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Dot, HvPornèque, VENTE, REMPLOI. 


Les époux, en se mariant sous le régime dotal, peuvent vala- 
Nement stipuler la faculté d'hypothéquer les immeubles dotaur 
de ia femme} (4). (C. Nap., 1387, 1391, 1554, 1597.) 








{4-2} Oo sait à combien de difficultés a donné lien le point de savoir 
ä, qond et comment les biens dotaux sont susceptibles d'hypothèque, 
Les biens dotaus peuvent-ils être hypothéqués? quand peuvent-ils l'être ? 
“as quelles conditions ? telles sont les questions qui se sont posées derant 
ls jurisprudence, et qu'après quelques hésitations elle a fini par résoudre 
dans va sens favorable à la liberté des conventions, dont, en matière de 
caventions matrimoniales, le principe est nettement formuié par l'urte 
1587, C Nap., et dont l'arrêt ici rapporté vient de faire une application 
nouvelle, couforme aux tendances des tribunaux et des auteurs 

Î'est constant que l'inaliénabi té de la dot s'oppose, en principe, non- 
wolement à er que les immeubles dotaux soient aliénés directement par 
rente 00 poirement, mais aussi à ce qu'ils soient aliénés indirectement au 
moyen d'une affectation hypothécaire, C'est ln disposition expresse de l'art, 
15, © Nap., aux lermes duquel les immeubles constitués en dot ne peu- 
st étre aliénés où hypothéqués pendant le mariage. Mais il est constant 
nes, et cels résolle de l'art, 1554 lui-même, que les prohibitions que ren- 
brae cet article sont suscepuibles d'exceptions, El la question cousiste, dès 
has, à savoir ai ces exceptions s'appliquent à l'aliéuation indirecte produite 
Fer uce bypothèque, aussi bien qu'à l'aliénation directe qui aurait lieu au 
esse d'un contrat par lequel la femme se dépouillerait dès à préseut de 
bd propriété de ses biens dotaux. Lu difficulté provient de ce que les art, 
LES, 1556, 4557 et 4558, qui déterminent les cas d'exceptiun, ne parlent 
dene manière expresse que de la facullé d'alléner, et se taisent sur la fa- 
eût d'hypothéquer : d'où l'on serait induit 8 conclure que la loi défendant 
lee manière sbsolue d'aliéuer et d'hypothéquer les biens dolaux, et per 
sent de les sliéner dons certains cas déterminés, elle laisse subsister lu 
(éense d'hypoibéquer pour lagnelle elle n'a fait aucune exception spé- 
Poker: et cette induction se fortiGerait de cette considération que fa lai, 
Qui ae en ruc la conservallon de la dot, a dû plus focilement permet- 
ve, durs ertains cas exceptionnels, l'aliénation qui, dépouillant actuet- 
lement ls femme, est ordinairement faite avec plus de meturié et de 
“esion que la constitution d'une hypothèque qui n'entraine aucun des. 
uisement actuel, et à laquelle on se laisse plus fucilement aller, Ce 
ct, en effet, ces considéralions qui ont déterminé les motifs d'un arrêt 
de ts Cour de cassation du 46 août 4837 (vol, 4837.4,800), à admettre 
qe les époss ne penvebt, en $e mariant sous le régime dotel, stipuler la 
beaité d'hypothéquer la dot. Mais nous croyons que c'est avec raison que 
b'oreprudence n'a pas persisté dans cetic voie, et qu'une appréciation 

ds élevée el moins littérale des dispositions de la loi, éclairées par son 
2pit el ses tendances générales, l'a conduite à un autre résaliat, 

Les d'abord à remarquer que, des eiceptions admises tu principe du 

“sahimabilité de La dot, les unes sout légales (art, 1555, 1556, 1558), en 


Et lorsque les époux re sont réservé une telle faculté sans ex 
primer pour ce cas la condition d'un remploi, ils peuvent kypo- 
théquer les immeubles dotaux sans rempli, alors même que le 
contrat de mariage imposerait la condition de remploi pour le 
cas de vente (2), 


= 





ce sens qu'elles ont lieu dans les cas prévus par la loi, abstraction fuite 
des clauses du contrat de marisge, et les autres conventhonnelles (art, 
1557), en ce sens qu'elles résultent des stipulations du contrat de ma- 
riage qui, d'une manière plus où moins absoloe, permet l'aliénetion de la 
dot, Si done il était vrai que les exceptions an principe de l'inaliénabilité 
de la dot ne s'appliquent qu'à l'aliénation directe et proprement dite, il 
faudrail en conclure que la faculté d'hypothéquer serait interdite dans 
tous les cas, et que non«sulement les époux ne pourraient lu stipuler 
dans le contrat de mariage, mais encore que les biens doteux ne pour 
raient être hypothéqués même dans les cas où la loi, dans l'intérêt des 
époux et de la famille, en permet l'aliénation, Or il est, au contraire, de 
jurisprudence constante que, dans les cas prévus par les art, 4555, 4556, 
et 4558, la femme mariée sous le régime dotal peut être autorisée à 
bypothéquer ses immeubles dotoux, aussi bien qu'à les alièner (voy. 
Table gén. Denill, et Gitb., v* Dot, n, 5412 et suir., ct Table décenn,, 
eod, v°, nm 470 el suiv.), et c'est en ce sens Que se sont prononcés 
lous Îles auteurs (V, MM. Duranton, t, 45, mn, 508; Serirlot, de La 
Dot, 0. 468; Pont et Rodière, Contrat de mariage, & 2, n. 522; Mar- 
cadé, sur les art, 4555 et 4556; Troplong, Contr, de mar., 1. 4, n. 3352; 
Aubry et Rau, d'après Zacbariæ, 4 4, $ 537, p. 492, et nos annots- 
tions sur Zuchuriæ, & 4, $ 670, notes 47 et 59). Il ne faut pas, en effet, 
se préoccuper de ce que Île législateur, après avoir, dans l'art, 1554, in- 
terdit l'aliénalion et l'hypothèque des biens dotaux, ne parke que de 
l'aliénation duns les articles suivants qui dérogent exceptionnellement à 
la règle de l'insliénabilité, Le mot aliéner a deux sens : un sens large qui 
comprend toutes les manières de disposer d'une chose, et par conséquent 
l'hypothèque aussi bien que ln vente, l'échange ou la donation, en un 
mat, toute espèce de démembrement de la propriété; et un sens restreint 
qui ne comprend que la translation du domaine de proprièté, el qui, par 
conséquent, exclut l'hypothèque, liquelle n'en est qu'une sorte de dé- 
membrement, Et si, duns l'art, 4554, le mot aliéner, -employé concur- 
remment avec le mot Aypothéquer, est pris évidemment dans son sens 
restreint, ce n'est pas une raison pour que, daus les articles suivants qui 
renferment les excentions à Lo règle de l'insliénubilité de la dot, le mot 
aliener ne soit pus pris dans son sens large, el ne comprenne pas à ln 
fuis l'aliénailon proprement dite et l'hypothèque, Car, Indépendamment 
des considérations tirées de l'esprit général de la loi, il y a une raison de 
texte qui nous semble délerminante et que nous fournissent les termes 
mêmes de l'art. 4554. « Les immeubles costitués en dot, porte cet ar- 
ticle, ne peuvent &tre aliénés où bypothéqués pendant le morisge, sauf 
Les exceptions qui suirent, » Les exceptions qui suivent et qui se trouvent 
dans les art, 4555, 1556, 4557 et 4558 sont donc des exceptions aux dé- 
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Le contrat de mariage des époux Guy, er 


.e du 25 oct. 1839, 








fenses contenues dans l'art. 1554, c'es ne bi défense d'alléner et à ln 
défense d'hypothéquer. 11 n'en <. * Botrement que si les termes dont se 
servent ces articles étuient usifs de ln faeubté d hypolhéquer : mais sl, 
loin d'être exclusifs, les * ses employés comprennent l'hypothèque comme 
l'aliénation prop 8 dite, il we pourra ÿ avoir aucun doule, et les ex- 
ceptions à la ri- Pda l'inaénabilité établie par l'art1554 s'apphqueront né- 
cessüiren.-t à tousles modes d'uliénation prévus par cel article, el par con 
start à l'aliénation proprement dite et à l'hypothèque, Il est, en elet, 
incontestable, comme l'a fait très-bien remarquer M. Devilleneuve dans ses 
observalions sur deux arrêts de la Cour de cassation du 22 juin 4836 
(vol. 1836.1.433), qui touchaient à la dificulté sans la résoudre, que 
dans le langage de la loi comme dans le langoge des jurisconsultes lant 
anciens que modernes, le mot afiéner à toujours été considéré comme 
une expression générique qui embrasse tous les modes possibles de dispo- 
sition ou d'oliénetion des biens, et pur conséquent l'hypothèque aussi 
bien que la vente. Il faut dauc couclure de là que lorsque la lai, déro- 
gevat au priucipe de l'inaliéwabilité de la dot, permet exceptionnellement 
de l'alièner, elle permet par cela même de l'hypothéquer, Ce qui, d'uil- 
leurs, ne laisse aucun doute sur ce point, c'est l'art, 7, GC connun,, qui, 
parlent des biens dotaux des femmes marchandes publiques, dit » qu'ils 
ne peurent être bypothéqués ni aliénés que dons les eus déterminés et 
avec les formes réglées par le Code civil »; ce qui suppose évidemment 
que les art, 4555 el suiv., C. Nap,, qui sont les seuls dans lesquels se 
trouvent les exceptions à la rigle de l'ineliéoabilité de la dot, autorisent 
dans les cas et avec les furmes qu'ils prévoient, non-seuiement l'aliéna- 
tion, mais encore l'hypothèque des biens dotaux, 

S'ilen est ainsi, comme le décident unsuimement les auteurs et la ju- 
risprudence, quaud il s'agit des exceptions légales admises par les art, 
4555, 4556 et 4558, à plus forte raison dait-il en être de mème de l'ex- 
cepliun conventionnelle autorisée par l'art, 4557, aux termes duquel l'im- 
meuble dotal peut étre aliéné lorsque l'uliénution en a été permise por 
coutrat de mariage. La question n'est pas alors uniquement régie par lu 
combinaison des art, 4564 et 1597, mais par un priscige beaucoup plus 
général que celui de l'art. 4544, par le principe de la liberté des conven- 
tions, et spécialenrent des couventions malrimoniales, étabil dans l'art, 
4387, qui porte que « la loi 0e régit l'association conjugale, quant aux 
bieus, qu'a défaut de conventions spéciales que les époux peuvent faire 
come ils le jugent à propos pourvu qu'elles ne soient pus contraires 
aux bonnes mœurs, » 11 suit de là que, si la soumission au régime dotal 
implique de la part des épous l'intention de rendre la dot insliénable, 
c'est-à-dire de pe pouvoir ni l'aliémer, ni l'hypothéquer, cetle intention 
ne peut étre légalement présumée que lorsqu'il n’y a pas manifestation 
d'uve intention contraire, manifestation qui peut résulter des couven- 
lions matrimoniales que les époux sont libres de fuire comme ils le ju- 
gent à propos : de telle sorte qu'ils pulsent, moins dans la disposition 
spéciale de l’art, 4557 que daus la faculté générale qui leur est concédée 
pur l'art, 4347, le droit, en se markant sous le régime dotsl, de modifier 
ce régime, soit en rendant la dot aliénable, soit en la rendont suscep- 
tible d'hypothèque, 

Ïl n'en serali autrement que si le principe de l'inaliénabilité de la dot 
{et nous emplogons ici tie exprescion dans son sens lurgr) était de l'es- 
sence sbsolue du régime dolal, Mals l'art, 4554, en ne défendant d'alié- 
per où d'hypothéquer lu dot que sous les rrceptions qui suirent, démon. 
tre, au contraire, que ce principe n'a rien d'absolu ; et quand parmi les 
escplions à la défense d'aliémer se trouvent celles qui résulteut des con- 
ventions matrimosiales, on ne peut considérer comme contraire à la loi 
Lu stipulation qui permet aux époux l'hypothèque du fonds dotal, Le ré 
gime doul du Code Napoléon, soumis aux modifications que peuvent y 
apporter les volontés des contructants, n'est pas le régime dotal exclusif 
dont Le droit romain faisait la règle rigoureuse de l'association conjugale, 
Si, ea droit romain, l'inaliénabilité de la dot était une chose d'intérêt pu- 
blic, siasi qu'il n'est pas permis d'en douier en présence de celte maxime 
de Poul, Reipnblicæ interest mulieres dotes salvas haberé propter quas 


4€ lu Cour de cassation. 
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contient les clauses suivantes : « Les futurs époux ont déclar 
adopter le régime dotal, avee société réduite aux acquêts seule 





nubere possunt (Dig. liv. 23, t, 5, 1, 2), en droit français, c'est un 
chose de pur intérêt privé, puisque la toi, qui ne se contente pas de tais 
ser aux époux le choix entire le régime de la communauté et le régim 
dotal, leur permet de fuire des conventions spéciales qui peuvent se sub 
sliluer aux régimes légaux ou Les modifier suivaut la volonté des partie 
contractantes. La faculté d'hypothéquer les biens dotsux n'a donc rien d 
contraire à la loi ou à l'ordre public; et quand elle se trouve stipulé 
dans le contrat de mariage, elle devient la règle des époux et des lier 
avec lesquels ils contractent plus tard, 

C'est, au surplus, en ce sens qu'a Gni par + prononcer la jurispru 
dence (Cass, 7 juill, 4840, vol, 4840.4.796; Limoges, 6 juil 4844, vol 
1845.2.260; Cass 43 dér. 4853, vol. 4854.4,47); et tous les auteur 
l'ont opprouvée (V, MM. Troplong, Contr, de mar., n. 8364; Pont e 
Rodière, td., 1. 2, nm, 500; Marcudé, sur les art. 1556 et 1557; Pont, Priv 
ct hyp., n. 852; Devilleneuve, dans les observations précitées; Aubry € 
Rau, 1 4, 6537, p. 484), el c'est l'opinion que nous arons émis nous 
méme dans vos annotslons sur Zochuriæ, L 4, $ 670, p. 241, note 37. 1 
ü mème été jugé par la Cour de cassation, dans son arrêt précité du 4: 
déc, 4853, que lu faculté d'hypothéquer n'a pas besoin d'être sipulé 
d'une mavière expresse, et qu'elle peut résulter de celle que la femm 
s'est réservée d'aliéner ses biens dotaux et de prendre tels engagement 
que bon lui semblera, Toutefois, d'après une jurisprudence qui prévau 
malgré l'opposition de graves autorités, là réserre de vendre ou mêux 
d'aliéoer les biens dotaux n'emporte pas celle de les bypothéquer (voy 
Table gén,, v° Dot, n, 494 et suiv,; Hép. gén. Pal, eod, verb., n. 64° 
el suiv.; Aubry et Rau, toc, cit, et nos annotations sur Zachariæ, loc 
eit.). Mais, des errèts mêmes et des opinions qui décident que la ré 
serve de ls faculté d'aliéner n'emporte pus celle d'hypothéquer, il ré 
sulle que la faculté d'hypothéquer peut être spécialement slipulée, de tell 
sorte qu'aujourd'hui fa question peut être considérée comme délinitire 
ment résolue dans le sens de la liberté des conventions, 

Ce polnt étabil, H reste à savoir si ls Fnculié d'hypothéquer les bien 
doieux ne peut être stipu'ée par le contrat de mariage qu'a la charge d 
remyploi, où si, au contraire, les époux peuvent convenir que l'hypo 
théque pourra être consrntie même saus remploi, 

S'il s'agissait de la focullé d'aliéner dans le sens restrelnt de ce mot 
par exemple de la faculté de vendre les biens doiaux, la question oc fe 
tait auenn doute, I! est certain que les époux ne sersient leuus an rem 
ploi qu'autant que le remploi aurait été stipulé : le remploi n'est pas d: 
l'essence du régime doial; et rien n'empêche les époux de se réserver 
faculté d'aliéner purement et simplement, el sans condilion, Tous les ar 
rêts el tous les auteurs saut d'uccord sur ce point. V, notomment Cass 
23 déc, 1859 (vol, 4840.1.252); Douai, 30 déc. 1848 (vol. 1844.2.804) 
Cass, 497 août 1884 (vol, 4845.4.74} et 40° fér, 1848 (vol. 1846,4,440) 
Nimes, 26 mai 4851 (vol, 4852.2,147); MM, Roditre et Pont, t, 4, w 
516; Troplong, n. 2412 et 2432; Marcadé, sur l'art. 45573 Aubry e 
Bau, t, 4, 8 557, p. 485, et nos annotations sur Zacharie, due, cit. 
note 40, 

La question serait-elle plus douteuse quand il s'agit de la fuculié d'hy 
pothéquer? Nous n'en voyons pas le motif. It n'y a, dons la loi qui per 
met de stipuler la faculié d'aliéoer ou d'hypothequer les immeubles do- 
aux, aucure disposition qui subordonne cette faculté à l'obligation de 
faire emploi, Et si l'obligation de remploi doit être stipulée quand il s'agi 
de ta faeuté de venire, on n'aperçoit pas pourquoi elle serait une consé. 
quence nécessaire de la faculté d'hypothéquer, I y a plus : on comyrenc 
très-bien que l'obligation de remplayer soit slipulée à côté de la facuhé de 
vendre, poice que le remploi a pour but et pour eut de remplacer l'in 
meuble vendu par un outre immeuble où par une veleur équivaleute, Mais 
on ne le comprend plus aussi bien placé à côté de la faculté d'hypothé. 
quer, L'hypolhèque est la garantie d'une obligution; et si le plus sou- 
vent cette obligation résulte d'un ewprunt, comme on u'emprunté pas 
ordinairement pour acheter, mais pour se libérer de dettes antérieures ou 
pour faire face à des besoins urgents, on ne voit pas comment l'aliéns- 


Jurisprudence de la Cour de cassation, 


ment. — [ls se sont réservé la faculté de vendre ou échanger les | 
biens meubles et immeubles qni appartiendront à la future, et 
méme d'hypothéquer les immeubles , à la charge, par Pépoux, | 
en cas de vente, d'en faire le remploi en d'autres immeubles ou | 
d'eu hypothéquer le prix sur ses hiens propres ou ceux d'un | 
tiers, avec l'acceptation de la future. » 
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à la charge par l'époux, en cas de vente, d'en faire emploi en 
d'autres immeubles ou d'en hypothéquer le prix sur ses hiens 
meubles où ceux d'un tiers, avec l'acceptalion de la femme ; — 
Attendu, dès lors, que l'hypothèque consentie par la femme 
Guy, rentre dans la loi de son contrat expressément modifieatif 


| du régime dotal ; — Attendu que la faculté d'hypothéquer les im- 


Au cours du mariage, et par acte notarié du 47 avril 4858, les ! menbles dotanx entraine avec elle la faculté d'emprunter, tout 


époux Guy se sont obligés solidairement envers le sieus Musy au 
paiement d'une somme de 4,300 fr. et lui ont donné hypothèque 
sur tous leurs immeubles. Pour plus de garantie, la dame Guy 
avait même cru pouvoir céder au sieur Musy, jusqu'à due con- 
currence, le montant de ses reprises et avantages matrimo- 
niaux, st le subroger dans son hypothèque légale. 

Plus tard, les immeubles du sieur Guy ont été saisis et vendus 
à la requête de ses créanciers, et un ordre s'est ouvert pour la 
distribution du prix devant le tribunal de Nantua. Dans cet ordre, 
la dame Gny s'étant fait colloquer pour le montant de ses re- 
prises, le sieur Musy a demandé qu'il lui fût fait attribution du 
bénéfice de cette collocation. Mais cette demande, d'abord ar- 
cueïllie par le tribunal de 4'* instance, à été définitivement re- 
jetée par un arrêt de la Cour impériale de Lyon, qui a décidé que 
la dame Guy, en cédant son hypothèque légale au sieur Musy, 
avait excédé les droits qu'elle s'était réservés par son contrat dé 
inariage. 

Le sieur Musy, repoussé de ce côté, à alors fait commande- 
went, tant à la dame Guy qu'à son mari, d'avoir à Ini payer le 
montant de sa créance, sous peine d'y être contraints par Ja 
saisie de leurs immeubles. — La dame Guy à formé oppositon 
à ce commandement, en se fondant sur ce que, mariée sous le 
régime dotal, elle n'avait pu s'obliger sur ses biens dotaux. 

11 mars 41859, jugement du tribunal de Nantua qui déclare la 
dame Guy mal fondée dans son opposition et ordunne la conti 
nualion des poursuites. Ce jugement est ainsi conçu :— « At- 
tendu qu'aux termes de leur contrat de mariage, les mariés Guy, 
après avoir déclaré se marier sous le régime dutal, se sont ré- 
servé la faculté de vendre et échanger les biens immeubles qui 
appartiendront à Ja future el méme d'hypothéquer les immeubles, 





tion qui s'opère par le démembremeut de propriété résultant d'une affec- 
tion bypothécuire, ne pourrait se (aire qu'à la charge de remploi, — 
Il faut donc reconnaître que la facullé d'hypothiquer les hiens dutaux 
n'est pas plus que la faculié d'aliéner néc:ssairement subordonnée à 
lobtigetion de remploi. 

11 faut même reconnaître, comme dans l'espèce actuelle, qu'on peut 
stipuler la fuculié d'hypothéquer purement et simplement, et par consée 
queul sans remploi, alors même que le contrat dé mariage n'eccorderui 
la facuhié de seadre qu'à charge de remploi : le contrat de mariage qui 
euvisoge distinctement les deux facultés, peut conventionnetlement les 
soumettre l'une et l'autre à des conditions distinctes, Et coinme on pour 
rat sipuler l'une sans stipuler l'uatre, on peut, en les slipulant toutes 
les deux, laisser l'une pore et simple, en faisant l'autre conditionnelle, 
C'est ce qui a été jugé avec raison par la Cour de Limoges le 6 déc, 1844 
(vol, 4845.2.260), et c'est ce que la Cour de cassalion avait déjà elle- 
même préjugé dans un arrêt du 26 juin 4664 (vol, 4861.4,772), Sir, 
M. Benech, Hemploi de La dot, n, 76, p. 443, 

Le nouvel arrêt de ta Cour, en donnant la sanction de son autorité su- 
prême à celle jurisprudencr, lui a donné pour base le princpe de ba li- 
berté des conventions quo ke Code Napoléon, et c'est là un de ses plus 
grands mérites, à loujours su respecter, La loi générale, en loul ee qui 
ve regarde que l'intérét privé, doit s'efaccr devont la toi spécale que les 
parties se sont faite en coptractant, La Cour de eussation n'a jamais cessé | 
de protéger ce principe, et par cela méme de protéger la liberté civile 


dont il est une des plus séricuses garanties, 
G. Massé, 


comme la faculté de faire remploi en hypothéquant entraine avec 
elle son corrélatif forcé, à savoir la faculté d'emprunter ; — At- 
tendu que décider autrement serait enlever aux mots teur valeur 
usuelle et juridique , induire les tiers en erreur, et imposer aux 
parties des restrictions auxquelles elles ont voulu évidemment se 
soustraire. » 

Appel par la dame Guy; mais, le 29 déc. 4859, arrêt de la 
Cour impériale de Lyon qui confirme en adoptant les motifs des 
premiers juges. 

Pounvor en cassation, — 1% Moyen. Fausse application de 
l'art. 1587, C. Nap., et par suite violation des art, 2124 et 1554, 
même Code, en ce que l'arrétattaqué a jugé que la dame Guy, 
qui, d'après son contrat de mariage, né pouvait aliéner ses biens 
dotaux que dans une certaine mesure et sous certaines condi- 
tions, pourait les hypothéquer sans condition et d'une manière 
absolue. —On a dit à l'appui de ce moyen : D'après le contrat de 
mariage des époux Guy, l'aliénabilité des biens dotaux de la dame 
Guy n'est pas absolue. D'abord, en ce que les seuls actes d'alié- 
nation qui lui sont permis sont la vente ou l'échange, et ensuite 
en ce que, en cas de vente, Faliénation ne peut avoir lieu qu'à 
la charge de remploi. EL il est de principe, en matière de régime 
dotal, que si quelque espèce particulière d'aliénation seulement 
a été prévue par le contrat de mariage, la faculté d'aliéner ne 
comprend pas d'autres modes d'aliénation ; et que les disposi- 
tions du contrat de mariage ne peuvent être ctendues par voie 
d'analogie, Dans l'espèce, l'arrêt, tout en reconnaissant qu'aux 
térmes du contrat de marisge la vente des biens dotaux n'est 
valable qu'à la condition de remploi, décide cependant que la fa- 
culté d'hypothéquer est entière et absolue et n'est restreinte par 
aucune condition. Or, il y a là ane véritable allération de con- 
ventions, qui ne tend à rien moins qu'à bouleverser loute l'6- 
conomie des dispositions du contrat dé mariage, puisqu'on ne 
s'expliquérait pas pourquoi les époux auraient entouré de précau- 
tions et de garaulies l'aliénation directe du fonds dotal au moyen 
d'une vente, et comment ils auraient laissé sans garantie l'alié- 
nation indirecte au moyen d'une constitution d'hypothèque. 1n- 
terpréter ainsi les conventions matrimoniales, c'est les mettre 
en opposition avec les principes fondamentaux du régime dotal, 
et notamment avec le principe d'inaliénabilité qui en est fa base 
lt suit de là qu'il ne s'agit pas ici d'une interprétation souve- 
raine des conventions, échappant au contrôle de Ia Cour su- 
prème, puisqu'en se mariant sous le régime dotal, les époux en 
avaient accepté les conséquences, et que donner aux clauses de 
leur contrat de mariage un sens contraire aux conséquences né- 
cessaires du régime dotal, ce n’est pas interpréter ce contrat, 
c'est le dénaturer, — En supposant d'ailleurs que la pensée des 
époux Guy ait été celle que leur prête l'arrêt attaqué, et qu'ils 
aient stipulé la faculté d'hypothéquer les immeubles dotaux sans 
condition ni réserve, ils auraient [ait uuc stipulation nulle et 
contraire à l'ordre publie, que cet arrët n'eût pas dû ratitier. N 
est en effet de principe, en droit, que pour pouvoir hyputkéquer 
un immeuble, il faut avoir la capacité de l'aliéner, Celui qui est 
complétement incapable d'aliéner un immeuble, ne peutconsentir 
sur cet immeuble qu'uue hypothèque nulle ; celui qui n'a qu'une 
capacité conditionnelle, ne peut consentir qu'une hypothèque 
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conditionnelle, et celui qui n'a la capacité d'aliéner que dans 
certains cas et sous certaines conditions, n'a la faculté d'hypo- 
théquer que dans les mêmes cas et sous les mêmes conditions, 
Ces principes sont formellement consacrés par les art. 2124, 
9195 et 2126, C. Nap. C'est ainsi que le tuteur d’un minenr ou 
d'an interdit, qui ne peut aliéner les immeubles de son pu- 
pille qu'avec le consentement du conseil de famille, ne peut con- 
sentir nne hypothèque sur ces immeubles que dans les mêmes 
conditions. C'est ainsi que les mineurs, les envoyés en posses- 
sion des biens d'un absent, les femmes mariées non autorisées, 
qui ne peuvent aliéner, ne peuvent pas non plus hypothéquer. 
I suit de là que la dame Guy, qui ne pouvait aliéner ses biens 
dotaux que sous la condition de remploi, ne pouvait constituer 
sur les mêmes biens une hypothèque pure et simple; et qu'en 
jugeant le contraire, l'arrêt attaqué s’est mis en opposition avec 
les principes du régime dotal et ceux du régime hypothécaire. 

2° Moyen. Violation des art, 1554 et 1557, C. Nap., en ce 
que la Cour impériale de Lyon a déclaré valable nne hypothèque 
conférée sur un immeuble dotal, malgré la prohibition absolue 
prononcée par les articles précités. — Le texte et l'esprit de la 
loi, a-t-on dit sur ce moyen, s'accordent pour refuser aux époux 
qui adoptent le régime dotal, la faculté de se réserver le droit 
d'hypothéquer le fonds dotal. L'art, 1554 déclare que les immeu- 
bles constitués en dot ne penvent être aliénés ou hypothéqnés 
pendant le mariage, Il est vrai qne cet article ajoute : sauf les 
exceptions qui suivent. Mais ces exceptions, contenues dans les 
art. 1355 à 1559, ne parlent que de donation, d'aliénation, d'é- 
change, et nulle part d'hypothèque. Et c'est à tort que, dans l'a 
liénation autorisée par l'art, 1557, on voudrait comprendre 
l'hypothèque, sous prétexte qu'elle constituerait une aliénation 
éventuelle où indirecte, Le texte même de la loi résiste à cette 
explication, parce que, dans les dispositions relatives au régime 
dotal, le mot aliénation estemployé, non dans son sensle pluslarge, 
mais dans son sens propre et restreint. C'est ce qui résulte de 
ce que Part, 1554 prohibe distinctement l'aliévation et l'hypo- 
thèque ; d'où l'on doit conclure que, lorsque l'art. 4597 autorise 
spécialement l'aliénation, loin de comprendre l'hypothèque sous 
la dénomination générique d’aliénation, il laisse subsister, quant 
à l'hypothèque, l'interdiction spéciale prononcée par l'art, 1354. 
—On comprend d'ailleurs comment le législateur n'a pas voulu 
mettre l'hypothèque sur la même ligne que l'aliénation, et com- 
ment jf a laissé subsister entre ces deux modes de disposer 
une diflérence qui résulte de la nature même des choses. L'alié- 
nation a un effet immédiat et direct, tandis que l'hypothèque a 
des conséquences lointaines et éventuelles. On se décide donc 
moins facilement à aliéner qu'à hypothéquer ; et c’est pour cela 
que le législateur a permis l'aliénation, dont les suites ponvaient 
étre appréciées au moment même du contrat, et qu'ila maintenn 
la prohibition de conférer une hypothèque, dont les conséquences 
plus intertaines pouvaient exposer la femme à des désastres 
imprévus. Sans doute, l'art, 1387, C, Nap., autorise les époux à 
régler par des conventions particulières leur association conju- 
gale, pourvu que ces conventions ne soient contraires ni à l'ordre 
public ni aux bonnes mœurs. Mais lorsque les époux déclarent 
adopter un des régimes entre lesquels la loi leur laisse le choix, 
elles se soumettent, par cela même, à la loi qui a organisé ce 
régime, el, dès lors, elles ne peuvent se soustraire anx consé- 
quences de ce régime. Dône, une des conséquences de ce ré 
gime étant de ne pas permettre l'hypothèque du fonds dotal, les 
époux ne peuvent, sans se mettre en contradiction avec la loi 
qu'ils ont adoptée, stipuler une faculté d'hypothèque inconciliable 
avec le régime sous lequel ils se sont placés. 


ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les deux moyens du pourvoi: — Attendu 
qu'aux termes de l'art, 1487, GC. Nap., les époux peuvent faire, 
pour le régime de l'association conjugale quant aux biens, toutes 
les conventions qu'ils jugent converables, pourvu qu'elles ne 
soient pas contraires aux bonnes mœurs, et sous les modilica- 
tions exprimées aux articles qui snivent immédiatement ; qu'ainsi, 
sous cena seules restrictions, les époux ont toute liberté d'adopter, 
en le modifiant à leur gré, selon leurs convenances réciproques, 
le régime qu'ils croient le plus conforme à leurs intéréts on à 
leurs projets; qu'ils peuvent done, tout en déclarant adopter le 
régime dotal, se réserver la faculté, soit d'aliéner et d'hypothé- 
quer les immeubles dotaux avec ou sans conditions restrictives, 
soit d'aliéner seulement sans pouvoir hypothéquer, ou récipro- 
quement, soit enfin d'aliéner moyennant des conditions de rem- 
ploi ou autres analogues, et néanmoins d'hypothéquer sans ga- 
ranties équivalentes ; qu'il peut étre de leur intérèt de ne déro- 
ger au principe de l'art. 1554, C. Nap., que par la stipulation du 
droit d'hypothéquer, en excluant le droit de vendre directement, 
ou bien de stipuler d’une manière générale et absolue la faculté 
d'hypothéquer, tout en subordonnant la faculté de vendre à de 
certaines conditions où à de certaines garanlies’spéciales dans 
l'intérêt de la femme ; que ces stipulations n'ont rien de contraire 
ni aux bonnes mœurs ni à l'ordre public, ni aux dispositions des 
art, 4388 et suiv., C. Nap., et ne sont que l'exercice légitime de 
la liberté attribuée par l'article précédent aux époux dans leurs 
conventions matrimoniales; Attendu qu'il est constaté, en fait, 
par l'arrêt attaqué, et conforme d'ailleurs aux termes du con- 
trat de mariage des demandeurs, que ceux-ci, après avoir dé- 
claré se marier sous le régime dotal, se sont réservé la faculté 
de vendre et échanger les biens meubles et immeubles qui ap- 
partiendraient à l'épouse, et même d'hypothéquer les immeubles, 
à la charge par l'époux, en cas de vente senlement, d'en faire rem- 
ploi en d'autres immeubles ou d'en hypothéquer le prix sur ses 
biens propres ou sur ceux d'un tiers, avec l'acceptation de la 
femme ; —D'où il suit qu'en décidant que l'hypothèque consentie, 
dans l'espèce, par la femme sur ses immeubles dotaux avec le 
concours de son mari, est valable et n’est sabordonnée, selon la 
clause du contrat de mariage qui l'aulorise, à aucune des con- 
ditions auxquelles était subordonnée la stipulation du droit de 
vendre les mémes immeubles, l'arrêt dénoncé n'a violé aucune 
loi ; —Rejente, ete. 

Du 18 nov, 182.—Ch. civ.—MM. Troplong, 1* prés. ; Labo- 
rie, rapp. ; de Raynal, av. gén. (concl. conf.); Delaborde et Ga- 
lopin av. 















































ACTION POSSESSOIRE, TITRES (APPRÉCIATION DE). 

Le juge du possessoire peut, sans doute, s'aider des titres pro- 
duits par les parties, lorsqu'il en a besoin pour déterminer les ca- 
ractères de la possession; mais il n'est aucunement obligé d'y 
recourir, s'il se trouve suffisamment éclairé à cet égard (4). (C. 


proc., 23, 25.) 





(1) Dans l'origine, on contestait au juge da possessoire le droit de con- 
suiter les litres invoqués par les parties, sous prétexte que cc serait là 
cumuler le pétitoire avec le possessoire, contrairement à la défense que lui 
en fit Ja loi. Ce système, qui avall quelque chose de spécieux, & tou- 
jours été repoussé par la jurisprodeuce et pur la doctrine (V, Table gén. 
Dill, et Gilb,, ve Action pussessoire, n, 422 et suiv,; Table décenn.,eod, 
rerb,, n, 47 et suiv., et Hép, gén, Pal et Supp., +° Action possessoire, 
n, 680 et suiv,). Mais c'est la première fois qu'ébevant uwe prétention in- 
verse, on a voulu lmposer au juge du posessoire l'obligation d'apprécier 
les titres qui lui étaient présentés, 
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(Guérin C. Gaucher.)—ARRÊT. 


LA COUR ;...—Sur la deuxième branche du moyen, tirée de ce 
que le juge du possessoire a refusé d'avoir égard aux titres an— 
ciens invoqués par le demandeur pour établir que le sentier des 
Basses-Voies est une dépendance de sa propriété, et non pas un 
chemin comrmus :—Atiendu que le juge du possessoire peut s’ai- 
der des titres anciens mis sous ses yeux, lorsqu'il en a hesoin, 
pour déterminer les caractères de la possession invoquée ; mais 
qu'aucune loi ne l'oblige à y recourir lorsqu'il est suffisamment 
éclairé par l'état présent des lieux, par les actes récents et par 
les faits accomplis dans l’année de Ja possession ; — Attendu, 
dans l'espèce, que le tribunal s’est fondé sur l'état des lieux, 
sur um procès-verbal descriplif dressé par le juge de paix avec 


assistance d'experts ; qu'il a cxaminé des actes en date de 1811 


et 1832; qu'il s'est trouvé complétement éclairé par cet état des 


lieux et par ces actes, et que pour staluer sur une question pos- 


sessoire, 11 n'était pas tenu de recourir aux acles anciens; — 
Rejeite le pourvoi contre le jugement du tribunal de Pont- 


FEvéque du 5 mai 1857, ete. 


Da 20 janv, 1863.— Ch. civ.— MM. Pascalis, prés. ; Bayle- 
Mouillard, rapp.; de Marnas, 1% av. gén. (concl. conf.) ; Ma- 


thieu-Bodet, av. 
1° ET 3° MANDAT, INTERPRÉTATION, CASSATION, PRÉTE-NOM , 

ManDaT TACITE, Bar.—%° TüTEun, ACQUISCTIONS, IMMEUBLES, 

CONSEIL DE FAMILLE. 

1° L'arrét qui, par interprétation des termes d'un mandat, 
déclare que ce mandat comprenait le pouvoir d'acquérir des im- 
meubles, et que des acquisitions de cette nalure, bien que faites 
par le mandataire en son propre nom, ont cependant été faites 
en réalité pour le rompte des mandants, contient à cet égard une 
appréciation souveraine qui échappe à la censure de la Cour de 
cassation (1). {C. Nap., 1988, 1998.) 

D'ailleurs, s'il est reconnu que les acquisitions ont été faites 

au vu et su des mandante, que les immeubles acquis ont été réunis 
à des biens indivis entre ceux-ci et leur mandataire, qu'ils ont 
été exploités en commun, et que tous les intéressés ant profité de 
leurs produits, ces circonstances suffisent pour établir l'existence 
d'un mandat tacite, à défaut d'un mandat exprès, et la ratifica- 
tion par lesmandants des acquisitions faites par le mandataire (2). 
(C. Nap., 1998.) 
(4) Le pouvair du juge du fait pour interpréter souverainement le man- 
dat n’a jamais été contesté. Or, comme ane pareille interprétation dépend 
nécessairement des lermes de l'acte, des circonstances et de l'intention 
des parties, on ne saurait chercher dons la jurisprudence des règles cer- 
taines à suivre, mais seulement des précédents à consulter, V, à cet égard 
la Table gén, Devill, et Gilb,, v° Mandat, n, 44 et suiv., et le Aép, gén. 
Pal., eod, »erb., n. 408 et suis, — Mois la question de savoir si une 
procuration est générale ou spéciale, constitue une véritable question de 
droit dont la décision rentre dans les attributions de la Cour de cassa- 
tion, V. Cass, 8 juin 1844 (vol, 4844.1,49%), 

(2) La rolificstion dont parle l'art, 4998, C. Nap., et qui a pour effet 
d'obliger le mandant à exécuter les actes ratifiés, alors même que le man- 
datsire aurait excédé ses pouvoirs, pouvant être purement lacile et non 
pos seulement expresse, est pur là même affranchie des conditions de va- 
lidité auxquelles l'art, 4338 du méme Code sommet la ratification des obli- 
fations qu'on a souscriles s0i-mûme, V, Coss, 26 déc, 4815 (L 5.41,428), 
Dès lors, la question de savoir si le mandont a ratifié les actes du man- 
dauire n'est plus qu'une question de fait, dont l'appréciation appartient 
aux juges du fond et échappe à ha censure de lu Cuur de cassation. V, Cass, 
18 mor, 4824 (L 7.4.566).—V, aussi Rep, gén, Pal,, v° Mandat, n, 427 
couv, 

Axxée 1863.—1% Cah, 























2 Le tuteur peut valablement acheter des immeubles à crédit 
pour le compte de son pupille, sans y avoir dté autorisé par le 
conseil de famille, alors du moins que ces acquisitions sont com- 
mandées par les nécessités d'une bonne administration (3). (C. 
Nap., 450.) 

3° Le mandat conçu en termes généraux comprend Le pouvoir 
de consentir des baux, mais non celui de prendre à bail, (Rés. 
par la Cour imp. seulement (4), (C. Nap., 1998.) 

{Noël C. Noël.) 

L'arrêt suivant, rendu par la Cour impériale de l'ile de la Réu- 
nion, le 31 août 1861, fait suffisamment connaître les faits du 
procés : — « Attendu que, lors du décès de Pierre Noël, sa veuve 
etses héritiers se sont réunis, et, par acte du 21 août 1857, 
sont convenus de rester dans l'indivision, jusqu’à lin mars 1862; 
—Attendu que ces héritiers ont, par le même acte, consenti, au 
profit de la dame veuve Pierre Noël, le mandat général de gérer 
et administrer Lous les biens et affaires des communauté el suc- 
cession dont s'agit, avec faculté de substitution, soit générale, 
auit spéciale, mandat anssi général que possible dans ses termes, 
parmi lesquels on lit ceux-ci: « Faire lous engagements avec 
« les planteurs de cannes, faire toutes acquisitions de champs 
a de cannes; » — Auendu que la veuve Pierre Noël a délégué 
lous ses pouvoirs à Julien Noël, son fils, par acte du 23 sept. 1857, 
dans lequel se trouvent transcrits les termes ci-dessus relatifs aux 
engagements avec les planteurs et aux acquisitions de champs 
de cannes ; — Attendu que ce dernier mandat a pris fin parle 
décës de Julien Noël, arrivé en août 1N60, et qu'il s'agit de re- 
chercher si divers actes, qu'il a consentis du 23 sept. 187 au 
jour de sa mort, ont élé passés pour le compte des commu- 
nauté et succession dont il avait la gestion et l'administration, 


(3) Les auteurs sont généralement d'accord pour reconnatire que | 
tuieur peut employer les copiloux du pupitle en acquisilions d'immeubles, 
sans avoir besoin de s'y fuire autoriser par le consæil de famille. Y, MM, 
Toullier, t. 2, n, 4221; Duranton, t, 3, n, 570; Demolombe, 1, 6, n. 676; 
Mourlun, Répét. éer., L 4, p, 560, 8°; Aubry et Rau, d’après Zachariæ, 
t. 4,8 41,p. 414, texte et note 684 Churdon, Puiss, tur,, L 3, n, 498; 
de Fréminsille, Minor, et tut,, L 4, n. 267 et 538, Cependant M. Ma- 
guin, Minor, et tut,, 1, 4, n, 685 et 686, pense que de pareilles scquisi- 
tions ne sont valables qu'autant qu'elles onl été autorisées par le conseil 
de famille, M, Taulier, t, 2, p, 66, va plus loin, et il soutient que le tu- 
teur ne peut valablement faire un emploi en immeubles, même avec l'au- 
torisation da conseil de famille, —Lu question est beaucoup plus contro- 
versée lorsqu'il s'agit nou plus d'un emploi de fonds pupilluires, mais 
Lien d'une acquisition à crédit, M, Duranion (t, 5, n, 570), professe la 
doctrine que cunsacre ici la Cour de cussation, Mais M, Demolumbe, 
1, 7, n. 677, combat cette doctrine, en se fondant sur le défaut de quu- 
lité du tuteur pour contracter seul des obligations personnelles au nom 
du mineur, MM. Aubry et Rau, loc. eit,, p. 412, note 57, paraissent 
être aussi de cet avis, car, suivant eux, si le prix de l'acquisition était 
encore dû lors de Ia cessation de la tutelle, le mineur pourrait, selon les 
circonstunces dont l'appréciation appartient aux tribunoux, être admis à 
répudier ces acquisitions, même au regard des tiers, Enfin, M. Chardon, 
n. 496, considérant l'acquisition à crédit comme une sorte d'emprunt que 
le tuteur ferait au vendeur de l'immeuble, pense qu'H faudrait, en ce cas, 
observer l'art, 457, C. Nap., et obtenir non-seulement l'autorisation du 
conseil de femille, mais encore l'homologation du tribunal, 

(4) Cette décision nous paraît beaucoup trop absolue. Un bail, lorsqu'il 


: ne sort pas des conditions ordinaires, est certainement un acte de pure 


adeministratiou et peut être un ocie de bonne et sage administraion. C'est 
pour cela qu'on accorde au mineur émancipé et à La femme séparée de 
biens le pourvoir de prendre à bail, V, M, Troplong, Lounge, n, 447 et 
449. Or, le mandat général comprend le pouvoir de faire tous les octes 


d'administration, 
le Part. —2 
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où pour son propre compte, ainsi qu'il apparaît dans lesdits ac- | les baux ; qu'un adminiswateur peut bien, d'ordinaire, trouvi 


tes, et notamment certaines acquisilions de terrains d'habitation 
relevées dans l'exploit introductif d'instance ; — Attendu que les 
premiers jages ont décidé que ces acquisitions, faites par Julien 
Noël en son propre et privé nom, Ini étient personnelles, 
parce qu'il ne pouvait contracter au nom des héritiers Pierre 
Noël, l'existence parmi eux d'un mineur empéchant qu'il fût lié 
par aucun engagement, sans avoir rempli à son égard les lor- 
malités de la loi;—Attendu qu'en admettant que Julien Noël füt 
aux lieu et place de la tutrice, au regard de son pupille, aucune 
disposition de loi n'obligeant cette dernière à la moisdre forma- 
lité pour acquérir des immeubles au nom de son fils mineur, il 
ne pouvait être obligé lui-même de prendre l'autorisation du 
conseil de famille pour les acquisitions qu'il a faites ; qu'ainsi, le 
motif donné par les premiers juges est sans valeur; — Attendu, 
en effet, que le Code défend bien au tuteur d'aliéner, mais non 
d'acquérir, et qu'il est même de doctrine et de jurisprudence con- 
formes au droil romain, non-seulement qu'un tuteur peut ac- 
quérir un immeuble pour son pupille sans l'autorisation du con- 
seil de famille, mais que, devenu majeur, ce mineur ne pourrait 
répudier celle acquisition et n'aurait qu'une action contre son 
tuteur, s'il y avait fraude ou faute grave de la partde ce derniet ; 
— Attendu que pour apprécier lé véritable caractère des actes de 
Julien Nuël, il faut les apprécier tous dans leur ensemble, en se 
reportant aux habitudes du pays et de la famille et aux conve- 
nances des parties ; — Attendu qu'il est d'usage dans la colonie, 
lorsqu'on acquiert une habitation même importante, pourvue 
d'une usine, de ne point se restreindre à la manipulation de ses 
propres cannes, mais, au contraire, de chercher à étendre ses 
relations, à s'attirer le concours des planteurs voisins, à mani- 
puler le plus de produits possible $—Atiendu que, pour arriver à 
ce résultat, le propridtaire d'une usine qui administre convena- 
blement sa chose, cherche à faire souscrire à son profit, aux 
planteurs voisins, des contrats de manipulations; et que, à dé- 
faut de baux de leurs terres, s'il a à craindre l'établissement 
d'une usine rivale dans la mème région, il cherche à envabir 
pair tous moyens, même par des acquisitions successives el par- 
uelles, tout le territoire avoisinant ; — Attendu que rien ne fait 
supposer que Julien Noël ait voulu créer à côté des établisse- 
ments malernels un établissement rival pour son propre compte, 
et qu'it n'apparait pas, dès lors, avoir fait autre chose que ce qui 
se pratique ordinairement, en acquérant des terrains vaisins pour 
le compte et dans l'intérét de l'établissement du Portail et des 
Avirons qu'il dirigeait ; — Attendu que ce fait ressort plus vive- 
ment, lorsqu'on voit Julien Noël, tonjours en son propre et privé 
nom, non-seulement acquérir des terrains d'habitation, mais en- 
core prendre d'autres terrains à bail et se faire céder de nom- 
breux engagements de travail; et lorsqu'on voit ensuite La veuve 
Pierre Noël et les autres héritiers, même la tutrice du niveur 
Pierre-Ilenri Noël, reconnaitre que ces cessions de travailleurs et 
ces haux à ferme, bien que souscrits au nom de Julien Noël, ont 
été passés au profit des établissements du Portail et des Avirons, 
v'est-il pas raisonnable de penser que le mandat tacite dont ils 
reconnaissent avoir investi Julien Noël à cet égard pouvait s'é- 
tendre aux acquisitions d'immeubles, et que si ce mandataire 
apparaissait dans ces actés agir pour lui seul, ce n'était que pour 
rendre plus promptes les opérations qui se présentaient à réali- 
ser dans leur intérêt commun ; Attendu qu'il est prétendu avec 
le jugement allaqué que, quant aux prises à bail des terrains w1 
aux cessions d'engagemçuis de Wravail, ces acles rentraient dans 
les atiributions d'un administrateur général ; — Attendu que cela 
peut être vrai pour les engagements, mais non assurément pour 


dans son mandat général le pouvoir de donner, mais non d 
prendre à bail, et s'il vient à y découvrir l'autorisation d'engage 
son mandat par une prise à bail, il ne sera pas loin de la trouve 
suflisante pour lengager par une acquisition; —Atténda qne cett 
autorisation suffisante, Julien Noël a bien pu la rencontrer dan 
quelques termes de son mandat ci-dessus transerits, qui ne sau 
raient même, grammaticalement parlant, s'entendre de récol 
Les sur pied, à savoir : « Faire toutes acquisitions de champ 
de cannes,» sans limite de valeur on d'étendne, surtout €! 
voyant sa mère comprendre ainsi son mandat et lai donne 
l'exemple ; — Attendu, en effet, qu'on voit la venve Pierre Noël 
personnellement cessionnaire des engagements de travail acqui 
pour le Portail, acquérir, le 13 avril 1838, de Joseph Chaix, ur 
terrain d'habitation sis à Saint-Len, au lien dit le Portail, c'est 
à-dire voisin de l'un des établissements dont elle a la gestion, e 
que, hien que cette acquisition soit faite en son propre et prive 
nom, tout dans l'acte cdncourt à démontrer que son intentinr 
n'élait pas d'acquérir pour elle-même, mais bien pour les repré 
sentants Noël, chargés de fournir le prix de cette acquisition, soi 
625,000 kilog. de sucres de la fabrication ordinaire du Portail 
tels sont les termes de l'acte; — Attendu que par là se trouve 
réfuté l'argument tiré de ee que la veuve et les héritiers Pierre 
Noël n'ont prolongé le terme de leur indivision que pour éteindre 
leurs dettes etnon pouren contracter de nouvelles, puisque, huit 
mois après avoir reçu son mandat, dont la durée est de 55 mois, 
la veuve Noël elle-même disposait, sans protestatinn, des seules 
ressources propres à éctte extinction, et légitimait ainsi d'avance 
la conduite postérieure de son fils; — Attendu que c'est an vu 
et au su de toute la famille, et sans la moindre protestation 
de ta part d'un seul membre, que tous ces actes ont eu lieu ; 
que les mandants ont vu et reconnu que Julien Noël eultivait 
soit les terrains loués, soit les terrains acquis, sans distine- 
tion, avec ceux des établissements du Portail et des Avirons ; 
qu'ils ont vu et reconnu que leurs usines manipulaient, outre les 
cannes de ces établissements, celles plantées et recueillies sur 
les habitations affermées où acquises tant par Julien Noël que 
par sa mère, en leur propre et même nom ; qu'ils ont enfin pro- 
lité, depuis 1858, de cette confusion avec les exploitations com 
munes; — Attendu, surahondamment, que c'est bien ainsi que la 
veuve et les héritiers Pierre Noël ont compris les sequisitions 
faites par Julien Noël, puisque leur mandataire Audrain, lors de 
l'inventaire dressé au décès de ce dernier, a lait insérer au pro- 
cès-verbal, entre autres dires et déclarations, toutes protestations 
el réserves expresses contre toutes les énonciations qui atribue- 
raient à Julien Noël la propriété réelle des acquisitions faites en 
son nom depuis qu'il gérait au nom de madame Noël, sa mère. 
el que kes contre-protestations vagues et de style du mandataire 
de la veuve Julien Noël, inscrites audit procès-verbal, ne san 
raient inlirmer la valeur de la revendication nette et précise 
faite par Audrain ès noms ;—Attendu qu'il y a lieu, dès lors, de 
reconnaître, pour les acquisitions de terrains d'habitation conime 
pour les prises à bail et les cessions d'engagements de travail, à 
Julien Noël, qui les a faites en son mom, la qualité de prète-nom 
de la veuve et des héritiers Noël; qu'on ne saurait admettre 
ceux-ci à scinder la situation, à prendre pour eux les cessions el 
les baux, et à rejeter au compté particulier de la dame veuve Ju- 
hen Noël des acquisitions alors lort onéreuses d'habitations dé- 
pourvues de Wavailleurs, puisque ces habitations ne se ratia- 
chéraient à aucun plan arrété pour la formation d'un ctablisse- 
ment ;— Par ces molifs, ele, » 

Pounvor en cassation par la veuve et les héritiers de Pierre 
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Noël.—1 Moyen. Violation des art. 1984, 1088 eu 1998, C. Nap., ! luteur le droit d'acheter à crédit des immeubles, pour le compic 
en ce que F'orrêt attaqué a mis à la charge des demandeurs des | du mineur, sans l'autorisation du conseil de famille: — Attendn 


acquisitions d'immeubles faites en son propre nom, par un man- 
dataire à qui il n'arait élé conféré que des pouvoirs d'administra- 
tion.—S$Sans doute, a-t-on dit à l'appui de ce moyen, le manda- 
taire peut obliger son mandant, alors même qu'il agit en son 
nom personnel, mais il faut pour cela que sa qualité de manda- 
taire ou de préte-nom soit certaine, Ÿ. Cass., 17 nov. 4858 (vol, 
18539.1.64). Et comme il s’agit ici d'asquisilions immobilières, et 
par conséquent d'actes de propriété, il ne suffirait pas de prouver 
Fesistenre d'un mandat général, it faut prouver l'existence d'un 
mandat exprès à l'effet d'acquérir (art. 4988), L'arrêt attaqué ne 
va pas jusqu'à prétendre qu'un pareil mandat se trouve compris 
dans les pouvoirs confiés à Julien Noël ; il n'interprète pas Ini- 
mème ces pouvoirs ; il établit seulement que Julien Noël a pu 
leur donner une interprétation telle, qu'il se erût autorisé à faire 
des actes d'acquisition. Or, tout ce qu'on peut conclure de là, 
c'est que Julien Noël s'est trompé sur l'étendue de son mandat, 
qu'il l'a outre-passé, Mais il ne s’ensait nullement que ses man- 
dants soient obligés par les actes d'acquisition, à moins qu'ils ne 
les aient ratifiés. Cette ratification, l'arrêt a voulu la voir dans 
le silence gardé par les représentants de Pierre Noël ; mais il est 
évident que cenx-ci n'avaient pas à protester contre des actes 
qui n'étaient pas faits en leur nom, tant que ces actes ne leur 
étaient pas opposés : leur silence, en pareil cas, ne saurait donc 
emporter ralification, 

2* Moyen. Violation de l’art. 40, C. Nap., en ce que l'arrêt 
attaqué à décidé qu'un tuteur avait le droit d'acheter ‘à crédit 
des immeubles pour le compte de son pupille, sans autorisation 
du conseil de famille. 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Sur le premier moyen: — Attendu qu'il s'agit de 
savoir si les acquisitions d'immeubles faites par Julien Noël en 
son nom personnel, ont eu lieu en vertu d'un mandat exprès ou 
d'un mandat tacite émanés de la veuve et des héritiers de Pierre 
Noël ; — Auendu, d'abord, que la circonstance que Julien Noël 
aurait agi nomine proprio, n'es d'aucune importance, si, le man- 
dat étant constant, il est, d’ailleurs, établi que le mandataire n'a 
pas eu l'intention d'acheter pour son compte, mais bien dans 
l'intérêt de ses commettants; — Attendu que, dans l'acte du 
21 août 1857, la veuve de Pierre Noël avait recu de tous les cu- 
héritiers Noël le mandat exprès d'acqrérir des champs de cannes ; 
Qu'elle à transmis ses pouvoirs à Julien, son fils, ainsi qu'elle 
était autorisée à le faire par ledit acte ; — Attendu que la Cour 
impériale, en interprétant les termes de l'acte précité, a décidé 
que la disposition ci-dessus rapportée renfermait le mandat 
d'acquérir des immeubles pour le compte des mandants ; qu'elle 
a, d'autre part, constaté que rien n'autorise à penser que Julien 
Noël ait voulu créer un établissement rival des établissements de 

l'hoirie, en faisant pour lui-même les acquisitions dont il s'agit ; 
—Attendu que cés appréciations sontsouveraines ét ne sauraient 
tomber sous le contrôle de la Cour de cassation ; — Attendu , 
d'ailleurs, que l'arrêt déclare aussi, en fait, que les acquisitions 
ont été effecluées au vu et su de toute la famille; que les terres 
ainsi acquises ont été réunies aux domaines constituant Phéré- 
dité de Pierre Noël ; qu'elles ont été exploitées en commun et 
que tous les intéressés ont profité de leurs produits ; — Attendu 
qu'à défaut d'un mandat exprès, ces diverses circonstances suf 
firaient pour établir l'existence d'un mandat tacite et la ratitica- 
tion, par la veuve et les héritiers de Pierre Noël, de tous les 
actes de leur mandataire. 

Sur le deuxième moyeu :— Attendu que le pourvoi conteste au 


que la législation qui nous régit, conforme en cela au droil ro- 
main, n'a pas interdit au intcur de semblables acquisitions ; que 
les tuteurs se trouvent, dès lors, placés sous l'empire de eette 
règle : Emere prssunt quilibet non prohibiti, érigée en loi par 
l'art. 1594, C. Nap.; que vainement on ohjecte que le tuteur 
n'est qu'un simple administrateur, et que les acquisitions d'im- 
meubles dépassent les limites de l'administration tutélaire ; — 
Attendu que cette proposition ne saurail être acceptée dans le 
sens général que le pourvoi lui attribue ;— Qu'il peut se présenter 
des circonstances dans lesquelles l'acquisition d'on immeuble, 
alors même que le tuteur ne pourrait en payer immédiatement 
le prix, constituerait un acte de sage administration ; — Attendu 
que, dans l'espèce, l'arrét constate que, d'après les neages de la 
colonie et la nature des domaines composant l'hérédité de Pierre 
Noël, les acquisitions faites par dulien Noël, substitué aux pou- 
voirs de la tutrice du mineur Désiré Nuël, étaient commandées 
par les nécessités d'une bonne administration ; —Rejette, ete. 

Du 5 janv, 1863.—Ch. req.—MM. Nicias-Gaillard, prés. ; Cal- 
mètes, rapp.; Charrins, av. gén. {concel, conf); Mathieu-Bo- 
det, av. 





1° DéLat, JOURS TERMES.—2 BREVET L'INVENTION, TAXE {pare- 
MEXT DE LA), Joun 4 quo. 

1° Dans la supputation des délais qui se comptent par jours, on 
doit, surtout quand fl s'agit de déchéances, exclure du délai le 
foner qui en est le joint de départ, toutes les fois que Les termes de 
la disposition législative n'y résistent pas (A). (E. proc, 1043.) 

29 Ainsi, en matière de brerets d'invention, le paiement des an- 
ntuités de la taxe due par des brevetés est utilement effrcture Le 
jour anniversaire de celui du dépôt de la demande du brevet : le 
jour de ce dépôt est exclu du délai, Si done le dépdt et Le paie- 
ment de La première annuité ont eu fieu le 29 dée., le pairment 
des annuités ultérieures est valablement fait Le 99 dée, de cha- 
cune des années suivantes: il n'est pas nécessaire qu'il soit fait 
Le 28 (9), (L. 5 juil. 1844, art. 4, 5,8 et 32.) 

{Vimont—C, Sykes et Collière.} 

Le sieur Vimout a déféré à la Cour de cassation l'arrêt de la 
Cour de Metz du 5 fév, 1852, rapporté dans notre vol, de 1862, 2° 
part, p. 114, auquel il reprochait une violation des art, 4 et 32, 
$ 1, de la loi du 5 juill. 1844 sur les brevets d'invention.—Voiei 
en quels termes on a justitié le pourvoi:—La Cour de Metz se 
trouvait en présence de trois systèmes dont deux extrêmes, l'un 
intermédiaire, Le premier, accordant le 29 déc. (date du bre- 
vet) tout entier au breveté pour l'acquittement de l'annuité ; 
le second (système intermédiaire), accordant le 29 dée., sinon 
tout entier, du moins jusqu'à 11 heures 45 minutes, henre cor- 
respondante à celle du dépôt fait à la préfecture; le troisième, 
refusant le 29 déc, et n'accordant que Le 28 jusqu'à la dernière 
heure, La Cour a repoussé les deux premiers systèmes pour 
adopter le dernier. — Nous nous proposons d'établir que le paic- 
ment fait Le 29 dec., à quelque heure que ce fit, était fait en temps 
utile ; qu'à plus forte raison et tout au moins, il en était ainsi du 
paiement fait le 29 avant 11 heures 45 minutes du matin ; que, 





(1) Sur cette règle bien constonte, voÿ, notamment les autorités et les 
arrêts ruppelés dus la Table gen. Devill. et Güb,, vf Délai, à, 6 et suir., 
et luscriprion hysoik., n 320 et suiv, 

(2) V, sur ce poiut, à l'égard duquel Fa jurisprudence n'offre aucun 
autre précélent formel que l'arrêt de la Cour de Metz attaqué daus l'es= 
pèce, les autorités mentionnées en note de cet arrêt, vol, 1862,2,115, 
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par suite, l'arrèt attaqué n'a pu, sans violer la loi, décider que | 


le paiement, pour être valable, aurait dù être fait le 28 au plus 
tard.— En premier lieu, disons-nous, le paiement pouvait être 
fait utilement le 29 décembre, à quelque heure que ce fùt. Celte 
thèse s'appuie sur les principes généraux du droit appliqués à la 
loi du 5 juill, 4844.— Les principes veulent , en effet, que le jour 
à partir duquel court un délai quelconque , ne soit pas compté 
dans le délai lui-même : « Jhes à quo prefigitur terminus non 
computatur in termino ». Cette rêglé a fait l'objet de nom 
breuses et savantes dissertations, tant dans l'ancien droit que 
dans le droit moderne. Mais il faut aujourd'hui tenir pour certain 
que le dies à que ne doit pas être compris dans le délai, à moins 
d'une inteption manifestée expressément par le législateur, (V. 
notamment les arrêts et les auteurs cités dans la Table gén. 
Devill. et Gilb., vi Délai, n. 6 et suiv., et Anseription kypoth., 
n. 326 et suiv.), — Appliquons ce principe à l'espèce actuelle. 
Aux termes de l'art, 32 de la loi du à juill, 4844 « sera déchu 
“ de tous ses droits : 1° le breveté qui n'aura pas acquitté son 
«“ annuité avant le commencement de chacune des années de la 
« durée de son brevet. n—L'art, 8 dit, d'autre part : « La durée 
« du brevet courra du jour du dépôt prescrit par l'art. 3. »—Le 
jour du dépôt, c'est le dies à quo; il n'est donc pas compris dans 
le terme et ne compte pas dans la durée du brevet ni, de cha- 
cune des années dont elle se compose. Si le jour da dépôt ne 
compte pas dans la durée du brevet, la première année d'un bre- 
vet pris le 24 déc. 1852, ne commence à courir que Le 40 à la pre- 
mière heure du jour, et par conséquent expire le 29 déc, 1853, à 
minuit; ainsi de suite des autres années. Toute la journée du 
29 décembre appartient donc an breveté ponr remplir Les condi- 
tions que la loi lui impose avant l'expiration de chacune des an- 
nées de son brevet. Tel est le raisonnement, tout à la fois simple 
et rigoureux, qui nous amène à conclure que le sieur Yimont a pu 
acquitter en temps ulile son annuité pendant toulg la jourué du 
29 décembre.— Comment la Cour de Metz est-elle arrivée à une 
conclusion contraire? L'arrét attaqué commeuce par établir 
que le calcul doit se faire par jour et non par heure. La raison 
de douter serait tirée de Fart. 7 de la loi du 5 juill, 4844, aux 
termes duquel le procès-verbal dn dépôt fait à la préfecture doit 
constater non-seulement le jour, mais aussi l'heure du dépôt: 
d'où la preuve, pourrait-on dire, que la loi spéciale tient compte 
non-seulement du jour, mais de l'heure. — L'arrêt fait rewnar- 
quer avec raison que la meution de l'heure exigée par Fart. 7 n'a 
pas trait à la durée du brevet et du droit exclusif qu'il confère 
au breveté vis-à-vis du publie, mais seulement au concours pos- 
sible entre deux ou plusieurs brevetés dont le dépôt aurait été 
effectué le même jour et entre lesquels il y aurait lieu de déter- 
miner la priorité, — Quant à la durée du brevet, elle est réglée 
par l'arL. 8 par jour et non par heure, « La règle générale énon- 
cée dans l'art. 2260,C. Nap., reprend, dit avec raison l'arrêt, tout 
son empire quand il s'agit de déterminer le temps et la durée des 
brevets à l'égard du publie, ou de calculer l'époque à laquelle com- 
mencent ou finissent les annuités payables par le breveté. Le 
caleul par heures une fois écarté, la Cour se place en présence de 
l'art. 8 et se demande si le jour du dépôt doit compter ou ne pas 
compter dans la premrère année. Cet article ne lui fournissant 
pas de réponse décisive, et le législateur n'ayant pas pris le soin 
de s'expliquer positivement sur l'inclusion ou l'exclusion du dées 
à quo. comme il l'a fait dans l'art, 418, C comm., et dans les 
art, 1093, CG. proc, et 25 de la loi du 22 früm. an VIT, il y a lieu, dit 
l'arrêt, de rechercher la pensée du législateur dans les principes 
généraux admis par la jurisprudence et surtout dans l'esprit de la 
loi spéciale qu'il s'agit de mettre en pratinue. — Nous acceptons 
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volontiers la discussion sur ce terrain, et l'on s'étonne que ce 
point de départ commun avec le pourvoi n'ait pas conduit l'ar— 
rêt à une solution plus conforme aux intérêts el aux droits du 
breveté. 

Si l'on consulte, en effet, les principes généraux et la juris— 
prudence, ils commandent l'application à l'espèce de la règle 
dirs d quo, et laissent au breveté toute la journée du 29 pour 
l'acquittement de la taxe. I semble done que l'arrêt n'ait invo— 
qué ces principes et celle jurisprudence que pour les mécon- 
naître, La règle universellement admise du dies à quo est pour 
lui comme si elle n'existait pas. La jurisprudence, au lieu de 
cet ensemble de décisions et d'enseignements rattachés par 
M. Troplong (Privil. et hyp., n. 302 à 307) à sept classes 
différentes qu'on pourrait encore mulliplier, la jurisprudence 
n'a fourni à l'arrêt que la matière de deux analogies : l'une ti- 
rée de l'application des lois sur la chasse, qui serait favorable 
à la thèse de l'arrêt; l'autre contraire, Uirée de l'art. 2154, 
C. Nap. — Les motifs de l'arrêt relatifs à la jurisprudence en 
matière de permis de chasse sont « qu'en matière de chasse, 
l'art, 42 du décret du 10 juil. 1810 et l'art. 8 de la loi du 3 mai 
1844 ont réglé en des termes très-peu dissemblables le mode de 
compter les jours de la durée du permis de chasse; que, néan- 
moins, cette différence fort légère a suffi pour que la Cour de 
cassation, dans deux arrêts des 17 mai 1838 et 22 mars 1850 {1}, 
en statuant dans un même esprit et dans un sens contraire, 
décidät que ces expressions à dater du jour de la délivrance du 
permis de port d'armes de chasse, avaient une importance pé- 
remploire et signifiaient que le jour de la délivrance du permis 
devait compter pour le premier jour de sa durée ; que les mots 
du décret du 40 juill. 1810 se retrouvent, avec une nuance in- 
sensible, dans l'art. 8 de la loi du S juill. 4844, et qu'il est naturel 
de conclure de cette identité que ce dernier article veut dire 
que le jour du dépôt du brevet compte dans la durée de la pre- 
mière année de ce brevet. » — Ce raisonnement n'est aucune- 
ment décisif, Constatons d'abord que la règle du dies à quo, en 
faveur de laquelle lutte Le pourvoi et à laquelle l'arrét déroge, est 
appliquée par la jurisprudence même que la Cour de Metz invo- 
que pour justifier sa dérogation. Î résulte en effet de l'arrêt pré- 
cité de Ja chambre criminelle du 22 mars 4850 et d'un arrêt de 
la Cour de Nimes du 30 janv, 1862 (2) que le jour de la déli- 
vrance du permis de chasse n'est pas compris dans le délai d'une 
année fixé pour sa durée, Il pent donc paraître étrange que 
Parréi invoque en faveur de son système une jurisprudence qui 
le condamne.— Mais, dira-t-on, ce n'est pas la jurisprndence 
actuelle qui justifie le système de l'arrêt, c’est l'opposition de 
cette jurisprudence avec l’ancienne et la raison du changement, 
Si le permis de chasse daté du 29 décembre permet aujour- 
d'hui de chasser toute la journée du 29 décembre suivant, c'est 
que la loi de 4844 dit simplement que le permis de chasse sera 
valable pour un an, sans s'expliquer sur le dirs à quo, au lieu de 
dire, comme le décret de 1840, que le permis de chasse sera va- 
lable pour un an à dater du jour de la délivrance, Ces dernières 
expressions justifiaient l'ancienne jurispradence et l'inclusion 
dans le terme du dies à quo, de même que les expressions de Ia 
loi de 1844 justifient la nouvelle jurisprudence et l'exclusion du 
dies à quo. Or, les expressions du décret de 4840 se retrouvent 
à peu de chose près dans l'art. 8 de la loi sur les brevets d'in- 
vention {la durée du brevet courra du jour du dépôt prescrit par 
l'art, À) ; il faut done en tirer la même conséquente ét compren- 
dre le jour du dépôt dans la première année de la durée du brevet, 


(1) Sir. L 9.1,09, et Pal, 4861,2,423.—(2) Sir, vol, 1962,2.04. 
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—Cétie interprétation donne aux expressions d dater du jour | 


une portée qu'elles n'ont pas, comme nous l'avons déjà établi, 
Si donc, comme le croit la Cour de Metz, la jurisprudence en 
matière de permis de chasse n'avait eu, sous l'empire du décret 
de 1810, d'antre raison pour comprendre dans l’année le jour 
de la délivrance, que les expressions à dater du, et sous l'em- 
pire de la loi de 1844, d'autre raison pour l'exclure, que la sup- 
pression de ces mêmes mots, elle aurait cédé à un moûf peu 
juridique, et combattu par les autorités les plus imposantes de 
la doctrine et de la jurisprudence méme. Voilà à quoi se ré- 
duit La seulé analogie invoquée par l'arrêt attaqué, en faveur 
de son système.— Voyons comment il s'efforce d'écarter une 
dés analogies , entre lant d'autres, que pourrait invoquer le 
pourvoï. « Îl est vrai, dit-il, que l'art. 2154, C. Nap., emploie, 
pour règler la durée des inscriptions hypothécaires, des termes 
sbsolument pareils à ceux qu'on rencontre dans le décret de 
1810 précité, et que la jurisprudence a généralement admis que 
Le jour de la date de l'inscription ne compte pas dans la durée 
décennale de cette inscriplion ; mais cette jurisprudence ne 
prouve rien en faveur de l'intimé, paree qu'elle trouve son ex- 
plication légitime dans l'art. 2147, C. Nap., qui déclare les in- 
scriptions ineflicaces en Laut qu'exelusives d’une autre inserip- 
tiun prise le mème jour; qu'il est rationnel de ne pas compter 
comme un vrai jour de la durée d'une inscription, le jour pen- 
dant lequel cette iuscriplion est dépouillée expressément par la 
loi elle-même de son plus utile bénétice, » — Cette explication 
de la jurisprudence trahit les efforts malheureux faits par la Cour 
pour plier à son système des décisions qui y résistent invincible- 
ment. Ce n'est pas la considération spécieuse empruntée par 
l'arrèt à Vars. 2147 qui a dieté les décisions de la jurisprudence 
et de la doctrine, c'est la règle dies à quo, c'est la pensée que 
les expressions à compler, à partir de tel jour, sont exclusives 
de ce jour méme (V. à cet égard, Grenier, n. 107; Sirey, 
Consultation, Lt. 22.2.9217 ; M. Troplong, loc. eit.; Zachariæ, 1.2, 
$ 280, note 5; M. Pont, suite de Marçadé, sur l'art, 2154, n, 1039. 
—Les arréts des Cours impériales de Limoges, 3 juill, 4824, t. 7. 
2.397; de Caen, 19 fév. 1825, 1. 8.2. ; de Bordeaux, 23 janv. 
4826, Pal. chron.; de Nimes, 7 mars 1826, Pal. chron., et entin 
l'arrêt de cassation du 5 avril 1825, 1. 8.1.99). 
Partant d'une donnée fausse, Farrèt ne pouvait manquer 
d'arriver à une conclusion de même nature, Voici comment il 
applique à la loi spéciale des brevets d'invention, l'explication 
qu'il doane de la jurisprudence relative à la durée de l'inserip- 
üon hypothécaire : si dans le calcul de cette durée on ne 
compte pas le dies à quo, c'est, dit-il, parce que le dies à quo ne 
profité pas au créancier inserit (art. 2147); mais il en est tout 
autrement du brevet, car l'art. 7, en ordonnant la constatation du 
jour et de l'heure du dépôt, veut que ce jour prolite à l'inven- 
leur contre un inventeur rival; si le jour du dépôt compte pour 
le breveté, quand il veut jouir de son invention, ce même jour 
doit, par réciprocité, compter contre lui au profit du public, 
quand il s'agit de calculer les années de la durée du brevet; 
enün, si dans le premier jour on compte une fraction de temps 
quelconque, ce temps ne peut étre qu'un jour tout entier, puis- 
que la loi repousse le calcol des heures quand il s'agit de la 
durée du brevet; en d'autres termes, la loi n'ayant pas voulu 
que ce jour du dépôr fût compté pour rien, on né peut le comp- 
ter pour quelque chose qu'en le considérant comme un jour or- 
dinaire.—Ce raisonnement implique contradiction avec l'un des 
premiers motifs de l'arrêt. Quaud il s'est agi d'établir au début 
que le seul mode légal de sapputation de la durée du brevet était 
k calcul par jours et non par heures, la Cour à écarté l'influence 
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de l'art. 7, le déclarant exclusivement applicable au concours 
des brevetés entre eux; en quoi nous acceptons volontiers la 
thèse de arrêt; maintenant qu'il s'agit de faire entrer de vive 
force le dies à quo dans la durée du brevet, la Cour invoque le 
même art. 7 qu'elle a tout à l'heure proclamé étranger au calçul 
de la durée. Il faut choisir cependant; de deux choses l’une : ou 
l'art. 7 qui admet le caleul par heures s'applique à la durée du 
brevet, au droit du brevelé vis-à-vis du public, comme av droit 
du breveté dans sa lutte avec un autre inventeur inscrit Je même 
jour, et alors il faut dire que le brevet pris le 29 décembre à 
ouze heures quarante-cing minutes expire le 29 décembre sni- 
vant à onze heures quarante-cinq minutes: c’est là le système 
subsidiaire que nous examinerons bientôt; ou bien l’art. 7 s'ap- 
plique exclusivement, comme l'a dit l'arrêt dès le début, à Ja lutte 
des brevetés entre eux, et alors il faut s'en tenir à l'art, 8, etne 
plus faire intervenir l'art. 7 dans le calcul de la durée du bre- 
vet.— Disons, à Fencontre des derniers mots de l'arrêt dans les 
motifs précités, et pour rétablir la vérité juridique qu'on finirait 
par perdre de vue au milieu de ces discussions in apicibus ju- 
ris, où l'arrêt nous entraine à sa suite : la loi a voulu que le 
jour du dépôt fût compté pour rien dans le calcul de la durée du 
brevel ; cette volonté, révélée par l'art. 8, était inspirée par la 
règle dies à quo et par la nature même des choses. On sait, en 
effet, que le jour du dépôt n’est pas un jour utile pour l’exploi- 
tation de l'invention brevetée, — « A4-on jamais vu, disait 
M. Bethmont, à la Chambre des députés (séance da 12 avril 1844 : 
Moniteur du 13, p. 935), a<-on jamais vu le lendemain du de 
pot une exploitation active dé l'inventeur, » à plus forte raison 
imagine--on diflicilement un inventeur en mesure d'exploiter 
l'objet de son invention au sortir de la préfecture, où il vient 
d'eflectuer le dépôt prescrit par l'art. 5741 est donc out à la 
luis équitable, naturel et légal de laisser au breveté, pour l’exploi- 
tation exclusive de son brevet comme pour l'acquittement de Ja 
taxe, la journée entière, dont la date correspond à celle du dé 
pôt. — Dans le motif suivant, l'arrèt aborde une objection qu'il 
ne résout pas. Elle est tirée de ce que le mode de supputation 
adopté par la Cour de Metz danne un démenti à l'art. 4 de la loi 
du 8 juill. 1844, aux térmes duquel La durée des brevets sera de 
cinq, dix ou quinze années. Or, il est évident, comme l'arrèt 
s'empresso de le reconnaître, que, daus son système, la durée du 
brevet ne sera plus que de cinq, dix ou quinze années, moins 
une fraction. Cette objection est sans valeur, dit l'arrêt, parce 
que l'art, 4 s'explique par les art. 7 el 8.—La réponse serait ad- 
missible, si les art. 7 et 8 avaient pris soin d'expliquer que les 
années dont parle Fart, 4 n'étaient pas des années complètes, 
mais comme ces arlicles ne disent et ne supposent rien de sem- 
blable, l'objection reste entière, —Vainement l'arrêt ajoute que, 
dans tous les modes de calcul possibles, il faudra retrancher ou 
ajouter quelques heures; que, dès lors, le prescrit de l'art. 4 ne 
sera jamais littéralement accompli. Cette assertion est complé- 
tement inexacte dans le système subsidiaire qui admet le calcul 
d'heure à heure, puisque l'année commencée ke 29 déc. 182 à 
onze heures quarante-cinq minutes du matin, finit le 29 déc. 
1853, à onze heures quarante-cinqg minutes. L'observation ne 
nous touche guère plus dans le système principal qui donne au 
brevet une durée de cinq, dix ou quinze années, plus quelques 
heures : accorder cette durée au brevet, ce n'est pas violer l'art, 
4, aux tecmes duquel la durée des brevets sera de cinq, dix ou 
quinze années, pas plus que ce n'est violer les lois de la gram- 
maire et de la vérité que de se dire : âgé de trente ans, lorsqu'on 
|a trente ans plus ane fraction, Mais refuser au brevet une frac- 
tion quelconque des années que la loi lui accorde, c'est violer 
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l'art. 4, comme c'est violer la grammaire et la vérité, rigoureu- 
sement parlant, que de se diré âgé de trente ans lorsqu'on x 
vingt-neuf ans, plus une fraction, si voisine qu'elle soit de l'uni- 
té complémentaire de la trentaine. — De ce qui précède, il ré- 
sulte évidemment que le système de l'arrèt est incompatible avec 
les principes généraux du droit, la règle dies à quo, la doctrine, 
la jurisprudence et le caractère de la loi spéciale, Par là est dé- 
montrée notre thèse principale qui consiste à exclure de la 
durée du brevet le jour du dépôt tout entier. 

Da établissait ensuite, pour la justification du pourvoi, que si 
le dies à quo ne devait pas être exclu tout entier de l'année, du 
moins faudrait-il admettre qu'il en doit être exclu jusqu'à l'heure 
correspondante à celle du dépôt fait à la préfecture, en confor- 
inité de l'art. 5 de la loi de 4844. (Inutile d'entrer ici dans des 
développements à cet égard, Va thèse principale du pourvoi 
avant été admise par la Cour de cassation.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les art. 4,8 et 32, 8 1, de la loi du 5 juil. 
1844 ; — Attendu que, aux termes de ces dispositions, la durée 
d'un brevet d'invention court du jour du dépôt prescrit par 
l'art, 3 de la méme loi, et que la taxe annuelle, qui est une 
des conditions de la concession du brevet, doit, sous peine de 
déchéance, étre payée avant le commencement de l'année pour 
laquelle elle est due; —Attendu que, dans la supputation des délais 
qui se comptent par jours, il est Ve règle, surtout quand il s'agit 
de déchéances, d'exclare du délai le jour qui en est le point de 
départ ; que cette règle générale est applicable toutes les lois que 
les termes d'une disposition législative n'y résistent pas ; —Qu'il 
n'y est ni expressément ni implicitement dérogé par avconc 
des dispositions de la loi du % juill. 1844; que, d'une part, l'art, 4, 
assignant à la durée du brevet cing, dir on quinze années, s'en 
tend nécessairement d'années complètes, et non d'années ré- 
duites d'une fraction quelconque ; que, d'autre part, Part, 8, en 
disposant que La durée du brevet COURRA DU JOUR du dépôt pre. 
serit par l'art. 5, emploie des termes dont la signification habi- 
tuelle est exclusive du jour indiqué comme point de départ de 
la durée du brevet ; — Qu'ainsi, le paiernent de la premiére an- 
nuité avant eu lieu utilement, dans l'espèce, le Y9 déc. 1832, 
jour du dépôt de la demande, le paiement de chacune des an- 
nuités subséquentes à pu étre fait utilement aussi an 99 dé- 
cembre de chacune des années suivantes, et que spécialement la 
septième année d été acquittée en temps utile par le breveté le 
20 déc. 1858 ; — D'où it suit qu'en décidant le contraire et en 
déclarant le demandeur déchu de son brevet, Farrèt dénoncé a 
fanssement interprété et par suite violé les disposititons ci-des- 
sus ; — Casse, ele. 

Du 20 janv. 1863,—Ch. civ.—MM, Pascalis, prés. ; Laborie, 
rapp. ; de Marnas, 4% av. gén. (conel. conf.) ; Bellaigne et Ma- 
thien-Bodet, av, 


JouunaL, RÉPOXSE (DROIT LE}, CORPS LÉGISLATIR, COMPIE RENDU, 

Le droit accordé par l'art. A1 de la loi du 25 mars 1822 à 
route personne nommée où désignée dans un journal, d'y faire 
insérer sa réponse, est inapplicable aux désignations que renferme 
te compte rendu officiel des séances du Corps législatif, publié 
dans les jouwrnaur conformément au sénatus-consulte du 2 fév. 
1861. 





(Levmarie G. le Moniteur el le Siècle.) 

{y a eu pourvoi en cassation contre l'arréi de la Cour de 
Paris du 45 juin 1861 que nous avons rapporté dans notre vol. 
dé 1861, 2 part., p. 420. Ce pourvoi était fondé sur la violation 
de l'art. {1 de La loi du 2% macs 1822, et de l'art. 13, 8 2, de la 
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loi du 27 juill. 4849, en ce que l'arrêt attaqué s'est fondé, pour 
refuser au sieur Leymarie l'exercice du droit de réponse à un 
article de journal dans lequel il avait été désigné, sur ce que ce 
droit n'appartient pas à une personne dont le nom figure dans 
un acte officiel réproduit pur les journaux, et sur ce que le 
compte rendu des débats des chambres, ayant aujourd'hui un ca- 
ractère ofliciel, ne peut faire encourir aux journaux qui le pu- 
blient aucune responsabilité. — La doctrine admise par la Cour 
de Paris, at-on dit, tend à introduire dans la loi des restrietions 
aussi contraires à son texte qu'à son esprit, Le droit de réponse 
accordé par la loi du 25 mars 1822 est général et absolu. « La 
loi, dit M. Chassan, Des délits de la parole et de la presse, n. 951, 
ne distingue pas ; elle ne met ni condition, ni restriction, ni li- 
imites au droit de réponse, Elle acuorde ce droit à quicoñque est 
nommé où seulement désigné, sans s'inquiéter de l'objet ni de la 
nature de l'article ». C'est dans le même esprit que la jurispru- 
dence a toujours appliqué les dispositions de la loi de 1822; elle 
v'a pu compte ni du caractère de la désignation qui provoquail 
la réclamation, ni de la nature des articles dans lesquels cette 
désignation avait eu lieu, La Cour suprème a notamment jugé 
que la personne nonimée est seule jnge de l'intérêt qu'elle peut 
avoir à répondre et de ce que sa réponse doit contenir {arrêt du 
29 janv. 1842, vol. 1843.1.74). Elle a également décidé que le 
droit de réponse s'applique au compte rendu des débats judiciai- 
res (même arrêt) et à celui des séances des assemblées législa- 
tives (arrét du 8 fév, 1850, vol. 1850.1.329),—Notre Consutution 
actuelle at-elle, comme le dit l'arrêt atlaqué, changé cet état de 
choses ? On 8e londe, pour le soutenir, sur ce que les séances des 
chambres ne sout aujourd'hui livrées à la publicité que suivant 
un texte légalement établi; que les comptes rendus de ces séan- 
ces cessent dès lors d'être abandonnés à la rédaction arbitraire 
du journalisié ex rentrent dans la classe des actes officiels. Mais 
celte assimilation du compte rendu des débats législatifs à un 
acte ofMiciel manque complétement d'exactitude, Le nem d'actes 
officiels doit dire réservé aux actes de l'autorité souveraine qui 
s'imposent à l'übéissance des citoyens ; il ne convient pas à ces 
discussions dans lesquelles s'élabore a loi et où se produisent 
tour à tour les opinions les plus contraires. Le Moniteur lui- 
méme fait chaque jour cette distinction ; it publie dans la partie 
officielle les lois, les décrets, les actes de l'autorité publique ; 
mais c'est dans sa partie non officielle qu'il insère les comptes 
rendus des chambres, aussi bien sous l'empire de la Constitution 
actuelle que sous les Constitulions antérieures. Une seule modi- 
tication à été apportée par la Constitution de 1852 aux disposi- 
tions légales relatives aux comptes rendus des séances des cham- 
bres. Aujourd'hui, ces comptes rendus, au lieu de pouvoir, comme 
autrefois, être faits à Ja guise et sous la responsabilité de chaque 
journal, doivent, aux termes de l'art, 42 de la Constitution, con- 
sister uniquement dans la reproduction du procès-verbal dressé, 
à l'issue de chaque séance, par les soins du président du Corps 
législatif, Antérienrement, les intéressés avaient un double droit : 
ils pouvaient poursuivre le journal qui publiait un compte rendu 
infidèle de mauvaise (oi ; ils pouvaient en outre répondre à tout 
compte rendu tidéle où non. Aujourd’hui, le premier de ces 
deux droits n'existe plans ; mais le second n’est ni supprimé ni 
amoindri. Le compte rendu livré aux journaux par le président 
du Corps législatif et cerlilié exact par lui, ne peut étre accuse 
d'infidélité, et dans ce sens, le journaliste, qui n'est pas l'auteur 
de ce compte rendu, n'est pas responsable, Mais le droit de ré- 


!ponse qui, suivant les termes mêmes de l'arrèt de la Cour de: 


cassation du 8 év, 1850, n'a rien de commun avec les actions 
pénales où les actions en dommages-iméräts, continue d'appar- 
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tenir à loule personne désignée. — Le compte rendu, dit l'arrêt 
aaqué, participe de l'inviolabilité qui couvre les membres des 
deux chambres. Mais il ÿ a là une erreur manifeste, L'inviolabi- 
lié parlementaire ne peut metire obstacle à l'exercice du droit 
de réponse, qui est le corollaire nécessaire de la publicité donnée 
par le journal. Ce droit devient, au contraire, plus essentiel à 
maintenir à raison méme de l'impossibilité où se trouve la per- 
sonne aflaquée d'user des moyens ordinaires de défense qui, 
dans ioute autre hypothèse, lui seraient accordés par la loi, — 
Vainement l'arrèt atiaqué ailègue-t-il que la personne désignée 
dans un débat législatif conserve tous ses moyens ordinaires de 
justification, et que d'ailleurs une accusation injuste trouverait 
rraisemblablement, dans Fassemblée même, des contradieteurs. 
il est difheile de comprendre que les moyens de justification 
peuvent rester en dehors du droit de réponse accordé à la per- 
snné offensée, lorsque cette personne est étrangère et incon- 
nue à l'assemblée, dont aucun membre ne sera par conséquent 
en mesure de rétablir La vérité et de présenter les faits sous leur 
véritable jour. Et lorsque la presse, eu publiant le compte rendu 
des débats, leur prèle sa publicité exceptionnelle, n'est-il pas 
“vwident que Ja personne attaquée se trouve, par le fait de eette 
publication, plus gravement atteinte dans sa considération, dans 
son crédit, dans ses intérêts matériels ? Or, est-il possible d'ad- 
mettre qu'à raison du lieu où l'attaque s'est produite et de la 
qualité de l'agresseur, une publicité illimitée doive être accordée 
à l'attaque et toute publicité refusée à la défense? La publication 
est, de la part du gérant, dn acte libre et volontaire dont il doit 
subir les conséquences.—Dans l'espèce, plusieurs journaux n’ont 
pas cru devoir reproduire le compte rendu de la séance du Corps 
législatif, dans laquelle s'était produit l'incident relatif au sieur 
Leymarie. Les autres feuilles pouvaient, en gardant le nième 
silence, se soustraire à la nécessité d'insérer la réponse que de- 
vai entraîner, de là part du sieur Leymarie, la publication du 
compte rendu de celle séance. Mais en faisant cette publication, 
ils ont donné lieu à l'applicalion contre enx de l'art, 44 de la 
loi du 25 mars 1822, et en jugeant lé contraire, l'arrêt attaqué a 
néeéssaifrement encouru la cassation. 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qué la faculté de répondre dans la 
méme feuille pour toute personne nommée o4 désignée dans un 
article de journal, a été introduite par l'art. 41 de la loi du 
25 mars 1822 comme un moyen de défense contre le journal 
mi-même e1 les énonciations libres de ses rédacteurs ; — Que si, 
antérieurement à 1852, les comptes rendus des assemblées légis- 
latives pouvaient donner lieu à l'exercice de cette faculté, c'est 
qu'alors ces comptes rendus constituaient des exposés abandon- 
nés à la libre rédaction de chacun et dont la publication par les 
journaex engageait leur responsabilité ; — Attenda qu'aux termes 
de fa légistation actuelle, les corhptes-réndus des séances du 
Corps législatif sont l'œuvre exclusive d'une commission légale 
ment constituée ; que là reproduction doit en étre faite par les 
jéurmaux sâns aucune modilication, addition ou rétranchement ; 
que, dès lors, il devient évident qu'en Hvrant ainsi à la publicité 
ce document officiel, ls ne font que se conformer à 14 lui et n’en- 
courent aucune responsabilité ;—D'où il suit qu'en décidant que 
les gérants du Moniteur et du Siècle avaient pu refuser l'inser- 
den requise par le sieur Leymarie de la lettre par lui adressée 

à M. le président du conseil d'Etat, en répouse au discours pro- 
none par celui-ci dans la scance du Corps législatif dont ils 
maient publié Le compte rendu, l'arrêt attaqué, loin de violer la 
hi, s'en à fait qu'une saine application ; —Rejette, etc. 

6 janv. 1863. Ch. civ.—MM. Troplong, 1° prés. ; Fancon- 
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neau-Dufresne, rapp.; de Marnas, 4° av, gén, (concl, conf.) ; 
Albert Gigot, Basviel et Groualle, av. 


DOXATION EXTRE-VIFS, ACTION EN NULLITÉ, PREScaipriox , Si- 
GNATUKE (MENTION DE). 

La prescription de dix ans établie par l'art. 1304, €. Nap., 
s'applique aussi bien à l'action en nullité d'une donation entre- 
vifs exercée par les héritiers du donateur, qu'à l’action en nul- 
lité d'une convention proprement dite (1). 

Spécialement, elle s'applique à l'action en nullité de la dona- 
tion, dont l'acte, en constatant que plusieurs parties n'avaient pas 
signé, a omis de mentionner Les causes qui les en avaient empé- 
chées, cette nullité pouvant étre couverte par là ratification des 
héritiers du donateur (2). (C. Nap., 4340.) 

(Baxellerie C. Labau.} 

Par acte notarié du 16 avril 4835, le sieur Labau à fait à ses 
enfants une donation, avec partage, de partic de ses biens, Cet 
acte constate que plusieurs des parties n’ont pas signé, sans 
mentionner la cause qui les en a empêchées.—Eu 1858 et lung- 
temps après le décès du sieur Labau, Angélique Labau, femme 
Baxellerie, l'une des donataires, a demandé qu'il fût procédé à 
uu partage nouveau de toute l'hérédité de l'auteur commun, y 
compris les bieus faisant l'objet de la douation du 46 avril 1835, 
en se fondant sur ce que cétte donation était nulle, faute de 
mention de la cause qui avait empèché plusieurs des parties de 
sigucr.—A celle demande, les autres donataires ont opposé que 
plus de dix ans s'étant écoulés depuis le décès du donateur, 
l'action en nullité de la dame Baxellerie élait prescrite, aux ter- 
mes des art, 1304, 1339 et 1340, C, Nap. 

18 déc. 1860, jugement du tribunal de Prades qui, accueillant 
cette in de non-recevoir, déboute la dame Baxellerie de sa de- 
mande, en ces termes: — « Considérant qu'Angélique Labau 
est déchue du droit d'invoquer la nullité de l'acte de donation du 
16 avril 1835, par application de l'art. 1304, C. Nap. ;— Qu'elle 
est, d'autre part, irrecevable à demander cetie nullité, aux ter- 
mes des art, 1438 el 1340 du même Code; qu'elle a, en effet, 
exécuté ledit acte de la manière la plus positive, soit par le paie- 
ment de la pension dont elle était tenue envers sa mère, aux 
termes de cet acte, soit par le partage effectué, en 1839, de quel- 
ques immeubles restés iudivis el ayant appartenu à Joseph La- 
bau, soit enfin par la vente qu'elle a consentie le 13 mars 1854 
du seul immeuble à elle attribué par le partage du 16 avril 1845 ; 
—Considérant qu'on ne peut imposer aux défendeurs l'obliga- 
tion de prouver qu'Angélique Labau, lorsqu'elle a exécuté l'acte 
dont il s'agit, avait connaissance de la nullité dont cet acte était 
infecté; que cette nullité était apparente; qu'il y a donc pré- 
sotuplion qu'elle a été connue de la partie intéressée, el que ce 
serait, par suile, à celle-ci de justifier de son ignorance à ce sujet 
par l'effet de circonstances extraordinaires dont elle devrait 
justilier ; qu'elle n'allègue aucune de ces circonstances; qu'on 
doit donc admettre que c'est volontairement eten pleine connais- 
sance de cause qu'elle a exécuté ledit acte ;—Par ces motifs, etc. » 

Appel par les époux Baxellerie ; mais, le 7 nov. 1861, arrêt de 
la Cour impériale de Montpellier qui conlirme en adoptant les 
motifs du jugement de première instance. 





(4-8) V, sur ces points les observations qui accompagnent, daus votre 
vol. de 4862, 4° purt., p. 561, un wrsèt de ln Cour de casstion du 5 
mai 4862 prononçant duns le même sens, Il est à remarquer, du reste, 
que les diflicultés qui se présentaient dans l'affaire jugée par cet arrêt, où 
la pullité résultait d'un défaut d'acceptation de la donation, ne se rencon- 
truient pus dans l'espèce ci-dessus, où il s'agissait d'une simple nullité de 
forme, 
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Pounvor en cassation pour violation des art, 14904, 1338, 1339 
et 4340, C. Nap., en ce que l'arrêt auaqué a appliqué la pre- 
seription de dix ans à l’action en nullité d'une donation, qui, 
résultant d'un défaut de signature, constituait une nullité radicale 
non susceptible d'être couverte par une ratification, et qui, dès 
lors, n’était soumise qu'à la prescription ordinaire et de droit 
commun. 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Atiendu que la prescription de l'art.1304,C. Nap., 
s'applique aux actions en nullité des donations entre-vifs, comme 
aux actions en nullité des autres conventions; — Que si celle 
prescription ne peut être opposée au donateur, il n'en est pas de 
méme quant à ses héritiers, qui, à la différence de celui-ci, pou- 
vant confirmer ou ralifier une donation annulable , peuvent, 
par cela même, renoncer à se prévaloir des moyens de nullité 
ou les laisser prescrire; — Auendu que l'acte de donation du 
16 avril 4835 était entaché d'une nullité consistant en ce que le 
notaire rédacteur, en conslatant que plusieurs des parties n'a 
vaient pas signé, avait omis de mentionner les causes qui les en 
avaient empéchées ; —Que cette nullité, toute de forme, puisque 
l'on n'a contesté ni la comparution des parties qui n’ont pas si- 
gné, ni leur consentement, n'intéressait en rien l'ordre public , 
pouvait être l’ubjet d'une ratilication aux termes de l'art. 1340, 
GC. Nap., et était, dès lors, susceptible d'être couverte par la 
prescriplion ;—Atiendu que ce n'est que plus de vingt ans‘après 
le décès du donateur que les époux Baxellerie, qui avaient com- 
paru à l'acte de donation, en ont judicrairemrent demandé la 
nullité; —Que, dans ces circonstances, en déclarant leur action 
éteinte par la prescription de dix ans, aux termes de l'art, 41304, 
C. Nap., l'arrêt attaqué, loin de violer les dispositions de cet ar- 
ticle, en a fait une juste application ; — Rejette, etc. 

Du 26 nov. 1862,—Ch, reg. — MM. le cons, Hardoin, prés.; 
de Carnières, rapp.; Manche, av. gén. (concl. conf.) ; de Saint- 
Malo, av, 





INTERDICTION, QUALITÉ POUR AGIR, SUBROGÉ-TUTEUR. 

L'interdiction du père, tuteur légal de ses enfants mineurs, peut 
étre demandée, au nom des enfants, par leur subrogé-tuteur (4), 
(C. Nap., 420, 49.) 

(Vallembras G. Barhotte.) 

Le sieur Vallembras s'est pourvu en cassation contre l'arrêt 
de la Cour impériale de Caen du 21 mars 1861, que nous avons 
rapporté dans notre vol. de 1862, 2" partie, p. 484. Ce pourvoi 
était fondé sur la violation de l’art, 490, GC, Nap , et la fausse 
application de l'art. 420, mème Code, en ce que l'arrêt attaque 
avait déclaré recevable l'action en intérdicuon formée contre le 
demandeur en cassation par la dame Harbotte, agissant au nom 
et comme subrogée tutrice des enfants de ce dernier. 

ARRÊT, 

LA COUR ; — Attendu que l'arrét attaqué dénie formellement 
à la défenderesse éventuelle, en sa qualité de belle-mère, le droit 
de poursuivre l'interdiction de son gendre ; que celui-ci ne peut 
donc reprocher à cette décision d'avoir violé l'art. 490, C, Nap. ; 








(1) L'argument invoqué coutre cette solution, savoir que le drol con- 
féré au subrogé tuteur, pur l'urt, 420, €, Nap., d'agir pour les intérêts 
du mineur, lorsqu'ils sont en opposition avec ceux du tuteur, ne concerne 
que la conservation des biens du mineur, el ne peut être étenda ou cas 
où l'aclion Lend à anéautir la tutelle mème, le subrogé tuteur pouvant et 
devant alors user de la faculté qu'il a de provoquer la destitution du 
tuteur, est victorieusement combattu dans l'arrêt ici déféré à lu Cour de 
cassation et dans celui de cette Cour ci-bessus rapporté, 
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—Altendu que c'est uniquement eo sa qualité de subrogée tutrice, 
et par application de l'art. 420 du même Code, que l'arrèt à ad- 
mis la dame Barbotte à demander, au nom et dans l'intérêt de 
ses petits-enfants issus du mariage de sa fille avec le demau- 
deur, l'interdiction de celui-ci ;—Qu'il est en effet impossible de 
mécouvaître que, dans une semblable situation, les intérêts des 
mineurs sont en opposition avec ceux du tuteur, puisqu'en dé- 
linitive, c'est au nom des premiers que l'action est dirigée contre 
celui-la ; — Qu'il n'y a pas lieu de distinguer entre les actions 
qui se cuncilient avec le maintien de la tutelle, et celles qui ten- 
dent plus ou moins directement à l'anéantissement de celle-ci : 
—Que cette distinction, incompatible avec la généralité de la dis- 
position de l'art. 420, est repoussée par les termes de l'art. 446, 
lequel, tout en réglant la forme et la compétence, au cas de des- 
titution du tuteur, investit spécialement le subrogé tuteur du 
droit de la poursuivre dans l'intérêt du mineur e4 lui en fait 
mème un devoir, ainsi que cela résulle de l'art. 448, C. Nap. ;— 
Qu'en déclarant donc recevable l'action de la dame Barboue, 
l'arrêt n’a pas violé l’art, 490 et a fait à la cause une juste ap 
plication de l'art. 420; — Rejetie, euc. 

Du 9 fév. 1863.—Ch. reg.—MM. Nicias-Gaillard, prés. ; Na- 
chet, rapp.; Blanche, av. gén. {concl. conf.); Christophle, av. 


AUDIENCE SOLENNELLE , (QUESTION D'ÉTAT, INCIDENT. 

Une question d'état ne doit étre jugée en audience solennelle 
que lorsqu'elle fait l'objet de la demande principale, et non lors- 
qu'elle est soulevde incidemment (1). (Décr. 30 mars 1808, art. 22.) 

Et l'on doit considérer comme une question d'état incidente, 
celle de validité de la reconnaissance d'un enfant naturel élevée 
en défense à la demande d'aliments formée dans l'intérét décet 
enfant contre le père qui l'a reconnu (2). 

{Labarthe C. Ginesty.) — ARRÈT, 

LA COUR ;—Vu l'art, 2 du décret du 30 mars 4808 ; —Alten- 
du, eu droit, que la compétence est déterminée par la nature de 
la demande; qu'il en résulte qu'aux termes de l'art. 22 du dé 
cret précité, les questions d'élat ne doivent être portées en au- 
dience solennelle que lorsqu'elles sont introduites par action 
principale ; qu'elles ne sont pas sonmises à cette juridiction ex- 
ceptionnelle lorsqu'elles sont proposées incidemment seulement 
et comme défense à l'action principale ;— Attendu que cette rè— 
gle de compétence est d'ordre public ;—Attendu, en fait, que la 
demoiselle Ginesty, mère de plusieurs enfants naturels reconnus 
par acte authentique par Labarthe, ayant assigné Labarthe en 
paiement : 1° d'une summe de 5,000 fr. pour les frais d’entre- 
tien de ces enfants qu'elle avait seule nourris jusqu'au jour de la 
demande, et 2 d'une pension alinentaire pour chacun desdits 
enfants jusqu'au jour de leur majorité, Labarthe a répondu en de- 
mandaut l'annulation pour cause de captaton et d'ivresse de 
l'acte de reconnaissance par dui consenti; qu'il en résulte que la 
question d'état n'a été proposée qu'incidemment et en réponse 
à une action en paiement; qu’en la jugéant en audience solen— 
nelle, l'arrêt attaqué a violé l'article ci-dessus visé Casse l'ar- 
rêt de la Cour de Montpellier, du 41 janv. 1860, etc. 

Du 26 nov. 4862, — Ch, civ.— MM. Pascalis, prés.; Bayle- 
Mouillard, ropp.; de Marnas, 1° av, gén. (coucl. conf); Léon 
Clément, av. 





(4-2) Le premier point est de jurisprudence constante, V, Cass, 45 avr. 
41861 (vol. 1861.1.721}, et la note, — Quaot au secund point, V, eu sens 
anal., ibid.—V, en outre Table gén. Devill, et Güb., v° Audience solenn,, 
n, 25 et suiv., et Table décenn, eod. v°, mn, 4 et suir,, ainsi que le 


| Hép, gén, Pal, et Supp., ent, »°, n, 49 et suir. 
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PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE, NOM PATRONYMIQUE, CONCURRENCE 
DÉLOYALE. 

Le fait de la part d'un commerçant qui, ayant deux noms pa- 
tronymiques et ayant depuis longtemps adopté l'un d'eux pour 
raison commerciale, y ajoute le second nom, au moment où un au 
tre commerçant, portant ce nom, est venu exploiter dans la même 
maison un commerce semblable, peut être considéré comme con 
stituant une manœuvre de concurrence déloyale. 

En un tel vas, le commerçant auteur de cette manœuvre peut 
étre condamné, non-seulement en des dommages-intéréts pour le 
préjudice causé par l'emploi du nom patronymique en question, 
mais encore à supprimer ce nom palronymique de sa raison com- 
merciale (1). (C. Nap., 544 et 1382.) 

… Alors, du moëns, que l'interdiction de se servir de ce nom 
ne doit pas s'étendre au delà du temps où l'une des parties ces- 
sera d'habiter la méme maison (2). 


(Leblanc de Ferrière C. Leblane.) 

Le sienr Leblanc de Ferrière s'est pourvu en cassation con- 
tre l'arrêt de la Cour imp. de Paris du 18 juill. 4861 , rapporté 
dans notre vol. de 1864, 2* part., p. 540, Ce pourvoi était fondé 
sur la violation des art. #44 et 1382, C. Nap., en ce que l'arrêt 
attaqué avait cru pouvoir, sous prétexte de concurrence déloyale, 
interdire temporairement au sieur Leblanc de Ferrière le droit 
de prendre dans le commerce son nom de Leblanc, et le con- 
damner en des dommages-intérêts pour réparation du préjudice 
par lui causé à son concurrent homonyme, en ajoutant la pre- 
mière moitié de son nom (Leblanc) à la seconde (de Ferrière), 
qu'il avait jusque-là seule portée dans le commerce ; et ce, bien 
que, de l'aveu de l'arrêt lui-même , il soit du droit et du devoir 
de chacun de porter le nom que lui donnent les actes de son état 
civil. 

On a dit pour le demandeur: C'est un principe certain, 
fondé sur la raison et admis de tous temps, que le simple exercice 
d'un droit ne peut ni être interdit ou entravé, ni donner lieu à 
des dommages-intéréts, sous prétexte de préjudice ou dommage 
causé à autrui. Et, en effet, un droit reconnu et consacré par la 
loi cesserait d’être un droit et de mériter ce nom s'il ne pouvait 
être exercé en pleine liberté, ou si son exercice était puni comme 
un délit, c’est-à-dire comme la violation même d'un droit; en 
pareil cas, toute interdiction ou toute entrave totale ou partielle, 
directe ou indirecte, constituerait la loi en état de flagrante con- 
tradiction avec elle-même , puisqu'elle reprendrait d'une main 
ce qu'elle aurait accordé de l'autre , en punissant comme uné 
chose illicite , comme un délit, ce qu'elle aurait elle-même re- 
connu être une chose licite, un droit. — Aussi les jurisconsules 
romains posaient-ils en principe qu'on ve saurait reprocher ni 
faute ni dol à qui ne fait qu'user de son droit : « Nullus videtur 
dolo facere qui jure suo utitur. » (L. 55, ff. de Regulis furis.) 
Et ils se refusaient absolument à teuir aucun compte du 
dommage causé à autrui dans le simple exercice d’un droit, par 
le motif qu'aucun préjudice n'existait en ce cas aux yeux de 
la loi : « Nemo damnum facit, nisi qui id fecit quod facere 
jus non habet. » (L. 151, ff. ut titul.) Les lois romaines con- 
tiennent de nombreuses applications de ce principe, nolam- 



























(1-2) Es rapportant l'arrêt d'appel dans notre vol, de 4864, 2* part, 

p. 540, mous avons émis sur la première de ces solutions des doutes que nous 
conservons encore aujourd'hui en présence de l'arrêt de la Cour suprême 
qui lui a douné la consécration de son autorité, Nous inclinerions à croire 
avec M.le procureur général Pinard, qui, alors avocut général, avait 
pris devant la Cour de Paris des conclusions contraires au système qui à 
prévelu, que si le mode d'emploi d'un nom dans une raison commerciale 
peut donner lieu pour le passé à des dommages-imtérêts envers celui à qui 
cet emploi a causé préjudice, et si, pour l'avenir, des mesures peuvent 
être ordonnées dans le but de prévenir le retour de ce préjudice, elles ne 
auraient aller jusqu'à l'interdiction absolue, quoique temporaire, de 
l'emploi par un commerçant d’un nom qui est sa propriété, Nous admet- 
tions bien avec l'arrêt que le commerçant qui se sert de son nom pour 
faire une concurrence déloyale à an autre commerçant portant le même 
Dom, soit passible de dommagesintérêts, parce que, quel que soit son 
droit de faire usage de son nom, Ïl ne doit pas lui être permis de s'en 
servir de manière à établir une confusion rolontaire entre sa persoune et 
celle de son homonyme, à substituer, d'une manière dommageable, sa 
personnalité à celle d'autrui, et à chercher à se faire passer pour un su- 
tre. Mais ce qu'il nous parait difbcile d'admettre, c'est que pour faire 
cesser le préjudice résultant de cette manœuvre, ou puisse juridiquement 
ioterdire à cela qui s'en est rendu coupable de faire usage duus sa raison 
commerciale d'un nom qui est sa propriété. Le préjudice illicite ne ré- 
suite pas, en effet, de l'usage d'un nom qui est dans le droit absolu, et 
même dans le devoir, de celui à qui ce nom appartient, et qui peut nuire 
plus ou moins à Lous ceux qui porlent ce même nom : il résulle de l'usage 
fait dans un but dommaogeable, d'une certains manière et dans cerlaines 
circonstances. Le pouvoir des tribunaux nous paralt donc consister, non 
dans l'interdiction complèle de faire usage de ce nom pour le com- 
merce, mais dans l'interdiction d'en faire usage d’une manière qui puisse 
être intentionvellement dommegesble ; c'est-à-dire qu'ils peuvent, comme 
l'a admis la jurisprudence (V. Cass, 2 janv, 1844, vol, 4844.4,363), or- 
doaner l'addition d'an prénom ou d'uve désignation caractéristique pro- 
pre à prévenir toule coufusion préjudiciable entre les deux raisons com 
mercules où Bgurent et où ont le droit de figurer des noms patronymi- 
ques identiques, Aller plus loin serait, ce mous semble, non-seulement 
dépasser le but, mais encore le dépasser par des moyens contraires à la 
loi et au droit de propriété, —V, Rép, gén. Pal, et Supp., v° Nom com 
mercial, n. 7 et suiv., et s° Enseigne, n, 87 et suiv., 98 et suiv. 

Les principes que nous venons d'exposer ont, du resle, été récemment 
coasacrés pur un arrêt de la Cour de Paris elle-même, confirmalif d'un juge- 
ment da tribunal dé la Seine {aŒ, Gambier et Picard C, Hasslañer}, ainsi 
couçu :— + Atienda que Joseph Gambier a exploité depuis longtemps, à Gi= 
vet, une fabrique de pipes dont le dépôt est à Paris, rue de l'Arbre-Sec, 20; 
qu'il a cédé son établissement à Hosslaüer, représenté au procès pur les de- 
mandeurs ; qu'il résulte des documents de la cause qu'ils ont fait connaître | la maison Gambier-Hussloüer; —Par ces motifs, condamne, etc. » 
lears produits au public par la mention : « Gambisr, à Paris, déposé, » | Du 29 nov. 4862,—C, Paris, 2° ch.—MM, Anspach, prés, ; de Vallée, 


inscrite sur le tuyau de chaque pipe ; que la fabrication de ces produits | av, gén.; Moulin, Pouget et Et, Blanc, av. 
ANNÉE 1863,—41% Cah. 





a pris un grand développement par les soins de Joseph Gambier et de 
Hosslaüer, son cessionnaire; que Picard, fabricant de pipes à Rennes, 
d'eccord avec un sieur François-Nicolas-Casimir Gambier, tonnelier à 
Montmagny, et profitant de la similitude du nom de ce dernier, a orga- 
nisé un concert frauduleux pour tromper le public et opérer une confa- 
sion dans les produits; qu'ils ont fabriqué des pipes semblables, sur les- 
quelles ils ont inscrit, avec des letires en creux sur les iuyaux, une 
mention qui ressemble, de manière à s'y tromper, à celle qui a été 
indiquée ci-dessus, et qui sert à faire connalire les pipes provenant de la 
fabrication des demandeurs ; —Que Picard et Gumbier, en copiant cette 
mention, ont agi dans le but de nuire et de profiter de la concurrence 
déloyale qu'ils faisaient aux demandeurs; que s'il existe quelque diffé- 
rence dans leur mention, cette différence, très-légère, n'est pas sufisante 
pour faire reconnaitre au public la provensnce réelle du produit ; Que, 
par ce fait, Picard et François-Nicolas-Casimir Gambier ont causé volon- 
tairement aux demandeurs un préjudice que le tribunal peut apprécier à 
2,000 fr.; mais qu'il n'y « pas lieu de faire droit d {a partie de leurs 
conclusions qui consiste à interdire à Gambier de se servir de son nom 
dans le nouveau commerce de marchand de pipes qu'il entendrait exer- 
cer, à la charge toutefois par lui de se pas en user de manière à faire nal« 
tre une confusion duos l'esprit du public entre ses produits et ceux de 
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ment en ce qui concerne la propriété, ce premier des droits 
réels, celui qui les comprend et les résume tous. Ainsi, on te- 
nait pour certain à Rome qu'un propriétaire peut, à la con- 
dition de se renfermer chez lui et de ne rien envoyer dans 
la propriété d'autrui, faire en toute liberté et sans nulle entrave 
tous actes de propriété préjudiciables ou non à ses voisins, dont 
il n'avait pas à s'inquiéter et qui n'auraient pu prétendre lui faire 
imerdire l'exercice de son droit, sans se voir à l'instant méme 
repoussés par celle réponse péremptoire et topique : Feci, sed 
jure feci. Ce que j'ai fait, j'avais le droit de le faire, — Si, du 
point de vue de l'interdiction de l'exercice d'un droit, on passe 
au point de vue des dommages-inléréls qui auraient été récla- 
imés à Rome à raison de cet exercice, on arrive exactement au 
méme résultat, à savoir l'iinpunité complète, absolue, de celui 
qui, en se bornant à user de son droit, venait à nuire à autrui, 
Cette impunilé résulte, en effet, formellement des principes de 
la loi Aquilia, qui coutenait en germe l'art. 4382, C. Nap., dispo- 
silion dont la formule large n'a jamais été admise à Rome, à 
cause des rigueurs et des subtilités du droit strict. Le seul préju- 
dice donnant droit à des dommages-intéréts d'après la loi Aquilia 
était damnum énjuria datum. Or, par énjerie, il fallait entendre 
dans le sens de la loi Aquilia : « Quod non jure factum, hoc est 
contrd jus, £d est, culpa damnum datum. » (L. 5, 8 1, F. Ad 
legem Aquiliam.}) Et ailleurs, l'inguria est encore défini au 
point de vue de la loi Aquilia: Damnum culpa datum. {L. 4, 
in pr., fl. de Anjuriis.) — Ainsi le seul dommage qui fût pas- 
sible à Rome de dommages-inlérèts était le dommage causé 
sans droit, contre le droit, où par une faute : nullo jure, sine 
fure, culpd, comme disent encore les Institutes. Les textes 
emploient indifféremment ces diverses expressions les unes pour 
les autrés. — Quant au dommage causé dans l'exercice d'un 
droit , il était considéré à Rome comme inexistant, el, en con- 
séquence, il ne pouvait pas plus exposer son auteur à des dom- 
mages-intérèts qu'il ne pouvait motiver l'interdiction ou l'en- 
trave du droit de l'exercice duquel il était né. — C'est qu'en effet, 
si l'on va au fond des choses, on voit qu'il y a une corrélation 
intime entre le droit à l'interdiction d'un acte et le droit à des 
dommages-intéréts lorsque cet acte vient à se produire , si bien 
qu'on peut en général conclure de l'existence ou de l'inexis- 
tence d'un de ces droits à l'existence ou à l'inexistence de l'au- 
tre, et la raison en est simple. — D'une part, en effet, pour qu'il 
y ait lieu à des dommages-intérèts, il faut qu'un droit ait été violé 
par un acte préjudiciable. Or, la logique et l'équité exigent qu'on 
puisse faire cesser dans l'avenir, par Ja suppression de la cause 
mème du mal, l'acte qui donne lieu pour le passé à une répara— 
tion octroyée sous forme de dommages-intéréts, Et d'autre 
part, quand on peut faire interdire un acte, à plus forte raison 
peut-on exiger des dommages-intéréts à raison de cet acte, — 
L'ancien droit français, qui a si largement puisé à la source du 
droitromain, ne pouvait évidemment que lui emprunter une doc- 
trine aussi équitable et aussi rationnelle. C’est aussi ce qu'il fie. 
Ïl fut admis par tous qu'on peut user de son droit sans entra- 
ves ni responsabilité, et la coutume de Bretagne formula cette 
règle en ces termes dans son art. 107 : Jcelui n'attente qui n'use 
que de son droit. — Le Code Napoléon n'a rien changé à cet état 
de choses. Dans la définition qu'il donne du droit de propriété, 
art, 54%, la seule restriction qu'il apporte au droit absolu du pro- 
priétaire consiste dans la loi où dans le règlement, et il se garde 
bien de limiter ce droit absoln par le dommage eausé à autrui ; 
loin de 1à, dans plusieurs articles du titre des Servitudes, il sup 
pose qu'un propriétaire est maître absolu chez lui et n’a pas à 
s'inquiéter du dommage qu'il peut causer à autrui en exercant 
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son droit, — Aussi la jurisprudence et la doctrine sont-elles d'ac- 
cord pour déclarer applicables au droit actuel les décisions des ju- 
risconsultes romains en celle malière, el posent-elles en principe 
que, s'il résulte un dommage pour autrui de l'exercice d'un droit, 
c'est un malheur qui n'oblige à rien l'auteur du fait, (V, notam- 
ment Toullier, 4 14, n. 119.) — Impuissante, d'après le Code 
Napoléon aussi bien qu'a Rome, à faire interdire on evtraver 
l'exercice d'un droit, la circonstance qu'il en résulte un pré- 
judice pour autrui ne peut pas davantage servir de-base à une 
condamnation en dommages-intérèts ; la corrélation qui existe 
entre le droit à l'interdiction d'un acte et le droit à des dom- 
mages-intérêts à raison de cet acte, s’y oppose absolument, et 
cette corrélation est surtout incontestable dans une législation 
qui, comme le Code Napoléon, reconnait au créancier le droit 
d'obtenir en nature ce qui lui est dû, droit qui implique évi- 
demment celui d'obtenir des tribunaux (sauf dans le cas où 
le principe de la séparation des pouvoirs administratif et judi- 
ciaire est en jeu) que la reproduction d'une faute dommagea- 
ble soit empêchée dans la mesure, du possible. — De mème que 
la loi Aguilia, Part. 1382 n'oblige à réparer par des dommages- 
intérêts que le préjudice causé par une faute, c'est-à-dire sans 
droit et contre le droit, et tous les commentateurs qui ont écrit 
sur cet article enseignent unanimement que le seul dommage 
dont l'art. 1382 assure la réparation est le dommage causé par 
une faute (délit on quasi-délit}, à l'exclusion du dommage résul- 
tant du simple exercice d'un droit. De son côté, la jurispru- 
dence repousse constamment toute action en dommages-iutérêts 
iutentée à raison d'un acte qui n'est que l'exercice d'un droit, — 
Li est done hors de doute que l'exercice pur et simple d'un droit 
ne saurait être interdit, ni donner lieu à des dommages-intérêts, 
sans une violation manifeste du droit interdit ou frappé de dom- 
mages-intérêts, et de l'art, 1382, GC. Nap., par une fausse appli- 
cation de ce dernier article, 

Cela étant, la question se réduit à savoir si, en prenant dans 
le commerce son nom tout entier, le sieur Leblanc de Ferrière 
usait ou non d'un droit. Or, ainsi posée , la question n'en est 
pas une. Et, en effet, que chaque personne ait droit à son nom, 
cela est incontestable. Le droit au nom est un véritable droit 
de propriété; et l'arrêt attaqué reconnaît lui-même le droit de 
chaque personne à son nom.— Comment donc est-il arrivé à 
violer le droit de propriété du sieur Leblanc de Ferrière jusqu'à 
lui interdire pour un temps l'exercice de ce droit et à le con- 
damner à des dommages-intérèts, à raison de cet exercice ? — 
Seraitcé parce que l'exercice de ce droit n'aurait pas été pur et 
simple, mais accompagné de circonstances répréhensibles ? Nul- 
léiment, L'arrêt attaqué ne révèle, en effet, à la charge du sieur 
Leblanc de Ferritre, aucune circonstance autre que le fait d'a- 
voir pris, à un moment donné, son nom tout entier dans le com- 
merce, où jusque-là il n'avait porté que la dernière moitié de son 
nom. L'arrêt a vu là un acte de concurrence déloyale qu'il punit 
dans le passé, et interdit à l'avenir. Ainsi, ce que l'arrêt re- 
proche au sieur Leblanc de Ferrière, c'est une intention mau- 
vaise, un dot, — Mais quand le sieur Leblanc de Ferrière aurait 
eu l'intention mauvaise que lui prète l'arrêt, cela fait-il qu'il ne 
se soit pas borné à user de son droit? Evidemment non. Or, 
d'une part, celui qui ne fait qu'user de son droit n'a de compte à 
rendre à personne au sujet de ses iutentjons; il peut en user à 
son gré, comme et quand bon lui semble; il a le choix du mo- 
ment, de la circonstance ; en un mot, quoi qu'il fasse, il est à 
l'abri de tout reproche de dol ou de faute : « Nullus videtur dolo 
facere qui jure euo utitur. » — Et d'autre part, la maxime « Ma- 
Litits non est indulgendum » serait vraie dans notre droit, qu'elle 
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resterait sans application possible dans l'espèce , car ce que 
l'arrêt reproche au sieur Leblane de Ferrière, ce n'est pas d'a- 
voir agi par pure malice, sans intérét personnel appréciable, en 
usant de son droit, c'est d'avoir voulu profiter, et d'avoir effec- 
tivement profité de la confusion qu'il a fait naître, d'avoir com- 
mis un acte de concurrence déloyale, — Le dol, cette circon- 
stance unique que l'arrèt impute au sieur Leblanc de Ferrière, 
n'était donc pas de nature à enlever à son action le caractère 
d'exercice pur et simple d'un droit incontestable, caractère qui 
le rendait complétement irréprochable aux yeux de la loi. — 
C'est en vain que l'arrêt distingue au point de vue du nom entre 
la vie civile et la vie commerciale du sieur Leblane de Ferrière, 
Quelle que soit sa profession, l'homme est et reste un, tou- 
jours le même, toujours identique ; et il n'a qu'un nom, dé même 
qu'il n'a qu'un corps, qu'une personnalité, qu'une famille, 
—En résumé, l'arrêt attaqué, séduit par une fausse apparence 
d'équité, au lieu de se contenter du remède usité en pareil cas, 
et qui consiste à faire ajouter les prénome au nom pour éviter 
la confusion, a préféré recodrir à une mesure plus énergique , 
au risque de violer le droit de propriété et les principes les plus 
constants de la responsabilité en matière de délits, — Les yeux 
constamment fixés sur la loi qu'elle est chargée de conserver 
dans toute sx pureté et dans son unité, en assurant sa religieuse 
exécution, Ja Cour de cassation , fidèle à sa mission, rappellera 
une fois de plus aux tribunaux cette grande et utile vérité, qu'il 
ue doit point y avoir pour le juge de sagesse et d'équité supé- 
rieures à la sagesse età l'équité du législateur. 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est constaté, en fait, par l'arrêt 
attaqné que le demandeur én cassation exerçait son commerce 
sous son seul nom de Ferrière ; que son enseigne, 368 factures et 
ses adresses portaient ce seul nom, jusqu'au jour où Leblane, qui 
exerce une industrie similaire, est venu s'établir dans la même 
maison, à l'étage supérieur ; — Attendu que l'arrêt attaqué dé- 
clare que c'est dans un intérêt de concurrence déloyale que de 
Férrière a apporté, à partir de cette époque, une modification 
essentielle à sa raison sociale en la faisant précéder de son nom 
de Leblane, qui lui appartient réellement, mais qu'il avait négligé 
jusqu'alors ; — Que celte appréciation des faits de la cause par 
les joges du fond est souveraine et ne saurait être révisée par la 
Cour de cassation; — Attendu, d'ailleurs, que l'arrêt attaqué n'a 
pas défendu d'une manière absolue à Leblanc de Ferrière de 
prendre son nom de Leblanc, mais qu'il a limité ectte défense 
aux faits de son commerce et au temps où les parties habite 
raient la même maison ; —Qu'en jugeant ainsi, l'arrêt attaqué n'a 
violé ni l'art. 344 ni l'art, 1382, C. Nap.; — Rejette, etc, 

Du 48 nov. 1862. — Ch. reg, — MM. Hardoin, £. f. prés. ; 
Tltandier, rapp. ; de Peyramont, av. gén. (concl, conf}; Ghris- 


tophie , av. 


AYOCAT, INSCRIPTION AU TABLEAU, REFUS, RADIATION, APPEL, 
Décat, COMMUNICATION DE LA DÉCISION. 

La décision par laquelle un conseil de discipline de l'Ordre des 
avocats prés d'un tribunal refuse l'admission au tableau d'un uvo- 
cat précédemment inscrit au tableau d'une Cour ou d'un tribunal 
ef qui n demandé à n'y plus figurer pour obtenir son admission 
au premier de ces tableaux, équivaut à une radiation el est con- 
séquemment sujette à appel: l'inscription primitivement obtenue 
par cet avocat lui donnant le droit d'exercer partout sa profes 





ion et constituant dés lors pour lui un droit acquis, auquel ne | 
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ficultés relatives à l'inscription au tableau (1). (Ordonn. 20 nov. 
1822, art. 12, 13 et 24.) 

La communication des décisions des conseils de discipline de 
l'ordre des avocats à partir de laqualle l'art. 6 de l'ordonn, du 
20 nov, 4822 fait courir le délai de l'appel de ces décisions, doit 
s'entendre de La connaissance donnée du texte méme de la pièce 
ow de l'acte constatant la décision, et non d’un simple avis par 
lettre, 

{Avocats de Marseille C. Chappuis.) 

En 1861, M° Chappuis, inscrit au tableau de FOrdre des avocats 
près la Cour impériale d'Aix, s’est fait rayer de ce tableau et a 
demandé son inscription à celui de l'Ordre des avocats de Mar. 
seille. Mais, par lettre du 14 août de la même année, le bâton- 
nier de Marseille lui a annoncé qu'une délibération du conseil 
de l'Ordre, en date du 7 août, avait rejeté sa demande. M° Chap- 
puis ayant réclamé la communication de cette délibération, copie 
lui en a été transmise par lc bätonnier le 9 oct. 4864, Elle 
n'est point motivée et porte seulement qu'après les explications 
fournies par M° Chappnis sur sa position et ses antécédents, les 
réponses par lui faites aux interpellations qui lui ont été adres- 
sées, et le rapport de la commission chargée d'examiner sa de- 
mande, le Conseil a délibéré, et qu'à l'unanimité la demande en 
inscription au tableau formée par M°Chappuis n'a pas été admise. 

Le 15 oct, 1861, appel par M° Chappuis de la délibération dont 
il s'agit; et, le 21 novembre suivant, arrêt de la Cour d'Aix ainsi 
conçn : — « En ce qui touche la fin de non-recevoir tirée de ce 





(1) Par ceite solution, la chambre civile de la Cour de cassation parslt, 
au premier abord, s'écarter de la doctrine qu'elle a consacrée par deux 
précédents arrêts du 22 jan, 4850 (vol. 4850,1,97) qui déclarent d'une 
manière absolue non susceptibles d'appel les décisions des conseils de 
discipline portant refus d'inscrire un avocat au lobleau de l'ordre, et se 
ranger à la thèse contraire qu'a admise un arrêt de la chambre des re. 
quêtes du 6 mars 1860 (vol, 1860,1,199), thèse que nous avons examinée 
et combattue dans les observations accompagnant un autre arrêt de cette 
dernière chambre du 3 juill. 4864 (voi, 4861.1.594).— Toutefois, il fm 
porte de remarquer que la décision actuelle de la chambre civile est in 
tervenue dans des circonstances particulièrement favorables au droit 
d'appel de l'avocat dont la demande d'inscription au tableau avait été 
rejetée, Cet avocat, en effet, me pouvait être considéré comme ayant cessé 
d'appartenir à l'ordre, el comme étant dans ki mème situation que l'avo- 
eat stagiaire qui demande pour la première fois son admission au tableau 
(ce qui l'eût, selon nous, soumis à l'omnipotence du conseil de disei- 
pline; V, nos observalions précitées), puisqu'il ne s'était fait rayer du 
tableau sur lequel il avait été primilivement inscrit, que dans le but 
d'assurer le succès de sa demande d'inscription au tableau de l'ordre des 
avocats d'une autre ville. Peut-être celte hypothèse doit-elle rentrer dans 
celle où il a paru permis de soutenir que l'inscription originaire est ré. 
putée toujours subsistante, et où le refus d'udmission au tableau prend le 
caractère d'une rudialion donnant nécessairemeut ouveriure à appel 
(v, ibid.), et l'arrêt que nous rapportons doit-il, à ce point de vue, 
échapper à la critique, — Décidé aussi : 4° que les conseils de discipline 
de l'ordre des avocats ne sont pas juges en dernier ressort de l'admission 
au tablesu de l'ordre, en ce qui concerne l'accomplissement des condi. 
tions {mpostes por les loisou règlements, comme ils le sont quant à l'ap. 
préciation de la moralité et de l'honorabilité du sujet, et qu'en consé 
quence l'avocat dont l'admission au tableau u élé refusée sur le motif 
qu'il ne remplit pos ces covditions, peut se pourvoir par appel devant la 
Cour impériule (Alger, 24 fér. 1862, vol. 4862,2,102, et Agon, 142 mai 
1862, infra, 2° part, p, 48);—2° que l'admission au tableau de l'ordre 
dés avocats dans un resort de Cour impériale ne conslilue pas chose 
jugée pour l'admission au tableau dans un aytre ressort (Alger, 24 fév, 
41862, précité), V. les notes 4 et 2 accompagnant cel arrèt,—V, en ouire 


saurait porter atteinte le pouvoir accordé aux conseils de disci- | sur ces questions, Rép, gém, Pal, et Supp,, v° Avocat, n. 242 et suir., 


pline de former le tableau de l'Ordre et de prononcer sur les dif- 


672 et suir, 3. 
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que l'appel aurait été émis en dehors du délai de la loi : — En 
droit: — Attendu que, d’après l’art. 26 de l'ordonn, du 20 nov. 
1822, l'appel de l'avocat condamné en matière disciplinaire doit 
être formé dans les dix jours de la communication qui lui a été 
donnée par le bâtonnier de la décision du conseil de discipline; 
— En fait : —Attendu que M° Chappuis, avocat, ayant demandé 
à être inscrit sur le tableau des avocats de Marseille, le conseil 
de l'Ordre a, par une délibération en date du 7 août dernier, 
rejeté sa demande en inscriplion, ce dont M. le bâtonnier lui a 
donné avis par une lettre du 44 août ; — Attendu que M° Chappuis, 
qui avait déjà demandé la veille à connaître la décision rendue 
contre lui, ne s'est pas contenté de cet avis, el, après avoir at- 
tendu en vain la communication de la décision elle-même pen- 
dant plus de deux mois, l'a redemandée par une lettre en date 
du 9 octobre, à laquelle M. le bâtonnier a répondu le 41 du même 
mois, en lui transmetlant une copie de la délibération précitée ; 
—Autendu que M° Chappuis en a alors émis appel par un exploit 
signifié le 15 octobre à M. le hâtonnier; — Attendu qu'il n'est 
pas exact de prétendre que la lettre du 44 août avait donné à 
Me Chappuis une connaissance sullisante de la délibération, car 
le simple avis d'une décision n'en est pas la communication et 
ne saurait avoir le méme effet ; —-Auendu, dès lors, que l'appel 
formé quatre jours après cetle communication effective, l'a été 
dans le délai de la loi, et sous ce premier rapport est recevable ; 

« En ce qui touche la fin de non-recevoir tirée de ce que la 
décision qui refuse d'admettre un avocat au tableau m'est pas 
susceptible d'appel:—£En droit : —Attendu que la maxime que des 
avocats sont maîtres de leur tableau, n'était pas généralement 
admise autrefois en France, et ne constituait par conséquent 
pas un de ces usages traditionnels que l'ordonnance de 1822 à 
maintenus par son art, 45;—Attendu que cette maxime n'est pas 
aujourd'hui non plus hors de toute controversé; qu'elle n’a pas 
da moins le sens absolu que le Barreau, jaloux de s'ériger en 
jury souverain, voudrait lui attribuer; —Auendu, en effet, qu'on 
peut bien admettre en principe que l'Ordre est maître de son 
tableau en ce sens que, l'inscription une fois autorisée, il ne 
saurait être permis au ministère public de déférer cette délibé- 
ration à la Cour; —Qu'on peut encore reconnaitre au conseil de 
discipline le droit absolu de refuser l'inscription au tableau de 
l'avocat stagiaire qui n'a pas fait preuve d'aptitude sulisante, 
parce qu'un pareil refus n’entache pas nécessairement son hon- 
neur ; — Mais attendu que l'avocat qui a déjà exercé sa profes- 
sion, et que des considérations particulières ont contraiut à l'ab- 
dication de son titre ou à un simple changement de résidence, 
n'est pas dans une position identique à celle de l'avocat stagiaire ; 
que le refus de le réinscrire au tableau est une entrave à l’exer- 
cice de son étal, une flétrissure à son honneur ; et qu'on ne sau- 
rait le priver du droit d'appeler d'une décision qui brise sa car- 
rière, sans méconnaitre les règles ordinaires du droit et Ia loi 
spéciale de la matière; — Attendu, en effet, que l'appel est de 
droit commun ; — Auendu, d'autre part, que l'ordonnance qui a 
dérogé à ce droit dans le cas où la peine prononcée conte un 
avocat se réduit aux proportions d'un averlissement ou d'une 
réprimande de famille, l’a au contraire formellement consacré 
quand il s'agit de l'interdiction temporaire ou de la radiation du 
tableau ; — Que l'appel est donc toujours la règle en dehors des 
cas exceplionnellement déterminés ;—Qu'on ne saurait du moins 
hésiter à en faire l'application toutes les fois qu'une décision du 
Conseil a des effets analogues aux peines les plus graves, et tou- 
che à l'exercice même de la profession ; — Attendu, en effet, 
qu'il résulte de l’art. #3 de l'ordonnance que le Conseil est seu- 
lement juge du rang de l'avocat qui, ayant dèjà été inscrit au 
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tableau et ayant abandonné sa profession, se présente de nou— 
veau pour la reprendre; ce qui prouve le respect du droit ac— 
quis; —Attendu, sans doute, que le Conseil a le droit, en pareil 
cas, de s'enquérir de Fhonorabilité du postulant; mais que, s'il 
rcjetie sa demande, il rend une véritable décision, dont la por- 
tée est la même que celle d’une radiation, et qui doit, par iden- 
tité de raison, étre soumise à l'appel; — Attendu que l'ordon- 
nance, qui a reconnu le droit d'appel à l'avocat frappé d’une 
simple suspension, n'a pu le lui refuser lorsqu'il se trouve at- 
teint par une mesure qui le prive de son état; qu'il serait mème 
illogique d'autoriser le recours à une autorité supérieure en pré- 
sence d'une radiation motivée sur des faits précis, et de l'inter- 
dire en matière de réinscriplion contre une délibération non 
motivée, intervenue après une enquête générale sur la person- 
nalité de l'avocat; — Atendu qu'il y aurait de graves inconvé- 
nients à reconnaître une telle omnipotence à l'Ordre des avocats, 
parce qu'elle porterait atteinte au principe de la liberté des pro- 
fessions ; tandis qu'il n'y en a pas de placer leurs droits sous La 
sauvegarde de la magistrature, dont la dignité est intéressée à 
conserver inkactes les traditions d'honneur et de pureté qui sont 
le patrimoine de l'Ordre ; — Attendu qu'il n’y a pas à distinguer 
entre le cas où l'avocat demande à étre réinserit sur le même 
tableau après un abandon momentané de sa profession, et celui 
où, par suite d'un simple changement de résidence, il sollicite 
son inscription ailleurs; car, dans les deux cas, sa situation est 
la méme, et se trouve protégée par le droit acquis résultant de 
l'inscription primitive; —Attendu que le nouveau Conseil devant 
lequel l'avocat se présente a le droit et le devoir d'examiner sa 
demande, et qu'il peut refuser de l’admetire dans ses rangs, s'il 
lui parait indigne d'y figurer; qu'à ce point de vue et dans une 
certaine mesure, il est mailre de son tableau, en ce sens qu'il 
garde l'entrée de l'Ordre; mais qu'il ne l'est pas d’une manière 
absolue et sans contrôle, parce que les considérations qui pré- 
cèdent ne permettent pas d'attribuer à la décision qi affecte le 
fond même du droit de l'avocat le caractère d'une décision sou- 
veraine ; — En fait: — Attendu que M° Chappuis, inscrit sur le 
tableau de l'Ordre des avocats d'Aix depuis le 20 août 4857 jus- 
qu'à ka fin du mois de juillet 1864, a demandé à cette époque à 
ne plus y figurer, parce qu'il était en instance auprès du conseil 
de discipline des avocats de Marseille pour obtenir son inscrip- 
tion sur le tableau de leur Ordre; — Attendu cependant que le 
Conseil, saisi de sa demande, a cru devoir la rejeter par la déli- 
bération non motivée dont est appel; —Attendu que M° Chappuis 
a eu le droit incontestable d'appeler de cette décision qui lui 
portait le plus grand préjudice, en le privant de l'exercice de son 
état; qu'il serait d'autant plus injuste de lui refuser la garantie 
du double degré de juridiction, qu'il n'a renoncé au bénéfice de 
son inscripüion sur le tableau des avocats d'Aix que pour assu- 
rer le succès de sa demande à Marseille, et que, par suite du 
rejet dont elle a été l'objet, il ne peut plus plaider en ce moment 
devant aucun tribunal; — Au fond : — Attendu que l'appelant a 
conclu à l'annulation de la délibération du 7 août; — Attendu 
que le bâtonnier de l'Ordre des avocats de Marseille a conclu 
seulement à la non-recevabilité de l'appel ; — Attendu que la Cour 
doit, en rejetant la fin de non-recevoir proposée, retenir la ma- 
tière au fond; mais qu'il convient de prononcer le renvoi de 
l'affaire à une prochaine audience pour donner au bâtonnier de 
l'Ordre le temps de préparer ses moyens de défense ; — Déclare 
recevable l'appel émis par M° Chappuis envers la délibération du 
conseil de discipline de l'Ordre des avocats de Marseille en date 
du 7 août dernier, et renvoie la cause, etc. » 

Pourvoi en cassation par le bâtonnier de l'Ordre des avocats. 
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1 Moyen. Violation de l'art. 26 de l'ordonnance du 20 nov. 
1822 — Aux termes de cet article, a-t-on dit, l'appel, quand il 


la distinetion proposée par la Cour d'Aix est formellement pro- 
serite par les arrêts précités de la chambre civile du 22 janv. 


est avtorisé contre les décisions du conseil de discipline, doit ! 1850, L'un d'eux (affaire Allain) est relatif, il est vrai, à un sim- 


être formé dans les dix jours de la communication donnée par 
le bâtonnier de la décision du Conseil. Or, dans l'espèce, cette 
communication résulte de la lettre adressée à M° Chappuis par le 
bätonnier le 14 août (c'est-à-dire plus de dix jours avant l'ap- 
pel, et dans laquelle il Ini annonce que sa demande d'inserip- 
tion au tableau a été repoussée. La seconde communication qui 
lui a été faite le 11 octobre, sur sa demande, n'a pu détruire l'ef- 
fet de la première; elle a dû seulement le convaincre que la 
première était complète, L'arrêt attaqué objecte que la lettre du 
14 août s'est bornée à donner avis de la décision, ce qui n’équi- 
vaut pas à la commanication exigée par l'ordonnance pour faire 
courir le délai d'appel. Mais aucune formalité n'est prescrite pour 
la communication dont il s'agit; il suflit que la partie soil infor- 
mée de la décision qu'elle veut attaquer et qu'elle en ait con- 
naissance pour que le délai commence à courir contre elle, — 
L'appel de M° Chappuis était donc tardif, et l'arrêt dénoncé à, 
sous ce premier rapport, éncourn la cassation en le déclarant 
recevable. 
2 Moyen. Violation des art, 42, 13.et 24 de l'ordonnance du 
20 nov. 1822, en ce que l'arrêt attaqué a jugé que la décision 
d'un conseil de discipline portant refus d'inscrire sur le tableau 
de l'Ordre un avocat qui n'a jamais figuré sur ce tableau, est 
susceptible d'appel.—On a dit à l'appui de ce moyen : Par deux 
arrêts du 2 janv. 4850, rendus sur les conclusions conformes 
de M. le procureur général Dupin (vol. 18%0.1.97), la chambre 
civile de la Cour de cassation a proclamé en termes formels que 
l'ordonnance du 20 nov. 1822 a voulu conserver « à l'Ordre des 
avocats lui-même, représenté par son Conseil, la responsabilité 
et l'honneur de la formation de son tableau », et qu'elle n'ouvre 
pas la voie de l'appel contre les décisions du conseil de disci- 
pline reladives à l'inscription au stage ou au tableau de l'Ordre. 
Depuis, et par deux autres arrêts des 6 mars 4860 et 3 juill, 1861 
{vol. 1860.1.199 et 1864.4,594), la chambre des requêtes, tout en 
se fondant sur des circonstances particulières de fait, a apporté 
une restriction considérable au pouvoir discrétionnaire des con- 
seils de discipline. Suivant elle, la maxime que les avocats sont 
maîtres de leur tableau serait tout au plus applicable dans le cas 
de demande d'inscription formée par de simples stagiaires. Quant 
aux avocats déjà inscrits, et qui, après avoir renoncé momenta- 
nément à leur profession, sollicitent une inscription nouvelle, 
le refus du conseil de discipline de les réinscrire équivaudrait à 
mac radiation disciplinaire donnant ouverture au droit d'appel. 
Dans les espèces de ces arrêts, il s'agissait d'avocats demandant 
leur inscription sur le lableau d'un Ordre auquel ils avaient ou 
étaient censés avoir précédemment appartenu; à l'égard des 
avocats réclamant leur admission au sein d’un Barreau dont ils 
n'ont jamais été membres, la prérogalive du Conseil n’était pas 
encore entamée. La Cour d'Aix, dans l'arrêt attaqué, s’est cru 
autorisée à franchir ce dernier pas qui restait à faire pour se 
mettre en coutradiction manifeste avec la jurisprudence de la 
chambre civile, Elle admet que le cunseil de discipline de l'Ordre 
est investi du droit de statuer souverainement sur les demandes 
d'inscription au tableau formées par les avocats stagiaires; mais 
elle prétend que lorsque la demande d'inscription émane d'un 
avocat qui à déjà exercé sa profession en vertu d'une inscription 
opérée sur un tableau quelconque, le refus de l'inscrire, soit sur 
ce tableau, soit mème sur le tableau d'un autre Ordre, porte at 
winte à un droit acquis dont l'avocat ne saurait être dépouillé 
par une décision sans contrôle. 11 faut reconnaitre d'abord que 


ment existante : 


ple avocat stagiaire; mais l'autre (affaire Briquet) se rapporte 
précisément à un avocat qui demandait son inscription au ta- 
bleau de l'Ordre des avocats de Lyon, après avoir été déjà in- 
scrit au tableau de FOrdre des avocats de Paris: et la chambre 
civile a si peu tenu compte de cette circonstance, considérée au- 
jourd'hui par l'arrét attaqué comme décisive, que ses deux déci- 
sions sont conçues dans des termes absolument identiques. 
C'est qu’en effet la solotiou eat indivisible, Dès que l’on reconnaît 
l'omnipotence du conseil de l'Ordre à l'égard des avocats sta- 
fiaires, il n'existe aucune bonne raison de contester cette même 
omnipotence à l'égard des avocats qui ont été déjà portés sur 
un tableau, mais qui, ayant volontairement renoncé au bénéfice 
de cette première inscription, se présentent pour obtenir une 
iuscription nouvelle. — Aussi loin qu'on remonte dans l'histoire 
de l'Ordre des avocats, on le voit en possession d'une indépen- 
dance absolue pour tout ce qui concerne son organisation et sa 
discipline intérieure. De temps en temps et à de rares inter- 
valles, l'autorité est intervenue pour régler les rapports du Bar- 
reau avec la magistrature ou avec le public; mais jusqu'au der- 
nier moment, jusqu’à la suppression de l'Ordre, en 1790, les 
avocats ont conservé dans toute sa plénitude le droit de se gou- 
verner eux-mêmes, sans autre loi que leurs propres usages, sans 
autre contrôle que celui de leurs pairs. Sous ce régime de com- 
plète autonomie, il n'est pas difficile de croire que les avocats 
fussent maîtres absolus de leur tableau. Loin de s'arrêter devant 
les droits d'un avocat qui, après avoir quitté la profession, de- 
mandait à la reprendre, le pouvoir discrétionnaire de l'Ordre 
s’exerçait sans aucune limitation à l'égard même de l'avocat ac- 
tuellement inscrit au tableau. 11 suffit de rappeler l'exemple de 
Linguet rayé par délibération générale de l'Ordre, et déclaré 
non recevable dans son opposition par arrêt du Parlement du 2% 
mars 4773. — Voilà la tradition ; a-t-elle été maintevue? On ob- 
jecte que le pouvoir exécutif, chargé par la loi du 22 vent. an XII 
de pourvoir par des règlements à ce qui concerne la formation 
du tableau des avocats et leur discipline, n'a pu, sans contreve- 
nir aux principes du droit public sur la literté des professions, 
et sans violer les garanties établies par le droit commun en fa- 
veur de toute propriété, conserver à l'Ordre des avocats le pri- 
vilége de la souveraineté de ses décisions, du moins à l'égard des 
avocats qui, ayant plus ou moins longtemps exercé la profession, 
ont un droit acquis à l'exercer partout et toujours, Mais on ne 
saurait raisonner ici comme s'il s'agissait d'une profession ordi- 
naire. La profession d'avocat n’est pas libre comme celle de 
l'industriel ou du commerçant, Depuis la loi de ventôse, à la 
nécessité du titre s'est ajoutée la condition de l'inscription au 
tableau, Le pouvoir exécutif chargé de réglementer ce qai con- 
cerne la formation du tableau était maître de déterminer à qui 
appartiendrait le droit d'accorder ou de refuser l'inscription, et 
dans quelles limites, avec quelle latitude ce droit serait exercé. 
Le décret de 4810, en restituant à l'Ordre, représenté par son 
Conseil, l'omnipotence dont il avait joui autrefois pour la for- 
mation du tableau, n'a imposé de limites à sa souveraineté que 
relativement aux condamnations disciplinaires. Quant à l'ordon- 
nance de 1822, elle n’ouvre l'appel qu'en matière disciplinaire, 
dans les cas, dans les délais et selon les formes expressément 
déterminés par les art. 24 à 28; d'où il suit que le 4eul droit 
qu'elle ait voulu soustraire à l'omnipotence du Conseil, c’est ce- 
Jui qui résulte en faveur de l'avocat d'une inscription actuelle- 
celui-là seulement constitue un droit acquis. 
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L'ordonnance ne parlant point d'appel pour le cas d’un refus | 
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droits menacés; la libre discussion est son honneur et sa force; on ne 


d'inscription, it s'ensuit qu'elle s'en est référée sur ce point aux | comprend pas bien comment 11 élève la prétention d'étouffer, dans une 


usages que son art. 45 déclare remis en vigueur.—On se prévant 
de ce que l'appel est de droit commun, Ce serait exact si le but 
de l'ordonnance n'était précisément de soumettre la matière à 
une réglementation spéciale : y aura-t-il donc deux appels, cha- 
cun assujetti à des formes et à des délais particuliers? En vain 
prétend-on encore que l'art. 13 ne confère au conseil, lorsqu'il 
s'agit d'un avocat açant déjà exercé la profession, que le pou- 
voir de déterminer son rang au tableau. Cet article doit s'en- 
tendre du cas où l'admission n’a point soulevé de difficulté. 
Toutes les dispositions des art. 12 et 13 se rapportent, sans dis- 
tinction, comme le disent les arrêts de 4850, à des actes régle- 
mentaires et d'administration intérieure. L'avocat qui se présente 
pour étre inscrit sur un tableau ne doit-il pas justifier de sa ca- 
pacité et de sa moralité devant le conseil auquel il demande son 
inscription? Il a renoncé volontairement au bénéfice de son in- 
acription antérieure; Ï ne peut donc plus s'en prévaloir, et se 
trouve exactement dans la même situation que le stagiaire. La 
décision porte alors sur une appréciation de qualités person 
nelles: acte d'administration quand elle porte sur un stagiaire, 
elle ne change point de nature quand il s'agit d'apprécier les 
qualités personnelles d'un avocat qui a déjà été inscrit, L'omni- 
potence repose dans les deux cas sur les mêmes motifs : néces- 
sité de ne point affaiblir l'autorité du conseil; secret, condition 
du succès de l'information ; absence d'un fait précis et détérminé 
qui puisse êtte constaté par la justice ordinaire. La plupart du 
temps, faute dé renseignements, la Cour admettrait l'avocat sans 
savoir s'il est digne.— On fait un reproche à l'Ordre de redouter 
ce contrôle tout paternel de la magistrature. L'Ordre n'a contre 
la magistrature ancune pensée de méfiance ; il obéit à un devoir; 
il défend son indépendance traditionnelle, parce qu'elle lui pa- 
rat nécessaire à l'accomplissement de sa mission.—La doctrine 
de l'arrêt attaqué ne saurait donc se justifier à aucun point de 
vue, et la Cour de cassation n'hésiters pas à la condamner. 

M. l'avocat général de Raynal, qui portait la parole dans cette 
affaire, a conclu au rejet du pourvoi,—Après avoir rappelé les faits 
et repoussé en quelques mots le moyen tiré de ce que la Cour d'Aix 
n'aurait êté saisie que par un appel tardif, ce magistrat a précisé en 
ces termes la question soulevée par le moyen principal du pourvoi : 

« Un avocat, Inscrit déjà sur le tableau des uvocats devant une Cour im 
périale, et qui, après s'être fait radier sur ce premier tableau, demande à 
étre inscrit sur le tableau des avocats auprès d'au tribunal du même ressort, 
a-t-il le droit d'interjeter appel de la décision, non motivée, qui refuse de 
l'inscrire ?—Ce qui, à ajouté M. l'avocat général, rend nécessaire l'examen 
de deux questions qui se touchent sans doute, mais qui se distinguent et 
qui peuvent recevair des solutions diverses : la première, de savoir si, en 
dehors de le juridiction disciplinaire où l'appel est de droit, et dans toutes 
les occasions, le conseil de l'Ordre dispose d'une manière absolue, sans 
recours ni contrôle possible, de la formation du twubleau, et exerce à cet 
égard une sorte de souveraineté et d'ompipotence: c'est la doctriue qu'on 
prétend consacrée par les arrêts de 1850 ; la seconde, si, eu admettant 
même celle omnipolence pour les licenciés qui veulent fuire leur stage ou 
pour les stagiaires qui n'ont encore ÉLé inscrits sur aucun lobleau, il n'y 
a pas su molns un recours ouvert à l'avocat déjà inscrit, déjà en posscs= 
sion d'exercer sa profession, et qui demande à tre joscrit sur un autre 
tableau, » 

Sur le premier point, l'omnipotence revendiquée par le Barreau ren- 
contre, suirant M. l'avocat général, les plus graves objections: elle est 
cumbattue tout à la fois par l'esprit général de nos institutions, par les 

traditions historiques, par l'esprit et la lettre des textes qui ont réglé 
l'organisation du Barreau, par l'intérêt bien compris du Barreau lui-même, 

« Le Barreau, a dit ce magistrat, à pour mission de défendre tous les 


procédure sommaire, par des décisions sans motifs et sans contrôle, les 
réclamalions de ceux qu'il ne veut pas admettre dans son sein, Le Bar 
reau discuieru tout : mais il ne veut pas se laisser discuter lui-même, I] 
ÿ aurait pour lous les pouvoirs des limites, des degrés de juridiction, des 
épreuves successives ; l'appel d'une première décision sera pour tous une 
sorte de droil comwunu, une garantie contre toutes les erreurs où loules 
les injustices ; l'avocal seul, qui se sera laborieusement préparé à l’exer- 
cice de sa profession, qui peut-être ne pourra s'eu ouvrir une uutre, se 
verra fermer la carrière, sans qu'on veuille lui dire pourquoi, sans qu'on 
lui permette de porter sa plainte à une juridiction tutélaine et supérieure. 

e Cela est grave assurément. Mais, dit-on, c'est l'ancien usage, c'est 
Fa tradition, et tons les anciens usages du Barreau ont été mainteous par 
l'art, A5 de l'ordonnance de 4822, On pourrait répondre qu'on entend mal 
l'art, 45, qu'il ne maintient que les usages relatifs aux droits et aux de- 
voirs du Barreau dans l'exercice même de la profession, et non pas à son 
entrée ; et que, dans tous les eus, il n'a pu vouloir consacrer des usages 
qui seraient en mauileste contradiction avec les principes les plus cer 
lains de notre organisution nouvelle, Mais est-il vrai que, sous l'ancien 
régime, on ait jamais admis l'omnipotence qu'on réclame aujourd'hui ? » 

M, l'avocat général we le croit pas, IE parcourt les anciens documents 
el en tire d'abord cette conclusion : Que « jusqu'à la Révolution, les avo- 
cats inscrits au Lableau n'avaient jotwais eu la prétention de former une 
corporalion ; qu'ils ne constituaient, de leur aveu, qu'une compagnie li- 
bre, une association volontaire, une sorte d'aliliation et de fraternité qui 
n'interdisait pas l'exercice de la profession à ceux qui n'y étaieut pas ad- 
mis, C'est en ce sens seulement, Dareau l'atteste dans le Répertoire de 
Merlin, que les arocats entendaient et justifiaient la règle que les avoents 
sont maires de leur tableau ; et puisque le refus d'inscription n'entralnait 
aucune incapacité, on peut l'adiwettre; mais il n'en saurait évidemment 
être de même aujourd'hui, puisque l'inscription est nue condition indis- 
pencable pour l'exercice de fa profession. Au surplus, cette règle n'était 
pratiquée qu'à Paris et par les avocats au parlement; pour les autres slé- 
ges, l'uppel des décisions par lesquetles les avocats refusaient l'inscription 
était assurément admis ; on eu a cité des utemples de 1610, de 1775, de 
1982; l'ancien Denisert, à son tour, rapporte de nombreux arrêts des 
parlements sur les appels d'avocats en ln Cour qui, venant à s'habituer de- 
vant les juridictions inférieures, prétendaient s'y foire admettre au rang 
de leur première réception; et le fameux précédent de Linguet, si souvent 
invoqué, à peu d'autorilé dans la cause sctoelles car, d'une part, il sem- 
ble cerlain que son appel de la décision qui l'avait rayé du tableau de 
l'Ordre a été jugé au fond par le parlement ; et, d'un autre côté, la me- 
sure même qui l'avait frappé étuit une mesure essentiellement discipli 
aire, qui, de notre temps, aux lermes de l'ordonnance de 4822, lui 
aurait cérlainement ouvert le droit d'appel devant Ja juridiction supés 
rleure, 

« Mais en admettant méme que la formotion du lableou apparlint 
alors, d'une manière absolue, aux avocats près le parlement de Paris, 
est certain au moins qu'elle n'epportenait pus aux avocuts des auires 
sièges. Dès lors, comment l'ordonnance de 4822 aurait-elle, sans le dire, 
étendu à tous les Barreaux de France, sans exception, une règle qui élait 
tout au plas admise à Paris et qui était La négation flugraute de tous les 
nouvesux principes? Comment aurait-elle ainsi généralisé ce privilége en 
arbitraire ? » ° 

M, l'avocat général estime qu'il n'en est rien, À ses yeux, le silence de 
l'ordonnance de 4822 laisse loute sa force au principe que l'appel est de 
droit commun; et si l'ordonnance à admis l'appel pour les décisions dls- 
ciplinaires qui ont prononcé la radimion on tmmôme la suspension tempo- 
raire, el qui n'ont pu prononcer de telles peines qu'après uoe instruction, 
qu'après avoir entendu l'avocat inculpé, il Jui parait démontré qu'à plus 
forte raison l'appel est recevable, lorsque la décision n'est plus une de 
ces mwsures de correction intérieure où l'on comprendrait plus aisément 
la souveraineté du conseil, mais un simple refus, sans enquête préalable 
peut-être, peut-être aussi sans explicalions demandées au candidat, sans 
garanties par conséquent, et dons tous les cas sans motifs exprimés ; ua 
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refus toutefois qui ferme l'accès de le profession et frappe un homme 
dans son bouneur et dans som avenir, 

« Les motifs invoqués pour juslifier un Lel pouvoir, dit M, l'avocat 
géoéral, ne semblent pos d'une autorité décisive, —On prélend qu'il est 
dans l'intérêt de l'avocat lui-rmême de ne pas prolonger et de ne pas agran- 
dir un débat où ss considération peut périr, Mais c'est à lui apparemment, 
et non pos au conseil, à apprécier son iutérêt véritable el à juger s'il doit 

affronter 68 si doit fuir les dangers d'un parcil débat, S'il a la con- 
sciense de son indigaité, il se fera justice et subira en silence la sentence 
qui l'aura frappé.—On prétend aussi que la baute juridiction des Cours im- 
périales se prète mal à de semblables discussions; qu'on n'obtiendrait plus 
ces renseignements confidentiels, ces détails intimes qu'on ne devait souvent 
qu'à la confiance qu'inspirent Les membres du conseil et sous la promesse 
de sæcret,—Tant mieux : est-ce que, dans notre civilisation, il est permis 
de joger un homme, de flétrir son honveur, de lui fermer la carrière, à 
l'aide de renseignements mystérieux, de conflences dont on n'ose pas 
sccepier la responsabilité, de documents ausqueis ne s'altache pas la ga- 
rantie d'un nom, d'une sorte de procédure secrète ? Est-ce que, d'ailleurs, 
tont se peut pas se dire dans la chambre du conseil, devant une juridiction 
paternelle et bienveillante, après lout, et qui saura bien formuler son ar- 
rêt de manière à ménager loules les convenances ? » 

La théorie du pourvoi parait donc inadmissible à Mf, l'avocat général, 
Il la repousserait mème pour les avocats qui demandent à être admis au 
soge, el pour ceux qui, après avoir lerminé leur singe, demandent à être 
iascrits pour la première fois au tableau : car c'est peut-être à ce mo- 

ment que se disculeront les questions les plus importantes pour l'avenir 
du candidat, celles qui touchent à sa capacité personnelle, à sa nationa- 
té peut-être, au nom qu'il porte, & ses précédents de famille et à ses 
précédents personnels, Et à cetle occasion, M. l'avocat général rappelle 
l'exempie d'an jeune avocat de Falaise, refusé au sioge par le comeil de 
l'Ordre, adinis seulement, sur son appel, par la Cour de Caen, en 4837, à 
la saite d'une mémorable consultation de M. Demolombe (1), et qui est 
aujourd'hui l'an des magistrats les plus distingués de eelle Cour, 

« Ce n'est pas dans un grand Barreau, sans doute, ce n'est pas à Paris 
rarlout, a-1-il sjonté, qu'on peut redouter de la part des conseils l'abus 
des pouvoirs discrétiounaires qui leur seraient confiés et si upe exception 
est possible en leur faveur, qu'on l'admelle, tout le monde y upplaudira, 
Maïs Ja règle doit se poser pour tous les Barreaux, Et qui peut répondre 
Que tous sauront se mettre au-dessus des rivalités de profession, des pus- 
sions de localité ou de colerie, des haines personnelles, des présentions 
de paru ? Ne faut-il pas, dès lors, dans l'intérêt du Barreau, que rien ne 
soit irréparable ; que la huute juridiclion, à laquelle il est uni par une 
sorie de saidurité, soit appelée à corriger ses erreurs, s'il en pourait com 
méitre, où à donner plus d'autorité à ses décisions en leur donnant son 
coacours ? » 

Toutefois, M, l'avocat général pense, tout en réservant son opinion 
persounelle, que, pour rejeter le pourvoi, la Cour n'est pas forcée d'aller 
aussi loln que lui, et de donner un démenti à la théorie consacrée par 
les arrêts de 1850, 

« Le premier de ces arrûts a été rendu à l'occasion d'un avoeat qui 
n'avait jamais été inscrit sur aucun lublean; et si un autre arrêt, du 
mime jour, à statué dans le même sens et dans les mêmes termes sur 
la réclamation d'un avocat qui, précédemment inserit à Paris, de- 
mandat à être inscrit à Lyon, il est certain que la Cour n'a pas été 
saisie de la question spécisle que cetie secunde affaire présentait et ne l'a 
pes spécialement résolue, Il est certain aussi que la chambre des requé- 
tes, dans ses arrêts de 4860 et de 1861, n'a pas interprété d'une manière 
aussi absolue les arrêts de la chambre civile et n'a pas cru s'écarter de la 
doctrine qu'ils sraivat consacrée, mais La préciser et la renfurmer seule 
ment duns s€s térilables limites, en admettant l'oppel des avocats préct- 
demment inscrits, —Or, ici, M* Chappuis invoque un droit ncquis et une 
sorte de propriété. Avocal inscril au Barreau de la Cour impériale, Il pou- 
va, dit-il, aux terines des anciens usages, être inscrit, à son nog pri- 
mitif, au Barreau d'une juridiction du même ressort; il pouvait, aux 

termes de l'art, 14 du décret du 44 déc. 4840, prendre sur le tableau des 


{1) V. vol 1857.9,168 
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avocsts de Murseille le rang qu'il avait au tableau des svocats à :ln Cour 
impériale d'Aix ; il pouvait enfin, aux termes de l’art, 4 de l'ordonnance, 
plaider sans autorisation préalsble, nou-seulement derant le tribunal de 
Marseille, mais devant tous Les tribunaux de l'Empire et devant toutes les 
Cours impériales. —La radiation toute volontaire et conditionnelle qu'il a 
provoquée à Aix pour se faire inscrire à Marseille et le refus des urocats 
de cette ville le privent, non-seulement du droit qui lui appartenait de 
plaider à côté d'eux, mais de plaider en quelque juridiction que ce soit, 
Cela est-il tolérable ? N'est-ce pas là un abus du pouvoir limité conféré 
aux avocats? Cela n'équivaut-l pas pour lui à une véritable radiotion 
dont l'ort, 24 de l'ordonnance de 4822 autorise l'appel? N'est-ce pas là, 
en réalité, la plus rigoureuse des mesures disciplinaires ? Et s'il s'est pro- 
duit soudainement une indignité en sa personne, n'est-il pas juste, n'est-il 
pas nécessaire que la Cour impériale soît appelée à dire le dernier mot P 

€ Tel est, u dit en terminant M, l'avocat général, le système subsidiaire 
qui peut encore protéger l'arrêt de la Cour impériale d'Aix; il ne paraît 
pas avoir été condamné à l'avance par les arrêts de 4850, cor il n'a pas 
été soumis alors à l'atiention de la Cour et examiné par elle, En admet- 
tant que la Lhèse plus radicale et plus hsrdie que nous avons soutenue 
ne doive pas prévaloir, dès à présent au moins, nous nous permellons de 
recommender aux réflexions de la Cour une solulion qui, sans blesser ses 
précélentes décisions, sauvegarde les droils acquis et impose une limite 
équitable et sage à une doctrine dout la généralité et le caracière absolu 
nous swmbleralent tout à la fois une injustice et ua danger, » 

ARRÊT (après délib, en ch. du cons.), 

LA COUR ; — Sur le premier moyen du pourvoi : — Attendu 
que l'art, 26 de l'ordonnance royale du 20 nov. 1822 fixe le délai 
de l'appel à dix jours, à partir de la communication qui aura été 
donnée par le bâtonnier de la décision du conseil de discipline ; 
—Attendu que, dansle langage de la loi, la communication d'un 
acte ou d'une pièce s'entend de la connaissance donnée du texte 
méme de la pièce ou de l'acte, et non d'un sicuple avis, qui ne 
donne niles motifs d'une décision quand elle est motivée, ni les 
renseignements nécessaires à la partie intéressée pour s'éclairer 
sur les vices de l'acte qui lui fait grief, et pour se décider à l'at- 
taquer s'il y a lieu; —Attendu qu'il est constaté par l'arrêt attaqué 
que Ja décision du conseil de discipline des avocats de Marseille, 
après un simple avis du bâtonnier, par lettre du 44 août, n'a été 
donuée en communication à M° Chappuis que le 9 octobre sui- 
vant; — Que, dès lors, l'appel signifié le 45 octobre était rece- 
vable ; 

Sur Je deuxième moyen du pourvoi: — Attendu que l'ordon+ 
nauce royale du 20 nov. 1822, en conférant aux conseils de dis- 
cipline le droit de former le tableau de l'ordre des avocats, et de 
prononcer sur les diflicultés relatives à l'inscription au tableau, 
n'a pu entendré et n’a pas entendu en effet porter atteinte à des 
droits légitimement acquis ;—Que l'art, 43 de cette ordonnance, 
s'occupant des avocals qui, ayant déjà élé inscrits au lableau et 
ayant abandonné l’exereice de leur profession, se présenteraient 
de nouveau pour la reprendre, ne charge les conseils de disci- 
pline que de statuer sur le rang qui leur appartient dans le tableau; 
— Que ceîte disposition s'explique par le respect dû aux droits 
acquis ;— Qu'en effet, l'avocal inscrit au tableau d'une Cour où 
d'un tribunal, après l'accomplissement des conditions et des 
éprenves exigées par la loi, a le droit d'exercer sa profession de 
vant toutes les juridietions de l'Empire, sans avoir besoin d'au- 
torisation {ordonn. du 27 août 1830) ; que son titre el sa qualité 
sont reconnus partout, en vertu de son serment d'avocat et de 
son inscription à un tableau ; que lorsqu'il change de résidence, 
le refus d'inseription au tableau, cette inscription étant la condi- 
tion de l'exercice de sa profession, est un acte qui le prive de sa 
profession légalement acquise, et équivaut par conséquent à la 


radiation du tableau ; mesure qui, aux termes de l'art. 24 de l'or- 


3% 


donnance, est susceptible d'appel ; — Attendu qu'il est constaté, ! 


en fait, par l'arrêt attaqué, que M* Chappuis, inscrit sur le tableau 
de l'ordre des avocats près la Cour impériale d'Aix depuis le 
20 août 1857 jusqu'à la fin du mois de juill, 1861, a demandé à 


celte époque à ne plus y figurer, parce qu'il était en instance au- | 
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à des actes d'exécution dont les conséquences leur deviendraient 
préjudiciables, elles ne seraient imputables qu'à l'intention qu'on 
peut craindre qu'ils n'aient eue de tendre eux-mêmes un piège à 
leurs adversaires ;-—Par ces motifs, etc. » 

Pounvor en cassation par les époux Despujois, pour violation 


près du conseil de discipline des avocats de Marseille pour obte- | des art. 456 et 61,$ 4, C. proc., en ce que l'arrêt attaqué a dé- 


nir son admission sur le tableau de leur ordre ; qu'il était done, 
lors de cette demande, en pleine possession de sa profession d'a- 
vocat ;—Que, dès lors, en déclarant susceptible d'appel la déci- 
sion qui le privait de l'exercice de cette profession, l'arrêt atia- 
qué, loin de violer l'ordonnance du 20 nov, 1822, en a fait, au 
contraire, une juste application; —Par ces motifs, rejetée, etc, 
Du 16 déc. 1862.—Ch. civ.—MM, Troplong, 1° prés. ; Sevin, 
rapp.; de Rayual, av. gén. (conel. conf.) ; Aubiu et Morin, av. 





Arrer, EnREuR;"COUR IMPÉRIALE, LIEU DU SIÈGE. 

L'erreur, dans un exploit d'appel, sur l'indication de la ville, 
où siège la Cour devant laquelle est porté l'appel, n'est pas une 
cause de nullité, lorsqu'elle se trouve rectifiée par d'autres énon- 
ciations de cet exploit. (1) (C. proc., 61 et 456.) 

(Despujols—C. de Kercado.) 

Un arrêt de la Cour de Rennes, du 15 mai 1861, l'avait ainsi 
décidé en ces termes : —«u Considérant que, si dans les deux co- 
pies de l'exploit d'appel qui ont été remises aux intimés, il est 
arrivé que, par suite de l'inattention du copiste, le mot Fannes 
ait été substitué au mot Rennes porté à l'original, soit daus l'in- 
dication de la demeure de l’avoué constitué, soit dans la dénomi- 
nation de la Cour impériale à laquelle l'appel était déféré et du 
lieu où elle siégeait, il n'est pas possible que cette inexactitude 
regrettable ait pu induire les intimés en une erreur qui leur ait 
été préjudiciable, et dans laquelle ils aient persisté de bonne foi 
jusqu'au moment où ils ont introduit l'action en nullité sur la- 
quelle il s'agit de statuer ; —Que l'exploit d'appel et ses copies 
énoncaient clairement et complétement de quel jugement on 
entendait interjeter appel et par quel tribunal il avait été rendu ; 
qu'il était notoire pour lous, et surtout pour les intimés qui avaient 
plaidé à Vannes, qu'il n'existait pas dans cette ville de Cour im- 
périale, el que le tribunal qui y siége ressortissait de la Cour 
impériale de Rennes; qu'il n’y avait lieu à aucun doute, à au- 
cune équivoque à cet égard, puisque des termes mêmes de l'acte 
il résultait que la Cour qu'on saisissait de l'appel était bien celle 
dont relevait le tribunal de Vannes, et que cette Cour leur était 
désignée par les lois mêmes qui ont réglé l'organisation judiciai- 
re;—Considérant, d'ailleurs, que, quand ils ont notifié les actes 
par lesquels ils exécutaient à Bordeaux le jugement interlocutoire 
qui avait êté frappé d'appel, l'avoué qui avait occupé à Vannes 
pour les appelants et qui ne connaissait ni ne pouvait connaitre 
les inexactitudes qui s'étaient glissées dans les copies d'un exploit 
dont l'original était régulier, a itérativement dénoncé l'existence 
d'un appel porté devant la Cour; que, dans un acte signifié à 
Vannes d'avoué à avoué, ces expressions ne prêtaient à aucune 
équivoque et désignaient évidemment la seule Cour qui fût com- 
pétente, la Cour impériale de Rennes ; que si, persistant ensuite 
dans une incertitude qui n'avait été dès le principe que simulée, 
et qui n'avait même plus de prétexte, les intimés s'étaient livrés 
oo 

(1) Application nouvelle du principe bien constant que les omissions 
où erreurs commises dans les exploits d'appel peuvent être supplétes ou 
rectifiées à l'aide d'indications puisées dans ces exploits, et même en de- 
hors, V, à cet égard, Nimes, 18 mai 1861 (vel. 1861,3.454), et les reu- 


vois de la note. V. aussi Rép, gén. Pal, v* Appel (mat, civ,), 0, 1275 
et suiv., et vo L'xploit, n, 461 et suis, 


claré valable un exploit d'appel qui ne contenait pas l'indication 
de la Cour que l'appelant entendait saisir de son appel, mais 
désignait un lieu qui n'était pas le siége d'une Cour impériale, 
alors d'ailleurs que l'erreur ne se trouvait rectifiée par aucune des 
autres énonciations de l'exploit, et ne pouvait être réparée, de 
l'aveu mème de l'arrêt, qu'à l'aide de la législation sur l'organi- 
sation judiciaire, moyen évidemment insuffisant pour suppléer 
aux désignations erronées qu'un esploit contient dans ses parties 
essentielles. 
ARRÊT. 

LA COUR ;—Sur le moyen unique, tiréde la violation des art. 
456 et 64, 8 4, C. proc. civ. : —Atiendu que si, dans les copies de 
l'acte d 'appel, le mot Vannes a été écrit au lieu de celui de Rennes, 
cette erreur eût pu, sielle n’était pas corrigée par d'autres énon- 
ciations de l'exploit, propres à lever tous les doutes, fournir un 
moyen de nullité contre cet acte; — Attendu que l'arrét relève 
diverses indications contenues en l'exploit dont il s'agit, qui ne 
permettent pas d'admettre que cette inexactitude ait pu induire 
les demandeurs dans une erreur qui leur ait été préjudiciable; que 
la Cour constate qu'ils n'ont pas été de bonne foi, parce qu'ils 
n'ont pu ignorer qu'ils étaient assignés devant la Cour de Rennes, 
et que Fincertitude dans laquelle ils ont paru persister n'avait été, 
dès le principe, que simulée ; — Attendu que, dans de telles cir- 
constances, la Cour à pu décider, sans violer les artiches invo- 
qués par le pourvoi, que l'acte d'appel du 30 août 1860 désignait 
suffisamment la Cour de Rennes comme en étant saisie, et par 
suite le déclarer valable ;—Rejette, etc. 

Du 7 mai 4862.—Ch. reg.—MM. Nicias Gaillard, prés.; Pé- 
court, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.}; Bosviel, av. 


APPEL INCIDENT, CASSATION, COUR DE RENYOI, CONCLUSIONS AU 
FOND. 

Après cassation d'un arrét, l'intimé est encore recevable à inter- 
jeter appel incident devant la Cour de renvoi, méme alors qu'il 
avait conclu purement et simplement au fond devant la Cour qui 
a rendu l'arrét cassé, surlout si, avant ces conclusions, il s'était 
réservé d'interjeter appel incident (1}. (CG. proc., 443.) 

(Hénauh-Duchesne C. Geay.) 

1 y a eu pourvoi en cassation de la part des époux Hénault- 
Duchesne contre l'arrêt de la Cour d'Angers du 15 juin 1861, 
rapporté dans notre vol, de 1862, 2* part., p. 87. Ce pourvoi 
était fondé, entre autres moyens, sur la violation de l'art, 443, 
C, proc., en ce que l'arrêt attaqué avait déclaré recevable l'appel 
incident d'un jugement auquel la partie incidemment appelante 
avait acquiescé, en prenant, aprés des réserves d'appeler inci- 
demment, des conclusions afin de confirmation pure et simple 
dont l'effet était de détruire ces réserves. 

ARRÊT. 

LA COUR ;—Sur le premier moyen : —Attendu que si, devant 

la Cour impériale de Poitiers, la veuve Geay a conclu à là con- 


(1} Jugé que l'intimé est recevable à former appel incident, même après 
avoir coucla purement et simplement à la confirmalion du jugement : 
Cass, 8 juill, 4861 (vol. 1862.1,647); mais la question est controversée, 
V. lu note de renvoi.—Jugé également qu'après cassolion d'un arrêt, l'in- 
timé est encore recevable à interjeler un appel incident devaut la Cour 
de reuvoi : Orléans, 4°! déc, 1848 (vol, 4849,2.598). 
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firmauon pure et simple du jugement de première instance, il 
résalte des qualités de l'arrêt attaqué que, par des conclusions 
antérieures à celles dont se prévaut le demandeur, elle s'était 
expressément réservé le droit d'interjeter un appel incident, et 
que depuis elle n'avait jamais renoncé à ces conclusions pre- 
mières ;—Attendu que la veuve Geay a pu, dès lors, interjeter 
plus tard et soutenir un appel incident devant la Cour d'Angers, 
où, par suite de la cassation de l'arrêt de la Cour de Poitiers, l'af- 
faire arait été renvoyée ;.…. —Rejette. 

Du 13 août 4862. — Ch. req. — MM. Hardoin, f. f. prés.; de 
Vergès, rapp.; de Peyramont, av. gén. (concl. conf.); Bos- 
vie}, av. 





ASSISTANCE JUDICIAIRE, GREFFIER, ENVOI DE SUGEMENT OÙ D'ExÉ- 
cuTotRe, DÉLar. 

Le délai d'un mois imparti au greffier par l'art. 20 de la loi 
du 22 janc. 1851 sur l'assistance judiciaire, pour la fransmis- 
sion au receveur de l'enregistrement de l'extrait des jugements de 
condamnation rendus contre l'adversaire de l'assisté, ou de l'exé- 
cutoëre des dépens délivré contre lui, court, en matière sommaire, 
du jour du jugement qui doit contenir la liquidation des dépens, 
een matière ordinaire, seulement du jour où la taxe qui doit 
faire l'objet d'un exécutoire a été signée par le juge.— Par suite, 
Le greffier n'encourt pas l'amende de 10 fr. prononcée par l'arti- 
cle précité, pour n'avoir pas, en matière ordinaire, transmis cet 
eréeutoire au receveur dans le mois du jugement (1). 


(4) L'art. 47 de la loi du 22 janv, 4851 sur l'assistance judiciaire 
charge l'administration de l'enregistrement du recouvrement des dépens 
auxquels a été condamné l'adrerenire de l'assisté, Et pour que ce re- 
couvrement puisse être opéré, l'art. 20 porte que « ls greiliers sont 
teuus de trausmeitre, dans le mois, au receveur de l'enregistrement, 
l'estrait du jugement de condampation ou l'exécutoire, sous peine de 
10 fr. d'amende pour chaque extrait de jugement ou chaque exécu- 
loire non transmis dans ledit délai, » Mais quel est le point de départ 
de ce délai? La loi ne le dit pas d'une manière expresse; mais il est 
évident qu'eile n'a pu vouloir asitreindre le grellier à faire une transmis- 
soc que du jour où, légalement, il y a quelque chose à transmettre, c'est- 
è-dire du jour où il a à transmettre au receveur de l'enregistrement 
l'acte en vertu duquel celui-ci pourra recouvrer les frais et dépens aux- 
quels à été condamné l'adversaire de l'assisté, Or, en matière sommaire, 
cet acte est le jugement contenant la liquidation des dépens auxquels 
h partie est condamnée, et dont l'extrait met l'administration de l'en- 
resitrement à même d'agir ; et, en matière ordinaire, cet acte est la 
tte faite par de juge, au bas de laquelle est délivré l'exécutoire qui donne 
la tase la même force que si elle était faite par le jugement lui-même, 
€ dont l'extrait investit l'adminisiration de l'enregistrement des mêmes 
éroits. Le délai ne peut donc avoir le même point de départ en matière 
sommaire et en matière ordinaire; et si, en malière sommaire, il court du 
jour du jugement qui termine tout, en matière ordinaire, il ne peut cou- 
rir que du jour où la taxe des frais étant faite, l'exécutoire peut être dé- 
Tiré. C'est cette distinction qui est établie avec raison par l'arrêt ci- 
dessus, 

Dans le système de l'administration de l'enregistrement, qui donnait 
poar point de départ uuique et de rigueur au délui d'un mois le juge- 
ment de condamostion, on invoquait une circulaire du garde des sceaux 
2x procureurs généraux, en date du 45 déc. 4857. Cette circulaire, dans 
lsquelle se troave, su contraire, la distinction entre les matières sommaires 
et les matières ordinaires, dont la Cour de cassation a fuit lu base de son 
æré, est ainsi conçue : 

« Aux termes de l'art, 20 de la lol du 22 janv. 1854, sur l'assistance 
Padiciaire, les greffiérs sont tenus de transmettre dens le mois, au rece- 
veur de l'enregistrement, l'extrait du jugement de condamnation ou l'exé- 
tuioire, sous peine de 10 fr. d'amende pour chaque extrait de jugement 
AxN£E 1863,—41° Cah. | 


FA 
(L'Enreg. C. Jégou.) 

Le tribunal civil de Lorient, jugeant en matière ordinaire, 
avait statué, par jugements dés 21 janv., 14 nov. et 2 déc. 1858, 
sur trois affaires d'assistance judiciaire. Ces trois jugements 
portaient condamnation aux dépens contre les adversaires des 
assistés. — Le jour même où chaque dossier auquel se trouvait 
joint l'état des frais a élé remis au grefle par les avoués, le gref- 
fier, le sieur Jégou, s'est empressé de le soumettre au juge taxa- 
teur; et après le renvoi au greffe des dossiers avec les taxes 
faites par ce magistrat, il a immédiatement dressé les exécutoires 
dont il a transmis les grosses sans délai au receveur de l'enregis- 
trement, en exécution de l'art. 20 de la loi du 22 janv.1851.—L'ad- 
ministration de l'enregistrement, considérant ces transmissions 
comme tardives pour n'avoir pas été faites dans le mois à partir 
de chaque jugement de condamnation, a appliqué au sieur Jégou 
trois amendes s'élevant ensemble à Ja somme de 33 fr., décime 
compris.—Celui-ci a refusé de les acquitter, par le motif qu'il lui 
a été impossible de remettre l'exécutoire des dépens plus tôt qu'il 
ne l’a fait. Une contrainte a été alors décernée contre lui, et sur 
l'opposition qu'il y a formée, le tribunal civil de Lorient a, le 
janv. 1860, rendu un jugement ainsi conçu : — « Considérant 
qu'il s'agit d'un règlement de dépens en matière ordinaire; qu'en 
cette matière, le réglement doit comprendre les frais des qualités 
de parties et de notification du jugement, et ne peut avoir lieu 
qu'après l’accomplissement de ces formalités ; —Considérant que 
leur accomplissement est subordonné d'abord à Ja volonté de la 
partie, qui peut le différer, et ensuite à la vigilance de l'avoué; — 
Considérant que le greffier est sans moyens de cocrcition contre 
la partie et contre l'avoué, et que son rôle consiste à demeurer 
expectant jusqu'à ce que la remise du mémoire taxé des dépens 
lui ait été faite; — Considérant qu'il suit de là que, lorsque le 
greffier n’a pas transmis l'exécutoire des dépens à l'administra- 
tion de l'enregistrement et qu'il excipe de l'impossibilité où il a 
été de le faire par la tardiveté de la remise du mémoire taxé, il 
y a lieu de vérifier si cette impossibilité était réelle; —Considé- 
rant que cette solution est d'autant plus conforme aux principes 
de justice et d'équité que l'amende édictée par la loi de 1851 
(art. 20} a le caractère d'une peine, et que la peine ne saurait 











où chaque exécutoire non transmis dans ce délai, Cependant, M, le mi- 
nistre des finances m'informe que quelques grefliers se bornent à envoyer 
au receveur de l'enregistrement des extraits de jugements qui ne con- 
tiennent pas la liquidation des dépens, et d'autres ne lui adressent pas en 
temps utile les exécutoires, par suite du returd apporté par les uvoués à 
la remise au greffe de leurs états de frais. — L'article précité doit évi- 
demment être considéré comme ayant établi une distinction entre le cas 
où le jugement est rendu en matière sommaire et celui où il est rendu en 
matière ordinaire, Dans le premier cas, le jugement devant toujours con- 
tenir la liquidation des dépens en vertu de l'art. 497 du décret du 46 fév. 
1807, c'est un extrait de ce jugement qui doit être adressé au recereur 
de l'enregistrement, Dans le sccond cas, il y a obligation pour le greflier 
de lui euroyer l'exécutoire, afin de fournir à ce fonctionnaire un titre au 
moyen duquel il puisse agir contre la partie condamnée. — Quant aux 
avoués qui, par négligence ou toute autre cause, mettent les grelliers dans 
l'impossibilité soit d'insérer la liquidation des dépens dans les jugements 
en matière sommaire, soit de 1ransmettre dans le délai prescrit les exécu- 
toires au receveur de l'enregistrement, ils se rendent coupables d'un mun- 
quemeut grave à leurs devoirs qui doit être disciplinairement réprimé, — 
Je vous prie, en conséquence, de rappeler aux grefñers de voire ressort 
la prescription de l'art. 20 de la loi du 22 janv, 4851, en leur cnjoignant 
de s'y conformer à l'avenir, el de recommander à vos substituts de ne 
polut négliger d'exercer des poursuites disciplinaires contre les avoués 
qui, par leur fait, mettraient obstacle à l'exécution de cet article, » 
le Part.—4 
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atteindre celui qui n'est pas en faute; — Considérant qu'il est | Du 12 nov. 1862,.— Ch. civ.—MM. Troploug, 1° prés. ; Bayle- 
constant que, dans les trois affaires d'assistance judiciaire à rai- | Mouillard, rapp.; de Maruas, 4° av. gén. {conel. conf.}; Mou- 
son desquelles l'administration de l'enregistrement poursuit le | tard-Martin et Larnac, av. 
recouvrement d'une somme de 33 fr. contre le sieur Jégou, 
l'exécutoire a été dressé et transmis le jour même de la remise Acovrescemenr, Erreur, CHosy sUGér. 
au greffe des mémoires de frais taxés; — Qu'on ne saurait donc | L'acquiescement est nul et ne communique point au jugement 
imputer aucune faute au sieur Jégou, et que, dès lors, l'adminis- acquiescé l'autorité de la chose jugée, lorsqu'il est Le résultat 
tration de l'enregistrement doit étre déboutée de ses demandes, d'une erreur (1). (C. Nap., 409, 1110 et 1351.) 
fins et conclusions; — Par ces motifs, déclare bonne et valable (Dain cc ébert), 
l'opposition formée par le sieur Jégou ; déboute, en consé- | Par acte sous seing privé du 8 déc. 4849, le sieur Cébert avait 
quence, l'administration de l'enregistrement de ses demande, | 4éclaré acquiescer à uu jugement par défaut du tribunal de com- 
fins et conclusions. » ue merce de Chätellerault, en date du 23 juin précédent, qui le con 
Pourvor en cassation par l'administration de l'enregistrement, | Jamnait à payer au sieur Dain, solidairement avec le sieur Mé- 
pour violation des art. 18 et 20 de la loi du 22 janv. 181, et | Lis, une somme de 2,740 (r., montant de trois billets à ordre 
pour excès de pouvoirs. On a soutenu que les art. 18 et 20 im- | souserits par Métais à son profit et endossés par lui au profit de 
partissant un délai de rigueur das lequel les exécutoires de dé- | Dain, Un commandement tendant au paiement de ces condam- 
pens devaient être transmis par le greffier au receveur de l'enre- | hutions lui ayant été signifié ea 1860, il y forma opposition sur 
gistrement, à partir de chaque jugement, il ne pouvait appartenir | je motif qu'il ne devait réellement rien à Dain, malgré le juge 
aux tribunaux de prolonger ce délai sous prélexte de prétendues | ment de condamnation obtenu par celui-ci. Dain opposa à ceue 
impossibilités, puisque autrement ileût été inutile que la loi fixât | demande une fin de non-recevoir fondée sur l'acquicscement au 
un délai, et qu'elle prononçât une amende contre les grefliers | jugement ; mais Cébert soutint que cet acquiescement était le ré- 
qui, dans le délai prescrit, n'auraient pas transmis les exécu- | sujtat d'une erreur; que, personnellement, il était étranger à 
toires nécessaires pour que l'administration pôt opérer contre la | l'obligation pour laquelle les billets avaient été souscrits ; que s'il 
partie condamnée le recouvrement des frais dont le Trésor avait y figurait comme endosseur, c'était par pure complaisance, pour 
fait l'avance, en faciliter à Dain la négociation, et que, par conséquent, il n'a 
ARRET. ; vait pu avoir, en donnant l'acquiescement dont on excipait, l'in- 
LA COUR; — Attendu, en droit, qu'aux termes du deuxième | tention de rendre le jugement exécutoire contre lui, mais uni- 
déeret du 16 fév. 1807 relatif à MR liquidation des dépens, les quement de permettre à Dain d'invoquer ce jugement contre Mé- 
frais en matière sommaire sont Jiquidés dans le jugement ; qu'en | {ais, 11 s'étayait à cet égard de divers documents qui se trouvent 
matiére ordinaire, ils peuvent être liquidés après le jugement, | éoncés dans le jugement suivant, rendu sur la contestation par 
sur un état de frais dressé par l'avoué, taxé par le juge et signé | 16 tribunal civil de Châtellerault, le 27 août 1860 : 
de lui et du greffier, après quoi le greffier en délivre exécutoire; H 
— Attendu que l'art. 20 de la loi du 22 janv. 1854, se référant 
implicitement à ce décret, dispose que les grefliers sont tenus de 
remettre dans le mois, au receveur de l'enregistrement, l'extrait 
du jugement de condamnation obtenu par la partie admise au 
bénéfice de l'assistance judiciaire, ou l'exécutoire dressé en 
vertu de ce jugement, à peine de 10 fr. d'amende pour chaque 
extrait de jugement ou chaque exécutoire non transmis dans le 
délai; — Que de la combinaison de ces deux textes il résulle que, 
pour mettre l'administration de l'enregistrement en mesure de 
recouvrer les frais dont la partie admise à l'assistance a été dis- 
pensée provisoirement, et que la partie adverse a été condamnée 
à payer, le greflier doit remettre au receveur l'extrait du juge- 
ment contenant la liquidation des dépens, ainsi que cela se fait 





“ Attendu qu'en présence de l'arrêt de la Cour de Poitiers qui 
a déclaré fausse la cause des billets qui ont motivé le jugement 
du 23 juin 1849; 2° de la reconnaissance que Dain a donnée le 
8 déc. 1849; 3° de la délégation que Dain s'est fait consegtir ; 
4° de la mainlevée qu'il a donnée ; 5° de la saisie-arrêt qu'il a lait 
pratiquer; 6° des paiements postérieurs qui ont été faits par le 
payeur, il est impossible de ne pas admettre que le consentement 
de Cebert à l’acquiescement dont Dain se prévant, n'est que le 
résultat d'une erreur dont il doit étre relevé; que ces faits sont 
trop graves pour que la prudence n'exige pas que les parties soient 
remises dans un état tel que toutes ces circonstances soient ap- 
préciées par la juridiction qui doit connaitre de la validité des 
billets, et devant laquelle, dans un débat contradictoire et après 
| Le . dé | une instruction qui, jusqu'à présent, n'a pas élé faite, la sincérité 
toujours en matière sommaire, ou l'exéculoire, lorsqu ER Ma | je li créance pourra étre débattue, de mauière à ne laisser au- 
< emestete Ra M der Lahar Ron bee cun doute sur les allégations contradictoires qui sont produiles ; 

3 S ssl mois | __ ; # er , : 

établi par l'art. 20 de la loi de 1854 doit courir à compter du SR RENE ae 
jugement, lorsque le jugement renferme la liquidation des frais, 
et seulement à dater de la signature de Ja taxe par lé juge et le {1} Cette question a reçu des solutions diverses, suivant la nature de 
greflier, lorsqu'en matière ordinaire, il est délivré un exécutoire | l'erreur dont il s'agissait dans chaque espèce, — Ainsi, il a été jugé que 
séparé pour les dépens ;—Qu'il n'est pas possible, en effet, d'obli- l'erreur de fait eptruinait la nullité de l'acquiescement, V, Grenoble, 22 
ger le greffier à délivrer copie en forme exécutoire de la taxe juiil, 4820 (Pal., à sa date).—L'erreur commune de droit a été nr 
avant que cette taxe aît été faite ; rée aussi comme une cause de nullité, V, Table gén, Devill. et Gill, + 


é R Erreur de droit, n. 20.—Mais il a été décidé que Ja simple erreur de 
# sm P& 

Et, 7 fai, nuendu que le jeremeni attaqué constate que le droit te saurait produire les mêmes eBets, V, Bordesux, 15 mess. an XII] 
exécutoires remis par le greffier du tribunal de Lorient au rece- 


, 2 - ; , ; 7 | {L 22,71}. —Eu présence de ces distinetions établies par la jurisprudence, 
veur de l'enregistrement l'ont été plus d'un mois, 11 est vrai, | on peut se demander de quelle espèce d'erreur il s'agissuit dans l'espèce, 
après les jugements rendus en matière ordinaire, mais le jour | La Cour de Poitiers ne s'est pas expliquée à cet égard : elle se borne à 
méme où la taxe a élé signée; que, dans ces circonstances, C'est | déclorer que le consentement à l'acquiescement est lé résultal d'une er- 
avec juste raison que la condamnation à 10 fr, d'amende pour reur, Quant à la Cour de cassation, sans éLre toul à fuit explicite, elle 
chacun de ces exécutoires n'a pas été prononcée;—Rejette, ct. semble cependant admettre qu'il s'agissait d'une erreur de fait, 
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est nul, il en résulte que le jugement dogt Dain &e prévaut n’au- 
torisait pas les poursuites qu'il a exercées; qu'il y a donc lieu de 
défendre leur continuation : — Par ces motifs, ete. » 

Appel par Dain; et, le 8 mat 1861, arrêt de la Cour de Poitiers 
qui confirme, avec adoption pure et simple des motifs, 

Pocnvoi en cassation pour violation des art. 1950 et 1351, C. 
Nap., sur la chose jugée, et aussi des art. 4109 et 1110 du même 
Code. — Sans doute, a-t-on dit à l'appui du pourvoi, l'erreur 

peut être une cause de nullité des conventions (art, 1109), mais 
c'est seulement lorsqu'elle porte sur la substance même de la 
chose qui fait l'objet de la convention (art. 1140). Ces principes 
sont éridemment applicables à l'acquiescement comme à tout 
autre contrat. Or, dans l'espèce, l'erreur telle qu'elle était allé- 
guée par la partie, et telle qu'elle est relevée dans l'arrêt attaqué, 
porte uniquement sur les motifs qui auraient déterminé l'acquies- 
cement; elle ne porte pas et elle ne pouvait porter sur la sub- 
sance même de la chose qui a fait l'objet de l'acquiescement, 
car les énoncialions de cet acte lui-même prouvent que Cébert 
savait parfaitement à quel jugement il acquiesçait et quelles con- 
damnations ce jugement prononcait. Le tribunal de Châätelle- 
rault et la Cour de Poitiers ont dune violé les règles posées par 
le Code sur la nullité des conventions pour cause d'erreur ; ils 
ont par suité méconnu l'autorité attachée par le même Code à la 
chose jugée. 

ARRÊT. 

LA COUR ;—Attendu que la Cour de Poitiers, par une appré- 
dation souveraine des faits et des actes soumis à son examen, à 
déclaré que l'acquiescemeut donné le 8 déc. 1849 par Cébert au 
jugement par défaut rendu contre lui le 22 juin précédent était 
le résultat d'une erreur ; — Attendu que cette erreur portant sur 
le fait même deTacquiescement devait, aux termes de l'art. 1110, 
C. Nap., en entrainer la nullité, qui a été justement prononcée 
par l'arrét attaqué ; — Attendu que si l'acquicscement commu 
nique au jugement acquiescé l'autorité de la chose jygée, il n'en 
resle pas moins soumis, comme lous les autres contrats, à la 
condition d'un consentement libre et exempt d'erreur de la part 
de celui qui le donne ; — Rejette, ete. 

Du 20 mai 1862.—Ch. req.—MM. Nicias Gaillard, prés.; Soucf, 
rapp. ; Blanche, av. gén. (concl. conf.}; de Saint-Malo, av, 





CONTRAT À LA GROSSE, ASSURANCE, VICH PROPRE, TIERS POR- 
TEUR. 

L'arsureur de deniers prétés à La grosse ne répond pas des 
accidents provenant du vice propre du navire, et, par suite, au 
tas d'innavigabilité du navire déclarée pour cause d'un æice 
propre, il n'est pas tenu de payer au préteur à la grosse le mon- 
tant de La somme prétée (1). (CG. comm., 326, 334, 352 } 

Et l'exception résultant du vice propre de la chose est opposable 
œux tiers porteurs du contrat à la grosse, aussi bien qu'au préteur 
lwi-méme (2). (G. comm., 313.) 





{t-2) 1 nous semble que ces deux questions ne peuvent fire l’objet 
d'aucun doute, L'assurance des deniers prélés à la grosse autorisée par 
l'art. 338, Cod, comm., est évidemment soumise aux mêmes règles que 
les autres assurances : or, cotome, aux termes de l'art, 852, Cod. comm., 
l'ascreur pe répond pas des accidents qui proviennent du vice propre de 
à chose, il en résulte que l'assureur des deniers prétés sur le navire ue 
répond pes de ta perte de ce navire, si c'est un vice propre du navire qui 
+ été Ja ennse de cette perte.— Pour éclmpper à cette conséquence, le ju= 
pement reudu dans l'espèce ci-dessus avait considéré l'assurance des de- 
tiers priés à la grosse comme un cautionnement de la solvabilité de 
lemprunteur, Mais, mème à ce point de vue, H serait facile de répondre 
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(Lopès-Dubee C. comp. d'assurances {a Gironde.) 

9 août 1860, jugement du tribunal de commerce de Bor- 
deaux qui décide le contraire en ces termes : — « Attendu que 
l'assurance est un eontrat de bonne foi aux termes duquel 
l'assureur est tenu, sauf les cas de dol, de fraude ou de tous 
faits dommageables dont l'assuré se serait sciemment rendu l'an- 
teur ; — Attendu que les sieurs Cannin et Lamouroux, souscrip- 
teurs primitifs du contrat de grosse dont il s'agit, n'ont consenti 
à l'effectuer qu'après l'accomplissement minutieusement observé 
de toutes les formalités, et notamment après que deux expertises 
judiciairement consommées, les 6 et 14 juillet, eurent établi, 
4° que le navire le François-Hervé était solide et bien condi- 
tionné, solidement construit, mäté et gréé, parfaitement étan- 
che, apte à recevoir toutes sortes de marchandises pour tous 
les points du globe, ete.; 2 qu'il était en parfait état de naviga- 
bilité;— Attendu que c'est sous le bénéfice et la garantie de ces 
vérifications et de Ja confiance qu'elles inspiraient, que les pré- 
teurs se sont dessaisis du capital employé au paiement des 
réparations faites audit navire, et qu'ils ont ensuite opéré l'assu- 
rance de leur contrat de grosse; qu'aucun fait personnel aux 
sieurs Cunnin et Damouroux, ou à ceux qui leur ont été suhsti- 
tués, n'est allégué par les assureurs pour les dégager de leur res- 
ponsabilité ; que cette responsabilité a été dûment engagée, et 
qu'ils ne sauraient aujourd'hui s'en affranchir, en s'appuyant sur 
la divulgation du fait de vice propre dont les assurés et les as- 
sureurs ignoraient également l'existence ; que, dans cette situa- 
tion, on ne peut refuser aux sieurs Lopès-Dubec et comp. une 
action utile contre leurs assureurs; que cette action est légitimée 
par la bonne foi qui a lié les parties contractantes ; et qu'ad- 
mettre, en de telles circonstances, le système des assureurs, ce 
serait nou-seulement contraire aux règles de l'équité et de la 
bonne foi qui sont la base des contrats d'assurance, mais encore 
porter un coup funeste à des transactions essentielles à la pros- 
périté du commerce, aux prêts à la grosse, que la loi favorise 
d'une manière spéciale en autorisant leur transmission par voie 
d'endossement, comme cclles des billets à ordre ou des lettres de 
change ; — Attendu d'ailleurs que l'assurance d'un contrat à la 
grosse diffère essentiellement, quant à son objet, de celles qui 
sont habituellement contractées; qu'en effet, le plus souvent 
celles-ci sont faites par les propriétaires des navires ou les char- 
geurs de marchandises, qui doivent naturellement répondre du 
vice propre dont est atteinte la chose qu'ils font assurer, tandis 
que, comme l'enseigne Emérigon, lorsqu'on fait, comme en ma- 
tière de contrat de grosse, assurer la fidélité du preneur, cetle es- 
pèce d'assurance esi un caulionnément ; dans ce cas, le donneur 
ne posséde rien, il assure, par précaution; l'insolvabilité de celui 
auquel il a prêté, lorsque le gage qui lui a été affecté ne périt 
point, par fortune de mer; et le principe d'après lequel l'assureur 
est obligé d'indermniser l'assuré des pertes essuyées doit rece- 
voir une application rigoureuse, et au besoin exceptionnelle; — 
Attendu que, s'il en était autrement, le préteur à la grosse, qui 
aurait dû se croire complétement à couvert au moyen de l'as- 
surance par lui souscrite, se trouverait, comme dans l'espèce 
actuelle, en cas d'insullisance des objets qui luisont abandonnés 





que cette insotvabilité qui, dans le cas particulier, serait une insolvabilité 
de droit el non de fait, ne serait pas produite par la perte du navire pro- 
venant d'un vice propre, celle perte, aux termes de l'art, 526, C. comm, 
ne faisant pas cesser les obligations de l'emprunteur.—Quant aux liers 
porteurs, il est bien évident que l'exception du vice propre tenant à ja 
nature même du contrat, peut leur être opposée comme au préteur lui- 
même, puisqu'ils ne peuvent avoir plus de droits que mi 
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en exécution de l'art. 216, C. comm., en réalité responsable du 
vice propre de la chose sur laquelle reposait son gage, alors que 
l'art. 326 du même Code l'affranchit formellement de cette obli- 
gation dangereuse ;—Par ces motifs, le tribunal condamne tous 
les défendeurs, chacun en droit soi, même par corps, à payer 
aux demandeurs, avec les intérèts de droit, la somme de 48,000 
francs, montant en principal de l'assurance par eux consentie 
sur le contrat de grosse dont il s'agit. » 

Appel par la compagnie d'assurances ; et, le 4 fév. 1864, arrêt 
inSrmatif de la Cour de Bordeaux, ainsi conçu :—« Auendu que 
l'assurance du contrat à la grosse a pour objet de garantir le 
prèteur contre les risques de mer auxquels est exposée, confor- 
mément aux art. 315, 32% et 327, C. comm., la chose qui lui 
sert de gage et sur laquelle l'emprunt est effectué ; — Attendu 
qu'il suit de là : 1° qu'elle n'a aucun rapport avee le caution- 
nement, qui est une garantie contre l'insolvabilité personnelle du 
débiteur ; 2° que l'assureur ne répond que de la perte qui arrive 
par fortune de mer et non de celle qui provient du vice propre 
de la chose; —Attendu que, bien que le navire le François-Hervé, 
aflvcté au contrat de grosse dont Lopès-Dubec est porteur, eût 
été visité, puis réparé à Calcutta, au moyen de fonds empruntés 
par le capitaine, et qu'il en soit parti muni d'un certificat de navi- 
gabilité, il résulte du rapport des experts chargés par le tribu 
pal de commerce de Cherbourg de le vérifier, aprés sa relàche 
dans ce port, afin de constater son état et d'en indiquer les cau- 
ses, qu'une grande partie de ses membrures, au nombre de 
cent quarante-cinq pièces mises à découvert par l'enlèvement 
du vaigrage, étaient pourries; qu'ils ont évalné le montant des 
avaries provenant de fortune de mer à 13,531 fr. 31 c., et le 
coût des remplacements nécessités par la pourriture à 58,314 fr.; 
que, recherchant ensuite les causes de cette pourriture, ils ont 
pensé qu'on né pouvait l'expliquer par les événements et la 
durée de la navigation de Calcutta à Cherbourg, et qu'on devait 
l'attribuer à la mauvaise qualité des bois employés dans la con- 
steuction du navire; qu'un arrêt rendu par la Cour impériale de 
Caen, le 7 fév, 1859, entre le capitaine du François-Hervé et 
les assureurs sur corps, en ordonnant la vente du navire pour 
cause d'innavigabilité, constate, dans l'intérêt de qui il appartien- 
dra, que l'innavigabilité ne provient point de la fortune de mer, 
mais du vice propre du navire; qu'à la vérilé, l'expertise ordon- 
née à Cherbourg n'a point été faite en présence du porteur du 
contrat de grosse, et qu'il n'est point partie dans l'arrêt de la 
Cour de Caen, mais qu'en cette matière tous les intéressés ne 
pouvant être appelés, et souvent même élant inconnus, c'est 
une règle nécessaire qu'ils soient censés représentés par Île 
capitaine ; qu'ainsi l’innavigabilité et la vente du Françots-Hervé 
étant la suite du vice propre du navire, les assureurs n'en sont 
point responsables ; Attendu que l'intimé se prévaut en vain 
de la qualité de tiers porteur et des dispositions de l'art, 313, 
C. comm., d'après lequel la négociation du contrat à la grosse, 
quand il est à ordre, a les mêmes effets que celle des autres 
effets de commerce; qu'il en résulte que le üérs porteur n'est 
pas passible des exceptions qui pourraient être opposées par 
l'emprunteur au préteur originaire on à un précédent porteur, 
mais que cette règle ne saurait être invoquée à l'encontre des 
assureurs qui ne répondent vis-à-vis du porteur, quel qu'il soit, 
que des risques u'ils ont assumés et de la perte provenant de 
fortune de mer; — Par ces motifs, déclare que  délaissement 
signifié aux appelants par Lopès-Dubec et comp. n’est pas vala- 
ble; rejette leur demande. » 

Pourvor en cassation par le sieur Lopès-Dubec, pour violation 
des art, 313, 326 et 334, Cod, counm., en ce que l'arrêt attaqué a 


Cour de cassation. 


décidé que l'assureur de deniers prétés à la grosse sur un navire 
se trouve déchargé de &on obligation dans le cas où la perte du 
navire affecté au paiement des deniers est le résultat d'un vice 
propre de ce navire, el que celte exception peut être opposée 
aux tiers porteurs de la lettre de grosse. 

ARRÊT. 

LA COUR ;—Statuant sur le moyen unique :—Attendu qu'aux 
termes de l'art. 334, C. comm., les deniers prètés à la grosse 
peuvent être l'objet d'une assurance ; mais qu'en celle matière, 
comme en toutes les autres, les assureurs ne répondent que des 
accidents qui sont la suite d'une fortune de mer, et non de ceux 
qui proviennent du vice propre de Ja chose ; que telle est la pre- 
scription formelle de l'art. 352, C. comm., reproduite dans l'art, 3 
de la police d'assurance consentie au profit de Lopès-Dubec et 
comp.; — Attendu que l'exception prise du vice propre de la 
chose peut être opposée par les assureurs du contrat de grosse, 
non-seulement au preneur de la lettre de grosse, mais encore 
à tous les tiers porteurs ; que ceux-ci ne peuvent repousser une 
exception qui ne tient pas à la personne, mais qui est inhé- 
rente au contrat dont ils réclament le bénéfice ; qu'ils ne sau- 
raient, en effet, étre admis à scinder ce contrat pour n'accepter 
que les clauses qui leur sont favorables et repousser celles qui 
leur paraissent onéreuses ; — Attendu que l'arrêt attaqué a dé- 
cidé que le navire François-Hervé avait péri par un vice propre; 
que, pour le juger ainsi, ledit arrêt ne s'est pas exclusivement 
fondé sur l'arrêt de la Cour de Caen, en date du 7 fév. 1859, 
qui avait constaté dans l'intérêt de qui il appartieudra que l'in 
navigabilité du navire provenait, non de la fortune de mer, mais 
d'un vice propre, mais qu'il s'est aussi fondé sur des constatations 
de fait empruntées à l'examen et à l'appréciation du rapport des 
experts dont ils'est approprié les éléments et qui a reconpu que 
le François-Ifervé avait péri par l'effet d'un vice propre anté- 
rieur au voyage; qu'il suit de cette appréciation, qui est d'autant 
plus souveraine qu'il s'agit, dans l'espèce, d'une matière com- 
merciale poër laquelle la loi admet Ka preuve par présomplions, 
que, quelle que soit l'autorité qui s'attache à l'arrêt de la Cour 
de Caen précité, l'arrêt attaqué, fondé sur une appréciation de 
faits, échappe à la censure de la Cour de cassation ; — Re- 
jette, etc. 

Du 2% mars 4862. — Ch. reg. — MM. Nicias Gaillard, prés.; 
d'Oms, rapp.; Blanche, av. gén. {concl. conf.}; Delaborde, av. 





APPEL, SAVOIF, LOI DE L'ÉPOQUE, FORMALITÉS, 

L'appel d'un jugement rendu en Savoie avant la réunion de ce 
pays à la France, mais interjeté après cette réunion, est régi, 
quant aux formalités, par la loi française e{ non par la loi 
sarde (1). (C. proc., 443, 456.) 

Spécialement, cet appel est régulièrement interjeté, bien que, 
s'agissant de l'appel d'un jugement non encore signifié, l'appelant 
n'ait pas notifié ce jugement en méme lemps que son appel, con- 
formément à l'art. 118 du Code de procédure sarde. 

(Coutaz C. Riodet.)—AnrêeT. 

LA COUR ;—Sor la première branche du moyen de cassation : 
— Vu l'art. 1041, C. proc.; — Attendu que, dans le passage 
d'une législation à l’autre, 1 y a lieu de distinguer entre les dis- 
positions qni règlent le droit d'appel, les délais ou les déchéan- 





(4) Il est, en effet, de jurisprudence constante que l'acte d'appel est 
régi, quant à sa forme, per la loi existante lorsqu'il est interjeté, à l'ex- 
clusion de celle qui existait à f'époque du jugement, V, Table gén., 
v° Appel, n. 281.—Au contraire, en ce qui touche le délai, il est régi par 
la loi du temps où le jugement u été reudu, V, ibid, n, 98, 
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ces auxquels il peut être soumis, et celles qui détérminent les 
iormalités où conditions auxquelles peut être subordonné l'exer- 
cice de ce droit ; — Que si, par respect pour des droils acquis, 
l'appel d'un jugement continue, sous le premier rapport, à être 
régi par ka législation sous l'empire de laquelle ce jugement a été 
rendu, il m'en est pas de même quant aux formalités prescrites 
pour l'introduction de l'appel, qui, étant, dans le fait, le principe 
d'une procédure nouvelle, ne peut être soumise à d’autres forma- 
lités que celles prescrites par la loi de procédure en vigueur au 
moment où cet appel est introduit ; —Autendu que l'obligation que 
l'art. 118, C. proe. sarde, impose à l'appelant de faire notifier Le 
jugement en méme temps que l'appel, si déjà cette notification 
n’a été faite, ne constitue qu'une simple formalité prescrite pour 
la régularité de l'introduction de l'appel, et dont Finaccomplis- 
sement peat bien avoir pour conséquence de faire déclarer nal 
l'appel introduit sous l'empire de cette loi, mais qui, au fond, 
n'aflecte en rien le droit d'appel, puisque l'omission de cette 
formalité n'emporte aucune déchéance et qu'elle suppose, au 
contraire, que le délai d'appel n'a pas même commencé à courir ; 
—Attendo qu'il suit de la, qu'en déclarant les demandeurs non 
récevables pour n'avoir pas rempli la formalité établie par l’art. 
118, C. proc. sarde, bien que cette formalité ne soit pas prescrite 
par le Code de procédure français sous l'empire duquel ieur appel 
a été introduit, le jugement attaqué a fait une fausse application 
de l’art. 118, C. sarde, et violé l'art. 1044, C. proc. français ; — 
Sans qu'il y ait lieu d'examiner la deuxième branche du moyen; 
—Cassele jugement du tribunal d’Albertville, du 22 déc. 1860, ele. 

Da 5 nov. 1862. — Ch. civ. — MM, Pascalis, prés. ; Mercier, 
rapp. ; de Raynal, av. gén. (conel. conf.) ; Galopin et Ciément, av. 





PREUVE TESTIMOSIALE, ÂCTR DE COMMERCE, LIBÉRATION. 


Au cas devente consentie par un non-commerçant à un com- 
merçant, et qui, par conséquent, n'a un caractère commercial 
qu'à l'égard de ce dernier, le commercant assigné en paiement 
du prér par le non-commerçant ne peut prouver sa libération 
que suivant les régles du droit civil, et non swivant les règles du 
droit commercial. Par suite, il ne peut étre admis à la preuve 
testimoniale de sa libération, s'il s'agit de plus de 450 fr. (1). 
{C. Nap., 1341 ; C. comm., 109) 


{1} Cette solution imporlante est contraire à l'opinion de M, Massé, 
Dr, comm, (2* édit), & 4, n. 2543, « Il suit, dit cet auteur, pour 
que les juges puissent admettre la preure lestimoniale que celle preuve 
si pour objet un fait commercial de la part de celui qui ofre la 
preuve, sans qu'il soit nécessaire que ce fait ait également un caractère 
cenmmercial de la part de celui contre qui La preuve est offerie, Ainsi, 
leriqu'uu particulier non commerçant remet à un bonquier une traite 
à recouvrer moyeonant escompte, il s'établit entre les parties des 
répports commerciaux, àäu moins de la part du banquier; de telle 
manière que si le banquier, assigné ensuite en palement de la somme 
qu'il » dù recouvrer, se prétend libéré, Ï1 est admissible à prouver sa 
Hbération par les moyens commerciaux, et spécialement pur la preuve 
tesimoniale. Le demandeur pe serait pas londé à exciper de ce qu'il n'est 
pas commerçant et n'a pas fait acte de commerce, pour soutenir que la 
preuve de la libération qu'on lui oppose ne peut être faite que d'après Les 
règles du droit civil (Cuss, 21 juin 1827, £-V, 8,1.623). Ainsi encore, un 
boulanger, assigné en paiement du blé qui lui à été vendu par un pro- 
priétaire, est également recevable à prouver le paiement dont il excipe, 
biec que la vente n'ait pas été commerciale de la part du propriétaire 
vendeur (Agen, 6 janv. 4828, S-V. 9.2.2), s—Dans ce système, celui qui 
æ libère d'une obligation commerciale en ce qui le concerne, n'a pas à se 
Préscuper du caractère que celie obligation peut avoir vis-è-vis de son 
créancier, parce que Ja libération pur le paiement est un fait personnel 
an débiteur, qui n'exige pas nécessairement l'intervention du créancier, — 
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(Reboul C. Sigallas.) 

Le sieur Reynier, propriétaire, avait vendu, en 18#2, 34 quin- 
aux de liége, provenant de sa récolte, au sieur Sigallas, mar- 
chand de bouchons. En 1859, après le décès du vendeur, les ma- 
riés Reboul, ses héritiers, actionnèrent le sieur Sigallas devant 
le tribunal civil de Draguignan, en paiement du prix de cette 
vente, s'élevant à 6,649 fr. Le sieur Sigallas opposa qu'il s'était 
libéré depuis longtemps, et il offrit de prouver sa libération par 
témoins. Mais jes mariés Reboul soutinrent que le sieur Reynier 
n'ayant jamais élé commerçant, et n'ayant point fait acte de 
commerce ‘dans la vente dont s’agit, la libération du sieur Si- 
gallas ne pouvait, bien qu'il fût commerçant, être prouvée con- 
tre son créancier que dans les formes autorisées par le droit 
commun, c'est-à-dire par écrit, la créance excédant 150 fr., et 
non de la manière autorisée par le Code de commerce. 

27 juillet 4859, jugement du tribunal civil de Draguignan qui 
admet le sieur Sigallas à la preuve des faits par lui articulés et 
destinés à établir le paiement du prix de la vente à lui consentie 
par le sieur Reynier. Ce jugement est ainsi conçu : — « At- 
tendu que l'action des demandeurs est basée sur un écrit sous 
sing privé en date du 9 déc. 1852, signé par Sigallas, qui sera 
enregistré avec le présent jugement, par lequel il déclare avoir 
reçu de Reynier 341 quintaux de liège, au prix de 19 fr, 50 le 
quiutal, qu'il promet payer à première réquisition ; — Attendu 
que cet écrit peut être considéré comme un bordereau de vente 
qui constate la livraison et la valeur de l'objet vendu ; que Si- 
gallas, souscripteur, fabricant de bouchons, faisait évidemment 
acte de commerce dans cette affaire ; que si, aux termes de l’art. 
1341, C. Nap., la preuve testimoniale n’est pas admissible pour 
les choses de valeur excédant 150 fr., le deuxième paragraphe 
de cet article renferme une exception à cette règle générale en 
ce qui concerne les affaires commerciales; que le tribunal civil 
a pu être sans doute régulièrement saisi par les demandeurs non 
cowmerçants et qui dans cette vente représentent le propriétaire 
qui, vendant sa récolie, faisait une vente civile ; mais que le tri- 
bunal, qui a la plénitude de juridiction ,peut appliquer justement 
les lois du commerce; que, dans l'espèce, l'affaire ayant été 
commerciale de la part de Sigallas, celui-ci peut invoquer les 
dispositions du deuxième paragraphe de l’art. 1344, C, Nap., et 
de l'art. 409, C. comm., qui permet aux juges la preuve par 
témoins pour établir, soit les obligations, soit les libérations ; 
qu'il y a d'autant plus lieu d'amoriser la preuve des faits articulés 
que toutes les circonstances de la cause font présumer que le 
paiement des liéges a dû être effectué aux mains du vendeur ; 
que ce paiement devait avoir lieu à première réquisition ; que la 
somme ne portant pas intérêt, il n’est pas naturel de croire que 
le vendeur eût laissé improductive jusqu’à son décès, c'est-à-dire 
pendant sept ans, la sonne importante de 6,649 fr,, montant du 
liége venda ; que, s'il eût voulu la laisser entre les mains de l'a- 








Mais, d'après M, Massé lui-même (n, 2544), il en serait autrement si, 
bien que la contestation fût commerciale relatirement à l'une des parties, 
le fait à prouver devait mettre une obligation à la charge de la partie qui 
n'a pas fuit acte de commerce : la preuve testimonisle ne serait pas 
alors admissible selon les règles du droit commercial, mais selon Les 
règles du droit civil, V, Pardessus, Dr. comm., n. 308, et arrêt de 
Douai du 6 août 4854 (vol, 4854.2,806), — Peu importe d'ailleurs que 
l'uffaire soit portée devant la juridiction civile ou la juridiction com 
merciale : l'admissibilité de la preare testimoniale dépend de la ueture 
de l'affaire et non de la juridiction devant laquelle l'action est pendante, 
V, les arrêts précités des Cours d'Agen et de Douai, et M. Massé, n. 
2546, Consult, aussi le Rép, gén. Pal, v* Preuve testimoniale, n, 869 
el sulv, 
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cheteur avec intérêts, il eût fallu substituer à la déclaration dont 
s'agit une obligation plus régulière énonçant cette condition ; 
que celte déclaration m'a pu rester aux mains de Reynier que 
par la négligence de Sigallas, qui, confiant daus les preuves qu'il 
pouvait faire du paiement, soit par la mention insérée à son re- 
gistre journalier, soit par les témoins qu'il pouvait invoquer, 
n'en a pas réclamé la remise ; que le silence gardé par Reynier, 
vendeur, pendant sept ans, dépuis la vente jusqu'a son décès, 
est une nouvelle présomption du paiement, et que toutes ces cir- 
censtances doivent déterminer l'admission de la preuve testimo- 
niale offerte par Sigallas ; — Attendu que les faits articulés aux 
conclusions subsidiaires sont d'ailleurs pertinents et concluants; 
—Par ces motifs, etc. » 

Appel par les époux Rehoul ; mais, le 4% mai 18600, arrêt de la 
Cour d'Aix qui contirme en adoptant les motifs des premiers 
juges. 

Pourvoi en cassation pour violation de l'art, 134, C. Nap., et 
fausse application de l'art, 409, C. comm., en ce que l'arrêt at- 
taqué a admis, en dehors des cas d'exception prévus par la loi 
civile, la preuve testimoniale de {a libération d'une dette supé- 
rieure à 130 fr. et qui, commerciale, il est vrai, à l'égard du dé- 
biteur, était purement civile à l'égard du créancier. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les art, 1341, C. Nap., et 109, C. comm. ; 
— Attendu que la vente constatée par l'écrit sous signature pri- 
vée du 9 déc. 18%2, dont les époux Reboul demandaient à Si- 
gallas, devant le tribunal civil, lé paiement du prix, n'avait pas 
été faite de commerçant à commerçant, mais par un proprié- 
taire, cédant sa récolte à un fabricant qui l'achetait pour les be- 
soins de son commerce; et que si, respectivement À l'acheteur, 
une telle vente pouvait être considérée comme un acte de la vie 
commerciale, régi par la loi commerciale, il en était autrement 
à l'égard du vendeur qui, en la consentant, ne faisait qu'un acte 
de la vie civile, demeurant, quant à lui, sous l'empire du droit 
commun ; que, dès lors, c'était avec raison que, devant le tri- 
banal civil, les époux Reboul demandaient que Sigallas, quoique 
commerçant, ne fût admis à prouver l'extinction de l'obligation 
qu'il avait souserite au profit du sieur Reynier, leur auteur, qu'en 
se conformant à la disposition du $ 1 de l'art. 4341, C. Nap. ;— 
D'où il sait qu'en décidant que cette preuve serait faite confor- 
mément à l'art, 1409, C. comm., ledit arrêt à violé et faussement 
appliqué les articles ci-dessus visés ; Casse, ete, 

Du 19 nov. 1862,—Ch. civ.—MM, Pascalis, prés, ; Fauconnier- 
Dufresne, rapp.; Raynal, av. gén. (conel, conf.) ; Mathieu Bodet 
et Clément, av. 





ACTES DE L'ÉTAT CIVIL, MINISTÈRE POULIC, RECTIFICATION, ACTION, 
APPEL. 

Le ministère publie a le droit d'agir d'office, en matière de rec- 
tification des actes de l'état civil, dans toutes les circonstances 
intéressant l'ordre publie (4), 

Ainsi, le ministère publie peut interjeter appel du jugement 
qui, sur la demande d'une partie, ordonne une semblable recti- 
fication ayant pour effet d'attribuer à cette partie un nom ou 
un titre auquel elle prétend droit (2). (Av. cons. d'Etat, 12 brum, 
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(4-2) C'est là une consécration nouvelle des principes que la chambre 
civile a sanctionnés par ses deux arrêts du 22 janv. 4869 {vol. 1862, 
4.257), 1] est à remarquer que la décision contraire ici cassée avait été 
rendue depuis ces arrêts, dont la Cour de Bordeaux s'applique à réfuter 
la doctrine. V. au surplus eu note des deux arrêts précités la récapitula- 
tion des précédents et des autorités sur la question. 
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an XE; décr. 48 juin 1841, art. 192 ; L. 28 mars 1817, art. 75; 
C. Nap., 99; GC. proc, 855 et s.) 
{Lostau.} 

Le sieur Tostau a demandé, par voie de regnête adressée an 
tribunal de Lesparre, la rectification de son acte de naissance, 
au moyen de l'addition de la particule de, dont l'omission, suivant 
lui, était le résultat d'une erreur. — Le procureur impérial, par 
dés conclusions signiliées à la partié, a combattu cette demande, 
— Mais elle a été néanmoins accueillie par un jugement du 
8 août 1861, 

Appel par M. le proc, impér.—Mais, le 3 mars 1862, arrêt de 
la Cour de Bordeaux, qui déclare cet appel non recevable par les 
motifs suivants :—a Sur la fin denon-recevoir opposée à l'appel, 
laquelle fin de non-recevoir est fondée sur ce que le procureur 
impérial n'ayant pas qualité pour agir d'office dans la cause, ne 
pouvait se rendre appelant du jugement précité :—Attendu qu'en 
matière criminelle, et sauf un petit nombre de cas, l'action du 
ministère public est illimitée, mais qu'il n'en est pas de même 
en matière civile, où cette action au contraire est le plus souvent 
bornée au simple caractère de partie jointe ; qu'une telle restric- 
tion était commandée par la nature même des choses, qui fait de 
l'intérêt privé le meilleur juge et le plus sûr arbitre de l'opportu- 
nité de la poursuite de ses droits, dont il doit d'ailleurs rester le 
maître ; — Attendu, EE est vrai, qu'à ces règles fondamentales de 
compétence et d'attributions du ministère publie, quelques ex- 
ceptions ont élé apportées pour des circonstances dans lesquelles 
il a paru justement nécessaire qu'il fût partie principale, même 
en matière civile ; qu'il s'agit de savoir, dans l'espèce, si les de- 
mandes en rectification des actes de l'état civil sont au nombre 
de ces exceptions ; — Attendu qu'à l'appui de l'affirmative de 
cette proposition, on est remonté jusqu'à l'ancienne législation 
ford. de 1667, tit. 20, art. 14), comme donnant formellement au 
ministère publie le droit d'agir d'office à l'occasion des actes de 
l'état civil; —Attendu que le texte confère bien aux procureurs 
généraux ét procnreurs du roi la vérification des preuves adminis- 
trées par les parties intéressés pour suppléer à la perte et à l'omis- 
sion des registres de l'état civil; mais qu'il n'admet l'exercice 
de ce droit que lorsqu'il s'agit « des capacités des bénéficiers, 
réceptions, Sérments, el installations aux offices et charges »; 
qu'on voit à tout de suite quel estle motif d'ordre publie qui né- 
cessite et justifie la surveillance particulière des gens du roi dans 
le cas déterminé; mais que leur intervention active est bornée à 
ce cas ; qu'il n'en est aucunement question dans les autres dis- 
posilions de lordunnance, ce qui prouve que celle qui vient 
d'être citée ne s'étendait pas au delà de la vérification prescrite 
par l'art. 44; qu'il est remarquable au surplus que l’art. 46, 
C. Nap., évidemment emprunté à l'ordonnance, n'en a nulle 
ment reproduit la partie concernant le ministère publie, dont il 
ne parle même pas; que ce silence, certainement volontaire, 
exclut ainsi toute application du précédent invoqué ;—Attendu, 
quant à la législation intermédiaire, que l'on ne peut mécon- 
waitre que la loi du 24 août 1790 avait voulu plutôt restreindre 
qu'augmenter les anciennes attributions du ministère public en 
matière çivile, puisqu'elle ne lui accordait là que le simple droit 
de réquisition ; qu'à la vérité, les conséquences facheuss pour 
l'intérêt général d'une restriction trop absolue, n'ayant pas tardé 
à se faire sentir, le cercle fut élargi; que, sans qu'il soit besoin 
de rechercher celle extension en dehors de ce qui fait l'objet de 
la contestation actuelle, il sufit d'examiner en quoi elle aurait 
consisté par rapport aux actes de l'état civil, et si elle se ren- 
contre, comme on la soutenu, dans les avis du conseit d'Etat 
des 1% niv. an X et 12 brum. an XE relatifs précisément à ces 
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mêmes actes ; — Attendu que le premier de ces avis concernant 
les formalités à observer pour les reclilications aux registres de 
l'état civil, après avoir reconnu aux seules parties intéressées le 
droit de provoquer les jugements nécessaires pour opérer ces 
réctifcations, se tait absolument sur la participation du mi- 
nistère publie à ces sortes d'instances ; qu'il la laissait donc à 
cet égard dans le droit commun, c'est-à-dire comme s'exerçant 
seulement à titre de partie jointe ; qu'on peut d'autant moins en 
douter que le conseil ne rappelle que pour en regreuter l'inefl- 
cilé, une mesure précédemment prise, celle de la rectilication 
d'oice dans certaines localités ; —Atendu que l'avis du 12 brum. 
an XL sur les formalités à obéerver pour inscrire sur les registres 
de l'état civil des actes qui n'y auraient pas été portés dans les 
délais prescrits, après avoir dit encore qu'il est plus convenable 
de laisser aux parties intéressées à faire réparer les omissious el 
ke soin de les provoquer, ajoute : sauf le droit qu'ont incontesta- 


blement les commissaires du Gouvernement d'agir d'oflice en- 


cœtle matière dans les circonstances qui intéressent l'ordre 
pablic ; — Atiendu que la reconnaissance de ce droit se ren- 
ferme nécessairement dans les limites du cas pour lequel il est 
concédé, celui du défaut d'inscription sur les registres dans les 
délais prescrits ; que cela se déduit clairement des mots: en cette 
matière, celle sur laquelle statue l'avis du conseil, c'est-à-dire 
l'omission d'inseriplion; que, puisque dans l'état de la législation 
ke ministère public n'etait là, comme ailleurs, que partie jointe, 
l'exception qui le rendait partie principale dans une circonstance 
spécitée se bornait à celte circonstance ; que les principes géné- 
raux du droit le veulent ainsi ; qu'on doit d'autant moins hésiter 
à les appliquer ici que l'on ne peut supposer que le conseil 
d'Etat, qui, à peine quelques mois auparavant, venait dé statuer 
eu matière de rectilication des actes de l'état civil, en lalssant le 
soin de la provoquer aux seules parties intéressées, ait voulu 
sitôt après étendre méme à ces rectifications le droit d'agir d'oflice 
pour le ministère public et le généraliser ainsi tout à coup; que 
cite supposilion est tout à fait invraisemblable ; — Attendu, an 
surplus, qu'en füt-il autrement, on ne pourrait s'y arrêter en 
présence du système complet de législation des actes de l'état 
civil que, postérieurement À l'avis du 42 brum. an XI, le Code 
Napoléon ne tarda pas à promulguer dans le tit, 2 du premier 
livre de ee Code; que de l'ensemble de ce litre comme de ses 
dispositions partielles, il résulte avec la dernière évidence que 
le ministère publie, notamment en ce qui touche à la rectifica- 
tion des actes de l'étai civil, n'est que partie jointe, ce que le 
Code de procédure a encore répété et confirmé ; que cette vérité, 
déjà manifeste à [a seule inspection des textes, ressort surtout de 
l'esprit de la loi, des documents empruntés à son élaboration 
préliminaire, de ses molifs en un mot; qu'on voit en effet, soit 
dans les travaux préparatoires du litre des Actes de l'état civil, 
soit dans les discours des orateurs qui l'ont présenté au Corps 
législatif, qu'on avait eu d'abord le projet d'ouvrir deux voies pa- 
ralléles pour arriver à leur rectification : l'une que pourraient 
prendre d'ofice les commissaires du Gouvernement près des tri- 
bunaux, l'autre réservée aux parties intéressées ; que la pre- 
mière fut écartée, et la seconde seule maintenue en grande con- 
maissance de cause et dans les termes les plus exclusifs de l'ac- 
don spontanées et indépendante du ministère public ; que rien 
n'est plus significatif que cette exclusion, si l'on fait attention 
surtoat qu'elle était prononcée en présence des lois encore ré- 
rentes des 6 fruct. an [let 11 germ, an X£, relatives aux chan- 
twents de nom, et dont la seconde, dans son art, 3, se bornait 
à dire que le jugement serait rendu, le commissaire du Gouver- 
ment entendu, formule toujours usitée pour le désigner comme 
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simple partie jointe ; — Alendu que les lois spéciales, refusant 
ainsi uniformément au ministère public l'action d'office quant à 
la rectilication des actes de l'état civil, on se prévaut pour la Jui 
conférer de l'art, 46 de la loi du 20 avril 4810 sur l'organisation 
judiciaire, en se fondant sur la dernière partie portant : que le 
ministère public poursuit d'oflce l'exécution des lois et juge- 
ments dans les dispositions qui intéressent l'ordre public ; — 
Mais attendu que ce paragraphe de l'article ne doit pas être isolé 
de celui par lequel il commence et qui pose en principe : « qu’en 
matière civile, le ministère public agit d'oflice dans les ças spé- 
ciliés par la loi, » bornant ainsi son action à ces mêmes Cas; qu'il 
est, en effet, impossible d'admettre que la disposition finale de 
l'article soit autre chose que le développement de la première, à 
laquelle elle se relie ; qu'autrement, il y aurait dans un même 
article de loi opposition diamétrale, comme le fait observer la 
Cour de cassation dans son arrêt du 1°" mai 4820 ; qu'on ne peut 
croire, en effet, qu'après avoir renfermé l'action d'office dans les 
cas spécifiés, le législateur l'étende ensuite et immédiatement à 
ceux qui ne le sont pas; que le moindre inconvénient de cette 
interprétation serait d'élargir l’action directe au delà de toute 
mesure nécessaire ; qu'elle ferait de l'exception la règle et met… 
trait l'incertitude à la place de la fixité ; que dans tout différend 
judiciaire, se rattachant de plus ou moins près à l'intérêt géné 
ral, et l'on pourrait en signaler beaucoup, le ministère public 
aurait ainsi la faculté apparemment discrétionnaire d'y figurer 
comme partie principale, quoique la loi ne l'y eût pas expressé- 
ment autorisé; que de telles conséquences seraient tout à fait 
contradictoires avec l'esprit général de notre législation, qui, 
d'un côté, s'est efforcée de ne rien laisser à l'arbitraire, et, de 
l'autre, a entendu maintenir à l'intérêt privé toute sa liberté 
d'action ; — Attendu qu'on ne saurait non plus rencontrer des 
exemples de l'extension réclamée en faveur du ministère public, 
soit dans Le dééret du 48 juin 1814, art, 422, soit dans la loi du 
25 mars 1817, art. 75; qu'il serait dilicile de eroire que le règle- 
ment de 1811, rendu en matière de frais, eût voulu ou pu déro- 
ger aux deux Codes civil et de procédure ; que l’action du mi- 
nistère public pour la rectification des actes de l'état civil, que 
ce décret semble consacrer, ne peut s'entendre qu'exercée dans 
les termes de l'avis du 12 brum, an X{ auquel il se réfère posi- 
tivement; qu'à l'égard de la loi de 1817, elle est encore moins 
équivoque, puisqu'elle réduit à deux cas prévus l'intervention 
d'oflice da ministère public à l’occasion des registres de l'état 
civil, celui de la reetifieation, lorsqu'elle intéresse les indigents, 
et celui du remplacement de ces registres, non tenus ou pérdus ; 
—Atténdu que la loi du 28 mai 4858, qui a rétabli, en le déve- 
loppant, Fart. 259, C. pén, de 1810, partiellement abrogé en 
1832, est, comme l’indiquent son but et son intitulé, une loi pé- 
nale entièrement étrangère aux matières civiles; que ce n'est 
done pas là qu'on pourrait aller chercher pour le ministère public 
l'origine de l'attribution d'une action purement civile, à moins 
que le législateur ne s'en fût formellement expliqué; que s'il y a 
lacune à cet égard, soit là, soit ailleurs, il n'appartient qu'à lui 
de la combler ; que, du reste, on s’est peut-être trop préoccupé, 
à propos de cette loi, des dangers de son silence par rapport à 
l'ordre public et de l'impunité, en certaines hypothèses, des usur- 
pations de titres ou distinctions honorifiques ; que le ministère 
publie, s'il n'était pas recevable à remédier à ces abus par la voie 
civile, ne resterait pas pour cela désarmé, parce qu'il Ini reste- 
rait toujours la poursuite par vole correctionnelle ; qu'en effet, 


| l'exception de bonne foi dans laquelle on a dit que se réfugie- 


raient ceux qui se prévandraient de leur acte de naissance pour 
se parer illégalement d'un titre, ne pourrait les protéger, si des 
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avertissements les avaient préalablement mis en demeure de 
faire régulariser une situation anormale ; que des précédents ju- 
diciaires existent à ce sujet et qu'ils reposent sur lasaine inter- 
prétation de la loi de 1838 ; car cette loi, en parlant des change- 
ments ou altérations du nom patronymique d'un individu, n'a 
pas indiqué exclusivement son acte de naissance comme le crite- 
rium absolu de ce nom; elle s'est servie des expressions géné- 
rales et collectives : changement du nom qu'assignent les actes 
de l'état civil; que les motifs donnés de l'emploi de ces mots 
sont : que l'acte de naissance peut être inexact, et qu'alors le 
droit et la vérité doivent se puiser dans l'ensemble des actes qui 
constatent la situation d’une famille, règle sagement empruntée 
à celles que l’on suit pour l'étude de la filiation et l'examen de 
la généalogie ; règle dès lors tout aussi susceptible d’être opposée 
à celui qui prétendrait justifier un titre par son seul acte de nais- 
sance, qu'elle pourrait être invoquée avec succès par un prévenu 
qui réparerait l'erreur de cet acte à son préjudice à l'aide d'au- 
tres actes identiques établissant sa descendance et légitimant 
sa prétention; qu'ainsi, dans son état actuel, la législation n'est 
pas impuissante à sauvegarder l'ordre public ; — A l'égard des 
considérations invoquées de part et d'autre dans la cause à l'appui 
des moyens de droit :—Attendu que, lorsque la loi a prononcé, il 
faut bien se soumettre à sa volonté, quelle qu'elle soit ; que les 
inconvénients possibles dans l'exercice de l’action directe du mi- 
nistère public en matière de rectification d'office des actes de 
l'état civil, si elle existait, trouverait sans doute un correctif 
salutaire dans la prudence des magistrats chargés de la diriger, 
et dans la justice des tribunaux ; que cette justice néanmoins ne 
dédommagerait pas toujours suflisamment les familles troublées 
dans leur repos et atteintes dans leur considération par le seul 
fait de recherches intempestives et définitivement reconnues sans 
fondement ; qu'il est donc permis de croire que c’est là aussi un 
des graves motifs qui ont pesé de tout leur poids dans la balance 
du législateur, lorsqu'il a si constamment refusé à la partie pu- 
blique l'initiative dans des matières aussi délicates, pour la laisser 
exclusivement dans le domaine des actions privées ; — Déclare 
l'appel non recevable, » 

Pourvoi en cassation par M le procureur général près la Cour 
de Bordeaux. 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Vu l'avis du conseil d'État du 12 brum. de 
Fan XI, ensemble les art. 122 du décret du 48 juin 1814, et 75 
de la loi du 25 mars 1847 ; — Attendu que le droit d'agir d'office 
pour la rectification des actes de l'état civil appartient au minis— 
tère public, d'après l'ensemble de ces dispositions de loi, dans 
toutes les circonstances qui intéressent l'ordre public ; qu'il lui 
appartient, en conséquence, dans les conditions essentielles et 
prédominantes d'ordre public que les lois des 6 fruct. an IE, 
11 germ. an XI et 28 mai 4858 ont eu principalement en vue, en 
défendant à toutes personnes de prendre dans les actes de l'état 
civil et dans les actes publics des noms ou des titres qui ne leur 
appartiennent pas, et en rappelant, comme l'un des attributs de 
la souveraineté, le droit éminent d'accorder des changements de 
noms et de conférer des titres de noblesse ; d'où il suit qu'en dé- 
clarant le procureur impérial près le tribunal de Lesparre non 
recevable dans l'appel par lui interjelté du jugement de ce tribu- 
nal, rendu le 8 août 14861, lequel ordonnait la rectilication de 
l'acte de naissance de Jean-Baptiste Lostau et l'addition au nom 
Lostau de la particule de, l'arrêt attaqué a violé les lois précitées ; 
— Casse, etc. - 

Du 24 nov. 1862.—Ch. civ.—MM. Troplong, 4° prés. ; Dela- 
palue, rapp.; de Marnas, 1*° av, gén, (concl. conf.), 
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ASSURANCES MARITIMES, ASSURANCES MUTUELLES, RÉASSURANCE, 
PRESCRIPTION. 

Le contrat par lequel un membre d'une compagnie d'assurance 
maritime mutuelle se fait assurer par une autre compagnie 
moyennant une prime fire, contre le risque des cotisations dont 
il pourra étre lenu envers La première, constitue un contrat de 
réassurance, et non pus une simple convention de garanlie ordi- 
naire (1). (C. conm., 342.) 

Par suite, La prescription de cinq ans établie par l'art. 432, 
C. comm., contre toute action dérivant d'une police d'assuran- 
ces, est applicable à ce contrat (2), 

La prescription de cing ans contre toute action résultant 
d'un contrat de réassurance, court du jour de ce contrat, et non 
pas seulement du jour où l'assuré a pu exercer s0m action ré- 
cursoire contre le réassureur (3). 

(Lechevalier C. comp. la Garantie.) 

Ïl y a eu pourvoien cassation de la part du sieur Lechevalier 
contre l'arrét de la Cour de Paris, du 41 août 1860, rapporté dans 
notre vol, de 1861, 2° part., p. 247.—Ce pourvoi était fondé sur 
la violation des art. 1134, 2257, C. Nap., et la fausse application 
de l'art, 432, C. comm., en ce que, d'une part, l'arrêt attaqué 
avait qualifié de contrat de réassurance, prescriptible par cinq 
ans, la convention par laquelle une compagnie s'engogeait, 
moyennant une somme fixe, à payer les cotisations qui pouvaient 
être dues à une société d'assurance mutuelle par les membres 
de cette société ; et en ce que, d'autre part, la même Cour avait 
fait courir la prescription de la date du prétendu contrat de 
réassurance, el non à partir de l'appel des cotisations à rem- 
bourser en vertu de cette convention.—Le but d'une telle con- 
vention, at-on dit pour les demandeurs, est uniquement de sub- 
stituer les avantages d'une prime fixe à une prime incertaine. En 
effet, le Laux des cotisations dans la société d'assurances mu- 
tuelles dépendant de l'ensemble des sinistres à supporter par les 
membres de cette suciété, la compagnie {a Garantie a pris l'en- 
gagement de payer ces cotisations en leur acquit, moyennant 
une prime fixée à forfait. Or, on voit bien là que les membres 
de la société d'assurances mutuelles se sont mis à l'abri de 
l'aléa qui résullait pour eux de leur contrat avec la société d'as- 
surances mutuelles ; mais on n'apercçoit pas qu'il puisse y avoir 
là matière à un contrat d'assurance ou de réassurance, car l'o— 
bligation de la compagnie {a Garantie n'est pas souscrite en vue 
de la perte d'une chose assurée. Cette compagnie s'est bornée à 
prendre à sa charge les cotisations qui pourraient être dues par 
les demandeurs en cassation, à raison des choses par eux assu- 
rées dans la société d'assurances mutuelles, en stipulant d'eux 
une prime fixe, moins coûteuse que la prime fxe qui s'applique - 
rait aux choses assurées elles-mêmes. Il s'agit là de simple sub— 
stitution d'une prime fixe à une prime variable , c'est-à-dire 
d'une convention aléatoire innomée, restant, quant à la pre- 
scription, sous l'empire des règles ordinaires, et conséquemment 
soumise seulement à la prescription de trente ans.—ÆEn tout cas, 
le droit de réclamer de la compagnie la Garantie le rembourse 
ment des cotisations que les membres de la société d'assurances 
mutuelles auraient payées eux-mêmes à leur société, n’a pris 
naissance qu'à l'époque où ces cotisations leur ont été de— 
mandées par suite de la réparlilion des sinistres. Jusque-là 
la condition mise à l'existence de ce droit, à savoir l'appel et 
la détermination des cotisations n'était pas accomplie. Par con- 
séquent, Ja prescription de l'action des demandeurs en cassa— 








(1-2-3) Ces divers points ont déjà été consacrés par un arrêt de la 


Cour de cassation du 3 déc, 1800 (vol, 1881,4.456). 
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tion contre la compagnie la Garantie se trouvait suspendue, et 
n'a pu commencer à courir qu'à partir de la réclamation qui leur 
a été faite des cotisations réassurées, 
ARRÊT. 

LA COUR ;—Sur le moyen tiré de la violation des art. 1134, 
2257, 2262, C. Nap., 432, C. comm. : — Attendu que tous les 
éléments d'un contrat de réassurance maritime se trouvaient 
dans les traités par lesquels la société Leroux et Saillard et la 
compagnie la Garantie avaient, moyennant une prime fixe, as- 
suré Lechevallier, Piet, la veuve Jourdan et fils contre le risque 
des cotisations variables qu'ils pouvaient avoir à payer comme 
participant de la société d'assurances mutuelles, dans la propor- 
tion des risques auxquels leurs navires et cargaisons avaient été 
exposés : que la Cour impériale de Paris, en maintenant la qua- 
ibcation de police de réassurances maritimes, que les parties 
avaient elles-mêmes donnée à ces actes, en a donc fail une 
juste appréciation; — Que le contrat de réassurance est placé 
par a loi sur la mème ligne que le contrat d'assurance ; que 
l'art. 432, C. comm., dérogeant au droit commun, fait courir le 








{41} Cette solution est conforme à deux arrêts antérieurs de la Cour de 
cassation des 29 déc, 4819 (t. 6.1,157) el 5 mars 4818 (t, 9,4,48}, qui 
désdent, le premier, que la faculté accordée par l'art, 656 à un pro- 
prétaire de renoncer à la mitoyenueté pour se dispenser de contribuer à 
la réédifiestion d’on mur mitoyen, peut être exercée dans les villes et 
faubourgs, comme dans les campagnes ; el le second, qu'il n'y à pas lien 
de distinguer, pour l'exercice de la faculté dont il s'agit, entre une con 
Mruction nouvelle et la réédibcation où la réparation d'un mur déjà 
existant, C'est ausi en ce sens que 5e sont prononcés plusieurs arrêts de 
Cours impériales : roy. Toulouse, 7 mars 4884 (vol, 4834.2,864): Douai, 
5 fév. 4840 (vol, 1840.2.203); Angers, 12 mars 4847 (vol. 4847,2.485); 
Bordeaux, 4 4 juin 4855 (vol, 4855,2,640); Paris, 44 nov, 4880 (vol, 4861, 
2,427), et uo certain nombre d'auteurs : voy, Maleville, t. 2, p, 448; Toul 
lier, L 3, n, 248; Favard, Rép., v° Servitudes, sect, 2, 6 4, n. 4; Tardif, 
sur Fournel, v° Abandon ; Perrin, Cod, des construct, et de la contiguité, 
n. 587: Carowu, Act. possess,, n, 402; Murcadé, sur l'art, 663; Zucha- 
riæ, Massé et Vergé, 1. 2, 6 325, lexte el vole G.—[1 y à cependant en 
su contraire quelques arrêts : voy. Paris, 29 juill. 4823 (1. 7,2,247); 
Reones, 16 déc, 4829 (Pal. chron., à sa date}, et Amiens, 45 août 4838 
(vol, 4839,2.157). 11 y à surtout des auteurs : voy. Desgodets, sur l'art, 
A de la Cout. de Paris, n. 3; Bourjon, liv. 2,4 4, ch. 5, n, 6 et 40; 
Detrinceurt, 1 4, p, 559; Duranton, & 5, n, 819; Pardessus, Serwie,, 
». 452, 168 et 516; Solon, id, 0, 178, 222 et suiv,: Taulier, TA, du 
Cod, eiv., L 2, p. 394; Rolland de Villargues, v° Abandon de mitoyen- 
»16; Ducaurroy, Bonnier et Roustain, L 2, n. 297; Mourlon, Hépét, 
éer,, 1. 4, pe 775; Frémy-Ligneville, Légist, des bdtim., t. 2, n,578, et 
Demolombe, des Serrit,, L 4, n. 870, — De tous les auteurs qui ont 
awminé la question, M. Demolombe est celui qui a développé son opi- 
sion avec le plus de soia, et son argumentation se concentre principale. 
ment dans le texte de l'art. 668. « Aux termes de cet article, dit ce pro- 
fond jurisconsulte, chacun peul contraindre sun voisin, dans les villes et 
faubéargs, à contribuer aux constructions et réparations de la cidture.., 
Aivsi, quoiqu'il n'y ait pas encore de mur du tout, ni par conséquent de 
mitoyenselé entre Les deux voisins, l'un d'eux peut contraindre l'autre à 
constroire un mur; et il est clair que le voisin ne peut se soustraire à 
cette obligation en abandonnant le droit de mitoyenneté, aux termes de 
l'art, 656, puisqu'il n'y à pas alors de droit de mitoyenneté: or, si le voi- 
sin est tenu de construire un mur, lorsqu'il n'en exidte pas, il est tout à 
fait impossible qu'il ne soit pas tenu de réparer le mur lorsqu'it existe; 
et voila hien ce que déclare l'art, 668 par ces mots : constructions et ré. 
parations : donc l’urt, 663 renferme, en ce qui concerne les villes et fau 
bourgs, nue disposilion spéciale qui fail exception à l'art, 656. Le texte 
de l'art. 663 nous parait, à cet égard, décisif et tranchant, Toute la ques- 
Gen, en effet, se réduit à ceci : pouvez-vous, lorsqu'il n'y a pas de mur, 
costraindre votre voisin à en construire un avec vous à frais communs ? 

AsNÉE 4K63.—1" Cal. 


délai de la prescription, quant aux actions qui en dérivent, à 
compter de la date même du contrat ; — Rejelte, etc, 

Du 11 nov. 1862.— Ch. civ.—MM. Troplong, 1* prés, ; Glan- 
daz, rapp.; de Marnas, 1°" av, gén. (conel, conf.) ; Groualle, Ma- 
thieu Bodet et Clément, av. 


MITOYENNTÉ, ABANDON OU RENONCIATION, CLOTURE FORCÉE. 


La faculté accordée par l'art. 656, C. Nap., à tout coproprié- 
taire d'un mur wmitoyen de se dispenser de contribuer aux répa- 
rations où reconstructions du mur, en abandonnant le droit de 
mitoyenneté, s'applique méme aw cas où, dans Les villes et fau- 
bourgs, un propriétaire peut contraindre son voisin à contribuer à 
la construction d'un mur séparatif de leurs propriétés respectives : 
ce voisin peut s'affranchir d’une telle obligation en abandonnant, 
sur la limite de son fonds, la moitié du terrain nécessaire pour la 
construction du mur. La disposition de l'art. 663, relative à La 
clôture forcée dans les villes et faubourgs, ne modifie pas la règle 
générale posée dans l'art. 656 (1). 





Si vous le pouver, il est manifeste que vous pouvez, à fortiori, le con« 
traindre à entretenir le mur déjà existant, Or, comment nier que sous 
ayez le droit de forcer votre voisin à construire up œur, eu présence d'un 
lexte portant que chacen peut contraindre son voisin aux constructions 
et réparations de la clôture faisant séparotion de leurs maisons... ? » 

T1 nous semble que cetle argumentation n'est pas concluante, et qu'elle 
reste à côté de la difficulté, La question, en effet, n'est pas de savoir si, 
dans les villes et faubourgs, chacun peut contraindre son voisin à contri- 
büer sux constructions et réparations de la clôture forment séparation 
des héritages contigus : il est certain qu'aux termes de l'art, 668, le voi- 
sin est tenu de contribuer à la construction et à la réparation de cette 
clôture, La question est de savoir comment et de quelle manière il est 
teuu d'y contribuer, Doit-il y contribuer en fournissant la moitié du ter- 
rain nécessaire à la construction du mur et en supportant la moitié 
des frais de construction ou de réparation du mur qui derient ou qui 
reste mitoyen; ou bien peut-il y contribuer, soit, s'il s'agit d'une con- 
struction nouvelle, en abandonnant au voisin qui vent se clore la 
propriété de la moitié du terrain nécessaire, et par suite le drolt éven 
tuel de mitoyennelé sur le mur à construire, soit, sl s'agit de répora- 
tions, en abandonnant le droit de mitoyenneté, et par suite tout droit 
de propriété sur le terrain qui porte ce mur? Telle est la question: 
or, il nous semble évident que la poser ainsi c'est la résoudre, puisque, 
dans l'une comme dans l'autre alternative, le voisin qu'on veut con- 
traindre à contribuer à la construction où à la réparation du mur y aura 
contribué, soit en sabvenant aux frais el aux dépenses nécessaires à Ja 
construction et à la réparation du mur, soit en sbandonnant la propriété 
du terrain sur lequel sera assis on est assis le mur, ainsi que la mitoyen- 
uelé à laquelle il aurait droit s'il s'agit d'un mur à construire, et à la- 
quelle il a droit s'il s'agit d’on mur à réparer; et qu'ainsi il aura été 
donné satisfaction entière à l'art, 665, Rien, eu effet, dans cet article ne 
fail supposer que la contribution imposée au voisin soit une contribu- 
tion purement pécuniaire, et qu'elle ne puisse pas consister dans un aban- 
don de propriété qui a une valeur appréciable, conformément à l'art, 656, 
lequel pose le prinelpe général du droit de tout copropriétsire d'un 
mitoyen de se dispenser de contribuer aux réparations et reconstructions 
en abandonnant le droit de mitoyenneté.—Peu importe que l'art, 656 ne 
parle pas de la construction, mais des réparations et reconsiructions d'un 
mur mitoyen, Car, ainsi que le fuit remarquer avec raison l'arrêt précité 
de la Cour de Püris du 44 nov. 4860, si le copropriétaire d'un mur mi- 
toyen peut se dispenser de contribuer aux réparations et à la reconstruc- 
tion de ee mur, il doit pouvoir à plus forte raison se dispenser de contri- 
buer à la construction nouvelle d'un mur séparutif, en faisant l'abandon, 
sur ba limite de sa propriété, de la moitié du terrain nécessaire pour Le 
construire, parce que le moins est contenu dans le plus; de telle sorte 
que le principe posé dans l'art, 656 se justifie mieux encore dans le ens 

fre Part. 


M4 
{Vast-Matissas €. Vast-Bernatille.) 


Le sieur Vast-Matissas s'ést pourvu en cassation contre l'arrêt 
de la Cour d'Amiens, du 12 déc, 1861, rapporté dans notre vol. 
de 1862, 2° part., p. 231. Ce pourvoi était fondé sur la violation 
des art, 699 et 656, C. Nap., et la fausse application de Fart. 683 
du mème Code, en ce que la Cour impériale, sous prétexte qu'il 
s'agissait d'une clôture forcée dans le sens de l'art. 663, entre 
héritages limitrophes, a décidé que l'un des propriétaires voisins 
ne pouvait user de la faculié généralement accordée aux voisins 


par Part. 636 de toute contribution aux frais de construction 


d'un mur séparatif, en abandonnant la moitié du terrain méces- 
saire à celte construction et en renonçant à tout droit de mi- 


toyenneté. 
ARRÊT (après délib. en ch. du cons.). 
LA COUR ; —Vu les art. 656 et 663, C, Nap.;—Attendu qu'aux 


termes du premier de cesarticles, tout copropriétaire d'un mar mi- 
toyen pout se dispenser de contribuer aux réparations et recon- 
structions, est abandonnant le droit de mitoyenneté ; que cette 
faculté d'abandon est générale et absolue, s'appliquant, par sa 
relation aux art. 653 et 653, aux murs mitoyens dans les villes et 


les campagnes ; qué l'art, 663, qui contient, quant aux construc- 
tions et réparations de clôtures dans les villes et faubourgs, des 


dispositions semblables à celles de l'art. 655 sur les réparations 


et constructions de tout mur mitoyen, n'a en rien dérogé à la 
faculté d'abandon édictée en l'art, 656; que, par conséquent, 


soit qu'il s'agisse, comme dans ce dernier article, d'une recon- 


struction, soit qu'il s'agisse , comme dans l'art, 663, d'une pre- 
wière construction, la faculté de renoncer à la mitoyenneté per- 
siste ; que cette interprétation est, d'ailleurs, conforme au prin- 
cipe général de l'art. 69% qui dispose que, dans le cas méme où 
le propriétaire du fonds assujetti est chargé par le titre de Faire à 
ses frais les otivrages nécessaires pour l'usage où la conservation 
de la servitude, il peut toujours s'affranchir de la charge en 
abandonnant le fonds assujetti au propriétaire auquel la servi- 
tude est duë ; — D'où il suit qu'en jugeant le contraire, l'arrêt dé- 
noncé a violé les dispositions ci-dessus visées; — Par ces motifs, 
donnant défaut contre le défendeur ;—Casse, ete. 

Du 3 déc. 1862.—Ch. civ.—MM, Pascalis, prés.; Laborie, rapp.; 
de Raynal, av. gén. (concl, conf.} ; Chambareaud, av. 





Lecs, LEGS À TITRE UNIVERSEL, ÜsurAUIT, DÉLIVRANCE DE LEGS, 
Mise EN CAUSE. 

Le loge de l'usufruit de la totalité des biens composant la succes- 
sion du testateur, constitue un legs à titre universel, et soumet , 
dès lors, le légataire à l'obligation personnelle de contribuer pour 
sa part et portion at paiément des dettes et charges de la succes- 
sion (1). (C. Nap., 4010 et 1012.) 

Par suite, l'héritier légitime, actionné par les légataires par- 
ticuliers en délivrance de leurs legs, est fondé à mettre en rause Le 





où il s'agit d'une construction nouvelle que dans celui où H s'agit dé la 
reconstruction ou de la réparation d'un ancien mur.—Il y à donc lieu de 
pesiser que le houvel arrêt, par lequel la Cour de cassation persiste dans 
su jurisprudence antérieure, mettra uu ferme aux hésifations de la juris- 
prudence, — V, au surplus, sur cette question et plusieurs autres qui s'y 
raltuchent, la Table gén, Devili, et Gill, v* Mitoyenneté, n, 82 el suiv., 
et le Rép. gén. Pal,, eod, verb,, n. 245 et suiv, 

(4) C'est là une question fort controversée, comme on peut le voir pur 
les observations dont nous accompaguons infré, 2° port, pe À, ün ürrèt 
de la Cour de Riom, du 26 juill, 1964, qui consacre une doctrine cons 
taire à la solution ci-dessus, doclrine qui nous parait préférable à celle 
admise ici par la Cour suprème, 
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légataire de l'usufruit de La totalité des biens de la succession, 
laqtiel peut avoir intérét à contester La validité de cas legs (2). 
{De Lapanouze C. Leroux de Salvert et autres.) 

Le 7 septembre 1859, le sieur Emile Leroux de Salvert est 
décédé laissant pour unique héritier le sieur Henri de Salvert, 
son frère.—Par un premier testament olographe, du 1°" jain 1854, 
il avait légué l'usufroit de la totalité des biens composant sa suc— 
cession à la dame Leruux de Salvert, son épouse, aujourd'hui 
mariée en secondes noces avec le sieur de Lapanouze.—Par un 
secom testament aussi olographe, et en daté du 8 avril 4859, il 
avait fait à cinq personnes, les sieurs Pignoux et autres, des 
lége particuliers s'élevant ensemble à 153,000 fr, — La dame de 
Lapanouze à obtenu la délivrance de son legs d'usufruit, par ju- 
gement du trihanal de Poitiers du 47 janv. 4860,—De leur cûté, 
les légataires particuliers ont actionné le sieur Henri de Salvert, 
légataire universel, et les époux de Lapanouze, pour les faire 
condamner, chacun en ce qui le concerne, à leur délivrer les 
legs faits en leur faveur, Le sieur de Salvert a alors assigné lui- 
même en déclaration de jugement commun la dame de Lapa- 
nouze, en sa qualité de légataire de l'usufruit des biens dépen- 
dant de la succession du défunt. 

S mars 4861, jugement du tribunal de Poitiers qui déclare 
von recevable l'action en délivrance de legs dirigée contre la 
dame de Lapanouze et l'action en déclaration de jugement com- 
mun formée aussi contre elle par le sieur de Salvert, €, sta- 
tuant au principal, à défaut de consentement volontaire à la déli- 
vrance demandée, fait cette délivrance aux légataires particuliers. 

Appel par le sieur de Salvert ; et, le 22 juill, 1861, arrèt de 
la Cour de Poitiers qui, après avoir décidé, comme les premiers 
juges, que la demande en délivrance des legs particuliers avait 
été à tort dirigée contre la dame de Lapanouze, infirme en ces 
termes relativement à l'action en déclaration de jugement com 
UN : — " Attendu que la dame de Lapanouze, comme léga- 
taire en usufruit de tous les biens laissés par le sieur de Salvert, 
est ténue des dettes de la succession de celui-ci dans la propor- 
tion et de la manière déterminée par l'art, 612, C. Nap.. ; que 
parmi ces dettes doivent figurer, sans aucun doute, les legs par- 
ticuliers du testament du 8 avril 1859, comprenant une somme de 
152,000 fr., ainsi que l’usufruit de la borderie de la Loge; qu'il 
s'ensuit qu'elle est intéressée dans le procès, car s'il ne lui ap- 
partient ni de consentir ni de refuser la délivrance des legs, il 
ést assurément de son droit d'en contester la validité, de se pro- 
noncer sur ce qui est, én délinitive, l'objet essentiel de l'action 
des légataires particuliers, c’est à savoir l’entérinement du 1es- 
tament de 1859; — Que Henri de Salvert n'est pas moins inté- 
ressé à ce que celle question capitale soit jugée contradictoire- 
ment avec elle, en même temps que celle de la délivrance, qui 
n'en est qu'un accessoire, puisque autrement il pourrait se voir 
contraint d'exécuter le jugement, de délivrer les legs, tandis que 
la dame de Lapanouze pourrait encore les faire annuler par Ja 
voie de la tierce opposition ; — Par ces motifs, réformant à cet 
égard seulement le jugement, maintient en cause la dame de 
Lapanouze, pour être statué contradictoirement avec elle sur la 
demande en délivrance de Pignoux ét consorts, en tant que 
cette demande implique la validité des legs contenus dans le tes- 


(2) Mais jugé que l'héritier ne peut se refuser à la délivrance d'un 
legs, sous le prétexte que la veuve du lstateur avec laquelle il se trouve 


en concours, celle-cl ayant recueilli, en vertn d'une disposition du statut 
matrimonial, l'usufruit des immeubles et la totalité des meubles de ja 
communauté, doit aussi concourir au palement du legs à proportion de 
sés avantages stalulaires : Bruxelles, 4%7 fév, 1810 (L, 3,2.196), 
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tument du 8 avril 1859 ; renvoie au 29 juillet pour étre plaidé au 
fond, ete, » 

Le 29 juill. 1861 , arrêt par défaut qui, statuant sur la seule 
question qui restät à juger, celle de savoir si les premiers juges 
avaient à bon droit ordonné la délivrance des legs, confirme à 
cet égard le jugement du 5 mars 1861, et déclare sa décision 
commane sus époux de Lapenouze.—Sur l'opposition de ces der- 
niers, et à 4 date du 26 août 1861, nouvel arrët de la Cour de 
Poitiers ainsi conçu : — + Allendu que l'arrêt du 29 juillet der- 
nier, outre lequel seul peut être dirigée l'opposition des époux 
de Lapanouse, n'avait à résoudre et n'a résolu, en effet, qu'une 
question, c'est à savoir: par qui devra être faite la délivrance des 
legs contenus au testament du 8 avril 1889, la validité de ce tes- 
lament préalablement admise ; qu'ainsi la disposition de cet arrêt 
poriant qu'il sera commun avec les époux de Lapanouze, défail- 
amis, n'est que l'applieation d'un autre arrét, celui du 22 juillet 
précédent, lequel a décidé, contradictoirement cette fois avec les 
opposants, que ceux-ci seraient maintenus en cause pour étre la 
question de validité jugée en leur présence ;—Attendu cependant 
que les opposants, sans contester le bien jugé de l'arrèt du 29 juillet, 
& burnent à conclure à ce qu'il soit dit qu'il n'y a pas lieu de dé- 
carer commun avec eux le jugement ou arrêt qui accorde contre 
M. de Salvèri la délivrance des legs compris audit testament; en 
sante que leur opposition s'adresse, non pas à l'arrêt de défaut 
du #9 juillet, mais bien seulement à l'arrêt contradictoire du 22 
du méme mois ;—Déclare l'opposition mal fondée ; ordonne, eu 
cmséquence, que ledit arrêt sera exécuté selon sa forme et te- 
heur, ele. » 

Pocuvor en cassation de la part des époux de Lapanouze con- 
tre les trois arr&ts de la Cour de Poitiers qui précèdent, pour 
violation des art. 144, 1003, 1044 et 1014, C. Nap., en ce que ces 
arrèts ont décidé que le légataire de Fusufrait, qui n'est qu'un léga- 
taire à litre particalier, ou Lout au plus un légataire à titre aniversel, 
peut être mis en cause par l'héritier du sang sur la demande en 
délivrance dirigée contre lui par les autres légataires particuliers, 
bien que l'héritier légitime ou le légataire universel, seuls in— 
restis de la saisine, aient seuls le druit et l'obligation de con- 
sentir la délivrance des legs et soient, par conséquent, seuls 
passibles de l’action intentée à cet elfet par les légataires.—S"il 
Ya, +t-on dit, une certaine hésitation au sein de la doctrine et 
de la jurisprudence sur le point de savoir si le legs de l'usufruit 
de ious les biens d’une succession constitue un legs à titre parti- 
cahier ou un legs à titre universel, tout le monde reconnait, du 
moins, qu'un tel legs ne saurait, dans aucune circonstance, avoir 
k caractère de legs universel, le légataire de l'usufruit n'ayant 
que le droit de jouir temporairement des biens qui appartiennent 
si nv propriétaire, appelé à réunir un jour sur sa tête l'usufruit 
avec la nue propriété. Îlest, dès lors, cértain, dans l'espèce, que 
la demande en délivrance des légataires particuliers né pouvait 
être dingée contre la dame de Lapanoure, légataire de l'usufruit 
de tous les biens laissés par son mari, et qui, en cette qualité, 
obligée elle-même de demander la délivrance, l'avait obtenue 
par 00 jugement du 47 janv. 1860. La Cour de Poitiers, du reste, 
dans ses divers arrêts, reconnait qu'il n'appartenait point à la 
dame de Lapanouze de consentir wi de refuser la délivrance aux 
léguaires particuliers. El semble que sa décision sur ce point 
aurait dû entrainer, comme couséquence nécessaire, le rejet de 
k demande en déclaration de jugement commun dirigée par le 
sieur de Salvert contre les demandeurs; car, s'il était incontes- 
Uble que ces derniers devaient demeurer étrangers à La demande 
en délivrance, de quel droit pouvaient-ils étre retenus dans la 
cause et se voir déclarer commun un arrêt staluant sur une de- 
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mande qui se restreignait entre les légataires particuliers et l'hé- 
ritier ? La Cour de Poitiers s'est fondée, pour décider le contraire, 
sur l'intérêt que pouvait avoir la dame de Lapanouze à contester 
la validité des legs, et sur l'intérét qu'avait le sieur de Salvert à 
faire statuer eontradictoirement avec elle eur eette question de 
validité, afin de prévenir l'action en nullité de ces mêmes legs 
que l'usufrnitière pourrait former par voie de tierce opposition; 
après que lui-même aurait exécuté le jugement et eéffectné ln dé- 
livrance.—Mais si la dame de Lapanouze avait ici l'intérêt dont 
parle l'arrût attaqué, pourquoi cet arrêt repousææ-t-l la demande 
en délivrance, en tant qu'elle s'adressait à elle? En écartant 
cette demande, n'a-t-il pas décidé que la question de validité 
des legs ne devrait point se débattre entre les légataires et 
la dame de Lapanouze, mais exclusivement entre eux et le sieur 
de Salvert ? Si ce dernier a intérêt à ee que ta dame de Lapa- 
nouze soit reconnue debitrice pour sa part contributive des legs 
dont la délivrance est accordée contre lui-même, cet intérét est 
encore à naître tant que c'est seulement la délivrance des legs, 
et non leur paiement, que réclament les légataires, Ce n'est que 
lors de ce paiement que se présentera la question de savoir si la 
dame de Lapanouze doit y contribuer et dans quelle mesure. 
Jusque-là elle ne saurait étre contrainte de déduire les excep- 
tions qu’elle pourrait opposer à l'action récursoire de l'héritier 
où qu'elle pourrait élever contre les dispositions testamentaires, 
Mais si la déclaration de condamnation commune prononcée 
contre La dame de Lapanouze par les arrêts attaqués était mainte- 
nue, cette dernière, liée par l'autorité de la chose jugée, serait 
privée du bénéfice de toutes ces exceptions. — Dans le système 
qui considère le legs de l'usufruit de tous les biens d'une succes- 
siou comme un legs à titre particulier et qui, par suite, n'accorde 
point aux créanciers et légataires l'action directe contre l'usu- 
fruitier, la décision de la Cour de Poitiers est donc prématurée 
et paralyse d'avance, à tort, ses moyens de défense contre l'ac- 
tion que l'héritier légitime viendrait à lui inteuter, après l'exé- 
cution des legs, en vertu de l'art. 612, C. Nap. Dans le système 
qui fait au contraire du legs dont il s'agit un legs à ütre univer- 
sel, celie décision est encore moins jusüliable. L'usufruitier se 
trouve alors personnellement obligé au paiement des legs parti- 
euliers par application des art, 1009 et 1012. L'héritier, quoique 
antérieurement condamné à la délivrance de ces legs, n'est tenu 
à les exécuter que pour le capital ; pour les intérêts et les fruits, 
les légataires doivent s'adresser à l'usufruitier. L'héritier n'a 
done pas intérêt, en ce cas, à faire staluer sur la demande en 
délivrance ou sur Ja validité du testament, en présence du léga- 
taire de l'usufruit et par une décision qui leur soit commune à 
tous deux. En jugeant le contraire, la Cour de Poitiers à mé- 
connu les vrais principes, et ses arrêts doivent tomber sous Ja 
censure de la Cour de cassation. 
ARRÊT. 

LA COUR ;—Attendu qu'aux termes de l'art, 1042, C. Nap., le 
légataire à titre universel est tenu, comme le légataire universel, 
des dettes et charges de la successton du testateur, personnelle- 
ment pour sa part et portion ; que le legs fait par Emile Leroux 
de Salvert à la dame de Lapanouze de l'usufrait de la totalité des 
biens composant sa succession, constitue un legs à titre uni- 
versel; Attendu que, par suite de l'obligation que lui impose l’ar- 
licle ci-dessus cité, la dame de Lapanouze aurait le droit de 
contester la validité du testament en ce qui concerne les legs 
particuliers, au paiement desquels elle peut être tenue ; que c'est 
done à bon droit qu'elle a été mise en cause sur la demande eu 
délivrance formée coutre l'héritier du sang par les légataires par- 
ticuliers, bien qu'elle n'ait point qualité pour consentir où re- 
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fuser la délivrance ; que, d'ailleurs, l'intérêt de l'héritier légitime 
exigeait l'appel en cause de la dame de Lapanouze, parce qu'au- 
trement celle-ci pourrait, sans tenir compte de la délivrance des 
legs ordonnée hors sa présence, se pourvoir en nullité des legs 
que l'héritier aurait acquittés et l'exposer aux dangers résultant 
de l'insolvabilité des légataires particuliers; qu'en le décidant 
ainsi, l'arrêt du 22 juillet a fait une juste application de la loi ; 
—Rejeue, etc. 

Du 8 déc, 1862,— Ch, req. — MM. Nicias-Gaillard, prés, ; Har- 
doin, rapp. ; de Peyramont, av, gén, (conel, conf.) ; Bosviel, av. 





PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE, ÉTRANGER, CONTREFAÇON, CLICRAGE, 
PRESCRIPTION. 

Le décret du 28 mars 3882, qui punit la contrefacon, sur le 
territoire français, d'ouvrages publiés à l'étranger et dont le dé- 
péta été effectué en France, s'applique-til au tirage d'un tel 
ouvrage fait sur des clichés établis antérieurement à ce décret? 
— Non résolu (1). (C. pén., 420 et 425; Décr, 28 mars 1832, art. 
1 et 4.) 

En tout cas, il y à contrefaçon pumissable lorsque non-seule- 
ment le tirage, mais le clichage lui-méme ont eu lieu postérieure 
ment au décret précité (2). 

L'action civile ayant pour objet Le débit d'exemplaires contre- 
faits d'un ouvrage, n'est pas atteinte par la prescription, quoique 
de fait de contrefaçon remonte à plus de trois aus, si Le débit 
des cremplaires à eu lieu depuis moins de trois années (3). (C. 
pén., #25 et 426; C. instr, crim., 697 et 638.) 

(Rosa et Bouret C, Heurtey.) 

En 1843, Le sieur Boix, éditeur espagnol, publia à Madrid un 
dictionnaire universel de la langue espagnole en deux volumes , 
contenant, entre autres, un dictionnaire des synonymes, de don 
Petro Maria de Olive, — En 184, les sieurs Rosa et Bouret, édi- 
teurs français, considérant ce dictionnaire comme tombé dans 
le domaine poblic, le réimprimérent en lui donnant place dans 
la publication d'un grand dictionnaire de la langue eastillane, et 
en effectuérent le dépôt à la préfecture du Doubs, le 9 juin 182, 
À cette époque , le sieur Boix était venu fonder en France une 
société de librairie én commandite par actions qui, durant son 
existence , Ît réiruprimer et publier diverses parties du diction- 
naire général publié par lui en 1843 à Madrid, et notamment le 
dictionnaire des synonymes. Le dépôt de cette réimpression eut 
lieu le 41 juin 1852, deux jours après celui qu'avaient fait les sieurs 
Rosa et Bouret.—En 1858, le sieur Heurtey, syndic de la société 
Boix et comp. tombée en faillite, a dirigé une action civile contre 
les sieurs Rosa et Bouret à raison de ce qu'ils avaient contre- 





(4-2) Le point ici jugé par la Cour de cassation ne saurait évidemment 
faire difficulté, Mais la question, que cette Cour, dans l'état des faits, 
n'a point eu à résoudre, de savoir si le tirage, sur des clichés établis on- 
térieurement au décret de 4853, d'un ouvrage étranger dépost eu France, 
constitue une contrefaçon punissable, ea plus délicate. — Jugé aliremati- 
vement, dans une espèce où se rencuntrait celle circonstance relevée par 
les juges, que le tirage n'avait été obteuu qu'à l'aide du remaniement des 
clichés, avec changement de formes et addition de gravures : Paris, 8 dée, 
41858 (vol, 1854.2.400). 

(3) Cela est évident, puisque, comme le dit l'arrêt ci-dessus, le débit 
d'ouvrages contrefaits constitue un délit distinet de celui résultant de 1a 
contrefaçon même, V, d'ailleurs dons le même sens, Paris, 26 juil. 4898 
(t. 9,2,129}, et Cass, 26 sept. 1828 (Pal, chrop,, à sa date), ainsi que 
MM, Renonard, Dr, d'auteur, 1, 3, n. 267: Blanc, Contrefaçon, p. 477: 
Rendu et Delorme, Dr, industr,, n, 642,—V, aussi comme analog., Css, 
28 jain 4844 (vol, 4844,4,704) et 24 noût 4858 (rol, 1859,4.98), 
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venu aux dispositions du décret du 28 mars 48Y2 et des art. 42 
et 426, C, pén., en publiant en France, malgré le dépôt qui en 
avait été fait par le sieur Boix en vertu de ce décret, le diction- 
naire des synonymes , dont ils avaient débité depuis moins de 
trois ans des exemplaires tirés sur les clichages de leur édition 
de 1851. 

Jugement du tribunal civil de la Seine qui déclare cette de- 
mande non recevable par les motifs suivants :—+ Attendu que, 
d'après les termes de la demande, l'ouvrage dont Boix et comp. 
revendiquent la propriété exclusive aurait pour titre : Dicrion- 
naire des synonymes de la langue castillane, par don Pedro Ma- 
ria de Olive; que Heurtey, pour établir le droit de propriété de 
Boix et comp., invoque un traité qui aurait été passé entre les- 
dits Boix et comp. et le sieur Penalver, à la date du 5 août 4842; 
— Attendn, d'une part, que ce traité n'est pas représenté en 
original, qu'il en est produit une copie certifiée par Penalver lui- 
méme, et dont la signature n’est pas même légalisée ; —Attendu, 
d'autre part, que ce traité a pour objet la publication d'un ou- 
vrage considérable portant pour titre : Dictionnaire universel , 
én 2 volumes, dont le premier tont entier est consacré au diction- 
vaire de la langue espagnole, et le deuxième comprend onze dic- 
tionnaires différents, dont le dictionnaire des synonymes ne fait 
qu'une faible partie ; — Auendu que rien n'indique dans le traité 
qu'il s'agisse du dictionnaire des synonymes de don Olive plutôt 
que de tout autre; que d’autres pièces produites il sembie résnl- 
ter, il est vrai, que Penalver aurait payé certaines sommes à la 
succession de don Olive pour la publication du Pécrionnaire des 
synonymes, mais que rien ne fait connaitre les conventions in- 
tervenues entre don Olive et ses héritiers et Penalver, » 

Appel par le sieur Heurtey; et, le 29 déc, 4880, arrêt infirmatif 
de la Cour de Paris, ainsi conçu :—« Considérant que des pièces 
produites il résulte que Ignace Boix, libraire, a traité, le 5 août 
1842, avec Penalver, pour la composition et la publication d'on 
ouvrage espagnol intitulé : le Dictionnaire universel , devant se 
composer de deux volumes et comprendre notamment le Die- 
tionnaire des synonymes ; — Considérant qne ce dernier ouvrage 
a été plus spécialement l'œuvre de don Pedro de Olive, et qu'il 
est justifié que ledit Olive a reçu tant de Penalver que de Boix 
le prix de son travail; — Considérant que la maison Boix et 
comp. est actuellement aux droits de Ignace Boix et en consé- 
quence pantie de la propriété de l'onvrage susénoncé , et qu'il a 
eflectoé en France , à la date du 41 jnin 1852, le dépôt prescrit 
par la loi du 19 juill. 1793 pour pouvoir poursuivre en justice les 
contrefacteurs ; — Considérant qu'il est constant que Rosa et 
Bouret ont publié et débité en France et à l'étranger le même 
ouvrage, sans le consentement de la maison Boix et comp., et 
contrairement aux dispositions du décret du 31 mars 1852 et des 
art. 425 et 426, C. pén.; que vainement ils articulent que leur 
publication est antérieure au dépôt effectué par la maison Boix et 
comp., et que, S'agissant d'un délit, cette publication serait à 
l'abri de toute recherche, plus de trois années s'étant écoulées 
depuis qu'elle a eu lieu; — Considérant, en effet, qu'il résulte 
des documents du procès que l'édition primitive à été clichée et 
que les intimés ont par ce moyen continué de débiler de nou— 
veaux exemplaires contrefaits ; — Considérant que la demande 
de la maison Boix et comp., aux térmes mêmes de l'exploit in 
troductif d'instance, avait pour fondement non-seulement la con- 
trefacon méme, mais encore le débit des exemplaires contrelfaits; 
—Considérant que par les faits de vente remontant à moins de 
trois années, les intimés ont causé aux appelants un dommage 
dont il leur est dû réparation ; — Considérant que la Cour a les 
éléments nécessaires ponr apprécier l'importance du dommage. 
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et que le préjudice causé sera suflisamment réparé par l'alloca- 
tion d'une somme de 2,000 fr.;—Sans s'arrêter à l'exception de 
prescription proposée par les intimés et à leurs autres fins et 
conclusions dont ils sont déboutés, met l'appellation au néant ; 
émendant, décharge l'appelant des dispositions portées audit ju- 
gement; au principal, condamne Rosa et Bouret à payer au syn- 
dic Bois et comp. une sorome de 2,000 fr. à titre d'inderanité 
pour le débit des exemplaires contrefaits de l'ouvrage intitulé : 
Dictionnaire des synonymes de la langue castillane, par don 
Petro Olive; ordonne la suppression de tous les exemplaires et 
clichés qui ont pu ou pourront être saisis, etc. » 
Pouavor eu cassation de la part des sieurs Rosa et Bouret.— 
4°" Moyen. Violation et fausse application des art. 2, 1382, C. 
Nap., 425, 426, C. pén., du décret du 28 mars 1852, de la loi 
du 1% juil. 1793 et du décret du 4 fév. 4854 rendant exécu— 
toire la convention internationale du 45 nov. 1853 conclue en- 
tre la France et FEspagne, en ce que l'arrêt attaqué a considéré 
comme une contrefaçon le fait, par un Français, d'avoir publié en 
France un ouvrage édité par un étranger en pays étranger avant 
le décret précité de 1852, et qui était ainsi tombé dans le domaine 
publie, alors que cette publication était antérieure au dépôt opéré 
par l'étranger pour s'assurer à l'avenir, en vertu du même dé- 
cret, la propriété de l’œuvre dont il s'agit, et que les exemplaires 
vendus postérieurement faisaient partie de l'édition à laquelle 
s'appliquait La même publication, puisqu'ils avaient été tirés sur 
les clichés de ladite édition. —Le déeret du 28 mars 1852, a-t-on 
dit, protége le droit des auteurs étrangers, sans distinguer, 
comme la législation antérieure, si l'œuvre a ou non été publiée 
pour La première fois en France. Mais ce décret était-il applica- 
ble à l'espèce? A<4-il pu avoir pour effet de convertir en contre- 
facon ka publication opérée le 9 juin 1852 par les sieurs Rosa et 
Bouret d'un ouvrage puisé dans le domaine publie, ainsi que les 
faits postérieurs de vente? — Evidemment non. D'abord , la loi 
n'a pas d'effet rétroactif, quand elle a pour objet de créer un dé- 
lit nouveau. Or l'art. 1* du décret de 1852 crée un délit qui, 
dans l'espèce, est la seule base de l'action intentée contre les 
demandeurs. En second lieu, les traités internationoux qui ont 
suivi le décret de 1892, et qui doivent, aussi bien que les prin- 
üpes du droit civil, servir à l'interprèter, ont presque tous prévu 
ki nécessité de dispositions transitoires destinées à régler le 
passé. Ainsi. l'art, 14 du traité passé avec l'Espagne, le 15 nov. 
1853, dispose : « Les clauses du présent traité ne pourront ce- 
pendant faire obstacle à la libre continuation de la vente, publi- 
eation ou introduction, daus les Etats respectifs, des ouvrages qui 
auraient déjà été publiés, en toût ou en partie, dans l'un des deux 
on dans 1out autre pays, avant la promulgation de ladite conven- 
tion. Bien entendu qu'on ne pourra publier aucun de ces mêmes 
ouvrages, ni exporter où introduire de l'étranger des exemplai- 
res de ceux-ci, autres que ceux destinés à compléter les expédi- 
tions ou souscriptions commentées. » La convention avec l'Es- 
pagne autorise donc expressément la libre continuation de la 
vente et publication des ouvrages déjà publiésen tout ou en par- 
tie dans l'un des deux ou dans tout autre pays, avant la promul- 
gation de la convention ; et, par conséquent, elle admet que le 
véritable contrefacteur qui aurait commencé à publier, la veille 
de la promulgation , un livre tombant sous l'application du dé- 
cret de 1852, aura la faculté d'achever de vendre l'édition , et 
méme d'achever de la publier. Elle lui défend seulement d'en pu- 
blier une nouvelle et elle limite le droit d'exportation ou d'intro- 
duction. C'est de cette faculté qu'ont usé les demandeurs en 
cassation lorsque, après avoir édilé en France , en 1852, l'œu- 
vre litigicuse dont Le sieur Boix n'aurait même pas pu s'assurer 
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la propriété par un dépôt avant le décret de 1832, parce qu'elle 
avait d'abord paru en pays étranger, ils ont continué le débit de 
celle même édition depuis le décret de 4852, et le dépôt qui l'a 
suivi. — On oppose le clichage de la composition, qui supposcrait 
l'intention de tirer d'autres exemplaires. Mais, en admettant ce 
fait, où serait le délit? Le traité international permet de conti- 
vuer à publier et à vendre les éditions déjà publiées en tout ou 
partie ; il ne fixe pour l'usage des clichés aueun délai, el au nom- 
bre des exemplaires qu'on peut tirer avec les clichés aucune 
limite autre que celle qui résulte de Ia force des choses, c'est- 
a-dire de l'épuisement des clichés, qui n'ont toujours qu’une durée 
reslreinte. Un ne saurait soutenir que le tirage sur clichés cons- 
titue une nouvelle édition , une nouvelle publication d'un livre, 
surtout quand ce tirage serait identique au tirage primitif, quand 
il n'aurait donné lieu à aucun remaniement de la composition. 
Quelle conséquence bizarre ne résulterait pas d'ailleurs de la 
doctrine contraire! Le même livre tiré à dix mille exemplaires 
ne courrait aucun risque , landis que , tiré à cent exemplaires, 
qui peut être se vendent dificilement, puis cliché et tiré ensuite, 
à une époque plus ou moins éloignée, à cinquante, puis encore à 
cinquanie autres exemplaires, il demeurerait exposé à des pour- 
suites. Les dix mille volumes du tirage unique se vendraient im- 
punément sous la protection de la loi, et les quelques volumes 
produits des clichés pourraient étre saisis pendant un laps de 
trois aus à compter du tirage de chaque exemplaire. Celui qui 
n'aurait pas craint de faire l'avance d'un tirage considérable 
échapperait à toute poursuite; tandis que celui qui aurait eu 
moins de confiance dans le succès, et qui, recueillant un béné- 
fice moindre, aurait aussi causé à l’auteur un moindre préjudice, 
se verrait condamné pôur avoir vendu quelques exemplaires, par 
cela seul qu’au lieu de provenir du premier ürage, ils provien- 
draient du second ou du troisième sur clichés! Ce qui est vrai, 
c'est que les exemplaires d’une mème publication, tirés sur 
clichés, font partie de cette publication, et que, par conséquent, 
l'arrêt attaqué a considéré à tort comme un délit le débit de 
semblables exemplaires. 

2 Moyen. Violation des art. 3, 637, 638, C. inst. crim., en ce 
que, dans tous les cas, les faits de contrefaçon reprochés aux 
demandeurs étaient prescrits, plus de trois ans s'étant écoulés 
lors de la poursuite , depuis la publication de l'œuvre prétendue 
contrefaite, — L'arrêt attaqué, a-t-on dit, admet que la contre- 
façon primitive serait prescrite; mais, selon lui, la contrefaçon 
s'est continuée par la vente, et les derniers faits de vente n'é- 
taient pas prescrits. Si cette théorie est exacte à l'égard de 
certaines natures de contrefaçons, elle est contestable, au con- 
traire , à l'égard de Ja publication d'une édition littéraire, d'une 
œuvre musicale, et de l'usage d'une planche gravée ou de cli- 
chés. Elle aurait en effet pour résultat de faire dépendre la léga- 
lité de la poursuite du plus on moins de succès, d'habileté et de 
rapidité avec lesquels le contrefacteur aurait su épuiser sa publi- 
cation et son tirage. Du moment où une œuvre liltéraire est pm- 
bliée au mépris des lois et règlements relatifs à la propriété des 
auteurs, le délit de contrefaçon esL pleinement consommé, et 
l'exploitation ultérieure de l'œuvre, en quoi qu'elle consiste, n'est 
qu'une conséquence résultant du délit. Ici, le point de départ 
invariable de la prescription est la date de la première mise 
au jour, de la première publication, Et comme il est constant que 
le clichage n'est qu'une partie,une modalité de la publication de 
l'édition elichée, la vente des exemplaires tirés dès le début on 
tirés sur clichés se confond avec le délit même de publication, et 
est couverte par la méme prescription. L'arrêt attaqué n'a donc 
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ARRÊT, 

LA COUR ; — Attendu qu'il ne s'agit pas, dans la cause, de la 
contrefaçon et de la publication d'une œuvre littéraire antérieu- 
rement au décret du 28 mars 1832, lequel décret ne régit que les 
faits délictueux commis depuis sa promulgation ; — Attendu, eu 
effet, qu'il résulte de l'ensemble de l'arrêt attaqué que le tirage 
etle clichage du Dictionnaire des synonymes espagnols, objet du 
procès, ont eu lieu depuis le dépôt dudit ouvrage et postérieure- 
ment au décret du mois de mars 4852 ci-dessus énoncé; qu'en 
cet état, il n’y a lieu d'examiner la question de savoir si le dépôt 
exigé par la loi pourrait autoriser des poursuites même pour des 
faits antérieurs ; 

Sur le deuxième moyen : — Attenda que la demande de Heur- 
tey, au nom et comme syndic de la faillite Boix, avait pour objet 
et la contrefaçon de la publication et le débit d'exemplaires con- 
trefails du susdit ouvrage, délits distincts el prévus par les dis- 
positions différentes des art. 425 et 426, C. pén.; — Attendu que 
arrêt atlaqué constate, en fait, que les demandeurs ont débité, 
depuis moins de trois ans, des exemplaires contrefaits dun susdit 
Dictionnaire des synonymes; que la condamnation à des domma- 
ges-intéréts est fondée sur ce fait, et que, dans ces circonstances, 
la prescription alléguée était inadmissible ; — Rejette, etc. 

Da 14 août 4862.—Ch. req.—MM. Nicias Gaillard, prés,; Férey, 
rapp.; de Pevramont, av. gén. (concl, conf.); Hallays-Dabot, av. 
PiLoTAGE, DÉCRET, INCONSTITUTIONNALITÉ, TARIFS, BATEAUX À 

VAPEUR, EXEMPTION. 

Le décret du 23 juil. 1859 portant approbation des réglements 
et tarifs de pilotage pour le cinquième arrondissement maritime, 
n'est entaché d'aucun vice d'inconstitutionnalité, et est dès lors 
obligatuire (1). 

L'éxemption de tout droit de pilotage accordée par l'art. 144 
de ce décret aux bâtiments à vapeur français et étrangers fai- 
sant une navigation réguiiére entre Cette et un autre port fran- 
çais, ou entre Cette et un port étranger, s'applique méme aux 
bütiments à vapeur qui, au lieu de faire directement Le trajet de 
l'un à l'autre de ces ports, touchent à des stations intermédiaires, 
si leur service entre Les ports dont il s'agit n'en est pas moins 
régulier (2). 

17 Espèce, — (Granier C. Touache et comp.) 

La compagnie anonyme de navigation mixte, établie à Mar- 
sville, et dont le sieur Touache est le directeur, est propriétaire 
de bateaux à vapeur qui font uu service régulier entre Marscille 
el Cette, Quelques-uns de ces bateaux, au lieu de revenir direc- 
tement de Cette à Marseille, se dirigent sur d'autres ports de la 
Méditerranée, d'où ds revienvent à Celle pour ensuite rentrer à 
Marseille. —Le sieur Touache, se fondant sur l'art. 444 du décret 
du 23 juil, 1859 spprobalif des règlements et tarits de pilotage 
pour le cinquième arrondissement maritime, portant que les 
« bateaux à vapeur, français et étrangers assimilés, faisant 





(4) En ce qui touche le droit des tribunaux d'examiner la constitution 
nalité des décrets où ordonnances dont on demande devant eux l'appli- 
cation, V, la Table gén. Devill, et GHb., v* Décrets et ordonnaures, 
n, 5 et suiv,, 31 el suiv,, et le Hép, gén, Pal,, v° Ordonn, du roi,0. 13 ct 
salv,, et Suyp,, eod, verb, — La question spéciale de savoir si les tribu 
vaux ont le droit d'éxuminer la constitutivnnalité des décrets rendus sous 
l'empire de la Constitution de 4852 à été allirmativement résolue par les 
vateurs, Sie MM, Dufour, Droit admin., t. 4, p. 833 Foucart, Elem, de 
droit adm, & 4, n. #03; Serrigny, Droit adm,, p. 506, 

(2) Mais il en serait autrement si la navigation entre les ports n'était 
pas régulitre, V, Bastia, 50 mars 4657 (vol, 1857,12.435), 


Jurisprudence de la Cour de cassation. 


une navigation régulière entre Cette et un autre port français, 
où entre Celle et un port étranger, sont entièrement exempls 
des droits de pilotage tant à l'entrée qu'à la sortie, » s'était dis- 
pensé de payer un droit de pilotage aux pilotes de Cette lorsque 
ses bateaux entraient dans ce port, Mais les pilotes de Cette, re- 
présentés par le sieur Granier, pilote-major, ont réclamé contre 
cet état de choses : ils ont prétendu que l'art. 144 précité n'était 
pas applicable aux bateaux à vapeur qui, bien que destinés à un 
service régulier entre Cette et un autre port, né faisaient pas 
exclusivement ce service, et qui, dans leur trajét entre Cette et 
un autre port, faisaient escale dans un troisième. 

7 mars 1861, jugement du tribunal de commerce de Cette qui, 
accueillant ce système, condamne le sieur Tonache à payer au 
sieur Granier la somme de 1805 fr. pour droits de pilotage. Voici 
les motifs de ce jugement :—« Attendu que la demande du sieur 
Granier, ès qualités, repose, en fait, sur l'entrée et la sortie ré- 
gulièrement constatées dans le port de Cette de divers bateaux à 
vapeur appartenant à la compagnie anonyme; en droit, sur la 
disposition générale de l'art. 34 du décret-loi du 12 déc. 1806, 
en même temps sur le décret réglementaire du 23 juil. 48X9 et 
les dispositions restrictives de l’art. 444 du même décret; —Que 
la compagnie défenderesse, sans nier Fentrée et la sortie des 
vapeurs dont s'agit et fréquentant le port de Cette, s'appuie 
pour se soustraire au paiement des droits de pilotage réclamés, 
en fait, sur le service régulier que faisaient $es bateaux entre le 
port de Marseille et celui de Cette; en droit, sur la disposition 
de l'art. 444 du décret du 23 juill, 1859;—Attendn, en fait, qu'il 
est élabli par des documents du procès que les bateaux de la 
compagnie font des voyages suivis dans la Méditerranée; qu'ils 
abordent régulièrement les ports de Cannes, Nice, Gênes et au- 
tres: que c'est sons l’influence de ces faits péremptoirement éta- 
blis qu'il s'agit d'examiner si leur arrivée de Cette à Marseille, 
ou leur départ de Cette pour Marseille, a pu, en présence de la 
fréquentation habituelle d'antres ports, faire conserver à la come 
pagnie défenderesse la jouissance de l'exemption édictée par 
l'art, 144 du décret du 23 juil. 489; — Attendu que les termes 
de l'art. 444 da décret du 23 juill. 1839 sont clairs, précis et 
catégoriques; que l'exonération édictée s'applique uniquement 
aux bâtiments français ou assimilés faisant une navigation ré- 
golière entre Cette et un autre port français, où entre Celte et 
un autre port étranger; — Qu'il est évident que par une naviga- 
tion régulière entre un port et un autre port, on ne peut com- 
prendre qu'une navigation de va-et-vient régulière entre denx 
ports fixes et invariables;—Que des vapeurs faisant une naviga- 
tion régulière, et touchant à plusieurs ports, même à des épo- 
ques périodiques, font des voyages à escales, et s'écartent des 
conditions de faveur établies par l'art, 144; —Qn'interpréter cet 
article dans le sens du défendeur, ce serait étendre les condi- 
tions d'immunités jusqu'à l'aMranchissement complet des droits 
de pilotage établis par le décret du 12 déc, 1806, à l'égard de 
tous les bateaux à vapeur fréquentant le port de Cette, et cela 
par la seule raison que l'escale de Cette précède ou suit l'arrivée 
on le départ de Marseille; — Attendu que Part. 34 du décret de 
4806, inspiré par un sentiment de prudence et d'humanité, dis- 
pose d'une manière générale que tout bitiment entrant ou sor- 
tant d'un port est obligé de prendre un pilote à son hord, sous 
peine, en cas de refus, de payer comme s'il s'en était servi ; — 
Que la seule exception à cette règle est relative anx navires an- 
dessous de 80 tonneaux fréguentant habituellement un port; que 


les ordonnances où décrets postérieurs à la loi de 4806 n'ont eu 
en vue que d'appliquer cette exception ax bateaux à vapeur qui 
L] 


se sont substitués depuis aux navires à voiles; mais que pour 
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que l'exception soit conforme au molif qui l'avait fait waître, 
l'exemption du droit de pilotage n'a été accordée qu'à condition 
que les bateaux à vapeur feraient uue navigation régulière entre 
va port et un autre port ;—Qne le respect de la loi, l'intérêt gé- 
néral de ka marine, les règles du bou sens et de l'équité exigent 
que les exceptions au droit commun soient rigoureusement ren 
fermées dans Les limiles que le législateur leur a assignées.. » 

Appel par le sieur Touache. — Sur cel appel, le sieur Garnier 
a soutenu que le décret du 23 juill, 1859 était inconstitutionnel, 
ei qu'ainsi il ne pourait prévaloir sur les disposilions générales 
du décret du 12 déc. 1806. 

2 juill. 4864, arrèt de la Cour impériale de Montpellier qui in- 
brme la décision des premiers juges, Get arrêt est ainsi conçu : 
— « Sur la constitutionnalité du décret du 23 juill, 1859 : — At- 
lendu que ce décret n'est que l'exécution de celui de 1806; que 
loin d’en violer les dispositions principales, il n'en est que la 
mise en œuvre, laquelle doit nécessairement varier selon le 
temps, les circonstances, el notamment selon les dificultés que 
présenie l'abordage de chaque port, difliculiés qu'amoindrissent 
sans cesse les inventions récentes et la créalion des baieaux à 
vapeur; —Qu'il y à donc lieu de faire à la cause l'application du 
décret du 23 juill. 1859, sans s'occuper de la question de savoir 
s'il appartient aux tribunaux d'écarter l’autorilé d'un décret pro- 
mulgue selon les formes légales ; 

« Au fond : — Auendu que l'obligation imposée par le décret 
dé 1806 de recourir aux pratiques d'uu pilote local, est unique- 
ment fondée sur des molifs de sécurité publique, et n'a pour but 
que de dimiuuer les dangers de La navigation maritime; —Que ce 
récours au pilote local n'est imposé aux navigalcurs que parce 
que, dans la pensée du législateur, ils n'opt pas, autant que ce 

pilote, la connaissance des lieux; que c'est en présence de cette 
inéention qu'il appartient aus tribunaux de déterminer le sens 
de ces mots: service régulier, sur lesquels on se fonde pour 
s'esonérer du paiement des drois réclamés, exonération fondée 
sur l'art. 444 du décret du 23 juillet préché;—Et attendu, quant 
à ce, qu'il y a service régulier d'un port à un autre, dans le 
sus de l'art. 144 précité, alors même que le navire touche à des 
stations intermédiaires, si d'ailleurs ce service est habituel, fré- 
quent, assujetti à des jours de départ et d'arrivée réglés d'avance, 
ei n'est subordonné qu'aux variations rendues inévitables par 
l'état de la mer, ou les difficuliés du transbordement ; — Qu'en 
fait, le moumbre des entrées et des sorties sur lesquelles les inti- 
més établissent les droits de pilotage dont ils demandent le 
paiement, és par lui-même une présomplion suflisante des con- 
naissances locales acquises aux capitaines des navires qu bateaux 
afleciés au service dont les appelants sont chargés ;—Que, d'ail- 
leurs, la régularité de ce service est assurée par la correspon- 
dmee de l'arrivée de ces navires avec les départs des convois 
des chemins de fer, par les avis imprimés et affiches que la com- 
pagnie Touache adresse au public, comme aussi par le raité fait 
avec la direction des postes pour le transport des letires en Algé- 
rie; qu'en un tel état de faits, Ïl ne serait pas équitable d'impo- 
ser aux appelants le salaire des pilotes dont ils n'utilisent pas 
les services ;—Par ces motifs, etc, » 

Pocavor en cassation par le sieur Granier, —4® Moyen. Vio- 
lation de l'art, 34 du décret du 12 dée, 1805, en ce que l'arrél 
attaqué, en exermptant du drait de pilotage les uavires de la com 
jagnie Touache, hien que le tonnage de ces navives [ûl supé- 
tieur à 80 tonneaux, a créé en leur faveur une exception qui ne 
se trouve pas dans la loi, et que ne saurait justifier la disposi- 
Len extralégale et inconstitutionnelle de l'art. 444 du décret du 
#3 juil. 1859, — On a soutenu à l'appui de ce moyen que le dé- 
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cret de 4K06 ayant force de loi, il n'avait pu y être dérogé par 
un simple décret, et qu'il y avait ici dérogation expresse au dé- 
cret de 1806, lequel n'exemptait du droit de pilotage que les na— 
vires inférieurs à 80 tonneaux, tandis que le décret de 1K59 
exemplait de ce droit Lous bateaux à vapeur, quel que fût d'ail- 
leurs leur tonnage. , 

2° Moyen. Excès de pouvoirs et violation de l'art. 34 du dé- 
cret de 1806, par fausse application de l'art, 144 du décret de 
1859, en ce que le méme arrêt a, sans distinction, exempté des 
droits de pilotage tous les navires de la compagnie Tovache, bien 
que ces navires ne Bssent pas une navigation régulière entre 
Ceuc el un autre port, mais fissent escale dans divers ports de 
la Méditerranée après être partis de Celle ou avant d'y entrer ; 
ce qui constituait une navigation entre Cette et d'autres ports, 
mais non une navigaüon entre Celte et un autre port, la seule 
que le décret du 23 juill, 48%9 (en le supposant obligatoire) dis- 
pensait de payer un droit de pilotage. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Sur le moyen tiré de l'inconstitutionnalité du 
décret du 23 juill. 1859 : — Auendu que ce décret, rendu dans 
la forme d'un règlement d'administration publique, ne déroge 
nullement au décret ayant force de loi du 12 déc. 1806; qu'il en 
règle, au contraire, l'exécution après l'avoir visé; qu'ainsi c'est 
à bon droit que la Cour d'appel ne s'est point arrèlée à ce pré- 
tendu vice d'inconstitutionnalité du décret de 1859; 

Atiendu, sur le deuxième moyen, qu'aux termes de l'art, 144 
de ce dernier décret, les bateaux à vapeur français faisant une 
navigation régulière entre Cette et un autre port français, ou 
entre Cette et un autre port étranger, sont entièrement exempts 
des droits de pilotage; —Attendu qu'il résulte des énonciations 
de l'arrêt attaqué que les bateaux de la compagnie Fraissinet font 
un service fréquent, habituel, assujetti à des jours de départ et 
d'arrivée réglés d'avance; qu'en décidant, d'après ces circon- 
slances de fait qu'il appartenait exclusivement aux jnges du 
fond de constater, que les bateaux de la compagnie défenderesse 
se trouvaient dans le cas d'exemption prévu par le décret sus- 
daté, la Cour d'appel a fait une justé application des dispositions 
invoquées ; — Rejelle, etc. 

Du 44 août 4862.— Ch. req.—MM. Nicias Gaillard, prés.; Har- 
doin, rapp.; de Peyramont, av. gén. (concl. conf.}; Larnac, av. 


9e Espèce. — (Granier C. Fraissinét.) 

Du même jour, arrêt conforme, portant rejet du pourvoi for- 
mé contre un autre arrêt de Ja Cour de Montpellier, du 3 juin 
1864, recueilli dans notre vol. de 1861, 2° part., p. 560.— MM, de 
Boissieux, rapp. ; de Peyramont, av. gén.; Larnae, av. 





CONTRAINTE PAR CORPS, APPEL, DEMANDE NOUVELLE. 

La contrainte par corps ne peut étre demandée pour la pre- 
mière fois en appel (1). (G. Nap., 2067; C. proc., 464.) 

Mais au cas où la contrainte par corps a été prononcée par un 
jugement, infirmé en appel seulement quant au chiffre de la con- 
damnation, par un arrét renvoyant les parties à compter pour 
la détermination de ce chiffre, encore bien que le jugement qui 
interrient sur Le compte ne reproduise pas la condamnation par 
corps, néanmoins l'arrét confirmatif de ce jugement peut ordon- 
ner l'exécution de la condamnation par corps, conformément au 


{1} C'est là un point qui, bien que contesté, est cependant le plus gé- 
nérolement adeis, V, Paris, 49 nov, 1856 (vol, 4857.2,21}, et les ren+ 
vois de la note %, 
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premier jugement e£ au premier arrél : dans ce cas, le second 
avrét ne saurait étre considéré comme prononçant une contrainte 
par corps non demandée en première instance, 

(Chennebin C. Perrot.) 

Un jugement du tribunal de Ruffec, du 27 mars 1860, avait, 
sur la demande du sieur Perrot, déclaré le sieur Chennebin stel- 
lionataire, et l'avait condamné par corps à payer au demaudeur 
la somme de 7,245 fr. 45 €, pour reliquat de compte. Ce juge- 
ment fixait la durée de la contrainte par corps à une année, — 
Sur l'appel interjeté par le sieur Chenuebin, il intervint, le 28 
décembre suivant, un arrêt de la Cour de Bordeaux qui, contir- 
mant le jugement de première instance sur tous les autresichefs, 
l'infirma en ce que le sieur Chennebin avait été déclaré dors et 
déjà débiteur de 7,245 fr. 45 c., et renvoya les parties à compter. 

En exécution de cet arrêt, les parties revinrent devant le tri- 
buual de Ruffec, qui, par jugement du 19 mars 1861, statuant 
sur les débats du compte, fixa la somme due par le sieur Chen- 
nébin au sieur Perrot à 3,620 fr. 46 c., sans prononcer d'ailleurs 
aucune condamnation. 

Appel par le sieur Chennebin, qui soutenait qu'il y avait lieu 
d'admettre diverses sommes en déduection.—De son côté, le sicur 
Perrot, tout en demandant la confirmation du jugement, con- 
cluait à ce que le sieur Chennecbin fût condamné à lui payer par 
toutes les voies de droit et par corps les 3,620 fr. 46 c.—A quoi 
le sieur Chennebin répliquait que la contrainte par corps n'ayant 
pas été demandée devant le tribunal de première instance lors 
du jugement du 19 mars 1861, ne pouvait plus être prononcée 
en appel. 

26 juin 1861, arrêt de la Cour de Bordeaux, ainsi conçu : — 
« Sur la demandé en condamnation : adoptant les motifs des 
premiers juges; —Sur le chef relatif à la contrainte par corps :— 
Attendu que, par jugement rendu par le tribunal de Ruffec, le 27 
mars 1860, Chennebin père a été déclaré stellionataire et con- 
damné à payer à Perrot, par toutes les voies de droit el par corps, 
dont la durée de la contrainte a été limitée à un an, les sommes 
dont le tribunal déclarait Chennebin débiteur; —Que, par arrêt 
de la présente Cour, en date du 28 déc. 1860, le jugement a été 
confirmé dans les chefs qui out déclaré le stellionat et l'exécu- 
tion par corps de la condamnation ;— Que seulement le chiffre de 
la créance déterminée par le jugement du 27 mars 1860, n'ayant 
pas été régulièrement établi, ce chef fut infirmé et les parties 
renvoyées à se pourvoir ainsi que de droit ;—Que le jugement du 
49 mars 1865 dont il s'agit aujourd'hni, ayant définitivement ré- 
glé à 3,620 fr. 46 c. la créance de Perrot, il en résulte que le 
recouvrement peut être poursuivi par les mêmes voies autorisées 
par le jugement du 27 mars 1860 qui avait reconnu et déclaré 
l'existence de la créance, dont le montant seulement n'avait pas 
été régulièrement déterminé ; — Qu'il devient, dès lors, inutile 
d'examiner si la demande de la contrainte par corps peut, pour 
la première fois, être demandée en appel, puisque, dans l'espèce 
particulière de la cause, ce mode d'exécution n'est réclamé que 
comme une conséquence nécessaire de la condamnation pronon- 
cée à la suite de l'instance qui a motivé le jugement du 27 mars 
1860, instance dans laquelle la contrainte par corps avait été 
demandée devant les premiers juges: — Par ces motifs, sans 
s'arrêter à l'appel interjeté par Chennebin du jugement rendu 
par le tribunal civil de Ruffec le 19 mars 1861, dans lequel il est 
déclaré mal fondé, confirme ledit jugement; ordonne qu'il sera 
exécuté suivant sa forme et teneur; déclare que l'exécution 
pourra en être poursuivie par toutes les voies de droit et même 
par la contrainte par corps dans les limites déjà fixées par le ju- 
gement du tribunal civil de Ruffec du 27 mars 1860. » 
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Pourvot en cassation par le sieur Chennebin.—1#° Pour viola- 
tion de l'art. 464, C. proc., de la règle des deux degrés de juri- 
diction, de l'art. 20 de la loi du 17 avril 1832 et de l'art. 7 de 
la loi du 47 avril 1848, en ce que l'arrêt attaqué a prononcé une 
contrainte par corps demandée en appel pour la première fois, 
bien que des principes généraux et des dispositions spéciales de 
la matière il résulte que la demande d'une condamnation par 
corps doit subir les deux degrés de juridiction. 

2 Pour violation de l'art. 4351, C. Nap., en ce que le même 
arrët a décidé qu'il y avait chose jugée sur la contrainte par 
corps, par le jugement du 27 mars 4860 et l'arrêt du 28 décem- 
bre suivant, bien que le jugement n'eût ordonné cette voie 
d'exécution que pour une autre somme, el que l'arrêt, en infir— 
mant le jugement, quant à la somme pour laquelle la contrainte 
par corps avait été prononcée, eût par cela même fait dispa- 
raitre le chef du jugement relatif à cette contrainte. 

ARRÊT. 

LA COUR ;—Sur le moyen dans ses deux branches : — Atten- 
du qu'il est de principe que la contrainte par corps ne peut être 
demandée pour La première fois en appel; — Mais attendu que ce 
principe n’a reçu aucune alteinte dans l'espèce ; — Qu'en effet, 
la contrainte par eurps avait été prononcée contre Chennebin 
père, pour cause de stellionat, par le jugement du tribunal de 
Ruffec du 27 mars 4860, et par arrêt de la Cour impériale de 
Bordeaux du 28 décembre suivant, ayant acquis l'autorité de la 
chose jugée; — Que seulement le chiffre de la condamnation 
n'ayant pas été alors fixé, il y a eu nécessité de recourir à une 
nouvelle instance pour opérer cette fixation ;—Que c'est ce qui a 
eu lieu par l'arrêt du 28 juin 4861 ; — Que la condamnation à Ja 
contrainte par corps ne $e rattachait pas à ce second arrêt, mais 
au premier ; —Qu'en cet état des faits et de la procédure, l'arrêt 
attaqué n'a pas violé l’art. 464, C. proc., ni l'art, 4354,C. Nap.; 
— Rejette, ete. | 

Du 5 nov. 1862.—Ch, req.—MM. Nicias Gaillard, prés. ; Tail- 
landier, rapp.; de Peyramont, av. gén. (concl.eonf.); Pougnet, av. 
ÉTABLISSEMENT PUBLIC, AUTORISATION DE PLAIDER , CASSATION ; 

IXDIVISIRILITÉ., 

La nullité prise de ce qu'un établissement public (un séminaire) 
a esté en justice sans autorisation, est d'ordre public, et peuf, 
dès lors, être proposée pour la première fois devant la Cour de 
cassation (4). (C. proc., 1032 ; Décr. 6 nov. 1813, art. 70.) 

Et, s'il y a indivisibilité d'intérét entre l'établissement public 
et une autre partie en cause, la cassation de la décision interve- 
nue doit être prononcée même à l'égard de cette partie. 

L'indivisibilité existe quand la décision a, tout à la fois, an- 
nulé une donation comme faite à l'établissement par personne 
interposée el a condamné celle personne au délaissement des biens 
lé . 
dE {Bardou C. de Prouilhac et autres.)—AnRÊT. 

LA COUR ;—Vu l'art. 70 du décret du 6 nov. 1843, sur la con- 
servation et l'administration des biens des séminaires : —Attendu 
qu'il appert des documents de la cause et qu'il n'est pas contesté 
que, sur l'action intentée par Dufaure de Prouilhae et consorts 
contre le représentant, directeur administrateur du petit sémi- 
naire de Montfaucon, pris en ladite qualité, il a été procédé tant 
en première instance qu'en appel et statué par l'arrêt attaqué, 





{1) On décide de même en matière d'autorisation de commune, V. Ta- 
ble gén, Devill, et Gilb.,v°® Autor, de comm, D. 156 et suiv., el Cuss, 5 
déc. 1855 (vol. 1856,1,347) ; V. uussi Rép, gen. Pal, v° Autor, de plai- 
der, n. 244 et suiv. 
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sans que l'autorisation exigée par l'article du décret susvisé eûl 
été obtenue ;— Attendu que cette mesure étant d'ordre public, les 
demandeurs sont admissibles à faire valoir en tout état de cause, 
méme devant la Cour de cassation, ke moyen résultant de l'omis- 
sion de ladite autorisation; — Attendu que l'arrêt intervenu sur 
cette procédure irrégulière étant ainsi vicié dans sa base, doit 
être annulé en son entier, sans distinguer, à raison de Findivi- 
sibilité des dispositions, entre le chef par lequel le petit séminaire 
a été condamné au délaissement des biens dont il s'agit, et le 
chef qui à coudamné au délaissement des mêmes biens l'abbé 
Bonhomme, pris comme personne interposée pour faire passer 
lesdits biens audit séminaire ;— Casse l'arrêt de la Cour d'Agen, 
du 6 juin 1860, etc. 

Do 27 mai 1862. — Ch. civ. — MM. Troplong, 1% prés.; Qué- 
sauk, rapp.; de Raynal, av. gén. (concl. conf.); Bosviel et 
Reudu, av. 





ProPRÈTÉ ARTISTIQUE, OEUVRE D'ART, PROTOGRAPHIE, CONTRE- 
FAÇON, CASSATION, MOTIFS D'ARRÊT. 

Si la photographie ne constitue pas absolument une œuvre 
d'art, cependant wn dessin photographique peut avoir ce carac- 
tére et constituer ainsi une propridié artistique protégée contre 
la contrefaçon, lorsqu'on y voit un produit de La pensée, de l'es- 
prit, du gout et de l'intelligence de l'opérateur.—Rés. express: 
par l'arrêt d'appel et impl. par la Cour de cass. (1}. (L. 49 
juill. 1793, art, 4°"; C, pén., 425.) 

1! appartient aux juges du fait de décider souverainement si le 
produit déféré à leur appréciation constitue ou non une œuvre 
d'art dans Le sens de la loi: leur décision à cet égurd ne saurait 
lumber sous la censure de la Cour de cassation (2). 

L'arrét qui déclare la reproduction photographique d'un por- 
trait propriété privative du photographe, justifie par là suffi- 
samment Le droit exclusif de celui-ci à celte reproduction. (L, 20 
avr. 1810, art. 7.) 

Îl y aune réponse suffisante au moyen tiré de ce qu'une photo- 





(1-2) MM, Reodu et Delorme, Dr, industr,, n. 894, se fondant sur ce 
qu'il faut, de la part du photographe, une dextérité el une précision qui 
ajoutent à l'œuvre de la nature uu élément personnel, enseignent d'une 
manière générale que les dessins photographiques coustituent une pro- 
péiété artistique pour l'auteur qui les a obleous, eu sorte que, seul, il a 
le droit de les reproduire par un moyen quelconque, — Muis cette doc- 
trine a été repoussée par un arrêt de la Cour de Torin du 25 oct. 4851 
(af. Duruni}, comme elle l'avait été, dans l'espèce, par le tribunal correc- 
tinnnel de la Seine, Cet arrêt confirmait, en en adoptant les motifs, un ju- 
gement du tribunal de commerce, ainsi conçu t—+ Considérant que, depuis 
li merveilleuse découverte de la pholographie, l'art qui a pour objet de 
l'appliquer se réduit à un procédé purement mécanique, dans lequel le 
photographe peut montrer plus où moins d'habileté, mais sans pourvoir ja- 
mais être assimilé à ceux qui professent les beaux-arts dans lesquels opè- 
rent l'esprit et l'imagivation, et quelquefois le génie formé par les préoep- 
tes de l'art; —Que le photographe n'est ni dessinateur, ni peintre; qu'il a 
seulement appris à mettre convenablement en œuvre la machine qu’il pos- 
sède, et à préparer les opérations chimiques qui doivent reproduire; que 
Son travail mécanique ne peut, dès lors, donner naissance à des produits 
qui puissent être justement rangés parmi les productions de l'esprit hu- 
main ;—Qu'en conséquence, le tribunal de commerce, dans la cause ac- 
tuelle, ne peut s'estimer compétent pour connaitre de la prétendue viola- 
tion d'un droit de propriété artistique à propos de la reproduction d’un 
portrait obtenu por la photographie; ear, en supposant qu'il y ait là 
une propriété, c'est use propriété de nature industrielle à laquelle ne 
peut s'étendre le reste de juridiction qni appartient encore aux tribunaux 
de commerce dans le sens des lettres patentes du 28 fév. 1816;—Par ces 
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, graphie ne serait pas la reproduction exacte d'un portrait pré- 
| tendu contrefait, dans la disposition d'un arrét portant que le 
prévenu a fait sciemment la reproduction de ce méme porirait 
d'aprés la photographie dont il s'agit, et que la modification de 
certains accessoires ne saurait faire disparaître la contrefa= 
çon. (Id.) 
(Betbeder et Schwabé C. Mayer et Pierson.} 

Sur la poursuite dirigée par les sieurs Mayer et Pierson, pho- 
tographes, contre le sieur Betbeder, autre photographe, pour 
contrefaçon des portraits-<artes du comte de Cavour et de lord 
Palmerston exécutés par les plaignants, et contre le sieur 
Schwabé, commissionnaire, pour débit des photographies con- 
trefaites, est intervenu un jugement du tribunal correctionnel 
de la Seine du 9 janv. 1862, qui a relaxé les prévenus en ces 
termes : — « Attendu, en droit, que la loi du 19 juill. 4793, en 
donnant aux auteurs d'écrils en tous genres, aux compositeurs 
de musique, aux peintres et dessinateurs, le droit exclusif de 
vendre et faire vendre leurs ouvrages, a eu pour but de protéger 
les œuvres d'art; que telle à été aussi la pensée qui a dicté les 
art. 425 et suiv., C. pén., sur la contrefaçon de ces œuvres ; 
que ces dispositions assurent, selon les termes du rapporteur de 
la loi, «ces productions des arts, ces fruits de l'esprit, de l'ima- 
“ gination et du génie, qui servent à l'ornement et à la gloire 
« d'une nation et qui sont des propriétés d'autant plus chères à 
« Fhomme qu'elles lui appartiennent plus immédiatement, et 
« sont en quelque sorte une partie de lui-même ; » qu'il y a donc 
lieu, pour fixer le droit de propriété, de distinguer entre les pro- 
ductions qui appartiennent aux beaux-arts, el celles qui sont du 
domaine des arts industriels ; que les unes sont le résultat de la 
pensée et de l'intelligence, el que les autres exigent surtout le 
travail de la main et l'emploi des machines ; — Attendu que la 
photographie est l'art de fixer l'image des objets extérieurs au 
moyen de la chambre obscure et dé divers procédés chimiques ; 
que c'est à une opération purement manuelle, exigeant sans 
doute de l'habitude et une grande habileté, mais ne ressemblaut 





motifs, dit que la présente contestation n'est pas de sa compétence, elc, » 

À notre avis, les deux doctrines qui viennent d'être rappelées sont l'une 
et l’autre trop absolues, et la vérilé est dans la théorie mixte consacrée ici 
par la Cour de Paris, suivaut laquelle, tout en admettant qu'un produit 
photographique n'a pas nécessairement le caractère d'une œuvre d'art 
protégée par la loi du 49 juill. 4793, on doit lui reconnaitre ce caractère 
dans les circonstances que l'arrêt relève, 

La Cour de cassation n'a pas eu à se prononcer directement sur ce 
point, dès lors qu'elle reconnaissait qu'en principe les juges du fait étsient 
investis d'ua pourvoir souverain pour décider si le produit imité cousitue 
ou non une œuvre d'art dans le sens de la loi précitée de 4793, Néan- 
moins le maintien de l'arrêt attaqué implique la légalité de La décision 
qu'il renfermait.—Du reste, le principe du pouvoir souverain des juges 
en un tel cas avait êté déjà proclamé par plusieurs arrêts de la Cour su- 
prème dans des hypothèses analogues, et particulièrement à l'égard de 
reproduction d'un ouvrage de sculpture par certains appareils. V. Cass, 
46 mai 4862 (vol. 1862.4.998) et les indications de la note. 

Rapprocher de la décision ci-dessus un autre arrêt du 43 fév, 4857 
(vol. 4857,4,289), d'après lequel une imitetion de la reproduction d'un 
type connu ne peut être déclarée exemple de contrefaçon, qu'autant que 
les juges reconnaissent que les modèles imilés p'offrent rien qui soit per- 
sounel à leur auteur, 

De la combinaison de ces diverses solutions, il fant, ce semble, conclure 
que Le caructère d'un produit, tel qu'un produit photographique, au point 
de vue de lupplicubilité de la loi de 4795, dépend de la part plus ou 
moins grande de personnalité que les juges du fait reconnaitront à l'opé- 
ruleur dans ce produit, 
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en rien à l'œuvre du peintre ou du dessinateur, qui crée, avec 
les ressources de son imagination, des compositions et des sujets, 
ou reproduit, avec son senliment propre, des images d'après na- 
ture ;—Que, tout en recannaissant les services qu'elle a rendus 
aux beaux-arts, on né saurait lui donner rang parmi ces der- 
uiers ;—Qu'en effet, le photographe n'invente et ne crée pas; 
qu'il se borne à obtenir des clichés et à tirer ensuite des épreu- 
ves reproduisant servilement les images soumises à l'ahjeclif ;— 
Que ces ouvrages, produits à l'aide de moyens mécaniques, ne 
peuvent, en aucun cas, être assimilés aux œuvres de l'intelligence, 
el conférer à l'industriel qui les fabrique une propriété semblable 
à celle de l'artiste qui invente et crée ;—Que la jurisprudence à 
déja appliqué ces principes à l'opération du moulage, qui de- 
mande, comme la photographie, de la pratique et de la dextérité 
dans l'exécution ;— Qu'en vendant d'ailleurs son secret à l'Etat, 
Daguerre a livré son invention ainsi que lous ses résultats au 
domaine publie, et qu'il serait contraire aux règles en pareille 
matière de donner un privilége, non plus à l'inventeur lui- 
mème, mais à tous ceux qui ont prolité ou profiteront de sa 
découverte ;—Autendu qu'il résulte de ces considérations que la 
reproduction des sujets obtenus par la photographie ne constitue 
pas le délit de contrefaçon prévu et puni par les art. 425 etsuiv., 
G. pén., et ne peut donner lieu qu'à une action civile en dom- 
mages-intérèls; —Par ces motifs, etc. » 

Appel par les sieurs Mayer et Pierson; et, le 10 avr. 1862, 
arrét inrinatif de Lo Cour de Paris, ainsi conçu :—« Sur la fin de 
non-recevoir opposée par Betheder à l'action de Mayer et Pier- 
son, tirée de ce que les plaignants ne pourraient avoir d'action 
qu'aolant qu'ils justifieraient avoir acquis du comte de Cavour le 
droit exclusif de reproduire son portrait :— Considérant que les 
demandeurs sont les auteurs du portrait du comte de Cavour : 
qu'il est établi qu'ils ont obtenu le droit de le reproduire et de le 
mettre en vente ;—Considérant, au surplus, que le défendeur est 
vou recgvable à se prévaloir d'un droit qui ne pourrait apparte- 
nir qu'au comte de Cavour ou à sa famille, et qu'il a lui-même 
méconnu ;—Au fond :—Considérant que la loi du 49 juill, 1793 
interdit toute reproduction, au préjudice du droit des auteurs, 
des œuvres qui sontle produit de l'esprit on du génie, notamment 
de la gravure et du dessin ;—Considérant que les dessins photo- 
graphiques ne doivent pas être nécessairement et dans tous les 
cas considérés comme destitués de tout caractère artistique, ni 
rangés au nombre des œuvres purement malérielles ; — Qu'en 
eflet, ces dessins, quoique obtenus à l'aide de la chambre noire et 
sous l'influence de la lumière, peuvent, dans un certain degré, 
être le produit de la pensée, de l'esprit, du goûs et de l'intelli- 
geuce de l'opérateur ; — Que leur perfection, indépendamment 
de l'habileté de la main, dépend en grande partie, dans la repro- 
duction des paysages, du choix du point de vue, de la combinai- 
son des eflets de lumière et d'ombre, et, en outre, dans les por- 
traits, de la pose du sujet, de l'agencement du costüme et des 
accessoires, loutes choses abandonnées au sentiment artistique et 
qui donnent à l'œuvre du photographe l'empreinte de sa person- 
nalité ;—Considérant que, dans l'espèce, les portraits du comte 
de Cavour et de lord Palmerston, par ces divers caractères, peu- 
ventétre considérés comme des productions artistiques, et qu'ils 
doivent jouir de la protection accordée par la loi de 1793 aux 
œuvres de l'esprit; — Considérant que si les procédés inventés 


chucus peut les employer, ÿ n'en résulte nullement que les pro- 
duits réalisés à l’aide de ces procédés par l'art et l'intelligence 
du photographe doivent également tomber dans le domaine pu- 
blic; — Considerant, en fait, que Betheder a fait sciemment la 
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reproduction du portrait du comte de Cavour d'après le portrait 
photographique appartenant aux plaignants ; que la modification 
de certains accessoires ne pourrail faire disparaitre le délit; — 
Considérant que Schwabé a sciemment débüé le portrait pholo- 
graphique de lord Palmerston, contrefait d'aprèsle cliché de Mayer 
et Pierson sans aucune modification; —Que Betheder et Schwabé 
ont ainsi porté atteinte à la propriété des demandeurs, et qu'ils 
ont causé un préjudice dont il leur est dû réparation ; que la 
Cour a les éléments suflisants pour l'apprécier ;...—Par ces mo- 
tits, infirme; condamne Betbeder et Schwabé à payer à Mayer 
et Pierson, à titre de dommages-intérêts, ele. » 

Pourvor en cassation de la part des sieurs Betheder et 
Schwabé, — 41 Moyen. Fausse application des art, 4 et suiv. de 
la Loi du 19 juil. 4793, 425 et suiv., €, pén., en ce que l'arrêt 
aitaqué a considéré ces articles comme applicables aux produc— 
tions photographiques. —Ce premier moyeu, at-on dit, soulève 
la question de principe de savoir si un produit photographique 
est une œuvre d'art protégée par la loi de 1703, Mais tout d'a- 
bord une objection est faite par les défendeurs: c'est qu'un tel 
moyen he saurait étre présenté devant la Cour suprème, parce 
qu'il appartient au juge du fait de déclarer souverainement si le 
produit déféré à son appréciation constitue une œuvre d'art dans 
le sens de la loi de 1793; et l'on invoque en ce sens divers ar- 
rêts de la Cour de cassation (V. ad notnm). Mais on applique 
faussement ces arrêts, dans les espèces desquels il s'agissait soit 
de sculpture, soit de réduction, c'est-à-dire d'œuvres rentrant 
dans une branche des beaux-arts; tandis qu'ici le pourvoi sou- 
tient que le produit photographique, étant le résultat d'une opé- 
ration purement mécanique, he saurait nullement avoir le carac- 
tère d'une œuvre d'art.—Qu ne peut contester qu'une distinction 
doit être établie entre les beaux-arts et les aris industriels, et il 
n'y a, dès lors, qu'à rechercher si la photagraphie appartient aux 
beaux-arts. Or, qu'est-ce que l'art? [ y a deux sens à distinguer : 
le sens esthétique et le sens légal, Dans le sens esthétique, l'art 
tient à la perfection du produit ; daus le sens légal, il tient à la 
nature même du produit. L'œuvre d'art est soumise à une condi- 
tion indiquée par l’art, 7 de la loi de 1793, c'est que l'œuvre soit 
une « production de l'esprit où du génie », c'est-à-dire qu'elle 
émane de l'artiste lui-même, qu'elle suit une création. Et, en ef- 
fet, la raison le veut ainsi : sans ce caractère, l'œuvre ne serait 
qu'un exemplaire nouveau d'une œuvre antérieure, — I s'agit 
maintenant d'appliquer ces principes à Ja photographie. Mais ici 
encore une distinclion est nécessaire, Il y a deux sortes de pro- 
duits photographiques : 4° les produits composés ou rétouchés ; 
2e les produits purement photographiques. Dans les premiers, où 
il y a de la peinture ou du dessin, l'art peut se rencontrer, Mais 
en estil de même pour les seconds? L'arrét attaqué veut que le 
juge décide si le caractère artistique existe à l'égard de ces pro- 
duits, et il fait résulter ee caractère artistique du choix du point 
de vue, de la combinaison des effets de lumière et d'ombre, de la 
pose du sujet, de l'agencement du costume et des accessoires. 
Eh bien! y a là une erreur certaine. Tous ces éléments se re- 
trouvent dans toutes les photographies. Si l'arrêt a raison de dis- 
tinguër entre les produits photographiques sclon les cas, il à tort 
de les ranger parmi les œuvres protégées par la loi de 1793, qui 
ne tient pas couple du plus ou moins de perfection, Si, au con- 


ltraire, l'arrêt a raison de ranger les produits photographiques 
par Daguerre appartiennent au domaine public, et si, dès lors, | 


parmi les œuvres protégées par la loi de 479%, il a tort de tenir 
compte de plus on moins de perfection, et, dés lors, il aurait dù 
reconnaître le caractère artistique à tons les produits photogra- 
phiques sans distinction. JL ne peut échapper à ce dilemme, — 
Faut-il done admettre que tous les produits photographiques soient 
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des œuvres d'art? Non évidemment, parce que la photographie | 
ve saurait rentrer dans aucune des branches des beaux-arts, | 
et qu'elle n'offre pas le caractère de créalion, d'originalité, d'é- | 
manation individuelle nécessaira pour constituer l'œuvre d'art. 
Le photographe pose son sujet; il l'habille. Est-ce à ce moment 
qu'il fait œuvre d'artiste ? FL peut montrer du goût sans doute, 
mais comme La première personne venue donnant son avis sur la 
disposilion du vêtement et sur l'alitude du sujet. L'opération 
s'accomplt. À quel moment l'opérateur s'est-il montré artiste ? 
Qu'il fasse preuve d'intelligence, on ne peut le contester, Mais il 
ne s'agit point de eela. L'intelligence est nécessaire pour toutes 
choses et l'emploi de l'intelligence n'est point un signe caracté- 
ristique de l'art. Si le cliché est réussi, grâce à cet ensemble de 
bonnes conditions auxquelles le goût et l'habileté de l'opérateur 
contribuent assurément béancoup, celui-ci obtiendra des épreu- 
ves que ses soins et son intelligence rendront d'autant plus satis- 
fsisantes. À l'aspect de cette photographie, on pourra vanter le 
sentiment artistique de l'opérateur ; mais le sentiment arlistique 
u'est pas la création artistique. Il ne faut pas oublier qu'il s'agit 
ici de l'art dans le sens légal.—En somme, l'arrêt parle du goût, 
de l'intelligence, du sentiment artistique du photographe. Tout 
cela peut exister; mais tout cela est insuffisant, et tout cela s'ap- 
plique à une série d'opérations mécaniques. La réduction elle- 
même, quand elle s'opère par des moyens purement mécaniques, 
ne constitue pas une œuvre d'art ; c’est ce qui résulte de l'arrêt 
de la Cour de cassation du 16 mai 4862 (V. ad notam. Et ce- 
pendant le choix de la matière, les dimensions préférées, la di- 
retion de l'opération , tout cela exige da goût, de l'intelli- 
gence et du sentiment artistique. — La photographie ne peut 
done etlemème être protégée par la loi de 1793, et c'est par 
une fausse application de celte loi qne la Cour de Paris a décidé 
le contraire. 

2e Moyen. Fausse application de la loi de 4793, des art. 425 
et suiv., C. pén., et spécialement violation de l'art, 7 de la loi 
da 20 avr. 1810, en ce que l'arrêt attaqué n’a répondu ui direc- 
tement ni indirectement au chef des conclusions de Betbeder, tiré 
de ce que Les demandeurs en contrefaçon ne juslifiaient pas de 
leur droit exclusif sur l'objet contrefair. 

# Moyen. Violation encore de l'art, 7 de la loi de 1810, en ce 
que l'arrèt attaqué n’a pas répondu an chef des conclusions de 
Betbeder, tiré de ce que la photographie par lui exécutée n'était 
pas la reproduction exacte du portrait du comte de Cavour, pré- 
tenda eontrefait. 

ABRÊT. 

LA COUR ;—Sur le premier moyen, résultant de la fausse ap- 
phcation des art, 4 et suiv, de la doi du 19 juill. 1743, 435 et 
swix., C. pén., en ce que l'arrêt atiaqué a considéré les articles 
cidesens visés comme applicables aux productions photographi- 
ques :—Atendu qu'il résulte de la combinaison des art. 1, 4, 6 
et 7 de la loi du 49 juill, 4793, que la propriété littéraire et artis- 
tique, dont cette loi reconnait et protége le droit privalif, est 
celle qui a pour objet une prodnction de l'esprit ou du génie qui 
appartient aux beaux-arts ;—{jue, la loi n'ayant pas défini les ca- 
rauéres qui conslituent pour un produit artistique une création 
de l'esprit ou du génie, il appartient aux juges du fait de déclarer, 
per une constatation nécessairement souveraine, si le produit 
deféré à lenr appréciation rentre par sa nature dans les œuvres 
d'ant protégées par la loi du 48 juill. 4763 ;—Et attendu que l'ar- 
rét attaqué commence par poser en principe que les dessins pho- 
lographiqnes « ne doivent pas être nécessairement et dans tous 
+ les cas considérés comme destitués de tout caractère arlisti- 
< que, ni rangés au nombre des œuvres purement matérielles ; 
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« qu'en effet, ces dessins, quoique obtenus à l'aide de la cham- 
« bre noire et sous l'influence de la lamière, peuvent, dans une 
« certaine mesure et à un certain degré, être le produit de la 
« pensée, de l'esprit, du goût et de l'intelligence de l'opérateur ; » 
— Que l'arrêt précise et détaille les circanstances et conditions 
qui, abandonnées au sentiment artistique, « peuvent donner à 
« l'œuvre du photographe l'empreinte de sa personnalité, telles 
“ que le choix du point de vue, la combinaison des effets de lu- 
“ mière et d'ombre, dans la reproduction des paysages, et en 
« outre, dans les portraits, la pose du sujet, l'agencement du 
“ costume et des accessoires ; »—Que, passant enfin à l'appré- 
ciation des produits spéciaux réalisés par Mayer et Pierson et 
formant l'objet de l'action en contrefaçon, il déclare que, par 
les divers caractères ci-dessus précisés, les portraits du comte de 
Cavour et de lord Palmerston peuvent étre considérés comme 
des produetions artistiques, et qu'ils doivent jouir de la protee- 
lion accordée par la loi de 1792 aux œuvres de l'esprit où du gé- 
nie appartenant aux beaux-arts ;—Que cette appréciation de fait 
est souveraine et définitive ; qu'elle échappe au contrôle de la 
Cour de cassation ; 

Sur le deuxième moyen, résullant de Ja fausse application de 
la loi de 1793, des art. 423 et suiv., C. pén., et spécialement de 
la violation de l'art. 7 de Ja Loi du 20 avr. 4810, en ce que l'arrêt 
attaqué n'aurait répondu, ni directement ni indirectement, au 
chef de conclusions de Betheder, tiré de oe que les demandeurs 
en contrefaçon ne justifiaient pas de leur droitexelusif sur l'ob- 
jet contrefait (le portrait du comte de Cavour)}:—Atiendu que, sur 
cette fin de non-recevoir, l'arrêt dénoncé répond que les deman- 
deurs sont les auteurs du portrait du comte de Cavour; qu'il est 
établi qu'ils ent obtenu le droit de le reproduire et de le mettre 
en vente, et que Betheder à fait sciemment la reproduction du 
portrail du comte de Gavour d'après Le portrait photographique 
appartenant aux plaiguants ;—Que cette œuvre spéciale, sur la 
quelle les demandeurs réclamaient un droit exclusif de propriété, 
sans contester d'ailleurs à Betbeder et Schwabé le droit de re- 
produire de leur côté l'image du comte de Cavour, étant décla- 
rée par l'arrêt la propriété privative des demandeurs en contre- 
facon, il résulte de la combinaison de ces dispositions que Farrét 
attaqué à déclaré et justifié le droit exclusif de Mayer et Pierson 
à la reproduction photographique par eux exécutée du portrait du 
comte de Cavour; — Que, dés lors, l'omission alléguée n'existe 
pas : 

Sur le troisième moven, résultant spécialement d'un défaut de 
motifs, en ce que l'arrêt attaqué n'aurait pas répondu au chef de 
conclusions de Betbeder, tiré de ce que la photographie par lui 
exécutée n'était pas la reproduetion exacte du portrait du comte 
de Cavour prétendu contrefait: — Attendu que, sur ce point, on 
lit dans l'arrét attaqué que Betheder a fait sciemment la repro- 
duction du portrait du comte de Cavour d'après le portrait pho- 
tographique appartenant aux plaignants, et que la modifica- 
tion de certains accessoires ne saurait faire disparaître le dé- 
lit; — Que cette déclaration, de laquelle résulte virtuellement 
l'insuffisance de la modification alléguée pour dégniser la con- 
trelaçon, répond suflisamment aux conclusions susvisées ;—Re 
jette, etc. 

Du 28 nov. 1862.—Ch, erim.—MM. Vaïisse, prés. ; Caussin de 
Perceval, rapp.; Guyho, av, gén. (concl. conf); Hérold et 
Rendu, av. 


Cour de cassation. 





Liquinarion, SALAIRES, COMMAxBi- 
TAIRES. 

Les charges de La liquidation d'une société en commandite dor- 

6. 


SOCIÉTÉ EX COMMANDITE , 
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vent étre supportées exclusivement par la société, sans que les 
commanditaires puissent étre tenus d'y contribuer : il n'en serait 
autrement qu'autant que ceux-ci auraient, à la dissolution de 
la société, donné à un tiers, sous Leur nom, le mandat spécial 
de liquider, à leurs risques, les opérations de la société {1}. (C. 
Nap., 1999 et 2022; C. comm., 26.) 

Spécialement, le gérant d'une société en commandite, devenu 
liquidateur de cette société après sa dissolution, n'est pas rece— 
vable à demander contre les commanditaires le paiement de l'in- 
demnité ou des salaires par lui prétendus à raison de la liquida- 
tion,… alors surlout que cette liquidation, loin d'avoir eu lieu 
en vertu d'un mandat spécial des commanditaires, a dté mise à 
la charge du gérant par l'acte méme de société (2). 

{Worms de Romilly C. Worms de Romilly.) 

Le 7 déc. 1822, une société pour les affaires de banque et de 
commerce fut formée entre les sieurs Félix Worms de Romilly, 
Maurice-Salomon Haber et Salomon Jacob Haber senior, Cette 
société était collective entre les sieurs Worms de Romilly et Mau- 
rice Haber, et en commandite seulement à l'égard de Salomon 
Haber senior, aux lieu et place duquel a été mis plus tard le 
sieur Emmanuel Worms de Romilly, L'acte social portait qu'à 
l'expiration de la société, la liquidation serait faite en commun 
entre les deux gérants ou par un seul du consentement des coas- 
sociés, et que dans le cas où elle serait dissoute par le prédécès 
de l'un des gérants, la liquidation serait faite par le gérant sur- 
vivant. — La société ayant été dissoute en 1826, la liquidation 
en fut opérée d'abord en commun par les deux gérants, puis 
continuée par Félix Worms de Romilly seul, — Le 9 juill. 4859, 
ce dernier a actionné Emmanuel Worms de Romilly, substitué 
comme commanditaire de la société à Salomon Haber senior , 
en paiement de la somme de 30,000 fr. à titre de provision sur 
l'indemnité qu'il prétendait lui être due pour frais et honoraires 
à raison de la liquidation. 

21 déc. 1859, jugement du tribunal de commerce de la Seine 
qui rejette celte demande par les motifs suivants ; — « Attendu 
que le liquidateur d'une société n'agit que pour l'être collectif 
dissous ; qu'il doit se payer de ses avances et d'une indemnité, 
s'il y a lieu, sur l'actif de Ia liquidation, sans pouvoir rien exiger 
à cet égard des commanditaires, qui ont, par le versement de 
leur mise, accompli toutes leurs obligations, aussi bien au regard 
de Ja société qu'au regard des tiers; — Attendu que s'il eût 
existé dans l'espèce, comme on le prétend, an mandat spécial 
collectif qui aurait le donné et acceplé en dérogation à ce 
principe et dont les conséquences pourraient atteindre le com- 
manditaire au delà de sa commandite, ce qui n'est pas jusqu'alors 
justifié, ce ne pouvait être, toutefois, qu'après que le mandat 
aurait été exécuté, c'est-à-dire la liquidation accomplie et en 
mettant en cause tous les mandants pour établir avec eux l'éga- 
lité d'obligation et l'épuisement des ressources avec lesquelles le 
mandataire devait pourvoir à l'exécution du mandat; que rien 
de tout cela n'apparait dans la cause ; — Que, par suite, la de- 


(4-2) La Cour de esssation a jugé, par arrêt du 17 juin 4823 (1, 7.4, 
24), que le liquidateur d'une société commereiale étant le mandataire 
commun des associés, cuux-ci sont tenus solidairement envers lui du puie- 
ment de ses frais el salaires; et la même doctrine est enseignée par les au- 
teurs : voy, MM. Pardessus, Dr, éommerc., t, 4. n. 4074, p. 375 (5° édit. ); 
Troploug, Société, 1, 3, mn, 4039; Delangle, Sociétés commere,, & 2, n. 
694, p. 368; Bédarride, id., L 2, n, 519; Massé, Dr, commerce, t 3, 
n. 2008, — Mais ces autorités, qu'invoquait dans l'espèce actuelle le de 
Wuudeur en cassation, ne le décideut ainsi qu'à l'égard des associés or- 
dinaires, et nou relativement aux simples commanditaires, 
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mande ne saurait être, mème à ce puint de vue, quant à présent, 
accueillie ;—Par ces motifs, déclare le demandeur non recevable 
dans sa demande, l'en déboute, etc. » 

Appel par Félix Worms de Romilly; mais, le 21 janv. 4864, 
arrêt confirmatif de la Cour de Paris aiusi conçu : — « Considé- 
rant que l'acte de société intervenu entre les parties avait mis à 
la charge de l'appelant la liquidation éventuelle ; que les com- 
manditaires se sont engagés sous le bénéfice de cette clause , et 
qu'ainsi, en fait, dans la cause, le liquidateur n'est pas fondé à 
réclamer le montant de ses frais et honoraires à l’un des com- 
manditaires ;—Considérant, d'ailleurs, qu'en principe général, le 
commanditaire ne peut être tenu envers la société au delà de sa 
commandite; que la liquidation n'est que la continuation pour 
un objet spécial de la société, et n'a pas, dès lors, le droit d'exer- 
cer contre le commanditaire une action que la société n'avait 
pas elle-même ; — Ordonne que ce dont est appel sortira 30h 
plein et entier effet, etc.» 

Pounvor en cassation de la part du sieur Félix Worms de Ro- 
milly, pour violation et fausse interprétation des art. 1999 et 
2002, C. Nap.; fausse application de l'art. 26, C. comm., et 
violation de Vart. 1144, C. Nap., en ee que l'arrêt attaqué à 
refusé d'admettre que le liquidateur d’une societé a, pour le paie- 
ment du salaire et des indemnités qui lui sont dus, une action 
solidaire contre tous les associés , sans distinction entre les as- 
sociés en nom collectif et les associés commanditaires, — 
La loi civile et la loi commerciale, a-1t-on dit, déterminent de 
quelle manière les associés sont tenus des dettes soit entre eux, 
soit vis-à-vis des tiers. Dans les sociétés civiles, les associés 
sont teous divisément chacun pour leur part des dettes sociales, 
soit vis-à-vis des liérs, soit dans leurs rapports respectifs. Dans 
les sociétés commerciales, les créanciers sociaux ont une action 
directe contre la société, el en même temps un privilége sur les 
valeurs sociales; mais ils ont, en outre, au moins en règle géné- 
rale, une action solidaire contre chacun des associés, et pour 
l'exercice de cette action, ils viennent en concurrence avec les 
créanciers personnels de ceux-ci. (nant aux associés comman- 
ditaires, ils ne sont tenus, aux termes de l’art. 26, Cod. comm, 
des pertes, que jusqu'à concurrence des fonds qu'ils ont mis ou 
dû mettre dans la société, Et de là, il résulte que les créanciers 
de la société ne peuvent exiger d'eux que le versement de leur 
mise sociale, Seulement, d'après les art. 27 et 28, les comman- 
ditaires, qui font des actes de gestion deviennent obligés soli- 
daires avec les associés en nom collectif pour toutes les dettes 
de la société. Cela posé, il s'agit de savoir si le liquidateur d’une 
société en commandite dissoute a, pour le paiement de ses sa- 
laire et indemnités, une action solidaire contre tous les anciens 
æsociés, sans distinction entre les associés en nom collectif et les 
commanditaires, où s'il n'a qu'une action régie par les art. 22, 
26, 27 et 28, Cod. comm., et si le commanditaire peut opposer 
an liquidateur, malgré l'art, 200%, Cod. Nap., que, n'étant pas- 
sible des pertes que jusqu'à concurrence de la commandite, l'ac- 
tion doit être dirigée seulement contre la société qui a reçu la 
commandite promise. La solution de l'arrêt attaqué est favorable 
au commanditaire ; mais elle repose sur une fausse interpréta- 
tion des art, 1853, 1855, C. Nap.,22, 26, 27 et 28, C. comm. et 
méconnaît la règle de l'art. 2002, C, Nap. On ne saurait admettre 
que le liquidateur soit un simple créancier de la société, et l'on 
doit reconnaitre que les dispositions des articles précités con- 
tiennent des règles applicables seulement aux créanciers s0- 
ciaux proprement dits. Lorsqu'une société est dissoute, Ja liqui- 
dation est une opération utile, nécessaire pour tous les associés 
sans distinction. C'est pour chacun d'eux. quelle que soit sa qua- 
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lité, et quelle que soit aussi la situation des affaires sociales, pros- 
pére ou ficheuse, une obligation d'y procéder, à ce point que 
chacun des associés y peut être contraint au moyen d'une de- 
mande judiciaire en liquidation et partage. On ne peut donc 
pas confondre la liquidation d'une société après sa dissolution 
avec les opérations faites par la société pendant sa durée et 
les dettes ou pertes sociales proprement diles. Or, s'il en est 
ainsi, le liquidateur doit avoir une action solidaire, non pas 
parce qu'il est un créancier ordinaire de la société, mais parce 
qu'il a accompli un mandat indivisible dans l'intérêt com- 
mun de toutes les parties, et que, dès lors, son action est pro- 
tégée par la dispasition de l'art. 200%, C. Nap. Vainement la 
Cour de Paris supposet-elle qu'il faudrait que le liqoidateur eût un 
mandat particulier du commanditaire ; car un mandat particulier, 
s'il était donné dans l'intérêt spécial du commanditaire, ne don- 
nerait pas l'action solidaire de l'art. 3002 contre tous les asso- 
ciés. Ceile action, encore une fois, existe par le seul fait de la 
liquidation, parce que le liquidateur, n'agissant dans l'intérét 
exclusif de personne, est le représentant commun de tous les 
associés forcés de procéder en commun à une liquidation, et 
qu'il agit en vue de l'utilité collective, pour satisfaire aux néces- 
sités d'une opération réellement indivisible, L'action solidaire du 
liquidateur est admise par tous les auteurs (V. ad notam.), et 
tous la font résulter de l’art. 2002, C. Nap., nécessairement ap- 
plicable à toutes les liquidations de société, et non de l'art, 29, 
C. comm., qui ne la produirait que dans les sociétés en nom 
cellectif, sans qu'on pût l'étendre soit aux sociétés civiles, soit 
aux sociétés commerciales en commandite. — Mais l'arrêt at- 
laqué ohbjeete qu'ici, l'acte social avait mis à la charge du de- 
imandeur la liquidation éventuelle, que les commanditaires se 
sont eugagés sous le bénéfice de cette clause, et qu'ainsi, en 
fait, dans la cause, le liquidateur n'est pas fondé à réclamer à 
l'un des commanditaires le paiement de ses salaires et indem- 
nités. La cour de Paris entend dire, en d’autres termes, que, 
dans le cas même où l'on admettrait en principe l'action du 
liquidateur contre les associés commanditaires, cetle action n'ap- 
partiendrait pas au liquidateur, s’il avait été dit dans l'acte de s0— 
ciété que la liquidation serait faite par les gérants ou par l'un 
d'eux. Mais comment admetire une semblable doctrine? Com- 
ment induire de la désignation dans l'acte social des gérants on 
de lun d'eux comme liquidateur de la société, une modification 
aux règles ordinaires des liquidations, une renonciation des ligni- 
dateurs à leurs droits contre tous les associés relativement aux 
conséquences de la liquidation elle-même ? Comment la qua- 
lñé de gérant pourrait-elle nuire aux droits du liquidateur, alors 
que le gérant, vérilable mandataire des associés, pourrait lui- 
même invoquer la disposition de l'art, 2002 ? — C'est donc en 
violation de cet article el des autres dispositions mentionnées 
plus haut que l'arrêt attaqué à déclaré non recevable l'action du 
demandeur. 


M. le conseiller Nachet, chargé du rapport de l'affaire, a pré- 
snié sur ce moyen les observations suivantes : 

« L'arrêt attaqné ne s'occupe que subsidiairement de la thèse princis 
pale disentée par le pourvoi: il déclare en fait que, dans la cause, Le de- 
mandeur n'est pas fondé à réclamer le priement de ses frais et honoraires 
à l'un des commanditaires, parce que l'acte de société intervena entre les 
parties a mis à la charge du demandeur la liquidation éventuelle, et que 


les commanditaires se sont engagés sous le bénéfice de eelle clause, — : 7 , Le 
| risques, les opérations de la société ; 


Peut-être, messieurs, vous semblera-1-i qu'une semblable décision, fondée 
sur l'interprétation de l'acte de société, sur l'étendue du consentement 
des commanditsires, qui n'avaient contracté que sous le bénéfice d'une 
Equidation mise à la charge exclusive du gérant, ne franchit pas le cercle 
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des attributions souveraines des juges du fait et ne laisse place à aucun 
débat utile devant vous. Cependant, s’il vous semblait que la Cour de 
Parks a voulu, comme le suppose le pourvoi, décider cette double propo- 
sition, qu'en général le communulitaire est affranchi de l'obligation de 
concourir au delà de sa mise aux changes de la liquidation, à moins d'un 
mandat spécial de sa part, et cela surtout lorsque l'acte social impose au 
gérant la charge de cette liquidation, peut-être seriez-vous disposés à pré- 
férer la doctrine de l'arrët à celle du pourvoi, Plus, en effet, on s'atta- 
chera à rendre inévitable la nécessité pour tous les associés d'une liquida- 
tion de la société, plus un sera naturellement porié à considérer la charge 
de cette liquidation comme une charge sociale devant avoir les mêmes 
conditions que toutes les opérations qui l'ont précédée et peut-être méces- 
sitée, 

«+ La condition du commandilaire est de n'être associé que pour sa 
mise el jusqu'à concurrence de celle-ci, son nom, sa personne n'étant ni 
engagés ni connus, Toutes les charges de la société, depuis son point ini- 
tal jusqu'au dernier acte de sa liquidation, semblent donc devoir être 
renfermées dans ce cercle qui ne pourrait être franchi sans altérer l'es- 
sence de la commandite, qui est d'être une association de capitaux unie 
à une association personuelle et collective, et qui ne peut jamais dégévérer 
en celle-ci sans cesser d'être. — La liquidation, d'ailleurs, n'est pas telle. 
ment, nous ne dirons pus de l'essence, mais même de la nature du con- 
trat de société que, le pourvoi semble le supposer et que pourraient porter 
à le penser les habitudes actuelles, Ainsi qu'on l'a fait remarquer, cet 
usage n'existait pas encore vers la fin du 47% siècle, et Savary ne le prévoit 
pas dans les formules qu'il écrivait à cette époque, Ce qui est de l'essence 
de la société, c'est le partage. Aussi Savary se borne-t.il à dire qu'à l'ex- 
piration de la société il sera fait inventaire, et que, les dettes Poyées, on 
barligera en nature les marchandises restantes et qu'on tirera au sort les 
créances divisées en lois, Or, lout ceci est évidemment une charge de la 
société ; le gérant doit y concourir, sans être aulorisé, à supposer qu'il ait 
droit à une indemnité autre que les avantages attachés à la gérance, à 
rien réclamer aux commanditaires au delh de leur mise Sans doute, si 
le commanditaire intervient après la dissolution pour former un contrat 
nouveau, pour constituer un mandataire spécial, il sera tenu des suites de 
ce mandat; mais, ainsi que Île fait remarquer le pourvoi, dans ce cas 
même il ne sera pas engagé par l'application de l'art, 2002, » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de l'art. 26, C, comm. 
l'associé commanditaire n'est passible des pertes que jusqu'à 
concurrence des fonds qu'il a mis ou dû mettre dans la 60- 
ciété; que ce principe est absolu et protége le commanditaire, 
soit contre l'action de la gérance , soit contre l'action des 
tiers, toutes les fois qu'il ne fait aucun acte d'immistion, ou 
ne modifie pas son engagement primitif; — Attendu que la li- 
quidation d'ane société entreprise en exécution de l'acte social 
qui la prescrivait, est une suite de la vie de la société, un com 
plément de celle-ci, et que les actes de cette liquidation se 
confondent, par rapport au commanditaire, avec les opérations 
actives qui l'ont précédée et rendue nécessaire; Que les char- 
ges de celte liquidation, de même que celles qui dérivent des 
opérations antérieures, pèsent exclusivement sur l'actif de la 
société et sur ceux qui sont personnellement tenus du paiement 
du passif de celle-ci, sans pouvoir atteindre le commanditaire, 
auquel il ne peut rien être demandé an delà de sa mise, en vertu 
de l'obligation qu'il a contractée comme commanditaire ; —Qu'il 
n'en pourrait être antrement qu'autant qu'il interviendrait un 
contrat nouveau, et que, dans le silence de l'acte de société, 
arrivant la dissolution de la société, le commanditaire donnerait 
à un tiers, sous son nom, le mandat spécial de liquider, à ses 


Auendu que, loin qu'il en ft ainsi, dans l'espèce, l'arrêt, par 
une appréciation souveraine des termes du contrat et de la vo- 
Llonté des parties, déclare que l'acte de société a mis à ln charge 
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du dérmandéur la liquidation éventielle ; que les commanditaires 
se sont erigagés sous le bénélice de cetté clause, et qu'il n'est 
pas établi que le demandeur ait agi en vertu d'un mahdat spé- 
cial du défendeur éventuel; — Que cette déclaration suffirait à 
elle seule à la justification de l'arrêt ;—Qu'en déclarant done non 
recevable la demande d'une indemnité formée par le deman- 
deur, ancien gérant liquidateur statutaire, à raison de cette li- 
quidation, contre le défendeur éventuel, commanditaire, au delà 
de la mise de celui-ci, l'arrêt s'est exactement conformé aux 
prescriptions de l'art. 26, GC. comm., et n'a violé, ni les art. 1999 
et 2002, ni l'art. 1134, C. Nap.;—Rejelte, ele. 

Du 2% déc. 1862.—Ch. req.—MM. Nicias Gaillard, prés. ; Na- 
chet, tapp.; Charrins, av. gén. (conel. conf.) ; Groualle, av, 


ENREGISTREMENT, RENTE VIAGÈRE, VENTE, REYERSIBILITÉ, 

La clause d'un acte de vente par laquelle une rente viagére, 
formant tout ou partie du pris, est stipulée réversible au profit 
d'un tiers, constitue une disposition indépendante de la vente, et, 
par suite, donne ouverture, si ce fiers survit au vendeur (indépen- 
dumment du droit proportionnel de vente perçu lors du contrat) 
au droit proportionnel de mutation à têtre gratuit sur la valeur 
de la rente viagère A). (L. 22 fran. an vi, art, 4 et 11.) 

(Gontard C. FEurégistr.) 

Deux arrêts de Ja Cour de cassation du méme jour, 11 août 
1857, ont jugé la question ci-dessus en sens contraire (V, vol, 1857, 
1.832 et 854). L'un de ces arrêts, rendu daus lallaire actuelle, 
prononçail la cassation d'un jugement du tribunal de la Seine 
du 40 avril 1856 et renvoyait la cause devant le tribunal de Ver- 
sailles.—Sur ce renvoi, est intérvenu, à La date du 22 juitl. 1858, 
le jugement suivant, conforme à la doctrine du tribunal de la 
Seine : —« Attendu, y est-il dit, que la loi du 22 frim. an vu, 
après avoir décrété, par son art, 4, que le droit proportionnet 
d'enregistrement est établi notamment pour toute transmission 
de propriété, d'usufruit ou de jouissance de biens meubles et 
immeubles, soit entre vifs, soit par décès, déclare, art, 10 et11, 
que, dans le eas de transmission de biens, la quittance donnée 
ou l'obligation consentie par le même acte pour tout ou partie du 








(4) Jusqu'ici le Cour de cassation avait jugé le contraire, ne voyant 
dans la clause de réversibilité dont il s'agit, malgré son caractère de tibé- 
ralité, qu'une condition de la vente, inséparable de Ja disposition princi- 
pale et, dès lors, exemple de tout droit particulier d'enregistrement, V. en 
effet, arrêts des 29 janv, 4850 (vol, 4850.1,292); 12 avril et 40 mai 1854 
(vol. 4854.1,367 et 160); 19 août 4857 (vol, 4857.4,852), V, aussi ansl, 
94 juin 1847 (vol, 4847.1.624).—Par l'arrêt solennel que nous recueil- 
lons, la Cour suprème atandonne celte jurisprudence que l'on pou- 
vait croire bien établie, — Elle avait, du reste, en malièré dé tente avec 
réserve d'usufruit réversible sur la tête d'un tiers, prononcé dans le sens 
qu'elle vient d'adopter pour le cas de vente moyennant rente viogère ré- 
versible, V. arrêt du 8 août 1858 (vol, 4858,4,637). — Reimarquons aussi 
que, dans s00 arrêt, la Cour ve parle que du cas où la réversibillié est « le 
fruit de ls Libérahié du vendeur vis-à-vis d'un lièrs, qui était swns qualite 
pour intervenir au contrat dé vente,» De ces expressions, il faut, ce 
semble, conclure qu'aux yeux de la Cour la décision de sou arrët ne 
doit pas stieindre lu clause de réversibilité de la rente visgère au profit 
d'un covendeur ayant des droits à la propriété de l'immeuble. On con- 
çoit, en effet, que cetle slipulation ayant alors pour cause le concours de 
ce covendeur à l'allénation, constitue, non une disposition indépen- 
dante, mais une condilion même de la vente, et que, comme telle, elle 
ue saurait donner ouvértüre à un droit particulier de mutation, — Y, 
MM, Gabr. Demante, Prinéipes de l'enreg., 1 2, n. 599, et Ed, Clerc, 
Tr, de l'enreg., L 2, n. 2244. 
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prix entre les contractants, ne pent être sujette à un droit parti- 
eulier d'enregistrement, mais que, lorsque, dans un acte quel- 
coque, soit civil, soit judiciaire ou extra-judiciaire, il y à plu- 
sieurs dispositions indépendantes ou ne dérivant pas les unes 
des autres, il est dà, pour chacune d'elles et selon son espèce, 
un droit particulier; — Attendu qu'il ressort de la combinaison 
de ces prescriplions, qu'en prineipe chaque disposition est sou- 
mise à un droit spécial , et qu'il n’y a d'exception qu'en faveur 
de celles qui sont dépendantes et dérivent nécessairement 
d'autres dispositions comprises dans le même acte, telle que la 
quittance totale où partielle du prix ou l'obligation totale où 
partielle de payer le prix ; — Attendu que toute exception doit 
être rigoureusement restreinte dans ses termes précis ; —Atiendu 
que le contrat du 5 janv. 1848 contient, parmi les éléments 
constitutifs du prix de la vente immobilière consentie par de 
Beausset à Borelli et Régis, la stipulation d'une rente viagère de 
9,000 fr. sur la tête du dernier mourant dudit de Beausset ou de 
Gontard ; qu'on y lit qu'au décès du chevalier de Beausset, celte 
pension de 9,000 fr, sera réversible, sans diminution, sur et 
pendant la vie dudit Gontand, dans le cas où il survivrait à de 
Beausset, et que cette générosité est faite par celui-ci en récon- 
naissarice des soins que Gontard a donnés à la liquidation de la 
succession du marquis de Beausset; que Gontard, intervenant 
au contrat, déclare accepter avec gratitude ladite pension via— 
gère de 9,000 fr. réversible sur sa tête en cas de survie ; — At- 
tendu que de l'ensemble de ces termes, il résulte évidemment 
que le contrat dudit jour, 5 janv. 1846, renferme deux disposi- 
tions principales et distinetes: l’une, vente d'immeubles par le 
chevalier de Beausset à Borelli et Régis, moyennant un prix dé- 
terminé, dont fait partie la rente viagère de 9,000 fr. en question; 
l'autre, donation éventuelle par le même de Beausset, au profit 
de Gontard, acceptant, de ladite rente viagère ; — Attendu qu'il 
n'est pas moins clair que la seconde disposition est indépendante 
et ne dérive pas nécessairement de la première ; = Qu'elle n'a 
aucune connexion nécessaire avec la vente, et n'y est qu'acci- 
dentellement par l'effet de la volonté personnelle du donateur ; 
—Auendu, dès lors, que cette disposition ne rentré point dans 
l'exception créée par les art. 40 et 41 de la loi de frimaire et 
réste assujettie au principe général posé par l'art. 4 ; — Attendu 
que l'art. 1973, C. Nap., ne forme point obstacle à oette solu- 
tion ;—Qu'en effet, placé sous la rubrique des conditions reqni- 
ses pour la validité du contrat de rente viagère , il a seulement 
pour objet d'établir qu'une pareille rente peut être constituée au 
profit d'un tiers, quoique le prix en soit fourni par une autre 
personne, et qu'alors, bien qu'ayant les caractères d'une libé- 
ralité, elle n'est point assujeuie aux formes voulues pour les 
donations ; — Ce qui ne touche pas et laisse entière la question 
de savoir si la rente ainsi constituée, si la libéralité ainsi faite dé- 
pend et dérive nécessairement des autres dispositions auxquelles 
elle peut être jointe dans certains cas ; Attendu que de Beaus- 
sel est décédé à Paris le 29 oct, 1854 ; — Que Gontard, survi- 
vant et recueillant à partir de cette époque le bénéfice de la 
rente viagère dont il s'agit, devait faire et n’a point fait, dans les 
six mois du décès, la déclaration et le paiement auxquels il 
était tenu ; — De tout quoi, il suit que la contrainte du 29 juin 
1855, pour le droit proportionnel à 9 p. 100, un demi droit en 
sus et le décime, a été légalement et régulièrement décernée ;— 
Déboute Gontard de son opposition à ladite contrainte. » 

Nouveau pourvoi en cassation par le sieur Gontard, pour vio- 
lation de l'art, 44 de la loi du 22 frim. an vnt. 

AnRÊT (après délib. en ch. du cons.). 
LA COUR ;—Attendu que, par l'acte notarié du 5 janv. 4846, 
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le chevalier de Beausset à vendu aux sieurs Borelli et Régis di- 
vers immeubles situés à Marseille, moyennant 4° une somme de 
260,00 fr. en capital, ét 2° la réserve à son profit d’une rente 
viagére de 9.000 fr., qu'il a stipulée réversible à sa mort sur la 
iâte du sieur Gontard, et ce, porte le contrat à titre de récon- 
maissance des soins donnés par ce dernier à La liquidation de la 
succession du marquis de Beausset, son père ; — Attendu que la 
constitution de rente et la clause de la libéralité seceptée par 
Gontard qui rend réversible en sa faveur ladite rente, forment 
deux dispositions bien distinctes, savoir : une constitution de 
rente viagère à la chargè des acquéreurs, et une stipulation de 
libéralité et de réversibilité de ladite rente au jour du décès du 
vendeur ; — Attendu que si la première de ces dispositions, c'est- 
à-dire La consütution de la rente, est évidemment un des élé- 
ments du prix de la vente, en ee qu'elle affecte les droits et la 
situation des acquéreurs, et si elle eh est ainsi une dépendance el 
uné dérivation nécessaire, il n'en est pas de même de la seconde ; 
Attendu, en effet, que cette réversibilité, fruit de la libéralité 
du vendeur vis-à-vis de Gontard, qui était sans qualité paur in- 
wrvenir au contrat de vente, eat complétement étrangère aux 
acquéreurs qui, nonobstant la mort du vendeur, doivent en con- 
tiouer le paiement, et qui même, dans le cas où elle aurait été ré- 
voquée où annulée, n'en seraient pas moins tenus à la servir 
aux héritiers de Beausset jusqu'au décès de Gontard (1) ; — At- 
tendu qu'en réalité, la stipulation relative au dernier n'a, au re- 
gard des acquéreurs, de valeur que pour déterminer l'époque 
précise où l'obligation du service de ladite rente prendra fin ;— 
Que eette indication peut et doit subsister, quels que soient lus 
événements ; que, par conséquent, l'une des dispositions pou- 
vant exister sans que l'autre soit affectée, il en résulte qu'elle en 
est inanifestement distincte, el qu'ainsi, à aucun litre, elle ne 
dépend ni ne dérive nécessairement de la vente dont s'agit ; — 
Attendu que l'art. 4973, C. Nap., ne saurait infirmer cette con- 
séquence, puisque ayant seulement pour but d'affranchir des 
formes des donations les constitutions de rentes viagères intro- 
duites dans les contrats au profit de tiers qui n'en ont pas fourni 
les fonds, Il ne saurait avoir pour effet, au point de vue fistal, 
de soustraire aux droits déterminés par les lois dé la matière, 
les conventions qui en sont légalement passibles ; — Et attendu 
que le chevalier de Beausset est décédé à Paris; que Gontard, 
qui à recuëilli, conformément à la disposition susénoncée, la 
rente dont s’agit, d'a point fait dans le délai voulu la déclaration 
et le paiement auxquels il était tenu, et que dès lors le tribunal 
de Versailles, en le déboutant de l'opposition par lui formée à la 
contrainte décernée contre lui par l'administration de l'enregis- 
tement, m'a violé ni l'art, 44, ni les lois de la matière ; —Re- 
jeu, ete, 
Du 23 déc. 1862.—Ch. réun.—MM. Troplong, p. p.; Zangia- 
eorai, rapp. ; de Marnas, 1% av. gén. (conel. conf.) ; Bozérian et 
Moutard-Martin, av. 


ENREGISTREMENT, DÉLA’, DOUBLE DATE, ACTE EN CONSÉQUENCE. 

Le délai pour l'enregistrement d'un acte notarié contenant 
deux conventions distinctes à deux dates différentes, court, en ce 
qui touche la première convention, à partir de la première date, 


(1) C'est à, ce semble, un point qui n'est pas sans dificulté, Est-il 
bien vrai que l'acquéreur n'aurait pas été fondé à soutenir que, la réver- 
silié ce pouvant s'opérer par ua motif quelconque, prédécès ou auire, 
b rente s'ételgnait au décès du vendeur? Nous avouons que uous ne 
ses pas sans quelque doule à cut égard, 
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#i l'acte était alors parfait quant à cette convention (4), (L, 22 
frim, an vu, art. 20 et 33.) 

Spécialement, en cas de vente par un mari et uns femme d'im: 
meubles appartenant à ceîte dernière, avec intervention des père 
ef mère de la femme pour garantir le vendeur de toute évicrion, 
l'acte étant parfait en cé qui concerne la vente par la signature 
des vendeurs et de l'acquéreur, si éeite garantie n'a pas été exigée 
par le vendeur et ne formait pas ainsi une des conditions de La 
vente, il doit étre soumis à La formalité de l'enregistrement dans 
les dix jours de sa date, bien que les père et mère, gurants, ne 
l'aient signé qu'à une date postérieure (2}, 

Et, dans ce cas, si le mari a, par un autre acte, constitué une 
hypothèque à sa femme pour garantie du prix de vente par lui 
reçu, l'acte de constitution d'hypothèque étant la conséquence de 
l'acte de vente, ces deux actes doivent étre présentés en méme 
temps à l'enregistrement, sous peine de l'amende prononcée par 
les art. 4 de la loi du 22 frim, an vu et 56 de la loi du 38 avril 
1816. 

{X... C. l'Enregistr.) 

Suivant un acte recu par M° X..., notaire, les époux Gouthu- 
ron vendaient au sieur Pader un immeuble appartenant à la dame 
Gouthuron. À eet acte intervinrent les mariés Cas, père et mère 
de la dame Gouthuron, qui déclarérent garantir l'acquéreur contre 
toute éviction. [l est à remarquer que cette garantie, qui n'avait 
pas élé exigée par l'acquéreur, ne formait pas une des conditions 
de la vente.—L'acte fut signé par les vendeurs et par l'acqué- 
reur, le 27 juill. 1880 ; mais il ne fut signé que le 31 par les 
sieur et dame Cas.—Le même jour, 27 juill. 4860, lé sieur Gou- 
thuron, aux termes d'un autre acte regu par le même notaire, 
constitéais une hypothèque à sa femme pour sûreté de la resti- 
tution du prix de vente par lui reçu des acquéreurs, 

Cet acte de constitution d'hypothèque a été enregistré le B août 
suivant. Quant à l'acte de vente, il n'a été soumis à cette for- 
imalité que le 10 du mème mois ; mais le recéveur ne consentit 
à l'enregistrer que moyennant le paiement : 4° du double droit, 
faute par le notaire d'avoir présenté cet acte dans les dix jours, à 
partir du 27 juillet, en conformité de l'art. 20 de la loi du 2 
frim. an vni: 2 d'une amende faute d’avoir, en contravention à 
la loi (art, 56, L. 28 avril 1816), présenté l'acte de vente à l’en- 
registrement en même lemps que l'acte de constitution d'hypo- 
thèque qui en élait la conséquence, M* X... s'étant refusé au 
paiement des sommes réclamées, l'acte ne fut pas enregistré, — 
Dans ces circonstances, une contrainte à été décernée contre 
Me X..., en paiement de la somme de 192 fr. #0 cent, pour 
droit et double droit de vente, et pour l'amende encourue. — 
M: X... a formé opposilion à cette contrainte ,en se fondant, quant 
au double droit, sur ce que l'acte de vente, bien que signé le 
27 juillet par les vendeurs et l'acquéreur, n'élait cependant de- 
venu parfait que le 91 du même mois, par la signature des sieur 
et dame Cas qui s'étaient portés garants ; que, dès lors, il avait 
été dans le délai pour présenter eet acte à l'enregistrement le 
10 août; et quant à l'amende, sur ce que l'acte de vente étant 
éncore imparfait au moment où avait été reçu l'acte de consti- 
tution d'hypothèque, on ne pouvait dire que ce dernier acte de 
vente eûl été reçu en conséquence du premier, ét que, par suile, 
il y eût nécessité de présenter l'acte de vente à l’enregistre- 


(1-2) V, dans le même sens, Cass, 20 juill, 4852 (vol. 1852,1,720). 
Mais il en serait autrement si la garantié avall été exigée par l'acqué- 
reur comme condition essentielle de la vente : Cass, 47 janv. 4860 
(vol. 4860,1.813). V, aussi la note qui accompague ce dernier wrrêt, et 
M, Ed, Clerc, Tr, de l'enreg,, & 2, n. 4940 et suiv, 
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went en même temps que l'acte de constitution d'hypothèque. 


42 juil. 4864, jugement du tribunal de Nérac qui ordonne 
l'exéention de la contrainte, dans les termes suivants :— « At- 
tendu qu'ayant retenu, le 27 juill. 1860, un acte portant affecta- 


tion d’hypothèque, en vertu d'un acte de vente reçu par lui le 
même jour, mais non enregistré, M° X... devait présenter les 
deux actes en même temps à l'enregistrement ; que, néanmoins, 
il n'a fait enregistrer, le 6 août suivant, que l'acte portant bail 
d'hypothèque ; que ne s'étant pas conformé à cet égard à l'art. 56 
de la loi du 28 avril 4816, il a encouru l'amende prononcée par 
l'art. 41 de la loi du 22 frim. an vu, laquelle a été réduite à 40fr, 
par l’art. 40 de la loi du 16 juin 1824 ;—Autendu que, sous pré 
texte que l'acte de vente porte deux dates, l'une du 27 juill. 1860, 
Vautre du 34 du même mois, le notaire X.. prétend qu'il était 
dans le délai pour le faire enregistrer le 10 août ; mais qu'il avait 
déjà, le 27 juillet, retenu l'acte portant hypothèque, qui ne pou- 
vait avoir d'existence qu'en vertu de l'acte de vente, et qu'ainsi 
ila considéré lui-même ce dernier acte comme parfait à la date 
du 27 juillet ; qu'il devait donc présenter l'acte de vente à l'enre- 
gistrement, le 6 août, lorsqu'il a fait enregistrer le bail d'hy- 
pothèque; mais qu'il devait savoir, en oulre, qu'en verlu de 
l'art. 28 de la loi du 22 frim. an vu, il n'y à pas de motifs qui 
puissent permettre de différer le paiement des droits et l'enre- 
gistrement des actes, sauf à se pourvoir en restitution si l'on s'y 
croit fondé ; — Qu'ainsi, quelle que soit la difficulté qu'il soule- 
vait, qu'il fût ou ne fût pas dans le délai pour l'enregistrement de 
l'acte de vente, k notaire X..… devait commencer par ac- 
quiter les droits exigés où en faire l'offre par sommation au re- 
veveur , si celui-ci se refusait à enregistrer l'acte ; mais qu'il n’a 
ni payé les droits ni offert de les payer, et que, sous prétexte 
qu'il y avait contestation entre le receveur et lui, il s'est dispensé 
de faire enregistrer cet acte, ce qui fait qu'il a encouru l'appli- 
cation de l'art. 33 de la loi du 22 frim. an vis... » 

Pouavor en cassation par M° X.. pour violation de l'art 1319, 
C. Nap., et de l'art. 20 de la loi du 22 frim. an vit, el fausse ap- 
plication des art. 928, 33, 41 et 56 de la même loi et 56 de la loi 
du 28 avril 4816, 

ARRÊT. 

LA COUR : — Auendu que lacte de vente consenti par les 
époux Gouthuron au sieur Pader d'un immeuble appartenant à 
la dame Gouthuron, a été parfait le 27 juill. 4860 ; — Attendu 
que la garantie stipulée dans le mème acte par les mariés Cas 
n'avait pas été exigée par l'acquéreur ; qu'elle ne formait pas, 
dès lors, une condition de la vente ;—Attendu que si cet acte, 
contenant ainsi denx conventions distinctes, n'est devenu par- 
fait, en ce qui concerne la stipulation de garantie, que le 31 juill. 
1860, on n'en saurait rien inférer quant à là perfection du con- 
trat dé vente dès le 27 du méme mois, puisque, à celle date, 
l'acte avait été revêtu de toutes les signatures nécessaires à sa 
validité ; — Attendu que le notaire X... l'a lui-même re- 
connu en passant, le même jour 27 juill. 4860, un den- 
xième acte contenant une dation d’'hypothèque pour süreté 
de la créance résultant, en faveur de la dame Gouthuron, de la 
vente de l'immeuble qui était sa propriété ; — Considérant que 
l'acte portant constitution d'hypothèque a été enregistré le 6 août 
même année, sans que l'acte de vente, dont il était la consé- 
quence, eût été soumis à la formalité de l'enregistrement ; — 
Qu'il n'était pas même enregistré à l'époque du jugement atla- 
qué ; — Que le sieur X... allègue en vain, pour excuser le défaut 
d'enregistremem, que le receveur a illégalement exigé la consi- 
gnation du droit simple, du droit en sus et de l'amende ;— Qu'il 
résulte, en effet, de l’art. 28 de la loi du 22 frim. an vu, que nul 





ne peut atténuer ni différer le paiement, sous le prétexte de con- 
téstation sur la quotité, ni pour quelque autre cause que ce soit, 
sauf à se pourvoir en restitution s'il y a lieu ; — Que, par suite, le 


jugement attaqué, bien loin d'avoir violé les art. 20, 28, 33 


et #6 de la loi du 22 frim. an var, 36 de Ja loi 28 avril 4816 ge 
1319, C.:Nap., en a fait, au contraire, une juste application ; — 
Rejette, etc. 

Du 47 nov. 1862.—Ch, req. — MM, Hardoin, f. f. prés. ; Cal. 
mètes, rapp.; de Peyramont, av. gén. (conel. conf.}; Leroux, av. 


Juré, Farizi, TIRAGE AU SORT, INCAPACITÉ. 
Le failli non réhabilité est incapable d'étre juré, et par con- 
séquent il ne peut, à peine de nullité, figurer parmi les trente 


jurés entre lesquels est tiré au sort le jury de jugement (1). (C. 


inst. cr, 381 ; L, 4 juin 1853, art. À et 2.) 

Au cas où le tirage au sort des jurés a eu lieu sur une liste 
composée seulement de trente jurés, si parmi eur él y avait un in- 
capable, la formation du jury est nulle, même alors que le juré 
incapable a été exclu par l'effet d'une récusation (2). (L. 4 juin 
4853, art. 18; C. inst. cr., 399.) 

(Camoin.}—ARRÈT, 
LA COUR ;—Vu les art. 381, C. inst. cr., 4 et 2 de la loi du 4 


juin 1854 ;—Atiendu qu'aux termes de l'art, 393, C. inst. cr., le 
jury de jugement ne peut être légalement formé que sur une 


liste de trente jurés au moins réunissant les conditions de capa- 
cité exigées par la loi ;—Attendu que l'art. 381 du même Code 
dispose que nul ne peut, à peine de nullité, remplir les fonctions 
de juré s'il ne jouit de ses droits politiques et civils ; — Que, par 
l'art. 5 de la Constitution du 22 frim. an vur, l'exercice des droits 
de citoyen français est suspendu par l'état de débiteur failli ;— 
Que le décret organique du 2 fév. 1852 exclut le failli non réba- 
bilité de Ja liste électorale ; — Que les art, 4 et 2 de la loi du 4 


juin 4853 le déclarent incapable de remplir les fonctions de juré ; 


— Qu'ainsi, lorsque trente jurés seulement ont participé au tirage 
du jury de jugement, la présence parmi eux d'un failli non ré— 
habilité entraine nécessairement la nullité de celte opération ; 
—Auendu que, dans l’espèce, trente jurés seulement ont con- 
couru à la formation du jury de jugement appelé à prononcer 
sur l'accusation portée contre le demandeur; — Qu'il est établi 
par les pièces produites que le sieur Charles Pardigon, l'un de 
ces trente jurés, désigné sur la liste comme propriétaire, avait 
été, par jugement du tribunal de commerce de Marseille du 6 
juin 4838, sous les prénoms de Pierre-Louis-Casimir, déclaré en 





(4) Cette solution ne saurait faire la moindre dificulté en présence des 
termes formels du 6 9 de l'art, 47 de la loi du 4 juin 4853, — Antérien- 
rement à celte loi, la Cour de cassation, sprès l'avoir successivement ad- 
mise et repoussée par divers arrèts (V, la Table gén. Devill, et Glib,, v° 
Jury, n, 45 et 46), l'avait finalement consacrée de la manière la plus 
expresse le 43 nov, 4841 (vol, 4842,4.945). — Elle a décidé ensuite, par 
arrûts des 48 mai, 28 juin et 25 juill. 4850 (vol, 4850,4,574 et 4851,1, 
224), que la présence d'un fuilli dans la liste générale des jurés n'était 
une cause de nullité qu'autant que ce failli n'était pas concordétaire ; 
mais cale décision, alors exacte, parce que la loi du 45 mors 1849 n'ex- 
cluait de la liste électorale que les faillis n'ayant pas oblenu de concor- 
dat ou non déclarés excusables, ne sauraht l'être aujourd'hui que les faillis 
sont, aux termes de l'art, 45, n. 47, du décret du 2 févr. 4852, exclus de 
la liste électorale (comme de celle du jury) par cela seul qu'ils n'ont pas 
&é réhubilités.—V, conf,, MM, Faustin Hélie, Insér, cri, L 8, p. 285 
et 286, el Nouguier, Cour d'assises, L, 4, n. 541, V, aussi Sepp, au Hép. 
gén, Pal,, v* Jury, n. 497, 

(2) C'est là un point certain, V, conf., Cnss, 29 sept. 4859, aff, Mar. 
caillou (Bull, crim., n, 229), et 27 juin 1861, off, Mandavy (Bull, crim,, 


‘m, 430}, 
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faillite, et qu'il n'a pas été réhabilité ; — Que l'identité du juré 
Charles Pardigon avec le failli Louis-Pierre-Casiwir Pardigon est 
également constatée ;— Attendu que sa participation au tirage 
du jary de jugement, malgré l'incapacité légale dont il était 
frappé, a eu pour effet de vicier cette opération ; —Que la récu— 
sation de ce juré par le ministère public ne saurait couvrir la 
nallué qui en résulte; —{Casse l'arrêt de Ia Cour d'assises des 
Bouches-du-Rhône, du 20 mars dernier, etc. 

Du 3 juil. 1882, — Ch. crim. — MM. Vaïisse, prés.; Aug. Mo- 
réau, rapp.; Savary, av. gén.; Morin, av. 





1° TRIBUNAL CORRECTIONNEL, PREUVE, AGENT DE POLICE.—2+ T£- 

MOIN EN MATIÈRE CORR., AGENT DE POLICE, RÉVÉLATIONS, 

DÉNONCIATEUR SALARIÉ. — 3° SOCIÈTÉ SECRÈTE, CARACTÉRES. 

1° Les juges correctionnels peuvent former leur conviction sur 
tous les documents résultant de l'instruction et des débats : les 
modes de preuve indiqués par l'art. 154, C. inst. er. [auquel ren- 
voie l'art. 189), sont démonstratifs et non limitatifs.—Ainsi, les 
juges peurent faire entrer dans les éléments de leur conviction 
les rapports écrits d'agents de police (1). 

2° Il appartient aux juges correctionnels de décider s'il y a 
lieu où non de demander, dans l'intérét de la découverte de la 
vérité, à un officier de police, assigné comme témoin, les noms 
des agents de qui il tient les renseignements objet de sa déposi- 
non : le refus de poser cetle question me constitue point une 
ciolation de l'art. 155, C. inst. cr., qui exige des témoins le 
serment de dire toute la vérité. 

Ne peuvent étre assimilés aux dénonciateurs récompensés par 
la loi, que l'art. 322, C. inst. er., défend d'entendre en témoi- 
gnage, les fonctionnaires, préposés ou agents (tels que Les officiers 
ou agents de police) qui sont tenus, par état, de rendre compte à 
leurs supérieurs hiérarchiques où aux autorités constituées des 
faits qui parviennent à leur connaissance dans l'accomplissement 
de leurs fonctions, ou des missions d eux eonfides (2). 


(1) Le principe de cette solution est constant; et divers arrêts de lu 
Cour suprème en ont fait l'applicalion au eus où la prévention s'appaie 
uaiquement sur les aveux du prévenu. V, à cet égard la Table gén, De- 
vil, et Gilb., v° Tribunal de police correctionnelle, n, 405 et suiv, Junge 
MM. Faustio Héèkie, Instr, crim,, t, 7, p. 280 et 712; Trébutien, Cours 
de dr. crim., L. 2, p. 487; Berriat-Saint-Prix, Procdd, des trib, eorr., 
L 1,0. 634.— Quant aux procès-verbaux et ropports des agenis de po- 
Lee, ilest certain qu'ils me font poini foi par eux-mêmes en jusiicr, nulle 
ésposition de la loi ne leur atiribuant cet effet, V, Cass, 24 fév. 4855 
(vol, 4855.1.392), et les renvois et indications de la note, ainsi que MA, 
Frustin Hélie, t. 4, p. 265; Berriat-Saint-Prix, Procdd. des trié, de 
simple pot, n. 106. EL il n'est pas fait exception à celte règle pour les 
officiers de paix, à Paris, que la loi n'a pas plus investis que les autres 
agents de police du droit de constater les délits ou contraventions, Sie, 
M. Fousüe Hélie, ibül, p. 296. Contré, Mangivo, Procis-verbaux, n, 
77, — Mais si ces procès-verbaux et rapports ne sullisent pas pour servir 
de base à ane comdamnalioe, rien ne s'oppose à ce que les juges les re- 
tiennent comme simples renseignements, sauf à entendre, en outre, leurs 
rédacteurs sous la foi du serment (Cuss. 44 juill, 1838 et 48 oct. 1839, 
vob 1859.4,240 et 1840.1.190; MM, Foustin Hélie, doc, cit,, pe 285, et 
Berriat-Saint-Pris, n. 267), ou à s'appuyer sur d'autres preuves kgales, 
ainsi que cela avait eu lieu dans l'espèce ci-dessus, 

(2} La Cour de cassation s'est déjà prononcée en ce sens par un arrêt 
da 6 soût 4849 (sŒ%, Coignaerd), ainsi conçu : — « Sur le moyen pris 
de cœ que l'on a entendu comme lémoin aux débals, et malgré l'opposi- 
Von da réclamant, un agent de police qui, en cette qualité, devait être 
considéré comme dénoncialeur récompensé pécuniairement : — Allindu 
qu'il a été siutué sur cette opposition par la Cour d'assises, et qu'en ju- 
geaut que les agents de police n'étaient pas, par cette seule qualité, rangés 
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Les art, 322 et 393, C. inst. cr., qui déterminent les cas dans 
lesquels le témoignage des dénonciateurs est interdit ou peut être 
reçu devant la Cour d'assises, sont-ils applicables aux matières 
correctionnelles?—Non rés. (3). 

3° La loi ne spécifiant pas les caractères constitutifs de la so— 
ciété secrète, il appartient souverainement aux juges du fait de 
les déterminer (4). (L. 28 juill. 4848, art. 43.) 

{Miot et autres.)—ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen tiré de la violation des art. 154, 
155 et 189, C, inst. er. : — Sur la branche de ce moyen fondée 
sur ce qu'à tort l'arrêt attaqué aurait retenu au dossier les rap- 
ports écrits de l'officier de paix Lagrange, lesquels, émanant d'un 
agent dont les procès-verbaux ne peuvent faire foi en justice, 
devaient être rejetés de la procédure, aux termes de l'art. 134 
dudit C. inst. cr. :—Attendu qu'il est de principe que les modes 
de preuve indiqués par l’art. 154 sont démonstratifs et non limi- 
tatifs, et qu'il appartient au juge du fait, en matière correction 
nelle, de former son opinion sur tous les documents résuliant 
de l'instruction et des débats, — Attendu, dès lors, que, dans 
l'espèce, le juge, en retenant les rapports de l'officier de paix 
Lagrange comme simples renseignements, n'a pas violé, les pre- 
scriptions de l'art. 154; — Allendu, en outre, que l'arrèt atla- 
qué constate que le juge, en dehors de ces rapports, a trouvé les 
éléments de ses opinions et décisions dans tous les autres docu- 
ments du procès , spécialement dans la correspondance des pré- 
venus, les dépusitions des témoins et les aveux de plusieurs des 
accusés ; —D'où il résulte que ce moyen n'est fondé ni en fait ui 
en droit ; 

Sur la branche da moyen fondée sur la violation des art. 153 
et 322, C. inst. er., parce que des témoins, bien qu'ayant prêté 
serment de dire toute la vérité, auraient néanmoins refusé de 
faire connaître les noms des personnes dont ils tenaient les ren- 
seignements objet de leur déposition , alors que ces personnes 
ainsi que ces témoins eux-mêmes devaient être considérés comme 
des dénonciateurs récompensés, et parce que les juges, en au- 
torisant lesdits témoins à ne pas faire connaître ces personnes, 
auraient créé une exception à l'art. 155 en faveur des agents de 
la police secrète: — Attendu, en fait, qu'il résnlte des constats 
tions du jugement que ce ne sont pas les témoins qui ont refusé 
d'indiquer les personnes ou agents dont les noms étaient récla- 
més par les prévenus, mais bien le tribunal, qui a relusé 
de poser la question à ces témoins ; d'où il suit qué ceux-ci n'ont 





daus la classe des déuonciateurs dont l'audition est défendue, cette Cour 
n'a fait que se conformer au texie et à l'esprit de la loi, s—La même doc- 
trine résulte également d'an autre arrêt de la Cour suprème du 8 mars 
4824 (L 6,1.898), et elle est aussi enseignée par M. Faustin Hélie, {nstr, 
crim., & 8, p. 704, qui dit fort justement que Îles fonctionnaires ou 
agents que leurs fonctions obligent de dénoncer ou de constater les 
crimes et les délits, « sont rétritués à raison de leurs fouclions, et nou 
à raison de chacun des faits qu'ils constatent », et qu'il faut eptendre par 
dénouciateurs récompensés pécuniairement + ceux-là seulement qui au- 
raient reçu une prime, uue gratification, une indemnité à raison de la 
découverte qu'ils suraleut faite du crime ou des iudices qu'ils auraient 
fournis à la poursuite, » — V, toutefois en sens contraire, M. Carnot, 
Comment, Cad, insir, crim., sur l'art, 528. 

(8) Sans trancher cette question, l'urrêt ci-dessus paraît incliner pour 
la négative, qui se trouve aussi esprimée dans un arrèt du 5 déc, 1817 
(a. Puyrewr), V. encore Cass, 25 Bor, an x (1, 4,1.042),—Mais la solu- 
tion contraire résalte des motifs d'uu autre arrêt de la même Cour du 4e" 
spl 1832 (vol, 1833,1,492), 

{4} V. conf, Casa, 28 déc, 4855 (vol. 4856,1.860), et la note, —V, auisi 


nos Lois annotées de 4848, p, 444, 3° colonne, 
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pas violé les dispositions de l'art, 455 sur l'étendue de leur ser- 
ment;— Attendu qu'il appartenait au tribunal de rechercher et 
de décider s'il y avait lieu de poser cetle question dans l'intérêt 
de la découverte de la vérité; — Attendu que le tribunal, en se 
fondant sur ce que les agents dont on réclamait les noms, ainsi 
que l'officier de paix et les inspecteurs de police entendus comme 
témoins, ne pouvaient être considérés comme des dénonciateurs 
pécuniairement récompensés par la loi, loin de violer l'art. 322, 
C. inst. cr., en a sainement interprété les dispositions ; — At- 
tendu, en effet, qu'en admettant que les art. 322 et 423 soient 
applicables aux matières correctionnelles, alors que l’art. 158 dé- 
termine quelles sont les personnes qui ne peuvent être enten- 
dues comme témoins devant ces juridictions, on ne saurait assi- 
miler à des dénonciateurs pécuniairement récompensés par la 
loi les fonctionnaires, préposés on agents qui sont tenus, par 
état, de rendre compte à leurs supérieurs hiérarchiques où aux 
autorités constitués , dés faits qui parviennent à leur connais- 
sance dans l'accomplissement de leurs fonctions, on des missions 
qui peuvent leur étre confiées ; 

Sur la branche du moyen particulière à Miot, et fondée sur ce 
que la participation de ce prévenu ne ressortant que des rap- 
ports de police et de la déposition de Lagrange, documents et 
témoignages qui devaient être écartés des débats, les juges n'ont 
pu la déclarer constante par une déclaration générale de culpa- 
bitité: — Attendu qu'il ressort des motifs de droit et de fait qui 
déterminent le rejet des deux promières branches du premier 
moyen de cassation, que ni les rapports de l'officier de paix La— 
grange, ni sa déposition, ne devaient être rejetés des débats ; — 
Attendn que les juges d'appel déclarent que leur conviction s'est 
formée en dehors de ces rapports sur tous les autres documents 
de la cause, et spécialement sur la correspondance saisie, sur 
les déclarations des témoins aux débats, el sur les aveux de plu- 
sieurs des accusés ; — Atiendu, en ce qui touche Miot, que, loin 
de statuer sur sa culpabilité par une simple déclaration générale, 
le jugement établit que sa participation à la société secrète ré- 
sulte de sa présence à des réunions dont il précise la date, de 
ce que c'est à la suite d’une conférence que ce prévenu a eue 
chez lui avec son coprévenu Barouin que celui-ci s'est transporté 
chez le pharmacien successeur de Miot, et s'y est fait remettre 
des substances propres à la fabrication du fulmi-coton, et « de 
« ce qu'il résulte de l'ensemble de l'information et des débats que 
« les seuls chefs et fondateurs de la société secrète ont été Vas- 
« sel, Bachelet, Gastinet, Miot et Carré, puisque c’est à la suite 
a de leur rapprochement et de leurs conciliabules des mois de 
« septembre et de novembre qu'ont été organisées les réunions 
« d'afiliés dont les dates viennent d'être indiquées » ; —Attendu, 
dès lors, que cette branche du moyen n’est pas plus que les 
deux premières fondée en droit et en fait ; 

Sur le deuxième moyen, tiré de la violation de l'art, 12 de 
Ja loi du 28 juill. 1848, en ce que la société secrète étant un dé- 
dit sui generés, il y avait obligation pour le juge d'en déterminer 
les éléments constitouifs, ce que n'ont fait ni le jugement ni l'ar- 
rét attaqués : — Attendu , en droit, que la loi, en ne spécifiant 
pas les caractères constitutifs de la société secrète, a laissé aux 
juges à les déterminer ;—Attendu, en fait, que, dans l'espèce, le 
jugement, après avoir précisé, dans de nombreux considérants, 
les faits ressortant tant de l'information que des débats, déclare 
«que ces faits prouvent l'organisation de la société secrète , 
« puisqu'ils démontrent qu'elle a fonctionné, et qu'ils révèlent 
« son but et les moyens que les afliliés se proposaient pour l'at- 
« teindre 0 ; — Par tous ces motifs, rejette le pourvoi formé 
contre l'arrêt de la Cour de Paris du 25 août 1862, ete, 
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Du 18 déc, 4862.—Ch. crim.—MM, Vaïisse, prés.; V. Foucher 
rapp.; Savary, av. gén.; Dubov, av. 

19 VenTk, CONDITIOR SUSPENSIVE.—2° Auts DE CONFIANCE, VENTE, 
CoxbiTION SUSPENSIVE, MOTIFS DE JUGEMENT, 

4° La clause d'un acte de vente soumettant celle des parties qui, 
au jour de la livraison, refuserait d'exécuter l'acte, à l'obliga- 
tion de payer à l'autre une indemnité, n'a pus le caractère d'une 
condition suspensive, et n'empéche point dès lors que le vendeur 
n'ait été dessaisi, dès Le jour méme de l'acte de vente, de la pro 
priété des objets rendus. (C, Nap., 1182, 4485 et 1583.) 

2 En conséquence, et au cas où le vendeur a conservé à titre 
de mandat où de dépôt la possession de ces objets, le détourne- 
ment opéré par lui de partie d'entre eux lors de la livraison ou 
antéricurement, constitue le délit d'abus de confiance (4), (C. 
Nap., 1182 et 1185; C. pén., 408.) 

Le jugement où arrêt qui réprime le délit d'abus de confiance 
résultant du détournement par un vendeur de partie des objets 
vendus, n'a pas besoin de spécifier ces objets avec détail: àl suffit 
qu'il constate Le détournement. {L. 90 avril 4810, art. 7.) 

(Meunier) —anRtT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen {sans intérêt); — Sour 
les deuxième et troisième moyens, pris d'une violation préten- 
due des art 1182 et 1185, C. Nap., 408, C, pén., et 7 de ja loi du 
20 avril 1810, en ce que la femme Mennier serait restée jusqu'au 
15 avril propriétaire des ahjels vendus, soit parce que la vente 
était faite sous une condition suspensive, soit parce qu'elle était 
faite en compte, ce qui avait empêché qne cette femme ne fût 
dessaisie de la propriété à l'époque où avaient été commis les 
prétendus détournements ; qne, dans tous les cas, la Cour impé- 
riale aurait dû détailler les menbles qu'elle prétendait avoir été 
détournés: — Attendu qu'il est tenu pour conslant par l'arrêt 
dénoncé que la femme Meunier a vendu, le 43 fév. 4861, à la 
femme Bonnet, pour être livrés le 45 avril suivant, le fonds de 
son hôtel garni, dit de Belford, rue Bonaparte, et le mobilier qui 
garnissait l'établissement et dont il avait été dressé un inven- 
taire; que cette vente a été faite en bloc; qu'elle avait été exé- 
cutée dès le 43 février par le paiement d'un à-compte de 4,000 fr. 
à la venderesse ; — Que si, par une clause spéciale , il avait été 
convenu que celle des deux parties qui, au jour de la livraison, 
refuserait d'exécuter l'acte, paierait à l'autre une indemnité de 
4,000 fr., loin de se prévaloir de cette stipulation et de rompre 
le contrat en payant l'indemnité prévue, la femme Meunier a, 
le 15 avril, malgré les détournements qu'elle avait précédem- 
ment commis d'une certaine quantité du mobilier vendu, con- 
servé ceux des objets détournés qu'elle avait pu soustraire à la 
connaissance de la femme Bonnot et maintenu l'exécution de la 
vente; — Que, comme le reconnait l’arrét, celle vente a été par- 
faite dès le 43 février, jour à partir duquel la femme Bonnot est 
devenue propriétaire ; qu'elle n'a pas méme été résiliée depuis, 
et que la clause de dédit n’était point suspensive ;—Qju'it a, d'ail- 
leurs, sui à l'arrêt de constater que des meubles avaient êté 
détournés au préjudice du propriétaire, sans qu'il fût tenu d'in- 
diquer avec détail quels étaient ces meubles ; 

Sur le quatrième moyen, pris d'une autre violation de l’art, 
AÛS, en ce que ce serait au titre particulier de venderesse, et non 
à titre de dépositaire ou de mandataire, que la femme Meunier 
serait restée nantie des meubles détournés: — Attendu qu'il est 
constaté par l'arrèt que les couventions antérieures des parties 








(1) V, comme anal. en ce sens, Cass, 22 juin 4832 (vol, 4858,4,124); 
4 août 4886 {vol, 4897,1.460), et 24 juin 4899 (vol, 4859,1.064), 
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ei les conséquences de l'acte avaient nécessairement constitué 
la femme Meunier dépositaire du mobilier devenu la propriété 
de ka femme Bonnot, après quoi il ajoute encore que ce mobilier 
n'avait été remis à la première qu'à litre de mandat et de dépôt, 
à la charge d'en faire un emploi déterminé et de le rendre ou 
réprésenter ; — Altendu qu'en déclarant, après toules ces con- 
Statations, que la femme Meunier s'était rendue coupable du délit 
d'abus de confiance, et en prononçant contre elle les peines de 
l'art. 408, C. pén., l'arrêt attaqué n'a fait qu'une juste applica- 
lion de cet article ; —Rejette Le pourvoi contre l'arrêt de la Cour 
de Paris du 1" mai 1862, ete. 

Du 18 juil. 1862.—Ch. erim.—MM, Vaisse, prés.; Legagneur, 
rapp.; Guyho, av, gén. 





1° ARRESTATION ARBITRAIRE , FONCTIONNAIRES PUBLICS , AGENTS 

DU GOUVERNEMENT, SÉQUESTRATION DE PERSONNE, SERGENTS DE 

VILLE. — 2° TRIBUNAL CORRECTIONNEL, COMPÊTENCE, QUALIFI- 

CATION DES FAITS, MÉMOIRE (SUPPRESSION DE). 

{* Les arrestations arbitraires commises par des fonctionnaires 
publics, agents ou préposés du Gouvernement, dans l'exercice de 
leurs fonctions et par abus de l'autorité à eux déléguée, tombent 
érclusirement sous l'application de l'art. 114, C. pén., ef non 
vous celle des art. 341 et suiv. du méme Code : ces dernières dis- 
positions ne sont applicables qu'aux arrestations et séquestra- 
tions de personnes commises, sans ordre des autorités constituées 
et hors Le cas où la loi ordonne de saisir un prévenu, par tout 
imdividu (fonctionnaire comme simple particulier) agissant de 
son autorité privée et pour la satisfaction de ses passions per- 
sonnelles (1). 

Les sergents de ville, à Paris, ont la qualité d'agents ow pré- 
posés du Gouvernement, dans le sens de l'art. 114, €. pén., ré- 
pressif des attentats à la liberté, cet article s'appliquant à tous 
les individus chargés d'un service public (2). 

2 Si Les juges correctionnels ne sont pas tenus, pour apprécier 
leur compétence à l'égard des faits qui sont leur sont déférés, de 
den lenir à la qualification donnée à ces faits par la citation, 
rien ne s'oppose cependant à ce qu'ils prennent cette qualification 
pour base de leur décision sur la compétence, pourvu qu'il ré- 
sale du jugement qu'ils ont examiné le caractère légal des faits 
imputés (3). (C. inst. cr., 182.) 





{4} Telle est la doctrine enseignée par MM, Hélle et Chauveau, TA, 
du C, pén., 1. &, n. 41623 (4* édit,}, el Dutruc, Journ, du minist, publ, 
1.5, p, 80. — Mais la Cour de cassation s'était prononcée en sens con- 
traire par deux arrêts antérieurs des 5 nov, 4842 (L 4.4.215), et 25 mai 
41832 (vol, 4832,4.542}, — V, Hép, gén, Pal, v° Arrestation illégale, n. 
La et sair. 

(2) La Cour de cassation a, en vertu du même principe, déclaré aussi 
l'art. 414 spplicable aux huissiers : arrêt du 46 juill. 4812 (L 4.4,454), 
—V. également Carnot, Comment. €, pén., sur l'art, 414, n. 2, 4 et 5: 
MM. Hélie et Cluuveau, doc, eir., 1. 2, n, 496 et suiv, 

(3) Î est certain que la qualification donnée aux faits ineriminés dans 
là citation du ministère public ou de la partie civile ne lie pas le tribunal 
correctionnel V. à cet égard les indirations de notre Table décenn, 1#6t- 
1989, v Trib, correet,, n. 48 et suiv. Junge MM.Merlin, Hép,, v° Trib, 
de pol, p. 434; Bourguignon, Jurispr. des Cod, crim., sur les art, 429 et 
12, C. inetr. erim,; Legroverend, Législ. erim.,t. 2,  893+ Router, 
Dr. erim., mn. 691 et 703; Le Sellyer, id,, 1,4, n, 362; Boitard, Leçons 
ur le €, d'instr, crim., p. 297: Faustin Hélie, Insir, erim., t 7, pe 
685.— C'est aussi on point de jurisprudence constant que les ordonnances 
& arrêts de renvoi en police correctiouneile ne sont point attributifs de 
pridiction. V. Table gén, Dexill, et Güb., v Trib, de pol corr., n, 47 
A suir, 


Les tribunaux correetionnels peuvent ordonner, même d'office 
el suns réquisition du ministère publie, la suppression d'un mé- 
moire injurieux où diffamatoire versé au procès. — Et ils le peu- 
vent à plus forte raison lorsque le ministère public a provoqué 
celte mesure en signalant le mémoire à l'attention des juges. (C. 
proc., 1036 ; L. 17 mai 1819, art. 23.) 

(Roger C. Saint-Clair et autres.) — ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen, tiré de la violation de 
l'art. 482, C. inst. er. : — Attendu qu'aux termes de cet article, 
le tribunal est saisi, en matière correctionnelle, des délits de sa 
compétence. par la citation donnée directement au prévenu ; 
d'où il suit que le juge doit d'abord rechercher si les faits, tels qu'ils 
sont spécifiés et qualiliés par la citation, rentrent dans ceux de 
sa compétence ;—Et attendu que, dans l'espèce, les époux Roger 
imputaient aux prévenus, par leur citation devant la juridiction 
correctionnelle, d'avoir séquesiré leurs personnes et fait vendre 
lèurs marchandises, sans ordre des autorités constituées et hors 
des cas prévus par la loi, faits prévus et punis par les art. 114 et 
343, C. pén. (1); —Attendu qu'en présence de ces imputations et 
qualifications, le juge pouvait déclarer son incompétence pour 
connaftre des faits dénoncés, puisque ceux-ci auraient constitué 
des crimes de la compétence des Cours d'assises ; — Attendu, en 
outre, que l'arrêt attaqué, loin de s'en tenir aux énonciations 
de la citation, a motivé l'incompétence de la juridiction correc- 
tionnelle par des considérants où, examinant le caractère légal 
des faits imputés, il déclare que ces faits constitueraient, dans 
l'espèce, le crime prévu par l'art, 414, C. pén., et non le délit 
puni par l'art. 343, même Code, appréciation qui fait même 
l'objet du deuxième moyen de cassation des demandeurs; — 
D'où il suit que le premier moyen de cassation n'est fondé ni en 
droit ni en fait; 

Sur le deuxième moyen, tiré de la violation des règles de la 
compétence et de la violation ou fausse application des art. 344, 
114 et 417, C. pén., et de l'art. 408, C. inst. cr. : — Auendu 
qu'il résulte de la combinaison des art. 114 et 341 et suiv., 
C. pén., que l'art. 144 a pour but de réprimer les actes arbi- 
traires et attentatoires soit à la liberté individuelle, soit aux 
droits civiques d'un ou plusieurs citoyens,et qui seraient commis 
ou ordonnés par un fonctionnaire public, un agent ou préposé du 
Gouvernement, dans l'exercice de ses fonctions ; ce qui comprend 
évidemment l'arrestation d’un citoyen qui aurait licu par abus 
de l'autorité déléguée au fonctionnaire ou agent préposé ; — At- 
tendu que les art. 341 et suiv., C. pén., prévoient l'arrestation, 
la détention ou la séquestration d’une persunne quelconque, sans 
ordre des autorités constituées et hors le cas où la loi ordonne 
de saisir un prévenu, par tout individu qui agit de son autorité 
privée et pour la satisfaction de ses passions personnelles ; — 
Attendu que ces distinctions ressortent du texte même des dis- 
positions qui viennent compléter les art, 114 et 34, C. pén.; 
qu'ainsi le deuxième paragraphe de l'art. 414, en exemptant de 
toute peine l'agent qui n’a commis l'acte arbitraire que par or- 
dre de ses supérieurs, indique, par cela même, qu'il entend 
réprimer les abus d'autorité, dont l'ordonnateur doit seul être 
responsable ; qu'aiusi le deuxième paragraphe de l'art. 341, C, 
pén., en punissant celui qui prête le lieu où s'opère la déten- 
tion illégale, et les ant, 343 et 344, en faisant des circonstances 
aggravantes du port d'un faux costume, d'un faux nom ou d'un 





(4) L'arrestation avait eu lieu, il parail, pour cause de stationue= 
ments réitérés, de la port des époux Roger, avec leurs marchandises, en 
dehors des heurcs où des endroits déterminés par les règlements de po- 
lice relatifs aux halles centrales, ï 
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faux ordre de l'autorité publique, des menaces ou violences exer- 
cées, du temps qu'a duré la détention, indiquent qu'il s'agit, 
dans tous ces cas, d'individus qui n'ont ni titre ni caractère pu- 
blic pour ordonner ou opérer une arreslalion, et qui, par con- 
séquent, n'agissent que dans un intérêt privé ;—Atiendu qu'ainsi 
s'explique encore la différence de la sanction pénale édietée par 
l'art, 114, C. pén., et par les art. 341 et suiv. du méme Code, 
puisque, dans le cas de l'art. 114, le législateur, n'entendant ré- 
primer l'acte arbitraire,même l'arrestation arbitraire, que comme 
« abus d'autorité, » le punit de la peine unique de la dégradation 
civique, peine essentiellement en rapport avec la nature du 
crime; et quant au préjudice causé, n'en fait l'objet que de dom 
mages-intérèts, aux termes de l'art. 117, lesquels dommages ne 
peuvent être au-dessous de 25 francs pour chaque jour de déteu- 
tion illégale et arbitraire, ce qui prouve de plus en plus que l'art. 
414 réprime cette nature d'acte arbitraire, tandis que la loi, vuu- 
jant atteindre, dans les cas des art, 441 el suiv., des actes d'au 
tant plus repréhensibles que l'intention criminelle a été plus 
perverse, la séquestration plus longue, les douleurs plus grandes, 
le dommage plus considérable, a établi son échelle pénale eu 
la mettant en rapport avec loules ces circonstances ; — Attendu 
que des distincüons ci-dessus établies ressort celte conséquence 
que Les art. 341 et suis. ne sont applicables aux fonctionnaires 
publics, agents ou préposés du Gouvernement, qu'autant qu'ils 
auraient arrêté, détenu ou séquéstré une personne quelconque 
dans un intérêt privé, pour la satisfaction de leurs passions per- 
sonnelles, et non dans l'exercice de leurs fonctions et par abus 
de l'autorité qui leur a été déléguée ; 

En ce qui Louche la question de savoir si les sergents de ville de 
Paris sont des fonctionnaires publics, agents ou préposés du Gou- 
vernement, dans le sens de l'art, 114, C. pén. : —Altendu que les 
qualifications de la loi doivent être entendues de manière à lui don- 
ner toute sa portée légale el à atteindre tous ceux qui, préposés à 
un service public, se rendent coupables d'un des actes prévus par 
ledit art. 114;—Aticndu que les sergents de ville de Paris ont été 
organisés par uv décret impérial du 47 sept. 4854, sont rétribués 
tout à la fois par le budget de l'Etat et par le budget municipal 
de la ville; qu'ils prêtent le serment constitutionnel avant d'en- 
trer en fonctions, et par conséquent sont revélus d'un caractère 
publie que leur costume indique extérieurement à là population ; 
qu'ils sont, par suile, des agents ou préposés du Gouvernement 
dans les limites qui leur sont données par les lois et règlements 
et pour l'exercice de la mission qui leur est confée par l'autorité 
dout ils relèvent ; 

Attendu que, dans l'espèce, l'arrêt attaqué constate, en fait, 
« qu'il résulle de tous les documents produits, et qu'il n'est pas 
contesté par les parties civiles, que St-Clair, Guesnier et Lebecq 
sont chargés, sous l'autorité de M. le préfet de police, d'exercer 
une surveillance de police sur le carreau des Halles-Centrales, 
d'y faire exécuter les lois et règlements, et que les faits incri- 
minés ont été accomplis par eux dans l'exercice de leurs func- 
tions » ; — Attendu, dès lors, qu'en déclarant la juridiction cor- 
rectionnelle incompétente pour connaître des actes et arrestations 
arbitraires que les prévenus auraient pu commettre en semblables 
circonstances, parce que les faits constitueraient le crime prévu 
par l'art. 114, C. pén., et non le délit réprimé par l’art, 343 du 
méme Code, l'arrêt attaqué, loin d'avoir violé les règles de sa 
compétence et violé lesdits articles, en à fait une juste et légale 
apprécialion ; 

Sur le troisième moyen, tiré d'un excès de pouvoir, de la viola- 
tion des lois de la défense, et de la fausse application des art. 23 de 
la loi du 47 mai 4819 et 1096, C. proc, civ. :—Attendu que l'arrêt 
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| constate, en fait, que le mémoire dom la suppression a été ordon- 
née a été signalé à la Cour par le misistère public et à son au- 
dience; d'où la conséquence que l'organe du ministère public a pro- 
voqué la mesure et qu'il a été entendu sur l'incident; — Atiendu 
que, en outre, la Cour tenait de l'art, 33 de la loi du 47 mai 1849 et 
de l'art. 1036, C. proc, civ,, le droit de statuer d'ollice en pareille 
matière; — Attendu, au fond, queda Cour s'est basée, pour pro- 
noncer la suppression complète du mémoire, sur une apprécia- 
ciation légitime de l'esprit de l'écrit tout entier el des passages 
qu'elle: a spécialement indiqués dans son arrét, et qu'en pronon- 
çaut ainsi, elle a fait une légale application de l'art. 1036,C. proc. 
civ.;— Par ces molifs, rejette le pourvoi formé contre l'arrêt de 
la Cour de Paris, en date du 30 janv. 1862, ele. 
Du 4 déc. 1862, — Ch. crim.— MM. Vaisse, prés.; Foucher, 
rapp.; Guyho, av. gén.; Bérgeron et Fournier, av. 





AFFICHES, RÉGLEMENT MUNICIPAL, AUTURISATION PRÉALABLE , 
VENTE PUBLIQUE DE MEUBLES, HIUISSIEN, COMPLICITÉ. 

La loi du 10 déc. 1830, sur Les afficheurs et les cricurs publics, 
n'élant relative qu'aux matières politiques, n'a aucunement mo 
difié ni restreint le droit que l'autorité municipale tient des lois 
antérieures de subordonner à son autorisation préalable Les pu- 
blications et affiches de tous placards et annonces relatifs à d'au- 
tres objets (les actes de l'autorité publique exceptés).—En consé 
quence, le fait de placarder des affiches sans l'autorisalion préu— 
lable exigée par un arrété municipal, est passible de la peine por- 
tée par l'art, 471, n.15, C, pén. (1). 

.… Peu importe qu'il s'agisse d'affiches annonçant une vente 
volontaire de meubles aux enchères publiques, l'exception faite 
pour la publication ou l'affiche des actes de l'autorité publique 
ne s'appliquant point & de telles affiches (4). 

Mais La remise de ces affiches à l'afficheur par l'officier public 
chargé de procéder à la vente n'est point punissable, alors que la 
défense portée à l'arrété municipal n'a été édictée qu'en vue des 
actes se consommant sur la voie pubiique par le fait personnel de 
l'afficheur… Fainement invoguerait-on les règles sur La complicité 
établie par Les art, 59 et 60, C, pén., lesquelles ne s'étendent pas 
de plein droit aux simples contraventions (3). 

(Lemille et Massy.)—AnRRÉT. 

LA COUR ;—En ce qui touche le moyen fondé sur la violation 
prétendue de l'art. 2 de la loi du 40 déc. 1830, sur les cricurs 
et aflicheurs publics, et la fausse application de l'art. 474, n. 15, 
C. pén.:—Vu l'art. 12 de l'arrêté municipal pris, le 45 mai 1861, 
par le maire de Beaumont-le-Roger; ledit article portant : « Au- 
« cune affiche manuscrite, imprimée ou lithographiée, ne pourra 
« être placardée avaut d'avoir été remise à l'afächeur public, 
« qui nous la soumettra pour recevoir notre aulorisation, et 
« l'affiche ne pourra être placée que par ledit afficheur autorisé 
“ par nous, et aux endroits indiqués par uu arrêté spécial. — 
« L'aflicheur percevra, par chaque afliche ou placard, 10 centi- 

(4) La Cour suprème a déjà, por un arrèt du 439 fév, 4854 (vol, 1884, 
1.665), consacré cetle soluliou, qui est aussi ensigoée par MM, de Grat- 
tir, Comm, des lois de Lx presse, 1, 2, p. 232, et Chassan, Délits de la 
presse, 1, 4, n, 1036, V, aussi Hep. gén. Pal, v° Affiche, n. 454 ct suis, 

(2) Mais il en est autrement à l'égard des affiches annonçant une vente 
ordonnée par justice, loquelle est manifestement un acte de l'autorité pu- 
blique. Sie, Cass. 9 août 4838 (vol. 1838,4,864), et M, Chossan, lue, 
cites Me 1037, noie 4. 

(8) 11 est constant que les règles générales sur la complicité, telles que 
! les étublissent les art, 59 et 60, C, pén., ne s'appliquent qu'auxcrimes et 
|'aux délits, et non aux simples coutraventions de police, à moins d'excep- 
. tion spéciale (V. note sur Toulouse, 24 juill, 4862, infrd, 2° part, p. 8. 
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« mes, quelle que soit sa dimension » ; — Attendu que Lémille, 
poursuivi et condamné pour avoir exercé, sans l'autorisation du 
maire, et, par suite, en violation de l'arrété municipal ci-dessus, 
la profession d'afficheur à Beaumont-le-Roger, soutient que ledit 
arrûé, et, spécialement, l'art. 12 précité, ont été édictés en vio- 
lation de la loi du 40 déc, 1830, et que, conséquemment, ils ne 
sont point obligatoires ; — Auendu que ladite loi n'est relative 
qu'aux écrits contenant des nouvelles politiques ou traitant d'ob- 
jets politiques; qu'elle doit être renfermée dans l'objet qu'elle a 
ea en vue et dans les cas qu'elle a expressément déterminés; 
qu'elle n'a nullement modifié ou restreint le pouvoir attribué à 
l'autorité municipale de subordonner à son autorisation préalable 
l'afiche de tout placard ou annonce quelconque relatif à d’autres 
objets, et d'interdire ces affiches à loutes autres personnes qu'aux 
afficheurs par elle commissionnés à cet effet ; 

Auendu que, si Lemille a agi sous l'impulsion de l'huissier 
Massy, et si les placards qu'il affichait concernaient des ventes 
mobilières devant être faites par cet oflicier ministériel, il ne 
s'ensuit pas qu’il ait eu le droit de se prévaloir de l'exception 
faite pour la publication ou l'afliche des actes de l'autorité pu- 
blique ; — Qu'en effet, si une vente volontaire de meubles aux 
enchères publiques ne peut avoir lieu que par le ministère d'un 
officier public, la loi ne prescrit, au préalable, aucun mode par- 
ticulier d'annonces, et laisse au vendeur le soin de recourir aux 
voies de publicité qu'il juge convenables à ses intérêts ; que, 
dans ce cas, l'huissier, en se chargeant d'annoncer la vente, agit 
moins comme oficier public que comme simple mandataire du 
vendeur ; — Auendu, d'un autre côté, que Lemille se plaindrait 
vainement de ce qu'il pourrait y avoir d'excessif dans certaines 
dispositions de l'arrêté dont il s'agit, puisque ledit arrêté rentre 
dans la limite des auributions du pouvoir munieipal, et qu'il est 
de règle, dans ce cas, que les arrélés municipaux sonL obliga- 
toires tant qu'ils n'ont pas été réformés par l'administration su- 
périeure; d'où il suit qu'en faisant application à Lemille de la 
peine portée par l'art. 474, $ 15, C. pén., le jugement attaqué n'a 
violé aucune loi et s'est conformé aux prescriptions dudit article ; 

Mais en ce qui touche le moyen proposé pour Massy, et fondé 
soit sur une fausse application de l'art. 12 de l'arrèté, soit sur 
une violation des art. 59 et 60, G. pén.:— Attendu que Massy, 
qui n'a participé en rien aux faits matériels constatés à La charge 
de Lemille par le procès-verbal, ne pouvait étre recherché à rai- 
son de la remise par lui faite à ce dernier de placards destinés à 
être affichés, qu'autant que cette remise aurait constitué, par 
elle seule, aux termes de l'arrêté municipal, une contravention 
distincte et caractérisée, puisque les dispositions des art. 59 et 
60 sur la complicité ne s'étendent pas de plein droit aux simples 
contraventions ;—Attendu qu'aucune disposition de l'arrêté n'au- 
* torisait le juge à incriminer le fait seul de la remise; qu'il ap- 
pert, au contraire, de son ensemble, comme aussi des termes 
sainement entendus de l'art, 12, que le maire, se renfermant dans 
son pouvoir, n'a eu en vue que les actes se consommant sur ja 
voie publique par le fait personnel de l’afficheur, er que c'est uni- 
quement pour le réglement de ces actes qu'il x déterminé les 
conditions d'exécution et porté les diverses défenses énumérées 
dans son arrêté; que c’est, dès lurs, par une extension arbi- 
traire, que le juge à fait application à Massy dudit article, ainsi 
que de l'art. 471, $ 15, C. pén. ; — Attendu, enfin, qu'il ressort 
de ce qui précède que les faits relevés contre ce dernier ne con- 
stituent point de contravention ;—Par ces motifs, rejette le pour- 
voi de Lemille… ; Casse, mais sans renvoi, relativement à Massy, 
le jugement rendu contre lui, le 41 oct, 1861, par le tribunal de 
simple police de Beaumont-le-Roger, etc. 


HA 
Du 19 juill. 4862.—Ch. crim.—MM. Vaisse, prés.; Nouguier, 
rapp.; Guyho, av. gén. ; Dareste, av. 
49 Ju6B D'INSTROCTION, ORDONNANCE, OPPosrrioN, Incomré- 
TENCE, — 2° ADULTÈRE, QUESTION D'ÉTAT, SURSIS. 

4° Le prévenu ne peut former opposition à une ordonnance du 
juge d'instruction pour cause d'incompétence, qu'auiant que ce 
moyen a fait de sa part l'objet d'un déclinatoire devant ce 
magistrat (1). (C. inst. er., 135 et 539.) 

2 Le tribunal correctionnel, saisi d'une poursuite en adultère 
dirigée contre une femme mariée, ne peut surseoir à y saluer 
jusqu'à La décision à énterventr sur une question soulevée devant 
la juridiction civile relativement à l'état d'un enfant attribué à 
cette femme : ici ne s'applique pas l'art, 327, C. Nap., lequel ne 
dispose qu'au sujet du crime de suppression d'état. (2). (C. pén., 
336 et suiv.) 

(Siry.)—AnRÊT. 

LA COUR ; Sur le moyen tiré de la violation de l'art, 7 de 
la loi du 20 avril 1810 pour défaut de motifs, et fondé sur ce que 
l'arrêt (rendu par la Cour de Paris le 3 juill. 4862) ne répond pas 
aux conclusions spéciales prises devant la Cour impériale par la 
femme Siey, et tendant à démontrer qu'à défaut de représenta- 
tion de l'ordonnance de non-lien, en date du 28 juill. 1860, rien 
ne constatant que celte ordonnance a été rendue faute de char- 
ges nouvelles, les nouvelles poursuites n'ont pu rendre au juge 
d'instruction des pouvoirs dont il s'était irrévocablement dessaisi : 
— Vu les art. 135 et 539, C. inst. er. ; — Attendu qu'il résulte de 
la combinaison de ces deux articles que les prévenus ne peuvent 
foriwer opposition aux ordounances des juges d'instruction pour 
cause d'incompétence, qu'antant que ce moyen aurait fait l'objet 
d’un déclinatoire devant ce juge;—Attendu que, dans ce cas même, 
la loi n'autorise que le recours devant la Cour impériale, sauf, 
s'il y a lieu, à se pourvoir en cassation contre l'arrét de la Cour 
impériale ; —Attendu que la femme Siry n'avait formé aucun dé- 
clinatoire d'incompétence devant le juge d'instruction chargé de 
l'instruction qui a été suivie de l'ordonnance de non-lieu du 
28 juill. 4860 ; — Attendu, dès lors, que la Cour impériale , se 
fondant sur la non-recevabilité de l'opposition de la femme Siry 
pour l'en débouter, n'avait plus à s'occuper des conclusions ten- 
dant à la justifier au fond ; — Attendu, én outre, que la Cour 
impériale, constatant, en fait, que l'instruction dé 1864 avait été 
reprise sur charges nouvelles, a, par cela même, reconnu, au 
moins indirectement , que l'ordonnance de non-lieu n'était pas 
molivée sur une exception qui lui eût donné un caractère irré- 
vocable ; — Attendu, dès lors, que le moyen tiré du défaut de 
motifs n'est fondé ni en droit ni en fait ; 

Sur le moyen tiré de la fausse application de l’art, 549,C, d'inst. 
cr., et de la violation de l'art. 327, C. Nap., et basé sur l'incom- 
pétence du juge d'instruction aussi longtemps que la question 








(4) L'art, 435, C, inst, cr., modifié par la loi du 47 juill, 1856, re- 
connaît à la partie civile et au prévenu Le droit de former oppusition aux 
ordounances du juge d'instruction, notamment daus le cas prévu par 
l'art, 539 du mème Code, et ce cas est cului où le prévenu, le ministère 
public ou la partie civile a élevé devaut le tribunal correctionnel ou de- 
vaut le juge d'instruction une exception d'incompétence ou proposé un 
déclinatoire, soit que l'exception ait été admise où rejetée. Il résulte bien 
clairement de là, comme le décide l'arrèt ci-dessus, que le préveou (ou Ja 
partie civile) ne peut former opposition à une ordonnance du juge d'in. 
sruction pour cause d'incompétence, si ce muyen n'a élé soulevé devant 
ce juge. 

(2) Ÿ. dans le même sens, Metz, 44 août 4819 (t, 62.434), et Paris, 
13 mars 1826 {1, 8,2,208). 
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d'état de l'enfant attribué à la dame Siry n'aurait pas été jugée | regarde comme avéré que les objets en quéstion ont été sous- 


par les tribunaux civils: — Attendu que ce moyen s'applique aux 
faits qui se seraient passés en 1855 et qui n'ont fait l'objet que 
de l'instruction terminée par l'ordonnance de non-lieu du 28 juill. 
1860, et non de ceux sur lesquels l'instruction a été reprise et 
qui se seraient passés en 1857; — Auendu que, la femme Siry 
n'ayant pas proposé de déclinatoire d'incompétence devant le 
juge d'instruction, et étant, par suite, non recevable dans son 
opposition à l'ordonnance du juge, il lui appartenait seulement de 
faire valoir le moyen devant le juge qui aurait eu à statuer sur 
le fond, s'il y avait eu renvoi devantune juridiction criminelle ; 
— Attendu que, l'ordonnance avant décidé qu'il n'y avait lieu à 
suivre, la femme Siry était encore, sous ce rapport, irrecevable 
à altaquer cet acte judiciaire, qui ne lui portait aucun préjudice ; 
— Auendu, en outre, que la Cour impériale a décidé, au fond, 
que les renseignements que pouvait renfermer l'instruction sur 
la naissance d'un enfant en Algérie et sur le recel de cet enfant 
étaient sans autorité sur la question d'élat, puisque ces rensei- 
gnements se rapportaient à l’action en adultère dirigée contre La 
femme Siry devant la juridiction correctionnelle, lequel délit 
pouvait exister en dehors de la naissance de eet enfant, et qu'au 
surplus l'instruction à laquelle cette poursuite avait donné lieu, 
s'étant terminée par une ordonnance de non-lieu, n'a pu porter 
préjudice à la femme Siry; — Atiendu qu'en déclarant, par suite, 
que le juge était compétent et que la femme Siry n'avait même 
pas d'intérêt à contester cette compétence, l'arrêt n'a violé ni 
Vart. 327, C. Nap., ni l'art, 549, C, inst. er. ; Attendu, en effet, 
qu'il n'ya lieu à l'application de l'art. 327, GC. Nap., qu'autant 
que la poursuite criminelle a pour objet le crime de suppression 
d'état; — Attendu que, dans l'espèce, la poursuite criminelle 
avait pour objet le délit d'adultère imputé à la femme Siry, délit 
dont les caractères conslitulifs peuvent exister en dehors de ceux 
qui constilueraient le crime de suppression d'état ; — Attendu 
que, dans le cas méme de poursuites pour crime de suppression 
d'état, il n'en résullait pas l'incompétence du juge d'instruction, 
mais seulement qu'il y aurait en lieu à surseoir sur cette pour- 
suile jusqu'au jugement sur la question d'état ; —Rejette, elc. 

Du 3 juill. 1862.— Ch. crim. — MM. Vaïsse, prés,; Foucher, 
rapp.; Savary, av. gén. ; Hérold, av. 





Vos, CHOSR PERDUE, INTENTION FRAUDULEUSE, PREuvz. 

Il y «a vol de la part de celui qui, ayant trouvé des objets 
perdus, les retient avec l'intention, conque immédiatement, de se 
les appraprier (1). (GC, pén., 379 et 401.) 

Et la preuve de l'existence de cette intention émmédiate peut 
s'induire, soit de ce que celui qui a trouvé ces objets n'a fait, dès 
le principe, aucune démarche pour en découvrir le propriétaire, 
soit de ce qu'il en a plus tard nié La possession (2). 

(Joudard.) — 4nnéT. 

LA COUR ;—Sur le moyen unique, tiré de la violation des art. 
379 et 401, C. pén., en ce que l'arrêt a qualilié de vol la réten- 
tion frauduleuse d'objets trouvés, on, tout au moins, en ce qu'il 
a vis de constater l'intention frauduleuse du prévenu au mo- 
ment mème de l'enlèvement des objets : — Attendu que l'arrèt 
allaqué (reudu par la Cour de Paris le 40 oct, 1861} s'est placé 
en présence d'une double hypothèse; que, dans la première, il 





(1-2) Ces solutions soul conformes à la jurisprudence, mais contraires 
à l'opinion de plusieurs auteurs, V, Paris, 9 nov, 4855 (vol, 4856,2.40), 
ainsi que les indicatious d'autorités et les observalions de M, Deville 
neuve accompagnant cet arrêt, Junge Orlésus, 6 sept. 4853 (vol, 4856.2, 
54), ainsi que l'article qui suit, 


| traits frauduleusement à la dame Larive; qu'ils ont été, un mois 
après, ressaisis en possession du demandeur en cassalion, de- 
meuré dans l'impossibilité de prouver qu'il les avait trouvés ; 
d'où la conséquence au moins implicite, suivant l'arrèt, que lui 
seul était l'auteur du vol, et que, par suite, il avait commis le 
délit et encoura les peines de l'art. 401, C. pén.; —Atiendu que, 
dans la seconde hypothèse, l'arrêt admet que les objets ont réel- 
lement été trouvés, mais qu'il déclare alors que le caractère 
frauduleux de la rétention se montre avec évidence; qu'il fait 
résulter ce caractère de fraude de l'intention de s'approprier ces 
objets, intention qui ne serait pas non-seulement née plus tard, 
mais que l'arrêt démontre avoir été immédiate, par cette double 
circonstance que le demandeur n'a fait, dès le principe, aucune 
démarche pour découvrir le propriétaire des objets prétendus 
trouvés, et aussi que, interpellé plus lard par le commissaire de 
police d'Epernay, il a formellement nié leur possession ; —Auen- 
du qu'en décidant, même à ce dernier point de vue, et en pré- 
sence de Wlles constatations, que Joudard s'était rendu coupable 
du délit prévu et puni par les art. 379 et 401, C. pén., l'arrêt 
allaqué, loin d'avoir violé ces articles, en a fait une juste et 
saine application ; — Rejette, ete. 
Du 30 janv. 4862.—Ch, crim.—MM. Vaisse, prés.; Bresson, 
rapp.; Guyho, av. gén.; Collet, av. 





4° Vor, Cnosk PERDUE, REMISE PAR UN TIERS.—- 2 CASSATION, 
Cuers DISTINCTS, INMIVISIRILITÉ. 

4° Le fait de retenir, pour se l'approprier, un objet remis par 
un tiers qui l'a trouvé, n'a pas le caractère de soustraction 
frauduleuse constitutive du vol (1). (C. pén., 379 et 401.) 

2° La cassation, sur un seul chef, d'un arrét condamnant un 
individu pour plusieurs délits, entraîne la cassation de l'arrét 
dans son entier, si la peine qui a été prononcée n'était justifiée 
que par l'inculpation du chef de laquelle a eu lieu la cassation. 

(Bordet,) — ARRÉT. 

LA COUR ;—Surle moyen relatif à la violation des art, 379 et 
AM, C. pén.,en ce que l'arrétatiaqué aurait déclaré les époux Bor- 
det coupables du vol d'un billet de banque de 400 fr., encore bien 
qu'ilne fût pas venu en leur possession par suite d'une soustrac- 
tion qu'ils auraient commise eux-mêmes, mais par l'effet de la re- 
mise qu'ils en ont reçue des mains d'un tiers :—Attendu qu'il ré- 
sulie des constatations de l'arrêt attaqué que des chemises ayant 
été vendues aux époux Bordet par le nommé Peigné, un billet de 
100 fr. serait tombé de la manche d'une de ces chemises, lequel 
billet ayänt été ramassé par une ouvrière qui l'avait vu tomber, 
aurait été remis par elle aux époux Bordet, qui l'ont conservé, et 
qui, à raison de cette indue possession, ont été condamnés pour 
vol à une année d'emprisonnement; — Attendu, en droit, que, 
pour conslituer un vol, aux termes des art. 419 et 404, C. pén., 
il ne suit pas que Finculpé se soit frauduleusement approprié la 
chose d'autrui, il fant de plus qu'il l'ait soustraite au moyen d'une 
mainmise et d'une appréhension opérée par lui-même sur ladite 
chose, avec l'intention coupable de la détourner au préjudice de 
son légitime propriétaire; que, dans la remise qui en serait faite 
volontairement par un tiers, l’'appréhension de Fobjet volé n'ayant 


——— — 


(1) Jugé, dans le mème sens, que le fait du père à qui son Gls a remis 
immédiatement un objet trouvé par lui (remis exclusive du délit de vol de 
la part du fils), d'avoir conservé en 50 possession ect objet, qui n'a pas ëté 
réclamé, ne peut donner lieu contre lai à une prévention de complicité de 
vol: Orléans, 6 sept, 4853 (vol. 4856,2,54). — Mais il y a vol de la part 
de celui qui retient, avec l'intention immédiutement conçue de se l'ap- 
proprier, un objet qu'il a trouvé lui-même, V, l'article qui précède, 
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pas eu lieu de la part de celui qui, plus tard, se l'est approprié, 
les caractères du vol disparaissent, et, par conséquent, l'art. 479, 
C. pén., ne peut recevoir son application ; — Attendu que, dans 
la cause, ce ne sont pas les époux Burdet qui, d’abord, se sont 
eraparés du billet de 100 fr.; qu'il est établi, au contraire, qu'ils 
l'ont reçu des mains de l'ouvrière qui l'avait trouvé ; que, s'ils ont 
eu le tort de se l'approprier sachant qu'il ne leur appartenait pas, 
cette détention, quelque répréhensible qu'elle soit, ne peut néan- 
moins constituer le vol tel qu'il est défini par l’article précité; 
— Auende, dès lors, qu'il y a lieu de casser ledit arrèt au chef 
qui déclare les époux Bordet coupables de vol; 

Mais attendu que ceux-ci ont été également condamnés pour 
ténue d'une maison de prêts sur gages et pour délit d'habitude 
d'usure; qu'en cassant l'arrêt de condamnation au chef de la 
prévention de vol, il y a lieu de casser sur les deux autres chefs 
de prévention, la peine d'un an d'emprisonnement ne 6e trou- 
vant justifiée que par l'application de l'art. 401, C. pén.;—Casse 
l'arré de la Cour de Paris, en date du 20 fév. 1862, etc. 

Du 44 juil. 4862. — Ch. crim. — MM. Vaisse, prés.; Jallon, 
rapp.;: Guyho, av. gén.; Mimerel, av. 


CHEMIN DE FER, ARRÊTÉ PRÉFECTORAL, VOITURES, GARES 
(INTRODUCTION DANS LES). 

Est légal et obligatoire l'arrété préfectoral qui interdit l'accès 
des gares des chemins de fer situés dans le département, sans 
une autorisation spéciale du préfet, à toute voiture publique où 
omnibus pour le transport des voyageurs et des bagages (1). 
(L. 45 juill. 1848, art. 21; Ord. 45 nov. 1846, art, 1°.) 

La force obligatoire d'un tel arrété ne saurait étre déniée sous 
Le prétexte que les décisions prises pour son exécution, ou les 
traités de la compagnie, approuvés par le préfet, auraient eu 
pour effet de lui donner une portée excédent ce que nécessite le 
maintien de l'ordre, de la sttreté et de la sécurité dans les cours 
des stations, et de créer des privilèges ou monopoles préjudiciables 
à certaines entreprises. 

L'autorisation du préfet exigée par l'arrété dont il s'agit ne 
saurait d'ailleurs résulter du permis donné d un voiturier, en 
vertu de la loi du 30 mai 1851 concernant la police du roulage, 
de faire circuler sa voiture sur la voie publique. 

(Lesbats). — ARRÊT. 

LA COUR ;.. — Sur le deuxième moyen, tiré de la violation 
dé l'art. 47 de la loi du $ janv. 1852, de l'art. 21 de Ja loi du 
45 juifl. 1845, et de la fausse application de l'art. 4*° de l'ordon- 
mance du 1% nov. 1846, et motivé sur l'incompétence du préfet 
de Seine-et-Marne pour prendre l'arrêté du 3% mars 1853 : — 
Atenda que l'art. 21 de la loi da 4% juill. 4845, en punissant 
d'une amende de 16 fr. à 3,000 fr. toute contravention aux ar- 
rêtés pris par les préfets, sous l'approbation du ministre des tra- 
vaux publics, ainsi qu'aux ordonnances royales portant règle- 
ment d'administration publique sur la police, la sûreté et l'ex- 
ploitætion des chemins de ler, constate, par cela même et en 
principe, le droit des prétets de prendre des arrêtés en semblable 
matière; — Attendu que l'art. 4* de l'ordonnance royale du 
15 nov. 1846, rendue pour l'exécution de la loi du 48 juill. 1845, 
dans la forme d’un règlement d'administration publique, charge 
spécialement les préfets de prendre les arrêtés nécessaires pour 
régler l'entrée, le stationnement et la circulation des voitures 
publiques ou particulières desünées soit au transport des per- 
sonnes, soit au transport des marchandises, daus les cours dé 





(4) V. vol. de 48602.2.586, l'arrêt de la Cour de Paris, du 9 avril 4862, 
qui était ici défèré à la Cour suprème, et la note, 


HE) 
pendant des stations de chemin de fer ;—Attendu que le cahier 
des charges annexé à la loi du $ janv, 1852, portant concession 
du chemin de fer de Lyon, ne fait que régler les conventions 
intervenues entre l'État et la compagnie concessionnaire, ét que 
son art. 47, loin de déroger à la loi du 45 juill, 4845 et de mo- 
difier les pouvoirs qu'elle donne aux diverses autorités adminis- 
tratives sur la police et la sûreté du chemin de fer, en maintient 
les principes généraux ; — Attendu, dès lors, que le préfet de 
Seine-et-Marne tenait de la loi le droit de régler l'entrée, le sta, 
tionnement et la circulation des voitures dans les cours des gares 
des stations de chemins de fer situées dans son département : 
Sur le troisième moyen, tiré de la violation de l'art, 7 de la 
loi du ® mars 1794, de la fausse application des art, 21 de la 
loi du 13 juill, 184$, de l'art. 4* de Fordonnance du 415 nov. 
1848, et de l'art. 6 de l'arrêté préfectoral du 5 mars 4853, et 
fondé sur ce que l'arrêt atlaqué aurait à Lurt reconnu au préfet 
de Seine-et-Marne le droit de refuser, en vertu de l'art, 6 
de son arrêté du 5 mars 18%3, l'autorisation à tous les entre- 
preneurs de voilures, à l'exceplion d'un seul, d'entrer et de 
circuler dans les gares des chemins de fer de son départe- 
ment, cé qui constitue un monopole tout à la fois contraire au 
principe posé par l'art. 7 de la loi du mars 1794 eur la liberté 
de l'industrie, sur la libre circulation des voitures sur les voies 
publiques, et à la règle spéciale aux chemins de fer, laquelle in- 
terdit tant à l'administration qu'aux compagnies de créer des pri- 
viléges en faveur d'une entreprise quelconque de transport en 
dehors de la voie ferrée proprement dite ; — Attendu que l'art. 6 
de l'arrêté préfectoral du # mars 1883 porte : « L'accès des 
« gares est interdit à toute voiture publique, à moins d'une au- 
< torisation spéciale délivrée par nous, après la compagnie con- 
cessionnaire entendue ; la même interdiction s'applique aux 
omnibus établis ou à établir par les maîtres d'hôtels pour leur 
service particulier, et par des entrepreneurs pour le transport 
des voyageurs et des bagages, dela gare à la ville et vice verst, 
Afin de donner aux entrepreneurs des voifures publiques on 
d'omnibus existant aujourd'hui le temps de se conformer à 
cette disposition, il leur est accordé un délai d'un mois, à dater 
de la notification du présent arrêté, pour obtenir l'antorisation 
« prescrite »;—Attendu que cétarrêté approuvé par M, le ministre 
destravaux publics le 46 mai 1853, ne renferme la clause d'aucun 
monopole ou privilége, mais prescrit seulement la nécessité d'une 
antorisation préalable, pour certaines catégories de voitures, à 
l'effet de pouvoir entrer, stationner et circuler dans les cours des 
gares des chemins de fer situées dans le département de Seine- 
et-Marne, mesure d'ordre et de sûreté qu'il était dans le droit de 
l'autorité administrative de pouvoir ordonner, aux twrmes des 
art. 2% de la loi du 45 juill, 4845 et 1° du règlement d'adminis- 
tration publique du #5 nov, 1846; — Attendu que les tribunaux 
ne sauraient se refuser à reconnaître la force obligatoire d'un 
semblable arrêté, sous le prétexte que les décisions prises pour 
son exécution, ou les traités de la compagnie approuvés par le 
préfet, auraient eu pour résultat de donner à l'arrêté une portée 
excédant ce que nécessite le maintien de l'ordre, de la sûreté et 
de la sécurité dans les conrs des stations, et de créer des privi- 
léges ou monopoles préjndiciables à certaines entreprises ; — 
Attendu que, dans ces cas, il appartient aux parties intéressées 
de dénoncer ces décisions ou ces traités, soit à l'autorité admi- 
nistralive supérieure, soil au conseil d'État, pour en faire pro- 
noncer la réformation, s'il y a lieu; — Et atiendu que l'arrét 
attaqué constate, en fait, que Lesbats, entrepreneur de voitures 
publiques, bien que n'étant pas muni de l'autorisation préalable 
voulue par l'arrêté du 5 mars 1853, a l'ait entrer et circuler ses 
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voitures dans la cour de la station de Fontainebleau, ce qui con- | C inst. er., en ce que l'arrêt attaqué ne contiendrait pas les faits 


stitue une contravention audit arrêté ;— Attendu, en outre, que 
l'antorisation prescrite par l'art, 6 de l'arrêté du 5 mars 1853 ne 
saurait résulter du permis accordé à Lesbats de faire circuler sa 
voiture sur la voie publique, lequel permis n'a été donné qu'en 
exécution de la loi du 30 mai 181, sur la police du roulage ; — 
Rejette, etc. 

Du 6 déc. 1862. — Ch, crim.—MM, Vaiïsse, prés.; V. Foucher, 
rapp.; Savary, av. gèn.; Mazeau, av. 


DÉLIT DE LA PRESSE, SOUSCRIPTION (ANNONCE DE}, EXPOSÉ DU FAIT. 
L'annonce publique d'une souscription ayant pour objet d'in- 
demniser des amendes et frais prononcés par des condamnations 
judiciaires, est punissable aussi bien lorsqu'elle est indirecte que 
lorsqu'elle est directe. —Et spécialement, le fait de dire dans un 
article de journal « qu'on assure qu'une souscriplion a été ouverte 
parmi les étudiants pour racheter la bibliothèque qu'un écrivain 
condamné à raison d'un délit de presse & mise en venie pour 
payer l'amende et les frais de justice de son pracès, » tombe, 
comme constituant une annonce indirecte de souscripiion, sous 
l'application de l'art. 5% de la loi du 27 juil. 4849 (1). 

Il y a un exposé suffisant du fait imputé, dans le jugement 
condamnant un rédacteur de journal à raison d'une annonce de 
souscription, par cela méme qu'après avoir entiérement reproduit 
l'article incriminé, il déclare que cet article renferme une contra- 
vention à l'art. 5 de la loi du 27 juill. 1849, (GC. inst, er., 195%.) 

(Aubry-Foucault.} 

Un jugement du tribunal correctionnel de la Seine du 2 avril 
1862 avait consacré la première solution dans les termes sui- 
vants : — « Aliendu que Aubry-Foucault, gérant du journal la 
Gazette de France, a pablié, dans le numéro du 18 mars dudit 
journal, un article ainsi conçu : « C’est demain que M. Pelletan 
se rend en prison pour subir la peine à laquelle il a élé con- 
damné ; on assure qu'une souscriplion a été ouverte parmi les 
étudiants pour racheter la bibliothèque que cet écrivain a mise 
en vente pour payer l'amende et les frais de justice de son pro- 
cès »;— Attendu que, par cette publication, Aubry-Foucault a 
contrevenu aux dispositions de l'art. 5 de la loi du 27 juil. 1849, 
qui interdit en termes généraux et absolus l'annonce publique 
de souscriptions ayant pour objet d'indemniser des amendes et 
frais prononcés par des condamnations judiciaires ; — Attendu 
que, quels que soient les termes et la forme de l'annonce, la con- 
travention existe dès lors que, directement ou indirectemens, le 
fait et l'objet de la souscription sont publiquement indiqués ; — 
Par ces motifs, vu l'art. 5 de la loi précitée, condamne Aubry- 
Foucault en un mois de prison et 504) fr, d'amende, etc, » 

Appel par le sieur Aubry-Foucaull ; mais, le 9 mai 1862, arrét 
de la Cour de Paris, qui confirme avec adoption de motifs. 

Pourvor en cassation de la part du condamné. 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Sur le moyen tré de la violation de l'art. 195, 








(1) Le même principe avait été consacré, sous l'empire de l’art, 44 de 
lu lol du 9 sept. 4885, dont l'art. 5 de la loi du 27 juill. 4849 n'est que 
la reproduction, patr un arrèt de la Cour de cassation du 26 août 4856 
(vol, 4837.1.209), et par uv arrêt de la Cour de Bourges du 28 fév. 4887 
(ibid, ad notam). V, aussi MM. de Gratlier, Comm, des lois de la presse, 
1, 2, p. 330, et Chassan, Détits de la presse, 1, 2, n. 983 et suir, — Sous 
la loi de 1849, la question est d'autant moins douteuse que, dans une 
cireulaire du t°" août de la même année, relative à l'exécution de cette 
loi, Le ministre de l'intériear à pris sois de rappeler la jurisprudeuce que 
nous venons d'indiquer, V, nos Lois annotées de 4849, p. 98, note 40; 
V. aussi M. Chassan, loc, it, suppl, p. 9h. 


dont Aubry-Foucault était jugé coupable : — Auendu, en droit, 
qu'aux termes de la disposition invoquée, tout jugement de con 
damnation doit énoncer le fait de la prévention et son caracière 
légal ; — Atiendu, en fait, que le jugement du 2 avril 1862 qu'a 
purement et simplement confirmé l'arrêt du 9 mai suivant, a 
déclaré : 4° qu'Aubry-Foucault avait publié, dans le numéro du 
18 mars 1862 de la Gazette de France, l'article incriminé dont 
les termes sont entièrement reproduits ; 2° que, par cette publi- 
cation, il avait contrevenu à l'art. 5 de la loi du 27 juill. 1849, 
qui interdit d'une manière générale et absolue l'annonce publi- 
que de souscription ayant pour objet d'indemniser des amendes 
et frais prononcés par des condamnations judiciaires, ajoutant 
que, quels que soient les termes et la forme de l'annonce, la con- 
travention existe dès que, directement ou indirectement, le fait 
et l'objet dela souscription sont publiquement indiqués ; que, par 
suite, le demandeur a été condamné aux peines demandées ; — 
Attendu qu'en prononcant ainsi, l'arrêt attaqué a satisfait à toutes 
les prescriptions de l'art, 195 précité ; —Rejette, etc. 

Du 2 août 1862 —Ch, crim.—MM. Vaisse, prés. ; Meynard de 
Franc, rapp.; Guyho, av. géu, Bosviel, av. 

Voie PUBLIQUE, RIGOLE, ÉCOULEMENT DE LIQUIDES. 

La rigole d'une rue fait partie de la voie publique ; en consé- 
quence, la défense portée par un arrété munécipal de déposer ou 
de jeter sur la voie publique des liquides pouvant l'embarrasser 
ou la salir, s'applique au fait de laisser écouler de semblables 
liquides dans la rigole d'une rue (1). (C. pén., 471, n. 15.) 

(Reynaud.}—A4nnÊT. 

LA COUR ; — Vu les art. 4 et 2 des arrêtés du maire de Ni- 
mes, en date des 24 avril 1832 et 30 oct, 1839, et l'art. 471, n.15, 
C. pén.; — Attendu que les arrêtés municipaux susindiqués in- 
terdisent de déposer ou de jeter sur la voie publique rien qui 
puisse porter dommage aux passants, ou des liquides d’#ucune 
espèce pouvant embarrasser ou salir la voie publique ;— Attendu 
que la rigole d’une rue fait partie de cette rue et de la voie pu- 
blique ; — Attendu que le jugement attaqué (rendu par le tibu- 
nal de police de Nimes le 20 nov. 1861}, reconnait que les Li- 
quides que Reynaud laissait écouler dans la rigole de la rue, 
étaient de nature corrosive et rougeâtres de couleur ; — Attendu 
que, sous ce double rapport, ces liquides pouvaient porter dom- 
mage aux passants et élaient de nature à salir la voie publique ; 
— Aueudu, néanmoins, que le jugement a relaxé Reynaud de 
celle contravention, par le motif que les eaux ne s'ecoulent que 
dans une rigole destinée à recevoir même les eaux ménagères ; 
que le dommage ne pourrait résulter que du défaut d'attention 
des passants, et que c'était là un fait éventuel ou accidentel qui 
ne tombait pas sous l'application de la loi pénale; — Auendu 
qu'en statnant ainsi, le jugement attaqué à fait une fausse inier- 
prélation et méconnu la force obligatoire des arrétés du maire de 
Nimes susvisés, et a formellement violé l’art, 474, n.15, C. pén.; 
— Casse, etc, 

Du 33 janv. (et non juin) 4862.—Cb. crim.—MM, Vaïsse, prés.; 
Foucher, rapp.; Savary, av. gén. 





(1) Il a été jugé, du reste, que l'art, 471, 5 6, C, pés., en défendant 
d'exposer sur la voie publique des choses de nature à nuire par des exha- 
laisons insalubres, comprend nécessairement dons sou interdiction l'écou- 
lemeut d'eaux dont les eahalaisons sont muisibles à la santé publique, et 
que, dès lors, Il n'est pas nécessaire, pour constituer la contravention, 
qu'il existe sur cet objet un règlement spécial de police : Coss, 2 mars 
1855 (vol. 1855,2,550), 
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Tiens DÉTENTEUR, SUREXCHÈRE , PRIX ( RELIQUAT DE}, PRÊFÉ- 
RENCE, GARANTIE. 


Si, au cas d'expropriation forcée d'un immeuble contre le tiers 
détenteur qui n'a pas satisfait à la sommation de payer ou de 
déiaisser, La portion du prix d'adjudication restant libre aprés 


#7 


teur, ilen est autrement à l'égard du prix de revente sur suren- 
chère: ce qui reste de ce prix après le paiement des dettes in- 
scrites appartient au vendeur primilif ou à ses créanciers chiro- 
graphaires, sans que l'acquéreur puisse y prétendre aucun droit 
de propriété ou de préférence (1) (C. Nap., 2177 et 2191.) 

| L'acquéreur évincé par suite de surenchère a un recours en ga- 


le paiement des créanciers inscrits appartient à ce tiers déten- ! raniie contre son vendeur (2). Motifs de l'arrët. {C. Nap., 2178.) 





(4-2) D résulte d'une manière incontestable de [à deuxiiime dispoution 
de l'urt, 2157, C. Nap., qui conserve aux créanciers personnels du tiers 
détenteur, dans le cas de délaisement où d'exproyristion fureée de l'im- 
meuble par lui acquis, le droit d'exercer leurs hypothèques à leur rang 
sur cut imnmeuble, que l'acquisitiun du tiers ditenteur n'est point, en 
porcil cas, rrirouctivement résolue, el que ce dernier reste proprièluire 
jusqu'à l'adjudicution, de telle sorte que si le prix de celle adjudication 
est supérieur à La somme nécessuire pour désiniéresser les créanciers lu- 
scrits, l'excédant appartient au tiers délepteur, et non ou vendeur prhui- 
it, Crite doctrine, consacrés par deux arrêts de la Cour de Colmar des 
Tai 1821 (1 6.232.413) et 22 nov, 4831 (vol. 4832,2,271), et ensciguée 
par tous les auteurs {Loyseau, du Déyurrpise., liv. 6, ch. 7, n, 43; Dro- 
écau, sur l'art, 202 de lo cvulume de Paris; Duplessis, sur la mêue cou- 
tuust, Tr. des assions, liv. 2, ch, 3, sect, 2, in fêne; MM, Delrincourt, 
L3,p. 578: Grenier, Prie. et hyn, 4 2, 0. 330; Tropoug, d,, 1 3, n, 
825; Favart, teport., v° Delaiss. par hyp., $ 6; Rodière, Ace, de legisl, 
13, p. 695 Pont, contin, de Marcadé, rie, et Ayp., n. 4103 et 4214; 
Muuron. R-rét. écr,, L 8, p. 511: Massé ei Vergé, sur Zachoriæ, L 5, 
$825, p. %ät, note 21}, à été admise aussi, dans l'espèce ci dessus, soil 
por l'arrêt attaqué de to Cour de Rennis (vol, 4862.2.220), soit par celui 
dela Cour de cassation, dons leurs motifs, qui la anctient parfañteinent en 
lumière et en recferment là complète justification. — Mais c'est un poiut 
plus dé‘ieat que celui de suvoir si l'ocquéreur dépæsèlé par l'effet d'une 
surecchère à La suile de la notification de son contrat aux créanciers in 
srits, cnuserse également ia propriété de la portiou du prix d'adjudieu- 
Lion metant libre agrès ke paiement des dettes inscrites, à l'exclusion du 
vendeur primitif on de ses créanciers chirographuires. Toutefois, la négu- 
üve, proclomée ici successivement par la Cour de Renveset pur lu Cour 
supréwe, nous semble seule rationsile, 

l'est bien vrai que le recours en garantie contre le vendeur, arcordé 
par l'art. 2978, C. Nap,, au livrs détenteur évinct, dans le cos seulement 
cbila lait le délaissement où subi l'expropriution, doit, par identité d.- 
raiseu et malgré le silence de la loi, appartenir à l'acquéreur déprssédi 
par l'ellet d'une suren hère, V, 3 ct égurd les aulorités mentioené 
dans la Tob'e gén. Devill, et Gilb., v° Vente, n. 394 et suiv,, et durs 
le Rép. gen. Pal, eod, rerb,, n, 966 eb suir. dunge Dijon, 2% avril 
1847 (vol. 1847.2.857), el Paris, B janv. 4848 (vol, 1848.2.40). Mais 
en aurait tort de conc'ure de là, comme le fisuil, dans l'espèce ac- 
tulle, le demandeur en cosution, que ks deux hypothèses doivent être 
enérement assimilées, et que, nolomment, la solution admise dans li 
prière relativement à la propriété de l'escédant du pris d'adjuiiea- 
bon sur Le montant des delies iuscrites, duive être étendue à la seconde, 
& l'on doût, en «fer, appliquer à l'acquéreur évincé par lelfet d'une sur 
enchère le principe établi pur l'url. 2178 à l'égard du tiers détenteur qui 
a détaissé vu subi l'expropriation, €'est uniquement parce que ce princiqe 
découse da druit commun, d'après lquel l'éviction donue lieu à garantie 
loutes les fuis qu'elle proche d'une cause antérieure à la vente el per- 
sonsetle au vendeur (V. les auturilés précitées el particulièrement M, Trop. 
long, doc. cit, L 4, pb. 967), el non point parce que l'adjudiculion sur 
surenchère produirait, à tous les points de vue, des effets semblables à 
œus de l'adjodication prononcée à le suite do délaissement ou de l'ex- 
proprietiws furcëe, 11 est fucile, au contraire, de comprentire que ces efuls 
ddirent eseniicllement en ce qui concerne lu propriété de la porlion 
du pris d'adjudieation restant libre aguès le paiement des créunciers in 
scrits, 

Nous srons dit ples haut que l'adjudication, dans le cas de ééluisse- 


meut os d'espropristion, n'entraîne point rétroactivement la réswlution de | 
l'acquisition primitive, et l'arrêt de la Cour de Rennes, ainsi que 
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celui de la Cour de cassation, en donnent là raison, c'est qu'à l'égard 
du tiers détenteur qui delaisse où subit l'expropriution, l'acte primitif 
de trousmisiou de propriëté n'est altaqué, ni dans sou princige, ni 
dans ses conditions, ni dans ses eDets, de telle façon que c'est bien sa 
chose qui est vendue pour servir au paiement des dettes inscrites, —Mais 
d'autres conséquences sout attachées à l'adjudication sur surenclière, du 
wulns lorsque, comme duns l'esptee actuelle, cette udjudication a lieu au 
proBt d'un autre que l'acquéreur lui-même, SI l'on conçoit que le contrat 
primitif continue d'exister lorsque c'est l'acquéreur qui se rend adjudica- 
taire, parce que, dans ce cas, la propricté, que la surenchère avail rendue 
inc: riaine entre les mains de l'acquéreur jusqu'au jour de l'adjudica- 
tion, se Louve fixée sur su tête por celle mljudicalion même, sans qu'il ÿ 
ait, à proprement pürhr, une noutelle acquisition de sa part (V, Douai, 
9 juin 4841, vol, 4847.2.35; MM, Grenier, 1,2, n. 467; Troplong, 
Là, n. 964; Pont, n. 1383), il est évident, su contraire, que lor-que 
l'atjudieution est prononcée au profit d'un tiers, la condition résolatuire à 
laquelle la surenchère à eu pour effet de souunelire la venie, se trouve 
vecumplie; que, par suile, le premier contral Lowbe complètement, et 
que l'udjudicatuire doit étre réputé tenir l'immeuble des mains mèmes du 
vendeur, et non de celles de l'acquéreur évincé, « C'est parce qu'il y a 
résulution complète du contrat prhmitif, dit fort bien M. Troplong, 0. 96?, 
que l'art, 2184 vaige que l'adjudicataire paie au précédent propriétaire 
déposstié les frais et luyaux coûls de son contrat, ceux de transcription, 
œux de notification et ceux qu'il peul avoir faits pour la revente, » — 
V. égulewent à l'oppui de ce principe, Bordeaux, 24 uvril 4845 (vol, 
1846,2.65), et Cuss. 40 avril 4648 (rul. 4B44,1,557), aiusi que M, Petit, 
de la Surenchère, p. 584% 

Il sui: de Là que, duns le premier cos, si, après que l'acquéreur devenu 
adjudientaire a payé tous les créanciers inscrits, il resie encore une por 
tion de prix, c'est lui qui (de même que le tiers détenteur dans l'hypo- 
thèse du deluisement où de Pexproprintinn forcer) doit eu proliter, à 
l'exclusion du vend: ur vu de ses créanciers chirogruphaires, uhssi que l'a 
décidé un srrèt de la Cour de Bordeaux du 27 fèv. 4829 (L. 9,2,223), et 
que l'enseignent MM, Persil, Rey, Aypurh., sur l'art, 219, 1, 5; Grenier, 
n. 469; Cuiré, Lois de la procéd., quest, 2500 noces; Rolland de Vi- 
largues, fiép. du notar., v* Surenchérr, n, 445 e1 146; Tropleng, n. 971; 
Pont, n. 4391: Mussé et Vergé, luc, eir., $E35, p. 267, sote 8; Martou, 
Priv, et hyp., t. 4, n, 4562, et Bioche, Diet, de proe,, ve Sürenchère, 
n, 281. L'acquérour retient alurs cette portion de prix, suivant la remar- 
que des sutvrités précilérs, en détiuetion des dominnges-intérèts qui lui 
sent des por 500 vendeur en vertu de l'art, 2191.— Mois il n'en peut plus 
être de même dans le scnm cas, c'est-à-dire quuud, por l'effet de l'adju. 
dicatinn prononcée au prit d'un üers surenchériseur, le contrat Primi- 
dla été rétrouclivement résolu, et que, dès lors, la personne de l'acqué- 
reur s'efluce coinplétemral, Ce dernier est bien encore alors fudé, comme 
nous l'avons déjà dit plus Enut, à réclamer des dommages-intérèts contre 
son vendeur, et ces domm:ges doivent bien, par appticution des art, 2178 
et 2191 combinés, être estimés à In somme qui forme lu différence entre 
le prix porté au contrat de vente el le prix d'adjudicotion (nre8 s précités 
de Bordeaux, 27 fév, 4829; Dijon, 28 avril 4847, el Puris, 8 junr, 1848}; 
mois 1 ne saurait, à ruison d'une telle créance, qui n'est ni hypothécaire, 
ni prhilégiée, et qui n'a poiut, comme dans le eus prérédent, un druit de 
peuprièté pour base, prétendre un druit eaclusif à la différence des deux 
prix : ll ne peut, ainsi que lu jugé encore ln Cour de Bordeaux, pur son 
arsêt susmentionné du 27 févr. 4829, venir que par contribution vec les 
crtunciers chirograihuires du vendeur, V, aussi couf., M, Bioche, ut su 
pra,—Le Cour de cassulion, qui consacre la même doctrine dans l'arrêt 
ci-dessus recueilli, l'avait déjà admise par deux urrêts des 42 nov, 4834 


‘ {re Part, —$8 


{Renouard GC. Bahonneau et comp.) 


Iy à eu pourvoi en cassation de la part du sieur Renonard 
contre l'arrêt de la Cour de Rennes, du 9 déc, 1861, que nous 
avons raphorié dans notre vol, de 1802, ïe part, p. 220. — Ce 
pourvoi était fondé sur la violation des art, 4134, 4983, 2177-2% et 
2191, C. Nap., la fausse application de l'art, 4185 et la violation de 
l'art. 1484, même Code, en ce que l'arrêt atiaqué, au mépris de 
l'acte d'acquisition du sieur Renouard, dont il a méconnu les 
effets légaux, a dénié à ce dernier, dépossédé par suite de la 
sureuchère d’un créancier inscrit, la propriété de ce qui reste du 
prix d'adjudication après le paiement des créances hypothécai- 
res, et cela sous prétexte que Fadjudication intervenue sur celte 
surenchère aurait eu pour conséquence nécessaire de résoudre 
rétrosctivement et d'une manière absolue la vente pure et simple 
valablement conseotie au demandeur par le véritable propriétaire 
de l'immeuble hypothéqué. — La circonstance que l'immeuble 
vendu est grevé d'hypothèques est-elle, a-Lon dit, de nature à 
conslituer par elle-méme une condition résolutoire qui, au cas 
d'exercice du droit hypothécaire, entraine nécessairement et de 
plein droit lancantissement absolu de la vente ? Ilest impossible 
de le soutenir, Pour que l'existence d'hypothèques sur l'immeuble 
veudu produisit un pareil effet, il faudrait une stipulation expresse 


vol. 4835.4.841) et 28 mars 4843 (vol. 1843,4.297), décidont, l'un que 
l'acquéreur évineé par l'effet d'une surenchère est, comme simple créune 
cer chirographaire quant au remboursement du prix par lui puyé au ven- 
deur, sans droil et sons qualité pour critiquer le règlement provisoire de 
l'ordre ouvert entre les créanciers hypothécaires; et l'autre, que ce tiers 
détenteur n'a aucun druit de préférence pour le remboursement de son 
prix, mais doit venir à contribution avec les autres erdunclers chrogrs- 
phuires sur ce qui reste du prix d'adjudicalon après le puicmeut des 
créunciersinscrits, 

L'opinion controire est toutefois professée par M. Chauveau, sur Car 
ré, doc, cif., qui s'exprime en ces lermes: 6 La surenchère n'a point été 
introduite en faveur du vendeur, à qui la loi n'accorde que ln vuie de 
la rescision pour cause de lésion; et ne serait-il pas à craiudre qu'un 
dounût une prime à la mauvaise foi, en permetlant à un vendeur mécon 
tent du prix d'une première veute de foire surenchérir un srcond vcqué- 
reur sous le litre de créancier, si la difference cutre bes deux prix de vente 
devait appartenir à ce vendeur ? 1 a été irrévocablement dépouillé; rien, 
À mes yeux, ne prul lui procurer un bénéfice nouveau sur le prix de ss 
chose : seulement, en raison de sa posilion malheureuse et de son insol- 
vabi ité comgdète, les magistrats peuvent modèrer la somme de dommwa- 
ges-intérûts auaquels à droit celui à qui il avait vendu volontairement sa 
proprièlé, » — À cela l'on peut, slon vous, faire plusieurs réponses dé- 
cisives, D'abord, s' est vrai que la surenchère n'ait puint été introduite 
en faveur du vendeur, il srail bien plus irralionnel encore qu'elle 
profitäi à l'acquéreur, qu'elle a pour but et pour et de déposéder, 
Ouverte aux créunciers hypolhécuires comme moyeu de luire vrriver be 
prix de l'immeuble au laux de su vérituble valeur, elle vient briser Le 
contrat pruwitif pour y subslituer une vente nouselle, abriraction faite de 
l'intérêt du vendeur comme de celui de l'acquéreur primitif, 1 suit 
qu'elle liisse ceui-el iudemne, et quant au vendeur, si elle lui profite, 
c'est tout simplement par la force méme des choses, Qu'elle puisse deve- 
nir l'instrument d'une combinaison frauduleuse, c'est assurément regret. 
table; mois la fraude we peut-elle pas se glisser partoui? — Avons nous 
besoin d'ajouter maintenant que c'est une erreur de prétendre que le ven- 
deur a été irrévocublement dépoaillé de l'immeuble veudu? Nous croyons 
avoir sulisaummunt établi Le contraire, Bépeluns seulement, avec l'arrêt 
de la Cour de Fennes maiuleou à i par la Cour suprême, qu'en defini- 
lise il ne répugne poiul à l'équité que lex édant du prix d'adjudication 
sur Le prix de la veute primitive reatre dans Les biens du veudeur pour y 
rester le gage commun de ss créancicrs, au nombre desquels se trouve 
lui-même, co vertu de son action eu guraulic, l'acquéreur évincé par la 
sureuchère, G, Durance, 
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de l'acte où une disposition de la loi. Or, d'une part, le contrat 
de vente, dans l'espèce actuelle, ne stipule aucune condition ; et, 
d'autre part, la loi, en matière de vente et de tous contrats 
syoallagmatiques, n’adinet qu'une seule condition résoluldire La- 
cite, c'est celle écrite dans Part, 1184, C. Nap., pour le eus de 
non-exéeution du contrat, et qui autorise le juge à prononcer là 
résolution de ce contrat sur la demande de celle des partieë 
qui souîre de son inexécution, Evidemment, il ne saurait être 
ici question d'une telle condition résulutoire, pnisque, loin de 
l'invoquér, l'acquéreur, qui pourrait seul s'en prévaloir contre 
son vendeur qui l'a laissé dépusséder, conclut à l'exécution dé la 
vente à lui consentie, en réclamant la portion libre du prix d'ad- 
judication de sa chose remise en vente sur la réquisilion d'un 
créancier inscrit, — Mais si, en vertu des règles de la vente, 
l'existence d'hypothèques sur un immeuble n'empêche pas la 
vente de cet immeuble d'être définitive et irrévocahle, l'exercice 
du droit hypothécaire vientil cübtrarier et déméntir ce caracz 
tère définitif et irrévocable de la vente? Ce serait se mettre 
en opposition tout à la fois avec les principes et avec les textes 
que de le prétendre. Car les créanciers hypothécaires pouvant 
suivre Fimmeuble hypothéqué en quelques mains qu'il passe, 
eLexercer leurs droits sur cet immeuble, quel qu'en soil le pro- 
priélaire, il est évident que la résolution de la vente volontaire 
consentie par celui qui a constitué l'hypothèque, serait pour les 
créanciers sans utilité comme sans objet. Aussi le législateur, 
loin d'admettre la nécessité d'une résolution pour l'exercice du 
droit hypothécaire, lat, au contraire, formellement repoussée 
par tu texte qui fournit au pourvoi un argument décisif, Ce texte, 
c'est Part, 2177, C, Nap., portant: « Les servitudes et draits 
réels que le tièrs détenteur avait sur l'immeuble avant sa posses- 
sion, rénaissent après le délaissement ou après l'adjudication 
faite sur lui. Ses créanciers personnels, après tons ceux qui sont 
inscrits sur les précédents propriétaires, exercent leur hypothèque 
à leur rang sur le bien délaissé ou adjugé, » L'art. 2178 tire, dè 
son côté, une nouvelle conséquence du mème principe en accor- 
dant à l'acquéreur évincé l’action en garantie qui, en cas d'évic- 
tion, nat de la vente au profit de l'acquéreur contre son vendeur. 
Lorsque l'action hypothécaire suit son cours jusqu'au bout sans 
étre arrêtée ni par le veudeur qui, en ne payant pas, manque à 
ses obligations, ni par l'acquéreur qui croil avoir acheté assez 
cher, il arrive que deux transmissions de propriété se superpo- 
sent, l'une résultant de la vente, l'autre résultant de l’adjndiea- 
tion ; meis jamais et en aucun cas l'adjudication n'efface absobe- 
ment la vente, en sorte que c'est la chose de l'acquéreur qui est 
transmise à ladjudicataire ; d'où la conséquences que le prix de 
l'adjndication lui appartient légitimement, une fois que les créan- 
ciers hypothécaires ont été désintéressés, — Voilà ce que disent 
les principes et les textes, L'équité proclame plus hant encoré ce 
résultat, Comment admettre, en efet, que le véndeur, dont le 
premier devoir était d'empécher l'éviction, et qui, pour ne l'avoir 
pas fait, est soumis à l'action en garantie de l'acquéreur, puisse 
hénéticier de l'exécution de son obligation et enrichir ses créan- 
riers éhirographaires aux depens de l'xcquéreer, que ces créan- 
ciers n'avaient pas plus que lui le droit d'évincer ?—Le système 
de l'arrèt attaqué consiste à distinguer entre la situation de lac 
quéreur dont le contrat est snivi de Ja réquisilion de mise aux 
enchères, et la situation du tiers détenteur qui, sommé de payer 
ou de délaisser par l'excreice du droit de suite, détaisse où subit 
l'expropriation forcée, Quant à ce dernier, l'arrêt reconnaît que 
c'est bien sa chose que l'on vend pour payer fa dette d'autrui à 
laquelle elle est restée engagée daus ses mains, et qu'il ne sau- 
rait, dés lors, être douteux que, cette delle payée, le reliquat du 
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ptit lui appartient. Suivant l'arrêt, ce serait là le cas auquel | thécaires et privilégiées : — Attendu que la loi reconhaît aux 


s'applique l'art, 2177, C, Nap. — Quant à l'acquéreur qui, vou- 
lant purger, vient à être dépossédé par une surenchère suivie 
d'adjudieation , l'arrêt prétend que son acquisition est résolue ; 
qu'il est réputé n'avoir jamais été propriétaire que sous une cun- 
dition résolutoire désormais accomplie ; qu'en conséquence, c'est 
bien la chose de son débiteur que le créancier inscrit fail metire 
aux enchères, en vertu du droit qui lui appartient de l'empéchier 
de sortir des mains de ce débiteur à des conditions qui préjudi- 
cient à l'hypothèque. Ainsi, ddns ce dernier cas, il n'y aurait ni 
tiers déeoteur, ni exercice du droit de suite, ni applicabilité de 
l'art. 2177. Et l'arrêt fonde cette distinction sur ce que, à l'égard 
du tiers détenteur qui délaissé ou se laisse exproptier, l'acte 
par lequel s'est effectuée à son profit la transinission de la pro- 
prieté n'est attaqué ni dans sun principe, ni dans ses conditions, 
ni dans ses eflets ; tandis qu'au contraire, la réquisition de mise 
aux enchères a pour but et pour résultat de substituer une autre 
vente elum autre prix à la vente et au prix qui avaient été consen- 
lis et acceptés par le contrat volontaire.—Mais cette distinction, 
que l'arrét attaqué allègue plutôt qu'il ne l'établit, est inadimis- 
sible à tous égards. D'un côté, elle suppose, au préjudice de l'ac- 
quéreur dépossédé à la suite d’une surenchère, l'existence d'une 
condition résolutuire qui, ainsi qu'oh l'a ti, n'est écrite nulle 
part, ni dans le Contrat ni dans la lol; et, d'un autre côté, elle 
refuse de voir dans l'acquéreur dépossédé à la suite d'une suren- 
chère, un véritable tiers détenteur atteint par le droit de suite, 
alors cependant que la loi, dans l'art. 2179, applique à T'acqué- 


ex L; reur qui recourt à la purge la qualification de tiers détenteur, que, 


a 


dans l'art. 2178, elle l'applique à l'acquéreur qui delaisse ou se 


=% laisse exproprier, et que ces deux articles sont placés dans le 


Æ 
EE à 


même chapitre et sous cette rubrique commune de l'effet des pri- 
viléges ef hypothèques sur les ticre détenteurs, —Cette distinction 
est, en outre, contraire à l'équité et dépourvue de toute espèce 


d'utilité pratique pour les créanciers hypothécaires à qui il im- 
pu À ni | | 


porte fort peu de vendre la those de Pierre on de Paul, et d'agir 


" en vertu du droit de suite üu d'un autre droit analogue, Et elle 
- à a le tort d'oublier que, d'après l'opinion qui a prévalu et qui est 
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admise par l'arrèt attaqué lui-même, la vente est si peu résolue 
par l'adjudication sur surenchère, qu'après cette adjudiation 
elle continue à produire au profit de l'acquéreur évincé l'obliga- 
tn de garantie avec ses conséquences légales, L'art, 2178 devant 
ainsi, de l'avea de l'arrét lui-mème, être étendu du tiers déten- 
teur qui délaissé où est exproprié à l'acquéreur qui purge, on ne 
voit pas pourquoi l'art, 2177 serait réservé au tiers déteuteur qui 
délaise va sabit l'expropriation.—Enfin, à supposer que la ré- 
station püt être admise, elle ne devrait l'être qu'en faveur des 
créanciers hypothécaires, qui auraient seuls le droit de la faire 
naître au moyen de la surenchére, et le vendeur, tenu à la ga- 
rantie envers l'acquéreur, serait absolument non recevable à s'en 
prévaloir, ainsi que ses créanciers chirographaires ; car qui doit 
garanlir ne peut évincer, et proliter de l'évicuion, c'est encore 
évincer.—£n admettant la résolution relative, comme la résolu- 
Gun absolue, l'arrêt attaqué aurait dout, dans tous les cas, violé 
la loi ot encouru la cassation. 
ARUÊT. 

LA COUR ;-—Sur le moyen unique du pourvoi, tiré de Ia viola- 
don des art. 1144, 1184, 1383, 2177, n. 2, 2191, C. Nap., et de 
la fausse application de Part. 1183, même Code, en ce que l'arrêt 
aisqué, an mépris d'un contrat de vente dont il méconnait Les 


effets légaux, dénie à l'acquéreur dépossédé par suite de la suren- | 


chère d'un créancier inscrit, la propriété de ce qui reste du prix 
de l'adjudication après le paiement intégral des créances hypo- 


créanciers hypothécaires et privilégiés, pour la réalisation du 
gage aflceté à leurs créances, lorsque, par une aliénation volôn- 
taire, il 4 passé des maine de leur débiteur en celles d'un tiers, 
deux actions que le pourvoi confond à tort, et qui, créées pour 
deux situations différentes, se distingnent entre elles par leur prin- 
cipe, par leur nature et par leurs effets ; une qui, dérivant im 
iédiatement du droit de suite, s'attaque directement au tiers dé- 
tenteur, tenu en ectte qualité de toutes les dettes inseriles, et 
saisit l'immeuble entre ses mains, faute par lui d'avoir satisfait à 
la sommation de payer où de délaisæer dont il a été touché ÿ 
l'autre qui s'exerce sous la forine d'une surenchère, lorsque le 
tiers détenteur, usant de la faculté que Ia loi lui donne de purger 
son immeuble des charges hypothécaires qui le grévent, a notifié 
son contrat aux tréanciers insérits, et que ceux-ci trouvent in- 
suffisant le prix dont it leur fait offre ; — Ahendri que si la pre- 
mière, qui, en vertu du droit de suite, atteint l'immeuble entre 
les mains du tiers détenteur comme  Paurait atteint entre les 
wains du débiteur s'il n'en fût sorti, laisse subsister au regard 
du vendeur le contrat d'aliénation qui ne fait aucun obstacle à 
son exercice, et respecte, autant du moins que le permettent des 
exigences du droit hypothécaire, la propriété qui en dérive pour 
le tiers détenteur; et si l'on peut soutenir que ces exigences une 
fois satisfaites, c'est au tiers détenteur dont l'immeuble a été 
vendu que revient, à l'exclusion du débiteur et de ses créanciers 
tédulaires, l'excédant du prix qui représente sa chose, il en est 
autrement de la seconde, qui, s'exéreant en réponse à l'offre faite 
par le tiers détenteur aux créariciers d'exéenter vis-à-vis d'eux 
son contral et de leur payer son prix, est une protestation contre 
ce contra que des créanciers jugent n'avoir pas réalisé là valeur 
de leur gage, et qu'ils se refusent à ralifier ;— Attendu qu'en for- 
malisant une surenchère, comme ils en ont lé droit, les créan- 
ciers, loin de reconnaître la propriété du tiers détenteur, s’atta- 
quent diréctément au titre duquel elle dérive pour lui, et que 
leur action à pour but et doit avoir pour résullat nécessaire de 
le faire tomber et de lui substituer un nouveau contrat qui fera 
passer sans intermédiaire la propriété des mains du débiteur 
cntre les mains de l'adjudicataire :— Attendu que le contrat pri 
mitif étant résolu, le tiers détenteur évincé est réputé n'avoir 
jamais été propriétaire de l'immeuble, et n'a plus aucun litre 
pour prétendre à la propriété de ce qui reste du prix après le 
paiement de toutes les dettes inscrites ; qu'il lui reste à la vérité 
un recours en garantie contre son vendeur ; mais que ce recours 
ne lui donne sur le prix aucon droit de préférence ;—Qu'il suit 
de là qu'en jugeant que le demandeor ne pouvait réclamer comme 
propriétaire, à l'exclusion des créanciers chirographaires de son 
vendenr, ce qui restait du prix de la revente après toutes les 
dettes hypothécaires payées, l'arrêt attaqué, loin d'avoir violé les 
dispositions de loi précitées, en a fait, au contraire, une juste ap- 
plication ;- Rejene, etc, 

Du 15 déc. 1862,—Ch, req.—MM. Nicias Gaillard prés. ; Re- 
auf d'Ubesi, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.); Groualle, av. 
Gnerrier, Drorts DE Guerre, Mise AU RÔLE, RÉPERTOIRE, ACTE 

EN BREVET, Onpre, RéQuisrrioxs, Proptrcrioxs, Coxrnebrrs, 

RADIATION D'INSCRIPTIONS, ADIUDICATION, CAMIER DES CHAR— 

GES, QUITTANCE LES FRAIS, ANNEXES, JUGEMENT Pat DÉFAUT 

Orrostriox, ETC. 

L'inscription des causes au rôle étant un acte du greffe qui 
donne lieu à des droits divers, les greffiers sont tenus de faire 
connaître le détail de ces droits aux parties où aux arvoués par 
un état spécial signé d'eux, et pour lequel leur est dé l'émolu- 
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ment de 10 cent. alloué par l'art. 9 du décret du 24 mai 1854. 
(1°* arrêt.) € 

Le droit de A3 cent. accordé au greffier par l'art. 3, $ 3, de 
ce méme décret, comme remboursement de papier timbré, pour 
toute mention portée sur un registre timbré, est applicable aux 
mentions portées sur le répertoire, et se cumule, dés lors, avre de 
droit de 40 cent. alloué pour ces mentions, à titre d'émolument, 
par l'art. 4%, mn, 14. [1° arrèt.) ; 

La remise au greffe et l'annexe au procès-verbal d'ordre, du 
certificat de radiation des inscriptions des créanciers non coflo- 
qués (C. proc. 770), doivent étre constatés, non par un arle En 
forme dressé au greffe et donnant lieu à l'émolument de 1 fr. 
SO cent. firé par Le S 7 de L'art. 1%" du décret de 1354, mais par 
une simple mention sommaire faite par le greffier sur la piéce clle- 
méme, et pour laquelle il n'est di aucun droët (4), (1° arrêt.) 

Il en est de méme de l'annexe à la minute du jugement d'adju- 
dication, de La quittance des frais ordinaires de poursuites et des 
autres pièces justificatives dont parle l'art, 713, C, proc. (2). 
(1°* arrél.) 

Les actes en brevet doivent, comme les expéditions, porter en 
marge le détail des frais auxquels ils donnent lieu, sans qu'il 
soit besoin d'en faire un état séparé, et, dés lors, le greffier n'a 
pas droit à l'émolument de 10 cent. accordé par l'art, 9 du dé- 
cret de 3854 pour les états spéciaux. (2° arrèl.} : 

Les réquisitions à fin de nomination d'un juge-commissaire 
pour procéder à un ordre et les contredits élerés dans l'ordre 
(C. proc., 750 et 756) appartiennent au ministère exclusif des 
avoués, sans autre participation du greffier que la communica- 
tion du procès-verbal d'ordre; en conséquence, ils ne donnent 
pas lieu à l'émolument de À fr. YO cent, alloué par l'art. 1#, 
$ 7, du décret de 1854 pour toutes déclarations [faites ou {ran- 
scrites au greffe (3]. (2° arrèL.) 

(1-2) La même dificulié s'était élevée déjà au srjet de l'anmwse au 
procès-verbal d'ordre de l'état des inscriptions que, d'après les termes de 
l'art, 750, C, proc. civ., le saisissant et, à son defout, le créancier le plus 
diligent, Ha partie suisie ou l'adjudicatuire, dépose au greffe, et elle avait 
été résolue par une circuluire du mivistre de la justice en dute du 2 mai 
4859 et par vue instruction de l'admini.tration de l'enregistrement du 42 
sept. 4860, dans le sens où lle est résolue iei au sujet de l'annexe des 
curlificats constatant la radiation des inscriptions des créanciers non col 
loqués, exigée par l'art, 770 pour la délivrance du borderesu des frais 
de l'aroué poursuivant. Toutefois, le motif sur lequel est fondée ls déci- 
sion du ministre de la justice, à savoir : e que la remise de l'état des iwr- 
scriptions él la réquisition d'ouverture du procés verbal sunt constatés 
duns un seul et méine acte qui est inserit sur be registre des aduilieu- 
dons », n'est pas applicable lorsqu'il s'agit de l'unnexe du certificat de 
radiation, parce que, ke procès-verbal d'ordre élunt clos quand elle u lieu, 
uee constalulin spéciale devient indispénssble, Muiuienunt dans que be 
furme se fera cette consiulalion ? Faudra t-il dresser un ncte ad Ace, ou 
bien suBra t- 1 d'une simple mention sur la pièce anneate? La Cour de 
cassalion tranche La question duns ce dernier sous, el sa décision à cet 
égard est coufurme à la pratique suivie por le notérial, Y. MM, Rollun 
de Villargues, Bép, du not, 4° Annexe de pièce, n. 43, el Ed, Clerc, 
Tr, du not., L 2, n, 46851, 

{8} V. conf, en ce qui touche les réquisitions à Gin de nomination d'un 
juge-commissaire, M. Garnier, Diet, des dr. d'enreg., v* Greffe, n. 6834, 
et en ce qui touche les contredits, M, Chuuveau, Pre, d'ordre, p. 44. — 
Quant aux dires sur Le cahier des charges d'une edjudication, le défen- 
deur invoquuit l'autirité de M, le procureur général pus lu Cour impé 
riole de Pari, Qu nous saura gré, dans une questiou ass z grave pour 
avoir partagé ls Cour de csssalion, de faire connaitre les menils sur lesquels 
ce magistral fondait son opiniun dans une lettre par fui udressée, L: 5 
juin 4856, à l'un des prucureurs impériaux de son ressort qui l'avait 
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Jen est de mime des dires sur le cahier des charges d'une 
adjudication. (C. proc,, 694} 

La mention sur le procès-verbal d'ordre des productions faites 
par les avoués entre les mains du juge-commissaire, est un acte 
du juge et non du greffier, et ne donne lieu, dés lors, à aucun 
émelument. [C. proc., 754; Décr, 24 mai 1854, art. 8.) — Nés. 
par le trib. 

Ilen est de méme de l'annexe au procès-verbal d'ordre du procés- 
verbal de ventilation incidente à L'ordre, (C. proc , T87.1—1d. 

Les greffiers n'ont droit à aucun émolument pour {a mention 
sommaire, sur le registre spécial, des oppositions aux jugements 
par défaut, (GC. proc., 163 ; Décr. 24 mai 1854, art. 8, n. 2.) — 
Rés, par la Cour imp, 

Ln'est di au greffier, pour remboursement du papier timbré 
d'une pareille mention, que 15 cent., ct non pas 40 cent, (Décr. 24 
ai 18354, art, 3, n,2 et 4.) és, par la Cour imp. 

(Pinson C. Cazes.) 

Des difliculiés se sont élevées entre le sieur Pinson, avoué 
près le tribunal de Bagnères, et le sieur Cazes, grefher de ce 
mème tribunal, sur l'application de certaines dispositions du dé- 
cret du 24 mai 1854, contenant le tarif des droits et émoluments 
à percevoir par les greffiers. Une demande tendant à diverses 
reslitntions lot formée par lavoué contre Le greffier, et le tribu- 
nal civil de Bagnères rendit, le 7 mai 1860, le jugement suivant 
qui fait suffisamment connaître l’ubjet de chacune des réclama- 
dons qui lui étaient soumises : 

a« Attendu qu'aux termes de l'art, 9 du décret du 24 mai 1854, 
les grefliers doivent inscrire au has des expéditions qui leur sont 
demandées, le détail des déboursés et des droits auxquels chaque 
arrél, jugement ou acte donne lieu; qu'à défaut d'expédition, 
ils doivent l'aire cette mention sur des états signés d'eux, et qu'ils 
remettent aux parties où aux avonés ; — Qu'il leur est alloué, 
pour chaque élit, un émolument de 40 cent, ; = Que l’article 
précité s'exprime d'une manière générale ;—Qu'ainsi le droit de 
10 cent, est dù pour chaque acte à raison duquel ils doivent 
faire mention, sur des étais signés d'eux, des déboursés ou des 
droits ;—Que le législateur à ainsi disposé afin que les parties où | 
les avoués fussent à méme de justifier du chilfre des déboursés et 
des droits payés au greflier, et qu'à son tour celui-ci fût à l'abri 
de toute prétention qui téndrait à dire qu'il a perçu des débour- 
ses el des droits autres que ceux qui lui sont légalement dus; — 
Attendu que l'inscription des causes au rôle, les actes en brevet 
et les minutes des jugements rentrent sous l'application de 
l'art. %, puisqu'ils constituent des actes faits au greffe et pour 
lesquels il est dû des déboursés vu des droits ; — Que l'article 
mentionné ne se borne pas à parler des arrêts ou jugements dont 
l'expédition ne seruit pas demandée ; mais qu'il renferme, en 








consullé sur la question +: « La généralité des termes dans lesquels est 
Cinque celte disposition (lslinés 7 de l'art, 4% du décret} exclut toute 
dislinciion entre les différents uctes où déciirations faits où transcrits au 
greffe, Ceux-lu sont exceplés qui donnersient lieu à un émoluiwent partie 
culicr, C'est-à-dire pour lesquels une allocation spécisle aura été riglée, 
Aucune oilocotion n'a été établie pour le dire qu'un avoué poursuiisnt 
insère à la suite du cubier des charges pour en modifier où compléter les 
clauses, Ce dire ne peut être fait qu'uu greffe, Il exige le concvurs du grefs 
ler, et I se distingue de lu simple communication de l'enchère Pour la 
quelle un drot particulier est sl oué ou greflier. C1 acte, enfin, est l'un 
des plus importants qui se puise loire su greffe, puisqu'il a pour obet 
d'ajouter aux droits où aux ub'igations de l'adjuticatuire, Qu ne suroit 
donc comorendre qu'il restàt en deburs de l'application d'une disposition 
qui régit d'une manière gèr.érale, et, sauf ane : xceptiou déterimiuée, tous 
tes les déclarations faites où transcrites au greffe, » 
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outre, le mot acte, sans aucune espèce de distinction; —Que la 
remise de celle mention est ohlig uoire ; —Que l'article dit qu'à 
défaut d'expédinon les greliers duivent faire mentiun des dé- 
boursés et des droits, sur des états signés d'eux et qu'ils re- 
mettent aux parties ou aux avoués ; — Que c'est à une mesure 
d'ordre prise soit dans l'intérét des grefliers, soit dans celni des 
parties :— Que, dés lors, le greflier est en droit de réclamer le 
droit de 10 cent. pour la mention sur état des frais d'inscription 
de mise au rôle et des actes en brevet, ainsi que des minutes des 
jugements: - Sur la deuxième question :— Attendu, quant au ré- 
pertoire, que L'art. 47, 8 14, et l'art. 3, distinguent entre les émo- 
luments et le remboursement du papier timbré ; — Que le $ 14 
de F'ari 1°: leur alloue un droit de 40 cent. pour Ja mention de 
chaque acte sur le réperinire, el ce à titre d'émolument; — Que 
l'art. 3 leur alloue à titre de remboursement du papier limbré, 
45 cent. pour chaque mention également portée sur un reg stre 
timbré ;—Que le répertoire est, sans contredit, un registre du 
greile et qu'il est timbré ; — Que, dès lors, le greffier, aux ter- 
mes des articles précités, a, d'un côté, pour chaque mention 
mise sur Île répertoire, droit à un émolnment dé 10 cent,, et, 
d'autre part, à uu remboursement de 4% cent, pour Le papier 
Umbré; — Sur la troisième question : — Attendu que le 7 de 
Vart. 4° accorde au greffier, à litre d'émolument, pour tout 
acte, déclaration ou cerlilicat, fait où transerit, et qui ne donne 
pas lieu à un émolument particulier, quel que soit le nombre des 
parties, une somme de 1 fr, 1} cent. ; — Que cet article dispose 
d'une manière générale et absolue, sans distinction aucune ; — 
Qu il n'est pas nécessaire, pour que le droit soit dû, que le gref- 
Ger soi obligé de faire l'acte lui-même ; —Que l’article dit : fait 
ou transerit ; — Qu'il suflit donc que les parties on les avoués 
aillent faire où transcrire un acte au grefie, pour que l'émolu- 
mept soit dû ;—Que les réquisitions aux fins de nomination des 
juges-commissaires dans les ordres et contributions sont faites 
par les avoués, mais failes au grefle sur un registre à ce destiné ; 
—Que, par suite, lémolument est dû ; — Sur les quatrième et 
cinquième questions : — Attendu que les principes qui viennent 
d'etre posés s'appliquent également aux dires des avoués dans 
ks cohiers des charges et aux contredits sur les ordres ; — Que 
ce sont là autant d'actes faits ou transcrils au greffe, et qui ne 
peuvent étre fails où transcrits ailleurs ; — Sur la sixième ques 
tion : — Attendu que les productions dans les ordres se fom 
par les avouëés ès mains du juge-commissaire ; que c’est Ini qui 
fan la mention de la remise sur son procès-verbal ;-— Que ce 
n'est pas Là un acte fait on transerit au greffe, mais bien nn acte 
du juge ;—Que l'art. 8 dispose que les greffers n'ont droit à aucun 
émolument pour les minutes des actes el procès-verbaux reçus où 
dressés par les magisirals avec leur assistance ;— Qu'ainsi, le droit 
de 4 fr. 50 cent., réclamé par le grefier pour la mention de la 
remise des productions dans les ordres n'est pas dû ; — Sur a 
seplième question :—Atiendu que c'est le juge-commi-saire et non 
lé greffier qui annexe au procès-verbal d'ordre le procès-verbal 
de ventilation incidente à l'ordre, et qui fail mention de cette 
annexe sur son procès-verbal ; — Que le greflier demeure totale 
ment étranger à celle annexe el à cette mention ; — Que, par le 
motif ci-dessus exprimé dausla question précédente, l'émolument 
de { fr. 50 cent. ne lui est pas dû ; — Sur la huitième question : 
—Atwendu qu'aux térmes de l'art. 770, C. proc., modifié par la 
loi du 2 mai 1858, le gre'lier ne peur délivrer le bordereau des 
frais dé l'avoué poursuivant que sur la remise des certilicats de 

radiation des inscriptions des créanciers nou colloqués, lesquels 
cerlbests demeurent annexés au procès-verbal ;— Qu'il faut que 
quelque chose constate la remise de ces cerilicats et leur annexe ; 
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—Que cette constatation a lieu au moyen de l'acte que dresse le 
grellier ; —Que cet acte rentre dans les disposilions générales de 
l'art. 7, et donne lieu à un émolument de 1 fr, 50 cent. ; —Sur 
la neuvième question : — Attondu qu'aux termes de l'art, 713, 
C. proc., l'adjudicataire, pour se faire délivrer le jugement d’ad- 
judication, doit rapporter au greffier quittance des frais ordinaires 
de poursuite, et la preuve qu'il a satisfait aux conditions du cahier 
des charges qui doivent être exécutées avantcelte délivrance ; — 
Que la quittance et les pièces justificatives doivent demeurer 
annéxées à la minute du jugement et être cnpiées à la suite 
de l'adjudication ; — Qu'il est donc nécessaire que le greflier 
dresse acte de la remise et de l'annexe de la quitiance et des 
pièces justificatives ; —Que cel acte rentre aussi sous l'application 
de l'art. 7, et donne druit, en faveur du greffier, à un émolument 
de 4 Fr, S0 e.;—Sur la dixième question :—Auendu que la men- 
tion des oppositions aux jugements de défaut est faite au greffe 
par avoué ;—Qu'il importe peu que le greflier participe à cette 
memtion d'une manière plus où moins active ; —Que la mention 
des oppositions est un acte lait où transcrit au greffe ; —Qu'elle 
ne saurail être faite ni par acte d'avoné à avoué, ni par acte 
siguilié aux parties, mais seulement au greffe et sur le registre 
spécial à ce destiné, suivant la prescription impérative de l'art, 
164, C. proc. ; = Que, dès lors, c’est un acte rentrant également 
sous l'application de l'art. 7, et donnant droit à un émolument 
de 1 fr, 50 cent.; — Par ces motifs, ele, » 

Appel par M° Pinson. — 48 juill. 1860, arrêt de la Cour impé- 
riale de Pau, ainsi conçu :—rAttendu qu'aux termes de l'art. 163, 
C. proc., Favoué de l'opposant à un jugement par défaut, doit 
faire mention sommaire de l'opposition sur un registre tenu au 
greffe ;— Que l'accomplissement de cette formalité tombe sous l'ap- 
plication du n. 2 de l'art, 8 du décret du 24 mai1854, qui dispose 
que les grefliers n'ont droit à aucun émolument pour les simples 
formalités dont il est seulement fait mention sommaire, soil sur 
les pièces produites, soit sur les registres du greffe ; — Attendu 
que a somme allouée au greflier pour remboursement du papier 
timbré est, à raison de cette mention, non de 40 cent., mais 
bien de 15 cent, ainsi que cela résulte des dispositions formelles 
du n.3 de l’art. 3 du décret précité; d'où il suit que le greflier 
du tribunal de Bagnères, qui à perçu, pour la mention som- 
maire d'une opposition à un jugement, 4 fr. 30 c. d'émolument, 
et 40 cent, de remboursement de timbre, est tenu de restituer 
À fr. 7 cent. ; — Atlendu, quant aux autres chefs de demande, 
qu'il ya lieu de confirmer le jugement par les motifs qui ÿ sont 
exprimés et que la Cour adopte; — Attendu, relativement au 
papier de la minute des jugements, qu'il paraîtrait convenable, 
afin d'éviter les abus et d'éviter des frais inutiles et frustratoires, 
que le greîier ne dressdt l'état des déboursés prescrit par l'urt. 9 
du décret du 24 mai 1854, et donnant droit à un émolument 
de 10 cent., qu'après s'être assuré anprès de l’avoué ou de la 
partie que l'expédition ne serait point levée, ou du moins qu'après 
qu'il se serait écoulé un délai moral sans qu'elle ail été récla- 
mée ; — Attendu que, dans l'espèce, il a été allégué que le ju- 
gement qui a motivé la réclamation de l'appelant n'avait précédé 
que de neuf jours celui où l'expédition en a été délivrée ; mais 
que cette allégation n'a pas êté justiliée ; — Que, par suite, Îl y 
a lieu de contiemer purement et simplement le jugement qui a 
débouté la partie de Daran de sa demande en restitution de 
10 ceut., pour l'état du papier minute dudit jugement ; — Qu'il 
n'appartient pas à la Cour de poser des règles pour l'avenir, ce 
qui serait contraire au texte de l'art. 5, C. Nap., qui défend aux 
juges dé prononcer par voie de disposition générale et régle- 
menulaire, el. » 
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Pouavor en cassation par M° Pinson, — 1% Moyen. Violation 
des art. 4, 5, 7 et 8 du décret du 2$ mai 4854, en ce que l'arrêt 
attaqué a décidé que les grelliers avaient droit à un émolument | 
dei fr. #0e.: 19 pour les réquisilions de nomination du juge- 
commissaire de l'ordre; 2 pour les contredits élevés dans un 
ordre; 3° pour les dires des avoués portes sur le cahier des 
charges d'une adjudication. — Ce moyen, a dit le demandeur, 
se divise naturellement en trois branches, à raison de son triple 
objet, mais il est des considérations qui leur sout communes. Et 
d'abord, le principe de La gratuité de la justice, principe auquel 
le décret de 18%%4 a voulu se conformer religieusement, s'oppose 
à ce que le grellier perçoive aucune rélribution pour tout acte 
dans lequel il agit comme auxiliaire du juge, D'autre pari la 
raison s'oppose également à ce qu'il réclame du justiciable un 
émolument pour les actes qui n'exigent de sa part aucun travail 
ét qui ne lui imposent aucuue responsabilité. 

S 427. Réquisition de nomination du juge-commissaire de l'or- 
dre. — Aux termes de l'art. 750, CG, proc., la réquisition est 
inscrite par le poursuivant, c'est-à-dire par son avoué, sur le 
registre des adjudications tenu au greffe. C'est là un acte de pos- 
tulation du ministère exclusif de l'avoué, et pour lequel l'art. 130 
du tarif de 41808 lui alloue un émolument. Mais cet acté est complé- 
tement étranger au grelber et n'est pas méme revétu dé sa signa- 
ture. n'y a donc là pour le greffier ni travail, ni responsabilité, 
et par conséquent il n'y a pas lieu à rétribution, Pour décider le 
contraire, l'arrêt attaqué se fonde sur le $ 7 de l'art. 14° du décret 
du 24 mai 1854, qui accorde À fr. 50 cent. au grellier, pour tout 
acte où déclaration fait où transcrit au grelle, Mais cet article 
n'a évidemment entendu parler que des actes dont la rédaction 
appartient au greflier et qui ne peuvent être authentiqués que par 
sa sigoature. D'un autre côté , il ÿ a unité de contexte entre 
la réquisition et l'ordonnance de nomination, C'est un seul acte 
en deux parties et non pas deux acles. La réquisilion se confond 
avec l'ordonnance, dont elle dévient partie intégrante ; or, les 
ordonnances du juge ne sauraient donner lieu à un émolument 
pour le greflier. 

8 2. Contredits, — 1 résulte de l’art, 755, C. proc., que les 
contredits doivent être faits par les avoués et que le gretlier n'y 
participe em aucune manière, Comment, dés lors, le greftier 
pourrait-il réclamer ou émoloment pour un acte qui lui est com- 
plétement étranger ? De plus, ces contredits sont des conclu- 
sions prises devant le juge ; ils sontécrits par l'avoué sur Le pro- 
cès-verbal d'ordre, suivant le mème art, 75%. Lui seul a le droit 
de les signer, et sans sa signature, le contredit serait out, Quant 
au procès-verbal d'ordre, il comprend l'ensemble de tous les 
actés prévus par les art. 752 el suiv., C, proc., et, d'après l'é- 
conomie de la lai, le juge esi censé tenir en main loute la procé- 
dure de l'ordre, puisque c'est lui qui constate le tout. C'est donc 
ui, etnon le greflier, qui reçoit le contredit, Dans tous les cas, 
lé contredit fait partie intégrante du procès-verbal, avec lequel 
il forme unüé de contexte ; et lorsque tout est terminé, l'ensem- 
ble s'appelle le procès-verbal d'ordre, qui constitue un acte du 
jrge, daus le sens de l'art. 8 du décret du 24 mai 1854, 

$ 3, Dires sur le cahier des charges d'une adjudication, — 
Ces dires ne sont pas moins étrangers au greffier que les con- 
tredits sur le procès-verbal d'ordre. HN résulte, en elfet, des 
art. 690 el 694, C. proc., que c’est l'avoué du poursuivant qui 
dresse le caluer des charges; que c’est également l'avoné qui 
fait les dires à a euite de la mise & prix sur le même cahier des 
charges. Entin, ce cahier, sur lequel sont portés les dires, devient 
le jugement d'adjudication, suivant l'art. 7.2, C. proc. Done, les 
dires font partie intégrante du jugement d'adjudication, 
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2° Moyen. Violation dé l'art. 19, 87, du décrot du 24 mai 1854, 
en ce que l'arrêt attaqué a décidé que les greliers avaient droit 
à un émolument de 1 fr. 50: 1° pour l'annexe au procès-verbal 
d'ordre du certificat de radiation des inscriptions des créançiers 
non Colluqués ; 2° pour l'annexe à la minute du jugement d'ad- 
judication sur saisie jmmobiliére de la quitlance des frais ordi- 
naires de poursuite, — L'annexe, dans les deux cas où elle est 
prescrile par les art, 770 et 713, C. proc., a pour objet de rat- 
lacher la pièce annexée, soit au procès-verbal d'ordre, soit au 
jugement d'adjudication, de telle sorte qu'elle en devient partie 
intégrante et qu'elle forme avec lui un tout indivisible, L'an- 
nexe se trouve donc nécessairement constatée par le procès-ver- 
bal et par le jugement eux-mêmes, et dès lors, il serait parfaite 
ment inutile de la constater par un acte distinet et séparé. Le 
grellier n'a done droit à aucun émolument ni pour la constata- 
tion contenue dans le pracés-verbal ou dans le jugrment, puis- 
que c'est là un acte du juge, ni pour celle résullant de l'acte spé+ 
cialqu'il aurait pu dresser, puisque cet acte serait frustratoire. 

3° Moyen (divisé en deux branches). Violation de l'art. 9 du 
décret du 24 mai 1854, en ce que l'arrêt attaqué a décidé que 
l'émolument de 10 cent. alloué par cet article aux grefliers, pour 
l'état détaillé des droits et débours, peut étre réclamé 4° pour 
les actes en brevet et 2° pour l'inseriplion des causes au râle, 
— L'art. 9 du décret de 4854 oblige les grefliers à remettre aux 
parties ou à leurs avoués le détail des déboursés et droits auxquels 
chaque arrêt, jugement ou acte donne lieu. Lorsque l'expédition 
est délivrée, c'est au bas de cette expédition elle-méme que la 
mention des frais doit étre faite ; et comme c'est là un travail in- 
signifiant et qui m'entraiue aucun déboursé pour le greflier, il ne 
donne droit à aucune rétribution. Lorsque au contraire l'acte n'est 
pas expédié, le détail des frais ne peut être délivré que par un 
bulletin spécial, dans lequel le greffier est nécessairement obligé 
de mentionner la nature de l'acte, sa date, ete. F y à donc tout à 
la fois, dans ce second cas, surcroît de (travail, et dépenses pour 
papier el impression : aussi la loi accorde-t-elle au greflier un 
émolument de 10 cent. — Le décret, il est vrai, ne contient au- 
cune disposition spéciale pour les actes délivrés en brevet, Mais 
comme ces actes valent expédition pour les parties, ilest évident 
qu'ils doivent, comme les expéditions elles-mêmes, porter en 
marge ou 20 bas le détail des frais auxquels ils donnent lieu, et 
que, pas plus dans un cas que dans l'autre, il ne saurait ÿ avoir 
aucun prétexte ni à la délivrance d'un état spécial, ni par con- 
séquent à rétribution : bi get eadem ratio dicendi, ibi idem jus. 

4° Moyen. Violation du $ 14 de l'art. 4° et du $ 4 de l'art. 3 
du décret de 1854, en ce que l'arrêt attaqué a décidé que les men- 
tions d'un acte sur le répertoire donnent lieu au drait de 10 €. 
du & 14 de l'art. 1%, et au droit de 15 c. du $ 3 de l'art, 3.—L'art. 
4%, n. 44, alloue aux grefliers, pour la mention de chaque acte 
sur le répertoire prescrit par l'art, 49 de la loi du 22 frim. av 7, 
40 €. L'art. 3, n. 3, leur alloue, comme remboursement de pa- 
pier timbré, 45 €. pour chaque mention portée sur un registre 
timbré. D'où les grelliers ont conclu qu'ils pouvaient cumuler 
les deux droits accordés par ces deux articles, en ce qui concerne 
les meutions au répertoire, attendu que lé répertoire est un regis- 
tre Gimbré. Mais il faut remarquer que le droit de 15 €, est exigé 
du justiciable à titre de remboursement de papier timbré. Or, le 
justiciable ne pent être tenu de rembourser que le papier timbré 
cuployé dans son intérêt Le n, 3 de l'art, 3 ne peut donc s'ap- 
pliquer qu'aux registres timbrés destinés aux mentions qui inté- 
ressent les parties, qui constatent l'accomplissement d'une far- 
malité remplie par elles, tel que le registre des productians faites 
dans les affaires mises en délibéré, celui des opposilions aux juge- 


Jurisprudence de la Cour de cassation. 


wents par défant et des appels, ete. 1] ne saurait s'appliquer au 
répertoire, qui est un registre d'ordre intérieur, ayant pour objet 
principal l'intérét du fise, et non celui des parties, Interpréter 
autrement l'art 3, ce serait créer une anomalie étrange : ainsi, 
k mention d'ane production de pièces, d'une opposition à un ju- 
gement par défaut, d'un appel, sur les registres spéciaux, men- 
ion à laquelle la loi attache certains eTets qnant aux droits des 
justiciables et qui peut exiger plusieurs lignes d'écriture, ne 
donnera lieu qu'au droit de 15 €,; et la mention de cette mention 
sur le répertoire, qui est &ans intérêt pour le justiciahle et qui 
n'exigera qu'une ligne d'écriture, dopnerait lieu au même droit de 
45 c., plus à un autre druit de 19 €. En d'autres termes, le droit 
à percevoir serait d'autant plus élevé que la dépense, le travail, 
l'aubité et la responsabilité seront moindres. Enfin, la commis- 
sion des greliers, dans le projet de tarif des droits à percevoir 
par elle présenté à là chancellerie en 1851, ne réclamait pour les 
mentions au répertoire qu'un droit unique de 140 €, à titre de 
remboursement. Or, comment supposer que le décret leur aurait 
alloué plus du double de ce qu'ils demandaient, en portant d'une 
part le remboursement à 13 €. au lieu de 10, et en accordant 
d'autre part un émolument de 10 €. qui n'était pas réclamé? 

Le défendeur au pourvoi répondait sur le premier moyen : En 
principe, pul n'a le droit de faire un acte au greffe, si ce n'est le 
grefier. Le greflier étant seul responsable de ses minutes ei de 
ses registres, nl n'a le droit d'y écrire on d'y transcrire quoi que 
ce Soit, sans sa volonté. Ainsi, lorsque l'avoué se transporte au 
grefle pour y faire des réquisitions, des contredits, des dires, 
C'est an greBer qu'il appartient de transerire ses déclarations ; et sj 
Favoué est admis, dans une circonstance exceptionnelle, el qui, 
dans certains greffes, ne se produit jamais, à les consigner Ini- 
méme ser le registre tenu au grelle, cela n'empéche pas que ee soit 
le greflier qui est censé tenir la plame, et que sa responsabilité 
étant engagée par sa signalure apposée au bas de la déclaration 
faite par l'avoué, il ait droit à l'émolument de 1 fr. 50 cent. ac- 
cordé pour toute déclaration faite ou transcrité au grelle. — En 
vain on prétend que la réquisition de l'avoué s'identie et ne 
fait qu'un avec l'ordonnance qui nomme le juge-commissaire à 
l'ordre, le contredit avec le procès-verbal d'ordre, le dire avee 
le jugement d'adjudication, et qu'ainsi il s'agit d'un acte du juge 
pour lequel le décret refuse tout émolument au greflier, C'est là 
un simple abus de mots destiné à confondre deux actes parlaite- 
ment distinets et ayant chacun son caracière particulier : lun 
consistant dans la déclaration faite par l'avoué, consignée par le 
grelier sur les registres du greffe, en dehors de l'ollice du juge 
ét sans son concours, signée de l'avoué qui la fait et du grelier 
qui la reçoit, et ayant sa date propre; l'autre postérieur, auquel 
Yavoué ne concours en aucone façon, émanant du juge seul, 
signé par lui et contre-signé par le greflier ; l'un rentrant par sa 
nature dans les actes da greffe, pour lesquels il est dû un salaire au 
greflier ; Yantre dans les actes du jnge pour lesquels l'assistance 
du greflier est essentiellement gratuite.—En ce qui touche les an- 
nexes au procès-verbal d'ordre et au jugement d'adjudicalion, il 

semble, d'apris le demandeuren rassation, que pour annexer une 
piéce à nne autre, il suflirait de l'y attacher avec une épingle ou de 
Fintercaler dans les feuillets. Mais tont le monde sait que pour 
que l'annexe existe réellement et légalement, il faut qu'un lieu de 
droit résultant d'un acte de constatation rattache et unisse la 


! 
pièce annexée à la pièce principale, Sans cet acte, la responsa- | 


blue du greflier n'est pas engagée et la pièce peut impunément 
disparaître, Or, cet acte dressé au grelfe, par le greflier, hors la 
présence et sans le concours du juge, èt qui, par conséquent, ne 
peut étre réputé émaner du juge, donne fyidemment droit à 
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l'émolument de 4 fr. 50 cent. — Sur les états spéciaux des frais 
des actes en brevet, le défendeur déclarait s'en rapporter à la 
justice de la Cour suprême; mais sur les autres chefs, il défen- 
dait la théorie des premiers juges et de la Cour impériale par des 
arguments qui se trouvent résumés dans le premier des deux 
arréts ci-après. 

1 ann£r (aprés délib. en ch. du cons.). 

LA COUR ; — Sur la 2° branche du 4 moyen : — Attendu que 
l'inscription des causes au rôle est un acte du grelle, donnant 
lien à des droits divers, et dont les grefliers sont tenus de faire 
connaître le détail à la partie ou à l'avoué par un état spécial 
qu'is doivent signer et dresser à cel effet ; —Qn'en leur attribuant, 
pour cet état, un émolument de 10 cent., l'arrég n'a fait que se 
conformer aux dispositions de l'art 9 du décret du 24 mai 1854; 

Sur le 4° moyen :—Attendu que le 8 44 de l'art. 4 du même 
décret accorde 10 €. pour la mention de chaque acte sur le réper- 
toire prescrit par l'art. 49 de la loi de frim. an 7; que ce droit 
est alloué aux grefliers, comme rémunération d'un travail : que 
les 15 €. alloués par le $ 4 de l'art. 4, le sont comme rembour- 
sement d'une dépense, celle du papier timbré ; — Qu'ainsi, ces 
deux disposilions ayant chacune un objet distinct , les droits 
qu'elles édietent ne s'excluent pas l'un l'autre ;—Que, dès lors, en 
jugeant qu'il y avait lieu d'en autoriser le cumul, l'arrét n'a fait 
qu'une juste application du $ 14 de l'art. 4° précité ; — Rejeue; 

Mais, en ce qui touche le 2° moyen :—Vu le $ 7 du même art. 
fe Atende qu'il n'est dû aux grefliers aucun émolument pour 
les mentions sommaires par eux faites sur les pièces qui leur sont 
remises ;—Qu'il snflit d'une mention de celle nature pour cons- 
tater la remise et l'annexe au procès-verbal d'ordre du certificat 
de radiation des inscriptions des créanciers non colloqués ; qu'il 
doit en être de même pour la quitiance des frais du jugement 
d'adjudication ; — Qu'ainsi, dans l'un et l'autre cas, un acle en 
forme n'est pas nécessaire pour établir la remise et l'annexe de 
ces pièces ; — Qu'en décidant le contraire, et en attribuant par 
suite aux grefliers, à raison de ces remise et annexe, l'émolument 
de 14 fr. 50 €, alloué par le 8 7 de l'art, 1% ci-dessus visé, l'ar- 
rét a violé ledit $; 

En ce qui touche la 1° branche du 3° moyen :—Vu l'art, 9 du 
décret déjà cité ;—Attendu que les actes en brevel ne sont pas 
retenus en minute ; qu'ils sont remis aux parties, et valent pour 
elles comme expéditions ; qu'ils doivent, dès lors, et sans qu'il 
soit besoin de le constater par un étal spécial, porter en marge, 
comme les espéditions, le détail des frais auxquels ils donnent 
lieu;—D'où suit qu'en accordant aux grefliers, lorsqu'il s'agit 
d'actes en brevet, Vémolument de 40 €. alloué par l'art, 9 ci- 
dessus visé, l'arrêt attagné a violé ce méme article ;—Casse, ele. 
Se déclare partagée sur le 1°* moyen, et dit qu'il sera plaidé de 
nouveau devant les magistrats appelés pour vider ce partage. 

Du 46 fév. 4863.— Ch. civ. — MM. Troplong, °° prés.; Fau- 
conneau-Dufresne, rapp.; de Raynal, av. gén. (concl, au rej, sur 
toas les points; Marinier et Larnac, av. 


2° AmRÊT (aprés partage el délib. en ch, du cons.) 


LA COUR :—Vidant son partage sur le 497 moyen :—Vu l'art, 4, 
& 7, du décret du 24 mai 1854 ;— Attendu que si cette disposition 
alloue aux grelliers pour les actes, déclarations et certiticats faits 
où transérits an grefle, qui ne sont pas l'objet d'une rétribution 
spéciale, un émolument de 4 fr, 0 €., ce n'est qu'autant que 
ces actes, déclarations et certificats supposent de La part des 
greMiers un travail qui, seul, peut donner droit à un salaire ; 
—Auendu que les réquisitions pour la nomination du juge-com- 
missaire de l'ordre, les contredits élevés dans l'ordre et les dires 
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sur le cahier des charges d’une adjudication, appartiennent au 


ministère exclusif des avonés ; qu'ils sont transcrits et signés par | 


eux, sans autre participation du greflier que celle résultant de la 


communication du procès-verbal d'ordre et du cahier des charges | 


sur lesquels ces actes duivent être faits ;—Que cette communica- 
tion est rétribuée aux termes du $ 7 de l'art. 1 du décret de 1834 
et de l'art. 4 de l'ordonnance du 10 oct. 1841 ;—D'où suit qu'en 
aliribuant aux grellicrs, pour les réquisitions, dires et contredits 
dont s'agit, un émolument de À fr. 30 €., l'arrêt attaqué a vivlé 
le $ 7 de l'art. 4 du décret ci-dessus visé ;— Casse, ete. 

Du 24 fév, 1864. — Ch. civ, — MM. Troplong, 4% prés. ; Fau- 
conneau-Dufresne, rapp.; de Raynal, av. gén. (concl. contr.); 
Marmier ét Larnac, av. 





CrSsION, CRÉANCE COMMERCIALE, ACCEPTATION, OFFICE, FAILLITE, 
AYANT CAUSE, Tiens. 

La disposition de l'art. 1690, C. Nap., relative à la signifira- 
tion ou à l'acceptation par acte authentique du transport de 
créances, s'applique-t-elle aux créances commerciales, aussi bien 
qu'aux créances civiles? Non rés. (1) 

En tout cas, la cession du prix d'un office, consentie au profit 
d'un commerçant par l'ancien titulaire de l'office devenu lui- 
méme commerçant, est soumise, vis d-vis des liers, à l'accomplis- 
sement des formalités de l'art. 1690, une telle cession ayant pour 
objet une créance purement civile. 

Les créanciers du failli ne sont point les ayants cause de cè 
dernier, mais des liers, en ce qui concerne l'effet des cessions de 
créances consenties par le failli; en conséquence, ils sont admis- 
sibles à opposer au cessionnaire Le défaut d'accomplissement des 
formalités prescrites par l'art. 16940, C. Nap. (2). 

(Couillaud et Grassal GC. Synd. Desplanchet.) 

Par acte sous seing privé du 22 juill. 4859, le sieur Moulnicr- 
Desplanchet, ancien notaire, devenu négociant, a cédé aux sieurs 
Couillaud et Grassal, ses créanciers par suite de paiements faits 
pour lui à raison d'opérations de bourse, le prix de vente de son 
office jusqu'à concurrence de la somme de 36,000 fr, Cette ces- 
sion, acceplée par le sieur Chauvet, débiteur cédé, a été enregistrée 
le 20 avr. 1860.—Le 31 juill. de la même année, le sieur Moul. 
nier-Desplanchet à été déclaré en faillite ; et, le 28 août suivant, 
le syndic de la faillite a actionné devant le tribunal de commerce 
de Nantes les sieurs Couillaud et Grassal en nullité de la cession 
à eux consendie par le failli, à défaut de notification de cette 
cession au débiteur cédé ou d'acceptation de la part de celui ci 
dans un acte authentique. 

G avr. 1861, jugement qui rejeue cette demande; mais, sur 
l'appel, et le 29 juill, #84, arrêt infrinatif de la Cour de Rennes 
(V. cet arrét vol, de 1802, 2° part., p. 225). 

Pourvor en cassation par les sieurs Coullaud et Grassal, pour 
violation des art. 12 et 109, C. comm., par fausse application de 
V'art. 1690, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a déclaré les for- 
malilés de ce dernier article applicables à une vente ou cession 
de créance consentie de bonne foi, à une date certaine, au moyen 
tant de la remise du titre que de l'acceptation du débiteur, entre 
commerçants et pour cause de négoce.—En principe, at-on dit, 
il n'est point donteux que les transactions commerciales ne soient, 
quant au mode de preuve des obligations qui en résultent où du 
paiemeut, dispensées des furmalites édictées pour les conven- 
uons civiles. C'est ce qui résulle expressément des art. 12 et 104, 
C. conun., dout les prescriptions ne sont nullement limitatives 
et ne renferment qu'un exemple d'application de la règle géné- 


0 
(12) V. sur ces denxs points, les notes 3 et à HCCOMpugnant l'arrèt ullu- 
qué de la Cour de Reuues du 29 juill, 4864 (vol, 1862,2,225), 
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l'rale. Or, cette règle reçoit-efle exception relativement aux ces- 
sions entre Commerçants ayant une cause commerciale ? Une 
exceplion aussi exorbitante devrait être formelle ; mais elle n'est 
écrite nulle part, et les cessions dont il s'agit restent dès lors 
sous l'empire des principes spéciaux du droit commercial, Par 
conséquent, elles sont en dehors de l'application de l'art. 1690, 
C. Nap. C'est ce que la Cour de cassation a reconnu par un 
arrét du 7 janv. 1824 (1. 7.1.469), dans l'espèce duquel il s'agis- 
sait d'une cession entre commerçants que le débiteur cédé n'avait 
acceplée que par simple leure n'ayant acquis date certaine par 
aucun des moyens spécifiés en l'art. 1328, C. Nap. M. Pardessus, 
Cours de dr. comm., L 1, 6° édil., n. 311, p. 404, cite cet arrêt 
el en approuve complétement la docirine ; et il existe diverses 
auires aulorités dans le même sens, L'arrêt attaqué a done 
encouru là cassation en admettant l’applicabilité de l'art. 4690 à 
une cession telle que celle qui avait eu lieu duns l'espèce, 
ARHÊT (après délib, en ch. du cons.), 

LA COUR ;— Attendu que la question soulevée par le pourvoi 
et qui consistérait à savoir si les dispositions de l'art, 1690, Cod. 
Nap., sont applicables à la transmission des créances commer- 
ciales, ne se présente point dans la cause ; — Attendu, en elTet, 
que la créance dont la propriété était contestée par les créanciers 
de la faillite Moulnier-LDesplanchet aux cessionnaires de ce der- 
vier, avait pour objet une partie du prix de l'oflice de notaire de 
Mouluier-Desplanchet à lui due par sou successeur duns ses func- 
lions ;—Que c'est là une créance purement civile dent la rans- 
mission, quant à ses effets à l'égard des licrs, doit être reconnue 
sujette aux formes établies par l'art. 4690, C. Nap., sans qu'il 
soit besoin d'examiner si elles seraient également applicables à 
la Lransinission des créances commerciales ; — Attendu que les 
créanciers de la faillite Moulnier-Desplanciet étaient admissibles 
à opposer le défaut d'accomplissement de ces formes aux cession- 
naires du failli, puisque, agissant en vertu de leurs propres droits 
et de la saisine qui leur était attribuée par la loi sur l'acûf fur- 
mant leur gage commun, ils devaient étre considérés, non comme 
les ayants cause du failli, mais comme des tiers vis-à-vis de ses 
cessionnaires ;— Qu'il suit de là qu'en décidant que le transport 
fait au prolit de Couillaud et Grassal par Moulnier-Desplanchet 
d'une partie du prix de la cession de son oîice de notaire à Chau- 
vel n'a point, à défaut de signilication à ce dernier ou d'accep- 
lation par lui faite dans la (orme autlentique, saisi Couilland et 
Grassal de la propriété de la créance, objet du transport, à l'en- 
contre des créanciers de fa failite Mouluier-Desplanchet, la Cour 
impériale de Rennes n'a violé ni pu violer les art, 12 et 10, C. 
cotum., lesquels étaient sans application dans la cause, el a juste- 
ment appliqué les règles de la maière ;—ejette, ete. 

Du 26 janv. 4863.—Ch. civ.—MM. Pascalis, prés; Quénault, 
rapp.; de Marnas, 1% av. gén. (conel. conf.); Chambureaud et 
Bosviel, av, 

ExQuêTe, TÉMOINS, SERMENT, EXPLICATIONS. 

L'audition d'un témoin entendu à l'audience sans prestation 
de serment, peut étre régularisée par une seconde audition précé- 
dée d'une prestation de serment. Cette manière de procéder ne 
saurait surlout étre critiquée lorsqu'elle n'a donné lieu à aucunes 
protestations ni réserves. (C. proc., 252 et 411.) 

Un témoin, entendu à l'audience , peut, méme après les con- 
clusions du ministère public, étre rappelé pour fournir des ex- 
plications à l'appui de sa déposition : Les juyes, en agissant ainsi, 
ne confretiennent point à l'art. NT du décret du 30 murs 1808, 
aux termes duquel les parties ne peuvent plus obtenir la parole 
quand le ministère pubiic a été entendu. (C. proc., 262, 271 et suiv.} 
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(Forgemolle C. Cornet et Dechambre.}—ann£T. 

LA COUR ;...—Sur le 2° moyen :—Attendu qu'il résulte de la 
feuille d'audience que deux témoins avaient été d'abord entendus 
sans avoir prêté serment; mais qu'il est constaté par la même 
feuille que la Cour a fait sortir ces lémoins qui ont été ensuite 
rappelés. et qu'il a été procédé de nouveau à leur audition, après 
avoir prêté serment avant leur audition nouvelle ; —Que cette ma- 
nière de procéder n'a donné lieu à aucune protestation ni réserve 
de la part de l'avoué du demandeur en cassation ; — Qu'ainsi, il 
D'y a pas eu violation de Fart. 262, C. proc.; 

Sur le 3° moyen : — Altendu que si un témoin a été rappelé 
par la Cour, après les conclusions du ministère public, et a pro 
duoit à l'appui de sa déposition un livre de comptabilité, on ne 
saurait jamais voir là une violation de l'art. 87 du décret du 30 
mars 1808, lequel d'ailleurs ne porte pas la peine de nullité; — 
Rejetie Le pourvoi côhtre l'arrêt de la Cour de Poitiers du 1+° mai 
1861, ete. 

Du 19 nov, 1862. — Ch. req. — MM. Hardoin, f. f. prés. ; 
Taillandier, rapp. ; de Peyramont, av. gén. (concl. conf.); Du- 
boy, av. 





4° FaiLLiTE, VENTE D'IMMEUBLES, INTÉRÊTS, REVENTE.-—99 VENTE, 
IXTÉRÉTS, CRÉANCIERS RYPOTHÉCAIRES. 

1° et > Les intéréts du prix des immeubles d'un failli vendus 
par les syndics, en vertu de l'art. 572, C. comm., ne sont pus im- 
mobilisés de plein droit à partir du jour où ts ont commencé à 
courir : Les créanciers hypothécaires ne peuvent demander que 
ces imtéréts leur soient attribués, à l'exclusion des créanciers chi- 
rographaires, que conformément aux régles du droit commun, 
c'est-à-dire qu'à partir soit du jour où ils ont fait au tiers déten- 
teur sommation de payer ou délaisser, soit du jour où le Lers 
d'ténteur leur à notifié san contrat avec offre de payer son 
prix (1. (C. Nap., 2476, 2183 et 2184 ; C. proc., 682 ; C. comm. 
572. —Rés. seulement par la Cour imp. 

Et ce droit exclusif des créanciers hypothécaires à la totalité 
des intéréts ne saurait résulter de la délégation du prix consentie 
à leur profit par le syndic dans le cahier des charges de l'adjudi- 
cœcion.—[d. 

Dans tous les cas, si l'acquéreur vient à revendre tolontairement 
l'immeuble avant d'avoir payé son prèx, les créanciers hypothé- 
caires ay pelés à l'ordre ouvert sur le prix de la revente, ne soni 
fondés à réclamer l'attribution exclusive des intéréts de ce prix, 
que conformément aux règles établies en matière de vente volon- 
faire, 





(1) Cest un point aujourd'hui constant qu'en matière de vente vo- 
lotiaie d'immeubles, les créanciers inscrits n'ont droit uux intéréts du 
prix qu'à partir de La sommation par eux faïle à l'acquéreur de pryer ou 
de délsiser, où à partir de la noufcation qu'il leur à faite dé son coutrut 
d'acquiseion avant sa mise en demeure, V, Rouen, 16 janr. 4844 et Paris, 
24 avril 1845 (rul. 1845.2,385) ; Cuss, 8 août 4839 ,vol, 185%,1,785), et 
les nous qui accumpagneut ces arrèts, dans lesquelles nous avons exposé 
les dülerents systéines auxquels cuUe question uvait donué uais-anre,— {En 
malière d'exgrogrialion forcée, c'est la transcription de le suisie vlle-méme 
qui, aux Lerunes des art, 682 ei 685, C. prre., opère l'inmwobilisai on des 
fruits naturels où industriels, des loyers où fesmages des biens saisis. — 
Tout cela est porfoilewent rationnel «4 conforme aux principes généraux 
du droit. L'hypathèque, en ellel, confire au créageier un dioil immmebilier, 
Qui ve peut, par Couséquent, ovuir pour objet que dés immeubles, Elle 
ne sourait donc per elle-même atleindre les fruits qui, de leur mature, 
soul essentiellement meubles; aussi ces (rails evutinuent-ils à oppurtenir 
Mi propriétaire débiteur, Par soîte, si l'immeuble vient à Cire veudu, le 
tés qui le représente est sans doute le guge ex.lusif des créaucivrs hypo- 
Ann$e 1863.—%° Cah, 
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{Arnouts C. Synd, Arnouts.) 

Le sieur Arnouts a été déclaré en faillite le % août 18#4.—Le 
14 novembre suivant, la dame Arnouts obtenait contre Jui un ju- 
gement de séparation de biens, et le 24 du même mois, elle pre- 
nait une inscription d'hypothèque légale pour la sûreté de ses 
droits. — Le sieur Arnouts n'ayant pas obtenu de concordat, les 
syndies de l'union des créanciers firent procéder, conformément 
à l'art 572, C. comm., à la vente d'une maison dépendant 
de l'actif de Ja faillite, Le cahier des charges portait, entre au- 
tre clauses, que Fadjudicataire serait tenu de transcrire et de 
purger; que le principal du prix de l'adjudication serait payé 
soit entre les mains des syndies, suit en celles des créan- 
ciers inscrits; que le prix produirail, à compter du jour de l'ad- 
judication, des intérêts qui seraient payés avec le principal, La 
caisse Arlésienne se rendit adjudicataire, le 27 oct. 1855, moyen- 
nant 67,000 fr,—Le 16 mars 1858, les liquidateurs de cette société 
qui n'avait pas encore payé son prix revendirens à l'amiable la 
maison dont il s'agit au sieur Legentil-Trannin, pour le prix de 
34,100 fr., productif d'intérèts à partir du 1° mai suivant. — Le 
5 fev, 4859, l'acquéreur ft notifier son contrat aux créanciers 
inscrits, conformément à l'art. 2183, C. Nap. Aucune suren- 
chère n'ayant été formée dans le délai, it cuusigna le principal 
de son prix avec les intérêts courus depuis le 1°* mai 1858 jus- 
qu'au 29 juin 1859, jour du dépôt, et provoqua l'ouverture d'un 
ordre sur la somme déposée, qui s'élevait à 57,255 fr, 80 c. 

La dame Arnouts produisit à l’ordre et demanda qu'on com- 
prit dans la distribution la somme de 12,900 fr. formaut la 
différence entre le prix auquel | immeuble avait été adjugé à la 
Caisse artésienne, et le prix de la revente faite par ladite caisse 
au sieur Legentil-Trannin, ainsi que les intérèts dus par la caisse. 
— Les syndics opposèrent à cette prétention que, l'urdre ayant 
élé ouvert seulement sur le prix consigné par le sieur Legentil, 
il ne pouvait ÿ avoir lieu d'y comprendre d'autres sommes, et ils 
demandaient mème qu'on retranchät de la somme déposée 
2,141 fr. 38 c., pour intérêts courus du 4% mai 1858 au 9 fév. 
1859, jour de la notification du contrat, attendu que ces inté- 





thécaires, mais les intéréts qui représentent les fraits sont le goge commun 
de tous ls criunciers (C, Nap,, 2093). Pour qu'il cesse deu être ainsi, il 
faut qu'il y ait ce ba part du créancier by poihécaire une moinmise opé- 
rée, soit sur l'immeuble lui-même par la saisie et par la 1ranseriion qui 
‘lonne effet à celle saisie à l'égard des Uers, soit sur le prix de cet ju 
ivuble par La sommalion de puyer fuite au tiers détenteur, ou par l'offre 
‘de payer faille par cc Liers détenteur aux créonciers Alors, l'uccessoire, 
c'est-à-dire les fruits ou les intérêts, suit nécessairement le sort du priucl- 
vol, Celle muinmise, qui seule peut opérer l'immobilisslion des fruits, 
existe Lelle réellement au cas où ks immeubles du débiteur failli sont 
sendys par les syndics des créanciers uuis, conformément à l'urt, 572, 
C. comm. ? La négative ne nous paruit pas douteuse. Les symdics, lurs- 
qu'is ont procéder à la vente, sgisent au nom et dans l'intérét de la 
masse des créanciers, et non pas aù nom et dans l'intérêt exclusif des 
créanciers hypothécaires ; 51 est donc impossible de fuire résulter de leurs 
ucies une immohilisation de fruits qui créersit un droit de préférence au 
profil des créanciers hypothéraires et au préjudice de la mass, Peu im 
porie, d'ailleurs, que la vente alusi faite puisse être considérée jusqu'à un 
certain point comme ayont le caractère d'une expropriation forcée, car 
l'art, 572,0, comm., a voulu que cette exproprialion eût lieu suieant les 
formes Lrucées par le Cote de procédure pour lu vente des biens de mi 
neurs. Or, dass les furmalités prescrites pur les art. 953 et suir,, C. pror., 
il est impossible de rien trouver qui ressrmble à une mulumise des 
créanciers hypothécaires, et l'art 964 qui deetsre applicables aux ventes 
de biens de mneurs les dispositions d'un grund nowbre d'uriicles rela- 
Ufs à ls procéture de saisie lmunobilière, n'y comprend pas les art, 682 
et 685, les seuls qui aieut trait à l'immubilisation des fruits, 
Fee Part. —9 
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rêts n'avaient point été jmmobilisés jusqu'alors, et que, par 
conséquent, ils formaient le gage commun de tous les créan- 
ders el non pas le gage exclusif des créanciers hypothécaires. 
Le tribunal d'Arras , saisi de la contestation, décida que 
l'ordre porterait uniquement sur le prix d'acquisition du sieur 
Legentil ; mais que les intéréts de ee prix courus du 1° mai 1858 
au 9 fév. 1859, appartenaient aux créanciers hypothécaires et 
dysient ètre compris dans la somme à distribuer : » Considérant, 
porte à cet égard le jugement, que les syndies représentant à Ja 
fois la masse hypothécaire, comme la masse chirographaire, Ja 
vente faite par eux de l'immeuble soumis à l'hvpothèque est pré- 
sumée faite dans l'intérêt le plus immédiat; qu'elle à été la réa 
lisation du gage des créanciers hypothécaires, dont le droit s'est 
trouvé dès lors transporté sur le prix; — Que, dès ce moment, 
les intérêts de ce prix ont été immobilisés au profit des créan- 
ciers inscrits, comme si la vente avait été faue par eux ou sur 
leurs poursuites : qu'il doit d'autant mieux en être airsi, que si 
ce prix avait été distribué immédiatement, ils anraient incontes- 
tablement profité des intérêts produits par ce capital ; = Que si la 
vente faite à Legentil, an lieu d'être faite par le syndic Arnouts 
directement, l'a été par le liquidateur de la Caisse artésienne, elle 
n'a pu s'effectuer sans le concours et l'assentiment du premier, 
qui se l'est appropriée en recevant la délégation du prix... » 
Appel ; et, le 2% janv. 1862, arrêt de la Cour impériaie de Douai 
qui, infirmant, décide au contraire que les intérêts litigieux ne 
doivent pas être compris dans l'ordre, Les motifs de l'arrêt sont 
ainsi conçus :—« Altendu que si les créanciers hypothéeaires 
ont droit an prix principal et aux intérêts conrus du jour de la 
notification du titré d'acquisition du sieur Legentil, il en est au- 
trement des intérêts échns antérieurement; —Qu'aux termes des 
art. 2114 et 2166, C. Nap., l'hypothéque est un droit réel sur les 
immeubles affectés à l'acquittement d'une obligation, qui les suit 
en quelques mains qu'ils passent ;—Que l'hypothèque ne frappe 
pas les fruits, qui sont meubles et qui restent la propriété dispo 
hible du débiteur ;—Que lorsque le bien est aliéné, le prix, qui 
est la représentation de l'immeuble, est attribué aux créanciers 
hypothécaires, et les intérêts qui représentent les fruits conti- 
puent à appartenir ao débiteur et sont le gage commun de tous 
les créanciers, aux termes de l'art, 209%, C. Nap. ; — Que le lé- 
gislateur a pris le soin de déterminer les cas exceptionnels dans 
lesquels les fruits ou les intérêts seraient immabilisés et devraient, 
comme le prix principal, être distribués aux créanciers hypothé- 
Caires : — Qu'ainsi, suivant l'art. GAS, C. proc, civ., les loyers et 
fermages sont immobilisés à partir de la transcription de la sai- 
sie, pour être distribués avec le prix de l'immeuble par ordre 
d'hypothèque ; —- Qu'il en est de même à partir du jour de la som- 
malion de payer vu de délaisser faite av tiers détenteur, confor- 
mément à l'art. 2176, C. Nap. ;—Que les intérêts doivent, d'ail- 
leurs, être immobilisés du jour où l'acquéreur a fait la nolilication 
prescrite par les art. 2183 et 2184 du même Code ; — Que cette 
notification produit les mêmes eflets que la sommation de payer 
ou de délaisser ; —Qu'aucune disposition de loi ne consacre une 
délégation implicite ou explicite, au profit des créanciers hypo- 
thécaires, des fruits échus ou des intérêts courus avant cette no— 
tification ; —Que le législateur a, au contraire, distingué le prix 
principal et les intérêts ; que c'est ce qui résulte de la combinai- 
son des art. 2183, G, Nap , 708, C. proc. civ., el 573, C. comm; 
—Qu'en effet, le prix principal doit seul servir de base à la sur. 
enchère, parce qu'il est seul la garantie des créanciers hypothé- 
caires ;—Que le Code de commerce, au titre des faillites, n’a 
édieté aucune exception au principe général posé par le Code 
civil; - Que les droits des eréanciers hypothécaires, sauf la modi- 
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fication consacrée par le $ 2 de l'art, 572, C. comm, restent les 
mêmes après la faillite ;—Que l'intimée soutient vainement que 
la délégation des intérêts dont il s'agit an procès a été consentie 
au profit des créanciers hypothécaires par le syndic de Ja faillite 
Arnouts dans l'adjudieation du 27 oct, 1855, et par Dubrulle, 
liquidateur de la Caisse artésienne, dans la vente du 46 mars 4858; 
—Qu'en effet, le prix de Fadjudication du 1° août 185$ n'est pas 
en distribution, et que les clauses du cahier des charges annexé 
à celte adjudication ne peuvent être utilement invoquées ; —Que 
la vente du 16 mars 1858 délègue le prix soit au vendeur, soit 
aux créanciers inscrits; que cette clause, qui n'est même pas re- 
produite pour les intérêts à courir, à partir du 49° mai 1858, ne 
concède ancun droit privatif qux créanciers hypothécaires ; —A1- 
tendu, au surplus, qu'Arnouts à été déclaré en faillite par le ju- 
gement du % août 1854 ;—Que, dès ce moment, tons les bigns du 
failli sont devenus le gage de ses créancietg ;—Que ni le failli, pi 
le syndic, ni les tiers acquéreurs des immeubles n'ont pu con- 
céder des drons de préférence, pi consentir des délégations au 
préjudice de la masse créancitre ;—Que, sous aucun rapport, les 
intimés ne peuvent invoquer les délégations stipulées dans les 
adjudications de 4855 et 1858 ,. » 

Pouryot en cassation par la damg Arnonts, pour violation des 
art. 2176, 2183 et 2184, C, Nap , 682, C. proc., et 572, C. comm, 
en ce que, au lien de reconpaitre que, dans le cas d'une vente, 
faite postérieurement au contrat d'union, d'un immeuble dépen- 
dant de la faïlite, les intérêts du prix étaient des accessnires ap- 
partenant aux créanciers inscrits, l'arrêt attaqué a jugé qu'ils 
constituaient des fruits recueillis dans l'intérét de la masse des 
créanciers chirographaires. — 1 est de principe, a-t-on dit, que 
les intéréts du prix d'un immeoble se trouvent immobilisés et 
doivent, par suite, appartenir aux créanciers hypothécaires, du 
moment où le prix, et cux-mêmes comme accessoires, ont été 
mis sous la main de justice (C, Nap., 2176; C. proc., 682; Cass. 
9 août 1859, S.-V,59.1,785). Or, l'art, 572, C, comm, a évidem- 
ment pour but et pour effet de mettre sous la main de justice 
les immeubles du failli vendus par le syndic postérieurement an 
contrat d'union, D'après cet article, en effet, l'action des créan- 
ciers sur les immeubles du failli ne peut plus, à partir de l'union, 
être exercée individuellement, mais elle s'exerce collectivement 
par le syndic, auquel la loi efle-mime impose l'obligation de réali- 
ser immédiatement le gage spécial des créanciers hypothécaires. 
La mainmise de justice, qui eût été le résultat de l'action indivi- 
duelle, doit donc être nécessairement le résultat de l'action collec- 
tive. La vente qui en est la suite constitue si bien ane véritable 
exproprition, qu'il est acquis en jurisprodence qu'elle opère la 
purge des hypothèques ; qu'ainsi les créanciers hypothécaires ne 
peuvent sommer l'acquéreur de payer où de délaisser, et que l'ac- 
quéréur n'est pas soumis à eee) de notifier son contrat 
{Orléans, 20 mars 4850, vol, 1450.2,325 ; Cass. 19 mars 1851, 
vol, 4N51,1.270; Nimes, 28 janv. 1856, vol. 1856.2.301!. Dès 
lors, les intérêts du prix se trouvent nécessairement immobilisés 
et par suite appartiennent exclusivement aux créanciers hypo- 
thécaires à partir du jour même de la vente. Ainsi, si la Caisse 
artésienne eûL payé son prix, ce prix et les intérêts y afférents 
auraient dû être attribués aux créanciers inscrits, suivant l'or- 
dre de leurs hypothèques. Les droits des créanciers ne peuvent 
changer, parce que le prix en distribution est celui d'une re- 
vente, C'est la vente-faite par le syndie qui a fixé ces droits, et 
ancune atteinte n'a pu leur être portée par des faits postérieurs, 
étrangers aux créanciers, 

ARRÊT. 


LA COUR; — Attendu qu'Arnouts étant tombé en faillite ou 
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mois d'août 1854, ses créanciers se sont, à défaut de concordat, 
constitués en état d'union ;—Qu'en 1855, les syndies ont provo- 
qé la vente d'une maison qui faisait partie de l'actif et qui a été 
aljugée, moyennant 67,000 fr., à la Caisse artésienne ;—Que, le 
16 mars 1858, celte Caisse qui n'avait pas payé son prix a revendu 
hmème maison à Legeuntil, moyennant 4,100 fr. seulement, avec 
inérèis à compler du 47 mai suivant; —Que Legentil a, le 9 (6v. 
1854, dénoncé son contrat aux créanciers inscrits, avec offre de 
payer son prix, et a provaqué l'ouverture d'un prdre, à défaut de 
surenchère dans le délai fixé par la loi; — Que c'est à l'occasion 
de cet ordre que s'élève la contestation qui divise aujaurd'hui les 
parties ; — Que le pourvoi se place doue à tort dans l'hypothèse 
où il s'agirait de la distribution du prix d'une vente poursuivie 
par les syudics en exécution de l'art. 572, C. comm., pour en 
conclure que les intérêts du prix de l'adjudication ont été, du 
jour où ils ont commencé à courir, affectés aux eréauciers lypo- 
bécaires, comme les Truits de l'immeuble dont ils étaient la re— 
présentation ;—Que a Cour n'a à s'occuper ni de cette hypothèse, 
ni des conséquences que le pourvoi prétend en tirer, puisqu'il 
s'agit vuignement, dans la cause, de la distribution du prix de 
la revente faite par [a Caisse artésienne à Legentil, si bien que 
Y'arrit ataqué a refusé de comprendre dans la somme à distri- 
buer celle qui forme Ia différence entre le prix de la prendére et 
de lb seconde vente ; — Que c'est donc aux règles relatives aux 
aliénations volontaires d'innmeubles hypothéqués qu'il faut avoir 
recours pour savoir à Compier de quelle époque les intérêts du 
prix de la revente ant été immobilisés au profit des créanciers in- 
scrits ;—Qu'il importe peu que tous ceux qui ont produit à l'ordre 
fussent des créanciers du failli; que cetle circonstance ne peut 
duer à cite revente son caractère et ses effets légaux ; — Que la 
Caisse artésicone, devenue propriétaire de l'immeuble qu'elle 
avait acquis du syndic, la volontairement aliéné au prolit de 
Legentil ;—Que, dès ce moment, les créanciers inscrits sur cet 
immeuble avaient le droit, nonobstant le contrat d'union, de 
sommer l'acquéreur de payer ou de délaisser, et d'immebiliser 
ainsi, à leur profit, les intérêts du prix; qu'ils ont à s'imputer de 
pe l'avoir pas fait ; —Que Legeniil a pu, de son côté, et dû, pour 
dégréver son immeuble, remplir les formalités de la purge ; el 
qu'en décidant que ce n'était que du jour de fa notitication par 
lui faite de son cvntrat d'acquisition aux eréanciers inscrits que 
ceux-ci avaient un droit exclusif aux intérêts de son prix, l'arrèl 
atlaqué a fait une juste application des lois sur la matière ; —Re- 
jte, ete. 
Du 2% fév. 1863.— Ch. civ.—MM. Pascalis, prés.; Leroux de 
Bretagne, rapp.; Sevin, COS. f. f. av. gén. (conel. conf.) ; Rendu 
et Daresie, av. 





GaRASTIE, COMPÉTENCE , COMMISSIONNAIRE DE TRANSPORTS, As 
SUREUR. 

Le commissionnaire de transports qui a fait assurer les choses 
par lui fransporiées, ef qui est actionné par le destinataire de 
ces choses à raison des pertes ou avaries qu'elles ont subies en 
route, ne peut appeler SO assureur devant le tribunal saisi de 
cette demande, pour Le faire condamner, en sa qualité d'assu- 
reur, à de garantir des condamnetions qui seraient prononcées 
an profit du destinataire : l'obligation de l'assureur, ris-d-vis 
des comimissionnaires, m'est pas une obligation accessoire ou de 
garantie, ef me peut donner dieu qu'à une action principale et 

directe. de La compétence crclusire du tribunal du domicile de 
l'asvureur (1). (C. proc., 5J et 181.) 





{1) On n'est pas garant d'une personne envers laquelle on se trouve | mème Code, 


ma. 
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(Bouquet et autres C. Comp. générale de navigation.) 

Par acte sous scing privé en late du 23 fév. 1859, les sieurs 
Bouquet et consorts avaient assuré à la Compaguie générale de na- 
vigation pour une somme de 80,000 (r., affectable aux marchan- 
dises de loute mature qui seraient chargées par des bateaux à 
vapeur appartenant à celle Compagnie, et faisant le voyage de 
Lyon à Marseille et de Marscille à Lyon. IL était stipulé que le 
réglement des avaries se ferait à Marseille. — Postérieurement à 
celte police d'assurance, la compagnie de navigation s'engagea 
à transporter de Marseille à Lyon un chargement de nitrate de 
soude expédié au sieur Perret, À l'arrivée de ces marchandises, 
le sieur Perret fit constater un manquant considérable et l'exi= 
steuce d'avaries à celles qui restaient, — De là une action en 
dommages-intérêts formée par lui contre la compagnie de navi- 
gation, Cetle demande a été portée devant le tribunal de com 
merce de Lyon, siège de la compagaie.—De son côté, celle com- 
paguic à éxerçé un recours en garanlie cantre le sieur Bouquet 
et les autres assureurs des marchandises transportées, concluant à 
ce qu'ils fusseut condamnés à la relever, garantir et indemniser 
des condamuations qui seraient prononcées contre elle au pro- 
lit du sieur Perret. — À cette demande, les assureurs ont opposé 
l'incompétence du tribunal de commerce de Lyop, soulenant 





tenu en vertu d'une obligation directe et prineipale, mais seulement 
quand on est tenu vis-à-vis d'une personne de répondre des sulles d'une 
action qui lui serait intemtée par un tlers. « La garoutie simple, dit Pa- 
tir, Proc, cie, n. 89, est celle qui a lieu dums les actions persounelles 
qui résultent de l'obligation qu'une personne a contracièe d'acquitter 
quefqu'us en tout où en partie d'une delle doul il est {cou euycrs ui 
Uers, el qui à liva toutes Les fois qu'il est poursuivi pour celle delle, » 
Or, duus l'espèce, les assureurs n'avaient pas contruclé l'obligation de 
libérer le commisionnaire de transports de ses engagements euvers les ex- 
péditeurs ou les destingtuires ; ils s'étaient seulement obligés, sans s'imeis : 
cer dans ses rapports avec les tiers, à l'indemuiser, jusqu'à concurrence 
du montant de l'assurance, de la perte des ohjets assurés, Il y ovait donc 
deux obligations distinctes par leur nuture, par leur objet et par les par- 
es contractantes : l'une entre l'assureur et le commissionnaire de 1rons- 
ports, qui avait aniquement pour objet l'assurance des marchandises 
transporlées; l'autre entre l'expéditeur ou le destinataire et le commis 
sionnaire, qui avait uniquement pour objet le transport de la maurchan- 
dise. Et, par suite, il y avait deux aclions distinctes : celle qui, formée 
par le destinataire, avait pour but de faire condamner le commissionnaine 
à remettre la marchandise où su valeur, el celle qui, formée pur ke com 
missionnaire contre l'assureur, avait pour objet le psiement de ia somunc 
assurée, actions tout à fit judépeudantes l'une de l'autre, Lu compétence 
devait, dès lors, se déterminer, relativenveut à chaque actiou, d'après sa 
nature et Les règles qui lui sont propres.—C'est dans ce sens qu'il a été jugé 
par la Cour de Reunes, le 9 fév, 4429 (L 9,2,204), que, de ce que le tribu 
nul du lieu de déchargement d'un navire est compétent, aux lermes de 
l'art 444, C comm,, pour connaitre du règlement et de la répartition 
des avaries commuues cotre les différents propriétuires du navire ct des 
marchandises, il ne s'eusuit pas qu'il soit également compétent pour con 
naitre entre les assurenrs et les ussurés de l'action en paiement des ava- 
rics particulièrement arrivées aix worchandises ; et qu'à cet égard, lue. 
tion de l'assuré contre l'assureur doit, comme action pure personnelle, 
être portée devant be tribunal du domicile de l'ussureur, — C'est ainsi en 
eore qu'il a été jugé par la Cour de cussatiou, le 4 juill, 4860 (vol, 4850, 
4.718), que l'action en responsabilité contrée un mandatoire, à raison de 
la nullité d'une hypothèque qu'il a été chargé de stipuler, doit être por 
tée, non devant le tribunal suisi de la demande en nullité de celte h5po- 
thèque, mais devant te tribunal du domicile du mandataire; el que ce 
n'est pas là une demande en garantie régie par l'art, 481, C, proc., 
meis une section principale en dommuges-lutéréts régie par l'art. 69 du 
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qu'il s'agissait, là, non d'une action en garantie, mais d'une ac- 
tion principale, qui devait dès lors être portée devan le tribunal 
de Marseille, lieu du domicile élu dans le contrat d'assurance. 

19 nov. 1860, jugement qui, statuant sur la demande du sieur 
Perret contre la compagnie de navigation, condamne cette der- 
nière en %1,425 fr. de dommages-intéréts ; mais qui, sur l'ac- 
tion de la compagnie contre les assureurs se déclare incompé- 
tent. Ce jugement est ainsi molivé quant à ce chef : —« Attendu 
que le contrat d'assurances invoque par li compagnie coutre les 
assureurs de Marseille, stipule expressément élection de domi- 
cile à Marseille pour l'exécution de la police et le règlement du 
sinistre; que vainement la compagnie invoque à l'appui de ses 
prétentions la disposition du $ 1* de l'art, 481, C. proc. civ., 
disposition qui ne saurait être appliquée à l'espèce ; — Qu'en ef- 
fet, l'action en garantie formée par elle contre les assureurs dé 
rive du contrat ayant pour objet unique l'assurance des mar- 
chandises dénommées, à des condilions particulières, sans le 
concours de Perret et fils, tandis que l'action principale in- 
troduite par ces derniers contre la cnmpagnie générale de na- 
vigation, procède d'en contrat de commission, aux conditions de 
prix pour le transport et l'assurance stipulées d'accord entre les 
transporteurs et les destinataires ou leurs expéditeurs, sans le 
concours et la participation des assureurs de Marseille ; — Attendu, 
dès lors, qu'il n'y a aucune corrélation entre ces deux contrais, 
et que les assureurs de Marseille sont fondés à demander la dis- 
jonetion des instances et le renvoi en ce qui les concerne devant 
le juge de leur domicile. » 

Appel par la compagnie de navigation ; et, le 12 décembre. ar- 
rêt infirmauif de la Cour impériale de Lyon ainsi conçu : —« Con- 
sidérant que le contrat intervenu entre les compagnies d'assu- 
rances el la compagnie de navigation à eu pour effet d'obliger 
les unes à garantir l'autre des conséquences des sinistres que 
subiraient, en cours de transport, les marchandises cunliées à 
sa garde; — Qu'il suit de là que ta compagnie de navigation, 
actionnée devant le tribunal de commerce de Lyon, par Per- 
ret, en réparation d'un de ces sinistres, a pu et dû appeler 
devant le mème tribunal les compagnies tenues de la garan- 
tir contre celle action ; — Que c'est à l'application de la rè- 
gle portée en l'article 181, C. proc., règle de droit commun, 
presque d'ordre public, tellement commandée par l'intérêt de 
toutes les parties et par les nécessités d'une bonne adminis- 
tralion de la justice, qu'il faudrait, pour y dérager, la conven- 
tion a plus claire e4 la plus exp'icite; — Considérant que, 
loin d'avoir ce caractère, la prétendue convention alléguée par 
les compagnies d'assurances résulierait d'une stipulation où il 
n'est pas dit un mot de la volonté des parties de changer l'ordre 
naturel des juridictions, et qui ne parait pas même supposer 
l'existence d'une contestation judiciaire; — Considérant qu'on 
doit d'antant moins présumer que les compagnies d'assurances 
aient voulu donner à cette stipulation 1e sens qu'elles [ui prêtent 
aujourd'hui, que la clause, ainsi entendue, serait manifestement 
contraire à leurs intérêts, puisque les compagnies seraient obli- 
gées de se présenter pour la même cause devant deux tribu- 
naux différents : devant le tribunal de Lyon, pour y surveil- 
ler leurs intérêts daus le débat mu entre l'expéditeur et la 
compagnie de navigation, et devant le tribunal de Marseille, 
pour faire vider le procés entre la compagnie de navigation et 
elles-mêmes... vw 

Pounvot en cassation par les assureurs, pour violation de l'art. 
59, C, proc., et fausse application de l'art. 481, même Code, en 
ce que l'arrêt attaqué x décidé que la compagnie d'assurances 
pouvail être traduite, en malière personnelle, et dans un cas où 
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il ne s'agissait pas d'action en garantie, devant un autre tribunal 
que celui de son domicile. 
ARRÊT. : 

LA COUR ; — Vu l'art, #9, C. proc, civ.; —Attendu que le con- 
trald'assurance crée contre les assureurs une obligation purement 
persunnelle, pour l'exécution de laquelle ÿs doivent, aux termes 
de l'art, 59, C. proc. civ., être assignés devant le tribunal de 
leur domicile ; — Que le contrat par lequef le commissionnaire 
assuré s'engage à transporter des marchandises est distinet et 
indépendant du contrat d'assurance , bien que celui-ci ait pour 
objet les marchandises transportées; — Auendu que l'action 
iutentée contre le commissionnaire de transport par le destina- 
taire des marchandises, à raison de pertes el avaries, n'a, ni di- 
rectement ni indirectement, pour cause le fait de l'assurance; — 
Attendu que les deux actions appartenant, l'une au destinataire, 
l'autre à l'assuré, si elles proviennent, en fait, d'un méme sinis- 
tre qui est leur cause commune, dérivent, en droit, de deux obli- 
gations sans connexilé entre elles; que toutes deux sont directes 
et principales, et qu'aucune des deux ne saurait étre considérée 
comme l'accessoire et la dépendance de l'autre ; — Attendu que 
lat. 181, C, pruc,, civ., applicable seulement en matière de ga- 
rautie, donnent lieu à une action récursoire, ne s'étend point 
aux cas donnant lieu, comme dans l'espèce, à une action princi- 
pale et personnelle fondée sur une convention spéciale directe- 
ment contractée au profit dé celui qui l'exerce; — D'où il suit qu'en 
rejetant le déclinatoire proposé par les demandeurs en cassation, 
l'arrêt attaqué a violé la loi susvisée ; — Casse, cle. 

Du 21 janv. 4863.—Ch. civ.—MM, Pascalis, prés.; Renouard, 
rapp.; dé Marnas, 4° av, gén. {concl. conf.) ; de Valruger et Clé- 
ment, av. 





LrGs, LéGarame, DésiGnatTion, ErnEun, PREUVE TESTIMONIALE. 

Quand le bénéficiaire d'un legs est clairement d'signé dans le 
testament par son nom, par son prénom et par le lien de parenté 
qui l'unit au testateur, la preuve testimoniale n'est pas admis- 
sible pour établir que le testateur a voulu instituer, non La per 
sonne à laquelle toutes ces désignations se rapportent, mais un 
autre parent au méme degré, portant le même nom, et auguel il 
a cru, par erreur, que le prénom indiqué appartenait : c'est seu 
lement au cas où les termes du testament laissent quelques dou- 
tes, soit sur la personne du légataire, soit sur l'objet de la dis- 
postiion, que les tribunaux peuvent recourir à tous les genres de 
preuves extrinséques propres à faire connaître l'intention du tes- 
tateur (1). (C. Nap., 805, 967, 1002, 1448, 1354.) 

{Chiron €. Graffard.) 

Les époux Chiran se sont pourvus en cassation contre l'arrêt 
de la Cour impériale de Paris, du 26 mars 1862, que nous avons 
rapporté dans notre vol. de 1862, 2° part, p. 314, Ce pourvasi 
était fondé sur la vivlation des art, 253, C. proc., 1348, 1353, 
967 el 1002, GC. Nap., en ce que l'urrêt attaqué a décidé qu'on 
ne pouvait pas être admis à prouver par témoins les faits ten- 
dant à démontrer que Le lestateur s'élait trompé dans la dési- 
gnation de son légataire Ün principe certain, a-t-on dit, prin- 
cipe que rappelle l'art, 253, C. proc., c'est que la preuve offerte 
est nécessairement admissible, si le juge la reconnait con- 
cluante, à moins qu'elle ne soit interdite par une disposition de 
Ja loi, Dans l'espèce, les premiers juges avaient reconnu la per- 
tinence de la preuve offerte, eL les juges d'appel ne lui ont pas 





{1) V, sur celte question les aulorités citées à l'appui du pourvoi el 
deus les observations de M. le conseiller ropporteur, V, aussi /lép, gén, 
Pal., v° Testament, n. 4709 et suiv, 
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dénié ce caractère, comme ils en avaient le droit, Néanmoins 
V'arrét la repousse, sans énoncer le texte qui lui interdit de l'ac- 
cueillir Ea-il donc vrai qu'en matière de testament, la preuve 
Lestimoniale où par présomptions ne puisse pas étre invoquée? 
L'erreur commise par le testateur et qui trahit sa volonté, ne 
peui-<lle pas être prouvée par témoins, comme pourrait l'être 
l'insanité de son esprit qui détruit sa volonté? Les auteurs les 
plus considérables, sous l'ancien droit comme sous le nouveau, 
n'hésitent pas à enseigner l'aflirmative {Domat, Lois cin., liv. 4, 
tit. 1, set. 6, p. 417; Merlin, Kep., v° Legs, sect. 4,6 1, n. 1: 
Favard de Langlade, Rép., v° Preuve, S 4, n. 18; Duranton, 
1. 9,0. 371; Aubry et Rau, sur Zachariæ, S 712, texte ct note 4, 
L %,p. 141): et cette doctrine est confirmée par la jurisprudence 
(Grenoble, 1° déc. 1830, vol. 1831.2,4%4; Cass. 24 avril 1834, 
vol. 1834,1.274; Cass. 25 janv 1837, vol. 1837.1.248 ; Cass. 22 
janv. 1854, vol. 1831.1.94). En repoussant la preuve offerte, la 
Cour de Paris a donc méconnu tous les principes. 


M. Nachet, conseiller rapporteur, a présenté sur ce moyen les 
observalions suivantes : 

s Les jugrs du fait étuient assorément maltres d'écarter l'offre de 
prouve accueillie par les premiers juges, en méconnaisant sa pertinence, 
en la jugesnt dès à pré-ent, et Mt-elle fobte, impusssante à démontrer 
que ka testatrice avait voulu, malgré J'emploi du prénom Héloïse qu'elle 
crovañt appartenir à la fnmune Chiron, désigner celle-cl et non pas sa 
sœur, Mas ce m'est pas sinsl, et par des motifs en fit et tirés de la course, 
que l'anétse décide; c'est d'une foçon générale, pour lons les cas sem 
biaties, et en droit, qu'il juge qu'on ne peut combattre par une offre de 
preuve Les énonciations d'un testament, lorsque toutes s'appliquent clai- 
rement à la personpe qui en réclame le bénilice, parce que le résultat de 
caie preuve særsit de substituer un autre légitaire au hgutaire c'aire 
ment désigné dus le teé-tament. L'érrét attaqué juge, en un mot, que ls 
preuve tesiononiale n'est sdmwissible que pour disiper le doute que fait 
paire l'ambiguité du testament; que pour compléter l'expression de la 
rolouté du lestatcur, rectifier même la démonstration qu'il 8 falte du lé- 
gotaire, lursqu'elle De pourrait sans celie rectification s'appliquer à per- 
sonne, où qu'elle pourrait s'appliquer à plusieurs; mais qu'il en est au- 
tement quand le nom, le prénom, la qualité sous lesquels Le testateur a 
désigné la personne du légataire s'appliquent exuctement à celui qui en 
réclamc le bénéfice. 

« Cette doctrine ne contredit pos celle de Domat, car la base de la doc- 
trine de ot auteur, c'est l'umbiguié du testament ou lixpression in- 
cpl te de La volonté du testateur, el les excmples qu'il énonce renfer- 
mr ous un duute qui resort des termes du lstaiment, soit par l'emploi 
d'ou nor s'appliquent à plusieurs, soit par l'emploi erroné du mom s'aj = 
piquant à une personne manquent de la qualité qui a détermiué le 
thois du testateur. « Aowi, ditil expressément au n. 2 de ki méme sec- 
live, les capressions parfilement claires ne souffrent pas d'interprétation 
pour ee faire connalire le sens, puisque leur clarté le rend évident, Ets 
la dopontion du tessteur s'y trouve expliquée bien nelrement et précisé. 
ment, di fout s'en tenir au sens qui puroit par l'expression : € üm in mer 
bis aulla ombiguitas est, non drbet admêtté coluntutis quirstio, « L, 25, 
S 1°", de Leger. 8",—Eucore qu'il soit vrui que l'inention doive être pré 
férée à l'espresion, dit-il su nm. 45, c'est seulement lorsque la suite du 
testament sit netiement connallre cette intention, mais on dans le cas 
où rien ne fait douter du sens de l'expression. Car alors la seule pré- 
sumption qui peut être riçue est que Le testaleur à dit ce qu'il voulait et 
qu'il n’a pas voulu ce qu'il n'a pas dit, — C'est encore la docirine de 
Merlin, Rép, v° Justitution d'héritier, sue. f, n. 9, 

« Maïs si res auteurs, en aulorisaut, au cos où il y a lieu à interpré. 
tion, les jugés à rechercher l'intention du testateur dans les circonstances 
de parenté, d'amitié, elc., somblent ne pas leur luterdire li preuve testi- 
Bwaiale, au moins pour établir l'esience et le eusacière du ces circon- 
Mantes: H n'en est pus de mème de deux arrêts de la Cuur où extie 
lnterdicion est écrite dans des termes qui semblent absolus duns le pre- 
mr, et dans des termes impliciles au moins dans le second.—Le premier, 
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| au rapport de M. Legnnidec, cnsse, à la date du 28 dér, 4818 (t, 5.1, 

865}, un arrêt d'Orléans qui avait aduis une preuve testimoniale pour 

| Gtublir que, dans ls volonté du testateur, le légataire qu'il avuit instiué 
avi la mission de partuger la succesion entre les divers sncecasib'es de 
celui-ci, —On lit duns cet arrèl : e Que c'est dans l'acte lui-même, d'a 
près leurs lumières et leur con-cience qu'ils (les juges! doivent pu'ser Ja 
rukon de décider, el mon dans les déposilions de témoins, même sous le 
préteste d'un commencement de preuve par écrit; qu'en effet, d'après 
l'undonnance de 4725 don les principes ont passé dans le Code civil, la 
loi n'admet la preuve testimonile, ni pour expliquer celles qui sont ob- 
“cures, Di pour résoquer où mudifir celles qui soût rédigées duns les 
formes prescrites, ni, en un mot, pour rechercher la volunté du tesia- 
leur; d'où il suil qu'en admeltant, dans l'espèce, la preuve testimoniale, 
lurèt à fait une fousse apylicition des Jois qui autorisent l'ulplssion de 
cetle preuve, »— Dans le deuxième arrût, en date du 43 août 4840 (vol, 
1#47.4.5002), vous prononcez le rejet du pourvoi parce que, si l'urrêt 
s'est fondé aussi sur des preuves obtenues en dehors du testament, ce n'a 
dé que surabondnmment et accessoirement, 

s Aussi M. Dalloz, v* Disposit, entre-vifs et testam., n. 2403, a-t-il, 
sous l'influence de res arrêts, écrit: « Dans leurs efforts pour lever les 
doules, pour concilier les clauses où expliquer des contradictions appa- 
reules, les Wribunsux ne peuvent recourir qu'à l'acte mêine: ils ne sau- 
raïent chercher des éléments de conviction dans des dépositions de témoins, 
alurs même qu'il y aurait commencement de preuve par écrit ; ju preuve 
testimoniale ed jupuisante pour créer des dispositions ; elle doit l'être 
également pour modifier où expliquer celles qui existent, » Et il cite 
comme conforme l'apiainn de Dhmot, liv, 8, til. 4, sel. 6, n, 8, el celle 
de M, Coin-Delisle, sur l'art, 4002, n. 15,—Mais c'est à tort que M. Dal: 
loz s'amiorise de Pepinion de ces auteurs, qui enscigrent, au contraire, 
tous les deux qne, dans le cas où l'interprétation est permise et où il ne 
s'agit pas de créer une dispositiun, toutes les preuves sont admissibles, — 
# Dans tous les cas où it s'agit d'interprétstion des expressions du tests. 
teur, dit Domat su n. 49, c'est por les preuves ou présomptions qui peu« 
vent fuire connaître son intention qu'il faut en joger, ce qui dépend des 
différentes circonstances qui peuvent avoir rapport à la dificulié, » Ici 
Domat énumère ces diverses circonstances de temps, de lieux, de quotité 
des personnes, et continue ainsi : s Et on prend les éclaircisiements que 
peuvent donner les mémoires, papiers, journaux du lestateur, ct les au 
ires circonstances semblables, s — M. Coin-Delisie reprodait la doctrine 
de Domat et % formule une distinction, au mn. 45, qui éclaire ce qui peut 
sembler inconcilisble entre les arrêts de 4818 et de 1840 que nous avons 
ruppelés et les arrêts qui chaque jour iuterrogent les circonstances exté- 
siures pour fiser le sens des aispositions obscures où ombiguës, — 
« Tant qu'il n'est pus encore déterminé, dit-il, si ls partie obsæure, am 
biguë ou incomplète contient une dispesition, c'est le testament seul qu'il 
est permis d'interroger, car, puisqu'on ne peut disposer à cause de mort 
que pur Lesiament (C, Nap., 893, 895}, c'est dans le testaineat seul que 
peut se puiser la preuve de fa disposilion..; mais quan! les tribnnaux ont 
recoms dans l'écrit une disposition certaine et qu'il reste quelqne obscu- 
raté de détail, la preuve peut se faire par lous les mnyens propres à disste 
per celle obscurilé, Tel serait le eas où le nom serait commun à deux per- 
sons, Li, » 

a Ainsi se troure écartée de la cause l'autorité de vos deux arrfts de 
1848 et de 1840, dans 1 squels it s'agissait de vérilier l'existence de la 
disposition; et m.lgré la géaéraiité des termes du premier, vous peiercz 
peut-tre, ce que l'urrèt attaqué à edinis uu surplus, qu'au cas où il ya 
nécessité d'interprèler une disposilion testamentaire pour en déterminer, 
ou l'ubjet, ou l'étendue, ou le benéficisire, la preuve tstimoniale peut être 
reçue par les tribuvaux pour étublir les circonstances desquelles doit sor- 
dir la démonstralion cherchée, Mais la question que vous an à résoudre 
est celle que l'urrêt a résolue lui-même par la négative, à savoir : si, lors. 
que les termes d'un testament sont clairs, on peut être admis à prouver 
que celte churté est fausse, qu'elle trahit l'intentiun du testateur, que crtle 
intention, qui est la lui suprême, à été de donner à Désirée ce qu'il a 
dutné à Héluise, parce que, pour lui, Désirée étuit Hélulse, IT ne s'ugit 
pas lei de erter ou de révoquer une disposition, 11 s'agit uniquement de 
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reconnaitre, entre deux légatoires, quel est celui qui doit profiter de ls 
dispusliion, Vous vous deinanderez si c'est ici le cas d'appliquer la règle 
de la loi romaine t Cm in verbis nulle ambiguitas est, non dabet admitti 
voluntatis questio, où si, lout en se montrant Lrès-sévères sur la valeur 
des preuves offertes, les juges ne devaient pas la recevoir et l'écouter, et 
la fuire prévaloir sur la lettre du testament, duns Le cas où il serait démon- 
tré pour eux que la légalaire que lu tectatrice voulait gratifer, et qu'elle 
a désignée sous ke nom d'Héloïse, qu'elle supposait lui appartenir, c'est 
Désirée, femme Chiron. Pour reconnaltre si l'arrêt étuit maitre d'ac- 
cueillir cette preuve, vous vous démaudervz s'il eût mérité la cassation au 
cas où, au lieu de la déclarer inadmissible, 5 l'aurait aulorisée, s 
ARRÊT, 

LA COUR ;—Attendu que si, lorsque les termes d'un testament 
laissent quelqu'incertitude, soit sur la personne du légataire, 
soit sur l'objet de la disposition, les tribunaux peuvent, pour sortir 
de celte incertitude, recourir, non-seulement aux énoncialions 
qu'il renferme, mais encore à tous les genres de preuve extrin- 
sèques propres à faire connaître l'intention du testateur, il en 
est autrement au cas où les expressions du testament excluent 
tout doute sur l'intention du testateur : cm in verbis nullu am- 
biquitts est, non debet admitli voluntatis quæstio;- Attendu que, 
dans l'espèce, la disposition par laquelle fa fille Ballay lègue un 
lot de terre à Héloïse Guillery, sa petite-nièce, est claire et pré- 
cise, ne présente ni ambiguité ni incertitude, la personne de la 
légataire étant exactement désignée par son nom, son prénom 
et le lien de parenté qui la rattache à la testatrice; que c'est 
avec raison que l'arrêt a déclaré nono recevable la preuve eflerte 
par les demandeurs de faits tendant à établir que la testatrice 
s'est trompée de prénom et a voulu désigner, non Héloïse Guil- 
lery, qu'elle appelle précisément, mais Désirée Guillery, sa sœur, 
qu'elle ne nomme pas; — Rejette, etc. 

Du 23 fév. 1863,— Ch. req.—MM. Nicias Gaillard, prés.; Na 
chet, rapp.; Blanche, av. gén. (eonct, conf.); Chambarcaud, av, 





JUGEMENT PAR DÉFAUT, ExÉCUTION, Dommaces-iNTtnfrs, 

L'exécution d'un jugement par défaut, postérieurement rap- 
porté sur opposition, peut donner lieu à des dommages-intéréts 
au profit de la partie contre laquelle a eu lieu cette exécution (4). 
{C. Nap., 1382; C. proc., 149, 155.) 

(Chatillon et Canton C. Morel.) 

Par acte notarié passé à Genève le 28 juill. 4858, les sicurs 
Morel père et fils ont vendu aux sieurs Chatillon et Canton une 
harque, dite la Ville-de-Paris, pour la somme de 5,520 fr, Les 
vendeurs se réservaient la faculié de rachat pendant deux ans, 
et se rendaient en méme temps locataires de la barque, moyen- 
naut le paiement d'une quote part de ses produits-—Les condi- 
tions de ce contrat n'ayant pas été exécutées par ceux-ci, les 
sieurs Chatillon et Canton les assignèrent en délaissement devant 
le tribunal de commerce de Genève, qui rendit contre eux, le 
7 avril 1859, un jugement par défaut par lequel ils étaient con- 
damnés à remettre la barque aux demandeurs.—En vertu de ce 
jugement, les sieurs Canton et Chatillon firent procéder à la saisie 
de la barque, le 20 mai 4859. 

Les sieurs Morel formèrent opposition au jugement, qui fut 


{1} C'est là une conséquence de ce que le jugement par défout ne vaut 
que provisoirement el en taat qu'il n'est pos rapyporlé sur l'opposition 
doet il se trouve susceptible, — On pourrait en dire autant de l'exécution 


d'un jugement susceplible d'appel.—Sur l'effet de lu enssation d'un urrêt, ! 


Quaut aux acles d'exéculion auxquels il a donné lieu, voy, Table gén, 
Desill, et Gilb., v° Cassation, n, 793 et suiv., et Hép, gén, Pal, eod, 
werb,, 1 1993 et suir, 
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rapporté par un second jugement du 2% août 1889; et un troi— 
sième jugement du 40 déc. 4850, confirmé sur appel par arrêt de 
la Cour d'appel de Genève du 6 fév. 4860, donna acte aux sieurs 
Morel du censentement fourni par les sieurs Canton et Chatillon 
à la mainlevée de Ja saisie. 

En cet état de choses, les sieurs Morel ont dirigé contre les 
sieurs Chatillon et Canton devant le tribunal de Thonon une de- 
mande en dommages-intéréts pour réparation du préjidice qui 
leur avait été causé par la saisie de la barque La Fille-tle-Paris ; 
et pour établir ce préjudice, ils ont articulé certains faits à la 
preuve desquels ils demandaient à être admis.—Les défendeurs 
ont soutenu qu'aucuñ préjudice n'avait été causé aux demian- 
deurs, etque d'ailleurs la saisie ayant eu lieu en vertu d'un juge- 
ment ne pouvait servir de principe à une action en dommages 
intérêts, 

30 janv. 41864, jugement du tribunal de Thonon qui déclare 
les sieurs Morel mal fondés dans leur demande. 

Appel ; et, le 22 Juill. 1861, arrêt de la Cour impériale de Chum- 
béry qui infrme en ces termes: —« Attendu que la saisie du 
20 mai 1859 aurait été pratiquée en vertu et pour l'exécution du 
jugement par défaut en date du 7 avril précédent; que, sur l'op- 
position de Morel, ce jugement a été mis à néant par autre juge- 
went du 25 août, méme année, rendu par le tribunal de com 
merce de Genève; que les intimés ont même déclaré dans 
l'instance suivie postérieurement devant le tribunal civil de cette 
ville, se désister de la saisie; — Attendu que les appelants ont 
té conséquemment fondés à réclamer les dommages qui ont été 

; la suite de celte saisie, dunt le litre avait été révoqué et aunulé, 
et dont les intimés avaient en outre jugé à propos d'abandonner 
le bénélice... » En conséquence, la Cour ordonne une enquête 
et une expertise pour la vérification du préjudice allégué. 
Pouavor en cassation par les sieurs Chatillon et Canton, pour 
violation des art, 1282, 1483, C. Nap., et 435, C. proc., en ce 
que l'arrêt attaqué a condamné les demandeurs à supporter les 
suites préjudiciables d'une saisie légalement faite en verte d'un 
jugement par défaut, sous prélexte que postérieurement ce juge- 
ment par défaut aurait été rétracté sur opposition. — Pour qu'un 
acle soit susceplible de donner lieu à des dommages-intérèts, 
at-on dit, il faut, aux termes des art, 4382 et 1383, C. Nap., 
que cet acte soilillicite, on qu'il ait été accompagné d'une faute. 
Ur, l'exécution d'un jugement n’a rien d'illicite, puisque c’est 
ia loi même qui l'autorise ; et, d'autre part, il n'y a aucane faute 
à poursuivre celle exécution, puisqu'on ne fait en cela qu'user 
de son droit, Une action en dommages-intéréts, dans cés cireon- 
stances, manque done de base légale. Pen importe que ce jnge- 
ment soit postérieurement annulé ou rétracté : tout ce qui en ré- 
sultera, c'est que l'exéeulion sera arrêtée et que les choses de- 
vront être remises dans l’état où elles étaient auparavant Mais il 
ne s'en suivra pas que le poursuivant qui a agi en vertu d'un titre 
exécutoire, et conformément à son droit, puisse étre condamné 
à réparer le préjudice que la partie adverse aura éprouvé par suite 
d'actes qui n'étaient, de sa part, que l'exercice d'une facullé 16 
gale. C'est un des cas d'application de la maxime : nero injuriam 
facit qui suo jure utitur.—L'arrét attaqué a done violé le prin- 
cipe essentiel dé la matière des dommages-intérêts, I a en outre 
méconnt l'économie de la loi sur Fexéeution des jugements et 
l'effet des voies de recours. Les décisions judiciaires, bien qu’elles 
suient susceptibles d'être réformées, n'en sont pas moins cxécu- 
toires : c'est ce qui a lieu pour les jugements par défaut, Lant qu'i 
| n'y a pas d'opposition ; pour les jugements en premier ressort, 
tant que l'appel n'a pas été interjeté ; pour les jugements en 
: dernier ressort sujets au pourvoi en cassation, à la ticree opposi 
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thôn ét À la requête civile, Faudra-t-il que, dans tous ces cas, là 
partié qui a obtentt un jugement ne puisse l'exécuter qu'à ses 


ti 
(Padovani C. Padovani.} 
La demoiselle Placide Padovani est décédée le 20 nov. 4820, 


risques et périls, c'est-à-dire sous peine de dommages-intéréts | laissant pour héritier naturel Dominique Padovani, son frère ; 


euvers la partie adverse, si celle. ci se décide à l'attaquer et réussit 
dans son recours ? Mais ainsi entendue, la force exéenitoire des 
décisions judiciaires serait plulôl un piége lendu aux parties 
qu'un privilège attaché au caractère de l'acte, et personne ne 
voudrait, en l'exécutant, s'exposer à des dommages-intérêts qui, 
dans certaines eirconstances, pourraiém être considérables, En ce 
qui touche particulièrement les jugements par défaut, les prééau- 
liwns prises par la loi pour la protection du défaillant, supposent 
toutes que le jugement par défaut peut étre exécuté. Et c'est 
à tort, dés lors, que l'arrêt attaqué à jugé que cette execution 
pouvait donner lieu à des demmages-intéréts de la part de celui 
qui n'avait fait qu'user de ses droits, au profit de celui qui avait 
négligé de surveiller les siens. 
ARRÊT. 

LA COUR ; — En droit, attendu que la mise à exécution d'un 
jugement par défaut attaquable par opposition constilne une fa- 
culté dont l'exércice a lieu aux risqués et périls de la partie à qui 
la li permet d'en user;—Qu'en effet, cette partie agit alors en 
vertu d'un titre dont la validité est sabordounée à la condition 
qu'it ne sera pas formé d'opposition ou que l'opposition formée 
Sera rejeiée ;—Qu'ainsi elle est responsable du dommage causé 
Soil par ses actes d'exécution antérieurs à l'opposition, soit par le 
maintien de ses actes postérieurement à l'opposition, si le juge- 
ment est mis à néant par une décision définitive ; 

En fait, attendu que l'expertise et l'enquête ordonnées par la 
Cour impériale de Chambéry ont pour ohjet la recherche et l'ap- 
préciation d'un préjudice qui aurait été causé aux défendeurs 
éventuels par la saisie de la barque la Fille-de-Paris, saisie que 
les demandeurs ont opérée le 20 mai 1859 et maintenue après 
l'opposition du 24 mai jusqu'en novembre 189, en vertu d'un 
jugement par défaut du 7 avril 1559, mis à néant par une déci- 
sion définitive du 25 août 1859 ;—Qu'ainsi l'arrêt atlaqué ne con- 
tient aucune violation des dispositions légales invoquées par les 
demandeurs ; —Rejette, etc. 

Du 3 févr, 1863.—Ch. req,—MM. Nicias Gaillard, prés.; d'Es- 
parbès, rapp.; Fabre, av. gén, {concl, conf,): Mathieu Bodet, av. 


TesramexT, NULLTÉ, ParscniPriox. 

La prescription de l'action en nullité d'un testament à pour 
point de départ le décés du testateur, à l'égard de l'héritier de 
rebui au préjudice duquel le testament dispose, comme à l'égard 
de celut-ct, alors méme que l'héritier attaque non-seutement le 
testament, mais auisi, ef comme portant atteinte d sa réserve, un 
partage fait en erétulion de cet atte entre son autrur et le léga- 
tatre : si, sous ce vecond rapport, l'action de l'héritier, qu'il 
exerce de son chef personnel, ne se prescrit qu'à partir du décès 
de son auteur, fl n'en saurait être de méme de l'action contre le 
testament, qu'il ne peut exercer que du chef de ce dernier (1). 
(C. Nap., 724, 2235, 2264.) 








(1) D faut, en effet, distinguer l'action en nullité du partage uuquel 
l'auieur d'un héritier à réserve aurait consenti, en fraude des droits de 
€ dernier, aciion qui ne court el qui, par conséqueul, ue peut se pre- 
serire qu'à partir du décès de celui qui a consenti le partage, et l'action 
en vallité d'un testament que celui qui atiaque le testument n'exerce pus 
de son chef, mais du chef de son auteur, action coutre laquelle la pre- 

sriplhon court à partir du jour où l'auteur de celui qui l'attaque aurait 
Pa tai-mlme l'attaquer, c'est-à-dire à partir du décès du testateur, 


mais par un teslament authentique en date du 23 mai 1812, elle 
avait institué pour légataire universel Jean-Paul Padovani, son 
neveu, fils de Dominique. 

Le 24 avût 1825, il fut procédé au partage de la succession 
d'Antoine-Martin Padovani, père commun de la demoiselle Pado- 
vani et de Dominique Paduvani, décédé en 1770, ct ce partage 
eut lieu entre Dominique Padovani, et son fils Jean-Paul, agis+ 
sant en sa qualité de légataire universel de sa tante, 

Dominique Paduvani est lui-même décédé en 1834 : Il laissait 
pour héritiers son fils Jean-Paul, à qui, par testament du #7 mai 
1818, il avait légué la quotité disponible, et deux filles, Lucie 
veuve Bertoni, et Marie comtesse veuve Padovani.—1l ne fut 
point fait alors de partage de celle succession ; et c'est seulement 
en 1858 que la comtesse Padovani assigna, devant le tribunal de 
Calvi, la veuve Bertoni, sa sœur, et Jean-Paul Padovani, son frère, 
pour voir ordonner le partage de la succession de Dominique Pa- 
dovani, leur père commun, dans laquelle elle comprenait les 
biens provenant de la succession de la demoiselle Placide Pado- 
vani, sa tante. 

La veuve Bertoni et Jean-Paul Padovani ne se sont pas oppo- 
Fès à cette demande ; mais ce dernier à soutenu qu'il y avait lieu 
de distraire des biens compris dans la demande, ceux formant 
l'objet du legs fait à son profit par Placide Padovani dans le 
testament de 1812 et qui lui avaient été attribués par l'acte de 
partage de 4825,—La comtesse Padovani a slure demandé la oul- 
lité de ces deux actes qu'elle prétendait avoir ignorés jusque-là : 
elle concluait à la nullité du testament, parce qu'un des témoins 
instrumentaires n'avait pas la qualité de Français, et du par- 
tage, parce qu'il avait pour base un acte nul.—A quoi Jean-Paul 
Padovani opposait, d'une part, que la nullité du testament, en 
supposant qu'elle existât, avait été couverte par l'acte de par- 
lage passé entre lui et son père, hérilier de la testatrice; et, 
d'autre part, que l'action en nullité contre le testament était 
éteinte par la preseriplion trentenaire. 

T mars 4859, jugement du tribunal de Calvi qui décläre vala- 
ble le testament de la demoiselle Placide Padovani, et qui, en 
conséquence, ordonne les distractions réclamées par Jean-Paul 
Padovani. 

Appel par la comtesse Padovani ; et, le 44 fév. 4860, arréi de 
a Cour impériale de Bastia qui infinue, annule le testament de 
1812 pour défaut de capacité de Fun dés témoins instrumentaires, 
et qui rejette en ces termes les fins de non-recevoir opposées à la 
demande en nullité de ce testament :—a En ce qui tonche la re- 
nonciation au moyen de nullité par suite de l'exécution volon- 
taire du testament : — Considérant que si Dominique Padovani, 
père de la comtesse Padovani, avait régulièrement et loyalement 
consenti au partage des biens d'Antoine-Martin Padovani, con— 
jointement avec Jean-Paul, celui-ci ayant procédé au partage en 
qualité de légataire universel de Placide Padovani et en vertu du 
testament en question, nul doute que cette exécution volontaire 
n'impliquât nécessairement la renonciation à faire valoir la nul- 
lité invoquée aujourd'hui ; qu'il suit de là que Marie comtesse Pa- 
dovani, si elle attaquait le testament comme héritière de Domi- 
nique Padovani, serail repoussée par une irrésistible fin de 
non-recevoir, car en cèlle qualité elle est tenue de respecter les 
faits de son auteur et de remplir ses obligations comme il le ferait 
lui-même; — Mais considérant que ladite Marie comtesse Pado- 
vani procède dans l'instance en qualité d'héritière à réserve ; — 
Qu'il ressort de tous les acles produits et de toutes les circon- 
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atances de la cause que son père Dominique Padovani n'a con- 
couru au partage que pour rallier le testament et frustrer ainsi 
sa fille Marie d'one portion de ce qui lui revenait comme réser— 
valaire ;—Cunsidérant que, sous ce point de vue, elle n'est plus 
obligée d'exécuter les engagements de son auteur, ni par consé- 
quent liée par une renonciation qui n'a été faite que pour dimi- 
nuer 868 droits légitimaires ; car de même qu'un créancier peut 
toujours attaquer les actes fails par son débiteur en fraude de ses 
droits, de même la comtesse Padovani, héritière réservataire, 
qualité que la loi assimile à celle de créancier, peut faire pro- 
noncer Ja nullité du partage qui lui porte préjudice en celte 
mème qualité ;— En ce qui touche la prescription trentenaire : - 
Considérant que si, en droit, elle est admissible, d'une part, il 
faut que la possession ne soil pas frauduleusement acquise; et 
ici la possession du sieur Jean-Paul Padovani a pour origine le 
partage de 1825 qui vient d'être qualifié d'acte frauduleux et 
atientatoire à la réserve de la comtesse Padovani, sa sœur ; elle 
n'a donc pu devenir le principe d'une prescription, puisqu'on ne 
prescrit jamais contre son titre; d'autre part, qu'il faut qu'elle 
ait duré trènte ans, et qu'il ne s'est écoulé que vingt-neuf ans 
depuis le jour du partage jusqu'au jour où la nullité du testament 
a été demandée ; — Considérant qu'il serait inexaci de dire que 
la possession date du testament ; le partage prouve le contraire, 
et dans tous les cas, le fils vivant en commun avec le père, la 
possession ne serait pas publique et manqguerait d'un des carac- 
tères exigés par la loi; —Considérant, enfin, qu'au besoin la com- 
esse Padovani peut soutenir que, tant que son père a vécu, elle 
s'est trouvée dans l'impuissayce légale d'attaquer le testiment et 
le partage; la prescription n'aurait donc pu courir coutre elle que 
depuis le décès de Duminique Padovani qui n'a eu lieu qu'en 
1841... » 

Pounvot en cassation par le sijeug Padovani, pour, entre 
autres moyens, violation des art. 2262, 724 et 2245, C. Nap., 
en ce que l'arrêt attaqué a admis contre un testament une action 
en nullité éteinte par la prescription trentenaire, On recounais- 
sait pour le demandeur que l'acuon appartenant à la comtesse 
Padovani, en sa qualité d'héritière à réserve de son père Domi- 
nique Padovani contre le partage de 1825, n'avait pris naissance 
qu'à partir de La mort de celui-ci, arrivée en 1831, Mais on soute- 
nait qu'il n'en était pas moins certain que l'action en nullité du 
testament de Placide Padovani, avait appartenu à Dominique Pa- 
duvani à partir du décès de la Lestatrice, arrivé en 1820, et que la 
comtesse Padovani, qui avait trouvé celle action dans la succes 
sion de son père, aurait dû l'exercer dans les trente ans du jour 
où cetle actiun était née, c'est-à-dire dans les trente ans qui avaient 
suivi le décès de la testatrice; que si la comtesse Padovani avait 
exercé celle action de son chat la prescription n'aurait, Sans 
duute, couru à son égard que du jour où elle aurait pu l'exercer 
mais que l'exerçant du chef de son auteur, le temps qui s'ésait 
écoulé du vivant de celui-ci devait être ajouté à celui qui s'était 
écoulé depuis son décès. D'uù la conséquence que la prescription 
de l'action en nullité du testament de 1812, était depuis long- 
temps accomplie, et qu’ eu jugeant le contraire, l'arrét atlaqué 
avait contrevenu aux disposilions invoquées à l'appui du pourvoi. 


ARRÊT, 


LA COUR ;=—Vu les art. 2262, 2935 et 724, C. Nap. ; —Attendu 
qu'en admettant avec l'arrêt attaqué que Marie comtesse lado- 
vani avait qualité, comme hérilière à réserve de son père Domi- 


nique Padovani, pour l'aire annuler, comme simulé et frauduleux, ! 


l'acte de partage de 1825, il faut reconnaitre qu'elle était sans | 
droit pour demander, en la même qualité, la nullité du testament 
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fait en 1812 par Placide Padovani en faveur de Jean-Paul Pado- 
vani, Son neveu ;—{jue n'ayant, en effet, personnellement aucun 
droit à exercer dans la succession de Placide l'aduvani, elle ne 
pouvait attaquer son Leslament que du chef et comme représrn- 
laut de Dominique Padovani, son père, unique héritier de la 1es- 
tatrice; que, dès lors, la preseriplion commencée du vivant de 
son auteur el qui, depuis le décès de celui-ci, n'avait pas cessé 
de courir contre elle-même, lai était opposable quand elle deman- 
dait la nullité du testament dont s'agil; — Attendu que Placide 
Padovani est décédée le 20 nov. 4820, et que c'est en 1858 seu- 
lement que Marie comtesse Padovani a attaqué son testament ; 
d'où suit qu'en déclarant recevable comme ayant été furmée en 
temps utile une action en nullité, qui, depuis plusieurs années 
déjà, était éteinte par la preseriplion trentenaire, l'arrêt a violé 
les articles ci-dessus ; Casse, etc. 

Du 28 janv. 4863. — Ch. civ. — MM. Pascalis, prés. ; Faucon- 
ncau-Dofresne, rapp.; de Raynal, av. gén. (conel, conf); 
Rendu et Clément, av. 


Bois, DÉéLimiTaTION , ERREURS MATÉRIELLES. 

Lorsqu'il résulte d'une expertise administrative que Le procès- 
verbal et le plan de délimitation des bois d'une commune renfer- 
ment des erreurs matérielles, de telle nature qu'il est impossible 
d'en faire l'application sur le terrain, l'autorité judiciaire, saisie 
d'une contestation relative au bornage des propriétés contigues, 
peut et doit, quoique cette délimitation fdt devenue définitive aux 
termes de l'art, 42, €, for., délaisser les parties à se pourvoir 
préalablement devant qui de droit pour qu'il soit procédé à une 
nouvelle délimitation (1). 

(Guillemard-Drouhin CG. Comm. de Méloisev.)—4nReT. 

LA COUR ;— Attendu que l'arrétattaqné ‘rendu par la Cour de 
Dijon le 25 mat 1859} n'a point méconnu, en principe, qu'une dé- 
limitation régulièrement faite par l'administration forestière et 
devenue définitive aux termes de l'art. 42, C. for., dût recevoir 
son exécution ; - Mais que cet arrét a constaté, en fait, d'après 
l'expertise à laquelle il a été procédé en exécution de l'arrêté 
du préfet de la Côte-d'Or du 24 déc. 1856, que les procès-verbal et 
plan de délimitation dressés par l'administration forestière le 2 
déc. 18%0 renferment évidemment des erreurs matérielles de 
telle nature qu'ilest impossible d'en faire l'application sur le ter- 
rain, sans dépasser complétement le but 6 la poriée de la déli- 
milation Lelle qu'elle a été opérée sur les lieux; qu'en “fret, ce 
plan de délimitation, qui ne pouvait et ne devait porter que sur 
les bois de la commune de Méloisey, aurait pour résullat, dans 
son application au terrain, d'entamer le territoire de la comnnne 
voisine et méme de planter une partie des bornes dans l'intérieur 
d'une parcelle de terre dont le propriétaire n'a pas été appelé à 
celte délimitation ; — Attendu qu'en présence de cet acte adini- 
nistralif dont l'exécution a été reconnne matéricllement impossi- 
ble, et qu'il n'appartenait pas à l'autorité judiciaire d'interpréter 
ou de rectifier, la Cour impériale de Dijon, en délaissant les par- 
lies à se pourvoir conformément à la loi, afin qu'il soi procédé à 
une nouvelle délimitation générale du bois dont il s'agit, m'a ni 
commis un excès de pouvoir, ni violé l'art, 12, C, for.; — He— 
jette, etc. 

Du 28 juil, 1863, Ch, civ. — MM, Pascalis, prés, ; Mercier, 
rapp.; de Marnas, 4% av, gén, (concl. conf}; Mazeau et Collet, 
av. 


(1) V. M. Meuume, Comment, du Cod, forest,, & 4, mn, 77, p, 1477. 
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INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE, DOMICILE ÉLU. 
Le défaut d'élection de domicile dans une inscription hypo- 


thécairé w'emporte pas nullité, lorsque le créancier rst domicilié | 
dans l'arrondissement méme du bureau des hi ypothèques, el que | 


l'inscription indique expressément ce domicile 4). (C 
2148.) 


. Nap., 


(Housse C. Conlet et autres). 


Nous avons rapporté dans notre vol. de 4860, 2° partie, p.249, | 


un arrêt de la Cour d'Aix du 8 mars {et non fév.} 1860, rendu 
sur le renvoi prononcé par l'arrêt de la Cour de cassation du 
26 juil. 1858 (vol, 1858.4.812), et jugeant, contrairement à la 
doctrine de ce dernier arrêt, que l'élection de domicile dans 
une inseription hypothécaire n'est pas une formalité substan- 
Lielle dont l'omission emporte nullité, lorsque le créancier, do- 
micilie dans l'arrondissement même du bureau des hypothèques, 
a indiqué ce domicile dans l'inscription. 

NOUvEAU POURYOI en cassation de la part du sieur Housse pour 
violalion des art. 2134, 2148 et 21528, C. Nap. 


{4} La Cour de evssalion a jugé, en principe, par de nombreux arrèts, 
que l'élection de domicile dans une iuscriplion bypothécaire est une for- 
molité substantielle, duut l'omission emporte nullité, V, Cass 27 août 
4528 (vol. 4835.4.5, à la note), 6 janv, 1835 (ibid., nu texte}, 43 juill, 
1536 ‘rot, 4856,1,550), 41 déc, 1843 (vol, 4844,14,46), et 26 juill. 1858 
fret. 4558.4.612}. Et cette doctrine, adoptée par quelques arrêts de 
Cours impériales (Douai, 7 janv, 1819, 1. 6.2,4 ; Orléans, 4° déc, 1256, 
vol. 4837.2.89:; Nimes, 31 juil. 1849, vol, 4850,2,77; Paris, 8 juill, 
4852, vol, 4853.2,144), est enseignée aussi pur plusieurs jurisconsulles + 
MM, Persil, Rég. Ayporh., sur l'art, 2148, 6 1, nn 7, et Quest, p. 402 ; 
Duranton, L 20, n, 407; Favard, fiép., v* Domicile, $ 5, n, 4; Paoker, 
Hypoth., p. 220; Solon, Nullités, !, 4, n. 362; Zachariæ, Massé et 
Vergé, L 5, $ 814, p 216, noie 5,—Mais le plus grand nombre des Cours 
iupériales et des auteurs refusent, au coulräire, de soir une cause dé nul- 
lié daus l'omistion de l'élection de domicile, Sie, Melz, 2 juill, 4844 
{e 42,149); Liège, 5 janv. 4816 (1. 5.2,89) : Grenoble, 40 juill, 4825 
{ 7.2.259); Paris, 8 août 1832 (vol, 1685.2,95); Agen, 4 janv. 14E54 
ét 7 fév, 4861 (vol. 1854,2.350 et 1861,2,h49}; Alger, 21 nov. 4856 
(vol, 4857.2.302) (a); Aix, 8 mars 1860 (vol, 1860.2.282) ; Orléaus, 
4 juin 1860 (vol. 41861.2,449) ; MM. Tarrible, Hépert, de Merlin, 
# Juscr. hyporh., $ 5, n, 8; Merlin, Quest,, eod, verb., $ 4; Grenier, 
Hypoik., & 4, mn 97; Delrineourt, 1,3, p, 575 édit, de 4819} ; Tuuilier, 
L7, m, 5140 et suiv.; Holland de Villargues, ve Jusrr, Agpoth,, 0. 475; 
Guichard, Légist hypotk., eud, æerb.; Battur, Hypoth,, t 8, n. 432; 
Tauber, Théor. €, cie., L 7, p. 539; Baudot, Form, kypotk,, & 4,0. 
240; Troplong, Pris. et kyp., L 8, n. 679, et disserl. insérée dans cu 
recueil, sol. 4835.2.129 ; Pont, Pric.etkyn,, 1 #70.—Quant ou puint plus 
spécial de savoir si l'iuseripiion hypothécaire n'est pas au moins valuble, 
magré le défaut d'électiou de domicile, lorsque le créancier, domicilié 
des l'arrondissement même du bureau des hypothèques, a indiqué ce 
dupicile dans sou mscripliou, il a été résolu alirmativement par trois ar 
rêts des Cours de Rennes du 7 mars 4829 (L 6,2.220), de Grenoble du 
12 avr. 4821 (L 6.2,401), et de Limoges du 40 déc. 4845 {vol. 4847.2. 
197). Mais à négative a été consacrée par les arrêts précités de ki Cour 
saprème des 14 déc, 4843 et 26 juill, 4858, et de la Cour de Nimes 
du 31 juil. 1849, — Dans l'arrêt que nous rapportons actuellement, 
les chambres réunies de lo Cour de cassation répudient cetle dernière jn- 
risprudence, sans se prononcer (ce qui est regrellable en présence de ln 
controverse Que nous venons de rappeler) sur la question générale de 
nullité ou de validité de l'inscription hypothécaire dépoursue d'élection 
de doœicile,—V, sur l'ensemble de lu dificuhé, Atép, gén, Pal, et Supp., 
v Jmscript, hypoth., n, 468 el suiv, 


{s° Carte Cour à escore escsacré la mime doctrine par un arrês récent du À jan, 
SVG IT, iof., Re part, p, 28}, 
Anstx 1863.—%+ Cah. 
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M° Michaux-Bellaire, avocat da demandeur, à dit à l’appui de 
ce pourvoi : La question soumise à la Cour se subdivise en deux 
parties : 4° le bordereau d'inscription bypothéeaire doit-il, à 
peine de nullité, renfermer de la part du créancier requérant 
l'élection d'un domicile spécial dans l'arrondissement des biens 
hypothéqués? 2 en est-il ainsi notamment quand le créancier a 
son domicile réel dans cet arrondissement *— La nécessité de 
l'élection de domicile ne faisait aucun doute dans l'ancien droit 
{Ord. mars 1673, art, 14; juin 1771 art. 22). Or, il est certain 
que les mêmes principes ont passé dans le Code Napoléon : les 
térines des art. 214 et 2148 sont formels, et n'admetient la va- 
lidité de l'inscription hypothécaire que si le créancier a fait 
une éléelion de domicile, C’est Ja du reste ce que Ia Cour de cassa- 
tion a constamment jugé (Ÿ. sup. ad nof.).— Cette jurisprudence 
est très-sage : elle repose sur celte considération que le domicile 
élu a un caractére de fixité que ne présente point le domicile réel, 
et que les divers intéressés scront (oujours certains d'y trouver ou 
le créancier, où son représentant. — En vain l'on prétendraitque, 
dans le cas où la formalité n'aurait pas été accomplie, la loi ne 
prononce pas la peine de nullité: la nullité est virtuellement 
édictée par la disposition légale portant que l'inseription ne sera 
valable que sous certaines conditions, parmi lesquelles figure 
l'élection de domicile de la part du créancier requérant. Et cela 
se conçoit : les procédures en matière hypothécaire doivent mar- 
cher avec rapidité, et si les signilications ne pouvaient se faire 
qu'au domicile réel, souvent fort éloigné, du créancier, les délais 
de distance seraient des plus considérables, C’est ce que le lé- 
gislateur a voulu éviter ; il a exigé que tous les intéressés fussent 
en mesure d'appeler en justice le créancier, et que la pro- 
cédure ne fût pas retardée par des délais, Ces intéressés sont 
le débiteur qui peut contester la cause de l'inseription, le tiers 
acquéreur, él tous les créanciers dans le cas de purge et de 
surenchère. —A cela on répond, dans le système contraire, que 
les intéressés feront les notifications où ils voudront, ou méme ne 
les feront pas du tout : le créancier sera puni en ne recevant pas 
les notifications auxquelles il aurait droit, Mais où conduirait ce 
système Ÿ Si les notifications se font ou ne se font pas au gré da 
créancier, la procédure d'ordre n'a plus de règle; et puis où se 
feront-elles ? au domicile réel du créancier, au parquet, au greffe, 
à la mairie de son domicile réel ou de la süuation des biens? Si 
ellés ne se font pas, le texte de loi qui exige la notification est 
méconnu, et l'interprétation a le grand tort d'ajouter une dispo 
silion qui ne se trouve nulle part dans le Code, — Enfin, avec le 
système qui tend à supprimer arbitrairement l'une des couditions 
prescrites par l'art. 2148, l'on arrivera à les effacer presque 
touivs, et dès lors il sera impossible de préciser avec certitude 
les mentions que devra renfermer le bordereau d'inscription, — 
I faut donc reconnaitre avec la jurisprudence de la Cour de cassa- 
tion que l'élection d'un domicile est en principe ane condition 
substntielle à la validité du bordereau. —£Æt s'il en est ainsi, il 
faut évidemment aller plus loin, et décider que le créancier même 
dumicilié dans l'arrondissement des biens hypothéqués, doit frire 
une élection de domicile spéciale à l'inscription, Cela résulte du 
teste formel de Part, 2148, qui exige que le bordercau renferme : 
«les nom, prénoms, domicile du créancier. et l'élection d'un 
« domicile pour lui dans un lieu quelconque de l'arrondissement 
« du burcau. » Du reste, comme on Fa dit, le domicile réel ne 
peut, sous ce rapport, équivaloir au domicile élu.—ÆL'on prétend 
que, dans l'espèce, ce sont les adversaires qui ont commencé les 
poursuites et provoqué Ja vente des immeubles ; qu'ils n'avaient 
donc aucune notilication à se faire à eux-mêmes, et que, dès lors, 


il est sans importance qu'ils aient ou non indiqué leur domicile, 


1e Part.—10 
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Mais c'est là une pétition de principe, car la question est précisé- 
ment dé savoir si l'élection de domicile ést une des conditions 
substantielles de l'inseription.—La jurisprudence de la Cour de 
cassation est du reste, sous ce second rapport, également favo- 
rable au pourvoi {(V. sup. ad notami. La Cour n'hésitera donc 
pas à annuler l'arrêt atiaqué. 

Pour les défendeurs, M° Béchard à répondu: La question à 
juger n’est pas seulement celle de savoir si l'élection de domi- 


cile est une formalité substantielle dé l'inscription, surtout quand 
le créancier a indiqué son domicile réel dans un lieu quelconque 
de l'arrondissement du bureau des hypothèques, C'est aussi celle 
de savoir si l'arrêt attaqné n'a pas jugé souverainement et avec 


toute raison que l'élection de domicile a été faite par équipollent 


dans des circonstances telles qu'aucun intérét n'a été ni pu être 
lésé. — En ce qui touche la thèse de droit général, on ne voil 
pas dans les textes invoqués à l'appui du pourvoi la preuve que 
l'élection de domicile doive nécessairement être indiquée à peine 
de nullité de l'inscription : l'art, 2148 ne prononce pas cette 


peine. En disposant que le domicile élu peut étre changé, à la 
charge d'en choisir un autre dans le même arrondissement, l'art, 
2152 emploie une formule analogue à celle de l'art, 170, C. Nap., 


laquelle n’est pas irritante, et à celle de l’art 1253 du Code hot- 
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landais, d'après lequel la nullité n'est pas attachée à l'omission 
d'un domicile élu. Quant à l'art. 2156, qui parle du domicile élu 
pour les signilications qui peuvent étre nécessaires, il n'empêche 
aucunement de faire ces signilications par exploit au domicile réel; 
il en est de même de l'art. 602, C. proc. civ.—Qu'importe que lé 
droit hypothécaire soit un droit purement civil, et que Fart. 2174, 
C. Nap., ne donne rang aux inscriptions qu'aufant qu'elles ont été 
requises dans la forme preserite par la loi ? Est-ce qu'on peut 
attacher la peine de nullité à l'inobservation de toutes les forma- 
lités prescrites par l'art. 2148, aux omissions ou aux erreurs de 
prénoms, de professions, d'indications relatives au titre, à l'époque 
de l'exigibilité de la créance, au timbre des bordereaux ?—La loi 
du 4 sept. 1807, publiée à une époque où régnait la maxime : qué 
tirgulà cadit, causà cadit, semble bien supposer par son texte 
que toutes les formalités légales de l'inscription doivent être ri- 
gourensement exigées; mais on ne peut cependant en argumen- 
tr pour ajouter à l'art. 2148 une peine qu'il n'a pas édictée.—Les 
édits de mars 1673 et de juin 1774 sur les lettres de ratification at- 
tacbaient Ja peine de nullité à l'omission d'un domicile élu ; mais 
l'art. 17 de la loi du 15 brum. an 7 ne reproduisit pas cetie peine, 
La commission du titre des hypothèques proposa de la rétablir, 
en l'an 8; sa rédaction fut rejetée et remplacée par l'art, 2148, 
sans qu'aucune réclamation se soit élevée au Tribunat, au Corps 
législatif, ni ailleurs. — La jurisprudence fat ecpendant très- 
rigoureuse dans l'origine, malgré les efforts du savant avocat gé- 
néral Daniels. Mais Merlin fit triompher en 1809 et 4810 la 
distinction entre Les formalités substantielles et celles accidentel- 
les, es la théorie des équipollents en matière de domicile élu, 
Presque tous les auteurs ont adhéré à l'opinion de Merlin {V. su- 
prà, ad notam). M. Persil lui-même, qui, avec quelques au- 
tres jurisconsultes, a embrassé la thèse contraire, la fait féchir 
pour le cas où le domicile réel a été indiqué.—A ne consulter 
que les arrèts, les Cours semblent partagées: mais en lisant 
leurs observations sur le projet de réforme de 1844, on voit 
qu'elles pensent unanimement que l'esprit de la loi française est 
conforme aux lextes formels de la loi hollandaise et de Ja Jai 
prussienne qui décident que l'inscription est valable quand elle 
fait connaitre suflisamment le créancier, le débiteur, la dette et 
le bien grevé. En 1848, l'Assemblée nationale adhéta à cette 
doctrine, et M. de Vatimesnil ft observer avec raison que l'omis- 
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sion d’un dounicile élu ne pouvait pas être considérée comme une 
nullité absolue, mais conme une nullité relative que peuvent in- 
voquer ceux-là seuls à qui elle a inféré grief.— Cette interpréla= 
tion ductrinale indique mieux la pensée de la magistrature fran 
çaise que des arrêts qui peuvent être on des arrêts d'espèces ou 
des arrêts motivés par la déférence due aux arrèts de la Cour 
suprème, 

Un arrêt de la chambre des requêtes de 4816 et cinq arrêts de 
la chambre civile, dont le premier est de 1828 et le dernier de 
1858 (V. encore supré, ad notam), jugent cependant que l'omis- 
sion d'une élection de domicile emporte nullité de l'inscription. 
Trois de ces arrêts ont été rendus dans des espèces où le bor- 
dercau indiquait le domicile réel de inscrivant dans l'arrondis= 
sement du bureau des hypothèques. Mais il appartient aux cham 
bres réunies de réformer une jurisprudence qui, uue fois engagée 
par un arrêt de cassation, ne se modifie presque jamais qu'après 
cetie épreuve solennelle. — Les motifs des divers arrèts opposés 
ne paraissent pas juridiques.Le débiteur ne peut, lui, se prévaloir 
d'aucune nullité de l'inscription. Les tiers déienteursqui n'auraient 
pu, faute d'une élection de domicile, + faire les notifications 
exigées par l'art. 2148 n’encourront pas la responsabilité de celte 
umission, Les créanciers qui, à cause d'elle, n'auront pas été 
appelés à l'ordre, n'auront pas lé droit de se plaindre. Voilà une 
sanction de la loi, plus juste et plus eflicace que ne le serait l'an- 
nulation de l'inscription.—De ces principes généraux, descen- 
dons dans les faits de la cause. L'inscription dont la nullné est 
demandée contient l'indication du domicile réel du créancier 
au chef-lieu de l'arrondissement du bureau. L'arrêt attaqné dé- 
cide que cette indication sullit, qu'aucun intérêt né depuis l'in- 
scription n'a été ni ps être lésé, que le créancier inscrivant est 
supposé de plein droit avoir élu domicile dans sa demenre.— 
Le défaut de grief et l'équipollence des indications sont constatés 
souverainéement, C'est la jurisprudence constante de la Cour de 
cassation elle-même, consacrée, en matière d'inscription hypo- 
thécaire, par arrêts des 45 mai 1809 (L. 3.1.56), 13 fév. 1810 it, 
4.1.151}, 17 août A81A [1 41.422), 4 janv. 1814 (t. 4.1.498), 
Vnov. 1813 {E, 5.1.110), el 2 août 1820 (1. 6.,4.290).—Comment 
nier d'ailleurs que l'indication du domicile réel ne vaille celle 
du domicile élu? pourquoi préférerait-on la Hction à la réa- 
lité ? — On fait valoir, dans les deux arrêts de 1844 et de 1858, 
l'avantage de la permanence en faveur du domicile élu. Mais 
celui chez qui l'élection de domicile a eu lieu ne peut-il pas dé 
céder ou changer de demeure? Sa maison elle-même ne peut- 
elle pas disparaitre Ÿ 1 est plus facile de retrouver un domicile 
réel qu'un domicile éla.—Trois Cours d'appel ont répondu d'une 
manière victorieuse à l'argument pris de la prétendue perma- 
nence du domicile élu, la Cour de Rennes par un arrêt du 7 mars 
1820, Ja Cour de Grenoble par un arrêt du 12 avril 1821, la Cour 
de Limoges par un arrêt du 10 déc. 1843 (V. aussi supr&, ad 
notam). La théorie de ces arrêts peut se résumer ainsi : il n’y 
a nécessité d'indiquer un domicile élu que lorsque la partie n'a 
pas de domicile réel dans le lieu où l'élection de domicile est 
commandée (art, 111, C. Nap.,422, 559, 584, 673, 380, C. proc. 
civ., GK, €. inst. crim.); il n’y a aucune raison, en malière 
d'inscription, de déroger à la règle générale ; indiquer son domi- 
cile réel, c'est y faire élection de domicile, et donner aux créan- 
ciers postérieurs la double garantie requise par l'art, 2148, C. 
Nap.—1l ne s'agit pas de réformer la loi, ee qui est difficile à tel 
point qu'on ep a ajourné la pensée ; il s'agit de l'expliquer dans 
un sens conforme à l'opinion à peu près unanime des auteurs, 
des tribunaux et des Cours, el aux législations étrangères. Si la 
‘ Cour de cassation persistait, le crédit privé subirait de graves al- 
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téralions, et la résistance de la plupart des Cours contre une ju- 
risprudence que sa persévérance semi-séculaire n'a pu parvenir 
à faire accepter par elles, troublerait les rapports si difliciles à 
ménager entre les prèteurs el les emprunteurs sous Ja forme hy= 
poibécaire. 

ARRÊT (aprés délib. en ch. du cons). 

LA COUR; — Sur l'unique moyen du pourvoi fondé sur une 
violaiou prétendue des art. 2134, 2148 et 2152, C. Nap., en ce 
que l'arrèt attaqué aurait validé une inscription hypothécaire qui 
ne contenait pas élection de domicile, 4u nom du créancier in- 
scrit, daus un lieu quelconque de l'arrondissement du bureau de 
la conservation : — Attendu, en fait, qu'il appert de l'arrêt aua- 
que : que Coulet, propriétaire et concierge des bâtiments militaires 
à Constantine, a pris inscription sur un immeuble situé dans cette 
ville et appartenant à Drouhot, son débiteur; qu'il a indiqué, 
dans celte inscriplion, 800 domicile réel à Constantine, mais qu'il 
n'a pas fait, en outre, élection de domicile audit lieu ; que cetle 
omission à élé relevée par Housse, autre créancier hypothécaire 
de Drouhot, comme une cause de nullité de l'inscription prise 
par Coulet ; 

En druit, et sans examiner si l'absence d'élection de domicile 
dus l'inscription, lorsque le créancier est domicilié hors de l'ar- 
nudissment du bureau, entraine la nullité de l'inscription : — 
Atiendu qu'il a été suffisamment satisfait à l'art. 2148, C. Nap., 
en ce qui concerne l'élection de domicile, lorsque le créancier a 
indiqué daus l'insériplion un lieu quelconque de l'arrondissement 
cummme lieu de son domicile ; — Qu'uue telle inscription ne doit 
pas étre entendue comme restrictive, mais, au contraire, comme 
contenant virtuellement élection de domicile au lieu méme où se 
trouve indiqué le domicile réel, aussi bien que si l'inserivant avait 
expressément déclaré faire élection de domicile chez Ini-même ; 
—Que cetie interprétation assigne, dans ce cas, au domicile réel, 
iodependamment du caractère qui lui est propre, le caractère 
d'un véritable domicile d'élection, et lui en assure tous les cflets ; 
qu'elle est, d'ailleurs, autorisée par la loi, qui ne défend, par 
aucune disposition, de réunir le domicile réel et le domicile élu 
dans un seul et même lieu; qu'elle désintéresse pleinement les 
lers, puisque, mis en présence de l'un et de: l'autre domicile, par 
que indication qui les reulerme tous les deux, ils jouissent, pour 
l'exercice uliérieur de leurs droits, de toutes les facilités et de 
logtes les garanties prescrites, dans un intérêt général, par l'art. 
2148 précité ;— Qu'il suit de tout cela qu'en validant l'inscription 
prise à Constantine par Coulet sur un immeuble situé dans ladite 
ville et appartenant à Drouot, son débiteur, inscription coute- 
sat l'indication du domicile de Goulet à Constantine, et eu vertu 
de laquelle ce dernier à poursuivi la saisie et la vente par voie 
d'expropriation dudit immeuble, l'arrêt attaqué, loin de vivler les 
articles ci-dessus, en a fait une juste application ;—Rejette, etc, 

Du 14 janv, 1863. — Ch. réun. — MM, Nicias-Gaillard, prés. ; 
Nouguier, rapp. ; Dupiu, proc. gén, (concl, conf); Michaux-Bel- 
lire et Béchard, av. 





AvimaUux, GiBlER, DÉGATS, RésPOxsabiLiTÉ, EXPERTISE. 
Bien que Le propriétaire d'une forét qui s'est reconnu responsa- 
ble des dégâts causés aux propriétés voisines par le gibier de 
sa forét, ait demandé en méme temps une expertise amiable pour 
fixer la valeur du dommage, il ne s'ensuit pas que la reconnuis- 
sance de responsabilité soit nécessairement subordonnée à la condi- 
tion de l'acceptation de ce mode de constatation de l'importance 
du préjudice. —Par suite, si cette importance «& été déterminée 
Par le juge d'après les documents de La cause, Le propriétaire du 
Jibier n'est pas fondé à prétendre qu'il a été à tort déclaré res- 
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ponsable «t sans qu'aucun fait de négligence ait été prouvé contre 
lui (1). (C. Nap., 4168 et 1382.) 
(De La Rochefoucault C. Verrier). 

Par jugement du 149 août 1861, le juge de paix du canton de 
Morée, après visite de lieux, a condamné par défaut le vicomte 
de La Rochefoucault, propriétaire de la forêt de Freteval, à 
payer au sieur Verrier la somme de 120 fr., à titre de répa- 
ration du dommage cansé aux récoltes de ce dernier par le gibier 
de cette forêt. — Sur l'appel par lui interjeté, le vicomte de La 
Rochefoucault a pris devant le tribunal de Vendôme des conclu- 
sions par lesquelles il demandait acte de ce que, « ai, d'un côté, 
il était en règle devant la loi, d'un autre côté, il ne voulait faire 
de lort à personne ; qu'en conséquence, il acceptait à l'amiable 
la décision des experts, et adimettait la présence de M, le juge 
de paix sur les lieux toutes les fois qu'ils le jugéraient convena- 
ble, pour juger en dernier ressort, » 11 concluait d'ailleurs à 
l'infirmation de la sentence du juge de paix, cornme basée sur 
des faits qui n'élaient pas prouvés, et comme inutile en pré- 
sence du consentement fourni par l’appelant, 

4 janv. 1862, jugement du tribunal de Vendôme qui statue en 
ces Lermes :—« Attendu qu'il résulte des documents fournis dans 
la cause que M. le vicomte de La Rochefoucault a accepté depuis 
plusieurs annécs la responsabilité de fait de tous les dégâts qui 
pouvaient être occasionnés aux propriétés riveraines de sa forêt 
par les animaux qui s'y trouvent; —Que, pour arriver au règle- 
ment amiable de ces dommages, il propose à tous les riverains, 
ce que jusqu'ici la plupart ont accepté, de nommer pour expert 
le sieur Grenèche, et de s'en rapporter de part et d'autre à sa 
décision, décision qui pourrait être contrôlée par M. le juge de 
paix de Droué et de Murée, toutes les fois qu'ils le jugeraient 
convenable; —Attendu qu'aujourd'hui encore, dans ses conclu- 
sions, M, le vicomte de La Rochefoucault renouvelle cette propo- 
siion, en déclarant qu'il ne veut faire tort à personne, quel que 
puisse être son droit à déclinér toute responsabilité légale ; = 
Auendu qu'il s'agit, en présence de cette déclaration, de recher- 
cher simplement si la demande de Verrier est fondée sur un pré- 
judice réel, et si la condamnation qu'il a obtenue par défaut en 
première instance est en rapport avec ce préjudice ; — Attendu 
que, quelles que Séient les bonnes jutentions de M. le vicomte de 
La Rochefoucault, résultant de ses propositions amiables, quel 
que soit son désir d'éviter des procès, où ne peut contester à Ver- 
rier qu'il ait également le droit de refuser un arbitrage amiable, 
et de recourir aux formes judiciaires pour obtenir la réparation 
du préjudice qu'il prétend avoir éprouvé; que, quelle qu'a été son 
intention, honnête ou malveillante, M. le juge de paix ne pouvait 
en droit repousser son action ;—Atiendu que M. le juge de paix, 
appelé à statuer, s'est transporté sur les lieux, assisté d’un 








(2) On sait qu'il résulte de l'ensemble de la jurisprudence que le pro- 
priétaire d'un bois où se trouve du gibier n'est pas nécessairement respon- 
sable du dommage causé pur ce gibier aux terres voisines ; qu'il n'est 
responsable que s'il a négligé de le détruire, où si, ne le détruisant pas 
personnellement, Îl a refusé aux voisins la permission d'en Gpérer eux- 
mêmes la destruction, Y. dans noire vol, de 4861, 1°* pert,, p 284, les 
observations qui accompagnent un arrêt de la Cour de cassation du 19 
juill, 4859.—Davs l'espèce ici jugée, il n'y avait pas lieu de rechercher 
si, en droit, le propriétaire était responsable, puisqu’eu fait il avait ad 
mis le principe de sa responsabilité, sauf l'appréciation ultérieure du dom 
mage causé. Or, il est certain que, pour faire cette appréciation, une exe 
perlise n'est pus nécessaire, el que le Juge n'est tenu de recourir à cette 
voie d'instruction qu'autant que les documents du procès ne lui som. 
blent pas suflisants, Sie, Cass, 28 avr, 4802 (vol, Sr 7 

10. 
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expert, et que Son examen à en pour résultat d'évaluer le dommage : 


éprouvé par Verrier à la somme de 120 fr, ;—Attendu que M. le 
| jugement. 


vicomte de la Rochefoucault, ayant fait défaut, n'a élevé en 
temps utile aucune critique sur ce travail, et n'a pas fait d'offres 
réelles ; qu'aujourd'hui il n’est plas possible de le contrôler ; — 
Qu'en conséquence, le tribunal doit tenir pour juste et régulière 
la constatation qui a eu lieu, aucune preuve juridique n'étant 
apportée pour démontrer le contraire ;—Attendu qu'il est inutile 
dans le débat actuel, en égard aux déclarations et offres de l'ap- 
pelant, de recourir à une preuve : —Conlirme. » 

Pounvor en cassation par le vicomte de La Rochefoucault, pour 
violation des art. 1168 et sniv., 1382 et suiv., C. Nap., en ce que 
le jugement attaqué a fait peser sur le demandeur la responsahi- 
lité d'un dommage, sans constater aucun fait de responsabilité, 
et cela sous prétexte qu'il s'était reconnu responsable, bien que 
celte reconnaissance n'eût été que conditionnelle et fût subor- 
donnée à l'estimation préalable du dommage à l'amiable et sans 
formalités judiciaires. 

ARRÊT. 

LA COUR ;=—Sur le moyen unique du pourvoi, tiré de la viola- 
tion prétendue des art. 1168 et 1182, C. Nap. :—Attendu que par 
ses conclusions, consignées aux qualités du jugement attaqué, be 
vicomte de La Rochefoucault, propriétaire de la forêt de Freteval, 
s'est reconnu responsable, eu lait, des dommages causés par le 
gibier de cette forêt aux récoltes des riverains ;—Que, s'il a fait 
celle reconnaissance fout en protestant de sa dénégation des 
faits de négligence que lui imputait le jugement dont il était ap- 
pelant, il n'a apposé à sa déclaration aucune condition ; —Qu'en 
Ofrant de s'en rapporter, pour la fixation du dommage, à une 
expertise amigble, il n’a pas dit qu'au cas de non-acceptation de 
ce mode de Gxation par son adversaire, il retirait son offre et sa 
reconnaissance de responsabilité ; qu'il n'y a pas d'indivisibilité 
cuire l'offre de réparer un dommage et le mode d'en constater 
l'importance et l'étendue ;—Que, dans cet état, lé tribunal a pu 
déclarer, sans violer aucune loi, que l'offre du demandeur rendait 
inulile la preuve des faits de négligence admis par le premier 
Juge, et fixer ensuite, d'après les documents de la cause, le chiffre 
des dommogesintérêts ;—Rejette, ete. 

Du 25 nov. 1862.—Ch, civ.—MM, Troplong, 4° prés. ; Sevin, 
rapp.; de Marnas, 1*° av. gén. (concl, conf); de Saint-Malo et 
Bozérian, av. 





4° AnORDAGE, AYARIES, EXPERTISE, INDEMNITÉ. — 27 CASSATION, 
ConcLusions, PARTIE ADVERSE, MOTIFS DE JUGEMENT. 

40 Les juges saisis d'une demande en réparation des avaries 
résuliant d'un abordage, ne sont pas tenus d'ordonner préalable. 
ment l'estimation par experts de ces avaries, el peuvent, sans 
se préoceuper de l'évaluation du dommage, ordonner purement et 
simplement qu'il sera réparé par les soins et aux frais du capi- 
taine du nauire abordeur (4). (C. comm., 407.) 

Peu importe qu'en pareil cas, les juges alouent une indem- 
nité au capitaine du navire abordé par chaque jour de retard 
dans les réparations mises à La charge du capitaine du navire 
abordeur : celte indemnité n'étant pas le résultat de l'estimation 
des avaries à laquelle les juges se seraient livrés, contrairement 
à la disposition de l'art, 407, C. comm., qui veut qu'une telle «s- 














(1) C'est, du reste, an principe incontestable que l'expertiæ est une 
mesure purement facullalive pour les juges, à moins qu'elle n'ait été ex- 
centionnellement déclarée obligatoire pur une disposition formelle de la 
loi. V, à cet égard, Cass, 6 juil, 1857 (vol, 1859,1,84), et les renvois de 
la note, 
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timation soit faite par experts, mais étant accordée comme sane- 
tion pénale de l'obligation imposée au capitaine abordeur par le 


29 Une partie ne pout se faire un moyen de cassation du rejet 
de conclusions prises par son adversaire, ct tendant, par excem— 


ple, à faire ordonner une expertise. 


Ni de ce que re rejet a été prononcé sans énonciation de mo- 

tife, (L, 20 avr, 4810, art. 7; C. pror., 141.) 
(Edwards C. Corchuau.) 

Le 16 mars 1864, la goëlette La Jeune-Louise fut ahordée par 
le steamer Germania, et éprouva certaines avaries, Le sicur 
Edwards, capitaine du navire abordé, a actionné le sicur Cor- 
chuau, capitaine du navire abordeur, à fin de nomination d'ex- 
perts qui seraient chargés d'examiner et d'estimer ces avaries, 
dont il demandait la réparation. 

27 mars 1861,-jugement du tribunal de commerce de Roche— 
fort qui, sans prescrire d'expertise, ordonne que les réparations 
nécessaires pour remettre Ld Jeunr-Louise daus le même état de 
navigabilité dans lequel elle se trouvait avant l'abordage seront 
faites par le capitaine Edwards, sauf an demandeur à les faire 


exécuter lui-méine aux frais de ce dernier, si elles n'étaient 


pas commencées dans les vingt-quatre heures de Ja prononcia- 


tion du jugement, et, pour réparation du préjudice qu'éprouvera 
le capitaine Corchuau, condamne le capitaine Edwards à lui payer 
la somme de 50 fr, par chaque jour de retard, depuis le #7 mars 


inclusivement jusqu'au jour où il pourra reprendre la mer. 
Appel par le sieur Edwards ; mais, le 19 juin 1861, arrêt con— 


frnatif de la Cour de Poitiers, 


Pourvor en cassation, principalement pour violation de l'art, 
407, C.comm..en ce que l'arrêt attaqué, au Heu d’ordonner l'es— 
motion par experts des avaries résultant de l'abordage de Ja 


goëlelte la Jeune-Louise par le steamer Germania, a condamné 


le demandeur à faire faire les travaux nécessaires à la répara— 
tion de ces avaries, sans aucune évaluation préalable, avec fa- 
culté pour le capitaine du navire abondé de les faire exécuter 
lui-même, faculté qui, en l'absence de toute expertise, n’est 
renfermée dans aucunes limites fixées par avance, ni soumise à 
aucunes règles. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'expertise était demandée par le 
délendeur éventuel au pourvoi el non par le demandeur; que 
celui-ci ne peut donc se faire un moyen de cassation de ce que 
l'arrêt attaqué aurait rejeté des conclusions prises par son ad- 
versaire ; qu'il ne peut par la même raison se plaindre de ee que 
ledit arrêt n'aurait pas motivé sa décision sur ce point ; 

Attendu qu'il appartient aux juges du fond d'apprécier la né— 
cessité d'une expertise, et qu'ils ne doivent l'ordenner que dans 
les cas où les autres documents de la cause sont insuffisants pour 
éclairer la justice ; que, dans l'espèce, l'arrét atiaqué n'a pas 
évalué le dommage causé par le navire sbordeur; qu'il s'est 
borné à ordonner que les avaries causées par le navire abordeur 
seraient réparées par les soins et aux frais de son capitaine ; 
que si, par une de ses dispositions, ledit arrêt alloue une indem- 
nité au capiline du navire abordé par chaque jour de retard 
dans les réparations que le capitaine abordeur est tenu d'effec- 
tuer, celte indemnité n’est pas accordée à titre de réparation 
du dommage éprouvé, mais comme sanetion pénale de l'obiga- 
tion imposée au demandeur ; qu'à ces divers points de vue, l'arréL 
attaqué ne saurait tomber sous la censure de la Cour de cassa 
tion ;—Kejette, A 

Du 9 avril 1862, — Ch. reg. — MM, Nicias-Gaillard, prés. ; 








D'Ouns, rapp.; Blanche, av, gén. (conel. conf.) ; Th. Devaux, av. 
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Acnion POSSESsOmRE, EAU (couns p'}, PASSAGE, SERVITUDE. 

Le fait par le propriétaire riverain d'un cours d'eau de dé- 
tourner ou d'éloigner de la rive opposée, au moyen de divers tra- 
vaux où entreprises, les eaux dont l'autre riverain a la posses- 
sion annale , peut donner lieu à une action possessoire (1). (C, 
Nap., 644; C. proc., 24.) 

Mais il en est autrement du droit que l'un des riverains pré- 
tendrait avoir, pour un plus facile exercice de l'usage des eaux, 
de passer sur La rive opposée, ce droit constituant une servitude 
discontinue (2. (C. Nap., 688 ; C. proc., 23.) 

(Poyard €. Lefèvre.)—anaËr (après délib. en ch. du cons). 

LA COUR ; — Sur le 1° moyen du pourvoi : — Altendu qu'il 
résalte, en fait, du jugement attaqué que les caux en litige étaient, 
non pas une source surgissant du fonds du demandeur et dont 
il püt user à sa volonté, aux térmes de Part, 641, C. Nap., mais 
mne eau courante, un ruisseau existant et coulant entre à prai- 
rie de la défenderesse et un termain friche du demandeur, et 
dont, suivant l'art. G$4, même Code, la défeuderesse pouvait se 
servir, comme riveraine, à son passage, pour les besoins de sa 
propriété ; — Attendu qu'il est constaté , en fait, par ledit juge- 
mea, que loujours, et notamment pendant l'année qui a précédé 
les entreprises du demandeur sur cé cours d'eau, la défende- 
resse et ses auteurs ont usé desdites eaux bordant la berge de 
leur prairie, en y puisant, trempant, Javant et abreuvant ; — At- 
tendu qu'il est également constaté, en fait, par ledit jugement, 
que le demandeur, aux mois de sept. 1859 ct fév. 1860, par des 
amas de graviers , des plantations et autres travaux, a envahi la 
berge de la prairie de la défenderesse, détourné les eaux de la- 
die berge, et entravé l'exercice des droits jusqu'alors pratiqués 
par la défenderesse sur les eaux dont il s'agit, comme riveraine 
desdites eaux, ét ayant, à ce litre, droit d'en user; — Attendu 
que, dans cet état des faits ainsi constatés, le jugement attaqué, 
en ordonnant, au possessoire , la destruction des travaux el en- 
treprises du demandeur, et en maintenant la défenderesse dans 
sa possession et son usage des eaux en litige, n'a aucunement 
violé l'art. 644 et a fait une juste application de l'art. 644, C. 
Nap., et de art. G de la loi du #5 mai 1838; — Rejette. 

Sur le 2° moyen : — Vu les art. 688 et 691, C. Nap.; — Attendu 
que ke droit qui appartient à la défenderesse, à raison de sa prai- 
rie qui borde, sur une des rives, le cours d'eau qui existe entre 
cette prairie et le terrain friche du demandeur, de se servir de 
cette eau, à son passage, pour les besoins de cette prairie, est, 
d'après les termes dans lesquels il est établi par l'art. 644, C. 








{19 I est bien certain que l'exercice abwsif par nn propriétaire rive. 

re d'un cours d'eau du droît qui lai est accordé par l'art, 644, C. Nap., 
de se servir de l'eau pour l'irrigation de ses propriétés, donne lieu contre 
lui à vue sction en complainte de la part des autres riverains auxquels 
cet exercice porte préjudice et qui ont la possession annale de l'usage des 
eaux. Mais it y a plus de diflicullé, et la jurisprudence de la Cour de cas- 
sation est même fort divergente à cet égard, quand le fait reproché au 
riverain n'est que l'exercice légitime de son droit d'irrigation, V, sur 
ces points l'arrët da 17 fév. 4858, rapporté val, 1859,1.491, et la note 
détailiée qui l'accompagne, ainsi qu'un autre srrèt du 20 mars 1860, 
vol. 1864.4.58.—Dans l'espree actuelle, il était incontestible que les en 
trepries motivant l'action possessoire étaient abusives : aussi la contes- 
tation a-t-lle porté moins sur Le principe de recerabilité de cette action, 
que sur le point de savoir s'il s'agissait d'une ean courante en d'une 
wurre. 

19) V, sur le principe ici appliqué, Table gén, Devil, et Gilb,, v° Ac= 
tion porsssoire, 0. 117 et suiv., et fép, gén. Pal, evil. werb,, 2,295 et 
suis, 
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Nap., exclusif de tout accès, pour l'exercer, de la part de la dé- 
fenderesse, sur la propriété du demandeur située sur la rive op- 
posée ; — Que le passage, pour exercer ce droit, de la part de la 
défenderesse, sur cette propriété, ne peut être considéré comme 
un accessoire du droit Jui-méme qui peut être exercé directe- 
ment par la défenderesse depuis la rive opposée qui lui appar- 
lient ; que ce passage est uné addition à ce droit, une charge 
imposée sur le terrain du demandeur pour l'usage et l'utilité de 
la prairie de la défenderesse, et, par conséquent , aux termes de 
l'art. 647, C. Nap., une servitude de passage, dont le premier 
de ces héritages serait grevé en faveur du second ;—Attendu que, 
suivant les art. 688 et 691, C. Nap., le passage est une servitude 
discontinue qui ne peut s'acquérir que par titre; et que le fait 
du passage, ineflicace pour faire acquérir le droit de passage, 
quelle qu'ait été sa durée, est ineflicace également pour consti- 
tuer une possession légale de nature à motiver une aclion ou une 
condamnation au possessoire ; — Qu'il suit de là que le jugement 
attaqué, en maintenant, au possessoire , le passage dont il s'agit 
au profit de la défenderesse sur le fonds du demandeur, méme 
en réservant à celui-ci tous moyens pour se pourvoir au péti- 
toire, a expressément violé les art. 688 ct 691, C. Nap.; — 
Casse le jugement du tribunal de Marmande du 14 juill. 
1860, etc. 

Du 10 déc. 1862. — Ch, civ. — MM. Pascalis, prés. ; Moreau 
(de Ja Meurthe), rapp.; de Marnas, 1° av. gén.; Maulde et Au- 
bin, av. 





ACTION POSSESSOIRE, POSSESSION, CARACTÈRES, FAITS ANCIENS. 

Celui qui, dans l'année du trouble prétendu, n'a exercé que des 
actes constitutifs d'une servitude discontinue, ne peut baser sur 
ces faits une action possesoire (1), alors méme qu'à une époque 
plus ancienne, il aurait fait des actes d'une possession suffisam- 
ment caractérisée pour servir de fondement à une action posses- 
soire, les faits anciens, distincts des faits nouveaux, n'étant pas 
susceptibles d'en changer le caractère. (C. proc., 23.) 

(Poiroux C. Dupont,}—aRRéT, 

LA COUR; — Vu les art, 23 et 25, C. proc, et 694, C. Nap.; 
—Attendu que, s'il a été déclaré par le jugement altaqué que, 
pendant plus de 30 ans, les défendeurs à la cassation ont creusé 
et curé le vivier en litige, conjointement avec Poiroux, auteur 
des demandeurs, il résulle également de ce jugement que, de- 
puis plus de 20 ans, Poiroux a seul creusé et curé le vivier, et que 
les faits seuls de puisage et d'abreuvage ont été continués sans 
interruption par Dupont et Charbonnier jusque dans l'année du 
trouble ; — Attendu que le juge du possessoire n'a mission que 
pour statuer sur des faits s'étant passés dans l'année, on qui se 
référeraient à cette même année; — Attendu que les faits de l'es- 
pèce, sans rien préjuger sur le caractère qu’ils auraient au péti- 
toire, ne peuvent, appréciés en eux-mêmes, qu'établir la preuve 
d'une servitude discontinue , laquelle ne sert pas de fondement 
à une action en prescription, ni, par suité, à une action en com- 
plainte ; — Attendu que les faits de possession ancienne, séparés 
par uu intervalle de 20 années des simples faits de puisage et 
d'abreuvage, ne sont pas susceptibles d'éclairer et de déterminer 
le caractère et la nature de la possession actuelle, à laquelle ils 
ne se rattachent par aucune relation nécessaire ; — Que le juge- 
ment aliaqué, en sorlant de la limite des faits soumis à son exa- 
men, a excédé sa compétence et mêlé à l'appréciation du pos- 
sessoire des éléments ne pouvant servir qu'à la discussion du 








(4) . l'article qui précède el les renvois de la note 2 
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pétitoire; en quoi il a violé les lois précitées ; — Casse le Ju- | la deuxième question :—Considérant qu'il résulte des explications 


gement du tribunal d'Angers du 14 mai 1861, ete. 


Du 17 déc, 1862, — Ch. civ. — MM. Pascalis, prés.; Re- 


nouard, rapp. ; de Raynal, av. gén. (conel, conf); Mimerel et Mo- 
rin, av. 
qu 
NOTAIRE, CHAMBRE DES NOTAIRES, RÈGLEMENTS, DISCIPLINE. 


Les règlements établis par les chambres des notaires, mais 
non revétus de l'approbation du garde des sceaux, sont dépourvus 
de toute force légale et ne peuvent dès lors servir de base à une 


ondamnation disciplinaire {1}. (Ord. 4 juin 1844, art, 23.) 


En conséquence, est entachée d'excès de pouvoirs la décision 


de la chambre qui prononce une peine disciplinaire contre un 
nofaire, pour n'avoir pas suffisamment insisté auprès de son 
client à l'effet de Le faire consentir à ce que la minute d'un acte 
dans lequel il était partie ft conservée par un autre notaire, en 


conformité d'un réglement non approuvé, st d'ailleurs cette de 


cision ne constate l'emploi d'aucunes manœuvres contraires à la 
dignité et à la délicatesse professionnelles (2). (Ord. 4 jan. 
1843, art. 2.) 
{Cazot C. Notaires de Nogent-le-Rotrou.) 
En 1860, M° Fossard , notaire à Beaumont, fit annoncer Ja 


vente, par son ministère, d'un domaine appartenant au sieur 
Demorieux. Le sieur Archambault, après des pourparlers dans les- 


quels il s'était fait assister de M° Cazot, notaire à Nogent-le-Ro- 
trou, oÙrit un prix qui fut accepté, Un acte provisoire sous seing 
privé fut dressé, et l'acquéreur y réserva expressément la ré 
ception de l'acte dans l'étude de M* Cazot, M° Fossard préten- 
dant que, dans ces circonstances, son confrère avait Manque aux 
devoirs que Jui imposait la délicatesse, le fit appeler devant Ia 
Chambre des notaires de l'arrondissement de Nogent-e-Rotrou. 

7 déc. 1860, décision de cette chambre ainsi conçue :— « 4° 
question. La chambre est-elle d'avis que la minute de l'acte dont 
s'agit appartenait ou non à Me Fossard, où qu'il avait seulement 
droit à la moitié des honoraires ? — 2 question, La conduite de 
M° Cazot, dans toute cette affaire, at-elle été ee qu'elle devait 
être? — « Sur la première question ;—Vo l'art, 7% du réglement 
du 29 mars 4843 ; — Considérant qu'il est armé par M° Fos- 
sard, et non contesté par M° Cazot, que le premier à affiché dans 
le Journal général d'affiches de Paris, à plusieurs reprises, de- 
puis le 47 mai 4860, le domaine de l'Ozanne, à vendre en son 
étude ; — Est d'avis à l'unanimité que la minute de la vente de 
ce domaine par M, Demorieux à M. Archambault appartient à Me 
Fossard, qui a, en outre, droit à la moitié des honoraires, avec 
explication toutefois qu'en donnant cet avis, la chambre n'entend 
nullementlier M. Archambault qui aura toujours le droit de faire 
rédiger son contrat parle notaire de sun choix; — Donne acte à 
M° Cazot de sa reconnaissance et de son consentement; — Sur 








(1-2) Le principe ci-dessus est bien constant, Y, Cass, 27 août 4851 
(vol, 4851,1,750) et 29 janv, 1855 (vol, 1855.14.432).—V, nuesi Cass 42 
uov. 4856 (vol, 1857,1,455) et 7 avril 4862 (vol, 1362.1,665} ; le Hrp, 
gén. Pal, (Supp.}, v° Notaires, n, 4161-29 et suiv, j; le Diet, du not., 
Y* Héglem. not., n, 28 et suiv., ct M, Clerc, Tr, gén, du notariat, 1, 4, 
n, 974 etsuir,—La conséquence nécessaire de ce principe, c'est que l'in- 
fraction mêeme la plus directe à on règlement non approuvé, alors d'air 
leurs qu'elle résulte d'un fait licite en lui-même et n'ayant tien de con- 
traire à la délicatesse professionnelle, ne peut donner lieu à l'application 
d'ancune peine disciplinaire : c'est ce qui à été jugé por les arrûts des 19 
nov. 1556 et 7 avril 1362 précités, A plus forte raison doit-il en re 
aivsi lorsque le notaire est inculpé, comme dans l'espive vetuelle, non 
pas d'avoir enfreint le règlement, non pas même de n'avoir rien fait pour 
prévenir u empêcher l'infraction, mais seulement de n'avoir pas fuit assez, 



















qui ont été données et des lettres ci-dessus énoncées (écrites 
par MM, Demorieux et Archambault), qu'en présence des vives 
instances de M. Demorieux pour faire maintenir les droits de 
M° Fossard, M° Cazot n'a pas insisté autant qu'il devait le faire 
auprès de M. Archambault pour l'engager à vouloir bien se con- 
former à l'art. 75 du règlement, c'est-à-dire à laisser recevoir 
sou contrat d'acquisition par M° Fossard, comme notaire en pre- 
ner, ce qui lui était d'autant plus facile que M, Archambault est 
l'ami de sa famille et qu'il n'y avait pour ce dernier aucun dan- 
ger à ce qu'il en fût ainsi, puisque lui, M° Cazot, son notaire, eût 
êté présent pour surveiller la rédaction dés conventions et veil- 
ler à ce que l'acte fût fait d'une manière convenable ; = Consi- 
dérant, d'un autre côté, que M. Demorieux impute d'une ma- 
nière formelle à M, Cazat le refus fait par M. Archambault d'ad- 
mettre le concours de M° Fossard ; —La chambre, à la majorité, 
blâme la conduite de M* Cazot dans cette affaire, et lui faisant 
l'application des art. 2, $ 4°°/et 14 de l'ord. des 449 janv. 1843 ; 
—Prononce conjre Me Cazot, à l'unanimité, le rappel à l'ordre, » 

Pouavot en cassation par M Cazot, pour violation, par fausse 
application de l'art. 2, de l'ord. du 4 janv. 1843. Cet article, a dit le 
demandeur, par cela même qu'il n'a pas défini les infractions dis 
ciplinaires pour lesquelles il attribue juridiction à ta chambre des 
nolaires, 4, sans doute, voulu laisser à cette chambre un pouvoir 
d'appréciation très-étendu ; mais ce pouvoir a cependant des li- 
miles qui sont tracées par la nature mème des choses : il s'agit 
d'appliquer une peine, il faut qu'il existe un fait punissable. Or, 
ce que la décision attaquée reproche à M* Carot, ce n'est pas 
d'avoir enfreint personnellement le règlement du 29 mars 1843 , 
c'est de n'avoir pas assez insisté auprès de son client pour que 
celui-ci se soumit aux dispositions de ce règlement qui lui est 
complétement étranger ; en d'autres termes, on le rend respon- 
sable Qu fait d'un tiers. Cette responsabilité se comprendrait à 
la rigueur, s'il avait excité où encouragé la résistance du client; 
mais, loin de Ja, la chambre constate qu'il a fait, au moins dans 
une certaine mesure, des efforts pour vaincre cette résistance; 
seulement, elle déclare qu'il n'en a pas fait assez. Maïs l'insui- 
sance d'efforts pour procurer l'application d'un règlement ne 
saurait constituer un fait punissable , alors même qu'il s'agirait 
d'un règlement approuvé par l’aulorité compétente et ayant une 
sorte d'autorité légale. A plus forte raison doit-il en être ainsi, 
lorsqu'il s'agit, comme dans l'espèce, d'un règlement non ap- 
prouvé et, par conséquent, non obligatoire, 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les art. 2 e1 23 de lord, du 4 janv, 1843; — 
Attendu que, par la décision attaquée, la chambre de discipline 
des notaires de l'arrondissement de Nogent-le-Rotrou a prononcé 
contre le notaire Cazot la peine disciplinaire du rappel à l'ordre, 
sur le fondement qu'il n'a pas insisté autant qu'il devait le faire 
auprès de M. Archambault pour l'engager à vouloir bien se con- 
former à l'art. 75 du réglement du 29 mars 1843, c'est-à-dire à 
laisser recevoir son contrat d'acquisition par le notaire Fossard, 
chargé par M, Démorieux de la mise en vente du domaine fai- 
sant l'objet de ce contrat; — Attendu que le règlement visé 
dans cette décision n’a pas été approuvé en conformité de l'art. 
24 de l'ord. du #4 janv, 1843 ; — Que ce règlement n'ayant au- 
cune force légale, ne pouvait servir de base à une condamnation 
disciplinaire ; — Attendu que la décision attaquée ne constate, 
d'ailleurs, aucun fait tendant à établir que M° Cazot ait employé 
des manœuvres contraires à la dignité eu à la délicatesse profes- 
sionnelles pour obtenir la réception du contrat dont il s'agit au 
préjudice de son confrère ; — D'où il suit qu'en prononçant, 
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dans ces circonstances, contre le notaire Cazot , la peine disci- 
plinaire du rappel à l'ordre, la chambre de discipline des notai- 
res de l'arrondissement de Nogeni-le-Rotrou a commis un excès 
de pouvoir et violé les articles précités ; — Casse, etc. 

Du 10 déc. 1862, — Ch. civ. — MM. Pascalis, prés.; Mercier, 
rapp. ; de Marnas, 4°* av. gén. (concl. conf) ; Beauvois-Devaux et 
Fosse, av. 





AFFOUAGE, ETRANGER. 

L'étranger ayant un domicile réel et fixe en France a droit à 
l'affouage dans La commune qu'il habite, alors même qu'il n'a 
obtenu du Gouvernement, ni des lettres de naturalisation, ni 
l'autorisation d'établir son domicile en France pour y exercer 
ses droits civils (1). {L. 50 juin 1793, sect. 2, art. 1 et suiv. et 
15; C. Nap., 41 et 13; C. fur., 405.) 

(Comm. de Trévillers CG. Baumat.} 

La commune de Trévillers s'est pourvue en cassation contre 
l'arrét de la Cour de Besançon du 25 juin 1860 que nous avons 
rapporté dans notre vol. de 1860, 2° purt., p. 591, Ce pourvoi 
était fondé sur la violation de Ia loi du 10 juin 1793, de l'art. 
105, C. for., et des art. 13 et 102, C. Nap. 

Est-il vrai, a-t-on dit, que La loi du 10 juin 1793 soit sans 
application dans l'espèce, comme l'a décidé l'arrèt atiaqué ? 
s'agit avant tout de savoir de quels membres se compose 
une commune el si les étrangers en font partie. Or, de toutes 
les lois qui, en France, se sont appliquées depuis soixante- 
dix ans à la réglementer, il n'y en a qu'une seule qui ait songé 
à déânir la commune : c'est la loi du 140 juin 1743. Et cette dé- 
Goüion, la voici: « La commune est une société de ciloyens 
unis par des relations locales. » Eh bien! cette définition 
at-elle cessé d'être exacte Ÿ Evidemment non. En 1793, il fant 
bien y songer, la commune n'avait pas d'existence administra- 
tive oa politique. L'institution administrative et politique d'alors, 
c'était la municipalité, qui se composait d'une ou plusieurs com- 
mones. Mais en établissant les municipalités, création factice, 
les lois de cette époque n'avaient pu détruire les communes, qui 
açaient pour précédent historique les paroisses, et qui, comme 
la dit Henrion de Pansey, puisent leur raison d'être dans la 
mature méme des choses, dans la nécessité d'ériger en être 
moral ces groupes d'hommes que le rapprochement matériel 
de leurs habitations et la force morale d'habitudes transmises 
pendaut des siècles transforment en grandes familles. C'est 
pour cela que les lois de cette époque, en refusant à la com- 
Muné lout caractère administratif ou politique, avaient été obli- 
gées de la reconnaitre tout au moins comme propriétaire, — 
Eb bien! pour faire partie de cette famille communale, pour ap- 
partenir à cetle association de propriétaires, il fallait, d'après la 
loi de 1793, être citoyen franças. Et il en serait autrement au- 
jourd'hai que Ja commune est redevenue une circonscription 
administraive du pays, qu'elle n'est plus seulement un groupe 
de propriétaires, mais on corps de citoyens gérant, au moyen de 
leurs représentants, les intéréls qui leur sont communs! Il im- 
porte peu, du reste, que la loi du 10 juin 1793 soil une loi ré- 
volutionnaire, comme le lui reproche la Cour de Besançon, et 
que la définition de la commune : une réunion de citoyens, ne 
soit pas reproduite dans les lois modernes qui ont réglementé 
notre vrgauisation municipale et particulièrement dans la loi du 











(1) La jurisprudence tend à s'établir en ce sens, V. les autoriés indie | 


Quées dans le note accompagnant l'arrêt altaqué de la Cour de Besançon 
d'u 55 juin 469 (vol. 4800,2.594). Juge conf. un arr de rejet de la 
chatmbre erimivelle du 21 juin 4864 (vol, 4861.4.800), 
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18 juill. 1847. [1 suñit que cette définition soit toujours exacte 
pour que les étrangers ne faisant pas partie de la commune 
n'aient pas droil aux produits de ses biens; et, sous ce rapport, 
la définition de la loi de 1793 est aujourd'hui plus exacte que 
jamais, — Mais, dit la décision attaquée, la loi du 10 juin 1793 
a été sbolie, en tout ce qui touche la réglementation des biens 
communaux, par l'art, 542, C. Nap., et l'art. 105, C. for; de 
sorte que la législation nouvelle inaugurée par ces deux lois ne 
repousse plus les étrangers, et leur ouvre par cela même la 
participation à l'aflouage, Ce raisonnement est-il fondé? La 
législation qui a précédé immediatement le Code forestier ad- 
melait-elle Les étrangers à l'afouage? Pour résoudre ceue 
question, il suffit de remarquer que le décret de l'an 43, que 
celui du 20 juin 1806, que les avis postérieurs du conseil 
d'Etat ont agi par voie de substitution ei non par voie d'abro- 
gation, Ils n'ont abrogé ni la loi du 10 juin 1793, ni celle du 
56 niv. an 2, ni l’arrété du 19 frim, an 40: ils ont seulement 
substitué au mode de partage par lète le mode de partage par 
feu, Ilen faut conclure que, ce point excepté, les lois primi- 
tives sont demeurées en vigueur, notamment en ce qui con- 
cernait l'exclusion des étrangers. — [Îl y a éme en faveur de la 
prétention de la commune de Trévillers quelque chose de plus 
puissant encore que le silence du décret de 1806 : c'est un avis 
du conseil d'Etat du 48 juill. 1810, rapporté par M. de Corme- 
nin (Quest. de dr, admin., appendice à la 5° édit., p. 41}, qui 
exclut positivement les étrangers, En effet, aux termes de cet 
avis, « le décret réglementaire du 20 juin 4806 et les avis du 20 
« juill, 4807 et du 24 avril 1808 ne doivent s'appliquer qu'aux 
« Français ayant feu el domicile dans la commune. » — En pré- 
sence de ces textes, il est évident que l'art. 54%, C. Nap., n'a 
pas eu la prétention de faire plus pour les étrangers que la loi 
du 40 juin 1793 et que celles qui l'ont suivie. Décrèté au mois de 
janvier 4804, cet article ne peut pas être en contradiction avec 
le décret de l'an 13 et celui de 1806, pas plus qu'avec les avis 
du conseil d'Etat qui ont suivi. — 1 est vrai que le mot d'habi- 
tants dont se sert l'art. 542, C. Nap., a on sens plus général que 
l'expression de citoyens ou de Français, Mais l'importance de 
cette expression diminue, ai l'on songe que cet art, 349 est la 
reproduction textuelle de l'art. 1%, sect. 1"°, de la loi du 10 juin 
1793, portant : « Les biens communaux sont ceux à la propriété 
« ou au produit desquels les habitants d'une ou plusieurs com- 
« munes ont un droit acquis. » De ce que le Code Napoléon a 
copié sur ce point la loi de 1793, on peut assez raisonnablement 
induire qu'il a entendo donner au terme habitants le méme sens 
que la loi révolutionnaire, c'est-à-dire un sens exclusif des étran- 
gers.— Quant à l'art. 405, C. for., si on l'examine dans son con- 
texte matériel, on n'y aperçoit rien qui soit plus favorable à ces 
derniers, En effet, le mot habitants ne s'y retrouve même pas. 
HU n'y est plus question que de chefs de famille où de maison 
ayant un domicile réel el fixe dans la commune. Evidemment, 
rien dans celte expression n'indique que le législateur de 1827 
ait voulu, quant aux étrangers, revenir sur la législation qui se 
trouvait alors en vigueur, et qui est résumée dans le décret de 
4806 et dans les avis du conseil d'Etat de 4807, de 4808 et de 1810, 
Tout au contraire, si l'on rapproche l'art. 405, C. for., des art. 
13 et 102, C. Nap., on arrive facilement à se convaincre que la 
loi de 1827 a voulu rester, à cet égard, dans le mème ordre d'i- 
dées que ses devancières. Aussi est-ce vainement que le juge- 
ment du tribunal de Montbéliard, dont l'arrêt attaqué s'est ap 
| proprié les motifs, dit que l'art, 105 a été rédigé dans des vues 
| larges, généreuses, équitables, qui ne permettent pas de suppo- 
l'ser que l'étranger soit laissé hors de ses bienfaits. L'équité de 
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l'art. 405 n'est pas douteuse, il est vrai ; mais celte équité est 
celle dont parlaient déja les avis du conseil d'Etat de 4807 ot 
4808, celle qui proportionne les distributions aux vrais besoins 
de la famille, sans faveur exclusive pour les riches et pour les 
pauvres.— D'un autre côté, la Cour de Besancon se met en contra- 
diction formelle avec la loi,en disant qu'aucune loi ne s'oppose à 
cc que lesétrangers aient un donicile en France. Le Code Napo- 
léon déclare, au contraire (art, 102) que le Français seul a un domi- 
cile, puisqu'il s'exprime ainsi : « Le domicile de tout Français est 
au lieu de son principal établissement, » Et l'importance de cet 
art. 102 augmente encore quaod on le rapproche de l'art, 13, 
puisqu'aux termes de ce dernier article l'étranger, pour jouir des 
droits civils en France, est obligé de demander l'autorisation d'y 
établir un domicile. L'art. 402 contient donc la règle générale : 
le Français seul a un domicile en France, L'art, 13 contient 
l'exception : l'étranger à un domicile en France par exception, 
lorsqu'il y est autorisé. Dire que la loi ne s'oppose pas à ce qu'un 
étranger ait un domicile en France, dans le sens ahsolu du mot, 
c'est violer les art, 102 et 43, €. Nap. — De même, alors que 
Fart. 405, C. for., subordonne à l'existence d'un domicile la 
jouissance de l'affouage, accorder l'affonage à celui qui légale- 
ment ne saurait avoir de domicile, c'est faussement appliquer 
l'art, 105, C. for. — Pour les étrangers, le titre de leur capa- 
cité à l'affounge n'est dans aucune loi; et en supposant que 
l'on fasse abstraction des lois de 1793, de l'an ®, de Farrété 
de frimaire an 10, de l'avis du conseil d'Etat du 18 juil. 
1810, qui refusent aux étrangers positivement le droit de l'af- 
fouage, l'art, 10%, GC. for., ne saurait leur être d'aucun secours. 
Le domicile dont parle cet article ne srurait être le domicile re- 
latif, le quasi-domicile qu'un étranger peut avoir en France. Ce 
domicile est et doit être le domicile légal, absolu, qui n'appar- 
tient, d'après l'art, 102, C. Nap., qu'au Français pour l'exercice 
de ses droits civils, — Quant aux traités diplomatiques pour ac- 
corder aux Suisses particulièrement La participation à l'affounge, 
comment en exislerait-il alors que les Français, dans le canton 
de Berne, dont est issu le sieur Baumat, en sont rigoureusement 
exclus?—ÆEnfin, pourrait-on du moins ranger le droit à l'affouage 
parmi les facultés qui ne sont pas une créalion expresse de Ja loi, 
qui dérivent du droit des gens? El est évidemment impossible d'en 
venir à ce résultat, Le droit de participer à l’affouage n'est pas 
un droit résultant nécessairement pour l’howune de ce qu'il est 
jeté dans une société civilisée, comme le droit de se marier, le 
droit de tenir ses enfants sous sa puissance, le droit d'être pro- 
priétaire, le droit de contracter, L'affouage, en France, est une 
institution Loute locale, qui n'existe même pas dans toutes les 
comaunes propriélaires de bois, et qui peut, suivant les com- 
munés, se gouverner par dés usages différents. Sans doute la loi 
né pourrail pas enlever à la commune les biens dont elle à la 
propriété, sans violer un principe supérieur. Mais si la loi ne 
pout enlever aux communes leurs propriétés, elle peut du moins 
en régler la jouissance, Elle peut très-hien disposer que tous les 
revenus de la commune, au lieu d'êlre distribués en nature à ses 
membres, seront versés dans sa caisse, el, sous ce rapport, il est 
permis de considérer le droit des Français eux-mêmes à l’affouage 
comme une création expresse de la loi.—Dans tous les cas, pour 
participer à l'allouage, il faut, on l'a déjà dit, être au moins 
membre de la commune. Et il est évident qu'il dépend de la loi 
d'accorder ou de reluser cette qualité à l'étranger. En la lui re- 
fusant, elle ne commet aucune injustice; car si l'étranger, 
quoique w'eélant pas membre de la commune, contribue à ses 
charges , il recueille aussi les fruits de l'impôt, — À quelque 
point de vue donc que l'on se place, il faut arriver au même 
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résullat : c'est que l'étranger, surtout celni qui n'est pas autorisé 
à établir son domicile en France, ne saurait étre admis aux dis- 
tributions affouagères. Et l'arrêt attaqué n'a jm décider le con- 
traire sans contrevenir aux dispositions de loi précitées. 


AnR£ÊT (aprés délib, en ch. du rons.}. 


LA COUR ; = Sur les divers moyens du pourvoi: — Attendu 
que le Code forestier, en abrogeant pour l'avenir, par l'art. 218, 
toutes lois, ordonnances, édits et tous règlements intervenus, à 
quelque époque que ce soit, sur les matières réglées par le pré- 
sent Code, en ce qui concerne les forêts, a disposé, relativement 
à l'affouage, en l'art, 105, dans les termes suivants : « S'il n'y a 
« titre ou usage contraire, le partage des bois d'aflouage se fera 
a par feu, c'est-à-dire par chef de famille ou de maison ayant 
« domicile réel et fixe dans la commune » ; — Attendu que les 
conditions énumérées en cet article, pour la jouissance du droit 
d'aflouage, sont complètes et exclusives de toutes autres, et 
qu'ainsi on ne peut, au prétendant à l'affouage qui réunit les 
conditions exprimées audit article, imposer l'obligation de justi- 
bier, ce que le méme article n'exige pas, ou qu'il est Francais ou 
ualuralisé Français, ou que, étant étranger, il a obtenu du Gou- 
vernement français l'autorisation d'établir son domicile en 
France, requise par l'art, 13, C. Nap., pour la jouissance des 
droits civils en général; 

Aüendu que l'arrêt atlaqué a constaté, en fait, que Georges 
Baumat, quoique Suisse d'origine, et n'ayant obtenu du Guuver- 
ment Français pi lettres de naturalisation, ni l'autorisation d'éta- 
lie sou domicile en France, habite, depuis plus de vingt ans, la 
commune française de Trévillers; qu'il s'y est marié avec une 
Française; qu'il y est propriétaire d'une maison et d'autres biens, 
meubles et inumeubles; qu'il y exerce la profession de bourre- 
lier; et qu'enlin, il y est soumis à toutes les charges publiques et 
communales . contributions foncière, personnelle et de patente, 
prestatious pour les chemins vicinaux; qu'ainsi il est, dans cette 
commune, chef de famille et de maisou, et qu'il y a un domicile 
réel et fixe ;—Qu'il suit de là que l'arrêt attaqué, en accordant, 
dans ces circonstances et dans cet étal des faits, à Georges Bau- 
mat le droit d'affouage qu'il réclamait, loin de violer l'art, 40%, 
C. for., en à fait une juste application, et qu'il n’a violé, d'ail 
leurs, ni la loi du 10 juin 1793, ni les art. 43 et 102, C. Nap., ni 
aucune autre loi; — Rejelte, ete, 

Du 31 déc. 1862. — Ch. eiv.—MM, Troplong, 1 près.; Mo- 
reau (de la Meurthe}, rapp.; de Raynal, av. gén, (conel. conf,); 
Choppin et Brugnon, av. 

nn À 


SuRENCHÈRE, Fonmes, Lor be L'ÉroQue, PAYS REUNIS, SAVOIE. 

Les formes à suivre pour la surenchère sont celles de la loi 
alors en vigueur, bien que l'adjudication ait eu lieu sous l'em- 
pire d'une loi différente —Uen est ainsi, spécialement, à l'égard 
d'une surenchère formée depuis la mise en vigueur du Code de 
procédure civile français en Savoie, par suite d'une aljudica- 
tion prononcée sous la loi sarde (4). (G. Nap., 2185 ; C. proc., 
709 ; Décr. 22 août 1860.) 

(Donat-Cottin GC. Gros-Sonnery. ) 

ya cu pourvoi en cassalion contre l'arsêt de la Cour de 
Chambéry du 27 nov. 1860, rapporté dans notre vol, de 1K61, 
2 part, p. 407.—Ce pourvoi était foudé sur la fausse application 


(4) V, la nole accompaguant l'arrêt atioqué, vol. 4864.9,407,—11 en 
est de mène de l'appel des jugements, Sic, Cuss, 5 nov, 4862, supra, 
pe #8, 
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des art. 708 et 709, C. proc. francais, et la violation des art. 810 
et 811, €. proc. sarde, en ce que l'arrêt attaqué avait soumis la 
sarénchère, qui n'est que le complément de l'adjudication et des 
poursuites sur lesquelles cette adjudication a été prononcée, au 
Code de procédure français, bien que l'adjudication ait eu lieu 
sous l'empire de la loi sarde. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes du décret du 23 août 
1860, le Code de procédure français étail exécutoire en Savoie, 
à dater de la promulgation de ce décret, qui a eu lieu Le 2 sept. 
1860 ;—Qu'ainsi la surenchère de Donat-Cottin, à la date du 7 
sept. 1860, a été justement déclarée nulle pour n'avoir pas été 
faite suivant Les formes prescrites par le Code de procédure fran- 
çais :—Rejetie, ete. 

Du 10 mars 1862.—Ch. req.—MM, Nicias Gaillard, prés, ; d'Es- 
parbés, rapp.: Blanche, av. gén. (conel, conf.) ; Hamot, av, 





AnnITRAGE, BLANC seisG, Transaction, NuLLITÉ, Cuers 
DISTINCTS, 

Les parties qui, aprés avoir constitué un arbitre amiable-com- 
positeur chargé par un compromis de statuer sur diverses dif- 
ficultés, remettent un blanc seing à cet arbitre afin qu'il y tran- 
serive sa décision sous forme de convention, ne changent pas par 
dà le caractère de la mission de l'arbitre, et n'en font pas un sim- 
ple mandataire. — Par suite, la convention dont cet arbitre 
remplit le blanc-seing doit étre considérée, non comme une 
transaction consentie par les parties e{ ayant entre elles l'auto- 
rité de La chose jugée, muis comme une sentence arbitrale, sus- 
ceptible d'étre annulée comme toute autre sentence st elle pro 
nonce hors des termes du compromis ou sur choses non deman- 
dées {1).1C. Nap.. 1134, 2044, 202 ; C. proc. 4028.) 

La nudité d'une disposition du jugément arbitral entraine la 
nullité des autres dispositions lorsqu'il y a indivisibilité (2. (C. 
proc, 1028.) 

(4) Les auleurs reconnaissent généralement que, lorsque les parties re- 
metient à un licrs leur blanc seing que cxlui-ci doit remplir des couven- 
tions mettant Ga au procès qui les divise, cel acle cuuslitue une transac- 
lion qui n'est susceplible d'être allaquée que par les voies de recours ou 
vertes contre celle espèce d'acte, et mon une sentence arbitrale, parce 
que k remise du blanc seing n'équiraut pas à un compromis, V, Du- 
parc-Poullain, Principes du droit, & 8, p, 442, n. 4; Rodier, sur le tit. 
26 de l'ordonnance; Deuisurt, v° Transaction, n. 9; Merlin, Hépert., 
v Blancseing ; Carré, Lois de la proe,, n. 8263; Mongulsy, Arbitrage, 
LA,n, 221; de Vatimesail, Encycl, du dr., v° Arbitrage, n. 46; Bellot 
des Minières, Arbitrage, L 2, p. 81, n. 49; Goubeau de ln Billemerie, 
ide, LL 4, p 108; Devillencure et Mussé, Dictionn, du content. comm, 
v® Cummpromis, n. 63. Cependant, peul-ire est-il plus rigoureusement 
vrai de dire avec M, Troploug, Transact,, n. 38, que cet acte tient plutôt 
de l'artitroge que de la Lronsaction, « Il est moins, dit cet uuleur, uue 
transaction qu'une décision, Ce ne sont pas Les parties qui se fout justice 
elles-mêmes, comeme il doit arriver dans loute trausaction proprement 
dite ; c'est an liers choisi par elles qui les juge en dernier ressort, » Mais 
il n'y a pas de doule possilile sur la nature de l'ocue qui remplit le blunc 
seing, quaud sa remise à élé précédée d'un compromis constituant celui à 
qui cxtie remise est fuite amisble-compositear, et lui donnant le droit de 
décider le litige, eu transerivaut sa décision sous forme de conveulion au- 
dessus des signatures qui lui sont à cet effet remises en blanc, Cette déci- 
sion, quelle que soit sa forue, à évidemment le coracière d'une senteuce 
arbarale, puisqu'elle émane de l'arbitre, qui, usant de son droit, impose 
aux parties ce qui lui paraît jusie et équitable, et non des parties dont 
ct acte n'exprime pas la volonté personnelle, Consull, un arrêt de La 
Cour de Rennes du 28 avr. 4818 (L 6.2.379), 

(2) Ÿ. dans lemémesens, Pau, 42 mars 4859 (vol, 4859,2.413), et Ja note, 

ANNÉE 1853—2* Cah, 
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(Vital GC. Souville.) 
1 y avait contestation entre le sieur Vital et le sicur Souville 


: sur le point de savoir lequel des deux était propriétaire du do- 


maine de Barraouïa, situé dans la province de Constantine, et 
qui avait été formé de plusieurs concessions obtenues par le 
sieur Souville, Celui-ci prétendait, par suite, en être le proprié- 
taire exclusif. Yilal soutenait, lui, que Souville n'avait été que 
son prête-nom dans l'obtention des diverses concessions, et que, 
par conséquent, il en était seul propriétaire, à l'exception d’un 
lot de cent hectures, qu'il reconnaissail appartenir à son adver- 
saire,—Une assignation avait été donnée en ces Lermes par Vital 
à Sourville devant le tribunal de Constantine, lorsque les parties 
se rapprochèrent et Grent, le 2 juillet 1860, un compromis, 
par lequel, dans le but d'éviter un débat judiciaire, elles conve- 
naient de s'en rapporter à la décision du général Desvaux, 
qu'elles chargeaient de statuér d'une manière définitive, irrévo- 
cable el sans aucun appel ni recours, sur leurs prétentions, dé- 
cision qui devait porter tant sur la propriélé elle-même que 
sur les accessoires et les produits de l’année courante. — (Quel- 
que temps après, le 28 août, les parties remirent au général 
Desvaux, sur deux feuilles de papier timbré, leur blane seing 
prévédé de ces mots: approuvé les conventions et l'écriture ci- 
dessus. 

Le 16 novembre suivant, le général Desvaux fit connaître aux 
parties sa décision, rédigée sous la forme d'une convention 
écrite au-dessus des signatures par elles apposées sur les deux 
feuilles de papier qu'elles lui avaient confiées. Cette décision at- 
tribuait à Vital la propriété loute entière du domaine de Barraouïa, 
sans aucune distracuou, sous l'obligation de payer à Souville une 
rente viagere de 4,000 fr, au capital de 40,000 fr.; ei condam- 
nait ce dernier à quiier le domaine à la première réquisition 
de son adversaire, avec défense d'emporter d’autres effets mo- 
biliers que ceux qui lui étaient propres. 

En exécution de cet acte, le sieur Vital somma le sieur Sou- 
ville de délaisser le domaine de Barraouïa, et lui lit en méme 
temps des offres de la soinme de 40,000 fr., capilal de la rente 
viagère. Mais le sieur Souville, assigné en validité de ces olires, 
demanda la nullié de l'acte du 46 nov. 1860, qu'il qualifiait 
de sentence arbitrale, comme ayant slatué sur choses nou de- 
inandées. 

11 juin 18061, jugement du tribunal de Constantine qui pro- 
nonce celle nullité dans les termes suivants: — « Attendu 
que l'arbitre était nanti de quatre pièces émanées des parties : 
les deux premières, les deux originaux du compromis, le con- 
stiluant juge souverain ; les deux autres, les blancs seings, qu'il 
devait remplir par des conventions synallagmaliques rempla- 
çant, quant à ls forme, la sentence qu'il était chargé de rendre ; 
—Attendu que l'on ne saurait séparer le compromis des biancs- 
seings ; que ces actes ou pièces se relient entre eux d'une ma- 
mère intime, qui ne périmet pas d'admettre que les blancs seings 
aient été remis à l'arbitre dans la vue d’anéantir le compromis ; 
que, dès lors, il importe peu d'examiner si la remise des blanes- 
seiugs a eu lieu simullanément avec celle du compromis, où s'il 
s'est écoulé un certain laps de temps eutre les deux remises ; 
qu'il né ressort d'aucune pièce ni d'aucun document produit que 
l'intention ou la volonté des parties ait élé d'annuler le compro- 
inis ; que l'on voit, au contraire, que la remise des blancs seings 
est un mode d'exécution d'une clause de ce compromis où l'on 
remarque ce passage : « l'arbitre statuera d'une manière défini- 
tive, irrévocable, sans aucuu appel ni recours, sur les préten- 
tions des parties, qui s'obligent de la manière la plus formelle à 


ratilier immédiatement par un acte synallagmatique la décision 
le Part.—11 


à intervenir, comme si glle était le résultat d'un accord amiable 
entre elles »; — Attendu que, sous l'empire de l'ancien droit, 
comme sous l'empire du nouveau, les citoyens ont pu et peuvent 
encore compromettre où transiger en remettant des blancs-seings 
à des tiers investis de leur conliance et chargés par eux de rem- 
plir ces blancs-seings par un acte ayant la valeur d'une sentence 
arbitrale ou celle d'une transaction ; que, dans la première hy- 
pothèse, il faut qu'il soit démontré, soit dans les blancs-seings 
eux-mêmes, soit dans des pièces étrangères à ces actes, que les 
parties ont entendu faire un compromis, tandis que, dans la se- 
conde , l'unique remise des blancs-seings peut emporter la vo- 
lonté que l'arbitre nommé soit un amiable compositeur auquel on 
a donné le mandat de faire une transaction ; — Qu'il y a lieu de 
détérminer, d'après ces principes, quel est le véritable caractère 
de l'acte intervenu le 46 nov. 1860 entre Auguste Vital et Tom 
Souville ; — Attendu qu'il ne peut être méconnu par l'une ou 
l'autre des pariies qu'il y a eu un véritable compromis passé 
entre elles le 2 juill. 1860 ; que l'acte représenté désigne l'objet 
en litige qui est la propriété du domaine de Barraouia et le nom 
de l'arbitre choisi pour juge ; que c'est donc en vertu de cet 
acte que l'arbitre a rempli les deux blancs-seings de la sentence, 
en lui donnant la forme extérieure d'un contrat synallagmatique 
signé el approuvé par Auguste Vital et Tom Souville ; que l'ab- 
sence de la signature de l'arbitre et d'une ordounance d'excqua- 
tur rendue par le président du tribunal ne saurait en rien en- 
lever à l'acte du 16 nov. 1860 son véritable caractère de sen- 
tence arbitrale ; — Attendu qu'on ne saurait soutenir que c'est 
seulement en vertu des deux blancs seings que l'arbitre à rempli 
le mandat qu'il avait accepté, en y insérant les clauses d'un 
contrat ayant le caractère d'une transaction, et que, dans celte 
circonstance, il a agi, non comme arhitre-juge, mais comme arbitre 
amiable-composileur ; que rien n'établit, en effet, que l'arbitre- 
juge constitué par l'acte du 2 juill. 4860 ait refusé la mission 
telle qu'elle lui était donnée, ou que les parties , d'un consen- 
tement unanime, lui aient retiré ses pouvoirs d'arbitre-juge 
pour lui conférer ceux d'amiable-compositeur ; que l'on ne peut 
induire une pareille transformation de la remise qui lui aurait 
été faite, même postérieurement, de deux blanes seings ; qu'il 
faut donc admettre et reconnaitre que le compromis a toujours 
subaisté, et que les deux blancs seings n'en sont que le complé- 
ment et n'ont été destinés qu'à donner une forme particolière à 
la sentence arbitrale qui devait étre rendue; — Attendu que le 
caractère de l'acte du 48 novembre étant celui d'une véritable 
sentence arbitrale, et non celui d'une transaction intervenue 
entre les parties, il y a lieu de rechercher si celte sentence ar- 
bitrale est, comme l'articule Tom Souville, entachée d'une ou 
plusieurs nullités prévues par l'art. 1028, C. proc. civ. ; —Attendu 
que le campromis du 2 juill. 1860 dit formellement que le dufé- 
rend divisant les parties porte sur la propriété du domaine de 
Barraowia, c'est-à-dire que Auguste Vital et Tom Souville élé- 
vent chacun la prétention d'être reconnu seul propriétaire de ce 
domaine ; que à s'est trouvée bornée et limitée la mission de 
l'arbitre-juge et que les parties n'ont pas demandé autre chose ; 
—Atiendu que, dans la sentence du 16 novembre, l'arbitre dé- 
clare que non-seulement la propriété de Barraouia, telle qu'elle 
existe actuellement, appartiént et a toujours appartenu en propre 
à Auguste Vital, mais encore déclare que le lot n. 13 qu'Au- 
gusie Vital reconuaissait dans son exploit d'ajournement du 
mai 1860, étre exclusivement la propriété dudit Tom Souville, 
appartient cependant aussi à Auguste Vital; que toutes les dé- 
penses qui ant été faites pour la création et l'amélioration du 
domaine de Barraouia ont été payées des deniers d'Auguste Vi- 
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tal; que Tom Souville n’a aucun compte à lui demander à ce 
sujet ; qu'en outre, l'arbitre condamne Auguste Vital à servir 
à Tom Souville et à ses enfants une rente annuelle et perpé— 
tuelle de 4,000 fr., au capital de 40,000 fr., rachetabie en lota- 
lité ou en partie; qu'indépendamment de ces condamnations 
prononcées contre Tom Souville et Auguste Vital, l'arbitre con— 
damne Tom Souville à quitter, lui et sa fainille, le domaine de Bar- 
raouia à la première réquisition d'Auguste Vital, el à n'emporter 
que les meubles et effets mobiliers lui appartenant en propre ; 
que quant aux souvenirs de famille, meubles, argenterie, objets 
d'arts et effets mobiliers qu'Augusle Vital aurait envoyés ou qu'il 
aurait donnés à son frère René et qui y auraient été apportés, 
soil par ce dernier, soit par Souville, il décide qu'ils resteront la 
propriété de Vital; — Attendu que, d'après l'énoncé des diffé 
rents chefs de condamnations prononcées contre Tom Souville 
et contre Auguste Vital et qui viennent d'être énumérées, et ce 
indépendamment de la déclaration qui attribue à Auguste Vital 
la propriété exclusive du domaine de Barraouïa, seul point en li- 
tige d'après le compromis du ? juil. 1860, l'arbitre-juge a évi- 
demment prononcé sur choses non demandées, etla sentence, à 
ce point de vue, se trouve frappée de nullité ;—Par ces molifs, 
déclare nul et de nul effet l'acte intervenu le 16 nov. 1860 entre 
Auguste Vital et Tom Souville; dit que les offres réelles de la 
somme de 40,000 fr. faites le 29 déc. 4860 par Auguste Vital à 
Tom Souville, sont nulles comme ayant eu lieu sans cause... » 

Appel par le sieur Vital; mais, le 3 mars 1862, arrèt de la 
Cour impériale d'Alger qui conlirme en ces Lermes : — « En ce 
qui touche la nature de l'acte du 46 nov. 4860, argué de nullité : 
— Considérant qu'en reconnaissant à cet acte les caractères 
constitntifs de sentence arbitrale, et en le qualifiant comme 
ils l'ont fait, les premiers juges ont sainement apprécié les con- 
ventions intervenues entre les parties et fait à ces conventions 
une juste application de la loi ; qu'il y a lieu de maintenir à cet 
égard les motifs de la décision atiaquée ;—Sur la question de sa- 
voir gi l'acte du 16 nov. 1860, constiluant une sentence arbi- 
trale, cette sentence est entachée de nulités prévues par l'art. 
1028, C. proc. : — Adoptant les motifs de la décision dont est 
appel... » 

Pourvor en cassation de la part du sieur Vital.—1®7 Moyen. Vio- 
lation des art. 1134 et 2052, C. Nap., en ce qu'au lieu de donner 
effet à une convention légalement conclue entre les parties, et au 
lieu de considérer comme unetransaction définitive et inaltaquable, 
l'accord établi entre les deux parties par un mandataire commun, 
auquel chacune d'elles avait, dans ce but, remis son blanc seing, 
l'arrét attaqué a jugé qu'il ÿ avait un compromis et une sentence 
arbitrale susceptible de recours.—On a dit à l'appui de ce moyen : 
Si deux parlies remettent à un tiers leurs blancs stings pour qu'il 
règle entre elles une difficulté quelcunque, elles font une chose 
dont la validité et la légalité ne sont pas contestables en vertu 
de ce principe posé par l'art. 4134, C. Nap., que les conventions 
tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites. La validité de la 
remise des blancs-seings à un tiers entraîne la validité du traité 
qui procède de cette première convention ; les deus parties se 
trouvent donc liées par le traité que rédige l'homme de leur choix, 
comme elles le seraient par la convention qu'elles auraient faite 
elles-mêmes ; et si le traité règle une difliculé qui les divisail, il 
constitue une transaction qui ne peut étre attaquée ni parl'une ni 
par l'autre, I suit de la, dans l'espèce, que le mandataire auquel 
les sieurs Vital et Souville ont remis leurs blanes seings ayant usé 
de ses pouvoirs et rédigé un contrat que Fun et l'autre des signa- 
taires avaient promis d'exécuter, la transaction qui a terminé 
leur différend est désormais complète et inattaquable, —Suivant 
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l'arrêt attaqué, de ce qu'un compromis aurait été signé par les 
parties, il en résulterait que le traité postérieurement intervenu 
consthwcrait une sentence arbitrale, rendue par celui que les 
parties s'étaient donné pour juge, sentence qui devrait être régie 
par la loi relative aux arbitrages, et non par celle qui règle les 
transactions. Mais cette interprétation ne peut prévaloir contre 
ces faits constants dans la cause qu'un mandataire a été con- 
situé à l'effet d'arrêter un accord entre les sieurs Souville et 
Vital ; que, par la remise de leurs blancs seings, ceux-ci s'étaient 
engagés à accepler le traité rédigé par leur mandataire ; que 
ce lrailé existe signé par eux, et qu'il doit faire leur loi. Donc, en 
refusant de donner ellet à cette transaction, l'arrêt allaqué a 
viulé des articles ci-dessus invoqués. 

2 Moyen. Violation des art. 482 et 1028, C. proc., en ce 
que le même arrèt a annulé pour le tout la prétendue sentence 
arbitrale du 16 nov. 1860, au lieu d'en retrancher seulement la 
disposition relative à la chose non demandée, 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le 1°" moyen : — Attendu qu'aux termes de 
Fart. 1028, C. proc., la sentence arbitrale, lors méme qu'elle est 
rendue par un amiable-compositeur , doit étre annulée si elle 
pronsnce sur choses non demandées ; que la question à exami- 
ner par la Cour d'Alger était donc de savoir si l'acte du 16 nov 
1800 avait le caractère d’un jugement arbitral, ou celui d'une 
transaction consentie par les parties, devant avoir pour elles 
l'autorité de la chose jugée ; Attendu qu'il est constant, dans la 
cause et reconnu par le demandeur, qu'un compromis signé par 
lui et Souville, à la date du 2 juill. 4860, a donné à une per- 
sonne qu'ils désignaient La mission de statuer délinilivement sur 
le point de savoir lequel des deux devait être déclaré proprié- 
taire du domaine de Barraouia ;—Qu'à la vérité, des blancs scings 
Ffarent, postérieurement au compromis, remis par eux au tiers 
qu'ils avaiept chaisi pour arbitre ; mais qu'il résulie de l'arrét 
aliaqué que ces blancs seings n'ont rien changé au compromis 
dem ils étaient lé complément ; — Attendu que si emploi de 
blancs seings n'est le plus souvent qu'une forme adoptée pour 
arriver à une transaction, il en est autrement lorsque la remise 
des blancs seings à un ticrs à été précédée ou accompagnée d'un 
compromis, parce qu'il est vrai de dire qu'alors la décision n’est 
point l'œuvre des signataires, mais du juge qu'ils se sont donné ; 
qu'ainsi l'acte du 16 nov. 1860 constitue une sentence arbiwale ; 
—Allendu qu'il ressort des conslalations de l'arrêt qu'il a été 
prononcé par ladite sentence sur choses qui n'avaient été l'objet 
d'ascune demande de la part des sieurs Souville et Vital, et qu'en 
prononçant la nullité de cette décision l'arrêt s'est conformé à 
là loi ; 

Auendu, sur le 2° moyen, qu'il est vrai que, dans le cas prévu 
par l'art. 1088, $ 5, C. proc., l'annulation de ka sentence ne doit 
porter que sur le chef relatif à la chose non demandée, lorsque 
les dispositions de ladite sentence sout distinctes et n'ont aucun 
lien entre elles ; mais qu'il n'en peut être ainsi lorsque, comme 
dans l'espèce, les décisions rendues par l'arbitre dépendent les 
unes des autres et forment un tout indivisible ; que c'est alors 
la sentence lout entière qui est frappée de nullité ; — Re- 
jette, etc. 

Du 29 dée. 1862.—Ch. req.—MM. Nicias-Gaillard, prés. ; Har- 
doin, rapp. ; Blanche, av. gén. (concl. conf.) ; Rendu, av. 





4° Aënos PossessorRE, CANAL, MouLiNs, Eaux.—2° SERVITUDE, 
AQUEDUC, ACTION POSSESSUIRE. 

1° Au cas où deux moulins sont établis sur un méme canal 

artificiel, la possession des eaux dans laquelle se trouve le pro- 


pridtaire du moulin inférieur comprend non-seulement les eaux 
coulant dans la partie intermédiaire du canal, mats encore celles 
coulant en amont du moulin supérieur : il y a indivisibilité à cet 
égard. Si donc, par des travaux exécutés à son usine, le proprié- 
taire supérieur détourne une partie de ces eaux, cette entreprise 
donne lieu contre lui à l'action possessoire de {a part du proprié- 
taire inférieur (4). (C. proc., 23.) 

2° La servitude d'aqueduc ou de conduite d'eau qui s'exerce 
au moyen de l'établissement d'un canal de dérivation, ne perd 
pas le caractère de servitude continue par cela seul que la levée 
où l'abaissement de vannes ou d'écluses est nécessaire pour en 
faciliter ow pour en régler l'exercice ; et elle peut dès lors faire 
l'objet d'une action possessoire (2. (C. proe., art. 23; C. Nap., 
691 et 692.) 

(Compang GC. Chalamel.} 

Lé sieur Chalamel est propriétaire d’un foulon établi sur an ca- 
nal creusé de main d'homme et dérivé de la rivière d'Ouvèze, 
Au-dessus et sur le même canal se trouve un moulin à farive, ap- 
partenant au sieur Compang.—En 1858, le sieur Compang fit à 
son moulin des réparations qui eurent pour résultat de délour- 
ner les eaux du canal au-dessus méme de ce moulin, et par 
suite de supprimer ou de diminuer les eaux qui, à leur sortie, 
venaient alimenter le foulon inférieur, — Le sieur Chalamel qui 
prétendait avoir la possession annale des eaux du canal, a formé 
contre le sieur Company une action possessoire tendant à faire 
cesser le trouble apporté à cette possession. 

Mais, le 8 mai 1858, il intervint une sentence du juge de paix 
de Baie qui déclara cette action mal fondée, par les motifs sui- 
vants:—s Attendu que si le sieur Chalamel à établi qu'il est en 
possession annale de l'eau du canal, après sa sortie du moulin, il 
n'a pas juslilié qu'il ait la possession au-dessus du moulin; —At- 
tendu que les propriétaires du moulin étant seuls en possession 
annale et plus qu'annale du canal qui amène les eaux, les pro- 
priétaires inférieurs n'ont de droit sur les eaux qu'après leur sor- 
tie du moulin, » 

Appel par le sicur Chalamel; et, le 45 déc. 4860, jugement du 
tribunal de Nyons qui intirme en ces termes : — « Considérant 
qu'en appréciant les titres produits et les explications échangées 
en barre par les parties, le tribunal a pu se convaincre que le 
moulin à farine possédé aujourd'hui par MM. Compang et can- 
sorts et le foulon à drap acquis par Chalamel de Marre ont été 
autrefois dans les mains d'un seul propriétaire; — Que ces deux 
usines posées sur le méme canal, à peu de distance l'une de 
l'autre, étaient mises en jeu par les mêmes eaux et dans des re- 
lations telles que le chômage de l'une ou de l'autre fût le plus 
rare possible ; qu'il est incontestable que la destination du père 
de famille en avait réglé les rapports, et que l'une n'avait pas 
de préférence sur Fautre;—Qu'il est tout aussi certain qu'aujour- 
d'hui du moins le foulon a une importance plus considérable que 
le moulin à farine, et qu'on ne peut faire dépendre son existence 





(1) Sur la présomption de propriéié, ou profit du propriétaire d'un 
moalin, du canot qui y mène l'enn, voy. Table gén, Devill, et Gilb., vi 
Canal, n, 9 et suiv., et L'sines, n, 75 et suiv., et Tuble décenn., v* Usi- 
nes, n. 6 et suie. 11 à d'ailleurs été jugé que le propriétaire d'un connl 
qui reçoit dans ce canal depuis plas d'un an les eaux de sources existant 
dans le fonds supérieur, peut exerecr l'etion possessoire pour faire or- 
donner la cessation de travaux entrepris sur ce fonds à l'effet de retenkr 
les eaux qui précédemment se rendaient dans le consl: Cuss, 4 fé, 
4829 (1. 9,4,227), 

(21 V, dans le même sens, Cuss, 48 avr. 4853 et 5 déc. 4855 (vol. 
1856,4,244 et 216), ainsi que la note accompagnant ces deux arrêts, 
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des caprices on de la méchanceté du propriétaire du moulin ; 
que la possession annale non contéstée des fuyants du moulin 
s'applique à la partie même du canal supérieur au moulin Com- 
pang ; que cette possession ne peut être divisée, et qu'aucun élé- 
ment de la cause n'autorisait le premier juge à faire cette dis- 
tinction ; que ni l'écluse ni le canal de décharge sur le Rieu ne 
changent la position de Chalamet, ces deux ouvrages remomas- 
sent-ils à une époque éloignée, ce qui est dénié par l'appelant ; 
—Considérant qu'il est convenu par Compang qu'il a substitué 
au moulin un système nouveau et qui exige une masse d'eau 
considérable ; que, pour réparer ainsi le moulin, il a dévié les 
eaux et en a privé le moulin en février e& mars 4858; qu'usant 
avec rigueur du droit qu'il croyait avoir sur les eaux, il en a privé 
Chalsmel ;—Maintient Chalamel dans la possession annale du ca- 
nal faisant jouer son usine, tant dans la partie inférieure au 
moulin à farine que dans la partie supérieure audit moulin, ete. » 

Pounvor en cassation par le sieur Compang: 1° pour violation 
des art. 23, C. proc., 1496 et 2229, C. Nap.,en ce que le juge- 
ment attaqué, pour déclarer que le sieur Chalamel avait Ja pos- 
session annale non-seulement des eaux inférieures au moulin du 
sieur Compang, mais encore des eaux supérieures à ce moulin, 
s'était uniquement fondé sur une prétendue indivisibilité que rien 
ne justifrait. 

2% Pour violation des art. 23, C. proc., 691 et 692, C. Nap., 
en ce que le mème jugement a déclaré recevable une action 
possessoire ayant pour objet les eaux provenant du canal d'un 
moulin supérieur, bien que cet usage constituât une servitude 
discontinue, non susceptible dés lors d'une possession utile, puis- 
que son exercice dépendait de la baisse et de la levée des vannes 
du moulin, et par conséquent du fait actuel de l’homme, 


ARRÊT. 


LA COUR ; — Sur la première branche du premier moyen... 
{sans intérêt) ; 

Sur la deuxième branche : — Attendu qu'on ne saurait distin- 
guer entre les eaux d'un même canal ; que la possession s'appli- 
que non-seulement aux eaux qui coulent dans la partie du canal 
intermédiaire et séparant les deux usines, mais encore à celles 
qui sont supérieures à l'usine en amont; que le droit aux eaux 
inférieures serait illusoire s'il n'entrafnait pas le droit de recevoir 
les eaux du canal supérieur; qu'il y a donc indivisibilité entre 
les eaux d'un même canal, et qu'il suflisait, pour que la com- 
plainte de Chalamel füt fondée, que Compang eût empèché l'eau 
d'arriver à son moulin; —Atiendu qu'en le décidant ainsi, le ju- 
gement atlaqué, loin d'avoir violé les articles invoqués par le 
pourvoi, en a fait une juste application ; 

Sur le deuxième moyen, tiré de la violation des arc. 23, GC. proc. 
civ., GE et 692, C. Nap. : — Attendu qu'il n'apparait pas que ce 
moyen eût été présenté devant les juges du fond: qu'aiusi il est 
non recevable ;—Attendu, dans tous les cas, que ce moyen re- 
poserait sur des bases inexactes; qu'en eflet, il ne s'agit pas 
d'une servitude discontinue, mais bien d'une servitude d'aquedue, 
que les art, 68 et G89 rangent dans la classe des servitudes 
continues et apparentes ;—Attendu que ces servitudes étant sus= 
céptibles de s’acquérir par prescription, peuvent être aussi l'objet 
d'une action possessoire ; qu'ainsi le reproche fait à l'arrèt d'a- 
voir violé les art. 691 e1 692, C, Nap., n’a pas de foudement ; — 
Rejelte, ete, 

Du 17 déc. 4861,—Ch, req.— MM, Nicias Gaillard, prés. ; Pé- 
court, rapp.; Blanche, av. gén. (conel, conf.}; Dufour, av. 


me 
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ACTION POSSESSOmME, PASSAGE, REXVOI AU PÉTITOIRE. 

Au cas où le demandeur au possessoire est reconnu avoir la 
possession d'un sentier établi sur la limite de deux héritages con- 
tigus appartenant à deux propriétaires différents, qui s'impu- 
tent respectivement d'avoir causé le trouble en empiétant sur le 
sol de ce sentier, le juge de pair peut, si ni l'un ni l'autre des 
voisins ne fait preure de son allégation, de telle sorte qu'il y ait 
impossibilité de décider au possessoire lequel des deux a inter- 
cepté le passage, renvoyer ces derniers & se pourvoir au péti- 
toire, tout en ordonnant en faveur du demandeur l'exercice pro- 
visoire du droit de passage de la manière qui lui semble la moins 
dommageable. En décidant ainsi, le juge ne commet pas un excés 
de pouvoir et ne cumule pas le pélitoire avec le possessoire (4). 
{C. proc., 23, 25.) 

{TFrouillot C. Odonze et antres.} 

Le sieur Clavelin et ka dame Desprels avaient cité la veuve 
Oouze devant le juge de paix de Couliége, pour voir dire que les 
vignes dont ils sont propriétaires avaient pour desserte unique, 
depuis un temps immémorial, un sentier passant par plnsieurs 
propriétés el aboulissant ensuite sur une parcelle de terrain ap- 
parténant à la veuve Odouze ; que, depuis moins d'une année, la 
veuve Odouze avaitobstraé ce sentier en y élevant des construe- 
tions; et qu'en conséquence, elle dévait être condamnée à cesser 
le trouble par elle apporté à la possession des demandeurs et à 
supprimer les constructions, cause de ce trouble, — La dome 
Odouze reconnut le droit du sieur Clavelin et de la dame Desprels 
au sentier liigieux; mais elle prétendit que ce sentier avait été 
obstrué, non par sa construction, mais par une clôture en dalles 
que la veuve Trouillot, propriétaire riveraine, avait fait établir 
au-devant de sa propriété el qui empiétait sur le sentier — Cette 
dernière, mise en cause, reconnut comme la dame Odouze qne 
le sieur Clavelin et la dame Desprels avaient droit au passage 
réclamé, mais elle soutint que l'anticipalion provenajf du fait de 
la dame Odouze et de ses constructions. 

23 mars 1860, sentence du juge de paix qui statue en ces ter- 
mes: — « Attendu que les dames Trouillot et Odouze sont d'ac- 
cord pour reconnaitre que le terrain qui existe entre la construc- 
tion nouvellement établie par la dame Odouze et les dalles 
récemment plantées par la dame Trouillot, est grevée d'une ser - 
vitude de passage en faveur des vignes que le sieur Clavelin et Va 
dame Desprels possèdent au Carre, territoire de Perrigny, et que 
le passage doit avoir une largeur suflisante pour que l'on puisse 
y circuler librement à pied, avec tous les objets nécessaires pour 
l'usage de ces propriétés et l'exploitation de leurs produits, et 
que ce passage n'a pas, dans son état actuel, la largeur qu'il doit 
avoir ;—Attendu que chacune d'elles aflirme avoir fourni pour 
ce passage le terrain qu'elle était tenue de fournir ; que la dame 
Troaillot se prétend propriétaire du terrain oceupé par ses dalles, 
et la dame Odouze, du sol sur lequel repose sa construction, et 
qu'elles s'appuyent l'une et l'autre sur le méme litre, qu'elles 
intérprètent chacune en faveur de ses prétentions ; — Que ces 
prétentions, élevées de part et d'autre, soulèvent une question 
de propriété et d'interprétation de titres que le juge de paix n'est 
pas compétent pour résoudre ;—Altendu que le passage réclamé 
par les demandeurs leur est en tout temps nécessaire, et qu'il 
faut qu'ils puissent en user dès maintenant, sans que la question 





{4) C'est en ce sens qu'il a été jugé que, lorsque ni le demandeur ui Le 
défendeur ne font preuve de leur possession exclusive, le juge du posses- 
soiré peut ontonner le séquestre et renvoyer les parties à se pourvoir üu 
pétitoire, V, les arrêts et les autorités en sens divers indiqués dans la 
Table gén. Devil, et Gilh., v* Action possessoire, n. 248 et suiv., et 
dans ln Table décenn, 48514860, cod, verb,, n, 27 et saiv, 
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de propriété et d'interprétation de titres soulevée par les dames 
Trouillot et Odouze, soit un obstacle ou un retard à cet usage ; 
—Auendu que, pour que les demandeurs puissent user du pas- 
sage qui leur est dû, il devient indispensable d'ordonner ou la 
démolition de la construction de la dame Odouze ou le déplace- 
ment des dalles de la dame Trouillot ;—Par ces motifs, renvoyons 
les dames Tronillot et Odouze devant les tribunaux compétents, 
pour y plaider, si elles le jugent convenable, sur les questions de 
propriété et d'interprétation des ütres soulevées par elles; main- 
tenons les demandeurs en possession du passage réclamé ; con- 
damnons lesdites dames Trouillot et Odouze à donner dans la 
quinzaine à ce passage un mètre de largeur ; et sans rien préjn- 
ger sur la question de propriété, ordonnons que provisoirement, 
et jusqu'a la solution de cette question, cette largeur lui sera 
donnée au moyen du déplacement des dalles plantées par la 
dame Trouillot, la démolition de la maison de la dame Odouze 
devant occasionner une dépense trop considérable pour qu'il 
soi possible de l'ordonner comme mesure provisoire ; que les 
frais nécessaires pour déplacer les dalles el pour les remettre en 
place, aussi bien que ceux du procès, seront supportés par celle 
des parties qui succombera sur la question de propriété ; que la 
dame Trouillot sera tenue de déplacer les dalles et d'avancer les 
dépenses nécessaires pour cet ohjet, et la veuve Odouze d'avan- 
cer les frais du procès. » 

Appel par la dame Trouillot; mais, le 40 juin 1864, jugement 
du tribonal de Lons-le-Saulnier qui confirme, en adoptant les 
motifs do juge de paix. 

Poraror en cassation pour violation de l'art. 6 de la loi du 25 
mai 1838, et des art. 3, 23 et 25, C. proc., d'une part, én ce que 
le jugement attaqué, au lieu de statuer, sur l'action possessoire 
dont il était saisi et de la déclarer mal fondée, si elle ne lui pa- 
raissait pas jusliliée, avait renvoyé les parties à sé pourvoir au 
pélitoire ; d'autre part, en ce que le même jugement, par les me- 
sures provisoires qu'il avait mises à la charge de la demande- 
resse en cassation, avait préjugé qu'elle n'était pas propriétaire de 
tout Le terrain compris dans sa clôture, et par suite avait cumulé 
le pétitwire el le possessoire. 

ABRÊT. 

LA COUR ;—Attenda que, sur une assignation du sieur Clave- 
lin et de la dame Desprels tendant à les faire maintenir en pos- 
æssion d'un droit de passage entre la propriété de la dame 
Odonze et celle de la dame Trouillot, ce droit de possession à 
üté complétement reconnu ; qu'une seule question a été débattue, 
eelie de savoir si le sentier sur lequel les demandeurs avaient le 
droit de passer avail été interceplé par une construction récente 
de la dame Odouze, ou par une clôture que la dame Trouillot ve- 
nait établir ; que toutes les deux prétendaient avoir la propriété 
ou la possession franche et quitte de servitude, l'une du Lerrain 
sur lequel elle avait bäti, l'autre du terrain qu'elle avait clos; 
mais qu'elles n'articalaient aucun fait de possession, n'offraient 
aucune preuve, et se bornaient à produire l'une et l'autre un 
rapport d'experts qu'elles interprétaient chacune en sens opposé ; 
—{ju'en cet état, le juge de paix ne pouvait consacrer ni la pré- 
tendue possession de la dame Odouze, ni la prétendue possession 
de la dame Trouillot, puisqu'elles n'étaient prouvées pas plus 
l'une que l'autre, et qu'on ne lui donnait aucun moyen de les 
vérifler ; qu'il ne Jui restait, en l'état des faits, qu'à renvoyer les 
dames Trouillot et Odouze à se pourvoir au pétitoire ;—Mais qu'il 
devait provisoirement assurer l'exercice du droit dé passage non 
contesté du sicur Clavelin et de la dame Desprels, et puisqu'il n'a- 
vail aueune autre base de décision, ordonner l'exercice provisoire 
de ce droit de la manière qui lui semblait la moins dommageable ; 
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| —Atiendu que c'est ainsi que le juge de paiwa statué, et que le 
jugement qui a confirmé sa sentence n'a violé aucune loi :—Re- 
jette, etc. 

Du 2 déc. 4862.—Ch. civ.—MM. Troplong, 1° prés. ; Bayle- 

; Mouillard, rapp.; de Raynal, av. gén. (conel. conf.); Brugnon, av. 
ns, 
VENTE, ÉVICTION, CONTENANCE (DÉFAUT DE), GARANTIE. 

L'acquéreur évincé d'une partie du fonds qui lui a été vendu, 
n'a aucune action en garanlie contre son vendeur, lorsque l'évic- 
tion par lui soufferte n'est pas dans une proportion telle qu'il 
fut recevable à former une action en diminution de prix, si, au 
lieu d'avoir à se plaindre d'une éviction, il avait à se plaindre 
d'un défaut de contenance (1). (C. Nap., 1619, 1626.) 

Il en est ainsi alors surtout que la vente a té faite sans ga- 
rantie de mesure, méme pour déficit de plus d'un vingtième (2), 
(Coëllier C. de Saint-Cloud.) 

Le 17 avril 1854, le sieur de Saint-Cloud mit en vente aux 
enchères publiques diverses pièces de terre qui lui apparte- 
naient: le cahier des charges portait que la vente était faite 
sans garantie de mesure, méme pour déficit de plus d'un ving- 
tième, mais avec garantie de tous troubles, évictions où empè- 
chements quelconques. — Le sieur Coëllier se rendit adjudica- 

aire d'une pièce de terre désignée au procès-verbal comme 








{4-2} L'arrêt ci-dessus ne s borne pas à faire à l'espèce qui lui était 
soumise uoe application des conventions porliculières imerrenues entre 
le vendeur et l'acheteur, IE décide de plus, en 1hèse, abstraction faite des 
clauses du contrat et par application des ort, 4619 et 4626, C. Nap., que 
l'action en garantie pour cause d'évietion secordée à l'acheteur par l'art, 
1426, est renfermée dans les mêmes limites que l'action en diminution 
de prix autorisée par l'art, 4619, de telle sorte que l'action en garantie 
n'a pus lieu quand l'acheteur est évincé de moins d'un vingtième, de 
même qu'il n'u pas d'action en diminution du prix quand le défaut de 
contenance est ou-dessous d'un vingtième, Or, cclle solution, qui est con- 
traire à celle d'un arrêt du 14 janv, 4854 (voi. 4851.4.408), pronon- 
canot la cassation d'un aerêt de la Cour de Lyon du 84 juill, 4847, vous 
semble entachée d'une erreur capitale, et confondre la disposition de l'art, 
1619 qui, relatif à la délivrance, n'ouvre une acliou en supplément ou 
en diminution de prix pour excédant ou déficit que lorsque la différence 
de mesure est d'un vinglüième ca plus ou en moins, el la disposition de 
l'art, 4626 qui, relatif à la garoutie d'éviction, oblige le vendeur à ga- 
rautir l'aéquéreur de l'éviction qu'il souffre dans la totalité ou purtiede 
l'objet vendu, sans exiger pour l'exercice de celle action que l'éviction 
dépasse une quotité délerminée. L'erreur de celle confusion à été très 
bien démontrée par M. Marcadé, sur Part, 4026, n, 6, « Les deux règles 
des ant, 4619 et 1626, dit oct auteur, sont parfaitement distinctes et in 
dépendantes l'une de l'autre, Quaud l’ucheteur, recevant et conservant la 
chose tout entière, se plaint seulement de ce que cetie chose n'a pas toute 
l'étendue indiquée au contrat, la loi, qui ne pouvait exiger une rigaeur 
mathématique dans les indications de contenunce, ne lui donne droit à 
uue dimivution de prix qu'autant que le déficit de la mesure est d'une 
importuuce sufisunte, importance fixée au vinglième du lout, Mais quand 
l'acheteur ne reçoit pas où ne conserve pas toute la chose, quand une 
portion de cette chose qu'il a vue et entendu acheter lui est enlevée, 
quand un tiers sient le dépossèder de cetie portion sur laquelle il comp- 
tait consme sur le reste, où serait donc la raison, où serait le prétexte de 
lui refuser un recours en garantie ? L'art. 4626 devait bien se garder et 
s'est gardé, en effet, de subordonner su disposition à M condition écrite 
dans l'art. 4649, s = Telle est aussi l'opinion de MM, Aubry et Rau, d'a 
près Zacharkæ, L 8, $ 555, p. 265; Massé et Vergé, sur Zachariæ, L 4, 
$685, p, 299, note 22, — Nous ne saurions donc considérer l'arrêt ici 
rapporté, influencé d'ailleurs par des circonstances de fait, comme un 
abandon définitif de la jurisprudence consacrée par l'arrèt du 44 janv, 
4851.—V, cependant dans le sens du nouvel arrêt de la Cour de cassa- 

‘tion, Colmar, 49 avr, 4897 (vol, 4340.4,870), 


ayant une contenance de 5 hectares 13 ares T#centiares. Le sicur 
Lesueut se rendit adjudicataire d'une pièce de terre contiguë. 

Eu 1860, le sieur Lesucur a formé contre le sieur Coëier une 
action en botnage, concluant en même temps à ce que la me- 
sure de la pièce de terre adjugée à ce dernier fût réduite à 4 
hectares 90 ares 24 centiares, conformément à un acte ancien 
du 12 sept. 1759 qui formait le titre primordial des parties. — 
Sur cette demande portée devant le tribunal de Beauvais, le sieur 
Coëller à appelé en garantie le sieur de Saint-Cloud, son vendeur, 
Mais ce dernier a opposé la clause de l'adjudication qui l'affran- 
chissait de toute garantie pour défaut de contenance. 

18 janv. 1861, jugement qui déclare le sieur Coëflier non re- 
cevable dans sa demande en garantie, en ces termes : — « At- 
tendu que de Saint-Cloud à demandé le rejet pur et simple de la 
demande en garantie formée contre lui, en se fondant sur les 
termes de l'art. 4°° du cabier des charges, clauses et conditions 
de ladjudication du 17 avril 1854, portant que les immeubles 
mis en adjudication sont vendus sans aucune garantie des con- 
tenances indiquées à chaque pièce, la différence en plus ou en 
moins devant faire le profit ou la perte des adjudicataires, quand 
même celte différence strait d'un vingtième et au-delà; —Atten- 
du qu’il résulte des art. 1630 et 1837, C. Nap., combinés, que la 
garatilie n'est due que lorsqu'elle a &té promise ou qu'il n'a rien 
été stipulé à ce sujet; que telle n’est point la situation des par 
ties ;—Par ces motifs, ete. » 

Pourvot en cassation par le sieur Coëflier, pour fausse appli- 
cation et violation des art. 1619 et 1626, C. Nap., en ce que le 
jugement attaqué à étendu une clause de non-garantie stipulée 
pour le seul cas de déficit de contenance dans la chose vendue, 
et qui ne se rapportait, dès lors, qu'à l'obligation de délivrer, au 
cas d'une éviclion partielle soufferte par l’acheteur, après déli- 
vrance intégrale de la contenance indiquée dans l'acte de vente. 

ARRÊT. 

LA COUR ;—Altendu que, dans le cahier des charges de l'ad- 
judication des pièces de terre dont une partie a été acquise par 
Coëfier le 17 avril 1854, il avait été expressément stipulé que la 
vente était faite sans aucune garantie des mesures indiquées 
pour chaque pièce, quand même la différence serait d'un ving- 
tième et au delà ;—Attendu, d'ailleurs, que si, par l'événement 
d’yn bornage opéré en 1860, et par suite du retranchement de 
25 ares de terre auquel Coëfier, après ce bornage, a cru devoir 
se soumettre, un déficit s'est trouvé dans la contenance des 
pièces de terre dont il est demeuré en possession, il est con 
stant eu fait et déclaré par le jugement attaqué, que ve déticit 
est inférieur au vingtième de la valeur totale de la chose ven— 
due, en sorte qu'aux termes de l’art. 4619, C. Nap., et à défaut 
même de la clause du cahier des charges ci-dessus relatée, Coët- 
fier n'avait droit de réclamer de son vendeur aucun supplément (1) 
de prix pour insuffisance de mesure; —Atiendu, enfin, que, soit 
qu'il s'agisse de livraison réclamée par l'acquéreur de la chose 
vendue, soit qu'il s'agisse de l'éviction à laquelle il pourrait être 
exposé postérieurement à sa mise en possession, les principes 
de la garantie due par le vendeur et les limites dans lesquelles 
celle garantie doit se renfermer aux termes de La loi ou de Ja 
convention, sont les mêmes ; d'où il suit qu'en prononçant ainsi 
qu'il a fait sur la contestation, le jugement attaqué, loin de vio- 
ler aucnne loi, a fait une saine interprétation de l'art, 4619, C. 
Nap., et de la convention des parties; — Rejette, etc, 

Du 44 avrit 1862. — Ch. req.— MM, Nicias Gaillard, prés.; de 
Vergès, rapp.; de Peyramont, av. gén. (concl. conf,); Hérol, av. 








(4) L'arrêt à voulu dire aucune déminuiion, 
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VENTE, CHOSE (QUALITÉ DE 1), Paevve. 

La preuve du défaut de qualité de la chose vendue ne cesse d'être 
dla charge de l'acheteur qui demande la nullité de la vente, 
qu'autant que le vendeur aurait assumé sur lui l'obligation de 
faire la preuve de cette qualité.—Et cette interversion des rôles 
ne saurait résulter de cela seul que, en présence de l'offre faite 
par l'acheteur de la preuve qui était à sa charge, le vendeur au- 
rail lui-même conclu à une expertise (1). {C. Nap., 1315, 1614.) 

(Liénard C. Ducoudré.) 

En 4845, le sieur Ducoudré avait vendu au sieur Liénard une 
certaine quantité de noir animal destiné à servir d'engrais. Le 
sieur Liénard prétendant, plis tard, que ce noir animal n'avait 
pas la qualité promise, ce qu'il offrait de prouver, forma contre 
le sieur Ducoudré un demande tendant à être déchargé de l'o- 
bligation d'en payer le prix et à fin de dommages-intéréts, De son 
côté, le sieur Ducoudré conelnt reconventionnellement à ce que 
le sieur Liénard fût tenu de lui payer le prix des engrais qu'il 
lui avait livrés, 

Sur cette demande, il intervint d'abord un jugement du tribu- 
nal de commerce de Tinchébray, du 14 avril 1846, qui nomma des 
experts chargés d'examiner l'engrais vendu. Mais ce jugement 
resta inexécuté. Et sur une nouvelle assignation du sieur Lié- 
nard, le tribunal de Tinchebray rendit, le 8 août 1858, un autre 
jugement portant en substance qu'aucune des parties ne s'étant 
occupée, depuis 1846, de faire procéder à l'analyse ordonnée 
par le Wibunal, cette analyse était devenue impossible, soit parce 
qu'on ne pouvait plus constater l'identité de l'échantillon pré- 
senté par Liénard avec l'engrais vendu en 1845, soit parce que 
le temps écoulé avait pu exercer une influence sur la qualité de 
cet engrais. Le jugement décidait en conséquence qu'en l'état des 
faits le tribunal n'avait pas à recourir à l'errement ordonné en 
1846, et déboutait Liénard de sa demande en dommages-inté- 
réts. Mais, d'un autre côté, comme, d'après le tribundf, l'impossi- 
bilité de recourir à l'analyse de l'engrais provenait aussi bien de 
la faute de Ducoudré que de celle de Liénard, il refusait de con- 
damner ce dernier au paiement des marchandises dont il avait 
reçu livraison et dont il n'avait pu effectuer la revente, ne l'o- 
bligeaut à payer que celles qu'il avait livrées à des sous-acqué- 
reurs,. 

Appel principal par Liénard, qui demandait subsidiairement La 
vérilication de la qualité des engrais, et, dans tous les cas, à étre 
admis à prouver par témoins le défaut de qualité par Jui articulé. 
—Appel incident par Ducoudré, qui réclamaitle paiement du noir 
animal par lui Hivré à Liénard. 

22 jauv, 186{, arrêt de la Cour de Caen ainsi conçu :—« Con 
sidéraut qu'en janvier 1845, Ducouidré a vendu à Liénard 1,000 








{1} Il est certain que si, en principe, aux termes de l'art, 1915, €, 
Nap., celui qui réclame l'exécotion d'une obligation doit la prouver, et, 
réciproquement, celui qui se prétend libéré doit justifier sa libération, 
d'où la conséquence que c'est au demandeur à prouver sa prétention, 41 
ressort aussi de ect article que le défendeur peut lui-même devenir de 
mwandeur relativement à l'exception par lui proposée, et qu'alors c'est à 
lui qu'incombe la preuve: il y a en ce cas une interversion dans les situa- 
Uons respectives, Celle interversion peut sans doute aussi s'induire de ce 
que, de manière on d'autre, le défendeur aurait renoncé aux avantages de 
sa position, pour prendre la preuve à sa charge et en dispenser le deman- 
deur, Maïs il-est bien évident que le point de savoir si le défendeur a 
aiosi renoncé à son droit doit être clairement établi, et que si une re- 
nonciation expresse n'est pas indispensable, ceîte renunciation doit au 
moins résulter en quelque sorte nécessairement des circonslances de la 
cause, 
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béctolitres d'engrais, dit Ducoudré, livrables ‘au quai de Caen, 
par quantité de XOO héctolitres, au mois de mars el au mois d'avril 
suivant, et que le pris fut fixé à 8 fr. par hectolitre; qu'il est 
cosstant entre les parties que, sur les 1,000 hectolitres vendus, 
TR4 3/4 seulement ont été livrés à Liénard, qui les a acerptés 
ses réclamation ; qu'il én résulte que Liénard doit à Ducoudré 
le prix de 784 hectolitres 3/4, s'élevant à 6,978 [r., à moins que 
Liénard ne prouve que Ducoudré n’a pas exécuté les conditions 
du marché, en livrant un engrais qui n'aurait pas eu les qualités 
fertilisantes annoncées dans ses prospectus ; — Considérant que 
l'analyse ordonnée par le jngement du tribunal de commerce de 
Tinchebray du 4 avril 1844 n'a point été faite, et que, dans 
Fétat actuel du procès, il n'y a aucune preuve que Fengrais vendu 
et livré à Liénard n'avait pas les propriétés fertilisantes pro- 
mises par Ducoudré ; — Considérant que l'analyse de la petite 
quantité d'engrais demandée subsidiairement par Liénard ne 
peut être ordonnée par la Cour, soit parce que l'identité de cet 
engrais avec celui livré par Ducoudré, il y a quinze années, n'est 
ai reconnue ni établie, soit parce qu'après un aussi long espace 
de temps les propriétés de l'engrais se sont nécessairement al- 
tèrées, et que l'analyse qui en serait faite maintenant ne pourrait 
donner aucun résultat utile pour la décision du procès ; que l'on 
ne doit pas davantage admettre la preuve testimoniale, par la 
raison que les témoins entendus pourraient bien altester que les 
récoltes des cullivateurs qui ont employé l'engrais Ducoudré 
v'étaient pas aussi bonnes qu'ils l'avaient espéré, mais qu'il ne 
résulierait pas de leurs témoignages que lé mauvais état des ré- 
colies devait étre attribué plutôt au vice intrinsèque de l'engrais 
vendu par Ducoudré qu'à la manière dont l'emploi en aurait été 
fait et aux tafluences atmosphériques qui auraient été favorables 
aa développement des principes fertilisants de l'engrais ; que la 
preuve que l'engrais livré par Ducoudré n'avait pas les qualités 
promises par le contrat n'est donc ni faite ni possible à faire; 
d'où il suit que le marché doit recevoir son exéculion, et que 
l'action de Liénard doit être rejetée; que Liénard n'est pas 
fondé à soutenir que si l'analyse ordonnée par le jugement du 
+4 avril 4846 n'a pas élé faite, c'est la faute de Ducoudré , et 
que cetle faute doit avoir pour conséquence de faire dire à tort 
sa demande en paiement des 784 hectolitres 3/4 d'engrais par lui 
livrés ; qu'en effet, c'était à Liénard, qui prétendait ne rien de- 
voir parce que l'engrais était de mauvaise qualité, qu'il importait 
sartout de faire procéder à l'analyse ordonnée ; que la procé- 
dure sur la compétence engagée par Ducoudré, et dans laquelle 
il a suecombé, ne mettait aucun obstacle à ce qu'it fût procédé à 
Vanalvse de l'engrais, puisque le jugement qui l'ordonnait était 
cséculire par provision ; que depuis que l'instance avait été re- 
prise, c'est-à-dire depuis le mois de mars 1850, Liénard est en- 
core resté dans l'inaction ; que c'est donc par le fait de Liénard, 
bien plutôt que par celui de Ducoudré, que l'analyse n'a pas été 
faite ; qu'il ne peut dès lors reprocher à Ducoudré de n'avoir pas 
fait ce qu'il pouvait faire comme lui et ce que seul il avait intérêt 
à faire ; —Considérant que les motifs qui viennent d'être dunnés 
sur l'appel incident interjelé par Ducoudré prouvent le mal 
londé de l'appel principal de Liénard ; — Par ces motifs, infirme, 
ei sans avoir égard à la demande d’une analyse et d'une preuve 
testimoniale faite devant la Cour par Liénard, laquelle est rejetée, 
dit à tort l'action de Liénard et l'en déboute; dit au contraire à 
bonne cause la demande de Ducoudré; en conséquence , con- 
darame Liénard à Jui payer la somme de 6,278 fr. formant le 
prix des 784 hectolitres 3/4 d'engrais qui lui ont été livrés, ete. » 
Pocexor en cassation par le sieur Liénard, pour fausse applica- 
ton de l'art. 1315, C, Nap., et de Ja maxime ons probandi in- 
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cumbit ei qui agit étnon el qui negat, en ce que l'arrêt attaqué'‘a 
condamné le sieur Liénard à payer le prix des marchandises li. 
vrées par le sieur Ducoudré, bien que ce dernier eût conclu lui- 
même à l'expertise ordonnée par le jugement du 14 avril 1846, 
et eût aiusi pris à sa charge l'obligation de prouver la bonne 
qualité des engrais par lui vendus. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'en admettant que le moyen tiré de 
la violation de l'art, 1415, C. Nap., eût été soumis à l'apprécia- 
lion de la Cour de Caen et füt ainsi recevable, il devrait être 
écarté comme mal fondé ; qu'en effet, devant le tribunal de 
Tinchebray, Liénard, défendeur à l'action en paiement du noir 
animal qui lui avait été livré par Ducoudré, avait offert de prou- 
ver, pour justifier son refus de paiement, que le noir animal livré 
n'avait pas la qualilé promise ; — Que celte preuve n'aurait pu 
cesser d'être à la charge de Liénard qu'autant qu'en renonçant 
aux avantages de son rôle de défendeur à l'exception, Ducoudré 
aurait pris à sa charge la preuve de la qualité fertilisante du noir 
par lui livré; qu'il résulte de l'examen des conclusions prises 
devaut le tribunal par les parties que Ducoudré n'a jamais en- 
tendu imtervertir les rôles et se substituer à Liénard dans la 
preuve à faire ; — Que c'est donc avec raison que la Cour a dé- 
claré que le demandeur était en faute pour n'avoir pas fourni la 
preuve ordonnée par le jugement du 44 avril 1846, et, par suite, 
que, l'exception n'étant pas justifiée, il n'y avait pas lieu de s'y 
arrêler, et qu'en statuaut ainsi, l'arrêt n'a méconnu ni la pre- 
scription de l'art. 431% ni la maxime onus probandé incumbit ei 
qui agit, non ei qui negat ; - Rejeue, etc. 

Du 4° avril 4862. — Ch. reg. — MM. Nicias Gaillard, prés. ; 
Nachet, rapp.; de Peyramont, av. gén, (concl, conf.) ; Ghristo- 
phle, av. 





ASSURANCE MARITIME, TEMPS LIMITÉ, CLAUSE FRANC D'AVARIES. 

En cas d'assurance faite à temps limité avec la clause franc 
d'avaries particulières, l'assureur ne répond pas du sinistre sur- 
venu, depuis l'expiration du temps convenu, pendant un voyage 
dont le but était de réparer des avaries éprouvées dans Le délai 
de l'assurance. alors d'ailleurs qu'il est prouvé que les ava- 
ries pouvaient étre réparées au port de destination où le navire 
se trouvait à l'expiration de l'assurance (1}, (C. comm., 350 et 
363. 

” {Bourcard et Coquebert GC, Assur, marit.) 

Les sicurs Bourcard et Coquebert se sont pourvus en Cassa- 
tion contre l'arrêt de la Cour de Rennes, du 4 déc. 1860, que 
nous avons rapporté dans notre vol. de 1861, 2° part., p. 340, 
pour violation des art. 409 et 409, C. comm., en ce que cet 
arrèt avait refusé de considérer comme comprises daus une assu- 
rance à temps limité des avaries survenues, il est vrai, après l'ex- 
piration du délai fixé par la police, mais pendant un voyage 
effectué du port de destination à un autre port pour y faire ré- 





(4j Y. la noie accompagnant l'arrêt attaqué de la Cour de Hennes du 
& dée, 1860 (vol. 4861.2.340), À l'arrêt de la Cour de Bordeaux du 6 
déc, 1830, cité dans cetle nole comme jugeant en sens contraire pour 
le cas toutefois où la clause de franc d'avaries n'a pas été stipulée, jungé 
M, Bédurride, Droit maritime, & 3, n. 4143, qui pense également que 
si, par suite des avaries survcuues pendant le voyage assuré, le navire, 
après avoir mouillé au port de sa destinalion, est obligé, d'après avis des 
exaerts, de s'en éloigner et de se readre deus un autre lieu pour y être 
réparé, Les assureurs sur corps sont leaus nou-seulement des avaries 
souFerles peudaut ke voyuge assuré, mais encore des avarics survenues 
peudaut ce second voyage, celles-ci n'étant que la conséquence des pres 
mières, 


88 


parer des avaries subies dans ce délai. Les demandeurs soute- 
naient que les avaries nouvelles étant la conséquence nécessaire 
des premières qu'il fallait bien réparer, se confondaient avec 
elles et participaient à la même assurance. 

ARRÊT. | 

LA COUR ;— Attendu qu'il s'agissait, dans l'espèce, d'une assu- 
rance à temps limité; que celte assurance né COUVrait le navire 
que jusqu'à l'expiration de l'année, à moins qu'à cellé époque le 
navire ne füt encore en mer où dans un port de reliche, atx— 
quels cas les risques continucraient jusqu'à l'arrivée du navire 
au port de destination; —Attendu que la police intervenue entre 
les parties a commencé le 8 inars 1556; que Je navire Le Saint- 
Pierre est arrivé à Melbourne, port de destination, le 17 mars 
1837; qu'à cette époque, une année s'élait écouléé ; qu'ainsi les 
assureurs étaient dégagés de leur obligation ; —Attendu à la vérilé 
que, dans le trajet de Calcutta à Melbourne, Le Saint-Pierre avail 
éprouvé des avaries ; mais que la police étant consentie franche 
d'ataries, les assureurs n'étaient tenus, aux Lérines dé l'art, 409, 
C. comm., que des avaries susceptibles de donner ouverture au 
délaissement, c'est-à-dire de celles qui, d'après l'art. 369, méme 
Code, atteignent les 3/4 au moins de la valeur assurée; que tel 
n'était pas l'état du navire assuré; qu'il résulte, en effet, des 
constatations du jugement, dont l'arrêt attaqué a adopté les mo- 
uifs, qu'au moyen de quelques réparations effectuées à Melbourne, 
dont le coût ne s'est élevé qu'à la somme de 6,000 fr., le Saint- 
Pierre a pu reprendre la mer sur les pour se rendre à Calcutta, 
port qui, d'après le dire du capitaine Fradin, était le plus conve- 
nable pour compléter les travaux de réparation ; — Attendu que 
les avaries survenues daus la tentative de voyage de Melbourne 
à Caleatta et dont la gravité a contraint le Saint-Pierre à revenir 
au port de destination, ne sauraient tomber à la charge des 48- 
sureurs ; que l'arrêt attaqué déclare, en effet, que dans le désir 
que le capitaine éprouvait de se rendre à Calcutta, il n'avait fait 
aucune tentative pour essayer les dernières réparations de son 
navire à Melbourne; que cependant les ressources n'y man- 
quaient pas en ouvriers, en matériaux et en constructeurs ; que 
l'argent était abondant entre les mains du capitaine, qui pouvait 
disposer d'environ 100,000 fr.; qu'enfin les propriétaires du Dock 
l'avaient fait mettre en état de recevoir de Saint-Pierre, et qu'ils 
faisaient offre de le mettre en état de navigabilité pour une 
somme intérieure aux 4/4 de la valeur du navire assuré; — At- 
tendu qu'en décidant que les risques auxquels les assureurs s'é- 
taient soumis étaient expirés le 47 mars 1847, el que les évêne- 
ments intervenus n'avaient pu les faire revivre, l'arrêt attaqué 
n'a pas violé l'article précité; — Rejeute, etc. ” 

Du 20 janv. 1862, — Ch. req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; 
d'Ows, rapp.; de Peyramont, av, gén. (conel. conf); Bosviel, av, 
me 
BANQUIER, ACHAT DE RENTES, REVENTE, CASSATION, 

Le banquier qui à acheté des rentes sur l'Etat pur ordre ct 
pour compte d'un de ses clients, a le droit, faute par le mandant 
d'avoir pris livraison après mise en demeure, de faire revendre 
les rentes aux risques el périls de celui-ci, et de lui réclamer la 
différence en perte entre le prix d'achat et celui de revente. 
Rés, par la Cour impériale (1). 

(4) La même quedion s'est élevée à l'égard des achats faits par lea 
agents de change, ei la Cour de Paris, par un wrrêt du 24 fév, 4857 (vol, 
4857,2,204), a également validé la réveute ; mais il est à remarquer que 
cet arrêt se fonde sur ce inotif que le silence gardé par le mondunt, mis 
en demeure de prendre livraison, à dû être interprété dans le sers d'une 
adhésiur à la revente, C'est là, comme on le voit, une simple apprécin- 





Jurisprudence de La Cour de cassation. 


Dans tous les cas, le mandant n'est pas recetable à présenter 
pour La première fois devant la Cour de cassation le moyen tiré 
de ce que la revente n'aurait pu étre opérée qu'en veriu d'une 
autorisation de justice. 

(krauss GC. Erkens et comp.) 

Un jugement du tribunal de commerce de la Seine, du 29 mars 
1859, l'avait décidé ainsi parles motifs suivamis :—u Attendu qu'il 
est acquis aux débats que Krauss a chargé Erkens et comp, , 
banquiers, de Jui acheter 6,000 fr. de rente 3 p. 400 ;— Que 
Krauss ne s'est pas, à l'échéance, livré des rentes ;— Qu'une 
sommation lui a été faite et est restée sans cet ; — Qu'en vain il 
prétend que les rentes n'ont pas été achetées par Erkens et 
comp., Erkens justifiant de l'exécution de son mandat; — At- 
tendu que, sur Le relus de Krauss de prendre livraison, Erkens et 
comp. étaient fondés à faire revendre en bourse, aux risques et 
périls de Krauss, les 6,000 dont s'agit; — Qu'il est justifié qu'en 
raison des cours, cetle revente s’est accomplie avec différence de 
6,800 fr. sur le prix d'achat, laquelle, jointe aux droits de cour- 
lage, de commission et timbre, représente le montant exact de 
la demande, soit 7,200 fr, 45 €., auxquels Krauss doit être tenu; 
—Par ces motifs, condamne Krauss par les voies de droit, et 
méme par corps, à payer à Erkens et comp. 7.500 fr. 45 c., mon- 
tant de la demande. » 

Appel de la part du sieur Krauss, qui se borne à soutenir, 
comme en première instance, que l'intimé n'avait pas réellement 
acheté les rentes dont s’agit el qu'il ne justifiait pas des borde- 
reaux de l'agent de change, — Mais, le 25 juin 1860, arrët de 
la Cour de Paris qui conlirme eu adoptant les motifs des pre- 
micrs juges. 

Pounvor en cassation, pour violation des art. 1184, 1998, 1999, 
1948, 2078, et 2070, C. Nap., ainsi que de l'art, 545, CG. proc. civ., 
et du principe que nul ne peut se faire justice à soi-même, en ce 
qu'au lien de décider que le mandataire avait seulement contre 
sen mandant une action à fin de paiement des sommes par ui 
avancées pour l'exécution du mandat, l'arrét attaqué a décide 
qu'un mandataire avait pu, sans autorisation de justice, alièner 
l'objet par lui acquis. 

' ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'a défaut par Krauss de prendre, à 
l'échéance, livraison de la rente 3 p. 100 achetée, par son ordre 
et pour son comple, par Erkens et comp., et d'en fournir le 
pris, ceux-ci, après mise en demeure de Krauss, ont revendu 
ladite rente lors de la liquidation et au cours du jour, et qu'ils 
ont assigné Rrauss en paiement de la différence en perte existant 
entre la revente et l'achat; — Attendu que, pour repousser cette 
demande, Krauss à prétendu que l'achat n'avait pas eu lieu; 
mais qu'il a été déclaré, en fait, par le jugement et par l'arrêt, 
que cet achat a été opéré ; —Aliendu que, ni en première instance 
ni en appel, Krauss n'a invoqué le moyen sur lequel il fonde au- 
jourd'hui sa demande en cassation, et qui consiste à prétendre 
que l'achat dé rente à terme et à découvert est une opération 
soumise aux règles ordinaires du droit civil sur le mandat, el 
que la revente pour son compte n'aurait pn être cflectuée qu'après 
autorisation de justice ;—Attendu qu'il n'y a pas lieu d'examiner 








don de circonstances el d'inteution.—La Cour de cassation, de son côté, 
a décidé en principe que l'ageut de change qui a acheté des actions sans 
se faire remettre les fonds nécesuires pour les payer, n'a contre son client 
que l'action personnelle de mandat, et que, si peut retenir les actions et 
se faire wutoriser par justice à les revendre, I me saurait, sans one telle 
uutorisetion, vendre Dui-même ces valeurs qu'il ne détient qu'à titre de 
dépat : Cnss 8 nov, 1854 (vol, 4854.4,753). V, les observations qui ac- 
compegnent cet arrêt, 
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la valeur de ce moyen nouvean devant la Cour de cassation, et, ! 
par conséquent, non recevable ; —lejette, etc. 

Du 4 août 1862.—Ch. civ, — MM. Pascalis, prés.; Renouard, 
rapp. ; de Raynal, av. gén. {concl. conf); Michaux-Bellaire et | 
Rendu av. 
1° ParemenT, ImpuraTION, INTÉRÉTS.—90 CASSATION, ACQUIES- 

CEMENT, FIN DE NONX-RECEVOIR. 

4° La règle de l'art, 1254, C. Nap., d'aprés laquelle l'imputa- 
tion des sommes reçues à titre de paiement partiel doit se faire 
d'abord sur les intéréts, est géncrale et s'applique aussi bien au 
cas où Les dettes sont multiples qu'à celui où il n'y a qu'une dette 
wnique.—Par suite, le débiteur de plusieurs dettes portant inté- 
réts n'est pas fondé à prétendre que Le paiement par lui fait doit 
s'imputer, aux termes de l'art. 1296, C. Nap., sur celle de ces 
dettes, en capital ef intéréts, qu'il a Le plus d'intérét à étrindre : 
ce paiement doit s'imputer d'abord sur Les intéréts de toutes Les 
deites réunies (1). 








{4) C'est la premire fois, croyons-nous, que celle question se pré- 
srnle : nous we connais ous ni arrêls qui l'uient jugée, ni outeurs qui 
l'aient résolue, Et il ne Gut pas s'en élonmer, ur lu prétention contamnée 
par l'arrêt ci-dessus, et qu'avait cependant adinise l'urrét attaqué, est 
Urop diamétralemenut comraire à l'eusemble des uriicles qui r'gissent 
limputation de paiemenis, pour avair pu être soulerée dans la prati- 
que, où imagiuée dons la théorie. Quand l'art, 1254, C. Nop, po 
en principe que le paiement s'impule sur les intérêts de préferener 
au capllai, Ï ne s'occupe pas, et n'uvait pas à s'occuper du poiut de 
savoir s'il y à une delle unique ou des deties multiples, muis seulement du 
point de savoir si da deite, quels qu'en suient les éléments, simples où 
composés, esi ou non productive d'intérêts, Peu importe, en effet, qu'il y 
ait une où plusieurs dettes, puisque dans tous les cas, si elles sut pro. 
ductives d'intérêts, ke créancier a dû compter que bes intérèts des unes et 
des autres serment payés avaut le capilul, Eu d'autres termes, l'urt, 4234 
ne prévoit qu'une seule hypolhèse, celle où il y u en présence des inté- 
rèts ei na capilal, quelle que soil d'ailleurs h composilion de ce eupilal ; 
et il veut que l'imputation se fusse sur les intérêts de préférence au e3- 
pital, C'est seulement pour Le ces où 1 n'y à pas d'intérèts venant en 
concours avec le capital, que le législateur, dans l'art, 1256, se préuceupe 
du cas où il y à concours de plusieurs dettes; et alors il veut que ke 
paiement s'impute sur la dette que le débiteur avail le plus d'intérêt à 
scquiiler. Quand des intérêts sont dus, c'est l'urt, 4254 qui doit exciu-i- 
vent servir de règle; quand des Intérêts ne soul pas dus, soit parce 
qu'ils ont été suldés, soit parce que les dettes n'en sont pas productives, 
c'es l'art. 4256 qui doit être suisi, Il ré'te clairement de l'exposé des 
motifs du Code au Corps Kgislatif por M. Bigot-Fréameneu que l'art, 
12356 n'a jamais eu pour abjet de déroger à l'art 1254, dont la disposait. 
on «8, su contraire, générale, en faisant de l'obligation de toujours 
payer des intérêts avant le capitsl, la règle fondsmentule en malière d'im- 
putin de paiements, sans distivction entre le cos uù il y à plusieurs 
deites et clul où à m'y en à qu'ane seule, « Lorsqu'il se fait un paiement 
par us cébileur ayont plusieurs deltes, dit M. Bigot Prérmeneu, ou ce 
paiement est imputé sur l'une des deltes, soit par le débiteur, soit per 
le ertancier, où il n'y a point d'impotation. Le débiteur a le druit de 
siéclarcr, lursqu'il pale, quelle dette it entend acquitter. Mais lorsque la 
loi romaine es donne ce smoif : Possumus certam legem dicere ei quod 
solrimus (L. 1, Dig., de Sulut.), l'expression certam lescem explique que 
le débiteur pe doit pes, en usanl de ce droit, causer un préjudice au 
crénder. Si le débiteur d'une dette qui porte intérêt où produit des or 
rérages pouvait, sum le comentement du créancier, impuler le paiement 
qu'u fait sur Le capital par préférence aux orrérages où intérêts, il oui= 
ral au créancier qui a dû comjuer que tes urrèruses où imiérôts ul sem 
raeut posé. svant qu'on pÜt lui rembourser le capital, C'est por ce molif 
que, déms le cas méane où le débieur voudrait puÿer Le capital enter, 
sans compondre dans le paiement les intérèts ou arrérages dus, le créan- 
Anxte 1863.—2° Cah, 


89 


2° Le vendeur primitif qu'un arrét a déclaré mal fondé à éxer- 
cer une action résolutoire de la vente, à défaut de paiement du 
prix, ne se rend pas non recevable à se pourvoir en cassation 
contre cet arrét, par cela seul qu'il produit à l'ordre ouvert pour 
la distribution du prix de la revente de l'immeuble opérée par 
l'acquéreur. Cette production, qui n’a pour but que la conservation 
éventuelle de ses droits, ne saurait être considérée ni comme un 
acquiescement à l'arrét, ni comme une approbation de larevente, 
et par suite comme une renonciation à l'action résolutoire. 


{De Jabrun et Cailleux C. de Boubers-Vojeaulieu et autres.) 


Par acte authentique du 8 sept. 4832, le sicur de Boubers- 
Vojeaulieu se reconnut débiteur à différents litres, envers 
le sieur Justin Eyÿmard de Jabrun, d'une somme totale de 
233,950 fr. 34 cent., productive d'intérêts à partir du 10 oct, 
1850, jour auquel devait cesser un usufruit de vingt ans qui, aux 
termes de son contrat de mariage, appartenait au sieur Eymard 
de Jabrun sur les biens de la dame de Bouhers Ponthieu, sa 
femme prédécédée. Parmi les créances particulières comprises 
danses 253 950 fr, il s'en trouvait une de 24,712 fr. 41 ©. cé- 
dée au sieur Justin Eymard de Jabrun par la dume de Mon- 
aulu et qui représentait le prix de vente de la part appartenant 
à cette dame dans la propriété d’une habitation dite le Carbet, 
et dont plus tard le sivur de Boubers-Vojeaulieu était devenu 
propriélaire : de telle sorte que celle habitation se trouvait gre- 
vée d'une action résolutoire à raison de la créance de 24,712 fr. 
en question. 

Plus tard, le sieur Eymard de Jabrun donna sa créance totale 
de 253,950 fr. en namtissement au sieur Aubin Eymard de Jabron 
pour sûreté d'une somme de 160,000 fr., el au sieur Cailleux 
pour sèreté d'une somme de 41,433 fr, 

En cet étut de choses, les sieurs de Jabrun et le sicur Cail- 
leux furmérent une saisie-arrêt pour sûreté des sommes qui leur 
étaient dues, entre les mains du directeur de l'intérieur de la 
Guadeloupe, sur l'indemnité qui avait été accordée an sieur de 
Boubers par suite de l'abolition de l'esclavage. Un grand nombre 
d'autres créanciers ayant également formé opposition sur Ja 
mêmé indemnité, il y eut nécessité d'ouvrir une contribution, 
Cette contribution, d'abord judiciaire, se termina le 410 sept, 1854 
par un réglement amiable dans lequel les sieurs de Jabrun et 
Cailleux furent colloqués à raison de la créance totale de 253,950 
francs, et reçurent un dividende de 32,169 fr. %) cent. 

Cependant les sieurs de Jabrun et Caïilleux, en même temps 
qu'ils poursuivaient sur l'indemnité due par F'État au sieur de 
Boubers le paiement de la créance totale de 253,990 fr, et 
par conséquent de la créance de 24,712 fr. qui en faisait partie, 
exerçaient aussi dés poursuites spéciales à fin de paiement de 
cette dernière créance ; et à la date du 47 juin 1854, ils avaient 
obtenu un jugement du tribunal de la Basse-Terre, qui, faute 
par le sieur de Boubers de payer dans la huitaine les 24,712 fr. 
ordonnait la résolution de la vente de l'habitation du Carbet, et 


cicr pourrait exiger que l'imputetion se fit d'abord sor ces intérêts ou 
urréroges, Lorsque, dans la quittance seceptée par le débiteur, l'impuia- 
ion a été falle sur lune des deîtes spécialement, Îl ue peut plus être 
adiuis à revenir contre son acquiescement, à moins qu'il n'y ait eu dol et 
sargrise de la port du créancier, Lorsqu'aucune imputution nu été fuite, 
le débiieur peut Insoquer ka 1èg e suivant laquelle on duit, dans le doute, 
prononcer ce qui lui est le plus favorable... » — N'est-il pas évident que, 
duns l'intention du législateur aiusi manlfestée, l'importation du puivinent 
sur les intérêts de préférence ou cajitul à lieu duns tons les cas, anit 
qu'il y sit plusieurs dettes, soit qu'il n'y en ait qu'une ? 
1 Part.—12 
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condamnait le sieur de Boubers au déguerpissement, Ce juge- 
ment fut éontirmé par deux arrêts de la Cour de la Guadeloupe, 
des 18 fév. ei 15 avril IRNA. 

Dans l'intervalle, le sieur de Boubers ayant ahandonné l'ha- 
bltation du Carbet à ses enfants, les sieurs de Jabrun et Cail- 
leux rent commandement à ces derniers, en leur qualité de 
tiers détenteurs, en vertu des jugement et arrèts qu'ils avaient 
obtenus, d'avoir à leur paver lu somme de 24,712 fr., faute de 
quoi il serait donné suite au dégucrpissement, 

Mais les enfants du sieur de Buubers s'upposèrent à ces pour- 
suiles, en se fondant sur ce que le dividende de 32,169 fr, ton 
ché par les sieurs de Jabrun et Cuilleux dans la coniribution 
ouverte sur lindemnité attribuée à leur auteur, devait, aux ter- 
mes des art. 1253 et 1255, C, Nap., s'imputer sur la créance de 
24,712 fr., qui, à raison de l'action résulutoire à laquelle elle 
donnait lieu, était de toutes les créances apjarienant au sieur 
Eyinard de Jabrun contre le sieur de Boubers, celle que le débi- 
teur avait le plus d'intérét à acquitter ; d'où ils concluaient que 
celle créance, étant éteinte, ne pouvait plus donner lieu à aucune 
poursuile, 

À quoi les sieurs de Jabrun et-Cailleux répondaient que la 
somme de 32,169 fr. devait, aux termes de Furt, 1254, s'imputer 
sur les intérêts de la créance totale de 253,950 fr. qui dépassaient 
celle somme au jour ui elle avait été payée ; d'où la conséquence 
que le capital tout entier, et dès lors la créance de 24,782 fr, qui 
en faisait partie, était encore dû. 

12 ooût 1854, jugement du tribunal de la Basse-Terre qui, ac- 
cucillaut ce système, ordunne la continuation des poursuites. 
Ce jugement esl ainsi conçu: — « Attendu qu'aux termes de 
Vart, 1254, C. Nap., le débiteur d'une somme qui porté intérét 
ne peut, sans le consentement du créancier, imputer le paiement 
sur le capital par prélérence aux intérêts ; — Attendu que les 
intérêts produits par la créance des sieurs de Jabrun et Cait- 
leux conire de Buubers de Vojcaulieu, s'élevaient, au jour du 
paiement, à la somme de 47,044 fr, chillre qui excède de 4,865 fr. 
celui de la somme payée; que c'est sur ces intérêts que, en lab 
sence dé conventions contraires intervenues entre les parties, 
doit étre, aux termes de l'art, 1254, C. Nap., imputée Li somme 
payée ; qu'en conséquenre, la somme de 24,712 fr. dont le dé- 
faut de paiement a motivé le déguerpissement prononcé par le 
jugement du 17 juin 1851, n'a pus encore été soldée, » 

Appel par les € nsoris de Boubers; et, le 11 déc. 1854, ar— 
rét de la Cour impériale de la Guadeloupe qui intirme en ces 
iermes : — « Considérant, en droit, qu'a défaut de déclaration 
expresse des parties sur l'nputalion d'un paiement partiel , 
celle imputation doit se faire conformément aux règles tracées 
par Le Cude Napoléon ;—Cousidérant que l'art, 1254 n'est rela- 
til qu'au cas d'existence d’une seule dette composée d'un capital 
et d'intérêts ; mais que, s'il ÿ a plusieurs dettes, il faut recourir à 
l'art. 1256 et décider que le paiement doit s'unputer sur les inté- 
rèts et le capital de celle que Le débiteur a le plus d'intérét à ac- 
quitter, lorsque toutes sont parcillement échues ; — Considérant 
que ces règles duivent être suivies, méme lorsque le paiement, au 
lieu d'évre volontaire, n'est eMectué que par suite de suisies-arréts 
et d'une répartition au mare le franc ordonnée en justice ; qu'en 
effet, si la saisie-arrét enlève au débiteur la libre disposition des 
deniers saisis-arrétés, elle ne lui en ôté pas la propriété et 
n'entraine pas contre lui déchéance du droit de dé erminer sur 
laquelle des diverses créances appartenant à chaque saisissant, 
devra s'imputer le paiement partiel dont les tribunaux auraient 


fixé l'importance; —Considérant, en fuit, que l'acte du 8 sep. 1833, | 


en fixant au total de 253,950 fr. les diverses créances du sieur 
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Justin de Jabrun contre le sieur de Boubers de Vojeaulien, auteur 
des appelants, n'a opéré aucune novation entre les parties; 
qu'aiusi les garanties spéciales inhérentes à chacune de ces 
créances ont cominné de subsister; que l'une de ces créances 
appartenant dans l'origine à la dume de Montaulu et montant en 
priticipal et intérèts à la somme de 24,712 fr., pouvant donner 
lieu à une action résolutoire, était évidemment la plus onéreuse 
pour le sieur de Boubiers ; — Par ces motifs, dit que la somme 
de 32,169 fr. touchée par Justin Eymard de Jabrun ou ses ces- 
sionnaires dans la répartition de l'indemnité coleniale revenant 
au sieur de Boubers de Vojraulieu doit être imputce d'abord sur 
la vréance Montaulu, en principal et accessoires, laquelle s'est 
dès lors trouvée entièrement éternte au moyen dudit paiement, » 

Pouxvor en cassalion par les sieurs de Jabrun et Cailleus, 
pour, entre autres moyens, violation de l'art. 1:54, C. Nap., en 
ce que, au lieu d'ordouner que a somme de 42,169 fr. reçue par 
les demandeurs s'imputerail sur les intéréts de leurs diverses 
créances, montant ensemble à 253,090 [r., l'arrêt attaqué a jugé 
que l'imputation devait se faire uniquement sur la créance, en 
capital et intérèts, que le débiteur avait le plus d'intérêt à ac- 
quitter, — On a dit à l'appui du pourvoi: L'art. 4254 veut que 
te débiteur d'une dette qui porte intéréts ou produit des arré- 
rages ne puisse pas, sans le consentement du créancier, impu- 
ter le paiement qu'il fait sur le capital par préférence aux inté- 
rés ou arré ages ; et que le paiement fait sur le capital et les 
intérêts, mais qui n'est point intégral, s'impate d'abord sur les 
intéréis, suit de là que le débiteur ne peut imputer sur le capital 
que le solde par lui payé an delà des intérèts échus, Suivant 
l'arrêt attaqué, Part, 1254 ne s'appliquerait que dans le cas où il 
n'y a qu'une dette; mais s'il y a plusieurs dettes, l'imputation 
duit se faire sur la dette, en capital et intérêts, que le débiteur 
avait le plus d'intérêt à éteindre, et non sur les intérêts ou arré- 
rages de loutes les dettes réunies, [l y a là une erreur manifeste. 
La circonstance du nombre des delles ne peul exercer aucune 
influence sur Je point de savoir si un paiement duit s'imputer sur 
les intéréts plutbt que sur le capital, Le paiement doit s'imputer 
d'abord sur les intérèts, paree que, de leur nature, les intérêts 
sont destinés à étre acquittés les premiers, comme à étre con- 
sommés les premiers, EU il en eat ainsi, soit qu'il n'y ait qu'une 
dette, soit qu'il y en ait plusieurs : dans Fun comme dans l'autre 
cas, le droit du créancier est d'imputer le paiement sur tous les 
intérêts qui lui sont dus, quel que soit le nombre des dettes qui 
produisent ces intéréts, La distinction admise par l'arrét attaqué 
cutre le eas où il n'y a qu'une seule dette et le cas où il ÿ en 
a plusieurs, est done purement arbitraire, et non moins contraire 
à l'esprit de la loi qu'à son texte sainement interprété. 

Pour les défendeurs, on à d'abord upposé au pourvoi une fin 
de non-recexoir tirée de ce que, depuis l'arrët, les demandeurs 
en cassation avaient produit pour le montant de leur créance, 
défalcation fuite de celle de 24,713 Fr., dons l'ordre ouvert 
pour la distribution du prix de l'habitation du Carbes dû par les 
enfants de Boubers à leur père : d'où l'on concluait qu'ils 
avaient réconnu la validité de cette vente, el par conséquent 
renoncé à exercer leur action eu résoluuon vis-à-vis des tiers 
détenteurs, 

Au fond, on à soutenu que l'art, 1254, C. Nap., né disposait 
que pour le cas où it n'y avait qu'une seule dette, et seulement 
sur le point dé savoir si le paiement applicable à cette dette 

‘devait s'imputer sur les intéréts plutôt que sur le capital; mais 
que cet article, et d'après ses termes mêmes, n'était pas applicable 
au cas où il y avait concours ou confit entre plusieurs dettes, 
‘cas qui est rêgi par l’art. 1256, suivant lequel l'imputation légale 
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$e détermine d'après l'intérêt présnmé du débiteur à acquitter 
une de ces dettes prélérablement aux autres. 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevair tirée de l'exécution 
volontaire de l'arrêt attaqué :—Auendu que cet arrêt était exé- 
cotire nonabs'aut tout pourvoi en cassation ; qu'en ne produi- 
sant pas à l'ordre ouvert sur le prix de la sucrerie du Carhet, 
Eymard de Jabrun aurait couru le risque de perdre et la créance 
bypothéquée sur un immeuble, dont ce prix, par le règlement de 
l'ordre, allait bientôt disparaître, et cet immeuble méme, dans 
la propriété duquel la Cour impériale de la Guadeloupe avait 
refusé de le réintégrer; qu'en se présentant à l'ordre dans de 
parvilles circonstances, le demandeur n'a donc fait que subir les 
conséquences inévitables dudit arrêt, et que sa production ne 
Saurail étre considérée comme un acte d'exécution de nature à 
rendre son pourvoi en cassation non recevable ; — Que la quit- 
tnce donnée en 1859 par Cailleux du montant de la colloca- 
lion obtenue dans l'ordre el la mainlevée qu'elle renferme sont 
étrangères à Eymard de Jabrun, qui s'était pourvu en cassation 
avant cet acte ; 

Au fond :— Vu les art. 1953, 1254, 1955 et 1256, C. Nap. ;— 
Auendu qu'Eymard de 3: br mn et ses ayants cause avaient produit 
à la contribution ouverte sue Boubers de Vojeaulieu pour toutes 
les créances comprises duus l'acte du 8 sept. 1832: qu'ils avaient 
été culloqués pour loutes ces créances, el avaient obtenu un 
dividende de 32,169 fr., imputable proportionnetlement sur 
chacune d'elles, et notamment sur celle de 24,712 fr., prix de la 
Sucrerie du Carbet; que ce règlement provisoire a été suivi d'un 
règlement définitif et amiable, par lequel Boubers de Vojeaulieu 
en à accepté les dispositions ; qu'il ne lui était plus possible, sous 
le prétexte que la dette du prix du Carbet lui était plus oné- 
reuse, de changer limputation opérée par la justice, résultant 
de la nature même d'une distribution, opérée sous sa surveil- 
lince, par son autorité, toutes les parties intéressées présentes 
où appelées, et à laquelle, d'ailleurs, le débiteur lui-même, par 
des conventions amiables, s'était volontairement soumis ;—Que, 
d'un autre côté, le dividende obrenu à la contribution n'avait pas 
mème suffi pour solder les intérêts des sommes dues par Boubers 
de Vojeaulieu ; que, dès lors, aucune impulation ne pouvait étre 
dirigée sur le capital; que peu importait que les dettes fussent 
wolliples ; qu'il n'y avait qu'un seul débiteur et un seul créan- 
Gier ; que l'exercice du droit d'imputation, laissé par la loi au dé- 
biüeur, ne peut jamais préjudicier au créancier, qui ne saurait 
être obligé de recevoir son capital avant d'avoir été payé des in- 
téréts ou arrérages, présumés nécessaires À a subsistance quoti- 
dienne ; que l'art, 1254, C. Nap., n'est que l'application du cas 

le plas ordinaire d'un principe absolu, général, qui règle tous les 
Cas analogues, ét que l'arrêt attaqué a eu tort de méconuaître ; 
— D'où 1 suit, 1° qu'en admettant l'inputation faite par Boubers 
de Vojeaulieu, spécialement sur le capital de la créance de 
25,712 fr, prix du Carbet, contrairement à l'imputation générale 
et proportionnelle déjà faite par à contribution opérée en justice, 
et depuis volontairement acceptée par le débiteur : 2° en autori- 
sant ceile imputalion sur le capital de la dette de Boubers de 
Vojeaulieu, alors que les iméréts de cette dette n'étaient pas in- 
égralement payés, la Cour impériale de la Guadeloupe a violé 
les articles de la li ci-dessus ;—Casse, etc. 

Du 2% nov. 1862.— Ch, civ.—MM. Troplong, 47 prés. ; Glan- 
das, rapp.; de Marnas, 1° av, gén. (concl. conf.); Michaux- 
Bellaire et Delaborde, av. 


mem 
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PatEMEXT, IMPUTATION, COL LOCATION, CauTION. 

Au cas où un créancier de plusieurs sommes & été collnqué 
dans un ordre sur l'ensemble de ses créances, sans distinction, 
#fla quittance du bordereau de collacation ne contient aucune 
imputation, cette imputation doft, selon la règle du droft com 
mun, se faire sur la dette que le débiteur est reconnu par les 
juges avoir eu le plus d'intérét à acquirter (1). (C. Nap., 1256.) 

La régle qu'un débiteur à plus d'intérêt à payer la dette pour 
laquelle &t est obligé personnellement que celle pour laquelle fl 
n'est tenu que comme caution, cesse d'étre applicable au cas où 
la caution, par une convention séparée, s'est engagée vis-à-vis 
du débiteur principal à l'aéquittement de La dette, le paiement 
ainsé fait par la caution {a libérant de deux obligations à la 
fois. — Rés. par la Cour imp. 

(Vacquand et Michelet G. Gémond.) 

Les sieurs Vacquand et Michelet étaient porteurs de trois trai- 
tes de 2,000 fr, chacune, souscriles par le sieur Deffieux à l'ore 
dre du sieur Laparre, transmises par celui-ci aû sieur Gémond, 
qui lui-méme les endassa à l'ordré des sieurs Vacqiiand et Mi 
chelet. Il paraîl que, par une convention intervenue entre lui 
et Deflieux, Laparre prit l'engagement de payer à la décharge 
de celui-ci les traites dont il s'agit. — Les sieurs Vacquand et 
Michelet avaient, en ontre, ouvert à Laparre un créditen compte 
courant jusqu'à concurrence de la somme de 40,000 fr., garan 
tie par une hypothèque. — Laparre ayant été déchiré en faillite, 
Vacquand et Michelet ont été admis au passif pour leurs diver= 
ses créances s'élevant au total à 42,900 fr. Dans l'ordre ouvert 
pour la distribution du prix des immeubles, Hs furent colloqués 
pour la somme de 30,000 fr., montant du crédit ouvert à La- 
parre, et ils reçurent ensuite un dividende de 54 fr, 83 ec. pour 
cent à raison du surplus de ce qui leur était dû. Et est à remar« 
quer que les trois traites Deflieux avaient figuré dans le passif 
chirographaire, et que chacune d'elles portait la mention de son 
admission et Findication du paiement du dividende y aMérent. 

Dans cet état de choses, le sieur Vacquand et les héritiers du 
sisur Michelet, alors décédé, ont assigné le sieur Gémond, der. 
nier endosseur des traites Deflieux, en paiement de la somme de 
3,243 r., pour solde de ces traites, impulation faite du divi- 
dende reçu dans la faillite. — À cette action, le sienr Gémond a 
opposé que l'imputation des 40,000 fr, reçus dans l’ordre devait, 
aux termes de l'art. 1256, C. Nap., être faite sur les traites, 
comme étant la dette que le débiteur avait le plus d'intérêt À 
payer, et comme étant la plus ancienne; d'où la conséquence 
que la créance résultant de ces traites $€ trouvait éteinte. 

18 mai 1860, jugement du tribunal de commerce de Périgueux 
qui, accueillant la demande des sieurs Yacquand et Michelet, 
condamne Gémond au paiement de la somme réclamée. 

Appel; et, le 21 fév. 1861, arrêt de la Cour de Bordeaux qni ré- 
forme par les motifs suivants : — « Attendu qu'il est présumable 
que Varquand, après avoir aflirmé devant le syndic de la faillite 
Laparre sa créance contre ce dernier, montant en totalité à 
42,900 fr., }rovenant de deux effets dont il était détenteur, aura, 
au moment de l'ordre ouvert sur le prix des immeubles de Las 
parre, et pour justifier sa demande en colocation, produit l'état 
d'afirmation, afin de démontrer que le contrat de crédit de 
30,000 fr, ouvert par lai à Laparre avait été épuisé et au dela; — 
Auendu que, parmi les effets produits par Vacquand et compris 





(4) Il est, d'uilleurs, certain que l'appréciation faite par les juges du 
fait en pareille hypothèse est souveraine et échappe au contrôle de la 


Cour de cassation, Sic, Cass, 28 juin 4853 (vol, 1855,1,695}, et M, La 
rombière, Oblig, sur l'art, 1256, n, 5, 
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dans cet acte, figurent les trois traites de 2,000 fr. chacune, 
souscriles par Dellieux avec l'ordre de Laparre et Gémond; que 
Vacquand ne peut repousser celle présomption qu'en représen— 
aout son acte de produit à l'ordre, mentionnant les deux effets 
ou le compte courant formant l'aliment du contrat de crédit; 
qu'il ne communique pas cette pièce, prétendant qu'elle est adi- 
rée;— Attendu qu'il s'agit, dès lors, de rechercher sur quelles 
créances la somme de 40,000 fr. payée à Vacquand par suite de 
l'ordre a dû être impulée ; — Atendu qu'aucune imputalion 
n'ayant été faite d'accord, soil par Le créancier, soit par le débi- 
teur, elle doit être réglée pur les dispositions de la loi; que les 
créances que Laparre avait le plus d'intérét à payer sont censées 
avoir été éteintes tes premières par le paiement; que, s'il avait 
un intérét identique à l'égard de toutes les créances, l'impula- 
tion a dû nécessairement porter sur les plus anciennes; —Altendu 
que si l'on pense généralement qu'un débiteur à plus d'intérêt à 
payer la dette pour laquelle il est obligé personnellement que 
celle pour laquelle il n'est tenu que comme caulion, on n'en 
donne d'autre raison si ce n'est parce qu'il peut supposer que 
lobligé principal paiera la dette; —Autendu que ce principe n'est 
pas applicable à l'espèce, parce que, par suite d'une convention 
particulière intervenue entre Deffieux et Laparre, et résultant du 
contrat pablic de 1854 contenant affectation hypothécaire, celui- 
ci avait pris implicitement à sx charge l'obligation de payer les 
trois traites de 6,000 fr.; qu'il ne pouvait donc espérer, comme 
quand il ne s’agit que d'un cautionnement ordinaire, que le dé- 
biteur principal paierait la dette, puisqu'il l'avait précisément 
déchargé par la convention de l'obligation de l'acquitter, et qu'il 
n'est contesté par aucune partie que Deflieux était complétement 
insolvable; qu'ainsi Laparre n'avait pas moins d'intérét d'ac- 
quitter les lettres de change dont il s'agit que les autres engage- 
ments envers Vacquand; que peut-être même il avait plus d'in- 
iérét à s'en libérer, car le paiement le dégageait de deux obliga- 
tions à la fois : l'obligation de faire honneur à sa signature à 
l'égard de Vacquand, et l'obligation d'exécuter à l'égard de Def- 
fieux la convention du traité de 1854; — Attendu que, sous ces 
deux points de vue, l'impuiation des 30,000 fr, payés à Yac- 
quand doit se faire sur les trois lettres de change, soit à raison 
de l'intérét plus grand de Laparre à les étcindre, soit à raison 
de leur anciennelé, à parité d'intérêt; — Attendu que, par suite 
de l'imputation de paiement ainsi opérée, les traites dont s'agit, 
endossées par Gémond, étaient étintes et soldées ; donc au mo- 
ment où Vacquand poursuivait une condamnation contre lui, il 
n'était plus débiteur et n'était passible d'aucune condamnation ; 
—Par ces motifs, déclare les trois traites formant ensemble 
6,000 fr. éteintes par l'imputation des 30,000 fr, touchés par 
Vacquand dans l’ordre Laparre, calculés sur la totalité des 
créances airmées par Vacquand; en conséquence, dit qu'il est 
mal fondé dans ses demandes, fins eL conclusions contre Gé- 
mond, en relaxe ce dernier, etc, » 

Pounvoi en cassation de la part du sieur Vacqmand et des hé- 
ritiers Michelet, pour violation des art. 4255 et 2093, C. Nap, 
ainsi que des art. 497, 352, 585 e1569,C. comm., 754 et suiv., C, 
proc., en ce que l'arrêt attaqué a remplacé par une imputation ar- 
bitraire celle qui, précédemment accomplie par suite des disposi- 
tiuns de la loi ou de la conveniian, était acquise au créancier qui 
avait reçu le paiement.— La règle établie par l'art. 4256, a-t-on 
dix pour les demandeurs, ne doit être suivie qu'autant que la 
quittance ne contient pas d’imputation; or, dans l'espèce, l'im - 
putation résultait nécessairement de la quittance donnée à l'ac- 


quéreur lors du paiement du bordereau de collocation. Ce bur- | 


dereau, en eflet, se référait à l'allocation faite dans l'ordre eu 
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égard à la demande des sieurs Yacquand et Michelet et aux titres 
produits par eux, La demande dont il s'agit comprenait-elle la 
créance résultant des traites Diigienses ? 1 est évident que non; 
car l'hypothèque consentie ne devait garantir que les sommes 
fournies en compte courant à Laparre, et les traites Deflieux 
n'ont jamais figuré dans ce compte. Elles n’ont done pas étt 
comprises dans la demande en collocation. Ce qui le prouve en- 
core, d'ailleurs, c'est que ces traites ont été adinises au passil 
chirographaire, et que les sieurs Vacquand et Michelet ont Luu- 
ché le dividende ÿ afféren, ainsi que cela résulte de la mention 
écrite par les syndies sur chacune des traites, Les syndics, comme 
représentant le débiteur, ont donc reconnu eux-mêmes que les 
traites Deffieux n'uvaient pas figuré dans la collocation hypothé- 
caire; etil s'ensuit que L'imputation des 30,000 [r, touchés dans 
l'ordre a été faite par le débiteur d'accord avec le créancier. 
L'arrêt attaqué, en décidant, au contraire, que cette somme de 
40,000 était un à compte sur l'ensemble des créances, a méconnu 
l'imputation spéciale qui étail acquise au créancier. 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de l'art. 4256, C, Nap., 
nu lorsque la quittance ne porte aucune imputation, le paiement 
duit étre imputé sur la dette que le débiteur avait pour lors le 
plus d'intérét à acquitter entre celles qui sont pareillement échues, 
et si les dettes sont d'égale nature, l'imputation se Fait sur la plus 
ancienne; » — Attendu qu'il résulte, en fait, de l'arrét attaqué, 
que les trois lettres de change souscrites par Deflienx el endossées 
par Laparre et Gémond ont été produites par Micholet et Vacquand 
dans l'ordre Laparre;—Que Michelet et Vacquand ayant été col- 
luqués pour une somme de 30,000 fr. sur l'ensemble de leurs 
créances, el aucune impolation de cette valeur n'ayant été faite 
dans la quittance, it y avait lieu de se conformer aux règles édictées 
pur l'art, 3256 précité ; —Attendu que la Cour impériale de Bor- 
eaux déclare que l'imputation a dû porter, avant toute autre 
dette, sur celle résuhant des trois traites dont il s'agit, soit à 
raison de l'intérêt supérieur que Laparre avait à éteindre cette 
créance, suit parce qu'elle était la plus anei-nne ; — Attendu, sous 
un autre rapport, que, lestrois gets Deflieux syant dié couverts 
par la collotation obtenue dans l'ordre Laparre par Michelet et 
Vacquand, le sieur Gémond, défendeur éventuel, s'était trouvé 
ainsi dégagé des obligations qui résultaient pour lui de sa qualité 
d'endosseur; que, par suite, si les syndics ont admis au passif de 
la faillite Laparre les trois effets déjà acquittés et alloué par 
erreur un dividende sur une créance éteinte, celte circonstance 
n'a pu faire revivre l'obligation solidaire de Gémond, ni le sou— 
mettre à payer à Michelet et Vacquand la différence cntre le disi- 
dende obtenu etle montant des traites ;—Attendu, dès lors, que 
l'arrét attaqué, bien loin d'avoir violé aueun des texts invuqués 
par les demandeurs, en a fait, au contraire, uue saine applica- 
tion ; — Rejelte, etc, 

Du 20 mai 1862. — Ch. req.—MM. Nicias Gaillard, prés.; Cal- 
imètes, rapp.; Blanche, av. gén. (conel. conf.}; Bosviel, av. 





SERVITUDE, VUES DROITES, TOITS, PRESCRIPTION, MITOYENNETÉ. 


L'existence de fenêtres dans le mur d'une maison et don 
nant uniquement sur le toit d'un bâtiment contiqu, n'implique 
aucune possession utile pour prescrire, ét ne fait par conséquent 
pas obstacle à l'exhausrement du bâtiment sur lequel ces fe- 
nétres sont ouvertes, cl à l'acquisition de la mituyenneté du 
mur dans lequel elles ont élé pratiquées depuis plus de trente ans, 
s'il est reconnu par les juges du fait qu'elles ne causaient aucun 
préjudice au voisin, et qu'il n'avuit pas intérét à les faire suppri- 
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mer lant qu'il n'a pas voulu exhausser son bdtiment (1), (C. 
Nap., 678, 2932.) 
{Bonniard C. Isoardi.) 

Les sieurs Bonniard frères possèdent à Grasse une maison 
dont l'un des murs latéraux est contigu dans une partie de sa 
largeur à un bâtiment peu élevé appartenant au sieur Isnardi, et 
dans l'autre partie à une petite cour formant une dépendance de 
ce bâtiment. Le mur de la maison des frères Bonniard est percé 
de fenêtres donnant soit sur le toit du bâtiment du sieur Isoarii, 
soit sur la cour elle-même, à des distances moindres et dans des 
conditions autres que celles Gxées par les arr. 676 et suiv., Cod. 
Nap.—Le sieur Isoardi ayant l'intention de surélever son bäti- 
ment, voulat user de la faculté accordée au voisin par l’art. 661, 
C. Nap., d'acheter la mitoyenneté du mur des frères Bon- 
piard, et de faire supprimer les fenêtres pratiquées dans ce mur. 
Ceux-+i opposérent que ces fenêtres existaient depuis plus de 
trente ans, et que, par conséquent, ils avaient acquis par pre- 
scription le droit de les conserver comme servitudes continnes 
et apparentes. 

15 mars 1859, jagement du tribunal de Grasse qui admet 
l'exception de prescription en ce qui concerne les fenêtres ouvrant 
sur La cour, mais qui la réjeue en ce qui concerne celles ou- 
vram sur le Loit du bâtiment :—« Attendu, porte le jugement sur ce 
dernier point, que les vues que procurent les fenêtres dont s’agit 
à Ja maison des frères Bonniard, ne s'exercent que sur les toits 
de la nisison d'Isoardi et sur l'espace qui s'élève au-dessus, en 
sorte que lsoardi n'en éprouvait aucun préjudice ; que, dès lurs, 
lesdites vues n'étaient pas soumises, quant aux conditions de leur 
existence, aux règles de l'art. 678, C. Nap., el Isvardi se trouvait 
sans iniérél el par suite sans droit à en demander la fermeture, 
laut qu'il v'usait pas de la faculté d'exhausser sa maison, où qu'il 





{4} Par un premier arrêt, à la date du 24 déc. 41838 (vol. 4539.4.66), 

la Cour de casution à jugé que les jours ouverts dans le mur d'une maison 
au-dessus du ton de la malsun voisine, doivent étre conshlérés comme dis 
jours de simple tolérance, el nou comme une servitude susceptible de s'uc- 
Quérir par prescriplion; en sorte que leur esis ence depuis plus de trenle 
ous n'est pas un obslache à ce que le voisin exhausse sa maison de mavière 
ü détruire où à obsruer ces jours. — Et par un second arrêt, du 7 nov. 
1549 (vol, 4850,1,48), elle à décidé cependant qu'on peat uvoir des vues 
droites sur l'héritage de son vuisin à une distance moindre que celle Brèe 
par fa loi, si ces vués ne s'esvrevat que sur ke toil d'uue maisun.—L'ar- 
rét que nous recurillous ici el conforme à ces deux décisions. — 1H résulte 
de cette juri-pradence, d'une part, que le voisin ne peut s'opposer à l'é- 
lab isemeni de jours ou fenêtres donnaut sur le loit de sa maison, parci 
qu'il n'en éprouve acluellrment ni préjudice wi gène : sou défout d'action 
procide alus de son déf ut d'intérét ; mais, d'autre part, il en résulte 
des que xs jours ou fenêtres ue confèrent sucun droit de servilude à 
celui qui les établit, et que, par sulie, si le volsin veut uliérieurement 
élever sa maison et ucquérir a mitoyeuneté du mur où les jours sont on 
verts, où De pourra lui opposer la prescriplion à raison de leur existence 
depuis plus de uente uns : simples jours de tolérance, ils sont nécessaire- 
mnt inopérants pour constituer un droil de servitude proprowent dit, La 
doctrine dont il s'agit est généralement adroise par les suieurs, suit à lé 
gard de jours ouverts sur be loit, soil à l'égard d'un outre cos absulu- 
ment ilentique, celoi où les jnurs donneraient sur un œur nu dépa-sapt la 
hauteur où les jours sont étublis, Ÿ. MM, Touilier, L 8, n. 528; Duranton, 
1, 5,n 409 et 410: Pardessus, Serrir,, L 4, n. 204; Solon, f., n. 
295: Mareadé, sur l'art, 678, n, 2; Tuulier, 1, 3, p. 417; Demmolumbe, 
Servit,, 1 2, mn. 568 et suiv,; Mourlon, fiepét. écr., 1, 4, pe 795, 5°, 
V. cependant en sens contraire, MM, Mussé et Vergé, sur Zschariæ, $ 329, 
L 2, p. 485, note 40, et nos observations sur l'arrët précité du 7 nov, 
1549, 
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ne disposait pas de la toiture de ladite maison de manière à la 
rendre incompatible avec l'existence desdites fenêtres. » 

Appel; mais, le 28 nov. 1859, arrêt coufirmatif de la Cour im- 
périale d'Aix, 

Pounvor en esssation par les sieurs Bonniard, pour violation 
des art. 552,678 et 640, C. Nap.; — En fait, a-1-on dit, il est con- 
slant que Loutes les ouvertures du mur des demandeurs existent 
dans des conditions absolument identiques : ce sont des fenêtres 
d'aspectouvrant directement et immédiatement sur là propriété du 
sieur lsoardi, contrairement aux prohibitions de l'art. 678, C. N. 
En droit, cependant, le jugement et l'arrêt attaqués ont cru pouvoir 
établir une distinction entre ces fenctres : ils ont déclaré que celles 
qui ouvraient sur la cour, constituaient des servitudes susceptibles 
d'être acquises par prescription, mais qu'il en était autrement de 
celles qui ouvraient sur le toit. Or, une parsille distinction est 
manifestement contraire au texte comme à l'esprit de l’art, 678, 
qui dispose d'une manière générale et absôlue qu'on ne peut 
avoir de vues droites ou fenétres d'aspect sur l'héritage clos ou 
non clos de son voisin, s'il n’y a dix-neuf décimètres de distance 
entre le mur où on les pratique et ledit héritage. Ce que la loi 
cousidére ici, ce n’est donc en aucune façon la nature de la 
propriété du voisin, c'est uniquement la distance entre les vues 
et celte propriété. Le toit d'une maison fait évidemment partie 
de l'héritage ; une vue ouverte eur ce loit est done une vue 
uuverte sur l'héritage lui-même, dans le sens de l'art. 678. En 
vain la Cour d'Aix prétend qu'une pareille vue ne pouvant causer 
aucun préjudice au propriétaire du toit sur lequel elle s'exerce, 
celui-ci était sans intérél et par conséquent sans droit pour en 
demander la suppression, et qu'ainsi la maxime contra non 
valentem agere non currit præscriptio s'oppose à ce que la pre- 
scription puisse étre invoquée contre lui, La loi suppose que par 
cela seul qu'il y a vue droite à la distance prohibée, il y a préju- 
dice, et elle n'a pas pu vouloir que le droit de demander la sup 
pression de ces vues fût subordonné à l'appréciation de circon- 
stances de fair qui peuvent changer chaque jour, et qui, chaque 
jour, par conséquent, pourraient donner lieu à un nouveau pro- 
cès. Tout propriétaire d'ailleurs a intérêt à réprimer toute atteinte 
à sa propriété, alors méme qu'elle ne lui causerait aucun préju- 
dice actuel et appréciable ; or, si la loi ne permet d'ouvrir des 
jours sur l'héritage du voisin qu'à une distance déterminée, c'est 
évidemment parce qu'elle considère les jours établis à une dis- 
lance moindre comme une vérilable atteinte à la propriété. Le 
sieur Isoardi et ses auteurs n'ont donc jamais été placés dans 
l'impossibilité d'agir ; pas plus à l'égard des fenêtres donnant sur 
le toit qu'à l'égard de celles donnant sur la cour,et dès lors, la 
Cour d'Aix a méconnu le droit qui appartient aux frères Bon- 
niard de conserver ces fenêtres en vertu de leur possession plus 
que trentenaire. 


amnÊT (après délib, en ch. du cons). 


LA COUR ;—Atiendu qu'il est constaté, en fait, par l'arrêt atta- 
qué, que les fenétres qui sont pratiquées dans le mur de la mai 
son des demandeurs el qui donnent uniquement sur le toit de la 
maison d'Isvardi, ne lui causent aucun préjudice, et qu'il n’a pas 
eu intérêt à les faire supprimer tant qu'il n'a pas voulu exhausser 
sa maison; que l'existence de pareils jours n'implique aucune 
possession utile pour prescrire, et ne fait, par conséquent, obs— 
tacle ni à l'exhaussement de la maison Isoardi, ni à l'acquisition 
de la imitoyennelé du mur dans lequel ces fenétres ont été pra- 
tiquées depuis plus de treute ans ;—Qu'en Je décidant ainsi, l'ar- 
rélattaqué n’a violé aucune loi;—Rejette, ete. 

Du 2 fév. 4863.—Ch. civ.—MM, Pascalis, prés. ; Bayle-Mouil- 
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lard, rapp.; de Raynal, av. gén. (conel. conf.}; de Saint-Malo 
et Rendu, av. 
ms 
Lecs, RENONCIATION, PREUVE. 

La renonciation à un legs peut étre établie par des actes éma- 
nés du légataire, formant un commencement de preuve par écrit 
de cette renonciation, complété par des présomptions graves, pré- 
cises et concordantes (4). (C. Nap., 784 et 1043.) 

Spécialement, au cas où deux testaments ont été faits successi- 
vement au profit du méme légataire, la preuve de la renonciation 
de celui-ci au legs contenu dans le dernier de ces testaments, 
peut s'induire d'actes émanés de lui impliquant l'exécution du 
premier testament, aurquels se joignent des présomplions tirées 
d'autres faits d'exécution. Et cela sans qu'il y ait lieu de recher- 
cher si le premier testament, révoqué par le second, était ou non 
susceptible de ratification ou d'exécution (2;. {C. Nap., 1035.) 

(Tanziède C. Labayle et Dabescat.) 

La dame Deyres, veuve Destrac, est décédée le 46 mai 1845, 
chez les époux Tanziède, après avoir fait deux testaments ologra- 
phes : l'un à la date du 10 nov. 3844, par lequel elle léguait l'uni- 
versalilé de ses biens aux dames Labayle, Dabescat et Tanziède, 
ses lantes ; et l'autre à la date du 12 du même mois, par lequel 
elle déclarait inslituer pour légatairés universels la dame Tan- 
ziède et son mari.—Le lendemain do decès, le sieur Tanziède a 
présenté au président du tribunal le premier testament, qui a reçu 
son exécution. Cependant, en 1859, le sieur Tanziède, devenu 
veuf, a voulu se prévaloir du second testament, comme ayant em- 
porté, tant à son prolit qu'au profit de sa femme, révocation du 
premier : il disait n'avoir jamais entendu renoncer à ce premier 
testament, et soutenait n’y avoir point d'ailleurs renoncé dans 
la forme voulue pour que sa renonciation pôt lui être eflicace- 
ment opposée. 

40 févr, 1860, jugement du tribunal de Mont-de-Marsan, et, 
sur appel, 12 fév. 1864, arrêt de la Cour de Pau, qui, se fondant 
sur les faits d'exécution donnée au testament du 10 nov. 1844 
etsur divers actes intervenus en conséquence entre les parties, 
déclarent le sieur Tanziède mal fondé dans sa demande, 

Pounvor en cassation par le sieur Tanziéde, pour, entre autres 
moyens, violation des art, 1035, 1037, 1108 et 1451, C. Nap., et 
fausse application des art, 114$, 4138 et 4347, méme Code, en 
ce que l'arrêt attaqué à fait résuller la renonciation d'un léga- 
taire au testament qui l'insüluait, avec révocation tacite d'un tes- 
tament antérieur, de Fexécwtion que ce légataire aurait donnée 
en connaissance de cause au testament révoqué,alors qu'un tés- 








(4) Jugé aussi que la disposition de l'art, 784, C, Nap., portant que lu 
renonciation à une succession ne peut être faite qu'au greffe du tribumot 
de première inslunce, n'est point applicable à La recuuciution à vo bgs, 
ou à une donation dont le bénéfice est ouvert seulement au décès du dons 
teur, et que celle renonciation est valablement fuite gar ucte notarié : Cass, 
2änov, 4857 (vol, 4858.1,240) 4 Trib, de Toulouse, 9 fév. 185%, el Trib, 
de Moret, 26 fér. 3658 (vol, 4860,1,567;,-—V, pus à cet égurd les au- 
torités citées fnfré, 2° por, p, 2, sous uu arrèt de Flum du 26 juilt, 
4862 {note 2), 

(2) Ici, es effet, ce n'est pas parce que l'exécution donnée au teste 
ment révoqué aurait rendu vie et force à ce lesiament, que Le légatuire 
doit être considéré comme uyant renoncé au legs que le second leslument 
contient égulement en sa faveur; c'est purce que les fsits d'exécution du 
premier teslament, envissgés en eux-mêres et abstraction faite de leur 
efescité où de leur ineficacité pogr faire revivre ce testament, tendent, 
par leur concours avec d'autres circonstances de la cause, à manifester ja 
volomé du légataire de ne pus se prévaloir du dernier testasaent, 
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tament frappé de révocation n’est snseeptible ni d'exécution mi 
de confirmation. 
ARRÊT. 

LA COUR ;—Sur les 1° el 2° moyens. (sans aucun intérét). 

Sur le troisième moyen :—Attendu qu'il appartenait à Tanziède 
dé rencneer aux avantages qui pouvaient résuller pour lui du 
testament du 12 nov, 1844, par le seul effet de sa volonté, et 
sans qu'on eût à rechercher quelle était la cause qui l'avait dé- 
terminé; que celle renonciation pouvait s'établir entre Tan- 
ziède et les héritiers institués par le testament du 40 nov. 1844, 
soit par acte contenant une déclaration expresse de renonciation, 
soit par des actes émanés de Tanziède , formant un commence- 
ment de preuve par écrit de cette renonciation, complétée par 
des présomplions gravés, précises el concordantes ; — Attendu 
que l'arrêt attagné,appréciant les actes des 3 juill, 1855 et janv. 
1858, auxquels Tanziède avait participé, a déclaré que ces actes 
démontraient, par eux seuls, que Tanziède avait renoncé aux 
avantages qui pouvaient résulier pour lui du testament du 
12 nov. 1844 ; que celle renonciation avait été faite librement et 
avec connaissance de l'existence de ce testament; que les actes 
précités, s'ils ne formaient pas la preuve complété d'une renon- 
ciation, contenaient au moins commencement de preuve par 
écrit que ledit Tanziède avait renoncé aux avantages dudit tes— 
timent, el que ce commencement de preuve par écrit était com- 
plété par des présomptions graves, précises e1 concordantes, 
puisées dans les circonstances de la cause; — Attendu que dès 
qu'il était jugé que Tanziède avait renoncé à se prévaloir du tes- 
tament du 42 nov. 1844, il n'y avoit point à rechercher quelle 
avait pu étre la cause de sa renonciation, ni si les actes des 
3 juill. 18% et 23 janv. 1858 devaient étre considérés comme 
des actes de ratification expresse ou tacite du testament du 40 now. 
184%; qu'il sullisait que l'arrét attaqué eût décidé que Tauziède 
avait renoncé à se prévaloir du testament du 12 nov. 1844, 
pour qu'il dût être déclaré non recevable à demander l'exéeu- 
tion dudit testament, sans qu'il y eût utilité d'examiner les 
autres questions que soulevaient les conclusions de Tanziède 
devant la Cour:=ejette, cle, 

Du 19 mai 1862, Ch. reqg.—MM. Nicias-Gaillard, prés. ; Nico- 
las, rapp.; Blanche, av, gén. (conel. conf.}: Hérisson, av, gén. 

mn, 
ALGÉRIE, TRAVAUX PUBLICS, OCCUPATION DE TERRAIN, INDEM— 
NITÉ, CUMPÉTENCE. 

En Algérie, l'autorité judiciaire est seule compétente pour 
statuer sur les demandes en indemnité formées par les particuliers 
sous l'empire de la loi du 46 juin 18514, à raison de l'occupation 
temporaire de leurs yroprivtés et de l'extraction de materiaux 
nécessaires aur travaux publics (4). (Ord. 49% juill. 4844, art, 60 ; 
L. 16 juin 1854, art. 24.1 

{Delmonte €, le préfet d'Oran.) — anrér. 

LA COUR ;= Vu l'art. 34 de la oi du 16 juin t8N1, sur la con- 
stitution de ls propriété en Algérie, lequel article est ainsi conçu : 
« Jusqu'à ce qu'une loi en ait autrement décidé, l'ordonnance du 
u 4° oct, 1814 continuera à être exécutée en ce qui lonche les 
« formes à suivre en matière d’expropriation ou d'occupation 
« temporaire pour cause d'utilité publique, et sera appliquée dans 
« les territoires militaires comme dans les territoires civils » ;— 
Attendu que, d'après ladite ordonnance du 15° oct, 4844, ainsi 
sanctionnée par une loi, l'autorité judiciaire est seule compétente 
pour statuer aur les demandes en indemnité formées par les par- 
ticuliers à raison de l'occupation temporaire de leurs propriétés 


mm mm 


{4} V. conf,, Cons, d'Etat, 26 août 4858 (vol. 4859,2.597). 
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et de l'extractinn des matériaux nécessaires aux iravaux pu- 
blics; — Attendu qu'il s'agit, dans l'espèce, d'une demande 
de cette nalure, et que, sous ce premier rapport, l'autorité 
jodiciaire était seule compétente pour en connaitre ; — Qu'il 
n'y à pas lieu d'examiner si le décret du 5 déc. 185% a pu 
déroger à l'ordonnance de 1844 et à la loi du 16 juin 1851 ; 
— Qu'en effet, l'oceupalion des terrains et l'extraction des ma- 
tériaux dont $e plaint le demandeur avant eu lieu en 1854, 
c'est-à-dire antérieurement à ce décret et sous l'empire de la loi 


du 16 juin 1834, c'est d'après les prescriptions de cette loi que le. 


demandeur, loujours antérieurement au décret du 5 déc. 1855, 
forma sa demande en indemuité devaut l'autorité judiciaire, et 
que commença alors la procédure spéciale établie par la loi de 
4851 pour arriver au réglement de l'indemnité ; qu'une expertise 
fut alors ordonnée par cette autorité; qu'elie eut lieu par les 
experts judiciairement nommés et dont le procès-verbal fut dé- 
posé au grefle du tribunal civil d'Oran ; que c'est celte expertise 
qui servit de base à l'instance continue plus lard par le deman- 
deur, et qui n'était que la suite des actes antérieurs au décret 
du 5 déc. 1835; — D'où il suit qu'en refusant d'appliquer à la 
cause actuelle la loi de 1851, l'arrêt attaqué a expressément violé 
l'art. 21 de cette loi; — Casse l'arrët de la Cour d'Alger du 2x 
mars 4800, etc. 

Du 3 déc. 1862.— Ch. civ.—MM, Pascalis, prés. ; Delapalme, 
rapp.; de Raynal, av. gén, (coucl, con(.); Busviel et Fournier, 
ay. 

tt, 


ALGÉRIE, PROPRIÉTÉ, REVENDICATION, PRESCRIPTION. 


L'art, 12 de la Loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la 
propriété en Algérie, qui valide Les acquisitions d'immeub'es en 
territoire civil faites plus de deux ans avant la promulgation de 
cette doi et à l'égrrd desquelles aucune action en revendication 
n'awrait été alors intentée par le domaine , est applicable bien 
que l'acquéreur edf, dans ces deux anndes, soumis ses titres à la 
vérification du conseil de préfecture, conformément à l'ordonnance 
du 24 juré. 1846 1), 

Et il en est ainsi,encore que, sur une semblable soumission de 
titres faite par un autre prétendant-droit à la méme propriété, 
ua arrété du conseil de préfecture aurait déclaré ces titres valables, 
sous la réserve des droits de l'Etat. 

Peu importe que, postérieurement à la loi de 1851, l'acqur- 
reur ait formé tierce opposition à cet arrété, et que la tierce 
apposiion ait été déclarée recevable. 

(Bourkab GC, le préfet d'Alger.)—AnRÊT. 

LA COUR ;—Vu les art, 44 et 12 de la loi du 16 juin 1851; — 
Attendu que, par exploit du 6 sept. 1859, le préfet d'Alger, agis- 
sant comme représentant de l'Etat, a dirigé contre la dame 
Bourkaib, devant le tribanal de Biidah, une demande en reven- 
dication d'un immeuble connu sous le nom de Haouch de Sidi 
Yahia ;—Que cette demande en revendication était fondée sur ce 
que cel humeuble ayant êté frappé de séquestre sur un d:s pré- 
cédents propriétaires en veriu de l'arrêté du 4% déc. 1840, 
aucune vente régulière ne pourait en avoir été faite an préjudice 
de l'Etat ;—Attendu que, pour consolider la propriété en Algé- 
rie et iweltre fin aux incertitudes qui naissaient des ordonnances 
ou des arrêtés du gouvernement local, la loi du 46 juin 4851, 


(4) Mais jugé que la disposition de l'art, 42 dont il s'agit doit être 
rsirinte à l'action en reveudicelion contre les acquéreurs des biens, et 
qu'elle lsise subsister les droits de l'Eiat visäh-vis des vendeurs, contre 
lesquels il peut agir en remboursement du prix de l'immeuble vendu : 
Cass, 46 juin 1804 (vol, 4862.14 .495). 


après avoir déclaré la propriété inviolable sans distinction entre 
iles indigènes et les Européens, après avoir, par son art. 11, 
reconnu les droits de propriété tels qu'ils existaient au moment 
de la conquête ou tels qu'ils on£ été maintenus, réglés ou con- 
stijués postérieurement par le gonvernement français, a, par 
l'art, 12, déclaré validées, vis-à-vis de l'Etat, les acquisitions 
d'immeubles faites plus de deux années avant la promulgation 
de la loi, et à l'égard desquelles aucune action en revendication 
n'aurait été imtentée par le domaine à celle époque; — Attendu 
que La dame Bourkaib a acquis l'immeuble litigieux sur adjudica- 
tion publique prononcée par le cadi dans les dix premiers jours 
d'oct. 1845, et, par conséquent, plus de deux ans avant la pro 
mulgation de La loi de 1851 ;—Que le domaine n'a dirigé contre 
elle aucune action en revendication avant cette promulgation, 
ét que, par conséquent, aux termes de celle loi, la dume Bour- 
kaïb est à son égard définitivement propriétaire ; —Atiendu qu'à 
la vérité, les époux Bowkaib, obéis ant aux prescriptions de 
l'ordonnance du 21 juill, 1846, qui enjoignail à tous propriétaires 
de soumettre leurs titres à la vérification du conseil de préfec- 
ture dans un délai de trois mois, passé lequel leurs immeubles 
seraient réputés biens vacants, out [ait cette production ; mais 
qu'il n'y a été donné aucune suite, et que l'Etat n'a pas reven- 
diqué ;—Que, de son côté, Ben Yusef, se prétendant propriétaire 
du même immeuble, a fait une production semblable ; que, sur sa 
demande, les titres ont été vériliés ; que, pendant l'instruction, 
un vérilicateur de l'enregistrement à fait réserve des droits de 
l'Etat, à raison du séquestre mis sur cet immeuble ; que, par un 
arrèlé du conseil de prefecture du 12 nov. 1849, ce conseil a 
déclaré valables les litres produits par Ben Yusef, et fait d'oflice 
réserve des droits de Etat ; qu'enfin, le 8 sept. 1854, les époux 
Bourkaïh ont frappé cet arrêté d'une tivrce opposition qui a été 
déclarée recevable par un autre arrété du conseil de préfecture 
en date du 21 déc, 1854 ; mais que, dans celle procédure admi- 
uistrative, il n'y à aucun acte qui soit de nature à relever l'Etat 
de la déchéance prononcée par l'art. 12 de la loi de 1851 ; — 
Qu'en effet, de simples réserves, alors surtout qu'elles ont été 
faites en l'absence des époux Bourkaïb contre Beu Yusef, qui ne 
les représentait pas, par des fonctionnaires publics qui n'étaient 
pas non plus les représentants du dumaine, ne peuvent sous 
aucun rapport tenir lieu de l'action en revendication qui était 
nécessaire pour empécher la déchéance ;—Que la tierce opposi- 
tion formée par les époux Bourkaïb en 1854 à l'arrêté du 12 nov. 
1849, fondée sur ce qu'ils n'avaient pas été appelés, tandis qu'ils 
auraient dû l'être, ne peut ni les faire considérer comme ayant 
été parties à cette vérilication dès 1849, ni les priver du bénéûce 
de la déchéance qui leur était acquise avant leur tierce opposi- 
tion ;—Atendu, eulin, que si l'art. 22 de la loi de 1851 décide 
que l'ordonnance de 1846, relative à la vérilication des titres, 
continuera d'être exécutée jusqu'à l'achèvement des opérations 
commencées, il n'en résulle pas qu'une simple production de 
titres où un commencement de vérification non suivi de drmande 
en revendication par l'Etat, empêche la déchéance prononcée 
par l'art. 42 de la loi; Que ces deux articles, loin de s'exclure, 
se combinent et se concilient très-bien ; — Que la production de 
titres et la demande de vérilication étaient on avertissement 
dunné à tous les intéressés et, par conséquent, à l'Etat ; que si, 
malgré cette espèce de mise en demeure, le domaine est rrsté 
inactif, il y à une raison de plus de lui sppliquer la déchéance, 
qu n'empéche d'ailleurs ni la vérilication des titres ni leur appli 
cation relativement aux licrs ;—Attendu qu'en décidant, contrai- 
rement à ces principes, que la dame Bourkaïb n'a pu se prévaloir 
de la déchéance pronnncée contre l'Etat par l'art. 42 de la loi de 
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4851, soit à raison des réserves faites contre Ben Yusef, snit à 
raison de la production de titres, soit à conse de la tierce oppo- 
sion, soit en vertu de l'art, 22 de la loi de 1851, dont il a été 
fait à la cause une lausse application, l'arrêt attaqué a violé les 
lois ci-dessus ; — Casse l'arrêt de la Cour d'Alger du 21 jans. 
1861, etc. 

Du 24 déc. 1862.—Ch. civ.—MM, Pascalis, prés.; Bayle-Mouil- 
lard, rapp.; de Marnas, 1% av. gén. (concl. conf.) ; Maulde et 


Fournier, av. 
a — — —— 


ASSURANCES MARITIMES, ASSURANCE MUTUELLE, PRESCRIPTION, 

La prescription de cinq ans à laquelle l'art, 432, C. comm. 
soumet toute action dérivant d'une police d'assurance maritime, 
s'applique à l'assurance mutuelle, comme à toute autre (}},41 par 
suite atteint soit l'action en paiement de cotisations d'une telle 
assurance, soit la demande en restitution de sommes provenant 
de réductions à opérer, en vertu de la police de cette méme assu- 
rance, sur les indemnités payres à un assuré (2). 

{Synd, comp. l'Union C. Liancourt). 

1 y a eu pourvoi en cassation contre l'arrét de la Cour de 
Rennes du 2 janv. 4881 que nous avons rapporté dans notre 
vol. de 1881 2 part., p. 342. Ce pourvoi était Fundé sur la fausse 
application de l'art. 432, C. comm., et par suite sur la viulation des 
art. 1134, 2297 et 2209,C. Nap., ainsi que de l'art, $41, C proc., 
en ce que l'arrêt attaqué avait déclaré preseriptible par cinq ans, et 
non partrente ans, l'action en paiement ou en restitulion de co- 
tisations entre coassureurs et coassurés dans une société d'assti- 
rances mutuelles marilines—1Il n'en est pas, à t-on dit, des 
assurances mutuelles comme des assurances à prime fixe: daus 
celles-ci, en effet, il n'y a à considérer que les rapports d’assu— 
reur à assuré et à les régler d'aprés la convention d'assurance. 
Dans les assurances mutuelles, au contraire, chaque membre de 
la société est Lout à la fois assureur el assuré. C'est une associa- 
* tion d'intérêts, une mise en comman des résultats des contrats 
d'assurances conclus entre tous les membres qui font partie de 
la société ; et quand il s'agit d'arriver à la liquidation de cette 
communauté d'intérêts, les membres de la société ont entre eux, 
non pas des rapports d'assureurs à assurés, mais des rapports suit 
d'assureurs à assureurs, soit d'assurés à assurés. Ainsi, l'action 
formée contre chaque membre en paiement de sa quote-part 
pour réparer les pertes éprouvées, est une action d'assureur à 
assureur, De même, la demande en indemnité pour un sinistre 
éprouvé, où en rectification de la répartition du montant des 
sinistres, est une aclion d'assuré à assuré, Comime on le voit, 
l'une ei l'autre de ces actions dérivent, non du fait de l'assurance, 
mais du fait de la distribution de l'actif et du passif entre les 
membres de la société. Il s'agit donc véritablement, dans les deux 
hypothèses, d'un compte débattu entre associés. Or, l'action en 
redressement des erreurs d'un compte n’est soumise qu'à la pre- 
scription ordinaire de trente ans —Dans tous les cas, à supposer 
. Que l'art. 432, C. comm. fût applicable aux assurances muiuelles, 
et que, dans l'espèce, la prescription ne fàt que de cinq ans, le 
point de départ de cette prescription à dû être, non le jour du 





(1) La Cour de Paris, par un #rrêt du 44 août 4860 (voi, 4660,2.247), 
2, comme celle de Reunes par son arrêt du 22 janv, 4K61 (bit, 842), 
ici muiuteuu por la Cour suprême, consacré la même doctrine, 

(2) Comme nous l'avons déjà rappelé en note de i'arrèt uitaqué, it a 
été jugé, cn malière d'ussurances mutuelles terrestres, que la part con- 
tributive de chaque sssuré pour la réparation des sinistres, n'est pas sou 
mise à la prescription quinquennake établie pur l'art, 2277. C. Nap. : 
Cass, 8 fév. 4848 (vol, 1843,1,294), et 17 wars 1856 (vol, 1836.1.514;, 
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contrat, mais seulement le jour à partir duquel Ja société a pu 
exercer son aclion, De quoi s'agissail-il dans la cause ? De récla- 
mer soil un supplément de cotisation, soil une reslitution de 
sommes touchées, par suite de réductions à opérer en vertu de 
la police d'assurance. Or, il est évident qu'une semblable récla— 
mation suppose qu'un règlement définitif a déterminé la part de 
chacun des membres de la socièté dans l'actif etle passif; et ce 
réglement ne peut avoir lieu qu'autant que tous les sinistres sont 
connus, et que ceux qui ont essuyé des peries ont formé leur 
demande. Tout cela exige un temps plus où moins long pendant 
lequel l'action de la société est forcément suspendue. Les mem- 
bres de la socièté qui ont éprouvé un sinistre ont un délai de cinq 
aus pour exercer leur réclamation ; ils peuvent ne la former que 
dans les derniers jours du délai de l'art. 432 ; et cette réclamation 
peut donner lieu à une contestation d'une duree indéterminée. 
C'est en ellet ce qui est arrivé daus l'espèce; des procès se sont 
engagés sur des demandes en réparation des pertes, el ces procès 
w'ont été jugés qu'après l'expiration du délai de l'art. 432. I est 
donc évident, dans une semblable position, que la prescription 
n'a ju commencer à courir contre la société qu'à partir do jour 
uù son droit a pu s'exercer, en vertu de la maxime contrà non 
valentem agere non currit prœæscriptio. 
ARRÊT. 

LA COUR; — Siatuant sur le moyen unique : — Attendu qu’il 
estéonstaté, en fait, par l'arrêt aUsqué, qu'il s'est écoulé plus de 
cinq aus entre la date de la dernière police d'assurances et l'ex- 
louis introducuif d'instance; — Attendu, en droit, qu'aux termes 
de l'art. 4323,C. comm , toute action dérivant d'un contrat d'aseu - 
rauces se prescrit par Cinq ans à compter de la date du contrat ; 
que l'action intentee par Perdereau, au nom qu'il agissait, avait 
pour objet, d'une part, un supplément de cotisation qui serait dû 
en vertu des polices d'assurances, et, de l'autre, la restitution de 
sommes provenant de réductions à faire sur les indemnités 
payées pour sinistres, réductions qui seraient opérées en vertu des 
mêmes polices; qu'il est dès lors manilesie que cette action 
dérivait des polices d'assurances souscrites par le défendeur éven- 
tuel; qu'à ce titre, cetie action étail soumise à la prescriplion quin- 
quennale édiciée par l'art. 492 précité, dont Les termes généraux 
elabsulus sont exclusifs de Loute distinction ; que, pour en avoir 
fait à l'espèce l'application, l'arrêt atiaqué n’a pu violer ni cet 
article ni les autres dispositions invoquées par le pourvui ; —Re- 
jette, etc. 

Du 30 avril 1862, — Ch. req. — MM. Nicias Gaillard, prés. ; 
d'Oms, rapp. ; de Peyramont, av. gén. (cuncl. conf.) ; Delaborde, 
av. 





BAIL À COLONAGE PERPÉTUEL, REDEVANCE, RaCHAT. 

Le contrat par lequel, anciennement, des immeubles étaient 
donnés à colonage perpétuel, moyennant partage de fruits, avec 
reserve de la propriété au profit du bailleur , constituait une 
sorte de baël a ferme et non un contrat à rente dans Le sens des 
lois des ÂM-99 déc. 17h) et 2 prair. an, en sorte que le rachat 
autorisé par ces lois pour les rentes perpétuelles ne saurait s'up- 
pliquer aux fruits dont il s'agit (4). 

(Hérit, Giuseppi C, fabrique de Luri.) 

Les hériliers Giuseppi se sont pourvus en cassation contre 
l'arrét de la Cour de Bastia du 26 nov. 861 rapporté dans notre 
vol. de 1862, 2° part, p.173, Ce pourvoi élait fondé, notamment, 
surf là viulation des art, 17 et 2 de la lui des 18-29 déc, 1790 et 
de la lui du 2 prair, an 2, 











(1) V. le renvoi de la uote sous l'urrêt attaqué (vol, 48602.2,178). 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen (sans intérêt) ; 

Sur le deuxième moyen : — Attendu que l'acte du 16 août 1660 
contenait location par la fabrique de l'église de Lori, à l'auteur 
des demandeurs en cassation, des immeubles dont il s'agit au 
procès, à litre de colonage perpétuel, moyennant un partage de 
fruits ; — Qu'il résulte de l'arrêt attaqué que l'église de Luri 
avait conservé le domaine ulile et direct de la chose affermée ; 
que défense élait faite au preneur de la partager, de l'aliéner ou 
d'en disposer d'une manière quelconque, sans en avoir obtenu 
l'autorisation de qui de droit; que le preneur s'était même inter- 
dit La faculté de pouvoir provoquer le partage des terres par lui 
défrichées et mises en culture ; —Atiendu qu'un tel acte conser- 
vait à La fabrique la propriété des héritages aflermés, et que c'est, 





(1-2) On sait que la question de savoir si l'administration de l'enre- 
gistrement 2, pour le recouvrement des droils de mutation par décès, 
ane sorie de privilége, de droil de prélèvement ou de préférence sur les 
biens de la succession, a été fort controversée, Ce droit arail été admis 
d'une manière plus ou moins expresse par deux arrêts de la Cour de cas- 
salion des 3 déc. 1830 (vol. 4840.4.28) et 28 juill. 4874 (vol, 5854.4. 
641): par ue orrët de la Cour de Limoges du 45 juin 4808 (L 2.2,402), 
et notamment par deux arrêts de ls Cour de Puris du 43 mars 1855 
(vol. 1855.2.464}, rendus sur les conclusions confurmes de M, Le premier 
avocat général de Labaume. Mais la dretrine dont il s'aglt, déjà écartée 
par de nombreux arrêts, parmi lesquels on peut citer ceux d'Amiens, 44 
juin 4853 (vol, 4853 2,537) et 48 nov. 4858 (vol. 1855.2,47); de Caen, 
47 déc. 4855 (vol. 1856.2.10), et d'Angers, 9 janv. 1856 (vol, 1856,2, 
75, a tté définitivement repoussée par les arrôts de la Cour de cassation 
des 23 et 24 juin 1857 (vol. 4857.1.401), après un rapport des plus re. 
marquavles de M, le conceiller Lahorie, et sur les conclusions conformes 
de M. le premier avocat général de Marnas. Où peut donc considérer 
comme us point définitivement acquis en jurisprudence que l'administra- 
loo de l'enregistrement u'a, pour le recouvrement des droits de muta- 
ton par décés, aucun droit de préférence, d'une nature quelconque, sur 
Les biens de la succession, el qu'elle ne peut veuir sur ces bieus qu'en 
cuucours et à droit égal uvec les uulres créanciers, 

Mais si l'administration de l'enregistrement n'a pas de droit de préfé- 
roue où de prisilege sur les birns mêmes de ls succession, a-1-elle, du 
was, un puirilège sur les revenus de ces biens? C'est celte question que 
résout afrmativement Lu Cour de cassation dons l'arrêt ici rapporté, con- 
trairement à ce qui avait été jugé par la Cour d'Orléans dans l'arrêt at 
tué, La difficulté a &ié déjà l'objet d'obeervations dans ce Recueil, et 
l'ut trouvers notamment sous un srrèt du 9 vend. an 14 (1, 21.166) une 
voie où l'existence du privilège est contestée, En exprimant celte opluion, 
l'auteur de La noie (qui élüit l'un des savauls auteurs du Tr, des dr. 
d'enreg., M. Championnière, noire collborateur pour les matières d'en- 
regirement) ne faisait que reproduire celle qu'il avait précédemment 
sienne dans ce traité. En présence du nouvel arrèt de la Cour suprèmr, 
vous nous somuncs livrés à ue nouvel etumen de la question, et de cel 
exumen «4 résulté pour nous la conviction que la solution que lui donne 
cette Cour est la seule conforme à la lui, 

Cette solution se fonde sur l'art, 32 de la loi du 42 frim. an 7 qui, 
relatif à ta percægion des droits de mutation pur décès, porte que l'Etat 
« aura aclion sur les revenus des biens à déclarer, eu quelques mains 
qu'ils s trouvent, pour le paiement des droits dont il faudrait poursuivre 
le recouvrement », dikposition qui, si elle emploie pas le wot de privé. 
lége, se sert d'expressions qui indiquent, ce semble, que l'intention du 
hgidateur n'en est pas moins de cunfèrer e prhilége à la régie. C'est ce 
qu'esplique trè-bien M. Troplong dans son Comment, des priv. et Ayp., 
mn. 97, « …Le fisc, ditil, n'a, pour le recouvrement des droils de muta= 
Gen par décés, qu'un priviiége sur les revenus des biens à déclsrer, tel 
qu'il est sccor.dé par l'urt. 32 de la loi du 22 frim. an 7, qui n'a reçu 
sauces changement sur ce point, Comme le mot privilège n'est pas pro- 
BoncÉ par l'art, 32, on à soulenu que l'action qu'il donne sur les rere- 

Axa£e 1863.—2° Cah. 
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dès lors, avec raison que l'arrêt attaqué a refusé d'appliquer, dans 
l'espèce, les lois du 18-29 déc. 1790 et du 2 prair. an 2; — S 
jette, elc. 

Du 23 déc. 1862.—Ch. req.—MM. Nicias Gaillard, prés. ; Tail- 
laudier, rapp. ; Charrins, av. gén. (conel. conf); Rendu, av. 





ENREGISTREMENT, MuTaTION Pan DÊCRS, PriviLèGe, Faïiurre, 

L'administration de l'enregistrement a, pour le recouvrement 
des droits de mutation par décès, un privilége sur les revenus des 
biens dépendant de la succession (1). (C. Nap., 2098; L. 22 
frim. an 7, art. 32.) 

Et au cas de faillite du défunt, déclarée avant l'ouverture de 
la succession, ce privilége peut étre exercé au préjudice des créan- 
ciers de la faillite (2). qe cormm., 448.) 








nus des biens à déclarer ne conslilue qu'un simple droit et pas an privi- 
lége sur tous les erdanciers, Mois ee système n'a pas &lé admis par la Cour 
de cessaliun, En effet, l'art, 32 doit être rapproché de l'art. 45, n, 7, de 
la loi du 22 frie, on 7, Cet art, 45 établit be droit de la régie sur la 
valeur des biens sans distraction des charges, et, pur conséquent, sans 
égord pour ces charges. Ïl suit de là que la loi fait de l'action que 
l'urt. 32 sccorde sur le revenu des biens à déclarer, en quelques 
moins qu'ils se trouvent, une action esseutiellement privilégiée, et dont 
la préférence se conserve même indépendemment de toute inscription 
hypothécaire, »s La même opinion a été soutenue pèr MM, Grenier, 
Prie. et hyp., & 2, 818; Persil, Reg. Aya, L 4, mn. 23, et Quesr., 
1. 4, p. 44: Fovard de Langlade, frpert., v° Prie., sect, 2, 8 2; Rol- 
land de Villargues, Hépert, du notariat, v* Mutntion par décés, n. 284 
«4 287; G. Demaute, Principes de l'eureg., n. 669 et suir., et Ed. Clere, 
Tr, de l'enreg., 1, %, n. 308. La Cour de esssalion, qui depuis long 
temps svaoit admis cetle interprétnlion de l'art. 853 de la loi de fr 
maire {V. Table gén. Devil. et Gilb., v° Enregistrement, n. 4782 et suir., 
1794 et suir.; Rép, gin, l'al,, eod, verb., n, 3248 et suis., et v° Privilège, 
n, 644 et suiv.), l'a confirmée expressément par son arrêt du 28 juill, 
1854 (vol. 4851.4,761), et d'une mauière tout au moins implicite par ses 
arrûs précités des 28 et 24 juiu 4857. C'est également en ce sens que 
s'est prononcée La Cour d'Angers le 9 janv. 48556 (vol. 1856.2,75), — 
D'autres auteurs, Î west vrai, refusent uu privilége à ladewiuistration de 
l'enregistrement, même sur les revenus des biens à déclarer; tel est 
M, Turrible, Rép, de Merlin, v* Privilége, seel, 4, 8 2, n. 7, qui toute- 
fois sue ce print manque de précision; tels sont surtout MM, Champion 
nière et Rigeud, Dr, d'eureg., t. 4, n, 3387, et Suppl, n. 547 et suiv.; Mour- 
lon, Examen ecrit. des prie, ethyp., nm. 55 et suiv,,et Pont, Pris, et kyp., 
n. 34, qui lous souliennent, en substance, qu'aucune disposition de la toi 
du 22 frim, un 7 n'établit ce privilège d'une manière expresse; mais qui 
ne nous paraissent pas tenir suflisamment comple de l'espèce de droit de 
suite établi pur l'art, 32 de cette loi, de 1elle sorte que si le mot privi« 
lége, qui n'u rien de sacramentel, n'est pas duus cet article, la chose y 
est, comme be fait très-bien remarquer M. le conseiller Laborle dans son 
rapport-sur les ponrvois jugés en 4857, z 
Mais eu privilège de l'administration de l'enregistrement sur les reve- 
nus des biens à déclarer peut-il, au cas de faillite du défunt déclarée 
avant l'ouverture de la succession, être exercé au préjudice des créan- 
ciers de la faillite? L'arrêt ci-dessus s'est encore, sur ce point, prononcé 
pour l'alfirmative, en confirmant d'ailleurs la jurisprudence consacrée 
par des arrèls antérieurs, même dans l'hypothèse où le privilége de la 
régie se serall étendu, non seulement aux revenus, mais aux biens eux 
saines, V, les arrêts précités de la Cour de cassation du 28 juill, 4854 
(vol. 4854,4,764}, et de la Cour de Puris du 43 mars 4855 (vol 4855,9. 
481). Or, cctle jurisprudence mous parait de tout point inattaquable, 
Sans doute, de ce que le fuilli est, aux termes de l'art. 443, C, comm., 
dessaisi de l'administration de ses biens, il résulte que les dettes enntrac- 
tés par lui postérieurement à sa fuillile, ne peavent, au préjudice 
de ses créanciers autérienrs, grever les biens dont il a perdu l'adiminis- 
tration et qui sont devenus le gage de ka masse. Mais les effets de ce 
+ Part.—13 
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(L'Enregist. C, synd. Varnier-Roger.) 
L'administration de l'enregistrement s'est pourvueen cassation 











desssisissement me s'appliquent qu'aux dettes enniractées par le failli 
lui-même, et non à celles qui, dérivant de la loi, m'ont pas eu besoin, 
pour noltre, de la volonté du failli, et qui, comme les droits de mutation, 
au lieu de constituer une delte du failli, constituent une detie de ses biens 
ou de son hérédité, Ces delles doivent, #i elles sont privilégiées, primer 
les autres dettes, et si elles ne sont pos privilégiées, concourir avec celles 
qui grèvent les mêmes biens, 

Sans douteaussi, aux lermes de l'avis du conseil d'Etat du 21 sept, 4840, 
l'action sur les revenus cesse quand les biens à déclurer sont sortis du pa- 
trimoine du défunt; et c'est en ce sens qu'il a été jugé par li Cour de 
esssation, ke 24 juin 4857 (vol, 4857,1.401), que la régie n'a pus privi- 
lége sur Les intérêts du prix de vente courus depuis la notification que 
l'acquéreur a faite de son contrat aux créanciers inscrits, Mas le descaisis- 
sement que produit la faillite, n'ayant trait qu'à l'adminisrotion et mon à 
la propriété des biens, Les biens du failli restent dans son patrimoine, et 
sont, par conséquent, alléinls par l'urt, 82 de la lui du 22 frim. on 7, 

On objecierait vainement l'art, 2098, C. Nap., qui porte « que Le pri- 
viltége à raison des droits du Trésor publie et l'ordre duns lequel il 
s'escree, sout réglés par Les lois qui les concernent; et que le Trésor pu 
blie ne peut cependant obtenir de privilège au prijudice des droits an- 
lérieurement scquis à des liérss, pour en conclure que la faillite du dé- 
funt vyant, antéricwrement à son décès, affecté ses biens au paiement des 
créances existontes au jour de la faillite, les créanciers ont sur ces biens 
un droit acquis auquel ne peut préjudicier le privilège né un profit de 
l'Etut pur Le fait postérieur du déebs du failli, 1] est, en ffot, reconnu 
par les auteurs que celle disposition ne se rapporte qu'aux lois à venir, 
qui ne peuvent, par un effet rétroactif, préjudicier aux dronls pequis ou 
moment de kur promulgation, e Notre article, dit M. Troplorg (n, 90), 
s'est coutenté de jeter le fondement du privilège du fisc, 11 à laissé à d'au 
tres lois le soin de l'organiser, Mais H n'a pas voulu que evs lois nou- 
velles passent nuire aux privilèges déjé acquis; car c'eût été leur donner 
un effet rétronetif, 11 à donc consacré l'iuviolahilité des droits acquis à 
des tiers au moment de la promulgation de ces lois, Du reste, ce serall 
uue erreur de croire que Le fisc ne peut avoir de préférence 18 préjudice 
des droits aequis après la promulgation de ces mêmes lois : car Il est de 
l'essence du privilège de primer des droits plus anciens que lui, » — 
M, Pont, Prie, et hyp,, n. 29, n'est pas moins formel, Après avoir expli- 
qué comment l'urt. 8088 ne contient qu'une application du principe de 
la non-ritrouetivlié des lois, il continue eu ces termes : « Il fout donc se 
garder d'en conclure que par cela seul que Le Trésor se trouverait en 
présence de créaneiers nantis de droits plus anciens que eeux qu'il puise 
rait lui-même dans ane loi constitutive d'un privilége en sa faveur, fl 
n'aurait plus à invoquer le bénéfice de cette loi. On ne pourrait aller 
jusque là suus détruire l'essence même du privilège, sans supposer que, 
vis-a-vis du Trésor, le privilège n'est plus ce droit qui sé mesure à la fu- 
veur de la cause, mois qu'il est, au contraire, comme l'hypothèque, un 
droit dans lequel la préférence se règle par la priorité du temps. » —— 
C'est, au surplas, en ce sens qu'il s été jugé pur ln Cour de Paris, lé à 
mors 4889 (vol, 4839.2,480), que la disposition de l'art. 2098, C. Nap., 
d'après laquelle ke Trésor publie ne peut ubtenir de privilège au préju- 
dice des droits antérieurement scquis à des tiers, ne doit s'entendre que 
des drolls ucquis avant les lois qui ont organisé le privilige du Trésor, 
et non pas des droits antérieurs à toute époque où la créinec privilégiée 
du Trésor a pris nuissanee. V. encore dans le même sens, MM, Massé 
et Vergé, sur Zachuriw, L 4, $ 828, note 1, 

11 suit de tout ce qui précède que le Trésor 4, pour le recouvrement 
des droils de mutalion par décès, un privilége sur les revenus des biens à 
déclarer, el que ce privilège peut àtre exercé à l'encontre des créanciers 
du défunt décéilé depuis ss déclaration de faillite, On peut cousuller, à 
l'appui de celle doctrine, un lravail très-remarquable de M, Mervilhe, 4er 
ovocut général à la Cour de Lyou, publié dans ls Hen, prat, de dr. t 
42, p. 4. Les mêmes principes onl été consacrés par un jugement du tri 
bunal civil de la Selue du 42 déc, 1861, rendu aussi contre les syndics de 
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: contre l'arrêt de Ja Cour impériale d'Orléans du 9 juin 4860, rap- 

| porté dans notre vol, de 1860, 2° part,, p. 551. — Ce pourvoi 
était fondé sur la violation de l'art. 32 de la lai du 22 frim, sa 7, 
et sur la fausse application des art. 2098, 2073 et 210%, n. 2, C. 
Nap.,et de l'art. 443, C. comm, en ce que cet arrèl avait jngé, 
d'une part, que le Trésor n'avait pas, pour le recouvrement des 
droits de mutation par décès, un privilége sur les revenus des biens 
à déclarer, et, d'autre part, qu'en admettant que ce privilége 
esistät, l'action de l'administration ne pouvait étre exercée au 
préjudice des créanciers de la faillite du défunt, ouverte avant 
le décès de ce dernier. 

ABHÊT. 

LA COUR ; — Vu l'art, 92 de la loi du 22 frim, an 7; — At- 
tendu que le droit proportiennel de mutation par décès, assis sur 
les valeurs de toute succession sans distraction des charges, est 
dû au Trésor publie, qui, pour en opérer le recouvrement, à ac- 
tion eur tous les biens à déclarer, quelle qu'en soit la nature ; 
qu'à la vérité, les capitaux mobiliers où immobiliers composant 
l'actif de la succession ne sont soumis à cette action par aucune 
affectation réelle et privilégiée ; mais qu'il en est autrement des 
fruits ou revenus de ces capitaux ; qu'en effet, l'art. 32 de la loi 
du 22 frim. an 7, disposant que le Trésor public aura action 
sur les revenus des biens à déclarer, en quelques mains qu'ils 
se trouvent, sans exclure l'achon ordinaire que le Trésor peut 
avoir en concours avec tous autres créanciers sur les capitaux 
de toute nature de la succession, caractérise une action réelle 
qui s'exerce à ce titre sur les revenus et constitue un privilége 
sur ce genre spécial de valeurs; —Alendu que cette action sur 
les revenus des biens, en quelques mains qu'ils se trouvent, ne 
cesse d'avoir effet, aux termes de l'avis du conseil d'Etat du 21 
sept. 4810, qu'autant que les bieus à déclarer sont sortis du pa- 
trimoine du défunt el passés, par voie d'aliénation, aux mains de 
tiers acquéreurs, lesquels, en devenant propriétaires des biens, 
le sont désurmais des revenus qui en sont l'accessoire ; mais 
qu'elle conserve toute son efliracité lorsque le principal et l'ac— 
cessoire sont encore dans le patrimoine du défunt ou dans les 
mains de ses héritiers, donataires ou légataires ; qu'elle s'exerce 
alors par privilège sur les revenus, de manière à exclure, au 
profit du Trésor, le concours ou la lutte de toute créance rivale 
qui ne serait pas elle-même protégée par un priviége d'un ordre 
supérieur ; — Attendu qu'elle ateint ainsi les revenus des biens 
de la succession d'un failli décédé depuis le jugement déclaratif 
de la faillite et dans la période qui doit, à défaut de concordat , 
aboutir à l'union des créanciers e4 à la liquidation de la faillite ; 
que dans cette période, en effet, les biens du failli ne sont pas 
sortis de son patrimoine ; que si la déclaration de faillite, en des- 
saisissant le failli de l'administration de tous ses biens, paralyse 
en ses mains l'exercice du droit de propriété, elle ne le dépouille 
pas de ce droit pour en Investir ses créanciers, lesquels né peu- 
vent, par conséquent, opposer au privilége du Trésor sur les re- 
venus des biens à déclarer l'avis précité du conseil d'Etat, ap- 
plicable aux seuls tiers acquéreurs ; qu'isne peuvent pas davan- 
tage se prévaloir d'un privilége supérieur qu'ils prétendraient 
résulter d'une sorte de mainmise ou de droit de gage à leur 
profit; que cetté mainmise des créanciers sur des biens qui sont 
leur gage commun, a sans doute pour conséquente d'empêcher 
que le failli n'altère ou n'amoindrisse le gage conmun par des 
aliénations ou des dettes ulérieures, mais qu'elle ne saurait faire 





la faillite Varnier-Hoger ; mais le tribunal de commerce de Paris, par un 
! jugement du 22 nov, 1862, aff. synd. Vitlion, u repoussé ou contraire la 
prétention de la régle, 
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obstacle à l'exercice d'un droit qui affecte spécialement les re- | décidé le contraire par les motifs suivants :—« Attendu que s'il 
venus des biens à déclarer, suus la seule condition que ces biens ! est constant que le procès-verbal d'adjudication par lequel la 


soient encore dans la suceession du défunt, et qui trouve dans 
sa naiure privilégiée, indépendamment de sa date, une cause 
légiüme de préférence ; qu'il n'y a rien de contraire à induire 
de l'art. 2098, Cod. Nap. ; qu'en effet, dans la prévision d'un 
privilège à règler par des luis spéciales à raison des droits du 
Trésor publie, eet article dispose seulement, comme cela résulte 
soit de son premier paragraphe, soit des termes de son deuxième 
paragraphe, relaufs, non à l'exercice d'un privilége préexistant, 
mais uniquement à l'obtention d'un privilége à créer, que lout 
privilége nouveau, quelle qu'en soil la faveur, devra respecter le 
priueipe de la non-rétroactivité des lois et ne pourra, par consé- 
quent, s'exercer au préjudice des droits acquis à des tiers anté- 
rieurement à sa concession ; — Attendu, enfin, que la théorie 
de la lui, qui, dérivant du dessaisissement du failli, exclut, au 
probi des créanciers de la faillite, le concours des créanciers en- 
vers lesquels le failli se serait engagé depuis le jugement décla- 
ralif de Laillite, s'applique seulement aux dettes contractées par 
le failli lui-même où procédant de son propre fait, et non aux 
dettes procédant de ja loi et d'une cause, soit d'ordre où d'intérét 
général, telles que l'impôt de mutation auquel donne ouverture Le 
décès du failli, avec affectation réelle sur les revenus de sa suc 
cession, soit d'humanité, teiles que celles qui, quoique nées de 
méme depuis La faillite et dans l’intérét personnel du failli ou de 
$a famille, proviennent de la nécessité de prélever sur l'actif du 
la faillite des secours alimentaires, en conformité de l'art. 474, 
C. cowm., ou de subvenir, en conformité de l'art, 2 de la loi du 
5 sept, 1807, aux frais de la défense du failli poursuivi devant la 
justice répressive ; que, dans ces diverses hypothèses, les créan- 
tiers de la faillite ne peuvent se prévaloir du jugement déclarati 
de fille et du dessai-issement qui enlève en conséquence au 
fañli l'admipisiration de tous ses biens, pour exclure des créan- 
ces qui, procédant de la volonté seule de la loi, non de la vo- 
lonie du failli, trouvent dans leur nature mème, indépendam- 
meni de leur date, une cause légitime de prélérence, soit sur tout 
l'actif de la faillite quand il s'agit de secours alimentaires et des 
frais de la défense du failli, soit sur les revenus seulement de la 
succession de celui-ci, quand il s'agit de l'impot de mutation 
avquel son décès a donné ouverture ; — D'où il suit qu'en jugeant 
le contraire, L'arrêt dénoncé a faussement appliqué les art. 2098, 
2053 e1 2102, n. 2, C. Nap., et formellement vivlé l'art. 32 de 
la loi du 22 frim. su 7; — Casse, etc, 

Du 2 déc. 1862.—Ch. civ.— MM, Troplong, 1° prés. ; Lahorie, 
rapp. ; de Ragual, av. gén. (concl. conf.); Moutard-Martin et 
Ripauli, av. 

EXREGISTREMENT, TaaxsCuiIPTION, LiCITATION, 

Dans le cas d'adjudication sur licitation à un ou plusieurs 
colicitants d'un immeuble indivis entre eux, Le droit de tran- 
scrépliun doit étre perçu sur la totalité du prix d'adjudication, 
sans distraction de la part afférente aux adjudicatuires dans ee 
pres ; et cela bien qu'ils aient déjà payé le droit de transeription 
sur le prir de leur première acquisition {A). {C, Nap., 8x4; 
LL 21 vent. an 7, art. 25; 28 avr, 1846, art. 52 154.) 

{L'Enregist.—C. Gorsse.) 
Un jugement du tribunal civil d'Alby, du 20 août 1860, avait 








{1} C'est là, quoique le jugement atinqné duns l’espèee ait cherché h 
étsbier Le contraire, nn princ pe tonsecré par de nombreux arrêts de la 


Cour de esssation, V, relui du 48 mal 1858 (vol. 1854,.1,666), et les | 


renvois de la note, siusi que notre Table décenn., v* Enreuistr., mn. 278, 
et Le Rep, gen. Pul, (Supyn), v° Transcripi, (dr, de), n. 156 et suis, 


famille Gorsse s'est rendue adjudicataire du moulin de Terssao 
était de nature à étre transerit, et devait donner lieu à la per- 
céption du droit de 1 4/2 p. 100 comme contenant l'acquisition 
de La moitié indivise de cet immeuble appartenant à l'épouse 
Monestiés, il n'en saurait être de otine pour l'autre moitié que 
ladite famille Gorsse possédait avant la licitation ; qu'en elfet, 
elle avait acquis celle moilié des époux Durand par acte du 9 
mars 1856; que cet acle avait été soumis à la formalité de la 
transeripion, el le droit proportionnel de 4 fr. 80 p. 400 avait 
élé perçu lors de l'enregistrement ; qu'il ne paraît ni jusle ni 
logique d'adimetre que les adjmlicataires aient dû renouveler la 
formalité de la transcription pour l'acquisition de leur propre 
chose, et payer une seconde fois le droit de { fr. #0 p. 400; — 
Attendu, d'ailleurs, que la transcription du procès-verhal d'adju- 
dication ne pouvait conférer aucun droit nouveau, ni procurer 
un lénélice quelconque à la famille Gorsse pour la portion du 
moulin de Terssac qu'elle avait acquise des époux Durand; qu'en 
ellet, sa situation hyputhécaire, quant à ce, est restée la même ; 
que, par la transcription de l'acte de vente du 9 mars 1886, elle 
avait purgé les hypothèques non inscrites el préparé la purge des 
hypothèques inserites di chef des époux Durand ou des précé- 
denis propriétaires; que, relativement aux hypothèques provenaut 
du chef de l'épouse Monestiès, elles ne pourraient frapper réelle- 
mont la moitié acquise des époux Durand; que, sans doute, à 
cause de l'indivision du moulin de Terssar, ces hypmihèques n'é- 
taient pas assises sur une portion déterminée de cet immeuble, 
mais que les créanciers de l'épouse Monestiës ne pouvaient avoir 
qu'une hypothèque restreinte à la part de cette dernière, et que 
leur droit se boruait, où à demander un partage en nature, auquel 
cas l'hypothèque n'aurait frappé que la part échue à la débitrice, 
ou, en cas de licitation, comme dans l'espèce, à exercer leur: 
droits dans un ordre sur la muitié du prix; qu'ainsi, le principe 
de l'indivisibilité de l'hypothèque ne fait pas el ne peut pas faire 
que l'immeuble entier restàt affecté, lors de l'adjudication, aux 
hypothèques inscriles ou à inscrire du chef de l'épouse Mones- 
liés; que la part achetée aux époux Durand avait été définitive 
ment aflranchie de toutes celles qui pouvaient la grever, au moyen 
de la transcriplion de l'acte du © mars 4856 ; qu'il ne restait à 
purger que la moitié de l'immeuble afférente à l'épouse Mones- 
tiès ; que c'est pour cette part seulement que la transcription du 
procès-verbal d'adjudication était nécessaire ; que ce n'est done 
que pour cette part, où pour la moitié du prix d'adudication, 
que le droit de 1 fr. 50 p. 100 pouvail être perçu ; —Attendu que 
cette solution est conforme aux dispositions des lois qui régissent 
le droit de transeription ; qu'en eflet, l'art. 25 de la loi du 21 vent. 
an 7 porte que le droit sur la transcription des actes emportant 
mutation de propriétés immobilières sera de { fr, 80 p. 400 du 
prix intégral desdites mutations, selon qu'il sera réglé à l'enre— 
gistrement ; que l'art, 82 de la loi du 28 avril 4816 exige quo le 
droit dé transcription, spécial aux ventes, soit perçu en même 
temps que celui de mutation ; mais qu'il résullé des dispositions 
précitées que le droit de transeriplion n'est dû que pour les 
actes emportant mutation, et qu'il est le corrélatif de cette muta- 
tion elle-même; qu'il s'ensuit que le procès-verbal d'adjudiea- 
tion, daus l'espèce actuelle, n'opérant mutation que pour la 
moitié qui est venue accroilre celle que la famille Gorsse possé- 
dair avant l'adjudication, le droit de transcription ne porte que 
sur Ja moitié du prix de l'immeuble licié ; que, d'ailleurs, la loi 
ajoutant que le droit de transcription sur les actes emportant 
mutation de propriété immobilière doit être perçu ainsi qu'il aura 


DES 


100 


été réglé à l'enregistrement, il faut eonclure de là que les deux 
droits doivent être liquidés sur la même base ; que, d'après la loi 
du 22 frim. an 7, celle base n'est autre que le prix, et le prix 
déterminé par la valeur de la part acquise; que c'est aussi sur 
celte valeur que doit être liquidé le droit de transcription ; — 
Attendu que si une jurisprudence constante de la Cour de cas- 
sation décide que, lorsque des immeubles sont adjngés indivisé- 
ment à un où plusieurs colicitants, le droit de trauscription doit 
être liquidé sans déduction de la part des adjudicataires dans le 
bien adjugé, il faut remarquer que la plupart des arrèts rendus 
sur celle question l'ont éié dans des espèces où il s'agissait de 
copropriétaires à litre successif; que, si quelques-uns l'ont été 
daus des cas où l'adjudicataire était copropriétaire pour avoir 
acquis précédemment une part indivise, aucun ne conslale que 
l'acte par lequel cet adjudicataire avait acquis eût été soumis 
à la formalité de la transcription ; qu'il est bien vrai que quel- 
ques-uns de ces arrêts font connaître que le droit de transerip- 
tion avait été payé; mais que, ce droit étant perçu en méme 
temps que celui d'enregistrement, il ne s'ensuit pas que l'acte 
eût été effectivement transerit ; que s'il ne l'avait pas été, comme 
lout porte à le croire, il est évident que louts les hypothèques 
grevant l'immeuble licité n'avaient pu être purgées que par la 
transcription du jugement d'adjudication; que celte transerip- 
tion devait donc profiter en entier à l'adjudication, et par suite 
le droit de transeription devait être liquidé sur la totalité du 
prix ; qu'ainsi, la jurisprudence de la Cour de cassation est tout 
à fait en dehors de l'espèce qui est soumise au tribunal; — At- 
tendu que s'il faut admetire, comme le soutient Fadministration, 
que le droit de 4 1/2 p.100 est dù sur tout acte volontairement 
souris à la transcription, sans que le conservaleur ait à examiner 
si l'acte était de nature à être transcrit{f}, parce qu'il suit que 
le transerivant ait jugé que c'était une chose utile à ses intérêts, 
il n'y aurait pas lieu de faire l'application de cette règle à la 
cause uctuelle, par Ja raison qu'il fallait forcément soumettre à 
la trapscriplion le procès-verbal d'adjudication du moulin de 
Terssac, en tant qu'il contenait mulation de la moitié de cet 
immeuble, et que rien ne démontre qu'il ait été dans l'intention 
de la famille Gorsse de faire transcrire cet acte en ce qui touche 
la part qu'elle possédait avant l'adjudication, lorsque, sous ce 
rapport, elle n'était pas tenue d'accomplir cette formalité, ete. n 

Pourvoi en cassation par l'administration de l'enregistrement, 
pour violation des art. 2114 et 2181, Cod. Nap., 25 de Ja loi du 
21 vent. an 7 et 54 de celle du 28 avril 1816, en ce que le ju- 
gement altiqué a décidé que le droit proportionnel de tran- 
seription n'était dù que sur la part acquise par l'adjudication du 
9 mars 1856. 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Vu l'art. 54 de la loi du 28 avril 1816;—Attendu 
que, aux termes de cet article, dans tous les cas où les actes 
sont de nature à ètre transcrils au bureau des hypothèques, il 
y a lieu à la perception du droit proportionnel de 1 1/2 p. 400; 
que ces actes doivent, suivant l'art. 2184,C. Nap., étre transerits 
en entier par le conservateur des hypothèques dans l'arrondis- 
sement duquel les biens sont situés; — Qu'il résulte de ces disposi- 
tions combinées que le droit proportionnel de transcription se 
perçoit sur le prix total énoncé au contrat; que ce droit est in- 
dépendant de celui dû pour la mutation de propriété et peut être 
exigé séparément ; que, si les propriétaires qui, dans l'hypothèse 
d'une licitation , se rendent adjudicataires d'un immeuble indi- 
vis entre eux et d'autres copropriétaires, n'ont pas à payer le 





(1) Ven ellet Cus. 20 nov. 4891 (vol. 4882.1.v4), et le renvoi. 
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| droit de mutation sur les parts qui leur appartenaient avant 
l'adjudication, ils n’en doivent pas moins le droit proportionnel 
, de transcription sur la totalité du prix; que la transcription, en 
l'effet, est indivisible, comme les hypothèques mêmes dont elle 
est destinée à préparer la purge; que l'immeuble indivis ayant 
été, dans l'espèce, sur la demande de quelques-uns des copro- 
priétaires, mis en licitation dans son intégralité, etadjugé, moyen- 
nant un prix total de 54,000 [r., aux défendeurs, c'est ce prix 
qui, pour la purge des hypothèques, devait être l'objet soit des 

notifications où déclarations prescrites par les art. 2183 et 2184, 

C. Nap., suit de la base du droit de surenchère attribué aux 

créanciers hypolhécaires par l'art. 218% du même Code; qu'ainsi, 

au point de vue de la transcription et de ses effets légaux, il 

n'y aurait point à distinguer dans ce même prix entre la fraction 

représemative des parts aflérentes aux colicitants adjudicataires 

et la fraction représentative de la part afférente aux coproprié- 
taires ; — D'où il suit qu'en décidant le contraire, le jugement 
dénoncé a formellement violé les dispositions ci dessus visées ; 

—Donnant défaut contre les défendeurs, casse, etc. 

Du 13 août 4862. — Ch. civ. — MM. Pascalis, prés.; Laborie, 
rapp.; de Marnas, av. gén. (concl. conf.) ; Moutard-Martin, av. 
D —— 

{+ Navine, VENTE PUBLIQUE, FAILLITE, COURTIERS DE COM- 
NERCE, AYOUÉS, — %° OFFICIERS MINISTÉRIELS, IMMIXTION 14- 
LÉGALE, DOMMAGFS-INTÉRÈTS, CHOSE JUGÉE. — 3° AYOUÉS 
(CHAMBRE DES}, CASSATION (POLRVOI EN), SIGNIFICATION, — 
49 CASSATION, INCOMPÉTENCE, 
4° La vente des navires aux enchères publiques, après faillite, 

peut être faite par le ministère des courtiers de commerce, avec 

l'autorisation du juge-commissaire : cette vente ne doit point acoir 
lieu en justice, d'après Le mode prescrit par le Code de com- 
merce pour le cas de saisie, et ne rentre pas, dès lors, dans les 
attributions des avoués. Par suite, ceur-ci ne sont pas fondés 

à actionner le courtier en dommages-intéréls sous prétexte qu'il 

aurait empiété sur leurs attributions (4). (C. comm. 486.) 
2° Les officiers ministériels eur Les attributions desquels un 

empiétement aurait été commis, ont le droit d'exercer une action 





{4} D est constant qu'en matière de faillite, les courtiers peuvent être 
aulorisés pur le juge-commissaire à ventre les morchandises et effets 
mobiliers du faili, V, Table gém, Devil, et Gb., ve Courtiers, n, 2 et 
suis. et Fasllite, n, 466, V, vussi Table décenn., ve Courtiers, mn. 2 el suiv, 
En est-il auirement quand es marchindises où effets mobiliers consis 
tent en novires où autres bâtiments de mer? Nous ne saurions le croire, 
Pour qu'il en fût ainsi, il faudrait que ba vente des navires après faillite 
fht assimilée à une vente après saisie, régle par les disposiions des art, 
107 el suiv., ©. comm, Or, la vente des effets et marchandises du failli 
est si peu uve vente assimilée 4 celles qui ont lieu sur suisie qu'elle peut 
tre fuite à l'auniabe, La voie des enchères à loquelle on à recours n'est 
donc plus qu'une forme fucultaiive; et, dès lors, si la vente ne peut être 
ussimilée à celles qui ont lieu par suite d'une saisie quand il s'agit de 
marchandises et ets mobiliers urdinaires, on ne voit pas pourquui il en 
sera autrement quand il s'ugit de mavires, — Au surplus, le droit des 
courtiers de procéder aux ventes des nuvires ne saurait plus être mis en 
doute depuis le décret du 8 mai 1861 (Lois annoters, p, 58) qui a purté 
les nuvires au tublestu des marchandises que les courliers peuvent vendre 
aux enchères publiques, et depuis la loi du # juill, 4861 (p. 93), qui 
dispose que les ventes autorisées duns les divers cos prévus par le Code 
de commerec seroul faites por le ministère des courters, C'est par appli- 
cation de ces disposilions que lu Cour de Rouen à jugé, le 4 dér, 1861 
{vol, 1862.2,29), que la veute sur licitetion d'un navire indivis doit étre 
fuite por le ministère des courtiers de commerce el nou per le ministère 
des avoués, 
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en dommages-intéréts contre l'auteur de l'empiélement, quoi- 
qu'il ait agi en vertu d'une autorisation de justice : une pa- 
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1®7 Moyen. Excès de pouvoirs; incompétence ; violation des 
art. 486 et 45°, C. comm. , et de l'art, 4 de la loi du 25 juin 1841, 


reille autorisation n'a pas, à l'égard des réciamants, l'autorité | en ce que le jugement attaqué, en condamnant le sieur Godefroy 


de la chose jugée (1. (Cod. Nap., 1351, 1382.) 

# L'arrêt d'admission d'un pourvoi en cassation contre une 
décision obtenue par une chambre des avoués, cest valablement si- 
gnifié au président de cette chambre : il n'est pas nécessaire qu'il 
soit notifié au syndic. (Arr. 13 frim. an 9, art. à.) 

4° La partie qui n'a pas interjelé appel pour cause d'incom- 
pétence d'un jugement rendu en dernier ressort, où qui après avoir 
Énéerjeté appel de ce jugement s'en est désistée, ne peut proposer 
pour La premiére fois Le moyen d'incompétence devant La Cour de 
cassation sur le pourvoi formé contre ce méme jugement. {C. 

. #4.) 
us {Godefroy G. Avonés du Havre.) 

FT dépendait de la faitlite de la société Vaghi et comp., du Havre, 
plusieurs bateaux à vapeur et chalands, — Au cours des opéra- 
tions de la faillite, et avant que les créanciers eussent été mis en 
demeure de délihérer sur le concordat, les syndics présentèrent 
requête au juge-commissaire pour lui demander l'autorisation de 
vendre aux enchères publiques, par l'officier ministériel qui se- 
rail désigné, le malériel de navigation de la société, Le 24 fé- 
vrier 1860, le juge-commissuire rendit une ordonnance con- 
forme, aux termes de laquelle la vente devait avoir lieu par le 
ministère d'un courtier de commerce. Quelque temps après, 
dans une nouvelle requéle présentée cetie fois, non plus au 
juge-commissaire seul, mais au tribunal de commerce, les syn- 
dics exposèrent qu'ils avaient l'intention de confier la vente des 
navires au sieur Godefroy, courier et soilicitèrent l'autorisation 
d'y faire procéder dans la salle d'audience du tribunal, Ceue au- 
torisation (ut accordée par jugement du 17 mars 1860, et la 
vente ent lien le 25 avril suivant, 

Aussilôt après, et par exploit du 30 da même mois, la cham- 
bre des avoués près Le tribunal du Havre, prétendant que cette 
vente constituait un empiélement des courtiers sur les attributions 
exclusives des avoués, la vente des navires devant, suivant ceux- 
ci, se faire en justice, assigna les syndics de la faillite Vaghi et le 
sieur Godefroy devant le tribunal civil, pour s'entendre condam- 
ner à payer à la compagnie des avoués la somme de 1200 fr. à 
titre de dummages-intéréls. 

5 jaillet 18650, jugement, qualifié en dernier ressort, qui ac- 
cucilie celte demande et condamne les défendeurs en 700 fr, de 
dommages-intéréts (V. les motifs de ce jugement dans notre vol. 
de 1861, 2° part., p. 59). 

Le sieur Godefroy à interjeté appel de ce jugement ; et en 
mème temps il a ait assigner le syndic de La chambre des avoués 
da Havre devant la Cour impériale de Rouen, saisie de l'appel, 
pour voir ordonner que le jugement étant en premier res- 
sort, bien que qualifié en dernier ressort, il serait fait défense 
aux intimés de l’exécuter. — Sur cet incident, la Cour impé- 
riale rendit, le ® août 1860, un arrét par lequel elle déclara que 
le jugement élait en dernier ressort, n'ayant eu à statuer que sur 
une demande inférieure à 4,500 fr., et n'ayant ni résolu ni pu 
résoudre par voie de disposition générale une question de cun- 
currence ou de privilége entre la corporation des avoués et celle 
des courtiers de commerce. 

Poravor en cassalion a été alors formé par le sieur Godefroy 
(après désistement de l'appel) contre le jugement du tribunal du 
Havre. 


(4) V. conf., Cass. 11 févr. 1863, infra, p. 408, ct Rouen, 45 avril1861, 
tree Cass, 48 nov. 4862, ci-uprès, p. 402, 


à des dommages-intéréls pour avoir procédé à une vente dont il 
avait élé chargé tant par ordonnance du juge-commissaire que 
par jugement du tribunal de commerce, avait, par cela même, 
infirmé ces décisions judiciaires qui ne pouvaient tomber sous 
son appréciation ou réformation, 

2° Moyen. Violation de l'art. 486, C. comm., en ce que le tri- 
bunal avait jugé que les courtiers de commerce ne peuvent être 
chargés par le juge-commissaire ou par le tribunal de commerce 
de la vente aux enchères publiques des navires dépendant d’une 
faillite, bien que ce soient des effets mobiliers, et que la vente 
des navires au cas de faillite de celui à qui ils appartiennent ne 
puisse étre assimilée à une vente sur saisie qui devrait avoir lieu 
par le ministère des avoués. 

A ce pourvoi, les défendeurs ont opposé deux fins de non-re- 
cevoir. La première était prise de ce que l'arrêt d'admission du 
pourvoi avait été notifié, non au syndic de la chambre des avoués 
qui à seul qualité pour agir et défendre au nom de la chambre, 
mais au président de celte chambre, lequel est sans qualité pour la 
représenter en justice ; — Et la seconde, spécialement dirigée 
coutre le premier moyen de cassation, était tirée de ce que l'ap- 
pel étant toujours recevable pour cause d'incompétence, alors 
inême que le jugement sur le fond serait en dernier ressort, le 
demandeur ne pouvait, après s'être désisté de l’appel par lui in- 
terjeté da jugement, présenter pour la première fois devant la 
Cour de cassation un moyen qui eût dû être proposé en appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevair; — Attendu qu'au- 
cun texte de loi ne donne au syndic une attribution générale et 
exclusive pour recevoir les notifications adressées à la chambre ; 
qu'il est seulement chargé de poursuivre l'exécution de ses déli- 
bérations, et d'agir conformément à ce qu'elle a délibéré {arrété 
du 43 frim. an 9, art. 3,2); qu'en adressant la notilication de 
l'arrêt d'admission au président de la chambre des avoués du 
Havre, charge par la loi de convoquer cette chambre et de pro- 
voquer ses délibérations sur les actions intentées contre elle, le 
demandeur à done donné assignation à personne capable de Ja 
recevoir ;—Rejette ; 

Et statuant sur les moyens du pourvoi; —En ce qui touche le 
moyen tiré de l'incompétence et de l'excès de pouvoir: — At - 
wndu que le demandeur s'est rendu non recevable à exciper de 
l'incompétence prétendue du tribunal civil du Havre, en se désis- 
tant de l'appel qu'il avait interjeté du jugement de ce tribunal ; 
qu'en effet, le moyen d'incompétence duit être proposé d'abord 
par la voie de l'appel, puisqu'aux termes de l'art. 454, C. proc. 
civ., lorsqu'il s'agit d'incompétence, l'appel est recevable, encore 
que le jugement ait été qualitié en deruier ressort ;— Mais attendu 
que celte non-recevabilité du pourvoi ne s'attache qu'au moyen 
d'incompétence, et ne s'oppose pas à ce que les autres moyens 
soient examinés et appréciés ; — Atendu , quant à l'excès de 
pouvoir prétendu, que les ofliciers ministériels qui se plaignent 
d'un empiétement sur leurs attributions, ont le droit de saisir les 
tribunaux d'une demande en dommages intérêts contre l'auteur 
de l'empiétement, quoique ce dernier ait agi en vertu d'une au- 
torisalion, qui ne peut être opposée au réclamant comme ayant à 
son égard l'autorité de la chose jngée ; — Rejette ce moyen; 

Sur le moyen tiré de la violation de l'art. 486, C. comm., et 
de la fausse application de l'art. 1382, C. Nap. : — Vu l'art. 486, 
C. conun. ;— Attendu qu'aux termes de cet article, le juge-com- 
missaire à une faillite peut autoriser les syndics à procéder à Ja 


0 
veute des effets mobiliers ou marchandises du failii ; qu'il décide 
si la vente se fera soit à l'amiable, soit aux enchères publiques, 
par l'entremise des courtiers où de tous autres ofliciees publics 
préposés à cet eflet ; — Attendu que ces expressions : «ets mo- 
biliers et marchandises, embrassent toutes les valeurs de la lail- 
lite, à l'exception des immeubles ; qu'elles comprennent donc les 
navires, dont la nature mobilière ne saurait être conteslée ; — 
Que la loi du 25 juin 1841 (art, #;, en confirmant la disposition 
de l'art. 486, quant aux pouvoirs du juge-commissaire, n'excepté 
que le mobilier du failli, dont elle attribue la vente aux commis- 
saires-priseurs el autres oficiers du même ordre ; que tout le sur- 
plus doit donc rentrer dans expression générale de marchandises, 
dont la vente est attribuée aux officiers publics de la classe que 
le juge-commissaire aura déterminée ; — Attendu que le juge- 
commissaire doit se conformer dans son choix aux dispositions 
qui fixent les attributions respectives des différents officiers pu- 
blics ; que la demande des avoués du Havre n'aurait été fondée 
qu'autant que la vente dont il s'agit aurait été interdite aux 
courtiers et attribuée aux avoués par un texte de loi ;—Attendu 
que si, à l'origine de leur institution, les courtiers n'étaient char- 
gés que de s'entremettre entre les vendeurs et les acheteurs et 
de constater les ventes opérées par leur entremise, ils out été au 
torisés, d'abord par l'ancien article 492, GC. eomtn., et par le de- 
cret du 22 nov, 1841, à faire, à ta Bourse et aux enchères, des 
ventes publiques de marchandises, tint en matière de faillite 
que dans tous les autres cas; puis, par l'ordonnance du 9 avril 
1819, à faire ces mêmes ventes ailleurs qu'à la Bourse, moyen- 
nant l'autorisation du tribunal de commerce, avec des conditions 
el des formalités qui ont été précisées par des actes législatifs ou 
réglementaires subséquents ; — Attendu qu'il hoporte peu que les 
navires aient élé portés où omis sur des Gibleaux qui ont été suc- 
cessivement dressés en exécution du décret du 17 avril 1812, 
de l'ordonnance royale du 1°" juil, 1818 et de la loi du 28 mai 
1858 ; cet ensemble de législation n'ayant rapport qu'aux ventes 
publiques voluntaires de marchandises en 5ros, el ayantioujours 
réservé et resp clé les dispositions sjéciales en matière de fail= 
lite, les art. 402 ancien et 486 nouveau, C, comm, ; — Attendu , 
quant à la forme de la vente des navires dépendant d'une fil 
lite, que la demande des avouës ne serait fondée que s'il Fallait 
nécessairement suivre pour celte veate les règles tracées pur les 
art. 197 et suiv,, C, commn,, pour la vente sur saisie des navires ; 
que c'est, en cflet, la seule procédure en cette matière où le 
ministère des avoués soit imposé aux parties ; — Mais attendu 
qu'aucune disposition du titre des faillites ne renvoie aux lorina- 
lités de la vente des navires sur saisie ; qu'il ne suffit pas de quel- 
ques raisons d'analogie pour suppléer au silence de la loi à cet 
égard, surtout lorsque la loi spéciale, celle des faillites, indique, 
par son arl. 485, un mode de vente plus simple, plus rapide, et 
qui peul méme aller jusqu'à la vente amiable ; — Qu'il suit de ce 
qui précède que le courtier Godefroy avail procédé dans la lis 
mite de ses attributions légales, et ne devait aucune réparation 
à la compagnie des avonés du Havre ; — Qu'en jugeant autre- 
ment, le jugement atlaqué a formellement silé l'art, 486, C. 
comm., et faussement appliqué l'art, 1482, €. Nap.; Casse, ete, 

Du 17 nov. 1862,—Ch, civ.—MM, Troplong, LT prés.; Sévin, 
rapp.; de Raynal, av. gén. (concl. conf}; Choppin et Ri- 
pault, av. 

A 

1° Countiens DE COMMERCE, VENTE DE MARCHANDISFS.— 2° Opri- 


CIERS MINISTÉRIELS, IMMIXTION ILLÉGALE, DONMAGES-INTÉRÉ:S, 
Cuosx JUGÉE. 


1° La loi du 28 mu 1858, qui confère au.c courtiers de com 
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| merce le drnit de procéder, sans autorisation du tribunal de 
commerce, à la vente volontaire aur enchères et en gros des mar- 
chandises comprises au tableau anneré à cette loi, n'a point 
abrogé Les dispositions antérieures (Décr. 22 nov. 1814 et 17 avr, 
1812; Ord. 1° juil. 4818 et Davr. A8IU} qué attribuent à ces cour- 
tiers Le droit de faire, arec l'autorisation du tribuna!, la vente 
publique aux enchères, aussien gros, des marchandises comprises 
dans des dtats dressés par Les tribunaux et Les chambres du 
commerce, sous l'approbation du ministre (4). 

% Lrs officiersmintistéricls qui ont procédé à une vente rentrant 
dans les astributions d'autres officiersministériels, nepeurent, pour 
repousser Caction en dommages-intéréts formée contre eur par 
ceux-ci, opposer qu'ils n'ont agi qu'en veriu d'une autorisation 
de justice {2}. Rés. par la Cour imp. seulement. 

{Lefrancois C. Commissaires-priscurs du Havre.) 

Le te mov. 1859, le navire français Ofinda fit naufrage sur 
les côtes d'Angleterre, Le chargement, composé de diverses mar: 
chandises fabriquées, telles que meubles, tissus et articles de 
Paris, destinces pour le Brésil, fut abandonné par les char 
gours aux compagnies d'assurances, Ceïles-ci lirent revenir ces 
marchandises en France, et aprés s'être fait auluriser, par juge- 
ment du tmbunal de commerce du Havre du 17 fév. 1860, à veu- 
dre publiquement ces marchandises aux enclières parle ministère 
d'un courtier dé commerce, chargérent le sieur Letrançois, cour- 
lier, de procéder à cette vente, qui eut lieu les 27 et 28 du même 
mois de février, — En cel état de choses, les commissaires-pri- 
seurs du Havre, qui, déja, par exploit du 95 février, avaient dé- 
claré s'o; poser à lai veule comme constituant un empiétemeut 
sur leurs attributions, firent assigner le sicur Lefrançois devant 
le tribunal civil du Havre, pour se voir condamner en 5,000 (r, 
de dommages intérèts à raison du préjudice qu'il leur avait causé, 
eu procédant à une vente en détsil de marchandises fabriquées, 
vente qui rentrait dans ks attributions exclusives des commis- 
saire.-priscurs, ces inarchandises n'étant pas comprises dans la 
nomenciature de la loi du 25 mai 1458, 

5 juil. 1860, jugement qui déclare cette demande mal fondée, 

Appel par les commissaires-priscurs; et, le 35 avr, 1861, 
arret de la Cour impériale de Rouen qui iulirme en ces termes : 
— « Atcodu que la solution du procès se trouve dans l'in 
terprétation de la Loi du 28 mai 185N ;—Autendu qu'il résulte de 
la rubrique et des art. 1% et S de cette loi qu'elle a voulu régler 
d'une manière complète et en termes absolus la vente volontaire, 
aux enchères, en gros, des marchandises comprises au tableau 
annexé à celle loi; que ce n'est que pour les ventes de celle na- 
dure el faites dans les condiions exprimées, que les courtiers 
out reçu un pouvoir facultatif d'atributions, sans qu'il fût nèces- 


ee 





(1) C'est ce qui résulte du rapport de ki commission du Corps Kigisla- 
5, dns bquel 4 est dit : € Nous avons entendu, d'occurd uvec le conseil 
d'Etat, que les atirlbutions actuelles des rourters ne fussent, en ce qui 
concerne les ventes, aucunement diminuéess; c'estdhalire que tes ventes 
publiques volontaires crées par la loi actuelle se ferout pur kur minis- 
tère, et qu'ils couscrseroul entiers Les droits d'ivtervention que leur as 
surcut dans toutes uutres ventes les lois antérieures » (V. Lois annotées 
de 1858, p, 82,.—Les droits des courtiers à l'égard des ventes autres que 
culles prévues par lu loi de 4855, ont d'ailleurs été réglés el maintenus 
par né loi postérieure du 3 juill, 4861 (V, ibid, de 4564, p. 93j. — Du 
resle, la Cour de Rouen, qui avait rendu l'arrêt ici cussé, à depuis décidé 
conformément à la soluliuu ci-dessus pur un arrèt du 26 fév, 4602 (vol, 
1862.2,261). 

(2) Ve euuf., Cass, 47 nov. 1862, supra, p. 99, et 41 fév, 4863, infra, 

p. 105, , 
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saire d'avoir recours à l'autorité du tribunal de commerce; que, | 
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vaux de commerce, sauf l'approbation de l'autorité supérieure ; 


pour mieux faire ressortir sa volonté de renfermer exclusivement ! —Attendu que la loi du 28 mai 1858, en dispensant de l'autorisa- 
ces sortes de ventes dans le cercle tracé par la loi nouvelle, et ! tion du tribunal de commerce la vente de certaines marchandises 
pour mieux indiquer que cette loi formait un tout complet et une | formant le tableau snnexé à cette loi, a laissé en dehors de ses 


règle unique pour l'avenir, le législateur a expressément abrogé | 


les lois et règlements antérieurs, daus lesquels les courtiers au- 
raient pu puiser des droils autres que ceux qui leur étaient con- 
férés pat la loi nouvelle ; — Attendu que les eflets mobiliers à la 
vente desquels le courtier Lefrançois a procédé les 27 et 28 fév. 
4860, ne sont pas compris dans le tableau des marchandises 
annexé à la loi de 1858 ; el que celle vente, toute volontaire, ne 
peutélre considérée comme faite par autdrilé de justice, puisqu'on 
ne saurait considérer comme telles que les ventes qui sont sou- 
mises à l'empire seul de la loi qui les commande et les règle en 
dehors dn concours de la volonté des parties intéressées ; —At- 
teodu, enfin, que l'interprétation ci-deseus, fondée sur le rappro- 
chement et la combinaison des différentes dispositions de la loi 
de 1858, trouve une nouvelle forte dans le but qu'elle se propose, 
qui est de placer une protection efficace pour les divers intérêts 
que ceite loi met en présence et quelquefois en lutte, dans la 
someénclature limitative des marchandises susceptibles d'être vo- 
lontairement vendues aux enchères, en gros, et en supprimant 
les autorisations des tribunaux de commerce, qui n'étaient guidés 
par aucune règle certaine, et dont les autorisations n'avaient 
guère d'autre resultat que de gêner le commerce et de lui impo- 
ser des frais; —Que permettre les ventes volontaires par courtiers, 
en vertu de la seule autorisation des tribunaux de commerce, en 
dehors des prescriptions limitutives de la loi de 1858, serait donc 
pérpétuer les inconvénients auxquels celte loi a voulu remédier ; 
—Atieudu que l'intimé oppose en vain une fin de non-recevoir à 
cette demande de dommages-intérêts, en prétendant que, n'ayant 
fait qu'exécuter on mandat de justice, il ne peut, pour ce fait, 
encourir une responsabilité personnelle envers les commissaires- 
priseurs ; qu'en effet, la décision du tribunal de commerce du 
Havre ne renferme aucun commandement, aucune injonction ; 
elle se borne à donner l'autorisation demandée; elle laisse donc 
tonte liberté d'action au courtier, qui devient par cela méme res- 
ponsable de ses actes; que celte autorisation, octroyée sur simple 
requête, ne peut être opposée aux tierces parties intéressées ; el 
que, étant reconnu qu'elle à été donnée contrairement anx pre- 
scriplions de la loi, le courtier aurait dû refuser son ministère, 
dont l'exercice ne pouvait être forcé par lé seul effet d'une auto- 
tisation illégale ;—Réforme, ete, » 

Focrvor en cassation par le sieur Lefrancçois, pour violation du 
décrer du 22 nov. 1811, de celui du 47 avr. 112, de l’ordonn. 
royale du 4 avr. 4819, de la loi du 25 juin 1841, et pour lausse 
application des art. 4% et 8 de la loi du 28 mai 1838, en ce que 
l'arrêt attaqué a dénié aux courtiers de commerce le droit de pru- 
céder aux ventes publiques, en gros, des marchandises autres que 
celles énoutées dans le tableau annexé à cette dernière loi, bien 
que ces marchandises fussent comprises dans les tableaux dressés 
en vertu des lois antérieures, et que la vente en eût eu lieu en 
vertu de l'autorisation du tribunal de commerce. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vo les décrets impériaux des 22 nov. 1814 et 
17 avr, 4842, les ordonnances royales des 4° juill, 1848 et 9 avr. 
1849, les art. 4 et 8 de la lui du 28 mai 1858 ; — Attendu que, 
ar les déerels et ordonnances susdalés, les courtiers de com 


Were ont été investis du droit de procéder, en vertu d'autorisa- ! 


üon des tribunaux de commerce, à la vente publique aux en- 
chères el en gros des marchandises neuves comprises dans les 
tableaux dont la rédaction était confiée aux chambres et tribu- 


prescriptions les ventes de marchandises non comprises dans ce 
dernier tableau, mais comprises dans les tableaux antérieurs, ces 
dernières ventes restant soumises à la nécessité de l'autorisation 
des tribunaux de commerce ; — Qu'en elfei ladite loi ne s'occupe 
que de la vente des marchandises dont elle dresse le tableau, pour 
les dispenser de la nécessité de l'autorisation ; qu'elle ne statue 
rien eur les autres, et les laisse par conséquent soumises au droit 
ancien ; que si, par son art, 8, elle abroge les règlements anté- 
rieurs,ce n'est qu’en ce qui concerne les ventes régies par l’art. 47; 
qu'elle maintient au contraire les mêmes règlements en ce qui tou- 
che les ventes publiques de marchandises faites par autorité de 
justice: ce qui ne peut s'entendre que des ventes restant soumises 
à l'autorisation des tribunaux de commerce, puisque les décrets 
et ordonnances maintenus en vigueur disposent exclusivement 
sur ces sortes de ventes ;—Et attendu qu'il n'est pas contesté que 
les marchandises vendues par ke courtier Lefrançois étaient com- 
prises au tableau dressé pour la place du Havre en exécution de 
la législation antérieure à 4858; que cette vente a été faite en 
vertu d'une autorisation du trilunal de commerce du Havre, con- 
formément à ladite législation, non sbrogée en celte partie par 
la loi du 28 mai 1858 ; — D'où il suit qu'en condamnant le cour- 
tier Lefrançois à dés dommages-intérêts pour un acte licite de 
son ministère, l'arrêt attaqué a formellement violé les lois, décrets 
et ordonnances ci-dessus visés, el faussement appliqué l'art. 1382, 
C. Nap. ;— Casse, etc. 

Du 18 nov. 1862.—Ch. civ.—MM. Troplong,1® prés. ; Sévin, 
rapp.; de Raynal, av. gén. (concl, couf.); Choppin et Ripault, 
av. 





{1° COURTIER DE COMMERCE, VENTE DK MARCHANDISES. — 2 OFPi- 
CIER MINISTÉRIEL, IMMIXTION, DOMMAGES-INTÉRÉTS, Chose 
JUGÉE. 
1° Les courtiers de commerce ont Le droit de vendre aux en- 

chères publiques et en gros, en vertu d'une autorisation du tribu. 

nai de commerce, toutes Les marchandises portées sur les tableaux 
dressés en conformité du décret du 17 avr. 1812 et de l'ordon- 
nance du 1° juill, 1818, sans qu'il soit nécessaire que ces mar- 

chandises dépendent d'un commerce déterminé (1). 
2° Les officiers ministériels sur les attributions desquels un em- 

piétement aurait clé commis, ont le droit d'exercer une action en 

dommages-intéréts contre l'auteur de l'empidtement, quoiqu'il att 
agi en vertu d'une autorisation de justice : une pareille autorisa- 
tion n'a pas, à l'égard des réclamants, l'autorité de La chose ju 

gée (2). (C. Nap., 4350 et 1382.) 

(fausions C. Commissaires-priseurs du Havre.) 


. Le navire hollandais le Jan-Hendrick ayant éprouvé de fortes 


avaries dans les bassins du Havre, et des experts ayant jugé né- 
cessaire de lui faire appliquer un nouveau doublage, le tribunal 





(1) Cette question, née à propos d'une vente antérieure à la loi du 
8 juill, 4861, ne pourrait plus s'élever aujourd'hul, éar cæite loi dispose 
expressément que kes tribunaux de commerce peuvent, dans lous les cas 
de nécessité dont l'appréciution leur est laissée, autoriser la vente aux 
enchères et en gros, par le ministère dés courtivrs de commwrce, des 
marchandises de toute espèce et de loute provenance (V, Luis annotées 
de 4861,p. 93).—Y, wussi l'arrêt qui précède, 

(2) V. cunf., Cass, 47 nor, 4862, supra, p.104, et Rouen, 15 avril 
1864, à l'article qui précède, 
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de commerce du Havre, sur requête à lui présentée par le capi- 
taine et le consignalaire, autorisa la vente aux enchères publi. 
ques,en gros, el par sortes de marchandises, des matériaux pro- 
venant de l'ancien doublage et d'un lot de cordages hors de 
service, Cette vente eut lieu par le ministère du courtier Jausions, 
désigné à cet effet par le tribunal. Les commissaires-priseurs du 
Havre, prétendant qu'une telle vente rentrait dans leurs attribu- 
tions exclusives, ont formé contre ce courtier une demande en 
dommages-intéréts. 

19 juill. 1854, jugement du tribunal civil du Havre qui ac- 
cucille celle demande dans les termes suivants : — « Attendu 
que Jausions repousse l'action par une fin de non-recevoir 
et un moyen du fond; — Attendu que la fin de non-receveir 
est Lirée de ce que, en opérant la vente, il aurait purement 
et simplement exécuté un ordre du tribunal de commerce 
de cette ville, ce qui ne pouvait légalement constituer une faute ; 
—Qu'il est vrai qu'il existe un jugement du tribunal de commerce 
de cette ville autorisant celle vente et désignant Jausions pour 
la faire, mais que ce jngement ne porte à Jausions aucun cum- 
mandement, aucune injonclion ; — Que, rendu ep conformité de 
l'art. 1° du décret du 22 nov, 4811, des ari. 4 et 2 du décret 
du 17 avr, 1812, et de l'art, G de la loi des 25 juin et 1e* juil. 
1841, il se borne à lever au profil du requérant l'interdiction lé- 
gale de faire procéder à la vente publique aux enchères de mar- 
chandises en gros ; que c'est sans nécessité que, copiant en cela 
la requête, il indique Jansions pour opérer à vente, puisque les 
juges n'ont reçu de la loi d'autre mission en cette matière que 
de permettre ou refuser la vente, et de veiller, en cas de permis- 
sion, à la composition des loss ; — Mais que c'est au vendeur à 
choisir l'oflicier ministériel, et à supporter la responsabilité qui 
peut résulter de cette désignation ;—Que Jausions a donc été en 
réalité requis non par le tribunal de commerce, mais par le ven- 
deur lui-même ; qu'il pouvait et devait donc refuser son concours 
à l'acte qui lui était demandé, si cet acte était un empiétement 
sut les attributions d'autres oliciers ministériels; = Que la fin 
de non-recevoir procède donc mal ;— Attendu, au fond. que par 
les lois de leur institution, promulguées à deux jours de distance 
en ventôse an 9, les courtiers n'ont reçu aneune attribution pour 
procéder aux ventes publiques aux enchères, tandis que les com- 
missaires-priseurs ont obtenu le droit exclusif de procéder aux 
ventes de celte nature portant sur les meubles et effets mobiliers : 
—Que cette dernière disp isition, édictée pour les commissaires 
priseurs de Paris, à été rendue commune aux commissaires-pri- 
seurs créés postérieurement en province, dans le chef-lieu de leur 
établissement, par l'art, 80 de la loi du 28 avr, 1816 ;—Attendu 
que l'ancien art. 492, C. comm, est venu permettre, il est vrai, 
aux courtiers de procéder à la vente publique aux enchères des 
effets et marchandises à la Bourse, mais en cas de faillite seule- 
ment, et sur l'autorisation donnée par le juge-commissaire ; — 
Auendu que le décret du 22 nov. 1811 à étendu pour eux cette 
faculié aux marchandises que voudraient faire vendre en vente 
pablique aux enchères des commerçants, et en tout autre cas que 
celui de faillite ; —Que ce décret, celui du 17 avr. 4812 et l'or- 
donnance royale du 9 avr. 1819, ont précisé les cas où, en dehors 
de toute faillite, ces ventes pourraient avoir lieu eu les ont régle- 
meutées ;—Mais que, dans lous les cas, il ne s'agit que de mar- 
chandises faisant l'objet du commerce de celui qm requiert ou 
pour le compte duquel on requiert la vente ;—Que la loi du 
23 juin 4841, en son art 4, est venue faire rentrer chaque classe 
de ces officiers ministériels dans les attributions ressortant de Ja 
nature même de leur inslitution, en rendant aux comunissaires- 
priseurs les ventes de meubles et effets mobiliers, même en cas 
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de faillite, et en maintenant les courtiers en possession d'opérer 


‘es ventes publiques volontaires aux enchères de marchandises 
en gros; —Allendu que ces principes ont été établis entre les 
parties elles-mémes par un jugement de ce Wibunal en date du 
5 juil. 1860 (1}, et accepté par elles; — Auendu que les objets 
vendus par Jausious ne sont pas des marchandises rentrant dans 
le commerce du capitaine, où de son propriétaire pour le compte 
duquel il agissait, ni méme du commerce de MM. Hottinguer et 
comp., mais du vieux fer, du vieux cuivre et de vieux cordages 
hors de service; — Attendu qu'en faisant la vente dont il s'agit, 
Jausions a done porté atteinte aux droits exclusifs que les de- 
mandeurs tiennent de leur institution, ete. » 

Pouavor en cassalion par le sieur Jausions.—1® Moyen, Excès 
de pouvoir, fausse application des art, 1350 et 1459, C. Nap. ; 
violation des art, 2 et 5 de la loi du 3 juin 1841, en ce que le 
demandeur à été condamné à des dummages-intéréis envers les 
commissaires-priseurs, alors qu'il n'avait agi qu'en vertu d'un 
jugement du tribunal de commerce, rendu dans la limite de ses 
attributions légales, 

2° Moyen. Violation et fausse application des décrets des 
22 nov. 1814 et 17 avr. 1842, de l'ordonnance du 9 avr. 1849, et 
de la loi du 25 juin 4841; violation aussi de l'art. 633, C. comm., 
en ce que le jugement allaqué a condamné le demandeur à des 
dommagesintéréts pour une vente qui rentrait dans ses attribu- 
tions professionnelles. 

ABRÊT. 

LA COUR ;—Sur le premier moyen du pourvoi :—Attendu que 
les ofliciers ministériels qui se plaignent d'un empiélement sur 
leurs attributions, ont le droit de saisir les tribunaux d'une de- 
mande en dommages-intérêts contre l'aoteur de l'empiétement, 
quoique ce dernier ait agi en vertu d'une autorisation sur requête, 
qui ne peut ètre opposée au réclamant comme ayant à son égard 
l'autorité de la chose jugée ;—Rejelle ce moyen ; 

Mais sur le deuxième moyen du pourvoi :—Vu les décrets im 
périaux des 22 nov. 1814 et 17 avril 1612, les ordonnances 
ruyales des 1° juill, 1818 et 9 avr, 1819, et la loi du 25 juin 1841 ; 
—Aitendu que si, à l'origine de leur institution, les courtiers 
n'étaient chargés que de s'entremetire entre les vendeurs et les 
acheteurs, etde constater les ventes opérées par leur entremise, ils 
ont été autorisés, par les articles des lois ci-dessus, à faire, tant 
à la Bourse qu'ailleurs, des ventes publiques de marchandises, 
aux enchères et en gros, avec l'autorisation des tribunaux de 
commerce ;—Altendu qu'il est justifié que les marchandises dont 
le courtier Jaustons à opéré la vente publique aux enchères et 
en gros, en vertu du jugement du tribunal de comnurce du 
Havre, étaient portées sur les tableaux dressés en conformité du 
décret du 17 avr. 4812 et de l'ordonnance du 4° juill, 1818 ; 
qu'aucune disposition des lois et règlements sur la matière n'exige, 
pour faire rentrer les marchandises à vendre dans les attributions 
des courtiers, que ces marchandises dépendent d'un commerce 
déterminé ;—D'où il suit qu'en déclarant le courtier Jausi. ns 
sans droit pour procéder à la vente dont it s'agit, et en le con— 
damnant, pour un acte licite de son ministère, à des dommages- 
intéréts envers les commissaires-priseurs du Havre, le jugement 
attaqué a formellement violé les textes de lui ci-dessus ; — 
Casse, ele, 

Du 44 fév, 1863.—Ch. civ.—MM, Pascalis, prés, ; Sevin, rapp.; 
de Raynal, av. gén. (cunel, conf.); Choppin, av. 

a ——————— 








mm 


(4j V, vol, 1861,2,59, 
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Le DuFramaTiON, OUTRAGE, NTENTION, CassaTiox. — 2° Nou- ! séquestration préventive des citoyens. » — Attenda que les ter- 


YELLE FAUSSE, FarT INSIGNIFIANT. 


| mes dont s'est servi le réilacteur de cet article, en ne s'attachant 


{° L'intention qui a inspiré une publication el qui est un des | qu'à leur sens littéral, ne spécifient aucune attaque directe contre 


éléments essentiels des délits de diffamation et d'outrage, ne! 


suffit pas cependant pour les constituer: ces délits n'existent 
qu'autant que l'intention de Les commettre s'est manifestée erté- 
rieurement par des expressions ayant en clles-mémes une portée 
outrageante ou diffamatoire. (L. 47 mai 1819, &rt, 13 et 16; 
L. 2% mars 1822, art. 6.) 

ÆEt si, en matière de diffamation et d'oufrage par la voie de 
la presse, l'intention qui a inspiré l'article incriminé est souve- 
rainement appréciée par les juges du fait, il appartient, au con- 
traire, à la Cour de cassation de rechercher, en dehors de la 
question intentionnelle. si cet article, examiné dans ses détails 
où dans son ensemble, renferme ou non les caractères des délits 
dont té s'agit (1). 

Spécialement, ne peut être considéré comme renfermant le délit 
d'owtrage ou de diffamation envers un magistrat, l'article d'un 
journal dans lequel, après avoir fait connaître, en Le qualifiant 
de mesure de rigueur, un acte d'arrestation et de détention pré- 
vendive, l'auteur s'est livré à une réflexion purement théorique, 
en annonçant, abstraction faite de toute personne et de toute ap- 
plication, les préoccupations de divers « sur Les pouvoirs confé- 
rés par la loi au magistrat instructeur, relativement à la sé— 
quesiration préventive des citoyens. » 

2 La publication d'une nouvelle fausse ou inexacte n'est pas 
punissabir, quand cette nouvelle est insignifiante, sans portée et 
sans gravité (2). (Décr. 48 fév. 1852, art. 45.)—Rés. seulement 
par la Cour imp. 

Surtout, il enest ainsi, lorsque cette nouvelle a été produite, 
non d'une maniere affirmative, mais comme un bruit qui s'est 
répandu, circonstance reconnue vraie (3). Ibid. 

(Hoummel.)— ARRÊT. 

Uu jugement du tribunal correctionnel de Colmar, du 6 août 
1962, avait statué dans les termes suivants sur une poursuite 
dirigée contre le sieur Hoummel, gérant du Courrier du Bas-Rhin : 

« Sur le premier chef: — Attendu que dans le journal le Cour- 
rier du Bas-Rhin, portant la date du 28 juin 1862, et dont le 
prévenu est gérant, il a été inséré un article dont celui-ci ac— 
cepte la responsabilité, et qui est ainsi conçu : « Colmar.—Nous 
avons annoucé qu'à la suite de l'incendie qui a éclaté dans le ma- 
gasin de M. Monnier, marchand de vins à Colmar, ce dernier 
et son épouse avaient été mis en état d'arrestation. L'informa- 

lion qui a été faite contre eux n'a point justifié la mesure de 
rigueur exercée à leur encontre, car il y à quelques jours déjà 
que M. el madame Monnier ont été rendus à la liberté. Cette cir- 
consiauce est ici le sujet de diverses réflexions sur les pouvoirs 
conferés par la loi au magistral instructeur, relativement à la 

(4) Iles constant que les juges du fait ont un pouvoir souverain d'ap- 
précistion relativement à l'intention es matière de d'Maimation et d'ou- 
trage. V. à cet égard, Cass, 23 nor, 4861 (rot, 4802.4,487), et les renvuis 
de la note —Quirut au point de suvoir s'il appartient à la Cour de cassa- 
tion de rechercher, en dehors de lu quesiion intentiormeile, le caracière 
d'an écrit incriminé, il est controversé, quoique pourtant l’afirmative, 
consacrée par l'arrêt ci-dessus, soit plus généralement ailmise et prévate 
particahèrement dans la jurisprudence de lu Cour suprême, V, les indi- 
cathons données dans la Table gen. Devil, el Gilh., v* Cassation, n. 64 
et suis. Junge conf, Cass, 25 nov. 4859 (vol. 4860,1,181); — Cuntra, 
M. Grefkt-Dumazeuu, de la Diffumarion, 1, 4, n, 4202, 

(2-8; V. notre !able décenn,, v° Nouvelles fausses, et le Rép. gén. 
Pal, et Suyp., v* Fausses nouvelles, V, aussi la Hier, erir, de legist,, 
L 6, p. 897 (Dissert, de M, Vente), 

ANNÉE 1863.—2° Çah. 





les actes ni contre le caractère de l'honorable magistrat attaché 
au Cabinet d'instruction près le tribunal de Colmar; qu'il y a 
donc lieu de rechercher s'il contient des allusions outrageantes 
dictées par l'intention non équivoque de nuire à l'honneur ou à 
la considération du magistrat ; — Attendu qu'il suffit de rappro- 
cher la phrase dans laquelle le rédacteur aunonce que l'informa- 
tion n'a point justilié la mesure de rigueur exercée à l'encontre 
des époux Monnier de celle où il parle des réflexions diverses 


faites à Colmar sur les pouvoirs conférés par la loi au juge d'in- 


struction, pour se convaincre qu'il a eu réellement l'intention de 


blämer la mesure prise par ce magistrat et de l'avoir ainsi tout 


au moins accusé d'avoir agi avec légèreté en ordonnant une ar- 


restation que l'information n'a point justifiée ; — Que la critique 


des pouvoirs conférés par la loi au juge d'instruction en matière 


d'arreslation préventive ne peut donc, au cas particulier, être 
considérée comme une diseussion théorique de ces mêmes pou- 
voirs, mais comme une attaque dirigée contre les actes de la 
procédure criminelle intentée contre les époux Monnier ; que 
cette crilique constitue un outrage envers M. le juge d'instruc- 
tion à l'occasion de l'exercice de ses fonctions et une atteinte à 
son honneur et à sa considération, et tombe, dès lors, sous 
l'application de la loi du 47 mai 4819 et de celle du 23 mars 
1822 ; 

a Sur le deuxième chef...;—Sur le troisième chef:—Atitendu 
que dans le n. 165 du Courrier du Bas-Rhin, portant la date du 
14 juillet, il a été publié la nouvelle fausse, démentie plus tard 
par le Courrier du Bas-Rhin lui-même dans le journal du 48 du 
mème mois, que le cadavre d'un nègre avait été trouvé dansune 
balle de coton adressée à MM. Hausmann et comp., du Logel- 
bach; mais qu'il n’est pas établi que le rédacteur ait été de mau- 
vaise foi en faisant cette publication ; que le contraire semble 
résulter de cette circonstance qu'à une époque concomitante 
Ia mème nouvelle avait été publiée par d’autres journaux de la 
localité, sans avoir produit d'émotion dans le public ; — Attendu 
toutefois que l'art, 15 du décret du 47 fév. 1852 interdit la pu- 
blication ou la reproduction de toute nouvelle fausse, encore 
qu'elle n'ait pas été faite de mauvaise foi et qu'elle n'était pas 
de nature à troubler la paix publique ; que la nouvelle relative à 
la découverte d’un cadavre humain dans une balle de coton , 
pouvant faire supposer la perpétration d'un crime odieux, n'est 
pas un de ces bruits insignifiants que l'on puisse propager impuné- 
ment; qu'en ka reproduisant dans son journal, le rédacteur est 
devenu, par le seul fait de cette reproduction, passible des 
peines édictées par l'art, 45 du décret précité; — Par ces mo- 
uifs, elc, » 

Sur l'appel, arrêt de la Cour de Colmar du 26 août 4862, ainsi 
conçu : — « En ce qui touche le chef de la prévention relatif à la 
publication de la fausse nouvelle : — Attendu que la nouvelle re- 
prodaite et publiée par le journal ineriminé était insignifiante , 
sans portée et sans gravilé ; qu'elle n'avait d'ailleurs pas été pro 
duite d'une manière aflirmative, mais seulement comme un bruit 
qui s'était répandu, circonstance conforme à la vérité ; que, dans 
ces circonstances, cette publication ne saurait être considérée 
comme délictueuse et rentrer dans les prévisions de l'art. 43 du 
décret du 47 fév. 1852 ;—Par ces motifs, el adoptant sur tous les 
autres chefs ceux des premiers juges, renvoie l'intimé de la pré- 
vention de publication de fausse nouvelle ; —Contirme le jugement 
dont est appel quant à la peine prononcée, etc. » 


Pouvoir en cassation par le sieur Hoummel, pour fausse ap- 
Ere Pari.—14 
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plication de l'art. 46 de Ja loi du 17 mai 1819 et de l'art. G de la 
loi du 25 mars 1822. 
annÊT (aprés délib, en ch. du cons.). 

LA COUR ; — Vu l'article publié par le Courrier du Bas- 
Rhin, ete. ; — Vu les art. 13 el 16 de Ja loi du 17 mai 1819 et 6 
de la loi du 25 mars 1822 ; — Attendu que si l'ingention qui 
inspire une publication estun des éléments essentiels des délits 
dé diffamation et d’outrage, elle ne les constitue pas à elle seule ; 
que ces délits n'existent qu'autant qu'une semblable intention 
s'est manifestée extérieurement par des expressions ayant en 
elles-mêmes une portée outrageante et diffamatoire ; — Attendu, 
en vutre, que si le juge du fait apprécie souverainement, en règle 
générale, l'intention que recèlent les articles incriminés, il n'en 
est plus ainsi lorsqu'il s'agit de rechercher, en dehors de la 
question intentionnelle, si ces articles, examinés dans leur dé- 
tail ou dans leur ensemble, renferment où non les divers ca- 
ractères prévus par la loi pour constituer les délits imputés ù 
l'écrivain ; que c'est à, au vrai, un contrôle exercé sur la quali- 
fication légale imprimée par l'arrêt aux articles poursuivis, sur la 
constatation en droit du corps du délit, contrôle qui rentre, en 
toute matière, dans les attributions de la Cour de cassation ; 
qu'il suit de là que l'article ci-dessus transcrit ne doit pas être 
exclusivement envisagé au point de vue de l'esprit de déuigre- 
ment qui a pu l'inspirer, mais encore au point de vue des ex- 
pressions à l'aide desquelles la pensée de l'auteur s'est révélée 
au dehors ; — Attendu qu'apprécié dans son ensemble, l'article 
dont il s’agit ne réunit pas les conditions constitutives de l'ou- 
trage ou de la diffamation envers un magistrat; qu'il en ressort 
uniquement que, après avoir avoir fait connaître un acte d'ar- 
restation et de détention préventives, l'auteur s'est livré à une 
réflexion purement théorique, dans laquelle, abstraction faite de 
toute personne et de toute application, il annonce les préoccu- 
pations de divers « sur les pouvoirs conférés par la loi au ma- 
gistrat instructeur, relativement à la séquestration préventive 
des citoyens ; » — Attendu, d'un autre côté, qu'on chercherait 
vainement un nouvel appui pour la prévention dans certaines 
des expressions employées par l'écrivain, et spécialement dans 
la qualification de mesure de rigueur donnée à la mesure de l'ar- 
restation préventive et de séquestration donnée à la détention 
qui suit cette arrestation ; qu'en effet, ces dénominations sont 
usuelles dans le langage du droit ; que, d'ailleurs, et en supposant 
qu'elles pussent être blessantes si elles caractérisaient les actes 
accomplis par le juge d'instruction de Colmar, elles perdent cette 
portéé du moment que, dans le fait, elles s'adressent aux di- 
verses mesures dont il s'agil, envisagées sous leur aspect gé- 
néral, et abstraction faile encore de toute personne et de toute 
application ;—Qu'il suit de là qu'en relevant, dans la publication 
faite par le Courrier du Bas-Rhin, les délits prévus par les 
art. 13 et 16 de Ja loi du 17 nai 1849 et G de la loi du 25 mars 
1829, l'arrêt a violé, en les appliquant faussement, les disposi- 
tions sainement entendues desdits articles ;—Casse, ete, (1}, 

Du 21 nov. 1862. — Ch. crim.—MM, Legagneur, f. €. prés, ; 
Nouguier, rapp, ; Savary, av. gén: (concl. eontr.) ; A. Rendu, av, 
nr , 

RÈGLEMENT DB POLICE, VILLE ET FAUBOURGS, HAMFAUX, 

Les règlements de police concernant limitativement les habitants 
de la ville et des faubourgs n'obligent pas des haditunts des 
hameaux situés hors de l'énceinte de cette circonscription. 





(4) Sur le renvül à élle fuit de l'affaire, la Cour de Nancy à relaxé le 
prévena de la poureuile par un errét du 98 déc: 4802 (Yi le Droit du 
5 jauv, 4808), 
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(Granger) —ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu, en droit, que les règlements de police 
wunicipale n'obligent également et indistinctement tous les habi- 
tants de la commune pour laquelle ils out été édictés, que dans 
les cas où leurs dispositions sont générales et n'établissent aucune 
exception entre eux ; — D'où il suit que, lorsque ces règlements 
ue concernent en termes restrictifs et formels que les habitants 
de {a ville et des faubourge, les habitants des hameaux situés 
hors de l'enceinte de cette circonscription ne sont pas nus de 
s'y confvrmer ; — Et attendu, dans l'espèce, qu'il est déclaré par 
je jugement dénoncé, en fait, que le prévenu, exerçant la pro- 
fession de vigneron, demeure au hameau des Chesneaux, et qu'il 
n'était poursuivi qué pour avoir, sans autre tireunstance, déposé 
du fumier dans une cour commune de ce hameau ;—Qu'en déci- 
dant qu'il n'avait pas ainsi contrevenu à l'art. 81 du règlement 
édicté par le maire de Château-Thierry, du 27 sept 1847, lequel 
défend aux aubergistes, propriétaires et locataires de cette ville et 
des faubourgs, de laisser séjourner du fumier dans leurs cours, 
ce jugement n’a violé ni le principe général de la matière, ni le 
règlement dont il s'agit; —Rejelte, etc. 

Du 1 août 4862.—Ch. crim.—MM, Vaisse, prés.; Rives, 
rapp.; Guyho, av, gén. 





RAGLEMENT DE POLICE, Prérer, Enünas, 

Les préfets ne peuvent prenttre des atrétés de police, méme s'ap- 
pliquant à toutes Les communes de leur département, qu'autant 
que ces arrétés ont pour objet des mesures de sûreté générale (1). 
(L. 48 juill. 4847, art, 9 ; C. pén., 471, n. 15.) 

Ainsi, est illégal et non obligatoire, comme manquant de ve 
caractère, l'arrété préfectoral qui, réglementant la police des en- 
gris, prescrit à tous marchands de cette denrée d'apposér sur 
chaque tas des engrais par eux mis en tente l'indication des pro- 
portions des matières entrant dans leur composition. 

{Lotach et Déhars.)—ARKET. 

LA COUR ;=Vu l'art. 3, tit, 44 de Ja loi des 16-24 août 4790 ; 
46 de la loi des 19-23 juill, 4794 ; 44,47 de la loi du 18 juill. 
RAT ; 459, C. inst. crim.; — Attendu qu'un arrêté du préfet du 
Finistère, en date du 45 janv. 4804, ayant pour objet de régle— 
menter la police des engrais, prescrit (art, 8,9 et 12) à tons muar- 
chands de cette denrée d'apposét sur chaque tas dés engrais par 
eux mis en vente l'indication des proportions des matières entrant 
dans leur composition, etqueles sieurs Lozach et Dehars,marchands 
et commissionnaires en celle partie, ont été traduits devant le 
tribunal de police de Quimper pour avoir contrevenu à ces dispo- 
sitions ;— Attendu que, par jugement en date du 27 juin dernier, 
lesdits Lozach et Dehars ont été relaxés des poursuites dirigées 
contre eux, par lé motif que, si les marchatidises par eux mises 
en vente n'étaient pas complétement coafürmes aux indications 
contenues dans les annonces, cete erreur, ne pouvant être d'ail- 
leurs préjudiciable à l'acheteur, ne constituait pas la contraven - 
Lion réprimée par l'arrêté ; — Attendu, sans apprécier Ja valeur 
dudit motif, qu'il y avait lieu, pour le juge de police, de baser 
surtout sa décision sur la circonstance déterminante que l'arrêté 
dont s'agissait avait été rendu par le préfet en dehors de ses 
attributions, et partant n'avait point forre obligatoire ; Attendu, 
en effet, que l'inspection sur la fidélité du débit des tmarchan- 
dises qui se vendent au poids où sont exposées en vente publique, 





(4) Jurisprudence consthble, V, Case. #3 nov. 1860 et 28 juin 1864 
(vol: 4861,1,667 et 1022), ainsi que les notes, Ÿ, aussi Cuss, 47 mal 1864 
{vol, 4862,4,218), 
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est placée, dans le n.4, art. 3, tit. {1 dela loi du 24 août 1790, 
parmi les objets de police confiés à In vigilance et à l'autorité des 


corps municipaux, et que la police des engrais rentre essentiel | 


lement dans la classe de ces objels ;— Attendu que si les préfets 
peuvent, aux termes du 3° paragraphe de l'art, 9 de la loi du 
18 juil. 4837, prendre, pour toutes les communes de leurs dé- 
partemenls, des mesures de sûreté générale ; que si, en outre, ils 
ont le droit d'annuler les arrêtés rendus par les maires dans le 
cercle de leurs fonctions municipales, 1 me leur appartient pas 
de se saisir de l'initiative de ces mesures, ni d'ordonner celles 
qui ne peuvent émancer que du pouvoir municipal ; — Attendu, dès 
lors, que l'arrété du préfet du Finistère, en date du 45 janv. 1861, 
pris éridemment dans la seule vue d'assurer la fidélité du débit 
des engrais, l'a été en dehors de ses attributions préfectorales ; 
qu'ainsi il n'est point obligatoire, et qu'en relaxant les prévenus, 
le tribunal n'a fait à la cause qu'une juste application de l'art. 139, 
C. inst. crim. ; —Rejette, ete. 

Du 28 août 1862,—Ch. crim.—MM, le cons. Rives, f. [. prés. ; 
Zangiacomi, rapp.; Guyho, av. géu. 





4° TRIBUNAL DE SIMPLE POLICE, LO1I PÉNALE, RÉGLEMENT ADMI- 

RieTaATIF.—2° Eau (cours p'}, RÉGLEMENT, PRérer.—3® Era- 

BLISSEMENT DANGEREUX OU INSALUBRE. 

1° Au cas de condamnation pour contravention d un réglement 
administratif, l'insertion de la disposition de ce réglement dans 
de texte du jugement n'est pas exigée à peine de nullité, comme 
Cest celle de la loi pénale appliquée, (C. inst. crim., 464.) 

® Le droit qui appartient aux préfets de réglementer La police 
des eaux, peut s'exercer par des arrétés restreints à certaines Lo- 
calités.— Ainsi, et légal et obligatoire l'arrété préfectoral qui 
preseril et règle le curage de la dérivation d'un cours d’euu déter- 
miné (1}. (L. 14 flor, an 11; GC. pén., 471, n.15.) 

3° Le pourvoir conféré à l'autorité administrative supérieure 
d'awtoriser la formation des établissements dangereux, insalubres 
on incommodes, et d'en déterminer les conditions d'existence, le 
made d'exploitation et Le régime intérieur, n'est pas exclusif du 
droit général de police confié à l'autorité municipale, et dès lors 
ne fait pas obstacle à ce qu'un maire ordonne certaines mesures 
dans l'intérét de La salubrité publique (telles, par exemple, que la 
défense de faire écouler dans un cours d'eau des eux énfectes ou 
des matières nuisibles), pourvu que ces mesures n'apportent awetn 
empéchement réel à l'exploitation des établissements autorisés (2). 

Et il en est ainsi, méme à l'égard d'un établissement dont 
l'existence est antérieure au décret du 45 oct. 1810. 

(Renard-RoberL}—aRrRÊêT, 

LA COUR ;—Sur le premier moyen, tiré de ce que la décision 
délinitive qui est attaquée ne contient ni la disposition du règle- 
ment qu'elle déclare avoir été enfreinte par le demandeur, ni les 
termes de la loi appliquée Attendu que la disposition de l'art. 
163, C. inst. crim., d'après laquelle les jugements détinitifs de 
condamnation doivent, à peine de nullité, contenir l'insertion 
des termes de la loi appliquée, preserit uniquement cette forma- 
lité relativement à la loi qui prononce la peine de la contraven- 
ou cominise, ei ne saurait juridiquement, dés lors, être étendue 
au texte du règlement de police dent l'infraction constitue cette 


(A) Vsconf.s Cast 2h nov. 4854 (vol, 4855,4,74), et la nole, V, atssi 
Cass, 20 mes, 4859 (vol. 4860.1.357) et 47 mai 1862 (vol, 4862,1,1007), 
et la note qui accompagne ce dernier arrêt. 

(2) V. conf,, Cass. 45 mars 4864 et 4°* août 4862 (vol, 4862,1,927 et 
595), ainsi que les uotes, - 
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contravention ;—Qu'il a été pleinement satisfait à ladite disposi- 

tion, dans l'espèce, puisque, d'une part, le jugement attaqué s'est 

borné à démettre purement et simplement le demandeur de son 

| opposition au jugement par défaut du même tribunal, qui l'avait 

| condamné à un franc d'amende pour avoir contrevenu à l'art. 9 
de l'arrêté du préfet de la Haute-Marne du 11 oct. 1860, en 
jetant dans la dérivation de l'Ornel des matières insalubres pro- 
venant de sa brasserie, ainsi qu'à ordonner l'exécution de cette 
condamnation, et que, d'autre part, ce dernier jugement, qui 
s'identifié avec la décision qui l'a confirmé et en est inséparable, 
contient la transcription textuelle de l'art, 471, n. 15, C, péns, 
dont il avait fait application ; 

Sur le deuxième moyen, tiré de ce que l'arrêté précité présen- 
terait on empiétement sur les atributions de l'autorité munici- 
pale, et se trouverait, dès lors, illégal et non obligatoire : — At- 
tendu que cet arrêté, qui à prescrit et réglé le curage de la 
dérivation dudit cours d'eau, depuis son origine jusqu'à l'entrée 
de la ville de Saint-Dizier, a été provoqué par la commission can- 
tonale d'hygiène, dans l'intérêt de la salubrité publique ;—Qu'il 
a été pris légalement, puisque la loi du 14 flor, an 14 et le dé- 
cret législatif du 25 mars 4852, sur la décentralisation adminis- 
trative, ne confèrent qu'à l'autorité préfectorale le pouvoir de 
faire effectuer l'opération par lui prescrite ; — Que l'art. 9 de cet 
acte administratif, qui défend de faire écouler dans le cours d'eau 
susnommé des eaux infectés ou des matières nuisibles, a pour 
but d'assurer la salubrité des lieux que l'Ornel traverse, et ne 
présente point l'empiétement qui lui est imputé sur les atiribu- 
tions du pouvoir municipal ; 

Sur le troisième moyen, tiré de la prétendue violation des règles 
de l'instruction eriminelle, en ce que le jugement atiaqué n'au- 
rait pas sursis à statuer sur la prévention jusqu'à ce que la juri- 
diction civile aurait décidé si la poursuite exercée contre le de- 
mandeur portait ou ne portait pas atteinte à l'existence légale de 
sa brasserie, et, par suite, à son droit de propriété : — Attendu 
qu'en chargeant l'administration supérieure d'autoriser la forma- 
tion des établissements dangereux, insalubres ou incommodes 
qu'il régit, de déterminer les conditions de leur existence, le 
mode de leur exploitation et leur régime intérieur, le décret im- 
périal du 15 oct. 4810 n'a nullement restreinte pouvoir atiribus 
à l'autorité municipale par la loi des 16-24 août 1790 (disposition 
finale de l'art, 3, n. 1, du tit. 41), de prévenir, par les mesures 
de police qu'elle juge devoir édicter, sauf la réformation par cette 
mème administration, s'il y a lieu (art, 46, tit, 4% de Ja loi des 
492 juill. 4791), les dangers que leur exploitation peut présen- 
ter pour la sûreté publique 3 Qu'il suffit que ces mesures, pour 
qu'elles soient obligatoires tant qu'elles n'ont pas été réformées, 
n'apportent aucun empêchement réel à la libre et entière exploi- 
tation de l'usine qui les rend nécessaires ;—Que, dans espèce, 
la défense portée par ledit art, 9 ne saurait évidemment produire 
un tel effet: —Que cette défense n'attente non plus en rien à 
l'existence de la brasserie qui s'y trouvé soumise, existence pro- 
tégée par l'art. 41 du décret précité, parce que celte brasserie 
était déjà établie lors de la promulgation de ce décret 3 — Qu'en 
invoquant contre la poursuite le droit de propriété que cet article 
lui assure, le deunandeur n’y a donc pas opposé el ne pouvait pas 
y opposer une exception de nature à faire disparaître, si elle était 
résolue en sa faveur, la contravention dont il s'agit ;—Qu'il suit 

| de là que le tribunal de simple police, loin de violer, en ne su- 
| percédant point à la répruuer, la règle générale consacrée par 
l'art. 182, C. for, s'y est couformé strictement; — Rejette, ete. 

Du 1août 1862.— Ch. crim.—MM, Vaisse, prés. ; Rives, rapp.; 

Guyho, av. gén. ; de La Chère, av. 7 
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Basver D'IXVENTION, MACHINE, CONTREFAÇON, PIÈCES SÉPARÉES. 
La fabrication de certaines piéces entrant dans La composition 
d'une machine brevetée et qui, prises isolément, sont tombées dans 
le domaine publie, ne constitue pas le délit de contrefaçon, lors- 
que cette fabrication n'a pas pour objet de créer ou refaire la 
machine, mais seulement de fournir aux acheteurs de la ma- 
chine des pièces de rechange en remplacement de celles qui se 
brisent ou se détériorent (3). (L. 3 juill, 4844, art. 4° et 40.) 
{(Lotz C. Dabe.) 

Sur le pourvoi en cassation formé par le sieur Lotz contre 
l'arrét de la Cour de Rennes, du 4 déc. 1861, rapporté vol. 
41862, 2 part, p. 134, il a été statué ainsi qu'il suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ;-——...Sur le moyen tiré de la violation des art. 1, 2, 
40, de Ja loi du 5 juill. 4844, en ce qu'il aurait été décidé par 
l'arrêt attaqué que la fabrication de pièces destinées à s'adapter 
à la machine brevetée ne constituait pas une atteinte porlee aux 
droits de l'inventeur : — Attendu qu'il résulte des constatations 
dudit arrêt que les rouages dont se compose la machine de Lotz, 
y compris les pièces de fonte saisies chez Dabe, étaient depuis 
longtemps dans le domaine public, et que ce qui constitue l'in- 
vention protégée par le brevet du demandeur, c'est la combinai- 
son de ces divers organes; — Que Dabe n'a pas Fabriqué toutes 
les pièces entrant dans la composition de ladite machine, mais 
seulement les pièces en fonte qui, n'étant pas susceptibles d'être 
réparées lorsqu'elles se brisent ou se détériorent, doivent être 
renouvelées; que Dabe a fabriqué et vendu ces pièces, sans 
s'être proposé pour but, directement ni indirectement, de fabri- 
quer ou de refaire cette machine, et avec la seule irteution de 
vendre des pièces de rechange; —Auendu qu'en cet état des 
faits, la Cour impériale de Rennes a pu prononcer le relaxe de 
Dabe, sans violer les dispositions susvisées ;—Rejelle, etc. 

Du 5 juill, 1862.—Ch. crim.— MM. Vaïsse, prés.; du Bodan, 
rapp. ; Savary, av. gén.; BosvieLet Leroux, av. 





BREVET D'INVENTION, NOUVEAUTÉ, PRODUIT BREVETÉ, CARACTÈRES, 
CassaATION, MOTIFS D'ARRÉT. 

La déclaration des juges du fait sur (a nouveauté ou la non- 
nouveauté d'une invention brevetée, est souveraine et échappe au 
contrôle de la Cour de cassation (2). {L.  juill. 1844, art, 2.) 

Et il en est de méme de la décision des juges du fuit sur la 
question de savoir à la fabrication de quels produits devait ser- 
vér l'instrument breveté au profit d'un prévenu de contrefaçon. 

L'arrét qui renroie un prévenu d'une plainte en contrefaçon 
n'est point nul pour défaut de motifs, bien qu'il se ri fère à l'avis 
exprimé par des experts sur le caractère des produits, objet de 
cette plainte, s'il se fonde, en outre, sur des considérations pui- 
sées dans l'appréciation méme de ces produits. 

(Rouget de l'isle C. Ozouf et autres.) — ARRÊT, 

LA COUR ;... — En ce qui touche le troisième moyen, liré de 

(4) La Cour de cassation s'était déjà implicitement prononcée en ce 
sens par l'arrêt qu'Ile à rendu dans la méme affaire le 26 juil, 4861 
(vol. 4861.4.4044), et à la suite duquel est intervenu l'arrët de la Cour 
de Rennes du 4 dée, 4864 {vol. 1802,2.454), loi maintenu par da cham- 
bre criminelle, —Y, les notes jointes à ces deux arrêts, 

(2) C'est là un principe constant, Mais toutefois, pour que la déclara- 
tion des juges du fail sur la nouveauté où la non-nouvesulé d'une inven- 
tion brevelée soil ainsi souveraine, Le jugement qui la contient doit fournir 
par lui-même la preuve que les procédés conslitulifs de cetle invention 
ont été par les juges fidèlement analysés el bien compris dans leur portée, 
dans leur but et dons leurs moyens d'action, V, à cet égard, Cass, 21 juin 
3862 (vol, 1562,1,1084), et la note, , 
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la violation de l'art. 408, C. inst. er., de l’art. ® de Ja loi du 5 
juill. 4844 et de l'art. 7 de la lui du 20 avrit 1810, en ce que 
l'arrêt atlaqué n'aurait pas statué sur la prétention de Rouget 
de l'Isle à la propriété du caoutchouc vuleanisé en rondelles et 
de Ja gutta-percha, soit alliés, soil superposés : — Auendu que 
la Cour impériale a repoussé ce moyen, par le motif général que 
la substitution du caoutchouc volcanisé au caoutchouc ordinaire 
n'était point une invention; qu'elle appartenait à Lous depuis sa 
découverte, et que, d'ailleurs, rien n'établissait que les interve- 
nants eussent emprunté, ni à Rouget ni à Gaumont, les caout- 
choues préparés par ces derniers où par leurs procédés; que 
cette déclaration de fait est souveraine et ne saurait Lomber sous 
le contrôle de la Cour: 

En ce qui touche le quatrième moyen, puisé dans la violation 
de l'art. 408, C, inst. er , de la loi du brevet el du même art, 7 
de la loi du 20 avril 4810, en ce que la Cour impériale de Paris 
n'aurait pas statué sur les conclusions du demandeur relatives à 
l'emploi du plâtre pour le bouchage hermétique des liquides ga— 
zeux : — Attendu que l'arrèt attaqné décide, en fait, sur ce point, 
que l'idée d'employer le plâtre au bonchage de ces eaux, alors 
que primitivement on appliquait, soit le mastic de fontainier, 
soit toute autre malière visqueuse, ne constitue pas une inven- 
tion susceptible d’être brevetée ; que cette déclaration, en fait, 
est souveraine et d'ailleurs suffisamment motivée ; 

En ce qui touche le cinquième moyen, tiré de la violation de 
la loi du brevet Gaumont, des art. 7 de la loi du 20 avril 4810 et 
2 de celle du 5 juill 1844, en ce que l'arrêt aurait limité aux 
vases en grès l'invention de Gaumont, et aurait acquitté les pré- 
venus, sans nier qu'ils aient pris pour le façonnage de ces vases 
les principes du calibre dudit Gaumont : — Attendu que l'arrèt 
décide, sur ce point, que l'instrument breveté au prolit de Gau— 
mont, pour fabriquer des goulots uniformes et façonner des 
gnrges et cordelines, n'avait en vue que des vases de grès ou de 
poterie, puisque cet instrument, formé en partie de buis, ne 
pouvait par cela servir à la fabrication des bouteilles en verre, 
dont l'état incandescent l'aurait détruit à la première approche ; 
— Attendu que celte décision de fait est également définitive et 
ne peut être appréciée par la Cour ; 

En ce qui touche le sixième moyen, puisé dans la violation de 
l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que, pour renvuyer les 
prévenus de la plainte en contrefaçon, l'arrêt se serait contemé 
de déclarer, d'une manière générale, qu'il résultait de l'expertise 
que les combinaisons employées par les prévenus difléraient de 
celles décrites aux brevels: — Attendu que, pour prononcer 
l'acquittement des prévenus, l'arrêt s'est fondé tant sur les 
motifs du jugement des premiers juges qu'il s'est appropriés, que 
sur diverses considérations puisées dans l'appréciation même 
des procédés en question; — Attendu que les premiers juges 
avaient basé leur décision sur le double motif, et que les pré- 
venus avaient eu le droit de combiner les éléments des procédés 
de Gaumout et Rouget de lisle, procédés tombés dans le do- 
maive public, et que, d'ailleurs, aucun d'eux n'avait combiné 
ces éléments de la méme manière que lesdits Gaumont et Rouget 
de l'Isle; — Attendu qu'après avoir adopté ces considérants du 
jugement, l'arrêt attaqué énumère les divers brevets et certiti- 
cats d'addition produits par Rouget de l'Isle, ajoute qu'il ne se 
trouve, parmi les nombreux appareils chez tes prévenus, aucun 
qui soit la reproduetion servile ou déguisée de ceux du deman- 
deur ou de son cédant, et qu'il termine en disant, en résultat, 
que les différences signalées par les experts démontrent d'une 
manière sulfisante que les combinaisons invoquées par les dé- 
fendeurs différent essentiellement de celles imaginées par le de- 
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mandeur:—Attendu qu'en l'état des faits, et après les apprécia- 
tions Souveraines, successivement faites par la Cour impériale, 
des divers griefs éleves contre les appareils et procédés des pré- 
venus par Rouget de l'Isle, l'arrêt atiaqué à pu, se référant ainsi 
à l'avis des experts, renvoyer lesdits prévenus de la plainte en 
contrefaçon, sans violer ni l'art. 7 de a loi du 20 avril 4810, ni 
les articles susvisés: — Rejette le pourvoi contre l'arrêt de la 
Covwr de Paris du 13 fév. 1862, etc. 

Du 25 juill. 1862.—Ch. crim.—MM, Vaisse, prés.: Zangiacomi, 
rapp.; de Peyramont, av. gén.; Ginot, Groualle, Delaborde et 
Mimerel, av. 





ESCROQUERIE, FAUSSES COMMANDES. 

Il y a manœuvres frauduleuses constitutives du délit d'escro- 
guerie de la part du marchand qui, au moyen de commandes 
qu'il fait faire par un fiers, chez d'autres marchands, d'un pro- 
duit sans valeur dont il a seul le débit, détermine ceux-ci à lui 
acheter une certaine quantité de ce produit, dans l'espoir de le 
lirrer, moyennant un droit de commission, au domicile que leur 
a indiqué l'auteur des commandes, mais qui n'est qu'une fausse 
adresse (1). (C. pén., 4.) 

(Cariven.) — ARRÊT. 

LA COUR ;—Attendu qu'il résulte des constatations de l'arrét 
attaque {rendu par la Cour de Paris le 14 Fév. 1802) que, dans 
le courant des mois d'août et décembre de l'année 1844, la 
femme Carwent, qui s'élail concertée à cet effet avec le nommé 
Cariven, coiffeur à Paris, se disant inventeur d'un cosmétique 
désigné sous le titre d'Eau de Bahama, s'est présentée chez 
plusieurs coiffeurs de Paris, pour leur demander des flacons de 
ce cosmetique, dont elle savait qu'ils n'avaient point Îe débit, en 
leur donnant, en outre, la commission expresse de lui en ache- 
ter une certaine quantité, à la charge de les lui apporter à des 
domiciles autres que le sien; —Atlendu que, trompés par l'espé- 
rance chimérique d'un bénéfice de 40 p. 100 sur cette vente, les 
sieurs Aubert Leroux, Ballade, Jacob et Verrier se sont rendus 
chez Cariven et lui ont acheté un assez grand nombre de flu- 
cons contenant de l'eau de Bahama, alin de les remettre au pré- 
tendu domicile de la femme Carment et de s'acquitter vis-à-vis 
d'elle de la commission dont ils s'étaient chargés; —Auendu que 
les démarches de cette femme auprès d'eux, ses recommanda- 
tions élogieuses pour leur faire acheter l'eau de Bahama, les s- 
mulacres d'achat et de vente qu'elle contractait, Îles fausses 
adresses qu'elle leur donnait afin de mettre leurs recherches en 
défaut et échapper plus tard à leurs poursuites, constituaient 
autant de manœuvres frauduleuses ; — Attendu que c'est à l'aide 
de ces coupables manœuvres, organisées entre Cariven et la 
femme Carment dans le but de favoriser la vente d'un cosmé- 
tique sans valeur, que les susnommés, séduits par l'espoir d'un 
gain chimérique qui leur avait été promis, se sont déterminés à 
acheter ceue eau de Bahama dont ils n'avaient pas le débit, et 
que, victimes de leur bonne foi, ils ont été escroqués d'une par- 
tie de leur fortune; — Attendu que les faits ainsi qualifiés ren- 
trent parfaitement dans les dispositions de l'art, 405, C. pén., 
et que l'arrêt de la Cour impériale de Paris en a fait une saine 
application ; — Rejetie, etc. 

Du 10 juill. 48&62.—Ch. crim.—MM, Vaisse, prés.; Jallon, rapp.; 
Guyho, av. gén.; Minmerel, av. 





(t} V. toutefois, comm, onalng., Cass, 2 uoût 4844 (1, 8,1.388), — 
Y. aus eur le earacttre des manœuvres frauduleuses constitutives du dé- 


Et d'ecriquerie, Table gén. Devil, et Gilb., v° Escroguerie, n. 36 ct ! 


sair., ét Table décenn.. eo, verbo, n, 6 et suir., aiusi que ep, gén. Pai, 
et Supp., téid,, mn. 454 et sui. 
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4° FapniQue, TRAVAIL DES ENFANTS, CONTRAYENTIONS, PREUVE 

TESTIMUNIALE, — 2° TÉMOINS EX MATIÈRE DE POLICE, AUDITION 

(nerus p'}. 

1° La constatation des contraventions à la loi du 22 mars 1841, 
sur le travail des enfants dans Les manufactures, est rigie par les 
principes du droit commun : ces contraventions peuvent donc étre 
prouvées, non point seulement à l'aide de procès-verbaux émanés 
des inspecteurs désignés par lesrart. 10 et Al de cetie loi ou des 
magistrats dénommés dans les art. 10 et 11, C. inst. cr., mais 
aussi par témoins (1). (C. inst. er., 154.) 

2 Le tribunal de police ne peut refuser d'ordonner une au- 
dition de témoins requise par le ministère public, lorsqu'elle est 
le seul moyen d'établir la contravention qui lui est déférée, et 
qu'il n'est pas, dès à présent, convaincu de la perpétration de 
cette contravention (2). (C. inst. cr., 444,154.) 

{Conrien et autres.}—AnnÊT. 

LA COUR ;—Vu les art. 154, 408 et 413,C. inst. er. ; — Attendu 
qu'en n'accordant pas exclusivement aux inspecteurs par elle 
institués, et aux magistrats de l'ordre administratif et de l’ordre 
judiciaire dévommés dans les art. 10 et 11, C, inst, er., le droit 
de s'introduire, à toute heure et sans réquisition, dans les ma- 
nufactures, usines et ateliers, à l'effet de rechercher les contra- 
ventions qui pourraient y étre commises à ses dispositions pé- 
nales, la loi du 2% mars 1841, relative au travail des enfants 
employés dans ces établisssements, a laissé la constatation de 
ces contraventions sous l'empire du droit commun ; qu'elles peu- 
vent donc, anx termes de l'art, 434, C. inst. er., être prouvées, 
comme toutes les infractions des lois de police, soit par procès- 
verbaux ou rapports, soit par témoins, à défaut de rapports et 
procès-verbaux à leur appui ; 

Et attendu, dans l'espèce, que Louis Conrieu, Jean Duplan et 
Henri Radal, mouliniers en soie, étaient prévenus d'avoir, le 
19 novembre dernier, lait travailler dans leurs fabriques, à quatre 
heures quarante-quatre minutes du matin, des enfants âgés de 
moins de treize ans, contrairement à l'art. 3 de la loi susdatée ; 
que ce fait, qu'ils déniaient, n'était pas juridiquement constaté à 
leur charge par le procès-verhal du commissaire de police, puisque 
celni-ci n'avait dressé cet acte que d'après le rapport verbal 
de deux de ses agents; mais que le ministère public, afin de 
suppléer au défaut d'un procès-verbal faisant foi jusqu'à preuve 
contraire, avait requis expressément l'audition de ses agents, en 
qualité de témoins ; — Que, si la loi abandonne à la conscience 
des magistrats l'appréciation irréfragable des témoignages pro- 
duits devant eux, il ne s'ensuit point qu'elle les autorise ainsi à 
s'abstenir d'admettre ce mode de preuve, lorsqu'il est le seul 
moyen d'établir lacontravention qui leur est déférée, et qu'ils ne 
sont pas convaincus de sa perpétration;—Que le tribunal de sim— 

{t) Cette solution semble incontesiahle, Il faudrait, en effet, pour 
soustraire aux règles du droit commun la constatation des contraventions 
à L4 loi du 22 mars 4541, une disposition spécivle que cette loi ne ren- 
ferme point, L'art, 49 porte bien, il est vrai, qu'en cas de contrareulion 
lex inspecteurs dresseront des procès-verbaux qui feront fui jusqu'à preuve 
contruire; mais ceile disposition, purement démonstralive, ne déroge en 
vien aux rigles générales établies pur be Cod, inst, cr, — La Cour de 
csssolion à jugé, du reste, por arrêt du 46 nov, 4860 {val, 4864,4.105), 
que les oficiers de police judiciaire, et particutièremeut les comruis- 
saires de police, ont, concurremment avec les inspecteurs institués par 
l'art. 40 de lu loi de 4841, le droit de rechercher les contraventions à 
cuite loi, et d'egirer à cet effet à toute heure duus les manufactures, usi= 
nes et ateliers, 

(2) Jurisprudence constante en ce sens, V, Cass, 9 janv. 4857 (vol, 
"4857.1,817), et le reuvoi de la note, 
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ple police du canton d'Aubenas était, dès lors, tenu, à peine de 
nullité, de recevoir la déposition desdits témoins conformément 
à l'art. 155 du Code précié, sauf à lui de statuer ensuite selon 
sa conviction ; qu'il suit de là que les trois jugements dénoncés, 
en ne procédant pas de cette manière, et en relaxant les pré- 
venus sur le double motif que la déclaration de ces témoins ne 
saurait ler le tribunal jusqu'à preuve contraire, et que les 
contraventions dont il s'agit ne se trouvaient pas légalement 
constatées, out commis un excès de pouvoir et une violation 
expresse des articles ci-dessus visés ; — Casse, ete. 

Du 15 mars 1862, —Ch. crim.—MM, Vaisse, prés.; Rives, rapp.; 
Guyho, av. gén. 


RECRUTEMENT, INFIRMITÉS, TENTATIYE. 

La simple simulation d'infirmités dans le but de se soustraire 
au recrutement militaire, ne suffit pas pour constituer la ten- 
tative du délit prévu par l'art. A de la loi du 21 mars 1832, 
tentative que réprime l'art. 270, C. just. milit., à moins qu'elle 
ne soit de nature, par les moyens employés, à rendre réellement 
impropre au service militaire, soit temporairement, soit d'une 
manière permanente (1). 

{Auxire.) 

M. le procureur général près la Cour impériale de Bordeaux 
s'est pourvu en cassation contre un arrétde cette Cour, du 7 août 
1862, qui a renvoyé le sieur Anxire de la poursuite correction 
nelle dirigée contre lui, sous la prévention d'avoir tenté de se 
rendre impropre au service militaire par unesimulation d'infirmité. 

Devant la Cour de cassation, M, le procureur général Dupin, 
après avoir présenté quelques considérations générales, a conclu 
en ces termes au rejet du pourvoi : 

« Chez les anciens, qui combattaient principalement à l'arme blanche, 
a dit l'éminent magistrat, la moin devait être complète, et l'action du 
pouce était indispensable, Aussi orrlvait-ll parfois que, parmi les jeunes 
Romains appelés à la milice, quelques-uns se coupaicut la pretnièee pla 
lange du pouce dé lu main droite, Lorsqu'il était reconnu que cette mu- 
titation provenait de leur fait, ils étaieut punis de mort, Et c'est de cv 
pouce lronqué, poils trunentus, que Sichterman, auteur d'un traité 
De pœuis militaribus Romanorum, fait dériver Le moi poltron, appliqué 
depuis à tous les lûches, — La loi française u'avait garde d'omettre o+ 
genre de délit; mais elle le punit moins sévèrement que la Joi romaine. 
L'art, 84 de la loi du 21 murs 4832, sur le recrutement de l'armée, pro- 
nonce eu ces lermes ; s Les jeunes gens appelés à faire partie du contin- 
gent de leur classe, qui seront prévenus de s'être rendus iwpropres au 
service militaire, soit temporairement, soit d'une manière permanente, 
dans le but de se soustraire aux obligations imposdtes par Hi présenie 
loi, seront défèrés aux tribunaux par le consell de révision ; et, s'ils sont 
reconnus coupables, ils sront punis d'un emprisounemeut d'un mois à 
un an, » 

‘ + Cet article, comme vous voyez, ne puantssait que le fait consommé 
de s'être volontairement et récliement rendu impropre au service. Il ne 
panissait pus les tentatives de ce même délit, —Plusicurs arrêts intervenus 
avaient signulé celle lucune, et repoussé diverses poursuites, en déclarant 
positivement, duns diverses espèces, qué l'action manquait de fondement, 
parce que le législateur n'avait parlé ni des « tenlutives, ni des simula- 
lions, » — Le Code militaire (loi du 9 juin 4857) a comblé la première 
partie de cette lacune, en disent par son art, 270 : « Les pelues pronou- 
cées par les art, 44, 43 et 44 de la loi du 24 mars 485%, sur le recrutement 
de l'armée, sont applicables aux tentatives des délits prévus par ces 
articles, s—Depuis ln promulgation de ce Code, la simple tentatire a dû 





(4) I n'est, du reste, point douteux que la tentative de se rendre ime 
propre au service militaire, en se créant une infirmité, tombe sous l'ap- 
plicalion de l'art. 270, C. just, milit, V. à cet égard, Cuss, 3 fér. 4859 
(vol, 1850,1,288), et la note, 
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être punle comme le délit même, Et c'est parce qu'un tribunal atait, pos 
térieurement à cette nouvelle législation, prononcé comme si l'art, 470 
n'existait pas, que, pour réparer cet étrange oubli, je fus chargé par le 
minbstre de la justice de demander la cassation de celte décision dans 
l'intérêt de la loi, Elle fut prononcée par arrèt du 8 fév, 1859 (SV, 59. 
1.288), 

« Mais si la nécessité de punir la tentative comme le délit mème était 
désormais hors de toute controverse, H n'en était pas de mêne des simu- 
lations, des supercheries, des petites fraudes, des allégations mensongères 
à l'aide desquelles un grand nombre de conscrits cherchent à se faire 
exermpter,—L'art, 270 du Code militaire ne changes rien su caractère du 
délit tel que l'avait défini l'art, 44 de La loi de 1882; H s'y référait pu 
rement el simplement ; il n'entenduit puuir que le délit prévu par cel art, 
4t,—Le législateur avait suns douts pensé que loutés Ces ruses, Ces ma 
nèges employés habituellement par les conserlts seraient suflisamment 
déjoués pur l'expérience des membres du conseil de révision, Ainsi, quand 
où voyait un conscrit s'afaisser sur lui-même, eu se plaçant sous la pige, 
afin de paraltre avoir quelques centimètres de moins que lt taille voulue, 
un léger coup sous la môchoire le forçalt à relever la téte; an autre, sur 
lus genoux, à redresser la taille, et il était déclaré bon, I était arrivé 
maintes fuis que des conscrits s'étaient dits atteints de surdité; el le cas 
devenait embürrassaut, car il n'y a pas de pires sourds que ceux qui ne 
veulent pas entendre. Un mensonge de ce genre fut déjoué par le strata- 
gème d'un olivier de geudarmerie qui, s'approchant du prétendu sourd, 
lui dit à voix busse à l'oreille + « Vous venez d'être réformé, Merci, mon 
sieur, » répondit aussitôt de rustre, qui par là méine révéla sa super- 
cherie, Aussi il fut recounu valide et propre ou service, uu milieu des 
delats de rire de l'assembhte ; mais 1 pe fut poursuisi ni en vertu de l'art, 
41, ni en vertu de l'art, 270, — Cans ces cas et autres semblables, on 
conçoit que le législateur & dû s'en rapporter à la sogacité du conseil de 
révision, et il a bien fait, car de tels cas se présentent si fréquemment, 
qu'au lieu d'une levée de conserits, ce serait une levée de prévenus, — En 
tout cas, en présence des art, 41 et 270, il est bien certain que le fuit 
que Ja loi à eutendu punir est celui de s'être rende impropre au service, 
et non pas le fall d'avoir seulement prétendu qu'on était impropre au 
serpic, On alléguant de mauvaises raisons où de fausses apparences pour 
essayer dele persuader, 

« Tel étant le droit, voyons maintenant le faït,—1J! s'agissait de la pl 
qûre d'un de ces insectes dont le poêle a dits: Engentes auimos angusio 
in corpore versant, Uu de vs héros des Céorgiques s'élait rendu l'agent 
d'un acte de pusillanimité, Une piqûre d'abeille, pour l'oppeler par son 
vou, était devenue la cause d'une euflure éphémère, peu considérable, 
et de nature à se dissiper avec quelques gouttes d'aleal, on d'elle-même 
par quelques heures de paticoce.—Le conserit, en cet état, pouvait-il étre 
considéré comuse ayant tenté de se rendre impropre au service militaire à 
— Non, eur la tentative punle par l'art. 270 doit être Ia teulstive d'un 
fuit qui, abamionné à ses couséquences, soit de nalure à rendre le conscrit 
« impropre au service militaire », seul délit prévu et puni par la loi, En 
d'autres termes, la loi n'a voulu punir que la tentative du fait qu'elle 
punissait auparavant coume fait consommé, Autrement, loute simulation, 
tout mensonge seraient douc des délits ? Or, il est évident que mentir et 
s'estropier sout fort différents, 

« Duns l'espèce, le foit de la piqûre d'abeille fut reconnu à l'instant 
pur le chirurgien militaire; la vieille entorse alléguée par le couscrit 
n'offrait uucunc trace de sou existence ; le jeune canserit fut déclaré bon, 
et n'attira sur lui que la dérision des assistants, sans que su petite four— 
berie ail causé par le fait aucun dommage ni à l'Etat, ni aux tiers que 
son exemption aurait eu pour effet de compromettre, Il n°y avait donc 
pas lieu à poursuites, Le jugement et l'arrét atlaqué, en prononçant sur 
ces poursuites, n'ont contesté ni la défioilion du délit donnée pur l'art, 44 
de la loi de 4832, ni la nécessité de punir ba tentative de ce délit; mais 
ils ont reconnu et déclaré, en fait, que l'ullégation mensongère d'une en- 
torse dont il n'y avait pus vestige était une chimère; et que la piqûre de 
l'abeille ne pouvait, en aucun cas, avoir une gravité sullisante pour rendre 
le prévenu, mème pendant peu de temps, impropre au service militaire ; 
qu'uinsi il n’y avait ni le délit prévu par l'art, 44; ni la tentative de ce 
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lme délit dont parle l'art, 270,En conséquenéc, l'arrêt rélaxé le pré 
revu ; où donc serait la violation de La lol ?—Estoe que la Cour de Bore 
deux, avant d'appliquer le droit, n'avait pas pour mission d'apprécier le 
fait ? Cette appréciation, dans les termes dent la Cour s'est servie, n'élait- 
ele pas essentiellement de son domaine ? La Cour de eussation va-t-elle 
réviser cæ que l'arrêt a dit de la piqüre d'abeille? Et à quoi se réduirait 
donc le pouvoir d'une Cour, si, en présence de faits ainsi appréciés par 
elle, on ne reconnaissail pas qu'elle n'a fait qu'user de son droit ? 

« Appliquous les lois criminelles, mais n'ajoutons rien à leur texte, Le 
Code militaire de 1857 a bien fuil de ne pas étendre les termes de l'art. 4t 
de La loi de 4832 à ces petites simulations, à ces mensonges auxquels les 
gens de la campagne, la plupart dépourvus de toute instruction, out mal 
à propos recours, mais dont le plus léger examen fait aisément justice, — 
N'est-ce pas le cas, en pareille occurrence, de rappeler ct axiome du droit 
romain « rusticitati aliguando parcendem », dont Chopin a fait un 
chapitre spécial dans sou docte traité De privilegiis rusticorum, =— Nous 
estimons qu'il y a lieu, par la Cour, en vidant le partage, de rejeter le 
pourvoi, » 

ARRÊT (après partage et après délib. en ch. du cons.). 

LA COUR ; — Sur le moyen unique puisé dans la violation des 
art. 270 de la loi du 9 juin 1857 et 2, C. pén. : —Attendu qu'aux 
termes de l'art. 41 de la loi du 21 mars 1832, les jeunes gens ap- 
pelés à faire partie du contingent de leur classe qui seront pré- 
venus de s'être rendus impropres au service militaire, soit tempo- 
rairement, soit d’une manière permanente, dans le but de se sous- 
traire aux obligations imposées par ladite loi, doivent étre déférés 
aux tribunaux par le conseil de révision ; — Que, d'après l'art. 
20, C. just. milit, du 9 juin 1857, les peines prononcées par les 
ant. 41, 43 et 44 de la loi du 21 mars 1832 sont applicables aux 
tentatives des délits prévus par ces articles; —Que, du rappro- 
chement de ces lextes, il ressort nécessairement que la tentative, 
assimilée au délit par la loi de 1857, ne peut résulter que du fait 
d'avoir tenté de se rendre impropre au service militaire, soil 
temporairement, soil d'une manière permanente; mais que les 
dispositions susvisées sont inapplicables à une simple simulation 
d'infrmité, qui a pour but de tromper le conseil de révision par 
une apparente impropriélé au service militaire ; — Que le fait 
ainsi caractérisé constitue, non pas la tentalive prévue el punie 
par la loi, mais une supercherie qu’elle n'a pas entendu at- 
twindre ; 

Auendu qu'il est constaté par l'arrêt attaqué que le fait imputé 
20 prévenu se réduit à une piqûre d'abeille qu'il avait volontai- 
rement provoquée lui-même pour s'occasionner une enflure du 
bas de la jambe, qu'il présentait comme une vieille entorse ; — 
Que le mal produit par cetle manœuvre ne pouvait avoir une 
gravité suffisante pour rendre le prévenu, même durant peu de 
temps, impropre au service militaire ; que l'avis des hommes de 
l'art ne laisse aucun doute à cet égard ; et qu'enfin, dans de telles 
circonsiances, la consommation du délit n'était pas possible; — 
Qu'il résulte de ces constatations que le fait reproché à Auxire 
constituait une simulation d'infirmité, mais non la tentative spé- 
ciale prévue par l'art. 270, C. just. milit., puisque le fait incri- 
miné ne pouvait aboutir à une impropriété même temporaire au 
service militaire, condition essentielle de la tentative punie par 
la loi.—D'où il suit qu’en relaxant le prévenu des fius de la pour- 
suite, l'arrêt attaqué a fait une saine interprétation des art, 41 de 
la loi du 21 mars 1842, 270, C. just, milit, du 9 juin 4857, et 2, 
C. pén. ;—Par ces molifs, vidant le partage déclaré par arrêt de 
cette chambre du 15 nov. dernier (1) ;—hejette, etc, 

Du 49 déc. 1862. —Ch. crim.—MM. Troplong, 1°" prés. ; Caus- 

(4) Lots de ét srrût, M, l'uvoëal gébéral Guyho avait conclu au rejet 
du pourvoi, comme l'a faitiei M, je procureur général Dupin, 
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sin de Perceval, rapp.t Dupin, proc, gén, ; Beañvois-Dévaux, 
äv, 





GARDE CHAMPÈTRE, PROCÈS-VERBAL, AFFIRMATION, FRais, 

L'affirmation du procés-verbal d'un garde champétre devant 
se faire exclusivement soit devant le juge de paix où son sup 
pléant, soit devant le maire ou l'adjoint, le procés-terbal dont 
l'affirmation a eu lieu devant le commissaire de police ne peut 
faire foi en justice et doit étre tenu pour nul (1), (LL, 28 sept.-6 
oct. 1791, art, 6; 28 flor, an 10, art, 11.) 

Par suite, les frais de ce procès-verbal ne doivent point entrer 
en taxe, ni faire partie des dépens mis à la charge du prévenu. 
(Terrier.}—A8RÊT, 

LA COUR; — Auendu, en fait, que le procès-verbal qui a 
servi de base aux poursuites dirigées contre Jean-Louis Terrier 
a été rédigé, sur la déclaration du garde champêtre de la com- 
mune de Ronno, par le commissaire de police des ville et canton 
de Tarare, entre les mains duquel le procès-verbal a été aflirmé 
sincère et véritable par ledit garde champêtre ; — Attendu, en 
droit, que l'aflirmation, soit le serment prêté par un garde cham- 
pètre sur la sincérité de son procès-verbal, constitue une forma- 
lité substantielle de sa régularité ; que, s'il n’a pas lieu entre les 
mains d'un officier public compétent, le procès-verbal ne peut 
faire foi en justice et doit être tenu pour nul ;—Atiendu qu'aux 
termes des art. 6 de la loi des 28 sept.-6 oct. 1791, sur la police 
rurale, et 11 de celle du 28 flor. an 10, sur les justices de paix, 
l'afirmation. dont s'agit doil se faire, exclusivement, soit de- 
vant les juges de paix ou leurs suppléants, soit devant les 
maires ou leurs adjoints, suivant les cas; — D'où suit qu'en 
ordonnant que les frais du procès-verbal dressé à la charge 
de Terrier n'entreraient point en taxe et ne feraient pas partie 
des dépens mis à la charge du prévenu, le juge de police, loin de 
violer la loi, en a fuit une saine applicalion ; — Et attendu qu'à 
défaut de pourvoi par Terrier, il n'échet d'examiner si la con» 
damnation aux peines de l'art. 471, n. 13, du Code pénal, a été 
justement prononcée contre lui; que, d’ailleurs, le jugement at- 
taqué est régulier en la forme ; — Rejette, etc, 

Du 20 fév. 1862. — Ch. crim, — MM, Vaisse, prés, ; Meynard 
de Frane, rapp. ; Savary, av. gén, 





ABUS DE CONFIANCE, Commis, PREUVE, 

Iln'est pas nécessaire, pour qu'un commis puisse étre déclaré 
coupable d'abus de confiance envers son patron, que le mandat 
en vertu duquel il a agi soit prouvé par écrit: à ce cas ne s'ap- 
pliquent pas les règles du mandat ordinaire (2}, (C, Nap., 
1985 ; C, pén., 408.) 

(Demory C. Audigé.}—ARBÈT. 

LA COUR; — En ce qui touche le moyen fondé sur la fausse 
application des art, 4441 et 1985, C. Nap.,en ce que l'arrêt at- 
taqué aurait débouté Demory de ses ins et conclusions, sur le 
motif qu'il n'apportait à leur appui ni preuve écrite, ni com 
mencement de preuve par écrit: —Altendu, en fait, qu'il appert 
des conclusions prises par la femme Audigé pour décliner la 





(4) I est certain que le procès-verbal d'un garde champêtre où lorcs- 
dier, dont l'affirmation a été faite derant un fonctionnaire qui n'était pus 
cornpétent pour la recevoir, est nul, V. Table gén. Devil, et Gilb,, vi* Garde 
champéire, n. 30 et suiv., et Garde forestier, n, 51 et suir., et Rép, gén, 
Pal, v° Procés-verbaux, n, 42, ainsi que MM. Merlin, Hép., v* Procès- 
verbal, $ 6, 0,6; Mangin, des Procés-verb,, n, 41; Foustiu Hélie, Instr. 
crim., L 4, $ 274, pe 545 et suiv.; Morin, Rép. de dr, erim,, v° Procés- 
verbau:c, mn 36. 

(2) Ve couf., Cuss, 4 nov, 1858 (rol, 4859,4,867), et la note, 
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compétence de la juridiction correctionnelle, du jugement cor- | 
rectionnel rendu conformément à ces conclusians le 13 juill. 
1864, de l'arrêt confirmatif rendu par la Cour impériale de Pui- 
tiers, chambre des appels de police correctionnelle, le 2) août | 
suivant, de l'arrêt de la chambre des misesen accusation de ladite 
Cour, et, enfin, des questions posées au jury, que la femme Audigé 
aurait agi, dansles faits à elle reprochés, en qualité de commisde De- 
mory ;—Attendu que le jury, après avoir résolu négativement les 
questions principales, ne s'esl point expliqué sur la circonstance 
aggravante résullant de cette position de commis ; que, dés lors, 
la femme Audigé défendait, en cette qualité, devant la Cour d'as- 
sises, jugeant au civil; que ladite qualité n'a été ni contestée par 
elle, ni déniée par le juge ; qu'elle était donc nn des éléments de 
fait dont le juge avait à faire état pour déterminer les règles de 
drvit sous l'empire desquelles il avait à apprécier les prétentions 
des parties ;—Et attendu que la qualité de commis et les actes 
qui en sont la suite n’ont pas besoin d'être prouvés par écrit; 
que la confiance générale et nécessaire qui s'établit entre le pa- 
tron et son employé rend inapplicables les règles du mandat or- 
dinaire ; d'où il suit que l'arrêt attaqué (de la Cour d'assises des 
Deux-Sèvres, du 44 déc. 1861) a violé, en les appliquant faus- 
sement, les dispositions des articles ci-dessus visés ;—Casse, ele. 

Du 18 juil. 4862.—Ch. crim.—MM. Yaisse, prés. ; Nouguier, 
rapp. ; Guyho, av. gén.; Mathieu-Bodet et Mimerel, av. 
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Faux, PRÊVENU, FAUX no. 

S'il n'y a pas crime de faux dans les mensonges d'un prévenu 
qui prend un nom supposé dans ses interrogatoires pour cacher 
son individualité, lorsque cetie usurpation de nom n'a pour but 
et ne peut avoir pour effet que d'égarer La justice, ilen est autre- 
ment lorsque le nom usurpé s'applique à un individu déterminé, 
connu du prévenu, et auquel celte fraude est de nature à porter 
préjudice. Dans ce cas, l'usurpalion de nom constitue Le crime de 
faux prévu et puni par l'art, 147, C. pén. {1}. 

… Peu importe que le prévenu n'ait pas pris tous les prénoms 
de l'individu dont il s'agit, s'il est démontré par les circonstances 
de la cause que c'est bien à cet individu qu'il a voulu faire attré- 
buer les délirs qui lui étaient imputés et les condamnations qui 
devaient en étre la conséquence, 

(Barat.)— ARRÊT. 

LA COUR ;—Vu les art. 296 e1299, C. inst. erim,, et l'art. 447, 
C. pén. ;—Attendu que, si les règles d'ordre publie, qui, dans l'in- 
térét de la justice et de l'humanité, donnent à la défense la plus 
grande latitude, ne permettent pas de considérer comme cousti- 
tuant le crime de faux les mensonges d'un prévenu qui prend un 
nom supposé dans ses interrogatoires pour cacher son individua- 
lité, lorsque les résullats de cette usurpation de nom n'ont 
d'autre bot et ne peuvent avoir pour eflet que d'égarer la justice, 
il n'en peut être ainsi lorsque l'attrilmtion que se fait le prévenu 
de ce faux nom et les circonstances qui laccompagnent sont de 
nature à porter préjudice à des tiers; — Aitendu que des 
constuations de l'arrêt atiaqué il résulte que Barat (Michel- 
Isidore), arrêté comme prévenu de divers délits, a pris, dans 
deux poursuites différentes, les nom et prénom de Hervieux 
(Eugène), dont il connaissait l'existence et sons le nom du- 
quel Barat a été condamné ; — Attendu que, pour établir l'indi- 
vidualité de Hervieux et le préjudice que celui-ci pouvait éprou- 
ver, il n'est pas nécessaire que Barat ait pris Lous les prénoms 





(4) Ces deux principes sont bien constants, V, Cuss, 2 juill. 4857 (vol, 
4857,1.746) et 4et juill, 4858 (vol, 4859,1.91}, niusi que la note aocom- 
paguant le premier de ces arrêts. 
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dudit Hervieux, s'il demeure constant, d'après les circonstances 
constatées au cours de la procédure, que c'est bien sous les nom 


Let prénom de Hervieux (Eugène), dont il connaissait l'existence, 


que le prévenu Barat entendait cacher sa propre individualité, en 
faisant sinsi attribuer audit Hervieux les délits qui lui étaient im- 
putés et les condamnations qui devaient en être la conséquence ; 
= Attendu, dès lors, que l'arrêt attaqué {rendu par la Cour de 
Nancy, ch. d'ace.}, en déclarant, dans ces circonstances, que les 
faits imputés à Barat constituaient le crime de faux prévu par 
l'art. 147, C. pén., loin d'avoir fait une fausse interprétation 
dudit article, en a fait une juste application ; —Rejette, ele. 

Du 28 nov. 4861.—Ch. crim.—MM, Vaisse, prés. ; V, Foucher, 
rapp. ; Guyho, av. gén. 





Casse, Maine, COMPÊTENCE. 

La Cour impériale n'est pas compétente pour connaître, direc- 
tement, d'un délit de chasse comunis par un maire, le maire ne 
pouvant, en ce cas, être réputé avoir agi dans l'exercice de ses 
fonctions d'officier de police judiciaire. Dés lors, ce délit reste 
soumis à la juridiction ordinaire (1}. C. inst. cr., 483.) 

(Bouix). 

Ï y a eu pourvoi de la part du ministère public contre larrëL 
de la Cour impériale de Limoges du 25 février 1862, que nous 
avons rapporté dans notre vol. de 1862, 2° part., p. 296. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, si le privilége de juridiction dont 
l'art. 419, C. inst. ér., couvre certains magistrats, appartient à 
leur qualité, l'art. 483 du méme Code ne le confère aux officiers 
de police judiciaire et aux juges qu'il désigne qu'autant que le 
délit correctionnel dont ils sont prévenus à été commis par cux 
dans l'exercice de leurs foncüons; — Atiendu que les gardes 
champêtres, coupables d'un fait de chasse sur l'étendue du terri- 
toire confié à leur inspection, sunt ainsi justiciables de la Cour 
impériale, parce que, uniquementchargés de parcourir cejerritoire 
pour reconnaitre et constater les délits qui s'y peuvent com- 
mettre, la circonstance qu'ils étaient en chasse ne faisait point 
obstacle à la surveillanre spéciale et centinue qu'ils doivent ac- 
complir, el qu'ils sont nécessairement par cela même réputés 
avoir agi dans l'exercice de leurs fonctions ; — Mais attendu que 
les maires, quoique officiers de police judiciaire, n'en remplis- 
sent pas les fonctions d'une manière permanente dans l'enceinte 
de la commune ; qu'il importe donc de distinguer entre les auri- 
butions qu'ils üennent suit des art. 8,9, 10, 44, 44 et 15, C. inst. 
er., soit de l’art, 22 de la loi du 3 mai 1844, et l'exercice effectif 
de l'autorité dont ces dispositions les investissent; que, pour 
justifier la compétence exceptionnelle invoquée par le pourvoi, 
le délit dont ils sont prévenus doit avoir élé commis par eux 
dans l'exercice réel du pouvoir de la police judiciaire ; — Et at- 
tendu qu'en fait l'arrêt atluqué déclare que Jean-Baptiste Bouix, 
maire de la commune de Ja Chapelle-aux-Brocs, trouvé en chasse, 
sans permis, sur le territoire de ladite commune, n'était pas 
dans l'exercice de ses fonctions d'oflicier de police judiciaire ; — 
D'où suit qu'en se disant incompétente pour connaître de la 
poursuite inteutée contre Bouix et Philippe Reynal, la Cour im- 
périale de Limoges, luin de vivler les art, 8, 9, 10, 11,14, 15 et 
483, C. inst. er., combinés, en a fail une juste application ; — 
Rcjette, etc. 

Du 8 mai 1862, — Ch. crim. — MM, Vaisse, prés; Maynard 
de Franc, rapp.; Guvho, av, gén. 





(4) Vo cunf., l'arrêt de lu Cour de Limoges, du 25 fer. 4862 (vol, 4862. 
2.206), conire lequel il y avait pourvoi dans l'espèce; et en sens con 
traire, Naucy, 20 avril 4857 (vol. 4857,2,778), 
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Coxsail DE FAMILLE, DécigénaTion, HomoLoGarTion, VENTE 
D'IMMEUBLES. 

Le tribunal saisi d'une demande à fin d'homologation d'une 
délibération du conseil de famille d'un mineur ou d'un interdit 
autorisant le tuteur à vendre certains biens pour payer des 
dettes, doit se borner, si cette vente ow les conditions sous les- 
quelles elle est autorisée ne lui paraissent pas admissibles, à re- 
fuser l'homologation qui lui est demandée: ilne peut substituer 
d'office d'autres mesures à celles qui ont été adoptées par le con- 
seil de famille. — J1 ne peut notamment ordonner la vente d'au- 
tres immeubles que ceux désignés par la délibération, réduire la 
quotité des biens à vendre à un chiffre inférieur aux dettes, et 
ordonner un emprunt pour payer le surplus (1). (C. Nap., 457 
et 458; C, proc., 953, 954 et 955.) 


(1) I ne saurait y avoir aucun doute à cet égard, et l'absence com- 
plète de solutions judiciaires ou doctrinales sur la question prouve qu'elle 
ne s'est jamais présentée, soit devant les tribunaus, soit à l'esprit des au- 
teurs, J est em effet évident, et c'est ce qui résulte des termes exprès de 
toutes les dispositions législatives, que les tribunaux n'ont, en ecite matière, 
qu'us droit d'homologation des délibérations des conseils de famille autori- 
sant le tuteur à emprunter pour son pupiile, ou à vendre ses immeubles ; 
mais qu'ils me peuvent, se mettant pour ainsi dire au lieu et place des con- 
ses de famille, faire ou autoriser autre chose que ce que ces conseils ont 
cru à lort ou à raison devoir faire ou autoriser, Îls ne peuvent que refuser 
l'hamologaton qui leur est demandée, si elle leur paraît inutile ou aui- 
sible, Lors donc qu'un conseil de famille a autorisé la veote de certains 
lemmeubles, Le tribunal ve suurait subslituer d'autres immeubles à ceux 
doet la vente à paru opportune au conseil de famille, De même, quand 
le conseil de famille à outorisé uue vente d'immeubles pour payer bes 
dettes de l'incaguable, le tribunal ve saurait subatituer un emprunt à une 
veme d'immeubles, et réciproquement. C'est du tuteur qui propose et du 
couseñl de famille qui autorise que doit venir l'initiative soit des ventes, 
soit des emprunts jugés nécessaires, et la justice n'intervient que pour 
spprourer ou désapprourer, en accordant ou eo refusant son homologa- 
tion, En d'autres termes, il ne doit y aroir de ventes où d'emprunts que 
cœuxs qui sont autorisés par le conseil de famille et approuvés par lu jus- 
tice ; me peut y en avoir que le conseil de famille n'a pas auiorisés, et 
que la justice seule aurait autorisés en sortant du rôle de surveillance supé 
rieure qui lui a été attribué, pour s'immiscer dans des actes d'administra- 
tion que la loi a exclusisement altribués au tuteur et au conseil de famille, 

Tout au plus pourrait-on admeltre que les tribunaux ont le droit, 
en bhomologusnt la délibération qui autorise la veute des immeubles 
d'on mineur où d'un interdit, de prescrire certaines conditions d'em- 
ploi da prix, de manière à sauvegarder les intérêts de l'incapable plus 
cimplétement que ne l'a fait le consil de famille; ou, s'il s'agit d'un 
emprunt, que les tribunaux peuvent prescrire ceriaives mesures propres 
à empteher que les fonds emprantés ue soient détournés de leur destina- 
on : ce sout là des mesures uecessoires qui ne dénaturent ni ne modi- 
fient js délibération soumise à l'homologation de la justice, mais qui eu 
somt la conséquence, le corallaire et le complément. Et d'après M, Bertin, 
Chambre du conseil, c'est là la jurisprudence constante du tribunal de la 
Seine. +Lorsque l'emploi propasé du prix des immeubles, dit cel auteur (t, 4, 

mn. 548, 2* édil}, ne parut pas devoir garantir suflisamment les intérêts 
du miseur, la chambre du conseil peut d'office en prescrire un autre, par 
exemple, en placement hypothécaire ou l'acquisition de fonds publics ; 
elle peut aussi, selon les circonstances, ordonner que le prix restera dé- 
posé à la Caisse des consiguations ou entre les mains d'un oficier pu- 
blic, jusqu'à ce que l'emploi ordonné ait été effectué, s V. aussi pour le 
css d'emprunt, ibid., p, 534. Cependant, il a été jugé par un arrêt de la 
Cor de Colmar du 44 avril 4822 (aff, Baldenwech}, qu'un jugement 
d'homologation n'avait pu, modifiant la délibération du conseil de fa- 
mille qui aulorisait une vente de blens de mineur, ordonner que les ad- 
judicataires des biens à vendre garderaient le prix entre leurs mains, 
pour être converti ca acquisitions du rentes sur l'Etat; « Alleudu, porte 
Anxés 1863.—3° Çah, 
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(Godard C. Godard.) 

Le sieur Godard, interdit, placé sous la tutelle de sa mère, 
était grevé d'un passif assez considérable. Pour parvenir à l'ex. 
tinction de ce passif, la dame Godard demanda au conseil de fa- 
mille, réuni le 17 nov. 1860 sous la présidence du juge de paix 
du canton de Pouilly-en.Montagne, l'autorisation d'aliéner, jus- 
qu'à concurrence de 160,000 fr., différentes parcelles détachées 
de la terre de Chaïlly appartenant à l'interdit, provenant d'une 
donation qui lui avait été faite par une de ses parentes à l’occa- 
sion de son mariage, êt dans le cas où elle ne trouverait pas à 
vendre utilement les lots par elle désignés, ou si la vente de ces 
lots ne suilisait pas pour couvrir les dettes, de vendre le domaine 
d’Essey qui appartenait également au sieur Godard et provenait de 
la même sonrce.—Dansle conseil de famille, les membres du côté 
paternel, se fondant sur le défaut de renseignements suflisants, 
demandèrent l'ajournement de la délibération et se retirèrent. 
— Quant aux membres du côté maternel, ils consignèrent au 
procès-verbal la déclaration suivante : « Attendu qu'il y a op- 
position systématique de la part des membres du côté pater- 
nel pour empêcher la liquidation; que c'est en vain que la tu- 
trice a représenté l'inventaire de la fortune de l'interdit dressé 
par-devant notaire en présence de M, le jnge de paix; qu'ils 
n'en ont pas moins persisté dans leur refus de délibération; 
Par ces motifs. demandent au tribunal qu'il li plaise vouloir 
bien fixer lui-même les immeubles qui devront être mis en vente 
pour opérer la liquidation. » — A la suite de cette déclaration, 
le procès-verbal de là séance continue en ces termes : « Nous, 
juge de paix, présidant le conseil de famille de l'intérdit Augus- 
tin-Joseph-Marie Godard; — Considérant que cet interdit est 
grevé d'un passif considérable ; que le service des intérêts de ce 
passif absorberait la presque totalité des revenus; —Considérant 
qu'il n'existe entre les mains de la tutrice aucune ressource 
mobilière pour éteindre les dettes ; qu'elle en a justifié suflisam- 
ment; —Par ces motifs, sommes d'avis avec les membres du 
conseil de famille soussignés d'autoriser, comme de fait nous 
autorisons Ia dame Godard, en qualité de tutrice de son file in- 
terdit, à faire procéder, en présence du subrogé tuteur, et selon 
les formes prescrites par les Codes Napoléon et de procédure 
civile, à la vente publique et aux enchères des immeubles dési- 
gnés dans l'exposé par elle fait au conseil de famille, savoir, en 
bloc pour les vingt-et-un premiers articles, et en détail pour 
tous les autres. » 

Par jugement du tribunal de Beaune, du 14 déc. 1860, rendu 
sur la requête de la tutrice, la délibération du conseil de famille 
fut homologuée sans contestation. 

Appel par les parents du côté paternel qui s'étaient opposés 
à la délibération. Ils concluaient à ce que cette délibération fût 
déclarée nulle, à ce que le conseil de famille fût de nouveau 
convoqué à l'effet de reconnaître, après présentation d'un compte 
détaillé des dettes, s'il y avait opportunité de vendre les immeu— 








cet arrêt, que la délibération du conseil de famille, dans les attributions . 
qui lui sont données par la loi, ne peut être changée ni modifiée pür 
le tribunal à l'homologation duquel elle est présentée, sans que ce tribunal 
commette un excès de pouvoirs: que le silence du luleur ou son ac- 
quiescement au jugement qui est intervenu sur la requête qu'il a prisen- 
tée sux fins d'homologation de la délibération du conseil de famille, et 
qui a substitué des conditions de vente à celles que le conseil de famille 
avait arrêtées dons l'intérêt des mineurs, autorise soit le subrogé tuteur, 
soit le conseil de famille, et même chacun des membres de ce conseil, à 
se pourvoir coutre ce jugement par la voie de l'appel... s—Cet arrêt se 
fonde sur des principes certains; mais il nous semble qu'il en fait une 
application fausse ou tout au moins exagérée, 
le Part. —15 
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bles de l'interdit ; et, dans le cas où la vente scrait jugée néces- 
saire et préférable à un emprunt contracté, soil avec la sociélé 
du Crédit foncier, soit autrement, à ce qu'il fût dit que Le con- 
seil examinerait quels sont ceux des immeubles qu'il conviendrait 
de vendre de préférence, et fixerait les conditions de la vente, 
5 avril 4861, arrét de la Cour impériale de Dijon ainsi conçu : 
— « Considérant que la délibération du 17 nov. 1860 a été pré- 
cédée d'un exposé sommaire suffisant pour mettre le conseil de 
famille à méme de statuer sur les intérêts de l'interdit ; qu'elle 
est d'ailleurs régulière en la forme; que la Cour est saisie; que 
la cause présente des éléments de décision ; qu’elle doit dès lors 
statuer au fond ;—Considérant que les sommes à payer aux divers 
créanciers de l'interdil peuvent, par une bonne administration 
de ses revenus, se réduire facilement à cent cinquante mille 
francs ; — Que pour concilier les intérêts de l'interdit et de son 
fils avec le respect dû aux dernières volontés de la demoiselle 
Godard relativement à la terre de Chailly, qui doit être conser- 
vée de préférence à tous autres immeubles, il est convenable de 
ne recourir à la vente d'immeubles que pour acquitter une somme 
de 100,000 fr, et à un emprunt avec amortissement pour payer 
celle de 50,000 fr,;—Qu'en ce qui concerne la désignation des im- 
meubles devant être vendus, le rapport des experts (rapport relatif 
à la liquidation et au partage de la succession de la demoiselle 
Godard} contient un document d'autant plus précieux qu'il est 
d'accord avec les disposilions téstamentaires de la demoiselle 
Godard; qu'en effet, on trouve dans le chap. 2, relatif aux im- 
meubles à abandonner au mineur, qu'il est avantageux de prendre 
sa part sur Chailly, parce qu'on laisse à l'interdit la possibilité 
de vendre plus avantageusement la propriété d'Essey qu'une 
partie de Chuilly; que cette opinion émise par les trois experts 
doit être prise en grande considération ; — Qu'Essey néanmoins 
n'étant estimé qu'à 79,577 fr, il y aurait lieu de prendre sur 
Chailly des immeubles désignés dans le 4° lot indiqué par l'ex- 
pert Clémeucey pour parfaire la somme de 106,000 fr; — Par 
ces motifs, la Cour, sans s'arrêter au moyen de nullité, faisant 
droit à l'appellation interjetée, a mis icelle et ce dont est appel 
au néant; — Par nouveau jugement, dit et ordonne que, pour 
payer la somme de 150,000 fr. due aux créanciers de l'ivterdit 
Godard, le domaine d'Essey, estimé 79,577 fr., sera d'abord 
vendu en bloc où en détail, selon les convenances et la possi- 
bilité ; — Que les terres labourables indiquées au 4° lot formé 
par l'expert, à partir du n.7 et en suivant, seront vendues en— 
suite en détail jusqu'à concurrence de Ja somme nécessaire pour 
parlaire celle de 100,000 fr.; — Que la tutrice aura recours à 
l'emprant avec amortissement, tel qu'il est offert par le Crédit 
foncier, pour solder la somme de 50,000 fr, »° 
Pourvor en cassation par la tutrice et par les parents du côté 
maternel, pour excés de pouvoirs et violation des art. #57 et 
458, C. Nap., ainsi que des art. 883 et suiv,, C, proc., en ce que 
l'arrêt attaqué, au lieu de décider purement et simplement qu'il 
avait ou qu'il n'y avait pas licu à l'homologation de la délibé- 
sralion du conscil de famille, a modifié cette délibération, en y 
introduisant des mesures différentes de celles qu'elle préseri- 
vait.—On a dit à l'appui du pourvoi : La Joi qui exige un avis de 
parents homologué par la justice, lorequ'il s'agit d'emprunter 
pour un mineur on pour un interdit, ou d'aliéner ses immeu- 
bles, a déterminé par cela même les pouvoirs des magistrats en 
celle matière. Le tribunal peut accorder ou refuser l'homologa- 
tion, mais il ne peut, se substituant au conseil de famille, adop- 
ter ou prescrire des mesures différentes. Autrement, là où Ja loi 
a voulu une double garantie, le consentement de la famille et 
celui de la justice, un de ces cousentements ferait défaut, et les 


biens de l'incapable seraient grevés ou ‘aliénés dans des condi- 
tions autres que celles que le législateur a jugées nécessaires. 
Le pouvoir d'accorder ou de refuser un consentement à un acte 
n'emporte pas celui de refaire ou de changer l'acte lui-même, 
C'est ainsi qu'en matière de faillite, le tribunal auquel est de- 
mandée l'homologation d'un concordat, n'a le pouvoir d'appor- 
ler aucune modification à €e traité : il doit se borner à accorder 
où à refuser l'homologation, C'est ainsi que dans les cas prévus 
par l'art. 467, C. Nap., le tribunal appelé à homologuer uue 
transaction faite dans l'intérêt d'un mineur, ne saurait refaire 
lui-même la transaction, on en changer Îles térmes : il doit se 
borner, s'il ne l’approuve pas, à faire connaître les motifs de 
son refus de Fhomologuer, sauf aux parties à voir s'il n'est pas 
de leor intérêt de se soumettre à ses indications et de lui rap- 
porter un contrat amendé suivant son désir, 1! doit en être de 
méme quand il s'agit de l'autorisation de vendre les biens d'un 
incapable, La justice en cette matière cst appelée à on rôle de 
surveillance et de tutelle, plutôt que de juridiction. Elle n’a 
point à user de son pouvoir de réformation, comme elle en use 
vis-à-vis des décisions d'un tribunal inférieur; elle ne peut donc 
directement ordonner une mesure que le conseil de famille n'a 
pas délibérée, — Dans tous les cas, en admettant qu'un tribunal 
puisse modifier la décision d'un conseil de famille soumise à 
son homologation, du moins serait-il obligé de choisir entre les 
raesures adopiées par le conseil et celles que les membres dis- 
sidonts Jui proposeraient d'y substituer, Or, dans l'espèce, à 
quoi concluaient les appelams? à l'annolation de la délibéra- 
tion et à la convocation d'un nouveau conseil de famille qui exa- 
minerait toutes les questions que la Cour d'appel, par l'arrêt at- 
taqué, à tranchées d'oflce, et sans qu'elles lui fussent sonmises 
par les conclusions des parties. Elle ne s'est méme pas bornée 
à prendre la place du conseil de famille, corps délibérant qui 
ne peut être saisi que par une proposition du leteur : elle à 
pris la place du tuteur lui-même, et ordonné des mesures qui 
n'avaient été ni proposées par le tuteur au conseil, ni délibé- 
rées par ce conseil. Sous tous les rapports, les juges d'appel 
ont donc excédé leurs pouvoirs et violé les dispositions qui ré- 
gissent Ja matière, 
ARRÊT. 

LA COUR ;—Donne défaut contre les défendeurs, et statuant 
sur le pourvoi:—Vu les art, 457 et 458,0, Nap., 953, 044 et A5, 
C. proc. air; — Attendu qu'aux termes de ces articles, le toteur ne 
peut aliéner ni hypothéquer les immeubles d'un mineur on d'un 
interdit qu'après la double formalité d'un avis de parents et de 
l'homologation de cet avis de parents par la justice ; — Attendu 
que, selon Part, 954, GC. proc. eiv., le conseil de famille doit 
énoncer la nature des biens et leur valeur approximative; que, 
suivant les art. 954 et 955%, le tribunal, en homologuant l'avis 
de parents, détermine la mise à prix des immeubles à vendre et 
les conditions de la vente ;—Mais allendu que ce pouvoir donné 
par la loi aux tribunaux ne peut les autoriser à se substituer au 
tuteur et au couseit de famille, et à ordonner d'oflice des nresu— 
res qui n'ont été ui demandées ni délibérées;— D'où il suit 
qu'en ordonnant la vente d'autres immeubles que eeux désignés 
par la tutrice et le conseil de famille de l'interdit Godard, en ré- 
duisant à 180,000 le chiffre des deties de l'interdit, fixées à 
160,000 fr, par le conseil, en ondonnant d'oflice un emprunt de 
50,000 fr. pour réduire à 100,000 fr, la valeur des biens à alié- 
ner, l'arrêt atlaqné a commis un excès de pouvoir et violé les 
articles ci-dessus visés; — Par ces motifs, casse, ete, 

Du 9 fév, 1863.—Ch. civ.—MM. Pascalis, prés.; Sévin, rapp.; 
de Raynal, av. gén. {cuncl. conf.); Delaborde, av. 
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4° SÉPARATION DE BIENS, DETTES, FEMME, DONATION CONTRAC- 

TELLE, USTFRUIT. — 2° SUCCESSION IRRÉGULIÈRE , Érocx , 

Dettes. — 2 CassaTiox, Moven nouveau, DONATAMRE, Suc- 

CESSIBLE. 

{° La femme mariée sous le régime de la séparation de biens, 
avec exclusion des dettes, n'est pas tenue, après le décès de son 
mari, des dettes contractées par celui-ci avant le mariage, alors 
méme qu'elle a été instituée contractuellement donataire de par 
tée des biens de ce dernier, s'il ne se trouve rien dans la succession 
du mari sur quoi elle puisse exercer son droit (1), (CG. Nap., 870, 
#71, 1091, 4540.) 

Peu importe que la femme aït été constituée usufruitière de 
certains biens de son mari, ef qu'elle n'ait pas fait inventaire, 
quand d'ailleurs il est constant qu'il n'existait, en réalité, au- 
cun bien sur lequel pt s'exercer cet usufruit, (C. Nap., 612.) 

2 Le conjoint survivant qui, à défaut d'héritier, succède au 
prédécédé, est-il tenu ultrà vires des dettes de La succession ? Non 
rés. 2). (C. Nap., 767.) 

En est-il tenu aussitôt qu'il a pris possession de l'hérédité, et 
arant même d'avoir été réguliérement envoyé en possession? Non 
rés, (3. 


(4) Li est évident que, dans l'espèce, la femme ne pouvait, en sn qua- 
bué de femme mariée, être tenue des dettes du mari antérieores aa ma- 
risge, et qui lui était par conséquent élrangères, soit parce qu'A y 
avait #parslion de biens entre les époux, soit parce qu'il était convenu 
par le cantral de mariage qu'ils ne seraient pas teuus des dettes l’un de 
l'autre, Pouvait-elle en être tenue en sa quulité de douataire contrae- 
tuelle de partie des meubles et de la totalité des Immeubles de ce der 
nier? On sait les difécultés qui se sont élevées dans la doctrine et la ju- 
risprudence sur le point de savoir si et comment le donataire est tenu 
des dettes du donateur, V, Table gén, Dexill, et Gilb,, vi Donation, n, 
496 et saiv.; Donation de biens présents et à venir, n, 86 et 44, et 
Tabte décenn, 4851-4860, v Donation, n, 109 et suiv,; Donation de 
biens présents et à venir, n. 3 et suiv., ainsi que Hép, gén. Pal, el Suyp,, 
v" Donation entrevifs, n. 087 et suiv, Mais Î y a un point sur lequel 
tout ke monde est d'accord, c'est que le donstaire ne saurait &re soumis 
aux dettes qu'à cause des biens, et que, par conséquent, il n'y est obligé 
que jusqu’à concurrence de la valeur des biens donnés, V. lue, eit., et 
MM. Massé et Vergé, sur Zachariæ, L 3, $ 482, note 6.—Or, il était con- 
sant lei que la femune donalaire w'avait rien trouvé dans la succession 
de son mari; elle ne pouvait donc être tenue d'aucune delte, paisqu'elle 
n'avait reçu sucan émolument, 

(3-3) Presque tous les autears décident que les successeurs irréguliers, 
Fenfsut naturel, Le conjoint survivant, l'Etat, appelés à la succession à 
défaut de parents eu degré succesible, ne sant tenus des dettes que jus- 
qu'à concurrence de la succession, el qu'il n'est pas nécessaire qu'ils 
sceytent sous bénéfice d'inventaire pour n'en ôlre pas lenus indéfini- 
ment et sltrd vires : et le mouif qu'ils en donnent, c'est que les sncces- 
seurs irréguliers succèdent aux biens et non à la persoone ; ils ont um 
droit ant biens, et, à ce tire, dolveut sequilier les dettes qui sont une 
charge des biens, mais ils ve continuent pas la personne, et, par suite, 
ils me so0t pas soumis aux dettes, comme la personne le serait elle-même, 
V. MM, Delvincourt, t. 2, p. 229; Duranion, L 7, n, 44; Richelort, L 3, 
n, 485: Marcadé, sur l'art, 724, 0. 4; Demante, t, 8, mn. 24 bis; Du- 
caurroy, Bonnier et Bouslain, L 3, n. 546; Massé et Vergé, sur Zucha- 
riæ, L %, $ 409, note 11.— M, Vazeille, sur l'art, 798, n. 9, et M. Do- 
molombe, 1, 4, 0. 460, sont seuls d'un avis contraire, fondé sur ce que 
tous ceux qui vieunent, à quelque litre que ce soit, recueillir l'universa- 
né des biens d'une personne décédée, sont considérés comme étant loco 
haæredum, et par conséquent Lenus de la même manière que tes héritiers, 
—{juunt à la seconde question, elle est aflirmatirement résolue par M, 
Demolombe, 1, 2, n. 257, suivant lequel les successeurs irréguliers qui 
ont pris de leur sutorité privée possession de l'hérédité, se sont par à 

soumis eux-mêmes aux poursuites des créanciers héréditaires, 
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3% Le créancier du mari décédé qui, en première instance et cn 
appel, a poursuivi son paiement contre la femme, en se fondant 
sur ce qu'elle était donataire contractuelle de son mari, et qui a 
succombé sur cette demande, ne peut devant la Cour de cassation, 
pour la première fois, prétendre que la femme edt di être con 
damnée comme ayant succédé à son mari, à défaut de parents au 
degré successible. 

(D'Espagnac C. Captier.) 

Les sieur et dame Paltrineri se sont mariés en 1852. Antérieu- 
rement à cette époque, le sieur Paltrineri était débiteur envers 
le sieur d'Espagnac d'une somme de 5,000 fr.—Par leur contrat 
de mariage, les époux Paltrineri adoptaient le régime de la sé- 
paration de biens, et if était stipulé que les futurs époux ne se- 
raient pas tenus des dettes l’un de l'autre, créées soil avant, 
soit après le mariage. fl était dit, de plus, que le survivant des 
époux serait réputé avoir sent droit à tous les meubles meu- 
blants, linge, argenterie qui se trouveraient dans l'habitation 
occupée par les époux au jour de la dissolution du mariage. 
Enfin les époux se faisaient donation mutuelle de l’universalité 
dé l'usufruit des biens meubles et des immeubles qui se troure— 
raient appartenir au premier mourant à Fépoque de son décès, 
À la charge de faire inventaire, — Le sieur Paltrineri est décédé 
avaut sa femme, qui elle-même décéda peu après, en laissant le 
sieur Captier pour son légataire universel. 

Le sieur d'Espagnac a alors formé contre le sieur Captier, 
comme représentant la dame Paltrineri, une demande en 
paiement des 5,000 fr. à lui dus par le sieur Paltrineri. I fon- 
dait sa demande sur ce que la dame Paltrineri était tenue de 
cette dette, soit comme donataire contractuelle de som mari, soit 
comme ayant acheté de celui-ci, avant son décès, et en fraude 
des droits des créanciers, le mobilier dont il était propriétaire, 
soit parce que, lors de la dissolution du mariage, elle n'avait pas 
fait inventaire .— Le sieur Captier répondait à cette demande que 
la dame Paltrineri était étrangère à la créance réclamée ; que 
son mari n'avait laissé aucun actif; que la vente du mobilier par 
Jai consentie à sa femme par acte notarié était destinée à lui 
servie de remploi; enfin, qu'au décès du sieur Paltrineri, tous 
les objets à Jui appartenant qui ne consistaient qu'en habits et 
effets à son usage personnel, avaient été mis à part. 

9 avril 4861, jugement du tribunal de la Seine qui déclare le 
sieur d'Espagnac mal fondé dans sa demande. 

Appel par ce dernier; mais, le 9 déc. 1861, arrêt de la Cour 
impériale de Paris qui confirme dans les termes suivants : — 
« Considérant que l'obligation dont le comte d'Espagnac est 
créancier, n’a jamais en pour débiteur que Paltrineri qui l'avait 
contractée avant son mariage ; qu'elle n'est point devenue depuis 
celle de la dame Paltrineri; que le comte d'Espagnac n'allégue 
point en effet que la dame Paltrineri l'ait cautionnée ou prise 
à sa charge à aucune époque, et qu'il se borne à soutenir qu'elle 
en était tenue au moment de son décès, soit comme donataire 
contractuelle de Paltrineri, soit comme ayant acheté en fraude 
des créanciers de son mari le mobilier dont il était propriétaire, 
soit comme n'ayant point fait d'inventaire après la dissolution de 
son mariage ;— En ce qui touche la donation contractuelle : — 
Considérant, en fait, que les époux Paltrineri ayant adopté le 
régime de la séparation de biens s'étaient fait une donation 
mutuelle aux termes de laquelle le survivant dévail avoir en 
pleine propriété tous les meubles meublants, linge, argenterie , 
qui se trouveraiént au domicile conjugal lors de la dissolution du 
mariage, et l'usufruit des meubles et des immeubles du prédé— 
cédé ;—Que la dame Paltrineri a été appelée à jouir du bénélice 
de cette donation ; mais que Paltrineri, qui n'avait rien à l'épo- 
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que de son mariage et qui n'a acquis aucune espèce de biens 
depuis, par donation, succession ou autrement, n'a laissé pour 
tout avoir, au moment de son décès, que les linges, habillements 
et eflets à son usage personnel ; —Considérant, en droit, que le 
donataire contractuel n’est point obligé aux dettes hypothécaires 
lorsque l'institution ne porte que sur des objets particuliers ; 
qu'il n’y est point non plus obligé personnellement lorsqu'elle 
s'étend à un usufruit universel, et qu'il n'est tenu même alors que 
de contribuer à leur paiement dans les conditions déterminées par 
l'art. 612, C. Nap., et jamais au delà des limites proportionnelles 
de son émolument ;—En ce qui touche la vente de meubles faite 
par Paltrineri à sa femme :—Considérant que celle-ci avait aliéné 
depuis son mariage des biens importants dont le prix avait tourné 
au profit de son mari; — Que la vente qui lui a été consentie a 
eu lieu pour lui fournir le remploi qui lui était dû ; —Qu'aucune 
pensée de fraude ne paraît l'avoir amenée de part ni d'autre ; et 
que le Code Napoléon permet la vente entre époux quel que soit 
leur régime matrimonial, lorsqu'elle n'est, comme dans l'espèce, 
qu'une dation en paiement, ou qu'un moyen de libération d'un 
époux envers l'autre ;—En ce qui concerne enfin le défaut d'in- 
ventaire : — Considérant qu'il ne peut avoir aucune portée juri- 
dique ; —Qu'elfectivement, si la dame Paltrineri était astreinte à 
dresser inventaire, c'était uniquement à raison de son droit d'u- 
sufruit ; — Que ce droit élant devenu caduc faute de biens sur 
lesquels il fût susceptible de s'exercer, la formalité qu'elle avait 
à remplir est à son tour devenue sans objet; et s'il ÿ a eu quel- 
ques objets de peu de valeur dont la veuve a disposé, quoiqu'ils 
appartinssent à la succession, ceue circonstance peut bien l'o- 
bliger à 1enir compte de leur valeur aux héritiers, mais ne sau- 
rait la rendre passible vis-à-vis des créanciers d'une dette à la- 
quelle elle est demeurée étrangère ;—A mis et met l'appellation 
au néant, » 

Pounavor en cassation par le sieur d'Espagnac.—1"" Moyen. Vio- 
lation des art. 724,767, 793, 794, 870, 871, 872,C. Nap. La dame 
Palirineri, a dit le demandeur, s'est mise en possession de ce qui 
composait la succession de son mari, et l'arrêt reconnait qu'elle 
a disposé de certains objets minimes dépendant de cette succes- 
sion. Si la veuve à agi ainsi, c’est que, non contente du titre 
de donataire en usufruit qu'elle tenait du contrat de mariage, 
elle a appréhendé la succession de son mari, à laquelle elle avait 
droit, à défaut d’héritier, au titre de successeur irrégulier que lui 
donne l'art. 767, C. Nap. Or, à ce titre, et en négligeant de faire 
inventaire, la femme survivante assume nécessairement toutes 
les charges de la succession, et s'oblige par là aux dettes, 
mème ultrd vires, comme tout héritier qui a purement et sim— 
plement appréhendé l'hérédité. L'arrêt attaqué, qui a constaté 
les faits de prise de possession, ainsi que l'absence de tout inven- 
ventaire, a donc refusé à tort de reconnaitre les consequen- 
ces légales de ces faits, c’està-dire l'obligation de payer les 
dettes de la succession du mari appréhendée par la femme, — 
Quand bien même, d'ailleurs, la dame Paltrineri n'aurait pas 
encouru par son fait la responsabilité de toutes les dettes, elle y 
serait néanmoins assujettie d'après l'art, 871, C. Nap., au moins 
dans une certaine mesure, par son titre de donataire contrac- 
tuelle d'une partie du mobilier, et de tout l’usufruit des meubles 
et des immeubles, ce qui constituait à son profit une institution 
à titre universel. L'arrêt attaqué, en repoussant d'une manière 
absolue la demande du sieur d'Espagnac, à donc de toute ma- 
nière encouru la censure de la Cour de cassation. 

2e Moyen..{sans intérét), 

ARRÊT, 
LA COUR ; — Sur le premier moyen du pourvoi : — Attendu 
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qu'il est coustaté par l'arrêt attaqué que la dame Paltrineri, 
mariée sous le régime de la séparation de biens, avec exclusion 
de deues, était restée étrangère à la dette contractée envers le 
comte d'Espagnac par Paltrineri avant son mariage ; —Que le de- 
mandeur prétendait que la veuve était lenue de cette dette, soil 
comme donataire contractuelle de son mari, soit comme ayant 
achelé, en fraude des créanciers, le mobilier de sondit mari, 
soit comme n'ayant pas fait d'inventaire après la dissolution de 
son mariage ; 

Attendu que le moyen du pourvoi, consistant à soutenir que 
la dame Palirineri a recueilli, comme épouse survivante, et aux 
termes de l'art. 767, C. Nap., à défaut d'hérititiers, la succession 
entière de son mari, n'a pas élé présenté devant la Cour impé- 
riale, et ne peut l'être pour la première fois devant la Cour de 
cassation ; 

Attendu, quant à la qualité de donalaire contractuelle et au 
défaut d'inventaire, que l'arrêt attaqué a déclaré constant, en 
fait, que Palirineri, qui n'avait rien à l'époque de son mariage, 
n'avait acquis depuis aucune espèce de biens par donation, suc- 
cession ou autrement, el n'a laissé pour tout avoir, au moment de 
son décès, que les habillements, linges et effets à son usage per- 
sonnel ; que la vente de meubles faite par Paltrineri à sa femme 
avait élé consenlie sans fraude et pour cause légitime ; — Que le 
même arrêt a donné acte aux parties de leurs réserves respecti- 
ves relativement à la restitution des effets ayant appartenu per- 
sonnellement à Paltrineri ;—Que, dans cet état des faits, l'arrêt 
attaqué a décidé que de titre de donataire contractuelle, alors 
que cette donation n'était pas universelle, et que la donataire 
n'avait trouvé aucun objet sur lequel elle pôt l'exercer, ne pou- 
vait obliger la femme au paiement d'une dette à laquelle elle était 
demeurée étrangère ; qu'il en était de même à l'égard de la qualité 
d'usufruitière et au défaut d'inventaire, ces circonstances n'afant 
dù avoir pour effet que de donner lieu à l'application de l'art. 612, 
C, Nap., quant aux dettes, et à la représentation d'objets et de 
valeurs qui sont déclarés n'avoir pas existé ;.…—Rejelle, etc. 

Du 9 mars 1863.—Ch. civ.—MM. Pascalis, prés. ; Sévin, rapp.; 
de Marnas, 1° av, gén. (concl. conf.}; Mimeret et Hérold, av, 





DEMANDE NOUVELLE, PARTAGE, RAPPORT À SUCCESSION. 

Dans une instance en compte, liquidation et partage, on peut 
demander pour la premiére fois en appel que certains biens non 
réclamés en premiére instance soient compris dans le partage, et 
qu'él soit fait compte de diverses sommes ou valeurs dues par un 
des copartageants (1). (C. proc., art. 464.) 

(De Guardia C. de Guardia.}—A4RRâT. 

LA COUR; — Vu l'art, 464, $ 4%, C. proc.; — Auendu 
qu'une demande en compte et partage d'une succession à pour 
objet la généralité de ce qui concerne l'établissement des parts 
héréditaires et la vérification de leur consistance ; — Attendu 
que la disposition de l'art, 464, C. proc. civ., qui défend de 
former, en cause d'appel, aucune nouvelle demande, n'est 
point applicable aux conclusions prises en appel à l'effet de 
comprendre dans le partage certains biens, sommes et valeurs 
non réclamés en première instance , et de nature à modifier 
le compte et le chiffre des parts afférentes aux divers cobéri- 
tiers, lesquels, en matière de compte et partage, sont respeèc— 
livement demandeurs et défendeurs ; — Attendu qu'il résulte 
des qualités de l'arrêt attaqué que les appelants, demandeurs en 








(1) V. en ce sens, Cass, 26 nor, 1558 (vol, 4859.4,6L4), ct les arrêts 
cités en nofe, 
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cassation, ont, dans leurs conclusions libellées sous les griefs 
septième, huitième et neuvième, demandé que certains biens 
fussent compris dans la succession paternelle, et qu'il fût fait 
compte de diverses sounmes à la même succession par la succes- 
sion de la mère ;—Que c'étaient là des développements de l'ac 
tion principale en compte et partage des deux successions, et des 
défenses employées à combattre le chiffre d'allocation de part 
héréditaire réclamé par les intimés, défendeurs à la cassation; — 
Auendu qu'en se bornant à réserver sur ces chefs les droits des 
parties, et en déclarant irrecevables, en l’état, les conclusions 
faisant l'objet des septième, huitième et neuvième griefs, par 
l'unique motif qu'elles n'auraient pas été soumises au premier 
degré de juridiction, l'arrêt a faussement appliqué et, par suite, 
viole la Joi précitée ; —Casse l'arrêt de la Cour de Montpellier du 
26 avr. 1860, etc. 

Du 42 janv. 1863.—Ch. civ.—MM. Pascalis, prés.; Renouard, 
rapp.; de Raynal, av. gén. (concl, conf.); dé Saint-Malo et 
Rendu, av. 





Orrice, Vice CACHÉ, RÉDUCTION DE PRIX. 

Le cessionnaire d'un office n'est pas fondé à demander une ré 
duction du prix de la cession, encore bien que les produits de 
l'office qui ont servi de base à La firation de ce prix fussent en 
partie Le résultat d'opérations illicites, si le cessionnaire a 
connu, avant de traiter, la nature des affaires aurquelles se li- 
vrais lé cédant et les causes qui pouvaient déprécier l'office (1). 
(C. Nap., art. 1641.) 

Et dans ce cas, le cessionnaire n'a pas non plus le droit de 
demander une réduction du prix de la cession, sous prétexte que 
le priz et le traité qui le stipule n'auraient été agréés par le 
Gouvernement que sur des documents mensongers, quand d’ail- 
deurs il n'est point établi que Le Gouvernement ait été récilement 
trompé sur la valeur de l'office ou sur La sincérité du prix de la 
cession (2). 











{1-2} C'est un polnt certain en jurisprudence que la garantie des dé- 
fauts cachés de la chose vendue, et l'obligation de supporter, par suite 
de cette garantie, la réduction du prix ou même la résiliation de la vente, 
est imposée au vendeur d'un ofice, comme ou vendeur de tous objets 
mobiliers où jmmobiliers, V, à cet égord nos observations sur uo urrêét 
de la Cour de cassation du 2 août 4847 (vol. 4847.1.705) ; Table gén, 
Derill, et Gilb,, v° Offices, n. 77 et suir.; Table décenn, AB51-4860, cod. 
wrk., n. 57 et suiv., et Rép, gén. Pal, el Supp., eod, verb,, n. 496 
et suis, Maïs c'est un point également constant, d'après la même juris- 
prudence, qu'en matière de vente d'olice, comme en toute autre me- 
tière, la garantie et les conséquences de la gerantie n'ont lieu qu'autant 
qu'isagit de vices cachés, c'est-à-dire de vices que l'acquéreur de l'of- 
Sce sa mi eonous ni pu connaître. Il est manifeste, en effet, qu'on ne 
peut appliquer aux ventes d'oflices l'art, 4844 sur les vices cachés, sans 
leur appliquer en même temps l'art, 4642 sur les vices apparents, V. Col- 
mar, 22 août 4860 (vol. 1861,2.549), et la note, —En est-il autrement 
lorsque le Gourernement a êté trompé sur la valeur réelle de l'ofice par 
la production de documents mensoogers ? Un arrêt de la Cour de cassa- 
tion du 19 fév. 1856 (vol 1856,1.529, conforme à un arrêt antérieur 
de la Cour d'Orléans du 17 août 1853 (vol, 4855,2,568), a jugé 
que le cessionnaire avait le droit de demander une réduction du prix 
de la cession, lorsque ce prix n'a été agréé par le Gouvernement que sur 
des documents mensongers fournis par le cédant touchant la rateur de 
Vote, et cœla quand même le cesslonnaire aurolt été lul-mêème exacte- 
mem informé par le cédant de li valeur véritable de ect office, Cet arrêt 
coesidère Je concert qui s'établit duns ce cos entre le cédant et le cession 
noire comme une sorte de trailé secret destiné à tromper le Gouverne- 
meot sur ls saleur réelle de l'office; et comme il y à là une fraude à Ja 
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(K... C. M...) er _. 

Le 2 déc. 1837, le sieur M... notaire à Langres, a cédé son 
ofice au sieur X..., moyennant le prix de 110,000 fr.—Le 30 déc. 
suivant, le sieur X... fut agréé par le Gouvernement comme suc- 
cesseur du sieur M...—Quelques années après, ce dernier fut 
déclaré en faillite par jugement du tribunal de commerce de 
Langres, du 14 mai 4860, 11 fat même poursuivi correctionnelle- 
ment pour abus de confiance, et condamné par arrêt de la Cour 
impériale de Dijon, du 7 nov. 1860, à deux années d'emprison- 
nement. 

M° X... prétendit alors qu'il avait été trompé par son prédé- 
cesseur sur Ja valeur de l'office; que rien ne lui avait révélé les 
spéculations illicites du sieur M..., et la manière cormpromet- 
tante pour le présent et pour l'avenir avec laquelle il adminis- 
Wait son étude ; et qu'il y avait, dans ces circonstances, la preuve 
d'un vice caché qui enlevait à l'oflice une partie de sa va- 
leur et qui devait donner lieu à une réduction du prix convenu, 
En conséquence, il forma contre les syndies de la faillite du sieur 
M... une demande tendante à faire réduire le prix de la cession 
à la somme de 50,000 fr.—Les syndics, tout en contestant cette 
demande au fond, par le motif que M° X.. avait connu la situa- 
tion véritable des affaires du sieur M..., lui opposèrent une fin 
de non-recevoir tirée de la tardiveté de sa réclamation, 

1°" juin 1861, jugement du tribunal de Langres qui repousse 
la fin de non-recevoir, et qui, siatuant au fond, admet le principe 
de la demande de M° X... et réduit le prix de l'office à la somme 
de 65,000 fr. 

Appel principal par les syndies ; appel incident par M° X.. ; 
et, le 26 fév. 1862, arrêt de la Cour impériale de Dijon qui, fai- 
sant droit à l'appel principal, infirme en ces termes le jugement 
de première instance :-—« Considérant, sur la fin de non-rece- 
voir, que, bien que les ventes d'ofices soient soumises à l'appro- 
bation du garde des sceaux, et que cette approbation ne soit ob - 
tenue qu'après les investigations les plus mivutieuses, la juris— 
prudence à admis avec raison que les dispositions des art, 4641 
et 1648, C. Nap., pouvaient leur être appliquées ; qu'il suit de là 
que lorsqu'on demande la réduction du prix d'un ofice, cette 
demande doit être formée dans un bref délai ; que la question de 
savoir ce qu'on doit entendre par un bref délai, dépend de ja 
nature de la convention et dés circonstances de fait qui l'ont 
suivie ; que, devant entrer dans l'examen du fond pour décider 
cette question, il en résulte nécessairement que sa solution est 
laissée à l'arbitrage du juge ; que X..., soutenant que cé n’est 








loi et à l'ordre public, 1! décide que le cessionnaire est autorisé à deman- 
der vne réduction de prix, tout comme s'il était intervenu entre les nar- 
lies un traité secret destiné à substituer ou prix déclaré et ostensible un 
prix plus élevé, C'est ce qui est très-blen expliqué dans le rapport de 
M. le conseiller Hardoïn relatif à l'affaire sur laquelle à été rendu l'arrôt 
dont il s'agit (V, Loc, eit,}, Mais 51 faut ponr cela que tes documents 
mensongers fournis sur la valeur de l'office aient réellement trompé le 
Gouvernement ; si la valeur de l'office n'est pas inférieure au prix fre, 
peu importe les documents à l'aide desquels les parties ont cherché à 
l'établir, le cessionnaire n'a pas alors action en réduellon du prix con- 
venu, — De lout ce qui précède, it suit que lorsque le cessionniire a 616 
trompé sur la valeur de l'office qui a été déprécié par un vice enché, il a 
l'action ouverte par l'art, 4641; et que lorsque le cessionnaire, loin d'a 
voir lé trompé, a concouru à tromper lui-même le Gouvernement, il a 
en ce cas l'action ouverte contre toutes les conrentions entachées d'une 
vullité d'ordre publie, et spécialement admise en matière de vente d'oflice 
contre les conventions ayant pour but et pour résultat d'en exagèrer fraue 
duleusement la va'eur, 
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qu'après la déclaration de la faillite prononcée contre M... et la 
condammation intervenue contre fui pour abus de confiance, 
qu'il a découvert les vices cachés dont l'office était infecté, il n°y 
a pas lien de s'arrêter à la fin de non-recevoir, l'action en ré- 
duction de prix ayant été intentée peu de temps après cette dé- 
couverte ; 

« En ce qui concerne l'appel principal et l'appel incident :— 
Considérant que, pour obtenir la modification de l'acte de ces- 
sion du 2 déc. 1857, X... est dans la nécessité d'établir qu'il n'a 
pas connu les vices cachés qu'il prétend avoir découverts dans 
l'oflice à lui transmis par M... ; que s'il ne fournit pas cette 
preuve, et si les faits révélés par les débats font présumer au con- 
taire qu'il a traité en connaissance de cause, sa demande eu 
réduetion he doit pas être accueillie ; —Considérant que lorsque 
X... est entré en négociation avec M... celui-ci lui a remis son 
répertoire et ses états de produits, lui 4 ouvert son étude el ne 
s'est opposé à aucune investigation de sa part; qu'il est même 
établi, par divers documents produits au procès, ainsi que par 
l'interrogatoire sur faits et articles, que X... a reçu À ce moment, 
sur la valeur de l'étude et sur sa gestion, des renseignements peu 
favorables ; qu'il n'a pu ignorer non plus que M... était alors en 
butte aux investigations de Ia justice, et engagé pour uue somme 
considérable avec le sieur Brocard ;—Considérant que la demande 
en réduction accueillie par le tribunal de Langres est surtout mo- 
tivée sur ce fail capital : que la base principale de la cession a 
été que l'office de M... lui avait rapporté, dans les cinq dernières 
années, la somme de 28,000 fr. par an, et que les produits étaient 
tombés entre les mains de X... à 19,000 fr. environ par an par 
suite des vices cachés qu'il avait ignorés ; Considérant qu'il est 
démontré, par les états fournis à la chancellerie et rédigés par 
X... lui-même, que c'est seulement 22,007 fr. de produits qui 
ont servi ostensiblement à déterminer le prix de l'office ; qu'en 
outre, pour arriver à poser le chiffre de 110,000 fr., on a accordé 
à X... des avantages qui doivent encore réduire ce prix de 5 à 
6,000 fr. ; — Qu'il est évident qu'en réalité X... a acheté en ad- 
mettant des produits même inféricurs à 22,000 fr., puisqu'il est 
généralement reconnu que, dans une ville comme Langres, le 
prix des études doit être calculé sur un rendement de 15 p. 100; 
—Qu'il résulte de ces faits: que X..., averti des défauts qui de- 
vaient faire diminuer les produits de l'étude, à exigé une réduction 
considérable sur ceux annoncés par M...; qu'il a dès lors parfai- 
tement compris ce qu'était au fond l'office mis en vente, et a pro- 
tité de cette découverte pour l'obtenir à un prix très-inféricur à 
celui auquel il aurait dû consentir si la gestion de M... n'eût pas 
été entachée des vices qu'on lui reproche ;—Considéränt, au sur- 
plus, que X... n'allègune même pas que M... se soit livré à des 
manœuvres frauduieuses, afin de lui faire illusion sur les pro- 
duits de son étude; qu'il n'a pas prétendu que les actes portés 
au répertoire aient été augmentés par des simulations ou des 
doubles emplois ; que Ja part de l'exagération provenant de La 
facilité avec laquelle M... surmontait les diflicullés, passait des 
actes irréguliers, augmentait le nombre de ces actes en se livrant 
à des opérations de banque, à été faite par la réduction opérée 
des revenus; que l'effet produit sur la clientèle de l'étude par 
la déclaration de faillite et par la condamnation de M... resie 
seul à apprécier ;— Considérant que ces événements né sont ar- 
rivés que deux ans el quatre mois après la prise de possession 
de X...; que, pendant tout ce temps, X.. a eu avec M... Les 
meilleures relations ; que celui-ci l’a présenté aux clients de 
J'étude et a fait tous ses efforts pour les lui conserver ; que la 
diminution dans les produits s'est fait sentir sur-le-champ ; que 
X... n'a pas réclamé ; qu'il a eu tout le temps de se faire appré- 
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cier par la clientèle, et qu'après la faillite et la condamnation, 
les produits, au liuu d'être réduits, ont augmenté ; qu'on ne peut 
dès lors attribuer à ces causes La diminution des revenus ; que si 
celte diminution a été peut-être plus considérable que X... l'avait 
prévu, ce n'est pas un motif pour modifier un contrat consenti 
de bonne foi ; qu'il n'a pas d’ailleurs suflisamment apprécié les 
circonstances où il se trouvait placé à Langres; que, d'autre part, 
il est constant que, depuis sa prise de possession, le nombre des 
actes passés daus la ville de Langres a diminué de plus d'un tiersg 
—Qu'it suit de tout ce qui précéde que la convention du 2 déc. 
1857 a été, comme le sont au surplus les transmissions d'oflices, 
un contrat aléatoire, dans une certaine mesure, dont les chances 
auraient pu être favorables à l'acquéreur, mais qui ont tourné 
contre lui par des causes en partie prévues par lui et en parti 
résullant de circonstances fortuites et étrangères à M..; que 
c'est donc à tort que les premiers juges ont apporté le ciseau 
dans la condition la plus importante de ce contrat ; — Par ces 
motifs, réformant, renvoie les syndics de la faillite M... de la dé- 
wande en réduction de prix formée contre eux par X... » 

Pousvor en cassation par M° X.., pour violation des art. 
1641, C. Nap., et 91 de la loi du 28 avr. 1816, en ce que 
l'arrét attaqué a repoussé Ja demande en réduction du prix de 
vente d'une étude de notre, sous le prétexte que l'acquéreur 
aurait connu, lors de sou traité, quelques-uns des vices sur les— 
quels sa demande était fondée, et bien qu'il fût admis que l'ad- 
ininislration, eu approuvant le traité, avail ignoré l'existence 
des mêmes vices.—On a soutenu, à l'appui du pourvoi, qu'en ad- 
méllunt que M° X... eût connu certains des faits qui étaient de 
nature à déprécier Ja valeur de l'ollice, il n'avait pas été mis à 
même d'apprécier dans quelle mesure ccs faits pouvaient lui 
étre dommageables ; et que d'ailleurs il n'avait pu connaître les 
faits qui s'étaient produits depuis son acquisition, tels que la Fail- 
lite et la poursuite correctionnelle qui avaient exercé sur les pro- 
duits de l'office la plus désastreuse influence. — On ajoutait que, 
dans tous les cas, et alors méme qu'il eût connu entièrement 
l'exagération des produits de l'oflice, la réduction du prix n'en 
devait pas moins être prononcée, l'autorité supérieure elle-même 
ayant été trompée sur les revenus véritables de l'oflice dent elle 
avait agréé la transmission. 


ARRÊT. 


LA COUR ;—Attendu que l'application de l'art, 1644, CG. Nap., 
aux ventes d'ollice entraîne celle de l'art, 464%, d'après lequel le 
vendeur n'est pas tenu des vices apparents, et dont l'acheteur a 
pu se convaincre lui-même ; que la seule question que la Cour 
d'appel avait à examiner était donc de savoir si, en fait, X..., 
au moment de son traité avec M..., avait connu les affaires de 
celui-ci et les causes qui pouvaient déprécier l'étude, objet de la 
vente; —Atiendu qu'il résulle des faits recueillis et constatés par 
l'arrêt que X... n'a point ignoré les vices de l'office dont il se 
rendait acquéreur et la véritable situation de M... qu'il a traité 
en connaissance de cause ;—Atieudu qu'il n'est aucunement 
établi que l'autorité ait été trompée sur le véritable produit de 
l'étude ou sur la sincérité du prix de la ce: sion ; que le contraire 
résulte même des documents du procès; que, de plus, ce moyen 
n'a point été soumis aux juges du fond ;— Qu'il suit de li que 
c'est à bon droit que l'action en réduction du prix de Fétude 
achetée par X... a été repoussée ; —Rejeute, ete. 

Du 10 fév. 4863.—Ch. req.—MM. Nicias Gaillard, prés.; Har- 
doin, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.) ; Rendu, av. 


———— 
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4° et # ARBRITRE, JCGE DE COMMERCE, ORDONNANCE D'EXEQUATOR, 

TRIBCHAL CIVIL. — ® AUTORISATION DE FEMME MAMÉE, COm- 

Promis, NULLITÉ RELATIVE. à 

1° Un juge de commerce peut être choisi pour arbitre dans 
une contestation de {a compétence du tribunal dont 4 fait partie (1). 
{C. proc., 1006.) 

2° Duns le cas d'un compromis intervenu entre plusieurs parties 
parmi desquelles fqure une femme mariée, le défaut d'autorisa- 
tion de cette dernière, qui rend le compromis annulable à son 
égard, n'en entraine pas La nullité vis-à-vis des autres parties, 
alors qu'il n'est point établé que l'engagement de La femme ma- 
riée ait été, dans la commune intention des contractants, la con- 
dition de Leurs engagements respectifs, ni que le compromis ait 
eu pour objet une chose indivisible (2). (C. Nap., 24% et 1125 ; 
€. prot., 1003.) 

3° Les arbitres qui ont à tort déposé au greffe du tribunal de 
commerce leur sentence, que le président de er tribunal a incom- 
pétemment recétue d'une ordonnance d'exequatur, conservent la 
faculté de déposer ultérieurement la méme sentence au greffe du 
tribunal civil, pour la faire rendre exécutoire par Le président de 
te dernier tribunal, ayant seul rompétence à crl effet : ce n'est 
point Eà un vice de procédure irréparable (3). (C. proc., 1021.) 

(Delbousquet C. Bourgeat et autres.) 

Un jugement du tribunal civil de Moissac, du 16 avr. 1860, 
avait statué en ces termes sur la contestation :—4« Attendu qu'au- 
cune disposition législative n'interdit aux juges consulaires Ia 
faculté d'accepter la qualité d'arbitres qui leur est confiée par les 
parties ; que, dans le procès actuel, les sieurs Castex et Sarman- 
dés, tous Les deux membres du tribunal de commerce de cette 
ville, ont pu valablement régler comme arbitres les diflicultés 
existant entre les parties de l'instance, à l'occasion d'une société 
commerciale ayant existé entre elles ;—Attendu que lé compro- 
mis dur 22 juil. 1858 est revêtu des signatures de tontes les par- 
tiés avant intérét dans la société dont la liquidation était sou- 
mise aux arbitres; qu'il n'y manque que celle de Julien Alauze, 
mais que ce dernier n'avait aucun intérêt dans cette liquidation, 
sa femme, Nina Bourgeat, n'y devant figurer que comme héri- 
titre d'une portion des droits de Bourgeat, son père ; que ce 
n'eût &é que pour assister et autoriser son épouse que dulien 





{4} Hest constant en jurisprudence et généralement admis par les 
actes qu'un juge peut être arbitre dans les causes soumises à la juri- 
detion de tribunal dont il fait partie, V, Casse, 90 juill, 1856 (vol. 4857, 
14139, et les indications de Ja note. V. oussi Hép, gén, Pal, et Supp., 
v° Arbitrage, n. 921 et auiv, El cette solution doit, par identité de rai- 
sons, Etre étendue aux membres des (ribunaux de commerce, — Mais dé. 
cidé à qu'un tribuoal de commercé ne peut, en malière de société, 
némver d'alfice un de ses membres pour remplir les funetions d'erbitre 1 
Grenoble, 24 juill, 4842 (L 42,765); 2° que le tribunal de commerce ne 
peut désigeer lun de ses mesubres comme arbitre sur la déclaration faite 
par use puriie qu'elle s'en rapporte au tribunal pour le choix de son ur- 
hitre : Paris, 50 juil, 1852 (Jourx, des trib, de comm., t, 4, p. 821), 

(2) Jugé, d'une manière générale, que la nullité d'un compromis fondée 
sur l'ircapacité de l'uve des parties est relative ét nou absolue, et qu'elle 
ne peut ère proposée que par la partie incapable : Riom, 26 nov, 4828 
{L 9.2.1460;,.—Contrd, Toulouse, à janv, 4817 (L 5.2.220).—En ce qui 
cowcerne particulièrement ls femme mariée qui a compromis sans autori- 
mation, décidé qu'elle ne peut sc prévaloir de ce défaut d'autorisation 
pour la pretuière fois devant la Cour suprême: Cass, 4 avril 4853 (vol, 
1853.4, 480). 

() C'est un principe bien certain que le président du tribunal civil est 
sui compétent pour ordonner l'exécution d'ane sentence arbitrale, en- 
core qu'il s'agisse d'un srhitrage entre négociants et pour opéralions 
commerciales, V. Table gén. Devill et Gilb., v* Arbitrage, n, 405, 
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Alauze aurait dû apposer sa signature sur le compromis du 
22 juill. 1858 ; mais que l'absence de cette signature ne peutavoir 
aucune influence sur la validité dé ce titre, en ce qui concerne 
le sieur Delbousquet;—Attendu qu'il résulte de la sentence arbi- 
trale attaquée que les parties par elles où leurs mandataires 86 
sont présentées devant les arbitres, pour faire leurs observations 
et présenter les titres et documents qu'elles avaient en leur pou- 
voir; que, par ce uit, elles ont, non-seulement approuvé et rati— 
fé le compromis, mais en ont encore exécuté Ja lettre et l'esprit, 
et se sont par ce moyen enlevé le droit de le critiquer sur le 
motif que le compromis n'aurait pas été signé par toutes les par- 
ties qui y sont dénommées ; que tout serment déféré sur ce point 
serait évidemment inutile et frustratoire ;— Attendu qu'il importe 
peu que la sentence arbitrale ait été soumise d'abord au président 
du tribunal de commerce pour en obtenir l'ordonnance d'exécu- 
tion, et qu'elle ait été déférée postérieurement au président du 
tribunal eivil pour obtenir de ce magistrat une nouvelle ordon- 
nance d'erequatury; qu'il importe seulement de savoir si ce dé- 
pôt a cu lieu avant l'expiration du délai fixé par le compromis, 
pour éviter une erreur qui aurait pu être préjudiciable aux par- 
lies; que, dans le procès actuel, le compromis avait quinze mois 
de durée, commencant le 1 août 1858 et finissant le 4° nov, 
1859; que l'ordonnance d'exeguatur du président du tribunal 
civil ayant été rendue le 31 octobre, l'a été légalement pendant 
l'existence du pouvoir des arbitres ;—Attendu que la modification 
faite par les arbitres le 10 octobre à leur sentence arrûlée le 
30 septembre, ne peut être invoquée comme on moyen de nul- 
lité de cette sentence, par la double raison que cette modifica 
tion se confond avec la sentence, et qu'elle n'a eu lieu que pen- 
dant la durée du pouvoir accordé aux arbitres; —Altendu que le 
sicur Delbousquet ne pent aujourd'hui se prévaloir du défaut 
d'autorisation maritale ou de la justice de Nina Bourgeat, épouse 
Alauze, lorsqu'elle signa le compromis du 22 juill. 1858, parce 
que ce défaut d'autorisation ne peut être invoqué que par la 
partie qui ne pouvait agir valablement avant de l'avoir obtenue ; 
qu'une nullité de celte nature ne serait prolllable aux parties 
majeures jouissant de leurs droits que dans le cas où la matière, 
objet du procès, serait indivisible ; — Attendu que le compromis 
du 22 juillet avait pour but de faire liquider une société commer- 
ciale, et de faire attribuer à chacun des associés sa part de perte 
ou de profit dans la société, c'est-à-dire nn objet nécessairement 
divisible dans sa nature et dans son exécution ; qu'il suit de là 
que le sieur Delbousquet ne peut point profiter du défaut d'auto- 
risation de la ferame Alauze au compromis du 22 juill, 18588 ; — 
Par ces motifs, rejette la demande en nullité formée par le sieur 
Delbousquet contre l'ordonnance d'exequatur rendue par le pré- 
sident du tribunal de céans le 31 oct. 4859 ; ordonnne qu'elle 
sera exécutée en son contenu, etc. » 

Appel de la part de Delbousquet ; mais, le 4°° fév. 4861, arrèt 
de la Cour de Toulouse qui confirme en adoptant les motifs des 
premiers juges. 

Pouavot en cassation.—1® Moyen... Moyen. Violation de 
l'art, 6, C. Nap., en cé que l'arrêt attaqué a déclaré valable une 
sentence arbitrale rendue par les membres d'un tribunal de com 
merce, malgré l'incompatibilité qui existé entre Ia qualité d'ar- 
bitre et celle de juge consulaire. 

3° Moyen. Violation des art. 1108, 4109, 4434, C. Nap., d'une 
part, et 818, 4218 et 1872, d'autre part; fausse application de 
l'art. 4156 du même Code, et violation des art, 403 et 81, C. 
proc., en ce que cet arrêt à admis la validité du compromis in 
tervenu dans l'espèce, bien qu'il n’eût pas été signé par le sieur 
Alauze, qui était au nombre des parties contractantes, et que, par 
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suite de ce défaut de signature, la dame Alauze eût contracté sans 
l'autorisation maritale ; et en ce qu'il a décidé que la nullité du 
compromis résuliant du défaut d'autorisation de la dame Alauze, 
ne pouvait être invoquée par les autres parties, parce que la 
matière n'était pas indivisible, 

4° Moyen. Excès de pouvoir, en ce que l'arrêt attaqué a main- 
tenu l'ordonnauce d'exequatur donnée sur la sentence arbitrale 
déposée au greffe du wibunal civil, après son dépôt au grefle du 
tribunal de commerce et l'ordonnance d'exequatur dont elle avait 
été revêtue par le président de ce tribunal. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen :.… (sans intérêt) ; 

Sur le deuxième moyen : — Attendu qu'aucune disposition de 
loi n'interdit aux membres d'un tribunal de commerce d'accepter 
et de remplir la mission d'arbitres dans une contestation de la 
compétence du tribunal dont ils font partie ; 

Sur le troisième moyen : — Attendu que le litige soumis aux 
arbitres avait pour objet la liquidation d'une société commerciale, 
et que c'était, par conséquent, une matière sur laquelle il était 
permis aux associés ou à leurs représentants de compromeltre ; 
—Auendu que le compromis a été signé par toutes les parties in- 
téressées dans la liquidation, et spécialement par la femme 
Alauze; que, à la vérité, celle-ci n'étant pas autorisée de son 
mari pouvait, pour celle cause, atlaquer son engagement en verlu 
de l'art. 1425, C. Nap.; mais que, aux térmes de la mûne dis- 
position, applicable à une convention de compromis comme à 
toute autre convention, il n'appartient pas aux autres contractants 
de se prévaloir de son incapacilé ; — Attendu que si Ja nullité 
prononcée sur la demande de la personne incapable avait pour 
résultat de rompre lout lien réciproque d'obligation entre elle et 
ceux avec qui elle avait contracté, la validité des engagemeuts 
respectifs des autres contractants entre eux n'en était pas né- 
cessairement aflectée, et, l'arbitrage ayant été régulièrement 
constitué en ce qui les concernait, la sentence arbitrale conser- 
vait entre eux l'autorité de tout jugement rendu dans des condi- 
tions analogues ; qu'une pareille nullité, en effet, n'eût affecté la 
validité du compromis entre les autres parties capables qu'autant 
que l'engagement de la personne incapable aurait été, dans Ja 
commune intention des contractants, la condition de leurs enga- 
gements respeclifs, ou que le compromis aurait eu pour objet 
une chose indivisible ; mais que, d'une part, la volonté de subor- 
donner ce contrat à une semblable condition n'a été ni exprimée 
par les contractants, ni admise par les juges du fait comme pou- 
vant s'induire de l'interprétation du contrat; et que, d'autre 
part, ce qui a fait l'objet du compromis et de la sentence arbi- 
trale n'avait aucun des caractères légaux de l'indivisibilité ; 

Sur le quatrième moyen :—Attendu que le dépôt de la sentence 
arbitrale au greffe du tribunal de commerce et l'ordonnance 
d'exceution rendue par le président de ce tribunal, n'avaient pu 
avoir pour effet de paralyser dans les mains des arbitres amiables 
compositeurs le pouvoir de déposer ensuite la même sentence 
au greffe du tribunal civil, pour qu'elle fût rendue exécutoire par 
le seul magistrat compétent, et de rendre irréparable, au préju- 
dive de toutes les parties, un mode irrégulier de procédure ;— 
D'où il suit que l'arrêt dénoncé, en réjetant les moyens de nullité 
proposés par le demandeur, soit contre le compromis intervenu 
entre lui et les défendeurs, soit contre la sentence arbitrale, soit 
enfin contre l'ordonnance d'exécution rendue par te président 
du tribunal civil, n'a violé aucune loi ;—Rejette, etc. 

Du 3 mars 1863.—Ch. civ.—MM. Troplong, {°° prés.; Laborie, 
rapp.; de Raynal, av. gén. (conel, conf.) ; Duboy et Labor- 
dère, av. 


Jurisprudence de la Cour de cassation. 


VENTE DE MARCHANDISES, AVARIES, PREUVE, EXPERTISE. 

L'art. 106, C. comm., aux termes duquel, en cas de refus ow de 
contestation pour la réception des objets transportés, leur état 
doit étre vérifié el constaté par des experts nommés par le prési- 
dent du tribunal de commerce, ou à son défaut par le juge de 
pair, n'est relatif qu'aux droits respectifs du voiturier et du des- 
tinataire ; il n'est pas applicable aux contestations qui s'élè— 
vent, après réception de la marchandise et décharge du voitu- 
rier, entre l'expéditeur et le destinataire ou entre Le vendeur 
et l'acheteur. Dans ce cas, l'expertise doit étre ordonnée et 
faite dans les termes du droit commun et des art. SAS et 429, 
C. proc. (1). 

(D'Alby C. Minuto.) 

Les sieurs Minuto, commissionnaires à Marseille, avaient 
vendu aux sieurs les fils d'Alby l'aîné un chargement de 47 balles 
de laines qui leur avaient été envoyées de Buenos-Ayres. Les 
acheteurs prirent livraison sans protestation. — Près de deux 
mois plus tard, les sieurs d'Alby prétendant que les laines étaient 
avariées, firent nommer des experts par le juge de paix de leur 
domicile, dans la forme déterminée par l'art, 406, C. comm. : 
el ensuite, se fondant sur l'expertise à lagnelle ils avaient pro- 
cédé, ils assignèérent les sieurs Minuto devant le tribunal de 
commerce de Marseille en paiement de la somme de 567 fr, 95 €., 
montant de l'avarie constatée, — A cetle demande , les sieurs 
Minuto opposèrent que les fils d'Alby ayant reçu la marchan- 
dise et en ayant pris livraison sans protestation, n'avaient pu en 
faire ultérieurement vérifier l'état que dans les formes du droit 
commun, c'est-à-dire par une expertise ordonnée et faite con— 
tradictoirement, et non dans la forme spéciale et exceptionnelle 
déterminée par l'art. 106, C. comm. 

21 juin 1861, jugement du tribunal de Marseille qui accueille 
ce système par les motifs suivants: —« Attendu que les sieurs 
les fils d'Alby l'aîné ont acheté des sieurs Minuto frères 
47 balles de laines ; —Que ces balles ont été expédiées à la Bas- 
uide, où les destinataires ont fait constater par experts une avarie 
intérieure ; — Attendu que, sans examiner si les sieurs les fils 
d'Alby l'ainé seraient recevables dans leur demande en dommsa- 
ges-intérèts contre les sieurs Minuto frères, dans lé cas où la 
constatation de l'avarie aurait été régulière, les sieurs les fils 
d’Alby l'ainé ne peuvent pas se prévaloir du procès-verbal 
d'experts qu'ils produisent, les destinataires ayant fait procéder 
à l'expertise sans y appeler ni la partie adverse, ni personne 
qui les représentät ; — Que le tribunal a décidé dans plusieurs 
jugements qu'une pareille expertise n'est point opposable par la 
partie à qui elle profiterait ; —Attendu que la demande des sieurs 
les fils d’'Alby l'aîné est par suite dénuée de preuves ; —Par ces 
motifs, déboute les sieurs les fils d’Alby l'aîné de leur de- 
mande, » 

Pourvoren cassation par les sieurs les fils d'Alby pour viola— 
tion de l'art. 106, C. comm., et de l'art. 315, C, proc., en ce que 
le jugement attaqué a décidé que la présence des parties est pre- 
scrile à peine de nullité pour la validité du procés-verhal d’une 
expertise ordonnée en vertu de l'art, 106 précité. 

ARRÊT. 

LA COUR ;—Sur Je moyen unique du pourvoi, tiré de la viola- 

tion de l'art. 106, C. comm., et de la fausse application de l'art. 








(1) V. en ce sens, Cass, 24 juill, 4821 (Lt 6.1.473) et 4 nor, 4845 (rol, 
1846.1.125); Lyon, 9 avril 4825 {t. 8.2.191} et 20 déc, 1826 (tr. 8.2, 
80%}; Paris, 497 mars 4884 {vnl, 1854.2.809: Caen, 49 noût 4846 (vol, 
1847.2.390), V, aussi Cass. 15 fév. 3846 (vol. 1846.1,694), ainsi que le 
Cod, comm, annoté de Gilbert, art, 109, n, 4 el suir, 


Jurisprudence de la Cour de cassation. 


31%, C. proc. : — Attendu qu'il n'y a lieu à l'expertise prescrite 
par l'art, 106, C. comm., qu'au cas de refus de la marchandise 
ou de contestation sur son état, lors de sa présentation par le 
voiturier, et qu'elle ne peut conséquemment être requise et 0r- 
donnée qu'à l'occasion de ce refus ou de cette contestation ; — 
Attendu que lorsque La réception de la marchandise sans protes- 
tation ni réserve a déchargé le voiturier, toule contestation ul- 
térieure sur l’état de la marchandise, ne pouvant plus s'élever 
qu'entre le destinataire et l'expéditeur, se trouve soumise, pour 
les constatations à faire, à la disposition générale de l'art. 429, 
C. proc., et par conséquent aux règles et aux formalités essen— 
üelles des expertises ordinaires ;—Atiendu qu'il ressort des faits 
conslatés dans la demande même des fils d'Alby l'aîné et dans 
le procès-verbal de vérification, sur lequel elle est fondée, que les 
experts n'ont été nommés par le juge de paix de la Dastide et 
n'ont procédé que plus d'un mois après la réception des marchan- 
dises, et lorsqu'il ne pouvait plus y avoir lieu qu'à une expertise 
ordonvée dans les termes des art. 429 et 315, C. proc, ; — At- 
tesdu que, la mission accomplie par les experts de la Bastide 
l'ayant été en dehors des prescriptions de ces deux articles , le 
tribunal de commerce de Marseille a pu écarter leur procès- 
verbal comme irrégulier et débouter les demandeurs de leur ac 
lion à défant d'autre justification, sans violer ni faussement ap- 
pliquer aucun des articles précités ;—Rejette, etc. 

Du 3 mars 1863.—Ch. civ.—MM. Troplong, 1° prés. ; Lamy, 
rapp.; de Raynal, av. gén. (conel. conf.) ; Marnier et Costa, av. 


PARTAGE D'ASCENDANT, LOTS (composrriox DE), NoLuTÉ, Exé- 
CETION, PRESCRIPTION, DEMANDE NOUVELLE. 

Est nul pour inégalité dans la composition des lots, le partage 
anticipé par lequel l'ascendant a donné à l'un de ses enfants la 
totalité des biens meubles et immeubles, en le chargeant de payer 
des sommes d'argent aux aulres, alors que l'acte de partage 
n'exprime pas que ces biens sont indivisibles Où ne peuvent étre 


(1-2) C'est un point aujourd'hui consiant, bien qu'il ait été d'abord 
controversé, que Îles pariages d'ascendants sont soumis aux règles qui 
Uicnnent essentiellement à la nature des partages, notamment à la règle 
qui veut que les lots entre cohéritiers soient composés d'objets de même 
nature; el qu'ainsi, à moins que les. jmmeubles ne puissent pas commo- 
dément se partager en neture, on doit annuler le partage par lequel un 
sscendant à attribué à l'un de ses descendants tous ses inuneubles, et 
n'a laimé aux autres qu'une somme d'argent, V. Table gén, Devill, et 
Güb., « Partage d'ascendant, n, 26 et suiv.; Table décenn, 4851-1860, 
cod, werbo, mn 42 et suir.; Rép, gén. Pal, el Supp., cod, verbo, n. 410 
et sais, où se trouve l'indicalion de toutes les autorités en sens divers 
sur celle question. V, encore l'article ci-après, 2° question, On peut con- 
salter aussi les observations de M. Derilleneuve, vol, 4853.2,429, ct 
un article de M. Ed, Périer, que publie la lier, crit., L 22, p. 319 et 
suir. — Cds, d'ailleurs, me parait pas avoir été sérieusement contesté 
dans l'espèce, où l'on soutenait principalement qu'il n'était pas établi 
que les biens fussent commodément pariageubles, et que les juges eux 
mémes n'araient pas à cel égard une opinion arrêtée, puisque, pour arri- 
rer au partage judiciaire, ils avaient ordonné une expertise à l'effet de 
rechercher si les biens étaient partageables ou impartageables. Mais, 
d'une part, il est de règle, en cette matière, que la présomption est que 
les immeubles sont partageables en nature jusqu'à preuve coniraire, et 
que ertte preuve contraire est à la charge de l'hériller dans le lot du- 
quel ont été mis les immeubles, V, Ageu, 90 janv. 1856 (vol, 4856.2, 
492}, ainsi que les observatious de M, Devilleneuve, ibid, ; et, d'autre 
part, D résultait de l'ensemble des termes de l'arrêt que les bieus n'étaient 
pas lmpartsgéables, et que ce n'était point à raison d'une impartagesbilté, 


méme non aléguée, mais pour salsfaire ses préférences, que l'ascen ! 


AnnÉE 1863.—3* Cah. 
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commodément partagés, et qu'il est établi que l'ascendant do 
nateur à été md par le désir de transmettre à l'un de ses enfants 
son hoirie tout entière, et de réduire les autres à une sorte de 
légitime (1). (C. Nap., 832 et 1075.) 

Peu importe, dans ce eus, que l'arrét qui annule le Partage 
anticipé, au lieu de constater La possibilité de partager les biens, 
ait, pour arriver au partage judiciaire demandé comme consé- 
quence de la nullité de ce partage anticipé, ordonné que les biens 
meubles el immeubles seraient vus et estimés par experts, qui dé- 
clareraient si les immeubles sont commodément divisibles et com- 
bien de lots on peut en former (2). 

L'exécution d'un partage d'ascendant par un des copartageants 
n'empéche pas les autres d'en demander {a nullité ; Mais, au cas 
où cette nullité est prononcée, celui qui a ratifié le partage en 
re pitt ne peut en profiter (3). (C. Nap., 1338 et 107.) Résol, 
impl. 

La prescription de dix ans contre l'action en nullité d'un 
partage d'ascendant, court, non à partir du jour du partage, 
mais seulement à partir du décès de l’ascendant (4). (C. Nap. 
1079 et 4304.) ’ 

Et dans ce cas, celui qui, avant l'expiration de ces dix années, 
a demandé d'une manière générale la nullité du partage, en fon- 
dant spécialement sa demande sur la lésion et une atteinte à La ré- 
serve, peut, au cours de l'instance, proposer comme nouveau moyen 
de nullité celui pris de l'inégalité dans La composition des lots, 
encore bien qu'au moment où ce moyen vef proposé il se soit écoulé 
plus de dir années à partir du décès de l'ascendant dona- 
teur (5). 

On peut, sur l'appel d'un jugement qui a Prononcé sur une de- 
mande en annulation d'un partage d'ascendant comme étant 
frappé de nullité tant à l'égard des meubles qu'à l'égard des im 
meubles, et spécialement fondée eur une lésion de plus du quart 
et une atteinte à la réserve, invoquer pour la première fois, 
comme cause de nullité, une contravention aux règles relatives à 








dant donateur s'était écarté des règles du droît commun, Or, cela suff- 
sait pour que le partage contraire à ces règles dût être annulé, Y, encore 
les observations de M, Devilleneuve sur trois arrêts d'Agen des 28 fr, et 
48 avril 4849 et 29 nov. 4852 (vol, 4853,2.129), Les tribunaux ont 
ea cette matière un pouvoir incontestable d'appréciation. Et si, après uvoir 
reconnu les immeubles partageables au point de vue de la validité du 
partage d'ascendant, les tribopuux, pour arriver à un nouveau partage, 
ordonnent une expertise qui en est le préliminaire indispessebie, et qui, 
pour la composition des lots, duit nécessairement commencer par recher- 
cher si et comment les immeubles sont partagesbles, is ne se mettent 
pes par là en contradiction avec leur solution sur le partige d'ascendant : 
ils ne foot qu'appliquer les conséquences de la nuilité de ce partage, qui 
implique la nécessilé de procéder à un nouveau, 

(5) Ju'y a, en effet, aucune indivisibilité entre les droits des divers 
copartageants, qui ne peurent être compromis que par les actes person 
uels à chacun d'eux. Si le partage est sunulé au profit de quelques-uns 
seulement, ceux à l'égard desquels il est maintenu ne Sgurent que noml- 
oalement au partage ultérieur, — Sur le point de avoir quand l'exécution 
volontaire d'un partage d'ascendant en emporte ratification, voy, Tee 
décenn., v° Partage d'ascendant, n, 75 el suiv, 

(4) Jurisprudence aujourd'hui constante, V. Table gén, v° Partage 
d'ascendant, n, 95 et suiv,; Table décenn., end. verbo, n, 440 et suis,; 
Hép, gén. Pal, el Sup, cod, verba, n, 252 el suiv. Il est à remarquer, 
da reste, que la prescriplion de dix ans, en malière de partage d'ascen- 
dants, n'a lieu que lorsqu'il s'agit d'un partage entre-vifs : s'il s'agissait 
d'un partage lestamentaire, la prescription serait de trente ans, V, Coss, 
25 nov. 1657 (vol, 1858,4.209), et la note, 

(5) Y, la note suivante, ên fine, à 
le Part. 16 
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da formation des lots : c’est ià, non une demande nouvelle, mais 
un moyen nouveau (6). (C, proc., 464; C. Nap., 826, 832.) 
(Céby C. hérit. Céhy.} 
Le sieur Jean Céby et la dame Jeanne Dupreaille, sn femme, 
avaient cinq enfants: François Céby ainé, la femme Lanusse, 


la femme Desclaux, Jean Céby et François Céby puiné.—Par 
acte du 14 août 4830, ils firent l’un et l'autre le partage de leurs 
biens enire tous leurs enfants, La femme Lanusse, la femme 
Desclaux et Jean Céby reçurent des lots composés de biens 
meubles et immeubles qui leur avaient été constitüés en dot 





(6) 11 a été jugé qu'on ne peut, sur l'appel d'un jugement qui a pro- 


noncé sur l'actinn en rescision d'un portage d'ascendunt pour cause de 
lésion, demander la nullité de ce partage pour contravention vux règles 


relatives à la formation des lots : Cuss. 45 mai 1850 (vol, 1850.1,584), 


et Orléans, 27 déc. 4856 (vol, 1858,2,253), 11 a été également jugé, dans 
"hypothèse inverse, qu'on ne peut, sur l'appel d'an jugement qui a pro- 


boucé sur une demande en nullité d'un portage, former une action en 
resclsion pour cause de lésion : Cass, 5 nov, 4807 (t. 2.4,447). Ces solu- 
lops sont parfaitement fondées en droit; car l'action en rescision pour 
cause de lésion ou pour cause d'atteinte à ta réserve, et l'action en nul- 
lité pour coutravention aux règles relatives à la composition des lots, 
soul distinctes par leur cuuse, par lour nature, per leur objet + l'action 
eo nallité tendant seule à l'anéaotissement du puriage, qui, au contraire, 
subsiste malgré Ja lésion et l'action en réduction, dont l'effet est de f'utre 
rentrer les pvuntagts excessifs dans les limites de la quotité disponible, 
ou de (üire attribuer au coparlagesnt lésé un supplément ou un complé= 
ment de sa part héréditaire. L'arrêt ci-dessus n'est, du reste, pas con- 
troire à la jurisprodence qui résulte des décisions précitées; il les con 
firme même implicitement, en se fondsut sur ce que, dans l'espèce, les 
demsndeurs originaires « ne s'étaient pas bornés à demander la resci- 
sion du pariage pour lésion de plus du quart, ou sa réduction pour at- 
telnte à la réserve, mais en avaient de plos expressément demandé l'an- 
hulation comme frappé de nullité à l'égard tant des meubles que des im- 
meubles », Mois nous ne savons trop si dons la manière dont était for- 
mulée la demande, H y avait un motif salisant pour regarder la nullité 
résullant du défaut d'observation des règles relatives à la composition des 
lots, plutôt comme un moyen nouveuu que comme une demande nouvelle, 
Demunder la nullité d'un partage sans indiquer aucune cause pariieu 
lière de nullité, autre que la lésion et l'atteinte portée à la réserve, c'est 
en définitive former une demande en rescision ou en réduction, et non 
une demande en nullité, La même circonstance se rencontrait dans l'es- 
pèce de l'arrêt précité du 45 mai 4850, et cette circonsiance n'a pas ar- 
rèté la Cour de cussalion : « Qu'à la vérité, dit ect urrét, les conclusions 
de l'exploit introduelif d'instance tendaient à ce que le partage fût dé- 
cluré nul et de nul effet; mais qu'il résulte clairement des quulités de 
l'arrêt atiaqué que c'était la rescision de ce pürtage pour cause de lésion 
de plus du quart qui seule était demandée, » — Peu importe, ce nous 
wmble, que, dons l'espèce actuelle, on ait demandé l'annulation du par- 
lage comme frappé de nullité à l'égard tant des meubles que des immeu- 
bles : cee énonciation que la cause de nullité touchuit tant aux meubles 
qu'aux immeubles ne faisait pas que celte cause füt indiquée, et que la 
demande se rapportâl à une action eu oullité proprement dite, plulôt 
qu'à une action en rescision où en réduction qui atteint à la fois les 
meubles et les immeubles, — Dans ces circonstances, nous inclinerions 
donc à voir dans une demande en nullité du Purlege pour défaut d'ol- 
sersülion des règles relatives à la composition dus lots, une demande 
distincte de l'action en nullité Uniquement fondée sur la lésion et sur 
l'atieinte à la réserve, el conséquemment à y voir une demande nouvelle 
qui ne peut être formée pour ka première fois sur l'appel du jugement 
niervenu sur la lésion et sur la réduction, — Par les mêmes motifs, 
nous serions portés à penser, contrairement à ce que décide l'arrêt ci- 
dessus (V, la question qui Précède), que l'action en nullité qui tend uni- 
quement à le rescision pour lésion où à la réduction pour ovantages 
excessifs, n'interrompt pas la prescription de l'action eu nullité pour con- 
Lravention aux art."816 et 832, C, Nap, 
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dans leurs contrats de mariage respectifs, et d'une somme de 
#00 fr. que François Céby aîné devait payer à chacun d'eux le 
#1 août 1834, HF fut attribué à François Céby puiné une 
somme de 2,500 fr., que Francois Céby aîné fat chargé de 
Int payer à l'époque de son mariage, ou au plus tard le 11 août 
1834, Enfin, François Céby aîné reçut tous les immeubles ap- 
partenant aux donateurs avec le mobilier qui s'y trouvait, Par 
cet acte de partage, les père et mère déclaraient se réserver l'u- 
sufruit, par moitié, de la part de leur fils aîné. 

Céby père est décédé le 16 septembre 1830, et sa femme le 23 
septembre +834, — Dans l'intervalle de ces deux décts, et par 
actes notariés des 45 juil. 1831, 44 nov. 1832 et 44 juill. 4833, 
Francois Céby aîné paya à la femme Lannsse, à la femme Des+ 
claux et à Jean Céby les 800 fr. qu'il leur dévait aux termes du 
partage du 11 août 1830, En recevant cetté somme, les frère et 
sœurs de François Céby déclarèrent renoncer à lai demander 
autre chose, et à jamais contester le partage pour quelque motif 
que ce füt. 

Les choses étaient dans cet état, lorsque, le 6 août 1844, Jean 
Céby, les époux Lanusée et le sieur Desclaux, agissant au nom 
de ses enfants mineurs, héritiers de leur mère décédée, formèrent 
contre François Céby aîné ét contre Francois Céby puiné une 
demande en nultité du partage du 41 août 1830, tant pour Les 
meubles que pour les immeubles; et à l'appui de cétie demande 
en nullité, ils soutenaient qu'il y avait lésion de plus du quart 
el atleinte à la réserve. 

Cette instance était pendante lorsque, le 3 nov. 4849, Fran- 
çois Céby puiné vint à contracter mariage, en se constituant 
en dot la somme de 2,500 fr. que son frère ainé lui devait aux 
termes de l'acte de partage du 11 août 1830 et qui lui fut alors 
payée par ce dernier. 

Cependant la demande en nullité du partage suivait son cours, 
el à cette demande les sienrs François Céhy opposèrent qu'elle 
était non recevable, soit comme prescrite, soit parce que le par- 
age de 1830 avait été volontairement exécuté par les deman- 
deurs, et que, dans tous les cas, elle étais mal fondée. 

24 août 1850, jugement du tribunal de Dax qui déclare les 
demandeurs non recevables et mal fondés. 

Appel par les sieurs Jean Céby, Lanusse et Desclaux, qui, en 
reproduisant leurs moyens de nullité du partage pris tant de ta 
lésion de plus du quart que de l'atteinte à lu réserve, pruposérent 
un nouveau moyen de nullité tiré de l'inobservation des art. 
826 et832, C. Nap., en ce que les différents lots n'avaient pas 
été composés en quantité égale de meubles et d'immeubles, — 
François Céby ainé persista dans le méme système de défense ; 
quant à François Céby puiné, il déciara s'en rapporter à jus- 
tice, 

juil. 4861, arrèt de la Cour imp. de Pau ainsi conçu :—« AL 
tendu que, par acte public du 14 août 1850, Jean Céby et Jeanne 
Dupreuille, auteurs communs des parties, firent conjointement et 
cumulativement entre leurs cing enfants le partage anticipé de 
leurs biens ; qu'ils ne distinguérent pas quels étaient les biens 
qui composaient l'hoirie de chacun d'eux ; que de plus ils s'en 
réservèrent par moitié l'usufruit ; — Attendu qu'il est de juris- 
prudence que l'action en nullité accordée aux enfants par l'art. 
1079, C. Nap., ue leur est ouverte qu'après le décès de l'ascen- 
dant donateur; que ce n'est qu'à cette époque qu'ils peuveut 
connaitre d'une manière exacte les forces et la consistance de 
la succession, et peuvent apprécier jusqu'à quel point leurs 
droits héréditaires peuvent avoir été lésés où méconnus ; que le 


: respect qu'ils duivent à leurs auteurs qui se sont librement et de 


leur vivant dépouillés de leurs biens, leur interdit de quereller 
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un acte émané de leur volonté ; — Que la donation du 11 août 

1830 ne pouvait douc êlre allaquée par les appelants en ce qui 
concernait le partage de la succession de la mère, lant que celle<i 
vécut; — Qu'elle ne le pouvait davantage en ce qui concernait 
la succession du père; que l'acté indivisible dans son exé- 
cuiion assurant au survivant des deux époux un avantage per- 
sonne! émané d'une volonté communé, ne pouvait être attaqué 
dans une dé ses parties sans porter atieinte au respect qui était 
dû à la mére et sans paraître lui montrer de l'ingratitude ; —Que 
la manière dont il a été procédé au partage anticipé eût rendu 
impossible le respect de Facte vis-à-vis de la mère et son aunula- 
tion vis-à-vis de la succession paternelle; — Que l'action des ap- 
pelants est donc demeurée suspendue jusqu'au décès de Jeanne 
Dupreuille ; que cette action ayant été intentée par eux moins 
de dix ans après ce décès, aucune déchéance ne peut leur être 
opposée; — Artendu que Marguerite, Marie et Jean Céby recon- 
hureut par trois quittances publiques, aux dates des 15 juill, 1831, 
43 nov. 1832 et 14 juil. 1833, avoir reçu les sommes qui leur 
avaient élé attribuées par l'acte de partage et déclarèrent ratilier 
et approuver ledit acte ; mais que rien ne prouve qu'ils en con- 
nusséni alors les vices et qu'ils eussent l'intention de les cou 
voir ; que la réception qu'ils firent de ces sommes eut licu durant 
la vie de leur mère; que la méme crainte révérentielle qui les 
empéchait d'attaquer l'acte, s'opposait à ce qu'ils pussent ré- 
sistér à son exécalion ; qu'on pourrait d'autant moins en induire 
une ralificalion ou une conlirmation de leur part que, dans les 
ennmes reçues, une portion représentait ce qui leur revenal 
dans l'hérédité de leur mère; que ln succession de celle-ci n'étant 
pointonverte, loute convention où tout pacte qui y aurait été re- 
latif, aurait été absolument nul ;—Qu'ainsi la fin de non-reecvoir 
prise de la ratification doit étre écartée : —Attendu que, d'après 
Part. 832, C. Nap., il est de l'essence du partage que chaque lot 
soit composé, autant que possible, de la même quantité de meu- 
bles et d'immeubles ; que cêtte règle a pour but d'assurer une 
égalité entière entre les coparlageants ; que des partages d'ascen- 
dants sont soumis pour leur validilé aux mémes conditions que 
les partages ordinaires ; que, dans l'espèce, Jean Céby et Jeanne 
Dupreuille ont donné à Français CGéby, leur fils aîné, la totalié 
de leurs biens meubles et immeubles, en le chargeant de payer 
à ses frères et sœurs des sommes d'argent pour les remplir de 
la part qu'ils leur assignaient dans leurs futures successions ; 
qu'ils n'espriment point dans l'acte que ces biens sont indivisi- 
bles où qu'ils ne peuvent être divisés sans une trop grande dé- 
préciation; qu'ils paraissent mus seulement par le désir de 
transmettre à l'aîné leur hoirie tout entière en nature, et de 
rédnire les painés à des sommes d'argent, à une espèce de légi- 
time ; — Que cette intention est surtout manifeste à l'égard de 
François Ceby, dernier né, qui, n'ayant rien reçu, n'était souris à 
aucun rapport, et dont la portion pouvait être faite conformé- 
ment à la loi; — Que les indications fournies par la donation 
clle-wéme semblent en démontrer la possibilité ; — Que c'est 
donc avec fondement que les appelants ont demandé la nullité 
de l'acte du 11 août 1830, et que ceue nullité devra être pro- 
noncée ;—Atlendu que cet acte étant annulé, il y aura lieu d'ac- 
cueillir la demande en partage qu'ils out formée ;..—Par ces mo- 
dits, dit avoir été mal jugé; déclare nul et de nul effet l'acte de 
partage anticipé du 14 août 1830; ordonne le partage de la com- 
musauté d'acquéts et des successions de Jean Céby et Jeanne 
Dupreuille ;...—Ordonne qu'à cet effet les biens meubles et in 
meubles composant ladite société d'acquéts et lesdites sncces- 
sious seront vus ct estimés par trois experts, 
déclarerout ei les immeubles sout commodément divisibles et 


lesquels experts : 
‘ juste application ; 
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combien de lots on peut en former; pour, sur leur rapport, 
être statué ce que de droit, etc. » 

Pounvor en cassation par François Cüby aîné. — 4° ses 
Vivlation de l'art. 464, C, proc, et de la règle du double degré 
de juridiction, en <e que l'arrêt atlaqué a déclaré recevable la 
demande en nullité du partage du 11 août 1830, pour inégalité 
dans la composition des lots, bien que cette demande eût été 
formée pour la première fois en appel, les demandeurs originaires 
s'étant, en première instance, bornés à demander la nullité ou 
rescision du parlage pour cause de lésion et d'atieinte à la ré- 
serve légale. 

2° Moyen. Violation des art. 825, 892, 1338 et 1304, C. Nap., 
en ce que le méme arrêt a déclaré recevable une action en nui- 
lité d'un partage d'ascendants, bien que cette action fût éteinte, 
à l'égard d'une des parties, par l'exécution qu'elle avait donnée 
au partage postérieurement au décès des deux asceudants, et à 
l'égard des autres, par l'expiration du délai de dix ans depuis la 
mort de l'ascendant survivant, — A l'appui de ce moyen, on a 
soutenu, en preuier lieu, que l'action était irrecevable à l'é- 
gard de François Céby puiné, qui avait ratifié le partage par 
son contrat de mariage du 3 nov. 4849, plus de quinze ans après 
le décès du survivant des ascendants donateurs. On ajoutait , 
d'autre part, que celte action était également irrecevable en ce 
qui touchait tous les demandeurs originaires, plus de dix aus 
s'étant écoulés entre le décès de la mère commune et le jour où 
ils avaient formé leur demande en nullité du partage pour con- 
travention aux art. 826 et 832, CG. Nap. On reconnaissait bien 
que la prescriplion avait été interrompue, quant à la rescision 
pour cause de lésion et pour atteinte à la réserve, par la demande 
en nullité fondée sur ces causes et formée moins de dix ans 
après le décès de la mère corunune ; mais on soutenait que cette 
interruplion ne pouvait profiter à la demande en nallité pour 
infraction aux dispositions des art, 826 ei 832, G. Nap., formée 
eu appel longtemps après l'expiration de ces dix ans, 

3° Moyen, Violation de l'art, 827, C, Nap., et fausse applica: 
tion des art, 826 e4 832, même Code, en ce que la Cour impé- 
riale à déclaré nul un partage d'ascendants pour inégale réparti- 
tion des biens en nature, bien que l'arrêt n'eûl pas constaté en 
fait que les biens pouvaient être commodément partagés, et que, 
loin de là, il eût ordonné une expertise pour vériler s'ils étaient 
ou non parlagcables. 

ARRÊT, 

LA COUR ;-—Sur le premier moyen : —Alendu que, par leur 
exploit introductif d'instance, du 6 août 1844, les défendeurs à 
la cassation, en attaquant le partage de présuccession du 41 août 
1830, ne se sont pas bornés à en demander la rescision pour 
lésion de plus du quart, et la réduction pour atteinte à ln quotité 
indisponible ; qu'ils en ont, de plus, demandé expressément l'an- 
nulation comme frappé de nullité à l'égard tant des meubles que 
des immeubles; — Attendu que si, à l'appui de leur demande en 
nullité, ils out invoqué, en cause d'appel seulement, l'inégalité 
de composition des lots, et, par suite, l'infraction aux art. 826 et 
832, C, Nap., c'était là un moyen nouveau par lequel ils préten- 
daient justifier la demande en nullité par eux formée, et non 
l'introduction d'une action en nullité qui ne sergit pas déja en- 
trée en exercice, et de la nouveauté de laquelle Çéby l'ainé, lui- 
même, n'excipail pas dans les couclusions par lui prises em 
Cour d'appel; Attendu qu'en statuant, en cet état des conclu 
sions, sur le moyen ajouté devant elle à ceux de la demande en 
nullité jugée en première instance, la Cour impériale de Pau, 
loin de violer l'art, 404, CG. prue., en a fait, au contraire, une 
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Sur le deuxième moyen : — En ce qui touche la prescription 
invoquée contre Jean Céby et contre les représentants des dames | 
Lanusse et Desclaux :—Atiendu que la mère commune est dé- | 
cédée le 23 sept. 1834, et que la demande en nullité du partage | 
a été formée le 6 août 1844, avant l'accomplissement de la pre- 
scription décennale ;—Atendu que c'est à partir de la demande 
en nullité, et non à compter du jour où le moyen particulier 
tiré de l'infraction aux art. 826 et 832, €. Nap., a été invoqué, 
que la prescription a cessé de courir; — D'où il suit que l'ac- 
tion en nullité a été, à bon droit, déclarée non éteinte par la 
prescriplion ; —En ce qui touche les faits d'exécution qui con- 
cerneraient François Céby, dernier né: —Attendu que ce moyen, 
s’il était fondé, ne concernerail que François Céby, dernier né, 
lequel n'a figuré en cause d'appel que comme inümé, et ne met- 
trait point obstacle à l'exécution de l'arrêt attaqué qui ordonne 
un nouveau partage ;—Atiendu que l'arrêt n'a rien statué sur les 
questions pouvant concerner les comptes qui seraient à faire 
entre François Céby, fils ainé, et François Céby, dernier né; et que 
tous droits reslent ouverts aux parties pour faire décider, à l'oc- 
casion des opérations ultérieures du partage, s'il y a lieu de 
débattre ces questions ; 

Sur le troisième moyen : — Attendu qu'il est déclaré, en fait, 
par l'arrêt attaqué que les pèré et mère ont donné à leur fils aîné 
la totalité de leurs biens meubles et immeubles, en le chargeant 
de payer à ses frères et sœurs des sommes d'argent ; qu'ils n’ex- 
priment point dans l'acte que ces biens sout indivisibles ou qu'ils 
ne peuvent être divisés sans une trop grande dépréciation ; 
qu'ils paraissent mus seulement par leur désir de transmettre à 
l'ainé leur hoirie tout entière en nature, et de réduire les puinés 
à des sommes d'argent, à une espèce de légitime ; — Attendu que 
l'arrèt a été bien fondé à conclure de ces circonstances qu'il y 
avait lieu à annulation du partage, lequel attribuait à un seul lot 
tous les meubles et immeubles héréditaires, et ne composait les 
autres lots qu'en sommes d'argent; — Que si, en déclarant qu'à 
tort il n'y a pas eu lotissement en nature, il a, en même temps, 
ordonné que les biens meubles et immeubles à partager seront 
vus et estimés par experts, lesquels déclareront si les immeubles 
sont commodément divisibles et combien de lois on peut en 
former, aucune contrariélé n'existe entre ces deux dispositions ; 
— Qu'en effet, il n'a pas eru pouvoir, en l'état de l'instruction , 
s'expliquer sur la possibilité de partager commodément chacun 
des immeubles; qu'une expertise lui a paru nécessaire pour con- 
naître, avant la formation des lots, la valeur, la nature et la par- 
tageabilité de chacun des divers biens dont la réunion compose 
J'aetif des successions à partager ; — Qu'en statuant ainsi, il a 
pourvu, dans la limite de ses pouvoirs, aux mesures d'instruc- 
ion qu'il a jugées indispensables pour éclairer sa décision défi 
pitive ;—D'où il suit qu'il n'y a eu ni violation ni fausse applica- 
tion des art. 826, 827 et 832 invoqués par le pourvoi ; — Re- 
jette, etc. 

Du 7 janv. 1863. — Ch. civ.—MM. Pascalis, prés.; Renouard, 
rapp.; de Marnas, 1* av. gén. (concl, eunf.); Bosviel et Dareste, av. 


PARTAGE D'ASCENDANT, CONFUSION DE BIENS, IMPARTAGEABILITÉ, 
Lésion, CASSATION, INTÉRÊT (DÉFAUT n'j, 

L'acte renfermant deux parties distinctes, dont l’une contient 
donation par une mère à ses enfants de la part lui revenant dans 
des immeubles indivis entre elle et la succession de son mari .et 
dont l'autre contient le partage par les enfants entre eux tant 
de la part donnée par leur mère que de ceile teur appartenant | 
déjà comme héritiers de leur père, ne peut étre annulé comme 
partage d'ascendant comprenant non-seulement les biens de la 


Cour de cassation, 


donataire, mais encore ceux de son mari, alors que de l'ensemble 
des clauses de l'acte ne ressort aucune immixtion de la mére dans 
le partage des biens du père (1). {C. Nap., 1075.) 

La déclaration contenue dans un arrét qu'en fait, un partage 
en nature edt été difficile ef préjudiciable, suffit pour écarter l'ap- 
plication des art, 826 et 832, C. Nap. (2), bien que quelques— 
unes des appréciations sur lesquelles est fondée cette déclaration 
ne soient pas juridiques, si elle est d'ailleurs justifiée par l'inter- 
prélation soureraine des actes réglant la quotité des droits des 
parties, et par l'appréciation également souveraine des avantages 
résultant du mode de partage adopté (3). 

L'arrét qui a rejeté l'action en rescision d'un partage d'ascen- 
dant pour cause de lésion, ne saurait tomber sous la censure de 
la Cour de cassation, comme ayant violé certaines règles du 
droit dans la détermination de La musse à partager, s'il résulte 
des chiffres posés par l'arrét et non contestés que, méme en 
supposant cette violation établie, la lésion serait inféricure au 
quart (4), 


* (4) La Cour de eussalion semble admettre ici, comme elle l'avait fait, 
da reste, d'une manière plus positive dans #00 arrêt du 7 août 4860 (vol. 
1861,1,977), et contrairement à un arrêt de la Cour d'Agen du 4°° juin 
1868 (vol, 4858,2,417), qu'en principe uu parlge d'usceudant est nul, 
s'il confond dons une seule mais les biens de l'ascendant donaleur et 
ceux de sou conjoint prédécèdé, Mais elle déclare en mème temps que 
ce principe ne pouvait recevoir son application à l'espèce, parce que la 
donatrice était restée étrangère au partage des biens de son mari, l'ait 
cotre eux par les enfants, En droit, cette doctrine nons paralt incontes- 
tuble ; mais, en fait, il est assez difficile que l'asceudaut donateur puisse 
être réputé étranger au partage des biens de son conjoint, alors que, 
comme dans l'espèce ci-dessus, les deux patrimoines, confondus en une 
seule masse par le résultat de l'indivision entre les époux et par ln vo- 
lonté des copartageants, sont abandonnés à un seul des syants droit, sans 
division, sans distinction, moyennant des conditions applicables à l'ensem 
ble des biens formant l'objet de l'acte. Qn ne voit pas surioul cum 
meot on aurait pu, sans le concours el le consentement de celle-ci, 
subslituer à l'usufruit qu'elle s'était réservé, cerlaines obligations impo= 
sées à l'enfant acquéreur par ses frères et sœurs, stipuler que le droit 
d'usufruit produirait de nouveau ses effets, dans certaines érentualilés 
prévues, régler son mode d'exercice, ete, Nous serions disposés, nu 
coutraire, à considérer, dans ces circonstances, le partage ou l'aban- 
don de biens comme se rattachant intimement à la donation et comme 
formant un tout indivisible avec elle, On peut citer à l'appui de cette 
monière de voir un urrêt de Ja Cour d'Agen du 47 nov. 4856 (vol, 
1856,2,662), dont le dernier considérant porte « qu'il importe pen 
qu'après l'abindon de leurs biens par les père et mère, les eufants aient 
eu l'air d'en opérer seuls et eux-mêmes le partage, alors que le Lout à eu 
lieu uno conteætu par le même acte, a élé signé par toutes les parties, s'est 
accompli en Ja présence, sous les yeux et avec le concours des père et 
mère, disposition qui, par l'unité de temps qui a présidé à sa confection, 
par l'esprit qui l'a dictée, par le but proposé et par les causes détermi- 
nantes énoncées dans cet ucte, constitue évidemment, en réalité, le par 
tage d'ascendant autorisé por l'art, 4075, C. Nap, » 

(2) Après bien des hésitations et des controverses, la jurisprudencx pa- 
raît aujourd'hui définitivement Axée dans le sens de l'application aux par 
tages d'ascendants, de la règle qui veut que les lots des coparlagennts 
soient composés autunt que possible d'objets de même nature, V, Casse, 
48 déc. 4855 (vol. 4856,4,305) ; Agen, 30 janv. 4856 (vol, 4856,2,103) ; 
Css, 9 juin 4857 (vol. 4857.4,685) ; Agen, 4°* juin 4858 (vol, 1555,2, 
417); Cass, 48 août 4859 (vol, 4860.4,64); Agen, 41 juill. 4861 (vol, 
1863.1,975). — V, aussi Cologne, 23 avril 4852 {/ourn, Pal, 1855.4, 
19), ainsi que la note qui accompugne cet arrèt,—V, encore l'article qui 
précède, 

(5-4) Ce sont 18 deux opphentions diverses de ce principe aujourd'hu 
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{Péraud C. Duranton.) 

Par acte authentique du 26 juin 1838, la veuve Duranton con- 
seatit, au profit de ses enfants, la démission de ses biens, sous 
réserve d'asufruit, et les enfants procédèrent au partage, tant de 
biens délaissés, consistant en une part indivise d'un domaine 
acquis par les sieur el dame Doranton pendant leur communauté, 
que de ceux dépendant de la succession du sieur Duranton, leur 
père, décédé, lesquels consistaient dans l'autre part du même 
domaine. Ce partage eut lieu sous forme d'une vente consentie 
par les enfants Duranton au profit de Jean Duranton, l'un d'eux, 
à la charge par lui {° de loger, nourrir et entretenir la donatrice, 
pour lui tenir lieu de son usufruit, et, dans le cas où il convien- 
drait mieux à celle-ci de vivre séparément, de la loger et de lui 
tenir compte de la moitié des produits de la portion de biens dé- 
laissée par elle, l'autre moitié devant le couvrir des frais de cul- 
ture dont il restait chargé ; 2° d'acquitier les dettes qui avaient 
pu être contractées par lenr père ; 4° de payer à chacun des co- 
partageants une certaine somme.—Ces arrangements furent exé- 
cuiés par toutes les parties, même après le décès de la veuve 
Duranton, arrivé en 1853, Mais en 1859, les époux Pérand ont 
demandé Ha nullité de ce partage comme contraire aux art, 826 
et 2, C. Nap., ou tout au moins sa rescision pour lésion de plus 
du quart. Cetie double demande a été rejetée, après expertise, 
par nn jugement du tribunal de Marmande, en date du 2 mai 
1551, 

Appel par les époux Péraud ; mais, le 29 nov. 1864, arrêt de 
la Cour d'Agen qui confirme par les motifs suivants : — « Sur la 
demande en nullité de l'acte du 26 juin 1838 : — Attendu qu'à 
l'époque où cet acte a élé passé, Antoine Duranton, père com- 
mun des parties, était décédé, laissant pour toute fortune le do- 
maine de Pénélaup, acquis pendant son mariage, sur lequel il 
fallait prélever les reprises de sa veuve Marie Duverger , ses 
propres personnels, et les droits de Marie Duranton, sa sœur, dont 
l'intimé Jean Daranton était le légataire universel; que lexcé- 
dant, sl y en avait, devait être partagé entre la veuve et ses 
enfants, comme constituant on acquêt ; — Que, déjà, toutes les 
parties avaient, par compromis du © mai 1838, nommé des arbi- 
tres pour procéder à celte liquidation, lorsqu'elles se détermi- 
nérentà passer l'acte du 26 juin 1838, aux termes duquel la veuve 
Duranton fait donation de tous ses biens à ses quatre enfants, el 
ceux-ci déclarent que, pour éviter les difficultés que présente le 
partage des biens paternels et maternels, ils en ont fait entre eux 
k bcitation amiable au prolit de Jean Duranton, qui s'oblige à 
paser à ses (rères et sœurs diverses sommes représentant leur 
part:—Auvendu que les enfants Duranton, tous majeurs et maîtres 
de leurs droits, ont pu volontairement renoncer à prendre leur 
part en nature des immeubles dépendant de la succession de leur 
pére, alors ouverte ; —{QQu'à la vérité, cette renonciation ne pour- 
rait leur être opposée relativement aux biens donnés par la mère, 
encore vivante, s'il était reconnu que ces biens étaient commo- 
dément partageables, parce qu'elle serait présumée leur avoir été 
imposée comme condition de la donation ; mais qu'il résulte de 
tous les documents de la cause, que les biens donnés par Marie 
Duverger ne faisaient qu'une très-pelite portion du domaine de 
Pénélaup, et que le partage entre ses enfants eût été diflicile et 
préjudiciable aux hntérèts de tous ; — Atiendu, en effet, que les 








incontesté, que l'erreur dans l'un des motifs d'un jugement ou d'un arrèt 
ne doune pes ouverture à cassation, si le dispositif est d'ailleurs justifié 
par d'antres mots, V, Table gén, Devil, et GHb., s° Cassation, n, 224 
et suir.; Table décenn., eod. verb,, n, 59 ; Rép, gén, Pal, et Supp., v° 
Cassation (mat, cir.), n, 472 et suir, 
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reprises de la veuve Duranton ne s'élevaient qu'à la somme de 
1873 fr.; que presque tout le surplus de la valeur du domaine de 
Pénélaup se trouvait absorbé, soit par le prélèvement des propres 
de Duranton père, soit par les droits revenant à Jean Duranton, 
du chef de Marie Duranton, sa tante, soit par les dettes alors 
existantes; d'où il suit que la portion représentant les acquêts, se 
trouvant réduite ainsi àune très-minime valeur dent la moitié ap- 
partient à Marie Duverger, aurait ajouté bien peu de chose au 
montant des reprises ;—Qu'il eût fallu, après avoir distrait ka 
faible part qui revenait à la mère commune, prélever d'abord le 
préciput donné à l’ainé Mathias, et diviser ensuite le reste en 
quatre lots ; —Que ce morcellement aurait été nécessairement pré. 
judiciahle aux copartageants et que tous avaient intérêt à l'éviter ; 
d'où il suit que le traité du 26 juin 1838 est parfaitement con- 
forme au vœu des art, 826, 897 et 832, C. Nap. 

« Sur la demande en rescision pour canse de lésion :—Attendu 
que des chiffres posés dans le rapport des experts et dans le ju- 
gement dont est appel, il résalte que loin d'avoir reçu plus que 
sa part, Jean Duranton n'aurait pas en tout ce qui lui revenait ; 
—Qu'à la vérité, la liquidation faite sur ces hases a été critiquée 
sur deux points: 4° en ce qne le tribunal aurait alloué, sans an- 
cune justification, à Jean Duranton un prélèvement de 4,290 fr. 
pour le montant des deties de la succession qu'il prétend avoir 
payées; 2 en ce qu'il aurait à tort déclaré que Marié Duranton, 
aujourd'hui représentée par ledit Jean, son légataire universel, 
était copropriélaire du domaine de Pénélaup jusqu'à voneur- 
rence des droits qui lui revenaient dans la succession de ses père 
et mère; — Attendu, sur le premier grief, qu'il paraît bien qu'à 
l'époque où les parties ont (raité, il existait des dettes, puisque 
l'acte du 26 join 1838 charge Jean Duranton de les payer ;—Qne, 
d’ailleurs, il jostifie au moins, par une quittance authentique da 
95 juill, 4883, avoir payé à la décharge du père commun. une 
somme de 4200 fr. due à Mathias, son frère aîné, suivant l'en- 
gagement qu'il en avait pris par une contre-letire rédigée le jour 
même du traité ; — Qu'il représente également une lettre de 
change de 1600 fr., souscrite par Daranton père, le 12 janv. 4834, 
au profit d'un sieur Leroy, et que la possession de cetée lettre de 
change doit faire présumer qu'il l'a payée de ses deniers ; —Qu'il 
résulte du contrat de mariage de Jean Duranton, qu'Antoine 
Duranton père avait reçu 200 fr. sur la dot constituée à la foture, 
et qu'il s'en était reconna débiteur envers son fils ;—Qu'il paraît 
vraisemblable que le chiffre des dettes était encore plus considé- 
rable ; et qu'après le long temps qui s’est écoulé depuis l'acte de 
1#38, on ne pourrait, sans une rigueur excessive, exiger de Jean 
Duranton la preuve légale et complète de tous les paiements qu'il 
affirme avoir faits à ane époque où il ne pouvait prévoir la né- 
cessilé d'une pareille justification ; — Attendu, sur le deuxième 
grief, que Antoine Duranton père et Marie Duranten, sa sœur, 
possédaient par indivis le domaine de Parry, qui composait toute 
leur furtune patrimoniale ; que, le 34 août 4820, ledit Duranton 
vendit la presque totaliié de ce domaine, en déclarant se porter 
fort pour sa sœur, et qu'il fut convenu que les droits de celle-ci 
seraient affectés sur la propriété de Pénélaup, acquise le même 
jour par les époux Daranton ; qu'en admettant que cette clause 
n'ait pas sufli pour rendre Marie Duranton copropriétaire dudit 
domaine, jusqu'à concurrence de ses droits, il en résulte au moins 
que ses droits étaient affectés spécialement sur l'immeuble acquis 
par son frère, et que Jean Duranton, son représentant, devait les 
prélever sur cet immeuble, au moins à titre de créancier ;—At- 
tendu que, d'une part, les droits de Marie Duranton sur les sue- 
cessions de ses père er mère, fixés à trois huitièmes par les pre- 

\miers juges, devaient être plus considérables, puisque, outre les 
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trois huitièmes qui lui revenaient dans la succession paternelle, ! 


elle devait, en l'absence de toute donation précipuaire de la part 
de sa mère, prendre la moitié des biens maternels :—Que, d'autre 
part, le prix du domaine de Parry, fixé en apparence à 13,829 fr, 
parait avoir été en partie dissimulé, et que la portion revenant à 
Marie Duranton devrait être calenlée sur le prix réel de la vente, 
ce qui augmenterait Le prélèvement de Jean Duranton et dimi- 
nuerait d'autant le lot des autres copartageants; — Auendu, en 
conséquence, que les critiques élevées contre la liquidation faite 
par les experts et par les premiers juges, ne peuvent modifier les 
résultats de cette liquidation, de manière à établir nne lésion 
quelconque au préjudice des appelants ; — Attendu, d'ailleurs, 
qu'on peut d'autant moins suspecter la bonne foi et l'esprit de 
justice qui ont présidé à l'acte du 26 juin 4838, que déjà les par- 
tics avaient confié le règlement de leurs intérêts à des arbitres, 
et que toat fait présumer que ce traité à été inspiré par leurs 
conseils et non imposé par ln mère donatrice ; — Que Mathias 
Duramion ainé, plus intéressé que les autres, en a reconnu la 
sincérité, puisqu'il l’a exécuté volontairement après le décès de 
sa mère, et que la veuve de Mathias Duranton jeune, en refusant 
de s'associer À l'appel des époux Péraund, parait aussi avoir re 
connu la validité de l'acte attaqué, ete. » 

Pourvor en cassation par les sieur ct dame Péraud.—1® Moyen. 
Violation des art. 718, 724 el suiv., et 41354, C. Nap., en ce que 
l'arrêt attaqué a déclaré valable un partage anticipé qui embrassait 
non-seulement les biens de l'ascendant donateur, mais en outre 
les biens encore indivis de son conjoint prédécédé, père des en- 
fants entre lesquels le partage élait fait, et qui, en confondant 
en une seule masse, sans distinction ni évaluation, les deux suc- 
cessions, attribuait tous les biens à l'an des enfants, sous Ja 
forme d’une sorte de licitation imposée par la donatrice, — C'est 
un point constant en jurisprudence, a-t-on dit, qu'un partage d'as- 
cendant est not quand comprend tout à la fois et les biens du 
donataire et d'autres biens qui ne lui appartiennent pas. A la vé- 
rité, un arrêt de la Cour de cassation da 7 août 1860 (vol, 1861. 
4. 977), tout en proclamant ce principe, déclare qu'un pareil par- 
tage peut étre maintenu, s'il est constant que les biens sont im- 
partageables en nature, qu'il y aurait en nécessité de les aliéner, 
et que l'intérêt bien entendu des enfants exige le maintien de 
l'œuvre de l'ascendant, Mais cetie exception an principe ne sau- 
rait étre applicable à l'espèce, car l'arrêt attaqué se borne à éta- 
blir que la part revenant à la mère commune était trop peu con- 
sidérable pour être divisée en quatre lots, sans constater la 
néceseité de la réunion des deux patrimoines en une seule masse, 
En vain on objecterait que l'acte du 26 juin 1838 se compose de 
deux parties distinctes et indépendantes, l'une contenant dona- 
tion par la mère, et rendant les enfants copropriétaires par indi- 
vis des biens donnés ; l'autre par laquelle les enfants, maitres 
de leurs droits, ont procédé au partage tant des biens donnés 
que d'autres biens également indivis entre eux à un autre titre, 
Il est évident que la donation n’a été faite qu'en vue du partage; 
que l'ensemble forme un tout indivisible qui doit être présumé 
avoir été imposé par la volonté de la donatrice, et qui constitue 
un véritable partage d’ascendant soumis à toutes les règles ap- 
plicables à ces sortes de partage. 

2 Moyen. Violation de l'art. 832, C. Nap., en ce que l'arrêt at- 
taqué a validé un partage qui attribuait tous les immenbles à l'un 
desenfants, à la charge de payer aux autres ane somme d'argent, 
en se fondant sur ce que le partage en nature eût causé un mor- 
cellement préjudiciable aux intérêts de tous et est arrivé à con 
stater que les lots faits en nature eussent été trop peu importants : 
4° en donnant des motifs qui ne s'appliquent qu'aux biens de la 
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donatrice, et non à ceux du père prédécédé ; % en ne tenant 
pas compte de la manière dont le partage avait eu lieu, c'est-à— 
dire de la réunion en une seule masse des deux patrimoines ; 
4 en assimilant, par une erreur de droit, les dettes grevant les 
biens à partager à des droits de coprapriété, ou du moins à des 
droits s'exerçant par voie de prélèvement. 

3° Moyen, Violation des art, 19145 et 1341, C. Nap., en ce que 
l'arrêt, pour écarter l'action en rescision pour lésion, a ailmis 
cetie double allégation du défendeur : 1° qu'il avait payé desdettes, 
alors qu'il ne prouvait ni l'existence de ces dettes, ni les paie- 
ments faits par lui; 2 que le prix de vente porté dans un acte 
authentique avait dié dissimulé en partie, en se fondant senle- 
ment sur la vraisemblance de ces allégations, 


ABRÊT. 


LA COUR ;—Sur le premier moyen :—Atiendn que, devant la 
Cour impériale, les époux Péraud attaquaient l'acte du 26 juin 
1838 comme contraire aux dispositions des arL. 826 et 832, Cod. 
Nap., mais non comme contenant le partage par la mère à ses 
enfants à la fois de ses propres biens et de ceux de son mari pré- 
décédé ;—Que, présenté à ce dernier point de vne, le moyen est 
nouveau ; — Atiendu qu'en le supposant recevable, il serait mal 
fondé ; qu'en effet, l'acte du 26 juin 1838 renferme deux parties 
distinctes : 1° Ja donation par la mére à ses enfants de la porlion 
à elle revenant dans les biens indivis entre elle et la succession 
de son mari; 2 le partage par les enfants entre eux tant de la 
portion objet de la donation que de la portion à eux revenant 
comme héritiers de leur père, et que de l'ensemble des causes 
de l'acte ne ressort aucune immixtion de la mère dans le partage 
des biens du père; 

Sur le deuxième moyen :—Attendu que Farrêt déclare, en fait, 
que le partage en nature eût été diflicile et préjudiciable aux in- 
iérèts de tous ; qu'une pareille constatation suit pour écarter l'ap- 
plication des art, 826 et 842 ;— Attendu que si quelques-unes des 
appréciations prises par la Cour impériale pour bases de cette dé- 
claration ne sont pas juridiques, cette déclaration reste justiliée 
par l'interprétation souveraine des actes dn procès réglant la quo- 
tité des droits des parties sur les biens ohjet du partage, et par 
l'appréciation également souveraine des avantages résultant pour 
les époux Péraud du mode de partage adopté dans l'acte du 
26 juin 1838 ; 

Sur le troisième moyen :—Atiendu qu'en admettant comme 
fondées les critiques du pourvoi, et en maintenant les eateuls 
adoptés par l'arrêt sur la valeur des biens composant la succes- 
sion, caleuls non contestés par le pourvoi, la lésion dont les 
époux Péraud auraient à se plaindre ne s'élèverait qu'à 620 fr. 
24 €, et que pour donner lieu à l'action en rescision, eette ké— 
sion devrait dépasser 955 fr, G c.; qu'ainsi le moyen est sans 
porte ;—Rejetie, etc. 

Du 2 déc. 1862. — Ch, req. — MM. Nicias Gaillard, prés. ; 
d'Esparbès, rapp.; Blanche, av, gén. (conel. conf); Lefeb— 
Vre, AY 


— ms 


LivaRs DE COMMERCE, PRODECTION, Pouvoir DU JU0E. 


Les juges ont un pouvoir discrétionnaire pour ordonner ou 
ne pas ordonner l'apport cu la représentation des livres des com- 
merçants : leur décision à cet égard est à l'abri de la cassa- 
tion (13, (C. comm., 15.) 





(1) Jurisprudence constante, V, Table gén, Devil, et Gilb,, v* Licres 
de commerce, n, 9; ftép, gen, Pal, cod, verbo, n, 128 et suiv, 


Jurisprudence de la Cour de cassation. 


(Duclus C. Labourmène.)—AaRRÊT. 

LA COUR ;—En ce qui touche le cinquième moyen, fondé sur 
ce que la Cour ayant refusé d'ordonner l'apport des livres de 
commceree de Labourmène, aurait violé l'art, 4390, C.'Nap.: — 
Attendu que s'il peut étre ntile de consulter les livres d'un com- 
merçant lorsque la demande en est faïic, puisqu'ils lont preuve 


427 


! font sullisamment connaître les faits de la cause :—« Attendu, en 


droit, 1° qu'aux termes de l'art. 545, C. Nap., nul ne peut être 


contre lui, néanmoins aucune disposition de loi n'en fait une | 


obligation pour le juge ; — Qu'il ne s'agit, dans ce cas, que d'un 
moyen d'instruction auquel il est facultatif de recourir ; mais que, 
dans l'espèce de la cause, if est déclaré que les juges avaient tous 
les documents sulfisants pour éclairer leur religion, et qu'ils ont 
pu des lors se dispenser d'ordonner l'apport des livres qui était 
demandé ;—Rejotte le pourvoi formé contre l'arrêt de la Cour de 
Paris du 7 fév, 1861, etc. 

Du 10 déc, 1862. Ch, req.—MM, Nicias Gaillard, prés.; Ferey, 
rapp.; de Peyramont, av. gén. {cunel. conf.) ; Labordère, av, 





Rrviènes NAVIGABLES, DÉLIMITATION, PROPRIÉTÉ, COMPÉTENCE. 

Bien que l'autorité adnunistrative ait un pouvoir souverain 
pour firer, dans l'intérét de la navigation, les limites des fleuves 
et rivières navigables, ct que cette délimitation ait pour effet 
d'exproprier pour cause d'utilité publique les terrains privés 
qu'elle incorpore au domaine public, Les questions d'indemnité 
auxquelles peut donner lieu cette incorporation étant des ques- 
tions de propriété dont la connaissance appartient à l'autorité ju- 
diciaire, les tribunaux n'excèdent pas leur compétence en or- 
donnant une expertise pour reconnaitre si la limite adminis- 
tratère ne diffère pas de la limite naturelle, et n'empiète pas sur 
les fonds situés en dehors de celle-ci (11. (CG. Nap., 546: Décr. 
22 déc. 1789, sect, 3, ant, 2017; L. 16-24 août 1789, tit, 2, 
art. 13; L. 16 frue an 3.) 

(L'Eiat C. Perrachon et autres.) 

Un jogemeot du tribunal civil de Lyon, en date du 30 mai 1860, 

avait résolu la question en ce sens, par les motifs suivants qui 








(1) La Cour de cassation confirme ici la doctrine qu'elle avait déjà 
raltement établie dans un arrët du 23 mai 4849 (vol. 1854.4,120), pur 
lequel elle a rejeté le pourvoi formé contre un arrèl de La Cour de Lyon 
du 44 fs, 1848 (vol, 14849,2,369), Muis celte doctrine est contraire à la 
jurisprudence du Conseil d'Etut et du Tribunal des couflits, d'après la- 
quelle il appartiendrait à l'autorité administrative seule de déterminer 
les ligutes neturelles, tant .ucieuues que nouvelles, d'un cours d'euu 
navigable. V, nota.ñment Cons. d'Etat, 23 août 1845 (vol. 4844.2.4H}: 
45 mars 4844 (ibid, 2,275); & avril 1545 (ail, Barsalan, J. Pal, & 9, 
F- 599); 5 sept. 4846 (roi. 4846,2.062); 31 mars 4847 (vol, 4847.2, 
426): 44 déc. 48569 (af. Hicher, J. Pul., t, 18, p. 786); Trih. des conf, 
21 join 4850 (vols 4850.2.617), V. dans le même sens, MM. Dufour, 
Dr. adm., tb, 0 306, et Police des eaux, n, 67: Foucart, Elém, de 
dr, pub, et im, t, 5, n. 1456, in fne, —Nous ne saurions, quant À nous, 
admettre ce dernier système, Lorsqu'une contestation s'élève entre l'Etat 
et an particulier sur la question de savoir si an terrain est où n'est pas 
compris dans là huile naturelle d'un Deure où d'une rivière navigable ou 
fottable, il jy à à ane question de propriété de la compétence exclusive 
des tribauaux ordinaires, Or, s'il appartenait à l'administration seule, 
c'est-à-dire au préfet, de la trancher par ou simple arrêté de délimitation, 
Le tribuosl n'aurait plus rieu à juger, et les garanties que sa juridiction 
pouralt ofrir au droit de propriété disparultraient complétement, C'est, 
du reste, ce que M. Foucart, loc. it, parait réconnaître lui-même, cor, 
suivant cet suleur, « il est difiicile de déterminer un cas où la question 
de propnidé pourra être élevée utilement à l'égard d'un terrain décluré 
foire parte da lit, puisque (dans le système wlopté par cet auteur) celle 


contraint de céder sa propriété, si ce n'est pour cause d'utilité 
publique, et moyennant uné juste indemnité ;—2° Qu'à l'autorité 
judiciaire seule il appartient de statuer sur les questions de pra- 


| priété ; — 3° Que l'Etat à le pouvoir souverain de fixer la limite 


des fleuves, à l'effet de déterminer les terrains qui doiveut être 
affectés à leur lit; — Attendu que les lois qui confèrent ce pou 
voir à l'Etat n'ont point dérogé aux deux autres principes sus 
rappels ; qu'il faut done reconnaitre que les arrêtés pris par 
ses agents pour délimiter le lit des fleuves, ne sauraient équiva- 
loir à un titre constatant que les terrains qui doivent eu faire. 
partie ont toujours appartenu an domaine public ;—Que la déli-. 
mitation opérée par l'Etat, dans un but d'utilité publique dont il 
est seul juge, a pour effet de transférer irrévocablement au do— 
maine publie la partie des propriétés riveraines qu'elle attribue 
au lit du Neuve ; mais ceux qui se prétendent dépossédés peuvent 
s'adresser aux tribunaux ordinaires pour faire reconnaitre leur 
droit à la propriété et obtenir une juste indemnité ;—Attendu, en 
fait, que, suivant acté administratif du 28 messid, an 4, l'Etat a 
vendu aux auteurs des consorts Perrachon diverses îles dans le 
lit du Rhône, depuis le part de la Mulatière jusqu'à Pierre-Bénite, 
au nombre desquelles s'en trouvait une petite, dite île du Gon- 
net ; —Attendu que la propriété de cette île n'est point contestée . 
par l'Erat aux demandeurs ; qu'il prétend seulement restreindre 
leurs droits dans les limites indiquées par deux arrètés de déli- 
imitation pris par M, le sénateur chargé de l'administration du 
Rhône, les 44 avr. 1854 et 2 mai 1859 ; — Attendu que, par suite 
de la vente susénoncée, les demandeurs sont propriétaires, non- 
seulement du sol de l'ile tel qu'il existait au moment de l’aljéna- 
tion, mais en outre et en vertu de l'art, 536, C. Nap., des allu- 
vions qui ont pu s’y former ; —Que la limite légale du fleuve, et 
par suite, du domaine publie, étant formée par la ligne baignée 
par les plus hautes eaux du Rhône sans débordement, le droit 
de propriété des consorts Perrachon, soit sur le sol primitif de 
l'ile, soit sur les alluvions, s'étend jusqu'à cette même ligne ;— 
Attendu que siles arrêtés de délimitation ont fixé, pour limite de 
leur propriété, une ligne plus élevée, ils ont bien eu pour eflet 
de transférer au domaine public tout le terrain compris entre les 
deux lignes ; mais que les consorts Perrachon auraient droit, dans 
vé cas, à une indemnité pour la partie de l'ile dont ils seraient 
dépossédés ;— Attendu que les documents produits ne permettent 
point au tribunal d'apprécier quelle est, d’après les bases ci-des- 
sus indiquées, l'étendue du lit naturel du Rhône, dans la partie 
du fleuve où se trouve l'Île du Gonnet ; qu'il convient, pour la 
fixer, de recourir à une expertise et de surseoir à statuer sur la 
demande formée par l'Etat eu attribution d'un banc de gravier 
jusqu'après le rapport ;—Par ces motifs, nomme d'office experts 
MM..., lesquels sont chargés de rechercher et déterminer que 
est, pour le profil transversal du lit du Rhône, sur toute l'étendue 
de l'ile du Gonnet, le niveau des plus hautes eaux du fleuve, non 
débordées ; d'indiquer si la ligne formée par ce niveau est ou non 
la mème que celle fixée par l'arrêté de délimitation du 11 avril 
1854, et dans le cas où la ligne représentant le niveau des plus 
hautes eaux non débordées, laisserait à l'ile du Gonnet une plus 
grande étendue que celle résultant de l'application dé l'arrèté de 
délimitation, les experts indiqueront quelle est la nature, la 
contenance et la valeur du sol compris entre les deux lignes, » 
Appel par le préfet du Rhône; mais, le G juin 1861, arrêt 
de la Cour impériale de Lyon qui confirme, par adoption de 


détermination sura un effet rétrooctif, et que 11 possession n'eura jemais | motifs. 
été que précaire, » | Pouryor en cassation au nom de l'Etat, pour violation : 4° de 
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art. et 7, sect. 3 du décret du 22 déc. 1789; de l'art. 13, ! 
tit. 2 de la loi des 16-24 août 1790, et de la loi du 46 fruct. an 3, | 
qui établissent le principe de la séparation des pouvoirs admi- | 
nistratif et judiciaire ; 2° de l'art. 2, sect. 3 de la loi du 2 déc. 
1789 ; des dispositions contenues au chap. 6 de la loi des 
42-20 août 1790 ; des art. 6 et 7 de la loi des 6-11 sept. 1790 ; 
de Varrêté du Gouvernement du 19 vent. an 6; des art. À et 
9 de la loi du 29 flor. an 10; du décr. du 22 janv. 4808, et 
enfin de Ja loi du 28 pluv. an 8, qui attribuent à l'autorité ad- 
ministrative le droit exclusif de délimiter les fleuves et rivières 
navigables et flotiables, — L'arrêt ataqué, a-t-on dit, parait, à 
première vue, n'avoir pas méconnu le pouvoir souverain de 
l'administration en ce qui touche la fixation des limites des cours 
d'eau navigables, car il prend soin de proclamer lui-même cette 
règle de notre droit public. Mais le tribunal et la Cour, établis- 
sant une distinction arbitraire entre les limites naturelles du 
fleuve et ses limites administratives, ont supposé non moins ar- 
bitrairement que les arrêtés de délimitation des 41 avril 4854 et 
2 mai 4839 doivent ou peuvent avoir lixé une ligne plus élevée 
que la limite naturelle, et ont, en conséquence, nommé des ex- 
perts pour contrôler et reviser l'opération administrative, en 
fixant cette dernière limite. Or, la limite naturelle, qui n'est 
autre que celle du domaine public, est nnique, puisqu'elle est 
déterminée par le point où arrivent les plus hantes eaux et au- 
dessus duquel ces eaux commencent à déborder. La délimitation 
d'un cours d'eau consiste donc dans la reconnaissance de ce 
point extrême, et si elle était faite sur d'autres bases, elle pour- 
rait être attaquée par les parties lésées devant le ministre com- 
pélent et au besoin devant le Conseil d'Etat, Quant aux wibu- 
naux de l'ordre judiciaire, leur rôle, en pareil cas, se borne, s'il 
y a dépossession vérilable, à reconnaître le droit des giverains à 
une indemnité et à rechercher quel doit être Le chiffre de cette 
indemnité ; mais ils sont incompétents pour connaitre de la dé- 
limitation elle-même, et pour supposer, comme l'ont fait le tri- 
bunal et la Cour de Lyon, que cette délimitation n'est pas con- 
forme à l'état des lieux. Une telle supposition, tonjours irrégn- 
lière en droit, se trouve d'ailleurs inlirmée en fait, dans l'espèce, 
par les considérants mêmes de l'arrêté du 44 avril 4854, lesquels 
expriment de la manière la plus expresse que l'administration 
préfectorale du Rhône s'est astreinte, comme c'était son dévoir , 
à déclarer simplement les limites naturelles, c'est-à-dire celles 
qui, suivant les termes de l'arrêté, « sont indépendantes des be- 
soins de l'agriculture ou de la navigation, » et qui « se trouvent 
sur le périmètre de la superficie couverte par les plus hautes eaux 
non débordées. » En l'absence de toute équivoque à ce sujet, et en 
l'absence aussi de tout recours par les parties devant l'autorité 
compétente contre les arrêtés de 1854 et de 1859 qui leur avaient 
été dûment notiliés, la faculté que se sont arrogée le tribunal 
et Ja Cour de Lyon, dé reviser et, au besoin, de rectifier la li- 
mile naturelle fixée par ces arrêtés, constitue un véritable excès 
de pouvoir. 
ARRÊT, 

LA COUR ;—Attendu qu'il appartient à Fautorité administra- 
tive, dans l'intérêt de la navigation, de déterminer les limites 
des fleuves et des rivières navigables ; que cette délimitation a 
pour effet d'exproprier pour cause d'utilité publique les terrains 
privés qu'elle incorpore au domaine de l'Etat; que si les pro- 
priétaires de ces terrains ne peuvent en demander Le délaissement, 
ils ont droit à une indemuité représentative de la valeur desdits 
terrains ; que les questions qui s'élèvent au sujet de l'incorpora- 
tion de la propriété privée au domaine de l'Etat et de l'indemnité 
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de propriété dont la solution appartient exclusivement aux tribu- 
naux civils ; que ces principes ont été reconnus el respectés par 
l'arrët attaqué ; Attendu que, pour parvenir à connaître si la dé- 
limitation administrative d'un fleuve n'empiète pas sur le terrain 
d'autrui, les tribuuaux peuvent ordonner les opérations qu'ils ju- 
gent convenables pour les éclairer; qu'ainsi l'arrêt attaqué a pu, 
comme il l'a fait, sans sorlir des limites de la compétence des tribn- 
naux civils, ordonner la vérification par experts des niveaux des 
plus bautes eaux du fleuve du Rhône non débordées, à l'effet de con- 
stater si la ligne formée par ce niveau différait de celle fixée par 
la délimitation de l'arrêté préfectoral, et, dans le cas où la ligne 
du lit naturel du fleuve laisserait à l'île du Gonnet une étendue 
plus grande que celle résultant de l'application de la délimitation 
administrative, ordonner que les experts feraient connaître la 
contenance et la valeur du sol compris entre ces deux lignes ;— 
Qu’une opération de cette nature n'est que la conséquence du 
pouvoir qui appartient aux tribunaux civils de statuer sur La ques- 
tion de propriété ; qu'elle a pour but d'éclairer la justice sur le 
point de savoir si la délimitation du fleuve du Rhône par l'auto- 
rité administrative a empiété sur la propriété de l'ile du Gonnet, 
et quelle est l'indemnité qui serait due à raison du terrain expro- 
prié; que celte opération ne peut avoir pour effet de porter at- 
teinte à la délimitation du fleuve qui, d'après l'arrêt attaqué lui- 
même, doit continuer à subsister telle qu'elle a été fixée par l'an- 
torilé administrative, quelle que soit la décision à intervenir après 
l'expertise ; qu'ainsi l'arrêt attaqué n'a empiélé en aucune ma- 
nière sur le pouvoir de l'autorité administrative et est resté dans 
les limites de la compétence de la juridiction civile ; — Re- 
jette, etc. 

Du 20 mai 4862.—Ch. req.—MM. Nicias Gaillard, prés. ; Nico- 
las, rapp.; Blanche, av, gén, (conel, conf.}; Moulard-Martin, av. 
CONCILIATION, BREVET D'INVENTION, NULLITÉ, DEMANDE INCI- 

DENTE. 

Le demandeur en contrefaçon d'une invention brevetée auquel 
le défendeur oppose un autre brevet, e1 qui, pour repousser celte 
exception, demande la nullité de ce brevet, n'a pas besoin de citer 
le défendeur ew conciliation sur cetie demande : c'est là une de- 
mande incidente affranchie de la nécessité de ce préliminaire (1). 
{C. proc., 48, 377.) 

{Loche C. Courtois et autres.)—AnRÊT. 

LA COUR ;...—Attendu que le préliminaire de conciliation est 
exigé par la loi seulement pour les demandes principales et in- 
troductives des instances ; — D'où il suit que les demandes for- 
mées incidemment, aux termes de l'art, 337, C. proc., en sont 
dispensées ; — Attendu que, dans l'espèce, la demande formée, 
le 16 mars 1860, par Courtois et Saint-Denis en nollité du brevet 
d'invention dont l'existence leur avait été signifiée la veille par 
Loche, était formée au cours d'une première instance engagée 
entre les parties relativement à la validité d’un précédent brevet 
pris par Courtois, et n'élait qu'une défense de celui-ci à une 
exception opposée par Loche ;—Qu'ainsi elle était affranchie du 
préliminaire de conciliation ;—Kejette le pourvoi formé contre 
l'arrêt de la Cour de Lyon du 8 janv. 1862, ete. 

Du 16 déc. 1862.—Ch, req.—MM. Nicias Gaillard, prés.; de 
Vergès, rapp.; Blanche, av. gén. (concl, conf.}; Chambareaud, av. 





(1) Sur les demandes incidentes, dispensées, comme telles, du prélimi- 
nüire de conciliation, V. Table gén, Devill et Gilb., ç* Conciliation, n 


qi peut-être due à raison de l'expropriation, sont des qnestions | 28 et suir,; Rép, gén, Pat, cod, verbe, mn, 82 et suir. 
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4° PARTAGE, CESSION DE DROITS SUCCESSIFS, RISQUES ET PÉRILS, 

Veste. ParviLèGe. — 2° RATIFICATION, MINEUR, PARTAGE, 

ErFer nÉTROACTIF, PRIVILÈGE, 

1° Une cession de droits successifs consentie par un héritier à 
ses cohéritiers, qui dans be méme acte font cesser l'indivision 
ere eux lous, conslifue, non une vente, mais un véritable par- 
tage, alors méme que celte cession est faite aux risques el périls 
des cessionnaires, — En conséquence, une telle cession donne 
naissance en faveur du cédant, non au privilége de vendeur, 
mais au privilége de copartageant, soumis, pour sa conservation, 
à la nécessité de l'inscription dans Les soixante jours de l'acte (4). 
(C. Nap., 888, 889, 2103, 2109 et 2109.) 

2 La ratification, par un héritier mineur devenu majeur, d'un 
partage consenti par son fuleur pendant sa minorité, sans les 
formalités de justice, rétroagit au jour de ce partage.— Dés lors, 
Le délai de soixante jours pour l'inscription du privilége de co- 
partageant court, vis-d-vis de cet héritier, & partir de l'acte méme 
de partage, et non point sewlement à partir de l'acte de ratifica- 
tion (2}. (C. Nap., 466, 1338 et 2109.) 

(Faisse C. Lavondès.) 

Par acte notarié du 21 fév. 1846, les enfants de Guy Faisse 

et Elisabeth Roax, leur mère, déclarèrent vouloir faire cesser 


{4} NA est aujourd'hui généralement reconuu, tant en doctrine qu'en 
jorisprudence, que la cession de droits successifs, qui équivaut à partage 
quand elle fuit cesser l'indivision entre les cohériliers, n'a plus ce caruc- 
fère dons le cas, uu contraire, où l'Indisision continue d'exister entre 
quelques-uns de œux-ci. V. à cet égard bes renvois et iudications d'auto- 
rilés secowpagnant un arrit de la Cour de cassation du 28 juhn 4859 
(vol. 4859.4.753). Adde MM. Demante, Cours analyt., 1 8, n. 225 bis 111; 
Pont, contin. de Marcadé, Prie, et Ayp., n. 294; Rivière el Huguet, Quest. 
sur la transertpt., m. 92; Demolombe, Success, 1. 5, n,278, 284 et suiv.; 
Flendin, Transeripi,, 1. 4, mn, 205; la Table gén. Devill. et Gilb., v° 
Pariage, n. 4 et suis, et le Rép, gén. Pal,, v* Droiis sucecssifs, n.46 
et suis. — Lontrad, M. Mourlon, Transcript., t. 4, mn. 479. — Mais la 
cession de druits successifs faisant cesser l'indivision, at-elle le caractère 
de partage, alors qu'elle a lieu aux risques el périls du cesslonnaire? Un 
arrêt de 13 Conr de Nimes du 19 août 4842 a odmis la négative, en se 
fondant, d'une part, sur ce que l'art. 888, C, Nup., d'après lequel Le 
premier sete intervenu entre cobéritiers, quoique qualifié vente, est sujet 
à l'action en rescision sfférente aux acies de partage, n'enlève pas à cel 
acte, en ce qui ne touche point l'action en rescision, le carnetère de 
vente, que l’art: 859 lui conserve même expressément lursque l'acte dont 
il s'agit consiste dans une cession faite, sans fraude, aux risques et périls 
des cessionnuires; et, d'autre purt, sur ce que, dans l’espèce donnant 
Lea au fitige, la cession avait été exécnlée comme vente par les parties, ct 
avan reçu celle qualification lors de li transcription, ainsi que dans l'in 
scriplhon d'office opérée par le conservateur, De tout quoi, l'arrêt a con- 
cha que cette inscription n'avait conservé au cédant que le privilége de 
vendear, et non celui de copartageunt.—Lu Cour suprème, à laquelle cut 
arrêt à été déféré, l'a mainteuu le 25 juin 1845 (vol. 1845.1.806), mais 
moiquement à raison des circonstances particulières sur lesquelles s'ap- 
poyaîl sa décision, et sans consacrer la doctrine qu'il wvait émise en droit. 
—{Cette doctrine, que repoussent formellement ici, soit la Cour de Nhnes 
elle-même, sAt la Cour de cossation, n'est point, en effet, admissible, 
Le carartère aléatoire de la cession de droits successifs la fuit maturelle- 
ment échapper à l'aclion en rescision à laquelle, en principe, est soumis 
tout premier acte intereenant entre cohéritiers ; mais elle ne lui te pas la 
qualité d'acte de partage qui lui est acquise par cela seul qu'elle a pour 
objet de faire cesser l'indivision. En d'autres termes, si l'art 889, C, Nap., 
déroge à l'art. 888, il ne déroge nullement à l'art, 883. V. en ce sens, 
Cass. 5 nor. 1822 (t. 7.4.480); MM. Champiannière et Rigaud, Droits 
d'enregistr., L 3, nm. 2709; Dutruc, Partage de success, D 40, p. 66; 


Demante, st supré: Demolombe, lus, cit,, D. 280; Mourlon, loc eit., | 


n.178.—Mais la cession de droits successifs doit-elle, ainsi que le décide 
AxxtE 1863.— 3° Cah. 
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| l'indivision qui existait entre eux relativement aux biens compo— 

| sant les successions tant dudit Guy Faisse que de Victor Faisse, 
son ls, décédés ; et à cet effet, cinq des enfants cédèrent leurs 
droits successifs aux deux autres, les sieurs Elienne et César 
Faisse, moyennant une somme de 25,000 fr., que préta à ces 
derniers la dame Lavondès, laquelle fut subrogée dans les droits 
et privilèges des cédants. Celle cession était faite à forfait et aux 
périls et risques des cessionnaires, Immédiatement, et par le même 
acte, Etienne et César-opérèrent entre eux le partage en nature 
de la totalité des biens. — Comme Isoline Faisse, qui figurait au 
nombre des cédants, était alors encore mineure , l'acte précité 
du 21 fév. 4846 se trouvait nul à son égard; mais, à sa majorité, 
et par un autre acte notarié du 4 mars 1851, elle déclara le ra- 
tifier purement et simplement, consentir par suite à sa pleine et 
entière exéeution, et décharger ceux qui l'y avaient représentée 
de la responsabilité qu'ils avaient assumée.— Le 149 du même 
mois, Isoline Faisse prit une inscription pour la conservation, 
fut-il dit, de son privilège, 

En vertu de cetté inscription, elle se présenta dans un ordre 
ouvert ponr la distribution du prix de divers immeubles expro- 
priés sur la tête de son frère Guy Faisse, et prétendit primer le 
privilége de copartageant qui avait été cédé à la dame Lavondès 





l'arrèt précité de la Cour de cassniion du 25 juin 4845 (V. aussi Tou- 
louse, 44 déc, 4850, vol, 1851.2 102), cesser d'être considérée comme un 
partage, par cela scul que les cahériliers ne lui ont eux-mêmes attribué 
que la portée d'une vente? Non, suivant MM. Duirue, n. 39, et Demo- 
lowbe, n. 282, ainsi que d'après deux arrûs de la Cour de Montpellicr 
du 21 déc. 4844 (vol. 4645.2.587), et de la Cour de Riom du 47 août 
1858 (vol. 1856.4.49), parce que, s'il y a lieu de rechercher l'intention 
des parties pour interpréter un acte ohscur, cetle intention ne spuraît 
eulever à un acte le caractère que ba loi lui attribue elle-même à raison de 
l'objet qu'il remplit, et que, spécialement, 1 ne saurait dépendre des 
parties de transformer en contrat de vente un acte qui, dès l'instant où 
il l'ait cesser complétement l'indivision, conslilue un purtage, et doit, aux 
terines mêmes de l'art. 888, être considéré comme tel, quelque qualifi- 
cation que les parties lui aient donnée. —V. encore Bourges, 26 janv. 
4844 (vol. 4845,2.425), et M. Pont, loc, cit. 

(2) C'est un principe cerlain que la ralifcalion, par un mineur devenu 
majeur, d'un acte accompli pendunt sa minorité, rétroogit au jour de 
cel acte, alors que, la nullité dont l'acte se trouve vicié étant purement 
relative au miner, la ratification n'a point pour but la formalion d'une 
obligation nouvelle, mais simplement la confirmation d'une obligation 
déjà formée. V, Table gén, Devill. et Giib,, v* Hatification, n. 50 et sur, 
Junge Coss, 25 nov, 1856 (vol, 1857.1.447); MM, Marcadé, sur l'art, 
1358, n. 5; Mognin, Minorités,t, 2, n, 4447; Fréminville, id., 1, 2, 0. 
920: Zacharlæ et ses annotateurs Massé et Vergé, 1. 3,8 586, p. 486, 
note 273 Aubry et Rau, d'après Zachariæ, L 8, $ 537, p. 495; Mourlon, 
Transeript,, p. 8504: Flsudin, id,, L 4, n. 476 et suiv.; Larombière, 
Oblig, & 4, n B8et suiv, — Mais la rétroactivité de la ratification n'a 
lieu qu'entre bes parlies, et nullement vis-d-vis des Liers, V. les auteurs 
précités, ainsi que la Table gén,, v* Mineur, n. 414 et suiv,, el les ren- 
vois de la note jointe à l'arrêt susroppelé de la Cour de cassation du 25 
nor, 4856.—L'urrêt que nous ropportons actuellement ne fait qu'appli= 
quer eus principes en décident qu'au cas de ratification, par un héritier 
mineur devenu majeur, d'un pariage consenti en son nom pendaut sa 
minurité, sans les formalités de justice, tant par sa mère lutrice que par 
certains de ses cohéritiers se portant fort pour lui, le délai de soixante 
jours dans lequel doit être inscrit le privitge de copartageant court, vis- 
vis de cet héritier, à partir de l'octe même de purtege, et non point seu 
lement à partir du jour de la ratification. —1t a été jugé, du reste, que 

| ce délai a pour puint de départ le jour de l'acte qui fait cesser l'indivi. 

sion, et nou celui de la liquidation définilire où du jugement d'homolo- 

galion, aussi bien à l'égard des cohériliers misours qu'à l'égard des ma 

| jeurs, V, Table gén, v° Privilège, n, 248 et 34h.—Contra, ibid, n, 245, 
{re Part,—17 
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par l'acte du £t fév. 1846, et que celle-ci avait fait inscrire au 
mois de mars suivant, 

41 juin 1857, jugement du tribunal civil d'Alais qui repousse 
celte prélention par les motifs suivants: — 0 Attendu que l'acte 
de 1846 intitulé obligation et cession de druits successifs fait 
complétement cesser l'indivision entre les héritiers Faisse ; que 
cet acte doit donc, au regard des cohéritiers, être assimilé à un 
parlage amiable, et qu'ainsi la cession faite au nom d'Isaline 
Faisse n'a pu créer au profit de celle-ci un privilège de vendeur, 
mais bien le privilége de copartageant ;—Et attendu que ce pri- 
vilége, pour étre utilement conservé, devait être inscrit dans les 
soisanie jours du partage (art. 2109, C. Nap.); mais que le par- 
tage ou l'acte qui eu tient lieu est à la date du 21 fév, 1846, et 
qu'aucune inscriplion n'a été prise au nom de la contredisante 
jusqu'au 19 mars 1851 ; —Qu'à la vérité celle-ci soutient qu'elle 
était mineure au moment du partage de 1846; que, par consé- 
quent, ce partage, par rapport à elle, n'était que provisoire ; 
qu'il n'est devenu définitif que par la ratification du 4 mars 1851, 
faite par elle en majorité, et qu'ainsi les soixante jours pour 
prendre inscription ne doivent courir qu'à partir de cet acte de 
ratilication ; mais qu'il ne faut point séparer l'acte de ratification 
de l'acte de partage ;— Qu'à la vérité latte de 1846 n'était, au re- 
gard d'Isoline Faisse, qu'un partage provisoire ; que celle-ci pon- 
voit incontestablement, à sa majorité, demander un nouveau 
partage; mais qu'au lieu d'user de ce droit, elle a déclaré ratilier 
purement et simplement l'acte de 1846, et que les conséquences 
de cette ratilication ne sauraient être douteuses ; — Qu'en effet, 
aux termes de l'art, 4120, C. Nap., la stipulution par laquelle on 
se porte fort pour autrui est valable, et que lorsque celui pour 
qui on s'est ainsi engagé ratifie l'engagement pris en son nom, il 
est absolument lié, comme s'il avait lui-méme figuré dans la sti- 
pulation, ;—Que d'un autre côté, et en ee qui concerne les par- 
ties contractantes, la ralilication remonte quant à ses eflets au 
jour de l'acte ratifié; — Qu'ainsi, du moment qu'isoline Faisse 
» eu ratifié l'acte de 1846, cet acte s'est trouvé purgé des vices 
qui auraient pu le faire annuler; mais qu'aux termes de l'art, 1338, 
ce sont là les seuls effets produits par la ratification, qui, loin de 
constituer un nouveau partage, ne fait qu'ajouter aux forecs du 
premier ; que, dans es circonstances, et faute par Isoline Faisse 
d'avoir pris inscription dans les soixante jours de l'acte du 21 fév. 
1846, son privilé ge de copartageant se trouve éteint ;—Aticodu, 
du reste, que crla a été décidé entre les mêmes parties par ju= 
gement du tribunal de céans en date du 7 fév. 1856, conlirmé 
par arrèt de la Cour en date du 3 décembre suivant; — Main- 
tient la collocation de la dame Lavondès, ete, » 

Appel par Isoline Faisse ; mais, le 26 avril 1838, arrêt de la 
Cour impériale de Nimes qui conlirme en adoptant les motifs 
des premiers juges. 

Pounvor en cassation, — 1° Moyen, Violation des art, 888, 
889, 2104 et SLUS, C. Nap., en ce que l'arrêt altaqné à refusé 
le privilège de vendeur à une cession de droits successifs, alors 
que cette cession, faite aux risques el périls des cessionnaires, 
pe faisait pas cesser l'indivision entre tous les cohériliers, — 
L'acte du 21 fév. 1846, a-t-on dit, n'était pas un acte de partage, 
4° parce er ne faisait pas cesser l'indivision entre Lous les co- 
héritiers ; 2 parce qu'une cession de droits successifs à riques et 
périls n'est jamais un partage. Et d'abord, le caractère essentiel 
d'un acte de partage, c'est de faire cesser l'indivision entre tous 
les cohéritiers. La fiction de l'art. 883 n'a lieu qn'à cette condi- 
tion, ainsi que Le proclame la jurisprudence constante de la Cour 
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Si, le jour même, ils ont partagé entre eux l'entière snccession, 
celie circonstancé n'a rien pu changer à la nature de l'acte du 
21 fév. 1846. Pour que la cession eût complétement fait cesser 
l'indivision, il eût fallu qu'elle eût été faite À un seul par tous et 
des droits de tous. À ce premier point de vue, l'arrêt attaqué ne 
devait pas refuser à Isoline Faisse le privilége de vendeur, — 
Mais ce privilége lui était en outre assuré par le caractère aléa- 
toire de la cession : la combinaison des art, 883 et 889, C. Nap., 
démontre, en effet, que, sous cel autre rapport, ce n'était pas 
un partage. Après avoir dit, dans l'art. 888, que la rescision est 
admise contre tout acte faisani cesser l'indivision, la loi déclare 
dans l’article suivant, qu'elle n'est pas admise contre une el 
de droits successifs faite sans fraudé à l'un des cohéritiers à ses 
risques et périls: il n’est done pas permis de confondre une 
cession de droits successifs avec an partage. C'est ainsi, par 
exemple, qu'une cession de droits successifs par une femme do- 
tale serait certainement considérée comme une vente ét non 
comme un partage {Limoges, 9 mars 1843, vol. 1844.2.63). La Cour 
de Nimes a d'ailleurs attribué elle-même à une telle cession le 
varactére de vente, au point de vue du privilége, par un arrêt 
du 49 août 4844 qu'a maintenu un arrêt de rejet de la Cour su- 
prême du 25 juin 1845 (vol. 1845.1.806). En décidant le con 
traire, l'arrêt attaqué a nécessairement encouru la cassation. 

ge Moyen. Fausse application et violation de l'art. 1338, C. 
Nap. ; violation des art. 466, 1351 et 2109 du même Code, en ce 
que l'arrêt dénonce a décidé que le privilége d'un cohérilier avait 
dù être inserit dans les soixante jours à partir de l'acte de partage, 
fait sans les formalités voulues, par une tutrice au nom de sa pu- 
ville, et non à partir de l'acte de ratification de cet acte nul; et 
violation de l'art. 1454, C. Nap.,en ce que cet arrêt a opposé comme 
ayant force de chose jugée un précédent arrêt intervenu dans une 
autre affaire.—1Le principe de la solution ici consacrée par la Cour 
de Nimes, a-t-on dit, est que la ratication remonte, quant à ses 
effets, au jour de l'acte ; qu'ainsi du moment qu'Isoline Faisse a 
ratifié l'acte de 1846, cet acte s'est trouvé purpé des vices qui 
auraient pu le faire annuler, Mais il ne s'agit pas de savoir s 
l'acte est purgé de ses vices; il s'agit de rechercher à quel mo- 
ment il est devenu définitif, à quel moment il y a eu obligation 
pour Isoline Faisse d'inscrire son privilège. Or, c'est là une ques- 
Lon tranchée par les art. 466 et 1438, C. Nap., aux termes des- 
quels le partage fait sans les formalités de justice n’est qu'un 
partage provisionnel, qui ne devient définitif que par la confir- 
mation donnée en majorité, Jusque-à ce n'était qu'un projet , 
qui n'a pris une force effective que par l'acte de confirmation; 
Vainement objecterait-on qu'un acte ne peut être à la fois pro 
visionnel et définitif, et que, dans l'espèce, l'inscription prise 
en 1851 par lsoline Faisse ne pouvait avoir le méme effet que 
celle prise en 1846 par ses cohéritiers; car il en est de ce cas 
comme de tous ceux où nn acte est rescindable pour l'un et va- 
lable pour l'autre, Quant à l'exception de chose jugée qn "oppose 
encore l'arrêt attaqué, il suflit de remarquer que la décision d'où 
il la fait résulter est intervenue entre d'autres parlies el sur um 
autre liige.—A tous les points de vue donc, cet arrêt doil tomber 
sous la censure de la Cour suprème. 

ARRÊT (après délib. en ch. du cons.). 

LA COUR ; — Sur les deux moyens de cassation : — Attendu 
que, dans l'acte nolarié du 21 fév. 1846 intitulé obligation, ces- 
sion et partage, les héritiers Faisse et leur mère ont déclaré vou- 

{loir faire cesser l'indivision qui existait entre eux relativement 
anx biens composant les successions de Guy Faisse père et de son 


suprême. Or, dans l'espèce, après la cession faite aux sieurs | fils Victor; — Que &i cinq des enfants de Guy Faisse ont cédé 


Etienne et César F aisse, l'indivision a subsisté entre ces derniers. 


leurs droits successifs aux deux autres, Étienne et César, moyen- 
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nant une somme que la dame Lavondès a prétée, par le même 
acte, à ces derniers, ç'a été, comme ils l'ont déclaré, pour faci- 
biter le partage et éviter le morcellement des héritages ; — Qu'il 
importe peu que celte cession ait été faite à forfait et aux ris- 
ques et périls des cessionnaires ; que celte clause, qui pouvait, 
dux termes des art. 888 et 889, C. Nap., avoir pour effet de priver 
les cédants de l'action en rescision poar cause de lésion, n'a pu 
éter son caractère légal à l'acte qui a réalisé le but de la cession 
en faisant cesser l'indivision entre tous les héritiers par le par- 
tage, en argent pour les uns, et en nature pour les autres, de 
tous les biéns des deux successions ; — Que ces faits qui ont 
eu lieu simultanément et qui ont été constatés par le même acte, 
n’ont constitué, en réalité, qu'une seule et même opération ; — 
Que Farrèt attaqué a donc dû, comme il l'a fait, y voir un véri- 
table partage qui a donné naissance, au profit des parties intéres- 
sées, an privilége de copartageant, privilège qui avait besoin, 
pour se conservér, d'être inscrit dans les soixante jours à daler 
de Y'acte qui avait fait cesser l'indivision ; — Auterida que, dans 
ce partagé qui a eu lieu sans fornialités de justice, Isoline Faisse, 
enéore thineure, a élé représentée par sa mère et par ses frères 
Casimir, Louis ét Eugène, qui se sont portés fort pour elle et ont 
promis sa ralification à sa majorité, à peine de 2,000 fr, de dom- 
mages-intéréts envers ladite dume Lavondès ;—Que cet acte, au- 
queltontes les parties ont voulu, autant qu'il était en elles, imprimer 
le caractère et assurer les effets d’un partagé définitif de la pleine 
prophiété des deux successions dont il s'agit, était obligatoire pour 
les majeurs, mais entaché d'une nullité relative à l'égard de la 
mineure ; qu'Isoline qui pouvait ou s'en tenir à ce partage, on 
en demander an nouveau, a, quand elle est arrivée à $a majorité, 
déclaré, par acte authentique du 4 mars 1851, l'approuver, con 
firmer et rather purement et simplement, renonçant à en op 
poser la nullité etentendant qu'il eût la même force que si ellé y 
avait concouru en personne, conséntant, par soile, à sa pleine et 
entière exécution et déchargeant ceux qui l'y avaient représentée 
de la responsabilité qu'ils avaient assumée en le faisant ; Que 
cette ratification n'a pas créé un litre nouveau pour fsoline ; 
qu'elle a effacé, même pour le passé, le vice de l'acte de 1846 et 
l'a rendu eGicace dès son principe ; — Que, dès lors, ce n'est pas 
à compter de l'acte confirmatif, mais à compiler de l'acte confirmé 
qu'a couru le délai de soixante jours dans lequel le privilége de 
copartageant à dù étre inscrit; qu'à la vérité Isolide Faisse à, 
daus l'acte de ratification, fait réserve expresse de tous lés droits, 
avantages, actions, privilège et hypothèque que lui assurait l'acte 
de 1846 ; mais que cette réserve n’a pas pu lui conserver le pri 


vilége de copartageante résullant de cet acte, s'il n’existail. 


plus à défaut d'inscription dans le délai fixé par la loi; qu'elle 
ne peut s'appliquer qu'à l'hypothèque qu'Etienne Faisse avait ac- 
cordée sur les liens À lui attribués par le partage pour sûreté de 
la part én argent revenant à ladite Isoliné et qui avaitété laissée 
aux mains dudit Elienne, à condition de là lui remettre à sa ma- 
jorité aveeles intérêts evnrus jusqu'alors ; — Attendu que, pour 
repousser [à prétention d'Isoline de se faire colloquer avant la 
dame Lavondès, qui avait été subrogée au privilège des cédants sur 
les biens cédés, l'arrêt attaqué ne s'est pas fondé sur l'exception 
tirée de la chose jngéé, puisque ce n'est pas par fin de non-rece- 
voir, mais par l'appréciation des moyens du fond qu'il a rejeté 
a demande ;—Attendu qu'isoline n’ayant pris inscription, pour 
sèreté des droits résultant en sa faveur dé l'acte de 1846, que le 
19 mars 1851, c'est avec raison que l'arrét attaqué a décidé 
qu'elle ne pouvait être colloquée dahs l’ordre ouvert pour la dis- 
tribution du prix des biens d'Etienne Faisse qu'après la dame 
Eavondès , dont l'inscriplion remontait à 1846 ; —Rejetle , ele. 


431 


Du 10 nov. 1862.—Ch. civ.—MM, Pascalis, prés.: Leronx de 
Bretagne, rapp.; de Raynal, av, gén. {concl. conf.) ; Béchardet 
Larnac, av, 


DoT, HYrOTuÈQuE, EMPRUNT, SUBROGATION. 

Est nulle l'hypothèque constituée sur un immeuble dotal, pour 
siüreté d'un emprunt, alors méme qu'il est convenu dans l'acte que 
les deniers prétés seront employés au paiement de créances privi- 
légiées antérieurement inscrites, de manière à assurer le Premier 
rang à l'hypolhèque nouvellement constituée, lorsque d'ailteurs 
aucune subrogation conventionnelle n'est stipulée au profit du 
préteur de ces deniers (1). (C. Nap., 1251, 1584 et 1958.) 

(Géliot C. Phélippeaux.} 

Les époux Géliot étaient mariés sous le régime dotal. La dame 
Géliot ayant fait prononcer sa séparation de biens, son mari lui 
abandonna, pour la remplir de ses droits, une maison, sise À Ro- 
chefort, qui 8e tronva ainsi frappée de dotalité, Cette maison était 
grevée d'un privilège de vendeur pour une somme de 5,553 fr. 
45 c., et d'hypothèques conventionnelles pour une somme de 
4,846 fr, 5 €, ce qui formait une somme lotale de 40,400 fr. 

Plus tard, et par actes notariés des 1*' juin et 43 juil, 1854, tes 
époux Géliot empruntaient des enfants Phélippeaux nne somme 
de 15,000 fr., pour sûreté de laquelle la damé Géliot hypothéqua 
la maison qui lui avait été abandonnée par son mari. Il était dé- 
claré dans ces actes « que la maison susdésignée était hypothé- 
quée pour une somme totale de 10,400 fr, due à divers, et 
qu'avec la somme présentement emprumée, les époux Géliot 
rembourseront, ainsi qu'ils s'y obligent solidairement, ces 
10,400 fr. et feront rayer définitivement les inscriptions conser- 
vant ces créances, de telle sorte que l'inscription qui sera prise 
en vertu des présentes, at profit des enfants Phélippenux, viendra 
en première ligne, condition sans laquelle le présent prél n'eût 
pas eu lieu. » — Les paiements promis furent en effet eMectnés, 
les inscriptions de privilége et d'hypothèques furent rayées ; et 
l'inscription de Phypothèqne des enfants Phélippeaux ne fut plus 
primée par les inscriptions antérieures. | 

Cependantles époux Géliot n'ayant pas remboursé à l'échéance 
la somme qu'ils avaient emprumée aux enfants Phélippeaux, 
ceux-ci ont exercé des poursuites sur l'immeuble qui leur avait 
été hypothéqué. Mais la dame Géliot y a furmé opposition, en se 
fondant sur ce que cet immeuble étant dotal n'avait pu être vala- 
blement grevé d'hypothèque. Les créanciers reconnaissaient 
bien que leur hypothèque n'était pas valable pour la totalité de la 
somme par eux prêtée ; mais ils soutenaient qu'elle devait valoir 
jusqu'à concurrence de la somme employée à affranchir l'im- 
meuble dotal des créances privilégiées ou hypothécaires qui le 
grevaient au moment de l'emprunt, | 

18 avril 1860, jugement da tribunal de Rochefort qui accueille 
le système des enfants Phélippeaux, mais seulement en ce qui 
touche Va somme employée à l'extinction du privilège du ven 
deur, Ce jugement est ainsi conçu : — a Auendu qu'aux termes 








(4) La question ne saurait être douteuse, La seule difficulté qui eût 
pu se présenter dans l'affaire était de savoir si les clauses de l'acte dem 
prunt n'emportaient pas subragation, au profit du préleur, dans les droits 
et actions des créanchers que les deniers prûtés devaient servie à rembour« 
ser, Mais cette subrogation qui eût été fuite par le débiteur pe résultait 
ni de l'acte d'emprunt, d'après lequel l'hypothique nouvelle constituée au 
prolit du prèteur uxclusit toute idée de subrogation dans des droits de 
privilége ou d'hypohèque antérieurs, mi de la quilinnce du créancier 
remboursé, qui ne faisait pas mention de l’origine des deniers employés 
au remboursement (C. Nap., 4250}. 17 
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des art. 1391, 1492, 1540 et 1542, C, Nap., les époux ont la fa- 
eulté d'adopter dans leur contrat de mariage le régime dotal, et 
que ce régime peut frapper à la fois tous les biens présents et à 
venir de la femme, pourvu que la déclaration expresse en soit 
faite dans le contrat ;— Attendu que, d'après les dispositions de 
l'art. 1554 du même Code, les immeubles constitués en dot sous 
ce régime ne peuvent être aliénés ou hypothéqués pendam le 
mariage, ni par le mari, ni par la femme, ni par les deux con- 
jointement, sauf quelques exceptions autorisées par les art. 41555, 
1556, 4537 et 1538 du même Code; — Attendu qu'il résulte du 
contrat de mariage passé entre les époux Géliot, le 21 nov, 1836, 
qu'ils se sont soumis au régime dotal et que tous les biens de la 
future, soit ceux à venir, soil ceux présents, ont êté frappés de 
dotalité ; — Attendu que la future avait alors deux créances 
montant à 4,000 fr. dont l'emploi devait être fait à son profit dans 
un délai donné, ce qui n'a pas eu lieu, et que, depuis le mariage, 
la femme Géliot est devenue propriétaire, à divers titres, d'une 
maison située Grand'rue-du-Faubourg à Rochefort, n. 28 ; —At- 
tendu qu'en principe, cet immeuble n'a pu être aliéné ni hypo- 
théqué pendant le mariage, si les époux Géliot ne se sont pas 
trouvés dans un des sas d'exception prévus par le législateur ;— 
Alendu que cependaut, par deux actes passés devant M° Le- 
moine el son collègue, notaires à Rochefort, les 4% juin et 13 
juill. 1854, les époux Géliot ont emprunté des enfants Phélip- 
peaux une somme totale de 15,000 fr. et qu'ils ont hypothéqué , 
pour sûreté du remboursement, la maison de la femme frappée 
de dotalité par le contrat de mariage ; —Atendu que les enfants 
Phélippeaux reconnaissent bien aujourd'hui que la constitution 
d'hypothèque faite à leur profit est viciée dans son essence, mais 
qu'ils veulent la faire revivre néanmoins jusqu'à concurrence 
d'une somme de 10,123 fr. 80 c., qui aurait été payée à divers 
avec les fonds fournis par eux, ce qui, à leur point de vue, les 
placerait sous le bénéfice de l'art, 412, C, Nap. ;—Auendu que 
cet article est sans application à Ja cause ; qu'il a été fait pour les 
cas généraux, qui ne permettent pas qu'on s'enrichisse aux dé- 
pens d'autrui; mais que, dans l'espèce, les parties se trouvent 
placées sous un régime spécial qui prohibe l’aliénation de Ja dot 
de la femme, à moins d'exceptions que le législateur a lui-même 
formellement prévues ;—Attendu qu'en examinant, d'un côté, les 
divers articles pour lesquels les enfants Phélippeaux veulent faire 
valider l'hypothèque qui leur a été donnée, et, de l'autre, les excep- 
tions autorisées par les art. 1355 à 1558, C. Nap., on n'en-trouve 
qu'un seul qui puisse être admis par la justice ; — Attendu, en 
effet, qu'il n’est pas contesté que la maison qui est devenue la 
propriété de la femme depuis le marisge était antésicurement 
grevée au profit du sieur Hnbert et des époux Chassericau d'un 
privilège, pour prix de vente, de la somme de 5,553 fr. 43 e.; qu'il 
n'est pas contesté non plus que celte somme a élé payée avec les 
fonds prêtés par les enfants Phélippeaux ; que, par conséquent, 
l'hypothèque donnée à ceux-ci doit être validée pour cette sonne, 
aux termes du $ 4 de l'art, 1558, C. Nap.; que, s'il en était au- 
trement, la flemme Géliot serait encore débitrice, comme pro- 
priétaire de l'immeuble, de la créance privilégiée, ce qui présen- 
trait pour elle le même résnllat ; — Attendu, quant aux autres 
dettes que les enfants Phélippaux prétendent avoir été acquittées 
avec les fonds provenant du prêt fait par eux, qu'il n’y a pas lieu 
de vérifier ce fait, puisque, lors même qu'on l'admettrait comme 
exact, il ne pourrait créer aucun droit en leur faveur, toutes ces 
dettes étant postérieures au mariage et n'étant pas protégées , 
comme la créance privilégiée dont on vient de parler, par les 
dispositions exceptionnelles de l'art, 4858, C. Nap.; — Attendu 
qu'il suit de tout ce qui précède que les enfants Phélippeaux ont 





Jurisprudence de la Cour de cassation. 


pu faire ‘commandement tendant à l'expropriation forcée à la 
femme Géliot, mais seulement pour Ja somme de 5,533 fr, 45 c. 
due avant le mariage sur la maison dont cette dernière est pro— 
priélaire; — Que relativement au sieur Géliot, le commande- 
ment est valable en entier et qu'il peut y être donné suite s'il est 
propriétaire d'immeubles ; — Par ces motifs, déboute la dime 
Géliot des conclusions qu'elle a prises téndant à faire déclarer 
nulles et de nul effer les constitutions d'hypothèque consenties 
par elle dans les obligations des 1°* juin et 43 juill. 1854 ; main- 
tent ces affectations hypothécaires sur la maison qui loi appar— 
tient Grand'rue-da-Faubourg, n° 28, à Rochefort, mais seule- 
ment jusqu'à concurrence de la somme de 5,553 fr. 45 €., 
montant du privilège éteint sur cet immeuble et des intérêts à 
partir du 17 déc, 4858 ; dit que les enfants Phélippeaux pour- 
ront douner suite à leur commandement pour la somme qui vient 
d'être admise, » 

Appel de la part de la dame Géliot; mais, le 28 nov. 4860, 
arrét de la Cour impériale de Poitiers qui confirme en ces 
termes : — « Altendu que Géliot n'a pu céder à sa femme plus 
de droits qu'il n'en avait lui-même; qu'au moment de la cession, 
l'immeuble cédé était grevé du privilège du vendeur jusqu'à con- 
currence d'une somme de 5,553 fr. ; que la dotalité stipulée au 
profit de la dame Géliot n'a pu modifier une siluation qui était 
bien antérieure à la cession qui lui a été faite ; que, dès lors, le 
paiement effectué par les mineurs Phélippeaux dans les circon- 
slances particulières de la cause, en faisant disparaitre le privi— 
lége du vendeur à l'exercice duquel la femme dotale ne pouvait 
se soustraire, que ce paiement, disons-nous, a servi les intérêts 
de la dotalité et a protité à la dot elle-même, puisqu'il a assuré à 
la femme Géliot la libre et incommutable propriété d'un im— 
meublé dotal, qui n'était advenu aux mains de ladite femme Gé- 
liot que grevé de la rente protégée par le privilége du vendeur ; 
—Attendu donc qu'en fait comme en droit, les mineurs Phélip- 
peaux ont fait l'affaire personnelle de la femme Géliot en dégre- 
vant son immeuble dotal ; que, dès lors, l'hypothèque desdits mi- 
neurs doit recevoir effet jusqu'à concurrence de la somme as- 
surée et protégée par le privilège du vendeur ; — Par ces motifs 
et adoptant, d'ailleurs, les motifs des premiers juges, a mis 
l'appel à néant. » 

Pounvor en cassation par la dame Géliot, pour violation de 
l'art, 1554, G. Nap., et fausse application des art. 1249, 420 et 
1251 du méme Code, en ce que l'arrêt attaqué a déclaré valable 
une constitution d'hypothèque sur des immeubles dotaux, faite 
en dehors des cas où la loi l'autorise, et a admis l'existence d'une 
subrogation qui ne rentre dans aucun cas de subrogaton légale 
et qui ne remplit aucune des conditions nécessaires pour valoir 
comme subrogation conventionnelle.—{l est certain, a ton dit, 
que la dame Géliot ne se trouvait dans aucune des hypothèses où 
la femme mariée sous le régime dotal peut aliéner ou hypothéquer 
ses immeubles dotaux. L'arrêt attaqué invoque l'art. 1558, $ 4, C. 
Nap., qui autorise l'aliénation de l'immeuble dotal, avec permis- 
sion de justice, pour payer les deues de la femme antérieures au 
contrat de mariage. Mais, dans l'espèce, l'hypothèque a été consti- 
tuée sans permission de justice et pour payer des dettes qui, 
quelle que fût leur date, n'étaient pas des dettes de la femme, Donc 
cet article était inapplicable, L'arrêt considère, en outre, que le 
paiement fait des deniers prêtés par les héritiers Phélippeaux a 
dégrexé l'immeuble dotal en faisant disparaître le privilège du 
vendeur; qu'il a ainsi servi les intérêts de la dotalité et profité 
à la dot : d'où l'arrêt conclut que les bailleurs de fonds peuvent 
prendre la place du créancier primitif, puisqu'en cela ils n'ag- 
gravent pas la position de la femune. Cela serait vrai s'il y avait 
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subregation des préteurs dans les droits du créancier payé avec 
les fonds prétés. Mais ici, rien de pareil : pas de subrogation 
légale, puisqu'on ne se trouve dans aucun des cas prévus par 
l'art. 1251, C. Nap.; pas de subrogation conventionnelle, puis- 
que les héritiers Phélippeaux, préteurs, n'ont été subrogés ni 
par le créancier payé avec leurs fonds, ni par le débiteur qui 
empruntait les fonds avec lesquels a été payé le créancier. Il 
Y à eu emprunt d'un côté, paiement d'un autre côté ; inais ces 
deux actes sont indépendants, et ne peuvent avoir eu pour ré- 
suliat, en l'absence de toute clause ou stipulation expresse, de 
subroger le préleur aux droits du créancier, Cela est si vrai que, 
dans l'espèce, c'est une hypothèque conventionnelle spéciale 
qui a été constituée au proût des préteurs, ce qui est exclusif 
d'use subrogalion dans une hypothèque ou dans un privilège 
antérieur et préexistant. Donc l'arrêt atlaqué a encouru la cen- 
sure de la Cour suprême en validant une hypothèque constituée 
contrairement à toules les règles, et spécialement à celles du 


régime dotal. 
ARRÊT. 


LA COUR ; — Vu les art. 1249, 1950, 1934 et 1554, C. Nap.; 
—Auendu, d’une part, qu'il est constaté par l'arrêt atiaqué que 
la femme Géliot élait propriétaire de la maison Grand'rue-du- 
Faubourg de Rochefort, n. 28, lorsque, conjointement avec son 
mari, ét aux termes des actes publics des 1% juin et 43 juil. 
1854, elle concéda sur cette maison frappée de dotalité, au profit 
des défendeurs, l'hypothèque, objet du litige ; — Attendu que, 
prise en elle-même, cette stipulation constituait une infraction 
directe aux dispositions rigoureusement prohibitives de l'art, 
1554, C. Nap., et que, dès lors, il y avait lieu, sous ce premier 
rapyort, de déclarer celte hypothèque nulle et de nul eflet ; —At- 
tendu, d'autre part, que, s'il est vrai, ainsi que le constate l'arrêt 
atlaqué, 1° que la maison dont il s'agitétait grevée, au moment où 
elle devint Ja propriété de la femme Géliot, d'un privilége de ven- 
deur jusqu'à concurrence de 5,553 fr. restant dus sur le prix; 
2° que les fonds empruntés par les époux Géliot des défendeurs, 
avec affectation spéciale de leur emploi à l'extinction du privi- 
lége, ont reçu en effet cette destination, on ne saurait néanmoins 
conclure de ces diverses circonstances qu'elles aient pu produire 
l'eflet légal de substituer ntilement l'hypothèque des préleurs au 
privilége du vendeur ; — Qu'en effet, il n'aurait pu en être ainsi 
qu'au cas où, par suite de l'arcomplissement des conditions pre- 
serites par les art. 1249, 1250 et 1251, C. Nap., les défendeurs 
auraient acquis le droit de revendiquer le bénéfice soit de la su- 
brugtion conventionnelle, soit de la subrogation légale ; — Mais 
stteudu que les défendeurs ne rapportent sur ce point aucune 
justification, eb qu'au contraire il résulie des constatations de 
l'arrêt attaqué que les conditions légalement constitutives de la 
subrogation n'ont pas été remplies ;—D'où il suit qu'en validant, 
en un tel état des faits, l'hypothèque vonsentie pendant le mariage 
par les époux Géliot au prolit des défendeurs sur l'immeuble 
dotal, l'arrél altaqué a faussement appliqué les art. 1249, 1230 et 
1251, C. Nap., et expressément violé l'art, 1554, méme Code ;— 
Casse, etc. 

Du 49 nov.1862.—Ch. civ.—MM. Pascalis, prés. ; Aylies, rapp.; 
de Raynal, av. gén. (concl. conf.) ; Rendu et Bosviel, av. 





fe Senvrrcpe, DESTINATION DU PÈRE DE FAMILLE, ALIÉNATION.— 
d%æ ACTE ADMINISTRATIF, INTERPRÉTATION, SERVITUDE. 

4° L'art. 694, Cod. Nap., portant que si le propriétaire de 

deux héritages entre lesquels il existe un signe apparent de ser— 

vitude dispose de l'un de ces héritages, sans que le contrat con- 

tienne aucune mention relative à la servitude, elle continue 
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d'exister activement ou passivement en faveur du fonds aliéné ou 
sur le fonds aliéné, est applicable au cas où la séparation des hé- 
ritages a été opérée indépendamment du fait même du proprid- 
taire; —par exemple, au cas de prise de possession par la caisse 
d'amortissement, en vertu de La loi du 20 mars 1813, de l'un de 
deux fonds appartenant à une méme commune et entre lesquels 
ilexiste un signe apparent d'une servitude de passage (1). 

2° Une décision de l'autorité judiciaire qui déclare l'existence 
d'une servitude ne peut, bien qu'elle rappelle les énonciations 
d'un acte administratif dont Le sens est douteux, étre attaquée 
pour incompétence, comme reposant sur une inferprélation de 
cet acte (de la compétence exclusive de l'autorité administrative), 
si elle se fonde en définitive sur des règles du droit civil, telles 
que celles de l'art. 604, C. Nap. (2). 

(Laloy €. Comm. de Deuxville.} 

La caisse d'amortissement a pris possession, en vertu de Ja loi 
du 20 mars 1813, d'un terrain en nature de paquis dont la com- 
mune de Deuxville était anciennement propriétaire.—Le 9 janv, 
1815, le préfet de la Meurthe a vendu ce terrain comme domaine 
national au sieur Suisse, qui, plus tard, Fa revendu au sieur 
Steiner. L'art. 2 du cahier des charges de la vente de 1815, dressé 
par l'autorité administrative, portait que l'Etat ne serait tenu à 
aucune indemnité à raison des servitudes auxquelles le fonds 
alièné pourrait être assujetti.—Le 21 oct. 1853, le sieur Steiner 
a vendu à son tour au sieur Laloy ce même terrain, à charge 
aussi « de souffrir les servitudes passives, apparentes ou non ap- 








(1) Cette décision est remarquable en ce qu'elle we Lient nul compte, 
dans l'application de l'art, 694, C. Nop,, du mode suivant lequel s'est 
opérée la séparation des deux héritèges, et subordoune uniquement le 
maintien de lu servitude à lu double couditiun qu'il existait un signe ap- 
parent de cetle servitude au moment de la séparation, et que les deux 
hériuges avaient appartenu su même propriétaire avec l'existence de ce 
signe, sans exiger que la séparation provicone d'un fait de disposition du 
propriétaire lui-même, Dans ce système, que la jurisprudence n'avait pas 
encore consacré aussi expressément, ces Lermes de l'url. 604 : « si le pro- 
priétaire... dispose de l'un des béritages... », n'ont rien de restrictif, et 
n'excluent point une séporalion des hériteges indépendante du fait du 
propriéleire. V. dans le même sens, M, Demolombe, Servit., L 2, n. 819, 
p. 845, et la uote sccompagnant un arrêt en seus contraire de la Cour 
de Metz du 8 juin 4858 (vol. 4858.2.657), —Fi faut remarquer, en outre, 
que l'urrêt rapporié ci-dessus admet l'application de l'art. 694 dans une 
espèce où la servitude dont il existait un signe apparent était discontinus 
(il s'agissait d'uue servitude de pussage) ; or, c'est un point fort coutro- 
versé que celui de savoir si cet article est applicable aux servitudes dis 
continues, ou s'il m'exige pas, comme l’art, 692, que les servitudes soient 
tout à la fois contiuues et apparentes. Toulefois, la première opinion est 
la plus généralement admise. V. Cass. 30 nov. 4853 (vol. 4854,4.679), 
et la note; M. Demolombe, loc, eit,, n, 817 et suir., ainsi que la Table 
gén. Devill, et Gilb., v° Servitude, n. 484 et suir,, et le Rép, gén, Pal,, 
cod, v°, n. 829. 

(2) Jugé aussi que lorsque, pour déterminer l'effet ou l'étendue, ou 
mème l'existence d'une servitude établie par acte administratif, il faut 
sortir de l'acte administratif lui-même et recourir à des usoges ou à des 
titres, il n’y a plus lieu à interprétution administrative, et que c'est aux tri- 
bunaux à prononcer : Paris, 40 janv. 4828, et Cuss, 28 mars 4825 (1, 8, 
1.95).— Mais, d'un autre côté, il a été décidé également avec ruison que 
les tribunaux saisis d'une question de propriété ou de servitude ne peu 
vent, sans excéder leurs pouvoirs, interpréter, pour la résoudre, les actes 
adwinistratiés sur lesquels l'uue des parties appuie ses prétentions : 
Cass. 45 juill. 4859 (vol. 4859.4.858).—V. au surplus, quant au principe 
bien constant qu'il n'appartient pas à l'autorité judiciaire d'interpréter 
les actes administratifs, Cass, 24 juill. 4864 (vol. 4861.4,687), et les ren- 
rois de la note, 
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parentes, continues ou discontinues, qui peuvent le grever, sauf 
à l'acquéreur à s'en défendre, mais à ses risques ét périls, et 
sans aucun recours contre le vendeur, qui ignore s'il en existe, » 

En 1859, la commune de Deuxville, prétendant que lorsque le 
terrain dontils'agit était sa propriété, elle l'avait affecté, pour la 
vidange d'un certain nombre de coupes de son bois cuntigu, 
d'une servitude de passage qui se révélait par des signes appa- 
reuts, et résultait d'ailleurs de l'art. 2 du cahier des charges du 
9 janv. 1815, a actionné le sieur Lalog devant le tribunal civil 
de Lunéville, pour s'entendre condamner à souffrir l'exercice de 
ectte servitude, 

2% août 1859, jugement de ce tribunal qui accueille la demande 
de la commune, par les moufs, en substance, qu'avant la prise 
de possession du fonds lütigieux pat l'Etat, la servitude réclamée 
par la commune de Deuxville s'exerçait effectivement; que, si elle 
n'a point été l'objet d'une réserve expresse lors de la prise de 
possession, cetle omission ne saurait nuire aux intérêts de la 
commune, qui n'a point été partie au contrat ; qu'au surplus, la 
réserve de la servitude dont il s'agit au procès résulte suflisam- 
ment des stipulations de l'art. ? du cahier des charges du 9 janv. 
1815, et qu'enfin le droit de la comruune est altesié et conservé 
par l'existence d'un signe apparent soit avant, soit depuis la sé- 
paration des deux héritages autrefois réunis dans ses mains. 

Apuel du sieur Laloy ; mais, le 9 août 1800, arrèt de la Cour 
de Nancy qui coulirme en adoptant les motifs des premiers 
juges. 

Pouavor en cassation, — 1% Moyen. Violation du principe 
de la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire, et 
notamment des art, 43, tit, 2 de Va loi des 16-24 août 1790, 
eu 4 de celle du ?8 pluv. än 8, en ce que la Cour de Nancy 
s'est livrée, pour faire résulter la servitude litigieuse des énon- 
cations de l'acte administratif de vente du 9 janv. 4815, à l'in- 
terprétalion de cet acte, interprétation qui ne pouvait être don- 
née que par l'autorité administrative, par la raison que l'acte à 
interpréter émanail d'elle, et que, d'ailleurs, il se rattachait à ane 
vente de domaines nationanx dont le contentieux est attribné aux 
conseils de préfecture par l'art, 4 de la loi du 28 filuv. an 8. 

ae Moyen, Violation tant des dispositions de la loi du 20 tnars 
agis que de Vart. 81, C. Nap., et fausse applicition de l'art. 
694, mémé Code, eh cé qué l'arrêt attaqué à admis la commune 
de Deuxville à invoquer lé bénélice dé ce dernier article, bien 
qu'elle fûL en dehors dés conditions qu'il détermine. — Aux ter- 
mes de l'art. 6%, at-on dit, si le propriétaire de deux héri- 
ages entré lesquels il existe un signe apparent de servitude, 
dispose de l'un des héritages, sans que lé contrat contienne aucune 
convention relative à la servitude, elle continue d'exister active- 
ment ou passivement en faveur du fonds aliéné ou sur le fonds 
aliéné, Comme on le voit, cet article exige que la séparation des 
fonds dominant et servant ail son origine dans ün acle de dis- 
position du propriétaire commun des deux héritages. Alors la loi 
présunie qu'iiné convéntion tacite est ititervenue entre les deux 
parties pour lé inaintien de li servitude qui s'annonce, au mo- 
ment du contrat, pär dh signé appateñt. Mäis lursqu'au contraire, 
la division des déus hérilages s'est opérée sans la volonté de celui 
dans les mains duquel ils étaient réunis, et que, par exemple, elle 
a eu lieu par la puissance de la loi, l'art. 64 cesse d'être appli- 
cable, parce qu'il n'y a plus place pour l'accord tacite qui engen- 
dre le titre virtuel de a servitude dans l'hypothèse prévue par 
cet article.—Dans l'espèce donc, la servitude litigieuse était «ans 
existence légale, puisqu'elle ne reposait point sut un titre; qu'elle 
ne pouvail dériver de la destination du père de famille, ni être 
établie par prescription à raison de son cara re discontinu; et 


OS 
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qu'en présence du mode de séparation des deux héritages, l'ârt. 
694 lui faisait égatement défaut, quoiqu'elle se révélät par an 
signe apparent. L'arrêt attaqué n'a donc pu, sans violer les ak- 
ticles précités, décider que la eonnhune de Deuxville élait id- 
vestie de cetie servitude, 

ARRÊT. . 

LA COUR ;—Sur le premier moyen :—Attenda que l'objet du 
litige était la contestation par le demandeur d’un droit réel de 
servitude prétendu par la commune de Deuxville, et que l'auto- 
tité judiciaire avait ploine compétence pour statuer sut ane difi- 
culié de cette nature; — Auenlu, soûs un autre rapport, que, 
pour déclarer la servitude et a maihtenir et faveut de la com 
mune, l'arrêt attaqué, qui rappelle, il est vrai, nié clauéé dé l'acte 
de vente administrative passée au demandeur où à és auteurs, 
se fonde, eu définitive, sur les règles de l'ait. 684; C. Näp.; pour 
déterminer les droits de la commune, et qu'ün ne peut trouver 
dans la décision de la Coûr impériale aucune interprétation illé- 
gale d'un acte de vente nationale ; 

Sur le deuxième moyen: — Attendu que l'art, 694, C. Nap., 
disposé pour bn cas spécial et déterminé ; — Que la disposition 
qu'il renferme est indépendante des articlès précédents; qué cet 
article est précis ét formkl ; qu'il eh résulté clairelitent qué, dans 
le cas qui y est prévo, le maintien de la servitude H'ést sübot- 
donné qu'a un point de fait, l'existence d'un Signe appäreht de 
servitude et la condition que les deux imineubles ont appartenu 
au méme propriétaire avec l'existente de ce signe;—Attendu, eh 
fait, que la Cour impériale de Nänéy constate qh'antérieurémerit 
à la prise de possession des terrains communaux par Li caisse 
d'amortissemient, el +ertu de la loi du 20 mars 4814, le chemin 
liligieux existait déjà et servait à la vidanigé des coupes affoua— 
gères de la cormuüune, que ce chelhin existé ehtore, et qu'il 
n'estpis contesté que le terrain possédé aujourd'hui pisi le demari- 
deur n'ait été la propriété de la conimune de Déniville Attendu 
qu'en décidant, dans cet état des labs, que la sertinidé eontinue- 
rait à subsister en faveur de la cuimune, et en condamnant Île 
demandeur à supprimer lous lès obélacles qui s'opposaient au 
passage des habitants pour le serticé des lots de tetrain déter- 
imiués, l'arrêt attaqué n'a violé aucune loi; —Rejette, ete. 

Du +9 juin 1864: — Ch. reg. — MM. le cons. Hardoin, prés.; 
de Boissieux, rapp.; Blanche; av: géd: (conel. eonf,} ; Mimerel, 
av. 





SÉRYITEDE; DESTINATION DU PÈRE DE FAMILLE, ALTIUS NON TOL- 
LENDI. 

La servitude altiüs non tollendi, n'étant nf continue ni appa- 
rente, ne peut étre étublie par la destination du pére de famille, 
ni résulter, comme conséquence, d'une servitude de vue éiablie par 
cetté destinâtion du père de famiile.—Le propriétaire du foñds 
assujetti à La servitude de vue peut dunt élever sur son terrain 
des constructions qui obstruent les jours ouverls dans le fonds 
dominant, pourvu toutefois qu'il tienne ces constructions à la dis- 
tance légale (1). (C. Nap., 692.) 

(Baron C. Maleval.) 

Un jugement du tribunal de la Seine, dit 43 miai 1859, qui fait 
suflisamment connaitre les circonstances de l'espèce, atait stiluë 
en ces termes!:—4 Attendu que; parle contrat du 18 fév. 1851, reçu 
par Durand, notaire à Paris; Meunier, vendeur des époux Baron, à 
acheté de Guënin le rez-de-chaussée d'un corps de bâtiment d'une 


(1) C'est ce que li Cour dé cassation à déjà plusieurs fois juge. 
V. Lost: 40 avril 1855 vol. 4855.1.39), ét 17 aoû 2858 (tbl; 1859,4. 
91); dibiéi que ln noté accompagnant  pévibler de ces érrété, 
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mdison sise à Paris, rue des Foskés-Saint-Marcel, ledit rez-de- 
chaussée ayant son entrée par la cour de la maison Guénin, située 
rue du Marché-aux-Chevaux et éclairée par des croisées donnant 
sur ladite cour ;—Atendu que, par ledit contrat, il a êté dit que 
Meunier conserverail ces croisées däns des conditions énohcées 
audit contrat ; — Attendu que le hangar, dont les époux Baron 
demandent la démolition comme étaht tontraire à leurs droits, 
est coustruit dans la cour en question, appartenant aujourd'hui 
à Maleval, à 2 mètres du rez-de-chaussée éclairé par les croisées 
dont il s'agit; —Atiendu qu'aux termes des art, 537, 344, C. Nap., 
le propriétaire d'un Fonds a le droit d'en disposer de la manière la 
plus absolue; et à conséquetnient le droit d'y bâtir s'il n'est empé- 
ché par les droits coftraires résultant dela convention ou de la pre- 
seription ;—Attendu; dans la cutise; que les époux Baron fondent 
leur droit d'interdire à Maleval de construire, à ces deux points de 
vue ;—À l'égard de la contention :—Autendi que les auteurs de 
Maleral et des époux Baron n'ont fait autre chose, par le contrat 
susénoncé, que d'établir le droit de conserver les croisées éclai- 
rai la propriété les époux Baron $ur la cour de Maleval ; —At- 
tendu que le droit du fonds dominant se borne à être éclairé sur le 
fonds servant ;—Auendu que l'espace d'où arriverait la lumière au 
fonds domitiant n'a pas lé déterminé;et que, conséquemment, ce 
n'est pas dans la convention, qui se borne à établir le droit, que 
peuvent être puisées les raisons pour en déterminer la mesure ; 
—Attendu que, par le silence gardé à cet égard par les contrac- 
iahis, on doit contlüté qu'ils n'ont eitendu créer el acquérir 
d'autres droits que ceux élablis sur les héritages limitrophes en 
matière de vues ; — Atlëndu que l'art, 678, C, Nap., ne permet 
dé prâtiquer dés tués droites où fenêtres d'aspect sûr l'héritage 
de son voisih qu'eh léfssdnit uhé distincée de 49 déciniètres entre 
le mûr où bn Les pratique et ledit héritage ; — Auendu que Malevat, 
en élevant st lanigär à la distance de # mètres du mur üû sont 
les troisées des époux Baron, leur a ldissé, pour l'exercice de 
leurs droits dé vuë ét dé jour, un espace supérieur à l'espace 
légal Usé par l'ârl. 678, et que les époux Baron, en l'absence 
d'un droit conventionnel, ne peuvent pas demander au delà du 
droit légal ;—A l'égard de la destination du père de famille :—At- 
tendu qu'il est vrai qüe, dé la vue des lieux, il résulte que les 
fonds des époux Maeval ei des époix Baron oût appartenu à un 
iuème maître ; — Mais attendu que le droit auquel prétendent 
léé époux Barun sur le fonds du sieur de Maleval constituerait 
üne sérvitédé non œdfficandi ;—Allendu qu'unt servitude de ce 
£euré n'est péint äpparéite ; —Aliendu qué, suivant l'art. 692, la 
destination du père dé fâmille ne vaul titre qu'à l'égard des ser- 
itudés continues et appärehles ; — Qu'aidsi le moyen doit être 
rejeté ; — Par ces mütifs, ele, » 

Appel bar 1èé époui Baron ; mais, le 22 nov. 1864, arrét de la 
Cour dë Paris qui conlirite en adoptaut les motifs des premiers 


lors 

toi en édssatioë pour fasse application el violation des 
an. 692, UNI ex 694. C. Nap., ei fausse application des art. 678 
ei FM dé inéide Code, ën cé que l'arrêt attaqué, lout en recun- 
fdlksani que les Fotiétres dont Il était question au procès ont été 
établiés par l’ancien propriétaire eutre les mains duquel se trou- 
vaieut réunis les deux immeubles séparés depuis, et appartenant 
aujourd’hui à deux propriétaires diliérents, juge en droit que la 
servilude d'air et de lumière que le demandeur en cassation en 
faisait résulter, n'était établie ni par la convention, qui ne s'ex- 


pliquait que sur le maintien des lenètres, sans rien dire quant à ! 


ls distaticé à ebiserver, pour ses ebnstruetions, par le propriétaire 
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non ædificandi, à raison de sôn caractère de $ervitude non appa- 
rente, — I ne s'agit pas à vrai dire ici, at-on dit, d'une servi- 
tude non ædificandi ou altiüs non tollendi ; mais bien d'une ser- 
vitude de vue, d'air et de jour, servitude continue et apparetite, 
puisqu'elle se manifeste par un signe extérieur, c'est-à-dire par 
les croisées donnant sur la cour du sieur Maleval et dont la con- 
servation résullait soit du titre, soit de la destinaiion du père 
de famille. Or les constructions du sieur Maleval sonturte atteinte 
manifeste à l'étendue de cette servitude, Dès lors, l'arrét aua- 
qué, en les maintenant, a violé ou faussement appliqué les dis- 
positions de loi précitées. 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la servitude altids non tollendi ne 
peut résulter que d'une convention, et qu'une servitude de cette 
nature n’est pas apparente ;—Attendu que la destination du père 
de famille ne vaut titre, aux termes de l'art, 692, C. Näp., qu'à 
l'égard des servitudes continues et apparentes, el que c'est, dès 
lors, à bon drvit que l'arrêt attaqué a refusé de reconnaître, en 
faveur des demandeurs, la servitude par eux prétendue, et a re- 
jeté leur action à cet égard ;—Par ces mous, rejette, ele. 

Da 5 août 4802.—Cli. reg.—MM. Hardoin, F. f. prés.; de Bois- 
sieux, rapp.; Blanclie, av. gén. (concel, conf.) ; Custa, av. 

AvEu, INDIVISIBILITÉ, RENTE VIAGÈRE, SIMULATION. 

1ly a indivisibilité d'üveu lorsque le créancier d'une rente 
viagtre stipulée à titre onéreux, en méme temps qu'il reconi- 
naît que le prix de cette tente n'a point été payé comptant 
cuinme le porte l'acte, déclare que La vente est le prix d'abandons 
où de tessions par lui faites antérieurement au débi-rentier sous 
La forme également simulie d'actes à titre onéreux (1).(C. Nap., 
1356. 

(Boucault C. Rétif et Bonnefond.} 

Par acte des 22 et 23 avril 1840, le sieur Silvain Boucaall a 
constitué au profit de la dame Boucault, sa mère, et du sietit Rétif, 
second mari de eette dernière, une rente annuelle et viagère de 
3.000 fr.; réversible en totalité sur la tête du survivant des deux. 
L'acte portait que cette constitution de rente avait été faite 
moyennant 42,000 fr. comptés en espèces aû cotistituant.—De- 
puis, uh enfant étant survenu au sieur Boucault, celui-ci à pré- 
tendu que la rente viagère avait été constitnée par lui à titre 
gratuit, sous la forme et l'apparence d’un contrat à litre onéreux 
et il eh a, dés lors, demandé la révocation pour cause de surve- 
tance d'etifaht, par applicatiüh de l'art. 960, C. Nap.—La dame 
Réuf, devenue veuve, el le sieur Bontiefond, vessionhairé de la 
rente viagère, ont recotinu qu'en effet le contrat des 22 et 25 
avril 1840 était simiulé, et qué les 12,000 fr. qui y étaient énon- 
cés n'avaicit pas été versés au cotislituant ; thais ils unt soutenu 
bu méme Lemps que le sieur Réuf avait antérieurement fait des 
avances de diverses natures au sieur Boucault, sous la forme éga- 
lement simulée d'abandons ou de cessions, avances que la rente 
viagère avait eu pour but de reconnaitre et dotit elle était lé prix 
ou la rémunération. 


(4) Vo prétendait faire résulter duns l'espèce la divisibilité de l'aveu 
portaut, d'uue part, sur la simulation reconnue de l'acte constitutif de la 
rebte slugère, et, d'autre port, sur la shmulation alléguée des ucles d'alié= 
nation dout la rente viagère surait été le prix, de ce que celle dernière 
simulation u'était pas de biature à être prouvée, puisque aucuué preuve 
n'est reçué contre et outre le contenu aut detès. Mais c'est précisément 

; üu des effets de l'indivisibilité de l'aveu que de faire tenir comme con- 


de la cour sur laquelle existaient les fenétres litigieuses, ni par‘ staot un foit où un cvutrit qui he éeruil pas vu ne pourräit pas Etre due 


la destination du père de famille, inapplicable à une settilude 


lremvul prouvé. 


436 


Jugement du tribunal de Saint-Amaud qui déclare révoqnée la 
rente viagère dont s'agit, comme constituant une pure libéralité. 


Appel par la veuve Rélif et le sieur Bonnefond ; et, le 18 déc. | 
4880, arrêt de la Cour impériale de Bourges qui, tenant pour | 


vrais les faits avancés au nom des appelants, inlirme le jugement 
et rejette la demande du sieur Boucault. 

Pounvot en cassation par ce dernier, pour violation des art, 900 
et 1341, C. Nap., et fausse application de l'art. 1356, même Code, 
en ce que l'ariétattaqué, après avoir constaté, avec l'aveu du crédi- 
renier, qu'une rente viagère créée sous forme de contrat à litre 
onéreux, avait en réalité été constituée sans paiement du ca- 
pital stipulé, a néanmoins déclaré qu'il résultait du même aveu, 
considéré comme indivisible, que la reute litigieuse n'en avait 
pas moins été constituée à litre onéreux, ayant pour véritable 
prix des abandons de biens antérieurement faits avec stipulation 
de prix également simulés, bien que ces stipulations de prix 
constatées par actes authentiques ne fusseut pas de nature à 
être contredites par la simple déclaration des défendeurs. 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Sur le moyen unique du pourvoi: — Attendu 
qu'aux termes de l'art. 960, C. Nap., la survenance d'enfant ne 
révoque les dispositions faites par le père en faveur d'un tiers, 
qu'autant que ces dispositions ont été faites à titre gratuit el 
ont le caractère d'une donation ; — Attendu que l'acte litigieux 
était un contrat de constitution de rentes viagères, et par consé- 
quent, quant à la forme du moins, un contrat à titré onéreux ; 
que cel acte était attaqué par le demandeur pour cause de simu- 
lation ; — Attendu que l'arrêt itlaque, se fondant sur l'aveu de 
la crédi-rentière, déclare, il est vrai, que le capital de la rente 
énoncé dans la convention n'a jamais été payé ; mais qu'il ajoute 
immédiatement que cel aveu ne peut étre divisé et que la consti- 
tution de rente viagère duit être considérée comme la condition 
et le prix d’abandons considérables faits au demandeur, et que 
la Cour impériale évalue à la somme de 140,000 fr. ; qu'un semn- 
blable coutrat avait évidemment 12 caractère commutatif, et 
qu'en le décidant ainsi et eu ordonnant l'exécotion de l'acte 
précité, l'arrêt attaqué, luin de violer les règles de la matière, en 
a fait une saine application ;—kRejette, etc, 

Du 11 mars 1862.—Ch. req.—MM. Nicias Gaillard, prés. ; de 
Boissieux, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.) ; Groualle, av, 





AVEU, INDIVISIBILITÉ, SOCIÉTÉ EN PARTICIPATION, LIBÉRATION, 
Celui qui, assigné en délaissement ou en paiement du prix d'im- 
meubles provenant d'une association en participation dont il 
n'existe d'ailleurs aucune preuve, en avoue l'existence, mais dé- 
clare en méme lemps que les comptes de cette association ont été 
réglés et qu'il s'est complétement libéré, fait un aveu indivisi- 
ble, en sorte qu'on ne peut se fonder sur la première partie de 
son aveu pour y trouver la preuce de l'association, et en rejeter 
l'autre partie pour prétendre qu'il est tenu de prouver sa libéra- 
tion (1). (C. Nap., 4356.) 
(Delacou GC. Perrot,}—anrêr. 
LA COUR ; — Sur l'unique moyen du pourvoi, tiré de ce qu’à 
tort l'arrêt attaqué (rendu par la Cour de Bourges le 31 mars 





(4) C'est en ce mème sens qu'il a été plusieurs lois jugé que la re- 
connaissance d'une dette dout l'on déclare en même temps s'être libéré, 
conslilue un aveu judiciaire indivisible, V, Cuss, 25 avril 4623 (vol, 4858, 
41.868), et 24 avril 4856 (vol, 1857,1.280), V. auss MM Marcadé, sur 
l'art, 4856; Bonnier, des Preuves, n, 250 ; Mussé et Vergé, sur Zncha- 
riæ, 1. 8, $ 606, p. 589, note 8. —V. cependant Zachar,& (édit, Massé et 
Vergé) dans le texte du même paragraphe, 
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| 1851) avait rejeté les demandes de la veuve Delacou contre Ee- 


gène Perrot, par fausse application de l'art. 1356, C, Nap. : — 
Auendu que les demandes lurmées par la veuve Delacou contre 
Jean-Eugène Perrot étaient relatives à des prix de ventes d’im— 
meubles dont elle prétendait ce dernier redevable enverselle par 
suite des trailés qui avaient eu lieu entre ledit Eugène Perrot et 
le sieur Parret, père de la demanderesse en cassalion ;—At- 
tendu qu'il est constaté, en fait, par l'arrêt attaqué, qu'il n'exis- 
lit dans la cause contre ledit Eugène Perrot, aucune autre 
preuve que celle qui aurait pu résulter de l'interrogatoire sur faits 
et articles subi par ledit Perrot en première instance, et que si le 
sieur Perrot, dans ledit inérrogatoire, était convenu qu'il avait 
opéré, à l'égard des immeubles indijués aux débats, en partici- 
pation avec le sieur Parrer, il déclursit en méme temps que tous 
les comptes de cette participation avaient été réglés et qu'il 
avait payé ce qu'il pouvait devoir à cet égard; — Attendu, en 
outre, que l'arrêt attaqué énonce d'autres circonstances qui 
prouvent la libération dudit Perrot; — Que, dans cel élal des 
faits, l'arrêt atlaqué, en rejetant les demandes de la veuve De- 
lacou, n'a fait qu'une juste application du principe de l'indivisi- 
bilité de l'aveu ;—Rejelte, etc, 

Du 30 juill. 1862.,— Ch. reg. — MM, Nicias Gaillard, prés. ; 
Pouliier, rapp.; de Peyramont, av. gén. (concl. couf,); Da- 
resle, av. 
1° VenTE, Dor. — 2° Ixtenbicriox, DROIT MUSULMANX, EFFET 

BÉTROACTIF. 

4° Une vente d'immeubles doit tre annulée pour cause de dot 
lorsqu'il est constaté que cetie vente a été Le résultat de manœu- 
vres frauduleuses pratiquies sur l'esprit faible du vendeur, et 
qu'il est évident que, sans ces manœuvres, le vendeur n'aurait 
pas consenti à la vente (1). (C. Nap., 1116 et 1583.) 

2 En droit musulman, aussi bien qu'en droit français, Les 
actes antérieurs à l'interdiction peuvent étre annulés, si la cause 
de l'interdiction existait notoirement à l'époque où ces actes ont 
été faits. (C. Nap., 503.) 

(Marroc et Lafuente C. Ahmed-Ben-el-Attar.) — ARRÊT. 

LA COUR ; —Sur le moyen unique et sur ses différentes bran- 
ches, tirées de la violation des arc. 1119, 1353, 4583, C. Nap., 
de la violation de l'art, 47 de l'ordonn. du 28 sept. 1842 et de la 
fausse spplication de l'art, 303, C, Nap.: — Auendu que l'arrêt 
attaqué (rendu par la Cour d'Alger le 4 mars 1861) repose prin- 
cipalement sur ce que les actes de vente des 3 juin 4857 et 30 
janv. 1858, consentis par la dame Aïcha, veuve de Mustapha- 
Ben-Houan le Turc, seraient le résultat du dol et sur l'interdic- 
tion prononcée contre elle, et dont les causes remonteraient à 
l'époque où ces actes ont été faits; que si ces deux motifs sont 
fondés, ils suffisent pour justifier l'arrêt de Ja Cour d'Alger ; — 
Attendu, en droit, qu'aux termes de l’art, 4116, C. Nap., le dol 
est une cause de nullité des conventions lorsque les manœuvres 
pratiquées par l'une des parties sont telles qu'il est évident que, 
sans ces Manœuvres, l'autre partie n'aurait pas contracté; — At- 
tendu, en fait, que le jugement de Constantine et l'arrêt attaqué 
constatent, de la manière la plus évidente, que les deux actes de 








(13 C'est là l'application pure et simple à une vente, de la disposition 
générale de l'urt, 4446, C, Nap, Du reste, la question de savoir si tels ou 
tels faits ont le curactère de dol entraïnsnt la nullité d'une conreution, 
est une question de fuit qui remire duns le domaine exclusif des juges 
du fond et échappe à lu censure de la Cour de cassation, V. Table gén. 
Devill. et Güb., v* Dol, n, Gel suiv,; Hp, gém. Pal, cod, verb., D, 44 
et suir, 
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vente dont il s'agit ont été le résultat de manœuvres frauduleuses 
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[ne suffit pas, pour que les membres du conseil de surveillance 


pratiquées par les demandeurs en cassation sur l'esprit faible de | d'une société en commandite par actions soient soumis à Ia res 


la veuve Aïcha, et que le prix de vente était simulé ; — Attendu, 
d'un aetre côté, qu'il est établique la veuve Aïcha a été inter 
dite par décision du cadi haneñ de Constantine, du 5 juin 1858 ; 
que cette interdiction a été prononcée par un juge compétent et 
pour cause de faiblesse d'esprit et d'imbécillité ; — Attendu que, 
dans toutes les législations, les actes émanés d'une partie ne 
peuvent avoir d'effet qu'autant qu'ils sont le résultat d'une vo- 
lonté saine et qu'ils ont été librement consentis ; —Attendu qu'en 
droit musulman aussi bien qu'en droit français, lorsqu'il ÿ a no- 
toriëté, l'interdiction rétroagit sur les actes antérieurs, —Et at- 
tendu que l'arrêt attaqué constate, en fait, que l'état de faiblesse 
d'esprit et d'imbécillité qui a motivé l'interdiction de la veuve 
Aicha existait notoirement à l'époque des actes de 1857 et 1858, 
et qe les demandeurs en cassation en avaient connaissance ;— 
Autendu que, sous ce double rapport, il a êté fait à la cause une 
juste application de la loi et des principes de la matière, et qu'il 
serait surabondant de s'occuper des arguments accessoires du 
pourvoi; — Rejetie, etc. 
Du 41 mars 4862.—Ch. req.—MM. Nicias Gaillard, prés,; Pé- 
court, rapp.; Blanche, av. gén. {concl. conf.); Dufour, av. 





4° SOCIÈTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS, FAILLITE, DIVIDENDES, 
Resrircnioxs, BONNE FOI, ACTION EN JUSTICE, SYNpic, Com 
PÉTENCE, CONSEIL DE SURYEILLANCE, RESPONSABILITÉ, Cassa- 
Tiox, EFFET RÉTROACTIF.—2" FAILLITE, Arrez, DÉLAI, Inten- 
VENTION.—# CHOSE JUGÉE, MOTIFS DE JUGEMENT, Dispositir, 
TRIBUXAUX CRIMINELS, 


4° Les actionnaires d'une société en commandite par actions 
som tenus, en cas de faillite de lu société, de rapporter les divi- 
dendes touchés par eux, méme de bonne foi, s'il est établi qu'au 
moment de la distribution de ces dividendes, la societé, au lieu 
d'avoir réalisé des bénéfices, se trouvait en perte (1). (C. Nap., 
1235 «1 1376; C. comm., 26.)—1"° espèce.—Rés, contr. par la 
Cour imp. dans la 3° espèce. 

…Æ£t cela, alors mème qu'il aurait été stipulé dans les statuts 
sociaux que les actionnaires ne pourraient jamais étre soumis œu 
rapport des dividendes qu'ils auraient reçus : une semblable clause 
ne puucent s'entendre que de dividendes légüimement distribués. 
— his. par la Cour imp. dans la 47° espèce. 

Les créanciers de lu société, ou, en cas de faillite de cette so— 
cité, le syndic pour eux, ont qualité pour exercer, en pareil 
cas, l'action en répétition des dividendes contre les actionnai- 
res (2).—1'* espèce. 

Et certe action est de la compétence de la juridiction commer- 
ciale (3;. (C. comm., 631, 632.}-—4"* espèce, 


(4) La Cour de cassation s'était déjà prononcée eu ce sens par arrèt du 
25 nor. 1564 (ol, 1862,4,489), — V, aussi les indicutious de la note 
jointe à cet srrèt, 

(2) V. sur une question auslogue, Aix, 143 août 4860 (vol, 1864.2, 
147]; Cass, 24 juin 4861 (vol, 4802,4,185)}, et le renvoi de lu uote uc- 
compsgnast le premier de ces deux arrêts. 

{8, Cela semble étre un corollaire ualurel de la jurisprudence la plus 
générale, suivant laquelle la souscription d'actions dans uue socitté en 
commandite est ue acte de commerce qui soumet le souscripteur à la ju 
ridicion commerciale. V. sur ce point, combatlu du reste par plusivurs 
arrèis et le plas grand nombre des auteurs, Css, 13 vuût 4856 (vol. 
1856,4.709,, et la note, ainsi que les sutres décisions mentionnées dans 
notre Table décenn, 4851-4800, v° Sue, en command, n, 90, Junge Pa 
ris, 10 jaus, 1861 (vol. 4864,2,186}, 

ANXSE 1863.— 3% Cab. . 


! ponsabilité édictée par l'art. 10 de la Loi du 17 juill. 1856, qu'ils 
aient consenti à la distribution de dividendes non justifiés par 
des inventaires sincères et réguliers: il faut encore et nécessaire 
ment qu'ils y aient consenti en connuissance de cause, c'est-d— 
dire sachant que ces dividendes ne devaient pas étre distribués (4), 
—2* espèce.—hRés. par la Cour imp. dans la 1°* espèce, 

La responsabilité dont il s'agit est, du reste, inapplicable aux 
faits accomplis avant la promulgation de la loi du 17 juil. 
1836 (5).—Id. 

L'arrét qui déclare, par interprétation des statuts sociaux, que 
certaines répartitions faites aux actionnaires constituent, non des 
distributions de dividendes fictifs, mais des paiements d'intéréts 
autorisés par ces statuts, et qu'elles ne peuvent, par conséquent, 
servir de base à une action en responsabilité contre les membres 
du conseil de surveillance, fait en cela une appréciation sou- 
veraine qui ne peut donner ouverture à cassation (6).—2* espèce. 

Et le moyen tiré de ce que les slatuts ainsi interprétés auraient 
un caractère illicite, ne peut étre invoqué pour la première fois 
devant la Cour de cassation (7].—2* espèce. 





(4) La jurisprudence se prononce en ce sens, V. Cass. 9 juill, 4861 
(vol, 4864.1.705), et les indications de la note, —Mais il n'est pas néces- 
seire, pour que les membres du conseil de surveilllance qui ont en pleine 
connüisance de cause laissé distribuer des dividendes fictifs, soient sou 
anis à la responsabilité édictée par l'art, 40 de la loi du 47 juill, 4856, 
qu'ils aleut agi par fraude et de mauvuise foi: Orléans, 29 déc, 4880 
(vol, 4861.2,280), et Cass. 45 janv. 41862 (vol, 1862,1,433), V. loule= 
fois, Grenoble, 8 août 1840 (vol. 1E61.2.298), 

{5} Celle solution, qui ne saurait faire dificulté, puisqu'elle n'est qu'une 
application du principe de non-rétroactivilé des lois, rèsulle aussi de 
l'arrêt de la Cour de cassation du 8 juill, 4864, cité à la note & ci-des- 
sus, —Y, encore sur un polot auulogue, Douai, 29 juin 4864 {vol. 4864, 
2,547), 

(6-7) Il n'est pas douteux que le paiement d'intérêts aux aclionnoires, 
alors que lu sociéié n'a réalisé aucaus bénéfices, doit être assimilé à une 
distribution de dividendes fictifs, si l'acte de société porte que les inté- 
rèts seront puyés sur les bénéfices, V, Orléans, 20 déc, 4860 (vol, 1884. 
2.289) ; Douai, 24 fév, 1861 (ibid.) ; Cuss, 45 jauv, 4862 (rol, 1862,4. 
433).—En serait-il autrement si les statuts sociaux autorisaient formelle. 
ment le paiement d'intérèls, méme en cas de perte ? La question, suivant 
mous, exige une distinction, — S'agit-il, comme daus l'espèce actuelle, 
d'une action dirigée par des créanciers coutre les wembres du conseil de 
surveillance, comme responsables des distributions frauduleuses faites 
pur le gérant, cetle action duit être déclarée mal fondée, La responsubi- 
lité du conseil de surveillance, en effet, est fondée sur Ja faute qu'il a 
commise, iuon sur la complicité dont il s’est rendu évupable, en per 
tmetluut sciemment au gérant d'eufreindre les stututs, et de tromper les 
tiers sur Va vériluble situation de la société, Or ici, rien de semblable : 
le conseil de surveillance be pouveil s'opposer à un puiement ordonné 
pur les statuts eux-mwémes, et les Liers qui om tralié avec la société ne 
sont pas fondés à se plaindre de l'exécution d'une clause portée à leur 
counaisseuce par lu publication de l'acte de suciélé, —S'agit-il d'une shin- 
ple actiou en restitution dirigée contre les actionnaires qui ont reçu ainsi, 
en l'absence de bénéfices, les iniéréts qui leur avaient été promis par le 
contrat, la question change complétement d'aspeel, Le souscripteur 
d'actions qui verse le montant de sa commandite fait un apport social, et 
non pas un prêt à la soctélé ; il devient ussucié et non pas créancier ; il 
a droit, pur couséqueut, à une part dans les bénéfices, si la suciété en 
réulise, mais il ne peut uvoir droit à des intérêts proprement dits. Aiusi, 
la clause portuut que les iutérêts du cupital versé pur les commanditaires 
leur servut payés à des époques déterminées, signilie simplement qu'à ces 
mèmes époques, les acliounairés toucherout per salicipatiou, à valoir 
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2° On doit considérer comme renilu en matière de faillite, le ! 
jugement qui statue sur la demande formée par Le syndic de la fail- 
dite d'une société en commandite par actions contre un commandi- 
taire, pour obliger celui-ci à rapporter Les sommes par lui reçues à 
titre de dividendes, alors que la société n'avait réalisé aucuns bé. | 
néfices ; dés lors, l'appel de ce jugement est non recevable s'il a 
été interjeté après la quinzaine (8). (C. comm., 582.) — 3° es- 
pèce. 

Les créanciers d'une faillite qui, aprés étre fntervenus dans 
une idstante pour appuyer uns action dirigée par le syndic contre 
un fiers, n'ont pas personnellement appelé du jugement dans le 
délai légal, ne sont pas rélevés de la déchéance qu'ils ont encou- 
rue, par la citation que leur aurait donnée Le syndic à compa- 
raître devant La Cour impériale sus l'appel par lui interjeté (9). 
IC. comm., 532; C. proc., 543.;—Rés. par la Cour imp. dans la 
3" espèce. : 

3° En admettant que les décitions des tribunaux criminels 
aient force de chose jugée au civil, La chose jugée, dans fous les 
cas, he pourrait résulier que du dispositif et non des motifs (10). 

{C.Nap., 1351.11, 
et inmputer sur les dividendes auxquels ls pourront avoir droit par le ré- 
sultat des inventaires, une summie égulé aux inlérêls que cé capital aurait 
pa prüduire. Les prélendus intérêts payés en vertu d'une paréillé clause, 
ne sont donë pas hutre chose, En réalité; que des diridéhdes, Dès lors, 
tout ce qui & été décidé; dans là premitré espèce ci-dessus; relativement 
eu rapport des dividendes fictift, leur est upplicäbles 

(8) Sur bes caractères distinictifs des jugements soumis au délai spécial 
d'appel établi par l'att, 582; C, comm., voy. Cass, 447 avril 4840 (vol. 
a84u.1.487) ; 27 juil, 4852 (vol, 4852,1.621}, et les renvois de la uote ; 
40 mai 4853 (vol, 1853,1,509). 

(9) La question de savoir si ies créanciers d'une faillite (n'ugaut pas 
de droits particuliers à (aire valoir) sout recevables à intervenir dans Les 
iustances relutives à la failliwe, est controversée, V. Table gén. Devili. 
et Gill, v* Faul'ite, ne 884 et suir, ; Table dérenn,, eod, verb,, 1, 197 el 
suis, et Cod, comm. annoté de Gübent, art, 532, n, 42 et suis, Nous 
n'avons pis à exuminer fci celte question, puisque le droit d'inlerseution 
me paräit pas uvoir été cottesté uux créanciers dans l'espèce actuelle ; 
mails, ce droit uwe fois admis, on peut se demander, uu point de vue de 
la question ci-dessus, quel est le rôle de l'intersenant au procès, aivrs 
qu'il d'a pas à Faire valoir des hitéréls persoanels et distincts de ceux de 
da mmussé de la fulliite, 11 n'est pos véritablement partie dans l'instance, 
puisque le syndic sehl à qualité pour exercer les actions qui appurtien- 
nent à la fuillite el pour défendre à celles qui sont inteutées contre elle. 
Soû rôle est donc purement passif, el il assiste au débat en quelque sorte 
comme simple spectiteur, 1 en résulte qu'il n'a pas, ea debors du syn 
ic, le droit d'interjelet sppels lout au plus peut-ust lui dceorder euiui 
dé se joindre à l'appel du syndic: et de ce que, sur l'appel du syndic, 
À aurait Eté ussigué par celui-ci, culte pssiguution ne saurait l'auturiser 
il à luterjeter dpyel incident, ni à couclure cobtre l'autre partie, Vi Ta 
ele géd, Devil, et Gilb., t° Aj pel incident, n. & ét suiv.; ét Table décenn., 
cod, verb.; ne 2 et sitivi — À lu vérité, d'aprés une jurisprudence sujour- 
d'hui constante, l'appel d'une partit, en iatitre solidaire où indivisible, 
profite à &es chlutéressés Et les relève de la déchéance qu'ils uut pu en 
vourir. Ÿ. Table gén, v* Appel en mt. civ., mn 74 ét suis, et Table 
décent:, rod verb., nu, 48 et suis, Muis il n'y à fins ici, cütre Le syndic 
ét le crésutler, solidarité vu ibdivisibilité de droits où d'ubligetions ; il 
m'y à Qu'un ifiérét unique, celui de lu inässe, duns lequel s'elluce cout- 
phétemént l'HMeret du crésutter, =Le crécncier ainsi déchu du droit d'up- 
pel, ne peut d'uilleuks Goruer wié mutvelle iutérteulius devant lu Cour, 
l'intervention tu cuusé d'éppel d'éluuit pas tectvable dé ln part des parties 
qui ligurenl aù jügemeut de première lustance. V, ass, 8 mai 4958 
(sol, 4858.1.751}), ét les reuvuis de la note; Hrp, gün, Pal: ex Sup, 
ve Appel, li: 806: 

(40) Gn sait Cotibieu es éohiroreriée la Œuestiou dé situir qiüelle 
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4" Espète. — (Eemaître et comp: C: Synd. Valié et autres.) 


Un jugement à tribunal de corittèree dit Havre, du 40 jan. 
1860, Qui fait suMisamment connäithé les circotistances de la 


| caée, avait atatué br bb terities Sür la contestation :—+ Attendu 


qu'en sé purtänt actionnaire dänis ne maison de binque eii cébn- 
mandite par äctions; et en S'itléttésant ainsi k Sci Honéltéé et 
à ses pertes, Jos, Lenialtre et cdinp., jui-sont eux-méiñes cüni- 
merçauts, se sotit rendus justictiäbles du tribunal de comiérce ; 
—Pai ces motifs, 8e déclare tomipélent; relient la case, et, #tà- 
tuant du fond : — Attendu que, fat exploit de Lebrün, Hulésièr 
dû Havre; en date du 22 juil, 4858, les syndics de Ja laillité Välié 
EL comp. ont assigné Jos. Lemaltre &t coinp., souécripieurs de 
cinq actions dans ladite société, por £'entendre condamner à 
resliluer À lä fnasse de ladité faillite une Somme de 3,345 Fr. 
05 c., qu'ils auraient indûment touchée à titre dé dividendes non 
justifiés pat les bénéfices, ete. ; — Attendu que Jos. Lemaitre 
el Comp. opposeht à celte demande : l'irrégularité de l'action qui 
leur est litentée, les statuts de la société, et enfin de nombreux 
arrêts duhs lesquels ils croient trouver des précédents favorables 
à leur cause ; —Alendu que l'action est formée en ternes géné- 
raux, aû north des syndiès, qui répréseritent tout à la fois et le 
gérant et les créanciers de la société ; qu'en cette qualité dé sgn- 
dics, et quelle que soit la qualification qu'on donne à leur action, 
il est Evident que, la faillité ayant fait dispatraäftre, eh li personne 
du gérdnt, là représentation de 1 soviété, les actions peuvent et 
doivent nécessaireihent être intentées directement par les créan- 
cieré où leurs mandataires légaux contre les dssociés cominandi- 
tüires qui peuvent être débiteurs envers l4 tnasse, à quelque titre 
et pour quelque cause que ce soit; —Auetdu que lés statuts dis- 
posent, il est vrai, que les dividendes në pourront être rapportés ; 
mais que, d'aprés leur saine et légale interprétation, il ne peut 
être question ici que de dividendes légitimement répartis, et dont 
le gérant pe peut exiger le rapport ; que si ces disposilions avaient 
le séns qu'on s'efforce de leur prêter, elles seraient formellement 
prohibées par la loi, puisqu'elles pourraient protéger des répar- 
tions frauduleuses et donner ainsi ouverture à de scandaleux 
abus ; — Atiendu qu'un acte de société n'est qu'une convention 
qui, aux termes de l'art, 1165, C. Nap., n'a d'effet qu'entre les 
parties contractantes, el ne peut nuire aux liers; qu'il est con- 


doit être su civil l'influence de la chose jügée aû crlmitiel; V. à cet égard, 
Täblé gén. Devil, et GHb., v* Chose juyéé, mn. 274 ét éuiv.; Table dé- 
cer, cod. verb., nu, 6 &t duis; Hep. gen, Pal, ét Supp., edd. verb,, 
h, 668 et suir.— Lu Coûr de cussutinti, per un arrêt du 44 févr. 1860 
(vol, 4860,1.493), a posé en principe que « les décisions rendues par la 
juridiction erimivellé ont euters tous et coutré tous l'uulurité de la 
chose jugèe, el s'opposent à cc que les fiits qu'elles ulirmeut où qu'elies 
“ient soient reuls eu question devaut la juridiction civile, anduwue pur les 
tiers qui u'out pas été purties dans l'iusiuuee criminelle et n'auraient 
Point eu qualité four ÿ figurer s (V. hos ébéervilions sur tét atrêt), — 
Mais l'autorité de la chose jugée u'esistet-elle réellemeht, sinsi que l'a 
décidé ici la Cour d'Aix, que pur rapport uux fuils couslaiés dune be lis. 
posilif lai-mêtiie, el non pér rapport à ceux Qui sort éofisiätés dus les 
totifs? La Cout de esssation n'a point ed à Stalütt à ect égérd, fâr 
suile du rejet du prewier moyei intoqué à l'éppal du puurtol, Quait à 
nous, nous ddmeétions patfaltemietilt Qué les diolifs né pobsërt voir farce 
de chuse jugée en ce qui tuuélié l'existehce où La aün-éxistence des faits 
ne rentrant pas thihs le titré de l'accusation ; inals hong péhsous qu'il eu 
est autrement à l'égard des faits cbnistitutifs du délit lui-même, Li csisie, 
en ele, entre les motifs qui coisluleut ces Faits èt le dispositif qui leur 
applique la héiné pronoucéé pür là loi, Une connexité teement Intluie 
qu'ils s'ideotilent th quelque édfte, el qu'il déviedt iposstilé de lès 
bolur, 
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stiot, quoi qu'on en dise, que les statuts de la société n’ont pas 
été publiés ; et que, par conséquent, ils ne peuvent engager les 
créanciers qui les unt ignorés ; — Qu'en se plaçant au point de 
vue de la défense et en suppüsant méme que ces statuts eussent 
été soumis à cette foroalité, il fat bien reconnaitre que les ac- 
tionnaires ne pourraient plus les invoquer du moment où is au- 
fäient été violés par le gérant, c'est-à-dire par leur propre miari- 
dataire ;—Attendu que Jos. Lemaitre et comp. sont lorhbés dans 
une étrange cotifusion en assimilant à la prestation cé que, 
dans utie société en commahdite pat actidns, on nomme dévi- 
dende ; que, le dividende étant la part proportionnelle attribuée 
aux actionnaires dans les bénéfices de la société, il est évident 
que si cétte sociëté ne préseule pis de bénéfices, il n'y 4 pas de 
dividende possible ; que la prestation, au contraire, qu'elle résulte 
du contrat ou de là loi, doit toujours être acquitlée ; que ce sys- 
tème, qui consiste à donrier à ce qui est essentiellement éventuel 
vw earacière et des effets obligätuires, coriduit directement à ce 
résultat, devant lequèt Jos. Lemiaitre et comp. eux-niémeés sont 
forcés de reculer, celui de perthetitre au gérant dé réstituér à ses 
commanditaires, sous le noin de disidendes, tont où partie de la 
vomitiandite, de souslraire ainsi aux créancièrs le gage qui a sul- 
icué leur couflance et sur lequel ils ont réglé le degré de crédit 
que méritait la société; que c'est là précisément ce qu'a fait 
Valié. Or, en présence d'un parcil scandalé, peut-0h utilement 
invoquer l’antorité des faits accomplis, celle de statuts violés et 
ignorés des tiers ? Peul-oh sérieusement prétendre que des inven- 
aires entachés d'exagérations manifestes et de faux matériels 
justifient ecpendant des répardtions faites contre Loute espèce de 
droit, gar cela seul que ces inventaires ont été clos et arrêtés 
par le gérant* Laissera4-on enfin le créancier impuissant et dé- 
sarmé demander vainement à la loi, et le moyen de prouver la 
fraude dont il est victime, et le droit de rechercher ceux qui, 
étrangers si l'on veul à ces mânœuvres frauduleuses et dolosives, 
pè prolftent bas moins de ses dépouilles ?—Atiendu que des ar- 
rëis, qui ont légitimé soit des paicitents d'intérêts, soit des ré- 
parlitiüns de dividendes, les dns, parce qu'ils étaient prévus par 
le conträt, les atithes, parce qu'elles résultaient de bénélites in- 
cotitestables, sont bien moins favorables que contraires à une 
cause dans laquelle la bonne fi du gérant, la sincérité des in 
ventaires et jusqu'à l'existence méme des bénéllces sont coutes— 
tées.—En effet, qué des intérêts &tipulés par l'acte social en fa- 
teur des capitaux versés par les commanditaires ne soient js 
énjets à rapport {bieh que des atrêls aictit décidé le contraire), 
o8 ke comprend cependant. Pourquoi? Parce que l'intérêt; qui 
n'est que Le lover du capital; constitue, dans ce cas, une dette à 
la chârge de la Société et à laquelle celle-ci doit satisfaire tant 
qu'elle peut payer ;—D'un autré côté, que des dividendes justifiés 
bar des bénéfices réels ne puissent être rapportés; où le com- 
prerid envore ; parce que, dahé une sociélé en commandite par 
Sctions, du moweiit où un bénéfice existe, il devient fpso facto la 
propriété du commanditaire, qui he reçoit alors que ce qui lui est 
légitimement dû ; et parce Que celle réparütion n'affaiblis en quoi 
que ce soit le capital seclal; qui doit rester ainsi toujours le 
tnéme, jusqu'à la fin de la société, sauf les pertes que celle-ei 
peut éprouver ;—Mais, que des dividendes furtmiés à l'aide de hé- 
velrés fictif, d'itventäires frauduleux et mensongers, puissent 
dite maintenus ; eu d'aûtres termes, que le commandilaire; méme 
de boune foi, puisse être autorisé à relénir entre ses mains le 
téssillat du dol et dé la fraude, c'est ce qu'il est impossible d'ad- 
Meétire sans violer tous les principes de justice et de droit, sans 
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répartis par Valié èt comp. à leurs actionnäires ont ou n'ont pas 
été justitiés par des bénéfices... (suivent des énonciations et 
appréciations de faits, après lesquelles le jugement coutinue 
ainsi :}—Qu'il résulte de ce qui précède, d'une part, que les diei- 
dendes répartis aux actionnaires, depuis 1849 jusques et compris 
le dernier exercice de 4853, leur sont âcqais définilivemeñt, et, 
de l'autre, Que éeux distribués depuis et compris le premier 
exercice de 1854 jusqu'à la fin de cette société doivent être rap- 
portés ; que ces deriiières répartitions, en effet, n'ont pu être 
prises sur des hénétlces qui n'ont pas existé, mais sur les débris 
du capital d'abord, et bientôt aptès sur les fonds mêmes versés 
par les créanciers dans là société ; — Attendu qu'il ne s'agit pds 
de savoir si l'action des syridics est rigoureuse, mais si elle est 
juste et fondée en droit ; qu'aux termes d8 l'art. 1235, C. Nap., 
tout paiement suppose une dette, et be qui est payé sans être dû 
est sujet à répétition ; que l'art. 1976 du mêine Code dispose que 
celui qui reçoit par erreur bi sciemnietit ce qui ne lui est pas dû 
s'oblige à le restituer ; qu'il suit de là qu'il importe pen que celui 
qui a reeut ait où w'alt pas êté dans l'erreur; qu'il ÿ a pour lui, 
daus l'un ou l'autre cas, obligation de restituer ;—Vu l'art, 1846, 
C. Na. ; Attendu qué là bonne fol de celui qui reçoit he sau— 
rail couvrir l'irrégularité du paiement ; que les actionnaires, après 
ut, he font que rendre ce qu'ils ont indütient wuché ; 

“ Sur l'aclion réturéoire de Jos. Lethaltre et count: contre les 
membres du conseil de surveillance : — Attendu que là sümma- 
tion donnée aux syndies par Jos. Lemaître et comp. deviént säns 
objet, puisque les methbres du conseil de surveillancé ont été 
directement appelés dans la dépendance de la cuuse ; qu'il n'existe 
pas méme de principe d'action contre eux, puisque la demande 
des syndics, en se bornant uniquement à faire restituèr à Jos. 
Lemaire ét comp. ce que ceux-ci ont indèment reçü, ne lear 
cause aucun préjudice ; que les statuts de la société ne donnaient 
aux membres de ce conseil qu'une sortè dé délégation tellement 
vigue qu'ils ne pouvaient ni rien faire, hi rien empécher ; et ce 
qui démontre jusqu'à l'évidence combien les actionnaires jugedient 
cette délégation Insignifiante, c'est le droit qu'ils ont eu soin dé 
se réserver, par l'art. 43 des statuts, d'entendre; de discuter et 
d'arrêter eux-mêmes Les comples ; — Attendu que lés faits qui 
donnent lieu au procès actuel sûnt antérieurs à la loi du 47 juil. 
1856, et qu'alurs théine qu'ils témberdient sous l'application de 
ceute loi, H né suflirait pas de prouver, pour que hi responsabilité 
du conseil fat engagée, que des inexactitudes ont existé dans les 
inventaires, que des ditidendes non justifiés par des bénéfices 
out élé répartis ; 11 faudrait encore apporter la preuve que les 
metnbres de ce conseil ont laissé seiemment commettre tes 
inexactitudes et qu'ils ont cotsenti avec connaissance de cause 
à la répartition de ces dividendes ; qu'aucun de ces reproches n'est 
el ne peut êtré adressé aux inembres du conseil de surveillance } 
que Jos. Lemaltre et comp., en rendant; au contraire, un juste 
honunage à leur caractère et à leur loÿauté, fout ainsi eux-mêmes 
justice de leur action ;—Par ces motifs, condamue Jus. Lemaitre 
et comp. à restinier aux sÿndics de la faillite Valié et coup, la 
sorume de 1,025 fr, forniant le montant des dividendes par eux 
indèment reçus de la société Valié et comp., depuis et y compris 
le premier exercice de 1834 jusques et y compris le deuxième 
exercice de 1856—Juge Lemalire et comp. mal.fondés dans leur 
aclion récuréoire contre Les membres du conseil dé surveillance 
de la société Valié et comp., ele. » 

Appel; mis, le $ nov, 4861, arrêt dé Ja Cour impériale de 
Rouen qui confirme par les motifs suivants :=-« Sur la question de 


comiméttre ne véritable énormité ; qu'il faut donc reconnaitre | compétence : — Adoptant les motifs qui ont déterminé les pre- 


que lt séûle queéliod du procès consiste à décider si Les dividéndes 


| miers juges j—Et atendu que l'on ne peut décliner la eompé- 


440 


tence du tribunal de commerce en prétendant qu'elle ne peut 
s'appliquer qu'au cas où la demande dirigée contre les associés 
commanditaires à seulement pour but de les contraindre à verser 

leur mise de fonds, parce que ce n'est que par cel engagement 
qu'ils auraient contracté une obligation commerciale ; — Attendu, 
en effet, qu'une action intentée contre des actionnaires en com- 
mandite et ayant pour objet la restitution des dividendes par 
eux indûment perçus se lie intimement à l'obligation prise par 
eux de verser leur mise, puisque cette restitution aurait pour ré- 
sultat de rendre cette mise intégrale et la garantie promise en- 
tière; que l’action est donc fondée sur l'engagement primitif, dont 
le syndic ne fait que demander l'exécution et le complément ; 
qu'elle s'y rattache nécessairement comme la conséquence au 
principe, comme l'effet à la cause; que par suite la juridiction 
consulaire resté compétente pour la juger; 

« Sur le fond:— Attendu que les tiers qui contractent avec une 
société en commandite ont pour débiteurs les associés gérants 
d'une manière indéfinie, et les associés commanditaires jusqu'à 
concurrence du montant de leur commandite ; que Fobligation 
ainsi restreinte des commanditaires donne nécessairement un 
droit et par suite une action au profit des Liers envers lesquels 
ils se trouvaient engagés par l’effet seul de leur soumission à 
livrer aux chances des opérations de cette société, et conséquem- 
ment à toutes ses obligations, la somme qu'ils ÿ ont apportée ou 
dû apporter ;—Atendu que, la faillite de la société Valié et corp. 
ayant lait cesser, en la personne du gérant, la représentation de 
la société, l'action en restitution des dividendes indûment perçus 
par des actionnaires commanditaires a pu et dû, comme s'il se 
fût agi des versements mêmes des mises commanditaires, être in- 
tentée directement par les créanciers ou leurs mandataires légaux, 
et, dans l'espèce, par le syndic de la faillite, contre les associés 
en commandite ; — Attendu que l'action dont il s’agit a pour but 
unique de contraindre des associés commanditaires à restituer 
des dividendes indûment perçus pendant les années où la société, 
au lieu de bénéfices qui seuls pouvaient lui permettre de distri- 
buer des dividendes proportionnels, avait fait des pertes immenses 
que le gérant avait cherché à dissimuler, par des inventaires frau- 
duleux ;—Que la Cour n'est done pas appelée à se prononcer sur 
Ja question de restitution d'intérèts stipulés par un associé com- 
manditaire comme condition de son apport de fonds dans la s0- 
ciété, ni sur la question de savoir si l'on peut contraindre un 
commanditaire à restituer les dividendes périodiques qu'il aurait 
perçus pendant les années où la société aurait pu faire des bé- 
néflees, par celle raison seule qu'il aurail été établi après la dis- 
solution de celte société qu'en définitive la liquidation générale 
ne présente que des perles ; — Attendu que l'action qui saisit Ju 
Cour, ainsi précisée et restreinte, est de tout point justifiée ; qu'en 
effet, la demande en restitution des dividendes indûment perçus, 
dans les circonstances ci-dessus rappelées el constatées avec soin 
par les premiers juges, est fondée sur la disposition des art. 1245, 
4376 et 1378, C. Nap., qui obligent la personne qui a reçu ce qui 
ne lui était pas dû à le restituer; qu'en vain les associés com- 
mauditaires cherchent à se défendre de cette restitution en fai- 
sant valoir leur bonne foi; qu'en effet, si l'on ne peut la leur 
contester, on peut di moins leur reprocher justement de n'avoir 
pas été vigilants, de n'avoir pas usé du droit que leur conférait 
le pacte social d'entendre, de discuter et d'arrêter eux-mêmes les 
comptes ;—Attendu, euGu, que Ja bonne foi ne peut mettre obs- 
tacle à la restitution demandée, prisque la loi dispose que celui 
qui a recu même par erreur ce qui ne lui était pas dû est obligé 
de Le restituer ; qu'en ce cas, Le seul bénéfice de la bonne foi est 
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recu, bénéfice qui a été avec raison laissé aux appelants ; —Adop- 
ant, au surplus, les motifs des premiers juges non contraires à 
ceux du présent arrët; 

a Sur Faction en recours : —Adoptant les motifs du jugement 
de première instance ;—Confirme, etc. » 

Pounvor en cassation par le sieur Lemaître et comp., pour vio- 
lation des art. 23 et 26, C, commn., fausse application des art, 1235, 
1376 et 1378, C. Nap. Par suile, incompétence, violation des art. 
631 et suiv., C. comm.—Les associés commanditaires, at-on dit, 
sont de simples bailleurs de fonds (art. 23, C. comm.) ; ils ne sont 
passilles dés pertes que jusqu'à concurrence de leur mise (art. 26). 
1 suit de là que, quand le commanditaire a versé le montant de 
sa commandite, il est à l'abri de toute réclamation de la part du 
gérant ou des créanciers sociaux, et que notamment les sommes 
reçues par lui, soit à titre d'intérêts, soit à titre de dividendes 
vu de bénélices, ne sont pas sujettes à rapport, en cas de faillite 
ultérieure de la société. L'intention du législateur à cet égard ne 
saurait être douteuse: Y. Locré, Esprit du C. comm., L 4°, p. 
82.—L'arrét attaqué ne méconnaîit pas ouvertementces principes, 
mais il en élude l'application, Il admet que la répétition serait 
impossible, s'il s'agissait de bénéfices réellement acquis; mais il 
déclare que la société était en perte au moment où les dividendes 
ont été distribués, et il en conclut que les actionnaires ont reçu 
ce qui ne leur était pas dé et qu'ils doivent le rapporter en vertu 
de la condictio indebiti, malgré leur bonne foi, Une pareille dé- 
cision n’est pas seulement contraire à l'équité et à l'esprit de 
toute notre législation qui proscrit les répétitions d'arrérages et 
qui veut que le possesseur de bonne foi fasse les fruits siens ; 
elle fait, en outre, une fausse application des art. 1476 et suiv., 
C. Nap. Il est, en eflet, de principe que la condictio indebiti sup- 
pose un paiement l'ait par erreur. Elle ne peut être intentée par 
celui qui a payé, sachant qu'il ne devait pas: sed si sciens se non 
debere solvit, cessat repetitio IL, 1, 11, de Condict. indeb.}. Les 
art. 1376 et 1377, C. Nap., expriment exactement Ja mème idée, 
Ainsi, alors méme que les dividendes payés aux actionnaires ne 
leur auraient pas été dus, le gérant qui n'a pu être dans l'erreur à 
cel égard, et par conséquent la société dont il était le représen- 
tant, seraient nou recevables à exercer l'action en répéulion, 
La méme fin de non-recevuir s'élève contre l'action des créan- 
ciers, qui n'agissent ici que comme exerçant les droits de leur 
débiteur, et non par action directe, ainsi que le décide Farrèt 
attaqué, en se fondant sur ce que la perception de dividendes, 
en l'absence de bénéfices, équivalant à un retrait lotal ou partiel 
de la commandite, les créanciers, auxquels la jurisprudence re- 
connaît le droit d'agir directement et de leur chef pour contraindre 
les actionnaires au versement de leur mise sociale, doivent né- 
cessairement avoir le même droit pour les contraindre à réin- 
tégrer dans la caisse sociale fa commandite qu'ils en ont indûment 
retirée, — Le vice du raisonnement sur lequel s'appuie ici la Cour 
de Rouen consiste en ce qu'il né tient pas compte de la bonne 
foi des commanditaires, Si ceux-ci ont reçu des sommes, c'est 
uniquement à titre de bénéfices, et ils ont eu si peu l'intention 
de retirer leur commandite qu'ils ont dû croire que le funds su— 
cial restail intact. Cela est tellement vrai, que l'action intentée 
par les syndics n'est nullement l'action en versement de com- 
mandile qui devrait comprendre les intérêts (art. 1846, C. Nap.,, 
mais la répétition de l'indû, sans intérèts {art. 1378), Ces deux 
actions sont essentiellement indépendantes ; on ne peut pas dire 
que l'une est la conséquence de l'autre, pour en conclure que si 
l'une peut être exercée par les créanciers de leur chef, l’autre le 
peut également,—Celte distinction établie, il est évident que l'ar- 


de le dispenser du paiement des intéréts du capital indüment rêt attaqué n'a pas seulement violé les art, 26, C, comm., et 
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faussement appliqué les art. 1935, 1376 et 1378, C. Nap,, mais 
encore qu'il est entaché d'incompétence. En effet, la souscription 
d'une action dans une société en commandite constitue bien un 
acte de commerce, mais il n’en est pas de mème de la percep- 
Lion des dividendes ou intérêts afférents à ces actions, car celui 
qui recoit ce qui lui est dû, on ce qu'il croit lui être dû, même 
par une société commerciale, ne fait pas acle de commerce. La 
Cour de Rouen l'a si bien compris, qu'elle n’a pas osé tirer de 
son système les conséquences qui en résultent, en prononçant la 
contrainte par corps. : 
ARRÊT (aprés délib. en ch. du cons. 

LA COUR :—Attendu que, dans une société commerciale, les 

dividendes ne peuvent être que la part des associés dans les bé- 
néfices de l'association, et qu'on ne doit point considérer comme 
dividewdes des distributions faites alors qu'il n'existe pas de bé- 
néficrs ; — Que de telles distributions ne sont en réalité qu'un 
remboursement total ou partiel fait aux associés de la mise so- 
ciale qu'ils avaient versée et qui était devenue le gage des créan- 
ciers ;—Auendu que l'arrêt attaqué a fait une juste et légale ap- 
plication de ces principes ; — Qu'il est, en effet, prouvé, dans 
l'espèce, que la société était en perte à l'époque de la distribu- 
tion des sommes dont la restitution a été ordonnée, et que ce 
n'est qu'au moyen d'inventaires frauduleux que le gérant est 
parvenu à faire celte distribution dont il prélevait le montant sur 
le capital social ; —Attendu que, dans ces circonstances, les as- 
sociés commanditaires n'étaient, à aucun poin de vue, fondés à 
conserver les sommes par eux reçues ;—(Qu'en efet, aux termes 
de l'art. 1376, C. Nap., celui qui reçoit par erreur ou sciemment 
ce qui ne lui est pas dù, est tenu de restituer; et que celte règle 
s'applique même à eelui qui a reçn de bonne foi, le seul bénélice 
de ja bonne foi étant de dispenser celui qui restitue du paiement 
des intérêts ;— Qu'il importe peu d'ailleurs, dans la cause, que le 
gérant, ayaut lui-mème créé la situation, se soit placé dans l'im- 
possibilité d'agir personnellement contre les commanditaires en 
restitution des sommes par lui frauduleusement distribuées ; — 
Que s'agissant d’une action en reconstitution dn capital social , 
les créanciers exerçaient, par le syndic de la faillite, un droit 
propre qu'ils puisaient dans l'art, 1134, C. Nap. ; — Aitendu que 
Vexercicæ de ce droit entraînait nécessairement la compétence 
de la juridiction consulaire, puisque l'engagement pris de verser 
upe commandite dans une société commerciale constitue un acte 
de commerce ;—Que c'est donc avec raison que l'arrêt attaqué , 
après avoir reconnu cette compétence, a condamné les deman- 
deurs à restituer à la masse de la faillite les dividendes perçus 
par Lemaitre, leur auteur ; et qu'en jugeant ainsi, if n'a vivlé ou 
faussewent appliqué aucun des articles invoqués par le pourvoi; 
_—Rejetie, etc. 

Du ? mars 4863.— Ch. req.—MM, Nicias Gaillard, prés.; de 
Carnières, rapp.; Fabre, av. gén. {concl, conf.); Dareste, av. 


2 Espéce.—{Synd. Zangroniz et autres C. Guest et autres.) 


Une société en commandite par actions, pour l'achat de sucres 
bruts et leur raflinage, s'est constituée à Marseille, au capital de 
2,500,000 fr., sous la raison sociale Zangroniz, Ranscelotet comp., 
suivant acte du 18 fév., 1857. Peu de temps après, le capital s0- 
cial était porté à 3,000,000 fr. et le sieur Zangroniz était nominé 
seul gérant.—Sur la proposition de ce dernier, approuvée par le 
conseil de surveillance, un premier dividende de 2 1/2 p. 100 
fut distribué aux actionnaires le 1*° août 1858. Le 25 janv. 1859, 
l'assemblée générale, sur le vu d'un bilan présenté par le gérant, 
vérifié et approuvé par le conseil de surveillance, et d'après 
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1,133,425 fr., vota la distribution d’un nouveau dividende de 
25 1/2 p. 400, et porta le capital social à #,000,000 fr. Enfin, 
les actionnaires reçurent, le 4° août 4859, un troisième dividende 
de 21/2p. 100. — Le 24 juin 1860, la société était déclarée en 
faillite ; et, le 28 du même mois, le tribunal correctionnel de 
Marseille condamnait le sieur Zangroniz à un an d’emprisonne- 
ment et SO fr. d'amende, par application de l'art. 43 de la loi da 
17 juill. 1856 et de l'art. 405, C. pén., comme coupable d'avoir, 
au moyen d'inventaires frauduleux, opéré entre les actionnaires 
la répartition de dividendes non réellement acquis à la société. 

Le syndic de la faillite, prétendant que les membres du con- 
seil de surveillance avaient consenti en connaissance de cause 
à la distribution de dividendes non jnstifiés par des inventaires 
sincères et réguliers, et avaient ainsi encouru la responsabilité 
édictée par l’art. 40 de la loi du 17 juill. 1856, les a fait assigner 
devant le tribunal de commerce de Marseille pour s'entendre 
déclarer responsables de tout le passif de Ja faillite. — Les dé- 
fendeurs ont répondu que la première et la troisième répartition, 
s'élevant seulement à 2 1/2 p. 100 chacune, n'étaient pas autre 
chuse qu'un paiement d'intérêts autorisé par les statuts, même 
en l'absence de tous bénélices ; et que, quant à la seconde répar- 
tition, Ja seule qui pût être considérée comme un dividende, ils 
n'avaient pu connaître qu'elle portait sur des bénéfices fictifs, 
puisque le véritable état des affaires de la société se trouvait dis- 
simulé par les livres du gérant.—Le sieur Hollander et divers 
autres créanciers sont intervenus dans l'instance et ont pris des 
conclusions dans le sens de la demaude du syndic. 

Cette demande a été rejetée par un jugement du 14 déc. 4860, 
ainsi Conçu : — « Attendu que l’action exercée par le syndic et 
les créanciers intervenants, sur laquelle le tribunal est appelé à 
statuer, comprend trois chefs principaux : 4°, 2 La responsa- 
bilité avec le gérant, que prononce l’art. 40 de la loi du 47 juitl. 
1856 contre Lout membre du conseil de surveillance qui, sciem- 
ment, aura laissé commettre dans les inventaires des inexactitudes 
graves, préjudiciables à la société ou aux tiers, ou qui, eu 
connaissance de cause, aura consenti à la distribution de di- 
videndes non jusliliés par des inventaires sincères et réguliers ; 
—3 La responsabilité, par application de l’art, 8 de la mème loi 
et des art. 4382 et suiv., C. Nap., du préjudice causé par le 
conseil de surveillance de la société, préjudice à apprécier d'a- 
près les circonstances de la cause, et qui consisterail, notam- 
ment, dans le montant des dividendes répartis et distraits du 
fonds social ; que, sous ces trois chefs, se rangent lous les faits 
de la cause et les moyens de droit à apprécier-par le tribunal ; 
— Sur le premier chef :...; — Sur le deuxième chef: — Auendu 
que l'art. 10 diffère de l'art. 7, en ce qu'il oblige les juges à ap- 
pliquer, dans le cas qu'il prévoit, la responsabilité que la loi fait 
dépendre de leur appréciation par l'art. 7; qu'il diffère encore 
de cet article, en ce qu'il a pour objet des faits postérieurs à la 
constitution de la société, et que néanmoins il soumet les membres 
du conseil de surveillance à la responsabilité complète de tous 
les faits de la gérance ; — Attendu que cette responsabilité a de 
l'analogie avec la solidarité des engagements des associés en nom 
collectif, imposée par l'art. 28, C. comm., au commanditaire qui 
s'est immiscé dans la gestion; qu'elle est plus étendue , parce 
que l'art. 28 n'impose au commanditaire qui gère que les enga - 
gements de la société, au lieu que l'art, 40 de la loi de 48#6 fair 
peser sur lui toute la responsabilité du gérant; — Attendu que 
l'art. 28, C. comm., suppose des faits de gestion apparents qui 
ont pu induire des tiers en erreur et leur faire croire que l'asso— 
ci avec qui ils traitaient était un des gérants; que l'art. 40 de ba 


lequel les bénéfices de l'année 1858 se seraient élevés à | loi de 1856 s'applique à des faits qui ne mettent pas les membres 
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d'un conseil de surveillance en relation avec les tiers; —Attendu, 
dès lors, que la disposition de l'art, 40 de la loi de 1856, qui rend 
les membres du conseil de surveillance responsables comme le gé- 
rant, ne peut élre prononcée que contre des hommes qui, s'ils 
ne gèrent pas ostensiblement avec lui, partagent en réalité ses 
imtentions et ses vues, ef qui, an lieu de le surveiller, s’assimi- 
lent à lui par leur conpivence ; que c'est ce qu'a entendu la lui 
du 17 juill. 1856 par les expressions de sciemment et en con- 
naissance de cause qu'elle a employées dans l'art. 10 ; que tel est 
le sens qu'elle a reçu de la discussion qui a précédé son adop- 
tion dans le corps législatif; que c'est ainsi que l'ont interprétée 
la jurisprudence et la doctrine ; — Autende qu'il n'y a donc pas 
lieu d'examiner, quant à l'application de l'art. 10, quelle fante 
auraient commise les défendeurs par négligence ou imprudence ; 
qu'ilsaffit de constater que leur bonne foi est attestée par les in- 
téréts considérables qu'ils ont engagés et conservés dans la s0- 
ciété et par leur caractère bonorable que les parties adverses ont 
reconnu elles-mêmes. » 

Appel par le syndic et par les intervenants; mais, le 27 mai 
4861, arrèt de ta Cour impériale d'Aix qui confirme en ces 
termes : — « Sur les fautes que les appélants prétendent avoir 
été commises par les membres du conseil de surveillance dans 
l'exercice de leurs fonctions et sur la responsabilité plus oa 
moins étendue qu'ils veulent en faire découler contre eux, soit 
en vertu des art. 8, 9 et 10 de La loi du 17 juill. 1856, soit en 
vertu des principes du droit commun :—Atiendu que les grands 
principes du droit commun établis dans les art. 1137, 1142 et 
et 1382, C. Nap., ne font que poser des règles générales qui ne 
peuvent être appliquées à ka cause actuelle que secundum subjec- 
tam materiam ; qu'il faut donc recourir, pour leur exacte applica- 
tion, aux règles plus spéciales qui gouvernent les faits et le con— 
trat donnant naissance à l'action intentée ; — Attendu que, dans 
l'espèce, il s'agit de rechercher si les membres du conseil de sur- 
veillance d'une société en commandite par actions s0nL passi- 
bles de dommages-intérêts envers les créanciers de cette société, 
tombée en faillite, à raison de la manière répréhensible dont ils 
auraient rempli le mandat qui leur était conlié; qu'en consé- 
queuce, ce sont les règles propres an contrat du mandat qui doi- 
vent être appliquées, sniraut la nature particulière du mandat en 
question et la loi spéciale qui Le régit {la loi du 17 juill. 4856); 
—Atiendu, en ce qui concerne la violation de la part des intimés 
des devoirs à eux imposés par les art. 8 et 9 de cette loi, qu'on 
est porté d'abord à se demander si les créanciers de la société 
sont en droit de se plaindre des omissions commises par des 
surveillants qui ne sont pas leurs mandataires, alors que les ar- 
ticles précités n'altachent aucune sanction pénale à l'inaccom- 
plissement de ces devoirs, dont quelques-uns paraissent même fa- 
cultasifs ; qu'il semble donc que la plainte ne devrait, dans ce 
cas, appartenir qu'aux mandants, c'est-à-dire aux actionnaires qui 
ont choisi parmi eux les membres du conseil de surveillance ; — 
Mais attendu qu'il est inutile de s'arrêter à celte considération, 
puisque, en fait, les intimés sont loin d'avoir encouru une res- 
pousabilité quelconque par des négligences graves, et qu'ils ont 
éxercé la surveillance dont ils étaient chargés autant que parais- 
saient la leur commander la nature restreinte de leur mission, le 
mécanisme des opérations de la société, la grande confiance 
inspirée à tous par un gérant dont l'habileté n’était pas malheu- 
reusement à la hauteur de sa réputation, et les heureux débuts 
qui étaient venus accroître cetle confiance générale ; — Auendu 
que, dans ces circonstances, ils ont donné à la chose commune, 
en leur simple qualité de surveillants, les soins que tout bon père 


de famille y aurait apportés, sous les mêmes insoirstions oue, 
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d'ailleurs, on aurait tort de vouloir exiger d’un membre du eon- 
seil de surveillance, ayant d'autres occupations el ses affaires 
personnelles, ce qu'on serait en droit d'exiger d'un surveillant 
ordinaire, placé au sein d'nne fabrique, avec charge expresse 
de se consacrer Lout entier à sou emploi; — Attendu, dès lors, 
que, pour les condamner à des dommages-intéréts, il faudrait 
rencontrer des fautes lourdes, et non les simples négligences 
bien excusables commises par les intimés dans la manière d'exer- 
cer les vérilications mentionnées en l’art, 8 de la loi du 17 juill. 
1856; qu'il faudrait, en outre, un préjudice imputable à ces 
négligences, ce qui ne résulte point de l'exacte appréciation 
des faits de la cause ; — Attendu qu'il n’en serait autrement 
que s'ils avaient encouru la responsabilité absolue édictée par 
l'art, 10, en péchant, non plus in omittendo mais in faciendo, 
c'est-à-dire en se prétant complaisamment au dol du gérant ; — 
Attendu, à cet égard, que s'il y a eu, dans un inventaire dressé 
par Zangronitz, des inexactitudes graves, pouvant porter pré- 
judice à la société et aux tiers, et si l'on a distribué des di 
videndes non justifiés par des inventaires sincères el réguliers , 
il n'est pas prouvé que les membres du conseil de surveillance 
aient sciemment laissé commettre ces inexactitudes et donné , 
en connaissance de cause, leur consentement à la distribution 
des dividendes; — Attendu, en eflet, qu'il ressort des re— 
cherches auxquelles s'est livrée la justice que les livres conte- 
naient des erreurs volontaires, artificieusement commises par leur 
habile teneur, dans le dessein de tromper la société et la surveil- 
lance des membres du conseil; qu'il n’est donc pas étmnant 
que ceux-ci soient devenns les premières victimes de ces simu— 
lations frauduleuses, que l'apparente régularité et la concor— 
dance trompeuse des écritures ne leur permeltlaient guère de 
découvrir; qu'il est juste de ne pas oublièr que leur mission 
n'était pas d'intervenir aux opérations de l'inventaire, mais 
seulement d'exercer un contréle passif sur la comptabilité ; 
— Attendu que leur connivence à une distribution de dividendes 
fietifs n'est pas mieux établie que leur prétendue connaissance 
de l'infidélité de l'invéntaire ; que, sur les trois distributions in- 
criminées, il faut d'abord en écarter deux qui ne se rapportent 
pas réellement à des dividendes, mais à des semestres d'intérêts 
légalement dus et régulièrement payés à l'échéance, en vertu 
des staluts, pendant que la société était encore debout; — At- 
tendu qu'il n'y a de discussion possible qu'au sujet du dividende 
de 1,133,425 (r. distribué à la suite de l'inventaire du 31 déc. 
1858 ; — Qu'examen fait de tous les documents propres à éclair- 
cir ce point du procès, on arrive à cette conclusion qu'à l'épo— 
que indiquée, il a dà y avoir un bénéfice considérable qui s'a- 
baisse on s'élève suivant des bases dont le mérite n'est pas 
encore bien déterminé, et qu'en somme le dividende distribué à 
titre de bénéfice, conforme aux espérances conçues, ne paraît 
avoir dépassé la vérité que dans quelques exagérations qu'on avait 
pu pe pas reconnaitre d'abord ; — Atiendu qe si les faits posté 
ricurs, el notamment la baisse des sucres, ont ensuite réduit le 
chiffre de l'actif, cela prouve seulement que, dans le commerce, 
un élat de situation, vrai aujourd'hui, pent ne l'être pas demain, 
et que, sous ce rapport, les distributions de bénétices entre ac- 
tionnaires sont exposées à produire des mécomptes; mais rien 
ne porte à croire qu'ici les membres du conseil de surveillance 
aient su ce que le dividende distribué pouvait renfermer d'exa- 
géré et de fictif; leur conduite atteste, au contraire, leur entière 
bonne foi et leur ignorance des adroites dissimulations employées 
à exagérer les succès du début de la fabrication, et employées 
ensuite à leur cacher les vices loujours croissants de la fabrica— 
tion ultérieure, lesquels ont bientôt amené la chute dé la société ; 
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— Attendu, en effet, qu'ils ont pris el payé de nombreuses ac— 
tioñis, tant dans le principe que lors de l'augmentation du capital 
social; qu'ils ont consérvé ces actions sans vouloir spéculer sur 
leur hânsse momentanée ; qu'ils ont, en outre, fait des avances 
considérables de fonds à la société et se sont engagés pour elle 
jusqu'aux approches et à la veille de la catastrophe ; —Attendu que 
cette catastrophe, rapidement déterminée par des vices de fabri- 
cation peu grâves d’äbord , puis énormément accrus la dernière 
année, après le grand développement donné à la raflinerie, n’a 
pas d'hutre cause que ces vicés se rencontrant avec la baisse 
des sucres, et qu'ainsi expliquée , elle ne saurait d'aucune ma- 
nièré être impütée aux membres du conseil de surveillance, 
pense és aux secrets de la fâbrication et hors d'état de décon- 
Ar ‘on leur cachaït; d'où il suit qu'en définitive, aucune 

é ne doit être infigée aux intimés en faveur des 

os: 3—Par ces motifs, etc. » 
Pocrvôt en cassation de la part du syndic et consorts, pour 
violation de l'art. 10 de la loi du 17 juill. 1856, en ce que 
l'arrét attaqué a refusé d'appliquer la responsabilité édictée 
par cet article à un conseil de surveillance qui avait, en con- 
naissance de cause, consenti à la distribution de dividendes 
non justifiés par des inventaires sincères et réguliers. — L’ar- 
rêt attaqué , ont dit les demandeurs, s’est fondé, pour affran- 
chir les’ membres du conseil de surveillance de la responsabi- 
lité des distributions frauduleuses de dividendes, sur ce que 
deux de ces distribütions, la première et la troisième, avaient 
pour Objet un simple paiément d'intérêts Em dus en 
vertu des statuts, él sur ce qne rien ne porte à croire, à l'é- 
gard de la éenÿlème, que les membres du conseil de surveil- 
lance aïent sa qu'elle portait sur des bénéfices fictifs ou exagé- 
rés. Ainsi, en ce qui touche la première et la troisième, l'arrêt 
ne nie pas que le conseil sût, au moment où il les approuvait, 
qu'il n'existait aucuns bénéfices, pnisqu'il se borue à les consi- 
dérer comme des paiements d’intéréts faits en vertu des statuts. 
Maïs d'abord, et eh fait, il n’est pas exact que les statuts ordon- 
naïént où sutorisaient le paiement d'intérêts, même en l'absence 
de tôt bénéfice. L'art, 41, il est vrai, porte : « Après que l'in- 
vendre ei les” comptes annuels auront reçu l'approbation de 
l'assemblée générale, les produits nets de l'entreprise constatés 
pâr les füvehtaires et comptes , déduction faite dés intérêts à 5 
pour "100 du éapital social qui séront payés avant tout autre 
prélévément, seront répartis ainsi qu'il suit : etc. Mais autori- 
Sér à payer les intérêts avant tout autre prélèvement, ce n'est 
pas aatoriser à les prendre sur le’ capital, alors que les opéra- 
tions, äu Nieu dé bénéfices, ne donneront que des pertes. En se- 
cond let , ‘une pareille autorisation existât-elle, se trouverait 
entachée d'üñe ullité d'ordre ‘publie, car la loi défend toute 
distribution de dividendes non acquis sous quelque nom qu'ellé 
se dégüise, — En ce qui touche le dividende faisant l'objet de 
la dettxiëine répartition, dès l'instant où l'arrêt attaqné recon- 
naissait le éaräcière fictif des bénéfices distribués, il devait, par 
utie conséquence nécessaire, déclarer les membres du concil 
de surveillance responsables. La prohibition de toute distribution 
de dividendes fietifs est, en effet, d'ordre public, et sa violation 
mé saurait étre couverte par aucune excuse. Le conseil, én lais- 
sin opérer une pareille distribution , dont il ne pouvait d'ail- 
léurs ignorer l'illégalité, a düné encoura là responsabilité établie 
par Vért. 10 de la Toi dé 1856. | 
de | ARRÊT, 

LA COUR ;— Attendu que, Pa qu'il y ait lieu à l'application 
—- n. 2 dé l'art 10 de la loi du 1 LÀ 1838, il faut non-seule- 
mient qu'il dit'été distribué des dividende non justifiés par des 
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inventaires sincères ct réguliers, mais encore et nécessairement 
que les membres du conseil de surveillance auxquels on impute 
la responsabilité de ces distributions irrégulières y aient con- 
senti en connaissance de cause, c'est-à-dire sachant que ces di- 
videndes ne devaient pas être distribués; — Attendu que, par 
une appréciation souveraine, l'arrêt décide” que l'un et l'autre'de 
ces éléments de la responsabilité des défendeurs manquent dans 
la cause à l'égard des trois distributions incriminées ; — Que 
sous le premier rapport, et sous ce rapport seulement, il écarte 
les deux distributiéns de 2 1/2 pour 400 comme constituant des 
paiements d'intérêts autorisés par les statuts ; — Que vainement 
le pourvoi conteste : 1° le sens qué l'arrét attache à ces statuts , 
æ le caractère licite ‘des statuts ainsi interprétés ; — Attendri 
qu'en interprétant les statuts ainsi qu'il l'a fdit, l'arrêt n'a pas 
dépassé le cercle de son appréciation souveraine, et que les 
critiques du pourvoi sur ce point ne peuvent être reçues devant 
la Cour ; qu'il en est de même du second point, ce débat n'ayant 
point été agité entre les parties, soit en première instance, soit 
en appel, et la disenssion qui se produit à cet égard pour la pre- 
mière fois devant la Cour de cassation constituant un moyen 
nouveau ; — Qu'à l'égard de la troisième distribution, l'arrêt 
constate qu'au moment où elle a en lieu, il existait un bénéfice | 
considérablé ;— Attendu qu'en admettant, d'ailleurs, l'irrégula- 
rité des distributions, il suffirait que l'arrêt, pour écarter l'action 
en responsabilité spéciale fondée sur le n. 2 de l'art. 40 de la 
loï du 47 juill. 1856, eût déclaré qu'il n’était pas prouvé que les 
défendeurs y aient consenti en connaissance de canse ; qu’à cet 
égard, les déclarations de l’arrêt sont aussi précises que souve- 
raines; que non-seulement il constate qu'il n’est pas prouvé 
que les membres du conseil de surveillance aient donné leur 
consentement à la distribuion des dividendes ; que rien ne 
porte à croire qu'ils aient su ce que le dividende distribué pour- 
rait avoir d'exagéré ou de fletif; que toute leur conduite atteste 
au contraire leur entière bonne foi et leur ignorance des adroites 
dissimulations employées à exagérer le succès dn début de la 
fabrication; mais encore qu'il constate que les défendeurs ont. 
donné à la chose commune les soins d'un bon père de famille; 
D'où il suit qu'en refusant d'accueillir l’action en responsabilité 
des demandeurs, l'arrêt n’a fait qu'user de son droit souverain 
d'appréciation dès faits de la cause, auxquels il a fait une juste 
application de l'art. 40 de la loi du 47 juill. 1RG; — Rejetté, ete, 

Du 5 août 1862. — Ch. req. — MM. Hardoin, f. f. prés.; Na- 
chet, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.}; Bosviel, av. 


3° Espèce. — (ollander et Lalouette C. Barroil.) 


Les faits qui ont précédé la contestation dans cette 3° espèce 
ayant été exposés dans la ® espèce, et se trouvant d'ailleurs 
résumés dans le jagemént qui va suivre , il suflira de dire ici 
que le syndic de la faillite Zangroniz a fait assigner le sieur Bar- 
roil, propriétaire de 40 actions nominatives de la société, en 
restitution des dividendes afférents à ces actions dans les pré- 
tendus bénéfices réalisés par ladite société, et que les sieurs 
Hollander et Lalouette, créanciers de la faillite, sont intervenus 
dans l'instance pour appuyer les conclusions du syndic. 

Un jugement du tribunal de commerce de Marseille, en date du 
29 avril 41862, à déclaré recevable l'intervention des sieurs Hollan- 
der et Lalouette, maisil a rejeté, an fond, la réclamation du syndie 
et de ces créanciers, par les motifs suivants : — « Attendit que la 
société Zangroniz et comp... établie définitivement par acte du 48 
fév. 1857, a constrait d'abord une raffinerie de sucre et l'a énsuite 
exploitée du mois de mars 1858 jusqu'en déc. 4459, époque où à 
éclaté sa suspension de paiements, qui a été suivie de sa décla- 
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ration de faillite ; que, pendant la durée de l'exploitation, des in- 
térèts semestriels de 2 1/2 p. 400 par action unt été distribués 
deux fois, en août 4858 et 1859 ; qu'il a êté distribué, en outre, 
en fév, 1859, à chaque action, un dividende de 143 fr. 5 €. pour 
compléter cette répartition des bénéfices gagnés dans l'exercice 
précédent; — Auendu que le paicment des intérèts à eu lieu sur 
la présentation, par le gérant, au conseil de surveillance, d'états 
de situation ; que la distribution du dividende de 433 fr. 5 €. a 
été précédée d'un inventaire qu'a dressé le gérant et qu'a vérifié 
le conseil de surveillance; qu'en en spprouvant k répartition, 
l'assemblée générale a voté l'augmentation du capital social de 
3 millions à 5 millions, et que cetle augmentation de capital à 
été souscrite : — Attendu que le syndic de la faillite Zangroniz et 
comp. et deux créanciers intervenants, ont demandé contre le 
sieur Etienne Barroil, un des actionnaires de la société, le rap- 
port des dividendes par lui reçus ; qu'ils ont prétendu que ces bé- 
nélices ne résultaient que d'inventaires frauduleux , et que la 
société n'en ayant pas réalisé, les dividendes n'étaient pris que 
sur le capital; — Attendu, en droit, que dans cette hypothèse 
même il n'y aurait pas lieu d'appliquer à l'espèce les art. 1235 et 
1376, 6. Nap., invoqués par les demandeurs, et qui obligent à res- 
© filuer ce qu'on a reçu sans que ce ft dû, puisqu'il ne s'agirait pas 
de la répétition d'un paiement fait à an prétendu créancier, 
mais de la répartiuion d'une chose commune ;—Attendu que c'est 
par le Code de commerce et par la loi de 1856 qu'ont été déter- 
minés les engagements des divers membres d'une société en 
commandite à l'égard des tiers; que le Code de commerce a pres- 
crit la publication du capital social, et a obligé, suivant la juris- 
prudence et la doctrine, chaque actionnaire envers les créan- 
cicrs au versement de sa mise de fonds; qu'il a d'ailleurs confié 
au gérant toute l'administration ; que la loi de 1856 a précisé des 
cas de responsabilité du gérant, et, en rendant obligatoire l'ins- 
titution des conseils de surveillance, a soumis aussi leurs mem- 
bres à une responsabilité , notamment à raison des distributions 
de dividendes qui auraient lieu par des inventaires frauduleux ; — 
Attendu que la loi n’a ainsi imposé à l'actionnaire envers les 
créanciers que l'unique obligation de verser le montant de sa sous- 
criplion ; que ce versement effectué, il reçoit, comme les fruits 
de sa mise de fonds et fait siens par sa bonne foi, les dividendes 
distribués; et quels que soient les événements ultérieurs, il n'est 
pas tenu de les rapporter suivant le Code de commerce, inter- 
prété par la discussion du conseil d'Etat dans l'examen du projet 
du Code de commerce ; — Attendu que des bénéfices annuels ne 
peuvent être constatés et fixés que par des inventaires; qu'à raison 
de l'imperfection inhérente à ce mode de constatation, les béné - 
fices distribués seraient rarement acquis d’une manière définitive 
a l'actionnaire, en cas de faillite ultérieure de la société, si l'on 
pouvait à son égard disculer l’exaclitude des inventaires, et que 
si une perte est causée par la fraude dans les inventaires ou par 
l'ineurie, la loi a voulu qu’elle fût réputée le fait du gérant, et 
que le conseil de surveillance en répondit avec lai, suivant les 
circonstances ; — Attendu que, dans l'espèce, les demandeurs 
ne rapportent mème point la preuve que la société Zangroniz et 
comp. n'eût pas fait des bénéfices en 1858; que les diverses vé— 
rilications qui ont déjà eu lieu prouvent la diffienlté et même 
l'impossibilité de préciser en l'état les résultats réels de la pre- 
mière année de l'exploitation; — Attendu que la bonne foi des 
actionnaires dans les répartitions qui ont eu lieu n'a pas même 
été mise en doute ; qu'elle est d'ailleurs établie par le voie et la 
souscription d'une augmentation considérable du capital qui ont 

suivi la répartition des dividendes de l'année 1858, etc. » 
. Le syadic a interjeté appel de ce jugement, dans la quinzaine 


Jurisprudence de la Cour de cassation. 


de la signification, et par le même exploit il a cité les sieur Hol- 
lander et Lalouetie devant la Cour, conjointement avec le sieur 
Barroil. Celui-ci ayant demandé par des conclusions préjudicielles 
que les sieurs Hollander et Lalouette fussent écartés du débat, 
ils ont alors formé eux-mêmes un appel plus de quinze jours 
après la signification du jugement, mais avant qu'il se fût 
écoulé trois mois depuis ladite signification. Le sieur Barroil 
a conclu à ce que cet appel fût déclaré non recevable, comme 
tardif, | 

Le 22 juill. 4862, arrët de la Cour impériale d'Aix, ainsi con- 
çu:—#" Attendu que Hollander et Lalouette ont été déboutés de 
leur demande et condamnés aux dépens concurremment avec le 
syndic ; que ce jugement ayant été signifié le 9 mai, le délai de 
quinzaine que l'art, 582, C. comm, leur accordail pour en inier- 
jeter appel, augmenté du délai des distances, expirail: pour 
Hollander, domicilié à Paris, le 42 juin, et pour Lalouette, domi- 
cilié au Havre, le 45 du même mois; que l'un et l'autre n'ont 
émis appel que le 4* juillet ; que, dès lors, leur appel est non 
recevable; qu'ils ne sauraient invoquer, pour être autorisés à 
prendre devant la Cour des conclusions en réformation du juge- 
ment, la citation qui leur à été notifiée à comparaître devant la 
Cour par le syndic Daniel ; que cette citation était évidemment 
frustratoire, car il ne dépendait plus du syndic de mettre en cause 
un demandeur débouté de sa demande, et qui ne manifestait 
alors aucune intention de la porter devant la Cour ; que cette ci- 
tation ne doit étre prise en considération que pour dire qu'elle 
a provoqué à tort Hollander et Lalonelte à comparaître devant 
la Cour et à émettre un appel désespéré pour chercher à y légi- 
timer leur présence ; que le syndic ayant donc été la cause des 
frais fails par ces créanciers devant la Cour doit les supporter vis- 
ä-vis de Barroil ; 

« Au fond :-—Adoptant les motifs des premiers juges ;—Consi- 
dérant, en outre, que le syndic invoque vainement l'autorité de 
la chose jugée pour soutenir qu'il a été distribué aux action 
naires des dividendes illusoires ; qu'il veut tirer ceuc exception 
de la chose jugée du jugement rendu par le tribunal de police cor- 
rectionnelle, du 28 juin 1860, qui a condamné le gérant Zangro- 
niz à la peine de l’emprisonnement ; que, sans examiner la ques- 
tion si controversée de l'influence des décisions criminelles sur 
lo civil, opinion qui ne saurait être admise aussi absolument que 
le syndic le prétend, il est à remarquer que le dispositif de la 
sentence correctionnelle dont s'agit est complétement muet sur 
la distribution des dividendes illusoires, ei qu'il est de principe 
que ce n'est que dans le dispositif des décisions judiciaires qu'on 
doit rechercher la chose jugée ;—Par ces motifs, sans s'arrêter à 
l'appet de Hollander et de Lalouette, dans lequel ils sont décla- 
rés non recevables, non plus qu'à celui du syndic, met les appel- 
lations au néant. » 

Pounvoi en cassation par les sieurs Hollander et Lalouette, 
pour viulation de l'art, 443, C. proc. civ., et fausse application 
de l'art. 582, C. comm.— L'art, 582, C. comm. ont dit les denian- 
deurs, établit une règle exceptionnelle, quant au délai d'appel des 
jugements rendus en matière de faillite, Or, pour qu'un jugement 
soit réputé rendu en matière de faillite, la réunion de deux con- 
ditions est nécessaire : l'une, qu'il soit intervenu sur une contes— 
tation née de l'événement de la faillite ; Fautre, qu'il intéresse 
l'administration de la faillite et sa procédure spéciale, Ce sont là 
les principes proclamés textuellement par la Cour de cassation 
elle-même dans ses arrêts des 1°* avril 4840 (vol. 1840.1,447), 27 
juill. 1852 (vol. 1852,1,621} et 40 mai 1853 (vol. 1853,1.509). — 
Si l'on applique ces principes à la cause, on est obligé de recon- 
naître d'abord que la première des deux conditions vécessaires 
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ne se rencontre pas. En effet, la contestation n'est pas née de 
l'événement de la faillite, car il n'est pas indispensable que la 
société ait été déclarée en faillite, pour que les créanciers puis- 
sent agir contre les associés commanditaires. C'est ce qui à été 
jugé par la Cour de cassation le 24 juin 1861 {vol, 1862.1.185). 
Cette contestation, d'ailleurs, ne rentre dans aucun des cas indi- 
qués par le Code de commerce et ne se rattache ni directement 
ni indirectement à la procédure spéciale instituée par Ja loi pour 
l'administration de la laillite. Dés lors, et sons ce double rapport, 
l'art. 382, C. comm., était inapplicable au jugement dont il s'a- 
gissait, el, par suite, l'appel en avait été valablement interjeté 
dans le délai de droit commun fixé par l'art. #43, C. proc. civ. 

Le pourvoi était, en outre, fondé sur un second moyen dont 
la Cour de cassation n'a pas eu à s'occuper, par suite du rejet du 
premier, el que nous devons nous borner à indiquer ici. Ce moyen 
consistait dans la violation des art. 4351 et suiv., C, Nap., de l'art. 
3, C. instr. erim., de l'art. 26, C. comm, et des art, 1225, 1376 
et 1378, CG. Nap.: 1° en ce que l'arrèt attaqué aurait méconnu 
l'autorité de la chose jugée, en décidant qu'il n'était pas prouvé 
que la société Zangroniz et comp. n'eût pas fait de bénéfices en 
1859, et que les dividendes distribués aux actionnaires enssent té 
pris sur le capital social, alors que ces deux faits avaient été dé- 
ciarés constants par un jugement correctionnel du 28 juin 1860 ; 
en ce que cet arrêt avait dispensé les actionnaires, à raison 
de leur bonne foi, de rapporter les dividendes par eux reçus, encore 
bien que la société fôt en perte, et que, par conséquent, ces divi- 
dendes enssent été prélevés sur le capital social qui est le gage 
des créanciers (V. sur ce dernier point le pourvoi formé dans Ja 
4"* espèce). 

ARRÊT (aprés délib. en ch. du cons.). 

LA COUR ;—Attendu, sur le premier des moyens relevés par 
les demandeurs en cassation, que, selon l'art. 582, C. comm. le 
délai d'appel est de 15 jours seulement, à partir de la significa- 
tion, pour tout jugement rendu en matière de faillite ; — Attendu 
que l'arrét attaqué a reconnu avec raison, en fait, que l'appel des 
créanciers Hollander et Lalouette n'avait été interjeté qu'en 
dehors de ce délai; — Attendu, en droit, qu'il est bien vrai que 
les termes de l’art, #82 ne permettent pas de considérer comme 
intervenus en matière de faillite tous les jugements qui statuent 
sur des actions intentées par le syndic ou contre le syndic d'une 
faillite ; qu'il est certain, au contraire, qu'on ne $e trouve en ma- 
tière de faillite, dans le sens de l’article précité, que quand à 
s'agit des demandes auxquelles la faillite a donné naissance ; — 
Auendu que, dans la cause, il s’agit de la demande formée par 
un syndic, au nom des créanciers d'une société en commandite, 
contre un commanditaire, pour obliger celui-ci à rapporter des 
sommes récucs, en vertu d'inventaires mensongers, à titre de bé- 
néfices, encore bien que la société n'ait point conquis de béné- 
fices réels ;—Attendu qu'on ne comprend guère qu'une action de 
ce genre puisse être exercée avant que la société ne soit atteinte 
par Ja faillite ou par quelque antre canse de dissolution; que, 
pendant tout le temps que la société existe dans son état nor- 
sal, les créanciers peuvent bien, s'ils pensent avoir à se plaindre 
d'un gérant qui distribuerait mal à propos à ses actionnaires des 
bénéfices fictifs, provoquer la nomination d'un autre gérant, mais 
qu'ils ne peuvent de plein droit se substituer au représentant légal 
de la société pour exercer, en son lieu et place, des demandes 
contre les commanditaires pour les contraindre à restituer ce 
qu'ils ont reçu ; que, sous ce premier rapport, il est vrai de dire 
qu'en général c'est la faillite du gérant qni ouvre le droit des 
créanciers et permet l'exercice de leur action en restitution ; — 


Attendu, d'ailleurs, que, sans qu'il soit besoin d'examiner hypothé- 
AXNÈE | 


4863.—3" Cab. 
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tiquement tous les cas dans lesquels un créancier peut demander 
à un commanditaire la restitution de ses bénéfices, il est certain 
que, dans la cause, c'est la faillite seule qui a donné naissance 
à la demande portée devant le tribunal de commerce de Marseille ; 
c'est la faillite qui, découvrant à la fois les actes frauduleux du 
gérant et l'impossibilité où il était de tenir ses engagements en- 
vers ses créanciers, a créé pour ceux-ci l'intérêt qu'ils avaient à 
s'en prendre aux actionnaires et les a armés d'un droit qu'ils ne 
possédaient pas auparavant; que ce débat, où des créanciers et 
des commanditaires se renvoyaient réciproquement les chances 
de perte en discutant les actes du gérant, et dans lequel les uns 
voulaient garder ce qu'ils avaient reçu pendant que les autres 
voulaient reprendre ce qui avait été abusivement donné, consti- 
tait bien un procès de faillite, parce que c'était un procès enfanté 
par l'événement de la faillite ; — Attendu que, dans ces circon- 
stances, l'arrêt attaqué a sainement interprété l'art, 583, Cod. 
comm., en l'appliquant à l'appel sur lequel il a statué ; — Attendu 
que le rejet du premier moyen invoqué par les demandeurs en 
cassation, empêche l'examen et l'appréciation de leur second 
moyen, puisque ces demandeurs ayant été déclarés, à bon droit, 
non recevables dans leur appel contre le jugement du 25 avril 
1862, n'étaient plus parties, en ce qui regarde le fond, dans l'ar- 
rét attaqué ; —Rejette, ete. 

Du 3 mars 1863.—Ch. req.—MM. Nicias Gaillard, prés.; Woir- 
haye, rapp.; Fabre, av. gén. (concl. conf.|; Bosviel, av. 





AUTORISATION DE FEMME MARIÉE, SPÉCIALITÉ. 

Est suffisamment spéciale, et par conséquent valable, l'autori- 
sation donnée à une femme de plaider sur (outes les instances 
relatives à une acquisition qu'elle est en méme temps autorisée 
à faire d'un terrain d'une certaine étendtue.—ÆEt la femme ainsi 
autorisée peut, dés Lors, ester en justice, sans autorisation nou 
velle, sur la demande formée contre elle en délaissement d'une 
portion de terrain dont elle se serait emparée et qui excéderait La 
contenance qui lui a été vendue (1). (C. Nap., 223.) 

(Lépine C. Rallu.) 

Par jugement du tribunal civil d'Angers, du 20 nov. 1860, la 
dame Rallu, faute par son mari de l'avoir autorisée, a obtenu 
l'autorisation, 1° d'acquérir, soit en son nom personnel, soit au 
nom d'une société commerciale qui existait entre elle et le sieur 
Langlois, son frère, une parcelle de terrain de 200) mètres, sise à 
Sillé-le-Guillaume; 2° de faire sur ledit terrain toutes construc- 
tions utiles à son commerce, et de passer Lous devis et marchés ; 
3 de vendre ou bypothéquer tous immeubles qu'elle possédait 
en commun avec son frère pour payer les acquisitions et con- 
structions ; 4° enfin, de plaider dans toutes instances relatives à 
ces opérations et de passer tous acles qui pourraient en être la 
suite, —La dame Rallu a acquis en effet Ja parcelle de terrain en 
question. Mais quelques temps après, la dame Lépine, vende- 
resse, prétendant qu'elle s'était emparée d'une contenance supé- 
rieure à celle qui faisait l'objet de la vente, assigna la dame 
Railu et son mari pour l'autoriser, afin de délaissement de la por- 
tion de terrain prétendue usurpée. 

23 juill. 1861, jugement du tribunal de Mans qui admet la de 
mande de la dame Lépine. 

Appel par la dame Rallu, seule et sans l'assistance de son mari, 
— L'intimée oppose la nullité de cet appel, en se fondant sur 





(4) Sur la spécialité de l'autorisalion, V, Table gén, Devill. et Gib., 
ve Auioris, de femme mariée, n. 26 et suiv., et Aép, gén. Pal, cod, 
verbe, n. 514 et suir. 

fre Part.—19 
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ce que, pour linterjeter , la dame Rallu n'avait été autorisée ni 
par son Mari, ni par la justice. 

18 déc. 1860, arrêt dé la Cour impériale d'Angers qui déclaré 
l'appel recevable, en ces termes : — « Considérant que si l'appel 
forme un nouveau degré de juridiction et une Hnistance nouvelle 
qui nécessite l'application de l'art, 215, C. Nap., la dame Rallu 
a été autoriséé par jugement du tribunal de première instance 
d'Angers en date du 20 nov. 1860, à plaider dans toutes les in- 
stances et à passer tous actes qui peuvent én être la suite pour les 
opérations relatives, 4% à acquérir, soit en son tiom personnel, 
soit au nom Je la société commerciale qui existe entre elle et 
Désiré Langlois, sun frère, une parcelle de terrain sise à Sillée- 
Guillaume, de 200 mètres éuviron : 2 à l'aire toutés constructions 
utiles à son commerce, ete... — Considérant que l’objet du litige 
est compris dans les ras spécifiés pout lesquels l'autorisation de 
plaider a élé accordée à la damie Kall dans toutes instances ; 
que cette autorisation est générale pour tous les cas qui y sont 
prévus et spécifiés, et qu'elle s'étend à l'appel interjeté par 
elle; —Par ces motifs, etc. » 

Pouavot en cassation par la dame Lépiné, pour violation des 
art, 218, 218, 219 et 223, C. Nap., en ce que la Cour impériale 
avait considéré comme valable pour l'instance spéciale engagée 
devant elle une autorisation générale, et qui ne s’appliquait spé- 
cialement à aucune instance. 

ARRÊT. 

LA COUR ;—Attendu que, par jugement du tribunal civil d'An- 
gers, en date du 20 nov. 1860, la dame Rallu, faute par son mari 
de l'avoir avtorisée, avait obtenu l'autorisation d'acquérir, soit en 
son hom personnel, soit au nom de la société commerciale exis- 
tant entre elle et son frère, une parcelle de terrain de 200 mètres 
sise à Sillé-le-Guillaume, de faire des constructions utiles à son 
commerce, et de plaider dans toutes les instances relatives à ces 
opérations ;—Attendu que, malgré l'apparente généralité de ces 
termes, l'autorisation élait restreinte à une seule et mème affaire ; 
—Attendu que le procès intervenu entre la dame Rallu et Fa 
dame Lépine, sa venderesse, se raltachait à la vente pour laquelle 
la duine Rallu avait été autorisée par le jugement susmentionné ; 
qu'ainsi t'est avec raison que l'arrét attaqué a décidé que, dans 
l'espèce, la défenderesse éventuelle avalt été suflisamment auto- 
risée à ester en justice ;—Qu'en jugeant ainsi, l'arrét atiaqué n'a 
violé ni l'art, 22), ni les ant. 913, 218 et 219, C, Nap,; — Re- 
jette, ete. 

Du 10 nov. 1802.=—Ch,. req.—MM. Nicias Gaillard, prés.; Tail- 
landier, rapp.; Blanche, av. gén. (concl, conf.}; Fosse, av, 

ns | 


4 Dnoirs LITIGIEUX, RETRAIT, EXPARTISE, MARAIS, PLUS-VALUE. 
— 2° CASSATION, MOYEN NOUYEAU, CONCLUSIONS, 

£e Un droit est réputé litigieux, et soumis, dès lors, an retrait 
contre celui qui s'en est rendu cessionnaire, lorsque, bien qu'admis 
en principe, son evistence el sa qualité dépendent du résultat 
d'une expertise (1). (C. Nap., 1699 et 4700.) 

Spécialement, en matière de dessèchement de marais, doit étre 
réputé ditigieux le droit de l'entrepreneur du dessèchement à {a 
plus-value résultant de la facilité produite par le desséchement 
pour l'extraction de la tourbe, bien que l'entrepreneur ait été 
reconnu avoir droit à cette plus-value qui lui était contestée, si 
Le jugement rendu à cet égard ordonne une expertise pour dé- 
terminer à la fois et l'existence de la plus-value et sa quotité (2). 





(1-2) Sur les caractères auxquels on doit reconnaitre qu'un droit est 
litigieux daus le sens des art, 4699 et 4700, C. Nap., voy, Table gen, 
Desill, et Gilb, et Table décenn, 1851-1800, v* Droits Litigieux, 0. 4 et 
suiv,; fép, gén. Pal, et Supp,, eod, v°, mn 32 et suir, 
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20 On ne peut proposer devant la Cour de cassation un moyen 
#6 rattachant à un chef de conclusions qui, pris en première în+ 
stancé, n'a pas été renouvelé devant la Cour impériale, quand 
méme l'exploit d'appel se référerait aux conclusions de première 


instance (3). 
(Pilastre C. Cellier.) 


Le dessèchemént des marais de l’Authie a été entrepris par 
une compagnie à laquelle cette opération avait été concédée par 
un décret impérial du 25 mai 1811. — Après l'achètement des 
travaux, il s'éleva une contestation entre la compagnie conces- 
sionnaire, qui prétendait que, dans le réglement de la plus-value 
des terrains desséchés, on devait faire entrer comme élément 
d'appréciation la plus grande facilité procuréé par lé dessèche- 
ment pour l'extraëtion de 14 touthe contenue dans ces lerraihé, 
el le syndicat des propriétaires dés terrains desséchés, qhi sou 
tenait, au contraire, que la partie tourbeuse de ces terrains faisant 
partie du $ol he pouvait être comprise dans ses produits. — Sur 
celte contestation, il intervint, le 17 janv. 4827, unie décision de 
la commission qui rejeta la prétention de la compagnie. Mais 
celte décision déférée au conseil d'Etat fut annulée par üné or- 
dunnance du 1% mars 1829 (4) qui, accueillant le système des 
concessionnaires, ordonna une expertise à l'effet de constater : 
15 si le dessèchement avait facilité l'extraction de la tourbé con- 
tenuê dans lés terrains desséchés, et 2 quelle était la plus-value 
résallant pour les terrains de celte plus grande facilité d'extrac- 
tion.—[l n'avait pas encore été procédé à cette expertise, lorsque 
la liquidation de la compagnie concessionnaire de l'entreprise 
du dessèchement fut ordonnée pat jugement, qui renvoya devant 
un notaire pour l'adjudieation du droit appartenant à cetie com- 
pagnie dans la plus-value pouvant résulter de l'expertise or- 
donnée, 11 fut en effet procédé à cette adjudication le 24 nov. 
1852, et le droit à la plus-value fut adjugé au sieur Pijastre, 
moyennant la sotmme de 500 Fr. 

Le sieur Pilastre, ainsi devenu adjudicataite, voulut faire pro- 
céder à l'expertise ; mais alors le syndicat des propriétaires de 
terrains desséchés, considérant le droit adjugé comme litigieux, 
à raison de l'expertise aux résultats de laquelle il était subor- 
donné, déciarèrent vouloir user du retrait autorisé par les art. 
1699 et 1700, C. Nap., et firent en conséquence offre au sieur 
Pilastre de son prix d'adjudication, en capital, intérêts et frais 
accessoires, 

Mais le sicur Pllastre refusa ces offres, en se fondant d'abord 
sur ce que le président de la commission syndicalé, qui agis- 
sait au nom de celte commission, n'avall pas qualité pour exet- 
cer le retrait litigieux ; ensuite, sur ce que, dans tous les cas, 
l'ordonnance du 1% mars 1829 avait mis fin au litige en jugeant 
d'une manière définitive le principe du droit à une plus-value, 
dont l'expertise n’avalt plus qu'à déterminer l'existence et la 
quotité. 

41 avril 4859, jugément du tribunal d'Abbeville qui admet le 
syndicat à l'exercice du retrait liligieux et déclare valables les 
offres par lui faites. 

Appel par lé sieut Pilastré, qui, dans ses conclusions devant 
la Cour, te réproduit pas l'exception par lui proposée en pre- 
mièré instance et tirée du défaut de qualité du président de la 
commission syndicale pour exérecr le retrait, mais qui se borne 
à soutenir que le droit cédé n'était pas litigeux. 

31 pue 1800, arrêt de la C as chui Amiens qui confirme 








(3) V. en ce sens, Coës. 4 déc, 4839 (vol. 4840,4,43), 47 juil, 1861 
(vol, 4861,4.896}, et 49 janr, 1863 (infra). 
(4) Y: nôtré vol. 9,2,234, 
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én adoptäht lès motifs des prémiefs jugés, et considérant que lé [ ASSURANCE TERRESTRE, PREUVE TESTIMONTALE, PREUVE PAR ÉCRIT 


droit G6dé réstait lifigieux tant que l'expertise ordonnée pour en 
détérminér l'existence étla quotité n'était pas faite. 

Pouavot en cassation de la part du sieür Pilastre, 4° pour vio- 
lation dés art. 7 et suiv. de la loi du 46 sept. 1807, 4699 et 1700, 
C. Nap., en ce qué l'arrêt atlaqué a admis le président de la 
coMmlssiünh syhdicale des terrains desséchés à exercer contre le 
démandetr le retrait litigieux, à raison de la cession que lui 
avaient faîle lé$ éntrepteneurs du dessèchement du droit à une 
plus-valüe prétendue litigieuse. 

2 Potir violation dés art. 1699 el 1700, C. Nap., en cé que 
lé inêmé atrét à considéré comme litigieux ün droit judiciaire 
ment fééonnt én principe, ét dont il n'ÿ avait plus qu'à déter- 
mider la quotité, et par suilé avait jugé que la cetsion de ce drüit 
pouvait donner lieu à l'exercice du retrait litigieux. 

AñRËT, : 

LA COUR ; — Sür lé prémier moyen : — Attendu que le siètir 
Pilastre, demandeur en cassation, n'avait point invoqué devant 
la Cour impériale le défaut de qualité du président de la com- 
mission syndicale pour exercer le retrait litigieux ; que par consé- 
quent ce moyen ést nouveau et doit être rejeté ; —Que vainement 
on object que l'exploit d'appel du sieur Pilastre se référait aux 
conclisions en première instance, dans lesquelles la nu de non- 
recevoir fondée sur le défaut de qualité était opposée au prési- 
dent de la commission ;—Attoudu, en effet, que ce qui constitue 
le litige devant le second degré de juridiction, ce sout les con- 
clusions prises à l'audience, et qu'il est de principe que celles 
énotcées dans l'exploit d'appel ou daus les requêtes signitiées, 
sont réputées abandonnées si elles ne sont point reproduites de- 
vant le juge appelé à statuer sur le différend ; —Que c'est égale- 
ment en vain que l'on oppose que le jugement avait examiné et 
jugé la fu de non-recevoir résuliant du défaut de qualité, et que 
l'arrêt attaqué s'est approprié cetle décision en adoptant les mo- 
Lifs qui avaient déterminé les premiers juges ; — Attendu que la 
Cour impériale, en adoptant les motifs du jugement de première 
instance, n'avait pu donner son approbation qu'à ceux qui se ré- 
féraient au débat porté devant elle par les conclusions respeeti- 
vement prises par les parties; 

Sur le deuxième moyen : — Altendu qu'il est constant que les 
prétentions des concessionnaires du dessèchement de la vallée 
de l'Authie avaient été l'objet d’un litige entre les auteurs du sieur 
Pilastre et les propriétaires des terrains desséchés, défendenrs 
éventuels ; — Attendu que la demande des concessionnaires re- 
lative à la plus-value résultant de la plus grande facilité donnée 
par le dessèchement à l'extraction de la tourbe, fut rejetée le 
17 janv. 1827 par décision de la commission spéciale instituée 
conformément aux lois qui régissent celle matière exceptionnelle ; 
—Alendu que cette décision, ayant été déférée au conseil d'Etat, 
fut annulée par ordonnance du 15 mars 1829 qui déclara en 
mème lemps qu'il serait procédé à une expertise à l'effet de con- 
stater si le desséchement de la vallée de l'Authie avait poar ré- 
sultat de faciliter l'extraction de la Lourbe; — Allendu que cette 
ordonnance, bien loin d’avoir terminé le litige, en subordonnait 
la solution à ane opération d'experts qui n’a point été encore 
en ce inoment effectuée ; que, dès lors, le sieur Pilastre, en de- 
venam adjudieataire de la plus-vatuë dont H s’agit, à Acquis ün 
droit essentiellement litigietis, puisqu'il est lncértain, même 
atjoard'hel, 8j cetté plus-valié éxislé où fetiste pas; — Re- 
jette, etc: 

Du 14 mai 1861.— Ch. feq.—MM. le cons. Hardoin, prés. ; 


Cälmètes , rapp.; Hlanche, av. gén. (conci. conf.}; Labor- 
déère, av. 


COMMENCEMENT DE), SUBSTITUTION DE NOM, RESPONSABILITÉ, 
ANDAT. 

L'obligation de rédigef par écrit le contrat d'assurance s'ap- 
plique aux assuranées terrestres comme aux assurances mariti- 
mes (1). {C. comm., 332.) | 

Mais il n'y a pas violation de ce principe de la part des juges 
qué autorisent le locataire d'une maison incendiée à prouver par 
témoins que la police écrite de l'assurance de cette maison, s'ap= 
plique à lui-méme, ef non au propriétaire : une semblable déci- 
sion étant fondée sur un commencement de preuve par écrit. 
(C. Nap. 1447.) 

La circonstance que la police d'aisurance a été faite sous un 
aire nom que celui du véritable assuré, alors que cette substi- 
tuition à été consentie par l'agent de la compagnie de concert avee 
l'assuré, n'a point pour effet de délier celle-ci des engagements 
pris en son nom, el de la soustraire à la responsabilité du sinis- 
tre prévu et réalisé (2). (C. Nap., 1998.) 

(Comp. d'assur, la Confiance C. Balau.) 

Un jugement du tribunal civil de Toulouse, du 21 janv. 4861, 
qui fait suffisamment connaitre les circonstances de la cause, 
avait statué en ces termes :—« Attendu qu'un incendie ayant dé- 
truit eu partie, le #1 juin 1860, une maison possédée par Delricu 
à Toulouse, rue Heliot, Delrieu exerce, à raison du dommage 
que ce sinistre lui a occasionné, une action en responsabilité 
contre Thuriel et Balau, ses deux locataires, en se fondant sur 
la présomption légale consacrée par les art. 1733 et 1734, C, 
Nap.;—Que, de leur côté, Thuriel et Balau exercent, à raison de 
la demande de Delrieu, un recours en garantie, le premier contre 
la compagnie d'assurance la Caisse agricole, el le second contre 
la compagnie {a Confiance; —Atendu, en ce qui touché l'action 
de Delrieu.…., (sans intérét} ;— Attendu, en ce qui touche les ex- 
ceptions opposées par la compagnie la Confiañce contre le re— 
cours exercé vis-à-vis d'elle par Balau, que ces exceptions sont 
fondées sur ce que celte compagnie n'aurait point traité, dans la 
compagnie d'assurance produite, avec Balau, mais avec Delrieu; 
— Attendu qu'il est certain que c'est sous le nom de Delrieu que 
la police d'assurances sur laquelle Halau fonde son recours est 
intervenue; mais que Balau soutient et offre de prouver que c’est 
en réalité avec lui seul et pour son compte personnel que l'agent 
de la compagnie a contracté, cet agent ayant une connaissance 


eee 


(4) Ilest, en effts constant en doctrine et en jurisprudence que le 
contrat d'assurances terrestres he peut Être prouvé par lémoins (au-dess 
sus d'une valeur de 460 frs); à moins qu'it n'y ait un commencement 
de preuve par écrit, V, Qass. 29 murs 4859 (vol. 1859414760), et la note 
accompagnant cel arrêk Aux autorités qui y sont indiquées, june M, 
Alauzet, Comment, €, comm, 1, 2, n. 640, V, aussi flép, gén Pal, et 
Supr., v° Assurance terrésire, nm 154 et suiv, 

{2) D'après l'art. 4998, C, Nap., le mandant n'est pas tenu de ce que 
le mandataire a fait au delà du pourvoir qu'il lui a conféré; mais cette 
disposition a évidemment en vue des actes qui pourraient être de nature 
à taire au mandant, et elle ne saurait recevbir son application, Cbnme le 
dééide l'arrêt ci-dessus, lorsque les actés faits par le mandataire en dehors 
de son mandat ne peuvent préjudicier qu'à des ticts.=—Jugé même qué 
le inañdunt est résponsable de la fraude emplogée envers les tiers de bonnié 
foi par le mnndataire dans l'exécution de soit mandat, bieti qu'en définis 
tive, en employant la fraude, I ait escédé les burnes te de mandat: et 
que spécialement, une société est passible de la déchéance encourue à 
raisou des fraudes employées vls-d-ris d'une compagnie d'assurances con 
tre l'incendie, quoique ces fraudes aient été pratiquées par le gérant on 
Liquidoteur, qui n'avait pas mandat pour les pratiquer, et qui n'avait 
pouvoir que de faire l'assurance : Cass. 44 juin 4847 (vol. 7 
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parfaite de son nom véritable et de son identité ; que le nom de | mencement de preuve par écrit pour autoriser la preuve des 
Detrieu ne fut mis dans la police, avec le plein assentinent de | faits articulés par Balau, défendeur éventuel, l'arrêt attaque n'a 


l'agent de la compagnie, que parce que, Balau n'ayant pas fait 
auparavant de bonnes affaires, il parut plus convenable de dissi- 
muler son nom ; de même qu'en même temps, pour le commerce 
de boulanger que Balau exerçait dans les locaux loués par Jui à 
Delrieu, c’est sous le nom de ce dernier que plusieurs des opéra- 
tions de ce commerce étaient faites; que la police d'assurances 
elle-même vient, snivant Balau, dès à présent à l'appui de ses 
allégations, puisqu'il résulte des énonciations qu'elle contient, 
que ce n’est point avec le propriétaire de la maison que la com- 
pagnie a contracté, mais avec un locataire de cette maison ; — 
Altendu, en cet état, qu'il y a lieu d'admettre, avant dire droit, 
la preuve testimoniale offerte par Balau ; que ce dernier doit étre 
autorisé à justifier dans la même enquête des pertes que l'incen- 
die lui a fait éprouver; — Admet, avant dire droit, la compa- 
gnie d'assurances la Caisse agricole à prouver par témoins par- 
devant M. Pujade, juge, que le tribunal commet à ces fins. 
{suit l'articulation de divers faits) ; — Admet aussi Balau à prou- 
ver par témoins devant le même magistrat : 4° que l'agent de la 
compagnie {a Confiance est venu proposer directement à Balau 
l'assurance des objets lui appartenant, renfermés dans les locaux 
par lui occupés boulevart Napoléon et rue Héliot; 2 que cet 
agent, qui connaissait la famille de Balau et l'état de ses affaires, 
alla voir les lieux qui devaient faire l'objet de l'assurance et ar- 
rêta avec Balau les sommes qui devaient être portées sur la po- 
lice d'assurances; 3° que ledit agent a reçu de Balau le mon- 
tant de la prime, sachant très-bien qu'il était le véritable assuré; 
4° que cet agent déclara lui-même qu'il n'y avait aucun incon- 
vévient à mettre la police sous le nom de Delrieu, etc. » 

Appel par la compagnie {a Confiance ; mais , le 27 août 1861, 
arrêt de la Cour de Toulouse qui confirme en admettant les mo- 
tils des premiers juges. 

Pounvor en cassation de la part de la compagnie — 4° Moyen. 
Violation des art. 1441, G. Nap., et 432, C. comm., en ce que 
l'arrêt altaqué a admis que l'écriture n'était pas indispensable 
pour la preuve de tout contrat d'asstrance, el méme qu'un con- 
trat de cette nature pouvait être établi par la preuve testimoniale 
en l'absence d'un commencement de preuve par écrit; et de plus 
en ce que cet arrêt a autorisé un assuré à fournir par témoins la 
preuve d'une stipulation contraire à celle contenue dans la po- 
lice d'assurance invoquée par lui. 

2° Moyen. Violation des art. 1984, 1987 et 1998, C, Nap., en 
ce que l'arrêt dénoncé a autorisé un assuré prétendu à prouver 
par témoins que le mandataire de l'assurance, connaissant la 
personne qui se présentait pour contracter et le but frauduleux 
de Ja substitution proposée, avait admis celle personne à se faire 
assurer sous le nom d'un tiers, sans qu'il fût établi que le man— 
dant eût connu et approuvé cette obligation, et participé à la 
fraude dont elle était un des moyens d'accomplissement. 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui touche le 1° moyen : — Attendu que 
si l'obligation de rédiger par éerit le contrat d'assurances, s'ap- 
plique aux assurances terreslres comme aux assurances mariti- 
mes, ce principe n'a souîlert aucune alleinte dans la cause ; — 
Qu'en effet, le débat s'est engagé sur une police régulière, écrite 
et signée; que la seule question du procès était de savoir si cette 
police devait s'appliquer à Delrieu, propriétaire de la maison in- 
cendiée, ou à Balau, un de ses locataires; que, garantissant no- 
lamment le risque locatif, elle pouvait être considérée comme 
étrangère au propriétaire et applicable seulement à l'un des loca- 
taires de la maison; que, dès lors, en se fondant sur un com 


violé ni l'art, 4941, CG. Nap., ni l'art, 332, C. comm., ni aucune 
autre disposition de loi ; 

En ce qui touche le 2° moyen : — Attendu qu'il n'est pas con- 
testé que la police d'assurance dont il s'agit a été présentée et 
consentie par un agent de la compagnie la Confiance; que la sub- 
stitution du nom de Delrieu à celui de Balau reprochée à cet 
agent comme frauduleuse, n'ayant pas été introduite contre l'in- 
térêt de la compagnie et de manière à changer ou aggraver 
ses obligations, mais seulement, peut-être, au préjudice des 
créanciers du défendeur éventuel, ne peut délier la compagnie 
des engagements pris en son nom par son mandataire el la déga- 
gager de la responsabilité du sinistre prévu et réalisé ; — Re- 
jette, ete. 

Du 5 nov. 4862.—Ch. req.—MM. Nicias Gaillard, prés.; Ferey, 
rapp.; de Peyramont, av. gén. (conel. conf.); Rendu, av. 





1° CoLoxres, INDE, VENTE D'IMMEUBLES, ACTE AUTHENTIQUE. — 
2e CassaTION, REQUÊTE CIVILE, ULTRA PETITA. 

4 L'arrété colonial du 41 déc, 18H qui exige, dans Les éta- 
blissements français de l'Inde, que Les actes de vente d'immeubles 
entre Indiens ou entre Européens et Indiens soient rédigés en 
forme authentique, est inapplicable à une simple promesse unila- 
térale de vente, laquelle ne vaut pas vente (1}. (C. Nap., 1589.) 

2° Une décision qui prononce ultra pelita ne donne ouverture 
qu'à requéte civile, el non à cassation, à moins qu'elle ne ren- 
ferme en méme temps une violation de Loi où un ercès de pou- 
voirs (2). (C. proc., 480.) 

(Moutton Comaraparetty C. Varassamiretty.) — AnRÉT, 

LA COUR;-—Sur le 1° moyen :—Attendu que l'arrêt attaqué 
{rendu par la Cour de Pondichéry le 21 juill.1860), en se fondant 
sur la commune intention des parlies, déclare que l'acte du 1 
janv. 1849 ne contenait qu'un nantissément ; qu'en admettant que 
celle intention ne se renferme pas dans le cercle des attributions 
souveraines des juges du fait, le demandeur ne pourrait utilement 
invoquer les dispositions de l'arrêté local du 11 déc. 1841 et de 
l'art, 1589, C. Nap., sous le prétexte que l'acte du 1* janvier 
contenant promesse de vente équivalant à vente devait être ré- 
digé dans la forme authentique ;—Atiendu, en effet, que l'arrêté 
du 11 déc. 1841 ne s'applique qu'aux ventes d'immeubles entre 
Indiens ou entre Européens et Indiens; que si, aux termes de 
l'art. 1589, C. Nap., la promesse de vente vant vente lorsqu'il y 
a consentement réciproque des deux parties sur la chose et sor 
le prix, il en est autrement de la promesse unilatérale de vente, 
qui ne peut être assimilée à la vente que lorsque ayant été ac- 
ceptée, les parties se trouvent placées dans les conditions pré- 
vues par l'art. 1589; que l'acte du 1° janv. 4849 ne contenant, 
au point de vue même où se place le demandeur, qu'une simple 
promesse de vente par celui-ci, ne pouvait être régie par l'art. 4 
de l'arrêté colonial da 41 déc. 4841, puisqu'il ne constituait ni 
une vente, ni une promesse de vente équivalant à vente; 

Sur le deuxième moyen... (sans intérêt) ; 

Sur le troisième moyen : — Attendu qu'en supposant avec le 
pourvoi que l'exécution pour le tout n’eût été demandée par au- 





(1) Il est constant que ln promesse unilutérale de vente n'équieaut 
point par elle-même à une vente parfalte, et n'emporie aliénation de la 
chose qu'à partir du jour où celui à qui cette promesse esl faite à mami- 
festé l'intention d'en profiter et de devenir propriétaire, V, Cass, 44 mars 
4860 (vol, 1860,1,740), et les reuvol et citations de la note, 

{2} Jurisprudence constante, V, Cass, 8 fé. 4862 (vol. 4882.1.369), 
et le reuvoi, 
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cune des parties et eût été ainsi ordonnée d'office par l'arrêt, il 
en résulterait un ultra petita donnant ouverture à la requête ci- 
vile, conformément à l'art. 480, n. 3 et 4, C. proc. civ., et non 
au pourvoi en cassation; qu'il n’en pourrait être autrement 
qu'autant qu'en accordant au delà de ce qui aurait été demandé, 
l'arrêt aurait en outre violé une disposition de la loi par la déci- 
sion qu'il renferme ; — Attendu que loin qu'il en soit ainsi dans 
l'espèce, l'arrêt n'ordonne l'exécution pour le tout que parce 
qu'interrogeant l'intention des parties il reconnait el constate 
« que l'on doit, au point de vue où le créancier s'est placé, sup 
poser qu'il a voulu qu'on le remboursät au moment de la reprise 
des immeubles de l'entier capital à lui dû avec les intérêts; 
qu'en statuant ainsi, l'arrêt s'est conformé aux prescriptions de 
l'art, 4218, C. Nap., et n'a méconnu aucun des articles invo- 
qués par le pourvoi; — Rejette, etc. 

Du 13 janv. 1862.—Ch. req.—MM. Nicias Gaillard, prés.; Na- 
chet, rapp.; Blanche, av. gén. (concel, conf.}; Bosviel, av. 





Punc#, DéLar, DÉCHÉANCE, SOMMATION, COMMANDEMENT, PÉREMP- 
TION. 

La sommation dont parle l'art, 2183, C. Nap., et qui fait cou- 
vir les délais de la purge, est la même que celle dont il est ques- 
tion dans l'art. 2169, laquelle, comme le commandement au débi- 
teur, doit précéder la saisie immobilière sur le tiers détenteur ; 
et les conditions de validité de cette sommalion sont les mêmes, 
qu'on l'envisage par rapport à la purge ou par rapport à la 
saisie (1). 

Le commandement au débiteur originaire est périmé s'il n'a 
pas été suivi d'une saisie immobilière sur le tiers détenteur 
dans les 90 jours de sa date, et sa péremption enfrafne celle de 
la sommation au tiers détenteur (2), (C. Nap., 2169; C. proc., 
674.) 

En conséquence, le tiers détenteur d'un immeuble hypothéqué 
n'est point déchu de la faculté de purger, quoique plus d'un mois 
se soit écoulé depuis la sommation qui lui a été faite de payer ou 
de délaisser, si le commandement au débiteur qui a précédé ou ac- 
compagné cette sommation est tombé en péremplion, faute par le 
créancier d'avoir poursuivi la saisie dans les 90 jours de sa 
date (3. (C. Nap., 2183.) 

La sommation elle-même est d'ailleurs atteinte directement par 
La péremption, à défaut de saisie dans Les 90 jours à partir de 
sa propre signification (4). 





(4-2-8-4) Lo jurisprudence et les auteurs sont à peu près unanimes 
pour réconualtre : 4* que les art. 2469 et 2188 n'ont entendu porter que 
d'une sole et même sommation ; 2° que cette someæsllon est celle de payer 
ou délaisser, et qu'une simple sommation de payer serait inefficace, même 
pour faire euurir Les délais de le purge; 3° qu'entin, cette summation 
ne fait courir le délai de lo purge qu'autent qu'elle à été précédée du 
commsndement au débiteur originaire, V. à cet égard, la Table gén. De- 
vil, et Gb, + Purge, n. 42 et quiv.; adde Paris, 47 fév, 1853 (J. 
Pa,, 4883%1.433); Aubry ei Rau, d'après Zachariæ, 2° édit, $ 204, 
note 4; Massé et Vergé sur Zochariæ, t. 5, p. 160, $ 832, note 7; Pont, 
Pris, et hypoth., n 1298 ; Mourlon, Réper, éer., L 3, p. 533; Martou, 
Pris. «t hypoth., L 4, mn. 3411; Bioche, Dict. de proc., v° Purge, n. 27 
etsuiv,; Aép. gén. Pal., v* Purge des priv, et hypotk,, n, 48.—Ces dif- 
férents paiots n'étaieal pas eo question duns l'espèce, cur le commande- 
ment avait précédé la sommalion, el, par conséquent, celle-ci avait fait 
courir le délai de ta purge. Mais comme ce délai était expiré avant que 
le commandement eût cessé d'avoir toute son eflicacité, il s'agissait de 
savoir si la déchéance du droit de purger, encourue par le tiers déten- 
teur, devait étre considérée comme définilive, ou si, au contraire, ce 
droit était encore susceptible de revivre par suite de l'extinction uliérieure 
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(Knæpfller C. Kühm et autres.) 

La Cour impériale de Colmar avait rendu, le 4 fév. 4862, un 
arrél ainsi conçu, qui fait sufisamment connaître les circonstances 
de l'espèce :—4u Attendu que, faute par le tiers détenteur de pur= 
ger la propriété des hypothèques dont elle est grevée, les créan- 
ciers hypothécaires tiennent de l'art, 2169, C. Nap., le droit de 
faire vendre sur lui l'immeuble hypothéqué, trente jours après 
commandement fait au débiteur originaire et sommation faite au 
nouveau propriétaire de purger la dette exigible ou de délaisser 
l'héritage ;—Qu'après avoir ainsi déterminé la nature et les règles 
initiales de l'exercice de ce droit contre le tiers détenteur qui ne 
satisfait pas spontanément aux formalités de la purge, la loi civile 
n'avait pas à s'occuper et ne s'occupe pas de l'espace de temps 
pendant lequel le commandement et la sommation conserveront 
leur force et leur vertu ;—Que les formes du commandement et 
celles de la poursuite en expropriation sont réglées par les lois 
sur la procédure, auxquelles renvoie l'art, 2217, C. Nap, ;—Que 
cette disposition, comme conçue en termes généraux et absolus, 
s'applique aussi bien à la poursuite qui est dirigée contre le tiers 
détenteur et le débiteur à la lois, qu'à celle qui s'adresse seule- 
ment à ce dernier, resté en possession de ses biens ; —Que, par 
suite, dans le premier cas, le commandement et la sommation 
qui constituent, au même degré, des préliminaires indispensa-- 
bles à la réalisation du gage du créancier hypothécaire, sont ré- 
gis, quant à leur durée, par l'art. 674, C. proc. civ. ; — Qu'ainsi, 





du commandement, La Cour de cassation s'est prononcée dans ce der- 
nier sens ; elle à considéré ls sommation comme tellement indivisible, que 
si elle devient inefbeace par rapport à l'un des deux objets qu'elle se 
propose, l'effet qu'elle avait déjà produit par rapport à l'autre objet cesse 
à l'instant méme.—S$Sans entrer dans l'examen de celte doctrine fort déli. 
cate, nous devons faire remarquer que son application à l'espèce était 
subordonnée à la solution d'une autre question : celle de savoir si le 
commandement au débiteur originaire el la sommation ou tiers déten- 
leur, prescrits par l'arl 2169, sont périmés à défaut de saisie immo 
billère sur le tiers détenteur dans les trois mois de leur dale, Or c'est 
là uue question très-controverséé, qui l'étoit du moins avant la loi du 
2 juin 4844, et qui a donné naissance à des systèmes assez nombreux, 
La doctrine contraire à celle que proclame aujourd'hui lu Cour de cas- 
sation à imôme été adoptée par la majorité des arrêts et des auteurs, et 
elle avait pour elle l'autorité d'un arr rendu pur la Cour suprême 
elle-même, le 9 mars 1836 (vol. 4836.4.277). V, d'ailleurs sur les dif= 
férents systèmes qui se sont produits, la Table gen., v* Tiers détenteur, 
n. 84 et suiv.; le Hép, gén. Pal, v° Saisie immob., n, 263 et suiv., et 
le Cod, Nop. annoté de Gilbert, art, 2469, n, 20 el suiv,—La loi de 4844 
ue contenant aucune disposition qui puisse servir à trancher la dilliculié, 
n'a pas fuit cesser complétement la controverse. Cependant certains inci- 
dents qui se sont produits lors de la discussion de cetie loi peuvent, jus- 
qu'à un certain point, révéler la pensée du législateur, et suflisent peut- 
être à expliquer le retour fait par la Cour de cassation sur sa jurisprudence 
antérieure, Le projet soumis à la Chambre des pairs contenait, en effet, 
une disposilioa formelle d'après laquelle la suisie sur le tiers détenteur ne 
pouvait être pratiquée après les 90 jours à partir soit de la sommation 
de payer ou délaisser faile au tiers détenteur lui-même, sait du common 
dement su débiteur originaire, La commission proposa de supprimer 
celte disposition comme inutile, pur ce double motif : que l'art, 674, € 
proc., est généralement appliqué à la procédure suivie contre le tiers dé. 
tenteur, et qu'on n'a jamais sérieusement contesté que la péremplion 
prononcée par cet article füt applicuble à la sommation comme au com 
méndement lui-même, Quelque erronés que fussent ces motifs, ils pa 
raissent avoir seuls déterminé la suppression, et l'on conçoit dès lors 
qu'ils puissent exercer une certaine influence sur la jurisprudence, V, en 
ce seus, Chauveau sur Carré, n, 2248,—Contra, Duvérgivr, Collect, des 
lois, LU 44, Ps 222e 
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lorsqu'il s'écoule plus de 90 jours entre le commandement et la 
saisie, le commandement tombe en péremption et entraine avec 
lui celle de la sommation ; —Que si cette doctrine, en ce qui con- 
cerne la sommation, à pu être contestée jusqu'au moment où le 
législateur a cru devoir intervenir pour améliorer Je régime des 
ventes judiciaires d'immeubles, la controverse et le doute ne sont 
plus possibles depuis la promulgation de la loi du 2 juin 1841 ; 
—Que le projet du Gouvernement tranchait la difficulté en men- 
tfionnant spécialement le cas où il s'agissait d'une expropriation 
à poursuivre contre pn liers détenteur, mais que lg Chambre des 
pairs supprima ce paragraphe comme inutile, parce qu'il n'était 
destiné qu'à régler une situation particulière ;—Que la Chambre 
des députés approuva celle suppression par la raison « que la som- 
mation a le caractère d'un commandement; que, comme cel acte, 
gt avec lui, elle doit être périmée par trois mois; que cela était 
de plein droit et n'avait pas besoin d’être exprimé » ; — Que le 
sens de l'art. 674 ainsi expliqué et entendu, on ne saurait gd- 
mettre, avec les premiers juges, que la sommation survivrait au 
commandement, de telle sorte que le tiers détenteur, par cela 
seul qu'il a été mis en demeure de purger ou de délaisser, serait 
irrévocablement déchu de la faculté de purger ; — Qu'en suppo- 
sant qu'il puisse en être ainsi dans l'hypothèse où ane somma- 
tion aurait été signifiée au nouveau propriélaire, dans le but 
unique de Je placer sous le coup de l'art, 2183, CG. Nap,, ilen est 
autrement toutes les fois que, comme dans l'espèce, elle l'adjoint 
au commandement, pour parvenir, en conformité de l'art, 2169, 
h une vente par expropriation forcée ;—Qu'alors ces deux actes 
se rattachent exclusivement à la procédure de saisie immobilière 
et sont intimement liés l'un à l'autre; que tous deux doivent, 
par conséquent, exister ou disparaître ensemble, sans qu'il soit 
possible de les séparer ou de les isoler ; —Que telle est la consé- 
uence à tirer de la saine Interprétation de l'esprit et du texte 
l'art. 674, C, proc. civ., qui dispose que si le créancier laisse 
écouler plus de 90 jours entre le commandement et la saisie, il 
sera tenu de le réitérer dans les formes et avec les délais ci- 
dessus ; —Qu'il suit nécessairement de là que, dans le cas où le 
créancier hypothécaire voudrait recommencer les poursuites en 
saisie, il devrait faire donner non-seulement un nouveau com- 
mandement au débiteur direct, mais encore une nouvelle som 
malion au tiers détenteur ; — Que l'obligation de renouveler la 
sommation ne peut pas se concilier avec l'idée que la première 
serait restée debout malgré l'anéantissoment du commandement; 
—Que la sommation de l'art. 2169, C. Nap., n'esten réalité qu'un 
acte de procédure et est, à ce litre, soumis aux lois de péremp- 
tion ; Qu'elle est, comme le commandement, considérée n'avoir 
jamais existé après l'expiration des délais légaux, et se trouve 
ainsi réduite à l'état d'un acte périmé qui n’est plus sysceptible 
de produire aucun effet ; 

«Attendu, en fait, que, par contrat authentique des G et 1 déc, 
4852, les mariés Metzger ont vendu aux époux Richl et Külun, 
divers immeubles affectés à l'hypothèque judiciaire du sieur 
Knœæpfler ;—Que celuiæi, afin de pouvoir procéder par voie 
d'eapropriation forcée, en exécution de l'art. 2169, C. Nap., a 
fait noulier, le 8 juin 4858, un commandement à ses débiteurs 
directs, et, le 46 juillet suivant, une sommation au nouveau pro- 
priétaire ; — Que le commandement n'ayant pas été suivi de sat- 
sie immobilière dans les 90 jours de sa date, il en résulte que 
cet acte a été éteint par la péremption, qui s'est étendye Aut 
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tenteurs étaient à jamais déchus de la facullé de purger ; —Que 
la sommation du 26 juill. 1858, la seule qui ait été notifiée à ceuxe 
ci jusqu'à çe jour, ayant été anéantie avec le commandement 
dont elle était le corollaire, les nouveaux propriétaires étaient 
encore à temps pour remplir les formalités da la purge ; — Par 
ces motifs, met au néant le jagement rendu par le tribunal de 
Saverne, le 20 août 4861; dit que, par spite des nodiications du 
43 avr. 1861, les immeubles qui sont l'objet des actes passés 
devant M° Moser, 1° le 6 déc, 1842, au profit des conjoints Rich}, 
pour 1200 fr,; 2 le 41 décembre de la même année, au profil 
des conjoints Kühm, pour 100 fr,, ant éié affranchis de toutes 
charges privilégiées et hypothécaires du chef des époux Metzger, 
les vendeurs, et sant à l'abri de toutes poursuites de la part des 
créanciers précédemment inscrits, ete. » 

Pouevot en cassation par le sieur KnæpÜer, pour violation de 
l'art. 2183, C. Nap., et fausse application de l'art. 674, CG, proc. 
—La thèse de droit développée par l'arrêt attaqué, a-t-on dit, 084 
formellement condamnée par le texte de l'art. 2183. D'après cet 
article, le tiers détenteur qui veut user de la faculté de purger, 
doit nolifier son contrat « au plus tard dans le mois de la pre- 
mière sommation, » Done, #'il n'a pas fait la notification dens 
ce délai, il est déchu du hépélice de la purge, et une fois la 
déchéance encourue, il n'en saurait être relevé par les événements 
uliéricurs, Sans doute, an peut soutenir aujourd'hui, en aps 
puyant sur le rapport présenté à la Chambre des pairs lors de la 
discussion de la loi du 27 juin 1844, que la péremption édictée 
par l'art. 674, C. proc., relativement au commandement signiüé 
au dlébiteur originaire par le créancier qui veut poursuivre l'expro- 
priation, s'applique également à la sopmation qu'il est obligé de 
faire au tiers détenteur. Mais qu'importe qu'au point de vue de la 
saisig immobilière, }e commandement ét la sommation soient in 
dissolublement liés ; la question est de savoir s’il en est de même 
lursqu'on se place au point de vue de la purge. Or, si l'art. 2469, 
lorsqu'il s'agit de faire courir le délai de la saisie, exige aon- 
seulement yn commandement au débiteur originaire, mais encore 
une sommation au tiers détenteur de payer la dette ou de dé 
laisser l'héritage, l'art. 2183, largqu'il s'agit de faire courir Je dé- 
lai de la purge, n’exige qu'une chose : Ja sommation de notifier, 
Ce délai court donc par cela seul que la sommation existe; en d’au- 
tres térmes, la sommation produit par elle-même, et ahatraction 
fait de l'existence du commandement, son effet prapre et indé- 
pendant de ceux que la loi a attachés au commandement Jui- 
méme, Une fois le délai expiré, une fois la déchéance encourue, 
la faculté de purger est irrévocablement éteinte et ne saurait re- 
vivre par l'effet de circonstances étrangères à la sommation. 

ARRÊT, 

LA COUR ; - Sur le moyen unique du pourvoi, tiré de Ia vio= 
lation de l’art, 2183, C, Nap., el de la fausse application de l'art, 
674, C, proc., en ce que l'arrèk allaqué juge que le tiers déten- 
teur d'un immeuble hypothéqué n'est poiat déchu de la faculté de 
purger, quoique plus d'un mois se suit écoulé depuis La aomma- 
tion qui lui a été faite de payer ou de délaisser, lorsque le cam 
mandement au débiteur qui a précédé ou accompagné celle 60m- 
mation est périmé, faute par le eréancier d’avoir poursuivi la 
saisie dans les 90 jours de sa date : — Attendu, en droit, que la 
sommation au tiers détenteur de payer ou de délaisser ne peut 
avoir pour eflet de faire courir contre lui le délai d'un mois après 
lequel il est non recevable à purger, qu'autant que, valable et ré- 


ment à la sommation ;—Que les tiers délenteurs ont dune pu faire | gulière dès l'origine, elle a conservé loute son efficacité; — At- 
valablement, le 13 avr, 4864, les potilications esigées par l'art, | tendu qu'aus termes de l'art, 2169, C. Nap., celle sommation, 


2183, C. Nap.; —Que Knæpfler n'est donc fondé, sous aucun rap: 
port, à en demander la nullité et à prétendre que les tiers dé 


| pour agir uéilement contre le tierg détenteur, doit être précédée 


ou tout qu moins accompagnée d'un commandement au débiteur ; 
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ces deyx actes se complétent Fun par l'autre, et sont si 
tement Hés entre eux que la nullité de l'un réfléchit néces- 
sairemept sur l'autre, en en paralysant tous les effets légaux ; — 
Attendu qu'à cet égard it n’y a pas à distinguer, comme voudrait 
le faire le pourvoi, dans les divers effets de la sommation, suivant 
qu'on le considère comme le À ra tt indispensable de la 
saisie à poursuivre sur le fiers détentèur, ou qu’on la prend uni- 
quement dans ses rapports avec la purge qu'elle met celui-ci en 
demeure d'opérer; que, dans l'un comme dans l'autre cas, elle 
ne peut rien sans le commandement préalable; que la loi ne pre- 
serit qu'ane seule sommation ; qu'il résulte du rapprochement et 
de la combinaison de ses dispositions que celle dont parle l'art, 
9183, et qui fait courir le délai de la purge, est la même que celle 
dont il est question dans l'art, 2169, et qui, comme le comman- 
dement au débiteur, doit précéder la saisie ; que n'ayant qu'un 
caractère unique, quoique devant produire divers effets, elle reste 
dans tous les vas soumise aux mêmes condilions de validité ;— 
Atiendu que le commandement au débiteur ne conserve son efi- 
cacité que durant 90 jours, à l'expiration desquels la loi le déclare 
non avenu, si, dans ce délai, aucune saisie n'a été pratiquée ; et 
que la péremption de ce commandement entraîne celle de a 
sommalion an Lers détenteur, à laquelle d'ailleurs est directe- 
ment applicable la disposition de l'art. 674, C, proc, ; —Altendu, 
en fait, que près de trois années s'étaient écoulées depuis le 
commandement au débiteur et la sommation de payer ou de dé- 
laisser faile aux époux Kühm en leur qualité de tiers détenteurs, 
sans que, dans l'intervalle, aucune saisie ait été pratiquée, lors- 
qu'à la date du 14 avr. 1861, les époux Kühm faisaient notifier 
aux créanciers inserils leur contrat d'acquisition dans le but de 
purger les immeubles acquis par eux ;—Qu'en jugeant, en pareille 
circonstance, qu'ils élsient encore en lemps utile pour purger, 
la sommation, périmée comme le commandement, n'ayant pu faire 
courir contre eux le délai d'un mois que leur accordait à cet eflet 
l'art. 2183, l'arrét attaqué, loin d'avoir violé les dispositions pré 
citées, en a fait, au coptraire, une jusie application ; — Re- 
jette, ete. 
Du 25 nov. 1862, -Ch.req.—MM. le eons. Hardoin, prés.; Re- 
nauld'Ubexi,rapp.; Blanche, av. gén. (conel, conf.); Mageau, av. 


{- Senwext pécisomme, Pouvorr pu 20GE, CONGLURIONS sUBSI- 
DIATRES +2" DOMMAGES-INTÉNRTS, PROCÈS IXJUSTE. 

4° Les juges peuvent, salon les cireonstances, refuser d'ordon- 
mer lecerment décisoire déféré par une partie à son adversaire (1). 
{G. Nap., 1358, 1450 e1 1360.) 

La serment décisoire est exclusif de touiss autres conclusions 
de la part de celui gui la déféré; en conséquence, ce dernier 
ne saurait étre qdmis à se plaindre de ce que les juges, après 
avoir refusé d'ordonner le serment, onf immédiatement stajué au 
fond, sans qu'il gif pris aucunes conclusions pour le cas où sa 
délatian de serment ne serait pas arcusillie (2). (Mèmes art.) 

2° Une condamnation à des dommages-intéréts peut étre pre- 
nancée contre la partie qui, de mauvaise foi, réclame une créance 

{4) La jurisprudence parait aujourd'hui constante en ce sens; mais 
on sait que la docirine coulraire eg gmæignée par la presque universa- 
lité des auteurs, V, Cass, 4°" pars 4859 (vol, 4859.4.329}), 6 fév, 1860 
{voi, 1860.1.337) et 47 mars 4862 (vol, 1862,1.507), ainsi que la note 
sccoimpogoant le prenner de ces arrêts, Aux autorités qui y sont citées, 
Jjuage eonf. M, Laromhière, Obfég.,t, 5, sur l'art, 4361, n. 6. 

[21 Jugé, eu vertu du même principe, que le serment dérisoire déféré 
sur le point qui fait l'objet des copclusions principales emporte, dé la purt 
de celui qui le défêre, renonciation à ses conclusions subsidiaires : Cass. 
27 avril 4663 (vol. 4858,1.698). V. autsi les arrêts cités à la note, 
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! faisant double emploi avec une autre créance, et exerce contre 


son adversaire des poursuites rigoureuses pour en obtenir Le paie- 
ment (3}. (C. Nap., 1382.) 
(Orange C. Ferey.) 

Les 16 janv. 1852 et 27 mai 1853, le sieur Ferey consentit au 
profit du sieur Orange deux obligations notariées, une de la 
somme de 700 fr. remboursable dans un délai de cinq années, et 
l'autre de la somme de 300 fr. remboursable dans un délai de 
quatre ans.—Le 12 juill. 4857, il souscrivit au profit du même 
créancier quatre billets à ordre d'ensemble 4,600 fr., payables le 
12 janv. 1858, — Des poursuites en paiement du montant des 
deux obligations notariées de 1852 et de 1883, ayant été plus 
tard dirigées par le sieur Orange contre le sieur Ferey, celui-ci 
soutint que les quatre billets souscrits par lui le 42 juill. 4857 
avaient eu pour objet de remplacer ces deux obligations, avec les- 
quelles ils formaient double emploi, et qu'il n'était réellement 
débiteur envers Orange que des 1,200 fr. montant en principal 
desdites obligations, ainsi que des intéréts échns, 

19 juin 4858, jugement du tribunal de Yalognes, rendu après 
interrogatoire sur faits et articles du sieur Orange, et par défaut 
contre lui, qui accueille les conclusions du sieur Ferey, et, sur 
l'opposition du sieur Orange, nouveau jugement, encore rendu 
par défaut contre l'opposant, faute de conclure, qui maintient le 
précédent jugement. 

Appel par Orange, qui, devant la Cour, déclare déférer le ser- 
ment décisoire au sieur Férey sur l'existence d'un prêt d'argent 
distinet de ceux de 1832 et de 1853, et qui aurait motivé la sous- 
eription des billets du 42 juill. 1857.—Mais, le 16 juill. 1860, arrêt 
de la Cour de Caen qui, sans égard à cette délation de serment, 
confirme par les motifs suivants : — 0 Considérant que si, aux 
termes de l'art, 1358, C. Nap., le serment décisoire peut être 
déféré sur quelque espèce de contestation que ce soit, il appar- 
tient néanruoins aux tribunaux d'examiner si les faits sur lesquels 
le serment est demandé ne sont pas déjà prouvés au procès, et 
si, dans ce cas, la délation de serment ne doit pas être repoussée 
comme inutile ; qu'il n'est pas d'ailleurs sans intérêt, pour une 
partie à laquelle le serment est déléré, que la contestation qui 
est engagée soit jugée d'après les actes ou les titres qui justifient 
la légitimité de ses droits, plutôt que d'en faire dépendre la solu- 
tion d'un serment qui est le fait personnel de celui qui le prête 
et le rend juge dans sa propre cause; — Considérant que l'im- 
possibilité où a été Orange d'expliquer dans son interrogatoire 
comment il avait fourni la valeur des quatre obligations souscri- 
tes à son profit par Ferry le 12 juill, 1857, rend vraisemblable et 
fournit un commencement de preuve par écrit que les obliga- 
tions souserites le 42 juill. 187, pour une somme totale de 1,600 
francs, n'avaient pas pour cause de nouveaux prêts faits par 
Orange à Ferey, mais devaient remplacer deux obligations au- 
thentiques portant la date des 46 janv, 4852 et 27 mai 1853, par 
lesquelles Ferey se reconnaissait débiteur envers Orange d'une 
somme de 4,200 fr., remboursable les 46 janv, et 27 mai 1857; 
que les déclarations faites par Langronne dans l'interrogatoire 
qu'il a prêté en première instance, ne peuvent laisser aucun 
doute sur le double emploi qu'Orange veut faire des obligations 
authentiques et des billets souserits le 42 juill. 1897; qu'en effet, 
Langronne, qui avait êté appelé au procés, alieste que ce fut Jui 
qui écrivit les quatre billets le 12 juillet ; qu'il fut reconnu qu'ils 
devaient remplacer les deux obligations authentiques qui étaient 


| échues ; qu'Orange s'était engagé à en faire la remise à Ferey, 





(3) V. dans le même sens, diverses décisions mentionnées dans la Ta- 
ble gén, Dexill, et Gilb,, v* Dommages-intérêts, n. 40 et sui. 
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et que la différence qui existe entre la somme de 1,200 fr., mon- 
tant des deux obligations, et celle de 4,600 fr., montant des bit- 
lets, avait pour cause les intérêts dus par Ferey; que, d'autre 
part, il serait impossible d'expliquer comment Orange qui avait, 
le 49 juin 4857, fait à Ferey un commandement tendant à saisié 
immobilière, en vertu des deux obligations authentiques préda- 
tes, eût consenti à lui prêter, le 12 juillet suivant, sur simples 
billets, une somme de 1600 fr.; que l'ensemble de ces faits prouve, 
d'une manière trop certaine, l'abus qu'Orange veut faire des obli- 
gations authentiques qu'il a conservées entre ses mains, quoi- 
que anéanties et quoiqu'il eût promis d'en faire la remise, pour 
qu'il yaitlieu à ordonner que Ferey prélera le serment qui lui est 
déféré ; que, dans ec cas, le serment ne serait réellement pas déci- 
soire, puisqu'il serait sans influence sur la solution du procès ; — 
Considérant que l'appel interjeté par Orange à occasionné à Fe- 
rey des déplacements et des frais dont il ne sera pas indemnisé 
en obtenant ses dépens, et qu'il est juste de lui accorder des 
dommages-intérèts ; — Par ces motifs, sans avoir égard au ser- 
ment déféré, confirme les jngements dont est appel et condamne 
l'appelant à l'amende, aux dépens et en 400 fr. de dommages- 
intérêts envers Ferey. » 

Pounvor en cassation par Je sieur Orange. —1° Pour violation 
des art, 4357 et suiv,, C. Nap., en ce que l’arrêt attaqué a dé- 
cidé que les juges ont la faculté de ne point ordonner le ser- 
ment décisoire déféré par une partie à son adversaire, et restent 
libres de statuer d'après les éléments de preuve existant dans la 
cause. i 

% Pour excès de pouvoir et violation du drait de la défense 
et de l'art. 150, C. proc., en ce que la Cour de Caen, devant la- 
quelle le demandeur en cassation s'était borné à conclure à ce 
qu'il lui fat donné acte, avant faire droit, de la délation du ser- 
ment décisoire par lui faite à son adversaire, toutes autres ques- 
tions réservées, a, en déclarant cette délation de serment inad- 
missible, immédiatement stalué au fond, et méconnu ainsi le 
droit qui restait au sieur Orange de se défendre par tout autre 
mode de justification, droit auquel il devait être réputé n'avoir 
renoncé que pour l'hypothèse où le serment par lui déféré aurait 
éié ordonné. 

3... 4° Pour violation et fausse application de l'art, 1382, C. 
Nap., en ce que l'arrêt atlaqué a condamné le demandeur à des 
dommages-intérèts, bien qu'il se fût borné à poursuivre le paie- 
ment des deux obligations notariées dont cel arrêt a lui-même 
ordonné l'exécution, et que le débat engagé sur le prétendu dou- 
ble emploi avec ces deux obligations de billets ultérieurement 
souscrits par le sieur Ferey, n'eût motivé ni pa motiver contre 
ce dernier aucun acte de poursuite de nature à lui causer un pré- 
judice. 

ARKÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen : — Attendu qu'il résulte 
de l'arrêt attaqué que la preuve du double emploi du titre authen- 
tique avec les billets était déjà acquise au procès, lorsque le ser- 
ment litisdécisoire a été déféré par Orange à Ferey ; — Qu'en 
cel état le serment ne pouvait être utilement ni déféré ni admis, 
puisque l'instruction contenait des éléments certains et suffisants 
pour le jugement du procès, et que le juge peut, selon les cir- 
constances, admettre ou refuser le serment ; 

Sur le deuxième moyen : — Attendu que , devant le tribunal, 
le démandeur en cassation à fait défaut deux fois, et notamment 
sur l'opposition par lui formée au premier jugement, en ne pre- 
nant aucunes conclusions au fond; —Que, devant la Cour, il a 
déféré, pour unique défense, le serment décisoire; que ce ser- 
ment ne constitue pas un incident de procédure ; qu'aux termes 
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de la disposition de l'art, 4357, il juge le procès ; qu'il est donc 
exclusif de toutes autres conclusions ; 

.… Sur ie quatrième moyen : — Attendu que la condamnation 
à des dommages-intérèls est fondée sur la mauvaise foi du de- 
mandeur, sur le double emploi contenu dans la demande et l'exs- 
gération de la créance, enfin sur les poursuites rigoureuses exer- 
cées contre Ferey par Orange ; — Rejette, etc, 

Du 14 nov, 1861. — Ch. req.— MM. le cons. Hardoin, prés.; 
de Belleyme, rapp.; de Peyramont, av. gén. (concl. couf.}; Au- 
bin, av. 





PARTAGE, MILITAIRE ABSENT. 

Lorsqu'une succession à laguelle était appelé un militaire ab- 
sent a été partagée sans tenir compte des droits de ce dernier, et 
que ce partage n'est pas attaqué, on n'est pas recevable, lors du 
partage ultérieur de la succession de l'un des cohériliers du mili- 
taire absent, à demander qu'il soit préalablement procédé à la 
liquidation des droits de ce dernier dans la première succession 
dont le de cujus a été l'un des copartageants (1). (LL. 11 vent. 
an 2 et 6 brum, an D; C, Nap., 112, 136, 817.) 

(Faupin C. Taupin.} 

Bernard Taupin est parti pour l'armée en 1809, et depuis 
1814 on n'a plus eu de ses nouvelles. En 1836, Jean-Baptiste et 
ürégoire Taupin, ses deux frères, partagèrent entre eux la suc- 
cession de Taupin père, décédé en 1807, et celle de la mère 
commune, décédée depuis le départ de Bernard Tuupin; ce par- 
tige eut lieu sans tenir compte des droits de Bernard Taupin, 
absent —Jean-Baptiste Taupin est ultérieurement décédé en 1880. 
Une instance ayant été introduite pour la liquidation et le par- 
lage de sa succession, l'un des enfants, Jean-Baptiste Taupin, a 
prétendu que, avant de procéder au partage, il élait indispen- 
sable de remplir les mesures conservatoires éxigéés en faveur 
des militaires absents par les lois des 11 vent. an 2 et 6 brum, 
an 5, et de déterminer la part indivise revenant à Bernard Tau- 
pin, son oncle, dans les successions paternelle el raaternelle 
partagées en 4836, et dunt la moilié se trouvait confondue dans 
le lot attribué à Jean-Baptiste Taupin de cujus. 

18 janv. 1861, jugement du tribunal civil de Montdidier qui 
rejette cette exception et ordonne qu'il sera passé outre aux 
opérations du partage. 

Appel par Jean-Baptiste Taupin; mais, le 47 avril 1861, arrèt 
de la Cour d'Amiens qui confirme par les motifs suivants : — 
a Considérant que les biens appartenant à Bernard Taupin avant 
son incorporalion, en 1809, au 121* régiment de ligne, el ceux 
qui lui sont échus depuis, ont été partagés entre ses frères ger- 
wains el ses héritiers, Jean-Baptiste Taupin et Grégoire Taupin, 
en mars 1836, après le décès des père et mère communs ; — 
Considérant que ce partage n'est pas saltaqué; qu'il ne s'agit au 
procès que du partage des biens délaissés par Jean-Baptiste 
Taupin entre ses enfants et ses bériliers, ei qu'il doit y être pro- 
cédé conformément à la loi; — Par ces motifs, ete, » 

Pourvot en cassation pour violation des lois des 44 vent. an 
et 6 brum. an 5, ainsi que des art, 112, 413, 144, 817, 887 et 
1078,C. Nap. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Atendu que l'arrêt attaqué constate, ce qui 
d'ailleurs n'a jamais éié contesté, que les biens appartenant à 
Bernard Taupin avant son incorporation dans l’armée en 1809 


(1) En ce qui concerne les mesures à prendre dans l'intérêt des mili- 
taires absents, lorsqu'ils sont appelés au partage d'uge succession, voy, 
Table gén. Devill, et Gilb,, v° Absent, n, 275 et suiv., et Hép, gén, Pal, 
ve Absent (militaire), n 7 el suir, 
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et ceux qui lui sont échus depuis, ont été partagés entre ses frè- 
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Les tribunaux peuvent, dans les cas d'urgence, ordonner l'exé- 


res germains et ses héritiers, Jean-Baptiste et Grégoire Taupin, | cution provisoire de leur jugement sur minute (3). (C. proc., 135 
eu mars 1836, après le décès des père el mère communs; — At | et 814.) 


tendu que le partage n'a pas été attaqué ; qu'il ne s'agit au procès 
actuel que du partage des biens délaissés par le susnommé Jean- 
Baptiste Taupin, entre ses enfants et ses héritiers, et dans les- 
quels Bernard Taupin n’a rien à réclamer; que les lois invoquées 
n'auraient lé applicables qu'au partage de 1836, comme ayant 
été fait sans le concours de Bernard Taupin et sans aucune ré- 
serve de ses droits; qu'ainsi le moyen du pourvoi, tel qu'il est 
formulé, manque en fait; — Rejette, etc. 

Du 16 juill. 1862. — Ch. req. — MM. Nicias Gaillard, prés. ; 
Ferey, rapp.; de Peyramont, av. gén. (concl. conf); Labordè- 
re, av. 
4° NaANTISSEMENT, GAGE, MATIÈRE COMMERCIALE, CONCORDAT. — 

2 ExÉCUTION PROVISOIRE, APPEL, ACQUIESCEMENT , TITRE 

AUTHENTIQUE, CONCORDAT, EXÉCUTION SUR MINUTE. 

4° L'art. 2078,C. Nap., qui prohibe toute clause autorisant Le 
créancier gagiste à s'approprier le gage ou à en disposer sans les 
formalités qu'il prescrit, est inapplicable en matière commer- 
ciale.— Ainsi, et spécialement, les créanciers aurquels un débi- 
teur failli à conféré, par son concordat, le droit d'exploiter son 
fonds de commerce et de le vendre au cas où ils reconnattraient 
que cette exploitation leur est onéreuse, peuvent, le cas prévu çe 
réalisant, procéder à la vente de ce fonds sans autorisation de 
justice (41. (C. Nap., 2084.) 

2 La partie contre laquelle a été rendu un jugement déclaré 
ertcutoire par provision, n'est pas recevable à prétendre que 
cette exécution provisoire a été ordonnée hors des cas prévus par 
la loi, alors qu'elle a déclaré ne pas s'opposer à l'exécution 
poursuivie par le demandeur. (C. proc., 435 et 457.) 

Le concordat obtenu par un failli ef régulièrement homologué 
est un titre authentique dans le sens de l'art, 135, C. proc.; en 
conséquence, au cas de contestation sur la portée d'une clause 
“d'un tel concordat, les juges doivent ordonner l'exécution provi- 
soire de leur décision (2). 


(1) Cette décision de la chambre des requêtes s'harmonie {rès-bien avec 
la doctrine consscrée par quelques arrêts de Cours impwriales et ensei- 
guée par certains suleurs, que les règles tracées par les urt, 2074 et 
2075, €, Nap., pour la validité du nantissemeut, ne sont pas applicables 
eu matière commerciale, V. à cet égard la Table gén. Deviil. el Gilb., 
v° Gage, n. 72 et suiv.—Mais on suit que cetle doctrine u'esi point celle 
qui prévaut, et qu'elle est repoussée moismment par la jurispruduuce 
soit de la majorité des Cours impériales, soit de la chambre civile de la 
Cour suprême, sur le motif que, si l'url, 2084, C. Nep., reuvoie à lu loi 
commercale pour les règles concernant le nantissement commercial, on 
ne trouve dans le Code de commerce, publié postérieurement au Code 
Napoléon, aucune disposition qui excepte le nantissement commercial des 
formes de droit commun, si ce n'est dans l'art. 95, relatif aux marchan- 
dises expédices de place eu place. V, fbid., u, 66 et suiv.; Hép. gén, Pal, 
et Supp., v° Gage, n. 458 et suiv, Junge Cass, 49 juin 4860 (vol 4860, 
4.688); Amiens, 2 mars 1861, et Rouen, 24 janv. 4881 (vol. 4864.2, 
458 et 207).—Dans ce dernier système, on devrai, ce semble, par iden- 
té de raisons, décider, contrairement à ce que juge l'arrêt ci-dessus 
de la chambre des requêtes, qu'en l'absence de toute disposition du 
Code de cummerce qui règle les effets da nontissemeut commercial, ces 
efets doivent être régis pur les principes du droil comœun, et que, dès 
lors, La disposition de l'art, 2078, C. Nap., prohibilive du pacte com- 
missoire dans le contrat de nantissement, est applicable en malière com- 
tuer cale. 

(2) Jogé de mème à l'égard du procès-verbul d'admission des créan- 
ciers dons la faillite : Bordeaux, 2 déc, 1834 (rol, 4852,1,40), 

Ann£x 1863.—3° Cab. 


Et, en pareil cas, le jugement n'a pas besoin d'être signifié 
préalablement à l'exécution. 

(Valin C. Vassal et Briquet.) 

Par jugement du tribunal de commerce de la Seine du 4% août 
1855, la dame veuve Valin a été déclarée en faillite, et, le 48 
octobre suivant, elle a obtenu de ses créanciers un concordat, 
homologué par jugement da 8 janv. 1856, aux termes duquel 
elle prenait l'engagement de leur payer l'intégralité de ce qu’elle 
leur devait, au moyen de l'abandon qu'elle leur faisait de l'ex- 
ploitation d'un hôtel meublé lui appartenant, — Cet hôtel devait 
étre géré par les soins d'un administrateur nommé par les créan- 
ciers et agissant sous la surveillance dé cinq commissaires dési- 
gnés par eux. Îl était, en outre, convenu que, dans le cas où, 
après une expérience de deux ou plusieurs semestres, les com- 
missaires recounaitraient que cette exploitation était plus oné- 
reuse que profitable, ou ne permettrait pas de compter sur un 
remboursement total avant de longues années, et qu'une réali- 
sation immédiate, soit du fonds, soit du mobilier, serait plus 
avantageuse aux créanciers, ils pourraient convoquer ces der- 
niers et les appeler à formuler leur avis sur le parti à prendre. 
—L'adiministration de l'hôtel fut confiée à un sieur Vassal, 

Le 19 août 1859, les créanciers de la dame Valin décident qu'il 
sera procédé à la vente de l'hôtel meublé, aux enchères publi- 
ques, devan£ un notaire, et la vente est indiquée pour le 4 nov, 
1859.—La dame Valin, prétendant que, selon les termes de l’art, 
2078, C. Nap., le sieur Vassal aurait dû s'adresser à la justice 
pour faire auloriser cette vente, actionna cc dernier pour faire 
déclarer nulles les poursuites commencées à sa requête. 

12 nov. 18%9, jugement du tribunal civil de la Seine qui, re- 
jetant la demande de la dame Yalin, ordonne qu'il sera passé 
outre à la vente, en ces termes : — « Atiendu qu'il ne s'agit 
point, dans l'espèce, de l'exécution d'un contrat de gage ; que la 
femme Valin, dessaisie par sa faillite de l'administration de ses 
biens, et dont les syndics auraient pu vendre te fonds d'hô- 
tel garni, a, par une clause expresse de son concordat, con- 
senti à rester dessaisie de l'administration dudit fonds, malgré le 
concordat qui la faisait rentrer d'ailleurs dans le plein exercice 
de ses droits, ét transporté à la masse de ses créanciers le droit 
qui, avant ce concordal, appartenait aux syndics de vendre le 
fouds d'hôtel garni par elle précédemment exploité ; que ce con- 
cordat, dûment homologué par le tribunal de commerce, fait la 
loi des parties, et qu'il ne s'agit plus que de savoir si elles se 
trouvent dans le cas prévu par ledit concordat pour que la vente 
puisse avoir lien; — Attendu qu'aux termes de l'art. 43 du con- 
cordat, les créanciers auxquels la femme Valin abandonnait 
l'exploitation de son fonds d'hôtel garni, ont le droit de faire ven- 
dre ledit fonds à la requête de l'administrateur, si, après un ou 
deux semestres, l'exploitation ne leur paraît pas profitable, et que 
leur délibération à cet égard est obligatoire pour la femme Valin ; 
—Attendu qu'après quatre ans, les créanciers ont, par une déli- 
bération du 19 août 1859, décidé que la vente aurait lieu dans 
les termes du concordat, et qu'il n'est pas contesté que les bé— 
néfices de l'exploitation n'ont pu les payer intégralement de leurs 
créances; — Attendu que celte délibération qui est obligatoire 
pour la femme Valin ne fait pas obstacle au droit qui lui appar- 
tient de demander compte à l'administrateur ; — Par ces motifs, 





{3) La jurisprudence est en ce sens ; mais la question divise les aue 
teurs. V, Caës, 27 janv. 4858 (vol, 1858,1,728), et lu note, 
I'* Part.—20 
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déclare Ja vauve Valin purement et sirmplement non recevable 
en sa demande, l'en déhoute; ordonne, en conséquence, qu'il 
sera procédé à la vente du fonds de commerce d'hôtel garni 
dont s'agit, au jour indiqué parles affiches ef publications; — Et at- 
tendu qu'il y a titre, ordonne l'exécution provisoire du présent ju- 
gement, nonobstant appel, sur minute et avant l'enregistrement, » 

Appel par la dame Valin, qui toutefois, sommée de comparaître 
à l'adjudication, déclare qu'elle consent à çe qu'il y soit procédé, 
et donne en tant que de besoin mainlevée de son opposition. — 
L'adjudication est prononcée au profit du sieur Brique, moyen- 
gant la sorome de 144,600 fr, 

La dame Yalin a ensuite soutenu devant la Cour : 3° que l'exé- 
cution provisoire du jugement frappé d'appel avait été illégale 
ment ordonnée, la délibération des créanciers dont l'exécution 
avait été poursuivie par la mise en vente de son hôtel meublé 
m'ayant pas le caractère d'un acte authentique ; 2 qu'en lous cas, 
ce jugement n'avait pu être régulièrement exécuté sans siguif- 
cation préalable, Au foud, elle à conclu à l'infirmation du ju- 
gement, en se fondant sur ce qu'il avait déclaré valable la mise 
en vente d'un gage, sans autorisation de la justice. — Le sieur 
Vassal 61 le sieur Briquet ont opposé à l'appel de la dame Valin 
une fn de non-recévoir tirée du consentement qu'elle avait donné 
à l'adjudication; et, au fond, ils ont conclu à la confirmation du 
jugement, 

42 janv. 1864, arrêt de la Cour de Paris qui rejette la fin de 
non-recevoir élevée copire l'appel, mais confirme la décision des 
premiers juges, Cet arrêt est ainsi conçu : — « Sans qu'il soit 
besoin de slatuer sur la fin de non-recevoir opposée à l'appel 
de la veuve François, dit Yalin; — En ce qui touche l'exécu- 
tion pravisaire et sur ininute ardannée par les premiers juges : 
— Considérant qu'en vertu du contrat dùment homologué de la 
veuve François, dit Valin, lés créanciers ont, par délibération 
du 18 août 1459, autorisé Vassal à faire procéder à la vente 
du fonds d'hôtel garni, accordant à la veuve Yalin un délai de 
deux à trois mois pour chercher des acheteurs; — Considérant 
qu'en vertu de ceute délibération, Vassal, après avoir rempli les 
formalités nécessaires, à indiqué la vente pour le 44 nov. 1859, 
dans l'étude de Guédon, notaire à Paris ; —Considérant que, Je 4 
novembre seulement, la veuve Valin s'est oppasée à la vente, 
- lorsque 1ous les frais de publicité avaient été laits, et que les af- 
fiches indicatives du jour de l'adjudication avaient été apposées; 
que, dans ces circonstances, c'est à juste titre que l'exécution 
d'urgence a été ardopnée par les premiers juges qui ont reconnu 
l'opposition de la veuve Valin mal fondée sur tous les points ; 
que, d'autre part, la veuve Yalin ayant interjeté appel du juge- 
ment, a déclaré sur le procès-verbal d'adjudication ne pas s'op- 
poser à ce qu'il fût passé quire à ladite adjudicalion, déclaration 
qui, si elle n'emportg pas désistement de l'appel déjà formé, 
rend Ja veuve Valin non recevable à contester l'urgence et à 
exciper des moyens de nullité par elle présentés contre les actes 
de procédure antérieurs à la vente par elle consentie ; — Sur le 
fond même de la contestation :  Adoptant les motifs des pre- 
miers juges, el considérant qu'en réservant à la veuve Yalin le 
droit de demander compte à l'administrateur, la décision dont 
est appel à pourvu à tout ce que pouvait légitimement réclamer 
la veuve Valiu ;—Conirme. » 

Pousvor eg cassation de Ja part de la dame Valin : — 4°... 
2 Pour violation tant des art. 2078 et 2079, C. Nap., que des 
art. 386, 41%et 534,C, comm., en ce que l'arrèt attaqué 4 validé 
la vente de l'hôtel meublé livré en gage par la demanderesse 
en cassation à ses créanciers, bien qu'il y ait été procédé sans 
autorisation de justice. 
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4° Pour excès de pouvoir et violation des art. 13%, 142, 148 et 
811, C. proc. violation aussi de l'art. 147, même Code ,en ce que, 
d'une part, l'arrêt dénoncé a maintenu l'exécution provisoire 
ordonnée par le jugement frappé d'appel, quoiqu'il n'y eût ni 
titre authentique, ni promesse reconnue; en ce que, d'autre part, 
il a validé cette exécution, quoiqu'il ÿ eût été procédé sans signi- 
fication préalable du jugement; et enfln, en ce qu'il a décjaré la 
demanderesse non recevable en tous cas à 8e plaindre d'une exé- 
cution à laquelle elle aurait acquiescé en consentant à ne pas 
s'opposer à l'adjudication, alors que la Cour de Paris reconnais- 
sait elle-même que ce consentement n'avait point emporté ac 
quiescement au jugement, 

ARRÊT. 

LA COUR ;—Sur le premier moyen : ..{sans intérêt); 

Sur le deuxième moyen, fondé sur la prétendue violation de 
l'art. 2078, C. Nap., en ce que la disposition relative à la néces- 
sité d'une autorisation de justice pour procéder à la vente du 
gage n'aurait pas été observée : — Atiendu que, par une clause on 
condition expresse et spéciale de son eoncordat, la veuve Valin 
a volontairement conféré à ses créanciers le droit de vendre lé 
fands de l'hôtel garni; que ce concordat a été régulièrement ho- 
mologuë sur le rapport du jage-commissaire par jugement du 
tribunal de commerce ;—Que le cas prévu par eette condition du 
concordat s'est réalisé, et qn'ainsi la convention librement con- 
sentie par la veuve Valin était obligatoire contre elle et devait 
recevoir son exécution; — Qu'il ne pouvait s'agir de l’art. 2078, 
dont la disposition est exclusivement applicable aux matières ti- 
viles; que des dispositions différentes sont contennes dans l'art. 
2084 qui déclare expressément qne les dispositions de l'art. 
2078 ne s'appliquent pas aux matières commerciales ; —Qu'ainsi 
l'arrêt attaqué n'a pu violer nne disposition qui ne devait rece 
voir aucune application dans la cause; 

Sur le troisième moyen, dans ses deux branches et leurs divi- 
sions :—Atiendu, sous un rapport général, que l'arrût a déclaré, 
en fait, que la veuve Valin avait donné son consentement à ce 
qu'il fât procédé à l'adjudication et donné mainlevée de son op- 
position ; qu'il appartenait aa juge du fait d'apprécier somverai- 
nement la portée de celte renonciation, e4 que cette apparécia- 
tion ne peut étre soumise à la révision de la Cour de cassation; 
qu'il résulle de cetie renonciation une fin de nan-recevair con- 
tre sa demande ;-—-En 0e qui touche le défaut de titre authentique 
pour exercer des poursuites : — Allendu que ce titre résulLait du 
concordat et du jugement d'homologation rendu sur le rapport 
du juge-commissaire de la faillite; qu'ainsi une nouvelle autori- 
sation de justice n'était pas nécessaire; —Attendu, d'ailleurs, qu'à 
défaut'de titre authentique il eût suffi de l'urgence, et que la dé- 
claration faite à cet égard par le juge du fond rentre dans son 
appréciation souveraine ; — Attendu que lé pouvoir accordé au 
juge des référés par l'art. 81f, C. proc., d'ordonner l'exécution 
sur minute de ses décisions, ne peut manquer an juge supérieur : 
que l'exécution du jugement sur minute est donc régulière ;— At- 
tendu que la signihcatjon du jugement n'était pas nécessaire dès 
que l'urgence était déclarée avec exéculion sur minyle; que 
cette disposition était exclusive de fout ce qui pouvait retarder 
l'exécution ; — Qu'ainsi, ni en la forme, ni au fond, l'arrèt n'a 
violé aucune des dispositions de loi invoquées; qu'il en à fait, 
au contraire, une jusle et saine application ; — Rejetie, ete, 

Du 2 déc, 1464.— Ch, reg. — MM. Nicias Gaillard, prés.; de 
Belleyme, rapp.; Blanche, av. gén. (conet, conf.); Mimerel, av. 
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Comes, Commonaux, ProPRièté, CowPtrence, Pécomrration, | dait qu'ils fussent partagés entre elle et Ja commune de Piana, — 
TERRES VAINES ET VAGUES, PanTaGr. De son côté, la commune défenderesse concluait à être reconnue 


Les contestations qui s'élèvent entre deux communes limitro- | Seule propriétaire de la totalité des terrains litigieux, en sé fon- 
phes sur les lémites respectives de leurs biens, sont de la compé- | dant Sur un plan terrier de la Corse, dressé en 1785, qui com- 
tence des tribunaux civils el nos de l'autorité administrative, | prenait ces terrains dans son territoire, et qui, selon elle, devait 
sans qu'il soit né ire que, préalablement au jugement de ia être accepté comme établissant d'une manière régulière et légale 
contestation, él soit procédé administralivement à la délimitan la ligne séparalve de ses propriétés d'avec celles de la commune 
tion des deux communes (1), de Marignana.—Du reste, l'une et l’autre commune produisaient 

Peu importe méme qu'él y ait un acte administratif de délimi- dié rents titres à l'appui de leur prétention, et se prévalaient 
tation, une commune pouvant étre propriétaire de biens situés | d'une possession séculaire. 
sur Le territoire administratif d'une autre commune. 20 déc. 1857, jugement qui, après visite des lieux, expertisé 

Et il en est ainsi, alors méme qu'il s'agirait de terres vaines | © enquête, statue sur le lifige. Ce jugement, appréciant d'abord 
el vagues, la présomption de propriété établie par la loi du les titres iuvoqués par les parties, déclare qu'ils ne prouvent que 
10 juin 1793, en faveur des communes sur les terrains vains es |! fait de la possession des térrains litigieux par l'une ét l'autre 
et vagues situés dans la circonscription de leur territoire, de- | COMmune ; puis attachant à cette possession, il constate que la 
van! céder à la preuve du droit contraire (3). commune de Macignana a joui d'une manière exclusive d'une 

…Laquelle preuce, en l'absence de sütres, peut résulter de La | Cértaine bande de terrain qu'il détermine ; que la cmmmune de 
possession (3). Piana avait, de son côté, possédé exclnsivement certains ter- 

L'autorité judiciaira qui, eur la demand formée par une eom- | ains déterminés, et que, quant au surplus, « il résulte des en- 
mune en partage d'un ferrain qu'elle prétend indivis entre elle | Auête, contre-enquête et des faits de la cause, que les habitants 
ci une amies ne, laquelle, d'un autre côté, se prétend pro- de Piana ont joul plus spécialement des terres qui sont plus à 
pridtaire esclusiue dudit terrain, attribue à chacune de ces com. proximité de leur territoire, et que ceux de Marignana ont éga- 

des portions déterminées de 0e terrain, à raison de leur | "ment joui de préférence de celles qui sont contiguès au leur ; 
drais de propriésé exclusive de ces portions, n'opére pas par qu'il est dans l'intérêt de toutes les parties d'attribuer à chacune 
là entre ces communes un partage proprement dit des biens déve. | d'elles des terres qui sont contignës À leur territoire, suivant une 


géeur, rentrant dans les attributions de l'autorité administre. | li8n€ divisoire qui donne à chacune des deux communes ce qu’elles 
téve (4). (L. 10 juin 4703, art, 4, sect. 3.) ont joni de préférence l'une sur l'autre. » En conséquence, le 


à tribunal fait attribution à chacune des deux communes des 
(Comm. de Piana C. comm. de Marignana.) terrains possédés par elle, soit d'une manière exclusive, soit 
En 4854, la commune de Marignana a assigné la commune de | d’une manière particulière, quoique promiseue, et trace une 
Piana devant le tribunal d'Ajaccio, pour voir statuer sur la pru- | ligne divisoire destinée à séparer leurs parts respectives. 
priété de terres vaines et vagues que ces deux communes se dis- 


Appel principal par la commune de Piana, et appel ineident 
putaient depuis longtemps, et qui paraissent avoir fait partie de | par la commune de Marignapa. — La commune de Piana, outre 
l'ancienne commune de Sulogna, alors dissoute, — Devant le | les titres de propriété qu'elle avait invoqués en première instance, 
Wibuual d'Ajaccio, la commune demanderesse concluait à être | s'est prévalue de la loi du 10 juin 4793 et de la présomption de 
déclarée seule propriétaire d’une bande de lerrain, connue sous 


propriété que cette loi crée pour chaque commune sur les 1rres 
le nom de communaux de Montagna ; et quant au reste de ces ter- 


vaines et vagues situées dans son territoire ; et elle à soutenu 
rains Copnus sous le nom de communaux de Sologna, elle deman- 





















que ce territoire était déterminé par le plan terrier de 1785. Puis, 
subsidiairement pour le cas où la commune de Marignana serait 
reconnue avoir droit sur certaines parcelles, la commune de 
Piana a conclu à ce que le partage en Mt fait dans la proportion 
des trois cinquièmes pour elle et des deux cinquièmes pour ja 
commune de Marignana.—(Quant à cette dernière commune, elle 
à soutenu que le jugement de première instance ne lui avait pas 
attribué tous les terrains auxquels elle avait droit, 

2 avril 1860, arrêt de la Cour hupérialo de Bastia, qui écarte 
les titres comme n'établissant pas d'une manière suflissnte la 
propriété exclusive de l'one ou de l'autre commune; qui écarte 
la loi de 1793 et la présomption de propriété établie par cette 
loi, en se fondant, d'une part, sur ce qu'il n'existait pas de dé- 
limitation régulière entre les communes de Piana et de Mari- 
gran, el, d'autre part, sur ce que la présomption de la loi de 
1593 devait céder à la preuve contraire, preuve qui, à défaut 
de titres positifs, pouvait résulter de la possession; et qui, par 
suite, confirme le jugement de première instance, en rectifiant 
seulement dans un sens favorable à la commune de Piana la 
ligne séparative tracée par les premiers juges, 

Pougvor en cassation de la part de la commune de Piana.— 
1°" Moyen. Violation, en premier lieu, des lois des 16-24 août 
1590, lit, 2, art, 43; 16 frucl. an 3 et 28 plus. an 8, art. 4, 
consacrant le principe de la séparation des pouvoirs admipistra- 
tif et judiciqire ; et, en seçond lieu, de l'arc, 4° as bi du 19 
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(4) V. eonf., Cass, 29 juill 4854 (vol, 4857,1,655) 

(8-3) I n'est pas douteux que la présomption de propriété établle au 
profit des communes sur les terres vaines et ragnes situées dans leur ter- 
Foire, par l'art. 49° du titre 5 de ta loi du 40 juin 4790, ne puisse être 
tomhatlue pue la preuve contraire qui résulierait d'un titre légitime de 
Propriété, et que la prescription ne soit un Litre légitime de propriété oppos 
sable à la présomption invoquée par une commune, C'est ce qui résulte 
de l'ensemble des dispositions de ce titre 5, et notamment de l'urt, 9,1! 
2 méme éjé jugé que la présomplion de propriété établie au profit des 
communes n'a lieu que pontre les aucicus scigoeurs, et nou contre les 
particuliers : voy, Cas, 42 juill, 1844 (1, 4.4.594), et 9 janv, 4838 {vol 
4838,1.559); Poitiers, 21 mars 1838 (ibid., ad not.) ; et spécialement, 
qu'elle n'est pas opposable par uue commune à uog sutre commune, cé 
qui était le cas de l'espèce ci-dessus: voy, Caen, 9 juin 4825 (1. 8,2, 

86), gt Cas. 25 juin 4838 (vol. 4838,1.897) Vo. cependant Angers, 44 
fér. 4884 (vol, 4834.2,97), ei Revnes, 21 avril 4849 (vol. 1850.2.298), 

(4) C'est, en effet, aux conseils de préfecture, remplaçant les directoires 
de département, que Ia loi du 40 juin 4798, art. 427, soct. 8, attribue la 
connaissance dés contestations relatives au mode des partages des biens 
Commoniut. Mais ji est de jurisprudence que les tribunaux sont restés 
juges des questions de propriélé qui naissent à l'ocession de ces parta- 
ges. Voy, Table gén, Devil, et Gilb,, ° Commune, nm. 214 el suir,, el 
Table décens. 18511860, cod, perbo, D, 49 et suiy,; Rép, gén, Pal, 
v° Commune, n, 1097 et suir, 
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juin 1793; en ce que l'arrêt atiaqué a apprécié, pour en écarter 
l'application, un acte administratif opérant la délimitation de 
deux communes, et pour faire lui-même cette délimitation, au 
lieu de renvoyer les parties devant l'autorité compétente ; et en 
ce qu'il a fait prévaloir la présomption simple résultant de la 
ession sur la présomption légale de propriété résultant de 
la loi du 40 juin 1793, qui attribue aux communes la propriété 
des terres vaines et vagues situées dans leur territoire. 
ge Moyen. Autre violation du principe de la séparation des 
pouvoirs, et de l’art. 1", sect. % de la loi du 10 juin 1793, en ce 
que l'arrêt altaqué a procédé lui-même au partage de biens 
communaux indivis entre deux communes, 
ARRÊT. 


LA COUR ; — Sur le premier moyen : — Auendu que la pré- 
somption de propriété, établie par la loi du 10 juin 1793 en faveur 
des comumones sur les terrains vains el vagues situés dans la cir- 
conseription de leurs territoires, cède à la preuve du droit con- 
traire, ei ne s'oppose pas à ce qu'une commune soit reconnue 
propriétaire d'un terrain faisant partie du territoire administratif 
d'une autre commune ;—Attendu que, par l'action de la commune 
de Marignana contre celle de Piana, la Cour impériale était saisie 
de la question de savoir dans quelle proportion appartenail à 
chacune d'elles un terrain situé entre le surplus de leurs terri- 
toires respectifs, par conséquent d'ane question de propriété, 
dont la connaissance est atiribuée par la loi au pouvoir juiliciaire ; 
_Auendo que la fixation des limites du patrimoine d'une com- 
mune est essentiellement distincte et indépendante de la Gxation 
de ses limites administratives, appartenant à l'administration ; — 
Qu'ainsi, dans la solution de la question de propriété eutrainant 
la fixation des limites patrimoniales des deux communes, la Cour 
impériale n'avait ni à s'arrêter devant une délimitation des ter- 
ritoires administratifs qui aurait été faite par le plan terrier de 
l'adroinistration de la guerre, en date de 1785, ni à surseoir 
jusqu'à l'interprétation de cet acle par le pouvoir administratif; 
et que, dès lors, la valeur juridique de ses appréciations sur le 
plan est sans influence sur la validité de sa décision ; —Atlendu 
qu'en l'absence de Litres, la Cour impériale a pu prendre pour 
base de sa solution de la question de propriété la possession res- 
pective des communes ; 

Sur le deuxième moyen :—Auendu que si la commune de Ma- 
rignana se prétendait copropriétaire avec celle de Piana de partie 
du terrain litigieux et en demandait le partage, la commune de 
Piana, loin de reconnaître celte prétendue copropriété, deman- 
dait l'attribution de ee terrain à titre de propriétaire exclusive ; 
Attendu que la Cour impériale à en effet attribué à chacune 
des communes des portions déterminées de ce terrain, à raison de 
leur droit à la propriété exclusive de ces portions ; qu'ainsi elle 
n'a point procédé à un partage de biens communaux indivis 
entre deux communes ; —Mejette, etc. 

Du 42 nov. 1862.—Ch. req.- MM. Nicias Gaillard ; d'Esparbès, 
rapp. ; Blanche, ay. gén. (concel. conf.) ; Clément, ay. 
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4° MOTIFS D'ARRÊT, ADOPTION DE MOTIFS, EXPRESSION DUBITA— 
TIVE.—2® QUALITRS DE JUGEMENT, PRÉNOMS. 

4e Nest point nul pour défaut de motifs l'arrét qui, après avoir 
statué sur les chefs d'un jugement frappés d'appel, soit par adop- 
tion des motifs des premiers juges, soit par de nouveaux motifs, 
contient une disposition par laquelle, sans expression d'aucun 
motif particulier, il « confirme sur tous les autres points le juge- 
ment dont est appel » : cette disposition générale se référant aux 
chefs du jugement non attaqués et dont la confirmation n'exigeait, 
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dès Lors, aucuns motifs (4). (L. 20 avril 1810, art. 7; C. proc., 
141.) 

Si les juges doivent exclure des motifs de leurs décisions foule 
expression équivoque ou dubitative, de nature à affaiblir l'auto- 
rité de leur sentence, il ne résulte pas néanmoins nullité de ce 
qu'un arrét renferme de semblables motifs, alors qu'il en contient 
aussi d’autres propres à le justifier.— Tel l'arrét qui, tout en 56 
fondant, pour rejeter la preuve testimoniale offerte par l'une des 
parties, sur ce que l'objet du litige est peut-être d'une valeur su- 
périeure à 450 fr., déclare, en outre, que la preuve articulée est 
impossible, en énonçant les causes de cette impossibilité (2). (Hd.) 

2 L'énonciation des prénoms des parties n'est point erigée à 
peine de nullité dans les qualités des jugements ou arrêts: fl 
suffit de La désignation de leur nom de famille (3). (C. proc., 
141. 

(Redaud C. Redaud.)—anrÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen :—Attendu que le dispo- 
sitif du jugement du 9 fév. 1858 ne renferme aucun chef relatif 
à la restitution des fruits perçus par Gabriel Redaud ; que, par 
suite, les demandeurs en cassation ne peuvent reprocher à la 
Cour impériale d’avoir confirmé le jugement en cette partie, sans 
avoir fait connaître Les motifs de la décision ; — Attendu, d'autre 
part, que la condamnation prononcée contre Gabriel Redaud, en 
ce qui concerne le prix du huis de la Ronchère, n'avait élé com- 
prise ni dans les griefs de l'appel par lui relevé, ni daus les con- 
clusions des demandeurs en cassation lors de l'arrét du 4 avril 
1860 ; — Auendu que la disposition genérale de cet arrêt : Con- 
firme sur tous les autres points Le jugement dont est appel, ne se 
référant qu'aux chefs du jugement qui n'étaient l'objet d'aucune 
critique de la part des appelants, n'exigeait par cela même aucun 
mouf particubier ; 

Sur le deuxième moyen :—Attendu que les motifs de l'arrêt at- 
laqué, signalés par le pourvoi, sont, en effet, insuflisants pour jus- 
tifier le rejet de la preuve offerte par les demandeurs en cassa- 
tion ;—Attendu que tout jugement est essentiellement une alir- 
mation ; qu'il est dès lors du devoir des magistrats d'en exclure 
loute expression équivoque ou dubitative, de nature à affaiblir 
l'autorité de leur sentence; mais attendu que la Cour impériale 
ne s'est pas bornée à rejeter la demande en preuve par les motifs 
justement criliqués par le pourvoi ; que l'arrét déclare, en outre, 
que la preuve articulée est évidemment impossible ; que les mo- 
tifs qui suivent cette déclaration précise et afirmative indiquent 
les causes de cette impossibilité ; — Attendu que les appréciations 
de l'arrêt à cet égard sont souveraines et échappeut au contrôle 
de la Cour de cassation ; 


nr cer: 





(4) Ilest, en ef, certain que les juges ne sont tenus de douner des 
motifs que sur les moyens ou chefs de prétentions qui leur ont élé fur- 
mellement proposés par les conclusions des parties. V, à cet égard la 
Table gén, Devil, et Gilb,, v° Morifs de jug., n. 284 et suiv, Junge Cass, 
28 déc. 4854 (vol, 4854.4.814) el 8 juill. 4857 (vol, 1R55.4,195}, 

(2) Jugé dons le même sens, et d'après un principe incontestable, 
qu'un jugement ou arrêt n'est point nul, bien qu'il se fonde sur uu mn- 
tif erroné en fait, alors que sa décision peut se justifier jar un autre gutif 
valable, l'erreur ou l'incertitude des motifs n'équivalant pas à l'absence 
de motifs. V. Cuss, 7 mors 4854 (vol. 4856,4.224), et le renvoi, 

{3} Lu Cour de cassation a déjà décidé, por arrêt du 25 juin 4833 
iaff. Destournetles), que l'omission, dins un jugement, des prénoms de 
l'une où de plusieurs des parties, m'est pas une couse de nullité, alors que 
la désignation de leurs noms, demeures et professions ne lise sucun 

| doute sur leur individuulité, —Méme solution au ces d'omission de la pro 


| fession ou du domicile, V. Table gén, Devil, et Gilb., v° Jugement, Be 
F 218 el suiv., et v° Qualités de jug,, n. 4 bis, 
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Sur le troisième moyen :—Attendu que les qualités de l'arrèt | 


aitaqué désignent la dame Jeanne Redaud et le sieur Louis Con- 
foulans sous une dénomination collective qui renferme à la fois 
le nom de la famille de Jeanne Redaud et celui de son mari; qu'il 
est dès lors pleinement salisfait aux prescriptions de l'art, 141, 
C. proc. civ., qui n'exige nullement que les prénoms des parties 
soient énoncés dans les qualités; — Attendu qu'en supposant 
méme qu'il ÿ eût omission du nom de la dame Redaud dans l'ex- 
posé du fail des qualités de l'arrêt attaqué, les demandeurs en 
cassation oc sauraient, dans l'espèce particulière du procès, se 
prévaloir d'ene irrégularité qui leur est complétement étrangère, 
et n'a pu leur causer un préjudice ; — Rejette le pourvoi formé 
contre l'arrét de Ja Cour de Bourges, du 4 août 1860, ete. 

Du 2] janv. 1862.— Ch. req.—MM, Nicias Gaillard, prés.; Cal- 
mètes, rapp.; de Peyramont, av. gén. (concel. conf.}; Hérold, av. 


ENREGISTREMENT, CRébiT, RÉALISATION, PREUVE, 

La preuve de La réalisation d'un crédit ouvert, qui seule donne 
dieu à la perception du droit proportionnel, peut résulter de tout 
acte émané des parties contractantes et porté à la connaissance 
de la régie par sa présentation à l'enregistrement (1). (L. 22 frim, 
an 7, art. #4 et 69, & 3, n. 3.) 

Cette preuve peut résulter spécialement d'un nouvel acte d'ou- 
rerture de crédit consenti postérieurement à l'époque où Le pre- 
mier était réalisable, et par lequel l'effet des affectations hypothé- 
caires qui en garantissent le remboursement est maintenu (2). 

{Comp. parisienne du Gaz C. l'Enregist.) 

Par acte notarié des 19 avr, et 24 juin 1859, la Société du cré- 
dit foncier de France a ouvert à la Compagnie parisienne d'éclai- 
rage et de chauffage par le gaz deux crédits, l’un de denx millions 
de francs, l'autre de quatre millions, dont elle pourrait user en 
une ou plusieurs fois, selon ses besoins, dans le délai d’une 
année, à partir de la dale de l'acte pour le crédit de deux millions, 
et à partir du {°° juil. 1859 pour le crédit de quatre millions, et 
qu'elle devait rembourser à l'expiration de l'année avec intérêts. 
— À la sûreté du remboursement de ces crédits, la Compagnie du 
gaz hypothéqua des immeubles dont elle était propriétaire. —Lors 
de l'enregistrement des deux actes, il fut perçu seulement un 
droit fixe de 2 fr. sur chacun d'eux. 

Suivant uu troisième acte notarié, en date du 22 oct, 1860, le 
Crédit foncier a ouvert à la Compagnie du gaz un nouveuu crédit 
de un million de francs, pour la garantie duquel divers immeubles 
ont été hypothéqnés, avec déclaration qu'il n'existait sur ces im- 
meubles d'autre hypothèque que celle consentie au profit du Cré- 
dit fonciér par les actes des 19 avril et 24 juin 1859.—Lorsque 
l'acte du 22 octobre füt soumis à la formalité de l'enregistre- 
ment, l'administration prétendit y trouver la preuve que les on- 
veriures de crédit de 1859 avaient été réalisées. En conséquence, 
elle rétlama des droits proportionnels s'élevant à 66,000 fr. 
sur six millions, droits devenus exigibles par l'événement de la 
condition de réalisation de crédit. — Le Crédit foncice donna 
alors mainlerée des hypothèques constituées eu vertu des actes 
de 1859, — Une contrainte ayant été néanmoins décernée con— 
tre la Compagnie du gaz, un jugement da tribunal de la Seine, du 
31 mars 1862, en a ordonné l'exécution par les motifs suivants : 





{1-2} D est, comme on sait, de jurisprudence que les actes d'ouver- 
ture de crédit ne donnent lieu à la perception du droit proportionnel 
que lorsque le crédit est réalisé. V, Tabie gén, Devill. et Gilb,, v° Enre- 
gistrement, n. 601 et suiv,; Fép, gén, Pal., eod, verbo, n. 152 et suir., 
464; MM. Garnier, Répert. gén. d'enreg., v* Crédit (Que. de), n. 4187; 
Gabr. Demsnte, Prine, d'enreg,, L 4, mn. 898 (2* édit.) et Ed. Clerc, 
Tr. de l'enreg,, 1, 4, D. 836 et suir, 
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« Altendu que l'acte d'ouverture de crédit contenant une 
obligation soumise à la condition que le crédité fera usage du 
crédit qui lui est ouvert, ne produit ancun effet légal actuel, et 
n'est dés lors passible que d'un droit fixe; mais que, si posté 
rieurement il vient à être établi que la condition suspensive a été 
accomplie, le droit proportionnel est dû sur l'acte même, comme 
si l'obligation avait été pure et simple dès l'origine ; que les droits 
à percevoir sont ceux du tarif en vigueur à cetle époque ; que, dès 
lors, il est indifférent que les actes qui prouvent légalement l'ac- 
complissement de la condition suspensive, soient ou non sonmis 
à la formalité de l'enregistrement, le droit étant dû sur l'acte de 
crédit lui-même ; que les actes postérieurs ne sont que la preuve 
d'une obligation préexistante, et non générateurs par eux-mêmes 
d'un droit devenu exigible par l'accomplissement des conditions 
qui avaient suspendu la perception ;—Attendu que, postérieure 
ment au délai fixé pour le remboursement des sommes formant 
l'objet des crédits ouverts les 49 avril et 24 juin 1859, le Crédit 
foncier de France, par un autre acte à la date du 22 oct. 1860, 
a ouvert encore à la Compagnie parisienne un troisième crédit 
de un million, toujours avec affectation hypothécaire sur divers 
immeubles ; qu'il s'agissait alors de faire connaître quelle était la 
réalité des garanties données ;—Que les crédités déclarent, dans 
l'acte du 2 oct. 1860, que la Compagnie parisienne n'est passi- 
ble d'hypothèque légale à aucun titre; qu'ils s'obligent à justifier 
au Crédit foncier, avant la réalisation du présent crédit, qu'il 
n'existe sur les immeubles bypothéqués sous l'art, 9 aucune ac- 
tion résolutoire ou rescisoire, ni auçuu privilége ou hypothèque 
conventionnelle, judiciaire ou légale, de nature à porter aleinte 
à l'hypothèque ci-dessus constituée, si ce n'est Loutefois l'hypo- 
thèque constituée au profit du Crédit foncier, aux termes des deux 
actes d'ouverture de crédit de 1859, pour une somme totale de 
six millions, avec hypothèque sur lesdits immeubles ; — Que les 
immeubles hypôthéqués sous l'art. 10 sont grevés, 1° ceux dési- 
gnés sous les n.1 et de cet aiticle d'un reliquat de prix de 
vente et des deux ouvertures de crédit de 1859 ; et ceux dési- 
gnés sous le nm. 4 de ce même article, d'un reliquat de prix de 
vente, plus de l'ouverture de erédit du 24 juin 4859, montant à 
quatre millions; — Qu'ils s'obligent encore à justifier au Crédit 
foncier, avant la réalisation du présent crédit, qu'il n'existe sur 
les immeubles bypothéqués sous l'art, 10, aucune action résolu 
loire ni rescisoire, ni aucun privilége ou hypothèque conven- 
tionnelle judiciaire ou légale, ni aucun droit de nalure à porter 
alteinte à l'hypothèque ci-dessus constituée, si ce n'est toutefois, 
4° les droits et actions concernant les sommes restant dues pour 
prix de vente de ces immeubles ; 2* el les hypothèques concer- 
nant les ouvertures de crédit de 1859, ajoutant que l'existence 
desdits droits el inscriptions concernant ces sommes, ne fera 
point obstacle à la réalisation du erédit, puisque les immeubles 
hypothéqués sous le n. 10 ne sont affectés qu'à titre de supplé- 
ment de garantie; — Attendu que ces slipulalions conslatent 
l'existence, à la date du 22 oct. 1860, des inscriplions prises en 
verlu des actes d'ouverture de crédit de 1859, et prouvent qu'ils 
ont été réalisés; qu'en effet, on dit, d'une part, que les immeubles 
hypothéqués par l'acte du 22 oct. 1860 sont grevés de ces inscrip- 
tions, et, d'autre part, que ce sont les seules qui soient de nature 
à porter atteinte à l'hypothèque qui vient d'étre constituée ; que, 
si cette déclaration n'est pas faite en termes exprès et aussi aîir- 
matifs, elle résulte de ce passage où il est dit qu'il n’existe pas 
d'hypothèque de nature à porter atteinte au présent crédit, si ce 
n'est l'hypothèque constituée en 1859, au profit du Crédit foncier ; 
—Que la preuve de la réalisation serait au besoin complétée par 
celte seule déclaration que ces inscriplions ne font point obstacle 
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à la réulisation du crédit, puisque les immeubles hypothéqués 
sous le n, 10 ne sont affectés qu’à Litre de supplément de crédit ; 
æ Atlendu que la mainlevée qui a été rapportée depuis, prouve- 
rait seulement que les causes des inscriptions n'existent plus ac- 
tellement, que cette mainlevée d'ailleurs à été donnée en vertu 
d'une autorisalion du conseil du Crédit foncier qui sé termine par 
ces mots: sans justilication de paiement ;—Atteudu que les cré- 
dits de 4859 ont été réalisés en entier, puisque les inscriptions 
sont maintenues pour la totalité de la somme promise ;...—Dé- 
clare la Compagnie parisienne mal fondée dans son opposition à 
la contrainte. » 

Pouavoi en cassation pat la Compagnie du gaz, pour violation 
de l'art. 4, fausse spplication et violation de l'art. 69, $ 3, n, 4, 
de la loi du 22 frim, an 7, et violation de l'art. 1333, C. Nap., 
en ce que le jugement allaqué a fondé la perception d'un droit 
propottionnel sur une vuvertute de crédit, bien que la réalisation 
de ce crédit ne ft pas légalement prouvée. 

ARRÊT. 

LA COUR En droit, attendu que l'acte d'ouverture de crédit 
contient une obligation dont l'existence dépend d'un événement 
futur et incertain, à savoir de la réalisation du crédit ; que, par 
conséquent, il n'est passible que du droit fixe d'enregistrement, 
tant que l’existente de l'obligation reste suspendue ; mais qu'alors 
que celle existence est devenue certaine par la réalisation du 
crédit, cet acte donne lieu à la perception du droit proportionnel ; 
—Attendi que la régie est admise à puiser la preuve de cette 
réalisation dans tout acte émané des parties contractantes et 
porié à sa connaissance par la présentation à l'enregistrement ; 

En l'ait, atlendu que, par actes des 49 avril et 24 juin 1859, la 
Compagnie du crédit foncier a ouvert à la Compagnie parisienne 
d'éclairage et de chauffage par le gaz, deux crédits ensemble de 
six millions de francs, réalisables, le premier le 19 avr. 1859, le 
second en juill. et oct, 1889, et dout le remboursement, fixé pour 
le premier au 49 avr. 1860, pour le second au 4°° juill, 1860, 
était garanti par l'aPectation hypothécaire de plusieurs immeubles; 
—Attendu que, par acte du 22 oct. 1860, la Compagnie de crédit 
foncier a ouvert à la Compagnie parisienne un nouveau crédit de 
un million de francs, en hypothéquant à son remboursement les 
immeubles déjà affectés à celui des crédits ouverts par les actes 
des 19 avr, et 24 juin 1859, et en stipulant le maintien de ces 
affectations premières ;—Atiendu qu'en faisant résuller de la 
souscription et des stipulations de l'acte du 22 oct. 1800 présenté 
à l'enregistrement, la preuve de la réalisation des deux premiers 
crédits, et en condamnant, par suite, la Compagnie parisienne à 
acquitter le droit proportionnel d'obligation sur la somme de 
six millions de francs, le tribunal a admis des éléments de preuve 
dont la légalité est incontestable, et dont il a fait une juste ap- 
préciation ;—Rejette, ete. 

Du 39 déc. 1862.Ch, req.=MM. Nicias Gaillard, prés,; d'Es- 
parbès, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.) ; Delaborde, av. 


EnaecisTReMeNT, SOUs-Combtoin DES ENTREPRENEURS, Quite 
TANCE. 

Le dispositions des art. 40 du décret du 24 mars 1848 et G 
du détret du 4 fuill, sufvanñt, qui ne soumettént qu'au droit fire 
de2fr. 20 €. l'enregistrement des nctes établissant les dettes con- 
tractées envers le Sous-Comptoir des entrepreneurs, ne s'appli- 
quent pas @ur actes constant là libération des emprunteurs 
envers Le soûs-Comptair : ces actes sont passibles du droit propor- 
tiohnel dé quittance dé 50 cent, tel 100 fr. LU 





un Dans l'espèce, lé jugement sttaqné erait décidé que les quits 
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Mais on ne peut considérer comme conttatant là Mbération de 
l'emprunteur, l'acte par lequel lé Sous-Comptoir déclare reitrein: 
dre à une somme inférieure dt montant d'une ouverture de cré- 
dit antérieure l'hypothèque à lui conférée pour garantie de cé 
crédit, avec réserte du droit d'hypothèque pour La bomme Ménisi 
réduite ét qui lui reste due, Cet acte n'est passible que du droit 
ire de ® fr. 20 (2). (L. 22 frim. an 7, art. 69, & 9, n. 11.) 

(Enreg. C. le Sous-Comptoir des entrepreneurs.) 

Par acte notarié du 17 juill. 1854, le Sous-Comptoir des entrés 
preneurs de bâtiments à ouvert aux sleur et dame Chavignot tn 
crédit de 500,000 fr, dont l'entière réalisation à été constatée 
par un autre acte nolarié des 20 et 29 juin 4897. L'acte de réa 
lisation de crédil, comme l'acte d'ouvertire, a été enregistré au 
droit fixe de 2 fr, 20 c., par application des art. 40 du décret du 24 
mars 4848 eu 6 du décret du 4 juillet suivant, qui exonèrent dé 
droit proportionnel les actes ayant pour objet d'établir les droits 
du Soas-Cotnptoit commé créanciet.—Une hypothèque avait été 
dounée au Sous- Comptoir conformément aux prescriptions du 
décret du 4 juil. 1848. Mais, par acte du 9 mars 1858, le diréc- 
teur du Sous-Comptoir a consenti miainlevée dé l'inscription de 
cétié hypothèque jusqu'à concurrence de 250,000 fr., déclarant 
néanmoins « faire réserve de tont droit d'hypothèque pour les 
250,000 fr. restant dus au Sous-Comptoir des entrepreneurs et 
les accessoires de ce principal. » — Lorsque cet acte a été pré- 
senté à la formalité de l'enregistrément, l'administration a pré- 
tendu qu'il résultait de ses énonciations une lihération de 
230,000 fr., et qu'il devait dès lors être assujetti au droit pro- 
portionnel de #0 ce. par cent francs, l'exception édictée par les 
décrets des 24 mars et 4 juill, 1848 ne s'appliquant pas aux quit- 
tances fournies par les sous-comptoirs, 

Ce droit proportionnel ayant été acquitté, le directeur du Sous- 
Comptoir a formé une demande en restitution, qui a été accueil- 
lie par jugement du tribunal de la Seine du 29 juin 1861, ainsi 
conçu : — « Attendu que le décret du 4 juill. 4848, suivant le 
sommaire qui le précède, tend à secourir les différentes indus 
Lries es qui se rattachent au bâtiment; que, dans ce lt, il autorise 





tunces fournies par le Sous-Comptoir participent du bénéfice de l'ex: 
ception du droit proportionnel édiciée par les décrets des 24 mars et à 
juill, 4848, en faveur des actes élublissant les créances du Sous-Comp- 
toir envers les entrepreneurs, Mais le texte de ces décrets résiste à 
celte interprétation. Ou s'explique, d'ailleurs, comment les décrets dé 
1848 ne se sont nccupés que des actes constitutifs des crésnces, el ont 
gurdé le silence sur les actes emportant libération ou quiltnce, Les 
sous-comptoirs we font pas d'avances en espèces : ils réalisent les crés 
dits qu'ils ouvrent à certains Industriels, en procurant aux crédités, 
moyennant des sûretés particulières, soit par engagement direct, soit par 
aval, soit par endossement, l'escompte de leurs titres et effets de com 
werce auprès du comptoir principal, La libération du crédité se con 
siote donc sans qu'il soit besoie de quittance, mais par la simple re- 
mise qui lui est faite, à l’échéince, de ses titres acquitiés quand il en paye 
té montant. EËt comme cetie libération n'est pas de nature à nôcessiter 
un acle écrit qui la constate, la loi spéciale aux sous-comptoirs n'a paé 
eu à s'occuper du droit dont cet acte serait passible. Mais de Jà Il nié ré- 
sulte pas que, s'il arrive qu'une quittunce où un atte emportant libéra- 
ion vienne à être fourni par le Sous-Compoir au erédité, cet note éoit 
afranchi du droit proportionnel qui, sauf les cas d'exception formelle- 
ment exprimés par la loi, atteint tous les actes libératoires,—{l à d'ail. 
leurs été jugé por la Cour de cassation, le 81 août 4858 (vol, 1858,1, 
828}, que l'eemption des droits d'enregistrement établie paf l'art, 40 
du décret du 24 murs 1848 en faveur dés actes ayant pour objet de 
coustituer dés créânces au profit des Sous-Comptoirs d'etéomple où de ga- 
raotie, ne s'applique pos aux ouvertures de crédit conseilles par lé Comp 
‘toir d'escomple lui-même, 
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les sous-comptoirs à prêter sûr garanties immobilières, et déclate 
que Lous acles qui auront pour objet de constituet les nantisse- 
ments au profit des sous-comptoirs par voie de transport ou au- 
tremént, et d'établir les droits dé ées derniers comme créanciers, 
seront enregistrés au dfoit fixe de 2 fr.; — Attendu que la forme 
du décret embrasse l'opération entière du prét sûr hypothèque, 
quant aux droits d'enregistrement, ét qu'il me peut être permis 
de distinguer les actes constitutifs des nantissements et des droits 
des sous-comptoirs créanciers, de céux des actes qui, par leur 
nature et leur objèt, sont libératoires ; par exemple, d'exoñéret 
l'acte d'emprunt du droit proportionnel, et de frapper, au con- 
traire, de ce mémé droit la quillance qui doit suivre à l'époque 
du remboursement: que la quittance, dâns cé cas, n'est que l'acté 
final et le complément de l'opération que le décret à voulu pro- 
téger tout entière ; — Et aliendi, en fait, que la quittance sur 
laquelle le droit proportionnel a été perçu, à été dounée à Foc- 
casion d'un prêt hypothécaire fait par le Sous-Comptoir pour lé 
bâtiment aux époux Chavignot ;—Par cés motifs, condainne l'ad- 
ministration de l'enregistrement à réstituer au conseil d'adminiss 
tration di Sous-Comptoir dés entrepreneurs près le Crédit fon- 
tier de France, la somme de 4375 fr. perçue pour le droit dé 
quiliance ; dit qu'il n'y avait lieu de percevoir sur cét acté qu'un 
droit fixe de 2 fr. 20,» 

Potarot en cassation far l'administration de l'enregistrement, 
pour fausse application des art. 40 du décret du 24 mai 1848 et 
6 du décret du 4 juillet de la même atinée, et violation de l’art. 
69, $2, n. 14, dé la loi du 22 frim. an 7, en ve que le juge- 
ment a étendu aux actes emportant libération ou quittance des 
créances contractées envers le Sous-Comptoir des entrepreneurs, 
l'exemption du droit proportionnel que les décrets précités ne 
prononcent qu'en faveur des actes conslitutifs de ces mêmes 
créances. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendü que, si les dispositions des art. 40 du 
- décret du 24 mars 1848 et 6 du décret du 4 juillet suivant, qui ne 
soumelleut qu'au droit dé 2 fr. 20 c. l'enregistrement des actes 
établissant la créance dû Sous-Comploir envers les entrepreneurs 
de bâtiments, ne peuvent être étendues aux actes constatant la 
libération des entrepreneurs envers cet établissement de crédit 
publie, ét si, par suite, ces derniers actes réstent passibles du 
droit proportionnel de 50 €, par 100 fr., aux lermes du n. 11, 
$ 2, de l'art. 69 de la loi du 2 frim. an 8, on ne peut considérer 
comme une quitlance l'acte wnilatéral du 9 mars 1858 ; — Que 
la parte de cet acte par laquelle le directeur du Sous-Comploir à 
déclaré restreindre à la somme dé 250,000 fr, l'effet ile l'hypo- 
thèque et de l'inscription résultant, su profit dudit Sous-Cotmploir 
contre les époux Chavignot, de l'acte de crédit de 500,000 fr. qu'il 
leur avait ouvert le 47 juil. 4854, établit la situation des parties 
relativement à ce crédit, sans même faire connaitre la somme à 
concurrence de laquelle lesdits époux en avalènt usé; mais qu'il 
ne contient pas la preuve d'uné libération, qui seule aurait pu lé- 
gitimer la perception d'un droit proportionnel de 50 €. par 100 
francs ; — Qu'il en est de mêmé de la réserve faite dans eet acte 
de tout droit d'hypothèque ct d'inscription pour les 350,000 fr, 
réslant dus au Sous-Comptoir ;—Qu'en effet, celte réserve, insé- 
rèe daus l'acte, non dans l'intérêt des époux Chavignot, mais 
contre eux, avait pour unique objet d'assurer au Sous-Comptoir 
Ja conservation de ses garanties hypothécaires pour le restant de 
sa eréanec ; — Qu'elle rentre donc exactement daus les terntes 
de l'art. 10 de décret du 24 mars 848, auquel se réfère l'art, 6 
du décret du 4 juillel mème anvée, qui ne soumet qu'à 2 fr. 20 €. 
l'enregistrement des actes faits pour établit les droits du Sous- 


150 


Comptoir comme créancier ; — Qu'en ordonnant, dans ces cir- 
constances, la restitution dé la somme de 4375 fr, comme indû- 
ment perçue pour l’enrégistrement dé l'acte dont il s'agit, le juge- 
ment attaqué n'a pas violé Fart, 69, 8 2, n. 14, de la loi du 22 
frlin. an 7, et à fait, aù contraire, une juste application des décrets 
de mars et juill. 1848 ; — Rejette, etc, , 

Du 11 mars 1803. — Ch, civ.MM. Pascalle, prés.; Leroux de 
Bretagne, rapp.; de Marnas, 4% av. gén. (concl. conf.}; Mou- 


tard-Martin et Groualle, av. 
es | 


ExnxGisthement , ORDRE AMIABLE, GOLLOCATION, Droit pro: 
PFORTIONNEL. 

Les collocations faites dans wn ordre amiable ne sont point 
passibles, comme celles faités dans un ordre judiciaire, du droit 
proportionnel dé S0 cent. par 100 fr; étub{f par l'art, 69,6 9, 
n. 9, de {a loi du 22 frim. an 7 (41) (CG. proc, art. 751.) 

En matière d'ordré amiable, le droit de gréffé de 25 cent. par 
100 fr. du montant de là créance colloyquée, est di sur des borde: 
redux de éollocatton déléerés par lé greffier. (Décr. 42 juill. 4808, 
art. 2.]—Rés. paf le trib. 

(Enreg. C. dé Delmiar et autres) 

Ainsi jugé, le 25 janv. 1862, par le tribunal de la Seinê, en ces 
termes t—« Attendu que l'art. 4 dé la loi du 22 frim, an 7 pose 
ün principe pout l'application duquel il renvoie à l'art. 69 de la 
même loi; que cé dérnlér article Axe à #0 ©. pout 100 fr, la quo- 
tité du droit à percevoir sur les expéditions des jugements con- 
tenant collocation de sommes où valeurs mobilières, droit qui, 
aujourd'hui, d'après l'art. 38 de la loi du 88 avril 4816, est perçu 
sur les minutes ; qu’il suit de 1à que, si la collocation de sommes 
ne procède pas du fait d'un jugement, le même droit propor- 
tionnel n’est plus exigible, parcé qu'il ne peut étre appliqué 
hors des cas prévus par Ja loi; qu'il ne s’agit donc que de re- 
chercher si, dans l'ordre amlable tel qu'il a été réglé par la loi 
du 21 mai 1858, la distribution des déniers est faite en justice 
et par jugement ; — Attendu que l'ordre judiciaire, qui, dans le 
principe, élait porté paf voie d'instance devant les tribunaux, a 
été conflé, depuis la promulgation du Code dé procédure civile, en 
1806, à un juge-commissaire qui, délégué du tribunal, alors 
même qu'il vient à clore son procès-verbal sans contestation , 
fait office de juge ; que l’ordré judiciaire est donc celui où les 
parties, ayant recours aux tribubaut pour soûmettre à leur ap- 
préciation une situation où s'agilent des intérêts divers et oppo- 








(4) V. dans le même sens, MM, Gabr. Demante, Prine, d'enreg., 
2e édit, t, 4, n, 433-2°, et Ed, Clere, Tr, de l'enregist,, 1, 4, n, 
1453 et sulv, C'est aussi ce qui a été décidé par un jugement du tri- 
bunal de Reims du 5 sept, 1862 (aff, Bourgogne), = Toutefbis uné in 
duction contraire semblerait pouvoir être tirée de la circulaire du mi- 
uistre de la justice du À tuni 4859 sur l'exécution de la Joi du ?4 avril 
1358, modificutire de la procédure d'ordre et qui « organisé là procé- 
dure de l'ordré amiable, On lit dôns cette circulaire (V, Lois annoiées 
de 1868, p. 45) que le procès-verbal d'ordre amiable, rédigé par le 
Juge, Le greffier tenant la plume « est signé par le juge et par le gref- 
fier, car c'es un acle du juge qui ne diffère polut du règlement qui 
met fin à l'ordre judiciaire, » Mais, saivement apprécié, ce passage de 
ja circulaire ministérielle s'applique à la forme, el non au fond même de 
l'acte, Dans la forme, c'est un acte judiciaire, car il est fait et rédigé 
par Le juge; ce n'en est pas un au fond, car il ne coustale pas uue 
décision prise par le juge, mais une couveution et l'accord dés éréin« 
ciers, — Ia, d'uilleurs, été jugé avant la loi de 1858 que le droit 
proportionuel établi pour les collocations judiciaires, te poutait être 
exigé sur les cles notariés conteuatit distribution ou collocalion, V, Cass: 
47 mars 4880 (1. 9,1.472), 
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sés, sont réglées de leur droit par un juge qui représente le tri- 
bunal, ou le tribunal lui-même, si des contestations sont élevées 
sur le procès-verbal et renvoyées à l'audience ; —Que, dans ces 
divers cas, Vordre restant judiciaire, il est vrai de dire que le 
droit proportionnel st toujours dù, et qu'il a le caractère d'une 
indemnité des frais de justice à payer par les parties qui ne se sun 
pas réglées elles-mêmes entre elles; —Auendu que l'ordre amiable, 
dont là pensée avait été déposée en germe dans l'ancien art, 744, 
C. proc. civ., est l'objet de la prédilection du législateur ; que 
les parties, abandonnées à elles-mêmes , ne se réglaient jamais 
dans le court délai qui leur était réservé ; que la loi nouvelle, in- 
novant eu ce sens qu'elle voulait tirer de ce délai un parti plus 
fécond, à créé ce qui manquait pour assurer le succès de la ten 
tative d'un ordre amiable, c'està-dire, suivant le langage du 
rapporteur, le centre commun, l'agent désigné de la conciliation, 
le rendez-vous obligatoire auprès de cet agent, en un mot, le 
juge spécial qui dirigerait la tentative de conciliation avant d'ou- 
vrir la barrière au procès ;— Attendu que, provoquer le règle- 
ment amiable, a été l'une dés inspirations dominantes de la com- 
mission ; qu’à cet effet, la réquisition d'ouverture à lieu dans un 
court délai; qu'elle est suivie immédiatement de la nomination du 
juge qui convoque les créanciers pour se régler amiablement 
dans la distribution du prix, dresse le procès-verbal de la dis- 
tribution de ce prix par règlement amiable, ordonne la déli- 
vrance des bordereaux aux créanciers utilement colloqués et la 
radiation des inscriptions des créanciers non admis en ordre 
utile; — Atiendu que ee n'est qu'à défant de règlement amiable 
que le juge constate sur son procès-verbal que les créanciers 
n'ont pu se régler entre eux, prononce l'amende contre ceux qui 
n’ont pas comparu et déclare l'ordre ouvert —Auten du que, dans 
la première partie du procès-verbal, l'ordre est amiable, qu il esl 
l'expression du consentement libre des créanciers qui, forcés de 
comparaître pour que le but qu'on 5e propose ne soit pas illu- 
soire, sous l'influence d'une discussion contradictoire et de Ja 
médiation d'un magistrat, terminent volontairement el à bon 
marché un ordre qui autrement est réglé, et avec frais, par le 
juge, qui, à défaut d'un arrangement, ressaisit les pouvoirs judi- 
ciaires dont l'usage avait été momentanément suspendu ; — At- 
tendu, sans doute, que les parties peuvent encore se régler elles- 
mèmes et sous la direction du juge, comme sous l'empire de l'an- 
cien art, 749, C, pr. civ. ; mais qu'à cet ordre amiable, presque 
toujours stérile, on a substitué un ordre amiable nouveau, qui, 
malgré l'intervention du juge, n'est pas encore l'ordre judiciaire, 
puisque le juge n’est que l'inswument du règlement amiable et 
n'a rien à décider comme pouvoir judiciaire, avec l'indépen- 
dance attachée à son caractère de juge ; —Que, s'il ordonne la 
délivrance des bordereaux, la radiation des inscriptions des 
créanciers non admis en ordre utile, ce sont là des dispositions 
secondaires qui ne sont que la suite de l'ordre amiable et con- 
sensuel, et non le plein exercice du pouvoir dont il est investi 
dans ses fonctions de juge ; — Attendu que les parties n'ont pas 
eu recours aux tribunaux ; qu'elles sont entrées dans la voie où 
elles étaient déjà invitées à entrer par l'ancien art, 749 et plus 
impérieusement sollicitées par la lai nouvelle, et se sont réglées, 
sinon spontanément, toujours volontairement; que, dès lors, les 
collocations à leur profit n'ont pas été faites en justice ct par 
jugement ;—Auendu que l'ordre amiable, tel qu'il est organisé 
par la loi de 41838, eat si peu l'ordre judiciaire, que la Cour su- 
préme refuse de reconnaitre aux avonés le pouvoir de se pré- 
senter sans un mandat spécial ;—Que, dans la pratique, le droit 
alloué aux grefliers pour la confection d'un ordre judiciaire ne 
leur est pas passé pour la confection d'un ordre smialie ; — 
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Qu'enfin, si la loi de 1858 a diminué les frais d'ordre en simpli- 
fiant La procédure, il était aussi daus sa pensée que ces frais 
étaient, grâce surtout au fisc, trop considérables pour les ordres 
qui portent sur les petites valeurs, et qu'il fallait que la petite 
propriété, la petite créance, devenues le fait dominant en France, 
eussent leur régime à part; 

« Attendn que les lois des 21 vent, et 22 prair, an 7 ont 
établi des droits de greffe dans les tribunaux civils et de cnm- 
merce; que Île décret du 42 juill, 4808, concernant les droits de 
greffe, assujeuit particulièrement au droit de 25 c. par 400 fr. du 
montant de la créance colloquée chaque mandement ou borde- 
reau de collocation délivré ;—Attendu qu'il est le salaire de la 
rédaction du procès-verbal; que Je fait suffit, à savoir la déli- 
vranee par le greffier d'un mandement, pour qne le droit soit légi- 
timement perçu ;—Par ces motifs, condamne l'administration de 
l'enregistrement à restituer à la baronne de Delmar et à Cohen 
la sounme de 10,136 Fr. 19 €., montant du droit proportionnel de 
#0 €. perçu sur les règlements amiables dressés par M. Portalis, 
juge au tribunal civil de la Seine, les 18 janv., 41 mars, 18 et 
25 avril et 8 août 4860 ; déclare la demande mal fondée en ce 
qui concerne la restitution du droit proportionnel de 25 c. perçu 
sur les mandements délivrés en suite de ces règlements amia- 
bles, etc. » 

Potavor en cassation par l'administration de l'enregistrement 
pour violation des art, 4 et 69, & 2, n. 9, de la loi du 22 frim. 
an 7, en ce que le jugement attaqué a décidé que les colluca- 
tions faites dans un ordre amiable sont exemptes du droit pro- 
portionnel. 

ARBÊT. 

LA COUR ;—Sur le moyen unique tiré de la violation des art. 
4 et 69, $ 2, de la loi du 22 frim, an 7 :—Attendu qu'aux termes 
de l'art, 69, $ 2, de la loi du 22 frim, an 7, le droit de 50 €. par 
400 fr. pour les expéditions, aujourd'hui les minutes {L. du 28 
avril 1816) des jugements, n'est dû qu'autant que ces jugements 
portent condamnation, collocation ou liquidation de sommes et 
valeurs mobilières ; — Attendu qu'il est impossible de voir daus 
le règlement d'ordre amiable un jugement portant collocation ; 
—Que les termes de la loi s'opposent à cette assimilation, aussi 
bien que son esprit; — Qu'il est évident, en effet, que si, aux 
termes de l’art. 751 de Ja loi du 21 mai 1858, le juge-commis— 
saire préside el assiste aux différentes opérations de l'ordre 
atuiable, ce n'est pas lui qui dresse le règlement ; Que ce sont 
les créanciers eux-mêmes qui s'entendent amiablement sur la 
distribution du prix, et que le juge ne fait qu'assurer l'exécution 
de leurs conventions en ordonnant la délivrance des hordereaux 
de collacation aux créanciers utilement colloqués et la radiation 
des inscriplions des créanciers non admis en ordre utile; - At 
tendu que ce n'est qu'à défaut du règlement amiable que le juge 
constate sur son procès-verbal que les créanciers n'ont pu se 
régler entre eux, prononce l'amende contre ceux qui n'ont pas 
comparu et déclare ouvert l'ordre qui devient alors judiciaire ; 
— Qu'ainsi ce règlement amiable ne constitue ni un jugement 
ni un acte dans le sens de la loi de frim. an 7; — Attendu qu'il 
este principe qu'en matière d'enregistrement, l'interprétation 
ne doit jamais dépasser les termes de la loi, et que la régie de 
l'enregistrement ne peut exiger que les droits dont la quotité est 
expressément fixée ; —Que rien ne serait moins conforme au but 
que s'est proposé le législateur en organisant l'ordre amiable, 
lequel a été, en simplifiant la procédure, d'en réduire les frais, 
non-seulement ceux résultant de la rétribution des oficiers mi 
nistériels, mais encore ceux perçus par le fisc; —Que de ce qui 
précède, il résulte que le wibunal de la Seine, en décidant que 
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le règlement de l'ordre amiable ne pouvait donner ouverture au 
droit de 50 e. par 400 fr., loin d’avoir violé les articles invoqués 
de la loi du 22 frim. an 7, en à fait une juste et saine applica- 
tion; — Rejette, ete, 

Du 9 mars 1863.—Ch. req.—MM. Nicias Gaillard, prés.; Pé- 
court, rapp.; Blanche, av. gén. {concel. conf.) ; Moutard-Mar- 
tin, av. 





PROPRIÉTÉ ARTISTIQUE, CONTREFAÇON, PROCÉDÉ MÉCANIQUE, BOITE 
À MUSIQUE, 

La reproduction d'une œuvre d'art, au mépris des droits de 
l'auteur, constitue le délit de contrefaçon, quel que soit le mode 
de publication ou de mise au jour de l'œuvre par lequel elle est 
“obtenue : les termes de l'art. 425, C. pén., qui punit comme con- 
tréfaçon toute édition de production imprimée ou gravée, sont 
simplement énonciatifs (1). (L. 19 juill. 1793, art, 1%; Décr. 
5 fév. 1810, art. 39 et 40; C. pén., 425 et 427.) 

Spécialement, constitue le délit de contrefaçon la reproduction 
d'une composition musicale à l'aide de procédés mécaniques, tels 
que les cylindres pointés des boîtes à musique, 

(Uebain et autres C. Lépée.) 

Sur le pourvoi en cassation formé par les sieurs Debain et au- 
tres contre un arrêt de la Cour impériale de Rouen du 34 juill. 
1862, qui avait résolu cette question en sens contraire, M. l'avo- 
cat général Savary s'est exprimé en ces termes : 

« Le sieur Debain et dix-sept éditeurs de musique dont il est cession- 
naire ont poursuivi devant la justice des fabricants d'instruments méca- 
niques, pour avoir reproduit, pur le procédé spécial du pointage, des 
compositions musicales sur lesquelles les demandeurs revendiquent un 
droit exclusif de propriété, —L'arrêt attaqué, sans contester leur qualité, 
repousse cependant leur action par une théorie absolue qui s'applique 
aussi bien aux compositeurs eux-miîmes qu'aux éditeurs exerçant leurs 
droits, L'arrét pose en principe que l'art, 425, C, pén., protége unique- 
ment les œurres de l'esprit et de l'intelligence qui se produisent sous la 
forme de l'impression ou de la gravure, et qu'il n'atteiut la contrefaçon 
qu'à la condition que le contrefueteur, pour consommer sum délit, ait 
employé lui-même l'impression, la gravure ou un procédé similaire pro- 
duisant un résultat identique.—C'est là le vice capital de l'arrêt allaqué 
et la source de toutes les erreurs qu'on y rencontre, Il confoud perpé- 
tuellement la forme sous laquelle se produit uve œuvre de l'intelligence 
arec la création elle-même qui appartient tout entière à sou auteurs il 
restreint ainsi arbitrairement le droit de propriété consacré par la loi, 
Une pareille théorie étonne en présence de la doctrine unanime des auteurs 
et d'une jurisprudence qui semblait l'avoir définitivement condamnée, 

« Puisque les principes es plus élémentaires sont remis en question, 
fisons-les de nouveuu, L'urrèt attaqué les a puisés uniquement dans 
l'art, 425, C. pén., sans prendre garde que cet article n'a pour but que 
de sauctiouner par une disposition péuale un droit consacré par les lois 
snlérieurs, auxquelles il se réfère cn termes csprès, Pour remonter à 





(4) La jérlsprudence, sans avoir jusqu'ici formulé aussi nettement ce 
principe, l'avait toutefois implicitement consacré en appliquant les peines 
de la contrefaçon à la reproduction d'œuvres d'art par des procédés 
étrangers à l'impression et à la gravure, et notamment par la sculpture 
oa à l'aide soit du daguerréotype, soit de la photographie. V. la Table 
gén, Derill. et Gill, v° Contrefaçon, nm, 22 et suiv., et le Rép. gén. Pal,, 
cod, verbo, n 43 et 44, Junge Paris, 46 fér. 1854 (vol, 4854.2,401).— 
Tous les auteurs enseignent, du reste, une doctrine conforme. Y, Mer. 
lo, Hépers., v* Contrefaçon, $ 16; Pardessus, Cours de dr. commerce, 
1 4, n. 166 (5° édit.); Gastembide, des Contrefarons, n, 40, 64 et 262; 
Benouard, des Droits d'auteurs, L 2, p. 803; Nion, Droits civils des au- 
teurs, artistes et inventeurs, p, 76; Chauveau et Hélie, Thdor, €, pén,, 
1 6,p. 42 el suiv, (3° édit.); Rauter, Dr, erim., 1,2, n, 552; Boitard, 
Leg. sur le C, pén,, 0. 558; Blanc, de la Contrefaçon, p, 548; Calmels, 
id, D, 527; Alauzet, Comm. €, COM y LA 2, LA 74% 

Axnéx 1863,—3° Cah, 
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l'origine de ce droit il faut interroger la loi du 49 juill, 4798, L'art, 4er 
de celte loi assure aux hommes de leitres, aux compositeurs de musique, 
aux peintres et dessinateurs, le droit exclusif de rendre leurs œuvres, et 
d'en céder la propriété en tout ou en partie. —Les désignations contenues 
dans cet arlicle sont purement énonciatives : j'en trouve la preuve duns 
l'art, 5, qui ajoute les mots et autres après avoir rappelé les termes mêmes 
de l'art, 4er; je la trouve surtout dans l'art, 7, qui consacre le droit de 
propriété exclusive au profit des hériliers de l'auteur d'un ouvrage de 
liltérature ou de gravure, ou de toute autre production de l'esprit ou du 
génie appartevant aux beaux-aris. —La loi de 1793 protége donc loutes 
les productions de l'esprit ou du génie; elle en assure la propriété exclu- 
sive à sou auteur, lui seul peut la produire, l'exploïter sous toutes les 
formes dont elle est susceptible; car une propriété dont on portage les 
avantages avec un autre cesse d'être une propriété exclusive, L'art 425, 
C, pén,, qui est lu base de l'arrêt attaqué, n'a pas entendu restreindre 
droit reconou par la loi de 4793 ; Il s'est contenté de le confirmer en ré- 
primant toutes les atteintes que pourrait lui porter la contrefaçon, —5"il 
parle d'œuvres imprhmées ou gravées, c'est à litre d'exemple, et parce 
que l'impression et la gravure sont les modes les plus usuels de contre- 
façon ; mais il n'exclut aucune œuvre de l'intelligence mi aucune des 
formes sous lesquelles cette œuvre peut se produire, Ainsi, par exemple, 
il désigne spécialerhent la peinture, et vous avez jugé avec grande raison 
qu'il prolége également la sculpture: or, le peintre, le sculpteur n'em- 
ploient nt l'impression, ni la gravure, qui ne sont pas non plus des 
moyens nécessaires de contrefaçon, L'art. 427, d'ailleurs, qui édicte les 
peines, ne prescrit-il pas la coufiseation des planches, moules où matrices 
des objets contrefuits ? Ce qui prouve évidemment que le législateur en- 
tend punir autre chose que la contrefaçon accomplie à l'aide de l'impres- 
sion où de la gravure, qui n'admettent l'emploi ni des-moules ni des 
matrices, 

« L'arrêt attaqué a donc violé Ja loi de 4798 en restrelgmant arbitroi- 
rement le droit de propriété qu'elle consacre, et il est loin de trouver sa 
justification dans la disposition de l'art, 425, C, pén., dont les termes ne 
comportent pas l'interprétation étroite qu'il lui a dounée. Mais, poursui- 
vant sa discussion de mois et s'attuchant exclusivement au texte de l'art, 
425, l'arrêt ajoute: « Il répugne au sens commun de voir dans le cylin- 
dre d'une boîte à musique une « édition » de la composilion musicale 
reproduite, » L'article emploie, en elet, le mot édition, et le défendeur 
soutient, ew s'emparant de ce mot, qu'il ne punit que la reproduction 
d'un certain nombre d'exemplatres tirés sur un type commun; il prend 
le mot édition dans son acception industrielle; il lui attribue la significa« 
tion qu'il reçoit en librairie, —Ce n'est pas le sens que lui donne le lé- 
gislateur; édition, dans son langage et d'après la vérilable étymologie, 
veut dire: produire, mettre au jour, edere, C'est le sens qu'il a reçu dans 
la loi de 1798, dont l'art. 6 s'exprime ainsi : « Tout citoyen qui mettra 
au jour un ouvrage, elc, » El est üisé de se convaincre que c'est encore 

sens que Jui donne l'art, 425, C, pén. Cet article réprime, en effet, 

oute « édition » d'écrit, de composition musicale, de dessin, de peinture, 
On peut admettre l'interprétation du défendeur pour des écrits, des com- 
positions musicales: on aura l'édition d'un livre, d'un opéra, dans le 
sens industriel du mot; mais comprenez-vous édition d'une peinture ? un 
tableau peint à l'huile tiré à an certain nombre d'exemplaires ?—Le mot 
édition ne peut plus recevoir ici l'interprétation que lui donne le défen- 
deur ; l'édition d'un tableau, c’est la reproduction, la mise au jour d'un 
tableuu. Et armés des termes mêmes de la loi, les demandeurs peurent 
dire au sieur l'Epée : Vous avez fait une édition de notre musique ; vous 
l'avez mise au jour, vous l'avez reprodaite sans notre areu ; Vous avez 
done commis un délit de contrefaçon. 

« Le défendeur répond qu'il ne vend pas de musique, qu'il vend des 
jostruments mécaniques, c'est-à-dire le moyen de jouer certains airs, ce 
qui pourrait, dans des circonstances données, constituer un délit, mais ce 
qui ne peut jamuis constituer celui de coatrefaçon, Ii y a dans celte 
prétention une confusion évidente. Les objets saisis sont, il est vrai, des 
instruments de musique susceptibles de produire des sons, et, s'ils sont 
mis en mouvement par une main intelligente, de faire entenire tous les 
airs imaginables ; mais à côté de la partie instramentole qui compose un 
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tout cœuplet comme instrument, il y à le cylindre sur lequel un certain 
nombre d'airs sont notés par le pointage et dont le contaet avec les dents 
sonores du peigne produit mécaniquement les mêmes effets que prodni- 
rait la main d'un artiste ayant la partition sous les yeux, La seule difé- 
rence, c'est que l'artiste pourrait jouer toute espèce de musique sur l'in- 
strument, tündis que l'application mécanique du cylindre ne fait entendre 
que les airs spéciaux qui sont nolés par le pointage. Six airs, douze airs, 
sont poiniés sur chaque cylindre; ces airs, le fabricant les a notés et les 
vend avec l'instrument ; 5l livre done deux choses à l'acheteur +: un instru- 
ment et un certain nombre de morceaux de musique que l'instrument 
doit reproduire d'une manière purement mécanique, 

# Comment, ajoute le défendeur, pourrait-on appliquer pratiquement 
l'art, 425 à la reproduction de la musique par le pointage? La loi pre 
serit fa confiscation de l'objet contrefait: arracherez-vous violemment le 
cylindre de Ia boîte à musique ? Comment d'ailleurs prononcercz-vous la 
confiscalion si quelques airs seulement sont une propriété privée et si les 
autres appartiennent au domaine public ? Ces difficultés d'exécution sont 
peu sérieusés, Pourquoi, en effet, ne séparerait.on pas de l'instrument 
proprement dit le cylindre sur lequel est notée la musique, de manière à 
prononcer seulement la confiscation de l'objet contrefait ? Si sur ce cylin- 
dre on rencontre réunis des airs du domaine public gt des sirs apperte- 
nant à uu compositeur, Ja justice confisquera le tout à cause de lindivi- 
sibilité ; c'est le principe que vous appliquez tous les jours en matière de 
comirefaçon., Dans le système du défendeur, un imprimeur échapperait à 
toute poursuite, parce qu'il saurait jropriné dans un seul volume l'œuvre 
d'un auteur vivant et une œuvre tombée dans le domaine public: ane pa- 
roille conséquence est la condamnation du système qui la produit, 

& Si l'arrêt attaqué à méconnu les principes de la propriété artistique, 
doit-il cependant échapper à votre censure, parce qu'il a nié l'existence 
d'un préjudice réel ou possible ? A coup sûr s'il contenait une pareille 
déclaration de fait, fondée sur l'appréciation des circonslances particu- 
litres de la cause, cctte déclaration serait souveruine, et vous n'auriez pas 
à la contrôler, Mais si la Cour de Nouen nie, bien Umidement d'ailleurs, 
le préjudice, ce n'est pus en veriu d'une appréciation spéciale des faits de 
la cause, c'est pur des considérations générales et théoriques, c'est en 
s'appuyant sur le principe erroné qu'elle a posé dès le début de son arrêt, 
Elle conteste le préjudice par l'unique motif que Ja musique poinlée ne 
peut pas faire concurrence à la musique gravée, qu'elle n'en dimique pas 
Ja vente, l'une et l'autre étant destinées à des acheteurs divers, —On a ré« 
pondu uvec raison que la reproduction de la musique par le pointage a 
pour effet de la vulgariser, de la faire moins rechercher pour les salons, 
et par suite d'en diminuer la vente, Mais je veux mettre de côté cette 
considération de fait: je suppose que les boîtes à musique ne diminuent 
en rien Ja vente de la musique gravée ; quelle conséquence en tirera-1-on 
en faveur de la défense ? Si le pointage sur cylindre ne fait pas concur- 
rouce à la musique gravée, il est au moins un mode de produire des mor- 
ctaux de musique, d'en faire jouir le public, et d'en rer profit en k@ 
éxploitant industriellement, Or, si cette musique est une proprièlé privée, 
si elle appartient à une personne qui à le droit exclusif de la reproduire, il 
est certain qu'on porie alteinte vu droit de celte personne eu le parte- 
geent avec elle et en lui faisant concurrence même pour un seul des 
modes d'exploitation dont son œuvre est susceplible, Supposons qu'un com 
positeur uit écrit uu morceau de musique avec la destination spéciale d'être 
pointé sur des cylindres et exécuté par des instruments mécaniques; tant 
qu'il n'aura produit son œuvre que sous celle forme, les éditeurs pour. 
root-ils la graver et la veudre impunément sous le prétexte que la musique 
polntée et la musique gravée ne peuvent pas se faire concurrence? Non 
assurément, et l'injustice de leur prétention frapperuit tous les esprits, Celle 
que je combats n'est pas moins injuste, cur il n'y a pas de distinction pos- 
sible entre les deux hypothèses, 

€ Mais, dit le défendeur, ot c'est son dernier argument, les instruments 
que je fabrique ne permettent pas de reproduire intégralement tous les 
airs; on est forcé de faire des coupures, de supprimer quelquefois les se- 
compagnements; je ne serais duns tous les cas coupable que de plagiat, et 
non de contrefaçon,—Le plagiat, que les auteurs appellent un impercep- 
tible lurcin, est l'emprunt insaisissoble de quelques fragments de l'œuvre 
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d'eutrul incorporés et confondus dans une œuvre propre à celui qui fait 
l'emprant : reproduire en tout ou partie l'œuvre d'un autre, sans y rien 
ajouter, c'est se rendre coupable de contrefaçon partielle, Et vous avez 
toujours jugé que la loi punit toute espèce de contrefaçon totale ou par 
telle, et que le délit existe du moment où le contrefacteur a reproduit 
une partie importante de l'œuvre d'autrui,—Or, l'arrêt attaqué constate 
en termes formels l'existence d'une contrefaçon au moins pardielle: « Con- 
sidérant, dit-il, qu'encore bien que les boîtes à musique reproduisent 
plus ou moins, par les organes mécaniques qui leur sont propres, le motif 
sonore d'une composition musicale, » Il y a donc reproduction du motif, 
du thème musical; c'est plus qu'une partie importante de l'œuvre, c'est 
l'œuvre même, la eréalion de l'urtiste, ce qui fait sa gloire et souvent sa 
fortune, Les varlalions que le fabricant est quelquefois forcé de supprimer 
ne sont qu'un accessoire sans importance; lé motif, c'est l'œuvre tout eo 
üière, Les constatations de l'arrêt attaqué lui-wôme repoussent donc la 
dernière prétention du défendeur et ne permettent pas de voir uv simple 
plaglat dans les faits qui lui sont reprochés. 

« Ainsi s'évanouissent tous les moyens de fait à l'aide desquels le défen- 
deur essaye de justifier l'arrêt attaqué, et nous restons en face de cet arrêt 
et de sa doctrine absolue qui restreint arbitrairement un droit que le légis- 
lateur n'a limité que dans sa durée, qui confond l'une des nombreuses 
formes sous lesquelles une œuvre peut se produire avec la créalon même 
du génie qui appartient à son auteur sous Loutes ses formes comme dans 
toutes ses applications, et qui viole ainsi la loi de 4793 en même temps 
que l'art, 495, C, pén, 

s J'estime qu'il y a lieu de casser l'arrêt de la Cour impériale de 
Rouen, » 

AURÊT. 


LA COUR ; — En ce qui touche le moyen unique invoqué par 
les demandeurs, et résultant de la violation de la loi du 49 juili, 
1793, des art. 39 et 40 du décret du # fév. 14840, des art, 42, 
426 et 427, C. pén.: — Vu les dispositions de lois susvisées ; — 
Attendu que la loi du 19 juill, 1793, art, 1°, dispose que les au 
teurs d'écrits en tout genre, les compositeurs de musique, peintres 
et dessinateurs, jouiront, durant leur vie entière, du droit exclu- 
sif de vendre, faire vendre et distribuer leurs ouvrages, ei d'en 
céder la propriété en tout ou en partie ; — Que ce droit est ga- 
rauti à l'auteur et à sa veuve pendant leur vie, et à leurs enfants 
pendant vingt ans, par l'art, 49 du décret du 5 fév, 4810 ; —Que 
les art. 425 et 427, C. pén., qui punissent la contrefaçon, n'ont 
pour objet que de donner la protection d'ane sanction pénale an 
droit de propriété consacré par les dispositions susénoncées ; — 
Que si l'art, 425 précité qualifie contrefaçon toute édition d'éerits, 
de composition musicale, de dessin, de peinture ou de toute 
autre production, imprimée ou gravée au mépris des lois et règle- 
ments relatifs à la propriété des auteurs, ces termes ne sont 
qu'énoncialifs; qu'ils ne s'appliquent pas seulement aux éditions 
proprement dites qui se produisent par l'impression ou Ja gravure, 
mais qu'ils comprennent, d'après l'esprit de la loi clairement ma- 
nifesté par les dispositions législatives antérieures et les expres- 
sions finales de l'art, 425, C. pén., tous les modes de publication 
et de mise au jour de l'œuvre qui constitue la propriété privative 
de son auteur; 

Attendu que les cylindres pointés des boîtes à musique et in- 
struments mécaniques saisis sur l'Epée réalisent une véritable 
notation de la composition musicale, au moyen d'un procédé par- 
ticulier qui figure et remplace les notes ordinaires, et qu'il ré- 
sulie de l'arrêt atlaqué que cette notation produit, sinon tous les 
effets, au moins les effets principaux de la feuille de musique gra- 
vée, puisqu'il est reconnu que, par le contact des chevilles métal- 
liques avec le peigne ou clavier, la notation spéciale dont il s'agit 
reproduit le motif sonore de la composition de l'auteur, c'est-à- 
dire le thème musical qui forme l'essence de l'œuvre ; — Qu'une 
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reproduction de celte nature né constitue pas seulement le plagiat 
qui imite, mais la contrefaçon qui copie;—Attendu que la loi de 
1743 susvisée a entendu réserver à l'auteur, avec la propriété pri- 
vative de son œuvre, le droit exclusif de l'exploiter, de la vendre 
et de la distribuer, sous toutes les formes, et par tous les modes el 
procédés de reproduction; —Qne si l'arrêt attaqué a nié l'existence 
du préjudice résultant pour les demandeurs en contrefaçon de la 
reproduction imputée à l'Epée, cette dénégation n'est point fondée 
sur les faits spécianx de la cause, mais qu'elle s'appuie sur une 
théorie du droit qui consiste à prétendre que les termes étroils 
de l'art. 4%, C. pén., ne s'appliquant qu'aux éditions gravées ou 
imprimées, ne sauraient s'étendre à des inventions mécaniques 
dont le caractère est tout autre que celui des procédés de repro- 
duction qu'il a restrictivement indiqués, et qui, dès lors, ne san- 
raient faire concurrence et porter préjudice à l'œuvre légitime- 
ment gravée, éditée ou vendue ; —Quecette théorie, juridiquement 
inexacte, tombe sous le contrôle de la Cour de cassation ; qu'elle 
méconnaît l'esprit des lois qui régissent la matière, et contient 
une violation des dispositions susvisées; —Casse, ele. 

Du 13 fé. 1883,— Ch. crim. — MM, Vaisse, prés,; Canssin de 
Perceval, rapp.: Savary, av, gén. (concl. conf.}; Rendu et Bru- 
gnon, av. 





Jounnai, CHARGEMENTS, DÉCLARATION, AUTORISATION. 

Ily a changement dans la propriété d'un journal politique, 
et par suite obligation d'en faire la déclaration à l'administra- 
tion et d'obtenir une autorisation nouvelle du Gouvernement, 
toutes Les fois que Le droit d'erploiter le journal vient à étre dé- 
taché du droit de propridté, et passe en d'autres mains que celles 
du propriétaire. —Tel le cas où le propriétaire-gérant d'un jour- 
nal met én société l'exploitation de ce journal, tout en s'en ré- 
servant expressément la propriété (4). {1 48 jaill, 1828, art, 6; 
Déer. 17 fév. 4853, art. 1°°.) 

1 y à aussi changement dans l'administration du journal, 
soumis aux mémes obligations, quand, par suite d'une telle mise 
en société, un conseil de surveillance est adjoint au directeur- 


gérant (2). 


(4-2) Le Cour de cassation avait déjà jugé, le 22 mars 4854 (off, Pons, 
journal le Démocrate du Var), qu'il y a mutation parmi les proprié- 
Uires d'ue journal, dans le sens de l'art. 6 de la loi du 48 juill. 4828, 
lorsqu'il a été apporté eux statuts de la société à laquelle ce journal ap- 
parlent des changements qui décaturent la forme de transmissibilité des 
actions, détruisent la proportion d'intérêt jusqu'alors existante entre lesac- 
tiounaires, et substituent à une société ayant un but commercial une s0- 
ciété de luute autre nature.— Voici le texte de cet arrêt : 

La Cour ; — Sur le deuxième moyen, tiré de la fausse application et 
violation des art, 6, 10 et 41 de la loi du 48 juill, 4828, en ce que 
la déclaration était régulière, et qu'en lout cas elle ne pouvait être 
déciarée frauduleuse: — Attendu qu'aux termes de l'art, 6, $ 9, de 
la loi du 48 jaili, 4828, toute mutation parmi les propriétaires oblige 
le joarmal à une nonvelle déclaration ; — Attendu que le Démocrate 
du Var a pour propriétaire la société fondée par acte sous seing privé le 
2 avril 1849 que celte société était une société en commandite par ac- 
Uons nominales ou au porteur { que des changements notables ont été ap- 
portés aux conventions sociales par un deuxième acle qui paraît être à la 
dite du 20 mai suivent ; qu'il ne s'agit pas de savoir quelle influence de 
semblables changements peuvent avoir sur l'existence de la première société 
au point de vue du droit commercial, mais bien s'ils pouvaient donner lieu 
à une nouvelle déclaration dans le sons et les termes de l'art 6 précité; 
—Atienda que le jugement attaqué (du tribunal correct. de Draguignan, 
du 5 déc, 1850) constate que, par les nouvelles couventions, les actions 
de 100 fr, ont été réduites à 4 fr,; qu'elles ont été consolidées entre les 
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(Noëllat, Journ. de la Côte-d'Or.) 

Un jugement du tribunal correctionnel de Dijon, du 19 juill. 
1862, avait statué en sens contraire par les motifs suivants :— 
< Considérant qu'il est établi que Noëllat a acquis de Vincent, 
le 49° nov, 1861, la propriété du Journal de la Côte-d'Or, moyen- 
nant un prix de 5,000 fr; — Considérant que, le 25 du même 
mois, Noëllat a été autorisé par le ministre de l'intérieur comme 
prapriétaire-gérant et rédacteur en chef de ce journal, et que, le 
29 janv. 1862, il a fait à la préfecture de la Côte-d'Or les décla- 
rations prescrites par la loi du 18 juill. 1828 ;—Considérant que, 
le 28 avril suivant, par acte reçu par M° Durandeau, notaire à 
Dijon, une société en commandite s'est formée entre Noëllat 
ét un certain nombre d'actionnaires, pour l'exploitation du Jour- 
nal de la Côte-d'Or, dont la propriété fut réservée à l'inculpé ; 
— Considérant qu'après avoir donné à cet acte de société la 
publicité exigée par la loi, Noëllat s'est abstenu de renouveler la 
déclaration prescrite par l'art.6 de la loi du 18 juill. 1828, en cas 
de mutation parmi les propriétaires du journal, et de demander 
l'autorisation préalable exigée par l'art. {°° du décret du 17 fév, 
1852, au cas de changement dans le personnel des propriétaires 
du journal; —Considérant que cette double omission reprochée 
à l'inculpé par la prévention ne constituerait un délit qu'autant 
que, par les statuts du 28 avril 4869, les commanditaires seraient 
directement ou indirectement associés à la propriété da journal ; 
—Considérant que les termes de l'acte proclament le contraire, 
puisque Noëllat s'y réserve expressément la propriété du journal 
et stipule que l'association n'a pour but que l'exploitation de 
l'entreprise ; Considérant que rien n'indique que cette associa- 
tion cache une copropriété déguisée ou un démembrement de Ja 
propriété du journal ; qu’à la dissolution de la société, il est évi- 
dent que Noëllat conservera la pleine propriété de son journal, 
et que le partage à Intervenir ne devra s'appliquer qu'aux pro- 
duits de l'exploitation ;—Que si Noëllat avait apporté en tout où 
en parlié cette propriété dans le fonds social, il aurait assuré 
ment stipalé, selon l'asage, un certain nombre d'actions pour 
le couvrir de tout ou partie de son prix d'acquisition ; — Consi- 
dérant que la distinction, exprimée par l'acte du 28 avril, entre 
la propriété et l'exploitation du journal, n'a rien d'équivoque et 
de contraire aux principes; qu'en effet, la propriété d'un journat 





mains des nouveaux actionnaires par la qualité de purement nominale qui 
leur a été donnée, et que ces nouveaux actionnaires ont été autorisés à 
prendre part aux délibérations; que la position du gérant, propriétaire 
d'une somme de 200 fr. sur un capital de 40,000 fr., a été sensiblement 
modifiée par l'élévation du capital à 30,000 fr,; — Attendu que le tribu- 
nal ajoute que le but des nouvelles conventions était d'immobiliser les 
30,000 actionnaires, noa à une exploitation commerciale, mais à une opé- 
ration d’une autre nature, dont le journal n'a pas craint de signaler dans 
ses colonnes le caractère et les résullats ; —Attendu qu'il résulte de ces dé 
clurations du jugement que les changements indiqués sont de nature à 
modifier a propriété, en dénaturant la forme de transmissibilité des actions, 
en détruisant la proportion d'intérêt entre les associés, et en substituant 
à une sociélé ayant un but commercial une société de toute autre nature ; 
que, dès lors, il y a mutation parmi les propriétaires, et que c'est à 
ban droit que le jugement attaqué a fait rentrer ces mutations dans l'appli- 
cation de l'art, 6, et reconnu la nécessité d'une déclaration nouvelle :-— 
Attendu, sur le caractère frauduleux de cette déclaration, que, par une 
appréelation de faits qui échappe à la censure de la Cour, le tribunal de 
Draguignan déclare que Pons a sciemment dissimulé la vérité à l'autorité 
préfectorale, et que la déclaration du 45 soptembre est non-sculement 
fausse, mais encore frauduleuse; —Rejette, etc, 

Du 22 mars 1851,—Cb, crim.—MM, Laplagne-Barris, prés: de Boiss 
sieux, rapp.; Serio, av. gén; Nouguier, av, 

21. 
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n'est point exclue du droit commun, et qu'à l'exemple d'une pro- 
priété littéraire ou d'une invention industrielle, elle a une exis- 
tence indépendante et séparée de son exploitation ; — Que les 
documents produits par la défense constatent que la simple 
autorisation de publier un journal a reçu parfois des évaluations 
importantes ; — Que cette propriété, dont l'existence précède 
nécessairement l'exploitation et lui survit, qui dans les temps de 
chômage n'en conserve pas moins une existence et une valeur 
propres, peut donc également, comme tout autre instrument de 
travail, rester en dehors d'une association de commanditaires lor- 
mée pour son exploitation matérielle ; — Considérant que le 
danger de voir les commanditaires peser sur la direction politique 
du journal n'est point décisif, puisque, d'une part, la loi du 17 
juill. 1856 limite l'action du conseil de surveillance aux intérêts 
purement financiers de la société; que, d'un autre côté, il est 
impossible de soustraire un propriétaire ou gérant à toute espèce 
d'influence, et qu'à cet égard la loi ne donne et ne pouvait offrir 
d'autres garanties à l'administration que le choix des personnes 
auxquelles l'autorisation, la gérance et la rédaction sont accor- 
dées ; 

a Considérant qu'il n’est pas possible non plus de soutenir que 
l'adminisuation du journal se trouve transférée au conseil de 
surveillance, et qu'ainsi Noëllat aurait dû se pourvoir d'une nou- 
velle autorisation ; — Qu'en eflet, les attributions de ce conseil, 
toutes de surveillance et de précaution, sont étrangères aux ac- 
tes d'administralion proprement dits, lesquels demeurent l'autri- 
bution exclusive du géraut ou de l'administrateur, qui ont tou- 
jours été confondus, pour le Journal de la Côte-d'Or, en la 
personne de Noëllat ; — Qu'on ne saurait voir de la part de ce 
conseil un acte d'immixtion dans la convocation des actionnaires 
insérée au Journal de La Côte-d'Or le 15 mai 1862, à l'effet « de 
« statuer sur l'utilité de faire paraître le journal plus de trois fois 
« par semaine, sur les conséquences qui en résulteront, et sur 
« l'augmentation, dans ce cas, du capital social »;—Qu'en effet, 
le conseil de surveillance peut convoquer l'assemblée générale, et 
que, s'agissant d'apporter dans la périodicité du journal un chan- 
gement qui pouvait exiger une augmentation du capital social 
prévu par l'art. 6 des statuts, les actionnaires devaient en déli- 
bérer, aux termes de cet article, sur la proposition du gérant, qui, 
en cette occasion, n’a ainsi nullement abdiqué au profit du con- 
seil ;—Considérant enfin que la jurisprudence invoquée contre 
Noëllat n’est point applicable à l'espèce, puisque l'arrêt de la Cour 
de cassation du 22 mars 4854 (V. ad nofam) constate, en fait, que 
le Démocrate du Var avait pour propriétaire la société fondée, 
et qu'ainsi les mutations apportées dans le personnel ou le nom- 
bre des actionnaires-propriétaires de ce journal nécessitaient 
une déclaration et une autorisation nouvelles ; — Considérant 
dès lors que les omissions reprochées à Noëllat ne constituent 
ni délit ni contravention ; — Par ces motifs, etc. » 

Appel par le ministère public; mais, le 6 août 1862, arrêt 
confirmatif de la Cour de Dijon. 

Pounvot en cassation par M. le procureur général près la Cour 
de Dijon, pour violation des art. 6 de la loi du 48 juill. 1828 et 
4° du décret du 17 fév. 1852. 

ARRÊT. 

LA COUR : — Vu les art. 6 de La loi du 48 juill. 4828 et 1* 
du décret du 17 fév. 1852; — Attendu qu'aux termes de ces dis- 
positions, tout changement opéré dans la propriété ou l'admi- 
nistration d’un journal doit être, de la part de celui qui est léga- 
lement autorisé, l'objet d'une déclaration nouvelle et d’une de- 
mande nouvelle en autorisation ; — Attendu que des faits con 
statés par le jugement, dont l'arrêt attaqué s'est approprié les 
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molifs, il résulte que Noëllat, après avoir obtenu, par arrêté 
ministériel du 25 nov. 1861, l'autorisation de publier le journal 
ayant pour titre la Côte-d'Or, dont il était seul propriétaire- 
gérant et rédacteur, a formé, pour l'exploitation de ce même 
journal, et ce par acte du 28 avr. 186%, une société en comman- 
dite sous la raison Noëllat et C*; qu'il est dit dans cet acte que 
Noëllat reste propriétaire du journal, que l'exploitation seule est 
mise en société, que cette exploitation est évaluée au capital de 
10,000 fr.; qu'il résulte des stipulations de l'acte que la société 
doit avoir une durée de dix ans; que le traitement de Noëllat 
est fixé à 3,000 fr,; que sa part dans les bénéfices est limilée 
au quart, et enfin qu'il s'interdit de céder la nue propriété, si ce 
n'est sous certaines conditions spécialement énoncées au con - 
trat; — Altendo que, pour décider que Noëllat était resté pro- 
priétaire dudit journal, et qu'aucun changement n'était inter- 
venu dans le personnel des propriétaires, l'arrêt s'est fondé 
sur ce que l'acte de société portait que Noëllat s'en réservait 
expressément la propriété, et que l'association n'aurait pour but 
que l'exploitation de l'entreprise ;—Mais attendu qu'en parcille 
matière on ne peut admettre que la propricté reste ce qu'elle 
était, qu'elle ne subisse pas un changement notable, lorsque ce 
qui en est l’attribut essentiel, c'est-à-dire la jouissance, le droit 
d'exploiter, viennent à étre détachés d'un droit de propriété 
qui demeure inerte et sans utilité dans les mains de l’ancien pro- 
priétaire ; que le véritable propriétaire, aux yeux de l'administra- 
tion, est celui qui a recu de l'acte de société lui-même la faculté 
d'user de la chose, et que si l'acte de société déclare que Noëllat 
reste propriétaire du journal, il est impossible de faire prévaloir 
celte énonciation, contredite par l'acte lui-même, sur la nature 
même de cet acte qui a pour objet de mettre en société ce qui 
appartenait d'abord à un seul; 

En ce qui touche le changement apporté dans l'administration 
mème du journal :—Attendu que, s'il est vrai que la gérance 
d'un journal ne soit pas incompatible avec l'existence d'un con- 
seil de surveillance, il n'en reste pas moins eertain que si un 
conseil de surveillance vient à être donné, comme dans l'espèce, 
à un gérant qui était, avant cette modification, seul gérant et 
propriétaire, cette adjonction d'un conseil de surveillance change 
les conditions dans lesquelles s'exerçaient la gérance et l'adminis- 
tration du journal, et que ce changement doit étre déclaré à l'au- 
torité administrative; —Etatiendu que les statuts de l'acte de s0- 
ciété constatent qu'un conseil de surveillance, établi conformé- 
ment à la loi du 47 juil, 1856, est investi du droit de vérifier la 
caisse, les livres, le portefeuille et les valeurs de la société ; que 
ce conseil est eu outre chargé de tenir la main à ce que la rédac- 
tion soit toujours faite avec soin; et que Noëllat est obligé de re- 
courir, dans les cas graves, aux lumières de ce conseil ; —Attendu 
que ces mesures, inconciliables avec l'arrêté qui assignait à Noël- 
lat seul la gérance, c’est-à-dire l'administration du journal, ap- 
portent légalement dans la direction de cette administration un 
changement qui, sous ce rapport encore, devait motiver une 
déclaration et une demande en autorisation; et qu'en décidant 
qu'il n'y avait eu lieu, en cet état des faits, de la part dudit Noël- 
lat, de se conformer aux dispositions des articles susvisés, l'arrêt 
attaqué les a formellement violées ;—Casse, ete. (1). 

Du 46 janv. 1863. — Ch. crim. — MM. Vaisse, prés.; Zangia- 
comi, rapp.; Savary, av, gén, [concl. conf.) ; Mazeau, av, 








(4) Sur le renvoi prononcé par cet arrêt de cassation, la Cour de Lyon 
a rendu, le 23 mars 1863 (Gaz, des trib., 26 mars), un arrêt conforme à la 
doctrine de la Cour suprême, 
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Mise EN JUGEMENT DES FONCTIONNAIRES, ELECTIONS, 

Les agents du Gouvernement prévenus de délits électoraux, ne 
peuvent étre poursuivis qu'après autorisation du conseil d'Etat: 
l'art. 119 de la lof électorale du 15 mars 1849, qui dispensait de 
cette auiorisation, a été abrogé par Le décret du 22 fév. 1852 sur 
les élections (4).—Rés, par la Cour de cass. et aussi par la Cour 
d'Aix dans Farrêt transerit en note. 

(Labroquère C. Sauvejnnte et autres.) —ARnÊT. 

LA COUR ;— Sur le moyen pris de ce que l'art. 52 du décret 
du 2 fév. 4852, en déclarant abrogées les lois antérieures eu ce 
qu'elles avaient de contraire aux dispositions dudit décret, aurait 
implicitement maintenu l’art. 419 de la loi précitée, ainsi conçu : 








(4) V. conf, Poiliers, 43 mars 4862 (rol, 1862.2.346), La Cour d'Aix 
a jugé de même par un arrêt (aff, Magnas €, Fouque), dont voici Le texte : 
La Cour ; — Attendu qu'uux termes de l'art, 75 de la constitution de 
l'an 8, les agents du Gouvernement ne peuvent être poursuivis pour des 
faits relatifs à leurs fonctions qu'en vertu d'une décision du Conseil d'Etat; 
—Attendu que, dérogatoirement à eette règle constitutionnelle, la loi 
électorale de 4849 a excepté de l'autorisation préoloble la poursuite des 
délits éectormux imputés aux agents du Gouvernement (art, 449) ;—Al- 
tcudu que, dans le préambule de la Constitution du 44 janv. 4853, on lit 
que « es bases principales sont empruntées à celles de la constitution de 
l'an 8» parmi lesquelles se trouve la garaulie constitutionnelle de l'art, 75 
sus-roppelé ;—Atieudu que, le 2 fév. 4852, en exécution de la constitu- 
tion qui mainlenait le principe du suffrage universel, Le législateur o rendu 
le décret organique sur l'élection des députés (décret qui s'applique à 
toutes les élections);—Que ce décret subslilue les tribunaux corrections 
mels au jury pour le jugement des délits électoraux (art, 48}, et qu'il 
sbroge les lois amtérieures en ce qu'elles ont de contraire au décret orga= 
nique (art, 52);-Que c'est en l'état de ces diverses dispositions législa- 
tives que se présente la question de savoir si l'exception introduite por 
l'art, 419 de la loi de 4849 est abrogée où non ;—Attendu que cette excep- 
tion est contraire à l'esprit de la Constilulion de 4852 et à l'économie du 
décret organique du 2 février; — À l'esprit de la Constitution de 4852, en 
*ce que cette constitution rericat formellement aux principes de celle de 
l'an 8, « qui vont devenir, est-il dit dans le préambule, le fondement 
de notre constilution politique; »—À l'économie du décret organique du 
2 février, en ce que la juridiction du jury présentée comme protecteur 
naturel du fonclionnaire que ne couvre plus la nécessité d'une autorisa- 
Von préalable pour les délits électoraux (voir le rapport sur la loi de 1849, 
üL 6, dispositions pénales), est textuellement supprimée dans ce décret 
organique’; d'où il suit que l'exceplion motivée par la protection du jury 
a disparu avec le jury, suivant cet aduge : Ratione legis cessante, cessat 
Lez ;=—Attendu qu'il s'agit au procès de l'interprétation de lois électorales, 
c'est-à-dire de lois essentiellement politiques, dont le vrai sens ne peut se 
découvrir plus sûrement que dans la constitation elle-même, les décrets 
organiques qu'elle engendre étant à la constitution ce qu'une conséquence 
est à son principes or, le décret organique du 2 février, vu à ta lumière 
d'ane eonslilulion fondée ser les bases de l'an 8, ne peut avoir maintenu 
une exceplon cotraire à celle dite constitution ; — Que cette interprèta- 
tion est d'ailleurs un retour au principe de la séparation du pourair ju- 
diciaire et da poutoir administratif, principe d'ordre constitutionnel et de 
droit public ; — Attendu enfin, et au point de vue des textes, qu'il ne 
s'agit pas ici seulement dé la simple prétérition d'un article de loi dans 
une loi nouvelle sur le même sujet, prétérition qui, à elle seule, ne jusii- 
ferait pas t'Ébrogation de l'article omis, mais qu'en rapprochant de l'an- 
clenne loi la section correspondante, intitulée: Dispositions pénales, on 
en troure la reproduction, sauf l'art, 419 ; d'où ls conclusion que cet ar- 
ticle, qui était alors sous les yeux du législateur, a été non pos simple- 
ment omis, mais volontairement écarté ;—Attendu que, de ce qui précède, 
H résulte que l'art, 449 est abrogé implicitement, et que por là même est 
remis en vigueur l'art, 75 de la Constitution de l'an 8;—Confirme., 


Du 18 déc, 1862,—C, Ais, ch, corr, MM, Clappier, prés,; Reybaud, ! 
ls 626, p. 696, et Morin, Répert, de dr, crim, v° Témoins, n, 19 et sui, 


av, gén,; Tassy, av, 
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a Si le crime ou délit est imputé à un agent du Gouvernement, 
la poursuite aura lieu sans qu'il soit besoin d’une autorisation 
préalable » ; — Attendu que l'art. 75 de l'acte consütutionnel dn 
22 frim. an 8 a consacré un principe du droit public constam- 
ment appliqué jusqu'à la promulgation de ladite loi du 15 mars 
1849 ;— Attendu que le décret organique pour l'élection des dé- 
putés au corps législatif, du 2 fév. 4852, applicable aux élections 
départementales, a virtuellement et nécessairement abrogé l'art. 
119 susréféré, en s’abstenant de le comprendre parmi les dispo- 
sitions de la loi du 1% mars 4849, qu'il s'appropriait par une re— 
production textuelle ; — Que ce décret-loi, d’ailleurs, est conforme 
à l'esprit de la constitution du 14 janv. 4832, dont les bases prin- 
cipales, selon les termes de son préambule, ont été empruntées 
à celles de Fan 8; — Que l'art. 75 précité a donc repris tout son 
empire en vertu dudit décret el en toute matière ; —Que, par 
suite, en décidant qu'il devait être sursis à la poursuite du de- 
mandeur, quant aux faits que les sieurs Sauvejunte et Bidegain 
auraient accomplis dans l'exercice des fonctions de maire et de 
commissaire de police, jusqu'au rapport par le sieur Labroquère 
de l'autorisation du conseil d'Etat, l'arrêt attaqué a fait une juse 
application de la disposition constitutionnelic prérappelée et n'a 
violé aucune loi ; —Rejette le pourvoi contre l'arrêt de la Cour de 
Pau du 6 juin 1862, etc. 

Du 9 août 1862. — Ch. crim. — MM. le cons. Rives, prés.; du 
Bodan, rapp.; Gusho, av. gén.; Hérold et Marmier, av. 





TÉMOIX EX MATIÈRE CRIMINELLE, ALLIANCE, COACCUSÉ. 

L'enfant que l'un des conjoints a eu d'un premier mariage est 
l'allié du nouveau conjoint, et par conséquent ne peut être reçu 
à rendre témoignage sur l'accusation dirigée contre celui-ci, 
lorsque l'accusé s'oppose à ce qu'il soit entendu (1). (C, inst. 
crim., 322.) , 

La nullité résultant de l'audition d'un tel témoin peut tre in- 
voquée, non-seulement par l'accusé à l'égard de qui existe l'al- 
liance, mais encore par ses coaccusés (2). 

(Estrade et Duclo.)—annêr. 

LA COUR ; — Sur le moyen résultant de la violation de l'art. 
322, C. inst, erim., en ce que, nonobstant l'opposition de la 
femme Estrade, la Cour d'assises aurait reçu la déposition d'An- 
toine Estrade, fils d'un premier lit de François Estrade, 
mari de la demauderesse en cassation : — Vu Fart, 322, C. 
inst. crim., n, ® et 3; — Attendu, en droit, qu'aux termes de 
l'art, 322 susvisé, ne peuvent être reçues les dépositions des 
fils, fille, petit-fils, petite-fille, et des alliés aux mêmes degrés ;— 
Auendu que l'alliance est le lien que le mariage établit entre l’un 
des conjoints et les parents de l’autre; que, dès lors, et par une 





brum., an 4: V. Table gén. Devill, et Güb,, v° Témoin en mat, crim,, 
u. 88 et suiv.—Jugé également que cet art, 358 élait applicable à la pa- 
renté naturelle, adultérine ou incestueuse, comme à la parenté légitime : 
V. Cass. 6 avril 4809 (t. 3.4.48), et la note, ainsi que M, Berrial-Suint- 
Prix, Procéd, des trib, crim,, 4** part, n. 282, p. 478, En est-il de même 
de l'art. 822, C, inst, cr, ? La négative a été admise par un arrêt de la 
Cour de Liége du 24 déc, 4823 (t, 7.2,280). V, M, Faustin Hélie, 
Instr, crim,, 1. 8, $ 636, p. 694. 

(2) L'art, 858 du Code du 3 brum, an 4 n'étendait sa prohibition 
qu'aux parents elalliés de chaque accusé, Une loi du 45 vent, an 4 déeréta 
que « les parents et alliés de l'un des coaccusés du même fuit et compris 
dans le même acte d'uccusalion, ne seraient pas entendus comtne témoins 
contre les autres accusés, » C'est ctle dernière disposition qui a passé 
dans l'art, 322, C, inst, er. V, MM, Faustlin Hélie, Instr, crime, L 8, 
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application nécessaire de ce principe, lé fils d'un premier lit d'un 
homme marié en secondes noces est évidemment l'allié de la 
seconde femme de san père ;—Atiendu, en fait, qu'Antoine Es- 
trade, témoin cité par le ministère publie, était fils d'on premier 
lit de François Estrade, époux en secondes noces de Ruffine Ro- 
ques ; qu'à ce titre il était l'allié de la susnommée ; — Qu'il im- 
porte peu qu'aucun enfant ne soit issu de ce second mariage; 
que l'alliance résultant entre la femme Roques et Antoine Estrade 
du fait seul du mariage de François Estrade avec l'accusée ne 
permettait pas de recevoir le témoignage dudit Antoine Estrade, 
malgré l'opposition de l'accusée ; 

Attendu que l'arrêt qui a méconnu cette prohibition légale, 
vicié à l'égard de la femme Estrade, l'est également à l'égard de 
Duclo, son coaceusé, compris dans le même acte d'accusation et 
soumis au même débat que ladite femme Estrade ; — Que cette 
conséquence résulte des termes mêmes de l'art. 322, C. inst. 
crim., qui exclut les témoignages des parents ou alliés de l'accusé 
ou de l'un des accusés présents et soumis aux mêmes débats ; — 
Casse l'arrêt de la Cour d'assises des Pyrénées-Orientales, du 
{ avr. 1862, etc. 

Du 8 mai 1862, — Ch. crim. — MM, Vaissé, prés.; Caussin de 
Perceval, rapp.; Guyho, av. gén. 





Covontace, Disrnibvreuns, Écarrs, Mémomme 2UDICIAME, 
CASSATION. 

L'art. G de la loi du 97 juill, 1849, qui impose aux distribu- 
teurs d'écrits, brochures, ete, l'obligation de se munir d'une au- 
torisation du préfet, est applicable à ceux qui ne se livrent qu'acci- 
dentellement à une distribution d'écrits, aussi bien qu'aux dis- 
tributeurs de profession (1). 

I! s'applique même à la distribution faite par l'auteur lui- 
méme (2).—2 espèce. 

L'arrét qui décide qu'un écrit distribué n'a pas trait direct à 
une instance pendante, et que par conséquent la distribution de 
cet écrit a été faite en contravention à la loi du 27 juill. 1849, 
contient une appréciation souveraine des faits qui échappe à la 
censure de la Cour de cassation.—1d. 

1e Espéce.—{(Guihouin.) 

La Cour de Rennes avait jugé la première question en sens con- 
traire par un arrét du 3 sept. 1862, ainsi conçu :—« Considérant 
qu'il résulte du texte et de l'esprit de l'art. 6 de la loi du 27 juili. 
4849, que cet article n’a d'autre objet que de remédier aux abus du 
colportage, en obligeant les distributeurs ou colporteurs d'écrits à 
se pourvoir d'une autorisation préalable pour exercer leur in- 
dustrie ; qu'il suffit de lire la discussion qui a précédé certe loi, 
de se reporter anx circonstances dans lesquelles elle a été ren- 
due, et de se rappeler l'intention hautement manilestée par ceux 
qui l'ont présentée, pour se convaincre que l'Assemblée législa- 
live qui l'a votée n'a jamais eu la pensée d'interdire aux citoyens 
la faculté de distribuer eux-mêmes les écrits qu'ils ont le droit 
de publier, ni de classer dans la catégorie des distributeurs ou 
colporteurs, assujettis à l'autorisation préalable, l'individu qui, 
accidentellement, distribue un écrit; —Considérant que Guibouin 
n'est ni nn distributeur ni un colporteur d'écrits, dans le sens 
de la loi de 4849, mais on simple cultivateur que Merson, dont 
(4) C'est là un point déjà consacré par plusieurs arrêts. V, Table gén. 
Devill, et Gilh,, v* Colportage, n. k, et Cass. 29 avril 4859 (vol. 4859. 
4.438), Cette jurisprudence a été récemment l'objet d'un examen critique 
de ta part de M. Ballot, Fee, prat,, L 44, p. 482, 

(2) V. en ce Rens, Cass, 17 août 4860 (vol, 4861,4,07), 26 avril 4862 
{vol. 1862,1,907), et les notes, 
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il est le fermier, a chargé de distribuer un certain nombre 
d'exemplaires de son écrit ; que cet acte nnique et isolé de dis- 
tribation ne constitue pas, de sa part, le délit prévu par l'art. G 
de la loi du 27 juill. 1849 ; d'où il suit que c'est à tort que les 
premiers juges lui ont fait application de cet article; — Ré- 
forme, ete. » 

Pounvor en cassation par le ministère publie, 

ARRÊT. 

LA COUR : — Vu l'art, 6 de la loi dn 97 jnill. 4849 ;— Attendu 
que la disposition de cét article est générale et absolue ; — 
Que, loin d'être restreinte, comme les lois du 10 déc. 1830 et du 
16 fév, 1834, aux crieurs, vendeurs, ou distributeurs de profes- 
sion, elle comprend même le simple fait accidentel de la distri- 
bution où du colportage de livres, écrits, brochures, etc. ; — At- 
tendu qu'il est reconnu, en fait, par l'arrêt atiaqué, que Gui- 
bovin à distribué un certain nombre d'exemplaires d'un écrit 
qui Jui avait été remis À cet effet par Merson, dont il est le fer- 
mier ;—Atiendu, néanmoins, que ledit arrêt a renvoyé le prévenu 
des poursuites, en se fondant sur ce qu'il ne s'agissait que d'une 
distribution accidentelle qui ne rentrait pas dans les termes 
de l'art, G susvisé ; — Attendu qu'en décidant ainsi, la Cour im- 
périale de Rennes à faussement interprété et expressément violé 
ledit art. 6 de Ja loi du 27 juill. 1849 ;—Casse, etc. 

Du 12 déc. 1862, — Ch. crim.—MM. Vaïsse, prés.; Sénéca, 
rapp.; Guyho, av. gén, 

2e Espèce. —(Mirès.) 

Par arrêt du 1° déc. 1862, la Cour de Douai avait prononcé en 
ces termes :—« Attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats 
et qu'il a d'ailleurs été reconnu par le prévenu à l'audience, que, le 
28 juill, 4862, à Douai, il a colporté et distribué, fait colporter et 
distribuer à profusion, sur la voie publique, sans autorisation du 
préfet du Nord, une brochure imprimée ayant pour titre: Lettre à 
M. Dupin, procureur général près la Cour de cassation, par, 
J. Mirès.—Attendu qu'aux termes de l'art. G de la loi da 27 juil. 
1849, tout distributeur ou colporteurde livres, écrits, brochures ou 
lithographies, doit étre pourvu d'une autorisation du préfet dans 
le ressort duquel la distribution doit avoir lieu ;—Que la disposi- 
tion de cet article est générale et absolue ; qu'elle n'atteint pas 
seulement Île colporteur de profession , qu'elle s'applique à tout 
fait de colportage et de distribution même accidentel ;—Attendu 
que le moyen tiré de ce que Mirès aurait considéré cette bro- 
chure comme utile à sa défense n'en justifierait pas la distribn- 
tion sur Ja voie publique à tous et à chacon, et que le droit de la 
défense ne saurait aller au delà de ce qui est nécessaire pour 
éclairer Ja religion des magistrats; —Qu'il n'est pas, d'ailleurs, 
établi que la lettre adressée à M, le proenreur général Dupin se 
rattachait directement à une instance pendante devant la Cour 
de Douai, mais qu'elle avait trait seulement à un pourvoi formé 
devant Ja Cour de cassation dans intérêt de la loi et sur 
lequel il avait été définitivement statué (1); —Que, dans tous les 
cas, la distribution s'élant étendue à tout le public, a excédé 
manifestement les droits consacrés par les lois des 16-24 août 
1790 et 17 mai 4819 ;—Confirme la décision des prefhiers jnges; 
en conséquence condamne Mirès à la peine d’un mois d'empri- 
sonnement et en 25 fr. d'amende, par application de l'art. 6 de 
la loi du 27 juil, 4849. » 

Pounvoi en cassation par le sieur Mirès. 

ARRÊT. 
LA COUR ;— Attendu que l'art. 6 de Ja loi du 27 juill, 1849 


(1) V. vol, de 4862, 4'e part, p. 625, 
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interdit, par mesure générale de police préventive, le colpor- 
tage et la distribution des livres, écrits, brochures, sans une au- 
torisation spéciale de l'administration ; — Attendu qu'ila été re- 
counu par l'arrêt aaqué que le prévenu avait, le 28 juil. der- 
nier, à Douai, colporté et distribué, fait colporter et distribuer à 
profusion, sur Ja voie publique, sans autorisation du préfet du 
Nord, une brochare imprimée ayaut pour titre : Lettre à M, Du- 
pin, procureur général près la Cour de cassation, par J. Mirès, 
laquelle est signée de ce nom :—Qu'il est également déclaré par 
l'arrêt que cette lettre avait trait, non à l'instance alors pen- 
dante devant la Cour de Donai, mais seulement à un pourvoi 
dans l'intérêt de la loi, sur lequel il avait été antérieurement 
Slatué définiirement par la Cour de cassation, conslatalion qui 
est souveraine, dès qu'elle porte non sur l'appréciation des élé- 
ments constitutifs d'un délit que renfermerait la brochure même, 
mais sur la corrélation de celle-ci avec des faits et un délit 
existant en dehors d'elle ; — Attendu qu'en décidant qu'une pa- 
reille distribution n'était point soustraite à la prohibition de l'art, 
6 de la loi du 27 juil. par le principe qui garantit les droits de la 
légitime défense devant les tribunaux, et en condamnant le pré- 
venu aux peines de celarticle, l'arrêt attaqué n'a fait qu'une juste 
et saine application des règles de la matière, de l'article précité, 
et de l'art. 14, tit. 2, de Ja loi du 24 août 1790 ; —Rejeute, etc. 
Du 7 mars 1863. — Ch. crim.— MM. Legagneur, f. f. prés. : 
Zangiacomi, rapp.; Charrins, av, gén.; Rendu et de La Chère, av. 





1° AUGNEMENT, TorTuRE, RéPARATIONS.—2 TRIBUNAL DE PO— 
LiCE, JUGEMENT, Lor P£NALE, Visite DE LIEUX. 

» 4° La défense faite par d'édit de 4607 de réparer les murs de 

face des bütiments donnant sur la vote publique, sans en avoir 

préalablement obtenu la permission et l'alignement, ne s'applique 

Pas au foifures et couvertures des maisons et bâtiments (1). 

2° L'insertion, dans les jugements des tribunaux de police, du 
texte de la loi pénale appliquée, n'est exigée qu'au cas de con- 
damnation et non au cas d'acquittement. (C. inst. crim., 163.) 

Il ne résulte pas de nullité de ce que le jugement d'un tribunal 
de police ordonnant le transport sur les lieux n'a pas été rédigé, 
ni de ce que le résultat de cette opération n'a pas été constaté par 
un procès-verbal spécial, si le jugement du fond mentionne que 
de précenu et le ministère public ont été présents à la descente de 
lieux et y ont fait leurs observations (2). 

(Dessoliès.}—ARRâT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen : — Attendu que la pro- 
hibitiou faite par l’édit de 1607 e par le règlement municipal 
du maire de Villeneuve, de réparer les murs de face des bâtiments 
donnaüt sur la voie publique, sans avoir pris l'autorisation du 
maire el obtenu son alignement, ne s'applique pas aux toitures 
et couvertures des maisons et bâtiments Sea 

Sur le quatrième moyen : — Auendu que ce n'est qu'au cas de 
condamnation que Je texte de la loi pénale appliquée doit &tre 
inséré au jugement, et que, dans l'espèce, l'acquittement a été 
prononcé ; 

Sur le cinquième et le sixième moyen : — Attendu que, si le 
iribuual de police a eu tort de ne pas rédiger le jugement qui 
avait ordonné son transport sur les lieux contentieux, et de ne 


om, 


(3) Jogé dans le même sens, qu'une autorisation préalable n'est pas 
nécessaire pour réparer la tolture des bâliments sur la vole publique, 
lorsque d'ailleurs 5ls se trouvent dans l'alignement : Cnss, 45 oct, 4853 
(rot. 1854.1,77). V, aussi M, Féraud-Giroud, Serv, de voirie, t, 4, n, 
#17. 

(2) V. en ce sens, Cass, 4 déc, 4857 (vol. 1858,1.522). 
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pas constater le résultat de son opération Par un procès-verbal 
spécial, le jugement du fond constate que le prévenu et le minis- 
tère publie ont été présents à la descente de lieux et y ont fait 
leurs observations, ce qui sufit pour régulariser suffisamment 
l'opération ; — Rejette, ete, 

Du 45 fév. 1862, — Ch. crim. — MM. Vaïsse, prés.; Legagneur, 
rapp.; Guyho, av. gén. 





ALIGNEMENT, VOIE PUBLIQUE, ÉLARGISSEMENT , DÉmoLrriox, 

Le terrain d'une maison démolie pour l'élargissement d'une 
voie publique existante, fait de plein droit partie de cette vote 
publique ; et, par suite, un bâtiment joignant le terrain ainsi în- 
corporé à la voie publique ne peut étre réparé sans alignement 
Où autorisation préalable, (1) (Edit de déc. 1607; L. 16 sept, 1807, 
art. SO et 52.) 

(Morin et Macé-Berland.\—anntr. 

LA COUR; — Vu l'édit du mois de déc. 1607, maintenu en 
vigueur par la loi des 19-22 juill, 1791; les art. 49, 30, #9 de Ja 
loi du 16 sept. 1807; l'ordonn. royale du 18 août 4833, portant 
approbation du plan général d'alignement pour la ville de Char- 
tres ; l'arrêté du maire de cette ville, en date du 1% mars 1834 
(art, 4,2, 39), et l'art. 474, n. 43%, C. pén.; — Attendu que, d'a- 
près le plan général d'alignement, approuvé par l'ordonnance 
royale précitée, la maison du sieur Morin, sise place des Halles, 
n. 28, est sujette à retranchement, non pour l'ouverture d'une 
voie publique nouvelle , à une époque indéterminée , mais pour 
l'élargissement de la voie publique actuelle, c'est-à-dire de la 
place des Halles, à une époque déterminée d'avance par les lois 
et règlements; —Attendu qu'en pareil cas, l'exercice, au profit 
de la ville, de la servitude légale d'alignement, n'était nullement 


soumis à l'application des règles sur l'éexpropriation pour cause 


d'utilité publique; que, par le seul fait de la démolition de la 
maison portant le n.27 et formant angle à la place des Halles, Je 
terrain de ladite maison a été, de plein droit, affecté à l'élargis- 
sement de la voie publique; — Attendu que la partie retrancha- 
ble de la maison du sieur Morin joignait ou touchait la voie pu- 
blique, puisque cette partie était contiguë au terrain de Ja maison 
n. 27, devenu voie publique; — Attendu qu'un procès-verbal ré. 
gulier établissait que Morin, comme propriétaire, et Macé, comme 
entrepreneur, avaient fait exécuter et exécuté, sans autorisation, 
des travaux de maçonnerie sur la maison n. 28, sujette à retran- 
chement, et que ces travaux étaient confortatifs ; qu'il y avait done 
contravention aux'lois et règlements susvisés; — Attendu, néan- 
moins, que le tribunal de simple police a refusé de réprimer la- 
dite contravention, en se fondant, en droit, sur ce que le ter- 
rain provenant de la maison n. 27 démolie, ne pouvait , malgré 
le plan général d'alignement approuvé, être considéré comme 
voie publique actuelle, et qu'il y avait lieu à exproprialion préa- 
lable; — Attendu qu'en décidant ainsi, le jugement attaqué à 
confondu les règles relatives à l'ouverture des rues nouvelles avec 
celles qui régissent les parties de bätiments retranchables, con- 
formément à un plan général d'alignement pour l'élargissement 


0 LL mm, 


(4) Mais une telle autorisation ou l'obligation de demander l'aligne- 
ment présluble n'existe pas à l'égard des construetions à élever où répa- 
rer sur des térroins destinés seulement à subir un retranchement éventuel, 
soit pour l'ouverture d'one rue nouvelle, soit pour le prolongement d'une 
rue ancienne, V, à cet égard, Cass, 28 juin et 49 juill, 4864 (vol, 1861, 
4.928 et vol, 1862,4,404), ainsi que la note accompagnant le premier 


de ces arrêts, Junge comme anal,, Cons, d'Etat, S1 août 4864 (vol, 


41802.2,496) et 22 janv, 4863 (infrd, 2° part, p, 24), 
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de la voie publique, et a, par suite, faussement appliqué l'art, 
459, C. inst. crim., violé les lois de la matière et l'art, 471, n. 15, 
C. pén.; — Casse le jugement du tribunal de police de Chartres 
du 19 août 1862, etc. 

Du 20 déc, 1862. — Ch. crim.— MM. Vaisse, prés.; Sénéca, 
rapp.; Guyho, ay. gén. 





NAVIGATION MARITIME, RÔLE D'ÉQUIPAGE, ÉTANG, EAUX SALÉES, 
CassATION, 

La navigation exercée sur un étang qui a été mis en commu 
nication avec la mer et dont les eaux sont salées au moins en 
partie, constitue une navigation maritime soumise à l'obligation 
du rôle d'équipage, sans qu'il y ait à distinguer si la communi- 
cation de cet étang avec La mer est directe ou indirecte, si ses 
eaux sont plus ou moins salées, et si La salure est continue ou 
cesse pendant un certain temps de l'année, alors qu'il est établi 
que, dans cette dernière hypothèse, la salure est ramenée inva- 
riablement chaque année par le cours naturel des saisons (1). 
(Déer. 19 mars 1852, art. 1°.) 

Il appartient souverainement aux juges du fait de décider, au 
point de vue du caractère de la navigation et de l'obligation du 
rôle d'équipage, si les eaux d'un étang sont salées : leur appré- 
ciation à cet égard échappe au contrôle de la Cour de cassation. 

(Mignard.) — ARRÊT. 

LA COUR ;—Sur le premier moyen, tiré d'une fausse applica- 
tion prétendue de l'art. 1° du décret du 19 mars 1852 : — At- 
tendu qu'il est constaté par l'arrét dénoncé que Henri Mignard 
a élé trouvé en exercice de pêche, sur une embarcation non 
pourvue d'un rôle d'équipage, dans le canalet construit en 1792 
pour faire écouler les eaux douces de l'étang de Vendres dans la 
rivière de l'Aude et de là dans la mer; qu'il était alors à une 
distance de huit cents mètres de l'embouchure du canalet dans 
l'Aude, laquelle n’est elle-même distante que de quatre cents 
mètres de l'embouchure de l'Aude dans la mer; — Qu'il est éga- 
lement déclaré par l'arrêt que si, en certains temps, le canalet 
n’entraîne dans son cours que des eaux douces venant de l'é- 
tang, à d'autres époques les eaux de l'Aude, qui sont, dit Farrét, 
salées jusqu'à une hauteur de sept mille trois cents mètres de 
son embouchure, et, par suite, les eaux de la mer, s’introdui- 
sent dans le canalet; et qu'à raison du peu de disiance qui sé- 
pare l'endroit où péchait Mignard de l'entrée du canalet dans 
l'Aude, il est constant que les eaux salées de l'Aude se mêlent 
nécessairement, à ce point, à l’eau du canalet, si elles ne con- 
stitnent pas à elles seules lout son courant, ce qui se réalise 
principalement en été; d'où l'arrêt conclut qu’à cet endroit, du 
moins, les eaux du canalet doivent être réputées salées ; — At- 
tendu qu'à défaut de dispositions législatives qui aient réservé la 
reconnaissance de la salure des eaux à une autre autorité, la 
Cour impériale était compétente pour rechercher et constater si 
celte salure, l'un des éléments constitutifs du délit, existait réel- 
lement, et que ses appréciations de fait à cet égard sont sou- 
veraines et échappent au contrôle de la Cour; 

Auendu, en droit, que le rûle d'équipage est déclaré, par les 
art. 4 et 3 du décret du 19 mars 4852, obligatoire, sous peine 
d'amende, pour toute embarcation exerçant une navigalion ma- 
rilime, et que la navigation est dite maritime sur les étangs et 
canaux où les eaux sont salées; —Qu'il n'y a pas à distinguer si 
les eaux sont en communication directe, ou si elles ne commu- 





(4) Cette décision est conforme à plusieurs arrêts antérieurs, V, Cass, 
der fér, 4961 (rol, 1864,4,465), aiosi que les renvois de la note, 
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niquént qu'indirectement avec la mer, ni si elles sont plus ou 
inoins salées; qu'il n’y a pas non plus à distinguer entre le ca- 
nal dont les eaux sont salées constamment et celui où la salure 
cesse pendant un certain temps de l'année, dès qu'il est recon- 
nu, dans cetie seconde hypothèse, comme le fait l'arrêt dénoncé, 
que la salure est ramenée invariablement chaque année par le 
cours naturel des saisons ; —D'où il suit qu'en astreignant au rôle 
d'équipage l'embareation de Mignard, dans les circonstances de 
fait par lui constatées, l'arrêt n'a commis aucune violation des 
art, { et 3 du décret précité ; 

Sur le deuxième moyen... (sans intérêt); — Rejette le pourvoi 
contre l'arrêt de la Cour de Montpellier du 17 mars 186%, ete. 

Du 12 juill. 4862, — Ch. crim, — MM. Vaisse, prés.; Lega- 
gneur, rapp.; Guyÿho, av. gén.; Fosse, av. 





ATTENTAT À LA PUDEUR, AUTORITÉ, ONCLE. 

Au cas d'attentat à la pudeur, la qualité d'oncle de la victime 
n'est pas par elle seule et indépmdamment de toute autre circon- 
sance indiquant La nature des rapports domestiques qui peuvent 
avoir existé entre la victime et l'auteur de l'attentat, constitu- 
tive de l'autorité de laquelle l'art. 333, C. pén., fait résulter une 
aggravation de peine (1). 

(Colte.) ARRÊT, 

LA COUR; — Eu ce qui touche l'application de la loi pénale 
faite au demandeur :—Aluendu, eu fait, que le jury ayant déclaré 
que l'accusé, coupable d’atténtats à la pudeur consommés ou 
tentés sans violence sur la personne d'une enfant âgée de moins 
de onze ans, était Foncle de cette enfant, l'arrêt dénoncé a conclu 
de cette déclaration que l'accusé était de la classe de ceux qui 
ont autorité sur la victime de l'attentat, et que, dès lors, le crime 
dont il s'agit avait été accompagné de la circonstance aggravante 
prévue par l'art. 4334, C. pén.;—Attendu, en droit, que, si l'art. 
333 susvisé atlache une aggravation de pénalité à la circonstance 
de l'autorité de droit ou de fait que l'auteur de l'attentat qu'il pré- 
voit exerce sur sa victime, la seule qualité d'oncle ne saurait 
constituer celle @utorité ;—Que, d'une part, l'art. 333 susénoncé 
ne désigne que les ascendants, et qu'à l'égard de l'autorité de 
fait, la qualité d’oncle, isolée de toute autre circonstance, ne 
saurait la produire, lorsque la question soumise au jury est muette 
sur la nature des rapports domestiques qui peuvent avoir existé 
entre le coupable et la victime ;—Que, dans l'espèce, le jury n’a 
été interrogé que sur la qualité d’oncle appartenant à l'accusé, 
sans indication d'aucune autre circonstance constitutive de l'au- 
torité que cet accusé pouvait exercer sur l'enfant, et que, dans 
cétte situation, la seule qualité d'oncle, affirmée par la réponse 
du jury, était insuîisante pour justifier l'aggravation de pénalité 
résultant de l'art. 333, C. pén. ; — Casse l'arrêt rendu le 5 sept, 
dernier par la Cour d'assises de l'Ardèche, etc. 

Du 3 oct. 1862,— Ch, erim.—MM. le cons. Faustin-Hélie, prés. ; 
Caussin de Perceval, rapp.; Savary, av. gén. 

A ——— 





(4) La même solution découle des motifs d'un arrêt de la Cour de 
cassation du 4 avril 4833 (vol, 4833,4,414), — II est du reste de juris- 
prudence et de doctrine constantes que c'est ou jury qu'il appartient de 
prononcer sur bes circonstances de fait qui peuvent coustiluer l'autorité 
de l'auteur de l'attentat sur la victime, mais que c'est à la Cour d'assises 
seule à décider ensuite, en droit, si, d'après les circonstances déclarées, 
l'accusé avait où non celte autorité, V, à cet égard notre Table décenn., 
vit Attentat aux mœurs, n, 22, et Viol, n. 42, ainsi que le Rép, gén. 
Pal, et Suyp, vi Attentat ala pudeur, n, 93 et suir., et Viol, n, 77 ct 
SU, 


Jurisprudence de la Cour de rassation. 


Lecs, ÉTABLISSEMENTS DE HIENPAISANCE, AUTORISATION, ORDRE 
PUBLIC, CADUCITÉ. 

Est valable la disposition par laquelle un testateur, aprés avoir 
fait un legs au profit d'un établissement public de bienfaisance, 
déclare que er legs sera sans effet pour Le tout dans le cas où, par 
une cause quelconque, il ne recevrail pas son exéculion pleine et 





(4) L'art. 940, C. Nop., veut que les dispositions entre-vifs où par 
tesiament, au profit des hospiees, des pauvres d'une cnmmune, ou d'é- 
tablissenents d'utilité publique, n'oicnt leur effet qu'autont qu'elles ont 
été autoristes par le Gouvernement, — On n'a jamnis mis en doute que 
le pouvoir conféré au Gouvernement par cet article et par les lois, dé- 
crets où ordoumances qui l'ont complété, d'autoriser les lihéralités failes 
à des éisblissements publics, eomportät le droit de ne les autoriser 
que pour parle quand M le juge convenable, Le Gouvernement est in« 
vesii, en cetile matière, d'un droit de tuielie et de protection dans l'in- 
térét lout à la fois des établissements publics et des fomiles, dont 
l'excreice se manifeste de la manière la plus utile, lorsqu'il modère les 
libéralités excessires, en faisant La part, d'un clé, des intentions géné- 
reuses et bieafaisaultes, et, d'un auire côté, des devoirs envers la fa- 
mitle. 

Mais suit-il de là que ce pouvoir modérateur et ce droit d'appréciation 
qui appartiennent incoutestablement au Gouvernement et qui sont la 
conséquence du pouvoir général d'aulorissiion dout il est investi, ne 
puisæ être lunité par l'auteur même de la libéralité, et que la volonté 
exprimée d'être fitéral d'une certaine manière, ou de ne pas l'étre du 
tout, ne doive jamais être écoutée ?—[l nous semble que la question est 
complese, et que, pour la résoudre, il faut préciser les diverses bypo- 
thèses daus lesquelles elle peut se présenter. 

EL d'ubord, s'il s'ugit d'une donation eutre-vifs, qui constitue une surte 
de contrat dans lequel figure, d'une part, lé dousteur qui dunne, et, 
de l'auire, ke doualaire qui reçoit, il est hors de doute que le donateur 
n'est lié que par une acceptation répondant complétement à sa libéra 
lité; et que si l'étublissement public donstaire n'est aulosisé qu'à accep= 
ter une portie seulement de la donation, le donsteur peut se rétracter, On 
me saurait, sous préleste que le donateur donué trop, le contraindre à 
donner moins: et il est incontestable que, st un accord cuire lui et l'éta- 
blissement donataire, ou le Gouvernement qui l'autorise, ne parvient pus à 
se former, la donation restera sans effet faute d'uvoir élé acrepiée dans 
les termes où elle à été faite, Cette hypothèse n'est sans doute pus «be nu 
lure à se présenter souvent, parce qu'on doit supposer que celui qui u 
l'intention de gratifer un établissement pullic ne refusera pus de se cou- 
furwer sux condiliuns et aux limites dans lesquelles Le Gourervement 
croit convenable de reuferwer la libéralité ; mais elle n'est pas impossible 
à admettre, et la volouté même mal ruisonuée du dounteur qui persisie 
à donser tout où rien, devra prévaloir sur la volonté même plus éclairée 
du Goureruement. 

Ea est-il de même eu matière de legs ?—11 est d'abord à remarquer que, 
lorsque le estateur n'a pas exprimé de volonté coutraire à l'exercice du 
pouvoir modérateur du Gouvernement; que lorsque le legs fit à uv 
établissement public n'est subordonné à aucune condition qui gêne où 
limite l'action gouvernementale, Ï n'y à pus à proprement parler de 
question : car, d'an côté, le droit du Gousernement de n'autoriser qu'une 
acceplation parlielle de ce legs m'est pas contesiable en lui-même, Et, 
d'un sutre côté, si la volonté du teslaleur est que l'établissement légataire 
recueille la totallié du legs, comme aucune acceptation n'est foscée, la 
volonté du Lestateur dé (aire uu legs duit se combiner avec celle de la 
loi qui est d’aitribuer aux héritiers, par l'effet d'une dévolution, les legs 
devenus cuducs faute d'acceptation où pur toute autre cause; et, dès 
lors, on doit présumer que la volonté du testaleur est, si le legs n'est 
pas scceplé en Lout où en parlie, que ses héritiers légilimes où institués 


le recueillent en tout ou en partie au lieu et pléce du légotaire renon- | 


çanl 
La question ne peut donc se présenler que dons le cas où le legs Fait à 


us établissement public est subordonné à la condition que ce legs recevra 
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entière, et qu'un fiers sera ulors appelé à le recueillir au fieu 
et place de l'établissement de bienfaisance : une telle disposition 
n'a rien de contraire à l'ordre publie, en ce qu'elle porterait at- 
teinte au droit du Gouvernement de n'autoriser que pour partie 
l'acceptation de la libéralité faile à cet établissement (1). (C. 
Nap., 910.) 


son exéculion pleine et eutière, soil que, dans cc cas, le tesiateur n'ait pas 

fait ottribution de la chose légoée à un tiers pour la recueillir, à l'exclu- 

sien des hérliiers et à défaut de l'établissement publie légataire, soit qu'il 
ail fait cette attribution et qu'il ait disposé que si le legs uit à l'étab'isse. 
ment me récevail pus sa pleine et entitre exéculion, Ïl serail sans effet 

pour le tout et dévolu alors à uu auire légalaire appelé à le recueillir, à 

l'exclusion des héritiers, 

Dans la première hypothèse, c'est-à-dire lorsque de legs a été fait avec 
clause que si la libéralité ne recevait pus sa pleine et entière exécution, 
elle serait non avenue, sans, düns ce cas, qu'il en soit fait attribution à un 
outre légataire à l'exclusion des héritiers, il nous semble que cette clause 
doit demeurer sens effet et être considérée comme non écrile, et que per- 
sonne n'a intérêt à en demander soit l'etéculion, soit la nullité, Cur, de 
deux choses l'une: ou le Gouvernement acceplera pour Le lout, ou il n'ac- 
ceptera que pour partie, S'il accepte puar le Lou, il fera usage d'un droit 
qu'il puise dons le legs bni-même, et qu'il eÔL pu exercer lors même que lu 
clause qui Jnterdit une acceptation purilelle n'aurait pas existé ; et alors 
les héritiers ne pourront pas être adenis à se plaindre de ce que le Gou- 
vervement à vit ussge d'un droit auquel cette clause n'a rien ajouté, Si, 
nonobstant cette mème clause, le Gouvernement accepte pour partie seu- 
lement, les héritiers auxquels le surplus se irouvera dévolu, puisqu'ils 
ne sont exclus par aucune exhérédalion, ne seront pas recerobles à se 
plaludre d'une autorisation partielle qui, loin de leur causer sueun grief, 
leur swri favorsble, 

Et par la même raison, les héritiers ne pourraient, sens altendre 
l'événement de l'acceptation, prendre les devants et demander In mullité 
ile la chonse en question, sous prétexte que le Gouvernement, pour éviter 
les effets de la clause de caducité nuisible à l'établissement légatuire, pour. 
rail accorder une aulorisalion intégrale nuisible aux héritiers; cor le 
Gouvernement qui eût pu accepter pour le Lout, lors méme que lu cluuse 
n'cût pas exisié, pourrail encorc accepter pour le lout sprès que la 
nullité en aurait été prononcée; et qu'ainsi que nous venons de l'ex 
pliquer, l'existence de celle clause ne fail pas uu obstacle absolu à une 
autorisation parlicile, à laquelle les heritiers a'auront jamals intérêt à 
s'opposer, 

Et, quant au Gouvernement, il est bien évident qu'il n'a pas plus 
d'intérët et, par conéquent, pas plus d'uctlon que les héritiers eux- 
mêmes pour criiquer une clause qui, ne lui apportant aucune force, ne 
lui impose non plus sueuve contrainie. 

Done, dans l'hypothèse qui nous occupe, où l'établissument légataire se 
trouve en présence d'hériliers que la volonté de la loi, et par conséquent 
ls volonté présumée du testaicur, en l'absence de disposition contraire, 
uppelle à prodiler de lu cadueilé totale ou partielle du legs, la clause par 
luquelle le testuteur semble renferwer le Gouvernement dans l'alternative 
d'accepter pour le tout ou de refuser pour le Lout, se trouve par la farce 
des choses réduite à n'avoir pos plus de vaivur qu'ue simple vœu qui n'o- 
blige persoune et ne nuit à personne, 

Mais il en est autrement dans l'autre hypothèse, c'est-à-dire larsqu'a 
près avoir fuit un legs à un étublissement public, le testateur y ajoute la 
clause que, duus le cas où ce legs ne recevrait pas sa pleine et entière 
exécution, il demeureru sans effet et scra dévulu à un liers institué lé- 
gataire el appelé à le recueillir au Heu et place de l'étsblissement pu- 

| blic, 

Dans celte hypothèse, en effet, la clause qui, eu cas où be legs fait à 
un établissement public ne recevrait pas sa pleine et entière exéculion, 
| attribue le legs à un légatsire autre que les héritiers, cause un préju- 
dice évident à ceux-ci, puisqu'elle les exhérède au profit du légataire 
subédiairement institué, et que la nullité de cetie clause, si elle était 
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{Chagot C, Bisse.} 

Le sieur Lelong, ancien avoné à Paris, est décédé sans héri- 
tiers à réserve, — Par un testament du 30 mars 4457, il insti- 
tuait les hospices et les hôpltanx civils de Paris ses légataires 
universels, et faisait divers legs particuliers à plusieurs de ses 
successibles, notamment au sieur Léon Bisse, l'un de ses neveux, 
à qui il léguait une rente viagére de 1500 fr., et au sieur Eugène 
Bisse, autre neveu , à qui il léguait une rente viagère de 40,000 
francs. [l nommait en même temps le sieur Chagot, qui lui avait 
succédé dans son office d'avoué, exécuteur testamentaire , en 
lui faisant un legs de #0,000 fr. Mais ces dispositions ont été 





prononcée, entralnerait dans sa chute l'institution subsidiaire qui de- 
meurerait sans effet, le cas dans lequel elle dnit recevoir son exéculton 
ne pouvant plus se réaliser, = Tci, les héritiers ont douc intérêt à agir et à 
demander la nullité de cette clause; mais y sont-ils fondés ? 

Ja n'y seralent fondés qu'autant que la ciause serait nulle comme con- 
traîre à la loi, à l'ordre public où aux bonnes mœurs, Or, il n'y a évidemn 
ment rien de contraire à la loi, à l'ordre public où aux bonnes mœurs dans 
le clause par laquelle le testateur, qui a pu exhéréder ses héritiers non réser- 
valaires et instituer deux légataires successirement, le second à défaut du 
premier, à appelé le second à recueillir le legs pour le cas où le premier 
ne l'accepterait pas pleinement et entièrement : le testaleur a eu sans 
uucun doute le droit de considérer le legs comme indivisible dans son 
eséeulion, et de vouloir qu'il passe entier à l'un où à l'autre des léga- 
taires ; au premier, s'il Paccepte pour le tout, au scout, si le premier ne 
veut ou ve peut faire une acceplation totale, 

Ce qui est fncontestablement vrui quand le premier légataire jouit 
de la plénitude de ses draits et est maître d'accepter ou de refuser le 
legs, cese-t-il de l'être quand ce légataire est un établissement qui ne 
peut accepter qu'avec l'autorisation du Gouvernement, et das la me- 
sure de cette autorisation? Nous n'en voyons pus le motif, Où est Ja 
loi qui défend au testeur de vouloir léguer à un établissement une 
chose el non une autre? Et qu'y a-t-i de contraire à l'ordre public 
à ce que le lestoteur préfère un second légalaire à cet établissement 
institué en premier ordre, pour le ess où le legs fait à l'établissement 
public ne recevrait pas sa pleine et entière exéeution? Que la clouce 
qui appelle Le second légataire à recueillir le legs fait à un établiser. 
ment public si ce premier legs ne peut pas être exécuté pleinement et 
enlièrement, gène le Gouvernement et puisse avoir pour conséquence 
de lui faire accepter ou refuser le tout, quand il eût aimé mieux ne 
refuser el n'accepler que pour parlie, cela est certains mais ce n'est 
pas là la question, La question est de savoir si le testateur n'a pas pu 
donner de cette manière, et sk, quand Î pouvait ne rien donner du tout 
à l'établissement public, i n'a pas pu lui préférer le second Wégataire 
pour le cas où l'établissement public ne recueillerait pas le legs de ln 
manière déterminée et prévue, Or, ainsi posée, ln question nous sente 
devoir être résolue dons le sens de la liberté des dispositions testumen- 
Hires, 

Ce que veulent la lot et l'ordre publie, c'est qu'une lhéralité faite au 
profit d'un établissement publie ne soil pas soustraile à la nécessité de 
l'autorisation gouvernementale, Et c'est dans ce sens qu'il à été jugé par 
la Cour de cassañion le 47 nov. 4852 (vol. 4853,4.337), et par la Cour 
de Montpellier le 28 aoûl 4854 (vol, 4854.2.488), que le legs fait par 
personne lnterposée à un élablissement religieux, méme autorisé, et nul 
lorsque le Gdélcommis a eu pour objet de dispenser cet établissement 
d'obtenir du Gouvernement l'autorisation d'accepter le legs. Mais ici, 
rien de semblable : le Gouvernement auterisera où refusera selon ce qui 
Tui paraltra le plus convenable, et après qu'il aura apprécié en toute li- 
berté les uvanisges et les inconvénients d'une acceptation entière ou d'un 
refus absolu; et of la Loi nt l'ordre public n'uurout, dans un cas comme 
dans l'autre, recu aucune atteinte, 

Les partisans de l'opinion contraire paruissent s'être préoccupés sur 
tout de cette considération qui leur à par décisive, qu'il ne serait pas 
permis de paralyser directement ou indirectement la faculté qui lappare 
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modifiées par un codicille postérieur en date du 44 mai 4859. Ce 
codicille révoque d'abord les legs faits à Léon et à Eugène Bisse, 
et il les remplace par deux autres legs de rentes viagères de 
2,400 fr.—Puis il ajoute : « Dans le cas où, par raison ou cause 
quelconque, l'institution universelle ou de legs universel que j'ai - 
faite au profit des hôpitaux civils de Paris ne recevrait pas son 
exécution pleine et entière, j'entends qu'elle soit considérée 
comme nulle et non écrite; et alors et pour ledit cas seulement, 
j'institue René-Evlalie-Hector Chagot, avoué prés le tribunal de 
première instance de Ja Seine, mon successeur à ladite qualité, 
mon légataire universel, aux mêmes charges et conditions que 





tient au Gouvernement d'autoriser une acceptation partielle des libéralitès 
qui bai paraissent excessives ct contraires aux devolrs du testateur en- 
vers se fumnille ; ce qui, suivaut eux, aurait lieu si les testateurs étaient nd 
mis à déclarer qu'à défout d'une autorisation intégrale le legs sera annulé 
pour le tout. Mais il est bien évident que cette considéradon n'a quelque 
valeur que lorsque l'établissement publie légataire se trouve en face de la 
famille où des héritiers légitimes elle n'est d'aucun poids quand l'éta- 
btissément public se trouve en présence d'auires légaluires que le testu- 
teur préfère à sa famille, que son intention a êlé, dans tous les cas, d'ex- 
hérédur. Or, nous avons déjà expliqué comment le clouse par laquelle le 
testateur déclare que le legs fait à an étoblisement publie sera sutorisé 
pour le tout, où unnuté pour le tout, m'est pas de mature à produire un 
eTet absolu et n'a aucune force impéralive quand l'étsblissement public 
se trouve en face de la famille, 

D'ailleurs, nous le répétons, ce qui est d'ordre publie, ce que veut la 
loi, c'est l'autorisaiion, parce que, soit dans l'intérêt particulier des fa- 
milles, soit dans l'intérêt général, la loi n'a pas voulu qu'on pôt faire 
sortir libremeut et sans contrôle des blens du commerce et de la cireu- 
lation pour les immoluliser entre les mains d'établissements publics dont, 
daus certuins cas, il peut y avoir intérêt et utilité à ne pus laisser aug- 
menter la richesse, Or, à ce point de vue, on ne peut jamais considérer 
comme contraire à l'ordre publie la elouse qui, loin de soustraire une 
libéralité à l'autorisation, rend, au contraire, l'uulorisation plus dificile 
à obtenir, et expost l'établissement publie à ne rien recevoir de ce qui 
loi a été donné, Tout ce qui résulte d'une clause de cette nalure, c'est 
que si la libéralité paraît excessive ou Gouvernement qui ne peut la ré. 
duire, il n'en autorksera pas l'acceptation; mais il n'en résultera jnmats 
qu'une portion quelconque de la chose donnée passe à l'établissement 
légataire s'il n'a pas été autorisé à l'accepter, ° 

Îlne faut pas perdre de vue, en effet, que lu nécessité de l'aatorisa- 
tion écrile dans l'urt, 940, C. Nap., est établie, non dans l'intérêt des 
établissements publics, mais dans l'intéréi des failles et du publie, 
Si donc une clouse particulière empèche le Gouvernement d'exercer 
la Ceulté de réduction et le met dans la nécessité d'accepter tout ou 
de refuser lout, cœite nécessité, qui, au cas où la libérolité est excessive, 
aura pour conséquence un refus d'autorisation, loin d'être contraire à 
la loi, rentre plutôt dans son esprit, et ne peut jumuis être considérée 
comme oyant pour but de soustraire d'une manière quelconque, direc- 
tement ou indirectement, cette libéralité au contrôle du Gouvrerne- 
ment. 

En définitive, Ja grande lol en matière de legs, c'est la volonté du 
testateur exprimée dans son testament; pour que cette volonté cesse de 
recevoir son exécution, 4 faut qu'elle soit clairement et directement cen 
traire à la loi ou à l'ordre publle, Dans l'hypothèse prévue, ren de pu 
reil; et l'annulation dé la clause exclusive de la facalté de réduction qui 
appartient généralement au Gourernement, devant wvoir pour cousé- 
quence, d'abord, de rendre sans effet l'institarion subsidiaire faite pour 
ke cas où le legs dont l'établissement publie était gratilié ne recevrail pas 
sa pleiue et entière exécution, el ensuite, en appelant éventuellement les 
héritiers exclus, de substituer une succession ab intestat à nne succession 
testumentaire, serait direciement contraire à la volonté du testateur et à la 

llol protectrice de cette volonté G, Massi, 
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celles exprimées en mon testament, si ce n'est en ce qui con- 
cerne les legs aux sieurs Léon et Eugène Bisse, modifiés comme 
ci-dessus , et en ce qui concernc lesdits hospices dont le legs 
serait devenu cadue, » 

Les hospices de Paris et le sieur Chagol, qui s’est joint à eux 
en sa qualité d'exécuteur testamenlaire, ont alors demandé au 
conseil d'État d'autoriser l'acceptation du legs universel fait aux- 
dits hospices. Mais, de leur côté, le sieur Eugène Bisso et les 
autres parents au degré successible se sont également adres- 
sés au conseil d'État pour lui demander de n'autoriser qu'une 
acceptation partielle. . 

Ex en même temps, le sieur Eugène Bisse a formé devant le 
tribunal civil de la Seine une demande en nullité, comme con- 
traire à l'ordre publie, de la disposition du codicille du 44 mai 
48559 qui snéantissait le legs fait aux hospices pour le cas où l'au- 
torisation de l'accepter ne serait que partielle, et, comme consé- 
quence, de l'institution universelle faite au profit du sieur Cha- 
got pour le cas où le legs fait aux hospices ne recevrait pas son 
entière exécolion. 

Le sieur Chagot a combattu cette double demande, en soute- 
nant d'abord que la clause de caducité du legs fait aux hospices 
était valable ; et ensuite que, dans lous les cas, l'institution faite 
en sa faveur ne devrait pas être annulée, le testaleur ayant eu le 
droit de préférer un étranger à ses parents, et de ne laisser à 
ceux-ci que des legs particuliers, dont l'importance et la nature 
avaient été très-nettement délerminées par le testament. 

4% fév. 1861, jugement du tribunal de la Seine qui accueille en 
ces termes le système du défendeur : — « Attendu que le legs 
attaqué n'est en rien contraire à l'ordre public; — Attendu, en 
effet, qu'en subordonnant à la nécessité de l'auterisation la va- 
lidité des libéralités faites au profit des établissements publics 
ou des pauvres, la loi a eu pour but principal de prévenir l'ex 
tension exagérée des biens de mainmorte ;— Attendu que la dis- 
position dont il s'agit laisse entière la liberté d'acceptation et de 
refus attribuée par la loi au Gouvernement ; qu'elle ne saurait 
avoir d'autre résultat que la révocation conditionnelle d’un legs 
dons le testateur pouvait s'abstenir, et l'exclusion absolue des 
héritiers du sang, auxquels il avait Le droit de préférer un étran- 
ger; qu'elle ne porte alteinte qu'à des intéréts essentiellement 
privés et non à l’ordre public, qui exige la pleine eL entière exé- 
cution des testaments conformes à la loi ; — Par ces motifs, dé- 
clare Bisse mal fondé dans sa demande. » 

Appel par le sieur Bisse ; et, le 2 août 1864, arrêt de la Cour 
impériale de Paris qui infirme et dit que « la clause du codicille 
de Lelong en date du 4 maï 1859, commençant par ces mots : 
Dans le cas uù, par raison, est déclarée nulle, en ce sens 
qu'elle aurait pour effet d'anéantir le legs fait aux hospices de 
Paris, pour le cas où l'autorisation de l'aceepter ne serait que par- 
elle.» (Y. les motifs de cet arrêt dans notre vol, de 1861, 
2* part., p. 632.) | 

Pouavoi en cassation par le sieur Chagot, pour fausse interpré- 
tation et fausse application des art. 900, 910, 895 et 1006, C. 

Nap.,en ce que l'arrêt attaqué a déclaré nulle, comme contraire 
à l'ordre publie, la clause par laquelle le sieur Lelong avait disposé 
qu'il entendait que l'insthution par lui faite au profit des hospi- 
ces fôt considérée comme nulle et non écrite dans le cas où, par 
une raison quelconque, elle ne recevrait pas sa pleine et entière 
exécution, — On a dit pour le demandeur : Le respect dû à la 
volonté des donateurs, le respect dû surtout à la volonté de ceux 
qui ne sont plus, est une règle d'ordre publie, d'intérêt général 
et de hante moralité, dans tous les cas où cette volonté n'est 


contraire ni à la loi, ui à l'ordre publie, ni à li morale, C'est aus, 
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une règle d'ordre public que l'autorité administrative, tutrice 
des établissements publies, ne franchisse pas les limités natn- 
relles et légales de son pouvoir lnélaire, et ne tende pas à s'im- 
wiscer dans a disposition e1 la répartition des biena que les éta- 
blissements légataires ne sont pas autorisés à recueillir.—0r, l'of- 
fre d'une donation ou d'un legs que le donateur ou le testateur a 
voulu rendre indivisible , n'est contraire ni à la raison, ni à 
l'intérêt général, ni à la loi, On pouvait ne pas donner ; on pou- 
vait fe pas léguer : il semble, dès lors, que rien ne s'oppose à ce 
qu'on ait pu donner ou léguer sous la condition que l'autorisation 
d'accepter et l'acceptation ne seront pas seulement partielles, et 
que rien ne doit empêcher l'exécution de la volonté du testateur. 
— Suivant l'arrêt atiaqué, une pareille elause serait contraire av 
droit exelusif de l'Etat d'autoriser l'acceptation des dons ou legs 
faits au profit d'établissements publics, et par suite de n'autoriser 
qu'une acceptation partielle, quand la libéralité paraîl excessive. 
Sans doute, en principe , le droit du Gouvernement d'autoriser 
une accèptation totale, implique celui d'autoriser seulement une 
acceplalion partielle. Mais il faut pour cela que cette acceptation 
partielle ne soit pas contraire à la volonté du testateur, volonté 
qui avant tout duit être respectée. On comprend que lorsqne le 
lesiateur a laissé en présence, d'une part, l'établissement institué, 
ut d'autre part, ses héritiers ab intestat, l'autorité administrative 
puisse n'autoriser qu'une acceptation partielle de la libéralité dont 
l'excédant prolite à ces derniers, qu'aucune clause formelle n’a 
exhérédés, parce qu'en ce cas, celte autorisation partielle à dû 
rentrer dans les prévisions du testateur qui n'a prononcé ni une 
exclusion absolue de ses héritiers présomptifs, ni l'institution 
d'un héritier qu'il ait voulu leur préférer, Mais quand, en faisant 
une libéralité au profit d'un établissement public, le testateur dé- 
clare qu'il entend que la lihéralité soit non avenue si elle ne peut 
pas être exécutée eutiérement, et quand en méme temps, et pour 
le cas où par ce molif la libéralité serait non avenue, il institue 
pour la recueillir un hériier qui exclut les héritiers présomptifs, 
alors il y à une volonté formellement exprimée par le testateur , 
volonté avec liquelle l'antorité adininistrative ne peut se mettre 
en contradiction et qui ne comporte plus une exécution partielle. 
—L'arrét invoque l'intérêt des familles que Ia faculté d'autorisa- 
tion partielle concilie dans une juste mesnre avec les intérêts 
des établissements publics. Mais ce point de vue général n’est 
pas celui de l'affaire où, à la clause de caducité, est jointe une ex- 
clusion formelle des héritiers ab éntestat eU uve institution d'un 
héritier testamentaire étranger préléré à des parents non réser- 
valaires, et où par conséquent il ne peut être question des inté- 
rêts de la famille.—Toutefois, même dans les cas où les héritiers 
ab intestat n'auraient pas été exhérédés par une institution subsi- 
diaire que nul teste ne prohibe, an devrait encore décider que 
les héritiers ab intestat qui, dans le cas de l'autorisation partielle, 
profiteraient de la caducité, ne seraient pas admissibles à deman- 
der la nullité de la clause qui la prononce, sons prétexte que le 
Gouvernement, pour éviter les effets de la clanse de eaducité nui- 
sible à l'établissement légataire, pourrait accorder une autorisation 
intégrale nuisible aux héritiers. En effet, la libéralité est indivisi- 
ble dans l'intention de son anteur ; et la clause de caducité qui 
serait incontestablement valable dans une donation où le dona- 
teur el l'établissement donataire seraient seuls en présence, doit 
| avoir la même valeur dans un téstament, parce que la volonté du 
| testateur ne peut à cet égard étre moins eflicace que celle du 
| donateur, — Vainement dit-on que de pareilles clauses devien- 
 draient de style. Le Gouvernement est libre de ne pas admettre 
‘ces clauses, en ne donnant pas suite aux libéralités qui les con. 
dicnnent; et eeux qui ne voudraient pas donner autrement #’abs- 
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tiendront de donner en ne les inscrivant pas dans leurs dona- | 


tions ou dans leurs testaments. Le Gouvernement peut anssi exa- 
miner s'il convient de refuser on d'autoriser l'acceptation entière; 
mais il ne pourrait, en considérant la clanse comme nulle et en 
autorisant une acceptation partielle, substituer sa volonté à celle 
du disposant. S'il en est ainsi lorsque l'établissement légataire 
se trouve en présence des héritiers présomptifs, à plus forte rai- 
son la solution doit-elle être la même, lorsque le testament ex- 
clut ces héritiers, pour instituer un légataire universel apjielé à 
profiter de la clause de caducité : dans ce cas, si le legs d'un 
tout indivisible fait à l'établissement publie ne reçoit pas son 
exécution, c'est le legs subsidiaire qui doit avoir son effet; et on 
ne pourrait autoriser une division de la libéralité, en considé- 
rant comme noMe la clause qui la défend, sans méconnaitre la 
volonté licite du testateur. 

Pour le défendeur, on a persisté à soutenir, eu développant le 
système de l'arrêt attaqué, que le droit du Gouvernement d'au- 
toriser les libéralités faites au profit des établissements publics 
emportait le droit de n’autoriser que des libéralités partielles ; 
que ce droit résultait de l'art, 910, C. Nap., et que toute clause 
qui avait pour but d'en gêner l'exercice était contraire à l'ordre 
publie et nulle comme faisant fraude à la loi, 


ARRÊT {aprés délib. en ch. du cons.). 


LA COUR ; — Vu les art. 898, 910 et 916, C. Nap.; —Attendn 
que la décision de l'arrêt attaqué amène ce résultat que, au cas 
d'autorisation partielle, de la part du Gouvernement, du legs uni- 
versel fait par Lelong au profit des hospices civils de Paris, aux 
termes de son testament du 30 mars 1857, ce legs serait valable 
et devrait recevoir son exécution dans les limites fixées par ladite 
autorisation ; que, dans ce même cas, le legs universel fait, sui- 
vant le testament du 44 mai 1859, par ledit Lelong à Chagot, se- 
rait annulé, et que la portion des biens de Lelong, que les hos- 
pices n'auraient pas été autorisés à accepter, serait enlevée à 
Chagot et dévolue aux héritiers naturels et légitimes dudit Lelong ; 
—Attenda qu'un tel résultat est condamné par les dispositions les 
plus formelles de la loi; — Attendu, en effet, que Lelong étant 
décédé sans laisser de descendant ni d'ascendant, avait pu, aux 
termes de l'art. 916, C, Nap., disposer, par actes entre-vifs ou 
testamentaires, de la totalité de ses biens ; que, suivant l'art. 898 
du même Code, après avoir, ainsi qu'il l'avait fait par son testa- 
ment du 30 mars 487, institué les hospices civils de Paris ses 
légataires universels, il avait pu valablement, par son second 
testament du 44 mai 1839, instituer Chagot, contre lequel il n’a 
été élevé aucun reproche d'incapacité , son légataire universel 
au lieu et place des hospices, soit d'une manière absolue , soit 
dans un cas spécial et sous une condition particulière qu'il dé- 
términerait, et qui ne serait point contraire à la loi; — Attendu 
que c'est là ce que Lelong a fait en disposant, par son second 
testament du 44 mai 1859, que, dans le cas où, par une raison 
où cause quelconque, l'institution par lui faite au profit des hospi- 
ces cieils de Paris ne recevrait pas une exécution pleine et entière, 
ilentendaitqu'elle ff considérée comme nalle etnon écrite,etque, 
pour ce cas, il instituait Chagot son légataire universel ; — At- 
tendu que, par suite de cette disposition, le Gouvernement, dont, 
aux termes de l'art, 910 du Code, l'autorisation est nécessaire 
aux hospices pour l'acceptation du legs à eux fait, ne pourrait, en 
usant du droit qui lui appartient en général de réduire en pareil 
cas les dispositions lestamentaires, en autoriser l'exécution par- 
tielle, sans qu'il en résuliât, par cela même, la caducité du legs 
qui n'avail été fait que sous la condition d'une exécution entière; 
— Mais atténdn que le droit général d'autorisation ou de refus 
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pour le tout restait plein et entier entre les mains du Gouverne- 
ment, et que la gène qu'il pouvait éprouver dans l'exercice de ce 
droit ne pouvait être un motif légal pour la Cour impériale de 
Paris d'annuler les dispositions testamentaires dont il s'agit, ré- 
gulières en la forme et au fond, et de substituer, en violation 
manifeste du droit de tester, à une succession Lestamentaire que 
Lelong avait eu le droit et la volonté d'établir, une succession 
ab éntestat qu'il était dans son droit el dans sa volonté de re- 
pousser ; — Qu'il suit de là que l'arrêt attaqué, en annulani, ainsi 
qu'il l'a fait, les dispositions testawentaires de Lelong, soit au 
régard des hospices civils de Paris, soit au regard de Chagot, a 
faussement appliqué l'art. 10, C. Nap., et expressément violé les 
art. 898 e1916 dudit Code ; — Casse, ete. 

Du 25 mars 18464, - Ch. civ.—MM, Pascalis, prés.; Moreau (de 
la Meurthe), rapp.; De Marnas, 49 av. gén. {eoncl. conf.); Grouaile 
et Dufour, av. 


LeGs, Mépecix, IxcaracITÉ, Héririen PaésomPTir, PRÉSOMPTION 
LÉGALE, PREUVE. 

Le legs fait par un malade pendant la maladie dont il est 
mort au médecin qui l'a #raité dans le cours de cette maladie, 
tombe sous la prohibition portée par l'art. 909, €. Nap., alors 
méme que le médecin serait l'un de ses héritiers légitimes, si 
leur parenté dépasse le quatrième degré (1). 

Et la nullité dubegs doit être prononcée bien qu'elle profite- 
rail, non aux autres parents, mais à un légataire universel in- 
siitué par Le testateur. 

La présomption Légale de captation qui à motivé l'incapacité 
de recevoir établie par l'art. 909, €. Nap., contre le médecin 
légataire, est tellement absolue et inflexible que la preuve que la 
dibéralité a été déterminée, non par les soins donnés, mais par la 
qualité de parent et d'ami du testateur, ne peut pas étre admise (2). 
(C. Nap., 909 et 1352. 

{Virerie C. hérit. Ricaud et Delong.) 


ya eu pourvoi contre l'arrêt de la Cour de Bordeaux, du 
12 mai 1862, que nous avons rapporté dans la 2° part. de ce vo- 
lume, p. 25. 

4 Moyen. Violation de l'art, 009, C. Nap., en ce que l'arrêt 
atiaqué a décidé que, pour faire maintenir le legs à lui fait, celui 
auquel on opposait qu'il avait comme médecin traité le testa- 
teur pendant sa dernière maladie, ne pouvait exciper de ce qu'il 
était suecessible et appelé par la loi à recucillir une partie de la 
succession, On a dit à l'appui de ce moyen :—L'incapacité de re- 
cevoir édictée par l'art. 909 contre le médecin qui 4 traité le 
disposant pendant sa dernière maladie, n'a d'autre but que de 
protéger les intérêts de la famille. Le législateur a craint que le 
médecin, abusant de son influence sur l'esprit du malade, ne le 
déterminât trop aisément à lui faire des Hhéralités importantes 
au préjudice des hériliers du sang. Mais l'incapacité dont il 
s'agit n'a pas été prononcée d'une manière absolue; elle doi, 
pour ne pas dépasser le but que le législateur s'est proposé, ne 
frapper que ceux qui n'ont d'autre titre à la Hibéralité que leur 
qualité de médecin, d'autres rapports avec Le disposant que la 
pratique de l’art de guérir, Cette pensée se révèle manifestement 
dans Part. 909, puisque la dernière disposition de cet article an- 
torise la disposition méme universelle au profit du médecin hé- 
rider en ligne directe, ou parent jusqu'au quatrième degré lors- 





. - — 


(4-2) V. les notes accompagnant l'arrêt atlaqué de la Cour de Bor- 
deuux du 12 mai 4862, infra, 2° part,, p, 25, 
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qu'il n'existe pas d’héritier en ligne directe, que le médeciu soit 
ou ne soit pas héritier, La loi suppose alors que ce n'est pas l'in- 
fluence abusive du médecin, mais le rapport même de parenté 
qui a été la cause déterminante de la libéralité. Mais si un pa- 
rent non hérilier est capable de recevoir malgré sa qualité de 
médecin, à plus forte raison doit-il en être ainsi du médecin 
successible, qui, à défaut de disposition testamentaire, eût été 
appelé par la loi à recueillir ane partie de l'hérédité. L'abus d'in- 
Muence sur lequel est fondée la première disposition de l'art. 909 
n'est point ici à redouter, et le médecin n'a pas besoin d'arra- 
cher à la faiblesse du malade un acte dr libéralité, puisqu'il ne 
s'agit pour lui que de conserver ce que la loi lui attribue (en tota- 
lité où en partie}. L'incapacité de recevoir n’a donc point de rai- 
son d'être relativement an médecin successible ; el ce n'est pas 
contre Jui que la prohibition de l'ar1. 909 a été édictée. — Cela 
n'était pas douteux sous l'ancien droit. C'est une ordonnance de 
1539 qui déclara nulles toutes donations entre-vifs ou teslamen- 
taires faites au profit des tuteurs et administrateurs ; et cette dis- 
position fut appliquée aux médecins, aux apothicaires et aux con- 
fesseurs par là coutume de Paris et la jurisprudence, Mais, en 
lisant les commentaires des anciens jurisconsultes, on voit que 
a disposition dont il s’agit a toujours été interprétée en ce sens 
que la suggestion et la captation qui devaient être prouvées contre 
tous légataires, fussent seulement présumées contre les méde- 
cins et autres personnes qu'atiéignait la prohibition, avec le droit 
pour eux de prouver que la suggestion et la captation n'exis- 
taient réellement pas. Furgole, dans son Traité des testainents, 
t. 1, p. 408, cite plusieurs arrêts qui ont validé des dispositions 
faites au profit des médecins. Ferrière, sur la coutume de Pa- 
vis, art. 276, n. 51, p. 1224, cite spécialement un remarquable 
arrêt du A1 août 1665 qui valide un legs fait en faveur d'un 
médecin, en 8e fondant sur ce que « le testateur et le léga- 
taire avaient vécu ensemble pendant plusieurs années, avec 
une trèsgrande confiance et dans une amitié singulière.» Et, 
à l'occasion de cet arrêt, l'avocat général Talon disait: « Les 
médecins, chirurgiens et apothicaires n'ont jamais été jugés par 
les arrêts iueapables d'accepter des legs, lorsqu'il s'est rencon- 
tré d'autres causes que leur art seul qui pouvaient les avoir mé- 
rités. » Pothier, de qui la règle a été spécialement empruntée 
pour notre Code, dit, dans son Traité des donations, sect. 1°*°, art. 
2,58: « Lors mème que les dispositions sont considérables, 
s'il paraît des motifs probables qui aient pu porter le donateur à 
les faire, elles doivent subsister, » On le voit, les anciens juris- 
consultes n'admettaient pas la rigueur absolue et l'inflexibilité de 
la règle ; ils ne l'appliquaient qu'au médecin étranger à la famille, 
et qui n'avait d'autre litre à la bienveillance du disposant que ses 
rapports de médecin, et encore ils lui permetiaient d'établir que 
la donalion ou le legs avait une autre cause queles soins donnés 
au malade, Les rédacteurs du Code n’ont pas voulu innover; ce 
qui le prouve, c’est qu'ils déclarent que la prohibition ne con- 
cerné pas les héritiers en ligue directe et qu'elle n'atteint pas 
davantage les parents, même non héritiers, jusqu'au quatrième de- 
gré. — Suivant l'arrêt attaqué, il ne suffit pas au médecin léga- 
taire d'être parent et héritier collatéral du testateur; il faut 
encore que la parenté ne soit pas plus éloignée que le quatrième 
degré, la prohibition conservant loute sa force au delà de cette 
limite, Mais est-ce bien là le sens de Fart. 0097 La capacité de 
recevoir par donation entre-vifs ou par testament est la règle ; 
l'incapacité, l'exception. En proclamant ce principe, l'art. 902 
impose nécessairement à celui qui prétend que le donataire ou le 
légataire est incapable, l'obligation de prouver l'incapacité pré- 
tendue et de faire celle preuve par un texte positif. L'art. 909 
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ne dit pas que le médecin que la loi aurait appelé à la succession, 
si elle se fût ouverte ab intestat, ne pourra, dans les conditions 
qu'il pose, venir à cetle succession en vertu d'une disposition 
cntre-vifs où testamentaire ; il ne devait pas le dire, parce que 
le législateur, après avoir réglé la transmission héréditaire des 
biens, dans l'intérêt des familles et conséquemment de la société 
elle-même, a fait de l'art. 909 l’une des garanties de celle trans- 
mission, ét que ce serait lourner cette dernière disposition contre 
son but que d'en (aire résulter la nullité d'une donation ou d'un 
legs fait au médecin parent successible, Ce médecin est d'ailleurs 
dans l'ordre présumé des affections du défunt ; et comment celui 
que la loi appelle à la succession pourrait-il être repoussé parce 
que le défunt l'aurait, lui aussi, appelé ! Le médecin incapable de 
recevoir est celui qui, ne réunissant pas à sa qualité de parent 
celle de successible, ne figure dans la parentédu défunt qu'au 
delà du quatrième degré; mais quel que soil le degré de parenté 
du médecin, s'il est successible, il est capable de recevoir. « La 
deuxième exception {de l'art. 909), dit Malleville sur cet article, 
forme an droit nouyeau. On ne validait les donations universelles 
faites aux médecins qu'autant qu'ils étaient du nombre des auc- 
cessibles, au lieu que notre article les confirme lors mème qu'ils 
n'en sont pas, pourvu qu'ils soient parents au quatrième degré, 
sauf toutefois le cas où le défunt laisserait des ascendants ou des 
descendants, et que les médecins ne seraient pas de cette classe, » 
V. aussi M. Demolombe, Donaf, et test, 1. 197, n. #36. Mais si 
l'art. 909 admet, sous la double condition ci-dessus rappelée, le 
pareut non successible, celui-là que la loi n'appellerait pas si la 
succession s'ouvrail ab intestat, n'est-il pas évident qu'il présup- 
pose que le médecin, successible même collatéral, est toujours 
apte à recevoir de la main de l'homme, lui que la loi eût appelé 
si la succession se fût ouverte ab intestat? 11 faut admettre 
d'autant plus cette interprétation que le législateur a toujours 
montré le plus grand respect pour la volonté de l'homme, et que 
l'art. 909 est même un hommage rendu à celle volonté dont on 
a craint que la liberté ne fût entravée. En jugeant en sens con- 
iraire, l'arrêt atlaqué a donc manifestement violé l'art. 909.— 
Et il faut remarquer en outre que, dans l'espèce, la nullité de la 
libéraliié profiterait, non aux autres parents ou héritiers légitimes 
du défunt, mais à un légataire universel par lui institué (1) : nou- 
velle considération pour écarter la demande en nullité dont il 
s'agissait. 

2 Moyen. Violation du même art. 909, en ce que l'arrêt alla- 
qué a décidé que l'incapacité édictée par cet article est absolue 
et ne permet pas de rechercher si la libéralité faite au médecin 
a eu pour cause déterminante les rapports de parenté et d'afec- 
tion qui l'unissaient au disposant.—La prohibition de l'art, 909, 
a-t-on dit, a été inspirée par la crainte que le médecin n'exerce 
une influence abusive sur l'esprit du malade; mais ce n’est la 
qu'une présomption qui doit céder à la preuve contraire, S'il est 
démontré que le médecin n'a pas abusé de son influence pour 
obtenir des libéralités, s’il esi démontré, an contraire, que ces 
libéralités n'ont eu pour cause que les rapports de parenté et 
d'affection, pourquoi le médecin serait-il incapable de les rece- 
voir ? La loi a voulu prévenir la captation, mais non empécher le 
testateur de laisser à son parent ou à son ami un téruoignage de 








(4) En fait, le demande en nullité de la libéralité avait été dans le prin- 
cipe intentée uniquement por les héritiers naturels du lestateur; mais 
depuis, le Kgataire universel (le sieur Delong}, doat l'institution était, 
d'aillenrs, aussi attaquée pour cause de suggeslion et de cuplalion, s'était 
joint à eux, quant à la critique qu'ils dirigeaient contre be legs fait an 
médecin, 
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son affection, Si de telles dispositions étaient interdites, le but 
de la loi serait évidemment dépassé, et une grave atteinte serail 
portée à la liberté de disposer, La règle édictée par l'art. 909 à 
été, comme il a été dit, puisée dans l’ancienne jurisprudence, 
qui ne l’admetlait qu'avec des tempéraments el qui ne prohibait 
pas d'une manière absolue les libéralités faites au médecin. En 
cmpruntant cette règle à l'aucien droit, le législateur n'a certaine 
ment rien voulu changer à l'interprétalion qui lui était donnée. 
Or, on sait comment elle était interprétée par les anciens juris- 
consultés. « Lorsque, dit Pothier, les donations et legs faits à ces 
sortes de personnes (médecins et autres) sont modiques et n’excè- 
dent pas les bornes d’une juste reconnaissance, ils doivent sub- 
sister, Lors même qu'ils sont plus considérables, s'il paraît des 
motifs probables qui aient pu porter le donateur à les faire, ils 
doivent subsisigr, comme si cette personne était le proche pa- 
rent » (Tr.des donar., sect, 4", arl. 2,$ 8). La même doctrine eat 
soutenue par la plupart des auteurs qui ont écrit depuis le Code 
Napoléon, M. Troplong la défend avec beaucoup de force. 
« L'alfection, dit-il (Donar et test., 1. 2, n. 640), fondée sur des 
rapports étroils d'amitié, de dévouement, est un litre aussi grand 
que la reconnaissance, Si la loi admet la reconnaissance de ser- 
vices rendus, repoussera-t-elle l'amitié incontestée, qui est indé- 
pendante des soins donnés dans la dernière maladie, et qui est 
la seule cause de la libéralité ? Je ne le crois pas. La qualité de 
médecin ne doit pas effacer celle d'ami, et il ne faut pas qu'un 
ami qui, en sa qualité de médecin, est venu secourir son ami 
mourant et l'assister auprès de son chevet, soit privé par cela 
seul des libéralités qu'il doit à l'affection et non à un empire 
aveugle, L'important, en pareil cas, est de savoir si le legs a été 
le résultat des soins donnés, ou bien s'il n’a pas eu sa cause dans 
une smitié antérieure et indépendante de ces soins, Dans ce der- 
nier cas, ce n'est pas le médecin qui a été gratitié, c'est l'ami ; 
et la prohibition de l'art. 909 n'est plus applicable. » Ainsi done, 
lorsque le médecin sera en mème Lemps un parent ou un ami, 
et surtout un de ces amis que l'on préfère aux parents les plus 
proches, avec lesquels on entretient depuis de longues années des 
relations journalières, il sera bien probable que Le testateur aura 
préféré léguer son bien à cet ami qu'à des parents avec lesquels 
il n'avait conservé que peu ou poiut de rapports, el dès lors, la 
présomption de captation doil disparaitre en pareil cas. El est 
mauvais, a-t-on souvent fait observer avec raison, de placer 
l'homme entre son affection et son intérêl; et on arriverail à ce 
résultat si, au nom de la loi et de l'art. 909, on éloignait du dit 
du mourant, à peine d'incapacité de recevoir, l'homure sur lequel 
celui-ci peus le plus compter, celui dunt les soins ne seront pas 
mercenaires et qui viendrait guidé par l'affection. Ainsi, les tri- 
bunaux devront apprécier la cause qui a déterminé la libératite : 
l'annuler conformément à l'art, 909, si elle n’a d'autre but que 
de récompenser les soins du médecin, et si, dans ce cas, elle dé— 
passe les linites d'une disposition rémunératoire ; la valider au 
contraire si c'est à toute autre eause qu'elle est due, notamment 
à l'amitié et à la parenté. — L'arrêt attaqué a jugé amtrément, 
Selon lui, la présomption établie par l'art. 909 que les donations 
faites au médecin sont le résultat de ka captation, cette présomp- 
tion ne peut jamais être détruite par la preuve contraire. Le 
motif principal qu'il invoque à l'appui de ce système, c'est que le 
donateur est libre de gratifier le parent où l'ami médecin, avant 
sa dernière maladie, et qu'en preuant cette précaution indispen- 


sable, il ne sera pas privé de ses soins. Mais ce motif que sup- ! 


pose l'arrêt n'a pu déterminer le législateur à une rigueur inutile 
et injuste, La dernière maladie est aussi incertaine que la mort 
qui la termine ; et trop souvent l'homme est atteint d'une mala- 
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die mortelle avant qu'il ait songé à faire ses dernières dispusi- 
tions. Dans celte triste position, sera-t-il réduit à la nécessité 
de se priver des soins de son parent ou de son ami médecin, où 
de lui refuser un témoignage d'afléction Ÿ [l aurait pu, dit-on, 
éviler cet inconvénient en testant à une époque antérieure ; 
sans doute, s'il avait connu d'avance le moment où un mal sans 
remède devait le conduire au tombeau; mais, comme ce défaut 
de prévision ne saurait lui être hinputé à faute, il est impossible 
d'en tirer une conséquence défavorable quant à la validité du legs 
dont il s'agit.—Au surplus, la Cour de cassation a formellement 
consacré, par un arrêt du 24 juill. 1832 (vol. 1832.4.503), la doc- 
trine invoquée à l'appui du pourvoi, en décidant que l'incapacité 
de recevoir édictée par l'art. 909, ne doit pas être étendue au 
cas où il est établi que les soins donnés par le légataire l'ont été 
par suite de l'affection qu'il portait au testateur, et que la libéra 
lié a lé déterminée aussi par l'affection que le testateur portait 
au légataire bien avant le testament. Dans l'espèce actuelle, le 
légataire offrait de prouver que la hibéralité à lui faite n'avait été dé- 
terminée que par les rapports de parenté et d'amitié qui l'unisseient 
au tesiateur ; mais l'arrêt attaqué à rejeté la preuve offerte, non 
pas parce que celte preuve lui a paru impossible à faire, mais 
parce que, étant faite, elle n'aurait pu conduire à la validité du 
legs. L'arrèt altaqué a donc, sous ce second rapport comme 
sous le premier, violé l'art, 909. 


ARRÊT. 


LA COUR ;—Sur le premier moyen, tiré dela violation de l'art. 
909, C. Nap., ledit moyen consistant à prétendre qu'à tort l'arrêt 
attaqué aurait jugé qu'un médecin ne pourrait exciper de sa qua- 
lité de successible pour échapper à la prohibition de l'article pré- 
cité, et repousser l'action en nullité formée contre la disposition 
faite à son profit par le parent qu'il a soigné dans le cours de sa 
dernière maladie : — Attendu que Ja disposition de l'art. 909 est 
absolue, et qu'elle comprend, dans sa généralité, toutes les libé- 
ralités faites au médecin par celui qu'il a soigné dans le cours de 
la maladie dont il est mort ; —Que cette disposition ne comporte 
pas d'autres exceptions que celles spécialement prévues et déter- 
minées par la loi;—Auendu qu'il ne s'agit pas, dans l'espèce, de 
legs purement rémunéraloires pouvant rentrer dans la classé de 
ceux compris dans la première exception apportée par l'art. 909 
à la nullité qu'il prononce ; — Atenda qu'en supposant que Ia 
seconde exception faite en faveur du successible soit applicable 
au legs particulier comme au legs universel, seul mentionné dans 
le $ 3 de l'art, 909, 1 résulte des termes de cet article que, en 
ligne collatérale, le bénéfice de cette exception ne peut profiter 
aux parents que jusqu'au quatrième degré inelusivement ; — At- 
tendu, en fait, que si le demandeur était appelé à recueillir une 
part dans la succession du défunt, dans le cas vù celui-ci n'en 
aurait pas autrement disposé, it est constant qu'il west son pa- 
rent qu'en ligne collatérale et au cinquième degré seulement ;— 
Atendu que vainement, pour échapper à la loi, le demandeur 
objecte que la wultité qu'elle prononee, dans le cas prévu par 
elle, n'est édielée qu'en faveur des paremts, et que, dans l'espèce, 
elle profiterait à un étranger qui, en sa qualité de légataire uni- 
verse!, recueillerait seul, à l'exclusion des parents, et le moniant 
des legs particuliers à lei faits, et la part qui, comme successible, 
lui était dévolue ; — Qu'il n'est pas permis au juge de distinguer 
1x où la loi ne distingue pas, et que, dans le silence de l'art. 909 
qui ne fait à cet égard aveune distinction, Fétranger, appelé par 
la volonté du défent à recueillir sa succession, est recevable, 
comme le seraient les parents eux-mêmes, s'ils Wétatent pas 
évincés par lui, à invoquer la présomption de suggestion et de 
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capiation sur laquelle repose l'incapacité de recevoir dont cét 
article frappe le médecin dans les conditions qu'il prévoit ; 
qu'ainsi le premier moyen doit être rejeté ; 

Sur le deuxième moyen, tiré de la violition du même article, 





en ce que l'arrêt attaqué déclare inadmissible comme non perti- | 


nente la preuve offerte par le demandeur, et tendant à établirque 
les legs à lui faits par le sieur Ricaud auraient eu pour cause dé- 
terminante, not sa qualité de médecin et les soins par lui donnés 
au disposant pendant sa dernière maladie, mais les liens de pa- 
reuté qui les unissaient et les rapports d'amitié qui, depuis long- 
temps, existaicnt éntre eux: — Attendu que les principes gèné- 
raux du droit, eomme le texte impératif et formel de l'art, 909, 
protestent énérgiquement contre une distinction qui énerverait, 
si elle ne l'annihilait pas, une disposition nécessaire à la protec- 
tion des familles, et ne permettent pas de supposer qu'il soit 
entré dans la pensée de la loi de laisser aux juges la faculté 
d'élnder ses prohibilions en déclarant que des circonstances de la 
cause il résulte que la béralité s'adresse à l'ami plutôt qu'au 
médecin ; — Attendu que la prohibition de l'art. 409 est absolne, 
et qu'en dehors des exceptions nettement précisées, par lesquelles 
la loi fait etle-même dans une juste mesure la part de la revon- 
naissance et de l'affection personnelle, H ne peut être permis 
d'en tempérer la rigueur par ane appréciation arbitraire ; — At- 
tendu, d'ailleurs, qu'aux termes de l'art. 1382, Cod. Nap., toute 
présomption créée par la loi, et sur laquelle elle 8e fonde pour 
annuler certains actes où dénier l'action en justice, est une pré- 
somption juris er de jure qui s'impose à la conscience publique, 
ét contre laquelle aucune preuve West admise, à moies qu'elle 
n'ait été expressément réservée ; = Attendu que Lel est le carac- 
tère de la présomption de suggestion el de captation qui déter- 
mine dans l'art, 909 l'incapacité de recevoir qu'il édicte contre le 
médecir, et la nullité dont il frappe les tibéralités à Ini faites par 
celoi qu'il a soigné pendatt sa dernière maladie ;—Attendu qu'en 
jugeant que, dans le silence de a lot, aucune preuve n'était ad- 
missible contre cette présomption, Parrèt attaqné, loin d'avoir 
siolé les art. 009 et 1352, C. Nap., en a fait au contraire une 
juste et saine application ; —Rejette, ete, 


Du 7 avr. 1863, — Ch. reg; — MM, Nicias Gaillard, prés.; Re- 
mad d'Ubexi, rapp.; Blanche, av. gén. (concl, conf.) ; Rendu, av. 





JUGEMENT, ASSISTANCE DE JUGES, CONCLUSIONS. 


Est nul le jugement rendu avec le concours d'un juge qui 
n'a pas assisté à toutes les audiences de la cause, bien qu'à 
celle où Le jugement a été rendu, l'une des parties ait repris ses 
conclusions et qu'en l'absence de l'autre purtie, dl ait été donné 
lecture par Le greffier des conclusions qu'elle avait prises à une 
précédente audience : celte lecture, donnée en l'absence de La par- 
die, ne saurait cquivaloir à la reprise des débuts rendus néces- 
saire par le changement survenu dans La composition du tribu- 
na |1}. (L. 20 avril 4810, art. 7.) 


{4) Il est constant qu'il y a nullité du jugement auquel a concouru 
en magistrat qui n'a pas ossislé à toutes les audicoces de la cause, 
V. Table gén. Devil. et Gilb., v° Jugrment, n. 28 et suiv.; Table 
décenn,, cod, verbo, mn, 3 et suiv., €t Hép, gén. Pal, end. verbe, n. 
646 et suir. Mais il est également constant qu'il suft, pour qu'un 
juge qi n'a pas ssisté aux audiences précédentes puisse concourir au 
jugement, que les conclusions soient reprises devant lui à Faudience 
où le jugement est rendu. V, fbid,, el Cass, 49° Juill, 1861 (vol, 1861, 
1.753). 
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(Roncajolo CG. Villanova.}—ARnÊT. 

LA COUR ; — Vo l'art, 7 de la loi du 20 avril 4810 ;—Attendu 
qu'aux termes de cet article, sont nuls les jugements et arrêts 
rendus par des juges qui n'ont pas assisié à toutes les au- 
diences de la cause ; — Attendu que le jugement attaqué (rendu 
par le tribunal de commerce de l'Isle-Rousse le 48 janv. 4862) 
constate que la cause d'entre les parties ayant été contradictoi- 
remeat plaidée à l'audience du 41 janv. 1862, et le tribunal n'ayant 
pas prononcé ce jour-là, l'affaire a été appelée de nouvean le 48 
janv.; qu'a cette audience, le tribunal étant autrement composé, 
et le sieur KRoncajolo étant absent, le tribunal a fait donner lec- 
ture par le greilier des conclusions prises par ledit Roncajolo à 
la précédente audience; que cette lecture, donnée en l'absence 
de la partie, ne pouvait équivaloir à la reprise des débats ren- 
due nécessaire par le changement de compusition du tribunal; — 
D'où il suit que le jugement attaqué, auquel a pris part avec voix 
délibérative un juge suppléant qui n'avait pas assisié à l'audience 
du {1 janv., où avaient élé contradictoirement prises et déve- 
loppées les conclusiuns des parties, est nul aux termes de l'art. 7 
précité de la loi du 20 avril 1810 ; — Casse, etc. 

Du 25 fév. 1863. — Ch. civ. — MM. Pascalis, prés,; Sévin, 
rapp.; Glandaz, cons. f.f, av. gén. (concl. conf.); Clément, av, 


1° STELLIONAT, AYANT CAUSE, HYPOTHÈQUE, FAUSSE DÉCLARATION, 
— 2° CONTRAINTE PAR COUPS, Dérexs, DONMAGES-INTÉRETS. 


1° L'action en stellionat {et la contrainte par corps qui en est 
la sanction) appartient à l'ayant cause où successeur d titre par- 
ticulier de celui qui a été trompé, aussi bien qu'à ses héritiers 
à titre universel. (C. Nap., 2039.) 

Il y a présomption légale de mauvaise foi, et par conséquent 
stellionat, de la part du mari qui, en vendant ses biens, n'a pas 
déclaré qu'ils étaient soumis à l'hypothèque légale de la femme, 
et méme a annoncé dans l'acte qu'ils étaient libres d'hypothè- 
ques (1). (C. Nap., 1116, 2059.) 

2% La contrainte par corps peut avoir lieu pour les dépens 
lorsqu'ils sont alloués à titre de restitutions et de dommages-in- 
téréts (2j. (C. Nap., 2063 ; C, proc., 126, 130.) 





{4} I est constant que, pour qu'il #ÿ ail stelliouat, 1 (sut le concours 
de la mauvaise foi où de l'intention de tromper avec le préjudice causé, 
V. Douai, #8 nov, 4851 (vol, 1888,2.270), et la note, V, ausst able gén. 
Devil, el Gilb,, +° Stellionat, n, 47 et suiv.; Table décenn, 4854-1860, 
cod. vrrb,, n, 4, et Rep, gén, Pal, eud, verk., n. B8 et sui, Et il est 
égolement coustont que si, èn général, le silence he suffit pas pour 
établir celui qui le garde en état de mauvaise foi, celle mauvaise lui 
doit se présumer de la part de celui qui déclare libres d'hypothèques 
des immeubles qui en sont grevés, quaud ces hypothèques prockdent 
de son fuit, et que, par conséquent, il ne peut en ignorer l'exis- 
tence, V. Cuss, 20 nos, 1826 (t, 8,1.458), — Il y à même un cas où 
le silence seul fait encourir Ja pelue du stellionat : c'est le cas prévu par 
l'urt, 2496, C. Nap., aux termes duquel les maris et tuteurs qui, ayant 
manqué de requérir et de fuire inscrire les inscriptions ordouwées par cet 
erticle, survient consenli ou laissé prendre des prisiléges ou des bypo- 
tèques sur leurs immeubles, sans déclarer expressément que lesdits im 
meubles étaient sTectés à l'hyporbèque légale des femmes et des mineurs, 
sout réputés siellionataires : I suffit que le mari ou le tuteur taisent l'hy+ 
pothèque légale pour qu'ils soient en faute et qu'il y ait stellionat, V, 
Dordenux, 45 mars 4838 (vol, 4854,2,964); Puris, 27 nov, 4835 (vol, 4836, 
2,164) : MM. Troplong, Contr, par corps, 68; Pont, Hyproth., n, 854; 
Mussé et Vergé sur Zachuriæ, L 6, 6 772, note 5, 

(2) V.en ce suis, Pigeau, Comm. C, proc., 1, 4, p. 325, et M, Chiu- 
veu sur Carré, 0, 589, —Ru sens contraire, Toulouse, 20 fér. 1852 (rul, 
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{Mathis C. Portenseigne el autres.) 

Par actes des 19 mai 1841 et 18 janv. 184, le sieur Mathis 
veudit divers iwmeubles au sieur Cognon, avec clause que ces 
imtneubles étaient vendus sous garantie de fait et de droit et li- 
bres d'hypothèques,—Le 13 janv, 1850, le sieur Cognon revendit 
au sieur Mathis lui méme divers immeubles parmi lesquels se 
trouvaient ceux qu'il avait précédemment achetés de ce dernier. 
Celte vente fut suivie d'une surenchère formée par les créanciers 
hypothécaires du sieur ,Cognon, et d'une adjudication au profit 
des sieurs Portenseigne et Barthélemy, qui plus tard revendirent 
les mêmes biens, dont le prix fut payé aux divers créanciers, 
en vertu d'un ordre amiable et sans avoir rempli les formalités 
de la purge. 

En cet état de choses, la dame Mathis, femme du vendeur 
originaire, aprés avoir obtenu sa séparation de biens, fit, à la 
date du 30 août 1856, inscrire son hypothèque légale sur les biens 
vendus eu 1841 et 845 par son mari, et poursuivit ensuite les 
tiers détenteurs de ces biens. Ceux-ci ont alors intenté contre les 
sieurs Portenseigne, Barthélemy et Cognon, leurs vendeurs, une 
demande tendant à ce qu'ils fussent tenus de leur rapporter 
mainlevée des inscriptions. De leur vôté les sicurs Portenseigue, 
Barthélemy et Cognon ont formé une demande en garantie 
contre Le sieur Mathis, concluant à ce qu'il fût tenu par corps, 
comme stellionataire, de les indemniser des suites de la de- 
mande dirigée contre eux. 

5 avril 1860, jugement du tribunal de Metz qui condamne les 
sieurs Portenseigne, Barthélemy ec les héritiers Cognon à rap- 
porter Ja radiation des inscriptions grevant les immeubles dom 
s'agit, du chef du sieur Mathis, où à rembourser aux tiers déten— 
teurs les prix payés paf ces derniers, et qui, statuant sur la de- 
mande en garantie, condamne Mathis par corps à garantir et in- 
demniser Portenseigne et consorts des condamnations prononcées 
contre eux en principal, intérêts et frais et imème quant aux dé- 
pens. Voici sur ce recours en garantie les wotifs du jugement : 
—# Attendu que les défendeurs au principal, Barthélemy et con- 
sorts, qui ne déclinent pas leur responsabilité comme vendeurs, 
sont en droit d'appeler à leur tour en garantie Henry Maihis, 
duquel les immeubles, objet du procès actuel, venaient originai- 
rement en remontant à 1841 et 1844 avant de passer entre les 
mains de François Cognon ;—Que cette action récursaire contre 
Henry Mathis est d'autant mieux justifiée, que c'est de son chef 
que vient l'hypothèque prise au nom de sa femme contre lni, et 
que c'est encore à lui qu'il faut impnter le défaut de déclaration 
et l'existence de cette charge hypothécaire sur les immeubles au- 
jourd'hui détenus par Saulnier et Schneider, lors des diverses 
mulatious qu'ils ont éprouvées eL qui ont été toutes suivies du 
paiement du prix, effeciné de boune foi pur les acquéreurs suc- 
cessifs ; —Qu'ainsi Mathis doit être tenu d'indemniser Barthélemy, 
Portenscigue, la veuve etles héritiers Cognon du prix que ceux-ci 
seraient obligés éventuellement de restituer à Saulnier et à 
Schueider ;—Que, de plus, comme Le fait d'une fausse déclaration 
sur l'existence d'hypothèques grevant des immeubles vendus est 
qualité stellionat et donne lieu à la contrainte par corps, aux 
termes de l'art, 2059, C. Nap., il est juste et nécéssaire d'oser 
de ce moyen rigoureux d'exécution pour assurer le recouvrement 
des condamnations prononcées contre Mathis en cette cir- 
constance... » 

Appel par le sieur Mathis; mais, le 26 nov. 1864, arrêt do la 


oo 


4832,2,389) ; MM, Coir-Delide, Coutr, pur corps, sur l'urt, 2060, n, 50, 
et Troplong, &f., m 246 et 217, 
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Cour impériale de Metz qui confirme en adoptant les motifs des 
premiers juges. 

Pounvor en cassation. 4° Violation de l'art. 2063, C. Nap., et 
fansse application de l'art. 20N9, méme Code, en ce que l'arrêt 
altaqué a accordé le bénéfice de l'exécution par corps pour 
cause de stellionat à des tiers étrangers au contrat qui serait 
entaché de stellionat, et qui n'avaient pas contracté avec le pré- 
tendu stellionaiaire, lesquels, par conséquent, n'avaient pas élé 
trompés par lui. 

% Violation des art, 2059 et 4116, C. Nap., en ce que le méme 
arrêt à qualifié de stellionat le seul fait d’une déclaration érronée 
sur la situation hypothécaire des biens vendus, sans conslater 
qu'elle avait été faite de mauvaise foi. 

æ Violation des art. 2063, C. Nap., et 126, C. proc., en ce 
que la Cour impériale a étenda la contrainte par corps à une 
simple condamuation dé dépens, 

ABRÊT. 

LA COUR ; —Sur le premier moyen, tiré de la violation de 
l'art. 2003 et de la fausse application de l'art. 2059, C. Nap. : — 
Allende, en principe, que les actions passent aux héritiers et 
ayants cause, à moins qu'il ne s'agisse d'actions exclusivement 
altachées à la personne ;— Attendu que le demandeur se borne à 
prélendre que l’action créée par la loi contre le stellionataire est 
une action personnelle qui n'appartient qu'à celui qui a traité 
avec lui et qui a été trompé par sa déclaration mensongère, ou 
à ses héritiers à Utre universel ; — Attendu que cettedistinction 
n'est pas écrite dans la loi, et que l'action de l'acquéreur primi- 
lif n'est pas de celles qui sont exclusivement atiachées à la per- 
sunne ;—Que les héritiers ou ayants cause de celui qui a êté vic- 
time de la fraude et de la mauvaise foi de son vendeur, trouvent 
ans l'acte contenant la déclaration mensongère l'action en stel- 
liunat, aussi bien que leur auteur ; qu'il suflit que celle fausse 
déclaration leur fasse éprouver un préjudice pour qu'ils aient le 
méme droit que celui qu'ils représentent et que comme lai ils 
puissent exercer l'action en stellionat; —Qu'ainsi, c'est à bon droit 
que l'arrèt attaqué a décidé que les défendeurs éventnels, sous- 
acquéreurs et comme Lels ayants cause de François Cognon, qui 
avait acquis les mémes immeubles de Mathis, avaient pu, comme 
Cognon lui-même, exciper du stellionat commis par Mathis et de- 
mander contre lui la contrainte par corps; 

Sur le deuxième moyen, fondé sur la violation des art, 2059 et 
1116, C. Nap.:—Attendu que Mathis, en vendant à Cognon les 
homeubles dont it s'agit, n'a point déclaré qu'ils étaient soumis à 
hypothèque légale de sa femme; qu'il a même annoncé dans 
l'acte de vente que ces immeubles étaient libres d'hypohèques ; 
—Qu'il y avait, par conséquent, présomption légale de mauvaise 
foi de la part de Mathis ; — Que, d’ailleurs, l'intention (raudu- 
leuse résulte suflisamment de l'énonciation de l'arrét attaqué que, 
dans l'état des faits, il y avait nécessité de prononcer des con- 
damnations rigoureuses contre le vendeur ; 

Sur le troisième moyen, tiré de la violation des art. 2063, €. 
Nap., et 126, C, proc, :—Atiendu que si, en principe, la condam- 
nation aux dépens ne peut donner lieu à Ja contrainte par corps, 
il en est autrement lorsque ces dépens sont alloués à titre de res- 
tilution et de dommagesintérêts ; Attendu que la condamnation 
prononcée contre le demandeur en cassation ne l'a point été à 
üitre de dépens, mais bien à Uitre de restitution des frais auxquels 
il avait donué lieu en déclarant que ses immeubles étaient libres 
d'hypothèques ; — Rejelte, etc. 

Du 7 janv, 1863.—Ch. reg.—MM. Nicias Gaillard, prés.; Pé- 
court, rapp.; Charrins, av, gen. (conel. conf.}; Mimerel, av. 
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Esquére, ArPez, EFFET SUSPENSIF, NULLITE, AvOUR 
DE L'}, NOUVELLE ENQUÊTE. 

Ent nulle l'enquéte à laquelle il a été procédé nonobstant l'effet 
suspensif de l'appel interjeté du jugement qui l'a ordonnée (1}. 
{C. proc., 457.) 

Et cette enquête étant nulle per la fœute de l'avoué, sur les ré- 
qguisitions duquel ily «& êté procédé, ne peut étre recommencée 
après la confirmation du jugement frappé d'appel (2). (C. proc, 
293.) 

En un tel cas, on doit considérer comme une enquéte recom- 
mencée, La deurième enquéte faite aprés l'arrèt confirmaiif dans 
laquelle ont été entendus les mémes témoins que ceux qui avaient 
élé entendus dans la première : on ne saurait y voir seulement 
une continuation de la première enquéte (3). 

L'enquéte nulle par la faute de l'avoué ne peut étre recommen- 
cée, alors méme que le délai pour faire enquéte ne serait pas eœ- 
piré (4). {(C. proc., 293.) 

(Robert C. de Gissey.} 

Le sieur Robert, notaire, avait formé contre le sieur de Gissey, 
son prédécesseur , une demande en restitution de la somue de 
35,000 fr. qu'il prétendait lui avoir payce en dehors du prix ap- 
prouvé par le Gouvernement; et il detnandait à faire preuve par 
témoins du paiemem de ces 35,000 fr. — Un jugement du tribu- 
mal de Mantes, du 14 avril 4860, ordonua une enquête sur les 
faits articulés par le demandeur, — Ce jugement fut siguilié à 





{1} I est constant, et cela n'était pas contesté dans l'espèce, que l'ap- 
pel du jugement qui ordonne une enquête est suspensif, et qu'on ne 
peul, jusqu'à ce qu'H ait été stistué sur cet appel, faire aucanes diligences, 
mi procéder à l'audition des témoins, Y, Rouen, 80 mal 4847 (1. 5.2.284}; 
Poitiers, 22 janv, 4828 (1. 9,9.49;, et Puris, 48 juin 4849 (vol. 4840.32. 
438), aiosi que Pigeau, Comment. C, proc,, L 4%, p, 498: Thomine, 
id, L 2, n. 503; Chauveau et Carré, Lois de la pror,, quesl. 991; 
Boitard, Legons de proc., lt. 4°, n, 464 (8° édit.); Boncenne, TA. de La 
proc, L à, p. 253, et Bioche, Dit, de proc, v* Enquête, n. 178, — 11 à 
cepradaut été jugé pur quelques arrêts que l'on peut, malgré l'apgel du 
jugement ordonnant une enquête, faire entendre les témoins s'il y à 
juste sujet de craindre qu'ils viennent à décéder avant l'arrêt à intervenir, 
V. Nimes, 5 janv. el 9 mars 4808 (L 2.2.321 et 369); Rennes, 24 
jaur. 1809 (L 3.2.464); et cette opinion est mème partagée par plusieurs 
ouleurs, notamment par Carré, quest, 992; Bonnier, des Preuves, n. 
167 et 163, et Rodière, Pros, cie,, €, 2, p. 428. Mais elle a été combat 
tue, avec raison selon nous, par Pigeau, wbi supra, 1, 427, jh 499; Bun- 
ceune, 1 8, p. 259, et Chauveau sur Carré, loc, eit,, qui font remur- 
quer qu'elle aurait pour résullat de faire revivre les abus des anciennes 
cnquèes d'examen à faiur, ubrogées par l'ordonvance de 4687, et qu'il 
n'a pu être daus l'inteution du Code de procédure de rétablir eu tout ou 
en partie, directemnt ou iodirectement, 

(2-3) L'enquête à laquelle H avait été procédé dans l'espèce, malgré 
l'effet fuspensif de l'appel, ayant Êté déclarée nulle, cette nullité résul- 
tait, sans aucun doute, du fait de l'avoué qui l'avait requise, el sans 
les réquisiliuns duqnoi il n'aurait pos pu y étre procédé. Pour échap- 
per à ceile coméquence, on prétendait que l'enquêle fuite après l'ap- 
pel et celle qui avoit été faite après l'orrët conbirmatif, constituaient 
une seule et tmême enquête, deux parties d'un même lout, et que 
kB uullité de la première partie n'estraluait pas celle de la seconde, Ce 
point de droit, lui-même, eût été douteux; cor s'il est incontestnble que 
la nullité de la déposition d'un témoin n'entraine pas la nullité des uu- 
tres dépoitions (art. 294, C. proe.}, c'est une question que de savoir si 
uue enquête faite pour parlie en temps utile et pour partie en dehors «te 
ce temps, doit êure déclarée nulle pour le tout où partiellement seulement, 
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avoué le 7 mai suivant. Le jour même, et sur la requête à lui pré. 
sentée par le sieur Robert, le juge-commissaire rendit une or- 
donnance qui fixait au 45 du même mois l'audition des témoins. 
—Mais, le #4 mai 1860, veille du jour ainsi Hxé, le sieur de Gis- 
sey interjela appel du jugement du 14 avril précédeut.—En cet 
état de choses, le sicur Robert, ou son avoué, n'en requit pas 
moins l'audition des témoins cités pour le 4% mai; le juge-com- 
missaire {it droit à cette réquisition, les t'moins furent entendus; 
et le procès-verbal de leurs dépositions fut clos et cacheté, puis 
déposé au greffe pour y rester jusqu'après le résultat de l'appel. 

Cepeudant un arrët de la Cour de Paris du 21 juill, 1860 ayant 
confirmé le jugement qui ordonnait l'enquête, le sieur de Gissey 
demanda la nullité de l'enquête à laquelle il avait été procédé le 
15 mai, nonobstant l'appel par lui interjeté et l'effel suspensif 
de cet appel. — De son côté, le sieur Robert, abandonnant l'en- 
quête qui avait eu lieu, ft signifier le 20 août 1860 l'arrêt confir- 
matif qu'il avait obtenu et présenta le 25 du même mois reynéte 
au juge-commissaire à l'effet de faire fixer un nouveau jour pour 
l'audition des témoins. Le juge-commissaire indiqua le 4° sept. 
suivant. Et, ce jour là, il fut procédé à l'enquête dans laquelle 
furent entendus les témoins qui avaient déjà déposé le 1% mai 
précédent. 

Le sieur de Gissey a alors reproduit sa demande en nullité de 
la première enquête, cu se fondant sur cé qu'il y avait élé procédé 
malgré l'effet suspensif de l'appel du jugement qui l'avait ordon- 


lière, la validité de chaque partie doit être appréciée sépürément, ey 
que Ha nullité d'une portie n'emporte pas nultiié du tout (Y. dans le 
même sens, Favard, Rép, L 3, p 352; Boilard, L 2, p 220; Carré et 
Chouveau, quest. 4088; Lepage, p. 200; Pigeau, t, 4", p, 279, et 
Rodière, L 2, 446. V. aussi Grenoble, 27 uoût 4829, 1, 9,2,334,), EL 
plus tard, ke 44 déc, 4850 (vol, 48514,1,856), elle à décidé que, lorsque 
l'enquête n'est pas terminée dans la huitaine de l'audition des premiers 
témoius, il y a nullité, nun-seulement des déposilions reçues après ke déloi 
de huilaine, mais encore de l'enquête tout entire (V, en ce sens, Dre 
luporie, 1, 47, p, 277). L'arrêt ci-dessus n'a point cu à se prononcer sur 
la question, par le motif que, en réalité, il ne s'ogissoit pas de deux purlirs 
d'une seute et méme euquète, mais de deux enquêtes distinetés, daus les 
quelles on avait enteudu les mêmes lémuins et dont la seconde était la 
répétition de la première, 

(4) C'est l'opinion de Carré, quest, 996, « L'enquête terminée, dit cet 
suleur, est acquise à Ja portie adverse, et il ne dépend plus de l'autre 
partie de la rendre insignifionte pour celle-ci; il n'y à plus licu qu'à 
l'upplicution, suivant les circonstunces, des dispositions des urt, 292 et 
293, »s — Mais M, Chauveau, ibid., est d'uue opiuion opposée, Et il cite 
à cet égurd un arrêt de la Cour d'Orléans du 25 nor, 1828, dont il rap- 
porte ainsi l'espèce qui a une grande analogie avec celle jugée par l'arsêt 
ci-dessus, e Uue enquête, dit M, Chauvenu, pyanl élé commencée en 
verlu d'au jugement, la partie contre laquel e on procüduit interjuta ap 
pel. Malgré cela, l'enquête fut conlinuëe et paruchevéce.. Craigouut plus 
turd qu'elle ne ft arguëe de nullité, la partie se désista de cetie enquête 
pour en recommencer une autre, sur l'arrët confirmatif, 11 fut jugé que 
l'enquëte, une fois terminée, npportenail à toutes les parties; que le dé 
sistement de l'une, lorsqu'il n'était pas scccpté par l'autre, ne pouvait 
avoir pour effet de l'annibiler ; et que, par conséquent, cetie enquête con= 
Douunt à subsister, on ne pouvait être adunis à en faire une autre; que 
la première seule pourait figurer au procès afin d'y être jugée sur son 
mérite, soit dans la forme, suit au fumd, s M. Chauveau trouve une 
semblable déchéance sévère, et ne voit pus de motif, tant que la partie se 
troure duns le délai légal, pour qu'elle ne puisse revenir sur les fausses 
démarches qu'elle a faites, — À quoi l'on peut répoudre que l'euquète ave 





La Cour de exsation parait divisée à cel égard. Elle a, en effet, jugé, le | fois faite, bonne ou muuvaise, épuise le droit de la partie, qui ne peut, 
17 dér, 1823 {L 74.454), que lorsqu'une enquête a été faile et close en | même en temps ulile, recommencer ce qu'elle à déjà fait, et ce qu'elle ne 


parie dans le délai legal et en partie hors du délai, sans prorogation régi= 
Anxée 1853.—4" Cab, 


peut faire qu'une lois, 
Er Part.—23 
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uée; el il a en méme temps démandé la nullité de la seconde 
enquête, par application de l'art, 293, C. proc., aux termes du- 
quel l'enquête nulle par la faute de l'avoué ou de l'huissier ne 
peut pas être recommencée. 

23 mai 1860, jugement qui statue en ces tcrmes ;: — « At- 


tendu, en fait, que l'enquête ordonnée par jugement du 44 avril | 


4860, signifié à avoué le 7 mai suivant, a été commencée dans 
les délais fixés par les art. 257 et 258, C, proc., par Fordon- 
nance obtenue ledit jour 7 mai du juge-commissaire ; que l'ap- 
pel de ce jugement a été interjeté le 14 dudit mois, et porté 
à la connaissance du juge-commissaire le 145; — Que, néan- 
moins, ledit jour, ce magistrat a cru devoir, à raison des cir- 
constances, procéder à l'audition de certains témoins, et or- 
donner que le procès-verbal de leurs dépositions serait déposé 
clos et cachoté au greffe du tribunal, jusqu'après le résulias de 
l'appel; qu'un arrêt confirmatif de la Cour impériale de Paris a 
été rendu le 24 juill. 1860, et signifié le 21 août suivant ; et qu'en 
conséquence, et en vertu d’une ordonnance du juge-commissaire 
en date du 25 dudit mois d'août, il a été par lui procédé, le 1° 
sept. 1860, à une enquête critiquée par le sieur de Gissey, non 
intrinsèquement quant à la forme et aux délais, mais parce qu'elle 
se ratlacherait à celle du 45 mai dont i demande la ouilité, et 
parce que celle-ci aurait épuisé le droit du sieur Robert :—Donne 
acte à Robert de sa déclaration, soit dans ses conclusions, soit à 
l'audience, qu'il n'entend pas produire lé procès-verbal d'enquête 
du 15 mai en justice, ni en faire un usage quelconque ; — Attendu, 
en droit, que si les préliminaires de l'enquéte ouverte le 7 mai 
ont été accomplis en temps de droit, il n'en est pas de même de 
l'audition des témoins à laquelle il a té procédé le F5 dudit mois; 
que, par l'effet immédiatement suspensif et dévolutif de l'appel 
interjeté le 14, les premiers jnges avaient été entièrement des- 
saisis de tout ce qui pouvait concerner le jugement interlocu- 
toire du 14 avril; — Que Ha nullité invoquée par de Gissey puisée 
daus l'ordre publie des juridictions, daus le droit commun de 
l'art. 457, C, proc., en dehors des vices de formes dt des forma- 
lités spéciales aux enquêtes, n'est pas contredite par Robert, qui 
se borne à la déclaration dont il a été donné acte; — Attendu 
que cette nullité admise, les conséquences ne sauraient être celles 
invoquées par de Gissey; que cette nullité doit être restreinte 
aux actes fails en dehors des délais légaux, et ne peut être éten- 
due à ceux qui, antérieurs au 14 mai ou postérieurs à l'arrèt con- 
firmatif, ont été exécutés dans les conditions et temps de droit; 
que la nullité, spéciale au procès-verbal de l'audition des témoins 
du 45 mai, ne saurait atieindre les autres actes de la procédure 
d'enquête, qui en sont essentiellement distinets et indépendants 
sons le rapport de la validité ; et que, dès lors, les protestations 
et objections contraires faites par de Gisséy he pouvaient empé- 
cher et ne sauraient invalider l'enquête du 1% sept,, contre la- 
quelle il n'élève pas d'autre critique en la forme et à laquelle il 
doit s'imputer de n'avoir pas assisté ;—Que le procès-verbal d'en- 
quête du 15 mai, dont l'annulation est sollicitée par de Gissey, 
est présenté par Robert comme ayant été une mesure extraju- 
diciaire de procédure commandée à sa date par les circonstances; 
—Que ce procès-verbal, à raison de son mode d'existence, de sa 
nullité même, et de l'abandon par la partie à l'audience, et en 
présence des conséquences tirées par de Gissey de l'art, 457, C. 
proc., dans le fait mème de l'appel par lui interjeté, d'uue part, 
et les délais impartis à Robert dans les art. 257 à 278, C. proc., 
d'autre part, ne sauraient avoir époisé le droit de Robert de 
procéder à la preuve par témoins admise par le tribunal et main- 
ténue par Ja Cour ;—Que la procédure spéciale à ladite preuve, 
suspendue le 14 mai par l'effet de l'appel, a repris à bon droit 


Jurisprudence de la Cour de cassation. 


; son cours après la signification de l'arrèt confirmatif ;—Par ces 
molils, déclare nul et de nul effet, le procès-verbal de l'audition 
des témoins on date du 45 mai; ordonne que ledit procès- 
verbal restera clos et cacheté en l'état où il se trouve au greffe 

! du tribunal, et que mention de la présente disposition sera faite 

sur l'enveloppe ; déclare de Gissey non recevable en sa de- 

mande en nullité de l'enquête en date du 4°° septembre, l'en dé- 
boute comme mal fondé. » 

Appel par le sieur de Gissey. La Cour impériale de Paris, sni- 
sie de cet appel, a rendu le 23 mars 1861 un premier arrêt par 
lequel, avant faire droit, et considérant que les parties n'étaient 
pas d'accord sur les énonciations du procès-verbal dressé le 15 
mai 4860 par le juge-commissaire chargé de procéder à l'en— 
quête, elle commettait ke président du tribunal de Mantes à l'ef- 
fet de procéder à l'ouverture du rapport dont il s'agit, et de faire 
adresser au greflier de la Cour expédition complète de ce rap- 
port. ; 

Celte mesure ayant reçu son exécution, la Cour a rendu, le 14 
mai 18651, un arrèt définitif ainsi couçu : — « Considérant qu'il 
yaeu, dans l'instance, deux procès-verbaux d'audition de té- 
moins dressés sur la réquisilion du demandeur en preuve, Fun 
lé 45 mai 1460, postérieurement à l'appel du jugement qui or- 
donnait l'enquête, el l'autre après la confirmation de ce juge- 
ment le {°° sept, suivant; = Considérant que tous deux ayant 
été successivement attaqués par de Gissey qui s'était opposé 
chaque lois à l'audition des témoins, Le tribunal a déclaré nul 
celui du 45 mai; — Que, sur ce point , les parlies sont d'accord 
pour reconuaitre qu'il a été fais à la cause une juste application 
dela loi; et que, dès lors, il n'y a plus maintenant qu'à exami- 
uer si l'enquête subséquente est valable, comme l'a décidé le tri-- 
bunal;— Considérant que pour écarter les périls de suggestion 
et de captation auxquels la preuve testimuniale est exposée, la 
loi exige que les enquêtes s’accomplissent dans des délais étroi- 
tement et strictement déterminés ; — Que, d’après l'art, 257, C. 
proc. si celles sont faites au mème lieu où le jugement a êté rendu, 
elles doivent être commencées, à peine dé nallité, dans la hui- 
tuine du jour de la signilication, &oit à avoué, soit à persunne ou 
domicile, suivant l'occurrence; — Que, d'après l'art. 278, elles 
doivent, à peine de nullité également, être parachevées dans la 
huitaine de l'audilion des premiers témoins ; et que, d'après les 
art. 2921293, lorsqu'elles ne sont pas valables, elles ne sauraient 
dre recommeucées, à moins d'avoir été déclarées nulles par la 
faute du juge ;—Considérant que, hormis ce Cas, qui n'était pas 
celui de la cause, et quelles que soient les réserves faites dans 
le premier procès-verbal d'enquête, on ne peut, sans violer la loi, 
le recommencer plus tard pour le remplacer par un autre dans le- 
quel seraient recueillies les mémes dépositions ou des dépositions 
nouvelles ; que c'est là précisément, en effet, ce que la loi à 
voulu interdire, en assojettissant les enquêtes à des délais rigou- 
reux et en défendant de les reprendre lorsqu'elles sont nulles ; 
— Que, dans la cause, le procès-verbal d'enquête du 15 mai 186), 
étant annulé, celui du 4% sept. qui a admis la déposition des 
mêmes {émoins ne peut être maintenu ; —Considérant, dès lors, 
qu'il y a lieu de réformer le jugement interlocuiuire;..….—A mis &t 
nel l'appellation au néant en ce que le procès-verbal d'enquête 
du 1° sept. 1860 a été déclaré valable ; émendant quant à ce, 
déclare nul et de nul elfes ledit procès-verbal, ete. » 

Pounvor en cassation par le sieur Hobert, pour fausse applica- 
lion et violation de l'art. 293, C, proc. : 1° en ce que l'arrêt atta- 
| qué avait appliqué cet article à la cause alors qu'il ne s'agissait 
| pas de recommencer une enquête, mais de la continuer, el avait 
pronvncé la nallité de l'enquête tout entière, alors qu'il y avait 
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lieu seulement d'annuler les dépositions des témoins reçues après | 


l'appel du jugement qui ordonnait cette enquête. 

2 En ce que ta première audition de témoins qui, suivant l'ar- 
rèt, ne pouvait plus étre recommencée, avait été annulée non par 
fa faute de l'avoué ou de l'huissier , mais par un fait qui ne pou- 
vait pas plus étre imputable aux oficiers ministériels qu'au juge, 
paisqu'il ne s'agissait ni d'un vice de forme ni d'une erreur comm- 
mise dans un où plusieurs des actes de la procédure, de nature à 
entraîner la nullité. 

3° En ce que, dans lous les cas, el quel que Füt le vicé qui la 
rendait nulle , l'enquête pouvait toujours être recommencée dès 
que, comme dans l'espèce, on 6 trouvait encore dans le délai, 
et qu'il n'y avait pas nécessité de provoquer l'ouverture d'un 
nouveau délai par suite de l'épuisement du premier. 

ARRÊT. 


LA COUR ; — Sur la 4° branche dn moyen unique dn ponr- 
voi :—Auendu qu'il est déclaré, en fait, par l'arrêt ataqué que 
les témoins entendus dans a deuxième enquête reçue le 4% sept. 
1860, sont les mêmes témoins que ceux-là qui déjà avaient dé- 
posé dans l'enquête du 15 mai précédent ; — D'où il suit que la 
deuxième enquête n'élait point la continuation de la première, 
mais en élait le renouvellement et la répétition ; 

Sur la 2 branche : — Atiendu que c'est bien par suite de la 
faute de l'avoué que l'enquêté du 15 mai a été annulée, puisque 
celle enquête avait eu lieu sur la réquisition dé l’avoué tendant 
à ce qu'il y fût procédé nonobstant la suspension des procédures 
qui devait nécessairement résulter de la signiäication d'un appel; 
—Atendu que l'enquête da 45 mai ayant été déclarée nulle par 
la faute de l'avoué, et non par celle du juge, c'est avec raison que 
l'arrêt attaqué, faisant dans la cause application de l'art 293, 
C. proc., qui, en pareil Cas, ne permét pas de recommencer l'en- 
quête, à prononcé la nullité de l'enquête à laquelle il avait été 
procédé nonobstant la prohibition de la loi ; 

Sur la 3° branche : — Attendu que l'interdiction dé recom- 
mencer une enquête déclarée nulle par la faute de l'avoué, est 
générale et absolue ; qu'elle ne saurait souffrir d'exception dans 
le cas particulier où le délai accordé par la loi pour faire enquéte 
ne serait pas expiré; — Rejette, etc. 

Du 20 janv. 1863.— Ch. req.— MM, Nicias Gaillard , prés.: 
de Vergès, rapp.; Fabre, av. gén. (concl. conf.); Collet, av. 


PRISE À PARTIE, PERMISSION PRÉALABLE, AUDIENCE PUBLIQUE. 


En matière de prise à partie, il doit être statué sur la requéte 
d fin de permission préalable dont la partie a besoin pour étre 
admise à former sa demande, non en audience publique, mais en 
da chambre du conseil (1). (GC. proc, 510, 515.) 
(1) Telle est l'opinion émise pur Carré et par M, Chauveou, Lois de 
La proc, n, 1821, — Carré se fonde, comme l'arrêt ci-dessus, sur ce que 
l'art, 515, C proe,, porte que ka prise à partie sera portée à l'audience 
pour étre jugér, disposition qui n'est pas reproduite quand il s'agit mni- 
quement de sialuer sur la permission préalable dont, aux termes de l'urt, 
510, doit se pourvoir celui qui veut former contre un magistrat une 
prise à partie, À quoi M. Chauveau ajoute : « L'art, 511, nous parait 
tgalement venir à l'appui de cette solution, Il ne parle que de la pré 
sentation de la requête, sans admetire aucune discussion sur ce point, 
Ea emabinant ses termes avec ceux de l'art, 545, il parait évident que le 
législateur n'a poiot voala que l'action ft publique, avant de savoir si 
ele avait quelque fondement. C'était vue garantie qui était due aux ma- 
gistrals inculpès, s— L'art, 22 du décret du 30 murs 4808, qui veut que 
les prises à partie soient portées ant audiences solennefles, n'a point dé. 
rogé eu ce poil au Code de procédure, et doit, au contraire, être entei:du 
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{Barafort et Petitpiéd.) 

Le 26 août 1861, les dames Barafort et Petitpied ont présenté à 
la Cour impériale de Paris une requéte tendant à obtenir la per- 
mission de prendre à partie M. Chaix d'Est-Ange, procureur géné- 
ral près ladite Cour, et M. Auzous, juge d'instruction tu tribunal 
de la Seine, pour causé d'un prétendu déni de justice, Une or- 
dofinance du premier président ayant indiqué jour aux requé- 
rates pour fourair leurs explications éur la permission par elles 
demandée, et nommé un rapporteur, les dames Barafort et Pe- 
litpied adressèrent à la Cour des conclusions lendantes à ce que 
les observations qu'elles pourralent avoir À présenter à l'appui 
de lenr requête fussent produites en audience publique. 

15 fév. 1862, arrêt, rendu en la chambre de conseil, qui, sans 
avoir égard aux conclusions à fin de renvoi à l'audience publi- 
que, déclare n'y avoir lieu d'autoriser la prise à parte, les lails 
inpulés aux magistrats contre lesquels elle était dirigée h'ayate 
aucune apparence de fondement, Volei les inotifs de cet arrêt en 
ce qui touche le rejet des conclusions tendantes an renvoi à 
l'audience publique : — « Considérant que les reqüérantes, au- 
turisées à faire présenter en chambre du conseil, par leur défen- 
sur, leurs observations à l'appui de la requête à fin de prise à 
partie, renoncent volontairement au bénéfice de l'autorisation, 
les motifs pris de ce qu'il n’existerait pas près des Cours impé- 
riales une chambre de conseil pouvant faire acte de juridiction, 
et de ce qu'il ne pourrait être statué par la Cour sur l'objet de 
leur requête qu'après débats publics et en audience solennelle ; 
— Considérant que, sans qu'il y ait à recherchez s'il y a près des 
Cours impériales une chambre du conseil analogue à celle qui 
existe el fonctionne dans les tribunaux de première instance, il 
est certain que la règle de droit commun gai prescrit la publi 
cité des débats et des jugements, quelque générale qu'elle soit, 
n'est pas plus absolue at deuxième qu'au preinier degré de ju- 
ridiction ; = Que, par exception à cette règle, les Cours impé- 
riates peuvent et doivent en maintes circoustances, soit juger à 
l'audience sur débats von publics, soit même statuer en chatnbré 
du conseil et sans aucune publicité ; que tout se réduit donc à 
vérifier si, sur le point spétial dont Ja Cour est actuellement 
saisie, il y à exception au principe de la publicité ; —Considérant 
que le décret du 30 mars 1808, contenant règlement pour la po- 
lice et la discipline des Cours et tribunaux, dispose, à la vérité, 
par l'art. 2%, relatif à la distribution des causes, que les prises 
à partie entre autres seront portées aux audiences solennelles ; 
mais que celte disposition du décret a eu particuliement en vuë 
le jugement définitif de la prise à partie ;—Qu'elle n'abroge, dès 
lors, que l'art. 515, C. proc., d'après lequel la prise à partie de- 
vait étre jugée par une section de la Cour autre que celle qui 
aurait admis la requête ; et que pour le surplus, spécialement en 
en ce sens qu'il ne rénvoie à l'audience solennelle que ce qui, dans une 

denrande en prise à partie, dolt re jugé publiquement, et non les 
décisions qui, d'après le Code de procédure, doivent être rendues em 
chambre du conseil, Cepenitant M, Modière, Proc. eir,, €, 3, p, 418, 
est d'an avis contraire, el soutient que l'art, 22 du dééret précité ren 
voie à l'andience solennelle, et par conséquent à l'audience publique, 
laut la décision à rendre sur la requête à fin de permission préalable, 
que la décision définitive qui, après que In permission à été accordée, 
intervieut sur la prise à partie, —[ est à remarquer, d'ailleurs, que, dans 
les prises à partie portées desant la Cour de cassation, la chambre des 
requêtes statue en audience publique sur l'admission de la requête du 
demandeur, Mais cet usage, qui est fondé sur les furmes de procéder spé- 
ciales à la Cour de cassation, ne paruit pas de vature à modifier les rè- 
lgles contraires qui s'induisent des dispositions du Code de procédure pour 
les grises à partie portées devant es Cours impériales, 
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ce qui concerne l'instruction et la procédure propres à celte voie 
extraordinaire de recours, le décret de 1808 a laissé entières les 
règles et les formes établies par le Code de procédure ; —Consi- 
dérant, dans l'espère, qu'il s’agit, quant à présent, non point du 
jugement définitif, mais de la permission préalable sans laquelle 
aucun juge, aux lermes de l’art, 510, C. proc., ne peut être pris 
à partie ; —Que la décision sur ee point est une des mesures aux- 
quelles ne louche pas ka disposition précitée du déeret de 1808, 
et, par suite, que c'est dans le Code de procédure exclusivement 
que duit étre recherchée la règle d'attribution et de compétence ; 
— Considérant qu'il résulte de la combinaison des art. 310, 314 
et 515 du mème Code que la décision qui intervient sur la re- 
quéle à fin de prise à partie a été affranchie de la règle de la pu- 
blicité, de méme que l'appréciation et l'examen préalable dont 
celle décision constate lé résultat; — Qu'en effet, les art. 50 et 
511, qui on trait spécialement à cette décision, se bornént à 
exiger la présentalion d'une requête, sans rien dire d'où on 
puisse conclure que, par exceplion à ce qui est propre à celte 
forme de procéder, la requête sera publiquement présentée et 
répondue; qu'au contraire, l'art. 515, relauf au jugement défi- 
nitif, dispose expressément que la prise à partie sera portée à 
l'audience et y sera jugée ; — Qu'il s'induit de ce simple rappro- 
chement que, dans la pensée du législateur, c'est seulement 
quand s'ouvre la seconde des deux périodes comprises dans la 
procédure de la prise à partie que la publicité devient une con- 
dition nécessaire ;—Considérant, d'ailleurs, que la requête à fin 
de prise à partie et La décision dont elle doit étre suivie, consti- 
tuent des mesures préalables qui ne peuvent avoir leur raison 
d'être et leur utilité qu'à la condition de n'être pas publiques ; 
qu'elles seraient complétement surabondantes et formeraient un 
inexplicalle double emploi, si elles devaient se produire dans 
les mêmes conditions de publicité et de solenuité que le juge- 
ment définitif ; — Qu'il a été dans la pensée du législateur de 
faire de ces mesures la première et la plus essentielle des garan- 
Lies pour le magistrat, et par conséquent d'interdire une pablicité 
qui leur enléverait ce caractère ; —{}u’on ne voit pas la différence 
qui se trouverait entre la première et la seconde discussion, si 
l'une et l'autre étaient publiques ; — Considérant, en effet, que 
toute prisé à partie porte avec elle des inculpations dont le ré- 
sultat nécessaire est de mettre en suspicion l'intégrité du juge, 
sou impartialité et sa bonne foi ; — Que le législateur n'a donc 
pas dû admeltre que des imputations de celte nature pourraient 
se produire lilyement, et alors même qu'elles seraient purement 
graluilés ;—Que les parties, après les avoir formulées dans une 
requête, pourraient à leur gré les reprendre, les discuter et Les 
faire constater dans un débat et dans un jugement publics ; — 
Qu'il était donc impossible que le magistrat ne fül pas défendu 
contre les inconvénients et les dangers d'une publicité préma- 
turée, étque le législateur n'y a pu pourvoir couvenablement 
qu'en ne permellant pas que l'action soit publique avant qu'un 
examen préalable, secrètement fait en chambre du conseil, ait 
amené à reconnaitre qu'elle n'a pas été engagée lémérairement 
et qu'éjle à pour elle au moins des apparences de fondement ; — 
Considérant que ces inductions ne sont détruites en aucune ma- 
nière par l'art, 513 qu'upposent les requérantes dans leurs con- 
clusions à fin de renvoi à l'audience publique ; —Que de ce 
qu'une amende est encourue, aux lérmes de cel article, par eclui 
dont la requête est rejetée, il ne s'ensuit pas que l'examen préa- 
lable et la décision doivent être publics ; —Que tout ce qu'un 
pourrait induire de l'art. 513, c'est que les parties doivent être 
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dience publique ;-—Que, dans l'espèce, ce droit n'a pas été con- 
testé anx requérantes, qui ont été mises en mesure et enlière- 
ment libres de l'exercer ; — Que leur abstention volontaire et 
calculée ne saurait avoir pour ellet d'entraver la marche et de 
chauger les conditions de la procédure, et qu'elles ne peuvent 
s'en prendre qu’à elles-mêmes, aux iuhibitions par elles faites à 
leurs défenseurs, si la décision intervient sans que leurs ob- 
servalions à l'appui de la requête aient été présentées ;—Par ces 
motifs, etc, » 

Pounvoten cassation par les dames Barafort et Petitpied, pour 
violation de l'art. 14, dt. 2 de la loi du 16-24 août 1790, de l'art. 
7 de la loi du 20 avril 1810, ei des art. 114 et 112, C. proc., en 
ce que le rapport qui a précédé l'arrêt attaqué n'a point êté fait, 
les conclusions du ministère public n'ont point été prises, el 
l'arrèt n'a point élé rendu en audience publique. — On à dit 
à l'appui du pourvoi : Îlest vrai que le principe de la publicité 
des débats et des arrêts est, comme tous les principes mème les 
plus généraux et les plus essentiels, susceptible d’exceptions ; 
mais, en cette matière plus qu'en toute autre, l'exception ne doit 
pas se présuner, et elle doit résulter d'une disposition expresse. 
Suivant l'arrêt attaqué, l'exception au principe de la publicité , 
lorsqu'il s'agit de l'arrêt à rendre sur une requête en prise à 
partie pour admettre où pour rejeter la demande, résulterait de 
la combinaison des art, 510, 314 er 515, C. proc., les art. 510 et 
S11 relatifs à la requête à fin de permission de prendre un juge à 
partie, exigeant seulement la présentation d'une requète, et l'art. 
515 relatif au jugement à rendre sur la prise à partie quand elle 
a été autorisée, disposant expressément qu'elle sera portée à 
l'audience. Mais une exception qu'on fait résulter de la combi- 
naison et du rapprochement de plusieurs articles de loi, qu’on est 
obligé d'appuyer sur des inductions, n'est pas une exception 
expresse. L'art, 545 dit, il est vrai, que la prise à partie sera 
portée à l'audience sur un simple acte; mais ce sont là des ex- 
pressions qu'on rencontre à chaque pas dans le Code de procé- 
dure, et qui signifient non point qu'une affaire passe de l'instruc- 
tion secrète au régime de la publicité, mais que les parties de- 
vront se présenter à l'audience sans autre formalité que celle 
d'un avenir donné par l'un des avoués à l'autre.—L'arrêt recon- 
naît qu'il ne s'agit pas d'une simple permission à accorder ou à 
refuser par une mention inscrite au bas de la requête et sans 
motifs exprimés ; qu'au contraire, les parties doivent être enten- 
dues, qu'il doit y avvuir on rapport, que le ministère public doit 
donner des conclusions, et que la décision à rendre doit avoir toutes 
les formes d'un arrèt, moins la publicité. Or, c'est à une incon- 
séquence manifeste : si la décision à intervenir, quoique rendue 
sur une simple requête, est un véritable arrêt, pourquoi distin- 
guer entre les diverses conditions prescrites pour la validité des 
décisions de justice, et la dispenser de la plus essentielle de 
toutes? Cela se comprendrait d'autant moins que l'art, 543, C. 
proc, vent qu'en cas de rejet de la requête à in de prise à partie, 
le demandeur soit condamné à lamende, sans préjudice des 
dommages-intérêts envers les parties, s'il y a lieu. Or, il n'est pas 
possible de supposer que le demandeur puisse encourir cette 
condamnation sans avoir été mis à même de s'expliquer et de se 
défendre ; et il est de droil commun que tonte défense, comme 
toute décision qui intervient sur cette défense, doit être publique. 
Tout se réunit donc pour démontrer que l'arrèt qui permet l'exer- 
cice d'une prise à partie doit être rendu publiquement, et qu'en 


| jugeant le contraire, l'arrétattaqué a méconnu l'autorité des prin- 


cipes généraux de la matière, en méme temps qu'il a fait une 


admises à faire présenter des observations jusüficatives, ce qui | fausse application des dispositions exceptionnelles sur lesquelles 
peut avoir lieu aussi librement en chambre du conseil qu'à l'au- \il s'appuie, 
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AnnÊt (après délit. en ch. du cons}, 


LA COUR ;—Attendn que la prise à partie est placée, dans le | 


Code de procédure, au nombre des voies extraordinaires pour 
attaquer les jugements ; et qu'elle est réglée par le tit. 3, liv. 4, 
qui lui est spécialement consacré, dans ses couses, sa forme, sa 
décision, ses conséquences et ses effets ; qu'ainsi e’est d'après 
les dispositions de ce titre que, sous tous les rapports , elle doit 
être exclusivement appréciée et jugée ; — Attendu que la prise 
à partie a été soumise par l’art. 510, même Code, à une mesure 
spéciale émanant du tribunal devant lequel elle sera portée ; — 
Que cette mesure consistant dans la permission préalable de 
former la prise à partie demandée par requête au tribunal et ac 
cordée on refusée par lui, n'est point assujettie à la condition de 
publicité prescrite pour les jugements; que c'est ce qui résulte 
du rapprochement des art. 510, 14 et 513, C. proc., el ÿt4 et 
15, mème Code ; qu'en effet, d'après les art. M4 et 545, le 
débat judiciaire me commence qu'après l'admission de la re- 
quéte el la signification de cette requête au juge pris à partie ; 
et que ee n’esi qu'après celte admission el celle signification 
que, aux termes de l'art. SUN, la prise à partie est, sur un simple 
acte, portée à l'audience pour y recevoir jugement, le tout alors 
dans la forme et avec la publicité prescrites par la loi pour les 
jugements ;—Qu'il suit de là que la Cour impériale de Paris, en 
Slatuant sur la requête en permission de prise à partie à elle 
adressée le 6 août 1861 par les demanderesses en cassation 
contre les défendeurs, par arrêt remdu en la chambre du conseil 
le 45 fév. 4862, a régulièrement procédé, jugé et prononcé, et 
qu'en cela elle n'a violé nila loi du 16-24 août 4790, ni la lui du 
20 avril 4M0, ni les art. 444 et 112, C. proc., invoqués à l’appai 
du pourvoi ;— Rejeue, etc. 

Du 16 déc. 1862, — Ch. civ.—MM. Troplong, 1 prés. ; Mo- 
reau (de la Meurthe), rapp. ; de Raynal, av. gén. (conel. conf.) ; 
Bosviel, av. 


JUGEMENT, QUALITÉS NOX RÉGLÉES, SIGNIFICATION, APPEL, 

L'irrégularité d'un jugement résultant de ce qu'il a été signifié 
sur qualités non réglées, ne peut étre proposée que par La voie de 
l'appel; et le délai pour interjeter cet appel court de La signifira- 
tion qui en est Jaile : vainement prélendrait-on que cette signi- 
fication est nulle, et n'a pu faire courir les délais de l'appel (1). 
(C. proc., 145 et 443.) 





(1) C'est ce quia déjà lé jugé par la Cour suprême le 44 juill, 4845 
{vol, 1845,1.854), Il a été sussi jngé dans le même sens, par ki Cour de 
Bordeaux, le 47 juin 4847 (vol, 1848,2,285), qu'on jugement rédigé sur 
qualités nou signifiées n'en a pas moins une existence légale, el ne peut 
être annulé que par la vuie de Fapjel. Enfin, la Cour de Nimes a décidé 
parcilement, le 26 juin 1863 (vol. 4852,2,36}, que la nullité résultant 
du défaut de règlement des quulités d'on jugemeot n'atieint pas seulc- 
ment ces qualités, mais frappe le jugement lui-même : d'où la consé- 
quence que, jour (proposer cette nullité, I faut attaquer le jugement et 
dès lors en jnterjeter appel. — Cependant, il y à des solutions coulruirrs, 
et ta Cour de Co'mar à jugé, le 27 nov. 4840 (L. 8,2.362}, que l'exptli- 
tiou d'on jugement délivrée vu préjudice de l'opposition forméc aux 
qualités et avant qu'il y ait été stulué, est nulle et we peot servir de fon- 
dément à un sppel et à une procédure sur l'appel, Telle est aussi l'upi- 
moo de M, Chauveau, sur Carré, 1, 447, n, 597 ter, Cel auleur se de 
monde si le jugement sur qualltès non signées est nul, et il répond : 
« Cetle irrégulairité n'entrainerait pus sans doute la nullité du jugement 
mêtne, qu'on pourrät toujours faire expédier uliérieurement sur des qua 
Htés signibtes; muis lexpédillon qui en aurait été prise sur les pre- 
mières, ls sigifiestion qu'ou en aurait faite, n'auraient ecrtainement au- 
cuve valeur, I en serait de même du jugement expédié sur qualités 
signifiées, mais avant qu'il eût été stalué sur l'opposition (ormée par la 
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(Comm. de Feuilla €, Marty.) 

Un jugement du tribunal civil de Narbonne, du 26 nov, 1834, 
avait rejeté une demande en revendication d'immeubles formée 
par la commmne de Feuilla contre le sieur Marty, et ordonné le 
bornage des propriétés respectives des parties, Ce jugement ne 
fut alors ni levé ni signifié ; et c'est seulement le 45. janv, 18#% 
que l'avoué du sieur Marty signifia des qualités à l'avoué de la 
commune, qui y forma opposition. Mais nonobstant cette oppo- 
sition, et sans qu'il y eût été stalué, l'avoué du sieur Marty prit 
une expédition du jugement qu'il ft signilier à avoué de la com- 
mune par exploit du 8 fév. 1856. Dès le lendemain, l'avoué dé 
la commune signifla à l'avoné adverse une protestation contre 
celle signification faite malgré son opposition aux qualités et 
avant que celle opposition eût été réglée. Sans s'arrêter à 
cette protestation, le sieur Marty, où son avoué, fit, par exploit 
du 13 fév. 1856, signilier Le jugement du 26 nov. 1834 au maire 
de la commune de Feuilla. 

Les choses en cet état, le sieur Marty, pour arriver à l'exécn- 
tion du jugement du 26 nov. 1834 et au bornage ordonné par ce 
jugement, se pourvoit devant le tribunal de Narbonne pour faire 
remplacer les experts nommés en 18344, lesquels étaient décédés 
ou non acceplants. Ces experts sont nommés, procèdent ensuite 
à leur opération, et le 44 août 4859, un jngement par défaut, en- 
térinant deur rapport, détermine les limises respectives des pro- 
priélés des parties. 5 

Appel de ce jugement par le maire de la commune de Feuilla, 
qui soutient d'abord qu'il est nul comme rendu en exécution du 
jugement du 26 nov. 1834, dont la signification était nulle, l'ex- 
pédüion en ayant été délivrée et la signification faite nonobstant 
une opposition aux qualités sur laquelle n'était intervenue aucune 
décision. Puis, et par nouvel exploit, le maire de Feuilta inter- 
jee appel du jugement de 1834, en demandant la nullité de 
tout ce qui avait été fait en vertu de ce jugement. 

14 août 1864, arrêt de la Cour impériale de Montpellier ainsi 
conçu: — « En ce qui touche l'appel du jugement de 1534: — 
Considérant, d'une part, que la commune de Feuilla oppose la 
nullité de ce jugement, le mouif pris de ce qu'une opposition 
ayant été formée par son avoué à la suite d'une signification de 
qualités qui lui avait été faite par l'avoué contraire, aucun règle- 
ment n’est intervenu de la part da magistrat qui présidait l'au- 











poriie adver-e +, Et M, Chauseau invoque à l'appui de son opinion celle 
de Thomive-Desmatures, Proc, eiv., L 4%, p, 272, et divers srrèts de 
Cours d'appel, parmi lesquels figure l'arrèl prècilé de lu Cour de Colmar, 
— Entre ces deux systèmes, il nous semble que celui qui a été adupté 
par la Cour de cassation doit Etre préféré. Les qualités, lorsque le juge- 
ment est leré, font corps arec le jugement ; cela est si vrai que, si elles 
sont incomplètes, le jugement est nul et non pas seulement les qualités; 
et que les énonclations qu'elles renfermeut réagissent sur le jugement 
tout entier, tellement que ce jugement est nul pour défaut de motifs 
s'il n'en contient pas sur Loules les questions qui résultent du point de 
droit des quelités et des couelusions qu'elles énoncent. Les irrégulari- 
tés des qualités ue sont donc pus alors spéciales aux qualités, mois frap= 
pen le jugement lui-mêine, qui se compose des qualités et du dis- 
pusitif avec ses motifs, (V, cependant en sens coot:aire une dissertation 
de M. le consæiller Sevin, insérée duns la Rev, crit, de jurispr., t 15, 
p. 97.) Il suit de là que la signibeulion d'un jugement levé et expé- 
dié sur quulités irrégulières, soit parce que les qualilés n'ont pas été si- 
guifiées, soit parce que l'opposition qui y a été formée n'a pas êté réglée, 
est une véritable signification de jugement; c'est la signification d'uuj à 
gement nul ou irrégulier; mais pour pouvoir proposer cette nullité ou 
cette irrégolarité, il faut uttaquer le jugement, ce qui ne peut avoir lieu 
que par la voie de l'appel s'il est en premier ressort, où par la voie du 
pourvoi en cassation s'il est en dernier ressort, 
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dience; et que, d'un antre côté, Marty soutient que cette demande 
est irrecevabie, l'appel du jugement auquel cette nullité peut être 
reprochée n'ayant pas été relevé en temps utile ;—Que, dans ces 
circonstances, il échoit d’abord de statuer sur cette question 
d'irrecevabilité :—Considérant qu'il est de maxime que les voies 
de nullité n'ont pas lieu en France, et que lorsqu'un jugement 
est prononcé, il ne peut, alors même que sa rédaction serait en- 
tachée d'une irrégularité, et, comme dans l'espèce, pourrait con- 
tenir une violation des prescriptions de l'art, 142, C. proc., être 
anéanti que tout autant que, par un appel régulier, la connais- 
sance de cette nullité a été légalement déférée à l'autorité du 
juge supérieur ;—Considérant que le jugement dont il s'agit, du 
96 nov, 1834, a été signifié à avoué le 45 janv, 4856, et notifié à 
partie le 13 février suivant, et que ce n'est que le 29 juill. 1864, 
plus de cinq ans après, qu'il a été entrepris par la voie de l'appel ; 
que cet appel étant nul aux termes de l'art. 444, C. proe., qui 
n'accorde que trois mois pour l'isterjeter, la Cour n'a pas à sta- 
tuer sur ledit jugement; — Qu'inuilement la commune prétend 
elle que le jugement étant nul, la signification qui lui en a été 
faite cat à son tour frappée de nullité et qu'elle n'a pu faire courir 
les délais de l'appel ;—Que lirrégolarité d'on jugement n'a évi 
demment aucune influence sar la validité ou la nullité d'un 
acte de procédure qui l'a suivi, et que ce dernier acte peut pro- 
duire tous ses effets tandis que la sentence serait susceptible 
d'étré invalidée; qne, d'ailleurs, il résulterait de cette théorie 
qu'une partie qui aurait découvert une nullité d'une décision ju- 
diciaire, pourrait garder le silence alors qu'on lasommait de eri- 
tiquer cette décision, on de convenir de sa validité, et se réser-— 
ver lé moyen, an cas que le jugement définitif lui fût défavorable, 
de faire annuler tont ce qui aurait été précédemment décidé 
contre elle ;—{nutilement la commune fait-elle encore observer 
qu'elle a protesté contre la signification du jugement de 4824, 
faite à son avoué, el que depuis elle n'a pris aucune part à la 
procédure qui a été suivie, cette protestation et cette abstention 
ne pouvant remplacer l'appel qu'elle aurait dû relever dans les 
délais légaux à compter de la signification du 13 fév. 1856 ; — 
Qu'il y a done lieu de déclarer irrégulier, comme tardif, l'appel re 
levé par la commune envers le jugement de 4834; — En ce qui 
touche le jugement du 4% août 1859... (fei la Cour considère que 
ce jugement a dû admettre les résultats de l'expertise)...—Par ces 
motifs, rejette comme tardif et irrecevable l'appel relevé par la 
commune de Feuilla envers le jugement rendu par le tribunal de 
Narbonne le 26 nov. 1844; démet ladite commune de l'appel 
qu'elle a relevé envers le jugement rendu par le même tribunal 
le 1° août 1859; ordonne que lesdits jugements sortiront leur 
plein et entier effet... » 

Pourvor en cassation par la commune de Feuilla, pour viola- 
tion des art, 191 et suiv., C. proc., 443 et #44 du même Code. 
—On a dit dans son intérêt : Aux termes de l'art, 142, C. proc., 
la partie qui veut lever un jugement contradictoire est tenne d'en 
faire signifier les qualités à l'avoué de son adversaire, L'avoué 
auquel est faite cette signification a le droit de s'opposer aux 
qualités, et s'il use de ce droit, il eat interdit à l'autre avoué de 
passer outre avant qu'il ait été statné sur l'opposition par le juge 
qui a présidé, on à son défaut par le plus ancien suivant l'ordre 
du tableau. Toutes ces prescriptions sont impératives; leur vio- 
lation ou leur omission entraîne la nullité, sinon du jugement lui- 
mème, dont le sort ne peut dépendre des formalités à remplir 
après l'époque où il a été rendu, tout au moins de l'expédition 
et de la signification qui en a été faite soit à l'avoué, soit à la 
partie, puisque cette expédition et conséquemment la signilica- 
tion de cette expédition n'ont aneune valeur. La signitication du 
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jugement faite dans ces circonslances élant nulle, il en résulte, 
d'une part, que ous les actes d'exécution qui l'ont suivie sont pa- 
reillement muls, puisque l'exécution ne peut avoir lieu qu'en verts 
d'un jugement régulièrement signifié ; et, d'autre part, que cette 
signification ne fait courir contre celui qui l'a reçue ni le délai 
d'appel, ni aucun autre délai. La Cour impériale n'a donc pu, 
sans méconnaitre ces principes, déclarer valables les actes d'exé- 
cution contre lesquels réclamait la communc de Feuilla, ni dé- 
clarer non recevable l'appel qu’elle avait intesjeté du jugement 
du 26 nov, 1834, 
ARRÊT, 

LA COUR ;—Attendu qu'il s’agit, dans la cause, d'un jugement 
signifié sur des qualités auxquelles il avait élé formé opposition, 
sans qu'il eût été statué sur ladite opposition; qu'il résaltait de 
à une irrégularité qui affectait le jugement lui-même, dont les 
qualités font partie essentielle ; —Auendo qu'en supposant que ce 
vice de forme pût entrainer la nullité du jugement, cette nullité 
ne pouvait être demandée que par la voie de l'appel et dans le 
délai de la loi; — Attendu, en effet, qu'il est de maxime que les 
voies de nullité n'ont lieu ; que la loi ouvre aux parties des voies 
de recours pour dénoncer aux juges supérieurs les irrégularités 
qui leur font grief; mais qu'elles ne peuvent en user que suivant 
les formes et dans le délai qu'elle a déterminés ; —Et attendu que, 
dans l'espécr, le jugement dont il s'agit. du 26 nov. 1844, a été 
signifié à avoué le 15 janv. 1856, et à partie le 43 février suivant ; 
—Auendu que ces significations étaient régulières et avaient mis 
la commune de Feuilla en demeure de relever appel contre la dé 
cision portée à sa Connaissance ; que cependant c'est seulement 
le 29 juill. 1861 qu'appel a été imterjeté, c'est-à-dire plus de cinq 
aus après l'expiration du délai fixé par l'art, 443, Cod. proc. ;— 
D'où il suit qu'en déclarant cet appel non recevable, l'arrêt atia- 
qué, loin de violer les dispositions de la loi iuvoquées par le pour- 
voi, en a fait une juste et exacte application ; —Rejelle, etc, 

Du 40 dée. 1862.—Ch. req.—MM. Nicias Gaillard, prés.; de 
Peyramont, rapp.; Blanche, av. gén. (conel. conf.) ; Aubin, av. 
a —— 

BREVET D'INVENTION, PROCÉDÉ CONNU, APPLICATION, 

La découverte du moyen propre à tirer le profit le plus utile 
d'un produit dont l'application et le mode d'application étaient 
déjà connus, ne constitue pas une invention brerelable, — Telle 
l'indication de la pulvérisation comme moyen de rendre certains 
phosphates de chaux fossiles hydratés plus fécondants à l'égard 
de terrains d'une constitution chimique déterminée 4}, {L. 5 juill. 
1844, art, 2.) 

{De Molon CG, Chéry.] 

Les 22 mai 1856 et 4% mai 1857, le sieur de Molon ou le sieur 
Thurneyssen a pris deux brevets principaux de quinze ans pour 
l'emploi à l'état de poudre naturelle des coprolithes où phosphates 
de chaux fossiles indiqués par lui, et udlisables dans des sols dé- 


{4) La Cour de enssation n déjà décidé dans le même sens, que l'em- 
ploi d'un procédé connu, sans application nouvelle de ce procédé, mais 
seulement d'une monière plus intelligente, ne constitue pas une inven- 
tien bresetable (arrêt du 20 mars 4854, vol, 4855,4,286); et la Cour de 
Paris a jugé de mme à l'égard de la simple amélioration introdaite 
dans la mise en œuvre d'un procédé connn pour l'obtention d'un ré 
sohat industriel également connu (arrût du 21 jonr. 4860, vol, 1860.2, 
182).—Mais il est constant, comme on sait, qu'une nouvelle combinaison 
d'agents connus constitue une Invention brevetoble, si elle produit un 
résullal nouveau, V, notre Table décenn, 4851-1860, v° Brevet d'in 
rention, mn, 43 et suiv, Junge Cass. 6 avril 48681 (vol, 4864,1.776}, et 
Lyon, 43 déc. 4861 (vol. 4R62,2.140), V, auasi le Hép, gém Pat, el 
Supp, v° Brevet d'invention, n. 46 1 suiv, 


Jurisprudence de la Cour de cassation. 


terminés et présentant les conditions spécifiées dans ses bre- 
vets, Sur la demande des sieurs Chéry frères, €1 suivant juge- 
ment da 9 août 1860, le tribunal de la Seine a annulé ces brevets, 
par le motif que le sieur de Molon ne prétendant avoir inventé 
que la pulvérisation des phosphates, ce qui ne saurait constituer 
une nouveauté, ses brevels manquaicnt de la condition essen- 
tielle à leur validité. 

Apvrel du sieur de Molon ; mais, le 17 mai 1864, arrët confirimauil 
de la Cour de Paris ainsi conçu :—« Considérant que Thurneyssen 
{ou de Molon) n'a pu valablement faire breveter à son prolit le 
phosphate de chaux, qui est un produit naturel que l’on trouve 
à l'état de nodules fossiles, notamment dans les Îles Britanniques, 
en France et en Espagne ;—Que Thurneyssen n'a pu davantage 
faire breveter à son profit l'application du phosphate de chaux à 
l'agriculture comme engrais, cette application ayant, depuis plus 
de vingt ans, été indiquée par divers ouvrages publiés en France 
et à l'étranger, notamment en Angleterre, et ectte application 
ayant été, en fait, pratiquée blen antérieurement au brevet de 
Thurneyssen. ainsi que cela résulte notamment du rapport du 
jury anglais sur l'Exposition générale de Londres de 48:41, p. 11 
de l'édition officielle anglaise, et du rapport du jury de l'Exposi- 
tion universelle de Paris de 1855, p. 92; — Que les brevets de 
Thurneyssen des 27 août 4896 et 20 mars 1857 présentent à tort 
comme invention à lui propre Femploi des phosphates de chaux 
fossiles français, des phosphates pulvérisés, des phosphates de 
chaux à l'état pur ou mélangés, el prépares suivant les indica- 
tions desdits brevets ;— Que l'emploi en France des phosphates 
purs et simplement pulvérisés, sans préparation ét adjonction 
d'acides pour les dissoudre et précipiter, est dérivé de la difré- 
rence des phosphates français qui se rencontrent naturellement 
plus hydratés et présentent moins de cohésion moléculaire, et 
ensemble du plus d'acidité des terres sur lesquelles les phos- 
phates de chaux se répandent en France ;— Que les moyens de 
pulvérisation, de préparation et les mélanges indiqués dans les 
breveis de Thurneyssen seulement de 1856 et 4837, sont rupro- 
duits des usages anglais constatés par divers écrits, et de brevets 
antérieurement pris el publiés en France avec des détails sufi- 
sants pour être exécutés ;—QJju'ainsi Robin Mohéry à, le 41 oct. 
4841, obtenu un brevet d'invention et d'importation « pour l'em- 
ploi du phosphate de chaux naturel, pur ou mélangé, pour 
l'amendement des terres et l'engrais du sol; » — Que Nesbit et 
Foucaud, auxquels de Molon et Thurneyssen s'étaient associés 
le 26 mai 1853, dès le 8 oct. 1854 ont pris un brevet dont la des- 
cription indique la pulvérisation, le traitement et les mélanges, 
objet du brevet de Thurneyssen, et aussi l'emploi du phosphate 
de chaux pur et seulement nulvérisé ; — Que, dans le brevet au 
profit de Nesbir et Foucaud du 8 déc. 184, on lit : « Daus beau- 
coup de cas, nous serons simplement les phosphates fossiles pul- 
vérisés sur les sols où ils sont nécessaires; »—Qu'en conséquence, 
si de Molon à rendu à l'agriculture d'importants services, en re- 
cherchant et indiquant de nombreux gisements en France de 
phosphate de chaux de qualité supérieure, et eu facilitant et vul- 
garisant l'emploi des phosphates de chaux français, soit purs, soit 
mélangés, Tharneyssen et de Molon ne peuvent se prévaloir re- 
lativement auxdits phosphates du titre d'inventeurs, les brevets 
dont üs excipent étant viciés et devant être annulés à raison de 
plusieurs antériorités constatées ;—Conûrme, etc. » 

Pocrvor en cassation de la part du sieur de Molon, pour viola- 
tion des art. 4, 2, 3, 40 et 40 de Ja loi du 5 juill, 1844, en ce 
que l'arrêt attaqué a refusé de voir un résultat industriel breveta- 
ble dans l'emploi, comme engrais, du phosphate de chaux fossile, 
susceptible, à raison tant de sa constitution moléculaire spéciale 
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(hydraiée suivant l'arrèt) que de la condition particulière dans la- 
quelle il était mis (palvérisé), de se dissoudre dans les terres 
d'une composition déterminée, et jugé qu'il n'y avait pas lieu 
d'accurder les droits et privilèges assurés par le brevet à celui 
qui avait indiqué qu'il suflsait de les réduire en poudre five, 
pour que, leur dissolution dans la terre d'une nature déterminée 
se produisant, la fertilisation du sol fût obtenue. 
ARRÊT. | 

LA COUR ; — Attendo que des déclarations de fait de l'arrèt 
allaqué résultent deux choses principales : 1° que l'application 
utile à l'agriculture dés phosphates de chaux fossiles hydratés 
était connue avant le brevet délivré à de Molon ; 2 que le mode 
d'application que celui-ci indique élait également connu ;—Qu'il 
résulle manifestement, dés lors, que l'objet du brevet ne constitue 
ni découverte ni invention nouvelle de nature à légitimer le brevet 
dont il s'agit; Attendu, il est vrai, que le demandeur en cassa- 
tion soutient que la nouveauté de son procédé consiste en ce 
qu'avant lui il fallait rendre le phosphate de chaux plus facile à 
dissoudre, par les acides, tandis que, par les moyens qu'il indique, 
le phosphate peut étre répandu pur sur le sol et avec les mémes 
avantages ;—Mais attendu que l’arrét déclare encore, en fait, qu'il 
n'y a rien de nouveau dans cet emploi, non-seulement parce que 
celle application était déjà connue et que la pulvérisation le ren- 
daileficace, mais que le traitement et le mélange de ces phos- 
phates étaient décrits et appliqués et qu'on pouvait même les em- 
ployer purs suivant la nature et la qualité de certains sols ; — 
Allendu qu'en cet état, ce qui reste seulement, c'est que de 
Molon a découvert et signalé de nouveaux gisements de phos- 
plates d'une grande importance et indiqué le moyen d'en tirer 
le proût le plus utile comme engrais ; mais que ces constatations 
dues à ses recherches, à ses soins et à son intelligente obéerva- 
tion, ne constituent néanmoins en aucune manière des procédés, 
découvertes où inventions brevetables, aux tèrmes de l'art. 2 de 
la loi du 5 juill. 4844, et que, dès lors, l'arrêt attaqué, loin de 
violer ledit article, en à fait une juste ét éaine application ; — 
Rejettæ, ete. 

Du 2 fév. 1863.— Ch, req.—MM. Nicias Gaillard, prés, ; Ferev, 
rapp.; Fabre, av. gén. (conel. con£.) ; Rendu, av, 

Orrice, TRAITÉ SECRET, PrésomPrioxs. 

La dissimulation du prix dans une cession d'office, constituant 
une fraude à la loi, peut étre établie à l'aide de présomptions 
graves, précisrs et concordantes {1}. (C. Nap., 1353.) 

(Prévost C. Poncelet.) 

Un arrêt de Ia Cour d'Amiens du 9 janv, 1862, qui fait sufi- 
samment connaître les circonstances de la cause, avait statué en 
ces termes sur la contestation :—« Attendu qu'en 1855, Prévost, 
alors huissier à Nesle, est entré en relations avec Poncelet pour 
lui céder son office; qu'un premier traité conclu le 84 janv. 1855, 
et soumis au parquet de Péronne, portait à 44,000 fr, le prix de 
vente, qui fut définitivement rédait à 6,800 fr. par la chancelle- 
rie;— Attendu que Poncelet prétend que, par une convention 
secrète, le prix avail été fixé à 18,500 fr., réduit seulement à 
47,300 fr; qu'un supplément occulte de 10,500 fr. lui fut ainsi 
imposé el était intégralement payé dès le 16 oet. 4856, tant par 
son pére que par lui, et qu'entin le prix ostensible de 6,800 fr. 
était intégralement acquitté en 1858 ;—Attendu que la dissimn- 


{41 Plusieurs arrêls ont jugé, d'après le même principe, que la dissi- 
mulation du prix dans une cession d'office peut &re établie à l'aide de 
la preuve testhmoniale, V, Paris, 24 juill, 4860 {vol. 1H60,4.587), et les 


"renvois de la note, V. aussi Rép, gén. Pal, et Supp, v* Office, n, 207, 
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lation et la fraude ainsi alléguées, rendent adinissibles les pré- 
somptions de l'art. 1954, C. Nap.;—Atiendu que Poncelet produit 
à l'appui de sa prétention : 4° un billet souscrit à la date du 
24 janv. 1885 par lui à son père, ce dernier comme caution, 
pour une somme de 4,%00 fr. reçue comptant, payabie lors de la 
prestation de serment ; qu'il présente cet écrit, rédigé le même 
jour que le traité, comme étant la première contre-letire ; 2° un 
autre billet, par les mêmes, d'une somme de 4,000 fr, toujours 
reçué comptant, payable encore Le lendemain du serment, et 
daté du 21 juin 1855; 3° un dernier billet de 2,000 fr., ayant 
mème date, signé de lui, avec délai de trois ans, mais à compter 
de la prestation du serment, et qui complétait ainsi les 10,500 Fr. 
de supplément de prix clandestinéement stipulé ; 4° enlin, un acte 
aussi du 21 juin, signé de Prévost, et par lequel il consent à ce 
que le paiement de 4,006 (r. qui, d'après le traité ostensible, devait 
être fait comptant, soit reporté à trois années ; —Aueudu que le 
dernier de ces actes est seulement reconnu par Prévost, mais 
qu'il déclare n'avoir jamais eu en sa possession les trois autres et 
ne Les avoir jamais vus ;—Attendu que l'état apparent de ces 
pièces, leur teneur, leur accord entre elles, n'autoriseut pas à pen- 
ser qu'elles aient été audacieusement et récemment fabriquées 
pour les besoins du procès ; qu'une pareille supposition est re- 
poussée par un ensemble de présomptions suflisamment précises 
pour opérer la conviction; qu'en effet, Prévosi, qui, devant les 
premiers juges, n'a répondu que par des dénégations sèches et 
insuffisantes, a dû reconnaitre pourtant que ses premières pré- 
tentions pour la vente de son oflice s'étaient élevées jusqu'à 
18,500 fr. ; que l'énorme dillérence entre ce chiffre et celui de 
6,800 fr. admis par la chancellerie, rend peu vraisemblable la 
résignation de Prévost à l'accepter, alors qu'il avait acheté 
14,000 Fr; qu'en outre, ayant dans tous les projets de traités sti- 
pulé que 4,000 fr. seraient payés comptant, c'est-à-dire le len- 
demain du serment, on ne peut comprendre que, dés le 21 juin, 
méme avant l'échéance, il aurait consenti une prorogation de 
trois ans pour cette somme, s'il w'avail déjà reçu de forts à-compte 
sur la portion du prix dissimulée qui, dans ces occasions, se paye 
taujours la première ; que, sur ce point, Poncelet prétend et offre 
de prouver que, le 12 juill 1855, jour de la prestation seulement, 
il a payé 8,500 fr., et justifie dés à présent que, ce même jour, 
son père, Sa Caution, a retiré d'une maison de banque où if les 
avait déposés à cet effet, les fonds qui ont servi à ce paiement, 
et qu'il représente les deux billets de 4,500 fr. et de 4,000 fr. qui 
Jui furent rendus après sa libération ;—Que ces graves présomp- 
lions trouvent encore appui dans la concordance entre des papiers 
de faille trouvés au décès de Poncelet père et les clauses du 
contrat de mariage de son tils, dans la manière dont Prévost re- 
cevait de Poncelet les intérêts qui lui étaient dus, dans l'embarras 
de ses explications sur ceux qui lui étaient payés tant que le prix 
oceulle n'était pas atteint, dans l'exactitude de celles qu'il donne 
quand ces intérêts portaient sur up capital qu'on pouvait avouer ; 
—Attendu que l'ensemble et le rapprochement de tous ces fails 
justifiés par la représentation des contre-lelres et billets mon- 
tant à 10,500 (r., démontrent suflisamment, et sans qu'il y ait 
lieu de recourir à une enquête, qu'un supplément de prix veculle 
a été convenu, qu'il sé montait à 10,500 [r., qu'il a été payé 
avant le prix odiciel, et que, dès lors, Poncelet à le droit d'en 
exiger la restitution : — Par ces motifs, intirme le jugement dunt 
est appel, et condamne l'intimé à restituer à l'appelant la somme 
de 10,500 fr., ensemble les intérêts de ladite somme, ete. » 
Pounvoi en cas-alion de la part du sieur Prévost, pour viola- 
tion des art, 1315, 1422, 1341 et suiv., 4347, 4549, C. Nap., et 
fausse application de l'art. 1453 du même Code, en ce que, sans 
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exiger du demander originaire aucune justification quelconque 
de son action, l'arrêt attaqué a condamné le défendeur au paie- 
ment de la somme qui lui était réclamée, alors d'ailleurs que, 
s'agissant d'une somme supérieure à 150 fr., la preuve de l'obli- 
gatiou devait se faire par écrit, — Pour accueillir {a demande du 
sieur Poncelet, a-ton dit, qu'a fait l'arrêt attaqué ? Il s’est con- 
tenté de simples présomptions, et il y à vu la justification de l'ac- 
tion, Mais ici une première question se présente. Les présomptions 
invoquées par l'arrét ont-elles le caractère de gravité, de précision 
et de concordance qu'exige la loi, et la Cour d'Amiens a-t-elle pu 
y puiser une preuve juridique ? Evidemment non; car aucune cor- 
rélation nécessaire n'existe entre les circonstances relevées par 
l'arrêt attaqué et l'existence d'un traité secret dé cession d'of- 
fice, Et vainement dirait-on que la Cour d'Amiens n'a fait 
qu'user de son pouvoir en admettant des présomptions que la loi 
lui permettait d'accueillir ou de repousser à son gré. Pour que Le 
juge puisse s'affranchir des règles juridiques en matière de 
preuve et s'arrêter à des présomptions, il est nécessaire que ces 
présomptions présentent les caractères voulus par la loi, ce qui 
n'existe pas dans l'espèce; il faut de plus que les critiques diri- 
gées contre l'acte qu'on attaque soient sérieuses, ce qui n'a pas 
non plus lieu dans la cause. — Du reste, la décision erronée 
de la Cour d'Amiens ne saurait échapper au coutrèle de la Cour 
supréme, sous le prétexte qu'elle est fondée sur une appréciation 
de faits, la Cour suprême s'étant reconnu le droit d'examiner les 
traités secrèls en matière de cession d'office et par conséquent 
de se préoccuper des faits de la cause (Cass. 24 juill. 1855, vol. 
1853.14 .657). 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la demande formée par Poncelet 
avait pour objet la restitution d'une somme de 10,500 fr. qu'il 
soutenait avoir été payée par lui, à l'insu de l'autorité publique, 
comme supplément au prix de la cession d'un office d'huissier ; 
—Attendu qu'il s'agissait, dés lors, au procès d'une fraude à la loi 
qui proscril en pareille matière tous traités secrets, el que, s’agis- 
sant de fraude, il était permis, aux termes de l'art. 1353, C, Nap., 
d'admeure pour preuves de simples présomptions, sous la seule 
condition que ces présomptions fussent à la lois graves, précises 
et concordamies ; —Attendu que les juges du fait, aux lumières et 
à la prudence desquels la loi a cru devoir s'en rapporter, ont dé- 
claré telles celles sur lesquelles ils ont fondé leur décision; et 
que rién au procès ne vient contredire leur appréciation à cet 
égard ; —Rejette, ete. 

Du 24 fév. 41863, — Ch, req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; de 
Vergès, rapp.; Blanche, av. gén. (conel. conf}; Michanx-Bel- 
laire, av. 





BOULANGER , PRIX ET POIDS PU PAIN, CONVENTIONS PARTICU— 
! Libnes, Excuse. 

IUn'est pas permis de déroger par des conventions particulières 
aux règlements sur le prix et le poids du pain : de telles eonven- 
tions ne peuvent dispenser les boulangers de se conformer aux 
prescriptions de ces réglements, ni constituer une excuse en leur 
faveur lorsqu'ils y ont contrevenu (1). (C. pên., 471, n. 15.) 

(Marchal.} 

Du 14 fév, 1863.—Ch. crim, (Cass. d'un jugement du trib. de 
police de Sarrebourg). — MM, Vaisse, prés. ; Mevnard de Franc, 
rapp.; Savary, Av. gén. 

nn 


(1) Conf, Cuss, 23 août 4859 (vol. 4830,1,870). — Même solution 
quant ou prix de la viande de boucherie : Cass, 48 et 25 mai 4855 (vol, 
4855,1.478) 
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47 Bai, CLAUSE DE NON-GARANTIF, RÉSOLUTION, FRAIS D'ACTE, 
Loyers D'AVANCE, — 2° MOTIFS DE JUGEMENT, Bail, Résorr- 
TION, DOMMAGES-INTÉRETS, 
1° Est nulle, comma contraire à l'essence méme du contrat de 

louage, la clause du bail d'une maison aux termes de laquelle 

a de locataire renonce à former, pendant tout le cours du bail, 

aucune réclamation en dommages-ntéréts contre Le bailleur, et à 

éntenter contre lui aucune action quelconque, devant quelques 

tribunaux où Cours que ce soit, pour quelque cause que ce soil, » 

— Par suite, le locataire peut, nonobstant cette clause, former 

contre le bailleur une demande en résolution du bail, faute par 

celui-ci d'entretenir la chose louée en état d'habitation (1). (C. 

Nap., 1719 et 1720.) 

Au cas de résolution d'un bail par la faute du bailleur qui n'a 
pas exécuté ses engagements, les frais de l'acte de bail qui de- 
vaient étre supportés par Le preneur peuvent étre mis à La charge 
du baillewr, proportionnellement au temps qui doit s'écouler de- 
puis la résolution du bail jusqu'à l'époque fitée pour son expi- 
ration. 

Enecre bien que, d'après le bail, les loyers doivent dire payés 
d'avance pour chaque période déterminée, cependant, lorsque la 
résolution est prononcée par la faute du bailleur au cours d'une 
période, ce dernier n'a droit aux loyers que proportionnellement 
au temps qui s'est écoulé depuis le commencement de cette pé- 
riode jusqu'au jour de la résolution, 

2° Lorsqu'à une demande en dommages-intéréts formée par un 
locataire en réparation du dommage que lui à causé son séjour 
forcé dans la maison loute postérieurement à la résolution du 
bail, le bailleur oppose une demande en paiement des loyers pour 





(4) Hoe faudrait pas conclure de là, et c'est ce qui résulte des terms 

mêmes de l'arrêt, que les parties ne puissent modifier ou restreindre par 
des conventions particulières les obligitions imposées par lu loi, soit au 
baïlieur, soit au preneur, et spécialement qu'il ne pnisse être convenu, 
par exemple, que le locataire prendra la chose dans l'état où elle se trouve, 
dispensant le baïlleur d'y faire les réparations nécessaires, sauf au pre- 
neur à y faire lui-même Îles travaux qu'il jugera convenable, C'est ce 
qu'explique très-bien M, Duranton, t, 47, n,. 60 et 61, qui, après avoir 
rappelé Île texte de Part, 47149 et les trois obligations qu'il impose an 
bailleur, de délivrer la ehote lonée, de l'entretenir et d'en faire jouir le 
preneur, ajoute que si la première de ces obligations est de l'essence du 
contrat, car il est impossible de concevoir un louage de choses sans un 
objet lisré au Jocalsire pour qu'il eo jouisse, les deux autres peuvent être 
modifiées par les conventions des parties, « 11 peut être convenu, dit cel 
auteur, que le bailleur ne sera point tenu de faire, pendant la durée du 
bail, les répurulions qui pourrulent devenir nécessaires pour l'entretien de 
la chose ; que le locataire en jouira telle qu'elle est ou sera, sauf à lui à 
faire Les réparations si cela lui convient, On peut même convenir qu'il 
sera lenu de les Éaire à ses dépens, ainsi que celles dont la chose aurait 
besoin su temps du contrat, Il peut être convenu aussi que le bailleur ne 
sera point teou de défendre le preneur contre telle ou telle action qui 
viendrait à étre exercée par un tiers, el qu'en cas d'éviction, le preneur 
n'oura swcuns dommages-intérêts à réclamer pour non-jouissance... » 
V. aussi MM. Duvergier, du Louage, & 4, n. 278; Troplang, id,, t, 4, 
n, 166; Marcadé, sur les art. 4749 et 4720, n. 4; Massé et Vergé, sur 
Zachariæ, 1 4, 8 704, note 5.— Co que notre arrêt décide, c'est qu'il est 
contraire à l'essence du contrat de Jlousge, contrat essentiellement com 
matsuf, de stipuler une clause qui, d'une manière générale, affranchit le 
bailleur de toutes ses obligations, où, ce qui revient au wéême, interdit 
au bcaiear d'agir pour le coniréfhdre à les remplir; et que la nullité 
d'une cisose aussi absolue dans ses termes et dans son objet empêche le 
bailleur de pouvoir l'opposer au preneur, même quand il s'agit de l'exé. 
cution d'une obligation à laquelle celui-ci aurait pu renoncer d'une 
monbère spériale et formelle, 

Anxée 1863,—4* Cah. 
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tout Le temps de ce séjour, il n'est pas nécessaire de donner des 
motifs distincts sur le rejet de cette seconde demande, si Les mc- 
tifs donnés pour le rejet de La première s'appliquent à l'une comme 
à l'autre. (L. 20 avril 1810, art. 7; C. proc., 141.) 

{Cohen-Seali G. Ronbieu.) 

Par bail authentique du 10 déc. 1856, le sieur Cohen-Scali, 
propriétaire d'une maison sise à Mostaganem, en avait loné une 
partie à Ja dame Adouy pour y établir un hôtel garni. La durée 
de ce hail était de cinq ans, et le prix de 6,600 fr. par an, paya- 
bles par mois et d'avance.—La dame Adouy céda son droit au bail 
à la demoiselle Pallet, qui elle-même le céda ensuite au sieur Rou- 
bieu par acte authentique du ? oct, 1859.— À cet acte intervint 
le sieur Cohen-Scali qui accepta le sieur Roubieu pour loca- 
taire, et il fut convenu en même temps que ce dernier s'enga- 
geait à ne former aucune action en dommages-intérêts, ni au- 
cune autre, contre le sieur Cohen-Scali pendant le cours du bail. 
— La durée du bail était prorogée jusqu'au 17 oct. 4862, el le 
prix maintenu à 250 fr. par mois, payables d'avance, 

Quelque temps après, le 11 oct. 1860, le sieur Roubicu a formé 
contre le sieur Cohen-Scali une demande en résiliation du bail, 
en se fondant sur ce que le mauvais état de Ja maison la rendait 
inhabitable. T1 concluait de plus en des dommages-intérêts pour 
le tort causé à son industrie. —De son côté, le sieur Cohen-Scali 
a assigné reconventionnellement le sieur Roubieu en paiement 
d'un mois de loyers échu le 1** oct, 1860, et d'une somme de 
398 fr. 75e. pour les frais du contrat de bail qu'il avait payés 
au notaire en l'acquit de ce dernier. 

14 déc. 1860, jugement du tribunal de Mostaganem qui, après 
expertise, déclare le bail résolu à raison du mauvais état des 
lieux; et qui, le bail étant résilié par la faute du propriétaire, 
condamne ce dernier en 5,000 (r. de dommages-intérêts envers 
le lucmtaire.— Puis, statuant sur les demandes reconvention- 
nelles du sieur Cohen-Scali, le tribunal s'exprime en ces lermes : 
— « Attendu que la résiliation du bail remontant au {1 octobre, 
jour de la demande, les loyers réclamés par le commandement 
ne sont dus que jusqu'à ceie époque; que, par suile, cet acte 
ne peut avoir d'effet que pour les loyers courus du 1% au 11 oc- 
tobre, représentant une somme de 183 fr. 30 c., laquelle doit se 
compenser jusqu'à due concurrence avec les dommages-intérêts 
dus par Cohen; — Auendu que le bail étant résilié par le fait de 
Cohen, Roubieu serait en droit de lui réclamer, s'il les avait 
payés, les frais et loyaux coûts du contrat, ou tout au moins une 
part desdits frais proportionnés à la période du bail pendant la- 
quelle il n’a pas joui; que Roubieu a payé au notaire pour cette 
cause une somme de 150 fr., représentant la part desdits frais 
qui peut raisonnablement être mise à sa charge pour son année 
de jouissance, et que Cohen est mal fondé à lui réclamer le 
remboursement du surplus... » 

Appel par le sieur Cohen-Seali, qui s’est prévalu pour la pre- 
mière fois devant la Cour impériale de la clause du bail par la- 
quelle le sieur Roubieu s'était interdit d'exercer, pendant sa du 
rée, aucune action contre le bailleur, soit en dommages-intérêts, 
soit pour toute autre cause. Subsidiairement, l'appelant a re— 
produit les demandes par lui formées en première instance, et de 
plus, il a soutenu que le sieur Roubieu, s'étant perpétué dans Ja 
jouissance des lieux loués, lui devait tenir compte, non-seule- 
ment des loyers demandés en première instance, mais encore 
de tous ceux courus depuis pendant quinze mois, et s'élevant à 
la somme de 8,250 fr.—De son côté, le sieur Roubieu a formé de- 
vant la Cour une demande additionnelle de dommages-intérèts 
supplémentaires pour le préjudice que lui avait fait éprouver, de- 


| puis le jugement de première instance, ” séjour pic dans des 
re Part. —® 
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lieux inbabitables, faute par lui d'avoir pu trouver un autre local | pas seulement la clause en question; car du moment où il est 


convenable pour établir son hôtel garni. 

10 fév. 1862, arrét de la Cour impériale d'Alger qui rejette en 
ces lermes le moyen que le sieur Cohen-Scali fondait sur la 
clause du bail : — « En ce qui concerne le moyen tiré de ce 
que, par la clause quatrième du bail intervenu, Roubieu aurait 
renoncé à former pendant tout le couts du bail aucune réclana- 
tion en dommages-intéréts contre Cohen-Scali, et à lui intenter 
aucune action quelconque devant quelques tribunaux et Cours 
que ce soit, pour quelque causé que ce puisse être: — Considé- 
rant qu'en dehors des conditions que l'art. 1108, C. Nap., exige 
pour la validité des conventions, il existe des conditions essen- 
telles à chaque contrat en particulier; — Considérant que, dans le 
contrat de louage des choses, obligation pour le bailleur de faire 
jouir le preneur de la chose louée est une de ces conditions es- 
sentielles, comme la stipulation d'un prix à payer en ést une 
autre; — Considérant que l'art. 1709, qui impose la première de 
ces obligations, a pour corollaire l'art, 1719, qui en complète la 
pensée et ne saurait en être séparé; qu'il faut donc dire qu'il 
est de l'essence du bail, non-seuletnent que le bailleur livre la 
chose louée, mais qu'il en fasse jouir le preneur; Considérant 
qu'il est de principe constant, en droit, que lonte stipulation 
contraire à l'essence du contrat entache ce contrat d'un vice 
radical qui peut toujours en faire demander la résolution ; — 
Considérant, au surplus, qu'en se bornant à regarder la stipula- 
tion dout Il s'agit, soit comme incompatible avec les obligations 
qui sont de l'essence du bail et en découlent directement, soit 
comme ayant un caractère léonin qui ne saurait être sanctionné 
par les tribunaux, on arriverait encore au méme résultat, puis- 
que, dans les deux cas, la stipulation devrait au moins être ré- 
putée non écrite; —Considérant qu'ainsi le tribunal n'aurait pas 
eu à s'arrêter devant ce moyen qui, pour la première fois, a été 
présenté eu appel, alors méme qu'il en aurail été directement 
saisi pat des conclusions; » — Au fond et sur tous les autres 
chefs de l'appel, la Cour confirme le jugement dont elle adopte 
les motifs. — Puis elle rejetie les contlusions additionnelles du 
sieur Roubieu à Ein dé dommages-intéréts supplémentaires : 
« Considérant qu'il ne résulte point des documents du procès 
preuve suffisante que, depuis le jugement, Roubieu ait éprouvé 
un préjudice; qu'il est facilement admissible qu'en se mainte- 
nant dans la partie éncore habitable des bâtiments loués, et 
en y exerçant son industrie, quoique dans des proportions très- 
restreintes, il a joui d'avantages de nature À compenser les 
pertes qu'il a éprouvées par suite de la gène apportée à sa li- 
berté. » 

Pounvor en cassation de la part du sieur Cohen-Seali., — {er 
Moyen. Fausse interprétation des art. 1709 et 1749, C. Nap., et 
violation de l'art. 1134, même Code, en ce que l'arrêt attaqué a dé- 
claré nulle, comme contraire aux conditions substantielles du con- 
trat de bail, la clause par laquelle le preneur avait renoncé à exer- 
cer contre le bailleur, pendant là durée du bail, aucune action, 
soil en dommages-intérêts, soit pour toute autre cause, — Par 
cette clause, a--on dit, le sieur Cohen-Scali avail entendu se 
mettre à l'abri des dégradations que la négligence des deux loca- 
taires auxquels succédait le sieur Roubieu pouvait avoir causées 
à l'imraeuble, Et ceute clause est nulle selon l'arrêt attaqué, parce 
que l'obligation du bailleur de faire jouir paisiblement le pre- 
neur et celle d'entretenir la chose louée en état de servir à l'usage 
auquel elle est destinée, seraient des obligations essentielles au 
contrat de louige et auxquelles les contractants ne pourraient 
par conséquent déroger. Mais si cela était vrai, la conséquence 
légale serait que le bail était radicalement not ab initio, et non 


admis qu'elle atteint essence du contrat, ce contrat te saurait 
existér, puisqu'il s'agit d'une convention synallagmatique où 
toutes les stipulations sont corrélatives, Dans ce cas, il ne 
pourrait plus être question de la demande en résiliation pour 
avenir avec dommages-intéréts que Roubieu fondait sur l'art, 
1724, et qui suppose que le contrat a été valable et exécuté : ce 
devrait être une annulation entière avec d'autres conséquences. 
—C'est, d'ailleurs, à tort que l'arrêt attaqué a considéré comme 
nulle la clause dont s'agit. Que le bailleur soit obligé, à peine de 
nullité du contrat, à livrer la chose louée, cela est évident, car 
il est impossible de concevoir un contrat de lonage sans livraison 
de la chose louée au preneur; mais quant aux deux autres obli- 
gations que l'art, 4719 met à la charge du bailleur, celle de faire 
jouir le preneur paisiblement et celle d'entretenir la chose en état 
de servir à l'usage voulu, il est évident qu'elles ne sont pas sub- 
stantielles. Rien n'empêche le bailleur de stipuler qu'il ne sera 
point tenu de défendre le preneur contre telle ou telle action 
qui viendrait à être exercée par un liers, et que le preneur, en 
cas d'éviction, n'aura pas droit à des dommages-intérèts, Aucun 
texte ne s'oppose davantage à ce que le bailleur se décharge 
sur le preneur lui-même de l'obligation d'entretenir la chose 
louée en bon état, ou même se borne à s'en affranchir, sauf au 
preneur à faire à cet égard ce qu'il voudra. M n'y a, dans ces 
stipulations, rien qui détruise le contrat on qui empêche son 
exécution, C'est au preneur à délibérer sur les incouvénients de 
telles clauses, et, s'il les accepte, il est hors de doute qu'il est 
valablement obligé par elles. La Gour d'Alger a donc faussement 
interprété les art, 1709 et 1719, C. Nap.; el en affranchissant le 
sieur Roubieu de l'obligation qu'il avait prise de n'exercer an- 
cune action en dommages-intérêts contre le sieur Cubert-Scaii, 
elle a formellement violé la règle de l'art, 1134, selon laquelle 
les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux 
qui les ont faites. 

3e Moyen. Violation des art. 1144 «11149, C. Nap., en ce que, 
contrairement aux clauses du bail, l'arrêt attaqué a dispensé le 
sieur Roubieu de payer une partie des frais du contrat que cet 
acte mettait entièrement à sa charge, sous prétexte qu'il ne Îles 
devait que dans la proportion de sa jouissance, bien que la rési- 
liation du bail, quelles qu'en fussent les causes, ne pût donner 
lieu à d'autres dommages-intérèts qu'à ceux représentatifs de la 
perte souferte où du gain perdu, €& qui ne comprenait à aucun 
titre les frais d'un contrat, lesquels ne sont pas la suite de l'exé- 
cution de ce contrat, 

3e Moyen. Violation de l'art, 1134, C. Nap., et des art, #47, 
C. proc, et 19 de la loi du 25% vent, an 11, en ce que la Cour 
impériale a dispensé le sieur Roubieu de l'obligation qui lui était 
imposée par un titre exécutoire de payer les loyers échus le 
1 oct. 1860 pour ce mois tout entier, et we l'avait con- 
daminé qu'à payer ceux courus jusqu'au 11 dudit mois, époque 
à laquelle l'arrét a rétroactivement fait remonter La résiliation, 
bien que, par l'obligation de payer ces loyers d'avance le 1% de 
chaque mois, ils fussent acquis au bailleur dès le premier jour 
des mois pour lequel ils étaient dus: 

4° Moyen. Violation de l'art, 7 de la loi du 20 avril 1810, et de 
la maxime que nul ne peut s'enrichir aux dépens d'autrui, en ce 
que, et sans en donner de motifs, l'arrêt attaqué a refusé de con- 
damner le sieur Ronbieu à tenir Éompte des loyers pour tout le 
temps pendant lequel, à partir de la résiliation du bail, 5! avait 
continué à restér en jouissance des lieux loués. 

ARRÊT, 
LA COUR ;-—Sur le premier moyen: — Attendu qu'un contrat 
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ne peut légalement exister s'il ne renferme les obligations qui 
sont de son essence, et s'il n'en résulte un lien de droit poer 
contraindre les contractants à les exécuter; — Attendu qu'il est 
de l'essence du contrat de louage que le bailleur s'oblige à faire 
jouir le Tacataire de la chose louée, et à l'entretenir, pendant 
toute la durée du bail, en état de servir à l'usage auquel elle est 
destinée (art. 1709 et 1719, n. 2, C. Nap.}; — Attendu que ces 
engagements impliquent pour le locataire le droit d'actionner en 
justice le bailleur, s'il se refuse à les remplir volontairement; — 
Attendu que, pat l'art. 4 de la convention du 2 oct, 1859, Il a été 
stipulé que « le locataire renonce à former, pendant tout le 
« cours du bail, sücune réclamation en dommages-intérêts en 
a vers Cohen-Srali, bailleur, et à intenter contre loi aucune ac- 
« tion quelconque, devant quelques tribunaux où Cours que ce 
« soit, ponr quelque cause que ce puisse être » ; — Altendit que 
cette clause insolite n'est pas seulement modilicative ou restrie- 
tive des obligations imposées par la loi au locateur, mais qu'elle 
l'affranchit de tout engagement, de toute responsabilité, même 
de la responsabilité de ses faits personnels; — Qu'une semblable 
stipnlation étant en opposition manifeste avec les règles essen- 
tielles du contrat de louage et même avec le principe de tout 
contrat, c'est avec juste raison que l'arrêt attaqué en a prononcé 
la vullité ; 

Sur le deuxième moyen : — Attendu que les obligations du 
bailleur et celles du locataire étant corrélatives, c’est à bon droit 
que la Cour impériale d'Alger, en constatant que Cohen-Scali 
s'était refusé à exécuter ses engagements, à affranchi Roubieu 
du paiement des frais de l'acte du 2 oct. 4859, proportionnelle- 
ment à la période écoulée depuis la résolution du bail jusqu’à sa 
fin ; 

Sur le trrisième moyen : — Atténdo que le prix du boil n'est 
acquis au locateur, lorsque la résolution du contrat est pronon- 
ce, que dans la mesure de la jouissance du preneur et pour le 
temps antérieur à la résiliation ; — Attendu que le paiement par- 
tel du prix du bail par anticipation ne porte aucune atteinte à ce 
principe et ne saurait altribuer définitivement au bailleur le loyer 
qu'il d'a recu que sous la condition que le locataire serait main- 
tenu en jouissance pendant la durée du terme; — Qu'il en doit 
tre particulièrement ainsi lorsque, comme dans l'espèce, c'est 
pat la faute du bailleur que lé contrat est résilié; 

Sûr le quatrième moyen : — Attendu que la demande de Co- 
hen-Seah en paiement des quinze mois de loyer échus depmis le 
41 oct. 1860, était corrélative à celle formée par Roubien en 
indemnité des pertes qui lui avaient été occasionnées par l'oc- 
cupalon forcée dé la maison de Mostaganem pendant la même 
période; —Attenda que les motifs donnés par la Cour impériale 
pour justifier le rejet de la seconde demande , s'appliquent 
nécessairement à la première, et qu'il à été ainai satisfait aux 
prescriptions de l'art. 7 de la loi du 20 avril 4810; —Rejette, ete. 

Da 19 fans. 18634.—Ch. req.—MM. Nicias Gaillard, prés.; Cal- 
mètes, rapp.; Fabre, av, gén. (concl. conf.); Morin, av, 





1 CommexauTÉ, Dot, Mani, RESPONSABILITÉ, — 2 CAUTIONNE- 
MENT, DÉCHARGE, HYPOTuÈQUE, RENONCIATION, ABIUDICATION, 
— 34° DISTRIBUTION PAR CONTRIBUTION, ÉAIQUIDATION DE 
CRÉANCE.—4° CASSATION, EXCEPTION, APPEL, 
4° Le mari peut étre déclaré responsable de la dot constituée 

à sa femme, commune en bien@ encore bien qu'il ne Fait pas tou- 

chée, S'il est établi en fait que c'est par sa faute qu'elle ne lui & 

pas été payée (4). (C. Nap., 1438.) 


mm 
(1) On soit qu'a l'égard de la dot de la femme mariée sous le régime 
dotal, il exisie à ce sujet une disposition expresse daus l'art. 4569, C. Nup, 
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2 Le fait du créancier qui rend impossible la subrogation de 
la caution dans ses droits, pririléges et hypothèques, ne décharge 
la caution qu'autant que celte impossibilité est de nature à lui 
préjudicier.— Spécialement, la caution n'est pas déchargée par la 
renonciation du créancier à des hypothèques qui, se trouvant pré- 
mées par d'autres plus anciennes, ne pouvaient produire aucun 
effet (2). (C. Nap., 2037.) 

L'adjudication prononcée purement et simplement, au profit 
d'un créancier, de l'immeuble à lui hypothéqué, ne constitue point 
l'acceptation volontaire d'un immeuble en paiement de la dette, 
qui, aux termes de l'art. 2038, €. Nap., entraine la décharge de 
la caution, alors suriout que, l'immeuble se troivant grevé de 
nombreuses inscriptions, le prix n'est payable qu'après la purge 
des hypothèques et l'accomplissement d’un ordre. 

3 L'arrét qui, pour déterminer la part qu'il attribue à l'un 
des saisissants sur une somme satsie-arrétée, ligwide dans ses 
motifs La créance des autres saisissants, ne peut étre considéré 
comme contenantune distribution par contribution contraire aux 
prescriptions des arts 519 et 6%6, C. proc., alors qu'il ne pro- 
nonce de condamnation qu'au profit du premier de ves saisis- 
sants, 

4° La partie qui, en premiére instance, a surcombé sur des 
exceptions proposées par elle, mais a obtenu gain de cause au 
fond, me peut, lorsque, sur l'appel de la partie adverse, elle n'a 
plus fait valoir d'exceptions devant la Cour et s'est bornée à 
conclure à la confirmation du jugement, se faire un moyen de 
cassation de ce que Les juges d'appel, en infirmant, n'ont pas ad: 
mis les cæceptions dont él s'agit (3). 


(Hardy C. Hardy.) —ann£r. 


LA COUR ;—Sur le premier moyen :—Autendu que le jugement 
rendu entre les parties par le tribunal de première instance de 
Saint-Pierre à déclaré recevables en la forme la demande prin- 
cipale de Sainte-Rose Hardy et la demande en intervention de 
ses enfants, demandes qui ont élé ensuite rejetées par le même 
jugement comme mal fondées ;—Atendu que, sur l'appel de 
Sainte-Rose Hardy et de ses enfants, la demanderesse en cassa- 
tion w’a plus fait valoir d'exceptions devant la Cour impériale de 
la Martinique, et qu'elle a simplement conclu à la confirmation 
du jugement qui lui donnait gain de cause sur le fond ; — Que, 
daus ces circonstances, elle ne peut se faire un moyen de ce que 
la Cour impériale n'a pas admis des exceptions qu’elle avait elle- 
uême abandonnées én concluant d'une manière générale au 
maintien du jugement qui les rejetait ; 

Sur le deuxième moyen :—Attendu qu'à la suite de la sépara- 
tion de biens prononcée entre la dame Sainte-Rose Hardy et son 
mari, il a êté procédé, par acte authentique du 4% juin 4837, à la 
liquidation des reprises de la femme ; que, dans cet acte, 7,786 fr. 
59 e., qui étaient encore dus sur la dot de la dame Sainte-Rose 
Hardy par sa mère, ont été mis à la charge du mari, et que cette 
disposition de la liquidation a été critiquée par la demanderesse 
en cassation comme étant contraire à l'art, 1428, C. Nap. ; —Mais 
attendu que l'arrét attaqué, Faisant application de cet article, a 
jugé en fait que c’est par La laute du mari que l'intégralité de la 
dot n’a pas été payée et que c'est à bon droit que le notaire 
chargé de la liquidation l'en a déclaré débiteur ; — Qu'en con- 





(2) La Cour de esssation s'est déjà prononcée dans le même sens sur 
ct point, d'allleurs évident, par arrêt du 8 mal 1850 (vol, 4850.1.507). 
(3) Les juges ne sont, en eDet, tenus de statuer que sur les moyens 
qui sont proposés derant eux, V, Cass, 14 mal 4864, supra, p, 4486, et le 
reuvui, 
24, 
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slatant ce fais qu'il Jui appartenait de juger souverainement, el ! 
en déclarant Saiute-Rose [ardy responsable de sa faute, l'arrêt 


aitaqué n'a violé aucune loi; 
Sur le troisième moyen : — Auendu que la demanderesse en 


cassation soutient que Sainte-Rose Hardy avait cessé d'être res- 
ponsable du paiement des sommes dues à la dame Sainte-Rose 
Hardy par sa mère, soit sur sa dot, soit sur une créance que 


Saime-Rose Hardy avait cédée à sa femme avec toute garantie ; 
— Qu'elle fonde cette prétention 4° sur ce que la dame Sainte 
Rose Hardy avait consenti à ne pas exercer son droit hypothé- 
caire sur l'habitation des Marinières, ce qui rendait obligatoire, 
suivant elle , l'application de l'art, 2037, C. Nap., aux termes 
duquel la caution est déchargée lorsque, par la faute du créancier, 
elle ne peut plus être subrogée aux priviléges et hypothèques; 
de sur ce que la dame Sainte-Rose Hardy étant devenue adjudi- 
cataire de l'habitation l'Union sur laquelle elle avait hypothèque, 
doit être considérée comme ayant accepté cet immeuble en 
paiement, ce qui aurait éteint la créance et donné lieu à l'appli- 
cation de l’art, 2038 qui décharge la caution lorsque le créancier 
accepte un immeuble en paiement, alors même que plus tard il 
en est évincé ;—Mais attendu, d'une part et relalivement aux 
hypothèques sur les Marinières, qu'il est jugé souverainement 
par l'arrêt attaqué que les hypothèques auxquelles la dame Sainte- 
Rose Hardy a renoncé, non saus compensation, étaient sans va- 
leur et ne pouvaient produire aucun effez, tout le prix de l'habita- 
tion des Marinières ayant été absorbé à l'ordre fait judiciairement 
par des créances dont la moins ancienne était inscrite trois an- 
nées avant les créances de la dame Sainte-Rose Hardy; —Qu'ainsi, 
elle a renoncé à un droit purement nominal, et que le principe 
d'équité sur lequel est fondé l'art. 2037 n'en permet pas l'appli- 
cation lorsqu'il n'y a ni faute commise, ni préjudice causé ; —At- 
tendu, d'autre part, relativement aux hypothèques sur l'habitation 
l'Union, que le créancier qui se rend purement et simplement 
adjudicataire de l'immeuble à lui hypothéqué, ne peut être con- 
sidéré ni comme ayant éteint sa créance, ni comme ayant accepté 
cet immeuble en paiement, ni comme ayant par là déchargé la 
caution, alors surtoutque, l'immeuble étant grevé de nombreuses 
inscriptions, le prix n'était payable qu'après la purge des hypo- 
thèques et l'accomplissement d'un ordre ;—Qu'ainsi, les faits con- 
stalés ne donnaient lieu à l'application ni de l'art, 2097, ni de 
l'art, 2038 ; 

Sur le quatrième moyen : — Attendu que la demanderesse re- 
proche à l'arrêt attaqué d'avoir procédé à une distribution qui 
n'était pas demandée, et à l'égard de laquelle l'une des parties 
concluait expressément au renvoi devant le juge de première in- 
stance, ce qui constituerait une atteinte aux droits de la défense 
et une violation des art, 579 et 656, C. proc, ;—Mais attendu que 
l'arrêt attaqué ne prononce qu'une seule condamnation princi- 
pale au profit d'une seule partie, et pour une somme unique ; 
qu'un pareil dispositif ne peul évidemment pas être considéré 
comme unc distribution par contribution entre les créanciers sai- 
sissants ;—Que si, pour arriver à déterminer la somme due aux 
enfants Sainte-Rose Hardy, l'arrêt auaqué a cru devoir faire daus 
ses motifs Ja liquidation de la créance des représentants d'Hervey 
Hardy au protit desquels aucune condamnation n'est prononcée, 
ce simple motif ne peut, pas plus que le dispositif, être considéré 
comme contenant une distribution contraire aux prescriptions des 
art. 579 el 656, C. proc.; — Que les enfants Sainte-Rose Hardy 
demandant toute la créance due par Hardy aîné, et les parties 
étant contenues dans le tout, Hardy aîné et la demanderesse en 
cassation appelés en garantie ont dû défendre et se sont néces- 
sairement défendus non-seulement contre une condamnation 
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pour le tout, mais encore contre une condamnation partielle ;— 
Qu'ainsi, n'a été purté aucune atteinte aux droits de la défense ; 
—Rejette le pourvoi contre l'arrêt de la Cour de la Martinique du 
15 avr. 1857, ele. 

Du 49 janv. 1864.—Ch, civ.—MM. Pascalis, prés.; Bayle- 
Mouillard, rapp. ; de Marnas, 1°* av. gén. (concli, conf.) ; Labor- 
dère, Moutard-Martin et Gatine, av. 





Socréré, G£aanT, Manpar, Révocariox, Tiens. 

La révocation du gérant d'une société civile, dont Ia qualité a 
été révélée aux tiers dans des actes publies, est inopposable à ces 
tiers, lorsque, loin d'avoir été portée à leur connaissance, elle 
leur a été cachée.—En conséquence, les engagements contractés 
envers des tiers par ce gérant, depuis sa révocation, en vertu des 
pouvoirs qui lui avaient été conférés, sont obligatoires pour la 
société (1). (C. Nap., 200%.) 

(Lehec C. Gallien et autres.) 

Le 95 juin 1857, l'assemblée générale des actionnaires de ja 
société civile d'assurances mutuelles contre les faillites la Sécu- 
rité commerciale prononça la dissolution de cette société, alors 
gérée par le sieur Alexandre Bourdon, avec le litre de directeur- 
gérant, et nomma ce dernier comme liquidateur. A la fin de no- 
vembre 4857, le sieur Alexandre Bourdon fut remplacé par un 
liquidateur judiciaire, le sieur Lehec. 

Par deux jugements du tribunal de commerce de la Seine des 
{er et 8 déc, 1857, le sieur Alexandre Bourdon, qui avait tiré au 
profit des sieurs Gallien et autres, des traites écrites sur d'an- 
ciennes formules imprimées de la société, et signées de lui avec 
la qualité de directeur-gérant, fut condamné au paiement de 
ces traites, tant en son nom personnel que comme directeur 
de Ja Sécurité commerciale; et ultérieurement les sieurs Gallien 
et consorts praliquèrent, en vertu de ces jugements, une saisie- 
arrêt sur un débiteur de la société. — Le sieur Lehec, actionné 
en validité de Ja saisie, conclut à sa nallité, en se fondant no- 
Limment sur ce que les traites tirées par Alexandre Bourdon, en 
qualité de directeur-gérant de la Sécurité commerciale, n'avaient 
pu obliger que lui et non la société, dont il n'était plus gérant 
depuis près de cinq mois, lors de la création de ces traites. 

5 mars 1899, jugement du tribunal de la Seine qui, sans égard 
à ce moyen de défense, décide que les traites litigieuses obligent 
la Sécurité commerciale. Ce jugement est ainsi conçu : — « At- 
tendu que Gallien Toupet et comp., ainsi que Girard Nicolas 
et comp., sont diers porteurs d’eflets souserits par Alexandre 
Bourdon, en qualité de gérant de la société la Sécurité com- 
merciale ; — Attendu, en ce qui touche les jugements du tribu- 
val de commerce qu'ils opposent à Lehec, que ces jugements 
ont été rendus contre Bourdon, en qualité de gérant de la s0- 
ciété ; que ces jugements ne peuvent done avoir l'autorité de la 
chose jugée contre le liquidateur de la société ; — Mais, en ce 
qui touche les titres mêmes des demandeurs :—Attendu que les 
demandeurs sont tiers porteurs de bonne foi; que, s'il est vrai 





(4) Cette solution incontestable n'est que l'applicotion de la disposition 
de l'art, 2005, C. Nap., d'après laquelle a la révocation notifiée au seul 
mandataire ne peut être opposée aux tiers qui ant traité dans l'ignorance 
de cetic révocation, sauf où mandant son recours conlre le mandataire, » 
Il a été jugé aussi, en matière de sagiété en commandite, que la délibé- 
ration pur laquelle l'assemblée générale des uctionvaires prononce la rè- 
vocation du gérant, doit, à peine de vullité, être publiée tent au lieu du 
siége social que dans les autres lieux où la société a des établissements 
principaux : Paris, 5 juil, 4859 (vol. 4859,2,553), V, également Ja vote 
jointe à cet arrël, 
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qu'à l'époque où les billets ont été souscrits par Bourdon comme 
gérant, ln société était dissoute, et que Bourdon en était non 
plus le gérant, mais le liquidateur, cette circonstance ne peut 
être opposée aux tiers porteurs de bonne foi; qu'en effet, sans 
appliquer aux sociétés civiles les disposilions du Code de com- 
merce concernant la dissolution des sociétés, il est de principe 
qu'on ne peut opposer à un tiers un. acte auquel il n'a pas été 
partie et qu'éln'a pas conau ; que, dans l'espèce, non-seulement 
aucune mesure n'a lé prise pour porter le fait de la Hiquidation 
à la connaissance des tiers, mais qu'on a eu soin de le leur ca- 
cher ; — Attendu que c'est dans ce but que, dans l'espèce, les 
billets dont s'agit ont élé mis en circulation avec l’entéle de la 
société ; que celte circonstance à lé de nature à induire les 
tiers en erreur; qu'on ne peul donc leur opposer la fausse qua- 
lité prise par Bourdon. » 

Appel par le sieur Lehec ; mais, le 45 janv. 1861, arrêt de la 
Cour de Paris qui contirme, avec adoption des motifs des pre- 
tiers juges. 

Pouayos en eassation, pour violation et fausse application 
à la fois des art. 1165, 1862, 1864 et 1865, C. Nap., et vio- 
lation des art. 1989, 4997 et 2003, même Coude, en ce que l’ar- 
rêt allaqué à déclaré obligatoires, pour une société civile, des 
effets souscrils par son gérant, postéricurement à la dissolution 
de cette société, et canséquemment à la révocation du mandat 
d'obliger la société conféré à ce géraut par l'acte social, 

ARRÊT. 

LA COUR; — Auendu que l'existence de la société civile da 

Sécurité commerciale avait êlé révélée aux liers par des actes pu- 
blics ; que la qualité de directeur-gérant donnée dans ces actes 
à Alexandre Bourdon lui conférait le mandat de s'obliger et de 
souscrire des ellels pour le compte de la société ; qu'à la vérité, 
en juin 1857, la dissolution de la société et la womination d'A- 
lexandre Bourdon comme liquidateur, en même temps qu'elles 
donaaient à ce dernier un mandat nouveau plus limité, valaient 
révocation du mandat primitif ;—Mais attendu qu'il est déclaré, 
en fait, par l'arrèt attaqué que celle révocation, loin d'avoir été 
portée à la connaissance des üers, leur avait été cachée, et que 
les porteurs des effets souscrits par Alexandre Bourdon en sep- 
twmbre, octobre et novembre 1857 avaient traité dans l'ignorance 
de cette révocalion; qu'en décidant, en cet état des faits, que le 
liquidateur nouveau de la sociélé était tenu, ès nom, du paiement 
de ces effets, la Cour impériale n'a point violé les dispositions lé- 
gales citées par le pourvoi et a fait une juste application de l'art. 
2005, C. Nap. ; —Rejette, etc. 

Du 27 pov. 1861.—€Ch. req. — MM. le cons. Hardoin, prés. ; 
d'Esparbès, rapp.; de Peyramont, av. gén. (soncl. conf.) ; 
Costa, av. 
1° Société, NüLité, DissoLuTiOx.—2 ConcLUSIONS, INSTANCES 

DISTINCTES.—3° SOCLÈTÉ EN COMMANDITE {PAR ACTIONS), ACTION 

EX NULLITÉ, GÉRANT, 

4° Les conséquences juridiques de l'annulation d'une société 
éiant autres que Les conséquences de sa dissolution, La demande 
en nullité de la société we saurait étre déclarée non recevable 
comme dénuée d'intérét, par cela seul que cotte société était 
déjà dissoute au moment de la demande. | C. comm., 18 et 
Suiv.) 

2° On ne peut, dans un procès, exciper contre la partie adverse 
des conclusions par elle prises dans une autre instance entière- 
ment distincte, 

3° Le gérant d’une société en commandite par actions est re- 
cevale à invoquer Les nullités d'ordre public qui auraient vicié 


189 


la socitté dans son essence au moment méme de sa formation, 
sauf à lui à subir les conséquences des actes auxquels il aurait 
participé, ou en raison desquels il serait personnellement respon- 
sable. 

La nullité résultant de ce qu'une société en commandite par 
actions aurait été constituée contrairement aux prescriptions de 
da loi du 17 juill, 1856 peut étre opposée par l'un des gérants à 
son cogérant, celui-ci étant un associé et un intéressé, el non pas 
un tiers dans le sens de l'art. 6 de ladite loi, qui dispose qu'une 
pareille nullité ne peut être opposée aux tiers par les associés. 

{Cambon C. d'Eytier et Lédur.}—anR£T. 

LA COUR ; — Vu les art. 4 et 6 de Ja loi du 47 juill, 4856 : — 
Attendu que, suivant les statuts du 1% juill, 1858, une socitté 
commerciale, Caisse d’escompte de Villeneuve-sur-Lot, a été for- 
mée sous la raison sociale L. d'Eytier et comp., en prenant la 
place d'une société précédente, d'Eytier, Laborde et comp. lor- 
mée en juin 1857, et dissoute par délibération de l'assemblée 
générale de ses actionnaires, le 14 juin 1858; — Attendu que, 
par accords passés avec d'Eytier, Cambon entra en qualité de 
cogérant dans la société, qui prit, à partir de sept, 1858, la rai- 
son sociale : d'Eylier, Cambon et comp. ;—-Que, le 19 mars 4860, 
l'assemblée générale des actionnaires de cette société en pro- 
nonÇa la dissolution, et nomma Ledur liquidateur ; — Attendu que, 
par exploit du 28 juill, 1860, Cambon a formé contre d'Eytier une 
demande dont les conclusions principales tendaient à la nullité 
des sociétés de 1857 et 1858, comme formées en contravention 
à la loi du 17 juill. 4856, et qu'il a ensuite appelé Ledur dans la 
cause ;—Que, par jugement du tribunal de commerce de Ville- 
neuve-sur-Lot, confirmé par l'arrèt attaqué (de la Cour d'Agen, 
du 17 janv. 1861), Cambon a été déclaré non recevable ; 

Sur la fin de non-recevoir tirée de ce que le demandeur serait 
sans intérêt à faire déclarer nulle la société, par le motif que la 
dissolution de ladite société était déjà, lors de sa demande, pro- 
noncée par l'assemblée générale des actionnaires: — Attendu 
que les conséquences juridiques de l'annulation d'une société 
sont autres que les conséquences de sa dissolution; et que l’on 
ne peut pas considérer comme dénuée d'intérêt la demande qui 
end à faire remonter l'annulation jusqu'à l'époque de la forma- 
tion de la société ; 

Sur la fin de non-recevoir tirée des conclusions prises par le 
demandeur en cassation dans une instance formée par deux ac- 
tionnaires étrangers au procès acluel :—Attendu qu'alors même 
qu'il y aurait lieu d'interpréter lesdites conclusions dans le sens 
qui leur est donné par l'arrêt attaqué, on ne saurait en exciper 
dans une instance entièrement distincte de celle dans laquelle 
elles ont été prises ; 

Sur la fin de non-reccvoir tirée de la qualité dec ogérant de 
Cambon :—Attendu que la loi du 17 juill. 4856 dec are, par son 
art. 8, nulles et de nul effet, à l'égard des intéressés, les soctétés 
en commandite par actions qui auraient été constituées contrai- 
rement à ses dispositions ;—Attendu que Cambon, gérant et ae- 
tionnaire de la société formée le 1* sept, 1858, avait intérêt à 
demander la nullité tant de cette sociélé que de la société pré- 
cédente, formée en 1857, antérieurement à son entrée dans la 
gérance ; — Auendu que sa qualité de gérant peut l’exposer à 
subir les conséquences des actes auxquels il aurait participé, ou 
à raison desquels il serait personnellement responsable, mais 
qu'elle ne met pas obatacle à ce que les nullités d'ordre publie 
qui auraient vicié la société dans son essence, a moment même 
de sa formation, ne soient invoquées par lui aussi bien que par 
tou autre intéressé ; — Altendu qu'aux termes de l'art. 6 de la 
loi précitée, la nullité qu'il prononce ne peut pas étre opposée 
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aux tiers par les associés ; et que d’Eylier est, non pas un tiers, 
mais un associé et un intéressé ; qu'il ne saurait donc prétendre 
que la nullité invoquée ne peut lui être opposée ;—Qu'il suit de 
là qu'en rejetant, par fins de non-recevoir, et sans admettre la 
preuve des faits articulés par Cambon, la demande par lui formée 
en nullité des sociétés de 1857 et 1858, l'arrêt attaqué a expres- 
sément violé les lois précitées ;—Casse, ete, 

Du 3 juin 4862. — Ch. civ. — MM. Troplong, 1% prés. ; Re- 
nouard, rapp.; de Raynal, av. gén. {conci, conf); Hérold et 
Duboy, av. 





RÉSERVE, ASCENDANTS, FRènes &T soURS, REXONCIATION, LEGS 
UNIVERSEL. 

Les ascendants (autres que les père et môre) qui arrivent à la 
succession par suite de la renonciation des frères et sœurs du dé 
funt, ont droit & une réserve, comme s'ils étaient appelés directe- 
ment à défaut des frères et sœurs (1). 

Et cela encore bien que les frères et sœurs fussent exclus de 
la succession par un légataire universel (2}, (C, Nap., 746, 750, 
785, 915.) 

(Verdeilhan des Molles C. Panañeu.) 

Le sieur Verdeilban des Molles s'est pourvu en cussation con- 
ire l'arrêt de la Cour de Nimes, du 46 fév. 1862, que nous avons 
rapporté dans notre vol. de 1862, 2° part., p. 106. Ce pourvoi 
était fondé sur la violation des art. 750, 786, 4016, C. Nap., et 
sur la fausse application des art. 785 et 915, même Code, en 
ce que l'arrêt attaqué aurait à tort dopné effet à la renoncia- 
tion d'une sœur complétement écartée de la succession de sa 
sœur par un légataire universel, et, par suite, reconnu un droit 
de réserve à l’aieule appelée en son lieu et place à cette suc- 
cession. — La loi, a-t-on dit, n'admet de réserve qu’au proiit 
des ascendants qui sont appelés à succéder, car le droit à la 
réserve est nécessairement la conséquence du titre d'hériter. 
Lors done que des ascendants (autres que les père et mère) 
se trouvent en concours avec des frères on sœurs ou descen- 
dants d'eux, ils n'ont droit à aucune réserve, et le testateur 
peut appeler qui bon lui semble à la totalité de sa succession. 
Or, avec le système de l'arrêt alaqué, l'application de ce 
prineipe serait subordonnée à la volonté ou plutôt an caprice 
plus ou moins arbitraire des frères on sœurs ou descendants 
d'eux, qui pourraient, en acceptant la succession, laisser au tes- 
tament son exécution pleine et entière et maintenir le légataire 
universel en possession de la totalité de la succession, ou, en y 
renonçant, attribuer aux ascendants une réserve qui jusque-là 
leur était déniée par la loi, et réduire ainsi dans une certaine 
mesure le legs universel fait par ke défunt. Les frères ou sœurs 
pourraient n'user de leur droit de renonciation qu'à la dernière 
extrémité, c'est-à-dire après plus de 29 ans, et laisser pendant 
tout ce temps dans l'incertitude Ta plus absolue les droits res- 
pectifs du légataire universel et des ascendants; ct ils empéche- 
raient ainsi le légataire mniversel de disposer des biens à lui 
légués, puisqu'après la renonciation des frères ou sœurs, les 
ascendants pourraient les revendiquer entre les mains des tiers 
détenteurs pour se faire attribuer la part qui leur serait réservée 
par la loi. Ne suffit-il pas d'énoncer ces conséquences du sys- 
tème de l'arrêt attaqué pour en démontrer l'illégalité?—De l'en- 
semble des dispositions de la loi et de l'esprit qui les a dictées, il 


(1-2) V. sur ces deux solutions, qui paraissent désormais constantes en 
jurisprudence et qu'admettent le plus grand nombre des auteurs, les rene 
vois et indications d'autorités aceompoguant l'arrêt attaqué de In Cour 
de Nimes du 46 fév, 1862 (ral, 4882,2,106). 
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découle d'une manière certaine que le législateur a entendu ré- 
gler d'après la qualité des parents appelés à la succession au 
moment méme du décès, lout ce qui concerne l'existence, la na- 
ture et le montant de la réserve, sans se préoccuper des accep- 
talions où renonciations qui pourront survenir ultérieurement. 
L'existence de la réserve des ascendants autres que les père et 
mère, notamment, ne peut pas être subordonnée à un événe- 
ment postérieur, tel que la renonciation des frères ei sœurs, re- 
nonciation qui n’a pas dû entrer dans les prévisions du tesia- 
teur au moment où il a fait ses dispositions. D'ailleurs, dans le 
cas où les frères et sœurs sont exclus de la succession par un 
legs universel au profit d'un tiers, on se demande si leur renon- 
tialion peut produire quelque effet utile. Le droit de renoncia- 
tion ne peut s'exercer qu'autant qu'il a en vue un objet quel- 
conque que l'on aurait le droit d'appréhender et de faire sien. 
Ici, à quoi renoncent les frères et sœurs? À la succession du dé- 
funt? mais elle ne leur a jamais appartenu; ils n'ont jamais pu 
l'appréhender, et il n'a jamais été en leur pouvoir de faire entrer 
dans leur domaine les biens qui en dépendent. C'est le légataire 
qui à eu seul a saisine ab initio et qui seul a continué la per- 
sonne du défunt activement et passivement., Les art. 724, 775, 
783, 786, C. Nap., el bien d’autres textes encore prouvent que le 
législatenr n’a pas supposé de renoncialion sans que le renon- 
çant ait quelque droit à exercer, quelque part à recueillir. — On 
objecte que, d’après l'art. 785, les frères et sœurs renonçants 
étant réputés n'avoir jamais été héritiers, les ascendants doivent 
être considérés comme ayant été, dès le moment du décès, sai- 
sis de la succession, el comme réunissant ainsi toutes les condi- 
tions requises pour avoir droit à la réserve. Mais cette argumen- 
lation donne à la fiction de l'art. 783 une extension qu'elle ne 
doit pas recevoir, Cette fiction a bien pour effet d’anéantir d'une 
manière rétroactive les droits et les obigations que la saisine 
confère et impose; mais elle n'empéche pas que l'héritier renon- 
çant n'ait, de fait, été appelé à l'hérédité et n'ait eu la saisine 
jusqu'au moment où il a renoncé Aussi, d'après l'art. 786, le 
seul effet de la renonciation est de transmettre, soit aux cohéri- 
tiers du renonçant, soit aux héritiers du degré subséquent, les 
droits de celui-ci, et ce n’est qu'à l'effet de la renonciation ainsi 
déterminée que s'applique la rétroactivité établie par l'art. 785. 
Or, dans l'espèce, pour attribuer une réserve aux ascendants, il 
faudrait supposer que la renonciation des frères et sœurs donne 
ouverture à des droits qui n'existaient pas dans leur personne, 
résultat évidemment inadmissible. Si les ascendants viennent ici 
à la succession, ce n'est que par le fait de la renonciation des 
frères et sœurs, et non en vertu d’une vocation directe de la 
loi; d’où il suit qu'ils ne peuvent invoquer les droits que l'art. 
#45 leur aurait conférés, s'ils avaient été appelés directement et 
s'ils avaient été saisis à l'instant même du décès. Ils recveillent 
seulement les droits des héritiers renonçants, sans pouvoir rien 
y ajouter. Or, si les renonçants n'ont jamais eu, même fGctive- 
ment, la saisine des biens du défunt, les ascendants ne peuvent 
l'avoir eux-mêmes davantage, au préjudice du légataire univer- 
sel qui, dès l'instant du décès, a eu sent la saisine générale de 
toute l'hérédité, et qui ne peut souffrir, ni directement, ni indi- 
rectement, d'un fait postérieur et purement accidentel. Les frères 
et sœurs ne pouvaient avoir, en présence du testament qui les 
excluait de la succession, qu'un seul droit à exercer, c'était celui 
d'attaquer ce testament, d'en faire prononcer la nullité et de 
faire ainsi disparaître les droits du légataire universel, Les ascen- 
dants, qui viennent seulement occuper la place laissée vacante 
par la renonciation des frères et sœurs, ne peuvent, comme 
ceux-ci, que demander la nullité du testament.—On a cherché à 
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répondre à l'argument tiré de l'art, 786, en disant que cet arti- 
cle, placé au litre des Sueressions, n'a pour but que de régler 
l'effet des renonciations par rapport aus successibles appelcs par 
la Wi, et nullement d'en déterminer la portée par rapport à des 
dunataires ou légataires, à l'égard desquels le droit de dispouibi- 
lite se trouve fixé seulement el d'une manière infranchissable 
au titre des Donations entre-vife et des testaments, Mais celle ré- 
ponse n'est pas beureuse : en rapprochant l'art. 786 des divers 
textes qui ont organisé et délerminé Le droit et l'étendue de la 
quotité disponible (et notamment des art, 913 et 922), on voit 
un système complet et parfaitement harmonique qui repousse 
d'une rauière absolue la prétention des ascendants. — Tout se 
réunit done pour condamner le système de l'arrêt attaqué, et, 
malgré les autorités qui l'appuient, malgré l'arrét de la chambre 
des requêtes du 6 mai 1840 {vol. 1840,1.680), qui l'a consacré, 
la Cour suprême, revenant aux vrais principes, n'hésilera pas 
aujourd'hui à le repousser en cassant l'arrêt de la Cour de Nimes. 
ARRÊT. 

LA COUR ;:-—Sur le moyen unique du pourvoi, tiré de la vio- 
latiou des art. 730, 786, 10H46, C. Nap., et de la fausse applica- 
tion des art. 785 et 45, mème Code, ledit moyen consistant à 
prétendre qu'a tort l'arrét attaqué aurait donné effet à la renon- 
ciation d'une sœur complétement écartée de la succession de sa 
sœur par un kégataire universel, et, par suite, reconnu un droit 
de réserve au profit de l'aieule appelée en son lieu et place à cette 
succession :—Attendu qu'aux termes de l'art, 785, G. Nap., l'héri- 
ter qui renonce est censé n'avoir jamais été héritier, et qu'aux 
termes de l'art. 786, la succession que la toi l'appelail à recueillir 
se trouve de plein droit dévolue, par l'effet de sa renonciation, 
aux héritiers du degré subséquent; — Attendu que, dans ce cas, 
l'héritier du degré subséquent vient à Ja succession de son chef, 
en vertu d'un droit qui lui est personnel, ét non par représen£a- 
tion du renonçant ; que, dès lors, c’est par rapport à lui, d'après 
sa qualité et les droits que la loi lui confère, que doivent se dé- 
lerminer la réserve et la q@ptité disponible; 

Attendu, en fait, que la dame Coumoul ayant renoncé à la 
succession de la dame Verdeilhan des Molles, sa sœur, c'est à la 
dame Panañeu, aieule maternelle de la défunte, que cette suc- 
cession 6e trouvait dévolue; qu'ainsi, devenue héritière de sa 
petite-fille, la dame Panañeu était en droit d'exciper, éomme elle 
Fa fait, à l'encontre du sieur Verdeillan des Molles, son légataire 
universel, des dispositions de l'art, 915, et de réclamer la ré- 
serve du quart que cet article attribue à l'aieul lorsque le défunt 
n'a laissé ni frères ni sœurs; —Attendu que vainement, pour lui 
contester la qualité d’héritière et Je bénélice de la réserve que 
Fa loi y attache, Le pourvoi «bjecte que la dame Coumoul, écar- 
tée de la succession de sa sœur par l'institution universelle 
qu'elle avait faite au profit de son mari, ne pouvait valablement 
y renoncer, et que sa renonciation, nulle parce qu'elle était sans 
ébjet, n'a pu avoir pour effet de donner ouverture à la dévolu- 
tion de l’art. 786, et de conférer à la dame Panañeu des droits que 
la renonçante n'avait pas; — Attendu que si l'institution univer- 
selle faite au préjudice d'un héritier non réservataire Ini enlève 
tout l'émolament de la suceession que la loi l’appelait à recueil- 
ir, elle lui laisse tont au moins son titre, et, avec lui, le droit 
boportant qui s'y trouve attaché d'attaquer, s'il y a lieu, le tes- 
tament qui le dépouille ; que ce litre, qui, sous ce rapport, n'est 
pas sans valeur pour lai, il ne peut le perdre que par une re- 
nonciation volontaire; qu'ilest donc inexaet de prétendre qu'en 
renonçant il n'abdique aucun droit de nature à profiter à l'héri- 
tier qui vient après lui dans l'ordre de suecessibilité ; — Attendu 


que, par l'effet de sa renonciation, ce titre qu'il abdique et qu'il 
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est répulé n'avoir jamais eu, passe de plein droit et rétroactive- 
ment sur Ja tête du parent du degré subséquent, que la loi con 
sidère comme ayant été seul hériier du jour où la suecession 
s'est ouverte, et qu'il y passe avec tous les avantages et toutes 
les prérogatives qu'il pent comporter pour lui, par conséquent 
avec le droit de réserve qui y est attaché, le litre d'héritier et le 
droit de réserve étant deux choses inséparables; — Qu'il suit de 
là que l'arrét attaqué, loin d'avoir violé les dispositions de la loi 
précitée, en ordennant au proût de la dame Panañeu la rédue- 
tion, jusqu'à concurrence de la réserve que la loi lui accorde, du 
legs universel du sieur des Molles, en a fait au contraire une 
juste et saine application ; — Rejelte, etc. 

Du 24 fév. 1863.—Ch, req.— MM. Nicias Gaillard, prés.; Re- 
nault d'Ubexi, rapp:; Blanche, av, gén. (concl. conf.}; Béchard, 
ay, 





ACTES DE L'ÉTAT CIVIL, R&CTIFICATION, Nom, Sunxom, QuaLte 
FICATION NOBILIAJRE, MOTIFS DE JUGEMENT. 

Au cas d'une demande en rectification d'un acte de naissance 
dans le but de faire ajouter un nom où surnom de terre au nom 
patronymique qui y est énoncé, les tribunauæ peuvent et doivent 
méme en général faire prévaloir, pour rejeter cette demande, les 
actes de l'état civil antérieurs sur tous autres titres et documents 
produits. 

Les tribunaux sont, d'ailleurs, souverains appréciateurs des 
actes de l'état civil; et la décision par laquelle éls déciarent que 
les dénominations qui, dans ces actes, accompagnent le nom 
patronymique constituent des qualifications féodales qui n’ont 
jamais été incorporées à ce nom, échappe à la censure de la Cour 
de cassation (4). (C. Nap., 45.) 

On ne peut, pour justifier son droit d'ajouter un surnom de 
terre du nam patronymique, se prévaloir de l'art, à de La loi du 
6 fruct, an 2, lorsque ce surnom n'était anetennement porté qu'à 
titre de qualification féodale, et que, d'ailleurs, rien n'établit 
qu'il ait été pris avant cette loi pour distinguer certains mem 
bres d'une méme famille (2). 

Dans ce cas, le refus des juges de faire application de L'art, ® 
de La loi du 6 fruct. an 2, est suffisamment motivé par la dérla- 
ration que Les actes de l'état civil de la famille du demandeur 
n'ont jamais attribué à ses ancétres le nom ou surnom par Hi 
réclamé. 

({Palisot.) 

Le sicur Palisot a présenté requête au tribunal civit de Ja 
Seine à fin de rectification de son acte de naissance du 6 mars 
1824, dans lequel il était désigné sous les prénoms de Lowis- 
Auguste, fils de Marie-François Palisot, en ce que, au nom 
de Palisot, devait être ajouté celui de Wariuse{ qui avait 
toujours été porté, suivant lui, tant par son père que par ses 
ancêtres. — À l'appui, il produisait, soit des litres anciens, soit 
des actes de l'état civil, desquels il prétendait faire résulter le 
bien fondé de sa demande, qu'il disait devoir être accueillie 
avec d'autant plus de raison que la loi du 6 fruct, an 2 per- 
mettait d'une manière formelle de porter les sirnoms prove- 
nant d'une terre et qui désignaient les membres d'une même 
famille. 





(1) V. anal, dans le même sens, Cuss, 17 dée, 1860 (vol, 1864,4,273) 
et 10 mars 1862 (vol, 1562,1,505), 

(2) Aux termes de l'art, 2 de In loi du 6 fruct. an 9, « il est défendu 
d'ajouler aucun surnom à so nom propre, à moins qu'il n'ait sersi jus- 
qu'ici à distinguer les membres d'une même famille, sans rappeler des 
qualifications féodaules ou nobiliaires, » 
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2 août 1861, jugement de la chambre du conseil qui déclare 
le sieur Palisot mal fondé dans sa demande. 

Appel; mais, le 6 déc. 4864, arrêt de la Cour impériale de Pa- 
ris qui confirme en ces termes : — « Considérant qu'il résulte 
des actes de l’état civil relatifs à plusieurs générations successives 
que les ascendants de l'appelant ont été constamment désignés 
sous le nom de Palisot; que si, dans ces actes, le nom patrony- 
mique de Palisot est accompagné parfois des mots : chevalier, 
sire, seigneur de Warlusel et autres lieux, ces dénominations 
ne peuvent être considérées comme incorporées au nom patro- 
nymique et en faisant partie; —Considérant que les actes de dé- 
cès des 8 août 4841 et 6 juill. 4842 donnent, à la vérité, au père 
de l'appelant le nom de Palisot de Warluzel; mais que cela ne 
saurait sufbre pour modifier un état civil antérieur nettement 
élabli, et que, d'ailleurs, ces deux actes étant postérieurs par 
leur date à celni dont la rectification est demandée, leur teneur 
. ne peut être utilement invoquée à l'appui de la demande ; — À 
mis l'appellation et ce dont est appel au néant; ordonne que ce 
dont est appel sortira son plein et entier effet. » 

Pouavor en cassation par le sieur Palisot, pour violation des 
principes en matière de propriété des noms patronymiques ; 
fausse application de Part. 45, C. Nap., relatif à la foi due aux 
actes de l'état civil; violation de l'art. 2 de la loi du 6 fruct. an 3, 
autorisant les surnoms servant à distinguer les divers membres 
ou branches d’une même famille, et défaut de motifs : — 4° Ef 
ce que l'arrêt atiaqué, pour rejeter la demande du sieur Palisot, 
s'est unigeëment fondé sur les actes de l'état civil, sans tenir 
compte des litres et actes de toute nature qui constataient que 
ses ancêtres avaient été en possession du nom de Palisot de 
VWarluzel;—2° En ce que le même arrêt a méconnu l'autorité de 
l'art. 2 de la loi du 6 fruct. an 2, bien que, dans sa requête, soit 
en première instance, soit devant la Cour, le sieur Falisot en eût 
invoqué les dispositions; —3° Enfin, en ce que la Cour impériale 
n'avait donné aucuns motifs sur le rejet du moyen tiré de la boi 
du 6 fruct. an 2. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la première branche du moyen unique du 
pourvoi : — Alendu que si les actes de l'élat civil ne sont pas 
le seul moyen de preuve qui puisse être invoqué à J'appui d'une 
demande en rectiticalion d'un acte de cette nature, il faut néan- 
moins Lenir pour constant qu'ils en constituent l'élément dominaut 
et essentiel; —Attendu que c'est par une saine application de ce 
principe que la Cour impériale de Paris a déclaré qu'il résultait 
des actes de l'état civil produits dans la cause et relatifs à plu- 
sieurs générations successives, que les ascendants du deman- 
deur ont été désignés constamment sous le nom de Palisot; — 
Auendu que si, dans ces actes, le nom patronymique Palisot est 
parfois accompagné des mots : chevalier, sire, seigneur de War- 
lusel et autres lieux, l'arrëét attaqué déclare que ces dénomina- 
tions et qualifications féodales n'avaient pas été incorporées au 
nom patronymique et n'en faisaient point parle ; — Attendu que 
ces appréciations sont souveraines et échappent à la censure de 
la Cour de cassation ; — Alendu, sous uu autre rapport, qu'en 
faisant prévaloir les actes de l'état civil sur les actes et docu- 
meuis authentiques d'une autre nature invoqués par le deman- 
deur, la Cour impériale, bien loin d'avoir violé l'art. 45, C. Nap., 
et es principes en matière de rectification des actes de l'état 
civil, en a fait, au contraire, une juste application ; 

Sur la deuxième branche :—Atendu que Fart, 2 de la loi du 
6 fruct. an 2 n’est applicable que lorsqu'un surnom, sans rappe- 
ler aucune qualifieation féodale, n'avait été ajouté au nom pro- 
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d'une même famille ; — Attendu qu'il est établi, dans l'espèce, 
que le nom de Warluzel est loujours précédé dans les actes pro- 
duits par le demandeur de la qualification féodale de sire ou sei- 
gneur de Warlusel;—{}ue, d'autre part, il n'est point justifié en 
fait, ni même allégué, que le nom de Warluzel eût été pris avant 
la loi de l'an 2, pour distinguer certains membres d'une même 
famille ; 

Sur la troisième branche : — Attendu que l'art. 2 de Ja loi du 
G fruct, au 2 n'était pas même énuncé dans les conclusions du 
demandeur ; — Qu'il n'était indiqué dans l'exposé de la requête 
présentée à la Cour impériale qu'à titre de mouif, d'argument ou 
de considération à l'appui de la demande en rectification de son 
acte de naissance;—{(Jue, dès lors, la Cour n'était point tenue de 
donner des motifs spéciaux pour justiber son refus d'appliquer 
l'art, 2 de la loi du 6 fruct. an %;—Attendu, d'ailleurs, que l’ar- 
rél attaqué. en déclarant dans 6es motifs que les actes de l'état 
civil de plusieurs générations successives n’attriluaicnt aux an- 
cètres du demandeur que le nom de Palisot, a soflisamment ré- 
pondu au moyen fondé sur l’art. 2 de la loi précitée ; —Rejette, ete. 

Du 5 janv. 1863.—Ch, req.—MM. Nicias Gaillard, prés.; Cal- 
mètes, rapp.; Charrins, av. gén. (concl. conf.); Dubeau, av. 
LETTRE DE CHANGE, PaovisioN, PREUYE , Recours , Résenve. 

Le porteur d'une lettre de change conserte son recours contre 
le tireur, malgré le défaut de protét à l'échéance, tant que celui- 
ci ne justifie pus qu'il y avait alors provision entre les mains du 
tiré, Les juges ne peuvent donc déclarer le porteur déchu de son 
recours contre le tireur, en se bornant à lui réserver ses droits 
contre ce dernier pour Le cas où él serait établi plus tard qu'il 
n'y avait pas provision (4). (C. comm., 170.) 

(Beyth et Saffroy C. Lhureau et Lhémann.) 

12 août 1861, jugement du tribunal de commerce de Bor- 
deaux, ainsi conçu : — « Altendu que veuve Lhureau et Lhé- 
manu réclamaient de Beyth fils et Saffroy 540 fr. 30 c. pour sotde 
de compile courant, et que ces dernigrs leur opposent une de- 
mande de 214 fr. 59 c. pour balance en leur faveur de ce mème 
comple;—Auendu que cette différence de 781 fr. 85 €. provient 
du montant de quatre traites sur l'Algérie que veuve Lhureau et 
Lhémann ont négociées à Beyth fils et Salfroy, par bordereaux 
des 5 et 12 sept. 1859, qui sont revenues non payées, et dont 
Beyth et Saffroy voudraient débiter veuve Lhureau et Lhémann, 
leurs cédants; — Attendu que, par jugement du 18 juin 1860, le 
tribunal à renvoyé les parties devant l'expert Chaigneav, à l'elTet 
de régler et apurer leur compte, et que cet expert est d'avis qu'il 
y a licu de faire droit à la demande de veuve Lhureau et Lhé- 
mann el de repousser les prétentious de Beyth ct Saffroy ; —At- 
tendu que les quatre traites dont il s'agit étaicut à l'échéance 
des 14,16 et 17 fév. 1860 ; que Beyth fils et Salfroy les onL pas- 
ses, le 5 janvier, à l'ordre de leurs correspondants de Marseille; , 
que ceux-ci à leur tour les ont remises à la banque d'Alger le 4 
rai 1860, date postérieure à l'échéance ; — Attendu que veuve 
Lhureau et Lhémann 6e refusaient au remboursement par le 
mouif que les traites n'out pas été présentées aux tirés le jour 
de l'échéance, et qu'elles n'ont pas été protcstées ; —Auendu que 
l'art, 470, C. comm., eu prononçant la déchéance contre le 





(4) Ce n'est pas, en effet, au porteur à prouver qu'il n'y avait pas 
provision, c'est au lireur à justifier de l'existence de la provision. Le ui- 
reur ne peut dès lors se soustraire au recours du porteur qu'en fuisuot 
celle justification. C'est donc par une lut-rversion des rôles que la preuve 
négative de l'inexistence de la provision avait été mise à lu charge du 


pre que pour distinguer, antérieurement à cette loi, les membres | porteur, 
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porteur à l'égard du tireur lui-même pour défaut de protét à 
l'échéance, impose à ce dernier l'obligation de justifier qu'il ÿ 
avait provision à l'échéance, en d'autres termes que le Uré était 
nanti et que la dette existait récllement; —-Attendu qu'il résulie 
de la réponse faite par Les tirés que l'un d'eux n'est pas d'accord 
sur le chiftre qu'on autre prétend avoir payé; — Attendu, enfin, 
que la production des factures et livres ne suflit pas pour justi- 
fier la provision ; qu'il y a donc lieu d'admettre def réserves en 
faveur de Beyth et Saflroy ; — Par ces mous, le tribunal, sans 
s'arrêter à la demande reconventionnelle de Beyth et Salfroy, 
dans laquelle ils sont déclarés mal fondés, homulogue le rapport 
de l'export Chaigneau, dressé le 30 mars 4860; par suite, con- 
damne Beytr fs et Saffroy, par les voies de droit et par corps, à 
payer à veuve Lhureau et Lhémann, avec les intérèts tels que 
de droit, la somme de 543 fr. 30 e., poriée audit rapport de compte 
courant en faveur de ces derniers; — Accorde des réserves à 
Beyth et Saffroy pour le cas où il n'y aurait pas eu provision à 
l'échéance entre les mains des Urés, et dans le cas où le tireur 
cu aurait disposé. » 

Pounyor en cassation par les sieurs Beyth et Salroy, pour 
violation de l'art, 170, C. comm., en ce que Île jugement alia- 
qué à déclaré le tiers porteur de lettres de change déchu de son 
action contre le tireur pour défaut de protèt à l'échéance, bien 
que ce dernier ne prouvat pas qu'il y eût alors provision entre 
les mains du tré. 

: ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu l'art, 170, C. comm.;—Atiendu que le juge- 
went allaqué ne constate pas que la veuve Lhureau et Lhémann, 
tireurs dé lettres de change endossées au profit de Beyuh fils et 
Salfroy, aient jusûfié qu'il y avait provision entre les mains du 
tiré à l'échéance; qu'il suppose même le contraire; —D'où il suit 
qu'eu se boryant à réserver les droils des porteurs et en les dé- 
claraut dès à présent déchus de tout recours contre les tireurs, 
le tribunal de commerce de Bordeaux a formellement violé l'ar- 
üicle de lui ci-dessus visé; — Casse, etc. 

Du 27 janv. 1863, — Ch, civ.— MM. Pascalis, prés.; Glandaz, 
rapp.; de Kaynal, av. gén, (concl. conf.); Petit, av. 


Suci£tÉ, SOCIÈTÉ ANONYME, ASSURANCES MUTLELLES, ACTION EX 
JUSTICE, PHRECTEUR. 

L'association formée entre des bateliers, sans aucun but de 
lucre ni de spéculation, mais seulement pour établir entre eux lu 
répartition des pertes individuelles résultant des risques de la 
navigation, au moyen d'un premier versement el de cotisations 
destinées à former une mise de fonds, qui, si elle devient insuf- 
fisante, doit étre augmentée par des versements extraordinaires, 
et dans laquelle, par conséquent, les associés sont fenus person— 
nellement et au delà du capital social, ne constilue pas une s0— 
ciété anonyme qui ne peut exister qu'avec l'autorisation du Gou- 
vernement, mais une société ordinaire qui peut étre représentée 
et agir en justice par ses administrateurs ou directeurs consti- 
tués mandataires des associés (1). (C. comm., 29, 37; C. Nap., 
1892.) 





{1} Cet arrêt n'est point contraire à un précédent arrêt du 48 mai 4857 
(vol. 1858,1.420), qui décide que la nécessité de l'autorisation du Gou- 
vernement n'est pas restrelute aux sociétés anonymes ayant pour objet la 
réalisadon d'un luere et le partage de bénéfices, mais qu'elle s'étend 
aussi aux sociétés qui, comme les assurances mutuelles, ont uniquement 
pour but la réparation ou atlénualion de pertes que pourraicol éprouver 
les associés. En effet, l'arrêt ci-dessus, pour décider que la société dout 
il s'agissait ns pas le euractère d'une société anonyme, ne se fonde pas 
seulement sur ce qu'elle n'est constituée que dans un but de garantie 
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‘ (Gilliot C. Cauvin et autres.) 

Les bateliers qui naviguent sur l'Escaut et autres rivières et 
canoux du Nord ont formé entre eux des associations coutre 
les risques de la navigation, parmi lesquelles 8e trouvent la s0- 
ciété de Saint-Julien et celle d'Ostrevent, établies à Condé et à 
Bouchain, Aux termes de leurs statuts rédigés par actes notariés, 
ces associations, formées pour un temps indéterminé, se ren- 
dent responsables, par voie de mutualité, des dommages que Les 
bateaux peuvent éprouver.en cours de voyage; les primes d'as- 
surances sont fixes, mais peuvent être augmentées où diminuées 
suivant les besoins de la sociélé, par un comité de direction 
composé de quatre fondateurs; chaque associé peut se retirer de 
la société quand il le veut, mais en 8e retirant il doit conuri- 
buer aux deties, sans pouvoir rien réclamer daus l'actif de la 
société, Enfin, ces associations sont régies par des syndics et 
par uu receveur qui ont tous pouvoirs nécessaires « pour régir, 
gérer et administrer la sociélé en now collectif, loucher, rece- 
voir, payer loutes sommes, en donner ou relirer loules quit- 
tances, emprunter au nom de la société, e4 s'obliger au remhour- 
sement; poursuivre par loutes les voies de droit les sociétaires 
ou tous autres débiteurs de la sucièté, » 

Le 4er déc. 1859, le bateau da Grâce de. Diew, ayant pour pa- 
ton le sieur Cauvin, membre de la société de Saint-Julien, des- 
cewdait l'Escaut avec un chargement à la destination de Valen- 
cieñnes, lorsque, à la hauteur de Denain, passant entre un 
pouton, ayant pour patron le sieur Gilliot, et le batcau l'Inai- 
tendu, ayant pour patron le sieur Dufresne, membre de la s0- 
ciété d'Ostrevent, il aborda ce dernier bateau qui bientôt coula à 
fond.—Le sieur Dufresne ayant vainement demandé an sieur Cau- 
vin de l'indemniser du dommage dont il prétendait que celui-ci 
était l'auteur, les sieurs Lavel et Carlier, agissant, le premier, 
en qualité de syndic, le second, en qualité de receveur de la 50- 
ciété d'Ostrevent, laquelle était aux droits du sieur Dufresne, 
assignèrent devant le tribunal civil de Valenciennes le sieur Cau- 
commune, mais principalement sur ce qu'ayant un fonds social formé par 
les mises où colisalions des associés, ceux-ci sont teuus persounelle- 
ment et ou delà de ce capital social, pour le cas où il deviendrait insufi- 
sant : obligation personnelle, exclusise du caractère distinctif des socictés 
anonymes, où le capitul social seul est obligé, V, la note qui accompagne 
l'arrét précité du 43 mai 1857, et deux arrêts de la Cour de cassation 
des 46 avril et 27 mai 4856 (vol, 4856.1.705).—De ce qu'ibne s'agissait 
pas d'une société anonyme distincte des associés eux-mêmes, mais d'une 
réauion d'associés personnellement et individuellement tenus, révultait-fl 
que ces associés avalent pu constituer des mandataires chorgès d'agir 
pour eux tant en demandant qu'en défendant ? L'arrêt décide l'aftir- 
motive saus s'expliquer sur le point de savoir si la socitié devait être 
considérée comme une sociélé civile ou comme uue sociélé commer- 
cisle, Ce n'était pas uue socièlé commerciale, aux lermes d'une juris- 
prudence constunte qui refuse ce caracière aux sociélés d'assurances 
imuluelles, Y, noire Table décenn, 1851-1860, v° Assurance mutnelle, 
n, 42 el sulr, Ce n'était pas non plus une société civile proprement 
dite daus le sens de l'art, 4892, C. Nap., qui définit la société un 
contrat par lequel deux ou plusieurs personnes conviennent de mettre 
quelque chose en commun dans Ja vue de partager le bénéfice qui pourra 
eu résulter, puisque, dans l'espèce, li société n'avait pas été formée dans 
un but de bénéfice et de spéculation, C'était une association sui generis 
qui, si elle ne pouvait se prévaloir des règles spéciales aux sociètés com 
merciales, lesquelles peuvent ogir en justice momine sociali, échappait 
d'un autre côté à la jurisprudence qui interdit aux sociétés civiles d'agir 
eu justice sous un nom colieelif, et d'y être représentées par leurs direc- 
teurs. V. Table décenn., v® Société, n. 55 et suiv, ; association dont les 
metabres n'étaient empêchés par aucune loi de choisir vu mandataire 
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vin et la société de Saint-Julien, en la personne du sieur Charles, 
son receveur, à lin de réparation du préjudice causé au sieur 
Dufresne.—De leur côté, le sieur Gauvin et le sieur Charles ont 
appelé en garantie ke sienr Gilliot, patron du ponton près duquel 
était passé le bateau la Grâce de Dieu au moment de l'ahordage. 
— À ces demandes, le sieur Gilliot a opposé une fin de non-re- 
cevoir tirée de ce que les sociétés de Saint-Julien et d'Ostrevent 
étaient des sociétés anonymes qui, n'étant pas sulorisées, ne 
pouvaieut esler en justice en celle qualité, et de ce que leurs 
membres ne pouvaient plaider par procureur, 

25 juin 4860, jugement du tribunal de Valenciennes qui re- 
jelle celte fin de non-recevoir, et ordonne une expertise pour 
vérifier le dommage allégui et ses causes. 

Appel; mais, le 18 juill. 4860, arrêt de la Cour impériale 
de Douai qui confirme en ces termes : — x Attendu que les 
associations de bateliers dites d'Ostrevent et de Saint-Julien 
ne présentent à aucun litre le caractère d'une société, soit 
civile, soit commerciale ; — Qu'en effet, on ne rencontre point 
dans leurs conventions l'élément constitutif du contrat de s0- 
ciété que le législateur a pris soin de définir par l'art. 4832, 
C. Nap.; que ces bateliers, par des stipulations exclusives de 
tonte préoccupation de lnere ou de spéculation, n'ont eu d'autre 
but que de se garantir réciproquement contre les risques de la 
navigation au moyen d’une cotisation formant un fonds commun, 
destiné à la réparation du dommage en cas d'accident; — Qen 
vain on prétendrait qu'à raison de la qualité des contractants, 
celte convention revêl un caractère commercial, en ce qu'elle 
peut favoriser indirectement leur industrie; qu'on ne saurait, 
sous ce spécieux prétexte, dénaturer l'esprit et le texte des actes, 
ni s'écarter, par une estension arbitraire, des conditions essen- 
tielles déterminées par la loi en matière de société; — Que vai- 
nement encore, et pour assujellir ces associations de bateliers à 
l'autorisation préalable du Gouvernement, on essaie de les con- 
fondre avec les sociétés anonymes, én se prévalant de certains 
caractères qui leur seraient communs, notamment de l'absence 
de raison sociale; — Attendu que des différences radicales re- 
poussent une telle assimilation; qu'il n'y a ici, ni capital social, 
ni actions transmissibles; qu'une simple contribution, dont le 
chiffre est réglé suivant l'exigence du cas, est imposée d'un 
commun accord aux associés, qui sont d'ailleurs personnelle 
ment responsables; —Qu'il n'existe évidemment à l'égard de ces 
associations, d'une nalure toute spéciale, aucun des motifs d'in- 
térèt général qui, pour sauvegarder les droits des tiers et le cré- 
dit publie, ont fait soumettre au contrôle du Gouvernement la 
constitution des sociétés anonymes; — Attendu que la garantie 
mutuelle conclue par un nombre plus ou moins limité de bate- 
liers, non pour se ménager un bénéfice quelconque, mais uni- 
quement afin d'être indemnisés des pertes on avaries à l'aide 
d'une cotisation arrêtée entre eux, demeure donc régie par les 
principes du droit commun, et par les dispositions des art. G et 
1134, C. Nap., en vertu duquel les conventions qui ne dérogent 
en rien à l'ordre public et aux bonnes mœurs tiennent lieu de 
loi à ceux qui les ont faites et doivent être sanclionnées par la 
justice ; — Altendu que ces trailés passés en forme authentique, 
et qui, par leur objet, conservent un caractère purement privé, 
ne renferment, d'ailleurs, que les clauses les plus licites, notam- 
ment loutes les mesures propres à assurer une direction prudente 
des bateaux; que dans ce but, et par une prévoyance aussi mo- 
rale qu'intelligente, on exclut de la communauté ceux dont l'in- 
conduite ou l'inbabileté entrainerait des conséquences préjudi- 
ciables ;—Attendu que de telles stipnlations, obligatoires pour les 
contractants, qu'elles prémunissent contre des éventualités dom- 
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mageables, ne peuvent, en même temps, que profiter à l'intérét 
public ; qu'aussi des associations semblables se sout succédé de- 
puis plus d'un siècle jusqu'à ce jour dans celte contrée sous les 
yeux de l'administration, saus qu'elle ait jamais manilesté Ta 
pensée de subordonger à son approbation la légalité de leur 
existence; — Attendu que ces hateliers, habituellement éloignés 
de leur domicile plus ou moins longlemps par les exigences 
mèmes de leur profession, ont pu constituer des mandataires à 
l'effet d'exercer en leur nom leurs droits el actions; —Que, dans 
ces conditions, les associés ne plaident point par procureur ; qu'ils 
agissent eux-mêmes et directement par l'organe des représen- 
tauts de leur choix, qui les personnifient et les engagent par 
leurs actes et leurs conclusions en justice; —Alendu que Gilliot 
n'est donc pas plus fondé à critiquer la régularité de la procé- 
dure que la légalité des sociétés batelières intimées au procès, 
et qu'en le décidant ainsi, les premiers juges ont sainement ap- 
précié les faits de la cause... » 

Pourvor en cassation par le sieur Gilliot, pour violation des 
art, 1873, C. Nap., et 37, GC. comm., des art, 61 el 69, G, proc., 
et de la maxime : Nul ne plaide en France par procureur, ex- 
cepté le Souverain. — On a dit à l'appui du pourvoi : Les s0- 
ciétés formées entre les bateliers d'Ostrevent et de Saint-Ju- 
lien ne sont pas des sociétés en nom collectif, puisqu'elles 
n'ont pas de raison sociale, qu'elles sont désignées, non pat le 
nom d'aucun de leurs membres, mais par celui d'une Jocalité ; 
et que leur mode d'organisation exclut la solidarité active €t 
passive annoncée au public par la raison sociale, Elles ne sont 
pas non plus des sociélés en commandite, puisqu'aux Lermes de 
leurs statuts, elles sont administrées par des directeurs dont la 
responsabilité se restreint à l'exécution du mandat qui leur est 
conféré, et qu'on n'y trouve aucune trace, ni de la gérance 
d'une ou plusieurs personnes tenues conjointement des dettes 
sociales, ni de Ja fixation d'un capital annoncé au public comme 
ayant été fourni par les autres cointéressés, Elles ne peuvent 
pas davantage être regardées comme des participations, puisque 
loin d'avoir pour objet un compte existant à propos d'une ou 
plusieurs opérations entre commerçants intéressés, elles se pré- 
sentent aux liers comme des êtres juridiques abstraits, ayant 
une vie propre et des intérêts constitutifs distincts de ceux de 
leurs différents membres, Ces associations rentrent donc dans 
la classe des sociétés anonymes, puisqu’en même temps qu'elles 
manquent des caractéres distinclifs des autres sociétés, cha— 
cun de ceux qui y sont intéressés n'est tenu que dans les li- 
mites de son apport; et que les administrateurs, réputés sim- 
ples mandataires, ne sont responsables que de l'exécution du 
mandat qu'ils ont reçu, et ne contractent, à raison de leur 
gestion, aucune obligation personnelle ni solidaire relativement 
aux engagements sociaux : ce qui, d'après les art. 32 et 33, C. 
comm., est le caractère distinctif de la société anonyme. Or, aux 
termes de l’art, 37, C. conmun., la société anonyme ne peul exis- 
ter qu'avec l'autorisation du Gouvernement et avec sou appro- 
bation pour l'acte qui la constitue; donc, les sociétés de Saint- 
Julien et d'Ostrevent n'ayant rempli aucune de ces formalités, 
n'ont aucune existence légale, et ne peuvent, par suite, ester en 
justice, sous le nom d'administrateurs sans qualité pour les re- 
présenter. 11 en serait ainsi, alors mème que les sociétés dont 
s'agit ne seraient pas des sociétés commerciales. Une société 
civile, ou dont le but n'a rien de commercial, peut avoir le ea- 
ractère et Ja forme d'une société anonyme, De R, il suit que 
l'arrèt atlaqué à encouru Ja censure de la Cour de cassation. 

ABRÊT, 
LA COUR ;—En ee qui touche le pourvoi dirigé contre Cauvin 
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et contre Dufresne : — Attendu que Dufresne ayant personnel- | palme, rapp.; de Marnas, 1% av. gén. (concl. conf.) ; Delaborde, 


lement demandé contre Cauvin la réparation du dommage à lui 
causé par la rencontre du bateau de celui-ei, et Cauvin ayant 
personnellement demandé contre Gilliot qu'il fût tenu de le ga- 
rantir de toute condamnation qui pourrait être prononcée au 
profit de Dufresne, il importe peu, pour la recevabilité de ces 
deux demandes, que les gérants des deux sociélés d'Ostrevent et 
de Saint-Julien s'y soient joints en raison de ce que ces sociétés 
auraient elles-mêmes été tenues, par suite de la mutualité d'as- 
surances stipukée par leur contrat de société, d'indemniser Dnr- 
frésne de la perte par lui éprouvée ; — Que l'action, tant de Du- 
fresne que de Canvin, était complétement indépendante de celle 
des deux sociéiés, et qu'elle subsistait par elle-même, quel que 
für le sort des demandes de ces dernières; -— Qu'il suit de là 
qu'aucun moyen de cassation n'ayant été proposé par Gilliot 
contre Cauvin ni contre Dufresne, le pourvoi à l'égard de tous 
deux doit être rejeté ; 

En ee qui touche les moyens proposés contre les représentants 

des sociétés d'Ostrevent el de Saint-Julien : — Attendu que ce 
qui constitue le caractère d'une société anonyme, c'est non-seu- 
lement qu'elle soit gérée par des administrateurs responsables 
seulement de l'exécution de leur mandat, et ne contractant à 
raison de leur gestion aneune obligation personnelle relativement 
aux engagements de la société, mais qu'il fout encore que, d'a- 
près l'acte de société, les associés ne soient passibles que de la 
perte du montant de leur intérêt dans la société el dans le capi- 
tal social; — Qu'en effet, c'est par le fait de ces circonstances 
seulement que la société n'est plus qu'une société de capitaux, 
dans laquelle les capitaux seuls se trouvent engagés, el qui par 
cela même appelle une surveillance spéciale et ne peut exister 
qu'avec l'autorisstion du Gouvernement ; — Attendu qu'il résulte 
de l'arrêt allaqué que les adhérents aux deux sociétés d'Ostre- 
vent et de Saint-Julien étaient personnellement responsables; — 
Qu'en effet, d'après les termes des contrats de société, les s0- 
ciétaires, et nou la société en termes abstraits, réunis sans aucun 
but de lucre ni de spéculation, et seulement pour établir la ré- 
partition entre eux des pertes individuelles, déclaraient garantir 
réciproquement leurs bateaux ét leurs chargements contre tous 
dommages, jusqu'à concurrence d'une somme déterminée ; qu'ils 
s'obligeaient à former, soit au moyen d'une mise d'eutrée, soit 
au moyen de cotisations proportionnelles à leur chargement, un 
fonds affecté au paiement des indemnités, et que, de plus, il était 
dut que si des accidents exigeaient une mise de fonds extraordi- 
naite, elle serait établie en raison de Ja capacité des bateaux ; — 
Qu'il était encore établi que les associés, même en se retirant à 
l'expiration de l’une des périodes tricunales établies pour la du- 
rée de la société, paieraient leur part des dettes, s'il en existait 
alors; — Que les associés étaient donc teuus personnellement et 
non pas seulement le capital social, et qu'ils étaient tenus av 
dela méme de ce capital, soit par l'obligation de verser une cu- 
tisation extraordinaire si elle était exigée par les événements, 
soit par l'obligation de concourir au paiement des deties en se 
retirant de la société; —Que ces circonstances sont exclusives de 
l'existence d’une société anonyme, et que, dés lors, les syndics 
et les receveurs chargés d'administrer la société n'étaient plus 
que les représentants, non pas d'un capilal social, mais d'assoriés 
connus et dénommés et obligés personnellement, et qu'ils pou- 
valent, par conséquent, agir réguliérement, même en jusiice, en 
veriu de ec mandat; —Qu'en le jugeant ainsi, l'arrêt attaqué n'a 
violé mi les art, 4873, C. Nap., 47, C. comm., 64 et 69, C. proc. 
civ., ni aucune autre loi; — Rejette, etc. 

Du 8 déc. 1862, — Ch, civ, —MM. Troplong, 4°! prés. ; Dela- 


Rendu et Dubeau, av. 





SOCIÉTÉ EN COMMANDITE, lmmixTiOx, Génance, 

IUn'y a pas immiriion de la part des associés commanditaires, 
membres du conseil de surveillance, dans l'administration de La 
société, par cela seul qu'après suspension ot révocation du gérant, 
ils déléguent l'un d'eux pour en remplir les fonctions. Ce nouveau 
gérant est seul indéfiniment tenu des obligations sociales, et me 
peut prélendre que les autres membres du conseil de surveillance 
en sont tenus solidairement avec lui (1). (G. comm., 26 et sniv.). 

(Bérthier C. Rave et autres.) 

En 18%4, une société en commandite par actions fut formée 
pour l'exploitation de forges et de fonderies sitnées dans le dés 
partement de l'Isère. Cette société fut d'abord gérée par le sieur 
Pebeyre. Mais le conseil de surveillance, par une délibération 
en date du 22 jnin 1857, le suspendit de 5es fonctions, ct dé- 
légua au sieur Berthier, l'un de ses membres, l'administration 
provisoire de la société, fonctions que ce dernier accepta. Puis, 
le sieur Pebeyre syant été révoqué, une seconde délibération 
du 45 juillet investit définitivement le sieur Berthier des fonc- 
tions de gérant.—Celui-ci géra en conséquence la société, sous 
la raison sociale Berthier et comp. 

Au cours de cette gestion, la société fut déclarée en faillite. 
Le sieur Berthier, poursuivi comme tenu de toutes les dettes 50: 
ciales, a actionné les membres du conseil de surveillance, qu'il 
a soutenu être garants de son administration et tenus, dès lors , 
de toutes les conséquences de la faillite, 

12 juill. 1860, jugement du tribunal de commerce de Lyon qni 
déclare le sieur Berthier mal fondé dans son action, en ces 
termes ;: — « Atendu que le sieur Berthier, actionnaire de la 
compagnie des mines d'Allevard, a été élu membre du conseil de 
surveillance de la société dans l'assemblée générale du 22 juin 
1859, et comme tela été délégué le même jour par les membres 
du conseil pour prendre les mesures nécessilées par la suspen- 
sion du gérant Pebeyre; qu'il a accepté cette délégation et 
exercé lous les pouvoirs qu'elle lui conférait jusqu’au 15 juillet, 
jour où l'assemblée générale régulièrement convoquée l'a nommé 
gérant en remplacement et du consentement de Pebeyre, ré- 
voqué de ses fonctions; — Atendu que si, comme il le prétend, 
Berthier n'a accepté la gérance qu'à Litre provisoire et à la con- 
dition qu'il serait responsable de ses seuls actes, il n'en est pas 
moins vrai qu'il a géré et administré la société sous la raison 
sociale Berthier et comp., et poursuivi en sadite qualité toutes 
les nombreuses actions dirigées contre les débiteurs de la so- 
ciété; qu'il u'a cessé l'exercice de ses fonctions qu'au jour où, sur 
le dépôtde son bilan, il a été déclaré en faillite ; — Attendu que 
l'acceptation de la gérance, quelles qu'aient été d'ailleurs les 
conventions par lesquelles Berthier aurait stipulé vis-à-vis de la 
société l'exonération de sa responsabilité, suffit seule pour le 
rendre responsable et personnellement obligé non-seulement 
des opérations successives qu'il a accomplies comme gérant, 
mais encore de celles du gérant auquel ila succédé et dont it a 
réçu les comptes el qu'il a déchargé de sa gestion; —Attendu, d'ail- 
leurs, qu'il n'est point établi au procès que les défendeurs aient 





{13 Jugé dans le mème sens qu'on ne peut considérer comme actes de 
gestion de la part des commanditaires, soit lo procuration donnée à l'un 
d'eux de s'adjoindre au gérant pour suivre la négociation des actions, soit 
le remplacement du gérant effectué seulement par une partie des ossociés 
commanditaires : Cass, 6 mai 4835 (vol: 1836,1,40). V. encore Table 
deécenn, 4851-4860, v+ Socidté en commandite, n, 60 el suiv. 

où 


a 
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participé à l'administration de la société ou dirigé directement 
ou indirectement les actes de Berthier, et que, dès lors, ils ne 
sauraient être déchus, au regard du gérant, du bénélice résul- 
tant de leur qualité de simples commanditaires ; d'où il suit que 
l'action formée contre eux par Berthier doit être rejetée comme 
mal fondée. » 

Appel par le sieur Berthier; mais, le 3 mars 1854, arrét de la 
Cour impériale de Lyon qui confirme en adoptant les motifs des 
premiers juges. 

Pounvor en cassation pour fausse application de l'art, 26, C, 
comm., et violation des art. 27 e1 28, même Code, en ce que 
l'arrêt attaqué a refusé de considérer comme un fait d'immixtion 
dans la gérance d'une société en commandite, ta délibération 
par laquelle le conseil de surveillance a délégué l'un de ses mem- 
bres pour administrer provisoirement la société après suspension 
du gérant, délégation en vertu de laquelle toutes les opérations 
sociales auraient eu lieu jusqu'à la faillite de cette société. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen tiré de la fausse application de 
l'art, 26, GC. comm., et de la violation des art. 27 et 28, même 
Code, en ce que l'arrêt attaqué aurait déchargé de toute respon- 
sabilité les membres d'un conseil de surveillance d'une société 
en commandite, malgré de nombreux actes d'immixtion qui leur 
étaient reprochés, et quoiqu'ils aient géré sous le nom du de- 
mandeur qui n'était que leur mandataire et n’agissait qu'en vertu 
d'une délégation qu'il avait reçue d'eux : — Attendu qu'il résulte 
des constatations souveraines de l'arrêt auaqué que les défen- 
deurs n'ont pris aucune part à l'administration de la société et 
ne se sont immiscés par aucun acte dans sa gestion ; que l'on ne 
saurait en effet considérer comme un acte d'immixtion de nature à 
les obliger au delà de leur mise, la délégation par eux donnée au 
demandeur à l'effet de gérer provisoirement la société ; que celle 
délégation que rendait nécessaire la suspension du gérant ren- 
trait essentiellement dans les attributions du conseil de surveil- 
lance ; ce n'était qu'un acte d'administration intérieure qui ne 
pouvait engager sa responsabilité vis-à-vis des tiers ; qu'en ac- 
ceptant cette délégation, le demandeur a accepté, avec tous les 
pouvoirs el tous les droits que la loi donne au gérant d'une s0- 
ciélé en commandite, les obligations inhérentes à la gestion et la 
responsabilité personnelle de ses acles, sans autre recours 
contre les membres du conseil de surveillance qui l'avaient 
nommé que celui pouvant résulter de leur immixtion dans l'ad- 
ministration ; qu'if suit de là que le premier moyen doit étre 
écarté ;...—Rejelle, etc. 

Du 30 avril 1862, — Ch. req. — MM. Nicias Gaillard, prés. ; 
d'Ebexi, rapp. ; de Peyramont, av. gén. (concl. conf]; Galo- 
pin, av. 





SOCIÉTÉ EN COMMANDITE, COMPENSATION, FAILLITE. 

Le commanditaire qui, après avoir fourni en valeurs négo- 
ciables Le montant de su mise, au lieu de la payer en argent, 
a fait des avances à la société, peut, au cas de faillite de cel- 
le-ci, opposer en compensation des intérêts et frais de négociation 
des valeurs par lui fournies, les sommes qui lui sont dues pour 
avances, alors surtout qu'il ne lui a été ouvert qu'un seul compte 
sur les livres de la société {1}. (C. Nap., 1289, 4290 ; C. comm. 26.) 








(4) Mais l'associé commanditaire ne pourrait, après la déclaration de 
faillite de la société, opposer en compeusation de la mise qu'il doit pour 
sa commondiie les sommes qui lui sont dues à Inimème en compte cou- 
rant par la société, V, Cas, 28 fér. 4844 (vol, 4844.1.692) et B avril 
5845 (vol, 1845,1,589); Aix, 45 jnin 4955 (vol. 4357.2.94). 
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{Decomble C. d'Havrincourt.) 

Une société a été formée, en décembre 14846, pour l'établisse- 
ment d'une nsaison de banque, entre le sieur Decomble, associé 
cn nom collectif, et le marquis d'Havrincourt, qui s'obligeait, à 
litre de simple commanditaire, à verser dans la société une 
somme de 500,009 fr. en espèces. Plus tard, il fut convenu entre 
les deux associés que le montant de la commandite serait fourni 
en acceptations. Ces acceplations, qui paraissent avoir été l'ob- 
jet de nombreux renouvellements, se sont élevées à un chiffre 
bien supérieur à celai de la commandite, Un seul eompte fut où- 
vert au marquis d'Hatrincourt sur les livres de la société, tant 
pour sa commandite que pour ses avances.— La société ayant été 
déclarée en faillite, le marquis d'Havrincourt demanda son ad- 
mission au passif pour une somme de 448,437 fr. 25 cent.—Les 
syndies, de leur côté, formèrent contre lui une demande tendant 
à ce qu'il fût condamné à payer à la faillite tout ce qui avait été 
payé par la société au delà de 3 p. 100 pour intéréts et frais de 
négociation où de renouvellement des valenrs par lui fournies, 
sauf à toucher les dividendes aflérents aux sommes dont il serait 
reconnu créancier pour avances. 

19 avril 1858, jugement du tribumal de Cambrai qui rejette La 
demande des syndics, et ordonne en conséquence que le 
compte des frais de négociations, intérèts, ete., à la charge du 
marquis d'Havrincourt sera dressé par experts, et que le mon- 
tant en sera porté au débit de celui-ci dans le compte qui lui 
avait eté ouvert par la société. 

27 juill. 4860, sur le rapport dressé par les experts, nouveau 
jugement qui fixe, dans les termes suivants, la créance du mar- 
quis d'Havrincourt à la somme de 77,654 fr., pour laquelle il or- 
donne son admission au passif de la faillite :— a Considérant que, 
sur les livres de Decomble, il n'était ouvert qu'un seul compte 
au marquis d'Havrincourt, lequel comprenait les sommes versées 
pour sa commandite, ainsi que les avances qu'il pouvait faire à 
la société, ce qui composait son compte courant ; Considérant 
que les acceptations remises par le marquis d'Havrineourt excé- 
daient, pour une somme considérable, celle à laquelle it était 
tenu comme commanditaire, et que ces avances ont été cause 
d'un prolit réel pour la société, à partir du jour de la négocia- 
tion ;—Considérant que si les écritures de Decomble avaient été 
tenues régulièrement, le marquis d'Havrincoart eût été débité, 
au fur et à mesure des opérations, de Loutes les sommes qui ont 
été mises à sa charge par le jugement de ce tribunal, en date du 
19 avril 1838; qu'ainsi, lors de la déclaration de faillite, il aurait 
pu se présenter à la masse avec un compte se balançant régu- 
lièrement, et présentant une créance entièrement liquide; que 
celle mauvaise tenue des écritures ne peut changer la position 
du demandeur et devenir pour lui une cause de préjudice au pro- 
fit de Lx masse ; — Considérant que le tribunal, par son jugement 
en date du 19 avr, 4858, a entendu n'opérer que le redressement 
du compte courant du marquis d'Havrincourt chez Decomble ; 
que ce redrès devait se faire par doît et avoir, et que le résultat 
de la balance devait établir la position respective des parties 
avant la date de la déclaration de faillite; que c'est donc à cette 
date que la dette devait être réputée tiquide ; qu'il n'y a donc pas 
lieu de faire application des art. 1290 et 1294, C. Nap.;—Considé- 
rant que les arrêts invoqués par la faillite Decomble ne peuvent, 
non plus, être applicables à l'espèce ; que, dans les causes dont 
s'occupent ces arrêts, il étail ouvert aux commanditaires deux 
comples, un compte pour la commandite et un compte d'avances, 
et que la commandite n'avait pas été imégralement versée ; — 
Considérant que, balance faite du redrès de soh compte, le mar- 
quis d'Havrincourt devra être déclaré créancier de la masse De- 
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comble pour autant que son crédit excédera son débit, et qu'il 
devra être admis à toucher tous dividendes afférents à celle 
créance ;—Par ces motifs, eic, » 

Appel de la part des syndies. 13 soutiennént que la somme de 
64,813 fr. 45 ec, due parle sieur d'Havrincourt, pour frais de né- 
gociation de ses acceptations, ne peut se compenser avec celle de 
142,468 fr. 47 c.,excédant de ces acceptations sur la mise sociale. 

2 mai 4864, arrét conbrmalif de la Cour de Douai, ainsi 
concu : — « Atiendu qu'aux termes de l'acle de société du 21 
déc. 1846,. le warquis d'Havrincourt devait fournir à la s0- 
ciété, en qualité de commanditaire, une somme de 500,000 fr, 
au fur et-à mesure des besoins de la société ; — Alendu que les 
associés pouvaient devenir préteurs, et qu'un double compte 
devait être dressé, l'un pour les mises, l'autre pour les avances ; 
— Aucnde que le marquis d'Havrincourt, au lieu dé fournir sa 
mise en argent, l'a faite en accepiations, et qu'il a de. la même 
facon fait des avanees à la société ;—Attendu que, contrairement 
aux prescriptions du statut social, Decomble, gérant, n'a ouvert 
qu'un seul compte au marquis d'Havrincourt, où figurent à son 
crédit, pour toute leur valeur nominale, les acceptalious par lui 
fournies; — Attendu que la société Decomble et comp. étant 
tombée en faillite, le marquis d'Havrincourt a produit comme 
créancier pour le solde de son. compte, défalcation faite des 
500,000 fr., importance de sa mise et des diverses remises qui 
lui avaient été faites par la société ; —Autendu que les syndies à 
la faillite Decomble ont contesté cette production et ont soutens, 
entre autres choses, que la mise n'avait poiut été faite intégrale- 
ment par La remise des 500,000 (r. d'acceptations, qu'elle eût dû 
être faite en espèces, et que le marquis d'Havrincourt devait 
tenir compte des frais de négociation et autres résultant de ce 
mode de paiement qui avait grové la société ; — Altendu que 
cette prétention à été sauclionnée par les décisions judiciaires 
intervenues, et que ces frais s'élèvent à 64,843 fr. 45 cent, 
d'après le travail des experts reclilié ; —Atiendu qu'il résulte de 
celte opéralion qu'au lieu d'être créancier du solde de son compte, 
tel que Decomblé l'avait établi sur les livres, le marquis d'Ha- 
vrincourt n'est plus créancier que de 77,654 fr. 72 cent, ; — At- 
tendu que la prétention des syndics de faire. payer en espèces 
par le marquis d'Havrincourt la somme de 64,813 fr, 45 cent, 
en lui réservant le droit de se présenter comme créancier de 
442,468 fr. 17 cent., et de toucher son marc le franc à coneur- 
rence de cette soume, n'a aucune espèce de fondement ; que ke 
marquis d'Havriocourt ne peut être tenu à verser deux fois sa 
mise ; qu'il à fourni en acceptations non-seulement 435,186 fr. 
55 e., dent les syndies lui tiennent justement compte, mais encore 
les 64,813€r 45 €. contestés; —Aliendu qu'en vain les syndics sou- 
tiennent que leur prétention aux frais de négociation n'est née que 
de l'état de faillite de la société, et qu'aucune compensation ne peut 
s'établir entre celte somme et celle dont le marquis d'Tlavrin- 
court est créancier de la société ; — Atiendu que si le droit aux 
frais de négociation est réclamé à l'occasion de la faillite et en 
raison de la 1enue des écritures, ce droil a son origine el sa 
cause dans le statut social dont les conditions ne pouvaient être 

changées par aueuue convention intervenue entre le gérant et 
le commanditaire ; — Attendu que la seule question à examiner 
est celle de savoir si le commanditaire à payé toute sa mise ; que, 
sans doute, si partie de cette mise était encore due, aucune com- 
pénsation ne pourrait s'établir; inais que toute la mise a été 
payée ei au dela avant la faillite; que les acceptations fournies 
par d'Havrincourt devaient d'abord être employées à acquitter 
la dette de sa mise envers la société, avant de le constituer pré- 
teur ; — Altendn, du reste, qu'un seul compte lui à été ouvert ; 
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qu'aucune somme n'a d'emploi spécial ; que Loutes les opérations 
se fondent en une seule dont le résnltat final constitue le créan- 

: cier et le débiteur ; que dès lors la libération du marquis d'Ha- 
vrincourt quant à sa mise ne saurait être contestée ; — Ordonne 
que le jugement dont est appel sortira effet, ete. » 

Pouavor en cassalion par les syndics, pour violation de l'art, 
120), C. Nap.; fausse application des art, 1234, 1290, méme 
Code, en ce que l'arrêt attaqué a déclaré éteinte par compensa- 
tion une créance appartenant à la faillite, encore bien que cette 
créance fût si peu liquide lors de l'ouverture de la faillite, que le 
marquis d'Havrincourt en avait toujours contesté l'existence, que 
le tribunal avait dû recourir à une expertise pour en déterminer 
l'importance, et qu'enlle elle n'avait été définitivement fixée que 
par le jugement du 27 juill. 4860. 

ARRÊT. 

LA COUR ;—Attendu qu'il est constaté par l'arrêt attaqué que 
le sieur d'Havrineourt, associé commanditaire de las maison de 
banque Decomble, tombée en faillite, avait fourni à ladite mai— 
son la somme de 500,000 fr., montant de sa commandite, et fait, 
en outre, des avances et prêts considérables antérieurement à |a 
faillite ; que, d'autre part, ayant fourni le montant de sa comman- 
dite en valeurs négociables, il se trouvait débiteur envers la 
masse de la somme de 64,813{r, fe, pour frais de négociation rela- 
tifs auxdits effets ; — Attendu que le syndic, dans les contestations 
engagées entre lui et le sieur d'Havrincourt, a prétendu que ce 
dernier était tenu de payer à la faillite, sans compensation avec 
ce qui pouvait lui être dû, la somme de 64,813 fr. 4 eent., mon- 
tant des frais de négociation des eflets fournis à la société par 
d'Havrincourt ; — Attendu que cette prétention ne peut être ad— 
mise ; qu'en effet, au cours de la société et antérieurement à la 
faillite, d'Havrincourt s'étant trouvé tout à la fois débiteur et 
créancier: débiteur pour les frais de négociation, et créancier 
pour les sommes considérables fournies par lui au delà du mon- 
tant de la commandite, et étant ainsi porté sur les livres de la 
société, il s’est opéré par la force du droit nne compensation 
entre sa créance et sa dette, et que le fait postérieur de la faillite 
n'a rien pu changer à cette situation ; —Qu'en jugeant ainsi, 
l'arrêt attaqué, loin de violer aucune disposition de la loi, a fait 
nine juste application des art. 4289 et 1290, C, Nap.;—Rejette, etc, 

Du 8 juil, 4862.—Ch. req.—MM. Nicias Gaillard, prés.; Poul- 
tier, rapp.; Blanche, av. gén.; Dufour, av. 


1° SOCIÉTÉ EN COMMANDITE, NULLITÉ, MISE SOCIALE, BLLETS À 
ORDRE.—2° BILLET À ONDRE, SOCIÊTÉ COMMERCIALE, M15E s0- 
CIALR, COMPÉTENCE, CONTRAINTE PAR CORPS, 
4° Le commanditaire qui, pour opérer le versement de sa mise 

dans la société, a souscrit au profit d'un tiers des billets à ordre 

que le gérant a revétus d’un aval de garantie, est tenu, dans le 
cas où ce dernier a été obligé d'en payer le montant au porteur, 
de rembourser à la société ce qui a été ainsi payé à sa décharge, 
alors méme que depuis ce paiement la socidté aurait été déclarée 
nulle comme contraire à l'ordre publie, cette nullité ne pouvant 
atteindre des billets dont la souscription était indépendante des 
conventions sociales (14). (C. Nap., 4833 et 1845; C. comm., 26.) 








{4} Il est évident que, quelle que fût la destination ou l'emploi des fonds 
provenant des billets, la souscription de ces billets créait une obligation 
au profit du bénéficiaire de la part de celui qui les avait souscrits, obliga- 
tion qui avait une cause licite, puisque cette cause résidait dons la remise 
des fonds faite par le bénéficiaire au souseripleur ; par suite, le caution 
nement de ces billets avoit une cause également lielte, et la caution, quelle 
qu'eile fût, ovail dès lors une action contre le souscripteur dont elle avait 

! payé la dette, 
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2 Dans le méme cas, la signature du gérant qui est commer- 
cant teñdl Le tribunal de rommerte compétent pour connatire de 
la demande en remboursement formée contre le soustripteur, alors 
méme que ce derniér ne srrait pas eommibreunt, La nullité de 
la société ne pouvant d'ailleurs erereer aucune influence sur la 
validité des billets et leur carattère obligatoire (1). (C. comm, 
637. 

k El le souscripteur de ces billets peut étre condamné par 
corps à en rémbhoursér le montant, si, d'aprés les circonstances 
dans lesquelles êls ont dté souscrite, ils doivent étre considérés 
comme dun pour causé te spéculation commerviale. 


(Samuel Alexandre C. Brugerolles.) 

Une société en commandite avait été formée entre le sieur 
Samuel Alexandre et le sieur Evariste Henry, agent de change, 
pour l'exploitation de la charge de ce dernier. Dans le but de se 
procurer les fonds nécessaires pour effectuer le versement de sa 
commandite, le sieur Samuel Alexandre souserivit au profit du 
sieur Blumienthal des billets à ordre pour une somme de 80,000 fr, 
billets sur lesquels le sieur Evaristé Henry appost un aval de 
garantie.—Plus tard, un arrêt de la Cour impériale de Paris, du 
10 mai 1860, ayant annulé comme illicite la société dont il s'agit, 
le sieur Blumenthal forma contre le sieur Brugetolles, liquidateur 
de cette société, une demande en paiement des 80,000 fr. mon- 
tant des billets dont il était porteur. Le sieur Brugerolles dénonça 
cette demande au sieur Samuel Alexandre, et conclut récursoi- 
rement contre Jui à ce qu'il fût condamné par corps à rembourser 
à la société le montant des billets dont le paiement lui était 
réclamé.—Le sieur Samuel Alexandre déclina d'abord la compé- 
lence du tribunal de commerce, et soulint ensuite que, dans tous 
les cas, il n'y avait pas lieu de prononcer contre lui la contrainte 
par corps, attendu que les billets dont il s'agissait ayant été 
souscrils pour compléter une commandite dans une société nulle 
comme illicite, ne constitnaient pas un acte de commerce, Il 
soutenait d'ailleurs, au fond, que l'action récursoire dirigée con- 
tre Jui par le sieur Brugerolles devait être rejetée paree qu'elle 
n'avait d'autre but que de le contraindre à verser sa mise de 
fonds dans une société déclarée nulle comme ayant une cause 
Hlicite. 

19 nov. 1860, jugement du tribunal de coininerce de la Seine 
qui condamne le sieur Brugerolles, en sa qualité de liquidateur de 
la société, à payer au sieur Blumenthal le montant des billets 
souscrits par le sieur Samuel Alexandre et garantis par le sieur 
Evariste Heury; eb qui, statuant sur l'action récursoire du sieur 
Brugerolles contre le sieur Samuel Alexandre, se déclare compé- 
tent et condamne ce dernier par corps à rembourser le montant 
desdits billets. Ce jugement, en ce qui touche l'action récursoire, 
esl ainsi conçu :—*+ Attendu que la dette du défendeur, cautionnée 





{1} Peu importait en effet de savoir sl, en prenant un intérêt dans une 
société en commandile, ke commanditaire avoit où n'avait pus fuit acte 
de commerce, et si lu mulllié de la société était de nature à exéreer une 
influence quelconque sur le caractère de l'acte accompli par le comman- 
ditaire, En admettant, en effet, qu'il n'eût pas fait acte de commerce et 
qu'il ve Mt pas commerçant, il sulisait, pour qu'il pôt être actionné de 
vant la juridiction consulaire, que les blikets par lui souscrits portussent des 
siguatures de commerçuuts, — Sur le polnt de savoir si ba prise où la 
souscriplion d'uctions dans dns s0chété ca commandite par un non-téga- 
ciant, est un acte de commerce qui soumet ce derniér à la juridiction 
commerciale, V. ki note qui accompagne un arrêt de In Cour de caësn- 
tion du 43 août 4856 (vol, 4856.4,709)}, et notre Table décenn., s So- 
ciété en commandite, n, 50 et suis, Aux autorilés y iudiquées, ajoutez 
dus le sens de la négative, M, Massé, Dr, comm, t, 2, 2e édit., n. 1390, 
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par Evariste Henry, a été contractée dans un intérêt de spéen- 
lation commerciale ;—Attendu que les pièces produites et les faits 

: du procès établissent d'une manière incontestable qu'Alexandre 
Samuel a souserit à l'ordre de Blumenthal les billets dont i s'agit 
dans le but de satisfaire au versement de sa commandite dans 
l'association formée pour l'exploitation de la charge d'Evariste 
Henry ;—Attendu qu'Evariste Henry, qui a caulionné par aval 
dans l'intérêt d'Alexahdre Samuel les billets souscrits par ce der 
nier, doit étre garanti par le souscripteur des conséquences de 
celengagement;— Atiendié, d'ailleurs, que t'est en vaiñ qu'Alexan: 
dre Samuel préténd êtré afffanchi de la contrainte par corps; 
que les condamnations devant résullér des engagements par loi 
pris en vue d'un paiement commanditaire, le soumettent à cette 
contrainte, » 

Appel par le sieur Samuel Alexandre; mais, le 23 miars 1861, 
arrêt de la Cour imp, de Paris qui confirme en adoptant les mo- 
tifs des premiers juges. 

Pounvot en cassation, 4° pour violation des art. 1191 et 1833, 
GC. Nap., et frusse application de l'art, 484%, même Code, en 
ee que l'arrêt attaqué, en conilammant le sieur Samuel Alexan- 
dre à rembourser au liquidateut de la société en commandite 
formée entre lui et le sieur Henry, agent de change, le montant 
des billets qu'il avait souserits, avec l'aval de garantie de cé der- 
nier, pour se procurer la somme nécessaire au versement de sa 
commandite dans cette société, depuis déclarée nulle comme 
ayant une cause illicite, a, par là, ordonné l'exécution d’une obli- 
gation [rappée de la même nullité. 

2 Pour incompétence et siolation des art. 2083, C. Nap., et 
1926, C. proe., d'une part, en ce que l'arrêt attaqué à jngé que 
le tribunal de commerce est compétent pour résondre la question 
de savoir si celui qui a fait partie d'une société dont Ia cause est 
HMicite est tenu d'y verser son apport ; et, d'autre part, en ce que 
le même arrêt a prononcé la contrainte pat corps pour une cause 
qui n'avait rien de commercial. 

ARRÊT. 
LA COUR ;—Sur le premier moyen du pourvoi, tiré d'une pré- 
tendue violation des art. 4131 et 4833, C, Nap., et de H fausse 
application de l’art. 1845 du même Code, en ce que l'arrêt atta- 
qué, en accueillant le recours en garantie formé contre, ,e deman- 
deur par Brugerolles, en sa qualité de liquidateur de la société 
Hewry, aurait sanctionné une obligation dont la canse était ii 
cite et donné effet à une société répronvée par la loi :—Attendu 
que la demande principale formée par Blumenthal contre le fiqui- 
dateur de la société Henry et l'action récursoire de celni-ci 
contre le demandeur étaient fondées sur des billets souscrits par 
Samuel Alexandre à l'ordre de Blumenthal, et revétus de l'aval 
du sieur Henry qui s'en était rendu caution ; que ces billets, ré- 
guliers dans la forme, avaient pour cause un prèt de 80,000 fr, 
réellement versés par Blumenthal à Samuel Alexandre, que l'arrêt 
déclare en avoir été l'emprunteur sérieux ; —Attendu qu'une telle 
cause Étiil évidemment licite, et que la loi comme la conscience 
obligeait Alexandre à payer les billets par lui souserits, ou à en 
rembourser le montant au sieur Henry, si, comme caution et en 
vertu de son aval, il avait dû les acquitter ; Attendu qu'il importe 
peu que les 80,000 fr. empruntés aient été versés dans la caisse 
sociale pour réaliser on compléter la mise commanditaire d'Alexan- 
dre; qu'en supposant nalle la société formée pour l'exploitation de 
[la charge d'agent de change dont Henry était le titulaire, cette 
| nullité ne pouvait atteindre des billets dont la souscription était 

indépendante des conventions sociales ; — Attendu, d'ailleurs, 
| qu'une société nulle dans son principe a, par cela seul que de 
: fait elle à fonctionné durant un temps plus où moins long, créé 
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entre les associés des rapports qui, pout le passé, commandent 
le règlement de leurs droits et de leurs intérêts, et que les con- 
ventions sous la foi desquelles elle s'est formée, spnt la base la 
plus équitable de ce règlement; qu'ainsi, en exécution de ces 
conventions, chacun des associés peut être contraint, lors de la 
dissolution de la société, à verser où à compléter, pour la liqui- 
dation du passé, l'apport par lui promis; qu'il suit de là que, dans 
l'hypothèse inéme où, pour apprécier en droit la valeur des billets 
dont il s'agit, on devrait se préoccuper de la destination des fonds 
obtenus contre leur souscriplion et de l'emploi qui en a été fait, 
le demandeur serait sans droit pour en contester la légitimité et 
se refuser à les acquitier, le capital qu'ils Jui ont procuré ayant 
servi à réaliser son apport qu'il serait tenu de fournir si déjà il 
m'avait élé versé par lui; qu'à aucun point de vue, l'arrêt ne 
peut avoir violé les dispositions de loi qu'invoque le pourvoi, en 
accueillant un recours en garantie fondé sur des billets réguliers 
et valables ; 

Sur la première branche du deuxième moyen, tirée de l'incoim- 
pétence de la juridiction commerciale pour apprécier et déter- 
miner les effets d'une association éntachée d'une nullité d'oridre 
publie :—Attendu que la demandé soumise au tribunal de con 
merce et Jont en appel la Cour de Paris était saisie, reposait sur 
des billets à ordre revèlus de la signature d'un comumergant, et 
non sur les spéculations d'un traité de société dont la validité 
aurait été mise en question; qu'aux termes de l'art, 647, Cod. 
comm, Îs juridiction consulaire était donc compétente pour eu 
couvaitre ; 

Sur la deuxième branche du même moyen, Urée de la viola- 
tion des art. 2063, C, Nap., et 126, C. proc, civ., en ce que 
l'arrêt attaqué aurait prononcé en matière civile la contrainte 
par corps en dehors des cas spécialement prévus par la loi: — 
Auendu qu'appréciant les circonsiances dans lesquelles ont été 
souscrits les billets qui servent dé base à Ja condamnation qu'il 
prononce, l'arrêt atiaqué déclare, à bon droit, qu'ils ont eu pour 
cause une spéculation commerciale ; —Altendu que, sous tous les 
rapports, l'arrêt, loin d'avoir violé la loi, a fait de ses dispositions 
une jusie et saine application ; —Rejelte, etc. 

Du 14 août 1862.—Ch. req.—MM, Nicias Gaillard, prés. ; 
d'Ubexi, rapp.; de Peyramont, av, gén. (concl, conf); Lar- 
nac, av. 





ie Escertios, Nuzciré p'exrLorr, DécLinatoint.—% SOCIÉTÉ, 
COMPÉTENCE, ETABLISSEMENT PRINCIPAL. 


1° Au cas où Le défendeur oppose à la demande formée contre 
lui deur exceptions, tirées, l'une de ce que ce n'est pas à lui- 
méme, mais à une personne différente que l'assignation aurait 
dd étre donnée, et l'autre de l'incompétence du tribunal devant 
lequel a été portée cette demande, c'est l'exception d'incompé- 
tence qui doit étre jugée la première : l'autre exception ne soule- 
vant qu'une question de nullité d'exploit qui ne peut étre résolue 
qu'aprés la décision sur la compétence (1). (G. proc., 168, 169 
et 173.) 

2° Lne société ne peut étre valablement assignée que devant le 
tribunal du lieu où elle « son principal établissement, c'est-à-dire 
où se font ses principales affaires et se traitent ses principaux 
intéréts, et non devant le tribunal d'un autre lieu où se réunit 








{1} Il eu, en effet, de principe que le moyen d'incompélence esl cou- 
vert par l'exception tirée d'uue nullité d'exploit, V. Table gén, Devill, et 
Gülb., v* Déclinatoire, n, 5, et Kép, gén, Pat,, v° Incompétence, ln, 78 
et 79, 
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son conseil d'administration, ce dernier Lieu ne pouvant étre 
considéré comme celui du siége social (2). (C. proc., 59.) 
(Howillères de la Ricamarie C. Levrat et autres.) 

Les consorts Micolon, en qualité de copropriétaires d'un dou- 
sième du périmètre de concession de la mine de houille de la 
Rieamarie, ont actionné la compagnie de la Ricamarie, en la 
personne du sieur Vast, son administrateur, devant le tribunal 
civil de Saint-Etienne, à l'effet de faire nommer un directeur 
judiciaire de l'exploitation de cette mine, d'être autorisés à vért- 
fier l'extraction et tous les livres d'extraction, ventes et compta- 
bilité, et de faire ordonner qu'il leur serait rendu compte de tous 
les produits de la mine.—A cette action, la compagnie a opposé 
deux moyens préjudiciels : en premier lieu, la nullité de l'assi- 
gnation, à raison de ce que la compagnie aurait dû être assignée 
en la personne des membres de son conseil d'administration, 
et, en second lieu, l'incompétence du tribunal de Saint-Etienne, 
à raison de ce que, l'action des consorts Micolon étant purement 
personnelle, la compagnie aurait dû être assignée devant le tri- 
bunal civil de la Seine, qui est celui du lieu de son siége social, 

30 juill, 4861, jugement du tribunal de Saint-Etienne qui sta 
We en ces termes : — « Sur l'exception d'itcompétence : — At- 
tendu qu'aux termes de l'art, 59, C, proc., les sociétés doivent 
être assignées devant le juge du lieu où elles sont établies, c'est- 
à-dire du lieu où elles exercent leur industrie et où se forment 
leurs rapports avec les tiers; que l'objet unique de la compagnie 
défenderesse étant l'exploitation de mines situées dans l'arron- 
dissement du tribunal de Saint-Etienné, aucune objection sé- 
rieuse ne saurait être élevée contre la compétence de ce tribunal; 
qu'il importe peu que les défendeurs aient constitué dans un 
autre lieu leur conseil d'administration, puisque tous les actes 
de ce conseil se rapportent à des intérêts nés sur l'arrondisse- 
ment de Saint-Etienne et devant y recevoir leur développement; 
— Sur l'exception de nullité d’assignation : — Attendu qu'avant 
d'en apprécier la valeur, il convient de laisser aux parties un 
délai sufisant pour se prononcer au sujet du jugement qui va 
être rendu sur la question de compétence ;.. — Par ces motifs, 
se déclare compétent ; renvoie les parties à quinzaine pour plai- 
der sur la validité de l'assignation et sur le fond, etc. » 

Appel par la compagnie; mais, le 15 fév. 1862, arrêt confir- 
matif de la Cour de Lyon ainsi conçu : — « Attendu que la com- 
pagnie de la Ricamarie demandait devant le tribunal de Saint- 
Etienne deux choses évidemment contradictoires, qu'il péononcçât 
la nullité de l'exploit introduetif d'instance, et qu'il se déclarait 
incompétent; que le même vice de logique 4e remarque dans les 
conclusions prises par cette compagnie devant la Cour; que la 
question de compétence est toujours et nécessairement préjudi- 
cielle ; qu'un tribunal incompétent ne peut rien juger ni au fond 
ni à la forme, et que c'est à bon droit que les premiers juges ont 
avant font fixé leur compétence, sauf à attendre le parti que 
prendrait la compagnie sur cette question avant de résoudre les 
autres ; — Attendu que l'évocation demandéé À la barre de la 
Cour par la compagnie dé la Ricamarie ne saurait dans ancun 





(2) Une société doit être assignée devant le tribunal du lieu où elle n 
son principal établissement, alors même que l'acte social désignerait un 
autre lieu comme étaut le siége de la société : Riom, 5 août 4844 
{vol. 4845,2,7). V, aussi Cuss, 41 mai 4852 (vol, 1852,4,508), ei Pa 
ris, 22 août 1855 (Pal, 1853,2.424), — C'est, comme on sait, ce que lu 
jurisprudeuce décide aujourd'hui à l'égard particulièrement des sociétés 
commerciales, telles que les compagnies de chemins de fer, V. Cass, 7 
mai 4662 (vol, 4862,1,744), et les renvois de la note, Junge Aix, 4 avril 
41862 (infrä, 2° park, p, 54). 
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cas être ordonnée; que le tribunal d'appel, indépendamment 
des antres conditions exigées par l'art 473, C. proc, civ., ne 
peut relenie ke fond que lorsqu'il infirme, mais que, dans l'es- 
pèce, la Cour, mème en infirmant, ne pourrait retenir le fond 
par voie d'évocation, puisque, le déclinatoire admis, elle n'au- 
rait pas plus de compétence que le tribunal de Saint-Etienne, et 
que, dans le système de la compagnie, ce serait seulement de- 
vant Le tribubal de la Cour de Paris que toutes les questions du 
procès devraient être portées ; — Altendu que ce système, ima- 
giné tout récemment, après que dans de nombreux procès la 
Ricamarie et toutes les compagnies houillères du bassin de la 
Loire constituées comme elle ont toujours, soit en demandant, 
soit en défendant, plaidé devant le tribunal de Saint-Etienne et 
devant la Cour de Lyon, est sans fondement, et qu'il y a lieu à 
cet égard d'adopter les motifs des premiers juges; —Attendu, en 
effet, que c'est dans l'arrondissement de Saint-Etienne qu'est 
situé le principal établissement de celle compagnie; que son 
système nouveau aboulirait le plus souvent à une sorte de déni 
de justice, s'il fallait aller plaider à Paris pour des accidents 
malheureusement trop fréquents dans les mines, pour des ques- 
tions de salaires d'ouvriers et aatres semblables, qui ne peuvent 
s'instruire que sur les lieux et par les tribunaux de la localité ; 
que ce serait placer la justice hors de la portée des populations 
laborieuses et si éminemment utiles qui vivent de l'exploitation 
houillère, et les metre à la merci des sociétés concessionnaires ; 
— Par ces motifs, elc, » 

Pounvor en cassation par la compaguie de la Ricamarie : — 
4e Pour violation des art, 69, n,6, et 173, C, proc. civ,, eu ce 
que l'arrêt attaqué à décidé que, dans le cas où une partie défen- 
deresse excipe tout à la fois de la nullité de l'assignation el de 
l'incompétence du tribunal devant lequel elle a êté assignée, ce 
tribunal doit statuer tout d'abord sur l'exception d'incompétence 
et non sur celle de nullité. | 

@ Pour violation de l'art, 59, n. 5, C. proc., en ce que, s'agis- 
sant d'une action personnelle et mobilière introduite contre une 
société, l'arrêt attaqué a déclaré compétent un tribunal qui 
n'était pas celui du lieu où la sociélé était établie, 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen : — Attendu qu'il est de 
principe général que lorsqu'une exception d'incompétence est 
produite, le premier devoir du juge est de rechercher si elle est 
fondée, d'après la maxime prits de judice, qui se retrouve dans 
les art. 168, 169 et 174, GC. proc., ce dernier article ayant pris 
soin de réserver les exceptions d'incompétence, en matière de 
uullités d’exploit et de nullités de procédure civile; — Attendu, 
en fait, que la société a Ricamarie, assignée par es défendeurs 
éventuels devant le Wibunal civil de Saint-Etienne, invoquait 
contre cette demande deux moyens préjudiciels : l'un, fondé sur 
la nullité de l'exploit d'assignation, en ce que, suivant ladite 50- 
ciété, elle ne pouvait étre assignée en la personne du directeur 
de l'exploitation de la mine à la Ricamarie, mais en la personne 
des membres du conseil d'administration chargés de la repré 
senter en juslice ; l'autre, sur ce que le tribunal de Saint-Etienne 
était incompétent, la cause, suivant elle, devant appartenir au 
tribunal de la Seine; — Attendu qu'en cet état de la procédure, 
c'est avec raison que l'arrêt attaqué a décidé qu'il devait être 
statué avant tout sur la question de compétence, et qu'en ju- 
geant ainsi, loin d'avoir violé les art. 169 et 173, C. proc., il 
s'y est rigoureusement conformé ; 

Sur le deuxième moyen : — Attendu qu'il est constaté, en 
fait, par l'arrêt atlaqué que la société la Ricamarie a son prin- 
cival établissement dans l'arrondissement de Saint-Etienne ; 
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que si sou couscil d'administration se réunit an passage de 
l'Opéra à Paris, cela ne saurait suflire pour déplacer le siége de 
la société, lequel demeure au lieu où elle est principalement 
élablie, c'est-à-dire où se font les principales affaires el se trai- 
tent les principaux intérèts;—Qu'en cet état des faits et du droit, 
l'arrêt attaqué, en maintenant la compétence du tribunal civil 
de Saint-Etienne, n'a pas violé l'art. #9, £ %, C. proc., mais, au 
contraire, en a fait une juste application ; —Rejetie, etc. 

Du 10 fév. 4883,—Ch. req.—MM, Nicias Gaillard, prés; Tail 
landier, rapp.; Blanche, av. gén. (conel. conf); Rendu, av, 





Carrraume, Concé, Arraérementr, COPROPRIÉTÉ, 

L'affrétement pour: un voyage au long cours d'un natire kom- 
mandé par un capitaine qui, n'étant reçu que pour le granil ca- 
botage, ne peut continuer à commander ce navire pendant une 
expédition au long cours, équivaut au congédiement du capi- 
taine. Par suite, si ce capitaine est coproprictaire du navire, et si 
l'affrétement a eu lieu sans son consentement, il peut user du droit 
que lui confère l'art. 219, C. comm., de renoncer à sa pari dans 
da propriété du navire et de s'en faire rembourser La valeur par 
les autres propriétaires (C, comm., 219 et 220,) 

{(Chapron et autres C. Hamel.) 

Le sieur Paul Hamel, capitaine au grand cabotage, comman-— 
dait le navire l'Avenir, dont il était copropriétaire pour un tiers. 
—En 3860, les sieurs Chapron et Camille Hamel, armatgurs de ce 
navire, l'affrétérent pour un voyage de long cours, à la destina- 
tion de Saint-Pierre et Miquelon, Le sieur Paul Hamel, qui, en sa 
qualité de capitaine au grand cabolage, ne pouvait commander 
le navire durant celte expédilion, se considéra comme congé- 
dié; et usant du droit accordé par l'art, 219, C. comm., au capi- 
laine copropriétaire du navire, pour le cas où il est congédié par 
les armateurs, il déclara renoncer à la copropriété Qu navire, et 
il actionna les sieurs Chapron et Camille Hamel, ses deux eopro- 
priélaires, devant le tribunal de commerce d'Avranches en paie- 
ment de la somme représentative de sa part de propriété dans 
le navire l'Avenir. 

19 mai 1860, jugement qui accucille cette demande , auendu, 
en substance, qu'il résulte de la correspondance que ce dernier 
n'étant que capitaine au grand cabotage ne pouvait commander 
le navire pendant l'expédition au long cours; que, dès lors, il 
devait être considéré comme ayant eté congédié, et, par consé- 
quent, admis, conformément à l'art. 219, C. comm., à se faire 
rembourser sa part d'intérêt dans le navire dont il était copro- 
priétaire, en renonçant à son droit de copropriété. 

Appel par les sieurs Chapron et Camille Hamel; mais le 26 juin 
1864, arrêt de la Cour impériale de Caen qui confirme en adop- 
tant les motifs des premiers juges. 

Pouavor en cassation pour violation des art. 219 et 290, C. 
comm., en ce que l'arrêt attaqué a considéré comme un congé- 
diement l'affrétement pour un voyage de long cours d'un navire 
que le capitaine ne peut plus commander, parce qu'il n’est reçu 
que pour le grand cabotage, bien que les autres propriétaires 
n’eussent pas manifesté l'intention de priver le navire des servi- 
ces du capitaine, et que rien n'empéchât celui-ci de conserver son 
commandement en se faisant recevoir capitaine au long cours. 

ARRÊT, 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de l'art. 49, G. comm, 
le capitaine congédié, copropriétaire du navire, peut renoncer à 
la copropriété et exiger le remboursement du capital qui la repré- 
sente; —Attendu que, par une appréciation souveraine de la corres- 
pondance des parties, des faits de la cause et de la conduite person- 
nelle du sieur Chapron, l'arrêt décide que l'affrétement du navire 
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l'Avenir pour Saint-Pierre ayant eu lieu sans le consentement du 
capitaine Hamel, qui, n'étant que capitaine au grand cabotage, ne 
pouvait commander le navire pendant cette expédition at long 
cours, doit étre considéré comme nn congédiement da capitaine ; 
que l'arrêt no méconnaîit pas le droit que l'art. 220, C. comm, ac- 
corde aux armateurs représentant la majorité; qu'il reconnaît le 
droit de ceux-ci de congédier directement le capitaine, ou inidi- 
reclement par un affrétement qui le sépare inévitablement de 
son navire; qu'en ordonnant done, dans ‘espèce, que le capi- 
taine était fondé à exiger le remboursement du caphal représen- 
tant 6a part de propriété du -mavire, l'arrêt s'est expressément 
conformé aux prescriptions des articles invoqués par le pourvoi ; 
——-Rejette, etc. 

Du 8 avril 4862. — Ch. req. — MM, Nicias Gaillard, prés,; Na- 
chet, rapp,; Blanche, av, gén. (concl. conf.) ; Delaborde, av, 

a ———_———— 
1° Cocomes, Pays nêuxis, Lor, PROMCLGATION, — ® ALGÉRIE, 

Los, PaomuiGatiox , NOTARIAT. — 3° Coxsuz, ECHELLES pu 

LEVANT, IMMUNITÉ TEMRITORIALE, CHANCELIER, ACTE NOTARIÉ, 

1° Les lois qui régissent la France sont de plein droit, et sans 
qu'il soit besoin d'une promulgation particulière, exécutoires 
dans les colonies ou dans les pays réunis à la France par droit 
de conquête, quant aux dispositions qui n'ont pas été modifiées 
par la législation spéciale à ces colonies ou pays réunis, alors 
notamment que les dispositions dont il s'agit concernent une 
énetifution de la métropole qui a été introduite dans Le pays 
conquis (1). (C. Nap., 1.) 

2 Spécialement, la lof du 2 vent. an 11, sur le notariat, 
bien que déclarée seulement par un arrété du 30 déc. 1849 ap- 
plicable à l'Algérie, a été exécutoire dans cette colonie dès que 
le notariat y a êté établi (2). 

3 Les consuls français dans les Échelles du Levant et dans 
la Barbarie jouissant de l'immunité territoriale, il s'ensuit que 
les chanceliers des consulats, dans Les circonstances où ils vem— 
plissent les fonctions de notaires, se trouvent soumis à toutes les 
obligations qui sont imposées aux notaires sur le sol français, et 
qu'ils doivent, par suite, se conformer, en ce qui concerne la 
forme des actes authentiques, aux prescriptions de La loi du 23 
rent. an 11, éndépendamment de toute publication de cette loi 
dans Le lieu du consulat (3). 

(Aberjoux C. Aherjoux.; 

l'y a eu pourvoi en cassation de la part de la dame veuve 
Aberjonx contre l'arrêt de la Cour d'Alger, du 41 déc, 1861, 
rapporté dans notre vol. de 1862.2.61, pour fausse application 
de l’art, 13 de la loi du 25 vent, an 11; violation de l'art. 1, 
C. Nap., de l'art, 30 de l'arrêté du 30 déc, 1842, des art, 3 et 





(1-2) V. sur le principe iei proclamé par la Cour suprême, et sur l'ap- 
plicatlon qu'elle en fait à l'Algérie, la note sccompaguant l'arrêt attaqué 
de la Cour d'Alger du 44 déc. 4861 (vol, 4862.2.64). V. aussi Rép, gén, 
Pal,, v® Colonies, n. 62 et suiv., et Lois, n 199 et suiv, 

{3) C'est un principe certain que les consuls établis dans les Echelles 
du Levant et dans la Barborie, à la différence des autres consuls, jouis- 

sent des immunités accordées aux agents diplomatiques du premier rupg, 
« notamment de l’immunité territoriale. V, Martens, Droit des gens, 
$148; de Caillère, Manière de traiter avec les souverains, B 6; de 
Ciereq et de Vallat, Guide prat, des consulats, t, 4, p. 7; Moreuil, 
Man, des agents consulaires, p. 133 ; Goujet et Merger, Diet, de droit 
comm, v* Consuls, n, 416 et 447; Massé, Dr. comm,, . 4, p, 451 (de 

édit}, et Rép, gén. Pal,, v* Consuls, n. 59, 82, 404 et 449, — V, aussi 
sur les aitribulions des chanceliers des consulats, le mêmé Kép., ibid., n, 
430 et suiv, 

ANNÉE 1863,—4° Cah, 
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20 de l'ordonn. du 3 mars 1781, de l'art. 8 de l'édit de juin 
1778, et de l'art. 24, liv. 1°, tit, 9 de l'ordonn. d'août 1681, en 
ce que l'arrêt attaqué a annulé une donation faite au moyen 
d'un renvoi contenu dans un acte authentique dressé en Algérie 
en 4833, par le motif que le paraphe d'un des témoins instru - 
mentaires manquait à ce renvoi, alors qu'en admettant, ce qui 
n'est pas, que la nullité d’un renvoi non paraphé, prononcée par 
l'art. 45 de M loi du 25 vent. an 11, puisse étre invoquée an- 
jourd'hui en Algérie, elle ne pouvait, en tous cas, pas l'être 
à l'égard d'un acte antérieur à l'arrèté du 30 déc. 4842 qui a 
déelaré applicable en Algérie la loi précitée de ventôse an 41. 
— La publication, a-t-on dit, à toujours été reconnue indispen- 
sable pour rendre la loi obligatoire dans les possessions fran- 
çaises, ainsi qu'en témoignent la pratique constante des divers 
Gouvernements qui se sont succédé en France depuis le Code 
Napoléon, et la jorispradence de la Cour suprême. Ainsi, lors- 
que Napoléon € voulut faire appliquer la loi française dans les 
pays qu'il déclarait réunis à la France, fl ne manqua jamais 
d'y faire promulguer et publier les Codes français, notamment 
le Code Napoléon et le Code de procédure civile, et à plus forte 
raison les lois spéciales qu'il désirait étendre aux pays réunis. 
La Belgique ne fat aussi régie par les lois françaises qu'après la 
publication de ces lois ordonnée par l'arrêté du Directoire exé— 
eutif du 48 pluv. an 4. A l'exemple du Directoire et de Napo- 
léon Er, les gouvernements qui ont suivi ont continné à pro- 
mulguer dans les colonies, et notamment en Algérie, les divers 
actes législatifs faits pour la France entière, qu'ils voulaient 
étendre à ces colonies sans recourir à des lois spéciales. En 
dernier lieu, lors de l'annexion de la Savoie et de Nice à la 
France, le Gouvernement actuel a, par divers décrets en date 
des 12, 13, 28 juin, 2, 21 juill, et 22 août 1860, promulgué et 
publié dans ces provinces les Codes français et les principales 
lois françaises. — De son côté, la Cour de cassation a maintes 
fois reconnu et consacré la nécessité de la publication des lois 
françaises dans les colonies ou dans les pays réunis pour les y 
rendre obligatoires, C'est ainsi qu'en matière pénale, elle s'est 
constamment refusée à admettre comme légale l'application de 
peines portées par une loi non publiée dans la partie du ter- 
ritoire français où on voulait appliquer ces peines. V, arrêts 
des 4 mai 4810 {t. 3,1.480), et 17 nov. 1849 (vol. 1851.2.14, ad 
not.). Et par un arrêt dn 22 fév. 1843 (vol, 4843.1.304), elle a 
cassé une décision qui avait étendu à Ia Martinique l'ordonu. 
du 27 fév. 1829, attribuant en France le monopole de la plai- 
doirie aux avocats à l'exclusion des avonés, el cela sur le motif 
que cette ordonnance n'avait pas été publiée à la Martinique, 
Enfin, par un arrêt du 3 oct, 487 {vol. 1857,1.875), la Cour 
de cassation s'est fondée, entre autres motifs, pour écarter 
Vun des movens du pourvoi Liré de la violation de l'art, 75 de 
la constitution du 22 frim. an 8, qui accorde aux agents du 
Gouvernement la prérogative de n'être poursuivis, pour faits 
relatifs à leurs fonctions, qu'après l'autorisation du Conseil 
d'Etat, sur ce que cet art. 75 n'a pas été promulgué en Algé- 
rie. Ce n'est que dans des cas très-rares que la Cour suprême 
a admis des exceptions au principe proclamé par elle, et le soin 
qu'elle a pris chaque fois de circonserire ces exceptions témoi- 
gne de la portée générale qu'elle attribue à l'art, 4%, C. Nap. 
—[ suit de là que la loi du 2% vent. an 11 n’ayant pas été pro- 
mulguée en Algérie avant l'arrêté du 30 déc. 1842, ne pou- 
vait y avoir force obligatoire.—Pour décider le contraire, l'arrêt 
attaqué se fonde sur de prétendues nécessités pratiques dont il 
est loin de prouver l'existence. La vérité est que le notariat pou- 
yait fonctionner et a, en effet, fonctionné en Algérie en dehors 
lee Part. —26 
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de la loi de ventôse. Au moment de la prise d'Alger, le seul 
fonctionnaire chargé de recevoir les actes authentiques entre 
citoyens français en Algérie était le chancelier du consulat de 
France à Alger. Ce consulat ayant été supprimé par un arrété 
du ministre des affaires étrangères du 21 mai 1891, le général 
en chef prit lui-même, le 5 août suivant, un arrété décidant que 
l'interprète-chancelier, qui n'avait pas encore reçu d'autre 
destination, continuerait à remplir les fonctions de Ia chancel- 
lerie relatives aux notaires, Il résulte des termes de es deux 
arrêtés et de leurs dispositions sur le tarif des actes et le salaire 
de l'officier public, qu'il ÿ avait lieu pour celui-ci à continuer de 
suivre les anciens errements de ses fonctions de chancelier et à 
se conformer purement et simplement aux dispositions des an- 
ciennes ordonnances royales en ce qui touchait la forme des 
actes. De fait, il se trouvait bien alors notaire, mais évidemment, 
en droit, it ne pouvait être soumis à d'autres règles que celles 
applicables aux chanceliers faisant fonction de notaires. Ce n'est 
qu'après la nouvelle organisation judiciaire réglée par l'ordon- 
nance royale du 40 août 1834 que les nominations aux fonctions 
de notaires ont été faites ou ratifiées par décision ministérielle, 
Donc, au moins jusqu'à cette ordonnance (et cela suflit dans 
l'espèce, le contrat des époux Aberjoux remontant au 14 août 
1833), l'institution du notarial en Algérie n'a été qu'une sorte 
de dévolution à des individus choisis par les autorités provi- 
soires, des fonctions notariales conférées aux chanceliers des 
consuls français daus les Echelles du Levant et dé la Barbarie. 
— [1 reste à examiner quelles étaient alors les dispositions des 
ordonnances royales relativement au notariat, Or, l'examen des 
textes (art. 24 et 25 de l'ordonnance sur la marine du mois d'août 
4681; art, 8 du préambule d'un édit de Juin 1778; art. 85 du 
même édit; préambule d'une ordonnance du 3 mars 1781) suit 
à prouver que les actes reçus par le chancelier devaient bien 
être dressés en présence de deux témoins et signés d'eux ; mais 
qu'ils n'étaient point astreints aux autres formalités rigoureuses 
prescrites par les lois du royaume, et qué, notamment, il n'était 
point nécessaire, à peine de nullité, que le paraphe des témoins 
fût apposé au-dessous dé chaque renvoi. L'arrêt attaqué n'a donc 
pu, dans l'espèce, prononcer la nullité d'un renvoi, dans un 
contrat de mariage, pour défaut de paraphe d'un témoin. Cette 
pullté n'étant pas édictée par les ordonnances, elle ne pouvait 
être suppléée par le juge, alors que l'omission ne portait point 
sur une des formalités essenlielles à l'existence de l'acte ou du 
renvoi. Get arrét a donc encouru la censure de la Cour suprème. 
ABRÊT, 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de l'art, 15 de la loi du 
25 vent. an 41, les renvois inscrits en marge des actes notariés 
doivent, à peine de nullité, être signés ou paraphés, tant par les 
nolsires que par les autres signataires; — Attendu qu'à la date 
de l'acte dont il s'agit au procès, la loi du 25 vent. an 14 était 
exécutoire en Algérie; — Que cette loi, à Ja vérité, n'y avait pas 
été promulguée ; mais que sa mise à exécution avait été la con- 
séquence nécessaire de l'institution du notariat sur le sol algé- 
rien, puisqu'on ne peut comprendre l'existence de cette institu— 
don sans la mise en vigueur de la loi qui en est Ja base et qui 
règle les conditions de son fonctionnement ;—Qu'il est, en eutre, 
de principe général que le droit métropolitain devient applicable 
au pays conquis, dans la mesure où les circonstances locales en 
permettent l'application, sans qu'il soit besoin de promulgation, 
notamment lorsqu'une des institutions de Ja wère-patrie y est 
introduite, soit au point de vue d'un intérêt politique ou admi— 
nistratif, soit à celui de la protection de la personne ou des in- 
térêts de nos nationaux ; et qu'une promulgation ne devient né 
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cessaire, en pareil cas, que lorsque le Gouvernement entend 
restreindre le droit général où y apporter des modifications ; 
Attendu, d'ailleurs, qu'en admettant, comme le prétend le 
pourvoi, que le notariat en Algérie dût être régi en 1893 par les 
dispositions relatives aux conéulats français dans les Echelles du 
Levant et de la Barbarie, la solution devrait encore étre la 
même ;—Que si, en effet, les consuls en général, lorsqu'ils sont 
uniquement chargés de la surveillance et de la protection de nos 
inlérèls commerciaux à l'étranger, ne peuvent se prévaloir de la 
fiction légale qui veut que la résidence de nos agents diploma- 
tiques soit considérée comme le sol même de la patrie, il n'en 
est pas de méme de nos consuls dans les Echelles du Levant et 
de la Barbarie; que ceux-ci sont investis d’atiributions plus 
étendues; qu'ils sont chargés d'une mission politique, et qu'ils 
jouissent de l'immunité territoriale; — Qu'il en résulte que les 
chanceliers des consulats, instilués notaires dans de telles cir- 
constances, assument nécessairement Loutes les obligations aux- 
quelles sont astreints les notaires sur le sol français, ek qu'ayant 
été, d'abord, comme ceux-ci, soumis, quant à la forme des actes 
authentiques, aux règles du droit ancien, et notamment de l'ar- 
rèt de règlement du #4 sept. 1685, ils ont dù se conformer en- 
suite aux prescriptions de la loi de ventèse an 41; — Que c'est 
donc à hou droit, à quelque point de vue que l'en se place, que 
l'arrêt attaqué a décidé, conformément à l'art. 45 de cette loi, 
que le renvoi placé en marge du contrat de mariage de la de- 
manderesse et non revêtu du paraphe de l'un des témoins in- 
Strumentaires, devait être déclaré nul et sans effet; —Rejette, etc. 
Du 4 fév. 1863.—Ch. req.—MM. Nicias Gaillard, prés.; de Car- 
pières, rapp.; Fabre, av. gén. (conct. conf.) ; Larnac, av, 





TESTAMENT, INTERPRÉTATION, émiriens (ExCLUSIOK D’). 


La disposition testamentaire par laquelle le testateur, après 
avoir exprimé que sa volonté est que ses biens soient partagés 
entre ses héritiers légitimes, déclare que ceux-ci sont les enfants 
de deux de ses parents les plus proches de la ligne paternelle, 
exclut par cela méme de sa succession fous autres parents que 
ceux désignés comme héritiers, et spécialement Les parents de la 
ligne maternelle, — Du moins, cetie interprétation du testament 
rentre dans Le pouvoir souverain des juges du fond et ne viole au- 
cune loi. (C. Nap., 893 et 967.) (1) 

(Moussier C. de Gémeaux.} 

Le sieur de Berbis est décédé à Dijon le 49 mars 1861, sans 
laisser ni descendants ni ascendants, mais seulement des colla- 
téraux dont les plus proches étaient, dans la ligne paternelle, 
les dames de Gémeaux, de Gigord et de la Fléchère, ses cousines 
germaines, et dans la ligne maternelle, le sieur Moussier, parent 
au même degré.—Par un testament olographe en date du 9 mai 
1859, le sieur de Berbis avait fait différents legs particuliers au 
profit de diverses personnes, parmi lesquels se trouvait le legs du 
domaine de Maillys et de ses dépendances au profit de la dame de 
Beauvais, l'une des filles de la dame de Gémeaux. Pais ce testa- 
ment contenait, sous l'art, 10, une disposition ainsi eonçue : 
« Le surplus de mes biens sera partagé entre mes héritiers légi- 
limes, conformément à la loi. Mais madame de Beauvais on ses 
représemants ne prendront point part à ce partage, attendu que, 





{4} Il est, en effet, de jurisprudence que la détermination du sens 
d'une disposition Leslamentsire, d'après sou rapprochement avec les au- 
tres dispositions du même testament, rentre dans Le droit souverain d'ap- 
préciation des juges du fond, V, Cuss, 46 dée, 4864 (vol, 4862.1,194), ct 
la note, 
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par le legs fait à leur profit, ils obtiennent la part que je désirais 
leur assigner dans ma succession. » Enfin, après certaines dis- 
positions particulières qui font l'objet des art. 41, 12 et 13, se 
trouve un art. 44 qui porte : a Pour supplément à l'art. 10, mes 
héritiers sont les deux enfants de madame de Gémeaux et les 
quaire enfants de madame de Gigord, » 

Les enfants des dames de Gémeaux et de Gigord ont prétendu 
qu'ils étaient par ce testament inslitués légataires universels, 
en se fondant sur la combinaison des art, 10 et 14. De son côté, 
le sieur Moussier a souteou que l'art. 14 ne dérogeait pas à l'art. 
19 qui appelait à la succession tous les héritiers légitimes du 
testateur, conformément à la loi, et qu'ainsi il devait exercer tous 
les droits lui appartenant comme seul héritier de la ligne ma- 
ernelle. 

10 juin 1861, jugement du tribunal de Dijon qui déclare le sieur 
Moussier mal fondé dans sa demande, et qui décide que les en- 
fants des dames de Gémeaux et de Gigord ont seuls droit à la 
succession, en qualité de légataires universels du sieur de Berbis. 

Appel; mais, le 22 nov. 1861, arrêt de la Cour impériale de 
Dijon qui confirme en ces lermes : — « Considérant qu'en con- 
sultant les termes du testament du 9 nai 1859, aucun doute n'est 
possible sur les intentions du testaleur; qu'après plusieurs legs 
particuliers que personne n'altaque , de Berbis a disposé, daus 
l'art. 10 de ses dernières volontés, du surplus de ses Liens, pour 
être partagés entre ses héritiers, conformément à la loi; et pour 
mettre celte disposition à l'abri de Loute contestation, il a soin, 
dans l'art. 14, de bien expliquer, par un supplément après ou 
plutôt comme suite et comme complément de l'art. 10 dont on 
ne pént raisonnablement le séparer , que ses héritiers sont les 
deux enfants de madame de Gémeaux et les quatre enfants de 
madame de Gigord; —Qu'en présence de celte volonté si nette 
ment, si chairement exprimée, il ne peut, il ne doit y avoir place 
dans la succession du sieur de Berbis, pour d'autres héritiers 
que eeux qu'il s'est légitimement choisis et qu'il a mominative- 
ment désignés ; — Que c'est à tort par conséquent que Moussier 
croit pogvoir prétendre à cg lire aujourd'hui. » 

Potevor en cassation par le sieur Moussier, pour violation des 
art. 967, 1002, 1003, 727 el 343, C. Nap., en ce que l'arrêt atta- 
qué a dénaturé le caractère des dispositions purement énoncia- 
üves contenues dans le testament du sieur de Berbis, et par suite 
refusé de faire application à son hérédité des règles établies par 
la lui sur les successions, On a soutenu que la volonté du testa- 
teur se trouvait chairement exprimée dans l'art, 40 du testament 
qui appelais à sa succession tous ses hérilièrs conformément à la 
loi, ce qui comprenait les héritiers de la ligne maternelle comme 
ceux de la ligne paternelle; et que si l'art. 14, 8e référant à l'art. 
A0, expliquait que les héritiers du testateur étaient les enfants 
des dames de Gémeaux et de Gigord, cetie disposition ne s'appli- 
quait qu'à la ligne paternelle, dans laquelle les enfants étaient 
ans aux licu et place de leurs mères, mais ne touchait en rien à la 
ligue malernelle représentée par Le sieur Moussier, formellement 
waiuienu par l'art, 10 dans sa qualité d'héritiér. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'après avoir fait divers legs dans son 
wstament du J uiai 1859, le sieur de Berbis a disposé, dans l'art. 
10 de cet acte de dernière volonté , que le surplus de ses biens 
serait partagé entre ses héritiers légitimes conformément à la loi, 
et a sjouté dans Part, 44, pour supplement à l'art. 40, que ses 
Léritiers légitimes étaient les deux enfants de madame de Ge- 
meéaux et les quatre enfants dé madayne de Gigord, ses cousines 
germaines; — Attendu qu'en conciliant entre elles ces deux dis- 
positions, la Cour impériale n'en a point altéré les caractères lé- 


gaux, n'a fait qu'interprèler la volonté du testateur et user par 
conséquent d'un pouvoir souverain ; — Rejette, etc. 

Du 16 déc, 1862, — Ch, req.— MM, Nicias Gaillard, prés,; d'Es- 
parbès, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.}; Dufour, av. 





REMISE DE DETTE, DONATION ENTRE-VIFS. 

Une fibéralité ne cesse pas d'étre entre-vifs et par suite valable, 
quoiqu'elle soit stipulée résoluble au cas de survie du donateur et 
que celui-ci se soit réservé de toucher, sa vie durant, les intéréte 
d'une somme formant l'objet de la libéralité ; ces stipulations 
n'impriment pas à l'acte le caractère de donation à cause de 
mort (1). (GC. Nap., 894, 949, 951.) 

Une remise de dette, bien que constituant une libéralité, n'est 
cependant pas assujettie aur formalités exigées par La loi pour 
la validité des donations entre-vifs (2). (C, Nap., 931, 1282.) 

(Vayson GC. Vayson.)—aRRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen :— Attendu qu'il est con- 
staté par l'arrèt attaqué, et reconnu par les parties, que Maximi- 
lien Vayson à cédé à Jesn-Antoine Vayson, son neveu, ses éta— 
blissements industriels et commerciaux et la suite de ses affaires, 
et qu'il lui a fait abandon de la somme de 409,737 fr, 94 cent. 
restant due sur le prix de cette cession; — Attendu que le de- 
maudeur soutient que deux conditions ont é1é mises par lui à sa 
libéralité : l'une, qu'elle serait caduque et nulle s'il survivait à 
son neveu ; l'aptre, que les intérêts seraient servis à l'oncle, sa 
vie durant ; que, de là, il conclut qu'il s'est agi d'une donation à 
cause de mort, révocable aux termes de l'art. 895, C, Nap., 
qu'on ne peut, d'après l'art. 1330, diviser sa déclaration contre 
lui, et que l'art, 1441 interdit de rien prouver, à l'aide de pré- 
somptions, contre ét outre le contenu en sa déclaration du 13 août 
1856 ; — Attendu qu'il est déclaré, en fait, par l'arrêt attaqué, 
que I demande de Maximilien Vayson s'appuie uniquement sur 
les livres de la maison de commerce ; que ces livres établissent, 
en même temps que la créance de l'oncle, la libération du ne- 
veu, et que les écritures constatant celte libération ont été pas- 
sèes sur des livres d'après l'indication et par la volonté du de- 
mandeur ;—Atendu qu'en décidant que cette libéralité a consti- 
tué une remise de dette, Farrêt en a fixé Ja date au 34 mars 1855 ; 
qu'il a trouvé la preuve de cette remise volontaire et de sa date 
dans une note écrite de Hi main de Maxhnilien Vayson, dans les 
livres de commerce et daus les présomptions tirées des faits et 





(4) Ni la stipulation de ka résolution de la libérolité, au cas de prédé+ 
cès du douataire, expressément autorisée pur l'art, 951, C. Nap., ni la 
stipulation du paiement des intérêts au doualeur, sa vie durant, qui équi- 
vaut à la réserve d'usufruit permise par l'art, 949, ne détruisent le dessai- 
sisement actuel du donateur et ne auraient évidemment aliérer be carac- 
tère de la donation entre-vifs pour transformer la libéralité en donation à 
cause de mort réprouvée par notre législation actuelle, V. Table décenm., 
ve Donation d cause de mort, 

(2) C'est là un point constant en doctrine et en jurisprudence, V. no- 
tamment MM, Troplong, Donat, et test, L 8, n. 4076 ; Rolland de Vil- 
largues, v* Remise de dette, n. 3 et suir., 34; Zacharke, Massé el Vergé, 
1. 8, $ 497, p, 67, texte et uote 7; la Table gén. Derill, et Gilb,, v° Paie 
ment, n, 468 et suiv,, ét Douai, 4 avril 4848 (vol, 4845.2,453), ainsi 
que le Hép, gén. Pal, v° Remise de la dette, me 6 et suiy., 45 el suir. 
Les remises de dettes, dit très-bien M, Troploug, sont plutôt des distrats 
que des contrais: distractus potiis quim contraclus., —Ilest à remarquer 
toutefois, comme Le fait observer cet auteur, ainsi que MM, Musié ct 
Vergé, que la remise de dette n'est dispensée dde formalités particulières 
que lorsqu'elle a lieu à titre de libéralité cutreils; si elle uvuit ke ca 
ractère de libéralité tespameniaie, elle devrait nécessairement dire fai 
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circonstances de la cause ; — Attendu que l'arrêt fortifié cette 
preuve, suffisante en matière de remise de delle, en invoquant 
Ia déclaration éerite faite par Maximilien Vayson le 43 août 1856, 
aux termes de laquelle l'oncle, stipulant ou ajoutant certaines 
conditions à la charge de son neven, lui donnait dès ce jour la 
somme qu'il réclame de lui aujourd'hui ; — Attendu que l'arrêt a 
PU, appréciant le sens ei la portée de celte déclaration, juger en 
fait qu'elle. contenait mon une donation révocable et'h cause 
de mort, mais une libération actuelle et définitive; — Que la 
condition de survie mise par l'oncle à sa libéralité n'ôtait à 
celle-ci rien de son earactère d'irrévocabilité pour le cas où le 
neveu survivrail;—Que la condition du service des intérêts n'ap- 
portait nul obstacle à l'abandon définitif et irrévocable du ca- 
pital ;—Qu'ainsi l'arrêt, dans l'interprétation par lui donnée à la 
déclaration du 43 août 1856, n'en à aucunement divisé les énon- 
ciations à l'encontre et au préjudice du demandeur : — D'où il 
suit que, soit qu'on fasse remonter au 31 mars 4855 la remise de 
la dette, soit qu'on en fixe l'époque au 13 août 18596, les are, 1330, 
1341, 1353 et 805, C. Nap., invoqués par le pourvoi, n'ont point 
été violés ; 

Sur le deuxième moyen :—Auendu que la remise de dette, 
méme à titre gratuit, n'est pas soumise aux formaliés exigées 
par la loi pour la validité des donations entre-vifs ;—Attendu 
qu'une telle remise, bien que constituant une libéralité, repose 
sur l'extinction d'un droit, et non sur la trangmission actuelle 
de biens avec dessaisisséement, qui constitue la donation entre - 
vifs proprement dite : — D'où il suit que l'arrêt attaqué, en dé- 
clarant définitive la libération résultant de la remise de dette 
expressément consentie en faveur du défendeur, n’a ni violé 
l'art. 931, C. Nap., ni faussement appliqué les urt. 1282 et 1283 
du mème Code ; — Rejette le pourvoi formé contre l'arrêt de la 
Cour d'Amiens du 8 fév. 1860, etc. 

Du 2 avril 1862.—Ch. civ.—MM, Pascalis, prés.; Renouard , 
rapp. ; de Raynal, av. gén. (concl. conf.); Mimerel, Rendu et 
Clément, av, 


SUBSTITUTION PROHIBÉE, FACULTÉ D'ALIÈNER, SUBSTITUTION DE EO 
QUOD SUPERERIT, 

n'y a pas charge de conserver et de rendre, caractéristique 
de la substitution prohibée, dans l'interdiction faite au ltgataire 
institué de disposer des biens à litre gratuit, s'il est d'ailleurs 
investé du droit d'en disposer de toute autre manière (C. Nap., 
896. 

x il en est ainsi alors méme que le testateur a ajouté que 
le prix prorenant des aliénations que l'héritier institué aurait 
consenties reviendrait à un tiers désigné, s'il résulte du tes- 
tament qu'à l'égard de ce prix, l'institué avait le méme droit de 
disposition qu'à l'égard des biens eux-mémes: celte clause ne 
constitue qu'une simple substitution de eo quod supererit, non at- 
teinte par La prohibition de la loi (1). 

(Hérit. Lafitte C. Leroyer de la Tournerie et autres.) —annéT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique du pourvoi, tiré de la vio- 
lation de Fart, 806, GC. Nap., ledit moyen consistant à prétendre 
que l'arrèt attaqué aurait méconnu les caractères légaux de la 
substitution prohibée : — Attendu, en droit, que la substitution 
prohibée par l'art, 896, C. Nap., suppose nécessairement la 
charge imposée au premier institué de conserver et de rendre, à 
son décès, à celui que la disposition appelle à les recueillir après 
lui, les biens compris dans l'institution faite à son profit ; 


(4) V, sur les substilutions de e0 quod supererit ou de resiéne, et F 
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Attendu, en fait, que-cétle charge ne sé rencontre pas dans 
le testament attaqué ; —Qu'en-eflet, si l'on y trouve deux insli- 
tutions distinetes, portant sur les mémes biens, et dont la se— 
conde ne doil recevoir son exécution qu'au décès de la dame 
Lafitte, appelée en premier ordre, il y est formellement déclaré 
par le estateur qu'ilentend léguer à sa femme la pleine et entière 
propricté de tous les biens qu'il laissera à son décès, l'instituant 
sa légaiaire universelle, pour, par elle, jouir, faire et disposer 
desdits biens en toute propriété : — Que le sieur Lalitte confirme 
cette volonté déjà si clairement exprimée, lorsque immédiate- 
ment il ajoute que son intention étant de préférer son épouse à 
sa famille, [mais non les héritiers de sou épouse aux siens, il 
veut que ceux de ses biens immeubles qui n'auront pas été vendus 
par elle pendant sa vie, et méme le prix de ceux qu'elle aura 
aliénés appartiennent en toute propriété à ceux de ses héritiers 
qu'il désigne ; —Qu'à la vérité, par une clause ultérieure, il in 
terdit à sa femme toute disposition à titre gratuit ; anais que 
celte interdiction, strictement restreinte à un mode spécial d'a- 
liénation, laisse entier pour elle le droit de disposer de loute 
autre manière, et qu'en présence de ce droit si large encore, et 
dont l'exercice n'est entravé par aucune condilion, il esi impos- 
sible d'admettre que la charge de conserver, sans laquelle il n'y a 
pas de substitution prohibée, lui soit imposée ;—Qu'il suffit que le 
grevé puisse en toute liberté vendre, hypothéquer, affecter d'une 
manière quelconque à la garantie de ses dettes les bieus compris 
dans l'institution faite à son profit, sans qu'en aucun cas les tiers 
au profit desquels il en aurait ainsi disposé pussent être inquiétés 
par ceux appelés à les recueillir après lui, pour qne l'on n'ait à 
redouter aucun des inconvénients que l'art. #96 a voulu prévenir, 
el que toute satisfaction soit donnée aux intérêts d'ordre public 
que, par la prohibition qu'il édicte, il entend sauvegarder ;—At- 
tendu qu'on objecte en vain, qu'en même temps que le sieur 
Lafitte accordait à sa femme la faculté de disposer de toute autre 
manière qu'à titre gratuit des biens qu'il lui léguait, il déclarait 
vouloir, pour le cas où elle aurait usé de cette faculté , que le 
prix provenant des aliénations par elle conseuties revint, à son 
décès, aux appelés en second ordre, reportant ainsi sur ce prix 
la charge de conserver et de rendre dont il aMranchissait les 
biens ; — Qu'en effet, dans la pensée du testateur, la dame 
Lafitte devait avoir sur ce prix les mêmes droits que sur les biens 
qu'il représentait; que, comme eux, il était aPecté, subsidiaire- 
ment au moins, aa paiement des dettes qu'elle aurait pu con- 
tracter et à l'exécution des engagements qu'elle aurait pris; — 
Qu'encore bien que cette affectation subsidiaire ne soit formel- 
lement exprimée que pour les immeubles qui se retrouveraient 
en nature dans la succession de la dame Lafilie, l'arrét attaqué 
déclare, par une juste et saine interprétation du testament, qu'il 
résulte du rapprochement et de la combinaison des différentes 
clauses de cet acte, qu'à cet égard aucune distinction n'est à 
faire entre les immeubles et le prix en provenant; — Attendu 
qu'en jugeant que le droit de disposition laissé par le testament 
à la dame Lalue excluait pour elle la charge de conserver el de 
rendre, et qu'ainsi la substitution dont elle était grevée n'était 
qu'une substitution de eo quod supererét, échappant, par consé- 
quent, aux prohibitions de l'art. 806, l'arrêt attaqué, loin de 
violer cet article, en a fait au contraire une juste et saine appli- 
cation ; —Rejette le pourvoi formé contre l'arrêt de la Cour de 
Renues du 5 fév. 186%, etc. 

Du 14 févr. 1863,— Ch, reg.—MM. Nicias Gaillard, prés, ; Re- 
nauld d'Ubexi, rapp. ; Blanche, av. gén. (concl, conf.) ; Hallays- 


quid supererit, la Table gén, Dexill, et Gilb., v° Substitutions, n. 470 et | lune av. 


suis,, et le Rép, gén, Pal, et Supp., eod, verb,, n 302 et sui, 


nu tas mme 
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FAILLITE , Chtanes HYPOTRÉCAIRE | ÉtrénETs , 
PATÉMENT. | 

Les sommes qu'un créancier privilégié ou hypothécaire du 
failli a touchées dans la distribution du prix des biens affectés 
au privilége ou à l'hypothèque, doivent vis-à-vis de la masse chi- 
rogréphaire, étre imputées, en cas d'insuffisance, sur le capital de 
lé tréance par préférence aux intéréts échus depuis la faillite, 
dont l'art. #45, C. comm., arréle le cours à l'égard de la masse. 
Düms ce cas, le mode d'émputation établi par l'art. 1254, €. 
Nop.; au cas de paiement partiel, n'est pas applicable en matière 
de Patte (4): (€, Nap., 1254; C. comm., 445.) 

(Hérit. Dubouchet C. synd, Dubouchet.) 

‘U'y a eu pourvoi en cassation de la part des héritiers du sieur 

Marcelfin Dubouchét contre l'arrêt dé la Cour impériale de Lyon 
do 30 août 1860, rapporté dans notre vol. de 4862, 2° part, p. 
126, pour violation de l'art. 445, C, comm., et de l'art, 1254, C. 
Nap., en ee que cet arrél a jugé qu'en matière de faillite, les som 
mes louchées par on créancier privilégié ou hypothécaire et pro- 
venant du prix des choses où des biens affectés à son privilège ou 
à son hypothèque, doivent, vis-à-vis de ja masse chirographaire, 
être imputées d'abord sur le capital de la créance par préférence 
aux intérêts dont la faillite arrête le cours à l'égard de cette masse, 
et qui ne peuvent être réclamés que sur les sommes provenant 
des biens affectés au privilége ou à l'hypothèque. 





(1) Cetle question est tout à fait neuve, Elle nait du rapprochement 
de l'art, 4254, C. Nap., aux termes duquel le paiement partiel s'impuie 
d'abord sur les intérèts, et de l'ert, 445, C. comm., qui, après avoir dis- 
posé que le jugement déclaralif de faillite arrête, à l'égard de la masse 
seulement, ke cours des intérêts de loute créance non parantic par un 
prisilège, par un vantissement, ou par uué hypothèque, ajoute que les in 
téréts des créances garanties ne pourront être réclamés que sur les sommes 
provenant des biens affectés au privilége, à l'hypothèque ou au nantisse- 
ment. Si, lorsqu'il s'agit du règlement des droits hypothécaires où privi- 
légiés vis-ä-vis de la masse, l'art, 4254 était sppliceble, de telle sorte que 
les palements faits aux crésuciers hypothécaires ou privilégiés sur les 
souvmes provenant des biens affectés au privilège ou à l'hypothèque, de- 
vraient être impulés d'abord sur les intérèts, 1 en résulterait que, par 
l'épuisement des sommes provenant des biens grerés du privilège et de 
Vhypothèque, la messe chirographaire se trouverait grerée d'une portion 
de capital qui se serait accrue de tous les intérêts sokkés au moyen de 
l'apputation : ce qui serait faire. iudireclement supporter sur la muse 
chirograpbaire des intérêts dont, en ce qui la concerne, la faillite a arrêté 
le cours, Le seul moyen de renfsrmer l'exercice des droits des créanciers 
hypothécaires ou privilégiés dans les limites de l'art, 445, est donc d'im- 
puter Les paiements d'abord sur le capitai, et de n'imputer sur les inlé- 
rêts que ce qui excède le capital; de sorte que ces créanciers ne puissent 
prendre part dans ja masse chirographaire que pour ce qui leur reste 
réellement dû sur un vrai cupilal, et que jamais ils ne puissent y figurer 
pour des intérêts dégulsés.—1} est du reste à remarquer que celte déroga- 
tion aux règles sur l'imputation des paiements n'a lieu que relativement 
à La masse, et non vis-a-vis du fotlli personnellement, parce que c'est 
seulement à l'égard de la masse que le jagement déclaratif de faillite ar- 
rête le cours des intérêts, La loi, comme l'explique M. Massé, Dr, 
comme, 2° édit, t. 3,0 4690, à voulu arrêter le cours des intérèts rela- 

tirement à la masse, dans uo but d'équité, afin que les intérêts des grosses 
créances n'abserbassent pas le capital des petites ; mais en même lemps, 
Et pour ne pas ajouter aux pertes que la faillite impose aux créanciers, 
elle à voulu maintenir les créanciers dans leurs droits éontre le failli 
personneliement, en leur laissant la faculié d'en faire usage quand les etr- 
conslances le leur permettraient, Lors donc que, par une circonstance 
quelconque, les créanciers privilégiés ou hypothécaires ont recouvré con 
tre le failli l'exercice de leurs droits, ls peuvent li opposer, s'ils y ont 
ivtérèt, les règles d’impatation dont ils n'auraient pas pu se prévaloir 
vis-à-vis de La masse, 


IMPUTATION DE | : 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la deuxième branche du moyen : — 
Attendu que, aux termes de l'art, 445, C. comm, si le ju- 
gement déclaratif de faillite n'arrête les intérêts, à l'égard de 
la masse, que pour les créances non garanties par -un privi- 
lége, par an nantissement ou par une hypothèque, cependant 
les intérêts de ces créances, ainsi garanties, ne peuvent étre 
réclamés que sur les sommes provenant des biens affectés à 
l'hypothèque, au privilége où au nantissement >. qu'il suit dé ces 
dispositions que les intérêts de ces créances qui onteouru depuis 
la déclaration de faillite, ne peuvent participer mi directement 
ni indirectement à la distribution faite à la masse des créanciers 
de La faillite; que, pour arriver à ce résultat, it est nécessaire de 
faire servir le prix des biens afféctés à ladite garantie, au paie- 
ment, d'abord, du capital des créances ; que ex n'est qu'acces- 
soirement et jusqu'à concurrence de ce qui reste du prix desdits 
biens, après le paiement du capital, que les intérêts courus de- 
puis la déclaration de faillite peuvent être payés ; que si, au eon- 
traire, le prix desdits biens était employé à payer, en première 
ligne, les intérêts des créances garanties par privilége ou par 
hypothèque, courus depuis le jogement de déclaration de faillite, 
et que le restant du prix fai insufisant pour acquitter le capital, 
le créancier viendrait en concours pour le reliquat de ce capital 
avec la masse des créanciers, et les intérêts courus depuis Ja 
déclaration de faillite serviraient à faire participer à la contribo- 
tion, dans la masse, le créancier privilégié où hypothécaire pour 
une somme égale au montant desdits intérêts, puisque si l'attri- 
bution avait eu lieu d'abord sur le capital, la différence dans le 
reliquat serait moindre d'une somme égale à celle à laquelle s’élè- 
veraient les intérêts ; que l'arrét attaqué, en décidant que le prix 
des biens affectés d'un privilége ou d'une hypothèque au profit 
de Marcellin Dubouchet devait être employé à payer d'abord 4c 
capital de ce qui est dû, et que les intérêts courus pendant la 
faillite ne peuvent ètre payés que sur ce qui resterait dudit prix 
après le paiement du capital, loin d'avoir violé les-art. 44%, €. 
comm. , et 4254, C. Nap.,en à fait, au contraire, une juste appli- 
cation,—Rejelte, ete, 

Du 17 nov. 1862,—Ch. req.—MM. le cons. Hardoin ; Nicolas, 
rapp.; de Péyramont, av. gén. (concl. conf.) ; Hallays-Dabot, av. 





1° Faite, SYADIC, PRIVILÈGE, AMÉLIORATIONS, RÉPARATIONS, 

— 2° Vente, INTÉRÉTS, CRÉANCIERS HYPOTHÉCAIRES, Cassa 

TIOX. 

1° Le syndic d'une faillite me peut réclamer collocation pri. 
vilégiée sur Le prix d'un immeuble de la faillite, au préjudice des 
créanciers hypothécaires, à raison des frais de réparations er 
améliorations par lui faites à cet immeuble avec des fonds autres 
que les revenus de ce même immeuble, {C. Nap., 2103.) 

2 Les créanciers hypothécaires n'ont droit aux intéréts du 
prix de vente de l'immeuble qu'à partir de la sommation de 
payer ou délaisser adressée au tiers détenteur: ceux courus an- 
térieurement appartiennent aux créanciers chirographaires (4). 
(C. Nap., 2176.) . 

Néanmoins, au cas où le créancier hypothécaire auquel ces in- 
téréts ont été attribués à tort par un jugement, renonce avant 
tout pourvoi au bénéfice de cette disposition, Le pourvoi dont elle 
est ensuite l'objet devient sans intérét et doit étre rejeté. 





(4) Ce point peut être regardé aujourd'hui comme certain, V, Rouen, 
46 juill. 1844, et Paris, 24 avril 4845 (vol. 4845,2,585 et 589) ; Cass, D 


| août 4859 (vol, 4859,4,785), ainsi que les notes, V. aussi Cass, 25 fév, 


4863 (mmpri, p. 65). 
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bourg a violé les principes du mandat, et la règle que nul ne 


Par jugement du tribunal de commerce de Cherbourg du 49 | Peut s'enrichir aux dépens d'autrui. 


déc, 1853, le sieur Lecostey a été déclaré én faillite, ec le sieur 
Martin Martinière a été nommé syndic de cette faillite, — Le 7 
mai 1859, la faillite a été constituée à l’état d'union ; et Le compte, 
présenté ce même jour par le syndie à l'assemblée des créan- 
ciers, a constaté un excédunt d'actif en faveur de la faillite. — Dans 


cet état de closes, et pour arriver à la réalisation de l'actif im- 


anobilier, le syndic s'est fdft autoriser à vendre une maison dépen- 
dant de la faillite, laquelle était grevée de deux rentes foncitres, 


l'ane de 60 fr, au profit des héritiers Chevrel, l'autre de 400 fr, 


au profit des époux Lemaistre et autres. Cette maison était pro- 


ductive d'un revenu annuel d'environ 700 fr. — Aux termes du 


cahier des charges de la vente, le prix devait être payé trois 


mois après l'adjudication eu l'étude du notaire vendeur; mais il 
portait intérêts du jour de la vente.—Leé 19 juill. 4859, la maison 
fut adjugée moyennant la somme de 9,025 Fr, 

Dans l'ordre ouvert pour la distribution de ce prix, le sieur 
Martin Martinière a produit pour une somme de 1,078 fr., à la- 
quelle il prétendait avoir droit par privilége et préférablement 
aux créanciers des rentes foncières, à raison de réparations et 
améliorations qu'il aurait faites à l'immeuble vendu.—Le règle- 
ment provisoire ayant refusé d'accueillir cette demande de collo- 
cation, le sieur Martin Martinière 4 élevé un contredit dans le- 
quel il a concla subsidiairement à être colloqué par privilége tout 
au moins sur les intérêts du prix de vente courus du jour de Fad- 
judication au 9 janv. 1860, jour de la sommation de payer ou dé- 
laisser qui avait été adressée aux adjudicataires. 

46 janv. 1861, jugement en dernier ressort du tribunal de 
Cherbourg qui, rejetant ces différentes demandes, maintient le 
règlement provisoire en ces termes : — « Altendu que, par suite 
de Ja déclaration dé faillite du sieur Lecostey, l'administration 
des biens du failli a été auribuée au syndic de ladite faillite, qui 
demande à exercer un privilége pour le recouvrement de ses 
avances, privilége qui lui a été refusé par le juge chargé de ré- 
gler le rang des créanciers hypothécaires entre eux ; — Attendu 
que l'effet de l'administration d'un syndie doit se borner à l'ap- 
plication des revenus des biens du failli aux charges qui les gré- 
vent; mais qu'elle ne peut jamais avoir pour résultat d'engager, 
au moyen d'avances, les éapilaux qui sont la garantie des créan- 
ciers hypothécaires ; — Attendu que c'était le devoir du syndic, 
toutes les fois qu'il à eu à payer une dette rentrant danses limites 
de bonne administration, de faire la distinction qui vient d'être 
indiquée, sous sa propre responsabilité, de manière à ne payer 
que jusqu'à concurrence des revenus et à réserver intact le gage 
hypothécaire ; — Attendu qu'en agissant autrement, le syndic de 
la faillite Lecostey à engagé sa responsabilité ; qu'il doit, par 
suile, en supporter les conséquences, sans pouvoir, dans aucun 
eas, les faire retomber sur les créanciers inserits, dont le gage ne 
peut être amoindri en aucune façon; — Attendu qu'il n'y a pas 
lieu davantage d'accorder collocation au syndic sur les intérèts 
produits par le prix de vente jusqu'à Ja sommation de payer ou 
de délaisser, par la raison qu'au moment de cette sommation, il 
n'y avait pas d'intérêts échus, et qu'à partir de leur échéance ils 
devenaient pour les créanciers hypothécaires un accessoire insé- 
parable du prix principal ;—Par ces motifs, ete, » 

Pourvor en cassation par le sieur Martin Martinière, — {et 
Moyen. Violation des art. 443, 444, 462, 491, 532 ct 572, 
C. comm., ainsi que des art. 1373 et 1999, C. Nap. Le de- 
mandeur soutient qu'en rejetant le privilège par lui réclamé 
pour le remboursement de ses avances, le tribunal de Chet- 





2° Moyen. Violation des art. 586 et 2176, C. Nap., en ce que 
le jugement altaqué a refusé de colloquer le demandeur sur des 
intérêts ou fruits échus avant limmobilisation des intérêts du 
prix, et auxquels, par conséquent, les créanciers inserits n'a 
vaient aucun droit.—[ est à remarquer à ce sujet que, antérieur 
rement au pourvoi, les créanciers colloqués sur les intérêts 
avaient, dans la signification même du jugement, renoncé au bé- 
néfice de la disposition qui les leur attribuait. 

ARRÊT. 

LA COUR ;—Sur le premier moyen :—Atiendiu que la somme 
de 1,078 fr, dont Martin Martinière, syndic de la faillite Lecos- 
ley, a requis la colocation par privilége sur le prix de l'adjudi- 
cation de l'immeuble du failli, a été réclamée par le demandeur, 
suivant ses conclusions, non comme ayant été avancée person- 
nellement par lui, mais comme étant comprise dans le compte 
de ses receles et dépenses, lequel présentait, d'après le rapport 
fait par le syndic à l'assemblée des créanciers, le 7 mai 1859, 
une balance en faveur de l'actif de la faillite ; — Attendu que le 
demandeur a prétendu que ladite somme de 4,078 fr, devait être 
calloquée par privilège, comme ayant pour cause des réparations 
et améliorations faites à l'immeuble dont le prix était en distribu- 
tion ;—Mais attendu, en premier lieu, qu'il n’a point été étsbh 
au procès que les réparations qui auraient été faites parles soins 
du syndic fussent des réparations extraordinaires, dépassant ta 
mesure de simples réparations d'entretien qui doivent être prises 
sur le revenu de l'immeuble; —Attendu, à un autre point de vue, 
qu'en dehors des cas prévus par les art, 555 et 2104, n. 4 et 5, 
CG. Nap., et lorsqu'il s'agit, comme dans l’espèce, de la répétition 
d'impenses pour améliorations qui auraient été faites par le syn- 
die d'une faillite à un immeuble du failli sans autorisation des 
créanciers, aucun privilége n'est accordé par Ja loi ; 

Sur le second moyen :—Attendu qu'antérieurement à la som- 
wation de payer ou de délaisser faite aux adjudicataires de l'im- 
nwuble dont il s'agit à la date du 9 janv. 1860, à partir de la- 
quelle les intéréts du prix ont été immobilisés au profit des 
créanciers ayant privilége ou hypothèque sur ledit immeuble, les 
adjudicataires étaient devenus débiteurs des intérèts de leur 
prix qui avaient couru depuis le 19 juill. 1839, date de leur adju- 
dication, et qui devaient profiter à la masse chirographaire ; que 
néanmoins le tribunal a refusé d'en faire attribution au syndic, 
par le motif erroné qu'il n'y avait point d'intérêts du prix échus 
à la date de la sommation de payer ou de délaisser ; — Mais at 
tendu que les époux Lemaistre, les mariés Barbey et Dieudonné 
Couppey, seuls créanciers colloqués sur les intérêts du prix de 
F'adjudication, ont déclaré, dans la signification du jugement par 
eux faite au syndic à la date du 4 fév. 1861, antérieurement au 
pourvoi, qu'ils renonçaient à profiter de la disposition dudit juge- 
ment, qui leur attribut les intérêts du prix échus avant la soim- 
matiun de payer où de délaisser, et que, d'autre part, lesdits in- 
térêts n'ont point été aucints par l'exercice de la créance des 
héritiers Chevrel, intégralement colloquée sur le prix principal 
de l'adjudication, qui a sufi et au delà pour la couvrir; — D'où 
il suit que le pourvoi tendant à l'annulation du jugement du tri- 
bunal civil de Cherbourg était, dans les circonstances où il a été 
formé, devenu sans intérêt et saus objet quant à ce chef ; — Re- 


jette, ete. 


Du 2% juin 1862.—Ch, civ.—MM. Pascalis, prés. ; Quénault, 
rapp.; de Raynal, av. gén. (concl. conf.); Delaborde et 
Groualle, av. 
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Marrne DE POSTE, INDEMNITÉ, VOITURES SUPPLÉMENTAIRES. 

Les dispositions de l'art, À" de la loi du 45 vent. an 13 et de 
l'art. 6 de la loi du 18 brum, an 18, qué réduisent, en farewr des 
entreprises de messageries, à 2S cent, pr poste ef par cheral 
l'indemnité à payer aux maîtres de poste dont elles n'emploient 
puis les relais, méme pour les voitures de supplément qu'elles 
font partir lorsque leurs voitures ordinaires sont remplies, s'ap- 
pliquent aussi bien au cas où la eoûture de supplément est louée 
par l'entreprise de messageries qu'à celui où elle lui appartient. 

(Allard C. Bois et autres.) 

Le 8 sept. 1860, le sieur Allard, maître de poste à Quimperlé, 
fit eûter le sieur Bois, loueur de voitures à Lorient, devant le juge 
de paix du premier arrondissement de cette dernière ville, en 
paiement de la somme de 105 fr., montant de droits de poste 
qu'il prétendait lui être dos par le sieur Bois, pour avoir trans— 
porté des voyageurs de Landévant à Rosporden, en passant par 
Quimperlé, ét non point seulement celle de 25 cent. par poste et 
par cheval de Quimperlé à Rosporden, qui lui était offerte par 
Bois, — De son eôté, ce dernier a assigné en garantie le sieur 
Ferreau, entrepreneur de messageries à Lorient, en se fondant 
enr ce qu'il n'avait fait que louer à celui-ci sa voiture et ses 
chevaux, dont il avait disposé à sa convenance.—[Le 24 du même 
mois, sentence qui accueille tant la demande principale du sieur 
Allard que la demande en garantie du sieur Bois. 

Appel par le sieur Ferreau ; et, le 6 mars 4861, jugement du 
tribunal civil de Lorient qui infirme en ces termes : —« Attendn 
qu'il résulte des dacuments du procès que le sieur Ferreau fait 
partie de l'entreprise Augeard, qui dessert la ligne de Nantes à 
Brest, ou du moins de Nantes à Lorient; —Attendiu qu'il en ré 
sulis également que l'entreprise Augeard est en correspondance 
avec l'entreprise Bondonneau, qui dessert la ligne de Lorient à 
Châteaulin ; que ces deux entreprises se versent réciproquement 
leurs voyageurs, afin d'assurer à ceux-ci le service continu et di- 
rect de Nantes à Châteaulin ; — Attendu, en fait, que le sieur 
Ferreau, représentant l'entreprise Augeard, a, pour le compte 
de celle-ci, recueilli à Vannes, sur le parcours de eette entre— 
prise, seize voyageurs qu'il a fait voyager dans ane voiture louée 
au sieur Bois pour compte de son service, et qne cette voiture, 
qui suivait la voiture ordinaire, devait être considérée comme 
voilure supplémentaire ;—Atiendu que c'est par suite de la rela- 
tion des deux services Augeard et Bois que le sieur Ferrean, 
agissant pour le compte de l'entreprise Bondonneau, à fait con- 
tinuer le voyage commencé dans ka même voiture du sieur Bois, 
qui à suivi la voiture ordinaire de Bondonneau et devait encore, 
dans ceue circonstance, être considérée comme une voiture sup- 
plémentaire ;—Atenda que les faits s'étant passés de cetie ma- 
nière, comme Le prouvent d'ailleurs les documents et les expli- 
cations des parties, il s'ensuit qu'il n'y a eu aucune contravention 
à la loi ;—Auendu que, dès lors, il n'y avait lien à considérer le 
sieur Bois comme ayant agi isolément pour son compte ; que, 
dans eeue circonstance, il a été successivement le représentant 
de l'entreprise Augeard et Bondonneau, entrepreneurs de voi- 

tures publiques, partant à jours et à heures fixes, et employant 

pour leur service une voiture supplémentaire seulement, soumise 
aux conditions d'exploitation des messageries ordinaires ; — At- 
tendu que c’est donc à tort que le sieur Bois a été condamné à 
payer au sieur Allard la somme de 405 fr. par lui réclamée, tandis 
qu'il n'était dû que les droits de poste qu'il avait refusé de rece- 
voir; — (jue c'est également à tort que le sieur Ferreau à été 
condamné à libérer le sicur Bois de cette condamnation, l'action 
en garantie n'ayant plus de raison d'être, l'action principale étant 
rejetée... » 
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Pourvor en cassation de la pari du sieur Allard, pour violation 
de l'art. 2 de la loi du 49 frim, an 7, et fausse application des 
art. 5 de la même loi, 4% de la loi du 45 vent. an 13 et 6 du dé- 
cret de 10 brum. an 14; en ce que le jugement attaqué a refusé 
de condamner un loueur de voilures et de chevaux de relais au 
paiement du prix de condnite dû aux maitres de poste, sous pré 
texte que sa voiture et ses relais formaient le service supplé- 
mentaire d'une entreprise de messageries.—[ résulte clairement, 
at-on dit, de la combinaison des dispositions légales précitées 
que nul autre que les entrepreneurs de voitures publiques parlant 
à jours et heures fixes, ne peut établir des relais ni conduire à 
titre de louage des voyageurs d'un relai à un autre, sans payer le 
prix de la course au maître de poste. Le jugement attaqué ne 
contredit point ce principe d'une manière directe, IL reconnait 
que si le sieur Bois eût agi fsolément comme loueur, le maitre de 
poste Allard eût été fondé à réclamer de lui le paiement du prix 
de la conduite, et que la sentence du premier juge eût été bien 
rendue. Mais de ce que Bois n'a pas traité directement avec les 
voyageurs, de ce qu'il a fait marché avec le sieur Ferreau, entre- 
preneur et correspondant d'entreprises de messageries publiques, 
le jugement conclut que sa voiture et ses relais doivent être con- 
sidérés comme voiture et relais supplémentaires d'entreprises de 
messageries publiques, et qu'il n'est, dès lors, tenu que de F'obli- 
gation imposée à ces sortes de services de payer aux maitres de 
poste une indemnité de 25 cent. par poste et par cheval. Or, cette 
distinction ne repose sur aucune base, Dans l'un et l'autre cas, 
c'est bien le loueur de voitures qui conduit, qui établit des relais; 
c'est lui qui frustre le maitre de poste et qui recueille Le bénélice 
du service qu'il rend.— Vainement voudrait-on assimiler La voi- 
ture de ce loueur à la voiture supplémentaire que l'entrepre- 
neur de messageries a le droit, en ne payant que l'indemnité de 
25 cent, d'ajouter à sa voiture ordinaire. En effet, ce droit n'est 
accordé à l'entrepreneur de messageries qu'à la condition d'em- 
ployer une voiture et des chevaux lui appartenant. C'est une 
compensation des frais et des avances qu'il fait pour avoir à la 
disposiion des voyageurs un service organisé d'avance pour les 
“15 extraordinaires comme pour les cas ordinaires. Mais lors- 
que l'entrepreneur de voitures publiques s'exonère de la charge 
de cet entretien supplémentaire, et qu'il recourt à un loueur, 
il ne peut évidemment invoquer le bénéfice d'une situation 
dont il n'a pas accepté les charges; il reste naturellement 
dans le droit commun et tombe comme tout autre sous le coup 
de l'application de Ja loi de frimaire an 7. Et même, les in- 
térèts de l'entrepreneur de voitures publiques ne sout ici d'au- 
cune considération : quand la voiture d'un loueur voyage, le 
iaître de poste n’a pas à rechercher, pour la perception de son 
droit, pour ke compte de qui celui-ci conduit la voiture, qui lui a 
loué les chevaux, par qui ont été établis les relais : le fait maté- 
riel suflit, Autrement, il serait toujours facile au loueur d'échapper 
à ce droit en s'entendant avec l'entrepreneur qui le couvrirait 
de son immunité. Le jugement attaqué ne saurait donc se sou— 
tenir, 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est établi par le jugement attaqué 
que Bois, voiturier, a fait transport de voyageurs par la route de 
Quimperlé, non pour son propre compte, mais pour le comple 
des deux entreprises de messageries Augeard et Bondonneau, 
desservant, la première, Ja ligne de Nantes à Lorient, lu seconde 
celle de Lorient à Châteaulin, et se versant réciproquement leurs 
voyageurs par suite d'une correspondance liée entre les deux 
entreprises, afin d'assurer le service continu de Nantes à Chä- 
téaulin ; qu'en effet, il est constaté par le même jugement que 
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Ferreau, représentant ces deux entreprises de messageries, avait | six heures du matin. Mais ce paquebot sé trouva arrété à Civita- 


loué pour subvenir à un besoin extraordinaire de leur service 
commun Ja voiture de Bois comme voiture supplémentaire mar- 
chant à la suite de leur voiture ordinaire ; — Attendu que les lois 
des 135 vent, an 13, art, 497, et 38 brum, an 14, art. 6, ont ré- 
duit l'indemnité à payer aux maîtres de poste, dans le cas où l'on 
n'emploicrait pas leurs relais, à 25 cent, par poste et par cheval 
en faveur des entreprises de messageries, non-seulement pour 
leurs voitures ordinaires, mais encore pour les voitures de sup- 
plément qu'elles font partir lorsque les premières sont remplies ; 
que ces lois ne distinguent pas entre le cas où la voiture de sup 
plément appartiendrait à l'entreprise de messageries, et le cas 
où elle serait louée par cette entreprise pour les besoins extra- 
ordinaires de son service; —Qu'il suit de là qu'en jugeant, dans 
les circonstances de la cause, que le bénéfice des lois des 15 
vent. an 13, art, 1%,et 10 brum. an 14, art. 6, était applicable 
au service supplémentaire qui a été fait dans l'espèce pour Ie 
compte des entreprises de messageries Augeard et Bundonneau, 
et qu'en conséquence Allard, maître de poste sur la route de 
Quimperlé, n'avait droit qu’à l'indemnité dont le paiement lui a 
été offert, le tribunal civil de Lorient, loin de violer les lois de 
la matière, en a fait au contraire une juste application ; — Re- 
jette, etc. 

Du 8 déc. 1862, — Ch, civ. — MM. Troplong, 1° prés. ; Qué- 
nault, rapp.; de Marnas, 1° av, gén. (concl. conf.); Maulde, av. 





Protér, FORCE MAJEURE, CARACTÈRES, 

Il appartient aux juges du fait d'apprécier souverainement si 
é'est par suile de force majeure que le porteur d'une leitre de 
change a été empéché de la faire protester à l'échéance (1). (C. 
comm., 162, 168.) 

Des mesures sanitaires prises par un gouvernement étranger 
sans que le commerce en ait été avisé, et par suîte desquelles le 
porteur d'une lettre de change a été empéché de La faire protes- 
ter le lendemain de l'échéance, peuvent étre considérées comme 
un cas de force majeure de nature à empécher la déchéance de 


son recours contre les endosseurs, si ce n'est pas par sa faute 


qu'il s'est trouvé en présence de cet obstacle. — Rés. par la Cour 
itup. 

Mais il y a imprévoyance ou négligence, et par conséquent 
déchéance de tout recours contre Les endosseurs à défaut de protét 
à l'échéance, de la part du porteur qui attend, pour erpédier 
la lettre de change par mer au lieu où elle est payable, qu'il 
ne reste plus que le temps strictement nécessaire pour la traver- 
sée, sans tenir compte des éventualités de retard pouvant résulter 
de l'état de la mer ou de mesures sanitaires, alors d'ailleurs qu'il 
lui était facile d'expédier la lettre de change en temps utile, — 
Rés, par La Cour imp, 

{Comptoir d'escompte C. Hambro,) 

Le 28 mai 1858, les sieurs Hambro et fils, banquiers à Lon- 
dres, endossèrent au profit du Comptoir d'escompte de Paris une 
traite tirée par Schwabe et comp., sur Ruggi, à Naples, et paya- 
ble le 26 août1858. Quelques jours avant l'échéance, c'est-à-dire 
le 21 août, le Comptoir adressa cette traite à la maison Rothsehild 
de Naples, qu'il chargeait de l'encaisser pour son compte. Le 
paquebot postal par lequel fut fait cet envoi devait, d'après les 
annonces insérées au Moniteur, arriver à Naples le 26 août, à 








(4) Îlest généralement admis que le cas de force majeure peut relever 
de la déchéance encourue pour défaut de prolët en temps utile, V, Table 
gén, Devill, et Glb,, v* Protét, n, 52 et suiv., el 457; Cuss, 5 août 4858 
(vol, 1860.1,126), et Rép. gén, Pat, et Supp., cod, verb,, n, 89, 


Vecchia par suite de mesures sanilaires que le gouvernement 
napolitain venait de prendre à l'égard des navires venant de 
France par la ligne directe de Marseille, et il dut confler ses dé- 
péches aux agents de l'administration postale napolilaine ; aussi 
la lettre de change dont il s'agit n'arriva-t-elle à Naples que te 
30 août, quatre jours après l'échéance, Le même jour, la maison 
Rothschild la faisait protester faute de paiement, et là renvoyait 
au Comptoir d'escompte avec un compte de retour.—Le Comp: 
toir fit assigner les sieurs Hambro et fils devant le tribunal de 
commerce de la Seine.—Mais ceux-ci lai opposèrent la déchéance 
de lout recours contre les endosseurs, à raison de la tardiveté du” 
protèt, — Le Comptoir repoussa cette exception en invoquant K 
force majeure. ° 

Jugement qui déboute le Comptoir de sa dernande, en ces ter- 
mes :—« Alténdu qu'il résulte des documents produits que Ham- 
bro et fils omt remis au Comptoir d’escompte ladite lettre ‘dé : 
change dans le moïs de mai 1838; qu'en attendant au dernier 
moment pour l'envoyer à Naples, le Comptoir d'escompte a as 
sumé sor lui les conséquences des retards, souvent inévitables, 
d'un long voyage, dont plus de la moitié s'effectue par mer; qu'il 
aurait dû prendre d'autant plus de précautions, pour faire par= 
venir cette lettre de change à temps, que les mesures sanitaires 
du gouvernement napolilain étaient connues ; —Que ces mesures 
ne peuvent constituer un cas de force majeure imprévu et contre 
lequel la prudence bumaine ne saurait se garantir ;—Qu'il s'en 
suit que le Comptoir d'escompte ne peut imputer qu'à lui-même 
le défaut de diligence en temps utile justement invoqué par les : 
défendeurs, ete. » 

Appel; mais, le 25 avril 1862, arrêt de la Cour de Paris qui: 
conlirme par les motifs suivants : — « Considérant qu'il résulte 
des documents oficiels produits devant la Cour que le commerce 
n'avail pas été avisé de la quarantaine imposée par le gouverne 
ment napolitain aux navires venant de Marseille ; que l'obstacle 
créé par celle mesure pourrait donc être invoqué par le Comp- 
loir d'escompte, comme un cas de force majeure de nature à 
l'exonérer de la responsabilité mise à sa charge par les premiers 
juges, si ce n’est pas par l'effet de sa négligence qu'il s'est trouvé 
placé en présenee de cet obstacle ;—Considérant qu'il ne s'agis- * 
sait pas d'une traite qui dût arriver à sa destination par la voie 
de terre et pour le transport de laquelle on fût en droitde comÿt- 
ter sur un délai normal; que la lettre de change donts’agit devait 
rester plusieurs jours exposée aux risques de la mer et aux chan- 
ces, toujours possibles, de mesures sanitaires de la nature de 
celle ci-dessus signalée ; — Qu'it y a donc eu imprévoyance où 
négligence de la part du Comptoir d'escompte, qui détenait la 
traite depuis trois mois, à ne l'expédier qu'en observant stricte- 
ment tes délais ordinaires pour la traversée de Marseille à Naples, 
sans tenir compile d'aucune de ces éventualités ; — Adoplant an 
surplus les motifs des premiers juges, ele, » 

Pouaxor en cassation pour violation du principe d'après lequel 
pul ne peut être déclaré responsable des événements qui ont 
pour cause unique et directe la force majeure légalement con- 


statée, 
ARRÊT. t 


LA COUR ;—Attendu que le législateuf n’a ni défini la force 
majeure, ni déterminé ses effets sur les délais du protèt dés 
letires de change ; — Que ce silence ne saurait être imputé à un 
oubli ;—Qu'il résulte, au contraire, des travaux préparatoires du 
tit. 8, div, 1%, C. comm., que le Conseil d'Etat, craignant de 
lier la conscience des juges par des règles trop précises en cette 
mauère, décida qu'il ne serait inséré dans la loi aucune disposi- 
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tion sur l'exception relative à ka force majeure; —Qué, par suile, 
si le porteur d'une lettre de change allëgue qu'un événement de 
force majeure l'a empèché de faire dresser l'acte de protét le 
lendemain. de l'échéance, l'appréciation de cette exception est 
abandonnée aux lumières et à la conscience des magistrals, qui 
doiveat la rejeter ou l'admetire, suivant les principes de l'équité 
appliqués aux circonstances de la cause ; —Auendu que l'arrêt at- 
taqué. à déclaré que le Comptoir d'escompte ne s'est trouvé dans 
l'impossibilité. de faire protester eu temps utile la traite dont il 
s'agit au procès, que par le résuliat de sa négligence ou de son 
imprudence ;—Auenda que cette appréciation est souveraine et 
ne,saurait tomber sous la censure de la Cour de cassation ; —Re- 
jcue, etc. 

Du 7 juill. 1862. —Ch. req.—MM. Nicias Gaillard, prés. ; Cal- 
mètes, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. couf.}; Groualle, av. 





Vexre, Vie, Voies PUBCIQUES, SUPPRESSION, ExXPROPR. POUR 
UTIL. PUBL., FORCE MAJBURE, GARANTIE, 

Lien que des terrains vendus par une ville et destinés à former 
un quartier, n'aient été achetés que sur la foi de l'établissement 
de:voies publiques devant les traverser d'après des plans annexés 
au actes de vente, da elle ne saurait étre déclarée responsable 
envers. les acquéreurs de la non-erécution ou de la suppression 
de-tout ou partie de oes voies publiques, par suite de l'expro- 
Priation pour cause d'utilité publique du so! sur lequel elles 
étaient ou devaient étre établies : cette expropriation constitue un 
fait de force majeure exclusif de toute garantie (1). (C. Nap., 
1145 e4 4626.) 

Et les acquéreurs ne sauraient même prétendre aucun droit à 
l'indemnité reçue par La ville à raison de cette erpropriation : la 
seule indemnité qui pit leur étre accordée, en supposant qu'ils 
fussent fondés à en réclamer une, étant une indemnité de dépré- 
ciation des terrains achetés pas eux, et non une indemnité d'ex- 
propriation. (C. Nap., 1302 et 1303.) 

Les changements apportés \à l'état de choses projeté doivent 
tire fépulés avoir eu lieu par suite d'expropriation pour cause 
d'utilité publique, bien que le sol des rues projetées ait été, de 
la-part de la ville, l'objet d'une cession amiable, si cette cession 
G'étésuirie d'un jugement d'erpropriation qui en formatt la con 
ditéon et sans lequel elle ne pouvait avoir un caractère définitif. 

Mais dans le cas où la suppression ou le non-établissement des 
voies publiques annoncées par Les plans serait le fait unique de 
la-ville, agissant comme mañtresse du domaine public, la ville 
serait-elle alors à l'abri de dommages-intéréts envers ses acqué- 
rewrs ? Non rés. par la Cour de cass. (2). (C. Nap., 4645.) 








(4) C'est un principe certaia que l’éviction subie par l'acquéreur ne 
donne lieu à aucune garaolie de la part du vendeur, lorsqu'elle procède 
d'un fait de force majeure et porticulièrement d'un fait du prince, tel que 
l'expropriation pour cause d'utilité publique, V, Cass. 27 plur. an 44 
{t. 4.4.758) et 20 mars 1850 (vol. 4851.4,864); Bordeoux, 23 janv. 1826 
{t 82,182); MM, Troplong, Vente, L 4, n. 423; Duvergier, id, L 4, 
w, 815; Marcadé, sur l’art. 4626, n, ?, p. 253 (5° édit.) ; Zachariæ et 
ss annolateurs Massé et Vergé, L 4, $ 685, p. 295, lexte et note 8; 
Aubry et au, d'après Zachariæ, t 3, p. 263. Ÿ, aussi la Table gén. De- 
viL et Gilb., v° Pente, n, 401 et suiv., et le Rép, gen. Pal. et Supp., ed, 
rerb., mn. 937 et suir.—V, toutefois Cass, 44 avril 4880 (1, 9.1,4914) et 
8 janv. 4854 (vol, 4854,1.406), 

(2) La Cour de cassation, considérant qu'il y avait eu expropriation 
dans l'espèce, u'a pas eu à examiner ce point, que l'arrêt cassé de la 
Cour de Lyon avait, à fortiori, résolu contre la ville, — Notons ici 
que, par un arrêt uliérieur du 48 mars 4862 (all, Seguin et autres), la 

ANNÉE 4863—4* Cah. 
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(Ville de Lyon et Chem. de fer de Lyon C. Duguyet et cons.) 

Par un arrêt du 22 mars 4861, contenant un exposé suffisant 
des faits de la cause, la Cour de Lyon (2e ch.) avait statué en ces 
termes :—« Attendu que la ville de Lyon, étant devenue proprié- 
taire de la presqu'ile Perrache, l'administration municipale, pour 
eu tirer le parti le plus avantageux, conçut la pensée d’une spécu- 
lation semblable à celle que, dans le siècle dernier, entreprirent 
MM. les recteurs des hôpitaux de Lyon sur un plan entériné au 
parlement de Paris, plan qui s'exécute encore aujourd'hui et qui 
a produit le beau quartier des Brotteaux ; —Qu'en 1826, en vertu 
de plusieurs délibérations du conseil municipal, la presqu'ile, di- 
visée en terrains à bâtir, fut dotée de quais, de cours, de rues, 
de places ;—Qu'un plan soigneusement étudié en avait été dressé 
qui n'ometlail ni l'emplacement d'un marché, ni celui d'une église, 
et auquel ne manquait, pas plus qu'à celui de MM. les recteurs, 
la sanction souveraine qui devait en assurer l'authenticité et l'im- 
mutabilité ; — Que deux ordonnances du roi, rendues en 1827 et 
1828, approuvèrent les délibérations et le plan, auquel elles ap- 
portaient même quelques améliorations en augmentant la lar- 
geur des principaux cours ;— Attendu que ce plan, offrant tant 
de garanties, fut répandu dans le public avec un programme 
traduit en plusieurs langues, dans lequel la ville, vantant avec 
raison la situation de la presqu'ile, la besuté de ses quais, de ses 
cours, de ses rues, c'est-à-dire l'avenir de ses terrains, faisait 
appel pour les vendre aux capitalistes, aux constructeurs, aux in- 
dustriels feançais et étrangers ; —Que ce fut sous l'empire de ces 
séductions que se firent les ventes ; que toutes se lient étroite- 
ment et explicitement au plan par l'annexe aux contrats du plan 
entier où par extrait et par le numéro de la parcelle vendue sur 
le plan;...—Attendu que, dans la plupart de ces contrats, la ville 
ajoutait au prix des ventes des conditions de remblayer les voies 
publiques et d'élever des constructions qui, sans la scrupuleuse 
exactitude du plan, auraient causé aux acquéreurs des dépenses 
en pure perte ; Attendu que les prix des terrains étaient néces- 
sairement fixés en raison de leur situation, supérieurs sur les 
quais ou grands cours, à ce qu'ils étaient dans les rues secon- 
daires ;—Qu'avec un plan différent, les prix n'auraient plus été 
les mêmes ;—Qu'en l'absence de tout plan, les ventes se seraient 
faites à l'are ou à l'hectare, au lieu de se faire au mètre ; —Que le 
plan était donc la condition première et essentielle de toutes les 
ventes ; que si la spéculation eût été faite par un simple particu- 
lier, nul n'en doulerait ; Attendu que toutes les parties du plan 
étaient solidaires les unes des autres ; que les voies publiques en 
état de parallélisme, ou se croisant, devaient former, dans l'in- 
tention des contractants, aytant de courants de population, et 
contribuer, chacun dans la mesure du rôle qui lui était assigné 
dans le plan d'ensemble des communications, à la prospérité du 
quartier nouveau ;—Atlendu que supprimer des voies principales, 
en réduire d'autres à l'état d'impasse, c’est arrêter ou diminuer 
la circulation sur laquelle avaient droit de compter les acquéreuts 
des terrains de la ville ; qu’il en résulte que la chose vendue n'est 
plus livrée dans les conditions promises, avec ses accessoires et 
tout ce qui a été destiné à son usage perpétuel, suivant les dis- 
positions de Fart. 161%, C. Nap.;—Que cela serait d'autant moins 
juste qu'il est bien certain que, dans toute spéculation de cette 
naure, le prix des terrains vendus paye le s0l laissé aux voies 
publiques; que, dès lors, ka ville est présumée avoir reçu, au 
4'+ chambre de cette Cour, appelée à prononcer sur une réclamiotion 
pareille à celle dont il s'agissait ici, a consacré des principes tout con- 
traires à ceux que la %* chambre avait adoptés par son arrêt du 22 
mars 4861 (V, Jurispr, de la Cour de Lyon, vol, de 1862, p, 461); 
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moins dans la proportion des ventes par elle consenties, le 
paiement des voies publiques promises par les contrats, et qu'elle 
prétendrait néanmoins avoir aujourd'hui le droit de vendre pour 
en toucher une seconde fois le prix ; —Altendu qu'il importe peu 
que le plan füt un plan de distribution où un plan d'alignement ; 
qu'il était l'un et l'autre à la fois; mais qu'il était avant tout un 
moyeu de faire hausser le prix des terrains de la ville, un appät 
oÛers aux acheteurs ; qu'il est devenu un plan contractuel ; que 
la bonne foi qui dois présider à l'exéeution de Lous les contrals 
ne permet pas que ce plan n'ait été qu'un leurre ;—Qu'il résulte 
douce, quant aux voies publiques de la presqu'île de Perrache, dés 
coutrats de vente passés par la ville de ses terrains, une obliga- 
tion à «a charge et un droit pour les acheteurs ;—Qu'à la vérité, 
ce droit ne peut étre classé dans les services fonciers ou servi- 
tudes d'après les définitions du Code Napoléon, mais qu'il est 
beaucoup plus important, et que l'obligation de la ville est bien 
plus étendue que celle qui résulterait d'une simple servitude ; — 
Qu'une servitude propremeut dite eût dû être limitée aux besoins 
de chaque masse et de ses habitants, tandis que la ville s'est obli- 
gée à donner à ses acquéreurs les voies publiques du plan ; que 
l'énergie de l'expression de voies publiques dit tout ; la ville s'est 
engagée à fournir ces voies pour tout le monde sans restriction, 
sans distinction aucune entre nationaux et étrangers, à tous les 
passants, à la foule qui tralique ou s'amuse et qui fait la fortune 
des quartiers où elle se porte ; —Que telle est l'obligation contrac- 
tée par la ville ; qu'il est aisé de la délinir ; que c'est une obliga- 
tion de faire, qui, en cas d'inexéculion, se résout en dommages- 
intérêts ;—Auendu que l'on objecte que si la ville, comme pro- 
priélaire et venderesse des lerrains de Perrache, a contracté, 
quant aux voies publiques de la presqu'ile, une obligation de faire, 
en sa qualité de maitresse du domaine public municipal, elle 
n'est Lenue à rien; qu'elle peut même détruire tout ce qui a été 
faiten verlu des contrats ;—Atendu que l'équité se révolte à une 
semblable proposition, et qu'elle est faite pour eflrayer l'industrie 
privée à laquelle recourent parfois les grandes cités pour les belles 
percées qui les régénèrent ;—Qu'il s'ensuivrait, par exemple, 
que, nonobstant les conventions qui lient la ville et la compagnie 
de la rue [mpériale, cette rue, qui sufirait seule à illustrer une 
administration, pourrait être close du côté de Bellecour ou des 
Terreaux, privée de ses communications avec le Rhône ou la 
Sadue ; que l'analogie des situations permet celte comparaison, 
car la rue Impériale, avec huit ou dix mètres de moius de lar- 
geur que le cours de Charlemagne, dans la presqu'ile, est aussi 
une voie centrale entre les deux grands cours d'eau ; — Attendu 
qu'il ne sagit point, en droit, du domaine public en général, de 
son régime et des conventions dont il peut être l'objet, mais bien 
de la transition de la propriété privée dans le domaine publie 
municipal et des conditions qui doivent l'y suivre ; — Auendu 
qu'un fait Lout spécial et considérable domine la cause ; qu'avaut 
toute constitution du domaine public dans la presqu'ile de Perra- 
che, la ville avait organisé sa spéculation, fait son plan et ses 
tracés destinés à achalander des terrains à vendre; que les voies 
de communication sur lesquelles elle contractait n'ont pu passer 
dans le domaine public municipal que par l'effet des ordon- 
nances approbatives du plan qui en était partie intégrante, 
comme il l'a été dans les contrats ; qu'elles n'y sont passées, dès 
lors, qu'à la condition de l'exécution du plan et des ordonnances ; 
— Que la ville a vendu à cette condition, et qu'il ne lui est pas 
permis de vendre autrement ; — Attendu que l'on ne doit pas en 
conclure, sans doute, qu'aucune modilication ne pouvait être l'aile 
au plau, même la moins dommageable, mais seulement que le 
système général, l'ensemble et l'harmonie de la viabilité devaient 
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ètre respetlés; — Que certains changements remontant à des 
époques plus où moins reeulées n'avaient donné lieu à aueune 
plainte ; — Que la gare de la Méditerranée était le plus notable, 
mais que, d'une part, le lieu choisi pour cette gare était celui que 
tous les propriétaires de Perrache avaient sollicité dans de nom- 
breuses pétilions on mémoires ; que, d’un autre côté, en laissant 
subsister avec le cours Napoléon au nord, c'est-à-dire avec la 
ville, des communications à peu près suflisantes, celte gare ne 
touchait en rien au réseau de communications intérieures et 
extérieures de la presqu'ile ; — Qu'aussi c'était un fait adopté et 
sur lequel il n’y a pas à revenir; — Attendu qu'il en a été autre- 
ment des changements opérés depuis 4856, ainsi que la Cour a 
pu s'en convaincre par la visite qu'elle a faite des lieux ; — Qu'il 
ne s'agit plus de quelques modifications de détail, mais d'une vé— 
ritable perturbation apportée à l'ensemble des voies publiques au 
sein de la presqu'ile.… ; — Que le bouleversement est tel, qu'il est 
évident que quelques-uns des demandeurs n'auraient pas acheté 
s'ils eussent pu le prévoir, et qu'il y a là, pour un certain nom 
bre, une cause de préjudice qu'ils exagéreut sans doute, mais sur 
lequel il est du devoir de la Cour de s'éclairer ; — Attendu qu'en 
définitive, la ville se retranche derrière une exception de force 
majeure, résuliant d'une expropriation furcée qu'elle aurait subie 
elle-même ; — Attendu qu'alors mème qu'il serait prouvé que La 
ville se serait trouvée en présence d’une expropriation forcée, 
absolue, iuflexible, les demandes ne devraient pas pour cela étre 
rejetées ; — Qu'avec ses Lerrains el sur le mêiue pied, la ville a 
veudu en superficie 48,720 mètres de voies publiques ; qu'elle en 
a seule touché le prix s'élevant à 730,000 fr.; — Attendu qu'elle 
prétend qu'elle n'a fait que vendre sa chose; que c’est là une 
erreur sur laquelle repose eu grande partie sa défense; — Que, 
n'y eût-il aucun contrat, il ne serait pas juridique de dire que les 
voies publiques sont la chase de la ville; qu'elle peu les vendre 
comme propriétés privées, et encaisser le prix, au risque d'une 
perturbation comme celle de Perrache ; mais que de plus, dans 
la cause, il y a les contrats à la forme desquels Ja ville avait l'obli- 
gatiou de conserver ces voies publiques ;—Attendu que l'une des 
premières règles de l'équité ne permel pas que nal puisse S'en 
richir aux dépens d'autrui: nemo locupletior fieri debet cum al— 
terius detrimento ; qu'il ne peut donc pas se faire que la suppres- 
sion de toutes ces voies publiques laisse les propriétaires auxquels 
elles étaient promises, avec une perte plus ou moins considé- 
rable, et que la ville, par le même fait, s'enrichisse de 730,000 fr.; 
—Attiendu que le droit vient ici en aide à l'équité ;—Qu'aux 
termes des art, 1302 et 1403, C. Nap., s'il est vrai que les voies 
dont il s'agit eussent été supprimées, eussent péri par suite de la 
force majeure de l'expropriauon, l'obligation dont elles étaient 
l'objet de la part de la ville vis-à-vis de ses acquéreurs ne serait 
éteinte qu'à la charge par la ville de leur céder ses droits et ac- 
tions en indemnité ; que la clarté de ces articles résiste à toute 
discussion, et qu'il n'est pas besoin de dire que, dans l'art, 1903, 
le mot créancier, corrélatif du mot obligation, est pris dans som 
sens le plus large ;—Attendu que, dans cette hypothèse de force 
majeure, la ville serait donc encore tenue de la réparation du 
préjudice souflert, au moins jusqu'à concurrence de là somme 
de 730,000 fr. touchée pour les voies par elle vendues et suppri- 
mées ; — Attendu que, si l'on examine de près la force majeure 
alléguée au nom de la ville, on ne trouve dans Ja réalité du fait 
qu'une vente volontaire de sa part au chemin de fer du Bour- 
bonnais de ses terrains d'abord, ce qui était son droit, des voies 
publiques ensuite, ce qui ne l'élail pas; — Que, pour s'en con- 
vaincre, il suilit de voir le traité du 20 août 1856, et de suivre 
l'ordre des fails ;—Que, lors de ce traité, il n'y avait encore qu'un 
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décret du 7 avr. 4895, qui s'y trouve visé et résumé ainsi : « Le | tendu qu'il résulte des faits qui précèdent que, par suite de l'at- 


chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon a été incorporé à la H- 
gne de Paris à Lyon par le Bourbonnais; ce chemin doit être 
d’ailleurs complété, élargi, rectilié et reconstruit partout où cela 
sera nécesstire, et raccordé à son extrémité à Perrache avec la 
ligne de Paris à Lyon par la Bourgogne dans une gare commune ; » 
—(Qu'il n'y avait méme alors aucun tracé ofliciel et définitif ni 
pour le chemin de fer, ni pour la gare commune, mais encore 
pour une nouvelle gare; qu'il est énoncé, en effet, que la compra- 
guie; pour remplir « les obligations qui lui sont imposées par son 
. cahier des charges, devant modifier le tracé et les dispositions du 
chemin de fer et desesdépendances dans la presqu'ile de Perrache, 
a préparé des projets dont le plan ci-joint offre un résumé en 
indiquant les oies du 1érrain qui serait occupé par la nouvelle 
gare; »—({ju'ainsi, out était encore à l'état de projet; que la 
nouvelle gare ne paraissait même pas prévue par le décret ; que 
la ville et la compagnie du chemin de fer traitaient ainsi bien 
librement, sauf ce que portait encore le traité : «ces limites devant 
être d'ailleurs déterminées d’une manière déliuitive par l'admi- 
uistration supérieure après l'accomplissement des formalités de 
la loi du 3 mai 1841 »;— Qu'il est donc certain qu'il n’y avait point 
alots la force majeure de l'expropriation forcée, ou bien que la 
ville aMait au-devant d'elle, et qu'il était facile de prévoir ce que 
ferait Fautorite supérieure quand la ville et le chemin de fer 
se seraient mis d'accord entre eux ;<—Altendu qu'il n°y avait point 
alors de jugement d'expropriation forcée contre la ville ; que ce 
jugement n'est intervenu que Cinq mois aprés que Lout était vendu 
et réglé par le traité, et seulement le 30 janv. 1857; qu'il n'a 
fait qu'homologuer le traité; que ce ne fa qu'une sorte de juge 
ment d'expédient ;—Qu'on n'en pent pas douter, puisque céla avait 
été convenu à l'avance dans ce méme traité, qui portait: « La 
sapertieie des terrains ainsi cédés (et les voies publiques y étaient 
comprises) sera mesurée et constalée contradictoirement de ma- 
nière à étre inscrile avec exactitude dans le jugement d'expro- 
prialion » ;—Auendu, d'ailleurs, que l'administration municipale 
a donné elle-même la mesure du peu de confiance que lui inspi- 
rait le moyen de force majeure, quant à la vente et à la sup- 
pression des cours el rues, par la réserve suivante : « Dans le cas 
uù la suppression des autres communications existantes el Lous 
autres travaux du chemin de fer donneraient lieu à des réclama- 
tions de la part des intéressés au maintien de ces communica- 
tions, la ville serait hors de cause et la compagnie serait seule 
respousable ; »—Attendu qu'il y avait là, de la part de la ville, 
prévoyance pour elle, sollicitude pour ses acquéreurs, mais en 
méme temps négation de toute force majeure, aveu de la liberté 
de son consentement, car, en présence d'une véritable force ma- 
jeure, celle réserve n'aurait pas eu de sens possible ; —Atlendu, 
au réste, que celte garantie, acceptée par la compagnie du che 
min de fer, à la décharge de ka ville, avait sa compensation dans 
le prix fré et sortout dans les dépenses dont la compagnie se 
trouvait afFfranehie par suite de La suppression des voies publiques ; 
— Que ces dépenses enssent été énormes si les principales rues 
seulement eussent été prolongées par des voûtes ou des tunnels ; 
qu'it aurait fallu des travaux d'art importants et un remblai à Ha 
hauteur de la gare de la Méditerranée an lieu d'une gare aû ni- 
veau du el de la presqu'ile; — Que probablement le chiffre que 
pourrai atteindre Hi garantie sérait bien loin de celui auquel se 
seraient élevées les dépenses ainsi évitées par le chemin de fer; 
—Atendn que eeue garantie 4 donc été aussi juste dans son 
origine qu'elle le sera dans son application ;—Que, d'ailleurs, la 
ville de Lyon ÿ conclut formellement contre la compagnie du 
chemin de fer du Bourbonuais, qui n'y résiste nullement ; — At- 


tération profonde apportée en 1858 et depuis à la viabilité 
de la presqu'île de Perrache, quelqués-uris dés terrains ven- 
dus par la ville de Lyon ne sont plus dans les conditions vou- 
lues par Les actes de vente et dont la ville était garatité commie 
venderesse, mais que tous les changements antérieurs, intrie 
ceux causés par la construction de la gare de la Méditerranée, 
ne peuvent pas servir de fondement à la demande; — Attendu 
que les parties ne se trouvant pas dans Le cas prévu par l'art. 24 
de la loi du 3 mai 4841, il n'y a pas lieu de les renvoyer devant 
le jury d'expropriation, et que la Cour doit statuer sur Le préju- 
dice résultant de l'inexécution de contrats civils ; —Attendu que 
pour éviter tout arbitraire dans l'évaluation du préjudice, il est 
nécessaire de recourir aux lumières et à l'expérience d'hommes à 
ce connaissant ;—Par ces molifs, dit et prononce qu'il a été inal 
jugé par la sentence dont est appel, bien et avec griefs appelé ; 
émendant et faisant ce qui aurait dû être fait, déclare la demande 
recevable et fondée quant à la suppression et clôturé de voies 
publiques effectuées dans le cours de l'année #R86 et depuis, 
mal fondée quant aux changements antérieurs provenant de la 
construction de la gare de la Méditerranée ou autres: —Et avant 
rendre droit aux parties, tous leurs moyens, à l'exception de ceux 
sur lesquels il est statué par le présent arrêt, leur demeurant 
réservés, ordonne que, par les sieurs... , lés propriétés de 
Bizet, Renard, Bontoux, Gonon et Briat seront vues et visi- 
tées, à l'effét, par les experts, de donner leur avis mutivé sur la 
imoinsvalue qu'elles peuvent avoir éprouvée par suite des sup 
pressions où clôtures de cours, rues el autres voies publiques 
opérées dans la presqu'ile de Perrache, en 4856 ou depuis. 
Faisant droit à la demande en garantie de la ville, ordonne que 
la compagnie da chemin de fer de Paris à Lyon par le Bourbon- 
nais, est tenue d’acquitter et garantir la ville de Lyon de toutes 
condamnations qui pourraient intervenir contre elle, etc. » 

Pourvo: en vassation de Ha part de la ville de Lyon ét de la 
compagnie du chemin de fer. — 14% Moyen. Violation des art. 
b38, 1138 et 4133, C. Nap., en ce que l'arrêt atiaqué a dé- 
clé que la ville de Lyon; en vendant par lots , d'après le 
mode dé distribution indiqué dans un plan qui était annexé 
aux contrats, des terrains destinés à la formation d'un nou- 
veau quartier, a contracté envers ses acquéreurs l'obligation 
d'assurer limmutabilité du plan, malgré les modifications 
qui y seraient apportées par l'administration dans un intérêt 
public. 

Se Moyen. Violation des art, 1148 et 1626, C. Nap., en ce 
que l'arrêt attaqué a considéré comme purement volontaire la 
cession que la ville de Lyon avait faite à la compagnie du che- 
min de fer du sol des rues établies sur les terrains dünt il s'a- 
git, alors qu'une telle cession n'avait été déterminée que par 
l'imminence d'une expropriation pour causé d'utilité publique 
dès lors certaine, et en ce que cet arrêt a ainsi, en réalité, dé- 
claré la ville de Lyon responsable d'un préjudice provenant 
d'un fait du prince, c'est-à-dire d'un fait de force majeure. 

3e Moyen. Fausse application des art. 1302 et 1903, C. Nap., 
en cé que l'arrêt attaqué a jugé qu'alors méme qu'il y aurait eu 
réellement éxpropriation pour utilité publique et, par suite, force 
majeure, la responsabilité de KR ville de Lyon n'en existerait pas 
moins, parce que la chose dont celle-ci était débitrice se serait 
convertie eu une indemnité dont elle a profité, et sur laquelle 
clle devrait toujours céder ses droils à ses acquéreurs, au moins 
jusqu'à concurrence de ce qu'elle à touché. 

ARRÊT (après délib. en ch. du cons.). 
LA COUR ; — Sur les deuxième et troisième moyens : — Vu 
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l'art. 1148, C. Nap.; — Attendu que, par décret impérial du 7 
avril 1855, le chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon a été in- 
corporé avec la ligne de Paris à Lyon par le Bourbonnais, et que, 
par suite, l'établissement d'une nouvelle gare a dû réunir dans 
une même enceinte toutes les dépendances du chemin de fer; 
que, par jagement du tribunal civil de Lyon, en date du 30 janv. 
1857, l'expropriation des terrains nécessaires à ces travaux à été 
prononcée ;—Attendu que de ces laits est résultée une force ma- 
jeure qui a pesé sur la ville de Lyon, et qui a mis obstacle au 
maintien de l'état des lieux, tel qu'il résultait des plans arrêtés 
et annoncés lors des ventes de terrains faites aux défendeurs à 
la cassation; — Attendu, dès lors, que la ville ne pouvait être 
déclarée responsable envers ses acquéreurs des dommages à eux 
causés par les changements apportés à la situation des Veux et 
aux projets annoncés par les plans, puisque, aux termes de l'art. 
4148, C. Nap., combiné avec les obligations légales imposées au 
vendeur, it n'y a lieu à aucuns dommages-intéréts lorsque c'est 
par suite d'une forte majeure que le débiteur ou le vendeur a été 
empêché de donner où de faire ce à quoi il était engagé; —At- 
tendu que si une indemnité a été payée à la ville de Lyon par la 
compagnie du chemin de fer, pour prix des terrains cédés par la 
ville à la compagnie, celte indemnité de cession ne représen- 
tait que la valeur des terrains appartenant à la ville; qn'elte ne 
doit pas être confondue avec une indemnité de dépréciation de 
la nature de celles qui sont, lorsqu'il y a lieu, accordées aux pro- 
priétaires de terrains restants, et que, dans l'état des faits, ce 
sérait seulement à une indemnité de dépréciation des terrains 
achetés par eux, et non à une indemnité d'expropriation de ter- 
rains dont ils se trouveraient dépossédés, que se référeraient les 
griefs allégués par les défendeurs à la cassation; qu'ainsi lesdits 
défendeurs prétendent à tort avoir des droits sur l'indemnité al- 
louée à la ville de Lyon; qu'en décidant, dans ces circonstances, 
que des dommages-intéréts étaient dus par la ville venderesse, et 
que, par suite, garantie était due par ia compagnie du chemin de 
fer à la ville, l'arrêt attaqué a violé la loi précitée; — Sans qu'il 
soit besoin de statuer sur le premier moyen,—Casse, etc. 

Du 17 fév, 1863, — Ch, civ. — MM. Troplong, 4% prés.; Re- 
nouard, rapp.; de Marnas, 4° av. gén. (concl, conf); Beauvois- 
Devaux, Châtignier et Hamot, av. 
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Usace FORESTIER, RACHAT, ESTIMATION. 

lin'y a pas lieu de déduire du nombre des bestiaux dont la 
computalion doit servir de base à l'évaluation du prix de rachat 
d'un droit de pâturage dans une forét, les troupeaux attachés 
aux fermes et domaines que le propriétaire du fonds asservi, de- 
mandeur en rachat, posséde dans la commune (1). (CG. forest. 64 
et 120.) 

(Layet C. comm. de Monimeyan.) 


Un jugement du tribunal civil de Brignoîles, du 26 janv. 1859, 
avait statué en ces termes : — « Attendu, que si Layet et con- 


ee ——— ne 


(4) Cette question parait n'avoir été résolue jusqu'ici, ni par la juris. 
prudence, ni par les outeurs, Le système du pourvoi vous semble pécher 
essentiellement par la base, car | repose lout entier sur cetle doctrine, 
énséiguée par Proudhon, que, si les babitants des communes usagères 
possèdent les droits d'usage ut wnivérsi, Ils exercent ces droits ut ainguli, 
Or cette doctrine, en admettant qu'elle soit vraie pour tous les autres 
droits d'usage, be saurait être appliquée au droit dont il s'ogissait dans 
l'espèce, c'est-h-dire au paiurage, puisque ce droit ne peut être exercé 
que collectivement, et que les habitants commettraient même un délit en 
l'exerçant ne singuif, Vi M, Menume, Comm, du €, for,, & 4, n, 504, 
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sorts sont à la fois débiteurs du päturige et créanciers de ce même 
'Aturage, ces deux qualités ne se confondent pas, la première 
résultant d'une obligation qui leur est personnelle, et la seconde 
du droit qui leur appartient comme propriétaires fonciers faisant 
partie du corps moral qui constitue la commune de Montmeyan ; 
— Qu'en cette dernière qualité, ils pourraient, sans contredit, 
comme les autres propriétaires de la commune, exercer pro modo 
Jjugerum leurs droits au pâturage sur le canton qui sera distrait 
de leurs forêts et attribué à la commune (par suite de eanton— 
nement également réclomé par eux pour d'autres droits d'usage), 
de même que les seigneurs autrefois étaient admis à prendre 
part au pâturage à proportion de leurs fonds roturiers ; — Qu'ils 
ne peuvent s'affranchir en tout où en partie des charges qui pè- 
sent sur eux en rénonçant aux droils qu'ils tiennent de leur 
qualité de membres du corps moral, ces charges et ces droits 
étant corrélalifs el indivisibles; — Qu'an surplus, aucune con-— 
clusion n’a été prise pour demander acte de leur renonciation à 
cet égard, ete, » 

Appel par les sieurs Layet et consorts; mais, le 44 juil, 41861, 
atrét de la Cour d'Aix qui confirme :—+ Attendo qu'on ne peut 
pas accueillir la prétention de Layet et consorts de faire déduire 
les troupeaux attachés aux fermes et domaines qu'ils possèdent 
dans le territoire du Montmeyan, du nombre de cetx dont ta 
computation doit entrer dans l'évaluation du pâturage, parce 
qu'on ne doit pas confondre les appelants en leur qualité de pos- 
sédants biens et de membres de la communauté usagère avec les 
appelants propriétaires de la forét asservie aux usages de ladite 
commune, etc. » 

Pounvor en cassation, notamment pour violation des art. 617, 
625 et 705, C. Nap.— Sans doute, a-t-on dit, le droit d'usage 
appartient à la commune, mais pour l'otilité des fonds etllivés 
qui la composent, de telle sorte qu'en réalité ce sont ces fonda 
mêmes qui sont usagers (V. Merlin, Rép., v Usage, sect. 2, n. 4, 
et Quest. de droit, v° Usage, 8 10). Les habitants de la commune 
possèdent donc le droit ut unéversi, mais ils l'exercent u7 4în- 
quii (V, Proudhon, Dr, d'usage, n. 95). y a donc ici con— 
fusion , sinon dans le droit lui-même, au moins dans l'exercice 
de ce droit, en tant qu'il appartient aux demandeurs. En d'au- 
tres termes, la commune reste usagère, mais les demandeurs ne 
peuvent pas exercer ce droit pro modo jugerum sur la forêt dont 
ils sont propriétaires ; lorsqu'ils envoient leurs bestiaux pâturer 
dans la forêt, ce n'est pas comme usagers, mais comme proprié- 
taires. L'arrêt attaqué a donc ouvertement méconnu les prin- 
cipes, en refusant la réduction réclamée par les demandeurs. 


ARRÊT. 


LA COUR ; — Sur le 4% moyen... (sans intérêt); — Sur le 
2 moyen :—Attendu que c'est avec raison que l'arrêt atiaqué a 
repoussé la prétention des demandeurs en cassation, ayant pour 
objet de faire déduire les troupeaux attachés aux fermes et. do- 
maines qu'ils possèdent dans le territoire de Montmeyan du 
nombre de ceux dont la computation devail entrer dans l'évalua- 
tion du pâturage ; — Qu'en effet, s'ils étaient à la fois débiteurs 
et créanciers du pâturage, c'était en des qualités et à des titres 
différents, non susceptibles de se compenser ou de se confondre ; 
—Qu'ainsi les art. 647 et 705, C. Nap., n'ont pas été violés dans 
l'espèce, non plus que la maxime res sua neminé servit ; — Re- 
jelte, etc. 

Du 4 juin 4862.— Ch, req. —MM. Nicias Gaillard, prés; Tailt- 
landier, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.); Dareste; av. 


————— 
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Ouvmien, LIVRET, ACQUIT D'ENGAGEMENT, DOMMAGES-INTÉRETS, 

L'ouvrier qui, condamné envers son patron, à exécuter dans 
un certain délai un travail pour lequel il s'est engagé, ou à payer 
des dommages-intéréts, quitie son patron après l'expiration de 
ce délai, sans avoir ni exécuté son travail, ni payé les domma-— 
ges-intéréts, n'est pas fondé à réclamer l'inscription sur son 
livret d'un acquit pur et simple de ses engagements: le patron 
peut,.en déclarant sur le livret que l'ouvrier est libre de tous 
autres engagements, mentionner la réserve de ses droits quant à 
celui mon erécuté. (L. 22 juin 1854, art. 4, 5 et 8.) 

| (Lefebvre C. Riottot et autres.) 

A la suite d'une contestation entre les sieurs Riottot, Chardon 
et Pacon, fabricants de papiers peints, et le sieur Lefebvre, un 
de leurs ouvriers, à l’occasion d'une note d'ouvrage que celui-ci 
se refusait à exécuter, il intervint, le 49 févr. 1864, un jugement 
du conseil des prud'hommes de Paris qui condamnait Lefebvre à 
exéeuler celle note d'ouvrage dans les 24 heures de la significa- 
tion du jugement, sinon, et faute par lui de Le faire, à payer aux 
sieurs Riottot et cousorts la somme de 100 fr. à litre de dom- 
mages-intérèts, — Le sieur Lefebvre n'exécuta pas la note de 
travail qui Gisait l'objet de ce jugement ; et voulant quitter la 
fabrique des sieurs Riottot et consorts, il leur redemanda son 
livret, avec la mention libre d'engagement. Mais ceux-ci s'y re- 
fusèrent en se fondant sur ce que leur ouvrier n'ayant ni exécuté 
la note d'ouvrage qui lui avait été remise, ui payé Les 100 fr. 
d'indemnité auxquels il avait été condamné, ne s'était pas li- 
béré de ses engagements. 


Sur cette nouvelle contestation, il intervint, le 4 juin 1861, un i 


second jugement du conseil des prud'hommes qui ordonna que 
Riou et eonsorts signeraient le livret de Lefebvre dans le jour 
de la prononciation du jugement avec mention de l'acquit d'en 
gagement, lous droits et moyens à eux réservés pour obtenir le 
paiement des 100 fr, dus par Lefebvre.—Les sieurs Riottot et con- 
sorts remirent alors au sieur Lefebvre sou livret avec la mention 
suivante ; « Libre de tout engagement relatif à des avances sur 
son travail, tous autres droits et moyens réservés, » 

Mais le sieur Lefebvre a prétendu que tout ce qui, dans cette 
mention, suivait les mots « libre d'engagement », avait été ajouté 
à tort, et il cita de nouveau ses patrons devant le conseil des 
prud'hommes à fin de suppression de cette partie de la mention, 
et de dommages-intéréts, 

95 juin 1861, troisième jugement ainsi conçu : — « Attendu que, 
par jugement rendu par le conseil le 14 juin courant, il a été 
reconnu que Lefebvre, par suite de la non-exécution d'une note 
d'ouvrage ordonnée par un précédent jugement du 49 fév. 1864, 
dans le délai prescrit par ce dernier jugement, ne se trouvail 
plus débiteur envers les défendeurs que d'une somme de 400 fr, à 
titre d'indemnité, pour le recouvrement de laquelle il ÿ svais titre 
exécutoire;—Qu'il en est résulté que le demandeur était libre de 
toute obligation de travail, saut à payer l'indemnité de 400 fr., 
ei que les défendeurs devaient, ainsi qu'il a été ordonné par ledit 
jagement da 14 juin courant, signer le livret de Lefebvre avec la 
mevtion d'acquit d'engagement ; — Attendu que les délendeurs 

ont signé ledit livret ke 19 de ce mois sur la présentation qne 
Lefebvre leur en a fait faire ledit jour seolement ;—Attendu que, 
cobtrairement aux dispositions du jugement précité dudit jour 
44 juin, les défendeurs ont fait suivre la mention de libre de tont 
engagement, de ces mots: relatif à des avances sur son travail, 
lous autres droits ef moyens réservés ;—Altendu qu'aux Lermes du 
2° paragraphe de l'art, % de la loi du 22 juin 1854, Le patron doit 
inscrire sur le livret l’acquil des engagements, sans aucune autre 
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cas, l n'est fait sur le livret aucune annolation favorable ni dé- 
favorable à l'ouvrier ;—Atiendu que les dispositions de ces articles 
de la loi sont formelles et précises ; qu'en vain, les défeudeurs pré- 
tendent que le demandeur n’est pas libre d'engagement envers 
eux, puisqu'il n'a pas exécuté le travail, ni payé l'indemnité de 
100 fr,; que cette prétention a élé rejetée par le jugement du 
11 juin courant, et la libération de Lefebvre constatée à l'égard 
de l'exécution dudit travail, à laquelle il s’est refusé, à tort, il est 
vrai, mais ce qu'il avait le droit de faire, en optant pour l'indem- 
uilé à laquelle il a été condamné ;—Par ces molifs, dit que Fan- 
notalion mise par les sieurs Riottot, Chardon et Pacon sur le 
livret de Lefebvre à la suite de la mention de l'acquit d'engage- 
ment de travail, est faite contrairement à la loi; ordonne en 
conséquence que les susnommés seront lenus de supprimer ladite 
annotation ; et pour le préjudice par eux causé à Lefebvre par 
l'inscription de celle annotation depuis le 49 juin courant à ce 
jour, et qu'ils lui causeront jusqu'au jour de ladite suppression, 
les condamne à 4 fr. 50 cent. par jour à Lire de dommages-in- 
téréts. » | 

Appel par les sieurs Rioltot et consorts des jugements des 
{1 et 25 juin 1861 ; et, le 24 sept. 1861, jugement du tribunal 
de commerce de la Seine qui infrme en ces termes : — « At- 
tendu que, par sentence du conseil des prud'hommes ren- 
due le 19 février, Lefebvre a été condamné à exécuter pour 
le compte de Riottot, Chardon et Pacon, un travail déter- 
miné, ou à leur payer une somme de 100 fr, comme compen- 
sation du préjudice que leur en causerair l'ipexécution ; — At- 
tendu que Lefebvre, qui n'a point exécuté le travail dont s'agit 
ni payé la somme fixée par la sentence susvisée, a fait assigner 
Riotiot, Chardon et Pacon devant le même conseil pour voir dire 
que ceux-ci seraient Lenus de lui signer son livret ; que, par ju- 
gement rendu sur celle assignation, Rivttot, Chardon et Pacon 
ont été condamnés à remettre à Lefebvre ledit livret, avec men- 
tion d'acquit d'engagement; — Attendu qu'après cette condamna- 
tion, Riottot, Chardon et Pacon ayant apposé sur le livret de 
Lefebvre la mention suivante : « Sorti de notre fabrique, libre 
de tout engagement relatif à des avances sur son travail, tous 
autres droits et moyens réservés, » ce dernier a sollicité du con- 
seil des prud'hommes une troisième décision tendant à lui faire 
allouer des dommages-intérêts, Lant à raison de la remise tardive 
de son livret que du préjudice que pouvait lui causer ladite men- 
tion; que, pour soutenir sa prétention sur ce dernier point, il 
s'appuie non-seulement sur la décision susrelatée, mais encore 
sur l'art. 3 de la loi du 22 juin 1851 qui édicte qu'aucune anno- 
tation favorable ou défavorable ne sera faite sur les livrets ; - At. 
ému que la sentence du 49 février, qui condamne Lefebvre soit 
à exécuter un travail, soit à payer 100 fr. de dommages-intérêts, 
n'est qu'une consécration du droit de Riottot, Chardon et Pacon 
au regard de celui-i; que l’on ne saurait reconnaître, comme 
l'ont fait les premiers juges, que la non-exécution du travail par 
Lefebvre ait changé la nature de son obligation, et que l'option 
par lui faite de payer la somme fixée pour dommages-intéréts a 
opéré une dérogation qui ne laisse à Riottot, Chardon et Pacon 
que le droit de poursuite pour obtenir paiement; que consacrer 
une telle doctrine, serait autoriser l’ouvrier à dénaturer les en— 
gagements par lui pris envers son patron et lui permettre de 
quitter son atelier sans avoir rempli ses obligations, ce qui n'est 
pas admissible ; que c'est donc à tort que le conseil des prud’- 
hommes à ordouné la remise du livret avant que Lefchvre se 
soit libéré vis-à-vis de ses patrons; — Attendu que Les réserves 


faites par Riottot, Chardon et Pacon dans l'annotation susvisée, 
énonciation ;—Qué l'art. 8 de la mème loi dit que : dans tous les 


ne sauraient être considérées comme contraires aux dispositions 
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de la loi invoquées par Lefebvre; qu'elles ne sont, d'ailleurs, que 
la reprodugtion du dispositif de Ja sentence dont est appel ; que, 
dès lof, Ce go yen doit également être repoussé; qu'en consé- 
quénce; if ÿ'a leu de déclarer Lefebvre mal fondé en ses préten- 
tions et d'imlteer au profit de Riottot, Chardon et Pacon les 
sentences des 44° et 25 juin dernier. » 

Pourvoi en cassation par le sieur Lefebvre, pour violation des 


art. 4, 883 et 4; 5, $ 2, et 8 de la loi du 22 juin 4834. On a dit à 


l'appui du pourvoi : Il résulie des dispasijions précitées de la 
loi du 22 juin 4854, que le patron ne peut inscrire sur le livret 
de l'ouvrier autre chose que la date de l'entrée, celle de la sortie, 
l'acquit des engagements de l'ouvrier, le montant des avances 
dont il resterait débiteur, et qu'il ne peut. y être fait aucune 
autre énonciation, notamment aucune annotation favorable ou 
défavorable à l'ouvrier, Les patrons du demandeur ne pouvaient 
donc, en énonçaut qu'il était libre d'engagement, restreindre 
l'effet de cette mention en ajoutant « relatif à des avances sur 
son travail, tous autres droits et moyens réservés. » D'une part, 
en effet, cette annotation était fausse, car le sieur Lefebvre 
était libre d'engagement non-seulement à raison d'avances, 
puisqu'il n'en avait pas reçu, mais encore pour son travail, 
puisqu'il n'était pas tenu à l'exécution de la note de travail qui 
avait été l'occasion de ses discussions avec ses patrons, et qu'il 
devait seulement les dommages-intéréts auxquels il avait êté 
condamné. Et d'autre part, l'annotation dont il s’agit était con- 
traire à la loi, puisque, à raison des réserves qu'elle contenait, 
elle se trouvait défavorable à l'ouvrier. Le jugement attaqué, en 
décidant qu'elle devait être maintenue, a done violé manifeste- 
ment une loi qui a principalement pour but de protéger les ou- 
vriers et qui doit dès lors étre interprétée en leur faveur. 
ARRÊT, 

LA COUR ;—Attendu, en fait, que, par sentence du conseil des 
prud'hommes en date du 19 fév. 1861, Lefebvre a été condamné 
à exécuter pour le compte de ses patrons Riottot, Chardon et 
Pacon une note d'ouvrage pour un prix déterminé, sinon, et lante 
par lui de le faire, à payer auxdits patrons une sonne de 100 fr. 
à titre d'indemnité ;—Attendu, en droit, qu'aux termes de l'art. 
4 de la loi du 22 juin 4185%4, le livret que le patron doit remettre 
à l'ouvrier au moment de sa sortie, ne peut contenir que deux 
espèces de mentions: l’une relative à l'acquit des engagements 
de l'ouvrier, si ces engagements ont élé réellement acquittés ; 
l'autre, concernant les avances faites par le patron dans les 
limites fixées par la loi du 14 mai 4854 ; qu'enlin, l'art. 8 de la 
loi du 22 juin 1854 interdit d'insérer dans le livret aucune men- 
tion favorable on défavorable à l'ouvrier ;—Attendu que le livret 
remis à Lefebvre porte la mention suivante : « Libre de tout en- 
“ gagement relatif à des avances sur son travail, tous autres 
« droits et moyens réservés »; que la première partie de cette 
mention est conforme aux dispositions de l'art, 4 de la loi pré- 
citée relatives aux avances ; que la seconde n'est point contraire 
aux prescriptions dudit article 4 qui dispose que le patron inserira 
sur le livret: « Libre d'engagements » ; que cette inscription ne 
peut être exigée par l'ouvrier que tout autant qu'il a acquitté les 
engagements qu'il avait contraciés envers ses patrons; —Atiendu 
que la sentence du 19 fév. 1861 avait constaté l'existence de 
l'engagement de Lefebvre et l'avait condamné à payer à ses pa- 
trons en cas d'inexécution la somme de 100 fr, ; que cette seconde 
disposition, loin de dénaturer l'obligation principale de Lefebvre, 
n'en était que la consécration ; que Lefebvre était toujours son 
mis à l'engagement qu'il avait contracté envers ses patrons ; que 
la mention inscrite sur son livret ne faisait que maintenir le 
droit des patrons d'exiger l'exécution d'engagements qui n'avaient 
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pas été remplis ; qu'en le jugeant ainsi, le jugement atlaqué n'a 
point violé les dispositions de Ja loi invoquées à l'appui du pour- 
voi ;—Rejette, etc. Rs. dr 

Du 30 déc. 1862. —Ch. req.— MM. Nicias Gaillard, prés.; 
d'Oms, rapp.; Blanche, av. gén. (conel, conf;); Hérold, av. 





4° Exécuriox, INFIRMATION PARTIELLE, -—2° SÉPARATION DE CORPS, 
RÉCONCILIATION, CASSATION, 

1° Lorsqu'un jugement confirmé sur les chefs principaux, n'est 
infirmé que dans une disposition accessoire, la Cour impériale 
peut en renvoyer l'exécution au tribunal qui l'a rendu (1). (C. 
proc., 472.) 

Dans tous les cas, la partie qui, sur ce renvoi, a procédé de- 
vant les premiers juges, sans réclamations, n'est pas recevable à 
proposer pour la première fois devant la Cour de cassation le 
moyen tiré de l'incompétence du tribunal. 

2 Les décisions des juges du fond quant à l'appréciation 
de ce qui constitue une réconciliation ne permettant pas à l'é- 
poux demandeur en séparation de corps d'invoquer des faits 
antérieurs à cette réconciliation, échappent à la censure de la 
Cour de cassation (2). (C. Nap., 273.) 

(Mac-Nab C. Mac-Nab.} 

En avril 1858, la dame Mac-Nab avait formé une demande en 
séparation de corps contre son mari; mais quelque temps après, 
en février 4859, elle réintégra le domicile conjugal, et l'instance 
resta impoursuivie.—Plus tard, en août 4859, la dame Mac-Nab 
a formé une nouvelle demande en séparation de corps qu'elle 
fondait tant sur les faits anciens qui avaient motivé sa première 
demande, que sur des faits nouveaux et postérieurs à sa réinlé- 
gration au domicile conjugal. — Sur cette demande, il intervint 
un jugement interlocutoire du tribunal de Sancerre qui écartait, 
comme non pertinents, quelques-uns des faits articulés, et au- 
torisait la preuve de quatre des faits nouveaux et de sept des 
faits anciens, 

Appel par le sieur Mac-Nab, soutenant qu'il n'y avait lieu 
d'admettre ni la preuve des faits anciens, parce qu'ils étaient 
couverts par la réconciliation, ni la preuve des faits nouveaux , 
parce qu'ils n'étaient ni pertinents ni admissibles, — Appel in 
cident par la dame Mac-Nab, soutenant au contraire que la 
preuve devait porter sur tous les faits par elle articulés, —17 mai 
1860, arrêt de la Cour impériale de Bourges qui, sans s'arrêter 
à l'appel principal, réforme le jugement de première instance 
sur l'appel incident et autorise Ja dame Mac-Nab à faire la 
preuve de plusieurs des faits qui avaient-été écartés par le tri- 
bunal, Cet arrêt renvoyail aux premiers juges l'exécution sur le 
tout. 

I fut alors procédé devant le tribunal de Sancerre aux en- 
quéte et contre-enquête sur les faits admis tant par le jugement 
que par l'arrêt ; et, le 16 avril 1861, un jugement définitif dé- 
clara la dame Mac-Nab mal fondée dans sa demande en sépa- 
ration de corps. 

Appel; mais, le 7 août 1861, arrèt de la Cour impériale de 
Bourges qui confirme en ces termes : —-« Considérant qne, quel 
que aitété le caractère injurieux de certains propos, la dureté et 
la violence de certains procédés du mari envers sa femme, pen- 


(1) V. conf., Cass. 24 murs 1842 {vol, 1842.4,298) ; Colmar, 22 mal 
1850 (vol, 4852,2,485), et Thomine-Desmazures, Comm. du €, proc, 
4 1, n. 521, p. 744. V. aussi Chaurcou sur Carré, quest, 4697, ct 
Suppl., ibid, 

{2} Cela est certain, V. Cass, 25 mai 1808 (L 2.4,534) et 45 juin 1856 
(vol, 4237.1.89), 
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dant la période antérieure au mois de février 1859, les faits 
et griefs postérieurs à la réconciliation des époux produits par la 
daune Mac-Nab comme cause nouvelle de séparation, ne sont pas 
établis avec un caractère suflisant de gravité, suit pour justiber 
seuls et par eux-mêmes la pouvelle demande, soit pour faire 
revivre les griefs anciens à l'appui. » . 

Pocavor en cassation par la dame Mac-Nab, tant contre l'arrêt 
interlocutoire du 17 mai 1860 que contre l'arrêt définitif du 7 
août 1861.— 1°" Moyen. Vivlation de l'art. 472, GC. proc., en ce 
que le premier arrêt, bien qu'il eût intirmé le jugement de pre- 
mière instance, avait cependant renvoyé pour son exécution de- 
rant le tribunal dont était appel. 

2° Moyen. Violation de l'art, 274, C. Nap., en ce que l'arrët 
attaqué a refusé de tenir compte des causes de séparation anté- 
rieures à une réconciliation d'ailleurs contestée, 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche le premier moyen :—Attendu 
qu'il est de principe qu'on ne saurait être admis à se pourvoir 
contre une décision à laquelle on a acquiescé ; — Attendu, dans 
la cause, que l'arrét du 17 mai 1860 qui, en infirmant, en parue 
seulement, le jugement qui Jui était soumis, avait renvoyé pour 
l'exécution devant les premiers juges, n'a point été contesté ; — 
Que, loin de là, la demanderesse elle-même en à poursuivi 
l'exécution sans réclamations, et que, soit devant le tribunal 
saisi de l'enquête, soit en appel, elle n'a opposé aucun moyen 
d'incompétence, et qu'elle a, ainsi, reconnu et proclamé elle— 
méme le bien jugé du susdit arrêt ; 

Atténdu, d'ailleurs, que l'art, 472, C. proc., u'a pas prévu le 
cas où le jugement ne serait infirmé que partiellement et sur des 
points accessoires ; que la jurisprudence a expliqué, à cet égard, 
ce que la loi n'avait pas fait, comment cet article devait être ap 
pliqué, et établi la distinction à faire entre le principal et l'ac- 
cessoire ; qu'il en résulle que ce pouvoir d'appréciation appar- 
tient souverainement au juge du fait et que l'usage qu'il en fait 
ne peul tomber sous la censure de la Cour de cassation; 

Sur le deuxième moyen :—Auendu que, dans le silence de la 
loi sur les caractères constitulifs de la réconciliation, il appar- 
tient aus juges de la déclarer d'après les faits de la cause et dans 
leur conscience ; —Attendu que l'arrêt aitaqué constate qu'une 
réconciliation est intervenue entre les époux Mac-Nab, eu fév. 
1829, et que, depuis celle époque, ils ont vécu de la vie com- 
mune pendant un intervalle de six mois environ ;..,—Rejette, etc. 

Du 12 nov. 1862, — Ch. reqg.— MM, Nicias Gaillard, prés. ; 
Ferex, rapp.; Blanche, av. gén. {conel, conf.) ; Rendo, av. 
ComPÉTERCE, ARRÊT INFIRMATIF, Rewvor, Cuose JUGÉE, Excks 

DE POUVOIR. 

Au cas d'infirmation par une Cour impériale du jugement par 
lequel un tribunal s'était déclaré incompétent pour connaître d'une 
affaire, arec renvoi devant le méme tribunal, composé d'autres 
juges, ce tribunal ne peut, sans violation de la chose jugée et sans 
excès de pouvoir, persister à se déclarer incompétent et refuser 
de se constituer comme le prescrit l'arrét infirmatif, sous pré- 
texte soit que s'agissant d'une incompétence matérielle, il est 
tenu d'office de se déclarer incompétent, soit que l'arrét infir- 
malif, dans sa disposition relative à la composition nouvelle du 
tribunal, admettrait par le fait une récusation en dehors des 
prévisions de la Loi (1). (C. Nap., 1351; C. proc., 170, 472 et 473.) 








(4) Cela et de toute évidence : c'était à la partie intéressée à se pour- 
voir en cassation contre l'arrêt infirmatif, si elle pensuit qu'il renfermail 
quelque vice ou violation de loi, 
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{Proc, gén. à la Conr de cass.—AfT, Lahousse.}—aunèr, 

LA COUR ;—Vu l'art. 88 de la loi du 27 vent. an 8 ;—Vu aussi 
les art, LA et 4451, C, Nap.;— Attendu que, par arrét du 20 avr, 
1860, la Cour impériale de Donsi, inlirmant un jugement rendu 
le 29 novembre précédent par le tribunal de commerce de Lille, 
qui se déclarait incompétent pour connaître de la contestation 
engagée entre Windsor frères et Lahousse, a déclaré la compé- 
tente de la jaridietion commerciale, et rénvoyé sur le fond les 
parties devant le même tribunal, composé d'autres juges ; — At- 
tendu que ce tribunal a néanmoins, par un nouveau jugement 
en date du 19 juin 1860, auquel a concouru un des juges qui 
avaient participé au jugement infirmé, persisié dans sa déclara. 
tion d'incompétence et relusé de connaitre du fond, par le dou- 
ble motif: 4° que l'art. 424, G. proc. civ., lui imposait l'obliga- 
tion de déclarer, même d'ollice, son incompétence ; 2° que l'arrêt 
infirmatif du premier jugement, en renvoyant l'affaire devant le 
même tribunal, composé d'autres juges, avait admis en fait contre 
trois des membres de ce tribunal une récusation en dehors des 
prévisions des art. 378 et suiv., C. proc. civ.; — Altendn que, à 
la vérité, les tribunaux de commerce doivent, même d'oflice, se 
déclarer incompétents quand il s'agit d'incompétence à raison de 
la matière, mais que ce principe suppose la possibilité de mettre 
en question leur compétence ; que si la question de compétence 
a été résolue, soit par un jugement passé en force de chose jn- 
gée, soil par nn arrêl souverain, ils ne peuvent s'en saisir de nou- 
veau, leur juridiction étant à cet égard épuisée ; que l'art, 424, 
CG. proc, eiv., en pareil cas, est inapplicable et se trouve écarté 
par l'autorité souveraine de la chose jugée, qui ne permet pas de 
remettre en question leur compétence ; — Attendu, d'autre part, 
qu'il n'y a point d'assimilation possible entre le pouvoir, attribué 
par les art. 472 et 473, C. proc. civ., aux juridictions d'appel qui 
infirment un jugement, de renvoyer, suivant les cas, devant des 
juges autres que ceux qui ont concouru à la décision infirmée, et 
le droit de récusation réglé par l'art. 378 du même Code ; D'où 
il suit qu'en persistant dans une déclaration d’incompétence in- 
firmée par les juges d'appel dans la même cause, entre les mêmes 
parties, et en refusant de se constituer comune le prescrivait 
l'arrêt infirmatif, et comme le permetiait, d’ailleurs, soit l'état de 
son personnel, composé de neuf membres, soit ke décret du 
2 mars 1852, le tribunal de commerce de Lille a faussement ap- 
pliqué les art. 424, 378 et suiv., C. proc. civ., formellement violé 
les art. 1330 et 13514, C. Nap., sur l'autorité de la chose jugée, 
ouvertement méconnu les règles de la hiérarchie et commis un 
excès de pouvoir ;—Par ces motifs, casse et annule, dans l'inté- 
rêt de la loi seulement, le jugement renda par le tribunal de 
commerce de Lille, le 49 juin 4860, etc. 

Du 24 déc. 4832, — Ch. civ. — MM. Pascalis, prés. ; Laborie, 
rapp,; Dupin, proc. gén. (concl, conf.)}, 





ENREGISTREMENT, ACTIONS SOCIALES, TAXE ANNUELLE. 

Les actions sociales stipulées à ordre et aliénables par la voie 
de l'endossement sont, comme constituant des actions transmis- 
sibles sans transfert sur les registres de la société, soumises à la 
taxe annuelle de 12 centimes par A0 fr. de leur capital, et non 
au droët de 20 centimes par 100 fr. de la valeur négocite, encore 
bien que, d'après Les statuts, l'endossement pour avoir effet vis-à- 
vis de la société, doive étre approuvé et visé, avec inscription sur 
un registre dit des transferts (1). (L. 23 juin 4857, art, G et 7.) 

(Evregist. C, Boutellau.) 
Le contraire avait été jugé par le tribunal de Barhezieux, 


sure "a 


{4} Ve dans le mème sens, Cass, 4 avril 4860 (vol, 4860,1.814), 
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le 31 déc, 1861, en ces termes : — « Attendu que l’endosse- 
ment des valeurs stipuléés à ordre puise son droit absolu de 
transmission de propriété dans les art. 13G et 187, C. comm. ; 
— Aüendu que ces dispositions de la loi ne sauraient recevoir 
d'application au cas où les valeurs ne sont pas slipulées à ordre 
et où le droit de leur transmission par voie d'endossement tire 
son origine et ses conditions d'existence de conventions propa- 
sées par une société, d’une part, et agréées par des actionnaires, 
d'autre part; — Attendu qu'il ressort expressément des termes 
de l'art. 41 des statuts de la société vinicole de Barbezieux que 
l'aliénation réelle de ses actions nominatives ne peut s'opérer 
que par l'exécution entière de toutes les formalités établies audit 
at. 41, et spécialement de celle qui prescrit au porteur du nou- 
vel endossement de se pourvoir de l'approbation du président du 
comité de censeurs ; — Attendu que ce droit exorbilant d'appro- 
bation confère nécessairement celui du refus de cette approba- 
tion ; d'où il suit que, pendant ce temps d'alternalive qui se 
résout au gré des appréciations du président des censeurs, la 
propriété de ces actions, nonobstant l'endossement, demeure in- 
certaine et en surséance; qu'en définitive, elle se transmet si 
l'approbation est accordée , el ne se transmet pas si elle est dé- 
niée ; d'où suit encore que celte prescription d'approbation, de 
méme au surplus que les autres formalités dudit arc. 41, n'est pas 
seulement une mesure d'ordre intérieur, mais une condition sub- 
stantielle et indispensable de la transmissiou; — Attendu que 
l'arrèt de la Cour de cassation du 4 avril 4860, invoqué par l'ad- 
ministration de l'enregistrement, a stalué dans une espèce ne 
présentant aucune analogie avec la contestation actuelle ; — At- 
tendu, en effet, que les actions de la société de l'Aveyron étant 
stipulées à ordre, il n’était pas contesté que leor endossement 
en attribuait pleinement la propriété aux porteurs; — Attendu 
que les formalités imposées à ces derniers subordonnaient à 
leur accomplissement l'exercice uniquement du droit de propriété 
résultant de l'eudossement ; que, dans la cause, les actions de la 
société, non stipulées à ordre, n'ont pas été admises à l'endosse- 
ment libre créé par les art, 436 et 187, C. comm., mais à un en- 
dossement conditionnel, limité par les stipulations des statuts et 
dépendant absolument, dans ses effets, de l'entière exécution de 
ces slipulations ;—Attendu que, dans ces circonstances du litige, 
ce n’est pas l'exercice du droit de propriété qui est subordonné 
à l'accomplissement des formalités prédites, mais l'existence 
même de ce droit de propriété ; d'où la conséquence que les ac— 
tions nominatives de la société appartiennent à la catégorie de 
celles qui, au vœu de l'art G de la loi du 23 juin 1857, doivent 
être sournises au droit de 20 cent. de leur capital aliéné. » 

Pounvoi en cassation par l'administration de l'enregistrement, 
pour violation des art. 6 et 7 de la loi du 23 juin 1857, 

AnnÊT (après délib. en ch, du cons.). 

LA COUR; — Vu les art. G et 7 de la loi du 23 juin 1857; — 
Attendu que ces articles, pour établir et assurer la perception 
d'un droit de transmission sur les actions et obligations des s0- 
cités ou compagnies financières, industrielles et commerciales 
ou civiles, a rangé ces titres en deux catégories, selon le mode 
établi par les statuts pour en opérer la transmission ;—Que cette 
loi assujeuit au droit de 20 cent. par 100 fr. les titres qui ne se 
transmettent que par un transfert sur les registres de la sociêté, 
ledit druit à percevoir lors de chaque transfert; que, pour tous 
les titres dont la transmission peut s'opérer sans un transfert sur 
les registres de la société, la loi établit une taxe annuelle de 12 
cent. par 100 fr, du capital, à payer par la société; — Attendu 
qu'aux termes de l'art. 41 des statuts de la société vinicole de 
Barbezieux, les actions nominalives de celte société sont trans- 
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missibles par voie d'endossement ; que si, pour obtenir effet vis- 
à-vis de la société, l'endossément doit étre-suivi de certaines 
conditions et formalités indiquées dans les statuts aucune de ces 
formalités ne constitue un transfert sur les registres, mais seu— 
lement des indications, approbations et visa émanant des agents 
de la société ; que la transmission ne résulte donc pas d'an trans- 
fert sur les registres de la sociélé, mais de l'endossement qui a 
précédé ces formalités, et qui est un titre légal de mutation de 
propriété pour les titres qui en sont l'objet ; — D'où il suit qu'en 
faisant l'application aux tilres nominatifs de la société de Barbe- 
rieux du texte de loi qui concerne les titres dont la transmission 
s'opère par le transfert sur les registres de la société , le juge- 
ment attaqué a violé les articles de loi ci-dessus visés; — Cas— 
se, ele. 

Du 2 fév. 1863.—Ch. civ.—MM. Pascalis, prés.; Sévin, rapp.; 
de Marnas, 1% av. gén. (concl. conf.); Moutard-Martin et Ma- 
thieu-Bodet, av. 





ENREGISTREMENT, RENTE VIAGÈRE, Tiens, 

La clause d'un acte de vente par laquelle une rente viagère for- 
mant tout ou partie du prir, a été créde et établie sur la téte 
d'un tiers, constitue tune disposition indépendante de la vente, et 
par suite donne ouverture (outre Le droit proportionnel de vente) 
au droit proportionnel de mutation à titre gratuit sur la valeur 
de la rente viagère (1). {L. 22 frim, an 7, art. 4 et 11.) 

(Carlier C. l'Enregist.)—annÊêT. 

LA COUR ; — Attendu qu'en règle générale, un droit spécial 
d'enregistrement est dû pour chaque mutation de propriété mo- 
bilière ou immobilière ; — Que, par application de ce principe , 
l'art. 41 de la loi du 22 frim. an 7 déclare que quand, dans le 
même acte, il y a plusieurs disposilions indépendantes ou ne dé- 
rivant pas nécessairement les unes des autres, il est dà, pour 
chacune d'elles et selon son espèce, un droit particulier; — 
Attendu , en fait, que Joseph Maximilien Tardieu et Joséphine 
Tardieu, femme de Georges Goumant, propriétaires par indivis 
de divers immeubles, les ont vendus par acte authentique du 
15 oct. 1856, aux époux Carlier, moyennant une rente viagère 
de 8,300 fr, créée et coustiimée pour 3,625 fr. au profit et sur Ja 
tête de Joseph Maximilien Tardieu, l'un des vendeurs, pour 
3,390 fr., au profit et sur la tête d'Eugène Tordieu, leur frère et 
beau-frère, et pour 1,525 fr. au profit et sur la tête de Georges 
Gouwant, époux de ladite dame Joséphine Tardieu; — Attendu 
que cet acte contient deux dispositions distinctes : l'une à litre 
onéreux par laquelle les époux Carlier ont acquis les immeubles 
moyennant la rente viagère fractionnée sur trois têtes ; l'autre à 
titre gratuit par laquelle Joseph Maximilien Tardieu et Joséphine 
Tardieu, femme Goumant, ont fait donation d'une partie de ceue 
rente à Eugène Tardieu et à Georges Goumant qui n'en avaient 
pas fourni le prix ; — Que la seconde ne dérive pas nécessaire 
ment de la première ; qu'en effet, si la désignation des trois per- 
sonnes sur la tête desquelles la rente a été constituée par frac- 
tions inégales et la stipulation relative à son extinction partielle 
au décès de chacun des crédi-rentiers font, comme éléments du 
prix, partie essentielle du contrat de vente, il en est autrement 
de l'attribution qui a été faite d'une partie de cette rente à deux 
personnes qui n'en avaient pas fourni les fonds ; que c’est une 
libéralité qui n'est pas une dépendance, mais un accident de la 
vente ; — Que ces deux dispositions dépendent si peu l'une de 








(1) V. dans le même sens, suprd, p 46, l'arrêt solennel du 23 déc, 
4862, 
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l’autre que la vente n'en subsistérait pas moins, avec Lous ses 
effets, si la donation venait soit à être révoquée pour cause d'in 
gratitude des donataires, où pour cause de survenance d'enfants 
aux donateurs, soit à étre réduite au cas où elle excéderait la 
quotité disponible, soit à être annulée si elle était faite à une per- 
sonne incapable de recevoir ;—Qu'en déclarant que les constitu- 
tions de rentes viagères faites au prolit de eeux qui n'en ont pas 
fourni le prix sont dispensées des formes requises pour les dona- 
tions, Part. 4973, CG. Nap., ne leur a pas moins conservé, en 
temmes exprès, les caractères d'une libéralité et ne les a pas dis- 
pensées des droits auxquels sont assujeties les dispositions de 
cette nature ;—Que, s'il en était autrement, il dépendrait de la 
seule volomé des parties d'échapper à l'un des droits de mutation 
et même au plus onéreux, en réunissant dans un même acte des 
conventions qui, séparées, seraient passibles chacune d'un droit 
particulier ;—Qu'il suit de là qu'en déclarant régulière eéten main- 
tenant la perception du droit de donation pour les fractions de 
rentes constituées au profit d'Eugène Tardiéu et de Georges 
Goumant, indépendamment du droit de mutation pour la vente 








(4-1) Ces solutions ne sauraient faire doute, dès qu'il s'agit, comme 
dans l'espèce de l'arrêt que nous rapportons, d'un règlement général de 
palice obligeant indistinctement tous les propriétaires d'une commune 
(consult. Cass 45 mars 4864, vol, 4862,1.327), Car, en admettant qu'en 
tant qu'atelier incommode ou insalubre, un établissement industriel, an< 
térieur au décret de 4810, soit privilégié, H ne l'est pas à coup sûr en 
tant que servant à l'habitation. La didiculié ne commencerait que si la 
mesure de police concernait d'une manière spéciale l'industrie même 
esercée dans cet établissement, C'est une question controversée que celle 
de savoir si le droit conféré à l'autorité supérieure par le décret du 45 
oct. 4810 et par l'ordonnance du 44 junv, 4815 d'autoriser et de régle- 
menier les ateliers insalubres et incommores, n'a pas fuit dispsraître, +is- 
à-vis de ces établissements, le pouvoir que l'autorité municipale tivnt de 
la loi des 46-24 août 1790 de prendre toute mesure de police nécessitée 
par la sûreté, la salubrité et la tranquillité publiques, M, Avisse (Etablise, 
industr., L 4,p. 221) se prononce pour l'uflirmative, tandis que M, Du- 
four (Dr. admin,, 2* édit., t, 2, n. 599), distinguant entre les ateliers 
chassés et ceux qui ne le sont pas, ne méconnait les attributions de l'au- 
torité municipale qu'en ce qui concerne les premiers, —La Cour de eas- 
safon néglige eelle distineliou, mais en fait une autre beaucoup plus 
sérieuse, Elle considère que, parmi les mesures de sûreté ou de salubrité 
pabliques auxquelles peuvent étre assujettis les établissements classés où 
non, il en est de denx sortes: les unes qui intéressent l'existence méme 
des industries qu'on y pratique, au point de vue de leur emplacement ou 
de leurs procédés essentiels ; les autres qui, ne mettant en question ni le 
local, niles condilions nécessaires de ces industries, n'atteignent pas les 
établissements dans leur subsiance même, Or, elle décide que, seules, les 
mesures de la première sorte sont placées dans le domaine exeluaif de 
l'autorité supérieure ; que, quant à toutes les uulres, elles sont restées 
parmi les attributions propres de l'autorité municipale, sauf réformation 
par les chefs hiérarchiques, Puis, appréciant, selon les espèces, les mesures 
de police dont la force obligatoire loi est déférée, elle les déclare légale- 
ment où illégalement prises pur l'autorité municipale, suivant qu'elles lui 
paraisseal ne pas alleindre ou atleindre au contraire ls établissements 

dans leurs conditions essentielles, Cette apprécialion peut donc vürier 
méme pour des mesures identiques, et d'ailleurs elle surie nécessairement 
sælon que ces mesures s'adressent soit à des aïicliers classés, soil à des 
mellers non classés, ou enlérieurs à 4810; il est évident que, pour les 
premiers, l'exploitation en étant déjà réglée dans la plus grande partie de 
ses détails par l'acte d'autorisation émané du préfet, WE n'existe plus pour 
l'exercice des attributions propres de l'autorité municipale qu'un champ 
fort restreint, Mais, quant à la base de cette appréciation, elle ne varie 
pas : il s'agit, dans tous les cas, de savoir 1 la mesure de police attente 
ou n'attente pas à l'existence de l'établissement, C'est en nous plaçant à 
ANNÉE 1863.— 4e Cah, 
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| faite aux époux Carlier, le jugement attaqué (rendu par le trib. 
{ de Laon le 48 fév. 4858), loin de violer l'art. 41 de la loi du 2 
| frim, an 7, en a fait une juste application ;—Rejeue, ete, 
Du 11 mars 1863,—Ch, civ.—MM. Pascalis, prés.; Leroux de 
Bretagne, rapp.; de Marnas, 4° av, gén. (concl, conf.) ; Hérisson 
et Moutard-Martin, av. 





ÉTABLISSEMENTS DANGEREUX OU INSALUBRES, RÈGLEMENT DE PO- 
LICE, AUTORITÉ MUNICIPALE. 

Le pouvoir conféré à l'administration supérieure par le dé- 
cret du 45 oct. 1810 d'autoriser et de réglementer les établisse- 
ments insalubres, ne met point obstacle au droit que l'autorité 
municipale tient de La loi des 16-24 août 1790 de prendre des 
mesures générales pour assurer la propreté et la salubrité de la 
voie publique et de ses dépendances, et d'y assujettir les pro- 
priétaires des établissements insalubres comme tous les autres 
habitants (1). 

Et il en est ainsi, méme à l'égard d'un établissement classé 
dont l'existence serait antérieure au décret du 15 oct. 1810 (2). 





ce point de vue que nous ullons faire ressortir l'unité d'une jurisprudence 
qui, envisagée autrement, semblerait toute remplie de contradiciions (V, 
dons ce sens, M, Bourguigoat, Législ, des établ. industr., 1 4, n, 92 et 
suive) 

Ainsi, en matière d'ateliers classés, l'arrêté d'un maire prescrivant l'exé- 
cution, à l'intérieur de l'établissement, de certains travaux dans le but de 
retenir des eonx insalubres et de les empêcher de couler dans la rue, a 
été déclaré légal, dans une espèce où ce détail n'était point réglé par l'acte 
d'autorisation (Cass. 4° août 4862, vol. 4862.4.993) ; et illégal dans une 
autre espèce où l'actt d'autorisation permellait à l'usinier de déverser 
ses eaux sur la voie publique (Cass, 4° juin 4855, vol. 1855,1.042; 
Dans une espèce où un établissement classé et autorisé (grillage d'étolfes), 
bien que fonctionnent régulièrement, présentait pour le voisinage quel- 
ques dangers d'incendie, la Cour de cassolion, uprès avoir conslaté que 
l'autorité municipale eût pu, sans excès de pouvoir, « prescrire les pré 
euutions nécessuires pour prûvenir ces dangers », à jugé l'urrôté du maire 
illégal, parce qu'au lieu de prendre des mesures de celte sorte, ce magis- 
trot avoit ordouné la fermeture de l'atelier (25 nov, 4850, Bull, n, 399), 

Queut aux industries non classées, la Cour est allée jusqu'à décider 
qu'uu maire avait pu ordonner que des établissements répandant une 
odeur putride, situés à l'intérieur d'une ville, seraient déplacés et trans 
férés hors de l'enceinte (24 déc. 4843, vol. 4849,4,539 ; 45 avril 1858, 
Bull, n. 453), Il y à là, à notre sens, une sppréciulion trop large des 
pouvoirs laissés aux maires ; la mesure, alieiguant l'établissement indus- 
triel dans son emplacement, allentait par cela même à sou existence, La 
Cour est bien mieux restée dans les limites du droit, en jugeant qu'aucune 
loi ne confère à l'autorité municipale le pouvoir de déterminer les lieux 
duns lesquels l'exercice des professions incommodes devra seulement être 
autorisé (3 mars 4842, Bull, u. 43}; ou de fixer à ceux qui exercent des 
professions bruyantes, telles que les indusiries à murteau, des lieux ou 
quartiers daus une ville où ils seront Lenus de demeurer (18 mars 4847, 
vol. 4847.4,748 ; 9 junv, 4857, vol. 1857,1,308); ou de subordouner 
l'exercice de ces professions à la permission du maire (urrêt de 4857 
précité. —D'auire part, elle regarde comme obligatoire l'arrèlé munici« 
pu, d'uprès lequel « les professions bruyantes ne pourront plus désor. 
mais s'exercer que dans des atehers fermés et couverls (4 août 4855, vol, 
1858,4,705); mais à la condition que l'injonction n'ait rien d'excessif, 
ce qui arrivereit, si, « proscrivant toule prise d'air autrement que par la 

| toiture, elle rendait de tels établissements impossibles dans des muisons 
plusieurs étages et dans de grands centres de population »; auquel cas 
elle constituerait un excès de pouvoir (29 janv. 1858, vol, 4858,1,408). 
—Enfin, la Cour considère comme obligatoire l'arrêté municipal par le- 
| quel des heures de travail sont Gxées pour Les professions bruyantes (ar- 
rêls précilés du 3 mars 1842 et suiv.), et comme illégal l'arrêté qui ôxe 
[+ Part, —28 
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(Blanchard.) — AnR£T. 

LA COUR ;—Vu les art, 3, n. 4, du titré 11 de la loi des 16-24 
août 1700, 40 de la loi du 18 juill, 1837, 471, n. 4,6 et 45, 
CG. pén.;—Vu également le réglement général de police pris par 
le maire de Château-Thierry, en date du 29 sept, 1847, lequel a 
été approuvé par le préfet, et dont l'art, 87 est ainsi conçu : 
« Défeuses sont faites aux brasseurs, teinturiers et à tous au— 
« tres, de laisser couler dans les rues et ruisseaux de la ville 
« des eaux infectées on de les conserver chez eux pendant plus 
« de vingt-quatre heures, autrement que dans des cuves et 1on- 
a néaux hermétiquement fermés, et de laisser couler par des 
« éviers, conduits où ruisseaux des eaux grasses, sales ou du 
u sang, venant de l'intérieur des habitations; »... 

Sur la contravention d'avoir laissé écouler de la tannerie par 
des conduits ou ruisseaux, à l'extérieur de son établissement, 
des eaux renfermant des matières exhalant une odeur fétide et 
des exhalaisons nuisibles : — Attendu que le jugement attaqué 
(rendu par le trib, de police de Château-Thierry le 10 déc. 1862) 
relaxe Blanchard par le motif que sa tannerie, étant une indus- 
trie rangée dans la «lasse des établissements insalubres, et dont 
l'existence remontait antérieurement à £810, son mode d'exploi- 
talion ne pouvait être modifié que conformément aux prescrip- 
tions du décret du 15 oct. 1810;—Attendu, en fait, que le juge- 
ment ne méconnaît pas que les eaux s'écoulaient dans un ruis- 
seau ou canal joignant la voie publique, et qu'elles continasent 
des matières répandant des exhalaisons nuisibles; 

Attendu, en droit, que le pouvoir que l'autorité supérieure 
tient du décret du 15 oct. 1810 d'autoriser et de réglementer les 
établissements insalubres dans leur mode d'exploitation, selon 





également des heures de travail pour l'industrie des moulins à sent (25 
nov. 4853, vol. 4854.4,346). Ces deux décisions ne sont contraires qu'en 
apparence ; elles dérivent du même principe, elles ne diffèrent qu'à raison 
de l'application qui est faile” de ce principe: c'est ce que fait remarquer 
avec raison M, Bourguignat + « Dans le premier, en effet, où il s'agit 
d'opérations manuelles, le travail devant être forcément interrompu tous 
les jours, pendant les heures du répos nécessaire aux ouvriers, l'ordre 
de l'autorité munieipale qui fixe cette Interruption aux heures habiluelle- 
ment consacrées au sommeil ne fait que concilier les exigences de la 
tranquillité publique avec les coutumes et les nécessités de ces exploita- 
tions, On ne peut donc prétendre que cet ordre porte séricusement at- 
tcinte à l'économie des industries en question, Mais il n'en est plus de 
même dans le second cas, où il s'agit de l'industrie des moulins à vent, 
Pour un établissement de cetie sorte, le travail dépend avant lout des cir- 
constances atmosphériques. L'interdiction signifiée au maitre de cette 
usine de laisser fonctionner son mécanisme à de certaines heures, doit 
lui faire perdre constumment des occasions précieuses de travail, et met 
nécessairement en péril la prospérité et l'existence même de son indus- 
trie» (loc, eit., n, 94). 

Helativement enfin uux ateliers classés, mais existant antérieurement 
au décret du 45 oct, 1810, la Cour suprême a décidé que l'art, 41 de 
ce décret, aux termes duquel ils peuvent coutinuer à être exploités libre 
ment comme par le passé, ne met point obslacie à ce que l'autorité mu- 
nicipole ne prenne à leur égard les mesures de police exigées par la 
sûrclé el la tranquillité publiques, pourvu toutefois que ces mesures 
« n'atientent en rien à l'existence de ces établissements protégée par cet 
art. 41» (14 fér, 4837, Bull, n. 494 4** août 4862, supra, p. 4107). 
Eo effet, la prérogative que leur confère cette disposition, par suite du 
principe de lu non-rétronctivilé des lois, est d'échapper à la nécessité de 
l'autorisation administrative, créée par le décret de 4810; c'est en cela 
que leur exploitation est libré comme avant, Mais ce privilège ne saurait 
alter plus loin ; et dès lors, placés antérieurement à ce décret sous le ré- 
gime de la loi des 46-24 août 1700, ces établissements continuent natu- 
rellement à y être soumis, 
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leur nature, ne saurait faire obstacté au droit de l'autorité mu- 
uicipale de prendre les mesurés générales, nécessaires pour as 
surer la propreté et la salubrité de la voie publique et de ses 
dépendances, et d'y assujeutir les propriétaires des établissements 
insalobres comme tous les autres habitants; — Attendu que, par 
suite, si la tannerie du sieur Blanchard ne relevait que de l'auto- 
rité préfectorale comme établissement insalubre, elle ne cessait 
pas pour cela d'être soumise, comine habitation, aux prescriptions 
des arrêtés municipaux concernant l'écoulement des eaux dans 
des ruisseaux on conduits faisant partie ou longeant la voie publi- 
que;—Attenda que, dès lors, l'arrêté du maire de Château-Thierry 
ordonnant de ne laisser écouler par les conduits ou ruisseaux 
des habitations, aucune eau infecte et de nature à nuire par ses 
exbalaisons, était obligatoire pour le sieur Blanchard,qui ne pou- 
vait se soustraire à son exécution, sous le prétexte que son hbi- 
tation était un établissement insalubre dont l'existence remon- 
tait au delà de 18410, et que te décret du 45 octobre de cette 
année l'autorisait à exploiter librement comme avant sa publica- 
tion; — Attendu que le jugement attoqué, en s’appropriant de 
semblables théories, a tout à la fois fait une fausse interpréta- 
tion du décret du 15 oct. 4810, méconnu la force obligatoire de 
l'arrêté du maire de Château-Thierry, en date du 29 sept. 1847, 
et violéles n, 6 et 15 de l'art. 471, C. pén.; —Casse, etc. 

Du 7 fév. 1863. — Ch, crim.— MM, Vaïisse, prés,; V. Foucher, 
rapp.; Charrins, av. gén.; Tenaille-Saligny, av. 





Paines, CuMUL, LOIS ANTÉRIEURES. 

L'art. 463, C. instr. crim., prohfbitif du cumul des peines au cas 
de conviction de plurieurs délits, est applicable bien que quelques- 
unes des infractions soient prévues par la législation antérieure, 
si les autres le sont par La législation nouvelle, notamment par le 
Code pénal (1). 

(Pottet C, Crochard.}—annér. 

LA COUR ; — Sur le moyen tiré de la violation de l'art, 365, 
C. inst. cr., et de la fausse application de l'art, 5 de Ja loi du 51 
germ, an 41 et de l'art. G de la déclaration de 4777 : — Vu l’art. 
25 de la loi du 21 germ. an 41, sur la police de la pharmacie, et 
l'art, 6 de la déclaration du mois d'avril 47773=Vu l'art, 3 de 
la même loi et l'arrêt de règlement du parlement de Paris du 23 
juil. 1748 ;—Vu les art, 4,6 2, et5 de la loi du 27 mars 4851, 
et 423, C. pén, ;—Vu enfin l'art. 305, C. inst, èr.;—Attendu que, 
par Le jugement du tribunal correctionnel de la Seine en date du 
12 déc. 4861, confirmé par l'arrêt attaqué du 7 février dernier, 
qui en a purement et simplement adopté les mouifs, le demandeur 
en cassation Pottet a été déclaré convaincu, 4° d'avoir exercé 
illégalement la pharmacie, en préparant, vendant où débitant, 
sans diplôme de pharmacien, des compositions médicinales ; 
2 d’avoir tenu dans son oflicine des composilions de même na- 
ture, non conformes au Codex ; 4 enfin d'avoir vendu ou mis cn 
vente des substances médicamenteuses falsitiées ;—Attendu que , 
par application des art, 25 dé la loi du 21 germ, an 41, G de la 


(4) Cela a été déjà ainsi déeidé par la Cour de cassation dans un ar- 
rèt du 8 juin 4855 (vol, 4855,1.458), — Mais la probibition du cumul 
des peines est inapplicabie, ainsi que l'énonce l'arrêt ci-dessus lui-même, 
lorsque les infractions sont toutes réprimées par des lois antérieures au 
Code pénal, Sie, Cas, 46 fév. 1844 (vol, 1844.1.625), V. aussi M. Tré- 
butico, Cours de dr, crim., t, 4, p. 828, Le journal des audiences de 
la Cour d'Amiens {n. 8 de 1863), d'où nous tirons l'arrêt de cette Cour 
rapporté en note à la page suivante, contient sur la solution de cet arrêt 
et sur l'application du principe du nou-cumul des peines, des observations 





“qu'on lira avec intérêt, 
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déclaration d'avril 1777, 32 de la même loi de germ. an 11, de 
l'arrêt de règlement de Paris du 23 juill. 1748, et enfin de l'art. 5 
de la loi du 27 mars 1851, la décision attaquée a condamné 
Pouet en 500 fr. d'amende , six jours d'emprisonnement et 
200 fr. de dommagesintérèts envers la partie civile ;—Que cette 
condamnation prononce ainsi cumulativement les diverses pei- 
nés aflérentes aux infractions qui étaient poursuivies ; — At- 
tendu cependant que l'art. 365, C, inst. cr., veut qu'en cas de 
conviction de plusieurs crimes ou délits la peine la plus forte soit 
seule prononcée, et qu'il prohibe par là le cumul des peines ; — 
Que cette disposition est un principe général de pénalité appli- 
cable à toutes les infractions atteintes de peines criminelles ou 
correctionnelles, qui n'en ont pas été explicitement où implici- 
tement exceplées, soit par un texte formel de la loi, soit par le 
Caractère de réparations civiles attaché aux amendes en matière 
fiscale ;—Que cette mème disposition, il est vrai, ne régit point 
les lois spéciales antérieures à la promulgation des Codes crimi- 
uels, et expressément maintenues en vigueur par l'art, 484, C. 
pén., dès que les peines édiciées par ces lois sont seules à appli- 
quer; mais qu'il en est autrement lorsque, comme dans l'es- 
pèce, parmi les infractions poursuivies, il s'en rencontre qui 
sont réprimées par la loi ordinaire, et notamment par l'art, 423, 
Cod. pén. ; qu'alors la règle de l'art, 365 reprend son empire ;— 
Auendu qu'en ne le décidant pas ainsi, l'arrêt attaqué a formel- 
lement violé les dispositions dudit art. 365, C. inst. cr.; qu'il a de 
même faussement appliqué l'art. 25 de la loi du 21 germ. an 11 
et l'art. 6 de la déclaration d'avril 1777 ;—Casse l'arrét de la Cour 
‘de Paris, en date du 7 février dernier, ete. (4). 
Du 27 déc, 1862.— Ch. crim.—MM, Vaisse, prés, ; Bresson, 
rapp. ; Guybho, av, gén.; Bozérian et Duboy, av. 


Prixes, Rébucriox, CinconsranCEs ATTÉNUANTES, Crimss, Lois 
SPÉCIALES, BARATERIE. 

L'art, 463, C. pén., qui autorise La modération des peines en 
cas de circonstances atténuantes, s'applique, en matière de grand 
criminel, à toutes Les hypothèses où ces circonstances peuvent étre 
déclarées par le jury, at par conséquent, non-seulement à tous les 





(1) Sur le renvoi à elle fait de la cause, la Cour d'Amiens a slatué en 
ces termes : 

à La Coch:—En ce qui concerne l'application de la peine +— Attendu 

que les deux infractions commises par Pottel aux art, 27 de la loi du 21 
gerin, an 44 et 6 de la déclaration de 4777, pour avoir éxercé la pharmacie 
saus être muni d'un diplôme, à l'art, 32 de la mème loi de germ. an 41 
et à l'arrêt de règlement du parlement de Puris du 23 juill, 4748, pour 
avoir tou dans s00 vllicine des compositions pharmaceutiques non con- 
formes au Codes, étant punies l'une et l'autre, aux termes desdites lois, 
d'une amende de 500 fr, chacune, c'est-à-dire de peines supérieures aux 
peines de simple police et intéressaut loutes deux l'ordre public, cousti- 
tuent deux délits différents ; — Que s'il n'y avait lieu d'uppliquer que 
les peines édictées pur ces lois, elles devraient l'être cumiulatirement, 
l'art, 365, C. instr, erim., ne régissant pas les lois spéciules antérieu- 
res à la promulgation des Codes, expressément maintenues par l'art, 
484, C. pén, ; — Mais allendu que parmi les infractions poursuivies, et 
en oulre de celles dont il vient d'être parlé, il s'en trouve une qui est 
réprimée par la loi ordinaire, art, 428, C. pên., et que constquemment 
l'art 865 reprend son empire ;—Qu'it n'y à donc pas lieu de prosoncer 
contre Potiet camulatirement toutes les nelnes dictées par les lois ct- 
dessus visées, mais seulement, couformément à l'art, 365, G, instr, crlw,, 
la plas forte des pelues portées dans ces lois, c'est-à-dire celles de l'art, 
428, C. pén ; — Coudamne Pottet à six jours d'emprhonnement seule- 
ment, » 

Du 24 mars 4560,—C, Amiens, —M, Hariouin, prés, 
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crimes prévus par le Code pénal, mais encore à ceux réprimés 
par des lois spéciales, antérieures ow postérieures au Code, et no 
tamment au crime de baraterie prévu et puni par l'art. 13 de la 
loi du 10 atril 1825 et les art. M et 92 du décret du 24 mars 
1852 (1). 


Cour de cassation. 


{Galiano et autres.}—ARRÊT. 

LA COUR ;— Sur le moyen unique tiré de la fausse applica 
tion des art. 13 de la loi du 40 avril 1825, 91 et 92 du décret du 
24 mars 1852, et de l'art, 463, C. pén. : — Auendu que, sil'art. 
463, dans son paragraphe final, ne confère aux tribunaux cor- 
rectionnels la faculté d'atténuation que dans le cas où la peine 
de l'emprisonnement et celle de l'amende sont prononcées par 
le Code pénal même, il en est autrement en matière de grand 
criminel ; qu'en effet, le paragraphe 1% dudit article parle d'une 
manière générale des peines prononcées par la loi; que cette 
disposition est indéfinie et absolue; que, par la généralité de son 
expression, elle embrasse nécessairement toutes les peines pro 
noucées par une loi quelconque encore subsistante contre l'ac- 
cusé reconnu coupable d'un erime en faveur doquel le jury a 
déclaré dés circonstances atténuantes ; — Attendu que l'art. 341, 
C. inst, er., consacre d'une manière non moins impérative le 
mème principe; qu'il veut, à peine de nullité, qu'en toute 
matière criminelle, le jury soit averti de l'obligation qui lui 
est imposée par la loi de s'interroger sur l'existence des circon- 
stances aténuantes en faveur de l'accusé reconnu coupable ; — 
Attendu que la règle générale ainsi posée domine même les 
lois spéciales, antérieures ou postérieures au Code, qui ont statué 
en matière de crime; qu'elles ne pourraient étre soustraites à 
cette règle qu'autant qu'elles contiendraient à cet égard une dé- 
rogation expresse ; que la loi du 40 avril 1823 et le décret du 
24 mars 1832, qu'il s'agissait d'appliquer au procès, ne renfer- 
ment aucune disposition de cette nature ; que, si la dernière de 
ces lois, pour quelques cas prévus de baraterie, prononce une 
peine fixe de dix et de vingt ans de travaux forcés, celle déter- 
mination ne change point cependant la nature même de cette 
peine ; qu'elle reste classée à son rang dans l'échelle de celles 
qu'a édiciées le Code pénal ; que, dès lors, la déclaration des 
circonstances atténuantes rend toujours possible le pouvoir facul- 
tatif de descendre d’un ou de denx degrés la peine à appliquer ; 
—Atiendu que, si le décret dn 24 mars 1852 n'a pas énoncé , 
comme l'ont fait plusieurs lois pénales postéricures à la réforme 
de 1832, que l'art. 463 serait applicable aux crimes et délits 
qu'il prévoyait, ce silence s'explique par l'attribution que con- 
ent le décret à des juges spéciaux de tous les faits de discipline 
et délits de la marine marchande ; qu'en ct qui concerne les 
crimes, au contraire, ce décret renvoie aux juges ordinaires, et, 
par une suite nécessaire aussi, maintient l'empire des règles du 
droit commun ;—Attendu qu'en le jugeant ainsi, l'arrêt attaqué 
(rendu par la Cour d'assises d'Alger le 22 sept. 4862), loin d'a- 
voir faussement interprété les art. 463, C. pên., 31, C. inst. 
er, et les art. 43 de la loi du 10 avril 4825, 91 et 92 du décret 
du 24 mars 1832, en a fait une juste et saine application 3—Re- 


jette, ete. 
D mm 


(4) La Cour de cassation 8 consacré déjà le même principe par un 
arrêt du 27 sept. 4832 (vol, 1833.4,400).—Muis, en matière correction 
nelle, c'est un point constant que l'art, 468, C. péo., ne s'applique, 
ainsi que l'arrét ci-dessus le reconnait d'ailleurs lu-même dans ses mo- 
tifs, qu'aux délits prévus par le Code pénal, et non à ceux réprimés par 
des lois spécisles, à molns que le législateur u'en ail ordonné autrement, 
V. Cast 4 janv, 4864 (vol. 4864.4,394)}, et les indications de la note, 





ainsi que le fép. gén, Pal, et Supp., v° Girconstanrcs afiénuantes, 1, 
| 480 et suite 


24, 
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Du 6 nov. 862. — Ch, crim.—MM. Yaïisse , prés. ; 
rapp.; Savary, av. gén. 





40 FarcLitTE, TRATTÉ PARTICULIER, PRESCRIPTION, — 2° 
TION, ACTION PUBLIQUE, ÉNTERAUFTION, PROCÈS-YERRAL. 

4° La prescription de l'action publique à raison du délit prévu 
par l'art. 997, C. comm., et résultant de La stipulation d'aran- 
tages particuliers en faveur d'un créancier, à raison de son vote 
dans la faillite, ne commence à courir que du jour du vote, le 
débit ne se trouvant consommé que par ce dernier fait, et non du 
jour du traité (1). | 

2 Un procés-rerbal d'information dressé par le procureur im— 


Périal, hors le cas de flagrant délit et dans le but d'éclairer l'au- 


torité supérieure sur la nécessité d'une poursuite (en Algérie), n'a 
pês le caractère d'acte d'instruction interruptif de la prescription 
de l'action publique, (CG. inst. crim., 647 et 638.) 

(Ayme.) 

Un arrêt de la Cour d'Alger, du 6 juin 1862, avait statué en 
ces termes :—« Altendu, en fait, que Ramond et Boucher ont été 
déclarés en faillite dans le courant d'août 188 ; que, le 2 nov. 
4859, Ayrue a concouru par son vote au concordat obtenu par 
les faillis ; que, le 29 avr. 1861 et jours suivants, le procureur im- 
périal a procédé à une information préparatoire qu’il à transmise 
au procureur général, en exécution de la circulaire ministériclle 
du 9 sept. 1839 (prescrivant de ne faire aucune poursuite contre 
les fonctionnaires de l'Algérie qu'il n'en ait été préalablement 
référé au ministre) ; et que, sur le renvoi qui lui en fut fait par 
ce magistrat, avec ordre de poursuivre, il a requis le juge d'in 
struction d'informer contre Ayme sous la prévention du délit 
prévu par l’art. 597, G. comum.;—Attendu que, pour déclarer que 
la prescriplion était encourue, les premiers juges ont décidé : — 
1° que la prescription a commencé du jour où serait interveuue 
Ja stipulation ou le traité, qu'ils ont fixé, d’après les termes de Ja 
citation, dans les premiers jours d'août 1858, ou au plus tard le 
45 septembre suivant ; — 2° qu'on ne pouvait considérer comme 
suffisante pour interrompre la prescription, l'information prépa- 
ratoire à laquelle il a été procédé par le procureur impérial en 
avr. 4861 ; que Ayme n'a été légalement inculpé qu'à parür du 
8 janv. 1862; qu'il ne l'était pas en avr, 1861, et que dès lors on 
ne saurait lui opposer valablement une instruction qui a été faite 
arrière de lui; —Alende, en droit, que s'il est vrai que c'est à comp- 
ter du jour où le délit a été commis que commence la prescrip- 
tion, il en résulte que si le délit n'existe que par le concours de 
plusieurs faits, la prescriplion ne commence qu'après la consom- 
mation du dernier fait qui est un de ses éléments ; = Attendu 
que le délit prévu par l'art, 597, C, comm., se compose d'une 
convention illicite, par laquelle le failli et le créancier contrac- 
tent l'un envers l'autre des obligations réciproques : de La part 
do failli, la stipulation d'avantages particuliers à un créancier à 
raison de son vote dans les délibérations de la faillite ; de la part 
du créancier, l'engagement de voter dans les délibérations dans 


(1) Par ua arrêt du 47 mai 4853 (vol. 1854.2,301), la Cour de Gre- 
nuble, en jugeant que l'action civile à fia de restitution des sommes payées 
en tréculion d'un traité particulier passé par uu failli avec l'un de ses 
créanciers, se prescrit par trois uns, comme l'action criminelle à Ja- 
quelle donne lieu le délit résultant d'un Lei traité, a décidé que la pre- 
scription court, en ce cas, du jour méme du traité, en sorte qu'elle 
prolége les paiements foits mêne depuis moins de trois ans. Muis cet 
arrêt a été cassé par un arrêt de la Cour suprême du 29 août 1855 
(vol, 1856,1.87), qui décide que l'oction civile eu restitution intentée 
par le syndic n'est prescriptible que par trente ans, 
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Bressun, | les 1ermes de la stipulation ; — Que si le créancier, eu s'abste- 


nant de voter, voulait néanmoins profiter, au mépris de la con— 
dition exprimée, des avantages qui lui ont été faits, il pourrait 


PResCRIP- | commettre un délit, mais non celui de l'art. 597, qui ne s'accom- 
| plit que par le vote que le créancier stipulant s'est obligé à.don- 


ver; — Allendu, dans l'espèce, que ce vote n'ayant eu liempar 
Ayme que le 2 nov. 4859, dans la délibération qui a accordé au 
failli un concordat, à raison de 30 p. 100 payables en trois ans, il 
devient évident que ce n’est qu'à partir de cette époque du 2 nov. 
1859 que le délit a été consommé et que la prescription a com- 
meucé à courir ; qu'en conséquence, elle ne pouvait être sccour- 
plie le8 jauv. 1862, jour où les premiers juges reconnaissentque 
Ayme a été légalement poursuivi; — Auendu que les premiers 
juges ont encore fait une fausse appréciation de la loi en refusant 
à l'information préparatoire le caractère d'acte interruptif de la 
prescription; — Attendu que les art. 647 et 638, C. inst. ctim., 
disposent que l'action publique résultant d’an délit est prescrite 
s'il s'est écoulé trois aus, à compter du jour où le délit aura êté 
commis, sans qu'il ait été fait dans cet intervalle des actes 
d'instruction ou de poursuites ; — Attendu que le législateur n’a 
entendu frapper de prescription l'action dir iinistère publié que 
si, dans le délai imparti, il était resté däns l'inaction et n'avait 
fait aucun acle pour rechercher les wacés du délit 3— Attéñdu 
que les actes d'instruction sont ceux qui ont pour objet de re 
cueillir les preuves d'un erime-ou d'un délit, et qui ont été reçus 
par un oficier public compétent; — Attendu qne les procnreurs 
imipériaux sont spécialement chargés par la loi de la retherthe, 
des crimes et délits (art. 22 et 23, C. inst. crîm.);—Atientdu qu'il 
né peut être contesté que les procès-verbaux dressés par le pro- 
cureur impérial, le 20 uvr, 1861 et jours suivants, tendaient à 
constater les stipulations illicites imputées av prévenn; qu'il n'est 
pas nécessaire, pour la régularilé de ces actes, qu'ils soient con- 
nus de l'inculpé ; qu'il sutit, pour interrompre la prescription, 
qu'ils aient en pour objet de constater un délit, même à l'égard 
des personnes qui n'y seraient pas impliquées ;—Par ces mo- 
tifs, ete, » 

Pourvor en cassation par le sieur Ayme, pour violation des 
principes sur la prescription de l'action publique, 

ARRÊT, 

LA COUR ; — Auendu que l'art. 597, C. comm., a pour bot 
d'appliquer, en matière de faillite, le principe d'égalité qui est le 
droit commun entre tous les créanciers d'un même débiteur 3 — 
Qu'à cet effet, il prohibe, d'une part, toute stipulation ayant pour 
objet d'assurer à un créancier un avantage particulier à raison 
de son vote dans les délibérations de la faillite: de l'autre, tout 
traité particulier par lequel le failli concède à un créancier un 
avantage à la charge de l'actif de la faillite ;— Que, dans l'un 
comme dans l'autre cas, c'est l'intérêt des créanciers que la loi 
a voulu sauvegarder ; — Que des termes du $ 4°° dudit article, il 
résulte que l'avantage particulier concédé au créancier ne sau- 
rait être isolé du vote à raison duquel il a été stipulé ; que le vote 
est la condition de l'avantage, comme l'avantage est le prix du 
vote ; que l'un et l’autre sont les éléments du même délit :—Que, 
d'ailleurs, si la disposition de l'art. 397, dans son $£1,aen vue 
d'empêcher que l'actif de la faillite soit détourné au profit de 
créanciers qui échangent la liberté de leurs votes contre des 
avantages particuliers, 1! veut aussi protéger la masse contre les 
abus et les dommages résultant de délibérations où la loi est 
faite par des votes vendus à l'avance ; — Que ceute disposition 
comprend, en effet, toute stipulation d'avantages, non-seulement 
avec le failli, mais avec toute personne et sur des valeurs qui 
n'apparlienuent pas à la faillite, et que, dans ce cas, le seul pré- 
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judice qui puisse en résuliér pour lès créanciérs consiste daus la 
majorité mensongère qu'ont apportée dans les délibérations des 
votes frauduleusement obtenus ; —Atiendu, dès lors, qu'en décla- 
ramt que le délit dônt le demandeur est prévenu se serait accom- 
pli par le-vote qu'il à donné, le 2 nov. 1889, dans la délibération 
relative law éonéordat, la -Cowr impériale d'Alger, loin de violer 
V'art::597,:C: comm., ki a donné sx véritable et légale interpré- 
tation;—Atlendu que; encore bien que les procès-verbaux de 
l'information à laquelle le proeureur impérial d'Oran à procédé 
hors de cxs de flagrant délit n'aient pas le caractère d’actes d'in- 
struction, qu'ils ne puissent être considérés que comme des ren- 
seignements destinés à éclairer l'autorité supérieure sur la né- 
cessité d'une poursuite, il s'est, néanmoins, écoulé moins de trois 
ans entre la délibération du ® nov. 1839 et le réquisitoire qui a 
saisi le joge d'instruction ; —Qu'en l'état, c'est donc avec raison 
que l'exception de prescription a êté écartée ; — Par ces motifs, 
rejette, ele. 

Du 9 août 4862. Ch. crim.MM. le cons. Rives, prés.; Aug. 
Moreau; rapp.; Guÿho, av, gén.; Morin, av. 


15 IxgemüCTioN. CRIMINELLE, PRÉFET DE POLICE, PenQuisirions, 
LETTRES MISSIVES; — 2" SURETÉ GÉNÉRALE, MANOEUVRES ET 1N- 
NELLIGENCES.—3* APPEL EN MATIÈRE CORRECTIONNELLE, QUA- 
LIFICATION DES FAITS. 
1° Le préfet de police à Paris est investi, même hors le cas de 

flagrant délit, du droit de faire ou requérir, tant au dumicile 

des prévenus que partout ailleurs, et méme dans les bureaux de 
poste, Les perquisitions ef saisies qu'il juge nécessaires pour la dé- 

couverte des crimes ow délits, (C. inst. crim., 10, 88 et #9 ; C. 

pén, 487). — Par suile, des lettres missives saisies à la poste 

sur l'ordre du préfet de police, peuvent légalement servir de base 

à la preuve du délit imputé à un prévenu (1). 

2 Les manœuvres ou intelligences que punét l'art, de la loi 
du 27 fév. 1858 doivent s'entendre d'un ensemble de faits ou 
d'actes, d'un concours et d'un accord de volontés et d'intentions 
ayant pour but, soit de troubler la paix publique, soit d'eæeiter 
à la haine et au mépris du Gouvernement de l'Empereur (2). 

Spécialement, on doit voir ces manœuvres et intelligences dans 
le fait d'aroir envoyé à un réfugié français en pays étranger 
des écrits et des exemplaires d'un journal politique, en ajoutant 
que cé journal est une tribune et un ralliement pour la jeunesse 
des écoles ; que celle-ci répondra quand l'heure sera venue d'en- 
gager le combat... ; que la phalange des républicains sincères 
s'organise…; que le moment approche où le pouvoir qui opprime 
la France aura mis le comble à l'indignation publique, et d'a- 
voir reçu de ce réfugié l'envoi d'un discours politique. 

En matière oorrectionnelle, Les juges d'appel peuvent, sans qu'il 
y ait en cela atieinte au droit de la défense ni violation de la 
règle des deux degrés de juridiction , donner au fait poursuivi 
une qualification autre que celle qui lui a été attribuée par les 
premiers juges, alors que celle nouvelle qualification ne modifie 
ni ne change Le fait qui & été la base de la poursuite (3). 

Spécialement, le fait poursuivi devant le tribunal correction 
nel et puni comme constituant le délit de manœuvres pratiquées 
et d'intelligences entretenues à l'étranger, peut étre qualifié de 
manœuvres pratiquées el intelligences entretenues à l'intérieur. 








(1) V, conf., Cuss, 24 nov. 4858 (vol, 4853,4.774), et la note, 

{2) Cest ce que la Cour de cassation a égalemeut jugé par arrêt du 
41 déc, 1858 (vol. 4859,4,525). 

(3) C'est à un point constant, V. Table gén, Devill, et Gilb., v* Appel 


en mariére correct, n, 4464, 216 et suir, ; et Cnss. 43 déc, 4855 (voi, 
‘attendu, daus l'espèce, que , si le fait, présenté d'abord comme 


4856.1.554). V, ausi Bourges, 29 nov, 1860 (vol. 1864.2,305). 
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(Taule.}—aRnÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen, tiré de la violation des 
art. 10, 88, 89 et 154, C. inst. crim., en ce que le préfet de po- 
lice aurait fait procéder à la saisie à la poste aux lettres d'une 
lettre missive adressée par le demandeur à l'étranger : — Auendu 
que l’art. 10, C. inst. crim., confère au préfet dé police le droit 
dé rechercher les crimes, délits et contraventions, et d'en ras- 
sembler les preuves; que ce droit, qui embrasse le cercle de Ja 
police judiciaire , a pour conséquence nécessaire celle de faire, 
tant au domicile des prévenus que partout ailleurs, les perqui- 
sitions et saisies nécessaires pour la manifestation de la vérité ; 
que la loi ne fait aucune exception à l'égard des letires déposées 
à la poste et présumées constituer soit l'instrument ou la preuve 
du délit, soit le corps du délit lui-même; que, par conséquent, 
en faisant opérer dans les bureaux de la poste la saisie de la let. 
tre adressée par le demandeur au sieur Ledru-follin sous un 
faux nom, l'arrêt attaqué, loin d'avoir violé aucune loi, s'est, au 
contraire, conformé aux art. 8 et 40, C. inst. crim.; 

Sur le deuxième moyen, puisé dans Ia violation de l’art, 9 de 
la loi du 27 fév. 4858, en ce que les faits reprochés à Taule ne 
constituaient point le délit de manœuvres pratiquées ou intelli- 
gences entretenues à l'intérieur : — Attendu que l’art. 2 de la 
loi du 27 fév. {858 punit tout individu qui, dans le but de trou- 
bler la paix publique ou d'exciter à la haine ou au mépris du 
Gouvernement, a pratiqué des manœuvres ou entretenu des in- 
telligences soit à l'intérieur, soit à l'étranger; — Auendu que, 
par ces expressions « pratiquer des manœuvres ou entretenir des 
intelligences soit à l'intérieur, soit à l'étranger,» le législateur a 
indiqué un ensemble de faits ou d'actes, un concours ou un ac- 
cord de volontés et d'intentions, qui demeurent spécifiés par le 
but coupable auquel ils doivent tendre, soit de troubler La paix 
publique, soit d'exciter à la haine ou au mépris du Gouvernement 
de l'Empereur ; — Attendu que l'arrêt attaqué constate, en fait, 
que le demandeur, en envoyant à Ledru-Rollin, à Londres ,; une 
pièce de vers intitulée le Lion du quartier latin, par Victor Hugo, 
et quatre exemplaires d'un journal dit Le Travail, lui annonce 
que ce journal «est une tribune et un ralliement pour la jeu- 
« nesse des écoles; que celle-ci répondra quand l'heure sera 
« venue d'engager le combat. que la phalange des républicains 
« sincères s'organise... que le moment approche où le pouvoir 
a qui opprime la France aura mis le comble à l'indignation pu- 
« blique; » qu'il ajoute avoir reçu de Ledru-Rollin un discours 
prononcé par lui sur la tombe d'un Polonais ; que de cette série 
de faits et de ces relations du demandeur, soit avec ledit Ledru- 
Rollin, soit avee d'autres individus qu'il désigne, il tire la consé- 
quence que ledit Taule a, par svile, pratiqué des manœuvres et 
entretenu des intelligences à l'intérieur ; — Attendu que cette 
appréciation des faits reprochés au demandeur constitue une 
saine et juste application de la loi susvisée, et que l'arrêt attaqué 
n'en à, sous aucun rapport, violé les dispositions ; 

Sur le troisième moyen, résultant de ce que la Cour impériale 
aurait modifié les qualifications données par les premiers juges 
aux faits qui ont motivé la prévention : — Attendu qne le droit 
des tribunaux correctionnels de statuer sur les faits dont ils sont 
régulièrement saisis implique, pour la Cour impériale dont ils re- 
lèvent, celui de rectifier les qualifications qmi leur paraissent er 
ronées; que, dès que ces Cours ne modifient ni ne changent le 
fait qui a été fa base de la poursuite, aucune atteinte n'est portée 
à la défense des prévenus, qui, s€ trouvant toujours soumis à la 
même incalpation, conservent dans toute sa plénitude la garan- 
tie des deux degrés de juridiction que la loi leur assure ; — Et 
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constituant le délit de manauvres pratiquées et intelligences en- 
tretenues à l'étranger, a été depuis, et par une nouvelle appré- 
ciation de la Cour impériale, qualilié de manœuvres pratiquées et 
intelligences entretenues à l'intérieur, le fait est resté le même, 
et que la qualification nouvelle qu'il a reçue n’a ni porté atleinte 
au droit de la défense, ni violé la règle des deux degrés de juri- 
diction ; — Par ces motifs, rejette, etc. 

Du 46 août 4862, — Ch, crim. — MM, le cons. Rives, prés.; 
Zangiacomi, rapp.; Guyho, av. gén.; Hérold, av. 





RÉGLEMENT DE POLICE, CERCLE, FERMETURE (HEURE DE), PRÉFET, 
PeiNEs, 

Le préfet, en autorisant l'ouverture d'un cercle composé de 
plus de vingt personnes, & Le droit d'apposer à son autorisation 
telle condition qu'ét juge convenable, notamment celle de se con- 
farmer aux prescriptions des règlements de police sur des heures 
de fermeture des établissements de la localité (1). (Déer, 25 mars 
1832, art. 1et2; C. pén., 291 et 202.) 

Et l'infraction à la prescription relative à l'heure de ferme- 
ture constitue, non le délit prévu par l'art. 292, C. pén., sur les 
associations fllicites, mais une simple contravention, réprimée 
par l'art, 471, n. 15, du même Code, contratention justiciable 
du tribunal de police et que le commissaire de police « qualité 


pour constater. 
(Collin et autres,)—anRêôT, 


LA COUR ;—Vu l'art. 474, n. 45, C. pên., et l'arrêté du préfet 
de la Meurthe du ® mars 1859; Attendu que, par arrêté du 
9 mars 4859, le préfet de la Meurthe a autorisé dans la com- 
mune de Nomeny la formation d'un cercle et en a approuvé les 
statuts, én déclarant, toutefois, que l'art, 8 desdits statuts sc- 
rait modifié en ce sens, que ledit cercle serait fermé à dix heures 
du soir en toute saison, comme tous les autres établissements de 
la localité ; — Attendu que d'un procès-verbal régulier, dressé le 
40 février par Le commissaire de police de ladite commune, il 
résulte que, lé 9 dudit mois, le cercle dont s’agit,et dont le sieur 
Charles Collin est le directeur, n'était pas évacué à l'heure ré- 
glementaire, et que les sieurs Jean-Baptiste Collin et Claude Hu- 
bert n'en sont sortis qu'à dix heures trois quarts du soir ; —At- 
tendu que, traduits à raison de ce fait et sous la prévention de 
coutravention à l'arrëté prélectoral ci-dessus devant le tribunal 
de simple police du canton de Nomeny, les trois individus ci- 
dessus y ont été relaxés par le double motif que le procès-verbal, 
base des poursuites, avait été dressé par un oflicier de police 
sans pouvoir à cet ellet, et que le juge de police était Tui-même 
incompétent pour connaltre de l'acte reproché aux prévenus ; — 
Attendu, en droit, que les préfets tiennent des art, 1 et 2 du 
décret du 25 mars 1842 et 291 et 292 du C. pén. combinés le 
droit d'autoriser la formation des associations de plus de vingt 
personnes, et ce, sous les conditions qu'il leur plaît d'imposer à 
ces sociétés; que, par conséquent, l'arrêté du préfet de la 





(1) Mais les règlements de police relatifs à la fermelure des lieux pu- 
blies ne sont pas applicables aux cercles ou réunions non publiques et où 
sont sdinis seulement les sociétaires, lorsque l'acte d'autorisation ne leur 
imposé aueuue condition relativement à l'heure de fermeture : Cuss, 42 
sept, 4851 (vol, 4854.4.808). V, aussi dans le mème sens, arrèts des 44 
juill, 4849, aff. Tasset (Buil, crim., n. 464), et 24 juin 4854, ul. Wie 
tucker (Bull. crie, n. 245), — En ce qui concerne l'autorisation préa- 
lable des associalions où réunions de plus de viugt personnes, en général, 
et les conditions qui peuvent y être mises, V, Table gén, Devill, et Gilb., 
v® Associations ét réunions, et Rép, gén. Pal., v° Associations illicites, 
a, 54, 
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Meurthe en vertu duquel le cercle de Nomeny a été fondé est 
légal et obligatoire ; — Attendu, néanmoins, que l'obligation de 
fermer, en toute saison, ce cercle à dix heures du soir, ne sau— 
rail être considérée comme la condition essentielle de son 
existence; que cette prescription ne doit être envisagée que 
comme une simple mesure de police commune à tous les établis 
sements de la localité, et dont la violation constitue non le délit 
prévu par l'art. 292, C. pén., d'avoir sans l'agrément de l'au— 
torité formé une association de plus de vingt personnes, mais 
bien l'infraction punie par les termes généraux du n. 15 de 
l'art. 471, C. pén,, et consistant à avoir contrevenu à un règle- 
ment légalement fait par l'autorité administrative ; — Attendu 
qu'en cet état, il appartenait au commissaire de police de dresser 
procès-verbal des contraventions commises à l'encontre dudit 
arrêté, et qu'il était du devoir du juge de police de statuer sur 
icelles ; que, dès lors, en déclarant que le commissaire de police 
du canton de Nomeny avait été incompétent pour constater la 
non-fermeture du cercle après l'heure réglementaire, et en pro- 
nonçant lui-même son incompélence pour réprimer celle con 
travention à l’arrété préfectoral, le jugement attaqué a tout à la 
fois violé l'art. 474, n. 45, en ne l’appliquant pas, et méconnu 
les rêgles de sa propre compétence ;: Casse le jugement rendu 
le 20 février dernier, etc. 

Du 23 mai 1862.—Ch, eriin.—MM. Vaïsse, prés. ; Zangiacomi, 
rapp.; Guyho, av. gén. 

Re ————, 
Juré, IxcomPaTIBUATÉ, JUGE DE COMMERCE, PRÉFET DE PALAIS 
DIPÉRIAUX, 

Les fonctions de juge au tribunal de commercé sont incompa- 
tibles avec celles de juré (1), (C. instr. crim., 383; L. 4 juin 1853, 
art. 4.) 4" espèce. 

Ne sont point, au contraire, incompatibles avec les fonrtions 
de juré celles de préfet des palais impériaux, lesquelles ne sau- 
raient étre assimilées aux fonctions de préfet d'un département, 
—2* espece, 

dre Espèce. —({Giron.)—annÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen résultant de la violation de l'art. 
383, C. inst. erim., ainsi conçu : « Les fonctions de juré sont 
« incompatibles avec celles de ministre, de préfet, de sons-préfét, 
a de juge, de procureur du roi et de leurs substituts »;— Attendu 
que la dénomination de juge s'applique à tous les magistrats de 
l'ordre judiciaire institués par décret de l'Empereur et qui admi- 
nistrent la justice en son nom; que les membres du tribunal de 
commerce forment uné partie importante de l'ordre judiciaire ; 
que, par conséquent, leur qualité de juges s'opposé à ce qu'ils 
puissent être appelés à faire partie du jury de jugement ; — 
Atendu que, par suite de maladies on d'absence , le jury ap- 
pelé à prononcer sur le sort du nommé Giron, accusé de viol sur 
sa fille légitime, s'est trouvé réduit à vingt-neuf jurés titulaires ; 
qu'il y avait, dès lors, nécessité, aux termes de l'art. 393, même 
Code, de procéder au tirage d'un trentième juré ; — Attendu que 
le sieur Fayollet, tiré au sort le 3 août pour compléter ce nombre, 
avait été nommé juge du tribunal de commerce de Riom, par dé- 





(4) C'est ce que la Cour de cassation a déjà décidé par arrêts des 34 
janv. 4812 (1 44,48) et 45 juil, 4820 (L 6,1.278).—hais celle Cour a 
jugé aussi que le membre d'un tribunal de commerce qui a cessé ses 
fonctions avant l'ouverture de lu session d'une Cour d'assises peut rem 
vlir les fonctions de juré pendant cette session ; arrêt du 44 sept 14837 
(vol, 3839,4.420),— Jugé également que les fonctious de juré ne sont 
pas incompatibles avec celles de membre d'un conseil de prud'hommes : 
Cass, 24 sept, 4825 (t, 8.4,198) et 47 sept, 4858 (vol, 4859,1,636) 
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cret impérial en date du 18 noverabre dernier ; qu'il fait encore 
partie de ce tribunal ; que, malgré cela, il a fait partie du jury 
de jugement; que cette qualité était incompatible avec les fonc- 
lions de juré; que, dès lors, ii n'a pu faire partie des trente jurés 
sur lesquelsa eu lieu le tirage du jury de jugement, sans vicier la 
Composition du jury et Lout ce qui s'en est suivi; — Far ces mo- 
tifs, casse, eto. 

Du 14 sept, 1962. — Ch. erim.— MM. le cons. Faustin Hélie, 
prés,; dallon, rapp.; Savary, av. gén; Mathicu-Bodet, av. 


® Espèce. —(Bondy.)}—annet. 


LA COUR; — Siatuant sur le moyen tiré de la violation de 
l'art. 3 de Ja loi da 4 juin 1853, en ce que l'un des jurés, rem- 
plissant les fonctions de préfet du palais impérial, devait être, à 
ce titre, compris dans les incompatibilités énoncées dans l'art, 3 
de ladite loi, et, par suite, écarté de la liste du jury, qui, dans 
ceue aflaire, s'est trouvée ainsi réduite à 29 jurés, tant titulaires 
que supplémentaires : — Attendu qu'il n'y a aucune awalogie 
entre Les fonctions de préfet du palais impérial et celles de 
préfet d'un département; que la loi invoquée ne lui est pas ap- 
plicable et que l'incapacilé n'existe pas ; — Rejetle, etc. 

Du 4 déc. 1862.— Ch. crim. — MM. Vaïsse, près.; Plougoulin, 
rapp.; Savary, av. gén,; Chambareaud, av. 


PRES 
ESCROQUERIE, ASSURANCE, FACTURE FAUSSE, NAŸIRE (PERTE DE). 


Il y a délit d'escroquerie de la part de celui qui, connaissant 
le projet d'un capitaine de navire de perdre son bâtiment en 
mer, charge sur ce navire des marchandises qu'il fait assurer 
pour une somme supérieure à leur valeur réclle en produisant 
wie facture ou copie de facture qui leur attribue faussement cette 
valeur : de tels faits constituent l'emploi d'une manœuvre frau- 
duleuse pour persuader l'existence d'une fausse entreprise, duns 
le sens de l'art. 405, C, pén. 

(Paür,) — AnnÊT. 

LA COUR ; —Sur le premier moyen... (sans intérêt); 

Ser le deuxième moyen, fondé sur une fausse application de 
l'art, 405, C. pén., en ce que la peine de l'escroquerie a ê1é ap- 
pliquée à des faits où ne se rencontraient, 4° hi les manœuvres 
fraudaleuses, 2 ni une fausse entreprise ; Attendu qu'il est re- 
connu, €n fait, par l'arrêt dénoncé, que Paur, averti par un in- 
térmédiaire que le capitaine du navire {e Courrier, en charger 
ment au Havre, à destination de la Vera-Crur, avait résolu de 
perüre son navire en mer, et, voulant profiter de ce coupable 
projet, ftcharger sur le mavire huit caisses de rubans de sole et 
huit caisses de tressés de paille, marchandises défraichies et 
mème avariées, d'une valeur de 23,000 fr. au plus, qu'il fit asso- 
rer par la compagnie /a Garonne pour une valeur de 132,000 fr., 
y compris un dixième en sus du prix comme représentant le bé- 
néfice présumé de l'opération; Que, pour faire croire à la sin- 
cérité de celte assurance, Paur produisit à la compagnie, par 
l'intermédiaire de son correspondant, une facture ou copie en— 

tière de facture qui atiribuait aux marchandises la valeur décla- 
rée, et obtint d'elle la remise d'une police qui garantissait à l'ex- 
péditeur le paiement de 112,000 fr. au cas de perte des seize 
caisses, Que, l'événement s'étant réalisé par suite de la perte 
du navire en vue des côtes du Mexique, le prévenu réclama de 
la compagnie le paiement des 132,000 fr. ; 

Attendu, 4 que la production d'une facture mensongère at- 
tribuant ne valeur fansse aux objels assurés à pu être admise 
par l'arrêt comme constiluant la manœuvré frauduleuse exigée 
par l'art, 405; —2 Qu'il y a fausse entreprise, non-seulement 
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quand celle-ci est de tout point chimérique, mais encore lors- 
qu'ayant ua fond certain elle présente dans quelques parties des 
circonslances entiérement fausses ;—Que, dans l'espèce, la com- 
pagnie croyait assurer des marchandises à destination réelle de 
la Veru-Crus et n'ayant à courir que les risques de la traversée 
loyale, tandis que le bâtiment était voué à une perte certaine; — 
Qu'elle pensait faire une opération reposant sur des bases sin- 
cères et dans des conditions qui s'accordaient avec les intérêts 
légitimes des deux parties, lorsque le risque de l'assuré portait 
seulement sur des marchandises d'une valeur de 23,000 fr., et la 
garantie de la compagnie sur une valeur déclarée de 432,000 fr.; 
—Que cet ensemble de circonstances a pu être considéré par la 
Cour impériale comme présentant les caractères d'une fausse 
entreprise ; — Qu'il n'a donc, en cet état, été fait qu'une juste 
application de l'art, 405, C. pén.; — Rejette, etc. 

Du 3 janv. 1863.—Ch. crim.—MM, Vaïsse, prés; Legagneur, 
rapp.; Savary, av, gén.; Delaborde et Mathieu-Bodet, av. 





MAITRE DE POSTE, INDEMNITÉ, VOITURES PUBLIQUES, RELAIS Dé- 
MONTÉ, LIGNE POSTALE. 


L'indemnité de 25 cent. par poste et par cheval à laguelle Les 
entrepreneurs de voitures publiques sont soumis envers les maitres 
de poste dont ils n'emploient pas les chevaux, ne cesse point com- 
plétement d'étre due par cela seul que l'un des relais de la ligne 
postale est démonté ; la dispense de payer l'indemnité existe uni 
quement à l'égard de ce relais (1). (L. 15 vent. an 13, art. 1 ; 
Déer. 40 brum. an 14, art. 2; Déer, 6 juill. 1806, art. { et 4.) 

L'indemnité dont il s'agit est due pour tout l'espare parcouru 
sur la ligne postale, alors méme que l'entrepreneur de toitufes 
publiques, après avoir suivi cette ligne sur un certwin parcours, 
n'aurait ensuite gagné sa destination que par des routes transver- 
sales et non postales: on prétendrait à tort qu'il n'y a de ligne 
de poste véritable que celle qui conduit directement du point de 
départ au point d'arrivée (2). 

{Paysant C, Vincent,)—ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen proposé, puisé dans la violation 
de l'art. 4% de la loi du 15 vent. an 43 et dans la fausse applica- 
tion et, par suite, violation de l'art. 2 du décret du 10 brum. ah 
14, et des art. 4 et 4 du décret du 6 juill. 4806 :—Vu les art, 4® 
de la loi du 45 vent, an 43, 2 du décret du 10 brum. an 14, 4 et 
4 du décret du 6 juill. 1806 ; — Attendu qu'aux termes de l'art, 
1° de la loi du 45 veut, an 13, tout entrepreneur ou loueur de 
voitures publiques, qui ne se sert pas des chevaux de la poste, est 
tenu de payer au maitre de poste, dont il n'emploie pas les che- 
vaux, l'indemnité que cette loi détermine ; — Que, suivant l'art, 
2 du décret du 10 brum. an 14, ceux desdits entrepreneurs qui 
parcourent des routes sur lesquelles il existe une Jigne de poste, 
mais dont les relais sont démontés, devront payer le droit de 
25 cent. jusqu'au premier relais vacant seulement, à moins que 
la communication ne soit établie entre les relais placés des déux 
côtés de celui démonté ; — Attendu qu'il est constaté par l'arrêt 
attaqué que, les 5 et 7 juin dernier, la voiture suspendue du sieur 





(4} Sur ce qu'il faut entendre par relais de poste démonté, voy. : 
Amiens, 4 janv. 4862 (vol, 4862,2,200). 

(2} V. comme analog., Cuss. 3 nov, 1827 (L 8,4,691), — Muis jugé 
que, bien que l'entrepreneur de voitures publiques doive l'indemnité dé 
265 cunt., proportionnellement à la distance qu'il parcourt sur la ligne 
postale, il n'en doit aucune, s'il est déclaré en fait qu'en sortant de la 
ville, point de départ, il prend immédiatement uue route qui n'est point 
postale : Cas, 9 oct. 4852 (vol, 1853,4,661), 
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Vincent, marchant à grande jonrnée el transportant divers voya- 
geurs, avait parcoure, sur une longueur de 21 kilomètres, la 
ligne postale de Clamecy à Entrains; que le relais de Clamecy à 
Entrains à toujours été tenu mouté et garni ; que celui d'Entrains 
seul est vacant et démonté ;—Attendu que conclure de cette cir- 
constance, comme l'a fait l'arrêt attaqué, que, la communication 
des relais étant interrompue , il n’y avait plus de ligne de poste, 
et que le droit cessait d'être dû, c'est faussement interpréter la 
disposition de la loi précitée ; qu'elle n'établit pas, en effet, cette 
solidarité rigourense des maitres de posie entre eux, et qu'elle 
affranchit du paiement du droit uniquement à l'égard du relais 
démonté et vacant ; — Attendu que l'arrêt attaqué, en décidant, 
de plus, qu'on ne pouvait réputer ligne de poste véritable que 
celle qui conduisait directement du point de départ au point 
d'arrivée, a, sous un second rapport, faussement interprété et, 
par suite, violé les dispositions de la loi ; que peu importe que 
le loueur ou entrepreneur de voilures publiques, après avoir, sur 
un certain parcours, suivi la ligne de poste, ne gagne ensuite sa 
destination que par des roules transversales et non postales ; 
que le droit de poste n'en est pas moins dû pour Lout l'espace par- 
couru sur la ligne postale; qu'ainsi le veut le texte absolu de 
l'art, du décret du 40 brum. an 44, expliqué et confirmé par 
les art, 4 et 4 du décret du 6 juill”1806 ; — Casse l'arrêt de la 
Cour de Bourges, du 29 août dernier, etc. 

Du 24 janv. 4863.—Ch, erim.—MM. Vaïsse, prés.; Bresson, 
rapp.; Charrins, av. gén.; Tenaille-Saligny, av. 





te COMPLICITÉ, FONCTIONNATRE PUBLIC, AGENT DU GOUVERNEMENT. 
—2° POSTE AUX LETTRES, SOUSTRACTION, FACTEUR, COMPLICE. 


4e Les régles de la complicité établies par les art. 59 et 60, 
C. pén., sont applicables même à celui qui a provoqué où aidé, 
par l'un des moyens énoncés en ce dernier article, & la perpétra- 
tion d'un crime ou d'un délit qu'il n'aurait pu commettre lui- 
même, à raison, notamment, de ce qu'iln'a pas la qualité de fonc- 
tionnaire où d'agent du Gouvernement que suppose ce délit (1), 

2 Et spécialement, le simple particulier qui a excité un facteur 
de la poste à soustraire et à ouvrir des lettres, et qui lui a 
donné les instructions nécessaires pour commettre ce fait, doit 
étre puni comme complice du délit prévu par l'art. 187, C. pén., 
encore bien que ce même fait ne constituerait pus de sa part un 
délit punissable (2). 

(Grégoire.}—ARRÊT, 

LA COUR ;— Sur le moyen unique tiré de la fausse applica- 

tion des art. 187, 59 et 60, C. pén. :—Attendu que, ai l'art, 487, 


{4} La jorisprudence décide, d'après le même principe, que le com- 
plice est passible de l'aggravution de peine eucourue per l'auteur princi- 
pal à raison d'une qualilé spéciule à celui-ci; mais cetle question, fort 
délicate, divise les auteurs, V. Cass, 45 juil. 4860 (vol. 1864.4.308), et 
les indicalions de la note, Adde MM, Hélie et Chauveau, Théor. Cod, 
pén., 4° édit, t, 4, n. 209 et suiv,, ainsi que le Rép, gén, Pal, et 
Supp., v° Complicité, », 248 et suir, 

(2) Jugé, en effet, que la soustraction ou l'ouverture d'une lettre où 
d'un paquet confié à la poste, comralse par un simple particulier, n'est 
punissabie d'aucune peine, lorsque d'ailleurs les papiers soustraits ne 
contenaient aucune valeur et n'opéraient ni obligation ni décharge : 
Trib. de Napoléon-Vendée, 84 janv, 4835 (Journ. de dr, crim., 4835, 
pb. 84); Trib, de Reims, 29 déc, 4847 (Gas. des trib. du B janv. 4848); 
Bastio, 42 avril 1849 (vol, 4840,2.429), V, conf, MM, Hélie et Chau- 





Jurisprudence de la Cour de rassation. 


C. pén., ne prononce sacume peine contre les personnes privées 
qui se rendent conpables de suppression et d'ouverture de let- 
tres confiées à la poste, cette immunité ne saurait profiter à 
celui qui, n'étant ni fonctionnaire ni agent du Gouvernement on 
de l'administration, coopère à l'un de ces actes commis par un 
foncüonnaire ou agent du Gouvernement ou de l'adininistration 
des postes ; — Que, dans ce cas, le fait poursuivi n'est plus le 
fait de violation du secret des lettres imputée à un particulier, 
mais bien un abus d'autorité, la suppression et l'ouverture des 
lettres confiées à la poste, par un fonctionnaire ou agent de l'ad— 
ministration ; —Que, par suite, toute personne, quelle qu’elle soit, 
qui aura, par l'un des moyens énoncés en l'art. 60, C. pén. , 
aidé ou assisté l'auteur de l'action dans les faits qui l'ont pré- 
parée, facilitée où consommée, se rend complice de l'auteur de 
ladite action, et demeure soumise à la règle générale qui veut 
que le complice d'un crime ou d'un délit soit puni de la mème 
peine que l'auteur principal, à moius que la loi n’en ait disposé 
autrement ; — Auenda que l'art. 487 précité ne contient aucune 
dérogation au principe posé par l’art. 59 ; que, dès lors, ledit 
article doit recevoir son application ; — Qu'on objecterait vaine- 
ment que celui qui ne peut étre poursuivi comme auteur prin- 
cipal d'un crime ou d'un délit, ne peut être, à raison du même 
fait, considéré comme en étant le complice ; —Que ce n'est pas, 
en effet, en réparation du fait non punissahle , aux termes de 
l'art. 187, lorsqu'il est l'œuvre d'une personne privée, que Gré- 
goire a été poursuivi et condamné, mais pour avoir, soit par des 
instructions, soit par dons, promesses, machinatious ou artifices 
coupables, provoqué un agent de l'administration des postes à le 
commettre; — Attendu que ce n’est qu'après avoir déclaré 
Gruet, facteur rural, coupable d'avoir retenu et décacheté un 
certain nombre de lettres confiées à l'administration des postes 
et qu'il était chargé de distribuer, pour en faire et en adresser 
des copies au prévenu Grégoire, que l'arrêt attaqué (rendu par 
la Cour d'Amiens le 9 août 1862), en s'appropriant les motifs des 
premiers juges, a constaté que c'est Grégoire qui a engagé Gruet 
à violer le secret de ces lettres, lui a donné les instructions né- 
cessaires pour commettre ce délit, et qu'il a employé, dans ce 
but, des menacés et des promesses ; qu'ainsi se trouvent dé- 
terminée la part que chacun des prévenus à prisé à l'action com- 
mune, el caractérisés les faits essentiellement punissables repro- 
chés à Grégoire ;—Attendu qu'on ne pourrait davantage induire de 
la nature même de l'une des peines édictées par l'art, 187 que la 
pensée du législateur a été de ne punir, dans tous les cas, que le 
fonctionnaire ou agent de l'administration; que l'interdiction 
temporaire des fonelions publiques prononcée par l'art, 187 at- 
teint, il est vrai, plus directement les fonctionnaires où agents 
en exercice au moment où ils ont commis le délit prévu par cet 
article, qu'une personne étrangère au service de l'Etat; mais 
qu'il ne s'ensuit pas que celte peine ne puisse étre prononcée , 
pour l'avenir, contre le coupable , quel qu'il soit, ni que la loi 
ait entendu soustraire à cette interdiction le complice du fonc- 
tionnaire où agent ; — Attendu que de tout ce qui précède il ré- 
sulte que l'arrêt attaqué, en déclarant Grégoire coupable de 
s'étre rendu complice du nommé Gruet dans les faits déclarés 
constants à la charge de ce dernier, et en prononçant contre 
lui la peine d'un an d'emprisonnement ei l'interdiction de toute 
fonction ou emploi publie pendant cinq ans, loin d'avoir violé 
les dispositions des art. 187, #9 et 60, C. pén., n'en a fait, au 
contraire, qu'une juste application ;—Par ces motifs, rejette, ete. 

Du 9 janv. 1863.—Ch. crim.—MM, Vaisse, prés. ; Le Serru- 


veau, loc, eit,, t 3, nm 767 ; Morin, Hépert, de dr, crim,, v° Poste aux | vier, rapp.; Guyho, av. gén.; Morin, av. 


lettres, n, 16, 
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1° ETRANGER, COMPÉTENCE, MATIÈRE COMMERCIALE, COMMISSION 

(conta. be), VEUVR D'ÉTRANGER, DOMICILE. — 2° EYOCATIOX, 

ConciisioNS AU FOND, EXPERTISE, 

4: En matière commerciale, spécialement en matière de con- 
trat de commission, l'étranger peut étre assigné en France par un 
autre étranger devant Le tribunal du lieu où la promesse & été 
faite et où La commission & du être exécutée (1). (C. proc., 
#6.) 

La. Français devenue étrangère par son mariage avec un 
éfranger, mais rederenue française par le décès de son mari, 





(1) Il est assez généralement reconau, quoiqu'il existe cependant quel- 

ques décisions contraires, que l'art. 420, C, proc., s'applique en maliëre 
de contrat de commission, el que, dans ce contrat, le lieu où la commis- 
sion u Été acceptée est le lieu de a promesse, et le Heu où la commission 
doit être exécutée est le lieu de la livraison, V, Coss. 24 juill, 4849 (t.8. 
4.103); Bordeaux, 7 déc. 4846 (val, 4847.2.264) ; Lyon, 8 juin 1848 
(vol, 4849,2,49), et le Cod, comm. ammoté de Gilbert, art, 430, n, 26 et 
süuiv. — Et, d'un autre côté, il a été jugé par la Cour de cassation, le 26 
mov. 4828 (t. 9.1.192), que, s'il est vrai qu'en principe, les difficultés 
entre étrangers, quoique soulevées à l'occasion d'actes passés en France, 
pe puissent pas étre soumises aux tribunaux français, il n'en est pas 
moins vrai que ces tribuvaux sont compétents s'il s'agit d’ucies consentis 
eu Franc el se rapportant à des opérations de commerce : dans ce cas, 
les règles de compétence en malière commerciale, et spécialement celles 
de l'art, 420, C. proc., sont applicables en France aux étrangers tout 
comme sux Français, V, aussi Cass, 24 avr. 4827 (L 8,4.579), Toutefois 
le contraire résulte d'un arrêt du 6 fév, 4822 (L. 7.4,27). Et M, Mussé, 
Dr. comm, 2° édit., t, 4, n. 658, émet ane opluiou conforme à celte der= 
nière décision. Suivant cet auteur, l'art, 420 ne peut être invoqué par les 
étrangers que quand Île compétence des tribunaux français étant préalable 
ment établie, il ne s'agit plus que de savoir devant quel tribunal français 
l'affaire doit être portée. « Le Code de procédure, dit-il, est ane loi partiou- 
Mère sex nationaux ou à ceux qui leur sont asshnilés, destinée à régir Les 
contestations que leur nature ou an texte spécial attribue aux tribusaux fron- 
ais, à déterminer la compétence respective des différents tribunaux dont 
le resort se partage le territoire, mais nullement à établir des règles de com- 
pétence internationale, Que, dans ua ces où le compétence des tribunaux 
français entre étrangers est reconnue, l'art, 420 soit applicable aux étran- 
gers comme aux naliouaux, pour déterminer devant quel tribunal français 
la demande doit étre portée, ou le conçoit, Mais que, dans un cos où le 
compétence des tribunaux français est méconnue, on argumente de cut 
article pour établir cette compétence, c'est ce qui ne se conçoit plus, Cet 
article ne traçant qu'une règle de compétence particulière et locale, qui 
supposæ reconnue la compétence générale des tribunaux entre lesquels il 
distribue les contestations dont ils doivent connaître, ne peut être invoqué 
pour établir cette compétence générale. En d'autres termes, c'est celle 
compélence générale qui est la condition de l'application de la compe- 
tence particulière réglée par l'art. 420, » 

(2) Aux termes de l'art, 44, C, Nap, l'étranger même non résidant en 
France peat être cité devant les tribunaux français pour l'exécution des 
obligations par lui contractées envers des Français, soit en France, soil 
en pays étranger. Or, c'est une queslion que de savoir si le bénéfice de 
l'ort, 44 peut étre invoqué par celui qui, étranger su moment où une 
obligation a été contraciée envers lui par un autre étranger, a depuis ac- 
quis la qualité de Français, L'aflirmatire a été jugée par un arrët de 
la Cour de Trèves du 48 mai 4807 (t. 2,2,248) et par un arrêt de la 
Cour d'Aix du 24 jaill. 4826 (1. 8.,2.265), dont la jurisprudence est ap- 
prouvée par MM. Fælix et Demangeut, Dr, internat,, n, 476. Mais le 
contraire a été jugé par deux arrêts de la Cour de Paris des 5 juin 1829 
{r, 9,2.284) et 14 déc, 4847 (vol, 4H48.2,49), qui décident que, pour 
pouvoir jouir du bénéfice de l'art, 48, C, Nap., il ne sudit pas que le de- 
mandeur soit Français ou moment où l'action est intentée ; qu'il faut, de 
plus, que le demsodeur ail eu cette qualité à l'époque où l'obligation don- 
nant lieu à l'action à pris naissance, El c'est également çn ce sens que se 

ANNÉE 1863.—5%e (ah, 


223 


, péut, tant en sa qualité de commune en biens et de donataire de 
son mari que comme tutrice de ses enfants mineurs, assigner 
devant les tribunaux français un étranger à raison des obliga- 
tions par lui contractées envers son mari au cours du mariage (2). 
(C. Nap., art, 14.) 
L'action intentée en France contre un étranger, qui n'y a ni 
domicile ni résidence, doit étre portée devant les juges du domi- 
cile du demandeur (3). (C. Nap., 14; C. proc., 59.) | 
2 Les juges d'appel, en infirmant un jugement sur la compé- 
tence, peuvent évoquer le fond, si, devant les premiers juges, les 





pronouce M, Massé, Dr, comm,, 2° édil, L 4, n. 6812,—Blen que l'arrêt 
ci-dessus ait reconnu à une femme étrongère au moment où l'obligation 
a pris naissance, mais devenue Française au moment de l'action, le droit 
de citer devant les tribunaux français l'obligé étranger, it ve nous semble 
pas qu'il pulse être invoqué à l'appui de l'un ou de l'autre des systèmes 
qui partagent les arrêts et les auteurs, En effet, ls jurisprudence et la 
doctrine ont examiné et résolu l'hypothèse d'un étranger qui se fait na- 
turaliser Français et qui modife ainsi par son fait sa position vls-b-vis de 
son débiteur étrenger. Mais l'espèce de l'arrêt ci-dessus n'est pas la 
même, puisqu'il s'agit d'une femme Française d'origine, momentanément 
Ctrangère par son marioge, et redovenue Françuise par le décès de son 
mari, Alors on peut dire peut-être que La femme qui a recouvré la qualité 
de Française, qu'elle n'avait pes perdue d'une manière définitive, est cen- 
sée n'avoir jamais cessé d'être Française et peut exercer tous les droils 
attachés à cette qualité, 

L'art, 44, C. Nap,, a fait naître une auire question qui se présentait 
également ici : c'est celle de savoir s’il y a lieu à l'application de cet 
article quand l'étranger n’est obligé qu'indirectement envers un Fran- 
cais, c'est-h-dire quand l'étranger s'est primitivement engagé envers 
un autre étranger, aux droits duquel se trouve ensuite un Fronçais, 
La question s'est élevée en matière de cession de créances; el à cet 
égard, les auteurs et la jurisprudence, faisant une distinction entre 
les obligations ordinaires et les obligations transmissibles par voie d'or- 
dre, décident, d'une maulère à peu près uniforme, que le Français ces- 
sionneire d'une obligation ordinaire primitirement souscrite envers un 
étranger, ne peut citer cet étranger derant les tribucaux français, mais 
qu'il en est autrement du Français porteur, en vertu d'un endossement, 
d'une obligation transmissible par voie d'ordre, V, Table gén. Devil. et 
Gilb,, v° Etranger, n. 457 et suiv, ; Table déeenn,, eod, verb., n, 80 et 
suis, et Cod, Naup, annoté de Gilbert, art, 44, n, 8 et suir, Or, dans 
l'espèce ci-dessus, où l'obligation n'avall pas élé contractée directement 
ou profit de la femme française, mais su profit de son mari étranger, au- 
quel elle aralt succédé comme donataire, il semble que l'arrêt, en admet 
tant la ferme à se prévaloir en cette qualité de l'art, 44 vis-à-vis de son 
obligé étranger, s'est mis en opposition avec la doctrine et la jurispru- 
dence que nous venons de roppeler, Cependant, il est à remarquer que 
la femme ogissait encore comme commune en biens; et, sous ce rapport, 
où peut considérer l'obligation contractée envers son mari où envers la 
communauté comme contractée envers elle-même, ce qui lui donnait qua- 
lité pour agir devant les tribunaux français, L'arrêt ajonte qu'elle agissalt 
comme tutrice de ses enfants mineurs; mails ceux-ci étant étrongers, 
leur mère qui les représentait, ne pouvait avoir plus de droits qu'eux. 
Et toutefois, Il semble que l'arrêt, en réunissent dans ses motifs toutes 
les qualités qui se trouvaient réunies dans la femme demanderesse, leur 
ait reconnu à toutes le même ellet, 

Il suit de tout ce qui précède qu'il est peut-être à regretter que, sur 
ces différents polats, l'arrêt ne se soit pas expliqué d'une manière plus 
complète, 

(8) Telle est l'opinion de MM, Pardessus, Dr, comm, n, 4478; De- 
maugeot, sur Fœlix, Dr, intérnat,, L 4, n, 474, note 4, et Mass, Dr, 
comm, 2° édit,, & 4, m 710,—D'eutres auteurs laissent au demondeur 
le choix entre tous les tribunaux de l'Empire, V, MM, Legut, Cod. des 
étrang., p. 816; Fœlix, le, cit,; Guichard, Droits civils, n, 277; Cuin- 
Dellsle, id, p. 41, n, 29, et Demolombe, L 4, n, 252, 

[re Part. —2y 


92 Jurisprudence dé la Cour de cassation. 


parties, en concluant au fond, oht mis lu cause en étét, loréméême 
que ces conclusions au fond n'ont pas été reprises en appél. (C. 
proe., 473.) 

L'obligation imposée aux juges d'appel, au cas d'évocation, 
de statuer sur l'incident et sur le fond par un seul êt méme 
jugement, ne les empeche pas, aprés avoir stalué au fond en 
validant définitivement une saisie-arrét, de renvoyer les par- 
lies devant un expert pour faire déterminer le montatit de la 
créance dont l'existence est reconnue én principe (4). (C. proc, 

73. 

(Formann et comp. C. Pugh.} 

En 1837, les sieurs Formann et comp., maitres de Forges à Lon- 
dres, avaient chargé le sieur Pagh, Anglais comme eux, otrésidant 
à Paris, de divers marchés à passer avec des compagnies de che- 
mins de ler, moyennant une commission de 2 p. 400; réduite en- 
suite à 4 ps 100,-—Le sieur Pugh, adinis par uhe autorisation du 
Gouvernement postérieure à ces conventions à établir son domi- 
cile en France, est décédé à Paris, en avril 180, — Sa veuve, 
Française d'origine, devenue élrangère par son mariage, mais re- 
devenue française, d'après l'art. 19, C, Nap., par suite du décès 
dé son mari, prétendit alors qu'il étiit dû à ee dernier par les 
sieurs Formaon et comp., pour droits de commission, une somme 
de 121,118 fr. Et agissant à la fois tant comme commune ei 
biens et comme lutrice de ses enfants tuineurs, que comme do 
nalaire de son mari, elle a, le 23 juill, 1855, formé opposition 
entre les mains de la compagnie générale des chemins de fer 
russes sur Ce que Celle compagnie pouvail devoir aux sieurs 
Formann et comp; puis elle a assigné ces derniers en validité 
de la saisie devant le tribunal eivil de la Seine, — Là les sieurs 
Formanin et comp, ont soutenu que, si la dame Pugh avait contre 
éux quelque créance, elle devait d'abord s'adresser à la justicé 
auglaise pour la faire reconnaître avant de demander à la justice 
française la validité de la saisic-arrêt par elle pratiquée; que, 
du reste, loin d'être débiteurs du sieur Pugh ou de sa succession, 
ils étaient au contraire en avance de Somines considérables ; et 
ils ont en conséquence conclu à ce que le tribunal de la Seine 
se déclarât incompétent, ét dans tous Les cas à ce qu'il füt fuit 
maiulevée de la saisie. 

23 fév. 1860, jugement qui admet l'exception d'incompétence 
en ces termes:—« Allendu que l'art. 44, G. Nap., dispose que 
l'étranger, même sans résidence en France, pourra être eité de- 
vant les tribunaux français à raison des obligations par lui con- 
tractées envers un Français, en France ou à l'étranger ;—Qu'il 
résulte des termes de cet article que l'étranger n'est, en principe, 
justiciable des tribanaux français, à raison des obligations dont 
un Français peut se prévaloir contre lui, qu'autant que l'engage- 
ment a été contracté directement envers un Français fiat cet 
étranger ;—Altendu, en fait, que, en déc. 1857, Formann et comp. 
déclaraient dans leur correspondance accorder à Pugh une com- 
mission de 2 p. 100 sur les livraisons de rails qui seraient effec- 
tuées par son intermédiaire à la compagnie russe ; —Que des do- 
cuments de la cause il ne résulte pas que cette concession aurait 
été faite par Formann en réponse à une demande qu'aurait préa- 
lablement formulée Pugh de cette commission de 2 p. 100 ; qu'elle 
ne peut être considérée de la part de Formann que comme une 
proposition dont l'acceptation par Pugh a réalisé le contrat, lequel, 
dès lors, à été formé à Paris, où résidait ledit Pugh;—Qu'en 
mars 1858, Formann et comp. ont diminué le droit de commis 
sion, et qu'il appert de la eorrespondance que l'aeceptälion par 





(4) V, ouai, duns le même sens, Table gén., v° Evocation, mn, 408 et 
suiv, 


Pugh des modifications ai contrat primitif 4 et lieu à Paris ; 
Mais attendu que, quel qu'ait été le lieu où lé éonträt s'ést for- 
mé entre Pagh et Formann et comp, Pugh était alots sujet an- 
glais, et que cette qualité de Pugh, au moment de la formation du 
contrat, sé serait opposée à ce qu'il pôt, de sün vivant, sé pré- 
valoir de l'art, 14 suséhoncé ; que, s'il a été admis à éiablir son 
domicile en France et à ÿ jouir des droits civils, céite autoriss 
tion n'est, d'une pari, survenue que postérieurement au contrat 
duht s'agit; qué, d'atitre part, elle rie lui Auraît pas permis d'in- 
voquér les dispositions dudit art, 44; que l'exércicé des droits 
que consacre cet article est en effe attaché à la qualité de Fran- 
çais dans la personne du créancier au jour du contrat, et que 
cette qualité n’a jamais appartenu à Pugh ;—Atiendu sans doute 
que, par suite du décès de son mari, la flemme Pugh, Française 
d'origine, a, aux termes de l'art, 19 du même Code, recouvré sa 
qualité de Française, et que c'est elle qui persounellement a in- 
tenté contre Forniaun et comp, la demande dont est saisi le tribu 
nal;—Mais attendu qué cette action n'est formée par elle que du 
chef et comme donataire de son défunt mari et cormine ayant ka 
jouissance légäle des biens de ses etlauts minéurs qui n'ont pas 
la quallié de Françals ; que, dans ces circonstances, elle ne sau- 
rait avoir d'autres droits que teur qui appartenaient au défunt 
Pugh, son mari, et qu'il ést dé principé que lé Français qi de— 
vient béuéliciaire d'une obligation contractée originairemént par 
uu étranger au profit d'un étranger ne peut traduire cet étran- 
ger débiteur devant les tribunaux français, sauf le cas où le titre 
est négociable par sa palure comme une lettre de change on un 
billet à ordre, parce qu'alors le suuseripteur doit être considéré 
comme s'élant engagé directement envers Lous les porteurs suc- 
cessifs ; —Be déclare invompétent, » 

Appel par la dame Pughy; et, le 7 mai 4361, arrêt de la Cour 
de Paris qui infirme ; cet arrêt est ainsi éonçu i—« Gonsidérant 
que la veuve Pugh présente à l'appui de son appel du jugement 
du tribunal de la Seine du #8 fév: 41860 deux moyens, tirés l'un 
des dispositions de l'art, 14, C. Nap., l’autre dé celles de l'art. 
420, C. proc,;—Sur le premier inüyën:—Cohsidérant qué lé ju- 
gement dont est appel s'est fondé, pour repousser la demanile de 
la veuve Pugh, sur ce que l'engagement dont elle réclame l’exé- 
cution a été contracté envers son mari, sujet anglais, ét sur ce 
que J'art, 14, C. Nap., n'a autorisé l'appel devant le tribunal 
français d'un éu'anger que lorsque celui-ci, en traitant directe 
ment avec un Français, avait implicitement accepté la juridiction 
du pays de son eréancier; —Considérant que les décisions inter— 
venues en celle malière ont, en eflet, souvent placé dans leurs 
motifs cètte présomption de la prévoyance que devait avoir 
l'étranger en contractant avec un Français ; mais que Le} n'a pas 
été le motif déterminant du législiteur en édictant l'art. 14, C. 
Nap.;—Ce n'est point dans l'intention plus ou fioins vraisem- 
blable de l'étranger, dont la tutellé Wappartiént pas à la loi 
française, que la disposition dont il s'agit à pris son origine, mais 
dans la pensée exclusive de donner une juste protection aux in- 
wrèts des nationaux ;— Qu'en cela le législateur a rempli un de- 
voir; des dispositions analogues existant certainement dans les 
législations étrangères, la loi ne pouvant abandonner les natio- 
uaux qu'à la limite où elle devient forcément impuissanté, et 
devant leur garautir toute action possible sur le territoire qu'elle 
régit; — Considérant que la jurisprudence a si bien compris que 
art. 14, G. Nap., établit un droit spécial de nationalité, qu'elle 
reconnait que cé droit ne peut étre abandonné, et que le Fran— 
çais qui a accepté où même saisi la juridiction étrangère, n'aban- 
donne point par tn acte aussi formel le droit de recourir à la justice 
de son pays, ét peut encore porter la mème action devant le tri- 
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bunal français (4};—Que, d'un autre côté, il a été constamment dé- 
ctdé que le Français devenu tel par changement de nationalité du 
territoire, pouvait exercer le droit créé par l'art, 14, alors même 
que Fobligation intervenue éntre deux Français où deux étran- 
gérs ne pouvait, aû jour où elle avait été créée, faire prévoir à au- 
con des deax contractants l'application d'une compétence excep- 
tionnelle :—Considérant que s'il a été fait exception pour le cas 
où te Français agit comme cessionnaire d'un titre ordinaire sous- 
rit à un étranger, ce n'est pas en vue de l'intention présumée 
du souséripteur, mais À cause de l'abus évidemment trop facile 
qui éût fait profiter tons les engagéments entre étrangers dé l'ex- 
ééplion introdoite par l’art, 14 en faveur de Français seulement; 
que l'admission des cessionnaires volontaires au bénéfice de Fart. 
44, Voin d'être l'exécution de cette disposition, en eût été ainsi 
Tabolition, car c’est éteindre un privilége que de l'étendre à tous 
indistinetement ;—Mais qu'il n'en est pas de même lorque la 
transmission du droit, ou plutôt la substitution d’un créancier 
fratiçais à un créancier étrar ger est involontaire, où même quand 
le fait volontaire, comme l'acceptation d'une lettre de change, 
tient tellement àa nature du titre et aux nécessités des relations 
commerciales, qu'il équivaut à ün événement involontaire ; que, 
dans ces cas, le Français, qui se trouve porteur sans fraude pré- 
sumable d'ûne obligation eontraclée jar un étranger, a le droit 
incontestable de réclamer la protection de l'art. 44, C. Nap.; — 
Considérant que les rélations internationales devenant chaque 
jour plus fréquentés et plus indispensables, il importe de mainte- 
tir émtier le droit des nationaux, qui, par suite d’affaires commer- 
tiates, de mariage, de suécession, se trouvent avoir forcément 
dés réclamations à faire à des étrangers ; — Que cette nécessité 
apparait tout spécialement dans la cause; qu'en effet, si l'ac- 
tion de Hi femme Pagh était repoussée en France parce qu'elle 
dent son droit d'an Anglais, il se pourrait qu'elle le fût en Angle- 
terré parcé qu'elle lé tient du droit français, en sorlé que sa qua- 
Hté de Frantaise aurait cé résultat de lui faire refuser partout 
justice ; ee qui est précisément un des graves inconvénients que 
l'art. 14, €. Nap., a voulu empêcher; —Considérant, en résumé, 
sur ce point, que la dame Pugh, Française d’origine, et redeve- 
nüé Française par la mort de son mari, était bien fondée à por- 
Wet devant le tribunal de la Seine la demande en paiement de la 
créance contre Formann et comp., par elle retrouvée dans la 
communauté qui a existé entre elle et son mari et qu'elle a re- 
cuelllie dans ta suceession de celui-ci ; —Sur le deuxième moyen : 
— Considérant que l'art. 420, C. proc. civ., créant une compé- 
ténce spéciale pour les affaires de commerce, en atribue la con- 
nälésance au tribunal du lieu où l'engagement est contracté et 
T4 marchandise livrée ; —Considérant que, dans l'espèce, les pre- 
miers juges ont recofnti avec raison que l'engagement dont la 
femme Pugh réclame Fexécution avait été pris à Paris ; que, d'un 
autre côté, lé travail qui faisait l’objet du contrat, lequel travail 
consistait en marchandises vendues dans le sens de l'art. 420, 
devait être fait et l'a été réellement à Paris ; qu'ainsi la créance 
dont s'agit avait le double caractère exigé pour donner compé- 
tence au tribunal de la Seine ; — Qu'il reste, dès lors, à examiner 
seulement si l'art. 420 doit être appliqué à un fait commercial in- 
tervenu entre deux étrangers ;—Considérant qu'on oppose sur ce 
point que les tribunaux français ne doivent la justicé qu'aux na- 
donaux et ne peuvent être saisis de diflicultés nées entre deux 
étrangers; que cela est incontestablement vrai pour les contes- 
tations ordinaires, mais que les exigences commerciales ont de 





(1) V, cet égard, Cass, 23 mars 4859 (vol, 4859.1.289), et la note, 
V, toutefois Cass, 21 nov, et 44 déc. 4860 (vol, 41801,1,331), 
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tout temps faitintroduire exception pour les affaires de commerce; 
qu'il est dificile d'admettre que deux étrangers appelés par 
leur négoce sur le territoire de l'Empire, n'y puissent trouver 
aucune justice pour l'exécution de leur transaction, et soient 
obligés de recourir à la force matérielle pour La réalisation de leurs 
engagements ; — Considérant que le refus d'application de l'art. 
420 aux faits de la cause auraît cette étrange conséquence que 
Pugh, qui avait établi régulièrement son domicile et son com- 
merce à Paris, aurait pu appeler devant le tribunal de la Seine 
ses correspondants français sans égard à l'éloignement de 
leur domicile, pour l'exécution des obligations contractées dans 
les termes de l’art, 420, et qu'il n'aurait pu y appeler ses compa- 
triotes, l'art. 490 constituant ainst, pour un commerce établi en 
France par un étranger, un privilège en sens inverse de celui de 
l'art. #4, et Jui donnant le droit d'enlever au juge de son domi- 
cile le Français et non les étrangers ; — Considérant qu'il faut 
reconnaître que l'art. 420 constitue un privilége au profit da com- 
merce, lequel doit être étendu à toutes les transactions commet 
ciales, quels que soient les contractants ; qu'ainsi, sous ce second 
rapport, l'action de la veuve Pagh est encore recevable; — Con 
sidérant que Fincompétence admise par les premiers juges étant 
ainsi repoussée, if y a lieu d'examiner si la Cour doit, conformé- 
ment aux conclusions de la veuve Pugh, évoquer et statuer au 
fond ;—Considérant, sur ce point, que les parties ont formelle- 
ment conclu au fond devant les premiers jnges, la veuve Pugh 
ayant demandé condamnation pour la somme de 121,148 fr., et 
le maintien de la saisie pour le montant de ladite somme ; que la 
cause se tronve ainsi en état, et qu'il serait sans avantage pour 
les parties de les renvoyer devant le premier degré de juridiction, 
car il pourrait s'élever encore des difficultés de procédure et de 
compétence :—Infirme... et évoquant le fond, déclare valable la 
aaisie-arrêét pratiquée à la requête de la veuve Pugh, aux mains 
de la compagnie des chemins de fer russes; ordonne que lés 
sommes saisies arrêtées seront versées ès mains de la dame 
Pagh à compte et à concurrence des sommes dont elle est créan- 
cière de Formann et comp.; et pour arriver à la liquidation de 
ladite créance, renvoie les parties devant. expert chargé d'éta- 
blir leur compte, etc, » 

Pounvor en cassation par les sieurs Formann et comp. — 
4° Moyen. Violation de l'art. 44, C. Nap., et de la maxime actor 
sequitur forum rei, consacrée par Fart. 59, C. proc.; violation 
et fausse application de l'art. 420, C. proc. — On a dit pour les 
demandeurs : Les contestations qui s'élèvent entre deux étran- 
gers n'ayant ni l'un ni l'autre leur domicile en France, sont 
essentiellemént hors de la compétence des tribunaux français. 
Cette incompétencé repose d'abord sur la règle que le défen- 
deur doit étre cité devant le tribunal de son domicile, actor 
sequitur forum ref, règle qui, établie au proût du défendeur 
français, s'applique à plus forte raison au défendeur étranger ; 
ensuite, sur ce principe que les tribunaux français ne sont te- 
nus de réndre la justice qu'aux regnicoles, les étrangers qui 
n'ont pas de domicile en France n'ayant aucune espèce de drait 
à ocenper les tribunaux français de leurs différends. Le tribunal 
français devant lequel est assigné un étranger par un autre 
étranger est donc tenu de prononcer le renvoi devant les juges 
du défendeur, si celui-ci le requiert. H est vrai que l'art. 14, C. 
Nap., contient une exception aux règles du drok commun, en 
autorisant le Français qui a contracté en France ou en pays 
étranger avec un étranger, à citer cet étranger, même non ré 
sidant en France, devant les tribunaux français. Mais c'est là une 
disposition édictée aniquément en faveur des nationaux, et qui ne 


| peut être invoquée par l'étranger demandeur _— que, avant 
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l'engagement qui sert de base à la demande, il a été régulière- 
ment autorisé à établir son domicile «en. France; elle ne peut 
même l'être par un Français qui se trouverait au lieu et place de 
l'étranger au profit duquel l'obligation a été originairement con- 
tractée. U suit de là que, dans l'espèce, la veuve Pugh, sous pré- 
texte que par ie décès de son mari elle serait redevenue Française, 
ne pouvait, soiten son nom personnel, soiten qualité de commune 
en biens et de donataire de son mari, soit en qualité de tntrice de 
ses enfants mineurs, étrangers comme leur père, poursuivre de- 
vant les tribunaux français contre des étrangers l'exécution des 
obligations que ceux-ci auraient contractées envers le sieur Pugh 
qui était lui-même étranger. Donc, sous ce premier rapport, l’ar- 
rêt attaqué, en jugeant que les tribunaux français étaient Mcom- 
pétents, a méconna les principes de la matière. 

Il les a encore méconnus sous un second rapport, en se pla- 
çaut subsidiairement sous l'application de l'art. 420, C. proc. et 
en décidant que si les tribunaux sont, en règle générale, incom- 
pétents pour connaître des contestations entre étrangers, il en 
est autrement lorsqu'il s'agit de contestations commerciales ré- 
gies par l'art. 420 précité. Sans doute les transactions commer- 
cisles appartiennent au droit des gens, et, en cette matière, il ne 
doit pas être lenu compte des différences de nationalité, Mais 
suit-il de là que les dispositions de l'art. 420, qui ne concernent 
point le fond de la contestation, qui se rapportent uniquement à 
la compétence, et qui ont pour but de déterminer entre les diffé- 
renis tribunaux de France, ceux qui pourront connaitre de l'af- 
faire, soient obligatoires pour d'autres que les regnicoles? C'est 
une règle du droit des gens que le défendeur doit étre traduit 
devant les juges de son domicile ; mais c'est en vertu d’une dis- 
position toute spéciale au droit français qu'il est dérogé à cette 
règle en matière commerciale, et qu'il est permis au demandeur 
de saisir, indépendamment du tribunal du domicile du défen- 
deur, soit le tribunal du lieu où la promesse a été faite et Ja mar- 
chandise livrée, soit le tribunal du lieu indiqué pour le paiement; 
et le législateur français, sans autorité sur les étrangers domici- 
liés hors de France, n'aurait pas eu le droit et n'a pas eu la vo- 
lonté de leur imposer une juridiction différente de leur juridie- 
tion naturelle. L'art, 420, C. proc., n’est donc pas applicable 
aux étrangers. Mais le fût-il, que, dans l'espèce, il n'y aurait pas 
lieu d'en faire application, puisqu'il ne s'agissait ni de la pro- 
messe de livrer une marchandise, ni de la livraison de cetie mar- 
chandise, maïs de la simple exécution d’un mandat, sorte d'agis- 
sement qui ne rentre pas dans les termes précis et limitatifs de 
l'art. 420, D'où il suit que, sous quelque point de vue qu'on l'en- 
visage, l'arrêt attaqué ne saurait échapper à la cassation. 

2° Moyen. Violation et fausse application des art, 473, #57 et 
suiv., C, proc., en ce que la Cour impériale a évoqué le fond, 
quoique l'affaire ne fût pas en état.—On a suulenu, d’une part, 
que la cause n’était pus en état, parce que si,en première instance, 
il avait été conclu au fond par toutes les parties, en appel, les sieurs 
Formann, intimés, n'avaient conclu au fond que subsidiairement s 
et, d'autre part, parce que la Cour d'appel, loin de pouvoir statuer 
immédiatement sur le fond, comme le veut la loi, avait été dans 
la nécessité d'ordouner une mesure d'instruction, à savoir une 
expertise pour faire vérilier si la dame Pugh était réellement 
créancière ; de telle sorte que la validité de la saisie n'avait été 
déclarée que provisoirement et était subordonnée au résultat 
de l'expertise, 

ARRÊT. | 

LA COUR ; — Sur le moyen tiré des art. 14, C. Nap., et 420, : 
C. proc. civ.:—Attendu que l'arrêt attaqué a constaté, en fait, que | 
la convention avait eu lieu à Paris, qu'elle avait pour objet un 
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travail s'appliquant à des opérations conumerciales, constituant 
lui-même un acte de commerce de la part de Pugh, commission 
naire en marchandises, et que ce travail a été accompli à Paris, 
ce qui satisfait à Ja double condition de compétence exigée par 
l'art. 420, C. proc. civ., 82; — Considérant que la veuve Pugb, 
qui a trouvé la créance résultant de ces opérations dans la suc- 
cession de son mari aussi bien que dans la communauté, a êté 
justement déclarée recevable à excreer son action devant les 
tribunaux français, non-seulement en qualité de femme commune 
et de donataire de son mari, mais encore comme tutrice natu- 
relle et légale de ses enfants mineurs ; — Attendu que la veuve 
Pugh est domiciliée à Paris, et qu'en matière d'action à intenter 
en France contre un étranger qui n'y à ni domicile ni résidenee, 
c'est devant les juges du domicile du demandeur qu'elle doit étre 
portée, à moins d'un cas spécial d'attribution ; — Sans qu'il soit 
besoin d'examiner sous d'autres rapports les deux branches de-ce 
moyen ; 

Sur le moyen tiré de la violation des art. 557 et 473, C. proc. 
civ.:— Attendu que des conclusions au fond, prises devant le 
premier degré de juridiction, suffisent pour tenir la cause em état 
devant le second degré, en ce qui touche le droit d'évocation ; 
que l'arrêt attaqué a constaté, en fait, que la cause était en état 
au moyen des conclusions que les parties avaient posées au fond 
devant les premiers juges, et qu'il ressort en effet des qualités de 
cet arrêt que Formann et comp, y avaient conclu à la mainlevée 
définitive de la saisie-arrêt ; — Attendu, d'autre part, que l'arrêt 
atlaqué n'a pas maintenu la saisie-arrét à titre provisoire, mais 
qu'il l'a validée d'une manière définitive, après avoir reconnu. le 
principe de Ja créance qu'elle avait pour canse ; —Attendu, enfin, 
que le renvoi devant un expert pour l'établissement du compte 
de celte créance n’est qu'une voie d'exécution, qui n'a rien de 
contraire aux prescriptions de l'art. 473, C. proc. civ.; — D'où il 
suit que la Cour de Paris, en déclarant la compétence du tribn- 
nal civil de la Seine sur la demande de la veuve Pugh, en évo- 
quant, en validant la saisie-arrêt et en confiant à un expert le soin 
d'établir le compte de la créance, n’a violé aucun des articles pré- 
cités ; —Rejelte, ete. 

Du 9 mars 1863.— Ch. civ.—MM. Pascalis, prés.; Engène Lamy, 
rapp.; de Marnas, 4% av, gén. (concl. conf.) ; Delaborde et Du- 
four,av. 





DÉPENS, ENREGISTREMENT (FRAIS D'}, ACTES PRODUITS, TAXE, 
COMPÊTENCE, CHAMBRE DU CONSEIL. 

La condamnation aux dépens prononcée contre la partie qui 
suecombe, me comprend pas les droits d'enregistrement d'actes 
produits par la partie adverse et auxquels est étrangère la partie 
à qui on les a opposés, alors même que cet enregistrement n'a 
été nécessité que par la contestation donnant lieu au procès. À 
moins qu'ils n'aient été mis à la charge de cette partie à titre de 
dommages-intéréts (1). (C. Nap., 1382; C. proc., 130.) 





(4) Quand un jugement qui condamne une partie aux dépens, com 
prend dans ces dépens, à litre de dormmages-intérèlts, le coût de l'enre- 
gistrement des actes qui eûl dû régulièrement être, sans cela, à la charge 
d'une autre partie, 1 ne saurait y avoir aucune dificulé : les juges, ap- 
prétiateurs du dommage résuliant d'une mauvaise contestation et de la 
réparation qui est duc par le contestant, peuvent suns aucun doute mettre 
à sa charge à litre de réparalion les frais d'enregistrement des actes dont 
l'instance a nécessité la production. C'est ce qui a été jugé par la Cour 
de cassotion le 9 für, 4432 (vol. 4852.4.844) et le 46 goût 4860 (vol, 
1861,4,16). Mais il a été jugé également, dans une espèce où les frais 
d'enregistrement eussent dû être régalièrement à la charge du défendeur, 
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La chambre du conseil est compétente pour connaître de l'oppo- 
sifion à un exécutoire de dépens , alors méme que cette opposi- 
tion serait fondée eur ce que cet exécutoire mettrait à la charge 
de l'opposant des droits d'enregistrement qui n'auraient pas le 
cäractère de dépens el ne seraient pas compris dans les frais 
œurquels cet opposant a été condamné (2). [Décr. 16 fév. 1807.) 
Les décisions des tribunaux en matière d'opposition à taxe 
peuvent étre prononcées en audience publique, après que les par- 
ties ont été entendues en la chambre du conseil (3), (Id.) 

(Topino et autres C. Boitelle,) 
Les sieurs Topino et autres avaient, en 1857, formé contre les 





qu’il ne suflisait pas que la demande fût rejetée, pour que le jugement 
qui condamne le demandeur aux frais ait pu comprendre dans ces frais 
ceux de l'acte dont il avait à tort demandé la nullité, et que ces frais 
devaient rester à la charge du défeodeur, bien qu'il eût obtenu gsiu de 
cause. V. Cass, 7 juill, 1856 (vol, 4856.1,820).—Quund, au contraire, le 
jugement où l'arrêt, en condamnant la parlie qui succombe aux dépens, 
ne comprend pas expressément dans celte condemnution l'enregistrement 
dés actes produils au cours de l'iustauce, le coût de cet enregistrement 
peut-il être considéré comme y étant néanmoins implicitement compris, et 
devant Sgurer à ce Litre dans l'état des frais à la charge de la partie con- 
damnée ? L'affirmalire à été jugée par la Cour d'Amiens le 48 août 1839 
(vol. 1838,2.507), et par la Cour de cassation le 6 avril 4840 (vol, 4840. 
2.294). Et on arrêt plus récent, du 6 nov, 4860 !vol, 1861.1,190), a égale- 
ment jngé dans le même sens que les droits de mutation perçus à raison 
de la reconnaissance judiciaire d'un don manuel doivent étre compris 
dans les dépens mis à ls charge des héritiers du donsteur qui ent sue- 
evaihé eur la coutestetion par eux élevée contre la siucérité de ce don 
mauuel, — L'arrdt ici rapporté, qui est d'accord avec lu jurisprudence 
sur le point de savoir si le coût de l'enregistrement des actes produits 
dans en procès peuvent, à Utre de dommegesintérèts, étre mis par le 
jugement de condamnalion à la charge de la partie qui succombe, 
s'en écarte donc, au contraire, sur le point de savoir si le coût de cet 
enregisirement peut, par le seul effet de la condamnation aux dépens, être 
compris dans les dépens à la charge de la parlie condamnée, et qui régu- 
lièrement n'eût pas dû le supporter : car s'il admet que, per application 
de l'art, 4882, C. Nap,, le jugement de condamnation aux dépens peut 
comprendre dans ces dépens, à litre de dommages-intérêts, l'enregistre- 
ment des actes produits duns l'instunce, H décide, d'un autre côté, que 
cet enregistrement n'est pas compris dans les dépens de plein droit et en 
vertu de l'art. 430, €. proc, En d'autres termes, d'après ce dernier arrêt, 
c'est Le jugement de condamnation aus dépens qui seul peut, par applica- 
tion de l'art. 4382, GC. Nap., comprendre l'enregistrement dans les dé- 
peus; mais ils ne peuvcat, quaud ce jugemeol est muet, y être compris 
ca vertu de l'art. 450 par l'exécutoire de tuxe ou par le jugement appelé 
à statuer sur l'opposition formée à cet exécutoire. — C'est là une modili- 
ralion remarquable de la jurisprudence de la Cour de cassation, 

(2) L'opposition étant l'uuique voie de recours contre l'exécutoire, il 
est manifeste que la chambre du conseil était seule compétente pour con- 
naître de l'opposition, et que les motifs sur lesquels cette opposition 
était fondée ne pouvaient exercer d'influence que quant à lo décision su 
fond, 

(3) V. dans le même sens, Cars, 44 (ëv, 4838 (vol. 4838,1,568). — 
V, cependaut deux arrêts des 2 fév. 4826 (t. 8.14,272) el 8 mars 1848 
{vol, 1848.1.373), le premier jugeant que la décision en celle matière, 
peut être prononcée en la chambre du conseil, et le second disant 
bme qu'ils doivent être rendus à huis clos; mais, malgré ce que cette 
cipression présente d'absolu, nous pensous que l'arrêt voulu dire seu- 
luinent que rien n'empêche de prononcer la décision en chambre du con- 
sil, fans entendre que ce mode de procéder soit obligataire, JL résulte 
sait de L'ensemble de la jurisprudence que les imugistrats sont investis 
d'un droit facullalif en celte malière, et peureat prononcer leur décision 
en chambre du conseil où en audience publique, selon qu'ils ke jugent 
convensble, 
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sieurs Lecomte et autres, fondateurs de la sociéte des mines de 
houille de Bruay, une demande tendant à les faire condamner à 
la restitution d'une somme de 2 millions de francs que les demau- 
deurs prétendaient avoir élé délournée au préjudice de la 89 
ciété dont ils étaient actionnaires.—Les sieurs Lecomte et con- 
sorts appelèrent en garantie la société houillère de Béthune, 
représentée par le sieur Boitelle son président, — Les deman- 
deurs principaux, qui avaient gagué leur procès en première 
instance, le perdirent en appel devant la Cour impériale de 
Douai, qui, par arrèt du 4 août 1859, les débouta de leur action 
et les condamna aux dépens. 

Au cours de l'instance d'appel, et à l'appui de leur système de 
défense, le sieur Buitelle avait produit plusieurs actes non enre- 
gistrés, et nolumment un acte de rétrocession de parts d'intérêt 
du 27 mars 1859 par la société houillère de Béthune au sieur 
Leconte, et quatre délibérations des actionnaires et du conseil 
d'administration des mines de Bruay. Lors de la présentation à 
l'enregistrement de l'arrêt du 4 août 1859, il fut perçu sur ces 
différents actes des droits proportionnels ou fixes qui, après ré- 
duction, se sont élevés en définitive à une somme de 13,437 fr. 
—L'avoué d'appel ayant compris dans son état de frais les droits 
d'enregistrement comme faisant parlié des dépens auxquels 
avaient été condamnés les sieurs Topino et consorts, le magistrat 
taxateur les rejeta, et délivra un exécutoire seulement pour le 
surplus.—Sur l'opposition formée à cet exécutoire par le sieur 
Boitelle, la Cour, après avoir entendu les parties en [a chambre 
du conseil, rendit à l'audience publique du 7 juin 4860, un arrèt 
ainsi Conçu : 

a Attendu qu'une condamnation aux dépens comprend non- 
seulement le remboursement du coût des actes de la procédure 
tel qu'il est établi par le tarif, mais encore les frais d'enregistre- 
ment des actes non judiciaires, tels que lettres et conventions, 
dont la production à été nécessitée par les besoins de la défense 
et sur lesquels le juge a fait reposer la sentence ; — Attendu que 
la convention du 27 mars 1833 n'était pas de sa nature soumise 
à la formalité de l'enregistrement dans les trois mois de sa date ; 
—Que, dans l'intention des parties contractantes, elle ne devait 
pas y êlre soumise ; que la cession d'actions consoinmée, l'acte 
qui en réglait les conditions a même ëté ancauti et n'a pu dès 
lors être représenté ; qu'aussi l'administration n’a perçu que le 
droit simple sur la convention, sans exiger de double droit; — 
Attendu que les dispositions de l'art. 41 de la loi du 22 frim. an 
7, qui font supporter les droits d'enregistrement aux nouveanx 
possesseurs où à ceux qui profitent des actes, sont sans applica- 
tion lorsque la production des actes est nécessitée par Le besoin 
de la défense, surlout lorsque ces actes ne sont pas invoqués 
pour établir la propriété; — Attendu qu'en vain Topino et con- 
sorts allèguent que Lecomte, devant justilier de son apport dans 
la société, doit supporter les frais d'enregistrement de la con- 
vention qui lui a conféré les actions ; — Qu'en effet, cet apport 
a été effectué et que nul ne le conteste ; — Attendu qu'en vain 
encore ils soutiennent que la convention n'a été produite que 
pour soutenir la demande en garantie, et qu'ils ne peuvent être 
déclarés responsables des suites d’ane demande en garantie qu'ils 
ne pouvaient prévoir; — Attendu que celui qui succombe daus 
son action principale répond de toutes les conséquences de sa 
mauvaise contestation, prévues où non prévues ; — Attendu qu'il 
suflit de lire les motifs de l'arrêt du 4 août pour s'assurer que la 
convention corome les délibérations des 1% décembre et 25 no. 
vembre ont été invoquées pour établir le fait de réduction da 
capital social avant toute émission d'actions ;—Quant à l'enr- 
vistrement dre quatre délibérations : — Attendu que leur produe- 
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tion a été amenée par la nécessité de la défense et que le coût | les dépens de l'instance ; — Mais attendu que les actes proditits 
! étaient de Fa nature de ceux prévus par l'art. 31 de la loi du 2 


de l'enregistrement doit être supporté comme conséquence de 
leur mauvaise contestation par ceux qui ont succombé ; —Dit et 
ordonne qu'il stra ajouté à la taxe la somme de 143,437 fr, pour 
droits perçus par l'enregistrement à l'occasion de la convention 
du 27 inars 1853 et des quatre délibérations reprises eh l'arrêt du 
4 août 1859... » 

Pounror en cassation par les sieurs Topino et consorts. — 
4e Moyen. Fausse application des art. 130, C. proc., 25 de la 
loi du 12 frim, an 7 et4354, C. Nap., et violation de l'art, 1 de la 
loi du 22 frim. an 7, en ce que l'arrêt attaqué a jugé que la con- 
dämnation d'une partie aux dépens entraîne la condamnation de 
cette partie aux droits d'enregistrement de tous les actes produits 
par ln partie adverse pout les besoins de sa défense, alors même 
qu'il ne s'agirait pas d'actes communs aux parties en cause, mais 
d'actes étrangers à la partie à laquelle ils ont été opposés. 

2e Moyen. Violation des règles de la compétence et fausse 
application du deuxième décret du 46 fév. 1807; en tous cas, 
fausse application de l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810, 1° en ce 
que la chambre du conseil n'est compétente en matière de taxe 
de dépens que lorsqu'il s'agit d'une question de tarif, et non 
lorsque, comme dans l'espèce, la contestation porte sur ce qui 
doit étre compris dans les dépens alloués par un précédent arrêt, 
auquel cas if s'agit, non d'une question de taxe, mais d'une in- 
terprétation d'arrêt qui doit être demandée aux juges qui l'ont 
rendu ;—®° En ce que, en admettant que la chambre du conseil 
eût été compétemment saisie, l'arrêt eût dû êure prononcé à 
huis clos en la chambre du conseil, et non en audience pu- 
blique, 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les moyens d'incompétence et de vices de 
forme opposés à l'arrêt attaqué :—Attendu que l'opposition for- 
mée, dans l'espèce actuelle, à l'exécutoire de dépens délivré par 
suite de la taxe faite par le président de la chambre civile de la 
Cour de Douai qui avait rendu l'arrêt du 4 août 1859, avait pour 
objet diverses difficuliés de taxe, notamment la question de savoir 
si le coût de l'enregistrement de l'arrêt susénoncé, dans lequel 
avaient été compris un droit proportionnel et des droits fixes 
pour certaines conventions produites devant la Cour, devait 
figurer dans l'état de frais taxé ;—Que la chambre du conseil était 
donc compétente ; 

Auendu, d'un autre côté, que, si le décret du 146 fév. 1807 a 
permis aux Cours et tribunaux d'étendre et de juger à la cham- 
bre du conseil des difficultés de taxe qui ne sont pas de nature à 
être débatines en audience publique, ledit décret ne contient au- 
cune disposition qui défende, sous peine de nullité, de rentrer 
dans la règle générale de la publicité des jngements, pour la pro- 
nonciation de ceux rendus en pareille matière ;—D'où il snit que 
l'arrét attaqué ne doit être annulé, ni pour incompétence, ni 
pour vice de forme ; —Rejette. 

Sur le moyen du fond :—Vu l'art. 34 de la loi du 22 frim. an 7 
et Vart, 130, C. proc. ; — Attendu que l'arrêt attaqué, dans la 
forme où il à été rendu, n'avait point à interpréter l'arrêt 
précédent, quant à l'appréciation des lorts des parties, mais 
seulement à dire ce qui était compris dans la condamnation 
aux dépens antérieurement prononcée ; — Qu'aussi ce n’est pas 
à titre de dommages-intéréts que l'arrêt attaqué à condamné 
les demandeurs à supporter les droits d'enregistrement d'actes 
à eux étrangers, produits par leurs adversaires au cours 
de l'instance ; —Que cette condamnation n'a été prononcée 
que comme conséquence légale de la disposition de l'arrêt 
du # août 1859, qui mettait à la charge des demandeurs 


frim. an 7, lequel dispose que, à défaut de stipulations contraires, 
les droits des actes civils et judiciaires emportant obligation, li 
bération, translation de propriété, sont imposés aux débiteurs 
ou nouveaux possesseurs ; que l'art. 130, CG, proc., n’a pas édieié 
d'exception à cetle loi, par cela seul que les actes dont il s'agit 
séraient produits au cours d'une instance judiciaire ; qu'en règle 
générale, les dépens d'un procès ne comprennent que le coût 
des actes de procédure exigés ou autorisés par la loi, et qu'on ne 
saurait y ajouter, pour mettre à la charge de la partie qui y est 
étrangère el à qui on les oppose, l'enregistrement d'actes invo- 
qués par la partie adverse, à moins qu'il ne soit déclaré par les 
tribunaux qu'il y a eu fraude, faute ou mauvaise foi à dénier 
l'existence ou la portée desdits actes, auquel cas la condamnation 
serait fondée sur l'application de l'art, 4382, C. Nap., el non sup, 
celle de l'art, 130, C. proc.; — D'où il suit qu'en prouençank 
ainsi qu'il l'a fait, l'arrêt attaqué a formellement violé l'art, 34 
de la loi du 22 frim, an 7 et faussement appliqué l'art. 430, G. 
proc. ;=—{Casse, etc. 

Du 3 mars 1863.—Ch. civ.—MM. Troplong, 1° prés. ; Sévin, 
rapp.; de Raynal, av. gén. (conel. conf.); Groualle et Chopyin, av. 


CONTRE-LETTRE, ACTE SOUS SEING PRIVÉ, DATE CERTAINE, Tiens, 
ExÉCuTION. 

Les contre-letires sont sans effet à l'égard des tiers, alors même 
qu'étant par actes sous seing privé, elles ont ucquis date certaine 
par l'un des moyens indiqués en l'art. 1328, C. Nap, (1). (CG. 
Nap., 1321.) 

Peu importe que ces contre-dettres aient été exécutées par les 
parties contractantes, si les Liers aurquels on prétend les opposer 
n'ont pas concouru à l'exécution (2). 





(1-2) Aux termes de l'art, 4824, CG, Nup., les contre-letires, c'est-à- 
dire les octes par lesquels une convention formée par acte ostensible est 
unpulée où modibée scerètement, ue peuvent avoir leur effet qu'entre 
les parties contracluntes, et n'ont point d'effet entre ticrs Il est évi- 
dent que cette disposition syant pour but de prévenir les fraudes que 
les parties qui Ggurent dans un acle pourraient pratiquer au préjudice 
des tiers, en leur laissant ignorer l'existence de la contre-lettre par la 
quelle cet acte aurait été modifié, il importe peu que la contre-lettre ait 
ou n'ait pas date certaine, puisque, dans un cas comme dans l'autre, elle 
ne pourrait être opposée aux Liers sans leur causer ie préjudice contre 
lequel l'art, 4321 a voulu les garantir, Aussi tous les wuleurs sont-ils 
d'accord pour reconnaître que les contre-lettres sont sans effet à l'égard 
des tiers, alors méme qu'elles sont faites en forme authentique, V, MM. 
Toullier, & 8, nm, 482 et suiv.,; Aubry et Raw, d'après Zachariæ, L G, 
$ 755, p. 873: Zachariæ, éd, Massé et Vergé, L 3, $ 589, nole 20; Lu 
rombière, des Oblig, sur l'urt, 1824, », 8. À plus forte raison doit-il ea 
être ainsi quond elles sout faites seulement par acte sons seiug privé 
ayant acquis date certaine, soit pur l'enregistrement, soit par un autre 
des moyens admis par l’urt, 1328, C, Nap,—Il est à remarquer, du reste, 
que, dans l'ancien droit, l'expression contre-letire ne s'appliquait pas seu 
lement aux actes qui modifient secrètement une convention ostenrible et 
simulée, mais aussi et principalement aux actes destinés à modifier osten- 
siblement les dispositions d'un acte antérieur et sérieux Ÿ. Domnat, liv, 8, 
tit. 6, sect. 3, $ 44: MM, Plasman, des Conire-letires, p. 4 el 28, et 
Bonnice, des Preures, w. 440 (2° édit.}, et n, 543 (3° édn.), C'est sans 
doute aux contredettres de cette dernière espècr, qui aujourd'hui ne 
sont plus qualifiées de contre-lettres, que doit s'appliquer l'opinion de 
Merlin, suivant lequel les contre-lettres sous seing privé ue font foi de 
teur date contre lés liers que du jour où elles ont acquis dale certaine, 
conformément à l'art. 4328, V, Répert, , 8° édit, , v° Contre-lettre, 
p. 724, — Et d'ailleurs, en admettaut que Merlin ail euteudu parier 
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‘Spécialement, le créancier de celui qui a acheté certains meu- | qui avait des reprises à exercer contre la succession de son 


bles par acte authentique peut, nonobstant la eontre-lettre aux 
termes de laquelle dl est reconnu entre l'acquéreur et le vendeur 
que ces meubles n'ont pas cessé d'étre la propriété de ce dernier, 
saipir comme appartenant à son débiteur le priæ de ces meubles 
rependus plus tard par le précédent vendeur qui en a conservé 
La possession, encore bien que cette contre-lettre ait dans l'inter- 
valle atquis date certaine par le décès de oelui qui les avait pri- 
num achetés par acte authentique. 
(Zoubaloff (. de Montgenet et autres.) 

+ Par acte authentique du 24 mars 1840 , la dame de Montge- 

net vendit au sieur de Willermont père le château de Vandeuil, 
avec le mobilier existant au jour du contrat dans le château et 
ses dépendances, Cetle vente était faite sous réserve d'usufruit 
au profit de la venderesse, et de plus sous réserve, an profit 
d'a sieur de Monigenet fits, d'un droit d'habitation dans le chû- 
téau et d'un droit d'usage sur les biens meubles et immeubles 
compris dans l'art. 2 dn contrat de vente. — Le même jour, il 
était fait entre les parties une contre-letire sous seings pri- 
vés aux termes de laquelle le sieur de Villermont reconnais 
sait que, contrairement anx stipulations de l'acte de vente, le 
sieur de Montgenet Als jouirait $a vie durant des biens ven- 
dus de la même manière que sa mère, et que le mobilier du 
ehäteau et dépendances décrit dans l'acte de vente resterait la 
propriété de la dame de Montgenet, pour par elle, ses héritiers ou 
ayants cause en disposer comme bon leur semblerait. Et, en 
conséquence, le sieur de Villermont déclarait par cétte contre 
lettre n'avoir aucun droit de propriété sur le mobilier dont il 
s'agit.—Conformément à ces actes, la dame de Montgenet con- 
inua à jouir du domaine de Vandenil, et après son décès arrivé 
en 1842, son fils lui succéda dans cette jouissance. — Le sieur 
de Montgenet fils est lui-même décédé le 47 fév. 1884, laissant 
pour héritière la demoiselle Chamozzi qu'il avait instituée sa léga- 
taire universelle. Quant au sieur de Villermont, il était décédé 
depuis plusieurs années, le 20 sept. 1830, 

Après le décès da sieur de Montgenet, la demoiselle Chamozxi, 
sa légataire universelle, ft vendre le mobilier garnissant le chà- 
teau , et notamment une collection de fleurs et d'arbustes qui 
fut adjugée au sieur de Villermont fils, propriétaire du châ- 
teau , enmme béritier de son père. — La veuve de Montgenet 


des contre-letires deot s'occupe l'art 1821, cette opinion isolée ne 
saurait, quelle que soit l'autorité de celui de qui elle émane, prévaloir 
contre le texte précis et l'esprit manifeste de cet article. La Cour de cas- 
satiéo semble, {1 est vrai, avoir admis, dans un arrêt du 46 déc. 1840 
(vol, 48514,167), qu'une contre-leitre peut acquérir date certaine con- 
tre les tiers, et dons ce eas leur être opposée, Maïs Îl est facile de voir, 
eu etaminont de près le texte même de éet arrêt, qu'H raisonne dans deux 
hypothèses : dans celle où l'acte qui lui était soumis serait considéré 
comme en secte sous selng privé ordinaire, auquel eas il dégide qu'it ne 
peut être opposé aux tiers, faute d’avoir acquis date certaine par une 
des circonsisnces spécifiées dans l'art, 43284 et dons celle où cet acte 
serail cunsidéré comme une contre-leitre, auquel cas il ne dérait proir 
so effet qu'entre les parties contractantes et ne pouvait en produire gu- 
cuu contre les tiers. Ainsi, cet arrêt suinement apprécié, loin d'être con- 
Uüre à la thèse de La solution ci-dessus, lui est favorable, —1} est incon- 
tesoble, dans tous les cos, que les tiers qui se sont approprié la contre- 
lettre es eoncourant à son exécution, ne pourraient pas prétendre qu'elle 
pe leur est pas opposable, puisqu'elors c'est leur propre fait, bien plus 
que la comtre-lettre, qui leur serait opposé, Mais, par contre, l'exécution 
à laquelle ils sont restés étrangers ne saurait leur enlever les droits qu'ils 
puisent dam l'acte vsteusible auquel la contre-letire aurait pour but de 
déroger, 


mari, forma opposition sor le prix du mobilier. Mais ce pris fus 
également frappé d'opposition par le sieur Zoubalof, créancier 
de la succession du sieur de Villermont père, qui prétendait que 
tout le mobilier garnissant le château de Vandeuil ayant té com- 
pris dans la vente du 24 mars 1840, appartenait, non à la suc 
cession de Montgenet qui l'avait vendu à tort et sans droit, mais 
à la succession de Villermont. — À cette prétention, la veuve de 
Montgenet et la demoiselle Ghamozzi ont opposé la contre-ettre 
d'après laquelle le mobilier du château et de ses dépendances 
avait été distrait de la vente et était resté la propriété de la dame 
de Montgenet. 

10 mars 1860, jugement du tribunal de la Seine qui, donnant 
effet à la contre-lettre, déclare le sieur Zoubaloff mal fondé dans 
sa demande, en ces lermes : — « Allendu qu'en principe, les 
créanciers de celui qui a signé une contre-leitre sont des tiers; 
qu'à leur égard, la contre-lettre est sans effet; qu'ainsi, de 
Yillermont père ayant acheté par un acte ostensible le château 
de Vandeuil avec tout le mobilier qui en dépendait, ses créan- 
ciers auraient pu saisir ce mobilier et le faire vendre nonobstant 
la eontre-lettre qui, destinée à rester secrète, modifiait les dispo- 
sitions de la vente notariée , el portait que de Villermont père 
n'avait aucun droit sur la propriété du mobilier; — Mais attendu 
que la contre-letire a acquis une date certaine on 1850 par la 
mort de Villermout père, conformément aux dispositions de l'art. 
1338, C. Nap.; que, de plus, la dame Monigenet et Montgenet fils 
ont fait des actes publies comme propriétaires du mobilier avant 
toutes poursuites de la part des créanciers de Villermont ;—Qu'en 
effet, la dame de Montgenet mère est restée en possession du 
mobilier jusqu'à sa mort arrivée en 1842; que son fils en à pris 
possession après le décès de sa mère; que la propriété de ce 
mobilier a été déclarée pour le paiement des droits de la sucoes- 
sion de Monigenet üls; que la fille Chamoazi, an sa qualité 
de légataire universelle, l'a fait vendre aux enchères publiques, 
et que de Villermont fils a même aequis la collection des plantes 
et arbustes comme dépendant de la succession de Montgenet fils; 
—Que tous les faits «le 1840 à 1850 et ceux postérieurs caracté- 
risent la propriété du mobilier particulièrement aux mains de 
Montgenet fils et de la fille Chamouzi ;— Attendu que, Zoubaloff 
n’a fait valoir sa créance en justice pour la première fois qu’a- 
près le décés de Villermont père, en produisant à la contribution 
ouverte sur des deniers appartenant à la succession; qu'à ce 
moment, la contre-letire avait produit lout son ellet et que la 
succæssion de Villermont ne pouvait plus être considérée par les 
tiers comme propriétaire du mobilier ; — Atténdu qu'il y a d'au- 
tant plus lieu de le décider ainsi en ce qui tonche la collection 
des plantes et arbustes, que, de 1840 à 1830, ces arbustes et plan- 
tes ont été entretenus el renouvelés par la dame de Montigenet 
et son fils ; —Auendu, dès lors, que c'est sans droit que Zuuba- 
loft a formé une opposition le 15 juill, 4860, ès-mains de Viller- 
mont fils acquéreur des plantes et arbustes vendus sur la suc- 
cession bénéficiaire de Villermont père; qu'il n'est pas non 
plus fondé à demander l'autorisation de toucher les 8,097 fr. 
25 cent., montant de la vente mobilière qui a élé faite en 1857; 
—Qu'il y a licu de déclarer l'opposition nulle et d'en faire masin- 
levée ;—Par ces motifs, ete, » 

Appel par le sieur Zoubaloll; mais, le 23 avril 1864, arrés de 
la Cour impériale de Paris qui coufirmée, « considérant que l'in- 
tuné ne peut opposer à Zoubaloif la possession de la dame de 


| Moutgenet mère, puisqu'elle s'était réservé l'usufruit du mobi- 


lier dont il s'agit; — Adoptant les autres motifs des premiers 
juges, » 


23? 


Pouavor en cassation pour violation de l'art. 1321, C. Nap., 
et fausse application de l'art. 1328 du même Code, en ce que 
l'arrêt auaqué a jugé qu'une contre-lettre était opposable aux 
tiers lorsqu'elle avait acquis date certaine par l'une des cau- 
ses énumérées en art. 1228. — La Cour de Paris, a-t-on dit 
à l'appui du pourvoi, a écarté les motifs du jugement de pre- 
mière instance, tirés de la possession que la dame de Mont- 
genet mère et son fils auraient eue des meubles qui, dans l'es- 
pèce, faisaient l'objet de la contre-letitre, motifs qui n'avaient 
rien de juridique; et elle n'a adopté que ceux qui étaient rela- 
tifs à la dute certaine acquise depuis longtemps à cette contre- 
letire par le décès du sieur de Villermont père qui y était partie, 
et dont le sieur Zoubaloff était le créancier ; jugeant ainsi que les 
contre-letires peuvent être opposées aux liers à partir du décès 
de celui qui les a souscrites. Or, c'est là une solution diamétra- 
lement contraire au texte comme à l'esprit de l'art. 1324, aux 
termes duquel les contre-lettres ne peuvent avoir leur effet qu'en- 
tre les parties contractantes, et n'ont point d'effet contre les 
tiers, En effet, la place qu'occupe dans le Code cet art. 1321, les 
molifs qui en ont dicté les dispositions et celles de l'art. 4328 
sur la date certaine des actes sous seing privé, tout concoart à 
démontrer que l'art. 1328 est spécial aux actes sous seings privés 
ordinaires, et que le législateur a entendu exclure les contre- 
lettres des bénéfices des règles contenues dans cet article. Les 
contre-lettres sont des conventions entachées de simulation, qui 
par cette raison sont étrangères à tous ceux qui n’y ont pas été 
parties. Au contraire, les actes sous seing privé dont traite l'art. 


1328 constatent des conventions sincères, qui font foi avec non, 


moins d'énergie que les actes authentiques ; seulenent, comme 
l'indication du moment où ils ont été rédigés ne résulte d'au- 
cuné mention certaine, cêt article permet aux tiers, non de dis- 
cuter ou de contester leurs dispositions, mais de contester la 
sincérité deleur date, droit qui s'éteint avec la cause qui l'a en- 
gendré sitôt que d'une façon quelconque l'acte sous seing privé 
a acquis une date certaine, On ne s'explique pas dès lors com-- 
ment la réalisation d’un des cas prévus par l'art. 1328 pourrait 
modifier les conditions de la contre-lettre. Si elle n'a pas d'effet 
contre les tiers, ce n’est pas parce que sa date est incertaine, 
c'est parce que, avéc une date certaine ou incertaine, elle est le 
résultat d'un concert secret ayaul pour but de modifier l'effet ou 
les conséquences d’un acte authentique ou sous seing privé. La 
certitude de la date ne change donc pas le caractère de la con- 
tre-lettre, et par conséquent ue la rend pas opposable aux tiers, 
L'arrét attaqué n'a pu juger le contraire sans se mettre en op- 
position avec l'art. 1321, C. Nap., et sans faire une fausse 
application manifeste de l'art. 4328. 

Pour les défenderesses, on a soutenu que la contre-ettre dont 
il s'agissait dans l'espèce, ayant reçu sa complète exécution, 
elle était devenue opposable aux tiers, qui ne pouvaient plus re- 
venir contre des faits accomplis. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu les art, 1321 et 1328, C. Nap.; — Attendu 
que les contre-lettres n'ont d'effet qu'entre les parties contrac- 
tantes ; qu'à l'égard des tiers, c’est-à-dire de ceux qui ne les ont 
pas souscrites, elles ne peuvent prévaloir sur les actes soit au- 
thentiques, suit sous seings privés, auxquels elles dérogent; qu'il 
n'importe, vis-à-vis de ces tiers , qu'elles aient acquis une date 
certaine, celle date ne pouvant, comme les contre-ettres elles- 
mêmes, avoir d'effet que contre ceux de qui elles émanent ou 
leurs ayants cause; — Attendu qu'aux termes de l'acte authenti- 
que du 24 mars 1840, constatant la vente consentie par la veuve 
de Montgenet à Villermont père du château de Vandeuil, il était 
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expressément stipulé que le mobilier garnissamt le château et-ses 
dépendances était compris dans la vente de cet inuimeuble ; que 
si, par la contre-lettre souscrite le même jour entre la vende- 
resse et l'acquéreur, il a été déclaré que ce mobilier restait-en 
réalité la propriété de la venderesse , cette contre-lettre ne pou- 
vait être opposée à Zoubaloff, créancier de l'acquéreur, et qui, 
n'ayant pas été partie contractante à cet acte, où n'ayant pas per: 
sonnellement concouru à son exécution, devait être considéré 
comme un liers à son égard ;-— D'où il suit qu'en décidant le 
contraire et sur le motif que la contre-lettre dont s'agit avait ac- 
quis une date certaine par le décès de l'un de ses souscripteurs, 
le sieur de Villermont père, l'arrêt attaqué a violé et faussemenit 
appliqué les art, 4321 et 1328, C. Nap., ci-dessus visés; — 
Casse, etc. 

Du 20 avril 1863.— Ch, civ. — MM. Troplong, 1° prés.; Fau- 
conneau-Dufresne, rapp.; de Raynal, av, gén. (concl. conf.};, 
Delvincourt et Puboy, av. 


BouLanGer, NomBre, LIBERTÉ DE L'INDUSTRIE, RÉDUCHION, An- 
DEMNITÉ. . 

Est valable l'obligation contractée par celui qui achète. mn 
fonds de boulanger de payer au syndicat de la boulangerie une 
certaine somme pour l'amortissement et la réduction des fonds de: 
boulangerie, excédant le nombre à fixer par un décret ultérieur, 
sous la condition, depuis réalisée, que. ce décret interviendrait 
dans un délai déterminé, —#Æt cette somme doit être payér, alurs 
méme qu'un réglement municipal vient imposer une certaine cu 
tisation aux boulangers dans la vue d'arriver à l'amortissement 
des fonds à supprimer : la somme due en vertu d'une obligation 
particulière ne faisant pas double emploi avec la cotisation im- 
posée par l'autorité municipale (1}. (C. Nap., 1134.) 

(Gypteau C. Boulangers du Mans.)—annêr. 

LA COUR ;—...Sur le moyen tiré de Ja violation des principes 
sur la liberté du commerce et de l'industrie : — Attendu que Gyp- 
eau, en s'engageant à payer une somme de 4,000 fr. destinée à 
l'amortissement des fonds de boulangerie excédant au Mans de 
nombre à fixer par un décret ultérieur, y a mis pour condition 
que ce décret interviendrail dans un délai de deux années (2); 
que cette condition n'avait rien de contraire au régime d’unc in- 
dustrie soumise dans un intérêt d'ordre public à certaines res- 
trictions dont il appartient à l'autorité administrative de déter- 
miner les limites ; que la convention subordonnée à une pareille 
condition n'avait dès lors rien de contraire à la loi; — Auendu, 
d'ailleurs, que le jugement attaqué reconnait, par une apprécia- 
tion qui lui appartenait des termes de la conveution, que l'obli- 
galion qui en résulte est distincie des cotisations imposées agx 
boulangers de la ville du Mans par l'arrêté du 21 mai 1859 et 
ne doit pas êlre confondue avec ces cotisations; — D'où il suil 
qu'en ordonnant l'exéculion de cette convention, le: jugement 
attaqué n'a violé aucune loi ; —Rejetie le pourvoi contre le juge- 
ment du tribunal du Mans, du 19 juin 1860, ete, 

Du 16 mars 1863.—Ch. eiv.—MM. Troplong, #4 prés.; Glan- 
daz, rapp.; de Raynal, av. gén. (conel, conf.); Nourrit et Ré- 
chard, av. 

Nota. Du même jour, autre arrêt identique, aff. Vincent. , 


(4) C'est là une conséquence du régime exceptionnel auquel est sou- 
mise La boulangerie, qui jusqu'à présent n'a pas ecustitué une imlustrie 
Nbre, — On sait que ce régime doit cesser le 4er septembre prochain, oux 
termes d'un décret impérial du 22 juin dernier. 

{2} L'engagement dont H s'agit avait été contracté le 8 mars 4858, et 
le décret prévu est intervenu ke 46 avr, 4859 (V. Bail, of, supp., n, 
8451}, 
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SuSSTITETON: PRomIBÉE, LEGS UNIVERSEL, NULLITÉ PARTIELLE, 
Hénuriens, Pouvoin pu JUGs. 
PER fait sous la charge de conserver et de rendre 
ur bien particulier, constitutive d'une substitution prohibée, est 
nud-dans da mesure de cette substitution (1). (G. Nap., 896.) 
L'héritier du sang a. le droit d'invoquer cette nullité et peut 
seæi en profiter (2). 


ass Fu 





EN] cé 
pe On s'est demandé, dans l'origine, si la nullité prononcée par l'art. 
896, C. Nape, frappait tout à la fois et l'institution et la substitution, ou 
22 contraire, en frappant la substitution, elle ne laissait pas subsister 
l'institution, La jurisprudence et la doctrine se sont presque unanimement 
Roches Cou Îe premier sens, et c'est un point qui, aujourd'hui, n'est 
plus contesté, YV. Table gén, Devill, et Gilb., v° Substitutions, n. 227 et 
sulv.: Rép. gén, Pat, et Supp., eod. verb., n. 416 et suis. adde Vo- 
zeille, Donar, et tesr., sur l'urt, 896, n. 5; Coin-Delisle, td,, n, 42; Pou- 
jol, id., u, 85; Demante, Cours analyt., t, 4, n. 7 bis; Troplong, 
Donat, et test, t, 4%, n, 464; Demolombe, id,, 1, 4e, n. 17604 Sain- 
téipésLescot, id, t 4%, n. 64; Toutier, t, 4, p, 40; Avbry et Raw, 
d'après Zechariæ, t. 6, p. 29, G 604, texte et note 54; Zachariæ, Massé 
et Vergé, L 8, p. 487, $ 465, texle et note 25.—Mais si la substitution 
est moins étendue que l'institution, où, en d'autres termes, si le dona- 
taire, Mhéritier institué, où le légatoire n'est obligé de conserrer et de 
rendre qu'upe purlie des biens compris dans la libéralité, l'institution 
sera-telle nulle pour le Lout, où seulement pour cell partie? Telle est 
la première question qui se présentait à juger dans l'espèce et sur laquelle 
ke tribunal de Falaise, la Cour impériale de Csen (au moins implicite- 
ment) et la Cour de cassation se sont trouvés d'accord pour déclarer 
que l'institution n'était pos viciée dans son entier, mais bien quoad sub- 
atitutson seulement, V, dans le même sens, Cass. 8 août 4814 (L 4,4, 
602) ; Merlin, Hép,, «° Subsrit. fidéie,, sect, 47°, $ 46, n, 8 ; Toullier, 
1. 5,0, 44; Grenier et son annotateur Bogle-Mouillard, t, 497, p, 182; 
Rolland de Villargues, Substit. prehib,, n. 324 ; Duranton, t, 8, n. 94; 
TFroploug, L 4, n, 165; Salntespès-Lescot, t, 4, n. 62; Aubry et Rau, 
d'après Zachariæ, !, 6, p. 30, $ 604, texte et moie 57 ; Zachariæ, Massé 
et Vergé, L 5, p.188, $ 465, texte et note 26 ; Poujol, Loc. eit,—La thèse 
cobtraire, c'est-à-dire celle de la nullité radicale, n été soutenue avec une 
grande force d'argumentation par Meyer, Thémis, t, 6, p. 85 4 elle l'a été 
aussi par Marcadé, sur l'art, 896, n, 8, et par Coin-Delisle, sur le même 
article, n, 44, «Si la volonté de donner absolument au grevé, dit ce der- 
mer suleur, ést incertaine dans celte espèce : Je lègue a Primus mes 
immeubles à la charge de les rendre à sa mort d Secunidus ; comment le 
serait-elle moins dans celle-ci: Je ldgue à Primus mes immeubles à la 
charge d'en rendre la moitié à Secundus, Si, dans le premier cas, la loi 
féint qu'elle igoore la volonté du testateur à l'égard de Prius, parce 
qu'elle est modifiée par une volonté vicieuse à l'égard de Secundus, pour- 
quof Ex même présomption n'existerait-clle pas dans le second cas ? Ajou- 
tons à'es mails, qu'une wnigue disposition est indivisible, et que le 
Lexte de la loi, ânnélant la disposition, ec serait s'en écurter que d'en 
laisser sobsisler la partie qui excéderait la charge. Il semble donc plus 
cxaet de dire que, bien que la substitution soit moiodre que la disposition 
dans laquelle elle est comprise, la disposition est annulée pour la totalité, » 

Si ce dernier système eûl prévalu, la seconde question ici résolue par 
la Cour de cassetion n'aurait pu s'élever, ou du moins elle se serait trouvée 
nécessairement résolue par voie de couséquence, Il est évident, en ele, 
que si la substitution avait pour résultat d'anéantir l'institution d'héritier 
elle-même ou ke kgs universel, l'héritier du song se trouvant par là même 
investi de l'hérédité serait oppelé à profiter seul de celte nullité, et que, 
par sue, 51 auran seul qualité pour La proposer. 

Les arguments invoqués à l'appui de chacune des deux thèses oppo- 
sées et qui se trouvent résumés dans l'analyse que nous donnons des 
moyens poor et contre le pourvai, ont été développés avec beaucoup de | 
scieuce dans des cansulialions délibérées, d'une part, en faveur de l'héri- | 
tier légilime, par MM, Bac, Senard, Coin-Delisle, Paris, Trolley et Bes- 
vard, et, d'autre part, en faveur du légataire universel, par MM, Demo 

Année 1863.—5° Cah. 
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Et il n'appartient pas aux tribunaux de décider, par ap- 
préciation de la volonté du testateur, impuissante contre celle 
de la loi, que Le legs universel peut étre séparé de la charge 
de conserver et de rendre, pour étre maintenu en son entier, 
et que la nullité de la substitution doit profiter au grevé qui, 
en qualité de légataire universel , serait seul admis à l'invo- 
quer (3). 





lombe, Thomine- Desmaures el Feuguerolles, — On peut citer aussi à 
l'appui de la première opinion, quoique la question traitée ne soit pas 
exactement là même, une consullation de Proudhon dont nous avons 
inséré les passages essentiels dans notre vol, de 4837, 4°* part., p. 848, 
— Quant à ls seconde opinion, elle a été soutenue avec une nouvelle 
force par M. Demolombe dans son Traité des donat, et test,, 1,4, n, 4914 
et suiv., et elle n été adoptée par M. Lablé, Journ. du Pal. vol. de 
1868, p. 225, Ces jurisconsultes citent à l'appui un arrêt de la Cour 
suprême du 24 mai 4887 (vol. 4837.4.847). Mais 1 est à remorguer, et 
cele est important, quoi qu'on en ait dit, que, dans l'espèce de cet arrôt, 
la charge de conserver et de rendre un objet déterminé avait été imposte 
non au légataire universel lui-même, mais à un légaiaire particulier 
de cet objet, 

Pour vous, tout en reconnaissant que le système qui a triomphé 
devunt la Cour de cassation a ce résultat étrange de placer en face l'un 
de l'autre deux héritiers universels, l'an lestamentaire, l'autre ab intestat, 
appelés par conséquent en deux qualités qui semblent s'exclure récipro- 
quement, et sans méconnailre non plus les difficultés qui peuvent naître 
de cette situation, quant à la Gxation de la proportion dans luquelle 
chacun de ces héritiers devra contribuer aux dettes, nous préférerions 
nésmmoins ce système à celui qui aurait pour résullot d'effacer de l'art. 
896, dans le cas dont il s'agit, la disposition d'ordre public qui veut que 
la charge de conserver et de rendre, imposée au donataire, à l'héritier 
institué où au légataire, rende uulle, même à l'égard de celui-ci, la do- 
nation, l'insitution d'héritier eu le legs. Et comme c'est là une règle 
spéciale, exorbitante du droit commun, uous ne saurions nous étonner 
de ce que son application amène des résullals qui peuveul paraître en 
contradiction avec les principes généraux applicubles en toute autre 104 
uière, 

(3) « Toute substitution Gdéicommissaire, dit M. Troplong, & 4, 
n, 464, se compose de deux parties : l'institution principale et la suhsti- 
lution qui en est Ja charge. Mais de ces deux parlies, l'une n'exprime pus 
plus que loutre, à elle seule, la volonté du testateur : c'est par le con- 
cours de l’une et de l'autre que sa disposition est formée, et l'an ne pour. 
rait les séparer sans courir le risque de s'écarter de la volonté du testa- 
teur, Dans cette incertitude, le législateur ne pouvant eonnoltre cette 
volonté, a déclaré la disposition entière nulle et comme nov avenue, » — 
Ce sont bien là réellement, et les discussions qui ont précédé l'adoption 
de l'urt. 896 ve peuvent laisser aueun doute à cet égard, les motifs de la 
nullité prononcée contre le grevé. Mais il es possible que le testateur nait 
pris soin de prévenir lui-même loute incertilude sur ses intentions, et 
qu'il ait déclaré formellement qu'au cas où la charge par lui imposée à 
son légataire serait reconnue constituer une substitution prohibée, il en- 
tend que la disposition principale soit müinlenue comme pure et simple. 
I semble qu'alors la oullité prononcée par l'art, 896 contre le donataire, 
l'héritier institué ou le légataire doive disporaitre, puisque les motifs sur 
lesquels elle est fondée n'existent plus. Telle est, en edfet, la doctrine 
généralement admise, V, Paris, 8 mars 1820 (t, 6.2.217); Cass, 8 jnill, 
41934 (vol. 4894.1.754); Roltand de Villargues, Substit. proib,, n. 348, 
et Rép, du not,, v° Substir., n. 99; Vacille, sur l'art, 896, n, 16; Mar- 
codé, sur le même article, n, 6; Demolombe, t, 4, n. 488 ; Buyle-Monil- 
lard, sur Grenier, 1 4, p. 254, ad notam; Coin-Delisle, sur l'art. 896, 
n. 543 Zachariæ, Massé et Vergé, L 5, p. 488, $ 465, texte et note 28: 
Rép, gén. Pal, v° Substit., n, 448. — V, cependant en sens con- 
traire, Duronton, & 8, n, 94; Taulier, 1, 4, p. 40; Aubrÿ et Raw, 
sur Zacharhe, L 6, p. 32, $ 69%, teste et note 61, — Si la doctrine con 
sacréc par la Cour de cassation, en 1534, et adoplée par la majorilé des 
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{Labhey de Punnelay C. de Révérony.} 

La dame de Moloré a fait, le 47 fév, 1846, un testament ologra- 
phe qui contient les dispositions suivantes : « J'institue pour 
mon unique héritière madame de Révérony, née Leforestier de 
Vandeuvres, ma cousine, voulant qu'elle soit ma légataire 
universelle aux conditions suivantes : je veux... que madame de 
Révérony, ma légataire universelle, soit tenue de conserver et 
de rendre ma terre de Fourneaux à son enfant aîné, garçon ou 
fille, qui existera à l'époque de son décès, et je veux que celui- 
ci soit tenu de conserver et de rendre cette terre de Fourneaux 
à son enfant aîné, garçon ou fille, qui existera à l'époque de 
son décès, » — La dame de Moloré est décédée le 2 sept. 1849, 
et la dame de Révérony a été envoyée en possession de l'héré- 
dité le 7 du même mois, par ardennance du président du tribu- 
nal de Falaise, sans opposition de la part des héritiers naturels. 
—Mais, en 1858, la dame Labbey de Puunelay, agissant comme 
héritière de la délunte, à fait assigner la dame de Révérony pour 
Ja faire condamner à lui remettre l'universalité des biens com- 
posant la succession, attendu que le legs universel fait à son 
profit était nul comme entaché de substitution. 

23 juin 1858, jugement du tribunal civil de Falaise qui or- 
donne la remise demandée, mais seulement en ce qui concerne 
les biens substitués, dans les termes suivants : — « Considérant 
que les défendeurs opposent à la demande plnsieurs moyens, en 
tête desquels se placent deux lins de non-recevoir fondées: la 
première... {sans intérêt}; la deuxième, sur le défaut d'intérêt de 
l'action, la nullité de la disposition, si elle existait, devaut proliter 
à l'héritière instituée et non aux héritiers du sang ; — Sur 
la deuxième fin de non-recevoir: — Considérant qu'il faut ad- 
metre, avec une jurisprudence générale et la plupart des com- 
mentateurs, que la nullité d'une disposition Lestamentaire en- 
tachée de substitution fidéicommissaire n'a pas pour effet d'a 
néantir en entier le testament qui la renferme, et qu'elle laisse 
subsister la partie de l'institution qui n'est pas soumise à la 
charge de conserver et de rendre ; mais que, ce premier point 
admis, il s'agit de savoir si la caducité de la disposition viciée 
doit proliler au légataire universel ou à l'héritier ;—Considérant 
qu'à la différence de l'art. 900, C. Nap., qui réputée non écrites 
les conditions contraires aux lois ou aux mœurs, l'art, 896 dé- 
clare nulle, même à l'égard du donataire, de l'héritier institué 
ou du légataire, toute disposition par laquelle le donataire on 
légataire est chargé de conserver et de rendre à un tiers ;—Qu'il 
résulte des termes précis de ce dernier article que ce n’est pas 
seulement l'appelé qui se trouve privé du bénélice de la disposi- 
lion, mais que la loi, remontant jusqu'au grevé, lui enlève à lui- 
mème l'objet substitué, par cela seul que c'est à fui que la charge 
de conserver et de rendre incombait ; d'où Il suit que le dona- 
taire ou le légataire devient incapable de recueillir les biens subs- 


auteurs, est conforme à la pensée du légisiuteur, s'il est vrai que 5 vo- 
lonté du testaleur suflise pour mainienir comme disposition pure et sim 
ple le legs enitaché de substitution, il semble que, par une conséquence 
nécessaire, le juge du fait doit avoir le droit de rechercher celle volonté 
dans le testament. Or, la Cour de cassation aujourd'hui lui dénie formel. 
leunent ce droit, el se met ainsi, ce semble, eu contradiction avec sa ju- 
risprudence antérieure, — Du reste, c'est un point consiant que la dis- 
position qui à pour but d'assurer, comme clause pénale, l'exécution 
d'une subslitution prohibée, est illicite, et par conséquent frappée d'uve 
nullité radicale, V, la Table gén. Devill et Gilb., v° Substir., n. 244 et 
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titués, toutes les fois que la qualité de grevé de subaticution: lui 
est attribuée par le testament ; Considérant que, dans l'espèce, 
la terre de Fourneaux étant le seul des objets compris dan le 
legs universel qui soit substitué , l'institution de la dome de Ré- 
vérony 86 trouve inficiée seulement jusqu'à concurrence: de 
cette terre; mais qu'on ne saurait prétendre qu'en vertu de son 
institution universelle , elle puisse ressaisir l'objez même dont 
la substitution vicie une parte de cette institution ; — Qu'en 
effet, la dame de Révérony ne possède pas et ne peut posséder 
à deux titres différents, comme légataire universelle el conime 
légataire particulière ; que c'est seulement comme légataire uni- 
verselle qu'elle était appelée par la volonté de la testatrice à 
recueillir la terre dont il s'agit; mais que sa qualité de grevée 
de substitution l'excluant de cette partie de l'institution, il ae 
lui reste pas d'autre titre à invoquer;—Considérant que sf la terre 
de Fourneaux eût fait l’objet d'un legs particulier, le légataire 
particulier se trouverait privé de son legs par le vice de la 
substitution, et ce legs profiterait à la légataire universelle ; mais 
qué cet intermédiaire n'existant pas, l'immeuble substitué se 
trouve rejeté en debors de l'institution, et rentre dans la snc- 
cession ab tntestat, qui n'est jamais anésntie par l'institution 
d'héritier, mais qui reste seulement subordonnée au maintien 
de cette institution; la testatrice est censée n'avoir pas disposé 
de cette terre qui, par conséquent, doit rentrer aux mains de 
l'héritier naturel; —Considérant que les arrêts invoqués de part 
«l d'autre ne paraissent pis contenir des dispositions contrairés 
à celles-ci ; que, dans toutes les décisions intervenues sur la ma- 
tière, la Cour suprême a consacré le principe de Finterdiction 
absolue, prononcée prar l'art. 896,G. Nap., contre le grevé de subs- 
tilution, soit que le titre soit universel ou particulier, dès lors 
que le vice entache en Lout ou en partie son institution ;—Sur 
les moyens du fond : — Considérant que la disposition du testa— 
ment relative à la terre de Fourneanx renferme textuellement Ta 
charge de conserver el de rendre prohibée par l'art. 808, C. 
Nap. ;—...Par ces motifs, ete. » 

Appel par la dame de Révérony; et, le 21 Juill. 4860, arrêt 
de la Cour de Caen, qui Infirme, et déclare la dame de Pannetay 
sans qualité pour attaquer la disposition litigieuse, dont la nuittitè 
ne profiterait qu'à la légataire universelle, Cet arrêt est ainsi 
conçu :—« Considérant que la dame de Moloré est décédée le 2 
sept. 4849, laissant un tgstament en date du 17 fév. 4846 par le- 
quel elle instituait la dame de Révérony pour son unique héri- 
tière, voulant, ajoulait-elle, qu'elle fût sa légataire universelle; 
—Cousidérant qu'une pareille disposition investissait la légataire 
de tous les droits qui appartenaient à la testatrice au moment de 
sun décès, sans en excepler sucun; qu'il est vrai que des con- 
ditions ou charges avaient été imposées à la dame de Révérony, 
mais que ces conditions ne changealent ni ne modifiaient son 
titre d'institution ;—Considérant que la dame de Moloré avait spé- 
cialement chargé ln dame de Révérony de conserver et de ren- 
dre à son enfant aîné qui existerait à l'époque de son décès, et 
celui-ci devait également conserver et rendre à son enfant aîné, 
la terre de Fourneaux, faisant partie de la successlon et entrée 
dans le legs universel fait à ladite dame de Révérony :—Considé- 
rantque le testament renferme deux dispositions essentiellement 
distinctes et séparées : 1° un legs universel; 2 une portion de 
ce legs universel qui en est détachée, et qui ne devient plus, dans 
les mains de la légataire, qu'on legs particulier pour lequel des 
conditions lui sont imposées; mais que cetie seconde parle du 


auir. ; aide Coin-Delisle, sur l'art. 896, n. 50: Marcadé, Aubry et Rau, legs n'afecte en rieu l'institution d’héritière, qui reste debout 
Massé et Vergé, BoyleMouillard, loc. cit.:; Demolombe, t,-4, n, 4874 | malgré les charges qui peuvent la grever ; —Considéraut que le 


Rép. gén, Pal,, v° Substit., n. 457 el suiv, 


legs universel dont il s'agit dans la canse est sérieux ét valable, 
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et queila testatrice n'a laissé par cela même aucun doute sur 
sa volonté d'attribuer à sa légataire universelle, à l'exclusion de 
ses héritiers légitimes, tous ses biens sans aucune réserve, et, 
paræonséquent, le bénéfice de toutes les nullités, quelles qu'elles 
soient,-dont les legs particuliers qu'elle a faits pourraient être 
atteints ;— Considérant qu'il est constant que l'institution que le 
testäieur à grevée d'une substitution doit être maintenue malgré 
la nullité quiaffecte la substitution, lorsqu'il résulte du testament 
eslateur a entendu ue pas subordonner la validité de l'in- 
Stitution à celle de la substitution; que cette volonté ressort 
virtuellement et nécessairement des termes mêmes du testament 
quicommence par ces mots: « J'institue pour mon unique héri- 
« Lière Me de Révérony, ma cousine, voulant qu'elle soit ma lé- 
«, gataire universelle»; —Que la dame de Moloré a bien formelle- 
ment exprimé qu'elle voulait que la dame de Révérony fût sa 
légataire universelle, son unique héritière, et que, si quelques- 
unes de ses dispusilions venaient à ne pas recevoir leur exé- 
cution pour une cause où pour ung autre, les biens que ces dis- 
positions concernaient fissent retour au legs universel par elle 
coustilué ; que la charge de conserver et de rendre la terre de 
Fourneaux n'élait pas indissolublement liée à cette institution ; 
qu'elle en était, au contraire, uue partie essentiellement distincte ; 
— Considérant que le legs universel fait an faveur de madame 
de Réyérony embrasse nécessairement la généralité des biens 
dons la testatrice n'a pas valablement disposé à titre particulier ; 
que c'est dune à elle et à elle seule, en sa qualité de légataire 
universelle, qu'il appartient de recueillir tous les biens de ma- 
dame de Moloré; qu'elle a seule, en conséquence, le droit de 
profiter de ta nullié des dispositions particulières faîtes par la 
teslatrice, et que, par suite, l'héritier du sang, dépouillé par le 
legs universel, est sans qualité pour attaquer le testament de la 
dame de Moloré, et doit être repoussé par une tin de non-re- 
cevoir; — Par ces motifs, réforme le jugement dont est appel, 
et déclare l'intimée non recevable dans son action, etc. » 
Pouvoir en cassation par la dame de Punnelar, fondé sur un 
moyen unique, la violation de l'art. 896, C. Nap. - L'art. 806, 
a-+-on dit à l'appui du pourvoi, à la différence de l'art. 900, qui 
répute von écrite une condition illicite insérée dans une do- 
malion ou dans un legs, décide que la charge de conserver et de 
r£ndre;constitutive d'une substitution prohibée, entraîne la nullité 
dela on, non-seulement à l'égard de l'appelé, mais en 
coreh du grevé. L'arrêt attaqué ne conteste pas qu'il 
n'y ait dans l'espèce une substitution prohibée, et cependant il 
laisse. aux mains du grevé l'objet de la substitution, En cela, il 
viole l'art. 896, — La Cour de Caen s'appuie sur ce que la dame 
de Révérony a été, d'une part, instituée légataire universelle, 
d'autre part, chargée de conserver et de rendre un immeuble 
déterminé, et que si la disposition de cet immeuble, faite à charge 
de conserver et de rendre, est nulle pour le tout, son ohjet 
n’en rentre pas moins dans l'universalité des biens du testateur, 
universalité à laquelle a droit le légataire universel. Cette théo- 
rie est en opposition formelle avec la deuxième disposition de 
l'art. 896 , et ne tient aucun compte de cette disposition qui 
ne frappe pas seulement de uullité la charge de conserver et de 
rendre, mais encore la donation, le legs ou l'institution, faits 
sous cette charge. Parmi ceux à qui la charge de conserver et de 
rendre peut être imposée, la loi n'en admet qu'un seul à profiter 
de la uullité de la substitution, c'est l'héritier ab intestat ; cela 
résulte de la comparaison entre les deux paragraphes de l'art. 
896. La substitution imposée à un héritier légitime tombe sous 
le coup du premier paragraphe ; mais l'héritier légitime, omis à 
desseiu daus l'énumération que fait le second paragraphe, échappe 
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à la nullité prononcée contre le grevé. Un comprend que la loi 
fasse cette unique exception, La nullité qui rejaillit contre le 
grevé lui-même s'explique par deux motifs : le premier est que 
les deux libéralités faites au grevé et à l'appelé sont indivisibles 
dans la pensée du disposant, et que l'on ne sait si ce dernier, 
ne pouvant assurer la restitution à l'appelé, aurait néanmoins 
gralifié le grevé; le second motif est qu'on pourrait craindre que 
le grevé, qui tient tout de la bienfaisance du disposant, ne se 
regarde comme obligé en conscience à exécuter la substitution 
que la loi réprouve, L'héritier légitime est le seul des grevés 
que ces motifs n'atteignent pas, seul il tient la succession qu'il 
recueille principalement de la volonté du législateur, Le légataire 
lors méme que son titre est universel et que la disposition illicite 
est particulière, n'en doit pas moins subir une nullité qui est 
radicale et qui a contre lui toute sa raison d'être. Les auteurs 
sont divisés sur le point suivant : le légataire universel chargé 
de rendre un bien particulier doit-il être privé de son legs in- 
tégral ou seulement de l’objet affecté de substitution ? {V. suprä, 
ad notam.) Mais ils sont unanimes pour décider que la disposi- 
tion principale est anéantie au moins dans la mesure de la charge 
de conserver et de rendre, et que le grevé, s'il n'est héritier 
légitime , doit perdre au moins l'objet de la substitution, 

L'arrêt attaqué se fonde, en outre, sur la volonté qu'a sue la 
testatrice de faire profiter de la substitution la personne gre- 
vée; il fait résulter cette interprétation de volonté de ces mots 
du testament : « J'institue pour mon unique héritière madame 
de Révérony, ma cousine, voulant qu'elle soit ma légataire uni- 
verselle, » Mais cette raison nouvelle est sans force : d'abord, 
en admettant que dans notre hypothèse la volonté du disposant 
soit à consulter, le testament de la dame de Moloré ne contient 
en réalité rien autre chose qu'une disposition universelle avec 
charge de conserver et de rendre, comme celle sur laquelle le 
législateur a statué dans l'art. 896; le législateur a considéré 
comme incertain si le disposant aurait conservé au grevé l'objet 
de la substitution, dût celui-ci être affranchi de la charge de 
conserver et de rendre; les magistrais ne peuvent pas refaire 
et modilier une interprétation consacrée par la loi. D'ailleurs 
nous ne sommes pas dans une matière abandonnée à la volonté 
des particuliers ; la prescription contenue dans l'art. 896 a été 
inspirée au législateur par des considérations d'ordre public; la 
loi est impérative. Le disposant ne saurait d'aucune manière 
valider à l'égard de l'héritier institué la disposition par laquelle 
celui-ci a été chargé de conserver et de rendre à un tiers. 

Pour la dame de Révérony, on a répondu : La seule question 
soulevée devant la Cour de Caen et tranchée négativement par 
celte Cour, est celle-ci : en supposant que la disposition relative à 
la terre de Fourneaux soit nulle comme substitution prohibée, 
qui est-ce qui doit profiter de la nullité? est-ce le légataire uni- 
versel chargé lui-même de conserver et de rendre ce domaine ? 
est-ce l'héritier ab intestat? Posons d'abord comme base de 
la discussion quelques propositions certaines. Lorsqu'une même 
personne a reçu plusieurs biens avec charge de conserver et de 
rendre l'un de ces biens seulement, la nullité de la donation 
on du legs du bien substitué ne fait pas obstacle au maintien de 
la libéralité relativement aux autres objets, La nullité de la 
substitution atteint l'appelé sans frapper le grevé , lorsque le 
grevé est l'héritier légitime du disposant. Enfin, si le testament 
contient un legs universel à Primus , plus un legs particulier 
à Secundus avec charge de conserver et de rendre, la nullité 
de ce dernier legs profite au légataire universel et non à 
l'héritier ab tntestat. — Ces points établis, arrivons à la difi- 
culté. Le légataire universel chargé de conserver et de rendre 
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un objet particulier compris dans l'universalité qu'il recueille 
doit-il, comme légataire universel, profiter de la nullité de la 
substitution Ÿ Qui, par la raison que le legs universel, tant 
qu'il subsiste, empéche l'ouverture de la succession ab infestaf, 
et que le Jégataire universel a droit à tous les biens dépen- 
dant de Fhérédié, quelle que soit la cause qui anéantisse une 
disposition que le testateur en avait faite (art. 1003, C. Nap.). 
— On objecte que l'art. 896 déroge à l'art. 1003, et enlève 
l'objet de la substitution au légataire universel grevé, pour l'at- 
tribuer à l'héritier du sang. C'est une confusion, La loi prive 
le grevé de tout droit sur l’objet de la substitution ; si la substi- 
tution affecte en son entier une institution d'héritier ou on legs 
universel, cetté institution et ce legs sont anéantis et l'hérédité 
est dévolue ab intestat; mais quand la charge de conserver et de 
rendre porte, non sur le legs universel, mais sur un objet par- 
ticulier, le legs universel est-il nul ? Non, il subsiste; il confère 
au légataire un droit à l'universalité, La loi elle-même, plus en- 
core que le testateur, attribue au légataire universel tous les ob- 
jets particuliers qui viennent par une cause quelconque augmen- 
ter la succession, füt-ce à l'insu du testateur qui n'y avait pas 
songé, fûtce contre le gré du testateur qui en avait disposé au 
profit d'un tiers incapable ou renonçant. — Pourquoi dn reste 
refuser au légataire universel le bénéfice de la nullité? Le lé- 
gislatenr annule la disposition faite au profit du grevé à cause 
de l'incertitude qui plane sur la volonté du testateur; cette in- 
certitude disparaît lorsque, indépendamment de la substitution 
particulière, le testament contient un legs universel, et désigne 
ainsi une personne à laquelle il laisse tout ce que d'autres ne re- 
cueilléront pas, l'actif connu ou inconnu qui sera compris dans sa 
succession. E est impossible de signaler une difiérence juridique 
entre l'héritier du sang qui profite de la nullité d'une institution 
affectée en son entier de substitntion, et le légataire universel 
qui prétend profiter de la nullité de la substitution d'un objet 
particulier dont il était lui-même chargé ; c'est la loi qui fait le 
titre du légataire universel et en détermine l'étendue, comme elle 
fait Le titre et crée la vocation de l'héritier légitime. Lorsque 
l'héritier du sang est chargé de conserver et de rendre l'hérédité 
à un tiers, Ü ny 4 pas dévolution au degré subséquent de la 
succession ab intestat; pourquoi? parce que l'héritier grevé a 
dans Ja loi une vocation pure, indépendante de la substitution, 
Or le légataire universel est dans La même position quand la 
substitution n’afecte qu'un objet particulier ; il a et conserve 
un titre indépendant de la substitution, pur de toute nullité.— 
Au surplus, si l'objet particulier grevé de la charge de rendre 
est détaché du legs universel et attribué à l'héritier du sang, ce 
dernier, appelé à recueillir un bien déterminé, sera-t-il un suc- 
cesseur universel? Cela serait birarre; mais, n'ayant d'autre 
litre que sa vocation à la succession ab éntestat, peut-il être un 
successeur particulier ? Contribuera-t-il an paiement des dettes * 
On se jette dans des difficultés rationnellement insolubles. Y, 
Cass. 22 avril 1836 (vol. 18H6.1.388). 

La solution adoptée par la Cour de Caen se justifie non-seule- 
ment en droit, mais également en fait par une interprétation 
de la volonté du disposant, La jurisprudence et la doctrine ad- 
imellent que la volonté du testateur doit être respectée lorsqu'il 
exprime, de bonne foi et sans intention de faire fraude à la loi, 
la pensée que si sa disposition ne peut valoir comme subetitu- 
tion, elle vaille comme institution pure et simple au profit de 
celui qui était le grevé (V. Case, 8 juill. 1894, vol. 1841, 


T4; Marcadé, sur l'art, 896, n. 11, et Demolombe, Don. et | 


test., LA, n. 188). Or, n'est-ce pas le droit, la mission, des juges 
du fait de rechercher si cette volonté sincère existe? La Cour 


Jurisprudence de la Cour de cassation. 


de Caen a constaté que, d’après l'ensemble des dispositions testa- 
mentaires, madame de Moloré avait eu et manifesté l'intention 
que sa légataire universelle obtint et conservät tout ce que d’au- 
tres ne pourraient pas recueillir, que ses héritiers légitimes fussent 
exclus de sa succession sans aucunes réserves, et qué par con 
séquent elle avait évidemment attribué à sa légataire universelle 
le bénéfice entier des nullités qui frapperaient ses legs particu— 
liers; cette interprétation de volonté échappe à la censure de 
la Cour régulatrice. Ce point de fait admis, la solution juridique 
est conforme à la saine doctrine émise dans l'arrêt précité de 
1834, — Ce qu'il importe de faire observer en terminant, c'est 
que la décision qui conserve au légataire universel le bien qu'il 
était chargé de rendre, ne procure pas à la substitution proli- 
bée une chances sérieuse d'exécution. Toute personne intéres— 
sée peut 8€ prévaloir de la nullité; les créanciers du légataire 
universel traiteront le bien comme saisissable; si le légataire 
essaie de le restituer à l'appelé, il ne pourra le faire que par 
une disposition nouvelle et dans les limites de sa quotité dispo- 
nible. La solution consacrée par la Cour de Caen est donc lé- 
gale, elle repose sur la volonté de la testatrice, elle n'offre point 
d'inconvénients, 


ARRÊT (après délib. en ch. du cons.). 


LA COUR ; — Vu l'art. 896, G. Nap.; — Attendu que l'article 
précité, s'écartant de la règle générale établie par l'art. 900 dn 
même Code, veut que, dans la matière spéciale qu'il régit, la 
disposition principale soumise à la charge de conserver el de 
rendre soit elle-même annulée dans la mesure de cette charge ; 
—Que, pour étendre ainsi la nullité qu'elle prononce, la loi a eu 
deux motifs ; qu'à Fimpossibilité de diviser les deux dispositions 
corrélatives dont se compose la substitution sans courir le ris- 
que d'intervertir la volonté du teslateur, se joignait la néces- 
sité de donner une sanction énergique à la prohibition portée 
en tête de l’art. 896, C. Nap. ;—Que l'efficacité de éette probibi- 
tion aurait été compromise si le droit de faire annuler la substi- 
tution avait été laissé, à l'exclusion des héritiers du sang, dans 
les mains dé l'héritier testamentaire placé entre les devoirs con- 
traires qui lui seraient imposés, d’an côté par la loi, de l'antre 
par Le testateur qui l'aurait gratifié;—Qu'en frappant de nullité, 
même à l'égard de l'héritier institué, la disposition faite à la 
charge de conserver et de rendre, la loi assure l'effet de la 
prohibition portée contre les substitutions en ouvrant aux héri- 
ticrs du sang le droit d'en profiter et de l'invoquer ; —Que cette 
nullité de la disposition principale est d'ordre publie, comme la 
nullité de la substitution qu'elle a pour but d'assurer ;—Qu'il 
n'appartient done point à la Cour impériale de décider souverai- 
nement, par appréciation de la volonté du testateur, impuissante 
contre celle de la loi, que l'institution d'héritier peut être sé- 
parée de la charge de conserver et de rendre, et maintenue en 
son entier, la nullité de la substitution profitant au grevé, qui 
serait seul admis à l'invoquer ; — Que ce pouvoir de rompre, 
suivant les circonstances, le lien qui unit l'institotion à la subs- 
titution et rend leur sort commun, ne saurait se concilier avec 
les termes absolue de l'art. 896, CG. Nap., qui veut que toute 
disposition faite à la charge de conserver et de rendre soit 
annulée, sans distinction ni exception, même à l'égard de lin- 
stitué ou légataire ;—Qu'il suit de là qu'en jugeant que la dame 
Révérony, chargée par la veuve de Moloré, qui l’a inslitmée <a 
légataire universelle, de conserver et de rendre la terre de 
Fourneaux à l'ainé de ses enfants survivants à l'époque de son 
décès, lequel serait, à son lour, grevé de la méme charge. étail 
seule admissible à profiter de Ja nullité de cette substitution et 
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à l'invoquer, à l'exclusion de a défenderesse héritière légitime 
de la testatrice, la Cour impériale de Caen a pe violé 
l'art. 896, C. Nap. ; —Casse, etc. 

Du 6 janv. 1863. — Ch. civ. — MM. Troplong, 1° prés.; Qué- 
vault, rapp.; de Marnas, 1° av. gén, (concl. conf.) ; Buosviel, 
Groualle et Clément, av. 
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(4) Dans les usages de la chasse, on reconnait assez généralement 
ae chasseur an droit sor le gibier qu'il poursuit, surtout quand il l'a déjà 
blessé, tant que duré ka poursuite, et on dénie à tout autre chasseur le 
droit de s'approprier l'animal que le premier à fait lerer et sur la piste 
daquel s'élancent ses chiens. Mais quand le gibier poursuivi et blessé 
parvient à gagner une propriété sur laquelle le chasseur n'a pas le droit 
de chasse, le droit de poursuite cvsse par la force des choses, et le 
chasseur ne sivroit être admis à réclamer la pièce de gibier abatiue per 
un autre sur celle propriété, C'est ce que juge l'arrêt ci-dessus de la 
Cour de cassation, et ce qu'avait jugé précédemment un arrêt de la 
Cour de Dijon {V. infra), — Voici, sur ces points, diverses décisions qui 
pourront servir à fixer l'étendue des droils de chacun en cette matière, 
sur laquelle notre législation n'offre pas de dispositions spéciales, 

A Jugé qu'un animal mortellement blessé par un chasseur qui le 
poursuit avec la certitude de l’atteindre, doit être considéré comme 
étant en la possession de celui-ci, et qu'un autre chasseur ne peut, en 
schevant Le même animal, s’en emparer, 


(Antoine C, Guillaume.) 


« Considérant que les bêtes sauvages sont, en droit romain comme en 
droit français, des choses qui n'appartiennent à personne, tant qu'elles 
sont, suivant l'expression de la loi romaine, in lascitate naturali, c'est-à- 
dire dans leur liberté nsturelle; que, pour avoir des droits sur de sembla+ 
bles choses, fl faut s'en être emparé, ce qui formait autrefois et ce qui 
forme encore aujourd'hui un mode d'acquérir la propriété, qui se nomme 
cecupation ; qu'une fois ces bêtes en notre pouvoir, elles deviennent tel- 
lement voire propriété que, quand méme elles viendralent à nous échap- 
per, cette propriété n'en conlinue pus moins par la possession, tant que 
nous les poursuirons arec intenlion de les atteindre, et cela en vertu de 
ce principe, ronsacré en droit romain comme en droit français, que si ka 
possession ne peut s'acquérir que animo et corpore, elle se conserve, sans 
sveun doute, anËmo tantsm;— Considérant, dans l'espèce, que Les loups 
sout de ces animaux sauvages qui deviennent la propriété du premier oc« 
cupant ; que le demandeur, dans un trac, avait blessé mortellement un 
loup, ce qui à été établi d'une manière péremptoire dans l'enquête; qu'il 
l'a suiti et fait suivre avec l'intention de s'en emparer, jusqu'à ce que le 
défendeur, se trouvant foriuitement sur le passage de la bête fauve, au 
moment où elle étail sur ses Gns, l'a achevée, s'en est emparé, et a refusé 
de Ïn resutuër su demandeur; — Considérant qu'en la blessunt mortelle. 
ment et en conliauant à la poursuivre svec intention de s'en empurer, ce 
dernier avait rempli toutes les conditions nécessaires pour arriver à s’op- 
proprier ce loup par l'occupation; qu'en effet, en le blessant mortelle. 
ment, it en était devenu possesseur corpore; car, comme le dit Pothier, 
Traité de La propriété, n, 15, « pour qu'un chasseur soit censé s'être em 
paré de l'animal et eo avoir acquis le domaine, il u'est pas nécessaire 
qu'il ait mis la main dessus, mais blen que, de quelque façon que ce soit, 
l'animal ait été en son pourvoir de manière à ne pouvoir s'échapper; » 
qu'ensuite, en le poursuivant avec intention de s'en emparer, sa posses- 
sion avait continué animo; cé qui forme les deux conditions nécessaires 
pour arriver par la possæssion à la propriéié; — Disons que c'est à Lort 
que Guillaume s'est emparé du loup qui forme l'objet de la contestation, 
et » relusé de le restituer à Antolve; que sans aller aussl loln que cer- 
tuius auleurs, qui vont jusqu'à taxer de vol un semblable procédé (Puf- 
fendorf, fiv. 4, chap. 6, n. 10), Guillaume s'est mis en tort par ce fait, et 
qu'il est de loute justice qu'il soit condamné à réparer ce tort; —Consi- 
dérant, au surplus, que les éléments de (a cause nous permettent d'ap- 
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Le chasseur n'a un droit acquis sur le gibier blessé par lui 
qu'autant que cette blessure est assez grave pour que l'animal ne 
puisse échapper à sa poursuite. Si la blessure est légère et n'em- 
péche pas le gibier de s'échapper et de gagner une propriété sur 
laquelle Le chasseur n'a pas le droit de chasse, et où il véent à étre 
tué par un autre chasseur, Le premier ne peut prétendre à la pro- 
pridté de l'animal {1}. (C. Nap., 544, 714.) 





précier le préjudice qui a été causé ; — Condamnons Guillgume, pour 
tenir lieu de dédommagement, à 80 fr, de dommages-intérèis envers An 
toine. » 

Da 28 mars 4860.—Trib, de paix de Bulgnérille, 

2° Jugé encore que Le gibier doit être réputé en la possession du chas- 
seur du moment où les chiens de ce dernier l'ont forcé et sont sur le 
point de l'atteindre, de manière que l'animal est dans l'impossibilité de 
lui échapper, 

{Morel GC, Godard.) 

« Attendu, en droit, qu'il est incontestable que les animaux sauvages, 
dans leur état de liberté naturelle, n'appartiennent à personne, et qu'ils 
deviennent la propritié du premier occupant; que c'est, en d'autres ter- 
mes, par droit d'occupation réelle que se l'ait cette espèce d'acquisition ; 
—Attendu que la seule dificuité qui divise les auteurs est celle de savoir 
à quel moment précis doit s'opérer, pour le chasseur notamment, l'ocen- 
potion sufisante pour lui faire acquérir, d'une manière défoitive, le gi- 
bier poursuivi ; — Qu'il est toutefois généralement admis que, pour qu'un 
chasseur soit réputé s'ére emparé d'un animal, il n'est pas précisément 
nécessaire qu'il ait mis la main dessus, et qu'il suffit que, de quelque fa- 
çon que ce soit, l'animal soit tombé en sa puissance, de manière à ne 
pouvoir s'échapper; — Attendu, en fuit, qu'il n'est pas douteux, dans 
l'espèce, que le lièvre pris par le chien de Duperret, et dont s'est emparé 
Godard, est en réalité le même que eelui que Morel prétend avoir été 
poursuivi par ses chiens pendant plus de trois heures; — Qu'en effet, Go- 
dard lui-même n'a pas sérieusement contesté aux débats cette Hientité 
dont il a, au coutraire, reconnu la vraisemblance; — Que si l'enquête 
n'établit pas posilivement que le lièvre ait été lancé par les chiens de 
Morel, elle ne contredit poiut non plus le système et les allégations de 
ee dernier, que rien, dès lors, ne vient détruire, et qui doivent subsister; 
— Allende, en outre, qu'il résulte, soit de l'enquête, soit de tous les 
documveuts de la cause, que le lièvre avait été non-seulement poursuivi, 
mais encore forcé par les chiens de Morel; que la preuve évidente de 
ce fait résulte de la facilité et de la promptilude avec laquelle un chien 
de berger, celui de Duperret, est parvenu à le saisir; que, dons cetie 
situation, ii faut recounaître que ce gibier, ainsi forcé par les chiens 
de Morel, étant dans l'impossibilité de pouvoir échopper à ce dernier, 
était, en conséquence, tombé en sa puissance, et que Godard était suns 
droit pour se l'approprier ; — Condamne Godard à payer à Morel somme 
de 6 fr. pour la valeur du lièvre dont il s'agit, » 

Du 28 mars 4862.—Trib, cis, de Villefrunche. 

8° Jugé même que le gibicr levé par un chasseur sur un terrain où il 
est en droit de chasser me peut, tant que celui-ci est à sa poursuite anec 
ses chiens, être tiré et capturé par un autre, et cela bien que l'animal 
serait parvenu sur un terrain dont ce dernier aurait seul La chusse (a). 

(A. GC Bu) 

« Considérant, en droit, qu'il est d'usage constant et général de re- 
garder en quelque sorte comme la propriété du chasseur le gibier qu'il 
levé daus ses chasses, tant qu'il est couru par lui et que ses chiens n'en 
ont pas abandonné la poursuite; que s'il était loisible au premier veou, 
embusqué au pussage, de s'emparer du gibier qu'un autre a fait lever et 
poursuit encore, la chasse aux chiens courants deviendrait souvent désa- 
gréable et pourrait amener des conflits regrettables ; — Considérant qu'il 


{a} Les motifs do jugement ne s'expliquent pas sur celte cirrontiance, mais alle 
était certaine em fait, 
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(Cooper C. Rouchon.) 

Pendant que le aieur Cooper se livrait à la chasse à courre, ses 
chiens firent lever un lièvre, qu'il tira et blessa ; poursuivi par 
les chiens et par le chasseur, l'animal gagna une propriété des 
frères Rouchon, on du moins sur laquelle ils avaient le droit de 
chasser en vertu de la permission qui leur en avait été accordée 
par le propriétaire ; l'un d'eux tira le lièvre, et les deux frères 
s'en emparèrent.—Le sieur Cooper réclama la restitution dn 
lièvre comme lui appartenant, allendu qu'après avoir été blessé, 
l'animal était poursuivi par ses chiens, en sorte que cet animal 
devait être considéré comme n'ayant pas cessé d'être en sa pos- 
session dès l'instant de la blessure.—Sur le refus des Frères Rou- 
chon, il les cita devant le juge de paix de Coutras, 

21 avr. 1861, sentence de ce magistrat qui condamne les frères 
Rouchon à payer 6 fr. à Cooper tant pour la valeur du lièvre que 
pour tous dommages-intérèts: « Attendu, porte la sentence, 
que le gibier étant la propriété du premier occupant, le fait de 
chasse et de poursuite établit au profit du chasseur, tant qu'il 
existe, une appropriation légale. » 

Mais sur l'appel, et Le 40 juiil. 4864, jugement du tribunal de 





est des lois d'équité qui n'ont pas besoin d'être écrites pour devoir être 
observées; que tel est l'usage invoqué par le demandeur, usage qui n'est 
pas seulement le produit des convenances sociales et du savoir-vivre, 
mobs est devenu uoe convention tacite, une obligation réciproquement 
admise, à laquelle il sersit injuste que quelqu'un roulât seul se soustraire: 
— Considérant, en Fait, que A... chassait avec des chiens courants un 
Hèvre levé sur un terrain dont la chasse lui apparticat; que B,,, à tué 
le lièvre au mowent où les chicos de A, éisient sur sa trace et où les 
deux chasseurs pouvaient eulendre leurs cris sur la voie; que peu d'ins- 
tunis après, les chiens, loujours sur cetle voie, sont arrivés au lieu où le 
lièvre a été pris; circonstunces qui ont dû convaincre B.., que le gibier 
par bai tué est bien celui que A... chassuil, ce que, d'ailleurs, le défen- 
neur n'a pas contesté; —Disons que D. ü eu tort dé s'upproprier le lièvre 
en question et le condemnons, ele, » 

Du 40 oct, 1859.—Trib. de paix de Schirmeck. 

à° Mais jugé, au contraire, que Le chasseur qui a lancé une pièce de 
gibier sur sa propriété n'a pas le droit de la poursuivre sur un terrain 
dont la chasse ne lui appartient pas, et que le propriétaire de ec terrain 
a droit de la tuer et de se l'appropriers 

(Philippun C. Suschetet.) 

23 fév. 1859, jugement du tribunal eivil de Châtillon-sur-Seine ainsi 
conçu :— « En ce qui touche le premier chef de conclusions du sieur 
Phitippon, tendant à ee qu'il soit fait défense au sieur Suschetet de tirer 
à l'avenir sur toute pièce de gibier lancée par les chiens du demandeur 
sur le terrain de ce dernier et poursuivie par ses chiens, sous peine de 
tous dépens et dommages-intérèts : — Cousidérant, eu droit, qu'uux ter- 
mes de l'art. 4e de bn bol du 8 tuai 4844, nul n'a la faculté de chasser 
sur la propriété d'autrui sans le consentement du propriétaire ou de ses 
ayants droit; que l'infraction à cette disposition est punie de peines cor- 
reclionnelles, d'après le paragrephe 2 de l'art. 44 de la même loi; qu'à lu 
vérité cet article porte que le fait du passage des chiens courants sur lhé- 
rilage d'autrui, lorsque ces chiens serout à la suite d'un gibier lancé sur 
la propriété de leurs maitres, pourra ne pas être considéré comme um 
délit de chasse, sauf l'action civile, s'il y à lieu, en eus de dominages; 
mais qu'il est évident que cette disposition, loin de conférer an chasseur 
lé droit de sube sut le gibier lancé sur sa proprièté lorsqu'il en est sorti, 
le lui interdit au contraire formellement ; qu'il es certain que si le churse 


sur, au lieu dé rappeler ses chiens poursuivant le gibier sur le terrain. 


d'autrui, continue à les exciter, il ne se trouve plus duns lé cas d'excuse 
prévu par lt loi; qu'il comimet alors le délit prévu par le paragraphe 2 de 
l'art, 44 précité, et se rend passible des peines prononcées par cet article; 
qu'à plus forte raison, il n'a pos le droit de suivre ses chieus « d'aller 
faire acte de chasse sur le terrain d'autrui; que c'est ce qui résulte claires 
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Libourne qui infirme dans les termes shitatts :— « Attéridi que 
le gibier appartient au premier occipant et qu'il ne devient dés 
lors M propriété que de celui qui s'en empare ; — Attendu qné de 
fait par les frères Rouchon d’avoir tiré et emporté un lièvre qui 
était déjà poursuivi par les chiens de Cooper, ne pouvait tégiti- 
mer l'action en dommages-intérêts formée par ce dernier, puis- 
qu'il n'avait aucun droit acquis sur le lièvre ; — Attendu que 8i ce 
procédé est contraire aux usages généralement suivis en matière 
de chasse, il n'en résultait pas cependant que les frères Rouchoir, 
en agissant ainsi qu'ils l'ont fait, se soient approprié une éhose 
qui appartenait à Cooper pour en avoir en quelque sorte déjà pris 
possession ; qu'il n'est point établi que le lièvre dont il s'agit eût 
été déjà blessé par les coups de feu qui avaient été tirés sur lui, 

où que du moins il le fût assez gravemeut pour ne pouvoir pas 
échapper à la poursuite de Cooper ; que la demande de ce dérnter 
est donc sans fondement, » 

Pounyor en cassation par le sieur Cooper, pour vivlation des 
art, 345, 714, 4382, C. Nap., et de La loi du 3 mai 1844 sur la 
chasse, en ce que le jugement attaqué a méconnu le: drüit de 
propriété acquis par le chasseur sur le gibier qu'il a blessé et 


a - 


meut de la discussion de la loi ci-dessus rappelée, et que c'est ce qui a 
été constamment décidé par la jurisprudence ;—Considérant, d'up autre 
cé, qu'aucun teste de loi n'intrdit au propriétaire du turrain sur le. 
quel se rend une pièce de gibier lancée sur une propriété voisine, dé La 
chasser à son tour et de s'en empurer s'il peut l'atcindre; que s'il en était 
autrement, ce serait reconnaltre ue droit de priorité ou de préférence, et 
céer du profit des chuseurs un véritabie privilége que refoussent les 
principes de notre législation étvilé sur le droit de propriété, ditisi que 
le teste et l'esprit de La loi du 8 mal 4844; Considérant, dans l'espèce, 
qu'il résulte de tous les documents de fu chuse, votstmément des Thité afti- 
culés pur le demandeur lai-mème, que le chevredil dont s'est emparc le 
sieur Susehetet, le 7 déc, 1858, avait été tué por lol sue om terra où fl 
avoit seul le droit de chasser: que, d'après les principes qui viennent d'être 
exposés, ce gibier n'était point la propriété du sieur Philippon, quoique 
celui-ci l'eût lancé sur son Lerrain; qu'ainsi le sieur Suschetet pouvait de 
chasser à son tour quand fl est arrivé sur l'héritage où il n le droit de 
chasser, el par suite le lirer ét se l'approprier ; — En ce qui touche Le se- 
cond chef de conclusions du sieur Philippon, par lequel il réclame 300 fr, 
pour lui tenir Fer de la valeur de cette pièce de gibier : — Considérant 
que le sivur Suschétet n'aÿant fait qu'üser du droit qu'a tout chasseur 
muni d'un pérmis de chassé et qui s'est conformé à loules lés prescrip- 
Uons de la loi, de poursuivre le gibler qui parcouräit M: .térrain sur le- 
quel il a le droit dé chasser, n'a causé aucun préjudice hû demandeur, 
qui ne ponrall pas, saus Commeltre on délit, confimuér à lé chitser sûr 
la propriété d'autrui; qu'ainési éc second chef dé concluslons n'est pis 
plus fondé que le premier; — Déélare Philippon mat fondé dans ses dedt 
chefs de conclusions. + 

Sur l'appel, ce jugement o êté confirmé par adoption de motifs; 

Du 2 soût 4859, —C; Dijon. 

Dans le sens dé eette dernière décision, conforme à celle dé la Cour de 
cassation rapportée ci-dessus, et qui est approuvée par M, Sorel, Da droit 
de suite et de La propriété du gibier, n. 46, on peut citer un arrèt de 
Rouen, du 20 oct. 4825 (t, 8,4,444), jugeant que celui qui s'introduit 
dans un fonds où il n'a pas lé droit de chasser, pour ÿ faire prendre par 
son chiet une pièce de gibier qu'il a blessée sur un terrain où il avait 
le droit de chasser, commet ua délit de chasse réprimé pôr la loi. V. aussi 
Merlin, Hey, v° Chasse, & &, mn. À: Toullier, L 4, n. 20; Putard, Ré- 
port, v° Chasse, n. 46, ut Démolombe, 1. 43, n, 25. —Jupé cepeñtiant 
en sens contratre, si, évant d'entrer sur le terrain bù æ trouve là pièce 
de gibier, le chasseur a eu soîn de déposer soû fusil : Armient, 47 janv. 
1842 (vol, 1842,2,404), — V, ën outre, sur In décision dé l'arrêt de la 
Cour suprème, des obsérvations de M, Bellaigué, Rèv, prat,, 1, 43, p, 519, 
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qu'il. poursuit.—On a dit à l'appui du pourvoi : C'est un principe 
non moins éertain en droit français qu'en droit romain, que le 
gibier, c'est-à-dire les bôtes saivages en liberié, appartiennent 
au premier oecupaut, Feræ fgitur bestiw, volucres ef pisces, et 
otatie animalid, que mari, mio ai terrd nuscuntur, simul aique 
ab ais füerint, fure gentium starim fllits esse incipiunt 
(inst, div. @, Ut, 427, $ 48), = € De droit naturel, dit Bouteiller 
(Somme ruraie, til 38, p, Ê1), doit savoir que Les hôtes sauva- 
ges; par be droit des gens, sont à celui qui prendre les peut, car 
où qu'on les peut prendre par cetté mème raison et droik, sn à 
celui qui premier les peut prendre, »-Cetie appropriation ne ré- 
sullé pas seulément du [ail d'appréhension matérielle ; il suffit 
que la bête sauvage soit Misé Soûs noire Pouvoir par ün moyen, 
par un instrument quelconque, pour que nous en sojons, dès ce 
moment, éonsidérés eomine propriétaires. La bête prise dans mes 
piéges, le gibier poursuivi par mes chiens sont ma chose, tant 
qu'ils ne sont pas parvenus à échapper au piège ou à la poursuite. 
— Ges principes, malgré quelques distinctions d'école plus epé- 
cieuses que pratiques, ont constamment été suivis, non pas sCu- 
lement comme des usages et des convénances, mais comme des 
règles de droit maturel et civil. Si PuSendorf a eru pouvoir éta- 
blir des distinetions éntre le tas où la blessure faite par Le chas- 
seur est plus on moins eonsidérable, où la poursuite est plus ou 
moins intense et les probabilités plus ou moins grandes que le 
gibier n'échappera pas, les autres juristes repoussent ces distinc- 
tions, Barbeyrac, notamment, n'hésite pas à les coudamner 
c<omine fondées sur uné fausse idée de la prise dé possession. 
« Li suflit, dit cet auteur, que je sois à la poursuite d'uu animal, 
quand même je ne l'aurais pas encore blessé; pour que je sois 
censé, tant que je suis à sa poursuite, être le premier oceupant, 
La vérité est, ajoute+-il, que jusqu'à ce qu'on ne poursuive plus 
la béte, elle est à nous autant qu'elle peut l'être, en sorte qué 
personne né saurais dégitimemént y rien prétendre, »—Après 
avoir rappelé Vopinion de ces deux autwurs, Polhier, Domaine 
de propr:; mn 3, s'exprime, de son côté, en ces termes: « Pour 
qu'un chasseur soit censé s'être emparé de l'animal et en avoir 
sequis le domaine, il n'est pos hécessaire qu'il ait mis la mai 
dessus ; fl suffit qué, de quelque façon que ce soit, l'animal ait 
été eu son pouvoir, de manière à ne pouvoir s'échapper. »—Sous 
la législation actuelle, ces principes sont également admis (V. 
Lavallée, Chasse à courre, p, 45, et Lacoutrie, de {a Chasse, n. 
20).—Le jugément attaqué les a formellement méconnus, puis- 
que, tout en admetlant comme constant le fait de la poursuite et 
de la bletsute de la pièce de gibier par Cooper, il décide que 
celui-ei n'avait acquis aucon droit sur ce gibier.— En terminant, 
on faisait observer que, dans le système consacré par cé juge- 
ment, la chasse, et particulièrement celle à courre, deviendrait 
impossible. 1l est rare en effet que le gibier à poil soit arrêté sur 
le coup, et que, blessé même mortellement, il ne continue sa 
course loin encore du champ où H a été atieint. Or, si pendant 
qu'il est poursuivi, le premier venu ést autorisé à l'abattre et à 
se l'approprier, tucun chasseur né peut espérer conserver le gi- 
bier qu'il chasse. De plus, cela serait la source de conflits inces- 
sants @1 qui pourraiènt avolr les résultats les plus graves. 
ARRÊT. 

LA COUR ; —Attendu que s'il est vrai que le gibier appartienne 
au premier occupant, la possession en ce qui le concerue ne ré- 
sulte pas de la poursuite par le chasseur ou par ses chiens, ni 
méme d'une blessure, si cette blessure est légère et n'empêche 
pas le gibier de s'échapper et de gagner une propriété sur laquelle 
le chasseur n'a pas le droit de chasses — Attendu, en fait, qu'il 
est constaté par le jugement altaqué que le lièvre chassé par le 
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| demandeur én cassation n'avait pas été blessé par les coups de 


feu que celui-ci avait tirés sur lui, ou que du moins il le füt assez 
grièvément pour ne pouvoir échapper à la poursuite dudit de- 
mandeur ; — Attendu qu'il résulte encore du tuème jugement 
que le lièvre dout s'agit, après avoir échappé à la poursuite de 
Cooper, s'était réfugié sur une propriété appartenant à un des dé- 
fendeurs éventuels, à l'égard de laquelle Jedit Cooper n'avait pas 
le droit de chasse; qu'en décidant, en de telles circonstances, 
que le lièvre dont s'agit n'était pas dans la possession de Gouper 
lursqu'il à été tué et emporté par les frères Rouchon, le jugément 
attaqué n'a pas violé les articles de lois invoqués par le pourvoi ; 
—Rejette, etc. 

Du 29 avr. 1862.—Ch; reg.—MM. Nicias Gaillard, prés; Tail: 
landier, rapp.; de Peyranont, av. gén, (concl. conf.); Maulde, av, 





Pruvinéoe, VENTE, FRAIS ET LOYAUX Courts, 

Let frais et loyaux coûts du contrat de vente d'un immewble, 
payde par Le vendeur en l'acquit. de l'acquéreur, doivent être 
considérés comine un accessoire du prix, et par süéte dre collo- 
Le _ privilége, de même que le priz prineipal (1). 10. Nap., 

(Fagnion GC. Hérault et autres.) 

Par acte notarié du 24 avr. 1866, la dame Fagnion à vendn 
divers immeubles aux époux Casimir, moyennant la somme de 
8,219 fr.— Les acquéreurs n’ayant pas payé an notaire les frais 
d'acté qui étaient à leur charge, et s'élevant à la somme de 444 fr. 
19 c., la dame Fagnion les a acquitlés, et pour sûreté et garantie 
de ce paiement, elle à pris inscription, le août 4858, au bureau 
des hypothèques dé Chätellerault,— Cependant la dame Fagnion 
avait antérieurement cédé au sieur Triffault le prix d'acquisition 
qui lui était dû par les époux Casimir, Ceux-ci ne s'étant pas 
libérés, le sieur Triffault fit vendre les biens compris dans l'acte 
du 24 avr. 1856; un ordre fut ensuite ouvert, et à cet ordre 
produisit la dame Fagnion, qui demanda à être colloquée-par 
privilége pour les frais d'acte qu'elle avait payés: = Contrairéz 
ment à cette prétention, elle ne fut colloquée qu'au dernier rang 
et à la date de l'inseription par elle prise le 2 août 1888. Ellé éleva 
un contredit; imais cé contredit fut rejeté par jugement du tri- 
bunal de Châtellerault, du 22 août 1860, qui maintint en ces 
termes le règlement provisoire dressé par le juge-commis- 
sairé : 

« Attendu qu'il s’agit de rechercher si la demande de la dame 
Fagnion doit être accucillie en présence des dispositions de l'art, 
2105, C. Nap., qui accorde un privilége au vendeur sur l'immeubte 
vendu, pour le paiement du prix ;—Auendu que le prix d’un im- 
meuble ne se compose que de lasomme et des avantages que le ven- 
deur retire en échange de la cession qu'il a consentie ; que les frais 
et loyaux coûts du contrat ne lui profitent en aucune manière ; 
que, faits exclusivement pour l'avantage de l'acquéreur, ils sont 


{4} C'est la première fois que la Cour de cassation résout cette question 
qui divise les tribunaux et les auteurs, Dans le sens de ln décision ci-des- 
sus, V. Limoges, 9 janv, 48414 (vol, 4842,2,270) ; Bordeaux, 6 janv, 4944 
(vol. 4844,2,246); Metz, 24 déc, 4859 (vol, 4860.2,258); MM. Grenier, 
Hypoth., 1 2, n. 284; Troplong, Prie, et hyn., L 4, p, #20; Taulier, 
Th. du Cod, eiv., & 7, p. 475; Rolland de Villargues, Rép, du not,, ve 
Prise, de créance, n, 252; Mourion, Eram. crit,.des priv., 4% fart,, 
n. 461; Pont, Priv. et hyp., n. 494; Ve Dict, du not., ve Privilégr, 
n, 229; Mossé et Vergé, sur Zochartæ, t 5, $ 708, note 5. En sens con 
traire, Caen, 7 juin 4837 (ro, 4887.2,00) ; MM. Persit, Hég. Ayp., sur 
l'art, 2105, 4, n, 33 Duranton, L 49, n, 162; Martou, Priv, er Aym, 
1,2, n, 564, 
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sa dette personnelle ; que cela est si vrai quel'art. 31 de la loi du ! accessoire obligé, du prix de vente, parce que les parties sont 


22 frire. an 7 les metexclusivement à sa charge ; que si les art, 29 
et 30 de la même loi obligent le notaire à faire l'avance des droits, 
et donnent à celui-ci, comme au Trésor lui-même, un recours 50- 
lidaire aussi bien contre le vendeur que contre l'acquéreur pour 
rentrer dans ses déboursés et honoraires, celte disposition pure- 
ment fiscale, par conséquent exceptionnelle, faite dans le but lé- 
gitime d'assurer la rentrée de l'impôt, ne détruit en aucune 
manière le principe incontestable posé par l'art, 31, à savoir que 
c’est l'acquéreur qui est le débiteur des frais du contrat; — At- 
tendu qu'il suit de ce principe qu'en stipulant dans l'acte du 
24 avril 1856 que les époux Casimir paieraient les frais de l'acte, 
la dame Fagnion ne s'est pas déchargée sur eux d’une obligation 
qui lui fi personnelle, puisque cette obligation leur incombait 
déjà ; qu'elle a fait seulementune stipulation inutile, dont l'elet ne 
saurait être de grossir le prix de la vente au préjudice des autres 
créanciers; — Attendu que l'interprétation restrictive à donner 
aux termes de l'art. 2103, Cod. Nap., ressort clairement de l'en- 
semble des dispositions de nos lois; qu'ainsi, en matière de sur- 
enchère, de rescision pour cause de lésion, de vente à réméré,etc., 
le législateur distingue constamment le prix d'avec les frais et 
loyaux coûts du contrat, et qu'il est difficile, surtout en matière 
de privilége où tout est de droit étroit, de donner au wol prix de 
l'art. 2103 une extension que le législateur parait avoir pris lui- 
même le soin de refuser; —Auendu que la dame Fagnion ne peut 
sérieusement, pour combattre ces principes, se prévaloir de 
l'obligation où elle s’est wouvée de rembourser le notaire pour 
parvenir à la transcription de son contrat, et de cette considéra- 
tion que par celte transeriplion elle a elle-même créé le gage qui 
a servi d'assiette à l'hypothèque des autres créanciers ; —Auendu 
que, en effet, il est inexact de dire qu'ekle ait été forcée de faire 
ceue avance ;—Que si, par le résultat, elle s'est trouvée dans la 
nécessité de la faire, c'est comme conséquence d'un fait dépen- 
dant de sa volonté; que personne n'élant censé ignorer la loi, 
elle devait savoir : 1° que les frais étaient à la charge des acqué- 
reurs ; 2° qu'aux termes de la loi de frim. an 7, elle en devenait 
personnellement responsable vis-à-vis du notaire et vis-à-vis du 
Trésor, s'ils n'étaient pas acquiués avant la signature de l'acte ; 
qu’en consentant à passer outre avant que les frais fussent ac- 
quittés, elle a consenti à suivré la foi de ses acquéreurs, à payer 
pour eux, à devenir leur créancière personnelle; qu'elle n'y a 
point été conduite par la force des choses, mais par la force de 
sa volonté ou par sa faute, dont elle doit seule subir les consé- 
quences; qu'ainsile droit qu'elle a incontestablement de se faire 
rembourser par les acquéreurs du montant des avances qu'elle a 
faites pour eux, ne participe nullement au privilége qu'elle a, sui- 
vant l'art. 2103, Cod, Nap., pour obtenir le montant de son prix; 
— Que c'est donc à juste titre qu'elle n'a été colloquée qu'à la 
date de son inseriplion, et que sa demande doit être rejetée. » 

Pounvor en cassation par la dame Fagnion, pour violation de 
l'art. 2103, Cod. Nap., en ce que le jugement attaqué a décidé 
que le vendeur qui, à défaut de l'acquéreur de le faire, a payé au 
notaire les frais et loyaux coûts du contrat, lesquels font partie 
du prix, n'a pas pour le recouvrement de ces frais le même pri- 
vilége que pour le prix principal. 

ARRÊT (après délib. en ch. du cons.). 

LA COUR ; — Vu l'art. 2103, n° 1, Cod. Nap.;— Auendu que, 
si l’art. 4593, Cod. Nap., dispose que les frais et loyaux coûts de 
l'acte de vente sont à la charge de l'acheteur, le vendeur n'en 
est pas moins responsable envers le notaire qui a reçu l'acte ; — 
Que, si, par suite de cetle responsabilité, le vendeur a été obligé 
d'en faire l'avance, ces frais et loyaux coûts deviennent alors un 


censées les avoir pris en considération pour déterminer le, mon- 
tant de ce prix; que le droit du vendeur à en être remboursé 
dérive, comme le prix lui-même, du contrat de vente, et qu'en 
définitive, le prix se trouverait diminué d'autant si.le vendeur 
ne pouvais en obtenir le remboursement; — Que, dès lors, il est 
conforme au texte et à l'esprit de la Joi d'accorder au x k. 
pour les frais et loyaux coûts qu'il a dù avancer pour l' reur, 
le méme privilège que pour le paiement-du prix de vente; D'où 
il suit qu'en décidant le contraire, le. jugement. attaqué à violé 
l'article ci-dessus visé ;—Donnant défaut, —Casse, ele... , 

Du 1°" avr. 1863. — Ch. civ. — MM, Pascalis, prés.; Mercier, 
rapp.; de Marnas, 1° av. gén. (concl, conf.); Lefebvre, ay. ; 

| « » L » LE \ 
RÈGLEMENT DE POLICE, ÉTRANGERS, DOMESTIQUES, OUFRIERS , 
CARTE DE SURETÉ. . Hd tet a moi 

Est illégal, et dès lors non obligatoire, l'arrêté municipal qui 
oblige Les étrangers qui voudront.se fixer dans la communs) où 
s'y mettre en service comme ouvriers où comme domestiques, à 
déposer leurs papiers. à la mairie pour y receuvir en échange 
une carte de sûrelé: celte prescription ne rentre pas dans le 
cercle des attributions conférées à l'autorité municipale par les 
lois de 4790 et 4791.(1). (CG. pén:, 474, no4B}e 0e 225) 

(Thorel.)—Aannêr, 4 

LA COUR ;—Statuant sur le moyen relevé d'oflice : Attendu, 
en fait, que Madeleine et Marie Thorel ont été ponrsuivies devant 
la tribunal de simple police da canton de Sarralbe, d'après le 
procès-verbal que le commissaire de police de ce lieu avait dressé 
contre elles, seulement pour ne s'être pas conformées à l’art. 76 
du règlement local de police, en date du 16 juin 1862, approuvé 
par l'autorité préfectorale, lequel article ablige les étrangers, de 
l'un ou de l’autre sexe, qui voudront se Gxer dans cetle commune 
ou s'y mettre eu service en qualité d'ouvriers, de domestiques, 
sons quelque dénomination que ce soit, à se présenter à la mai- 
rie, pour y déposer leurs papiers et recevoir en échange une 
carte de sûreté ; —Autendu, en droit, que le pouvoir réglementaire 
de l'autorité municipale est absolument: restreint etcirconserit 
par l'art, 3, tit. 41 de la loi des 46-24 août 1700, dans le cerele 
des attributions que cet article lui a départies, quand, d'ailleurs, 
il ne l'exerce pas dans le but de faire observer les lois 
de police urbaine ou rurale, en vertu de la loi des 19-22 jurill. 
1791 (art. 46 du tit. 4e) et de la loi du 48 juil. 1837 (art. 40 et 
11); —Que, dans l'espèce, le susdit art, 76 ne rentre directement 
dans aucune des spécifications de la loi précitée de 1790, ni dans 
la disposition spéciale du n. 2 de l'art. 475, C. pén., qui ne con- 
cerne que les aubergistes, hôteliers, logeurs ou loueurs de mai- 
sons garnies ; — Qu'il n'a donc pas été légalement édicté selon 
l'art, 471, n. 15, du même Code ; d'où il suit que le jugement 
dénoncé, en relaxant les prévenues parce que le fait de la pré- 
vention ne caractérisait point une contravention punissable, s'est 
renfermé dans les limites de la compétence judiciaire, conformé 
aux principes ainsi qu'aux lois de la matière, et a justement ap- 
pliqué à la cause l'art. 459, C. inst. erim ; —.Rejette le pourvoi 
formé contre le jugement du tribunal de police de -Sarralbe, du 
Ar avr. 1863, etc. 

Du 19° mai 1863.—Ch, crim.—MM. Vaiïsse, prés.; Rives, rapp.; 
Charrins, av. gén. 


2 


(4) V. en ce sens, les arrêts indiqués dans la Tate gén, Devill, et 
Gilb., v* Réglement de police, n. 482 et 483, V, aussi anal, Cass, 45 
juil, 1854 (vol, 18541,744) et 9 mars 1860 (vol. 1861,4,569). 
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SAISIE" TSOBILIÈNE, CONVERSION, TIERCE OPFOSTTION, CRÉAN- 
* N'@rEns,'INTÉMESSÉS, SOMMATION, APPEL, TRANSCRIPTION, DÉFAUT 
F5 La: n d'une saisie immobilière en vente volontaire ne 
pétr étre ordonnée qu'avec le concours ou le consentement des 
‘éféænciers inscrits, du moment que ceux-ci ont reçu la somma- 
don prescrite par l'art. 692, C. proc., et cela alors méme que 
“été Conversion ayant été régulièrement demandée en première 
instance par le raisissant et le saisi, seuls intéressés, la somma- 
Aron #'& été Lieu que pendant l'instance d'appel du jugement qui 
avait refusé d'ordonner la conversion (1). (C. proc., 743.) 
«1Péd ‘tmporte que cette sommation n'ait pas encore été transcrite 
au buréau dés hypothèques, conformément à l'art.693,C. proc. (2). 
Les créanciers aurquels la sommation a été faite pendant 
d'éhétänee d'appel sont donc recevables à former tierce opposi- 
tion à l'arréi qui ordonne La conversion, lorsqu'ils n'ont pas été 
Mis en catisé par les autres parties. 
wu Et'eette tierce opposition ne peut étre écartée par une excep- 
tion tirée d'un prétendu défaut d'intérét que l'on inférerait des 
céréohstances dans lesquelles est intervenu l'arrét ordonnant la 
conversion (3). 





(a-2-3) Aux termes de l'art, 743, C. proc., après la transcription de 
la saisie, il est libre aux intéressés, s'ils sont lous majeurs et maîtres de 
leurs droits, de demander la couversion de la saisie en vente sur publi- 
£alions rolonlaires ; et, suivant le même article, «sont considérés comme 
seuls inléresés, avant la sommalion aux créanciers prescrite par l'art, 
692 (celle de prendre communication du cubier des charges), le pour- 
suivant et le saisi, et après cctle sommation, ces derniers et tous les 
créanciers inserils, » Enfin, l'art, 745 ajoute que la conversion est de- 
mandée par requête signée des arouts de toutes les parties. —De ces dis- 
positions, il suit que la conversion ne peat être ordonnée que sur la de- 
made où du consentement unanime de toutes les parties intéressées, 
et por conséquent sur la demande où le consentement des eréanciers 
ftisctits, une fois'que eeux-ci ont reçu la sommation prescrite par l'art, 
GO? (VS MM, Chouvesu, sur Carré, L 5, n. 2450 bis, el Paignon, L 4, 
pe 248, n. 206.—V, cependant M, E. Persil, Comment, de la loi de 4841, 
ps 882,n. 597); et que si la conversion est prononcée hors de leur pré- 
senes, ils ont le droit de former tierce opposition à un jugement auque] 
ils éuraient dû être appelés, —1l ne saurait en être autrement quand lu 
sommailon à été signiliée pendant l'instance d'appel du jugement qui, en 
première instance, avait rejeté la demande de conversion : la Cour saisie 
de l'appel ne peut admettre la conversion que si la demande poriée deraut 
elle remplit Jes conditions voulues par les art, 743 et 745; or, il est bien 
évident que, pour savoir si ces conditions sont remplies, il ne faut pas 
consuller l'élat de la cause en première instance, mais l'état de la cause 
telle que l'ont aile les cirronstances nouvelles surveoues depuis le juge- 
ment.—I n'y a, d'ailleurs, aucune conséquence à tirer de ce que la som- 
mation n'aurait pas été transcrite conformément à l'art, 693 : pour que 
les créanciers Insérits soient parties Inléresstes, l'art, 745 exige seulement 
éçu"îls aient rrçu ln sommation prescrite par l'art, 692 ; il n'exige pos que 
cette sommation ait été transérite,—Enfin, la tierce opposition dont il s'a- 
git'étant fondée sur ce que la conversion ne peut être ordonnée sans le 
consenlément des parties intéressées, el non pas seulement sur ce que la 
conversion aurait été ordonnée hors de leur présence, le défaut de con- 
sæoltement suflit pour qu'elle soit recevable, sans qu'il soit nécessaire de jus- 
Über, en outre, d'un intérêt que la loi suppose par cela seul qu'elle fait du 
consentement unanime des parties la condition absolue de la validité de la 
conversion, C'est en ce sens que, dans une malière analogue, il a été jugé 
que la tierce opposition formée par un cohéritier aux jugements qui, sans 
qu'il y sit été appelé, ont ordonné la licitation des immeubles de la succes- 
sion et en ont prononcé l'adjudication, ne peut être écartée par une fin de 
non-receroir tirée contre lui d'un prétendu défaut d'intérêt que l'on indui- 
rait dés cireonstñces dans lesquelles ces jugements sont intervenus, V, Cuss, 
22 nor, 1859 (vol. 1860,4.775), et Grenoble, 28 nor, 4860 (vol, 4 364,2,20), 

ANNÉE 1863—5* Cah. 
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(Duvivier C. de Gantès et antres.). 

En avril 4860, les sieurs de Gantès et autres ont saisi des im- 
meubles appartenant aux époux Quéval, leurs débiteurs; et, d’ac- 
cord avec eux, ils ont aussitôt requis la conversion de la sai- 
sie en vente sur publications volontaires. Mais, le 4 mai 4860, 
il intervint un jugement du tribunal de Saint-Omer qui refusa de 
faire droit à cette demande. ‘ 

Les saisissants et les saisis interjetèrent appel de cette décision. 
—Pendant que cet appel était pendant devant la Cour, et pour 
ne pas s’exposer à voir annuler leur procédure de saisie immo- 
bilière, dans le cas où le jugement de première instance serait 
contirmé, les sieurs de Gantès et autres firent aux créanciers 
inscrits la sommation prescrite par l'art. 692, C. proc., de 
prendre communication du cahier des charges et d'assister à sa 
publication, Cette sommation n'avait pas encore été transcrite 
au bureau des hypothèques, conformément à l'art. 693 du même 
Code, lorsque, par arrêt du 29 mai 1860, la Cour impériale de 
Douai infirma le jugement attaqué, et ordonna la conversion de 
la saisie en vente sur publications volontaires.—En exécution de 
cet arrêt, il a été procédé par le notaire commis à la vente des 
immeubles, suivant procès-verbal en date des 8 et 12 juill. 4860. 

Les choses étaient en cet état, lorsque, à la date des 14 et 
30 du même mois de juillet, la demoiselle Duvivier, créancière 
inscrite sur les immeubles saisis, a formé tierce opposition à 
l'arrêt du 29 mai, auquel elle n'avait point été appelée, et à 
assigné les saisissants et le saisi devant la Cour de Douai, pour 
voir dire qu'étant devenue partie intéressée à la saisie par la no- 
tification qui lui avait été faite avant l'arrêt, la conversion 
n'avait pu légalement être ordonnée, aux termes des art, 743 et 
745, C. proc., sans son concours et son consentement.—ÀA cette 
demande, les saisissants et le saisi ont opposé que la notifica- 
tion faite pendant l'instance d'appel n'avait pu modifier le 
droit originaire des parties seules intéressées au moment où la 
conversion avait été demandée, sauf à la demoiselle Duvivier à 
intervenir en appel si elle s'y croyait fondée; et que, d’ailleurs, 
ellé n'avait aucun intérêt à former tierce opposition à l'arrêt qui 
avait ordonné la conversion. 

28 août 1860, arrët qui déclare la demoiselle Duvivier non 
recevable dans sa tierce opposition. Cet arrêt est ainsi conçu : 
— « Auendu qu'aux termes de l'art. 474, C, proc. civ., la tierce 
opposition n’est recevable qu'à la charge, par la partie qui use 
de ce recours, d'établir que la décision rendue en son absence 
porte préjudice à ses droits ; — Attendu que la demande en con- 
version dont il s'agit au procès a été régulièrement introduite 
de concert entre les saisissants et les parties saisies; — Attendu 
que si, pendant l'instance d'appel et pour obéir aux exigences 
de la procédure, les saisissants ont, à toute éventualité, fait à 
la demoiselle Duvivier la sommation prescrite par l'art. 692 du 
Code précité, laquelle, au surplus, n'a pas été transcrite con- 
formément à l’art. 693, cette notification lui laissait bien la fa- 
cullé d'intervenir, soit pour adhérer à la demande en conversion, 
soit pour la combattre ; mais qu’elle n’imposait en aucune ma- 
uière l'obligation de l'appeler ; qu'en pareille occurrence, elle se 
Lrouvait virtuellement représentée, comme tous les autres créan- 
ciers, par les poursuivants, qui, maîtres de la procédure par eux 
commencée, alors que, seuls, ils avaient qualité à cet effet aux 
termes de l’art. 743, ont pu, seuls, la continuer jusqu'à décision 
définitive; qu'une marche contraire entraînerait, notamment 
lorsque les créanciers sont nombreux, des entraves et des len- 
teurs incompatibles avec cette célérité que le législateur a voulu 
imprimer à la procédure en cette matière; qu'il suit de ces con- 

idérations que les parties appelantes ayant légalement agi sans 
M NP — 
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le concours de la demoiselle Duvivier, l’arrèt intervenu le 29 
mai dernier sur leurs conclusions n'a pu porter atteinte à des 
droits qu'elle n'avait point, et qu'ainsi la tierce opposition doit 
être rejciées — Atlendu, au surplus, que non-seulement elle 
n'établit point, mais qu'elle n'allègue même pas la réalisation 
d'un préjudice quelconque actuel et appréciable, ou l'éventua- 
lité d'un dommage pouvant résulter pour elle du mode de vente 
ordonné par l'arrèt;—Que son impuissance à cet égard ressort, 
d'ailleurs, de toutes les circonstances de la cause, puisqu'il est 
manifeste qu'à raison du chifire comparatif des créances qui pri- 
ment la sienne et du produit des adjudications, la demoiselle 
Duvivier n'a, soit à présent, soit pour l'avenir, aucune espèce 
d'intérêt à critiquer une décision si avantageuse à toutes les par- 
ties, qu'elles s'accurdent unanimement à en demander le main- 
tien ; — Attendu que s'il fallait démontrer surabondamment en- 
core l'impossibilité où se trouverait la demoiselle Duvivier de 
motiver ses griefs contre l'arrèt, cetle nouvelle preuve résulte- 
rait de la circonstance grave, qu'avertie dès le 22 juin, qu'en 
vertu de la conversion ordonnée le 29 mai, la vente des biens 
aurait licu les 8 et 12 juillet suivant, elle a cependant différé de 
saisir en temps utile la Cour de sa réclamation, et n'a formé sa 
ticrec opposition par elle annoncée le 22 juin devant le tribu- 
nal de Saint-Omer, qu'après les adjudications commencées , 
portant ainsi, par ce recours lardi et sans profit possible pour 
elle-même, une égale atteinte aux droits de toutes les parties 
intéressées jusqu'alors et à ceux des tiers acquéreurs; —Attendu 
que, dans cet état àes faits, et sans qu'il y ait lieu de s'arrêter 
aux articulations qui se sont produites dans la cause, touchant le 
mobile peu favorable qui aurait dicté la tierce opposition, il est 
constant qu'aucun motif sérieux et légitime ne justifie ce re- 
cours, que repoussent également ici le droit et l'équité, » 

Pourvor en cassation par la demoiselle Duvivier, pour viola- 
tion des art. 474, 743 et 745, C. proc, 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les art. 474, 743 et 745, C, proc. civ.; —At- 
tendu qu'il résulte des art. 743 et 745 ci-dessus visés, que la 
conversion de la saisie immobiliëre en veute sur publication vo- 
loutaire ne peut être ordonnée qu'avec le concours et sur le con- 
sentement de toutes les parties intéressées, au nombre desquelles 
ligureut les créanciers inscrits qui ont reçu la sommation pre- 
scrite par l'art, 692 dudit Code ; —Atendu que la demanderesse, 
créancière inscrite des mariés Quéval, a reçu cette sommation 
le 26 mai 4860; qu'à partir de cette époque, elle est devenue 
partie inéressée dans la cause, et que, dès lors, la demande en 
conversion n’a pu étre poursuivie et jugée sans son consente- 
ment ;—Auendu que peu imporie que celte sommation n'eût pas 
été enregistrée au bureau des hypothèques, en conformité de 
l'art. 693, C. proc. civ., puisque l’art. 743 ne fait pas dépendre 
de l'accomplissement de celte formalité la qualité de partie inté- 
ressée qu'il accorde au créancier inscrit qui a reçu la sommation 
et le consentement qu'il exige de ce créancier pour la validité 
de la conversion ;—Auendu que l'on objecte en vain qu'antérieu- 
rement à La sommation faite à la demanderesse, la demande en 
conversion avait été régulièrement introduite par les créanciers 
saisissants et par les débiteurs saisis, et que, l'instance en appel 
se trouvant en état d'être jugée, le changement survenu dans 
Vétat des parties ne pouvait, aux termes de l'art. 343, C. proc, 
civ., en différer le jugement; car, dès lors que la loi ne se borne 
pas à accorder au créancier inserit, devenu partie intéressée par 
la sommatiou qu'il a reçne, le droit d'intervenir dans la cause, 
mais qu'elle exige, d'une manière impérative, son consentement 
à la conversion, il s'ensuit que, pour mettre l'afluiré en état, la 
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partie poursuivante devait, avant tout, obtenir ce consentement ; 
—Que ce principe, qui résulte des termes généraux de l'art. 743, 
C. proc. civ., reçoit une nouvelle confirmation de l'art. 747, qui, 
réglant les effets juridiques de cette procédure toute spéciale, 
détermine que, si, après le jugement, it survient un changement 
dans l'état des parties, le jugement continuera à recevoir sa 
pleine et entière exécution; d'où l'on doit inférer qu'il ne sau- 
rait en être de mème d'un changement survenu dans l'état.des 
parties avant le jugement qui prononce la conversion ;—Atténdu 
qu'en exigeant, pour la conversion de Ja saisie en vente volon- 
laire, le consentement de toutes les parties intéressées, Ja: doi 
laisse à chacune d'elles le soin d'apprécier l'intérêt qu'elle peut 
avoir à opier pour l'un ou l'autre de ces deux modes de vente ; 
— Que l'on ne peut ainsi, sous le prétexte d’un défaut d'intérêt, 
méconnaitre le droit que la loi accorde à chaque partie intéressée 
de s'opposer à la conversion, méme sans exprimer dé motif et 
par le seul eflet de sa volonté; — Atenda qu'il résulte de ce qui 
précède que la demanderesse avait le droit incontestable de for- 
weër lièrce opposition à l'arrêt de la Cour impériale de. Douai, 
du 29 mai 1860, qui, hors sa présence et sans son consentement, 
pronunce la conversion en vente volontaire de la saisie imnto- 
bilière pratiquée au préjudice des mariés Quéval; —Qu'en déci- 
dant le contraire, l'arrêt attaqué a formellement violé Les art, 
474, 743 et 745, GC, pruc. civ. ;— Casse, ele: 

Du 41 nov, 1863. — Ch, eiv, — MM, Troplong, 1° prés.; Mer. 
cier, rapp.; de Marnas, 1* av, gén. (conel: conf.) ; Chambereaud 
et Mimerel, av. 





PaescriPrion, Fouanirones, SERMENT, PAIEMENT, Rewise bé 
DETTE, 

La presçpiption annale établie par l'art. 2272, €. Nap., ne 
peut être invoquée par Le débiteur, malgré son offre de préter le 
serment à lui déféré par le créancier en vertu de l'art. 2275 du 
méme Code, lorsqu'il résulte des déclarations mêmes de ee débi- 
teur que ce n'est point par un paiement réel, mais par un autre 
mode d'éttinction de la créance, tel que la remise de la dette, 
qu'il se trouverait libéré (1). 

{Lhuillier C. Feste-Micol.) 

Les époux Feste-Micol ont actionné la dame Lhaitiier « ên 
paiement d'une somme de 5,212 fr., montant de travaux de 
peinture exécutés pour son compte par le sieur Yander Kerko- 
wen, leur auteur. — La dame Lhuillier a soutenu ne leur rién 
devoir, et elle leur a, dans tous les cas, opposé la prescription 
annale édictée par l'art. 2273, C. Nap. Alors, les époux Feste- 
Micol ont, en vertu de l'art, 2275 du même Code, déféré à la 
dame Lhuillier le serment sur le point de savoir si la somme 
qu'ils lui réclamaient avait élé réellement payée par elle. 

En cet état, et à la suite d'une comparution des parties, le 
tribunal de la Seine a rendu, le 20 déc, 1861, un jugement ain- 
si conçu : — « En ce qui touche la prescription et le serment : 
—Auendu que, dans les explications fournies, la daie Lhuiliier 
reconnait qu'elle n'a pas récllement payé les mémoires de Van- 
der Kerkowen dont le montant lui est réclamé, mais qu'elle pré- 
tend être libérée par suite d'une remise qui lut aurait été faite 
de ladite detté à raison de travaux considérables qu'elle aurait 








{t} Il est, du reste, constant que la prescriplion annale édictée par 
l'art, 2272, C, Nap., ne peut étre comballue par aucune preuve de non 
paiement de In dette, autre que celle qui résullerait de la délation de ser= 
meut autorisée par l'art. 2275, V, sur ce point, Cass, 7 nov, 4860 et 7 
janv. 4864 (vol. 4861,1.449 et 448), ainsi que les Indications d'autorit(s 
jointes au premier de ces arrêts, 
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procurés à Vander Kerkowen ; — Attendu que la preuve de: 
cohvention alléguée ne peut être remplacée par le serment qui 
lui est déféré; que, dès lors, il n'y akieu d'admettre le moyen de 
prescription basé sur le serment; — Par ces motifs, déboute la 
dame Lhuilker de la prescription invoquée par elle, etc. » 

Appel par la dame Lhuillier; mais, le 4 fr. 4862, arrût de 
la Cour de Paris qui confirine ën adoptant les motifs des pre- 
tiers juges. 

Pounvot en cassalion pour violation des art, 4350, 1392, 2271 
et 2275, C. Nap., en ee que l'arrêt attaqué à repoussé la pré- 
somiption légale de paiement résoltant de l'exception de pre- 
seription à l'aïle d’autres preuves que celles du serment, alors 
que, dans l'espèce, le serment avait été déféré à la demande- 
resse, qui avait formellement déclaré consentir à le prêter.—La 
présomption de psiément sur laquelle repose la prescription 
édictée par l’art, 2274, a-t-on dit, dispense de toute preuve cc- 
lui au profit duquet elle est établie. Elle ne peut être combaune, 
#ux termes de l’art, 2275, que par le serment, Dès lors, quand 
ceué preseription est opposée, le jugé n’a pas le droit de re- 
chercher si la libération est en effet acquise; il ne peut qu'or- 
donner le serment déféré par le créancier. Pen importerait donc 
que le juge eût la conviction que la dette n'a pas été payée : Ja 
Hoi ne lai donne pas, en cette matière, le pouvoir d'appréciation 
qu'il tient ordinairement de l'art. 4353, C. Nap. Elle ne lui dit 
ps de s'éclairer par tous les moyens possibles ; ellé lui trace la 
tuarche à saivré, sans qu'il puisse nullement s'en écarter. Or, 
dans l'espèce, la demanderesse avait formellement opposé la 
prescription à l’action des époux Feste-Micol, et ceux-ci avaient 
déféré le serment à la dame Lhuillier, Dans cotte situation, le 
tribunal ne pouvaït écarter la prescription et condamner la dame 
Lhuillier que S elle refusait de prêter serment. Mais elle a dé- 
claré consentir à le prèter. C'est done par une erreur évidente 
que l'arrêt attaqué a repoussé le moyen de prescription dont elle 
exéipait.—Dira-t-on que la dame Lhuillier, en invoquant un mode 
de libération autre que le paiement, a, par cela méme, implici- 
tement refusé le serment qui Ini était déféré ? Cette objection ne 
serait fondée ni en fait ni en droit. En fait, parce que, devant 
la Cour de Paris, la dame Lhuïllier a expressément offert de 
prétér ce serment. En droit, car, en admettant pour un instant 
que le juge ait pu se préoccuper des explications fournies, la 
rémise de dette que révélaient ces explications était aussi déci- 
sive que le paiement. Lorsque le serment est déféré au débiteur, 
ce qu'il a à affirmer, c'est qu'il ne doit plus rien: peu importe 
de quelle manière 11 s’est libéré. Rien ne peut faire supposer 
qu'en employant, dans l'art. 2275, l'expression de paiement, le 
législateur ait entendu restrefndre à ce seul mode la libération 
que le débiteur doit affirmer sous serment, Une telle restriction 
ne se concérrait pas, et l’on doit croire, au contraire, que le lé- 
gislaieur à employé le mot paiement dans le sens général et ab- 
solu qu'avait en droit romain le mot solutio, qu'il a voulu parler 
de la libération du débiteur, sous quelque forme qu'elle se pro- 
duise. En jugeant le contraire , l'arrêt attaqué a méconnu les 

vrais principes et entouru la cassation. 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la prescription édictée par l'art, 
2272, C. Nap., est fondée sur la présomption légale du paiement 
réel des travaux et fournitures spécifiés dans cet article, et ne 
peut être opposée par le débiteur qu'à la condition d’alirmer par 
serment, si le créancier le requiert, le fait de ce paiement réel; 
— Attendu que la présomption légale a elle-même pour fonde- 
ment l'usage géaéral de solder entre les mains des ouvriers et 
fournisseurs le montant des travaux et fournitures sans en reti- 
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rer où conserver de quittance ; — Qué cet üsage et partant Ia 
présomption légale ne sont point applicables aux autres modes 
de libération, notamment à la remise de Ja dette; — Attendu que 
l'arrêt attaqué constate l'aveu judiciairement prêté par la dame 
Ehoillier qu'elle n'avait pas réellement payé les travaux et four- 
nitures de peinture faits pour elle par Yander Kerkowen en 1853, 
1854, 1855 et 1856, ot sa déclaration qu'elle en aurait été libé- 
rée par la remise que lui en aurait faite ce dernier à raison des 
travaux considérables qu'elle lui aurait procurés; — Qu'en pré- 
sence d’une pareîlle constatation, l'offre faite par la dame Lhoil- 
lier d'affirmer par serment qu'elle s'était Hbérée envers Vander 
Kerkowen des travaux et fournitures dont le paiement était ré- 
clamé an nom de celui-ci ne répondait pas au vœu de la loi; — 
Qu'ainsi, en refusant d'admettre le moyen de prescription invo- 
qué par la dame Lhuillier, la Cour fimpériale, loin de violer les 
dispositions légales citées par la demanderesse, en a fait une 
juste application; — Rejette, ete. 

Du 2% fév. 4863. — Ch. req.—MM. Hardoïn, cons. F. f. prés.: 
d'Esparbès, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.); Collet, av. 





Comuoxe, DerTtr, NATIONALISATION, AtTomITÉ ADMINISTRATIVE, 
AUTORITÉ JUDICIAIRE. 

Il appartient à l'autorité administrative seule de détider si 
une ancienne dette de commune, telle qu'une rente foncière, est 
devenue dette de l'Etat par l'effet de La loi du 24 août 4793 (art. 
82 et suiv.) (1). 

Mais la décision de l'autorité administrative qui reconnatt à 
cette loi l'effet d'avoir nationalisé la dette de lé commune, ne 
fait point obstacle à ce que l'autorité judiciaire soit ultérieure- 
ment saîsie de la connaissance de faits où de conventions posté 
rieurs à ladite loi, tels que des décisions judiciaires, des actes 
de possession ou d'exéeution et un titre nouveau, qui, en dehors 
du droit administratif et dans l'ordre du droit civil, auraient 
eu pour résultat de maintenir ou de rétablir l'obligation de La 
commune, 

(Comm, de Wittisheim €. Blanchard.) 

Un arrêt de la Cour de Colmar, dn 96 juin 4860, qui l'ait sufti- 
samment connaître les circonstances de la cause, avait slatué 
en ces termes sur la contestation : — « Considérant que, par 
un bail emphytéotique en date du 6 mars 1506, l'abhaye d'E- 
bersmunster a concédé à la bourgeoisie et à lous les pauvres gens 
de la commune de Wittisheim sa cour de Neufratzheim, vaste ter- 
ritoire composé d'environ 270 hectares de terres, prés et forêts, 
à chargé par la communauté de payer chaque année à la Saint- 
Martin, à l'abbayé une rente en argent, grains et autres presta - 
tions déterminées dans l'acte; — Considérant que cette rente est 
devenue propriété de l'Etat par l’eflet du décret dn 2 nov. 1789 
et des lois postérieures relatives à la nationalisation des biens 
des ci-devant corporations religieuses, et que, depuis cette épo- 
que, c'est à l'Etat que la commune de Wittisheim a dû acquitter 
la rente que jusque-là elle servait à l'abbaye; — Que, plus tard, 
la loi du 24 août 1793 ayant investi l'Etat de tout lactif des 
communes (art. M et 92), à charge par lui de subvenir à tout leur 





rh 


(4) V. dans notre vol. de 4859, 2° part,, p. 419, un arrêt du Conseil 
d'Etat du 21 janv, 4858, rendu entre les parties ici en cause, qui décide 
que la loi du 24 août 4793, nationalisant les deltes des communes, s'ayi- 
plique aux rentes foncières comme à loutes autres dettes, —Sur le prin- 
cipe que l'autorité administrative eat seule compétente pour décider si la 
dette d'une commune est où non devenue nationale en vertu de lu loi du 
24 août 4798, V. Table gén, Devill. et Gilb,, v° Commune, n, 422 «t 
suir,, et iép. gén, Pal, cod, terb,, n, 031 et suiv, 7 
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passif (art. 82), il en est résulté que l'Etat est devenu, par l'effet 
de cette loi, débiteur de la rente emphytéotique créée en 1506, 
en même temps que, par l'effet de la même loi, il devenait pro- 
priétaire de la cour de Neufratzheim sur laquelle la rente 
était assise, de telle façon que la rente se trouvait éteinte, non 
pas seulement à l'égard de la commane par la substitution d'un 
débiteur à un autre, ou par l'effet de la novation, mais qu'elle se 
trouvait bien et dûment éteinte complétement ét à l'égard de 
tous par l'effet de la confusion (art. 1400, C. Nap.), l'Etat ayant 
réuni dans sa personne les qualités de débiteur et de créancier 
de la rente, comme représentant la commune en vertu de la loi 
de 1793, et comme représentant l'abbaye en vertu du décret 
du 2 nov. 1789 et des lois postérieures sur la nationalisation des 
biens des ci-devant corporations religieuses; —Qu'ainsi, si on ne 
devait envisager la cause qu'au seul point de vue des lois révo- 
lutionnaires, et en particulier de la loi du 24 août 1743, on ne 
pourrait que se ranger à l'avis émis par le Conseil d'Etat dans 
son arrêt du 21 janv. 1838 (vol. 4859.2.119), et reconnaitre avec 
lui que la rente créée par le titre de 1506 a été atteinte par la 
nationalisation et même éteinte par la confusion, et que, dans 
celte situation, on ne serait plus fondé à en demander le ser- 
vice à la commune de Wittisheim;—Mais considérant que la loi 
du 24 août 1793 n'a entendu régler que les choses et les situa- 
tions qu'elle saisissait au moment de son apparition, et qu'elle 
ne saurait régir les actes, les faits et les conventions qui, inter- 
venus depuis sa publication, ont pu créer des situations, des 
droits et des intérêts nouveaux ;—Que, dans la cause, l'Etat et la 
commune ne sont pas restés ou plutôt ne se sont jamais placés 
dans la situation respective que leur créait la loi de 1793, et 
qu'il y a lieu d'examiner si les actes intervenus entre eux posté- 
rieurement à cette loi, n’ont pas eu pour effet d'obliger à nou- 
veau la commune au service de la rente pour lui assurer la con- 
servalion du vaste territoire dont elle était dépouillée par la loi 
de 1793 ; —Considérant que c’est là un nouvel aspect de la cause, 
qui ne parait pas avoir élé soumis aux premiers juges et qui, en 
tout cas, n'a pas été et ne devait pas être soumis au Conseil 
d'Etat;—Qu'il ne s'agit plus, en effet, de la loi de 1793, ni de 
l'interprétation d'aucun acte administratif, mais que Ja cause 
est ramenée à l'appréciation de faits et d'actes judiciaires qui 
rentrent exclusivement dans la compétence des tribunaux, ainsi 
que vont le démontrer les considérations suivantes ;— Considé- 
ränt que, le ? brum. an 3 (23 oct, 4794), un an après la loi de 
1793, la commune de Wittisheim et l'Etat comparaissaient de 
vant un tribunal arbitral précisément au sujet des biens de 
Neufratzheim et de fa rente qui fait aujourd'hui la difficulté da 
procès ; — Que, désertant tous deux la loi de 1793; dont ils ne 
pouyaient cependant ignorer les importantes dispositions, la 
commune de Wiltisheim soutenait que le bail emphytéotique de 
1506 était le seul titre qui dût régler sa position envers l'Etat, et 
que cet acte Jui accordait sur Je territoire de Neufratzheim un 
droit de propriété perpétuel et irrévocable ; —Que l'Etat, de son 
côté, au lieu de se porter propriétaire de ces immeubles par ap- 
plication de la loi de 1793, cherchait à appuyer son droit de 
propriété sur les titres de l'abbaye d'Ebersmunster, soutenant 
que le bail de 1506 avait été modifié par les baux postérieurs 
qui n'assuraient plus à la commune sur le territoire de Neufratz- 
hcim que des droits temporels et révocables; ceux, en un mot, 
d'un simple preneur; — Considérant que, sur ces débats, il in 
tervint entre l'Etat et la commune de Wittisheim, le 17 déc, 
4795 (27 frim. an 3), un jugement arbitral définitif qui, faisant à 
la cause application des lois de l’époque, donna, dans le con- 
cours de plusieurs titres divers, la préférence à celui qui était 
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le plus favorable à la commune, el ordonna, en conséquence, 
que le haïl de 4506 serait exécuté selon sa forme et teneur, ré- 
tablissant la commune dans la propriété et jouissance du do- 
maine utile des biens et droits mentionnés audit acte, à condition 
qu'elle se conformerait de son côté au susdit contrat, c'est-h-diré 
qu'elle paierait la rente stipulée à sa charge dans lédit bail ; 
Que l'Etat ayant émis appel de ceue décision, elle fut confirmée 
par jugement du 22 déc. 1799 (4 niv. an 8), et que, sur lé hour: 
voi én cassation, il intervint un arrèt de rejet le 8 prair. äà # 
(28 mai 1800); —Considérant que ces diverses décisions ont at? 
quis l'autorité de la chose jugée entre l'Etat et la commune de 
Wittisheim, et qu'il est, dès lors, souverainement jugé eñtre 
eux que la commune peut conserver la propriété ét la jouis: 
sance du dorfaine utile du territoire de Neufratzheïm, malgré tés 
dispositions de La loi de 4793 qui déclarait ces biens propriélé 
de l'Etat, mais que la commune ne peut les conserver qu'à nne 
condition, écrite formellement dans le jugement du 17 déc. 
1794, c'est qu’elle exécutera de son côté le bail de 1506, en 
payant la rente qui y est stipulée ; — Considérant que ces déci- 
sions, qui forment aujourd'hui an véritable contrat judiciaire 
entre l'Etat et la comme de Wittisheim, sont d'autant plus 
obligatoires pour ces parties qu'elles n'ont figuré devant les ar- 
bitres et devant les juridictions supérieures, qu'après avoir ‘été 
bien et dûment autorisées dans les formés voulues par les loïs 
de l'époque; — Considérant qu'on peut soutenir sans doute que 
ces décisions judiciaires sont mal rendues au point de vue de 1 
loi de 1793; qu'on peut s'étonner surtout de la négligence avet 
laquelle ont été soutenus les intérêts de l'Etat; qu'on peut ad- 
mirer, au contraire, l'habileté avec laquelle ont été soutenus les 
intérêts de la commune, qui, à l'aide du jugement de l'an 3, est 
parvenue à se soustraire aux cflets d'une loi révolutionnaire qui, 
sous prétexte de faire payer par l'Etat une rente de peu d'im- 
porlance, auraït enlevé à la commune des immeubles d’une va- 
leur considérable; que ces critiques contre ces décisions judi- 
claires peuvent être vraies et fondées, mais que ce défaut de ju: 
ridicité ne leur enlève pas leur caractère de décisions défini- 
tives et leur autorité de chose jugée, et qu'elles doivent êtré 
exécutées, malgré leur défaut de conformité à la loi de 1793, 
parce qu'elles ne contiennent rien de contraire aux grands 
principes de morale et d'ordre public; — Qu'en eflet, la loi du 
24 août 1793, quelque grave qu'elle ait été dans ses ellets et ses 
conséquences, n'était cependant qu'une loi de finance et de 
comptabilité créant entre l'Etat et les communes un véritable 
contrat commutatif, par lequel les communes abandonnaient leur 
actif à l'Etat à charge par celui-ci de payer les dettes ; — Que 
lors donc qu'une commune n'avait rien abandonné à l'Etat, le 
jugement qui ordonnait qu’elle continuerait à faire face à son 
passif n'ordonnait rien de contraire ni à l'ordre public, ni à la 
morale; que ce qui serait contraire à ces grands principes, ce 
serait l'admission du système plaidé au nom de la commune dé 
Wittisheim, et qui aurait pour résultat de lui assurer tous les 
bénélices du bail de 1506 en lui permettant d'en répudier les 
charges; — Considérant que les jugements de l'an 8 ont au pro- 
cès cette valeur particulière qu'ils forment litre, non-seulement 
à l'égard de l'Etat et de la commune de Wittisheim, qui y ont été 
parties, mais encore à l'égard de Groeff, de Stoeber et de Blan- 
chard, qui, à des degrés successifs, sont tous les représentants 
de l'Etat, et qui peuvent tous, comme lui, se prévaloir contre la 
commune des droits acquis par ces décisions à leur cédant ori- 
ginaire ; — Qu'il faut donc conclure de tout ce qui précède que, 
si la commune de Wittisheim a été déchargée de Ja rente stipu- 
lée au bail de 4506 par l'effet de la loi du 24 août 4799, ainsi 
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que l'a déclaré l'avis du Conseil d'Etat du 24 janv. 1858, il faut 
reconnaltre aussi que l'année suivante, en 1794, elle s'est de 
nouyeau engagée au service de la même rente en compensation 
du bénéfice qu'elle obtenait par la conservation d'un vaste ter- 
ritoire qu'elle n’abandonnait pas à l'Etat, ainsi que l'aurait exigé 
la rigoureuse application de la loi de 1793 ;—Qu'ainsi la demande 
formée par Blanchard contre la commune de Witisheim trouve 
son. nt légal dans l'autorité de la ehose, jugée résultant 
du j jugement de l'an 3; — Considérant que cette décision a reçu 
encore la. meilleure et la plus sûre des consécrations par l'exécu- 
tien constante que lui, a donuée la commune, qui n'a pas cessé 
de.payer la rene jusqu'à l'année 1849; que celte longue pos- 
> une prescription utile qui viendrait encore 
fou r une base.el une justilication nouvelle à l'appui de la de- 
mande de ‘Blanchard ; — Qu’ on n'a-pas sérieusement contesté 
qu'une rente puisse, en général, comme tout autre bien, s'ac- 
quérir, aux termes de l'art, 2228, C. Nap., par une jouissance 
suffisante pour prescrire ; — Que si les auteurs ont exigé pour la 
prescription acquisilive d'une rente, certaines conditions qui 
dounassent aux paiements successifs des arrérages leur caractère 
déterminé, £outes ces conditions se rencontreraient dans l’es- 
pèce…. (suivent des motifs, en fait, inutiles à reproduire) ; —Qu'il 
faut conclure de ce qui précède, que Blanchard à à la fois titre 
el prescription sufisante pour obliger la commune de Witisheion 
à lui continuer le service, de la rente qu'elle paye depuis 4802, à 
lui on, à,ses cédants; — Considérant qu'eu dehors de ces deux 
moyens, Blanchard et consorts pourraient encore se prévaloir 
contre la commune, du titre nouvel par elle consenti le 46 oct. 
4834 ;- Qu'à ce jour, la commune de Wiutisheim, représentée 
par son. mari el deux de ses notables habitauts, a déclaré devant 
nolaire et en présence des eréanciers de la rente, qu’elle leur en 
axait payé exactement le montant jusqu'à ce jour, et qu'elle s'en- 
gageait à la leur payer à l'avenir avec la même exactitude; — 
Qu'il est impossible d'argumenter d'une obligation plus nette et 
plus précise, alors surtout qu'on la rapproche d'une exécution 
constante de l'actw de 1824 pendant les vingt-cinq années qui 
l'ont suivi...—Par ces motifs, infirme, et accueillant la demande 
formée par les appelants contre la commune de Wiuisheim, 
‘eondamne celle-ci à payer en argent les arrérages de la rente 
qu'elle Jeur. servait en vertu du jugement de l'an 3 et du titre 
de 1824, pour les années 1850 à 1859 inclusivement, et quant 
aux grains et bélail, au taux dés mercuriales de Schlestadt à 
l'époque de la Saint-Martin de chaque année...; ordonne que 
Jadite rente sera exactement servie à l'avenir par la commune 
en vertu des litres susrelatés, qui devront recevoir leur pleine 
et entière exéculion, ele, » 
..Potayot en cassation par la commune de Wiuisheim, pour 
“violation des art. 82, 85 et 86 de la loi du 24 août 1793, de l'art. 
13, tit. 2 de la loi du 24 août 1790, et des dispositions de celle 
du 16 fruct, an 3 sur la séparation des pouvoirs administratif et 
judiciaire, des art. 2219 et suiv., 2228 et suiv., C. Nap., des 
ant. 1350 et 1351, et enfin des art. 2263, 1108, at et 1304 du 
Code.—La loi du 24 août 1793, a-t-on dit, était une loi 
nent politique et d'ordre public. Aussi son application 
l'origine eonfiée à l'autorité administrative. Les 
| sont nettement posés, à cet égard, par un arrêt de 
à, Cour de cassation du 21 août 1822 (S-V. 7.1,129). De là, il 
suit ts je Conseil d'Etat a déclaré une commune libé- 
de Ta nationalisation, il ne peut plus appartenir à 
de condamner cette commune. Comment le 
pourrait-elle sans violer l’aulurité de la chose jugée, sans em- 
piéter sur, l'autorité administrative? C'est cependant cette con- 
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tradiction qu'offre l'arrêt attaqué. L'arrêt du Conseil du 21 


janv. 1858, qui a déclaré nationale la dette réclamée par les 
consorts Blanchard contre la commune de Wittisheim, devait 
avoir le dernier mot sur la question, et ce n'est que par la plus 
flagrante violation du principe de la séparation des pouvoirs 
que l'arrêt a pu condamner la commune.—La Cour de Colmar 


cherche, il est vrai, à masquer cette violation en se retranchant 
derrière trois raisons principales. Elle décide : 1° qu'il y a chose 


jugée contre la commune sur l'existence de la dette par des dé- 
cisions postérieures à la loi de 1793; 2° qu'indépendamment de 


ces litres, les adversaires de la commune peuvent invoquer les 
règles de la prescription acquisitive; 3° enfin, que le titre uou- 
vel de 1824 oblige la commune au service de la rente, Mais cha- 
cun de ces trois points repose sur une violation ou une fausse 
application de la loi. En premier lieu, il n'y a pas chose jngée, 
parce que les décisions invoquées par les défendeurs n'ont pas 
résolu la difficulté actuelle. En second lieu, la prescription ac- 
quisitive ne peut être invoquée dans l'espèce, parce que cetté 
prescription ne s'applique pas aux droits personnels et en par- 
ticulier aux rentes. En troisième lieu, le titre nouvel de 1824 
doit être écarté, parce qu'il renferme une obligation sans 
cause, ceux qui contractèrent avec la commune par cet acte 
ne leur ayant rien donné en échange de la rente dont elle 
leur promettait de continuer le service. — L'arrêt attaqué ne se 
soutient done à aucun point de vue. 

ARRÊT. 

LA COUR ;—Attendu que l'Etat, investi, par la loi du 2 nov. 
1789, des droits de l'abbaye d'Ebersmunster, était, en consé- 
quenée, créancier de la rente due à cette abbaye par Ja com- 
mupe de Wittisheim pour prix de la concession du 6 mai 1506, 
lorsque la loi du 24 août 1793 fit dévolution à l'Etat de l'actif et 
du passif des communes ; —Attendu que la commune ayant excipé 
de l'extinction de cetté rente en vertu de la dernière loi contre 
l'action des cessionnaires de l'Etat, il appartenait à la juridic- 
tion administrative de vérifier quel avait été, à cet égard, l'effet 
de ladite loi et de décider, en conséquence, si la dette de la 
commune était alors devenue dette de l'Etat; que telle à été la 
question souverainement jugée par le décret du Conseil d'Etat 
du 21 janv. 1858; — Attendu, toutefois, que la situation ainsi 
réglée comme dérivant de la loi de. 1793 entre l'Etat et la com- 
mune, n'était pas nécessairement immuable ; qu'elle a pu être 
modifiée par des faits ou des conventions qui, depuis et nonobs- 
tant cette loi, auraient maintenu ou rétabli l'obligation de la 
commune en créant un nouveau lien de droit entre elle et l'Etat 
ou ses ayants canse; qu’en reconnaissant à la loi de 1793 l'effet 
d'avoir uationalisé la dette de la commune, l'autorité administra- 
tive n'a eu à se prononcer, ni sur les caractères, ni sur les con- 
séquences légales de faits ou de conventions, tels que des déci- 
sions judiciaires, des actes d'exécution ou de possession, et un 
titre nouveau qui, en dehors du droit administratif et dans l'or- 
dre du droit civil, auraieut eu pour résultat de maintenir ou de 
rétablir l'obligation de la commune, et impliqueraient ainsi, de 
la part de la commune et de l'Etat lui-même, une renonciation 
réciproque aux effets de la loi de 1793; qu'un débat de cette 
nature, régi par les règles du droit commun, était de la compé- 
tence de l'autorité judiciaire, et ne portait aucune alteinte à la 
chose jugée par l'autorité administrative sur la question spéciale 
et toute différente de la nationalisation de la dette originaire de 
la commune ;—Attendu que, à la suite d'une instance entre l'Etat, 
représentant l'abbaye d'Ebersmunster, et la commune de Wittis= 


| hein, au sujet des droits de celle-ci sur les immeubles à elle con- 


cédés par le contrat du 6 mai 1506, et dont elle prétendait avai 
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été dépouillée par l'abus de la puissance féodale, la commune 
fut, par sentence du 27 frim. au 3, réintégrée daus la propriété 
qui lui était alors contestée, mais à la charge de se conformer 
au contrat de 1506, et, par conséquent, de continuer envers 
l'Etat le service de la rente; qu'il est déclaré, en fait, et non 
contesté d'ailleurs, que, pendant près de cinquante ans, les 
droits ainsi judiciairement reconnus entre l'Etat et la commune 
ont été respectivement exercés de part et d'autre sans réclama- 
tion ni protestation, l'Etat laissant la commune en paisible jouis- 
sance des immeubles dans lesquels elle avait été réintégrée, 
pércevant la redevance, puis la transférant aux délemileurs par 
des cessions régulières, et la cammune, de sou cûté, acquitiant 
exactement aux mains de l'Etat ou de ses ayants cause la même 
redevance; que celte exécution spontanée et constante d'une 
sentence qui, passée en force de chose jugée, était devenue, de- 
puis la loi du 24 août 1793, le titre de la commune vis-à-vis de 
l'Etat, ne permet pas à la commune de scinder ce méme titre 
pour en retenir le hénéfice et en répudier les charges; —Auendu, 
enfin, que, suivant les constatations de l'arrêt attaqué,la commune 
a, pendant environ cinquante ans, entendu et exécuté en ce 
sens la sentence de l'an 3, mais qu'elle a même, pendant le 
cours de cette période, el par acte du 16 oct. 1824, régulière 
rent consenti aux cessionnaires de Etat un titre nouvel en 
exécution de Part. 2263, C, Nap., et s'est ainsi reconnue débi- 
trice envers ceux-ci de la rente qui était, selon les Lermes de la 
sentence de l'an 3, la condition de sa réintégration dans la pro- 
priélé du domaine de Neufratzheim, comme elle avait été la con- 
dition de la concession de 1306, et qui donnait, dès lors, une 
cause légitime à la constitution du titre nouvel; — D'où il suit 
qu'en déclarant, dans l'état des faits ainsi constatés et appré- 
ciés, la commune demanderesse débitrice de la rente, objet da 
litige, envers les défendeurs, cessionnaires de l'Etat, l'arrêt dé- 
noucé n’a violé aucune loi ; — Rejete, etc. 

Du 9 fév, 1863. —Ch. civ. — MM, Pascalis, prés.; Laborie, 
rapp.; de Marnas, 1° av. gén. (concl. conf.) ; Mazeau, Busviel, 
Groualle et Moutard-Martin, av. Ps 
4° Dépot, Paeuve, SOCiËr£.—2° Morirs DK JUGEMENT, Motirs 
, IMPLICITES. 

4° La disposition de l'art. 1024, C. Nap,, d'après laguelle, au 
cas de dépt non prouvé par derit, le dépositaire en eat cru sur sa 
déclaration quant à l'identité de la chose déposée, est inapplica- 
ble entre assaciés, Si donc l'un d'eux à reçu en dépôt une chose 
dépendant de la société, c'est à lui à prouver, en cas de contesta- 
tion élevée de sa pari, l'identité de La chose qu'il restitue avec 
celle dont il a été constitué dépositaire, 

2 Est suffisamment motivé l'arrét qui, en rejetant une de- 
mande en résolution de contrat eten dommages-intéréts, ne con- 
tient de motifs que sur ce dernier chef, si ces motifs s'appliquent 
implicitement à la demande en résolution, à raison de la corré- 
lation existant entre les deux chefs de demande (4). (L, 20 avril 
1810, art, 7 ; GC. proc., 141.) 

; (Hubert C. Bonnet.) 

Les sieurs Hubert, Bonnet et Béraud avaient formé une associa- 

tion en participation pour aller faire de la graine de ver à soie en 








{1} C'est une règle certaine que des motifs implicites sont suffisants 
pour que l'obligation de motiver les jugements ou arrêts soit réputée ae- 
complice, V, sur eelte règle e1 ses applications, Table gén. Devill, et Giib., 
v° Motifs de jug., n. 74 et suir., 485 et suiv,; Table décenn, 4851-1800, 
me rerb,, n, 45 et suiv., et Rép, gén. Pal, v* Jugement, n. 4065 et 
suit, 
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Valachie et la vendre ensuite en France. Le sieur Bonnet alla en 
Valachie, et la graine qu'il en rapporta fut déposée par lui chez 
le sieur Hubert chargé de la vente, avec garantie de provenance, 
—À la suite de difficultés survenues entre les parties, le sieur Fu 
bert demanda la dissolution de la sociélé et le partage de la 
graine, et il conclut à ce que le sieur Bonnet fût tenu de garantir 
que « celle graine a été faite consciencicusement, avec des mar 
chandises dans de bonnes conditions, qu’elle devra produire des 
cocons selon l'échantillon rapporté et avec lequel le sieur Bonnet 
a dit l'avoir faite ». Dans le cours de l'instance, le sieur Hubert, 
prétendant qu'il était venu à sa connaissance que le sieur Bon— 
net n'avait pas fait en totalité la graine rapportée et qu'il en avait 
acheté une grande partie, conclut à des dommages-intérèts à 
raison du préjudice résultant de l'impossibilité de garantir la 
provenance de la graine à partager. 

14 fév. 1861, jugement du tribunal de commerce d'Avignon 
qui, après avoir prononcé la dissolution de la société, dit qu'il 
n'y a lieu d'accorder ni indemuité ni dommages-intérêts au sieur 
Hubert et ordonne le partage de la graine de ver à soie restant 
entre les mains du demandeur, dans les termes suivants : — 
« Attendu que les prétentions de Hubert se résument à deman- 
der ; 1° le partage de la graine par moitié; 2* la garantie de Bon- 
net dans lé cas où les acheteurs se plaindraient qu'elle n'a pas 
produit des cocons conformes au type; 3° des dommages-intérèts 
justifiés par l'infraction de Bonnet à son mandat, en achetant 
de la graine faite au lieu de la fabriquer avec Béraud, si mieux 
u’aime Bonnet se charger de toute la graine vendue ou invendue, 
en lui payant sa misé de fonds avec dommages-intéréts, et lui 
donnant la garantie pour la portion déjà vendue; — Attendu que 
Bonnet repousse les prétentions de Hubert : 1°... 2 en refusant 
la garantie exigée par Hubert, se fondant sur ce que son associé 
est détenteur de cette graine depuis plusieurs mois, et qu'en l'état 
d'irritation où se trouvent les parties, il y aurait de l'imprudence 
à garantir la bonté d'une graine dont rien ne jusüle l'identité ; 
3° en repoussant sa prétention à des dommages-intérêts, préten- 
dantque Hubert à eu connaissance de toutes les opérations faites 
par les deux associés et qu'il les a approuvées; disant de plus 
qu'il serait lui-même mieux fondé à demander des dommages- 
intérêts pour le préjudice considérable que Hubert a porté à la 
graine en la dénigrant publiquement; —... Attendu que, d'une 
part, Bonnet vient aflirmer qu'étant en mission lointaine avec 
Déeaud, il était de leur devoir d'agir au mieux de l'intérêt des 
trois coassociés ; — Que si, au lieu de fabriquer eux-mêmes la 
graine, ils ont jugé convenable d'en acheter une faible partie, ce 
n'est qu'après avoir pris toutes les précautions désirables et 
pesé l'opportunité de leurs achats;— Considérant, toutefuis, que 
le devoir de Béraud et Bonnet était d'informer Hubert de cette 
circonstance qui s'écartait des conventions et d'oblenir son ap- 
probation , et que Bonnet n'a pas suflisammwent justifié qu'il ait 
pris cette précaution ; — Attendu que, d'une part, Mubert a gardé 
chez lui, pendant plusieurs mois, la graine, sans prendre ancune 
précaution pour on assurer l'idlentilé ; — Attendu qu'en présence 
de l'irrégularilé commise, d'un côté par Bonnet, en ne faisant 
pas ratifier la partie de son opération qui l'exigeait, et d'un autre 
côté par Hubert, en négligeant d'assurer l'identité de la graine 
en dépôt entre ses mains, il n’est pas possible d'admettre les 


\ prétentions contradictoires des parties; — Et qu'en l'état de la 


cause, le tribunal n'a pas d'autre moyen que celui de les repous- 
ser des deux côtés; — Atiendu que le partage demandé par les 
parties doit être admis dans la mesure de huit quatarzièmes pour 
les 6,000 fr. versés par Bonnet pour son compte et les 2,000 fr. 
versés ar le tuéme pour compte d'un tiers, et de six quator- 
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zièmes, pour, la portion de Hubert à raison des 6,000 fr. qu'il a 
versés. » 

Appel par le sieur Hubert; mais, le 8 mai 1861, arrêt de la 
Cour de Nimes qui confirme, en adoptant les motifs des pre- 
miers NBESr 

 Pôunfoi en gassation.—1° Violation de l'art. 7 de la loi du 20 
avril 18/0, en ce que l'arrèt attaqué a rejeté, sans en donner 
de motifs, le chef des conclusions principales du demandeur 
téndans à la résolution, pour inexécution des engagements du 
sieur Bonnet, de la convention de société existant entre eux ; 

‘Violation des art, 1110, 1353, 1924 et 2260, C. Nap., en ce 
que, contrairement au principe qui veut que la fraude ne se pré- 
sume point, ét malgré notamment la règle écrite dans l'art. 1924, 
are laquelle le dépositaire, en l'absence de prenve écrite 
du dépôt, en est cru sur son affirmation relativement à la chose 
dé , la preuve de l'identité des graines de vers à soie dépo- 
sées, dans l'espèce, chez le demandeur en cassation, chargé de 
les vendre à profit commun, et qui se plaignait de leur nature 
défectueuse, a été mise à la charge de cet associé dépositaire, 
que l'arrêt a déclaré non recevable dans son action en garantie 
contre son coassocié, faute par lui de rapporter cette preuve. 

ARBÊT. 

LA COUR ;— Sur le premier moyen ; — Attendu qu'il n'est 
pas exact de prétendre que l'arrêt a rejeté, sans en donner de 
motifs, le chef des conclusions principales du demandeur tendant 
à Ja résolution de la convention du 21 mai 1860; — Qu'il sufit 
pour s'en convaincre d'interroger le texte de cet arrêt sur le chef 
relatif à la garantie et aux dommages-intérêts réclamés par Hu- 
bert contre Bonnet; que, sans apprécier au fond ces motifs, il en 
résulte au moins qu'ils serveur de base au rejet de la demande 
en dommages-intérés, comme aussi au rejet de la demande en 
résolution du contrat, objet du procès, puisque ces deux deman- 
des sont corrélaüves et liées l'une à l’autre ; 

Sur le deuxième moyen : — Auendu que Hubert, en sa qualité 
de demandeur, était tenu de justifier sa demande et de prouver 
l'identité de la graine de ver à soie, objet du débat, telle qu'elle 
avait été remise entre ss mains ; — Attendu qu'il ne s'agit pas, 
dans la cause, du cas prévu et défini dans l'art, 1924, C. Nap., 

isque la remise de la graine dont il s'agit constituait une pos- 
session commune €t indivise ; — Qu'en admettant le dépôt tel 
qu'il est allégué et dans les circonstances énoncées, Hubert, de- 
mandeur en garantie, devait d'abord prouver que la graine iti- 
gieuse était défectueuse et surtout qu'elle était identiquement Ja 
même que celle dont il avait accepté le dépôt ; que jusqu’à cette 
preuve, qu'il ne faisait pas et ne pouvait faire, Bonnet, défendeur, 
n'avait aucyue justification à faire ; qu'ainsi l'arrêt attaqué n'a 
pas violé les règles de la loi en matière de preuve ;—Rejette. 

Du 41 août 1862, — Ch. req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; Fe- 
rey, rapp.; de Peyramont, av. gén, (concl. conf.) ; Marmier,, av. 





NovATION, INTENTION, DONATION ENTRE-VIFS, PENSION VIAGÈRE. 

La novation par substitution d'une nouvelle dette à l'ancienne 
na peut résulter que d'une convention ayant pour objet d'opérer 
cette novation d'un commun accord entre les parties, ou de fais 
constants qui, en veriu de leur incompalibilité avec la persis- 
tance de l'ancienne delle, supposeraient nécessairement celte con- 
vention (4). (C. Nap., 1271 et 1273.) 

Ainsi, au cas où une donation entre-vifs d'immeubles a été 
consentie moyennant diverses prestations annuelles que le do- 





3 
(1-2) On sait que la novation, bien que ne se présumaut pas, n'a pas 
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nataire s'est obligé à fournir au donateur à titre de pension 
viagére, le consentement ultérieur de ce dernier à reprendre 
la jouissance d'une partie des biens donnés, et la réclamation 
par lui faite des intéréts d'un prir ou d'une indemnité repré- 
sentant l'autre partie de ces biens, n'impliquent point, alors 
d'ailleurs qu'il n'est pas établi que les parties aient eu la volonté 
d'opérer novation, l'extinetion de la pension viagère stipulée et 
sa transformation en un simple usufruit : de tels faits n'étant 
point incompatibles avec la persistance du droit du donateur à 
des prestations annuelles et viagères (2). 

Dès lors, le donateur conserve, en pareil cas, le droit d'exiger 
le paiement de ces prestations. 

(Deligne C. Mouton.) 

Par acte du 3 mars 1842, le sieur François Deligne a fait do- 
nation entre-vifs contenant partage à ses deux enfants, Prudent 
et Adelin, de tous ses biens immeubles, moyennant une pension 
annuelle et viagère, cousisiant tant en une somme d'argent 
qu'en prestalions en nature, et dans l'obligation de subvenir à 
l'entretien du donateur, ainsi qu'a ses frais de maladie,— Le 29 
mars 4849, le sieur Adelin Deligne est décédé laissant pour hé- 
rilier s0n fils mineur, Louis Deligne, qui est mort lui-même en 
bas âge, et dont la succession a été dévolue pour un quart à sa 
mère, Victorine Cherest, remariée au sieur Mouton, et pour les 
trois quarts à sa sœur utérine, Victoriue-Léontine Mouton.—Au 
décès de son lils aîné, François Deligne a repris, d'accord avec 
les époux Mouton, la jouissance de ceux des biens compris dans 
la donation qui avaient été attribués au défunt. En consé- 
quence, depuis celle époque, la pension stipulée dans l'acte 
de donation a cessé de lui être payée par ceux-ci; et une mai- 
son dépendant des biens donnés, et qui avait été assurée au 
nom d'Adelin Deligne, ayant été incendiée en 1849, il a ré- 
clamé aux époux Mouton, suivant exploit du 25 mai 1850, les 
intérêts de l'indemnité reçue par eux de la compagnie d'assu- 
rancé. 





besoin d'être expresse, et qu'il suffit que la volonté de l'opérer résulte 
clairement, soit des actes, soit des faits intervenus entre les parties. 
V. MM. Marcadé, sur l'art, 4273, n. 4; Aubry et Rou, d'après Za- 
choriæ, L 3, $ 324, p, 440; Lorombière, Oblig., t 5, sur l'art, 1273, 
n. 4, ainsi que les arrêts mentionnés dans la Table gén, Devill, et Gilb,, 
ve Novation, n, 4 et suiv., et daus le Hép, gén, Pal, cod, verb,, n, 
59 et suiv, Le premier des auteurs précités dit fort bien qu'on au- 
rait tort de croire qu'en parlant d'um acte, l'art, 4278 ait entendu 
exiger un écrit des termes duquel la novalion ressorte évidemment, et 
que l'acte est ici la convention même qui s'est fuile entre les parties, 
quod actum est, — Mais quel caractère doivent présenter les faits pour 
impliquer la novation? « Dans le doute, dit M. Lurombière, loc, eit., 
il faut écarter la novation prétendue; et le doute résultera toujours d'ex- 
pressions umbiguës, de circonstances équivoques, de faits susceptibles 
d'une interprétation contradictoire et incapables par eux-mêmes d'établir, 
entre le premier et le second engugement, cette incompatibilité nécessaire 
qui est à la fois le caractère essentiel et le signe le plus sensible de toute 
novation. » V, encore en ce sens le même auteur, tbid,, n, 5, ainsi que 
MM. Toullier, t, 7, n. 278 et suiv.; Aubry- et Ran, doc, eit,, p. 450, — 
Telle est aussi la doctrine que consacre l'arrêt ci-dessus de la Cour su- 
prême dans le cus particulier de novalion par substitution d'une dette 
nouvelle à l'ancienne, —Du reste, la question de savoir si les actes ou faits 
icterrenus entre bes parties présentent les caracières de lu novation est 
une question de droit, dout l'examen appartient à la Cour de cassation + 
l'appréciation de l'intention des parties d'opérer la novation, constitue 
seule une simple question de fuit abandonnée à la décision souveraine des 
juges du fond, Sie, Guss, 48 avril et 31 mai 4854 (vol, 1855,1.42), ainsi 
que les notes 4 et 2; id, 25 avril 4855 (ibid., 742). 
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. Néanmoins, le 18 avril 1860, François Deligne a fait signifier 
aux époux Mouton, en vertu de l'acte de donation du 3 mars 
4842, un commandement de lui payer cinq années d’arrérages 
de la pension stipulée dans cet acte, — Opposition par les époux 
Mouton, soutenant que François Deligne ayant jugé à propos, 
de concert avec eux, de reprendre la jouissance de ses biens, au 
Tieu de s’en tenir à l’exécution de la donation, il ne pouvait 
plus réclamer la peusion qui, d'après leurs conventions, était 
l'équivalent des objets donnés, et que, d'ailleurs, François De- 
ligne avait lui-même reconnu, par l'exploit précité du 25 mai 
4850, que les époux Mouton lui devaient uniquement le paie- 
ment des intérêts du capital par eux touché de la compagnie 
d'assurance. 
91 juil. 1860, jugement du tribunal d'Auxerre qui rejette la 
demande de Deligne et fait droit aux prétentions des époux Mou- 
ton, dans les termes suivants : — « Attendu que, par acte passé 
le 3 mars 1843, Deligne père a fait donation à ses enfants de ses 
immeubles et de la moitié de ceux dépendant de la communauté 
qui avait existé entre lui et sa défunte épouse, à charge de lui payer 
chaque année une pension pendant sa vie; —Attendu qu'à une épo- 
que déjà ancienne, et par suite de conventions verbales avec les 
époux Mouton, Deligne père à repris la jouissance des biens par 
lui donnés, et qu'il n’est donc pas fondé à réclamer La pension 
qui lui à été assurée par l'acte du 3 mars 1842; — Mais attendu 
que dans les biens donnés par Deligne se trouvait une maison 
‘qui a été incendiée; que la compagnie qui l'avait assurée a payé 
à titre d'indemnité aux époux Mouton une somme de 4450 fr., 
et que ceux-ci ont encore recu 445 fr, pour la valeur des maté- 
‘tiaux de cètie maison; qu'ils doivent doné, ainsi qu'ils l'ont re- 
‘Connu, payer à Deligne pendant sa vie l'intérêt de ces deux 
sommes, et qu'ils ont offert de lui en payer cinq années, avec 
intérêts à 5 p. 100 à partir du 18 avril dernier, jour du com- 
mandement qui leur a été fait à la requête de Deligne;—£n don- 


nant acte aux époux Mouton de ce qu'ils ont offert de payer à’ 


Deligne La somme de 316 fr. 25 €. pour ciug années d'intérêts 

desdites deux sommes s'élevant eusemlbile à 1265 fr., avec inté- 
rèts de ces 3416 fr, 25 ©. à pamtir du 18 avril dernier, les con- 
darmne à lui payer annuellement l'intérèt de ladite somme de 
4265 fr. à partir du 48 avril 1850; déclare Deligne non recevable 
et mal fondé dans le surplus de ses demandes, ete. » 

Appel par Deligne ; mais, le 31 août 4861, arrêt de la Cour de 
Paris qui confirme en adoptant les motifs des premiers juges et 
en y ajoutant les suivants : — « Considérant, en outre, que des 
débats résulte la preuve que Deligne ne s'est pas borné à re: 
prendre possession de partie des biens compris dans là donation 
de 1842, mais qu'il a lui-même réconnu par un acle judiciaire 
signifié à sa requête aux intimés, le 25 mai 1850, que lesdits in— 
timés n'étaient plus tenus envers lui du paiement de la pension 
viagère slipulée à sou profil, » 

Pounvot en cassation de la part de Deligne, pour violation des 
art. 9938, 1273 et 1315, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a dé 
cidé que des donataires qui, comme condition de la donation à 

- eux faite, s'étaient engagés à payer une pension au donateur, 
n'étaient plus tonus d'acquitter cette obligation, alors, d'une 
part, que la donation subsistait toujours, et, d'autre part, que 
les donataires ne justifaient d'aucun fait de nature à Les fibérer 
ou à opérer novation.— La décision de la Cour de Paris, a-t-on 
dit, se fonde sur deux motifs, à savoir : 1° que le sieur Deligne 
a repris la jouissance d'une partie des biens donnés, et 2° sur 
ce qu'il a lui-même reconnu que les donataires n'étaient plus 
tenus du paiement de la pension, Il importe de réfuter d'abord 
ce dernier moyen qui tend à présenter le demandeur comme 
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revenant sur un aveu fait par lui.—De cé qué, dans le coinman- 
dement par lui signifié aux époux Monton, Deligne se bornait à 
réclamer les intérêts de l'indemnité d'assurance et du prix de 
vente des matériaux touchés par eux, et de ce qu'il ne deman- 
dait pas alors le paiemént de sa pension, il nefrésulte pas, évi- 
demment, qu’il s'engageät à ne l'exiger jamaïs. 1 reconraissait, 
à la vérité, qu'à défaut de paiement de cette pension, il:avait 
repris possession de la maison dépendant des biehs par ilui 
donnés; mais dès l'instant que la donation subéistait-togjonrs, 
et que la propriété des biens restait sur la tête des donataires, 
il importait pen, au point de vue du droit d'exigér la perfsioi, 
que Deligne eût repris la jouissance d'une partie de-6t$' bons. 
Cette circonstance ne pouvait donnet lieu qa'à une inpatition 
des revenus perçus par loi sur les arréfagés dus par tes époux 
Mouton.— Et ceci répond aussi au premier motif de l'arrêt dua- 
qué. Si, en échange de la pension stipulée, Delignc n'avait cédé 
que la jouissance de ses biens, on comprendrait que les époux 
Mouton refusassent de payér eette pension dès instant qu'ils 
étaient privés d'une jouissance qui en awrait été l'équivalent. 
Mais Deligne avait donné ses biens en pleine propriété : Ia pen- 
sion représentait donc autre chose que la jouissance, et la perte 
de celle jouissance seule né pouvait, dès lors, dispenser es do- 
nataires du paiement de la pension. — A tous les poinis dé vue 
donc, l'arrêt attaqué a violé les principes de la matière. 


ARRÊT. 


LA COUR ; — Vu les art. 4271, & 495, et 1273, C. Nap,; — Mt 
tendu, en fait, que, par donation du 3 mars 1842, le demandeer 
a donné tous ses immeubles à ses deux Gls, eu stipulank, come 
condition de sa libéralité, à titre de pension viagère, diverses 
prestations annuclles, dont ses deux donataires seraient tenës 
solidairement; — Atiendu, en droit, que ce contrat, contenant 
des avantages réciproques en faveur des parties, constitue wne 
convention synallagmatique qui oblige les donataires aussi biën 
que Le donateur, et dont le lien ne saurait être brisé que de leur 
mutuel consentement; — Attendu que le consentement ultériéor 
du donateur à reprendre La jouissance des immeubles compris 
dans le lut de Jun dés donataires, au lieu d'exiger l'acquitte- 


ment des prestations ducs par cc donataire ou ses représentants, 


n'implique point nécessairement, de la part du donaieur, une 
renonciation à la rente viagère par lui stipulée et l'intention de 
la remplacer d'une manière définitive et absolue par un. simple 
vsufruil; qu'une pareille substitution aurait Les caractères d'une 
novalion; mais que la novalion, ne se présumant pas el devabt 
résulter clairement de l'acte ou du fait d'où l'on voudrait l'in- 
duire, ne pourrait être établie que par une convention par la- 
quelle les parties auraient, d'un commun accord, éteint l'an- 
cienne dette pour lui substituer une dette nouvelle, ou par des 
faits constants qui, en vertu de leur incompatibilité avec la per- 
sistance de l'ancienne dette, supposeraient nécessairement cette 
convention; qu'il n'y à aucune incompatibilité entre la persis- 
tance du droit du donateur à des prestations annuelles et via- 
gères et le fait soit d'avoir repris la jouissance des biens donnés, 
soit mème d'avoir réclamé les intérêts d'un prix ou d'une in- 
demnité représentant un de ces hiens; que de els faits, loin de 
supposer nécessairement l'extinction de la dette imposée par le 
contrat de donation au donataire et sa transformation absolue 
en une dette différente, peuvent s'expliquer par un simple chan- 
gement temporaire, non dans sa cause et sa nature, mais dans 
son mode de paiement seulement; qu'il n'est, d'ailleurs, pas 
constaté par l'arrêt attaqué que les parties aïent eu Ia volonté 
d'opérer novation ; - D'où il suit qu'en déclarant, dans l’état des 
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faits, le. demandeur non récevable et mal fondé dans son action 
en paiement des prestations par lui stipulées comme condition 
de sa libéralité, par le seul motif qu'il aurait repris possession 
des. immeubles donnés et réclamé les intérêts de l'indemnité 
payée aux défendeurs pour l'assurance d’une maison incendiée 
qui faisait partie de ces immeubles, l'arrêt dénoncé a violé les 
dispositions ci-dessus visées ; — Casse, etc. 

«Du. 47. déc 1882. — Ch. civ. — MM. Pascalis, prés.; Laborie, 
rapp:;.de Raynal, av. gén. (concl. conf.); Lefèvre et Gigot, av. 





42,52,3* Manpat, CESSION DE CRÉANCE, AGENT D'AFFAIRES, Ré- 

> MECTION.—2° AGENT D'AFFAIRES, SALAIRE, RÉDUCTION.—4° S0- 

lApARITÉ, FhaubE, DOMMAGES-INTÉRETS, RESTITUTION, Morirs 

+: DEJUGEMENT.--5° CONTRAINTE PAR CORPS, DOMMAGES-INTÉRÊTS, 

: AGENT D'AFFAIRES.—6* PARTAGE D'OPINIONS, COMPOSITION DE 
La Cour. 

4° L'acte par lequel un agent d'affaires, moyennant une part 

déterminée, se charge du recouvrement d'une créance regardée 

comme perdue par Le créancier, sans faire connaitre à celui-ci 





{(4-2-8-4) Ces différentes solutions, sur lesquelles les faits et les cireon- 
Hances doivent exercer une influence incontestable, n'en soulèvent pas 
moins certaines questions de droit d'un intérêt véritable, Ainsi, la ques- 
tion’de savoir si l'acte par lequel un agent d'affaires se charge, moyennant 
une part déterminée, du recouvrement de certains droits dont il révèle 
l'existence à celui à qui ils appartiennent, constitue une cession partielle 
et aléatoire de ces droits, ou un simple mandat, est une question de fait et 

destermes dela convention, qui a déjà été jugée par la Cour 
de cassation par deux arrêts des 7 fév, et 44 avr, 4855 (vol, 4855,4.527), 
“dune le même sens que par l'arrêt ci-dessus. Mais la question de savoir 
#f La étssion à un révélateur de partie des droits dont il fait connaitre 
l'existence, ea paiement du sceret dont il promet le révélation, couslitue 
Juse convention ralable, csi une question de droit que l’arrèt ci-dessus ré- 
sout afBrmaiirement d'une manière implicite; et une induction dans le 
dnême sens peut être tirée de l'arrêt précité du 48 avr. 4855. Cette question 
«Re mous semble pas d'ailleurs pouvoir faire l'objet d'une difficulté sérieuse, 
puisque la révélation d'un secret est ivcoutestablement un service rendu 
_pour lequel une rémunération peat être stipulée, et que l'obligation a dès 
“lors une cause sérieuse. — Quant à la question de savoir si, le contrai 
“étint considéré comme uu mandat, la part de droîts ou de créunce aban- 
donnée au mandataire à litre de saluire peut être réduite pour cause 
d'éacès, nous croyons que sa solution dépend du point de savoir si le 
mandant a été induit ou maintenu en erreur sur là quotité des droits ou 
de la créance qui fait l'objet du contrat, sur les chances ou les difficultés 
de recouvrement, où s'il a traité en pleine connaissance de cause, Dans 
le premier cas, on peut considérer le consentement donné par le mandant 
comme entsché d'erreur ou comme n'ayant pas été sulisamment libre ; et, 
par suite, les tribunaux peuvent réduire le salaire dans la proportion du 
servicæ rendu. Dans le second cas, ou contraire, le salaire ayant été vo- 
lontairement et librement stipulé, la convention doit faire la loi des par- 
Lies, Cependont nous ne nous dissimulons pas qu'une jurisprudence assez 
générale décide que le salaire du mandataire peut toujours étre réduit 
par les tribunaux, s'il parait exagéré, V, outre les urrèts précités de la 
Cour de cassulios, Paris, 20 nov, 4854 (vol, 1854,2.688), 42 janv, 1856 
(vol, 1856.2,293) et 23 sept 1857 (vol. 4857.2.599); Bordeuux, 42 
fér. 1857 (vol. 4858.2.554). Telle est également l'opinion de M, Trop- 
long, du Mandat, n. 632. Mais ectie opinion a été combattue par M, De- 
molombe, Her, de législ,, L 26, p,. 447, et par MM, Mussé et Vergé, 
sur Zachariæ, 1. 5, $ 754, note 44, comme contraire aux principes géné- 
raux sur l'effet et la force des convesLions, 

Voici, au surplus, sur les différentes questious qui précèdent, un nouvel 
arrêt de la Cour de Paris, éonfirmant ua jugement du tribunal civil de 
la Seine, qui, à raison des principes dont il contient l'exposition, nous 
parait utile à recueillir. Le jugement, à la date du 16 janv. 1862, était 
ainsi couçu : 

ANNÉE 1863.- %°e Cah. 


! 
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les circonstances particulières et nouvelles, connues de l'agent 
d'affaires, qui rendent ce recouvrement certain, constitue non une 
cession de créance ou la vente d'un secret, mais un simple man- 

dat. Du moins, l'arrét qui le décide ainsi par appréciation des 
circonstances de la cause, ne viole aucune loi (1). (C. Nap., 
1582 et 1984.) 

Et ce mandat est valable, malgré le silence gardé par l'agent 
d'affaires sur les circonstances, encore secrètes au moment du 
contrat, qui rendent la créance recouvrable : ce silence ne pou- 
vant étre considéré comme une fraude (2). (C. Nap., 1116.}—Jugé 
par la Cour imp. 

Mais, dans ce cas, il appartient aux tribunaux de réduire la 
part de créance attribuée par la convention à l'agent d'affaires , 
si cette part constitue un salaire excessif (3), (C. Nap., 1998 et 
1999.) 

2° Les tribunaux ontzils le pouvoir discrétionnaire de réduire 
le salaire des agents d'affaires ow autres mandataires, méme 
lorsque ce salaire a été librement et volontairement stipulé par 
les parties ?—Rés. aflirm. impl. (4). 








« Altendu que les conventions légalement formées tiennent lieu de 
loi à ceux qui les ont faites; — Attendu que la rétélation d'une suc 
cession inconnue de celui à qui elle est échue, est une cause licile 
de la convention qui intervient entre le révélutear et l'héritier, puisque 
celle révélation constitue un service rendu pour lequel une rémañé- 
ration peut être stipulée ; Attendu, dans l'espèce, qu’il est constant, en 
fait, que les femmes Aubert, Mongin et Mansiot ignoraicut à la fois et 
l'existence et le décès de Catherine. Thevenin, et leur parenté avec celle 
dernière : de telle sorte que la révélation à elles faite des droits. qui leur 
étaient échus constituait non-seulement une cause licite en elle-même, 
mais encore, dans la circonstance, une cause réelle de la convention in- 
terrenue entre elles et Navoït par l'acte notarié du 427 juin 4843 ;—At- 
tendu que le consentement des héritiers de Catherine Therenin à ladite 
convention et à la cession par eux faite au profit de Navoit du tiers de 
l'actif leur revenant dans la succession révélée, a été parfaltement libre 
et réfléchie, puisque la valeur spproximative de leurs droits leur a été 
déclarée, et qu'ils ont pu, dès lors, apprécier la portée de leur engage- 
ment, en tenant compte tant du béuéfice inattendu qui en résultait pour 
eux, que des chances aléatoires qui restaient à là charge de Naroït; — 
Attendu, d'un autre côté, que si, en pareille matière, la fraude pent être 
plus fucilement présumée que dans les cas ordinaires, il n'est cependant 
justifié d'aucunes manœuvres ayant, à un degré quelconque, un carac- 
tère dolosif et frauduleux, à l'aide desquelles le consentement desdits hé- 
ritiers aurait été surpris ;—Qu'ainsi, la convention altuquée, dont la cause 
est licite et qui d'ailleurs est régulière, a été légalement formée; qu'elle 
est par conséquent obligatoire; et que la veuve Aubert et consorts ne 
sauraient, dès lors, être fondés à demander la restitution des sommes 
touchées par Navoit en vertu de ladite convention, ni être admis à pré- 
tendre, en reconnaissant qu'une rémunération est due à Navoit, que celle 
qui a été librement stipulée el consentie est sujette à réduction; — 
Attendu que la réduction demandée ne saurait être accuillie alors 
même que l'on devrait considérer le coutrut intervenu entre les parties 
comme consliluant un mandat donné par la veuve Aubert et consorts à 
Navoit, et la rémunération stipulée, comme le salaire de ce mandat ; 
qu'eu effet, aucune loi n'excepte le mandat de la règle générale qui fait 
du contra la loi des parties contractantes ; que la législation spéciale aux 
olliciers ministériels ou publics qui ont un tarif et qui sout soumis à une 
certaine discipline, ne saurait être étendue aux mandataires ordinaires, 
et par conséquent aux agents d'affaires, dont les rapports avec leurs 
mandants restent sous l'empire du droit commun et des conventions par- 
ticulières ;—Que, sans doute, lorsque le mandataire n'a pas fuit tout ce 
qu'il devait fuire, les tribunaux peuvent intervenir pour réduire le salaire 
et le proportionner à l'exécution du mandat; mais que, lorsque le mandat 


| a été pleinement rempli et que le mandant a retiré de son exécution tout 


ce qu'il était eu droit d'en attendre et tout ce que le mandataire lui 
Es Par 7 
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%o Est nulle comme frauduleuse la cession de créance con- 
sentie par le mandant au mandataire chargé du recouvrement 
de cette créance, lorsque celui-ci n'a pas fait connaitre au cédant 
les conditions dans lesquelles se trouvait la créance cédée et qui 
étaient de nature à influer sur le prix de la cession. (C. Nap., 
4109, 1116 et 1689.) 

4° Lorsque des actes frauduleux ont ét& accomplis par plu- 
sieurs personnes, chacune d'elles peut étre déclarée responsable 
pour le tout du préjudice causé par ces actes, et par suite étre 
condamnée solidairement aux restitutions où dommages-intéréts 
aurquels ces mêmes actes donnent lieu (5), (C. Nap., 1202.) 

Dans ce cas, La condamnation solidaire est suffisamment mo- 
tivée par la constatation des manœuvres frauduleuses employées. 
{L. 20 avr. 1810, art, 7; C. proc., 141.) 

Be Lacontrainte par corps peut étre pronéncée contre Les agents 
d'affaires, en leur qualité de commerçants, alors surtout qu'il 
s'agit d'une condamnation au paiement de dommages-intéréts (6), 
(L. 47 avr. 1832, art. 1.) 

6° Est valable l'arrêt rendu après partage, bien qu'il ne rons- 
tate pas l'accomplissement des formalités prescrites pour vider 
le partage, si l'accomplissement de ces formalités est établi par 
la feuille d'audience, (C. proc., 468.) 

(Pieque et Mayaud C. Paillard.) 

e sieur Choisnard, mort en état de faillite, avait de nombreux 
créanciers , auxquels fut distribué un dividende de 3. p. 100. 
—Parmi ces créanciers sé trouvait le sieur Paillard, à qui il res- 
tait dû une somme de 3,623 fr. — Quarante ans plus tard, ‘en 
4848, un fils du sieur Choisnard est décédé laissant un testament 
par lequel il exprimait la volonté que sa succession servit à dé- 
sintéresser les créanciers de son père.—Peu après, les sieurs 
Picque et Mayaud, agents d'affaires, se présentèrent au domicile 
du sicur Paillard, auquel, sans Jui faire connaître le testament 
du sieur Choisnard fils et les droits qui en résultaient pour lui, ils 
proposérent de se charger à forfait du recouvrement de la créance 
dont ils lui révélaient l'existence, moyennant la cession de la 
moitié nelle des sommes recouvrées. Le sieur Paillard y con- 
sentit ; et, le 21 avril 1848, il intervint entre lui et le sieur Pic- 
que un acte sous seing privé conslalant ces conventions. 

Le sieur Paillard étant décédé en 4831, ses deux fils, qui lui 





avait promis, le mandant ne peut pas plus se délier de ses obligations en- 
vers le mandataire que le mapdataire n'aurait pu se délier de ses obliga- 
tions envers le mandant; — Que, sans doute encore, si le consentement 
du mandent n'a pas été libre, s'ila été obteuu à l'aide de manœnvres 
plus ou moins frauduleuses, les Wibunaux peuvent substituer leur appré- 
ciation à celle qui n'a pas été valablement faite par les parties; mais que, 
d'après ce qui a été déjà constaté, rien de semblable ne se rencontre dans 
l'espèce ;.—Pur ces motifs, déclare la veure Aubert et consorts mal fon- 
dés dans leur demonde en réduction des sommes perçues par Navoit, ou 
eo réduction de la part à lui attribuée dans la succession de Catherine 
Thévenin par l'acte du 4** juin 4845, » 

Sur l'appel de ce jugement, arrêt qui le confirme par adoption de mo- 
üfs 

Du 27 juin 4863,—C, Paris, 5° ch.—MM, Haton, prés, ; Senart, av, 
gén. ; Dutard et Malhieu, av, 

(5) La jurisprudence est constante sur ce point, V, Table gén, Devil, 
et Gilb., v* Solidarité, n. 84 et suiv. V, aussi Cuss, 20 juil, 4852 (vol. 
4852.1.689) et 29 déc, 4852 (vol, 4853,4.91), ainsi que les antorilés y 
iudiquées, Adde MM. Rodière, de la Solidarité, mn. 49 el suiv,; Mussé el 
Vergé, sur Zachuriæ, t. 5, $ 546, note 5, et Rép, gén, Pal, vi* Domma- 
ges-intéréts, un. 474 et suiv., el Oblig, solidaire, n. 88 et suiv, 

(6) Il est constant que, comme commerçants, les agents d’afaires sont 
contraigoables par corps, V, Vinceus, Législ, comm., L 4, p, 154; Pardes- 
sus, Droit comm,, t, 4, ü. 41; Merlin, Répert,, v° Faillite, & 2, art, de 
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succédèrent, cédèrent au sieur Mayaud, associé du sieur Picque, 
et moyennant une somme de 600 fr., ce qui pouvait leur revenir 
dans là créance dontle sieur Picque avait BE EL a le récouvres 
ment. Cette céssion eut lieu suivant acte du 6 fév, 1899, ap 
Les choses étaient en cet état, lorsque, en 1859, les sieurs 
Paillard assignérent les sieurs Picque et Mayaud afin qu'ils cus- 
sent leur rendre compte du mandat en vertu duquel ils avaien 
procédé au recouvrement de la créance Choisnard ; et, à ‘appui 
de cette entier ils demandérent la nullité des actes des 
21 avril 1848 ét 6 fév. 1852, comme étant entachés de dol et de 
fraude. tt où .noiseuth 
6 déc. 1859, jugement du tribunal de la Seine qui accueille 
cette demande. . 
Appel; et, le 46 déc. 1864, arrêt de la Cour impériale de Paris, 
qui, après un premier arrêt de partage du 12 août précédent, 
statue dans les termes suivants :—« Considérant que, le 21 avril 
1888, est intervenu un contrat par lequel Paillard donnait mandat 
à Picque de recouvrer une somme de 3,623 fr, à lui due par 
Choisnard père ; — Considérant que ce contrat est attaqué au- 
jourd'hui par Paillard frères, comme ayant été consenti par suite 
d'erreur et de dal, l'erreur ayant consisté de la part du rwan- 
dant en ce qu'il ignorait les droits que sa créance contre la fail- 
lite de Choisnard père lui donnait contre la succession de 
Choisnard fils ; et le dol de la part du mandataire se trouvant 
dans son silence sur ces mêmes droits, qui cependant étaient à 
sa connaissance; — Considérant que l'acte susdaté était une con- 
vention entre le propriétaire et le révélateur d'une créance ; qu'il 
est de l'essence de ce contrat que le révélateur ne déclare point 
avant l'engagement, soit la créance, soit le moyen qu'il a de se 
faire payer ; que cette réticence est une nécessité de la situation, 
puisque en livrant son secret avant le contrat, le révélateur, 
conpromeltrait évidemment ses intérèts ; que, d'ailleurs, ce si- 
lence est sans inconvénient pour le propriétaire de la créance, 
tant que le contrat intervenu est un acte de mandat; que le seul 
abus qui pourrait être à redouter serait l'exagération du salaire, 
obtenu par le mandataire, et que la jurisprudence a reconnu 
comme incontestable le droit de réclamer la réduction d'un pa- 
reil salaire et d'obtenir son règlement des tribunaux ; —Qu'ainsi 
ni l'erreur ni la fraude n'ont vicié le contrat du 21 avril 1848 ; 
—Que le mandant a bien su qu'il cédait un droit dont le recou- 
vrement ne pouvait se faire que par suite de faits et circonstances 
qu'il ignorait et que connaissait son mandataire, et celui-ci n'a 
fait que se conformer aux nécessités de la situation en ne révé- 
lant point ces circonstances ;—Considérant qu'il reste seulement 
à examiner si le salaire stipulé n'a point été exagéré ; que, sur 
ce point, il ne peut s'élever aucun doute ; que la moitié de la 
créance, plus les frais, constituaient un avantage qui dépouillait 


“presque complétement les mandants ; que les mandataires avaient 


traité à des conditions plus justes avec d'autres créanciers, et 
ont évidemment abusé de la facilité du mandant et de la eom- 
plète ignorance où il était de la valeur de ses droits ; qu'en fixant 
au tiers de la somme recouvrée ou à recouvrer, sans déduction 
des frais, le bénéfice du mandataire, il lui est fait une justice que 
Picque et consorts ont reconnue suffisante en traitant avec un 
créancier dans la même situation que Paillard ; — Considérant 
qu'indépendamment du mandat de 4848, Picque et consorts in- 
voquent un acte de cession du G fév. 1852 par lequel les frères 
Paillard, héritiers du mandant de 1848, ovt transporté à Mayaud 
le solde de leur créance moyennant le prix de 600 fr, ; — Consi- 
dérant que ce dernier contrat a été souscrit par suite d'erreur 
dans le consentement et de dol ;—Qu'il ne s'agissait plus entre 
les parties, en 1852, d'un contrat sur révélation ; que celle-ci 
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avait déja Été sürabondamment récompensée par le mandat de 
1848 ;—Que lé nouveau contrat est une vente consentie dans les 
termes ordinaires, mais entachée du double vice de l'erreur du 
consentement de la part du vendeur, et du dol et de la fraude 
pratiqués par l'acheteur ;—Qu'en effet, il résulte de toutes les 
circonstances de Ja cause la preuve que les frères Paillard ont 
ignoré les conditions dans lesquelles se trouvait la créance cédée 
par eux, et que, d'un autre côté, Picque et consorts connaissaient 
exactement la situation du droit dont ils obtenaient le transport 
à Teur profit ;—Que Picque et consorts ne pouvaient, dans cette 
sityation, se faire céder à vil prix une créance dont le recouvre- 
ment était certain; qu'ils ne le pouvaient pas surtout quand 
c'était en qualité de mandataires des cédants qu'ils avaient suivi 
la poursuité des droits vendus et acquis les renseignements dont 
ils étaient s; qu'ils faisaient ainsi tourner au préjudice de 
leurs nts les documents qu'ils avaient recueillis en leur 
nom, et dont il ne devait être usé que dans leur intérèt ; —Con- 
sidérant qu'en dissimulant ainsi, lors du contrat de 1852, les con- 
naissances qu'ils avaient acquises en suite du mandat de 1848, 
Picque et consorts ont fait stipuler à leur profit une cession dou- 
blement nulle et par l'erreur des cédants et par la fraude des ces- 
sionnaires;—Met les appellations et le jugement dont est appel 
au néant, et staluant au principal par jugement nouveau, déclare 
nul et de nul effet l'acte de cession par les frères Paillard à 
Mayaud, en date du G fév. 1852 ; — Dit que le mandat consenti 
par Païllard, le 21 avril 1848, à Picque, sera exécuté quant au 
salaire du mandat, qui, néanmoins, est fixé par la Cour à un 
tiers pour cent des sommes encaissées ou à recouvrer dans la li- 
quidation de la succession de Choisnard fils pour la créance 
Paillard ; —En conséquence, condamne Picque et Mayaud soli- 
dairement à payer à Paillard frères, la somme de 81% fr. 33 c., 
laquelle somme, avec celle de 600 fr. formant le prix de la ces- 
sion de 182, forme les deux tiers de celles touchées par Picque 
et consorts dans la succession de Choisnard fils,en suite desdits 
mandat et cession; au paiement desquelles condamnations , 
Picque et Mayaud seront contraints par toutes les voieset mème 
par corps, en leur qualité de commerçants et à raison de la na- 
ture de la dette, par application de l'art, 4° de la loi du 17 avril 
182 et de la loi du 13 déc, 1818... » 

Povvor en cassation par les sieurs Picque et Mayaud. — 
1 Moyen. Violation de l'art, 468, C, proc., en ce que, y ayant 
eu up arrêt de partage prononcé le 12 août 1861, l'arrêt attaqué, 
rendu sur nouvelles plaidoiries après partage, ne constate pas 
qu'on ait appelé pour le vider un ou plusieurs juges en nombre 
impair, quivant l'ordre du tableau. 

"2e Moyen. Violation des art. 1134, 4582 et 1650, C. Nap., en 
ce que l'arrêt attaqué, après avoir reconnu que l'acte du 21 avril 
1848 était un contrat valable, en a arbitrairement modifié les 
conditions en exonérant l'une des parties de ses engagements. 

3° Moyen. Violation des art, 1134, 1993 et 1999, C. Nap., 1*en 
ce que Farrét attaqué a réduit un salaire aléatoire de mandat ; 
2° en ce qu'après avoir exonéré le mandant du salaire convenu, 
il l'a en outre dispensé de rembourser les avances et les frais 

faïts par le mandataire pour l'exécution de son mandat, et trans- 
formé arbitrairement Fobligation de rendre compte dont il a 
dispensé le mandataire en une réduction de ses salaires. 

4" Moyen. Violation et fausse application des art. 1110 et 1116, 
C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a annulé une cession de 
créance comme entachée d'erreur de la part du cédant et de 
dol de la part du cessionnaire, par cela seul que ce dernier au- 
rail laissé ignorer au cédant les conditions dans lesquelles se 
trouverait la créance cédée. 
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d* Moyen, Violation de la loi du 20 avr. 1810, art, 7, et des 
art, 1202 et 1984, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a prononcé 
une condampation solidaire contre les sieurs Picque et Mayaud, 
et cela sans motiver la solidarité prononcée. 

6° Moyen. Fausse application et violation de l'art, 4** de la loi 
du 17 avr. 1832 et de la loi du 12 déc. 1848 sur la contrainte 
par corps, en ce que l'arrêt atiaqué prononce la contrainte par 
corps contre les sieurs Picque et Mayaud, en leur qualité de com- 
merçants et à raison de la nature de la dette, bien que cette 
qualité de commerçants ne fût nullement établie, et que l'affaire 
qui donnait lieu au procès eût un caractère purement civil. 

ARRÊT (aprés délib, en ch. du cons.), 

LA COUR ;—Sur le premier moyen :—Attendu qu'il est régu- 
lièrement établi par la feuille d'audience de Ja 2* chambre de la 
Cour impériale de Paris du 46 déc. 1861 que les formalités pre- 
serites par l'art. 468, C. proc., pour vider le partage d'opinions 
déclaré par l'arrêt du 12 août précédent, ont été remplies; — 
Qu'en effet, les juges départiteurs ont été appelés en nombre dé- 
terminé par ledit arrêt et par conséquent impair, et dans l'ordre 
fixé par la loi; — Que, d'après les art. 6, 7 et 36 du décret du 
6 juill. 4810, le premier président, quoique attaché à la première 
chambre, était évidemment dans le cas prévu pour concourir à 
vider le partage, puisqu'il est le premier dans l'ordre du tableau 
et qu'il a droit de présider chacune des chambres, quand il le 
juge convenable ; —Que les deux conseillers désignés comme plus 
anciens appartenaient à ladite deuxième chambre, et étaient réel- 
lement les plus anciens n'ayant pas connu de l'affaire ; —Attendu 
que si ces diverses énonciations ne se trouvent pas dans les qua- 
lités de l'arrêt, il suffit que la composition régulière de la Cour 
soit constatée, sans avoir besoin de recourir à des actes authen- 
tiques ni à aucuns documents en dehors de la feuille d'audience, 
conformément aux dispositions de l’art. 36 du décret du 30 mars 
4808; 

En ce qui touche le deuxième moyen : — Attendu que l'arrêt 
attaqué déclare que le contrat intervenu entre les parties était 
un mandat donné par les défendeurs éventuels aux demandeurs 
pour le recouvrement d'une créance qui leur appartenait et 
moyennant un salaire déterminé; que cette qualification, qui n'est 
démentie ni contredite par aucun acte non plus que par les cir- 
constances de la cause, contient une appréciation souveraine 
non sujette à révision ;—Qu'en cet état, la Cour avait le droit et 
le devoir de rechercher, comme elle l'a fait, le rapport de Fim- 
portance des soins, démarches et peines des mandataires avec 
l'importance de la rémunération convenue, et de la réduire dans 
les cas où elle lni paraltrait excessive ;—Qu'en abaissant le prix 
stipulé, la Cour n'a fait qu'user d'un pouvoir dont l'exercice ne 
tombe pas sous le contrôle de la Cour de cassation ; 

En ce qui touche le troisième moyen, dans ses deux branches : 
— Attendu, sous le premier rapport, que la contestation sur la 
faculté discrétionnaire des tribunaux de réduire le salaire des 
agents d'affaires, même en cas de spéculation libre et volontaire 
des parties, n'a pas été présentée devant les juges du fond ;— 
Qu'elle est donc nouvelle, et par conséquent non recevable ; — 
Que sous un autre rapport, d'ailleurs, ce moyeu doit suivre le 
sort de celui qui précède, soit qu'il s'agisse de la nature du eon- 
trat intervenu entre les parties, soit de la fixation du salaire con- 
venu, et que par conséquent il y a lieu de le rejeter; 

Sur le quatrième moyen :—Attendu qu'il a été souverainement 
déclaré que l'acte du 5 fév. 18532 était entaché de dol et de fraude, 
et que les faits qui ont servi de base à cetle décision ne peuvent 
plus être discutés, ni remis en question ; 

En ce qui touche le cinquième moyen :—1* ae défaut de 


252 
motifs :—Alenda que | “arrêt s'explique complétement sur les ma- 
nœuvres frauduleuses qui ont été employées, et que la condam— 
nation, qui en est la conséquence, est dès lors appuyée sur des 
motifs suflisants ; 

2 Quant à la solidarité :—Attendu qu'il est contaté que les de- 
mandeurs oni agi dans un intérêt commu, l'un pour l’autre, et 
dans le but. de profiter des engagements qu'ils avaient fait sons- 
cuire aux défendeurs éventuels ;—Attendu que la solidarité a lieu 
de plein droit pour la réparation du dommage causé par des actes 
frauduleux et dolosifs, par cela même qu'il est impossible de dé- 
terminer dans quelle proportion chacun des auteurs de la fraude 
a.porté préjudice à la partie lésée ; que la solidarité, daus ce 
cas, est la peine du quasi-délit qui a été commis ; 

, En £e qui touche le sixième moyen :—Attendu que la contrainte 
par corpsa élé prononcée contre les demandeurs, tant en leur qua- 
lité, de commerçants qu'à raison de la nature de la dette ; — Quant 
à la nature de la dette : — Attendu que l'arrêt déclare que le litige 
a été occasionné principalement par Ja fraude constatée, laquelle 
a causé aux défendeurs éventuels un véritable préjudice ; —Quant 
à la, qualité de commerçants :—Attendu que les demandeurs 
étaient agents d'affaires, et que les actes émanés de ces agents 
sont réputés actes de commerce aux Lermes de la loi ; —Auendu, 
dès lors, que, sous ce double rapport, la contrainte par corps a 
élé régulièrement appliquée et motivée ; — Rejetle, etc. 

Du 12 janv. 1869.—Ch. req.—MM, Nicias Gaillard, prés.; 
Ferey, rapp.; Blanche, av. gén. (one conf.) ; Labordère, av. 


CHEMIN DE FER, Canjowuës, COMPÉTENCE. 

» De ce qu'une compagnie de chemin de fer est tenue, aux lermes 
de son cahier des charges, de faire remettre au, domicile des des- 
tinataires les marchandises qui lui sont confiées, et, par suite, de 
ce qu'elle peut déléguer à un entrepreneur de camionnage, pour 
ce service obligatoire, les facilités d'entrée et. de sortie dans la 
gare dont elle pourrait user elle-même, iln'en résulte pas qu'elle 
puise donner à cel entrepreneur des mémes facilités quand il s'a- 
git du service facultatif qui consiste à prendre les marchandises 
au domicile des expéditeurs pour les amener à la gare, Elle ne 
peut, pour. ce dernier service, permellre à som entrepreneur de 
camionnage l'entrée de la gare aux heures où réglementairement 
elle est fermée aux autres camionneurs : celle permission ayant 
pour.effet. de rompre, dans ce cas, l'égalité qui doit régner entre 
les diverses entreprises de transports dans leurs rapports avec la 
compagnie (1). (L. 45 juill. 1845, art. 14.) 

ÆEn un tel cas, lestribunaux ordinaires sont compétents, à l'ex- 
clusion de l'autorité administrative, pour décider par interpréta- 
tion du cahier, des charges si la compagnie peut permettre l'entrée 
des gares à son camionneur particulier aux heures auxquelles les 
règlements administratifs l'interdisent aux autres camionneurs, 
et-par suite pour déterminer les dommages-intéréts qui seraient 
dus par La compagnie à ces camionneurs (2). 

: (Chemin de fer de Lyon C. Hérail et autres.) 

La compagnie du chemin de fer de l'aris à Lyon et à la Mé- 
diterranée est tenue, d'après l'art, 52 de son cahier des charges, 
d'un service de camionnage et de factage pour la remise au do 
micile des destinataires de toutes les marchandises qui lui sont 





(4) Lest d'uflieurs constant que l'autorité administrative peut faire 
des règlements sur l'introduction des voitures publiques dans les gares. 
V, Paris, 9 avr, 4862 (rol, 4862.2.286), et Cass, 6 déc, 4862 (supra, 
p.58). 

(2) V. anal. dans le même sens, Cass, 5 fér, 4861 et 7 mai 4802 
(vol, 4862.4.496 ci 748), et les notes, 
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confiées. Elle a traité pour l'entreprise de ce service, : à Ceue, 


avec le sieur Gresse, qui est en même temps camioneur pour 
son compte particulier, et auquel la gare était ouverte à toute 
heure de jour et de nuit et en dehors des heures réglementaires 
pendant lesquelles les autres camionneurs y étaient admis. rrGes 
autres camiouneurs, auxquels la situation privilégiée du sieur 
Gresse. causait préjudice en ce. qu'il pouvait ane pars L la pre 
pour y faire le camivnnage des marchandises à des elle 
leur était fermée, ont formé contre la compagnie du. chemin de 
fer, devant le tribunal de commerce de Ceue, une demande en 
dommages-intérèts fondée sur ce que la compagnie avait violé ka 
règle d'égalité qu'aux termes de l'art. 53 de son cahier d es char- 
ges elle doit observer envers les diverses entreprises de {gra 
ports.—La compagnie du chemin de fer a d' abord oppoñé 
clinatoire et demandé le renvoi de l'affaire. devant l'autorité 
administrative, seule compétente, selon elle, pour interpréter et 
appliquer le cabier des charges et les autres actes administratifs 
en verlu desquels l'entrée des gares était interdite aux camion 
neurs en dehors des heures réglementaires. 

Le 26 sept. 1861, plusieurs j jugements rendus dans les mêmes 
termes out rejeté celte exception d'incompétence, La compagnie 
du chemin de fer en a interjeté appel, et le 6 déc. 1861, quatre 
arrèts semblables de la Cour de Montpellier ont confirmé Les ju- 
gements de première instance. Ces arrêts sont ainsi couçus: — 
« Considérant que la demande, loin de constituer un litige d'in- 
térêt général, sur lequel l'administration ait seule le droit de sta- 
luer, ne présente qu'une question d'intérêt privé, qui rentre né- 
cessairement dans la compétence des tribunaux civils; —Qu'il est, 
en effet, constant que l'autorité judiciaire est compétente, à l'ex- 
clusion de l'autorité administrative, pour connaitre des actions 
en réparation de dommages que pourrait occasionner aux par- 
ticuliers l'inexécution ou l'exécution irrégulière des obligations 
imposées aux compagnies de chenin de fer par leurs cahiers des 
charges ou par les arrêtés ministériels ;—Par ces motifs, etc, » 

Les parties sont alors reveuues devant le tribunal de com- 
merce, qui, par jugements du 23 janv. 1862, siatuant sur le fond 
de la contestation, a condamné la compagnie en des dommages 
intérêts envers les demandeurs. “ jai 

Appel de la part de la compagnie ; et, le 44 avril 1869, arrèts de 
là Cour de Montpellier qui confirment en ces termes :—° Consi- 
dérant, d'une part, qu'il résulte du $ 1° de l'art. 32 du cahier des 
charges de la concession du chemin de fer de Paris à Lyvu et à la 
Méditerranée, que la compagnie est tenue de faire, soit par elle- 
méme, soit par un intermédiaire dont elle répond, le factage et 
camionnage pour la remise au domicile des destinataires de toutes 
les marchandises qui lui sont confiées; et qu'il est reconou, au 
procès, qu'en exécution de cette disposition, la compagnie a 
traité, pour ce camionnage à Cette, avec le sieur Gresse, et qu'a- 
lors qu'elle fait rigoureusement observer à l'égard de tous les 
autres camionneurs l'arrêté ministériel du 15 avril 1859, qui fixe 
l'ouverture et la fermeture des gares pour la réception et la li- 
vraison des marchandises, elle excepte de cette mesure le sicur 
Gresse, dont les voitures peuvent pénétrer à toute heure dans 
l'intérieur de la gare ; —Considérant, d'autre part, que ce même 
art. 52 porte dans son $ 4 que les expéditeurs et les destinataires 
restent libres de faire eux-mémes et à leurs frais le factage et le 
camionnage des marchandises; et qu'en s'appuyant sur celte 
disposition, les sieurs Hérail et consorts, camionneurs libres de 
la ville de Cette, ont actionné la compagnie du chemin de fer 
pour sæ voir condamner à des dommages-intérêts, à raison du 
préjudice que leur avaient occasionné les ordres donnés par la 
compaguie; —Considérant que, sans doute, les conclusions prises, 
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à cet’égärd, par les demandeurs sont libellées d'une manière va- 
gue ‘et qu'ils semblent, au premier abord, réclamer l'introduction 
de ‘leurs éaimiions dans la gare en dehors des heures réglemen- 
taires"miäis que 14 lecturé attentive des assignations qui appel- 
lent la ébtipagnie devant le tribunal, donne la conviction qu'ils 
n'ont voulu qu'étre mis sur la même ligne que le sieur Gresse, 
el'qué, s'ils paraissent réclamer le privilége dont ce dernier jouit, 
ils se hitent de déclarer que leurs intérêts seraient suffisamment 
stuvegardés si I compagnie interdisait à Gresse l'entrée dé la 
gate)/comine à tous les aûtres camionneurs ;—Que leur instance 
ma dümc d'autre büt ‘que de réclamer un droit absolu d'égalité 
ete eux etle sieur Gresse, et de faire anéantir le privilége que 
la ébinpagriié a accordé à ce dérnier, comme étant son représéh- 
tant —Qu'au surplus, et pour né laisser aucune ambiguîté sur ce 
chef, /#'il était vrai que Héraïl et consorts eussent élevé la pré- 
téntion d'être admis dans la gare en dehors des heures réglemen- 
taires, cetié demande devrait être rejetée, comme manifestement 
contraire au texte de l’art. 61 de l'ordonnance du 15 nov. 1846, 
dont il est du devoir de la compagnie de faire, à l'égard de tous, 
observer les dispositions ;—Mais sur la question de privilège, qui 
constitue réellement tout le litige : — Considérant qu'il y a lieu 
de faire une distinction entre le service de factage et de camion- 
nage imposé à la compagnie pour la remise, au domicile des des- 
tinatäires, des marchandises qui lai ont été confiées, et le fac- 
tige où camionnage relatif à l'apport des marchandises dans les 
gares pour être ensuite dirigées vers le lieu de leur destination ; 
—Qué, dans le premier cas, il faut reconnaître, conformément 
au texte mème de l'art. 52 du cahier des charges ci-dessus visé, 
que l’entréprise du camionnage que la compagnie est tenue de 
faire, soit par élle, soit par an intermédiaire dont elle répond, et 
moyeñnänt un tarif soumis par elle à l'administration, ne pent 
être Camplétement assimilée aux camionneurs ordinaires, aux- 
quels n'incombent pas les charges d'un service public; qu'elle 
doit avoir loutes les facilités qui appartiennent à la compagnie 
qu'elle représente, el que ces mêmes facilités ne peuvent être 
étendues aux entreprises particulières ; — Que, dès lors, les en- 
trepreneurs libres de camionnage doivent rester soumis aux con- 
ditions qui résultent pour le publie des dispositions réglemen- 
taires, et notamment des prescriptions de l'arrêté ministériel du 
45 avril 1859 sur les heures d'ouverture et de fermeture des 
gares, et ce, alors même que la compagnie jugerait convenable 
d'excepter de leur application l'intermédiaire dont elle à fait 
choix et qu'elle lui aurait accordé le droit de s'introduire dans 
sa güre à toutes les heures du jour et de la nuit ; —Que, sur ce 
premier chef, la demande des camionneurs libres doit donc être 
écartée : — Mais considérant que les sieurs Hérail et consorts se 
plafgnent, et plus vivement encore, qne la compagnie laisse pé- 
nétrer à toute heure le sieur Gresse dans la gare de Cette, pour 
l'apport des marchandises que ce dernier va charger chez les né- 
gociants, alors que cette facilité leur est refusée ; — Considérant 
que cette plaînié doit être reconnue légitime, puisqu'il résulte des 
termes mêmes de l'art. 52, dont la compagnie réclame l'applica- 
tion, qué l'obligation de faire le camionnage ne lui est imposée, 
et par voie de suite, le privilége ne lui est acquis, que pour la re- 
mise des marchandises à domicile ; que l'on comprend, en effet, 
qu'une différence existe entre la vemise à domicile des marchan- 
dises qui ont déjà été contices à la voie ferrée, et que la compa- 
gnie, par suite de son monopole, doit avoir la faculté privilégiée 
de rendre le plus tôt possible à leur destination ,— et l'introduc- 
tion dans la gare de marchandises que les négociants ou les par- 
ticulicrs désirent expédier ;— Que la compagnie, en se donnant 
un intermédiaire pour ce dernier et spécial camionnage, crée 
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un service de camionnage ordinaire, qui ne doit donner lieu à 
aucun privilége, puisqu'il est en dehors des obligations qui lui 
sont imposées par l'art. 52 de son cahier des charges ; Que ce+ 
pendant, si la compagnie pouvait, ainsi qu'elle le prétend, ad- 
mettre dans sa gare, à toutes les heures, les marchandises que 
lui apporte Gresse, en refusant celles dont les cammionneurs libres 
veulent lui faire la remise, elle établirait, en faveur du premier, 
un avantage qui aurait pour résultat nécessaire d'anéantir la 
libre concurrence du camionnage dont l'art, 52 ci-dessus visé 
a vouta sauvegarder l'exercice ; qu'en effet, le départ des mar: 
chandises pour le lieu de leur destination étant, d'après les con: 
ditions générales du tarif, déterminé par l'ordre des numéros 
d'enregistrement et devant avoir lieu dans les deux jours qui 
suivent la remise régulière qui en ‘est faite en gare, il est évi- 
dent que la compagnie accorderait ainsi on tour de fateur au 
camionneur qui aurait sa conflance, et parviendrait sous peu de 
temps à supprimer la profession des concurrents, auxquels les 
négociants n'auraient plus récours, par cela seul qu'elle devrait 
avoir pour résullat nécessaire une lenteur dans l'expédition des 
marchandises ; —Que c'est ainsi, au demeurant, que paraît l'avoir 
entendu l'inspecteur principal de la compagnie, qui, ayant à 
s'expliquer sur uné prétention identique des camionneurs de 
Nimes, reconnaissait, dans son rapport du 25. août 4861, 
adressé à Son Exc. M. le ministre des travaux publics, que sous 
empire de l’ancien cahier des charges qui régissait la eompa- 
gnie de la Méditerranée, la réclamation de ces camionueurs au- 
rait pu paraitre admissible, et qu'il l'aurait probablement ap- 
puyée par la raison que, si la compagnie avait trouvé bon d'éta- 
blir un service de camionnage qui n’était pas obligatoire pôur 
elle, son droit, en ce qui concerne ce service, ne pouvait êtré 
distinet de celui du public ; — Qu'à la vérité, Pinspectèur ajoutait 
que, depuis l'introduction dans le cahier des charges de l'art. 53, 
les conditions lui paraissaient changées, et que ce camionnage 
étant devenu une obligation pour la compagnie, il était dé toute 
justice qu'elle eût la faculté de l'exécuter comme elle l'enten- 
drait ;—Mais que l'art. 32 n’obligeant, ainsi qu'il a été dit ci- 
dessus, la compagnie à créer ou patronner un service de ca- 
mionnage que spécialement pour la remise des marchandises à 
domicile, et nullement pour l'apport des marchandises en gare, 
il est logique de décider, suivant l'appréciation première de 
l'inspecteur principal, que la compagnie doit soumettre son ca 
mionneur à l'observation commune des prescriptions de l'arrêté 
du 15 avril 1859 ;—Qu'il suit de tout ce que dessus que, sur cette 
deuxième partie des conclusions des sieurs Hérail et consorts, 
il y a lieu de reconnaître le bien fondé de leurs prétentions ; — 
—Considérant que contre cette appréciation la compagnie élève 
une sorte de fin de non-recevoir prise de ce que l'adjudication 
des conclusions des sieurs Hérail et consorts constituerait une 
réforme des actes émanés de l'administration par le pouvoir ju- 
diciaire ;—Mais considérant que, pour statuer sur les prétentions 
des parties, qui ne constituent qu'une contestation privée entre 
deux industries rivales, qu'une question de concurrence commer- 
ciale, dont l'appréciation rentre essentiellement dans la compé- 
tence de la Cour, il faut, il est vrai, s'iuspirer des dispositions 
de l'art. 52 du cahier des charges qui régit la compagnie; mais que 
ce document faisant partie de la loi du 49 juin 4837 et du décret 
de concession, dont il est le complément nécessaire, n'a aucun 
caractère d'acte administratif, et que, bien loin d'en prononcer 
l'annulation ou la réformation, la Cour entend, au contraire, en 
faire l'application textuelle au litige dont elle est nantie ; — Par 
ces motifs, dit que, relativement au service du factage et camion- 
nage pour la remise au domicile des destinâtaires de toutes les 
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marchandises qui sont confiéés au chemin de fer, Gresse, qui 
représente la compagnie, a droit d'user de toutes les facilités qni 
appartiennent à cette dernière, notamment d'entrer et sortir dé 
la gare de Cette en dehors des heures réglementaires d'ouver- 
ture ;—Mais que pour le service du factage et camionnage, pout 
le transport à la gare des marchandises prises à domiclle, ledit 
Gresse doit, comme les demandeurs et comme tous les autres 
tamionneurs libres, être soumis à l'observation des règlements 
et notamment de l'arrêté du 4% avril 1839 sur l'ouverture ét la 
ferieture de la gare ;—Condamne, etc, » 

Pocrror en cassation par la compagtile du chemin dé fer. — 
4e Mogen. Violation dés lois des 16-24 août 1790 et 48 fruct, an 
3, et du princine de la &éparafion des pauvoirs administratif et ju- 
diciaire, én ce que des arrêtés ministériels ayant autorisé la com- 
pagnie à refuser aux camionnenrs libres l'entréé des gares en 
dehors dés heures réglementaires, la Cour impériale n'avait 
pu, sans excéder ses pouvoirs ét empiéter sur la compétence de 
VPautorité administrative, retenir la connaissance de la quéstion 
de svolr sila compagnie pouvait être condamnée en des dom- 
magesintérèts à raison de tette interdiction. 

2e Moyen. Excès de pouvoirs; violation des lois des 16-24 
août 4790 et 46 fruct. an 3; de l'art. 21 dé la loi du 45 juill. 
4845 sur la police des chernins de fer; des art. 2 et GA de V'or- 
donnance du 4% nov. 4848 ; de l’art. 42 de l'arrêté ministériel du 
45 avril 1859, et des décisions ministérielles des 18 sept. et 17 
oct. 1881, en ce que, au mépris de cet arrêté et de ces décisions 
qui constituent des actes administratifs émanés d'une autorité 
compétente ét qui interdisent au public, sans linterdire en même 
terps au tamionneur de la compagnie, l'entrée de la gare hors 
des heures réglementaires, la Cour impériale a condamné la com- 
pagnie en des dommages-Intérêts à raison de cette interdiction. 

3° Moyen. Violation par fausse application des art, 52 et 53 du 
tahier des charges annexé à la loi de concession ét des ordon- 
nances et réglements relatifs au camionnage, arrêtés approuvés 
par décision ministérielle du 20 août 1860, en ce que la Cour 
impériale, Lout èn reconnaissant qu'un système d'égalité ab- 
solue entre le camionneur de la compagnie et les camionneurs 
libres était contraire à l'esprit de la loi qui prescrit à l'un un ser- 
vice obligatoire et larifé, tandis qu'elle laisse les autres libres 
sous tous les rapports, a cependant décidé que ce système d'é- 
galité devait exister à raison des marchandises transportées en 
gare. 

ARRÊT, 

LA COUR ; = Sur le 4*% moyen: Atiéndu que l’action des 
défendeurs avait pour objet la réparation du préjudice résultant 
pour eux d’ane position exceptionnelle et de faveur faite par la 
compagnie demanderesse À une entreprise rivale, contrairement 
aux obligations dont cetle compagnie serait tenne envers tous 
éntrepreneurs de transport et au mépris dela règle d'égalité écrite 
en l'art. #3 de son cahier des charges; qu'elle impliquait le 
nique question de savoir si et dans quelle mesure la compagnie 
demanderesse pouvait favoriser ainsi un entrepreneur de trans- 
ports au détriment des autres ; qué la contestation portant, dès 
lors, sur l'interprétation et l'application des dispositions du ea- 
hier des charges qui règlent les droits et les devoirs de la com- 
pagnie envers les tiers, était de la compétence de l'autorité ju- 
diciaire ; — D'oû ft suit que la Cour impériale de Montpellier, en 
rejetant, pat ses quatre arrêts du 6 déc. 1864, le déclinatoire 
proposé par là compagnie demanderesse, et en statuant au fond 
sur l'action des défendeurs par sou arrêt du 44 avril suivant, n'a 
ni méconnu les règles de sa compétenec ni violé les principes 
sur la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire ; 
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Sur les + et 3* moyens : Attendu ue, selon l’art, 53 du ca- 
hier des chargés de la compagnie démanderesse, et en confor- 
imité dé l'art. 44 de la loi du 15 juill, 4845, la plus complète 
égalité doit être observée envers les diverses entreprises de 
transport dans leurs rapports avec I compagnie du chemin de 
fer, à laquetle A eat interdit, à moins d'une autorisation spéciale 
de l'administration en certains tas, d'accorder directement ou indi- 
réctement, sous quelque dénomination que ce puisse étre, àune 
entreprise de transports des avantages qui ne seraient pas donnés 
aux autres entreprises du même genre; que 1oute infraction à 
celte règle d'égalité ouvre aux intérêts privés qui en souflrent une 
agtion en dommages-intérêts ; —Attenda que si le service de en- 
mionnage el de factage dont la compagnie, aux termes de l'art, 5 
de son cahier des charges, est tente, soit par elle-même, soit par 
un intermédiaire, pour da remise au domnicile des destinatairés de 
toutes les marchandises qué lui sont confites, implique pour elle 
le droit de déléguer à l'entrepreneur de transporté avec lequel 
elle traite pour ce service obligatoire, la liberté d'action et toutes 
les facilités dont elle pourrait user ellemôme, il en est autrement 
en cé qui concerne le service purement facultatif de eamionmage 
et de transport quand il s’agit de marchandises à prendre au do- 
micile des expéditeurs pour êtré apportées en gare et expédiées 
par Ja voie de fer; que, pour ce service facultniif, la compagnie 
du chemin de fer ne peut, sans contrevenir soit à la règle d'égn- 
lité ci-dessus rappelée, soil aux principes de droit publie sur Ja 
libre concurrence, faire au camionneur avec qui elle a traité 
pour son service obligatoire une situation privilégiée, au détri- 
ment des autres camionveurs ;— Attendu, d'ailleurs, qu'il n'ap- 
pert d'aucun acte de l'administration ayantautorisé la compagnie 
demanderesse à déroger en cela à la règle d'égalité dont à s'a- 
git ; — D'où il suit qu'en décidant, par l'arrêt du 41 avril 1862, 
que, en dehors du service obligatoire, pour lequel le camionneur 
intermédiaire de la compagnie a droit d'usér de toutes les {aëi- 
liés appartenant à celle-ci, le camionneur doit, commé tous 
les autres camionneurs libres, être soumis à l'observation des 
règlements et notamment de l'arrêté du 15 avril 4856 sur l’ou- 
verture et la fermeture de la gare; et en condamnant, en consé— 
quence, là compagnie du chemin de fer à des dommages-intérêts 
en réparation du préjudice qui est résulté pour les défendeurs de 
ce que, à leur détriment, elle a dispensé le eamionneur avec 
qui elle avait traité pour son service obligatoire, de l'observation 
de l'arrêté précité en dehors de ce même service, la Cour impé- 
riale de Montpellier n'a violé aucune loi ;—Rejette, ete. 

Du 30 mars 1803. — Ch. civ.—MM, Troplong, 4 prés. ; La- 
borie, rapp.; de Marnas, 4° av. gén, (concl, conf.}; Béchard et 
Costa, av. 

——————— 


BREVET D'INVENTION, PRINCIPE CONNU, APPLICATION INDUSTRIELLE. 

L'application industrielle d'un principe scientifiquement connu, 
mais non encore appliqué, constitue une invention breveétable (1). 
(L. 5 juill, 1844, art, 2.) 

Spécialement, il y a invention brevetable dans la découverte 
des propriétés comme matière tinctortale, du rouge d'aniline 
déjà expérimenté par les chimistes et décrit dans des ouvrages 
publiés, mais dont l'emploi pour la teinture n'avait pas été indi- 
qué (2). 

. {Depoully C. Renard et Franc.) 
Le 28 mai 1859, les sieurs Renard frères et Franc ont pris un 





(4-2) V, conf,, les arrêts cités en note de l'arrêt d'appel (vol, 4862,3, 
450) 
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brevet d'invéhtion, suivi dé plusieurs centificaté d'addition, pout 
la découverte, la préparation et l'emploi d'une matiète colorante 
rouge; qu'ils désignsient sous le nom de fuchsine, et qui est 
extraite.de l'aniline, substance produite par le goudron de houille. 
Biemtôtaprès, ils firent saisir chez le sieur Imbert, téintarier À 
Lyvnydes matières tinetoriales rouges, comme étant uné contre: 
façon à leur préjudice, et ils assignèrent le sieur Imbert devant 
lerttibuwal eivik de Lyon pour voir déclarer contrefaites les stb- 
Ktances saisies, Le sieur Imbert à appelé en garantie les sieurs 
Depoulls frères, de qui il tenait cès substances, et tous ensemiilé 
ontsoutenu que le brevet obtenu par les sieurs Renard et Franc 
était nul; en cé que la matière culorante qu'il avait pour objet 
était-depuis longtemps connue et n'avait aucun caractère de nou- 
veanté. :: 


4% mai 4801 ; jugement du tribunal de Lyon qui déclare les ma- 
tières saisies contrefaites ; condamne en conséquence le sieur 
Imbert en dés dommages-intéréts au profit des demandeurs, et 
les sieurs Depoaliy à garantir le sieur Imbert. 

Appel par les sieurs Dépoully'; ét, le 43 déc. 4861, arrèt de la 
Cour de’ Lyôn qui cohfirme. V. cet arrêt dans notre vol, de 
1862.2.180, 

Pounvot en cassation pour violation des art. 4, , 30 et 40 de 
la loi de 5 juill. 1844, en cé que l'arrêt attaqué a assimilé à une 

“Invention brevetable l'appliéation nouvelle pour l'obtention d’un 
résultat industriel, non pas de moyens connus, mais d’un produit 
découvert par la stiencé antériétrement à l'obtention du brevet. 
On a dit à l'appui de pourvoi que, si le moyen nouveau d'obte- 
nir un produit conhu est brevetable, il en ést autrement de l’ap- 
plication nouvelle d'un produit conne, parce que le moyen a une 
valéur que fai donne le résultat obtenu, tandis que le produit a 
tne valeur propre qu'il emporte dans toutes les applications qui 
en sont faîtes, et qu'il n'est pas permis dé s'approprier un pro- 
duit ai moyen de l'application qui en est faite ; que de là résulte 
que le rouge d'ahiline dont il s'agissait dans l'espèce, étant connu 
antérieurement au brevet, l'application de ce rouge à la teiuture 
ne pouvait faire Yobjét d'un brevet d'invention valable. 
| ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de l’art. 2 de la loi du 
5 juil, 4844, l'invention de nouveaux produits industriels, l'in- 
véntion de nouveaux moyens et l'application nouvelle de moyens 
connus pour Pobtention d'un résultat ou d'un produit industriel, 
som considérées comme une invention ou une découverte nou 
velle ; — Attendu que le brevet d'invention pris par Renard frères 
et Frame, et les cerüficats d'addition qui l'ont suivi, avaient pour 
objet la preduction d'une nouvelle couleur rouge désignée sous 
le nom de fuchsine, et tirée soit de l'aniline, soit dé la talen- 
dine, soit de la cunidine, mélangées avec différents corps ; —At- 
tendu que l’arrèt attaqué déclare que les travaux antérieurs des 
savants et des chimistes relatifs au rouge d'aniline et que l'on 
opposait pour combattre la nouveauté de la découverte des frères 
Renard, n’ont eu pour effet que de noter un phénomène scien- 
tifique, saus égard à ses conséquences et à la possibilité des appli- 

cations industrielles ;—Qu'il est déclaré en outre, et au contraire, 
que l'invention dont il s'agit a consisté à isoler et fabriquer tout 
exprès le rouge d'aniline, en. vue des précieuses propriétés que 
les frères Renard avaient été les premiers à y trouver, comme 
matière linctoriale, et qu'ils ont ainsi doté la société d'un produit 
inconnu avant eux et dont ils ont fait la première application ; — 
Auendu que de ces faits et d’autres qui sont constatés, l'arrêt 
conclut que le rouge d'aniline ou fuchsine préparé par Renard et 
France, selon les énonciations de leur brevet, pour être livré à 
l'industrie teinturière, est un nouveau produit industriel qui a pu 


faire l’objet d'un brevet valable ;—Attendu que éette appréciation, 
conforme au texte et à l'esprit de la loi du % juil. 1844, est sou- 
veraine et que, loin d’avoir violé les articles de ladite loi cités 
par le pourvoi, l'arrêt attaqué en à fait, au contraire, une juste 
et saine application ;—Rejette, etc. 

Du 43 août 1862. = Ch, req. — MM. le éns. Hardoli, prés.; 
Ferey, rapp.; de Peyramont, av. gén. (conel. conf.) ; Rendti, av. 





EXPROPRIATION FONCÉE, SUCCESSION, TIERS DÉTENTEUR. 

Le créancier d'un cohéritier ayant hypothique sur la part in- 
divise de celui-ci dans un immeuble de la succession, peut, lors- 
que cel immeuble vient à étre vendu à un tiers par les héritiers, 
faire saisir et vendre par expropriation l'immeuble en totalité 
contre le tiers détenteur, faute par lui de payer ou de délaisser : 
toi ne s'applique pas l'art, 2205, C. Nap,, la vente de l'immeu- 
ble par les héritiers ayant fait cesser entre eux d'indivision (1). 
(G. Nap., 2114, 2169 et 2205.) 

(Liquid. Maillard et autres CG. Morel.) 

Un arrêt de la Cour de Metz, du 46 juill, +864, avait btatué én 
ces termes sur la contestation : = 0 Sur ln demande en nüîlité de 
la saisie: — Attendu que le tribuhal a décidé très-justement 
que l’art. 2206, C: Nap., né pouvait récevoir aucune application 
dans le débat; — Que les immeubles provenant des sieur et 
dame Morel père et' mère ont été d'abord dans les liens d'une 
indivision héréditaire, puis dans ceux d’une indivisiôn de co- 
propriétaires ; — Qu'en supposant que l'art. 220% s'applique à 
celle-ci comme à celle-là, il est certain, en fait et en droit, que 
ces deux indivisiôns ont complétement cessé ; Que la première 
a pris fin pat l'adjudication du 29 oct. 182, faite én vertu du 
jugement de la même année qui avait ordonné la lititation entre 
ceux des enfants Morel qui avaient racheté la part de suébession 
immobilière de leurs sœurs ; — Que la deuxième indivision à tini 
également par la vente publique faite à Aubé ét Tronchon en 
1854, et, au besoin, par la transaction qui a suivi cette vente 
le 3 mars 1856; — Que ces actes ont établi définitivement 
qu'Edouard Morel cédait aux sieurs Aubé et Tronchon son droit 
réel sur les immeubles vendus, et qu’à la place dé ce droit fl 
acquérait à l'encontre des sieurs Aubé et Tronchon un droît à 
une part de prix proportionnelle à son droit réel dans l'immeuble 
vendu; — Altendu que dans le témps où le droit réel d'Edouard 
Morel existait sur l'immeuble, et avant qu'il fût éteint par la 
vente, sa femme, créancière légitime en vertu de son contrat de 
mariage, avait une hypothèque légale sur la part d'immeubles 
appartenant à son mari et par lui vendue en 1854; que cetté 
hypothèque a été régulièrement conservée et a suivi l'immeuble 
d'abord dans les mains des sieurs Aubé et Tronchôn, puis dans 
celles de leurs acquéreurs de 1858; — Attendu que les tiers dé- 
tenteurs d’un immeuble, grevé du chef d'an créancier hypothé- 
caire de l'un des vendeurs, doivent offrir à ce créancier la part de 
prix appartenant à son débiteur, si mieux n'aiment ces déten- 
teurs délaisser l'immeuble; — Attendu que, dans le cas où ces 
derniers ne remplissent, ni l'obligation de payer leur prix, ni 


(4) Jugé aussi, par un arrêt de la Cour d'Orléans du 7 fév. 4845, 
rapporté avec un arrêl de la Cour de cassatiun du 26 fuill. 4848 (vol, 
1848.1,564), que le créancier ayant hypothèque sur la part indivise d'un 
cohéritier dans un immeuble de la succession, peut, au cas où cet Im- 
meuble vient à être adjugé à un Liers sur licitotion, et avant tout partage 
entre les cohéritlers, faire sommation à l'adjudicataire, tiers détenteur, 
de payer ou délaisser,—Mais roy, nos observations critiques sur celle dé« 
Cisiou, 
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celle du délaissement, le créancier peut poursuivre l’expropria- | cer un droit de suite hypothécaire que. sur le quart indivis qui 


tion, conformément à l'art. 2204, C. Nap. ; —Auendu que, selon 
l'art. 2114, même Code, l'hypothèque du créancier est indivisible 
et subsiste sur chaque portion de l'immeuble affecté ; — Attendu 
que l'art. 2205 n’a pas pour objet de déroger à cet art. 2114, ui 
de l'amoindrir,en réduisant l'effet de l'hypothèque; qu'il n’est 
que le corolhire de l'art, 883 el ne s'applique qu'au cas où il 
n'est pas encore ceriain que le débiteur du créancier hypothé- 
caire conservera, en vertu d'une liquidation déGnitive, sa part 
dans le prix de l'immeuble qui à été d'abord indivis; — Attendu 
que, depuis la vente de 1854, et surtout depuis la transaction de 
4847, il n'y a plus aucun prétexte pour alléguer l'indivision el 
pour soutenir qu'il existe quelque caractère incertain ou provi- 
soire dans les droits d'Edouard Morel à sa part du prix dans les 
immeubles vendus par les quaire frères Morel en 1854; — Que 
les anciens copropriétaires d'Edouard Morel dans ces immeubles, 
ou les acquéreurs, représentants de ceux-ci, ne peuvent sigua- 
ler dans l'avenir aucun rapport ni aucune opéralion de partage 
dont l'effet enléverait à Edouard Morel le droit au prix que lui 
donnent sa qualité de vendeur et sa coopération à l'acte du mois 
de mars 48%4;—Qu'il est indubitable, au contraire, qu'il revient 
à Edouard Morel au moins le quart du prix stipulé dans cet acte, 
et que, par conséquent, ce quart peut être poursuivi par voie 
d'expropriation à la requête du créancier nanti d'une hypothè- 
que sur l'immeuble vendu ;—Auttendu qu'il ne s'agit pas, dans la 
cause, d'examiner le mérite d'une offre qu'auraient faite les tiers 
détenteurs de délaisser en nature le quart des immeubles saisis ; 
que, sans examiner si une pareille ofre était matéricllement ca- 
pable d'exécution, ni si elle était légalement possible, en pré- 
sence de l'art, 2114 précité, il est certain que ce n'est pas là ce 
qui est demandé par les appelants; qu'au contraire, ceux-ci veu- 
lent, par un moyen de procédure, faire annuler la saisie tout 
emière; qu'il suflit que ce moyen ne soit fondé, ni en tout, ni en 
partie, pour qu'il doive être rejelé; — Confirme, etc. » 

Pouaxor en cassalion par les liquidateurs des sociétés Maillard 
et comp., Aubé, Tronchon et comp., pour vivlalion des art. 2121 
ut 2205, CG. Nap., et fausse interprétation où application des art, 
94114, 2166 et suiv. du même Code. — On à dit à l'appui de ce 
moyen: La défenderesse, en vertu de son hypothèque légale 
grevant la part indivise de son mari dans les immeubles acquis 
des héritiers Morel par la société Aubé, Tronchon et comp., et 
transmis uliérieurement à la société Maillard et comp., à fait 
saisir la totalité de ces immeubles, comme s'ils avaient été Ja 
propriété exclusive de son mari, et l'arrêt attaqué a validé ses 
poursuites. Mais il est facile de démontrer qu'elle n'aurait pu 
valablement exercer son droit de suite que sur Ja part indivise 
aliénée par Edouard Morel, son mari.—La vente d'un droit im- 
mobilier indivis engendre pour le vendeur une créance person- 
nelle contre l'acheteur. Quant à ses créanciers hypothécaires, 
s'ils ue veulent pas accepter cette vente, ils n'ont d'autre res- 
source que le droit de suite. Or, le droit de suite, qui est une 
eonséquence du droit réel hypothécaire, repose sur ce principe 
que, par rapport au créancier, la vente consentie par le débiteur 
est considérée comme si elle n'existait pas, et que l'hypothèque 
conserve le droit de saisie immobilière comme si la vente, qui 
ue peut nuire au créancier, n'avait pas eu lieu; d'où il suit que 
l'hypothèque suit l'immeuble, mais sans changer, c'est-à-dire 
sans s'amoindrir, mais aussi sans s'élendre, Dans l'espèce, l'hy- 
pothèque légale de la défenderesse portait sur des immeubles 
indivis jusqu'à concurrence du quart afférant à son mari dans la 
provriété de cet immeuble, Le sieur Morel ayant vendu ce quart, 
la défenderesse, qui n'acceptait pas celte vente, ne pouvait exer- 


seul avait appartenu à son mari, el saisir que ce quart acheté 
par les demandeurs du sieur Edouard Morel. La doctrine con- 
traire aboutirait à des conséquences inadmissibles, puisque cha- 
cun des créanciers hypothécaires des héritiers Morel pourrait 
prétendre au mème droit que la défenderesse, et que le, tiers 
détenteur se trouverail ainsi exposé aux poursuiles et au con- 
cours de plusieurs catégories de créanciers sur la lotalité de 
l'immeuble, alors que chacun des héritiers débiteurs n'avait droit 
qu'à une portion indivise.—Vainement l'arrêt atiaqué dit-il qu'il 
n'y a plus indivision, parce que les tiers détenteurs ont, acheté, 
non-seulement Ja part indivise d'Edonard Morel, mais aussi,celles 
de ses cohéritiers, Juridiquement, l'indivision subsiste lorsque les 
créanciers du vendeur n’acceptent pas l'aliénation et prétendent 
exercer un droit de suite sur les immeubles vendus. Autrement, 
en achetant les parts de tous les copropriétaires, le tiers déten- 
teur aurait étendu contre lui les droits de tous les créanciers hy- 
pothécaires de son vendeur. — L'arrêt attaqué objecte aussi que 
l'hypothèque est indivisible, et il invoque l'art, 21144, C, Nap.; 
mais il y à à une confusion manifeste, Si du principe de l'indi- 
visibilité de l'hypothèque, il résulte que, lorsque la chose hypo- 
théquée est un droit immobilier indivis, une partie de ce droit 
vendue à un tiers doit être considérée comme grevée de la totalité 
da droit hypothécaire, il ne s'ensuit nullement que l’hypothèque 
sur une porlion indivise donne le droit hypothécaire et par 
conséquent le droit de suite sur tout l'immeuble envisagé comme 
étant la propriété d'un seul et le droit de préférence sur la tota— 
lité du prix. — Ces principes posés, il est clair que la défende- 
resse, en saisissant tout l'immeuble, au lieu d'exercer son droit 
de suite sur la part indivise provenant de son mari, a procédé 
eu vertu d'un droit qu'elle n'avait pas et qu'elle ne pouvait pas 
avoir, La saisie pratiquée à sa requête aurait done dû être dé- 
clarée nulle, La marche qu'elle aurait dû suivre était tracée par 
l'art, 2205, C. Nap. : une licitation avec les tiers détenteurs, eon- 
sidérés comme étant aux droits des héritiers Morel, était la con- 
dilion préalable nécessaire de ses poursuites; et en jugeant le 
contraire, l’arrêt attaqué a manifestement encouru la cassation. 
AURÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique du pourvoi : — Attendu 
que la dame Edouard Morel avait une hypothèque légale ser les 
biens de son mari; que cette hypothèque, régulièrement in- 
scrite, affectail, pour le montant de ses reprises, les usines et 
établissements métallurgiques qui appartenaient aux quatre frè- 
res Morel, et qui ont fait l'objet de la vente qu'ils en ont faite à 
la société Aubé, Tronchon et comp., par acte des 15 joars et 19 
mai 1854; que ceue hypothèque a suivi lesdits immeubles dans 
les mains de Maillard et comp., qui en sont détenteurs par suite 
d'un acte du 3 mars 1856; que la part d'Edouard Morel sur les- 
dits immeubles, n'étant point déterminée, l'hypothèque légale 
de son épouse grevait tous les immeubles dont s'agit dans cha- 
cune de leurs parties; que Maillard et comp., en leur qualité de 
tiers détenteurs, n'ayant point satisfait à la sommation que leur 
a faite La dame Edouard Morel de payer la part du prix qui reve- 
nait à son mari ou de délaisser, ladite dame Edouard Morel a 
été en droit, d'après l'art, 2169, C. Nap., de faire saisir lesdits 
immeubles contre les tiers détenteurs ; que, bien que le créancier 
inscrit de l'un des cohéritiers ne puisse prétendre sar les im- 
meublés indivis de la succession qu’à la part du prix qui revien- 
drait à son débiteur dans la vente, l'hypothèque n'alfecte pas 
moins tous les immeubles indivis, les suit dans les mains des 
ticrs détenteurs lursqu'ils sont vendus coujointement par les 
propriétaires indivis, comme dans l'espèce, et lui dunne le droit 
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de 18 fire s4isir el vendre en totalité contre les tiers -déten- | obligée, en pareil cas” dé relenir l'exécution de son arrét (3). (C: 


teur; Attendu quest, aux termes de l’art: 2905, C. Nap., la 
part divisé dan côhéritier dans les immeubles d'une succes- 
siôn ne peut être mise en vemte par ses créanciers personnels, 
avamule partige où licilation cette disposition de Ja loi ne pou- 
vañl 1rouver d'application dans ke litige actuel ; qu'en effet, l'ar- 
rétañtaqué constate que les actes de vente dés 15 mars ét 49 mai 
Past la tränsteLion dé 3 mars 1886 ont fait cesser l'indivision 
entrées quatre frères Morel; que, par suite de ces actes, la pro 
priduf-dés imwméables saisis avait cessé d’appartenir aux frères 
Morél; jour appartenir à" la’ société Aubé, Tronchon et comp., 
et'énsuite xl société Mallard et comp.; que, dès lors, aucun 
pértage n'était plas: possiblé; qu'ainei la dime: Edouard ‘Morel 
awdiv'été en droit de faire saisir les immeubles dont | s'agit con- 
tréæeut qui lés détensient, et: Varrêt attaqué, en maintenant 
ladité saisie; n'a violé aucun des principes invoqués; — Rejet- 
to, ete | ! 

1 Dur déc. 1862.—Ch. req.—MM: Nicias Gaillard, prés. ; Nico- 
las; fapp.; Blanche; av: gén. (conel. conf.); Groualle, av. 





1° SRPARATION DE BIENS, ALIÉNATION, MOBILIRR, JEU DE BOURSE. 
cm, 2° Jan, RÉPÉTITION, FEMME MARIRE, AUTORISATION MARL- 
TALE.-—— 3" MANDAT, APPROBATION GÉNÉRALE, JEU DE BOURSE, 

… RESPONSABILITÉ.-—4" COMPTE, ARRÊT LNFIAMATIF, RENXVOI. 

4% La femme séparée de biens, et même de corps, ne peut aliéner 
son mobilier sans d'autorisation de son mari que dans les limites 
de l'admtinéiitrationtde ses biens. Ainsi, ellen'a pas capacité pour 
employer ses capitaux mobiliers à des jeuæ de bourse, sans l'au- 
forisation mavritale(1} {C. Nap., 217 et 1449.) 

c @e La défense portée par l'art. 1967, C. Nap., de répéter Les 
soinmes volontairement payées pour dettes de jeu, doit s'entendre 
te, paiements faits par une” personne ayant légalement capacité 
pour vouloir: Et spécialement, elle est inapplicable aux paiements 
faits, sans l'autorisation dé son mari, par la femme méme sépa- 
ré de biens. (2). 

3" L'apprabation générale de tous ses comptes accordée d'avance 
par un mandant à celui auquel il a donné le mandat de jouer 
pour dui-à La Bourse, n'a pas pour effet de dispenser Le manda- 
tâire-de rendre compte de l'exécution de son mandat, ni de ré- 
pondre des fautes par lui commises dans sa gestion. (C. Nap., 
1902 et 1093.) 

4° Le jugement qui rejette la demande formée par un mandant 
contre son mandataire en paiement de sommes et valeurs dont 
celui-ci avait à compter, doit être assimilé au jugement rejetant 
né demande en reddition de compte —Par suile, l'arrét qui, en 
infirmant ce jugement, ordonne la reddition d'un compte, peut 


renvoyer les'parties pour cet objet devant le tribunal où la de-, 


mande: a été formée, surtout alors qu'il indique que ce tribunal 
devra étre composé d'autres juges. La Cour d'appel n'est pas 


A4) Le principe de cette solution est aujourd'hui généralement admis. 
V. Paris, 42 mai 4859 (vol. 4859,2,561), ainsi que le tableau de la juris- 
prudence et de Ja docirine que renferme la noie 4°* accompagnant cet 
arr, Y, aussi Aép, gén. Pal, et Supp,, v° Sépar, de biens, n, 802 et 
suis, 

(2) Y. conf., MM, Aubry et Rau, d'après Zachariæ, !, 3, $ 386, p. 419, 
note 13. Ces auteurs, féid., alosi que plusieurs autres jurisconsultes 
(MM, Doranton, L 48, n, 417 et suir.; Troplong, Contr, aléat., n. 499; 
Massé et Vergé, sûr Zachiariæ, 1 5, $ 745, p. 23, note 40), enseignent 
également, d'après lé même principe, que le mineur et l'interdit peuvent 
répéter les somines qu'ils ont payées pour dettes de jeu, 

ANNÉE 1863,—5* Cab, 


| suiv. 
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| proc., 472 'et #28.) 
(Selleron C: Leroux de Salvert.) 

Uni jugement du tribunal civil de la Seine, du 16 dée. 1839, 
qui fait suffisamment connaître les circonstances de la caute, 
avaït stataé en ces termes: — « Attendu que là dame de Salvert 
prétetfd avoir remis, en octobre 1856, à Geffroy, alors agent de 
change, 135 actions du Nord au porteur pour loi servir de ga- 
ramtie à raison d'opérations de bourse qu'il aurait faites pour son 
complé et qui se seraient élevées à wne somme considérable ; 
qu'elle conclut anjourd’hui à ce qu'il soit condamné à Jui restis 
tuer la somme de 430,12 fr. pour le prix moyennant lequel il 
aurait vendu lesdites actions en date du 20 janv. 1887; qu'elle 
prétend, d'une autre part, avoir versé à Selleron la sonime de 
137,176 fr., argent ou valeurs, en le chargeant, comme son mans 
dataire, de surveïller et fairé exécuter les ordres donnés soit à 
Geffroy, soït à Hubert, attre agent de’change, et qu'elle conclut 
contre ledit sieur Selleron à la restitution des sommes ei-dessus 
énoncéés ;—Attendo que I4 dame de Salrert croît pouvoir écarter 
l'application de la loi et de la jurispradence qni exclut la répéti- 
tion des sommes payées pour l'acquit des jeux de bourse ; qu'elle 
allègne dans ce but avoir agi sans l'autorisation de son mari, 
quoiqu'elle fût déjà séparée de corps et de biens d'avec lui, et 
que, par conséquent, aux termes de l'art. 1449, C. Nap., l'ordre 
donné à Geffroy de vendre les actions du'Nord et le mandat par- 
ticulier conféré à Selleron, sont également nuls et non obliga- 
toires contre elle à leur profit et décharge ;—Attendu qu'il résalte 
des faîts et documents de la cause que les allégations de la dame 
de Salvert sont inexactes ;—En ce qui tonche Geffroy :—-Autendu 
qu'il est établi que les actions du Nord ont-été remises à Geffray, 
non par la dame de Salvert, maïs par Selleron, et qu'elles ontrété 
vendues à la Bourse de l’ordre et au nom dudit Selleron ; —Qur 
ces effets étant au porteur, Geffroy a dû en croire Selleron pro 
priétaire ; —Que, d'un autre côté, il est encore prouvé que Geffroy, 
après les avoir vendues par parties de 4, Set 6 à'des dates difr:- 
rentes, en a successivement aussi versé le prix à Selleron, vis-àz 
vis lequel il était seulement redevable en argent ou achat de ein: 
quante actions du Crédit mobilier ;—Attendu que si d'autres opé- 
rations ont été faites par Geffroy, elles sont étrangères à l'objet 
du procès actuel, limité par la demande même de la dame de 
Salvert à la restitution des actions du Nord ou de leur valeur,et 
que, d'ailleurs, elles ne sont pas contestées par la dame de Sal- 
vert ; —Atitendu qu’il suit de Tà que la réclamation formée contre 
lui n’est ni recevable ni fondée ;—En ce qui touche Seleron :— 
Attendu que la dame de Salvert ne justifie pas lui avoir versé la 
totalité des 437,176 fr. qu’elle lui réclame ; qu'elle prétend no- 
tamment lui avoir compté en argent 40,000 fr. au mois de mars 
1857, et 30,720 au mois d'août suivant, et que Selleron déclare 
n'avoir pas reçu lesdites sommes; qu'au surplus, il-est certain 
qu'il lui à fait état du prix des actions du Nord, si elle en étnit 
propriétaire en réalité, soit en rachat d’autres valeurs, soit-en 
acquit de dettes non contestées par elle ;—Qu'en raison de lim- 
portance de fortune où elle se trouvait, et de l'emploi qu'il s'ugis- 
sait de faire de ces valeurs en capitaux, il a pa penser qu'elle se 
renfermait dans les limites d'une administration licite et wtile'; 
—Attendu, enfin, que la dame de Salvert a agi en pleine conhaïis- 
sance de cause, avec une volonté parfaitement libre et avec une 
volonté le plus souvent impérative ;—Par ces motifs, déclare la 





| (8) Ve la Table gén, Devifl, et GHb,, ve Compte, n. 47 et suir., 48 et 
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dame de Salvert purement et simplement non recevable, en tout 
cas mal fondée dans sa demande, l'en déboute, etc, » 

Appel par la dame de Salvert ; et; le 30 nov. 4860, arrêt infir- 
mauf de la Cour de Paris ainsi conçu :—« En € qui touche Sel 
lerou:— Considérant qu'à la suite de sa séparation de corps et de 
biens, la dame Leroux de Salvert a, le 28 juin 1856, reçu de son 
mari 156,320 fr., à valoir sur ses reprises et deniers liquidés à 
393,490 fr., et que le mari est resté débiteur de 167,000 fr. exi- 
giblesle 7 juin 4857 ;—(}ue la dame Leroux de Salvert, ainsi mise 
en possession d'une partie notable de sa fortune, s'est livrée im- 
médistement à des opérations dé jeu sur la hausse et la baisse 
des valeurs négociables ; —Que, depuis le mois de sept, 1856, ces 
opérations ont eu lieu avec le concours de Selleron, ayant pour 
industrie habituelle ces genres de spéculation ; — Considérant que 
Selleron n'a pas été un simple intermédiaire chargé du rôle pu- 
rement passif de remettre aux agents de change les ordres de la 
dame Leroux de Salvert; qu'il a été détenteur de la majeure par- 
tie des sommes par elle recouvrées, el qu'il a accepté le mandat 
exprès de jouer à la Bourse ; que Selleron avait la conscience de 
sa responsabilité et des dangers d'un pareil mandat; qu'il les a 
signalés à la dame Leroux de Salvert en lui indiquant les moyens 
soit de se soustraire à la surveillance de l'antorité marilale, soil 
de la telle de so tille, et les précautions nécessaires pour dé- 
jouer plus tard le contrôle de la justice ; qu'il l'a engagée à presser 
da rentrée des sommes restant dues par son mari pour Les employer 
en opérations fictives; qu'en même temps, Îl entretenait sa con- 
fiance en faisant valoir les garanties morales et pécuniaires qu'il 
Jui présentait ; — Qu'ainsi Selleron, exploitant dans son intérêt 
personnel l'inespérience et la cupidité de la dame Leroux de 
Salvert, a dirigé la majeure partie des spéculations qui ont amené 
Ja ruine de l’appelante, et s'ent fait donuer, à la date du 22 sept, 
4857, une approbation générale, par anticipation, de tous ses 
comptes el de lous ceux de tous agents de change ei courtiers ; 
—{Lonsidérant que Selleron n'est pas fondé à 8e prévaloir de cette 
approbation, ni des termes de l'art. 1449, C. Nap.; qu'en effet, les 
opérations de jeu dont il a êté l'agent principal, ne peuvent être 
confondues avec les aliénations et dispositions pour lesquelles la 
loi attribue capacité à la femme séparée de biens dans les limites 
du droit d'administrer; mais qu'elles constituent les actes de 
désordres et de dissipation qui ont molivé la nomination d'un 
conseil judiciaire à la dame Leroux de Salvert; — Considérant, 
eu fait, qu'il est constant que Selleron a reçu de l'appelante 
diverses sommes et valeurs dont une partie notable à été par lui 
employée à solder des différences de jeux ; — Que de tels paie 
menis, reposant sur une cause illicite, n'ont pas valablement 
libéré Selleron ;—Considérant que la cause ne présente pas, 
quant à présent, les éléments de décision suflisants pour préciser 
les sommes dont Sclleron est responsable ; qu'il est nécessaire 
de tixer l'état des sommes el valeurs par lui reçues de la dame 
Leroux de Salvert ou pour son compte et de l'emploi qui en a été 
fait par Selleron ;—En ce qui twuyche Gelfroy : Considérant qu'à 
son égard la demande ne porte que sur 135 actions ay porteur 
du chemin de fer du Nord ayant appartenu à J'appelante; qu'il 
faut d'abord écarter 10 de ces actions remises à Geffroy par Sel- 
leron et revendues au pom de ce dernier, que GeWroy a dû en 
croire propriétaire ; — Que quant aux 12 autres, elles ont été 
vendues par ordre et portées au compile de la dame Leroux de 
Salvert; mais que Geffroy justifie avoir remis le produit de ces va- 
leurs à Salleron, mandataire de la dame Leroux de Salvert, par- 
tie en espèces et ie surplus en actions du Crédit mobilier achetées 
pour son comple ;—Que cetle opéralion ne présente rien d'illi- 
cite, et que Gelroy s'est valablement libéré ; — Met l'appellation 
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et ce dont est appel au néant, en ce qne es premiers juges ont 
débouté l'appelant de sa demande contre Selleron ; émendant 
quant à ce, erdonne, avant faire droit, que, dans le mois de la 
signification du présent arrét, et devant tel juge du tribunal civil 
de la Seine qui sera commis sur simple requête par ordonnance 
du président du tribuual, Selleron présentera le compte des 
sommes et valeurs par lui reçues de le dame Leroux de Salvert 
ou pour elle, el de l'emploi par lui fait desdites sommes et va- 
leurs, pour ledit compte présenté et débattu, on faute par Selle- 
ron de le présenter dans le délai xé, être statué ce qu'il ap- 
partiendra ;—Renvoie à cet effet les parties devant le tribunal de 
la Seine composé d'autres juges que ceux qui ont rendu le juge 
ment infiriné ;—Le jugement, en ce qui concerne Geffroy, sor- 
tissant effet, etc. à 

Pounvoi en cassation de la part du sieur Selleron.—1°" Afoyen, 
Fausse application de l'art, 1449, C, Nap., et violation des arrèts 
du conseil des 7 août, 2 oct. 1783 et 22 sepL. 1786, des art, 1965 
et 1967, €, Nap., 491 et 422, C, pén,, aiosi que de la règle, nemo 
auditur in judicio furpiludinem suam allegans, el violation en 
outre de l'art. 1992, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué à décidé que 
la femme séparée de corps et de biens qui s'est livrée à des jeux 
de bourse à action en justice pour se faire restituer les sommes 
par elle employées à ces opérations, lorsqu'elle à agi sens 
l'autorisation maritate, — Si ln pensée du législateur, a-1-on dit, 
n'avait pas été, sauf en ce qui concerne les donations, d'affranchir 
complétemeus la femune séparée de biens quant au droit de dis- 
posiion de ga fortune mobilière ; si san intention n'avait été que 
de lui accorder un pouvoir d'ad@inistration restreinte, qui eût 
consisié seulement à racevoir ses revenus, à donner décharge de 
ses capitaux, et à ahéner les meubles sujets à dépérissement, le 
2° alinéa de l'art, 4449 eût été inutile, et sa première disposilion 
eût complétement sufli. Mais entendue comme elle doit l'être, la 
loi trouve, au contraire, facilement sa justification. H eût lé, en 
ellet, aussi génant que préjudiciable aux véritables inlérèts de la 
femme d'exiger pour chaque agie de disposition qu'elle ferait sur 
sa fortune mobilère l'autorisation du mari ou de la justice, 
D'ailleurs, la séparation de corps qui, sans les dissoudre, relâche 
les liens du mariage #4 à pour conséquence nécessaire la rési- 
dence distincte des deux époux, eût apporté maint obstacle à ces 
autorisalions, qui auraicut élé de nature à se renouveler fréquem- 
ment, et, d'un autre côé, il était à craindre, en cas de sépara- 
tion de biens, qu'un mari obéré ne se fit de son consentrment 
une arme d'exaction contre sa femme. Ces principes admis, on 
doit nécessairement reconnaitre à la fomme séparée la faculté 
d'aliéner ses capitaux pour en tirer parti, et de les employer no- 
Lanme nt à l'acquisition de valeurs industrielles. le mèmé, la femme 
séparée puise dans l'art. 1449 le droit d'échanger les titres que la 
liquidation lui anrait attrilmés contre d'autres titres qu'elle ac- 
querrait à la place; on ne pourrait jamais trouver dans cet 
échange qu'une opération ayant por objet d'utiliser ou d'accroître 
sa fortune, Et comme ici la multiplicité de l'acte ne saurait avoir 
pour résultat d'en changer le caractère, les opérations à terme 
réalisées par la femme, alors qu'elle a entre les mains les valeurs 
nécessaires pour prendre livraison, rentrent encore dans les H- 
mites de l'art. 1449 et dans les bornes de la capacité de la femme 
séparée.—L'arrèt attaqué le reconnaît lui-même à l'égard des ac- 
dons directement remises par la défenderesse à l'agent de change 
Geflroy, qui s'est acquitté du prix entre les mains de Selleron, 
mandataire de la dame de Salvert, partie en espèces, partie en 
actions du Crédit mobilier, et que l'arrêt déclare valablement li- 
béré, par le motif que l'opération ne présentait rien d'illicite. 
Mais s'il en est ainsi, comment la Cour de Paris a-t-elle pu décider 
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que les opérations auxquelles la défenderesse s'est livrée par Vin- | lière sans autorisation de mari au de justice; et que, dès lors, 
termédiaire du demandeur constituent des jeux de bourse prohi- | elle n'a pu fonder son action sur celte absence d'autorisation ;— 
bés par la loi, et autoriser la dame de Salvert à se prévaloir de | Attendu que si, aux termes de l'art. 1449, la femme séparée 
l'art. 4449 pour se faire restituer contre les résuliats facheux de | reprend la libre administration de ses biens et pent disposer de 
ces opérations ? La Cour n'avait pas ici à se préoccuper de l'art, | son mobilier et l'aliéner, la eapacité à elle ainsi conférée se borne 


4449 ; elle n'avait qu'à appliquer sa propre jurisprudence et mieux 
encoré celle de 4a Cour suprême en ce qui concerne les jeux de 
bourre, et à consacrer une fois de plus le principe qu'un délit ou 
un quasi-délit ne peut servir de base à une action en justice, et 
que particulièrement l'action en répétition n’est pas ouverte aux 
joueurs de bourse.—£n admettant même que la femme séparée de 
biens ne püt employer sa fortune mobilière à des opérations de 
bourse sans l'autorisation maritale, la circonstance qu'elle aurait 
agi seule ne saurait la rendre recevable à former une demande 
en reslifutiém. La protection dont la loi couvre les incapables 
s'arrête, ceux-ci, dépassant la limite des actes permis aux 
capables, entrent dans la série des faits défendus à tous. Et 
convme le jeu est nn délit, la femme séparée de biens qui s’y 
livre ne saurait être admise à se retrancher derrière une loi 
qu'elle a enfreinte et qui, dès lors, ne la protége plus, Décider le 
contraire, c'est donner une prime d'encouragement au jeu pra- 
tiqué par ane elasse de personnes qu'on devrait le plus en dé- 
tourmer. — Vainement objeeterait-on que Selleron n'était que le 
mandataire de la dame de Salvert et qu'il y a lieu, à ce titre, 
de consaèrer sa responsabilité. La Cour de Paris a fort bien 
dit elle-même, par un arrêt du 28 mars 144 (vol, 4851.23), 
« qu'antoriser le joueur à demander compte à son mandataire 
du mandat à lui donné pour jouer en son nom, serait con— 
traire aux dispositions les plns certaines de la loi, puisque Pac 
tion étant interdite pour le jeu même, est, par suite, tout aussi 
non recevable pour l'exécution du mandat donné pour représen- 
ter le jonéur, pour spéenler à son lieu et place, et liquider les con- 
séquences du pari, s—L'arrét attaqué dit, il est vrai, que Selle- 
ron avait conscience de sa responsabilité et des dangers de son 
mandat. Sans doute, le demandeur savait ou devait savoir qu'au 
cas où, par une inconséquence évidente, on eût autorisé la dame 
de Salvert à lui demander compte de son mandat, alors que 
la moindre action formée par lui, mandataire, eût certainement 
ttè rejetée, il n'avait pas moins à se justifier de toute fante 
et de tout dol dans sa gestion ; mais nulle part, dans l'arrêt atta- 
qué, le reproche d'avoir commis cette faute ou €e dol n’est élevé 
contre Selleron, qui, dès lors, devait ètre déchargé de toute res- 
ponsabilité. 
2° Moyen....—3* Moyen. Violation ou fausse application des 
art. 472 et 528, C. proc., et des règles générales sur l'effet dé- 
volutif de l'appel, en ce que l'arrêt attaqué, après avoir admis 
la demande de La dame de Salvert contre Selleron, et par consé- 
quent infrmé sur ce point la sentence des premiers juges, a 
renvoyé de nouveau les parties devant le tribunal civil de la 
Seine, alors que ce tribunal s'était complétement dessaisi en 
rejetant Ja double demande qui avait été portée devant lui par 
la dame de Salvert. 
AnRÊT (après délib. en ch. du cons.). 

LA COUR ;—Sur le premier moyen :—Atiendu que l'arrêt at- 
laqué a ordonné que Selleron rendra compte à la dame Leroux 
de Sakvert des somnres et valeurs à lui remises par celte dame, ou 
pour ceue dame, aujourd’hui femme Lapanouze, avec mandat de 
jouer à la Bourse ;—Attendu que, pour écarter, comme irreceya- 
ble, l'action en répétition exercée contre lui, le demandeur pré- 

end, en premier lieu, que la défenderesse, alors femme séparée 
de corps et de biens, avait, en céle qualité, aux termes de l'art. 
1449, C. Nap., pleine capacité pour disposer de sa fortune mobi- 


aux actes relatifs à l'administration de ses biens et à l'indépen- 
dance de gestion de sa fortune mobilière, et ne s'étend pas à des 
opérations de la nature de celles qui ont eu lieu dans l'espèce, et 
que l'arrêt qualifie comme ayant constitué des actes de désordre 
et de dissipation ; 

Auendu que le démandeur oppose, en second lieu, à l'action 
l'art. 1967, par application duquel on ne peut répéter ce qu'on 
a volontairement payé pour pertes dans des jeux de bourse, opé- 
rations à raison desquelles la loi n'accorde pas d'action parce 
qu'elle les considère comme illicites; —Auenda que l'art. 4967 
W'inteérdit la répétition des sommes payées que lorsqu'elles l'ont 
été volontairement, ce qui suppose que les paiements ont été 
faits par une personne ayant légalement capacité pour vouloir ; 
—Qu'ainsi l'interdiction ne s'applique pas à la femme mariée 
mème séparée, que l'art. 1449 n'autorise pas à payer sans au— 
torisation ; 

Attendu que Selleron ne peut exciper de ce que la défende- 
resse lui aurait donné, par anticipation, une approbation géné- 
rale de tous ses comptes et de ceux de tous agents de change-et 
courtiers ; —Qu'une telle approbation n'a pu couvrir à l'avance le 
vice des opérations ultérieures, et n’a dispensé le mandataire 
ni de rendre compte de l'exécution de son mandat, ni de ré- 
pondre, aux termes de l'art. 1902, des fautes qu'il aurait com- 
mises dans sa gestion ; — Que ce compte était d'autant plus né- 
cessaire dans l'espèce qu'il a été jugé , en fait, par l'arrêt 
attaqué que Selléron n'a pas été un simple intermédiaire, qu'il a 
agi dans son intérêt personnel, et qu'il a dirigé la majeure partie 
des opérations qui ont amené la ruine de la dame Leroux de 
Salvert; — D'où il suit que l'arrêt attaqué, en ordonnant, dans 
l'état des faits par lui déclarés, que Selleron rendrait compte des 
sommes à lui remises, n’a violé aucune loi ; 

Sur le deuxième moyen :... {sans intérêt) ; 

Sur le troisième moyen : —Attendu qu'aux termes de l'art. 472, 
C. proc., la Cour d'appel, en cas d'infirmation d'un jugement, 
peut connaître de l'exécution ou renvoyer les parties devant un 
autre tribunal ;—Qu'aux termes de l'art. 528, même Code, la - 
reddition et le jugement d'un compte, en cas d'arrêt infirmatif, 
sont renvoyés, suivant le choix de la Cour d'appel, soit-au tribu- 
pal qui a rejeté la demande en compte, soit à tout autre tribunal ; 
—Autendu, en fait, d'une part, que l'arrét du 30 nov, 1860 est 
Iufrmatif ;—Que, d'autre part, la demande en reddition d'un 
compte à fournir par Selleron se trouvait implicitement, mais né- 
cessairement, comprise dans la demande formée contre lui en 
paiement des sommes et valeurs dont il avait à compter ; que le 
tribunal de première instance, en rejetant le principe de la de 
mande, a rendu sans objet toute reddition de compte qui s'est 
ainsi trouvée rejetée ; que la Cour impériale, en infirmant le ju- 
gement, a ordonné la reddition d’un compte ;—Atiendu que l'ar- 
rêt atlaqué à renvoyé les parties à compter, non devant les juges 
du tribunal de la Seine qui avaient connu de l'affaire, mais de 
vant ke tribunal de la Seine composé d'autres juges formant 
ainsi un tribunal différent ; — Qu'en statuant ainsi, ledit arrêt, 
loin de violer les art. 472 et 528, C. proc., en a fait, au contraire, 
une juste application ; —Rejette, etc. 

Du 30 déc, 1862.—Ch. ciy.—MM. Pascalis, prés.; Renoaard, 
rapp.; de Rayaal, av. géu. (concl, conf. }; Groualle et Bos- 
viel, av, | Fe 
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1° PonxaGe, JUGR DE paix, Prorniéré (Quest. pe), ParscniP- | dé Ia demande en ce qui concerne le bornagè de la pièce 


TION, CHOSE JUGÉE. — 2° JUGEMENT, JUGE SUPPLÉANT, Voix 

DÉLIBÉRATIYE. 

1° En matière de bornage, il y a contestation sur la propriété, 
faisant obstacle à la compétence du juge de paix, lorsque le dé- 
fendeur déclare s'opposer au bornage parce que sa propriété 
est bornée par des limites qui existent depuis un temps plus que 
suffisant pour prescrire, et qui d'ailleurs se confondent avec les 
limites séparatives du territoire de deux communes (4). (L. 25 
mai 1838, art. 6, $ 2.) 

Et dans ce cas, le juge de paix doit se déclarer incompétent, 
encore bien que, par un premier jugement par défaut, il ait or- 
donné le dépôt des titres de propriété des parties, ainsi que l'ar- 
pentage de leurs héritages respectifs : ce jugement, simple prépa- 
raluire, ne pouvant avoir l'autorité de la chose jugée sur la question 
de compétence qui n'avait pas alors été soulevée ef qui peut étre 
proposée en tout état de cause (2). : 

2e Le jugement qui constate qu'il a été rendu par deux juges 
titulaires et un juge suppléant, appelé à défaut de juge, ayant voix 
consultative, mentionne d'une manière suffisante que le juge sup- 
pléant a pris part au jugement avec voix délibérative (3). (L. 20 
avr, 1810, art. 7 et 10.) 

(ThiébaulL €. Moreau et Champs.) 

Le sieur Thiébault est propriétaire, sur le territoire de la com- 
mune du Pin, canton de Claye , de deux pièeés de terre portant 
les numéros 729 et 735 du cadastre, et limitrophes de diverses 
autres pièces de terre appartenant aux sieurs Moreau et Champs. 
Il est également propriétaire d'une autre pièce de terre faisant 
partie du domaine de Brou, et située sur le territoire de la com- 
mune de Brou, canton de Lagny. — Le 10 déc. 1858, les sicurs 
Moreau et Champs ont assigné le sieur Thiébault devant le juge 
de paix de Claye à fin de bornage de leurs propriétés respectives, 
tant de celles situées dans le canton de Claye que de celles se 
trouvant dans le canton de Lagny.—Sur cetie demande, le sieur 
Thiébault fit défaut, et le juge de paix de Claye rendit, le 23 janv. 
4859, un jugement par lequel il ordonnait le dépôt des titres des 
propriétés des parties , et commettait un expert pour procéder à 
l'arpentage de leurs héritages respectifs, à l'eflet d'indiquer la 
délimitation de chaqne pièce et les liéux où devaient étre pla- 
cées les bornes. 

Le sieur Thiébault, en exécution de ce jugement, remit ses ti 
tres à l'expert, et en méme temps un plan terrier, duquel il pré- 
tendait faire résulter que la ligne séparative des communes de 
Brou et du Pin était en même temps et en celte partie la limite 
de ses propriétés et de celles des sieurs Moreau et Champs; ajou- 
taut que la pièce de terre qui lui appartenait sur la commune de 
Brou était séparée des pièces de terre appartenant aux sieurs 
Moreau et Champs par des bornes qui existaient depuis plus de 
45 ans. Le sieur Thiébault déclarait d'ailleurs à l'expert qu’il 
s'opposait à ce qu'il procédât en dehors du canton de Claye et 
comprit dans son travail la pièce sise sur le territoire de la com 
mune de Brou et du canton de Lagny. 

24 mai 1859, jugement délinitif par lequel le juge de paix, 
après une expertise limitée aux pièces de terre siluées dans 
le canton de Claye, se déclare incompétent pour connaître 

(4) V. anal, duns le même sens, Cass, 48 mai et 8 août 4859 (vol, 
4860.4.49), et les observations dont ces arrêts sont accompagnés. 

(2) I a même été jugé que cette incompétence pouvait être proposée 
pour la première fois en appel : Cass, 8 août 4859 (vol. 4860.1.49), 

(3) Le mot consuliatire qui se trourait évidemment par erreur dans le 
jugement ne pouvait contredire ce fat que le juge suppléant avait été 
appelé à défaut d'un juge titulaire, ‘ 


de terre située dans la commune de Brou et dans le canton 
de Lagny. — « Attendu , porte ce jugement , que la ligne éxis- 
tant en fait pour séparer les territoires de Brou ét du Pin, ne 
peut être ni franchie ni rectifiée par une décision judiciaire, 
d'abord parce que si, comme le prétendent les demandeurs, le 
défendeur, par sa culture et ses empiétements successifs, à fait 
varier la ligne qui sépare ces deux territoires, il n'appartéhiait 
pas à l'autorité judiciaire de la rectifier ; — Ensuite," bhree 
que si, tout en respectant cette ligne éomme limité Séparative 
des deux territoires, on la franchissait pour atiribuér äux de- 
mandeurs les reprises auxquelles ils prétendent avoir droit, ce 
serait, contrairement à leurs titres et à leur possession, lèûr at- 
tribuer une parcelle de terrain sur un territoire où ils n’en âoi- 
vent pas avoir;—Enfin, parce que, dans V'éspète, ce Séraît faire 
opérer une reprise sur le territoire de Brou, sur lequel le"tifbu- 
nal n’a pas juridiction. » D'où le juge de paix conélut "qu'il 
est incompétent en vertu soit du principe de la séparation des 
pouvoirs, soit de l'interdiction faite aux juges de paix dé statuer 
en matière de bornage quand le fond du droit est contesté [art. 
6, $2, de Ja loi du 25 mai 1838}, et que Tes hétitages sont en 
dehors de leur circonseription territoriale (art. 3, C. prôc.; art. 
4er, tit. 3 de la loi du 16 août 1790).—Au fond et sur le surplus 
du débat, le juge de paix ordonne le placement des bornes dans 
les limites de la possession actuelle, | 

Appel par les sieurs Moreau et Champs, qui ont souténu que le 
jugement du 25 janv. 1859 avait décidé que l'expertise s'éten- 
dreait à la pièce de terre appartenant au sieur Thiébault sur le 
territoire de la commune de Brou ; que, dès lors, l'expertise était 
incomplète, et que par suite c'était à tort que le juge de paix avait 
statué avant que l'instruction eût été terminée. Ts ajoutaient que 
le juge de paix avait mal jugé en se déclarant incompétenit pour 
opérer le bornage sur des pièces de terre situées dans le canton de 
Claye et dans le canton de Lagny.— Quant au sieur Thiébanlt, il 
a persisté à proposer l'incompétence du juge de paix et à pré- 
senter les moyens qu'il avait déjà fait valoir devant l'expert. 

49 janv. 1860, jugement du tribunal de Meaux qui infirmé en 
ces Lermes :—« Attendu que, sur la demande des sieurs Moreau 
et Champs, est intervenu, à la date du 25 janv. 1859, 9 A 
ment du jnge de paix de Claye, rendu entreles susnommés ét le 
sieur Thiébault; que ce jugement a été signifié à Thiébault ré- 
gulièrement le 4 fév. suivant, et que n'ayant pas été frappé d'ap- 
pel, ni d'opposition, il est passé en force de chose jugée ; — At- 
tendu que, par ce jugement, le premier juge avait décidé que, 
pour constater el retrouver le déficit qne les sieurs Moreau et 
Champs alléguaient avoir dans leurs pièces de terre, il serait 
procédé, avec application des titres de propriété, et par con- 
séquent sans avoir égard aux limites de la jouissance actuelle, 
au mesurage et au bornage non-seulement dés pièces n. 729 
et 735, sises sur le territoire du Pin, canton de Claye, mais 
aussi d'une pièce de terre contiguë , appartenant à Thiébault 
et située sur le territoire de Brou, canton de Lagny ;— Attendu 
qu'en présence du caractère définitif de ce jugement, le pre- 
mier juge ne pouvait, par une autre décision judiciaire, mo- 
difier, même sans avoir été saisi, comme Ît l'a fait par le juge- 
ment du 24 mai suivant, le jugement du 25 mai 1859, en or- 
donnant que lexpert nommé par lui n'opérerait que sur les 
pièces de terre ci-dessus numérotées, et sises sur le territoire 
du Pin, et non eur celle située sur le territoire de Brou; — 
Que, d'ailleurs, le juge de paix de Claye était compétent, 
ainsi qu’il l'a déclaré dans son jugement dudit jour 25 janvier, 
pour statuer sur la demande en bornage, quoique le mesurage 
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par application, des Wtres dût s'opérer sur une portion de com- 
mune étrangère au çamon de Claye, puisque cette partie de 
terre était contiguë, à celles situées sur le territoire de la com- 
mu 1e du Pia, et que, s'il en était autrement, il s’ensuivrait que 
les d ns à rendre ultérieurement dans toute affaire du carac- 
tère de cèlle. Lac entre Thiébault et les sieurs Moreau et 
Champs t deux magistrats différents, dont les ju- 


gemenis pourraient étre, contradictoires entre eux, et par con- 
at qu ‘une ; ,complète inellicacité ; — Par ces motifs, dit qu'il 


a été bien appelé, mal jugé par le jugement du 24 mai 1859, et 


ordoppe que le jugement rendu le 25 janvier précédent par le: 


juge de paix du canton de Claye recevra son entière exécution ; 
—Dit que, dans le cas où Thiébault ne déposerait pas ses Litres 
de propriété, l'expert nommé par ledit jugement est autorisé à 
s’entourer de tous renseignements, et que le procès-verbal du 
rapport sera déposé au grelfe de ee tribunal... » 

Pogaror en Æassalion par le sieur Thiébault : — 4° Pour yio- 
lation des,art, 7 e4 40 de la loi du 20 avril 1810, en ce que le 
jugewent attaqué aurait été rendu par deux juges seulement, 
ainsique cela résultait de la minute et de l'expédition de ce juge- 
ment qui constatait que deux juges avaient concouru à la déli- 


bératign avec, l'assistance d'un juge suppléant, et que ce magis- 


trat A'ayait, pas eu. pe délibérative,, mais simplement voir 
co 

œæ... æ Pour violation de art. 6,62, de la loi du 25 mai 1838, 
en ce que. le jugement attaqué à déclaré le juge de paix compé- 
tent pour connaitre d'une action en bornage, bieo qu'il y eût con- 
tesialion sur | ütres et sur La propriété, contestation qui résul- 
Lait de çe que le sieur Thiébauli soutenait qu'il n'y avait pas lieu au 
bornage, aMendu que des bornes existaient depuis plus de 43 aus 
sur Ja ligne séparative des deux communes de Brou et du Pin. 

4° Pour Yialation des art. 20, 31 et 451, C. proce, et fausse ap- 
plication de l'art, 1354, C. Nap., en ce que le mème jugement a 
auribué à une sentence rendue par défaut, et pour l'instruction 
du débat, l'autorité de la chose jugée sur une question de com 
pétence que celle sentence n'avait pas eu à résoudre, et qui étant 
matérielle et d'ardre public pouvait être proposée et jugée en 
out état de cause. 

er ABRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen :—Attendu que le juge 
men aMaqué mentionne que le tribunal était composé de 
MM. Yiellot, président, Pille, j juge, et Choiselat, juge suppléant 

appelé à défaut dé juge, ayant voix consultative ;—Autendu qu'il 
résulte évidémment de cette mention que M. Choiselat a été ap- 
pelé à défaut de juge pour compléter le tribunal, et que, par 
conséquent, il a pris part au jugement avec voix délibérative ; — 
Rejette ce moyen ; 

Sur Je quatrième moyen : — Vu l'art, 4351, C. Nap, ; — At- 
tendu que le jugement rendu le 2% janv. 1839, qui ordonne 
le dépôt des titres de propriété des parties, ainsi que l'ar- 
pentage de leurs héritages respectifs, à l’efle d'indiquer Ja 
délimitation de chaque pièce et les lieux où devaient être placées 

les bornes, constitue essentiellement une mesure préparatoire et 
d'instruction destinée à éclairer la religion du juge sur la ma- 
nière de procéder au bornage ; — Altendu que ce jugement n'a 
pu acquérir l'autorité de Ja chose jugée, même en ce qui con 
cerne la compétence du juge de paix du canton de Claye, relati- 
vement au domaine que le demandeur possède sur la ane 
de Brop, parce que, en fait, il ne statue rien à cet égard, 

parce que, d'autre part, l'incompétence, dérivant de la se 
et se trouvant fondée sur une exceplion de propriété, pouvait 
être opposée et admise en, jout état de cause ; — Attendu qu'il ‘ 
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résulte de là qu'en considérant ce jugement comme un jugement 
définitif, ayant acquis l'autorité de la chose jugée, et en ordon- 
nant son entière exécution, le jugement attaqué en à méconnu 
le véritable caractère, et a, par suite, violé l'art. 1351, C. Nap.; 

Sur le troisième moyen : — Vu l'art. 6,$ 2, de la loi du 25 
mai 1838; — Attendu qu'il résulte des conclusions du deman- 
deur, insérées aux qualités du jugément attaqué, qu'il s'opposait 
au bornage du domaine qu'il possède sur la commune de Brou, 
parce que ce domaine est borné par des limites qui existent de- 
puis plus de quarante-cinq ans , et qui ont d'autant plus d'auto- 
rité qu’elles servent en même temps à fixer la ligne qui sépare 
les territoires des deux communes de Brou et du Pin, laquelle, 
d'après les Üitres produits, se confond avec la ligne divisoire des 
propriélés que les parties possèdent respectivement sur les con- 
fins de ces deux communes ; — Attendu que les possessions ré- 
ciproques, les Litres et le fond du droit de propriété étaient ainsi 
contestés ; d'où il suit que, en décidant que le juge de paix du 
canton de Claye s'était à tort dessaisi du litige, le jugement atta- 
qué à formellement violé l’article ci-dessus visé; — Par ces mo- 
tifs, et sans qu'il ÿ ait lieu d'examiner les autres moyens du 
pourvoi; — Casse, ete. 

Du 10 déc. 1862.— Ch. civ. — MM. Pascalis, prés.; Mercier, 
rapp.; de Marnas, 1° av. gén. (concel. conf.); Michaux-Bellaire et 
Magimel, av. 
1° RENTE VIAGÈRE, CAPITAL, HYPOTHÈQUE, REMBOURSEMENT. — 

2° Cnose JUGÉE, CRÉANCIERS, HYPOTRÈQUE, MOTIFS DE JUGE- 

MENT. 

4° Le créancier d'une rente viagère qui, au cas de non-paie- 
ment des arrérages de la rente, a obtenu un jugement ordonnant 
l'emploi d'une somme suffisante pour en assurer le paiement, 
peut,envertu de ce jugement, prendre inscription pour la somme 
dont il s'agit; et, au cas de saisie et de vente des immeubles frap- 
pés par l'inscription, étre colloqué pour celle méme somme re- 
présentant le capital de la rente viagère, afin qu'elle soit placée 
de manière à assurer le paiement des arrérages, ledit capital res- 
tant La propriété du débiteur de la rente (1).(C.Nap.,1978,2123.) 

2 Le jugement qui condamne un débiteur envers son créan- 
cier, el en vertu duquel celui-ci a pris une inscription d'hypothé- 
que judiciaire, a l'autorité de la chose jugée vis-à-vis des autres 
créanciers du même débiteur, tellement que ceux-ci ne sont pas 
fondés, pour contester les effets de l'hypothèque judiciaire, à pré- 
tendre que le jugement est à leur égard res inter alios judica- 
ta (2). Rés, impl. (G. Nap., 1351). 

Dans ce cas, est suffisamment motivé l'arrét qui, pour muin- 
tenir les effets de cette hypothèque, se fonde sur l'autorité du 
jugement en vertu duquel elle a été inscrite. {L. 20 avril 1810, 
art. 7; C. proc., 141.) 

(Blenart C, de Beaucaire.) 
Par leur contrat de mariage, en date du 26 sept. 1855, le sieur 





(4) Il est évident que ce n'était pas là ordonner, contrairement aux 
dispositions de l'art, 4978, C. Nap., le remboursement du capital de la 
rente viagère, mais seulement prendre les mesures autorisées par ce 
même article pour assurer le paiement des arrérages, V, anal, dans le 
même seus, Riom, 18 janv, 4844 (vol, 4844.2.466), et Caen, 24 janv. 
4854 (vol, 4854.92, 495). 

(2) I est de règle, en effet, que, sauf les cas de fraude, le jugement 
rendu entre le débiteur et un de ses créauciers auquel ce jugement re 
connait un droit de privilège ou de préférence, a l'autorité de la chose 
jugée relatirement aux autres créanciers du débiteur. V, Cass, 45 avril 
4841 (vol. 4844,1.552), et la note, ainsi que la Table gén, Devill, et Gilb, , 
| v* T'ieree opposition, n, 59 el suiv,, et le Rép. gcn, Pal, eod, verb., pe 
‘sai el suiv. 
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Pilié et la demoiselle de Beadcairé ont adopté le régime dotal 
avec communauté d'acquêts. Aux lernies de ce contrat, le sieur 
de Beaucaire a institué sa Ale pour sa seule et unique héritière, 
et lui a fall donation de l4 terré de Liénesse, à la condition d’ac- 
quitter les sommes par lui dues sut cette tette, et, de plus, de 
lui servir une rénte viagère de 20,000 fre. Les époux Pilié 
n'ayant point paÿé les arhtrages de cetie rénte, le slénr dé Béau- 
caire pratiqua des saisiés éntré les mains de léhrs férmivrs, et 
obtint, le 8 août 4897, un jugément du tribunal dé Mouliis qui, 
en validant les saisibs-artéts, ordonna que les tiers Saisis vide 
raient létirs mains en cèlles du siéür de Beaucaire josqu'à con< 
currence de la somme de %4,00 fr., fiühtant des artérages 
alors échus, = En vetti dé ce jugétneht, le sieur de Beaticaireé 
pritinseription sur des immémbles apparienant à s4 fille pour sû< 
relé tant des arrérages éthus lle Ta rente viagère que dû capital 
uécéskairé à la garantie du service de cétié rente. Et bientôt 
après, n'étant pas payé, il fit saisir immobilièrément lés biens 
sur lésquels portait son inscription hypothécaite. 

La nullité de cette saisie fut déimandéé pür les époux Pilté, 
sur lé motif que lus biens saisis étant dolaux hé pouvaient être 
assujettis au paiement des arrérages de la rénte du sieur de 
Beaucaire, Mais un jugemént dû 17 no, 1859, considérant qu'il 
s'agissait de dettes que la dame Pilté avait prises à sa charge 
par son contrat de mariage, comme condition de Ja donation 
qui Hi dtait faite, déclara valable l'inscription prise sur les 
Liens donnés; ordonna qu'il serait procédé à la vente des biens 
saisis, et que la partie disponible du prix, jusqu'à concurrence 
du capital nécessaire pour assurer le serviee de la rente viagère, 
serait, aux échéances de droit, placée en rentes sur l'Etat au 
nom de k dame Pilé pour la nue propriété, el pour l'usufruit an 
nom du sieur de Beaucaire,-Sur l'appel des époux Pilté, ce ju- 
gement fut confirmé par arrêt de la Cour de Riom du 27 déc. 
4#39.—La saisie immobilière a été ensuite poursuivie en exécu- 
tion de cet arrêt, et l'adjudieation des biens prouoncée au profit 
du sieur Blenart, moyennant lé prix de 236,125 fr. 

Un ordre s'étant ouvert pour la distribution de ce prix, le sieur 
de Beaucaire y a été colloqué, nos-seulement pour le montant 
des arrérages échus de sa rente, mais encore pour la somme de 
400,000 fr, représentant le capital nécessaire pour assurer le 
service de cette rente. — Cette collocation à élé contestée, 
tant par La damé Pilté que par le sieur Blenart, créancier collu- 
qué à un raug postérieur : les contestauts soutenaient que le 
sieur de Beaucaire n'avait pu acquérir un droit hypothécaire 
valable sur des immeubles dotaux, et que les jugement et arrét 
des 8 août 1897 et 27 déc. 1859 n'avaient eu pour objet que la 
validité des saisies pratiquées pour sûreté d'une sonune de 24,000 
rancs alors due, mais n'avaient pas aulorisé une inscriplion 
hypothécaire, soit pour le capital, soit pour les arrérages de la 
rente viagère. 

43 nov. 1860, jugement qui rejette ce contredit, en 8e fon- 
dant sut la chose jngée par les jugement et arrût antérieurs, 
desquels il résultais que le sieur de Beaucaiee avait hypothèque 
sur les biens dotaux de sa fille pour sûreté des arrérages de la 
rente, et qui maintient, en couséquence, la collocation du sieur 
de Beaucaire pour les arrérages à lui dus et potr un capital de 
400,000 fr., « eu ce sens, néanmoins, que ce capital, suivant la 
demande du sieur de Beaucaire, séra, pour assurer le service de 
la rente, placé conformément aux dispositions du jugement 
rendu le 17 nov, 1859, confirmé par la Cour de Riom le 29 dé 
cembre suivant, » 

Appel; mais, le 6 mai 1861, arrèt de la Cour de Riom qui 
confirme en adoptant les motifs des premiers juges. 
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Pouñvor éh cassation par lé sieur Blenart, pour fausse appli- 


| éatio dé l'art. 1499, C. Nap,, et viôlation de l'art. 7 dé la loi du 


20 avril 4810 ét de l'art. 9193, Ë. Nap., d'abord; en de djité l'ar- 
rêt attaqué à alttibué l'aolbtité dé Ja chosé jugée, Vis-h-vis du 
sieur Bléhart, à des décisions Féndtiés entré le siéir dé ét 
ir et la dame Pilté, ét qui étaiéht À son égard res inter hlios 
judicèta; ensuite, en de qe cet dérét né £érait fias soffisaifinéne 
niotivé, à l'encontre du sieur Hlenatt, auiquél étaient éträtètes 
lès décisions sur lesquelles cét arrêt sé fonde; énfin, el cé que, 
en donnant effet à une inschiption bypothécüire prisé pour sû- 
rèté du capital d'une rente viagète, la Cour itipérialé à par dela 
inéme supposé qu'une rente viagère avait in capital, ét qe ve 
capital pouvait être remboursé, vontrtirément à l'ait. 4978, 
C. Nap. | 
ARRÊT, 

LA COUR ; — Attendu que l'arrêt âttaqué n'a fits, coniraire 
ment aus dispositions dé l'art, 1978, C. Nap., ordonné lé rein- 
boursement de la retilé -viagère consiituéé au profit du sietr de 
Béaucaire ; qu'il a préserit une hiesure autorisée par ce inénie 
article et propre à assuter le service de ladite renté; + Attendu 
que l'inscription hypothécaire prise par le sieur de Beaucaire 
pour sûreté du capital de sa rente, l'a été en vertu du jugetuent 
du 8 août 1837 et de l'arrêt du 27 déc, 1839, lequel otdonnait 
l'emploi d'une somme suflisante pour assurer le service dé ladité 
rene; d'où il ault que ladilé insérlplion &thit régülière et devait 
produire son effet, ainsi que Fa ordonné la Cour d'appel; que, 
par conséquent, les art. 1978 et 2193, GC. Nap., loin d'avoir été 
vivlés, ont reçu une juste apflication ;— Attendu que la présencé 
de Blenart dans l'instance h'éxigeait point d'autres motifs que 
ceux donnés par la Cour pour déterminet le rang de la éréancé 
de de Beaucaire; — Rejétte, ete. 

Du 3 nov, 1802.—Ch. reg.—MM, Nicias Gaillard, prés. ; Har— 
doin, rapp.; de Peyramont, av. gén. {concl. conf.}; Duboy, av. 


L° FaïLLiTE, INSCRIPTION nyPoTHécaImE, Contonpar.=—2 Cnose 
JUGÉS, FaïLliTE, fxscRIPTION MyPoTÉCAaIRE. 

1° Les inscriptions hypothécaires tardivement prises par un 
créancier du failli après la cessation de paiements, ne sont nulles 
que relativement à la masse et duns son unique intérét. Par 
suite, le failli remis par un concordat à La téte de ses affaires, 
pri ru demander la nullité de ces inscriptions (1), (C. comm. 
2° L'arrét qui prononce la nullité d'une inseription hypothé- 
caire prise contre un fuilli depuis Le jugement déclaratif de la 
faillite, et qui par suite autorise le fait à se ébérer par le pdte- 
ment du dividende auquel le concordat réduit ses dettes chiro— 
graphaires, n'a pas l'autorité de la chose jugée à l'égard d'au- 
tres inscriptions hypothécaires qui auraient été prises dans les 
mêmes circonstances el pour la méme créance contre le failli. L’ef- 
fet de ces inscriptions peut donc étre maintenu et Le failli être 
tenu en conséquence de payer, pour se libérer, la créance totale 
el non réduite, eans que l'arrél qui slatue en ces termes viole 
l'autorité de la chuse précédemment jugée. (C. Nup., 1atl.) 

(Auflant GC, Mettais.) 
Une sentence arbitrale du 45 mai 4847, statuant sur la liqui- 


(3) C'est dans ce sens que s'est prononcée la jurisprudence relative 
ment aux actes onéreux faits par Je failli dans le temps suspect où probibé 
par les art, H46 et suiv., C. comm., et spécialement relntivement aux cles 
de constitution d'hypothèques, V. Cuss, 45 juil), 4857 et les obcervations 
accounphguant cet arrêt (vol, 4858,1,705); Douni, 47 fé. 4459 (vol, 
4859.2,204), et le renvoi,—A plus forte raison doit-il en être ajusi de Ja 
seule inscriplion des hypoibèques cotistiluées en temps utile. 
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daduh d'une société qui avait existé entre les époux Auffant et le 
sivur Dübuüt, eondämha sulidairement les premiers À payer au 
setond uüné sonune de 8,000 fr. — En vértu dé cette séntencer, 
le sieur Dabut prit inseriptiou au bureau des hypothèques de 
Mantes, le 7 juin 1848, sur lés immeubles des époux Aufrant. 

Depuis, et par jugeinétit du tribunal ile commerce de la Seine 
du 47 avril 1849, la darie Auffant a été déclaréé eu État de fail- 
lité; et un jugelnent poslérieur 4 fuit remonter l'époque de la ces- 
sâtion de ses paleiméuts ai 23 février 1848, Ellé obtint bientôt 
après un coneordal, homolôgné par jugement du 28 sept. 1849, 
aix termes duquel ses créanciers lui laisaiehl reutisé de 80 p. 100 

de-leurs créances, 

Pustéridhrement à cé concordat, et toujours en verti dé la sén- 
tence arbitralé dn 4% mai 1847, le sieur Dubut à pris de nouvelles 
ioseriptions sut les biens de la dame Anflant, au bureau des hy- 
pothèques d'Évreux, le #3 dct. 1857, à celui de Dreux, le 41 janv. 
1858, et à celui de Mantes, le 45 juin de la même année. 

En cet état de choses, la dame Auflant forma contre la demoi- 
selle Pubut, héritière de son père décédé, une demande en nul- 
lité de linseription hypothécaire prise à Evreux le 23 oct, 1857, 
comme étant postétieure au jugement déclarauif de faillite ; et, 
en même temps, elle fit olfre à la demoiselle Dubnt de Ja somme 
de 1600 fr., à laquelle, considérée comme eréancière chirogra- 


phaire, sa créance se trouvait réduite d'après le concordat.— Ces 


demandes furent accueillies par un jngemént par défant du tri- 
bunal d'Evreux du 20 avril 4858, maintenu sur opposition par 
un jugement contradictoire du 27 déc. suivant, et confirmé sur 
appel par arrêt par défaut de la Cour de Rouen du 28 nov. 4859. 

Plus tard, et par exploit du 7 mai 4880, la dame Aulfant a assi- 
gné le sieur Mettais, cessionnaire de la créance Dubut, pour voir 
déclarer complétement libératoire la consignation par elle faite de 
la somme de 4600 (r., en exéention des jugements et arrêt sus- 
énoncés, et par suile pour voir ordonner Ja radiation non-seule- 
mept de l'inscription prise à Evreux le 23 oct, 1857 et sur la- 
quelle il avait déjà été statué, mais encore des inscriptions prises 
à Dreux le 44 janv, 1858, et à Mantes les 7 juin 4848 et 45 juin 
1838.—Le sieur Metiais a répondu que la seule inscription hypo- 
thécaire qui eût été annulée était celle du 93 oct, 1857; et qu'en 
vertu des autres inscriptions, qui étaient valables vis-à-vis de Ja 
dame Auflant, it avait droit à être payé du montant total de sa 
créance sur Je prix des biens hypothéqués. 

15 juin 1861, jugement du tribunal d'Evreux qui aceneille en 
ces termes la demande de la dame Auffant : — « Attendu que 
par leurs décisions, le tribunal d'Evreux et la Cour impériale de 
Rouen ont jugé que le concordat de Ja dame Auffant était appli- 
cable à la demoiselle Dubut, et qu'en recevant la somme de 
1600 fr. représentant le capital de 20 p. 100 stipulé en ce con- 
cordat , la demoiselle Dubut donnerait maintevée pure et simple 
de l'inscription par elle prise au bureau des hypothèques d'Evreux 
le 23 oct. 1857, faute de quoi le jugement en vaudrait; que, par 

“suite, les mêmes décisions ont autorisé la dame Aulfant à consi- 
gner la somme offerte, dans le cas où la demoiselle Dubut refu- 
serait de la recevoir ; — Allendu que cette consignation à été 
effectuée, et qu'il s'agit de statuer tant sur sa validité que sur ses 
conséquences ; — Attendu que la créance de la demoiselle Du- 
but, dont Mettais est devenu propriétaire après le jugement par 
défaut du 20 avril 1848, étant restée définitivement et contradic- 
ldirement avec lui fixée à 1600 fr., la consignation faite par la 
dame Auffont est suflisante et libératoire ; — Attendu qu'aucun 
droit hipoihécaire régulièrement insérit avant la faillite de la 
daine Auffant &’ayant été attaché à la créance appartenant aujour- 
d'hui à Mettais, les inscriptions requises pour raison de celle 


263 


créance aux bureaux d'Evreux, de Mantes et de Dreux ne peus 
vent produire aucun effet. » 

Appel par le sieur Mettais; et, le 241 janv. 1862, arrét de la Cour 
impériale de Rouen qui infirme en ces termes : — « Considérant 
que Mettais a acquis de la demoiselle Dubut, par adjudication en 
daté du #4 mai 1858, une créance hypothécaire sur la dame Auf 
fant, montant à la somme de 8,000 fr. et résultant d'une sen- 
léncé atbitrale rendue à la date du 4% mai 1847; — Considérant 
que la dame Auffaut, déclarée en état de faillite par jugement du 
17 avril 1849; a obtenu de la masse de ses créanciers un concor- 
dat homologué par jugement du 28 sept. 1849, maïs au vote du- 
quel le sieur Dubut, ators propriétaire de la susdite créance, n'a- 
vale pris aucune part; — Considérant qu'en vertu de la créance 
précilée, diverses inscriplions sur tous les biens présents eL à 
venir de la dame Auffant ont été prises, savoir l'une au bureau 
des hypothèques de Mantes le 7 juin 1848, avant le jugement dé- 
claratif de faillite, les autres après l'homologation du concordat, 
au bureau d'Evreux, le #3 oct, 1857, à celui de Dreux, le 11 janv. 
1858, et à celui de Mantes le 45 juin de la même année ;—Consi- 
dérant que, par exploit introductif d'instance, à la date du 17 mars 
1858, la dame Auffant a demandé contre la demoiselle Du- 
but que l'inscription prise au bureau d'Evreux ft déclarée nulle 
et de nul effet pour raison de tardiveté ; que, par suite, la radia— 
tion en fût ordonnée, et de plus qu'il fût donné acte à la demande- 
resse de son offre de payer à la demoiselle Dubut, contre la main- 
levée de l'inscription, la somme de 1600 fr, équivalant au divi- 
dende de 20 p. 400 accepté par les créanciers de la faillite et 
consacré par le concordat ; — Considérant que par jugement par 
défaut du 20 avril 4858, maintenu après opposition par jugement 
contradictoire du 27 déc. suivant, et confirmé par arrèt de la 
Cour rendu sur défaut de l'appelant le 28 nov. 1859, le tribunal 
d'Evreux a fait droit à la demande de la dame Auffant dans les 
termes exprès où elle avait été successivement énoncée dans 
l'exploit d'assignation et reproduite dans les conclusions subsé- 
quentes d'audience ; — Considérant que par nouvel exploit in 
troductif de l'instance actuelle, à la date du 7 mai 4860, la dame 
Auffant a assigné le sieur Mettais pour voir dire que la consigna- 
tion faite par elle de 1600 fr. en exécution desdits jugements et 
arrêt est bonne, valable et libératoire, sans réserves, et que 
comme conséquence de cette libération, sur le vu du jugement à 
intervenir, les inscriptions prises tant au bureau d'Évreux qu'à 
ceux de Drenx et de Mantes seront radiées ; — Considérant que 
cette demande diffère de la précédente, premièrement en ce que 
l'une s'appliquait taxativement à l'inscription prise à Evreux, 
tandis que l'autre s'applique sans exception à toutes les inserip- 
tions requises pour sûreté de la créance ; secondement en ce que 
la première instance avait pour objet exprès la nullité d'une in- 
scriplion d'où l'on induisail, mais spécialement et par rapport à 
cette seule inscription, la suffisance des offres faites à la demoi- 
selle Début, tandis que la seconde instance tend directement à 
l'annulation de l'hypothèque même d'où déconlait par voie de 
conséquence générale l'invalidité de toute inscription quelcon- 
que; -- Sur les inscriptions hypothécaires : — Considérant 
que la disposition de l'art. 448, C. comm., par suite de laquelle 
les droits d'hypothèques ne peuvent pas étre inscrits après le 
jugement déclaratif de faillite, se rattache aux dispositions des 
art. 446 et 447; qu'elles ont toutes le même motif et le même 
objet; que les nullités prononcées et les actions ouvertes par 
ces articles le sont exclusivement au profit des créanciers dans 

: l'intérêt collectif de leur masse, et que, par suite, dans l'espèce, 
en se prévalant de Ja tardiveté des inscriptions pour réduire à 
| loi du concordat la créance hypothécaire du sieur Meuais, la 
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dame Auffant. a fait ce qu'il ne lui, appartenait pas de faire...» 

Pounvot en cassation par la dame Aufant. — 1° Moyen. Vio- 
lation des art. 1350 et 1454, G, Nap., sur l'autorité de la chose 
jugée, en ce que l'arrêt atlaqué a jugé que les décisions qui an- 
nulaient l'inscription du 23 act. 1837 et donnaient acte à la daine 
Auffant de l'offre par elle faite de payer au sieur Mettais la somme 
de 1600 fr., représentant le dividende de la créance de 8,000 fr., 
n'avaient pas l'autorité de la chose jugée sur le point de savoir 
si cetie offre était libératoire , et par suite a décidé que le sieur 
Mettais avait encore droit, en vertu d'autres inscripüons, à l'in- 
tégralité de sa créance. 

2% Moyen, Violation des art. 2154, 2166, C. Nap., 446, 447 et 
448, C. cormm., en ce que l'arrèt attaqué à accordé effet à des 
inscriptions hypothécaires prises sur un failli, soit depuis la ces- 
sation de ses paiements, soit depuis le jugement déclaraf de sa 
faillite. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le 4° moyen: — Attendu que la première 
instance dirigée par la dame Auffant contre la demoiselle Dubut, 
aux droits de laquelle est aujourd'hui le sieur Mettais, devant le 
tribunal civil d'Evreux, avait uniquement pour but la nullité de 
l'inscription hypothécaire prise par ladite demoiselle Dubut au 
bureau des hypothèques d'Evreux le 23 oct, 1858, et par suite la 
mainlevée et la radiation de ladite inscription; — Que le tribunal 
et ensuite La Cour impériale de Rouen, par son arrèt du 28 nov. 
1859, ont fait droit à cette demande, et que ces décisions ont ac- 
quis l’autorité de Ia chose jugée ; — Mais attendu que la nou- 
velle instance dirigée par la dame Auffant contre Mettais devant 
le même tribunal civil d'Evreux, avait pour but de voir dire que 
la consignation faite par elle d'une somme de 1600 fr. en exécu- 
tion des jugements et arrët susmentionnés était bonne, valable 
et libératoire, sans réserves, et que comme conséquence de celte 
libération, sur le vu du jugement à intervenir, non-seulement 
l'inscription, prise au bureau d'Evreux le 23 oct. 1857, serait ra- 
diée, mais encore celles prises par la demoiselle Dubut au bureau 
des hypothèques de Dreux le 11 janv. 1858, et à celui de Mantes 
les 7 juin 1848 et 15 juin 1858; — Attendu que c'est à bon droit 
que l'arrêt attaqué a rejeté l'exception de la chose jugée invo- 
quée par la dame Auffant à l'appui de sa nouvelle demande, et 
décidé que cette dernière demande différait de la précédente, 
notamment par le motif que l’une s'appliquait Laxativement à 
l'inscription prise au bureau d'Evreux, tandis que l’autre s'ap- 
pliquait sans exception à toutes les inscriptions prises par la de- 
moiselle Dubut pour la sûreté de sa créance contre la dame 
Auffant;—Qu'aiosi, il n’y a pas eu, dans la cause, violation des 
art, 1350 et 1351, C. Nap.; 

Sur le 2° moyen : — Attendu qu'aux termes de l'art. 446, C. 
comm, est nulle et sans effet, relativement à la masse, toute hy— 
pothèque conventionnelle ou judiciaire prise sur les biens du 
débiteur pour dettes antérieurement contractées , lorsque cette 
hypothèque est prise depuis l'époque déterminée par le tribunal 
comme étant celle de la cessation des paiements, ou dans les dix 
jours qui auront précédé cette époque ; — Qu'aux termes de l'art. 
418, même Code, les inscriptions prises depuis l'époque de la ces- 
sation des paiements ou dans les dix jours qui précèdent, peuvent 
être déclarées nulles, s'il s’est écoulé plus de quinze jours entre 
Ja date de l’acte constitutif de l'hypothèque on du privilége et celle 
de l'inscription ; — Que cette disposition de la loi n'est aussi 
intervenue que dans l'intérêt de la masse des créanciers; — El 
attendu que, dans l'espèce, la demande de la dame Auflant en 
nullité des inseriplions prises par la demoiselle Dubut aux bu- 
reaux de Dreux et de Mantes, a été intentée postérieurement à 
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son concordat, dans son intérêt personnel et non dans celui de 
ses créanciers ;—Qu'ainsi en décidant que la dune Auffant n'avait 
pas été fondée à demander la radiation des inscriptions prises 
au buroau de Dreux le 11 janv. 1857, à celui de Mantes les 7 
juin 1848 et 45 juin 1858, l'arrêt attaqué, loin d'avoir violé les 
art, 2154 et 2166, C. Nap., et les art. 446, 447 et 448, C. comm., 
en a fait une juste application ; — Rejette, etc. 

Du 10 fév. 1863. — Ch. req.— MM, le cons. Hardoin, prés.; 
Taillandier, rapp.; Blanche, av! gén. (concl. conf.}; Ripant, av. 

non nl 
Jucx pe Paix, DOMMAGES AUX CsamPs, CoNtraT, Gimen, Com— 
PÊTENCE. 

Le juge de paix est incompétent pour connaître d'une action à 
raison de dommages faits aux champs, fruits et récoltes, lursque 
celte action est poursuivie, non en vertu du prinripe de rerpon- 
sabilité établi par l'art. 1382, C, Nap., mais en vertu d'un 
contrat, ct spécialement en vertu d'un bail de droit de chasse 
qui déclare le fermier responsable envers Le bailleur des dommages 
causés aux propriétés soumises au droit de chasse où aux pro- 
priétés riveraines par Les lapins, animaux nuisibles où toute 
espèce de gibier (4). (L. 25 mai 1838, art, à.) 

{De Pontalba G. Préfet de l'Oise.) 

Le 25 juin 4854, le sieur Trabert s'était rendu adjodicataire 
des droits de chasse dans la forêt domaniale d'Ermenonville, 
avec faculté de s'adjoindre des cofermiers, L'art. 21 du câhier 
des charges portait que kes adjudicataires et cofermiers demeu— 
raient responsables, lant vis-à-vis de l'Etat qu'à l'égard des rive- 
rains, des dommages qui seraient causés soit aux forêts, soit anx 
propriélés riveraines par les lapins, les autres animaux nuisibles 
et toute espèce de gibier, — En 1858, le préfet de l'Oise, après 
avoir fait constater des dégàts causés depuis 1854 à la forèt d'Er- 
menonville par le gibier et les autres animaux qui s'y trou- 
vaient, assigna Le sieur Trubert devant le tribunal civil dé Séalis 
en paiement de la somme de 21,086 fr., à laquelle était évalué 
le préjudice.—Sur cette demande, le sieur Trubert mit en cause 
le sieur de Pontalba et autres qu'il s'était adjoints comme co— 
fermiers. 

14 juin 1860, jugement qui accucille la demande du préfet et 
condamne tous les cofermiers au paiemens de la somme ré- 
clamée. 

Appel par le sieur de Pontalba, qui soutient que, s'agissant de 
dommages aux champs, frnits ou récoltes, l’action en réparation 
de ces dommages était de la compétence exdusive du juge de 
paix, et que, par suite, le tribunal civil avait incompétemmient 
slatué. 

8 janv. 1864, arrèt de la Cour d'Amiens qui rejette l'excep- 
tion d'incompétence, et qui confirme au fond, En ce qui touche 
l'incompétence, cet arrût est motivé en ces termes : — « Consi- 
dérant que l'indemnité réclamée n’a pas pour objet un dommage 
fait aux champs, dans les termes de l'art. 5 de la loi de 41H38, 
mais bien l'exécution de la clause du bail du droît de chasse, 





(1) Mais il en serait autrement, lors même qu'il y ourait entre les par- 
ties Les rapports de fermier et de locataire, si l'obligation de détruire le 
gibier ou les animaux nuisibles ne résultalt pas des termes du hail. C'est 
en ce seus qu'il a été jugé par la Cour de cassation, le 5 août 1858 (vol, 
41859.1.448), que l'action formée par un fermier contre son proprittaire, 
en réparation du dommage causé aux récoltes du premier par le gibier 
existant sur des terres réservées par le second, rentre duns lu classe gé- 
nérale des actions pour dommages aux champs, qui sont de la compétence 
du juge de puix ; ei qu'une telle action pe constitue pos une aclion résul= 
tant du bail pour défaut de jouissance, dont le juge de paix ne pourrait 
conmaltre, 
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aux termes dé laquelle les locataires prennent à leur charge 
les d causés par le gibier, et que, dès Jors, le tribunal 
civil était compétent pour statuer sur la demande. » 

Pounvor en cassation par le sieur de Pontalba, pour violation 
de l'art, 5, 8 1, de la loi du 25 mai 1838, en ce que l'arrêt attaqué 
a jugé.que l'action du préfet de l'Oise en réparation de domma- 
ges causés aux champs, fruits et récoles, était de la compétence 
du tribanal civil et non de celle du juge de paix, sous prétexte 
que la réparation de ces dommages étail poursuivie par un pro 
priétaire en exécution d'un bail qui mettait à la charge des fer- 
miers du droit de. chasse la responsabilité des dommages eausés à 
la chose louée parle gibier. On a soutenu que cette circon- 
stange. ne changeait pas les règles et les principes de la compé- 
tence, parce qu'il s'agissait toujours d'un dommage aux champs, 
fruiis et rébulies ; et que le principe de la responsabilité se trou- 
vai, «non dans le bail qui né faisait que Ja rappeler, mais dans 
l'art, 4382 qui rend chacun responsable des dommages causés 
par sen fait ow par sa faute. 

ARRÊT. 

LA COUR; Sur la question de compétence :—Auendu qu'il 
s'agissait au procès de l'application et de l'exécution du baïl 
consenti le 25 juin 14854 par l'Etat au sieur Trubert ct à ses co 
lermiers des droits de chasse dans la forêt domaniale d'Erme- 
nonvill:; que k demande de l'Etat se fondait spécialement sur 
l'art, 21 dû chier des charges, lequel, sans s'en lenir aux dis- 
positions générales consacrées par la loi ou la jurisprudence 
concérnamt cetté matière, rendait l'adjudicataire et ses cofér- 
miers responsables, 1amt vis-à-vis de l'Etat qu'à l'égard des rive- 
rains, des dommages causés soit aux forêts, soit aux propriétés 
riveraines par les lapins, Îles autres animaux nuisibles et toute 
espèce de gibier : — Attendu qu'ainsi la demande formée contre 
Trubert et consorts n'avait pas pour objet, en vertu de l'art. 
1382, GC. Nap., la réparation d’un fait, mais l'exécution d'un con- 
trat de droit civil, pour laquelle la juridiction ordinaire était seule 
compétente, la demande étant de plus de 21,000 fr, et excédant 
ainsi la compétence habituelle du juge de pais, en premiér 
comme en dernier ressort; — Rejette, etc. 

Du #47 déc: 4864. — Ch. req.-— MM. Nicias Gaillard, prés.; de 
Vergès, rapp.; Blanche, av. gén. {conel. conf.); Groualle, av. 


1° Pafsomptioxs, FRAUDE À LA LOI, QUOTITÉ DISPONISLE. — 

2 Sotipantré, RaPPORT À SUCCESSION, FRAUDE, — 3° Dona- 

TION HÉGUISÉE, RAPFORT 4 SUCCESSION. 

4° Les simples présomptions sont admissibles pour établir la 
preuve d'actes [disant fraude à La loi, et spécialement pour étu- 
blir qu'un cohéritier à reçu de l'auteur commun des sommes excé- 
dant la quotité disponible (4). (C. Nap., 913, 4348.) 

2 Le mari d'une femme successible, qui, à l'aide de moyens 
frauduleux, a obtenu conjointement avec sa femme des avantages 
excessifs de la part de l'auteur de celle-ci, peut étre condamné s0- 
lidairement avec elle à rapporter ou restituer ces avantages à la 
succession (2). (C, Nap., 1202.) 








(4) Hi est de jurisprudence que la preuve par témoins où par présomp- 
tons est admissile au cas où il s'agit de fraude à la loi, aussi bien 
que lorsqu'il s'agit de manœuvres franduleuses proprement dites, V. Ta- 
ble gén. Devil. et Gilb., v* Preuve testimomiale, n. 63 et sais, et 
Présompiions, n. 9 et suir,, ainsi que Hép, gén, Pal, vie Preuve tes 
tim., m4 274 et suir., et Présompt,, n, 426, 434 et suiv, Un arrêt 
de Bordeaux du 7 mars 4835 (vol, 4885,2,263) contient une application 
spécisle de ce principe tout à fait identique à celle que renferme l'arrêt 
ici recueilli, 

(2) IT s'agit ici, en effet, moins d'un rapport proprement dit, que de ! 

ANN£E 1803,- 5e Cab. 
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3° Les donations déguisées ou indirectes n'emportent pas par 
élles-mémes dispense de rapport: cette dispense doit résulter dé l'in 
tention du donateur manifestée par des actes ou par les circôn- 
stances (3). (C. Nap., 843.) : 

{Krosnowski C.' Hervé.) * 

La dame Hervé, décédée le 7 mars 1857, laissait pour héritiers 
ses trois enfants, la dame Krosnowska, qu'élle avait instituée 16. 
gataire par préeiput de la quotité disponible, lé siéur Paut Hervé 
et la demoiselle Emilie Hervé.—Ces deux derniers ont prétendu, 
lors de la liquidation de la succession de’ leur mère, que cette‘ 
dernière avait disposé de la main à la main, au profit des époux 
Krosnowshi, d'une partie considérablé de sa fortune, dont ils de- 
mandaient le rapport à la succession à et ils faisaient résultér les 
dispositions occultes contre lesquelles ils réclamaient, dé diverses 
circonstances pouvant constituer des présomptions graves, pré- 
cises et concordantes, | 

21 janv. 1860, jugement du tribunal de la Seine qui statue en 
ces Lermes sur cette demande :=—4« Attendu que les demandeurs, 
après avoir conclu au rapport d'ane somme de 600,000 fr., à la- 
quelle ils évaluaient les immeubles et les valeurs mobilières alié- 
nés, et dont les prix auraient disparu, ont restreint leur demande 
à #00,000 fr. ; qu'ils ont ainsi reconnu eux-mêmes l'éxagération 
de leur demande ; — Attendu qu'en supposant qu’à la somme de 
320,000 fr., montant de l'actif trouvé dans la succession de la 
veuve Hervé, on doive ajouter 500,000 fr., qui ne se trouvent pas 
dans ladite succession, il en résulterait que la fortune de cette 
dame se serait élevée à la somme de 820,000 fr.; Attendu que 
le tort des demandeurs est de raisonner comme si l'anteur com 
mun avait eu, à un moment donné, une fortune aussi impur- 
tante, dont le revenu élevé aurait été suffisant pour pourvoir lar- 
gement aux besoins et aux dépenses de la dame Hérvé ;—Attendu 
qu'en 18341, après le décès de son mari, cette dame a renoncé à 
la communauté qui était mauvaise ; qu'elle n’a pu être payée que 
d'une faible partie de ses reprises en deniers, au moyen de 
l'abandon que les héritiers bénéliciaires ont fait de tout l'actif de 
la succession de Hervé père ; que l'inventaire et la liquidation 
des reprises constatent, à cette époque de 1831, que les réprises 
en deniers de la veuvé Hervé et ses propres en nature consti- 
luaient les éléments d'une fortune mobilière et surtout immo= 
bilière, dont les revenus paraissaient être insuflisants pour pour- 
voir out à la fois aux dépenses habituelles de la femme Hervé, 
à l'éducation et à l'entretien de ses trois enfants, et aux sacrifi- 
ces d'argent qu'elle a faits pour son fils Paul Hervé ; — Attendu, 
à la vérité, que les successions qu'elle à recueillies depuis 4834 
ont été importantes dans leur réunion, mais qu'elle ne les a re- 
cueïllies que successivement ; que les défendeurs expliquent la 
vente des immeubles qui a commencé dès 4833 et s'est toujours 
poursuivie depuis ce temps, et l’amoindrissement de ces hérita- 
ges, par les arrangements souscrits au nom de la dame Hervé 
avec Emilie Hervé, par le besoin de se procurer des revenus 
plus forts dans des placements mobiliers, par les pertes qu'elle 
a éprouvées dans l'administration de sa fortune, par la déprécia- 





la réparation du dommage causé par un quasidélit. Or, on sait qu'en 
cette matière, la solidarilé peut être prononcée contre lous ceux qui ont 
participé au quasi-délit. V, Table gén,, v° Solidarité, n. 88 et suiv,, et 
Table décenn,, eod, verb,, n. 3 et sur. ; Hép, gén. Pal,, tv Dommages- 
fntéréts, n. 471 et suiv., et Oblig, solidaire, n, 38 et suiv. 

(3) C'est dans ce sens que la jurisprudence paraît se fixer définitive. 
ment, V. Table gên., v° Donation déguisée, n. 85 et suiv,, et Table 
décenn., eod. verb,, n, 47, ainsi que Rép, gén. Pal, et Supp., v* Donation 
déguisée, n. 264 et suiv., et Rap, à success, n. 475 et suir, 

dre Part, —14 
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tion des fonds espagnols, par les habitudes de dépense de la 
dame Hervé mère, qui n'ont point changé, par ses voyages à 
l'étranger, la dot dé sa fille aînée et les frais d'un procès crimi- 


.nel qu'elle à supportés ; — Attendu que si ces causes réunies ne 


donnent pas la justificaion entière de l'emploi de la forme de 
la femme Hervé, c'est aux demandeurs qui prétendent qu'elle a 
voulu spolier 888 deux autres enfants au prolit de là sœur aînée, 
de justifier quelle à été la fortune de leur mère cumniune, cé 
qu'elle est devenue et surtout si elle se trouve dans les mains de 
la comtesse de Krosnowska, ce qu'ils ne font pas quant à pré- 
sent; —En ce qui twuche la restitution des 3,600 piastres d'Amé- 
rique : — Attendu qu'il est reconou que Krosnowski a eu en sa 
possession 3,600 piastres appartenant à la dame Hervé; qu'il ne 
suit pas de déclarer, pour étre dispensé d'un rapport à la suc— 
cession, que le produit de ces piasires a été employé conlormé- 
Mient aux intentions de la dame Hervé, ainsi qu'elle l’a déclaré 
de son côté ;—Atiendu que Krosnowski a reçu cette somme pour 
sa leitiue ; qu'elle en duit le rapport à ses cohéritiers, que ce soit 
ünë donation déguisée qui n'est pas elle-même dispensée du rap- 
port, où que ce soit une remise de valeurs pour en rendre 
compte, et qu'il y a lieu de faire porter intérêts à celle somme 
rapportable, à partir du 7 mars 1837 , jour du détès; — Altendu 
que, dans les circonstancés où ces valeurs ont été remises el em- 
bloyées, il n'y a pas lieu d'y voir un recel où un divertissement, 
devant entrainer une privation de la part de la comtesse Kros- 
nowska dans la souime rapporiée.. » 

Appel principal par les enfants Hervé ; appel incident par les 
époux Krosnowski. — 2j juin 4864, arrèt de la Cour impé- 
riale de Paris, qui infirme sur l'appel principal, et contirme sur 
l'appel incident; cet arrêt est ainsi conçu : — « Considérant 
qu'il est établi par les éléments dé la cause que la veuve Hervè 
avait porté Woute son affection sur sa lille comtessé Krosnowska ; 
Qu'elle lui avait constitué une dot de 200,000 fr, tandis qu'elle 
subvenail à péine aux besoins de ses autres enfants ;— Qu'elle a 
plusieurs fois manifesté l'intention de priver son fils de toute 
park dans sa succession ; — Qu'enfin élle a aliéué tous les im- 
meubles que la famille lui avail transtuis, el que les capitaux ainsi 
réalisés ne se retrouvent pas dans son bérédité : — Considérant 
que l'enfant héritier préciputaire ne peut ètre tenu saus doute de 
fouruir les comptes de l'auteur commun et de justifier ainsi des 
causes de la diminution de sa fortune sous peine d'être assujetti 
à en faire état, mais que cependant les époux Krosnowski, vi- 
vant seuls avec leur mère et belle-mère arrivée à un âge très- 
avancé, ne peuvent être dispensés de donner des explications 
sur la disparition de la plus grande artie de la fortune mater 
nelle absorbée dans une vie qui leur était commune ; —Considé- 
rant que les explications qu'ils présenteut ne sont pas suflisantes: 
qu'il résulie des notes laissées par madame Hervé pour la jusli- 
fication des époux Krosnowski dans le procès qu'elle prévoyait 
elle-même et qui s'agite aujourd'hui, qu'elle avait Fait auxdits 
époux Krosnowski de nombreuses libéralités ; — Que cela élit 
adiois, il en résulle ou que ces libéralités étaient prises sur des 
revenus plus considérables que ceux trouvés au jour du décès 
dans la posseësion de madame veuve Hervé, et dès lors que la 
source dé ces revenus serait dissimulée, où bien qué ces dons 
ont été pris sur les capitaux de la veuve Hervé ; que, dans les 
deux cas, les époux Krosnowski eu doivent également restitu- 
tion ; — Considérant que les époux Krosnowski se sont trouvés, 
aû jour du décès de la veuve Hervé, possesseurs d'un mobilier 
du prix de 52,000 fr., valeur d'inventaire, lequel dans leur siuia- 
tion de lortune n'a pu leur être constitué pour la plus grande 
pare que des deniers de leur mère et belle-mère ;—Considérant 


Jurisprudence de la Cour de cussation, 


qu'en cet état, la demande en restitution formée par Paul et Enii- 
lie Hervé eël bien fondée ;—Qu'il ÿ a lieu, quant à la quotité, de 
se déterminer par les documents caisiants dans là cause et aux- 
quels la preuve offerte par les parties de David ne pourrait rien 
ajouter ;—Sur les appels des époux Krosnowski : — Adoptant les 
motifs des premiers juges; — Sans s'arrêter à la demande en 
preuve dont Paul et Emilie Hervé sont déboutés, a mis et met les 
appellations et ce dont est appel au néant, en ce que la demande 
en restilution forme par Paul et Emilie Hervé a été rejetée ; 
émendant quant à ce, condamne svlidairement les époux Kros- 
nowski à rapporter à la succession la somme de 80,000 fr. avec 
imtérèts suivant la loi, ladite somme devant entrer dans la com- 
position de la succession pour être partagée suivant les droits hé- 
réditaires ; —Le jugement au résidu sortissant effet, » 

Pourvor en cassation par les époux Kroôsnowski : — 4° Pb ur 
violation des art. 843 et suiv., C, Nap., des art. 849, 852 ec #53 
du méme Code, et des principes en matière de rapport à succes- 
sion, en ce que l'arrêt aUaqué à condamné les demandeurs au 
rapport d'une somme qu'ils auraient reçue de l'auteur commen, 
bien que rien ne justifiät d’une manière juridique qu'ils l'eussent 
réellement reçue. 

æ Pour violation des art, 843, 849 et 1202, Ë. Nap., en ce que 
le sieur Krusnowski à été condamné solidairement au rap- 
port de la somine que sa lemme avait reçue de la dame Hervé, 
bien que le successible seul soit ténu au rapport, et que par 
conséquent, la dame Krosnowski seule eût dû étre condamnée 
à rapporter, À 

3... 4°... 5° Pour violation des art. 843, 849, 859 et 853, 
C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a condamné la dame Kros- 
huwska au rapport d'une somme qu'elle aurait reçue à titre de 
donation déguisée, et par conséquent avec dispense de rapport. 

ARRÊT. . 

LA COUR ;— Sur les deux premiers moyens : — Auendu qu'il 
n'apparait pas des qualités de l'arrét attaqué ni des conclusions 
des parties que ces deux moyens aient élé soumis aux juges 
d'appel ; que, souûs ce rapport, les demandeurs seraient nou re- 
cevables à les proposer devant la Cour; qu'au surplus, ces deux 
muyens fussent-ils recevables, ils seraient mal fomlés ;— Attendu 
en effet, sur le premier moyen, que la seule question engagée 
devaut la Cour impériale était celle de savoir si la mère commune 
avait excéde la quotité dispunible par les libéralités qu'elle avait 
faites aux demandeurs en cassation; que, pour résoudre cette 
question, les juges du fond n'étaient puiut astreints à exiger une 
preuve écrite; que la disposition par laquelle le père ou La mère 
dépasse la quotité disponible constitue une fraude à la lui, et 
que, sous ce rapport, les réservalaires dont les droits sont lésés 
par les dispositions failes au prodit de leurs cohéritiers, sont ad- 
mis à prouver-par Lémoius, el par conséquent à l'aide de pré 
sumplions, la lésion dont ils se plaignent; que l'arrét attaqué, 
en se décidaut par cet ordre de considérations, n'a pu violer les 
arlickes précités ; 

Sur le deuxième moyen :—Atiendu que ce moyen, ne fütil jjas 
nouveau, serait, comme le précédent, mal fondé ; qu'il importe 
peu que l'arrét attaqué se soit improprement servi de l'expression 
de rapport, qui né s'applique qu'au cohéritiér venant à là succvs- 
sion et non à l'étranger nou suctessible qui, ayant reçu ce que 
lé dunateur ou testateur n'avait plus le droit de lui donner, est 
tenu envers li succession à l'obligation de restituer ce qu'il a 
üidûment reçu; que telle était, dans l'espèce, la position de Kros- 
nowski, gendre, el jar conséquent non successible de la 1esta- 


ice; qu'en le condamnant, solidairement avec sa femme, à rap- 


porter à la succession de sa belle-mère la somme de 80,0u0 fr., 


Jurisprudence dé la Côur de cassation. 


l'arrés ausqué n'a M qhe conprétiré, dans un mode unique 
d'exécution, les coatiteurs d'une méme fraude: qu'il est en effet 
de principe que tôus ééus qui oft cbnéoüte à un fait unique 
dommageable en doivent simultanément la réparation ; que la 
condamnation solidaire n’est, das ce cas, que la forme d'une 
exétition qui né peut pas plus être divisée que le quasi-débit qui 
l'a provoquée : 

si Sur lé éinquième moyen : = Attendu qu'il s'agissait, dans 
l'espèce, d'üne donation indirecw qui, elle-même, n'est pas né 
césshirement dispensée du rapport; que là preuve qu'une pareille 
libéralité awtait été faite avc dispénse de rapport h’a pas êlé 
produite devant la Cour; qu'au surplus, la quotité disponible ayant 
été émésété, nulle autré libéralité, sous quelque forme qu'elle sé 
produisit, ne pouvait être faite ; —Rejelte, etc. 

Du 48 août 1862, 2 Ch, req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; 
d'Oms, rapp:; Blanche; av. fén. {concl. conf. ; Hérold, av. 


Dor, Dosmacesinréngts, DÉPENS, ADULTÈRE, COMPLICE, Su- 
- BAOGATION. 

Le complice de la femme adultère, condamné solidairement 
avec elle en des dommages-intéréts et aux dépens envers le mari, 
qui paie à ce dernier la totalité de ces dommages-intéréts et de 
ces dépens, n'a pas, comme subrogé aux droits du mari, action 
sur les biens dotaux de la femme pour le recouvrement de la part 
de celle-ci dans les sommes par lui payées (1). C: Nap., 1251 et 
1554 ; C. pén., 55.) 





{Thorel C. Gosset.) 

25 fév. 1862, jugement du tribunal civil de Poni-l'Evèque 
ainsi conçu : — « Attendu qu'il est constant que, par jugement 
du tribunal correctionnel de Pontl'Evèque du 1° fév. 1861, 
Thvurel et la femme Gosset ont élé conjointement el solidaire- 
mént condamnés en 1,500 (r, de dommages-intérêts et aux frais 
envers et, le tout s'élevant à 1,633 fr. 44 cent. ; — (Que 
tusset tenu quitance de celté somme qu'il a seul acquittée, 
ie 19 mars 1861, devant M° Desportes, notaire à Pont-l'Evèque; 
—Auendu que Thorel, se prétendant subrogé aus 1iroils de Gos- 
-et contre Ja femme Gosset dont il a payé la dette, a fait saisir- 
acréter aux mains des père et mère de la femme Gosset une 
somme de 200 fr, restant due par ceux-ci sur la dot promise à 
leur fille, et qu'il demande actuellement la validité de cette saisie, 
-ubsidisirement à la charge par lui de servir à Gosset les intérêts 
de celle somme jusqu'à la dissolution du mariage, et qu'il offre 
ile la placer eu rente 3 p. 100 dont la nue propriété serait af 
{vciée à sa créance et les arrérages Louchés par le mari ; — At- 
tn, en fait, que la femme Gosset est mariée sous le régime 
dutal, et qu'elle n'est séparée ni de corps ni de biens ; — At- 





{4} H ent eertain que le principe de l'inaliéoobilité dé ta dot reçoit ex- 
cytlôn a cas de délit où de quisi-délit éommis pat la fie, et que les 
donmagesintéréts et dépens auxquels celle-ci a été condamnée par suite 
ile son délit où de son quasi-délit, peurent être recouvrés sur ses biens 
doux. C'est ce qui » élé jagé par de nombreux arrèts, et c'est tussi l'o 
pialon de lous les auieurs, V, Cass, 23 avr, 4864 (vol. 4861.1.784), et 
lu note. Le principe, en quelque sorte d'ordre publié et d'inlérèt général, 
qui veut que celui qui cause préjudice à sutrui par sa faute, l'emporte eh 
ce cas sur le principe d'intérêt particulier et privé qui protège la dot en 
la déclarant inaiiéneble, Mais 1 nous semblé cerlain que celui qui à 
coutodre ave la femme à commettre le délit où le quusi-délit, cause du 
préjedie, né saurait être protégé por Le principe établi en (aveur et pour 
la brotecton de celui qui a souffert ce préjudice, Sans doute, s'il a payé 
pont la femme, il devient son créanciér de ce qu'il & payé pour elle; mais 
la subrogetion qui ‘opéré à son profit ne peut aller jusqu'à lui couférer 
des droits qui sont ottéchés moins à la dstare de la créance qu'à la per- 
souve du créancier, 
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ténida qu'en raison ct ent équité, H aurait idimoralité à accorder 
äu complice de l'aduttèré uné éoddämitnation réénrsoité dé dom- 
miages-intérêts sur tes hiehé détaux ile la femme pouf ün délit 
qu'il a commis avec elle et pot lequel it ne peut allégüér aucun 
préjudicé causé à sa bonne foi; —Qne #1 e6t vräi que ta dot 
pisse être responsable dés faits délictüéux, éé né péut été que 
lütsque la victimé du délit n'en ést pas ellé-même coauteur ; — 
Altendu qu'aux termes dés art, 4540, 1844 ét 1949, À. Nap. , la 
dot est apportée par la lernmie pour satisfaire Aux Dcéoins dé la 
famille ; que cela est si vrai qdé la dot immobilière même peut 
étre aliénéé pour salisfairé à célté destinätion ; = Qué la dot mo- 
bilière ne doit étre touchée que parte mari seul, et que c'est 
cette seulé faculté qui la rend aliénable par le fült, puisque, par 
le droit, la restitution doit en &iré opérée hat lé mar lors dé la 
liquidation des droits de la femme ; —Auendu que cette possibi- 
lité d'aliénation de la dot mobilière par le fait de l’admintsträtion 
du rmati ét par la stule force de cette adrmihistration, ne peut 
exister pouf les liets, qui doivent respectér le but dé fa dot, les 
besoins de la famille et n'ont pas droit dé parälyser l'ndminis- 
\ration de mari ; — Attendu qué Thorel ne peut avoir plus de droits 
sur ta dot de la femme Gossét qe Gossét lui-même ; qu’en effet, 
celui-ci ne pourrait exécuter lé jugement sur la dot de sa femme 
que lorsque les droits de céllé-ci seraient liquidés et enlevés à 
son adininistration, soit par dissolution du mariage, soit par 
suite de la séparation dé corps ou de biens; — Que, jusque-là , 
la dot de la femme, le capital, coinmé les intérêts, doivent rester 
affectés à l'administration du tari pour les besvihs présents et 
futurs dé la famillé ; — Par ces motifs, déclare nolle et de nul 
effet la saisic-artét du 24 déc. 1K64, faite aux mains des époux 
Gourlion. » 

Pouuyot en cassation par le sieur Thorel, pour fausse applica- 
tion de l’art. 4554, C. Nap., et violation du même article, ainsi 
que des art. 1934, C. Nap. et 55, C. pén., en ce que le jugement 
atiaqué a décidé qué lé complice d’une lemme dotale qui paie la 
totalité des dommagés-intérêts auxquels il a été condamné soli- 
dairement avec elle, aû profit du mari, pour réparation du délit 
d'adulière par eux conunis, n’est pas subrogé dans les droits du 
märi contre Ja fennne, et qu'il n'a pas action à ee titre contre la 
dot de la femie.—On a dit pour le demandéur : Îl est de prin- 
cipe qué l’inaliénabilité de la dot mobilière et méme immobi- 
lière est inapplicable aux obligations résultant des délits ou des 
quasi-délits dé la femme, H suit de là que le sieur Gosset aurait 
incontestablement eu le droit de poursuivre sur la dot de sa 
femme le paiement des condamnations prononcées contre elle à 
raison du délit dont elle s'était rendue coupable envers lui; et 
que le mêmé droit doit appartenir au complice de la femme, eon- 
daimné solidairement avec elle, quand, en payant la dette de la 
femme, il sé trouvé subrogé dans les droits du mari créancier 
contre la femme débitrice, Pour échapper à cette conséquence, 
le jugement attaqué objecte qu'il y aurait immoralité à accorder 
au complice de la femme adultère une action récursoire sur les 
biens dotaux de cette dernière pour un délit qu'ila commis avec 
elle et pour lequel il ne peut alléguer aucun préjudice causé à sa 
bonne foi. Mais cette considération qui se comprendrait 8’il s’a- 
gissait d'accorder au complice de la femme, en son nom propre 
et personnel, ane action sur les biens dotaux de celle-ci à raison 
d'un préjudice à lui causé par le déliteommun, ne se comprend 
plus lorsque le complice n'agit contre la femme qu'à raison du 
paiement par lui fait pour elle À son créancier et comme subrogé 
aux droits de ce créancier, Pen importe alors quelle est là canse 
originaire de la dette : art. 1251, 0, Nap., ne fait aucüné dis- 
tinetion envre des dettés qui dit pour éause uu délit La un quasi 
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délit, et cellés qui résultent d’un coutrat ou d'an quasi-contrat ; 
et il suffit pour qu'il y ait lieu à la subrogation légale édietée par 
cet article qu'un débiteur solidaire ait payé la totalité de la dette 
pour laquelle il était tenu avec son débiteur, Il n'en serait au- 
trement, et le complice qui a payé-la dette de la femme ne se- 
rait destitué de tout recours contre elle, que si le mari lui-même 
n'avait aucun droit sur, la dot et ne, pouvait exécuter sur cette 


dot les condampaions prononcées à sou profit contre sa femme 


adulière. Mais rien n’est moins fondé que la doctrine du juge- 
ment qui refuse ce droit au mari. Toute personne victime d'un 
délit où d'un quasi-delit commis par une femme dotale, a action 
sur sa dot pendant le marjage sans être tenue d'attendre la sé- 
paration de biens. La destipation de la dot qui est de subvenir 


aux besoins de la famille, n'est point de nature à empêcher l'exé- 


cution de la part du mari, aussi bien que l'exécution de la part 


des tiers, parce qu'il n'y a pas plus de motifs dans un cas que dans 


l'autre pour arrèter l'exécution des condamnations prononcées 
contre la femme, D'où it suit qu'à tous les points de vue, à celui de 
la subrogation légale, comme à celui de l'étendue des droits dans 
lesquels le complice est subrogé, le jugement attaqué a violé et 
faussement appliqué les principes qui régissent la matière. 

. ! ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique du pourvoi: — Attendu 
que les époux Gosset étaient mariés sous le régime dotal ; que, 
sous € régime, la dot mobilière, à l'égard des tiers, est inalié- 
nable, comme la dot immobilière ; que, s’il est apporté une ex- 
ception à ce principe de l'inaliénation de la dot, pour le cas où 
Ja femme a été condamnée à des dommages-intérêts à raison 
d'un délit ou d'un quasi-délit, cette exception ne peut être in— 
voquée qué par celui envers qui a eu lieu le fait qui a déterminé 


la condamnation à des dommagés-intéréts, et non par se lui qui, 


comme Thorel, a été l'auteur ou le complice du fait délictueux ; 
que la dette de la femme Gosset envers Thorel 4 une source pu- 
rement civile, puisqu'elle provient de la subrogation qui s'est 


opérée par le paiement intégral de la part de Thorel dela somme: 
à laquelle il avait été condamné conjointement et solidairement' 


avec la femme Gosset envers le mari de celle-ci, pour cause d’a- 
dultère ; qu'ainsi, à raison d'une dette de cette. nature, la dot 
mobilière n’était point aliénable et Thorel n'avait pu faire pro- 
céder à la saisic-arrêt d'une partie de cette dot contre la femme 
Gosset ; — Attendu, d'ailleurs, que Thorel, subrogé aux droits de 
Gosset, ne pourrait avoir plus de droits ue celui-ci ; que, tant que 
dure le mariage et que la séparation de biens n'est pas prononcée, 
aucune poursuite ne peut être faite par le mari contre sa femme ; 
qu'ainsi Thorel n'a pu faire procéder à une saisie-arrêt à laquelle 
Gosset n'aurait pu faire procéder lui même ;—Rejette, etc. 

Du 11 févr. 1863.—Ch. req- —MM, Nicias Gaillard, prés, ; Ni- 
colas, rapp.; Blanche, av. gén, (concl. conf.) ; Fosse, av. 





T&sTAMENT OLOGRAPHE, Renvor, Date. 

Les additions faites par un testateur, sous forme de renvoi, 
dans un testament olographe, sont valables, quoique non dattes , 
lorsqu'elles se rattachent à cet acte tant par des signes matériels 
que par un lien intellectuel et moral, et qu'elles en sont Le com- 
plément et l'explication nécessaire (1). (C: Nap., m8.) 


mn Solution conforme à la doctrine el à la jurispredence, V. Table 
décénn,, v* Testament olographe, n. 35 et suiv. Mais il en est autrement 
lorsque les sddilions sous forune de renvoi eu marge du testament olo- 
graphe, renferment des dispositions nouvelles ut distinctes, et qu'il est 
d'ailleurs établi qu'elles ont été effectuées postérieurement à sa confec- 
liun ; dans ce eus, elles ne participent pas à la date du testament : Cas, 


Jurisprudence dela Cour dé cassation. 


(Hérit. de Rancher (. de Bast.) . | 

Il y. a eu pourvoi en cassation contre l'arrèt de la Cour de Dijon 
du 24 juill. 1861, que nous avons se dans notre, rh de 
éhde,:8° pass.s 539. FR 

- ARRÊT. . à fé 

LA COUR; — Ationdu que Ja clause, additionnelle dans la- 
quelle la dame de Rancher nomme le légataire upixersel, qu'elle 
avait omis de désigner dans son testament olographe du 8,fér. 
1860, se rattache à cet acte tant par des signes snatériels,que par 
un dien intellectuel et moral ; — Auendu qu'il est impossible, de 
voir dans cet écrit ajouté au testament un acte isolé et, conte- 
nant une disposition spéciale ; qu'il n'est, au contraire, que le 
complémentet l'explication du testament qui le de ;-# D'où 
il suit qu'en décidant que le tout formait pour le Jégataire, uni- 
versel un litre valable, la Cour d'appel, loin de violer l'art. 970, 
C. Nap., en a fait, au contraire, une juste application; — 1er 
jette, etc. 

Du.18 août 1862. — Ch. 108, HN. Nicias Gaillard, prés.; Har- 
doin, rapp.; Blanche, av. gén. (conel. conf.) ; Choppin, av, 
4° Avoué, MAnDAT AD LITEM.—2* ACQUIRSCEMENT, AVOUÉ, Ex- 

PERTISE. 

4° Le mandat ad litem confére à l'avoué Le droit et lui faipase 
le devoir d'accomplir tous les actes nécessaires pour parvenir au 
jugement qui doit 1erminer l'instance. (C. proc., 352.) 

2° En conséquence, lorsque, sur une demande en partage, une 
expertise a été ordonnée pour l'estimation des immeubles, la dé- 
claration faite par l'avoué de La partie défenderesse qu'il ne s'op- 
pose pas à la prestation du serment des experts et qu'il la-re- 
quiert au besoin, rentre dans le mandat ad litem de cet avoué, 
et doit dès lors, jusqu'à désaveu, étre considérée comme empor- 
tant de la part du client lui-méme acquisscement au jugement (1). 

(Rousset C. Dobignié et autres.) di 

Le sieur Rousset père avait, après le décès de sa femme, par- 
tagé entre ses enfants, par acte du 46 mai 4854, tant les biens el 
immeubles qui lui appartenaient en propre que ceux qui for- 
maient sa part dans l'actif de la communauté encore indivise. 
Par le moyen de ce partage, les enfants réunirent aux biens qui 
leur étaient ainsi attribués ceux qui leur revenaient. de la suc- 
cession de leur mère et dont il fut formé divers lots pour chacnn 
d'eux: — Postérieurement, l'un des fils Rousset étant tombé en 
faillite, le syndica demandé la nullité du traité du 16 mai 1854, 
et a conclu à un nouveau partage tam des biens dépendant de 
la communauté ayant existé entre les sieur et dame Rousset que 
de la succession de cette dernière. 
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Bessnçon, 49 juill, 4861 (vol, 4864.2,483); Cass, 46 déc. 1864 (vol. 
1862,4,45) ; Amiens, 8 fév. 4862 (vol, 4862,2,203) V. cependant Or- 
léans, 3 juil, 4858 (vol. 1859,2,439), et Cnss. 3 mai 4859 (ibid, 4.369). 

(4) Jugé dans le même sens que, lorsque l'avoué d'une partie acquiesce 
à un jugement qui a ordonné une experlise, celle purlic ne peut interje= 
ter appel qu'en désavouuut l'officier ministériel qu'elle avail investi de sa 
confiance : Aix, 44 juin 1825 (t. 8.2.89). Mais jugé que la simple ussis- 
lauce de l'asoué d'une parie, sans pouvoir spécial de son client, à la 
prestation de serment d'experts nummés par jugement, n'emporté pas 
acquiescement au jugement de la part de celte partie, et ne k rend pas 
dès lors non recevable à en interjeter appel: Css. 43 août 4839 (vol. 
4839,1,913), et Limoges, 5 juin 4844 (vol. 4842,2,98).—Sar la question 
de savoir si, en lhèse générale, l'acquiescement donné à un jugement 
per l'avoué peut être opposé à la partie, tant que celle-ci n’a pas eu re- 
cours au désaveu, V, un arrût de la Cour de Rouen du 7 juiil. 1854 
(vol, 4855.2,482), et les observations qui dns V. aussi Cass. 


27 juiu 4860 (vol, 4860.1,773) ; Caen, 24 août 4860 {vol, 4864,2,205); | 9 avril 1856 (vol, 1856.4.485). 
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rt dela Cour de enssarion. 


9 déc. 1859, jugement du {ribanal de Clamecy, qui admet la 
demaride'à f6 de nouveau partage, et ordonne que, préalable 
ment, les immeubles seront visités par un expert nnique, nommé 
d'office, à l'effet d'en déterminer la valeur ét, suivant le résultat 
de son examen, de composer les lots ou d'indiquer le mode de 
vemté plus arantageux.— A la suite de ce jugement, le prési- 
dentdu tAbunil fa jour pour la prestation de serment de l'ex- 
perti-Ll'avoué du sieur Rousset père, sommé d'assister à la pres- 
talon! de serment, déchara qu'il eomparaissait à raison de la 
sonéatlété à lit faite; qu'il ne s'opposait pas à ce que le serment 
fétrèqu, et'qu'il le réquérait am besoin. 

Appor Te fietr Rousset père. — On a opposé à est appel 
né fin dé toñ-recévbir tirée de la présence de l'avoué de l'up- 
pélänt# Et prestalün de sérment de l'expert, et on a soutenu que 
celte ditésénce constituait dé la part de: l'avoié un acquiescement 
ai jugement, acquiestétient qui éngageait sa partie. 

16 juill. 4860, arrêt de la Cour de Bourges, qui accueille la fin 
de’nonñ-récevoir :—« Considérant que l’avoué constitué ad litem 
engage vatablément sx partie; — Qu'en fait, il ést constant et 


n'est même pas contesté (de quelque inattention qu'on excipe), 
qué Vavoué a sighé le procés-verbäl dé prestation de serment de 


l'expert commis sur l'instance en partage; que dudit procès- 
verbal ressort que, loin dé protéster où s'abstenir, l'avoué de 
Rousset aurait requis #0 besoin la prestation de serment; —Cun- 
sidérant qué cet acquieséement libre ét volontaire à unie mesure 
qui n'avait sa raison d'être que dans le jugement dont est appel 
emporte exécution et justifie la fin de non-recévoir proposée,ete.» 
Potüvot en eissation, pour violation des art. 1438, 4988 el 
1989, C.'Nop., en cé que l'arrét attaqué a reconnu à l'avoué 
cünstithé ad litém le pouvoir d'acquiescer, pour £a partie, au 
jogement renda contre elle, et de la priver ainsi du droit essen- 
uulfement' personnel qui lui appartient d'interjeter appel. On 
soutenait, en outre, que la simple présence de l'avoué à la presta- 
tion dé serment de l'expert, ne saurait, en dehors de toute aûtre 
circonstance, présenter le caractère d’acquiescement. 
ARRÊT. 
“ EA COUR ;—Attendu que le jugement du tribunal de Clamecy, 
du S'iéc. 1859, avait ordonné que les immeubles dont le partage 
était demandé seraient visités et estimés par un expert nommé 
d'efliée à cet effet; =— Attende que la prestation de serment de 
l'expert ayant été fixée au 8 mars 1860, l'avoué du sieur Rousset 
pére, demandéur en cassation, comparut à cette audience et dé 
claré qu'il:ne s'upposait pas à la réceplion du serment, en ajon- 
tant qu'it la reqüérait so besoin; — Attendu qu'il n'a pas été 
contesié que, postérieurement à la signification à lui faite du 
jugement du 9 dée. 1859, le sieur Rousset père ne donna aucune 
insiraction spéciale à son avoué en ce qui concernait l'expertise 
ordonnée; — Qu'H rentrait, dès lors, essentiellement dans les 
pouvoirs dont ce dernier était investi d'assister à la prestation du 
serment, et méme de la requérir s’il l'estimait convenable ; —Que 
le mandat ad iftem confère en effet à l'avoué le droit et lui impose 
le devoir d'accomplir tous les acles nécessaires pour parvenir au 
jugement qui doit tergniner l'instance ; —Attendu qu'aux termes de 
l'art. 352, GC. proc., l'avoué peut méme faire desoffres et des aveux, 
donner où accepter des consentements, sau(le désaveu de la par- 
die qu'ireprésente ;—Attendu que le sieur Rousset père n’a point 
désavoué Me Marquet, son avoué devant le tribunal de Clamecy, à 
raisen des conclusions par lai prises à l'audience du 8 mars 1860; 
— Que, par conséquent, la Cour impériale, en décidant que la 
déélaration de M° Marquet, lors de la prestalion de serment de 
l'expert, constituait un acquiescement valable et emportait exé- 
cution da jugement du 9 déc, 1859, n'a violé aucun des textes 
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invoqués par le demandeur, ni aucine autre disposition de la loi; 
—Rejetie, etc 

Du 4 mars 1862. — Ch. req.— MM. Nicias Gaillard, prés.; Cal- 
mètes, rapp.; de Peyramont, av. gén. (concl, conf.}; Ginot, av. 





Avovt, CoPix DE PIÈCES, SIGNIFICATION DE JUGEMENT, cons 
DEMENT, Huigsrän, 

Les avoués ont le droit de [aire la copie des jugements défint- 
tifs à signifier aux parties, et par conséquent à l'émolument de 
cette copie, alors méme que la signification est accompagnée d'un 
commandement tendant à l'exécution du jugement : les huissiers 
ne peuvent prétendre étre seuls fntestis de ce droit (4). 

{Flambard C. Bérard.) 

Ainsi jugé par le tribunal dû Havre, le 6 déc. 4861, dans les 
termes suivants : — « Attendu que Puniqué point qui divise les 
parties est l'émolument de copies de cinq jugements, faites et si 
gnées par M° Bérard, avoué, et signiliées par l'huissier Flam- 
bard, avec commandement ; — Attendu que cette difficulté se 
restreint dans la question de droit de savoir si l'avoué peut faire 
et signer la copie d'un jugement définitif à signifier pour la pre 
mière fois, ee commandement tendant à saisie-exécution ;— 
Attendu que le mandat de l’avoué commence par la consuljation 
qui peut être préalable à l'exploit mtroductif d'instance, s'il oc 
cupe pour le demandeur, et à la constitution, s'il occupe pour le 
défendeur, et peut ne finir que par l'expiration de l’année qui 
suit le jugement définitif; que cela résulte de l'art. 68 du décret 
du 16 fév. 1807, qui, en matière ordinaire, accorde à l'avoué un 
droit sur 1oute demande principale, intervention, tierce opposi- 
tion et requête civile, tant en demandant qu'en défendant; de 
l'art, 28 du même décret, qui lui accorde l'émolument des copies 
par lui faites et qui sont signiliées avec l'exploil introductif d'in- 
stance ; de l'art. 548,,C. proc., qui charge l'avoué de Ja partie 
poursuivant l'exécution d'un jugement contre un tiers, de déli- 


: (4) Il est egustant en jurisprudence, malgré quelques divergentes, que 
les avoués out le droit de faire les coples de: phèces daus toutes les signiti- 
cations qui se ropporlent à une instance, et, par suite, qu'ils ont drobt à 
l'émolament de ces copies quand ils les ont faites. V, Cass, 48 janv. 
41836 (vol, 1836,4,34), 22 moi 4838 (vol, 4838.2.643) et 8 juin 4852 
(vol, 4852,4,540}, Et cela a dté jugé spécialement en ce qui touche la ca- 
pie des jugements mème définitifs à sigoifier aux parties, V, Naney, 25 
juill, 4833 (vol, 1839.2.5982;; Cuss, 22 mai 1834 (vol, 4884,1,304) ; Or- 
léuns, 42 mal 1846 (vol, 4847.2.21), V, au surplus la Table gén, Devill, 
et Gilb., v* Avoué, n, 404 et suiv., etle Rép, géa. Pal, et Supp., v° Co- 
pie de pidces (mat. efe.), n. 44 et suis, —On comprend, éo elfet, qu'il en 
doive être de cctie signification comme de toutes les signifcalions qui ont 
Heu pendant l'instance, puisqu'elle la termine, qu'elle en est Île dernier 
acte, et que l'avoué a l'obligation de pourvoir à l'accomplissement de cel 
acte comme à celui de tous les actes postérieurs à sa constitution, — Eu 
est-il autrement quaud la signilication dont il s'agit est acéompagnée d'un 
commandement ? Nous croyons que c'est avec raison que la Cour de eas- 
sotion a résolu négativement cetle question. Sans doute, le commande. 
ment est un acte qui appartient exclusivement nux huissiers, et les eoples 
de pièces qui précèdent cel acte ct le complètent appartiennent dès: lar: 
aux huissiers. Mais cela n'est vrai que de la copie qui est faite en,vue du 
commandement, et non de celle qui est faite cn vue d'une sigaification 
qui pourrait être faite sans commandement, ot dont le commandemeut 
qui y est sursbondomment ajouté me change pas le caractère, — Sur le 
point de savoir si la partie pourrait choisir entre l'avoué qui a obtenu le 
jugement et l'huissier chargé de faire la signification, pour attribuer sait 
à l'un, soit à l'autre, les avantages de la cople de pièces, V, nos obsur- 
vations sur Caen, 84 mal 4854 (vol, 4862.2,448), V, aussi Cuss, B juin 


1852 précité, et Trib, de Nimes, 8 avr, 1861 (vol, 1902,2,108), 
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vrer le oertifieat contenant la date de la signification du juge- 
ment à domicite ; de l'art. #49, qui charge l’avoué de l'appelant 
de faire mention de l'appel sur le registre prescrit par l'art, 463; 
et de l'art. 4048, même Code, qui le force d'occuper sur l'exéeu- 
tion des jugements définitifs, lorsque cette exécution a lica dans 
l'année de la prononciation de ces jugements ; — Attendu que, 
pendant ka durée de &on mandat, it a en droit de concurrence 
avec les huissiers, ainsi qu'il résalte expressément du dernier 
alinéa de l'art, 72 du décret précité, pour la copie de tous actes 
et jugements signiflés avec les éxploits des huissiers; que ce 
droit existe notamment, à son profit, pour la signifieation de tout 
jugement à domicile, en matière ordinaire, aux termes exprès de 
l'art. 89 dudit décret ; —Attendu qu'il serait iHogique que ce droit 
Jui fûtenlevé par cela seul que, dans un but d'économie autorisé 
par le Kégislateur, la signification du jugement se ferait par le 
même acte que le commandement; que décider le contraire, se. 
raitse mellre en opposition évidente avec l'intention du législa- 
teur qui a autorisé cette réunion dans l'intérét des parties, puis- 
que ce serait eréer à l'avoné un intérét à ce que la signification 
du jugement et le commandement eussent lieu par deux exploits 
différents ;— Attendu, d'ailleurs, que c'est la nature de l'acte qui 
détermine son attribution à telle ou telle classe d'officiers minis- 
tériels, et qu'il est difficile de s'expliquer pourquoi, quand le lé- 
gislateur a mis dans les attributions des avonés les copies à faire 
des jugements définitifs, ils perdraient cette attribution par cela 
qu'à la signicalion de cette copie viendrait se joindre un com- 
mandement;—Atendu qu'on soutient, il est vrai, que le comman- 
dément est un acte d'exécution, et que les huissiers seuls ont 
qualité pour authentiquer dé tels actes; mais que l'exploit qui 
contient en même temps, comme le permet la loi, la signitication 
d'un jugement et un commandement tendant à saisie-exéeution, 
participe de la nature d'une signification et d'un acte d'exécution; 
qu'on peut même dire à la rigueur que c'est la signification qui 
prédomine, puisqu'aux termes de l'art. 447, C. proe., la signili- 
cation à domicile doit précéder toute exécution ; — Par ces mo— 
tifs, etc. » 

Pouavor en cassation par le sieur Flarmbart, pour violation de 
l'art. 94 de la loi du 27 vent, an 8, de l’art, 24 du décret du 14 
juin 4813, de l'art. 556, C. proc., et violation par fausse applica- 
tion des art. 28, 29 et 72 du décret du 16 fév. 1807. 

ARRÊT. 

LA COUR ;—Attendu qu'il ne s'agit gas de savoir à qui de l'a- 
voué ou de l'huissier appartient en général l'émolument des co- 
pies de pièces ;—Qu'en principe, l'émolument atiaché aux copies 
de pièces appartient à l'huissier, quiiseul a un caractère légal 
pour signifier l'acte dont les pièces annexées ne sont que l'ac- 
cessoire ;—Mais attendu qu'il y a lieu de faire exception à ceue 
règle lorsqu'il s’agit de copies de pièces se rattachant à l'exer- 
cice du droit de postuler, c'est-à-dire qui appartiennent à une 
instance engagée, conduite et terminée par le ministère d'un 
avoué;—Que, dans ce cas, l'émolument des copies de pièces est 
attribué à l'avoué qui les a dressées et certifiées ; —Altendu que, 
dans l'espèce de la cause, il s'agissait principalement de la signi- 
fication du jugement qui avait términé l'instance, et, par consé- 
quent, d'un acte 8e rapportant essentiellement à l'exercice du 
ministère de l'avoué;—Qu'on appose vainement que la significa- 
tion dont il s'agit contenait commandement, et que le comman- 
dement est le premier acte d'une exécution rentrant dans le do- 
maine exelusif de l'huissier ;—{ju'en ePet, cette circonstance ne 
change pas la nature de l'acte dont l'objet principal est la significa- 
tion du jugement, faisant, en conséquence, partie intégrante de 
Ja procédure, et rentrant ainsi dans les attributions de l'avoué dont 
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le mandat et le devoir sont de continuer jusqu'à la fn la procé- 
dure et d'en assurer les résultats; — Qu'en cet état, les art, 28, 
29 et 72 du tarif en matière civile, loin d'avoir été violés, ont 
êté justement appliqués :—Rejette, ete. 

Du 19 janv. 1863, — Ch. req. — MM. Nicias Gaillard, prés. ; 
Ferey, rapp.; Fabre, av. gén. (conel. conf .); Beauvois-De- 
VAUX, AY. 





AJOURNEMENT, TENANTS ET ABOUTISSANTS, 

Est nul l'exploit d'ajournement en matière réelle Qui ne con 
tient pas la désignation des tenants et aboutissants des immeu— 
Lies Litigieuæ, alors que nf dans cet exploit, ni dans les pères «i- 
gnifiées aw procés, ne se trouvent des énonciations qui soient des 
fquipollents de cette désignation, ow qui aient pu donner d 
l'assigné une connaissance exacte des immeubles faisant l'objet du 
procés…., encore bien qu'à raison des circonstances extérieures de 
la cause, Passiqné ait pu connaitre à quels immeubles s'appliquait 
la demande (1). (C. proc., 64,1 

(Boucaud €. Pellerin et antres.} 

Par acte notarié du 9 mai 4836, les époux Boucaud s’obligèrent 
envers le sieur Bazas au paiement d'une somme de 1000 fr. pour 
argent prêté, avec affectation hypothécaire de leurs immeubles. 
Cette somme de 1000 fr, était payable le 9 nov, 1837.—Le paie- 
ment n'ayant pas été effectué à l'échéance, le sieur Bazas pour- 
suivit la vente des biens qui Ini étaient hypothéqués, et dressa un 
cahier des charges qui comprenait en 3% articles tours les biens 
saisis, désiggés par leur situation, leur contenance, leurs te- 
nabls et aboulissants, mais il ne fut pas procédé à l'adjudication; 
et par acte du 20 juin 1838, les époux Boneaud abandonnèrent 
au sieur Bazas, en paiement de ce qui lui était dû, les biens de 
la femme mentionnés dans les quinze derniers articles du cahier 
des charges.—Bientôt après, le sieur Bazas revendit à divers les 
biens dont il s'agit. 

Plus tard, lés époux Boucaud ont formé contre le sieur Bazas 
une demande en rescision pour cause de lésion de plus du quart 
de la vente du 20 juin 1838, et ils ont mis en cause les sieurs 
Pellerin, Lecourt et autres sous-acquéreurs des biens compris 
dans cette vente. Les exploits d'ajournement délivrés à ces 
diverses parties n’indiquaient point par leurs tenants et abou- 








(4) La jurisprudence et la doctrine ont loujours admis que la désigun- 
tion des tenants et aboulissants exigée par l'art. 64, C, proc, pouvait 
étre remplacée par des éqaipollents. Ainsi, il a été jagé que, bien qu'on 
exploit d'ajouroement n'indique pas les tenants et aboutissants de l'ip 
meuble litigieux, cet exploit n'est pes nul, si ces énonciations se trouvent 
consignées dans un acte dont il est donné copie et auquel l'exploit se 
réfère : Metz, 24 juill. 4824 (L 6,2,453); Colmar, B fév, 4828 (L, 9.2, 
30); où bien encore si cet immeuble est désigné de telle sorte que le 
défendeur ne puisse se iméprendre sur le terrain dont it s'agit : Cass, 6 
déc, 4837 (vol, 4838.1.334); Nimes, 47 août 4847 (vol. 1847,2.633). V, 
oussi Pigeau, Pror,, L 4, p, 422, et Comm, L 4, p, 487; Delaporte, 
1.4, np 725 Fovard, Aép., t. 4, p. 439; Corré et Chauveou, n, 881; Tln- 
mines, n, 89; Jaccoiton, Act, cis,, n, 402; Bonnier, Elém, de pro. riv., 
1 4,0, 583, et le Cod, pror. annoté de Gilbert, art. 64, n. 4 et suiv, — 
L'arrêt ci-dessus ne s'écarte pas de cette jurisprudence; mais il la pré- 
cise, en décidant que Jes énoncialions équipollentes doivent sæ trouver, 
sinon dans l'exploit lui-même, au moins dans des actes signifés au pro- 
<ès, et qu'il n'est pos permis d'aller les chercher en dehors de la procé- 
dure,—Du reste, il a été jugé par ln Cour de cassation, le 24 juin 1844 
(vol, 4844,1.524), que l'exploit d'ajournement qui ne contient pas la dé= 
signution des tenants et aboulissants est nul, bien qu'il se réfère à des actes 
qui couliennent cette désignation, st ecs actes, attendu leur ancicuneté, 
peurent ne plus convenir à l'état actuel des immeubles, 
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tissapts, les immeubles dont le délaissement était demandé; mais 
il était dit que ces biens qui faisaient partie de ceux vendus 
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menté les frais et rendu vaines les précautions prises par la loi 
pour que la demande contint les énonciations nécessaires afin 


le 20 juin 1838, consistaient en maison, bâtisses d'exploita- | que le défendeur eût une connaissance certaine de l'immeuble 
tion, terres labourables, prairies, vignes, bois taillis, et autres | auquel s’appliquait l'action en délaissement ; —Qu'ainst l'arrêt 


natures de fonds, contenant ensemble 9 hectares, 48 ares, 80 
centiares. Les sieurs Pellerin, Lecourt et autres ont demandé 
la nullité de ces exploits, en se fondant sur ce que, contrairement 
aux prescriptions de l'art. 64, C. proe., ils n'énonçaient aucun des 
tenants et aboutissants des fonds revendiqués. 

7 déc. 1860, jugement du tribunal de la Réole qui déclare nuls 
les diyers exploits d'ajournement, en ces termes : —« Attendu que 
les exploits dopt oo demande la nullité ne contiennent l'énon- 
cialion d'aueun des aboutissants des fonds revendiqués ; que cette 
énoncialion ne se frouye pas non plus dans les pièces signiliées 
à la suite de ges exploits ; —Attendu que, dans aucun de ces actes, 
op ne retrouye rien par équipollent qui puisse remplacer les énon- 
ciations précitées et prescrites à peine de nullité par l'art. 64, C. 
proc. civ.; —Altendu que vainement on soulient que les personnes 
assignées ne pouvaient se méprendre sur la désignation des im 
meubles revendiqués, puisque la connaissance que les parties au- 
raient eue, en dehors des actes à elles signifiés, du véritable objet 
de la demande, ne pourrait leur être opposée sans rendre illusoires 
LS riptions de l'art. 64, C. proc. civ.; que celte connais- 
sauce une fois admise comme équivalent des énonciatiuns exigées 
par cet article, ouvrirait presque toujours la porte à un procès 
préalable au procès sur le fond, compliqué d'une instruction for- 
melle à l'effet de découvrir si les défendeurs savaient ou ne 
savais ni pas les circonstances que la citation ou l'ajournement 
devais relater, et qui néanmoins s'y trouvaieut omises ; que, par 
là, le vœu du législateur serait déçu, malgré les mesures qu'il a 
cru devoir prendre pour en assurer l'efficacité, et que l'inconvé- 
njeps qu'il a voulu soigneusement prévenir ne manquerait pas de 
se produire fréquemment dans la plupart des instances judi- 
ciaires; — Par ces motifs, ete, » 

par les époux Boucaud ; mais, le 20 nov. 1861, arrêt de 
la Cour impériale de Bordeaux qui confirme en adoptant les mo- 
tifs des premiers juges. 

Pourvor ep cassation pour vivlation par fausse application de 
Yart, 64, C. proc., en ce que l'arrët attaqué à décidé qu'en ma- 
tière de revendication d'immeubles, la connaissance formelle 
qu'a le défendeur de l'objet revendiqué ne peut suppléer à l'é- 
nonciatiof dans l'exploit des tenants et aboutissants. 

ee ARRÊT. 

LA COUR ;—Sur le moyen unique du pourvoi : — Attendu 
qu'anx legmes de l'art. 64, C. proc., en matière réelle et mixte, 
l'exploit d'assignation doit contenir, entre autres énonciations, 
l'indication de deux, au moins, des tenants et aboutissants de 
l'immeuble qui furme l'objet de la demande, à peine de nullité ; 
— Auendu que les exploits dont la nullité a été prononcée par 
l'arrêt attaqué, avaient pour objet le délaissement d'immeubles 
dont les défendeurs éventuels auraient été détenteurs ; que ces 
exploits p'indiquent aucun des tenants et aboutissants des im- 
menbles reven iqués ; que, ni dans les exploits, ni dans les pièces 
signifiées au procès, on ne trouve des énonciations qui svient 
des équipollents des désignations des tenants et ahoutissants, on 
qui aient pu donner aux assignés’ une connaissance exacte des 
immeubles dont le délaissement était demandé ; — Attendu que 
l'arrêt allaqué n'avait pas à chercher, en dehors des actes de la 
procédure, si les défendeurs éventuels connaissaient que la de- 
mande eu délaissement s'appliquait aux immeubles dont chacun 
d'eux était détenteur; qu'une semblable recherche aurait exigé 
pue instruction préalable qui aurait compliqué la procédure, aug- 


attaqué, en décidant que les exploits dont s'agit étaient nals par 
la raison qu'ils n'indiquaient aucun des tenants et aboutissants des 
immeubles revendiqués, et que ces exploits, non plus que les 
pièces signifiées, ne contenaient des désignations qui fussent des 
équipollents des tenants et aboutissants des immeubles revendi- 
qués, loin d'avoir violé les dispositions de l'art. 64, C. proc. én 
a fait, au contraire, une juste application ; —Rejette, ete. “ 
Du 2 mars 1863,— Ch, req. — MM. Nicias Gaillard, prés; Ni 
colas, rapp.; Fabre, av. gén. (conel. conf.j; Maulde, av. 
ee | 
Cuose JUGÉE, ACTION CRIMINELLE, ACTION CIVILE, INCENDIE, As 
SURANCE. 


La déclaration de non-culpabilité rendue par le jury ep faveur 
d'un individu accusé d'avoir incendié sa propre maison qui était 
assurée, ne fait pas obstacle à ce que la compagnie d'assurances 
soit admise à prouver au civil qu'il a lui-méme provagué ef oc 
casionné l'incendie, et qu'ainsi il est déchu de tout droit à l'in- 
demnité par lui réclamée (1). (C. Nap., 1351; C. inst, crim., 3.) 

(Jamet C. Comp. d'assurances la Bretagne. bis 

Par polices d'assurances en date des 8 juill. 4847 et 12 nov. 
1852, le sieur Jamet a fait assurer une maison lui appartenant 
par la compagnie d'assurances mutuelles {a Bretagne. L'art. 
des statuts de la société, auxquels le sieur Jamet adhéraït, porte 
que * lasociété ne répond pas des sinistres provenant de la vo— 
lonté de l'assuré. » — Le 1° mars 185%, un incendie détruisait 
Ja maison assurée, ainsi que le mobilier qui s'y trouvait. — A la 
suite de cet incendie, le sieur Jamet fut renvoyé devant la Cour 
d'assises sous l'inculpation d'avoir volontairement mis le feu à 
sa maison habitée ; mais, le 48 avril suivant, il fut acquitté de 
celte accusation , en vert d'un verdict du jury le déclarant 
non coupable, 

Le sieur Jamet ayant alors réclamé de la compagnie 4 Bre- 
tagne une indemnité représentative des valeurs assurées ef qui 
avaient été détruites par l'incendie, la compagnie lui a apposé 
l'art. 9 des statuts, et, soutenant que le sinistre était arrivé par 
la volonté de l'assuré, elle a conclu à ce qu'il fût déclaré déchn 
de tout droit à une indemnité. A l'appui de ces conclusions , 
elle articnlait, avec offre d'en faire la preuve, des faits de nature 
à établir que le sieur Jamet était l'auteur volontaire de l'incendie 

u 1° mars 4855. — Le demandeur a combattu ceg conclusions 
en invoquant la chose jugée résultant du verdict de non-culpa- 
bilité rendu en sa favenr par le jury, et l'âcquittement qui en 
ayait été la conséquence. 

21 août 4855, jugement du tribunal de Loudéac qui apeueille 
celte exception, et condamne la compagnie la Bretagne au paie- 
ment de l'indemnité. 

Appel par la compagnie ; et, le 12 mars 1856, arrêt de la Cour 
impériale de Rennes qui infirme en ces jormes :—« Considérant 
que, sur la réclamation de Jamet envers la compagnie d'assurances 


— 





(4) V dans le même sens, Orléans, 4 déc. 4841 (vol, 4842,1,467), et 
Agen, 44 et 20 janv, 4854 (rol, 4854,2,784). Dans ee cas, eg effet, la 
décloration de non-culpabilité ne fait pas disparaitre le (ait imputé ou 
prévenu, et laisse, per conséquent, entière la question de savoir s'il est 
l'auteur de ce lait, Mais il en serait autrement si la décision intervenue 
au criminel était motivée sur ce que le prévenu n'est pas l'auteur du fait . 
iveriminé. V, Cass. 7 mars 1855{ vol, 4655,1.439) et 2 déc. 4864 (vol, 
1862,1,423), el les notes, | 


272 


la Bretagne pour réparation du préjudice qu'il prétendait avoir 
éprouvé par le résultat de l'incendie de sa maison d'habitation, 
qu'il avait fait assurer par cee compagnie, celle-ci, se fondant 
sur l'art. 9 de ses statuts, portant qu'elle ne répond pas des si- 
nistres provenant de la volonté de l'assuré, a fait citer Jamet 
devant le tribunal de Loudéac pour se faire décharger de toute 
responsabilité en demandant préalablement à prouver que l'in- 
cendie provenail du fait volontaire de Jamet;=—Considérant que 
pour repousser celle demande de preuve, rejetée par les pre- 
miers juges, mais reproduite en appel, Jamet oppose la chose 
jugée au criminel, de laquelle il résulte qu'accusé d'avoir vo- 
lontairement mis le feu à sa maison habitée, il a été déclaré non 
coupable par un verdict du jury des Côtes-du-Nord, rendu le 48 
avril 1855 ;—Considérant que si on doit reconnaitre que l'art. 3, 
C. inst. er., en ordonnant la suspension de l'action civile, tant 
qu'il n'a pas été prononcé délnitivement sur l’action publique, 
a entendu par cela même auribuer à l'action publique un carac- 
tère préjudiciel, il est également de principe certain que l'ex- 
ceplion de la chose jugée au criminel, opposée comme fin de 
non-recevoir à l'action civile, doit se renfermer stricléement dans 
ce qui a été décidé par lé verdict du jury; — Considérant que, 
dans l'espèce, la question posée au jury, conformément à l'art. 
337, C. inst. er,, comprenait tout à la fois le fait matériel et le 
fait moral ; que la réponse négative de culpabilité qui a été faite, 
ne révélant pas les motifs de la décision du jury, il demeure 
incertain si l'accusé Jamet a été acquitté soit parce qu'il ne se— 
rait pas l'auteur du fait, soit parce qu'il l'aurait commis sans in- 
tention criminelle, soit enfin par toute autre considération qu'il 
lui était interdit d'exprimer ;—Qu'il suit de là que la déclaration 
de non-culpabilité purge bien irrévocablement Paccusation et 
étcial Faction publique, mais qu'elle ne fait point obstacle à ce 
que, par rapport à l'action civile intentée soit pendant les débats 
au criminel, soil postérieurement devant la juridiction civile, 
l'on ne puisse rechercher, sans se mettre en contradiction avec 
la chose jugée au criminel, si le fait matériel est imputable à 
l'accusé, et s'il est le résultat d'une volonté frauduleuse, ou d’une 
faute grave, qui le rende passible de dommages-intérèts ;—Que 
c'est en ce seus que les art. 358, 359 et 366, C. inst. er., dispo 
sent que, même en cas d’acquittement, la partie civile peut former 
contre l'accusé une demande en dommages-intéréts, et que la 
Cour d'assises est compétente pour y statuer : Considérant qu'il 
résulte des motifs qui viennent d'êtré exprimés, que c'est à tort 
que les premiers juges ont repoussé la preuve offerte par la 
compagnie d'assurances, sous le prétexte que son admission se- 
rait une atteinte À la chose jugée au criminel ; —Considérant que 
les faits articulés sont pertinents et admissibles, et que, dès 
lors, il y a lieu d'en ordonner Ja preuve;...—Admet la compagnie 
à prouver, sauf la preuve contraire, que, le 4 mars 183%, Jamet 
déclara au maréchal des logis de gendarmerie Corbin; que, le 
4° mars, à onze heures et demie du soir, sous le prétexte d'aller 
prendre du foin dans le grenier pour son cheval, il avait porté 
un tison de feu qu'il avait posé dans la paille dans ledit grenier 
et près du pignon où commença l'incendie ; qu'il veilla autour de 
la maison, et qu'au moment où il vit le feu paraitre sur la cou- 
verture, il fut éveiller sa femme et sa locataire ; qu'il avait été 
porté à commettre cette action parce qu'il devait une somme de 
1,000 fr. qu'il était dans l'impossibilité de payer, tandis que 
avec les 4,600 fr, que Ini paierait {a Bretagne, il aurait pu payer 
sa dette et rétablir sa maison ;.… que le jour même de son trans- 
fèrement il confirma et répéta aux deux gendarmes qui le con- 
‘duisaient sa déclaration de la veille... » 

Pounxor en cassation par le sieur Jamet, pour violation des 
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art. 1350 et 1351, C. Nap., et de l'art. 8, C. inst. er. — On are 
connu pour le demandeur qu’une déclaration de non-cuipabilité 
émanée du jury ne fait pas absolument obstacke à une condamma- 
tion en dommages-intérêls, parce qu'il est possible que la décla- 
ration de non-culpabilité soit uniquement fondée sur l'absence 
d'intention criminelle, et que, dans ce cas, le fait matériel qui 
subsiste peut constituer une faute entraînant une responsabilité 
civile. Mais on a soutenu qu'il n’en pouvait être ainsi que lorsque 
la décision sur l'action civile peut se concilier avec la déclarà- 
tion du jury; et on ajoutait que celle conciliation n'était pas 
possible dans l'espèce, où la question négativement résolue : par 
le jury était celle de savoir si Jamet était coupable d'avoie woton- 
tairement mis le feu à sa maison habitée, el où l'arrêt attaqué 
admettait en preuve, non-seulement le fait matériel imputé au 
sicur Jamet, mais encore des circonstances constitutives de lin- 
téntion criminelle et de la préméditation repoussées parle ver- 
diet du jury. 
ARRÊT. 

LA COUR ;—Attendu que l'action civile formée par la compa- 
gnie la Bretagne contre Jamet avait pour objet de lé faire dé- 
clarer déchu de tout droit à indemnité d'assurance, comme étant 
auteur volontaire de l'incendie de la maison par lui assurée ; — 
Auendu que Janet a résisté à cette demande en opposant l'au- 
torité de la chose jugée résultant à son profit de Ja déclaration 
négative du jury des Côtes-du-Nord du 18 avril 1855, sur l'accu- 
sation portée contre ledit Jamet d'avoir incendié ladite maison ; 
—Auendu que l'acquittement prononcé par la justice criminelle 
ne peut faire obstacle à l'action civile qu'autant que le juge eri- 
minel aurait nié clairement le fait qui est la base commune de 
l'une et l’autre action, et que la demande à fins civiles serait ab- 
solument inconciliable avec les déclarations, constatstions et dé- 
cisions du juge criminel ; — Attendu qué, dans l'affaire actuelle, 
le jury a été interrogé sur la question de savoir si Jamet était 
coupable d'avoir volontairement mis le feu à un édifice habité, à 
lui appartenant ; — Que la réponse négative sur cette’ question, 
réponse non motivée, n'exclut nécessairement ni le fait d'in- 
cendie, ni la participation volontaire de Jamet à cet incendie, 
ladite réponse ayant pu être déterminée par des motifs qui lais- 
seraient subsister les faits sur lesquels repose l'action civile de 
la compagnie ; —D'où il suit qu'en refusant d'écarter celle action 
par l'exception de chose jugée, l'arrêt attaqué, loin de violer les 
art, 1360 et 1334, C. Nap., en a fait, au contraire, une juste # 
plication ; _ Rejete, etc. 

Du 20 avril 4863.—Ch. civ.—MM. Troplong, 4% prés.; Sévin, 
rapp.; de Raynal, av, gén. (conel. conf}; Dareste et Bosviel, av. 





BAUTE POLICE (SURVEILLANCE DE LA}, TRANSPORTATION, EXÉCUTION 
DE PEINE. | 

L'exécution de la peine de la surveillance de la haute police 
court pendant la durée de la transportation du condamné dns 
une colonie pénilentiaire, ordonnée en vertu du décret du 8 déc, 
1851, cette transportation n'étant qu'une application plus ri- 
goureuse et plus élendue de la surveillance de la haute police, 
{(C. pén., 44 et 45 ; décr. 8 déc. 1851, art. 4 et 3.) 

(Bavergl.)—ARR£T. 

LA COUR ; — Sur le moyen tiré d'une fausse interprétation 
prétendue des art, 44, 45, C. pên., 4 et 3 du décret du 8 déc. 
1851 : — Attendu que la faculté de transporter administrative - 
ment, dans une colonie pénitentiaire , les individus reconnus 
coupables de rupture de ban ou d'affiliation à une société secrète, 
a été établie par le décret du 8 déc. 18 comme mesure de 
sûreté générale, dans Je but de protéger l'ordre et la paix pu- 
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blics contre les dangereuses témdances de ces deux classes de 


repris de justice ;—Qu'elle part du même principe que la surveil- | 


lance de la haute police, dont elle n’est qu'une application plus 
rigoureuse et plus étendue ; — Que son exéention ne peut donc, 
en ameuhe sorte, suspendre le cours de l'exécution de la surveil- 
lance;—Qu'en le jugeant ainsi, et en décidant par suite que les 
deux-années de surveillance qu'avait encore à subir, anx iérmes 
de-ea condamnation primitive, Ambroise Baverel, le 28 mai 1852, 
daté de sa transportation pour dix années à Cayenne, en vertu 
du décret du 8-déc. 1851, avaient pris fin pendant la durée de la 
transportation au mois de mai 1854, l'arrêt attaqué (rendu par 
la Cour de Grenoble le 43 déc. 4862) n'a fait qu'une saine in- 
terprétation et. une juste application des art. 44, 45, C. pén., 1 
et 3-du décret précité, et des principes de la matière ; ce qui 
rend sans objet le second moyen du pourvoi ; — Rejette, etc: 

Du 22 janv. 4863.—Ch. crim.—MM. Vaïsse, prés.; Legagneur; 
rapp.; Charrins, av. gén. 


{1-3} Les effets du décès du prévenu au cours de l'insiance engagée 
devant la Cour de cassalion sur le pourvoi formé contre le jugement 
rendu à son égard, peuvent être envisagés à trois points de vue différents. 
— Nous ne parlons pas de l'influence de ce décès sur la condomnation 
pénale, car il est de toute évidence que cette condamnation ne peut plus 
désormais être exécutée, et que le pourvoi en cassation auquel elle aurait 
donné lieu devient conséquemment sans objel.—Mais en est-il de même à 
l'égard soit de la condamnation aux frais, soit de la condammation à des 
Gommages-intérèts, et le pourvoi de la partie civile contre le jugement on 
arrèt qui relaue le prérena de la poursuite, tombe-t-il. aussi par l'effet de 
la mort de ce dernier? 

Relativemeot à la condammation aux frais, la question est vivement 
controversée, La Cour suprême, qui s'était, dès le principe, prononcée, 
per wa-arrêt de 28 août 4807 (L 24,480), daus le sens de la solution 
qu'elle consoere encore iel dans la 4°* espèce, avait ensuite admis le sys- 
tème contraire par trois autres arrûts des 46 janv, 4844 (t, 3.4,281), 40 
fév, 4844 (L 4.1.535) et 18 mai 4815 (L 5.4,55), dont la doctrine, ap- 
prouvée par le président Barrisen sa note 224e, a élé adoplée par la plu- 
part des auteurs. Sie, MM. Bourguignon, Jurispr, des Cod, erim,, L 4, 
sur l'art, 2, C. ins er,, n. 7; Carnot, Inatr, erim., sur le même orticle, 
n. 24; Legraverend, Législ, crim,, 1, 4, p, 675 Mangin, Act, jubl,, L 2, 
n. 230, p. 91: Le Sellyer, Dr, erim,, 1, 5, n, 2124; Berriat-Saint-Prix, 
Provéd, des trib, corr.,t, %, n, 4444,— Mais, depuis, ln Cour de cassa- 
Lion est revente à sa première jurisprudence par troîs arrêts des 24 jaill. 
2634 (vol. 4835,4.75), 8 mars 4836 (vol, 4836.41.198) et 27 janv, 1860, 
off, Mercier (Bull, er,, n. 23); et celle jurisprudence, conforme à une dé. 
cision du ministre de la justice du 45 ai 4823 (Dalmus, Frais de just, 
pe 290; Gillet, Anaiyse des cireul, n, 1667), a eu l'assentiment, parfai- 
tement justifié selon nous, de plusieurs jurisconsaltes, V. MM, Dalmas, 
lue, eit,: Tarbé, Cour de cass., p. 462; Chauveau et Hélie, Thdor. C, pén., 
t. 4, p. 254 (4 édit}; Faostin Hélie, Anstr, crim., L 3, p, 521 et suiv., 
et t. 9, p, 445; Trébutien, Cours de dr. crim,, t, 4, pe 272, V, nnssi 
Rép. gén, Pal, v* Cassation, n, 984 et suiv., et Frais ct dépens (mar, 
crim.), n. 444 et sutr.—Le motif qui sert de base à l'opinion que nous 
rappelons en ce moment, c'est que la condamnation aux frais, prenant 
sa source dans la culpabilité de l'agent, comme la condamnation pénale, 
n'est qu'un accessoire de cellé-ci, et ne peut, dès lors, lui survivre, —Or, 
ce motif est-il également epplicable à la condamnation aux dommages- 
imértts ? 

Om peut dire, pour la négative, que l’action publique et l'action civile 
sont respectivement indépendantes, tellement que la partie civile est rece- 
vable à frapper d'appel on de pourvoi en cassalion une décision contre 
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DOMMAGES-ANTÉRÊTS, PARTIR CIFILE. 
Le décès du condamné avant qu'il ait été statué sur Le pourrai 


par lui formé, a pour effet de rendre impossible l'erécution soit 
. de la condamnation aux frais, soit de la condamnation à des 


dommages-intéréts, aussi bien que celle de La condamnation pé- 
nale, dont elles no sont qu'un accessoire, el, par suite, de ne pas 
permettre à la Cour de cassation de prononcer sur le pourvoi, 
non plus que sur l'intervention des héritiers du condamné ou sur 
celle de la partie civile (1). (C. inst. crim., 2, 3 et 373.)—4"e et 
2° espéces. | 

De méme, le décès du prévenu avant qu'il ait étd statué sur le 
pourvoi formé par la partie civile contre le jugement ou arrét qui 
le relaxe de la poursuite, met obstacle à ce qu'il soit statué sur 
ce pourvoi; sauf à la partie civile à diriger son action contre 
les héritiers du prévenu devant la juridiction ordinaire (2). 
—3° espèce. 


= 





fnstance suivre son cours en ce qui touche l'action civile, V. dans le 
sens de cette interprétation, MM, Carnot, for, cit,, n, 5; Mongin, n, 
288; Bonrguignon, n, 5; Le Sellyer, n. 2098; Trébutien, t. 2, p, 42; 
Berriat-Saint-Prix, ut supra, — Mois il est faclle de répondre qu'ane 
différence profonde sépare les deux causes d'extinction de l'action pu- 
blique que l'on prétend ussimiler, Le défent de recours du ministère 
publie eontre la décision attaquée par ln partie civile, n'élève aucun 
obstacle contre le droit de la juridiction correctionnelle d'apprécier, au 
point de vue des intérèts civils, le caractère moral du fait imputé au 
préreou et la culpabilité de celui-ci. Mais le décès du préveuu s'oppose, 
au contraire, iovinciblement à cette appréciation; el, survenu à la suite 
d'un recours qui, en suspendant l'effet de la condampalion prononcée, 
replace le prérenu dans la situation où il était antérieurement à celle 
condamnation, il ne permet pas plus à la juridiction criminelle de statuer 
sur l'action civile, que si l'action publique s'était éteinte avant tout juge- 
ment.—Telle est l'opinion de Legraverend, Législ, erim,, L 4, p. 67, 
que confirme pleinement l'arrêt de la Cour de cassation rendu dans la 
2" espèce ci-dessus, V, aussi dans le même sens le Journ, du minist, 
publ, t, 6, p. 84 et sair. 

Les mêmes raisons doivent faire décider aussi, comme le juge l'arrêt de 
la Cour suprême intervenu dans la troisième espèce, que le décès du pré. 
veou arrivé avant qu'il ait été statué sur le pourvoi formé par la partie 
civile contre le jugement on arrêt qui relaxe ce prévenu des poursuites, 
s'oppose à ce qu'il soit donné suite à un tel pourvoi, bien qu'il se réfère 
exclusivement aux intérêts civils. La juridiction eorreetionnelle ne pou- 
vant connaitre de l'action civile qu'accessoirement à l'action publique, 
cesse d'uroir compétence relativement à la première, dès que l'exercice 
de la seconde est irrévocablement arrêté par le décès du prévenu, qui 
l'empêche désormais de rechercher le caractère délictueux du fait servant 
de base à l'une et à l’autre action, Il reste sans doute un fait domma- 
geable, en raison duquel la partie lésée conserve ln facullé de demander 
uoe réparation devant les tribunaux ordinaires: mais l'existence d'un 
fait dommageable ne suit pas pour justifier la compétence des juges cor- 
rectionnelst il faut un délit, et, encore une fois, le décès du prévenu ne 
permet plus de vérifier si ce caractère appartient au fait dont il s'agit, — 
On ne saurait objecter maintenant que si ce décès met obstacle à ce que 
Ja juridiction correctionnelle statue sur le fond, il n'apporte aucun empè. 
cheément à ce que la chambre criminelle de ka Cour de cassation stotue 
sur un pourvoi qui ne l'appelle qu'à apprécier la régularité de la procés 
dure ou la légalité du jugement ou arrêt, Car, en cassant celte déeisian , 
Ja chambre criminelle devrait rationnellement renvoyer devant d'autres 
juges correclionnels (C. inst, cr., 427), ce qui ne peut être, d'après ce 
que nous renons de dire; et si elle renroyalt devant la juridiction civile, 


laquelle le ministère public ne se pourvoit pas lui-même (V, Cuss, 44 avril ! 
1860, ral, 4860,4.686, et le renvoi de la note), et qu'il suit de à qu | ece qui, d'ailleurs, ne nous semblerait point régulier, son arrêt n'aurait 
l'extinction de l'action publique par le décès du prévenu pendant l'in | pas plus de portée que la décision même por laquelle elle déclarerait n'y 


sauce engagée sur le pourvoi en cassation de feclui-ci, doit laisser celte | avoir Heu à staluer sur le pourvoi, décision qui laisse son Hibre cours à 
ANNLE 1863.—5* Cab, J {ee Part. —35 


Are Espèce. —\Gardon.}—AnnêT. 
LA COUR ;—Vu Pacte en due forme extrait des registres des 
actes de décès de la ville de Riom (Puy-de-Dôme), duquel il ré- 


sulle la constatation que le demandeur en cassation est décédé ! 


dans ladite ville, le 27 novembre dernier ; Attendu que la con- 
damnation au paiement des frais est un accessoire de la condam- 
natiou pénale; que le pourvoi suspend l'effet de ceue condam- 
naliun ; que la mort du condamné, avant que sun pourvoi ait été 
jugé, rend l'exécution de la condamnation impossible et ne per- 
rot pas à la Cour de cassation de statuer sur le pourvoi; — Dit 
qu'il n'y a lieu de prononcer sur le pourvoi, ete, 

Du 48 déc. 1862,—Ch. crim.—MM, Vaïsse, prés.; Zangiacomi, 
rapp.; Savary, av. gén, (concl. conf.) ; Hallays-Dabot et Four- 
nier, av. 

2e Espèce.—{Lambert C. Delorme.) —arnér. 

LA COUR ; — Vu les art, 2 et 3, C. inst. crim,;—Yu l'extrait 
régulier des registres des actes de décès de la ville de Paris, du- 
quel il résulte la constatation que Lambert est mort le 18 oct. 
1862 ;—Attendu que le pourvoi suspend l'effet des jugements 
contre lesquels il est formé, et que la mort du condamné avant 
qu'il ait été statué sur son pourvoi rend l'exécution de la con- 
damnation impossible contre lui et éteint l'action publique à son 
égard ; 

En ce qui concerne l'intervention de la partie eivile : — At- 
tendu que les tribunaux de répression ne sont compétents pour 
connaître de l'action civile qu'en méme temps et qu'accessoire- 
ment à l'action publique ; —Attendu que, dans l'espèce, ce n’est 
qu'après avoir slatué sur l'action publique, avoir reconnu Lam- 
bert coupable de diffamation envers Delorme, avoir prononcé la 
peine portée par la loi contre ce délit, que les juges currection- 
nels en preunière instance et en appel, statuant sur la demande 
en dommages-intérêts formée par Delorme, partie civile, acces- 
soirement à l'action publique, ont condamné Lambert en 200 fr. 
de dommages envers ledit Delorme ; — Alendu que le sort de la 
condamnation accessoire prononcée sur la demande en domma- 
ges-intérèts formée par la partie civile, suit nécessairement celui 
des condamnations intervenues sur l'action publique, en ce sens 
que son effet se trouve suspendu par les causes qui suspendent les 
effets des condamnations principales intervenues sur l'action pu- 
blique,et que, par suite, les tribunaux de répression deviennent 
incompétents pour staluer à leur égard, alors que la mort du con- 
damné vient éteindre l'action publique et ne permet plus d'exé- 
cuter les condamnations contre l'auteur du délit ;—Dit qu'il n'y 
a lieu à prononcer sur le pourvoi de Lambert, sur l'intervention 
des habiles à succédér audit Lambert, et sur celle de Delorme, 
partie civile, ele. 

Du 45 jauv. 1863. — Ch. crim.— MM. Vaisse, prés.; V. Fou- 
cher, rapp.; Savary, av. gén. (conel. conf.); Mimeérel et Chris- 
topble, av. 

3e Espèce.—{Fabre GC, Lombard.)—annér, 

LA COUR ; — Vu les art. 2 et 3%, C. ivst. crim.;—Vu l'extrait 
régulier du registre des actes de décès de la ville de Perpignan, 
constatant que Jacques Lombard est décédé le 22 août 1862 ; — 
Attendu que Jacques Lombard était défendeur au pourvoi formé 
par Adrien Fabre contre l'arrêt de la Cour impériale de Montpel- 





l'action de la partie lééc devant la juridiction eisile, et qui, dès lors, 
devrait encore, même à ce seul point de vue, être préférée à une cassite 
Lion sans objet, pronevcée sur d'invtiles débits, — Les trois urrêts que 
pus rapporions HOUS joreistent donc cousucrer des solutions conformcs 
uux vrais principes G, Duruuc, 
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ler, chambre des appels de police correctionnelle, du 96 mai 1862, 
arrêt par lequel Lombard a été relaxé des fins des poursuites di- 
rigées contre lui par Fabre pour infraction aux lois sur la poste aux 
chevaux ;—Atténdu qu'en matière criminelle, le pourvoi suspend 
l'effet des jugements contre lesquels il est formé : que la mort du 
prévenu avant qu'il ait été statué sur le pourvoi advient donc à un 
moment où la prévention est encore pendante, et qu'elle à, dès 
lors, pour effet, aux termes de Fart. 2 précité, d'étéindre l'ac- 
tion publique; — Que, par une conséquence nécéssaire, elle 
éteint la poursuite devant les tribunaux de répression de l'action 
civile, les tribunaux n'étant compétents pour connaltré de cetle 
action qu'accessoirement à l'action publique et que concürrém- 
inent avec elle ;—Attendu que, si Fabre est ainsi privé de la ja- 
ridiction exceptionnelle devant laquelle Il avait porté son action, 
en conformité de l'art. 3 ci-dessus visé, il reste maitre de l'Intro- 
duire contre les habiles À succéder à Lombard devant la fjuridic- 
tion ordinaire ; — Dit qu'il n'y a lieu à prononcer sur le pourvoi 
dudit Fabre, etc, 

Du 55 fév. 1863. — Ch, crim.— MM. Vaisse, prés,; Nouguier, 
rapp.; Charrins, av. gén. (conel. conf.) ; Larnac et de Ssint- 
Malo, av. 





nn 


1° DMPFFAMATION OÙ INJURES, CONSETL MUNICIPAL, Prine.—2 Dé 
LITS DE PRESSE, ARTICULATION DES PAITS. 

4° Les paroles prononcées par un conseiller municipal dans une 
séance du conseil ne jouissent pas de l'immunité établie par l'art. 
21 de La loi du 17 mai 1819 en faveur des discours tenus dans 
les chambres législatives. En conséquence , ces paroles peuvent, 
lorsqu'elles sont injurieuses ou diffamatoires , étre déférées à la 
répression des tribunaux (1). (LL. 44-22 déc, 4789, art, 60: 17 
mai 1819, art. 81.) 

… It n'importe que les sdanets des contrils municipaux ne 
soient pas publiques, cette circonstance n'empéchant point dé re- 
chercher dans les dépositions des membres de ces conseils lu 
preuve des délits commis dans leur sein, et ayant seulement pour 
effet, en ce qui concerne spécialement les propos injurieux, de les 
faire assimiler aux injures verbales simplement passibles de pei- 
nes de police (2). (C. pén., 376 et 471, n. 11.) 

2 Depuis le décret du 17 fév. 1852, ordonnant (art. 21) que 
la poureuite des délits commis par La voie de la presse et autres 
moyens de publication aura lieu dans les formes prescrites par le 
Code d'instruction criminelle, il n'est plus nécessaire d'arliculer 
et de qualifier expressément, dans la citation signifiée au pré- 
venu, des faits formant l'objet de la plainte, comme letigeait 
l'art. 6 de La Loi du 26 mai 1819, abrogé par le décret précité : il 
suffit d'énoncer ces faits en conformité de l'art, 483, CO. inst. 
crim, (3). 

(Ailhoud et Gauthier C. Pascal et autres.) 
La Cour d'Aix avait statué en sens contraire sur ces points 





(1) La jurisprudence de la Cour de cassation parait établie em ce 
sens, V. orrût du 30 nor, 4861 (vol, 4862,1,924), ainst que les indica- 
tions de la note; et, sur le rentoi prononcé par l'arrêt de cassation ici 
rapporté, la Cour de Montpellier a consacré la même doctrine le 20 avr. 
1863,—Mais le Conseil d'Elat décide, dans un sens contraire, que l'in- 
dividu qui se prétend difamé dans une délibération du conseil municipal, 
ne peut poursuivre la répression de cette diffamation devunt les tribunaux, 
ct n'a que le droit d'exposer ses plaintes à ce sujet & l'autorité ndminis- 
tralive, Ve orrt du 88 anal 4834 (vol, 1854.2,628), et lu note, 

{2) V. conf, Cass, 91 joill, 1864 (vol, 4862,1.244), et la note, 

{3} Jurisprudence sujourd'hui constante, Ÿ, Cuss, 17 août 4804 (vol, 
4862,1,925), el ke renvoi, 
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par un arrêt du 22 mai 1862 ainsi conçu : — « Attendu, 
quant au déclinatoire proposé, qu'aux termes de l'art. 60 du 
décret des 14-22 déc. 1789, tout citoyen qui se croit person- 
. nellement lésé par quelque acte du conseil municipal ne peut 
qu! ses sujets de plainte à l'autorité administrative su 
| PL , chargée d'y faire droit s’i y a lieu, après vérification 
des faits; — Attendu que cette disposition, conforme aux prin- 
généraux en matière de séparation des pouvoirs admi- 
et judiciaire, s'oppose à ce que le conseil muticipal 
de Lu fat puisse être poursuivi devant les tribunaux correction- 
nels à raison de la délibération par lui réguliérement prise le 
_Â2 avril 4864 dans une de ses séances publiques ; — Que si 
membres du conseil municipal ne jouissent point de l'immu- 
nité accordée par l'art. 21 de la loi du 17 mai 1819 aux membres 
. du Corps législatif, si les discours qui se prononcent au sein de 
ce conseil sont attaquables en justice, ce n’est jamais qu'en tant 
qu ‘ils constituent des faits individuels susceptibles d'être prou- 
vés, nonobstant le huis clos de la séance , et que la poursuite 
n'aleint pas les actes mêmes du conseil municipal ; — Attendu 
que, dans l'espèce, c'est le conseil municipal de Brunet tout en- 
tier, en la personne des dix membres composant la réunion du 
42 avril 1861, qui est poursuivi correctionnellement à raison de 
ee qu'il a -éerit dans la délibération prise et de ce qu'il a dit dans 
le secret de la délibération préalable ; que, dès lors, les plaignants 
avaient fait tout ce qu'ils pouvaient et devaient faire en adres- 
sant leur plainte à l'autorité administrative qui a ordonné la 
suppression des expressions injurieuses et autres non justifiées 
par les exigences de l'affaire au point de vue de l'intérêt maté- 
riel de la commune;—D'où il suit que le tribunal correctionnel de 
Digne n'a été compéiemment investi que du chef de la plainte 
relatif aux propos injurieux et diffamatoires tenus ailleurs, hors 
-des fonctions municipales; —Qu'il ne reste done plus qu'à exami- 
ner. si, quant à ce second chef, la citation est suffisamment li- 
bellée ; 

« Auendu, à cet égard, que l'art. 183, C. inst. erim., qui 
règle la fotme des citations en matière correctionuelle, impose 
à la partie civile l'obligation d’articuler les faits sur lesquels est 
fondée la poursuite, et qu'on ne saurait voir un suflisant ac- 
complissement de cette obligation essentielle dans la citation 
introductive de l'instance actuelle, où l'on ne précise assez ni le 
temps ni le lieu où auraient été tenus les propos incriminés , 
ni la part qu'aurait prise à cette propagation chacun des pré- 
venus, puisque la citation donnée plus de neuf mois après la dé- 
libération du 12 avril 4861, se borne à dire que les propos ont 
été par eux publiquement répandus et propagés dans la commune 
de Brunet et tout le canton de Valertsolle ; qu'il n'est guère pos- 
sible d'admettre que tant de prévenus aient été mis en état de 
se défendré sur des faits si vaguement énoncés ; — Attendu qu’il 


résulte de tout ce qui précède : 1° que le tribunal de Digne était 


irrcompétent pour statuer sur le premier chef de la plainte, et qu'il 
ne devait pas renvoyer, comme il l'a fait, après l'instruction du 
fond, l'examen d'une incompétence qui ressortait des propres 
termes de la plainte ; ®_que la nullité de la citation lui interdi- 
sait de s'occuper du second chef; — {nfirme le jugement ; admet 
en conséquence le déclinatoire proposé; de même suite annale, 
en l'état, le surplus de la citation pour insuflisance de l’énoncia- 
tion des faits, etc. » 

Pounvor en cassation par les sieurs Ailhaud et Gauthier : — 
4° Pour fausse application des art. 60 et 64 du déer, du 14 dée. 
1789 et violation de la loi des 16-24 août 1790, en ce que l'arrêt 
allaqué a décidé que Vart. 60 précité est exclusif des voies ouver- | 
tes par le droit commun pour obtenir la réparation des délits, 


9275 


2° Pour violation de l'art. 183, C. inst. erim., en cé que l'arrêt 
attaqué a considéré la citation correctionnelle comme ne conte- 
nant pas suffisamment l'énonciation des faits de la cause, telle 
qu'elle est prescrite par la disposition précitée. 
ARRÊT. 


LA COUR ; — Sur le premier moyen , pris de la fausse appli- 
cation de l'art, 60 de la loi du 44 déc, 4789 : — Vu l’art. 60 de la 
loi du 44 déc. 4789; — Vu aussi les art. 13, 16 et 21 de la loi du 
17 mai 1819 ;—Attendu que, si l'art. 60 de Ja loi du 14 dée, 1789 
ouvre un recours administratif aux citoyens qui croient être per- 
sonnellement lésés par quelques actes du corps municipal, il n'en 
résulle pas que ces actes ne puissent être judicisirement pour- 
suivis, s'ils constituent des délits ou des contraventions ; que, 
notamment, les discours qui ont précédé ou suivi une délibération 
du conseil municipal peuvent, s'ils sont injurieux ou diffamatoi- 
res, donner lieu à une poursnite ; qu'il appartient sans doute aux 
tribunaux de concilier, dans l'appréciation qu'ils font de ces dis- 
cours, la liberté des discussions avec le respect dû à l'honneur et 
à la considération des personnes; mais que l'art, 21 de la loi du 
17 mai 1819 a établi en faveur des chambres législatives une 
immunité exceptionnelle qui ne peut être étendue aux séances 
des conseils municipaux ;—(ue, si l’art 29 de la loi du #8 juili. 
1847 a déclaré que les séances de ces conseils ne seraient pas 
publiques, il ne s'ensuit pas qu'il soit interdit de rechercher dans 
les dépositions de leurs membres la preuve des délits commis 
dans leur sein ; que, si les propos incriminés n'ont pas été profé- 
rés publiquement, il en résulte seulement qu'ils peuvent être as- 
similés aux injures verbales qui, aux termes des art. 376 et 474, 
n. 11, C. pén., sont passibles de peines de police ; — Qu’à la vé- 
rité il est nécessaire, pour que la poursuite puisse être légalement 
suivie, que les faits incriminés soient individuellement imputés à 
chacun des membres du conseil qui les ont commis ; mais que la 
plainte a pu se borner à imputer à chacun des membres du con- 
seil présents les mêmes propos diffamatoires, en laissant à l'in- 
struction à faire la part de responsabilité qui incombe à chacun 
de ses membres ; — Que, dès lors , l'arrêt attaqué, en déclarant 
que le tribunal correctionnel de Digne n'avait été compétem- 
ment investi que du chef de la plainte relatif aux propos inju- 
rieux et diffamatoires tenus en dehors des séances du conscil 
et des fonctions municipales, a fait une fausse application de 
l'art. 60 de la loi du 14 déc. 1789 et violé les règles de la com- 
pétence ; | 

Sur le deuxième moyen, fondé sur la violation de l'art. 183, 
C. inst, erim. :—Vu l'art. 27 du déer. du 17 fév. 4852 ;— Attendu 
que l'art. 6 de la loi du 26 mai 1819 a été implicitement abrogé 
par l'art. 27 du décr. du 17 fév. 1852, qui dispose que les pour- 
suites en matière de délits de la presse auront lieu dans les for- 
mes el délais prescrits par le Code d'instruction criminelle ; que 

l'art, 183 de ce Code se borne à prescrire que la citation énon- 
cera les faits et tiendra lieu de plainte ; — Que, dans l'espèce, la 
citation expose les faits injurieux et diflamatoires commis, soit 
dans le sein du conseil, soit en dehors du lieu de ses séances, 
qu'elle impute à chacun des membres présents de cette assem- 
blée; qu'elle satisfait donc au vœn de la loi; — D'où il suit qu'en 
prononçant sa nullité pour insuflisance de l'énonciation des faits, 
l'arrêt attaqué a commis une violation des articles précités ; — 
Casse, etc. 

Du 22 janv. 1863.— Ch. crim.— MM. Vaïsse, prés.; Faustin 
Hélie, rapp.; Charrins, av. gén.; de Saint-Malo, av. 
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RÈGLEMENT DE POLICE, EDIPICR MENAÇANT RUINE, DÉMOLITION. 


Cour de cassation. 


| raque eu bois et eu lriques duus l'intérieur de sa propriéte, sise 


Lx pouvoir de l'autorité municipale d'ordonner la réparation : dans la nouvelle ville ;—Qu'elle s'était ainsi mise en contraven- 


ou la démolition des édifices menaçant ruine, n'est point restreint : 
aux bâtiments situés immédialement sur la voie publique ; il | 
s'étend à tous bdtiments dont La chute peut menacer la sûreté du 
passage sur celte voie, (C. pên., 474, n. à.) 
(Gossot-Fauleau.)—AnRÊT, 

LA COUR; — Attendu que l'art. 471, n. 5, C, pén., qualifie 
contravention le refas d'obéir à la sommation émanée de l'auto- 
ré administrative de réparer ou démolir les édifices menaçant 
ruine ; qué celle autorité est exclusivement chargée d'apprécier, 
dans l'intérêt de la sûreté publique, ai les édifices menacent 
ruine ; —Que, si ce pouvoir n'est attribué à l'autorité administra- 
tive qu'en vue d'assurer la sûreté du passage des habitants sur la 
voie publique, il n’est pas nécessaire néanmoins que les bâti- 
ments, pour motiver celle mesure, soient situés immédiatement 
sur cette voie ; qu'il suflit que la chute des bâtiments puisse me- 
nacer la sûreté du passage ; — Qu'il résulte, au surplus, de l'ar- 
rêté du maire de Clamecy ej du jugement du tribunal de police, 
dont les motifs ont été adoptés par le jugement atlaqué (rendu 
par le tribunal correctionnel de Clameey, le 5 fév. 1862), que la 
maison menaçant ruine longe la voie publique à la bifurcation 
de la rue des Moulins et de la ruelle du Château; que, dans cet 
état des faits, il a été fait une régulière application, dans l'espèce, 
de l'art, 471, n, 3, C, pén.; —Rejette, etc. 

Du 3 janv. 1863, — Ch. erim.— MM, Vaïsse, prés; Fauslin 
Hélie, rapp.; Savary, av. gén.; Courot, av. 





RèGLEMENT be POLICE, IxcENDE, Consraccrions, Martanaux 
{cHotx nes). 

Est légal et obligatoire l'arrété municipal qui, dans le but de 
prévenir les incendies, prescril aux constructeurs de maisons le 
choir de leurs matériauæ, et spécialement qui dispose qu'on ne 
pourra construire à l'avenir dans l'êntérieur de la ville qu'en 
bonne maçonnerie, confeclionnée de la manière qu'il indique (4). 
(L. 16-24 août 1790, art. 3, n. 5.) 

Etun tel arrété s'applique, à raison de son objet, non point 
seulement aux constructions joignant la voie publique, mais 
aussi à toutes constructions édifiées dans l'intérieur de la ville. 

(Forien.)—annêr. 

LA COUR ;—Vu l'art. 3, n. 5, tit, 11 de la loi des 16-24 août 
1790 ; l'arrêté du maire de la ville de Bône (Algérie), en date du 
45 nov. 1861, portant : « Nul ne pourra construire à l'avenir 
a dans l'intérieur de la nouvelle ville, si ce n’est en bonne ma- 
« connerie, hourdée en mortier de chaux et sable... ; » et l'art. 
471, n.45, C. pén.;—Attendu que cette disposition du règle- 
ment de police, modificative de l'arrêté du 10 juillet précédent, 
édietée dans le but de prévenir les incendies dans la ville de 
Bôné, a été prise dans les termes des attributions du pouvoir de 
police municipale conféré aux maires par le n. 5 de l’art, 3 de la 
loi des 16-24 août 1700 ; qu'elle n’est point restreinte aux con- 
structions établies le long de la voie publique, comme le serait 
un règlement relatif à l'alignement; qu'à raison de son objet, 
elle s'étend naturellement à toutes constructions édifiées dans 
l'intérieur de la ville ;—Attenda qu'il était reconnu, en fait, par 
le jugement attaqué, que la femme Forien avait construit une ha- 


om, 


(1) V. comme reposant sur le même princine, les décisions mentionnées 
dans la Table gén. Devill, et Gill, v° Rdglem, de police, n. 89 et suiv, 
V. aussi Cass, 6 déc, 4860 et 80 nov, 4864 (vol, 1862,1,766), ainsi que 
la note, 


tion à l'arrêté de police qui avait été légalement et compétem-, 
ment pris par le maire de Bône ;— Que cependant la prévenue: a. 
été acquittée par le double motif que l'arrêté ne concernait que. 
les constructions sur la rue, et qu'en supposant qu'il eompriteelles. 
qui seraient établies autre part, l'arrêté excéderait le cercle des. 
attributions du pouvoir manicipal auquel il n'appartenait pas de 
prescrire aux constructeurs le choix de leurs matériaux ;—ju'en : 
le jugeant ainsi, et en prononçant, par suite, le relaxe de la 
femme Forien, le jugement attaqué à violé tant l'art. 3, n. 5, de 
la loi de 1790 que le règlement de police, et enfin F'art..874, h. 
45, C. pén. ; — Casse le jugement rendu, le 8 nov. 1862, par le: 
tribunal de police de Bône, etc. 1497 
Du 24 janv, 1863.—Ch. crim.—MM, Vaisse, prés,; Legagneur; : 
rapp.; Charrins, av. gén. - 





ACCOUCHEMENT, Naissance, DÉCLARATION, Tiens, ; 

La personne chez laquelle a eu lieu un accouchement ne peus 
étre affranchie de l'obligation qui lui est imposée par l'art, 56, 
C. Nap., sous les peines portées par l'art, 346, C. pén., de dé- 
clarer la naissance de L'enfant à l'officier de l'état civil, sur Le 
motif que de père, absent au moment de l'accouchement, serœit : 
revenu assez tôt pour faire lui-méme ulilement cette déclaration : 
Le père, dans Le cas d'accouchement chez un tiers, n'est person- 
nellement tenu de déclarer la naissance qu'autant qu'il a assisté 
à l'accouchement. 

(Relandeau.) — annèr. 

LA COUR ; —Vu les art, 55, 86, C. Nap., et 346, C. pén.; — 
Attendu, en droit, qu'aux termes de l'art. 56, C. Nap., la décla- 
ration de la naissance d'un eufant à l'officier de l'état civil daje . 
être faite dans le délai de trois jours fisé par l'art. 55 du même 
Code, soit, dans le cas où la mère accouche chez elle, parle. 
père, ou, à défaut du père, par les docteurs en médecine ou en 
chirurgie, sages-femmes, officiers de santé on antres personnes 
qui auraient assisté à l'accouchement, soit, lorsque l& mère sera: 
accouchée hors de son domicile, par la personne chez qui, elle 
sera accouchée, sous les peines portées par l'art. 346, C. pén. ; 
— Atiendu que, dans cette seconde hypothèse, qui est celle de 
l'espèce, c’est la personne chez laquelle l'atconchemeñt a eu eu 
qui est, à l'exclusion de toute autre, tenue de faire la déclara 
tion de naissance; — Qu'elle ne peut s'affranchir de cette obliga- 
tion qu'en justifiant on qu'elle était absente de son domicile au 
moment de l'accouchement, ou que le père de l'enfant y a lui- 
méme assisté, celui-ci demeurant alors, aux lesmes de l'art, 9, 
tit. 3 de la loi du 20 sept. 4792, personnellement tenu, à moins 
d'empêchement légitime, d'accomplir les prescriptions de l'art. 
56 précité ; — Que Ja loi n'établit aucune distinction entre le cas 
où le père, absent au moment de l'accouchement , n'aurait point 


été informé dans le délai de trois jours, et celui où il serait re- 


venu assez (ôt pour faire utilement la déclaration, et qu'il n'y a 
infraction de sa part qu'antant qu'il aurait assisté à l'accouche- 
ment; 

Attendu, en fait, que l'arrêt atiaqué constate, 1° que la femme 
Michelet est accouchée, le 27 avril 41862, hors de son domicile et 
dans la maison du prévenu, son père, qui était présent à l'ac- 
couchement de sa fille; 2° que le mari de la femme Michelet, 
père de l'enfant, était absent au moment de l'accouchement, et 
qu'ainsi il n'y a pas assisté ; — Attendu, dès lors, que Relandeau, 
daus la maison êt en présence de qui la femme Michelet est ac- 
couchée, en l'absence de son mari, ne se trouve dans aucune 
des exceptions prévues par la loi, et qu'en négligeant de remplir 
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le devoir qui lui était impérieusement presèrit, il a encouru Ja 
peine portée par l'art. 346, C. pén.;—Attendu, conséquemment, 
qu'en renvoyant Relandeau des poursuites dirigées contre Ini 
par lesministère publie, l'arrêt attaqué a faussement interprété 
les art: 36 et 56, C. Nap., et expressément violé les dispositions 


de l'art: 846, C: pên.;—Parces motifs, casse l'arrêt rendu par 


la Coorimpériale de Limoges, le 26 sept. 4862, etc. 
Da? déc; 1862.—Ch. erim.—MM,. Vaïsse, prés; Le Sérorier, 


rapp4Guyho, av. gén. 


& 0 … : Enctitres (ENrnayEes aux), Comruicrré, 
L'individu qui s'abstient d'enchérir, à raison de la remise à 





Lai faite. d'une somme d'argent pour prix de son abstention, se 
rend par là complice du délit d'entrave à La liberté des enchères, 


prévuset puni par l'art. A2, C. pén. (1). 





(4) Cette solation est celle qui prévaut en jurisprudence, Si la Cour 
de cassation me l'avait pas jusqu'ici formellement sanctionnée, plusieurs 
de ses dévisions l'impliqueient déjà avét plus où moins de force. V. arrêts 
dela chambre criminelle des 42 mars et 49 nov, 4844 (vol, 4841,4.788, 
et-vol 4842,4,448); 46 oct, 4844 (vol. 4845.1.64) et 15 mai 4857 (vol, 
1857%:4790). Mais elle a été expressément admise par deux arrèts de la 
Cour de Pan du 18 mai 4855 (vol, 4856.2,73), et de la Cour d'Aix du 


31 a0ût.4858 (vol. 1859,2,623), et ellea été aussi récemment consuerée 


par, l'arrêt chaprès de la Cour de Grenoble (aff, Galland) : 

# La Covn ;—Attendu qu'il est établi aux débats que, le 2 décembre 
dernier, alors qu'il devait être procédé devant M, le sous-préfet de Saiot- 
Marcellin à l'adjadication de la ferme du bac de Cognin sur l'Isère, les 
prévenus sont entrés en pourparlers, el après s'être communiqué leurs 
résolutiüns respéeüres d'enchérir, se sont concertés afin de faire cesser 
cette opposition d'intérêts, l'un en se portant ndjudicataire, et les autres 
en Yabstenent, moyennant des conditions arrêtées d'avanée : — Attendu 
ques ‘dans ee bat, il fut convenu que Rubichon, Marchand et Golland se 
présemteralent ensemble à la sons-préfecture ; que les deux premiers fe- 
raient un simulacre d'enchère en misant chacun une somme de 5 fr., et 
que le troisième formulerait une dernière enchère de 5 fr., qui ne serait 
pas couverle;—Alendu que, pour prix de cette abstention, Galland pro- 
mit de payer à Marchand une prime de 550 fr, et à Rubichon une prime 
450 (r.; que, par cette manœuvre, Galland devint sdjudicataire à des 
conditions Inès-srantageuses, et que, sa qualité une fois reconnue, il réa- 
Nisa son nt verbal en souscrivant au profit de Marchond et de 
Rabichon deux promesses des sommes ci-dessus énoncées ;— Attendu que 
ce fait constitue à la charge de Galland le délit prévu par le $ ? de l'art, 
412, C. pén., et engage, en outre, la responsabilité pénale de ses deux 
coprévenus, pour s'être rendus complices de son action ;—Attendu, sur 
ce point, qu'ôn ne saurait argumenter des termes restreints de l'art. 419, 
C. péa., pour soutenir que le législateur, en ne nommant que ceux qui, 
par dons et promesses, ont écarté les enchérisseurs, a par cela même ex- 
cepté de ses dispositions les enchérisseurs qui se sont laissé écarter : — 
Attendu, en effet, que l'article précité ne déroge pas aux règles da droit 
comman ; que, dès lors, l'individu qui reçoit des dons ou agrée des pro- 
messes pour ne pas donner sulte à son intention d'enchérir, et qui fait 
ainsi directement un octe sans lequel le mouvement naturel des enchères 
n'aurait pas été entravé, devient réellement complice d'une action qua- 
lifiée délit, soit en procurant des moyens pour la commettre, soit en aidant 
et assistant, avec connaissance, son auteur dans les faits qui l'ont con 
sommée ;—Attendu qu'il ne faut point perdre de vue que le sort d'une 
adjudication intéresse soit l'Elat qui adjuge administratirement la chose 
offerie aux enchérisseurs, soit le propriétaire ou les créanciers du proprié- 
tairé des biens vendus en justice; que cet intérêt exige que les opéra- 
tions rélalives à ces adjudications ne subissent aucun obstacle et abou- 
Ussent au résultat que doit assurer le libre et loyal concours des parties ; 
—Que ce résullat est essentiellement empêché par le fait personnel de 
l'individu qui, syant la volonté arrêtée d'enrichir, consent à se retirer 
au moyen d'une rémunération que la loi réproure; car, d'une part, il 
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(Rigot.) 

La Cour de Limoges avait admis la solution contraire par on 
arrêt du 12 juill. 41862 ainsi conçu : — « En fait :— Attendu que, 
le 26 mars 1862, on procédait au chefdlieu de la commane de 
Saint-Mare-à-Loubaud à la vente publique de nombreux commu- 
naux;—Que les habitants de Pelletanget et de Lavaux-Gelade , 
voulant devenir adjudicataires des héritages dépendant de leur 
section, el'craignant lé concurrent Rigot, offrirent à ce dernier 
une somme d'argent, à condition qu'il ne se présenterait pas aux 
enchères ; —Qne le prévenu aecepta ces offres, et qu'il est établi 
par de nombreux témoins et méme par son aveu, qu'il toucha à 
= effet la somme promise et s'abstint d'enchérir ; — Que le tri- 

unal d'Aubusson a pensé que Rigot, ayant reçu de l'argent pour 
renoncer au droit d'enchérir, s'était rendu complice du délit 
prévu par l'art. 412, C. pén., et l'a condamné à 95 fr. d'amende 8 
—Que le prévenu a fait appel et a soutenu, au contraire, qu'il 
he pouvait être poursuivi, ni comme auteur principal ni comme 
complice à raison de fait unique relevé contre lui ;—En droit : 
— Attendu que Fart, 412, qui punit celui qui, par dons ou pro- 
messes, écarte les enchérisseurs, ne parle pas de celui qui a reça 
des dons ou des promesses pour s'abstenir; que ce dernier ne 
saurait, dès lors, être poursuivi comme auteur principal, le si- 
lence de la lai à son égard faisant présumer qu'elle n'a voulu lui 
infliger aucune peine ;—Qu'en effet, dans tous les cas analogues, 
le législateur a soin d'exprimer formellement qu’il punit également 
les deux actes dont la coexistence est nécessaire pour la perpétra- 
tion des délits qu’il prévoit ; —Que l'art. 413 assimile celui qui vend 
des suffrages à celui qui les achète ;—Que les art. 177 et 479 frap- 
pent également le corrupteur et le corrompu ; — Qu'on ne-com- 
prendrait pas que l'art, 412 n’eût pas désigné comme coupable 
celai qui reçoit les dons et les promesses, si le législateur avait 
voulu l'atteindre et le punir ; Attendu que cette interprétation 
restrictive, qui résulte des termes de l'article préeité, semble plus 
évidente encore si l'on en recherche l'origine ;—{u'il a remplacé 
la loi du 24 avril 1793 ;—Que cette loi, par les dispositions très- 
larges de son art. 42, punissait nécessairement ceux qui, à l'aide 
d'argent donné ou reçu, entrayaient la liberté des enchères j— 
Mais que le Code n'ayant pas reproduit la généralité des termes 
de l’ancienne loi, en a modilié et restreint l'application aux faits 





bénéficie d'une somme évidemment prélerée sur le eapital qu'une loyale 
adjudication aurait pu atteindre sans son abstention intéressée, et, d'autre 
part, il aide celui qui le gratifie à réaliser un gain illicite ; que, sous tous 
ces rapports, il concourt à la perpétration du délit spécifié en l'art, 449, 
C pén. ;—Attendu que-ces principes doivent d'autant mieux être appli- 
qués à l'espèce qu'il s'agit d'un accord intervenu entre trois parties ; que 
Galland ne pouvait arriver à son but qu'en écartant à la fois Marchand 
et Rubichon, de telle sorte qu'il est vrai de dire que chacun de ces indivi- 
dus, en s'enteudant avec Galland, l'a aidé à écarter son autre concurrent, 
de telle sorte qu'ils ont tous les deux donné à la fraude ane coopération 
sans laquelle elle n'aurait pas été consommée ; — Attendu, au surplus, que 
cette doctrine a déjà été consucrée en lermes plus ou moins exprès par les 
arrêts de la Cour de cassation des 42 mars et 49 nov, 4841 et du 45 mai 
4857 (V, supra) :...—Par ces motifs, condamne, etc. s 

Du 3 juill, 4862,—C, Grenoble, —MM, Alméras-Latour, près, ; d'Hec- 
tor de Rochefontaine, av, gén, + 

La même opinion est, d'ailleurs, enselgnée par MM, Morin, Répert, 
da dr. erim,, v* Enchères, n, &, et Bernard, Rev, crit., t, 15, p. 441,— 
Mais la doctrine contraire est professée par MM. Carnot, Comment, C, 
pén., sûr l'art. 442, n, 8; Rauter, Dr, erim., L 2, p, 540 et 542; Hélie 
et Chauvean, Théor, €, pén., 1, 5, n. 2428 (4° édil.).—V, aussi comme 
anal, Bordeaux, 47 nov, 4854 (rol, 4855.2,806), ainsi que la note 


jointe à cet arrêt, 
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nominativement désignés dans sa nouvelle rédaction; — Que, 
dès lors, Rigot ne saurait être considéré comme auteur princi- 
pal ;—Autendu que le prévenu ne tombe pas davantage sous le 
coup des art. 59 et 60, C. pén. ;—Qu'en effet, le caractère es- 
sentiel et général des faits qui donnent naissance à la complicité 
légale, c'est qu'ils sont accessoires et indépendants du délit 
principal ; c’est qu'ils ont pu être où n'être pas, sans que le délit 
principal en éxiste moins ; c'est que, sans eux, le délit principal 
a pu se commettre et se concevoir ;—Que ces caractères, qui se 
retrouvent dans tous les actes d'où les art. 59 et 60 font résulter 
a complicité, sont diamétralement opposés à ceux que présente 
le fait imputé à Rigot;—Attendu, en effet, que le prévenu a reçu 
de l'argent pour s'abstenir des enchères ; mais que cet acte, loin 
d'être indépendant du délit principal, en est au contraire un élé- 
ment nécessaire et constitutif ;—Que, sans le fait d'avoir accepté 
de l'argent, le fait d'en avoir donné est impossible et inconce- 
vable ;— Que c'est seulement par la réunion de ces deux actes, 
tellement indivisibles, qu'ils ne peuvent ni exister ni se conce- 
voir séparément, que le délit prévu par l'art. 412 se trouve pro- 
duit;— Que, dès lors, Rigot, qui a reçu, et celui qui a donné, 
ayant fourni chacun un des éléments constitutifs du délit, sont 
auteurs principaux au même titre, ce qui exclut évidemment 
l'idée de complitité ; —Attendu, d'ailleurs, que la Cour de cassa- 
tion a semblé reconnaitre elle-même que le fait seul d'avoir 
recu de l'argent ne constituait pas la complicité du délit prévu 
par l'art. 412 ;—Qu'en effet, dans les divers arrèts rendus sur la 
matière, notamment dans l'arrêt du 12 mars 1841 (V. ad notam), 
Ja Cour suprême n’a jamais fait résulter la complicité de l'accep- 
tation d'une somme d'argent; qu'elle n'a même pas relevé ce 
fait, quoique reconnu et constant, proclamant virtuellement que 
cetacte seul et sans aucune autre circonstance prévue par l'art. 
60, C. pén., ne pouvait donner naissance au délit de complicité ; 
— Attendu que Rigot n'étant pas complice, et ne pouvant être 
poursuivi comme coauteur, doit être renvoyé de la plainte ; — 
Par ces motifs, etc. » 
lounyotr en cassation par le ministère public. 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les art. 59, 60 et 413, C. pén. ; — Attendu 
que tout individu qui commet un crime ou un délit peut être aidé 
dans son acte coupable ; que ceue assislance est mise par la loi 
pénale sur la même ligne, frappée de la même peine que la per- 
pétration de l'acte; d'où il suit que ce principe élant général, 
l'exception, pour être admise, doit être écrite dans la loi ;—At- 
tendu que si l'art. 412, C. pén., qui punit ceux qui, par dons ou 
promesses, écartent d'une adjudication un enchérisseur, ne pro- 
nonce aucune peine contre celui qui vend ainsi sa retraite, ce 
silence ne peut profiter à ce dernier que si son acte ne constitue 
pas par lui-même une coopération au délit principal, et par suite 
une complicité ;—Attendu que le délit prévu par l'article précité 
ne peut se commettre qu'autant que celui qui veut entraver les 
enchères et obtenir ainsi un gain illicite, trouve un enchérisseur 
qui se laisse écarter ; — Que cette complaisance intéressée n'est 
pas seulement une assislance apportée à l'auteur principal du 
délit, et dont celui-ci aurait pu se passer, mais plutôt une sorte 
de eoopération nécessaire, sans laquelle ce délit ne pouvait s'ac- 
complir ;—Qué l'importance que prend, dans l'espèce, le rôle de 
complice et qui tient à la nature du fait même, ne peut amener 
cette conséquence immorale d'effacer la culpabilité et d'allran- 
chir de toute peine celui qui a rendu le délit possible, et qui pou- 
vait l'empêcher en n'y adhérant pas ;—Attendu que la retraite de 
l'enchérisseur, innocente si elle est gratuite, n’est pas simplement 
un acte négauf quand elle devient l'objet d'un pacte illicite, et pro- 
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duit, de la part des deux parties, la violation commune de Ja doi ; 
—Auendu que l'arrêt attaqué constate, en fait, que les habitants 
de deux communes voulant, dans une vente publique de bieus 
communaux, devenir adjudicataires des hérilages dépendant de 
leurs sections, et craignant la concurrence du sieur Rigok,, lui 
offrirent une somme d'argent, à condition qu'il ne se présente- 
rait pas aux enchères; que Rigot, d'après son aveu, a acceplé 
cette offre, qu'il a touché la somme convenue et s'est -abstenu 
d'enchérir ; —Attendu que, dans les faits ainsi établis, la conven- 
tion des parties, l'argent offert et reçu pour se retirer de J'en- 
chère, l'arrêt, en ne reconnaissant pas la complicité de l'enghé- 
risseur et ne Voyant dans son abstention qu'un acte négatif qui 
ne le soumettait à aucune peine, a formellement violé, par non- 
application, les art, 59 et 60, C. pén, ; — Casse, ete. 

Du 8 janv. 1863.—Ch. crim.—MM. Vaïsse, prés.; Plougoulm , 
rapp.; Guyho, av, gén. 





INCENDIE, COMPLICITÉ, AUTEUR PRINCIPAL, Bols, ASSURANCE. 

Celui qui, aprés avoir donné des instructions à un tiers pour 
commeltre un incendie, l'a aidé et assisté, avec connaissance, 
dans les faits qui ont préparé et facilité le crime, ne peut étre 
considéré que comme le complice et non comme l'auteur principal 
de ce crime: l'action personnellé imprimant seule, en matière 
d'incendie comme à l'égard de tout autre crime, la qualité d'au- 
teur principal du fait (1). (C. pén., 59, 60, 434.) 

L'incendie de bois assurés, commis par un tiers sur la provoca- 
tion et avec La complicité du propriétaire de ces bois, tombe sous 
l'application, non du 8 5 de l'art, 434, C, pén., qui prévoit d'in- 
cendie de bois ou récoltes appartenant à autrui, mais du $ 6 du 
méme article, répressif du fait de celui qui, en mettant le feu à 
de tels objets à lui-méme appartenant, a volontairement causé un 
préjudice à autrui. 

(Raynaud.)}—ARnÊT. 

LA COUR ;—Sur le moyen fondé sur la violation des art. 494, 
59 et 60, C. pén., en ce que l'arrêt attaqué aurait confondu, dans 
la qualification des faits relevés par l'instruction, les caractères 
constitutifs de la complicité avec ceux qui constituent le crime 
même :—Attendu, en fait, qu'il ressort de l'arrêt attaqué : en pre- 
mier licu, que les tas de bois et fagots appartenant à Raymond 
Raynaud, et assurés par lui à la compagnie générale d'assurances 
d'Avignon, auraient été volontairement incendiés par Louis 
Raynaud, son frère, pendant que Raymond Raynaud était en 
voyage; en second lieu, que cet incendie, dont le but manifeste 
était de préjudicier à ladite compagnie d'assurances, aurait cu 
lieu sur la provocation de Raymond Raynaud, qui, après avoir 
donné à son frère toutes les instructions nécessaires pour com 
mettre l'action, l'aurait aidé et assisté, avec connaissance, dans 
les faits qui auraient préparé et facilité cette action ; — Attendu, 


(4) I résulte manifestement de la combinaison des art, 59 et 60, €. 
pén., que l'auteur principal d'un crime ou délit est celui qui participe 
directement et matériellement à l'exécution de l'infraction, à la différence 
de celui qui, n'y participant que d'une manière indirecte et secondaire, 
n'a que la qualité de complice, V. à cet égard, MM, Le Sellyer, Dr. 
crim., L 2, n. 603; Ortolan, Elém, de dr, pên., nm. 1298; Trébutien, 
Cours de dr, erim,, & 4, p. 178 et 479; Bertauld, Cours de C, pén., p. 
406, ainsi que le Rép, gén, Pal,, v° Complicité, n, 45 et suis. —Mais, eu 
thévrie pure, les opinions sont fort divergentes sur la distinction à étoblir 
entre l'auteur principal et le complice. V. MM, Rossi, Tr. de dr, pon., 
t. 2, chap, 34 el suiv. ; Ortolan, loc, cit., n. 4254 et suiv. ; Bertauld, 
loc, eit., p, 407 et suiv.; Hélie et Chouveau, Théor, du C. pén,, 1, 4, n. 
178 et suiv. (4° édit.) ; Tissot, Dr, pén,, L, 4, p, 448 et suiv., et le Rép, 
gén, Pal, lue, rit, n, 2 et suiv, 
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en droit, qu'en principe général aucun doute ne pourrait s'élever 
sur la qualification légale à donner à ces faits ; qu'ils constitue 
raient, notamment, à’ la charge de Raymond Raynaud, une cause 
d'actusation, non comme auteur principal, mais comme complice ; 
Attendu que, pour les crimes d'incendie, aucune éxceplion n'a 
été appôriée à cé principe général par l'art. 434, C. pén.; que 
cerarticlé n'assimile point Pacte de celui qui fait mettre le feu à 
Facte de celui qui tet le fett personnellement, pulsque c'est {on- 
jours Paetion personnelle qu'il prévoit et qu'il retient dans ses 
divers paragraphes pour constilner le érime et en déterminer 
l'auteur = Attenda que l'arrêt excipe vainement, pour échapper 
aux conséquences d'ane disposition aussi précise, de cette ctreon- 
Mancé qué, d'après tous les éléments de l'instruction, « Raymond 
« Raynaud doit être considéré moralement comme l'auteur dn- 
« quel à procédé et Ia pensée et l'ordré d'exécution » ;—Que, 
dans l'ordre légal, l'intention est, sans doute, un des éléments 
essentiels du crime, mais qu'elle ne le constitue pas à elle seule, 
indépéndamment du concours de tout acte matériel, ét qu'il ap- 
pért des constatations de l'arrêt que Rayiond Raynaud est resté 
absoïmment étranger à chacun de ceux qui ont produit l'incendie 
de sés tas de bois et fâgots;—Qu'il suit de 1à que Louis Raynaud 
était le seul auteur du crime ; que Raymond Raynaud n'avait à 
en tépondre que comme complice, et que, dès lors, l'arrêt atta- 
qué, en transformant les qualifications imprimées aux faits les 
coucernant l'un et l’autre, a faussement appliqué et, par suite, 
viulé les articles cisdessus viséss 

‘Sur te méyen fondé sur cé que l'arrêt attaqué aurait fausse 
ment appliqué aux faits ci-dessus la qualification portée dans le 
8 6 de l'art, 434, alors que, Louis Raynaud étant l'auteur du 
crime, là qualification rentrerait dans le $ $ dudit article, qui 
prévoit l'incendie d'objets appartenant à autrui :—Atiendu qu'en 
matière de crime, l'intention est, ainsi qu'il vient d'être dit, un 
des éléments substantiels; qu'il faut donc apprécier ici, quelle 
que soit la main qui a mis le feu, la volonté sous l'impulsion de la- 
quelle eeté action a é1é commise ;—Qu'il est manifeste que cette 
volonté appartient, en ptemier lieu, à Raymond Raynaud, qui, 
en inceñdiant, per lui où par on tiers, des ohjets lui appartenant, 
m'avait pas à répondre du préjudice apporté à sa propriété pro- 
pre, mais uniquement du préjudice volontaire que l'incendie 
devait eauser à autrui ;—Qu'en provoquant Louis Raynaud à se 
rendre coupable de ce fait et en obtenant son concours, il l'a, 
par s0n Consentément exprès et par l'adhésion de ce dernier, 
substitué à ldi:mêime, relativement au droit de propriété dont il 
s'agit; d'où À suit que le crimé qu'ils ont ainsi concerté ensem- 
ble, et que Louis Ragnaud a exécuté, a été dégagé, pour l'un 
comme pour l’autre, de la circonstance qui aurait pu seule mo- 
tiver l'application à la cause du $ 5 de l'art. 434 ;—Attendu, dès 
lors, que le fait mis à la charge des deux inculpés, mêmé alors 
que Louis Raynaud en est l’auteur principal, résidé tout entier 
dans le préjudice causé à la compagnie d'assurances, et rentre 
dans les termes, non du paragraphe ci-dessus visé, mais du $ 6 
du même article, et doit, conséquemment, déterminer la mise en 
accusation, 4° de Louis Raynaud, pour avoir, en mettant le feu, 
sur la provocation et le consentement de Raymond Raynaud, à 
des tas de bois ét fagots appartenant à ce dernier, causé volon- 
tairement un préjudice à ladite compagnie ; 2 de Haymond Ray- 
naud, pour s'être rendu complice de ce crime par l'emploi des 
trois modes de complicité prévus et définis par les $$ 1 et 3 de 
l'art. 60, C. pén.;—Casse l'arrêt de la chambre des mises en ac- 
cusalion de la Cour de Nimes, du 11 oct, 1862, etc. 

Do 15 nov, 48802, — Ch. crim.—MM, Vaisse, prés.; Nouguier, 
rapp.; Guyho, av. gén. 
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Témoin EN MAT. CRIM., REFUS DE DÉPOSER, COMPLICITÉ, COURTAGE 
ILLICITE. 

Le témoin cité en justice répressive ne peut se refuser à déposer 
sur certains faits relatifs à la prévention, sous prétexte que la 
révélation de ces faits pourrait le rendre passible de poursuiftes 
judiciaires pour eompliefié (4). (G. inat. er., 80, 157, 189.) 

Spécialement, en matière de courtage tllicité, celui qui auraic 
employé le ministère du prévenu est tenu de déposer sur Le fait 
de cet emploi, quoiqu'il puisse en résulter contre lui uns pré 
vention du complicité de délit (2). (Décr, 27 prair. an 10, art, 6.) 

{Lalande.) 

L'arrêt atlaqué, rendu par la Cour de Bordeaux, le 3 juil, 
1862, confirmait un jugement du tribunal correctionnel de la 
même ville, ainsi conçu :—« Allendu que les sieurs Madinièrés 
etconsotts sont traduits devant le tribunal à la requête de M. le 
procureur impérial, sous la prévention de s'être, depnis moins 
de trois années, immiscés sans titre ni droit dans les fonctions 
dé courtiers en marchandises à Bordeaux ;— Attendu qué le sieur 
Armand Lalande , négociant, cité à l'audience de ce jour pour 
fournir dns cette affaire son témoignage, déclare qu'il est dis- 
posé à prêter serment de dire toute la vérité, rien que la vérité, 
sur les faits de la prévention étrangers à sa personne ét à sa 
maison de commerce ; mais qu'il refuse de s'expliquer sur les 
actes qui auraient été accomplis entre lui et les prévenus, et 
dont la révélation pourrait engager, au point de vue de la loi pé- 
nale, sa responsabilité personnelle ;—Attendti qu'aux termes de 
l'art, 6 de l'arrêté du 26 prair. an 10, il est défendu, sous les 
peines édictées par l'art. 8 de la loi du 28 vent. an 9, à tous 
banquiers, négociants où marchands, de confier des négociations, 
ventes ou achats et de payer des droits de cominission on cour- 
tage à d’autres qu'à des courtiers régulièrement institués ; qu’ainsi 
toutes opérations que le sieur Lalande aurait faites par l’inter- 
médiaire des prévenus, el qui constitueraient à la charge de 
ceux-ci des actés de courtage flicite, impliqueraient la culpabilité 
de ce témoin, et pourraient, établies qu'elles fassent, avoir pour 
résultat de le faire considérer comme coauteur où complice du 
délit dont la répression est poursuivie ; que, dès lors, il n'est pas 
tenu de déposer de ces faits; — Attendu qu'à la vérité, aucun 
texte ne légitime ce refus; mais que, si cette exception n'est 
pas consacrée par une disposition de loi, elle trouve sa justifica- 
tion dans les principes du droit naturel; qu'en effet, l'équité 
s'oppose à ce qu'un témoin soit forcément placé entre sa con 
science et son intérêt, entre son serment et le sentimént de sa 
conservation personnelle :—Par ces motifs, statuant sur l'inei- 
dent, faisant droit à la demande d'Armand Lalande, le dispense 
de déposer sur les faits de la prévention qui concerneraient spé - 
cialement sa personne; dit qu'il fournira son lémoignage sur 
tous les autres faits qui lui seraient étrangers; restreint dans 
cette mesure ses obligations en tant que témoin et la portée de 
son serment. » 

Sur le pourvoi en cassation du ministère publie, il a été stataé 
en ces {crmes : 


(£«3) La Cour de Bordeaux, dont l'arrêt a été el cassé, en avait déjà 
rendu un tout à fait conforme le 6 juin 48514 (vol, 1841,2,728), — La 
Cour de eussution a antérieurement décidé que le témoin qui « prêté 
serment se rend coupable de faux témoignage dès qu'il altère la vérité, 
lors même qu'il we peut la déclarer sans se nuire : arrêt du 27 août 4824 
{Le 71.525). Mais cette décision a été généralement criliquée por les au- 
teurs, V, Carnot, Comment, Cod, pén,, t, 2, p. 488; Dourguignon, /u- 
rispr, des Cod, crim., L 3, p. 397; Rauter, Dr, crim., t 2, p, SH; 
Chaureau et Hélie, Th, du Cod, pén., L &, 0, 4806 et suir, (4* édit). 
V, aussi Cuss, 22 pluv, an 44 (t 44,755), 
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ARRÊT, 

LA COUR ; — Vu les art, 80, 157 et 189, C. inst, er. ; —Al- 
tendu que l'instruction orale est la base fondamentale de toute 
procédure criminelle ;—Qu'il importe donc qu'elle ne rencontre 
d'autres entraves, d’autres limites que celles admises par la loi ; 
Que la loi, dans un intérêt de morale publique, n'a pas voulu 
que les ascendants ou descendants du prévenu, ses frères, sœurs 
ou alliés au même degré, son conjoint ou son dénonciateur pé- 
cuniairement récompensé en cette qualité, fussent appelés à dé- 
poser contre lui; que les art. 136 et 322, C. inst. cr., ont for- 
mellement déclaré que leur témoignage ne serait pas reçu ; — 
Que si, des dispositions de l'art. 378, C. pén., on a conclu que 
les personnes dépositaires par état des secrels d'autrui devaient, 
dans certains cas, être dispensées de révéler les faits qui leur 
avaient été confiés à raison de leur profession, cette immunité, 
fondée sur un principe de loyauté, d'honneur el de conscience, 
ne saurait être réclamée sur des motifs de convenance person- 
nelle, d'intérêt privé, et moins encore, dans le but d'échapper 
à un bläme public ou même à des poursuites judiciaires ; —Qu'en 
debors des exceptions ci-dessus rappelées, le témoin appelé à 
déposer en justice doit la vérité tout entière sur les faits qui font 
l'objet de la prévention ;—Que la formule du serment que la loi 
exige de lui donne la mesure de l'obligation qui lui est imposée 
et lui interdit loute restriction ; 

Et attendu, en fait, que Lalande, cilé comme témoin dans le 
procès instruit contre Bladinières et autres, prévenus du délit 
de courtage clandestin, a déclaré à l'audience, avant de prêter 
serment, qu'il était prêt à déposer sur tous faits de la prévention 
qui lui seraient étrangers, mais qu'il refuserait de fournir son 
témoignage sur toutes opérations qui auraient pu être accomphies 
entre lui ou sa maison de commerce et les prévenus, et dont la 
révélation pourrait le rendre passible d'une peine ;—Que, le mi- 
nistère publie n'ayant fait contre lui ni réserves ni réquisitions 
à raison de sa complicité dans les faits de la prévention, Lalande 
demeurait témoin ; qu'il ne lui appartenait pas de se donner à 
lui-même la situation d'un inculpé, qu'il n'est tenu ni de fournir 
des réponses contre lui-même, ni de se justifier sous la foi du 
serment ;—Que Lalande, témoin, en refusant de prêter serment 
dans les termes de la loi, sans restriction ni réserve, n'a pas 
satisfait à la citation qui lui avait été donnée ; qu'il y avait donc 
lieu, sur les conclusions du ministère public, de prononcer les 
peines des art. 80, 157 et 489, C. inst. cr. ; —Qu'en ne le faisant 
pas, l'arrêt altaqué a violé lesdits articles ;— Casse, etc, 

Du 6 fév, 1863.—Ch. crim.—MM. Vaïsse, prés. ; Aug. Moreau, 
rapp. ; Charrins, av. gén.; Ripault, av. 

names) 


DÉLIT RURAL, TERRAIN ENSEMENCÉ, PASSAGE, SENTIER, PRÉJUDICE, 
CLôrure. 

Le passage sur le terrain d'autrui ensemencé constitue la eon- 
travention prévue par l'art. 471, n. 13, C. pén., alors même que 
ce passage aurait été antérieurement exercé par le public (1). 

.… Peu importe qu'il n'existe pas sur le terrain dont il s'agit de 
signes extérieurs indiquant la défense de passer (2). 

.… Et que le fait méme du passage par le public ayant empé- 
ché la récolte de se former ou de croitre, il n'y ait pas de pré- 
judice causé de la part du prévenu (3). 


(4-2) C'est ce que be conseil d'Etat peralt avoir reconnu dans sa séance 
du 24 jenv, 4809 (Locré, Légist eiv, et crim., t 31, p. 293), et ce 
qu'enseigne Bourguignon, Jurispr, des C, erim., 1, 3, ps 594, Contri, 
Longehampt, l'olice rurale, 0, 309 et 885. 

(8) V. dans le même sens, Cuss, 26 mai 1836 (vol, 4880,4.784) et 4 
dée, 4847 (vol. 4849,4,95), 
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(Dupoussois et autres.) —4nnêr. 

LA COUR ; — Vu l'art, 471, n. 13, C. 'pén. ; — Attendu 
que les ineulpés étaient traduits devant le tribunal de simple 
police pour avoir passé sur le terrain d'autrui, préparé ou ense- 
mencé ;— Alendu que le jugement ne méconnaît pas que le 
pré et l’oseraie sur lesquels le fait de passage a eu lieu, ne dussent 
être considérés comme terrains sauvegardés par les dispositions 
de l'art. 474, n. 143, mais relaxe les inculpés parce que le pas- 
sage constant du public dans le sentier pratiqué par le fait même 
de ce passage, empêchant la récolte de s'y former, les inculpés 
n'avaient causé aucun dommage, et sur ce que, par le défaut de 
signes extérieurs indiquant la défense de passer, ces inculpés 
ont dû ignorer que le passage n'était pas permis ;—Altendu que 
le passage illicite du public sur an terrain ensemencé, ne saurait 
excuser la continuation de ce passage, et qu'il en cède même du 
fait que, le passage empêchant la récolte de pansser ou de crai- 
tre, il n'en résultait aucun dommage ; —Attendu que le terrain 
ensemencé n'a pas besoin d'être clos pour qu'il y ait contraven- 
tion, puisque ce terrain, par sa nature, est sous la garde de la foi 
publique, et que l'ignorance de l'inculpé ne saurait, dans ce cas, 
l'excuser ; — Casse le jugement du trib, de police de Fayl-Billet 
du 24 août 1861, etc. 

Du 21 nov. 1861.—Ch. crim.—MM, Vaisse, prés.; V. Foucher, 
rapp..; Savary, av. gén. 


PROPRIÈTÉ ARTISTIQUE, EXERCICES DE MUSIQUE. 

Les exercices de musique combinés par un auteur de méthode 
pour préparer les élèves et leur faciliter l'étude de la musique, 
sont susceptibles d'une propriété privative comme toute autre œutre 
de l'esprit, sans qu'on puisse objecter que Les principes de l'art 
musical appartiennent au domaine public. (L. 49 juill. 4793, art, 
47; Décr. 5 fév. 1810, art. 39; C. pén., 425.) 

{Collet C. Chevé.)—arrér, 

LA COUR ;—Sur le délit de contrefacon et Ja violation préten- 
due des art. 4 de la loi du 19 juill. 1793, 39 du décret du 5 fév. 
1810 et 425, C. pén.:—Attendu que, si les principes de l'art mu- 
sical appartiennent en général au domaine public, les exercices 
de musique combinés par un auteur de méthode pour préparer 
l'élève qui s'essaye ct le rompre à l'exécution, sont susceptibles 
d'une propriété privative comme toute autre œuvre de l'esprit ;— 
Attendu qu'il a été reconnu par l'arrêt dénoncé qu'un certain 
nombre des exercices élémentaires, par lui désignés, de la mé- 
thode de musique vocale publiée en 4864 par Collet et écrite en 
notes ordinaires, n'est, en lout où en partie, sauf quelques modi- 
fications insigniliantes, que la reproduction d'exercices de la mé- 
thode de musique publiée antérieurement par la femme Chevé et 
écrite en chiffres, et que, si Collet et la femme Chevé ont tous 
deux puisé les principes de leurs méthodes de chant dans des 
ouvrages tombés dans le domaine public, it n’en est pas de méme 
des exercices par lesquels ils ont mis ces principes en applica- 
tion, dont aucun, dit l’arrêt, n'est textuellement emprinté à ces 
publications antérieures ; qu'en concluant de ces faits, ainsi sou- 
verainement constatés par lui, que Collet s'était rendu coupable 
de contrefaçon, et en lé condamnant en conséquence à l'amende 
et aux dommages-intérêts, l'arrêt attaqué (rendu par la Cour de 
Paris, le 23 janv. 4862! n'a fait qu'une juste application des arti- 
cles ci-dessus visés; qu'il importerait peu, en effet, que l'une des 
méthodes fût écrite en notes et horizontalement, et l'autre en 
chiffres placés verticalement, lorsque d'ailleurs les phrases musi- 
cales sont les mêmes ; —Rejette, ete. 

Du 41 juill. 1862.—Ch, erim.—MM. Vaïsse, prés; Legagneur, 
rapp.; Guyho, av. gén; Larnac et Mazean, av, 
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4° Nonesse (Trrne DE), GRAND D'ESPAGNE, NOM PATRONYMIQUE, 
PnénsnssiOn, FEMME, AUTORISATION. — 2° Now, FEMME, Qua- 
“tré: — 3° Nos, QUALIFICATION NOBILIAIRE, COMPÉTENCE. 
“4e À défaut de mâles en ligne directe, la grandesse espagnole 
appartenant à une famille française peut étre recueillie par les 
files/quand le diplôme ou brevet de concession du titre ne les 
epelat'pas (1). 
“Mais le Française à laquelle est échue une grandesse espagnole 
pewtielle la communiquer à son mari et la transmettre à ses en- 
farts ? Non rés. en thèse générale {2). 
“ Dans tous Les cas, cette dignité ne peut étre communiquée ou 
transmise par la femme qu'aufant que Le diplôme ou le brevet de 
concession ne s'y oppose pas (3). 

Spécinlemgnt, la femme qui & succédé à une grandesse ne peut 
ni de communiquer à son mari ni la transmettre à ses enfants, 
quand le diplôme de concession a aecordé la dignité de grand 
d'Espagne au premier titulaire et à ses enfants et successeurs 
en sa maison, avec exclusion, à moins de nouvelle autorisation, 
des lignes collatérales : celte dignité qui ne peut, dans ce cas, 
passer de plein droit dans une ligne collatérale, ne pouvant à 
plus forte raison passer dans une autre famille ou dans une autre 
maison (4). 

Il-en est ainsi alors surtout que la dignité de grand d'Espa- 
gne a été concédée à La condition que celui qui en serait revétu 





(2-7) I est certain qu'en Espagne les filles succèdent aux grandesses. 
Une comsullation délibérée à l'occasion de l'affaire ci-dessus par M, Rios 
y Rossil, ancien conselller à la Cour royale de Valence, et par plusieurs 
autres jurisconsultes, constate que la loi espagnole relative aux majorats, 
auxquels ont été asdmilées les grandesses, donne, à défaut de fils, la préfé- 
rence à Ja Ge ser Lout enfont male de la branche collstérale. Cette con- 
sultation cite, entre autres, la loi 43, Ut. 7, lv, 5 de la Nuera Recopila- 
tion, faite par les coriès de Madrid, le 5 avril 4615, qui ordonne « que 
les femmes de meilleure ligne el degré ne seront pas considérées comme 
exclues de la succession aux majorals, qui dorénavant pourront être fow- 
dés; au contraire, elles seront admises auxdiles successions et préférées 
aux mâles plus éloignés, aussi bien aux môles nés d'une femme qu'aux 
mâles nés de mâle, excepié le cas où le fondateur les aurait exclues el 
aurait ordonné qu'elles ne succéderaient pas, el cela en lermes for- 
mels...s — Le due de Saint-Simon, qui, duns ses Mémoires, à consacrè 
plusieurs chapitres fort curieux à l'étude de la dignité de grand d'Es- 
pagne, est trés-précis sur cé point, « La maunière de succéder à la 
digiité de Grand, dit-il (L 3, p. 247, édit. Chéruel), n'a rien de distinet 
de ta manière de succéder aux biens, et comme ils passent tous skns 
distinetion en quenouille et de femelle en femelle à l'infini, aussi font les 
grandeses, avec la confusion de noms et d'armes qu'entraine ce même 
usage, étobli panni les Espagnois, de joindre à son nom tous les autres 
noms dé ceux des biens desquels on devient héritier, surtout avec les 
grandesses qui se substituent sinsi à l'infini, à la proximité du sang, 
sans distinction de mâle et de femelle, sinon du frère à la sœur, où en 
quelques maisons ou occasions peu communes, de l'oncle paternel à la 
nièce. s—En France, la succession des grandesses conférées par le roi 
d'Espagne à des sujets frunçais a été réglée par un édit du 34 août 1774, 
dont l'art, 2 est ainsi conçu : « La grandesse demeurera fixe et restrelnle 
à fa seule Hgne directe de l'instiiué, conformément aux dispositions de 
Védit du mois de imai 4744, portant règlement pour les duchés-pairies, 
et se perpétuera de mâle en mâle, Eniend nésnmoins Sa Majesté qu'à 
défuat de mâles dans la ligne directe, la grandesse puisse être recueillie 
une fois sualement par une des files de la même ligne, en supposant lou- 
tefols que le diplôme du rot d'Espagne tes y appelle, » 

Mais comment ane fille qui a ainsi recueilll une grandesse espagnole 
peut-elle ta transmettre? — Il paralt qu'en Espagne l'usage autorise ls 


transmission de la grandesse de la femme au mari, qui prend alors le nom : 


de sa femme ; mais il parait aussi que la légisietion la plus récente qui 
ANNÉE 1863.—6* Cah. 


sat 


prendrait Le titre, par exemple, de duc ou marquis de Brancas, 
si, le nom de Brancas n'apparlenant pas au mari de la femme 
qui a recueilli la grandesse, cette condition ne peut étre remplie 
ni par celui-cé ni par les enfants issus du mariage (5). 

Peu importe que la dignité de grand d'Espagne ait été établie 
et assise, non sur une terre, un fief ou un domaine, mais sur 
un nom patronymique, lei que le nom patronymique de Brancas, 
celui qui n'a pas le droit de porter le nom de Brancas comme nom 
patronymique, ne pouvant le prendre comme titre atiaché à la 
grandesse (6}. 

Dans tous les cas d'ailleurs où une grandesse échue à une fille 
est de nature à étre portée par elle à son mari, celte transmission 
ne peut avoir lieu qu'avec l'agrément de l'autorité souveraine (1). 

2 Les femmes, bien que par leur mariage elles cessent de por- 
ter le nom patronymique qui Leur appartient, et les maris de ces 
femmes, ont qualité pour s'opposer à ce qu'un tiers s'attribue ce 
méme nom, auquel il n'a pas droit, alors méme qu'il ne préten- 
drait pas au nom. ed {ant que nom patronymique, mais comme 
constituant une qualification nobiliaire à laquelle les opposants 
eux-mêmes ne prétendraient aucun droit. 

3° Les contestations qui s'élèvent sur la propriété des noms 
sont de la compétence des tribunaux, alors même que l'une des 
parties prétendrait au nom contesté comme constituant une qua- 
lification nobiliaire (8). 





résulte d'un décret royal du 28 déc. 1846, en établissant pour cette trans- 
mission un impôt nouveau, (bit du paiement de cet impôt la condition 
des lettres de confirmation de la grandesse en la personne de celui à qui 
elle a été transmise, lettres de confirmation sons lesquelles aul ne peut 
être considéré comme grand d'Espagne (art. 7 de ce décret). —Quelle que 
sait d'ailleurs sur ce point la loi espagnole, c'est de la loi française qu'il 
s'agissait ici, car il ne suflit pas d’être ou de pouvoir être revêtu de la 
grandesse en Espagne pour pouvoir l'être en France, Un principe de no- 
tre droit public, consacré par le décret récent du 5 mars 4859, veut en 
effet qu'aucun Français ne puisse porler en France un Litre conféré par 
un souverain étranger, saus y avoir été autorisé par l'autorité sauveraine, 
C'est donc la loi française qui seule peut régler La transmission des gran 
desses. Or, ce point est Gsé par l'art, 3 de l'édit du 24 août 4774, ainsi 
conçu: « Dans le cas où la grandesse, confortnément à l’urticle ci-des- 
sus (l'art, 2 transcrit plus haut}, deviendrait femelle, elle sera recueillie 
de droit par l'ainée des filles, à moins que l'institué ou ses sucecsseurs 
n'alent fait des dispositions contraires en faveur d'une des Billes ca- 
dettes, en vertu du pouvoir qui lui en aurait êté donné par les di- 
plômes du roi d'Espagne, bien entendu que, dans tous les cas, les filles 
auxquelles il écherra des grandesses ne pourront les porter à leurs maris 
qu'autant qu'elles épouseraient des personnes agréables au roi. s Et 
aujourd'hui cet agrément se traduit, aux termes du décret précité du 
5 mars 4859, par un décret impérial d'autorisation rendu après avis du 
Conseil du sceau des Litres, — La femme qui ne peul sans cetie sulorisa- 
üon porter ou commuüniquer la grandesse à son mari, ne peut, à plus 
forte raison, la transmetire à ses enfants, 

S'il en est sinsi lorsque le litre de la grandesse porte sur un nom de 
terre, il ne saurait en être autrement quand la grondesse est établie sur 
un nom potronymique, ce qui peut avoir lieu, ainsi que le constate le duc 
de Ssint-Simon (t, 5, p, 234), et quand ce nom patronymique n'étant 
pes celui de lo persoune qui prétend proflier de la transmission, cette 
transemission aurait pour résultat d'attribuer à celte personne un nom 
qui ne lui appartient pas, 

{8} La compétence des tribunaux en celle matière a toujours été re- 
connus, soit per les tribunaux eur-mèmes, soit par le Conseil d'Etat, 
V. Table gén. Devill, et Gilb,, v° Noms, n, 8, 23, 58 et suiv. — Peu 
importe que le nom puisse se raliacher à une qualification nobiliaire, la 
qualification mobiliaire se confondant alors avec le nom, 


le Part.—36 





(Hibon GC. consorts de Brancas,) 

En 1846, le sieur Hibou de Frohen a épousé la demoiselle de 
Braucas, lle uniqus de Louis-Marie Bullile de Brancas, duc de 
Brancas, grand d'Espagne et pair de France. La gramdesse es- 
pagnole, dont le duc de Brancas était litolaire, avait été fondée 
par le roi d'Espagne, le à mars 1730, au profit du maréchal de 
Braucas, ses enfants, hériliers el successeurs, et lui avait été 
conférée, à l'extinction de la descendance directe du maré- 
chal, par un décret du roi d'Espagne du 7 janv. 1787 et un 
brevet du 10 mars de la méme année, pour lui et ses successeurs 
légitimes, en sa maison, avec la condition que les possesseurs 
de celle grandesse prendraient le titre de duc on de marquis de 
Brancas, et qu'elle ne pourrait passer à des lignes collatérales 
qu'avec lapermission du roi d'Espagne, — Ce décret el ce hrevet 
out été approuvés par lettres patentes du roi Louis XVI, du 
13 mai 1787. 

Peu de temps après leur mariage, les sieur et dame Hibon, 
agissant avec le concours du duc de Brancas, leur père et beau- 
père, et se conformant aux dispositions de la loi du 41 germ. 
an 11, adressèrent au garde des sceaux une demande tendant à 
être autorisés à ajouter au nou patronymique de Hibon cejui de 
Brancas ; mais cette demande fut rejetée. 

Depuis, et après la mort du duc de Brancas, les sieur et dame 
ibon prirent, en diverses circonstances, notaaument dans 
l'Annuaire de la noblesse de France pour l'année 1857, publié 
par le sieur Borel d'Hauterive, et dans l'Annuaire du commerce 
pour la même année, publié par le sieur Didot, les litres de duc 
et de duchesse de Brancas. — Les divers membres de la fatuille 
de Brancas, dont aucun, il est vrai, ne portait le num de Bran- 
cas, et n'y prétendait droit nou plus qu'aus titres qui ÿ avaient 
été attachés ; el le prince d'Aremberg, en sa qualité d'exéenteur 
wstamentaire du duc de Brancas-Ceresle, ont alors forwé contre 
les époux ibon et euntre les sieurs Borel d'Hauterive et Didot 
une demande tendante à la suppression des mentions insérées 
daus les annvaires, comme contraires à leurs droits el à la vé- 
rité, et à ce qu'it füt fais défense aux sieur et dame Hibon de s'in- 
tituler duc et duchesse de Brancas. — À cette demande, le sieur 
Hibon répondait qu'il n'usurpait pas le nom de Brancas, car ce 
n'était pas comme désignation patrenymique qu'il prenait la qua- 
lifcation de duc de Brancas, mais comme désignation nobiliaire 
attachée à la grandesse espagnole que la dame Hibou avait re- 
encülie dans la succession de son pére, et qu'elle avait, par le 
fait de son mariage, conumuniquée à son mari. Et, selon lui, 
les règles sur la transmission des grandesses espagnoles et des 
türes en dépendant, règles non contraires au droit public 
français, autorisaient sa femme, en sa qualité de fille &t unique 
héritière du duc de Brancas, grand d'Espagne, à porter, conne 
grande d'Espagne, le litre de duchesse de Braucas, et à le com- 
muniquer à son mari.  opposait d'ailleurs aux demandeurs une 
fin de non-recevoir prise de ee qu'aucun d'eux ne portant le nom 
de Hrancas et ne prétendant à la grandesse, ils étaient sans qua- 
lité par défaut d'intérêt, — Quant aux sieurs Borel d'Hauterive 
et Didot, ils n'avaient qu'à s'en rapporter à justice. 

19 Lév. 1858, jugement du tribunal de la Seine, qui déclare les 
représentants de la famille de Brancas mal fondés dans leur de 
mande, 

Appel par le prince d'Aremberg et consorts.—La dame Hibon 
étant décédée depuis le jugement, le sieur Ilibon a repris l'in- 
stance au nom de son lils mineur, qu'il prétendait, comme suc— 
cédant à sa mère, avoir droit à la grandesse et aux Litres qui y 
étaient attachés. 

40 juin 1859, arrèt de la Cour impériale de Paris, qui statue 
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{en ces termes :—« Sur la fin de non-recevoir opposée aux appe- 
| lants et tirée de leur défaut de qualité : — Adoptant les motifs des 
premiers juges (ces motifs étaient ainsi conçus : — Attendu que 
chacun des demandeurs a parucoliérement intérêt à veiller à la 
conservation de l'honneur et de la considération de sa famille, et, 
par suite, qualité pour s'opposer à ce que des tiers usurpent et 
s'attribuent sans droit le nom patronymique de Brancas, le titre 
de duc de Braneas et la qualification de grand d'Espagne de pre- 
mière classe, qui appartiennent à la famille dont ils sont les 
descendants légitimes et les alliés par mariage ; — Attendu, en 
outre, que c'est un devoir imposé spécialement à l'un d'eux, le 
prince d'Aremberg, par les volontés dernières du duc de Bran— 
cas-Cereste, dont il est l'exécuteur testamentaire ; qu'ainai l'ac— 
tion est régulièrement introduite ; qu'en la forme ells est admis 
sible}; — Au principal : — Considérant qu'Hibon n'appuie sa 
prétention à s'appeler duc de Brancas et grand d'Espagne sur 
aucun litre qui lui soit personnel ; qu'il se fonde uniquement sur 
les droits que sa femme lai aurait transmis, ainsi qu'à ses en- 
fants, comme héritière de la grandesse d'Espagne concédée au 
maréchal de Brancas en 4730; — Considérant qu'il résulte des 
litres présentés qu'en effet Ghislaine-Yolande de Braneas était 
appelée à la grandesse par les dispositions des brevets de 1740 et 
1787, qui l'avaient constituée et transmise à son père; mais que 
la question que soulève le procès est celle de savoir si Ghistaine- 
Yolande de Brancas a régulièrement (ait passer ce titre à son 
mari ;— Considérant qu'après l'examen des traditions relatives 
à la transmission de la grandesse par les femunes, il resie au 
moins douteux qu'en Espagne cette haute distinction passit de 
plein droit par un mariage dans une nouvelle famille, sons appro- 
bation du roi; — Qu'il est peu admissible que les prérogatives 
aachées à la grandesse pussent ainsi sortir de la famille à ba- 
quelle elles avaient été concédées, en dehors de toute interven- 
tion de l'autorité royale, quand ceux qui la récevaient par titres 
directement héréditaires étaient assujettis à de certaines formes 
d'investiture ; — Mais qu'en admettant qu'il s'élevait à cet égard 
quelques doutes sous l'ancienne législation, il est certain qu'à 
cette heure la loi espagnole ne reconnait de titre de grandesse où 
auire qu'antant que l'autorité royale l'a sanclionné ; — Que no- 
lamment, en ce qui touche la grandesse, un décret du 2 déc. 
Si a soumis à une autorisation royale les nouveaux titulaires; 
qu'un gouvernement a incontestablement Le droit de régementer 
la transmission des titres, méme antérieurement concéilés ; — 
Considérant que ceux qui recoivent une dignité par suile de 
transmission féminine doivent plus que tous les autres être sou- 
mis à une telle autorisation ;—Que le ministère de justice et de 
grace, auquel Hibon s'est adressé pour faire reconnaître son 
druit, non-seulement n’a point accordé l'autorisation, mais en- 
core a préalablement renvoyé Hibon à se pourvoir devant les 
tribunaux pour faire statuer sur la prétention contradicioire du 
marquis de Brancaccio (4) ;—Considérant, dès lors, que le droit 
réclamé par Hibon manque de la première de toutes les condi- 
tions, puisque, s'agissant d'un titré étranger, il n'est pas méme 
justilié qu'il existe et soit reconnu dans son pays d'origine; — 
Mais qu'en l'üt-il autrement, et le droit à la grandesse des inti- 
més ne fûtil pas contestable en Espagne, il leur resterait à 
établir qu'ils ont le droit de porter ce titre en France; — 
Considérant que, s'il peut s'élever à cet égard quelques doutes 
sur l'ancienne législation espagnole, qui nous est imparfaitement 
conoue, il ne peut en étre de méme de Ja loi française; qu'un 





(1) Le marquis de Braucaccio représente une branche étrangère de ki 
fomille de Brancas, 
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édit du 21 août 1774 disposait formellement que les femmes ap- 
pelées à la grandesse ne la transmettraient à leurs maris qu'au 
tant que le mariage aurait été contracté de l'agrément du roi ; que 
cet édit se référait à celui de mai 1714, qui statuait sur la trans- 
mission des pairies par les femmes ; que cette dernière loi con- 
tenavt les règles de La transmission de la plus haute dignité de 
l'Etu, ne pouvait admettre ei n’admettait pas qu'une telle dignité 
chaugeät de famille sans autorisation royale ;—Considérant que, 
loin d'être tombées en désuétude, ces dispositions, en ce qu'elles 
touchent à la transmission des titres et dignités, sont en parfaite 
conformité avec notre législation ; que c'est un principe général 
que les titres e4 qualifications né sont admis, en France, qu'avec 
l'autorisation du pouvoir souverain ; — Que, loin que d'anciennes 
dispositions à cet égard puissent être considérées comme aæbro- 
gées par le droit nouveau, on serait conduit à reconnaitre, au 
contraire, si} le fallait pour la solution de Ia eanse, que des ex- 
ceptions anciennes à la règle d'autorisation seraient sans valeur 
en présence des dispositions impératives de nos lois nouvelles ; 
—{Considérant, dès lors, que Hibow, soit que l'on considère son 
titre de grand d'Espagne comme résultant des lois espagnoles, 
. Soit qu'on le considère connne établi sur la législation française, 
ne se présente pas avec les autorisations nécessaires pour sanc- 
tionner la transmission qui lui en aurait pu être faite par son 
mariage; — Que, dès lors, le droit des intimés au litre de grand 
d'Espagne et par suite de due de Brancas ne saurait être reconnu ; 
Considérant, surabondamiment, qu'en admetiant même que le 
titre de grand d'Espagne füt reconnu au prolit des intimés, il 
n'en résulerait pas qu'ils pussent prendre les nom et titre de 
dus de Brancas ; que le nom patronymique est la propriété d’une 
faunille, et De peut, en l'état de la législation, ètre transporté à 
une autre famille sans les formalités légales ; que les induetions 
ürées des brevets qui ont fondé la grandesse donnée au maré- 
chal de Braneas ei de ceux qui l'ont transmise à ses collatéraux, 
ne pourraient prévaloir contre le droit général en ce qui con- 
cerne leurs noms; — Considérant que c'est dans celte pen- 
sée que le ministre de la justice a refusé à Hibon le droit de 
prendre le nom de Brancas, el qu'on ne peut éluder cette déci- 
sion sous prétexte que le litre de duc de Brancas serait une 
qualification; qu'en effet ane qualification héréditaire, qui con- 
sisterait dans un nom propre, produirait évidemment le même 
efles que le nom lui-même; — Considérant, en résumé, que 
les prétentions des intimés, repoussées par l'autorité française 
ei mon agréées par Le gouvernement espagnol, sont contraires 
à ane disposition précise de la législation espagnole et à l’es- 
prit comme à la lettre de læ loi française ; qu'ainsi les conclu- 
sions-yprises parles appelants devaient étre accueillies; — A 
mis <e-dont est appel au néant; émendant, dit que Borel 
d'Hauterive et Didot seront tenus de faire disparaître de leurs 
publipaiions. à l'avenir les qualilieations de grand d'Espagne et 
de duc de Brancas données aux intimés; — Interdit aux in- 
timés de prendre à l'avenir les nom et titre de due de Bran- 
Cas, elc, » e 

Pourvor en eassation par le sieur Hibon, tant en son nom 
personnel qu'au nom de son ls mineur. — #* Moyen. Violation 
du prineipe : pas d'intérét, pas d'action, en ce que l'arrét atta- 
qué a admis les sieurs d'Aremberg et consorts à contester un 
titre de grandesse auquel ils ne pouvaient eux-mêmes prétendre 
aueup dei... +... | 

2° Moyen. Violation du prineipe de la séparation des pouvoirs 
et de la règle : ejus est inéerpretari, cujus est condere. 

8° Moyen. Violation des lettres patentes du 13 mai 1787; du 


principe de la non-rétroactivité des lois et de l'art. %, C. Nap.; que ceue décision, 


agi 
fausse application et violation de l'édit du 21 août 14774; viola- 
tion de l'art. 7 de la loi du 20 avr. 4810, en ve que l'arrèt atia- 
qué, sans d'ailleurs donner de motifs en ce qui concerne le droit 
personnel et direet du sieur Hibon fils tant à la grandesse qu'au 
titre de duc de Brancas, a refusé de lui reconnaître ce droit, 
quoiqu'il fût consacré d'une manière formelle et définitive par un 
acte régulier de la puissance souveraine. 

4 Moyen. Violation, à un nouveau point de vue, des lettres 
patentes du 13 mai 4787 ; des principes du droit sur la commu- 
nication au mari des titres nobiliaires de la femme: de la dispo- 
sition de Fart. 2, CG. Nap., sur la non-rétroactivité des lois, et 
fausse application de l'édit du 21 août 4774, en ce que l'arrêt 
atlaqué à refusé de reconnaître que le sieur Hibon père ait été 
associé aux titres et qualifications appartenant à sa femme. 


ARRÉT {aprés délib. en ch. du cons.}. 


LA COUR ;—Sur le premier moyen de cassation, pris de la vio- 
lation du principe : « pas d'intérêt, pas d'action » : - Altendu que, 
portant le nom de Brancas où unis par mariage à des personnes 
à qui ce nom appartient, les défendeurs au pourvoi avaient inté- 
ré e4 qualité pour s'opposer à ce que Ferdinand Hibon et son 
fils prissent, sous prétexte d'une qualification nobiliaire, un nom 
auquel 1ls n'avaient pas droit ; 

Sur le deuxième moyen, pris de la violation du principe de Ja 
séparaliou des pouvoirs et de la règle ejus est inferpretari, cujus 
est condere : — Altendu qu'à l'autorité judiciaire seule il appar- 
tient de décider si, d'après Les titres produits et la législation tant 
espagnole que française, es demandeurs en cassation ont droit 
à la graudesse d'Espague et au titre de duc de Brancas, et da 
prescrire, s'ils n'ont pas ce droit, les mesures nécessaires pour 
les empécher de s’en prévaloir en France ; 

Sur le 3° moyen : — Altendu que, si quelques-uns des motifs 
de l'arrél attaqué ne sont relatifs qu'à Hibon père, ik en est d'au« 
tres qui s'appliquent en même temps à son fils et qui suflisent 
pour écarter la prétendue violation de l'art. 7 de la loi du 20 
avr, 4810; 

Sur les moyens du fond: — Attendu qu'en demandant l'antori. 
sation de trausmeltre sa grandesse à Louis-Marie Buflile vi 
comte de Brancas, Louis-Paul de Brancas duc de Cereste a dé 
claré qu'il voulait que celte dignité ne sortit pas de sa famille, 
—Que c'est en effet audit Louis-Marie Boflile vicomte de Bran= 
cas, à ses enfants et à ses successeurs en sa maison qu'elle a été 
accordée par les diplôme et brevet du roi d'Espagne des 7 janv. 
et 10 mars 1787, à charge par eux de rendre compte au roi de 
leur succession suivant l'usage et avec la condition de prendre 
le titre de duc ou de marquis de Brancas ; — Que Brancas est un 
nom patronymique, et que cette condition supposait le droit de le 
porter de Ja part de ceux qui étaient appelés à recueillir la gran- 
desse ; — Que les enfants et successeurs en la maison de Louis- 
Marie Baffile de Brancas ont été seuls dispensés d'autres mandat, 
permission où patente du roi d'Espagne et qu'une nouvelle auto- 
risation a été déclarée nécessaire chaque fois que la grandesse 
passerait à des lignes collatérales, en ajoutant qu'à défaut de 
cette autorisation la transmission ne serait pas valable ; — Qu'en 
présence de ces lauses et conditions, il faut reconnaître qu'a 
plus forte raison cette dignité n'a pas pu, sans la permission du 
roi d'Espagne, passer dans une autre famille par le seul effet du 
mariage de la fille de Louis-Marie de Brancas avec Ferdinand 
Hibon ;—Que l'arrôt attaqué déclare, d'ailleurs, qu'il est certain 
qu'aujourd'hui la loi espagnole ne reconnait le titre de grandesse 
ou autre qu'autant qu'il à été confirmé par l'autorité souveraine, et 
fondée sur l'appréciation des lois d'an pays 

36, 


334 
étranger, he pourrait donner ouverture à cassation qu'autant 
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Et la nullité de la soéiété devrait éfre proñoncée quand méme 


qu'elle serait en opposition avec les lois de France, ce qui n’existe | les sfatuts aulortseraient lés actionnaires d'se libérer en re- 


pas dans la cause ; —Que l'arrêt déclare, en outre, que la préten- 
tion d'Hibon père et fils n’est pas mieux justifiée au point de vue 
de la législation française ; —Que, pour le prouver, ilse fonde no- 
tamment sur l'édit de mai 1714 relatif à la transmission par les 
femmes à leurs maris des duchés et pairies, auxquels les grandes- 
ses ont été assimilées en ce point, et qui n’admeltait pas que ces 
dignités pussent changer de famille sans l'autorisation du roi; — 
Que l'arrêt ajoute que, loin d'être tombées en désuétude, ces dis- 
positions sont en parfaite conformité avec toute notre législation 
tnt ancienne que nouvelle et qu'en effet la nécessité de l’auto- 
risation du gouvernement pour ces trausmissions de titres a tou- 
jours été considérée en France comme un principe de droit pu- 
blic ; — Que ces déclarations de l'arrêt empruntent une nouvelle 
force aux clauses et conditions ci-dessus rappelées du brevet du 
roi d'Espagne du 10 mars 1787 qui a transporté la grandesse de 
Louis-Paul de Brancas duc de Cereste à Louis-Marie Buflile de 
Brancas, et des lettres patentes du roi de France du 12 mai 1787 
qui ont agréé ce transport; — Que, par ces lettres, le roi de 
France n'a pas entendu déroger à l'édit de 4744, ni consentir à 
ce que, si la grandesse accordée à Louis-Marie Bofile de Brancas 
venait à échoir à Ghislaine-Yolande Buffile, elle passät, sans 
une nouvelle autorisation royale, dans une autre famille par le 
seul fait du mariage de ladite Ghislaine-Yolande avec une per- 
sonne étrangère à la maison de Brancas ; — Que le fils né de son 
mariage avec Ferdinand Hibon fait partie de cette nouvelle fa- 
mille ; que, dès lors, il ne peut, comme son père, recueillir la 
grandesse qu'avec l'autorisation du souverain et sous la condi- 
tion de prendre le titre de duc ou de marquis de Brancas ; — 
Qu'ils ne peuvent done, ni l'un ni l'autre, se dire grands d'Espa- 
gne avant d'avoir obtenu celte autorisation, ni se qualifier dues 
de Braneas quand la permission d'ajouter à leur nom celui de 
Brancas leur a été refusée par le Gouvernement français; — 
Qu'en le décidant ainsi, l'arrêt attaqué n'a contrevenu à aucune 
lui; — Rejette, etc, 

Du 4% juin 4863. — Ch. civ,— MM, Pascalis, prés. ; Leroux de 
Bretagne, rapp. ; de Marnas, 1% av, gén. (concl. conf.) ; Rendu, 
Mimerel et Monod, ay. 





SOCIÉTÉ EN COMMANDITE (PAR ACTIONS), SOUSCRIPTION, VERSEMENT, 
Vaueuns, CONSEIL DE SURYBILLANCE, RESPONSABILITÉ, 

Les art, 4° et 6 de La Lot du 17 juill, 4856, qui déclarent nulle 
lu société en commandite par actions, constituée avant le verse- 
ment par chaque actionnaire du quart au moins de ses actions, 
doivent s'entendre d'un paiement effectif, et non d'une remise de 
valeurs de portefeuille d'un recouvrement plus ou moins certain, 
ou d'autres titres ne pouvant pas étre réputés de l'argent comp- 
tant (1). 


(4) La doctrine de l'arrêt attaqué et cnssé par celui que nous recueil- 
lons ici, a été adoptée par MM, Demangeat, sur Bravard-Veyrières, Dr, 
comm, t, 4, p. 183, note 4", et Paignon, Conrment. de la loi du 47 
juill, 4836, p. 67. — M, Bédarride, au contraire, dans son Commentaire 
de la même loi, n, 38 (Appendice au Tr, des sociél's), pense que le lé- 
gislateur n'a entendu admettre que le versement en espèces, — La Cour 
de cassation, lout en se prononçant dans le sens de ce deruier système, 
parait cependant avoir voulu tempérer ce qu'il pourrait avoir de trop ab- 
sulu, et considérer comme valubles les paicnents fuits en valeurs ou 
titres pouvant être répulés de l'orgent comptant, Il nous semblerait par 
trop rigoureux, en eflet, de déclarer nul un versement fait en valeurs 
dont la réalisation pourrait être opérée certainement el immédiatement, 





mises de celte nature, une pareille clause devant étre réputée 
non avenue, commé contraire à une disposition d'ordré pu- 
blic. 

Les membres du conseil de surveillante né péutént être «es 
chis de toute responsabilité à raison des vices de conétitutéon 
la socièté, que par appréciation dés faits relatifs à cètie don 
tion même, et non par appréciation de faits postérieurs. {E, 17 
juill. 1856, art. 7.) 

(Ballande et autres C, Clède et autres.) | un 

Il ÿ à eu pourvoi en cassation de la part des sieurs Ballan( 
consorts contre l'arrêt de la Cour d'Agen, du G déc, 1800, cb 
porté dans notre vol. de 1861.2.299. L'arrêt de la Cour de cas- 
sation fait suffisamment connaitre les moyens invoqués à l'ap- 
pui du pourvoi. 


eut dit 


. ARRÊT. , NS : 9.) 

LA COUR ;—Sur la-première branche du premier moyen : — 
Vu les art, 1°" et 6 de da loi da 47 juill. 1856; — Attéridu qu'aux 
termes de ces deux articles, mne société en comimandité par ât- 
tions ne peut être définitivement constitaée qu'après lé Fersé- 
ment par chaque actionnaire du quart au moins du môntat des 
actions par lui souscrites, et que l'inaccomplissement de cette 
condition entraîne de plein droit la nullité de la société ; — At- 
tendu que le mot versement qui, dans le langage usuel et dans 
son acception grammalicale, se doit entendre d'un paiement ef- 
fectif, présente manifestement cetle signification dans le pre- 
mier des articles précités, dont l'objet a été de faire cesser l'an 
des plus graves abus des anciennes sociétés en commandite, 
celui du paiement lielif des actions, et d'assurer aux associations 
créées sous celte forme un fonds de roulement :sufisant pour 
leur misé en activité à compter du jour de leur constitution; — 
Attenda qu'il serait contraire à la pensée qui a dicté l'art. 4%"de 
la loi du 47 juill. 1836, d'admettre comme équivalent du véréentént 

qu'il prescrit la remise, par les souscripteurs d'actions au gérant 
» la société, de valeurs de portefeuille d'un recouvrement plus 
ou moins certain où d'autres titres ne pouvant pas ètre réputés 
de l'argent comptant ; et qu'à cet égard, s'agissant d'une matigre 
qui iméresse l'ordre public, il y a lieu, conformément à l'art. 6, 
C. Nap., de considérer comme non avenue toute clause de projet 
de constitution d'une société en commandite qui dérogerait à Ja 
volonté formelle du législateur ; — Qu'il-suu de Rx qu'en déclarant 
mal fondée la demande de Ballande et consorts à fin de-nullité 
de la société du comptoir de Villeneure-sur-Lot, à défaut de:ver- 
sement, avant la constitution, du quart des actions souserites, 
alors qu'il était constant que le gérant avait accepté, pour les 
versements à faire par plusieurs actionnaires, des valeurs de 
portefeuille, des factures et mémoires acquittés de travaux exé- 
cutés et de fournitures faites pour le compte de la société, 
ainsi que des quittances de primes de fondation , la Cour 
d'Agen a ouvertement violé les art, 1** et 6 de la loi du 17 juill. 
1856; 

Sur la deuxième branche du même moyen : — Attendu-que, 
d'après l'art. 7 de la même loi, lorsqu'une société est annulée 
pour infraction aux prescriptions de l'art, 4°, les membres du 
conseil de surveillance peuvent être déclarés responsables 60li- 
dairement et par corps avec le gérant de loutes les opérations 
postérieures à leur nomination ; — Attendu que la décharge de 
responsabilité prononcée par l'arrêt attaqué en faveur des dé- 
fendeurs, à raison des faits relatifs à la constitution de la société 
de Villeneuve-sur-Lot est motivée, non sur l'appréciation de 
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leurs actes, mais sur ce que les causes de nullité de la société 
n'existant pas, il n’y a pas lieu de rechercher si, parmi les mem- 
bres du conseil de surveillance, certains doivent être exonérés 
de toute responsabilité; — Attendu, d'un autre côté, que la re- 
connaissance consignée dans ledit arrèt de la loyauté et de la 
vigilance de leur adminisiration, n'ayant trait qu'aux faits posté- 
rieurs à leur nomination et particulièrement à la distribution du 
dividende de 1857, doit rester sans influence sur la responsabi- 
lité qui leur pourrait incomber à raison des vices de constitution 
de la société; d'où il suit que, de ce chef, le pourvoi est égale- 
ment justifié ;—[Casse, etc. 


Du 14 mai 1863.—Ch. civ.—MM. Pascalis, prés. ; Eug. Lamy, 
rapp.'; dé Räynal, äv. gén. (concl. conf.) ; Duboy, Bosviel et 
Beauvois-Devaux, ay. 
—_————— 





(1-2) La question à résoudre, telle du moins qu’elle résultait des faits 
de la cause, aurait pu être réduite aux termes suivants : Le créancier du 
failli qui a contesté l'admission d'un autre créancier à lu faillite, et qui, 
sur l'assignation.à lui donnée ainsi qu'au syndic pour voir prononcer 
cetie admission, & formé reconventionnellement contre le éréancier con- 
te-té une demande qui intéresse la masse de la faillite, peut-il interjeter 
appel du jugement sé le chef relatif à la demande reconventionnelle, 
sans mettre en cause le syndic ?—C'était là, en quelque sorte, une simple 
question de procédure, mais la Cuur de cassation l'a élevée à la hauteur 
d'ane question de principe, et au lieu d'exominer simplement si le créan- 
cier qüi à exercé individuellement une action intéressant la masse peut se 
dispenser de mettre le syndic en cause, sur l'appel du jugement qui re- 
jette cite setion, elle a examiné si le créancier avait qualité pour agir, 
soit et première instance, soit eu appel, et elle se prononce nettement 
pour la négatire. La Cour, en effet, déclare, en thèse absolue, que 
l'exercice des actions dont il s'agit appartient aux syndies seuls, à l'exclu- 
sion des créanciers, et elle n'admet par même qu'il puisse être fait excep- 
tion h;cetie règle pour le cas où il s'agit de contestations sur l'admission 
ou La vérification des créances. V. dans le même sens, quant au principe, 
Bourges, 16 janw., 4841 (J. Pal,, 1841,2.549), On a cité aussi comme 
consacfant le même principe, Cas, 9 avril 1829 (L 9,4.274), 22 dée, 
1835 (vol, 1886.1.149) et 25 fév. 4862 (vol. 1862,4.497); Paris, 24 déc, 
41849 (rol. 1855.2.227); muïs il est bon de remarquer que ces arrêls ne 
saurafent aVoir ici d'autorité qu'à titre de simple aualogie: l'un décide 
que 15 créhciérs du failli ne peuvent pas attaquer individu nt 
comme frauduleux, én verin de l'art, 4167, C, Nap., les actes de leur 
débitear ; wér autre déclare que les créanciers ne sont pas des tiers, dans 
le sens de l'art. 4465, et les deux autres refusent aux créanciers le droit 
d'idtervenir déns les instances où le syndic est en cause comme repré- 
sentant ka masse (Ÿ. su cette dernière question qui est controversée, Ta- 
ble gén. Devill, et Gilb,, v° Faillite, n. 894 et suiv., et Table décenn., 
cod. n°,n, 487 et suiv.). Or, il s'agit lei de savoir si les créanciers peuvent 

emenl, et en verlu de l'art. 4466, exercer les droits et actions de 
leur débiteur. MM. Renouard, Fuillites, 2° édit., 1, 4, p. 305, et Massé, 
Dr. commere. (1° édit), L 3, n. 1736, s'étaient déjà prononcés dans le 
sens de la doctrine adoptée par la Cour de cassation, — Toutefois, cer- 
tains arrêts et plusieurs auteurs admettent des tempéraments à la rigueur 
de cette doctrine et décident que les créanciers du failli peuvent exercer 
personnellement les droils et actions du failli, si les syndics s'abstiennent 
ou refusent de le faire. V. Liège, 4** mars 4823, et Montpellier, 22 juin 
48383. Pul., à leurs dates); MM. Pardessus, Dr, commerc., n. 4483; 
Esnaut, Faillites, 1, 4, n. 99; Laroque-Sayssinel, 4d., sur l'art. 699, 
n. 4 et44, Gonjet et Merger, Diot, de dr, commere,, v° Faillite, n, 445, 
— M. Rodière, dans des observations qu'il a faites sur l’urrèt qui nous 
occupe (J. Pal., 4863, p. 837 et suiv,), va plus loin encore, et pose 
en principe que si où ne doit jamais autoriser les erésuciers à faire indi- 
viduellement quoi que ce soit qui puisse nuire à la masse, on doit leur 
permettre de faire tout ce qui a pour but de procurer un avantage à la 
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Si l'art, 494, C. comm., qui autorise tout créancier vérifié où 
porté au bilan de la faillite à fournir des contredits à la vérifica- 
tion des créances, déroge à la règle d'après laquelle le syndic seul 
peut exercer les actions qui intéressent la masse ou y défendre, 
cette dérogation se borne au fait unique de La vérification devant 
le juge-commissaire, sans qu'on puisse l'étendre aux instances ju- 
diciaires quelles qu'elles soient, même à celles qui procéderaient 
des contredits des créanciers (1). (C. comm., 443, 527 et #39). 

En conséquence, lorsque le syndic a été partie dans une instance 
fntéressant directement la masse et poursuivie néanmoins par 
certains créanciers individuellement, l'arrét qui statue sur l’ap— 
pel de ces mémes créanciers est nul, si le syndic n’a figuré à au- 
cun titre dans l'instance portée devant la Cour impériale et n’y a 
pas méme été appelé (2). 








masse, sans pouvoir lui causer, quoi qu'il arrive, aucun préjudice. Appli- 
quant ce principe à notre question, le savant professeur en déduit tout 
naturellement cette conséquence « que les créanciers individuellement 
doivent être admis à exercer, à leurs risques et périls, les actions réelles ou 
personnelles qui appartiennent au failli, pourvu qu'ils mettent en cause 
le syndic, mais sans que leur action puisse étre gènée par le silence, ni 
même par lu résistance de ce dernier, » 

La première de ces opinions, suivant nous, est la seule qui ait sa base 
dans la loi, L'art, 443, C, cumm,, en effet, par cela seul qu'il dessaisit 
le fuilli de l'exercice de ses actions, fait cesser nécessairement le droit 
que l'art. 4166, C, Nap., accordait aux créanciers d'exercer ces mêmes 
actions aux lieu et place de leur débiteur. « L'état de faillite, comme le 
dit fort bien M. Renouerd, loc, eit., a pour effet d'absorber, dans la repré. 
sentation collective de la masse par le syndicat, les actions individuelles 
des créanciers, sauf à ceux-ci à porter devant le jnge-commissaire leurs 
réclamations ou leurs plaintes contre la négligence ou la mauv.ise gestion 
des syndics, conformément aux art. 466 el 467, » -— En l'absence d'une 
disposition quelconque de nos Codes, sur laquelle elle puisse s'appuyer, 
l'opinion contraire invoque, par analogie, l'art, 49 de la loi du 48 juill, 
4837, relative à l'administration muuicipale, qui permet à tout contri- 
buable inscrit au rôle de la commune d'exercer, à ses frais el risques, les 
actions qu'il croit appartenir à la commune. Il est absolument nécessaire, 
dit-on, que les créanciers d'une faillite aient individuellement, par rap- 
port au syndic, des droits analogues à ceux qu'ont les habitants de la 
commune par rapport au maire, — Mais, à nos yeux, l'art, 49 de la loi 
de 4837, loin de pouvoir servir de base ou d'uppui à ce système, fournit 
au contraire un argument puissant contre lui, car si celte disposition a 
été nécessaire pour créer le droit des habitants de la commune, une dis- 
position non moins formelle serait également nécessaire pour créer le 
droit que l'on réclame en fareur des créanciers de la faillite. Dès lors, la 
prétendue nécessité de ce droit prouverait lout au plus l'existence d'une 
lacune dans la loi, mais elle n'autoriserait pas le juge à combler lui-même 
cette lacune, en transportant dens le Code de commerce et dans une 
matière soumise à des règles toutes particulières, une disposition em- 
pruntée à une loi spéciale et purement administrative, — Est-on bieu sûr, 
d'ailleurs, qu'on ferait en cela une chose utile? N'y aurait-il pas plus 
d'inconvénients que d'avantages à substituer ainsi à l'action collective de 
la masse et à la direction unique de son représentant légal, c'est-à-dire 
du syndic, l'action individuelle des créanciers, et par conséquent l'ab- 
sence de toute direcjion ? Sapposons, par exemple, que l'on se trouve en 
présence d'un acquéreur d'immeubles qui n'a pas payé son prix : le syn- 
dic pourra juger utile d'ajouruer toute action contre lui, dans l'intérêt 

| de l'ensemble des opérations ; mais un créancier croira devoir demander 
la nullité de la vente, un autre exercera l'action résolutoire; d'autres, 
| enGn, réclameront l'exécution du contrat, soit par l'action personnelle, 
soit par l'action hypothécaire, 11 va falloir appeler d'abord le tribuual à 
| statuer, contradicloirement entre le syndic et les créanciers, sur la ques- 


| tion de savoir sl convient ou non d'egir, et puis, en cas d'ofrmative, à 
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(Viguerie C. de Soulages et autres.) 
Les sieurs Joseph et Pascal Viguerie avaient demandé Jeur 





déc'der laquelle de ces actions, qui peut-être s'escluent l'une l'autre, doit 
être intentée de préférence, Ne serait-ce pas là introduire le désordre et 
l'anarchie là où le légishuteur s'était eMorcé d'établir l'ordre et la disci- 
Pline? Ajoutons, #réc M. Renouord, for, cit, que non-æulement e la di- 
rection de ta faillite manquerait d'anité, et Les intèrêts de tous pourraient 
se trouver compromis par le fait d'u eréancier qui agireit iotempwetl- 
vement, wouls encore des counivencés seraient possibles; des poursuites 
simulées pourraient être organisées su préjudice de la mosse: des eon- 
lestations sans fin s'élèveruient sur les effeis des condamnations obtenues, 
et pour savoir qui en relirerait les avantages, qui en supporterail le ré: 
judice, qui en paierait les frais, + — Eu résumé, l'uctiou individuelle 
mous parait contraire à la loi, et uous pensons que la Joi a bien fait de ba 
proscrire à cause de ses dangers. 

Mais est-il vrai, ainsi que le déclare la Cour de cassalion, que le prin- 
cipe général d'après lequel le syndic seul a qualité pour agir dans les in- 
slances qui intéressent la masse, ne souffre pas même d'exception quuut 
aux instances nécs des contredits fournis par les créanciers lors de la vé- 
rificalion des eréanc:s? Nous ne le pensons pas, — Suivant nous, le droit 
accordé à lout créancier vérifié ou porté au bilan d'assister à la vérifiea- 
tiow des créances el de fournir des contredits à cette vérification, consii- 
tue un droit personnel, complétement indépendant du droit idectique 
accordé au syndic. V. Bédarride, L. 2, n. 444; Boulay-Paty et Boileux, 
t, 2, n, 407, El cela est si vrai, que les créanciers peuvent exercer où 
droit, méme à l'égard des créances que les syndics déclareraient adimettre 
sans protestalion ni réserve, ÎE est un autre poinl non moins certain : 
c'est que, dès l'instant où un contredit est dirigé contre une créance, il y 
a lilige sur celte créance, et c'est lu loi elle-même qui le déclare, puis- 
qu'éle veut que le juge-commissaire, après avoir dressé procès-verbal 
du contredit, renvoie les parties à se poursoir devant le juge compétent, 
et qu'il puisse même saisir directemeut le tribunal dé commerce au cus 
où la contestation serait commerciale (€, comm., 49%), Or, le droit de 
contredire, c'est-bdire de contester une créance, implique nécessairement 
le droit de soulenir celte contestation devent le juge comptent pour en 
connaître, à tout degré de juridiction. D'une part, en effet, si ce droit est 
personnel au créancier, son caractère ne peut pas changer à telle où telle 
phase de x procédure, el il reste personnel aussi bien devant le tribunal, 
Ja Cour impériale, ou même la Cour de cassation, que devant le juge- 
commissaire à la failliu, D'autre part, c'est bien évidemment eutre le 
créancier coutestant &t le créancier coniesté qu'existe lu contestalion ou le 
litige : l'un est done, tout aussi bien que l'autre, partie nécessaire au 
procès, Comment concevoir, d'ailleurs, qu'il puisse sppurteoir ou syn- 
dic seul de soutenir un contredit contre lequel i! s'est peul-être pro- 
noncé, et de demander le rejet d'une créipce qu'il avait peut-ire ad- 
mise? — Ajoutons que l'exercice de Pactiou individuelle du créancier ne 
saurait, eu ce cas, présenter les inconvénients sigualés plus haut, et que, 
par conséquent, aucun mofif valable d'exclusion ne semble pouvoir étre 
opposé aux motifs d'admission que nous venons de faire valoir, V, dans 
ce sens, Montpellier, 22 juin 4888 (J, Pal,, à sa date); Amiens, 19 
«+ déc, 43851 (vol, 41853.2.226); MM, Bédarride, loc, eit,: Boulay-Puty et 
Boileux, n, 497 et 500; Rodière, loc, eit,; Geoffroy, Faillites, p, #8, 

Mais tout contredit sur la vérification d'une créance, par exla même 
qu'il a pour objet de diminuer le passif de la faillite, intéresse forcément la 
messe, puisque c'est ele qui doit profiter de cette diminution, Dès lors, la 
masse est partie nécessaire au procès, et doit y être représeutée par son syn- 
die, soil que le contredit émane de celui-ci, soit qu'il émane de l'un des 
créuucivrs, Le syndic doit donc, dans ce dernier cas, être mis en cause, 
etcuti out aussi Lien en appel qu'en première insiunce, À plus forte roi- 
son éboit-i eu Gre ginsh "1 s'ugit, comme dans l'espèce ci-dessus, d'une ac- 
tion tennignt à ollenir une condamoation au prulit dela masse, cur si le syin= 
dic n'était pas partie au jugement, © jugement serait à sa égurd res 
énter alias judicuta, &t il w'ourait ges le droit d'en poursuivre l'exécu- 
tion, V, en ce sens l'arrèt prècilé de La Cour de Montpellier du 22 juin 
4858, ct MM, Bédurride, Boulsy-Paty et Boileux, et Rodière, loc, cit, 
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admission au passif de Ja faillite do sieur Roques pour une some 
de 199,756 fr. 45 cent. Leur créance ayant été contestée par le 
sieur de Soulages et par d'autres créanciers vérifiés, ils assignè- 
rent les contestants devant le tribunal de commerce de Toulouse 
pour voir statuer sur bles contredits, Ceux-ci formèrent alors 
contre Joseph Viguerie une demande reconventionnelle tendant 
à ce qu'il fût condamné à verser à la masse de la faillite une 
somme de 47,500 fr,, pour laquelle il aurait, suivant eux, Com- 
mandié le failli, 

8 juill. 4839, jugement qui prononce l'admission des sieurs 
Viguerie pour une somme de 184,158 (r, 63 cent., et qui rejette 
la demande reconventionnelle, 

Les sieurs de Soulages et consorts ont interjeté appel de ce 
jugement, sans mettre en cause le syndic.— Un arrèt interlo- 
cutoire, du 3 août 1860, à ordonné la vérification par experts de 
la créance des sieurs Viguerie et a admis les appelants à prouver 
par témoins l'existence de la commandite, — Après l'enquête, 
les appelants ont demandé qu'il ft statué sur le chef relatif à la 
demande reconventionnelle, sauf à statuer sur l'autre chef après 
l'expertise. — Le sieur Joseph Viguerie a alors opposé à la de- 
mande reconventionnelle une fin de non-recevoir tirée du dé- 
faut de qualité des sieurs de Soulages el consorts pour exercer 
une action intéressant la masse, et qui, par conséquent, appar- 
tenait exclusivement au syndic. 

10 août 4860, arrêt qui, tous droits et moyens réservés quant 
aux contredits élevés contre la créance des sieurs Viguerie, re - 
jette la fin de non recevoir opposée par Joseph Vignerie à la de- 
mande reconventionnelle, et infiemant sur ee chef le jugement 
atiaqné, déclare existence de la commandite é&tablié par les cir- 
constances et par l'enquête, et condamne en conséquence Joseph 
Viguerie à faire compte de 37,500 fr. à la masse de la faillite, — 
Voici les motifs de cet arrét, en ce qui touche la fin de non-rece- 
voir :—u Attendu que si, par le jugement déclaratif de Ia faillite, 
Roques à été dessaisi de l'adininistration de ses biens et du droit 
d'intenter et de soutenir des actions en justice relatives à cette 
administration, le principe posé par l'art. 443, C. comm, , qui trans- 
fère au syndic les actions mobilières et immobilières du failli, ne 
doit pas recevoir ane application générale et absolue; qu'il ÿ à 
lieu d'y déroger dans l'espèce actuelle, où la demande procède 
du chef du failli, et où il ÿ a inaction de la part du syndic ; —At- 
tendu, d'ailleurs, que les opérations de la faillite Roques ne sont 
pas terminées, et que la validité ni la quotité de la ercance de Vi- 
guerie n'ont été ni expressément ni tacilement reconnues en 
vertu d'une décision judiciaire passée en force de chose jugée ; 
que la situation étant telle, les appelants puiseut dans les dis- 
positions de l'art, 494, C. comm., le droit de fournir des cun- 
tredits à cette créance ; — Aléndu que c'est à tort qu'on sou— 
tient que les appelants excipent d'un droit attaché à la personne 
de leur débiteur, et que sous ce rapport ils sont irrécevables dans 
leur action ; — Attendu que la demande des appelants est hasée 
sur les art, 4166 et 4187, C. Nap.; qu'elle est d'autant plus ré— 
gulière qu'elle à été produite reconventionnellement, et qu'elle 
est conforme à l'équité, puisqu'elle s pour bot d'assurer tt d'ang- 
meuter l'actif de la faillite; qu'en conséquence l'exception pro- 
posée par Viguerke est mal fondée, ete, » 

Ento, un troisième arrèt, du 22 déc. 1860, statuantsür le chef 
réservé par l'arrét du 3 août, admet les sieurs Viguerie au pas- 
sif de la faillite pour La somme de 184,158 fr. 65 cent.; déclare 
que la somme de 47,500 fr, due par Joseph Viguerie person- 
nellement pour le montant de sa commandite ne peut aucunc- 
ment se compenser avec celle due à la maison Joseph et Pascal 
Viguerie, et condamne en conséquence ledit Joseph Viguerie à 
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faire sans délai le versement en espèces de ladite somme de 
37,500 fr. 

Pounsos en cassalion de la part des sieurs Viguerie contre les 
arréts des 3 et 10 août 4860, pour violation des art. 1351, C. Nap., 
443, 527, 32 et 549, C. comm., en ce que la Cour a décidé que 
des créanciers du failli avaient qualité pour exercer individuelle. 
mentune action intéressant la masse de la faillite, et pour inter- 
jeter appel du jugement qui avait statué sur celle action, sans 
avoir besoin de metire en cause le syndic, et encore bien que le 
jugement eût acquis force de chose jugée à l'égard de eclui-ci.— 
El pourvoi, par voie de conséquence, contre l'arrêt du 22 déc. 
4860, mais seulement au chef qui condamne Joseph Viguerie à 
verser à la masse les 47,500 fr, dont il avait été déclaré débiteur 
par l'arrêt du 10 août, sans compensation avec la sommé dont 
Joseph et Pascal Viguerie avaient élé reconnus créanciers.—{C'est 
un principe constant, a-t-on dit à l'appui du pourvoi, que les 
créanciers du failli n'ont pas qualité pour exercer les actions de 
là masse aux lieu et place du syndic. Or, dans l'espèce, les sieurs 
de Soulages et consorts demandaient que le sieur Joseph Yiguerie 
ft condamné à faire compile à la faillite du montant d'une com- 
maudite dent il aurait été débiteur envers le failli. Une telle de- 
mande, formée, non dans un intérèt individuel, mais au profit 
de la masse, n'aurait done pu l'être que par le syndic, sauf 
aux créanciers à provoquer la révocation de cé dernier en cas 
de négligence ou d'infidélité. = Vainement l'arrêt attaqué ob- 
jecte-t-il que les sieurs de Soulages et consorts empruntaient 
leur droit d'action à la disposition de l'art. 494, C. comm., 
car cet article confère bien à chaque créancier le pouvoir de 
fournir des contredits aux vérilications de créances, mais ne 
leur donne pas le droit d'introduire une instance judiciaire 
étrangère, comme celle dont il s'agissait, à toute vérification de 
créance, et relalive au paiément de sommes dont un tiers serait 
débiteur envers la faillite. Qu'importe que les sieurs de Soulages 
et conserts eussent élevé des contredits à l'occasion desquels 
leur action a été reconventionnellement exercée, car, de ce qu'ils 
out contredit une créance, ilne s'ensuit pas qu'ils aient eti le droit 
de former une demande autre qu'un contredit, Ge qu'ils n’au- 
raicut pu faire par action principale, ils n'avaient pas le droit de 
le faire à titre de demande recunventionnelle, Et la fin de non- 
recevoir, qui s'élevait contre leur action en première instance, 
était d'autant plus insutmontable devant la Cour impériale” qu'il 
s'agissait là de l'appel d'un jugement dans lequel le syndic avait 
été partie, et qui, à défaut d'appel par celui ci, avalt acquis vls-à- 
vis de la masse l'autorité de la chose jugée. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les art, 443, 527 et 492, C. comm.; — At- 
tendu, en droit, qu'il résulte de ces articles: {° que le jugement 
déclaralif de la faillite emporte de plein droit, à partir de sa date, 
dessaisissement pôur le failli de l'administration de ses biens, 
et que, dès lors, toute action mobilière où immobilière ne peat 
étre suivie que contre le syndic; 2° que ce t'est qu'à dater du 
jugement de clôture de la faillite que chaque créancier rentre 
dans l'exercice de se8 aetions individuelles tant sur les biens que 
sur la personne du failli; — Qu'il en résulie que, jusque là, le 
syndit représente seul la musee ét qu'il a seul qualité pour exer- 
cer les actions qui ibtéressent cotle inasse, où y défendre; — At- 
tendu que ces dispositions de la loi, en concentrant ainsi tous 
les pouvoirs daus les mains du syndic, ont four but et pour effet, 
non-seulement d'offrir, pour ln gestion des alfaires communes, 
des garanties particulières d'ordre, de promptitude et d'économie, 
mais encore de protéger efficacement tous les intéréls engagés 
dans la faillite contre tes nombreux abus et les dilliculiés de toute 
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nature inséparables de l’action individuelle et facultative des 
créanciers, et qu'à ce titre elles doivent être considérées comme 
d'intérêt général; —D'oûù il suit que si, comme le prétend l'arrét 
attaqué, El y est dérogé par l’art. 494, GC. comm., qui autorise 
bout créancier vérilié ou porté au bilan à assister à la vérilica- 
tion des créances et à lournir des contredits à leur vérilication, 
cette dérogation doit être restrictivernent limitée au fait unique et: 
exclusif de la vérification dis créances devant ke juge-commis- 
saire, sans que l'on puisse en étendre les effets aux instances 
judiciaires quelles qu'elles soient, mêthe à celles qui procéde- 
raient des contredits des créanciers, pour lesquelles le syndic 
doit être maintenn dans la plénitude de ses droîts; — Alendn 

en fait, qu'il ëst constaté par Îles arrêts attaqués qu'Estenave, 
syndic de Ja faillite Roques, partie dans l'instance tranchée par le 
jugement du tribunal de commerce de Toulouse du 8 juill, 1859, 
et individuellement poursuivie par un certain nombre de créan- 
ciers de cette faïlite, n'a figuré à aucun litre dans l'instance en 
appel engagée devant la Cour impériale de Toulouse par ces 
mêmes créantiers ; d'où il suit que ces arrêts, intervenus en une 
matière el dans une cause qui intéressaient directement la masse 
des créanciers, doivent être déclarés nuls et de nul eflet en ce 
qu'ils out été rendus en dehors de la présence du syndic el sans 
que même il y eût été appelé ;— Casse, éte, 

Du 48 fév. 4863. — Ch. civ.—MM, Pascalls, prés. ; Avlies, 
rapp.; de Marnas, 4 av, géh, (concl. conf); Marmtier et Du 
four, av. 

2 
NAVIRE, VENTE, FRANGISATION (ACTE DE), CRÉANCIERS. 

La veute totale où partielle d'un navire n'est valable à l'égard 
des tiers et ne peut étre opposée aux tréanriers du vendeur qu'ati- 
tant que celte vente a été fnscrite sur l'acte de francisation, selon 
des prescriptions de l'art, 17 de la loi du 27 vend. an ® (1). (C. 
comm. 1493 et 195.) 








*{(4) On peut consulter sur cette question les übservatlons qui accom- 
paguent, dons notre vol. de 4861, 2* purt,, p. 49, l'arrêt de la Cour de 
Bordeaux du 22 août 1860, dont la éassaiion à é16 prononète par l'arrêt 
que nous recucillons bei. On trouvera duns ces observalions, ainsi qu'en 
note d'un autre arrèt de la même Cour de Burdesux du 26 juil. 4856, 
rapporté vol, 4859, 2° part, p. 800, l'indication de toutes les autorités et 
des différents arguments qui ont été empluyés de part et d'autre à l'appui 
de l'une et l'autre opinion. Voici un arrêt récent de la Cour de Rennes, 
confurme à la décision de la Cour supréine. 

s La Coca; — Considérant que l'urt, 195, GC. comm., n'a pus dérogé 
aux dispositions de l'art, 47 de la loï du 27 vend. un 4, et qu'en prescri« 
vant qu'il fût passé acie etlhentique où sous signalures privées de toute 
vente parlielle ou totale des navires, il n'à point expressément ni implici- 
tement aboli l'obligation dé faire inscrire les vebtes parbèlles au dos de 
l'acte de francisation ; —Considérint due, s'il ést vrai que ectte dernicre 
prescription appartienue au système dés dispositions légales qui avaient 
spécialement potir but d'étsblir et de mointenir la nationalité des tiuvires 
employés au commerce, il resort de la loi précitée que ladite pres:riplion 
resterait absolument dépourvue de toute sanetion, s'il n'avait pas été dans 
la pensée du législateur qu'elle constituât une condition formellement jm- 
posée à ba transmission de la propriété, sinou entre le vendeur et l'acqué- 
eur, du moias à l'égard du public et des tiers; que lorsqu'on tient 
cmnpte des pénalitédiverses qui sanetionnent les autres disfositions de la 
loi de l'an 2, il est impossible d'amettre que celles que contiéunent les 
urt, 47 et 48 demeurent seules désermées, que l'inexéculinn dés obliga- 
tions que ces articles hwoposent n'entraine aucun effet légal, et que leur 
observation demeure, par suite, purement fucaltatives qu'il ést juridique 
de réputer mon avenue à l'égard du public et des tiers un acte qui me 
remplit pes uue condition que la lot lui impose dans un Intérél natio- 
pal; Considérant que la masse des créanciers du vendeur failli est ad 
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posé du bureau qui en lient registre eu exécution des art. Ÿ, 40, 


ll y a eu pourvoi en cassation de la part des syndics de la fail- | 17 et 48 du décret du 27 vend. au 2, dont les dispositions toujours 


lite Perreyra contre l'arrët de la Cour de Bordeaux du 22 août 
4860 rapporté dans notre vol. de 1861, 2° part., p. 49, pour, 
entre autres moyens, vivlation des art, 190, 193 et suiv., C. 
comm., 2, 9, 43, 17 et 18 de la loi du 27 vend, an 2, en ce que 
cet arrêt a jugé que la vente d'un navire est opposable aux créan- 
ciers du vendeur, bien qu'elle n'ait pas été inscrite sur l'acte de 
francisation, et que le navire n'ait pas voyagé sous le nom de 
l'acquéreur, mais sous celui du vendeur.—On a soutenu pour les 
demandeurs que la nécessité d'un voyage en mer sous le nom de 
l'acquéreur pour déposséder Je vendeur et rendre l'acquéreur 
propriétaire, résullait des art. 190 et 193, C. comm., qui exigent 
ce voyage pour purger le navire vendu des priviléges qui le grè- 
vent, ce qui implique que, Lant que ce voyage n'a pas été effectué, 
ü n'y a pas de transmission de propriété opposable aux liers et 
par conséquent aux créanciers qui, quoique non privilégiés, ont 
pour gage tous les biens de leur débiteur. — On ajoutait que la 
nécessité de l'inscription de la vente sur l'acte de francisation ré- 
sultait des articles précités de la loi du 27 vend. an 2, qui bien 
que non rappelée d’une manière expresse par le Code de com- 
merce, est confirmée implicitement du moins par les art. 493 et 
494, lesquels, ne dépossédant le vendeur qu'après un voyage 
fait au nom de l'acquéreur, supposent l'accomplissement des 
formalités prescrites par la loi du 27 vend. an %, et spécialement 
l'inscription sur l'acte de francisalion, formalités sans les. 
quelles le voyage ne pourrait pas avoir lieu sous le nom et aux 
risques de l'acquéreur. 

19 ARRÊT (après délib. en ch. du cons.). 

LEA COUR ;-—Sur le moyen pris de la violation des art. 190 et 
193, C. comm, :— Va lesdits articles ; — Attendu qu'à raison de 
leur valeur et de leur importance commerciale, les navires, quoi- 
que déclarés meubles par la loi, ont été soumis à des règles 
spéciales, soit quant au mode d'en prouver l'aliénation totale ou 
partielle, soit quaut au mode de purger les dettes chirographaires 
ou privilégiées auxquelles ils sont allectés du chef du vendeur ; 
—Qu'aiusi, à la différence de l'art. 109, C. comm., d’après lequel 
les achats e4 veuiés en matière commerciale, se constatent non- 
sculervent par acte public et par acte sous signature privée, mais 
encore par la correspondanee, par les livres des parties et même 
par la preuve testimoniale, l'art, 195 dispose que la vente volon- 
taire d'un navire doit être faite par écrit et peut avoir lieu par 
acte public où par acte sous signature privée, expressions em- 
ployées évidemment dans un sens limitatif ; — Qu'ainsi encore il 
résulte des art, 190 et 193 qu'en cas de vente volontaire d'un na- 
viré, les créanciers du vendeur ont un droit de suite qui ne 
s'éteint que quand ce navire a fait, sans opposition de leur part, 
un voyage en mer 80us le nom et aux risques de l'acquéreur ;— 
Que ce voyage ne peut avoir lieu, dans ces conditions, qu'autant 
que. les actes de propriété et de francisation que le capitaine est 
tenu d'avoir à bord, aux termes de l'art. 296, C. comm. font con- 
naitre le nom de l'acquéreur et que l'acte de vente de partie du 
navire a été inserit au dos de l'acte de francisation par le pré- 








missible à se prévaloir du vice de la cession qu'on leur oppose; qu'ils 
n'agissent pas en cela comme ayants cause de leur débiteur; qu'ils pour- 
suivent, au contraire, un droit qui leur est propre, puisqu'ils attaquent 
un acle qui leur porte préjudice, et par suite duquel se trouverait diver- 
Lie l'une des valeurs dont se composait l'actif qui forme leur gage com- 
mun et dont ils on là saisine ; — Pur ces motifs, ete, » 

Du 12 mai 1863, — C, Rennes, 4e ch, — MM, Boucly, 4+* prés.; Gri- 
vorl et Jouin, av, 


en vigueur, sauf en ce qui touche la néceseité d'un acte public 
pour la vente et la quotité du droit d'enregistrement à percevoir, 
n'ont pas seulement un but politique et un intérêt de police, mais 
ont encore pour effet de permettre aux tiers de s'assurer des mu 
tations opérées dans la propriété du navire, en.consuliant le, re- 
gistre matricule tenu su bureau du port auquel il appartienté 
Qu'en l'absence de ces conditions, les créanciers du vendeur:ne 
sont pas ses ayants cause obligés à ce Uire de subir les. consé: 
quences de l'aliénation totale ou partielle qu'il a faite; qu'ils asent, 
au contraire, d'un droit qui leur est propre, en soutenast-que 
l'acquéreur ne peut, en cas de faillite du vendeur, leur être pré 
féré sur le prix du navire qui leur reste affecté tant que leur droit 
1e suile n'a pas été éteint conformément à la loi ;—Qu'il importé 
peu que l'arrêt attaqué déclare ces ventes sincères et ajoute-que: 
leur date est xée au besoin par les comptes établis dans les livres: 
des vendeurs ; que ces considérations sont sans force à l'égarddes 
tiers qui, tant que l'acquéreur m'a rien fait pour Les avertir. d'en 
changement de propriété, ont dà considérer comme leur-gage les 
navires qui n'ont pas cessé d'être inunatriculés el de voyager 
sous le nom seul de l’armateur avec lequel ils ont traité ; — Que. 
c'est ce qui ressort à l'évidence de la disposition de l'art. 496, 
C. comm., qui, pour déclarer que la vente d'un navire on voyage. 
ne préjudicie pas aux créanciers du vendeur, se fonde néces- 
sairement sur ce qu'ils n'ont pu en avoir connaissance ; — Que 
l'arrêt attaqué ne se prévaut pas avec plus de raison de l'usage 
où seraient les armateurs, notamment à Bordeaux, d'exiger que 
le capitaine du navire ÿ prenne un intérèt, loul en se résersant 
èn apparence à eux seuls la direction de l'entreprise et l'admi- 
nistralion de la chose commune ; qu'en effet, cel usage ne peut 
être considéré comme une règle, ni servir à déterminer la part 
pour laquelle le capitaine serait intéressé dans le navires: qu'il 
ne peut d'ailleurs prévaloir sur la loi et avoir pour effet soit de 
transférer au capitaine, au préjudice des tiers, des droits de pro- 
priété sur le navire qu'il commande, soit de le purger des dettes 
auxquelles il est affecté, sans l'accomplissement des formalités 
exigées par la loi; 

Et attendu, en fait, que si, par trois actes sous signatures pri- 
vées des 10 janv. et 8 juill. 1854 et%5 sept. 1857, Perreyra frères 
ont cédé à Vergez, Thounens et Lemercier une part dans les na- 
vires le Gustave-Henriette, le Saint-Germain et le David, il a 
été convenu que Perreyra frères en conserveraient seuls la direc- 
tion et la gérance ; —Que Vergez, Thounens et Lemercier n'ont 
rien fait pour averdir les tiers des ventes partielles consenties en 
leur faveur ; que les navires n'ont pas cessé de figurer au regis- 
ire matricule, sur les congés, sur l'acte de francisation et dans 
toutes les pièces relalives aux voyages qu'ils on faits, sous le nom 
de Perreyra frères qui en étaient encore en possession en 1859 
au moment de leur faillite et de la vente qui en a été faite par les 
syndics ; —Que, dès lors, ces derniers étaient tout à Ja fois rece— 
vables et fondés à s'opposer à la prétention desdits acquéreurs 
qui tendait à obtenir, au préjudice de la masse créancère, un 
droit de préférence sur le prix des navires qui n'avaient pas cessé 
d'être en totalité affectés aux dettes desdits Perreyra frères ; — 
Qu'en décidant le contraire, l'arrêt attaqué a violé les articles ci- 
dessus ;—Sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres moyens 
du pourvoi ;—Casse, etc. 

Du 4 juin 1863,—Ch. civ.—MM. Pascalis, prés.; Leroux de 
Bretagne, rapp.; de Raynal, av. gén. (concl. conf.) ; Michaux- 
Bellaire et Bosviel, av. 
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SUBROGATION; PRÊTELR, ACTE SOUS SEING PRIVÉ, CRÉDIT OUVERT, 
Acgutarcr, VENDEUR, PRÉFÉRENCE, FOL ENCRÉRISSEUR. 

La subrogation consentie par le débiteur au profit du tiers qui 
Lui préte-une somme pour payer son créancier, est valable, bien 
que la sommeprétée n'ait été remise au débiteur que postérieure 
ment à Pacte public d'emprunt, et que le versement en ses mains 
n'ensoit constatéque par une quillance sous seing privé; alors 
d'ailleurs qu'ancun soupçon de fraude ne s'élève, ni contre le 
débileur;ini contre Le préteur (4). (C, Nap., 1250), 

Constitue, du-reste, un prét véritable pouvant servir de base à 
cettesubrogation, l'acte d'ouverture de crédit consentie par un 
tiers nu profit du débiteur : le versement préalable ou immédiat 
der fonds n'étant pas de l'essence du contrat de prét (2). 

Auweas où l'acquéreur d'un immeuble hypothéqué paye les 
crédnoiers insérits sur cet immeuble avec des deniers à lui prétés 
pare tiers, la subrogation qu'il a consentie au profit du préteur 
dans: les-droits et actions de ces créanciers est valable, et auto- 
rise dérvubrogé à exiger le remboursement de la somme prétée, 
sur de prix de revente des biens, par préférence au vendeur pri- 
mitif, pour: la portion du prix lui restant due, où à ses autres 
créanciers non payés : on prétendrait vainement, soit que, par 
l'effetidu paiement des créanciers inscrits, l'acquéreur est devenu 
cessionnatre de leurs créances, ce qui a opéré en sa personne une 
confusion rendant la subrogation impossible, soit que l'acquéreur 


“ii: 


JE - 
1. sur ce point, la note 2 jointe à l'arrêt d'appel attaqué daus 
‘[vol, 4862.2,436). Mais bien entendu la quittance dounée pur le 
crédtiéier pété doit être en forme authentique : c'est la disposition ex- 
presté dé l'art. 4250, n. 2, C. Nap.; el cela avait eu lieu dans l'espèce, 

(2Y M Troplong, du Prét, n. 218, enselgne toutefois qu'un crédit ou- 
vert n'est qu'une promesse de prêt, el non un prût, parce qu'il n'y a rien 
de Hvré, et qu'une condition estentielle du prèt manque, V, aussi L. ? 
S3,1Dx de Reb, ered. 

(3) En rapportant, vol. 4262,1,438, l'arrêt de la Cour de Nimes con- 
tre Lequel était ici dirigé le pourvoi en cassation, nous l'avons accom- 
pogné d'observations dans lesquelles nous avons essayé de combaitre la 
doctrine qu'il.a consacrée, Par la décision que nous recueillons actuelle- 
ment et qui rejette ce pourvoi, la Cour suprême approuve, au con- 
traire, œlle doctrine, répudiant ainsi la jurisprudence qu'elle avait wi- 
mise, antérieurement, per un arrêt du 5 mai 4814, et à laquelle se sont 
ralliées de nombreuses autorilés, comme nous l'avons indiqué dans Les 
obseryalions que nous venons de rappeler. Ce changrment de jurispru- 
dence el bién justifié ? Il serait peut-être téméraire de répondre né- 
galivemént Cependant nous croyons pouvoir dire que nous n'avons 
point trouvé dans le nouvel arrêt de la Cour de cassation une réfuta- 
tion éomplète et péremptoire des objections que soulève le système qu'il 
sunctionne, 

Cet srrêt établit, d'une part, que le prêteur de deniers employés por 
l'acquéreur à payer les créanciers hypothécaires du vendeur, est mis par 
lu loi elle-même au lieu et place de ces créanciers, en sorte qu'on ne peut 
prétendre que la subrogation de ce prêteur dans les droits des erésnciers 
hypothécaires serait rendue impossinle par l'effet de la ecssion de leurs 
créances que le paiement aurait produite au profit de l'acquéreur, et qui 
aurait opéré confusion ou compensalion en sa personne ; et, d'autre part, 
que l'acquéreur, étant leuu, comme liers détenteur, du paiement de son 
prix envers les créanciers inscrits de son vendeur, ne saurait être considéré 
comme ne se libérant, par ce paiement, qu'envers cv dernier, et comme ne 
pourant, par suite, subroger le prêteur que dans le privilège du vendeur, 
qui, en vertu de l'art, 1252, C. Nap., conserverait sou droit de préférence 
pour la partie du prix qui ne lui aurait pus été payée, mois qu'il se libère 
envers es créanciers hypothécaires eux-mêmes ; d'où la conséquence, 
suivant l'arrêt, qu'il peut subroger le préteur dans les droits de ces créan- 
ciers, conformément à lu disposition du $ 2 de l’art, 4250. — Or, nous 
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! ne se libérant par ce paiement qu'envers le vendeur, n'a pu sub- 


roger le préteur que dans les droits de ce dernier, lequel, d'après 
l'art. 1232, C. Nap., doit primer le subrogé (3). (C. Nap., 1230.) 
La folle enchère n'a pas pour effet d'annuler la subrogation 
| consentie par le fol enchérisseur, au profit d'un préteur, dans les 
droits des créanciers inscrits sur l'immeuble, par lui payés avec 
les deniers empruntés; alors surtout qu'il résulte des circonstan- 
ces que le paiement est indivisiblement lié à la subroyation, qui 
en a été la condition essentielle (4). 
(Ripert et autres C. Richoux-Lenoir.) 

Le sieur Ripert et autres créanciers de la faillite du sieur Perre 
se sont pourvus en cassation contre l'arrêt de la Cour de Nimes, 
du 29 janv. 1881, que nous avons rapporté dans notre vol, de 
1862.2.533. Ils ont présenté à l'appui de leur pourvoi les moyens 
suivants : 

17 Moyen. Fausse application et violation de l'art. 1250-2, 
C. Nap.,en ce que l'arrêt attaqué, après avoir reconnu, en fait, 
que la réalisation, en vertu d'un acte d'onverture de crédit, des 
deniers destinés au paiement de créances inscrites sur des im- 
meubles, résultait de simples quittances sous seing privé, a néan- 
moins validé la subrogation consentie au profit du préteur, — 
L'arrêt attaqué, a-t-on dit, sans examiner la question fondamen- 
tale de savoir si de simples quittances privées, précédées d'un 
acte authentique d'ouverture de crédit, peuvent tenir lieu de 


quéreur doive être considéré comme le débiteur des créanciers. hypothé 
caires du vendeur, sans qu'il s'eusuive que la subrogotion dans les droits 
de ces créanciers par lui cousentie au profit du préteur, soit valable, et 
cela par la raison que le paiement fait aux créanciers hypothécaires du 
vendeur, n'est point réellement libératoire pour l'acquéreur, lorsque, 
comme dass l'espèce, le vendeur reste créancier d’une partie du prix de 
vente, Qnel est, en effet, le fondement de la subrogation auloriste par le 
$ 2? de l'art. 4250? Elle repose incontestablement sur celle idée que le 
débiteur éteignant d'une manière complète et définitire la dette qu'il 
paie avec les deniers emprontés, peut, sans nuire à personne, substituer 
le préteur au créancier désintéressé (V, notamment M, Larombière, Obs 
gat, sur l'art, 4250, n, 67). Et il suit de là que, dans le cas où l'acqué- 
reur paie la totalité de son prix aux créanciers hypothécaires da vendeur, 
ce qui le libère complétement, la subrogation du tiers qui lui a prêté les 
fouds pour ce paiement, dans les droits des créanciers ainsi payés, ne 
souffre aucune difficulté. —Mais en est-il de même quand l'acquéreur ne 
paie aux créanciers hypothécaires qu'une portion de son prix, et reste dé 
biteur envers le vendeur de l'autre portion? Cetie libération partielle 
estælle suflisiote pour donner lieu à la subrogalion qu'autorise l'art, 
1250, n. ? ? Il nous semble difficile de l'admettre, parce que cette subros 
gation n'est plus alors indifférente au vendeur, qui peut avoir intérèt à 
ce que ses créunciers hypothécaires ne soient pas remplacés par un autre 
créancier dont la prééminence lui serait peut-Æitre plus défavorable, L'ac- 
quéreur, dans cette hypothèse, n'est plus maître absolu de la situation 
comme dans le premier cas, Par cela même qu'il n'estspoint pleinement 
libéré, et que le vendeur est menacé de perdre une portion du prix de 
veute, à raison précisément de la nécessité où il a été, lai acquéreur, de 
recourir à un emprunt, il ne saurait lui appartenir de modiüer la condi- 
tion de celui dont il reste le débiteur, Partout lu pensée de la loi est de 
n'uutoriser la subrogation qu'autant qu'elle est la suite d'un paiement 
complétement libératoire et extinetif de la dette (V, art, 4236 et 4259, 
| CG, Nap., et M. Larombière, sur le premier de ces articles, n. 8), 
‘felles sont les raisons que ne nous parait point détruire l'arrêt de la 
| Cour suprême, et qui sont, selon nous, de nature à laisser au moins quel- 
ques doutes dans l'esprit, malgré la gravité des motifs de cet arrût, — 
Y. au surplus nos observations déjà rappelées, et le tableau de la juris- 
prudence el de la doctrine qu'elles contiennent sur 1x question, 
G. Dornuc, 








avons dit, dans nos observations précitées, qu'on peut admettre que l'ac- + (4) V, la note 3 sous l'arrêt d'uppel, ubi supra, 
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l'acte d'emprunt par-devant notaire exigé par l'art, 1250, n, à, 
C. Nap., déclare valable en la forme la subrogation consentie, 
dans l'espèce, par le sieur Duplantier, adjudicataire des immeu- 
bles dépendant de la [uillite Perre, au sieur Richoux-Lenoir, sur 
le motif que nul doute ne peut s'élever sur l'origine des deniers 
et sur la sincérité de l'opération, Mais il importe avant tout de 
rechercher s'il y a eu un acte d'emprunt comme le veut la loi, 
Or, si cet acte ne peut résulter de simples quittances privées, 
est-il permis d'en attribuer le caractère à un acte public d'ouver- 
ture de crédit? L'acte d'emprunt est celui qui constate un con- 
trat de prèt, et le prêt n'existe qu'autant que le prêteur se des- 
saisit actuellement de la chose prêtée, au moins par une tradition 
feinte, si ce n’est par une tradition réelle, Mais celui qui ouvre 
uu crédit ne se dessaisit pas même fictivement ; il ne fait que 
s'engager à se dessaisir plus lard, puisqu'au moment où la con- 
veution 8e forme, on ne peut savoir s'il sera (ail usage du crédit 
ouvert, Îl s'ensuit qu'un acte d'ouverture de crédit ne constitue 
point, comme on l'a prétendu, un contrat de prêt conditionnel, 
ais seulement une promesse de prêter, ce qui est hien diffé- 
rent, car la promesse de prêter ne vaut pas prêt, — Vainement 
ensuite l'arrêt attaqué essaie-t-il de remédier à l'absence d'acte 
authentique d'emprunt par des considérations tirées de ce que 
six semaines après l'acte d'ouverture de crédit, les sommes pro- 
mises auraient été versées à la caisse des dépôts et consigna- 
tions, avec la déclaration qu'elles devaient servir à la subroga- 
tion, et de ce que la provenance des sommes fournies serait 
ainsi hors de contestation. Les termes de l’art. 1850 prouvent 
que le législateur n'a point voulu permettre aux juges d'appré- 
cier, d'après les circonstances de fait, si le créancier aux droits 
duquel on se prétend subrogé a été réellement ou non payé avec 
les deniers du bailleur de fonds. 

2e Moyen (divisé en deux branches).—1° Violation de l'art, 1252, 
CG: Nap., en ce que l'arrétattaqué, après avoir reconnu que le paie- 
ment effectué par l'adjudicataire des immeubles de la faillite Perre 
avec les fonds prêtés par la Caisse de Langres, avait en pour but de 
libérer l'adjudicataire d'une partie du prix de son adjudication, 
a attribué à la subrogatlon garantie au profit de ladite Caisse 
Téffet de primer la faillite Perre, venderesse, alors que l'art. 
49%2 dit formellement qu'aucune subrogation ne peut nuire au 
créancier qui n'a été payé qu'en partie, él qué ce créancier peut, 
pour ce qui lui reste dû, exercer ses droits par préférence au 
bailleur de fonds dont il n'a reçu qu'un paiement partiel, —On a 
dit sur ce moyen : La subrogation conventionnelle du $ 2 de 
l'art. 1250, C. Nap., a lieu lorsque le débiteur emprunte une 
somme à l'effet de payer sa dette et de subroger le préteur dans 
les droits du eréancier, Or, peut-on dire que l'acquéreur paye sa 
dette dans le sens légal, lorsqu'il paye, non pas le vendeur, son 
créancier direct, maïs les créanciers hypothécaires de son ven- 
deur, c'est-à-dire les créanciers de son créancier? La négative 
semble certaine ; mais d'autres argaments repoassént encore la 
théorié de l'arrêt attaqué. Cet arrét concède que le paiement fait 
par l'acquéreur avec des deniers empruntés ne peul avoir le 
double effet de libérer l'acquéreur vis-à-vis de son vendeur et de 
maintenir en même temps par l'effet de la subrogation les bypo- 
thèques existantes contre ce méme vendeur, et il décide que le 
seul effet du paiement, c'est d'opérer la subrogation. Mais un 
paiement qui ne libère pas l'acquéreur peut-il donner lieu à une 
subrogation véritable dans le sens de la loi? Cette subrogation 
ne suppose-t-elle pas loujours une cessio solutionis causà ? On 
objecte que le débiteur qui paye avec des deniers empruntés doit 
pouvoir faire dans l'intérêt du préteur ce que peut faire le créan- 
cier lui-même, et qu'incontestablement la subrogation consentie 
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par le créancier permetirait au subrogé de primer le débiteur et 
ses autres créanciers. Cette proposition est exacte en principe, 
mais elle ne doit pas être prise dans un sens absolu, L'acqué- 
reur, débiteur actuel de son prix, qui emprunte à l'effet de payer 
sa dette, ne pourrait, d'après la rigueur des principes en matière 
d'obligation, subroger le bailleur de fonds aux droits des créan- 
ciers qu'il désintéresse à l'aide des deniers empruntés. En effet, 
au moment où il emprunte, il devient propriétaire des fonds par 
l'effet du prèt qui est un contrat réel. Lorsque ensuite il nayeavee 
ces fonds les créanciers hypothécaires, ceus-ci, étant désinté- 
ressés, lui transmettent leurs créances. Mais à l’itstant où s'o- 
père celte transmission, les qualités de créancier et de débiteur 
se rencontrant sur la même tête, les créances s'éteignent par 
confusion, C'est alors que la loi intervient pour empêcher la côn- 
fusion et faire revivre la créance éteinte, afin que le débiteur 
puisse la transmettre avec ses accessoires au bailleur de fonds. 
ll y a là une fiction qui ne fait pas grande violence äux prin- 
cipes essentiels du droit, puisque Je débiteur, en renonçant à la 
confusion opérée à son prof, ne fait tort à personne. — La si- 
tuation devient plus délicate lorsque, à clé de l'acquéreur, il y 
a des cautions ‘ou des coobligés, auxquels peut préjudicier la re- 
noneiation de l'acquéreur au bénéfice de la confusion, Auasi, 
pour autoriser en pareil cas cette renonciation, la loi at-elle dû 
recourir à une autre fiction, celle d'un mandat tacite, dont l'exis- 
tence présumée pent d'ailleurs se justifier dans une çertaine nre- 
sure par cette considération que les cautions et les coobligés sont 
censés consentir d'avance à tout ce qui peut améliorer la posi- 
tion du débiteur en faveur duquel ils s'obligent.—Mais la loi ne 
pouvait pousser la fiction jusqu'à donner effet à ki subrogation 
contre le vendeur. Ici, on ne peul pas présumer ün mandat ta- 
cite du vendeur; car il n'est pas admissible que le vendeur qui 
{ainsi qu’on le suppose) n'a pas accordé de terme à son acqué- 
reur, soit censé avoir donné pouvoir à celui-ci de consentir une 
renonciation qui s'opposerait au paiement qu'il a désiré obtenir 
immédiatement pour ses créanciers et pour lui-même. Aussi 
l'art. 4293, qui déclare la subrogation opposable aux cautions, 
ue dit-il rien de semblable à l'égérd du vendeur.—Du reste, le 
système qu'a adopté la loi ne présente point les inconvénients 
que lui reproche l'arrêt attaqué. Qu'y perd l'acquéreur? De ne 
pouvoir pas substituer à un créancier difficile un créancier plus 
accommodant? Soit, i ne le pourra pas sans le consentement 
du vendeur; mais le mal n'est pas grand, puisque, dans tous les 
cas où il sera réellement utile d'écarter un créancier hypothé- 
caire incomurode en empruntant des fonds pour le payer, l'inté- 
rét du vendeur se rencontrera avec celui de l'acquéreur; et si 
leurs intéréts étaient contraires, l'acquéreur ne gagnerail rien à 
subroger malgré le vendeur, puisque celui-ci n'étant pas payé el 
conservant dés lors son action en résolution pourrait l'expro- 
prier. Quant au danger de ralentir le mouvement des aflaires en 
diminuant les faellités du crédit, outre que c'est une considéra- 
tion du domaine du légistateur platôt que du juge, on né saurait 
y auacher une grande importance. [n'y a pas un grave incon- 
vénient à ce que celui qui ne possède ni argent ni crédit, n'ait 
pas trop de facilités pour acheter des immeubles qu'il ne paiera 
pas et dont il sera bientôt exproprié. La fortune publique ne ga- 
gne rien à ces transmissions stériles qui n'engendrent que des 
diflicuhés et dex procès. —A tous les points de vue donc, la pre- 
mière branche du second moyen du pourvoi est justiliée. 

| 2 Branche du 2° moyen... (sans intérit). 

î 3° Moyen, Violation de l'arn 740, GC, proc, civ,, en ce que 

! l'arrêt attaqué a maintenu une subrogation ePectuée par nn fol 

lenchérisseur, bien que coute subrogation dût être annulée, suil 
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comme n’éfant point un acte de simple administration, soit 


come portant atteinte aux droits des eréauciers du saisi, 


M. Calimètes, conseiller rapporteur, a présenté sur la première 


branebe dé second moyen du pourvoi, qui soulevait le plus de 
difficultés, les observations suivantes : 


«+ ..Lé pourvoi, après aroir opposé à ka validilé de La subrogation les 
termes du eskier des chorges, soutient, d'ailleurs, que la qualité d'adjw- 
divaraire rendait La subrogation impossible, 11 invoque à l'appui de evtie 
prétention l'autorité de Pothier, de Reousson, de Bourjos, de Lange, de 
Duapare-Poullain, de Merlin, de Tuullier, ete, L'opinion contraire, adop- 
tée par l'arrêt qui vous est dénoncé, se place sous be patronage de MM. le 
premier président Troplong el Larombière ; elle est ausst enselguée pur 


MAL. Valette et Mourlon. 


« Après avoir mbrement réfléchi sur celte question si grave et qui di- 


vise tant d'éminents jarisconsultes, nous inclinerions à penser que la s0- 
lation donnée par l'arrêt attsqué est la plus conforme à l'esprit de ba loi, 
B son texte, su bon sens et à l'équité, Nous formulerons la question en 
ces Lermes : La sobrogation conseutie par l'ecquéreur d'un immeuble uu 


proût du prétesr dont les fouds wnt servi au paiement des créanciers 


premiers inscrits, peut-cile être opposée aux créanciers postérieurs aux 
créanciers payés el ou vendeur lui-même ? 

« Si l’on rapproche la question aïusi posée des trrines de l'art, 4250, 
n. #, C. Nap., on est tenté de s'étonner, ovec M. Lurombière, des vives 
controverses des auteurs sur ce point de droit, et des efforts qu'il a fallu 

pour obseurcir upe question qui semble, au premier abord, d'une évi- 
dener saisisante, —En effet, d'après l'art. 4250, n, 2, lorsque le débiteur 
emwproole uné scmme pour l'employer à payer sa dette, il peut subroger 
le préteur dans les droits du créancier payé, sous les conditions qui sont 
déterminées par la loi. — Celte subrogation peut-elle être opposée aux 
crésnciers postéricurs aux créanciers désintéressés? Muis s'il eu était au- 
trement, quelle serait l'utilité d'une semblable stipulation ? N'est-ce pas 
pour assurer la prorilé au baïlleur de fonds que cette espèce de subro- 
gution conveutionuelle à été autorisée? Les créanciers postérieurs peu 
vent-Ws d'ailleurs s'en plaindre? ils ne sauruient le faire avec fondement; 
cer #5 le bañlleur de fonds n'était pas intervenu, ils auraient certaine 
ment été primés par les créanciers premiers inscrits, Le paiement avec 
subrogalios co faveur du prieur n'a pus affecté la situutéoe hypothécaires 
un créancier a pris là place d'un wutre, mais la somme la créance qui 
grerait l'immeuble n'a pus été augmentée; aucun lrouble n'a êié apporté 
dsns l'ordre des inscriptions — Le vendeur, de son côté, doit demeurer 
indifférent à celle substitution de personnes, et si l'un des créarciers a 
disparu pour céder son rang à un autre, la dette n'a pas étssé d'être La 
même. — Voilà ce que la loi, interprétée par Le bon sens, semble avoir 
voula auloriser, afin de permettre à l'acquéreur, débiteur du prix, de 
substituer à an créancier exigeuut un créuncier plus trailuble, ou de sa- 
tisfaire plutôt, dans une certaine mesure, aus condilions de la vente, 

« Voyons quelles sont les abjrctions du pourvoi contre ce syslème d'in. 
terprétaiiqu si ralionnel et si simple, Lei les distinctions subtiles vont ap- 
parslire, — L'ocquéreur, dit-on d'abord, en payant de ses progres fonds 
uu créancier inseril, ne peur s faire subroger conventionnellement aux 
droits de ce créancier durs les termes de l'art, 1250, n, 4: d'où l'on con- 
clut que, puisqu'il ne peut se faire subroger lui-même, il est également 
impuissent pour subroger de son chef son prèteur dansé les droits du 
créaneler désintéresé, en se conformènt aux prescriptions de l'art, 4250, 
n. 2. Cetie conséquence peut paraître étrange. La justification ne l'esi 
pas molnsf la voici: l'acquéreur qui paye le crénncer reçoit de Ini, en 
contre-taleur, la créance payée et ses accessoires: or, à ce momeut même, 
et bien que li subrogation alt lieu dans le même acte, l'acquéreur se 
trouve, pendant un instant de raison, créancier et débiteur de son ven- 
deurt dans get instant indivisible, si nous pouvons ainsi parler, une com- 
pensution s'opère, et La créance s'éleints d'où il suit que la subrogation 
conventionnelle est impossible, 

« On pourrait, peut-être, soutenir que le moyen fondé sur la compen- 
sation est nouveau, et qu'à ce Litre il devrait être écarté comme non re= 
cevable, Maïs il convient d'apprécier au fond le mérite de cuite srgumen- 
tation, qui, nous le eroyons, ne saurait résister à un examen sérieux. — 
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Est-il exact d'abord de soutenir que, dans l'opération complexe décrite 

por l'art, 4250, n. 2, C, Nap., le crésncier cède +9 créance su débitear 

qui le paye, et que le débiteur, desenu ainsi son propre éréaneler, transe 

met cette créanee au biilleur de fonds par lu voie d'une cession nouvelle, 

qui à reçu le nom de subrogation? Les termes et l'esprit de la lot me 

sauraient se concilier avee la réalité de cette double tronsmision, Li 

subrogation conventionnelle autorisée par le n, 2 de Part, 1250 W'effectue 

sans le concours du créancier, Le créancier ne cède pas, dès lors, sa 

créance au débiteur qui le paye: c'est là une swpposition fraiwite, une 

transmission purement imaginaire, à loquelle 09 n'a eu recours que pour 

trouver l'un des termes d'une compensation impossible, On ne saurait 

done voir dans l'hypothèse de l'ont, 4250, n. 2, une transmission des 

droits du ertancier au débiteur qui devicodrail vins propriétaire de la. 
créance, Ce n'est pas aux droits du débiteur que le prèleur succède; ce 

n'est pus même, en révlité, le débiteur qui réalise Ja subrogation du bail. 

leur de fonds aux droits du créancier, c'est la loi elle-même. Le légisia- 

teur a déterminé sous quelles conditions les droits du créancier payé pus- 

seraient, diréciement et sans intermédiaire, sur la tête dn préteur dont les 

fonds ont servi au paiement de sa ervonee, Le Prôteur n'est nullement 

subrogé aux droits du débiteur: par ane fiction légale, il est mis aux lieu 

et place du créancier qui a éié puyé avec ses deniers, Une cunvention 

expresse de subrogalion n'est pas nécessaire il suit à cet dard que l'acte 

d'emprunt contieuve la déclaration que la sowrue à été empruntée pour 

faire le paieweut; H n'est même pas nécessaire que cetie déclaration 

émane de l'emprunteur; la loi ne l'exige point, el sou vœu serait rempli 

si l'acle portait que le prêteur a déclaré que les fonds ont été tiwprunliés , 
pour être employés par le débiteur au paiement de la créance, Evo, 

lorsque les diverses conditions exigées par l'art, 1250, n, 2, se trouveot 

réunies, la subregation a lien saus que les actes renferment aucune décla=" 
ruion expresse de subrogaliun, ainsi que cela avait lieu sous l'ncieune * 
jurisprudence attestée par Pothier, « L'ancien créancier, où {a loi pour 

lui, sont censés lui faire la cession de ls créances (introducr. Cout.d'Or- 

léans, Lit, 20, n. 80), I est donc manifeste que, dans ce mode à ta fois 

conventionnel et légal de subrogation, la créance n'est pas cédée, même 

pendant un instant de raison, au débiteur, et qu'ainai le moyen fondé sur 

uue compensalion purement chimérique, doit être écarié du débas. 

« Le pourvoi conlesle, à un autre point de vue, peut-être contradic+ 
loire avec celui que nous venons de discuter, la possibilité et La légatité 
&e lu subrogation. La première objection fondée sur la compensstion syp- 
ose que l'acquéreur, en payant le créancier inscrit, Paye son propre 
créancier, Dans la seconde objretion, dont il uous reste à discuter Ja va= 
leur, les rôles sont changés, et les elfets du Paiement ne sont plus les 
mûmes. Voici l'otjection : l'acquéreur es bien, si l'an veut, débiteur rée [A 
propter rem, des créanciers hypothécaires inscrits; mais il est surtout et 
avant tout débiteur du vendeur, puisqu'il lui duit le prix de vente, De là, 
suivant le pourvoi, deux conséquences sur lesquelles nous appelons l'at- 
tation de la Cuur : la première, c'est que le prix de veote appartenant : 
au vendeur, les créanciers inscrils qui reçoivent leur paiement de l'aequé. - 
reur ne le reçoivent qu'en qualité de mandatoires du vendeur ; lu secoude, 
due l'acquéreur, en puyant les créunriers inscrits, se libère de sa dette; 
personnelle vis-à-vis du vendeur; que, par couséquent, il ne peut subro— 
ger son builleur de fonds qu'au privilége du vendeur, et le vendeur n'é- 
tant, duns l'espèce, payé qu'en partie de son prix, il en résuile qu'il cop- 
serve son droit de préférence sur lu portiou du prix non eucore payée 
(art 4252). Celle préférence sera pureilleweut accurdée aux créanciers 
postérivurs aux créanciers payés, puisqu'ils sont les üyants cause du 
vendeur.—Tel est le système habilement développé duns le mémuire am 
plistif, ‘ 

« Un exposé complet de la doctrine et de la jurisprudence sur cette : 
question, soit dans l'ancien druit, soit duns la nouvelle législation, con 
tribuerait puissamment, nous le croyons du moins, à résoudre les dith- 
cubtés que présente la théorie du pourvoi; mais les limites qui nous sont 
imposées nous interdisent de semblables développements; nous nous bor= 
nerons à répondre par quelques rapides observatious à l'argumentation 
des demandeurs. — Ici encore, la mojeure partie de leur raisonuerocut nous 
parait complétement erronée, Nous ne saurions adinettre, co cfel, que ic 
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créancier inscrit, lorsqu'il reçoit de l'acquéreur le montant de ce qui lui 
est dû, ne soit que le mondataire du vendeur. Qu'a-t-il besoin de man- 
dat® N'a-t-il pas son contrat, où le jugement de condammation, qui lui 
confèrent un droit hypothécaire supérieur au droit du vendeur sur lime 
meuble dont if n'a pas reçu le prix? — Dans le litige actoel, les crépociers 
désintéressés étaieut porteurs de horderesux de collnestion qui leur don 
paient sur le prix de l'immeuble un droit plus éminent, suivant l'expres- 
sion de M, Troplong, que ceboi du vendeur ou du euisi. Le créoncier by 
pothécaire agissait done de son chef; il n'avait pal besoin d'un mandat 
pour recevoir le montant de sa collocution, Le titre dant il était armé lui 
sudisait certainement pour obtenir de l'adjudicatsire uo paiement qu'il 
aurait pu exiger du saisi lui-même, s'il se fl trouvé en mesure de payer. 
Il n'est done pus exact de soutenir que l'acquéreur, en payant les créa 
ciers, se libère uniquement de so prix envers le voudeur, et que la seule 
subrogation qu'il puisse stipuler, c'est la subrogation au privilége du ven- 
deur. 

« Sans doute, l'acquéreur n'est pas obligé personnellement envers les 
créanciers inscrits; mais comment pourrait-on contester qu'en payant ces 
créanciers, ilne paye une delte dont il est tenu, puisque cette dette peul 
se résoudre poor lui en une expropriation forete? Lrs ert, 2166, 2167 
et 2469 n'expriment-ils pas que le tiers détenteur de l'immeuble bypothé- 
qué est bien réellement le débiteur de tous les créancicrs inscrits, jusqu'à 
concurrence du montant de son prix d'adjudicalionf Comment dénier la 
qualité de débiteur des créanciers inscrits au tiers détenteur à qui peut 
être adressée la sommation impératire ; payez où délaissrz ! —5S; l'acqué- 
reur est débiteur de son prix envers Les créanciers Inscrits, la facullé d'em- 
prunter avec subragation aux droîts de ces derniers lui est incontestable 
ment sequise, oux termes de l'art, 4260, C, Nap. 

« Ce que nous concéderons au pourvoi, c'est que l'acquéreur de l'inne 
meuble bypothüqué est à la fois débiteur du prix envers son vendeur et 
envers les créanciers hypothécaires, et qu'il peut, en celte double qualité, 
subroger son bailleur de funds, ou aux droits des créanciers, où au priti- 
lége du vendeur.—M, Larombière à fort judicieusement distingoé ces deux 
bypothèses, et les effets différents qui résultent de cette double subroga- 
tion. $i le préteur s'est contenté de la sabrogation aux droits et privilèges 
du venileur, il sera primé par ce dernier et par ses créanciers non payés, 
qui peuvent exercer be droit de préféreuce appartenant au seudeur. Mais 
si le préteur à exigé la subrogation aux droits des créanciers premiers in- 
strits, À se trouvera en possession d'un droit antérieur vux droits des 
autres créanciers et supèrieur à celui du vendeur lui-même, —Or, dans 
le Htige actuel, queïle est la subrogation qui à été exigée pur le bailleur 
de fonds ? C'est la subrogation aux droits des créanciers payés; fl ne peut 
y uvoir aucune équivoque à cet égard, C'est sous l'expresse coudition 
qu'elle serait subrogée sux droits des créanciers, que la Caisse de Langres 
a compté à Duplantier la somme de 166,000 fr,; les créanciers ont reçu 
leur paiement avec la parfaite connaissance de la subrogation stipulés ; 
les syndics ont déclaré qu'ils la tensient pour agréable ; et aujourd'hui, 
lorsque tous ces faits sont accomplis, on oppose à la Crisse de Langres la 
moltité de Ja subrogation comme contraire à la convention et à la loi en 
lat offrant pour toute gnrantie de la somme qu'elle à loyalement comptée, 
l'insolvabilité du sieur Duplantier, 

« Nous terminons ici nos observations sur cetle grave question: ce 
n'est pos sssurément que nous l’ayons épuisée; elle comporierait encore 
de longs développements; mais la Cour smppléers à tout ce que les né- 
cessités du service nous obligent à supprimer de ee travail, « 


ARRÊT (après délih. en ch. du cons.). 


LA COUR ;—Sur le premier moyen : — Aliendu que le pour- 
voi soutient que la subrogation invoquée par Richoux-Lenoir, 
défendeur éventuel, est nulle, en ce qu'elle n'a pas été stipulée 
dans nn acte de prêt, passé devant notaire, suivant les prescrip- 
tions de l'art, 1950, n,2, C. Nap.; — Attendu que cet article 
n'exige l'authenticité que pour l'acte d'emprunt; =Qu'it n'impuse 
pas, comme condition essentielle de la validité de la subrogation, 
la numération immédiate des fouds empruntés ; — Que la remise 
des valeurs, qui réalise la convention prunitise et consomme le 
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Cour de cassation, 


prêt, peut, dès lors, être effectuée après l'acte public d'ouprunt 
et n'être constatée que par des quitlances privées; Alendu, 
sous un autre rapport, que r'acte d'ouverture de crédit consenti, 
devant notaire, le 6 oct. 1846, par la Caisse commerciale de 
Langres au sieur Duplantier, adjudicataire des biens:expropriés 
sur le sieur Perre, constitue un prêt véritable ; — Que le, vense- 
ment préalable ou immédiat des fonds n'est pas de l'essence de 
ce contrat; — Que, par suite, l'ouverture de crédit, quiet à La 
libre disposition du crédité la somme empruntée, réunit ous. les 
caractères du prêt; — D'où il résulte que l'acte da 6.01: 1846, 
dans lequel ont été stipulées l'ouverture du crédit, la destina- 
lion des fonds qui en étaient l’objet et la subrogation aux droits 
des créanciers ullérieurement payés avec ces valeurs, salisfait 
pleinement au vœu de l'art, 1250, n.2, C. Nap.; Attendu, d'ail- 
leurs, que les conditions auxquelles la suhrogation du, préleur a 
été soumise, ont eu principalement pour but de prévenir tout 
emploi frauduleux des fonds de la part de l'emprunteur;—Qne, 
dans la cause, l'opération dont Richoux-Lenoir, ès qualiés, ré- 
clame le bénéfice, s'est accomplie avec une complète loyauté et 
sans qu'aucun soupçon de fraude se soil élevé, ni contre le sieur 
Duplantier, ni contre la Caisse comunerciale de Langres; … 

Sur la première branche du deuxième moyeu ; — Atlendu 
qu'il s'agit d'apprécier si, conume le prétendent les demandeurs 
en cassation, les conditions imposées par l'art. 9 du cahier des 
charges à l'adjudicataire et les principes du droit en matière de 
subrogation iuterdisaient à Duplantier de désintéresser les pre- 
miers créanciers inécrils, en subrugeant à leurs droits le pré- 
teur, dont les fonds auraient servi au paiement, confoomement 
au n, 2 de l'art. 1250, C. Nap.; 

L Attendu qu'en interprétant le sens et la portée de l'art. 9 
du cahier des charges, l'arrêt attaqué déclare qne cette clause 
n'avait pas en pour but d'interdire à l'adjudicataire de recourir 
# un bailleur de fonds pour effectuer le paiement de tout ou par- 
tie du prix de l'adjudication, en subrogeant le prèteur aux droits 
des créanciers ainsi payés; —Que celte décision, rendue daus les 
limites des pouvoirs souverains des juges du fait, ne saurait 
tomber sous le contrôle de la Cour de cassation; 

ll. Attendu, eu droit, que, d'après l'art. 1250, n. 2,. c. Nap. . 
lorsque le débiteur emprunte une somme à l'effet de payer sa 
dette, il peut subroger le préteur daus les droits du créancier 
payé, sous les conditions prescrites pour la, validité de coute 
opéralion ; — Attendu que c'est en vertu de cet article, el en.se 
conformant scrupuleusement à sa disposiion, que Duplaslier a 
traité avec la Caisse commerciale de Langres; — Attendu que le 
pourvoi conteste la validité de la subrogation stipulée, en soute- 
nant, d'abord, que, par l'effet méme du paiement des créanciers 
inscrits, Duplautier était devenu cessionnaire des créances 
payées, el que s'étant trouvé ainsi propriétaire de créances dont 
il était lui-même tenu envers le vendeur, il s'était opéré une 
compensation qui avait rendu la subrogalion impossible ; — At- 
tendu que les termes et l'esprit de la loi ne sauraient se concilier 
avec la transmission de la créance à l'adjudicataire qui en effec- 
tue le paiement; — Qu'en effet, la subrogation couventiounelle 
autorisée par le n. 2 de l'art, 1250, s'accomplit sans le conconrs 
du créancier payé; — Que ce dernier, en recevant les fonds qui 
lui sont dus, sé borne à en fournir quitance, sans qu'il ait à 
transmeLtre, où qu'il puisse céder à l'adjudicataire les droits qui 
résuliaient de son Litre;—Que, d'autre pari, le préteur n’est pas 
le cessionnaire du débiteur; qu'il ne tient pas de lui la créance 
payée ;—Que c'est la loi elle-même qui, moyennant l'accomplis- 
sement des furmalités qu'elle détermine, le met directement aux 
lieu et place du créancier désintéressé avec sçs fonds ;— Que la 
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compenshion{invoquée manque doné de l’un de ses termes es 
sentiels, et n'a pu faire obstacle à la subrogation ; ns) 

Atténmdo que les demandeurs opposent, en second lieu, à la 
validité de ls suibrogation, qué l'adjudicatairé n'est débiteur du 
prix dé Padjudication qu'envers le vendeur; que tes créanciers 
inserits; qui reçoivent leur paiement, ne sont que les manda- 
taires de-cé derniér; que l'adjudicataire, en désintéressant les 
créancièrs, né be libère qu'à l'égard du vendeur; qu'il ne pent 
subrégér son bailleur dé fonds qu'au privilégé du vendeur, et 
que deltkci, n'ayant été payé qu'en partie, conserve son droît de 
préférence péur la portion du prix non encore payée {art. 1252, 
C. Nap.}+ 2 Attendu que ce système pèche par son principe ; — 
Qu'on ne pe ement soutenir que le prix appartient ex- 
clusirertient at venidéur;—Que les créanciers inscrits et porteurs 
de’ botdéretüs'dé/ééllüeation ont incontestablement, sur le prix 
de Fiiimiéable, tn droit snpérienr à celui dn vendeur ou du saisi ; 
—Qe” si ‘ést fenu personnéllement envers le précé- 
dent propriltaire, sa qualité ‘de tiers détenteur loblige à payer 
les ‘érédnéiers imécrits, en capital et intérêts, jusqu'à concur- 
rencé ‘de’ sün prix d'acquisition (art. 2166, 2467, 2108 et 2169, 
C. Nap.}: Attendu que l'acquéreur étant débiteur du prix en 
vers lès créanciers inscrits, peut, par cela même, emprunter 
avec sübrogation aux droits des eréanciers payés, aux termes el 
suivañt les conditions prescrites par l’art. 4250, n. 2;— Attendu 
qu'obligé persobnélletent envers son vendeur, il pourrait sans 
doëte-sussFemprüntér avec subrogation aux droits de ce der- 
nier} si le bailleur de fonds se contentait de cette garantie; — 
Qué Fañié ét Fautré de ces subrogations seraient également va- 
lables ; —Mais attendu que, dans la'cause, la Caisse commerciale 
de Larigres n'a ouvert on crédit au sieur Duplantier que sous 
l'expréssé condition qu'elle séraît snbrogée aux droits des créan- 
cier#” désiitéressés ‘avec ses fonds; — Que Vacte public du 26 
nov. 1846, qui éonatate la remise faite par Doplantier à la Caisse 
des conéignarions de la somme de 108,000 fr, qu'il avait reçue 
de 1x Chissé de Langres, reproduit la convention relative à la 
subrogation aux droits des-créanciers; — Que les syndics de la 
faillite du sieur Perré, vendeur, intervinrent dans cet acte pour 
déctafer qu'ils en spprotrvaient les stipulations ; — Que la quit- 
lancé” publique du 18 oct. 48%0, consentie par les créanciers 
pretniers insérits, renferme la mention expresse de l'origine des 
deniers et de la subrogation dans les droits des créanciers qui 
s'était épérée en favenr dé la Caisse de Langres; —Qu'en pré- 
sente déices faits loyalemént aecomplis, admettre avec les de- 
marndéar# qué’lx Caisse commerciale de Langres n’a pu étre 
subrégéé'qu’aux droits du failli, ce serait méconnaître les prin- 
cipes lés plus certains du droit, violer la loi d’un contrat exécuté 
avee le concours de tows les intéressés, et consacrer un système 
qui pourrait avoir des conséquences fâcheuses dans la pratique 
des affaires, en altérant la confiance dans les transactions les 
mieux constatées ; 

Sur le deuxième branche du deuxième moyen ;.… 

Sur le troisième moyen : — Atlendu que les prétentions du 
pourvoi, én ce qui concerne les effets de la revente sur folle en- 
chère, ne sont pas moins contraires à la loi qu’à l'équité; —Que 
si la folle enchère, en résolvant le droit de propriété de l'adju- 
dicatsiré, anéantit tous les actes qu'il a consentis dans le hut 
d'imposer à l'immeuble'des charges nouvelles, il n'en est pas de 
méme dés actes qui concernent l'administration; — Attendu que 
le pañement des créanciers hypothécaires inscrits sur les biens 
dont le'fol enchérisseur est momentanément propriétaire, con- 
situe un acte de pure administration; — Que la subrogation dn 
bailleur de fonds aux droits des créanciers payés ne grève pas 
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l'immeuble d'une chargé nouvelle ;— Que si elle substitue un 
créancier au créancier originaire, la créance reste la même et 
la situation hypothécaire u’en est point allectée ; — Attendu, sous 
un autre rapport, que si la revente à la suite de folle enchère 
résout le droit de propriété de l'adjudicataire, elle ne l'afranchit 
pas de l'obligation de payer le prix de l'adjudication ; — D'où il 
résulie que tous les actes de l'adjudicataire, qui ont leor prin- 
cipe daus la qualité de débiteur, survivent à Ja revente sur folle 
enchère et à son droit de propriété; —Qu'il en est ainsi du paie- 
ment partiel du prix de l’adjndication, effectué, avec subroga- 
tion, par le fol enchérisseur, au moyen de deniers empruntés ;— 
Auendu, d'ailleurs, que, dans la cause, le paiement.et Ia subro= 
gation sont indivisiblement liés; — Qu'il serait, dès lors, auss 
contraire au droit qu'à la convention de maintenir les paiements 
faits par Duplantier avec le fonds de la Caisse de Langres, en an- 
nulant la subrogation qui était la condition essentielle du prêt 
consenti par cette dernière; — Qu'il suit de ce qui précède que 
l'arrêt attaqué, bien loin d’avoir violé aucun des articles de loi 
invoqués par le pourvoi, en a fait, au contraire, une juste appli 
cation ; — Rejette, etc. 

Du 28 avril 4863.—Ch. req.—MM. Nicias Gaillard, prés.; Cal- 
mètes, rapp.; Fabre, av. gén. (concl. conf.); Larnac, av. 


ÉTRANGER, JUGEMENT, COMPÉTENCE, | 

Les tribunaux français sont compétents pour déclarer exécu- 
toires en France les jugements rendus en pays étranger, aussi bien. 
lorsque ces jugements ont prononcé entre étrangers que lorsqu'ils 
intéressent des Français (1). (C. Nap., 21%3; C. proc., 546.) 

(Harding C. Muriel.) 

y a eu pourvoi de la part du sieur Harding contre far 
rêt de la Cour impériale de Paris du 15 juin 1861, rap- 
porté dans notre vol. de 1864, %° part, p. 455. Ce pourvoi 
était fondé sur la violation des art. 548, C. proc., et 2123, 
C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué avait jugé que les tribu- 
naux français sont incompétents pour déclarer exécutoires en 
France les jugements rendus en pays étranger entre étrangers. 
— On a dit à l'appui du pourvoi: En principe, il n’est pas dou- 
teux que, lorsqu'un étranger poursuit un autre étranger devant les. 
tribunaux français, ces tribunaux ne soient incompétents. L'art 
14, C. Nap., ne permet, en effet, qu'au Français seul d'actionner. 
un étranger devant les tribunaux de France, à raison des enga— 
gements que cet étranger à pu contracter envers lui, soit em 





(4) C'est ce que la Cour de Paris, dont la décision contraire a été ick 
cassée, avait elle-même jugé par deux arrêts autérieurs des 47 mai 1836 : 
(vol, 4836.2,309) et 6 mai 4859 (vol, 1859,2.480), Eu rapportent ce 
deroier arrêt, nous avons exprimé une opinion conforme à la doctrine 
qu'il consucre, doctrine que l'arrêt ci-dessus de ki Cour suprême fait 
définitivement triompher, et que la Cour d'Amiens, sur renvoi à elle fait 
de la cause, vient égulement adopter par un arrêt du 29 juill, 1888, — 
Mais les juges françuis, auxquels on demande de déclarer etéeutoire em 
France un jugement rendu entre étrangers, doivent-ils, comme lors- 
qu'il s'agit d’un jugement où est partie un Français, procéder par voie 
de révision ou se borner à un simple pareatis ? V, dans ce dernier sens, 
Cuss, 7 jonv. 4806 (t. 2,1.202), el Paris, 43 mai 4820 (L G,2,261); en 
sens contraire, Douni, 8 janv. 4845 (vol, 4645,2.513). M. Mussé, Dr, 
romm, (2° édit,), 1, 2, mn, 802, tout en combattant, comme plusieurs, 
autres jurisconsultes qui out écrit dans ces derniers temps, le droit de. 
révision que la jurisprudence reconnait aux tribunaux français, émet l'o- 
pinion que si l'on admet la révision dans un css, on doit nécessairement 
l'admettre dans l'autre, Et M. Chauveau, Suppl. aux lois de la proc., p. 
577, qui, lui, se range à celte jurisprudence, repousse aussi toute distinc- 
tion entre les jngements ne concernant que des étrangers et ceux aux 
quels des Français sont intéressés, 
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France, suit à l'etranger ; et come c'est dans l'intérét du Frau- | now du souverain que, dans le jugement, les tribunaux ont ap— 


çais que la loi l'autorise à distraire l'étranger de ses juges natu- 
rels, on ne saurait étendre cetle dérogation aux règles générales 
du droit à l'étranger vis-à-vis de l'étranger, — Mais quand un 
étranger a obtenu des tribunaux de son pays un jugement de 
condamnation, les tribunaux frauçais sont-ils encore iucompé- 
tents pour en ordonuer l'exécutiou sur la personne ou sur les 
biens du débiteur éuanger ?—lci, la situation v'est plus la même, 
et, dés lors, les mémes règles ne peuvent plus être appliquées, 
sans ciéer, comme l'a fait l'arrêt, une confusion entre l'acrion 
et l'exécution. La partie qui se préseute, en elfet, n'est pas un 
plaideur qui vient soumettre aux tribunaux français une prélen- 
tiou pou vériliée; c'est un homme armé d'une décision de justice, 
qui demande aux magistrats français un ordre d'exécution que 
des officiers publics étrangers n'ont pu lui délivrer que daus les 
limites de leur ressort ou territoire, Ge qu'il requiert, par consé- 
quent, ce m'est pas une condamnation contre son débiteur, c'est 
uniquement la permission d'exécuter la condamnation qu'il a 
obtenue. I s'adresse aux tribunaux français, parce que son dé- 
biteur résidant en France ou y ayant le siège de ses affaires 
où de sa fortune, ne peut être poursuivi en France qu'en vertu 
d'un ordre émanant d'ofliciers publics français, I n'ya plus 
dés lors à se prévceuper, comme dans les cas où la justice fran- 
aise se trouve directement saisie de la contestation, s'il convient 
de renvoyer le demandeur à se pourvoir devant les tribunaux 
de son pays, puisque ces tribunaux ont pronvncé. Dans ces état, 
uue déclaration d'incompétence ne serait douce qu'un déni de 
justice.—Mais ee déni de justice, la loi l'a4-eile consacré ? On te- 
nait pour constant, daus l'ancien droit, que les jugements des 
tribunaux étrangers ne pouvaient être exécutés en France sans 
pareatis, en raison du principe de souveraineté qui ne permet 
pas que les actes émanés d'un juge institué par un gouverne- 
ment étranger puissent être exécutés sur le territoire d'un Est 
indépendant, sans porter aleinte à son autonomie, Mais de cela 
méme il ressortait forcément que les tribunaux français étaient 
cmmpélents pour ordonner cette exécution.—Le Code Napoléon 
et le Code de procédure m'ont fait que reproduire ce principe. 
De la combinaison des art, 546, C, proe,, 2193, et 2199, C, Nap., 
il résulte, en effet, que tout jugement rendu par un tribunal 
étranger, sans exception ni distinction, ne pouvant être exécuté 
en France qu'autant qu'il a été déclaré exéeutoire par un tribu 
mal français, il s'ensuit virtuellement mais nécessairement que 
les tribunaux français sont compétents pour ordonner l'exécu- 
tion de ces jugements.—C'est ce qui semble résulter non moins 
du langage tenu par le tribun Favard de Langlade au Corps 
législatif, que du texte, à la fois si général et si absolu, des 
articles que nous venons d'invoquer, « Comme un des princi- 
paux atiributs de la souveraineté, disaitil, est de rendre exécu- 
toires des jugements des tribunaux et les actes des autres fonction- 
naires élablis par la loi, le Code civil et le Code de procédure 
portent que les jugements rendus par les tribunaux étrangers et 
les actes reçus par les officiers étrangers, ne sont pas suscepli- 
bles d'exécution en France, à moins qu'ils n'aient été déclarés 
exéouteires par un tribunal français; td n'y a d'erception à ce 
prineipe que dans le cas où il existerait des dispositions con- 
traires dans les lois politiques où dans les traités, et cette ex- 
ception n'est pas contraire aux principes, parce que le souverain 
qui défend la force exfeuloire dans ses Etats à des actes non 
émanés de l'autorité de ses juges, peut la permettre, et que d'ail 
leurs, dans le cas de la permission, il y a réciprocité. »—De son 
cûté, M. Réal avait dit dans son exposé des motifs : « C'est dans 
les mains du souverain qu'est remise la force publique ; c'est au 


pliqué la loi; ce n'est qu'en son nom que les ofliciers ministé- 
riels, nommés par lui, dépositaires délégnés d'une partie de 
cette force publique, doivent être sommés de l'exercer. Cette 
base fondamentale de tonte exécution forcée a été établie par 
l'acte de Constitution de l'Empire, du 28 for. an 12 ; ceue dis- 
position, rappelée par l'art, 446, recoit dans l'art, 546 une non- 
velle application, Si Les oliciers ministériels de l'Empire, sr Les 
membres de la grande famille qui le composent ne doivent obéir 
qu'au new du prince, il faut en conclure qu'un jugement émané 
d'une puissance étrangère, n’est ni pour ces officiers ministé- 
riels, ui pour les sujets de l'Empire français, un ordre augnel 
ils doivent obéir, Ce prineipe se trouvait implieilement énoneé 
dans plusieurs articles du Code civil, e4 notamment dans les 
art, 2123 et 2128. [| est ici rappelé et formellement déclaré dans 
l'art. 546, avec les modilicalions exigées pour les cas prévus par 
ces deux arliclés. =— Etairil passible de justilier d'une manière 
à la Lois plus nette el plus générale l'obligation pour Le juge 
d'ordonner le pareatis quand il lui est demandé Ÿ Le texte de ka 
loi et ses commentaires officiels unpliquent donc à eux seuls la 
solution de la question, — Ainsi, la compétence des tribunaux 
français existe et, de plus, elle est nécessaire. Car, on il faut re- 
fuser aux jugements étrangers la possibilité d'acquérir force exé- 
cutoire en France et déchirer les art. 546, C. proc., et 2133, 
2128, C, Nap.; ou il faut reconnaître leur compétence. La dis- 
liuction entre le cas où les jugements étrangers ont été rendus 
au profit de Frauçais ou au prolit d'étrangers est arbitraire, puis- 
qu'elle n'est pas dans la li; elle ne saurait, par conséquent, 
sauver l'arrët de La Cour de Paris.—En dehors de ees considéra- 
tions, des raisons non moins puissantes, non moins décisives , 
expliquent et justilient tout à la fois les dispositions légales, si 
étrangement méconnues, par l'arrêt attaqué, En réservant au 
Gouvernement le pouvoir de déroger par les lois politiques et les 
traités à la prohibition d'exécuter en France les jugements étran- 
gers, de mème qu'en autorisant les personnes au profit des- 
quelles is ont été rendus à se pourvoir d'un pareatis, le législa- 
teur a rendu hommage à des nécessiés sociales, Ne pouvans imm- 
poser aux hommes, dans leurs relations commerciales, les bi 
tmites qui ont été assignées aux Etats et les enfermer en quelque 
sorte comme dans les cases d'un échiquier, H ne pouvait per- 
weltre davantage de cantonner daus ces mêmes limites les effets 
des jugements qui sont la sanction de ces relations. De là, l'ap- 
plication de ce principe de réciprocité qui tend chaque jour à 
prendre plus de développements, parce que chaque jour l'intérét 
des gouvernements à assurer les droits des particuliers resulant 
de la chose jugée est mieux compris el mieux emtendu.—Si 

principe de réciprocité n'était pas admis, où serait, en effet, la 
garantie des transactions entre étrangers, du moment où, dans 
certains cas, le seuil des wibunaux leur serait interdit ? Où trou- 
veraiton une sanction à ces engagements ? Et le perpéluel déni 
de justice qui serail opposé au eréancier ne jelerau-il pas 
daus les relations tout au moins une hésitation qui téndrait à 
rendre la séparation des peuples et, par suite, celle des capitaux 
plus profonde et plus invincible *—Les conséquences de L'arrêt , 
d'ailleurs, seraient-lles bien morales ? En ressuscitant celte es- 
pèce de droit d'asile, et dès qu'on saurait que la France est un 
pays où les débiteurs étrangers sont inviolables pour leurs 
créanciers étrangers, ue deviendrait-elle pas le rendez-vous de 
tous les aventuriers du globe ? Ce genre d'hospilalité, peu glo- 
rieux, serail en contradiction avec les tendances que poursui- 
vent tous les gouvernements éclairés, en appliquant le principe 
de réciprocité aux matières criminelles par les traités d'extradi- 
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tion.—Au point de vue spécial du pourvoi, celui des sociétés de 
commerce, que deviendrait ce cosmopolitisme des capitaux ac- 
compli, en partie, au prolit de la France ? Quand les cnmpagnies 
des chemins de fer russes, autrichiens, ilatiens, espagnols, les s0- 
ciéjés de crédit el de banque pour l'étranger, dont le siége est 
à Paris et dont La plupart des actionnaires sont Français, vou- 
draient réclamer à des intéressés étrangers l'exécution de leurs 
engagements, les jugements qui interviendraient, s'ils devaient 
éprouver le sort que la Cour de Paris réserve aux jugements des 
tribunaux anglais, nous donneraient-ils lien de nous féliciter, 
au poiut de vue de noire intérêt, d'une jurisprudence si radicale- 
ment hostile à l'esprit, aux tendances et aux besoins de notre 
époque ? — Mais, au point de vue du droit, comment serait-il 
possible de justilier la doctrine de la Cour de Paris? L'ar- 
rêt se fonde, en premier lieu, sur ce que les juges se doivent 
exclusivement aux contestations entre regnicoles ; en second lieu, 
sur ce qu'ils ne peuvent étre tenus d'apprécier des droils repo- 
sant sur une législation qu'ils ne connaissent pas.—La première 
de ces deux objections suppose que les tribunaux français ne 
pourraient ordonner l'exécution en France d'on jugement rendu 
par un tribunal étranger entre étrangers, sans reviser la chose 
jogée ; ce qui n'est pas généralement adinis. Les art, 546, C. 
proe., et 2123, C. Nap., ne parlent que de l'erécution des sen 
tences étrangères, non de la révision du fond; de plus, ils n'in- 
diquent nullement que la première soit subordonnée à la se- 
conde, quoique par leur nature ces deux choses soient indépen- 
dantes, puisque la mission de déclarer une sentence exécutoire 
n'est pas la mission d'examiner si celte sentence a fail une exacte 
apprécialion des droits des parties. Le législateur, à ne faut pas 
l'oublier, ne s'est préoccupé que d'une seule chose en exigeant 
l'intervention des tribunaux français : c'est que l'exécution de 
loute décision judiciaire était un acte de souveraincté, et que, 
par conséquent, une sentence étrangère ne pouvait être exécu- 
we en France que par l'effet d'un pareatis émanant de ma- 
gisurats français. Mais, en fût-il autrement, et y eût-il pour le 
juge auquel un erequatur est demandé , nécessité dé reviser le 
fond, que l'arrêt atiuqué n'aurait point justifié par là sa déclara- 
tion d'incompélence. Cette révision, en effet, implique la con- 
naissance du litige et, par conséquent, ka compétence du tribu- 
na appelé à reviser. Ainsi, la première objection qu'invoque la 
Cour de Paris se relourne contre elle et condamne sa propre s0- 
lution— L'arrêt attaqué n'a pas été plus heureux en opposant à 
la demande du sieur Harding l'obligation où seraient les magis- 
irats français d'apprécier des droits reposant sur une législation 
étrangère. Îl est à remarquer d'abord que l'art, 4, CG. Nap., 
en disant : « Le juge qui refusera de juger sous prétexte du si- 
« lence, de l'obscurité ou de l'insuffisance de la loi, pourra être 
« poursuivi comme coupable de déni de justice, » n'a pas dis- 
tingué entre la loi française et la loi étrangère; d'où il suit que le 
refus de juger ue serait pas moins un déni de justice dans un 
cas que dans l'autre. Mais le pareatis impliquât-il révision , 
qu'il n'y aurait pas là raison légitime pour refuser de se livrer à 
cet examen devant lequel recule la Cour de Paris. Est-ce qu'à 
tout moment, en effet, les tribunaux n'ont pas à prononcer sur 
des questions de droit commercial étranger (420, C, proc.) ? Est- 
ce que ce n'est pas par les règles du droit étranger que se résol- 
vent les difficultés dans une fonte de cas (47, 999, etc., C. Nap.}? 
Si l'on voulait adopter la doctrine de l'arrêt attaqué, il fau- 
drait rager du Code les art. 47, 999, ete. Î} faudrait que les 
négociants français n’accepiassent que des traites françaises ; 
faudrait enfin qu'on pe soumit aux juges que des questions 
de droit et non des contestations reposant sur des objets 


étrangers à la législation, comme ceux qui rénirent dans le do- 
maine de la science appliquée à l'industrie, et qui ne sont ni moins 
difficiles ni moins délicates que les questions de législation étran- 
gère. — L'arrêt atinqué ne repose donc sur aucune base sérieuse ; 
et il est la violation manifeste de l'art. 516, C. proc. Au point de 
vue moral, il donnerait au débiteur étranger le privilège de pou- 
voir narguer la justice étrangère en se plaçant sous la protection 
d'une hospitalité inviolable, Au point de vue social, il boulever- 
serait toutes les conditions de réciprocité sur lesquelles reposent 
les relations civiles et commerciales des peuples, en provoquant 
d’'inévitables représailles. Enfin, au point de vue légal, il tendrait 
à amoiudrir et à énerver l'autorité de la justice en la restrei- 
gnant, à en faire quelque chose d'étroit, d'égoiste, une sorte dé 
privilége de nationalité, tandis qu'au contraire out acte émané 
de la juridiction régulière d'un pays doit se recommander, par 
son origine seule, au respect et à l'obéissance. 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les art. 2123, C. Nap., et 546, C, proc, ;— 
Sur l'unique moyen du pourvoi : — Attendu qu'en ne donnant 
force d'exécution en France aux jugements rendus par les tri 
bunaux étrangers qu'à la condition d'être déclarés exécutoires 
par les tribunaux français, les articles précilés n’ont pas distin- 
gué les jugements rendus entre étrangers et Français de ceux 
rendus entre étrangers seulement ; que cette disposition générale 
et absolue rend, dès lors, obligatoire la compétence des juges 
francais à l'égard des demandes à fin d'exécution de tous juge- 
ments tendus entre étrangers par une juridiction étrangère ; 
d'où il suit que l'arrêt attaqué, en admettant le déclinatoire pro- 
posé par Muriel, a méconnu le texte et l'esprit desdits articles ; 
—Casse, ete. 

Du 10 mars 1863. — Ch. civ. — MM. Pascalis, prés.; Eugène 
Lamy, rap. ; de Marnas, {* av, gén. (concl. conf.}; Duboy et 
Dufour, av. 





AVARIES, FRAIS DE SAUVETAGE, 

Les frais de sauvetage et autres accessoires payés dans le but 
de dégager à la fois le navire at Lu cargaison des mains de sau- 
veleurs étrangers, constitue une avarie commune (4). (C. comm. 
jssés (Comp. la Sauvegarde C, Séhier.) 

La compagnie d'assurances maritimes la Sauvegarde s’est pour: 
vue en cassation contre Farrèt de la Cour de Caen du 13 fev. 4861, 
rapporté dans notre vol. de 4861, 2° part, p. 367. Le pourvoi 
était fondé sur la violation des art. 400 et 403, C. comm., en ce 
que l'arrét attaqué avait assimilé à des avaries communes les 
frais de sauvetage payés à des sauveteurs étrangers pour retirer 
de leurs mains la cargaison assurée, tandis que ces frais avaient 
le caractère d'avaries particulières, avaries qui étaient excep— 
tées, par une clause formelle, de l'assurance intervenue dans 
l'espèce entre les parties. 

ARRÊT. 
LA COUR ;—Attendu, en fait, que le navire Maria-Elisabeth, 





(a) Il est vrai qu'aux termes de l'art. 408, C. comm,, les frais faits 
pour sauver les marchandises sont avaries particulières, Mais ici il s'agis, 
sait, non des frais directement fuïts pour sauver les murchandises, mais 
du remboursement des frais faits pour recouvrer, après waufrage, tant le 
navire que les marchandises, et, par conséquent, dans l'intérêt commun 
du navire et du chargement. Aussi Valio, sur l'art, 6 du tit, 7 du Ur. 5 
de l'ordonn. de 4681, dont l’art, 400, C. comm., n'est que la reproduc- 
tion, disait-il, « qu'en cas d'échouement pour éviter d'être pris, ks frais 
fnits pour relever ke navire où le rerouvrer ayant éié ahandonnd, sont 
avaries communes, parce que lout cela s'est fait pour le salut commup, 4 
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après avoir été battu par la tempête et désemparé de sa mäture, 
avait été abandonné en pleine mer avec son chargement, par son 
équipage, pour échapper à un naufrage imminent, et s'en allait 
à la dérive quand il a été rencontré par l'Urania, qui l'a remor- 
qué et conduit au port de Crook-Hawen ; —Que Séhier, négociant à 
Cherbourg, avait fait assurer ce chargement pour une valeur de 
45,000 fr., par la compagnie d'assurances maritimes la Sauve 
garde, suivant contrat portant la clause franc d'avaries particu- 
lières ; — Que cette compagnie a fait tirer cette épave des mains 
des sauveteurs et fait remettre les marchandises assurées à Cher- 
bourg, lieu de leur destination ; — Que les droits de sauvetage et 
autres frais accessoires qu'elle a déboursés à celte occasion, et qui 
se sont élevés à 8,202 fr. 50 €, constituent une avarie commune 
ét non une avarie particulière ;—Qu'on le décidait ainsi sons 
l'ordonnance de la marine de 1681 ; que la solution doit être Ja 
même sous l'empire du Code de commerce, puisqu'il s'agit d'une 
dépense faite pour recouvrer le navire et la marchandise, et par 
conséquent pour le bien et le salut commun ; que, sans le paie 
ment de ces droits, les sauveteurs n'auraient pas fait la remise 
du navire et de son chargement, les marchandises ne seraient pas 
parvenues à leur destination, et Séhier aurait pu exiger le paie- 
ment de la somme assurée ;—Que, dés lors, la Sauvegarde n'était 
pas fondée à réclamer de ce dernier le remboursement des som- 
mes qu'elle avait payées pour satisfaire aux obligations résullant 
pour elle du contrat d'assurance ;—Qu'en lé décidant ainsi, l'ar- 
rêt attaqué n'a contrevenu ni à l’art. 400, ni à Var. 403, C. 
comm.;—kRejette, etc. a 

Du 45 avr. 1863.—Ch. civ.—MM. Pascalis, prés.; Leroux de 
Bretagne, rapp.; de Marnas, 1° av. gén. {conel. conf.) ; Michaux- 
Bellaire et Groualle, av. 





EXDOSSEMEXT, VALEUR EN GARANTIE, NANTISSEMENT, 

L'énonciation valeur en garantie dans l'endossement d'un billet 
à ordre remplit le vœu de la loi, aussi bien que celle de valeur 
en compte, et suffit pour que l'endossement soit translatif de la 
propriété du billet au profit du porteur, sauf réglement ultérieur 
de lu position respective des parties. Une telle négnciation, va- 
leur en garantie, ne saurait étre assimilée au contrat de gage ou 
de simple nantissement, soumis aux formalités et conditions ré- 
glées par le Code Napoléon (1). (GC. Nap., 2074, 2075 ; C.comm., 
136, 137.) 


{4) C'est ce qui a été déjà jugé dans les mêmes termes par la Cour 
de cassation le 6 août 4845 (vol. 1845.1.563). M, Massé, Dr, comm, 
2 édit, 1 à, mn. 2895, exprime aussi l'opinion qu'un tel endossement 
confère au porteur le droit de loucher le montant de la traite; müis 
cet auteur voit, dans unc négociation de ce genre, un véritable nantisse- 
ment, « Quand, dit-il, l'endossement d'une lettre de change donnée en 
pantissement exprime que le porteur v'en est nanti qu'à Lire de gagr, 
par exemple, quand l'endessement cn est causé valeur en garantie, il ne 
peul y avoir aucune difieuhé sur l'étendue des droits du porteur, qui 
peut en toucher le montant, anais qui en doit compte à l'endosseur qui 
tai a donné l'effet en nantissement, » — Au surplus, l'efficacité d'un en- 
dossement ainsi causé, en tant que constituant an contrat vuluble de non 
tissement, ne peut plus être contesté aujourd'hui, en présence du nouvel 
ert, 91, C. comm, modifié par la loi récente du 23 mul 4865 (Lois au 
notées, p. 26), aux termes duquel e le gage, à l'égard des valeurs négo- 
cisbles, peut être établi par un endossement régulier, indiquant que les 
valeurs ont été remises en garantie, s — Cette disposition met d'ailleurs 
fin à ln controverse qui s'était élevée sur la question plus générale de sa- 
voir si un acte spécial de gage est nécessaire quand le gage a pour ohjel 





des valeurs négociables par voie d'endossement, question négativement | 
_scrit les formalités de l'endossement et que, suivant l'art, 138, 


résolue par la jurisprudence et par la plupart des auteurs, V, Table gén, 
Derill, et Gilb., v° Gage, n. 79 et suir, 
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{Coppens et autres C. Ober-Mayer.) 


Des billets souscrits par le sieur Caillard et endossés par le 
sieur Coppens au profit du sieur Préberay, avaient été passés 
par ce dernier à l'ordre du sieur Ober-Mayer, valeur en garantie. 
—AÀ l'échéance, le sieur Coppens a soutenu que ces billets étaient 
nuls comme sans cause el comme ayavt pour but de dissimuler 
un prét usuraire qui lui aurait été fait ainsi qu'au sieur Caillard 
par le sieur Préberay; que le sieur Ober-Mayer n'en élantpas le 
lièrs porteur sérieux, on pouvait lui opposer les exceptions per- 
sonnelles à celui de qui il tenait ces billets ; que, dans tous les 
cas, it ne les détenait qu'à titre de gage et de nanlissement, el 
que ce nantissement n'étant pas constaté par un acte écrit ot dans 
la forme exigée par les art. 2074 et 2075, il ne pouvait s'en pré- 
valoir vis-à-vis des tiers. 

2 mars 4861, jugement du tribunal de la Seine qui, n'admet- 
tant ce système que pour partie, déclare nuls kes billets dont s'a- 
git entre les sieurs Caillard, Coppens et Préberay; mais. qui 
déclare valable le nantissement consenti par le sieur Préberay 
au proût du sieur Ober-Mayer ; et dit, eu conséquence, que la 
remise des effets dont ce dernier est détenteur, ne pourra être 
exigée de lui que contre le remboursement intégral de sa créance 
sur Préberay. Ce jugement se fonde sur ce que le nantisse- 
ment dont s’agit, à raison de sa nature commerciale, à pu être 
constaté par la Correspondance. | 

Appel par le sieur Coppens; mais, le 20 mars 1862, arrêt de la 
Cour impériale de Paris qui confirme en ces termes :—a Consi- 
dérant que des documents du procès, il résulte que les hillets 
dont Coppens demande la restitution ont été remis à Ober-Mayer 
à titre de nantissement et ont été endossés à son ordre valeur 
en garantie ;—Considérant que Coppens soulient que c nantis- 
sement n'ayant pas été accompagné des formalités prescrites 
par les art. 2074 et 2075, C. Nap., se trouve frappé de nullité ; — 
Mais considérant qu'aux termes de l'art. 2084, C. Nap., les for- 
malités nécessaires pour la validité du nautissement civil ne sont 
pas applicables aux matières cowmerciales, à l'égard desquelles 
un doit suivre les règles qui les concernent ;—Considérant que 
les valeurs en litige consistent en effets négociables para voie 
de l'endossement, et que leur remise à Ober-Mayer a été eonsta- 
iée par un endossement régulier énonçant la cause et l'objet de 
la transmission ; — Considérant que l'art. 2084, C. Nap., ayant 
réservé pour les matières commerciales l'application des règles 
qui les concernent, il s'ensuit que le nantissement constitué par 
écrit entre commerçants au moyen d'un contrat essentiellement 
commercial, est régulier et valable ;—Considérant que vainement 
on soutient que l'intérêt des tiers n'est pas, dans ce cas, sufli- 
samment sauvegardé, puisque les tribunaux peuvent toujours, 
comme dans l'espèce, s'assurer par la vérilication des livres dont 
la tenue est obligatoire pour les commerçants, de la date et de 
la sincérité du nantissement... » 

Pounvor en cassation par le sieur Coppens, pour violation des 
art. 2074 et 2075, C. Nap.,en ce qu'au lieu de reconnaître qu'un 
nautissement d'eflets de commerce ne pouvait être valablement 
établi que suivant la forme prescrite par ces articles, l'arrét at- 
laqué a décidé qu'il pouvait résulter d'un simple endossement à 
l'ordre du créancier gagiste. 


ARRÊT, 


LA COUR ; — Attendu qu'aux termes des art. #16-et 127, C, 
comm., la propriété des lettres de change et des billets à ordre 
se transmet par la voie de l’endossement ;—Que l'art. 197 pre- 


ec n'est que dans le cas où elles n’ant point été remplics que 
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l'endossement n’opère pas de transport ;—Attendu qu'il résulté 
des art. 110 et 188, combinés avec les art, 137 et 187, même 
Code, que l'énonciation de la valeur fournie qui doit être faite 
dans l'endossement des effets à ordre peut avoir lien en espèces, 
enmarchandises, en comple où de toute autre manière; — Que 
Fémonciation valeur en garantie remplit le vœu de la loi, aussi 
bien-que eclle en compte, sanf, dans l’un comme dans l'autre 
cas; la fixation de la position respective des parties par suite da 
règlément de leurs opérations ;— Attendu que la négociation de 
lettres de change ou de billets à ordre, valeur en garantie, ne 
comalitue pas le contrat de gage ou de simple nantissement d’une 
chose mobilière, tel qu'il est défini par les art, 2071 et 2072, C. 
Nap., pour lequel il est indispensable de se conformer aux art. 
2074 et 2075, même Code ; qu'elle opère un transport de la pro- 
priété de l'effet de commerce, sauf règlement à intervenir entre 
les parties ;— Attendu qu'il est constaté, en fait, par l'arrêt atta- 
qué que les cinq billets de 10,000 fr, chacun, endossés par Cop- 
pens, ont été passés par Préberay et comp., longtemps avant 
leur faillite, à l'ordre d'Ober-Mayer par des endossèments causés 
valeur en garantie, et dont la sincérité a d'ailleurs été confirmée 
par les livres des parties ; qu'en décidant, dans ces circonstances, 
que la remise de ces billets ne pouvait être exigée dudit Ober- 
Mayer que contre le remboursement intégral de sa créance de 
30,024 fr. 70€, sur lesdits Préberay et comp., et en condamnant 
Coppens à lui payer cette somme, l’arrèt attaqué n'a contrevenu 
à aveune loi ;—Rejette, etc. 

Du 31 mars 1863,—Ch,. cis.—MM. Pascalis, prés.; Leroux de 
Bretagne, rapp.; de Marnas, 4% av. gén. (conel. conf.) ; Rendu 
et Hérok, av. 


_ 





{1} La jurisprudence et la docirine sont établies en ce sens. V, Cass, 
26 janv. 4814 (L 41,520), 48 juil. 4838 (vol. 4838,4,1004) et 9 déc, 
1846 (vol 1847.4.827) ; Parks, 45 avril 4814 (t, 4.2,475); MM, Duranton, 
t. 20 n. 205; Troplong, Hyp., L 8, n.746 bis ; Pont, id,, n, 4407; Taulier, 
& 7,p. 562; Mussé et Vergé, sur Zochariæ, L 5, $ 849, nole 45, V, tou- 
tefois Zacharie, ibid., p. 227.—Mais l'inscription illégalement radiée est 
censée n'avoir jamais cessé d'exister au regard des créanciers inscrits 
actéricurement à la radiation, Sie, Douai, 40 janv, 4812 (t 4,9,8); 
Paris, 42 juin 4815 (1, 5,2,49), et les auteurs précités, 

(2) Hest consiant, en tous cas, que la femme mariée sous le régime 
dotal ne peut ralablement consentir la radiation de l'inscription de son 
hypothèque légale par elle prise sur les biens de son mari pour sûreté de 
ses droits. Y. Riom, 26 proir, an 40 (1, 4,2,76); fouen, 48 août 4829 
(t.9,1.324) et 8 fév, 1844 (vol. 1842,2,271) ; Grenoble, 8 mars 4834 (vul, 
4834.2,4h6).— Les auteurs enseignent aussi que celle radiation ne peut 
être consentie par une femme mariée sous un régime qui lui interdit d'agir 
sans l’autorisation de son mari ou de la justice, Sie, MM, Troplong, n, 
783 bis; Pont, n. 1077; Massé et Vergé, sur Zachariæ, Loc. eit,, note 5, 
—Toutefois, il en serait autrement, si la femme était séparée de biens. 
V. MM. Delvincourt, L 3, p, 482, note 8; Duranton, t 9, n. 490; Trop- 
long et Pont, doc, eit,—Contrai, MM. Torrible, Répert, de Merlin, v° Au= 
toris. marit., sect 7; Persil, Rég. Aypotk,, art, 9157, n. 4; Grenier, 
Hypotk., n. 524. 

(3} Divers arrêls, sans juger directement cette importante question, 
impliquent que le conservateur est responsable des suites des radiations 
opérées par lui sur la demande de personnes sans capacité pour y cou- 
seniir, en lui reconnaissant le droit de se refuser à la radiation, tant 
qu'il ve jui est pas justifié que le créancier qui l'a consentie a capacité 
à cet égard, V, Cass, 8 juin 1641 (vol. 1851.1.468), 24 juin 4844 (vol, 
4844.1.598) et 42 juil, 4847 (ro 4847.1,506); Dijon, 47 juill, 4839 
(vol 4840.2,71); Rouen, 8 fév. 1842 (vol, 1849,2,274); Paris, 47 août 
4843 (vol, 1643,2,534); Angers, 2 fér, 1848 (vol. 1848.2.237), et 


Amiens, 31 déc, 4851 (vol, 4852.9,428), — 
red ia nd rc }. — Quant aux auteurs, ils ensels 
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49 INSCRIPTION HYPOTRÉCAIRE, RADIATION, CAPACITÉ, FEMME 
MARIÉE, DoT.—® CONSERVATEUR DES HYPOTHÈQUES, RaDia= 
TION D'INSCRIPTION, RESPONSABILITÉ. 
4° La radiation d'une inscription hypothécaire doit recetoir 

son plein et entier effet au regard des créanciers inscrits posté 

rieurement à cetie radiation, alors même qu'elle n'aurait pas été 

valablement consentie (4). (C. Nap., 2134, 2137 et 2180.) 

La femme mariée sous Le régime dotal at-elle capacité (abs- 
traction faite de toute clause spéciale à ce sujet) pour consentir 
la radiation de l'inscription d'une hypothèque constituée à son 
profit par un tiers, dans son contrat de mariage, pour garantie 
de sa dot? (2) (C. Nap., 4554 et 2157.) — Non rés, 

2 Le conservateur des hypothèques n'est pas responsable du 
préjudice pouvant résulter d'une radiation d'inscription hypo- 
thécaire opérée par lui illégalement (à raison, par exemple, de 
ce que le créancier n'avait pas capacité pour la consentir), lors- 
qu'il est établi qu'il n'a pas agi légèrement, qu'il s'est fait re- 
présenter le titre en vertu duquel la radiation a été demandée, 
et qu'il a eu de justes motifs de donner à ce titre un sens favo- 
rable à la mainlevée de l'inscription (3), (C. Nap., 2157, 2197.) 

(Aubertin C. Guérard et autres.) 

Un jugement du tribunal de Lavaur, du 29 mai 1860 , qui fait 
suffisamment connaître les circonstances de la cause, avait statué 
en ces termes : — « Sur la question de savoir si, comme 
elle l'a demandé par les conclusions contenues dans son contre- 
dit, la dame Aubertin doit être colloquée au rang qui résul- 
terait de l'inscription qu'elle prit sur les biens du sieur Davan le 
25 fév. 1830 et qu'elle voulut renouveler par celle qu'elle requit 
le 40 août 1859, ou si, au contraire, elle doit être, comme elle l’a 
été par M. le juge-commissaire, seulement colloquée au rang de 


goent bien que le conservateur est tenu, sous peine d'être décluré res= 
ponsable, de s'assurer de la régularité du titre en vertu duquel la radia- 
tion est demandée; mais ils ne le considèrent point comme obligé de 
vérifier la capacité du créoncier qui a donné la mainlevée de l'in- 
scription. Sie, MM. Duranton, t, 29, n, 194; Troplong, Hynotk., 1, 
3, n. 741, et L 4, 0, 4000; Pont, il, n. 4097 et suiv.; et, d’un autre 
côté, Il résulte d'un arrêt de la Cour de Metz, du 43 déc. 4854 (vol, 
4855,2,498), que le conservateur qui s'est refusé à tort et por une 
fausse sppréciation des droits des parties, à opérer ane radintion, doit 
être condamné aux dépens de l'instance à laquelle cé refus a donné 
lieu, — L'arrêt rapporté ci-dessus parait admettre implicitement le pre- 
mier des systèmes que nous venous d'indiquer, mais en restreiguant 
toutefois la responsabilité du conservateur au cas où il n'a pu opérer la 
radialion sans commettre une faute, dont la constatation est dans le do 
maine des juges du fait, c'est-à-dire en faisant rentrer celte responsabilité 
dans les termes du droit commun, tel qu'il découle des art, 4382 et 4585, 
C. Nap. C'est là, selon nous, la solution qui satisfait le mieax au vœu 
bieo entendu de la loi, Le conservateur ne doit pas, sans doule, être re- 
gardé comme un agent purement passif, obligé d'opérer les radiations 
qui lui sont demandées, par cela seul que les actes contenant le consen- 
tement des créanciers sont réguliers en la forme, Il est juste de déci. 
der qu'il doit exiger la preuve que ceux-ci ont la capaclté voulue par 
l'art, 2457, C. Nap, Mais on ne saurait admeitre que, lorsque cet article 
ne fait point peser sur lui une responsabilité exceptionnelle et absolue 
(comme celle, par exemple, que lui impose l'art, 2197), il puisse être dé 
claré responsable de l'erreur de droit qu'il aura commise en oférant une 
radiation eonsentie par un créancier qu'uue décision de la justice aura 
déclaré plus tard n'avoir pas eu capacité à cet égard, qaond il sera 
établi qu'il a recherché sérieusement si le créancier avait celle capacité, 
et qu'on ne pourra, dès lors, lui reprocher ni légèreté ni négligence, — 
Y. sur la question, le Rép, gén, Pal,, v° Conservateur des hypothèques, 
nm 492 et suir., 214 et suir, 


ze Part.—38 
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eelte dernière inseription, et demeure ainsi primée par les collo- 
cations fuites en faveur tant de la dame Espert née Delmas dont 
l'inscription remonte an 9 oct. 4855, qu'en faveur des sieur et 
demoiselle Izarié dont l'inscription est sous la date du 10 janv. 
1859 :—Altendu que lhypothique à laquelle le sieur Davan sou- 
mit ses biens en se rendant eaution dudit sieur Aubertin, dans 
le contrat de mariage de ce dernier, pour assurer le rembourse- 
ment de la somme de 8,800 fr. faisant partie de la dot de la future 
épouse, était évidemment conventionnelle et dès lors soumise 
à la formalité de l'inscription, nécessaire, aux termes de l'art. 
2134, C. Nap., pour déterminer el assurer le rang de la créance; 
—Alendu qu'il résulte aussi des dispositions combinées des art, 
2157 et 2180, n. 2, du même Code que les inscriptions, quand 
elles ont eu lieu, peuvent être radiées, et qu'après la mainlevée 
etla radiation dont elles ont été l'objet, elles sont et doivent étre 
considérées comme non avenues ; —Auiendu que, dès lors, c’est 
vainement que la dame Aubertin a voulu se prévaloir de l'inserip- 
lion qui fut par elle requise le 25 fév. 4850, pour prétendre que 
sa collocation devait primer celle de ladite dame Espert et desdits 
sieur et demoiselle Izarié, malgré que cette inscriplion eût été 
anéantie soit par l'effet de la mainlevée en date du 23 août 585, 
au rapport de M° Lansac, notaire, qui en fut consentie par les 
époux Aubertin, soit par l'effet de la radiation qui, en exécution 
de cet acte, en [ut opérée par le conservateur le 9 octobre sui- 
vant; — Attendu que, lors même qu'il serait vrai que la mainle- 
vée n'aurait pas été valablement consentie, il ne saurait en ré- 
sulter que l'inscription qui en à été l'objet et qui a été radiée 
puisse revivre à l'égard des Liers, et qu'admetire le contraire 
serait porter la plus grave atteinte au régime hypothécaire dont la 
publicité est la base fondamentale et l’un des éléments les plus 
essentiels ; —Attendu qu'il devient en conséquence inutile de se 
préoccuper ici du plus ou moins de valeur de l'act de mainle- 
vée dont il s'agit, cette question ne pouvant intéresser que la 
dame Aubertin et le conservateur des hypothèques entre lesquels 
elle sera plus bas résolue ;— Attendu qu'il y a lieu, par suite, de 
reconnaitre que c'est à bon droit que le juge-coumumnissaire n'a 
colloqué la dame Aubertin qu'a la date de l'inscription qu'elle re- 
quit le 10 août 4859 et qui, bieu que reprise en renouvellement 
de la première, n'avait pu ni dû la faire revivre ; que c'est donc 
le cas de démetire la dame Aubertin de son eontredit et des con- 
clusions qu'il renferme ; 

« En ce qui concerne la demande en garantie de la dame 
Aubertin contre le conservateur des hypothèques : — Attendu. 
(ici l'arrêt établit qu'il résulte des clauses du contrat de mariage 
que la dame Aubertin et son mari pouvaient valablement donuer 
la mainlevée qu'ils avaient consentie de l'inscription. — Puis 
l'arrét continue comme i suit) : — Attendu qu'il suit de ce qui 
précède que le couservateur ne dut pas se reluser, lorsqu'il 
en fut requis, à exécuter l'acte de mainlevée én procédant à 
la radiation de l'inscription dudit jour 25 fév. 1850; — At- 
tendu, d'ailleurs, que lors même qu'il serai vrai que ladite 
dame Aubertin n'avait pas valablement, avec le concours de 
son mari, consenti à la mainlevée dont il s'agit, il ne saurait en 
résulter que le conservateur dût étre responsable des conséquences 
de La radiation, vu qu'il n'a pas agi légèrement, et que, dans ces 
circonstances, il a bien pu ne pas douter de la capacité de la 
dame Aubertin et de son mari, et qui n'avait pas été le sujet 
d'un doute de la part du notaire rédacteur de l'acte de mainlevée ; 

Attendu qu'investi de fonctions purement matérielles, le conser- 
vateur ne saurait être assujetli, sous peine de responsabilité, à 
résoudre les questions plus où moins ardues qui peuvent surgir 
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| toujours remplir avec la eélérilé exigée par la loi et qui doit être 
telle qu'il n'est guère permis d'adimestre le système qui tendrait à 
ériger le conservateur en jurisconsulle garant des graves consé- 
quences de ses décisions ; — Attendu, en outre, que la radiation 
dont il s'agit n'a causé aucun préjudice à Jadite dame Aubertin, 
puisque, pendant plus de trois ans après la date de cette radiation, 
aurait pu être prise sur les bieus dudit Davan une seconde inserip- 
tion qui, ainsi que c'est établi par l'ordre, aurait été parfaitement 
ulile, el que, si elle éprouve aujourd'hui une perte, elle ne peut 
ét ne duit l'imputer qu'à ceux qui négligèrent d'user du droit à 
eux conféré par le coutrat de mariage ; —Auendu que, dès lors, 
M. Guérard n'est, sous aucun rapport, tenu à aucune respongabi- 
lité envers ladite dame Aubertin ;—Par ces motifs, sans s'arrêter 
au contredit de ladite dame Aubertin et l'en démeuant, maintient 
telles qu'elles ont été faites les collocatious en faveur de ladite 
dame Delmas et des sicur et demoiselle laarié ; ce faisant, re 
laxe ledit sieur Guérard des conclusions prises contre lui; et 
disant droil sur celles par lui signifiées et prises, déclare qu'il 
n’est, par suile de la radiation à laquelle il a procédé, tenu à 
aucune garantie envers ladite dune Aubertin ni vis-à-vis des 
parties de M° Maniretie, ele, » . 

Appel par la dame Aubertin ; mais, le 8 août 4860, arrêt de 
la Cour de Toulouse qui contirme : — « Adoptant les motifs des 
premiers juges, à l'exception de ceux qui tendent à affrauchir le 
conservateur du bureau des hypothèques de toute responsabilité 
en dehors des circonstances particulières qui, dans l'espèce, dé- 
gagent celle du conservateur Guérard. » 

Pounvor en cassation de la part de la dame Aubertin. — 
17 Moyen. Violation des art. 1395, C. Nap., et fausse application 
des art, 2137 et 2180, même Code, en ce que l'arrêl attaqué. 
a déclaré valable la mainlevée consentie par la demanderesse 
d'une hypothèque constituée par un tiers dans son contrat de ma- 
riage pour sûrelé de sa dot, bien que les conventions matrimo— 
niales ne puissent recevoir aucune modification après le contrat 
de mariage, et que la femme dotale ne puisse renoncer, par une 
mainlevée où une radiation, à l'hypothèque garantissant le rem- 
boursement de sa dot. 

2 Moyen. Violation de l'art. 2134, C. Nap., en ce que l'arrêt 
a décidé que la demanderesse devait être colloqnée, en vertu de 
l'hypothèque stipulée dans son contrat de mariage et dont l'in- 
scription à été indüment radiée, à un rang inférieur à celui des 
créanciers postérieurs à la radiation, bien que ces créanciers 
w'eussent pas contracté sur la foi d'un certificat faisant con- 
naître la situation du débiteur. 

3° Moyen. Violation des art. 1282, 1383 et 2157, C. Nap., en 
ce que l'arrêt dénoncé a refusé de déclarer le conservateur des 
hypothèques responsable de la nullité de la radiation opérée pa 
lui de l'inscription de l'hypothèque stipulée dans le contrat de’ 
mariage de la demanderesse pour garantie de sa dot, bien que: 
celle-ci n'eût pas capacité pour consentir à cette radiation, — 
On a dit sur ce moyen: L'art. 2187 exige, pour la radiation d'une 
inscription, le consentement des parties intéressées «ayant ca: 
pacité à cet effet, » Il impose, par conséquent, au conservateur, 
l'obligation de vérifier la capacité, puisque, si la partie intéressée 
ne la possède pas, la radiation ne peut être valablement effec- 
tuée, Si done le conservateur manque à ce devoir, il commet 
une faute et encourt une responsabilité non moins absolue que 
celle de l'art. 2197, relatif aux omissions comuises par les con= 
servateurs sur leurs registres ou dans leurs certificats. — Dans 

! l'espèce , la faute du conservateur Guérard est d'autant plus 
! luurde, que son attention avait été formellement appelée sur la 


des actes en vertu desquels sont requises les formalités qu'il doit ! question par l'inscription même dont la radiation lui était de= 
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mandée, Le bordereau porte, en effet, que la créance est exi- 
g'ible à la dissolution du mariage ou en cas de séparation de biens, 
ainsi qu'il résulte du contrat de mariage. 1] était done bien 
averli que l'hypothèque inserite avait pour objet la garantie 
d'uoe dot. D'un autre côté, lorsque là radiation a été récla- 
mée, une expédition du contrat de mariage des époux Au- 
bertin.a été mise sous ses yeux, ainsi qu'il l'a constaté lui- 
même sur san registre, Ainsi, e'esi sur le vu de ce contrat de 
marjage, qui renferme bien la constitution de dotalilé la plus 
absolue et la plus générale, que la radialiow est opérée ! Mais 
n'est-ce pas évidemment une faute lourde pour un conservateur 
que de considérer une femme dotale comme capable de consentir 
mainlevée de son hypothèque ? Est-ce que J'inaliénabilité n'est 
pas un principe vulgaire dont l'oflicier ministériel du rang même 
le. ne serait pas admis à prélexter l'ignorauce ? 
Rayer sur la mainlevée d'une femme dotale, n'est-ce pas conime 
si l'on rayait sur la mainlevée d'un mineur ou d'un interdit? En 
pareil cas, il y a forcément, en vertu de l'art. 2157, responsa- 
bilité-ahsolue. du conservateur ; autrement, les incapables pour- 
raient en réalité aliéner leurs biens en dehors des formalités de 
justice et en dépit des prohibitions légales. — Au surplus, on ne 
saurait dire. que l'arvét attaqué contienne nne appréciation sou- 
xeraine, Pour qu'il en füt autrement, il serait nécessaire que les 
faits relevés par la Cour de Toulouse eussent pour objet direct 
de moutrer que, sur l'incapacité de la femme dutale, le conserva 
leur avait pn se romper ou avait été induit en erreur. Mais les 
appréciations de l'arrêt n'ont point ce caractère ; elles ne sau- 
raient donc disculper le conservateur du reproche qui lui est 
fait d'avoir radié en verwu de la mainlevée d'un incapable, non- 
obstant la disposition de l'art. 2457. Par suite, il reste démontré 
que cet arrêt a encouru la cassation. 

«Pour le défendeur, on a répondu que si, en principe, la res- 
ponsabilité du conservateur est engagée par une radiation opérée 
sur la mainlevée d'un incapable, ce n’est point là une responsa- 
bilité de plein droit, comme dans le ças de l'art. 2197, mais tout 
simplement la responsabilité du droit commun, qui n'a rien 
d'absolu et qui est subordonnée à Ja constatation par les juges du 
fait d'ane faute ou d'une négligence de la part de l'agent res- 
ponsable ; que, dès lors, l'arrét aaqué ne peut avoir violé la loi 
pour avoir décidé que les circonstanc”s particulières de la cause 
dégageaient la responsabilité du conservaleur ; et qu'au surplus, 
il est impossible que la thèse absolue du pourvoi prévale, parce 
que, si elle était consacrée, la position des conservateurs ne se 
rait pas ua instant acceptable. 

Wa 5 ABRÊT (aprés délib. en ch. du cons.). 

+ LA COUR ;—Sur les premier et deuxième moyeus du pourvoi, 
pris de.ce que, par l'arrêt attaqué, il a été, dans l'ordre du prix 
des bieus de Davap, accordé à la veuve Espert el aux sieur et de- 
moiselle Izarié des evllocations en ordre antérieur à celle de la 
femme Aubertiu, ce qui constituerait la violation des art. 15554, 
94134, 2157 e1 2180, C. Nap.:—Auendu que, d'après les dates des 
inscripuons existantes au moment de l’ordre, à savoir, celle de Ha 
veuve Espert au 9 oct. 1855, celle des sieur et demoiselle Izarié 
au 10 janv. 1859, et celles de la femme Aubertin au 10 août 1859, 
l'ordre devait ètre établi ainsi qu'il l'a été ; — Attendu que, pour 
obienir un rang antérieur à la date de son inscription du 10 août 
485, la femme Aubertin prétendait pouvoir invoquer une inserip- 
tion prise en son nou le 25 fév. 1850, en veriu de son contrat 
de mariage süpulant le régime dotal, pour remboursement de la 
somme. de 8,800 fr, sur sa dot, que Davan s'était obligé, comme 
garant de,son mari, personnellement et hypothécairement, à lui 
resliltuer, inscriplion du 25 fév. 1850 que, par celle du 10 aoû 


1859, elle avait déclaré renouveler ;—Mais attendu que cette pre- 
mière inseriplion du 25 fév. 1850 avail été, en vertu d'un acte 
authentique souscrit par la femme Aubertin et son mari le 23 août 
1855, radiée purement et simplemeut, et de manière, disait le 
conservateur des hypothèques en l'acte de radiation du 9 oct, 
1855, que ladite inscription ne subsiste plus ; — Attendu qu'alors 
même qu'en raison de la stipulation du régime dutal au contrat 
de mariage des époux Aubertin, cette radiation de l'inscription du 
25 fév. 1850 n'aurait pas été valablement consentie, elle n'en 
devrait pas moins recevoir son plein es entier effet au regard de 
la veuve Espert et des sieur et demoiselle lzarié, tiers créanciers 
de Davan, dont les inscripliaus des 9 oct, 1855 el 10 janv. 4859 
avaient été prises postérieurement à celle radiation, el au préju- 
dice desquelles inscriptions ne pouvait revivre celle du 25 fév, 
1850, définitivement radiée ;—Qu'il suit de là que l'arrêt attaqué, 
eu colloquant la veuve Espert et les sieur et demoiselle Izarié à la 
date de leurs inscriptions des 9 oct. 1855 e1 40 janv. 1859, et 
antérieurement et de préférence à la femme Aubertin inscrite lé 
10 août 1859, n’a violé ni Les art. 1534, 2134, 2157 et 2180, in- 
voqués à l'appui du pourvoi, ni aucune autre loi ; 

Sur le troisième moyen du pourvoi, au regard de la responsa- 
bilité réclamée par la femme Aubertin contre Guérard, conser— 
vateur des hypothèques, et fondée eur les art. 1382, 1383 et 2157, 
C, Nap. :—Alendu que l'arrêt attaqué, eu interprétant, d'après 
ses termes et son esprit, la clause du contrat de mariage des 
époux Aubertin relative au cautionnement hypothécaire fourni 
par Davan, a pu en ürer la conséquence que ledit contrat de 
mariage n'aulorisait qu'une simple faculté de prendre inscription 
sur les biens de Davan, faculé dont l'usage était subordonné à 
des intérèts ultérieurs et éventuels, et que dès lors, les parties 
restaient maîtresses, soit d'user de cette faculté, soit de n’en pas 
user, soit même de faire disparaitre momentanément l'inscrip= 
tion, suivant l'exigence des cas ;—Attendu que l'arrêt constate, 
en outre, que le conservateur n’a pas agi légèrement ; qu'il s'est 
fait représenter le contrat de mariage, et qu'il a eu de justes mo- 
tifs de donner à la clause en question un sens favorable à la 
mainlevée de l'inscription ;—Que, dans cet élat, l'arrêt a pu dé- 
gager le conservateur de la responsabilité réclamée contre lui 
par les époux Aubertin, et qu'en cela il n'a pas violé les art, 1382, 
1383 et 2197 invoqués à l'appui du troisième chef du pourvoi ; — 
Par ces motifs, en donnant défaut contre la veuve Espert, les 
sieur et demoiselle Izarié et Davan ; —Rejelte, elc. 

Du 43 avr. 1863.—Ch. civ.—MM. Troplong, 1° prés.; Moreau 
{de la Meurthe), rapp.; de Raynal, av. gén, (conel. conf.) ; Duboy 
et Pougnet, av. : 


LOUAGE D'OUVRAGE , ENTREPRENEUR PRINCIPAL, SOUS-TRAITANT, 
OBLIGATION PERSONNELLE, RESPONSABILITÉ. 

L'entreprencur principal de travaux, tels que ceux d'un chemin 
de fer, qui a sous-traité pour une partie de ces travaur, n'est obligé, 
ni personnellement ni comme responsable, envers les fournisseurs 
ou ouvriers du sous-traitant : ceux-ci n'ont action contre lui que 
jusqu'à concurrence de ce dont il peut se trouver redevable envers 
le sous-traitant (1). (C. Nap., 1798 ; Déer, 28 pluv. an 2.) 

(Gouy C. Froment et Barthélemy.) 
Le tribunal de Salins s'était prononcé en sens contraire par 





{1) Men est autrement lorsque, d'après le cabier des charges de l'en 
treprise, l'entrepreneur principal ne pouvait traiter avec des sous-entre= 
preneurs : en ce cas, l'entrepreneur principal reste soumis à l'action di- 
recte des fournisseurs ou ouvriers employés par ces sous-entreprepeurs 
Sie, Cass, 47 juin 4846 (rol, 4846,1.863), et M, Cotelle, Trav, publ, 

on, 457 (5* édit). M 
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un jugement du 2 nov. 4861, ainsi conçu: — « Attendu que, 
par exploit du 34 oct. dernier, le sieur Nicolas Froment s'est 
pourvu par-devant le tribunal pour faire condamner les défen- 
deurs solidairement au paiement d'une somme de 780 fr., repré- 
sentant différentes livraisons d'avoine faites aux sieurs Barthé- 
lemy père et fils, dans le courant des mois de septembre et 
octobre derniers ; — Attendu que la somme réclamée aux sieurs 
Barthélemy père et fils, tächerons en chef du chantier du sieur 
Gouy, daus la section de travaux de chemin de fer entrepris 
par lui, a été reconnue par eux à l'audience comme légitime- 
ment due ;— Attendu que le sieur Gouy, assigné par le deman- 
deur comme entrepreneur desdits travaux el comme responsable 
à ce ütre de ses tächerons et chefs de chantier en ce qui con- 
cerne les dépenses d'exécution de son entreprise, a déclaré à 


l'audience qu'il n'avait pris aucun engagement direct ni indirect 


de payer ou garantir au demandeur le montant de ses fournitures 
aux sieurs Barthélemy ; — Mais, attendu que tout en déclinant sa 
responsabilité, it n'a point dénié que le demandeur eût fait aux 
sieurs Barthélemy les livraisons d'avoine réclamées, ni que cette 
avoine aurait été consommée par les chevaux des sieurs Barthé- 
lemy occupés à l'exécution du chemin de fer de son entreprise; 
que c’est le cas de tenir le fait pour constant ; — Attendu, dès 
lors, qu'en suite de l'existence de ce fait, non contesté par Gouy, 
il y a lieu d'examiner si, en droit, comme le demandeur l'a pré- 
tendu par les moyens plaidés par lui, le sieur Gouy est respon- 
sable envers les ouvriers et fournisseurs des travaux et des 
fournitures faits par eux pour la confection de son entreprise, 
soit que ces travaux et fournitures se soient exécutés par l'in- 
termédiaire de tâcherons, de sous-entrepreneurs ou d'agents de 
l'entrepreneur principal ;—Et atténdu qu'en général et consé- 
quemment dans l'espèce dont il s'agit, le tribunal, conformément 
à un arrêt de la Cour de cassation à la date du 17 juin 1846, qui 
a confirmé un jugement du tribunal de commérce de Chartres 
dans lalaire de divers ouvriers contre Foriel, entrepreneur de 
travaux de chemin de fer, qu'en matière de travaux publics, 
l'art. 1798, CG. Nap., n'était poînt applicable et né pouvait con- 
séquemment recevoir d'application qu'en matière d'entreprise 
de travaux privés ; — Attendu que déjà; par son jugement du 
20 mars 1850, le tribunal de ce siége s'est conformé à cette 
jurisprudence dans une action imentés contre la compagnie du 
chemin de fer de Dôle à Salins et contre le sieur Mouton, qui a 
été chargé de Fexéeution des travaux de cette ligne, et a fait re- 
monter la resporisabilité jusqu'à la’ compagnie concessionnaire 
elle-même, jugement ‘qui a été confirmé par arrël de la Cour 
d'appel de Besançon, lequel arrêt a maintenu la responsabilité 
de la compagnie ; — Attendu que, d'après ce principe, et con- 
formément aux règlements administratifs qui ne permettent pas, 
dans un imérêt d'ordre pablie,aux compagnies concessionnaires 
de-travaux publies de se dégager de leur propre responsabilité 
envers les ouvriers, en y subëtitiant goit des agents, soit des en- 
trepreneurs principaux, ik est'évident qu'an entrepreneur d'une 
partie de travaux me peut, à plus forte raison, se dégager à son 
tour de la responsabilité qui pèse sur lui pour les travaux exé— 
cutés par de simples onvriers où fournisseurs, quand bien méme 
ils, auraient traité, non avec ui; mais avec des lâcherons ou 
sous-entrépreneurs de l'entrepreneur principal; que dès lors, dans 
l'espèce; le-sieur Gouy ‘doit être déclaré responsable envers le 
demandeur, comme la compagnie concessionnaire le serait elle- 
même ; — Par ces motifs, ete. » 

Pourvor en cassation par le sieur Gouy, pour violation des 
art, 4165 et 1798; €. Nap.; en ve qué le jugement attaqué a 
déclaré le: demandeur responsable d'engagements auxquels il 
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était étranger, et qui ne, concérnaient que, les sous-cnirepreneurs 
à qui avaient été faites les fournitures dont le prix était réclamé.— 
On soutient que l' entrepreneur principal ne peut être teng enxers 
les fournisseurs ou ouvriers des sous-entrepreneurs que jusqu'à 
concarrence de ce dont il se trouve débiteur vis-à-vis de ces sous 
entrepreneurs ; que-cela résulle expressément soît dé Part! 4798, 
C. Nap., soit du décret du 26° plav. an 2, relatif aux travaux 
publies ; que si, par l'arrêt cité dans'le jugement du tfibünäl de 
Salins, la Cour de cassation a déclaré l'entreprenétif priiefpat 
obligé envers les fournisseurs d’un sous-traitant, c’est unfque- 
ment parce que, dans l'espèce de cet arrêt, le cahier dés charges 
défendait à l'entrepreneur de prendre aucun sous-traitaht } dé- 
fense qui n'existait pas ici ; et que, quant aux règlémérits ami- 
nistratifs qui ne permettent pas aux entreprénéürs où conées= 
sionnaires de travaux publics de se dégager de leur responsiht- 
lité envers les ouvriers et fournisseurs, en se substituant dès 
agents, ces règlemenits, d'ailleurs dépourvus dé tout carattère 
législatif, ne sont obligatoires qu'antant que les entrépréneurs 
s'y sont formellement soumis, stipulation qui n’a pas cu lieu 
dans l'espèce. 
ARRÊT, è 
LA COUR ;— Vu l'art, 4465, C. Nap. ; — Attendu q'il résafte 
des faits établis par le jagement attaqué que Gony, entrepréneur 
prineipaldes travaux et ouvrages d'art à éxécuter sur le chettin de 
fer dé Paris à la Méditerranée, a traité avec Barthélémy 'et son fils 
pour l'exécution par ceux-ci, comme sûus-traitants, d'une partie 
de ces travaux ; que, par suite, Barthélemy et fils onit traité avec 
Froment pour des fournitures d'avoine destinées aux chevaux par 
eux employés dans ces travaux, et qu'ils sont restés débiteurs én- 
vers ledit Froment pour le prix dé ces fournitures ; que Frometit, 
n'étantpas payé par Barthélemy et son fils, s’ést pourvu Contre 
Goay, comme entrepreneur principal, et éomme étant, à ce titre, 
responsable du fait des sous-entrepréneurs ; — Maïs attendti'qne 
les conventions n'ont d'éffet qu'entre les parties contractantés, 
et que Gouy, qui n'a pas traité âvee Froment, ét qui ie s'est 
pas engagé envers lui, ne peut être tenu persontiellement à lui 


| payer-le montant des avances qu'il a faites à Barthélémy et fils; 


qu'il ne peut non plus être considéré coinmé résponsablé du” fall 
de Barthélemy et fils, commé sous-traitants pour les travaux 
dont il avait l'entreprise principale ; quë cette responsabilité he 
dérive d'aucune disposition de ‘la lol; qiraux termes de Tart. 
1798, C. Nap., les ouvriérs employés à des ouvrages Faits à T'en- 
treprise n'ont d'action contre celui pour qui les ouvrages ont 
été faits que jusqu'à concurrence de ce dont ce dernier se 
trouve débiteur envers l'entrepreneur, et que, dans les faits de 
la cause, il n'a été ni établi, ni mère allégué que Gouÿ, 

le compte duquel: Barthélemy et fils avaient travaillé, für débi- 


teur envers ces dernicrs; que, dans lé cas méme de travaux et 6 


cutés pour le compte de l'Etat, il résulte seulement des disposi- 
tions du décret du 26 pluv. an 2, que. les ouvriers on four 
nisseurs de matériaux ou objets servant à la :constrüctiün dès 
ouvrages, pourraient saisir-ou-arrêter les sommes qi seraient 
dues aux entrepreneurs àvec Jesquels ñs auraient waité, rats 
non: qu'ils pourraient sgir contre les entrepreneurs prinéipäux 
comme étant responsables à leur égard, et solidatrément tenus 
des engagements contractés envers eux par lé sous-entfepre- 
neërs; = D'où il suit qu'en décidant, dans la cause, que Gauy, 
qui né devait rien à Barthélemy et fils, était responsable envers 
Frôment de l'exécution des engagements contractés par eux en- 
veré ce dernier, et tenu solidairement. avec eux,.le W'ibunal de 
commerce de Salins a violé la loi basis jr Dousant défaut, 
— Casse, etè. PETITES cor ms daroun troll 
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Du-274#t 1868. — Ch: civ. — MM. Troplong, 1° prés.; De- 
lapahie Fapp.; ‘De Raÿnal, av, gén. (concl. conf.) ; Mathieu- 
Bodet, 4v. * 
Nota. Da méme jour, autre arrêt conforme (aff. Cochet), 


Faure, P PAIEMENT, RéPérition, TRAITÉE PARTICULIER, ACTION 
uen vus Lire . CIVILE, PRESCRIPTION, 
Lbsaet: intentée par le syndic d'une faillite en restitu- 
po qu OURS PAYÉEs par le failli à l'un de ses créanciers con- 
-ordatai 


est établi par un concordat amiable, aux termes duquel ses créan- 
ciers lui ont fait une remise de 70 p, 400 ; une seconde fois en 
1860, époque à laquelle il a été déclaré en faillite ; — Attenda 
que le syndic représentant les créauciers de cette faillite, s'ap- 
puyant sur l'art. 597, C..comm., demande le rapport à la masse 
des sommes perçues par les défendeurs-en exécution de conven— 
tions secrètes e4 particulières parlant atteinte au concordal amiaz 
ble du 31 juill. 1851; —Auendu que ces conventions particulières 
constituent un délit prévu et puni cerrectionnellement par l'art. 
597, C. comm., précité ; Attendu que les défendeurs opposent 
l'exception de la prescriplion à cette demande ;—Auendu que le 
demandeur ou les créanciers qu'il représeute n’ont pas parn au 
traité du 31 juill. 1851; qu'ils y sont étrangers; — Qu'il n'existe 
entreles parties aucuns liens amiérieurs pouvant servir de base: 
à une action; que la cause première et unique de l'action dirigée 
par le syndic contre les défendeurs est précisément le fait délie— 
lueux qui leur est reproché ; —Attendu qu'aux termes des art. 2, 
637 et 638, C. inst. crim., l'action publique comme l'action ci 
vile se prescrivent par trois ans, lorsqu'il s'agit d'un délit de na- 
ture à être puni correctionnellement ; —Auendu que ces articles 
sont formels ; qu'ils embrassent, par la généralité de leurs ter- 
mes, loutes les actions civiles pouvant dériver de délits; —Qu'ils 
couvrent par une même prescriplion de trois ans et l'action en 
restitution basée sur l'art, 1376, C. Nap...et l'action en domma- 
ges-intérèts basée sur l'art. 1482 ; — Que la-loi n'a pas établi de 
distinction, et que là où la loi ne distingue pas, il n'est pas permis 
au juge de distinguer ; —Attendu que les paiements successifs et 
plus ou moins récents faits aux délendeurs, ne peuvent être con- 
sidérés comme des éléments constitutifs du délit dont s’agit; 
d'où il suit que les points de départ pour la prescription sont les 
traités eux-mêmes, et non les paiements faits en exécution de 
ces traités; —Altendu qu'il est constant qu'il s'est écoulé plus de 
trois années sans poursuites, ou réclamations entre les conven— 
tions stipulant des avantages particuliers-et la demande actuelle ; 
que ce laps de temps élève contre le syndic une fin de non-rece- 
voir qui ne lui permet pas de rechercher si.les défendeurs ont 
fait ce qui est prohibé et ce qui est déclaré un délit par l'art. 
397, C. comm... » 
Appel par le syndic. Devant la Cour, l'appelant, au lieu de fon- 
der sun action,sur l'existence du délit réprimé par l'art, 397, C.: 
“cumm., comme. il l'avais fais eu première instance; déclare l'exer- 
cer en vertu du quasiconirat qui autorise la répétition de l'indà ,: 
répétition qui n'est soumise, qu'à la prescription ordinaire de 
trente ans. 
1 99 jauv. 1862, arrêt de la Cour de Lyon qui confirme dans les 
termes suivants :—« Considérant que, devant.les premiers juges, 
la demande du syndic,en remboursement des souunes payées par 
Bouiller à quelques-uns, de ses. créanciers -en sus des 30 p. 400 
stipulés dans le concordat. amiable du 31 juil. 4854, 8e fondait 
sur ce que ces paiements canslituaient un traité particulier de la 
nature de ceux que prohibe l'art. 597, C. comun., qui les punit 
de peines correctionnelles sr Considérant que les premiers joges, 
‘en admettant’ exception de prescriplion invoquée par les défen- 
'deurs, ont sainement injerprété et appliqué les dispositions des. 
art.2, 637 et 638, C. inst, crim., desquelles il résukte que d'action - 
criminelle dérivant d'un délit se prescrilipar de mème laps de 
temps que l'action publique;—Considérant qu'il ya erreur à sou- : 
lenir que les sommes indûment promises par le: waité ayant été 
payées plus de trois ans, après, c'est da: date: des paiements et 
non celle du traité qui doit servir de point de départ à la pre" 
seription, le délit dont il s'agit devant être considéré comnie suc- 
cessif, à défaut de quoi l'action en remboursement se verrait pre- 








s, en dehors du dividende déterminé par le concordat, 
cong/itue une action an répétition de l'indii qui ne se prescrit que 
Papi, trente am; peu, imporle que, ces sommes aient été payées en 
Per d'un, {raité particulier constituant mn, délit, si d'ailleurs 

la demande en restitution se fonde uniquement sur ce que le paie- 
ment a, lé indüment fait et contrairement auæ droits de la 
masse. Da .<e cas, l'action civile en répétition n'est pas sou 
mise à La prescription de trois ans, comme l'action civile à la- 
quelle donnerait lieu le délit résultant d'un traité particulier (1). 
(C. <omm.,. 391; GC. inst. crim., 638,) 

(Synd. Bouiller C. Ricard et autres.) 

En 1851, le sieur Bouiller, obligé de suspendre ses paic- 
mens, a oblepu. de, ses créanciers, à la daté du 34 juillet, 
un concordat amiable, aux termes duquel il s’obligeait à leur 
payer immédiatement 30 p.100 de leurs créances, moyennant 
la remise, gui Jui était faite du surplus. — Ce paiement fnt effec- 
tué, et le sieur Bouiller reprit le cours de.ses affaires, qu'il con- 
tinya jusqu en. 1860 ; mais, à celte époque, il cessa de nouveau 
ses {s,, et fut déclaré en faillite.—ÆEn cet état de, choses; 
le syndic. de. la faillite a, par exploit du 3 avr. 1864, assigné les 
sieurs Ricard, Dubuisson, et autres, devant le tribunal de com- 

-rce de, Nanlua, en restitution de sommes que le failli leur au- : 
rait jad@ment payées depuis sa cessation de. paiements de 4854, . 
en frande des droits des autres créanciers. Le syndic soutenait, à 
l'appui .de sa, demande, qu'en dehors du concordat amiable du 
31 juill. 4851 les sieurs Bicard. e4 consorts avaient exigé du sieur 
us r Je,.paiement. imégral de leurs créances ; qu'un traité se- 

it alors intervenu, en, exécution, duquel ils avaient reen 
ape, sommes, et, que. ces paiements, étaiens sujets à répéti- 
tion, comme faits, en fraude des droits des créanciers et comme 
ayant.vre cause illicite, aux termes de l'art. 597, G, comm.—:A 
ceue, demande, les sieurs Riçard et consorts ont, opposé qu'il 
C£ 12 ‘une achion civile fondée sur ,un déiit, prévu’et puni 
er écité,, et que, celle achion, civile élais prescrite, 
comme, Taction, publique.le serais, elle-même, plus de trois ans s'é- 
tant, écoulés depuis les fails qui servaient de base à da demande; 

2% in, 1851, juxement qui déclare l'action prescrite, en ces 
nr s Amendu, que, Houiller a cessé ses. paiements à deux 
repti36s AMÉrNLES, uos première fois en 4814, ainsi-que ecla 

(4) M7 lbethy ss 28/s00t/1855! (voh 1856.4.57). 11 est sans doute 
certais quel'eetion civile: enréparétion: d'un fit qualifié détit se préserit 
parlé mède laps:de tes ps que l'action publique à laquelle ce délit peut 
doager lieu, et, cela: quand même £lle est intentée séparément devant la: 
juridiction :olvile (V.. notre. Table ddeenn., w°. Prescription, n. 487), Mais 
_ m'est applicable qu'autant que, le fait qui sert de base à lacs 

est présenté comme constituant un délit, et non lorsque la 
comme dans Topéce, est, fondée sur les principes du droit 
que ceux qui régissent le paiement de l'indu) et en faisant 
enr à dù caractère délicieux qui peut appartenir au fait. mau- 
vant celte déminie. V. én ce bens, Mangin, Act. publ, L 2, D. 368; 
Vaselllé, Prestige À 2,0. 594; Sourdat, Hesponsab., 1, 4, n. 377 et 
suiv.L'Trébatiel, * 4 Vert 12, pe 159; Cousturier, Prescript, en 
mat, id) dl 964 Vlrr-Hoërébélié) Phsthijt; en mat. pén, Ps 247; 
Brun de Villeret, Prescript, en mat, crim., n, 344 et suiv, 
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serite avant d'avoir pu être exercée; — Considérant que cette 
objection repose sur une confusion entre l'action en nollité du 
traité particulier et l'action en remboursement des sommes 
payées en vertu du pacte prohibé ; que les termes ainsi que l'es- 
prit de l'art, 897, G. comm., démontrent en effet que le traité 
particulier consiitué par lui-même, el abstraction faite de son exé- 
eution, l'acte délictueux ; que les créanciers dont cet acte com- 
promet les droits ont dès lors action comme ils ont intérêt à en 
faire déclarer la nullité sans attendre qu'il ait produit ses effets, 
leur acLion pour faire rapporter loule somme payée au mépris de 
eëtte annulation n'éncouraut plus alors d'autre déchéance que 
celle de la prescription ordinaire qui est de trente ans :— Consi- 
dérant que le syndic soulève devant la Cour tn nouveau moyen 
fondé sur ce que les intimés ayant, aux termes du concordat 
amiable de 1851, fait remise à Bouiller des sept disièmes de leurs 
créances, tout ce qui leur a été payé au delà des trois dixièmes 
restants est, aux termes des art. 1476 et 1478, C. Nap., sujet à 
répétition cowme constituant le paiement de l'indû ; —Considé- 
rant que proposer un tel moyen c'est revenir, par un cercle vi- 
cieux, au système du fait déliclueus désormais écarté par la 
prescription; que ce fait une fois éliminé, on n'en rencontre dans 
la cause aucun autre qui soit constituuif du sunple dot civil ; d'où 
il suit qu'on ne doit plus voir, dans l'abandon des 70 p. 400 fait 
par les créanciers à qui un accord particulier assurait le surplus 
de leurs créances, qu'une convention simulée contredite par une 
contre-letire; qu'ainsi ces créanciers, en rocevant le solde de 
leurs créances, recevaient une chose qui leur restait réellement 
due ; — Considérant que, n'en Füt-il pas ainsi, Bouiller n'aurait 
fait, en désintéressant complétement les créanciers dont il s'a- 
git, que remplir à leur égard une obligation naturelle, dont l'ex- 
pression formelle se trouve dans le concordat lui-même... » 

Pounvoi en cassation par le syndic, pour fausse application 
des art. 637 et 638, G. inst, crim., e4 violation des art. 594, 399, 
448 e1 440, C. comm, en ce que l'arrêt attaqué a déclaré atteinte 
par la prescription de trois ans une action en répétition de l'indà, 
fondée non sur un prétendu délit, mais sur les principes du 
droit commun en matière civile et en matière commerciale, 

ARRÊT. 

LA COUR; — Va l'art. 2262, C. Nap, $—Attendu que les pre 
scriptions établies par les lois criminelles ne s'appliquent aux 
actions civiles qu'autant que ces actions ont réellement et exelu- 
sivement pour base un crime, un délit ou une contravention: que, 
dans ce cas seulement, les mêmes motifs d'ordre publie ont dû 
faire assigner la mème durée à Faction publique et à l'action ci 
vile ;— Attendu que la demande du syndic Nicod avait pour but la 
restitution des sommes indûment payées par le failli Bouiller à 
certains créanciers en fraude des droits de la masse ; que cette 
démande était fondée sur les principes du droit commun et sur 
les règles particulières de la faillite ; que la réclamation du syndic 
était indépendante des etipulations délictueuses prohibées et pu- 
nies par l'art, 597, G, comm., dont l'existence n'aurait pas suffi 
à sa justification, qui pouvait être rapportée lors même que ces 
slipulations ne seraient pas intervenues où n'auralent eu aucun 
caractère délictueux ; qu'il ne pouvait pas appartenir aux défen- 
deurs, en excipant de lear propre faute, de donner aux faits re- 
levés contre eux les apparences d'un délit correctionnel, en vue 
d'échapper par la prescription à une action dont la éinse était 
purement civile et ne dérivaitpas de ce délit ; que cette aétion res- 
tait, dés lors, soumise à la prescription ordinaire de trente ans ; 
— D'où il suit qu'en n'examinant pas le mérite au fond de cette 
action et en la déclarant éteinte par la prescription de trois ans, 
la Cour impériale de Lyon a faussement appliqué les art. 2,637, 
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638, C. inst. crim,, et formellement violé l'art. 2262, C. Naf. ; 
—{asse, ele. 

Du mai 1863. — Ch, civ, — MM. Pascalis, prés. ; Glandaz, 
rapp.; de Marnas, {et av, gén. (concl. conf.) { Galopin et Léon 
Clément, av, 





1° AcGéRie, Vente, Paix (rfoucr. ou scprz, De}, Déiat, — 
2 PnescriPriox, KENTE, INTERAUPTION. 

4° L'art, G de l'ordonnance royale du 1% oct. A844, relative 
au droit de propriété en Algérie, portant que l'action en dimis 
nution du prix de La part de l'acquéreur ou en supplément de 
prix de la part du vendeur devra, sous peine de déchéance, étre 
intentée dans l'année de la promulgation de la présente ordon- 
nance, doit étre entendu en ce sens que le délai n'a couru que de 
la promulgation réputée connue selon les règles du droit commun ; 
et, par conséquent, ce délai n'a commencé à courir, conformé- 
ment à l'arrété du gouverneur général du 20 oct, 1834, que 
trois jours après la réception du Bulletin contenant l'ordonnance 
au chef-lieu de la division terréloriale (4). 

2 L'action en réduction, pour déficit de contenance, du prix 
d'un immeuble vendu moyennant une rente annuelle, n'est pas 
interruptive de la prescription quinquennale des arrérages de 
cette rente (2), (C. Nap., 2244, 2951 et 2277.) 

{Assada et Bourrély €. de Laplace-Chauvac.) 

Nous avons rapporté, dans notre vol. de 1862, 1'° part., p. 395, 
un arrét de la Cour de cassation, du 10 dée, 18üf, qui avait 
ainsi résolu ces questions en prononçant la cassation d'un arrêt 
contraire de la Cour d'Alger, du 22 mars 1839, L'arrêt de la Cour 
suprême ayant été rendu par défaut, a été frappé d'opposition ; 
et il a été statué sur cetle opposition dans les termes suivants : 

ARBÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen du pourvoi: — Vu les 
art. 1 et 2, C. Nap., l'ordonnance royale du 27 nov. 1816, 
l'arrêté du gouverneur général de l'Algérie du 20 oct. - 6 nov. 
1834, et l'ordonnance royale des 1°-21 oct. 1844, relative à la 
constitution de la propriété èn Algérie: — Attendu que si les 
lois et ordonnances sont exécuioires par la promulgation qui en 
est faite, elles ne sont obligatoires que quand elles sont réputées 
connues par suite de l'expiration de certains délais à compiler de 
celte promulgation ; — Que ces délais sont lixés par les articles 
précités du Code Napoléon et par l'ordonnance du roi du 27 
nov. 1816 ; qu'en ce qui concerne l'Algérie, le gouverneur géné- 
ral a reçu spécialement de l'arrêté ministériel du 19 sept. 1834, 
art. 18, la mission de promulguer les lois et de publier les or- 
donnances, arrêtés et règlements ; que l'arrêté du gouverneur 
général intervenu le 20 oct, 1834 en vertu de ceue délégation, 
pour déterminer, est-il dit dans son préambule, le mode de 
publication des actes du Gouvernement et fixer d'une manière 
invariable époque à partir de laquelle ces actes deviendront 
obligatoires pour chacun dans chaque localité, à pris pour froint 
de départ la réception, par les autorités qu'il désigne, du Bullé- 
tin ofliviel où ces actes sont insérés, et déclaré qu'ils devien- 
draient obligatoires le troisième jour après la réception de ce 
bulletin dans tonte l'étendue du territoire dépendant de chacune 
des localités qu'il détermine ; — Attendu que l'art. 6 de l'or- 
dounance du roi des 19-21 oct. 1844 n'a pas dérogé à ces dispo- 
sitions ; —Qu'en déclarant que, dans les veutes d'immeubles ru- 
raux, faites antérieurement, et qui ne l'auraient pas élé à tant 
la mesure, l'action en diminution du prix pour insuilisance de 





dans celte affaire (vol, 4862,4,995). 
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contenance devrait, sous peine de déchéance, être intentée dans 
l'année de la promulgation de ladite ordonnance, l'art. G a en- 
tendu parler de la promulgation réputée connue ; — Que l'année 
qu'il a accordée pour l'exercice de cette action est une année 
utile, et qu'elle né le sérait pas s'il fallait en retrancher le temps 
pendant lequel la partie intéressée a pu ignorer le danger qui la 
menaçait ; qu'elle ne peut être déchue de son droit pour ne l'a- 
voir pas exercé pendant que la peine infligée à son inaction ne 
lui était pas légalement connue ; — Attendu que l'ordonnance 
dont il s'agit n'a été insérée au Bulletin officiel que le 21 oct. 
4844; que n'étant devenue obligatoire que le troisième jour 
après la réception de ce bulletin par les autorités que désigne 
l'arrêté précité du 20 octobre 1834, l'action des demandeurs en 
cassation a été formée en temps utile, puisqu'elle a été intentée 
Je 22 oct. 1845 ; — Qu'en jugeant le contraire, l'arrêt attaqué a 
violé les dispositions précitées ; — Que les défendeurs soutien- 
nent, il est vrai, que la déchéance prononcée par cet arrêt 
trouverait au besoin sa justification dans la disposition de l'art. 
1622, Cod, Nap.; — Mais que ce moyen est présenté pour la 
première fois, et que les demandeurs y opposent, indépeñndam- 
ment des raisons de droit, des considérations de fait dont l'ap- 
préciation n'appartient pas à la Cour de cassation ; 

Sur le deuxième moyen de cassation : — Auendu qu'il est 
abandonné par les demandeurs comme reposant sur une erreur 
de fais (1); dé > 
.. Sur le troisième moyen : — Vu les art. 2244, 2251 et 2277, 
C. Nap.; — Attendu que de Laplace-Chauvac et Bourne ont, 
par la demande qu'ils ont formée le 22 oct. 4845, exercé le 
droit que la loi leur donnait de faire réduire, pour déficit dans 
la conteuance promise, la rente qui était le prix de leur acquisi- 
tion ; mais qu'ils n'ont pas interrompu, par cette action, la pre- 
scripüon des arrérages de ladite rente, qui courait à leur profit 
contre Bourrély et Assada ; — Que cette prescription n'a été in- 
terrompue que par la demande en paiement desdits arrérages, 
formée plus tard par ces derniers et qui a été jointe à la pre- 
mière ; — Qu'à la vérité, la demande de de Laplace-Chauvac et 
Bourne du 2 oct. 1845, avait aussi pour objet la remise des 
ditres de la propriété qui leur avait été vendue, et que l'art, 8 de 
l'ordohnance de 1844 les autorisait à demander, comme ils l'ont 
fait par des conclusions en date du 24 janv. 1857, que le paie- 
ment de la rente (üt suspendu jusqu'à cette remise ; mais que 
cet article n'empèchait pas Bourrély et Assada d'agir pour inter- 
rompre la prescriplion des arrérages de ladite rente; — Qu'ils 
l'ont eux-mêmes si bien compris ‘qu'ils ont réclamé ces arré- 
rages en juin et juillet 1853; — Que, dès lors, c’est cette der- 
nière demande, et non celle formée par de Laplace-Chauvac et 
Bourne le 22 oct. 1845, qui aurait dû être considérée comme 
ayant interrompu el suspendu la prescription desdits arrérages ; 
— Que, quant aux autres faits d'interruption invoqués par les 
défendeurs, ils n'ont pas été soumis aux juges de la cause ; que 
la Cour de cassation ne peut donc s'y arréter, et qu'il n'appar- 
tiendrait qu'à la Cour de renvoi d'en apprécier la valeur ; — 
Casse, ete. 72 
, Du 1 avr. 1863. — Ch. civ. — MM. Pascalis, prés.; Leroux de 
Bretagne, rapp.; de Raynal, av. gén. (concl. conf.); Collet et 
Dareste, ay. aioh 14 dtahaaiié iles... 

CESNION, ONLIGATION SANS CAUSE, EXCEPTION. 

L'erecption prise de ce que la cause exprimée dans une obli- 
gation est simule; et de ce que cette obligation se trouve sans 


(4) Ce moyen était reluifà la situation prétendue des immeubles dans 
ua territoire militaire, x 
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cause pour inobservation de certaines conditions aurquelles elle 

était subordonnée, est opposable au cessionnaire de l'obligation 

comme elle l'ait été au créancier lui-méme (1). (C. Nap., 1690.) 
(Morel C. Collard.} 

Le sieur Collard s'était reconnu, par acte notarié, débiteut 
du sieur Raynaud d'une somme de 45,000 fr. pour cause de prêt, 
d'après l'acte, Celle eréänée fat ensuite cédée an sieur Morel. 
Plus tard, le sieur Collard à soutenu que la véritable cause de 
l'obligation était le prix d'acquisition d'un cettain nombre d'ac- 
tions dans une exploitation de mines non encore concédée par 
le Gouvernement, et que cette concession ayant été ultérieure 
ment refusée, Fobligation se trouvait être sans cause, En con- 
séquence il a formé une demande en nullité de l'obligation, tant 
contre Raynaud que contre Morel, cessionhaite, Celui-ci a sou- 
tenu que l'exception de nullité ne lui était pas opposable. 

13 juin 1860, jugement du tribunal de Bourgoin qui ordonne 
une vérification de l'état des travaux relatifs à la concession. 

Appel de la part des deux parties ;—et, le 27 mai 4861, arrêt 
de la Cour de Grenoble qui annule l'obligation, vis-à-vis du ces- 
sionnaire counme vis-à-vis du cédant, dans les termes suivants : 
a Attendu qu'il est établi par les aveux de Raynaud, soit en pre 
mière instance, soit devant là Cour et par ses conclusions, què 
l'obligation notariée, exprimant un prêt de 43,000 fr. par Ini 
comptés à Collsrd, n'est pas sincère et cache un autre contrat, 
aux termes duquel Raynaud cédait à Collard un certain nom- 
bre d'actions représentant 3/20 de la valeur des mines dé 
fer de Yaux et Saint Sorlin dont la concession était deman- 
dée ; — Attendu que C'est vainement que Raynaud présente ce 
traité comme un contrat aléatoire ayant eu pour objet la mise en 
société préparatoire dont les frais et les chances incertaines de- 
vaient peser sur l’un et sur l'autre dans une proportion détermi- 
née ;—Attendu que la convention intervenue verbalement entre 
les parties n'a été qu'une simple cession, une vente d'un certain 
nombre d'actions à un prix déterminé ; que cette obligation était 
évidemment contractée sous la condition que la concession du 
Gouvernement, qui seule crée la propriété minière, serait obte- 
nue ;— Attendu qu'aux termes de l'art, 5 du titre de la loi de 
1810, il n'y a de propriété minière que par la concession du Gou- 
vérnement, et qu'il ne pouvait y avoir dès lors, pour Raynaud, la 
possibilité de livrer des actions constituant un titre de propriété 
qu'à partir de cette concession ;—Attendu qu'il est établi aujour- 
d'hui que Raynaud est dans l'impuissance de l'obtenir et par suite 
de livrer les actions qu'il a vendues à Collard ; — Attendu, dès 
lors, qu'aux termes des art. 1176, 1181, 1184, 1603 et 1610, 
C. Nap., la condition à laquelle étaient subordonnés les enga— 
gements contractés par Collard est défaillie, et qu'il y a lieu de 
déclarer le contrat résilié; — Attendu en ce qui touche Morel, 
cessionnaire de la créance, qu'il ne saurait avoir plus de droits 
que n'avait le cédant, et que Collard est d'autant plas fondé à lui 
opposer le vice primordial qui entache le contrat que, d'une 
part, la cession n'a eu pour objet que de garantir Morel d'avan- 
ces déjà faites et, par suite, qu'aucun préjudice n’a été causé au 
cessionnaire ; d'autre part, que, cette cession n’est, à vrai dire, 
qu'un uantissement et que Morel n’en profite que valeur en 
compte. » 

Pounvor en cassation par le sieur Morel, pour violation de l’art, 
1321, C. Nap., en ce que l'arrêt allaqué a décidé que les con- 
ventions secrètes qui ont pour effet de donner à une obligation 








{4) Sur les exceptions qui peuvent être opposées au cessionnaire par 
le débiteur cédé, voy. Tuble gén. Devil, et Gilb,, v° Cession, n, 73 ét 
suiv,, et Hiép, gen, Pal,, v° Transport, n, 278 et suiv. 
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une cause autre que celle exprimée au contrat, sont opposables | exemplaire; qu’en effet, ceute troisième feuille.est le complément 
au <essiennaire de cette obligation. indispensable de la prémière qui, dans les. instructions, qu'elle 
ARRÊT. contient pour la réalisation des abonnements, y renvoie plusieurs 
LA COUR ; — Attendu qu'il est de principe que nul ne peut | fois, aussi bien qu'elle se réfère à la seconde sur laquelle est im- 
trapsmettre à autrui plus de-droits qu'il n'en a lui-même; qu'en | primée la notice ;—Que cette feuille compose donc.avec késdeux 
matière de cessions de droits incorporels, le cessionnaire reçoit { premières un tout unique, lequel ne constitue qu'an seul pros- 
l'obligation. telle qu'elle existait entre les mains du cédant, avec | peotus ne devant dès lors donner lieu, poar son transport-qu'à 
tous les droits comme avec les exceptions qu'elle comportait ; | la perception du droit de 1 eent., s'il n'excède pas le poids de 
qu'ila été fait à la cause une juste application de ces principes ; | 5 grammes ;—Que la eirconsiance que cette troisième-feuille 
—Ahendu. que l'arrêt ajoute que la cession consentie par Ray- { était détachée des autres ne peut, pas plus que la diflérence de’sa 
naud, à Morel n'était en réalité qu'un nantissememt qui n'avait | couleur, lui enlever son caractère dé feuille complémentaire ÿ+— 
d'autre objetque de garantir More} des avances qu'il avait faites ; | Que l'administration l'a elle-même reconnu, puisque, depuis le 
que, sous ce second rapport comme sous le premier, Morel était | jour où les demandeurs ont imprimé eette feuille sur un papier 
passible :des mêmes exéeptions-que celles qui auraiént pu être | adhérent aux deux autres, elle n'a plus réclamé pour le transport 
opposées à Raynaud ;—Et attendu que l'arrêt attaqué constme, | de-ces trois feuilles réunies que le droit de 1, cent, et qu'il est 
erfait, que l'obligation notariée exprimant an prêt.de 45,000 fr; | évident que si la troisième feuille pouvait être considérée comme 
comptés pat : Raynaud à Collard, n'est pas sincère et cache ue | un prospeclus ayant use existence propre, son annexion aux 
auite contrat -aux termes duquel Raynaud cédait à Collard. un } deux autres feuilles ne l'aurait pas empèchée de consérver ce 
certain nombre d'actions dans l'exploitation de deux mines dont | mème caractère distinct. et n'aurait pu créer un obstacle:à.la 
la æoncession était soumise, aux termes de l'art. 5 de la loi du | perception de deux droits de 1 cent., si, avant la réunion, ces 
iavr. 1810; à la condition d'être approuvée par le Gouverne- | deux droits étaient légiimement dus ;—Que des motifs ci-dessus 
mont;-quecœite condition. étant défaillie, le contrat lui-même | il résulte que, l'administration ayant exigé 2.cent. pour le trans- 
devait étre:tena pour résilié; que cette résiliation que Collard | port pendant le mois de déc. 1860 de chacun des 44,245 prospec- 
peotinvoquer contre Raynaud, il peut aussi s’en prévaloir contre | lus susénoncés, elle a perçu un droit double de celui auquel ellc 
Morel ; que pour l'avoir ainsi jugé, l'arrêt attaqué n’a ni violé ni } pouvait légalement prétendre, et qu'elle doit restituer x Lebigre- 
favesement appliqué les articles précités ;—Rejette, etc. Duquesne frères la différence par eux payée en trop et s’élevant 
Pu80 août 1862.Ch.req:— MM, Nicias Gaillard, ni d'Oms, } à la somme de 442 fr. 45 c.; —Par ces motifs, condamnede direc- 
rap. pHiasebe; av. gén; (concl. conf.) ; Delaborde, av teur général des postes, ès noms, à payer à Lebigre-Duquesne 
frères, à titre de restitufion, lu somme de 442 fr. ‘45e. avec eu 

POSTES, Lupnptés, Paospecrus, FeuiLLers pÉTACHÉS, Taxe, RES- | iniénèts à compter du jour de.la.demande. » pre 

TITUTION, IxTÉRÉTS. Pounyot en cassation par l'administration, des postes: 4° pour 
L'art. 4 de la loi du 25 juin 1856, qu n'assujettit le port des | violation. et fansse interprétation de l'art, 4 de Ja-loi du à juin 
imprimés, circulaires, prospectus, catalogues et livres, en feuil. | 1856 sur Je transport des imprimés, en ce que le jugement aua- 
Les, brochés ou reliée, qu'au droit de 1 cent. par chaque exem-.} qué a décidé que deux feuilles séparées matériellement devaient 
plaire du poids de 5 grammes et au-dessous, s'applique méme 


être considérées comme ne formant qu'un seul exemplaire, assu- 
aux imprimés composés de feutllets détachés, mais qui étant le jeui à une seule taxe de transport, sous prétexte qu'il y avait 
complément nécessaire les uns des autres, ne forment qu'un seul et | entre ces-deux feuilles ou ces deux imprimés un lien Intellécwiel, 
méme exemplaire. Un ne peut percevoir sur le port de ces impri- | dont la vérification impliquait, de la”part de l'employé éhargé de 
«més autant de droits de À cent. qu'il y'a de feuillets détachés. | l'affranchissement, une lecture que la célérité et la mrattipRétté 
Les sommes que l'administration des portes est tenue de resti- | des opérations rendent impraticables, et que le législateur n’a 
tueF comme inddment perçues, ne sontpas productives d'intérêts pu vouloir Tui imposer. 
à partir de La démande en restitution (1). (C. Nap., 1183.) 2 Pour fausse application de l'art. 1154, C. Nap., en te que 
eV -{p'Atm. des postes €. Leblgre-Duquesne:} le jugement attaqué a condamné l'administration des postes aux 
18 juni. "1861, jugement du trilupal civil de la Seine, ainsi l'intéréts de la soume restituable, à partir du jour de la demande, 
conçu : :—ù Attendu qu'aux termes de J'art. 4 de Ja loi du 23 juin 


bien que la fpostian précitée sois, nine aux mafières 
1816, le port des prospectus est de 1 cent, pour chaque cxem- 


pole, , 
plaÿre du poids de 5 gragmes et au-dessous ;—Atiendu, en fait, ARRT.. 
aug, dans, le courant du mois de déc, 1860, les frères Lebigre- LA COUR ;—Sur de premier moyen «Attendu que l'art. 4 de 
Dugagsue, libraires-éditeurs, ont expédié par la poste 44,245 pros- | 1a loi du 25 juin 1856 dispose que le port des circalaires, pros- 
peetus. de la flexue de d Empire; qu'ils se vomposaient chacun de. | peetus, catalognes, avis divers et prix courants, avec où sais 
trois feuilles, dont doux, sur, papier blanc, étaient réunies, e4 |chantilons, livres, gravures, lithographies, en fenilles;-brochées 
dom lasroisième; sur.papier blen, était détachée, et: qu'elles eon- |-ou reliées, et en géiéral de tous les imprimés autres que céux 
tensient, à premièreyune-invitation à propagér da Revue avee | qui sont spécifiés par les articles précédents, est dé { cent. pr 
les-nstraetions à suivre pour recueillir les abonnements ; laée- |'châqué éxemplaire du poids de 5 grammes et au-déésous}'qué, si 
code; une notice relative à ladite revue, ét la troisième, deés-cases | lo poids dé ces imprimés dépasse 5 grammes, la taxe ‘est aug 
préparées pour les abonnements; — "Attendu que chacun de tes l'mentée progressivement, de la manière indiquée audit article ; 
préspétlns, ainsi comiposé de ces trois éléments, ne peut et ne | Auendu que cet article ne fait aucune distinction entre les inn- 
doit étre consfiléré que comme formant en réalfté un seul et même primés à feuillets adhérents el ceux à feuillets détachés ; que cette 
(1). Ceue solution est oonforme-à celles qui sut. intervenues eo ma- distinction est repoussée lou à la fois et par le principe général 
üère.de reslitution des. sommes indtunent perçues par l'administration | de da loi qui à voulu substituer la taxe au poids à La taxe de di- 
de l'enregistrement Vs. Goes, 42 mni-4 862 trot. sn, et le rev measion, et par le texe formel de l’art, 4 qui, comprenant dans 
vob #34 ob Svure Jauineméme: catégorie: tes civcolsiresy péatpactes, ve" Niles 
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livres en feuilles brochés ou reliés, les soumet tous indistincte- 
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En tout cas, cette incapacité ne saurait élre invoquée, lorsque 


ment àune taxe uniforme calculée d’après le poids respectif de | l'ez-mineur est lui-méme héritier du tuteur et le représente au 
chaque exemplaire; —Auendu que le jugement attaqué constate, | méme titre que ceux avec qui il a traité (2). 


en fait, que les pruspectus du journal la Revue de l'Empire, con- 
signés à là poste par les défendeurs, se composaient d'une feuille 
impriméé-ser papier blanc et d'un feuillet imprimé sur. papier 
bleu qui; quoique détaché, est le complément indispensable de 
ceute féuille-ét ne forme avec elle qu'un seul et même exemplaire 
de cé prospectus, dont le poids n'excède pas 5 grammes ; — Qu'en 
décidaht; dans ces circonstances, que la taxe perçue par l'admi- 
nistration! des postes devait être réduite à { cent. par chaque 
exeinplairé, le jugement attaqué, loin de violer la loi, en a fait 
une-ÿeste application ;—Rejelte ce moyen; 

Mais sur: le deuxième moyen :—Vu l'art, 1153, C. Nap.;—At: 
tendu que les 1axes postales, de même que les autres impôts, ne 
peuvent-être augmentées, diminuées ou modifiées que par une 
loi formelle; d'où il résulte qu'en l'absence d'une disposition 
expresse;lessomies à payer pour le transport des imprimés ou 
les sonmhes à restituer en cas de surtaxe ne sont pas susceplibles 
de produite des intérêts; qu'ainsi, én condamnant l’administra- 
tion deé-postes à payer les intérêts, à compter du jour de la de- 
mande, dé x somme qu'elle doit restituer, le jugement attaqué 
a faitrumefatisse application de l'article ci-dessus visé et commis 
un éxcès derpoivoir ; Casse en ce chef seulement, etc. 

Du 27 avr. 4863,--Ch. civ.—MM. Troplong, 1° prés.; Mercier, 
rapp:> de Ray av. vols: (conel: conf.); Fournier et Tenaile- 
Salignÿ, avi 

meurt 
Losve Couvre ne TUTELLE, Trarté, Héarriens. 

L'incapacité de traiter avec le mineur devenu. majeur, avant 
les dix jours qui ‘suivront la reddition du compte détaillé de 
la téteblé, élabtie par l'art. 472, C. Nap., contre le tuteur, ne 
s'applique pus aux héritiers de ce dernier : le traité intervenu 
entre eux'el Cominiur est done valable 11). 
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(1-2) -Ent-ilvrai. alien de traiter. prononcée, par l'art, 472; 
C. NaPs: soit établies ainsi que le, décide l'arrêt que nous rapporions, 
presque nt par des raisons personnelles au tuteur? Sans doute, 
lorsque g'est en face des héritiers de celui-ci, et non vis-à-vis du tuteur 
lui-même, que se trouve le mineur devenu majeur, l'an a moins à crain- 
dre que. xolonté we faiblisse sous l'ascendant moral d'une autorité à 
peine disparue, Mais n'a-{-on pas cependant, d'un côté, les représentants 
du tuieur, responsables de sa gestion, obligés d'en rendre compte, ayant 
en leur possession tous les éléments dé oetie gestion et de ce comple, et, 
de 'éspupille « qui, ainsi que le dit M, Demolombe, débute 
dans la vie par cet acte si important, et qui, dans l'âge encore des illu- 
sions, plein de bonne foi et de confiance, he soupçonne pas même qu'on 
veuille le irvimper, et roéoil éans examen son comiplé dins son aveugle lm« 
patience de jouir lui-mème de sa fortane ? » (Minor, et tur., L 2, mn 87) 
Ce n'est donc pes pour des motifs purement personnels au tuleur qu'est 
portée l'incapacité de traiter dont il s'agit; celte incapacilé est aussi basée 
sur des molifs personnels au mineur devenu majeur, Daus l'ancien druit, 
suivant les docteurs les plus autorisés, c'était dans un véritable état, d'in 
terdiction que l'ex-pupille, tant que le compte détaillé de sa tutelle ne 
lui était pas rendu, restait vis-à-vis de celui qui le lui devait : à l'égard 
de celui-ci, sa minorité se prolongeait (Ferrière, Tutelle, part. 4, sect, 
22, n. 1578; Meslé, Minor, et tut., pe 440). Or, l'art. 472, C, Nap., 
n'est autre chose que la consécration de cette règle. Dès lors que l'Incapa- 
cité de traiter est prononcée contre le miveur, non moins que contré le tu- 
teur, dès qu'elle ést inhérente à sa persoriné, ne s’ensuit-fl pus naturelle- 
ment que, dé même qu’it peut en exciper vis-à-vis de-sou Lüteur, H peut 
s'en prévaloir aus à l'égard de ceux qui représentent ce dernier ? La ques- 


lion estneuvs oui point de vue de lu jurisprudence, Toutefois, ur jagement. 


ANNÉE 1863.— 6* Cah, 


(Monestier C. Monriols.) 

En 1845, René Monestier fut appelé, en qualité de légataire 
universel, à recueillir la succession d'un oncle, Il était alors 
mineur ; et la mort de 6a mère, survenue quelques années aupa- 
ravant, l'avait placé sous la tutelle de son père.—Monestier père 
décéda le 19 sept. 1858, laissant six enfants, dont deux seule 
ment, René Monestier et Clémence Monestier, qui, plus tard, a 
épousé le sieur Monziols, acceptèrent purement et simplement la 
succession paternelle, dont la vraie situation ne paraît pas avoir 
été alors connue. Depuis, il a été constaté que le passif en dé- 
passait l'actif de près du double. — René Monestier n'avait reçu 
de.son père aucun compte de tutelle. 

Par acte notarié du 2 oct. 4859, Clémence Monestier fit cession à 
René de tous ses droits successifs paternels et maternels, moyen- 
nant la somme de 12,000 fr., et l'obligation par le cessionnaire de 
payer la part des dettes héréditaires à la charge de la cédante. 

Depuis lors, René Monestier a demandé la nullité de cette 
cession, pour infraction à l'art. 472, C. Nap., aux termes duquel 
aucun traité ne peut inlervenir entre le mineur devenu majeur 
et son tuteur (ou ses représentants, selon le demandeur), s’il n'a 
été précédé de la reddition du compte de tutelle et de la remise : 
des pièces justificatives. 

9 mai 1862, jugement du tribunal de Milhau qui rejette la de» 
mande : — « Attendu, porte ce jugement, que, livré à l'inter. 
prétation de la doctrine et de la jurisprudence, il en est résulté 
ce point aujourd'hui bien reconnu que l'art. 472, C. Nap., est 
prohibitif de tout traité entre le tuteur et le mineur devenu ma- 
jéur, relatif aux faits de la tutelle, et que l'on doit considérer 
comme tel tout acte qui, directement ou indirectement, déchar- 
gerait le tuteur de l'obligation de rendre compte de sa gestion de 
tuteur ; — Attendu que l'on ne saurait méconnaître que l'acte de 





du'tribunal civil de Marvejols, en date du 24 juill, 4847, l'avait décidée 
dhns ce dernier sens et avait prononcé la nullité d'un traité passé, avant 
toute reddition de compte, par uu mineur devenu majeur avec les Héri« 
tiers de soû luleur, La Cour de Nimes et, après elle, la Cour de cussalion 
ont validé, il est vrai, le traité, mais en se fondant sur celte circoustauce 
particulière à la cause, qu'au moment de la conclusion de ce traité, l'uc= 
tion en reddilion de compte était prescrite (V. vol. 4850,1,542). M. De- 
molombe, le seul des auteurs qui, à notre conuuissunce, ait examiné la 
question, avoue que la solution d'après laquelle l'interdietion de traiter 
portée par l'art, 472 ne s'étendrait pas jusqu'aux héritiers du tuteur, 
« excite en lui les doutes les plus sérieux » (loc, it), 

Et maintenant, les principes ci-dessus, vrais, à notre sens, lorsque les 
héritiers du tuteur et l'ex-pupille sont étrangers les uns aux autres, ne 
cessent-ils pas d'être applicables, quand celui-ci comme ceux-là repré- 
sentent le tuteur au même Ulre, c'est-à-dire, quand ils sont cobéritiers ? 
Nous inclinons à le croire et à penser que, sous ce rapport du moins, la 
solution donnée par noire arrêt est à l'abri de loule critique, Li est cer- 
lain que cette nouvelle hypothèse ne présente pas le contraste violent 
qui, dans la première, existe entre les positions respectives des conirac- 
tants, lei, les litres et les documents de la gestion tutélaire appartiennent 
aux uns comme aux auires, les droils sont communs, les obligations sont 
les mêmes : en réalité, l'action en reddition du compte de la tutelle ne se 
distingue pus, pour le mineur devenu majeur, de l'action qu'il est libre 
d'inteoter en compte, liquidation et partage de la succession. Or, malire, 
sous-ce dernier rapport, de ses droits successifs dans lesquels se confon- 
dent etse perdent ceux qu'il tient de sa qualité d'ex-pupille, H a done 
entière œpacilé pour compromettre ct transiger avec ses cobéritiers, à 


‘quelque point de vue que ce soil, 
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cession précité, existant entre son ancien tutenr ét son mineur 
devenu majeur, n'eût un rapport plus où moins direct avec la 
gestion el le compte de ce toteer et ne Hbérât ce dernier de son 
obligation de rendre son compte ; — Attendu que, dans celte si- 
tuation, les formalités ordonnées par l'art. 472, C. Nap., dans 
l'intérét du mineur, n'ayant pas dié remplies, la nullité et la 
resgision de l'acte incriminé devraient êtré prononcées contre 
ledit tuteur ; — Attendu qu'il ne saurait être contesté que les hé- 
ritiers ou représentants du tuteur sont, comme ni, tenns de ren 
dre compte au mineur devenu majeur de la gestion et administra- 
tion de ce tuteur ;—Autendu qne ce point admis, il s'agit de savoir 
s'il faus en induire nécessairement que l'art. 478 prévité doit 
s'appliquer aux héritiers et représentants dudit tuteur, et régir 
les actes ou traités intervenus entre eux et ledit mineur devenu 
majeur ;—Attendu que la prohibition de l'art: 472 prend sa source 
et son origine dans l'idée de crainte de l'ascendant et de l'ein— 
pire du tuteur sur l'esprit et la volonté de son ex-pupille, et aussi 
peut-être daus un désir trop vif, une impatience peu modérée, 
de possession et de jouissance de là part de ce dernier; —Atten- 
du qu'évidemment ces motifs, si puissants quand il s'agit du tu- 
teur lui-même, n'existent plus et disparaissent quand il s'agit de 
ses héritiers ou représentants;—Auendu que, dans l'espèce sur- 
tout, il a'y aurait pas mème l'ombre et la simple apparence d’un 
pareil danger;—Atendu que l'on n'aurait pas non plas à repro- 
cher aux héritiers du tuteur d'être nantis de toutes les pièces et 
documents de la gestion et du compte, tandis que le mineur se- 
rait dépourvu de lont et qu'il n'aurait pu se défendre ; = Attendu 
qu'en effet il est conslant et reconnu, au contraire, que depuis 
le décès de san père et tieur, le sieur René Monestier a ou 
doit avoir en son pouvoir tous les papiers, registres, pièces et 
documents; que lui seul possède ou doit posséder tous les élé- 
ments du compile; que, jugé apte et capable d'étre le tuteur de 
ses frères et sœurs, il fut choisi et élu comme tel el a exercé et 
exerce ces fonctions depuis le décès de son père, antérieur de 
plus d'un an à l'acte du 2 oct. 1859; — Attendu que Jes prohibi- 
tions sont de droit étroit et ne doivent pas être étendues; — At- 
tendu, dès lors, que, soit d'après la lettre et l'esprit de la loi, 
soit d'après lea faits particuliers de la cause et la position respec- 
tive de chaque partie, il y a lieu de déclarer que l'art. 472, C. Nap., 
ne saurait étre appliqué et régir l'acte de cession du 2 oct, 1859 ; 
— Par ces motifs, déclare bon et valable l'acte de cession du 2 
oct. 1859, etc, » 

Appel; mais, le 6 août 1862, arrêt de la Cour impériale de 
Montpellier qui confirme en ces termes : — « Attendu que René 
Monestier a traité le 2 oct. 1850, non avec son tuteur, mais avec 
sa cohéritière, et s'est substitué lui-même à l'obligation de rendre 
compie à laquelle elle pouvait être soumise comme héritière de 
son père; que rien, dans cale siluation, ne répond aux prévisions 
de l'art, 472, C. Nap;, applicable au seul eas où le mineur de- 
venu majeur traite avec son tuteur qui n'a pas rendu compte ;— 
Attendu que le traité attaqué par René Monestier constitue Ja 
vente à forfait, risques et périls; que si Loutes les parties con 
naissaient l'existence des deties, comme le soutient René Mo- 
nestier, l'imporlance des dettes était au moins inconnue, puis- 
que, en l'état, René Monestier ne peut en fixer le chiffre qu'il 
croit susceptible d'être accru d'une somme de 70,000 fr. envi- 
ron; — Adoptant, au besvuin, les motifs des premiers juges; — 
Conlirme. » 

Pounyur en cassation par le sieur René Monestier, pour viola- 
tion de l'art, 472, C, Nap., en ce que l'arrêt attaqué a maintenu 
un traité relatif à un compte de tutelle passé entre l'ex-mineur 
et les représentants de son tuteur, bien que les formalités pre- 
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écrites par cet article pour ces sortes de traités n'eussent pas été 
observées. 
ARRÈT, 

LA COUR ;—Attendu que si les héritiers du tuteur sont respon- 
sables de sa gestion et tenus d'en rendre, dans les mêmes for- 
mes, Je comple qu'il n'aurait pas rendu lui-même, il ne s'ensuit 
pas que l'art. 472, C. Nap,, leur soit applicable quant à l'incapa- 
cité de traiter qu'il établit contre le tuteur par des raisons qui 
tiennent principalement à sa personne ; — Attendu, dans tous les 
cas, que cel article ne saurait être invoqué alors que, comme 
dans l'espèce, it s'agit d'un traité intervenu entre cohéritiers re- 
présentant le tuleur au même titre, et tenus réciproquement l'un 
envers l'autre de l'obligation de rendre compte de la gestion de 
l'auteur commun ;—Atiendu que, dans une telle situation, aucun 
des motifs qui ont dicté la prohibition de l'art. 472 ne peut trou- 
ver Son application, et que les cohéritiers majeurs ne sauraient 
dire privés de la faculté de traiter librement entre eux de leurs 
droits successifs, soit par voie de partage, soit par voie de ces- 
sion; que c'est donc à bon droit que l'arrêt attaqué à refusé de 
faire à la cause l'application de l'art. 472, en déclarant que rien 
dans cette situation ne répondait aux prévisions de cet article; 
—Rejetie, ete, 

Da 19 mai 1864.— Ch. req.—MM, le cons. Hardoin, prés.; de 
Peyramont, rapp.; Blanche, av. gén. (conel. conf.); Rosviel, av. 





SAISIR IMMOBILIÈRE, SUBROGATION, APPEL, CESSION. 

La disposition de l'art. 730, €, proc., portant interdiction de 
la faculté d'appeler des jugements qui statuent sur la demande en 
subrogation aur poursuites de saisie fmmiobilière, n'est pas appli- 
cable au cas où le droit du demandeur en subrogation est contesté 
au fond, et où le saisi forme méme contre celui-ci une demande 
reconventionnelle: le jugement qui intéruient sur un tel litige 
est susceptible d'appel (4). 

Une demande en subrogation est régulièrement formée contre 
le saisissant, quoique avant la demande il ait cédé sa créance à un 
tiers, s'il n'est pas fait mention de cette cession dans la transcrip- 
tion de la saisie. 

(Netter C. Laurent. )}=—Annér. 

LA COUR ;—Sur le premiet moyen :—Ationdis, én droit, que 
les art. 722 et 730, C. proc., compris sous le 152, 411 de a foi du 
2 juin 4841, relatif aux incidents de la saisie immobilière, dispo- 
sent, d'une part, que la demande en subrogation aux poursuites 
peut être formée contre le saisissant s'il ÿ a collusion, fraude 
ou négligence ;— Et, d'autre part, que les jugements qui statuent 
sur ces demandes ne peuvent être attaqués par la voie de l'appel, 
à moins qu'elles ne soient intentées pour collusion et fraude ;— 
Attendu que cette exception est fondée sur ce que la collusion 
et la fraude pouvant, d'après l'art, 729, C. proc., entrainér contre 
le saisissant et envers qui il appartiendra, une condamnation à 
des dommages-intéréts dont il ne fixe pas la limite, il ét été con- 
traire à tous les principes de le priver, dans ce cas, du recours 
de droit commun par la voie de l'appel ;—Attendu que si, comme 
on n'en peut douter, tel est lé motif de cette exception, y a lieu 
d'en conclure qué la disposition de l'art, 730, méme Code, qui 
interdit l'appel, a pour unique objet d'assurer sur ce point la 
marche et la rapidité de la procédure, et ne peut, dès lors,se ré- 
férer et ne se réfère en réalité qu'aux actes de négligence du 
poursuivant spécifiés et définis par l'art. 729, et n'est pas appli 
cable aux liliges qui ont leur cause et leur source dans le fond 
même du droit ; —Que de tels litiges sortent, en effet, des limites 





& Ÿ. sel, dons le même sens, Amiens, 49 juin 4852 (vol, 4854.27, 
#3).—V, toutefois M, Chauveau, Cod, ds saisie immob,, n. 2428 bis 
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des Incidents dé 14 saîsie immobilière ; = D'où il suit que, même 
lorsqu'ils sont engagés à l’occasion d'une demande en subroga- 
tion, its n'en doivent pas moins, à raison de leur nature et par 
suite de Teûrs effets, être placés sous lautorité des principes gé- 
néraux qui fixent la compétence et déterminent, au point dé 
vue dé la juridiction, l'étendue des pouvoits des tribmnaux ; 
—Atiénda, en fait, qu'il est constaté par l'arrêt attaqué que les 
demändeurs, débiteurs saisis, avaient wpposé à la demande en 
subrogation du poursuivant une demande reconventionnelle de 
1,547 fr., et que, dès lors, aux termes du $ 2 de l'art, 2 de la loi 
du 11 avr. 1838, le tribunal civil de Savérne ne pouvait pronon- 
cer qu'en premier ressort sur toutes les demandes, même cellé 
en subrogalion ;—D'où il suit qu'en se fondant sur ce motif pour 
déclatét l'appel de Laurent père recevable, l'arrêt attaqué, loin 
de violer les dispositions des art. 722 et 730, C. proc., en à fait, 
au contraire, uné saine application ; 

Sur le deuxième moyen: — Attendu qu'il est constaté par le 
méme arrêt : 4° que Lebel, créancier saisissant, a fait transcrire 
le protés-vérbal de saisie sur les registres de la conservation dés 
hyÿpothéqués, avec constitution d’avoué, et que, depuis, cetté 
trañséription n’a été modifiée sur ces mémes registres pat aticunes 
autres mentions où énonciations s’y référant ; 2 que, conformé- 
meñt aux prescriptions de l'art. 718 et 724, C. proc., Laurent 
père a formé sa demande eh subrogation contre Lébel, par acte 
d'avoué à avoué ; —Que l'on allègue vainement que cette demande 
est irrégulière en ee que Lehel avait cédé antérieurement sa 
créance à Laurent fils, lequel l'aurait lui-même cédée ultérieure- 
ment à la veuve Arih, et que, dès lors, c'est contre cette der- 
nière que Laurent père aurait dû agir ;—Attendu, en effet, qu'il 
a agi au contraire très-régulièrement en procédant contre le sai- 
sissant, puisqu'il lui était seul connu par la transcription du pro- 
cès-verbal de saisié, et qu'en cela il n'a fait que se conformer 
aux dispositions des art. 748 et 721 précités, G. proc.;—D'où il 
suit qu’en le décidant ainsi, loin de violer les articles de lois in- 
voqués par lé pourvoi, l'arrêt attaqué en a fait, at contraire, une 
juste application ; — Rejette le pourvoi formé coutre l'arrét de la 
Cour de Colmar du 29 juin 1860, etc. | 

Du 2%:avr, 1863.— Ch. civ.— MM. Pascalis, prés ; Aylies, 
rapp.; de Baynal, av. gén. (conel. conf.); Mazeau et Michaux= 
Bellaire, av. 


4° Remruor, Dor, ReNoxcIATION.-—2 Noraïne, RESPONSABILITÉ, 
RemPLor. 

4° La réserve faite dans son contrat par una femme mariée 
sous le régime dotal, de prendre tous engagements de l'autorité 
de son mari, ne déroge pas à la condition de remploi ayposée 
dans Le méme contrat à la faculté d'aliéner les immeubles dotaux 
et n'autorise pas la femme à y renoncer. Dés lors, l'acquéreur 
d'un de ces immeubles reste responsable du défaut de remploi, 
alors même que la femme aurait déclaré expressément le garan- 
tir de toute recherche ou éviction, (C. Nap. 1557.) 

% Le notäire déclaré responsable de la nullité de la vente 
d'un bien dotal faite sans remploi du prit, faute d'avoir vérifié, 
comme él en avait reçu le mandat, si le contrat de mariage con- 
tenait où non une condition de remplof, peut n'étré condamné 
qu'à la réparation partielle du préjudice éprouvé par l'acquéreur, 
en considération de la négligence de ce dernier à prendre lut- 
méme personncllément connaissance du contrat de mariage (1). 
(C. Nap., 1483.) 





(4) C'est là l'sppliestion de ce point bien certain que les tribunaux 
sont juges de l'étendue de la respousabilité des notaires, et que cette res- 
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{Vanet C. Drévet et Coëte.) | 
La Cour de Lyon, sur l'appel d'un jugement du tribunal dé 
la même ville, avait rendu , le 8 janv. 1864, an arrêt ainsi 
conçu: — « Attendu que par leur contrat de mariage rett 
par M° Sam, notaire, en date du 9 août 1832, les éponx Drevet 
ont exclu toute espèce de communatté, renonésnt à éveiper dé 
toutes lois contraires à cette condition { qu'ils ont déclaré adoÿd 
ter le régime dotal ; que la future s'est constitié en dot tois séé 
biens présents et à venir, meubles où immeubles, et qu'enfin 
remarque celte clause expresse : « Dans le cas où la future épouse 
vendrait ses immeubles dotaux, serait uit remploi de prix qui 
en proviendrait par l'acquisition d'autres immeubles an nom dé 
la future »;— Attendu qu'à la vérité dans le même contrat; 
outre ces stipulations empreintes d'un caractère #i marqué de 
dotalité, se trouvent réservées à la femme des Mcultés générales 
dont on veut aujourd'hui se prévaloir contre ellé, en souténant 
que le régime dotal adopté par les éponx awralt été à l'instait 
même détroit par eux; qu'elles sont ainsi formulées : # La dés 
moiselle future éponse se réserve la faculté expresse de vendre, 
céder, hypothéquer ou échanger ses droits et biensimmeulites doi 
taux, de donnér mainlévée de son hypothèqne légile et enfin dé 
prendre tous engagements de l'antorité de son mari »+= Attendu 
que, quelque étendnés que puissent être ces réserves, on ne doit 
y voir que des conventions autorisées par l'art, 1887, €. Nap.j 
à l'uide desquelles tous les régimes penvent être modifiés ; qu'elles 
sont d'ailleurs dominées et limitées par 4 disposition finale du 
contrat de mariage qui prohibe l'aliénation des immeubles do 
taux, si ce n'est après remploi ;— Attendu que, ne réstât-il du rés 
gime dotal formellement adopté quelinallénabilité des immerbleé 
dotaux sauf remploi, ce serait une raison de plus de maintenir 
celte seule et suprême garantie que la femme aurait votilt. con& 
server; — Attendu que ce devait être là, aux yenx de la dumé 
Drevet, la sûreté la plus sérieuse du régime dotal; qu'elle appors 
tait en dot et sé constituait, par ce méme contrati déux maisons 
où portions de maisons situées à Lyon ; que c'est surtout à cetté 
partie de s4 dot qu'elle devait tenir, et que ces immeubles étant 
sauvegardés, elle croyait pouvoir se montrer facile sur d'autreé 
causes d'@n moindre intérêt pour elle ;ÿ—Attendu, en effet, que 
la faculté de donner mainlevée de son hypothèque légale ne préi 
sentait de danger que pour la dot mobilière, puisque le mari né 
devait pas toucher le prix des immeubles ;—Attendu que la ré 
serve de prendre tous engagements ne pourrait s'entendre que 
des engagements non interdits par le même contrat de mariage, 
et nullement d'une vente des immeubles dotuux sans remploi où 
d'une convention queleonqne qui aurait dispensé les acquéreuré 
du remploi ; —Attendu que la faculté d'hypothéquer les immeubles 
dotaux elle-même pouvait bien afaiblir ; mais qu'elle ne détruis 
sait pas lt sûreté résultant de l'obligation du remplot;Auendue 
qu'il faut voir bien moins encore l'abandon du régime dotal dans 
d'autres stipulations de détail invoquées dans le système. dos im 
timés, par exemple dans le mandat général donné par ta femme à 
son mari d'administrer les biens dotaux ; que c’est à une clause 
de style qui se trouve dans presque tous les contrats de mariage 
où le régime dolal est adopié ; que ce mandat ne fait que contirs 
mer celui qui, sous ce régime, est donné au mari par la oi j= 
Auendu que l'obligation par le mari de fournir des quittances no: 
tariées des sonimes qu'il recevrait pour sa femme, ne fait aussi 
que reproduire l'un des devoirs légaux du mari pour la constatai 





ponsabilité peut être plus ou moins restreinte, d'après les circonstances 
V: Tuble gén. Devil, et Gill, v® Notaire, mn 490 -et suive, et Æépy gén, 
Pak, eud, verb,, n. 804 et suiv, « 

39. 
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tion et la restitution de la dot; —Attendu que la réserve pour la 
feummé d'alléhef ses droits et biens mobiliers est en concordance 
parfaité avec le régime dotal, et qu'elle n’a eu évidemment pour 
objetquede trancher pour les mariés Drevetune question vivement 
agitée à l'époque du contrat de mariage, celle de l’inaliénabilité de 
la-dot mobilière sous le régime dotal ; — Attendu que le contrat 
de mariage étant ainsi établi dans son téxte et dans la volonté 
qui, le dicte, on rie saurait soutenir que le remploi exigé n'est pas 
calui dont Jeé tièrs sont garants, célui du régime dotal que les 
époux ont expressément adopté, mais qu'il ne s'agirait que d'un 
remploi que les tiérs ne doïvént pas surveiller, celui du régime 
en comifunauté,-régime que les époux Drevet ont expressément 
exalu; que.ce serait refaire le contrat dé mariage au besoin du 
piocèséAtende, au resté; que Vanél, acquéreur, n'a jamais 
prétendu s'être trompé sur le sens de ce contrat de mariage qu'il 
aflirme n'avoir pas connu ; que son action en responsabilité 
contre le:motaire supposé au contraire qu'il le trouve fort clair 
sur l'obligation! du remploi, et qu'il n'aurait pas acheté ou au 


moins n'aurait pas payé si on le lui avait fait connaître eu: 


entier; 

-«En:ce qui touche la responsabilité du notaire :=Altenda que 
l'en doit écarter Lout d'abord la question traitée par écrit et à 
l'audience; qu'il ne: s'agit nullement de rendre M® Coste res- 
ponsable d'un: conseil même erroné en droit ; que lé reproche 


qui lui est fait est celni d'avoir mentionné inexactement dans la 
vente-de 4837 de contrat de mariage des sieur et dame Drévét en 


cequi concernait da capacité de la femme et d'y avoir omis tout 
ce qui était relatif'au remploi des immeubles dotaux âliénés ; qué 
c'est là de fait qûe la Cour doit apprécier ;—Atténdü qu'il résulie 
de l'açté misare du 48 juill. 1837 que M° Coste s'est chargé dé vé- 
rifier la capacité de la femme Drevet pour vendre ses immeubles, 
ce-qui est d'ailleurs le devoir d'un notaire pour tout contrat où 
figereune femme mariée ; qu'il s’est fait remettre une expédition 
duieontrat de miariage dé la dame Drevet et la‘loi a rénduë sans 
la fairelire k l'acquéreur ; qu'il n'en a extrait et mentionné dans 
l'acte de vente que ce qui suit : voir 
de vendre ses immeubles de l'autorité de son mari à la forme de 
sonébñtrat dé iidfläge, sâns dire un ot de la restciciiwn appor- 
téé' A'éelte Fbulté par l'obligation de (aire rexploi des immeubles 
dofaux aliénés, en acquisition d'autres immeubles; Attendu que 
l'où di en vain que le notaire n'était pasienu de Wransexire, dans 
l'acte de. vente le contrat de, mariage entier ; que, par. cela: qu'il 
éngpgçait le droit de veudre, il ne pouvaisomeitre la coudition-de 
remploi qui en était inséparsble ; Attendu que tout prouve qu'en 
lisant,.le æontrat-de mariage, après vu: la faeulté d'aliéner, 


Me Gostein'est pas allé-plas-loin et qu'ilne’s'est pas douté de Fa’ 


condition: de semploissAtiendu que si/dans cé contrat qui 


exchuitetoute eëpèce de -comminäuté; datis léquel ‘les "époux: 


adoptaientile-régime détalet/14 femimé sé "constituait tous ses 
biens présents eux venir/nolimiment 11 ialéôn qu'il S'agissait de 
verdre;”Me Coste ait if Cet clausé st'claire, en vertu de la- 
quetté R'pAL° dés ffihéublés dotäux aliciés devait être employé 
en stqaisitionl"d'aolres ineobles, et s'il l'avait communiquée à 
anti “autre se seraieut très-cerlainement arrélés der 
van{ a n 
morngnl, un jurisconsulle qui eût-asé conseiller à l'acquéreur de 
s'expOSET éans, raison à. ua, procès: ruineux qu'il était ei facile 
d'éxiler, car, d'est au jour: de da venté.que l'on doit se reporter 
pour-appnicier une question qui: <e serait présentée alors déga- 
gée de-sons les, intérêts compromis par la vente sans remploi, au 


lieu deil'envisager en:tace d'unsystème habile sans doate, mais 
Hi préoccupadon 


élaborgauqmilion d'en grand'prouës et avéc 


J'LLUE wh 4 


cesgilé d'un remploi qu'il e..se. fàt pas, trouvé.à ce. 
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d'une défense devenue nécessaire ; — Attendu que la légèreté et 
l'inattention apportée par M° Coste à la lecture du contrat de 
mariage des sieur et dame Drevet et l'omission qui s'en: est sui- 
vie, constituent de la part de ce notaire. une faute grave qui 
engage sa responsabilité dans une mesure qu'il appartient à la 
Cour de fixer; — Attendu que pour fixer équitablémentT étendue 
de la réparation qui duit être à la ebarge du notaire, il importe de 
rechercher si Vanel n'aurait de son côté aucune imprudence à se 
reprocher ;—Atendu qu'il pouvait preudre personnellement con- 
naissance du contrat de mariage, soit avant d'aller cher le! no- 
laire, soit dans son étude même, et, après l'axoir lu sérieuse 
ment et en entier, ne conclure aucune acquisition dencette 
importance qu'après s'être complétement édifié: sur la capacité 
de la femme Drevet, soit par lui-même, soit par des: Jumières 
étrangères ; qu'il est donc juste de mettre à sa charge une:partie 
du dommage ; — Par ces motifs, émeudant, et faisant ce que les 
premiers juges auraient dû faire, déclare nulle et de nul effet la 
vente du 18 juill. 1837, en ce qui concerne le quart dela mai- 
son rue de la Monnaie, appartenant à la dame Drevet; ordenne 
en conséquence que ce quart sera relâché à ladite dame ; ordonne 
que l'immeuble sera veudu par la voie de la licitation 5: statuant 
sur Ja demande en garantie des consorts Yanel contre. M Coste, 
condamne ce dernier à les acquitter et garantir des condamna- 
liuns portées contre eux, mais jusqu'à concurrence. seulement 
de la somme de 20,000 fr, le surplus desdites condamnations 
restant à la charge des consorts Vanel, » 

Pouayor en cassation de la part des consorts Yanel :-1° Viola- 
tion des art 217, 1387 et 1625, C. Nap., en çe que l'arrêt aua- 
qué a déclaré nulle la vente d'un immeuble dotal, pour inobser- 
vation de la condition de remploi stipulée au contraL de mariage 
de la venderesse, alors que la femme, qui s'était en même temps 
réservé la faculté de prendre tous engagements de l'autorité de 
son mari, avait garandi l'effet libératoire du paiement fait à elle 
et à sou mari par l'acquéreur, et renoncé ainsi à se prévaloir de 
ce défaut de remploi, en. vertu du pouvoir de s'abliger qu'elle 
s'était attribué sans limites, la conséquence juridique d'un tel 
pouvoir étant, ou l'abandon du régime dotal adopté dans le con- 
trat, ou la possibilité de renonciation à la condition de remploi 
mise à l'aliénabilité de la dot. 1 Eu) 

2% Violation des art. 1382, 1382, 1911 et 1992, C. Nap., en ce 


r À 


que le même arrêt, après avoir déclaré à la charge d'un notaire 


l'existence d'une faute grave, consistant dans le défaut, de yéri- 
fication d’un acte dont il avait mandat de prendre connaissance, 
l'a néaumoius décharge d’une partie de la responsabilité dy pré- 


judice causé par cette faute, sous prétexte que Ja, vérification 


aurait pu également être faite par le mandant, ce qui implique 
contradiction avec le mandat constaté. 
. s | h! ARRÊT. nibiedet tbe os tie pl Juil 

LA COUR ; Attendu que les époux Drevet, dans, leur contrat 
de iuariage du 9 août 1832, déclarent qu'ils se marient sous le 
régime dotal; cependant la’ future épouse se. réserve la faculté 
éxpressé dé vendre, hypothéquer et échangér ses droits et biens 
meublés et inmheubles dotaux, de donner mainkevée de son hy- 


ut ,4704 He Hi 


pothèque légale, enfin de prendre tous engagements de l'autorité 


de son mari, et il est ajouté : dans le cas où la future, viendrait 
à vendre ses immeubles dotaux, il sera fait remploi du prix qui 
en proviendra par l'acquisition d'autres immeubles au,»0m, de la 


future; enfin la future nomme son futur pour sou mandataire gé- 
wéral et spécial ;— Attendu que si la réserve que se fajsajt Ja fu- 


ture épouse de pouvoir vendre ses immeubles.dotaux, de, donner 


mainlevée de ‘son hypothèque légale ef, de prendre tous engage- 


'ients de l'autorité de son mari, modiliait profondément les prin- 
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cipes conservateurs défi dot, elfe Iissait néanmoins subsister lé 
régime dotal que les futurs époux avaient déclaré vouloir adop- 
ter ; —Atienduwque:la-facullé ‘pour a femme de préndre tous en- 
gagements avec l'autorisation dé son mari, né pouvait pas être 
tellementétendue qu'elle pit renoncer directement on inirec- 
tementà lacondition du remploi de prix de'ses immeubles dotaux 
qui seraient laliénés qu'on ne peut admettre que les faturs, en 
stipolant-que:les immeubles dotaux ne pourratént être aliénés 
qu'à larcharge de remploi, eussent voulu que:là feminé eût le pou- 
voir del renoncer à, cette condition de remplôi par les engage- 
ments dé-garantie qu'elle pourrait prendre envers l'acquéreur de 
ses imméubles ; que les futurs époux, en étipulant qué la femme 


ne pourrait! vendre ses immeubles dotanx”qu'à Ja coridition de" 


remplot; ont entendu maintenir le principe de l'inaliénabilité de 
la dotimmobilière;"que ee prineipe se trouverait détrüit par la 
faculté-réservée à la femme dé prendre toûs engagements avec 
l'autorisation de’ son mari, si cette facolté Ini avait permis de 
s'interdirebe droit de demander la condition du remploi du prix 
de seslimmeubles| dotaux; qu'ainsi la faculté ‘de prendre tous 
engagements réservée à la femme, rapprochée de la clause qui 
soumetla vente dés immeubles dotaux à là condifion de remploi 
du prix) déit étre entendue en ec sens que la condition de rémploi 
pourra'tésjours être éxigée par la femme, quel que soit l’engage - 
ment de garantie où autre qu'elle ait pris envers les acquéreurs 
de ses/immeubles dotaux ; que le but que se sont proposé les fu- 
turs époux de sauvegarder la dot immobilière, en Imposant Ja 
condit! du: semploi du prix à la validité de la vente des immeu- 
bles de la fermme, tuiraît été complétement manqné si la femme, 
par uwvtigägement valalilé, avait pu s'intérdire le droit de de- 
mander là Wallité de Kvente qui n'aurait pas été sutvié de rem 


loi; qu'aitisi l'arrêt antique, en décidant que la femme Drevet’ 
ploi; q l 


n'avaif pr'rénoñéer à déviander la nullité de la vente de la mai- 
son sise Lÿün/ rue dé la Monnaïé, en ce qui conceruaft la part 
qui luf appartenait dé ladite maison, par la stipulation de garan- 
tie de toute évietion contenmé en l'acte dur 48 juill. 4837, a saine- 
ment apprécié les tlansés dudit contrat de mariage, en ce qui 
concerné lé"régimé sôus téquel les époux Drevet étaiént mariés 
et la comitiônr dé vemyplot du prix de la venté des immeubles do’ 
taux, et n'a violé aucun principe de droit ; 

Sur le, déusième moyen :— Attendu que si l'arrêt attaqué dé- 
clare qe motaîré Coste, qui avait acéepté le mandat de vérifier, 
dans Vintérét dé Vañél, si la fémme Drevet ävait la capacité 
d'aliéner tes fimnéubles qui lui apparténaiént, avait commis une 
faute griffe ét insérant dans l'acte de vente du 18 juifl: 1847 que 
la damé Prévert avait 13 faculté d'aliéner ses immeubles dotaux, 
sans ffiditjhér que cétté ficulté éthit soumise à la condition du 
remploi du prix, faute par lui d'avoir lu en entier les stipulations 
du contrat de mariage de ladite Drever, il déclare aussi que Ya, 
nel auréît fé pretidre cénnaissance dé ce contrat et s'édilier de 
la condition"à Fiquelle fa danie Drevet pouvait valablement alié- 
ner se$ fihhedbles, et Qu'il avait commis une imprudence en fai- 
sant l'ééqiisiion d'üve iälson dont une part appartenait à la 
dame DAYet, sans faire éellé Vérification ; que la faute du notaire 
Coste ét l'improdéneé dé Vanel ainsi constatées, il appartenait À 
la Cour Mipérialé de répartir, suivant une Appréciation équitable, 
la respoñSbilité" du préjudice résultant de la nullité de la vente 
du 18 Jai: 1897, en té qui concernait la dame Drevet, entre le 
notaire Céste Et Vamel où ses héritiers ; qu'en le faisant ainsi, 
l'arrêt 1h violé ducuñé loi ;—Rejette, ete. | 

Da H'rmars 4802LEN. reg MM. Nicias Gañlard, prés; Ni- 
colas, rapp:; 46 Pépräiünt, av, gén, (conf. conf.); Galopin, av. 
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PünGe, NOTIFICATION, OFFRES RÉELLES, DOMICILE ÉLU, 

L'acquéreur qui veut purger en payant immédiatement la seule 
créance inscrite sur l'immeuble, signifie valablement au créan- 
cier des offres réelles au domicile élu daus L' inscription, alors: 
même que, l'acte constitutif d'hypothèque contiendrait une élec 
tion de domicile différente pour . le paiement, .… surtout si cette: 
élection de domicile ne se trouve pas relatée dans, l'insoription et: 
si l'acquéreur n'en a pas eu connaissance (1), C; Nap., 48%8:èt 


2183.) 
D. | {Descampeaux C, Hochard.) y nm 


Par acte notarié du 6 juin 4849, les époux Beanmont-Vatins8* 
reconnurent débiteurs envers le sieur Descampeaux d'une somine” 
de 500 fr., avec affectation hypothécaire sur divers immeubles: 11 
était, dit dans l'acte que le service des intérêts et le remboursés 
ment du capital ne pourraient se faire.qu'en l'étude. du notaires 
toutefois, ceue, élection de domicile ne fut pas mentionnée dans » 
l'inscription prise, par le sieur, Descampeaux. -+ Les immenhles + 
hypothéqués furent ensuite vendus au sieur Hochard.-En 1864 y: 
les héritiers Hochard, voulant obtenir mainlevée de l'inscription * 
du sieur Descampeaux qui se trouvait être Ja seule frappantiles 
immeubles, vendus, lui frens offres réelles du, montant de sa ! 
créance, en principal et intérèts. Ces offres furent signifiées 'au | 
domicile élu dans l'inseription et qui n'était autre, à cé qu'il pas; 
rait, que le domicile, réel da sieur Descampeaux. Les héritièrs : 
Hochard le firent ensuite assigner en validité des -offresiet en: 
mainlevée de l'inscription. Mais le sieur Descampeaux a prétendu : 
que les offres étaient irrégulières -et nulles comme n'ayant pas: ; 
été. signifiées au domicile élu pour le paiement dans de, litre : 
conslitutif de créance, ainsi que l'exigeait l'art. 4258, Ge Naps ! 5 

8 mars 1861, jugement du tribunal de, Clermomt (Qise}-qui reë 
Pousse ce système et déclare les, offres. valables par les: matifs sui 
vants : —s« Attendu que les demaudeurs, étrangers à Wactse ait 
l'exécution duquel a, été faite l'élecxion de domicile n'emavaient:i, 
aucune connaissance ; que le défendeur aurait à s'imputer.le tort :! 

nooleve 0 pci 

(4) Le débiteur qui veut se libérer por des offres réelles doit, y su 
mes de Part, 258, C, Nup,, füire ces offres au liéu convenu pour Je pales. 
ment, où, à défaut de convention spécialé, à 1a personne ou su domicile 
du créoneler, Quand cest un acquéreur, au contraire, qui veut libés 
rer l'immeuble, # doit, ux térmes des art, 2183 et 2184! €, Nap., non 
pas précisément faire des oûres réélles,: tiais déclarér aux créanciers in.’ 
sorité qu'il est prêt à payer son prix entré leurs moiné, ét’ cetié dééldratide ‘ ” 
doit être faite au; domicile él dans chaque insoription. Disos P'ésjièce ee"! 
dessus, il s'agissait, bien d'un-acquéreur jmais: it yluvait céne dtcdés 1! 
stance particulière que, l'immeuble s91reuvapt grevë d'une seulerioserhpe ° 
lion el l'acquéreur, voulant obienir mainlepée de .deite insshiption) dn:::2 
payant ipmédistement son prix, il avait (ait des offres réelles an erfaneier- : 
de la somme qui lui était due, en. capital et intérêts. D'où fon cosolasit hic 
que c'était l'art, 4258 qui était applicable, et_non, plus Mort, 88340! 
que, dès lurs, les offres auratent dû être faites ay domieile élu pour la: sy 
paiement dons le titre’ constitutif de la créance, et on au, domicile ébe,vp 


dans linseription bypothécaire, Maïs ce système a 


ni 
Li 


| | élé, selon, aus, jee 
‘Poussé’à bon droît. Les offres rééllés faites par l'acquéreur ve ch gqalent y 
pes lt'natore de lhète signifié au crésneler inscrit et dant lobes da . 

‘de purger l'immeuble de la charge hypothécaire qui'lé grevait ; eg odreg!"" 


ainsbinites n'étaient qu'on moyen d'urriver plis proinptessent à 8 négdi. 


‘tt; et rien ne s'opposait à cette munibre dé prôcéder, puisqu'il y avait” * * 


qu'unseul eméancier inscrit e1 qu'il se pouvait être question d'uti-drdré à” L 
ouvris ulérignrement, L'ocquéreur n'avait done pas, comme à dit'notre” | 
arrêt, à suivre d'autre règle que qelle tracée par l'art. :9488,-et Hinavabr : 
point à se préoceupes, alors méme qu'ilen auraiteu connaissance) te ln :: 
couslilyuif, d'hypatbèque ortantique le: paiement! vis 


aurait lieu dans l'étude du notaire, 
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de ne l'avoir pas mentionnee dans son inscriplion, puisque c'était 
le seul moyen de ne pas la laisser ignorer aux tiers qui, comme 
les parties de M° Moulin, avaient intérét à le savoir; que cette 
élection de domicile, dont on ne comprend pas l'intérét puisque 
les parties contractantes n'étaient pas domiciliées à plus d'un my- 
riamètre June de l'autre, était sans utilité aucune, et qu'elle a dû 
Gtre insérée dans l'acte pour une tout autre cause que l'avan- 
age des parties contractantes; —Que, dans l'ignorance où étaient 
les demandeurs de cette clause d'aucun intérêt pour les parties, 
eu égard à leur domicile respecüf, ils ont donc pu valablement 
faire leurs offres au sieur Descampeaux à son dumicile, comme 
cela à eu lien; — Attendu que ces offres de la soinme de 369 fr. 
5 cent, comprennent la totalité de la somme exigible et restant 
duc au défendeur, s'élevant en principal à 500 fr., des intérêts 
et des frais, et qu'elles désintéressent entièrement Descam- 
peaux; — Attendu qu'en payant l'inscription prise par celui-ci 
sur les immeubles acquis des époux Beaumont-Vatin, les deman- 
deurs sont fondés à réclamer la mainlevée de cette inserip- 
tion, etc, » 

Pouvoir en cassation par le sieur Descampeaux, pour violation 
des art, 1247 et 1258, C. Nap.. en ce que le jugement attaqué a 
déclaré valables des offres faites au domicile réel du créancier, 
alors que le titre constitutif de créance contenait une élection de 
domicile pour le paiement, — Aux termes de l'art, 1247, a-l-on 
dit, le paiement d'une dette doit étre exécuté dans le lieu désigné 
par la convention, Et d'après l'art. 1258, les offres réelles au 
créancier doivent être faites au lieu convenu pour le paiement. 
Ces dispositions sont claires et formelles. 11 en résulte que des 
offres réelles faites dans un autre lieu que celui fixé pour le paie- 
ment sont irrégulières et nulles. EL il en est ainsi, alors même 
que les offres seraient faites au créancier, parlant à sa personne : 
Cass, & avril 1818 (S-V, 5,1.460!, Or, dans l'espèce, Le titre con- 
stitutif de créance contenait indication de l'étude du notaire 
comme lien de paiement; les offres réelles ne pouvaient donc 
être valablement faites qu'à ce domicile élu. Les motifs par les 
quels le jugement attaqué a repoussé l'exception de . nullité des 
offres, n'ont évidemment ancune valeur.—ÆEn premier lieu, les 
héritiers Hochard ne doivent pas être considérés comme des tiers 
à proprement parler, mais corume étant aux lieu et place du dé- 
biteur dont ils voulaient payer la dette; par conséquent, ils de- 
vaient effectuer ce paiement de la même manière et dans les 
mêmes conditions dont celui-ci était tenu, C'était à eux à s'in- 
former des stipulations du contrat, afin de n'y point contrevenir. 
Le créancier n'était, quant à lui, nullement tenu de mentionner 
dans son inseription le lieu convenu pour le rembonrsement de la 
créance, car cette mention n'est pas au nombre de celles pre- 
serites par l'art. 2148, C. Nap., et elle ne rentre pas, d'ailleurs, 
dans celles dont les tiers peuvent avoir besoin pour se faire une 
idée exacte de la situation hypothécaire. — Quant au second mo- 
tif sur lequel s'appuie le jugement attaqué, on ne saurait encore 
moins le comprendre, Le tribunal déclare que l'élection de do— 
micile faite dans l'espèce pour le paiement était sans intérêt 
pour les parties, puisqu'elles étaient domiciliées à une faible 
distance l'une de l'autre, En fait, c'est là une appréciation toute 
arbitraire ; où comprend très-bien au contraire que le créancier, 
par exemple, quoique peu éloigné du débiteur, ait intérét à ce 
que le paiement se fasse chez le notaire, afin que celui-ci en ap- 
précie la validité. En droit, d'ailleurs, il n'est pas douteux que 
lès parties soient libres de faire telle élection de domicile 
qu'elles jugent convenable, et que toute convention à cet égard 


doive être respectée, sans qu'il soit nécessaire dé justifier de l'in- l 


térèt que les parties ont eu à la faire, 
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ARRÊT, 

LA COUR ;—Attendu qu'il est de règle générale que les offres 
de paiement soient faites à la personne ou au domicile du créan- 
cier, S'il n'y a disposition où couvention contraire; — Atendu 
questdans l'espère, il avail été stipulé par le contrat comsuitutif 
de l'hypothèque que le paiement aurait lieu dass l'étude du no 
taire rédacteur de l'acte, mais que l'inscription n0 relatant pas 
celle convention étrangère au Liers seguéreur de J'immeuble 
bypothéqué et dant il est même expressément déclaré qu'il n'a 
vait aucunement conuaissance, on ne peut se faire un grief eon+ 
We lui de ce qu'il ne s'y est pas conformé; qu'il n'avait pas à 
suivre d'autre règle que l'art, 2183, C. Nap., lequet dispose que 
l'acquéreur qui veut se garantir de l'effet des poursuites hypo- 
thécaires doit signifier ses olfres au domicile élu par Je créancier 
dans son inscription; — Attendu que les représentants Hochard 
se sunt conformés à celte disposition de la loi, et qu'en yalidauk 
les offres par eux ainsi faites, le jugement altaqué n'a violé au- 
cune loi, mais 4, au evntraire, sainement appliqué ledit ari, 
2183; —Rejelte, etc. 

Ou 24 mars 1862,— Ch. reg. — MM. Nicias Gaillard, prés, ; 
de Vergès, rapp.; de Peyramont, av. gén. (concl, conf,); 
Rendu, av, 





1° ADJUDICATION, MANDATAIRE. —2° COMPTE (REDDITION DE), 
Fouuess. 

1° La défense faite au mandataire de se rendre adjudicataire 
des biens qu'il est chargé de vendre, ne s'étend pas aux biens 
qu'il est chargé de gérer et administrer (4). (C. Nap., 1596.) 

2° Les formalités établies par les art. 527 et suiv., C. proc., 
pour les comptes judiciaÿres, ne sont pas prescrites à peine de nul- 
lité {2}; les juges peuvent, notamment, s'ils La croient plus utile 
aur parties, les renvoyer à compter devant leurs avoués, sauf à 
prescrire ultérieurement l'observation des formes légales si les 
parties ne peuvent s'entendre sur le compte ainsi ordonné. 

(Gougeon C. Corbin.)—AnRÊT. 

LA COUR ;—Sur le premier moyen :—Vu les art, 1994 et 
1596, C. Nap.;—Attenda qu'aux lérmes de l'art, 1594, tous ceux, 
auxquels la loi ne l'interdit pas, peuvent acheter ; que les excep- 
tions apportées à celle règle par l'art, 4596 doivent, comme toutes 
les exceptions en général, être interprétées dans un sens rês- 
tictif ; d'où il résulte que la défense faite au mandataire de se 
rendre adjudicataire des biens qu'il est chargé de vendre, ne peut 
s'étendre au mandataire à l'égard des biens qu'il est chargé de 
gérer el administrer ; que celté distinction a été d'ailleurs dans 
la pensée des rédacteurs du Code, qui se sont volontairement 
écartés en ce point du système plus général de la législation ro 
maine, et qu'elle s'explique surabondamiment par la différence 
qui existe entre les deux mandats, puisque, dans le premier cas, 
le propriétaire a livré la disposition de sa chose et la faculté de 
lixer les conditions de la vente qui en serait faite, tandis que, 
dans le second, il en est resté en possession, et a pu lui-même 
en débattre et en déterminer le prix ; 

Sur le deuxième moyen :—Vu les art. 597 et suiv., C. proc, civ.; 
—Attendu que si la loi règle la forme des comptes rendus én 








(4} La loi 84, Dig. de Contr, empt., disposait formellement que le 
mandataire ne pourait acheter la chose qu'il était chorgé do gérer, Et il 
eu était de même dans notre anelen droit : V. Pothler, Vente, n. 48. Mais 
: les termes restrictifs du 6 5 de l'art, 4596, GC. Nap,, ropprochés surtout 
de ceux du $ 4 relatif aux administrateurs, démonirent que de Kgisia- 
teur moderne n'a pas entendu reproduire l'ancienne règle, 

(2) Ve conf, Cuss, 49 déc, 4853 (vol, 4854,1,701), 
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justice, elle ne détermine pas les cas dans lesquels un compte 
judiciaire est absolument nécessaire ; qu'elle laisse aux juges la 
faculté d'apprécier sur ce point l'intention des parties en cause 
et de statuer selon. les véritables intérêts de ces parties ; — At- 
tendu que, dans l'espèce, l'arrél attaqué a renvoyé les parties à 
compiler devant leurs avoués, el que, en présence des conclusions 
par lesquelles Gougeun et consorts, en demandant qu'il leur fût 
rendu compie,et Corbin en se déclarant préèt à compter, n'avaient, 
ni d'une part ni de l'auire, insisté pour l'accomplissement des 
formalités déterminées par le Code de procédure civile, cette dé- 
cision, n'a pas violé les dispositions des art, 527 et suiv. de ce 
Code ;.- Atiendu qu'il peut arriver, sans doute, que les parties 
ne puissent s'entendre sur le compte ainsi ordonné; mais que, 
dans ce cas, la Cour reste en droit, sur la dewande de l'une 
d'elles, de compléter son arrêt, en déterminant, dans les limites 
de sa-compétence, les mesures accessoires à prendre pour la 
stricte exécution de la loi ;—Rejete le pourvoi formé contre 
l'arrét de la Cour d'Angers du 22 août 1861, etc, 

Du 8 déc. 1862,—Ch. reqg.—MM. Nicias Gaillard, prés.; de 
Carnières, rapp.; de Peyramont, f. f, av. gén. (concl. eonf.}; 
Rendu, av. 





DOMMAGES-ANTÉRÈTS, LAISSÉ POUR COMPTE, FABRICATION. 

Aucune loi ne disposant que les dommages-intéréts duivent con- 
sister en réparations pécuniaires, les juges peuvent, au cas 
d'inerécution d'un contrat par l'une des parties, ordonner que 
les choses formant l'objet de la convention resteront au compte 
de cette partie, comme réparation du dommage causé (1). (C. 
Nap., 1142 et 1149.) 

Spécialement, lorsque des tissus n'ont pas été fabriqués confor- 
mément à l'échantillon fourni, il peut étre crdonné que ces tis- 
sus resteront pour le compte du fabricant, encore que la ma 
tière ait été fournie par celui qui a fait la commande. — 

.1** arrèt, 

En pareil cas, les juges peuvent, sans violer aucune loi, con- 
damner Le fabricant à rembourser La matière livrée pour étre 
mise en œuvre, au prix qui lui « été attribué par le marché, 
bien que ce prir soit supérieur à celui résultant des mercuriales 
lors de la livraison où lors de la décision judiciaire qui a or- 
donné le laissé pour compte.—2" arrêt, 

(Valansot et Lafont G. Garlon et autres.) 

Le 30 janv. 1860, les sieurs Garlon et comp., commissionnaires 
en soleries, à Lyoy, remirent aux sieurs Valansot et Lafont, fa- 
bricants d'étoffes de soie, 20,000 yards asglais de svies Tursæh 








(4) La question s'est présentée plusieurs fois en matière de transport 
de marchandires, et l'on s'esl demandé si, à raison du retard dans l'arrivée 
de ces murchandies où dés nvuries qu'elles auraient éprouvées pendant 
le transport, le commissionnalre pouvait être costreint à les garder pour 
son comple el à en payer l'entière valeur à tire de dommages-intérêts, 
L'afirwative a été aloptte pur la Cour de cassation, dans un arrêt du 8 
août 4835 (vol. 1835,4.817), qui recounalt à cet égard un pouvoir dis- 
crétiouvsire aux juges (ce que fait également l'arrêt ici recueilli}, V, 
aus dans le même sens, Reunes, 49 mars 4850 (vol, 4851,2,461), et 
MM, Delsmarre et Lepoitvin, Contr, de commission, t, 2, n, 225. Mais 
un privcipe contraire à été consacré par plusieurs arrêts: Pau, 25 fév, 
1818 (1. 8.2.264) ; Metz, 48 janv. 4845 (t. 5,2.10); Paris, 44 juill, 4885 
(vol. 4835.2.480); Douai, %4 juin 4837 (vol. 1888.2,60), cl Colmar, 8 
avr. 4857 (vol. 4857,2,674), D'après ces arrêts, le simple retard dans 
l'arrivée des marchandises n'éutorise pas le destinataire à les laisser pour 
le compte du vuilurier, mais doune Heu seulement à des dommages-inté- 
réts.… à moins cependant (VW, l'arrêt de Douai) que la réparation de pré 
jadice ne puisse se (aire autrement, : 
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à fabriquer sur modèle ou échantillon. Le prix dés soies ainsi 
remises était fixé à 30 fr. le kilog.—Lors de la première livraison, 
qui eut lieu au mois de mars, des difficultés s'élevérent au sujet 
de la fabrication, que les sieurs Garlon et comp. prétendirent 
ne pas être conforme à l'échantillon, 

Sur ce, jugement du tribunal de commerce qui, après exper- 
tise, condamne les sieurs Garlon et comp. à recevoir les mar- 
chandises fabriquées et à en payer la valeur. 

Appel des sieurs Garlon et comp., demandant que les sieurs 
Valansot et Lafont soient tenus de leur payer la somme de 
20,370 fr. pour le prix des soies à eux livrées, sous l'offre de 
déduire, au fur et à mesure des restitutions, le prix des soies 
Tursæl non employées qu'ils sont préts à reprendre, 

4 mai 1861, arrêt de la Cour de Lyon qui, après nouvelle ex 
pertise, infirme, par le motif que la livraison n'était pas entière 
ment conforme à l'échantillon; d'où il suivait que Valansot et 
Lafont n'avaient pas rempli leur engagement, En conséquence, 
la Cour décharge Garlon et comp. des condamnations contre eux 
prononcées ; ordonne que les sommes qu'ils auront payées en 
vertu du jugement leur seront rendues ; et altendu que la seule 
réparation du dommage causé par Yalansot et Lafont est de Jais- 
ser pour leur compte les étolfes qu'ils ne peuvent livrer dans les 
conditions voulues par leur marché, dit que toutes les étoffes 
dont s'agit au procès resteront pour le compte de Valansot et 
Lafont, pour en disposer ainsi qu'ils Le jugeront convenable ; dit 
encore qu'il sera plus amplement contesté sur le chef de demande 
de Garlon et autres relatif aux suies à payer ou à rendre par Ya- 
lansot et Lafont. 

La difliculté ainsi réservée par la Cour a donné lien à un nou- 
veau litige, consistant à savoir si ke prix des soies laissées pour 
compte à Valansot et Lafont, et que ces derniers étaient tenus de 
rembourser à Garlon et comp., devait être fxé au cours du jour 
de la livraison, ou bien, comme le soutenaient les sieurs Garlon 
et comp, si, ces soies ayant été estimées d'avance par la con- 
vention des parties à 30 fr. le kilog., cette estimation devait ser- 
vir de base iovariable au prix de remboursement, 

30 mai 4861, nouvel arrêt de la Cour de Lyon qui prunonce 
dans ce dernier sens, par les motifs suivants: — « Attendu 
que, sur le prix des soies à rendre en nature ou à payer, Yalan- 
sot et Lafont demandent que ce prix soit (lxé par experts au 
cours du jour de la livraison ;—Attendu qu'à cet égard tout à été 
réglé par Ja convention verbale des parties, qui fixe le prix des 
soies à 30 fr. le kilog, ; que c'est donc sur ce pied que doivent 
être payées les soies non rendues en naiure où en étoffes très- 
conformes à l'échantillon; que c'est la loi que les parties se sont 
faite et de laquelle il n'est pas permis de s'écarter; que l'arrêt 
du 4 mai ayant ordonné que toutes les étoffes fabriquées par Va- 
lansot el Lafont resteraient pour leur compte, comme non cou 
formes à l'échantillon, les soies employées à cette fabrication ne 
peuvent plus être rendues, et que le prix doit en être fixé confors 
mément à la convention, ete. » 

Povavor en cassation par les sieurs Valansot et Lafont, tant 
contre l'arrêt du 4 mai que contre celui du 30, 

Le pourvoi contre le premier arrêt était fondé sur la violation 
des art, 4436, 1142, 1143, 1144, 4147, 1789, 1701, C. Nap., et- 
du principe que les dommages-intéréts sont essentiellement .pé- 
caniaires, de telle sorte qu'ils ne sauraient aboutir à un laissé 
pour compte, toutes les fois du moins qu'il n'est pas possible de 
considérer comme ayant péri la chose à raison de laquelle il est 
dû des dommages-intérèêts pour avaries ou retards; en ce que 
l'arrét attaqué, après avoir déclaré que les étoffes fabriquées par 
les demandeurs én Cassation n'étaient pas très-conformes à l'é+ 
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chantillon, comme elles auraient dû l'être d'après la convention, 
en a prononcé le laissé pour compte au préjudice de ceux-ci, 
sous prétexte que c’élait là la seule réparation possible du dom 
mage par eux causé ; allégation pure et simple, dans laquelle on 
pourrait, au besoin, refuser de voir un molif, d'où résulterait 
encore la violation de la loi du 20 avr, 1810. 

Le pourvoi contre le second arrêt était fondé sur la violation 
de l'art. 1582, C. Nap., et de cette vérité de bon sens que c'est 
la valeur qu'a une chose an moment de l'acquisition qui est 
seule due par l'acquéreur, et non une valeur antérieure ; fausse 
application également de l’art. 1434, C, Nap., en ce que l'arrêt 
atiaqué s'est placé, pour estimer les soies, au moment du marché 
et non au moment de leur livraison, sous prétexte qu'il fallait 
s'en tenir à la convention intervenue quant au prix entre les 
parties, 

1° ARRÊT. 

LA COUR ;—Attendu qu'en dispensant Garlon et consorts de 
prendre livraison des marchandises par eux commandées à Va- 
lansot et Lafont, et fabriquées par ces derniers non conformes à 
l'échantillon type de la commande, la Cour impériale n’a fait que 
l'application du principe fondamental qui ne permet pas de con- 
traindre une partie à exécuter le contrat synallagmatique que 
l'autre partie n’a point exécuté ; Attendu que si on pouvait in- 
duire des motifs de l'arrèt attaqué que le laissé pour compte a 
été prononcé à titre de dommages-intérèts, il en résulterait éga- 
lement que le laissé pour compte était, dans l'espèce, la seule 
réparation possible du dommage causé ;—Qu'en l'absence de loi 
disposant que les dommages-intérêts ne peuvent consister qu’en 
réparations pécuniaires, cette appréciation en fait de la Cour im- 
périale et la constatation de l'inexécution sufliraient à justifier 
l'arrêt, el motivent sa décision au double point de vue ; — Re- 
jette, etc. 

Du 28 avr. 4862.—Ch. req.—MM. Nicias Gaillard, prés. ; d'Es- 
parbès, rapp.; de Peyramont, av. gén. (concl, conf.); Galo- 
pin, av. 

2 ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Valansot et Lafont étaient tenus, 
soit de rendre en étofles fabriquées, soit de représenter en na- 
ture les soies à eux livrées par Garlon et consorts ; qu'il y avait 
done intérêt pour les parties à déterminer le prix auquel il de- 
vrait en être tenu comple en cas de non-acceplation sous l'ane 
ou l’autre forme; que la représentation en étoffes fabriquées 
étant jugée inacceptable, l'un des cas pour lesquels avait eu lieu 
la lixation du prix se réalisait, el que cette fixation faisait la loi 
des parties ; —Rejelle, ele. 

Du 28 avr. 1862,—Ch. req.—MM. Nicias Gaillard, prés.; d'Es- 
parbès, rapp.; de Peyramont, av. gén. (concl. conf); Galo- 
pin, av. 





REMPLACEMENT MILITAIRE, ASSURANCE, RISQUES, CONTINGENT , 
RésoLuTIoN. 

Si, en principe, le contrat d'assurance contre les chances du 
recrutement militaire s'applique à celles résultant de l'augmen- 
tation du contingent annuel par une loi ultérieure, ilen est autre- 
ment toutefois lorsqu'il résulte des circonstances que les parties 
n'ont entendu contracter qu'en vue d'un contingent déterminé, et 
spécialement de celui existant au jour du contrat: en ce cas, la 
résolution du contrat est valablement prononcée à raison de l'élé- 
vation du contingent (4). (C, Nap., 1134 et 1183.) 

(4) Sur le principe rappelé par l'arrêt ci-dessus, et qui a été consacré 
définitivement par la jurisprydence, V, notre Table décenn,, v° Rempla 
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(Jacob et Cartier C. Angot et Marie.) 

Les 22 et 28 fév. 1854, les sieurs Angot et Marie avaient donné 
leur adhésion à la société d'assurances mutuelles Epoque, for- 
mée contre les chances du recrutement militaire pour l'année 
1854, et dont les sieurs Jacob et Cartier étaient les géramts. — 
La loi du 143 avr. 1854 ayant élevé de 80,000 à 140,000 homtnes 
le contingent de cette année, les sieurs Angot et Marie ont de— 
mandé la résiliation de leurs adhésions, en prétendant qu'ils ne 
les avaient consenties qu'en vue du premier contingent, .: 

3 juil. 4855, jugement du tribunal de Caen, qui prononceeelle 
résiliation, DORE D 

Sur l'appel des sieurs Jacob et Cartier, arrêt de la -Gour, de 
Caen, qui confirme par les motifs suivants :-—« Considérant 
qu'il reste à examiner si, en fait, toutes les parties contractantes 
n'ont pas elles-mêmes reconnu qu'elles n'avaient stipulé q@'en 
vue du contingent de 80,000 hommes, et n'ont pas exprimé de la 
manière la plus explicite que telle avait été leur intentions; — 
Considérant, en effet, que Jacob et Cartier, après la promulgation 
de la loi du 43 avr. 1854, adressèrent à tous les adhérents. une 
circulaire pour provoquer une réunion générale ; que, dans dette 
circulaire, ils parlaient des dispositions de la nouvelle loi comme 
ayant profondément modifié les charges qui devaient peser sur 
chacon des associés ;—Considérant que ce qui démontre jusqu'au 
dernier degré d'évidence que Jacob et Cartier, ainsi que les:ad- 
hérents aux statuts de la société, n'avaient eu en vue, lors dedeur 
adhésion, que le chiftre da contingent de 80,000 hommes, c'est 
qu'après la loi du 43 avr. 4854 qui élevait ce contingent h 440/000 
hommes, Jacob et Cartiér ont rompu l'engagement d'un grand 
nombre d’associés en anéantissant leurs polices; — Qu'un pareil 
fait est la preuve que, dans la pensée de 1ous, ces engagements 
n'avaient été pris qu'en vue de l’état de choses existant au:mo— 
ment des adhésions. » 

Pounvot en cassation par les sieurs Jacob et Cartier, pour: vio- 
lation des art. 1134, 4483 et 1964, C. Nap., en ce que l'arrêt 
attaqué a délié de leurs engagements des membres d'une société 
d'assurances mutuelles contre les chances du recrutement mili- 
taire, à raison d'une augmentation du contingent, alors qu'au- 
cune des elauses des polices ne déclarait qu'un pareil événement 
dût étre une cause de résiliation des adhésions aux statuts de la 
société, 

ARRÊT. 

LA COUR ;—Attendu que les contrais d'assurance contre les 
chances du recrutement militaire s'appliquent naturellement à 
celles qui résultent de l'augmentation du contingent annuel ; mais 
que les parties peuvent avoir traité avec une intention différente, 
et stipulé en vue d'un contingent déterminé ;—Attendu que Farrét 
attaqué, subordonnant sa décision à l'examen de eette uestion 
de fait, se borne à constater, en 5e fondant sur une circulaire 
adressée par les gérants de la société l'Epoque à lous les asso— 
ciés, aussitôt après la publication de la loi du 13 avr, 1854, et sur 
les nombreuses résiliations par eux opérèes à cette époqué, que 
les parties avaient elles-mêmes reconnu qu'elles w’avaient traité 
qu'en vue d'un contingent de quatre-vingt mille bommes ; qu'elles 
ont exprimé de la manière la plus explicite que telle avait été 
leur intention ; qu'il est démontré jusqu'au dernier degré d'évi- 
dence que, dans la pensée de tous, l'engagement n'avait té pris 
qu’en vue de l'état de choses existant au moment où les parties 
avaient donné leur adhésion ; — Atendu que ceue conslatalion 


——— 


cement militaire, n. 43 et suir., et le Rép, gén. Pat. (Supp.), eode verbo, 
n. 196 bis, Quant à l'exception à ce principe ici admise, elle ne pourait 
gaère faire dificulté, V. ébid,, n, 48, 
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souveraine de. la volonté des parties justifie complétement l'arrêt 
attaqué;et- dispense d'examiner la seconde branche du moyen du 
i dirigée contre un motif subsidiaire ; —Rejette, etc. 

Du 25. fé. 1863. — Ch. civ. — MM. Pascalis, prés.; Bayle- 
Mouillard, rapp.; Sévin, cons. [. f. av, gén. UE conf.) ; Hé- 
roldetGroualle , av. 

Pants “rc 2 %. 
Faure, Paremant, DErTE ÉCHUE, EFFETS DE COMMERCE, FRAUDE. 

La dette.d'un failli résultant de versements opérés en compte 
coucant;-suns qu'aucune condition de délai ait été stipulée, doit 
étre considérée comme échue; et, dès lors, est valable le paiement 
quééh d été fait dans les div jours de la faillite en espèces ou 
effets de. commerce, (C..comm:, 446.) - 

“Es paiement fait par un failli pour dettes échues et en effets 
de commerce; dans les dix. jours qui ont précédé la cessation de 
ses priemente, n'est: pas nul par cela seul pale red 
connaissance du mauvais état des affaires, de son débiteur : ce 
pañementine peut étre annulé qu'autant, qu'il résulterait des 





faits et circonétances constatés qu'il a été fait en fraude des droits 


gare tem (4). (CG. cormm., 447.) 
. r(Moumier C. synd. Avrouin.) 
“hophes Avrouin :a été déclaré en faillite par jugement du 


rh Ju 


tribunal de: Nânnes du 9 déc. 1858.—Quelques jours avant, le 29 


novembre, äl avait remboërsé .aux sieurs Jules et Louis Mounier 
une-somme de 36,000 fr: qu'ils lui avaient déposée en compte 
courant, Cepaiement fut fait en bons du Trésor.—Le syndic de 
la faillite, se: fondant sur ce que de paiement dont ils’agit avait 
eu Heu pour dettes non échues, et, dans tous les cas, sur çe qu'il 
avaiv ed /lieu avec connaissance, de la. part des créanciers, de la 
cessation de-paiements du débiteur, a. formé contre des ; sieurs 
Mourieriune demsdnde en rapport des 36,000: fr. 
25 juill. 1859, jugement par défaut qui. accueille cette de- 
mande, par application des art. 446 04 447, C, comm. 
Borges part des sieurs Moanier, qui ont soutenu.qu'il h'y 
gt 
à J'Le paiement dont il s'agissait dans l'espête, qui, üné fois mimis 
que là detté était échue, ne pouvait étre critiqué au point de vue del’ êrte 
ait, C, comm, polique ce paiement avait eu lieu en effels de com- 
mékée} fe poutoit l'&re dévéntège aa point.de vue de l'art. 47, qui 
porte que lous paiements faits pour dettes échues après la cessation des 
paiements peuvent être annulés, side la part de ceux qui ont reçu du dé- 
biteur, font eu-leu avec connaissance de la cessalion de ses paiements, 
Bnellet, in condition indispensable pour que cet.article soit applicable, 
c'éstoqu'il yrait cessalion de paiements, puisque c'est la counaissauce de 
cette cessation qui, d'après ce même article, peul devenir une cause de nul- 
Itédu paiement. Aussi, l'ari. 447 ne parle-t-il plus, comme l'art, 446, des 
dis, jours qui ont précédé la cessation de paiements, parce qu'on ne pou 
wait peximiver, au point de vue de la connaissance d’un état de choses 
qui.p'exisiait pas encure, des paiements réguliers, soit quant au temps, 
soit quant au wode.—Ce n'est pas à dire toutefuis que des paiements 
pour : deties échues, faits en argent où en effets de commerce dans un temps 
plus où moins prochain de la faïllite, ne puissent être annulés au profit 
de la masse. Si ces paiements échappent aux causes de nullité. spéciales 
établies par des art: 446 et 447, C, comm, ils restent sous l'empire du 
droit commun de Vert” 4107, C, Nap,, et peuvent être annulés, d'après 
cet article, quai fs ont:été faits:en fraude des droits des créariciers, 
C'ést Vavis dé tous les-auteurs : voy. notammwent MM. Renouord, des 
Faille) 3u6dit,21. 4, p.800, et Massé,, Dr, comm, 2 édit,, k, 9, 1 
42264 Mais-it-est bien évident que, dans, ce cas, c'est aux créanciers qui 
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avait pas lieu dans la cause à l'application des art, 446 et 447, 
C. comm., d'une part, parce que la dette étail échue, et que le 
remboursement en avait été opéré en effets de commerce; d'au- 
tre part, parce que ce remboursement avait eu lieu avant la ces- 
sation de paiements, qui ne datait, dans l'espèce, que du jour de 
la déclaration de faillite. 1 

2 mai 1860, arrêt de la Cour de Rennes qui confirme, ences 
termes : — « Considérant qu'encore bien que le dépôt eflectné 
par les frères Mounier depuis longues années entre les main de 
Charles Avrouin, leur beau-frère, fût constaté dans là forme d'un 
compte courant annuellement arrêté entre les parties, et qu'il 
n'ait pas été clairement établi qu'aucune condition de délaieût 
été expressément imposée au retrait de ee dépôt, il est cepen- 
dant démeuré certain que si, le 29 nov. 1838, c'est-à-dire dans 
les dix jours qui ont précédé la faillite dudit Charles Avrowin; ils 
ont reçu en bons de service du Trésor le remboursement presque 
intégral de leur créance, ce n’est pas parce qu'ils sont venus la 
réclamer comme écliue et comme exigible; que l'un d'eux même 
était absent et n’a pas pu manifester à ce sujet aucune volonté, 
et que l'autre ne songeait pas à se départir des errements par lui 
suivis depuis 4829, ni d'une confiance qui ne s'était jamais dé- 
mentie; qu'il n'a pas apparu qu'aucun événement 8e sit pro- 
duit, qu'aucun intérêt se soit montré, qhi fussent de nature à 


motiver soudainement l'éxigence du solde des comptes arrêtés, 


suivant un usage constant, depuis le mois de juillet et depuis le 
mois d'août précédent ; — Considérant que ce remboursement n'a 
eu lieu que parce que Parfait Avrouin, ke frère, le confident ét le 
préposé du failli pour la gestion de ses affaires, a provoqué Louis 
Mounier à le recevoir, et qu'il ne Va déterminé qu'én lai inspi- 
rant des craintes sérieuses sur l'état des affaires de ce dernier 
qu’ connaissait mieux que personne ; — Considérant que, daus 
de telles circonstances, le paiement ne peut être réputé avoir été 
fait, ni avoir été reçu de bonne foi; qn ‘il constitné un acte de 
préférence ‘de celui qui allait faillir, en faveur de lun de ses 
créanciers, qui en a sciemment accepté le bénéfice; qu'oh ne 
saurait, dès lors, refuser à la masse le droit de se restituer contre 
le préjudice qui en est résulté pour elle, au mépris de la règle 
dé justicé et d'équité qui exige que le gage commun soit partagé 
éutre tous les créanciers au prorala de leur créance ; — Par ces 
motifs, ordonné que ce dont est appel sortira effet, » 

Pocnvor en éassation par les sieurs Mounier, pour violation 
de l'art. 446, et fausse application de l'art: 447, C. comm:, en 
ce que l'arrêt attaqué a condamné un créancier à rapporter à la 
masse de la faillite des sommes qui lui avaient été remboursées 
avant toute déclaration de faillite, bién que les créances rem- 
boursées fussent alors échues, qu'elles eussent été payées en 
éffets de commerce, et que la connaissance que lé créanciér pou- 
vait avoir do mauvais état des affaires dé son débiteur ne pûfêtre 
une cause suflisante de l'annulation d’un paiement antériéur à la 
cessation de paiements. —{On_a établi, en premier-Jjieu,, que le 
paiement reçu par les sieurs Mounier ne pouvait être annulé par 
application. de l'art..446, .C. comm. bien que, fait dansles dix 
jours de la cessation des paiements dou la. date. était fixée au 
jour du jugement déclarauif, puisqu'il s'agissait d'une deug qui, 
n'ayant pas.de Lerme, était échue, et que le paiement gu,avait 
été ellectué en bous du Trésor qui sont des effets de commerce : 
circonstances qui, aux termes de l'art, 446, sullisaient poug, qu'à 
ce, point de vue le paiement ne püt être attaqué. —Ce paieme ut, 


demandent la nullité d'un paiement à prouver la fraude dont il serait | a-t-on dit eusuite, ne pouvait. non plus être annulé, par apylica- 


entaché, et. qu'anne saurait cousidérer comme un indice de fraude la 
seule circousance que, le créancier qui a reçu ce qui lui était dû, avait 
connaissance du mauvais état des affaires de son débiteur, 

ANNÉE 1863,—6* Cah. : 


tion de l'art. 447, qui permet d'annuler les paiements faits par 

le débiteur après la cessation de ses paiements et avant le jugc- 

met déclaratif de la faillite, si, de la part de ceux qui LonH recu, 
Le Part. = 
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ils ont en lieu avec connaissance de la cessation de paiements, 
parce que, dans l'espèce, le paiement n'avait pas eu lieu après la 
cessation de paiements ou le jngement déclaratif, mais dans les 
dix jours qui ont précédée. Or, ce laps de temps n'est pas compris 
dans ocloi où la connaissance de Fétat des affaires du débiteur 
peut rendre le paiement annulable, — Et cela devait étre ainsi. 
Pendant la période des dix jours, en effet, les affaires du dé- 
biteur ne sont point arrêtées; il vend, il achète, il paye les dettes 
au fur et à mesure qu'elles viennent à échéance et qu'on se pré- 
sente au remboursements il fait tous les actes habituels de la 
vie du négociant: il est, en un mot, au regard de tous, dans la 
pleine administration de ses biens. S'il en était autrement, la 
déclaration de faillite qui doit avoir lieu ultérieurement embras- 
serait évidemment cette époque. Distinguer entre les paiements 
réguliers de dettes échues, qui auraient eu lieu dans cette pé- 
riode, pour maintenir les uns et frapper les autres, ce serait évi- 
demment se contredire; ee serail, en effet, dire que le failli 
peut faire certains actes de la vie commerciale par rapport aux 
uns et qu'il ne peut faire les mêmes actes par rapport aux autres, 
cc qui est absolument contraire au principe qui régit les actes 
de cette période, Ce serait mettre ceux des créanciers qui au- 
raient eu le malheur de connaître où de soupçonner l'état de 
choses, dans l'obligation d'avoir en leur débiteur une confiance 
forcée et absolue; de lui laisser, malgré eux, la gestion de leur 
fortune, et de subir, dans le silence et l'inaction, une ruine iné- 
vitable, puisqu'il leur serait interdit tout à la fois d'exiger leur 
remboursement, à raison de la connaissance qu'ils peuvent avoir 
dé la situation, et de poursuivre une déclaration de faillite qui ne 
peut être prononcée, malgré le délabrement des affaires et l'in 
solvabilité, puisque les affaires marchent et que les paiements 
continuent à s'effectuer avec régularité. Celle catégorie de 
créanciers scrait donc, pendant les dix jours, dans cetie singu- 
lière situation que le débiteur pourrait payer toutes les créances 
échmes, excepté les leurs, et qu'ils seraient condamnés à voir leur 
gage s'épuiser exclusivement au profil des autres sans pouvoir en 
arrêter la distribution, le débiteur ayant, comme il a été dit, la 
plénitude de l'exercice de la vie commerciale, dans la période 
des dix jours comme auparavant. On voit donc où conduirait la 
doctrine contraire à celle qui ressort textuellement des art. 446 
et 447. Ces articles, si clairs dans leur rédaction, n'ont donc 
fait que consacrer les principes les plus raisonnables et les plus 
conformes à la nature des choses el à la nécessité des affaires. 
l'est done vrai de dire que les paiements de dettes échues opérés 
en espèces où en effets de commerce, peuvent étre aunulés 
quand ils ont eu lieu aprés [a cessation des paiements, si les 
créanciers connaissaient cele cessation de paiements; mais 
qu'ils ne penvent pas l'être par le seul motif que le créancier 
connaissait le mauvais état des affaires de son débiteur, quand 
Hs onteu lieu arant la cessation des paiements, soit dans les 
dix jours qui l'ont précédée, soit auparavant : ces paiements 
restent complétement dans le droit commun, et ne peuvent être 
atthqués que par les moyens qu'il établit. 
ABRÊT (aprés délib. en ch. du cons.). 

LA COUR; Vu les art, 446 et 447,C. comm. et 1167, C. Nap. ; 
—Attendu qu'il est reconnu, en fait, par l'arrêt attaqué que les 
créances dont les frères Mounier ont reçu le remboursement en 
valeurs commerciales, provenaient de versements opérés en 
compte courant, sans qu'aucune condition de délai eût été stipu- 
lée; qu'elles étaient donc échues au moment de la libération, et 
qu'un paiement ainsi fait ne pouvait être annulé en vertu de Fart. 
446, C. commn.; — Que l'arrét constate, il est vrai, qu'à l'époque 
de ce paiewent les créanciers connaissaient le mauvais état des 
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affaires de leur débiteur ; mais que, du rapprochement des art, 
4468 et 447, il résulle que celte connaissance ne suflil pas pour 
entrainer Ja nullité du paiement d'une dette échuë, accompli 
avant la cessation des paiements; —Attendu que l'arrêt atlaqué 
ne contient, d'ailleurs, aucune déclaration expresse de fraude 
qui rende applicable l'art. 11467, C. Nap.; — Casse, elc. 

Du 14 avril 1864. — Ch. civ. — MM. Pascalis, prés; Bayle- 
Mouillard, rapp.; de Marnas, 1° av. gén.; Bosviel et Chamba+ 
reaud, av. 

ACTE ADMINISTRATIF, SOCIÈTÉ COMMERCIALE, LiQUIDATEUR, 
ARRÊTÉ MINISTÉRIEL. 

L'arrêté ministériel qui, sur la provocation ou avec l'assens 
timent du liquidateur d'une société commerciale, à la liquidation 
de laquelle l'Etat se trouve intéressé en qualité de créancier, 
nomme un nouveau liguidateur, ne constitue pas un de ces actts 
d'administration devant lesquels doive s'arréter l'action de l'au- 
torité judiciaire, Dés lors, la demande formée par des créanciers 
à fin de révocation du liquidateur désigné par l'arrété minis- 
tériel, est de la compétence des tribunaux, ef non de celle de 
l'autorité administrative (1). (LL. 16-24 août 1790, tit. 2, art. 
13, et 16 fruct, an 3.) 

(Thoury et comp. GC. Caisse commerce. de la Sarthe.) 
ARRÊT (aprés délib. en ch, du cons.). 

LA COUR ; — Vu Part. 43 du tit, 2 de la loi des 16-24 août 
4790 sur l'organisation judiciaire ; — Vu aussi la loi du 16 fruct. 
an 3;—Attendu que la Caisse commerciale de la Sarthe, fondée 
eu 1840 sous la forme de société en commandite par actions sous 
la gestion de Trouvé-Chanvel, et ensuite dissoute et mise en li- 
quidation amiable par acte passé devant M° Famin, notaire au 
Mans, le 28 août 1848, du consentement des actionnaires, sous 
la direction dudit Trouvé-Chauvel, était un établissement parti 
culier de banque et de crédit, et que FEtat ne s'y est trouvé in- 
téressé qu'en qualité de créancier ;—Attendu que l'arrété du 
14 fév. 1831, par lequel Morel a été nommé par le ministre des 
finances liquidateur de cette caisse en remplacement de Tronvé- 
Chauvel, a été pris par le ministre sur la provocation ou avec 
l'assentiment et du consentement de Trouvé-Chauvel, auquel le 
nouveau liquidateur a été substitué avec le même caractère et les 
mêmes pouvoirs, Suivant procuralion ou traité par acte intervenn 
entre eux devant Mt Famin, notaire au Mans, le 28 mars 4851 ; 
—Attendu que, dans ces circonstances, l'arrêté du ministre des 
finances du 14 fév, 1851 n'était en réalité qu'une désignation 
ollicieuse, de la part du ministre, de la personne qui pouvait étre 
chargée de la liquidation de la Caisse, et qui en a effectivement 
été chargée par l'acte précité du 28 mars 1851 ; qu'ainsi cet ar- 
rêté n'est point un de ces actes d'admiuistration devant lesquels 
doive, aux termes des lois de 1790 et de l'an 4, s'arrêter l'action 
de l'autorité judiciaire ;—Attendu que la demande formée par les 
demandeurs en cassation, créanciers de la caisse commerciale de 
la Sarthe, contre Morel, en révocation de ses pouvoirs de Jiqui- 
dateur de celte caisse, et fondée sur des articulations de fautes 
graves dans sa gestion, qui seront à apprécier au fond, rentre 
dans les attributions de l'autorité judiciaire; et qu'ainsi la Cour 
impériale d'Angers, en se déclarant, par son arrèët du 2 août 
1860, incompétente pour connaitre de cette demande en révoca- 
ion, a méconnu ses pouvoirs, faussement appliqué et, par là 
même, violé l'art. 43 du titre 2 de la loi des 16-24 août 1790 et 





(1 Sur les caractères distinctifs des actes administratifs et des actes 
d'administration pure ou d'administration active, voy. la Table gén, De- 
will, et Gilb,, v° Acte administratif, 
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la loi du 46 fruct. an 3 ;—Attendu que la connaissance de cette 
demande en révocation et de ses suites tendant au compte à 
rendre par ledit Morel des opérations de ladite liquidation, ap— 
partient à la Cour à laquelle l'affaire sera renvoyée par le présent 
arrêt ; qu'ainsi ledit arrêt de la Cour d'Angers du ® août 1860 
doit être cassé dans toutes ses dispositions ;—Casse, etc. 

Du 6 août 1862.—Ch. civ.—MM. Pascalis, prés.; Moreau (de 
la Meurthe), rapp.; de Raynal, av. gén. (eonel. conf.) ; Larnac et 
Léon Clément, av, 

+ 

49 ACTION POSSESSOTRE, CHEMIN D'EXPLOITATION, SERYITUDE. — 

2° SenviTupe, DESTINATION DU PÈRE DE FAMILLE, PARTAGE. 

4° L'action en complainte pour trouble à la possession annale 
d'un chemin d'exploitation n'est pas recevable lorsque Les faits 
artioulés auraient pour résultat d'établir l'exercice d'un simple 
droit de passage, c'est-à-dire d'une servitude discontinue, et non 
la possession du chemin à titre de propriété (4]. (C. Nap., 601 ; 
G. proc., 23.) 

2 L'art. 694, €. Nap., portant que si le propriétaire de deux 
éritages entre lesquels il existe un signe apparent de servitude 
dispose de l'un de ces héritages, sans que le contrat contienne 
aucune convention relaltice à la servitude, elle continue d'exister 
activement où passitement en faveur du fonds aliéné où sur Le 
fonds aliéné, n'est applicable qu'au cas où le propriétaire des 
deux héritages a disposé de l'un d'eux à titre d'aliénation, et 
non au cas où la séparation « eu lieu, aprés son décès, au 
moyen d'un acte de partage intervenu entre ses héritiers (2).— 
Résol. par le trib. 

{Lajeunie G. hérit, Desages.\—anntr, 

LA COUR; — Sur le premier moyen : — Attendu que Lajeunie 
ne produit aucun titre qui lui donne droit à la propriété du che- 
min qui fait l'objet du litige ;—Attenda que les faits articulés par 
Lajeunie et dont il demandait à être autorisé à faire la preuve, 
en admettant qu'ils fussent prouvés, auraient eu pour résultat de 
démontrer l'exercice d'un passage par Lajeunie sur le fonds dé- 
pendant du domaine de Puy-Grenier, c'est-à-dire d'une servitude 
discontinue, mais non d'établir, à son profit, la possession dudit 
chemin à titre de propriétaire ; que c'est donc avec raison que le 
jugement attaqué a rejeté la prétention de Lajeunie à la posses- 
sion annale du chemin dont il s'agit à titre de propriétaire ; 

Sur le deuxième moyen :—Attendu que, suivant l'art. 694, C. 
Nap., pour qu'une servitude existant entre deux hérilages, appar- 
tenant au même propriétaire, lorsqu'il dispose de l'un d'eux, con- 
tinue à exister activement on passivement en faveur du fonds 
aliéné où sur le fonds aliéné, il est nécessaire qne cette servi- 
tude s'annonce par un signe apparent: —Attendu, sans qu'il soit 
besoin d'examiner si cet article s'applique au seul cas où le pro- 
priétaire des deux héritages dispose de lun d'eux, ou bien au cas 
aussi où ces héritages sont partagés entre les ayants droit, après 
le décès de l'auteur commun (4), que, dans l'espèce actuelle, il 








{4} Cela est constant, V, Cass. 25 juin 4860 (vol, 1860,4.728) et la 
note; 49 mars 1861 (vol. 1861.4.447), et 2 juill, 14882 (vol, 1862,4, 
4040), 

(2) V. conf, Toulouse, 14 août 4854 (vol. 4855.2.609), et Metz, 3 
juin 4858 {vol, 1858.2,854). V. toutelois Cass, 19 juin 4864 (supra, p. 
483}, et les notes qui accompagnent ces arrêts 

{3 Le jugement attaqué, rende par le tribunal de Barbérieux le 81 
déc, 1861, sur l'appel d'une sentence du jage de paix d'Aubeterre, avait 
résolu octie question daus les termes saivants :—+ Attendu que l'art. 694, 
GC. Nop,, ne peut recevoir son applieution, d'après son texte même, qu'au- 
tant que le demandeur représente un acte par lequel le père de famille 
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résulte du jugement attaqué qu'il n'existait pas de signe apparent 
d'une servitude de passage sur le domaine de Puy-Grenier au 
profit du domaine du Maine, lorsque, avant le partage du 8 nov. 
1818, ces deux domaines appartenaient au même propriétaire ; 
que le méme jugement constate aussi que, s'il avait existé un 
chemin entre les deux domaines, pendant qu'ils appartenaient à 
la veuve Leberthon de Puy-Grenier, l'auteur commun, ayant 
pour hut de relier l'un à l’autre les deux domainss, le chemin 
n'aurait pu avoir la direction de celui réclamé par Lajeunie ; 
qu'ainsi le signe apparent de la servitude n'existent pas lorsque 
les deux domaines appartenaient à la veuve Leberthon, Lajeunie 
n'était point fondé à invoquer l'art. 694 précité, pour établir son 
droit à une servitude de passage sur le domaine de Puy-Grenier ; 
—Rejelte, etc. 

Du 25 mars 1863.—Ch. reg. — MM. Nicias Gaillard, prés.; 
Nicolas, rapp.; Blanche, av. gén. (conel. conf.); Bosviel, av. 

QE ———— 


SÉPARATION DE CORPS , ORDONNANCE DU PRÉSIDENT, RÉSIDENCE, 
DOMICILE CONIUGAL. 

L'ordonnance du président qui five provisoirement à la femme 
défenderesse en séparation de corps une résidence distincte du 
domicile du mari, conserve son effet tant que l'instance en sépa- 
ration n'a pas été déclarée périmée. Dés lors, le refus du mari de 
recevoir, pendant cette instance, la femme dans le domicile con- 
fugal, ne peut étre considéré comme une tnjure grave de nature 
à motiver une demande en séparation de corps de La part de la 
femme elle-méme. (C. Nap., 231 et 306.) 

(De Sapinaud C, de Sapinaud.}—anntr. 

LA COUR; — Auendu qu'il est constaté, en fait, qu'ane de- 
mande en séparation de corps à été formée par le comte Henri 
de Sapinand contre la dame de Sapinaud, demanderesse en cas- 
sation; que cette instance était encore pendante devant le tribu 
nal de première instance, à Ha date du jugement confirmé par 
l'arrêt attaqué ; — Attendu que, si la dame de Sapinaud con- 
teste que celle instance ail été engagée, ses allégations à cet 
égard n'ont été accompagnées d'aucune justification ;—Attendu 
que ta dame de Sapinaud n'ayant point demandé la péremption 
de l'instance en séparation de corps, l'ordonnance du prési- 
dent du tribunal du #1 août 4833, qui lui assignait provisoire. 
ment une résidence distincte du domicile de son mari, a conservé 
toute sa puissance el doit continuer à recevoir son exécution (4) ; 
que, par suite, le refus du comte de Sapinaud d'admettre dans 
son domicile la demanderesse en cassation avait nu fondement 
légal et ne pouvait être considéré comme une injure envers cette 
dernière ;—Auendu que la dame de Sapiaaud ne saurait repro— 
cher à la Cour impériale d'avoir méconnu le caractère de l'or- 


ait disposé de l'un des hérilages, c'est-à-dire ou cas de vente, échange 
ou donation par le père de famille lui-même, et uon au css d'un partage 
de succession entre les hèriliers du père de famille qui posséiait les deux 
bériluges 4 qu'ainsi l'ont décidé de nombreux arrêts, et notamment deux 
arrèts de la Cour impériale de Bordeaux, en date des G mars 1355 et 48 
mars 1856 ;— Attendu, en fait, que, dans l'espèce, il n'a été produit aue 
cun acte par lequel le propriétaire da Maine et de Puy-Grenier ait dispasé 
personnellement de l'un de ces hérilages; que seulement ces deux do 
mines, qui sppartensient à la dame Desages veuve Leberthon de Puy 
Grenier, ont été sépurés par le partage judiciaire qui a eu livu entre ses 
héritiers, et qui se trouve constaté par le procès-verbal du 9 nov, 1848 ; 
qu'ainsi, il n'y a lieu dans lu cause à l'application de l'art, 694... » 

(5) V. énfrai, 2° part, p, 439, un arrêt de la Cour de Poitiers da 44 
mars 1868, iniervenn sur une demande en péremplion uliérieurement 
formée par la dame de Sapisaud, pa 
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donnance du 41 août 1853, en lui attribuant des effets définitifs; 
qu'il résulte, au contraire, de l'arrêt dénoncé que l'ordonnance 
dont il s'agit est purement provisoire, ét qu'elle ne conserve en- 
core son autorité que parce que l'instance en séparation de corps 
n'a pas cessé d'exister ;—Rejette le ponrvoi formé contre l'arrêt 
de la Cour de Poitiers du 24 mai 1838, etc. 

Du 7 avr. 1862. — Ch. req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; 
mètes, rapp.; Blanche, ay, gén. (concl, conf.); Ripault, av. 


Cat 


ENREGISTREMENT, MARCHÉ, ECLATRAGE, CONDITION SUSPENSIVE, 
DÉCLARATION ESTIMATIVE, 

Le traité par lequel une ville, en concédant à un particulier le 
privilège de l'éclairage au gaz pendant une certaine période, se 
réserve d'user de ce mode d'éclairage quand elle Le jugera conve- 
nable, constitue non un marché sous condition potestative, en ce 
sens que la ville puisse, après avoir crercé le droit qu'elle s'était 
réservé, y renoncer et cesser d'employer Le gas du concessionnaire, 
mais une condition suspensive, en ce sens que l'obligation du con- 
cessionnaire de fournir le gaz est subordonné à l'exercice du droit 
qu'a la ville d'exiger cette fourniture, mais à laquelle elle ne peut 
Plus renoncer après l'avoir exigée.—Par suite, l'exercice du droit 
de la ville, donnant au contrat sa perfection, rend ce contrat 
passible du droit proportionnel de 4 p. 3) établi par les art. 51 
de la loi du %8 avril 1816 et 78 de la Loi du 135 mat 1818, calculé 
sur La somme à payer par la ville pendant toute la durée de la 
concession pour Le prix du gaz qui doit lui être fourni (1). 

Quand la perception des droits d'enregistrement sur un acte 
est restée incomplète faute par le receveur d'avoir demandé La 
déclaration estimative d'une des choses aurquelles s'applique cet 
acle, l'administration peut encore, tant que la prescription n'est 
pas acquise, exiger celte déclaration pour établir définitivement 
les droits dus (2). (L. 2 frim. an 7, art, 16.) 

(Enregist. C. Lebon.)—ann£r. 
. LA COUR :-Sur le premier chef du pourvoi :— Vu les art. 51, 
& 3, de la loi du 28 avr. 1816, 78 de la loi du 45% mai 4848, et 1179, 
C. Nap.;—Attendu que les adjudications et marchés de fournitures 
peuvent, comme loutes autres conventions, éwre subordonnés à 
une condition suspensive ; que, jusqu'à l'accomplissement de la 





(1) 11 est de règle que le droit proportionnel d'obligation qui n'a pas 
été perçu sur un acle, à raison de l'existence d'une condition suspensive, 
devient exigible quand celle condition s'est accomplie, V, Cass, 5 août 
4840 (vol. 4840,1.766) et 14 nor, 4846 (vol, 4847,1.40).—Ce point n'é- 
tail pas contesté dans l'espèce, où il s'agissait uniquement de savoir si fa 
clause qui laissait à le ville le droit d'exiger, quund elle le jugerait con. 
wenable, l'exécution da marché, était une comulilion suspensive qui, l'exé. 
cution du marché une fois réclamée, rendait l'obligation pure et simple, 
ou uve condition polestative qui permettait à Ia ville de renoncer au 
marché après en avoir réclamé l'exécution, et Inissail les effuts du traité 
dans une perpétuelle indéiermination, Or, il n'était pas possible d'admet 
tre que le concrssiounaire de l'éclairuge, qui s'étuit soumis à l'exécution 
de travaux considérables pour effectuer La fourniture de gaz à laquelle il 
était conditionvellement engugé, eût pu entendre que la ville, qui restait 
muitresse d'exiger cette fourniture quend elle le jugerait convenable, pô 
y renoncer après l'avoir exigée, de manière à rendre inuliles les travaux 
faits por le concessionnaire. — Peut-être même pourrait-on prétendre 
que la clause dont il s'agil constituait bien plus on Lerme slipulé pour 
l'exécution des obligations du concessionnaire, qu'une condition propre- 
ment dite laissant eette obligation en suspens; que c'était lu clouse cum 
vofuere, qu'il ne faut pas confondre avec la clause sf voluere, V, la lof 46, 
Dig, de Verb, oblig. ; Malleville, sur l'art, 4174, C. Nap.; Toullier, L 6, 
D, 408 et suiv,; Massé et Vergé, sur Zachariæ, t, 3, 8 534, notes 15 et 92, 

(2) Y. onvt, en ce sens, Cass, & mars 4823 (1, 7,4.208), 
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condition, l'obligation réstée en suspens donne lieu à Ia percep- 
tion d'un droit fixe seulement, mais qu'elle devient passible du 
droit proportionnel du jour où la condition s'est accomplie ; —At- 
tendu que le traité intervenu entre le maire de la ville de Saint- 
Malo et le directeur de la compagnie du gaz confère à celui-ci la 
concession du privilége de faire, pendant une période de qua- 
rante ans, la fourniture du gaz à l'éclairage publie et à l'éclai- 
rage particuher ; qu'à la vérité, la ville se réserve le droit d'exiger, 
quand elle le jugera convenable, ce mode d'éclairage pour sès 
rues, places, promenades et établissements publics en dehors 
comme en dedans de la ville, à des conditions déterminées aù 
trailé ; mais que celle stipulalion ne saurait s'entendre dâns Îe 
sens d'une condition purement potestalive qui permetrais à la 
ville de renoncer au traité après en avoir réclamé et obtenu 
l'exécution; qu'une semblable interprétation est inçenciliable 
avec la concession privilégiée de la fourniture du gaz pour 
l'éclairage public pendant un temps déterminé, et avec l'obliga- 
tion imposée au concessionvaire, soit d'établir l'usine, les appar 
reils de fabrication et les tuyaux conducteurs, sous la sanction 
pénale d'une indemnité de 3,000 fr. en cas de retard, soit d'eu+ 
tretenir le matériel nécessaire, d'employer un nombre suflisant 
d'agents pour l'allumage presque simulané de tous les becs de 
g2z à l'heure réglementaire ; qu'elle n’est pas moins inconciliable 
avec le droit stipulé par la ville de faire opérer, aprés chaque 
période quinquennale, une révision des tarifs, afin de protiter,.s'il 
y a lieu, des améliorations survenues dans Les moyens d'éclairage ; 
qu'ainsi, de l'art. 13 du traité, combiné avec les diverses clauses 
qui le précèdent et le suivent, résulte uniquement pour l'adini+ 
pistration municipale le droit de déterminer l'époque et les lieux 
où il lui conviendra de réclamer l'exécution du traité,etmon la 
faculté d'y renoncer après l'avoir exigée; que, du jour où elle,a 
usé de ce mode d'éclairage, la condition suspensive s'est trouvée 
accomplie, et le privilège du concessionnaire pour l'éclairage 
public exigé de lui n'a pu cesser par la seule volonté de l'adimi 
nistralion municipale avant le terme assigné, par le 1raié; que 
l'obligation réciproque des contractants, éventuelle auparavant, 
est devenue alors actuelle et parfaite pour toule la duréede da 
concession ;—D'où il suit qu'en décidant le contraire et en annur 
lant la contrainte de l'administration de l'enregistrement en paie= 
ment du droit proportionnel, le jugement dénoncé a violé les 
dispositions de loi ci-dessus visées ; 

Sur le deuxième chef du pourvoi : — Vu l'art. 46 de la loi dv 
22 frim. an 7 ;—Auendu que, par l'art. 44 du traité, le eœnces* 
sionnaire s'est engagé à faire, aux frais de la ville, la fourmitura 
et la pose des candélabres et consoles, et la ville lui a concédé; 
pour l'établissement de l'usine, un terrain communal dont il;au- 
rait à impuler, jusqu'à due concurrence, le prix sur Ja valeur 
des susdits appareils et de leur pose ; que la cession da -terrain 
concédé ayant été réalisée par acte public du 8 août 4897, au prix 
de 6,864 fr., le droit proportionnel de vente a été perçu: sur 
l'enregistrement de cet acte ; mais que le receveur ayant omis, 
lors de l'enregistrement du traité du 6 aoû 1886,-d'exiger une 
déclaration estimative de la fourniture.et de: la pose des-aandé- 
labres et consoles, le droit proportionnel reste -encore di sur la 
fraction de ceste valeur qui excéderait la somme de 6,884 fr. 
prix de l'immeuble cédé en paiement jusqu'à due concurrence ; 
que la liquidation du droit dont it s'agit dépend de Ia détermi- 
nation méme de la valeur des candélabres et consoles et de leur 
pose ;—Attendu qu'une déclaration estinrativé, de la part du re 
devabte, était le mode d'évaluation prescrit par la loi de l’enre= 
gistrement ; que, si elle n’a pas été exigée comme elle aurait pu 
Fêtre quand le traité a été soumis à la formalité de l'enregistre- 
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ment, il ne s'ensuit pas qu’elle n’ait pu l'être uliérieurement'pour | Attendu, en droit, que s'il peut être suppléé aux formalités qui 


la fixation d'un droit proportionuel exigible et non prescrit; 
qu'aucune déchéance, en effet, n’a été, pour une semblable hy- 
pothèse, prononcée par la loi contre l'action de l'administration 
de l'enregistrement ;—D'où il suit qu'en déclarant non recevable, 
sur ce chef, la demande de ladite administration, le jugement dé- 
noncé a, violé la disposition ci-dessus visée ;— Casse le jugement 
du fribunal de Saint-Malo, du 2 avr. 1859, ete, 

Du 90, mai 1863.—Ch. civ.—MM. Pascalis, prés.; Laborie, 
rapp.5, de Marnas, 1° av. gén. (conel. conf.) ; Moutard-Mar- 


UPefle + utaditet han 

ÆXPROPRIATION POUR UTIL. PUBL., CONSENTEMENT, PREUVE, 
per nu à CassarTION, SURSIs. 

“Le jugement qui donne acte à un propriétaire de son consen- 
tement à l'erpropriation pour cause d'utilité publique doit porter 
en dui-méme la preuve directe du fait méme de ce consentement. 
Aimé, est mul le jugement qui constate seulement qu'il a été rendu 
sur Tà simple et unique déclaration du préfet attestant l'existence 
du consentement allégé (1). {L. 3 mai 1841, art. 44.) 

11Et;\au cas dé pourvoi en cassation contre ce jugement, il n'y a 
Pés-Neu de surscoir à statuer jusqu'au jugement d'une instance 
dims: laquelle il s'agit de savoir si l'occupation du terrain a 
étéoté non consentie par le propriétaire : La question du pourvoi 
dtant dé savoir, non pas si, à une époque quelconque, le consen— 
temeñt'a été donné, mais ri la preuve en élait rapportée au mo- 
Mmentoûle fügement atlaqué a donné acte de ce consentement. 
(8: art. 20} 
EU‘ - (Gnérin C. villé de Paris.) — xanér. 

BA COUR; = Sur les conclusions de la ville de Paris à fin de 
sursis, fondées sur ce que, à raison de son appel du jugement du 
tribimal eivil déta Seine du 34 août 1864, qui l'a condamnée à 
féstituer ut héritiers Guérin le terrain dont elle se serait indû— 
ment émparée, là Cour impériste de Paris aura à apprécier si 
Voccupation de ce terrain n’est point régulière, en ce sens qu'elle 
aurait eu lieu du consentement des héritiers Guérin par suite de 
Fabandon qu'ils en auraient fait, et préjngera, par là même, la 
question soulévéé par le: pourvoi; qu'il y a lieu, dès lors, de 
© sorseoir fusqu'après l'arrêt de la Cour impériale de Paris : — 
Attendw, sur ce point, que la question vraie et réelle du pourvoi 
n'est point de savoir si, à une époque quelconque, les héritiers 
Guérinauraient fait, où non, l'abandon à la ville de Paris du ter- 
raio:dont il s'agit,mais bien et uniquement si, au moment où le 
jagement atlaqné a donné-acte de leur consentement, la preuve de 
cecomsentement était dès lors rapportée conformément aux pré- 
soriplionsde l'art: 44 dela loi du 3 mai 4841;-2D'où it suit que les 
jastiiications uhérieures qui pourraient, à cet égard, résulter 
éventuellèment de l'arrêt de la Cour impériale de Paris, ne pour- 
raientexéreèr aucune inflnence sur le sort du pourvoi; — Par cés 
motifs; : rejette les conclesiôns à fin de sursis: ': 

+ Aus fond 4 "Va les art. 2, 14 et 20 de la lof du 3 mai 1841 ;-— 
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(4) :Jugé déjà dans le même sons qu'il y a nullité lorsque le jugement 
prononce l'expropriation, en:se fondant sur le consentement du proprié- 
taire. à l'abandon, de. sa propriété, sans qu’il soit fait d'ailleurs mention 
dans le jugement soit.de l'acte qui contient ee consentement, soit de l'ac- 
complisement des, formalités préalables de l'expropriation qui, en l’ub« 
sence de ce conseplement, devensiept nécessaires: Css. 99 janv. 4860 
(roi, 1850.4.492),— Rappelons ici que le jugement qui doune acte à un 
propriétaire de son consentement à l'exproprislion, lient lieu du jugement 
d'expropriation et produit les mêmes effets: Cas, 42 juin 4860 (vol, 


1860.1.1005); Paris, 7 mai 4804 (vol. 1801,2.401) et 44 août 1862 
(vol, 1862,2.417). 


| précèdent le jugement d'expropriation par l'abandon volontaire 
| que le propriétaire fait de sa chose, il résulte toutefois des dispo- 
sitions combinées des art. 2 et 14 de la loi précitée, que le juge- 
ment qui lui donne acte de son consentement doit nécessairement 
porter en lui-même la preuve directe du fait même de ce con- 
sentement; — Attendu, en fait, qu'il n’appert point des énon- 
ciations du jugement attaqué, non plus que des pièces qu'il vise, 
qu'aucune preuve sur ce point ait été produite, tandis que ce 
mème jugement constate, au contraire, qu'il a été rendu sur la 
simple et unique déclaration du préfet de la Seine attestaut l'exis- 
tence du consentement allégué ; — D'où il suit qu'en donnant 
acte, en cet état des faits et de la procédure, du prétendu con- 
sentement des demandeurs à leur renvoi devant le jury d'expro- 
priation pour la fixation de l'indemnité qui leur serait due à la 
suite de l'expropriation des terrains dont il s'agit, le tribunal ci- 
vil de la Seine a commis un excès de pouvoirs et formellement 
violé les articles ci-dessus visés de la loi du 3 mai 1841 ; — 
Casse, etc. 
Du 23 déc. 1862.—Ch. civ.—MM. Troplong, 1° prés.; Aylies, 
rapp.; de Marnas, 1% av. gén. (concl, conf.); Groualle et Jager- 
Schmidt, av, 





EXPROPRIATION POUR UTIL, PUBL., JURY , DÉPARTEMENT DE La 
SEINE, DIRECTEUR DU JURY, JUGE SUPPLÉANT. 

L'art. 29 de la loidu 3 mai 4841 ne prescrivant pas pour le 
département de la Seine, comme pour les autres départements, 
la subdivision de la liste générale du jury en autant de listes 
qu'il y a d'arrondissements, il s'ensuit qu'un jury spécial pour 
des expropriations prononcées dans l'un des arrondissements du 
département de la Seine peut étre choisi sur la liste générale. 
(L. 3 mai 1841, art. 29 et 30.) 

Lorsqu'un juge suppléant a été nommé directeur du jury, il y 
a présomption que les magistrats plus anciens étaient empé- 
chés (1}. (Déer. 30 mars 1808, art, 49.) 

(Nézot C. comm. de Puteaux.) — Annér. | 

LA COUR ;—Sur le premier moyen, tiré de la violation de 
l'art. 30 de la loi du 3 mai 1841 : — Attendu que l’art. 29 de ceue 
loi ordonne que le nombre des jurés désignés par le conseil gé- 
néral pour le département de la Seine sera de 600; que, par 
exception à la règle posée pour les autres départements, cet ar- 
ticle ne prescrit aucune subdivision de cette liste en autant de 
listes qu'il ÿ a d'arrondissements dans le département de la 
Seine ; que l'art. 30 ne contient aucune dérogation, sous ce rap 
port, à l'art. 29; — D'où il suit que la Cour impériale de Paris a 
régulièrement procédé, en choisissant, sur la liste des 600 jurés 
dressée par le conseil général pour le département de la Seine, 
le jury spécial chargé de lixer les indemnités dues pour les ex 
propriations consommées dans l'arrondissement de Saint-Denis, 
ét notamment à Puteaux ; que le jury réunissait donc toutes les 
conditions voulues par la loi; 

Sur le second moyen, tiré de la violation de l'art. 49 du décret 
du 30 mars 1808 : — Attendu que de l'ordonnance portant no- 
mination de M. Hua, juge suppléant, comme magistrat directeur 
du jury, résultait une présomption légale de l’empêéchement des 
deux jurés commis par Le jugement d'expropriation et de tous les 
jurés titulaires ou suppléants plus anciens que M. Hua; que 
d'ailleurs, et surabondamment, l'ordonnance qui commet M. Hua 


PE ES NE EUROS 1 


(1) C'est là l'application d'up principe certain, V, Cass, 47 nov, 1864 
| (vol, 4862,4,502) et le renvoi, 


. 


8 


porte qu'elle n'a été rendue qu'à la suite de l'empêchement de 
tous les membres du tribunal, au nombre desquels figuraient les 
deux magistrats commis par le jugement d'expropristion; que 
M. Hua était donc compétent pour diriger le jury, dont les op 
rations sont régulières et conformes à la loi; — Rejette, etc. 

Du 16 mars 1863.—Ch. civ.—MM. Troplong, 1% prés.; Glan- 
daz, rapp.; de Raynal, av. gén. (concl. conf.}; Salveton, av. 


ÉXxPROPRIATION POUR UTIL. PUBL., CATÉGORIES, JURÉ, IxcoMPA- 
TIBLLITÉ, 

Au cas où différentes affaires d'expropriation ont été divisées 
en catégories, et où l'un des jurés se trouve avoir des liens de 
parenté ou une communauté d'intéréts avec le propriétaire ex- 
proprié dans l'une de ces affaires, ce juré peut étre écarté du 
Jury méme pour les affaires de la méme categorie à l'égard des- 
quelles n'existe pas l'incompatibilité ou incapacité (1) (L. 3 mai 
1841, art. 32.) 

{Nicolas et autres C. Ville de Saint-Etienne.) — ARRÊT, 

LA COUR ;—Attendu que, dans les fais de la cause, les diffé- 
rentes alfaires sur lesquelles le jury d'expropriation de l'arron- 
dissement de Saint-Elienne avail à prononcer ayant été divisées 
en quatre catégories, le directeur du jury a décidé que le juré 
Neyron-Desgranges, pour cause d'incompatibilité résultant de 
liens de parenté et de communauté d'intérêts, ne ferait pas par- 
tie dea jurés appelés à connaitre des demandes comprises dans 
les trois premières catégories; — Que cette décision, prise dans 
les termes de l'art. 32 de la loi précitée, ne peut donner ouver- 
ture à cassation, suivant l'art. 40 de la méme loi; —Qu'il importe 
peu que les raisons d'incompatibilité reconuues par le jugé n'exis- 
tassent pas particulièrement dans les afluires concernant les de- 
mandeurs ;—{(Qu'en ellet, ces affaires avaient été, du consentement 
et avec le concours de toutes Les parties, réunies dans une même 
catégorie avec celles dans lesquelles se trouvaient ces causes 
d'incompatibilité; que, dès lors, les unes se trouvaient lives aux 
autres, et qu'il suMisait que l'incompatibilité existät à légar 
l'une d'elles pour que l'incapacité du juré exist à l'égard de 
toutes celles qui leur élaient devenues solidaires; — Rejette, etc, 

Du 30 mars 1863, — Ch, civ.— MM, Troplong, 1° prés.; Dela- 
palme, rapp.; de Maruas, Aer av, gén. (concl. conf.); dé Saiut- 
Malo, Mazeau et Hallays-Dubot, av. 








ExPROPRIATION POUR UTIL. PUBL,, VISITR DES LIEUX, 

La visite des lieux peut être faite, en partie par quelques-uns 
des jurés délégués à cet effet, et en partie par les autres jurés 
délégués, sauf à se rendre mutuellement compte du résultat, 
lorsque les parties y ont elles-mêmes consenti et unt assisté à lu 
visite ainsi faite, (1. :$ mai 1841, art. 47.) 

(Larderer et autres C. Ville de Saint-Etienne.) — ARRÊT. 

LA COUR... — Auendu qu'il résulte des faits établis par le 
procès-verbal que, le jury ayant décidé que les parcelles atteintes 
par l'expropriation seraient visitées par une commission compo 

sée de huit de ses membres, ia été procédé à cette visite par 
les huit membres désignés, en présence de toutes les parties et du 
magistrat directeur; qu'arrivé sur les parcelles indiquées par le 
plan, il a été convenu, eelte parcelle se divisant en plusieurs 
branches, que la moitié des membres de la commission visiterait 








{4} Un arrêt de la Cour de cassation du 44 juill, 4859 (val, 4861.4. 
540) a cependant jugé qu'un juré n'est point incupable de statuer sur des 
affaires daus lesquelles il n'est pas intéressé persounellement, alors même | 
qu'elles auraient été réunies dans une seule catégorie arec uue affaire qui 
le concerne, 
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la partie gauche, et l'autre moitié les autres parties, sauf à se 
rendre mutuellement compte du résultat de leur visite; que cela 
a été ainsi exécuté avec le concours des parties, avec leur con 
seulement et celui de leurs conseils; qu'une telle manière de 
procéder n'a rien de contraire à la loi, et que les divers membres 
de la commission agissant ainsi d'accord, placés sur un même 
lerrain, se communiquant et pouvant se communiquer leurs im- 
pressions, éclairés d'ailleurs par la présence et les observations 
des parties, ne peuvent être considérés comme s'étant isolés les 
uns des autres cl ayant agi divisément; qu'une telle manière de 
procéder était, d'ailleurs, conforme à la nature de la mission 
qu'une partie du jury avait reçue du jury tout entier eLen rapport 
avec l'étendue et la nature des localités qu'il s'agissait d'exauui- 
ner; qu'aucune loi n’a donc té viole; — Rejet, ete. 

Du 30 mars 1863, — Ch, civ.—MM, Troplong, 1° prés.; Dela- 
palme, rapp.; de Marnas, 1° av, gèn.; de Saint-Malo et Hallays- 
Dabot, av. 

end 
EXPROTRIATION POUR UTIL. PUBL., P&5BLICITÉ. 

Ily a mention suffisante de la publicité d'une séance du jury 
employée, successivement et sans désemparer, au jugement de 
plusieurs affaires, quand le procis-verbal relatif à l'une des uf- 
faires énonce cette publicité, bien que le procés-verbal des autres 
uffaires ne reproduise pas la même énonciation (1). (L. 3 mai 
1541, art, 35.) 

(Comm. de Pay-Laurens C. Albouy.}) — AR&£T. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen du pourvoi, pris de la pré- 
tendue violation de la disposition de l'art. 47 de la loi du 3 mai 
1841, sur l'expropriation pour cause d'utilité publique, portant 
que la discussion est publique : — Attendu qu'il résulte du pro- 
cès-verbal des opérations du jury qu'un jury uuique a, du çon- 
sentement de toutes les parties, dont Le directeur du jury leur 4 
donné acte, statué sur toutes les évaluations d'indemnité dues 
aux divers propriétaires expropriés ; — Auendu que la publicité 
de la discussion, formellement exprimée au sujet de l'une des 
décisions rendues, vu la continuité des opérations qui out eu dieu 
dans les mêmes conditions, et en l'état du procès-verbal, s'ap- 
plique à l'ensemble des décisions intervenues; — Qu'il suit de Là 
que la décision du jury et l'ordonnance du magisirat directeur du 
jury, eu date du 7 fév. 1862, qui a déclaré celte décision ee 
toire, n'ont, en ce qui concerne Honorine Albouy, défenderess 
au pourvoi, aucunement contrevenu à Part. 47 de La loi du 3 pa 
1841, portant que la discussion est publique, et que cette forma 
lité a été rersplie à l'égard de l'indemnité due à ladite Honorine 
Albouy, ainsi qu'a l'égard des indemnités dues à Lous les autres 
propriétaires exproprics; — Rejelte, etc. 

Du 20 août 1862, — Ch. civ. — MM, l'ascalis, prés.; Moreau 
de la Meurthe, rapp.; dé Marnas, 1°" av, géu,; Marmier, av, 





EXVROPHIATION POUR UTIL. FUBL., INDEMNITÉ, CONTESTATION AU 
FOND, IRENVOL. 

Lorsque l'expropriant, tout en prétendant que l'indemnité ré- 
clamée par un locataire n'est pas due en ce que de bail n'est pas 
sincère, fait cependant offre d'une indemnité qui ne peut être 

Condé comme sérieuse lun franc), la décision du jury qui 
alloue cette indemnité doit être cassée comme s'attribunnt par là 
Lie jugement d'une contestation sur Le fond du droit qu'il devait 
renvoyer detan! les juges compétents, tout ch firant l'indemnité 


F (1) V. en ce sens, Cass. & juil, 4854 (vol. 4H55,1.248), 6 déc, 1854 
(ibid, 221) et 48 déc. 1804 (vol, 4862,1,1066). 
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sérieuse qui serait due dans le cas où le droit du locataire vien- | droits à l'indemuité applicable aux dommages qui pourraient ré- 


drait à être reconnu (1). (L. 3 mai ARS, art, 39 et 49.) 
(Chave-Lan C. Ville de Marseille.) ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les att. 49 et 49 de la loi du 3 mai 4841 ; — 
Atlendu qu'il résulte du procès-verbal des opérations du jury 
qu'il y avait litige sur le droit en vertu duquel Henry Chave-Lan 
et comp. réclamaient une indemnité; que l'avoué de ceux-ci 
ayant plaidé sur la validité du bail qui était leur titre, le magis- 
trat directeur l’a interrompu pour lui dire qu'il traitait une ques- 
tion de dol èt de fraude dont le jury ne pouvait connaître, et 
que l'art. 49 de la loi du 3 rai 4841 réservait aux tribunaux ; que 
l'avoué a répondu que l'offre de ? fr. par la ville de Marseille, 
étant la négation de toute indemnité, il était obligé de prouver, 
par la sincérité de son titre, qu'une indemnité Jui était due ; que 
l'avocat de la ville de Marseille invité alors par le magistrat direc- 
teur à déclarer si l'offre de À Îr. impliquait l'acceptation du prin- 
cipé de l'indemnité, cet avocat a répondu qu'aux termes de l'art, 
48 de la loi de 1841, le jury est juge de la sincérité des actes ; 
qu'en faisant l'offre de 4 fr, il se conformait à la pratique admise 
devant le jury de Paris; que de ces explirations respectivement 
Échangées, il résalte que la ville de Marseille, en offrant une in- 
démnité de 4 fr., mettait en question la validité du titre même 
constitutif du droit des expropriés, et n'avait d'autre but que de 
soustraire à Ja juridiction ordinaire un litige qui était exclusivement 
dela compétence de celle-ci ;— D'où il suit qu'en fixant purement 
et simplement l'indemnité réclamée, sans se conformer aux pre- 
scriptions des art. 39 et 49 de la loi du 3 mai 1841, le jury de 
Marseille et le magistrat directeur de ce jury, en ordonnant 
Fexéention de cette décision, ont violé lesdits articles de lois — 
Casse, ete: 

Du 27 janv, 1863, — Ch, civ, — MM. Pascalis, prés.; Glandaz, 
rapp.; de Raynal, av, gén. (conel. conf.); Béchard et Héris- 
‘som ; Av: 





à 


ExPROPAIATION POUR UTIL. PUBL,, ÉNDEMNITÉ ÉYENTUELLE, 
DOMMAGE INCERTAIN. 

Le jury ne peut œecorder une indemnité que pour uh dom- 
mage certain et actuel, ét non pour un dommage futur et incer- 
tain (2); par exemple, pour celui qui pourrait résulter des mo 
difications apportfes au régime des eaux par suile des travaux 
dont l'utilité publique « été déclarée. (L. 3 mai 1841, art. 38 
ét 39. 

| (Raboin C. Chem. de fer du Midi.}—ARRêT, 

LA COUR ;—Auende qu'il résuite des conclusions prises con- 
tradictoirement dévant le jury que la demanderesse réclamait une 
iidemnité unique de 54,782 fr. pour réparation de deux sortes 
de dommages, ceux résnllant actuellement de l'expropriation et 
téux pouvant résulter des inondations que produirait te change- 
ment de régime des eaux occasionné par les travaux à exécuter 
par la compagnie du chemin de fer; — Attendu que le jury, en 
fixänt à ln somine de 11,000 fr. toutes les indemnités dues à la 
demanderesse, à clairement exprimé sa volonté de réparer par 
cette fixation tous les dommages actuels el certains résuliant de 
V'expropriation ; qu'en réservant à ladite demanderesse tous ses 


+ — 











{4} V. conf, Cass, 25 avr, 4855 (vol 4855,1.604}). — Sur le pouvoir 
appartenant au jury d'apprécier la siucérité des Litres, vuy, MM, de Pey- 
rounÿ ét Delamorre, Comment, des lois d'expropr., n, 622; et Daffry 
de la Monnoge, Lois de l'expropr., p, 415. 

(2) C'est la uw principe constant, V, Table gén. Devill, et Gilb,, v* 
Expropr. pour uiil, publ, n. 834 et suiv,, el Table décenn,, cod, rerb,, 
u, 252 et 253, 





sulter des modilications apportées au régime des eaux par la con- 
struetion du chemin de fer, le jury a reconnu à bon droit qu'il 
n'entrait pas dans ses attributions de prononcer sur un préjudice 
futur et éventuel ; qu'aiusi il n'a ni exeédé ses pouvoirs, ni violé 
soit l’art. 38 de la loi du 3 maï 1841, soit aucune autre loi ; — 
Rejette, ete, 


Du 3% mars 4863,—Ch, civ.—MM. Troplong, 4 prés.; Sévin, 


rapp.; de Raynal, av. gén. (concl. conf.) ; Larnac et Léon Clé 
ment, av. 





EXPROPRIATION POUR UTIL. PUBL., SOCIÉTÉ EN COMMANDITE, 


GéRanT, IxpEmNITÉ. 
Le gérant d'une société en commandite formée pour l'exploitation 


d'immeubles, ne peut, en cas d'expropriation de ces tmmeubles 
entratnant la dissolution de la société, réclamer une indemnité 
à raison des avantages qu'il avait comme gérant ef dont il sc 


trouve privé par suite de l'expropriation. 
Dans tous les cas, cette demande est non recevable si le gérant 


n'a pas fait connaître sa prétention dans le délai de huitaine à 
partir de la notification à la société du jugement d'expropriation. 
{L. 3 mai 1841, art. 241.) 


(Vesin C. Ville de Marseille.)—ARRêT, 

LA COUR ;—Sur les trois moyens du pourvoi :—Attendu que 
lé magistrat directeur du jury ne doit soumettre à son examen 
que les demandes d'indemnité se rattachant à l'expropriation ct 
qui ont été formulées conformément à la loi; que, sons ce double 
rapport, ce inagistrat est donc compétent pour apprécier la na- 
ture et la régularité de ces demandes; — Attendu qu'en dehors 
de l'indemnité accordée à la société Joseph Vesin et compagnie, 
à raison de l'éexpropriation subie par elle des immeubles dontelle 
était propriétaire, Joseph Vesin réclamait en outre, en son nom 
propre et personnel, une indemnité distincte pour la privation 
des avantages qu'il avait comme gérant de la société, et dont il 
se trouvail privé par suite de l'exproprialion qui avait entrainé Ja 
dissolution de cette société ; — Attendu que le préjudice dont se 
plaignait Vesin n'était pas une conséquence directe et nécessaire 
de l'expropriation; qu'il ne dérivait pas de la privation d'un droit 
que Vesin aurait eu à un titre quelconque sur l'immeuble dont 
la société était évineée ; que Vésin n'était donc pas an véritable 
intéressé dans le sens de la loi d'expropriation, et ne pouvait en 
cette qualité réclamer une indemnité ;—Attendu que, Vesin eût- 
il été intéressé, sa demande, indépendante de celle de la société 
formée par lui en son propre et privé nom, dans son intérêt 
exclusif, était une demande nouvelle, que Vesin n'aurait eu le 
droit de porter devant le jury qu'autant qu'il aurait fait connaitre 
ce droit dans les délais voulus par l'art. 21 de Ka loi du 3 mai 
1843 ; qu'à défaut de cette déclaration préstable, il était dans 
tous les cas déchu de son droit à une indemnité ;— D'où il suit 
que le magistral directeur du jury, en réfusant par cés deux mo- 
tifs de soumettre la prétention dé Joseph Vesin an jury, n'a ni 
commis un excès de pouvoir, ni violé Ia loi; =Mejette, ete. 

Du 46 déc. 1862, — Ch. civ.— MM, Troplong, 14 prés. ; Glan. 
daz, rapp.; de Raynal, av. gên.; Béchard et Hérisson, av, 





EXPROMRIATION POUR UTIL. PUBL., PRÉEMPTION, REXONGIATION, 

La renonciation au droit de préemption accordé à l'ancien 
propriétaire par l'art, 60 de La loi du 3 mai 1841, ne saurait 
résulter de ce que ce propriétaire a reçu l'indemnité firée pour 
l'immeuble entier, sans faire aucune réserve, ulors méme qu'au 
moment de cette réception ü prévoyait qu'une partie de l'immeu- 
ble exproprié ne serait point employée aux travaux projetés, 
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(Genest et autres C. Comm. de Neuville-sur-Saûne.) — ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les art. 545, C. Nap., 60 et 61 de la loi du 
3 mai 1841 ;—Altendu que, si tout ou partie des immeubles 
expropriés pour destravaux d'utilité publique ne recoit point cette 
destination, les auciens propriélaires peuvent en obtenir Ja re— 
mise, en vertu du droit de préemption établi par l'art. 60 de la 


loi du 3 mai 184, et que ce droit ne cesse d'exister, d'après l'art. 
62 de la même loi, que pour les terrains acquis sur la réquisition 
même des propriétaires, conformément à l'art. 50 ; — Attendu, 


néanmoins, que les demandeurs ont été considérés par l'arrét 


attaqué comme ayant renoncé d'avance à ce droit de préemption, 
et que la présomption de cette renonciation a été spécialement 
fondée sur le fait qu'ils ont reçu l'indemnité à eux due pour leur 


immeuble entier, et qu'au moment où ils l'ont reçue ils auraient 


prévu qu'une partie dudit immeuble ne serait point employée 
pour les travaux publics; —Aluendu qu'en faisant résulter de 
cétie double circonstance la présomption de la renonciation des 
propriétaires au droit de préemption et la perte de ce droit, l'ar- 
ré attaqué s'est mis en contradiction formelle avec les principes 
consacrés par la loi en matière d'expropriation pour cause d'uti- 
lité publique ;—Attendu, en eflet, que l'allocation d'une indem= 
nité préalable au propriétaire est la condition légale de sa dépos- 
session, étqne cette garantie qui lui est donnée par des dispositions 
de droit public est indépendante des événements qui peuvent se 
réaliser ultérieurement ; que le propriétaire n'est point tenu de 
l'abdiquer pour conserver, à l'effet de l'exercer éventuellement 
plus tard, le droit de préemption, lors même qu'il aurait la pré- 
vision d'un changement de destination de l'immeuble exproprié, 
prévision toujours incertaine, puisqu'il dépeud de l'administration 
de garder et d'employer les terrains expropriés jusqu'à la publi- 
cation de l'avis de la revente prévu dans l'art. 62 de la loi du 
3 mai 18461 ;—Qu'en décidant, au contraire, que les consorts 
Genest, instruits soit par l'état des travaux, soit par d'autres 
renseignements , qu'une parcelle dé leur immeuble exproprié 
resterait libre et non employée pour les travaux publics, auraient, 
par la demande et l'acceptation de l'indemnité intégrale, mani- 
festé la volonté de laisser la propriété entière à la ville, et se se- 
raïent par là rendus non recevables à exercer plus tard le droit 
de préemption, la Cour impériale de Lyon à expressément violé 
les articles susvisés ;— Casse, ete, 

Du 27 avr, 1864, — Ch. civ. — MM. Troplong, 1° prés.; Qué- 
naul, rapp,; de Raynal, av. gén, (concl. conf.) ; Galopin et Bos- 
vie}, av. 





Conse, Pont p'anmes, ExCLos. 

Si le port d'armes, interdit en Corse par l'art, 1° de la loi du 
410 juin 4853 (1), ne doit s'entendre que d'un port extérieur, le 
fait de tirer un coup de fusil, de l'intérieur d'un enclos, sur des 
pièces de gibier placées en dehors de la clôture de cet enclos, con- 
stitue un tel port d'armes ;;.. de méme qu'il est constitutif d'un 
délit de chasse: la circonstance que l'usage de l'arme a eu lieu 
del'intérieur à l'extérieur, doit avoir ba méme influence au point 
de œue de La loi sur Le port des armes en Corse, qu'au point de 
vue de Lu Loi sur la chasse (2). 


(+) La durée de cette loi a été prorogée jusqu'au 40 juin 4868 par 
une lol récente du 23 mai 4863 (V, Lois annotées, p. 26), 


(2) Ilest certain qu'il y a délit de chasse de la part de celui qui, de 
son enclos, tire ser du gibier se trouvant eu dehors de cet enclos, et que 
lc fait de chasse autorisé por l'urt, 2 de la loi du 5 mai 4844 n'est Heite 
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(Sammarcelli.)—anrerT, ù 

LA COUR ;—Va l'art. 497 de la loi du 10 juin 1853, qui porte : 
« Le port d'armes, de quelque nature qu'elles soient, est interdit 
en Corse...; »—Attendu que, s'il est vrai que cette disposition 
n'a pas eu en vue la répression de la simple détention, en Corse, 
de toutes armes quelconques, mais uniquement le port de ces ar- 
mes, et si le port d'une arme ne pent exister matériellement et 
légalement que lorsque c’est extérieurement qu'il a eu lieu, il 
est également vrai que tous les caractères du port extérieur 
d'une arme se rencontrent dans les circonstances de fait mises 
à la charge du prévenu Sammarcelli par l'arrêt attaqué: (dela 
Cour de Bastia, du 34 mars 1862); — Qu'en effet, il appert des 
constatations de cet arrêt « que le prévenu, en déchargeant son 
fusil de l'intérieur de son enclos, a tiré sur des pièces de gibier 
placées en dehors du mur qui sert de clôture à cet enclos ; »-— 
Que ce fait, qui établit un rapport direct entre l'extérieur et lu 
sage de l'arme que Sammarcelli portait dans ses mains, ne peut 
plus être réputé un acte de simple détention intérieure.;—4{ju'il 
faudrait, pour le réduire ainsi, que le port et l'usage de l'arme 
se fussent renférmés, l'un et l'autre, dans l'intérieur de l'habita= 
tion on de ses attenances, comme dans le cas où le porteur de 
l'arme s'en serait servi de sa maison même pour faire feu sur un 
objet placé soit dans une basse-cour, soit dans un jardin clos, at- 
tenant à cette maison ; —Que ce fait diffère du fait de l'espèce 
actuelle, à ce point que le premier, protégé qu'il est par l'art. 3 
de la loi sur la chasse du 3 mai 4844, ne contiendrait aucune in 
fraction à cette loi, tandis qu'il est de règle, ainsi que le recon— 
naît d'ailleurs l'arrêt attaqué laisméme , que lé second ren- 
ferme, par cela seul qu'il s'est commis de l'intérieur à l'extérieur; 
toutes les conditions constitutives d'un délit de chasse ; — Qu'on 
ne pourrait, sans contradiction, admettre comme décisive, tele 
tivement à la loi sur la chasse, l'influence du fait que l'usage de 
l'arme a eu lieu de l'intérieur à l'extérieur, et la. considérer 
comme nulle relativement à la loi sur le port des armes en Corse; 
— Que toute autre interprétation serait contraire au véritable 
esprit de la loi, et pourrait même la rendre illusoire dans des 
cas où la force exécutoire de ses dispositions importe essentiel 
lement au but de sûreté générale qu'elle s'est proposé ; — Qu'il 
suit de À qu'en refusant de faire application de l'art. {ft ci-dessus 
visé aux faits qu'il avait retenus à la charge de Sammarcelli, 
l'arrêt attaqué a manifestement violé ledit article ;— Casse, ete. 

Da 49 juill. 4802.—Ch. crim. — MM. Vaïsse, prés, ; Nouguier, 
rapp.; Guyho, av .gén. 





TAPAGE NOCTURNE, DOMICILE, 

Les bruits et tapages nocturnes tombent sous l'applicat ion de 
l'art. 470, n, 8, C, pén,, alors même qu'ils ont lieu dans l'inté- 
rieur des habitations, s'ils sont entendus du dehors et. troublant 
la tranquillité publique. 

(Fraud,)—anmêr, 

LA COUR ; — Vu des art. 479, 0. 8,65, C. pén., 408 et M3, 
C. inst. cr. ; —Attendu que le jugement attaqué (rendu par le tri- 
buual de police de Saint-Philibert-de-Grand-Lieu le 24 nov. 1862) 
s'est fondé, pour renvoyer Henri Fraud des fins de la plainte, 
sur ce que chacun est libre de se conduire dans sa demeure 
comme bon lui semble, et sur ce que ceux qui fout de la musi- 
que et qui donnent des bals chez eux n'ont jamais été poursuivis 
pour tapage nocturne ;—Attendu que les bruits qui ont lieu dans 
l'intérieur des habitations ne peuvent être protégés par la liberté 


qu'autant qu'il reçoit son entier sccomplissement dans l'enceinte même du domicile, lorsqu'ils sons entendas du dehors et troublent la 
dé la clôture de l'habltation, Sie, Cass. 44 août 4847 (vol, 4847,4,878) | tranquillité des habitants, et qu'aucune tolérance antérieure pour 


et M, Berrint-Saint-Prix, Légist, de la chasse, nu, 19, 


des faits ayant d’ailleurs un tout autre caractère, ne saurait af- 
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franchir les contrerenants des peines qu'ils ont encourues ; — 
Attendo, dès lors, que le jugement attaqué a admis des excuses 
non autorisées par la loi, refusé de tirer des faits constatés leurs 
conséquences légales, el expressément violé, en ne l'appliquant 
pas; art. 479, n. 8, C. pén.;—Casse, etc. 

.Du.4°" mai 4863. — Ch. crim. — MM, Vaisse, prés.; Perrot de 
Chézelles, rapp.; Charrins, av. gén. 

4 uit 
A DoMmAGES-ANTÉRÊTS, PARTIE CIVILE, PARENTS, RÉVRRSIBILITÉ. 

ses 9°: PARTIR CIVILE, COUR D'ASSISES, DOMMAGRS-INTÉRÉTS, 

Détar: 

24t Les juges de répression peuvent, dans les dommages-intéréts 
qu'éls accordent à la partie civile, comprendre des réparations 
awprofit des membres de sa famille lésés comme elle pur Le fait 
poursuivi, et vis-d-vis desquels sa qualité (de mère, par exemple) 
luêrimpose des obligations naturelles et dégales, et spécialement 
condamner l'accusé ou prévenu à lui servir une rente viagère ré- 
vérsible-eur ses enfants, encore bien que ceux-ci ne soient pas en 
cause, alors d'ailleurs que sa demande tendant à obtenir la ré- 
pardtion entière du dommage souffert n'a pas été formée en leur 
noi, mais seulement en son nom personnel (1}. (C. Nap., 1121, 
13824973; C. pén., 51.) 

31 Fainement prétendrait-on qu’il y a là violation, soit de La 
maxime que nul en France ne plaide par procureur, soit de la 
défense faite par l'art. 51, C. pén., aux juges de répression qui 
acevrdent des dommages-intéréts à la partie lésde, de les appli- 
quer. à une œuvre quelconque (2). 

Le: bénéfice des réparations peut, du reste, étre élendu méme à 
des parents à l'égard desquels n'existe pos l'obligation de se four- 
nir réciproquement des aliments (3). (CG; Nap., 203 et suiv.) 

La demande en dommages-intéréts formée par la partie lésée 
devant + Cour d'assises ne saurait étre déclarée non recevable 
comme wayant été formée qu'après le jugement du procès crimi- 
nét; ‘sf 'cétte partie est intervenue comme parlie civile avant la 
clôture des débats, et si la Cour d'assises, en lui donnant acte de 
cetté intervention, & déclaré qu'il y serait status après le juge- 
méhf du procès criminel (4). (C. inst: crim., 359.) 

“4 (Caderousse-Gramont C. Dillon.) 

Dans un duel qu'il eut avee le sieur Dillon, Je sieur de Cade- 
rousse-Gramont eut le malheur de tuer son adversaire, Traduit, 
par suite, sous l'accusation d'homicide volontaire, il fut acquitté 
sur la déclaration négative du jury. Mais, par arrêt du 26 nov. 
1862, la Cour d'assises de Seine-et-Oise le condamns, à titre de 
dommages-intérêts, envers la mère du sieur Dillon, qui s'était 
portée partie civilé, 48 paiement d’une pension viagère de 
3,000 fr., réversible pour les deux tiers sur la tête de deux fils 
qui lui restaient et qui étaient frappés d'aliénation mentale. 

Potavot en cassation de la part du sieur de Caderousse-Gra- 
mont, fondé sur les violations de loi énumérées dans le rapport 
suivant de M. le conseiller Nouguièr. 

# Le moyen de otsatlon proposé, à dit ce magistrat, se, résume en 


es — 











(1-2) Cette grave et Importante solutlon a été déjà consacrée por un 
précédent arrêt de la Cour de cassation du 42 juin 4844 (Bull, mn, 477). 
V. avsst dans Je même sens, M. F, Héke, Instr, crim., L 9, pu 270. 

(8) Ÿ. sur 6c point, les consilérations élevées qu'a présentées M. le 
comsiiler Nouguler dans les observations que nous reproduisons, 

(4) Dévidé dans lé mime sens, par deux arrêts antérieurs de ls Cour 
de cassation des 40 fér, 4885 (vol. 1885.1.304) et 22 avr. 4836 (vol, 
4836:4.085) Conf... M. F, Hélie, Loc eit., p, 298 et 204, — V, ausai 
Cass, 22 jaur, 4830 (L. 9,1.486), 20 oct, 4885 (vol 1835,4,850) et 28 
june, 4853 (ol, 4853,4,584)., | | 

ANNÉE 1863.—6* Cab. 


321 


réalité dans une seule critique, critique adressée à la clause de réversibi. 
lité ajoutée par l'arrêt à la condamnation judiciaire, Il est très-vrai, néan- 
moins, que ce moyen se produit sous l'apparence de quatre propositions 
distinctes. Qn soutient, en effet, que l'arrêt a violé : 4* l'art, 359, C. inst, 
crim., qui oblige la partie civile à former sa demande en dommages-inté. 
rêts avant le jugement du procès criminel ; 2° le principe que la famitte 
n'est pes un être moral ayant une existence civile propre; 8° la maxime 
que « nul en France ne plaide par procureur s; 4* enfin, le principe 
que ceux-là seuls ont droit de réclamer des indemnités pour le meurtre 
d’un parent, qui auraient eu le droit corrélatif d'obtenir de lui des ali- 
menls en justice. —Les trois dernières propositions n'ont de valeur qu'au- 
tant qu'elles soutréanies, Elles présentent alors à juger une question qui 
a sa délicatesse, celle de savoir si, lorsqu'une action en réparation d'un 
dommage esl formée par une des parties lésées, celte partie peut demun- 
der et obienir que des liers, étrangers à l'instance, profitent, dans une 
proportion quelconque, des indemnilés accurdées, — Nous disons que telle 
esi l'unique question qui en ressort, et, en eFet, il est impossible, ce nous 
semble, d'attribuer une swutre portée aux développements du pourvoi, et 
d'attacher de l'importance à chacune de ses branches, si on les isole les 
unes des autres, 

« Et d'abord, quant à la compétence, comment pourrail-elle être con 
testée ? On dit que la Cour d'assises ne pouvait être Kgalement saisie que 
par wne demande formée avaul le jugement. Cela est vrai, et l'art. 859, 
$ 2, C. inst, erim., l'exige ainsi; mais ce qui est vrai également, c'est 
que la demande de la veuve Dillon s'est produite au cours des débats, ot 
que la Cour d'assises, en en donnant acte et en déclaraut qu'il serait fait 
droit après le jugement du procès criminel, a procédé très-régulièrement, 
en conformité d'une jurisprudence constante el d'une pratique de tous 
les jours, 

« Ou dit encore, et c'est 18 la seconde proposition, qu'en droit la fa- 
mille n'a pas d'existence propre ; qu'on ne peul porter en justice une ac- 
tiou colleclire en son nom. Rien n'est plus certain ; muis la veuve Dillon 
n'a point ogi au nom des siens. Il suflit de relire ses conclusions pour 
voir qu'elle est intervenue et qu'elle à conclu en son nom seul. Elle à, 
sans doute, demandé que le bénéfice de la condamastiou s'étendit non 
seulement sur elle, mais sur d'autres membres de sa famille, De-là Ja 
question de savoir si elle a pu demander et obtenir, au profit de per- 
sonues étrangères à l'iustance, une part dans Les dommages-intérêts ; mos 
rien de plus, 

« On dit enfin, et c'est là la troisième proposition, « que nul en France 
s ne plaide par procureur,» Soil; mais qu'en conclure? Est-ce que Ju 
veuve Dillon s'est présentée au nom de ses fils ? Nous Comprendrions alors 
le grief. Come tous deux sont mujeurs, et qu'ils n'ont js ÉLÉ interdits, 
oul ne peut agir en leur nom en justice ; mais leur mère n'a point agi 
en leur nom; elle n'a, nous le répétons encore avec ses conclusions et 
avec l'arrût altaqué, elle n'a agi qu'en son nom personnel, C'est en pro 
cédant ainsi qu'au fond elle a demandé une réversibilité éventuelle sur 
d'autres têtes que la sienne, de telle sorte que tout se réduit donc à unie 
que question que j'ai dégagée d'avance de ces diverses thèses, et qui se 
résume (je le répète) dans le point de savoir si, e lorsqu'une action en 
réparation d'un dommage est formée pur une des parties léstes, cette par 
Ue peut demander et obtenir que des tiers, étrangers à l'instance, prof: 
tent pour porlie des indemnités necordées, » : < 

« Cette question n'est point purement abstraite, Nos lois contiennent :: 
plusieurs dispositions qui lui servent de siége, et la première de ces dis. 
poshious est celle de l'art. 54, C. pén, La Cour à remarqué ces mots du 
dernier paragraphe : e À une œuvre queleonque, » Quelle est l'interpré- 
tation qu'il faut leur donner? Sanl-ils assez généraux, assez absolus pour 
embrasser foule personne étrangère à l'iustince ? Ne sont-ils pas limités, 
au contraire, par celte expression « œuvre », qui parait indiquer une 
fondation quelconque ? Ne faut-il pas les limiter ainsi, éclairés qu'ils 
sont pur lous les précédents de la jurispradence qui les a interprétés 
comme s'appliquent aux pauvres, aux hospices, aux fabriques, sux com- 
munes, aux églises, etc, ? C'est là, ce nous semble, un des points les 


| plus sérieux de notre examen, 


« Du reste; l'art, 54 n'est pus isolé dans notre droit, et peut-être 
Fe Part —41 
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faut-il, pour avoir la juste mesure de Ja restriction qu'ii comyurle, re 
chercher dans nos lois civiles quelles sont les règles générales en cette 
matière. À cet égard, l'on rencontre dans le Code Napoléon deux pre- 
écriptions d'une haute importance, La première est celle qui ressort de 
la combinaison des art. 4419, 4120 et 4424; lo seconde, evlle qui ressort 
de la combinaison des art, 4974, 4972 e1 1973, La première est empruntée 
au chapitre concernant les conditions essentielles pour la validité des 
couventions. Rien n'est plus significatif, ous paraît-il, que cette dernière 
disposition. On peut stipuler pour un Uers, et, une fois la stipulation faite, 
sa validité ne dépend plus que d'un consentement unique, le consente- 
ment du tiers, C'est la même idée qui a déterminé, au titre du Contrat 
de rente viagère, les dispositions que nous avons déjà visées, 

« Je ne sais si je me trompe, mais 5 me semble que la lecture de ces 
diverses prescriptions de notre loi civile éclaire d'une vire lumière la dif- 
ficulté, et qu'en présence de ce qu'elles ont de libéral et de précis, il est 
permis de douter que la veuve Dillon, en stipulant pour ses fils, et l'arrêt 
attaqué, en sanctionnant celte stipulalion, c'est-à-dire en donnant une 
forme judiciaire à la siioulation contractuelle autorisée par le Code Na- 
poléou, aient coutreveuu à d'art, 54, CG. péu., où à toute autre disposi- 
tou de nos lois, 

« Ce qui ajoute d'ailleurs une gravité considérable à nos doutes, c'est 
uu des précédents de la Cour, Nous voulous parler de l'arrêt du 42 juin 
484 (Bull, n, 285). Il semble que cet arrêt ait été rendu en prévision 
du prucès actuel. Trois fuinmes marides, qu'un homicide par imprudence 
avait rendues veuves, demandaient, en leur uom seul, des dommagesinté- 
rêts; le juge de répression Gt droit à leur demande, mais eo ordounaut 
que les enfants ou bles ascendanis des défuuts profitéraient pour partie de 
la condamnation, Pourvoi, el à l'appui du pourvoi, wémoire dans lequel 
on formulall en ces lérmes le moyen de cassation proposé : « Escès de 
« pouvoir} ultra petita, Viclalion du principe que les tribunaux ne 
« peuvent prononcer de condamnation qu'en faveur des parties en cause, 
« et de la maxime que nal ne plaide par procureur, a—Sur ce pourvoi, 
errë de rejet, L'arrêt uvuit à résoudre une question de plus que duns 
l'espice actuelle, puisque les purties n'avaient pos demandé l'attribution 
au profit des eufunts el ascendants, et que le juge l'avait ordonnée d'of- 
fice, Il apparait donc ici avec une double raison d'autorité, en ce sens 
qu'il consacre le droit de stipulation au profit des liers comme élant en 
quelque sorte d'ordre public, el comme pouvunt être exercé, à défaut 
des parties, par Les tribunaux eux-mêmes. 

« Toutefois, l'espèce de 4844 et l'espèce de 1863 se distinguent par 
une différence, que nous devons signaler avec d'autant plus de soin 
qu'elle nous conduit à l'examen de la quatrième proposition du pourvoi, 
L'arrét de 4841 avait fait attribution d'une part des indemnités accor- 
dées, soit aux enfuvts, soit aux ascendants des défunts, c'est-à-dire à des 
membres de la famille, qui, aux terines des art. 205 et suiv,, C. Nup., 
sont liés entre eux par l'obligation réciproque de se fournir des aliments, 
Dans le procès actuel, l'attribution a êté fuite au profil de frères, et l'on 
suit qu'entre eux le Heu alimentaire n'existe pas, On s'appuie sur cette 
différeneg pour soutenir que, dans une siluulion semblable, « le lien de 
« parenté n'élaot pas de nature à servir de fondement à us droit ou à une 
« velion, les tribunaux ne sauraient faire reposer une condamuation ex- 
« clusivement sur une relation de parenté légalement insulisante por 
s elle-même. » 

« La défenderesse a opposé à ectle argumeutatiou des objecliuns sé- 
rieuses, dont la Cuur à gardé le souvenir, et qu'elle aura à mellre en ba- 
lauce avec la théorie du pourvoi, Pour notre part, nous croyons pouvoir 
en ce moment nous borner à deux réflexions, —Les catégories que crée, 
daus une seule et même Camille, le système du demondeur, out en elles- 
mêmes quelque chose qui étonne eL qui blesse, Si otre loi civile # gradué 
les obligations eatre parents, selou les degrés de parenté, pour rendre les 
uves plus étroites que les autres, est-ce à dire qu'elle défende de tenir 
compte de toutes celles qu'elle ve mentionne pas ? Est-ce qu'en regard des 
devoirs imposés par la loi positive, n'existent pas ceux qui out leur source 
dans les lois mêmes de la nature? Est-ce qu'un frère we duit rien à un 
frère ? Es-ce qu'à côté de la solidarité naturelle qui les unil, ne se place 
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l'oul gas toujours reconnue et consacrée, et, par exemple, dans le devoir 
de dénonciation, imposé par l'art, 727, GC, Nap., dans le droit d'hérédité, 
établi en ligne collatérale, et grûec auquel les frères s'enrichissent si sou« 
vent de la succession d'un frère ? Est-ce que cette solidunité si morale et 
si réelle disparait tout eutière, par cela seul qu'elle n'a pas été sdmise 
comme pouvant servir de base, eu justice, à une demande atimentatre? A 
mon sens, il ne peut pes eu être ainsi, et je suis fermement convahieu 
qu'en supposant que telle est notre loi civile, on l'accuse sans y avuir suf- 
fisumment réfléchi, ou d'une impréroyance regreltable, ou d'un scepti- 
cisme désolant, 

« D'un autre ché, la Ubèse du pourvoi pe s'est-elle pas égarée en fit? 
On la produit comme s'il s'agissait d'un débat engagé par les frères Dillon 
eux-mêmes, oubliaut dinsi que la seule demanderesse est leur mire, c'est- 
ä-dire celle qui servait entre eux trois de trait d'union, Or, le langage 
de celle malheureuse mère à été bien simple; elle à dit: « L'un de mes 
« fils em'a été enlevé : il était mon soutien, et moi qui suis aujourd'hui 
« l'unique soutien de ses deux frères, de ces hommes enfants de aqui l'es: 
a prit de Dieu s'est retiré ; moi qui leur dois, de par la nature et de pur 
« la loi, des aliments, je suceombe sous le triple poids de ma misère et 
e de leur infuriune, et je demande à la Cour de me dunner les moyens, 
« lant que durera leur douloureuse maladie, de supporter œte triple 
« charge, » 

« La Cour à été éemue de ce langage, où tout au moins (pour rester ici 
dns la limite des considérations qui sont seules de woue domaise) elle 
en à élé convaincue; et préférant use rente viagère et réversible à tu ca- 
pital que personne n'aurait pu critiquer devant nous, mesurant, dans sa 
souverainelé, le dommage à La charge, l'indemnité au dommage, détermi- 
nant, à la suite, dous les termes mêmes de votre arrêt de 1841, les per 
sounes qui, souffrant de l'un, auraient à profiter de l'autre, elle a rendu 
l'arrêt qui aujourd'hui est allaqué devant la Cour. Vous verrez, messieurs, 
eu présence de ces diverses considérations que nous abendonnons à votre 
sogesse, si cet arrêt mérilé où votre censure ou voire sanction, » 

ARRÊT, 

LA COUR; — Sur la première branche du moyen proposé, 
fondé sur une violation prétendue de l'art, 439, C. inst. cr., et 
des règles de la compétence, en ce que la Cour d'assises aurait 
connu d'une demande en dommages-intérêts qui n'aurait été 
formée qu'après le jugement du procès criminel :—Attendu qu'il 
appert des premières conclusions de Ja veuve Dillon et des énon- 
cations, en cette partie, du procès-verbal de la séance, que Ia 
veuve Dillon est jutervenue comme partie civile avant la clôture 
des débats ;—Que cette intervention, dont la Cour d'assises tai a 
donné acte, en ajournant le débat auquel elle devait donner lien 
aprés le jugement du procès criminel, a fixé, d'une manière dé- 
finitive, la compétence de cette juridiction; — Qu'il est, en effet, 
de règle que l'acte par lequel on intervient avant la clôture des 
débats, comme partie civile, suffit pour satisfaire pleinement à la 
prescription de l'art, 439 précité, et qu'il contient en germe le 
principe de tous les droits dont l'exercice est ultérieurement ré- 
clatné ;—Que de Caderousse-Gramont soutient vainement que 1 
veuve Dillon, en appuyant ses prétentions, dans les conclusions 
par elle prises après l'ordonnance d'acquittement, sur son intc- 
rêt personnel et sur l'intérêt des sicus, aurait excédé la qualité 
dans laquelle elle avait été admise comme partie civile; — Qu'il 
résulte, au contraire, de ces conclusions que la veuve Diflon a 
agi dans une seule et mème qualité, et que, dès lors, lapprécia- 
tion des moûfs sur lesquels elle hasait, au fond, ses divers chefs 
de demande, laissait entière la compétence de la juridiction sai- 
sie; d'où il suit que le moyen proposé manque en fait et en droit; 

Sur la deuxième et la troisième branche du moyen proposé, 
fondées sur l'excès de pouvoir qu'aurait commis l'arrêt attaqué 
en grevant la rente viagére à laquelle il condammait de Cade- 
rousse-Gramont, d'une condition de réversibilité au profit de di- 


pas également uue vérilable solidarité sociale ? Est-ce que nos lois ne | vers membres de la famille Dillon, qui n'étaient pas en cause :— 
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Attendu que la demande de la veuve Dillon n'a pas été introduite 
et suivie soit au nom de sa famille, soit au nom de ses deux fils, 
mais eu son nou seul; que, dès lors, la veuve Dillon a procédé 
en justice pour l'exercice de droits purement personnels, sans 
engager d'action collective pour sa famille, et sans mettre en 
question la maxime que nul en France ne plaide par procu- 
réur ;—Que si, en réclamant la réparation entière du dommage 
souffert, elle a stipulé non-seulement pour elle, mais encore 
pour ses deux fils, elle l'a fait en vue des obligations naturelles 
et légäles que sa qualité de mère lui imposait vis-à-vis d'enfants, 
même majeurs, mais qui étaient, Fan et l'antre, selon l'arrêt at- 
taqué, frappés d'aliénation mentale; — Que la morale et la loi 
s'unissent pour attribuer à de semblables obligations une étendue 
n'ayant pas la vie du père où de la mère pour limite et pour 
rime, puisque le droit d'hérédité en perpétue les effets au prolit 
de leurs descendants ; — Qu'en présence d'obligations dé cette 
uature, la veuve Dillon a pu légalement, pour donner à la Cour 
d'assises les moyens de mettre en rapport la réparation avec le 
dommage, lui offrir l'option, où de lui accorder un capital, une 
fois payé, qui aurait grossi d'autant sa fortune présente el sa 
succession fuuwure, où de condamner de Caderousse-Gramont au 
serviec d'une rente viagère, grevée de la charge de réversibilité 
dont it s'agit; — Qu'en se décidant pour ce dernier mode, et en 
réglant aléatoirement ainsi la réparation civile tont entière, la 
Cour d'assises à usé du droit d'appréciation discrétionnaire dont 
les juges sont investis, d'un côté, par la disposition si générale 
de l’art. 1482, G. Nap., et, d'un autre côté, par Part, 54,C. pén.; 
— Auendu, d'ailleurs, qu'en disposant dans ces termes, l'arrêt 
attaqué ne s'est pas mis en contradiction avec la disposition pro- 
hibitive dudit art, 51, qui défend d'appliquer les donmmages-inté- 
rèts accordés à uné œuvre quelconque, ces mots, œuvre quelcon- 
que, se limitant d'eux-mêmes, et ne pouvant, dans tous les cas, 
être interprétés comme frappant d'exclusion toutes personnes 
ayant droit, par ellesmèmes, à des dommages-intérèts ; — Qu'en 
statuant comme il l'a fait, l'arrêt attaqué a simplement consacré, 
en lui donnant la sanction judiciaire, le droit, attribué aux par- 
ties par les art. 1121 661073, GC. Nap., de faire contractuellement, 
en méme temps qu'elles stipulent pour elles-mêmes, une stipula- 
tion au profit de tiers, stipulation que ces derniers sont libres, 
sans doute, d'accepter ou de répudier, mais dont la validité dé- 
pend, d'une manière exclusive, de leur consentement ullérieur ; 
d'où il suit que, loin d'excéder ses pouvoirs, la Cour d'assises de 
Seine-et-Oise s'y est exactement renfermée ; 

Sur la quatrième et dernière branche du moyen proposé, fon- 
dée sur la violation prétendue des art, 203 et suiv., C. Nap., en 
ce que l'arrêt attaqué aurait étendu le bénéfice de la réparation 
à des parents entre lesquels n'existe pas l'obligation de se four- 
nir réciproquement des aliments:—Atténdu que cé moyen man- 
que en fait, puisqu'il vient d'éire dit, en réponse aux deuxième 
et troisième branches ci-dessus, que la clause de réversibilité 
dont il s'agit dans la cause avait son principe et sa justification, 
non dans les relations dé parenté existant de frère à frère, maïs 
daus les obligations hatutelles et légales de la mère vis-à-vis de 
ceux de ses enfants qu'une infrmilé mentale avait remis à sa 
charge ;— Attendu, d'ailleurs, que l'art, 4382 précité, en ordon- 
nant, en termes absolus, la réparation de fout fait quelconque 
de L'homme qui cause à autrui un dommage, ne limite en rien, 
ui la wature du fait dommagcable, ni la nature du donimage 
éprouvé, ni la pature du lieu qui doit unir, au cas de décès, la 
victime du fait avec celni de ses ayants droit qui en demanderait 
la réparation; d'où if suit que la prétention subsidiaire du deman- 
deur repose, tout ensemble, et sur une fausse application des art. 
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209 et suiv. ci-dessus visés, et sur une interprétation erronée 
de l’art. 1382, et sur une distinction manifestement arbitraire ; 
—Par ces motifs, rejette, ete. 

Du 20 fév, 1863. — Ch. crim.— MM. Vaïsse, prés.; Nouguier, 
rapp.: Gharrins, av. gén. (concl, conf.); Groualle et Béchard, av. 





TÉMOIN EN MATIÈRE DE POLICE, MinisTRRe PUBLIC, RemISE pu 
CAUSE, 

L'art, 153, €, inst. cr, portant que Les témoins appelés par Le 
ministère public seront entendus, s’il y a lieu, doit étre interprété 
en ce sens que le juge de police ne peut se dispenser de les enten- 
dre qu'autant qu'il tiendrait pour constants les faits que le mi- 
nistère public demande à établir : dans le cas contraire, il y a 
obligation pour le juge d'entendre les témoins produite [1), 

Et il ne peut refuser au ministère public la remise de cause 
demandée par lui pour produire ces témoins (2). 

…. Painement se fonderait-il sur ce que le ministère publie 
aurait négligé l'exercice de son droit, en ne produisant pas ses 
témoins au jour indiqué pour l'audition de ceux que le prévenu 
avait lui-même demandé à faire éntendre, si c'est seulement la 
déposition de ces derniers témoins qui a mis en question la pré 
vention résultant du procès-verbal constatant la contravention. 

(Quentin) — AnRèT. 

LA COUR ; — Sur le moyen, relevé par le pourvoi, fondé sur 
la violation des dispnsitions combinées des art, 433, 134, 408 et 
#13, C. inst. er. :—Vu les art, 408 et 413, en vertu desquels doi- 
vent être annulés tous arrêts ou jugements ayant refusé d'ac- 
cueillir les demandes ou réquisitions des parties, tendant à user 
d'une faculté où d'un droit à elles accordé par la loi; ensemble 
l'art, 154 ci-dessus visé ;—Attendu, en fait, que le procès-verbal 
dressé par le maire contre la veuve Quentin constatait expres- 
sément le fait d'anticipation sur La voie publique qui lui était 
reproché; que ce procès-verbal fut débattu à l'audience par la 
preuve contraire, à l'aide de témoins dont l'audition avail été 
deuandée par la prévenue et ordonnée par le juge à une au- 
dience précédente, sauf au ministère publie à faire la preuve 
contraire ; qu'après l'audition desdits témoins, le ministère public 
réquit que l'affaire fdt continuée à la huitaine pour établir La 
preuve contraire; mais que le juge rejela celte demande, passa 
outre au jugement du fohd et relaxa la veuve Quentin des lis 
de la poursuite tendant à la démolition du nouvel œuvre; 

Attendu, en droit, que, s'il est vrai, d'après l'art. 1534 ci-dessus 
visé, que le juge de police doit entendre, s'il y a lieu, les 16- 
moins appelés par le ministère publie où la partie civile, ces 


(1-2) C'est un principe bieu constant que le tribunal de police ne peut 
refuser d'entendre les témoins produits par Le ministère public à l'appui 
de la prévention, lorsqu'il ne déclare pus d'ailleurs que les faits sur les- 
quels ces témuins seraient appelés à déposer sont dès à présent tepus pour 
certains (V. ln Table gén. Devill. et Gilb,, vit Procés-rerb,, n, 86 et 
suiv., et Témoins en mat, correct, et de simpl, pol, n, 45. Junge Gass, 
ae déc. 4955 (vol. 4856,1,275), 42 janv, 4856 (ibid,) et 9 jauv, 4857 
(sol, 4857,4,517), — Comme aussi, il ne peul refuser d'éccueillir lu dé- 
mande du minisière public tendant à obtenir la remise de hi cause pour 
faire entendre des témoins à une autre audience (Table gén, vis Procès- 
verb,, np, 74 et 01, et Tém, en mat. corr, et de pul,, n, 21),=Toutefois, 
le refus du tribunal de police serait fondé, s'il déclarait que sa religidn 
est suflisamment éclairée (Casse, 47 nov, 1849, vol, 4850,1,578), ou s'il 
coustalait que les lémoins annoncés à Pavance par le misisière publie de- 
tuient seulement déposer de ouf-dire ne pouvant eu rien indiruer les ré 
suliuts ucquis au procès (Cass. 412 janv, 1856, précité}, — V, encore sur 
ces divers points, le fép, gén, Pal, et Supp., v° Trib, de pol., n. 178 et 
suir,, et 482, uinsi que le Journ, du min, publ, & 2, pu 2. et suiv. 
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mols, s'il y a lieu, ne doivent pas être interprétés eu ce sens 
que le juge ait le droit arbitraire d'entendre ou de ne pas en- 
tendre les lémoins produits, mais seulement en ce sens qu'il 
rra s'abstenir de les entendre si les faits qu'ils doivent éta- 
Dir sont tenus pour certains préalablement à toute audition de 
témoins ;— Qu'il est, sans doute, des exceptions à cette règle, et, 
par exemple, celles qui résultent de cette circonstance, ou que 
les témoins produits sont au nombre des personnes qui ne peu- 
vent, selon l'art. 456, C. inst. cr., être appelées ou reçues en 
témoignage, ou que, des témoins ayant été déjà produits, l'audi- 
tion de nouveaux témoins serait démandée d'une manière frustra- 
toire et pour entraver la marche de l'affaire, ou que les parties 
auraient négligé l'exercice de leur droit, malgré les divers ajour- 
nements qui leur auraient été donnés ;—Mais attendu que le tri- 
bunal de simple police d'Aubusson ne se trouvait dans aucun de 
ces cas d'exception, ni dans aucun cas d'exception analogue ; — 
Que, d'une part, loin de tenir pour certains les faits de la pré- 
vention, il s’est décidé, au contraire, en disant que « la preuve 
« offerte par la veuve Quentin était suflisante et péremptoire 
« pour assurer la décision à intervenir  ; — Que, d'autre part, 
il a considéré à tort le ministère public comme syant négligé 
l'exercice de son drait, par cela seul qu'it n'avait pas produit ses 
témoins au jour indiqué pour l'audition de ceux que la prévenue 
avait demandé à faire entendre; —Atiende, en eflet, que, le pro- 
cès-verbal constatant la contravention, le ministère public n'avait 
pas à l'appuyer par la preuve testimoniale ; — Que c’est seulement 
au jour où la déposition des témoins à décharge a mis en ques- 
tion la prévention résultant dodit procès-verbal qu'est née, pour 
Ha justification de la poursuite, la nécessité de fait et de droit 
d'en appeler à de nouveaux témoignages ; —Que, dès lors, le mi- 
nistère publie a eu le droit, à ce moment, de requérir la remise 
de la cause, afin d’avoir le temps de produire ces témoignages à 
Pappui d'un procès-verbal que la preuve contraire venail de dé- 
battre à l'instant même; que, néanmoins, le jugement dénoncé 
a refné celte remise et renvoyé la prévenue de l'une des fins de 
l'action exercée contre elle; d'où if suit qu'il a manifestement 
violé les disposilions combinées des articles ci-dessus ; — Casse 
le jugement du tribunal de simple police d'Aubusson du #3 sept. 
1862, etc. 
© Du 96 fév. 1863, — Ch. crim.— MM. Vaïsse, prés.; Nouguier, 
rapp.; .; Savary, av. gén. 





Avrextar AUX moeurs, Dévaucne, LocarTiox. 

L'art. 344, C. pén., qui punit le fait de favoriser ou faciliter 
habituellement la débauche des mineurs, est applicable au pro- 
priélairé qui à loué dans sa maison, sachant que le locataire de- 
tait y amener üne jeune fille, une chambre où ils ont occupé le 
ir Lu pendant plusieurs jours (1). 

(Manduit.) — annêr. 

LA COUR ;—Vo l'art, 334, C. pên.;—Attendu qu'il est recon- 
du, en fait, par l'arrêt dénoncé, que la femme Mauduit, sage- 
femiié À Niort, et son mari, avaient loué, dans leur maison, à 
Courdin, âgé dé vingt ans, garcon boulangér, une chambre gar- 
té, à raison de 42 fr. par mois, sachant que celui-ci devait y 
conduire une jeune fille de dix-neuf ans, qu'il détournait de 
Phabitation de ses parents à Fontenay, et que les prévenus, con- 
naissant la minorité de Ja jeune personne, avaient reçu et logé 
chez eüx; peñdant douze janrs, ces deux individus, qui occu- 
paient la même chambre et le même lit; —Auendu que ces actes, 








u (4) Ve en ce sens ess, 40 nor: 1864 (tol, 1854,4,829) 
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qui facilitaient la corruption d'une mineure, s'étant répétés pen- 
dant douze jours, tombaient sous Le conp de l'art. 334; — Que, 
cependant, l'arrêt a prononcé un acquittement par le motif qu'il 
n'y avait eu qu'un seul pacte, insulisant par lui-même pour ca- 
ractériser l'habitude, élément essentiel du délit d'attentat aux 
mœurs ;—Mais attendu que l'arrêt reconnait que ce pate a recu 
son exécution dans la maison et sous les yeux des prévenus ; 
qu'il résulte de l'ensemble des faits que les inculpés, 4 Fieu de 
provoquer l'expulsion de pareils locataires, ont continnê pen- 
dant douze jours'à leur donner asile dans ces conditiotis et se 
prêter à leur déréglement de condaite, ce qui constituaît à un 
degré sufisant l'habitude exigée par l'art. 334; = D'où'f suit 
qu'en relaxant les prévenus des poursuites, l'arrêt a commis une 
violation de cet article; —Casse l'arrêt de la Cour de Poitièrs” du 
19 fév. 1863, etc. (1). 

Du 1% mai 1863.—Ch. crim.—MM, Vaisse, prés; Legagneur, 
rapp.; Charrins, av. gén. 





ACTE D'ACCUSATION, NOTIFICATION, DÉLAI. 

Il ne résulte pas de nullité de ce que l'acte d'accusation Wa été 
notifié à l'accusé que postérieurement à son inlerrogätofre par le 
président des assises, si cetle notification « été séparée de l'outer- 
ture des débats par le délai de cinq jours que prescrit l'art. 2%6, 
C. inst, crim. (2). (C. inst. crim., 242, 299 et 296, ) ‘ 

(Baron )=amêT. LE 

LA COUR ; = Sur le moyen fondé sur la violation prétendue 
des art. 242, 293, 296 et 302, C. justr. er., et des drolts dé la 
défense, en ee que l'acte d'aceusation n'aurait été notifié à l'ac- 
cusée qu'après son interrogatoire par lé président des assises : 
—Atendu, en droit, qu'aucune disposition de loi ne preserit, 
sous peine de nullité, de notifier l'acte d'accusation antérieure 
ment à l'interrogatoire prescrit par l'art. 293 précité ; — Attendu 
que, si ce mode de procéder est plus régaliér et plus conforme à 
l'esprit et à la lettre des dispositions dudit article, combinées 
avec celles de l'art. 242 ci-dessus visé, on ne saurait, néanmoins, 
se faire un grief de l'interversion existant entre les deux forma- 
liés que ces articles preserivent, qu'autant que cetle interver- 
sion aurait porté atteinte à l’un des droits attribués à l'accusé, 
dans l'imtérêt de sa défense ; — Attendu qu'ane pareille atteinte 
ne peut se produire si le délai de cinq jours, exigé par l'art. 296, 
sépare, dans toutes les hypothèses, le jour où la dernière des for- 
malités prescrites intervient et celui où s'ouvrent les débats, 
puisque l'accusé aura toujours joui,—pour prendre connaissance 
des actes d'où résulle sa mise en accusation, conférer avec son 
conseil, apprécier s'il doit on mon se pourvoir contre l'arnét de 
renvoi, et préparér sa défense, —de li intégrité du délai qui, ditus 
ces diverses vues, lui à 616 aécürdé par la loi ; = Et attendt, en 
fait, que l'interrogatoire a été subi le 40 jouvier, après la notifi- 
cation de l'arrêt de renvoi ; que, si l'acte d'accusation a été no- 
fé le 17 seulement, un intervalle de neuf jours a séparé celte 
notification de l'ouverture, des débats, qui à eu lieu le. 27, dù 
méme mois; d'où il suit que l'irrégularité résultant du retard 
apporté dans l’accomplissement de la dernière des formalités pré- 











{1} Sor Le renvoi à elle fait de la prévention, la Cour de Limoges, par 
arrêt dn 25 join 1863, a rendu une décision conforme, 

(2) Ceite solution, qui a été déjà consacrée par plusieurs arrêts en 
dute des © avr, 4846 (Bull. n. 85), 47 avr, 4846 (vol, 4846.4.429), 7 
janv, 4847 (Bull, n, 4) et 48 mai 4854 (Bull. n, 274}, est enseignée aussi 


| par MM. F, Hélie, Instr. erim., L 6, p. 459, et Nongulber, Cour d'assises, 


t. 4,0, 78 et 79, V, également M. Trébutien, Cours de dr, crim,, t, 2, 
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liminaires. ne. saurait constituer un moyen de nullité; — Re- 
jeue, etc. ; - 

Du 49 fév. 1863.— Ch. crim.— MM. Vaïsse, prés., Nouguier, 
rapp.;, Charrins, av. gén.; Labordère, av. 


ESCROQUERIE, MERSONGES, DÉBITEUR, AGENT D'ASSURANCES, CHOSE 
VE _ PERDUE, OFFICIER DE SANTÉ. 

De simples allégations mensongères ne présentent point le ca- 
ractère des manœuvres frauduleuses constitutives du délit d'escro - 
querie, lorsqu'elles ne sont appuyées d'aucun fait extérieur ayant 
pour. abjet de faire croire à leur sincérité (1). (C. Nap., 405.) 

Ainsi, il n'y a pas délit d'escroquerie dans Le fait du débiteur 
qui surprend aux héritiers de son créancier une quittance défini- 
tive, soil en les {rompant sur ses relations d'affaires avec leur 
auteur el en produisant, comme élément d'un compte mensonger 
fourni par lui, Le titre d'une créance éteinte (1°° espèce), soit en 
leur faisant accepter une somme de beaucoup inférieure au mon- 
tant de sa dette par une affirmation inexacte du chiffre de cette 
dette et par l'allégation d'une extrème pauvreté. —2* espèce. 

+. Ni dans le fait d'avoir réclamé une somme d'argent perdue 
sur, la voie publique par un tiers, et de se l'étre fait remettre en 
s'en, {| propriétaire.—3" espèce. 

vaNi dans le fait par un agent d'assurances sur La vie de faire 
croire aux assurés, em s'abstenant de leur lire.ou de leur faire 
dire Les polices, que le versement par euæ effectué est le montant 
de la première annuité, tandis qu'il s'applique en réalité aux 
frais de gestion et de commission, et de leur dissimuler que ces frais 
sont, perçus pour une période (20 ans) plus longue que celle pour 
laquelle (7 ans) ils croient s'engager.—4* espèce. 

Mais il en est autrement lorsque les allégations mensongères 
émanent d'une personne dont les paroles, à raison de sa qualité, 
inspirent la confiance, ou lorsque l'intervention d'un tiers ou 
quelque mise en scène a été employée pour donner crédit à ces 
allégations (2). , | 

Spécialement, il y a délit d'escroquerie de la part de l'agent 

d'une compagnie d'assurances qui se présente, accompagné du 
garde champétre, chez des particuliers desquels il obtient, après 
leur avoir fait souscrire des polices qu’il s'abstient de leur lire, 
soit un versement, soit un billet à ordre d'une somme égale au 
montant d'une annuité de la prime d'assurance et qu'il leur per- 
suade constituer le paiement de la première annuité, alors qu'elle 
ne représente en réalité que les frais de commission, dont il leur 
fait croire. que le prélèvement ne s'opérera que sur la derniére 
annuilé (3).—5° espèce. 

Il y a aussi escroquerie de La part de l'officier de santé qui 
se [ait ,remeltre par une femme qu'il a soignée à la suite d'une 
fausse, couche; uns somme hors de proportion avec les honoraires 


5 s , 


(4-2) Lk jürisprudenes décide, comme on sait, dons le sens des solu- 
tions ci-détsus, ‘que dé simples mensonges, suvs emploi de manœuvres 
fraudeleuses, ve peuvent constituer le délit d'escroquerie, mais qu'il en 
est sütretbént lorsque les mensonges sont accompugnés de circonstances 
fraudaléeres venant leür dénber vi crédit qu'ils n'auraient pas eu per 
eux-mêmes, V. Cass 41 juill. 4864 (vol, 1862.1.408), et les indications 
de la note.—En cé, qui concerne spécialement l'intervention d'un Uers 
cumme circonstance frauduleuse de nature à donner aux mensonges le 
caractère d'escroguerie, el qui peut expliquer Ja différence de so'ution 
dons les 4° et 5° espèces ci-après, interveaues l’une et l'autre à propos de 
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: auxquels il aurait pu prétendre avoir droit, en.lui faisant faus- 
| sement croire qu'elle est dénoncée aux autorités comme s'étant 
procuré son avortement, mais qu'il dépend de lui d'arréter Les 
poursuiles, —G° espèce. 

Et l'escroquerie résulte en autre, en pareil cas, des démarches 
qu'un tiers aurait faites, à l'instigation de l'officier de santé, 
auprès de la méme femme, pour la déterminer aux sacrifices qu'il 
exigeait d'elle afin de parer aux éventualités de l'affaire.—Id. 

47e Espéce.—{0Ozou.)—anRêT. ; 

LA COUR ;—Sur le moyen unique tiré de la fausse application. 
et, par suite, de la violation de l'art. 405, C. pén., en ce que 
l'arrêt attaqué n'établit contre le demandeur ni les manœuvres 
frauduleuses constitutives de l'eseroquerie, ni que ces manœu= 
vres aient eu pour but de faire croire à un pouvoir ou à un cré 
dit imaginaire, ou à faire naître la crainte d'un événement chi- 
mérique : — Attendu que l'arrêt relève, en premier lieu, le soin 
pris par Ozou de cacher au mandataire des héritiers Dupouy les 
débats antérieurs qui avaient eu lieu entre Jui et leur auteur Du- 
pony, le silence affecté qu'il a gardé sur le nom de leurs défen- 
seurs réciproques duns ces premiers débats, el la même dissi- 
mulation quant aux relations de Dupouy avec son conseil habituel; 
mais que de ces rélicences et de cette conduite déloyale, qu'il 
admet, l'arrêt attaqué lui-même ne fait résulier qu’un simple dol 
civil qui ne peut équivaloir aux manœuvres franduleuses, élément 
essentiel de l'escroquerie ; —Attendu que l'arrêt place ensuite ces 
manœuvres frauduleuses, qui seraient devenues le mouif détermi- 
nant de la quittance libératoire et définitive délivrée à Ozou Je 
1° fév. 1859, dans les allégations avancées par lui sur ses rela— 
tions d'affaires avec Dupouy depuis le règlement de Pouzais de 
Clairae, dans le compte simulé se soldant par 235 fr. qu'il a fourni 
à l'appui de ces allégations, eutin dans la production. du ütre 
éteint de 5,000 fr. à l'échéance du 45 juill. 4855, présenté lui- 
même comme élément du compte à débattre ;— Mais attendu.que 
des allégations même exagéréesel mensongères, ne constituent pas 
la manœuvre frauduleuse dont parle l'art, 405, C. pén,; que, træ 
duites et employées dans les articles d’un compte, ces allégations 
peuvent marquer sans doute l'effort persévérant de la manvaise 
foi; que, néanmoins, elles conservent leur caractère de dires 
contradictoires à débattre entre les parties et à apprécier par le 
juge ;— Attendu que la production faite, pour justifier un compte 
de cette nature, d'un titre adiré et éteint, et tenter de faire payer 
ce litre une seconde fois, peut être un acte déshonnéte et d'im- 
probité, mais qui, dégagé de toute circonstance extérieure, et 
demeurant toujours discutable dans sa portée et ses effets, n'im- 
plique pas non plus une de ces manœuvres frauduleuses telles 
que les qualifie l'art, 405, C. pén., précité ; —Autendu que, sous 
ces premiers rapports, l'un des éléments constitutifs et essentiels 
du délit d'escroquerie, l'existence de manœuvres frauduleuses, 
manque complétement dans les constatations de l'arrêt attaqué ; 
que de cet arrêt il n'apparait pas davantage que ces mauœuvres 
aient eu pour résultat de faire croire À un pouvoir ou à un crés 
dit imaginaire, ou de faire naître la crainte d'un événement chi- 
mérique ; qu'Ozou, demandeur ou défendeur à l'instance :€m 
compile, se présentait sans doute comme ne devant rien, ou méme 
conune créancier, par suile des redressements de comple sur, 

! lesquels il entendait insister, mais que c'élait là [a conséquence 
| du procès qui allait s'ouvrir si on ne tombait pas d'accord; que 
| cet événement futur n'avait rien de chimérique ; qu'aujourd'hui 


mensonges et de réticences identiques accomplis par la même personne, | ENCOrE l'instance, en effet, est pendante entre les parties, et, 
V. Goss. 40 juill. 4862, swprd, p. 408; mais voy. aussi l'arrêt auquel il | qu'elle attend la décision du juge ; — Auendu qu'en de telles cir- 


(3) V. comme anal, en ce 


est renvoyé enmole, .. , 


sens, Orléaus, 2 juill, 4851 (vol. 1654,2.685), | 


constances, l'arrêt attaqné, en faisant application à Ozou de l'art, 
405, C. pén., a faussement interprété cet article;et; par site, a 
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violé ses dispositions; — Casse l'arrêt de la Cour d'Aix, du 12 juill. 
4862, etc. 

Du 20 nov. 1862. — Ch. crim, — MM, Vaïsse, prés.; Bresson, 
rapp.; Savary, av. gén.; Morin, av. 

2 Fspèce.—(Bos.)—AnnÊT. 

LA COUR ;—Sur le moyen proposé, fondé sur la fausse appli- 
cation de l'art, 405, C. pén.: — Vu ledit art, 405 ; — Attendu 
qu'aux termes dudit article, le délit d'escroquerie n'existe que 
par l'emploi des moyens qui ÿ sont spécifiés, et, par conséquent, 
qu'il faut ou qu'il ait été fait usage d'un faux nom ou d'une fausse 
qualité, ou bien que l'on ait employé des manœuvres frauduleuses 
pour faire naître Fespérance d'un événement chimérique, ou se 
faire remettre ou délivrer des fonds ; —Attendu que l'arrêt atta- 
qué, après avoir formellement écarté la prévention primitivement 
dirigée contre le demandeur, d'avoir fait usage d'un faux nom 
où d'une fausse qualité pour obtenir des héritières Chapsal une 
quittance définitive, n'a retenu à sa charge que le fait d'avoir 
employé, dans ce but, des manœuvres frauduleuses ; — Attendu 
qu'il a fait résulter ces manœuvres fraudulenses de ce que ledit 
sieur Bos se serait prétendu dans une grande pauvreté, de ce 
qu'il assurait ne devoir que 600 fr. au lieu de 1,147 fr., de ce 
qu'il aurait allégué qu'il ne pouvait remettre aux héritières Chap- 
sal que 400 fr, à raison de son extrême indigence, et enfin de ce 
qu'il aurait également afbrmé qu'il se trouvait dans la nécessité 
de terminer dans la journée méme le paieraent qu'il offrait à ses 
créanciers ; Mais attendu que ces allégations purement menson- 
gères, que l'arrêt né constate avoir été appuyées, de la part de 
leur auteur, ni par une mise en scène, par aucun fait extérieur 
ou maléricl, ni par aucune intervention d'un tiers, ne peuvent, 
par elles-mêmes, constituer les manœuvres fraudulouses exigées 
par l'art. 405, C. pén., pour la qualilication du délit d'escroque- 
rie ; que, par conséquent, en décidant que le demandeur avait, 
en se rendant coupable desdites allégations mensongères, com- 
mis le délit spécifié ci-dessus, l'arrêt attaqué a fait une fausse 
application dudit article ; —Casse l'arrêt de la Cour de Limoges, du 
46 août 1862, etc. 

Du 5 déc. 1862,— Ch, crim.—MM. Vaïsse, prés.; Zangiacomi, 
rapp.; Savary, av. gén, ; Bozérian, av, 

3° Espèce.—{Sanier,)—ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu, en fait, qu'il appert de l'arrêt attaqué 
que la prévenue, ayant appris par sa fille qu'une somme de 35 fr. 
eu or avait été trouvée par elle et la jeune Derender et déposée 
dans les mains du père de celle dernière, se rendit jimmédiate- 
ment chez lui, lui déclara que la somme perdue lui appartenail et 
se la fit remettre à l'aide de cette aflirmation, alors cependant 
que lulite somme appartenait à un cantounier, nommé Schoonaert, 
qui l'avait laissée tomber sur la voie publique ; —Attendu, en 
droit, que ce fait ne réunit pas les caractères prévus par l'art. 
405, GC. pén., pour constituer le délit d'escroquerie ; — Qu'en 
effet, il ne suflit pas que le prévenu se soit approprié, de mau- 
vaise foi, une somme d'argent appartenant à autrui; qu'il faut 
encore qu'il y soit parvenu à l'aide de Fun des divers moyens dé- 
finis par leditarticle, et, spécialement, soit à l'aide des manœuvres 
frauduleuses qu'il caractérise, soit à l'aide d'une fausse qualité ; 
—Auecudu qu'il est de règle que de simples mensonges, pareils à 
ceux dunt s'est servie la veuve Sauier, ne constituent pas de vé- 
ritables manœuvres frauduleuses, s'ils ne sont appuyés, auprès 
de la personne qu'ils ont pour but de tromper, ni par un moyen 
extérieur, ni par l'intervention d'un tiers, ni par une mise en 
scène quelconque de nature à capter sa confiance ;— Attendu, d'un 
gutre côté, qu'en aflirmant mensongérement que la somme per- 
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due lui appartenait, la veuve Sanier en a imposé sur son droit à 
ladite somme, mais qu'à proprement parler elle se s'est pas 
attribué ainsi une qualité, et cneûre moins une fausse qua- 
lité, dans le sens de l'art. 40% ; d'où il suit que l'arrêt attaqué a 
faussement appliqué et, par suite, violé ledit article ;—Casse l'ar- 
rêt de la Cour de Douai, du 3 dée. dernier, ete. 

Du 12 fév. 1863.— Ch. crim.—MM. Vaisse, prés.; Nouguier, 
rapp.; Savary, av. gén.; Mimerel, av. 

4° Espèce.—{(Lefort.)—annér, 

LA COUR ;— Vu l'art. 405, C. pén.;—Sur le moyen pris de Ja 
violation dudit article en ce que l'arrêt attaqué aurait reconnu 
que des mensonges et des réticences suflisaient pour caractériser 
des manœuvres frauduleuses, constituant l'un des éléments du 
délit d'escroquerie :— Attendu qu'il est constaté par ledit arrêt 
que Lefort, inspecteur de la Compagnie d'assurances mutuelles 
sur la vie dite de Conservateur, profitant soit de la précipitation 
ou de l'insonciance avec lesquelles les sieurs Callot, Vaillant, 
Dufour et autres contractaient leurs engagements, soit de leur 
ignorance quant à la constitution et au mécanisme de ces assu- 
rances, leur représentait les versements qu'ils opéraient en ses 
mains, lesquels étaient invariablement d'un chiffre égal au mon- 
laut d'une annuilé, comme constituant le paiement de la pre- 
mière annuilé, tandis que ces versements n'étaient en réalité 
que la représentation des Frais de commission; qu'au lieu d'éclai- 
rer les assurés sur les conséquences des actes qu'il leur faisait 
souscrire, Lelort s'abstenait de leur lire ou de leur faire lire ces 
polices, leur affirmait que les frais à payer par eux s'élevaient 
senlement à 2 fr. par chaque police ;—Que les susnommés n'au- 
raient pas contracté avec Lefort, s'ils avaient pu supposer que 
les 100 fr, versés par eux fussent destinés à acquitter les droits 
de commission, et non la première annuité ; que Lefort, en outre, 
dissimulait aux assurés que les frais de commission étaient per- 
çus pour une période de vingt années, tandis que ces derniers 
croyaient ne s'engager que pour une période de sept ans ; — At- 
tendu que de l'ensemble de ces faits, la Cour impériale d'Amiens 
a conclu que Lefort avait, à l'aide de manœuvres frauduleuses, 
escroqué des sommes d'argent auxdits Callot, Vaillant et autres, et 
lui a fait application de l'art. 40% précité ; —Mais attendu que les 
moyens employés par le demandeur pour surprendre la bonne 
foi des assurés, ne présentent pas les caractères des manœuvres 
énoncées audit article ; qu'isolés de tout acte extérieur, de tout 
fait matériel, de Loute machination où mise en scène quelconque 
de la part du prévenu, de toute intervention de tiers, ils ne con- 
situent que des affirmations mensongères, des réticences réprou- 
vées par la délicatesse et par la morale ; —Que, dans de telles cir- 
constances, l'arrét attaqué, en faisant application à Lefort de 
l'art. 405, C. pén., a faussement interprété cet article et, par 
suite, a formellement violé ses dispositions ; —Casse l'arrét de La 
Cour d'Amiens, du 20 mars 1863, etc. 

Du 19 juin 1863. — Ch. crim.— MM, Vaïsse, prés.; du Bodan, 
rapp.; Savary, av. gén.; Mazeau, av. 

5° Espère, — (Lefort) — AnRêT. 

LA COUR ;—Sur le moyen unique tiré de la violation de l'art, 
405, C. pén, : — Attendu qu'il est constaté par l'arrêt attaqné que 
Lefort, agent de la compagnie d'assurances dite le Conservateur, 
profitant notamment de la confiance qu'il avait inspirée à quel- 
ques-uns des assurés en se faisant accompagner à dessein, chez 
eux, du garde champètre de la commune, à l'effet de présenter 
ainsi à leurs yeux une garantie en quelque sorte officielle, leur 
représentait le premier versement qu'ils opéraicot dans ses 
mains, ou le billet à ordre qu'il leur faisait signer, lequel était 
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d'un chiffre invariablement égal à une annuité, comme consti- 
tuant le paiement de la première de ces annuités, tandis qu'ils 
n'étaient en réalité que la représentation des frais de commis- 
sion; que, sur les interpellations de quelques assurés, il répon- 
dait que les frais de gestion se prélevaient sur la dernière annuité ; 
qu'à d’autres, il disait que ces frais se bornaient uniquement à la 
somme de 4 fr., qu'il leur faisait payer immédiatement; qu'en 
outre, il ne faisait pas connaitre et qu'il dissimulait au contraire 
intentionnellement aux assurés que les frais de commission 
étaient perçus pour une période de vingt ans, tandis que les 
assurés croyaient ne s'engager que pour une période de sept ans ; 
—Attendu qu'il est constaté encore que, afin de donner le change 
aux assurés sur le paiement des droits de gestion, au lieu du 
versement de la première annuité, il s'abstenait de leur lire les 
polices dont il avait rempli les blancs sous leurs yeux, et leur 
présentait à signer, sans les avoir lus ni fait lire, des billets tout 
préparés; qu'il a trompé notamment un nommé Dieu, en lui di- 
sant que les frais de gestion seraient prélevés sur les bénélices à 
Yexpiration du contrat, et en lui lisant seulement les noms et 
prénoms de l'acte, en passant le reste, qu’il l'a, de plus, amené à 
signer un billet tout fait, sans en lire autre chose que les mots 
je payerai à l'ordre, sur la fausse assurance que lui donne Lefort 
que ce billet avait pour cause le paiement de la première annuité ; 
— Attendu, enfin, qu'il est constaté que la remise de sommes et 
hillets faite par les assurès et appliquée par Lefort à la première 
annaité devait avoir pour effet, dans la pensée de Lefort, de 
laisser à la charge des assurés le paiement d’une annuité dont 
ils se croyaient libérés; —Attendu qu'en reconnaissant dans ces 
faits autre chose que de simples mensonges, eten y trouvant les 
divers éléments du délit prévu et puni par l'art, 405, C. pén., 
l'arrêt atlaqué n’a ni faussement appliqué ni violé ledit article; 
—Rejette le pourvoi formé contre l'arrêt de la Cour d'Amiens, du 
80 août 1862, etc. 

Du 20 déc. 4862.— Ch, crim.—MM, Vaisse, prés,; Sénéca, 
rapp.; Savary, av. gén.; Mazeau, av. 


6° Espèce. — (Salles.) — ARRÊT. 


LA COUR ; — Sur la première branche du moyen unique üré 
de la violation de l'art. 40%, C, pén., en ce que l'arrêt attaqué 
aurait considéré le simple mensonge, dépourvu d'actes exté- 
rieurs, comme constituant le délit d'escroquerie : — Attendu 
que, si de simples mensonges ne peuvent, indépendamment de 
tous autres actes extérieurs, constituer les manœuvres fraudu- 
leuses spéciliées dans l'art. 405, C. pén., il en est autrement 
lorsque les allégations mensongères émanent d’une personne 
dont les paroles, à raison de sa qualité, inspirent la confiance, 
ou lorsque l'intervention d'un tiers est venue donner crédit à 
ces allégations; —Attendu que l'arrêt attaqué constate que Salles, 
officier de samté, à, à plusieurs reprises, donné des soins à la 
veuve Lacroust, notamment il ÿ a cinq ans environ, à la suite 
d'une fausse couche, dont les caractères semblent avoir préoc- 
cupé l'opinion publique; et qu'abusant de sa position, il s'est 
fait remettre par celle femme diverses sommes, plus ou moins 
considérables, mais bors de proportion avec les honoraires aux- 
quels il aurait eu le droit de prétendre, en lui faisant croire que 
le bruit s'était répandu dans la commune de Saint-Julien qu'elle 
s'était, à l'époque ci-dessus indiquée, procuré son avortement, 
ajoutant qu'il possédait des papiers compromettants pour elle, 
qu'elle était dénoncée aux autorités, mais qu'il dépendait de lui 
d'arrêter les poursuites ; que l'arrêt constate encore que le pré- 
venu Lenait le même langage au témoin Saintjours, qui avait des 
relations avec la femme Lacroust, en le pressant de réunir leurs 
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ressources, afin de parer aux éventualités de cette affaire, et 
d'avancer même, à cet effet, une somme de 400 fr.; — Attendu 
que ces manœuvres, pratiquées par un oflicier de santé, initié, 
par sa qualité même, aux secrets de la famille, étaient de nature 
à produire une impression d'autant plus vive sur la femme La- 
croust que le bruit dont parlait le prévenu avait réellement cir- 
culé dans la commune de Saint-Julien; qu'elle a donc pu croire 
qu'elle avait été dénoncée, et que Salles possédait les pouvoirs 
qu'il s'attribuait de la soustraire aux poursuites dont elle se croyait 
menacée ; qu'à l'aide de ces moyens, qui étaient de nature à pere 
suader Fexistence d’un pouvoir imaginaire et à faire naîure la 
crainte d'un événement chimérique, Salles s’est fait remettre, 
par la veuve Lacroust, une somme de 550 fr; — Attendu que le 
caractère frauduleux des manœuvres employées par Salles res. 
sortirait encore, au besoin, des démarches que le témoin Saint: 
jours, trompé comme la veuve Lacroust elle-même, aurait faites, 
à l'instigation du prévenu, auprès de cette femme, pour la dé- 
terminer aux sacrifices qu'il exigeait d'elle, afin de parer aux 
éventualités de l'affaire; que cette intervention d'un Liers con- 
stitue, en effet, l'acte extérieur, la mise en scène, constitutifs du 
délit d'escroquerie; —Atiendu que l'arrêt attaqué, en se fondant 
sur l'ensemble de ces faits, et notamment sur la qualité d'officier 
de santé dont Salles était revêtu, et sur la mise en action par le 
prévenu de l'influence de Saintjours sur l'esprit de la veuve La 
croust, pour reconnaître l'existence de manœuvres frauduleuses 
ayant pour but d'inspirer à la veuve Lacroust la crainte chimé- 
rique d'une poursuite judiciaire, et en décidant que Salles s'est 
rendu coupable du délit d'escroquerie, loin d'avoir violé les dis- 
positions de l'art. 405, C. pén., en a fait, au contraire, une saine 
application ; —Rejette le pourvoi formé contre l'arrêt de la Cour 
de Paris, du 14 août 1862, etc. 

Du 9 janv. 1863.—Ch, erim.— MM, Vaïsse, prés.; Le Sérurier, 
rapp.; Guyho, av. gén.; Marmier, av. 


INTERDICTION DES DROITS CIVILS, OFFICE. 

Les offices ne sont pas au nombre des fonctions et emplois 
publies dont l'art. 42, 8 3, C. pén., autorise les tribunaux cor- 
rectionnels à interdire, dans certains cas, l'exercice : il n'en est 
pas de celte disposition comme de celle de l'art. 34, $ 4%, relatif 
à la dégradation civique (1).—Ainsi, les juges correctionnels ne 
peuvent légalement, en condamnant un officier ministériel (un 
huissier) à la peine de l'emprisonnement pour délit d'escroquerie, 
décider qu'il sera, à l'expiration de cette peine, interdit pendant 
un certain nombre d'années de l'exercice de ses fonctions, 

(Figean.)—AnRÊT. 

LA COUR ;—Vu les art. 405, $ 2 ; 42, $ 3; 34,81%, C. pén.; 
102 et 103 du décret du 30 mars 1808, et 53 de la loi du 25 vent, 
an 11 ; —Attendu que les offices ne rentrent pas dans les termes 
du $ 3 de l'art. 42, C. pén.; qu'ils sont de simples charges aux 
mains de certains officiers publics, qui, bien qu'agissant avec un 
caractère public, n'exercent cependant aucune portion de l’au- 
torité publique déléguée par l'Etat in parte qua à ses fonction 
naires ;—Attendu que les pénalités sontde droit étroit, et que la 
distinction à établir entre les fonctions et emplois publics, d'une 
part, et les oflices, d’une antre, ressort nettement de la diffé- 
rence de rédaction des art. 42, $ 3, et 44, $ 1*, C. pén., revisé 
en 1832; que la destitution et l'exclusion des oflices devaient né- 
cessairement, depuis l'avénement de la loi du 28 avr. 1816, art. 
91, prendre place, d'une manière précise, dans l'ensemble des 


tn er mo, 

(4) MM. Hélie et Chauveau, Théor. 8, pén., L 4, p. 473 (à* édit), 
paraissent cependant regarder les déchéances prononcées par l'art, 44 
C. pêèn., comme ideutiques à celles que prononce l'art, 34 
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déchéances perpétnelles et indivisibles qui constituent immédia- 
tement la dégradation civique ; qu'ilse comprend aisément com- 
ment le législateur n'a pas voulu attacher les mémes consé- 
quences à l'application des dispositions facultatives de l'art. 42 ; 
—Autendu qu'en dehors des cas formellement exprimés, les sus- 
pensions et destitutions d'office ne peuvent être prononcées que 
dans des conditions et des formes particulières, par des juridic- 
tions auxquelles Ja loi en a remis spécialement le jugement ; — 
D'où suit que l'arrêt dénoncé, en ordonnant, après avoir con- 
damné Figean à une année d'emprisonnement pour délit d’es- 
croquerie, en vertu de l’art. 405, €, pén., qu'il serait, à l'expiration 
de sa peine, interdit pendant cinq ans de l'exercice de tous les 
droits mentionnés en l'art. 42 du même Code, « notamment de 
« l'exercice des fonctions d'huissier dont il était investi, » a 
commis un excès de pouvoir et faussement interprété ledit art. 
42, $ 3; — Casse l'arrêt de la Cour imp. de Paris, rendu le 
21 mars 1863, etc. 

Du 30 avr. 1863.—Ch. crim.—MM, Vaisse, prés.; Meynard de 
Franc, rapp.; Charrins, av. gén. 


Jurisprudence de la 


ATTENTAT AUX MOEURS, Mineurs, Désaucue, Compzice, Ham- 
TUDE. 

Bien que l'art. 334, €, pén., qui punit le délit d'ercitation à 
la débauche des mineurs doive étre entendu en ce sens qu'it n'at- 
teint pas celui qui exerce directement la séduction dans l'intérét 
de ses passions personnelles, il n'y en a pas moins complicité 
de ce délit de la part de celui qui, pour satisfaire son propre 
dibertinage, provoque un tiers à corrompre des mineurs (1), (C. 
pén., #9 et 60.) 

Spécialement, au cas où wne mère, après avoir consenti, 
moyennant une somme d'argent, à livrer sa fille mineure comme 
concubine, continue à exciter habituellement celle-ci à la débau- 
che, celui qui a fait avec la mère ce marché honteux est à bon 
droit déclaré complice, par dons et promesses, du délit puni par 
l'art. 334 (2). 

En pareil cas, l'excitation habituelle à {a débauche de La part 
de la mère à l'égard de sa fille mineure, résulte suffisamment de 
la continuation de ses rapports avec cette dernière pendant le 
concubinage auquel elle a consenti ef de La persistance de ce con- 
sentement (3). 


(4-23) Le principe de cetie solution a été déjà consacré d'une manière 
formelle par un précédent arrèt de la Cour de cassation du 10 nov. 4860 
(vol, 4861.4,198), et il a reçu une nouvelle force du rejet prononcé par 
Je Corps législalif lors de la discussion de la foi récente du 43 mai 
4865, modificative du Code pénusl, d'une rédaction nouvelle de l'art, 
334, proposée par la commission, el qui aurait restreint l'application de 
cet article au fuit d'exciter, favoriser où faciliter habituellement la dé- 
bauche des mineurs, dans le but de satisfaire Les passions d'autrui 
(Séance du 43 ovr. 1863, Monir, du 14), « Au système absolu qui réiui- 
sait rigoureusement l'application de la loi au proxénélisme, el qui excusait 
tout acte commis dans le but de satisfaire ses propres passions, dit à ce 
sujel une circulaire du ministre de lu justice du 30 mai 1803, le législa… 
teur a préféré la doctrine de la Cour de cassalion qui atteint le débauché 
lui-même, lorsque les rafiocments de son immoralilé en out fuit l'instru- 
meut habituel de la corruptiou d'autrui, ou le complice du pourvoycur 
de ses plaisirs coupables, s — Par son arrêt précité du 40 nov, 4860, la 
Cour de cussation a décidé avec raison que la complicité du délit puni 
par l'art, 334 n'existe de La part de celui qui, pour satisfaire som propre 
Hibertinage, à provoqué l'intervention du proxénétisme, qu'autant que 
Phabitude de l'excitation à la débauche, de la part du proxénète, à livu 
par rapport au complice et dans les relations qui se sont établies entre | 
éus, et qu'il me suMirait pas que cite habitude fût prouvée contre le | 
proxénète par rapport à d'autres indiyiius, En conséquence, cel arrêt 





Cour de cassation. 


(Filleul.) ARRÊT. 

LA COUR ;—Attendu que, s'il est admis en jurisprudence que 
l'art, 334, C. pén., n'est pas applicable à celui qui exerce direc- 
tement la séduction dans l'intérêt de ses passions personnelles, 
il faut reconnaitre du moins que ledit article ne contient. rela- 
tivement au délit qu'il prévoit et punit, aucune restriction au 
principe de Ja complicité, tel qu'il résolte des art, 59 et 60 du 
même Code ; — Que, dès lors, faire appel à l'intervention d'un 
tiers pour corrompre de jeunes mineures et arriver ainsi à satis- 
faire son libertinage, c'est se rendre complice de l'attentat a0x 
mœurs dont l'agent intermédiaire de la corruption est l'auteur 
principal ; — Que, dans ce cas, l'art. 344 atteint tont à la fuis et 
celui qui a commis le délit et celui qui l'a fait commettre à son 
profit ; 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué (rendu par la Cour 
d'Angers, le 40 oct. 1862) qu'après diverses propositions et pro- 
messes d'argent faites à Adélaïde Dagonneau, afin qu'elle consentit 
à lui donner pour concubine sa fille âgée de moins de 21 ans, 
Filleui a, le 4 août dernier, traité définitivement avec elle au prix 
d'une somme de 400 fr.; qu'en exécution de ce pacte honteux, la 
jeune fille lui a été livrée, et qu'il l'a emmenée, la puit, dans ane 
voiture de place ;—Qu'après lui avoir fait faire un voyage de 
quelques jours, il l'a installée successivement dans deux garnis 
dans le voisinage de Blles entrétenues ; Que, dans ce Hieu de dé- 
bauche, les relations de la mère el de la fille n'ont pas été in- 
terrompues ; que l'arrêt constate que Filleul pourvoyait à tous les 
besoins de la fille et qu'il payait à la mère les frais de blanchis- 
sage ; que ces rapports, qui ont eu lieu pendant que le concubi- 
nage continuait d'exister entre Filleul et la jeune fille, sufllsent 
à démontrer qu'Adélaide Dagonneau a persévéré dans le consen- 
tement qu'elle avait donné à la prostitution de sa Mlle; que, de 
la part d'une mère, la tolérance de pareils désordres était, à 
l'égard de la fille, une excitation habituelle à la débauche ; —Que 
c'est donc avec raison que l'arrêt attaqué a vu dans ces faits les 
caractères du délit d'attentat aux mœurs, tel qu'il est défini par 
Ja loi ;—Qu'en déclarant que Filleul avait, par dons et promesses, 
provoqué l'auteur de ce délit à le commettre, et en le condam- 
nant, par suite, aux peines prononcées par les art. 59,60 et 334, 
C. pén., moditiées par les dispositions de l'art. 463 du même 
Code en raison de l'admission en sa faveur de circonstances atté- 
nuantes, l'arrèt attaqué, loin de violer lesdits articles, en à fait, an 
contraire, une juste et saine application ; —Rejette, etc. 

Du 13 fév. 1863. — Ch, crim, — MM, Vaïsse, prés,; Moreau, 
rapp.; Savary, av. gén.; Morin, av. 


refusé de voir une telle complicité dans le fait de celui qui, par dons ou 
promesses, a oblenu qu'un père lui livrat sa fille mineure comme concu- 
Line, alors que c'est en vertu d'un warché unique que la jeune fille lai a 
été livrée, el qu'il n'es pas prouvé que ke consentement donné par le père 
à la prostitution de sa Gile ait persévéré depuis ce pacte, L'arrêt que nous 
rapporlous actuellement, sans se prononcer sur celle condition de la 
complicité, ne fait néanmoins que confirmer la doctrine de la précédente 
décision de la Cour suprême, en se fondant, pour déclarer celui à qui 
une mère avait livré, pour une somme d'argent, sa fille mineure, complice 
du délit que réprime l'art, 854, sur ce qu'il y aval eu eacitation habi- 
tuelle à la débouche, de la part de la mère, à l'égard de sa lille, pur lu 
persisionce du consentement qu'elle avait donvé à la proslitulion de cette 
dernière, Sur ce point, il est encore vrai de dire, avec la circulaire mi- 
nistéricile déjà citée, que ke proxénétisme exereé par les parents au pré- 
judice d'une mineure est presque toujours sccampagné de l'habitude, 
« suflisammenut manifestée pur la répétition des actes de tolérance et d'en- 
couragement, »—V, au surplus les observations jointes à l'arrût du 40 


: mov. 1860, et les reuvuis qu'elles couliennent, 


Jurisprudence de la 


Commuxauré, RENTE viagèRe, HÉCOMPENSE. 

Les arrérages d'une rente viagère moyennant laquelle a été 
acquis avant Le mariage un immeuble propre à l'un des époux, 
sont, tout comane Le prir consistant dans un capital déterminé, 
au nombre des dettes mobiliéres dont parle l'art, 1409, n. 4, €. 
Nap.; et, par suite, le paiement n'en est à la charge de La com- 
munauté que sauf récompense (1). j 

Æi, à plus forte raison, en est-il ainsi lorsque les époux sont 
mariés. sous le régime dotal avec stipulation d'une communauté | 
hacquéts, du passif de laquelle sont exclues de plein droit les 
dettes personnelles de chacun des époux. (C. Nap., 1498 et 1584.) 

-déépoux débiteur de la rente viagère n'est donc point fondé à 
réclamer. à La communauté lg remboursement des arrérages de 
cette rente par lui payés de ses deniers personnels. 

4. Et cela méme dans le cas où il ne se trouverait débiteur de 
celte rente qu'à raison d'une succession à lui échue pendant le 
Mariage. 

En pareil cas, la communauté a-t-elle droit à récompense pour 
la totalité des arrérages payés par elle à l'acquit de l'époux dé- 
biteur de La rente, ou seulement pour La somme dont ces arré- 
rages excédent les revenus de l'immeuble ? — Non rés. (2). 

(Bouquet GC. BouqueL.) 

Par acte du 30 mai 1848, la veuve Guillout et Rose Guillout, 

sa fille, acquirent des époux Bloquet divers immeubles, moyen- 





(4) La Cour de cassation juge ici que les arrérages d'une rente viu- 
gère formant le pris d'acquisition d'un immeuble propre à l'an des époux, 
ne sont à la charge de la communauté que sauf récompense, par appli- 
cation du $ 4° de l'art, 4409, C. Nap,, sans donuer aucun molif à l'ap- 
pui de cetie solution et sus répondre à uue objection fort grave, selon 
nous, que la demanderese en cassation avait soulevée devant elle, après 
l'avoir déjà inutilement opposée devant la Cour de Rouen, de laquelle 
émane l'arrêt aituqué, — Getie objection consiste à soutenir que, si le 
$1°" de l'art. 4409 ne fait entrer dans le passif de la communauté que 
soul récompense, les dettes mobilières en capitoux relatives aux immeu- 
bles propres aux époux et dont ceux-ci étiient grevés uu jour du mu- 
riage, ou dont se trouvent chargées des successions à eux échues pendant 
l'association conjugale, le $ 3 du même srticle met d'une mauière 
absolue à la charge de la cominunauté les arrérages des renles dues 
personsellewent pur les époux, et que cétte disposition s'applique, 
en l'absence de toute distinction faite pur là loi, aux arrérages d'une 
rente viagère consliluée pour prix d'acquisition d'uu propre, comme à 
ceux dé loule autre rente formant une delle personnelle de l'un des 
époux 

L'arrêt atlaqué de la Cour de Rouen a répondu à cet argument que les 
arrérages d'une rente riagère constituée pour prix d'acquisition d'un im- 
meuble propre à l'uu des époux, doivent être considérés cumme des 
fréetions dont l'ensemble constitue le capital même de la dette, puisque 
le paiement périodique de ces fractions josqu'à l'événement qui doit 
métire fn à la rente, ételnt lo dette clle-môme, Cette doctrine, ser La 
valeur detuquelle H ést regreuioble que l'arrêt ci-dessus de Ja Cour su- 
préme ne se doit pas neltement expliqué, est enseignée par M. Boileux, 
Comment, © Vap., sur lurt, 4409, p. 74 et 76 (Ge édit.), et trouve 
oppui dans l'opinion suisont laquelle l'époux commun en biens dont un 
propre s élé'aliémé pendant Ja durée de la communsuté, moyennant ne 
rente viagère, à Uroit, lors de la dissolution de la communauté, à une 
réeompense qui doit Etre de la différence entre le montant des urrérages 
perçus depuis l'afiénotion et celui des revenus de l'immeuble aliéné, On 
af, en eflel, dums ce système, que ke prix d'alénation que constitue ici 
lu rente vlsgère, est composé de denx éléments : l'un qui est destiné à 
tenir Heu du espitet, et l'autre qui représente les intérêts de ce capitol ; 
et que si ce dernier élément, qui remplace les revenus de l'objet vendu, 
appsrient à ce titre & ka communauté, l'excédant, représentant le capital 
du pris, doit être prélesé par l'époux propriétaire ou par ses héritiers, à 

ANNÉE 1803.—7* Cah. 
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nant une rente annuelle el viagère de #00 ir., couslituée sur La 
iète des vendeurs. —Le 13 juin 1839, mariage de Rose Guillout 
avec le sieur Pierre Bouquet, Les énoux adoptent le régime do- 
tal avec société d'acquêts, et au nombre de ses apports Rose 
Guillout fait figurer notamment 8a part indivise dans les immeu- 
bles par elle acquis conjointement avec sa mère. — Plus lard, la 
dame Bouquet et la veuve Guillout procèdent à la liquidation de 
la communauté ayant existé enlre cette dernière et son défupt 
mari, ainsi que de Ja communauté de fait qui s'était continuée 
entre elle et sa fille; et par l'acte de liquidation, en date du 20 
juill. 1842, la dame Bouquet déclare abandonner à sa mère, en 
paiement de la somme de 1200 fr. dont elle était constituée sa 
débitrice, la pleine propriété et jouissance des immeubles acquis 
des époux Bloquet, à la charge de payer la totalité des arrérages 
de la rente viagère. | 
Le 10 sept. 1847, la veuve Guillout est décédée, laissant pour 
unique héritière la dame Bouquet, sa fille; et, le 24 déc, 1851, 
la rente viagère stipulée dans l'acte du 30 mai 1838 s'est éteinte 
par le décès de la dame Bloquet, dont le mari était mort lui- 
mème antérieurement. | 
Par jugement du tribunal de Neufchâtel, du.28 jany. 4858, 4a 
dame Bouquet à obtenu sa séparation de biens; après quoi, elle 
a déclaré renoncer à la société d'acquèts.—Dans l'acte liquida- 
til de ses droits, dressé le 23 mars suivant, le notaire à fait figu- 
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tartrte: 





la dissolution de la communauté, V, eu ce sens, Angers, 42 mai 1853 
(vol. 4858.2.369), et les indications d'autorilés contenues dens la note 
joiute à set arrèt, Adde MM. Aubry et Rau, d'après Zacharke, L 4, 5 544, 
pe 802, texte et note 40; Bellot des Minières, fég, dot, et commun, 
d'acquêts, L à, n. 3081.—Mais une pareille Uiéorie est loin d'être uni- 
versellement admise, IL a ié jugé et divers auteurs euseignent, en ses 
contraire, que les arrérages d'une rente viagère constiuent de simples 
fruits civils; que cela résulie des art, 684, 588, 610, 4404, 4402, 1909 
et 1910, C, Nap,, et que, dès lors, ils tombent dans la communauté, sans 
pouvoir être l'objet d'aucune restitution, même purlielle, au profit de 
l'époux dont l'immeuble a été aliéné, V, encore à cet égard les inilica- 
tions de la note précitée, et junge Besançon, 48 fév, 4853 (vol, 4853.32. 
457); Nancy, 3 juin 4853 (vol. 4855.2,253); MM. Massé et Vergé, sûr 
Zachurkæ, L 4, 8 644, p. 416, note 44.—Or, si les arrérages de la rente 
viagtre n'ont point le carsetère de capilul, mais constituent de simples 
fruits civils, la communauté, qui profite, sans être lenué à aucune ré- 
compense, de ceux d'une rente due aux époux, n'esi-elle pas naturelle- 
ment, et por an juste réciprocité, soumise aussi sans récompense au 
paiement de ceux d'une rente due par les époux?... C'est ce qui pardit 
d'ailleurs résulter du $ 3 de l'art, 4409, et ce que n'hésitent pas à expri- 
mer MM. Pont et Rodière, Contr, de mar,, Lt, 4, mn, 637 et 635, et 
Marcadé, t, 5, sur Part, 4409, n. 5. 

It est ven que cette réciprocité n'existe pas à l'égard des créances et 
dettes en capitaux, l'art. 4404, n, 4, faisant entrer les premières däns l'ac- 
tif de la communauté sans récompense, et l'art, 4409, n, 4, ne fuisant eh- 
trer les secondes que sauf récompense dans le passif de la communauté, 
et que cette injustice apparente peut se justifier par des raisons plaus- 
bies {V. à cet égard les observations de M. le conseiller rapporteur dats 
l'uffutre ci-dessus); mais ne peut-on pas dire que tout cela estsuñs ap- 
plication aux intérûts et arrérages, à l'égard desquels bes art, 4404, wi, 2, 
et 1409, n. 8, établissent vue mutualité parfaite entre l'actif et le passif, 
en n'accortdeut de récompense ti aux époux porsanelianent, ni ärda 
communauté? : 

(2) Si une récompense est due à la commuvauté, it semblerait juste 
de décider, por analogie de ce qu'on admet duns on système iudiqué à da 
note précédente, que celle récompense ne doit être que de la différence 
entre le montant des arrérages de la rente visgère et celui des Intérêts 
représentant ks revenus de l'immeuble, iotérèts dont la communanté an- 
rait été dans tous es cas incontesteblement linmue. 

le Part. —4? j 
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rer parmi ses reprises, notamment, une somme de 750 fr. et 
une autre somme de 4642 fr. employées par elle, et de ses de- 
niers personnels, au paiement des arrérages de la rente viagèré 
constituée par l'acte du 30 mai 1838; et il a refusé d'allouer au 
sieur Bouquet une somme de 504 Cr, 75 €, que ce dernier récla- 
mait à titre de récompense comme ayant servi à payer aussi des 
arrérages de cette même rente, formant le prix d’un bien propre 
à sa femme. 

Le sieur Alexandre Bouquet, créancier de Pierre Bouquet, est 
intervenu pour contester cet acte de liquidation, el a souteuu, 
d'une part, que la rente viagère dont il s'agit étant une deue 
personnelle à la dame Bouquet, relative à un immeuble qui lui 
appartenait à titre de propre, elle était tenue de l'acquitter de 
ses deniers, et, d'autre part, par voie de conséquence, qu'il 
devait être tenu compte à Pierre Bouquet, son mari, de la 
somme par lui payée, avec des deniers de la communauté, en 
acquit des arrérages de cette même rente. 

41 janv. 1861, jugement du tribunal de Neufchâtél qui ac- 
cucille cette double prétention. 

Appel par la dame Bouquet; mais, le 10 mai 1862, arrêt de la 
Cour de Rouen qui confirme en ces termes : — « En ce qui 
touche le premier chef d'appel, ayant pour objet une reprise de 
750 fr. : Attendu que la somme de 750 fr, a été employée par 
la femme Bouquet à payer d'autant, et de ses deniers person- 
nels, divers termes d'une rente viagère constituée en 1838 par 
elle et la veuve Guillout, sa mère, au profit des époux Bloquet, 
pour an immeuble qu'elles avaient acquis indivisément de ceux- 
ci; que les premiers juges lui ont, avec raison, refusé une re- 
prise pour cette somme; —Qu'en eflel, celte rente viagère était, 
à l'égard de l'appelante, une dette concernant un immeuble à 
elle propre, dette à la fois personnelle et relative à son propre, 
et qui, à ce double titre, ne tombait pas à la charge de la société 
d'acquêts; que les arrérages et intérêts seuls des dettes person- 
nelles à l'un des époux composent passivement la société d'ac- 
quéts ; que, pour arriver à faire prévaloir sa prétention, l'appe- 
lante soutient avoir, en acquittant, dans l'espèce, partie de cette 
rente viagère, soldé une dette d’arrérages ou d'intérêts; — Mais 
attendu qu'il est impossible, en matière de société d'acquêts, de 
reconnaître le caractère d'arrérages ou d'intérêts à une rente 
viagère formant le prix d'acquisition d'un immeuble propre de 
l'un des époux ; que l’ensemble de ces diverses fractions consti- 
tue le principal, le capital même de la dette; que le paiement 
par semestres où par années, jusqu'à l'événement qui doit y 
mettre fin, éteint la dette elle-même; qu'en envisageant dans 
son origine l'obligation prise par ka femme Bouquet de servir 
celte rente viagère, en la considérant dans sa cause, dans l'en 
semble de ses phases diverses, surtout dans l'effet libératoire 
qu'elle est destinée à produire, on arrive à reconnaitre que le 
caractère d'arrérages n'exisle qu'à la surface, et à raison seule 
ment de son mode périodique e1 successil d'extinétion ; —Atten 
du que, étant le prix d'achat d’un propre, il répugnerait de pren- 
dre le capital de cette rente viagère à même la société d'acquéts, 
parce que ce serait faire payer par le fonds commun un immen- 
ble personnel à l'un des époux et enrichir celai-ci au préjudice 
de l'autre et de la société d'acquêts, résullat contraire de tout 
point au principe essentiel écrit dans l'art, 1437; — En ce qui 
tonche le deuxième chef d'appel de Ta femme Bouquet, ayant 
pour objet une reprise de 1642 fr, : Attenda que cette somme de 
1642 (r., prise par Fappelante à même une somme qu'elle avait 
empruntée en vertu d'autorisation de justice, a été employée au 
paiement de la rente viagère dont il vient d'être parlé ;—Que les 
motifs ci-dessus déduits établissent le mal fondé de la préten- 
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tion qu'aurait l'appelante de mettre cette somme à la charge de 
la communauté; qu'elle n'est pas fondée davantage à écarter 
celle conséquence des principes précédemment posés, sous pré- 
texte que celle partie de la rente viagère aurait été payée 
par elle depuis l'ouverture de la succession de sa mère dont elle 
aurait constitué une charge ; que cette rente viagère se rattachant 
à une succession échue à la femme Bouquet, et qu'elle s'était 
constituée en dot, n'est pas entrée passivement dans la société 
d'acquêts par les raisons déjà exposées: qu'ainsi les premiers 
juges ont à bon droit repoussé aussi ce chef de demande ; — En 
ce qui concerne le troisième chef d'appel de la femme Bounqnet 
contre l'allocation d'une somme de 501 fr, 73e. faite à son 
mari: Attendu que celle somme, a été allouée à Bouquet à 
titre de récompense, el sur sa justification d’avoir payé de ses 
deniers et jusqu'à due concurrence la rente viagère dont il vient 
d'être parlé ; que les motifs déjà donnés justifient ce chef de ju- 
gement ; — En ce qui concerne les conclusions subsidiaires de 
la femme Bouquet: Attendu que les sommes pour lesquelles il a 
été accordé récompense au mari, comme représentant Ja société 
d'acquêts, ne dépassent pas l'excédant des arrérages de la rente 
viagére sur les fraits de l'immeuble perçus par ladite société ; — 
Par ces motifs, ete. » 

Pounvor en cassation de la part de la dame Bouquet, pour 
violation et fausse application des art. 1409, 1497 et 1498, C, 
Nap., en ce que l'arrêt attaqué a considéré comme une deue 
personnelle à une femme mariée sous le régime dotal avec s0- 
ciété d'acquêts, le paiement d'une rente viagère consentie, avant 
le mariage, comme condition de l'achat d'immeubles qu'elle s'é- 
tait constitués en dot, et a décidé, en conséquence, que cette 
femme devait récompense à la société d'acquèts à raison de ce 
paiement eflectué par celle-ci. — Les arrérages des rentes via- 
gères dues aux époux ou à l'un d'eux, a-t-on dit, entrent dans 
l'actif de la communauté à litre de fruits civils (art. 1401, C, 
Nap.); et, comme Île passif sé compose d'éléments de même 
nature que ceux de l'actif, l'art, 1409 fait figurer dans le passif 
de la communauté les arrérages et intérêts des rentes ou dettes 
passives personnelles aux époux. Ainsi, la communauté doit 
acquitter sans récompense les intérêts du prix d'un immeuble 
acheté, avant le mariage, par l'un des époux et qui lui est resté 
propre, et généralement les arrérages ou intérêts de toute rente 
ou de toute somme qui est à Ja charge personnelle de l’un des 
époux à raison de meubles ou d'immeubles à lui propres.—L'ar- 
rét attaqué conteste, il est vrai, le caractère d'arrérages ou d'in- 
térêts aux paiements périodiques et successifs d'une rente viagère 
formant le prix d'acquisition d'un immeuble propre à l'un des 
époux. Mais cette doctrine est erronée. Le Code Napoléon a 
donné aux arrérages des rentes de toute nature un caractère 
uniforme; c'est ce qui résulte des art. 584, 588, 610, 4401, 
1909, #0 et 2277, — Ces principes sont, du reste, applicables 
au cas où les époux n'ont stipulé qu'une société d'acquéts, aussi 
hien que lorsqu'ils sont mariés sous le régime de la communauté 
légale, D’après l'art, 1498, les époux, en stipulant Ia commu- 
nauté d'acquèts, sont censés en exclure leurs dettes actuelles et 
futures, leur mobilier respectif présent et futur: mais cela ne 
doit s'entendre que du capital ét non des intérêts des créances 
propres à chaque époux. La société d'acquéts profite, comme la 
communauté, des arrérages des rentes propres à l'un des époux; 
elle doit donc, par réciprocité, payer les arrérages des rentes 
par eux dues, sans pouvoir prétendre à aucune récompense. 

Jusqu'ici, a-t-on ajouté, il a été raisonné comme si la rente 
viagère avait été constituée à fitre de prix d'un propre de la 
femme: mais el n'est pas en réalité son caractère dans la cause. 
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A partir du 20 juill. 4842, date de l'acte de liquidation intervenu 
entre la dame Bouquet et sa mère, celle-ci ayant pris à sa 
charge le paiement intégral de la rente, les époux Bouquet n'ont 
rien eu à payer jusqu'au décès de leur mère et belle-mère, sur- 
venu le 10 sept. 1847. A La vérité, la dame Bouquet a recueilli 
les immeubles dans la succession de sa mère, et s'est trouvée, 
par suite, obligée au paiement des arrérages de la rente; mais, 
À compter de celte époque, les arrérages ne peuvent plus être 
considérés comme un prix d'immeubles; ce ne sont qu'une 
des charges de l'usufruit que la société d’acquêts exerçait sur 
les biens héréditaires advenus à l'un des époux (art. 610, C. 
Nap.). Ainsi, en admetiant que le système dn pourvoi ne fût 
pas fondé dans sa généralité, on ne pourrait, dans tous les cas, 
le repousser qu'en ce qui concerne les 730 fr, payés avant le 
décès de la mère, — Pour réconnaltre l'erreur de la doctrine 
de l'arrêt attaqué, il suñlit de remarquer combien il serait peu 
juste que le mari qui aurait profité de tous les fruits et revenus 
des biens de sa femme, pût, au moment de la liquidation, se 
constituer encore créancier de tous les arrérages de ta rente via- 
gère qu'il aurait payés pendant le mariage, 

M. le conseiller Galmètes, chargé du rapport de cette affaire, 
a présenté sur le pourvoi les observations suivantes : 

« 1, La question puincipale soulerée par le pourvoi, a dit ce magis- 
trait, nous paraît délicate, et nous n'avons trouvé, dans noïre jurispru- 
dence, aucun précédent qui s'applique à l'espèce particulière du litige. 
—Nous reconnuissons, avec la demenderesse en cassation, que la rente 
viagère appartenant à l'un des époux tombe en communauté, non-seule- 
ment pour les arrérages, mois même pour le fond, C'est ce que vous avez 
récemment décidé par arrêt du 50 avril 4862, rendu au rapport de notre 
honoroble collègue M, Nicolas et sur les conclusions conformes de M, l'a 
vocut général de Perramont (8-Ÿ, 62,14,1036), — Par un autre arrêt ane 
térieur, du 40 avril 1865, rendu par votre chambre civile sur les conclu 
sions conformes de M. le premier avocat général Nicins Gaillurd, vous 
dviez déjà décidé que, sous le régime de la communauté réduite aux 
acquêts, les arrérages annuels d'ane rente viagère propre à l'un des époux 
tombent dans la communauté, sons obligation de se part d aucune resti- 
turion (S-V, 554.246}, — Ces solutions sont la conséquence de ce prin- 
cipe consacré par la législation nouvelle, que toutes les rentes, quelle 
qu'en soit la nature, ont un caractère purement mobiliers d'où il rtsulte 
qu'elles entrent dans l'actif de la communauté par l'effet même du ma- 
riage {(M. Troplong, Hente siagire, n, 218-2244 

« Nous avons parlé jusqu'à ce moment de lu reuté viogère due à l'un 
des époux. Que faulil décider dans l'hypothèse inverse ? Si la rente via 
gère constitue une dette de l'un des époux, et que son origine soil anté- 
rieure au mariage, entrera-t-elle dans le passif de la communauté légale ? 
Nous n'hésitons pas à admettre que la communauté sera tenue du paic- 
ment des arrérages. Por sa nature mobilière, la rente visgère tombe, 
activement et passirement, dans la communauté, qui percevra les grré. 
ruges de la rente duc à l'un des époux et payera ceux de la rente dont 
l'un des conjoints serait débiteur, 

< Nous arrivons ici à l'objection capitale du pourvoi; elle se formule 
ainsi ; — Si la société d'acquéts profite, comme la communauté légale, 
des arrérages des rentes propres à l'un des époux, elle doit, par récipro- 
cité, payer Les arrérages des rentes par lui dues, sans pouvoir pretendre 
à aucune récompense, Ce reisonnement est spécicux ; il se fonde sur un 
principe d'apparente justice dont il importe d'examiner au fond lu valeur, 

s D'après l'art, 4409, C. Nop., la communauté se compose passive 
ment de toutes les dettes mobilières dont les époux éluient grevés au jour 
de la célébration du marioge, où dont se trouvent chargées les sucocs- 
sions qui leur échoient pendant le marloge, sauf récompense pour celles 
relatives aux immeubles propres à lun des épouxr.—Sous l'uncien droit, 
on étuit d'accord pour ne faire tomber dans la commuonuté que sauf 
récompense la delte des époux contractée avant le maringe pour des imm- 
meubles propres: c'est pourquoi le prix encore dû d'un immeuble nequis 
uvaut le mariage n'était pos mis au rang des dertes purement mobiliéres, 
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attendu qu'il était dû pour un propre, et l’on pensait qu'il serait trop 
dur que le conjoint fit payer à la commuasuté le prix d'un immeuble 
qu'il gardeit pour lui seul (M. Troplong, Contr, de mar,, 1, 2, n 704, 
705, 706), À l'égard du créancier, la dette était dette de communauté; 
il pouvait poursuivre la communauté pour le twut, Entre époux, la com- 
munauté qui avoit payé la dette avait droit à récompense, afin que l'époux 
débiteur originaire ne conservät pas un propre aux dépens de l'associa- 
Lion conjugale, —C'est ce principe qu'a consueré l'art, 1409, C, Nap, 

« Cette disposition a donné lien à des critiques, D'oprès l'art, 1404, 
CG. Nap,, at-on dit, tout le mobilier que les époux possédaient au jour 
de la célébration du marioge, les fruits, intérêts et arrérages, de quelque 
nature qu'ils soient, entrent dans l'actif de la communauté conjugale, 
sans récompense, Pourquoi le passif qui tombe duns la communauté dou. 
neruitil lieu à récompense? Ne doilil pus y avoir réciprocité entre l'actif 
et le passif? C'est, en propres termes, l'objcetion du pourvoi, — Nous ré- 
pondrons, d'abord, que si la loi était injuste, elle n'en devrait pus moins 
tre obéle, car les textes ne permelient aucune équivoque, — Mois l'in- 
justice n'est qu'ypparente. Voici comment s'exprime à cet égard M, le 
premier président Troplong (ut swprd, m. 709): « Quand l'immeuble 
a de l'époux est vendu avant le mariage, et que le prix en est dû, pour 
« quoi ce prix ne tomberait-il pas en communauté? Serait-ce parce que 
« ce prix es la représentation de l'immeuble aliéné PP... L'époux a cessé 
e d'être propriétaire de la chose avant le mariage: tout rapport entre 
« l'immeuble ct lai est rompu; fl ne reste plus qu'une somme d'argent, 
e c! celle somme échoit nécessairement à la communauté, quelles qu'en 
£ soient Ja cause et l'origine, Mais la position est blen différente quand 
« l'époux acquéreur d'une chose qu'il n'a pes payée veut la faire payer 
« par la communauté, bien qu'it la possède en propre et qu'il entende 
e qu'elle reste exclue de la communauté; voilà ce qui distingue ce cas da 
x précédent, La loi serait à faire, qu'il faudrait la faire telle qu'elle est, » 

s 11 faut donc tenir pour constant que la communauté profite de la 
detie active sans récompense, et qu'elie n'est tenue que sauf récom- 
pense du la dette passive, 

« 1. Ce principe est-il applleable an cas où la deite passive est, comme 
duns l'espèce, ane rente viagère constituée comme charge de l'acquisi- 
Uon d'un immeuble fuite par l'un des époux avant son mariage ? Pour 
résoudre celte question, examinons quelle est la nature de la rente via- 
gère dans cette hypothèse, — « Si la rente viagère, dit M, Troplong, est 
« comtituée moyenoant un immeuble, c'est la rente qui forme Le prix, 
« La chose vendue, ce sera l'immeuble. Le contrat est alors bien moins 
« ue contrat de constitution de rente qu'une vente à fonds perdu, » 
(Rente viagère, n. 217, 218,)— M, Dalloz professe la mème doctrine : 
« Lorsque le crédi-rentier aliène un immeuble moyennant une prestation 
« annuelle et vingère, dit cet auteur, l'immeuble constitue la chose ven- 
« due, fe rente viagère le prix.» (llépert., v° lente viagère, n.44,)— Or, 
d'après l'art. 4487, C, Nap., toutes les fois que la communauté scquitte 
une dette où charge.personnelle à l'un des époux, telle que le prix on 
partie du prix d'un immeuble à lui propre, elle à droit à récompense 
(Dalloz, v° Contr, de mar,, n, 4514}, 

« Ces principes sont-ils applicables au cas où les époux, mariés sous le 
régime dotul, ont stipulé une société d'acquêts régie pur les art, 4498 et 
1599, C. Nap.? Nous ne saurions le mettre en doute. En effet, si les ar- 
rérages de la rente viagère tombent dons la communauté, nous avons 
établi que celle-ci n'en est tenue que sauf récompense, Mais si la com- 
munauté n'élait pas grevée du paiement des arrérages, à plus forte rai- 
son auraît-elle droit à récompense si elle les avait payés en totalité ou en 
partie (V. M. Troplong, Contr. de mar., n, 4170). — Aussi, quel que 
soit l'effet que l'on sttribue à la stipulation d'une communauté d'ac- 
quêts, nous inclinerions à penser que les arrérages de Ja rente visgère 
constituant le prix d'un immeuble acquis pur la dame Bouquet avant 
son mariage, celle-ci n'avait droit à aucune reprise pour la portion d'ar- 
réroges qu'elle avait payée de ses deniers, el qu'elle devait récompense 
à Lu communauté à raison des orrérages qui avaient élé acquittés par 
celle dernière, 

« LL Y a-tl leu de distinguer, quant à la nature de la rente vin. 
gère, deux époques différentes, ainsi que le soutient le pourvoi? — La 
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Cour se roppelle que, par un traité du 20 juill, 4942, intervenu entre la 


veuve Guillout et les époux Bouquet, ces derniers abandonnèrent à leur 


mère et belle-mère la possession et jouissance intégrale des immeubles 
acquis des époux Bloquet, à la chorge de payer la totalité des urrérages 
de la rente viagère, — A la mort de la veuve Guillout, la dame Bouquet 


recuelllit dans la succession de sa mère les immeubles dont il s'agit avec 
la dette dont ils étaient grerés,—A ce moment, selon le pourvoi, la rente 


aurait changé de nature, et elle aurait cessé d'être le prix des immeubles, 


pour devenir une charge de la succession de la veuve Guillout, — Nous 
ne saurlons sdmelire cette distinction subtile, Le caractère de lu rente 
visgère fat irrévocablement 6xé par le contrat de constitution du 80 mai 
4838. Créée comme prix d'immeubles, la rente ne cessa point d'avoir ce 
caractère lorsqu'en 4842 la veuve Guilloul se charges d'en poyer l'inté- 
gralilé, et c'es avec ce mime caruclère qu'en 4847 elle a été transmise, 
par voie héréditaire, à ls dame Bouquet avec l'immeuble dont elle for- 
mait Le prix. — Considérée comme charge de la sucesssion de la veuve 
Gaillout, elle ne serait d'ailleurs entrée dans le passif de ln sociéié d'ac- 


quéts que sauf récompense, conformément à l'art, 4409, n. 4, C. Nap. 
« 1V, Enfin, le pourvoi reproche à l'arrêt attaqué d'avoir accordé à la 


société d'acquèts récompense pour la totalité de la somme puyée par le 


mari eu acquit des arrérages, ce qui serait contraire à la doctrine ensei- 
gnée por Pothier et par M, Troplong. Suivant ces auteurs, lorsqu'un 
époux vend un propre à charge de rente viagère, In récompense due à 
l'époux vendeur par la communauté, qui prolite de la rente, consiste uni. 
quement dans la somme dont les arrérages de la rente visgère courus de- 


puis l'aliéoation excèdent les revenus de l'héritage, lesquels seraieut tom- 


bés dons la communauté, si l'héritage n'avait pus été vendu (M. Troplong, 
Contr, de mar,, n. 4090},.—Nous ferons observer que, sous cet aspect, le 
moyen du pourvoi serait nouveau et, par suile, non recevuble, D'autre 
part, nous vjouterons surabondamment que la critique du pourvoi n'est 
pas fondée en fait, On Hit, en effet, dans les derniers motifs de l'arrêt ot- 
laqué : « Altendu que les sommes pour lesquelles il a été accordé récom- 
pense au mari comme représentant la société d'ucquêts, ue dépassent pas 
l'excéiant des arrérages de la rente vinsère sur des fruits de l'immeuble 
perçus mar ladile société, s — D'après ces considérations, la Cour ap= 
préciera s'il convient de rejeter ou d'admettre le pourvoi, » 


ARRÊT {aprés délib. en ch. du cons). 


LA COUR ;— Sur la branche principale du moyen unique du 
pourvoi : — Auendu que, d'après l'art, 1409, n. 4, C, Nap., la 
communauté se compose passivement de toutes les dettes mo- 
büières dont les époux étaient grevés au jour de la célébration 
du mariage, ou dont se trouvent chargées les successions qui 
leur échoient pendant le mariage, sauf récompense pour celles 
relatives aux immeubles propres à l'un ou à l'autre des époux ; 
— Auendu que le prix d'un immeuble acquis par un époux et 
nou encore payé au jour du mariage, constitue une dette mobhi- 
lière, et que, par application de l'article précité, la communauté 
n'est tenue d'en ellectuer le paiement que sauf récompense; — 
Qu'il en doit être ainsi, soit que le prix consiste en un Capital 
déterminé, soit que la vente ait été l'aile moyennant la consti- 
tution d'une rente viagère; 

Attendu que cette même règle doit être suivie dans le cas où 
les époux sont mariés sous le régime dotal modifié par la stipu- 
lation d'une société d'acquêts conformément à l'art. 1381, C. 
Nap.; — Attendu, en effet, que si, d'après J'art. 4409, €, Nap., 
la communauté a droit à récompense lorsqu'elle acquitté une 
dette mobilière relative à un immeuble acquis par l'un des époux 
avant le mariage, à plus forte raison la récompense estelle due 
à la socièté d'acquêts, lorsqu'elle paye une dette de même na 
ture, exclue de son passif par l'art, 1408, même Code; 

Auendu qu'il est constant, en fait, que, par acte du 30 mai 
1838, la demoiselle Rose Guillout avait acquis, en commun avec 
sa mère, divers immeubles, moyennant une rente annuelle et 


viagére de 500 fr, constituée au prolit des sieur et dame Blo- 





quet, vendeurs; —Que le 43 juin 1839, la demoiselle Rose Guil- 
lout se maria avec le sieur Pierre Bouquet; —Que, par contrat 
de mariage du 16 mai 4839, les futurs époux adoptérent le ré- 
gime dotal modifié par la stipulation d’une société d'acquêts; — 
Que, dans ces circonstances, c'est par une saine application 
des art. 1409, n. 1, et 1498, C. Nap., que la Cour impériale de 
Rouen a décidé que la dame Bouquet n'avait pu réclamer de la 
société d'acquêts le montant des arrérages qu'elle avait payés de 
ses deniers personnels aux époux Bloquet, ou à la veuve Bloquet 
après la mort de son mari; —Qu'on ne saurait faire aucune dis- 
tinction entre les arrérages échus avant l'acte du 20 juill, 1842, 
qui mit le paiement intégral de la rente viagère à la charge de 
la veuve Guillout, et ceux dont l'échéance est postérieure au 
décès de cette dernière ;—Qu'après la mort de la veuve Guillout, 
comme avant l'acte du 20 juil. 4842, la rente viagère consti- 
tuait le prix d'un propre de la dame Bouquet, et que, par suite, 
en acquiltant les arrérages de la rente, la demanderesse en cas- 
sation n'avait fait qu'acquitter sa propre dette ; 

Sur la branche subsidisire du moyen : — Attendu que, pré- 
senté sous celle forme, le moyen est nouveau et doit être re- 
jeté; — Attendu, d'ailleurs et en fait, qu'il résulte de l'arrêt 
aUaqué que la récompeuse accordée au mari, comme représen- 
tant la société d'acquêts, n'est pas supérieure à la partie des ar 
rérages de la rente viagère excédant les fruits légitimement 
perçus par ladite société sur les immeubles acquis par l'acte du 
30 mai 1838; — Rejette, ete, 

Da 13 juill. 4863. — Ch. req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; 
Calmètes, rapp.; P. Fabre, av. gén. (concl. conf.}\; Christo- 
phle, av, 





Gaerrisn, RESPONSABILITÉ, ORDRE, BORDEREAU DE COLLOCATION. 

Le greffier qui a délivré un bordereau de collocation à un 
créancier colloqué en rang non utile dans un ordre, n'est pas 
responsable envers ce créancier des conséquences des poursuites 
qu'il a exercées en vertu de ce bordereau, s'il résulte des cireon— 
stances que le créancier en à requis la délivrance à ses risques et 
périls, et en pleine connaissance de cause. {C. Nap. 1382 ; C. proc., 
759.) 

(Devèze C, Taslavin.)—AanrRÊT, 

LA COUR ;— Sur lé moyen unique du pourvoi :—Atiendu que 
le jugement attaqué constate, en fait, que l’ordre ouvert sur le 
prix de l'adjudication des immeubles expropriés contre Théron, 
était définitivement clos depuis plus de cinq ans, lorsque Devèze 
avait requis le bordereau de la créance pour laquelle il avait été 
colloqué dans cet ordre ; que Devèze était accompagné, lorsqu'il 
li cette réquisiion au grellier du tribunal de Montpellier, de 
son avoué, M° Guéraud ; qu'il savait que sa créance n'était pas 
colluquée en ordre utile; que ce bordereau était demandé par 
Devèze, dans la croyance où il était que les eréanciers utilement 
colloqués avaient renoncé à se faire payer sur le prix d'adjudi- 
catior, où que leurs créances avaient été acquittées par le débi- 
teur exproprié ; — Attendu que le jugement attaqué a tiré de ces 
faits la conséquence que le bordereau délivré à Devèze l'avait 
été à ses risques ct périls, et que le greffier ne pouvait étre res- 
ponsable des dépens, ni d'aucun préjudice qu'a pu entrainer pour 
Devèze l'usage qu'il a fait de ce bordereau; qu'en le décidant 
ainsi, le jugement atlaqué n'a violé aucune loi; — Reéjette le 
pourvoi formé contre le jugement du tribunal de Montpellier du 
20 fév. 1462, ete. 

Du 24 juin 1863, — Ch. reg. — MA. le cons. Hardoin, prés. ; 
Nicolas, rapp.; Blanche, av, gén. {conel. conf,); Lefebvre, av, 
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4° Date CERTAINE, Mani, DOT.—2 SÉPARATION DE BIENS, PUBLI- 
cité (nérAUT be), NULLITÉ, CRÉANCIERS POSTÉRIEURS. 

1° Les actes sous seing privé consentis par Le mari en dehors 
de administration des biens dotaux de sa femme , n'acquiérent 
date certaine vis-à-vis de celle-ci qu'au moyen des conditions spé- 
cifiées dans l'art. 1328, C. Nap. (1). 

2° En admettant que l'inobservation des formalités relatives à la 
publicité du jugement de séparation de biens, prescrites par les 
art. 1445, €, Nap., et 872, C. proc., emporte nullité (2), cette 
nullité ne pourrait, dans tous les cas, être invoquée par les 
créanciers du mari postérieurs à l'exécution effective de la sépa- 
ration de biens (3). 

{Payn C. de Roffignac.)—annér. 

LA COUR; Attendu, en droit, que le mari de la femme do- 
tale n'est le mandataire et le représentant légal de celle-ci que 
pour ee qui tient à l'administration de la dot ; que, pour tout ce 
qui est en dehors de cette administration, les actes du mari n'ac- 
quiérent à l'égard de la femme date certaine qu'au moyen des 
conditions spécifiées dans l'art. 1328, C. Nap.; — Auendu, en 
fait, d'une part, qu'il n'était pas méme allégué que les six lettres 
de change acceptées par de Roffignac et formant les titres de 
créance de Payn eussent trait à l'administration de la dot de la 
femme de Roflignac, et que ces lettres n'avaient acquis date cer- 
taine par leur enregistrement, savoir : la première, que le 
11 sept. 1860; les cinq autres, que les 8, 10 et 11 déc. 1860 ; 





{4} Mais il est constant que notamment la dute des quiltances sous seing 
privé consenlies par un mari comme admibistrateur des biens dotaux de 
son époust, sl (saufles cas de fraude) réputée certaine contre la femme, 
même séparée, encore bien que celle date ne soit fixée par aucune des 
circomslunces prévues par l'urt, 4328, C, Nap., la femme ne pouvant à 
cet égard être considérée comme uu liers, V, Lyon, 25 janv, 4831 (vol, 
1832.2.589) ; Cass. 28 nov, 4883 (vol. 4835.1.830) ; MM, Zachariæ, édit, 
Mossé ce Vorgé, 1, 3, 8 590, p, 509, note 87; Aubry et Rau, d'après Za- 
choriæ, L 6, $ 756, p. 406; Larombière, Oblig, L 4, sur l'art, 1528, 
nt, 58,— J'unge analag., Cuss. 45 mars 4854 (vol. 4854.1.529), 

{2} C'est ce qui est, en effet, généralement admis, V, les autorités in 
diquées dans la Table gén, Devill, et GHb,, v® Sépar, de biens, n. 402 
et suiv., et dans la Table décenn,, ed, v°, n. 6. Junge MM, Zuchariæ 
et ses anoolalcurs Mussé et Vergé, t, 4, $ 649, p. 145, note 25; Aubry 
et Fou, d'uprès Zachariæ, L 4, 8 516, p. 355, V. aussi le Rép, gon. Pal, 
v° Sépar. de biens, n, 461, 

(3) La Cour de cassation étend lei au cas de nullité de la séparation 
de biens résultant du défant de publicité, la doctrine qui a prévalu rela- 
tivement à la nullité résultant du défuut d'exécution, ou de l'exécution 
tardive du jugement de séparation. V. en effet, Colmar, 26 déc, 4828 
{t. 82.508); MM, Chauveau sur Corré, Lois de lu proe,, 1, 6, n. 2957 
quater ; Troplong, Contr, de mar,, n. 1368 ; Dutruc, Séper, de biens, 
n, 218. V. toutefois en sens contraire, MM, Hodière et Pont, Contr, 
de mar,, n. 8504 Bioche, Dict, de proe,, v* Sépar, de biens, m0. 404 
{se édit). — Mais, solvant plusieurs auleurs, ces deux hypothèses ne 
doivent pos être confondues, et la nullité de la séparation de biens résui- 
taut de l'inobservalion des formalités relatives à lu publicité, prescrites 
par les art. 4445, C. Nap., et 572, C, proc, peut être invoquée même 
par les créanciers postérieurs uu jugement de séparation, Ces auteurs se 
fondent sur ce que, d'un côté, les créanciers postérieurs peuveut dire 
qu'ils ont traité avec le mari dans l'ignorance du jugement de sépara- 
tou, où dans la conviction que le défaut de publicité avait rendu ce juge- 
ment caduc et sans elet ; et, d'autre part, sur ce que le mari pouvant 
opposer la nullité pour défaut de publicité, les créanclers, qui peuveut 
exercer les droits et actions de leur débiteur, sont par là même tous au- 
torisés à altaquer le jugement de séparalion qui n'a pas été rendu pablic. 
Sie, MM. Pigeau, Comment, ! 2, p. 578; Thomine-Desmazures, & 2, 
p- 480 ; Chouvesu el Dutrue, loc, cit, 
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d'autre part, que la séparation de biens demandée par la dame 
de Roffignac le 11 mars 1858, avait été prononcée par juge— 
ment du 24 avril 4858, et exécutée le 20 juin 1860 par la collo- 
cation de la dame de Rofignac pour le montant de sa dot et de 
reprises liquidées dans le règlement amiable de l'ordre ouvert 
sur le prix de l'un des immeubles du mari ; 

Attendu qu'en admettant que l'inobservation des diverses for- 
malités prescrites par les art, 1445, C. Nap. et 872, C. proc., 
entraîne la nullité de la séparation de biens édictée par l'art. 
1444, C, Nap., cette nallité n'est fondée que sur la présomption 
de collusion frauduleuse entre les époux ou de renonciation 
de la femme au bénéfice du jugement de séparation; qu'on ne 
saurait présumer d'intention de fraude à l'égard de droits non 
existants, ni dé renonciation au profit de droits nés postérien- 
rement à l'exécution effective de la séparation ; — Qu'ainsi, en 
décidant que la nullité de la séparation ne pouvait étre invoquée 
par Payn, créancier du mari, en vertu de titres n'ayant date cer- 
taine à l'égard de la femme que postérieurement à l'exécution 
effective de la séparation, la Cour impériale, loin de violer les 
dispositions légales visées par le pourvoi, s’est conformée à leur 
esprit; — Rejette le pourvoi formé contre l'arrêt de la Cour de 
Limoges du 12 mai 1862, etc. 

Du 4° juill, 4863.—Ch. reqg.—MM. le cons. Hardoin, prés. ; 
d'Esparbès, rapp. ; P. Fabre, av. gén. (conel. conf.); Delvin- 
court, av. 





SÉPARATION DE BIENS, Loi De L'ÉPOQUE, Loi SARDE, GAIN DE 
SURYIE, 

Les effets de la séparation de biens doivent étre réglés, non par 
la doi en vigueur au moment où la séparation a été prononrée, 
mais par la loi en vigueur à l'époque du mariage (1}, {C. Nap., 2 
et 1445.) 

Spécialement, la femme marite sous l'empire de la loi sarde, 
est fondée, quoiqu'elle n'ait demandé et fait prononcer sa sépara- 
tion de biens que depuis la promulgation du Code Napoléon et du 
Code de procédure civile français en Savoie, d inxaquer le prin- 
cipe du droit sarde d'après lequel la séparation de biens donne 
ouverture au gain de survie de la femume {2}. (CG. Nap., 4542.) 

(Synd, Barral C. Barral.) 

Il ya eu pourvoi en cassation de la part du syndic de la faillite 
du sieur Barral contre l'arrêt de la Cour de Chambéry, du 38 fév. 
4862, rapporté dans la 2 part. de ce volume, p. 7.—Ce pourvoi 
était fondé sur les moyens suivants : 1° Violation du contrat et 
de l'art. 1134, GC. Nap., en ce que, an mépris des termes précis 
de l'art. 4 du contrat de mariage des époux Barral, l’arrét attaqué 
a décidé que le droit au gain de survie, au lieu de s'ouvrir sen 
lement, au profit de la dame Barral, par le décès de son mari, 
avait pu s'ouvrir par le fait mème de la séparation de biens obte- 
nue jar elle contre ce dernier. 

de Fausse application de l'art. 2 et violation de l'art. 1434, 
C. Nap., en ce que l'arrèt attaqué a décidé que la législation ap— 
plicable dans l'espèce était, non pas la législation française, 
mais la législation sarde, et a jugé, par suite, que, conformément 
aux prétendus principes de ceue dernière législation, la sépa- 
ration de biens avait pu donner ouverture au gain de survie. 

40 Violation et fausse application des art, 1546, 1554 et 2170, 
G. civ. sarde, en ce que l'arrêt dénoncé a jugé que la séparation 
de biens donnait ouverture, au profit de la dame Barral, au gain 
de survie stipulé dans son contrat de mariage. 





(4-2) V, la note secompoguant l'arrêt atisqué de la Cour de Chambéry, 
du 28 fév. 186%, infra, 2 part., p, 7, 
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ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu qu'en principe général, les conventions 
sont régies par la loi du temps où elles ont été formées ; que celle 
règle est surtout applicable aux conventions matrimoniales, et 
que pour déterminer les efetsdes modifications qui pourront sur- 
venir dans l'association conjugale relativement aux biens, les 
époux se référent tacitément et nécessairement «aux dispositions 
des lois qui règlent les modifications de cette nature au moment 
où cette association a été contractée : — Attendu que la sépara- 
tion de biens est une de ces modifications, en prévision de la- 
quelle la dignité du mari ne permet pas de stipuler, mais dont 
la prévoyance de la loi a réglé les effets civils ;—Que les consé- 
quences de la séparation de biens prononcée entre les époux 
Barral, mariés en 1844 sous l'empire du Code civil sarde de 
1838, devaient done étre fixées d'après les dispositions de ce 
Code ;—Attendu qu'aux termes de l'art, 1554 de ce Cude, la sé- 
paralion de biens entrafnait au profit de la femme l'adminisuwra- 
tion et la jouissance des biens séparés, tant pour sa dot que pour 
ses droits dotaux ;—Que, du rapprochement de l'art, 1554 et des 
art. 1529, 1546 et 1550, méme Code, il résulte que, sous la déno- 
minalion de drous dotaux, le législiteur sarde avait compris les 
gains dotaux assurés à la femme par son contrat de mariage ; 
—Qu'une jurisprudence constante avait maintenu à la loi sarde 
cette interprétation, conforme aux prescriptions de la loi romaine 
qui précédemment régissait les pays de droit écrit ; — Attendu 
que les effets de la séparation de biens prononcée entre époux 
mariés antérisurement à la promulgation du Code Napoléon en 
Savoie, devant être réglés par la loi sarde, il importait peu que a 
demande en séparation eût été formée avant ou après la pro- 
mulgation du Code Napoléon et du Code dé procédure civile 
français en Savoie; —Qh'ainsi, en ordonnant que la dame Barral 
toucherait daus l'actif de la faillite de son mari une somme de 
10,000 fr, montant du gain dotal stipulé dans le contrat du 13 
août 1844, à la charge par elle de fournir une garantie hypothé- 
caire suflisante pour assurer la restitution de ce capital à qui de 
droit, le cas échéant, l'arrêt attaqué, loin de violer les disposi- 
tions soit du Code Napoléon, soit du Code civil sarde invoquées 
par le pourvoi, en à fait une juste application ; — Rejette, etc. 

Du 14 juil, 1863. — Ch, reg. — MM. Nicias Gaillard, prés, ; 
d'Esparbès, rapp.; P. Fabre, av. gén. {concl. conf.); Bozérian, av. 


1e Socifré, PRÊT, UsunRE.—2 Usure, RESTrruTION, INTÉRÉTS. 

4° La stipulation au profit d’un bailleur de fonds d'une part 
réglée d'avance et à forfait des bénéfices à réaliser dans une s0- 
ciété, indépendamment de l'intérét au taux légal du capital par 
lui versé, constitue non une contention entre associés, mais un 
prét usuraire (1). (L. 3 sept. 1807; C. Nap., 1855.) 

do Les intéréts des sommes perçues usurairement avant la loi 
du 19 déc, 18%), et dont la restitution est ordonnée, sont dus 
non à partir du jour méme où ces sommes ont élé payées, mais 
seulement à partir du jour de la demande en justice (2). (C, Nap., 
1153 et 1378.) 

{Cauchois Ç. Langlet et autres.) 

La dame Cauchois s'est pourvue en cassation contre l'arrêt de 
la Cour de Rouen, du 24 juill, 1861, rapporté dans notre vol, 
de 1862, 2 part, p. 325: — 1° Pour violation des art, 1134, 
1832, 1853, 1855, C. Nap., 18, 23, 26, 27 et suiv., C. comm, et 
fausse application des art. 1802, 1905 et 1907, GC. Nap., {, 2 et 
3 de Ja doi du 3 sept, 1807, en ce que l'arrêt attaqué a considéré 
le contrat intervenu entre les parties conme un simple prêt, 


{a} v. la note joi me à ) l'arrêt d'appel, vol. 1862, 2.525. 
(2) Ve conf, Paris, 2 fév, 1864 (vol, 4861,2.256), et la note de renvoi, 
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tandis qu'il constituait en réalité un acte de société en comman- 
dite, où Lout au moins une participation. 

99 Pour violation de l'art, 3 de Ja loi du 3 sept. 1807 et fausse 
application des art. 1235, 1976 et 1378, GC. Nap.. ainsi que de 
l'art, 4e de la loi du 19 déc. 1850, en ce que l'arrêt atlaqué, 
en ordonnant la restitution, comme perceptions usuraires, des 
sommes touchées par Cauchois, a condamné ce dernier aux in- 
térèts à partir de la perception, alors que cette perception avait 
eu lieu antérieurement à la loi de 1850, aux termes de laquelle 
seule les intérêts des perceptions usuraires sont dus à compter 
du jour de la perception et non pas seulement du jour de la de- 
mande. 

ARRÊT, 

LA COUR ;—Sur le premier moyen du pourvoi :—Attendu que 
la Cour impériale de Rouen n'avait point à se prononcer sur les 
conséquences et l'exéention d'un contrat de sociélé reconnu 
comme tel, lequel aurait contenu une clause en opposition à 
l'une des prohibitions de l'art, 1835, C. Nap. ; qu'elle devait re- 
chercher avant tout quel était le véritable caractère de l'acte du 
9 août 1838, indépendamment de la dénomination qu'il avait plu 
aux parties de lui donner; — Attendu que l'arrët attaqué à 
constaté que, dans ledit acte, Cauchois fournissait une somme 
de 40,000 fr., destinée à l'achat d'un fonds de boucherie à ex- 
ploiter par Paul Langlet; que cette somme devait lui être res- 
tituée à époque Éxe, avec l'intérêt à 6 p. 100 par an, sous l'obli- 
gation solidaire de Paul et Félix Langlet frères ; que Cauchois, 
qui ne fonrnissail autre chose que son capital, n'était associé, 
ni quant aux bénélices, ni quant aux pertes, dans les chauces de 
l'exploitation du commerce des frères Langlet; mais qu'il lui 
lait promis et garanti, quoi qu'il arrivät, une prime fixe de 
6,000 fr. en sus de l'intérêt de son argent ;—Qu'en concluant de 
ces constalations de fait que Cauchois n'avait pas été un associé, 
Mais un prêteur, et que la prime de 6,000 fr, constituait un intérêt 
usuraire, l'arrêt attaqué n'a violé aucune loi ; — Rejette ce 
moyen ; 

Mais, sur le deuxième moyen du pourvoi : — Vu l'art, 3 de la 
loi du 3 sept, 1807; — Attendu que la restitution des 6,000 fr. 
payés à Cauchois en sus de l'intérée de son capital, n'a été or- 
donnée que parce que cette somme constituait un intérêt usu- 
raire ; que cette restitution doit donc être soumise aux règles 
posées par la loi du 3 sept, 1807, les faits d'usure ayant été ac- 
complis sous cette loi et antérieurement à celle du 19 déc. 4850 ; 
Attendu que celle dernière loi n'est point une interprétation 
législative de celle de 1807; qu'elle la modifie, au contraire, dans 
ses dispositions civiles et pénales ; qu'elle veut, par son art, 1%, 
que la restitution des intéréts usuraires emporte intérêt de plein 
droit du jour de la perception, de mème qu'elle établit une com- 
pensation de plein droit entre les intérêts usuraires et la créa nce 
légitimement due ; que la loi de 1807 ne contenait rien de sem- 
blable, mais se bornait à enjoindre aux tribunaux saisis de la 
contestation, de condamner le prêteur à resjituer l'excédant 
par lui perçu, ce qui laissait les parties sous la règle générale de 
l'art. 1153, C. Nap., et n'obligeait la partie condamnée à payer 
les intérêts de la condamuation qu'à partir de la demande en 
justice ; — D'où il'suit qu'en condamnant la veuve Cauchois, 
ës noms, à payer aux défendeurs non-seulement la somme de 
6,000 fr., à titre d'intérêts usuraires, mais encore les intérêts 
de cette somme à dater de Ja perception desdits intérêts, l'arrêt 
abaqué a violé l'art. 3 de la loi du 3 sept. 4807 et faussement 
appliqué l'art, 1378, C. Nap. ;—Casse, ele, 

Du 16 juin 1863.— Ch. civ.—MM. Pascalis, prés.; Sévin, rapp.; 
de Raynal, av. gén. (concl. conf}; Héroid et Tipauit, av, 
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1° PREUVE TESTIMONIALE, PRÉSOMPTIOKS, MATIÈRE COMMERCIALE, 
2 SUBROGATION, MATIÈRE COMMERCIALE, PREUVE. —3° CRé- 
Hit OUVERT, HYPOTHÈQUE, NOvATION. 


49 En matière commerciale, la preuve par témoins et par pré. 
somptions eat admissible pour établir toutes conventions, méme à 
l'encontre des tiers (1). (G. Nap., 1341 ; C. comm., 109.) 

Se Ainsi, au cas de subrogation consentie par un commerçant 
d'un autre commerçant, les juges peuvent puiser dans les faits 
et circonstances de la cause la preuve du paiement effectué par 
te subrogé au subrogeant du montant de sa créance, et celle de 
la concomitance de ce paiement avec la subrogation, (C. Nap., 
1250.) 

3° Lorsqu'un eréditeur est, d'une part, tenu de fournir des 
fonds au crédité au fur et à mesure de ses besoins, et que, d'autre 
part, il est porteur d'un billet souscrit par celui-ci antérieurs- 
ment à l'acte de crédit, le billet en renouvellement que le crédi- 
teur fait souscrire au crédité doit étre considéré comme ne repré- 
sentant plus l'ancienne dette, maïs bien comme une avance faite 
en crécution de l'acte de crédit ; en telle sorte que le billet nou- 
veau jouit du bénéfice de l'hypothèque qui est stipulée dans cet 
acte. [C. Nap., 2114, 2115 et 2132.) 

(Naussy C. Dubosq.) 

Par acte notarié des # et 10 août 4853, la maison de banque 
Douesnel et Frestel, de Bayeux, avait ouvert aux époux Tahère 
un crédit de 13,000 fr. Il était stipulé que ce crédit, dont la du- 
rée n'était point limitée, serait réalisé au fur et à mesure des 
besoins des crédités, et que la représentation des valeurs sous- 
criles où acceplées par eux comme contre-partie ferait preuve 
suflisante de cette réalisation jusqu'a due concurrence. Enfin, 
l'ouverture de crédit était garantie dans sa totalité par une hypo- 
thèque, qui fut inscrite dès le 11 août 1853. 

D'autre part, un sieur Vaussy, aussi banquier à Bayeux, avait 
également ouvert aux époux Tahère un erédit hypothécaire de 
20,000 fr; mais l'acte qui le constatait, dressé seulement le 25 
avr, 1854, w'avait par cela même été inscrit que postérieure 
ment à lhypothèque de là maison Douesnel et Frestel. 

Les avances faites par cette maison aux crédilés s'élevaient à 
la somme de 10,398 fr, lorsque, Le 43 lév, 1857, par acte nota- 
rié, elle subrogea un sieur Dubosq, banquier à Caen, dans tous 
les effets, droits et hypothèques de la convention dés 5 el 
10 août 1853. Les époux Tahère intervinrent à ç& contrat, et ac- 
ceptèrent expressément la subrogation. {l est d'ailleurs à rewur- 
quer que le sieur Dubosq était déjà, de son côté, créancier chi- 
rographaire desdits époux en vertu d'un billet de #,000 fr. souscrit 
par eux à son prolit et payable le 43 février, jour de l'acte de 
subrogation. 

Presque aussitôt, et à la date du 19 du même mois de fév. 1857, 





PS ce ——.- 


(1) La jurispradence et la doctrine sont aujourd'hui d'accord pour 
adwettre, en matière commerciale, la preuve testiruoniale et les présomp- 
tions, quelle que soit la valeur de la contestatiou, et mème coulre ef 
outre le contenu aux actes, V, à cetégard Table gén. Devil. el Gilu,, v'* 
Preuve testimoniale, u. 427 et suiv., 487 et suis., et Présompiions, n, 
22 et suiv.; et Table décenn,, v* Preuve testimoniale, n, ® el 40, — 11 
est évident que ce priucipe est applicable aux tiers non parties à l'acte li- 
tigieux, qui invoquent cet acte où le repoussent. Vainement s'étayeraient- 
ils de la disposition de l'art, 1328, CG, Nap., d'après lequel les actes sous 
sing privé n'ont de dete certaine contre les tiers que dans cerlaines 
circonstances qu'il détermine, pour en conclure qu'à plus forte raison 
une convention non écrile ne saurait leur être opposée, Il est constant, 
en effet, que l'art, 4828 n'est pos rigoureusement applicable en matière 
comwerciule, V, Table gén., v* Date certaine, n. 58 el suiv. 
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le sieur Vaussy intenta une action en nullité de la subrogation 
dont il s’agit, ainsi que de l'hypothèque qui en résultait au profit 
du sieur Dubosq. 

12 juill., 1859, jugement du tribunal civil de Caën qui, « sans 
avoir égard à la demaude en nullité de la subrogation, laquelle 
est rejetée comme mal fondée, dit que, faute par Dubosq 
d'avoir fait les justifications prescrites par l'acte des 5 et 10 août 
1853, il ne peut se prévaloir des droits hypothécaires conférés 
par ledit acte, au préjudice de Vaussy. » 

Sur l'appel, et le 12 mars 1862, arrêt de la Cour de Caen qui 
slatue eu ces Lermes : — « Considérant qu'il est aujourd'hui re- 
connu que l'acte du 13 fév. 1857 par lequel la maison de banque 
Douesnel et Frestel a mis en son lieu et place Dubosq dans tous 
les effets actifs et passifs du crédit qu'elle avait ouvert aux époux 
Tahère, les 5 ex 10 août 1853, est en soi valable ; que seulement 
on soutient que, malgré cet acte, Dubosq n'a pas le droit de ré- 
clamer, en vertu de l’hypothèque qui en résulte, 4° une somme 
de 10,308 fr., remboursée à la maison Douesnel et Frestet, 
parce que cette somme ne lui a pas été transportée, et qu'il n'est 
pas juridiquement constaté soit qu'il l'ait payée lui-même, soit 
qu'en la payant il ait été subrogé aux droits des créanciers ori- 
ginaires ; ® une somme de 5,000 fr., pour laquelle Tahière lui 
souscrivit un billet, le 43 Fév, 1857, parce que ce billet est causé 
valeur en renouvellement; que, dès lors, il s'agit d'une créance 
due à Dubosq antérieurement à l'acte qui le substituait dans le 
crédit ouvert par Douesnel et Frestel, et qu'il ne peut invoquer 
l'hypothèque de ce crédit ouvert qui ne s'appliquait qu'à des 
créances postérieures ; —Considérant, sur la première question, 
qu'il est certain qu'avant le 43 fév, 1857, la maison Douesnel et 
Frestel était créancière sur les époux Tahère, en vertu d'un 
crédit ouvert en 1853, de la somme de 10,398 fr., laquelle 
créance était constatée par des billets ou lettres de change, con- 
formément à l'acte d'ouverture de crédit, et élait incontestable- 
went garantie par l'hypothèque résultant de ces acte; qu'il est 
d'ailleurs prouvé par une signilication faite par Vaussy lui-même, 
à la date du 44 fév. 1857, que cette somme de 10,398 fr. fut 
payée par Dubosq à la maison Douesnel et Frestel, qui lui remit 
les titres de créances dont elle était saisie au moment méme de 
l'acte du 43 fév. 1857, par lequel elle déclarait le subroger dans 
tous ses droits, actions et garanties résultant du erédit par elle 
ouvert à Tahère en 1853; que celte prouve est confirmée par 
l'acte du 13 fév. 4857 lui-même, dont il résulte clairement que 
le but principal de la maison Douesnel et Frestel, en transmet-, 
tant son acte de crédit à Dubosq, était précisément d'obtenir de 
ce dernier le remboursement de la somme jusqu'à concurrence 
de laquelle ce crédit avait été réalisé, et que c'était une condition 
de la transmission ; qu'ainai il est positivement établi : 1° que la 
créance de 10,398 fr. était garantie par l'hypothèque du crédit 
ouvert en 4833 ; 2 que cette créance a été remboursée par Du 
bosq à la maison Douesnel et Frestel ; 4° que ce remboursement 
a eu lien en même temps que, par l'acte du 43 fév, 1837, la 
maison Douesnel et Frestel transmettait à Dubosq tous les effets 
de l'acte d'ouverture de crédit des 5 et 10 août 1853 et le subro- 
geait d'une manière absolue dans tous ses droits en vertu de ce 
crédit ; que, par conséquent, Loutes les conditions exigées par 
la loi se rencontrent pour conférer à Dubosq le droit de réclamer 
celte créance au rangde l'inscription hypothécaire prise en vertu 
de l'acte d'ouverture de crédit de 1853; — Considérant, sur la 
seconde question, que Dubosq, mis aux lieu et place de la maison 
Douesnel et Frestel par l'acte du 43 fév. 1857, était comme elle 
obligé de fournir aux époux Tahère, au fur et à mesur de leurs 
besoins, jusqu'à la limite de 15,000 fr., les sommes qu'ils Jui 
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demandaient; que Dubosq, créancier sur ledit Tahère d'une 
somme de 5,000 fr., en vertu d'un billes échu le 43 fév. 1857, 
avait incontestablement le droit d'en réclamer le paiement ; mais 
que, par cela même, survenait pour Tahère le besoin d'obtenir 
la somme nécessaire pour y faire face, et qu'il était en droit de 
la demander à Dubosq, comme il l'aurait demandée à la maison 
Douesnel et Frestel, cessant l'acte du 43 fév, 1857 ; que c'est ce 
qu'il fit ; qu'ainsi Dubosq devait lui remettre la somme de 5,000 fr. 
en vertu du crédit ouvert, et lui faire souscrire un billet de cette 
somme ; mais qu'elle devait à l'instant mème être payée audit 
Dubosq pour éteindre l'ancienne dette de pareille somme ; que, 
pour éviter ce cireuit d'opérations, il suflisait que Tahère sous- 
crivit un nouveau billet en remplacement de l'ancien, qui se 
trouvait ainsi éteint, et que le résultat était toujours le même, à 
savoir : l'extinction de l'ancienne dette et la création d'une dette 
nouvelle en vertu du crédit ouvert; —Par ces motifs, dit que 
Dubosq est créancier hypothécaire sur les époux Tahère jusqu'à 
concurrence de 45,000 fr.,1* de la somme de 40,498 fr. par lui 
remboursée à la maison Douesnel et Frestel, 2° de la somme de 
3,000 (r., montant du billet souscrit à son profit par Tahère le 
13 fév. 1847, en vertu de l'acte de crédit qu'avait transmis audit 
Dubosq ladite maison Doucsnel et Frestel, et qne son hypothèque 
pour ces 15,000 fr. prendra rang du 49 août 1853... » 

Pourvor en cassation par le sieur Vaussy.—1e" Moyen. Viola- 
tion des art. 1250, 1319, 1321 et 4341, €. Nap., en ce que l'arrét 
attaqué a reconnu au profit du sieur Dubosq l'existence d'une 
subrogation qui n'était pas régulièrement établie tout au moins 
au regard du sieur Vaussy, créancier hypothécaire des époux 
Tahère, et tiers, par conséquent, relativement aux conventions 
passées entre ces derniers et le sieur Dubosq. L'art, 1250, at-on 
dit, prévoyant la subrogation consentie par le créancier au tiers 
qui Le désintéresse, exige que la subrogation soil crpresse et faite, 
c'est-à-dire mentionnée, en méme temps que Le paiement. Or, l'acte 
du 13 fév. 4857, admis par l'arrèt comme titre de la subrogation 
dont il s’agit dans l'espèce, ne renferme aucune des constatations 
exigées par la loi: sinsi, nulle mention n’v est faite du montant 
des sommes alors dues à la maison Douesnel et Frestel, non plus 
que du remboursement qui lui en aurait été fait à ce moment 
mème par Dubosq; celui-ci y est purement et simplement subs- 
titné à Douesnel et Frestel dans les droits et obligations résultant 
de l'acte d'ouverture de crédit, de manière à paraître avoir fourni 
à lui seul tout le montant de ce crédit. Qu'à la rigueur, une 
énonciation aussi vague sufisé en ce qui concerne le subrogé, le 
subrogeant et les débiteurs, et qu'elle établisse au profit du pre- 
mier vis-à-vis des autres et l'existence d'une créauce et son 
remboursement au moment de l'acte: soit ! Mais qu'elle puisse 
étre opposée au sieur Vaussy, c'est ce qu'il est impossible d'ad- 
mettre, En sa qualité de tiers, ce dernier a le droit de repousser 
même toute autre preuve écrite que celle résultant de l'acte 
authentique de 4857, lequel sert de titre au sieur Dubosq et ne 
peut être complété par des présomptions dont le but et le résultat 
seraient de prouver outre son content, 

de Moyen. Violation des art, 2092, 2093, 2094, 2113, 2447, 
1170 11475, €. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a appliqué à une 
créance antéricure à l'ouverture de crédit et restée distincte de 
ce crédit, hypothèque qui n'avait été constitude que pour sûreté 
de Pouverture de ce crédit exclusivement. 

ARRÊT, 

LA COUR ;—Sur le premier moyen du pourvoi, tiré de la vio= 
lation des art. 4290, 1319, 1324 et 1441, C. Nap., en ce que 
l'arrèt attaqué aurait admis, à l'encontre d'un tiers, l'existence 
d'une subrogation non légalement constatée, et puisé en dehors 
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! de l'acte par lequel elle se serait opérée, et dans de simples pre- 
| somptions, la preuve que le subrogé avait réellement remboursé 
au subrogeant les sommes précédemment avancées par celui-ci 
en exécution du contrat d'ouverture de crédit dans le bénélice et 
! les obligations duquel il le substituait :—Auendu qu'il s'agit, dans 
la cause, d'une subrogation consentie par un créancier, et dont, 
par conséquent, les conditions de validité sont réglées par le 
$ 1 de l'art. 1250, C. Nap., qui exige seulement qu'elle soit 
expresse et faite en même temps que le paiement, sans prescrire 
notamment pour la preuve de ce paiement aucun mode spécial, 
aucune forme sacramentelle ; — Que cette preuve à faire par Le 
subrogé reste ainsi sous l'empire du droit commun, qui, en ma- 
lière commerciale, dispense de la preuve écrite, et autorise pour 
toutes les conventions, même à l'encontre des tiers, la preuve 
par témoins el par présomptions;—Atiendu, en fait, que l'on ne 
saurait contester le caractère commercial de la subrogation liu- 
gicuse, consentie par les sieurs Douesnel et Frestel, banquiers, 
au profit du sieur Dubosq, banquier comme eux ; que, dés lors, 
dans le silence de l'acte la constatant, la Cour de Caen avait 
toute latitude pour chercher en dehors de ses énonciations et 
dans les circonstances de la cause la preuve qu'au moment où 
elle s'opérait, le sieur Dubosq remboursait aux sieurs Douesnel 
eL Frestel les sommes que déjà ils avaient avancées au sieur 
Tahère, sur les 15,000 fr. formant l'importance du crédit qu'ils 
Jui avaient ouvert ;—Attendu qu'après avoir interprété l'acte du 
13 fév, 4857 et jugé qu'il renfermait une subrogation expresse au 
prolit du sieur Dubosq, tant pour le passé que pour l'avenir, dans 
le bénéfice et les obligations du contrat de 1853, J'arrèt attaqué 
déclare, par une appréciation souveraine qui échappe à toute 
censure, qu'il résulte des faits qu'ilreléve et tient pour constants : 
1° que Dubosq à remboursé à Douesnel et Frestel les 10,398 fr., 
montant de leurs avances au sieur Tahère et qui étaient garan— 
ties pour eux par l'hypothèque qu'ils en avaient obtenue, et 
Se que ce remboursement a eu lieu en même temps que la mai- 
son Douesnel et Frestel transmettuit à Dubosq tous les effets de 
l'acte d'ouverture de crédit, et le subrogeait sans réserves dans 
tous leurs droits; —Attendu que, de cette double constatation faite 
par la Cour de Caen dans les limites de son pouvoir souverain, 
résulte la preuve légale que toutes les conditions exigées par le 
$ 1 de l'art, 1250, C. Nap., pour la validité de la subrogation, 
avaient été remplies, et que dès lors l'arrêt atlaqué, en jugeant 
que cette subrogation était opposable au sieur Vaussy, n'a mé 
connu ou violé aucune des dispositions de loi précitées ; 

Sur le deuxième moyen, tiré de a violation des art, 2092, 2093, 
2094, 2117, 2115, 4170 et 1175, C. Nap.. en ce que l'arrèl atta- 
qué aurait appliqué à une créance antérieure à l'ouverture de 
crédit, et restée distincte de ce crédit, l'hypothèque qui n'avait été 
constituée que pour sûreté des sommes à avancer en exécution 
de ce contrat :—Auendu que si, en droit, il est incontestable que 
l'hypothèque conférée pour sûreté d'un crédit ouvert ne couvre 
que les avances à faire en exécution de ce crédit, et que le bé- 
néfice n'en peut être étendu, en Fabsence d’une stüpulation 
expresse, aux avances précédemment faites par le créditeur an 
crédité, en fait l'arrët attaqué constate que le billet de 5,000 fr, 
souscrit par le sieur Tahère au sieur Dubosq, avaut que celui-ci 
eût été mis aux lieu et place des sieurs Douesnel et Frestel pour 
l'exécution du crédit ouvert par eux en 1853, était échu lorsqu'au 
13 fév, 1857 la subrogation avait lieu an profit de Dubosg; et que 
celui-ci par conséquent était en droit d'en exiger le paiement im- 
médiat;—Attendu que si ce droit lui appartenait comme créau- 
cier, il était, comme créditeur substitué aux obligations des sieurs 
Doucsnel et Frestel, tenu, comme ceux-ci l'auraient été, de 


Jurisprudence de la Cour de cassation. 


fournir au sieur Tabère, sur sa demande et jusqu'à concurrence 
du complément du crédit qui lui était ouvert, la somme nécessaire 
pour se libérer vis-à-vis de lui ; —Attendu qu'il arrivait au même 
résultat et ne faisait sous ce rapport qu'éexéculer son engage- 
ment en évitant un circuit inutile, lorsque, au lieu d'exiger le 
rembeërsement du billet échu, il consentait à son renouvelle- 
ment ;—Qu'il agissait, dans cette circonstance, comme créditeur, 
el acquérail en cetie qualité contre Tahère une créance nouvelle 
qui, postérieure à la subrogation faite à son profit par les sieurs 
Douesnel et Frestel, se trouvait de plein droit garantie par l'hy- 
pothèque du contrat d'ouverture de crédit dont elle était l'exécu- 
tion ; et qu'en le décidant ainsi, par une appréciation souveraine 
des faits, l'arrêt altaqué, loin d’avoir violé les dispositions de loi 
précitées, en à fait au contraire une juste et saine application;-— 
Rejette, etc. 


(1} Le système sur lequel était fondé le pourvoi uous parait aussi con- 
traire à la lettre qu'à l'esprit de l'art, 67 du Tarif, D'une part, en eflet, 
il est impossible, à moins de faire la plus étrange violence aux termes de 
cet article, d'appliquer, au cas de désistéement, c'est-à-dire au cas où il 
n'est intervenu aucun jugement, la disposition qui Gxe l'émolument de 
l'avoué pour obtention de jugemeut, qualités et signification, D'autre 
part, l'art, 67, pris dans son ensemble ou dans chacune de ses parties, 
n'est, de mme que les autres dispositions du Tarif, pas autre chose que 
l'application du principe de justice et d'équité qui eut que le solaire 
soit proportionné au travail et à la responsabilité de l'agent, Dès lors, il 
n'est pas possible d'admettre qu'il aît attribué à l'avoué dont le ministère 
s'est borné aux acles qui précèdent le jugement, le même droit qu'il el- 
loue non-seulement pour ces actes, mais encore pour l'assistance au pro- 
noucé du jugement, les qualités et la signification, La doctrine de la 
Cour de Dijon et de la Cour de cassation sur ee premier point nous paralt 
douc complétement inattaqueble. Telle est aussi l'opinion de M. Bonne 
sœur, Man. tkéor. et prat. de la taxe, sur l'art, 67, n, 17, 

Le droit d'obtention de jugement ainsi écarté, la seule disposition ap- 
plicable est celle qui fixe l'émolument dû à l'asoué quand il vient à être 
révoqué où quand les pièces lui sont retirées, et son applicabilité n'a 
pes besoin d'être démontrée, cur il est évident que le désistement faisant 
cesser les pouvoirs de l'avoué, équivaut par là même à une véritable ré- 
vocalion, en même temps qu'il entraïioe le retrait des pièces, Sur ce 
second point encore, nous sommes donc parfaitement d'accord avec la 
Cour de Dijon et la Cour de cassation, et avec M, Bonnesœur, foc, cit, 
Muis ici se présente une difficulté sérieuse. 

L'art. 67 contient, pour le cas de révocation ou de retrait des pièces, 
deux dispositions distinctes qui fixent l'émolument dû à l'avoué, l'une 
lorsque la révocation à eu lieu après coustitulion d’avoué et avant l'ob- 
teution d'un jagement par défuul, l'autre lorsque cetle révocation a eu 
lieu après un jugement interlocutoire, ou après un jugement por défaut 
suisi d'opposition et d'une procédure en déhouté de cette opposition, 
Laquelle de ces deux dispositions faudra-t-1l appliquer, lorsque la révo- 
cation aura eu lieu avant tout jugement par défaut où interlocutoire, 
mais après que la cause élait contradictoirement engagée ? La Cour de 
Dijon et la Cour de cassallon n'hésitent pus à déclarer que c'est la pre- 
mière, et M, Boucher d'Argis, Dict. de La taxe, v° Affaire sommaire, 
note 65, se prononce düns le même sens, —Si l’on s'arréte à la letre de 
l'art, 67, il faul reconnaitre, en effet, que les termes dans lesquels est 
conçue la première disposition peuvent, à la rigueur, s'adapler à notre 
hypothèse, puisque celle-ci implique et l'existence d'une constitution d'a 
voué et l'absence d'un jugement par défaut, c'est-b-dire les deux seules 
circonstances énoncées dans le paragraphe dont H s'agit. Ji faut reconnai- 
tre en même temps que celle hypothèse, par cela seul qu'elle exclut 
l'existence de tout jugement par défuut, semble résister à l'application de 
la seconde disposition, puisque celle-ci suppose, au contraire, qu'un ju- 
gement par défaut a été rendu, que ce jugement a été frappé d'opposi- 
tion, et qu'il y a instunce en débouté de cetle opposition, EL cepeudant 
nous ne craignobs pus de nous tromper en disant que c'est là mécon- 
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Da 2 juin 1363.—Ch. req.—MM, le cons. Hardoin, prés.; 
Renault-d'Ubexi, rapp.; P. Favre, av. gén. (concl, conf.) ; 
Groualle, av. 





Avoué, MATIÈRE SOMMAIRE, DÉSISTEMENT, ÉMOLUMENT. 

En matière sommaire, le désistement survenu alors méme que 
la cause était contradictoirement engagée, donne lieu, au profit 
de l'avoué, non pas au droit d'obtention d'un jugement contra 
dictoire, mais seulement au droit alloué par le tarif Pour le cas 
de retrait des pièces ou de révocation après constitution d'avoué 
et avant l'obtention d'un jugement par défaut, c'est-à-dire à 
moitié du droit accordé pour faire rendre un tel jugement (4). 
(Dée. 16 fév. 1807, art. 67.) 

(Dutailly C. Schmerber.) 
La Cour de Dijon l'avait ainsi décidé par un arrêt du 9 juill. 





naltre complétement l'esprit de l'art, 67, pour s'attacher jodalquement 
à son texte ; que c'est même fausser ce texte, pour en faire une appli- 
cation diumétralement contraire à ce principe d'équité que nous rappe- 
lions tout à l'heure et qui est la base fondamentale du Tarif, c'est-à-dire 
au principe de lu proportionnalité eutre le travail et la responsabilité, 
d'une port, et le saluire, de l'autre, 

Etablissons d'abord un premier point qui nous parait avoir sou impor- 
lance ; c'est que ni l'une ui l'autre des deux dispositions dont il s'agit 
n'est directement applicable au cas qui nous occupe.—La première sup- 
posé nécessairement qu'au moment où lu révocation est intervenue, la 
cause n'était susceptible d'être jugée que par défaut ; car, autrement, les 
rédacteurs du tarif, au lieu d'employer Les mots : « avant l'oblention d'un 
jugement par défaut », auraient dû dire : « avant l'obfention de tout ju- 
gement », Or, dans notre hypothèse au contraire, la cause est susceptible 
de receroir jugement contradictoire, — La seconde disposition suppose 
qu'il est intervenu soit un jugement interlocutoire, soit un jugement per 
défiut suivi d'une opposition et d'une procédure en déhouté d'opposi- 
tion. Or, rien de semblable dans notre espèce, Le cas où la révocation 
de l'avout a eu lieu après que la eause Btait contradictoirement engagée, 
taals sans qu'il (ût intervenu ni jugement interloculoire ni jugement par 
défuut, n'a donc pas été prévu par l’art. 87. 11 y a donc là, M, Boucher 
d'Argis k reconnait lui-même, une véritable lacune, et ce n'est pas la 
seule qu'ou pourrait signaler. Saus doute, il faudra bien, en présence de 
cette lacune, appliquer au cas aoù prévu l'une des dispositions ayant pour 
objet les cas prévus, mais il s'agira alors d'une application par voie de 
simple avalogie, et non d'une application virtuelle, Or, l'analogie ne ré- 
side pas duns les mots : c'est dans la nature même des choses qu'il fout 
la chercher. 

Ceci posé, il est impossible de ne pas reconnaître l'analogie, disons 
mieux, la similitude parfaite qui existe entre notre hypothèse et In se- 
conde de celles sur lesquelles l'art, 67 a siatué, Dans l'une comme dans 
l'autre, en effet, l'instruction a été poussée au méme point, et le juge 
went à intervenir aurait les mêmes effets; la mission de l'aroué est sc- 
complie dans la même mesure, son travail identique, sa resporisabitité 
engagée au même degré, Dès lors, la justice, l'équité, le bou sens veulent 
que lu rémunération soit la même : mbi idem onus, ibi idem emolumen- 
tum,—Vainement où objecterail que les auteurs du Tarif ont fait de l'exis» 
tence du jugement par défaut la condition sine que non du droit qu'ils 
alloueut ; ce west pus ke jugement par défaut lui-même, c'est la procé- 
dure en débouté d'opposition qui fait l'objet de lu condition ; ce n'est pas 
en vue de ce jugement que le droit est accordé, puisque son obtention 
donne lieu à un émolument distinct, c'est en vue de la procédure qui l'a 
suivi, en vue de l'instruction contradictoire ou réputée telle, Il n'est 
donc pas possible d'admettre que le droit accordé pour celle instruction, 
dans l'un des deux cas, puisse être réduit à moilié dans l'autre. 

Et maivienont, est-il besoin de faire remarquer qu'il n'existe, au con- 
traire, aucune similitude, aucune analogie entre l'hypothèse dont nous 
nous cocupons et ln première de celles que l'arl. 87 a prévues, c'est-à-dire 


| celle où l'instruction est à peine commencée, où ls cause n'est suscepti- 
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1860, en se fondant sur les motifs suivants :—« Considérant que 
l'opposition des consorts Dutailly à l'arrêté de taxe du 10 avril 
1860, a pour objet de faire rétablir à l'état de frais de leur avoué 
dans l'instance en matière sommaire où il a occupé pour eux 
contre les consorts Schmerber, deux sommes, l'une de 54 fr., 
l'autre de 43 fr. 50 c., réduites par ledit arrêté, la première à 
13 fr. 50 c. pour droit principal, la seconde à 3 fr. 37 e. pour droit 
accessoire, à raison du nombre des parties ayant des intérêts 
contraires ; — Qu'ils soutiennent, à l'appui de cette opposition, 
que le désistement signifié dans la cause el accepté doit faire at- 
tribuer aux avoués le méme émolument que s'ils eussent obtenu 
un arrêt contradictoire ou définitif ; qu'ils y ont donné le même 
soin, le même temps et encouru la même responsabilité, et que 
le désistement intervenu quand l'affaire était liée par des con- 
clusions respectivement prises, après éonstilution d'avoué, équi- 
vaut à un contrat judiciaire ou à un jugement de la contestation 
par les parties elles-mêmes ; — Considérant qu'en matière som- 
maire, à la différence des matières ordinaires, c'est l'instruction 
entière que la loi envisage et qu'elle rétribue, et non les actes 
particuliers qui la composent; qu'elle prévoit tous les cas et 
gradue les émoluments des avoués, selon l'importance des al- 
faires et leur degré d'instruction, dans des limites distinctes qu’il 
n'est pas permis de confondre ou de franchir ; — Qu'ainsi, dans 
l'art. 67 du décret du 16 fév. 4807, qui est le règlement en cette 
matière, elle attribue un droit entier {54 fr, dans l'espèce) à 
l'avoué qui a obtenu un jugement contradictoire ou définitif, un 
demi-droit pour l'obtention d'un jugement par défaut, le quart 
du droit entier, quand, avant l'obtention d'un jugement par dé- 
faut, la partie a révoqué son avoué ou retiré les pièces de ses 
mains ; qu'il faut donc, pour bien apprécier le mérite de cette op- 
position, rechercher à laquelle de ces trois catégories appartient 
le désistement, et quel était, au moment où il a été donné, 
l'état de la procédure ;—Considérant qu'en fait, il n'existe dans 
la cause ni arrêt contradictoire où définitif, ni arrêt par défaut, 
ni révocation par la partie de son avoué ;—Que toute la proré- 
dure a consisté en un acte de constitution d'avoné, én conclu- 
sions, puis dans le désistement ; que, réduite à ces seuls actes , 
on doit la prendre telle qu'elle est, et, pour faire une juste appré- 
ciation du tarif, la rapprocher de ses dispositions; —Que les pa- 
ragraphes 45 et 16 de l'art. 67 sont ainsi conçus : « Si l'avoué 
est révoqué ou si les pièces lui sont retirées, il sera alloué, s'il 
y « eu constitution d’avoué avant l'obtention d'un jugement par 
défaut, ele. ; » qu'à la vérité, on ne se sert pas du mot désiste- 
ment, mais il est évident qu'il se trouve compris dans ces expres- 
sions générales si Les pièces sont relirées ; que ces expressions, en 
effet, ne s'appliquent pas à la révocation, puisqu'on vient d'en 
parler, mais à un autre cas qui ne peut être que le désistement 


ble d'être jugée que par défaut, où le travail de l'avoué s'est borné à un 
éxumen préparatoire de l'aShire, où sa responsabilité, par conséquent, 
n'est pas engagée ? Est-il besoin d'ojouter enfin que là où le travail et la 
responsabilité diffèrent, le salaire me saurait être le même ? 

En résumé, si l'ou cherche à dégager l'intention de l'art, 67 de la ré- 
daction obscure, incomplète sur certains points et surabondante sur d'au 
tres, daus laquelle elie se trouve enveloppée, on sera furcé de reconnaitre 
que celle inteutiou est celle-ci : accorder à l'avoué révoqué où auquel 
les pièces ont été retirées la moilié du droit d'obtention d'un jugement 
par défaut, si la cause n'était susceptible d'être jugée que par défaut, et 
la moitié du droit d'oblention d'un jugement contradictoire, si la cause 
était en état d'être jugée contradictoirement, Cette intention, parfaite- 
ment d'accord avec la règle de la rémunération proportionnelle, nous pa- 
rail uvoir été méconnue pur la Cour de Dijon et par la Cour de cassa- 
üon, A. Faure. 
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de la partie, lequel aussi fait cesser le pouvoir de l'avoué, met 
fin à la procédure, dessaisit Le juge, donne lieu à la liquidation 
des dépens, et emporte le retrait des pièces ; — Que, dans un 
cas comme dans l'autre, il y a analogie parfaite, et droit, par 
conséquent, aux mêmes émoluments ;—Qu'ainsi, dans la cause, 
les seuls actes qui devaient servir de base à la bxation des émo- 
luments sont la constitution d'avoné et la volonté de la partie 
exprimée dans le désistement; que ce désistement ou €e retrait 
des pièces donne lieu au quart du droit entier; que, sons aucun 
prétexte, la disposition finale de l'art. 67 ne permet de passer 
en taxe d'autres honoraires ; que l'arrêté de taxe du 40 avril s'y 
est conformé, et que, dès lors, la réclamation des sieurs Dutailly 
tendant à une augmentation des deux sommes de 13 fr. 50 ©. et 
de 3 fr. 37 €., ne peut étre accueillie, » 

Pourvor en cassation par les consorts Dutailly, pour violation et 
fausse application des dispositions combinées de l'art. 67 du Ta 
rif, — HE suit, a-t-on dit, de comparer entre elles les différents 
paragraphes de cet article, pour voir que le législateur a voulu que 
l'émolument de l'avoué suivit une progression croissante, d'après 
le degré d'instruction de la cause. L'équité, d'ailleurs, et la na- 
inre des choses ne permettaient pas qu'il en fût autrement, Or, 
en fait, le désistement a été signifié, dans l'espèce, à Fandience 
même où l'affaire devait être plaidée, alors que les conclusions 
avaient été respectivement prises, que les plaidoiries étaient répu- 
tées commencées et la cause en état de recevoir jugement ; alors, 
en d'autres termes, que l'instruction était complète. L'avoué 
avait donc droit à l'émolument le plus élevé.—[l y avait droit à 
un autre point de vue encore. Un désistement signifié et accepté 
forme entre les parties un contrat judiciaire qui produit entre 
elles les mêmes eflets qu'un jugement, et c'est en réalité lo juge- 
ment de la contestation par la partie elle-même. Ce contrat doit 
done donner lieu au même émolument qu'un jugement. Qu'in- 
porte d'ailleurs, quand l'instruction est complète, que te litige 
soit terminé par une dérision du juge ou par une décision de la 
partie, Le travail de lavoué est le même dans les deux cas, et, 
dès lors, le droit alloué par l'art. 87 pour le cas où il y a eu 
jagement contradictoire, ne peut, sans une violation manifeste 
de cet article, être refusé au cas de désistement. 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu qu'en matière sommaire, les dépens sont 
ramenés à un droit unique , déterminé par des principes fixes, 
abstraction faite du nombre des actes et de la longueur de la pro- 
cédure ;— Qu'il est dû un droit entier à l'avoué qui a obtenu un 
jugement définitif, un demi-droit à l'avoué qui a pris un juge- 
ment par défaut, et le quart seulement du droit si l'avoué a été 
révoqué et si les pièces ont été retirées ;—Que l'art. 67 du taril 
qui établit ces règles, ajoute qu'il ne sera alloué aucun autre ho- 
noraire pour ‘aucun acte et sous aucun prétexte ; — Que, sur 
l'appel interjeté par la veuve et les fils Schmerber, il n'y a eu ni 
jugement par défaut ni jugement définitif, et que le procès s'est 
terminé, aprés conclusions prises, par un désistement d'appel 
signifié et accepté ; — Attendu que ce désistement a eu pour cou- 
séquence nécessaire le retrait des pièces ; qu'on ne devait donc 
allouer ni le droit entier ni le demi-droit, mais seulement le 
quart du droit ; Que la circonstance qu'il y a eu désistement ne 
doit y rien changer, puisque la loi n'a pas accepté, comme un 
des éléments de la Hiquidation des frais, le désistement, qui peut 
survenir à toutes les époques de la procédure et qui aurait été 
une base variable et défectueuse; — Que les art. 402 et 403, 
C. proc civ., ne renferment rien qui soit de nature à modifier 
ces règles ; — Qu'ainsi, en accordant à l'avoué des demandeurs 
en cassation le quart du droit ordinaire, l'arrêt attaqué, loin de 
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violer les dispositions de l'art. 67 du tarif, en a fait une juste ap- 
plication ; — Par ces motifs, donnant défaut contre les défen- 
deurs qui m'ont pas comparu, rejele, ete. 

Du 4% juin 1863. — Ch. civ. — MM. Pascalis, prés.; Bayle- 
Mouillard, rapp.; de Raynal, av. geu. (conel, conf.) ; Collet, av. 





Usurautr, Nos PropRièré, Licirariox. 

Le légataire en usufruit d'une quote part des biens immeubles in- 
divis d'une succession doit étre réputé en état d'indivision avec les 
héritiers, et, par suite, la licitation de ces immeubles peut étre 
ordonnée pour l'usufruit comme pour La nue propriété, sur la de- 
mande des héritiers et malgré l'opposition de l'usufruilier, s'êls 
sont reconnus impartagcables à son égard aussi bien qu'entre les 
héritiers (1). (C. Nap., 338, 621, 827 et 1178,) 

(Balihaut-Utarre C. Bonassies.} 

En 1856, est décédé le sieur Balihaut-Utarre, laissant pour 
héritiers plusieurs enfants et sa veuve pour légataire en usufruit 
du quart de ses biens. — En 1859, sur la poursuite de l'un des 
héritiers, un jugement du tribunal d'ürthez, du 13 janvier, 
ordonna le partage de la succession, el nomma des experts à 
l'effet de vérilier si les immeubles pouvaient ou non être facile- 
ment partagés; et, à la suite du rapport des experts déclarant 
qu'ils n'étaient pas facilement partageables, un second jugement, 
à la date du 28 juin 1860, en ordonna l licitation. 

La veuve Balihaut, qui n'avait pas comparu lors de ces juge- 
ments, forma opposition à l'adjudication, et soutint que l'usu- 
fruit du quart à elle légué devait lui être délivré en nature, et 
sans qu'il y eût lieu à licitation à son égard. 

23 janv. 1861, jugement qui rejette celte prélention par les 
motifs suivants : — « Attendu que la veuve Balihaut-Uiarre n'a 
nul intérét à arguer de nullité les jugements des 13 janv. 1859 eL 
938 juin 4860; que le premier de ces jugements, lout en réservant 
l'attribution de la quotité disponible, se borne à ordonner le par- 
tage de la succession délaissée par l'auteur commun; — Que le 
second homologue lé rapport des experts en ce qui touche l'esti- 
mation des biens; et attendu leur impartageabilité, ordonne 
qu'ils seront vendus par licitation ; — Qu'il n'est nullement justi- 
fié que les estimations des experts soient erronées, ni que les 
biens héréditaires puissent être commodément partagés ; —{(ju'il 
est, d'ailleurs, manifeste que la vente par licitation déterminera 
la valeur vénale de ces biens; que la veuve Balihaut-Utarre 
trouvera une garantie sulisante dans une disposition qui pres- 
crira que le quari du prix de ces biens restera ès mains des acqué- 
reurs pour l'usufruit en être attribué à ladite veuve ; — Que cette 
dernière n'ayant éprouvé aucun préjudice, doit donc être décla- 
rée non recevable à réclamer la uullité de la procédure en partage 
et des jugements susvisés. » 

Appel ; mais, le 42 nov. 1861, arrèt de Ja Cour de Pau qui 
confirme, en adoptant les motifs des premicrs juges. 

Pourvoten cassation par la veuve Balihaut-Utarre, pour viola- 
tion des art. 378 et 621, C., Nap., en ce que l'arrèt attaqué a 
décidé qu'un legs d'usufruit à titre universel portant sur des im- 
meubles serait converti en un legs d'usufruit sur le prix de lici- 
lation de ces immeubles, malgré l'opposition du légalaire usu- 
fruitier, — Aux termes de l'art. 624, a-t-on dit, « la vente de 
la chose sujette à usufruit ne fait aucun chaugement dans le 
droit de l'usufruitier, qui continue de jouir de son usufruit, s'il 


(4) El en est autrement au cos d'un don où legs d'usufrait portent sur 
l'université des biens composant une succession, V, à ce sujet, l'arrêt 
de la Cour d'Angers du A déc, 1882, rapporté infra, 2° part,, p, 445, 
et Les observations qui l'accompognent, 
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n'y a pas formellement renoncé ». Les dispositions de cet arti- 
cle sont une conséquence naturelle de ce principe que le droit 
d'usufruil, indépendant, distinct du droit de nue propriélé, ne 
peut rgcevoir du nu propriétaire aucun changement, aucune at- 
teinte. En dehors des cas d'extinction limitalivement prévus par 
le législateur, le droit d'usufruit né peut se modifier ou s'éteindre 
sans l'assentiment ou la renonciation de l'usufruitier (Y. M. De- 
molombe, 1, 40, n. 740). Or, dès que l'usufruit d'un immeuble 
constitue un droit réel, distinct de celui du nu propriétaire, 
la conséquence qui en découle c'est que le droit immobilier 
d'usufruit ne saurait être converti en une simple créance mo- 
bilière en dehors d'un consentement de l’usufruitier à cette 
modilication de son droit; car, on je répèle , il ne saurait 
appartenir au nu propriétaire de porter atteinte à un droit in- 
dépendant du sieu, suivant le vœu de l'art, 621, — Que fait 
cependant l'arrêt attaqué? Il ordonne, malgré l'opposition de 
la dame Balihaut, la licitation de tous les immeubles grevés de 
son usufruit et décide qu'il restera entre les mains des adju- 
dicataires somme sullisante pour tenir lieu de cet usulruit. En 
cela, l'arrêt renferme donc une violation manifeste de l'art, 624, 
puisque le résullat de sa décision est de convertir en une créance 
mobilière le droit réel et le démembrement de propriété que la 
veuve Balikaut avait sur le quart des biens compris dans la suc- 
cession de son mari, alors cependant que cet article dispose 
formellement que la vente de la chose sujette à usufruit ne fait 
aucun changement dans le droit de Fusufruitier, — Vainement 
l'arrêt atiaqué objecte-t-il que le partage en nature étant impra- 
ticable, une licitation était devenue nécessaire pour faire cesser 
l'état d'indivision existant entre les enfants du sieur Balihaut. 
L'art. 815, en effet, portant que nul n'est tenu de rester dans 
l'indivision , n'est pas opposable à la demanderesse , parce qu'il 
n'y a lieu à partage que lorsqu'il y a indivision et qu'il n'existe 
aucune indivision entre l'usufruitier et le nu propriétaire, puis- 
que leurs droits respectifs sont indépendants, et de nature dif- 
férente. (V. Proudhon, Usufr., 1 1%, n,7.)— L'arrët attaqué 
ajoute que la demanderesse n'éprouvera aucun préjudice, parce 
qu'elle trouvera une garantie suffisante dans la disposition qui pre- 
serit que le quart du prix des biens licités restera aux mains des 
acquéreurs pour l'usufruit en être attribué à ladite veuve. Mais 
ici l'arrêt oublie que le legs en question portait sur des im- 
meubles ; que la légataire était en droit de réclamer l'exécution 
de ce legs, et qu'il n'était au pouvoir de personne de venir por- 
ter atteinte à Ja nature de son droit. Elle ne pouvait être con- 
trainte à subie la conversion de sa jouissance réelle sur des 
immeubles en un revenu d'on capital, qui restait soumis aux 
éventualilés du prix de licitation, car nulle part la loi n'a accordé 
au nu propriétaire le pouvoir de dénaturer le droit de l'usufrui- 
er, et c'est une prohibition toute contraire que consacre l'art. 
831. Sans doute, les propriétaires indivis pouvaient poursuivre 
entre eux la licitation, mais cela devait être à ln condüion de 
respecter l'usafruit dont ils étaient frappés et de laisser les im- 
meubles soumis à cet usufruit après la licitation, 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la violation des art, S78, 
G2L et 1018, C. Nap, : — Attendu que le tribunal civil d'Or- 
thez avait onlonné, par un jugement du 43 janv. 4839, le 
partage de la succession de Philippe Balihaut, et, de plus, que 
les immeubles de la succession seraient examinés et visités par 
des experts à l'effet de vérifier s'ils pouvaient être partagés, ou 
si, au coutraire, il n'y avait pas lieu d'en ordonner la venté par 
licitation ; — Que, par uu second jugement du 28 juin 1869, le 
mème tribunal, homologuant le rapport des experts, a ordonné, 


* 
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en effet, que cette vente aurait lieu sur le prix des estimations ; 
indiquées ; — Attendn que si ces jugements ont été rendus hors | 
la présence de la veuve Liarre, il est judiciairement constaté | 
que, par suile de son opposition à la vente ordonnée, un dernier 
jugement de ce même tribunal, rendu contradictoirement avec 
elle, a déclaré de nouveau que les immeubles dont il s'agit ne 
pouvaient pas être commodément partagés, el qu'en ce point, 
ee jugement a été confirmé par l'arrêt attaqué ; — Attendu, en 
outre, qu'il résulte de ee même arrèt que la demanderesse est 
légataire pour un quart de tous les immeubles indivis faisant par- 
tie de la succession de Philippe Balihaut, son mari, et que la pro- 
priété de ces immeubles appartient aux héritiers dudit Balihaut, 
pour le tout quant à la nue propriélé et pour les trois quarts 
quant à usufruit; —D’où il suit qu'à ce point de vue, du moins, 
et à considérer spécialement l'usufruit desdits immeubles, il 
existe une véritable indivision entre la demanderesse, légataire 
du quart de cet usufruit, et les héritiers, nus-propriétaires, inves- 
tis des trois quarts de ce même usufruit; — Qu'en le déclarant 
ainsi et en ordonnant en conséquence la licitation des imimeu- 
bles, reconnus d'ailleurs et déclarés impartageables mème au 
regard de la veuve usufruitière, l'arrêt allaqué, loin de violer les 
dispositions de loi visées dans le pourvoi, en a fait, au contraire, 
une juste application ; — Par ces motifs, donne défaut contre 
les défendeurs, et pour le profit, rejelte, ete. 

Du 24 juin 1863, — Ch. civ. — MM, Pascalis, prés; Aylies, 
rapp.; de Marnas, 1% av. gén, {conel. conf.);; Diard, av. 

Morirs DE JUGEMENT, JUGEMENT PAR DÉFAUT, DÉROUTÉ v'orro- 
SITION. 

Est nul pour défaut de motifs le jugement ou arrét qui dé- 
boute une partie de son opposition à un jugement ou à un arrét 
per défaut, en se bornant à déclarer l'opposition mal fondée, 
sans exprimer qu'il adopte les motifs du jugement ou de l'arrét 
par défaut, et sans en énoncer d'autres (1). {L. 20 avril 4810, 
art. 7; C. proc., 141.) 

(Bunel €. Philippe.) 

Par un arrêt du 15 juin 1860, rendu par défaut contre les 
époux Bunel, la Cour de Rouen avait, en confirmant un jugement 
du tribunal de Bernay, maintenu la collocation du sieur Phi- 
lippe dans un ordre ouvert pour la distribution d'un prix de vente 
d'immeubles da sieur Bunel.—Sur l'opposition des époux Bunel, 
est intervenu, à la date du 41 déc. 1860, un arrêt ainsi conçu: 
— « La Cour recoit les époux Bunel opposants pour la forme seu- 
lement à l'arrêt par défaut du 45 juin dernier, déclare ladite op 
position mal fondée, les en déboute et ordonne que ledit arrêt 
sera exécuté selon sa forme et teneur. » 

Pounvor en cassation pour violation de l'art. 7 de la loi du 
20 avril 1810, en ee que l'arrêt attaqué a débouté les demandeurs 
de leur opposition à un arrêt par défant, sans en adopter les 
motifs ni sans en énoncer de nouveaux. 





(1) La Cour de cassation voit jugé le contraire, le 28 août 1844 (vol, 
41864.1,743). Sa nouvelle décision nous paraît plus conforme à la lettre 
et surtout à l'esprit de l'art, 7 de la loi du 20 avr. 1810, en ce qu'elle 
tend à maintenir plus intact le principe sslutaire post dans cet article. 
Elle est en même tempsen parfaite harmonie avec la jurisprudence qui 
déclare nul pour défaut de motifs l'arrêt qui se borne à conlirmer le ju- 
gement de première instance, sans donner de molifs propres et sans dé- 
clorer qu'il adopte ceux des premiers juges. V. la Table gen. Devill, et 
Güb., v° Motifs de jua,, 0, 454 et suiv.—V. eneore sur la suflisance ou 
l'insuiisance des motifs du jugement ou de l'arrèt contradictoire, au 38 
où il déclare adopter les motifs du jugement ou de l'arrêt par défaut, 
Cass. 45 juin 4844 (vol. 1841,4.868) et 28 nov, 4849 (vol, 4850,1,140)}, 


Cour de cassation, 


ARRÉT, 

LA COUR ;—Vu l'art. 7 de la loi du 20 avril 48140; —Autendu 
qu'aux termes de cet article, tous jugements et arréte doivent 
être motivés ; que les jugements et arrêts qui déboutent d'une 
opposition formée à un jugement par défaut, ne sont pas affran- 
chis de cette règle ; qu'ils ne se réfèrent pas nécessairement aux 
motifs de Ja décision prononcée par défaut dont ils contiennent 
la confirmation, puisqu'ils pourraient s'appuyer sur des motifs 
différents, soit dans la forme, soit au fond ; qu'en tont cas, ils 
doivent exprimer l'adoption des motifs du jugement ou de l'arrét 
rendu par défaut ; —Et attendu que l'arrêt de la Cour impériale 
de Rouen, rendu le 11 déc. 1860, se borne à déclarer, par un 
dispositif non motivé, que l'opposition n'est pas fondée el à en 
débouter l'opposant ; qu'en statuant ainsi, il viole l'article précité 
de la loi du 20 avril 1810 ;—Casse, etc. 

Du 47 juin 1863.—Ch. civ.—MM. Pascalis, prés. ; Delapalme, 
rapp. ; de Raynal, av. gén. (concl. conf.}; Mimerel et Hérisson, av. 


TERRES VAINES ET VAGUES, POSSESSION, REVENDICATION. 

Les communes qui, dans les cinq ans de la promulgation de la 
lai du 28 août 1792, se sont mises en possession animo domini de 
terres vaines el vagues situées dans leur territoire, n'ont pas été 
soumises à l'obligation de former, dans ce méme délai, l'action en 
revendication que leur ouvraient cette loi et celle du 40 juin 
1793 (1). 

…ÆEt il en est ainsi, alors méme qu'antérieurement à la loi de 
1792, elles n'avaient qu'une possession précaire (à titre d'usa- 
gères) : les nouveaux actes de possession à titre de propriétaire 
ayant interverti La possession primitive (2). 

(De Guénet C. comm, Saint-Didier.)—annér. 

LA COUR ;—Attendu que, si la revendication des terres vaines 
et vagues que les communes étaient autorisées à exercer, aux 
termes de l'art, 9 de la loi du 28 août 1792 et de l'art. 4 de Ja 
section 4 de la loi du 40 juin 1793, devait être formée dans les 
cinq ans, à partir de la promulgation de la première de ces lois, 
la déchéance n'était point encourue par la commune qui élait en 
possession, où qui s'élait mise en possession desdites terres, à 
titre de propriétaire, dans les cinq ans de la loi du 28 août 1792, 
quoiqu'elle n’eût pas formé sa demande en revendication dans 
ledit délai de cinq ans ; qu'en effet, l'exercice de l’action en re- 
vendication n'a d'autre objet que la mise en possession des terres 
vaines et vagues au profit des communes, el celle action n'a 
plus d'utilité, lorsque la commune était en possession desdites 
terres au moment de la promulgation de la loi du 28 août 1792, 
ou s'est mise en possession, à titre de propriélaire, dans les 
cinq ans de ladite loi ; 

Attendu que l'arrêt attaqué (rendu par la Cour de Rouen, le 
4 juin 1862) constate, en fait, qu'il est résulé des enquétes aux- 
quelles il a été procédé, que, dans l'intervalle des cinq ans de la 
loi du 28 août 1792, la commune de Saint-Didier avait fait des 
actes de possession qui manifestaient énergiquement son inten- 
tion de posséder les terrains Jitigieux à titre de propriétaire ; 
qu'elle avait ainsi par cés actes interverti sa possession comme 
usagère en une possession à litre de propriétaire ; que celte appré- 
ciation des caractères des actes de possession de la commune 
appartenait souverainement au juge du fait, et n'est point son 
mise à la révision de la Cour de cassation; que l'arrêt attaqué , 








(4-2) C'est ce que la Cour de cassation a déjà décidé, V, notsmment 
arrêts des 29 nov. 4848 (vol. 4849.1.157), 44 mai 1850 (vol, 4850.41. 
622) et 15 juin 1858 (vol. 4858,1.744). V, aussi Table gén. Devill, et 
Gilb,, v° Terres ruines et vagues, n. 61 el sui, 
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eu jugeant comme il l'a fait, loin d'avoir violé les lois invoquées, 

eu à fait, sù contraire, une juste application ;—Rejette, ele. 
Du 7 avril 4863.—Ch. req.— MM. Nicias Gaillard, prés.; Ni- 

colas, rapp. ; Blanche, av. gén. (concl. conf.) ; Ripault, av, 


1° Aveu, INDIvISIBILILÉ, BILLET À ORDAE.—2° BILLET À ORDRE, 
Pente, PREUVE, LIVRES DE COMMERCE. 

t+ La déclaration de celui qui reconnait avoir souserit un bil- 
let à ordre non représenté et dont l'existence n'est pas d'ailleurs 
prouvée, mais qui soutient en méme temps en avoir payé le 
montant à l'échéance, constitue un aveu judiciaire qui ne peut 
étre divisé contre lui, de manière à en faire résulter la preuve 
de la souscription du billet, et à Le faire condamner en méme 
temps au paiement de ce billet comme ne rapportant pas la preure 
de su libération {4}. (C. Nap., 1386.) 

de Au cas de perte d'une lettre de change ou d'un billet à or- 
dre, celui qui prétend en avoir été porteur à l'échéance ne peut 
faire preuve de sa propriété que par ses livres, — Cette preuve 
ne saurait résulter, notamment à l'égard du souscripteur, d'un 
recu donné par le prétendu porteur au bénéficiaire de ce bit- 
let (2). ” 

| (Jean dit Chéry C. Personne.) 

Par exploit du 2 fév. 1861, le sieur Guéroult a formé contre 
le sieur Personne devant le tribunal de commerce du Havre 
une demande en paiement de la somme de 2,119 fr. 90 c., mon- 





(13 V. anal, en ce sens, Cuss, 24 avr, 4856 (vol. 4857.1.280), et lu 
mule. 

(2) Tous les auteurs sont d'accord sur ce point que celui qui a perdu 
uoe lettre de change où un billet à ordre mt peut en exiger le paiement 
qu'en justifiant, conformément à l'art, 152, C, comm,, de sn propriété 
par ses livres, et que les autres moyens de preuve ne doivent être con- 
sultés que pour appuyer où contredire les livres, « Il n'y à qu'un seul 
cas, dit M. Massé, Droit comm., nous, édit., L 4, n, 2556, où l'existence 
d'une lettre de change nou représentée lreut être prouvée : c'est quan 
cutle lettre de change a été perdue, Mais, duns ce cis même, la propriété 
de la lettre de change, qui en suppose l'exislence, ne peut être prouvée 
par témoins, Le réclamant doit, aux termes de l'art, 453, C, comm, jus- 
ulier de sa propriélé par ses livres. Le projet de Code ajoutait : au pur 
sa correspondance. Au Couscil d'Elat ces mots fureut reétranchés, Le 
Tribunst en demondo le rétablissement, en sv fondant sur ce que Les 
lettres missives reçues ne devant pas être trauscriles sur les livres, mais 
seulement être mises on liusse, on pouvait trouver dans une lettre une 
preuve qui ne se trouverait gas dans les livres. Mais le Conseil d'Etat, se 
foudant précisément sur ce que Les lettres reçues par un commerçant n'onl 
pas besoin d'être transerites, et qu'il suit de les conserver eo liasse, de 
telle sorte qu'il devient ainsi possible d'intercaler des lettres concertées, 
persista dous sa première résolution. Cependant, comme le fait très- 
bien remarquer M, Locré, qui nous transinet ces déluils, il ne faut pas 
conclure de là qne la correspondance ne puisse jamais étre consultée. On 
n'a pas défendu aux juges d'avoir égurd à la correspondance lorsqu'elle 
sert à interpréter les livres, avec d'autant plus de raison qu'au nombre 
des ligres se trouve celui des copies de lettres ; on a seulement voulu ex- 
clure une preuve qui ne reposerail que sur la correspondance, » V, eu ce 
sens, MA, Vincens, Légist, comm, t 2, p. 274, et Aluuzet, Comment, du 
Cod. de comm., K, 2, n, 924, A plus forte raisou, la preuve téstimoniale 
ne sersil pas admissible en ce cas, comme l'a jugé un arrèt de la Cour de 
tassition du 22 mai 4848 (af, Ducasse C, Daron). 

Du reste, si la propriété de la lettre de change était réclamée par un in= 


des livres, il est bien manifeste qu'on ne pourralt le renfermer dans l’o- 
bligation de fourvir un mode de preuve auquel il ne serait pas préparé. 
Sie, MM, Pardessus, n, 410: E. Persil, p, 252; Nouguier, L 4, n, 540; 
Alanzet et Mauss, lor, it, 
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tant d'un compte, dans lequel se trouvaientcompris deux billets de 
500 fr, chacun, souscrits par le sieur Jean , dit Chéry, à l'ordre 
du sieur Guéroult, et que ce dernier prétendait avoir remis au 
sieur Personne quelques jours avant leur échéance. — Le sieur 
Personne contesta cet article du compte en soutenant n'avoir 
pas reçu les deux billets, et il dénia même la sincérité d'un reçu 
qui lui avait été représenté, — En cet état, un jugement du 12 
mars 1861 renvoya les parties devant un arbitre rapporteur. Cet 
arbitre, du consentement des parties, appela devant lui le sieur 
Jean, dit Chéry, qui déclara, qu'en ellet , il avait souscrit deux 
billets de #00 fr. chacun au profit du sieur Guéroult, et que, le 43 
juin 1858, jour de l'échéance de ces billets, il en avait payé le 
montant au domicile du sieur Personne, Cette déclaration fut 
consignée sur le procès-verbal de l'arbitre, — Le sieur Per- 
sonne appela alors le sieur Chéry en garantie des condamna- 
tions, qui pourraient intervenir contre lui, en soutenant que 
ce dernier ne prouvait pas sa libération, laquelle, disait-il, ne 
pouvait résulter que d'une quittance ou de la représentation 
des billets qu'il prétendait avoir payés. — À cette demande, le 
sieur Chéry répondit qu'il ne devait rien au sieur Personne qu'il 
ne connaissait pas et avec lequel il n'avait jamais traité. HN re— 
produisit, d'ailleurs, la déclaration qu'il avait faite devant l'arbi- 
tre, ajoutant qu'après avoir payé les billets, il n'avait eu aucun 
intérét à les conserver et qu'il les avait détruits, 

11 juin 1864, jugement du tribunal de commerce du Havre 
ainsi conçu :—4 Sur la demande principale de Guéroull contre 
Personne :—Attendu que, par exploit du 2 février dernier, Gné- 
roult a fait assigner Personne en condamnation de 2,119 fr. 40 
cent. solde de son compte courant valeur au 40 janvier dernier ; 
— Attendu que Personne conteste deux articles du compte ; 
— Attendu que ces deux articles sont justifiés par des reçus éma- 
nés de lui-même;...— Attendu, par suite, que la demande en 
condamnation formée par Guéroult contre Personne se trouve 
justifiée ;—Sur la demande de Personne contre Jean, dit Chéry, 
en condamnation de 4000 fr., montant des deux billets par lui 
souscrits à l’ordre de Guéroult et remis par celui-ci à Personne : 
—Auendu que Jean, dit Chéry, à déclaré les avoir payés le jour 
même de l'échéance vers cinq heures aux mains de la dame Per- 
sonne, en son domicile, sur l'indication d'un inconnu qui se se 
rail présenté chez Jui le matin; qu'invité à les représenter, il a 
déclaré les avoir détruits ; que, dans ses premières conclusions , 
ila prétendu ne devoir absolument rien à Personne qu'il ne 
connaît méme pas et avec lequel il n'a jamais traité directe 
ment; —Atiendu qu'il ne suffit pas à Jean, dit Chéry, de préten- 
dre qu'il ne connaît pas le sieur Personne, avec lequel il n'aurait 
jamais traité ; qu'en souscrivant les deux billets à ordre dont s'a- 
git,il s'est engagé non-seulement vis-à vis du bénéliciaire, mais 
encore vis-à-vis du tiers qui en est devenu légitime propriétaire; 
— Attendu qu'il résulle des motifs sur la demande de Guéroult 
contre Persoune, que les deux billets dont il s'agit d'ensemble 
1,000 fr. sont devenus la propriété de ce dernier, el que c'est à 
Jean, dit Chéry, de justifier qu'il les a réellement payés à l'é- 
chéance ; que, vainement, il prétend que rien n'oblige un com- 
merçant à conserver des billets à ordre souscrits par lui, acquit- 
tés à l'échéance; que, dans la cause, l'existence de la dette étui 
établie à l'égard de Jean, dit Chéry, il doit justifier de sa libéra- 
lion par la représentation des deux billets valablement acquiutés, 


dividu non commerçant, qui, par couséquent, ne serait pas tenu d'avoir | ant que la prescription n'es! pas encourue ; qu il y a donc eu obli- 


: gation pour lui de ne pas les détruire avant cette époque ; — 


Auendu que si le système de Jean, dit Chéry, pouvait prévaloir, il 
aurait pour résnliat de mettre le tiers porteur de billets perdus , 
volés on égarés qui ne se présenterait pas le jour méine de l'é- 
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chéance dans l'impossibilité d'en exiger plus tard le paiement, 
puisqu'il suffirait au souseripteur de déclarer qu'il les a payés ou 
détruits, et aussi de mettre le légitime propriétaire sur la trace de 
l'auteur du détournement ; — Attendu que, dans l'état des fails, 
Personne doit être assimilé, pour le recouvrement de sa créance, 
au propriétaire de lettres de change ou billets à ordre perdus, 
volés ou égarés, et conséquemment astreint à fournir caution 
conformément à l'art, 451, CG, comm., pour exiger ce paiement...n 
—En conséquence, le jugement condamne Personne à payer à 
Guéroult les articles contestés de son compte. et Jean, dit Chéry, 
à payer à Personne, par voie de garantie, les 4,000 fr, montant 
des deux billets contestés. 

Pourvor en cassation par le sieur Jean, dit Chéry, pour viola- 
tion de l'art. 4356, C. Nap., et de l'art, 492, C. comm., en ce 
que le jugement attaqué, divisant l'avea du demandeur en cassa- 
tion qui reconnaissait avoir souscrit les effets dont le paiement 
etait réclamé, mais déclarait en même temps les avoir acquittés, 
l'a condamné à payer au sieur Personne Le montant de ces effets, 
bien que d'ailleurs leur existence entre les mains de celui-ci au 
jour de l'échéance ne fût pas justifiée par ses livres. — Ou a 
soutenu que la preuve de la souscription des billets par le sieur 
Chéry ne résultait que de son aveu, et que, déclarant en même 
temps qu'il les avait payés au sieur Personne, ect aveu jndi- 
ciaire était indivisible et faisait preuve, par conséquent, du paie- 
ment desdits hillets, — On ajoutait que le sieur Personne, l'exis- 
tence des billets admise, ne pouvait avoir action contre le sieur 
Chéry qu'autant qu'il eût été propriétaire des billets; que ne re- 
présentant pas ces billets, il ne pouvait en obtenir le paiement 
qu'en justifiant de sa propriété par ses livres, ce qu'il ne faisait 
pas el n'avait pas même tenté de faire. D'où la conséquence 
qu'à tous les points de vue, le jugement atlaqué avait contre 
venu aux dispositions invoquées en condamnant le sieur Chérvy 
envers le sieur Personne, 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu les art. 1356, C. Nap., et 152, C. comm. ;— 
Auendu, en droit, que l'aveu judiciaire est indivisible contre 
celui qui l'a fait; et que, d’antre part, aux termes de l'art. 132, 
C. comm., la propriété d'une lettre de change perdue ne peut 
être justiliée que par les livres de celui qui en réclame le paie 
ment ; 

Attendu, en fait, que, du procës-verbal de l'arbitre rappor- 
teur, nommé par le jugement préparatoire du 12 mars 1864, 
procès-verbal invoqué par toutes les parties, il ressort : 1° que, 
dans la première période de l'instance directement engagée de- 
vant ce tribunal entre Guéroult et Personne, et an moment de 
leur comparution devant l'arbitre, la question principale du pro- 
cès portait sur la transmission à titre d'avances par Guéroulr à 
Personne, de deux billets de 500 fr. souserits par Jean, dit Chéry, 
et surtout sur le fait de l'existence de ces billets, d’abord entre 
les mains de Guéroult , et plus tard entre celles de Personne :— 
2 que Guéroult ne produisait à Fappui de son allégation qu'un 
reçu des deux billets qu'il disait signé de Persoone, mais que 
celui-ci déniaitet arguait presque de faux; — 3° que, du con- 
sentement des deux parties, l'arbitre rapporteur a recu à titre de 
renseignement la déclaration de Jean, dit Chèry, lequel a reconnu 
qu'il avail souscrit ces mêmes billets à ordre de Guéroult, mais en 
ajoutant qu'à l'échéance il en avait soldé le montant au domicile 
de Persoune ; — Attendu que Jean, dit Chéry, avant été uliérien- 
reinent assigné à la requête de Personne, afin d'intervention et 
de garantie des condamnations que celui-ci pourrait encourir, sa 
déclaration devant l'arbitre a été invoquée, qu'il y a persisté, et 
qu'elle a ainsi acquis le caractère d'un aveu judiciaire ;—Attendu 
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que cet aveu n'étant pas divisible, les juges du fait ne pouvaient 
y trouver une preuve de la dette de Jean, dit Chéry, sans y voir 
en même temps celle de sa libération, à moins que d'autres preu- 
ves autorisées par la loi ne leur démontrassent l'existence des 
billets aux mains de Personne postérieurement à leur échéance, 
ou ne démentissent l'allégation de leur paiement par Jean, dit 
Chéry ; 

Attendu, à l'égard de leur existence, que s'agissant d'effets de 
commerce prétendus égarés, la preuve n'en pouvait résulter qne 
d'actes émanés du demandeur ou des livres de Personne ; — At- 
tendu qu'on n'oppose à Jean, dit Chéry, qu'un reçu auquel il est 
demeuré étranger, et qu'il n'appert d'aucune des énoncialions 
du jugement atiagué que le tribunal du [avre se soit livré à 
aucun examen de livres ; — Attendu, à l'égard du paiement des 
billets, que le jugement ne relève aucune circonstance de fait qui 
contredise la déclaration du demandeur; — Qu'il suit de là que, 
soit en reconnaissant l'existence des billets sans avoir consulté 
les livres de Personne, soit en puisant la preuve de la dette de 
Jean, dit Chéry, dans un aveu qu'il lui était interdit de diviser, 
le tribunal du Havre a violé les articles précités ; — Casse, ete. 

Du 4 juin 1863.— Ch, civ, — MM. Pascalis, prés.; Lamy, 
rapp.; de Marnas, 1% av, gén. (concl. conf.); Christophe et 
Fosse, ay. 





SURENCHÈRE, TAUX, TRAITÉ PARTICULIER, 

La surenchère du sixième après adjudication est valable, bien 
que, par un accord intervenu entre le surenchérisseur ct plusieurs 
des créanciers, ceux-ci lui aient promis de lui faire remise d'une 
portion déterminée de leurs créances : une telle convention lais— 
sant subsister pour le surenchérisseur l'obligation de payer Le prix 
intégral de La surenchère aux autres ayant droifs, on ne saurait 
prétendre que cette surenchère se trouve réellement au-dessous 
du taux fixé par la loi, (C. proc., 708.\ 

(Vergnes C. Gayral et Delbert.) 

Le 26 avril 1861, adjudication au profit du sieur Vergnes, 
moyennant la somme de 267,000 fr., de divers immeubles dépen- 
dant de la succession bénéficiaire du sicar Delbert, — Le 4 mai 
suivant, surenchère du sixième par le sieur Gayral, portant le 
prix à 314,500 [r,—Le sieur Vergnes demande la nullité de ceue 
surenchère, par le motif que, d'après une convention passée 
avec plusieurs des créanciers, le surenchérisseur ne devait leur 
payer, sur les 44,500 fr. formant le sixième, qu'une somme de 
10,000 fr., en sorte que la surenchère n'élait réellement portée 
que fictivement au faux voulu par la loi, 

7 juin 1861, jugement du tribunal de Castel-Sarrazin qui re- 
jette la demande en nullité en ces termes :—« Alicndu, en droit, 
qu'une adjudication intéresse à la fois Le propriétaire vendeur 
dépossédé, les créanciers et en outre l'adjudicataire ; que st la 
justice doit s'attacher à la conservation des droës du premier, 
elle n’en doit pas moins une protection eflicace aux droits du 
dernier, et que c'est à la Ineur de ces principes que reflètent le 
vœu et la volonté de la loi sainement entendue, que les gibu= 
naux doivent en faire l'application à chaque espèce selon les cir- 
constances particulières qu'elle présente ; qu'ainsi, il est hors de 
doute que l'adjudicataire, qui a un intérét né et actuel à obtenir 
lé bénéfice de son adjudication, peut demander et faire pronon- 
cer la nullité d'une surenchère, soit parce qu'elle n'a pas été 
faite dans le délai prescrit par la loi, suit parce qu'elle n'aurait 
que les apparences de la légalité, et qu'au lieu de reposer sur une 
base sérieuse et de consister dans la quotité fixée par l'art. 7üS, 
C. proc, civ., dont l'intégralité devrait être affectée exclusive- 

ment à la libération la plus étendue du débiteur et an paiement 
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de ses créanciers, elle ne serait que fictive, c’est-à-dire imaginée 
par suite d’une collusion du débiteur, de ses créanciers et du 
surenchérisseur, pour procurer aux premiers le moyen d'amélio- 
rer leur position, eu égard au prix de l’adjudication, et au moyen 
d'une faible élévation du prix en sus, sans profiter toutefois de 
l'entier montant du prix de la surenchère, et ménager au second 
la facilité de devenir adjudicataire à un prix inférieur à celui 
déterminé par la loi, et ravir ainsi à l'adjudicataire, par une 
fraude commune, l'avantage de son adjudication ; —Atiendu qu'il 
suit de là qu'en thèse, si un adjudicataire alléguait et offrait de 
prouver qu'avant la surenchère faite sur le prix de son adjudi- 
cation, il était intervenu entre le propriétaire vendeur dépossédé, 
tous ses créanciers et le surenchérisseur, une convention aux 
termes de laquelle il aurait été stipulé que si celui-ci faisait une 
surenchère en apparence conforme aux prescriptions de la loi, 
tous les créanciers, du consentement du débiteur, consentaient 
à ne profiter chacun au prorata de sa créance que d'une faible 
partie du montant de la surenchère, et que la différence repré- 
sentant un chiffre bien supérieur profiterait au surenchérisseur, 
cet adjudicataire serait fondé à demander la nullité de la suren- 
chère, comme ayant été faite en violation de la loi; que, s'il en 
pouvait être autrement, il serait permis de dire que l'adjudieation 
peut être résolne par un moyen détourné et en dehors des con- 
ditions imposées par le législateur pour pouvoir donner lieu à la 
dépossession de l'adjudicataire, que la loi tolère que la fiction 
prenne la place de la réalité, et qu’elle a pu vouloir, sous le voile 
d’une surenchère complète en apparence, mais non sérieuse, et 
incomplète en réalité au regard de l’adjudicataire, favoriser l'iné- 
galité des chances qui résulteraient inévitablement d'une con- 
currence, lors de l'ouverture des enchères, entre la situation d'un 
adjudicataire sérieux, celle d'an surenchérisseur plus adroit que 
sincère, rendre dans certains cas la concurrence impossible, 
paralyser ainsi la liberté des enchères, et donner enfin une prime 
d'encouragement au plus habile, au préjudice d'un adjudicataire 
qui a dû compter sur les conditions protectrices prescrites par la 
loi, et qui a dû croire que sa dépossession ne pouvait être subor- 
donnée qu'à l’accomplissement sérieux de ses prescriptions ; qu'il 
suffit de faire ressortir les conséquences naturelles d'un pareil 
système, si contraire au commerce, à la circulation des biens, 
aux intérêts d’un débiteur malheureux et de ses créanciers, et 
enfin à la solidité des ventes opérées en justice, pour démontrer 
qu'il n'est jamais entré et n'a jamais pu entrer dans la pensée du 
législateur; d'où il suit qu'il ne saurait être admis ; qu'il faut 
donc conclure de 1à que si c'était le cas de l'espèce, Il y aurait 
lieu de décider que, si l'offre en preuve d'une convention sem- 
blable à celle qui vient d'être précitée était faite dans les conclu- 
sions prises dans l'intérêt de Vergnes, et puis rapportée, la su- 
rénchère faite dans de pareilles conditions devrait être considérée 
comme nulle à l'égard de l'adjudicataire ;—Mais attendu, en fait, 
que Vergnes n’a rien produit à l'appui de la convention par lui 
alléguée ; que son offre en preuve est conçue dans des termes 
trop vagues et manque dé précision ; qu'il n’a pas offert de prou- 
ver que tous les créanciers chirographaires de la succession hé- 
néficiaire de feu Jean Delbert, sans exception, ont été parties 
dans ce prétendu traité ; qu'il résulte au contraire des débats à 
l'audience que les adversaires ont fortement soutenu le contraire, 
en raisonnant dans la supposition de l'existence de ce traité, et 
qu'un certain nombre de créanciers chirographaires n'avaient 
pas voulu y donner leur adhésion, ee qui n’a pas été formelle- 
ment contesté dans lintérét dudit Vergnes ;—Attendu, en outre, 
qu'aucune des parties n’a fourni des éléments suflisants pour 
éclairer la religion du tribunal, soit sur les noms, soit sur le 
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nombre des créanciers chirographaires qui y ont ou n'y ont pas 
figuré, soit sur le chiffre précis et certain de leurs créances res- 
pectives ; qu'en outre, il a été reconnu que les héritiers bénéfi- 
ciaires avaient été étrangers à ce méme traité, et qu'ainsi il im- 
porte d'en rechercher hypothétiquement la valeur et les effets 
juridiques ; —Attendu que, suivant les dires de Vergnes, la suren- 
chère du sixième faite par Gayral n'aurait été que la conséquence 
de la convention intervenue entre celui-ci et certains créanciers 
de la succession bénéticiaire ; —Attendu, en droit, qu'aux termes 
de l’art, 1165, C. Nap., les conventions n'ont d'effet qu'entre les 
parties contractantes et ne peuvent pas nuire aux tiers ; qu’ainsi 
les conséquences de ces conventions ne peuvent ni préjudicier 
à ces derniers, ni leur profiter ;—Attendu que la surenchère est 
indivisible par sa nature et dans ses ellets légaux ; qu’il faut donc 
conclure de là que la convention qui à pu la déterminer ou l'a 
même déterminée, ne pouvant être opposée ni aux héritiers bé- 
néficiaires Delbert, ni aux créanciers chirographaires de la sue— 
cession qui n'y ont pas été parties, la surenchère reste vis-à-vis 
d'eux entourée de toutes les formalités prescrites par la loi, c'est- 
àa-dire valable par elle-même et devant produire quant à eux tous 
ses effets légaux, car s'il pouvait en être autrement, il s'en sui- 
vrait qu'ils seraient victimes du fait d'autrui et d'une fraude allé- 
guée par Vergnes dont ils n’ont pas été les complices ; Attendu 
que l'adjudication et ses suites intéressant, comme il a été déjà 
dit, non-seulement l'adjudicataire, mais surtout les héritiers bé- 
néficiaires qui ont intérêt à obtenir la libération la plus étendue 
à cause de la mémoire de leur auteur, et en outre les créanciers 
chirographaires de la succession bénéficiaire qui, comme dans 
l'espèce, sont exposés à perdre une partie de leurs créances, il im- 
porte aux uns et aux autres que les biens de la succession soient 
portés au plus haut prix possible, et que ce but est atteint néces- 
sairement par la surenchère dont la validité reconnue quant à 
eux, en autorisant l'ouverture de nouvelles enchères, leur assure 
un prix plus élevé que celui de l'adjudication et même que celui 
de la surenchère elle-même, si, par l'effet d'une concurrence pos- 
sible, tout autre que le surenchérisseur Gayral devient adjudica- 
taire ;—Attendu que, dès le moment que le moyen de nullité op- 
posé à Gayral est inopposable aux héritiers bénéficiaires et en 
outre aux créanciers qui n’ont pas pris part au traité dont Ver— 
gnes a révélé l'existence, il faut induire de là que tant les héri- 
tiers bénéficiaires que les créanciers ont un droit acquis à cette 
surélévation de prix procurée par le fait même de la surenchère, 
et à l'avantage de profiter du résultat de l'ouverture de nouvelles 
enchères, avec d'autant plus de raison que la difliculté légale se 
trouvant ainsi concentrée entre l'intérêt de l’adjudicataire d’une 
part et celui des héritiers bénéficiaires et de certains créanciers 
chirographaires de l'autre, on peut dire que le premier certat de 
lucro captando et ceux-ci certant de damno vitando, et que, dans 
ce conflit d'intérêts opposés, c'est le dernier qui doit prévaloir ; 
—Auendu que si Vergnes peut éprouver un préjudice par l'effet 
même de la surenchère de Gayral, qu'il croit être le produit 
d'une manœuvre habile, mais illicite, imaginée pour lui enlever 
le bénéfice de son adjudication, il pourrait puiser tout au plus 
dans cette circonstance, si toutefois son système était fondé, le 
principe d'une action en dommagesintéréts contre les auteurs 
ou complices de la frande par lui alléguée, action qui ne saurait 
être instruite et jngée par voie d'incident, mais seulement par 
voie d'action principale, et non celui d'une action en nullité de 
la surenchère, opposable soit aux héritiers bénéficiaires, soit aux 
créanciers chirographaires de la succession qui n’ont pris aucune 
part au fait dont il se plaint ; — Qu'il suit donc de tout ce qui vient 


d'être dit qu'il y a lien de rejeter le moyen de nullité par lui pro- 
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posé, ainsi que l'offre en preuve par lui coarctée dans son libelle 
en conclusions, comme étant trop vague, non pertinente el non 
concluante, et de déclarer au contraire la surenchère valable, et 
par suite d'ordonner l'ouverture de nouvelles enchères sur les pre- 
mier, deuxième et troisième lots réunis, faisant l'objet de l'ad- 
judication prononcée à son prolil par le jugement précité, el ce 
sur la mise à prix de 311,500 fr., réservant toutefois au sieur 
Vergnes, mais sans rien préjuger, lous ses droils, moyens et 
actions pour se pourvoir contre qui et comme il avisera, s'il s'y 
croit fondé, à raison du préjudice qui peut résulter pour lui du 
fait mème de la surenchère ;—Par ces motifs, ele, » 

Sur l'appel du sieur Vergnes, arrêt confrmatif de la Cour de 
Toulouse, du 24 juil, 1869, ainsi motivé : — « Attendu que Ver- 
gnes offre de prouver qu'il est intervenu, avant le 4 mai 1861, 
entre le sieur Gayral, surenchérisseur, et les créanciers hénéli- 
ciaires de la succession de Delbert, auxquels devait revenir au 
mare le franc le reliquat du prix de l'adjudication du 26 avr, 1864, 
un accord écrit par lequel ceux-ci ont proinis de se contenter de 
10 p. 100 sur le montant de leurs créances respectives, soil 
10,000 fr. environ sur Le prix de 44,500 fr., montant de Ja sur- 
enchère, el se sont engagés à abandonner au sieur Gayral, sur- 
enchérisseur, l'excédant, c'esta-dire 34,500 fr.;—Attendu que ce 
fait principal articulé par Vergnes n'est pas concluant ; — Qu'en 
effet, Gayral, surenchérisseur, s'il demeure adjudicataire pour le 
pris de 311,500 fr., ne sera pas autorisé à retenir 44,500 fr. sur 
sa surenchère de 44,500 fr, et à ne payer aux créanciers chiro- 
graphaires que 10,000 fr. sur le montant de leurs créances ; 
qu'évidemment, quels que soient ses arrangements particuliers 
avec certains créanciers, Gayral sera obligé d'éteindre les dettes 
de la snecession bénéficiaire jusqu'à concurrence de l'entière 
somme de 311,300 fr.;—Que Gayral lui-même reconnaît qu'il ne 
peut se soustraire à cette obligation légale, puisqu'il déclare, dans 
ses dernières conclusions, que la somme de 311,500 fr. devra 
exclusivement profiter à la masse des créanciers ou héritiers hé- 
néficisires ; — Attendu, en conséquence, que Yergnes n'est pas 
fondé à attaquer comme simulée une surenchère qui doit pro- 
duire tout son eflet à l'égard des héritiers bénéliciaires et des 
créanciers de la succession ;—Adoptant lès motifs des premicrs 
juges ;—Donne acte à Gayral de la déclaration qu'il renouvelle 
qu'il n'a signé aucun traité avec les créanciers chirographaires 
de la succession Delbert ayant pour objet de diminuer ie mon- 
tant de la surenchère du sixième; qu'en conséquence les 
314,500 fr. par lui consignés doivent exclusivement profiter à 
la masse des créanciers et aux héritiers bénéficiaires, reconnais- 
sant eu tant que de besoin qu'il ne doit profiter ni directement 
ni d'une manière indirecte dans une proportion quelconque du 
montant de l'entière somme, etc. » 

Pounvor en cassation par le sieur Vergnes, pour violation des 
art, 1134, C. Nap., et 708, C. proc., en ce que l'arrêt attaqué a 
adinis la validité d'une surenchère qui, par suite d'accords in- 
tervenus etre le surenchérisseur et les créanciers ayant droit 
au prix, était inférieure au sixième du prix principal.—En prin- 
cipe, a-t-on dit, les contrats tiennent lieu de loi aux parties, et 
ue peuvent étre révoqués que de leur consentement mutuel, Une 
excéplion à ce principe a été faite, il est vrai, en matière de 
ventes judiciaires : l'adjudication peut être résolue et l'immeuble 
revendu aux enchères, mais à la charge par le surenchérisseur 
de porter le prix à un chiffre supérieur dont le minimum est fixé 
par la loi à uu sixième, La surenchère qui n’a réellement pas pour 
but et pour effet d'augmenter le prix d'un sixième, est donc radica- 
lement nulle.—Dans l'espèce, le surenchérisseur a bien déclaré 
qu'il formait une surenchère du sixième ; mais auparavant il avait 
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passé avec plusieurs des créanciers qui devaient en recevoir le 
montant un accord d'après lequel il ne serait tenu de leur payer 
qu'une portion de ce sixième, Îl résulte de là que l'augmentation 
portée dans la surenchère était simulée, et que celte augmenta- 
tion était réellement inférieure au taux fixé par la loi. Donc ceue 
surenchère était nulle.—L'arrét attaqué admet qu'il en serait 
ainsi si tous les créanciers sans exception et les héritiers béné- 
ficiaires avaient participé à l'accord. Mais il n'y a là qu'une diffé- 
rence du plus au moins; les deux hypothèses ne dilérent qu'en 
ce que, dans l'une, le montant réel de la surenchère serait eucore 
moindre que dans l'autre. Par conséquent, si, dans ce dernier 
cas, la surenchère devait être considérée comme n'étant que du 
chiffre qui ne serait pas modifié par le traité, il y a, quant à ce 
point, même raison de décider pour le cas du litige actuel. [l faut 
donc reconnaitre que l'engagement du surenchérisseur se trou- 
vant réduit par la promesse préalable de n'en exiger l'accemplis- 
sement que jusqu'à concurrence d'une certaine somme, la sur- 
enchère était réellement inférieure au taux légal et devait par 
suite être annulée, —Vainement, pour décider le contraire, l’ar- 
rêt attaqué objecte-il que Gayral avait pris l'engagement de payer 
intégralement les 311,500 fr.; car cet engagement n'exclut en 
aucune façou l'existence et la réalité de l'accord passé avec les 
créanciers. Les choses sont absolument comme si Gayral eût 
surenchéri pour 10,000 fr. seulement, au leo de 44,#00 fr., et 
que les créanciers eussent en suite, dans le bnt de couvrir ta 
nullité, renoncé à leurs droits pour 34,500 fr.—Vainement encore 
l'arrêt objecte-1-il que les héritiers et les créancters avaient un 
droit acquis à ka surenchère; car c'était à précisément la ques- 
ton; etit faut dire, au contraire, que le droit acquis, celui 
que Fadjudicataire puisait dans son contrat, existait en sa fa- 
veur tant qu'il n'élait pas établi que la surenchère était vala- 
ble, La décision attaquée ne saurait donc se soutenir par aucun 
motif, 
ARRÊT (aprés délib, en ch, du cons.). 


LA COUR ;=Sur le moyen unique du pourvoi :—Attendu que, 
par sa soumission de surenchère du 4 mai 1864, Gayral a con- 
tracté envers la masse des créanciers et les héritiers bénéficiaires 
de Jean Delbert, fils aîné, l'obligation d'augmemer d'un sixième 
le prix de l'adjudication prononcée en faveur de Vergnes le 
26 avr, 1861, et de verser le prix intégral de son adjudication 
pour être distribué à qui de droit; —Atiendu que cette Surenchére, 
qui réunit toutes les conditions prescrites pour sa validité et qui 
de sa nature est indivisible, n'a pu être viciée par cela seul que 
certains créanciers auraient, à l'insu des autres créanciers et par 
un accord particulier et distinct de la surenchère, promis an 
surenchérisseur de Jui faire remise d'une part déterminée sur Le 
montant de leurs créances respectives ; — Qu'en effet, il n'a pu 
étre au pouvoir des créanciers qui auraient souscrit cel accord de 
priver les autres créanciers et les héritiers bénéficiaires qui n'+ 
ont point adhéré des droits qui leur ont été acquis par cette sur- 
enchère, et que, nonobstant cet accord, le surenchérisseur n’est 
pas moins demeuré obligé de payer le prix imtégral de son adju— 
dication pour étre appliqué, suivant sa destination, à libérer la 
suceession bénéficiaire à l'égard de tons les créanciers appelé: 
à prendre part à la distribution de ce prix; — Attendu qu'en le 
décidant ainsi, l'arrêt attaqué, loin de violer la loi, en a fait une 
juste application ; —Rejette, ete. 

Du 22 juin 1863.—Ch, civ.—MM. Pasealis, prés.; Mercier, 
rapp.; de Marnas, 4°" av, gén, (concl. conf,); Mathieu-Bodet et 
Labordère, av, 
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Avantms, RÉPARATIONS, 
Lovens 0e L'éQuirace, NourmiTrune. 

On ne peut considérer comme dommages soufferts volontaire 
ment, d'après délibération motivée, pour le bien où salut com- 
mun du navire et de la marchandise, et par conséquent comme 
ataries communes, les frais de déchargement, d'emmagasinage ct 
de rechargement faits dans un port où la charte-partie obligeait 


à faire escale, et occasionnés par la nécessité de réparer des ara- | 


ries particulières au navire, encore bien qu'une délibération mati- 
rée eût d'abord décidé qu'il y avait lieu, pour le salut commun, de 
relächer dans un port moins éloigné du point de départ, si celte 
délibération a été rapportée par une seconde qui & reconnu que 
ie navire était en état de continuer sa marche jusqu'au port de 
destination ow d'escale : les frais dont il s'agit sont donc des ava- 
ries particulières qui doivent être supportées exclusivement par 
Le navire (1). (C. comm., 400 et 403.) 





{1-2} Onsait que l'art, 403, C. comm, clisse parmi les avaries par 
liculières les dépenses résullant de toutes relâches occasionnées soit par 
la perte fortuite, causée par lempête ou autre accident de mer, des cû- 
bles, encres, voiles où autres agrès du navire, soit par le besoin d’avi- 
taillement, soit par voie d’eau à réparer; et que, d'un autre côté, l'art, 
400 classe généralement parmi les avaries communes les dommages souf- 
feris volontairement et les dépenses faites d'après délibérations motivées, 
pour le bien et salut commun du navire et des marchandises, depuis leur 
chargement et départ jusqu'à leur retour et déchargement, D'où est née 
la question de savoir si les dépenses résultant d'une relûche sccomplie 
volontairement après délibération pour le salut commun du navire et du 
chargement doivent être considérées comme des avaries communes par 
application de l'art, 400 ; ou si, au contraire, elles restent des avaries 
particulières por application de l'art, 403, qui, même dans ce cas, conti- 
nuerait à les régir : en d'autres termes, si l'art. 405, qui range parmi les 
avories particulières les dépenses de Ia relâche, déroge à l'art. 400, qui 
déclore avaries communes les dommoges soufferts volontairement et les 
dépenses faites d'après délibérations motivées pour le bien et salut com 
mun du navire et des marchandises, Sur ce point, les auteurs sont à peu 
près d'accord pour recounaltre que, lorsque la relâche est motirée por la 
nécessité de réparer des dommuges volontnirement souîlerts pour le salut 
commun, où de se melire à l'abri de la tempête, les frais résultant de 
celie reläche élant In conséquence forcée de la même cause, en reçoivent 
le même caractère et doivent eotrer en avaries communes, par ce motif 
que si l'art, 405 classe comme avaries particulières les frais de relâche, 
c'est seulement pour le cas où elle est la suite d'une avarie particulière, 
et où, quelle que soit la nature de l'avarie soufferte, elle n'a pas eu pour 
cause le salut commun du navire et des marchandises exposés à un péril 
inminent, V, Emérigon, des Assur,, €. 1, jp 603; Dubernad, sur Be- 
necke, Principes d'indemnité en mat. d'assur., L 4, p.598 et suir. ; 
Frémery, Etudes de droit eomm., p, 204 et suiv,: Devilleneuve et 
Massé, Diet, du cout, comm., v° Avaries, n, 34, Et la jurisprudence, 
entrant dans ce systme, n décidé que les frais de reläche d'un navire 
nécessitée par ne voie d'eau qui s'est déclarée à la suite d'une tem- 
pâte dnivent, lorsque cette relâche a été effectuée, non pas seulement 
dans le but de réparer les avaries du navire, mais bien d'éviter wne perte 
totale du navire et de la cargaison, être réputés avaries communes. V, 
Rourn, 42 janv. 4849 (vol. 4849.2,414); Aix, 40 mars 4859 (vol. 4861. 
2.269), et Cass. 46 juill, 4864 (vol. 4801.1.695), I! suit de là, et c'est ce 
qui a été jugé par les arrêts précités, que, dans les hypothèses qu'ils pré- 


voient où les frais de relâche sont avaries commones, les frais de déchar- | 
gement, d'emmagasinage et de rechargement, qui font partie de ces frais, ! 


doivent avoir le même caractère d'avarics communes, 

Toutefois, cetle jurisprudence a été combattue par M, Alauzet, Comm. 
Cod, comm,, 1, 3, n. 1576, Cet auteur se demande si, lorsque le navire 
découvrant une voie d'eau relâche pour réparer celte avarie, les frais de 
radaub, ceux de déchargement et de rechargement des marchandises, con- 
tuent une ararie grosse où commune. « I importe sans doute au navire 
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Dans ce cas, sont aussi acaries particulières à {a charge du nu- 
vire, les gages et la nourriture de l'équipage pendant le séjour 
du navire dans le port de réparation, quand le navire est affrété 
au voyage, sans qu'il y ait lien de distinguer entre le temps em- 
ployé aux réparations et celui qui n précédé et suivi ces répara- 
tions, alors que le séjour prolongé du navire n'a aucune cause 
imputable aux chargeurs (2). 

(Comp. la (rironde C. l'Adm, de la marine.) 

La compagnie d'assurance la Gironde avait assuré aux sieurs 
Ravesies et fls une somme de 28,000 fr. sur leur navire la Fille- 
d'Agen, frété par l'administration de la marine pour transporter 
en Chine une cargaison de vivres. Le navire devait partir de 
Toulon, se rendre à Hong-Kong pour y prendre des ordres, et 
de se diriger vers le port de Ja Chine qui lui serait indiqué. — 
La Ville-d'Agen quitta, le 21 janv. 1860, le port de Toulon; 
mais, bientôt après, dans la Méditerranée, et plus tard dans les 








comme à la cargaison, répond-il, que la voie d'eau soit fermées c'est vo- 
lontoirement aussi peut-re que le navire opère la reléche; mais la volonté 
de l'homme n'a été pour rien dans le fait primitif; les conséquences ne 
peuvent être, comme l'ararie même, que des avaries particulières; au 
moment où la délibération est intervenue, la voie d'eau existait : la déli- 
bération n'a donc pu porter que sur les moyens de la réparer; dans les 
avaries grosses, elle porte sur les moyens de créer l'ararie, pour en éviter 
une plus considérable, Une fois le caractère de l'avorie bien déterminé, 
toutes les conséquences qu'elle entraine sont de même nature qu'elle ; en 
effet, quel est donc le sinistre qui peut frapper be navire sans menacer la 
cargaison ? »—Mais il nous semble que ce passage fait une confusion entre 
les frais de raduab ou les réparations et les (rois de reläche, Sans doute, 
la relâche effectuée, comme dans les espèces précitées, pour éviter ba 
perte lotale du navire ou de la cargaison en cas de péril imminent résul. 
tant d'une fortune de mer, ne reud pas ovarks communes les avaries 
déjà éprouvées per le navire, et, par suite, Jes réparations de ces avaries 
elfrciuées au port de relâche; eais ce sont les frais de reläche qui sont 
avaries communes, parce que ces frais sont la conséquence de la néces- 
sité où le navire s'est trouvé de relâcher tant dans son intérêl que dans 
l'intérêt des marchandises, EL c'est pour ecla que la jurisprudence et ta 
roajorité des auteurs rangent les frais de déchargement, d'emmagasinoge 
et de rechargement des marebandises parmi les avaries communes, quand 
la relâche quai les a occasionnés a eu lieu en vae de soustraire le navire 
et la märchandise au péril sérieux et imminent qui les menaçait, 

Quant aux frais de loyers et de nourriture des matelots pendant la re- 
lèche déterminée pour le salut commuw, deux orrêts de la Cour d'Air, du 
84 déc. 4824 (t 7,2,469) et du 48 févr. 4828 [t, 9.2,82}, les classent 
parmi les asaries communes, alors même que le mavise est alfrélé au 
voyage et non au mois, Mais un arrêt de la Cour de cussutiou, du 24 avril 
1856 {vol, 4856,1.721), et un arrêt de la Cour de Douai, du 45 juin 4882 
(vol, 4862,2.504), les classent parmi les uvuries particulières, en se fon- 
dant sur les art, 400, 6 6, et 403, $ 4, C, comm, 

Au surplus, l'arrêt ci-dessus ropporté n'a pas cu à s'expliquer sur ces 
différentes questions, bien qu'elles eussent été soulevées devant les di- 
verses juridictions qui se sont occupées de l'affaire, 11 n'était pas contesté 
que les avaries souffertes par le navire pendant la traversée fussent des 
averies particulières: el, d'on autre côté, la reliche qui avait donné lien 
aux dépenses de déchargement, emmagasinage et déchargement des mar- 
chandises, ainsi qu'à des frais de loyers et de nourriture extraurdinaires, 
n'avait été déterminée, ni par une délibération de l'équipage, ni par l'ur- 
gente nécessité de soustraire le nusire et les marchandises à un péril im- 
minent, Le navire était régulièrement entré dans un port qui se Irourait 
sur la route désignée au contrat; et si, uve fois arrivé dans ce port, il 
a fallu procéder à des réparations pour le meltre en état de continuer 
sa route, les dépenses de la relâche restaient sous l'empire de l'art, 403, 
qui les range parmi les avaries particulières, Voy, Bordeaux, 48 nov. 
1839 (vol. 1840.1.472), et Cass 2 déc. 4840 (vol, 1841.4,226), ainsi 
que nos observations sur ce dernier arrût. 

le Part, —4#4 


346 


parages du cap de Bonne-Espérance, le navire éprouva de gros 
temps qui déterminèrent une voie d'eau considérable et des dé 
gâts à la mâture. Dans cet état de choses, il fut décidé, par dé- 
libération motivée de l'équipage, que le navire se rendrait à 
l'île Maurice pour y être réparé, Toutefois, le temps étant rede- 
venu calme et les avaries n'ayant point augmenté, une nouvelle 
délibération motivée de l'équipage, prise pendant que le navire 
se rendait à lfle Maurice, revint sur la première et décida que 
le navire se rendrait directement à Hong-Kong, lieu de sa des- 
tination.—Æn effet, la Fille-d'Agen entra le #4 juin 1860 dans le 
port de Hong-Kong, où le capitaine trouva l'ordre d'aller jusqu'à 
Wou-Song. Maisil ne put y obtempérer à raison de l'état du na- 
vire et des réparations qui étaient devenues indispensables. Ces 
réparations furent régulièrement faites et s'élevèrent, y compris 
les frais de déchargement, d'emmagasinage et de rechargement 
des marchandises rendus nécessaires par les travaux à effec— 
tuer, et les frais de séjour des gens de l'équipage, à la somme 
de 280,549 fr. 30 cent, Après quoi le navire continua heureuse- 
ment son voyage. 

Lorsqu'il s’est agi de faire lé règlement des avaries, les assu- 
reurs ont prétendu que ces réparations et tous les frais qui en 
avaient été la conséquence devaient étre réputés avoir été faits 
dans l'intérêt commun du navire et du chargement , qu'elles 
constituaient dès lors des avaries communes, et qu'elles devaient, 
par suite, être supportées en commun par le navire et le charge- 
ment. 

Sur ce, après un compromis passé entre les diverses parties 
intéressées, Il est intervenu, le 42 juill. 1861, une sentence 
arbitrale qui, laissant à la charge de l'armement et par con- 
séquent des assureurs, à titre d'avaries particulières, toutes les 
dépenses faites pour la réparation du navire, a au contraire 
rangé dans la classe des avaries communes, 4° les frais de char- 
gement, d'emmagasinage et de déchargement des marchandises ; 
2 les gages et la nourriture des gens de l'équipage pendant la 
durée du déchargement et des réparations qui l'avaient suivi. 

Appel par l'administration de la marine; et, le 3 juin 1863, 
arrêt de la Cour imp. de Bordeaux qui infirme en ces termes : — 
a Quant au classement en avaries grosses des frais de décharge- 
ment, magasinage et rechargement des marchandises: — At- 
tendu, porte l'arrêt, après avoir rappelé les faits, que de eet en- 
semble de circonstances et des autres documents de la cause, 
résulte que la Fille-d'Agen n'est entrée à Hong-Kong ni pour se 
soustraire à un péril actuel et imminent, ni par suite de délihé- 
ration motivée pour le bien et salut commun; qu'en faisant 
route sur ce port, le capitaine s'est conformé à la charte-partie ; 
que la délibération du 21 mars n'a reçu aucune exécution ; qu'il 
n'a été souffert volontairement aucuns dommages, ni été fait au- 
cunes dépenses qui n'eussent dû avoir lieu également si cette 
délibération n'avait pas été prise ;—Que, dans le port de Hong- 
Kong, le déchargement partiel de la cargaison a été décidé, avant 
toute vérification de son état, par le seul hesoin d'alléger le 
bâtiment, pour mienx reconnaltreles avaries de la coque ; —Que 
la même nécessité, jointe à celle d'effectuer les réparations, a 
déterminé, malgré l'avis de la commission maritime sur l'état 
de la cargaison, l'ordre d'opérer le déchargement total, de 
même que le besoin de la stabilité du navire a conduit le capi- 
taine à n'exécuter cet ordre qu'en partie; qu'en un mot, dans 
les causes et dans l'exécution du déchargement, l'intérêt du na 
vire à toujours été exclusivement prédominant ; que, si la car- 
gaison en a profité sous quelques rapports, tandis qu'elle en 
souffrait sous d'autres, c'est là un fait purement accidentel, qui 
n'a point été supporté comme motif du déchargement ;— Attendu 
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qu'en appliquant les principes de droit aux faits ainsi constatés, 
on peut reconnaître non-seulement que toutes les avaries sur- 
venues au navire pendant le trajet de Toulon à Hong-Kong sont 
des avaries particulières résultant de la fortune de mer, mais en- 
core que l'entrée à Hong-Kong, prévue et imposée par la charte. 
partie, n'a point le caractère de la relâche forcée, toujours im- 
prévue et décidée par la volonté de l'homme pour le salut 
commun; que le séjour qui y a été fait par le navire, après ré- 
ception des ordres qu'il y venait chercher, ne peut changer de 
caractère ni à raison de la durée, ni à raison de son motif; — 
Attendu, en effet, que le caractère de la reläche dépend des 
causes qui l'ont déterminée ; qu'il n'est pas possible de com- 
prendre comment une escale prévue et ordonnée par le contrat 
d'affrétement pourrait, par trait de temps, se transformer en 
une relâche imprévue et volontaire ; — Attendu que, la répara- 
tion des avaries particulières au navire n'étant que l'exécution 
du contrat par lequel le fréteur, obligé de fournir pour le trans- 
port de Ja marchandise un navire en bon état, s'engage virtuel. 
lement à le maintenir tel pendant le voyage, les frais de station- 
nement et autres faits, à peine de plus grande responsabilité, 
dans un port d'escale et sans détournement, aux fins des répara- 
tions nécessaires, revêtent le même caractère que les avaries à 
réparer ; qu'en pareille occurrence s'appliquent évidemment les 
art. 296 et 403, $ 3, C. comm... à l'exclusion de l'art. 400, dont 
les conditions font absolument défaut ;—Atiendu que, pour faire 
considérer comme avaries grosses le stationnement du navire 
et les frais de déchargement, on objecte en vain que Hong- 
Kong n'était pas un port de destination; que, si l'entrée y était 
obligée , le séjour et les frais faits ont été volontaires; qne 
leur seul bat était le salut commun, puisqu'il avait pour objet 
de mettre le navire en état d'achever son voyage; que la pré- 
sence des marchandises à bord a augmenté les frais de cette 
mise en bon état, et qu'en définitive, le déchargement a pro- 
fiéaux marchandises, dont une partie avariée à pu être vendue ; 
—Attendu que toutes ces objections sont sans fondement ; qu'il 
importe peu que Hong-Kong ne füt pas port de destination 
finale ; qu'il était au moins port de ronte, puisque le navire de- 
vait s'y rendre ; qu'en fait, il a même été port de destination in- 
termédiaire, puisque le rapport des experts du 20 juill. 1860 
constate la déclaration du capitaine qu'il y a livré an service 
actif quatre-vingt-dix pièces de vin en bon état; que le séjour et 
les frais faits pour rendre les réparations possibles n’ont pas été 
plus volontaires que les réparations elles-mêmes, puisqu'ils ont 
été la condition nécessaire et dérivaient, comme celle-ci, des 
obligations principales du contrat d'affrétement ; qu'il ne pent 
done y avoir là la source d'un droit pour l'armateur contre le 
chargeur ; que, sans doute, la sûreté du navire intéresse la car- 
gaison ; mais que cet intérêt, qui n'a rien d'assimilable à l'urgence 
du salut commun, ne suilit pas pour faire ranger les frais qu'elle 
nécessite en avaries grosses ; qu'autrement, il n‘y aurait plus d'a- 
varies parliculières possibles pour le navire, et que l'art. 403 de- 
viendrait absolument sans objet, puisque cel intérêt existe assn 
rément dans tous les cas qu'il prévoit; qu'il ne faut donc pas 
confondre les dépenses prévues de la relâche ordinaire occasion 
née comme ici par voie d'eau, dépenses qualifiées d'avaries par- 
ticulières par ledit art, 403, avec celles de la relâche forcée dé- 
cidée, en dehors des prévisions du contrat, par un péril immi- 
nent pour le bien et salut commun, ce qui n'est pas l'espèce ; 
que le raisonnement tiré de la prétendue augmentation des 
frais par la présence des marchandises à bord n’a aucune valeur, 
puisque ces marchandises, objbt du débarquement, n'en sont pas 
la cause; que celle-ci procède du mauvais état du navire; 


Jurisprudence de La Cour de cassation. 


qu'aux Lermes de l'art, 404, les dépenses qualifiées avaries par- 
ticulières sont supportées et payées par le propriétaire de la 
chose qui les a occasionnées ; que, d'ailleurs, l'obligation de 
bon entretien contractée par l'armateur s'appliquant évidem- 
ment à un navire chargé et non sur lesi, cette obligation ne 
peut, pour raison du chargement, être aucunement restreinte ni 
partagée en dehors des cas expressément déterminés par la 
loi ; qu'enfin, si le déchargement a profité aux marchandises, ce 
fait accidentel est de nulle considération, puisque toutes les ré- 
parations faites au navire ont aussi pour résultat final de profiter 
à la cargaison, el ne cessent pas cependant, d’après les princi- 
pes et d'après la sentence elle-même, d'être des avaries particu- 
lières ; 

« En ce qui concerne les gages et nourriture de l'équipage 
avant et après le temps des réparations :— Attendu que, du rap- 
prochement des art. 400 et 403, C. comm. il résulte que l'af- 
fréteur qui a traité au voyage est, dans tous les cas, affranchi de 
la contribution au paiement des loyers et victuailles de l'équi- 
page ; — Attendu, d'ailleurs, que les mêmes motifs qui doivent 
faire répater avaries particulières au navire les frais de déchar- 
gement et rechargement dans les circonstances spéciales du 
procès, s'appliquent encore à celte seconde question ; qu'il y a 
d'autant plus de raison pour le décider ainsi, sans aucune dis- 
linction d'époques, que, dès le lendemain de son arrivée à Hong- 
Kong, le navire à reçu de la Marine l'indication de sa destina- 
tion tinale et a été mis en demeure de continuer sa route ; 
qu'ainsi, l'escale coatractuelle n'a pas été par elle-même la 
cause d'ancun séjour ; — Attendu, dès lors, que c'est à tort que 
la sentence arbitrale a classé en avaries grosses quarante-cinq 
jours de loyers et vivres de l'équipage, el a laissé vingt et un 
jours au compte de l'armement... ;—Par ces motifs, etc, » 

Pourvor en cassation par la compagnie d'assurances, pour 
violation des art. 397, 399, 400 et 401, G. comm. ; et fausse ap- 
plication des art. 403 et 404 du mème Code, en ce que l'arrêt 
attaqué à considéré comme avaries particulières au navire el 
laissé à sa charge, et par conséquent à la charge des assureurs, 
1° les dépenses de déchargement, d'emmagasinage et de rechar- 
gement des marchandises, alors que ces dépenses étaient volon- 
tairement faites pour le salut commun et dans le but d'éviter un 
péril futur ; et 2° les frais de loyers ét de nourriture des matelots 
en dehors du temps employé aux réparations du navire, — Les 
demandeurs reconnaissaient que les réparations faites au navire 
étaient des avaries particulières ; mais ils soutenaient que le 
port de Hong-Kong n'était pas le port de destination ; que le sé- 
jour qui ÿ avait été faiten dehors du temps nécessaire pour y 
prendre les ordres que le navire y venait chercher, devait être 
considéré comme une reläche forcée À raison des réparations 
indispensables pour la continuation du voyage ; que, dès lors, 
ce séjour avait eu lieu dans l'intérêt commun du navire et du 
chargement, et par suile que les frais de déchargement, d'emmags- 
sinage et de chargement devaient être considérés comme avaries 
communes, de même que les loyers et la nourriture des gens de 
l'équipage pendant tout le temps employé à ces opérations. 

ARRÊT, 

LA COUR; —Statuant sur le moyen unique : — Attendu qu'il 
résulte des constatations de l'arrêt attaqué que le navire la Fitle- 
d'Agen n'est point entré à Hong-Kong par une relâche forcée dé- 
terminée pour le salut commun du navire et de la marchandise, 
et accomplie volontairement après délibération motivée de lé- 
quipage ; que si une délibération semblable a été prise le 
21 mars en vue du port de Maurice, elle a été mise à néant par 
une seconde délibération du 10 avril suivant, pendant que le 
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navire continuait sa route pour Hong-Kong, port qui lui était as- 
signé par le contrat d'affrétement ;—Attendu qu'à compter de ce 
jour, le navire à navigué sous l'empire de a charte-partie, et qu'en 
abordant, le 4 juin, à Hong-Kong, il n'a fait que se maintenir dans 
sa route contractuelle ; que, dans cet état, les avaries qu'a subies 
le uavire ne sauraient avoir d'autre caractère que celui d'avaries 
particulières, qui doivent être supportées par le propriétaire du 
navire comme conséquence de l'obligation qu'il à contractée en- 
vers les chargeurs de leur fournir un navire qui remplisse pendant 
toute la durée de la navigation le but que les parties se sont pro- 
posé ;—Attendu qu'étant ainsi reconnu, et d’ailleurs formelle- 
ment accepté par les assureurs sur corps, que les dépenses expo- 
sées pour les réparations da navire doivent être classées en ava- 
ries particulières au navire, il ne saurait en être autrement des frais 
de déchargement, emmagasinage et rechargement de la marchan 
dise : — Qu'il est en effet constaté par l'arrêt attaqué que Le dé- 
chargement de a marchandise à eu lieu dans l'intérêt exclusif 
du navire, pour rendre possible la vérilication des avaries qu'il 
avail essuyées, et n'a été effectué que successivement et à me- 
sure que le besoin se faisait sentir de mettre à nu, pour en vé- 
rifier l'état, les partics du navire dissimulées par la cargaison : 
—Auendu, dès lors, que le déchargement de la marchandise 
n'a été qu'une conséquence de l'état du navire, et que les avarics 
qui le concernent ne sauraient avoir un autre caractère que celles 
d'où elles procèdent ; — Que les frais d'emmagasinage et de re- 
chargement de Ja marchandise sont eux-mêmes une conséquence 
ile la nécessité du déchargement, et que pour avoir mis tous ces 
frais à la charge de l'armement à titre d'avaries particulières au 
navire, l'arrêt attaqué n'a ni violé ni faussement appliqué les 
arlicles précités ; 

En ce qui concerne les gages et la nourriture de l'équipage 
avant et après le temps des réparations :—Attendu qu'il résulte 
de la combinaison des art. 400 et 403, C, comm., que l'affréteur 
qui a traité au voyage eslaffranchi de la contribution aux loyers 
età la nourriture des matelots pendant le temps employé aux ré- 
parations du navire ; —Et que ces dépenses, considérées comme 
avaries particulières au navire, doivent rester à la charge de l'ar- 
mement ;—Attendu, au surplus, que les mêmes motifs qui doivent 
faire répater avaries particulières au navire les frais de débarque 
ment et de rechargement de la marchandise dans les circonstances 
particulières de la cause, s'appliquent aux dépenses faites pour a 
nourriture et le loyer des matelots pendant toute la durée du sé- 
jour du navire dans la rade de Hong-Kong, sans qu'il soit besoin 
de distinguer entre le temps employé aux réparations et celni 
qui a précédé et suivi ces réparations ; qe celle distinction se- 
rait d'autant moins admissible dans l'espèce qu'il est constaté 
par l'arrêt attaqué que, dès le lendemain de son arrivée à Hong- 
Kong, le navire a reçu de la Marine l'indication de sa destination 
finale et a été mis en demeure dé continuer sa route; que, dès 
lors, son séjour prolongé à Tlong-Kong ne saurait avoir pour 
cause l'escale contractuelle, mais bien la nécessité imposée au 
navire de réparer les avaries qu'il avait souffertes ; —Que, pour 
l'avoir ainsi décidé, l'arrèt attaqué, loin d'avoir violé les textes 
cités par le pourvoi, en a fait, au contraire, à la cause une juste 
application ; — Rejette, etc. 

Du 8 juin 4863. — Ch. reg. — MM. le cons. Hardoïin, prés. ; 
d'Oms, rapp.; Blanche, av, gén. (concl, conf.}; Bosviel et Mi- 
chaux-Bellaire, av, 

Nota. A l'audience du 22 même mois, autre et semblable 
arrêt sur le pourvoi des compagnies d'assurances maritimes /e 
Neptune et autres contre un sccond arrêt de la Cour de Bor- 


deaux du 1° déc, 1862, 
44. 
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ACTION POSSESSOIRE, PRÉSOMPTIOX DE POSSESSION, DOMAINE PUBLIC | 
COMMUNAL, CUMCL. 

Une simple présomption de possession, telle que celle résultant, 
au profit d'une commune, du caractère de domaïne public com- 
munal qui appartiendrait à un terrain détenu réellement par un 
tiers, ne peut servir de base d une action possessoire contre ce 
dernier. Cette présomption ne saurait suppléer à la preuve que 
Le demandeur au possessoire doit toujours fournir du fait même de 
sa possession —Par suite, il y à cumul du possessoire et du péti- 
taire de la part du juge qui, pour accueillir en pareil cas l'action 
possessoire de La commune, se fonde, sans exiger la preuve de la 
possession de celle-ci, sur le seul moyen, touchant au fond du 
droit, que, le terrain litigieux faisant partie du domaine publie 
communal, la commune a en sa faveur une présompiion qui 
rend sans effet la détention de ce terrain par le défendeur {1), 
(C. proc., 23 et 25.) 

(Pillot C. comm. de Beaumont-sur-Grosne.) 

La commune de Beaumont-eur-Grosne, prétendant que le sieur 
Pillot avait usurpé sur elle une parcelle de terrain faisant partie 
de la place publique, et l'avait close, au mépris des droits de la 
commune, pour en faire une cour au-devant de ses bäliments, a 
intenté contre lui une action possessoire tendant notamment à 
le faire condamner à enlever la clôture dont il s'agit, de manière 
à rétablir les lieux dans l'état où ils étaient avant le trouble, — 
23 févr, 1861, sentence du juge de paix du canton de Sennecy- 
le-Grand qui accucille cette action. 

Appel par Pillot; mais, le 30 mai 1861, jugement du tribunal 
civil de Châlon-sur-Saône qui confirme par les motifs suivants : 
— « Attendu que le sol des rues et places publiques est impre- 
seriptible et ne peut, dès lors, être l'objet d'une possession utile 
à titre particulier ; = Attenda que, dans les communes rurales 
comme dans les villes, tout l'espace compris entre les maisons 
où murs de clôture est présumé, jusqu'à preuve contraire, faire 
partie de la voie publique ; que cette présomption ne peut être 
détruite que par des titres ou des signes non égnivoques de pro- 
priété; que le juge du possessoire est donc dans la nécessité d’ap- 


(4) 1 est certain que si un lerrsin reconnu dépendre du domaine pu- 
bic communs, et dès lors imprescriptible, ve peut être de la part d'un 
particulier l'objet d'une possession de nature à servir de fondement à ne 
auction possesoire contre la commune, celle-ci, lorsqu'elle est troublée dans 
sa possession, peut, au contraire, agir au possessoire pour faire cesser ce Lrots- 
ble, V, Cass, 48 août 4842 (val, 4842.4,065) et 81 déc, 4855 {vol. 4856,4, 
209), ainsi que les auteurs cités dans la note jointe à ce dernier arrût, Adide 
Curasson, Comprt. des juges de paix, (, ?, n. 406,— Mais il est évident 
aussi que la commune ne peut,en ce cas, exercer l'action possesoire qu'à 
la condition de faire preuve de sa postession, el que le caractère domanial 
du terrain litigieux, qui suffit pour rendre non recevable ba complainte 
d'un particulier, ne suit point toutefois pour justifier celle de la com- 
mune. Si donc Le juge du possessoire se fonde, pour accueillir l'action de 
le commune, nou sur des faits de possession établis pur celle-ci, mais sur 
la présomption de possession qui résulieruit du caractère domanisl du 
terrain litigieux, comme c'e là un moyen qui touche manifestement au 
fond du droit, sa décision viole, ainsi que le juge ici la Cour suprême, le 
principe prohibitif du cumul du possessoire et du pétitoire, V. sur ce prin. 
cipe et sur les règles relatives à la preuve de la possession, Tabte gen, 
Devil, et Gilh,, v* Action poxsessoire, n. 288 et auiv,, 888 ot suiv,; 
Table décenn,, eo. w, mn, 46 el suir,, et Rép. gén. Pal, et Supp., tbid., 
nm, 559et suiv., 620 et suiv.—Pour le cas où le caractère de domamialtié 
est contesté au terrain litigieux por celui qui possède ce terrain et qui 
est troublé dans su possession, Ÿ, Cuss, 24 janv, 1862 (vol, 1662.1.668)}, 
et la uote. 


Cour de enssarion, 


précier les titres produits et toutes les autres circonstances, pour 
vérifier si le terrain litigieux dépend où non de la voie poblique, 
et, par suite, est on non suscemible de pnssession privée; qu’en 
agissant ainsi, le juge ne fait que caractériser la possession, sans 
cumuler le possessoire et le pélitoire; — Attendu, en faisant à la 
cause l'application de <es principes, qu'il existe, en faveur de la 
commune de Beaumont, une présomption qui la dispense dé toute 
justilication ; que c'est à Pillot qu'incombe l'obligation de pron- 
ver, non-seulement qu'il possède depuis plus d'un an le terrain 
qui estau-devant de sa maison, mais encore que cette posses- 
sion n’est pas de pure tolérance, c'est-à-dire que le terrain dont 
s'agit ne dépend pas de la place publique ; — Attendu qne rette 
preuve ne résulte d'aucun des documents et faits invoqués par 
Pillot; — Attendu, en effet, (suit l'énonciation de divers faits 
inutiles à connaître); —Attendu, en conséquence, que le terrain 
occupé par Pillot doit étre considéré comme ayant toujours fait 
partie de la place poblique de Beaumont, et qu'ainsi! la déten- 
tion de ce terrain n'a pu conférer aneun droit à PiHot; — [hit 
qu'il a été bien jugé, etc. » 

Pourvor en cassation de la part de ee dernier : 4° pour viola- 
tion du principe prohibitif du comal du possessoire et du péti- 
toire, et des art, 22, 24 et2%, Cod. proc. civ., en ce que le juge- 
ment atfaqué à admis l'action possessnire de la commune de 
Beaumont, en dispensant celle-ci de prouver sa possession et en 
se fondant sur une appréciation de titres de propriété, 

2° Pour excès de pouvoir, cumul, à un autre point de vne, du 
possessoire et du pétitoire, violation des art. 23, 24 et 25, Co, 
proc. civ., et fausse application de l'art, 2226, Cod. Nap., en ce 
que le jogement attaqué, pour accueillir Faclion en complainte 
de la commune, en dehors de toute preuve de possession, à in- 
vaqué une prélendue présomption de propriété en faveur de rette 
commune, 

ARRÊT. 


LA COUR; — Vu les art, 23 et 25, Cod. proc.; — Attendu 
que la commune de Beanmont-sur Grosne était demanderesse en 
complainté possessoire; que le tribunal civil de Chälon-sur. 
Saône à accueilli celte demande en complainte, en se fondant, 
non surune possession prouvée dans les termes de droit, mais 
sur celle circonstance que le terrain litigieux faisant partie du 
domaine publie de la commune, celle-ci avait en sa faveur une 
présomption qui rendait sans effet la détention, par Pillot, du 
terrain litigieux; — Attendu que le caractère domanial et, par 
suite, l'imprescriptibilité du terrain dont la possession était dé- 
battue entre les parties, auraient sans doute pu protéger In come 
mune défenderesse au possessoire, on justifier son droit an form 
et au pétitoire, mais ne pouvaient pas la dispenser, alors qu'elle 
s'était elle-même constituée demanderesse en compiainte, de 
l'obligation d'établir Le fait de sa possession, qui était la condi- 
tion nécessaire de sou action ; fait qui, à raison dé sa mature 
même, ne pouvait pas être suppléé par une simple présomption, 
non élablie d'ailleurs par la loi; — D'où il suit qu'en admettant 
l'action possessoire de la commune, sans que celle-ci ait prouvé sa 
possession annale, el par un moyen qui touchait au fond du droit, 
le jugement attaqué a cumulé le possessaire et le pétiloire, et 
violé les articles de loi ci-dessus visés; — Par ces motifs, 
casse, e1C. 

Du 20 avr, 1863, — Ch. civ, — MM. Troplong, 1% prés; 
Glandaz, rapp.; de Raynal, av. gén. (conel. conf); Galopin et 
Costa, av, 
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PResCRiPTION, HuIssigR, SALAIRE, DéBounsés. 

La prescription annale, établie par l'art. 2272, C, Nap., con 
tre l'action des huissiers pour Le salaire des actes qu'ils signifient, 
s'applique à tout le coût de ces actes, c'est-à-dire aux déboursés 
aussi bien qu'à l'émolument (1). 

{Fellmann C. hérit. Cuny.; 

Le 43 juin 4862, jugement du tribunal civil de Neufchâteau, 
ainsi conçu: — « Considérant que le commandement dont le 
coût est réclamé étant du 7 nov. 1860, et la demande du 5 mai 
1862, l'action de l'hmissior se trouvait prescrite à celte dernière 
date, aux termes de l'art. 2272,C. Nap.;—Qu'en vain, pour repous- 
ser l'application de cet article, le demandeur prétend que la pre- 
scriptiion ne pouvait courir contre lui que du jour où il se serait des- 
saisi des pièces ; — Qu'en effet, la prescription commence avec 
l'action, à moins qu'elle ne soit suspendue par quelque cause lé- 
gale, et que nulle part la détention des Litres ou pièces par le 
créancier n'est indiquée comme une cause supensive de la pre 
seription ; —Qu'inutilewent encore le demandeur soutient que la 
prescriplion annale établie contre les huissiers par l'art. 2272, 
s'applique aux salaires ou honvraires seulemeut, et nou aux 
frais de timbre, enregistrement et autres qui concourent avec les- 
dits honoraires à former le coût total de l'acte ;— Qu'en efet, si, 
dans le sens grammatical, le mot salaire signifie simplement la 
rétribulion d'un travail, tout démontre que, dans l'art, 2272, il 
ue saurait être pris daus une acceplion aussi restreinte; — 
Qu'effectivement, la prescription dont il s'agit est fundée sur une 
présompuon de paiement, résultant de l'usage où Fon est de 
payer aux huissiers le coût de leurs actes, saus aucun retard et 
sans en retirer de quitiance, et qu'elle a été établie pour em- 
pécher Les débiteurs et principalement leurs héritiers d'être expo- 
sés à payer deux lois; — Que ces motifs, qui, de l'aveu général, 
ont dicté l'art. 2272, s'appliquent indistinctement à Lout ce qui 
peut être dû à l'huissier pour la signification de son acte, avec 
d'autant plus de raison que le lout ne constitue qu'une seule et 


(4) Consulter comme anal., Casse, 46 déc, 1846 (vol, 4847.4.437).—Mais 
la solution neserait plus ln même pour les avauces et déboursés qu'un huis- 
sier ferait en dehors de ses fonctions, à litre de mandataire ordinaire, oinsi 
que l'a décidé un jugement du tribunal civil de Beauvais, en date du 8 juin 
4560 : « Altendu, porte ce jugement, que l'huissier Fleschelles a fai assi- 
guer Jumel en paiement d'une squme de 850 fr, pour frais à loi dus par 
ledit Jumel, suivant mémoire siguibé en lète de l'exploit; — Attendu qu'à 
cette demande, Jumel a répondu que les frais qui lui sout réclamés ont été 
eutièrement acquittés par lai; qu'en Loul cas, ces frais, ayant éLé faits de- 
puis plus d'une anaée avant la demande, tombent sous le coup de la pre- 
scription de l'art, 2272, C, Nap., qu'il invoque expressément; — Attendu 
que, par de uourelles conclusions, l'huissier Fleschelles à dit que, dans les 
frais à loi dus, il y a leu de distinguer bes avances et débours par lui faits 
come mandataire de Jumel d'avec Le coûl des actes de son ministère 
signibés à la requête du mème; que la prescription de l'art, 2272, si tant 
est qu'elle puisse être appliquée, me pourrait l'être qu'au coût de czs 
hetes;—Atiendu, eu droit, qu'aux termes de l'art, 2272 précité, l'action 
des huissiers qui se prescrit par un an est eclle-là seulement qu'ils exer- 
cent pour le salaire des actes et des commissions de leur ministère, mais 
non celle qui, en qualité de wandataires, luur est conférée par l'urt, 4999, 
€, Nap,, pour les frais et avances fais en dehors de leur ministère; que, 
dès lors, il y a lieu, eu admettant le prescription relativement au coût des 
acies signiñés par Fleschelles à la requête de Jumel, de la rejeter relati- 
vémenl uux avances que Fleschelles justifie avoir faites à des 1iers au mom 
de Jumel, et comme son mandataire... » 

La doctrine et la jurisprudence font une distinction semblable en ce qui 
Concerne les avances et débours des avouts. V. Table gén, Devil, et Gilh,, 
** Avoué, n, 245 et suir, 
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même dette résultant d'une seule et méme cause, à savoir l'o- 
bligation du client de payer à l'huissier Lout ce qui lui est dû pour 
l'exécution de son mandat ; — Qu'il serait exorbitant de présu- 
mer que l'huissier s'est fait payer ses honoraires seulement, et a 
attendu à une autre époque pour le surplus de la créance; — 
Que méme, si lon pouvait raisonnablement supposer qu'il ne 
s'est fait payer que d'une partie de sa créance, il serait naturel 
et logique de présumer qu'il s'est fait d'abord et avant tout rem- 
bourser de ses avances ; — Que, d'autre part, la prescription 
édictée par l'art. 2272 s'appliquant, non point à l’ensemble des 
actes faits par l'huissier pour son client, mais à chacun des actes 
pris en pardculier et à partir de sa date, la disposition de cet 
art, 2272 deviendrait illusoire et vraiment puérile, si on limitait 
son effet aux honoraires proprement dits, puisque cés honoraires 
ue forment ordinairement, comme au cas particulier, que la plus 
minime partie du coût total de l'acte, somme déjà fort modique 
eu elle-même ; — Qu'enfin cetie interprétation se trouve confr- 
mée par de puissantes raisons d'analogie tirées des dispositions 
de la loi à l'égard des ouvriers et notamment des avoués ; — 
Qu'en effet, pour ces derniers, bien que le législateur ait singu- 
liérement allongé le temps de la prescription, eu raison de l'im- 
purtance beaucoup plos grande de leur créance, il les a pourtant 
soumis à la prescription biennale ou quinqueunale pour leurs 
frais où avances, aussi bien que pour leurs salaires proprement 
dits; — Dit que le moyen de prescriplion invoqué est fondé en 
droit, elc, » 

Pourvor en cassation par l'huissier Fellmann, pour fausse ap- 
plication et violation de l'art. 2272, C. Nap., en ce que le juge- 
ment attaqué a décidé que la prescription annale édictée par cet 
article s'applique aussi bien aux déboursés faits par les huissiers 
à raison des actes qu'ils ont été chargés de signifier, qu'aux sa- 
laires qui leur sont dus pour ces actes, — On a soutenu que le 
mot salaire, soit qu'on s’altache à son acception grammaticale, 
soit qu'on recherche sa signification juridique, ne peut s'enten- 
dre que des émoluments, que de la rétribution due à l'huissier pour 
son travail, et nullement des déboursés qu'il avance, sans rétri- 
bulion ni bénéfice, pour le compte de son client, A l'appui, 
on a cité le dictionnaire de l'Académie, au mot salaire, qui le 
définit ainsi : « paiement, récompense pour travail où pour ser- 
vice. » On a également cité les art, 1999, 2274 et 2273, C. Nap., 
où ilest fait une distinction expresse entre Îcs salaires d’une 
part et d'autre part les avances, les fournitures, les frais ; et on 
en à conclu que c'est avec la même signification restreinte que 
le législateur a employé le mot salaire dans l'art. 2272. Ici, 
d'ailleurs, a-ton ajouté, il s'agit d'une prescription brevissimi 
temporis, d'une dérogation extrème au droit commun ; par suite 
c'est l'interprétation la plus restreinte qui doit prévaloir. 


ARRÊT. 


LA COUR ; — Sur le moyen unique du pourvoi: — Attendu 
que les prescriptions de courte durée établies par les art. 2272 
et 2273, C, Nap., sont fondées sur les habitudes de ceux qui font 
les dépenses dont il est parlé dans ces articles de payer comp 
tant où dans un bref délai, sans prendre de quittance, el sur Les 
besoins de ceux à qui elles sont dues de les exiger sans un long 
retard ;— Aliendu que la loi a classé parmi les dettes qui se pre- 
scrivent par un an le salaire des huissiers pour les actes de leur 
ministère ; que si le coût des actes des huissiers se compose de 
déboursés et de salaire, il n'existait pas de raison de distinguer, 
quant à la prescription, les déboursés des salaires, de soumettre 
les salaires à la prescription d'un an, tandis que les déboursés ve 


“seraient soumis qu'à la préseription ordinaire de 30 ans; que. 
D 
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de plein droit la nullité de la loi ou du règlement d'administration 
publique qui présenterait le vice de rétroactivité;.… sauf au légis- 
lateur lui-méme à aviser. (C. Nap., 2.) 

{Alliot C. les Douanes et les Contrib, indir.} 

Par application de l'art. 5 du décret du 19 déc. 4889 qui a 
frappé des droits compris au tarif de l'octroi de Paris tous les 
objets énumérés dans ce tarif existant dans le commerce , au 
4° janv. 1860, sur le territoire annexé à l'ancien rayon d'octroi 
de cette ville, le sieur Afliot, entrepreneur charron à Berey, à 
été obligé de consigner une somme de M9 fr, 83 cent. pour 
droits perçus sur les marchandises se trouvant dans ses maga- 
sins à la date précitée du 4% janv. 4860. I! a plus tard actionné 
le directeur général des douanes et des contributions indirectes 
devant le juge de paix du 4° arrondissement de Paris, en restitu- 
tion de cette somme qu'il prétendait avoir été indûment perçue ; 
mais sa demande a été rejetée par une sentence de ce magistrat 
en date du à avr, 1861. 

Appel. — 4 mars 1862, jugement du tribunal civil de la 
Seine qui confirme par les motifs suivants :—« Attendu qu'Alliot 
prétend au soutien de son appel: 4° que les marchandises qui 
ont donné lieu à la contrainte étant entrées dans ses magasins 
antérieurement à l'annexion , et les droits ayant été acquittés, 
il ne peut lui être fait une application rétroactive de la loi du 
16 juin 1859; 2° que la nature de son industrie lui donne druit 
aux immunités résultant des art. 7 et 3 de ladite loi ;—Attendu 
qu'aux termes de l'art. 8 du décret du 19 déc. 4859, les objets se 
trouvant, au 1% janv. 4860, dans un établissement commercial 
faisant partie du territoire annexé, ont été assujettis aux droits fixés 
par le tarif de l'octroi de Paris, sous déduction de l'importance des 
taxes locales qui auraient été acquiltées ; — Attendu que ce décret, 
édicté par suite d'une délégation résultant de l'art. 11 de la loi du 
16 juin précédent, constitue un acte législatif; qu'alors même 
que Ja disposition précise dont il s'agit serait affectée de rétroac- 
tivité, elle n'en devrait pas moins recevoir exécution, mais 
qu'elle n'a fait, en réalité , que réglementer un état de choses 
qui se trouvait en origine dans la loi mème, et détérininer les 
bases d'un impôt nouveau ; — Attendu que l'art. 414 du même 
décret attribue en cette matière une juridiction exclusive au 
préfet de la Seine ; que seul il a qualité pour statuer sur la ques- 
tion de savoir si le contribuable qui demande à jouir du bénéfice 
de la loi peut être classé parmi les marchands en gros et les 
usiniers admissibles à l'entrepôt feuif et aux franchises qui en 
sont la conséquence ;—Atendu, en fait, que l'entrepôt a été re- 
fusé à l'appelant par une décision administrative dont le tribunal 
n'a point à apprécier les motifs. » 

Pourvor en cassation de la part du sieur Alliot, pour violation 
de l'art. 4 de la loi du 16 juin 4859 et de l'art. 2, C. Nap., par 
suite de l'application illégale du décret du 49 déc. 1859, en ce 
que le jugement attaqué a assujetti le demandeur au paiement 
des droits fixés par ce décret sur des marchandises qu'il avait eu 
magasin à l'époque del'annexion, bieu que la loi n'ait en auçune* 
façon déclaré faire rétroagir le tarif de l'octroi de Paris sur les 
marchandises introduites dans les communes annexces, auté- 
rieurement au 4% janv. 1860. 


ARRÊT (aprés délib. en ch. du cons). 


LA COUR ; —Auendu qu'aux termes de l'art. 4 de la loi du 
16 juin 1859, le régime de l'octroi de Paris a dû être étendu, à 
partir du 1% janv. 1860, jusqu'aux nouvelles limites de cette ville ; 
— Attendu que, en exécution de cet article, et conformément à 
l'art, 15 de la loi, un règlement d'administration publique a été 
promulgué sous la date du 19 déc. 1859, et que ce règlement, 


dans l'expression inéxacte de salaire, la loi a entendu compren- 
dre le coût des actes des huissiers, c’est-à-dire tout ce qui leur 
était dû, soit pour déboursés, soit pour salaire ; que ce qui dé- 
montre que telle a été la pensée du législuteur, c'est que, lorsque, 
dans l'art, 2273 dudit Code, il s'occupe de la preseription pour 
ce qui est dù aux avoués, il soumet les avances où déboursés à 
la mème prescription que les salaires ; que Fon ne comprendrait 
pas le molif qui lui aurait fait distinguer, dans les actes d'huis- 
siers, les déboursés ou avances des salaires, pour appliquer aux 
salaires la prescription d’un an, et aux déboursés celle de 30 ans, 
tandis que, pour les actes d'avoués, il aurait soumis les avances 
comme les salaires à la même prescription de 2ou 5 ans; qu'ainsi 
le jugement attaqué, cn décidant que, d’après le $ 9 de l'art. 
2272 précité, l'action des huissiers pour ce qui leur est dû à rai- 
son des actes qu'ils signifient et des commissions qu'ils exécu- 
tent, se prescrit par un an, tant pour les déboursés que pour les 
salaires, loin d'avoir violé la disposition susrappelée, en a fait, 
au contraire, nne juste application ; -— Rejette, ete, 

Du 23 juin 4863. — Ch. req. — MM. le cons. Hardoin, prés. 
Nicolas, rapp,; Blanche, av. gén. (concl, conf,); Beauvois-De- 
Vaux, AV. 
























4° OcTROI, VILLE DE Panis, ExTENSION, EFFET RÉTROACTIF, — 
2° EFFET RÉTROACTIF, RÈGLEMENT D'ADMINISTRATION PUBLIQUE, 

NuLLtré. 

1° Le réglement d'administration publique du 49 déc. 1859, 
qui, par son art. 5, a frappé des droits compris au tarif de l'oc- 
{roi de Paris tous Les objets énumérés dans ce tarif existant dans 
le commerce, au À" janv. 1860, sur le territoire annexé à l'an- 
cien rayon d'octroi de cette ville, sous la déduction des taxes 
acquittées à l'octroi de la commune dont dépendait l'établisse- 
ment dans lequel ces objets seraient reconnus, est légal et obliga- 
foire, soit comane n'étant que l'application du principe posé par 
la Loi du 16 juin 1859 [art, 4 et 14), soit par lui-méme et en 
tant que se fondant sur les lois el ordonnances organiques de 
l'institution des octrois, 

… Fainement prétendrait-.on que la disposition de l'art, 5 pré 
cité est nulle comme viciée de rétroactivité: cette disposition 
n'ayant eu d'autre objet et d'autre résultat que d'assimiler, en 
vue du maintien de l'égalité, soit des charges, soit des avan- 
tages, et dans l'intérét de la caisse municipale, les denrées 
ct marchandises introduites d'avance dans l'intérieur de La 
banlieue en prévision de l'extension des limites, à celles qui 
seraient introduites postérieurement dans le rayon du nouvel 
cctroi {1}. 

2° Au surplus, le principe de la non-rétroactivité des Lois n'est 
pas une règle constitutionnelle dont la violation doive entrainer 


(4) La Cour de cassation à jugé toutefois, par arrêt du 21 janr, 1857 
(vol, 4857.1,667), qu'un droit d'octroi nouvellement établi dans une 
commune ue peut, suus douner un efet rétroactif au décret qui l'a êta- 
bli, frapper des morchandises qui uvaient été antérieurement introduites 
dans celle cowmune, alors mème qu'elles n'étaient pas encore livrées à ln 
cousonmilion locale, et que le droit ne doive être perçu qu'au moment 
de celte consommation, —Mais, d'un autre côté, la méme Cour 2 décidé, 
le 5 jauv. 4855 (vol, 4855,4.119), qu'au cas d'extension de l'octroi d'une 
ville, les marchandises ou deurées soumises au droit d'octroi qui se trou- 
veut dus le périmbtre nouveau et qui étaient destinées à être introduites 
dns l'aucien rayon de l'octroi pur les marchands qui en sont déten- 
leurs, pour y être livrées à la consowmalion, sout soumises au droit 
d'oclroi, à lu différence de celles destinées à la consommation persounelle 


des commerçants qui en sont déteuteurs, “ 
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par son art, 5, à frappé des droits compris au tarif de l'octroi de | rendu sur la demande même de de Morant fils, et qui à fait main- 
Paris tous les objets énumérés dans ce tarif, existant dans le | levée du conseil judiciaire que la prudente sagesse de son père 
commerce, au 4% janv. 1860, sur le territoire annexé à l’ancien | lui avait fait nommer le 21 janv. 1851; qu'il est également con- 
rayon, sous Aa déduetion des taxes acquitiées à l'octroi de la | stant et de notoriété publique que, depuis la mainlevée du couseil 
commune, dont dépendait l'établissement dans lequel ces ob- | judiciaire, de Morant fils a successivement transporté sa rési- 
jets seraient reconnus ; — Attendu que c'est en vertu de cette | dence avec les filles dont il faisait ses maîtresses dans diflérentes 
disposition que le demandeur en cassation a été contraint de | villes, et notamment à Paris, où il avait loué, à cet effet, un ap 
verser la somme de M9 fr. 83 cent. dont il a ensuite demandé | partement boulevard des Filles-du-Calvaire, n° 22 ; mais que tou 
la restitution, et que, en déclarant le paiement régulier, le juge- | jours il revenait a domicile de son père, au Mans, où se trouvait 
ment attaqué n’a violé aucune des prescriptions légales sur les- | le centre de tous ses intérêts sérieux, et où, par conséquent, il 
quelles se fonde le pourvoi ;—Que le règlement du 19 déc. 1859 | conservait son seul domicile légal ; que cet état de choses existait 
n'esten effet que l'application du principe posé par la loi du 46 lorsqu'il conçut le projet d'unir définitivement son sort par le 
juin 1859, et qu'il a dès lors toute l'eMicacité de cette loi elle- mariage avec une fille qui, depuis quelque temps, habitait avec 
même ;—Que se fondant, en outre, ainsi que cela résulte de son | lui le logement boulevard des Filles-du-Calvaire, n° 22; que cette 
préambule, sur les lois et ordonnances organiques de l'institu- | habitation commune est du reste constatée par l'acte respectueux 
tion des octroïs, il a par lui-même, et indépendamment du lien que le fils a été dans la nécessité de faire signilier, le 25 sept. 
qui le rattache à la loi du 16 juin, une légalité incontestable ; — | 4860, à son père, qui énergiquement, et on le conçoit, refusait 
Attendu que l'on me peut être fondé à prétendre que l'art. 5 de } son consentement à une pareille union; qu'à cet acte respectueux, 
ce règlement contienne une disposition rétronctive ; — Que cet | de Morant père a répondu par une opposition au mariage signi- 
article n'a eu en effet pour objet, et n'a en réalité pour résultat | fée le 23 oct. 1860, et par laquelle le domicile réel et légal de 
que d'assimiler très-justement , pour maintenir l'égalité des | son fils est maintenu; que c'est dans ces circonstances que de 
charges aussi bien que l'égalité des droits et des avantages, et | Morant fils a cru devoir faire à la mairie du Mans, à la date da 
dans l'intérêt de la caisse municipale, les denrées et marchan- | 29 octobre, c'est-à-dire six jours après l'opposition de son père, 
dises introduites d'avance dans l'intérieur de la banlieue en | la déclaration que, dès 1853, il avait transporté son domicile civil 
prévision de l'extension des limites, à celles qui seraient intro- | et politique à Paris, avec l'intention bien arrêtée d'y transférer 
duites postérieurement dans le rayon du nouvel octroi; — At- | son domicile, et que, le 31 du même mois, il a renouvelé cette dé- 
tendu, d'ailleurs, que le prineipe de l'art, 2, C, Nap., n'est point, | claration à la mairie du 41° arrondissement de Paris, en ajoutant 
dans l'état actuel de la législation, une règle constitutionnelle que depuis 1853 il résidait boulevard des Filles-du-Calvaire, n° 22; 
dont la violation doive faire annuler de plein droit la loi ou le | que, postérieurement à cette double déclaration, le tribunal du 
règlement d'administration publique auquel le vice de rétroacti- Mans, sur la requête présentée par de Morant père, a ordonné, 
vité pourrait être reproché ; qu'une telle disposition, s'il s’en par un jugement du 6 nov. 4860, la convocation du conseil de 
trouvait en écrtaines matières, devrait encore être obéie, sauf | famille de de Morant fils pour donner son avis sur la demande 
au législateur lui-même à aviser ; — Attendu que, dans ces cir- | en interdiction de celui-ci; — Considérant qu'à l’époque où le 
constances, le jugement attaqué n'a, à aucun point de vue, | tribunal du Mans a été saisi par cette requête, la double déclara- 
violé ou faussement appliqué aucun des textes de loi invoqués | tion dont de Morant fils tire argument pour décliner sa compé- 
par le pourvoi ;—Rejeue, etc. tence, avait seulement six jours d'existence ; qu'elle était néces- 

Du A5 avr. 1863. — Ch. reg. — MM. Nicias Gaillard, prés.; de | sairement ignorée du père, et que, dans cette ignorance, il a pu 
Carnières, rapp,; Fabre, av. gén. (concl. conf,); Bosviel, av. valablement saisir le tribunal du domicile que le fils avait publi 
quement et légalement ;—Que cette double déclaration ne peut 
d'ailleurs, dans les circonstances de la cause, changer la juridic- 
tion du domicile d'origine ; qu'il est évident, d'abord, qu'elle n’a 
été faite, sous l'influence de mauvais conseils, que dans le but 
de soustraire aux magistrats de ce domicile la connaissance d'une 
interdiction dont le fils se sentait menacé et avait été prévenu, 
avant comme après l'opposition du 23 octobre susrelatée, par les 
avertissements du père ; qu'elle est motivée sur un fait faux, sa- 
voir : que, dès 1853, de Morant fils avait transporté son domicile 
civil et politique à Paris, lorsqu'au contraire, en 1856, il avait 
lui-même, en sollicitant la mainlevée du conseil judiciaire, fixé 
ce domicile au Mans; que, d'un autre côté, aux termes de l'art. 
103, C. Nap., le changement de domicile s'opère par le fait d'une 
habitation réelle dans un autre lieu, joint à l'intention d'y fixer 
son principal établissement ; que l'intention, aux termes de l'ar- 
ticle suivant, résulte de la double déclaration à la municipalité du 
premier domicile et à celle du domicile nouveau; mais que le prin- 
cipal établissement pour expliquer celle intention manque com- 
plétement dans la cause ; qu'il est donc impossible de donner ce 
caractère au local où de Morant fils logeait les filles perdues dont 
il faisait ses maîtresses, et où une de ces filles prend encore au- 

(4) C'est 1 un principe constant, V. Table gén, Dexill, et Gib., ve | jourd'hui son domicile; — Par ces motifs, déclare de Morant fils 
Domicile, n, 46 et suiy., et Rép, gén. Pal, ed u, n, 38 et suiv, Aude | non fondé dans sa demande d'incompétence, et ordonne qu'il 
Cas, 16 déc, 1855 (vol, 1857,1.303). sera plaidé au fond. » 


































Dowicie, CHANGEMENT, DÉCLARATION. 

L'intention de changer de domicile, bien que manifestée par 
une déclaration expresse faite tant à La mairie du lieu que l'on 
veut quitter qu'à la mairie du lieu où l'on veut transférer son 
domicile, n'opère légalement changement de domicile qu'autant 
que le fait s'en est suivi (1). (C. Nap., 103 et 104.) 

Et à cet égard, l'appréciation des juges du fond est souve- 
rainé, 

1 Espèce, —{De Morant C. de Morant.) 

2 juill. 1861, jugement du tribunal civil du Mans, ainsi conçu : 
—« Considérant que de Morant fils, assigné devant le tribunal civil 
du Mans, décline la compétence de ce tribunal par le motif que 
son domicile légal est à Paris, boulevard des Filles-du-Calvaire, 
n° 22, et que là demande formée contre lui eût dû être portée 
devant le tribunal de la Seine; — Considérant qu'il est constant 
que de Morant fils a, depuis sa majorité, toujours conservé son 
domicile d’origine chez son père, au Mans ; que ce fait est judi- 
ciairement établi par un jugement du tribunal, du 23 déc, 1856, 
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Appel du sieur de Morant fils; mais, le 24 août 1861, arrêt de 
la Cour d'Angers qui coulirme en adoptant les motifs des pre- 
micrs juges. 

Pounvoi en cassation, pour violation des art. 103, 104 et 
105, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a décidé que le change- 
ment de domicile ne résulte pas nécessairement du fait de 
la résidence dans un autre lieu, joint aux déclarations pre- 
scrites par Fart. 410$ précité. — Aux termes de l'art. 103, 
at-on dit pour le demandeur , le changement de domicile 
s'opère par le fait d'une habitation réelle dans un autre lieu, 
juint à l'intention d'y fixer son priucipal établissement, L'art, 
104 dispose ensuile que la preuve de l'intention résultéra 
d'une déclaration expresse faite tant à la municipalité du lieu 
qu'on quittera qu'à celle du lieu où on aura transféré son domi- 
cile, Enlin, d'après Fart. 405, à défaut de déclaration expresse, 
la preuve de l'intention dépendra des circonstances. Ainsi, deux 
conditions sont exigées par la loi : habitation réelle dans un autre 
lieu, et intention d'y fixer son principal établissement, Or, ces 
deux conditions se rencontrent dans l'espèce, puisque, d'une 
part, il y avait résidence à Paris, et, d'autre part, intention ma- 
nifesitée par la double déclaration faite à la municipalité, La 
Cour impériale a cependant refusé d'y voir un changewent égal 
de domicile, en se fondant sur ce que, dans l'appréciation qu'elle 
a faite elle-même des circonstances de la cause, la résidence à 
Paris n'aurait pas le caractère d'un principal établissement. Mais 
Ja Cour n'avait pas à faire cette appréciation. Elle n'aurait eu le 
droit de s'y livrer qu'autant qu'il n'y aurait pas eu de déclaration 
expresse. Dans ce cas, en effet, le juge, qui doit avant tout re 
chercher l'intention, peut, pour s'éclairer sur cette intention, 
interroger les circonstances de la cause et les apprécier à ce 
point de vue ; et c'est ce qui résulte de l'art, 105. Mais lursque 
les déclarations ont été faites, le juge n'a plus à apprécier; un 
fait matériel est seulement à constater : y a-Lil eu Le fait réel de 
l'habitation, de la résidence Ÿ On objecte vainement que l'inten- 
lion ne peut tré prouvée par les seules déclarations de l'art. 
104; que ces déclarations établissent bien, sans doute, uue forte 
présomption de l'intention dont il s'agit, mais qu'elles ne sufli- 
sent pas à la prouver, si, outre le fait de la résidence, d'autres 
circonstances matérielles ne viennent s'y joindre. Les déclara - 
tions prescriles par l'art. 104 ont eu précisément pour but d'é- 
carter les appréciations arbitraires que pourrait faire le juge ; la 
loi a voulu donner aux citoyens un moyen légal de manifester 
leur volonté; et il y a là évidemment une présomption juris et 
de jure, contre laquelle aucune appréciation contraire n'est ad- 
missible, C'est donc à tort que la Cour impériale a cru pouvoir, 
en présence des deux déclarations régulièrement faites par le 
demandeur, rechercher dans les faits de la cause si ces faits éla- 
blissaient ou non l'intention de changer de domicile. 

ARRÊT, 

LA COUR; — Auendu que l'intention de changer son domi- 
cile manifestée par tout individu dans la déclaration qu'il eu fait 
tant à la municipalité du lieu qu'il quite qu'a celle du lieu où il 
prétend Fétablir, ne saurait, aux termes de l'art, 103, C, Nap., 
opérer Je transfèrement de ce domicile qu'autant qu'elle est ac- 
compagnée du fait de l'habitation réelle dans le lieu où il a dé- 
claré vouloir le fixer ; —Attendu que le fait de l'habitation réelle 
appartient essentiellement à l'appréciation des Cours impériales, 
el que, daus l'espèce, il résulte expressément des termes de l'ar- 
rêt attaqué que l'habitation réelle de de Morant filé n'a jamais 
cessé d'être au Mans ; que s'il s'en est momentanément écarté 
dans quelques circonstances, Ï y est toujours revenu, ce lieu 
seul étant le contre dé tous ses intérèts sérieux, et par consé- 
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quent son seu) domicile légal ;—Considérant, en outre, que des 
termes mêmes de larrèét attaqué ü résulte que les déclarations 
de changement de domicile fales par de Morant fils au Mans et 
à Paris, avaient pour seul objet de soustraire au tribunal du Mans 
la connaissance d’une insiance en imterdiction dirigée contre lui 
par son père, el que l'on ne pouvait en ioduire une intention 
véritable de changer son domicile ; —Rejette, etc, 

Du 21 août 1862.—Ch. req. — MM, Nicias Gaillard, près. ; de 
Vergès, rapp.; Blanche, av. gén, (conel, eouf.); de Yalroger, av. 


2° Espèce — {Vasseur C. Guidé-Hubaull.) 


Le sieur Guidé-Hubault avait obtenu du eribuual de commerce 
d'Auiens, le 24 juiil. 4860, un jugement par défaut contre le 
sieur Vasseur, el avait, en verlu de ce jugement, fait procéder à 
une saisie immobilière qui fut notifiée à Vasseur le 8 oct, 1860. 
— Ce dernier forma opposition au jugement et demanda la 
nullité de la saisie, en se fondant sur l'incompétence du 1ri- 
bunal. Il suutenait, à cet égard, que, depuis le mois de mars 
1859, il avait quitté le domicile qu'il avait à Verly, dans le res- 
sort du tribunal, pour le transférer à Montbliard {Belgique}, ainsi 
qu'il résultait des déclarations par lui faites aux deux muuicipa- 
liés. 

24 déc, 1860, jugement qui, sans s'occuper de la question de 
savoir si Vasseur avait été où non réguliérement assigné, déclare 
son opposition tardive comme formée contre un jugement déjà 
exécuié dans le sens de l'art. 456, C, proc. 

Appel par Vasseur ; mais, le 20 juin 1864, arrét de la Cour 
d'Amiens qui confirme en ces termes: — « Auendu que si Vas- 
seur à déclaré, à la mairie de Verly et à Montbliard (Belgique), 
avoir l'intention de fixer son domicile à Montbliard, d'une part, 
ces déclarations ne semblent pas régulitres, de l'autre, il n'ap- 
parait pas qu'il ait réellement transporté son domicile en Bel- 
gique ; — Qu'ainsi, en fait comme en droit, Vasseur a toujours 
conservé à Yerly son domicile d'origine , où le jugement par 
défaut du 24 juill. 4860 a été régulièrement exécuté le 8 oct. 
1860, par la nolilication de la saisie réelle des immeubles de 
l'appelant... » 

Pourvor en cassation pour violation des art. 102, 103, 104, 
1917 et 1319, C. Nap., en ce que, au mépris des certilicals au- 
thentiques des municipalités de Verly et de Moutbliard produits 
par le demandeur, l'arrêt attaqué a décidé qu'il avait conservé 
son domicile à Verly. 

ARRÊT. 

LA COUR ;—Atiendu qu'aux termes de l'art. 403, C. Nap., le 
changement de domicile s'opère par le fait d’une habitation réelle 
dans un autre lieu, joint à l'intention d'y fixer son principal éta- 
blissement ; qu'ainsi deux éléments distincts sont nécessaires 
pour le changement de domicile, l'intention et le fait d'une habi- 
tation réelle ;—Auendu que la preuve de l'intention résulte de ta 
double déclaration exigée par l'art. 404 dudit Code ; — Mais at- 
tendu que le fait de l'habitation réelle est laissé à l'appréciation 
souveraine dés tribunaux ; — Attendu qu'il est constaté, en fait, 
par l'arrèt attaqué, que si Vasseur a fait les deux déclarations 
dont parle l'art, 104, il n'apparait pas qu'il ait réellement Wrans- 
porté son domicile en Belgique et qu'il a loujours conservé à 
Verly son domicile d'origine ; — Attendu que celle décision est 
souveraine et ne saurail être revisée par la Cour de cassation ;— 
Rejeue, etc. 

Du 17 déc. 1862. — Ch, reg. — MM. Nicias Gaillard, prés. : 

| Taillandier, rapp.; Blanche, av. gén. (conel. conf.); Bozériau, av. 
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SOCIÉTÉ ANONYME, SOCIÉTÉ ÉTRANGÈRE, ACTION EN JUSTICE, 
SOCIÉTÉ DE FAIT. 

Une société anonyme étrangère, habilitée par un traité inter- 
national (tel que celui du 30 avril 1862 intervenu entre La 
France et l'Angleterre) à ester en justice devant les tribunaux 
français, n'a pas besoin, pour plaider devant ces tribunaux, 
d'avoir en outre été autorisée par un décret impérial en confur- 
mité de l'art. 2 de la loi du 30 mat 1857: cet article ne s'ap- 
plique qu'au cas où Le chef de l'Etat juge à propos d'autoriser 
adiwinistrativement une société anonyme étrangère à exercer ses 
droits en France. 

Mais, en admettant méme que La disposition précitée fût appli- 
cable à ce cas, Le décret d'autorisation ne serait point nécessaire 
pour que la société anonyme étrangère put étre actionnée de- 
rant les tribunaux français, comme association de fait respon- 
sable des engagements par elle contractés envers un Français, en 
vertu de l'art. 14, C. Nap., lequel attribue compétence aux tri- 
bunaux français pour connaître des obligations contractées par 
des étrangers envers des Français, sans distinguer entre les per- 
sonnes physiques et Les personnes morales (1). (C. comm. 37; C, 
Nap.,14; L. 30 mai 4857.) 

(Proc. gén. à la Cour de cass.—Aff. Société anglo-française de 
Saint-Gaudens.) 

RéouraiTons, — « Le procureur général impérial près la Cour de cas- 
sulion expose que, agissant en vertu de l'art. 88 de lu loi du 27 vent, 
an 8, et sur l'invitation de S, Exec, le garde des sceaux, il requiert, dans 
l'intérét de lu loi, l'annulation d'en arrêt rendu par la Cour de Renoes, 
le 26 juin 41862, dans les cireonstances suivantes : 

« Line soclété englo-française à respunsabilité limilée, constituée en 


(+) Si l'on rapproche cette décision de la chambre civie de la Cour 
suprême d'an arrêt antérieur de k chambre des requètes, du 4** goût 
4860 {vol. 4860.1,865), où remarque qu'une posiliou bien différente est 
faite aux sochétés anonymes étrangères selon qu'elles plaident comme de- 
mauderesses ou comme défenderesses devant les tribunoux français, —Duns 
le premier cas, la Cour de cassation, por l'arrêt précité du 4° août 4860, 
pe eur reconnaît ke droit d'ester en justice en France, qu'autant qu'elles 
out été autorisées par le Gouvernement français ; elle se fonde, pour le 
décider alusi, soit sur celle proposition, qui nous à paru contestable (V, la 
note accompaguant l'arrêt}, qu'à la différence des personnes physiques, 
qui existent par elles-mêmes, les personnes morales, telles que les socié- 
tés, n'out d'existence qu'en vertu de la loi, soit sur cetle considération 
plus péremptoire que la disposition de l'art, 57, C, comm,, qui soumet 
les sociétés anonymes à l'autorisation du Chef de l'Etat, est une loi de 
police qui, en France, oblige les étrangers eux-mêmes (art. 8, C, Nap.). 
—V, au rose, dans le même sens, deux urrèls de la Cour d'Orléans, des 
40 mars el 19 mai 4860, rapportés duns la note susénoncée, ainsi qu'un 
arrèt de la Cour d'Aix, da 47 janv. 4864 (vol. 1864.2.335), et l'arrêt de 
la Cour de Paris, du 45 mai 1868, transcrit ci-dessous (u}.— Dans le se- 
cond cus, celui où les sociétés anonymes étraogères sont défenderessæes, la 
Cour de cassation, eFaçant au contraire toute distinction entre les per- 


(a) (Chem. de ler rmises C. Jourde et Trüue.) — annèr, 

La Cocn, — Considérant, n fait, que La compagnie des chemins de fer russes 
s'a pas élé aulorisée à s'éjablir en Franco dans la forme prévue par ls loi da 50 
mai 1857; — Considérant qu'avant celte oi, et d'aprés les principes généraux du 
droit, i pouvais tre décidé que les sochëtés aounymes étrasgères régulièrement éta- 
blles étaient a1missibles à plaider en France, comme toutes Les autres personnes ci- 
iles comstitates dans leur paye; — Mais que la loi de 4857 a mis fin à on Lel élai 
de choses; que, par se4 dispositions, le légis'aieur s'est déclaré implicitement contre 
le droit desdites sociétés d'oster en justice devant les tribunaux français, qu'il a fais 
vetie déclaration, soit en dennant aux sociétés belges oùe auiorisation qui eùt été 
inalile si la législation antérieure l'avait suffisamment conférée, soit el surlout ea 
décidant, par l'art, à de laboi, qu'un décret lmpériai pourrait appliquer à tous les 
aubtes pays le bénélire de l'autorisation d'ester en jastice ; — Considérant qu'es pré 
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Angleterre, suivant acte public du 45 mars 4860, avait fondé à Saint- 
Gaudens (Haute-Garonne) un établissement pour la fabrication des por- 
celaines. — Au mois de jauvier 4864, celle compagnie ayant refusé de 
preudre livraisan à Bordeaux d'un chargement de terre que le sieur Che- 
valeau, négociant à Neuvy-sur-Loire, lui avait expédié de Nantes, par 
l'entremise de la société des paquebots, dont le siège est à Nanles, cette 
société assignu le sieur Chevaleau devant le tribunal de commerce de cette 
ville, en paiement du prix de transport, — Appelèe en garantie par Che- 
valesu, là compagnie auglu-française ne comparut point, et uw jage- 
went por défaut, du 8 avril 4861, la condamne à garantir, Hbérer et 
iudempiser Chevaleau des condamnations prononcées contre lui au profit 
des paquebots de l'Ouest, — Le 40 octobre suirunt, uu jugement du 
méme tribunal la débouta, faute de comparaître, de l'opposition formée 
par elle au jugemeut du 8 avril, 

« Appel de ces deux décisions fut interjeté par la compagnie auglo- 
française, qui eu demanda l'annulation en sc fondant sur ce qu'elle n'é- 
tail point justiciable, même comme défenderesse, des tribunaux frun- 
çais, pur la raison qu'elle n'avait pos été autorisée à ester en juslice en 
France.—Sur ct appel, la Cour impériale de Rennes reodit l'arrêt dout 
voici les termes : + Considérant, eu droit, que la lui française ne recounsit 
que trois espèces de sociétés de commerce proprement diles, et parfuite- 
meut dislinctes entre clles, les sociétés en num colleciif, les sociétés en 
commandile, et les socièlés anonymes qui soul soumises à des furmalités 
particulières ; —Cousidérant que les sociétés anvoymes françaises ne peu- 
vent exister qu'avec l'autorisation da Gouvernement ; — Considérant 
qu'aux lermes de la loi du 30 mai 4857, et nouobstant l'art, 44, C. Nap,, 
qui ne concerne que les individus ou les persounes physiques, et non les 
personnes civiles étrangères, les sociétés anonyines el Loules autres asso 
cialions commerciales, industrielles ou financières, établies en pays étrau- 
ger, ne peuvent ester en justice en France que lout autant que, régu- 
lièrement constituées el autorisées par leur propre gouvernement, elles 


sonnes physiques et les persounes morales, admet la capacité de ces s0- 
clétés pour ester en justice en France, indépendamment de toute autorisa- 
tion du Gouvernement françuis. Elle les considère alors, à défuut de cette 
autorisalion, comme étant soutaises à la juridiction des tribunuux fran 
çais à titre de sociétés de fait, responsables des engagements par elles con- 
tracés eu France envers des Français, — Celte solution, dont l'équité est 
manifeste, se trouve d'ailleurs, ainsi que l'a judicieusement fait remar- 
quer M. le procureur géuèral Dupin dans son réquisitoire reproduit ei- 
dessus, cu harmonie avec ces deux points de jurisprudence: que la nullité 
des socièlés commerciales anonymes ou auires laisse subsister pour le 
passé la communauté d'intérèis qui a existé eutre les associés, el qui doit 
&tre l'objet d'une Hquidalion eutre eux (V. Cuss. 19 mers el 43 mai 4862, 
vol. 1862.1.825, «1 les renvois de la nole 1°*), et que le défaut d'autori- 
sation des communautés religicuses n'empêche point qu'elles ne forment 
des sociétés de fait respousables euvers les tiers des engagements contrac- 
tés par elles, (V, Cass, 80 déc, 4857, et Paris, 8 mars 4858, vol, 4858.41, 
225 et 2.445, ainsi que les notes), — Toutefois, les arrêts des Cours d'Aix 
et de Paris ci-dessus mentionnés subordonuent la capacité des sociétés 
wnouymes étrangères pour ester en justice en Frauce à l'autorisation du 
Gouvernemevt français, sans dislinguer entre le cas où elles sont deman- 
deresses el celui où elles sont défenderesses, 


sense d'une telle dispositios de loi, les tribanaus qui, aujourd'hui, ndmetiraient de 
plein droit à plaider devant eux les socidiés auvaymes étrangères, commetiraient un 
véritable empiélement sur l'autorité vouversine, à laquelle s eté réservé le droit ex 
clusif de pronanerr celle admissibilité ; — Considérant qu'on ne peut se dissimuler 
les incontésients de léuke nalure que présente l'existence de compagnies qui cet up 
conseil résident à Paris, des aetions cotées oliciellement à la Bourse eb toute une 
existence publique et considérable en France, et qui se trouvent cepeadant 66 deburs 
de la juridiction des tribomaux du pays, que £'est Là une situation anormale et 
compromeltaute pour bien des iutérêls français; mais qa'il n'appartient pas à l'au- 
terité jadicinire d'y pourvoir; — Met à néant le jogement du tribunal civil de La 
Seine, da 16 avril 4864, ele. 

Da 16 mai 1863,—C, Paris, t°* eh, — MM. Devieane, 497 prés.; de Vallée, 
1e ax. gén,; Lefèvre l'ontalis, Sonant, Dafaure et Clérr, ar, 
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eu ont obieou lu fuculié du Goureruement frauçais par un décret kopérial 
rendu en Conseil d'Etat; — Considérant, en fait, que la compagnie an- 
gluise appelante qui, d'après son titre et ses déclarations géminées et par 
un privilège qui n'appartiendrait même point uux sociétés françaises, au- 
rait emprunté Les éléments de sa constitution tout à la fois à la com- 
mandite et aux sociétés anonymes, ne justifie pas d'abord, par la repré- 
sentation de ses statuts où autres docaments authentiques, de son exis- 
tence kgule en Angleterre, et que, dans tous les cas, elle n'a pas été au- 
torisée, soit d'une manière générale, soit d'une manière spéciale, à pro- 
céder en justice devant les tribunaux français ; — Considérant que si une 
couvention internationale, conclue, le 30 avril 4862, entre la France et 
l'Angleterre, et publiée au Bulletin des lois Le 47 mai suivant (4), a reconnu 
à toutes les compagnies et associations commerciales régulièrement consti- 
tuées et aulorisées dans l'un des deux pays le droit à ester réciproquement 
en justice, soit en demandant, soit en défendant, devant les tribunaux de 
lun et de l'autre, il n'apparaît pus que cetie convention, qui ne peut 
avoir d'effet jusqu'ici qu'entre les hautes parties contractantes, ait été 
suivie du décret impérial qui, aux termes de l'art, 2 de la loi du 50 mai 
4857, doit la rendre obligatoire pour Îles citoyens et pour les tribunaux ; 
—Ft que, d'un autre côlé, celle convention, postérieure à l'instance ac- 
tuelle et aux faits qai y ont douné lieu, ne saurait avoir d'effet rétroaclif, 
particulièrement dans une procédure complète et terminée par jugement; 
—Considérant que, dans ces circonstances, la compagnie anglaise sppe- 
Jante, qui a son siége à Londres, n'a pu être valublement assignée mème 
en garantie devant les tribunaux français qui sont incompétents pour la 
juger, et que cuite incompétente, qui tient aux pouvoirs mêmes el aux 
attribations de la magistrature et conséquemment à l'ordre public, n’a 
pu être couverte par le consentement des parties ou leurs conclusions au 
foud ;—Considérant, enfin, que la possession par ladite compagnie d'un 
éiablissement à Saint-Gaudens n'a pu donner aux juges français, dans 
aucun ressort ni à aucun degré, un principe de juridiction envers une 
association qui n'a pas d'existence cirile en France; —Considérant qu'en 
slatuart comme il l'a fait, même par défaut, contre ladite compagnie, 
pur les jugements appelés des 8 uvril et 40 oct. 4864, le tribunal de 
commerce de Nantes a excédé ses pouvoirs, et que, par suile, lesdits ju- 
gements son! frappés d'une nullité radicule et absolue ;:—La Cour dit mal 
et incompélemment jugé ; bien appelé ; met l'appellalion et ce dont est 
appel au néant; déclare nuls el de mul effet envers la compagnie appe- 
lante les deux jugements appelés, qui seront, quant à elle, comme non 
aveuus ; renvoie l'intimé à se pourvoir comme il avisera. » 

« Il résulte de la copie certifiée d'un exploit d'huissier que l'arrût de 
la Cour de Rennes s été signifié au sieur Chevaleau, à lu requête de la 
compagoie anglo-fraucçaise établie à Saiut-Gaudens, le 48 août 4802, et 
des renseignements pris au greflc de la Cour de cassation qu'aucun pour 
voi n'a été formé contre cet arrêt dans le délai Kégal.—M. le garde des 
sceaux, en nous trausmetlant avec les pièces l'expédition de l'arrêt de la 
Cour de Rennes, nous fait connaitre l'intérêt en quelque sorte d'ordre 
public qui s'attache à celte affaire, — « M, le ministre des aPaires étran- 
gères, nous écrit Son Excellence, et comme lui M, le ministre du com- 
merce, se sont émus de la doctrine que consacre cel arrêt; et je me 
suis convaincu, par la lecture des pièces ci-jointes, qu'il importe de faire 
cu cette matière, et dans l'intérêt de la loi, rétablir les vrais principes par 
un arrêt de la Cour suprême, »—Nous pensons, avec Son Excellence le 
garde des sceaux et avec ses deux collègues, que l'urrêt de la Cour de 
Rennes est entaché de graves erreurs, qui doivent le faire tomber sous 
la censure de la Cour suprême, 

« Discussion, — L'arrèl allaqué, en refusant de reconnaître la force 
vsécotoire du traité du 50 ovril 4862, a méconou es principes coustitu= 
liunuels qui régissent les traités passés entre la Francc et les natious al- 
liées, et, sous ce rapport, il a commis une grave infraction, qui sera 
l'ubjet du principal moyen de eussation, — Mais dans l'hypothèse même 
où s'est placée la Cour de Rennes, c'est-à-dire en admettant, contraire- 
ment aux vrais principes, que k convention du 30 avril ne ft pas obli- 
gütoire dans l'espèce qui lui était soumise, l'arrêt aursit encore mé- 


{4} V, Lois annotées de 4862, p. 28. 
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connu un des principes les plus importants de notre droit civil, et commis 
un véritable déoi de justice: eelte proposition formera l'objet d'un se- 
cond moyen de cassation, 

« Premier moyen de cassation. —WViolation de l'art, G de la Constitu- 
tion du 14 jaur. 4852, de l'art, 8 du sénatus-consulte du 80 décembre 
même année et de l'art, 41, G, Nap, ; fausse application de la loi du 
80 mai 4857, violation de la convention internaliouale passée entre lu 
Fronce et l'Angleterre le 50 avril 4862, sanctionnée et promulguée le 47 
mal même année, »—C'est sur la question de savoir si cetle convention 
da 50 avril 4862 était applicable à la cause que se concentre l'intérêt du 
pourvoi, et que doit principalement porter la discussion, —Cette conven- 
tion est conçue dans les termes les plus explicites: « Les hautes parties 
contractantes déclarent reconnaître mutuellement à toutes les compa- 
gnles et outres associutions commerciales, industrielles ou financières 
constituées et autorisées suivant les lois particulières à l'un des deux puys, 
la faculté d'exercer tous leurs droits et d'ester en justice devant les tribu 
naux, soit pour intenter une action, soit pour y défendre, » 

« La Cour de Renmes, par les motifs tronscrits plus haut, s refusé dans 
l'espèce furce obligatoire à cette convention.—Lorsqu'il s'agit de l'appli- 
cation des principes constitutionnels qui régisssent les rapports de la 
France avec les autres puissances, c'est à la pensée gouvernementale qui 
a présidé au règlement de ces rapports qu'il appartient sans doute d'en 
préciser le sens et la véritable portée; nous risquerions d'uffaiblir les 
hautes et graves considérations par lesquelles M, le garde des sceaux 
jusüdie le premier moyen de cassation, si, au lieu de les reproduire exoc- 
tement, nous prétendions y substituer d'autres développements, — Voici 
donc sur ce point le texte même de la lettre ministérielle + 

« Aux yeux de la Cour de Rennes, ce traité, même après sa publica- 
Uon en verta du décret du 47 mai, n'aurait eu d'effet qn'eutre les hautes 
perlies contractantes (quel effet ?} parce qu'il n'a pasété suivi du décret 
impérial qui, aux termes de l'art, 2 de La loi du 80 nai 4857, doit le 
rendre obligatoire pour les citoyens et les tribunaux, — Tout me paraît 
lei erreur et confusion. —L'Empereur tient des art, 6 de la Constitetion 
du 44 janv, 4852 et 8 du sévatus-consulte du 80 décembre suivant, com 
binés avec l'art, 44, C, Nap,., le pouvoir de régler par destrailés les droits 
civils qui seront respeclivement accordés aux sujets des puissances con- 
tractantes. C'est ainsi qu'ont été conclus, en 1828, Le traité avec la Suisse, 
en 4846 le traité ovec le grand-duché de Bade, qui rendent les jugements 
exécutoires dans les Etats respectifs, sans autre formalité que le visa de 
l'agent diplomatique ; c'est ainsi encore que se contractent tous les jours 
les traités relatifs à l'extradilion, — Mais une condition essentielle est at- 
tuchée à Lous les traités, c'est celle de la réciprocité, —Or, quel a été, en 
présente de cetle prérogalive constilutionnelle de l'Empereur, l'objet de 
la loi du 30 mai 4857 ?—Pendant de longues années, les tribunaux d'un 
pays voisin, coufants duns la jurisprudence des tribunaux français, qui 
reconnaissaient aux sociélés anonymes belges le droit d'ester en justice, 
sans outre règle que celle de l'art, 44, C, Nap., avaicat admis saus diffi- 
culé les sociétés anonymes françaises à jouir du même privilège ; mais 
intervint, be 8 fév, 4849, un arrêt de la Cour de cassation de Belgique qui 
refusa aux compagnies françaises le droit qu'elle leur avait reconnu jus- 
qu'alors, Et plus tard, uue loi de 4855 leur aceorda ce droit, mais sous 
condition de réciprocité, —En vain on fit valoir que la jurisprudence fran- 
çaise n'avait jamais dénié ce droit aux compagnies belges, les triburæux 
de ce pays persistèrent à écarter loute action intentée par une compagaie 
anonyme française, I fallut bien céder à ces exigences, et c'est alors 
qu'intervint la loi du 50 moi 4857.-—Elle a pour objet, dans son art, 4, 
de douner aux tribunaux belges la satisfaction qu'ils demandaient, et de 
proclamer législativement le principe dont la jurisprudence ne leur pa- 
raissait pas être une garantit assez certalue,—Puls, par son art, 2, elle 
a donné à l'Empereur le pouvoir qu'il n'avait pas, celui d'apprécier, dans 
l'intérêt du développement des affaires industrielles et des relations inter- 
nalionales, s'il était bon, même sans exiger lu réciprocité, d'assurer aux 
compagnies étrangères, et sous forme de décret, le droit d’esler en jus- 
dice, et d'y poursuivre judicinirement l'exécution des conventions aux- 
quelles elles étaient parties, —Ainsi, la loi de 4857 a élargi les pouvoirs 
du souverain, bieu loin de les restreindre; elle n'a voulu assurément lut 
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enlever aucun des droits qu'il tenait de la Constitution, — Or, c'est Là 
l'erreur dens laquelle ést tombée la Conr de Rennes, — Elle a confonda 
deux ordres de choses absolument différents : l'exercice du pouvoir de 
l'Empereur par la soie diplomatique au moyen de traités, et l'exercice 
de ce même pouvoir par la vole adinluistratiee au moyen de décrets. Elle 
m'a pas vo que Je souverain était resté le multre de cholsir, suivant les 
circoustances, la voie la plus simple et la mieux appropriée à la situation 
respeclire des Etals,—M, le ministre des affaires étrangères explique très= 
bien dans sa leltre pour quels motifs, au regard des sociélés snglaises , 
la voie du traité a été préférée à eelle ouverte par la loi de 4857, Je ne 
puis que m'en référer sur ce point à cette dépêche de mon collègue, — 
Ea Aogieterre, le nombre des sociétés soumises à l'approbation du Gou- 
vernement est très-restreint, La forme des sociétés à responsabilité limitée 
7 dounine, — La loi de 4857 ne les comprenait pas dans ses dispositions, 
et d'uilleurs des difficultés d'application, en quelque sorte matérielles, se 
présentaient ; un Lraité pouvait facilement en triompher, Voilà pourquoi 
le traité du 80 avril 4862 à été signé ; sa réduction, plus élustique, règle 
tous les droils el prévoit toutes les espèces, Il suflit de rapprocher son 
teste de cclui de la loi de 4857 pour s'en convaincre ; le décret qui l'a 
promulgué lui a donné force exéculoire, et désormais, entre le France et 
l'Angleterre, c'est, nou plus la loi de 4857, mais le traité de 4862 qui 
doit servir de règle aux tribunaux (V. sur ce point, une note de M, Du 
vergier, Collection des lois de 4862, p. 420}, — Un fait assez singulier 
est d'ailleurs exposé par ke rapport de M. le procureur général près 
la Cour de Renves, el resort des conclusions signifiées par les parties 
devant cette Cour, c'est que ls compagnie anglo-frauçaise elle-même ne 
plaidait point le système consacré par l'arrêt, Elle reconnaissuit à La con- 
veotion de 4862, promulguée par le décret du 47 mai suivant, le carac- 
tère d'une lol spplicable dans l'avenir ; mais elle prétendait qu'Interves 
nue postérieurement à l'instance et même aux jugements rendus les 
8 avril et 40 oct. 4861, déférés par appel à la Cour de Rennes, ce traité 
ne pouvaët, par un effet rétrouctif, lui être utilement opposé. — On re- 
trouve la trace de ce moyen dens le considérant suivant de Parerêt : 
« Que, d'un autre côté, celle convention postérieure à l'instance ac- 
tuelle et aux Faits qui y ont donné lieu we saurait avolr d'effet rétroactif, 
parüculièrement dans une prootdure complète el terminée par jugement,» 
—Cetie théorie, fût-elle vraie, ne saurait protéger l'arrêt, 

« Prembèrement, en elfet, elle n'est que subsidiaire, et la Cour ne 
l'a relevée dans sa sentence et par une sorte de parenthèse qu'après avoir 
amplement développé la théorie contre laquelle je m'élève et dont, dans 
l'intérêt de la Lol, il y a lieu de demander la condamnation à la Cour de 
Cassation, En réalité, les deux motifs se confondeut, — Deuxièmement, 
mise en demeure, par les conclusions prises au fond par toutes les pur- 
ties, de statuer par voie d'évocation, elle s'y est refusée sans autre motif 
que celui de l'incompétence absolue des tribunaux français en pareille 
circonstance —Troisimement, et celle objection me paraît péremptoire, 
décider que le traité de 4562 ne pouvait être appliqué sans violation du 
principe de nun-rétroactivité, c'élait placer les parties sous l'empire de 
la loi antérieure, Or, quelle était cette loi? D'après l'arrêt, c'était celle 
du 30 mai 41857, et c'est, en réalité et toujours en vertu de cette loi qu'elle 
déclare l'action non recevable ; de sorte que la Cour s'égare dans un cer- 
cle vicieux et que l'admission de ce moyen subsidiaire lu ramène forcé- 
ment à sa thèse principale, c'est-à-dire à l'application dedu loi de 4857 
à une compagule étrangère, qui, par la nature de la constilution, ne lui 
élait pas soumise, c'est-à-dire à une fausse application de cette loi. L'urrèt 
ne pourrait donc échapper par ce moyen à la cassation, —Mais est-il vrai 
de dire que ke principe de la mon-rétroactivité des loïs fût engagé ? En 
fait, d'abord, le procés n'était polut Wrminé, puisque les jugements de 
1864 étaient susceplibles d'appel, et que c'était La compaguie anglaise 
elle-mème qui, condamnée par les juges de première instance, relevait 
appel et suisissait les tribunaux non-seulement du moyen d'incompétence, 
mais même de ses conclusions au fond.—Et d'ailleurs, est-ce ainsi qu'il 
faut entendre la loi de non-rétroactivité? Sar quel principe reposu-t- 
elle? Sur le respect des droits acquis. Or, avant be traité de 1862, au- 
une loi n'interdisait aux Français de poursuivre en justice, pour l'exé- 
cution des obligations contractées en France, les suciétés anglaises à res- 
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ponsabilité limilée; l'art. 44, G. Nop., sainement interprété par la 
jurisprudence, leur reconnaissait su contraire ce drait ; et s'il est dé 
montré que la loi de 4857 n'était pas applicable à ces sociétés sngluises, 
il est évident que le traité de 4862, utile pour établir entre les deux pays 
la loi de la réciprocité, n'a fait que consacrer, pour les sociétés anglaises 
dans leurs rapports avec la France, un état de choses recoonu pur une 
jurisprudence constante fondée sur l'art, 44, C. Nap. Dès lors, le traité 
n'a pu porter aucune alieinte aux droits acquis par ces sociétés, et il était 
loisible aux Français d'en invoquer le bénéfice, même au cours d'une 
inslance commencée avaut sa promulgation, 

« Tels sont les mofs qui we paruissent devoir entraluer la cassation 
de l'arrêt de la Cour de Reunes; cet arrêt a faussement appliqué la loi 
du 30 mai 4857, et il a méconnu les pouvoirs conférés au souverain par 
l'art, 6 de la Constitution du 44 janv. 4852.11 importe, dans une ma- 
lière qui tvuche aux intérêts les plus considérables et à la sûreté des 
rapports internationoux, de ne laisser aucun doute sur le sens et la portée 
de la loi de 4857 et du traité de 4862 ; jamais il ne parut plus opportun 
d'user des droits que l'art. 88 de la loi du 27 vent, an 8 donne au aninis- 
tre de la justice de déférer à la Cour de cassation uuc décision entachée 
d'erreur et de nullité, » 

« Deuxième moyen de cassation, —4° Violation de l'art, 44, C, Nap.; 
2° Déni de justice (art, 4, C. Nap.). 

$ 4 Violation de l'art, 44, C. Nap.—Par une dérogation nécessaire 
au principe que personne ne doil être distrait de ses juges malurels et à 
la règle Actor sequitur forum rei, l'art, 44, C, Nop,, déclare « que l'é- 
ranger, même nou résidant en Frouce, pourra être cité devant les tribu 
maux français pour l'exécution des obligations par lui coairactées eu 
France avec un Français, s—Un principe d'intérêt général commandait 
celte dérogation, La loi française ne pouvait abandonner à l'appréciation 
de juges étrangers et peut-être à des dénis de justice les droits des Français 
qui auraient contracté en France avec des étrangers.—La Cour de Rennes 
a refusé de faire l'application de cette disposilion à la cause qui lui était 
soumise, — S'est-clle fondée sur ce qu'il ne s'agissait pus dans l'espèce 
d'une obligation contractée par un étranger envers un Français, ou sur 
celle autre circonstance que celte obligation n'aurait pas été contructée 
en France ?—Non! Elle s'est fondée sur des motifs tout à fait distincts 
des conditions de l'art, 44, 

« Ces motifs se résumeut dans les trois arguments suivants :—4+ L'art, 
414, C. Nap., ne coucerue que les individus ou les personnes physiques, et 
non les personnes civiles étrangères; et la socidté de Suint-Gaudens ne 
serait qu'uue personne civile étrangère ; — 32° Ceite compagaie, qui ne 
justiait pas d'ailleurs de son existence en Angleterre, n'ayant pas été 
autorisée légalement en France, les tribuntiux français ue pouvaient avoir 
juridiction, nonobstant les termes de l'art, 44, sur une société dépourvue 
de loue existence civile en France ; — 5° L'incompétence des tribuoaux 
français étant dans ces circonstances d'ordre public, elle n'a pu être cou- 
verte par le consentement des parties ou leurs conclusions au fond, —Ces 
arguments sont tous trois entachés d'erreurs manifestes, Reprenons-les 
succtssirement, 

« Premier argument de la Cour de Rennes, — « L'art, 44, C, Nap,, 
ne concerne que les indisidus ou les personnes physiques, et non les per 
sonnés civiles étrangères, » — Où la Cour de Rennes a-1-elle puisé celte 
distinction? — En lisant avec quelque attention cet art. 44, la Cour de 
Reuues aurait va que sou texte même repousse su prétendue distinction, 
— Eu ellet, l'art, 44 n'impose pas au Français qui a traité avec un étrans 
ger, l'obligation de poursuivre l'étranger en France ; c'est une faculté que 
le législateur lui accorde et à laquelle il peut renoncer en poursuivant 
l'étranger daus sou pays, — S'i choisit cette voie, Ü actiounera l'étran- 
ger, soit comme personne physique, soit comme personne civile ou morale, 
— Or que fail l'urt, 143 Modile.t-i] la qualité de la personne engagée 
envers les Français ? En aucune façon; il ne fit que donner au Français 
le choix de la juridiction, soit étrangère, soit française, — Quant à l'é- 
tranger défendeur, il reste en France évidemment ce qu'il serait devant 
les tribuvaux de so0 pays, une personne physique où une personne morale, 
c'est-à-dire une société. — Telle est la véritable et lu seule interprétation 
de l'art, 44,— La même induction se tire de l’art, 45 du même Code; 
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So6 
eut article, qui établit une juste réciprocité, a élé conçu dans le même €s- 
prit que l'art, 44. Le droit que ce dernier article donne au Français qui 
a traité en France avec nn étranger, l'art, 45 le donne à l'étranger qui a 
trahté en poys étranger avec un Françuis — Or, si le mot étranger dans 
l'urt, 48 ne comprend que les personnes physiques et non les personnes 
civiles, par voie de conséquence uu étranger qui aura traité en poysétran- 
ger avec le représentant avoué d'uue société française, ne pourra, nonobs- 
tout les termes si explicites de l'art, 45, poursuivre celle société en France, 
puisque celle sociélé sera, non une personne physique, mais une personne 
civile, — Au reste, la Cour suprème a pruseril, par un arrêt du 4** août 
1860 {8-V, 60.14.5685), que nous citons plus bas, cette distinction entre 
les personnes physiques étrangères comparaissant en justice et les sociétés 
étrangères personnes civiles ou morsles, — Le premier argument de le 
Cour de Rennes est donc évidemment sans valeur, 

« Deuxième argument de La Cour de liennes — « Les tribunaux fran- 
cais pe peuvent avoir juridiction, nonobstant les termes de l'art, 45, sur 
une société nou autorisée en France, et par suite dépourvue de toute exis- 
tence légale en France, s—Le système erroné de le Cour de Rennes re- 
posant principalement sur cet argument, noire discussion pour le combultre 
et rétablir kes vrais principes dans une malère aussi imporlente, Com por= 
tera quelques développements d'une certaine étendue, — Mais, atant de 
nous y livrer, nous devons appeler l'auention de la Cour sur ce paint 
qu'il ne s'agissait pas d'une sociélé anouyme proprement dite, mais d'une 
société à responsabilité limitée qui, en Angleterre, n'est soumise à aucune 
autorisation du Gouvernement, — La Cour de Rennes semble reconnaïire 
elle-même que c'était là une société toute particulière, c'est-à-dire une 
compaguie qui, d'après son titre et ses déclarations gémiuées et pur uu 
privilége qui n'appartient même pasaux sociélés françaises, avait emprunté 
les éléments de ss coustilution tout à lo fois à la commandite el aux s0- 
cités anonymes, — Celle société n'excipait pas de sou défaut d'autorisu- 
tin en Angleterre ; elle affirmait au contraire, d'après la loi anglaise, 
son existence légale en Angleterre. — Si donc la Cour suprème pensail 
qu'il est sufissmment constaté au procès que cetle société n'est pas une 
socidté anonyme, mais une société ayoul en Angleterre comme en Franc 
uue vxisteuce légale, sans avoir hesole d'autorisation, tout le système de 
la Cour de Reones crouleral faute de base et son arrêt devrait être annulé 
par celle raison décisive, — Mais comme la Cour pourrait penser que l'are 
rèt de Rennes n'est pas assez expliciie sur ce point et qu'il à raisonné 
commw s'il s'agissait dans l'espèce d'une société anonyine, bous allons 
discuter l'argument à ex poiut de vue et démontrer qu'il seraitencore sans 
valeur et renfermerait une grave erreur judiciuire, 

« Une question identique, quant à l'application des principes géné- 
reux du droit, s'est présentée plusieurs fois devant les tribuuaux en ce qui 
concerne les communsutés religieuses non légalement autorisées, — Ces 
communautés, comme les sociétés anonymes, ne peuvent exister qu'aula bi 
qu'elles ont élé autorisées par un décret impériul, 11 suflit, pour se con 
vainere que la question soulerée à l'égard des communautés religieuses dé 
fendereses était bien celle ques'est posée la Cour de Rennes relotivement 
aux sociélés étrangères mon autorisées, de comparer le motif sur lequel 
se foude cette Cour avec celui sur lequel s'appuyail le jugement du tri- 
buval de la Scine, du 3 avr. 4857, dans l'afuire Guerry (8-V. 58.2.447), 
—+ Attendu, porluit ce jugement, qu'il s'agit, dans l'espèce, d'une con- 
grègation religieuse dont l'établissement n'est pas autorisé ; qu'elle n'a 
donc aucun caractère légal ; que n'syant pus d'existeuce civile, elle ne 
pourrait étre reçue à former une section judiciaire, el que, par cela même, 
elle ne peut être appelée en justice, ni conséquemment y être représen- 
tév, ete. » — Cette doctrine à êté énergiquement condamnée par la Cour 
suprême : — « Altendu qu'une communauté religieuse non autorisée, si 
elle n'a pas d'existence légale et si elle ne préseute aucan des caructères 
d'une vérilable personne civile, conslilue cependant entre ceux qui out 
cubcouru à so formaliun une société de fait, mécessairement responsable : 
vis-à-vis des tiers, des engagements par elle pris, soil que ces engagements 
résullent de contrats où de quasi-contrats, soit à plus forte raison s'ils 
dérivent de délits ou de quasi-délits...; qu'autrement ls communauté non 
auturiséc, à raison même du vice de se constitution et purce qu'elle se se- | 


; ï 
rot soustruile, contrairement nu vœu de la loi, à la surveillance du Gou- 
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vernement, échopperait dans sa personne collective et dans les indivi- 
dualités dont elle se compose à loute action de la part des tiers engugés 
avec elle ou lésés par sa foute ; qu'elle obliendrait ainsi des immunités à 
bon droit refusées aux sociétés régulièrement organisées où aux eommu- 
nautés religieuses reconnues et qui se sont soumises à la tutelle de l'Etat ; 
qu'un privilége aussi excrbitaut blesserait également l'ordre publie, la 
morale et la loi, ete, » (Arrût du 80 déc. 4857, S-V, 58,1,225), 

« Toutes ces ruisons ne s'appliquent-elles pas à l'action qui était imten- 
tée pur un tiers contre la socitté janglo-française de Saint-Gaudens? Ne 
constituail-elle pas, dans Lous les ens, une sociéié de fait nécessairement 
responsable vis-h-vis des Liers des engagements par elle pris, et par suite 
soumise par le jugement à la juridietion des tribunaux frauçais en con- 
formité de l'art. 44 ? — Quoi de plus contraire à l'ordre public, à la mo- 
rale et à la loi, pour reprendreles paroles mêmes de la Cour suprême, que 
le système consacré pur la Cour de Reunes ?— « At-elle bien pu poser en 
principe, » comme l'observe M, le garde des sceuux, « qu'une société 
éraugère mème irrégalièrement constituée d'après lu loi do pays où elle 
s'est formée, mais qui possède en France un établissement commercial 
important, des immeubles dans lesquels s'exerce son industrie, uu repré 
sentaut officiel qui truite avec les Liers, un administrateur dout Les pou 
voirs sont si bien définis, qu'il se nomine et se met en scène lorsqu'il croit 
nécessaire de faire vuluir ses droils en juslice, ne puisse être actiounée 
comme défenderesse et pour l'exéculiou, au molns sur ses biens de France, 
des obligations commerciales qu'elle a coutractées avec des Français? » 

« Posons quelques bypothèses qui pourraient parfaitement se réaliser, 
et nous en verrons ressortir plus éclatantes eucore l'illégallié et l'imrmo- 
ralilé du système que nous comballons, Et d'abord une compagnie éta- 
blie comme celle de Saint-Gaudens, et dans les conditions relerées par 
M. ke garde des sceaux, pourra, dans le système de ls Cour de Reunes, se 
jouer impunément de ses engagementsies plus sacrés, su mépris de ce priu- 
cipe d'éternelle justice qué nemo cum alterius detrimento locupletari de 
bet ; elle pourra se refuser à payer même le salaire de ses ouvriers et de 
ses ageuls, qui s'adresseront voincment aux tribunaux du payst— Un des 
préposés de la même compagnie commet un homicide par malodresse ou 
iwprudence dans les fonctions qui lui vat été confiées ; il pourrail, aux 
termes de lurt, 349, C. pén., être puni d'un emprisounement de trois 
wols à deux ans et d'une amende de 50 fr. à 600 fr.— Muis si une veuve, 
si des enfsnts plongés dans Hi misère par la mort d'un mari où par celle 
d'un père, réclament de leur côté des dommages-dintérèts en vertu du $ 3 
de l'art. 4884, C. Nap., contre celle société établis en Fruuce el riche 
d'immeubles et de capitaux, celle-ci lcur répondra qu'elle n'est pas kiga- 
lement autorisée en France ; que, par sulle, elle ne peut être citée devaut 
les tribunaux français comme civilement respousuble des faits de ses pré- 
posés ? Et les tribunaux francais, se fermant d'eux-mêmes devaut la veuve 
et les orphelins ounquels ils doivent justice, consucreront celle étrange, 
celie inique prétention! — On ne peut évidemment échapper à ces con- 
séquences inadmissibles qu'eu appliquant aux sociétés de fait les principes 
que la Cour suprême à appliqués aux communautés religieuses non an- 
torisées. 

a La loi et lu jurisprudence commerciale contrediraient-eiles cette duc- 
trine de la Cour de cassation sur les sociétés de fait ? Bien loin de là, elles 
la melleul ax contraire eu lumière, — Et d'abord, quant aux sociétés 
anonymes: — Ces sociétés qui, aux termes de l'art. 57, C. comm., n'esis- 
tent légalement, comme les communautés religieuses, nous le rappelons, 
que par le décret impérial qui les autorise, constituent néanmoius, tant 
qu'elles u'ont pas été autorisées, de méme que les communiutés, des #0- 
ciélés de fuit, « nécessairement responsables vishis des Liers des enga- 
pements pris par elles.» — La jurisprudence de la Cour suprême ei des 
Cours impériales est tellement formelle sur ce poiut, qu'elle nous dispense 
de citer Les auteurs, qui sont également unanimes, — Et non-seulement 
les sociétés anonywes non sutoristes forment jusqu'à leur Hiquidotion une 
société de fait, mais elles sont liées par teur contral sociul et par leurs sta- 
tuts, — C'esl ce que la Cour à recommu par des arrêts d'une date déjà très- 
suclenne et par d'autres tout à fail modernes, = « Attendu, lit-on dans un 
urrêt du 44 déc. 4823, qu'il s'agissait d'ane association commerciale qui, 
bien qu'elle n'ait pas été autorisée par le Gouvernement, a eu néanmoins 
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une exishuce de fait; qu'une suciélé, jusqu'à sa fiquidaiion delluitive, de- | 


metre gouvernée par les principes et les lois qui régissent le contrat social, 
qu'ainsi les lntéréts ont pu être fixés à 6 p cent, ele. s — « Aïtendu, 
porte ua autre arrêt de la même Cour, que l'arrêt déclare, en fait, que 
toutes les clauses de l'acte d'association lui impriment le caractère d'une 
société anonyme qui, quoiqu'elle n'ait pas exisié légalement, faute d'avoir 
élé approuvée per le Gouvernement, n'en devait pas moins être exéculie 
entre les associés, ele, (arrêt du 24 juin 4826, S-V. 1, 6,1.366), » — Les mê« 
mes priocipes se retrouvent dans un arrêt de la chambre civile du 29 août 
4659 (P, 60,245): « Attendu que l'arrêt alisqué, loin de décider qu'en 
cas de nullité d'une société anonyme pour défaut d'autorisation du Goue 
vornement, es rupports d'intérêts nès de l'association de fait, syont existé 
entre des parties, ne devaient pas être réglés d'après leurs conventions, à 
recherché au contraire quelles étaient les conventions, etc. s On peut voir 
dans le même sens des urrûts de la même Cour qui jugent : 4* que l'acle 
resfermaent un projet de statuis d'une société anonyme, hien que non encure 
approuvé par le Conseil d'Etat, n'en est pas moins soumis au droit d'en- 
registrement établi pour les actes de société (arrêtdu 25 mai 1859 (S-V, 59, 
3.695) s 2° des arrêts des19 mars et 16 mai 1562 (S-V. 62.1.825 el 828), 
qui décideut que, lorsque des sociétés qui vat fonctionné pendant un cer- 
tuin temps sont annulées, il peul y avoir lieu à régler Les conséquences de 
l'association où communauté de fait qui a exislé antéricurement à l'aunula- 
ou demandée où prononcée, — Quant aux sociètés en non collectif, 
la même doctrine repose même sur un texte formel: « Ces formalités se- 
ront observées, dit l'art. 42, à peine de nullité à l'égard des intéressés, 
mais be défaut d'aucune d'elles ne pourra être opposé à des tiers par les 
associés, » — L'assimilation des sociétés anonymes non autorisées aves les 
communautés religicuses dépourvues également de l'autorisation du Gou- 
vernement est donc complète, et si le défunt d'autorisation n'a pu, bien 
qu'elles n'existassent pas légalement, empêcher de les traduire en justice, il 
doit en être de mêwe pour mue socièlé étrangère citée en conformité de 
l'art, 44, ©, Nap, 

s Nous se pouvons nous dispenser d'examiner, en finissant, un arrêt 
récent de la chambre des requêtes, du 1°" soût 1860 (8-V, 60.4,565), 
qui touche par plusieurs points à la question qui nous occupe, — Cet 
arrêt juge que les sociétés anonymes étrangères, quoique régulièrement 
constituées dans Le pays où elles ont leur siége, ne sont pas recevables à 
exciper de la disposition de l'an, 45, C, Nap., pour ester en France, si 
elles n'ont pas été autorisées par le gouvernement françuis, — Mais une 
diférenee capitale existe entre l'espèce de cet arrêt el l'espèce qui était 
soumise à la Cour de Rennes, — Dans l'espèce de l'arrêt de la Cour de 
Rennes, la société étrangère, sctionnée par le demandeur français, en 
conformité de l'art, 44, CG, Nap., était défemderesse. — Dans l'espèce de 
l'arrêt du 4% auût 4860, la société franco-suisse nclionnait un Français, 
en vertu du droit qu'elle prétendait puiser duns l'art, 45, C, Nap,: elle 
était donc demanderesse, — Or, le principe qui a présidé à la rédaciion 
de l'art, 44 n'es pas entièrement le même que celui qui a dicté l'art, 45. 
Dans l'art. 44, le iégislatour ne dounc pas un droit au Français, car le 
droit à la justice du pays lai appartient par cela seul qu'il est Français ; 
c'est une dette de la souveruinelé française envers buis l'art, 44 ne fuit 
autre chose qu'entever à l'étranger, dans un intérêt de protection pour 
les sujets français, one exceplion d'incompétence qu'il aurait pu puiser 
dans sa qualité d'étranger, — Dans l'art, 45, su contraire, le législateur, 
en ouvrant à l'étranger les tribunaux français, lui accorde véritablement 
ue droit qu'il n'uvail pos, car la souveraineté française ne doit pus la 
justice aux étrangers; oncowpreud dès lors que l'exercice de ce droit 
soit subordonné à ceriaines conditions; que le François poursuivi par 
d'étronger ait le droit de lui dire : Mais qui dtes-vous ! esistez-vous réel 
lement en France ? Si je plaide wvec vous, et si vous perdez, me lrouve- 
rai-je eu face d'une personne civile où seulement d'un fantôme ? — Mais 
ce langage, cowmprendralt-on qu'un étranger, qu'une sociéiè étrangère 

étublie ca France, y ayant son siège, ses rululluus, y poisédant des im- 
weubles cormme la sociéié de Saint-Gaudens, celte soclté vint érciper 
devant les iribuwaux français de son incapacité, de la funte qu'elle à 
commise en n'observant pas les règlements que la loi fronçaise lui impnse, 
pour obliger les tribunaux français à repousser un régnicole et à ni 
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refuser la justice qui lui est dne en sa qualité seule de Français? — No 
seralt-ce pas touruer contre le Français les garanties mêmes que la loi a 
prises en sa faveur, ainsi que le reconvaîit l'arrêt du 4°" août 1860: 
s« Atiendu que l'art, 37, C, comm., a pour but de protéger les regni- 
coles coutre les dangers d'entreprises hasardeuses et mal condui- 
tes, etc. » — L'application que la chambre des requêtes à refusé de faire 
de l'art, 45, C. Na, à uve société anonyme étrangère non autorisée 
en France, mais demanderesse, Inisse done entière la 1hèse que nous 
avons établie quant aux mêmes sociétés défenderesses, soumises aux pre- 
scriptions de l'art, 144 du même Code. 

» Troisième argument de l'arrêt attaqué. — « L'incompétence des 
tribunaux français étant dans ces circonstances d'ordre public, cette in 
compétence n'a pu être couverte par le consentement des parties ou 
leurs conclusions au fond. s—C'est en effet un principe hors de toute 
discussion que le juge français peut refuser de connsitre d'une contestr- 
tion entre étrangers, lors même que ceux-ci conseutent à être jugés par 
lui ; la raison en est que les tribunoux français, « institucs pour rendre 
la justice aux Français, peuvent, sauf les cas particuliers autorisés por 
la loi, s'abstenir de la connaissance des contestations qui s'élèvent entre 
des étrangers, et cela lors même que ceux-ci, por leur consentement 
furmel, se soumetiraient à leur juridiction, puisque l'on ne peut, l'on ne 
doit imposer aux juges français, par la volonté des plaideurs étrangers, 
l'obligetion de juger qu'ils ne liennent pas de la lol, s {Arrêt de la Cour 
suprème, du % avr, 4885, S-V,33.4.415.)— Mais lorsqu'il s'agit d'un Fran. 
çais actionnant, pour une obligation contractée envers lui en France, un 
étrenger, comment le juge françois pourrallil repousser le consentement 
de l'étranger et refuser d'office justice au Français à qui il la duit ? — 
Nous ne connuissons qu'un seul ous où les tribunaux français puissent st 
même doivent se dispenser de connalire d'une contestotion relative à une 
obligation contractée en France par un étranger envers un Français, 
c'est lorsque ét étranger est un Etat étranger ayant contracté pur un de 
ses représentants en France une obligation envers uu Français: mais la 
Cour suprême à déduit les motifs de celte exception à l'urt, 44, dans sou 
célèbre arrêt du 22 janv, 4889 (S-V,49,4,81).—Tous ces molifs se résu= 
ment dans celte grande considération « que l'indépendance des États est 
l'un des principes les plus universellement reconnus du droit des gens, et 
que de ce principe il résulte qu'on gourevnement ne peut être soumis, 
pour des engagements qu'il contracte, à la juridiction d'un Etat étran- 
ger. s — En quoi l'affaire dont il s'agit se ratischait-elle ou droit public 
ou au droit des gens? En quoi l'iudéprndance de Ja nation angluise 
se trouve-t-elle compromise par le jugement qu'un tribunal français était 
appelé à porter sur des intérêts purement privés, qui allaient se dé- 
bottre entre un Français et une société anglaise ? 

» Cette prétention d'échspper à la juridiction française en invoquant 
te droit des gens, lorsqu'il s'agit d'une obligation contractée par un 
étranger envers uu Français, n'a jamais élé admise par les auleurs ni 
par les Cours souveruines. —Ain-i, le lateou à vapeur le Phénix, appar- 
tenant à uoe compagnie françtiæ, ayant été, por suite d'un abordage 
#ccidentel, coulé bas dans tes vaux d'Angleterre par le steamer anglais te 
Britannia, la compagnie françuise cila la compagnie anglaise derant le 
tribunul de commerce du Havre pour la faire condamner à lui payer la 
somme de 700,000 fr., montant de l'estimation du Phénix, La come 
pognie anglaise proposs un déclinatoire fondé sur l'incompétence des tri- 
banaux français. Ce déclinutaire fut repoussé par le Wibunal du Havre, 
et, sur l'appel, per la Cour de Rouen {arrét du 6 février 1841, S-V,43.4, 
46); il y eut pourvoi qui fut rejeté par La Cour de casation en ces ter- 
mes : # Attende que celle afluire, où il ne s'agit que d'intérirs privés, ed 
régie, nou par les principes généraux du droit des gens, mais par Les règles 
positives du droit civil français, s ele. (urrèt du 43 déc, 4842, ch, des 
requèles, S-V, 43.1,46), — Ainsi les trois arguments dans lesquels se 
résume tout le système de ln Cour de Rennes, sur le point qui nous 
occupe, ne sauraient soutenir un examen sérieux, et la violation de l'ar- 
ticle 14, €. Nap., nous parait rigoureusement démontrée, 

« $ 2, Déni de justice. —La Cour de Reanes, après nvoir déclaré qu'ou- 
cune des dispositions des lois et traités invoqués n'avait pu donner, dans 


Àaucun ressort ni à aucun degré, juridiction aux tribunaux francais pour 
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statuer sur l'affaire qui lui étuil soumise, et déclaré pur suite son incom= 
pétence absolue et radicale, renvoie le demandeur à se pouruoir comme 
il'avisera, En statuant ainsi, la Cour de Rennes a comunis un déai de 
justice. —La première detle de le souverainelé envers les citoyens eat la 
justice. C'est pour les magistrats préposés par le souverain pour la distri 
buer en son nom un devoir si impérieux, que leur refus est érigé en délit 
par l'art, 485, C, pên, — Est-ce à dire que les juges n'ont pas le droit de 
se refuser à juger s'ils reconnaissent qu'ils sont incompétents ? Assuré- 
ment non,—Les magistrats n'ont mission de juger que Les contestations 
que la loi u placées dons leurs attributions, — S'ils reconnaissent que le 
litige ne renire pas en effet dans leurs attributions, soit parce qu'ils ne 
sont pas les juges du domicile du défendeur, soit parce que, juges civils, 
on les à saisis d'une affaire commerciale, on d'une affaire correctionnelle, 
ils pourront el devront mème se déclarer incompétents,—Mais, dans ce 
cas, le justicinble n'en éprouse aveun dommage ; il suflira, pour qu'il ob- 
tienne justice, qu'il s'adresse au juge compéient, —Et si le nouséau trie 
banal, saisi par suite de la déclaration d'incompétence du premier tri- 
bunal, se déclarait lui-même incompétent, il n'y aurait pas encore déni 
de justice, lors même que Les deux décisions seraient passées en force de 
chose jugée, car la Cour suprème, saisie par voie de règlement de 
juges, annulant dans ce cas l'une des décisions par laquelle le juge au- 
rait à tort déclaré son incompétence, déterminerait elle-même cette in- 
compétence, el, renvoyant devant la juridiction qu'elle reconnaitrait de- 
voir connvître de l'affaire, rendrait ainsi à Lo justice soû cours interrompu, 
…— Rstce ainsi qu'a procédé dans l'espèce ba Cour de Rennes ? S'estelle 
déclarée incompétente parce qu'une autre juridiction était appelée par la 
loi à connaître de l'affaire ? — Non; elle se déclare incompétente, parce 
qu'elle dénie juridiction aux tribunaux français pour statuer sur l'affaire 
dans aucun ressort ni à aucun degré,—Ainsi la Cour de Rennes ferme à 
un Français réclamant justice en France les portes des tribunaux français, 
Elle tombe ainsi dans la faute que l'art. 4, ©, Nap., érige en délit.—Elle 
refuse de juger, sous prétexte de l'insuffisance de l'art, 14 qui ne com 
prendrait pas, selon elle, les sociétés étrangères parmi les personnes qu'il 
est permis au Français de poursuivre en France, Elle refuse encore de 
juger, sous prélexte de l'ivsuffisance du même article, en ce qu'il ne s'é- 
tendrait pas à une société étrangère non autorisée en France, lorsqu'etie 
aurait dû, pur voie d'interprétation doctrinale, comme l'a fait la Cour de 
cnssation à l'égard des communautés religieuses non autorisées, décider 
qu'il suffit que des sociétés de entte nature soient établies en France, y 
possèdent nn établiscement et forment ainsi une personnalité certaine et 
saisissoble, pour fournir matière à ane assignation et devenir l'objet d'une 
poursuite, 

« Le renvoi du demandeur à se pourvoir comme il avisera, qui ter- 
mine l'arrêt, fait-il disparaître le déni de justice ?— Mais ee renvoi be fuit 
ressortir, su contraire, car il est dérisoire, —La Cour n'a pu entendre 
renvoyer le demandeur à se pourvoir en France, puisqu'elle déclare qu'au- 
cune juridiction dans aucun ressort ni à aucun degré ne lui est ouverte 
en France, —A-t-elle entendu Le renvoyer devant les tribunaux anglais ? 
—Mais si les tribunaux français sont institués pour rendre la justice aux 
nationaux, les tribunaux étrangers sont également institués dans les mémes 
conditions, et s'il leur plait de se déclurer incompélents, le l'runçais su- 
bira encore un déni de justice contre lequel tout moyen de recours lui 
sera fermé, —Et, en admeltant même qu'il oblienne justice des tribunaux 
étrangers, il lai devient impossible, en présence de la doetrine de la Cour 
de Rennes, de ramener le jugement à exécution en France, — En effet, il 
est de prinelpe et de jurisprudence que les jugements étrangers ne peu- 
vent être mis à exéculion en France qu'autant qu'ils ont été revisés con- 
tradictotrement, — Le Françsis demandeur serait donc obligé, pour ob- 
tenir cutte révision, d'assigner en France la socièté étrangère, qui me maun- 
querait pas sur celle instance d'exciper de son défaut d'autorisation et 
de son incapacité de se faire représenter en France conformément à la 
jurisprudence de Ia Cour de Rennes, — Le déni de justice existe dans 
toutes Les hypothèses, 

« Dans ces circonstances el par ces considérations :—Va, ele, ; Nous 
requérons pour l'Empereur, qu'il plaise à ln Cour casser, ete. 

a Signé: Durix, » 
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ARRÊT. ‘ 

LA COUR ;—Vn le réquisitoire ci-desens et l’art. 88 de la loi 

du 27 vent. an 8;— Vu aussi la convention internationale du 

: 30 avril 1862, l'art, 2 de la loi du 30 mai 1957, les art. 14 et 4, 

!C. Nap.;—Sur le premier moyen : — Attendu que la convention 
conclue entre la France et l'Angleterre le 30 avril 4862, sanc— 
tionnée et promulguée le 17 mai suivant, est devenue exécutoire 
en France par le fait de cette promulgation, et, par suite, obli- 
galoire pour Îles citoyens et les tribunaux francais à partir de la 
même époque; qu'il n'importe qu'elle n'ait pas été suivie du dé- 
cret mentionné en l'art, 2 de la loi du 30 mai 1857 ; qu'en eflei, 
celle loi spéciale ne peut s'appliquer que dans les cas pour les- 
quels elle a été faite, c'est-à-dire lorsque l'Empereur, usant du 
pouvoir qu'elle lui confère, estime qu'il y a lieu d'autoriser ad— 
ministralivement el par décret les sociétés anonymes commer— 
ciales, industrielles et linancières d'un pays étranger à exercer 
leurs droits et à ester en justice en France, mais non pas lors- 
que, comme dans le cas de la convention du 30 avril 4862, il 
règle, en vertu de sa prérogative constitutionnelle, avec un sou— 
verain étranger, par voie diplomatique et su moyen d'un traité, 
quels seront les droits civils dont jouiront à l'avenir et récipro— 
quement les sujets des puissances contractantes ; — D'où il suit 
qu'en refusant d'appliquer, dans le litige qui Jui était soumis, In 
convention imernatienale du 30 avril 1863, sous le prétexte 
qu'elle n'avait pas été suivie du décret mentionné en l'art, 2 de 
la loi du 30 mai 1857, l'arrêt dénoncé a violé et fanssement ap- 
pliqué la convention et l'art. 2 de la loi ci-dessus visés; 

Sur le deuxième moyen : —Atiendu qu'aux termes de l'art, 14, 
C. Nap., les tribunaux français sont compétents pour connaître 
des obligations contractées en France par des étrangers envers 
des Français ; que cetle disposition, dans sa généralité, s'ap- 
plique aussi bien aux personnes physiques qu'aux personnes mo- 
rales, aux individus qu'aux sociétés; qu'en admettant que la s0— 
ciété anglo-française , défenderesse dans la cause, dit tre 
considérée comme ane société anonyme ne justifiant pas de l'au- 
torisation qui lui serait nécessaire pour avoir une existence lé- 
gale en France, elle n'aurait pas cessé, comme association de 
fait, d'y être responsable de ses engagements envers les Fran- 
çais avec lesquels elle aurait contracté, et, par suite, de rester 
nécessairement soumise, quant aux obligations résullant de ses 
engagements, à la juridiction des tribunaux français; qu'il n'a 
été ni expressément ni implicitement dérogé à ces principes par 
la loi du 30 mai 1897 ; — Qu'ainsi, et alors même que la con- 
vention du 30 avril 1862 n'aurait pas été applicable dans la 
cause, la Cour impériale de Rennes, en refusant de connaître de 
la demande de Chevaleau, citoyen français, contre la compagnie 
anglo-française de Saint-Gandens, et en déclarant, en outre, 
qu'aucun tribunal en France n'était compétent, à quelque degré 
que ce fit, pour statner sur un tel litige, aurait éneore violé 
l'art. 14, C. Nap., ci-dessus visé et commis un déni de justice ; 
—Par ces motifs, casse et annule, dans Fimtérèt de la loi seule- 
mént, etc. 

Du 19 mai 1863.—Ch, civ.—MM, Troplong, 1% prés.; Faucon- 
neau-Dufresne, rapp. ; Dupin, proc, gén. (conel. conf}. 

a ————— 
Eau (cours D’), Source, DRorr Privatir, PROPRIÉTAME 1x 
FÉRIEUR. 

Le propriétaire du fonds où naît une source a le droit de dixpn- 
ser de la totalité des eaux à leur sortie de son fonde, notamment 
de Les diriger sur un autre fonds lui appartenant, et cela encorr 
bien que, pendant quelque temps, il ait laissé couler ers eaux sur 
la voie publique où elles étaient recueillies par les proprictaires 
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infériewrs. Cette circonstance ne suffit pas pour donner aux eaux ; laquelle le propriétaire l'aurait formellement cédé, l'autre de l'a- 
fitigieuses la caractère d’enux courantes, à l'usage desquelles les | bandon tacite qu'il en aurait fait, en souffrant pendant trente 
riverains ont un droit personnel, conformément à l'art. 644, | ans des ouvrages de nature à amener la prescription; —Que, dans 


€. Nap, (1). (GC. Nap., 641 et 644.) 
{Aurise et autres C. Maury-Larronqueille.) 

Un jugement du tribunal civil de Saint-Girons, du 43 juin 1860, 
avait statué en sens contraire par les motifs suivants : — « At 
tendu que la disposition de l’art, 641, C. Nap., qui donne à celui 
qui a nne source dans ses fonds le droit d'en user à sa volonté, 
est une application du principe que la propriété du sol emporte 
la propriété des accessoires; que, par suite, le propriétaire de la 
source ne peut oser de son droit absolu que dans les limites du 
fonds où naît la source, mais qu'il rentre dans les règles du droit 
commen, en tant que propriétaire d'autres immeubles distincts et 
séparés du premier, pour lesquels immeubles, il n'est pins vrai 
de dire que la source est un accessoire du sol ;—En droit :-—At- 
tendu que la prairie des Gontels, où naissent les sources qui font 
l'objet du procès, est séparée par un chemin public de la prairie 
dite de Fontabèle, au profit de laquelle le sieur Maury voudrait 
absorber les eaux dont il s'agit, exclusivement à tous autres pro- 
priétaires inférieurs ; — Attendu que, par la pente naturelle des 
lieux, l'eau des Gontels coule sur le chemin public précité ; que 
là, devenue ruisseau on eau courante, elle longe ledit chemin du 
côté de la prairie des Gontels, et qu'après un parcours de quel- 
ques mètres, elle traverse ce chemin et entre dans les, héritages 
inférieurs qu'elle arrose périodiquement, suivant un règlement 
d'eau consacré entre les propriélaires par nn usage immémo- 
rial ;...—Attendn que des faits et des principes qui précèdent, il 
résulte que les sieurs Auriac, Barlique et consorts ont droit à 
Feau du ruisseau dit des Gontels on de Fontabèle, soit en leur 
qualité de riverains, soit par une prescription plus que trente- 
naire, et que Maury n'ayant qu'un simple droit dé riverain, en 
tant que propriétaire du pré de Fontabèle, est mal fondé à invo- 
quer, au bénéfice de cette propriété, la disposition absolue et ar- 
bitraire des eaux en litige, » 

Appel par le sieur Maury ; et, le 29 juin 1844, arrêt de la Cour 
de Toulouse qui réforme en ces termes :—« Attendu que, si une 
jurisprudence que n'ont pas confirmée des arrêts récents, mais 
sans doute jastifiée par les circonstances exceptionnelles de l'es- 
pèce où elle s'est produite, semblait étendre les dispositions de 
l'art. 641, C. Nap., à un cas qui ne s'y trouve pas expressément 
prévu, êt plutôt ainsi interpréter l'esprit que se conformer an 
texte de a toi, il faut dire que le mode d'interprétation, souvent 
dangereux, doit être évité quand le texte précis et restreint pent 
recevoir une application juste, naturellement indiqnée par les 
faits de la cause et l'état des lieux pour lesquels on la réclame ; 
—Que l'article précité reconnaît au propriétaire du fonds sur le- 
quel naît une source la propriété exclusive des eaux qu'elle four- 
nit, par conséquent le droit d'en disposer dans son intérêt, soit 
pour l'utilité du fonds même où elles jaillissent, soit pour tout au- 
tre fonds où il pourrait les conduire ; — Qu'il n'admet que deux 
exceptions à ce droit éxelusif : l'une prise d'une convention par 





(1) Cette solation rentre dens la jurisprudence consacrée par de nom- 
breux arrêts. V. notemment Case, 49 nov. 4855 (vol, 4856,1,609) el 46 
mars 4857 (vol, 4857.4.263); Colmar, 26 nov, 4857 (vol. 4858.2,345), 
D'après ecs arrûts, il en est ainsi, slors même que le propriétaire de la 
source aurait laissé écouler les eaux pendant plus de trente ans : li pre- 


scription en celle matière ne pouvant résulier que d'ouvrages faits par le : 


propriétaire inférieur sur le fonds même où nait la source, V, Table gén, 
Devill, et Gib,, v° Eaux, n, 26 et suiv,; Table décenn., eod, w*, n. 11 
et suir., et Rép. gén. Pal,, v° Servitude, n, 407 el suir, 


l'espèce, on n'oppose à Maury-Larronqueille ancun litre où appa- 
raisse une cession quelconque de son droit à la propriété des 
eaux nées sur son champ des Gontels ; —Qu'il ne figure en aucune 
façon, ni par lui ni par ses auteurs, dans un règlement d'eau fait 
en 1813, et où un de ses homonymes, propriétaire non du champ 
des Goutels, mais d'an terrain situé partout ailleurs, vend dans 
une certaine mesure la jouissance des eaux servant à l'irrigation 
de son champ et dont la provenance n'est pas indiquée; — Et 
que, quant à la prescription, on ne voit pas davantage ce qui 
aurait pu la produire ; —Qu'on ne saurait la rattacher à l'existence 
plus où moins ancienne d'aquedues désignés sur le plan par les 
lettres À et C, et construits sous le chemin vicinal en aval du 
champ de Maury-Larronqueille ;—Qu'en admettant mème que de 
tels ouvrages établis sur le fonds inférieur pussent créer nne 
prescription contre le fonds supérieur, il n'est rien moins que dé- 
montré dans la cause que ces aqueducs, on la cuvette R (celle-ci 
de construction très-nouvelle}, eussent pour destination princi- 
pale de recevoir les eaux que l'on voit sourdre sur le champ des 
Gontels ;—Que tout annonce, au contraire, qu'avant l'élargisse- 
ment ot le redressement du chemin, les eaux qui trouvaient 
maintenant, grâce au creusement opéré par les intimés, un écou— 
lement facile dans le fossé qui, longeant le chemin, les condui- 
sait aux ouvrages susmentionnés, s'épanchaient naturellement en 
traversant le chemin ét en suivant la pente des lieux dans la 
direction où Maury-Larronqueille vent aujourd'hui les conduire 
pour l'arrosement d'une prairie par loi achetée des héritiers Es- 
pagnac ; mais que, sans s'arrêter à des considérations puisées 
dans l'état antérieur des lieux, ce qui rendrait opportune une dis- 
pendiense vérification par experts, il faut dire que, dans l'état 
actuel, Maury n'ayant à combattre sérieusement ni titre ni pre- 
seription, est le maître, à la sortie du champ où elles sont nées, 
de diriger les eaux comme il les dirige dans un intérêt personnel 
sur un terrain qui lui appartient et où elles parviennent au 
moyen d'un aquedue, faculté qui ne lui a pas été contestée par 
la commune, et dont au besoin la Joi de 4845 l'aurait autorisé à 
réclamer l'exercice; que la prétention des intimés est d'autant 
moins justifiée qu'ils ne sont méme pas riverains du fossé où ils 
voudraient prendre les eaux des Gontels, lesquelles, avant d’être 
utilisées par eux, conleraient encore assez longtemps dans le lit 
qu'ils leur ont creusé entre le champ des Gontels et le chemin 
vicinal, pour arriver à se méler aux eaux du ruisseau de Fonta- 
bèle, et ainsi confondues et condaites sur la rive opposée, pour 
de là se répandre sur le terrain des intimés ; que, dans une telle 
situation, pas plus que les dispositions de l’art. G41, celles de 
l'art, 644 ne peuvent être invoquées en faveur des intimés ; 
qu'en effet, ce dernier article ne parle que des riverains dont 
l'héritage borde une eau courante, c'est-à-dire un cours d'eau 
sorti du domaine privé, devenu res nullius, pouvant servir à l'u- 
sage de tous, parce qu'il n'est plus la propriété de personne, et 
que ce caractère n'a pu être attribué aux eaux des Gontels par 
des travaux qui leur auraient donné une direction artificielle, 
contrairement à la pente qui les entraînait précédemment et au 
droit de Maury de les retenir à l'issue de son champ, au moment 
même où, sortant de ce champ, elles tomberaient dans le fossé 
qui le horde, ét où encore elles ne cesseraient pas de lui appar- 
tenir ; d'où suit qu'il n'est pas nécessaire de recourir à la vérif- 
| cation demandée subsidiairement pour aceueillir les conclusions 

de Maury-Larronqueille, et que la décision qui les a repoussées 

ne doit pas être maintenue. » 
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Pogavor en cassalion par les sictmis Autiac ol consorts, pour 
violation des art. 641 et 644, C, Nap., en ce que l'arrêt attaqué 
a décidé que celui qui a une source dans son fonds peut en re- 
cueillir les eaux à la sortie de son héritage pour les transmettre 
en totalité à un fonds autre que celui où naît la source, encore 
que ce second fonds soit séparé du premier par un chemin vici- 
nal, dans le fossé duquel les eaux de la source coulaient avant le 
nouvel œuvre, par la pente naturelle des lieux, et qu'elles tra- 
versaient, après un parcours de quelques mètres, pour aller arro- 
ser des héritages inférieurs.—Le propriétaire de la source, at-on 
dit, a sans doute le droit de disposer des eaux tant qu'elles se 
trouvent sur son fonds ; il a également le droit de les diriger du 
fonds où naît la source sur un autre fonds lui appartenant; mais 
c'est à la condition qu'il exerce ce droit sur le fonds même où 
la source prend naissance, S'il laisse les eaux sortir de ce fonds 
et s'écouler dans un fossé public, il perd le droit de se les ap- 
proprier, Les eaux n'ont plus alors le caractère d'eaux de source, 
et elles deviennent des eaux eonrantes à l'usage des riverains. 
Or, dans l'espèce, l'arrêt attaqué constate, en fait, que les eanx 
qui prennent naissance dans le pré du défendeur s'éconlent dans 
le fossé du chemin vicinal où elles se réunissent, et que c'est à 
ce fossé que vient aboutir l'aqueduc au moyen duquel le défen- 
deur a dirigé les mêmes eaux sur le fonds lui appartenant de 
l'autre côté du chemin, Donc ces eaux cessaient de lui appartenir. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de l'art. 6H, C. Nap., 
celui qui « a une source dans son fonds peut en usér à sa vo- 
lonté, sauf le droit que le propriétaire inférieur pourrait avoir 
acquis par titre où par prescription »;—Atténdu que la propriété 
de la sourée n'est pas contestée, et que, pour rejeter l'action des 
demandeurs, l'arrêt attaqué déclare qu'ils n'ont acquis aucun 
droit sur les eaux litigieuses par la prescription, et qu'ils n'ont 
aucun titre pour s'en attribuer l'usage ; en quoi faisant et en re- 
fusant d'étendre arbitrairement les exceptions de l'art, 6, ln 
Cour impériale de Toulouse, loin de violer les règles de la ma- 
üère, en a fait une saine application ;—Rejetie, ete, 

Du 9 déc. 1862, — Ch. reg. — MM, Nicias Gaillard, prés. ; de 
Boissieux, rapp.; de Peyramont, f. f, d'av, gén, (conel. conf.) ; 


Marmier, av, 
PER 


EXÉGUTIONX, ARRÊT CONFIRMATIF, ENQUÊTE, PROROGATION, 

La Cour impériale qui, en confirmant un jugement ordonnant 
une enquéte, fire le délai dans lequel il devra être procédé à cette 
enquéte, est compétente pour proroger ce délai, une telle proroga- 
tion se rattachant à l'exécution de Parrét confirmatif, et non à 
celle du jugement confirmé, (C. proc., 279 et 472.) 

{Salomon et autres C. Fabus.) 

Un jugement du tribunal civil de Constantine avait amtorisé le 
sieur Fabus à faire procéder à une enquête dans un procès qu'il 
soutenait contre les consorts Salomon. Sur l'appel interjeté par 
ces derniers, un arrèt de la Cour d'Alger, du 48 juill. 1860, con- 
tirma le jugement, et, par une disposition nouvelle, fixa un délai 
dé quatre mois pour la confection de l'enquête. Ce délai étant 
sur le point d'expirer, sans que l'enquête eût été commencée, 
Fabus a demandé à la Cour d'Alger nne prorogation de délai, 

44 nov. 1860, arrêt qui, faisant droit à cette demande, ac- 
corde à Fabus un nouveau délai de six mois. 

Pourvor en cassation par les sieurs Salomon et consorts, pour 
violation de l'art, 472, C. proc., en ce que la Cour d'Alger était 
incompétente pour proroger ke délai d'une enquête à laquelle il 
devait étre procédé en exéculion, non de son arrêt. mais du ju- 
gement que cet arrët avait confirmé, —bLa disposition de l'art, 
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412, a-l=un dit, est formelle. « Si le jugement ést confirmé, l'exé- 
cution appartiendra au tribunal dont est appel. » Or, dans l'es- 


; pèce, il y a eu confirmation. On objecterait vainement que l'ar- 


rét de la Cour d'Alger, confirmatif en ce qui concerne le chef 
du jugement par lequel les premiers juges ordonnaient l'en 
quête, était d'autre part infirmatif en ce qu'il fixait un délai dans 
lequel il devait être procédé à cette enquête. D'abord, l'exécution 
d'un jugement est indivisible, et conséquemment elle ne peut 
appartenir qu'à un seul tribunal, celui qui a rendu le jugement 
sur lequel les juges d'appel ont statué , qui a déjà de plein droit 
l'exécution pour la partie confirmée. Ensuite, le jugement du tri- 
bunal de Constantine dont était appel n'a été infirmé dans au- 
cune de ses parties ; il a au contraire êté confirmé dans son en- 
tier, et la Cour a seulement déterminé un nouveau délai pour 
procéder à l'enquête ordonnée, 11 est done vrai de dire que la 
Cour a connu de l'exécution d'un jugement confirmé, ct par là 
elle a contrevenu aux dispositions de l'art, 472, 
ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu qu'il s'agissait, dans l'espèce, de l'exéen— 
tion d'un arrêt rendu par la Cour impériale d'Alger, le 48 juilt, 
1860 ; qu'il appartenait à cette Cour de décider s'il ÿ avait lieu 
d'accorder, d'après les circonstances de la cause, un nouveau 
délai à Fabus pour procéder à l'enquête qu'il avait dû faire opérer 
dans les quatre mois à partir de l'arrêt susmentionné; qu'en 
usant de ce droit, la Cour impériale d'Alger n'a ni faussement 
appliqué ni violé l'art, 472, C. proc, civ. ;—Rejette, etc. 

Du 20 août 1862. —Ch. reg. — MM. Nicias-Gaillard, prés; 
Taillandier, rapp.; Blanche, av. gén, (conel. conf.}; Hérisson, av. 





ENCLAYE, PASSAGE, SERVITUDE, FONDS DOTAL. 

Le mari ne peut valablement consentir à ce que le passage du 
à un héritage enclavé soit pris sur Le fonds dotal de sa femme, 
voisin de cet héritage, alors que ce fonds dotal ne se trouve dans 
aucun des cas prévus par les art. G83 et 688, €. Nap.: ce serait 
là une reconnaissance conventionnelle d'une servitude de passage 
sur Le fonds dotal, excédant les pouvoirs d'administration du 
mari (1). (C. Nap., 683 et s., 1349 et 1534.) 

(Purrey C. Grenier et autres.) 

Les époux Purrey se sont pourvus en cassation contre l'arrêt 
de la Cour de Bordeaux, du 6 août 1861, rapporté dans notre vol. 
de 1862.2.198,—Ce pourvoi était londé sur La violation des art. 
1554, 1560, 683 et 684, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a re- 
connu au mari le pouvoir de consentir l'établissement d'une ser- 
vitude de passage sur Le fonds dotal de sa femme, en dehors des 
conditions prescrites par la loi relativement au droit de passage 
en cas d’enclave. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu Fart. 1554, C. Nap. ; — Attendu que si la 
servitude de passage en faveur d'un fonds enclavé, établie sur 
le fonds voisin par la seule force de la loi, peut grever même le 
fonds qui de sa nature est inaliénable, néanmoins l'établisse- 
ment de celte servitude qui ne dérive que de la loi ne saurait, 
dans aucun cas, s'opérer en dehors de ses termes précis ; — At- 
tendu qu'il n'est pas méconnu, en fait, par l'arrêt attaqué que 
le fonds de la dame Purrey était dutal; que ledit arrèt ne constate 
pas qu'il fût dans aucun des cas prévus par les art. 683 et 684, 
C. Nap., et qu'il s'appuie exclusivement, pour consacrer le droit 


(4) Telle est l'opinion que nous avous exprimée en rapportant dans 
notre vol. de 1862,2,128, l'arrêt en sens contraire de In Cour de Bor- 
deoux du 6 aoûl 1864, ici cascé par la Cour suprème, V, aussi les indi- 
cations d'antorliés que renferme la note jointe à cet orrût, 
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de passage réclame par Grenier, sur la reconnaissance que 


Purrey aurait faite de ec droit de passage, non-seulement sur | 


son fonds, mais encore sur eclui de sa femme ;—Qu'unc pareille 
recounaissance, en supposant qu'elle pût engager Purrey per- 
sonnellement, dépourvue à l'égard de la femme Purrey de luutes 
les condilions qui auraient pu autoriser l'établissement de La 
servitude de passage sur son fonds dotal, conditions que la Cour 
impériale s'est refusée à vérifier, équivalait à une reconnaissance 
conventionnelle de, celte servitude, contrairement aux principes 
de la dotalité qui protégeaient la femme Puarrey; que celte re- 
connaissance, dès lors, excédait les pouvoirs d'administration du 
mari ;—D'où it suit qu'en rejetant le chef subsidiaire de la de- 
monde des époux Purrey et eu les déboutant pour la totalité de 
cette demande, l'arrét attaqué a faussement appliqué Les art, 
683, 684, 1549, et par suite violé l'art. 1334, C. Nap.; — 
Casse, etc, 

Du 17 juin 1863. — Ch. civ., —MM, Pascalis, prés, ; Glandaz, 

rapp. ; de Raynal, av. gén. (conci. conf.); Mauide et Monod, av. 
pe 
DONATION ENTRE ÉPOUX, CONVENTION MATHIMONIALE, QUOTITÉ 
DISPONIBLE. 

La clause d'un contrat de mariage par laquelle les époux, 
après avoir fait entrer dans la communauté non-seulement leurs 
acquéts, mais encore fout ou partie de leurs apports, se font do- 
nation l'un à l'autre et au survivant d'eux de tous les biens, meu- 
bles et immeubles qui composeront la communauté au jour du 
décès du prémourant, constitue non une simple convention de 
mariage et entre associés, qui ne seruit pas sujette aux lois sur 
les donations, mais une donation vérilable, réductible si elle ex- 
cède la quotité disponible (1). (C. Nap., 1525.) 

(Champon-Vallois C. Cohu.) 

Les époux Cobu se sont inariés en 1806 sous le régime de la 
communauté, Par leur contrat de mariage, ils ont déclaré meure 
en communauté non-seulement les biens qu'ils acquerraient 
pendant le mariage, mais encore certains apports. — Le contrat 





{1} Aux termes de l'art 1525, C. Nap., il est permis aux époux de sti- 
puler que la lotalité de la communauté appartiendra au survivant où à 
l'un d'eux seulement, sauf aux héritiers de l'autre à faire lu reprise des 
apports et cupilaux tombés dans la communauté du chef de leur auteur; 
ut cette stipulstion n’est point réputée un arumiage sujet aux règles rela- 
lives aux doualions, suit quunt au fond, soit quant à ls forme, mais sim- 
plémeut une convention de mariage ei entre associés, Il suit de là que, 
quand ia clause est conçue de telle sorte que les héritiers du prédécédé 
we puissent pus faire la reprise de son spport, les parles sont sorties des 
termes de l'art, 1525, et que la stipulation n'est plus celle permise par cet 
onticle, mais devient une donation ordinaire. C'est ce qui à été jugé par 
plusieurs arrêts V, nolsmuwent Cass. 15 fév. 4841 {rol, 1841.4.217), 24 
déc. 1850 (ral. 4851,4,613) et 21 mars 4809 {vot, 1860.1.4000', Telle 
est aussi l'opinion de la plupart des auteurs, Y, MM. Delsincourt, L 3, 
p. 3253; Rodière et Pont, Contr, de mariage, L 4, 0. 546; Murcadé, sur 
l'art, 4525, 0, 44 Zachariæ, Mussé et Vergé, t, 4, $ 66%, M. Troplong 
seul est d'un avis contraire: selon lui, il est permis de déroger à la règle 
de l'art. 1525 d'après laquelle les héritiers du prédécédé duivent pourvoir 
faire lu reprise de l'apport, Cet auteur pense (Conte, de mariage, t, 8, 
n. 2481) que l'on peut convenir que le survivant gardera les mises, el 
que, dans ce cas, il n'y à pas douelion en ce qui concerne k6 apports, 
parce que l'apport fuit partie de la communauté, et que si l'on peut at- 
tribuer la communauté au survivant, où peut la lui attribuer avec l'un 
de ses éléments naturels, c'est-à-dire avec les raises où apports. — Mais le 
svant auteur n'oublie-t-il pas ici que, pour Le cas particulier dout il s'a- 


gi, l'arr, 4525 exclut les apports de la communauté ou de la portion de | 
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contient de plus les clauses suivantes : — « Art. 7. Par la ten- 
dresse réciproque qu'ils sa portent, les deux futurs se font, du 
cunsentetment que dessus, ce acceplé, respectivement donation 
entre-vifs, wutuelle et irrévocable, en la meilleure forme que 
donation puisse valoir, de tous et généralement les biens meu- 
bles et immimeubles qui composeront la communauté au jour du 
décès du prémourant, pour en jouir par le survivant en pleine et 
libre propriété à compter dudit jour et en faire et disposer comme 
de choses leur appartenant. A l'égard des biens propres qui ap- 
partiendront aux futurs par succession, donation ou legs, le sur- 
vivant jouira de ceux appartenant au prémourant au jour de son 
décès, à titre d'usufruit, sa vie durant seulement, sans étre tenu 
d'en fournir caution, parce qu'après sa mort, lesdits propres re- 
lourneront chacun daus leur ligne et du côté d'où ils provien- 
dront, ce accepté par lesdits futurs. — Art, 8. Ladite dona- 
liun sera néanmoins restreinte suivant les dispositions du Cod. 
Nap., par la survivance d'enfants nés et conçus de leur ma- 
riage, mais lesdils enfants venant à prédécéder le survivant 
desdits futurs, la présente donation reprendra et sortira son 
plein et entier effet. » 

Pendant le mariage, et par acte du 23 juill. 1855, le sieur Cohu fit 
douation à sa femme de tous les biens, meubles et immeubles 
qui lui appartiendraient au jour de son décès, en expliquant que, 
dans le cas où les enfants contesteraient l'exécution de cette do- 
nalion comme excédant la quotité disponible, elle serait d'un 
quart en propriété et d'un autre quart en usufruit de tous les 
biens, — Le sicur Cohu, est décédé en 1858, laissant deux filles 
issues de son mariage, les dames Champon-Valois et Blot. 

Quand il s'est agi de liquider sa succession, les dames Cham- 
pou-Valois et Blot ont prétendu que le contrat de mariage con- 
tenant au profit de la dame Cohu l'auribution non-seulement 
des acquêts et profits de communauté, mais encore des apports 
du prédécédé, constituait, tant dans sa teneur que dans son objet, 
une donation réductible à la quotité disponible de l'art. 1094, Cod. 
Nap., et qui, excédant d'ailleurs cette quotité, ne laissait plus de 
place à aucune libéralité ultérieure. — De son côté, la dame 
Cohu a soutenu que, quels que fussent les termes du contrat dé ma- 
riage, ce contrat né contenait qu'une convention matrimoniale 
autorisée par l'art, 1325, C. Nap., et qui ne pouvait étre, quant 
à ses effets, assimilée à une donation. : 

11 mai 1859, jugement du tribunal d'Évreux, qui admet ce 
dérnier système dans les termes suivants : — « Sur le caractère 
de la stipulation contenue au contrat de mariage du 28 mars 
1806, quant aux biens meubles et inuneubles de la communauté : 
— Attendu que la disposition du contrat de mariage présente 
tous les caractères de l'attribution au survivant de tous les biens 
de la communauté, atiribution autorisée comme convention de 
mariage entre associés par l'art. 4525, C. Nap.; que si les con- 
tractants ont improprement qualifié donation l'avantage que 
cetie clause confère au survivant, leur intention résulte claire- 
ment, 4° du texte mère de la disposition qui a pour objet, non 
l'usufruit, mais la pleine et libre propriété à compter du décès du 
prémourant, pour eu jouir par le survivant comme de choses lui 
appartenant, des biens meubles et immeubles de la commu- 
nauté; 2° de la distinction faile entre ces biens et les biens 
propres qui appartiendraient aux futurs par succession, donation 
ou legs, biens à l'égard desquels, par une disposition particulière 
el indépendante de la première, le contrat de mariage ne con- 
tient qu'une donation d'usufruit réductible en cas de survenance 
d'enfants ; 3 par la teneur de la clause relative à cette rédue- 
ion, qui ne s'applique manifestement qu'à la donation des 
propres, faite à titre d'usufruit en faveur du survivant; — Par 
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ces motifs, dit et juge que le contrat de mariage des sieur et 
dame Cohu, du 29 juin 1806, conticut non une donation, mais 
l'attribution au survivant de tous les biens de la communauté sti- 
pulée entre les époux, attribution autorisée comme convention 
du mariage par l'art. 1525, Cod, Nap.; par suite, dit et juge que 
les biens meubles et immeubles composant la communauté 
d'entre les sieur et dame Cohu appartiendrout à la dame Cohu. » 

Appel par les époux Champon-Valois; mais, le 29 fév. 1860, 
arrêt de la Cour impériale de Rouen qui confirme en adoptant 
les motifs des premiers juges. 

Pounvor en cassalion pour violation des art. 1134, 1094, 1098, 
Cod. Nap., et fausse application de l'art. 1525 du mème Code, 
en ce que l'arrêt attaqué a considéré une « donation entre-vifs, 
muluelle et irrévocable, en la meilleure forme que donation puisse 
valoir, de tous et généralement les biens meubles et immeubies 
qui composeront Li communauté au jour du décès du prémou- 
rant, » comme wné simple convention de mariage attribuant au 
survivant les biens de la communauté, en conformité de Fart. 
1525, C. Naps, quoique les termes de cette disposition ne pussent 
s'appliquer qu'à une donation ordinaire, comprenaut à la fois 
tant les bénéfices de communauté que les apports des époux, ct 
fussent exclusifs d'une disposition restreinte aux simples béné- 
lices, lesquels seuls peuvent être compris dans l'attribution auto- 
risée par l'art. 1325. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu les art. 1474, 1525 et 1091, Cod, Nap.; — 
Attendu qu'aux termes de la première de ces dispositions, les 
biens composant la communauté sé partagent, après sa dissolu- 
Lion, par moitié, eme les époux ou leurs représentants ; que si 
les art, 4320 à 1525 du même Code permettent aux époux de dé- 
roger à celte règle et d'auribuer à l'an d'eux une plus grande 
part où même la totalité du fonds commun, cette dérogation 
doit être expressément stipulée, sans pouvoir affecter Les apports 
et capitaux tombés dans la communauté du chef de l'autre 
époux ; que la stipulation, ainsi caractérisée et limitée, constitue 
alors une simple convention de mariage et entre associés ; mais 
qu'elle ne saurait avoir ce caractère qu’à la condition d'être, dans 
ses éléments essentiels, exclusive de l'idée de pure libéralité ; 
que lorsqu'il résulte, au contraire, des termes et surtout de la 
nature légale de la convention, que les époux ont stipulé, non 
une simple dérogation à la règle d'égalité dans le partage des ac- 
quêts où bénéfices de communauté, mais une aliépation à titre 
gratuit, transférant du disposant au gralifié Lout où partie des 
droits du premier dans la communauté, la stipulation présente 
alors les caractères d'une libéralilé et reste, an fond comme en 
la forme, sujette aux règles de la donation ; — Attendu que, dans 
l'espèce, les époux Cohu, après avoir, par les art. 1, 2 et 3 de 
leut contrat de mariage, mis en communauté, non-seulement 
tous les biens qu'ils acquerront pendant le mariage, mais aussi 
une certaine somme dont chacun déclare faire apport, sont con- 
venus, par l'art. 7 du mème contrat, de se faire, pour la ten- 
dresse réciproque qu'ils se portent, avec acceptation expresse, 
donation entre-vils, actuelle et irrévocable, en la meilleure forme 
que donation puisse valoir, généralement de tous les biens meu- 
bles et immeubles qui composeront la communauté au jour du 
décès du prémourant, pour en jouir par le survivant en pleine 
et entière propriété comme de chose lui appartenant ; que cette 
clause, par sa généralilé expresse, embrasse, contrairement et 
au delà du vœu de l'art, 1325, tous les biens composant la com- 
munauté au jour de la dissolution du mariage, sans distinction 
entre les acquêts où produits de la collaboration commune des 
époux, pouvant seuls faire l'objet du pacte social autorisé par cet 
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article, et les apports ou capitaux qui, tombés dans la commu- 
nauté du chef de l'époux prémourant, doivent rester en dehors 
d'un tel pacte; que la confusion des apports et des acquêts ou 
bénélices de communauté dans l'avantage attribué au survivant, 
caractérise essentiellement, en droit, une donation, et justifie la 
qualiication donnée par les contractants eux-mimnes à leur 
pacte, sans pouvoir se concilier, non-seulement avee la nature, 
mais aussi avéc l'essence de la convention de mariage et entre 
associés prévue et définie par l'art, 4525, Cod, Nap.; — D'où il 
suit qu'en jugeant le contraire, l'arrèt dénoncé a, sous prétexte 
d'interpréter la commune intention des contractants, méconnu 
les caractères légaux de la elause dont il s'agit, faussement ap- 
pliqué ledit art. 1525, et, par suite, violé tant cet article que les 
art, 1474 e1 1091, Cod, Nap.;— Casse, etc. 

Du 29 avr. 1863, — Ch. civ. — MM. Pascalis, prés,; Laborie, 
app.; de Raynal, av, gén. (concl, conf.); Mimerel et Jager- 
Schmidt, av. 





DONATION, CONTRAT COMMUTATIF, FABRIQUE D'ÉGLISE, ACTE SOUS 
SEING PRIVÉ, ACCEPTATION. 

La stipulation par laquelle un tiers, intervenant à un marché 
de travaux fait entre un entrepreneur et une fabrique d'église, 
s'oblige envers cette fabrique, dans un intérét de capries ou de 
vanité, et en lui imposant des conditions onéreuses, & payer tout 
ou partie des travaux, constilue non une donation, mais un con- 
trat commutatif : la satisfaction que ce tiers retirera de l'eré- 
cution de ces travaux pouvant être considérée comme l'équiva- 
lent de la somme par lui promise (1). (C. Nap., #94, 4104 et 
11055.) 

Par suite, la stipulation dont il s'agit est valable bien que 
faite par acte sous seing privé (2). (C. Nap., 931.) 

Et il n'est pas nécessaire que l'avantage qui résulte pour la 
fabrique de cette promesse soit accepté dans la forme déterminée 
pour les donations faites aux établissements publics (3). (C. Nap., 
910 et 937.) 

(Bardet €, fabrique de Saint-MarGin.) 

Par acte sous seing privé en date du 9 juin 1857, intervenu 
entre la fabrique de l'église Saint-Martin de Clameey et le sieur 
Bardet d'une part, et d'autre part le sieur Gousset-Cochois , 
fondeur, il a été convent que ce dernier établirait ponr de 
compte de Va fabrique une sonnerie de trois cloches, et qu'il 
rétablirait en outre l'ancienne sonnerie dans son état prini- 
tif. De son côté, le sieur Bardet, agissant, est-il dit dans l'acte, 
comme donateur et bienfaiteur, s'obligeait à participer à cette 
œuvre, et prenait à sa charge personnelle la fonte d'une eloche 
du poids de 2,650 kilog., à raison de 4 fr. 50 cent. le kilog., 
tout le surplus restant à la charge de la commnune.—Depuis, le 
sieur Bardet prétendant que le sieur Gousset-Cochois n'avait pas 
rempli ses engagements, révoqua, par un acte du 13 fev. 1861, 
les avantages ou libéralités qu'il avait voulu faire à la fabrique. 
—Plus tard, le sieur Gousset-Cochois ayant assigné la fabrique 
de Saint-Martin en paiement d'une somme de 15,605 fr., montant 
du prix de la sonnerie qu'il lui avait fournie, la fabrique mit le 
sieur Bardet en cause et conelut à ec qu'il fût tenu de la ga- 
rautir jusqu'a concurrence de la somme de 41,925 fr., prix des 
3,650 fr, de métal qu'il s'était engagé à payer. — Le sieur Bardet 
a alors soutenu que le traité du 9 juin 4857 était nul en ce qui 


(14-2-3) I à méme été jugé que Ha libéralité qui ne se produit qu'at- 
| césvirement à un suire contrat, v'est souuwmise, ni quaut à su forme, ni 
| quant à son ucceytation, aus furualités des donations, V. Cuss 26 avril 
1853 (vol, 1853.1.488). 
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le concernait vis-à-vis de la fabrique, d'abord parce qu'il conte- 
nait de sa part une libéralité non constatée par acte authentique ; 
ensuite parce que cetue libéralité n'avait point été acceptée daus 
la forme voulue par les art. 910 et 937, CG. Nap. — En présence 
de cette défense, la fabrique à prétendu que Fintervention du 
sieur Bardet avait été la condition du traité passé avec le sieur 
Gousset-Cochois ; qu'il y avait indivisibilité entre ses obligations 
et celles du sieur Bardet ; et que dès que celui-ci se considérait 
comme non obligé, la fabrique elle-même cessait de l'être, 

3 mai 1861, jugement du tribunal de Clamecy qui, accueillant 
ce double système, déclare nulle, corame constituant une véri- 
table donation, l'obligation contractée par le sieur Bardet, et dé- 
clare le sieur Gousset-Cochois mal fondé dans sa demande contre 
la fabrique. 

Appel par le sieur Gousset-Cochois contre la fabrique ; et par 
la fabrique contre le sieur Bardet. 

12 fév. 1862, arrêt de la Cour impériale de Bourges ainsi 
conçu :—c En ce qui touche le caractère essentiel e1 prédominant 
de l'acte du 9 juin 4857 : — Considérant qu'on ne saurait assi- 
miler à une donation pure et simple un contrat qui contient des 
obligations réciproques telles qu'elles se formulent au traité, ni 
considérer les obligations süipulées comme objet secondaire du 
contrat el purement accessoires à une donation proprement dite ; 
—Mais que, dans l'espèce, entre Bardet qui stipule conjointement 
avec la fabrique et le maire de Clamecy, d'une part, vis-à-vis de 
Gousset-Cochois, fondeur de cloches, d'autre part, pour pro- 
curer le rétablissement de l'ancienne sonnerie de l'église, il 
n'intervient manifestement qu'un contrat purement commutatit 
par lequel les uns s'obligent à payer le prix de l'œuvre que 
l'autre s'oblige à livrer; — Qu'à un autre point de vue et au 
respect de la fabrique, quelque part qu'on fasse à la pensée de 
bienfaisance qui pouvait l'animer, Bardet ne faisait rien moins 
qu'une offrande désintéressée ; qu'il stipulait non pas même pour 
une sonnerie quelconque, au gré, selon les possibilités et les con- 
venances de la fabrique et de la mairie, sans autre but que l'in- 
lérêt général, roais uniquement pour le rétablissement, dans des 
conditions spéciales et singulièrement onéreuses, de l’ancienne 
sonnerie de la paroisse telle qu'il la révait dans les vagues rémi- 
niscences de son jeune àge, telle qu'il la lui fallait et qu'il la 
voulait pour la satisfaction de sa fantaisie ou la vanité du mil- 
lionnaire, souxcripteur généreux, si l'on veut, et non sans 
quelque mérite dans sa large participation à une œuvre d'utilité 
publique, mais n'en faisant pas moins sa propre affaire, et im- 
posant ses exigences personnelles pour prix de son concours ; 
qu'un tel engagement, à le bien apprécier, constitue done prin- 
cipalement, même entre Bardet et la fabrique, un contrat com- 
mutatif et intéressé, lequel a été dûment formulé en l'acte du 
9 juin 4857, el auquel demeurent complétement étrangères Les 
formalités, solennités e4 régles concernant les donations ;—Con- 
sidérant que si, pour se soustraire à l'autorisation du chef de 
l'Etat et à un contrôle aussi nécessaire dans l'intérêt des fa- 
willes, certains donateurs tentaient de déguiser au profit de 
certains établissements, sous la forme de contrats commutatifs, 
de véritables donations, il appartient au juge d'apprécier et qua 
lifice les actes selon la réalité des intentions el du fait; et sans 
entraver, à raison de l'abus possible, une faculié légitime, l'abus 
constaté et les simulations illicites trouveraient leur répression 
dans Ta sévérité des tribunaux. » L'arrêt considère ensuite, en 
fait, que le traité du 9 juin 4897 a reçu de la part du sieur Co- 
chois-Gousset sa complète exéeution. En conséquence, infir- 
tant le jugement de première instance, il condamne la fabrique 
a lui payer la somme de 15,606 fr., et la veuve du sieur Bardet, 
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alors décédé, à indemniser la fabrique jusqu'à concurrence de 
11,925 fr. 

Pourvos en cassation par la veuve Bardel,—1" Moyen, Fausse 
application des art. 1104, 1105 et 814, C. Nap., et par suite vio- 
lation de l'art, 934 du même Gode, en ce que l'arrêt attaqné a 
considéré l'acte du 9 juin 1857 comme un contrat commutatif , 
bien que la fabrique ne donnât rien au sieur Bardet en échange 
de ce qu'elle en recevait, et par suite a décidé que cet acte avait 
pu être valablement fait sous signatures privées, 

2 Moyen. Violation des art, O0 et 937, C. Nap., en ce que 
l'arrêt attaqué à ordonné l'exécution au profit de la fabrique 
d'une libéralité qui n'avait point été acceplée régulièrement 
après décret impérial autorisant cette acceptation. 

ARRÊT. 

LA COUR ;—Sur le premier moyen :—Attendu que art. 94, 
C. Nap., ne prescrit la forme authentique que pour les dona- 
tions entre-vifs, telles qu'elles sont définies par l'art. 894, même 
Code: —Attendu que, dans l'espèce, il s'agit, non d'une lihéralité 
de cette nature, mais d'un contrat commutuif; — Attendu que, 
d'après l'art, 1104, C. Nap, le contrat est commutatif, lorsque 
chacune des parties s'engage à donner ou à faire une chose qui 
est regardée comme l'équivalent de ce qu'on lui donne ou de ce 
qu'on fait pour elle; — Attendu que la demanderesse ne conteste 
pas que l'acte du 4 juin 1897 ne renferme un contrat commu- 
tatifentre Bardet et Gousset-Cochois, fondeur de cloches, chargé de 
la restauration de l'ancienne sonnerie de l'église de Saint-Martin 
de Clamecy ;—Attendu que la convention présente le même ca- 
ractère entre le sieur Bardet et la fabrique ;—Que les faits consta. 
tés par l'arrêt auaqué ne permettent aucun doute à cet égard ; — 
Que vainement on objéecte que Bardet n'avait point reçu, par 
l'acte du 9 juin 1857, l'équivalent de la somme qu'il s'était en- 
gagé à fournir pour l'établissement de la sonnerie de Saint- 
Martin ; — Attendu qu'il n'appartient qu'à la partie qui stipule 
d'apprécier si la convention lui attribue l'équivalent de ee qu’elle 
donne ;—Que, dans la cause, l'arrêt déclare que Bardet, posses- 
seur d'une fortune considérable, n'avait consenti à concourir au 
rétablissement de la sonnerie qu'en imposant à la fabrique des 
conditions onéreuses, dans le but unique de satisfaire son cu 
price, sa fantaisie où sa vanité ,—Que, dans de tetles cireonstan- 
ces, Parrèt attaqué a pu, sans violer aucun des articles invoqués 
par le pourvoi, décider que lucte du 9 juin 1857 réunissait les 
caractères essentiels des contrats commutatifs, et que, pur suite, 
la forme authentique n'était pas nécessaire à sa validité; 

Sar le 2° moyen : — Attendu que la demaniteresse reproche à 
la décision de la Cour de Bourges d'avoir violé les art, W47 et 
M0, C. Nap., en ordonnant l'exécution de Pacte du 9 juin 4857, 
bien que la libéralité contenue dans cet acte n'eût pas été ni 
gulièrement acceptée, après l'autorisation prescrite par les art. 
dûet A7 précités ;— Attendu que ce moyen est manifestement 
contredit par les constatations de l'arrêt attaqué ;Qu'on y Hit, en 
effet, que le traité du 9 juin 4887 a été ratifié par les autorisa- 
tions administratives les plus régulières ; = Attendu, en droit, 
que, dès qu'il est reconnu que l'acte de 4857 renferme un con : 
trat commutatif, il en résulte qu'il était affranchi non-seulement 
de la forme authentique, mais encore de l'acceptation solennelle 
et de l'amtorisation du Gouvernement, alors méme que les ancri- 
fices faite par Bardet canstitueraient, dans une certaine mesure , 
une libéralité envers la fabrique de Saint-Martin;=Par ces mo- 
üifs, rejette, rte. 

Du 44 avril 1863, — Ch, ré. — MM. Nicias Gaillard, prés. : 
Calimètes, rapp.; Fabre, av. gén. fconel, conf.) ; Hérisson, av, 
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Commune, Lecs, SECTION DISTRAITE, PARTAGE, COMPÉTINCE. 

Au cas où un legs a été fait à une commune pour contribuer à 
son bien-être et à sa prospérité, au soulagement de ses pau- 
vres, à l'ouverture d'ateliers de charité, etc., si une section vient 
à être distraite de la commune, cette section à droit à une part 
proportionnelle dans les biens légués. (L. 18 juill, 4837, art, 5 et 6.) 

… Et la réclamation formée à cet égard par la section dis- 
traite soulève une question de propriété, de la compétence exclu- 
sive des tribunaux ; maïs au Gouvernement seul il appartient de 
déterminer la portion des biens légués qui doit être attribuée à 
cette section {1}. (Ibid, art, 7.) 

(Comm. de Lagord C. comm. de Puilboreau.) 

Par testament authentique en date du 7 mai 4855, le sieur Mo- 
rin, habitant de la commune de Lagord, après avoir disposé de la 
pleine propriété de tous ses biens meubles et de l'usufruit de ses 
immeubles eu faveur de la demoiselle Théodose, a légué la nue 
propriété de tous les biens immeubles à la commune de Lagord, 
qu'il déclare instituer à cet effet sa légataire universelle, « Le 
legs, porte le testament, fait à la commune de Lagord est destiné : 
4° à son bien-être et à sa prospérité; 2 au soulagement des 
pauvres natifs de ladite commune, y domiciliés, par des secours 
de toutes sortes ; 3° à l'ouverture annuelle d'ateliers de charité 
des deux sexes, » — Le testament disposait, en outre, qu'il se- 
rait prélevé tous les trois ans, sur les revenus des immeubles 
légués, une somme de 600 fr, pour doter deux jeunes époux de 
la classe la plus indigente de la commune ; que tous les ta- 
bleaux du testateur devraient revenir à la commune, et être 
placés dans la salle de la mairie, ainsi que son portrait et une 
copie encadrée du testament. Enfin, le maire de la commune 
de Lagord était investi des fonctions d'exécuteur Lestamen— 
taire. — Le sieur Morin est décédé peu de temps après, et un 
décret impérial du 3 août 1856 à autorisé la commune de Lagord 
à accepter le legs à elle fait. 

Plus tard, une loi du 21 mai 1858 a décrété la formation d'une 
nouvelle commune formée de Ja section de Puilboreau, distraite 
de la commune de Lagord dent jusqu'alors elle avait lait partie, 
et d'autres sections cimprantées aux communes circonvoisines : 
le tillage de Puilboreau devint le chef-lieu de cette nouvelle com- 
wune, — En cet état de choses, la commune de Puilboreau a 
prétendu qu'eile avait sur les biens compris dans le testameut du 
sieur Morin un droil proportionnel au nombre de ceux de ses 
habitants qui avaient élé distraits de la coimpune de Lagord. De 
son côté, la commune de Lagord a soutenu qu'elle avait seule 
droit aux biens légués, ce qu'elle faisait résulier soit de l’ensem- 
ble des termes du testament, soit des art, # et G de la loi du 18 
juill, 4837, desquels il résultait, selon elle, que la distraction d'un 
territoire dépendant d'une commune pour (ormer une autre 
commune, n'emporlait, au préjudice de la première commune, 
aucun démembrement des propriétés communales dont chaque 
habitant n'a pas la jouissance directe et individuelle. 

30 avril 1861, jugement du tribunal de la Rochelle, qui dé- 
clare la commune de Puilborsau mal fondée dans ses préten- 
tiuns, 

Sur l'appel, et le 8 fév. 1862, arrêt de la Cour impériale de 
Poiliers, qui infirme, en décidant que la commune où section 
de Puilboreau a droit à une part proportionnelle dans les biens 
légués ; mais que c’est à l'autorité administrative seule qu'il ap- 
partient de déterminer la portion de ces biens qui doit étre 
attribuée à la commune de Puilboreau. (Voy. le texte de cet ar- 
rèt dans notre vol, de 1802, £e partie, p. 2434.) 





(4) V, la noie de renvui jointe à l'arrèt d'appel, vol, 4862,2,295. 
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l'ouuvor en cassation par lacommune de Lagord, pour viola- 
tion : 4° des art. # et 6 de la loi du 18 juillet 4897, en ce que 
l'arrêt attaqué a attribué à une section distraite d'une commune 
un droit, non sur des biens communaux proprement dits et dont 
chaque habitant peut jouir distinctement et individuellement, 
mais sur des biens ou revenus patrimoniaux, qui, destinés à être 
versés dans la caisse communale, restent la propriété de la com- 
mune, sans aucune distraction possible au profit de ceux qui 
omt cessé de faire partie de cette commune. 

2 Pour violation de l'art, 7 de la même loi du 48 juill. 4837 
et du principe de la séparation des pouvoirs administratif et ju - 
diciaire, en ce que la Cour impériale a excédé ses pouvoirs et 
cmpiété sur les attributions de l'autorité administrative en 4la- 
tuant sur les conditions de la distraction d'une section de com- 


mune, 
ABRÉT, 


LA COUR ; —- Sur le moyen unique, tiré de la violation des 
art, 6 et 7 de la loi du 18 juill. 4847, d'un excès de pouvoir et 
du principe de la séparation des pouvoirs: — Attendu qu'aux 
termes des art. 4, 5,6 et 7 de la loi du 18 juill, 4847, lorsqu'une 
section de commune est érigée en commune séparée ou réunie 
à une autre commune, soit en vertu d'un décret de l'Empereur, 
soit en vertu d'une loi, c'est à l'amtorité judiciaire qu'il appar- 
lient de statuer sur les questions de proprièté ; —Que cette dis- 
position formelle de la loi est conforme aux principes généraux 
du droit commun, qui attmbuent aux tribunaux ordinaires le ju- 
gemeut des questions de propriété ; — Attendu que la Cour de 
Poitiers s'est maintenue dans les lnites de sa compétence en 
se bornant à juger une question de propriété; — Qu'ainsi le 
moyen fondé sur l'incompétence de l'autorité judiciaire se 
trouve repoussé par les termes de la loi ; 

Atiendu que ces mêmes dispositions prouvent que la Cour de 
Poitiers n'a commis aucun excès de pouvoir ; — Qu'en effet, aux 
termes de l'art. 7, les conditions de la distraction ou de 14 réu- 
nion des coonnunes doivent être fixées par l'autorité qui pro 
nonce cete distraction ou celle réunion; INais Que ce même ar- 
ticle fait réserve, dans tous les cas, de loutes les questions de 
propriété; — Atiendu que la Cour de Poitiers a constaté, par 
l'interprétation des différentes clauses du testament du sieur Mo- 
rin et par l'appréciation de sa volonté, que le testateur avait 
fixé lui-même la destination de son legs, qu'il avait voulu que 
ses bienfaits s'étendissent à tous les pauvres nés et domiciliés 
dans celle commune, dont la section de Puilboreau formait à l'é- 
poque du testament et de la mort du sieur Morin une véritable 
fraction ; que son intention avait été de faire bénéficier de sa li- 
béralilé tous les habitants, sans exceplion et sans exclusion de 
ceux d'une section qui cesserait d'appartenir à ls coumune de 
Lagord; — Attendu qu'en jugeant par suite que la commune de 
Puilhoreau avait droit à la propriété d'une partie des biens lé- 
guës par le sieur Morin à la commune de Lagord et dont elles 
jouissaient en commun avant la distraction, la Cour de Poitiers 
n'a pas violé le principe de la séparation des pouvoirs exécutif 
et judiciaire; — Qu'elle n'a réglé que ce qui se rapporlait à la 
propriété, sans déterniiner la quotité de la portion revenant à la 
commune de Puilboreau; — Qu'elle à reconnu qu'en lixant les 
buses de partage, elle empiéterait sur les attributions de laduni- 
uistration et sur le droit que le Gouvernement s'est réservé par 
la Loi méme qui a créé la commune de Puilboreau, de régler ad- 


inistrativement les conditions de sa formation par la séparation 


d'une partie de La commune de Lagord ; — Rejette, ete. 
Du 24 mars 1863.—Ch, reg.—MM, Nicias Gaillard, prés.; Pé- 
court, rapp.; Blanche, av. gén, {concl. conf! : Jaser-Schmit, as. 
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VEXTE DE MARCHANDISES, FALSIFICATION, SUBSTANCE (AMOTNDRIS- 
SEMENT DE), TENTATIFE, 

L'amoindrissement frauduleur de la substanre formant l'élé- 
ment essentiel d'une préparation pharmaceutique (telle que l'ex- 
trait de quinquina), poussé à tel point que cette substance n'y 
entre plus que pour une quantité insignifiante, constitue Le délit 
de tromperie sur la nature de la marchandise prévu par l'art, 
423, C. pen., et non le délit de falsification réprimé par la loi 
du 27 mars 1851, lequel suppose toujours un mélange frauduleux 
et n'admet pas un élément isolé (1). 

Par suite, Le seul fait de mise en vente de la préparation qui 
a été l'objet d'une telle fraude n'est point punissable: l'art. 424 
ne prononçant aucune peine contre la simple tentative du délit 
de tromperie sur la nature de la marchandise (2). 

(Dubose.)—annÊT. 

LA COUR ;— Vu Ja loi du 27 mars 1891 et l'art. 423, CG. pén.; 
— Auendu qu'il résulle de l'arrêt attaqué, que « l'extrail de 
quinquina mis en vente par Dubosc, et qui portait pour étiquette 
extrait de quinquina jaune, ne contenait qu'une quantité de qui- 
nine insignifiante, d'où la conséquence que la sabstmmce on 
l'élément essentiel manquait à son extrait de quinquina » ; — 
Attendu que le fait ainsi établi constitue, non le délit de falsifi- 
cation prévu par la loi de mars 184, délit qui suppose toujours 
un mélange frauduleux et n'admet pas un élément isolé, mais le 
délit de tromperie sur la nature de la marchandise puni par l'art, 
423, C. pén.; — Qu'en effet, dès que l'élément essentiel manque 
à la marchandise sendue, et que, par l'amoindrissement fraudu- 
leux de la substance poussé à la dernière limite, toute vertu lui 
est enlevée, alors la nature réelle et utile de la chose n'existe 


(4-2) Une solution contraire résulte d'un précédent arrêt de la Cour 
de cassation, du 45 mai 1857 (vol, 1857,1.788), qui décide que ln sim- 
ple manipulation d'uue substance alimentaire, par exemple de farines 
dont on extrait le glutew, peut constituer l'alération ou falsification ré- 
primée par l'art. 4% de la loi du #7 mars 4854, lorsqu'elle a pour résul- 
lat de rendre cette substance impropre à l'alimentation, pourvu qu'une 
telle manipulation ait eu lieu dans une intention de fraude, D'après cetie 
décision, un mélange franduleux n'est point nécessaire pour donner à 
l'altération d'une substance le caroctière du délit puni par la loi de 4851, 
et nous croyons que c’est là l'interprétation la plus exncte de cette loi, 
Que se sont proposé, en effet, ses auteurs? Ils ont voulu atteindre l'alté- 
ration des substances alimentaires ou médicamenteuses, dans lous les cas 
où elles pouvaient échapper à la répression édictée par l'art. 423, C, pén, 
« Les tendances sévères de plusieurs arrêts, lit-on dans le rapport dont 
a Été précédée la loi, sont un témoignage du besoin de poursuivre La 
fraude dans ses progrès menuçants et ses combinaisons variées, La non- 
uniformité des décisions déweontre l'opportunité d'une intervention lé- 
gislative qui assimileraît les peines de la fulsificalion à celles de l'art, 
423; qui concilierait ainsi les serupules des jurisconsultes avec les exi- 
gences d'une répression sérieuse... Mais supposons même qu'une Inter- 
prétation large et hürdie de l'art. 423 puisse avoir cet effet péremptoire…. 
Cette imerprétation laisserait encore la fraude se dérober bien souvent à 
la preuve; elle ne décourageralt pas encore, per des peines assez csem- 
plaires, l'habitude lucrative d'un trafic déloyal, Eu effet, uux cas prévus 
par l'art, 423, Ü faut que la vente de la marchandise dénaturée, ou la 
venle à faux poids, sait consommée. Donc, pour pouvoir frapper le mar- 
chand suspect, il faut, le plus souvent, le surprendre en flagrant délit de 
vente, car, le plus souvent, en cas de plainte, après la vente consommée, 
les preuves du délit ont disparu » (Lois annotées de 4851, p. 49, col, 4), 
—Ne suit-il pas de là qu'il ne suffit point qu'uve altération de substance 
alimentuire où médicamenteuse puisse être rangée dans les cas prévus par 
l'art, 423, C. pén,, pour qu'elle ne tombe pas sons l'application de la 
loi de 4851, si celle substance n'a été l'objet que d'nne mise en vente qui 


365 


plus ; l'acheteur est trompé sur l'objet même de la vente, et, con- 
tre le prix qu'il paye, il ne reçoit aucune valeur ;—Mais attendu 
que ce délit, prévu, non par la loi de 1851, comme l’énonce l’ar- 
rêt, mais par l'art. 423, C. pén., n'est commis que par une vente 
accomplie et non par une tentative; que, dans l'espèce, l'arrèt 
attaqué ne constate qu’une tentalive, une mise en vente ; d'où 
il suit qu’il en a été fait une fausse application , et que la peine 
d'emprisonnement prononcée contre le prévenu ne & trouve 
plus justifiée ; — Attendu que cette justification ne peut résulter 
de Ja loi de germ. sn 44, qui, se référant anx règlements anté- 
rieurs, ne panit que d'une amende le fait de remèdes mal pré- 
parés ; —(asse l'arrêt de la Cour de Paris du 3 juill. 1869, etc. 

Du 2 janv. 1863.— Ch. erim.— MM. Vaisse, prés.; Plougoulm, 
rapp.; Savary, av, gén. (concl. conf.); Bozérian, av. 





ALGÉRIE, COUR D'ASSISES, MAGISTRATS (EMPÊCHEMENT DE), FORCE 
MAJEURE. 

En Algérie, lorsque les magistrats de la Cour impériale dési- 
gnés pour composer une Cour d'assises sont empéchés par un obs- 
tacle de force majeure (tel qu'une violente tempète) de se rendre, 
au jour fixé pour l'ouverture des assises, dans le Lieu où elles se 
tiennent, ils sont valablement remplacés par le président et les ju- 
ges composant le tribunal de première instance de ce lieu (T,. inst. 
crim., 252, 253, 263 et 264; décr. 19 août 1854, art, 6 et suiv. 
et 12. 

{Hamon-ben-Mohamed.) —arRèT. 

LA COUR ; — Sur le moyen examiné d'ofice, tiré de ce que 
la Cour d'assises de Mostaganem a statué sur l'affaire des deman- 
deurs en cassation, ladite Cour étant composée du président et 








core: « Il est des fraudes que les deux législations pourront se disputer 
sans inconvénient, puisqu'elles prononceront les mêmes peines » (ibid., 
col, 2). Et plus loin : « Le projet que nous vous soumettons permet de 
surprendre le fait lui-même de fabrication, de falsification. Il importe 
que In surveillance puisse pénétrer dons les repaires de la manipulation 
frauduleuse, et la tarir à sa source même... Jusqu'à présent le falsiGca- 
teur ne pourait guère être poursuivi, à moins qu'on ne réussit à le faire 
considérer comme complice d'une vente incriminée... L'assimilation de 
la mise en vente, on exposition, à la vente consommée... es un des meil- 
leurs moyens de prévenir les fraudes (ibid, col, 8)?—11 nous semble diff. 
cile de ne pas reconnaitre, en présence de ce commentaire officiel de la 
loi, qae les dispositions de son art. 4** sont applicebles à la mise en vente 
d'uve substance alimentaire ou médicamenteuse altérée dans son essence, 
alors wême que cette altération, opérée sans mélange frauduleux et par 
le seul effet de extraction où de l'amoindrissement de l'élément constitu- 
tif de cette substance, aurait le caractère de tromperie sur la nature de 
la morchendise, V. à l'appui de cette opinion, M. Million, Des frendes 
en matière de marchandises, p. 90 et 409. — La Cour d'Orléans a bien 
jugé que l'art. 423, C, pén,, est applicable, soit au fait de vendre des 
sirops ne contenant aucune partie de la substance sous le nom de lu- 
quelle ils sont désignés et étiquetés (arrèl du 2 avril 4854, vol. 4854.2, 
283), soit dans le lait de vendre, sous le nom de gluten, un produit com- 
posé uniquement de farine grauulée, sans aucune addition de gluten 
(arrêt du 30 avril 4854, vol. 4852,2,88); mais ces décisions n'excluent 
en rien l'application à de tels faits de La loi du 27 mars 4854, poslé- 
ricure aux délits sur lesquels elles ont statué, — Quant au principe rap- 
pelé par l'arrêt de lu Cour suprème ici recueilli, que la tentotive du 
délit de tromperie sur Ja nature de la marchandise n'est pas punisssble, 
prinelpe qu'elle a déjà consacré par un arrêt du 4° juill, 4859 (vol, 
1859,1.880), il est incontestable loutes les fois que celte tromperie ne 
constitue pas en même temps ane falsifieslion où altération tombant sous 
le coup de l'art, 4" de la loi de 4854, mais dans ces cas seulement, sc- 
[lon nous. 


n'est pas atteiolé par l'urt.425? Le rapport déjà cité ne disait-il pas en 
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de quatre juges du tribunal de première instance de Moslaga- 


nem, en l'absence du conseiller à la Cour impériale d'Alger dési- 
gné par le ministre de la justice pour présider la Cour d'assises 
de Mostaganem et des deux conseillers à Ja Cour impériale d'A 


r délégués pour siéger à ladite Cour comme assesseurs : — Vu 
AR ee du 19 août 1854, portant organisation de la justice en 
Algérie, art. 6, 7, 8,9 et 12 ; les art. 252, 963 et 264, C. inst. 
crim., et l'art, 253 même Code, modifié par la loi du 21 mars 


1855;— Attendu, en fait, quele procès-verbal des débats et Far- 


rèt reudu daus affaire des demandeurs en cassation constatent 
que la Cour d'assises de Mostaganem a statué, composée du pré- 
sidens et de quatre juges du tribunal de première instance de 
Mostaganem , à cause de l’empêéchement, pour obstacle de force 
majeure, du président et des deux assesseurs désignés par M. le 
ininistre de la justice pour siéger comme membres de la Cour 
d'assises du département d'Oran pendant la troisième session de 
1862; — Attendu qne des pièces produites devant la Cour de cas- 
sation , il résulte que l'empéchement desdits président et asses- 
seurs, résultat dé violentes Lempétes, s'est inopivément mani- 
festé le 27 nov.1862, jour fixé pour l'ouverture de la Cour d'assises 
de Mostaganem, et prolongé pendant les deux journées suivantes 
des 28 et 29 nov.; 

Attendu, en droit, que le décret du 49 aoëL1834, pour rappro- 
cher autant que possible l'administration de Ja justice criminelle 
en Algérie de l'administration de la justice criminelle dans la 
inétropole, et prévenir des dificulilés de nature à entraver et 
arrèter le cours de la justice criminelle dans l'Algérie, a, par son 
urt. 12, expressément déclaré : « Les dispositions du chap. 3 de 
a la loi du 20 avril et du titre 2 du décret du 6 juill. 1810, rela- 
« lives à l'ouverture, à la tenue et à la clôture des assises, les 
« chapitres du Code d'instruction criminelle relatifs ; 4° à Ja for- 
« mation des Cours d'assises ; 2° à la procédure devant la Cour 
« d'assises ; 3° emlin à l'esamen, an jugement et à l'exécution, 
“ sont applicables, en Algérie, dans tout ce qui n'est pas con- 
« traire au présent décret el aux dispositions des lois et ordon- 
“ nances antérieures non abrogées par ledit décret; » — At- 
tonda que les art. 263 et 214, C. inst, crim., disposent qne, si 
dépais la notification faite aux furés en vertu de l'art, 389 du 
iome Code, le président de la Cour d'assises se trouve dans 
l'impossibilité de remplir ses fonctions, il sera remplacé par le 
plus ancien des autres jugés de la Cour impériale nommés ou 
délégués pour l'assister, et, S'Î n'a pour assesseur aneun juge de 
la Cour impériale, par le président &u tribunal de première ins- 
lance; que les juges de la Cour impériale seront, en tas d'ab- 
sence où de tout autre empéchement, remplacés par d'autres 
juges de la même Cour, et, à leur défaut, par des juges de pre- 
mière instance, et ceux-ci par des suppléants ; — Attendu que 
ces dispositions n'ont rien de contraire au décret du 19 août 
18554, ou d'incompatible avec des lois et ordonnances antérieures 
non abrogées sur l'administration de la justice en Algérie ; — 
Attendu qu'en conséquence, c'est réguliérement et à bon droit 
que, conformément aux dispositions ci-dessus, À à été procédé 
au remplatement dés magistrats de la Cour impéritle d'Alger dé- 
signés par ordonnance du garde des sceaux pour siéger comme 
président et assesseurs à la Cour d'assises de Mostaganem , les- 
dits magistrats s'étant lrouvés simullanément émpêchés par un 
fait de force majeure ; — Rejette, ete. 

Du 7 fév. 4863. — Ch, erim, — MM. Vaisse, prés,, Perrot de 
Chézelles, rapp.; Charrins, av. gén. 






















Faiuuité, TRAITÉ PARTICULIER, MANDATAIRE, 

L'art, 507, C, comm., portant que le créancier qui aura sti- 
pulé des avantages particuliers à raison de son vote dans les dé- 
libérations de La faillite, sera puni correctionnellement, ne s'ap- 
plique point exclusivement aux créanciers mêmes ; il s'applique 
à toute personne ayant droit et qualité pour tre admise d voter 
dans les délibérations relatives à la faillite, et spécialement au 
mandataire d'un créancier. Peu importe, du reste, que le bc- 
néfice de la stipulation illicite ne soit pus resté dans les mutins 
de ce mundataire, mais ait été ultérieurement remis par lui as 
créancier. 

(Léonard) —an8£r, 

LA COUR ; — Sur le moyen résullant de la fausse application 
de l'art. 597, C. comm., en ce que, d'une part, Léouard n'était 
point créancier de la fatlite du sieur Chatel, et que, de l'autre, 
il n'aurait personnellement recueilli aucun bénéfice de la stipu- 
lion ineriminée :—Atendu que, si l'article susvisé dispose que 
le créancier qui aura stipulé, soil avec le failli, soit avec toules 
autres personnes, des avantages particuliers à raison de son vote 
dans les délibérations de la faillite, sera puni correctionneilement, 
cetie disposition, qui a pour but de grantür la loyauté des opéra- 
tions de la faillite et de maimenir l'égalité entre les créanciers, 
doit s'entendre de tonte personne ayant droit et qualité pour être 
admise à voter dans les délibérations relatives à la faillite ; —Qure, 
si la disposition dont il s'agit désigne spécialement les eréan- 
civrs, c'est parce que, le plus ordinairement, c'est le créancier 
qui se présente en personne dans tes assemblées nécessitées par 
les opérations de la faillite ; mais que, si la stipulation délic- 
leuse émane du mandataire par lequel le créancier est autorisé, 
suivant l'art. 50%, C, comm., à sc faire représenter, la responsa- 
bilité pénale, par une conséquence nécessaire de l'esprit de la 
loi et de l'objet qu'elle s'est proposé, doit atteindre le mandataire, 
lorsqu'il cel constaté qu'il a fraudaleusement agi; Qu'il importe 
peu, dans ce cas, que le bénéfice de Ja stipulation illicite ne soit 
pas resté dans les mains du mandataire, mais ait été uliérieure- 
ment remis par lui au créancier, le délit se trouvant plemement 
consommé par le fait seul de la stipulation d'un avantage parti- 
culier destiné à rémanérer le voie donné dans da délibération, et 
par le préjudice qni a été, pour la masse des créanciers de Ha 
faillite, la conséquence de cette stipulation exécutée ; 

Et attendo que l'arrêt attainé {rendu par la Cour de Paris le 
27 déc. 4862) constate, « en l'ait, que Léonard, mandataire de 
“ Potier pour le représenter dans la faillite du sieur Chatel, à 
« reçu à Paris une somme de 500 fr, comme rémunération du 
a vote favorable qu'il a donné, le 23 mai dernier, au concordat 
u du failli; que ce vote n'a été accordé par lui qu'après avoir 
u fait un premier refus à la date du 16 mai 4862, conforme à la 
« volonté de son mandam ; qu'entre les deux réunions des créan- 
« ciers de la faillite une promesse avait été faité à Léonard par 
a l'intermédiaire du sieur Bardillon, agent d'affaires, mandataire 
e du failli; qu'elle a été réaliste plus tard ; n—Que de ces faits 
déclarés constants l'arrêt attaqué à Giré, à bon droit, la consé- 
quence que, investi de tous les droits du eur Pouer, qu'il re- 
présentait complétement dans les opérations de Ta faillite, Léo- 
nard était personnellement passible, à raison de la stipulation 
illicite dont il s'agit, de la peine portée en l'art, 397, C. comm.; 
—Qu'en statuant ainsi, l'arrêt a fait une saine application de 
| l'article susvisé ;—Hcjette, etc. 

Do 2 avr. 1863, — Ch, crim, — MM, Vaisse, prés.; Caussin de 

Perceval, rapp.; Charrins, av. gén., Rendu, av, 
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1° CounTiERS DE COMMERCE, COURTAGE ILLICITE, REPRÉSENTANT 

DE COMMERCE.—2° CASSATION, AMEXDE, INTÉRÊT IDENTIQUE. 

4° y a courtage illicite de la part de celui qui, se rendant 
intermédiaire entre des négociants d'une ville et d'autres négo- 
ciants de divers départements pour l'achat et la vente de mar- 
rhandises, transmet à ceux-cides ordres ou propositions des pre- 
miers, en réfère soit aux uns, soit aux autres, et conclut les 
marchés moyennant un droit de commission (1). (L. 28 vent. 
an 9,an. 7 et 8; arr, 27 prair. an 10, art. 4; C. comm., 
74ets.) 

Ilen est ainsi, quelle que soit d'ailleurs la dénomination qui 
ait été donnée au salaire stépulé et reçu, et soit que le paiement en 
ait été effectué par les deux contractants ou par l'un d'eux seu- 
lement (2).—Résol, par la Cour imp. 

… Vainement on dirait que de telles opérations n'excédent pas 
Les pouvoirs des représentants de commerce, soumfs à la patente 
per la loi du 4 juin 1858, cette loi n'ayant conftré aux reprt- 
sentants de commerce aucune des attributions réservées aux cour- 
tiers (3].—Id. 

2° El y a lieu à la constgnation d'une seule amende de La part de 
plusieurs demandeurs en cassation qui, prévenus d'un délit de La 
méme nature et compris dans une seule et méme poursuite, ont été 
condamnés par un seul et même arrét, et dont l'intérêt est identi- 
que devant la Cour de cassation d raison de l'identité des moyens 
proposés à l'appui du pouruoi (4). 

(Rondel et autres C. Courtiers de Lyon.) 

Un arrêt de la Cour de Lyon, du 23 déc, 1862, avait statué de 

Ja manière suivante: -« Attendu qu'aux termes de l’art. 78, 





(1) ZE est incostestable que le fait de s'entremettre entre divers négo- 
ciauts pour arriver à la conclusion de ventes ou achats de marchandises, 
n le caractère da courtage Hlicite, V. Bordenux, 8 juin 4847 (vol, 4847, 
2.305) ; Pau, 45 mai 4857 (vol. 4857,2.600); Douai, 44 juin 4858 (vol. 
4858,2.644); Paris, 7 juin 4864 (vol, 1861,2.598); Cass. 95 janv, 4862 
(sol, 4862,4,443); M, Rivière, des Commis voyageurs et des représen= 
tants de commerce, j, 235, n. 40. Etla Coar du Paris a fort bien jugé, 
par en autre errêt du 14 déc, 4862 (nf, Pouparté C, Courtiers de 
leims), qu'il me cesseruit pas d'en être ainsi, nlors même que l'agent in- 
lermédiaire, ponr déguiser son cotremise, facturerail ou ferait facturer 
en son nom les ventes où schals conclus par lui, — Mais la seule circon- 
slance qu'un mandataire n'est pas autorisé à conclure des marchés d'une 
manière ferme pour son mandant, et qu'il est obligé d'en référer à ce 
dernier, suflit-lie pour que ls opérations de ce mandetsire coustitueut 
le courtage illicite? L'efrmalive à été cuusacrée par la jurisprudence 
(V, Guss, 13 janv. 4855, vol, 1855,1,447, et 25 janv, 4862 [deux arrêts}, 
vol. 1862,4.441 et 443; Douai, 44 juin 1858, précité), et elle cst 
enscignée par M, Rivière, loc, eit., p. 236, n. 44. V. toutefois nos obser- 
valions sur au arrêt, en sens contraire, de ta Cour de Nimes du 18 avril 
1561 (vol, 4861.2,593), cassé par l'un des deux arréts susénoncés de lu 
Cour suprême du 25 janv, 4862, 

(2; V. conf,, l'arrêt de ja Cour de Paris du 7 juin 4864, cité à la note 
précédente; maïs voy. aussi le renvoi joint À cet arrit, 

(3) C'est ce que juge aussi l'un des deux arrêts de la Cour de cassalion 
du 25 janv. 1862, cités à la mote 4r+, 

(4) N'est bien constaut, en mabbre criminelle comme en matière civile, 
que la consignation d'une seule amende suffit pour la régularité du pour- 
voi, lorsque les diverses parties qui demandent la cussation d'un méme 
jugement où arrêt ont uno intérêt semblable, V. la Table gén. Devil, et 
Cib,, v° Cassation, n, 566 et suis, et ke Aip. gén. Pal, et Sapp, vi 
Cassation (mat. cir,}, n, 1336 el suiv,, et Cassation (mat, erim.), n, 725 
ct suis, Junge Cass, & mars 1861 (vol, 1861,4,426), — Mais il est non 
moins certain que lorsque plusieurs parties se pourvoient en cassation 
coutre la même décision, elles duivent, si elles ont des iuléréts ditinets, 
consiguer aulant d'anendes qu'il y & de demundeurs, V, Cass, 50 juin 
4555 (vol, 1855.1.823), et le renvoi, 
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C. comm., les courtiers établis par le Gouvernement ont seuls le 
droit de faire le courtage des marchandises dans les villes où il 
existe des Bourses de commerce :—{Qhue l'arrêté du Gouvernement 
du 27 prair. an 10 défend à toutes personnes antres que les cour- 
tiers de s'immiscer en façon quelconque, et sous quelque pré- 
texte que ce puisse être, dans les fonctions de courtier de com- 
merce ;—Que l'art. 6 du même arrété défend également à tons 
banquiers, négociants où marchands, de confier leurs acquist- 
tions, ventes ou achats, et de payer des droits de commission on 
de courtage à d'autres qu'aux agents de change et courtiers; — 
Attendu que ces dispositions légis'atives sont encore en vigueur, 
et qu'il est du devoir des tribunaux d'empêcher, que, en façon quel- 
conque et sous quelque prétexte que ce puisse être, il soit porté 
atteinte aux droits des officiers publics qui n'exercent les fonc- 
tions de courtage que sous des conditions d'aptitude, de solva- 
bilité et de discipline, qui sont la garantie du commerce ;—At- 
tendu que, pour se soustraire aux conséquences juridiques de 
ces dispositions, les prévenus invoquent vainement, soit les 
principes généraux du droit civil d'après lesquels il est permis de 
conférer et d'accepter le mandat d'acheter el de vendre, sait les 
dispositions de l'art, 92, G. comm, qui permeLl à un commission 
naire d'agir au nom d'un commnettant, suivant les règles déter- 
minées par le Code Napoléon ; —Qu'il faut bien admettre que lés 
lois spéciales qui ont réglementé le courtage des marchandises, 
en créant des mandataires officiels au commerce, ont nécessai- 
rement apporté une modification, une restriction aux principes 
généraux du mandat; —Que, dussent-ils être considérés comme 
mandataires, le mandat derrière lequel les prévenus cherchent 
à s'abriter ne saurait légitimer des actes contraires à la loi, avec 
d'autant plus de raison que l'art. 6 de l’arrèté du 27 prair, an 10 
défendait à leurs commettants de le leur conférer ; —Attendu, ce- 
pendant, qu'en admettant qu'un négociant étranger à une place 
de commeree puisse y accréditer un commis sédeutaire pour le 
représenter d'une manière constante et y remplir des ordres 
transmis pour agir comme le ferait le chef de la maison, il n'en 
saurait résulter qu'à la faveur de celte position spéciale, et sous 
le prétexte d'une représentation commerciale, ce commis puisse 
recevoir un nombre indéterminé de mandats pour procurer des 
achats et des ventes à un nombre indéfini de maisons de com- 
meree, parce que s'entremeltre pour un grand nowbre de négo- 
ciants, c'est faire acte de courtage, et que, d'ailleurs, l'entremise 
étant interdite à où il existe des courtiers, le maudat de s'entre- 
mettre ne peut autoriser ce que la loi défend d'une manière ab- 
solue ;—Attendu que peu importe ka dénomination donnée au 
salaire stipulé et reçu pour ces opérations, et le paiement de ce 
salaire effectué par les deux contractants ou par l'un d'eux seu- 
lement ; que ces circonstances sont sans importance pour déter- 
miuer le caractère juridique des négociations incriminées ; —At- 
tendu que la loi de fnances du 4 juin 1858 n'a porté aucune at- 
teinte au privilége des courders de commerces, et qu'en soumet 
lant les représentants de commerce au paiement d'une patente, 
cette loi ne leur à confié aucune des attributions réservées aux 
courtiers ; qu'autrement il serait trop facile, en se soumettant au 
paiement d'une patente, de se créer une position égale à celle 
des courticrs et de leur faire une concurrence illégale ;—Attendu 
qu'il résulte du rapport de l'expert Grizard-Delaroue, des débats 
de l'audience et surtout de la correspondance saisie chez les pré- 
venus, que depuis moins de trois ans, et dans le cours des trois 
années antérieures à la poursuite, les prévenus se sont constasn- 
ment, et dans un grand nombre d'affaires commerciales, rendus 
intermédiaires entre des négociants demeurant à Lyon et d'autres 
demeurant dans divers départements, pour l'achat et la vente 
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des marchandises ; que, sur les avis à eux trausmis, ils prenaient 
à Lyon les ordres ou propositions des négociants ou producteurs 
des départements; puis, sur la réponse que leur faisaient ces 
derniers, qu'ils reportaient aux négociants de Lyon, l'opération 
était engagée, le marché conclu et un droit de commission leur 
était payé ; —Auendu que, dans ces circonstances, en se livrant 
chaque jour à la recherche ou de vendeurs où d'acheteurs pour 
des marchandises dont ils devaient opérer le placement, en 
communiquant les offres ou les demandes, en en référant aux 
vendeurs ou acheteurs en cas de difliculiés dans les négociations, 
el én transmetlant aux uns él aux autres des propositions ou 
offres nouvelles des négociants, ils ont fait du courtage clan 
destin , et qu'il y a nécessité ou de réprimer ce courtage , ou de 
déclarer abrogées les dispositions des lois de ventôse et de prai- 
rial ;—Par ces motifs, infirme ; émendant, déclare Rondel, Le- 
febvre, elc., coupables de s'être immiscés, à Lyon, dans les 
fonctions de courtiers de commerce, ele, » 

Pourvor en cassation de la part de ces derniers. 

ARRÊT. 

LA COUR ;—Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que, pen- 
dant les trois années antérieures à la poursule, les demandeurs 
se sont conslamment, et dans un grand nombre d'affaires com- 
merciales, rendus intermédiaires entre les négociants demeuran 
à Lyon et d'autres demeurant dans divers départements, pour 
l'achat et la vente de marchandises; que, sur les avis à eux 
transmis, is prénaient à Lyon les ordres ou propositions des né- 
gociants aux producteurs des départements ; puis, sur la réponse 
que leur faisaient ces derniers et qu'ils reportaient aux négo- 
ciants de Lyon, l'opération était engagée, le marché conclu et 
un droit de commission leur élait payé ;—Que l'arrét ajoute qu'ils 
se livraient chaque jour à la recherche ou de vendeurs où d'ache- 
teurs pour des marchandises dont ils devaient opérer le place- 
ment ; qu'ils leur communiquaient les offres où les demandes, 
en référaient aux vendeurs où acheteurs en cas de diflicultés 
dans les négociations, et transmeltaient aux uns et aux autres 
les propositions ou offres nouvelles des négociants ; — Attendu 
qu'en l'état des faits ainsi constatés souverainement par la Cour 
impériale de Lyon, l'arrêt attaqné, en déclarant conpables les- 
dits Rondel, Lefebvre, Chanel et Vignet de s'être immiscés dans 
les fonctions de courtier, loin de violer la loi du 28 vent. an 9 
et le décret du 28 prair. an 10, en a fait, au contraire, une juste 
et saine application ; 

Sur la demande à fin de restitution de trois des amendes con- 
signées ; — Attendu que les quatre demandeurs, prévenus d'un 
délit de la même nature, ont été compris dans une seule et 
mème poursuite ; qu'ils ont été condamnés par un seul et même 
arrêt, et que, devant la Cour de cassation, leur intérêt est iden- 
tique à raison de l'identité des moyens proposés à l'appni de leur 
pourvoi; —Par ces motifs, rejette le pourvoi de Rondel, Lefebvre, 
Chanel et Vignet; les condamne à une seule amende envers le 
Trésor public ;—Ordonne la restitution des autres amendes con- 
signées, etc. 

Du 23 avr. 1863, — Ch. crim. — MM. Vaisse, prés. ; Aug, Mo- 
reau, rapp.; Savary, av. gén. ; Bosviel et Clément, av, 


Jer sûr LA VOIE PUBLIQUE, RESPONSARIEITÉ PÊNALE, Paopkit- 
TAIRE, LOCATAIRE. 

Le$ 6 de l'art. 41, C. pén., qui punit le jet sur la voie pu- 
blique d'objets de nature à nuire, n'atreint que les auteurs mémes 
du jet, ef non les propriétaires ou locataires des appartements 
d'où Les objets ont été jetés (4). 


om 
(1) V. comme analog., Cass, 3 inurs 4859 (vol, 4859,1,868), el la note, 
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{Lasgourgues), — ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen tiré de ce que le tribunal de 
simple police de Mont-de-Marsan n'a pas condamné Fabien Las- 
gourgues pour une contravention commise par un jet d'eau 
opéré par l'une des fenêtres de son appartement : — Considé- 
rant que le tribunal de simple police a constaté, en fait, que 
Lasgourgues était au rez-de-chaussée au moment où a été com- 
mise, par une fenétre du premier, la contravention du jet d'eau 
sur la voie publique, objet du procès; — Qu'en général, hors 
les cas exceptionnels spécialement prévus par la loi, la respan- 
sabilité pénale des faits délictueux ne doit peser que sur les au- 
teurs mêmes de ces faits; — Que l'art, 474, n° 6, C. pén., et 
l'arrêté du maire de Mont-de-Marsan du 7 avr. 1832, qui en re- 
produit les dispositions, dont le ministère publie invoquait l'ap- 
plicalion contre Fabien Lasgourgues, punissent les anteurs de 
jets, sur la voie publique, d'objets de natnre à nuire, non les pro- 
priélaires ou locataires des appartements dont les objets ont été 
jetés, seulement un fait personnel et volontaire qui, duns l'espèce, 
n'a pas élé constaté (ste); — Qu'ainsi, en relaxaut le prévenu 
des poursuiles, le jugement attaqué a fait une juste application 
de l'art. 471, C. pén., et de l'arrûté du maire de Mont-de-Mar- 
san du 7 avr. 1832; — Rejeute, etc, 

Du 28 févr. 1863. — Ch. crim. — MM, Vaïsse, prés.; Perrot 
de Chezelles, rapp.; Savary, av. gén. 





LIBERTÉ DE L'INDUSTRIE, ASSOCIATION DE DOMESTIQUES, BUREAU 
DE PLACEMENT. 

Une association entre filles de service, gérér par toutes Les 
filles assocites et ayant pour but principal, non de placer les 
domestiques, mais de procurer un asile aux domestiques sans 
place, lesquelles se donnent réciproquement des renseignements 
pour faciliter soit leur propre placement, soif celui de leurs com 
pagnes qui ne font pas partie de l'association, sans exiger d'ail- 
leurs aucune rétribution de celles-ci, ne saurait être considérée 
comme un bureau de placement, et, par suite, n'est pas soumise 
aux prescriptions du décret du 25 mars 1852. 

(Souchet,)—annér. 

LA COUR ; — Attendu que le jugement attaqué (rendu par le 
trib. correct. de Nimes, le 4 déc. 1862) constate, em fait, que 
l'association établie à Nimes sous le nom de Congrégation de 
bonnes domestiques, a pour ht principal, sinon exclusif, non pas 
de placer les domestiques, mais de donner un asile aux domesti- 
ques sans place et de les soustraire aux dangers de l'inaction et du 
besoin ; —- Que ces domestiques se donnent réciproquement des 
renseignements pour faciliter leur placement, comme aussi celui 
de leurs compagnes qui, sans faire partie de l'association, ont 
recours à leur obligeance, acte de charité qui ne donne lieu à au- 
cune rétribution ;—Que l'œuvre est gérée par toutes les filles 
associées, et qné Marguerite Souchet, contre lagnelle la poursuite 
a été intentée, n'exerce aucune administration personnelle ; — 
Alendu que ces constatations de fait excluent l'existence d'un 
bureau de placement, 1e qu'il est établi par le décret du 25 mars 
1852; qu'en effet, il ne 80 trouve dans l'espèce ni gérance, ni 
établissement servant d'intermédiaire entre le public et les pos- 
tulants, ni tarif pour les renseignements fournis, ni aucune des 
conditions de cette entreprise industrielle que le décret précité 
a entendu régler et moraliser dans l'intérêt des classes labo- 
rieuses ;—Qu'en le décidant ainsi, et en écartant, dans l'espèce, 
l'application du décret, le jugement attaqué s'est conformé à son 
texte comme à son esprit; —Rejette, ete. 

Du 26 fév, #863,—Ch. erim.—MM. Vaisse, prés.; Plougoulm, 
app; Savary, av. gén, Béchard, av, 
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SERvITUDE, DESTINATION DU PÈRE DE FAMILLE, SIGNE APPARENT, 
SERVITUDE DISCONTINUE, PARTAGE, HÉRITAGES DISTINCTS, 

L'art. 694, C. Nap., portant que si le propriétaire de deux hé- 
ritages entre lesquels ii existe un signe apparent de servitude, 
dispose de l'un de ces héritages sans que le contrat contienne au- 
cune convention relative à la servitude, elle continue de subsister, 
est applicable au cas de servitude discontinne, comme au cas 
de servitude continue (1). 

Et cet article est aussi applicable non-seulement lorsque le pra- 
priétaire des deux hérilages a disposé de l'un d'eux à titre d'a- 
liénation, mais encore lorsque la séparation a eu lieu aprés 
son décès, au moyen d'un acte de partage intervenu entre ses hé- 
ritiers (2). 

… Suriout si l'acte de partage déclare que chaque lot suppor- 
tera les servitudes apparentes dont il peut étre chargé, 

… Peu importe qu'antérieurement au partage, il n'y ait pus 
cu deux hériages ou funds distincts, mais un inéme corps de pro- 
priété que le partage a divisé en plusieurs lots (3). 

(Dijols C. Jozon.) 

Le tribunal de Fontainebleau a rendu, le 8 fév. 1861, un juge- 
ment qui faitsuflisamment connaitre les faits et les questions de la 
cause, el qui est ainsi Conçu :—+ Attendu qu'après le décès du 





(1-2-8) On sait à combien de difficultés et de systèmes a donné lieu la 
combinaison des art, 692 et 694, C. Nap., et l'espèce d'antinomie qui, 
au premier abord, semble exister entre les dispositions de ces deux arti- 
cles, dont le premier porte que la destination du père de famille vaut litre 
à l'égard des servitudes continues et apparentes, Landis que le second exige 
seulement pour la conservalion de la servitude, quand le propriétaire des 
deux hériluges à disposé de l'un d'eux, qu'il y ait un signe apparent de 
cette servitude, Ces différents systèmes ont êté exposés dans notre vol, de 
1858, 4°" part, pag. 607, à propos d'un arrêt de la Cour de cassation du 
30 nov, 1853; Îls ont été développés et examinés récemment par M, De- 
molombe, dans son Traité des servitudes, t, 2, mn. 846 et suiv., avec 
l'abondance de citatious et de ruisopnements qui distingue cet éminent 
auteur, Nous ne reviendrons pas ici sur les systèmes dont il s'agit, Nous 
nous bornerons à rappeler l'état de La jurisprudence et de la doctrine sur 
les points qui ont été résolus par l'arrêt ci-dessus rapporté, 

Une des principales questions auxquelles 8 dooné lieu le rapprochc- 
ment des art. 692% et 694, est de savoir si, dans Le cas prévu par l'art, 
694, il suflt, pour la conservation de la servitude, qu'elle soit mani- 
fesiée par ua signe apparent, ou s'il faut de plus, comme lorsqu'il s'agit 
de la servitude acquise par la destination du père de famille dont parle 
l'art. 692, que lu servitude soit continue, À cel égard, la plupart des ar 
rêts et des auteurs se sont pronoucés dans le premier sens. V, Table gén, 
Devill, et Gib,, ** Servitudes, n, 184 et suiv., et Hép, gén. Pal,, eo, 
verbe, n. 620 et suiv. Junge Cass, 80 nov, 4853 (vol, 1854,4,679); Mar« 
cadé, sur l'art, 694: Massé et Vergé, sur Zachariæ, 1. 2, 6 837, note 40; 
Demolombe, loc, eit, Néanmoins, il y a entre l'opinion de M, Demolombe 
et celle de MM, Marcadé, Massé et Vergé, celte différence que, suivant 
ces derniers auteurs, l'art, 694 ne se contente d'un signe apparent 
que dans le cas où il s'agit de deux héritages dont l'un, avunt leur réu- 
nion dans la même muin, était grevé d'une servitude au profit de l'autre ; 
et c’est cette servilmde qui renairail lorsque le propriétaire des deux hé- 
ritages dispose de l'an d'eux, par cela seul qu'elle serait manifestée par 
on signe apparent, sans qu'il f0t nécessuire qu'elle eûl le caractère de 
continuité exigé par l'art. 692, D'après ces auteurs, c'est celle difé- 
rence entre le cas auquel s'appliquerail l'art. 6ÿ4 et celui de l'art, 
692 relatif à la destination du père de famille, qui ferait disparaitre 
toute anlinomie entre ces deux ortiches, — Selon M, Demolombe, au 
contraire, Qui combat l'opinion de MM. Marcudé, Massé et Vergé, 
l'art, 60% ne doit pas être restreint au cas où H s'agit de deux fonds 
primitivement séparés, réunis ensuile et séparés de nouveau, « Les 
ant. 602, 693 et 694, dit cet auteur, n. 824, se rapportent, tons 

ANNÉE RG —8e Cab, 
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marquis et de la marquise de Toulongeon, il a été procédé entre 
leurs trois héritiers au partage des immeubles dépendant de leurs 
successions ; — Qu'en vertu d'un jugement de ce tribunal enté- 
rinant le rapport des experts qui avaient estimé et formé les 
lots, ceux-ci ont été tirés au sort le 30 mai 1842 ; que le premier 
lot est échu au marquis Hippolyte de Toulongeon, le second aux 
enfants du comte Alexandre de Toulongeon, et le troisième à la 
dame de Saluces ; — Que plusieurs immeubles dont la licitation 
avait été ordonnée et qui comprenaient le château de Diant, la 
grande avenue conduisant au château avec émbranchement jus- 
qu'an pont Bénard, aingi qu'une pièce de pré sise au heu dit le 
pare, ont élé adjugés aux enfants Alexandre de Toulongeon sui- 
vant jugement en date du 23 juin 1843; — Attendu que, par acte 
passé devant M° Boissel et son collègue, notaires à Paris, le 
3 juin 1843, le marquis Hippolyte de Toulongeon a vendu au 
sieur Jozon divers immeubles situés sur la commune de Diant, et 
notamment un corps de ferme dit de la Recette, situé au bourg, 
dépendant du premier lot et désigné au rapport d'experts comme 
tenant du nord sur le chemin de Diant à Villethierry, d'autre 
bout sur l'avenue et le pré ; — Auendu que, dans le mur sépa- 
rant au midi ceue ferme du pré et de l'avenue, existent deux 
portes servant à son exploitation, l'une charretière, l'autre ca- 


les trois, à la déstiostion du père de famille, c'est-b-lire à Feétablisse- 
ment d'une servitude par l'ePet de la séparation de deux léritoges réunis 
d'abord dans la même main. Seulement la destinotion du père de fawille 
a plus où moins de puisance et d'effet, suivant le curactère de la servi- 
tude qu'il s'agit d'en faire résulter, Si l'état respectif des héritages est tel 
qu'il constilue, au moment de leur séperation por vente, partage où autre. 
ment, une servitude continue et apparente, cela suffit; la destination du 
père de famille par elle-même et pur elle seule, vaut titre alors, sans 
qu'il soit besoin de représenter l'acte de vente ou de partage, et par cela 
seul qu'il est prouvé, de quelque manière que ce soit, que les deux fonds 
oul appartenu au même propriétaire et que les choses étaient en rt état 
au moment où la séparalion s'est opérée ; c'est le cas prévu par les art, 
682 et 693, Si, au contraire, au moment de la séparation des héritogrs, 
il n'y avait eutre eux qu'un signe apparent de servilude, celle destination 
pe suit pas; il faut, en outre, que le contrat, par suite duquel la sépara- 
tion s'est opérée, nt contleune aucune couveotiop relative à la servitude, 
et que, par conséquent, cet acte soit représenté, afin que l'iuduclion que 
l'an déduit du signe apparent de la servitude soit corroborée et confirmée 
par le silence du titre à cet égard; c'est le eus préva par l'art, 694, Celte 
théorie, qui se concilie, comme on le voit, avec le texte de nos trois arti- 
cles, nous paraît aussi conforme à la raison et aux principes généraux... » 
— C'est l'opinion de M, Demolombe que consacre la Cour suprême pur 
l'arrêt ici recueilli, 

Une autre question également controversée est celle de savoir si l'art, 
694 n'est spplicable qu'au cas où le proprictaire des deux héritages à dis- 
posé de l'un des deux à titre d'allénation, el non au cas où la séparation 
a eu lieu après son décès au moyen d'un acte de partage intervenu en- 
tre ses héritiers, On peut consuller sur cette question, que l'arrêt ci- 
dessus résout dans le seus de l'applicabilité de l’art, 694 à une séparation 
por portoge, les observations conformes qui accompagnent duus notre vol, 
de 1858, 2° part, pag. 657, uu arrél en sens coutraire de la Cour de 
Metz du 3 juin 1858, V. aussi Casa 49 juin 4861, supra, p, 453, cl 
M. Demolombe, t, 2, n. 819. 

Enfin, la jurisprudence a également déchié, et en cela elle n'a fait que 
suivre les conséquences logiques du système qui a prévala sur la pre- 
mière des questions qui viennent d'être rappelées, que bien que l'ait, 
694 parle de deux héritages, cependant cet article s'applique au cas 
de division en divers lots ou portions d'un même corps de progricié, 
V. des arrèts indiqués Table gén, , v° Servitudes, n, 480; secits, n, 
479. 
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valiére, ouvertes déjà du vivant des cpoux de Toulongeon ; — 
Attendu qu'en 1860, le sieur Dijols, qui, suivant acte notarié en 
date du 47 avr. 1858, avait acheté des enfants du comte de Tou- 
longeon le château, la pièce de pré et l'avenue, ayant fait in- 
tercepter celle-ci du côté du village par une barrière, le juge de 
paix du canton de Lorrez-le-Bocage, par jugement en date du 
20 juin dernier, à maiatenu la veuve et les héritiers Jozon dans 
la possession paisible du droit de passage sur l'avenue à partir des 
portes de leur ferme jusqu'au village, pour aller et venir sur 
cette partie de l'avenue, tant à pied qu'en voiture et avec che- 
vaux, charrelles et bestiaux ; — Attendu que ce jugement, qui 
depuis a reçu son exécution, avait été précédé d'un procès-ver- 
bal de visite de lieux'en date du 44 mai de la même année; que 
M. le juge de paix y constate que le so! par lequel on accède à la 
porte charretière est pavé ; qu'il en est de mème de la partie de 
l'avenue qui s'étend du côté du village de Diant, mais seulement 
jusqu'au mur pignon de la ferme ; — Que c'est avec raison qu'il 
a conclu de cette constatation qu'il existait des signes apparents 
d'une servitude en faveur de la ferme sur l'avenue du château ; 
— Atiendu que le caractère de celte servitude étant reconnu, il 
s'agit de savoir s'il y a lieu au pétitoire d'en ordonner le main- 
dieu au prolit de la ferme du défendeur, ou si, au contraire, le 
baron Dijols est en droit de demander que l'avenue qui lui appar- 
tient en soit affranchic; — Attendu qu'aux termes de l'art. 694, 
C. Nap., si le propriétaire de deux béritages entre lesquels il 
existe un signe apparent de servitude, dispose de l’un des héri- 
ages sans que le contrat contienne aucune convention relative 
à la servitude, elle continue d'exister en faveur du fonde aliéné 
ou sur le fonds aliéné ; — Attendu que cet anticle s'applique 
aux servitudes discontinues, lorsque celles-ci, comme dans les- 
pèce, sont apparentes ; — Qu'il se fonde sur la présomption que 
les parties ont voulu maintenir l'état de choses tel qu'il s’'annon- 
ail par des signes extérieurs, avant la séparation des deux fonds; 
—Attendu que cette régle, fondée sur l'équité, doit recevoir son 
exécution Lont aussi bien en matière de partage qué d’aliénation 
à un autre titre; — Qu'en effet, si l’on doit penser, en cas de 
vente de Fun des deux fonds réunis dans la main du même pro- 
pridtaire, que l'acquéreur a consenti à ce que Le fait révélé par 
un signe apparent se converlit en servitude, le mème motif 
existe quand le ütre du nouveau maître n’est point une vente, 
mais un partage; que, dans ce dernier cas, l'estimation donnée 
par les experts aux biens compris dans le partage, ka connaissance 
qu'avaient déja les intéressés de ces mêmes biens démontrent 
d'ane mauière d'autant plus certaine que teur consentement a 
été éclairé ; — Attendu que si l'art. 694 se sert de cette expres- 
sion : dispose, on ne dail pas la restreindre aux aliénations pro- 
prement dites, mais l'étendre aux partages eux-mêmes; qu'en 
effer, les cupartageants étant tenvs entre eux à la garantie, dis- 
posent réciproquement les uns à l'égard des autres, malgré la 
fiction de l'art, 884, C. Nap., qui ne doit produire son effet qu'en 
ce qui concerne les rapports des héritiers avec les tiers ; — At- 
tcndu que vainement le sieur Dijols prétend soumettre la servi- 
lue de passage réclamée par les défemdeurs au profit de la ferme 
de da Recette, aux conditions exigées par l'art, 692, suivant le- 
quel la destination du père de famille ne vaut litre qu'à l'égard 
des servitudes à la lois apparentes et continues ; — Attendu 
qu'i résulte uniquement de cet article, combiné avee l'art. 694, 
que, lorsque la servitude réanit ce double caractère, la destination 
du père de famille vaut titre par elle-même, sans qu'il soit besoin 
de représenter un acte de vente où de partage qui la eorrobore ; 
— Que l'art. GE prevoitune autre hypothèse, celle où la servi- 
tude, sans être Continue, se mauileste par un signe apparent ; 
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que, dans ce cas, celui qui la réclame après la séparation des deux 
fonds doit prouver, en représentant son titre, qu'il ne s’y trouve 
rien de contraire à l'exercice de cette servitude ; — Qu'en exi- 
geant celte condition, l'art. 694 se conforme à l'esprit de l'art. 
691, qui déclare que les servitudes continues non apparentes ne 
peuvent s'établir que par titres; — Que la question se réduit 
donc à savoir si le partage qui, en 1842, a séparé le domaine des 
époux Toulongeon, contient quelque chose de contraire au droit 
de passage qu'exercaient les défendeurs ; — Attendu que loin 
qu'il en soit ainsi, le rapport des experts du 31 juill. 1841, en— 
tériné par le tribunal le 14 avril suivant, déclare que chaque lot 
supportera les servitudes passives, apparentes ou occultes, dont 
il peut étre chargé et qu'il jouira de celles actives ; — Attendu 
que le passage qui s'exerce depuis plus de trente ans sur l'ave- 
nue, laquelle est bordée de maisons dans la partie la plus rappro- 
chée du village, se révélant par deux portes et par un pavage, il 
est évident que les experts eussent prescrit la fermeture de ces 
ouvertures s'ils eussent été d'avis de la suppression du passage ; 
— Que le silence qu'ils ont gardé démontre que leur intention à 
êté qu'elles fussent conservées et que la servitude fût mainte- 
nue ; — Que celle interprétalion est d'autant micux fondée qu'à 
raison de la déclivité de la cour du côté de la rue de Dianta Ville- 
thierry, l'exploitation de la ferme ne peut se faire convenable- 
ment qu'à l'aide des deux portes donnant sur l'avenue ; — At- 
tendu que si, à la suite de la cause ci-dessus rappelée du rapport 
des experts, il est dit que le deuxième Jot aura le droit de passer 
avec chevaux, voitures et harnais par le pout Bernard, par l'allée 
qui conduit de ce pont à l'avenue du château et par cette avenue, 
ou ne peut tirer de cette clause un argument en sens contraire 
à l'égard de la servitude dont les défendeurs, propriétaires de La 
Recette, comprise dans le premier lot, demandent le maintien ; 
—Attendu, en effet, que toute stipulation formelle à l'égard du 
passage qui s'exerçail par les portes de ladite ferme était inutile 
en présence de ce signé apparcol; qu'il sufit, aux termes de 
Part. 604, que ce signe ne soil démenti par aucune énonciation 
contraire du rapport des experts, pour que la servitude ait conti 
nué d'exister ;- Que, dans ces circonstances, le baron Dijols 
u'est pas en droit de demander que l'extrémité de la pièce de 
pré et la partie de son avenue qui s‘étend des portes de la ferme 
jusqu'au village, soient alfranchis du droit de passage dout il 
s'agit ;—Par ces motifs, déclare les époux Dijols mal fondés dans 
leurs conclusions, etc, » 

Appel par ces derniers ; mais, le 43 mai 1862, arrêt de la Cour 
impériale de Paris qui confirme dans les termes suivants : — 
« Considérant que l'art, 694, C. Nap., en déclarant qu'en cas de 
vente parle propriétaire de deux héritages, dé l'un de ces héri- 
lages, les servitudes qui se révèlent par des signes apparents, 
continuent d'exister à défaut de convention particulière, ne li- 
mite pas celle règle au cas où les deux fonds auraient antérieu- 
rement appartenu à des propriétaires différents; — Considérant 
que la loi a eu évidemment en vue le maintien de l'état de 
choses Gabli par l'ancien propriétaire dans l'intérêt de l'exploi- 
tation des immeubles réunis dans ses mains; que cela résulu 
notamment de ce que l'art. 694 a été édicté dans lo chapitre re- 
latif à l'établissement des serviundes et de ce que les expressions 
fonds où héritages ÿ sont indistinctement employées ; — Consi- 
dérant que celui qui réclame l'usage de la servitude n’est tenu 
qu'a prouver qu'il en existe un signe apparent, et que la conven- 
tion ne renferme aucune stipulation contraire ; que rien né l'o- 
blige à justifier que les deux immeubles ne se sont pas toujours 
trouves dans la même main; — Considérant qu'alors même que 
l'avenue appartenant à Dijols, se dirigeant vers le village de Diant, 
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ne serait pas pavée dans toute son étendue, il n'existerait pas | à raison de leur irrévocabilité, et dès lors une pareille institution 


moins des signes apparents et non équivoques de la servitude | 
invoquée ; 
juges...» 

Pocnvor en cassation, pour violation de l'art. 692, C. Nap., et 
Fausse application de l'art, 694 du méme Code, 4° en ce que, sur 
l'unique motif qu'il y avait un signe apparent de 8ervitude, l'ar- 
rèt attaqué a reconnu une servitude entre deux fonds qui, an- 
lérieurement à l'acte qui les avait divisés, n'avaient formé qu'un 
seul corps de propriété, entre lesquels, dès lors, pendant leur 
réunion, À n'avait pu exister aucune servitude, et entre les- 
quels, conséquemment, une servitude n'avait pu naître, après 
leur séparation, par le seul fait de cetle séparation, alors sur- 
lout qu'il s'agissait d'une serviude discontinue; 2° en ce que, 
dans {ous les cas, l'art. 64 prévoyant le cas où le propriétaire 
commun de deux fonds dispose de l'un d'eux, ne pourrait rece- 
voir d'application que dans Le cas de disposition par vente ou au- 
tre contrat analogue, et non dans le cas de partage, qui n'emporte 
pas disposition. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen, dans sa première 
branche : — Auendu que pour déclarer la servitude qui fait 
l'objet du litige, l'arrêt attaqué se fonde uniquement sur les dis- 
positions de l'art. 604, C. Nap.; que cet article ue se réfère pas aux 
articles précédents, qu'il a une existence propre, et qu'il n'esige 
au cas prévu, pour le maîntien dela servitude, d'autre condition 
qu'un signe apparent de cette servitude ; — Attendu qu'après 
avoir constaté le signe apparent, la Cour de Paris n'avait plus à 
rechercher si la servitude était on non continue; et qu'à bon 
droit. l'arrêt Miaqué en a maintenu l'exercice en faveur des con- 
sorts Joron ; 

Sur a deuxième branche du même moyen : — Altendn que 
si l'art. 694, C. Nap., par le mot dispose, semble se référer 
plus particulièrement à nn acte de vente, d'échange ou de do- 
nation, on ne saurait conclure que cet article cesse de re- 
cevoir son application au cas où une propriété, d'origine com- 
mune, a été divisée par l'effet du partage ; que la raison de décider 
est la méme dans ces divers cas ; qu'en effet, la disposition étant 
fondée sur unc présomplion de consentement tirée du silence 
des parties, celte présomption s'applique aussi bien aux partages 
qu'aux aliénations à titre onéreux ou gratuit; qu'elle est peut- 
être même plus furte en cas de partage, à cause des opérations 
préparatoires qui ont pour objet d'assurer une égale composition 
de lots ; — Attendu, d'ailleurs, que, dans Fespèce, ilest constaté 
par l'arrét attaqué que, loin de garder le silence sur les servi- 
tudes apparentes de chaque lot (ce qui suffirait ponr les mainte- 
nir dans les conditions de l'art. 694}, le rapport des experts qui 
ont procédé au partage, en date du 1 juillet 18#4, homologué 
par le tribunal le 14 avr, suivant, déclare que & chaque lot sup- 
portera les servitudes apparentes dont il peut être chargé; » — 
Qu'en mainienant par suite la servitude litigieuse, l'arrêt atta- 
qué, loin de violer les règles de la matière, en a fait une saine 
application ; — Rcjette, etc. 

Du 7 avr. 1863, — Ch. req. — MM. Nicias Gaillard, prés; de 
Boissieux, rapp.; Blanche, av. gén. {conel. conf.); Albert Gi- 


got, av. 





INPTITUTION CONTRACTUELLE, ACTE SOUS SEING PRIVÉ, 
AXCIEX, 


Sous l'empire de l'ordonnance de févr. ATH, qui voulait que 


des donations entre-vifs fustent revélues de la forme authentique, 
les institutions contractuelles étaient assimilées à ces donations, 


— Adoptant au surplus les motifs des premiers | 


Drorr 
H 


était nulle si elle avait été faite dans un contrat de martage sous 
seings privés, méme dans un pays où La coutume n'eigeait pas 
que les contrats de mariage fussent reçus par un notaére (1). (C. 
Nap., 94, 1081 et 4394 anal.) 

(Cazeaux et consorts C. Latapie.) 

Les conventions civiles du mariage d'Antoine Latapie avec 
Marie Bordenave ont été arrétées par un acte sous seings privés 
du 13 wct. 1781, sous l'empire de la coutume de Lavedan, qui 
réconnaissait la validité des contrats de mariage dressés en 
celte forme. A cet acte intervint le père du futur, qui ft au 
profit de son fils une institution contractuelle de tous ses 
biens présents et à venir, — Après le décès de Latapie père, un 
fils qu'il avait en d'un prémier mariage, Alexandre Latapie, à 
formé une demande en nullité de l'institution contractuelle 
comme n'ayant pas été faite par acte public, ainsi que lexigeait 
l'art. 4% de l'ordonnance de févr, 1734, Cette nullité a été pro- 
noncée par jugement du tribunal civil de Lourdes. — Appel. 

29 août 1859, arrêt infirmatif de la Cour de Pau, ainsi conçu : 
— « Attendi que, pour apprécier le moyen de nullité, est né- 
cessaire de déterminer les véritables caractères de la donation 
contractuelle ; que si Von consulte les auteurs qui ont écrit sur 
la jurisprudence du parlement de Tonlonse, on trouve une 
grande divergence sur ce point de doctrine ; que les uns pré- 
tendent que l'institution contractuelle participe de la nature des 
donations entre-vifs, parce qu'elle est irrévocable, tandis que 





{1} Tous les auteurs qui ont écrit sur notre droit ancien reconnaissent 
que l'institution contractuelle participe tout à la fois de lu donation entre- 
vifs et de la donation à cause de mort, Mais quel est son caractère do- 
minant? Lu mejorité pense que c'est celui de la donation entre-vifs ; 
d'autres, au cobtralre, sont d'avis que c'est celui de la donation à cause 
de mort; d'autres, enfin, soutiennent que c'esl uniquement l'intention 
du conateur qui duit caractériser la libéralité, et que cæhe-ci peut, 
par conséquent, être considérée, suivant les circonstunces, tantôt comine 
une donation entre-vifs, tumtôt comme une donation à cause de mort, 
V. Dumoulin, Cow. du Pourbosnais, sur l'an, 201; Guy-Coquille, 
quest, 471; Lebrue, Succcss., liv. 8, ch, 2, n. Getsuiv,; Bourjoo, lis, 5, 
dit, 3, ch. 4; Cochiu, plaid. 79; Cambolas, Zkcis, norab,, Liv. 4°", ch, 8, 
et Er. à, ch. 26; Lebret, lir, 8, décis, 3; Maynurd, Liv, 5, ch, 90: Du- 
perrier, Liv, 4, quest. 46; Mazuers, Lit, 28, n, 27, Furgok, Comment. 
sur l'ord, drs donat., art, 43, 1.5, p. 400; Ricard, 47° part., n. 556; de 
Laurière, ch, 2, n, 2; Lavigucrie, Jur, du Part. de Toulouse, v* Instit, 
contract, Le 4, pe 808: Rousseaud de la Combe, Flec, de jur,, v° In- 
stitution, sect, 2, 0. 23 Ferrière, Cout, de Paris, sur l'art, 288, n, 46 
et sniv., et Diet, de dr, v° Instit. contract,; Pothier, Cout, d'Orléans, 
latrod. au Lit, des Donut,, n, 26 et 27; Danty, dont l'opinion se trouve 
reproduite au Rép, de Merlin, + Jnstit, contract, $ 2; Merlin, loc, cit. 
Or, comme il est certain que l'ordonnance de 4781, qui frappe de nullité 
les donations entre-vifs par acte non authentique, n'a fait aucune excrp- 
tion en Caveur des donalions pat contrat de mariage (V. sur ce paint, 
Cass, 25 nov. 1828, 1, 9,4,194}, il en résulle que cette nullité doit frap- 
per également l'institution contractuelle contenue duus una eontrat de 
mariage sous seings privés, s'il est vrai que cette inslilulion puisse étre 
considérée comme une véritable donation entre-vifs, où même si elle par- 
ticipe de la nature de celte douaiion saus certains rapports, La Cour de 
cassatioo l'avait déjà décidé ainsi par deux arrêts des 46 fruct, an 7 {t. 4. 
4.244) et 20 mai 4818 (L 5.1.480), — Merlin, wbi suprd, cite toutefois, 
comme contraire, vu urrèt de la mème Cour du 29 veut, an 13, dont il 
adopte la doctrine, — La méme question s'est élevée aussi en malitre de 
démission de bieus, ct à été résolue dans le sens du dx nécessité d'un acte 
authentique : Cass. 48 fruet, on 13 {t. 2.1.464); 21 avril et 28 juin, 4846 
{t. 5,1.463 et 511); 49 août 3533 {vo!, 1859,1,789), — V, cependant 
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d'autres soutiennent qu'elle n'est qu'une donation à cause de 
mort, parce que ses effets sont subordonnés au décès du dona- 
teur ; que, pour lever le doute qui semble résulter de ces diverses 
appréciations, il est nécessaire de recourir aux principes géné- 
raux du droit; — Attendu qu'il est à remarquer d'abord que l'art. 
4 de l'ordonnance de 1731, qui frappe de nallité les donations 
entre-vifs qui ne seraient pas faites dans les formes qu'elle pre- 
scrit, est une disposition rigoureuse et spéciale, qui ne peut étre 
étendue, sous prétexte d'analogie, à dés actes d'une nature mixte, 
que si l'on considère la nature et les effets de la donation entre- 
vifs, on doit reconnaître qu'elle comporte nécessairement l'idée 
d'une transmission actuelle de biens quelconques, mais certains, 
et que, sans celle transmission, il ne saurait y avoir de donation 
entre-vifs; qu'une donation qui ne porterait que sur un droit ab- 
strait à la succession du donateur, ne peut donc être considérée 
comme une donation entre-vifs ; — Allendu, d'autre part, que 
institution contractuelle ne transmet à l'institué aucun droit de 
propriété sur des biens quelconques ; qu'il n'a pour but que de 
fixer sur la tête de celui-ci la qualité d'héritier, en laissant à l'in- 
stituant la liberté de disposer à titre onéreux de tous ses biens 
jusqu'au jour de son décès ; que même l'irrévocabilité attachée 
à cet ordre de disposition n’est pas absolue, puisqu'elle s'éteint 
et devient caduque en cas de décès de l'institué sans enfants; 
qu'ilest donc impossible de ne pas reconnaître qu'une telle dis- 
position diffère essentiellement de la donation entre-vifs, dont 
les effets sont immédiats et certains; qu'il suit de ce qui pré- 
cède que l'institution contractuelle n'était point régie par Fart. 
1" de l'ordonnance de 1731, et qu'elle conservait toute sa force, 
bien que faite dans un contrat de mariage sous seing privé dans 
un pays qui l'admeutait sous cette forme ; — Attendu, dès lors, 
que c'est à tort que les premiers juges ont prononcé la nullité de 
l'institution contractuelle contenue aux articles du mariage du 
43 oct. 4784, au profit d'Antoine Latapie ; — Attendu que la so- 
lution qui précède ayant pour objet de valider l'institution con- 
tractuelle faite en faveur d'Antoine, ceue institution, irrévocable 
de sa nature, doit recevoir tous ses effets, aux termes des art, 
4 et 2 de la loi du 18 pluv. an D; d'où il suit que les autres en- 
fauts n'ont droit qu'a une légitime, si déjà ils ne l'avaient reçue 
en totalité ou en partie, ete, » 

Pounvoi par les héritiers et représentants d'Alexandre Lata- 
pie, pour violation des art. 1 et 2 de l'ordonnance de 17H, en 
ce que l'arrêt attaqué a décidé que, sous l'empire de cette or- 
donnance, uné institution contractuelle à pu être faite valable- 
ment par acte s0uS seing privé. 

ARRÊT, 

LA COUR ; — Vu les art. 4 et 2 de l'ordonnance de févr, 1741 ; 
— Auendu que la Cour impériale de Pau, pour décider que les 
demandeurs en cassation, du chef de Pierre Latapie qu'ils re- 

* présentent, n'étaient pas recevables à demander le partage de la 
succession de Jean Latapie, leur aicul, s'est fondée sur l'insti- 
tation contractuelle de tons ses biens présents et à venir con- 
sente, le 43 oct. 1781, par le même Jean Latapie au profit 
d'Antoine Latapie, auteur des défendeurs ; — Allendu que cette 
institution a été faite dans un acte sous signature privée réglant 
les conventions civiles du mariage d'Antoine Latapie avec Marie 
Bordenave ; — Qu'en droit, et sous l'empire de l'ordonnance de 
4731, les institutions contractuelles étaient, à raison de leur ir- 
révocabilité, assimilées aux donations entre-vifs qui, aux termes 
des art. 4 et 2 de ladite ordonnance, n'élaient valables qu'autant 
qu'elles avaient été reçues par un notaire qui devait en garder 
mioute; — Qu'il n'importe que l'institution dout s'agit ait été 
comprise dans un contrat de mariage qui, suivant les contumes 
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du pays où l'acte avait été passé, pouvait être fait sous seing 
privé, l'institution conservant toujours sa nature dé donation 
éntre-vifs, et restant par conséquent soumise aux règles pre- 
scrites par l'ordonnance ; — D'où il suit qu'en donnant effet à 
ladite institution, l'arrêt attaqué a viulé les art. 4 et 2 de l'or- 
donnance ci-dessus visés; — Casse, etc. 

Du 4 mars 1863. — Ch. civ. — MM. Pascalis, prés.; Faucon- 
neau-Dufresne, rapp.; de Raynal, av. gén. (conel. conf.}; Mar- 
mier, av. 





SAISIE IMMOBILIÈRE, Bar, DURÉE, IMMOBILISATION DES LOyERS, 
CRÉANCIERS HYPOTHÉCAIRES, 


Le bail d'un immeuble affecté d'hypothèques est valable et est 
opposable aux créanciers hypothécaires, s'il a d'ailleurs date rer- 
faine antérieure au commandement à fin de saisie immobiliére, 
bien qu'il ait été consenti pour un nombre d'années (42 ans) ex- 
cédant la durée ordinaire des baux (1). (C. Nap., 2166 ; C. proc., 
684.) 

Et si le bailleur n'a pas satisfait œux conditions que lui impo- 
sait le bail envers le preneur, celui-ci peut retenir où compenser 
sur Les loyers ou fermages, au préjudice des créanciers hypothé- 
caires, et malgré les formalités à fin d'immobilisation de ces fer 
mages ou loyers par eux remplies, ce qui lui est di à raison de 
cette inexécution du bail (2). (C. proc., 685.) 


(Leture et consorts C. Lemaitre.) 


Plusieurs inscriptions hypothécaires au profit de la demoiselle 
Leiure et autres créanciers grevaient des immeubles apparte- 
hant aux époux Laurent, et notamment une maison, en con- 
struction, sise à Domfront. Le 29 mai 1859, suivant bail enregis- 
tré, les époux Laurent ont loué cette maison à M. Lemaire, pré- 
sident du tribunal , pour douze années, et moyennant un loyer 
annuel de 700 fr., le premier terme de loyer étant quitlancé par 
avance, L'entrée en jouissance était fixée au !** novembre sui- 


(1) Il est certain que le bail à long terme n'excède les pouvoirs d'ad- 
ministratlon que le propriétaire conserve sur sou immeuble hypothéqué, 
qu'autant que, par sa durée excepionnelle, il doit tre assimilé & nn 
acte translatif ou modificalif de la propriété. Or, d'après la loi du 23 mars 
1855, le Jong buil n'a ce carncière et n'est, en conséquence, assujetti à la 
transcription, que s'il excède 48 aunéess et, alors même que, dépassant 
celle durée, il n'aurait pas été trenscrit, il pourrait être encore opposé 
aux créanciers hypothécaires pour dix-huit ans (art, 2-4° el 3), sauf, 
bien entendu, les cas de fraude, V, dons ce sens, MM. Troplong, 
Transeripl,, n. 902; Duvergier, Collect, des lois, vol, 4855, p. 67, 
note 4; Rivière et Huguet, Transcript., n, 249 et suir.; Pont, Prir, et 
BY pes Ve 43 0 869, — V, oussi sur la question de l'annulubilité du bail, 
pour couse de stimulation d'une durée excessive, les auteurs et les déci- 
sions cités dans une note sur un arrêt de Rouen du 48 fév, 4854, vol. 
1856.2,38), 

(2) Ilest généralement admis que, lorsque les paiements anticipés de 
loyers, faits de bonne foi, ont date certaine avant la transcription de la 
saisie, ou que, d'après leur importance, ou leur à donné la pablicité rou- 
lue par l'art, 2-5* de la loi du 28 mars 4865, ils sont valables et opposa- 
bles aux créaneiers inscrits, de telle sorte que ces derniers emploieraient 
vainement, en ce qui concerne ces loyers, les formalités tendant à leur 
immobilisation dans les termes de l'art, 685, €, proc, civ. (V, à ce sujet, 
la note sur l'arrêt précité de Rouen du 48 fév. 4854, vol. 4856.2.88, V, 
aussi MM, Rivière et Huguet, Transeript,, m. 284; Pont, Prie, et hyr., 
4, n. 866, p. 857}. À plus forte raisoo, comme le décide l'arrêt que 
nous rapporlows, l'immobilisation doit-elle être sans effet si, à raison 
de l'inexécution du bail par le locateur, il arrive qu'aucuns loyers ne 
soient dus pur le preneur. 
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vaut, et il était stipulé qu'avant le 45 sepL., divers travaux et 
aménagements indiqués en détail seraient eflectués et terminés 
par les bailleurs, à peine de 40 fr. par chaque jour de retard.— 
L'entrée en jouissance eut eFectivement lieu au jour conveu ; 
mais, les travaux prévus au bail n'étant pas alors complétement 
achevés, M. Lemaitre assigna les époux Laurent devant le tri- 
bunal de Domfrout, et, le 12 janv. 1860, il obtint contre eux un 
jugement par défaut qui « dit que les travaux dont s'agit seront 
exécutés par Laurent avant le 45 février suivant; que, faute de 
ce faire, le demandeur fera constater par expert l'état d'avance- 
ment desdits travaux et les fera mettre à fin sous la direction de 
cet expert, aux frais des défendeurs ; accorde au demandeur con- 
damnation dela somme de 345 fr. pour avances faites à raison 
des travaux déjà exécutés ; accorde également condamnation de la 
somme de 40 fr. par jour de retard jusqu'à l'achèvement des tra- 
vaux, à compter du 15 septembre précédent ; autorise le deman- 
deur à compenser ces sommes avec les loyers échus où à échoir...» 
Ce jugement, ayant été acquiescé par les époux Laurent, fut, le 
9 mars 1860, transcrit au bureau des hypothèques; et, en vertu 
d'un procès-verbal d'estimation des travaux restant à faire, 
dressé par l'expert commis, M. Lemaitre prit une inscription 
sur la maison dont s'agit, en vue de conserver le privilége de 
constructeur, dans les termes des art, M03 et 2140, C. Nap. 

Les choses étaient en cet état lorsque, le 12 juin suivant, une 
saisie fut exercée sur la maison par l'un des créanciers hypo- 
thécaires ; elle fut dénoncée, puis transerite au bureau des hypo- 
thèques ; et, à la date du 19 du même mois, une signification était 
faite à M. Lemaitre pour immobiliser les loyers. — Dans le cahier 
des charges de l'adjudication, un dire fut inséré, à la requête 
des époux Laurent et de M. Lemaitre, lequel portait mention du 
bail da 29 mai 1859 et du jugement du 42 janv. 1860, mais 
aussi faisait réserve formelle des droits de toutes les parties, y 
compris ceux des créanciers inscrits, La maison fut adjugée le 
20 juifl, 4860 à un sieur Duval, pour le prix de 14,400 fr, 

A la suite et sur ce prix, un ordre fut ouvert où le sieur Lemai- 
tre produisit et fut colloqué, par privilège de constructeur, pour 
le montant de ses avances, sur La plus-value que les travaux 
exécutés à ses frais avaient procurée à la maison. Cette collocation 
ayant été contestée, le sieur Lemaitre y renonçs el demanda 
alors à compenser, dans les termes du jugement du 12 janv. 1860, 
toutes les sommes à lui dues en principal, intérêts et frais, avec 
ses loyers échus ou à échoir, Mais les autres créanciers sou- 
livrent que le jugement du 12 janv. 1860 ne pouvant leur être 
opposé, la demande, qui le prenait pour base, était tout à la 
fois non recevable et mal fondée, Ts déclaraient, au surplus, 
former tierce opposition à celle décision. 

16 août 1864, jugement qui « déclare valable cœælui du 12 janv. 
1860 et autant irrecevable que mal fondée la tierce opposition 
formée contre ledit jugement par les créanciers contredisants ; 
en conséquence, autorise Lemaitre à retenir sur ses loyers 
échus et à échoir 4° la somme de 1452 fr,, plus 132 fr, 24 cent. 
pour frais d'obtention et d'exécution de jugement et 30 fr. 50 
cent, pour frais de production : ensemble 1544 fr. 71 cent.; 2° la 
somme de 445 fr. avec intéréts ; 4° enfin, la somme de 4820 fr. 
pour indemnité de non-jouissance et de retard dans l'exécution 
des travaux... » 

Appel des créanciers ; maïs, le 31 janv. 4862, arrêt de la Cour 
de Caen qui, tout en recevant les appelants tiers opposants au 
jugement Qu 1% janv, 4860, les déclare mal fondés dans cette 
tierce opposition, Après avoir rappelé les faits relatés plus haut, 


l'arrét continue en ces termes : — « Considéraut qu'en admet- | 


tant que les créanciers de Laurent n'aient pas été représen— 
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tés par leur débiteur lors du jugement du 42 janv. 4860 et qu'ils 
puisent dans l'art, 685, C. proc., un droit qui leur soit propre 
et qui les rende recevables à l'atiaquer par la voie de la tierce 
opposition, au fond ce jugement devrait étre maintenu; qu'en 
effet, il ne s'agit pas de savoir, dans la cause, si un débiteur 
à pu transporter des loyers échus ou à échoir au préjudice 
du droit que l'art, 685, C. proc, civ., attribue aux créanciers sur 
les fruits de l'immeuble saisi, à partir de la signification de l'op- 
position faite entre les mains du débiteur des loyers, mais si un 
locataire est tenn de payer ses loyers, tant que le bailleur n'a 
pas rempli envers lui les obligations qu'il avait prises par son 
bail ; — Considérant que le bail, étant un contrat synatlagma- 
tique par lequel l'une des parties n’est tenue de remplir ses obli- 
gations qu'autant que l'autre partie remplit les siennes, il serait 
aussi contraire aux principes du droit qu'à l'équité que Lemattre 
fût tenu de payer ses loyers à Laurent, tant que celui-ci n'avait 
pas fait les travaux qui étaient une des conditions du bail, ou 
Lint qu'il n'avait pas remboursé à Lemaitre les avances qu'il 
avait faites pour lexéeution du bail, ou acquitté les dettes qui 
étaient la conséquence de l'inexécution de ce bail et qui avaient 
été l'objet spécial de la convention ; qu'il en résulterait que Le- 
waitre paicrait des loyers sans avoir été mis en jouissance, c'est- 
à-dire sans cause , puisque les loyers n'étaient dus qn'autant 
qu'il jouirait de la maison qui lui avait été louée ; — Considérant 
que les créanciers n'ont pas plus de droits que Laurent, leur dé- 
biteur, pour exiger de Lemaître des loyers avant l'accomplisse- 
ment de toutes les conditions du bail ; que, puisant uniquement 
dans ce bail le droit de réclamer les loyers qui seraient dus par 
Lemaitre, leur demande doit être rejetée tant que le baïl n'a pas 
élé exécuté; que, s'il en était autrement, les créanciers profite 
raient des dépenses qui auraient été faites par le locataire pour 
exécuter des travaux qui lui avaient été promis et qui ont aug- 
menté la valeur de l'immeuble vendu, et, en outre, des loyers : 
réguliat que n'a pu vouloir l'art. 685, C. proc. civ., qui, en im- 
mobilisant les fruits de l'immeuble saisi, à partir de l'opposition, 
suppose que les fruits sont dus; — Considérant qu'il n’y a au- 
eune distinction à faire entre les créances qui ont pour cause 
des travaux faits par Lemaître pour le compte de Laurent et la 
créance résultant de la clause pénale stipulée à raison du retard 
dans l'exécution des travaux, puisque ces créances ont leur prin- 
cipe dans les clauses du bail que les créanciers respectent, puis- 
qu'ils demandent le paiement des loyers, mais qu'ils doivent 
aussi respecter en leur entier, en acquittant la créance résultant 
de la clause pénale, puisque celte clause était une des conditions 
sous lesquelles le bail avait été accepté par Lemaitre ; qu'en vain 
objectrait-on que la stipulation dans un bail d'une clause pénale 
très-élevée pourrait avoir pour conséquence d'amvindrir le 
gage des créanciers hypothécaires antérieurs aux baux faits par 
leur débiteur, ce qui serait porter atteinte à des droits qui leur 
sont assurés par la loi, parce que les principes dont il est fait ici 
application devraient recevoir une exceplion dans les cas où il y 
aurait fraude; que les créanciers auraient alors le droit de faire 
annuler le bail, maïs que, dans la cause, la fraude n'est pas même 
allégée , et la clause pénale n'excède pas l'indemnité qui pou- 
vait être équitablement réclamée ; — Considérant que les droits 
des parties ont done été bien appréciés par le jugement du 12 
jauv. 1860, qui a décidé que les sommes dues à Lemaitre, soit 
pour travaux faits par lui, soit à titre de clause pénale, se com- 
penseraient contre les loyers échus el à échoir, ce qui doit s’en- 
tendre en ce sens que Lemaître était autorisé à ne pas payer de 
loyers tant qu'il ne serait pas remboursé des avances qu'il avait 
failes et des sommes qui lui étaient dues à raisof de l'inexécu- 
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tion des clauses du bail ; qu'il y a donc lieu, tout en recevant les 
appelants tiers opposants au jugement du 42 janv. 1860, de dé- 
clarer la tierce opposition mal fondée et de confirmer le juge- 
ment dont est appel. v 

Pounvoi en cassation par la demoiselle Leture et consoris ; 
pour violation des art. 2134, 2106, CG. Nap., 685, C. proc. civ., 
et fausse interprétation des art, 1108, 1431, 1184 et 1234, C. 
Nap., en ce que l'arrêt attaqué a méconnu le droit des eréan- 
ciers hypothécaires sur les fruits immobilisés à compter de la 
transcription de la saisie, et a conféré au défendeur un privi- 
lége qui n'est établi par aueune loi, — La doctrine de l'arrèt 
attaqué, at-on dit, peut être résumée ainsi : Dans un contrat 8V- 
nallagmatique, les obligations de l'une des parties sont la causé 
des obligations de l'autre ; et de là on doit tirer la conséquence 
que si, au cas de bail, le propriétaire n'a pas rempli tous ses 
engagements , il n'y a pas lieu à immobiliser les layers au 
profit des créanciers hypothécaires, dans la limite des con- 
damnations et des dommages-intérêts qu'a obtenus k preneur. 
— Cette théorie, qui conduit à conférer à celui-ci un privi- 
lége absolu et de premier ordre sur les loyers dus par l'ad- 
judicataire de l'immeuble saisi, est tout à fait erronée. La loi 
exige, il est vrai, pour la validité des conventions, qu'il y ait 
une cause licite dans l'obligation, et l'art. 1431, CG. Nap., dit 
que l'obligation sans cause ne peut avoir d'effet; mais ja- 
mais on n'a conclu de ces dispositions générales que, dans 
un contrat synallagmatique valable, les condamnations que 
peul obtenir l’une des parties contre l'autre pour la contraindre 
à remplir fidélement toutes ses obligations, où pour la forcer à 
réparer au moyen des dommages-intérèts le préjudice résut- 
tant d'une inexécution partielle de ses engagements où d'un re 
tard, rendraient nulles ab initio, jusqu'à due concurrence, les 
ubligations de l'autre partie, mème au regard des créanciers hypo- 
thécaires, en produisant une sorte de libération immédiate et 
même rétroactive desdites obligations. Quant à Ja nullité ab ini- 
tio, telle qu'elle est supposée par les art. 1108 et 1131, il est 
clair qu'elle ne peut être la conséquence de l'inexéeution par 
l'une des parties des engagements qu'elle à valablement contrac- 
tés. Cette inexéeution peut tout au plus donner naissance à uné 
condition résolutoire. À la vérité, les obligations, aux termes de 
l'art, 4234, s'éteignent par l'effet de la condition résolutoire; 
mais à ce sujet deux choses sont à remarquer : la première, que 
cet effet ne se produit pas de plein droit, la partie envers qui l'en- 
gagement n'a pas été exécuté ayaut le choix ou de forcer l'autre 
à l'exécution de la convention, où d'en demander la résolution 
avec dommages-intéréts ; la seconde, que, même dans le cas où la 
résoluiion est demandée, la condamnation aux dommagés-inté 
rêls n'est assurée par aucun privilége et jouit seulement des 
avantages de l'hypothèque judiciaire. C'est toujours vis-à-vis des 
autres créanciers qu'il doit en dire ainsi. Au cas de faillite, par 
exemple, il serait grave de donner au locataire le droit de rete- 
nir ses loyers sous prétexte de compensation avee des condam- 
nations, avec des dommages-intérèts. Seul des créanciers, il 
échapperait ainsi à la nécessité de subir le proralä; sa créance 
cependant n'est nulle part classée par a loi parmi celles qui 
sont privilégiées, La chose est plus grave encore, lorsqu'il se 
trouve en présence de créanciers hypothécaires, lesquels sont 
investis d'un droit réel produisant Le droit de prélérence et le 
droit de suite, Si l'on admettait que les condamnations pronon- 
cées À son profit puissent lui procurer d'autres avantages que 
ceux de l'hypothèque judiciaire, soumise à la publicité et à l'ur- 
dre des inscriptions, lon troublerait ainsi toul notre système de 
crédit hypothéfvire. 
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ARRÊT. 


LA COUR ; — Attendu qu'il est déclaré, en fait, par l'arrêt 
attaqué 1° que, par acte sous seing privé du 29 mai 1859, enre- 
gistré le 2 août suivant, les époux Laurent , propriétaires d'une 
maison non encore achevée et grevée d'inscriptions hypothéeai- 
res, l'ont donnée à bail pour 4% années à Lemaitre, moyennant 
un loyer de 700 fr. par année, avec stipulation que les travaux 
nécessaires à l'achèvement de la maison seraient terminés par 
les bailleurs avant le 45 sept. 1859, sous peine de subir sur les 
loyers la perte de 410 fr. par chaque jour de retard ; 2 que Le- 
maitre aexécuté, du consentement des époux Laurent, une partie 
de ces travaux pour une somme de 365 fr. 80 c., et les a mis à 
lin Le 45 mars 1860, sous la direction d'un architecte commis, 
moyennant la somme de 1352 fr, en vertu d'un jugenieut du 12 
janv. 1860, acquiescé le 7 avril suivant, qui l'autorisait à com- 
penser avec les loyers échus et à échoir le montant de ses 
avances et de la clause pénale ; 3° que la somme de 1820 fr. par lui 
réclmnée en exécution de cette clause pénale v'excédait pas l'in- 
demnité à lui équitablement due, el que, daus la cause, la fraude 
n'est pas méme alléguée; 4 qu'en ect état, il a été procédé, le 
12 juin 1860, à la requête de un des créanciers inscrits, à la 
saisie immobilière de la maison, le 49 juin à une opposition entre 
les mains de Lemaitre à fin d'immobilisation des loyers, et à 
l'insertion duns le cahier des charges d’un dire portant men- 
tion de l'existence du bail du 29 mai 1859 et du jugement du 
12 janv. 1860, réserve pour les parties de tous leurs droits, et 
stigulation que Fadjudicataire resterait en dehors de toutes 
les dilicultés relatives à l'exécution du bail et du jugement sus- 
datés; 

Attendu, en droit, que l'hypothèque affectant l'immeuble n'en 
enlève pas au propriétaire la libre administration ; qu'un bail de 
32 années n'excède pas les limites de l'administration et ne con- 
stiue pas un démembrement de Ka propriété ; — Qu'ayant date 
certaine avant le commandement de saisie immobilière, 1 est 
opposable aux créanciers inscrits, comme à l'adjudicataire ; que, 
par suite, il doit être exécnté comme tout contrat commutatif 
entre le preneur et l'adjudicataire mis aux lieu et place du bail- 
leur; et que les créanciers inscrits, dans l'intérêt desquels à eu 
lieu l'adjudication, sont tenus de subir les conséquences de 
cette exécution à l'égard des stipulations dent l'adjndicataire à 
été affranchi par le cahier des charges; — Attendu que la fa- 
culté à eux accordée de faire immobiliser les loyers ne peut s'exer- 
cer que sur les loyers dus par le preneur, et que celui-ci n'en 
doit qu'autant qu'il a été satisfait vis-à-vis de lui aux conditions 
du bail; — Qu'ainsi, en antorisant Lemaître à retenir sur ses 
loyers les trois sommes de 365 fr. 80 c., de 1352 fr. et dé 1820 
francs, par void’ de conséquence l'adjudicataire à les retenir sur 
les intéréts de son prix et au besoin sur ce prix lui-maéme, la 
Cour impériale, loin de violer où d'interpréter faussement les 
dispositions légales invoquées par le pourvoi, en a fait une juste 
application; — lejette, etc, 

Du 8 avr. 1863, — Ch, req.—MM, Nicias Gaillard, prés.; d'Es- 
parbés, rapp.; Blanche, av. gén. (conel. conf. Groualle, av, 


ALIMENTS, ENFANTS, 


Le père et la mère [quelle que soit d'ailleurs leur position de 
fortune) ne doivent des aliments à leurs enfants que lorsque 
ceux-ci sont dans l'impuissance de pourvoir personnellement à 
leur subsistance, Ainsi, l'enfant qui, aprés avoir reçu l'enseigne 
ment nécessaire pour l'exercice d'une profrasion utile, se refuser ou 
se soustrait au travail, et ne justifie d'aucun effort sérieux jar 
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lui fait pour se procurer des moyens d'existence, n'est pas fondé 
à exiger de ses père et mère une pension alimentaire (1). (C. Nap., 
205.) 

(Pérotte C. Pérotte.) 


Le sieur Pérotte fils s'est pourva en cassation contre l'arrêt de 
la Cour imp. de Paris, da 12 janv, 4862, rapporté dans notre vol, 
de 1862, 2* part., p. 227, pour violation des art. 203, 205, 
207, 208, 210 et 211, C. Nap., combinés, en ce que cet arrêt, 
tout en admettant l'état de dénûment actuel du demandeur, a 
cependant refusé de lui accorder la pension alimentaire qu'il 
réclamait de ses père et mère. 

ARRÊT. 


LA COUR ; — Attendu qu'il appartient aux juges saisis d'une 
demande en provision et pension alimentaire d'agprécier la po- 
sition du demandeur, l'étendue de ses besoins, et l'origine de la 
gène qu'il éprouve ou prétend éprouver ;— Qu'il leur appartient 
également de juger si ceux auxquels les aliments sont demandés 
ont fait ce qu'ils devaient faire pour donner au demandeur les 
moyens de pourvoir lui-même à ses besoins, et s'ils doivent être 
affranchis de toute obligation ultérieure ; — Attendu qu'il est 
coustaté, en fait, par l'arrêt attaqué que l'état de dénûment où 
Pérotte de Marière fils prétend &e trouver a pour cause princi- 
pale son instabilité dans les divers emplois qu'il & occupés, ses 
habitudes de désordre et d'oisiveté, sa répugnance à s'employer 
utilement pour lui-même ; enfin qu'il était en âge et en état de 
se suffire à lui-méme ;—Attendu que, dans de telles circonstances, 
le rejet par la Cour impériale de Paris de la demande de Pérotte 
de Mazière fils ne saurait entrainer la violation des art. 203 et 
suiv., C. Nap. ;—Rejette, etc. 

Du 7 juill. 1863. — Ch. reg. — MM. le cons. Hardoin, prés.; 
de Vergès, rapp.; Blanche, av, gén. (concl, conf.) ; Duques- 
nel, av. 


ASSURANCES TERRESTRES, PALME, PAIEMENT, DÉCHÉANCR. 


La déchéance d'une assurance terrestre pour défaut de paiement 
de la prime dans les délais, ne peut étre opposée par la compa- 
gnie, lorsque, dans l'exécution donnée à la police, elle a consenti 
à déroger aux clauses relatives à ce pañement et rendu la prime 
quérable de portable qu'elle était (2), (C. Nap., 4134, 1239 et 
1247.) 

Îlen est ainsi alors même qu'il aurait été stipulé par la police 
que le recouerement des primes arriérées que la compagnie aurait 
fait opérer officieusement au domicile des assurés, ne pourrait 
lui étre opposé comme une renonciation à la déchéance accomplie 
en sa faveur (3). 


{4) Jurisprudence constante. V, la note qui sccompagne l'arrët d’ap- 
pel du #5 janv. 1862, vol, 1662,2,227, 

(2-8) Sur le premier point, la jurisprudence est constante, V, Table 
gén. Devill, et Gib., v° Assurances terrestres, n, 29, et J'able décenn., 
cod, v*, n 99 et suir., ainsi que Hép, géa, l'al, l Supn, ed, v*, 
mn. 209 et sui. V. cepeudaut Pau, 45 mars 4860 (vol, 1860,2,175), — 
Quaut au second point, lu solution qui lui à été dounée semble être une 
constquence de celle qui a &lé donnée au premier, puisqu'il s'ugit tuu- 


jours de savoir duns quelle mesure la compaguie d'assurances a enleudu | | \ un. : fn < 
art de la Coor impériale de Paris qui infirme en ces termes : 


déroger aux clauses relatives au palement de la prime; et qu'il apjur- 


D 
Gent a0x tribuusux d'apprécier, par vie d'interprétation du contrüt, à ! 


quels ess doit s'appliquer dans l'intention des parties la clause d'après 
laquelle la circonstapee que la compagnie aurait fait tuucher la prime, 
s'emporte pas de #3 part renoucistion aux déchésnces résultant de ee 
qu'elle n'aurait pas été payée en leups utile, 
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{La Confiance C. Joly de Brésillion.} 

La compagnie d'assurances {a Confiance avait assuré, le 48 août 
1858, pour une somme de 111,000 fr., une Âlature située près de 
Constantine et appartenant aux sieurs Joly de Brésillion et comp. 
Cette assurance était contractée pour dix ans, et moyennant la 
prime annuelle de 348 fr. 75 cent., exigible, aux termes de la po- 
lice, le 49 août de chaque année, et d'avance, payable à Paris au 
domicile de la compagnie, à l'échéance fixée, où au plus tard 
dans les quinze jours suivants, L'art, 6 de la police ajoutait : 
a À défaut de paiement dans ce délai, l'effet de l'assurance est 
suspendu, sans qu'il soit besoin d'aucune demande ou mis en 
demeure, et l'assuré, en cas de sinistre, n’a droit à aucune in 
demnité.—Le recouvrement des primes antérieures que la com- 
pagnie aurait fait opérer oflicicusement au domicile des assurés, 
ne peut lui étre opposé comme une renonciation aux dispositions 
précédentes.—[L'assurance reste suspendue méme pendant les 
poursuites exercées par la compagnie pour le recouvrement de 
la prime échue. Mais la police reprend son effet, dans tous les 
cas, le lendemain à midi, de jour où le paiement de la prime ar- 
riérée et des frais, s’il y a lieu, a été fait à la compagnie et ac— 
cepté par elle. It est bien entendu que le paiement de la prime 
échue, effectué pendant ou après le sinistre, ne donne droit à 
aucune indemnité, » 

La prime échéant le 19 août 4860 n'avait été payée mi à 
cetle date, ni dans le délai de quinzaine qui s'étendait jus- 
qu'au 4 septembre suivant, lorsque, le 45 de ce mois, un in- 
cendie détraisit une grande partie de la filature assurée. EL 
c'est le 25 septembre seulement que les sieurs Joly de Bré- 
sillion et compagnie acquièrent entre les mains de la compa- 
gnie le montant de leur prime, La compagnie accepta ce paie- 
ment; mais bientôt après, le 27 septembre, elle ft offres 
réelles de cette prime aux assurés, en se fondant sur ce que 
l'incendie du 45 septembre, arrivé postérieurement à Fé- 
chéance de la prime non payée en temps utile, avait rendu 
l'assurance sans objet, le risque avant cessé d'exister au moment 
où cette prime avait été payée : d'où la compagnie conelaait que 
la prime ne lui était pas due et qu'elle ne pouvait la conserver. 
— De leur côté, les sieurs Joly de Brésillion el comp. protesté- 
rent immédiatement, par acte du 29 septembre, contre ces of- 
[res réelles, et par autre exploit du 18 octobre suivant, ils décla- 
raient l'incendie du 15 septembre précédent et demandaient le 
paiement de l'indemnité, Ils sontenaient à l'appui de cette de- 
mande que, dans l'exécution, la compagnie d'assurances avait 
toujours dérogé aux clauses de la police relatives au paiement de 
la prime ; de telle sorte que, nonobstant ces clauses, le défaut de 
paiement de la prime au terme prescrit n'avait pas snspendu 
l'assurance, qui subsistail au moment de l'incendie, et à laquelle 
s'appliquait le paiement ultérieurement fait et accepté de la prime 
antérieurement échue. 

Une instance s'engagea devant le tribunal de la Seine sur ces 
prétentions réciproques; et, le 49 août 4864, il intervint un jnge- 
ment qni, accueillant les prétentions de la compagnie d'assu- 
rances, valida les offres par elle faites et déclara la police d'assu- 
rance résiliée à partir du 19 août 1860, jour où le paiement de 
la prime aurait dû être effectné. 

Appel par les sieurs Joly de Brésillion ; et, le 12 mai 1862, 


ñ Considérant que, par les art. 5 et 6 de la police d'assurance 
passée le 48 août 185$ entre la compagnie dite La Confiance et le 
sieur Joly de Brésillion, ès noms, il a été dit que la prime serait 


pasée d'avance au domicile de la compagnie à Paris à l'échéance 


du 49 août Bixée par la police, et au plus tard dans les quinze 
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jours suivatts ; qu'a défaut de paiement dans ce délai, l'effet de 
l'assurance serait suspendu, sans qu'il fût besoin d'aucune de- 
mande où mise en demeure ; que l'assuré, en cas de sinistre pen- 
dant la suspension, n'aurait droit à aucune indemnité, et entin 
que le recouvrement des primes amérieures que la compagnie 
aurait fait opérer officieusement au domicile des assurés ne pour- 
rait lui étre opposé comme une renonciation aux dispositions qui 
précèdent; — Considérant que si de telles conventions, et par 
conséquent la clause pénale qu'elles contiennent, doivent être re- 
gardées comme licites, sinsi que cela est admis par la jorispru- 
dence, elles ne conservent leur caractère irritant et obligatoire 
qu'antant qu'il n'y a pas été dérogé par les parties contractantes ; 
—Considérant qu'il résulte des documents de la cause que, no- 
nobstant les clauses sus-rappelées de la police, la compagnie La 
Confiance est dans l'usage habituel de réclamer le paiement des 
primes au domicile des assurés, sans se préoccuper des échéances 
fixées par les polices, ni même du délai de grâce, c'est-à-dire 
pendant ce délai où après son expiration, et qu'il est constant 
qu'entre Joly de Brésillion ès noms el la compagnie {a Confiance, 
tout s'est passé Conformément à ces usages, les primes de 1859 
et de 1860 ayant été perçues ou réclamées après l'expiration du 
délai de grâce, au domicile élu de l'assuré ; — Considérant que 
cette exécution constante de la convention visa-vis des assurés, 
et en particulier vis-à-vis de Brésillion ès noms, a constitué une 
dérogation virtuelle au contrat primitif et a substitué à l'ancienne 
convention, par le consentement tacite des parties, une conven- 
tion nouvelle par l'effet de laquelle la prime étant devenue qué- 
rable de portable qu'elle était, la compagnie a cessé d'exciper 
contre l'assuré de la clause pénale établie au contrat primitif 
pour le défaut de paiement de la prime au lieu et à l'époque dé- 
terminés par la police ; Considérant que la compagnie {a Con- 
fiance se prévaudrait vainement de la stipulation particulière par 
laquelle elle a exprimé que le recouvrement de primes anté- 
rieures qu'elle ferait opérer officieusement au domicile des as- 
surés, ne pourrait lui être opposé comme une renonciation à cette 
clause pénale; — Qu'une telle stipulalion ne saurait être prise 
dans un sens absolu, comme laissant à la compagnie la faculté 
de déroger à la convention dans son intérét pour arriver plus sû- 
rement à percevoir les primes, et comme lui donnant en même 
twmps le droit de décliner les conséquences de la dérogation , 
lorsque, en cas de sinistre, il y aurait lieu au paiement de l'in- 
demntué ; qu'ainsi entendue, la stipulation ferait sortir le contrat 
des conditions propres aux conventions synallagmatiques, et 
qu'elle pourrait donner lieu à des surprises contraires à celte 
bonne foi dont les parties, dans l'espèce, ont fait par une décla- 
ration spéciale et expresse la condilion même de l'exécution de 
leurs couventions ;—Qu'il est, dès lors, certain que la stipulation 
dont s'agit a une portée relative et restreinte ; qu'elle s'entend 
uniquement des démarches accidentellement faites par la com- 
pagnie pour aller chercher les primes chez les assurés qui, par 
mauvaise volonté où impuissance, s’acquittent dificilement ; et, 
par suite, que lorsqu'il s'agit, comme dans l'espèce, de démarches 
habituelles faites en conformité d'un usage dont la compagnie ne 
s'écarle jamais vis-a-vis des assurés dont la solvabilité et le bon 
vouloir sont connus et ne sont pas contestés, la stipulation 
n'empêche pas que ces démarches qui fixent désormais pour l’as- 
suré la règle de sa conduite, constituent une dérogation qui, en 
cas de sinistre, ne permet plus à la compagnie d'exciper de la 
clause pénale établie au contrat primitif et de se reluser au paie- 
ment de l'indemnité; — Que c'est ainsi, au surplus, que la sti- 
pulalion a toujours élé entendue ; qu'en effet, elle n'est pas 
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Cunifiance ; qu'elle figure également dans d’autres polices dont les 
dispositions ont donné lieu à des contestations, et qu'à tous les 
degrés de juridiction devant lesquels ces comestations ont été 
successivement poriées, il à été admis que la dérogation qui 
rend la prime quérable de portable qu'elle était, a pour effet d'an- 
nihiler la clause pénale insérée au contrat primitif pour cause 
de retard, sans que la stipulation particulière dont s'agit ait été 
jamais relevée comme pouvant + faire obstacle ; — Considérant 
que c'est done à tort que le jugement dont est appel, sans tenir 
compte, dans l'espèce, de la dérogation qui avait été faite par 
l'exécution aux conventions primitives, a supposé que l'effet de 
l'assurance était suspendu pour retard du paiement de à prime 
quand est survenu Fincendie du 47 sept. 1860, et, par suite, à 
rejeté la demande de Joly de Brésillion ès noms en paiement de 
l'indemnité dh sinistre et subsidiairement à fin d'expertise, en 
mème temps que d'un autre côté il a accueilli la demande de Ia 
compagnie La Confiance en validité de ses offres réelles de la 
somme de 548 fr. 75 cent,, montant de la prime de 1860 par 
elle reçue le 25 septembre, et en résiliation de la police ;—Que, 
d'après ce qui précède, l'effet de l'assurance n'était nullement 
suspendu Le 45 sept, 1860 quand a eu lieu près de Constantine 
l'incendie qui a détruit en partie les bâtiments et les machines 
assurés, en ce que si la prime de 1860 n'a été payée que le 
25 septembre, tandis qu'elle aurait dû être payée au plus tard le 
4 du même mois, aux termes de la police d'assurance, les con- 
séquences de ce retard de vingt et un jours avaient été annulées 
par l'exécution que les parties avaient donnée à leurs conven— 
tions primitives ; — Que dès lors le contrat d'assurance devait 
recevoir tout son effet... » 

Pourvor en cassation par la compagnie la Confiance, pour vio- 
lation des art. 1134, 1313et 1941, C, Nap., en ce que, en adimet- 
tant l'assuré à prouver contre et outre Le contenu de la police 
d'assurance , et en méconnaissant la règle que le mode de 
preuve est le mème, soil qu'il s'agisse de conventions originaires 
ou de celles qui les ont modifiées, l'arrêt allaqué a décidé qu'une 
dérogation à une clause essentielle du contrat pouvait résulter 
d'un fait déterminé, et jugé ainsi bien que fa convention 
eût formellement établi quelle serait la portée de ce fait, et 
expressément énoncé que s'il se produisait les conditions du 
contrat ne seraient pas modifiées, ce qui enlévait aux juges tout 
prétexte de se livrer à l'appréciation du fait invoqué comme dé- 
rogeant à la convention écrite. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Atieudu que si, par les art. 3 et 6 de la police 
d'assurance du 148 août 1858, il a été stipulé que la prime se 
rait payée d'avance au domicile de la compagnie, à l'échéance 
ou au plus tard dans les quinze jours suivants, qu'à défaut de 
paiement l'eflet de l'assurance serait suspendu sans qu'il fût be- 
soin de mise en demeure, que l'assuré, en cas de sinistre pen- 
dant la suspension, n'aurait droit à aucune indemuité, et, entin, 
que le recouvrement des primes antérieures que la compagnie 
aurait fait opérer oflicieusement au domicile des assurés ne pour- 
rait lui être opposé comme une renonciation aux dispositions 
précédentes, l'arrêt attaqué constate qu'il résulte des documents 
de la cause que, nonobstant ces clauses, la compagnie a adopté 
l'usage de réclamer le paiement des primes au domicile des as- 
surés, Sans se préoccuper des échéances fixées par les polices, 


! ni même du délai de grâce, et qu'il est constant que, entre la 


compagnie et Joly de Brésillion, tout s'est passé conformément à 


: cet usage ;— Attendu que cette déclaration, (ondée sur les docu- 


propre uniquement aux polices passées avec la compagnie {a 


ments de la cause, dont l'appréciation appartenait souveraine- 
ment aux juges d'appel, ne peut étre nlilement critiquée devant 
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la Cour de cassation ; et que, en tirant des faits ainsi constatés 
la conséquence que les parties avaient, par une dérogation vir- 
tuelle au coutrat primitif, substitué à l'ancienne convention une ; 
convention nouvelle par l'effet de laquelle la prime était devenue | 
quérable, de portable qu'elle avait été, la Cour impériale n'a 
violé aucune des dispositions légales sur lesquelles se fonde le 
pourvoi ;—Rejette, etc. 

Du 10 juin 1863. — Ch. reg. — MM. le cons. Hardoin, 
prés. ; de Carnières, rapp.; Blanche, av. gén. {conel. conf.) ; 
Rendu, av. 





4° SUCCESSION, ACCEPTATION, PAIRMENT DE DETTES, CASSATION. 

— 2 SUCCESSION BÉNÉFICIAIRE, INVENTAIRE, OmissioN, Dé- 

CHÉANCE. 

1° Le paiement fait par un successible avec des deniers de la 
succession à des créanciers du défunt, ne suppose pas nécessaire- 
ment son intention d'accepler la succession, et n'emporte pas dés 
lors acceptation tacite de la qualité d'héritier, quand, d'aprés les 
circonstances où a eu liew ce paiement, il peut être considéré 
comme un simple acte d'administration {1}. (C. Nap., 778, 710.) 

Tel est notamment le paiement fait soit pour empécher des 
pourauites, soit à des fournisseurs, soit à des petits créanciers. 

Et l'arrêt qui décide que ces actes n'emportent pas acceptation 
de la succession échappe à {a censure de la Cour de cassation (2). 

2e Les omissions ou les ineæactitudes de l'inventaire n'empor- 
tent déchéance du bénéfice d'inventaire que lorsqu'elles ont été 
commises sciemment et de mauvaise foi (3). (C, Nap., 794, 801.) 

(Leroy C. hér. Charlemaine.) 

Le sieur Charlemaine, fabricant de bière et ancien banquier, 
est décédé à Honfleur, le 20 mars 1859, laissant pour héritiers 
trois enfants. Après avoir faitinventaire, ceux-ci déclarérentn'ac- 
cepter la succession de leur père que sous bénéfice d'inventaire, 
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ét firent nommer un curateur au bénéfice d'inventaire, contre le- 
quel ils formèrent ensuite une demande en liquidation des droits 
de leur mère prédécédée.—Mais les sieurs Quélin et autres créan- 
ciers de la succession sont intervenus dans l'instance pour sou- 
ténir que cette demande en liquidation était devenue sans ob- 
jet, par le motif que les enfants Charlemaine s'étaient rendus 
héritiers purs et simples de leur père en faisant divers actes 
d'immixtion consistant dans le paiement de certaines dettes de 
la succession. 

43 janvier 1860, jugement du tribunal de Pont-l'Evéque, 
qui rejette celte prétention et décide que les enfants Charle- 
maine n'ont pas perdu la qualité d'héritiers bénéficiaires. 

Appel par les consorts Quélin. Sur cet appel sont intervenus 
les époux Leroy, qui, en se joignant aux appelants, ont soutenu 
de plus que les enfants Charlemaine devraient être déclarés hé- 
ritiers purs et simples pour n'avoir pas fait exact et fidèle in— 
veutaire des biens de la succession, notamment pour omission 
dans l'inventaire de deux succursales de la brasserie, situées 
l'une à Bolbec, l'autre au Havre. 

27 mars 1862, arrêt de la Cour impériale de Caen, qui con- 
firme le jugement de première instance par les motifs suivants, 
faisant suffisamment connaitre les circonstances dans lesquelles 
avaient eu lieu les faits imputés aux héritiers Charlemaine : — 
« Considérant que la loi, en posant comme principe dans l'art. 
775, G. Nap., que nul n'est tenu d'accepter une succession qui 
lui est échue, a reconnu que celle acceptation pouvait être 
expresse ou tacite ; qu'elle est expresse quand on prend le titre 
ou la qualité d'hérilier dans un acte authentique ou privé; 
qu'elle est tacile quand l'héritier fait un acté qui suppose néces- 
sairement son intention d'accepter; — Que c'est donc dans 
l'application de ces principes qu'il faut rechercher si les actes 
opposés aux enfants Charlemaine contiennent soit une accepta 





(1-2) Aux termes de l'art, 778, GC. Nap., il y a acceptation tacite d'une 
succession quand l'héritier fait un acte qui suppose nécessairement son 
intention d'accepter, et qu'il n'aurait droit de faire qu'en sa qualité d'hé- 
ritier, Et l'art, 779 ajoute que les actes purement conservatoires, de sur- 
veillance et d'administration provisoire ne sont pas des actes d'adition d'hé- 
rédité, si l'on n'y a pas pris le litre ou la qualité d'héritier.—Il faut douc 
que l'acte duquel on prétend faire résulter l'acceptation emporte néces- 
ssiremeut l'intention d'accepler, c'est-à-dire, comme l'explique très-bien 
M. Demolombe, des Success, 1. 2, n. 898 et suiv., que l'acte d'où l'on jn- 
duit cette intention ne puisse receroir aucune autre explication, et n'alt pas 
absolument pu être fait pur l'hubile à succéder dans une autre intention que 
celle de se porter hérilier.— Or, il est bien évident que les acles qui peu 
vent s'expliquer par la nécessité de conserver et d'admivistrer la succession 
dans lintérét de tous, ne sauralent, À moins de circonstances parliculières 
qui leur donneot une autre signification, être considérés comme emportant 
nécessairement l'intention d'accepter, Et il doit en être ainsi même des ac- 
tes qui, dans Les cas ordinaires, sont de walure à faire supposer l'intention 
d'accepter, parce qu'ils comportent une disposition à titre de maitre 
des valeurs héréditaires, Lels que les paiements, quand les cireonstan- 
ces qui les accompagnent sont exclusives de loul ce qui pourrait res- 
sembler à une disposition animo domini, « Le paiement que ferait le suc- 
ctssible, même avec les deniers de la succession, dit M, Demolombe, (ve. 
cit, n. 427, pourrait n'être considéré que comme ua acie d'administra- 
tion provisoire, comme s'il avait payé à des domestiques leurs gages, 
où à des ouvriers leurs salaires, ou à certains fournisseurs le prix de leurs 
fournitures, surtout s'il n'avait payé que des à-compe à raison du 
besoin d'argent qui poussait ces petits créanciers à lui demander de suite 
leur paiement, s A plus forte raison en est-il ainsi des paieunents faits par 
l'héritier de ses propres deniers, Sie, Delrincourt, & 2, p, 78; Duranton, 
t. 6, n. 402; Vazeille, sur l'art, 778, n, 44; Coulon, Quest, de dr.,t, 4, 
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pe 280; Aubry et Rau, d'après Zachariæ, t. 5, $ 614, texte et note 10, 
V. cependant Toullier, 1 4, n, 828 et suiv.; Chabot, sur l'art, 778, n. 48 
et 49, et Poujol, fbid., n. 40, M, Troplong (Conrrat de mar,, t 5, n, 
415148}, examinant la question au point de vue de l'acceptation de la com- 
munauté, émet une opinion semblable, « Le paiement des detles de la 
communauté par la femme, dit-il, est un acte d'acceptetion : car elle n'est 
tenue des dettes qu'autant qu'elle accepte, et elle ne les paye que parce 
qu'elle les considère comme siennes, Il pourrait toutefois en être autre= 
ment, si la femme ne payait les dettes qu'en une qualité autre que celle 
d'associée : si, par exemple, elle payaît comme mandataire... ou bien en- 
core pour rendre service à la communauté &t prévenir par un acie ofü- 
cieux des saisies ou autres discussions désagréables, Les tribunaux auront 
égard à l'intention et aux conséquences. s V. anal, en ce sens, Paris, 
40 janv. 4835 (vol, 4885.2,478).—Et ilest à remarquer, à cet égard, que 
sk la question de savoir si cerluius actes faits par un hérilier, considérés 
en eux-mêmes, constituent où ne constituent pus une adilion de l'héré- 
dité, n’est pus une simple question de fait qui soit abandonnée à l'appré- 
ciation des juges du fond, mais une question de droit dont ta solution 
peut donner ouverture à cussation (V, Cass, 27 juin 4837, vol. 4837,4, 
579, et M. Demolombe, ubi sup, n. 367), il en est autrement en ce qui 
touche la constatation et l'appréciation des circonstances qui ont accom- 
pagué ces cles, ausi que l'influence que ces circonstances peuvent avoir 
sur Ja poriée de ces actes, V. MM, Marcadé, sur l'art. 778; Massé ‘et 
Vergé, sur Zacharie, t. 2, $ 378, note 13.—V, en outre, sur ces divers 
poiots et leurs analogues, la Table gén. Derill, et Gilb,, v° Suscession, 
n. 498 et suiv., et le Aép, gén, Pal,, ed, verbo, n. 874 et suir, 

{8} C'est là un point constant, V, Table gén., v* Success, bénéf., n, 
438 et suiv, Adde MM, Demolombe, Success,, t, 8, n. 459; Massé et 
Vergé, sur Zachariæ, t, 2, $ 379, notes 42 et 15; Aubry et Rau, d'après 
Zucharie, & 5, $ 613, texte et note 47, 
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tion expresse, soit une acceptation tacite; —Considérant que les | 
\ contradiction avec l'intention de se porter héritiers purs et 


appelants trouvent dans une autorisation donnée par les enfants 
Charlemaine de payer à un créancier de leur père une somme de 
7,000 fr., la preuve d'une acceptation éxpresse ; — Considérant 
que, pour bien apprécier la portée de cet acte et voir quelle va- 
leur il peut avoir, il faut examiner les circonstances dans les- 
quelles il a eu lieu ; — Considérant, sur ce point, qu'il est établi 
par les documents du procès, et qu'il n'est pas même contesté 
que cette somme de 7,000 fr., dont le paiement a été autorisé 
pat les enfants Charlemaine, le 25 mars 4859, cinq jours après 
la mort de leur père, avait élé placée dans la banque de leur au- 
teur dès le 8 févr. 1838 ; que les 7,000 fr, étaient destinés à ac- 
quitter le prix d'un immeuble qui ne pouvait être payé qu'après 
l'accomplissement de certaines formalités; que ces formalités 
avaient été remplies avant le décès de Charlemaine, et qu'il avait 
été entendu que cés fonds seraient effectivement remboursés le 
25 mars 1859 ; qu'en conséquence, toutes les parties intéressées 
avaient été averties d'avance et devaient se trouver réunies chez 
le notaire d'Honfleur, chargé de rédiger Facte de libération ; — 
Que le décès de Charlemaine, arrivé le 90 mars 1859, ne pou- 
vait meltre obstacle, sans de graves inconvénients, aux arrange- 
ments convenus depnis longtemps ; — Que le notaire, conseil de 
la famille Charlemaine, fit envisager aux enfants la nécessité im- 
périeuse de se mettre à même de remplir ces engagements, en 
les assurant qu'avec certaines précautions, ils ne compromet- 
traient pas leur situation ; qu'en conséquence, le notaire lui- 
même écrivit autorisation qu'il avait demandée; que cette au- 
torisation est représentée à justice; que si, at moment où elle 
fut écrite, elle contenait cès mots : seuls héritiers de feu M. Char- 
lemaine, il est constant, d'après l'inspection de la pièce, que ces 
mêmes mots ont été bifés et que la mention de cette rature 
précède la signature des enfants Charlemaine ; que la pièce pla- 
cée sous les veux de la Cour démontre, par la similitude de 
l'encre et de l'écriture, qu'en effet la rature a eu lieu avant la 
signature ; que, dès lors, loin de pouvoir être invoquée comme 
une acceptation expresse de la succession Charlemaine, elle con- 
tient la preuve que, le 25 mars 1859, lesenfants Charlemaine ne 
voulaient pas encore prendre qualité et entendaient se réserver 
tous leurs droits ; que loin que cette autorisation suppose néces- 
sairement leur intention d'accepter purement et simplement la 
succession de leur père, elle indiquait de leur part une réserve 
prudente et que la loi autorisait; que vainement on sontiendrait 
que l'importance de 14 somme devrait être prise en considération 
pour les faire considérer comme hériliers purs et simples de 
Charlemaine père ; que les circonstances dans lesquelles l'auto 
risation a été donnée explique suffisamment la cause à laquelle 
ils obéissaicut, sans vouloir renoncer aux droits que 14 loi leur 
accordait, et que ee fait ne peut être considéré comme supposant 
leur intention d'accepter ; que les faits qui se sont passés pres- 
que immédiatement après l'autorisation donnée par les enfants 
Charlemaine d’acquitter les 7,000 fr. dus par leur auteur, vien- 
nent encore démontrer que, le 2% mars, ils ne pouvaient avoir 
l'intention de se porter héritiers de leur père; que dès qu'ils 
avaient pu faire commencer l'inventaire qu'ils devaient faire 
pour ne pouvoir ensuite être considérés, s'ils le voulaient, que 
comme héritiers bénéficiaires, ils s'étaient empressés de Le faire : 
qu'en effet, le 28 mars, parce qu'ils n'avaient pu y procéder ni le 
samedi 26, ni le dimanche 27, ils faisaient ouvrir un inventaire 
dans lequel ils commençaient par déclarer qu'ils se présentaient 
comme habiles à succéder à leur père, se réservant ainsi la faculté 
d'une acceptation pure et simple, où d'uné acceptation bénéfi- 
ciaire, et même, Suivant les circonstances, d'une répudiation ; 
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qu'une pareille prudence, à une date aussi rapprochée, implique 


simples de leur père, intention que repoussent lons les faits de 
la cause ;...— Considérant que les autres faits articulés par tes ap- 
pelants rentrent tous dans les mesures conservatoires autorisées 
par l'art, 779, C. Nap., et ne peuvent constituer une adition 
d'hérédité, (Il s'agissait soit du paiement du prix d'une certaine 
quantité d'orge achetée par Charlemaine père pour les besoins 
de la brasserie, soit de sommes minimes payées à comple sur 
leurs créances à des créanciers nécessiteux.) — Sur le reproche 
d'omission dans l'inventaire de deux succursales de la brasserie, 
l'une située à Bolbec, l'autre au Havre : —— Considérant que cette 
omission n'a pas été faite de mauvaise foi; que ce qui le prouve, 
c'est que dans le cahier des charges dressé pour arriver à la vente 
de la brasserie d'Honfleur, ces deux succursales y sont mention- 
nées; que dès lors les appelants ne peuvent invoquer ee 
moyen... » 

Pounvor en cassation par les époux Leroy.—4® Moyen. Viola- 
tion de l’art, 778, C. Nap., et fausse application de l'art. 779, 
même Code, en ce que l'arrêt attaqué a refusé de voir dans le 
paiement des dettes d'une succession un sete d'héritier consti- 
tuant l'acceptation tacite de l'hérédité, hien que ce paiement, 
ne pouvant être fait par le successible qu'en sa qualité d'héritier, 
supposait nécessairement son intention d'accepter, et qu'à au- 
cun point de vue ce même paiement, quoi était mm acte définitif, 
né pôût étre considéré comme un de ces actes purement conser- 
vatoires et d'administration provisoire, les seuls qui, par eux- 
mêmes, ne soient pas des actes d'adition d'hérédité. 

2° Moyen. Violation de l'art. 794, C. Nap., et fausse applica- 
tion de l'art, 804, même Code, en ce que l'arrêt attaqué a main- 
tenu une acceptation bénéficiaire non suivie d'un inventaire 
fidèle et exact des biens de la succession, sous prétexte que lo- 
mission articulée n’avait pas été faite de mauvaise fai, bien qu'il 
ne s'agit pas seulement d'une omission ou d'une inexactitude 
dans un inventaire, mais de l'omission même d'un inventaire 
lout entier, puisqu'on s'était borné, dans l'espèce, à inventorier 
l'établissement principal de Honfleur, et qu'il n'avait été fait au- 
cun inventaire pour les établissements on succursales situés 
dans d'autres arrondissements à Bolbec et au Havre. 

ARRÊT. . 

LA COUR: — Sur le premier moyen, tiré de la violation de 
l'art. 778, C. Nap., et la fausse application de l'art, 779, même 
Code: — Attendu que la question que soulevait le pourvoi était 
celle de savoir si l'acceptation tacile de la succession du sieur 
Charlemaine résultait d'actes supposant nécessairement de la 
part de ses héritiers l'intention d'accepter; — Attendu que la 
Cour de Caen, appréciant chacun de ces faits, a reconnu et con- 
staté que les uns impliqueraient contradiction avec l'intention 
des défendeurs éventuels de se porter héritiers purs et simples 
de leur père, et que les autres ne constituaient que des actes de 
sage administration autorisés par l'art. 779, C. Nap.; — Attendu 
que l’appréciauon de ces actes, par les circonstances qui les ont 
accompagnés et caractérisés, rentraitdans le pouvoir discrétion- 
naire des juges du fait, et ne peut tomber sous la censure de la 
Cour de cassation. 

Sur le deuxième moyen, fondé sur la violation de l'art. 794, 
| C. Nap., et la fausse application de l'art. 801, même Code : — 
| Attendu que le défaut d'inventaire n'a point été opposé aux hé- 

ritiers devant la Cour impériale ; que, sons ce rapport, la viola- 
tion de l'art, 794 ne peut être invoquée pour la première fois 
devant la Cour de cassation ; 

Quant au reproche d'omission dans l'inventaire du mobilier 


D 
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<e trouvant dans les deux succursales de la brasserie à Bolbec 
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la cession du 40 mars 184, les mémes légataires particuliers 


et au Havre: — Altendu que les omissions ne suflisent pas pour | firent signifier à la maison de banque Villa et Virenque, céssion- 


faire prononcer la déchéance du bénéfice d'inventaire ; qu'il faut, | 


aux termes de l’art, 801, que ces omissions aient été commises 
sciemment et de mauvaise foi, et que l'ipplication en est laissée 
à l'appréciation souveraine et à la conscience du juge ; — Re- 
jette, ete. 

Du 13 mai 1863. — Ch. reg. — MM. le cons. Hardoin, prés.; 
Pécourt, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.); Clément, av. 


———“——— 


SÉPARATION DE PATRIMOINES, SUCCESSION BÉNÉFICIAIRE, Dé- 
CHÉANCE, CESSION DE CRÉANCE. 

L'acceptation bénéficiaire d'une succession entraine de plein 
droit, au profit des créanciers de La succession, la séparation det 
patrimoines, sans qu'il soit nécessaire que Les créanciers rem 
plissent les formalités prescrites par l'art. 878, C. proc. (1). 

Et ia séparation de patrimoines continue de subsister, bien 
que l'héritier bénéficiaire ayant fait acte d'héritier pur et simple 
puisse étre déclaré déchu du bénéfire d'inventaire (2). 

Far suite, la cession d'une créance héréditaire consentie par 
l'héritier bénéficiaire ne peut étre opposée aux légataires parti- 
culiers de cette créance, alors surtout que l'héritier bénéficiaire 
Les connaissait, et qu'antérirurement à la cession ceux-ci avaient 
formé opposition, pour la conservation de leurs droits, entre 
les mains du débiteur de La créance cédée. 

(Villa et Virenque C, Michelet et autres.} 

Basile Michelet est décédé en 1823, laissant un testament par 
lequel il insiituait Jean Michelet pour son légataire . et faisait 
plusieurs legs particuliers de sommes d'argent aux demoiselles 
Michelet et à d'autres membres de la famille, IE léguait en 
même temps l'usufruit de la plupart de ses biens à la dame Mi- 
chelet, sa veuve. -— Jean Michelet accepta sous bénéflce d'in- 
ventaire seulement le legs universel qui lui avait été fait; de 
son côté, la veuve Michelet entra en jouissance de son usu- 
fruit; quant aux légataires particuliers de sommes d'argent, ils 
durent, d'après une décision judiciaire intervenue à ce sujet, 
atendre, pour en être payés, le décès de l'usufruitière. 

Les choses en cet état, et par acle du 44 déc. 1840, Jean Mi- 
chelet vendit à la dame Brousse et au sieur Delors divers im- 
meubles dépendant de la succession, et soumis à l'usufruit de 
la veuve Michelet, Getle vente eut lieu moyennant la somme de 
25,000 fr., payable seulement après le décès de l’usufruitière, 
Puis, par un autre acte du 10 mars 448, Jean Michelet céda 
cette créance de 25,000 fr, à la maison de banque Villa et Vi- 
renque, de laquelle il était débiteur de sommes plus impor. 
tuntes. — Il est à remarquer qu'antérieurement à cette ces- 
sion, et postérieurement à la vente de 1840, les légataires parti- 
culiers avaient, à la date du 20 juilleu 1846, signifié à la dame 
Brousse et au sieur Delors, acquéreurs des biens vendus par 
Jean Michelet, un acte aux termes duquel, se fondant sur l'ac- 
ceptation bénéliciaire faite par le légataire universel et la sépa- 
ration de patrimoines qui, selon eux, en était résultée à leur pro- 
fit, ils réservaient tous leurs droits sur les biens vendus, et 
faisaient défense aux acquéreurs de ‘ansentir aucun acte de na- 
ture à atténuer les garanties qui leur appartenaient. — Et après 


(1-2) La jurisprudence est conslanie sur ces deux ponts, V, les arrèts 
et les autorités cités dans la Table gén. Devill. et Gilb., v* Séparation 
de patrimoines, n, 53 el suiv., et dans lü Table décenn., eoû, #*, p, 43 
ct suir., 28 et suiv., ainsi que dans le Hep. gén, Pal, « Supy,, cod, v°, 
n. 448 et sui. 





uaire, le 29 déc. 1849, un acte protestatif contre cetle cession, 
Le 17 févr, 1858, la veuve Michelet, usufruitière, est décédée, 
etson décès a rendu exigibles les legs particuliers dont le paie 
ment avait été suspendu par son usufruit.—C'est alors que les de- 
moiselles Michelet, légataires particulières, ont assigné la veuve 
Brousse, le sieur Delors et la maison Villa et Virenque en annu- 
lation de la vente du 14 déc, 1840, par le motif que l'acceptation 
sous bénéfice d'inventaire l'aite par Jean Michelet avait entrainé 
la séparation des patrimoines, et par suite avait renda impossible 
la vente, au préjudice des créanciers et des légataires de La sue- 


cession, des immeubles qui en dépendaient. Subsidiairement, 
et par les mêmes motifs, elles demandaient la nullité de la ces- 


sion du 40 mars 1848, 

28 févr, 1859, jugement du tribunal de Béziers qui déclare cette 
deruande mal fondée, 

Appel par les demoiselles Michelet ; et, le 8 déc. 1859, arrêt 


ile La Cour impériale de Montpellier qui infirme. Cet arrêt, en ce 
qui concerne la vente du 41 déc. 1840, considère qu'il n'ya pas 


lvu d'examiner si elle est valable, attendu que la veuve Brousse 
ut le sieur Delers, acquéreurs de bonne foi des immeulles Hiti- 
gieus, les ont prescrits par une possession plus que suffisante. 
Mais, en ce qui touche la cession du 10 mars 1848, l'arrèl 
s'exprime de la manière suivante: — « Attendu que les choses 
sunt eucore entières, puisque les sommes cédées sont encore 
entre les mains des débiteurs, qui offrent de se libérer soit entre 
les mains des appelantes qui réclament en vertu de la séparation 
de patrimoines, soit entre les maius de Villa et Virenque qui ré- 


clament en vertu de leur cession notifiée ; qu’il s'agit de déter- 


miner la préférence entre les créanciers d'origine diverse ; — 
Auendu que si la séparation des patrimoines inhérente à l'acccp- 
tation sous bénéfice d'inventaire et opérée de plein droit par 
l'effet de cette acceptation, crée au profit de l'héritier le droit ou 
le privilège de ne pouvoir être tenu des dettes de la succession 
que sur les biens qui en dépendent, elle crée nécessairement au 
prolit des créanciers de l'hoirie le droit corrélatif de ne pouvoir 
ètre privés, par le caprice ou la fraude de l'héritier, de la valeur 
des biens qui sont le gage exclusif de la créance ; que si le lé- 
gislateur a, pour les protéger, édicté une peine spéciale contre 
Yhéritier bénéficiaire qui prévarique, il n'a pu réserver qu'aux 
créanciers de l'hoirie, qui sont les seules parties lésées, le deuil 
d'en réclamer l'application, et qu'il ne serait ni moral ni juri- 
dique d'autoriser l'héritier bénéficiaire à revendiquer lui-même 
le bénéfice d'une peine applicable à sa prévarication ;—Qu'ils'a- 
ait, dans espèce, d'un héritier bénéficiaire qui a régularisé son 
acceptation restreinte par l'accomplissenent de tontes les lor- 
malités légales, et qui voudrait se faire déclarer héritier pur €t 
simple par suile d'une faute ou d'un dol qui ferait tourner au pro- 
fil de ses créanciers personnels le gage exclusif des créanciers 
de l'hérédité qu'il administre ; — Qu'il est évidemment loisible 
à ceux-ci de lui refuser la qualité qu'il reveudique en restant 
dans les termes des engagements réciproques qu'a fait naître 
l'acceptation bénéliciaire et que l'héritier bénéficiaire a seul 
violés; que, s'ilen est ainsi, Michelet, accepté comme héritier 
hénéliciaire par les seuls intéressés, n'a pu véder à ses créan- 
ciers personnels une créance non échue qui appardent à l'héré- 
dité, et n'aurait pu même la céder à certains créanciers de l'hé- 
rédité au détriment des appelantes qui s'étaient Fait connaitre ct 
s'étaient porlées opposantes ;—Par ces motifs, mel à néant ja 
sentence attaquée, en ce qu'elle aribue à Villa ct Virenqgue ja 
somme de 25,000 fr. qui fait l'uhjet du litige ; déclare que la ce - 
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sion consentie à Villa et Virenque ne pourra sorlir effet qu'aprés | 
le paiement complet de la créance pour laquelle agissent les ap- ! 
plantes. » 

Pouavor en cassation par les sieurs Villa et Virenque,—1" 
Moyen. Violation de l'art. 1006, C. Nap., aux termes duquel le 
légataire universel est saisi de plein droit de la succession par 
le décès du testateur, lorsque celui-ci ne laisse pas d'héritiers 
à réserve ; violation et fausse application des art. 805, 806, 808, 
809, C. Nap., 788 et 789, C. proc, qui réglent les droits de l'hé- 
riier bénéficiaire, en ce que l'arrêt attaqué a décidé que Jean Mi- 
chelet n'avait pu céder à ses créanciers personnels qui étaient 
de bonne foi, une créance dépendant de la succession, qu'il avait 
acceptée sous bénéfice d'inventaire, bien qu'en principe les ac 
tes de disposition faits par l'héritier bénéliciaire soient valables 
à l'égard des tiers, sauf le droit des créanciers de la succession 
de faire déclarer l'héritier bénélciaire héritier pur et simple. 

2° Moyen. Violation des art. 1690 et1167, C. Nap., en ce que 
ce même arrét a jugé que le cessionnaire de bonne foi d'une 
créance dépendant d'une succession bénéliciaire devait tre con- 
sidéré comme un simple créancier vis-à-vis des créanciers on lé- 
gataires de la succession, qui devaient lui être préférés, bien que 
par la cession régulièrement nolifée il eût été saisi, à l'égard 
des tiers, de ta créance cédée, 

ARRÊT. 


LA COUR ; — Sur les deux moyens du pourvoi : — Attendu 
qu'aux termes des art. 802 el 807, GC. Nap., l'acceptation sous 
bénéfice d'inventaire empêche de confondre les biens person- 
nele de l'héritier et les biens de la succession ; que, par congé - 
quent, elle opère de plein droit la séparation des patrimoines, sans 
que les créanciers du défunt aient besoin de remplir les forma 
liés prescrites par l'arl. 878, même Code, pour les cas où la suc- 
cession a élé acceptée purement el simplement ; —Que la sépa- 
ration des patrimoines, une fois opérée, persiste nécessairement 
au profit des créanciers, tant qu’ils ont intérêt à s’en prévaloir, et 
que le droit de préférence qui en résulte pour eux en vertu de l'art. 
2111,C. Nap., leur étant acquis, ils ne peuvent en être privés par 
le seul fait de celui qui à accepté bénéficiairement ; —Que, dès 
lors, Jean Michelet, après avoir accepté sous bénéfice d'inven- 
taire le legs universel qui lui avait été fait, après avoir ainsi opéré 
la séparation des patrimoines, et s'être réduit au rôle d’adininis- 
trateur, ne pouvait céder réguliérement à ses créanciers person- 
nels une créance non échue de la succession, au préjudice du 
droit de préférence acquis aux légataires particuliers, qu'il con- 
naissait nécessairement, puisqu'ils étaient institués par le même 
testament que lui, et qui, de plus, avaient en temps opportun 
fait opposition pour la conservation de leurs droits entre les 
mains des débiteurs de la créance cédée ; —— Attendu que les 
créanciers personnels du légataire universel à qui cette créance 
a été transportée en paiement, ne pouvaient s'en saisir au pré- 
judice des légataires particuliers, qui, antérieurement à toute si- 
gnification du transport de créance, avaient fait opposition entre 
les mains des débiteurs ; — Qu'ils élaient tenus de vérifier la 
qualité du cédant, et qu'ils ne peuvent faire prévaloir leur 
bonne foi sur un droit de préférence établi par le Code; — 
Qu'en le: décidant ainsi, l'arrét atlaqué, loin de violer aucune 
loi, a fait une juste application des articles précités ; — Re- 
jette, etc. 

Du 8 juin 4863, — Ch, civ. — MM, Pascalis, prés; Bayle- 
Mouillard, rapp.; de Marnas, 4% av. gén. (conel. conf.) ; Béchard 
et Diard, av. 





Cour de cassation. 


SURENCHÈRE, FOLLE ENCHÈRE. 
La surenchère n'est pas admissible après une adjudication pro- 


| noncée sur folle enchère (1). (C. proc., 710, 749.) 


{De Vialar C. Saulière et autres.) 

Un jugement du tribunal d'Alger avait décidé le contraire, le 

6 mars 1864, par les molifs suivants : — « Considérant, en fait, 
que par suite de la licitation poursuivie à sa requête, devant le 
tribunal de céans, sur la mise à prix de 400,000 fr., Eyroux s'était 
rendu adjudicataire, le 42 oct. 1853, moyenuant le prix printi- 
pal de 101,000 fr., de l'immeuble important qu'il possédait par 
indivis avec un sieur Caillat ;—Qu'à défaut de paiement sur les 
poursuites en folle enchère de Grisard, créancier d'Eyrous, et 
malgré la résistance de ce dernier qui prétendait devoir étre pour- 
suivi par la voie de l'expropriation forcée el non par celle de la 
folle enchère, l'immeuble fut mis en vente sur la anise à prix de 
30,000 fr. fixée par Grisard, et adjugé à de Viaiar, le 23 janv. 
1861, moyennant 50,000 fr. ; — Qu'entin, sur cette deuxième 
adjudication, et par acte du greffe, du 31 du même mois de 
janvier, une surenchère du sixième a été faile par Saulière ; 
—Considérant que de Vialar, tout en reconnaissant que cette 
surenchère est régulière en la forme, en demande la nullité an 
found ;—Que la cause présente à juger la question si controversée 
de savoir si la surenchère du sixième sur l’adjndication par suite 
de folle enchère est valable; — Considérant que, à l'appui de sa 
demande, de Viaiar prétend que la surenchère est une mesure 
exceptionnelle contre un contrat légalement formé en justice, et 
qu'elle doit, dès lors, être restreinte aux cas pour lesquels elle a 
été autorisée; qu'il n'existe dans la loi aucune disposition for- 
melle qui étende au cas d'adjudication sur folle enchère le droit 
de surenchère; qu'au contraire, l'art, 739, C. proc. civ., en se 
bornant à prescrire pour l'adjudication sur folle enchère l'obser- 
vation des art. 705, 706, 707 et 711, el en passant sous silence les 
art. 708, 709 et 710, indique implicitement l'intention du législa- 
teur de rendre ces trois derniers articles inapplicables à l'adjudi- 
cation sur folle enchère ; Considérant que les moyens invoqués 
aujourd'hui par de Vialar sont précisément ceux qui ont déjà été 
adoptés par la Cour de cassation et qui ont molivé sa jurispru- 
dence; —Qu'on ne peut done méconnaitre l'importance qu'ils 
puisent daus la haute autorité des arrêts de la Cour suprême ;— 
Que, toutefois, il est encore permis de les discuter et de recher- 
cher dans l'esprit comme dans la lettre de la loi s'ils sont réelle- 
ment bien fondés ;—Considérant, d'abord, que depuis la loi de 
1841, le droit de surenchère du sixième a été formellement 
étendu à Loutes les ventes judiciaires et à toutes personnes ; —Que 
ce droit, exceptionnel de sa nature, est donc devenu ke droit 
commun en matière de vente judiciaire ; — Qu'en permettant la 
double épreuve de l'enchère ét de la surenchère dans des ventes 
où la mise à prix est le plus souvent déterminée sans cousulier 
le vendeur et méme contre sa volonté, le législateur a voulu créer 
de nouvelles garanties destinées à prévenir la fraude et à faire 
alleindre aux immeubles vendus leur véritable valeur ;—Que ces 
principes sont trop certains pour pouvoir étre juslément conlés- 


(4} Jurisprudence aujourd'hui constunte. V, Table gén. Devill, et Gifh., 
v® Surcuchére, n. 29 et suiv,; Table décenn,, eod, ve, n. 10 et suir,, 
ct Rep. gén. Pal, et Supp., cod. «9, m, 494 et suiv. Nous reprodui- 
sons néanmoins dous leur entier le texte du jugement de première ia- 
sance et celui de l'arrêt d'appel qui, dans l'espèce, avaient cousecré la 
doctrine contraire, parce que l'on ÿ troure très-bien développés tous les 
arguments invoqués à l'uppui de celle doctrine, que persistent à soutenir 
aussi plusicurs jurisconsultes, notamment MM, Chauveou, Lois de la 
proc, quest, 2454 quing,, el Le Gentil, Aer, ecrit, t 4, ps 95, et Dis- 
sert, jurid., L 4, p, 25. 
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tés ;—Que seulement uné double objection est faite ;—Qu'on pré- 
tend d'abord que les cas pour lesquels la surenchère a été autori- 
sée sont spécialement et nominativement désignés, et que la folle 
enchère ne se trouve pas rangée au nombre de ces cas ; — Qu'on 
soutient ensuite que la folle enchère remplit le but de la suren- 
chère, puisqu'elle a pour résultat d'amener de nouvelles enchères 
et la possibilité de porter l'immeuble à sa véritable valeur ;—Con- 
sidérant, en réponse à la première objection, que la folle enchère 
n'est qu'un incident de la: vente judiciaire ; — Que l'adjudication 
sur folle enchère a pour eflet de résoudre l’adjudication primitive 
prononcée au profit du fol enchérisseur et de se substituer à elle ; 
qu'elle devient la seule et véritable adjudication et en produit 
tous les effets ; —Qu'il est si vrai qu'elle doit étre considérée 
comme ne formant et qu'elle ne forme réellement qu'une seule 
et même adjudication avec la précédente, que, entre autres effets, 
les biens vendus passent au nouvel adjudicataire francs et quiutes 
de toutes charges du chef du fol enchérisseur; — Qu'il n'est pas 
dressé un nouveau cahier des charges pour parvenir à la revente 
sur folle enchère ;—Qu'il n’est perçu par l'enregistrement qu'un 
seul droit de mutation ;—Que, s'il pouvait rester quelques doutes 
sur la substitution pleine et entiére de la deuxième adjudication 
à la première, ces doutes devraient disparaître complétement en 
présence du rapport de M. Persil à la Chambre des pairs, dans 
lequel il est dit, en termes si clairs el si nets, que l'adjudication 
primitive « une fois résolue, l’adjudication sur folle enchère 
prend sa place, qu'elle devient la véritable adjudication sur sai- 
sie immobilière et en produit tous les effets » ; —Considérant 
que pour établir que la première adjudication a produit des effets 
qui lui sont propres, et que, par suite, la propriété a reposé pen- 
dant on certain temps sur la tête du fol enchérisseur, on invo- 
que vainement l’art. 740, aux termes duquel le fol enchérisseur 
est Lenu par corps de la différence entre son prix et celui de la 
revente sur folle enchère, puisque cette différence ne peut être 
réclamée contre lui qu'à titre de dommages-intérèts et pour ré- 
paration du préjudice causé par son imprudente et folle enchère ; 
—Que, de plus, l’art. 740, en ajoutant que, dans le cas où le prix 
de la deuxième adjudication dépasserait celui de la première, le 
fol enchérisseur ne pourrait pas réclamer l'excédant, démontre 
clairement que l'adjudication tranchée à son profit, est réputée 
n'avoir jamais eu lieu, et que le contrat judiciaire qui en était ré- 
sulté a été par le fait de la nouvelle adjudication résolu d'une 
manière complète et absolue ; Considérant, d'après ce qui pré- 
cède, que la première objection n'est pas fondée, et que, comme 
conséquence des principes qui viennent d'être posés, il faut dé- 
cider que la folle enchère n’est qu'un incident de la vente ; —Que 
l’adjudication sur folle enchère ne formant qu'une seule et même 
adjudication avec l'adjudication précédente, le droit de suren- 
chère se trouve formellement écrit dans la loi; — Considérant, 
sur la deuxième objection, qu'il ne saurait être contesté que, 
dans le plus grand nombre des cas qui se sont présentés jusqu'à 
ce jour devant les tribunaux, le prix de la seconde adjudication a 
été inférieur au prix de la première adjudication ; —Que ce résul- 
tat se rencontre dans des proportions considérables dans la cause 
actuelle, le prix de l'adjudication sur folle enchère n'ayant pas 
atteint même la moitié du prix de la première adjudication ; — 
Qu'il n'est donc pas exact de prétendre que la folle enchère, 
qui à presque toujours pour résultat de diminuer le prix de la 
première adjudieation, remplit le but de la surenchère qui a 
toujours pour résuliat d'augmenter ce prix ; — Que le droit de 
surenchère et le droit de folle enchère sont deux droits distincts 
produisant des effets différents ; — Qu'il suit de Là que la deuxième 
objection n'est pas mieux fondée que la première ; 
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« Considérant, en ce qui touche l'argument tiré de l’art. 739, 
que cet article ne s'occupe que des formalités pour parvenir à la 
revente sur folle enchère; qu'il n'avait donc pas à renvoyer aux 
art. 708, 709 et 710 relatifs à la surenchère ; que l'omission de 
ces derniers articles s'explique ainsi tout naturellement, et qu'il 
n'y a pas à en induire, ainsi que le prétend de Vialar, que, par 
celte omission, le législateur a voulu défendre la surenchère après 
l'adjudication sur folle enchère ;—Que si telle avait été sa volonté, 
il l'aurait manifestée par une disposition expresse el non par 
voie de prétérition ;—Que, du reste, une pareille interprétation, 


qui ne s'appuie sur aucun texte de la loi, se trouve en contradic- 


tion complète avec les principes développés plus haut, lesquels 


ont pour base la lettre et l'esprit de la loi ; — Considérant que, 
dans l'intérêt de la demande, il a été encore allégué qu'admettre 


la surenchère après la folle enchère, c'était méconnaitre l'esprit 
et le but de la loi du 2 juin 1841, qui a voulu accélérer et simpli- 
fier la procédure des ventes judiciaires, en diminuer les frais et 
surtout fixer le plus promptement possible la propriété sur la tête 
d'un adjudicataire; que si la surenchère était permise après la 
folle enchère, il suflirait de plusieurs fols enchérisseurs successifs 
pour voir s'étérniser une procédure de vente judiciaire et pour 
laisser la propriété in incertum ; — Considérant que cette objec- 
tion n’est pas mieux fondée que les autres ; que, en effet, l'in 
convénient que l'on signale peut se présenter tout aussi bien dans 
le cas d'une simple adjudication sans surenchère, si les adjudi- 
cataires successifs ne remplissent pas les conditions de la vente, 
que dans celui d'une adjudication après surenchère sur une pre- 
mière folle enchère ; — Que, d'autre part, la loi, tout en cherchant 
à accélérer et à simplifier la procédure, a néanmoins entendu 
sauvegarder les droits et les intérêts de chacun et à, dans ce but, 
étendu la garantie de la surenchère à toutes les ventes judiciaires; 
— Considérant, enfin, que dans les plaidoiries un dernier argument 
a été tiré de ce qui se serait passé au sein de la commission du 
Corps législatif chargée d'élaborer le projet de loi contenant des 
modifications au Code de procédure civile, qui est devenu, depuis, 
la loi du 21 mai 1858 ; — Que l'on fait remarquer, à cet égard, 
qu'il résulte du rapport de M. Riché que « la commission avait 
proposé d'accorder aux créanciers la faculté que leur refusait la 
jurisprudence, de surenchérir du sixième après l'adjudication sur 
folle enchère ; que cette innovation avait paru d'autant plus rai 
sonnable, que les créanciers ne sont pas officiellement appelés à 
la revente sur folle enchère; que cependant cet amendement 
n’a point obtenu l'agrément du conseil d'Etat; »—Mais considé- 
rant que les motifs qui ont déterminé le conseil d'Etat à repous- 
ser la proposition de la commission du Corps législatif ne sont ni 
précisés ni même indiqués dans le rapport de M. Riché ; — Que 
de cetie proposition, il résulte toutefois ce fait incontestable que 
la commission du Corps législatif était favorable à l'admission de 
la surenchère après folle enchère ;—Que l'on tirerait une consé- 
quence fausse de ce fait si l’on prétendait que, du moment que 
le Corps législatif voulait autoriser par une disposition spéciale ct 
nouvelle la surenchère après folle enchère, c’est qu'il reconnais- 
sait véritablement que ce droit n'existait pas antérieurement ;— 
Qu'à cet égard, il y a lieu de distinguer entre les lois modificatives 
du droit antérieur où introductives d'un droit nouveau et celles 
qui, intervenant pour régler un point controversé dans la doctrine 
où la jurisprudence, interprètent en quelque sorte la loi anté- 
rieure ; — Qu'alors même que le législateur jugerait aujourd'hai 
convenable de permettre par une disposition spéciale la suren- 
chère après la folle enchère, cette disposition nouvelle de la loi 
ne prouverait donc pas que le droit qu’elle a pour but de contes- 
ter n'existait pas antérieurement ; — Considérant, d'après tout ce 
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qui précède, qu'il y a lieu de débouter de Vialar de sa demande. » 

Appel; mais, le 6 juin 1864, arrét confirmatif de la Cour d’Al- 
ger, ainsi conçu :—« Attendu qu'en matière de saisie immobilière, 
la faculté accordée à toute personne de faire une surenchère du 
sixième a été posée comme règle générale par l'art. 708, C. proc. 
civ.; que l'on ne trouve d'autre exception à ce principe que dans 
l'art. 710, portant que, lorsqu'une seconde adjudication aura eu 
licu sur cette surenchère, aucune surenchère sur les mêmes biens 
ne sera reçue; — Attendu que la folle enchère n'est qu'un iuci- 
dent de saisie immobilière et une continuation de la première 


poursuite ; que l'adjudication qui intervient sur cet incident a pour 
effet de résoudre et de remplacer la première adjudication, et 
qu'à cette nouvelle phase de la procédure s'ouvre naturellement 


le droit de surenchérir consacré par l'art. 708, lorsque surtout, 
comme dans l'espèce, aucune autre surenchère n’a été faite ; — 
Attendu que l'on invoque en vain l'art. 739 qui, dans son para- 
graphe final, en rappelant les art. 705, 706, 707 et 711, passe 
sous silence les art. 708, 709 et 710 relatifs à la surenchère ; — 
Attendu, d'abord, qu'il serait contraire aux règles d'une saine in- 
terprétation d'induire de ce silence une dérogation tacite à un 
principe général, textuellement posé par la loi ; que, d'ailleurs, il 
est facile de se convaincre qu'il ne résulte aucunement de ce 
silence une exception à l'art. 708, si l'on considère le véritable 
objet de l'art, 739 ; qu'en eflet, cet article, après avoir, dans ses 
premiers paragraphes, ordonné, sous peine de nallité, l'observa- 
tion des délaiset formalités précédemment prescrits pour la folle 
enchère, et indiqué le mode et les moyens de faire statuer sur les 
incidents qui peuvent survenir sur célte matière, s'arrête dans 
son paragraphe final aux seules formalités concomitantes de l'ad- 
judication, et se borne par conséquent à rappeler uniquement 
les art, 705, 706, 707 et 744, les seuls dont l'observation est 
prescrite au moment de cette adjudication ; — Mais que art, 739 
est entièrement étranger au droit de surenchère dont il n'a eu 
aucunement à s'occuper, puisque l'exercice de ce droit forme 
une autre phase de la procédure qui ne s'ouvre qu'après cette 
nouvelle adjudication : d’où il suit que ledit article ne devait pas 
rappeler les art, 708, 709 et 740, et qu'il serait illogique d'induire 
de cette prétérition une abrogation desdits articles; — Attendu 
que celle démonstration ressort plus clairement encore du con- 
lente des art, 964 et 065 relatifs à la vente des biens de mineurs; 
qu'eu effet, l'art. 964 rappelle dans les deux premiers paragra- 
phes les formalités essentielles de l'adjudication ordinaire, à 
partir de l'art. 701, et omet néanmoins les art. 708, 709 et 710, 
et dans le troisième paragraphe il rappelle la procédure de folle 
enchère; que cependant, malgré eee prétérition des art. 708 
el suiv., et aprés la procédure sur folle enchère, l'article snivant 
968 reproduit textuellement le droit de surenchère en conformité 
desdits art, 708, 709 et 710 et renouvelle encore d'une manière 
expresse la seule prohibition d'une seconde enchère ; — Auendu 
que le rapprochement de ces deux articles vient corroborer de 
plus fort les observations déjà faites sur l'art. 749, et qu'il en 
ressort d'une manière évidente : 1° que l'omission des art, 708, 
709 et 710 dans l'art, 964 n'est pas une dérogation au principe 
de la surenchère, puisqu'il est expressément rappelé dans l'ar- 
ticle subséquent 965; 2° qu'après les formalités des règles de 
l'adjudication ordinaire, suivent celles de la folle enchère ; 
4 qu'enfin, soit après la première adjudication, soit après la 
seconde adjudication sur folle enchère, une surenchère peut 
avoir lieu et qu'il n'est défendu que d'en recevoir une seconde 
sur les mêmes biens ; — Attendu que les mêmes conséquences 
résultent de l'examen des art 743 concernant la vente des biens 
des majeurs et 972 et 973 concernant les licitations et qui sont 
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conformes dans les dispositions générales aux ventes des biens 
des mineurs: qu'il en résulte les mémes arguments pour l'admis- 
sion du principe général de surenchère; maïs qu'il est à remarquer 
que, dans ces diverses ventes spéciales, le législateur a dû rappe- 
ler les principes de la saisie immobilière ordinaire, soit pour l'ob- 
servation des formalités principales, soit surtout pour la sanc- 
tion expresse du droit de surenchérir et la fixation uniforme de 
la quotité de la surenchère, questions autrefois controversées et 
que Ja loi du 2 juin 1841 a eu en vue de résoudre 5—Auendu, au 
surplus, qu'aucun motif grave d'intérêt public ne s'oppose à l'i- 
mission d'une surenchère sur l'adjudication de folle enchère : que 
la nécessité d'abréger la procédure d'exproprialion et la craiote 
de la voir se prolonger indéfiniment ne sont pas des arguments 
juridiques propres à créer une exceplion qui n'est pas écrite dans 
la loi ; qu'au surplus, cette considération ne s'appliquerait qu'à la 
folle enchère soumise à des éventualités diverses, mais non à la 
surenchère admise strictement une seule fois dans les adjudica- 
tions ; —Alendu, au contraire, qu'il est d’un grand imérét com- 
wun des créanciers et de toutes parties intéressées d'empêcher 
que les immeubles ne subissent une grande dépréciation, et 
l'équité semble commander d'accueillir favorablement tous les 
moyens propres à élever leur valeur, et que, en l'absence d'une 
prohibition formelle de la loi et dans le doute pouvant résulier de 
la divergence des opinions, le sentiment de l'équité doit préva- 
loir ;—Atiendu que c'est sous l'empire de ces considérations d'un 
ordre supérieur que la commission du Corps législatif proposa en 
1858 un amendement, non pour créer un droit nouveau, mais 
dans le but de mettre fin aux divergences de la jurisprudence, 
et le formula dans le sens du droit de surenchère après adjudi- 
cation sur folle enchère ; que si le Conseil d'Etat n'a pas admis 
cet amendement sans en faire connaitre les motifs, la question 
pourrait être considérée comme non résolue délinitivement au 
point de vue seulement de la jurisprudence ; mais que le sens 
admis par la commission du Corps législatif doit être d'un grand 
poids dans cette solution plus conforme à l'équité et au texte de 
la loi ;—Par ces motifs, adoptant au surplus ceux exprimés au ju- 
gement dont est appel, confirme. v 

Pounvor en cassation par le sieur de Vialar, pour fausse appli- 
cation des art, 708, 709 et 710, C. proc,, el violation de l'art, 
139, même Code, en ce que l'arrét attaqué a déclaré admissible la 
surenchère formée après une adjudication sur folle enchère, dé- 
cision contraire à la jurisprudence constante de la Cour de ças- 
sation. 

ARRÊT. 

LA COUR ;—Va les art, 708, 709, 710 et 749, C, proc, civ.; 
—Attendu que les ventes judiciaires de biens immeubles ont, en 
général, pour effet de transmettre à l'adjudicataire un droit de 
propriété irrévocable ;—Que les exceptions à celte règle duivent 
être rigoureusement renfermées dans les limites tacées par la 
loi ;—Qu'eu les établissant dans l'intérêt de l'ancien propriétaire 
et de ses créanciers, elle a dû veiller aussi à l'intérêt de l'adjudi- 
cataire ; —Que, pour empêcher que le sort de la propriété ne res- 
Lt trop longtemps incertain, elle n'a autorisé la surenchère que 
dans on bref délai, et en a interdit une seconde à la suite de la 
première ;—Que, par le même motif, une surenchère ne peut pas 
être reçue après une revente sur folle enchère ; —Que celle re 
vente, qui est faite avec toutes les garanties de publicité et de 
concurrence, fixe, aux yeux de Ja loi, la véritable valeur de T'im- 
meuble :—Qu'on objecte à tort qu'elle fait disparaître l'adjudiea- 
lion qui l'a précédée et qu'elle doit, comme elle, être soumise à 
la surenchère ; car nonobstant cette revente, la première adju- 
dication conserve une partie de ses effets ; que, notamment, elle 
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a donné ouverture au droit de surenchère ; que ce droit s'est 
éteint faute d'avoir été exercé dans le délai légal, et qu'il ne 
peut revivre par la circonstance accidentelle d'une revente sur 
folle enchère ;—Qu'il est vrai que celle revente peut, comme 
dans l'espèce, avoir eu lieu à un prix inférieur à celui de la pre- 
mire adjudication; mais qu'aux termes de l'art. 740, Cod, proc. 
civ., le fol enchérisseur est tenu, par corps, de la différence entre 
son prix et celui de la revente sur folle enchère ; ce qui prouve 
que, dans la pensée de la loi, le prix de celle revente est irrévo- 
cablement fixé et ne peut être modifié par l'effet d'une surenchère; 
—Que les dispositions de l'art. 708, 709 et 710 du même Code, 
qui permettent la surenchère dans la huitaine de l'adjudication 
et qui en règlent les formes, ne sont pas reproduites dans le 
litre où se trouvent les articles relatifs à la folle enchère; que 
l'art, 739, en prescrivaut, par son dernier paragraphe, lors de 
l'adjudication sar folle enchère, l'observation des art. 705, 706, 
707 et 711, franchit et passe sous silence les art. 708, 709 et 
710 relatifs à la surenchere ; que cette omission révèle encore la 
volonté dé né pas l'auloriser en @e cas ;—Que, dans le système 
contraire, il feudrait, si le surenchérisseur ne payait pas, auto 
riser encore une surenchère sur la folle enchère qui suivrait, de 
manière que le sort de la propriété ne serait jamais fixé ; —Qu'il 
suit de là qu'en déclarant régulière en la forme et valable au fond 
la surenchère dû sixième faite par Saulière à la suite de la re- 
vente sur folle enthère qui avait eu lieu, ke 23 janv. 1864, an 
profit de Vialar, du domaine acquis sur licitation le 12 oct. 4853 
par Eyroux, l'arrêt attaqué a faussement appliqué les art. 708, 
709 et 710 et violé l'art, 739 ci-dessus visés ;—Casse, etc. 

Du {1 mars 1863. — Ch. civ, — MM, Pasealis, prés.; Le Roux 
(de Bretagne), rapp.; de Marnas, {°° av, gén. (conel. conf.) ; 
Dareste et Mathieu-Bodet, av. 





SOCIÉTÉ EN COMMANDITE, GÉRANT, RÉVOCATION. 

Le gérant d'une sociôté en commandite, qui a été nommé non 
par les statuts sociaur, mais par une délibération postérieure de 
l'assemblée générale des actionnaires, peut, comme étant un sim- 
ple mandataire, être révoqué par les sociétaires ou sur leurs pour- 
suites, quand sa conduite justifie cette révocation (4), (C. Nap., 
1856; C. comm., 23 et 27.) 

(PBœuf C. Salesse et autres.) 
Le sieur Bœuf avait été nommé gérant de la société en com 





(4) M. Delangle, Soc, comm, 1. 4, n. 174, enseigne aussi que le gé- 
rant nommé par uue délibération pustérieure à la formation de la suciêté, 
n'étant qu'un mandataire, les associés peuvent arbitrairement, quil il 
leur plait, Ini retirer bes pouvoirs qu'ils lui avaient confiés. — D'an autre 
côté, la Cour de Paris a jugé, d'une manière générale, par arrêt du 28 
fév. 1850 (vol. 4850.2,417), que les associés commanditaires peuvent 
demander la réroculion du gérent pour des causes légitimes, comme le 
peuvent les associés dans les sociétés civiles, en veriu de l'art, 4856, C, 
Nup,; et une doctrine confurme est enseiguée por MM, Troplong, Soc, 
1, 4, 0, 435, in fêne; Doluuyle, Lor, éit,, n, 478; Alauxet, Commt, Cod. 
coman,, L 4, n, 4524 Bravard-Veyribres, Dr. comm., L, 4, p. 250, el sou 
annulateur, M. Demengent, ibid, — Enfin, dans le css particulièrement 
où Le gérant à été nommé par l'acte de société, lt jurisprudence décide 
que la (acullé pour les commanditaires de k révoquer à leur volonté 
peut tre valablement slipulée, soit duns ect acte méme, soit dans une 
convention faite avec le gérant au cours de la société, si l'acte sociul n 
#utorisé la modification ullédieure des slatuts, V, Cass, 9 mai 4859 (vol, 
4560,1,442), et les arrêts cités en note, Mais ces deux derniers points 
sunt conlesiés par quelques auteurs, V, les indications présentées ibid, 
dunge, en sens contraire, M, BrsvordeVeyeères, due, ct, pu 225, el 
conf., M. Demangeat, itit,, p. 219 vi 312, notes, 
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mandite des mines de Mouzaia par une délibération de l'assem- 
blée générale des actionnaires en date du 17 sept. 1853.—Quel- 
ques années après, sa révocation avait été provoquée judiciaire- 
ment par certains de ces actionnaires, et le tribanal de commerce 
de Paris l'avait effectivement prononcée par un jugement du 
2 mars 1858 ; mais ce jugement fut infrmé par un arrêt de la 
Cour de Paris du 47 fév, 1859.— Une délibération de l'assemblée 
générale du 12 déc. 1860, ayant nommé trois commissaires, les 
sieurs Salesse, Saradin et Gorniot, à l'effet de poursuivre une 
seconde fois la révocation du sieur Bœuf, celui-ci a été actionné 
de nouveau dans cet objet. 

7 janv, 4861, jugement du tribunal de commerce qui accueille 
cette demande. 

Appel par le sieur Bœul ; mais, le 49 mars 1862, arrêt de la 
Cour de Paris qui confirme en ces termes : — x Considérant que 
Bœuf, gérant de la société propriétaire des mines de Mouzaïa, a 
été nommé par délibération postérieure à la fondation de la so- 
ciété, et est un mandataire essentiellement révocable, aux termes 
de l'art. 1856, C. Nap., par la même assemblée des actionnaires 
qui l'a nommé ; que, postérieurement à l'arrêt du 17 fév. 1859, 
Bœuf n'a rien fait pour rétablir l'harmonie entre lui et les action- 
aires ; qu'il a négligé les intérêts qui lui étaient confiés, et que, 
dans l'état actuel de la société, la résistance de Dœuf à sa révo- 
cation ne peut s'expliquer que par un intérêt personnel auquel 
la justice ne peut se prêter ; que la mésintelligence ei l'état d'hos- 
tilité existant entre Bœuf et les actionuaires ne permettent pas, 
comme le demande Bœuf, de le laisser à la tête de la gérance 
jusqu'au 1° juillet prochain ; que ce délai, qui peut être funeste à 
la société, ne peut lui être imposé, etc, » 

Pourvor en cassation de la part du sieur Bœul, pour violation 
de l'art. 1873, C. Nap., fausse application et violation de l'art, 
1856, même Code, et violation de l'art. 7 de la loi du 20 avr. 
1810, en ce que l'arrêt atlaqué a décidé que le gérant d’une s0- 
ciété en commandite, nommé par délibération postérieure à la 
fondation de la société, est un mandataire essentiellement révo- 
cable, et n’a pas indiqué, en révoquant le demandeur de ses 
fonctions de gérant, de cause légitime de révocation.—En le dé- 
cidant ainsi, «-1-0n dit, l'arrèt attaqué à fait une application pure 
et simple aux sociétés commerciales de la disposition finale de 
l'art. 4856, C. Nap.; mais aux Lermes de l'art. 1873, les règles de 
ce Code en matière de société ne sont applicables aux sociétés 
commerciales que dans les points qui n'ont rien de contraire aux 
lois et usages du commerce. Or, d’après les règles du commerce 
relatives aux sociétés en commandite, le gérant d'une telle s0- 
cièté ne saurait étre un mandataire essentiellement révocable 
par les associés commanditaires, Si, en eflet, les commanditaires 
pouvaient remplacer le gérant à leur gré, ce dernier ne serait plus 
qu'un agent passif Lirant sa vie el son action des commanditaires 
et administrant pour eux, les conditions de la commandite se 
trouveraient complétement renversées. De même qu'il ne saurait 
y avoir de société en commandite sans commanditaires, de même 
ilne saurait y en avoir sans associés solidaires et indéfinimentres- 
ponsables, car alors il n'y aurait pas d'administration possible, Ce 
résuliat est plus sensible encore lorsque, comme dans l'espèce, la 
société se contracte eutre un seul associé responsable et une masse 
de commanditaires simples actionnaires. Come une société com- 
merciale est nécessairement faite pour avoir des rapports avec des 
tiers, et que ces rapports ne peuvent avoir lieu que par l'intermé- 
diaire d'un administrateur, il s'ensuit que la présence d'un gérant 
à la téte de la société est pour ainsi dire la condition sine qué 
non de son existence, Ps lors, l'associé responsable doit de 
toute nécessité être investi de la gérance, ot ne saurait dépen- 
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dre des commanditaires de l'en dépouiller. Sachant que lui seul 
de tous les sociétaires pourrait administrer, il n’a consenti à en- 
trer dans la société qu'à la condition d'en étre le gérant et sans 
être soumis à une révocation arbitraire. — Peu importe du reste 
qu'il n'ait été nommé que par une délibération postérieure à 
l'acte social : la responsabilité qui lui incombe le place dans une 
position analogue à celle de l'administrateur d'une société civile 
ordinaire nommé dans l'acte de société, et qui, aux termes de la 
première disposition du deuxième alinéa de l'art, 185, ne peut 
être révoqué sans cause légitime tant que la société dure.—Le 
gérant d’une société en commandite n'étant pas essentiellement 
révocable, il s'agit de rechercher dans quelles hypothèses il peut 
être révoqué, Mais ce point ne saurait faire difficulté. La révoca- 
tion ne pouvant être arbitraire, il est évident qu'elle ne peut avoir 
lieu qné pour des causes graves, sérieuses et, en un mot, légi- 
times, suivant l'expression de l'art, 4836, Et il est d'ailleurs évi- 
dent que celte légitimité des causes de la révocation ne saurait 
être appréciée que par les tribunaux, le gérant révoqné pouvant 
toujours nier que les causes de la révocation prononcée par 
l'assemblée générale des actionnaires soient légitimes. — Dira- 
t-on maintenant que l'arrêt attaqué indique des causes légitimes 
de la révocalion du demandeur ? Il est facile de répondre, en 
premier lieu, que, dans la pensée de l'arrêt lui-même, ce ne sont 
pas des causes légitimes de révocation qu'il indique, car du mo- 
ment où il considérait le demandeur comme mandataire essen- 
ticllement révocable, il n'avait pas à apprécier les causes de sa 
révocation, et il n'a fait que rappeler les motifs, tels quels, qui 
out servi de base à la délibération de l'assemblée générale des 
actionnaires portant révocation du sieur Bœuf. — Dn reste, ces 
motifs, bien suflisants si l'on admet, avec l'arrêt attaqué, que 
l'assemblée générale eût le droit de révoquer le.demandeur sui- 
vant son bon plaisir, ne l'étaient nullement dans le sens de Fart, 
4856, qui, par causes légitimes de révocation, entend évidemment 
autre chose que le désaccord pouvant exister entre le gérant et 
certains des actionnaires, la résistance du gérant à sa révocation, 
et une allégation non justifiée de négligence.—La décision de 
l'arrêt attaqué ne peut donc se soutenir à aucun point de vue, 
ARHÊT. 

LA COUR ;—Attendu que l'arrêt attaqué constate, d'une part, 
que le sieur Bœuf n'est point un gérant statutaire, qu'il n'est 
qu'un mandataire nommé par une délibération postérieure à la 
formation de la société ; d'une autre part, qu'il n'a rien fait, 
depuis l'arrêt précédemment rendu le 47 fév. 1859, pour rétablir 
l'harmonie entre lui et les actionnaires ; qu'il a négligé les inté— 
rêts qui lui étaient confiés, et que, dans état actuel dé la société, 
la résistance de Bœuf à sa révocation ne peut s'expliquer que par 
un intérêt personnel auquel a justice ne peut se prêter ; qu'en 
déclarant le sieur Bœul révoqué de ses fonctions de gérant, en 
présence de ces constatations, l'arrêt n'a violé ni l'art, 1873, ni 
l'art, 1856, 8 2, C. Nap., ai l'art. 7 de la loi du 20 avr. 4810 ; — 
Rejette, etc. 

Du 28 avr, 4863.—Ch. req.—MM. Nicias Gaillard, prés.; Na- 
chet, rapp.; Paul Fabre, av. gén. (concl. conf,); Larnac, av. 
CassaTion, Pounvotr, Décar, Bavière, FiN DE Nox-REcEvOIR. 

L'art. 5 de La loi du 5 juin 1862, sur les délais du pourvoi en 
cassation, qui, au délai ordinaire de deux mois, ajoute un mois 
seulement lorsque le demandeur est domicilié dans les Etats ow 
Confédérations limitrophes de la France, est applicable même 
aux Etats dont les provinces-frontiéres du côté de la France se- 
raient séparées du reste du mème Etat, comme la Bavière, — En 
conséquence, le pourvoi formé par une personne domiciliée à Mu- 


Jurisprudence de la Cour de cassation. 


| mich, capitale de la Bavière, doit étre interjeté dans le délai de 
| frots mois, bien que la partie de la Bavière dans laquelle se trouve 
| Munich ne soit pas contiqué aux provinces bavaroises contiqués à 
la France {1}, 

La fin de non-recevoir résultant de la tardiveté d'un pourvoi 
en cassation est d'ordre publie et doit être suppléée d'office par 
la Cour supréme (2). - L 
(Prince Maxhnilien de Bavière GC. Chenest et consorts.)—AnRRÊT. 

LA COUR ; — Auendu qu'il est constant, en Fais, que l'arrêt 
attaqué a été signilié au prince Maximilien de Bavière, le 19 
juin 4862; que le pourvoi en cassation a été formé , au nom du 
prince, le 20 octobre de la même année; que, d'après la loi 
du 2 juin 1862, le délai du pourvoi est de deux mois à compter 
du jour où la décision objet du recours a été signiliée à personne 
ou à domicile ; que, suivant l'art. 5 de cette loi, il est ajouté au 
délai ordinaire du pourvoi un délai supplémentaire d'un mois 
lorsque le demandeur est domicilié dans les Etats ou Confédéra- 
tions lémitrophes de la France continentale; — Aliendu que Je 
prince Maximilien de Bavière est domicilié à Munich, capitale 
de son royaume; que la Bavière est limitrophe de la France 
continentale et confine avec les départements du Bas-Rhin et 
de la Moselle; que, par conséquent, le délai pour se pourvoir 
n'était que de trois mois; d'où il résulte que le recours en cas— 
sation formé par le prince Maximilien est tardif et non receva- 
ble ;— Que vainement on objecte , pour repousser la fin de non- 
recevoir, que, si le Palatinat réuni à l'ancieu royaume de Bavière 
par les traités de 1813 est limitrophe de la France, la Bavière 
proprement dite n'est contiguë ni à la France, ni mème au Pa- 
latinat ; que, dès lors, les demandeurs, domiciliés dans l'ancien 
royaume de Bavière, doivent jouir du délai supplémentaire de 
deux mois, en vertu des dispositions de l'art. 5,$ 2, de la loi du 2 
juin 1862; — Attendu que cette objection est aussi contraire au 
texte qu'à l'esprit de cette loi ; qu'il résulte des termes de l’art. 5 
précité, que le monde civilisé a été divisé en quatre groupes où cir- 
conseriptions territoriales, et qu'un seul délai a été fixé pour tous 
les Etats compris dans chaque groupe, alors même que chacun 
de res Etats ne se composerait pas d’un ensemble de provinces 
contignés; — Que, d'après le rapport de la commission du Corps 








{4} La question est résolue en ce sens par le rapprochement de l'ex 
posé des motifs de la loi du 3 mai 4862 sur les délais en mulière civile 
et commerciole, et de l'exposé des motifs de la loi du 2 juin 1862 sur le 
délai dés pourvois en cassalion. « On s'était demandé, dit Pexposé des 
molifs de la loi du 3 mai 4862 présenté au Corps législatif par M, te 
consviller d'Etat Lacaze, si ces mots Etats limitrophes s'appliquaient à 
toute une Confédération dont quelques Etats seraient limitrophes de la 
France, et d'autres ne le seraient pas; ss s'appliquaient à tout un Etat 
dont les provinces frontières du côté de la France ne feraient pns corps 
avec le reste, comme la Prusse ou la Bavière, La rédaction proposée lève 
ces difficultés en disant £rars ou Confédérations limitrophes. » — Et le 
rapport fait par M, Aÿmé, au nom de la commission du Corps légisio- 
tif sur la loi du 2 juin 4862, fait remarquer que e ces mois Étars on 
Conf 'érations limitrophes s'appliquent à un Etat ou à une Confédération 
dent les provinees frontières du côté de la France ne feralent même pas 
corps avec le reste, comme la Prusse et la Bavière,» Puis M, le rapporteur 
reuvoie à l’exposé des motifs de la lol du $ mai 4862, T1 ne peut done y 
avoir aucun doute sur la portée de Ja loi et le sens qu'elle attache aux 
mots États où Confetérations limitrophes. 

{2} C'est un point certain: voy. notamment comme exemples, Cass 6 
avr, 4819 (t. 6.4.54) et 29 nov. 4836 (Pal, à su date). — On décide de 
| même quant à l'appel interjeté tardivement, V, Table gén. Vexill, et 
| Gilb,, v° Appel en mat, ele, mn, 445 et suiv., et Table dérénn,, cod, 1°, 
n. 35 el 56, 
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législatif sur le projet de loi relatif à l’abréviation des délais du 
pourvoi en cassation, il est manifeste que les mots : Etats ou 
Confédérations limitrophes de la France continentale s'appliquent 
à un Etat ou Confédération dont les provinces limitrophes de la 
France ne-forment pas corps avec le reste de l'Etat ; —Qu'ainsi, 
la solution de continuité qui existe dans L'Etat ou Confédération 
qui porte le nom de royaume de Bavière ne fait nul obstacle à 
l'uniformhé des délais pour toutes les parties de son territoire ; 

Attendu que la fin de non-recevoir résultant de la tardiveté du 
pourvoi est d'ordre publie et doit être suppléée d'office par la 
Cour de cassation lorsqu'elle n'est pas opposée par la partie elle- 
même ; — Statuant d'oflice, déclare le pourvoi non recevable, etc. 

Du 20 mai 1863. — Ch. req. — MM, le cons. Hardoin, prés.; 
Calmètes, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.); Labordère, av. 





DisciPLINE, MAGiSTRAT, DÉFENSE, Preuve, ENQUÊTE COKFIDEN— 
TIELLE. 

Au cas de poursuites disciplinaires dirigées contreun magistral, 
la Cour impériale saisie de l'affaire peut, après avoir entendu 
ce magistrat dans son interrogatoire et dans sa défense, charger 
au cours de son délibéré un ou plusieurs de ses membres de la vé- 
rification confidentielle des faits articulés, et prononcer ensuite 
une condamnation contre Le magistrat inculpé, sans que le résul- 
tat de cette vérification lui ait été communiqué, alors du moins 
qu’elle n'a porté que sur les fails relevés par la prévention, les- 
quels faits ont seuls servi de base à la décision disciplinaire, Il 
n'y a dans cette manière de procéder ni excès de pouvoir, ni 
violation des lois de la défense. (L. 20 avril 4810, art. 55.) (4) 

Li) 





{4) C'est une question que de savoir, lorsque dans une instance disci- 
pliuaire une enquéte régulière et proprement dite est ordonnée, à quelles 
formes elle est soumise, s'il faut suivre les règles du Code de procédure 
ou celles du Code d'instruction criminelle, où même s'il y a lieu de sui- 
vre aucune forme ou règles particulières en dehors de celles qui sont 
nécessaires pour mettre l'inculpé à même de contrôler les témoignages, de 
les combattre et de faire, s'il y a licu, la preuve contraire, V, Table gén, 
Devill. et Gilb., v° Discipline, n, 69 et suir,, ot Table décenn., eod, 
vérbo, n, 44 et suir, V. aussi M, Morin, Discipl, judic,, & 2, n, 768 et 
suir, — Mais la question ne pent se présenter, ce nous semble, que lors- 
qu'il s'agit d'une véritable enquête, et non de renseignements particu- 
liers et personnels que, en celle matière, les juges sont Loujours libres de 
prendre. « Ouire les témoignages et l'aveu, dit M, Morin, oc, cit, n, 
735, le juge disciplinaire peut admelire comme preuve, pour ou conire, 
tout adminicule non suspect. Les fautes disciplinaires n'étant pas exac- 
tement déterminées par la loi, la constatation peut en être faite par lous 
les moyens possibles de renseignements, En malière ordinaire, la procé- 
dure est réglée : elle exige que les constatations soient faites contradictoi- 
rexment avec les parties; et la décision qui s'appuierait sur la connais- 
sance personnelle que le juge aurait antérieurement acquise des faits ou 
des acles, sans s'appuyer en même lemps sur une crperlise ou enquête 
faite parties présentes ou appelées, serait entachée de nullité, En matière 
disciplinaire, il en est autrement, Les juges peuvent apprécier les faits 
d'après leurs renseignements personnels, sans aucun auire moyen d'in- 
straction, s'ils le jugent couvenable, Cela tient aussi bien à la nature de 
l'action disciplinaire qu'à ce que la loi n'a posé à cet égard aucuue forme 
particulière, » — À cela on peut ajouter que lorsqu'il s'agit d'une action 
disciplinaire contre un magistrat, les formes à suivre sont déterminées 
per l'art, 55 de la loi du 20 avril 1840, aux termes duquel « aucune dé- 
cision ne pourra tre prise que le juge inculpé n'ait été entendu on dûù- 
ment appelé, et que le procureur général n'ait donné ses conclusions por 
écrit ». Quand ces formalités ont été remplies, quand le magistrat inculpé 
a été entendu, i ne peut criliquer, soit pour excès de pouvoirs, soit 
pour violation des droits de la défense, la décision disciplinaire qui in- 
tervient, sous prétexte que les juges dont elle émane auraient puisé keur 

ANN6E 1863.—8° Çah, 
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{X... C. le proc. gén. de Bastia.) 

Le sieur X..., juge au tribunal d'Ajaccio, était poursuivi dis- 
ciplinairement devant la Cour de Bastia. Il comparut le 17 mai 
4862 devant cette Cour réunie en assemblée générale et à buis 
clos. Là, 1 fut interrogé, entendu personnellement dans ses ex- 
plications, et l'avocat qui l'assistait présenta ses moyens de dé- 
fense. — « La Cour, porte le procès-verbal de la séance, s'est 
ensuite retirée dans la chambre du conseil pour en délibérer en 
l'absence de M, le procureur général et des autres membres du 
parquet et du greflier en chef. Après quoi, vu l'heure avancée, 
la Cour a renvoyé la délibération en continuation à l'audience 
qui sera ultérieurement fixée par M. le premier président, et a 
chargé ce magistrat ainsi que M. le conseiller Lecri de s'assurer 
très-confidentiellement de l'exactitude des informations déjà re- 
cueillies, et de les compléter, s’il y a lieu. »-—Puis, le 9 juin 1862, 
il est intervenu un arrèt par lequel la Cour, « après en avoir dé- 
libéré en secret à l'andience du 47 mai dernier et à celle de ce 
jour, » a rendu un arrèt qui, tenant pour constants les faits ser- 
vant de base à l'action du ministère public et sur lesquels le 
sieur X.… avait été interrogé et avait porté sa défense à l’audience 
du 47 mai, le condamne à la peine de la suspension pendant 
quatre années. 

Pounyor en cassation par le sieur X..., pour excès de pouvoirs 
et violation du droit de la défense, ainsi que de l'art. 55 de la loi 
du 20 avril 1810, en ce que, pour prononcer contre le deman- 
deur la peine de la suspension , l'arrêt attaqué s'est fondé sur 
des faits retenus par la Cour impériale à la suile d'une informa- 
tion qu'elle a elle-même qualifiée de confidentielle, et qui a été 
faite par deux de ses membres en l'absence du sieur X..., et sans 
qu'il eût été appelé à donner à la Cour aucune explication sur 
les résultats de ce supplément d'instruction. 

annêr (aprés délib. en ch. du cons.). 

LA COUR ;— Attendu que le pourvoi formé par le demandeur 
contre la décision disciplinaire de la Cour impériale de Bastia 
se fonde sur un moyen pris de la violation des garanties accor- 
dées à la défense par la loi du 20 avr. 1840, violation qui, si elle 
avait élé commise, constituerait un excès de pouvoirs ; — Attendu 
que ce moyen réculterait, suivant le pourvoi, des faits suivants : 
que, le 17 mai 1862, la Cour impériale, après sa délibération 
commencée, aurait, en renvoyant la continuation de cette déli- 
bération à une audience ultérieure, chargé deux de ses mem- 
bres, son premier président et un conseiller, de s'assurer très- 
confidentiellement de l'exactitude des informations déjà roeneil- 
lies, eu de les compléter, s'il y avait lieu; que, le 9 juin 1862, 
sans que les résultats de cette nature eussent été communi- 
qués à l'inculpé,et qu'ileût été de nouveau entendu, la Cour impé- 
riale aurait repris son délibéré et rendu sa décision disciplinaire ; 





conviction duns des renseigacments conGdentiels ou dans ln connaissance 
personnelle qu'ils ont des faits incriminés, Sous doute, si les juges profi- 
taient de leurs renseignements confidentiels ou de leur connaissance per- 
sannelle pour baser leur jugement sur des faits non relevés dans la pour- 
suite et sur lesquels l'inculpé n'aurait pas été appelé à fournir ses moyens 
de défense, fs excéderaient alors leurs pouvoirs et violeraient le drait de 
défense consacré spécinlement en matière disciplinaire par l’art, 55 de la 
loi da 20 avril 4840, Mais lorsqu'ils ne sortent pas du cercle des füits in- 
criminés, personne n'a le droit de leur demander compte des éléments de 
leur conviction, lors même qu'il serait établi qu'ils ont puisé ces élé- 
ments dans des vérifications confidentielles et particulières, très-computi- 
| bles d'ailleurs avec le secret el les ménagements qui doivent accompa- 
| gner les poursuites de celte nature, C'est ce que décide avec raison l'arrêt 
ci-dessus rapporté, 
{re Part.—49 
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Aticndu que la disposition de l'art, 65 de la loi du 20 av. 1810, 
qui veut qu'avant toute décision disciplivaire le magistrat inculpé 
ait été entendu ou dûment appelé, a été exécutée à l'audience 
du 47 mai 1862, à laquelle le demandeur a été entendu , nou- 
seulement dans son interrogatoire, mais dans sa défense pré- 
sentée par son avocat, après communication reçue par lui des 
divers documents de l'instruction, et notamment du réquisitoire 
du procureur général sur tous les faits formant l'objet de la pré- 
vention sur laquelle il à été ultérieurement statué; — Attendu 
que si, après sa délibération commencée à la tin de l'audience 
du 17 mai, et en ajouruant la continuation de iadite délibération 
à une autre audience, la Cour impériale a délégué à deux de ses 
membres le soin de s'assurer de l'exaclilude des renseignements 
déjà recueillis, et de les compléter, s'il y avait lieu, cette vérili- 
cation ne devait point porler et n'a point porté sur des faits 
nouveaux ni sur aucune aggravation des faits précédemment ar- 
ticulés ; qu'en effet, la décision disciplinaire rendue à l'audience 
du 9 juin 1862 n'a eu pour base que les faits qui avaient été la 
matière du débat à l'audience du 17 mai; — Attendu que, si la 
vérilication des preuves et de la notoriété des fas déjà débattus, 
ainsi ordonnée inciderment à la délibération de la Cour impé- 
riale par un surcroît de précaution, a conservé le caractère con- 
fidentiel que la Cour avait voulu imprimer à cette mesure et 
n'a point laissé de traces qui pusseut servir de matière à une 
communication nouvelle au magistrat inculpé, où ne saurait 
voir là une coutravention aux lois, qui n'ont point déterminé la 
forme des voies d'information et la nature des éléments de eon- 
viction abandonnés à la conscience des juges en matière disci- 
plinaire ; — Qu'ainsi, la Cour impériale de Bastia n'a point violé 
les lois de la matière, ni commis d'excès de pouvoir; — Re- 
jette, etc. 

Du 18 mai 1863.— Ch. civ.—MM. Troplong, 4° prés.; Qué- 
nault, rapp.; de Marnas, 1° av. gén. (concl. eonf.}; Rendu, av. 





Tnavaux PUBLICS, PRIVILÈGE, ŒUVRE D'ART, SOUS-TRAITANTS. 

Un artiste chargé d'exéculer une œuvre d'art pour une ville, 
par exemple des statues devant décorer un monument public, 
peut être considéré comme un entrepreneur de travaux publics, 
dans le sens du décret du 26 plur. an 2 (1). 

Et Le privilége établi par ce décret peut étre exercé, sur les 
sommes dues à cet artiste, par ceux qu'il a employés au travail 
dont il s'agit en qualité de sous-traitants (2), 

(Sous-comploir des entrepreneurs C. Poüevin et Daumas.) 

En 4857, le sieur Arnaud, arlisie statuaire, fut chargé par le 
préfet de la Seine, représentant la ville de Paris, d'exécuter deux 
statues pour l décoration du pont de l'Alma, dont le prix devait 
re payé en lout où en partie par l'Etat. Il souztraita ensuite 
avec les sieurs Daumas et Poitevin pour l'exécution du travail, — 
Une somme de 27,000 fr. qui restait due au sieur Arnaud ayant 
été frappée de diverses oppositions, une distribution par contri- 
hution a été onverte. Les sieurs Poitevin et Daumas, prétendant 
qu'il s'agissait de travaux publics exécutés pour le compte de 
. l'Etat, ont demandé à être colloqués par privilège, en cou- 
forwité à l'art, 3 du décret du 26 plus. an 2, Cette demande 
a été contestée par le suus-comploir des entrepreneurs, à qui le 
sieur Arnaud avait cédé sa créance. 

Ü juin 4860, jugement du tribunal civil de la Seine qui ac 
cucille la demande des sieurs Poitevin e1 Daumas dans les termes 


(2) $ Sur de 0 privilége RE dont l s'agit ici, V, Tab, gén, Devill, «| 
Güb,, v° Travaux publics, n, 44 eu suiv,, et Table décenn., co, ‘e °, le 
155 etsuir. V, aussi M, Pont, des l'riviléges, n, 56, 
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suivants :—* Attendu que Poitevin et Daumas justifient qu'ils 
sont créanciers d'Arnaud à raison des travaux par eux fails pour 
le compte de l'Etat; que la somme sur laquelle est ouverte la 
présente contribution est le prix desdits travaux ; que, dans ces 
circonstances, Poitevin et Daumas, sous-traitants d'Arnaud, ont 
aux termes de l'art 3 de la loi du 26 plus. an 2 et du décret du 
12 déc. 1806, un privilège qui doit s'exercer , nonobstant lot 
transport qu'aurail pu consentir Arnaud et par préférence. à 
lout cessiounaire, » 

Appel par le sous-comptoir ; mais, le 43 juill. 1861, arrët de 
la Cour de Paris qui confirme ep ces termes :—« Considérant 
que Poitevin et Daumas ont été employés par Arnaud à des tra- 
vaux exéculés pour le compte de l'Etat, payés par le Trésor 
public, et ayant par conséquent le caractère de travaux publics ; 
que les susnomés ont compté sur le droit de préférence ac- 
cordé par la loi du 26 pluv. an 2.» 

Pouavor en cassation pour fausse interprétation et applica- 
tion du décret du 26 pluv. an 2, en ce que, d'une part, l'arrét 
attaqué a considéré un artiste chargé par une ville ou l'Etat d'exé- 
cuter une Œuvre d'art comme un entrepreneur ou adjudicataire 
de travaux publics ; et en ce que, d'autre part, le même arrét a 
donné la qualilication de créanciers privilégiés sur la somme due 
à l'artiste à des sous-traitants qui, moyennant un prix détermi- 
né, se sont substitués à cet artiste pour l'exécution de l'œuvre. 
—Le privilége établi par la loi du 26 pluv. an 2, a4-on dit, doit, 
comme out privilège, être strictement renfermé dans lex termes 
et les conditions de la loi. Et d'abord, il n’est accordé qu'aux 
créanciers des entrepreneurs ou adjudicataires de travaux pu— 
blics. Or,'tette qualité d'entrepreneur où adjadicalaire de travaux 
publics n'appartient pas au sieur Arnaud: celui-ci est un ar- 
tiste slatuaire, et non pas un entrepreneur, Îl y a, en effet, une 
grande différence entre l’un et l'autre, L'entrepreneur de tra- 
vaux publics, dans le sens de la loi de l'an 2, n'exécute pas 
lui-même ; il lui faut des ouvriers et des matériaux de toute na- 
tre, et c'est pour qu'il en trouve plus facilement que la loi a 
accordé une garantie exceptionnelle. L'artiste, au contraire, 
exécute lui-même ; il n'a pas besoin d'ouvriers, et les matériaux 
lui sont ordinairement fournis par l'administration. Le privitége, 
qui se justifie quand on songe au nombre d'ouvriers et à la 
masse de malériaux employés par l'entrepreneur, perd toute base 
el toute raison d'être à l'égard d'un semblable travail. En outre, 
ce qui constitue l'entrepreneur de travaux publics, c'est Fadjndi- 
cation, le rabais; et celte condition essentielle ne se rencontre 
pas lorsqu'il s'agit d'une œuvre d'art; dans ce cas, c'est le mé- 
rite seul qui fait distinguer l'artiste et qui lui procure la com- 
mande.— En second lieu, le privilège en question n'est attribué 
qu'aux ouvriers pour leurs salaires et aux fournisseurs des maté- 
riaux. Or, les sieurs Daumas et Poitevin ne sont pas des ouvriers 
dans le sens de la loi, mais des sous-traitants, substitués au sieur 
Arnaud, moyennant une somme convenue, pour l'exécution du 
travail commandé. {ls né peuvent donc être confondus avec des 
ouvriers, seuls privilégiés, et dont le privilége deviendrait même 
souvent illusoire si, à côté de ce privilège, se plaçait également 
le droit de priorité de celui qui s'est substitué à l'entrepreneur 
principal du travail. 

ARRÊT. 

LA COUR ;—Sur l'unique moyen du pourvoi, en ce que l'arrêt 
attaqué a considéré comme un entrepreneur de travaux publics, 
protégé par le décret du 26 pluv. an 2, un artiste chargé par la 


: ville de Paris d'exécuter des œuvres d'art, des statues pour l'en 


| bellissement d'un monument, et comme sous-traitants et créan- 
ciers privilégiés, des ouvriers employés par cet arlisté aux œu- 
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vres dont il s'agit; — Sur la première branche du moyen : — 
Altendu que l'arrêt attaqué déclare, en fait, par une apprécia- 
tion qui lui appartient souverainement, que les nommés Daumas 
et Poitevin ont été employés par Arnaud, artiste statuaire, à des 
travaux exécutés pour le compte de l'Etat, ayant le caractère de 
travaux publics : — Sur la seconde branche du moyen : — Atendu 
qu'en considérant les défendeurs comme sous-traitants et en leur 
attribuant, en eette qualité, le hénélice de la loi du 26 plus. 
an 2, l'arrêt n’a fait qu'une juste application des principes ; — Re- 
jette, ete. 

Du 20 août 4862. — Ch. req. — MM. Nicias Gaillard , prés.; 
Pouitier, rapp.; Blanche, av. gén. (conel, conf.) ; Groualle, av. 
Non, PARTICULE NORILIAIRE, ACTES DK L'ÉTAT CIVIL, DIVISIRILITÉ. 

La demandt en rectification d'un acte de naissance tendant à 
y faire précéder le nom patronymique de la particule de, peut 
étre repoussée, bien que cette particule ait été prise anciennement 
per l'un des aïeux du demandeur, si depuis et pendant plusieurs 
générations elle a cessé de fatre partie du nom (4). (C. Nap., 4.) 

Îl en est ainsi alors méme que le droit à da particule serait 
en méme femps reconnu au représentants d'une autre branche 
de la méme famille. 

(Bousquet) 


Le sieur Jean de Bousquet, seigneur de Puechredon, décédé 
en 1639, laissa deux enfants, Louis et Jean, La descendance de 
Louis est représentée aujourd'hui par la demoiselle Marguerite 
Bousquet, et la descendance de Jean est représentée par les sieurs 
Henri, Jules, Henri-Ferdinand et Henri-Gaston Bousquet. — Hi 
est à remarquer qu'en 1838, la demoiselle Marguerite Bousquet 
adopta Henri Bousquet, qui se trouva ainsi appartenir par sa 
mère adoptive à la branche aînée de la famille, tandis que par son 
père il appartenait à la branche cadette. 

En 4861, Henri Bousquet, agissant en sa double qualité, et tous 
les autres membres de la famille Bousquet ont formé une de- 
mande en rectitication de divers actes de l'état civil qui les 
concernaient, tendant à ce qu'il fût dit que c'était à tort et par 
erreur que dans ces actes leur nom patronymique n'était pas 
précédé de la particule de qui, selon eux, avait de tout temps ap- 
partenu à leurs ancêtres. 

4 juin 4861, jugemeht du tribunal du Vigan qui, statuant sur 
la denande du sieur Henri Bousquet, en sa qualité de tils adopuil 
. de Marguerite Bousquet, décide qu'il résulte d'un eertain nom- 

bre d'actes de l'état civil produits que le nom du père et de 
l'aieul paternel de Marguerite Bousquet était de Bousquet, et que 
l’omission de la particule dans l'acte de baptéme de Marguerite 
pe peut être attribuée qu'a la négligence de celui qui l'a reçu. 
Eu conséquence, le tribunal accueille la demande d'Heuri 
Bousquet comme fils adoptif de Marguerite et représentant la 
branche aînée. Mais le tribunal, statuant ensuite sur la demande 
du même Henri Bousquet comme appartenant à la branche ca- 
dette en vertu de sa filiation naturelle, etdes sieurs Jules, Henri- 
Ferdinand et Henri-Gaston Bousquet, ‘la déclare mal fondée, en 
considérant en substance que les demandeurs ne produisaient à 
appui de leur demande aucun acte de l'état civil, mais seulement 
les contrats de mariage des cinq générations qui les ont précédés, 
où leurs auteurs sont toujours dénommés Bousquet, sans parti- 
cule ; d'où le tribunal conclut que le nom qui est donné aux de- 








(9) V. anal, dans le méme sens, Cas, 5 nov, 1860 et la note (vol, 
4864,1.260), — V, mussi sur la rectification des actes de l'état civil fn 
d'y faire insérer une particule nobilivire, les urrèts indiqués duus notre 
Table décenn,, v° Acies de l'étas civil, n. 46 et suiv, 
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mandeurs dans leurs actes de naissance est bien celui qui leur 
appartenait. 

Appel ; mais le 21 nov. 1861, arrêt de Ja Cour impériale de 
Nimes qui confirme en adoptant les motifs des premiers juges. 

Pourvor en cassation par les sieurs Jules, Henri-Ferdinand et 
Henri-Gaston Bousquet, pour excès de pouvoir et violation du 
principe de l'impreseriptibilité du nom patronymique, en ce que 
l'arrétattaqué, tout en accordant à la branche aînée de la famille 
de Bousquet le rétablissement de la particule de, le refuse À la 
branche puinée, bien que cette particule eût appartenu À l'au- 
teur commun des deux branches, 

ARRÊT, 

LA COUR ;—Sur le moyen pris de la violation du principe de 
l'inaliénabilité et de l'impreseripüibilité des noms patronymiques : 
— Attendu que la propriété des noms patronymiques s'établit par 
les actes de l'état civil et par la possession ;—Attendu que l'arrêt 
attaqué constate, en fait, que les demandeurs n'ont produit, à 
l'appui de leur demande, aucun acte de l'état civil ; que, daus les 
seules pitecs produites, consistant en divers contrats de mariage 
des cinq générations précédentes, ils sont toujours appelés Bous- 
quet, sans particule, et qu'on ne voit jamais apparaître le nom 
de Puecbredon; qu'en maintenant aux demandeurs le nom de 
famille qu'ils avaient toujours porté et que leur assignaient les 
seuls titres de famille par eux invoqués, ledit arrêt s'est done 
conformé aux véritables principes ;—Que Jules, Henri-Ferdinand 
et Henri-Gaston Bousquet ne sauraient se prévaloir de la dispo 
sition de l'arrêt qui reconnait le droit à la particule de à Mar- 
guerite Bousquet, issue comme eux d'une souche commune, Jean 
de Bousquet, mort en 1639 ; .que la chose jugée avec Margue- 
rile Bousquet ne peut ui leur nuire ui leur profiter ; qu'ils de- 
vaient prouver leur droit personnel ; que la disposition atlaquée 
par eux ne pourrait être annulée que pour des vices à elle pro- 
pres, et dont il n'est nullement justifié ; — D'où il suit qu'en re- 
jetant la demande en reetification, l'arrét attaqué n'a violé au- 
cune loi ;—Rejette, ele, 

Du f°* juin 1863.—Ch. civ.—MM. Troplong, 17 prés; Glandaz, 
rapp.; de Raynal, av. gén. (concl. conf.) ; Larnac, av. 





MeunLes, PRÉSOMPTION, PREUVE, EFFETS AU PORTEUR, 


La disposition de l'art, 2279, C. Nap., portant qu'en fait de 
meubles la possession vaut litre, éfablit en faveur du possesseur 
une présomption de propriété qui le dispense de toute preuve à 
cet égard, et laisse La preuve contraire à la charge de la partie 
adverse (1). 

Cette disposition est, du reste, applicable aux effets au porteur, 
comme à tous autres objets mobiliers (2). 

(Ledueq C. synd. Basset.) —AanRÊeT. 

LA COUR ;—Attendu que la veuve Leducq x formé contre les 
syndics de la faillite du sieur Louis Basset une demande dans 
laquelle elle a exposé qu'elle était principale locataire d'une mai- 


(1) Sur les différents systèmes auxquels a donné lieu l'interprétation 
de l'art, 2279, V. le Cod, Nap. annoté de Gilbert, sur cet articte, mn, 4 
el suiv. Adde Marcadé, Prescript., p. 245; Massé et Vergé, sur Zachariæ, 
L 5, 8 84%, p, 306, notes 4 et 5. Ces auteurs peusent que l'art 2279 
établit une présomplion juris et de jure contre laquelle aucune preuve 
| ne peut être admise, Mais l'opinion contraire est soutemne par Vaseille, 
| Prescript., mn. 674, 
1 {2} V. conf., Paris, 7 mers 4854 (vol. 1852,2.38) et 9, août 4866 
| (vol, 4857,2,477}, uinsi que les notes, Adde Vascille, n, 670: Massé et 
| Vergé, sur Zachuriæ, loc, cit, p, 807, note 6, 
49. 
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son dont elle sous-louait une partie audit Basset ; que le com- 
missaire de police, chargé de faire une visite domiciliaire chez ce 
dernier, avait pénétré dans la partie de la maison qu'elle occupe, 
et avait, malgré ses protestations, saisi dans un secrétaire à elle 
appartenant 4 obligations de l'emprunt du département de la 
Seine d'une valeur au total de 900 fr., dont elle était bien et lé- 
gitimement propriétaire, ainsi qu'elle en justifierait au besoiu ; — 
Qu'en conséquence, elle a réclamé la remise de ces obligatous, 
qui avaient été déposées au greffe du tribunal de Boulogne-sur- 
Mer, comme appartenant à Basset ;—Que les syndics s'en sont 
rapportés purement et simplement à justice ; —Que le tribunal a 
déclaré la veuve Leducq mal fondée dans sa demande, auendu 
qu'elle ne justifiait pas de sa propriété ;—Auendu qu'en rejetant 
par ce motif la réclamation de cette veuve, sans contester que 
les obligations dont il s'agit eussent été saisies dans la parie de 
la maison occupée par elle et dans son secrétaire, et sans que les 
syndics eussent offert de détruire par une preuve contraire la 
présomption de propriété résultant en sa faveur de la possession 
où elle était de ces obligations au porteur, le jugement attaqué a 
ouvertement violé l'art, 2279, C. Nap., suivant lequel en fait de 
‘meubles la possession vaut litre ;—Casse le jugement rendu par 
le tribunal civil de Boulogne-sur-Mer, le 19 juill. 1861, etc. 
Du 45 avril 1863.—Ch. civ.—MM, Pascalis, prés.; Leroux de 
Bretagne, rapp.; de Marnas, 1° av, gén. (concl. conf.); 
Ginot, av. 





Notatmes, CHAMBRE DES NOTAIRES, DisciPcine, RÈGLEMENTS. 

Un fait non contraire aux lois, à la morale et à l'ordre public, 
peut néanmoins, au point de vue de la confraternité et des de- 
voirs qu'ont à remplir les notaires les uns envers les autres, être 
l'objet d'une peine disciplinaire (1), 

En conséquence, une chambre des notaires peut, sans excès de 
pouvoirs, prononcer une peine disciplinaire contre un notaire 
qui, au sujet d'un acte de vente qu'il était chargé de recevoir, s'est 
refusé à faire auprès d'un confrère rédacteur de l'acte sous seing 
privé de la méme vente, une démarche de nature à terminer leur 
différend relativement à la réception de l'acte notarié, alors que, 
d'après un règlement en vigueur dans l'arrondissement, la mi- 
nute et les honoraires de l'acte de vente authentique devaient 
appartenir au notaire rédacteur de l'acte sous seing privé (2), 
(Ordonn. 4 janv. 1843, art. 2.) 

Les réglements établis par les chambres des notaires, maïs non 
revétus de l'approbation du garde des sceaux, ont-ils force lé 
gale et peuvent-ils dès lors servir de base à une condamnation 
disciplinaire? — Non rés. (3}. (Ordonn. 4 janv. 1843, art. 23.) 





(4) C'est un principe certain qu'un fait licite en lui-même ne saurait, 
abstraction faite de toute autre circonstance, constituer une infraction 
disciplinaire, Mais il est également constaut qu’un fait non’ réprimé par 
une disposition expresse, peut, à raison des circonstances qui l'ont ac- 
compogné, revêtir un caractère répréhensible, constituer, par exemple, 
ua manquement aux devoirs de la profession on aux ropports de bonne 
confraternité, et que, par suite, il peut être atteint disciplinairement, 
V. comme application de ces principes, Cass, 50 juin 4856 (vol, 4856.4 
798), 12 nor. 1856 (vol, 4857.4,455), 7 avril et 48 juin 4862 (voi, 1862, 
1.668 et 699) et 10 déc. 1862 (swprd, p. 78), ainsi que les notes qui 
accompagnent ces arrêts, 

(2) La négative est constante, V. suprä, p. 78. Quoique la question 
ait été soulevée dans l'espèce ci-dessus, la Cour de cassation n'a pas eu à 
s'en occuper, puisqu'elle reconnaissait que le fait incriminé constituait 
par lui-même un manquement aux bons rapports de confraternité qui 
doivent exister entre notaires, et était, dès lors, passible de peines disci- 
Plinoires, abstraction faite de tout règlement. 
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(Me H...) 

Le 25 mars 1862, la chambre des notaires de l'arrondisse- 
went de Chinon a pris une délibération ainsi conçue:— « Con- 
sidérant que M° H.. avait connaissance, ainsi qu'il le reconnait 
lui-même, de la vente sous signature privée inlervenge entre 
M. Rousse et M, Chatry el rédigée par M° Durand ;—Considérant 
que la vente au profit de M. Boné reçue par M°H... n'est.que ja 
réalisation partielle de cette vente sous seing privé, et que les mo- 
difcations apportées au sous seing n'en om nullement ciangé 
l'essence primitive; —Considérant qu'il importe peu que la vente 
à Boné ne soit pas signée par Chatry comme mandataire de 
Rousse; que l'avoir fait signer par madame Rousse mère, comme 
mandataire de son fils, en présence de Chatry, n'est qu'une pré- 
caution (mimia precautio) qui ne change que l'apparence des 
choses sans en altérer la réalité ;—Vu l'art. 32 du règlement ac- 
tuellement en vigueur parmi les notaires de l'arrondissement de 
Chinon, ainsi conçu : « Lorsqu'un acte sous seing privé sera réa- 
« lisé par acte authentique entre les parties qui l'auront signé, 
* ou loules autres personnes qu'elles se seront substituées, la 
“ minute appartiendra au notaire qui aura exclusivement rédigé 
« le sous seing, et il aura droit à la totalité des honoraires. »— 
Considérant que, dans l'espèce, Me H..., s'il jugeait, comme cela 
est possible, son intervention nécessaire et méme indispensable 
dans l'affaire, aurait dà, syant connaissance du sous seing 
rédigé par son confrère, chercher à s'entendre avec ce dernier 
pour réaliser en commun la vente au profit de M. Boné, ce à 
quoi M° Durand ne se serait probablement pas refusé ; —Considé- 
rant qu'en ne faisant ou ne faisant faire aucune démarche eu ce 
sens, ét en arrètant la vente Boné à l'exclusion de M° Duraud, M° 
H... a manqué aux règles de la confraternité et violé l'art. 32 sus- 
visé du règlement;—Par ces motifs, prononce contre M° H... le 
rappel à l'ordre, l'engage à être plus circonspect à l'avenir, et 
émet l'avis que M° Durand aurait eu droit à la minute de l'acte 
authentique et a seul droit à la totalité des honoraires. » 

Pouvoir en cassation par M* H..., pour excès de pouvoir et vio- 
lation des art, 2 et 23 de l'ordonnance du 4 janv. 1843 et de 
l'art. 2004, C. Nap., en ce que la chambre des notaires de Chinon 
avait frappé d'une peine disciplinaire un fait qui n'était prohibé 
ni par la loi ni par un règlement ayantautorité légale dans Farron- 
dissement (le règlement appliqué n'ayant point êté approuvé par 
le ministre de la justice}, et à l’occasion duquel fait n'avait été 
relevée ni même alléguée la moindre circonstance qui pût Jui 
imprimer un caractère d'indélicatesse, 

ARRÊT. 


LA COUR ;—Atiendu que s'il est vrai qu'un fait qui n'est 
point contraire aux lois, à la morale et à l'ordre public, n'est pas 
légalement punissable, il est certain aussi qu'au point de vue de 
la confraternité et des devoirs qu'ont à remplir les notaires les 
uns envers les autres, ce même fait peul être l'objet d'une peine 
disciplinaire ; — Attendu qu'il est constaté par la décision atta- 
quée que M° H..., en se refusant à faire auprès de son confrère 
une démarche qui eût pu terminer leur différend, et en exclusnt 
celui-ci de la participation à nn acte de vente, a manqné aux 
règles de la confraternité ; — D'où il suit que le rappel à l'ordre 
prononcé contre M° H... est suflisamment justifié, et que la cham- 
bre de discipline n’a point excédé ses pouvoirs ;:—Rejette, ete, 

Du 16 fév. 1863.—.Ch. reg.—MM. Nicias Gaillard, prés,; Har- 
doin, rapp.; Fabre, av. gén. (concl. conf.) ; Dufour, av. 


————— 
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COMMUISSIONNAIRE DE TRANSPORTS, VOITURIER, RESPONSARILITÉ, 
Force MAJEURE, VOL, ESPÈCE MONNAYSE PERTE, CONTRIBU- 
TION. 

Le rommissionnaire de transports ow le voiturier cesse d'étre 
responsable de la perte des vbjets qui lui ont été confiés, au cas 
de vol à main armée: ve vol constituant une force majeure; et 
cela alors méme que le voiturier n'aurait pas demandé wne es- 
corte dont certaines circonstances pouvaient lui faire comprendre 
la nécessité, Du moins, l'arrét qui le décide ainsi par apprécia- 
tion des circonstances de la cause, ne viole aucune loi (4). (C. 
Nap., 97 et 103. 

Dans ce eus, et si la chose à transporter consistait en espèces 
monnayées, Le commissionnaire ou voiturier est libéré de l'obliga- 
tion de tenir compte de ces espèces au destinataire, bien qu'elles 
lui eussent été remises à découvert, si elles se trouvaient avec d'au- 
tres espèces dans un sac qui a été pris par les voleurs : l'obliga- 
tion de l'entrepreneur de transports consistant, non à payer une 
certaine somme,mais à remettre au destinataire les espèces, corps 
certain, qui lui ont été confiées pour qu'il en opérât le trans- 
port (2). 

Les art, MO et suiv., C. comm., qui, en droit maritime, éta- 
blissent en certains cas une contribution entre les marchandises 
ou effets jetés à la mer, et les effets ou marchandises sauvés par Le 
jet, ne peuvent être étendus, en matière de transport par voie de 
térre, au cas où, cédant à la violence qui lui est faite, le conduc— 
teur d'une diligence remet à des voleurs à main armée une partie 





(4) Il est évident que les vols à main armée ont plus que loute autre 
circonstance le caractère de force majeure, puisqu'ils constituent une 
vivlence contre laquelle le voiturier n'est pas préparé à résister, Muis 
tous les vols n'ont pas ce curactère de forcé majeure; et, par suile, le 
vaiturier peut, d'après les circonstances, être déclaré responsable de Ja 
perte des marchandises qui lui ont été volées, même la auit et à l'aide 
d'effraction. Sie, Cass, # 1herm, an 8 (t. 4,4,545), et Paris, 3 mai 4884 
(vol. 1883,2,186); MM. Pardessus, Droit comm, n, 545; Goujet et 
Merger, Dict, de droit comm., v* Transport (Acte de), n. 57 et suiv,; 
Durerdy, Contr. de transport, 0, 41; Domenget, du Mandat et de la 
cumaniss,, L 2, mn 4156; Alauxet, Comm, Cod, comm, t, 4, n, 467, în 
fine, — Le vol à moin armée pourrail même, en cerlulus cas, cviser 
d'être qn fait de foree majeure, par exemple si le voiturier s'y étuit ex- 
pusè par une imprudence qui lui soit reprochable : c'est aux tribunaux à 
spprécier.—Consult, Metz, 48 jouv. 1815 (t, 5,2.10;, en ce qui touche 
le principe de la responsubilité des voituriers au cts même de perte par 
cas fortuit, quand Ît y à eu imprudenec où négligence de leur part, 

(2) En effet, à moins de couventions particulières et dérogatoires au 
droit commun, l'entrepreneur de transports, quand, comme ici, la chose 
qui lui à été confiée consiste en espèces monnayées, n'est pas une sorte 
de bénquier où mandataire qui se charge de payer daus un lieu une 
somme qu'il 8 reçue dons un autre, mais un industriel qui se charge de 
transporter les espèces qu'il a reçues dans le licu désigné. Les espèces 
qu'il reçoit et qu'il doit transporter et remetire consthiuent donc, entre les 
parties, un corps certain; et quand ce corps cerlain sv trouve perdu 
pendant le vuyage par un cos de force majeure, l'obligation du voiturier 
est éteinte, paree qu'elle ne peut plus être exécutée, Peu imporie que les 
espèces n'aicol pas été Individualisées et qu'elles aient été confondues 
avec d'autres, si Loutes celles qui uvaieut été confondues ensemble ont 
péri, De ce que les espèces n'ont pas té iudividualisées ou spécifiées, il 
peul sans doule résuller, si Lous les groups d'espèces compris daus le 
chargement n'ont pus péri, que le destinutaire pourra être admis à prou- 
ver que celles qui lui étaient destinées ont échappé à la perte. Mais 
lorsque la destination du group qui a péri est au contraire élablie, ke 
destinataire de tout où partie de ce group est tenu d'eu supporter la 
perte, V. au surplus, à cet égard, les conclusions de M, l'avocat général 
Saipey ropporiées dans À cours de l'article, 
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tenu de contribuer à la perte supportée par ceux à qui appar- 


tiennent les objets volés (3). : 
{Cohin et comp. C. Langlois et comp.) 


Le 29 sept. 1857, les sieurs Cohin et comp. , banquiers à 
Paris, remirent aux sieurs Langlois, commissionnaires de 
transports, deux colis de marchandises livrables au sieur Fran- 
quès, négociant à Draguignan, contre remboursement de la 
somme de 1,903 fr. Ces colis furent successivement expédiés, 
par les sieurs Langlois aux sieurs Plasson et comp., négociants 
à Lyon, par ceux-ci aux sieurs Béchet ei Magnon, à Marseille, et 
par ces derniers au sicur Biget, directeur des messageries im- 
périales à Marseille, qui les fit parvenir au sieur Franquès. Ce- 
lui-ci paya la somme de 4,903 fr. en recevant les colis, et, lors- 
que là voiture des messageries impériales qui fait le trajet de Nice 
à Marseille passa, le 45 décembre, à Draguignan, le conducteur 
prit en charge, au buréau de cette dernière ville, un sac d'ar- 
gent contenant une somme de 2,400 fr., dans laquelle ge trou- 
vaient compris les 1903 fr., adressée aux sieurs Béchet et Ma- 
gnon. — Mais la voiture fut arrétée, à quelques kilomètres de 
Draguignan, par plusieurs hommes masqués qui enjoignirent au 
conducteur de leur livrer l'argent qu'il avait près de lui, Le con- 
ducteur leur jeta le sac de 2,400 fr. destinés aux sieurs Béchet 
et Magnon, plus un autre sac de 4500 fr. Il y avait, en outre, 
sur l'impériale de la voiture, un group de 28,000 fr., mais les 
voleurs s'éloignèrent sans en soupçunner l'existence. 

Les sieurs Cohin et comp. n'ayant pas, par suite de ce vol, 
recu les 4,903 fr. qui leur étaient dus, ont formé une demande 
en restitution de cette somme contre les sieurs Langlois, qui ont 
appelé en garantie les conunissionnaires intermédiaires. Les de- 
mandeurs invoquaient à l'appui de leur action le principe de 
la responsabilité du voiturier; subsidiairement, ils concluaient à 
ce que, par analogie, il fût fait application à la cause de l'art, 
417, C. comm., qui, en cas de jet à la mer, règle la répartition 
de La perte entre les effets jetés et les effets sauvés. 

15 nov, 1860, jugement du tribunal de commerce de la Seine, 
qui rejette tant la demande principale que les conclusions sub- 
sidiaires des sieurs Cohin et comp., par les motifs suivants: — 
« Auendu qu'il ressort des débats et des documents produits 
que, le 29 sept. 1857, Cohin et comp. ont remis à Langlois fils 
frères deux colismarchandises à la destination d'un sieur Fran- 
quès, négociant à Draguignan, livrables contre remboursement 
de la somme de 4,003 fr.; qu'il est établi que Langlois et comp. 
ont remis ces colis en temps utile à Plasson et comp. de Lyon, 
qui à Magnon et Béchet, qui à Biget, directeur des messageries 
impériales à Marseille ; — Attendu que Franquèés a été mis en 
possession de ses colis et a payé les 1,903 fr, qui étaient desti- 
nés à Cohin et comp.; que cêtte somme à été chargée pour 
compte de Cohin et comp. sur la voiture des messageries qui fai- 
sait le service de Nice à Marseille, passant par Draguignan ; — 
Atiendu qu'il ressort des débats que quatre malfaiteurs, qui 
sans doute avaient surveillé à Draguignan le chargement de la 
diligence, ont arrété la voiture à main armée, à une distance 
d'environ quatre kilomètres de cette ville; qu'il est constant que 
le conducteur, qui avait dans sa voiture un chargement de 








(3) V. encore sur ce point les conclusions précitées de M. lavoeat 
général Supey.— On peut y ajouter qu'en matière maritime, la coatribn= 
don a pour base un coutral lacite et mme exprès, ainsi que cela résulte 
des art, 440 et suiv., C. comm, contrat dont, en matière de transports 
par la voie de terre, on ne rencontre nalle part La trace, 
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28,000 fr., a domhé aux voleurs, sur leur indication, les deux 
sacs qui se trouvaient à gauche à côté de lui, sauvant ainsi, par 
sa présence d'esprif, le reste des soinmes à lui confiées; — At- 
tendu qu'un des groups remis aux voleurs contenait les fonds 
destinés à Cohin et comp., et que les autres ont été remis par 
les messageries aux destinataires; que ce vol à main armée et 
légalement constaté constitue le cas de force majeure prévu par 
l'art. 97, C. comm., qui décharge le voiturier de la chose trans- 
portée ; — Qu'il s'ensuit que Cohin et comp. sont mal fondés 
en leur demande et qu'il y a lieu de les en débouter ; — Sur les 
conclusions subsidiaires de Cohin et comp. basées sur l'art. 447, 
C. précité :— Attendu que cet article n'est point applicable dans 
la cause; qu'il ue concerne que les transports de mer; et que le 
voiturier est formellement déchargé par les dispositions des arc. 
403 et 104 des conséquences de Fa perte éprouvée ; — Par ces 
motifs, déclare Cohin et comp. nun recévables et maf fondés en 
leur demande, » 

Appel de la par de ces derniers, qui ont soutenu : 4° Que les 
messageries devaient être déclarées responsables du vol, parce 
qu'elles avaient commis une haute impradence en ne réclamant 
pas l'eseorte de la gendarmerie, ainsi qu'elles en avaient le droit 
et que les attaques antérieures dont elles avaient été l'objet leur 
en faisaient un devoir; — % Que, d’ailleurs, le vol n'avait pas 
eu pour objet un corps éertain appartenant aux appelants, puis- 
que le sac volé contenait 2,400 fr., et qu'ils n'avaient droit qu'à 
4,903 fr.; d'où ils concluaient que ce n'était pas pour eux que la 
chose avait péri; — 3° Qu'il y avait lieu, en tout cas, de faire ap- 
plication à la cause de l'art. 417, C. comm. 

L'organe du ministère public, M. le substitut Sapey, a conclu 
à la confirmation du jugement, dans des conclusions que nous 
eroyons devoir reproduire. 

« Pour combattre la décision des preuniers juges, a dit ce magis- 
irat, M, Cobin invoque à la fois le droit et l'équité, En droit, ft sou- 
tient que la somme à transporter, n'ayant pas été confiée dans des 
sacs cachelés, ne conslltuait pas un corps certain, el que par consé- 
queut le commissionnaire, qui n'était pas obiigé de rendre les espèces 
mêmes qu'il avait reçues, qui les avait mélungées avec d’uutres duns 
up suc de 2,400 fr,, ne pouvait décharger sa responsabilité en se préva- 
Tant du vol dont il avait été victime, comme il Paurait pu si un objet dé- 
terminé remis entre ses moins en eût été violemment arraché, —En équi- 
té, il soutient que, même en admetiunt duns la cause l'existence d'un 
corps cœrtaln et d'une force majeure, le «06 d'argent qui lai appartenait 
ayutit été en quelque sorte la rançon du reste du chargement, il y avait 
livu de répartir la perte proportionnellement entre les sommes sacrifiées 
et celles qui avaient été suuvées par ce sacrifice, conformément à l'art, 
417, C. comm., sur le jet et la contributioe, où plutôt conformément au 
principe général de droit el d'équité dont l'art, 447 n'est que la consé- 
quence et l'application, —Nous n'aurons pas besuin, pour exasniner cha 
cuu deces moyens, de demander à la patieuce de la Cour un bien long 
sacrifice, — L'appeunt prétend que, la somme dont il s'agit au procès 
n'ayant pas élé remise dans un suc cucheté, où ne peut 4 considérer 
comme un corps certain voyageant aux rhques et périls de Cohin lui- 
même, el il invoque à l'appui de sa ibèse l'opinion exprimée en ces termes 
par M. Troplong (du Dépét, n. 415 et 146) : « Le dépôt irrégulier est celui 
« qui a lieu quand on dépose une somme d'argent ou autre chose fon 
« gible chez un dépositaire en lui perinetiant de s'en servir, Cette auto 
« risation transfère au déposilaire le domaine de la chose, et dans le 
« commerce on tient même pour règle générale que, quand on dépose de 
« l'argentcompté el non cacheté dans un sac, la proprièlé passe au dé- 
« positaire.. Cette espèce de dépôt a la nature du prêt. Le déposl'aire 
«est tenu de rendre pareille somme au quentté ; la perte est À se rhce 
coques, quia genns perire non potest,., » = M, Troplong en dit sulsut 
pour le cas de mandat {du Mandat, n, 434), 

« Nous répondons que ces principes, qu'il n'est pas nécessaire de dis- 
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cuter ici, peuvent en effet s’appliquer à certains dépôts que M, Troplong 
appelle {rréguliers, À certains mandats d'une nature particulière, mais 
qu'ik ne s'appliquent pas aux commissionnaires de transnort.—Les con. 
inissionnaires de transport sont des mandataires, il est vrai, mais des man. 
datuires d'une espèce déterminée, dont bs mandat consite et &e borne à 
trancporter d'un Hen à un autre les objets mines qui leur sont remis, 
On pent supposer un dépositaire où un mandataire autorisé par la loi 
même da contrat qui be he à sortir des limites que ce contrat trace au- 
tour delui; mais un commissionnuire de transports, un volturier, n'est 
pas uu bünquier chargé d'une remise d'argent de place en place, et 18 
nature mème du contrat répugne ici à la transformalion que le dépôt ou 
ie mandat, cousidéris d'une mauière absolue, sont peultre susceptibles 
de recevoir en ceriaius cos, Il est donc nécessaire d'udmettre que les 
1900 Fr. voyagent sur La diligence doivent Mre considérés comme un 
curps certain, — Ÿ ol eu force wiujeure dans l'évéaemenut qui en a ot 
casionné x perte? La force majeure semble ici se caractériser de la 
manière la plus frappante par le fit même qui est donné en exemple par 
tous les auteurs, le vol à main armée, La raison de douter vient de ce 
que ce ne sont pas les voleurs qui ont pris le suc d'argent, c'est le con- 
docteur qui le leur 8 tendu, Wnis cette obiectfon n'est pas <érieuse : il y 
a eu altaqne à force ouverte, violence faite au condacteur dans l'impossi- 
bilité de se défendre, injonction trrésistinle de Herer l'argent dont it était 
chargé; que les voleurs le lui aient arraché ou l'aient forcé de le leur 
donner, peu importe : ce serait ubuser de l'attention de la Cour que d'iu= 
sister sur une subtilité... 

« Le conducteur céduit à la force majeure, Mais jei se préseute la 
thèse de l'appelant, celle sur laquelle ii 4 particulièrement Insisté, Ne 
peut-on pas dire que l'argent appartenant à M, Cobin a été la rançon du 
reste de l'argent chargé sur lu voiture? Le conducteur n'a-1il pas imité 
la conduite du capitaine d'un navire eu danger, qui fuit la purt des flots 
et jette ne partie de son chargement pour sauver le reste? N'y a.1-il pas 
lieu dès lors d'appliquer les art, 440 et suir., ©, comm., sur le jet ct la 
contribution, non pas en condamnant les propriétaires des sommes sau- 
vées à supporter une partie de la perte, Ils me sont pos en cause, mais en 
ne faisant supporter à M. Cohin que sa part proportionnetie duns le 
dommage, sauf oux messageries à sc pourvoir ainsi qu'elles aviseront et 
contre qui de droit 2—Rien, en apparence, n'est plus équitable que cette 
soluiion ; et cependant nous croyons qu'il n'y à à qu'une fausse lueur 
d'équité, qui trompe et qui égare. —D'abord, les principes du droit mari- 
time sont des principes spéciaux. Le Code de commerce, duns Le titre du 
Jet et de La contribution, 1ruce des règles el des formaliés qui ne s'up- 
pliqueut et ne peuvent s'appliquer qu'au cas exceptionnel qu'il prévoit, 
Pressé par la templte où pur la chasse de l'ennumk, le copitaine prend 
l'uvis des intéressés, délibère nvec eux, jeite les murchaudises sucrifites 
suivant uno ordre délerminé, dresse procès-verbal, Les art, 410 à 499 sont 
remplis de prescriptions uniquement applicables au droit marilime,—Cres 
préseriplions ne seraient-elles que l'application du droit commu, et la 
contribution entre les marchandises sacribées el les marchandises suuvées 
ne serait-elle que la conséquence d'un quasi-contrat de gestion d'uffaires 
supposé entre les unes et les autres? Non! Bien loin que les principes qui 
régissent le Uitre du Jer et de La contribution soient applicables au droit 
civil, ils sont au contraire en opposition formelle avec les principes qui 
régissent le dépit, le mandat et tons les contrats de ce genre. 

u La question est moins nouvelle qu'elle ne parait, et le Code Napo- 
léon nous offre, dons l'art, 4882, une frappante unalogie, Get article, 
plucé au titre du Prêt à usage, suppose que l'emprunieur, en présence 
d'une furee sajeure, à été libre de ssuver sa propre chose ou lo chose 
emproutée, et qu'it à préféré la sienne propre, Que décide4-il? Etablit- 
il une contribution ? Non, I} se reporte à la nature du contrat, et il dé 
cide que, l'uue des deux chuses pouvant êbre sauvée aux dépens de l'autre, 
l'emprunteur devait sacrifier la sienne, parce qu'il reçoit un service, Il 
n'en eat pas de même, d'après M. Troplong (du Mandat, n. 409], en cus 
de dépôt, « enr le dépositaire, su lieu de recevoir uu service, en rend un 

je nu déposant. » S' s'agit d'un mondat, à y a livu de distinguer si Le 
mandat est gratuit où salarié, Ba droit civil, est donc pur la nature du 
| contrat qu'il fout se déterminer pour savoir luquèlle des deux choses doit 
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être sacrifiée à l'autre, —Jusqu'ici nous avons supposé la chose du man- 
dutaire en concurrence avec celle du mandant; ce n'est pas le point en 
litre, mais nous y touchons, Ecoutez M. Troplong, du Mandat, n. 440 : 
« Lorsque le commissionnaire est nanti d'objets appartenant à divers, 
« qu'il ue peut tous arracher à la perte dout les menace la force majeure, 
«il est juste qu'il sauve les plus précieux, s'il a le temps de faire un 
« choix, Qui pourrait le trouver répréhensible d'avoir arraché aux flanmuves 
« uue boile de diamants appartenant à Jacques, pendant qu'il luis-ait 
a périr un sac de blé appartenant à François? » Voilà le procès même, 
MM, Delamarre et Lepoitvin, dans leur Traité du contrat de commis- 
sion (L 2, p. 184, n. 77), agitent la même question et la résolvent de la 
même manière, Ni eux ni M, Troplong n'établissent ici, entre les objets 
perdus et les objets sauvés, la contribution dont parle le droit maritime; 
ils appliquent la règle du droit civil, qui peut se formuler ainsi : En ns 
de contrats diférents, la préférence est due à l'obligation la plus étrofte : 
en cas de contrats dé même nature, le préférence est due à l'objet le plus 
précieux, Ainsi, le conducteur de la voiture, ea donnant le sac qui eon- 
tenait 2,400 fr, pour sauver la valise qui en renfermait pris de 80,006, 
s'est conduit, nonseulement uvec un intelligent sang-froid, mais encore, 
saus s’en douter probablement, il s'est conformé aux règles du droit ei- 
vil; et s'il ne l'avait pas fait, s'il avait sacriié lu boîte de diamauts de 
Jacques pour sauver le sac de blé de Fronçuis, il aurait encouru une res- 
ponsabililé vérilable, Jacques aurait pu se plaindre, mais Francois we le 
peut pas, c'est-à-dire qu'il ne peut réclamer aucune indemnité; su chose 
a péri pour lui, et pour lui seul : fes perit domino, 

« Telle est la décision de la loi: l'équité peut-elle s'en plaindre ? Non, 
cur la décision contraire conduirait à d'ineatricables embarras, Ea droit 
maritime, il fallait bien les subir; l'importance des chargements, la con- 
statation régulière qui en est faite, la nature particulière du jet, <e réu- 
nissaient pour exiger qu'il en ft ainsi; mais sur une diligence qai peut 
transporler des objets nombreux, divers, de minime valeur, de rapide 
transmission, quel embarras, quelles impossibilités matérielles, s'it fallait 
tout estimer, tout soumettre à une expertise, pour établir une contribu. 
ion bien difficile à Gxer, quand il ne s'agirait pas comme ici de sommes 
d'argent en concours les unes avec les autres; il est périlleux de se déci- 
der par des analogies Loujours inexacles, et souvent trompeuses, — Nous 
n'hésilons donc pas à penser que, si le conducteur à choisi en ellet les 
sacs qu'il a abandonnés aux voleurs, il a fait ce qu'il devait faire eu 
choisissant ceux de moindre valeur, et qu'aucune indemuité n'est due à 
Colin pour une perte que Cobin seul doit supporter, » 

17 janv, 1862, arrêt de la Cour de Paris, qui, conformément 
à ces conclnsions, confirme dans les lermes suivants : — 
« Considérant qu'une somme de 4903 fr., placée sur la voiture 
des messageries impériales allant de Dragaignan à Marseille , 
le 15 déc. 1857, ayant été enlevée par suite d'un vol à main 
armée, le jugement dont est appel a déclaré ladite somme per- 
dne pour leéompte du déstinataire; — Considérant que eelui-ci 
soutient devant 1 Cour que la perte ne peut être mise à sa 
charge par trois motifs: 1° les messageries impériales auraient 
dû reqérir l'escorte de la gendarmerie, et, faute de l'avoir fait, 
seraient responsables de l'événement survenu; %° le sac conte- 
nant les 1,903 fr. n’était poine à la destination des appelants, 
mais à celle d'un correspondant intermédiaire ; il renfermait 
d'autres sommes, et ne constituait point ainsi une chose dis- 
tincte et spéciale qui pût périr pour l'appelant, en sa qualité de 
propriétaire ; 3° les sacs d'argent abandonnés aux malfaiteurs 
ont été livrés pour sauver le reste du chargement, et les autres 
destinataires des sommes qui se trouvaient sur la voiture doivent 
contribuer proportionnellement au sacrifice fait dans l'intérêt 
commun ; j 

« Sur le premier Mioyèn : — Considérant qu'en admettant que 
les directeurs de messageries puissent requérir l’escorte de la 
gendarmerie, c'est là une faculté dont le non-exercice ne peut 
entrainer une responsabilité spéciale ; que, dans la cause, V'in- 
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portance des sommes transportées ni les autres circonstances ne 
rendaient une telle précaution indispensable ; 

« Sur le deuxième moyen : — Considérant qne les appelants 
avaient donné mandat de commission pour transporter à Dragui- 
gnan des marchandises, en toucher le prix et le leur renvoyer j 
que ce mandat a été rempli conformément à ces intentions et 
aux usages ordinaires dit commerce ; que c’est dans l'exercice 
régulier du contrat de commission que la somme de 1,903 fr, a 
disparn par force majeure ; — Que, dès lors, il n'y a pas lien 
d'examiner, en thèse générale, pour qui périssent, suivant les 
circonstances, les valeurs confiées à titre de dépôt, de mandat ou 
de tonte autre manière; qu'il s'agit exclusivement, dans la cause, 
d'un fait intervenu dans l'exécution d'un contrat de comimis- 
sion ; que, pour ce fait spécial, l'art, 97, €. Ccomm,, Conlientune 
disposition formelle qui décharge le transporteur en cas de force 
majeure, et dont l'application à la canse est inévitable; 

« Sur le troisième moyen : — Considérant que les art. 97 et 
suiv., C, comm., règlent seuls la responsahilité du commission 
naire de transports ; qu'on ne peut pas, même par analagie, lui 
faire application des règles du droit maritime ; qu'indépendam- 
ment des raisons de droit qui interdisent l'application d'un texte 
spécial à des actes pour lesquels il n'a pas été èdicté, il y aurait 
nne véritable impossibilité à faire une application complète des 
dispositions des art, 410 et suiv., C. comm., au cas de force ma- 
jeure dont il s'agit dans la cause; — Considérant surabondam- 
ment que la contribution entre les destinataires des sommes 
transportées ne pourrait étre ordonnée que contradictoirement 
avec eux, et qu'ils ne sont point en cause ; — Adoptant, au sur- 
plus, les motifs des premiers juges; — Confrme, etc, » 

Pounvot en cassation par le sieur Cohin et comp.—1*" Moyen. 
Violation de l'art. 1302, C. Nap., et fausse application de l'art, 97, 
C. comm, en ce que l'arrêt attaqué a considéré comme un com- 
missionnaire de transports un mandataire chargé de toucher une 
somme, et par suite à déclaré ce mandataire déchargé de l'obli- 
gation de restituer la somme par lui touchée sous prétexte de ln 
perte par force majeure de certaines sommes, qu'il était chargé 
de transporter comme commissionnaire de transports, — On a 
sontent à l'appui de ce moyen que si les défendeurs agissaient 
en qualhé de commissionnaires de transports, lorsqu'ils faisaient 
parvenir an sieur Franquès à Draguignan les marchandises qui 
leur avaient été remises par les sieurs Cohin et comp. ils étaient 
devenus, une fois la marchandise livrée, mandataires des sieurs 
Cohin et comp. pour recevoir le prix de ces marchandises et le 
transmettre à leurs mandants ; que, comme tels, ils étaient débi- 
teurs envers leurs mandants, non d’un corps certain, mais d'une 
somme d'argent, c'est-à-dire d'une chose essentiellement fongible, 
de telle sorte que le vol dont ils avaient été victimes ne pouvait 
en aucune façon éteindre leur dette, Il en eût été autrement, 
sans doute, si les défendeurs eussent reçu les espèces dans des 
sacs cachetés, ce qui les eût individualisés, et eût obligé le man- 
dataire à remettre au mrandant les sacs qu'il avait reçus et non 
d'autres espèces : mais, dans l'espèce, les messageries ou leurs 
représentants avaient reçu des espèces à découvert, et ces espèces 
avaient été confondues avec d'autres. Ainsi, en fait, leur dette 
était devenue, non la dette d'un corps certain, mais celle d'une 
somme. D'où la conséqnence qu'à tous les points de vue, l'arrét 
attaqué a violé et faussement appliqué les dispositions invo- 
quées. 

2 Moyen. Violation de l'art. 7 de la loi du 20 avr, 1810, en 
ce que l'arrêt altaqué n'aurait pas suffisamment motivé le rejet 
des conclusions par lesquelles les sieurs Cohin et comp. soute- 
naient qu'ils n'étaient pas propriétaires de la chose périe, mais 
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qu'ils avaient seulement vue créance contre Les commission 
naires. 

& 3e Moyen. Violation des art. 1302, 1372 et 1999, C, Nap. : 
d'une part, en ce que la Cour impériale avait considéré comme 
un fait de force majeure une attaque à main armée qui eût pu 
être prévenue par des précautions ; et, d'autre part, en ce qu'en 
admettant l'existence de la force majeure, la Cour avait refusé 
de faire contribuer aux pertes qui en étaient résuliées, ceux qui 
avaient profité de ces pertes, suites d’un sacrifice opéré dans l'in- 
térêt commun.—Sur le premier point, on a cherché à établir que 
les messageries de Nice à Marseille, qui avaient été précédemment 
l'objet de plusieurs attaqnes successives, avaient manqué à toutes 
les règles de la prudence en ne se faisant pas escorter, et qu'elles 
étaient dès lors responsables des accidents qu'elles eussent pu em- 
pécher par des précautions qu'il était de leur devoir de prendre.— 
Sur le second point, on a dit : En admettant que l'attaque n'ait pu 
être prévue et qu’il ait été impossible d'y résisier, il est certain que 
le sac dans lequel se trouvaient les 190% fr. destinés aux sieurs 
Cohin et comp., n’a pas été enlevé de vive force par les voleurs, 
mais leur a été volontairement livré par le conducteur, dans le 
but de limiter l'étendue du sacrilice et de sauver le reste du char- 
gement. Si donc cette somme a été abandonnée, ce n'est pas 
par l'effet d'une contrainte irrésistible, mais par l'effet d'un calcul 
volontaire. Ilest dès lors certain, en ce qui touche les sieurs Cohin 
el comp., qu'à quelque point de vue que l'on se place, la force ma- 
jeure n'a pas existé. Si le conducteur n'avait pas livré le group 
de 2,400 fr., peut-être l'attention des voleurs se serait-elle portée 
sur les sommes plus considérables que contenait le chargement, 
el ce group eût-il échappé à leurs recherches. Il est bien vrai 
que le conducteur de la diligence a sagement agi, dans l'intérét 
commun, en sacrifiant la somme la plus faible pour sauver les 
sommes les plus considérables. Mais ce n'est pas aux dépens de 
V'un des destinataires que les intérêts des autres devaient être 
sauvegardés, parce que nul ne peut s'enrichir aux dépens d'au- 
trui. Sans doute, lorsque des voleurs attaquent une diligence et 
eulèvent l'argent et les effets d'un voyageur, la perte doit en ètre 
supportée par celui-ci, sans être en aucune façon partagée entre 
les autres voyageurs qui n’ont pas été enrichis par la lorce ma- 
jeure qui a appauvri leur compagnon ; mais quand un effet ap- 
parlenant aux autres voyageurs ést volontairement sacrifié pour 
sauver les valeurs appartenant aux antres voyageurs, et c'est ce 
qui est arrivé dans l'espèce, le fait qui cause du dommage à l'un 
a pour effet d'épargner aux autres un préjudice, et ceux qui pro- 
fent du fait doivent indemniser celui qui en a souffert. C'est le 
principe de la gestion d'affaires. Le conducteur de la diligence a 
donc agi dans l’aflaire comme le negotiorum gestor des voyageurs; 
c'est dans leur intérêt qu'il a sacrifié une somme de 2,400 fr,; 
chacun de ceux qui avaient des valeurs dans le chargement de- 
vait donc contribuer à celle perte dans les proportions de la 
somme qui lui appartenait. C'est ce principe qui est consacré par 
l'art. 410, C. comm., pour le cas où le capitaine d’un navire 
poursuivi par des pirates jette à la mer, pour abréger sa course, 
une partie de son chargement. Cet article n’est point introduetif 
d'un droit spécial aux expéditions maritimes : il ne fail que ré- 
gler l'application à un cas spécial d'un principe général et supé- 
rieur ; et de ce qu'il règle cette application pour le cas spécial 
dont il s'occupe, il ne résulte pas que ce principe ue doive pas 
régir tous les cas qui en comportent l'application. C'est donc à 
tort que l'arrêt attaqué a mis la perte entière à la charge des sieurs 
Cohin et comp., et a rejeté les conclusions par lesquelles ils de- 
mandaient que celte perte fût supportée proportionnellement par 
toutes les valeurs composant le chargement de la diligence. 
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ARRÊT. 

LA COUR ;—Sur le premier moyen :—Attendu que l'arrêt atta- 
qué constate, en fait, que l'un des groups d'argent soustraits à 
main armée sur la diligence de Nice à Marseille, contenait la 
somme de 4903 fr., confiée par Franquès, de Draguiguan, à l'ad- 
ministration de cette diligence, pour être transportée à Paris et 
être remise aux sieurs Cohin et comp. ; — Qu'il résulte de cette 
déclaration que les espèces, objet du vol. constituaient un corps 
certain dont la perte, résultant d'un cas de force majeure, ne 
peut, aux termes de l'art, 97, C, comm., être mise à la charge du 
commissionnaire de transports ; ’ 

Sur le deuxième moyen :—Attendu que la déclaration qui vient 
d'être rappelée répond suflisamment aux conclusions par les- 
quelles les demandeurs soutenaient que les espèces n'ayant point 
été individualisées, l'administration de la messagerie avail agi 
moins comme commissionnaire de transports, que comme simple 
mandataire, et ne pouvait se prévaloir, dès lors, de l'exception 
posée par l'art. 97 précité ; — Qu'il a donc été satisfait aux pre— 
scriptions de l'art, 7 de la loi du 20 avr. 18140; 

Sur le troisième moyen :—Attendu, en fait, que le cas de force 
majeure est formellement établi par l'arrét attaqué ; 

Attendu, d'une autre part, que Fart. M0, C. comm., contient 
une disposition particulière au droit commercial; qu'il forme 
une exception aux principes généraux et doit être, dès lors, stric- 
tement renfermé dans son objet ; —Attendu, d'ailleurs, qu'il ést 
constaté, en fait, que c'est sur l'indication même des voleurs, qui 
avaient sans doute surveillé à Draguignan le chargement de la 
diligence, que le conducteur leur a remis les deux sacs qui out 
été enlevés ;— Que loin de pouvoir dire que la somme de 4903 fr. 
ait été sacriliée pour sauver le surplus du chargement, il faut re- 
connaitre, au contraire, qu'en la remettant aux voleurs, il n'a 
fait que céder à une volonté spécialement et impérieusement 
exprimée ; — Rejelte, etc. 

Du 4 mars 1863. — Ch. reg. — MM. Nicias Gaïllard, prés.; de 
Carnières, rapp.; Fabre, av. gén. (conel. conf.}; Gigot, av. 


ALGÉRIF, ACQUÉREUR, REVENDICATION, DéLar. 

L'art. 7 de l'ordonnance royale du 4° oct. 1844, relatite au 
droit de propriété en Algérie, portant que les actions en nullité 
ou en rescision des ventes antéricures, où en revendication des 
immeubles vendus, devront étre intentées dans le délai de deux an- 
nées à partir de La promulgation de ladite ordonnance, n'est re- 
latif qu'aux actions en nullité ou en rescision exercées par les 
vendeurs et aux demandes en revendication formées par des tiers 
qui seprétendraïent propriétaires de tout ou partie des immeubles 
compris dans les ventes. En conséquence, la déchéance dant il s'a- 
git est inapplicable à l'action intentée par l'acquéreur lui-méme 
en restitution d'un immeuble qu'il prétend avoir été repris ou 
usurpé par Le vendeur, et que celui-ci détiendrait sans titre et 
sans qualité (1). 

(Sgitcowich C. Badra.) — ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'art. 7 de l'ordonnance du 1° oct. 
1844 a eu pour but de protéger les acquéreurs qui, se trouvant 
en possession des immeubles par eux acquis, seraient troublés 
dans leur jouissance, soit par leurs vendeurs, soit par des tiers ; 
— Attendu que pour atteindre ce résultat qui intéressait à un si 
haut degré la colonisation de l'Algérie, le législateur a voulu que 
toute action en nullité ou en rescision de ventes antérieures à 


(1) Sur l'application du même article, V, Cass, 41 mai 1859 (vol, 
4859,1.581), 
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l'ordonnance, ou en revendication d'immeubles compris dans 
“es ventes, fût intentée dans le délai de deux années de la pro- 
mulgation de ladite ordonnance (art. 7 de l'ordonnance); — 
Qu'il est manileste.que ceue dispusition n'est relative qu'aux ac- 
tions en nullité ou en rescision exercées par les vendeurs et aux 
dons agrandie ion formées par des tiers qui se préten- 
draient propriétaires de tout ou partie des immeubles compris 
dans ces ventes; — Attendu que la dame Badra ne se trouve ni 
dans l'une ni dans l'autre de ces hypothèses ; — Que, dans le 
système de la demande, l'immeuble de Mers-el-Kéhir et Sancta- 
Cruz, dont la dame Badra se prétend propriétaire, aurait été 
usurpé par les sieurs Sgitcowich, qui le détiennent encore sans 
droit, sans titre el sans qualité ; — Attendu que la déchéance 
prononcée par l'art, 7 de l'ordonnance de 1844 n'a pas été in- 
troduite pour protéger une telle situation ; — Qu'ainsi c'est avec 
juste raison que la Cour impériale d'Alger {par arrêt du 21 juil. 
1862) a rejeté la fin de non-recevoir opposée par les sieurs Sgit- 
cowich à Ja demande de la dame Badra ; — Rejette, ete. 

Du 8 juil. 1863.—Ch. req.—MM. le cons. Hardoin, prés.; Cal- 
mètes, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.}; Bosviel, av. 

SuccESSION, ÉrRaxGen, HéniTien FRANÇAIS, PRÉLÈVEMENT. 

L'art. 2 de la loi du 14 juill. 1819, aux termes duquel , dans 
le cas de partage d'une méme succession entre des cohéritiers 
étrangers et français, ceux-ci prélévent, sur Les biens situts en 
France, une portion égale à la valeur des biens situés en pays 
étranger dont ils seraient exclus, à quelque titre que ce soit, en 
vertu des lois ou coutumes locales, n'a entendu accorder ce prélé- 








(4) Cette solution, qui découle d'une mauière évidente du texte comme 
de l'esprit de la loi du 44 juill. 4849, ainsi que l'établit parfaitement 
l'arrêt ci-dessus, serait encore justifiée, s'il en était besoin, par brs ex- 
pressions qui ont été employées dans les travaux préparatoires de cette 
loi pour déterminer la portée de son art, 2, Ainsi, l'exposé des motifs 
présenté à la Chambre des pairs par M. de Serres, garde des scexux, 
s'exprimait en ces termes : « Ïl pourra orriver que, par suite des al- 
liances qui se formeront entre des Français et des étrangers, il y ait des 
cohériliers français et étrangers; que fera-t-on en pareil cas 7... Si l'on 
se conforme au droit commun, il pourra y avoir préjudice pour l'héritier 
français, …Permetira-t-on ces préjudices ou les écartera-t-0n? Ils se 
rencontralent autrefois entre des cuhéritiers français avant que nous 
eussions aboli toutes les coutumes locales et ramené les lois sur les suc- 
cessions à l'aniformité; et l'on n'avait pas songé à y obvier, parce qu'un 
Français gagnait ce que l'autre perdait; mais on ne peut pas avoir la 
même indifférence pour les avantages d'un étranger sur un Français... 
Nous voulons favoriser les étrangers, mais point au détriment des nario= 
nauæ » (Lois annotées, 1.4, p. 4045, col, 2), — D'on autre côté, le rap- 
port de M. Boissy d'Anglas à la même Chambre renferme les explications 
suivantes : « Nul doute ne se rencontre lorsque les biens formant lu suc- 
cession d'un étranger se trouveront en France; ils seront distribués aux 
héritiers de l'étranger conformément aux lois françaises, et cela résulte 
capressémeut d'une disposition de notre Code, Mois la question se com- 
plique et devient plus difficile à résoudre, lorsque la succession de l'étran- 
ger est formée de biens dont une partie est située hors du royaume, et 
que les héritiers qui la réclament sont les uns étrangers el Îles autres 
Français: il peut arriver alors que, par l'effet des lois étrangères sur les 
successions tant collatérales que direetes, mème de celles contre les au- 
boins qui y seraient maintenues, les Français fussent presque entière- 
ment privés de ce que nos lois françaises leur accorderatent; c'est donc 
ei où l'autorité de notre législation doit intervenir et empêcher qu'en 
favorisant les étrangers, la loi dont s'agit ne soit funeste à ceux pour 
l'intéret desquels nous La diseutons » (Locré, Législ, eiv.,t. 40, p. 525), 
_— Eufin, on lit daus le rapport de M. Pasquier à la Chambre des 
députés : « L'art, 2 ajoute ame disposition relative au partage de succes- 
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vement qu'aux cohéritiers français, à l'exclusion des cohéritiers 
étrangers (1). 

| Du reste, le prélèvement dont il s'agit ne doit s'opérer, au 
profit des cohéritiers français, que sur la part héréditaire des 
héritiers étrangers avantagés au delà de la quotité disponible 
française : ce prélèvement ne peut avoir lieu sur La part des hé- 
riliers étrangers non atantagés (2), 

(Jackson et Knox C. Blasini et autres.) 

Le sieur André Blasini est décédé, le 16 août 1858, à l'ile de 
la Trinité (Antilles anglaises}, laissant pour lui succéder cinq 
filles, les dames Jules et Charles Court, Lious, Jackson et 
Blasini junior , et un petit-fils, le sieur Knox , issu d'une fille 
prédécédée, Les dames Court, Lions et Blasini junior avaient 
conservé la qualité de Françaises que leur avait transmise leur 
père ; les dames Jackson et Knox étaient devenues Anglaises 
par le fait de leur mariage avec des Anglais. — Par un testament 
en date, à la Trinité, du 22 nov. 1857, André Blasini avait légué 
aux trois enfants de la dame Blasini junior une quotité de biens 
supérieure au quart de sa fortune, composée de biens situés 
en France et de biens situës à la Trinité.—Les dames Court et 
Lions ont prétendu que ces legs devaient être réduits à la quo- 
tité fixée par la loi française, et elles ont introduit devant le tri 
bunal civil de la Seine une demande tendant au partage de la 
succession de leur auteur d'après le principe de l'égalité des 
droits des cohéritiers. 

2 août 1862, jugement qui décide, entre autres choses, que le no- 
taire liquidateur par lui nommé surseoira à 5es opérations jusqu'à 
l'achèvement du partage poursuivi devant les tribunaux de la Tri- 


sion entre cohéritiers français et étrangers, lorsque la sucerssion se com 
posera de biens situés en France et à l'étranger ; il donne dans ce cas aux 
Français le droit de prélever sur les biens situés en France une portion 
égale à la voleur de celle dont ils seraient exclus sur les biens silués en 
pays étrangers... Il ne faudrait pas, lorsque l'égalité des partages entre 
Fronçals est le principe de notre législation, que cette égulité cessät lurs= 
qu'un étranger se trouve avoir part à la succession; il ne le fandruit pas 
surtout, lorsque nous avons entre les mains on moyen de l'empêcher, 
lorsque ce moyen est simple et facile : c'est celui qui se trouve développé 
dans l'art, 2 de la loi proposée. Que füit-il en eSet? Etablit-il pour les 
Français quelques avantages au préjudice des étrangers? Non, sans doutez 
il maintient seulement en Leur faveur l'égalité de partage dans toute 
l'étendue que la loi peut lui donner, Comme nous n'avons action 
que sur les biens situés en France, c'est sur ces derniers que nous 
prendrons la part des Français, en la faisant égale à celle qui leur re- 
viendrait sur la totalité des biens situés tant en France qu'à l'étranger » 
(ibid, p. 574 et 572).—Au reste, l'interprétation ici consacrée par la Cour 
suprème est conforme à l'opinion de tous les auteurs (V, MM, Rossi, 
Encyel, du dr,, v° Aubuine, n. 20; Duvergier, sur Toullier, t, 4, n, 102, 
note a, p,. 66; Legat, Cod, des étrang., p. 254; Massé et Vergé, sur 
Zachariæ, 1. 2, 8 354, note 6, p. 242; Aubry et Ron, d'après Zachariæ, 
1, 5, 5 592, p. 68; Demolombe, Success, t. 4, n. 208) ; et le principe 
en est comme préjugé dans divers arrêts antérieurs de la Cour de cassa- 
tion, V. ceux des 27 août 4850 (vol, 1850,4,647), 24 mars 4855 (vol, 
1855.1,273) et 29 déc, 4856 (vol, 4857,4,257). — V, toutefois uu autre 
urrêt de la même Cour du 48 juill, 4859, dans les motifs duquel il est dit 
que la disposition de l'urt, 2 de la loi du 44 juill, 4849 « est générale et 
absolue et ne comporte aucune exception, que le législateur n'a entendu 
ui La limiter ui la restreindre en vue de la nationalité ou de toute autre 
cause... » 

{2) La jurisprudence et la doctrine se sont prononcées en ce sens, 
V. Grenoble, 25 août 4848 (vol, 4849,2.257); Cass, 27 août 4850, pré- 
cité; MM, Massé et Vergé, loc, cit.; Aubry et Rau, ut supra, p, 70; De 
| molombe, loc, cit., n, 209; Dutruc, Part. de success., n, 420; Michaux, 
| Liquid, et part., n, 4264, 
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nilé, et qu'il procédera ensuite en tenant compte des attributions 
faites par les tribunaux anglais aux divers héritiers, et de manière 
que la loi française soit appliquée aussi exactement que pos- 
sible entre les parties, sans distinction entre elles. 

Appel par les dames Court et Lions, qui ont souleuu qu'à 
tort le tribunal de la Seine n'avait pas ordonné qu'elles pren- 
draient seules part aux prélèvements éventuels à faire sur les 
biens de France, à l'exclusion de la dame Jackson et du sieur 
Knox, que leur qualité d'étrangers devait, disaient-elles, faire 
écarter, 

4 août 1862, arrêt de la Cour de Paris, ainsi couçu :—u Con- 
sidérant que l'art. 4° de Ja loi du 14 juill. 1819 déclare que les 
étrangers succèdent en France comme les nationaux, l'art, ? 
ajoutant que, cependant, dans le cas de concours dans une suc- 
cession d'héritiers français el étrangers, les premiers prélèvent, 
sur les biens fixés en France , une part égale à celle dont la 
loi étrangère les prive sur les biens placés hors du territoire 
de l'Empire ;—Que ces dispositions ont donné lieu à trois inter- 
prétations : ka première consiste à soutenir que, dans Le cas prévu 
dans l'art. 2, l'héritier français doit prendre sur les valeurs situées 
en France toute la quotité nécessaire pour former sa part, cal- 
culée sur l'ensemble des valeurs de toute la succession, lors 
mème que cette attribution aurait pour résultat de priver entiè- 
rement quelques-uns des cohéritiers étrangers, non-seulement de 
leur portion légitime, mais même de toute espèce de part dans 
l'hérédité ; la deuxième, qui semble avoir été adoptée par le ju- 
gement dont est appel, arriverait à partager entre les suecessi- 
bles dépouillés par la législation étrangère les biens situés en 
France en parts égales et sans avoir égard à la nationalité des- 
dits successibles ; la troisième, enfin, a pour résultat de partager 
les biens de la succession situés en France, suivant la loi fran- 
çaise, entre les cohéritiers français et étrangers, mais d'altribuer 
exclusivement aux cohériliers français, soit la part disponible , 
soit même la part légitimaire de l'héritier favorisé par la loi étran- 
gère, et qui retient, en vertu de cette loi, les biens placés hors 
de France ;—Considérant que les deux premières interprétations 
ont le tort de n'appliquer, l'une, que l'art, 1% de Ja loi de 1819, 
l'autre, que l'art. 2, et d'eflacer ainsi l'une des dispositions au 
profit de l'autre ; —Qu'en effet, si l'on place les héritiers étrangers 
sur le pied d'un partage égal avec les héritiers français non 
avantagés, ceux-ci ne recueillent aucun bénéfice de la dispostion 
de l'art. 2 de la loi; le prélèvement établi spécislement en leur 
faveur disparait, et la législation, qui a évidemment entendu 
stipuler pour eux une compensation attachée à leur nationalité, 
se trouve annulée ;—Que si, au contraire, on exerce le prélève 
ment sur les biens situés en France jusqu'à complète satisfaction 
des droits de l'héritier français sur toute la succession située 
tanten France qu'à l'étranger, il arrivera fréquemment que l'hé- 
rilier non français sera complétement exclu de la succcssion, et 
on abolira ainsi à son préjudice l'arc, 1% de la loi de 1819 ; — 
Considérant que la troisième interprétation est à la lois équitable 
et la seule qui concilie l'exécution des deux articles de la loi de 
4819 ;—Qu'en effet, elle assure à l'héritier étranger sa part légiti- 
maire sur les biens situés en Frauce, exéculantainsi l'art. 1°" de la 
loi, en lui maintenant son droit de succéder de la même manière 
que les nationaux, et, d'autre part, elle attribue également à 
l'héritier français, à litre de prélèvement, la part du succeseible 
favorisé par la loi étrangère, qui retient, en vertu des lois et 
coutumes locales, les biens situés hors de FEmpire ;—Qu'ainsi, 
Mhéritier étranger exerce son droit héréditaire, conformément à 
Vart. 4% de la loi de 1819, et l'héritier français profite seul du 
prélèvement, couformément à l'art. 2 de la même loi, qui se 
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trouve ainsi complétement exécutée ;—Considérant que, de la 
sorte, celui qui profite des lois et coutumes étrangères pour 
retenir les biens placés hors du territoire de l'Empire, est 
seul, par droit de réciprocité, privé de sa part dans les biens si- 
tués en France ; —Que cetté compensation, complétement équi- 
table à son égard, n'est point ainsi injustement étendue à l'hé- 
ritier légitimaire étranger qu'elle aurait pour conséquence de 
chasser à la fois de la succession en France et hors de France, 
résultat évidemment contraire aux inspirations qui faisaient agir 
le législateur de 1849 ; —Considérant qu'ainsi, dans la cause, et 
pour le cas vraisemblable où les héritiers français ne scraient 
point admis au partage des biens situés à la Trinité, ils doivent 
seuls recevoir, à titre de prélévement, la part des biens placés 
en France qui reviendraient à la dame Blasini et à ses enfants , 
d'après le partage fait conformément à la loi française... » 

Pounvoren cassation de la part de la dame Jackson et du sieur 
Knox, notamment pour violation des art, { el 2 de Ja loi dn #4 
juill. 1819, en ce que, dans le règlement où partage entre héri- 
tiers français et étrangers d'une succession composée de biens 
situés à l'étranger et de biens situés en France, et alors que les 
biens situés à l'étranger peuvent être appréhendés eu vertu d'une 
disposition faite au profit d'un héritier francais légataire de valeurs 
excédant la quotité disponible, l'arrêt attaqué a refusé de décider 
que le partage se ferait par tête entre les héritiers non avanta- 
gés, et, bien plus, a exclu les héritiers étrangers du partage des 
valeurs héréditaires dont il a ordonné le prélèvement sur les 
biens français en compensation des biens étrangers appréhen- 
dés par l'héritier francais au delà de la quotité disponible, 

ARRÊT. 

LA COUR ;—Sur le moyen tiré de la violation des art. 1 et 2 
de la loi du 14 juill. 1819, en ce que l'arrêt attaqué n'autorise 
qu'en faveur des héritiers français le prélèvement sur la part attri- 
buée dans les biens de France à la dame Blasini, jusqu'à concur- 
rence de ce que la loi étrangère doit leur enlever au delà de la 
quotité disponible française, dans le partage des biens situës à Ja 
Trinité, et refuse le bénéfice de ce prélèvement aux héritiers 
étrangers, qui, cependant, sont lésés comme eux par les dispo- 
sitions excessives faites au profit de la dame Blasini: — Attendu 
que la loi du 14 juil, 1819 contient deux dispositions distinctes, 
inspirées par des pensées différentes, et donnant lieu dans 
leur application à deux opérations indépendantes l'une de 
l'autre, que vainement le pourvoi voudrait confondre; que 
l'art. 1%, faisant disparaitre jusqu'aux dernières traces dn droit 
d'aubaine, admet l'étranger à succéder en France aux mêmes 
conditions que le Francais, el veut que le partage de la suc- 
cession qu'ils sont appelés concurremment à recueillir s'opère 
entre eux sur le pied de l'égalité ; et que l'art. 2, prévoyant le 
cas où la succession se composant tout à Ja fois de biens situés 
en France et de biens situés à l'étranger, l'un des héritiers 
aurait à prendre dans les biens étrangers, à la faveur de la 
loi qui les régit, une part excédant la quotité disponible fran- 
aise, autorise l'héritier lésé à prélever sur la part attribuée à 
l'héritier avantagé, dans les biens de France partagés comme 
constituant une succession distincte, les biens ét valeurs néces- 
saires pour l'indemniser de ce dont il est exclu par la loi étran- 
gère ; — Attendu que cette dernière disposition, qui dérage an 
droit commun et altère, à l'égard de l'héritier avantagé, l'égalité 
du partage fait en France, dans le but de rétablir, autant que 
possible, cette égalité au profit de l'héritier lésé dans le partage 
de la succession prise dans son entier, est une faveur toit ex 
ceptionnelle qui, comme toutes les exceptions, doit dire rigou- 
reuscment restreinte à ceux que la loi appelle à en profiter ; — 
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Attendu que du texte de l'art. 2, il résulte clairement que cet ar- 
cle n'entend accorder qu'à l'héritier français le bénéfice du pré- 
lèvement qu'il autorise; qu'on y lit, en effet, que, dans le cas 
de partage d'une même succession entre cohéritiers étrangers et 
Français, eawr-ci prélèvent, sur les biens situés en France, une 
portion égale à la valeur des biens silués en pays étranger dont 
ils seraient exclus, en quoi que ce soit, en vertu des lois et cou 
tumes locales; que cette expression ceur-ci, employée pour dé- 
signer parmi les cohéritiers ceux auxquels le prélèvement est 
accordé, ne peut évidemment s'appliquer qu'aux cohéritiers 
français dant il est question en dernier lieu, à l'exclusion des 
cohéritiers étrangers dontil est parlé d'abord et contre lesquels 
précisément le prélèvement doit s'exercer ; 

Attendu que lon est irrésistiblement amené à la mème con- 
séquence, lorsque de la lettre de la loi on rapproche l'esprit qui 
l'a inspirée ; que l'on comprend, en eller, que Le législateur fran 
cais, préoccupé de l'intérêt des regnicoles que menace une loi 
sur laquelle il ne peut avoir aucune action directe, ait eu la pensée 
de réparer antant qu'il était en lui, à l'égard de l'héritier français, 
l'injustice, à son point de vue, d'une loi étrangère qui ne l'at- 
teint qu'accidentellement et à laquelle il n'est pas naturellement 
soumis ; mais que la même raison ne lui commandait pas la 
méme réparation à l'égard de l'héritier étranger qui, si, comme 
le Français, il est atteint dans son intérêt par la loi de son 
pays, ne peut cependant se plaindre que la loi française le laisse 
exposé sans protection à toutes les conséquences d'une loi qui 
est la sienne, qui le régit dans toutes les circonstances de sa 
vie, et dés faveurs de laquelle il proflle de mème qu'il en subit 
les inconvénients; que, pour l'étranger, la loi de 1819 fait tout 
ce qu'il était juste de faire, en l'admetiant, par son art, 4%, à 
succéder en France aux mêmes conditions que le Francais, et 
qu'elle eût dépassé les exigences de Féquité la plus sévère en 
étendant sur lui sa protection jusque dans son pays, eten l’anto- 
risant, comme le Français, à s'indemniser en France des iné- 
galités que la loi étrangère lut impose l'obligation de subir ; 

Attendu que tout ce que l'héritier étranger lésé par la loi de 
son pays, qui avantage à son préjudice l'un de ses cohéritiers au 
delà de la portion disponible française, peut raisonnablement 
demander, c'est que le prélèvement qu'autorise l'art. ? de la loi 
de 1819, en faveur de l'héritier français lésé comme lui, ne l'at- 
teigne pas, et s'exerce exclusivement sur la portion de Fhéritier 
avantagé ;—Attendu qu'à cet égard, la loi sainement£ interprétée 
lui donne toute salisfaction ; que c’est seulement après le par- 
tage consommé en France dans les conditions de la loi française, 
que le prélévement s'exerce, s'il y a lieu; qu'il ne s'opère que 
sur la part de l'héritice avantagé, et que, dès lors, s'il ne profite 
pas aux hériliers étrangers qui souffrent comme l'héritier (ran- 
cais des inégalités auxquelles ila pour objet de remédier, du moins 
il ne leur préjudicie pas, puisqu'il laisse intacts, en ce qui les 
concérne, les effets du partage précédemment fait ; 

Attendu qu'il suit de ce qui vient d'être dit que l'arrêt atta- 
qué, loin d'avoir violé les articles précités en excluant les de- 
mandeurs, en leur qualité d'étrangers, du bénéfice du prélève- 
ment qu'il accorde à leurs cohéritiers l'ançais, en a fait, au con- 
traire, une juste ét saine application ; —Rejelte, etc. 

Dn 29 juin 4863.— Ch. req.— MM, le cons. Hardoin, prés. ; 
Renault d'Ubexi,rapp.; Fabre, av.gén. (concl. conf.}; Rendu, av, 
Honnace, Propmiéré (Quest. DE), Parseniprion, COMPÉTENCE, 

L'exception de prescription, qui soulève une question de pro- 
priété, opposée par le défendeur à une action en bornuge, né 
peut étre rrictée par le juge de paix sur ce motif que les faits de 
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jouissance allégués ne pouvaient être d'aucune efficacité pour 

acquérir la prescription : c'est là de sa part empidter sur les at- 

tributions du juge du pététoire (1}. (L, 25 mai 1838, art. 6.) 
(Bertier C. Sarnette.) 

Le sieur Sarnette avait intenté contre le sieur Bertier une ac- 
tion en bornage de leurs fonds contigus. — Cette action fut 
accueillie par une sentence du juge de paix qui ordonna le bor- 
nage demandé. 

Sur l'appel de cette sentence, le sieur Bertier soutint avoir la 
possession plus que trentenaire d’une portion de terrain que lo- 
pération ordonnée aurait pour effet de lui enlever, et il conclut, 
en conséquence, à ce que l'action en bornage fût déclarée non 
recevable, sauf au sieur Sarnette à agir devant les juges compé- 
tents pour connaître de la question de propriété que soulevait 
l'exception de prescription invoquée. 

30 août 4860, jugement du tribunal d'Avignon qui confirme 
en ces termes : — « Allendu que l'action en bornage ne peut 
s'entendre d'une simple sommation de poser des bornes sur des 
limites convenues, puisque, dans ce cas, on n'apercevrait pas 
l'utilité d'une action; qu'elle suppose donc une contestation, non 
sur la propriété et les titres des parties, ce qui changerait évi- 
demment la nature de l'action et ne permettrait pas au juge d'en 
connaitre, mais sur les limites des deux propriétés où, en d'au- 
tres termes, sur la ligne qui doit les diviser et sur laquelle les 
partiés ne sont pas d'accord; — Auendu que, de ce que la déter- 
mination de ladite ligne entrainerait pour l'une des parties la 
perte de quelques parcelles de terrain dont elle se prétendrail en 
possession, il ne s'ensuit pas que l'on doive en conclure que le 
juge de paix cesse d'être compétent, à moins que la possession 
ve fût invoquée comme ayant duré assez longtemps pour faire 
acquérir la prescription; — … Qu'a la vérité, il est allégué par 
Berthier que, par Jui ou ses auteurs, il aurait joui, depuis plus de 
trente ans, des herbes et des plants d'arbres qui se trouvent sur 
la portion des eréments que lui atiribuerait la plantation de bor- 
nes faites par les soins de Belouard ; — Mais que, vu la nature 
du terrain et de ses produits, lesdits faits dé jouissance ne pou- 
vant avoir aucune eflicacité pour l'acquisition de la prescription, 
il n'ya pas lieu de s'arrêter à celte allégauon , qui ne s'est pas 
mème produite devant le premier juge, » 

Pourvor en cassation par le sieur Bertier, pour violation de 
l'art. 6, 82, de la loi du 25 mai 1838, en ce que le jugement atta- 
qué a déclaré de la compétence du juge dr paix une action en 
bornage contre laquelle était proposée une exception de prescrip- 
tion, qui soulevait une question de propriété de la compétence 
exclusive du juge du pétitoire. 

AmRÊr (aprés délib, en ch. du cons.), 

LA COUR; — Vu l'art, 6, 8%, de la loi du 25 mai 1838; — 
Attendu que le demandeur en cassation , assigné en plantation 
de bornes, a prétendu que, sous prétexte de bornage, on avait 
introduit contre Jui une action en revendication ; qu'il était pro- 
priétaire du terrain litigieux, et que, pour établir son droit de 
propriété, il a soutenu , ainsi que le constatent les molifs du ju- 
gement attaqué, que lui et ses anteurs avaient joui pendant plus 
de trente ans des herbes et plants d'arbres venus sur ce terrain ; 


{4} H est, en effet, évident que, par une telle décision, le juge de paix 
statue en réalité sur le mérite de l'exception de prescription, et par suite 
sur une question de propriété, au mépris de la règle posée dans l'art, 6 
de la loi du 25 mai 1838 qui refuse compétence au juge de paix en ma- 
Ubre de bornage, toutes les fais qu'il ÿ à cautestation sur la propriété, 


UN, à ect égard, Cas, 88 malet 8 août 1859 (vol. 4860.1.49), ninsi que 


les observations jointes à ces arrêts, et 10 dée, 4862 (supra, p. 260). 
ou. 
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qu'il demandait, en conséquence, le renvoi de la cause devant le 
juge du pétitoire; — Attendu que le jugement attaqué, au lieu de 
vérifier simplement, ainsi qu'il le devait, si le moyen de pre- 
scriplion était proposé d’une manière sérieuse, ou s'il n'était pas 
mis en avant dans le seul but de dessaisir mal à propos le juge 
compétent, a décidé qu'à raison de la nature des lieux et de leurs 
produits, les faits de jouissance allégués ne pouvaient être d'au- 
cune efficacité pour acquérir la prescription ; — Qu'en statuant 
ainsi sur le fond même de la prescription, le tribunal, saisi d'une 
action en bornage, a, en réalité, décidé une question de pro- 
priété dont il ne pouvait connaître régulièrement ; — Que, par 
suite, il a violé la loi précitée ; — Casse, etc, 

Du 19 mai 1863. — Ch. civ. — MM. Troplong, 1° prés.; Bayle- 
Mouillard, rapp.; de Marnas, 1°" av, gén. (conel. contr.); Béchard 
et Diard, av. 





Crénir, LETTRE DE CHANGE, TIERS PORTEUR, RÉVOCATIOX. 

Le tiers porteur d'une traite ou lettre de change tirée en vertu 
d'une lettre de crédit, qui en a fourni les fonds sur la remise à 
Lui faite de cette Lettre de crédit, est en droit d'en demander le 
paiement au tiré ou créditeur, encore bien que celui-ci ait réro- 
qué Le crédit et refusé d'accepter la traite (4). (CG. Nap., 2014; C. 
comm., 121,192, 440.) 

(Gœrg et comp. C. Dalmistro et comp.) 

Ainsi jngé par le tribunal de commerce du Havre, le 12 nov. 
4860, et par un arrêt confirmatif de la Cour de Rouen, du 7 déc. 
4861, ainsi conçu :—« Attendu que les trois traites des 21 oct., 
2 et 23 nov. 4857 dont il s'agit au procès, pour être appréciées 
dans leurs conséquences légales envers Gœrg et comp., ne peu- 
vent être prises isolément ; qu'elles se rattachent et se lient inti- 
mement à la lettre d'ouverture de crédit de 400,000 fr. à 130,000 
francs adressée à Langlois et comp. par Gœærg et comp. le 26 
août 4857, crédit porté à 200,000 fr, par une nouvelle lettre dun 
15 septembre suivant, de Gærg et comp. à Langlois et comp.; 
que lesdites traites, soit par leur texte précis et leurs conditions 
formellement exprimées, soit par la pensée commune des par- 
ties, soit enfin par la nature même de l'opération en participa- 
tion qu'elles devaient servir à réaliser, ne forment avec les let- 
tres d'ouverture de crédit précitées qu'une seule et même con- 
vention ; — Attendu que c'est sur la foi de ces lettres de crédit 
présentées dans l'Inde aux bailleurs de fonds qui allaient imer- 
venir pour le paiement des marchandises achetées, que ceux-ci 
devaient se déterminer à livrer lenrs fonds ; qu'ainsi ladite ga- 
rantie était faite dans leur intérét, bien plus encore que dans 
celui de Langlois et comp. et qu'ils sont fondés à s'en prévaloir 
suivant la commune intention des parties, dont elle assurait des 
moyens d'action pour l'achat, dans l'Inde, des marchandises 
objet de la participation; — Attendu que Dalmistre, Errera et 
comp., de Venise, ayant un représentant à Calcutta, en suivant 
ainsi la foi de Gorg et comp. sur un acte signé et livré par eux, 
précisément dans ce but, ont évidemment aequis tous les droits 
légiimes d'un tiers porteur de bonne foi, et que la révocation du 
crédit de 200,000 fr., notifiée plus tard, par lesdits Goœrg et comp, 
n'a po enlever à Dalmistro, Errera et comp., des droits acquis 
avant ladite révocation ; — Adoptant au surplus les motifs que les 
premiers juges ont tirés de la nature des obligations prises par 
le participant qui ouvre un crédit au gérant de la participation, 
crédit qui n'a de commun que le nom avec le crédit ouvert par 


(4) Jugé, dans le même sens, que le tiré ne peut exciper non plus de 
l'abus que le tireur ou crédité aurait fait du crédit qui lui avait été ou- 
vent. V. Rouen, 49 inars 4864 (vol, 4861,2,510), et les renvois de lu 
nole; Cass, 30 juin 4862 (vol, 1802.1,862, 
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une maison de commerce on de banque à une autre maison, puis- 
que ce dernier varie ou muême disparait suivant la balance du 
compte ouvert au crédité, tandis que le premier subsiste invaria- 
blement jusqu'à concurrence de la somme pour laquelle à a été 
aflecté à l'acquit des obligations du gérant qui peut s'en préva- 
loir dans ses rapports avec les tiers, pour qui surtout ce crédit 
est fail;—Par ces motifs, ete. » 

Pourvor en cassation par les sieurs Gœrg et comp., pour viola- 
tion des art. 421 et 12%, C. comm... et des règles de la partieipa- 
tion, en ce que l'arrêt attaqué a condamné les demandeurs à 
acquitter le montant de lettres de change tirées sur eux, par suile 
d'une ouverture de crédit qu'ils avaient révoquée avant l'accep- 
tation de ces lettres de change, et bien que leur refus d'aecep- 
tation eût empêché tout lien d'obligation de se former entre eux 
et les tiers porteurs. 

ARRÊT, 

LA COUR ; — Sur le moyen unique, tiré de la violation des art. 
121,122, CG. comm., et des règles de la participation :—Attendu 
que l'arrêt allaqué constate que les trois traites, objet du litige, 
se rattachent et se lient intimement aux lettres d'ouverture de 
crédit adressées à Langlois et comp. par Gerg et eomp.; que les- 
dites traites, soit par leur texte précis et leurs conditions formel- 
lement exprimées, soit par la pensée commune des parties, soit 
par la nature même de l'opération en participation qu'elles de- 
vaient servir à réaliser , ne formaient avec les lettres de crédit 
qu'une seule et même convention; que c'est sur la foi de ces let- 
tres de crédit, présentées dans l'Inde aux banquiers pour le paie- 
ment des marchandises achetées, que ceux-ci, et notamment 
Dalmistro, Erréra et comp., ont livré leurs fonds; que ces let- 
tres ont été jointes aux traites dont elles autorisaient la création, 
et remises en même Jemps que ces traités à Dalmistro, Errera et 
comp.; — Qu'en jngeant, daus ces circonstances, que Dalmistro, 
Errera et comp., ayant suivi La foi de Gaœrg et comp., avaient 
contre eux tous les droits d'un véritable tiers porteur, la Cour 
impériale de Rouen n’a fait qu'apprécier souverainement les faits 
de la cause ; — D'oi il suit qu'en condamnant Gærg et comp, au 
paiement de ce qui restait dû sur lesdites traites, cette Cour n'a 
violé ancune loi ; — Rejette, etc, 

Du 41 mars 4863. — Ch. civ, — MM. Pascalis, prés; Glan- 
da, rapp.; de Marnas, 19° av. gén. (concl, conf.) ; Larnac et La- 
bordèére, av. 





ENREGISTREMENT, PROMESSE DE VENTE, CONDITION SUSPENSIVE, 

La promesse de vente faite sous une condition suspensire qui 
ne s'est pas réalisée, ne donne ouverture à aucun droit propor- 
tionnel de mutation (1). (L.22 frim. an 7, art. 12; C. Nap., 1589.) 

Et on doit considérer comme faite sous condition suspensire dar 
promesse de vente subordonnée à la passation d'un acte notarié 
et au paiement préalable d'un à-compte sur le prér. Si done 
celui qui a promis d'acheter se refuse et à la passation de l'acte 
et au paiement de l'à-compte convenu, il n'y à jamais en vente, 
et aucun droit proportionnel n'est du sur cette promesse (2). (C. 
Nap., 1184.) 

Peu importe méme qu'ily ait eu prise de possession des biens. 





(1-2) 11 est constant que la condition suspensire suspend la perceplion 
du droit d'enregistrement ou de mutation, comme elle suspend l'effet du 
contrat, el que lorsqu'elle ne s'est pas réalisée, elle empéche qu'aucun 
droit ne soit dû, comme elle fait que le contrat dont l'effet lui était atta- 
ché est réputé n'uvoir jamais existé, V. MM, Chompionnière el Rigaud, 
Droits d'enreg., 1, 4, n. 693 el suiv.; Garnier, Hé. gén. d'enreg., 
v® Condition, n, 8521; Gabr, Demaute, Princip, de l'enreg., 1 4, n, 83 ; 
EE Clerc, Tr, de l'enreg., 1. 4, mn 88, — C'est ainsi qu'il a été jugé 
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(Gerry et autres C. l'Enregist.) 

Par exploit du 48 nov. 1858, le sieur Paravicini-Maillard à fait 
donner sommation aux consorls Gerry « de se rencontrer avec 
le requérant le lundi 22 nov. par-devant M° Matter, notaire à la 
résidence de Ferrette, à l'effet de passer acte de la vente que ledit 
requérant leur avait promis de faire d'un corps de biens situés sur 
le territoire des communes de Biederthall et Wolschwiller, à la 
charge de réaliser, au moment de la passation de l'acte, un 
à-cowpie sur le prix convenu d’une somme de 12,000 fr. » Et pour 
le cas où Les consorts Gerry ne satisferaient pas à La sommation, 
il leur était donné assignation devant le tribunal civil de Mul- 
house pour voir dire que, faute par eux d'avoir exécuté les en 
gagemonts qu'ils avaient pris par la promesse de vente dont 
s'agit, ladite promesse serait considérée comme non avenue. 

Au jour dit, les consorts Gerry comparurent devant le notaire; 
et ils déclarèrent, suivant l'acte qui fut aussitôt dressé, « qu'ils 
comparaissaiént pour satisfaire à ladite sommation, mais qu'il 
leur était impossible de réaliser la somme de 12,000 fr, que leur 
demandait le sieur Paravicini en à-compté sur le prix convenu 
dudit corps de biens ; qu'au surplus ils entendaient renoncer an 
projet de vente intervenu entre eux et ce dernier, par suite du 
désaccord ou de la mésintelligence qui s'était mise entre les per- 
sonnes qui devaient acquérir ce corps de biens. »—En effet, les 
choses en restèrent là, et il ue fut pas donné suite à la promesse 
de vente, Toutelois semble résulter d’un jugement ultérieure- 
ment rendu le 23 mars 1859 par le juge de paix de Ferretie entre 
les consorts Gerry et un sieur Kauffinann, ancien fermier des 
biens faisant l'objet de celte promesse, que les consorts Gerry 
avaient été pendant quelque temps en possession de ces biens, 
à raison de l'ensemencement desgnels il leur demandait une 
indemnñé qui lui fut accordée par le juge de paix. 

En cet état de choses, l'administration de l'enregistrement, 
trouvant dans ces diverses circonstances la preuve qu'il y avait 
eu entre les parties une promesse de vente suivie d'exécution, 
plus tard résolue, il est vrai, mais qui avait emporté mutation de 
propriété, a décerné une contrainte contre les consorts Gerry 
et le sieur Paravicini, en paiement d'un droit proportionnel de 
vente sur la soume de 48,000 fr., prix présumé des biens dont il 
s'agissait.—Mais opposition à cette contrainte a été formée sur le 
motif qu'il n'avaitexisté entre les parties qu'une simple promesse 
de vente sous condition suspensive, consistant dans le paiement 
d'un à-compte : condition qui ne s'étant pas réalisée, avait laissé 
le contrat sans effet ; d’où la conséquence qu'il n'y avait jamais 
eu de mutation, et par suile qu'aucun droit proportionnel n'é- 
tait dû. 


par la Cour de cassation, le 19 mars 14839 (vol, 1839,4.512}, que la 
promesse de vente faite avec stipulation d'uu dédit à la charge de 
celle des parties qui refuserait de réaliser la vente dans un délai fixé, 
ve donne pas ouverlure au droit proportionnel, taut que la réalisa- 
tion n'a pas eu lieu; et que si l'une des parties, après avoir refusé 
de réaliser la vente, a payé le dédit conveuu, mul droit proportionnel 
n'est exigible, — Il a encore été jugé par la Cour suprême, le 4 janv, 
1858 (vol. 4858,1,222), qu'une vente [aile sous une condition suspen- 
sive potestalive, spécialement avec clause que l'acheteur aura la faculté 
d'y renoncer ou de l'accepler dans un délai déterminé, reste sans effet 
pendont tout le temps fixé pour l'événement de la condition, encore bien 
qu'il soit dit dans l'acte de vente que l'acquéreur sera propriétaire de 
l'immeuble veudu à compler du jour de la veute : les autres clauses du 
contrat étant subordonnées à la condition qui en détermine le caractère, 
— Mais quand là promesse de vente est parfaite, pure et simple ou sous 
condition résolutoire, elle donne lieu à la perceptiou du droit : Cuss. 42 
juin 1854 (vol, 1855,4,60), 
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22 août 1860, jugement du tribunal de Mulhouse qui, néan- 
moins, ordonne l'exécution de la contrainte: — « Attendu que 
des termes de la sommation donnée par Paravicini aux con- 
sorts Gerry, le 48 nov. 4838; des dires de ceux-ci devant 
Me Matter, tels qu'ils se trouvent consignés au procès-verbal 
du 22 nov. 1858, et du jugement rendu en la justice de paix 
de Ferrette le 23 mars 1859, il ressort formellement, tant au 
regard de Paravicini qu'au regard des consorts Gerry, la preuve 
exigée par l'art 12 de la loi du 22 frim. an 7, d'une mutation à 
litre onéreux intervenue entre eux antérieurement à la somma- 
tion du 18 novembre 1858 ;—Attendu qu'on ne saurait réduire la 
convention dont parlent ces actes à un simple projet de vente, 
dont la réalisation serait demeurée subordonnée à la passation 
d'on acte de vente et au paiement d'une partie du prix; qu'il 
ressort trop clairement, notamment des déclarations des consorts 
Gerry consignées au jugement du 23 mars 1859, qu'ils ont été 
mis en possession des immeubles, circonstance qui est essentiel- 
lement exclusive du simple projet de vente ; qu'on ne compren- 
drait pas davantage l'utilité de Ja sommation que Paravicini a 
faile aux Gerry, s'il ne s'était agi que d'un simple projet qui ne 
créé aucun lien de droit ;—Attendu qu'on ne saurait soutenir 
avec plus de raison que la convention intervenue entre Paravi- 
cini et les consorts Gerry ne constitue tout au plus qu'une pro- 
messe de vente sous condition suspensive ; qu’en effet, la clause 
stipulée dans une vente d'immeubles, à savoir, qu'à défaut de 
passation de l'acte et de paiement dans un délai fixé, la conven- 
tion sera regardée comme non avenue, ne forme point une 
vente sous condition suspensive, mais une vente soumise à une 
condition résolutoire ; que, d'ailleurs, pût-on prêter à une pareille 
clause le caractère de la condition suspensive, ce ne serait pas 
dans le cas où, comme dans l'espèce, il y a eu prise de posses- 
sion ;—Attendu que de là il résolie que l'administration est fon- 
dée dans les conclusions en rejet de l'opposition formée à la 
contrainte du 7 juill. 4859 ; — Altendu toutefois qu'à défaut de 
données sullisantes sur Le chiffre réel du prix de vente, il y a lieu 
de la renvoyer à déterminer ce prix par les voies de droit; — 
Par ces motifs, etc, » 

Pourvot en cassation par les consorts Gerry ei le sieur Fara- 
vicini, pour violation des art. 42 et 22 de la loi du 22 frim. an 7, 
1583, 1384 et 1589, C. Nap., en ce que le jugement attaqué a 
considéré comme une vente sous condition résolutoire, passible 
d'un droit proportionnel de mutation, un projet de vente sous 
condition suspensive, laquelle condition ne s'étant pas réalisée 
avait empêché qu'à aucune époque il n'y eût eu vente et transka- 
tion de propriété. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les art. 42 de la loi du 22 frim. an 7, 1583, 
1584 ot 1589, C. Nap.;—Attendu que, des dires consignés en la 
sommation du 22 nov. 1858 el au procès-verbal du mème jour, 
résulte l'indication de conventions passées entre Paravicini et 
les consorts Gerry, el contenant, nou pas une veule d'immeubles 
actuelle et parfaite, mais une promesse de vente subordonnée à 
l'accomplissement de deux conditions : à la passation d'un acte 
nolarié, el au paiement d'un à-compte de 12,000 fr. sur le prix ; 
que les consorts Gerry conservaient le droit, duquel ils ont usé, 
de renoncer à la vente, s'ils ne pouvaient pas, ou ne voulaient pas 
remplir ces conditions ; Attendu que la perfection de la vente se 
trouvait ainsi suspendue ; et que l'on ne peut pas considérer 
comme résolutoires les conditions susénoncées, puisqu'il n'y a 
résolution d'un contrat qu'après qu'il a été complétement et dé- 
finitivement formé;—Atendu que, lorsque la perfection d'une 
veule est retardée par une condition suspensive, la promesse ne 
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vaut vente qu'autant que la cause de suspension aura cessé ; — 
Attendu que l'entrée en possession des consorts Gerry ne peut 
sulire, dans les circonstances où elle à eu lieu, pour prouver 
contre eux la perfection de la vente; qu'en effet, si la mise en 
possession d’un immeuble vendu prouve la transmission définitive 
de propriété, c'est lorsqu'elle est réputée constituer une exécu- 
tion définitive du contrat de transmission ; mais que la possession 
peut aussi n'avoir qu'un caractère provisoire et rester subordon- 
née aux mèmes éventualités que la convention de vente qui lui 
ecrt de base; qu'il n'est aucunement établi que les parties aient 
voulu, par la mise en possession des consorts Gerry, modifier les 
conditions de leur contrat, et les conséquences des éventualités 
qui y étaient prévues et réservées ;—Altendu qu'il n'y a point de 
preuve directe et suflisante à tirer du langage tenu par les con- 
sorts Gerry dans le procès intenté par Kaufmann devant le juge 
de paix de Ferrelie ; que cet ancien fermier réclamait une indem- 
nité à raison de l'ensemencement des terres possédées après lui 
par les consorts Gerry ; et que ceux-ci, en se considérant, vis- 
à-vis de KauMmann, dans les rapports de propriétaires actuels 
avec l'ancien détenteur des lieux, n'avaient aucune explication 
à donner, ni aucun engagement à prendre sur la nature et sur le 
titre de leur possession, non plus que sur le caractère de leurs 
droits, provisoires ou définitifs, à la propriété des biens par eux 
possédés ;—Qu'en refusant, dans ces circonstances, de recon- 
naître que les conventions passées entre les parties ne conte- 
naient une promesse de vente qu'en la subordonnant à l'exécu- 
tion de conditions suspensives qui ne se sont pas réalisées, le ju- 
gement attaqué a faussement appliqué, et, par suite, violé les lois 
susvisées ;—Casse, ete. 

Du 6 mai 1863.—Ch, civ.—MM. Pascalis, prés.; Renouard, 
rapp.; de Marnas, 4% av. gén, (concl. conf.) ; de Saint-Malo et 


Moutard-Martin, av. 
mme 


ENREGISTREMENT , COLONIES, PARTAGE, SOULTE, IMMIGRANTS, 
JUGEMENT. 

Aux colonies, comme en France, les soultes dans les partages 
donnent lieu à la perception d'un droit proportionnel d'enregis- 
trement, (L. 22 frim. an 7, art. 69,$ 5, n. 1, et S 7, n. 5; Ord. 
31 déc, 1828, art. 92, $ 6, n. 9, et $ 8, n. 4 et 5.) 

Et au cas de soulte dans le partage ou la licitation d'une kabi. 
tation à l'exploitation de laquelle sont attachés des immigrants 
travailleurs libres, une partie de la soulte étant réputée s'appli- 
quer à la cession des contrats d'engagement de ces travailleurs, 
ily a licu de percevoir, à l'occasion de cette cession, Le droit spé- 
cial de 30 fr. par tête d'immigrants établi par l'art. 3 du décret 
impérial du 13 fév. 1852.) (1) 

Mais y at-il lieu, indépendamment de ce droit fire de 30 fr., à 
la perception du droit proportionnel ordinaire de mutation? 
— Non rés, 

Est valable Le jugement rendu en matière d'enregistrement de 
l'ensemble duquel résulte la connaissance des conclusions, du point 
de fait et du point de droit, bien que ces diverses parties ne soient 
pas distinctes et séparées les uncs des autres (2). 

(Depaz C. le directeur de l'intérieur de la Martinique.) —annêr. 
LA COUR ; — Sur le 1° moyen, tiré de ce que l'arrét attaqué 
(1) Aux termes de cet art. 8 du décret du 49 fév, 4862 (Lois annp- 

tées, p. 49), un droit d'enregistrement de 80 fr, doit être perçu sur l'en- 

gegement de chaque immigrant introduit aux fruis où uvee l'assistance 
de l'Etat ou de la colonie, et sur chaque transfert ou renousellement 
dudit engagement, 

(2) Jurisprudence coustante, V, Table décenr, 4851-1800, v° Enre= 
gistrement, uw, 40%, 
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ne contiendrait niles conclusions des parties, ni l'exposition som- 
maire du point de fait et de droit: — Attendu que, dansles matières 
d'enregistrement, les règles prescrites par les art. 441 et 470, 
C. proc., doivent étreconsidérées comme suflisomment observées 
lorsque, dans une partie quelconque de la décision rendue, on 
voit énoncés clairement l'objet de la contestation et le point de 
droit à juger, ainsi que les conclusions des parties ; — Attendu 
que les motifs de l'arrêt attaqué, rapprochés de son dispositif , 
renferment des développements qui ne laissent aucun doute ni 
sur ce qui a élé prétendu de part et d'autre, ni sur ce qui, en 
fait où en droit, était à juger dans le débat soumis à la Cour ; 
Sur le 2 moyen, tiré de la violation de l'art. 883, C. Nap., et 
de l'art, 92 (86, n.9, et 88, n, #\ de l'ordonnance da 31 déc. 
1828 :— Attendu que le décret impérial du 43 fév, 1852 est un 
acte législatif qui, rendu en matière d'enregistrement, doit être 
interprété selon Les règles du druit fiscal, el non selon les prin- 
cipes qui gouvernent le droit civil; d'où il suit qu'il y avait lieu 
dans la cause, non à mettre à exécution l'art, 884, C. Nap., 
mais à appliquer dans leur esprit les règles de l'enregistrement 
telles qu'on les trouve écrites dans l'art. 92 de l'ordonnance de 
41828, combiné avec l'art. 3 du décret de 4852 précilé;—Attendu 
que, d'après l'art. 92 de l'ordoun, de 1828, les ventes on ces— 
sions doivent acquitter le droit proportionnel parce qu'elles con- 
sliluent une mutation de propriété, et que les partages eux- 
mêmes sont considérés comme des actes emportant mutation 
réelle de propriété toutes les fois qu'ils sont opérés moyennant 
une soulte où plus-value payée à l'un des copartageants par l'au- 
tre, de telle sorte que la soulte est le signe de la translation de 
propriété soumise au droit proportionnel ; — Attendn que l'acte 
authentique du 26 cet. 1860 est une véritable vente à Depaz par 
Belloncle de tous les droits de celui-ci dans la proprièté immo 
bilière et dans les instruments de travail du domaine appelé le 
Morne des cadets, moyennant un prix déterminé; que, quand 
même cet acte devrait être regardé comme un partage entre des 
copropriétaires, ce parlage renferme une cession consentie 
moyennant une soute de 100,000 fr.; que, dans cette somme 
payée par Depaz, il ya une partié qui représente l'abandon des 
contrats d'engagement fait à l'acquéreur du domaine; que cet 
abandon des contrats élait soumis an droit proportionnel selon 
l'ordonn., de 4828, et qu'il sullit qu'il ÿ ait eu, qnant à ces con- 
trats d'engagement, mutation de propriété dans le sens de cette 
ordonnance, pour qu'il faille décider en même temps qu'il y a en 
transport de propriété dans le sens du décret de 1852 ; — Attendu 
qu'il importe peu que le droit d'enregistrement de 30 fr. imposé 
par ce dernier décret soit un droit lixe; que ce droit fixé n'en 
est pas moins dû toutes les fois qu'il y a eu trauslation de pro- 
priété selon les maximes reçues eu mauère d'enregistrement; 
Sur le 3° moven, tiré de la violation de l'art, 40 de l'ordonn. 
de 1828, en ce que deux droits de mutation auraient été perçus 
sur le même objet : — Attendu que Depaz n'a jamais demandé, 
devant lé tribunal de Saint-Pierre ni devant la Cour de la Mar- 
Linique, la restitution d'une fraction quelconque de la somme de 
700 Fr, et n'a point saisi ces tribunaux de la question de savoir 
si le décret de 1852 avait eu pour résultat d'empêcher que l'ad- 
winistration de l'enregistrement ne dût percevoir, indépendam- 
ment du droit fixe de 30 fr, imposé par ce décret sur chaque 
transfert des contrats d'engagement, le droit proportionnel assis 
sur la cession de ces mêmes contrats par l'ordonn., de 4828: que 
le tribunal de Saint-Pierre et la Cour de la Martinique ont été 
appelés seulement à décider si, quel que fût le droit proportion 
nel à percevoir où à ne point percevoir sur cette cession , il y 
avait lieu à la restitution de tout ou partie de la somme de 690 
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francs perçue en vertu du décret de 1832; — Attendu que la 
cause réduite à ces termes a élé justement appréciée par l'arrêt 
altaqué ; qu'il est certain que, dans tous les cas, soit que le droit 


proportionnel doive étre considéré comme exigible ou comme | 


restitable, le droit fixe de 30 fr. a dû être perçu, puisque ce 
droit constitue un impôt exceptionnel, destiné à une caisse spé- 
ciale et ajouté à l'impôt ordinaire par un acte législatif postérieur 
à l'ord. de 1828 ; — Rejetie le pourvoi forme contre l'arrêt de la 
Cour de la Martinique du 7 août 1862, etc. 

Du 16 juin 1803.—Ch. req.—MM. le cons. Hardoin, prés. ; 
Woirhaye , rapp.; Fabre, av. gén. (conel, conf.} ; Monod, av. 





1° ANNONCES JUDICIAIRES, ARRÊTÉ PRÉFECTORAL, AUTORITÉ JU— 

DICIAIRE, COMFÉTENCE, JOURNAL, —- 2° ExPROPRIATION POUR 

UTILITÉ PUBLIQUE, IxSënTION, JouRxaL. 

4° L'autorité judiciaire est compétente pour apprécier, au 
point de vue des conditions de publicité et de La régularité des pro- 
cédures aurquelles ils doivent s'appliquer, Le sens et la légalité 
des arrétés par lesquels les préfets désignent, en vertu de l'art. 
23 du décret du 17 fév. 1852, Les journaur dans lesquels se fera 
l'insertion des annonces judiciaires : de tels arrétés constituent, 
non des actes de simple administration, mais des arrétés régle 
mentaires et généraux rendus en conformité et pour l'exécution 
d'une loi (4). {C. proc., 696.) 

L'art, 23 du décret du 17 fév. 1852, qui investit le préfet du 
pouvoir de désigner, chaque année, pour recevoir l'insertion des 
annonces judiciaires, un où plusieurs journaux de l'arrondisse- 
ment, et qui ajoute que, « à défaut de journal dans l'arrondisse— 
ment, le préfet désignera un ou plusieurs journaux du départe- 
ments, s'oppose à ce que, dans le cas où il existe des journaux dans 
l'arrondissement, le préfet désigne valabtement, au lieu d'un de 
ces journaux, un journal du département (2). 

3° En conséquence, Finsertion de l'avertissement de prendre 
communication du plan déposé à la mairie, en matière d'erpro- 
priation pour cause d'utilité publique, n'est pus valablement faite 
dans un journal publié au chef-lieu du département, bien que ce 
journal ait êté désigné par le préfet pour recevoir Les annonces 
judiciaires, s'il existe un journal publié dans l'arrondissement 
où sont situés les biens expropriés. {[L. 3 mai 18i1, art. 6.) 

{Préfet de l'Yonne C. Beaudouin et Chaulay.) — ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes des art. 2 et 44 de fa loi 
du 3 mai 1841, le tribunal ne peut prononcer l'exfropriation 
pour cause d'utilité publique que sur la production des pièces 
constatant que les formalités prescrites pur l'art. 2 du titre 497 
et par le titre 2 de cette loi ant été remplies; — Attendu que, 
parmi ces formalités, figurent l'avertissement donné collective 
ment aux parties intéressées de prendre communication du 
plan déposé à la mairie, et, de plus, l'insertion de cet avertisse- 
ment dans l'un des journaux publiés dans Farrondissement , 
ou, s'il n'en existe aucun, dans l'un des journaux du dé- 
partement ; — Attendu que cette formalité est essentielle, et 
qu'elle doit être d'autant plus strictement remplie qu'elle fait cou- 
rir, indépendamment de toutes interpellations ou mises en de- 
weure individuelles et personnelles, le délai de huitaine pendant 











(1) La question est controversée, V. conf, à lu solution ci-dessus, Cass, 
7 déc, 4559 (vol. 4860.1,229), et Rennes, 23 janv, AEU2 (vol, 1862, 
313).—Fa senscontraire, Cons, d'Etat, 20 juin 1860 (vol, 1860,2.354), 20 
déc, 4860 (vol. 4861.2,467) el 18 avril 1864 (vol. 1862.2.96), et Caen, 
13 auût 1861 (ibid, 82), 

(2) V. en sens contraire, Rennes, 25 janv, 4882 (cité à la note précé- 
dente}; Mets, 415 jaur, 1863 (infra, 2° purt., p, 53), el les notes, 
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lequel les parties intéressées sont admises à requérir, sur le pro- 
cès-verbal ouvert à cet effet, la mention de leurs déclarations et 


réclamations; — Attendu, d'ailleurs, que l'art, 23 du décret or- 


ganique du 17 féve. 4852, qui prescrit, à peine de nullité, l'in 
sertion, dans les journaux désignés chaque année par le préfet, 
des annonces judiciaires exigées par les lois pour la validité des 
procédures, dispose, à cet égard, que c’est seulement à défaut 
de journal dans l'arrondissement que le préfet désignera un ou 
plusieurs des journaux du département, ce qui est en pleine con- 
formité avec la disposition précitée de l'art. 6 de la loi du 3 mai 
1841, et fortilie ainsi l'autorité de ses prescriptions ; 

Attendu que les arrêtés préfectoraux annuels pour l'exécution 
de cette disposition du décret organique du 17 fév. 1859, ne sau- 
raient être considérés comme des actes purement adminisiraufs, 
relevant, dés lors, exclusivement de l'autorité administrative, et 
qu'au contraire ils doivent être rangés parmi les arrêtés généraux 
et réglementaires participant du caractère même des lois dont ils 
sont le complément nécessaire, puisqu'ils ont directement pour 
objet d'en assurer l'exécution en s'y conformant; — Qu'il en ré- 
sulte qu'a ce titre, et comme les lois elles-mêmes, ils tombent 
sous Ja juridiction des tribunaux, notamment lorsqu'ils affectent 
les droits et les intérêts de la propriété privée; — Attendu, en 
fait, qu'il est constaté par le jugement attaqué qu'il existe deux 
journaux dans l'arrondissement de Sens, où sont silués les biens 
objet de l'expropriation, et, de plus, que l'insertion prescrite par 
l'art. 6 de la loi du 3 mai 1841 n'a pas eu lieu dans l'un de ces 
journaux, mais bien dans un journal publié à Auxerre, chef-lieu 
du département ; — D'où il suit, d'une part, que le tribunal de 
Sens {par jugement du 9 janv. 1863), en refusant de pronuucer 
l'expropriation poursuivie à la requête du préfet de l'Yonne, a 
agi el statué dans les limites de sa compétence, et que, d'autre 
part, en interprétant comme il l'a fait Part, 6 de la loi du 3 mai 
4841, loin d'en violer les dispositions, il en a fait, au contraire, 
une exacte application ; — Rejette, etc. 

Du 4 nai 1863. — Ch. civ. — MM. Pascalis, prés.; Aylies, 
rapp.; de Marnas, 1 av, gén. (conel, conf.). 





EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUULIQUE, COPROPRIÉTAIRE, 

Au cas où l'un des copropriétaires d'un immeuble indivis ex- 
proprié n'a reçu ni notification d'offres, ni assignation à com- 
paraître devant le jury, alors que cependant tous les coproprié. 
taires étaient tnscrits à la matrice cadastrale et désignés au 
jugement d'expropriation, la décision du jury est nulle pour le 
tout, méme à l'égard de ceux des copropriétaires avec lesquels elle 
est intervenue {1}. {L. 3 mai 1841, art. 24, 24 et 38.) 

(Boureard C. préfet de la Loire-luférieure.} — ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les art. 23, 24 et 37 de la loi du 3 mai 184 ; 
— Anendu qu'il n'est pas contesté que la parcelle dont il s'agit 
dans l'espèce appartient indivisément à Gustave Bourcard, Jaflet 
et Babin, et Michel l'ério, demandeurs en cassation ; que leurs 
noms sont inscrits à la matrice cadastrale et au plan parcellaire, 
comme copropriétaires de cette parcelle ; que l'extrait du jugement 
qui, à la date du 6 fév. 1862, en prononce l'expropriation, a été 
notifié à chacun d'eux, et spécialement à Michel Pério ; qu'ainei 
l'instance qui, en pareille matière, a pour point de départ le juge- 
went d'expropriation et pour résullat final l'envoi de l'expropriant 
en possession du terrain exproprié, s'est 'ouvéc engagée entre 
l'administration expropriante et les copropriétaires inscrits à la 
matrice cadastrale et désignés au plan parcellaire ; que les droits 
de ceux-ci, à défaut d'un partage déterminant le lot de chacun, 





(4) V.en ce sens, Cass, 43 lér. 1861 (vol, 4861,1,999), 
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portaient indistinctement sur toute l'étendue de la parcelle expro- ! 


priée contre eux ; que, dans cette situation, il ne pouvait étre 
procédé au réglement de l'indemnité et à l'envoi en possessiôn 
de toute la parcelle dont il s'agit, qu'autant que lous les commu 
uistes expropriés auraient été, par une notification régulière à 
chacun d'eux, mis en demeure de délibérer sur les offres de l'ad- 
ministration expropriante, et, à défaut de règlement amiable, ap- 
pelés devant le jury par une citation signiliée à chacun d'eux ; 
— Attendu, en effet, que l'envoi en possession, qui est le résultat 
final de l'expropriation et du règlement de l'indemnité, ne peut 
se diviser ; qu'il dessaisit tous les communistés sans distinction, 
et porte sur toute la parcelle expropriée coutre eux ; d'où il suit 
que l’un des copropriétaires expropriés n'ayant reçu ni notifica- 
tion d'oflres de la part de l'admivistration expropriante, ni assi- 
guation à comparaitre devant le jury, qui a procédé en sun ab- 
sence, la décision de ce jury et l'ordonnance d'envoi en posses- 
sion prononcée par le magistral directeur ont été rendues en 
violation des dispositions ci-dessus visées; — Casse, ele. 

Du 26 nov. 1862, = Ch. civ. — MM, Pascalis, prés.; Labo- 
rie, rapp.; de Marnas, 1°° av. gén. (conel. contr.) ; Bellaigue et 
Fosse, av. 





EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBIQUE, DnoiTs RÉELS, SERVI- 
TUDES, RÊGLEMENT DISTINCT. 

L'expropriation d'un immeuble pour cause d'utilité publique a 
pour conséquence nécessaire l'expropriation des servitudes où 
autres droits réels qui grévent cet immeuble ; il n'est pas néces- 
saire que le jugement d'expropriation en fasse une mention 
cæpresse. (Rés. dans les deux espèces.) 

Et la partie erpropriante n'est pas tenue de poursuivre le ré- 
glement de l'indemnité simultanément à l'égard des propriétaires 
du foruls et à l'égard des ayants droit à la servitude; elle peut 
agir séparément envers les uns et les autres. — 2° espèce, 

4" Espèce. — (Barenne-Delcambre C, ville de Paris.) — ARRET. 

LA COUR ; — Attendu que le jugement attaqué contieut les 
noms des propriétaires expropriés, Lels qu'ils sont inscrits sur Ja 
matrice cadastrale, ce qui suflit à sa régularité ; — Que, de plus, 
ce jugement a été notifié aux époux Delcambre, et qu'ainsi la dame 
Delcambre, qui était aux droits de ces propriétaires, a été persou- 
nellement avertie dé son existence; — Atténdu que l'expropria- 
tion d'up terrain à pour conséquence l'expropriation des droits 
qui s'y ratlachent, el qu'ainsi, pour que les droits de servitude 
ou autres droits réels auxquels la dame Deleanbre prétendait sur 
les terrains expropriés, fussent compris dans l'expropriation, à 
charge de due indemnité, il n'était aucunement nécessaire que 
le jugement en fit une mention expresse el spéciale; — Re- 
jette, elc. 

Du 9 févr, 1863.— Ch, civ.— MM. Pascalis, prés.; Renouard, 
rapp.; de Raynal, av. gén. (concl. conf.); Rendu et Jager- 
Schmidt, av. 


2 Espèce, — (Delcambre C, ville de Paris.) — ann£T. 


LA COUR; — Auendu que le jugement rendu par le tribunal 
de première instatice de Ja Seine, le 15 juill. 4862, avait pro- 
noncé l'expropriation pour cause d'utilité publique de lrois por- 
tions de terrain d'une contenance d'ensemble 1834 mètres 
62 centimètres ; — Que cette expropriation avait pour consé- 
quence nécessaire celle de tous les droits récls ou servitudes 
dont ces biens pouvaient étre grevés; — Mais que la partie expro- 
priante n'élail pas tenue de poursuivre le règlement de l'indem- 
nité simulianément à f égard des propriétaires du fond et à l'é- 
gard des ayants droit à la servitude ; — Qu'elle pouvail agir 
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séparément envers les uns et les autres, s'entendre à l'amiable 


! avec les propriétaires et se pourvoir devant le jury contre les 


ayants droit à la servitude, sans que l'exercice de ses droits à 
l'égard des uns fût subordonné au mode de l'exercice de ses droits 
à l'égard des autres; — Que le préfet de la Seine a done pu, 
sans violer aucune loi, agir contre la dame Delcambre pour le ré. 
glement de l'indemnité à laquelle elle pouvait prétendre en rai- 
son de ses droits de servitude, sans agir en méme temps contre 
le propriétaire du fonds grevé ;.. — Rejette ete, 

Du 12 mai1863. — Ch, civ, — MM, Pascalis, prés.: Délapalme, 
rapp.; de Raynal, av. gèn. (conel. conf); Rendu et Jager- 
Schmidt, av, 





EXxPROPRIATION POUR UTILITÉ MUBLIQUE, GREFFIER, Enpéche- 
MENT. 

En cas d'empéchement du greffier et des commis greffiers, le 
magistrat directeur du jury est valablement assisté par un simple 
citoyen désigné par ce magistrat et admis par lui au serment, 
{L, 3 mai 1841, art. 44.) 

Et il n'est pus nécessaire que le procés-verbal énonce etpressé- 
ment le fait de l'empéchement : ce fait est légalement présumé (1), 
(Malice C, Petit et ville de Paris.) — ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi, pris de la prétendue 
violation de l'art, 34 de la loi du 3 mai 1841, portant que le ma- 
gistrat directeur du jury est assisté, auprès du jory, du grefier 
ou commis greffier du tribunal, et de ce qu'il résulte du procès- 
verbal que, dans l'espèce, ce magistrat a été assisté, non pas du 
greflier ou d'un commis greffier, mais d'un siniple employé du 
greffe qui a prêté serment en ses mains : — Atteudu qu'en cas 
d'empéchement du greffier en chef et de ses commis greliers, 
leurs functions peuvent être remplies par un citoyen désiguë par 
le juge et admis par lui-au serment, et cela sans qu'il soit méces- 
saire d'énoncer le Fait de l'empéchement du greflier et des com- 
mis greiers, lequel vst légalement présumé ; — D'où il suit que, 
dans l'espèce, il n'y a pas eu, dans cette circonstance que le ma- 
gistrat directeur a été assisté par Guiet, employé du greffe qui a 
prête serment, violation des art, 34 de la loi du 3 mai 1844, 94 
du déerct du 30 mars 1808 et 25 du décret du 18 août 1810, et 
que l'irrégularité reprochée à celle assistance et aux opérations 
qui Peut suivie, n'existe pas ; — Rejette, etc. 

Du 8 juill. 4863, — Ch, civ. — MM. Pascalis, prés.; Moreau 
(de la Meurthe}, rapp.; de Marnas, 4 av. gén. (concl. conf.); 
Mimerel et Jager-Schmidt, av. 





EAPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLIQUE, PROCÉÈS-VERBAL, INSCRIP- 
TION DE FAUX, VISITE DES LIEUX. 

Le procès-verbal des opérations du jury fait foi jusqu'à inscrép- 
tion de faux : la preuve testimontiale n'est pas admissible contre, 
et outre ses énoncialions (2). (L. 2 nai 1841, art, 34.) 

Specialement, la preuve testimoniale n'est pas admissible pour 
établir qu'une visitedes lieux a été faite par le jury, sans l'obser- 
ration des formalités légales, lorsque le procès-verbal ne men- 
tionne pas la visite prétendue. 

{Chemin de fer de Lyon GC. Bouvet.} — AR&ËT. 

LA COUR ; — Atténdu que le procès-verbal du jury d'expro- 
prialion est un acte authentique auquel foiest due; que, jusqu'à 
inse SES de nes aucune preuve n'est admise contre el oulre 





(4) V- comme anal, en ce sens, Cass, 49 nov. 4884 (vol, 4662,1,502), 
ét le renvoi de lu note, 

(2) Ce principe est certain, V. Casa, 48 janv, 4855 (voi. 4835.4,172); 
| MM. Deluliesu, mn, 544; Daffry de la Monuoye, p. 207 et 278; de Pey- 
ronny el Delamarre, n. 407, et Dufour, u. 89. 
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le contenu audit procès-verbal; — Attendu que s'il résulte des | l'intérêt privé et domestique ; —Que ce caractère, reconnu par la 
procès-verbaux constatant les opérations qui ont précédé la ! doctrine et la jurisprudence anciennes, a été consacré par la lé- 
fixation des indermnités dues à Bouvet, que, le 5 mai 4862, le | gislation actuelle ; qu'on lit, en effet, dans l'exposé des motifs du 


jury s'est transporté sur les parcelles de terrains appartenant à 
Goudard, il n'apparait pas qu'il ait été également procédé à la 
visile des parcelles expropriées sur Bouvet ; qu'il est vrai qu'a- 
près la clôture des opérations et l'ordonnance d'envoi en posses- 
sion, la compagnie a demandé qu'il lui fût donné acte par le ma- 
gistrat directeur de faits tendant à établir que cette visite avait 
eu lieu et qu'elle avait élé opérée sans l'observation des forma- 
lités légales; que ce magistrat ne s’est pas refusé, comme le pré- 
tend la compagnie, à constater cet incident; qu'il en a, au con- 
traire, fait mention expresse dans ses procès-verbaux; que 
seulement il w'a pas voulu faire droit à la demande de la compa- 
gnie expropriante et l’a rejetée par le motif trésjuridique que le 
procès-verbal renfermait exactement et scrupüleusement tout ce 
qui s'était passé pendant la session, ou, en d’autres termes, que 
lallégation de la compagnie n'était pas exacte; qu'en procédant 
ainsi, le magistral directeur non-seulément n'a pas violé la loi, 
mais qu'il n'a fait qu'user de son droit et accomplir son devoir ; 
— Rejette, etc. 

Du 26 nov. 1862. — Ch. civ. — MM. Pascalis, prés.; Glan- 
daz, rapp.; de Marnas, 49 av. gén. (concl. conf); Béchard et 
Costa, av, 


ADULTÈRE, Manr, DÉCÈS, ACTION PUBLIQUE, EXTINCTION. 

Le décès du mari, depuis La plainte en adultére par lui portée 
contre sa femme, n'éteint point l'action du ministère public en 
répression de ce délit (1). (C. pén., 336 et 337.; 

(Malvergne et Dusaussois.} 

Un jugement du tribunal correctionnel de la Seine, du 33 déc. 
1862, avait décidé le contraire en ces termes :—u En fait :—At- 
tenda qu'il résulte de l'instruction et des débats que Malvergne a, 
en juin 1862, porté plainte contre sa femme pour délit d’aduliére; 
que tedit Malvergne est décédé, le 22 août dernier, et que le mi- 
nistère public a, en vertu d'une ordonnance du 11 sept. 1862 du 
juge d'instruction, cité la femme Malvergne à comparaitre le 
46 décembre devant lé tribunal correctionnel; =—ÆEn droit :—At- 
tendu que l'adultère est un délit spécial dans lequel prédomine 


(1) La question est vivewent controversée, La solution que consacre 
ici la Cour suprême à déjà té aduwise par un précédent arrêt 1e la 
chambre criminelle du 25 août 4448 {vol, 4848.1.731), et elle est ensci- 
guée par MM Mangin, Act, publ, 1 4, n, 441; Hélie et Chauveau, 
Théor, Cod, pén., & 4, n 1458 (4* édit.), et Mélie, Zustr, erim,, L 3, 
p. 402. — Mais l'opinion contraire avait lé sanctionnée par deux arrêts 
plus ancieus de la Cour de cassation des 27 sept, 1859 (vol, 1840.1.83) 
et 29 août 1840 (ibid. 1.070); elle se trouve, en outre, énoncée dans les 
motifs d'un autre arrêt de la même Cour du 8 murs 4850 (vol, 4850.1. 
365); et c'est celle que professent ke plus groud nowbre des auteurs, V. 
MM. Carnot, Comm, Cod, pén, sur lurt, 336, n, 3; Le Sellyer, Dr, 
crim., t. 5, n. 2188; de Molènes, Fonct, du proc, du roi, & 4, p. 445; 
Berriat Saint-Prix, Procéd, des trib, corr., €. 4, n. 293; Masabiau, 
Man, du min, publ, L 3,0, 2051; Datruc, Journ. du min, publ, L 6, 
p. Get 444. V. aussi la note accompaguunt l'arrêt précité du 23 auût 
1848,—1 est digne de remarque que celle dernière opiaion, qui subor- 
donne l'action du minisière public em répression de l'adultère de la 
femme à la mauifestaiion persévérante de la volouté du mari, est celle qui 
a élé soulenue, dans l'espèce, non-sceulenent pur M, le conseiller rap 
porteur devant la Cour'suprème, mais pur les deux organes du miuis- 


tère publie, soit devant cetie méme Cour, soit devant la Cour de Paris, | 


Code pénal, que l'aduitère est moins un délit contre la société que 
contre le mari, que la femme n'est coupable qu'envers ce der- 
nier, qui seul a le droit de porter plainte, tout autre étant, à cet 
égard, sans qualité et sans intérêt; —Attendu que les différentes 
dispositions de la loi sont d'accord avec ce principe; qu'ainsi le 
mari a seul le droit de mettre, par sa plainte, l'action publique eu 
mouvement; qu'il peut l'arrêter par son désistement ; qu'il peut, 
en faisant grâce, empêcher l'exécution du jugement, et que méme 
le délit reste impuni si le plaignant s’est rendu coupable d'entre- 
tien d'une concubine dans le domicile conjugal ; — Attendu que 
l'intérés privé du mari étant le principal régulateur de l'action, 
celle-ci n’a plus de raison d'être dès que cet imtérêt, exclusive 
ment personnel et non transmissible, a disparu par le décès du 
plaignant ; — Attendu que si,en principe, le ministère pablic a une 
action indépendante, il faut reconnaitre qu'en matière d'adultère 
il n'agit, en quelque sorte, qu'en vertu du mandat du mari, man- 
dat révocable et qui doit défaillir dès que sa continuité ne peut 
plus se présumer, ce qui a lieu par le décès du plaignant ;—At- 
tendu que la volonté persistante du mari est nécessaire dans 
toutes les phases de la procédure pour viviñer l'action du minis- 
tère publie; que si, après la plainte, cette volonté ést censée 
exister par l'absence de toute manifestation contraire, celte pré- 
somplion cesse de produire effet dès que sa volonté, exclusive- 
ment personnelle, est anéantie par le décès ; que dès lors l'ac- 
tion, ne s'appayant plus sur une base permanente et indispen- 
sable, doit s'arrêter; —Que mème dans l'intérêt des bonnes mœurs 
il importe qu'un délit qui blesse la sainteté du mariage, compro- 
met l'honneur du mari, flétrit la réputation de la femme, et peut 
porter atteinte à l'avenir des enfants, n'aequière pas une certi- 
tude judiciaire par un jugement rendu après le scandale d’un dé- 
bat publie ;—Attendu que le droit qui appartient au plaignant 
d'arrêter, avant le jugement, les poursuites du ministère public, 
est absolu et sans conditions ; qu'il dérive de la nature privée du 
délit et de la puissance domestique dont le mari est investi ; que 
l'on objecterail en vain la disposition de l'art, 337, C. pén., qui 
impose au mari l'obligation de reprendre sa femme, condition 
irréalisable par suite du décès ; qu'en effet, cet article n'est appli- 
cable qu'au cas où, le jugement prononcé, le mari veut faire 
grâce à la condamnée ; que, dans ce cas particulier, le législateur 
a imposé avec raison une condition spéciale au mari, dont Ie 
pardon tardif ne devait être accueilli qu'avec méfiance et seule- 
ment dans l'intérêt de la famille et de la moralité publique ; — 
Par ces motifs, déclare le ministère public non recevable, etc. » 

Appel par M. le procureur impérial; et, le 30 janv. 1863, arrèt 
de la Cour de Paris qui, contrairement aux conclusions de 
M. l'avocat général Dupré-Lasalie, infirme par les motifs suivants : 
—« Considéraut que l’action publique une fois mise en mouve- 
ment par la dénonciation du mari, s'exerce en toute liberté, et 
peut être menée à fin, sans qu'il soit nécessaire, durant la proté- 
dure, de recourir à l’assistance ultérieure du plaignant, dont la 
volonté est, aux termes du droit, présumée persévérante jusqu'à 
manifestation contraire ;—Qu'à la vérité, le mari peut en toul état 
de cause arrêter la poursuite et même paralyser l'effet de la con- 
damoation, en consentant à reprendre sa femme dans le domicile 
conjugal ; d'où l'on pourrait induire par diverses considérations 
que, lorsque le décès du mari vient priver la femme de 
la possibilité d'obtenir son pardon, il y a licu tout au moins 


de laquelle émanait l'arrêt attaqué. V. encore sur la quesion le Æép. | d'anéantir la poursuite que la volonté du plaignant ne peut plus 


gén. Pal, et Supp., v° Adnltére, n, 77 et 78, 
ANNÉE 1X63,—8* Cah. 


désormais layer; — Mais considérant que cetue interprétation 
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serait contraire à l'intention manifeste du législateur ;—Que les 
art. 336 et 437, C. pén., n'ont pas pu étre édictés en vue de 
créer une immunité en faveur de la femme adulière ; — Que la 
société n'a pas intérêt à ce que la femme qui a méconnu ses de- 
voirs d'épouse et de mère, jouisse du scandale de l'impunité ; — 
Qu'en posant dans les articles précités une exception au principe 
d'ordre public sur la répression, le législateur a cédé à des con- 
sidérations plus élevées et plus morales ; qu'il a compris, en effet, 
combien il importe à l'intérêt social qu'une femme même cou- 
pable soit présumée ne l'avoir jamais été, et qu'il a voulu que le 
pardon du mari, après avoir ramené le respect et la bonne har- 
mouie au foyer domestique, fit disparaitre jusqu'au souvenir d'une 
atteinte porlée à la sainte institution de la famille ;— Que, dès 
lors, les art. 336 et 337 n'ayant eu pour but que de sauvegarder 
ce grand intérêt social et de famille, on ne comprendrait plus 
comment, le cas échéant du décès du mari après sa plainte en 
adultère, son décès pourrait être assimilé à son pardon, et devrait 
faire tomber, dans l'intérêt seul de la femme adoltére, non-seule- 
ment la poursuite, mais, par une conséquence rigoureuse et né- 
cessaire, même la condamnation intervenue ; —(jue le législateur, 
voulant reconstituer la famille par le pardon du mari, a bien pu 
accepler, comme conséquence, l'impunité de la femme coupable, 
mais que sa pensée n'a jamais pu être, en assimilant le décès du 
mari à la réconciliation elle-même, de proclamer l'impunité 
de la femme adulière, lorsque le but qu'il se proposait par les 
articles précités, à savoir, la reconstitution de la famille, ne peut 
plus être atteint, et qu'il est désormais impossible de recueillir 
pour la société les avantages dont cette impunité regrettable ne 
devait être que la conséquence ; — Considérant, en outre, que 
souvent le mari 8e décide à subir le malheur d'une plainte en 
aduitère contre sa femme, non-seulement pour obtenir de la 
justice une légitime réparation, mais encore pour obéir à un 
pieux devoir et arriver à sauvegarder la fortune de ses enfants ; 
—Considérant que lorsque, par ce double désir, il a ainsi expri- 
mé sa volonté dans toute la plénitude de son droit, et qu'il l'a 
maintenue autant qu'il était en lui de le faire, à défaut de révo- 
cation de sa part, il serait en dehors de tout principe de préten- 
dre qu'il a rétracté £a volonté par son silence, et exprimé une 
volonté contraire eu se taisant ; —Qu'en droit, le désistement ne 
se présume pus ; — Qu'il faut reconnañtre, au contraire, confor- 
mément à une pratique constante, que n'ayant pas retiré sa 
plainte le mari est présumé, comme toujours en cas de silence 
durant la poursuite, avoir persisté jusqu'à la fin à demander jus- 
lice; — Qu'il résulte de tout ce que dessus qu'en aucun cas le dé 
cès du mari, pendant la poursuite en adalière de la femme ou 
après la condamnation, ne peut être considéré comme l'équiva- 
lent d'un pardon et d'un désistement, qui ne doivent émaner que 
de sa volonté souveraine, et non d'une dangereuse interprétation 
qu'aucun texte de loi n'autorise ; — Que, dès lors, Paction publi- 
que dirigée contre la femme Malvergne et Dusaussois, subsistant 
nonobstant le décès du mari, était recevable, et qu'à tort les pre- 
miers juges ont décidé le contraire ; — Par ces motifs, met l'ap- 
pellation et le jugement dont est appel au néant, et statuant par 
décision nouvelle, déclare l'action da ministère public recevable ; 
ordonne, en conséquence, que les parties se retireront devant 
les premiers juges pour étre procédé sinsi que de droit, etc. » 

Pounyor en cassation de la part de Ia femme Malvergne et du 
sieur Dusaussois pour violation des art, 336, 337, 438 et 330, 
C. pén. 

M. du Bodan, conseiller rapporteur, après avoir rappelé les faits 
généraux du procès et résumé l'argumentation des demandeurs 
en cassation, à présenté les observations qui suivent : 


« Pluçons-nous d'abord, à dit ec magisirot, en présence de votre juris- 
prudence ; puis nous essaierons d'interroger les principes généraux, d'où 
peut découler In solution du procès. La question soulevée par le pourvoi 
a été porlée devant lu Cour en 4850, 4840 et 4848, jugée incidemment 
en 4850, Depuis 4850, le Recueil de vos arrêts n'en présente aucune 
trace, — Les décisions des arrèls des 27 sept. 4839 (S-V. 40.4.88) et 29 
août 4840 (S-V. 40.4,979), sont précises et absolues. On avait pu penser 
qu'elles fixeraient la jurispradence.—Le pourvoi avait fait remarquer, nou 
sans raison peut-être, qu'on alla vite et loin dons la voie que venaient 
d'ouvrir les arrêts de 1839 et 4840, On juges que l'action publique élait 
à ce point dans la dépendance de Fautorité maritale, qu'après l'acquitte- 
ment de le femme le ministère publie devait s'arrèler, et qu'il ne pouvail 
ressaisir su liberté d'action pour conduire la poursulte en appel et devant 
la Cour de cassation, que sur une nouvelle plainte du mari. On jugea en- 
core que le mari pouvait oppeler du jugement qui renvoyait sa femme 
des fins de ls poursuite, et que son appel faisait revivre l'action publique 
et l'sctiun civile, 

« Vous verrez s'il ne faudrait pus apercevoir dans une juste réaction 
contre ces dernières décisions un autre entrainement, qui serait l'esplica- 
tiou de l'arrèt du 25 août 1848 (vol, 4848,1.781), rendu sur partage, 
sous la présidence de M, le premier président Portalis, au rapport de 
M, de Haussy de Robécourt, —Si celte décision pulse de nouveaux litres 
à nos respects dans un délibéré plus solennel, dus le plus grand nombre 
de nos magistrats qui y out pris purt, il faut bien reconnaitre aussi qu'elle 
est le témoignage d'une lutte qui s'est prolongée, 

« Le dernier document de voire jurisprudence est l'arrèt du 8 mars 
1850 (S-V. 50.4.365), au rapport de M. de Glos, Vous aviez ce jour-là à 
décider si l'aclion publique étuit éteinte à l'égard du complice de la 
ferame par Le décès de celte dernière, surrenu avant lout jugement défini- 
tif, En vous prononçant pour l'ailirmative, et rejetant par suite le pourvoi 
du procureur général de Paris, vous aves reconnu que le « décès du mari, 
« comme son désistement, comme kb réconciliation des époux, étaient 
« autant de chreonstauees qui puralysnient l'action du ministère public, » 
—]li serait dificile de ne pas voir dans cette décision un retour vers les 
arrèts de 1839 et de 4840, uoe préférence clairement indiquée pour la 
doctrine qui leur a servi de base. Si, mème, on remarque qu'elle inter- 
venait quelques mois seulement après l'arrét de 4848, et qu'elle jugeuit 
sans une nécessité apparente ka question actuelle, on pourrait ÿ trouver 
une déviation intentionuelle, un abondon, qui n'a pas voulu se faire at- 
teudre, de la doctrine sur laquelle l'arrêt de 4846 est fondé. 

« Tel est l'état de la jurisprudence, 

«“ Les auteurs, nous croyons pouvoir l'afirmer, n'ont pos à nous offrir 
d'autres considérations que celles qui viennent d'Ure exposées. Entre 
tous ces éléments de haute décision, votre sagesse saura faire le meilleur 
choix. Peut-être ne refusera4t-elle pas de se laisser guider par des priu- 
cipes rappelés en ces termes dans le savant Traité de l'instruction crimi- 
nelle r— Deux principes dominent celte malière délicate : c’est d'abord 
“ que loute exceplion doit être sans cesse reiserrée dans ses termes, el là 
« où le texte de la loi cesse de l'étendre, le droit commun doit reprendre 
« son empire, C'est, eu second lieu, que l'exception ne doit pas aller au 
« delà du but que le loi à eu en vue en la créant; il faut chercher ce but 
« dans la pensée du législutear et dans son esprit, C'est dans cette double 
« règle que toutes les questions, souvent très-délicutes, qui surgissent en 
« celle matière, doivent être résolues, » 

« On peut différer de sentiment dans l'application de ces règles, un ne 
saurait en contester l'exactitude, — Pour étre assuré de les bien com- 
prendre, ne convient-il pas de s'élever à toute la hauteur du principe 
spiritueliste, qui, à l'honneur de ka civilisation, se substituant aux in- 
flexibles rigueurs du droit romain, a constilué l'époux l'unique el sou- 
veruin appréciateur de la fidélité de l'épouse, l'arbitre de son sort, après 
comme avant Ja condamnation qui punit la violation de la foi conjugale ? 
C'est celle peusée, toute de prudence, de pardon, d'humanité, si bien en 
rapport avec la malure spéciale du délit d'adulière (1), si conforme & l'in 





(4) Monseignat, Faure (Exposé des motifs du Code pénal), 
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térét des familles, si nécessaire au bonheur domestique, qui a condait 
le législateur français à tempérer la loi commune, eu prescrivast au 
magistrat chargé de la vindicte publique d'attendre la provocation de l'é- 
pous . 

“ Mais quelle sera la portée de celle esccptiou? Ici, le dissentiment 
s'établit, D'ue côté, ou spplique dans loute sa rigueur La règle en vertu 
de laquelle le ministère public, saisi par lu plainte du mari, rentre en 
possession de son indépendance; d'une autre part, on étend déanesuri- 
ment l'exception qui, en matière d'adulière, a subordonné l'action pu- 
blique à la volonté du mari; et c'est ainsi qu'on a jugé qu'en certains 
cas, le mari pouvait agir sans le concours du ministère publie, —Ce sont 
là des opinions plus où moins sbsoluer, entre lesquelles la justice, beu- 
reusement, n'est peut-être pas condamnée à choisir: elle pourra préférer 
le conseil inter wtrumque tentes 

« Ne faudrait-il pes reconnaitre, en effet, que le mari est le véritable 
dominus ditis, et que, si le ministère public recouvre, en vertu de la 
plainte du mari, sa liberté d'action, cette liberté, pourtant, n'est pus en- 
tière, comme celle dont il use à l'égard du voleur ou du meurtrier ? Un 
désistement peut, à chaque heure, la paralyser, ou mieux, l'anéantir, La 
volonté du mari a été indispensable pour meltre en mouvement l'action 
publique; elle la suit et la domine à toutes les époques de la procédure ; 
elle en devient l'aunilinire obligé. Merlin à dil que le mari était partie 
nécessaire et le ministère public parlie joiate. D'autres onl pensé que le 
ministère public était comme le mandataire du mari, et que l'urt, 2003, 
C. Nap, pouvait ue pas lui demeurer étranger. Dès lurs, la persistance du 
inari dans sa plainte pourrait seule donner à l'action publique la vie, Ja 
puissance, disons-le, la compétence dont elle a besoiu pour s'exercer el 
pour arriver jusqu'à la décision qui terminera le procès. Il serait donc 
vrai que si le ministère publie, pourvu de la dénonciation, peut et doit 
agir sans l'assistance du mari, sans son consentement exprès à tous les 
actes de la poursuîle, son action demeure néanmoins subordonnée au con- 
cours permanent du mari, à s00 sdhésion coutioue, sufisamment atiestée 
d'ailleurs por son silence, 

« Et si l'on se demande pourquoi votre jurisprudence, dépassant le 
texte de la loi (1) en restant fidèle à sou esprit, a décidé que, durant 
toute la poursuite, la volonié du mari suffirait à désarmer le ministère 
publie, n'arrirera-l-an pas à celle conviclion que, pour vous, le mari ne 
devail pas rester enclraïné à sa plainie, contraint, avant de pouvoir ÿ re- 
noncer, d'altendre la décision du juge; qu'on n'avoit pas à dire de lui 
comme on a dit du destin « Semel jussit, sempér paret », et qu'au con- 
traice, il avait étè dans la volonté prévoyante du législateur, de ménager 
aux époux toutes les éventualités qui pourraient conduire, soit le mari à 
douter du délit, à penser méme qu'il n'aurait pas existé, à renoncer à sa 
plainte, daus lintérét mieux compris de sa paix domestique ; soit la femme 
à ubtenir once réconciliution, ou à proposer les Gns de non-recevoir que la 
loi a créées en sa faveur ? . 

a Mais lu mort du mari fuit évanouir toutes ces possibilités de rappro- 
chement, comme tontes les autres cuuses de cessation des poursuites, — 
L'œuvre que l'époux et le magistrat svaient commencée ensæwæble se 
continue dose par leur mutuel concours, Ils n'avaient pu l'entreprendre 
que sous l'accord d'une condition et d'use volonté communes, Comment 
pourrait-elle s'achever dans leur isolement, c'est-à-dire alors que le muri 
est absent du débal où il avait engagé sou honneur, mais sous la réserve 
de surveiller iucessamment la marche et lous les sccidents de l'instruction, 
alors qu'il est devenu impuissant, soit à consentir, à fournir des preuves, 
à répoudre aux récriminations de sa femme, soil à abandonner sa plainte 
et à se réconcilier ? — L'autorité du ministère publie, ordinairement si 
paisante dans sa liberté, ne peut ici que scconder l'autorité maritale, en 
n'allant jamais on delà de ce que erlle-ei croit avoir à exiger, — Voila 
quel pacte s'est formé, au premier jour de ln poursuite, enire le mari 
et le magistrat dépositaire de l'action publique ; et puisque les droils ré- 
servés au mari par ce traité fondé sur la loi sont persounels, et ne peu- 
vent sinsi passer à ses héritiers, comment admettre qu'ils puissent encure 
produire quelque effet quand le mari aura cessé d'exister ? 


(1) Art 596, 387, C, Nap.—Cour de cassation, 7 soût 4823 (S-V. 7. 
1.309); 47 août 4827 {5-V. 8.1.668) ; 29 avril 1854 (S-V. 54.4,542). 
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s Notre ancienne jurisprudence erimivelle pourrait être invoquée à 
l'appui de cette observation, Merlin cite (Répertoire, v° Adultère, n. 42) 
un arrêt du Parlement de Paris, 6 jouv, 1680, duquel il résulte qu'en 
matière d'adulière, « l'action pénale était éteinte par la mort du mari, » 
— C'est qu'on peusait alors, comme où l'a peusé depuis, qu'une répara- 
tion pénale était inutile pour le mari qui n'existait plus, qu'il n'y uvuit 
plus que le deuil de deux familles, et lu pitié due peut-être à une veuve 
qui aveit perdu l'espoir d'oblenir un pardon, 

+ Le décès du mari permeltrait-il, d'ailleurs, de se prévaloir encore 
du silence comme d'un assenliment? Vous résigaerez-vous à considérer 
comme deux équivalents le silence de la tombe et le silence gardé libre- 
met pendant la vie? C'est à celte assimilation pourtant qu'il faudra or 
river dans le système de l'arrêt, où nous trouvons exposée la doctrine 
suivante : +. Attendu qu'en droit, le désistement ne se présume pas; 
qu'il faut reconnaître, au contraire .. que n'ayant pas reliré sa plainte, 
le mari est présumé, comme toujours, en cas de silence durant la pour- 
suite, avoir porsisté, jusqu'a la fên, à demander justice, » 

« liy a, en droit, des fictions qui out toute ia puissance de la vérilé, 
mais celles-là sont écrites dans la loi, Dans quel lexte trouverat-on ba 
présomplion sur laquelle repose ln décision attaquée? — Sans doute, le 
décès du mari ne saurait conduire à faire présumer sou désistement ; 
mails ne couviendrait-il pas de reconnaitre que Le décès du mari rend éga- 
lement insdmissibles, et La supposition d'une persistance dans la plainte, 
et lo supposition d'un pardon?— La vérité ne serait-elle pas dans cette 
proposition, à savoir : qu'il ne sufbt pas pour la régularité de la poursuile 
et pour la légalité de ses dernières conséquences, que le mari sit maiti- 
leuu sa dénonciation jusqu'à la dernière heure de sa vie, et qu'il esl 
conforme à l'esprit comme au texte du Code pénal que la volonté du mari 
se montre toujours la même jusqu'au dernier jour de l'instance qu'il a 
spontanément engagée, et qu'il ours librement continuée ? 11 faudra même 
que celte volonté persévère au delk pour assurer l'exécution de lu con- 
damvnatian, 

« C'est ainsi que la mort du meri pendant le procès, excluant son con« 
cours, pourrait vous sembler de nature à modifier profondément, où plutôt 
à déiruire entièrement les conditions primitives de la poursuite, Et n'y 
aurait-il pas aussi à craindre que cel événement ne mit en péril bes intérêts 
de la défense, puisque la défense s€ trouverait privée d’espérances légi« 
times et de droils certains? 

« On pourrait, d'ailleurs, se trouver exempt d'inquiétudes sérieuses au 
regard de l'intérêt social; l'extinction de la poursuite par la mort du mari 
ne saurait ÿ porter atteinte, À ce point de vue, nous n'aurions pas mème 
besola d'iovoquer l'arrêt du 7 août 1828, au rapport de M, Buschop, où 
nous lisous : e Attendu que la loi n'a pus voulu permettre que le repos 
des familles pôt être troablé par des poursuites d'ollice sur un fait qui, n€ 
laissant jamais de traces qui le rendent certuin et manifeste pour le 
public, ne peut étre considéré que comme un délit privé envers le mari, 
et non comme un délit commis envers la société, » Nous nous bornerons 
à rappeler que l'intérêt des fomiiles domine ici les exigences ordiuaires 
de la vindicte publique, et que, dans l'impossibilité, désormais, de 
prouver le délit, une présomption favorable protégera l'honneur du mari, 
l'avenir des enfants, et rendra plus facile à la mère l'accomplissement de 
ss nouvelles obligations. 

« Si vous admetliez enfu, messieurs, que toute la précecupation du 
législateur a été d'offrir aux époux de nombreuses facilités pour prévenir 
où uvrrèter les scandales d'un débat public el sauver l'avenir des eufunts, 
devrait-on vous accuser d'avoir agrandi Le cercle d'ane exception, parce 
que vous n'auriez pas voulu que l'épouse suriivante fat lsissée sue, en 
présence du ministère publie, dépourrue des moyens de défense que Ja 
loi avait mis pour elle en réserve, dans une sollicitude inspirée par l'in 
térèt prédominant de la famille ? 

« Voilà, messieurs, ce qu'il vous appartiendra de décider. Votre arrèl 
dissipera des doutes qui persistent depuis longtemps: il interviendra avec 
eficacité dans les conflits de Ja jurisprudence et de la doctrine, n 


M. l'avocat général Charrins a conclu à la cassation de l'arrét 


| attaqué. 


51. 
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ARRÊT (après délib. en ch, du cons.}. 

LA COUR ;—Sur le moyen unique, liré de la violation des art. 
336, 337, 338 et 339, C. pén.: —Attendu que, s’il appartient seu 
lement au mari de mettre en mouvement l'action du ministère 
publie, l'adulière constituant un délit envers l’ordre social non 
moins qu'envers le mari, l'action publique, une fois éveillée, peut 
subsister sans le concours du mari, et par conséquent ne peut 
étre arrêtée par son décès ;—Qu'après avoir dénoncé l'adultère, 
le mari reste étranger à la poursuite ; —Que l'action en adultère 
reprend ainsi sa place daus le droit commun el ue s'en écarte 
que dans des circonstances exceptionnelles, rigoureusement cir- 
conserites ; Attendu que, de même que le décès du mari, inter- 
venauL après la condamnation de la femme, ne fait pas cesser 
les effets de cette condamuation, sur le motif que le mari décédé 
ne pourrait plus reprendre sa femme, ainsi le décès du mari, in- 
tervenant après la plainte, ne peut mettre obstacle à la poursuite, 
sur le motif que le mari décèdé ne pourrait pas donner son dé- 
sislement ;—(jue, dès lors, c'est à bon droit que l'arrêt attaqué, 
après avoir constaté que le sieur Malvergne avait dénoncé l'adul- 
tère de sa femme, a refusé de décider que son décès élevait une 
fin de non-recevoir contre la poursuite ; —Rejette, etc. 

Du 6 juin 1863, — Ch. crim. — MM. Vaisse, prés,; du Bodan, 
rapp.; Charrins, av. gén. (concel. contr.); Bosviel, av. 


VARECH, SOUDE (FABRICATION DE LA), ÉTABLISSEMENTS INSALU— 
BRES OU INCOMMODES , FOURNEAUX MOBILES, INCINÉRATION, 


Les fourneaux mobiles servant, sur les côtes de l'Océan, à la 
fabrication des soudes de varech par l'incinération de cette plante 
marine, ne sont pas au nombre des établissements insalubres ou 
incommoues, el, par suile, ne sont soumis d aucune autorisation 
administrative : l'ordonn. du 27 mai 1838, qui place la fabri- 
cation dont il s'agit parmi ces établissements, ne s'applique 
qu'à celle qui se fait dans des établissements permanents. 

Le fait d'avoir allumé des fourneaux servant à la fabrication 
de La soude de varech, lorsque Le vent venant de la mer portait la 
fumée vers la terre, constilue une contravention punie par les 
art. 5 de la déclaration du roi de 1TA1 et 6 de la déclaration 
du 30 oct. 1772, auxquels il n'a point été dérogé par le décret-loi 
du 9 janv. 1852, sur l'exercice de la péche côtière, ni par les ré- 
glements d'administration publique du 4 juil. 4853, intervenus 
pour son erécution. 

(Léon et autres.)—a4nrR£êT. 

LA COUR ; — Vu la déclaration du roi du 30 oct. 1772; —\u 
le décret-oi du 9 janv. 1832, sur la pêche côtière, art. 3 et 25; 
—Vu les règlements d'administration publique, en date des 4 
juill. et 6 sept. 1853, rendus en exécution de ce déeret pour la po- 
lice de la pêche côtière dans les quatre arrondissements mariti- 
mes, art. 40% à 421;—Sur le premier moyen, tiré de la violation 
du décret du 43 oct. 1810 et de l’ordonn. royale du 14 janv. 1815, 
en ce que l'arrêt attaqué a refusé de considérer comme élablis- 
sements insalubres ou incommodes de la troisième classe, et 
comme tels soumis à autorisation, les fourneaux servant à l'inci- 
uération du goëmon exploités par les défendeurs: — Attendu 
que le décret du 15 oct. 4810 a rangé uniquement parmi les éta- 
blisséments on ateliers insalubres ou incommodes de première 
classe Lea ateliers où se fabrique la soude artificielle; que l'or- 
dounance du 14 janv. 1815 ne comprend également dans ses 
trois classiicalions générales que les procédés à l'aide desquels 
on obtient le sulfate de soude et la fabrication de la soude par la 
décomposition du sulfate de soude ; qu'il en est de même de l'or- 


doun. du 8 juin 1822, toute spéciale aux soudes factices; qu'au- : 
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eun de ces actes réglementaires n'a parlé de la production de la 
soude naturelle ou brute, telle qu'elle résulte de l'incinération 
du goëmon ; — Attendu que l'ordonnance royale du 27 mai 1838 
s'est occupée, la première, de la fabrication des soudes de varech ; 
qu'elle place cette fabrication , en même temps que la combus- 
tion des plantes marimes en général, au nombre des établisse- 
ments insalubres, dangereux où incommodes de première classe, 
mais seulement lorsque cette fabrication et cette combustion se 
font en grand et dans des établissements permanents; que de 
tels termes sont évidemment exclusifs de fourneaux semblables 
à ceux mis en usage par les défendeurs, qui consistent en une 
cavilé revètue de quelques pierres sèches Loujours mobiles, sans 
tixité, et se transportant d'année en année sur les divers points 
de la plage ; — Attendu que l'arrêt attaqué, en décidant, dès lors, 
que la législation réglementaire des établissements insalubres ou 
incommodes était muelte sur la fabrication de la soude natu- 
rellé, telle qu'elle est pratiquée par les habitants des communes 
riveraines de l'Océan , et en déclarant ces habitants ‘affranchis 
de toute autorisation, loin d’avoir violé les décrets et ordonnances 
de la matière, en a fait une juste et saine application; — Rejette 
ce Moyen ; 

Mais attendu que, suivant la déclaration du roi du 30 oet. 
1972, qui intervenait après une déclaration antérieure de 17, 
et l'ordonnance de la marine de 4681, la récolte des herbes ma— 
rines, connues sous le nom de varech, sart on goëmon, avait 
appelé l'attention du législateur ; que, pouvant servir à la con— 
servalion el à la fécondation du frai et du poisson du premier 
âge, utiles à l'agriculture pour laquelle elles formaient un engrais 
précieux, fournissaot enfin à une branche d'industrie, la fabri- 
cation de la soude naturelle, un élément essentiel, elles ont fait 
l'objet, sous lous ces rapports, de mesures diverses ; — Attendu 
que, si le décret-loi sur l'exercice de Ja pèche côtière, du 9 janv. 
1852, dans ses art, 3 et 24, et les règlements d'administration 
publique des 4 juill. et 6 sept. 4853, qui en ont été l'exécution, 
renouvellent en partie, sur la récolte des herbes marines, quetques- 
unes des dispositions des déclarations, ils le font uniquement en 
la matière qu'ils traitent, c'est-à-dire au point de vue de l'exer- 
cice et de la police de la pêche maritime: — Que ce décret 
et ces règlements n'ont rien innové en ce qui touche l'inciné- 
ration du varech ou goëmon pour la fabrication de la soude 
naturelle; que toutes les mesures préservatives et de salubrité 
publique prescrites à l'égard de cette fabrication par le législa- 
eur ancien continuent ainsi de subsister ; que c'est évidem- 
went ce que dit le décret de 1852, quand il déclare qu'il n'en- 
tend abroger que les dispositions qui lui sont contraires; 

Et attendu que la déclaration du 30 oct. 1772, art. 6, enjoint 
aux habitants des communes et aux fabricants de soude « de se 
conformer, pour le temps de brèler lesdites herbes, à ce qui est 
prescrit par l'art. 5 de la déclaration de 1741, et leur fait très 
expresses inhibitions et défenses d'allumer leurs fourneaux dans 
les temps où les vents venant de la mer porteraient les fumées 
vers les terres »; — Attendu qu'il était constaté, pur des procès- 
verbaux réguliers et non contestés par les prévenus, qu'aux jours 
où ces procès-verbaux avaient été dressés, leurs fourneaux avaient 
été trouvés allumés lorsque le vent venant de la mer portait la 
fumée vers la terre; que ce fait constituait ainsi la coutraven- 
tion que les anciennes déclarations prévoient et punissent; qu'en 
décidant que les dispositions prohibitives de ces déclarations 
avaient cessé d'exister par l'eflet d'une abrogation totale ou par- 
üelle écrite dans le décret de 182 et les décrets réglementaires 
qui en ont été la suite, l'arrêt auaqué a faussement interprété et, 
par suite, violé lesdits décrets etles déclarations de 1731 et 1772 
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précitées ; — Casse les arrêts de la Cour de Rennes, en date du 24 
déc. 1862, ete. 

Du 143 juin 1863.— Ch, crim.—MM, Vaisse, prés.; Bresson, 
rapp.; Charrins, av. gén.; Roger, av. 





MISE EN JUGHMENT DES FONCT. PUBL., ADJOINT AU MAIRE, Dé- 
NONCIATION CALOMNIEUSE, 

L'adjoine au maire qui & porté une dénonciation calomnieuse 
contre le maire peut étre poursuivi à raison de cette dénonciation, 
sans autorisation préalable du conseil d'Etat : il ne saurait étre 
considéré comme ayan! agi en ce cas dans l'exercice de ses fonc- 
tions d'adjoint. (Const. 22 frim. an 8, art. 75.) 

{(Saintas C. Noguiès.)—aRRêT. 

LA COUR ; — Attendu qu'à aucun point de vue l'adjoint au 
waire n'a le droit de surveiller et de contrôler les opérations et 
les actes du maire, son supérieur hiérarchique ; — Qu'en consé- 
quence, lorsqu'un adjoint s'est abusivement ingéré dans une telle 
surveillance et a dénoncé le maire, son supérieur, il ne peut 
être considéré comme ayant agi dans l'exercice de ses fonctions 
d'adjoint et être protégé par la garantie constitutionnelle de l'art, 
75 de la constitution de l'an 8; —Attendu qu'en ordonnaut qu'il 
sera sursis à Slatuer sur la plainte de Saintas jusqu'an rapport 
d'une autorisation donnée par le Conseil d'Etat de suivre sur 
l'action iatemtée contre Noguiés, la Cour de Pau a violé, en en 
faisant une fausse application, l'art, 75 de la constitution du 
22 friw. an. 8 ; —Casse l'arrèt rendu par la Cour de Pau le Simars 
1863, ete, (1). 

Du 19 juin 1863,—Ch. erim. — MM. Vaiïsse, prés.; Perrot de 
Chézelles, rapp.; Savary, av. gén.; Morin, av, 








(4) Sur le renvoi à elle fait de la cause, la Cour de Toulouse a consa- 
cré la même doetrine, par nn arrêt ainsi conçu : 

« La Coun;—En ce qui touche le grief d'appel, pris de ce qu'sucune 
poursuite correelionnelle ne pourait être dirigée evatre Noguiès, adjoint 
au maire de la commune de Cognotie, sans une sutorisation préalable du 
Conseil d'Etat, aux termes de l'art, 75 de la constitution de l'un 8: — 
Allendu que Nuguiès, dans sa lettre du 18 mars 1862, dressée à l'agent 
voyer en chef de l'arrondissement, l'informe « que des fuits bien graves 
e se sont passés l'année précédente; que Saintas, maire de la commune 
« de Cagnoite, à employé des prestations destinées aux chemins vicinaus 
a à faire clore sa propriété, et a détourné ainsi des Lravanx pour une 
s somme de plas de 300 fr.; qu'une enquête l'établira de la manière la 
s plus pérempoire; que les menées de l'année dernière se reprodulsent 
“ celle snnée-ci, etc, » ; — Attendn que, duns cet écrit, Noguiès ne prend 
pas la qualité d'adjoint au maire, et que, sous ce premier rapport, il se 
trouve placé en dehors de la garantie constitutionnelle de l'art, 75 de la 
loi de l'an 8:—Qu'alors même qu'il aurait déclaré agir en cette qualité, 
sa prétention ne serait pas mieux fondée; que, sans doute, lorsque 
l'adjoint fait, en l'absence du maire, un de ces actes à raison desquels 
celui-ci serait protégé par la garantie constitutionnelle, l'adjoint a droit 
à la même gorantie; mais Noguiès peut-il prélendre avoir fait un de ces 
actes et avoir suppléé le maire, lorsqu'il s'est borné à dénancer, dans un 
écrit, la conduite administrative de ce fonclionnaire ? — Atlendu que, 
sous un vuire rapport, aucune loi n'ayant confèré à l'adjoint au maire 
le droit de surveiller et de contrôler les opérations et les actes du maire, 
son supérieur hiérarchique, il ne peut, lorsqu'il s'est abusivement ingéré 
dans une telle surveillance et a dénoncé le maire, être considéré comme 
ayant ogi dans l'exercice de ses fonctions d'adjoint et être protégé par 
la garantie constitationnelle de l'art, 75 de la constitution de l'an 8; 
qu'ainsi le grief d'appel est dénné de fondement; —Por ces motifs, dit 
u'y avoir lieu de surseoir, ete, » 

Du 29 août 4863.—C, Toulouse, ch. correct, —MM, Niel, prés.; Sucnse, 
rapp.; Bellet, subst,; Douzon (du barreau de Fou) et Piou, av, 
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Vote, Bacon, Démoutrion, Sureré PUBLIQUE, ExPentise, 
CompéTEnxce. 

L'autorisation accordée par l'autorité municipale de construire 
un balcon en saillie sur wne vue, en se conformant à certaines 
prescriptions, ne fait pas obstacle à ce qu'ultérieurement un nou- 
vel arrété ordonne la réfection du balcon, encore bien que les 
prescriptions tmposdes aient été observées, si, par suite de l'inob- 
servation des autres règles de l'art, la construction présente un 
danger pour la sûreté publique. 

Il n'est pas, d'ailleurs, nécessaire que ce péril ait été préa- 
lablement constaté par une expertise contradictoire : il n'en est 
pas de ce cas comme de celui prévu par Les déclarations de 1729 
et 1730, du péril imminent résultant d'une maison qui menace 
ruine (1). 

C'est au tribunal de police, ef non au conseil de préfecture, 
qu'il appartient de réprimer l'infraction à un arrété municipal 
relatif à des constructions sur une partie de la voie publique dé- 
pendante de la grande voirie, lorsque cet arrété a simplement pour 
objet une mesure de police prise, en matière de voirie wrbaîne, 
dans l'intérét de la sireté du passage et de la circulation (2). 
(L.28 pluv. an 8, tit. 2, art. 4; L. 16-24 août 1790, ue. 11, 
art. 3.) 

Au cas où un arrété municipal prescrit, à l'égard d'une con 
struction (d'un balcon, spécialement), des travaux de rectification 
qui supposent nécessairement la démolition préalable de la con- 
struction, le juge de police saisi d'une contravention à cet arrét 
peut, sans excès de pouvoir, ordonner cette démolition. (C. inst. 
cr., 164.) 

(Avenet.) — ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche le premier moyen, résultant 
de la violation de l'art, 471, n° 1%, C. pén., et de la fausse ap- 
plication de l'art. 4, tit. 44, de la loi des 16-24 août 1790, en ce 
que l'arrêté du préfet de la Seine, du 1° septembre 1861, serait 
illégal ef entaché d'un excès de pouvoir : 1° pour avoir imposé 
après coup de nouvelles conditions à la construction d'un bal- 
con précédemment autorisée ; 2 pour avoir élé rendu sans que 
le prétendu péril résultant pour la sûreté publique de la con 
struction du balcon eût été préalablement constaté par une 
expertise régulière et contradictoire exigée par les déclarations 
de 1729 et 1740; — Sur la première branche du moyen susvisé : 
— Attendu que, si la permission administrativement délivrée au 
sieur Avenet pour l'établissement de son balcon lui enjoignait 
de laisser apparenter les consoles en fer qui devaient supporter 


(4) L'arrêt que nous rapporions suppose à tort que c'est dans le cas 
de péril imminent que les déclarations de 1729 et de 1730 subordou- 
nent à la condition d'une expertise préalable et contradictoire le droit de 
l'administration d'ordonner la démolition des édifices menaçaut ruine, 
Ces déclarations exigent une telle expertise à l'effet de constater l'exis- 
tence d'un péril quelconque, et elles dispensent précisément d'y recourir 
lorsque le péril est urgent (art, 40), Aussi le Conseil d'Etat a-1-il décidé, 
par arrêt du 50 janv. 4862 (vol, 4862,2.508}, que la démolition pour 
cause de sûreté publique d'une maison menaçant ruiné ne peut être or 
donnée, sauf Le eus de péril imminent, qu'après qu'il a été procédé à 
une experiise contradictoire, —Au reste, lorsque l'autorité municipale y 
ordonné la démolition d'an bâtiment comme menaçant ruine, les tribu- 
maux ne peuvent, sans excès de pouvoirs, ordonner une expertise à l'effet 

: de vérifier si le bâtiment présente réellement des dangers pour la sûreté 
| publique (Cons, d'Etat, 46 juin 4824, L 7,2,582), 

{2) C'est là l'application d'un principe souvent consacré, Y, Table 
gén, Devil. et Gilb,, vo Voirie, n, 40 et suir.; junge Cass, 27 sept, 4854 
(vol, 4852,4,285), et Nép, gén, Pal,, eod. »°, n. 215 et suiv, 
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ce balcon, celle prescription, qu'il dit avoir exactement obser- | 


vée, ne saurait être considérée comme exclusive des autres rè- 
gles à suivre pour l'établissement d'une œuvre d'art, dont la con- 
struction doit présenter toutes les garanties de solidité réclamées 
par l'intérèt de la sûreté publique; — Qu'il apparteuait à l'ad- 
ministradon, chargée spécialement par la loi de veiller à La sûreté 
du passage dans les rues des villes, d'apprécier le péril qui 
pouvait résulter du mode de construction dudit balcon pour la 
sûreté publique et de prescrire les mesures nécessaires pour 
obvier à ce danger; — Qu'en agissant ainsi, élle n'a fait que re- 
connaitre les vices d'une construction qui menacçait la sécurité 
de la circulation, et ramener le constructeur de cette œuvre dé- 
fectueuse à l'observation de règles d'art dont elle ne l'avait pas 
affranchi ; 

Sue la deuxième branche du même moyen : — Attendu 
que l'arrêté du 1% septembre 1861 n'est pas intervenu daus 
le cas prévu par les déclarations de 1729 et 1740 (celui du 
péril imminent résultant d'une maison qui menace ruine); — 
Que cetarrêté, motivé uniquement par l'existence d'un baleon dont 
la construction, sans être déclarée constituer un péril imminent, 
était signalée comme dangereuse pour la sûreté publique, est 
exclusivement fondé sur l'art, 3, tit. 11, de La loi des 16-24 
août 4790, qui n'exige aucunement la formalité d'une expertise 
préalable et contradictoire, et qu'il repose sur une appréciation 
souverainement réservée à l'administration ; — D'où il suit que 
l'excès de pouvoir et l'illégalité imputés à l'arrêté susvisé n'exis- 
tent pas ; 

Surle moyen résultant de ce que le jugement attaqué, en sta- 
tuant sur la poursuite, aurait violé l'art. 4, tit. 2; de la loi du 
28 pluviôse an 8 et les règles de sa compétence , parce qu'il 
se serait agi d'une contravention de grande voirie, ressortissant 
à la juridiction du conseil de préfecture : — Attendu que ni la 
loi du 28 pluviôse an 8, ni celle du 22 floréal an 10, en réglant 
les attributions des conseils de préfecture, n'ont entendu déro- 
ger aux lois sur la poliec intérieure des cités ; et que s'agissant, 
dans la cause, non d'une anticipation ou d'une détérioration 
commise sur le sol d'une grande route, mais d'une mesure de 
police à prendre, en matière de voirié urbaine, dans l'intérèt de 
la sûreté du passage et de la circulation, il appartenait à l'auto 
rité municipale, représentée à Paris par le préfet de la Seine, 
de prendre un arrété à ect égard, en vertu de l'art. 3, tit. 44, de 
la loi des 16-24 août 1790, et au tribunal de simple police de 
réprimer l'infraction à cet arrêté ; 

Sur le moyen résultant d'un excès de pouvoir et de la viola- 
tion des règles de la compétence, en ce que le jugement atta- 
qué aurait ordonné la démolition du balcon du sieur Avenet, 
quoiqu'elle n'eût été prescrite ni par larrêté du 1% septembre 
1861, ni par aucun autre acte émané de l'administration : — 
Attendu que, si la démolition du balcon dont il s'agit n’a pas été 
littéralement prescrile par l'arrêté du préfet de Ia Seine, cet ar- 
rèté imposait au sieur Avenet des travaux de rectification qui de- 
vraient être exécutés dans le délai de vingt jours et qui, appré- 
ciés dans leurs détails, supposent nécessairement la démolition 
préalable de l'intégralité du balcon; — Que, dès lors, en ordon- 
nant cette démolition, le jugement attaqué a sainement compris 
l'arrêté et n'a pas outre-passé ses prescriplions; — Rejeite le 


pourvoi contre le jugement du tribunal correctionnel de Paris, ! 


rendu sur appel, le 12 mars 1862, ele, 
Du 20 juin 463, — Ch. crim. — MM, Vaisse, prés; Camssin 
de Perceval, rapp.; Savary, av, gên.; Mimerel, av. 
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VOL, QUITTANGE OUBLIÉE, APPRÉBENSION FRAUDULEUSE, 


Ty a vol de La part du créancier qui, mettant à profit l'oubli 
de son débiteur, «à frauduleusement soustrait la quittance qu'il 
avait donnée à celui-ci, et que le débiteur avait laissée sur un 
meuble : vainement prétendrait-on que la concomitance de l'in- 
fention frauduleuse avec l'appréhension de la quittance n'est 
point, en pareil cas, suffisamment établie (1}. (C. pên., 379 & 
401. 

(Marc.) — ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris d'une prétendue violation 
des art. 379 et 4M, C. pén., en ce que l'arrêt attaqué ve con- 
slate pas suflisamment la concomitance de l'appréhension par la 
femme Mare de la quittance qui fait l'objet de la poursuite, avec 
l'intention frauduleuse constitutive du vol: — Attendu que l'ar- 
rêt attaqué (rendu par la Cour impériale de Paris, le 21 janv. 
1863), constate qu'il résulte de l'instruction et des débats que, 
dans le courant de juillet dernier, à Paris, Bussard a déposé et 
oublié sur le bureau des époux Mare, une quittance acquittée de 
travaux exécutés par ceux-ci et s'élevant à la somme de 39% fr; 
que, meltant à profit cet oubli, la femme Marc a frauduteuse- 
ment soustrait cette facture, el que ces faits établis constituent 
le délit de vol prévu et puni par l'art, 401, C. pén.; — Qu'en 
appréciant ainsi lout à la fois la matérialité du fait et la con- 
comitance de l'intention frauduleuse de la femme Marc avec 
l'appréhension faite par elle de Ja pièce dont il s'agit, la Cour 
impériale de Paris, loin de violer les art. 479 et 401, C. pén., eu 
a fait au contraire une sage el juste application ; — Rejette, ete. 

Du 15 mai 1863, — Ch. crim. — MM. Yaïsse, près; Le Séru- 
rier, rapp.; Charrins, av, gén. 

——— > ————— 
CHEMIN PUBLIC, ENLÈVEMENT DE TERRES. 


Il y a contravention à {a défense portée par l'art, 479, $ 12, 
C. pén., d'enleter des terres sur les chemins publies, sans y étre 
diment autorisé, méme dans l'enlévement de terres provenant des 
raclures des accotements d'un chemin, mises en tas par le can 
tonnier (2: 

(Laporte.) — annér. 

LA COUR ; — Vu les art. 474, n° 45, 479, n° 19, C. pén.; — 
Vo l'arrêté du préfet de la Gironde, du 5 l'évr, 18#%, sur les che- 
mins vicinaux, approuvé par le ministre de l’intérieur, et dont 
l'art. 372 est ainsi conçu : « IE est défendu d'enlever. de la 
terre sur les chemins vicinaux ou dans les fossés qui en dé- 
pendent; » — Attendu qu'il appert d'un procès-verbal régulier 
rapporté par l'agent voyer de la commune de Lesparre, et des 
constatations du jugement attaqué, que, le 44 nov, dernier, le 
sieur Laporte a enlevé des terres qui étaient déposées sur les 
accotements d'un chemin vicinal de grande communication ; — 
Attendu qu'un tel fait constituait évidemment la contravention 
prévue par les dispositions susvisées ; que le juge, cependant, a 
prononcé le relaxe du prévenu, par le motif que l'art, 372 n’a 





1) Cette solution rentre dons la jurispradence hien établie, mais con 
tredite toutefois par les auteurs, d'uprès lzquelie il y a vol de la port de 
celui qui, ayant trouvé des objets perdus, les retient avec l'intention, 
conçue immédiatement, de se les approprier, V, à cet égard, Cass, 30 
janv. 4862, supra, p. 54, et les citutions de la note, 

(2) D résulte aussi d'an arrêt antérieur de la chambre criminelle, da 
2 mai 4845 (Bull, n. 457), que l'enièrement des terres provenant du 
cursge du fossé d'un chemin vicinal, torahe sous l'applicstion du $ 42 
de l'art, 479, GC, pén, —V, également MM, Hélie et Chauveau, Théor, 
Cod, pén,, 8° &dit., 1. 6, p. 441. 
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vait eu en vue que d’empècher les dégradations. et que l'enlè- 
vement de terres imputé au prévenu n'offrait aucun caractère de 
détérioration, puisqu'il y avait nécessité absolue de l'opérer ; — 
Attendu que cette intérprétalion dudit art. 372 de l'urrété pré- 
fectoral et de l'art. 479, C, pén., dont il est la reproduciion, est 
contraire au texte comme à l'esprit desdits articles ; que les dis- 
positions de ces articles, en effet, sont générales, absolues, et 
u'autorisent aucune distinction ; que, par suite, on ne peut ad- 
mettre, avec le tribunal, que l'enlèvement de terres provenant 
des raclures des accotements des voies vicinales, mises en tas par 
le cantonnier, n'offre aucun caractère de détérioration, puisqu'il 
importe à la conservation des chemins que les terres qui y sont 
déposées ne soient enlevées que par les agents préposés à ce 
travail, et que nul ne puisse se les approprier sans y avoir été 
dûment autorisé; que, par conséquent, en s'abstenant de faire 
application au prévenu des articles prérappelés, le juge en à 
faussement interprété et formellement violé les dispositions ; — 
Casse le jugement du tribunal de police de Lesparre, du 17 déc. 
1862, crc. . : 

Du 10 janv, 1869, — Ch. crim. — MM. Vaïsse, prés.; Du Ho- 
dan, rapp.; Guyho, av. gén. 


ee 


ABUS ECCLÉSIASTIQUE, RÉGLEMENT MUNICIPAL, CÉRÉMONIE EXTÉ- 
RIEURE, TRIBUNAL DE POLICE, 

Le prétre qui, contrairement à l'interdiction portée par un ar- 
rélé municipal de toute cérémonie extérieure, de toute manifes- 
tation publique et de tout rassemblement de nature à entraver la 
libre circulation sur les chemins et dans les rues, a conduit pro- 
cessionnellement de la cure à l'église, au milieu du rassemble- 
ment d'une partie de La population, l'évéque du diocèse faisant 
sa lournée pastorale, ne peut être poursuivi devant le tribunal 
de police pour contravention à l'arrêté municipal, avant que Le 
Conseil d'Etat ait décidé s'il y a eu abus de la part du curé, ou 
si, par l'arrêté, il a été porté atleinte à l'exercice public du 
culte {1).—Le tribunal de police saisi d'un semblable fait, excède 
donc sa compétence en statuant sur Le fond avant la décision du 
Conseil d'Etat (3). (L. 18 germ. an 10, art. 6 et à.) 

(Charnier.)—ARReT. 

LA COUR ;—Vu la loi des 16-24 août 1790 , tit, 11, art. 3, et 
la loi des 49-22 juill. 1794, tit. 1°, art, 46;—Vu les art. 6, 7 et 
8 des articles organiques de la convention du 26 messid. an 9, 
insérés à la suite de la loi du 18 germ. an 10, relative à l'orga- 
nisation des cuites ; — Vu l'arrêté du maire de la commune de 
Granzay, en date du 17 oct, 1862, approuvé par le préfet des 
Deux-Sèvres, le 19 du même mois; — Sur le moyen tiré de la 
fausse application des lois des 16-24 août 1790 et 19-22 juill, 1794, 
de l'excès de ponvoir et de la violation des art. 6, 7 et 8 des ar- 
ticles organiques :—Attendu que, par l'arrêté susrappelé, le maire 
de la commune de Granzay avait disposé comme il suit: — 
a Art. 1, Toute cérémonie extérieure, toute manifestation pu- 
blique, toute exhibition d'emblèmes et tout rassemblement de 





{1} V. dans le mème sens, Cass, 25 sepl. 1835 (vol, 1856.4,68), — V, 
aussi sur Ja question générale de savoir quels sont les lults ecclésiastiques 
qui peuvent être poursuivis devant les tribunaux de répression sans re- 
cours préalable ou Conseil d'Etat, Cass, 40 uoût 1861 (vol, 48641,4,804), 
ct les observations jointes à cet arrêt. 

(2) Mais le tribunal de répression saisi d'une contravention qui doit 


être préalablement déférée au Conseil d'Etat comme syant le carncière ; 


d'un abus ecclésiastique, ue doit pas se déclurer absolument iacompé- 
wat; il doit simplement surseoir à statuer jusqu'à ce que le Conseil 
d'Etat ait autorisé la poursuite, Sie, Montpellier, 43 déc. 4858 (vol, 
1859,2.688). 
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nature à entraver la libre circulation sur les chemins et dans les 
rues, sont expressément interdits dans toute l'étendue de la 
commune, sans une autorisation expresse el écrite du maire, — 
« Art. 2, Toutes contraventions au présent arrété seront consta- 
tées par des procès-verbaux et poursuivies conformément aux 
lois. » 

Attendu qu'un procès-verbal dressé le 49 octobre, à dix 
heures du matin, constatait qu'à l'occasion de la visite pastorale 
de l'évêque du diocèse, le curé de Granzay l'avait processionnel- 
lement conduit de la cure à l'église, au milieu du concours et du 
rassemblement d'une partie des habitants de la commune; que, 
cité pour ce fait comme ayant commis une infraction à l'arrêté 
ci-dessus transcrit, le curé de Granzay, quoiqu'il ait formelle 
ment décliné la compétence du tribunal de simple police, a été, 
par le jugement attaqué, condamné à 2 fr. d'amende et aux dé- 
pens; — Attendu que le curé de Granzay n'était pas poursuivi 
pour s'être rendu coupable, dans l'exercice de ses fonctions, 
d'un délit ou d'une contravention de droit commun, mais pour 
avoir fait un acte de ces mêmes fonctions, qui est autorisé im- 
plicitément par l'art. 22 des articles organiques de la convention 
du 26 mess. an 9, insérés à la suite de la loi du 13 germ. an 10, 
contrairement à l'arrêté du maire de celte commune du 17 oc- 
tobre dernier ; —Atendu qu'il s'agissait, dès lors, de décider si, 
aux termes de l'art. G cidessus rappelé, il y avait eu en cela 
abus de la part du curé, ou si, au contraire, aux termes de 
l'art. 7 des mêmes articles organiques, il avait été porté atteinte 
par l'arrêté du maire à l'exercice publie du culte ; que, sous ce 
dernier rapport, l'arrêté était ainsi mis en question ; qu'il pou- 
vait lui-même constituer l'abus ; que, par conséquent, il y avait 
lieu, dans l'un et l'autre cas, de renvoyer l'affaire au Conseil 
d'Etat, conformément aux trois articles organiques précités, et 
que le tribunal de simple police du canton de Beauvoir ne pou- 
vait statuer sur le fond avant la décision du Conseil d'Etat ; —At- 
tendu qu'en s'attribnant dans ces circonstances incompétem- 
ment la connaissance de la cause, et en condamnant le deman- 
deur à l'amende, ce tribunal a commis un excès de pouvoir et 
violé les dispositions des art. 6, 7 et 8 des articles organiques in- 
sérés à la suite de la loi du 48 germ, an 10; —Casse ledit jugement 
du tribunal de police de Beauvoir du 3 janvier dernier, ete. 

Du 25 juin 1863, — Ch. crim.— MM. Vaïsse, prés; Bresson, 
rapp. ; Savary, AV. gén, ; Béchard, av. 





Jury (Quest. AU), COMPLExITR, CIRCONSTANCES AGGRAYANTES, 
Coaccusés, 

Au cas d'accusation contre plusieurs individus, le jury peut, 
sans qu'il y ait vice de complexité, être interrogé par une seule 
et méme question sur les circonstances aggravantes, lorsque ces 
circonstances se rattachent à des faits purement matéréels; telles, 
par exemple, les circonstances de maison habitée, de pluralité de 
personnes et d'effraction : il n'en est autrement que lorsque Les 
circonstances aggravantes résident dans des faits intentionneis et 
volontaires {comme la préméditation) (1). {L. 13 mai 1836, art, 
Let2; C. inst. cr,, 337.) . 

{Gaillardie.)—AnnêT, 

LA COUR ;—Sur le moyen unique, tiré de la violation des art, 
{ et2 de la loi du 13 mai 4836, en ce que le jury aurait été in- 
terrogé d'une manière collective relativement aux trois accusés, 
en ce qni touche les circonstances aggravantes, et que les ques- 





{1} Ces deux points ont été déjà consacrés par la jurisprudence de la 
Cour de cassotion. V, arrêt du 7 déc, 4854 (vol, 4855.1.74), et les indi- 
calions de la note, Junge conf, M. Hélie, Instr, crim., L 9, p. 480 et 434, 


UK 


tions sur ces circonstances seraient ainsi entachées du vice de 
complexité : — Attendu que la loi de 4836 et le Code d'instruction 
criminelle n'exigent, à peine de nullité, que la position distincte 
et séparée au jury de questions sur chaque fait principal et sur 
chacune des circonstances aggravantes mentionnées en l'acte 
d'accusation ou résultant des débats, ce qui a eu lieu dans 
l'espèce; mais qu'aucune disposition de loi ne veut que chacune 
de ces circonstances soit répétée à l'égard de chaque accusé ; 
que, tenant pour la plupart à des faits matériels qui ne peuvent 
pas exister à l'égard de l'un des auteurs d'un crime sans exister 
à l'égard du coautenr de ce mème crime, leur répétition, au re- 
gard de tous les accusés, ne serait qu'une superfétation inutile ; 
qu'il n'y a d'exception à cette règle qu'au cas où, la circonstance 
aggravante résidant dans un fait intentionnel et volontaire, tel 
que la préméditation, une question et une réponse séparée et dis- 
tincte devient indispensable à l'égard de chaque accusé ; —At- 
tendu qu'au procès, le jury a été interrogé distinctement et sépa- 
rément sur le fait principal de vol à l'égard de chaque accusé ; 
qu'il l'a été collectivement pour lous les accusés sur chacune des 
circonstances aggravantes de maison habitée, de pluralité de per- 
sonnes et d'effractiun, mais qu'en cela ni les questions posées ni 
les réponses du jury ne sont entachées du vice de complexité ;— 
Rejelle, ele. 

Du 4 avr. 4863.—Ch. crim.—MM. Vaisse, prés.; Bresson, 
rapp.; Charrins, av. gên.; Larnac, av. 





4° TAPAGE NOCTURNE, CONCERT.—2° TRIRUNAL DE SIMPLE POLICE, 
Déir, INCOMPÉTENCE. 

1° L'art. 479, n. 8, qui punit les bruits ou tapages nocturnes, 
ne s'applique qu'aux bruits où tapages qui surviennent sur la 
voie publique dans l'intérieur des villes, bourgs vu villages, ou 
dans une cour commune non close et attenant à cette voie, ou dans 
l'intérieur des habitations particulières, lorsqu'ils portent atteinte 
à la tranquillité générale de la localité : cet article est inapplica- 
ble au tapage fait dans un concert, l'autorité municipale étant 
exclusivement chargée de maintenir Le bon ordre dans les lieux 
publies proprement dits, tels que les spectacles, les concerts ou 
les bals autorisés par elle (4), 

20 Le tribunal de police saisi tout à la fois d'un fait de sa 
compétence et d'u autre fait qui, s'il était établi, aurait Le ca- 
ractére d'un délit, ne peut, à l'égard de ce dernier fait, se dis- 
penser simplement de statuer, alors méme que le ministère publie 
se serait borné à requérir la répression du premier fait; il doit 
se déclarer d'office incompétent pour connaître du second fait, 
et renvoyer les parties devant le procureur impérial, (C, inst. 
crim., 160.) 

{Laillet.}—anneT. 

LA COUR ; — Statuant sur les premier et deuxième moyens, 

tirés, par lé pourvoi, de la prétendue violation de l'art, 154, C. 








{1} Cette décision mérite d'être remarquée comme déterminant pvec 
plus de précision que la jurispradence ne l'avait fait jusqu'ici, la portée 
de la disposition de l'art, 479, n, 8, C. pên.—V, à cet égard la note se 
compagnant un précédent arrêt de la Cour de cassation, du 28 avril 1859 
(sol, 4859.4.777), qui a jugé, en sens anulogue à Ia solution ci-dessus, 
que si les bruils ou lapages nocturnes de nature à troubler la tronquil- 
lité des habitants peuvent constituer la contravention prévue par la dise 
positlon précitée, bien qu'ils aient eu lieu dans l'intérieur d’une maison, 
alors qu'ils ont été entendus ou dehors (V. aussi conf, Cass, 4er mai 
1863, supra, p. #20), H cesse d'en tre ainsi lorsque ces bruits où tapa- 
ges ne sont que l'exercice d'un droit légitime, comme cenx qui résulient 
des réunions privées où des bals que chaque citoyen a le droit d'avoir 
dimms sa maison, 
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inst, crim., et de l'art. 479, n° 8, C. pén., en ce que le jugement 
dénoncé à renvoyé Charles-Félix Laillet de l'action intentée 
contre lui, sans qu'il eût préalablement débattu par la preuve 
contraire les faits constatés à sa charge dans le procés-verhal 
régulièrement dressé par le commissaire de police, et refusé d'ap- 
pliquer à ces faits la disposition précitée dudit art. 479 : — At- 
tendn 1° que le premier des articles invoqués n'est applicable 
que dans le seul cas où les faits énoncés au procès-verbal sur 
lequel la poursuite est fondée, sont réellement constitutifs d’une 
contravention prévue et punie par la loi: —Attendu 2 que, dans 
l'espèce, les faits imputés à Laillet sont d'avoir troublé, le 14 mai 
dernier, le concert donné par les frères de la Doctrine chrétienne, 
dans une salle de leur établissement, aux parents de leurs élèves, 
d'abord en voulant y être admis à huit heures et demie dn soir, 
quand ce concert était commencé, sans être porteur de la carte 
d'entrée dont il devait être pourvu, et ensuite, après que cette 
carte lui eut été délivrée, malgré que toutes les places fussent 
oceupées, parce que ses enfants faisaient partie desdits élèves ; — 
Mais attendu que ce tapage ne rentre point dans la disposition 
du n.8 de l'art. 479, C, pén., qui régit exclusivement les bruits ou 
tapages injurieux ou nocturnes qui surviennent sur la voie pu— 
blique dans l'intérieur des villes, bourgs ou villages, ou dans 
une cour commune non close et allenant à celte voie, ou dans 
l'intérieur des habitations particulières, lorsqu'ils portent atteinte 
à la tranquillité générale de la localité ; — Que ce Code ne s'est 
occupé que de ces bruits ou tapages, parce que l'autorité muni- 
cipale se trouvait déjà chargée, par la loi des 16-24 août 1790 (art. 
3, n. 1, du tit, 11}, de faire régner le bon ordre dans les lieux 
publics proprement dits, tels que les spectacles, les concerts ou 
les bals par elle autorisés ;—D'oû il suit que te jugement dénoncé, 
en n'infligeant point au prévenu la pénalité requise contre lui, 
n'a fait qu'interpréter sainement le susdit art, 479, alors que 
l'existence d'un règlement municipal concernant la police des 
lieux publics n'était pas même alléguée par le demandeur en 
cassation, et que, dès lors, la prétention n'était nullement fon- 
dée ;—Rejette ces deux moyens ; 

Staluant enfin sur le moyen relevé d'ollice et provenant de ce 
que le jugement dont il s'agit n’a rien statué sur un autre fait 
dont il était saisi par le procès-verbal : — Vu les art, 222 et 223, 
C. pén, et 160, C. inst, crim.; — Attendu qu'il conste, en cilet, 
dudit procès-verbal, non débattu par la preuve contraire, aux 
termes de l'art. 454 dn second de ces Codes, que lé prévenu, 
outre le tapage dont il vient d'être question, aurait, après avoir 
été expulsé de la salle du concert, tenté d'y rentrer de vive 
force, aisant le poing au commissaire de police, le menaçant et 
Jui criant, devant une foule considérable : Tu n'es qu'un miséra- 
ble...:—Que ces faits, s'ils sont juridiquement établis devant la jn- 
ridiction compétente, caractériseraient le délit d'outrages envers 
un magistrat de l'ordre judiciaire dans l'exercice de ses fonctions 
ou à l'occasion de cet exercice, lequel délit est puni soit par l'art. 
222, C. pén., soit prar l'art. 293 de ce Code ; — Que le devoir du 
tribunal de simple police, bien que le ministère publie se fût 
borné à requérir la répression de la prétendue contravention, 
était de se déclarer d'office incompétent pour connaitre de ce 
délit et de renvoyer les parties devant le procureur impérial, con- 
formément à l'art. 460, C. inst, crim.;—Que le jugement dé- 
noncé a donc, en ne procédant pas ainsi, commis une violation 
expresse des dispositions ci-dessus visées ; — Casse le jugement 
du tribunal de police de Banme-les Dames, du 48 mai 1863, ete, 

Du 43 juin 4863.— Ch, crim.—MM, Vaisse, prés: Rives, rapp.: 
Charrins, av, gén. 
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ARCHITECTE, RESPONSARILITÉ, FAUTE. 


La responsabilité de plein droit édictée contre les architectes 
par l'art. 1792, C. Nap., n'est applicable qu'au cas où l'édifice 
a été construit par eur à prix fait, et non lorsqu'ils se sont 


(1-2) Dams des observations accompagnant un arrêt de la Cour de cas- 
sation du 42 fér. 1850, rapporté vol. 1951.4,97, M, Devilleneuve signa- 
lait l'embarras qu'éprouve la doctrine pour défnir la portée de l'art. 
1792, C. Nap. Cet article, en effet, et l'art. 2270, sont les seuls où le 
Code s'occupe expressément de la responsabilité des architectes, et tous 
deux l'éteudent jusqu'à dix années, Mais tandis que, dans le second, la 
responsabilité s'applique à tous les gros ouvrages fails ou dirigés par 
l'architecte, elle est subordonuée, par le premier, alors que l'édifice a 
péri en tout ou partie par vice du sol ou de la construction, à cetle cir- 
constance que l'édifice ait été construit à prix fait, Quoi! disent les au 
teurs, si le prix de l'édifice est Gé d'après la nature et l'étendue des 
constructions, si les travaux, même à prix fait, ont été seulement dirigés 
mais vou exécutés por l'architecte, le vice du sol, le vice de construction 
cessera d'être imputable à cet architecte ? Cela ne saurait être; car ce 
serait illogique : les raison: en faveur de la responsabilité de l'architecte 
sont aussi fortes dons un cas que dons l'autre ; ce servit surtout illégal : 
l'art. 2270 ne distingue pas ; proclame la garantie de l'architecte, soit 
que les travaux uieut été faits, soit qu'ils alent élé seulement dirigés par 
lui, Les mois ; d prix fait, insérés dans l'art. 4792, doivent donc être 
regardés comme une réduction vicieuse, comme une superfétation ; il ne 
faut pas en tenir compte ; et, dès lors, cet article n'a pus un autre sens, 
une autre portée que l'art. 2270: ils doivent être combinés ensemble, 
« Il importe peu, dit M. Troplong, que le prix ait été Gxé à forfait, 
comme semble l'exiger l'art, 4792, ou qu'il soit réglé par l'étendue et In 
nature des constructions; il snfit que l'entrepreneur soit l'auteur ou le 
directeur des travaux pour qu'il ne puisse décliner la responsabilité 
(Louaye, 1, 3, n. 1001} Telle est également l'interprétation que donnent 
de Ja loi, MM, Delvincourt, t, 5, p. 216, notes; Duvergier, Louage, 
L 2, n, 353 ; Mourlon, Répét, écrites, t, 2, 255, 2° édit: Frémy-Ligne- 
ville, Cod, des archit,, mn, 4341, et Législation des bätim., &, 47, n, 94 
et 100. 

Et maintenant, si l'on se place au point de vue de ces auleurs, la ju. 
risprudence et notamment celle de la Cour de enssation ne sourait man- 
quer de paraître fort contradictoire, C'est ainsi que M, Devillencuve , 
los, cit, à vu dans l'arrêt précité du 42 fév, 4850, une contradiction 
avec un autre arrêt du 42 nov, 4844 (vol, 4845.4,480; et un retour à la 
doctrine d'une décision en date du 20 nov. 4817 (L 5,1.386) : d'après 
ce jurksconsulte, l'arrêt de 4817 et celui de 1850 consacreraient l'inter- 
prélation de l'art, 4792 donnée par les auteurs ; tandis que l'arrêt de 
4884 y serait contraire, — L'arrêt nouveau que nous rapportons ici eût 
augwenté les anxiètés de M. Devilleneuve, qui, trouvant cette dernière 
décision en parfaite harmonie avec l'arrût de 4844, eñt été conduit, d'a- 
près ses prémisses, à y voir une troisième évolution de la Cour suprême, 

Or, à noire avis, ces contradictions n'existent polut, Les quatre arrêts 
dont il s'agit, au contraire, sont couçus au point de vue d'une seule et 
mème interprétation de l'art, 1792, différente, il est vrai, de celle des 
auteurs précités, mais s'appuyont sur le principe général de la respon- 
sabilité et ne sacrifiaut aucun des termes du teste légal, conforme par 
conséquent aux règles du droit et à celles de la logique. Voici cette 
interprétation que, d'ailleurs, M. Devillencure, avec sa sagacité habi- 
tuelle, nrait saisie, et qu'il avait indiquée dans unc note précédente 
jointe à un arrêt du 40 fév, 4835 (vol, 4835,4,474) 

Ce n'est point dans les art. 4702 et 2270, C, Nap., que repose, ainsi 
que sele sont figuré les auteurs, le principe de la responsabilité des nr. 
chitectes et des entrepreneurs : ces deux arlicles ne règlent que deux dé- 
tas de cetie responsabilité, Le principe en est tout entier et uniquement 
dans les art, 4582 et 1383: que l'architecte construise un édifice ou des 
gros ouvrages, ou qu'il en dirige seulement les travaux, il est, dans tous 
tes cas, responsable de Ki ruine totale ou partielle survenue par sa faute, 
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, bornés à diriger l'exécution des plans qu'ils avaient dressés (1). 


Dans ce dernier cas, prévu par l'art. 2970,C, Nap., la respon- 
sabilité des architectes n'est engagée qu'autant qu'une faule se 
trouve établie à leur charge dans les termes des art, 138% et 
1383, même Code (2). 


par & négligence, por son impradence, Ici, toutefois, la gar-ntie née de 
celle responsabilité ne s'étend pas jusqu'à trente ans, comme daus le droit 
commun; elle ne cesse pas non plus aussitôt la vérification et la récep- 
tion des travaux, ainsi que cela arrive ou cas de l'art. 4794, relatif à la 
confection d'objets mobiliers et de menus ouvrages: elle dure dis années, 
et c’est à cela que se borne lu portée de l'art, 2270, placé au titre de fa 
Prescription, c'est-à-dire dans la partie du Code qui règle les fins de non- 
recevoir ou déchéances résultant de l'expiration de certuins délais, 
qu'on peul opposer aux actions s“yont pour objet les revendications 
de droits ou l'exécution des obligations, — Naturellement, l'architecte 
n'est soumis à la garantie que dans un rapport direct avec ses agisse- 
ments, N'at-il fourni que le plan? Les vices seuls du plan lui sænt 
imputables, Mais a-t-il, en outre, dirigé ou même exécuté les travaux ? 
Evidemment, il doit répondre des vices du sol, des vices de la construc- 
tion. Toutefois, pour que la responsabilité s'ensuive, il faut que ces vices 
puissent réellement être attribués à sa faute, à sa négligence, à son im- 
prudence ; Il faut que celte faute, cette négligence, ceile impradence 
soient établies, soient prouvées contre lui : ainsi l'exigent l'esprit et la lettre 
des art, 1882 et 1385,—-La faute, quund le vice résulte du plan, est lou- 
jours facile à prouver : l'impéritie, la négligence de l'auteur du plan, se 
manifestent d'elles-mêmes, Mais, lorsqu'il y a vice du sol, vice de con- 
struction, c'est autre chose, Prenons des exemples. Les maisons des villes 
sont fréquemment bâties sur un sol miné, sans qu'on en sache rien: il y 
a là d'anciennes carrières ou des clicrnes oubliées, de ces souterrains 
que l'art militaire de l'époque romaine ou du moyen âge multipliaient 
sous les cités forlilites el qui sont abandonnés depuis un temps immémo- 
rial. Lorsque, par l'effet soudain de l'une de ces excavations inconnues, 
l'édifice fMéchit et menace ruine, où est la faute de l'architecte? Autre 
exemple : Des charpentes, au moment où l'entrepreneur les achetait pour 
les employer, où moment où l'architecte en surveillait l'emploi, avaient 
toute l'apparence de ce qu'en terme du métier on appelle des bois mare 
chunds : cependant, dans les dix ans de leur emploi, elles fléchissent et 
entroivent le dépérissement de l'édifice qu'elles supportent, On découvre 
alors que l'apparence avait 616 trompeuse, que ces charpentes provensient 
soit d'arbres morts sur pied, soit de bois dont la surface seule était sèche, 
mais «dont l'aspect, au moment de l'emploi qui en a été fait, pouvait 
défier l'œil le plus exercé, Là, encure, qu'aurait-on à reprocher à l'en- 
trepreneur, à l'architecte ? Dans ces deux ces, sans doute, il y a un vice 
du sol, un vice de construction, mais un vice caché, et, par conséquent, 
vice non imputable, On pourrait multiplier les exemples et cher encore 
hypothèse où, comme dans l'espèce de notre arrêt, il y a bien quelques 
malfaçgons, quelques dépérissements, mais où ces défauts sont la const 
quence même de la nature et de l'objet des travaux confiés à l'entrepre- 
neur et dirigés par l'architecte, de la rapidité obligée de ces travaux, de 
la qualité des matériaux forcément employés, ete.—Voità donc le droit 
commun en celte malière : responsabilité de l'architecte, de l'evtrepre- 
veur en cas de faute ; mais, celte faute, c'est au demandeur à la prouver : 
elle ne se présume pas ! 

Pourtant, à ce principe, la loi a établi une exception, Elle à prévu une 
hypothèse particulière où le propriétaire n'a rien à prouver et où, au 
contraire, la faute de l'architecte et de l'entrepreneur est présumée, juris 
et de jure. C'est précisément le eas de l'art, 1792, Lorsque l'édifice a été 
exécuté à prix fait, s'il vient à périr en tout ou en parlie daus les dix 
aus, par vice de construction ou même par vice du sol, celui qui l'a exb- 
culé est responsable de plein droit; —et ln raison en saule aux yeux, 
Quand it s'agit d'une construction exéculée dans les conditions ordinaires, 
c'est-à-dire dont le prix est fixé d'après la nature et l'importance des 
travaux, on conçoit que l'entrepreneur n'ait aucun motif particulier pour 
tromper, ni sur la qualité des matériaux, ni sur la profondeur qu'il 
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{illou et Guillaume C, Lieutier.) 


En septembre 1856, les sieurs Millou et Guillaume, proprié- | 


taires du Gymnase à Marseille, ont loué ee théâtre à un sieur 
Tronchet, pour un assez grand nombre d'années, à la charge 
par lui, entre autres conditions, d'y faire pour une somme de 
80,000 fr. de travaux. Le sieur Lieutier, architecte, fut choisi par 
les propriétaires à l'effet de préparer les plans et devis néces- 
saires pour opérer les réparations et reconsiructions projetées, 
de surveiller et diriger les travaux, et de procéder à leur récep- 
tion.—Les travaux terminés, le sieur Licutier assigna les sieurs 
Millou et Guillaume en paiement des honoraires auxquels il 
avait droit. Mais ceux-ci prétendirent que, dans les travaux 
exécutés, il existait des malfaçons et des vices de construction 
capsidérables , et, reconventionnellement, conclurent à des 
dommages-intérèts contre le sieur Lieutier. Une expertise eut 
lieu pour la vérilication des faits articulés dans ces conclusions. 
Mais, sur le rapport d'experts, le tribunal de Marseille, par ju- 
geent du 44 avril 1862, repoussa la demande reconvention- 
nelle et condamna les sieurs Millou et Guillaume à payer à 


donne aux fondations, Pour les fouilles, notamment, il descend jusqu'au 
sol ferme, solide, pour y asseoir les fondements ; rien ne l'incite à y épar- 
guer ses peines, puisqu'il est payé suivant le temps qu'il emploie sux 
fouilles où suivant la quantité de déblais qu'il en retire, Mais Il n'en est 
plus de même lorsqu'il s'agit de constructions exécutées à prix fait, C'est 
dans la différence entre ce prix &t le coût des matières employées et 
des travaux effectués, que consisle naturellement le bénéfice de l'entre- 
preveur; or, cé bénéfice, l'entrepreneur peut être induit à l'accroitre 
fraudoleusement eu ne livrant que des matériaux d'une qualité médiocre, 
en épargnant, dans le travail des fondations, et le temps et la peine, Eh 
bien 1 c'est cette fraude que l'art, 4792, spécial pour le cas des construc- 
tions établies à Corfuit, présume de plein droit, dès que dans les dix ans 
l'édifice ainsi eonstruil périt en tout où partie + ainsi s'explique naturel 
lement celte disposition légale, eù chique expression a sa raison d'être, 
sa portée, et qu'il fout bien se garder de combiner et de fondre avec l'art, 
2270 qui prévoit des hypothèses toutes différentes, 

Cela posé, il est facile de voie que notre arrêt ne forme disparate avec 
aucune des précédentes décisions de la Cour de cassation, 

Ainsi, dans l'espèce de l'arrët du 20 nov. 4817, où il ne s'agissoit pas 
du constructeur d'un édifice à prix fait, mais d'un architecie ayant fourni 
des plans, il a été décidé que cet architecte avait été, à juste titre, dé 
claré responsable des vices de son plan, parce que « les articles du 
contrat de louage d'ouvrage lui élaient applicables », Mais, parmi ces 
dispositions, l'art. 1792 ne se trouve pus seul ; où y rencontre également 
l'art, 4789, d'après lequel l’ouvrier qui fournit seulement son travail, son 
industrie, est responsable de sa faute, Or, un vice de plan est évidem- 
ment une faute d'impéritie ou de négligence qui oppelle l'application de 
celte dernière disposition et des art, 4382 et 4385, mais nullement de 
l'art. 4792 (Conf, Pau, 43 mars 4845, vol, 1845,2.408), 

Quant à l'arrêt du 42 fév, 4850, il ne décide qu'une chogæ : c'est que 
la responsabilité pour vice du sol n'est pas restreinte à l'hypothèse spé- 
ciale prévue par l'art, 4702, et qu'elle peut atteindre également l’archi- 
tecte qui, dans les termes de l'art, 2270, a simplement surveillé et dirigé 
les travaux, La décision ne va pus au delà, et, dans ce sens, elle est par- 
faitement juridique, Maintenant, si, après s'être expliquée sar un point 
commun aux deux dispositions précitées, elle eût eu à indiquer les diffé. 
rences qui les distinguent, elle eût nécessairement sjouté que, dans le cas 
prévu par la première, la responsabilité a lieu de plein droit, tandis que, 
dans la seconde hypothèse, elle existe seulement au cas où il est prouvé, 
à l'encontre de l'architvete, que c'est par sa faute que le vice du sol n'a 
pas té découvert on signalé, 


Or, c'est précisément celle différence que fait netiement ressortir | 


l'arrêt que nous rapportions lei, et dont la doctrine est en tous points con- 
forme à celle de l'arrél du 42 nov, 4844, 
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| Lieutier les honoraires à lui dus. Ce jugement est ainsi concu : 
a Attendu que l'action en responsabilité formée contre Lieu- 
: tièr par Guillaume et Millou n’est pas fondée ; qu'il résulte bien 
du rapport d'experts que les travaux se ressentent de la précipi- 
tation qui a élé apportée dans la reconstruction, mais que cette 
précipitation ne peut être imputée à faute à l'architecte, qui, dans 
un délai de trois mois et quelques jours, a été obligé de démolir 
et de reconstruire tout l'intérieur de la salle, les escaliers et les 
loyers ; que, d'autre part, quoiqu'il ait été constaté que les tra- 
vaux avaient été faits avec une certaine légèreté, leur solidité est 
incontestable ; que les experts ont fait à cet égard des caleuls 
certains ; que l'autorité a fait vérifier la salle avant qu'elle fût 
ouverte an public, et qu'enfin. depuis plus de trois années que le 
public y est journellement admis, l'épreuve la plns rassurante a 
été faite, et que le rapport constate qu'il n'y à aucun indice 
qu'elle manque de la solidité nécessaire à sa destination ; que si 
quelques malfacons de détail ont été constatées, architecte Ini- 
même en avail relevé pour une somme de 2,000 fr. environ lors 
de l'achèvement des travaux, qui devaient êtré réparées par les 
entrepreneurs ; mais qu'il n'est résullé jusqu'à ce jour aucun in- 
convénient de ces mallacons, même en ce qui concerne l’esca- 
lier des premières qui, d'après le rapport, doit être reconstruit , 
mais dans un temps donné, puisque l'épreuve de trois années 
d'usage ne rend point cette reconstruction immédiatement né- 
cessaire ; — Attendu que la disposition des lieux empéehait qu'il 
ne fût établi ainsi que le devis l'avait indiqué, et que la considé— 
ration dominante qui doit mettre à couvert la responsabilité de 
l'architecte, c'est que les locataires ont fait à l'immeuble des ré- 
parations pour une somme supérieure à celle qui avait été con- 
venue ; qu'il en résulle une plus-value foncière qui excède celle 
sur laquelle les bailleurs avaient dû compter ; que ces reconstruc- 
tions ont eu lieu avec intelligence et présentent un caractère de 
solidité parfaitement éprouvé et suflisant pour la destination de 
la salle ; d'où ilsuit que, pour faire mieux et suivre en lous points 
les prescriptions d'un devis qui n'a pas été rigoureusement im. 
osé à Tronchet, il aurait été nécessaire de dépenser une somme 
bien supérieure encore à celle qui avait té convenue, ce que 
Millou et Guillaume n'avaient pas le droit d'exiger et ce que leur 
architecte ne pouvait prescrire ; qu'ainsi leurs intérêts ont été 
sauvegardés, le contrat a été exécuté, et l'architecte n'ayant à 
agir que dans une limite circonscrite, ne peut être persounelle- 
ment tenu des malfaçons légères qui ont été constatées, » 

Appel ; mais, le 25 août 1862, arrêt de la Cour d’Aix qui con- 
firme en adoptantles motifs des premiers juges. 

Pourvor en cassation par les sicurs Millou et Guillaume, — 
Violation des art. 1792, 2270, 1134 et 1342, C. Nap., en ce que 
l'arrêt attaqué a écarté l'action en responsabilité contre l'archi- 
leete pour vices de constructions, tout en constatant, d'après le 
rapport d'experts, que les travaux se ressentent de la précipita— 
tion qui a été apportée dans la reconstruction, qu'ils ont été faits 
avec légèreté et que des malfaçons de détail y existent. Les de 
mandeurs soutiennent qu'aucun des motifs donnés par l’arrét ne 
saurait exonérer l'architecte de la responsabilité de plein droit 
par lui encourue à raison des malfaçons dout il s'agit, 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la responsabilité édictée par l'art. 
1792, GC. Nap., n'est applicable à l'architecte que lorsqu'il s'est 
chargé de construire un édifice à prix fait et que cét édifice a 
péri en totalité ou en partie dans les dix années, par le vice de 
sa construction ; — Attendu qu'il est constant que le sieur Lieu- 
| tier ne s'est point rendu entrepreneur des travaux à effectuer 

au Gymnase de Marseille ; qu'aucun traité n'est intervenu entre 
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lui et le sieur Tronchet, chargé, par l'une des clauses de son | 
bail, de l'exécution desdits travaux ; —Que l'art, 4792, C. Nap., | 
n'était done pas applicuble à la cause et n’a pu, dès lors, être ! 
violé ;—Qu'il reste à examiner si le sieur Lieutier ne serait point : 
responsable aux termes de l'art. 2270, C. Nap. ; 

Attendu qu'il y a lieu de reconnaitre que cet article a une si- 
gnification plus étendue que l'art. 1792 précité; qu'il n'exige ni la 
condition du forfait, ni la ruine totale ou partielle de l'éditice, 
et qu'il s'applique aux cas de grosses réparations ;—Mais attendu 
que, daus les diverses hypothèses qui rentrent dans les prévisions 
de l'art. 2270, aucune présomption légale n'existe contre l'archi- 
tecte, dom la responsabilité se trouve uniquement soumise aux 
règles tracées par les art. 4382 e11383, C. Nap. ; 

Attendu, sous ce rapport, qu'il résulte de l'arrêt attaqué, que 
le sieur Lieutier, chargé par les demandeurs en cassation de di- 
riger et de surveiller des travaux qui devaient être exécutés au 
Gymuase de Marseille, s'est acquitté avec zèle de cette mission; 
que les constructions ont élé exécutées avec intelligence ; que 
leur solidité est incontæstable, parfailement éprouvée, et que les 
experts l'ont établie par des caleuls certains; que s'il existe 
quelques malfacons légères, le sieur Lieutier les à lui-même si- 
gnalées, lors de l'achèvement des travaux, comme devant être 
réparées par les entrepreneurs ; qu'il est également constaté que 
si, dans l'exécution des travaux, on s'est écarté, en quelques 
points, des plans et des devis dressés par le sieur Lieutier, les 
demandeurs ne sauraient s'en plaindre, puisqu'ils n'en avaiënt 
pas imposé la stricte exécution au sieur Fronchet, locataire du 
théâtre ;— Attendu, enfin, que le contrat intervenu entre Tron- 
chet et les demandeurs a êté légalement exécuté; que les imté- 
rêts de ces derniers ont été sauvegardés ; qu'ils ne peuvent, dès 
lors, imputer à Lieutier ni faute, ni négligence, ni imprudence 
dans la direction des travaux ;— Que, par conséquent, c'est avec 
juste raison que la Cour impériale a rejeté la demande recon- 
ventionnelle dirigée par les sieurs Millou et Guillaume contre le 
défendeur éventuel ; —Rejette, etc. 

Du 45 juin 1863,— Ch. reg. —MM. le cons. Hardoin, prés. ; 
Calmètes, rapp.; P. Fabre, av. gén. (conel, conf.}; Béchard, av. 





ASSURANCES MARITIMES, COPROPRIÉTAIRE , ACTION, 

Celui qui a fait assurer, en son propre nom, la totalité de la 
valeur d'un navire, est seul obligé envers l'assureur, quand 
méme il ne serait propriétaire du navire que pour partie, L'as- 
sureur n'a aueune action contre le copropriétaire qui est resté 
étranger au contrat (1), (C. Nap., 4165; C. comm.; 94, 432 et 
suiv.}) 

Il en est ainsi alors surtout que ce copropriétaire apparent, 
n’est en réalité qu'un créancier gagiste,.…, et quand méme l'as- 
surance n'aurait été faite qu'en exécution des conventions inter- 
venues avec ce dernier (2). 





(4-2) Le copropriétaire opparent du pavire qui n'a pas personnelle- 
ment figuré au contrat d'assurance, ne peut être personnellement téou, en 
vertu de ce contrat, à l'encontre des assureurs, qu'autant qu'il y aurait üté 
représenté. Or, daas l'espèce, il n'y avoit pas été représenté par un man- 
dataire, puisque celui qui avait fait l'assurance n'avait pas agi au nom 
d'un mandant, mais en son propre nom, Ce dernier avait sans doute pu 
agir comme commissionneire, le commissiontaire étant celui qui agit en 
son propre nom pour le compte d'un commettant (C, comm,, 94}; mais 
on soit, el tous Les auteurs sont d'accord sur ce point, que de ce que le 
commissiontaire agit en son propre nom il n'engage point son commet 
tant epvers ceux avec qui il contracte, Y, Savary, L 49", mn 566; MM, 
Purdessus, L 2, n. 563; Troplong, du Mandat, n, 550 ct auiv,; Dela- 
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(Dellong C. Pons.) 

Le sieur Mourrut, propriétaire du navire Félix «1 Alma, con- 
struit pour son compte par le sieur Dellong, était débiteur envers 
ce dernier d'une somme de 16,453 fr. pour frais de construc- 
tions et autres, Par acte du 3 août 4857, il lui vendit les 12,24 
de son navire, moyennant le prix de 46,453 fr., qui fut déclaré 
compensé avec la même somme due par le vendeur à l'acheteur. 
[ fut convenu, de plas, que le sieur Mourrut aurait pendant 
trois ans un droit dé réméré, qu'il pourrait exercer moyennant 
le remboursement de 16,453 fr; et que, pendant le même délai, 
le sieur Dellong aurait la faculté d'obliger le sieur Mourrut à 
exercer le réméré. Enfo, le sieur Mourrut s'engageait à faire 
assurer le navire, y compris les 12/24 vendus au sieur Dellong, 
à la société mutuelle maritime de Gruissan., — En exécution de 
celte convention, le sieur Mourrut ft, en son propre nom, assurer 
le Félix et Alma par la compagnie la Gruissannaise,. 

Quelque temps après, celte compagnie tira sur le sieur Mourrut 
deux mandats montant ensemble à 1025 fr. 40 cent., représen- 
tant la part contributoire du navire Félix et Alma dans l'indem- 
nité que la mutualité la Gruissannaise devait payer par suite du 
sinistre arrivé à l’un des navires assurés, le Duguay-Trouin, ap- 
partenant au sieur Félix Pons. — Le sieur Mourrul n'ayant payé 
que la moitié de ces mandats, le sieur Félix Pons, qui en était 
porteur, s'adressa au sieur Dellong, qu'il prétendait être tenu au 
paiement de l'autre moitié, comme copropriétaire pour 12/24 du 
vavire Félix ct Alma. 

8 juin 1861, jugement du tribunal de commerce de Narbonne 
qui accueille la demande en ces termes : — « Considérant que 
les deux mandats dont sont porteurs les héritiers Pons représen- 
tent la part contributive du navire Félir et Aline, dans la perte 
du navire Duguay-Trouin : — Considérant que Félir et Alma 
faisait partie de la société d'assurances mutuelles maritimes la 
Gruissannaise pour les 24,24, sous le nom du capitaine Mourrut ; 
— Considérant que, suivant un acte enregistré le 8 août 1857, 





marre et Lepoitvin, Contr. de cummiss., !, 2, mn, 254 el suiv.; Alau- 
rei, Comm, Cod, eomm., EL 49%, mn 366; Massé, Droit, comm., 2° édit, 
1. 5, n, 1724, « Le commissionnaire, dit M. Lemonnier, Comment, des 
polices d'assurances, L 2, n. 580, p, 264, traite pour un tiers, mais en 
son nom personnel, sans prendre l'engogement de nommer son commet 
tant, sans Orir par conséquent aux Liers avec lesquels il traite d'autre 
sûreté que sa personne et ses biens, Ces principes sur la nuture du con- 
trat de commission, professés par l'unanimité des auteurs, doivent sup 
pliquer à lu matière des assurances comme à toute autre, FH faut dowc 
décider que, lorsque l'assurance est faite sous la formule générale pour 
compte de qui il oppartiendra, où sous toute sutre formule équivalente, 
l'assureur n'a point le droit de rechercher la qualité en loquelle sgissait 
celui qui à fait l'assurance ; en eMet, cût-il agi comme commissionnaire 
et pour le compte d'un tiers, l'assureur n'aurait acquis aucune uction 
directe contre ce Liers, et le commissionnaire seul serait engagé, V, Emé- 
rigon, t 4er, p, 44 et suir.; Volin, 1. 2, p. 84; Pothier, des Asaur,, p, 
148 ; Locré, sur l'art, 382, GC. comm,t Dageville, 1. 8, p. 42 et suiv.; 
Boulay-Paty, L 8, p. 108; Estrengin, p, 898 ; Vincens, t. 8, p, 212.» 
A plus forte raison, doit-il en être ainsi lorsque celui qui a fait assurer 
en son propré non 2, en même lemps et en fait, sg réellement pour 
son propre et unique compte, étant seul propriétaire du navire assuré, 
bien que l'assurance dût profiter indirectement à un créancier auquel la 


| chose assurée avait té donnée en gage et qui aurait intérêt à sa conserva. 
| tion où à la conservation de sa valeur, EL peu importe que, dans le can- 


trat de constitution de gage, le créancier eût imposé au débiteur l'olliga- 
tion de faire assurer ln chose donnée en gage: de cette convention, à 
lequelle l'assureur est resté étranger, ne saurait naître à son profit an- 
cune action directe contre le créancier gogiste qui n'a pus été partie au 
contrat d'assurance, 
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le sieur Dellong était devenn propriétaire apparent de 12/24; | 
mais que celte transmission dé propriété n'était pas sérieuse 
dans l'intention des parties, qui n'avaient voulu que constituer un | 
gage pour assurer [a créance du sieur Dellong ; — Que cette pen- 
sée est surabondamment prouvée par celle double circonstance 
que Dellong imposait au sieur Mourrut l'obligation de faire assu- ! 
rer la totalité du navire à la société de Gruissan, ce qui n'eût pas 
été possible, si Dellong eût été réellement propriétaire, et que 
les produits du navire restaient la propriété de Mourrut qui n'a- 
vait à faire compte et qui n'a réellement fait compte au sicur 
Dellong que des intérêts de sa créance, absolument comme si 
la prétendue vente n'avait pas eu lien; — Considérant, sous un 
autre point de vue, que Dellong a donné mandat de faire assui- 
rer; qu'en faisant assurer, Mourrut a affecté ce navire à litre de 
garantie pour le paiement des charges qui étaient la conséquence 
obligée de l'assurance ; si le wavire était perdu, Dellong aurait 
encaissé Ja moitié de la somme assurée ; or, l’autoriser à se re— 
fuser à payer la moHié des charges de l'assurance, Ce sérait con- 
sacrer un résultat immoral; — Considérant, dès lors, que l'ac- 
tion des héritiers Félix Pons doit étre accueillie et qu'il ÿ a lieu 
de condamner Dellong au paiement de la somme réclamée. » 

Pourvor en cassation par le sieur Dellong, pour violation des 
art, 143%, 1165, 1084, C. Nap.; 91 et 92, C. comm., d'une part, 
en ce que le jugement attaqué accordait une action à l'assureur 
contre une partie qui ne figurait point au contrat d'assurance , 
contrat fait, en son propre nom, par un commissionnaire, qui 
seul, par conséquent, était engagé envers la compagnie d'assu- 
rances ;— Et d'autre part, en ce que le même jugement condam- 
nait le sieur Dellong, comme propriétaire de la chose assurée, 
bien qu'il fût reconnu par le jugement lui-même que le navire 
assuré n'avait point été vendu à ce dernier, mais lui avait été 
seulement donné en gage, — De deux choses l'une, at-on dit 
à l'appui du pourvoi: où le sieur Dellong est copropriétaire 
avec le sieur Mourrut du navire Félir et Alma, et alors le sieur 
Mourrut, qui a fait assurer le navire en son propre nom, qui par 
conséquent a agi comme commissionnaire du sieur Dellong, est 
seul obligé envers la compagnie d'assurances, sauf son recours 
contre le sieur Pellong, son commettant, qui n'a pris aucun en- 
gagement personnel envers cette compagnie. On le sieur Del- 
long n'est pas copropriétaire du navire avec le sieur Mourrut, ce 
qui est vrai en fait, ét, dans ce cas encore, le sieur Mourret, qui 
seul a contracté et dans son unique intérêt, est seul obligé envers 
la compagnie d'assurances, qui he peut trouver le principe d'au- 
eune action contre le sieur Dellong dans un contrat auquel celui- 
ci est resté étranger, comrat qui n'aurait pu non plus donner au 
sicur Dellong aucune action contre la compagnie. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les art, 1165, 1984 , C. Nap., 91 et 92, C. 
comm.; — Attendu que Mourrut ayant, d'après les constatations 
du jugement attaqué, contracté en son propre nom avec la compa- 
guie d'assurances la Gruissannaise pour la totalité de la valeur du 
navire Félér et Alma, était seul engagé envers la compagnie par 
ce contrat qui n'avait point d'effet contre Dellong (art. 11468, C. 
Nap., et 04, C. comm.};—Attendu que, sous un autre rapport, là 
compagnie d'assurances ou les héritiers Pons qui sont à ses droits 
ve sauraient trouver le principe d’une action à leur protit contre 
Dellong dans les conventions intervenues entre ce dernier et 
Mourrut telles qu'elles ont été appréciées el interprétées par le 
jugement attaqué ; qu'en elet, il résulte de ces appréciations que | 
la transmission d'une partie de la propriété du navire Félix et Alma | 
au profit de Dellong n'était qu'apparente, et que les parties | 
avaient seulement voulu constituer &n gage destiné à garantir le | 
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paiement de la somme due à Dellong comme constructeur du 
navire; que, dans celle pensée, l'obligation de faire assurer la 
totalité du navire avait été hnposée au débiteur Mourrut, qui de- 
vait par conséquent supporter seul les charges de colle assu— 
rance ;— Qu'il suit de là qu'en condamnant Dellong à payer aux 
héritiers Pons la moitié de la somme porlée aux mandats tirés 
par la compagnie la Gruissannaise sur Mourrut et représentant 
la part pour laquelle le navire Félix et Alma contribuait à l’assu- 
rance, le tribunal de commerce de Narbonne a formellement 
violé les articles susvisés ; — Casse, cie. 

Du 14 août 1864, — Ch. civ, — MM, Pascalis, prés.; Quénault, 
rapp.; dé Marnas, 4° av. gén. (concl. con(); Monod, av. 





ExpLoir, Visa, MENTION. 

L'exploit remis au maire, dans le cas prévu par l'art. 68, C. 
proc, est nul, si le visa de ce fonctionnaire n'est pas mentionné 
non-seulement sur l'original, mais encore sur la copie. Et la 
mention de la réquisition du visa ne saurait équivaloir à la men- 
tion du visa lui-méme (1). 

{Pédeucoig C. de Samie.) 

Le sieur Pédeucoig s'est pourvu en cassation, pour viola- 
tion, par fausse interprétation, de l'art. 68, C, proc., contre 
l'arrêt de la Cour de Limoges, du 19 juil. 1862, que nous avons 
rapporté dans notre vol. de 1862, 2° part, p. 907. — L'art. 68, 
a=t-0n dit, contient des dispositions principales, celles qui véu— 
lent que tout exploit soil signifié à personne où domicile ; que, 
si l'huissier ne trouve au domicile ni la partie, ui des parents ou 
serviteurs de celle-ci, il remette la copie à un voisin ; qu'enfiu, 
sile voisin ne veut ou ne peut signer, il remelte celle copie at 
maire où à l’adjoint. Cet article contient, en outre, une dispusi- 
tion purement incidente : « lequel visera l'original sans frais. » 
La disposition finale : « l'hnissier fera mention du tout » s'ap- 
plique-t-elle à la proposition incidente comme aux propositions 
principales? Evidemment non. Que la mention des tentatives 
faites par l'huissier pour remettre la copie à l'une des personnes 
auxquelles la loi lui enjoint de s'adresser avant de s'adresser au 
maire, Soil considérée comme substantielle, cela se conçoit, puis- 
que c'est seulement à défant de ces personnes que le maire à 
qualité pour recevoir la copie, Mais qu'importe la mention da 
visa, si ce visa existe, et si, par conséquent, la remise de la copie 
est certaine. L'omission de cette mention ne saurait done em- 
porter nullité de l'exploit. 1 suit d’ailleurs, pour se convaincre 
que telle est bien la pensée de l'art, 68, de lire le projet primi- 
tif, le rapport de la section du Tribunat et Ja discussion au Corps 
législatif (V. Locré, t 21, p. 198, 403 et 367}. Au surplus, en 
füt-il autrement, le vœu de la loi se trouvait rempli dans l'es- 
pèce, car la copie mentionne Ja réquisition du visa, et cette 
mention équivaut à celle du visa lui-même, puisque le maire ne 
peut le refuser. 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Auendu que l'art, 68, C. proc., en même temps 
qu'il ordonne que l'huissier, au cas qu'il prévoit, remettra la co- 
pie de l'exploit au maire ou à l'adjoint, lequel visera l'original 
sans frais, exige qu'il soit fait une mention du tout, tant sur l'o- 
riginal que sur la copie; que cette disposition dernière est gé- 
nérale 61 embrasse tout ce qui a été dit précédemment ; que si 
l'art, 68 ne prononce pas la nullité pour omission de cette for- 
malilé, l'art, 70 y supplée en disposant que ee qui est prescrit 
par les deux articles précédents sera observé à peine de nullité ; 
—Et attendu que c'est une règle certaine que, si les nullités ne 


{1} V. la note qui accompagne l'arrèt attaqué, vol, 4862,2.807. 
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peuvent être suppléées, elles doivent être strictement appliquées | là appartenu à ceux-ci, soit en vertu de titres, soit en vertu 


aux cas prévus par les lois, si rigoureuses qu’elles puissent pa- 
raitre, aucune des nullités prononcées par le Code de procédure 
n'étant comminaloire, suivant les dispositions formelles de l'art. 
1029 ; — Attendu qu'on ne peut soutenir que la mention, sur la co- 
pie, de la réquisition d'un visa, équivaut à la mention que l'origi- 
nal a été effectivement visé ; que requérir le visa n'est pas néces- 
sairement Yavoir obtenu, la loi prévoyant elle-même qu'il peut 
être refusé et prononçant pour ce cas unc amende contre les 
refusants ; 

Et attendu, en fait, que l'arrêt attaqué déclare que, sur la co- 
pie de l'exploit d'appel signifié à de Samie, le 9 juin 1862, Fhuis- 
sier a énoncé qu'il a laissé ladite copie à M. le premier adjoint, 
el a requis visa, mais qu'il n'a pas mentionné que l'adjoint avait 
visé l'original; — Qu'en prononçant, dans de telles circonstan- 
ces, la nullité dudit exploit, l'arrêt attaqué, loin d'avoir violé les 
articles invoqués par le pourvoi, en a fait une exacte application; 
— Rujette, etc. 

Du 21 juill. 1883, — Ch. req. — MM, Nicias Gaillard, prés.; 
de Peyramont, rapp. ; Blanche, av. gén. (conel, conf.}; Clé- 
ment, av. 


Eau (couns Dp'}, RÈGLEMENT ADMINISTRATIF, TITRES ANCIENS, 
PaescRiPTIOxX, DESTINATION DE PÈRE DE FAMILLE, ACTION JU- 
DICIATRE. 

Les arrétés par lesquels, en vue de l'intérét général et en vertu 
des pouvotrs de police conférés à l'administration par les lois des 
19-92 août 1790 et 28 sept.-6 oct. 1791, les préfets règlent 
l'usage et l'emploi des eaux d'un cours d'eau non navigable ni 
flottable, deviennent et restent, tant qu'ils sont maintenus, la loi 
des riverains (1),—Et leurs prescriptions se substituent de plein 
droit à tous les modes de jouissance des eaux qui avaient jusque- 





(1-2) Deux priocipes dominent cette matière. D'une part, lorsqu'un 
préfet a pris, relalisement à un cours d'eau non marigable ni flottable, une 
mesure de police, laut que cette mesure n'a poiut été, sur le recours des 
intéressés, soit réformée par le ministre des travaux publics, soit aunulée 
pour excès de pouvoirs par le couseil d'Etat, il est toujours présumé 
avoir agi dans us but d'utilité générale que, seule, l'administration est 
appelés à reconnaitre et à constater (V. Tabl, gén. Devill. et Gilb., 
v* Eaux, 0. 204 et suiv., 804). — D'autre part, les objets de celle me- 
sure, à savoir l'eau courante et sa pente, ne sont pas là propriété des 
riverains, et l'usage que ceux-ci eu auralent fait, quelle qu'en ait été la 
durée, quelque complet qu'il ait été, ne saurait jamais Jeur faire acqué- 
rir sur ces objets des droits supérieurs à ceux qu'y possède la société 
clle-même (Cass, 44 fév. 4883, vol, 4833.4.418, et 10 juin 1846, vol. 
1846.1.493 ; Cons, d'EL, 45 août 4854, vol. 4852.2,78). IF en résulte 
que si l'administration, quand elle agit par mesure de police sur les cours 
d'eau non navigables ni floitables, est invitée par les règles de l'équité à 
respecter les jouissances aucienues qu'y exercerient des particuliers, elle 
n'y est du moius forcée par aucune loi : l'intérêt général domine la situa- 
tion et c'est de lai avant tout que l'administration doit s'inspirer; le sort 
des fouissances privées y est subordonné, En résumé, l'administration ne 
respecte ces jouissances que si elle le peur. Elle est done uutorisée par 
des considérations d'utilité publique à ne pas en tenir compte et à les faire 
disparalire (V. dans ce sens, MM. Proudhon, Dom. publ,, L 4, n. 1524 
et suiv.s Daviel, Cours d'eau, L 3, n. 866; Dufour, Droit adm. applig., 
1. 4, u. 464 et 509 ; Bourguignat, Législ, des étubliss. imdust., L 197, mn, 
204 ; Gaudry, Traité du domaine, & 4, n, 472 ; Demolombe, Servit., 
u 4e", 0, 499), C'est ainsi qu'il est constamment jugé par le Conseil d'Etat 
que le droit qui appartient à l'administration de faire des règ'emeuts de 
police sur les cours d'eau non navigabies ni floitables w'est entravé ni par 
les conseutions et autres Litres privés, ni pur les règlements d'euu judi« 





| d'anciennes possessions (21. 


On ne peut d'ailleurs prescrire contre leurs dispositions {3).— 


Sol, impl. 


Les infractions aux dispositions de ces arrêtés constituant des 
contraventions, ceux qui en éprouvent un préjudice sunt fondés à 
en poursuivre personnellement la réparation {4). (C. pén., 474, 


$ 15; C. inst. crim., 1.) 


Cette action Leur appartient, encore bien qu'ils auraient le 


méme auteur que le contrevenant et que celui-ci n'aurait fait 


usage des eaux que conformément à l'ancienne destination du 


père de famille (5). 


{(Salies C. Marcassus.} 

Un arrèté du prélel des Hautes-Pyrénées, du 27 juill. 1822, 
reproduisant les termes d'un errêté antérieur du 5 août 4808, a 
réglementé l'usage des eaux de l'Echez ainsi qu'il suit : durant 
la saison de l'étiage, les irrigants ne peuvent prendre les eaux 
que depuis le samedi soir à six heures jusqu'au lundi matin à pa- 
reille heure ; pendant le reste de la semaine, les eaux appartien- 
nent aux usinicrs.—Le 26 mars 1860, le sieur Marcassus, qui 
exploite un moulin situé sur l'Echez, a fait assigner devant le tri- 
bunal civil de Tarbes le sieur Salles pour voir déclarer que, 
durant l'étiage, il n'a le droit de dériver et d'utiliser les eaux pour 
l'irrigation de ses prairies que pendant le temps fixé par l'arrêté 
préfectoral da 27 juill. 1822, À cette demande, le sieur Salles 
{auquel s'est joint le syndicat de l'Echez) a réponda que, soit 
ses titres de propriété émanés eu 1767 d'un sieur Dintrans, 
qui était aussi l'auteur de son adversaire, soit la destination du 
père de famille, lui donnaient le droit d’user des eaux litigieuses 
sans aucune limitation. H invoquait également une possession 
immémoriale antérieure à l'arrêté de 1822, comme aussi une 
possession postérieure suffisante pour prescrire, toutes deux con 
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ciaires et orrèts des Cours et tribunaux, ni par les actes antérieurs de 
ventes nalionales, ni par des actes administratifs également antérieurs, ni 
enfin par les usages locaux et lu longue possession (V, arrèts des 2 juin 
1819, t. 6,2,84; 419 déc. 48214, t, 6.2,505; 22 oct, 4830, 1. 9,2.4B8 ; 
17 janv, 4834, vol, 1854,2,849 ; 31 oct, 4853, vol, 1854.2,569 ; 28 murs 
41838, vol, 4839,2,60 ; 49 avr. 4855, vol, 1855,2,756).—I1 faut donc se 
garder de confondre, comme où le faisait dons le système du pourvoi, 
quant à leurs effets, les mesures de police dont il s'agit ici et qui consti- 
tuent les règlements d'eau proprement dits, avec les simples autorisations 
accordées par l'administration pour usines ou prises d’eau d'irrigation, 
et dans lesquelles les droits des tiers soul formellement réservés En 
supposant même qu'une réserve de celle sorte fût exprimée dans un 
règlement d'eau, portant injonctiou de police, elle serait nécessairement 
sans résultut (V, M, Bourguignat, for, cit, n. 208 el 550 et suis,), Le 
riverain qui, pur suite de l’epplication de ce règlement, bénéficierait de 
tout ce que son voisin perdrait dans l'usige antérieur qu'il faisait des 
eaux, peut toujours se retrancher vis-à-vis de celui-ci derrière le motif 
d'utilité générale, de sûreté et de salubrité publiques qui a déterminé l'acte 
udministratif, D'ailleurs, il n'a rien demandé, et s'il profite de la imesure, 
c'est sans que sa volonté y ait contribué, Il ne saurait être responsable 
des conséquences d'un fait qui s'est accompli eu dehors de toute proroca- 
Uou de sa part 

(3) V. dans ce sens, les observalions de M, Derilleneure jointes à un 
arrêt contraire de lu Cour de Greuoble, du 47 août 4842 (vol, 4841,2, 
481), ainsi que les autorités qui y sont citées. Conträ, outre l'arrût pré 
cité, M, Demolombe, Seruit., & 4°, n, 183. 

(4) V. en ce sens, Rouen, 7 janv. 4843, dée, lmpl, (vol, 4843.2,220) ; 
Cass, 8 janv. 4858 (vol. 1859,1.285), 

{5) Ve Paris, 80 avr, 1844 (vol. 4844,2,484}, elles observations préci- 
tées de M. Devilleneuve. 
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formes à ses Litres. Îl souténait enfin que cet arrêté, n'eût-il 
pas réservé les droits des tiers et fit contraire à ses titres 
et à sa possession, ne pouvait loi être opposé que par l'adminis- 
tralion au point de vue de l'intérêt publie, mais nullement par 
un particulier dans on but d'utilité privée. 

31 déc, 1860, jugement qui, adoptant le système du sieur 
Salles, déclare Le sieur Marcasseus non recevable dans sa de- 
mande. 

Appel; et, le 18 mai 1862, arrêt de la Cour de Pau qui infirme 
en ces Lermes: — 4 Attendu, en droit, que les riverains d'un 
cours d'eau non navigable ni flottable n'en ont que Ha jouissance 
précaire et loujours subordonnée aux règlements que pourra leur 
imposer l'autorité administrative dans un intérêt général et d'ordre 
public; — Attendu qu'aux termes de l'art. 1133, C. Nap., les 
causes des contrats sont réputées illicites, quand elles sont con- 
traires à l'ordre public; qu'on ne peut, dès lors, opposer à ces 
règlements ni un titre, ni une possession, quelque ancienne 
qu'elle soit : qu'on ne peut pas non plus contracter ni transiger 
contrairement à ce qu'ils prescrivent ; — Attendu qu'ils deviennent 
un titre pour tous ceux dont ils règlent les droits et les obliga- 
tions; que a partie de M° Castelnau (le sieur Marcassus} peut 
done s'en autoriser pour exercer un droit particulier afférent À 
son moulin, parce qu'elle ne lexeérce pas en vertu des lois civiles 
et particulières, mais au nom de l'intérêt public résultant des 
arrêtés de l'administration ;—Attendu que les premiers juges ont 
décidé contrairement à ces principes, en rejetant la demande de 
Marcassus parce qu'il n'exerçait qu'un droit privé; qu'ils ont 
aussi admis à tort celle de Salles, en fondant leur décision sur la 
destination du père de famille et sur une possession suflisante à 
prescrire ; — Par ces motifs, déclare la demande de Marcassus 
recevable, etc. » 

Pounvor en cassation par le sieur Salles et le syndicat de 
l'Ecbez, pour fausse application des principes de la séparation 
des pouvoirs administratif et judiciaire, et violation des art, 
644, 645, 602, 1134 et 2219, C. Nap., en ce que l'arrêt dé- 
noncé a décidé que le propriétaire riverain d'un cours d'eau 
non navigable est fondé à se prévaloir d'un arrêté préfectoral, 
rendu dans un intérêt général de police, pour soutenir que 
les droits d'irrigation d’un autre propriétaire, fondés sur des 
titres, la destination du père de famille et la prescription, ont 
été anéantis à son égard par cel arrêté, et que ce dernier pro- 
priétaire n'a pu même prescrire l'usage des eaux postérieure- 
ment au même arrôté.—La décision attaquée, at-on dit, en po- 
sant en principe que les propriétaires riverains des cours d'eau 
non navigables ni flottables n’anraient sur ces eaux qu'une jouis- 
sance précaire, pèche par la base. Îl est certain que cette jouis- 
sauce, encore qu'on y veuille voir seulement un droit d'usage 
et non, comme certains jurisconsultes, un véritable droit de pro 
priété, est en tout cas un droit réel, positif, el tout au moins une 
servitude active; ce droit pent donc être aequis par titre où par 
prescription : la doctrine et la jurisprudence sont d'accord sur ce 
point. Les litres du sieur Salles, demandeur en cassation, établis- 
sant son droit de prise d'eau, étaient d'ailleurs parfaitement régu- 
liers et valables : l'arrêt attaqué le reconnait lui-même.—{Cela dit, 
il faut examiner d'abord si ceux de ces titres qui sont antérieurs 
à l'arrêté de 1822, ont pu disparaitre devant cet acte administre 
üif. La loi des 12-22 août 1790, chap. 6, n'autorise l'administration 
à prendre des mesures de police relatives aux cours d'eau que 
dans «un but d'utilité générale, » C'est donc uniquement en vue 
de cette utilité, en vue de l'intérêt public, que prononce l'admi- 
nistration, et elle sortirait de ses attributions si elle statuait sur 
des intérêts privés: ainsi le décide la jurisprudence constante 
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du Conseil d'Etat. 11 n’est pas moins constant que les règlements 
d'eau concernant les usines ne peuvent nuire aux tiers, dont les 
droits sont toujours réservés dans ces règlements. On en doit 
done conclure que si les titres et les droits des particuliers doi- 
vent s'ineliner devant l'intérêt général, et si l'administration peut, 
nalgré ces titres, poursuivre l'exécution d'un règlement ayant 
pour but de satisfaire l'intérêt général, les titres privés conservent 
toute leur force entre les parties qui les ont souscrits ou leurs re- 
présentants, quand il ne s’agit que du règlement de leurs intérêts 
respectifs ; il serait aussi contraire au droit qu'à l'équité, que l'une 
de ces parties pût venir s’armer d'un réglement administratif pour 
prétendre que les titres qui Fobligenient envers un autre riverain, 
ont cessé d'exister, Non, ces titres n’ont pas été bmisés, parce 
qu'il n'appartient pas à l'administration d'anéantir dés conven- 
tions légalement formées. Les titres privés continuent donc de 
subsister ; seulement ils ne peuvent empêcher l'exécution des 
mesures prescrites dans lintérêt général, Sans doute, dans 
l'espèce, le défendeur éventuel eût pu profiter de l'exécution de 
l'arrêté de 482%, poursuivie par l'administration ; mais, lorsqne 
celle-ci garde le silence, lorsque, par un moûf ou par un autre, 
elle ne veille pas à l'observation de l'arrêté, il ne saurait appar- 
tenir à un particulier d'agir en son lieu et place et d'exiger cette 
exécution. — Ce n'est pas tout : l'arrêt attaqué a décidé que le 
sieur Salles n'avait pu, à partir de l'arrêté de 1822, se préva- 
loir de sa possession à l'encontre du défendeur éventuel; iei 
encore l'arrêt a confondu l'intérêt général avec l'intérêt privé. 
Le sieur Salles ne prétendait pas avoir acquis, par prescrip— 
tion, le droit de ne pas se conformer aax injonctions de l'ar- 
rêté préfectoral en Lant que mesures de police; il soutenait 
seulement avoir, vis-à-vis de son adversaire, prescrit le droit de 
se servir des eaux à sa volonté. Or, le droit contraire qui consis. 
lait pour ce dernier à s'opposer à l'irrigation des prairies du de- 
mandeur, n'était pas impreseriptible à son égard ; car il eût pu 
aliéner la faculté de se servir des eaux nécessaires à l'alimen- 
tation de son moulin; il eût pu soit laisser chômer son usine, 
suit la détruire, sans que l'administration eût eu le pouvoir de s'y 
opposer. Si le défendeur éventuel avait vendu son usine au de- 
mandeur et que celui-ci eût continué depuis cette vente à jouir 
des eaux pour l'irrigation de ses prairies, comme il le (ait aujour- 
d'hui, pourrait-on le contraindre à employer les eaux à la mise 
en jeu de son moulin plutôt qu'à l'irrigation de ses propriétés ? 
Evidemment non. L'erreur dans laquelle est tombé l'arrét atla- 
qué provient donc de ce qu'il n’a vu dans le litige qu'une ques- 
tion d'intérêt général qui ne s’y trouvait point engagée, et de ce 
qu'il n'a pas compris qu'il y avait seulement lutte d'intérêts pure- 
ment individuels, sans influence sur les intérêts généraux de 
police, placés sous l'égide de l'administration. 
ARRÊT (aprés délib, en ch. du cons.) 

LA COUR ;—Attendu que l'action intentée par Marcassus aus 
demandeurs en cassalion était hasée sur des infractions com- 
mises par ceux-ci aux arrêtés administratifs des 5 août 1808 et 
27 juil. 1822, qui ont réglé l'usage des eaux de la rivière l'Echez; 
—Atendu que la légalité de ces arrêtés est certaine ; qu'ils ont 
été rendus dans un intérêt général et en vertu des pouvoirs con- 
férés à l'administration par les lois des 12-20 août 1790 el G oct. 
4794 ; qu'ils ne sont pas d'ailleurs contestés dans la cause ; — At 
tendu qu'à partir de leur publication, ils sont devenns la loi des 


| riverains, et qne leurs prescriptions se sont substituées de plein 


droit à tous les modes de jouissance des eaux qui avaient jusque- 
là appartenu à ceux-ci, soit en vertu de litres, soit de toute autre 
manière ;—Attiendu que les infractions aux dispositions de ces ar- 
rêlés constituant des contraventions, Marcassus, qui en éprou- 
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vait un préjudice, a été fondé, aux termes des principes géné- 
raux du droit et spécialement de Fart. 4, G. inst. crim., à en 
poursuivre personnellement la réparation ; — Qu'il importe peu 
d'ailleurs que les droits réclamés par les demandeurs en cassa- 
tion leur eussent été concèdés par le vendeur de Marcassus, au- 
teur commun des parties en cause, et qu'il n'ait, en réalité, été 
fait usage des eaux que conformément à la destination du père de 
famille; Que tous ces droits, alors même qu'on en reconnaftrait 
l'existence, ont été effacés par les décisions préfectorales préci- 
tées qui, tant qu'elles seront maintenues, doivent seules et exclu- 
sivement servir de règle aux riverains, ét que Marcassus, en fon- 
dant son action sur ces décisions, sans se préoccuper des actes 
ou des faits antérieurs, n'a commis aucune irrégularité ;—Attendu 
qu'en le déclarant ainsi, l'arrêt attaqué s'est strictement conformé 
au principe de la séparation des pouvoirs judiciaire et adminis- 
tratif, et n'a violé aucun des articles du Code Napoléon invoqués 
par le pourvoi ;- Rejeue, ete. 

Du 3 août 1863. — Ch. reg. — MM. Nicias Gaillard, prés.; de 
Carnières, rapp.; Blanche, av. gén. (conel, conf.}; Diard, av. 





EnQuÊTs, MATIÈRE SOMMAIRE, JUGE-COMMISSAIRE, NOLLITÉ, Cas- 
SATION, FINS DE NON-RECEYO(R. 

La disposition de l'art, 407, €, proc., qui veut qu'en matière 
sommaire, l'enquéte ait lieu à l'audience, tient à l'ordre des ju- 
ridictions, et emporte, en conséquence, la nullité du jugement 
qui, pour whe enquéte de cette sorte, aurait renvoyé les parties à 
procéder devant un juge-commissaire (1). 

La sommation faite à son adversaire par la partie contre la- 
quelle une telle engquéte a été ordonnée, d'avoir à lui signifier 
le jugement, ne peut étre regardée comme une approbation par 
elée donnée à ce jugement; dés lors, il n'en résulte pas une fin de 
non-recevoir au pourvoi uliérieurement formé contre cette déci- 
sion (2}. 

Il n'y a pas non plus une exécution volontaire du jugement 
dont s'agit, opposable au recours en cassation, dans le fait de la 
comparution de cette même partie à l'enquête irréguliérement 
ordunnée, lorsque cette comparution est postérieure au recours et 
qu'elle est accompagnée de réserves expresses (3). 





(1) V. conf, Cass, 49° août 4832 (vol. 4892.1.727) et 29 déc. 1851 
(vol, 4852,1.805); MM, Bourbeau, Théor, de la proc,, t, 6, p.118, cl 
Chauteau sur Corré, quest, 4479 bis, —Contrd, Besançon, 9 déc, 1808 
{t 2,2.4451 

(2-8) Bien que la disposition de l'art. 407, C, proc., tienne à l'ordre des 
juridictions, l'ordre public même n'y est pas intéressé, de telle sorte que 
la nullité du jugement qui a contrevenu à celte disposition, n'a rien d'ub- 
solu et peut toujours être couverte par l'exécution volontaire, Il a été 
jugé dans ce sens que la partie qui comparait à l'enquête irrégulièrement 
ordonnée, se rend par [à non recevable à attrquer plus lard en cassn. 
Lion le jugement par lequel cette enquête a été prescrite, encore bien que, 
dans l'exploit de dénonciation de ses témoins à l'adversaire, elle ait fuit 
réserve de se pourvoir : Cuss, 29 déc. 1851 (vol. 1852,1.805). A plus forte 
raison, en sruil-il de même, si sa comparution à l'enquête irrégulière 
n'avait été accompagnée d'aucune réserre: Cass 43 juin 1834 (vol, 
4834.1,424) et 27 mai 4899 (vol, 4839,4,884).—Pour qu'il en soit au- 
trément, il faut qu'avant tout, le jugement qui a contrevena à l’art, 407 
soit frappé de recours; c'est ce qu'indique l'arrêt du 43 juin 4834 sus- 
énoncé, et c'est ce qui résulte expressément du nouvel arrêt que nous 
rapportons, Si ensuite, une fols son pourvoi formé, la partie comporait 
à l'enquête, alors surtout qu'elle y fait toutes réserves, on ne spurait lui 
objecter qu'élle a exécuté volontairement le jugement ; elle peut toujours 
répondre que, le recours en cassation n'étant pas suspensif d'exéculion, 
elle a été obligée de suivre les errements de son adversire, 

Quant à la sommation que ferait cite partie à celui-ci d'avoir à lui 
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{Caligny et Le Bourgeois C. Marmion.) 

Le 43 mai 1860, l'abbé Caliguy assigna les héritiers Marion 
devant le tribunal civil de Pont-l'Evèque en délivrance d'un 
legs de 1200 fr., avec intérêls et accessoires, qui lui avait été 
fait par leur auteur, suivant son testament du 16 déc, 1859.— 
Ceux-ci opposèrent la nullité du testament et offrirent de prou- 
ver que l'abbé Caligny n'était qu'une personne interposée, que 
le véritable légataire était l'abbé Le Bourgeois, confesseur de 
leur père, que d'ailleurs le legs avait été surpris par suggestion 
et captation frauduleuses, ete. — Le 22 janv. 4861, le tribunal 
rendit un jugement par lequel, admettant la preuve des faits de 
fraude et d'interposition de personne articulés, il désigna l'un 
de ses membres « pour recevoir l'enquête et la contre-enquête. » 

Le 12 avril suivant, l'avoué des héeitiers Marmion n'ayant pas 
encore signifié cette décision, celui des sieurs Caligny et Le 
Bourgeois lui fit sommation « d'avoir à signifier et de mettre à 
l'état du procès le jugement qui ordonnait l'enquête, parce que, 
faute de ce faire, les sieurs Caligny et Le Bourgeois prendraient 
immediatement telles mesures que de droit, sous réserves expres- 
sex de se pourvoir en cassation contre ledit jugement, »—Le 17 
du même mois, les héritiers Marmion ont répondu à cette somma- 
iun qu'ils n'entendaient nullement se prévaloir de la disposition 
du jugement qui ordoone l'enquête devant un juge-commissaire ; 
qu'ils étaient prêts à faire procéder à l'enquête devant le tribu- 
ual par la voie sommaire ; en conséquence, ils sommaient les 
sieurs Caligny et Le Bourgeois d'avoir à déclarer dans les trois 
jours s'ils conséntaient à ce que l'enquête ordonnée eût lieu par 
la voie sommaire. »—A cette interpellation, les sieurs Caligny et 
Le Bourgeois n'ont point répondu ; mais, le 6 mai suivant, ils se 
pourvoyaient en cassation contre le jugement ci-dessus, C'est 
sous la réserve expresse de ce pourvoi, que, depuis, ils ont com- 
paru à l'enquête qui fut effectuée en la forme prescrite par ledit 
jugement. 

Leur pourvoi était fondé sur la violation de l'art. 407, C, proc., 
en ce que, bien que s'agissant d'une demande qui, à raison de 
son taux, devait êtré instruile et jugée comme en matière som- 
maire, la décision attaquée avait ordonné Ja confection d'une 
enquête et d'une contre-cnquête devant un juge-commissaire. 

A ce moyen, les défendeurs ont opposé une fn de non-rece- 
voir tirée de l'approbation et aussi de l'exécution volontaire que, 
selon eux, les demandeurs en cassation auraient données au juge- 
ment attaqué : ils induissient l'approbation, soit de la sommation 
que lesdits demandeurs leur avaient adressée le 12 avril 4861, 
soit du silence que les mêmes avaient gardé à la suite de l'acte 
d'avoué à avoué du #7 du même mois; quant à l'exécution vo- 
lontaire, elle résultait de ce que, nonobstant leur pourvoi formé, 
ils avaient comparu aux enquêtes. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu l’art. 407, C. proc., et l’art. 4% de la loi du 
A1 avril 1838; — Attendu que la demande de Caligny, en ses ex- 
ploits de soumation du 30 mars 1860 et d'assignation du 13 mai 
suivant, fondée sur le legs fait à son profit par Jacques-Yves 
signifier le jugement, il importe peu, à notre sens, que ecite sommation 
contienne ou ne contienne pas de réserves en ce qui concerne le pourvoi ; 
elle ne saurait jgmais Cire regardée comme acte d'exécution, Elle ue peut 
être, au contraire, considérés que comme une invitation de mettre le re- 
quérant à même de se pourvoir plus facilement, puisque, d'eprès l'art, &, 
tit. 4, du règlement du 28 join 4738, le recours en cassation doit être ac- 
compagné, sinon d'une expédition du jugement ou de l'arrêt en dernier 
ressort, du moins « de la copie qui aura été signifiée s de ce jugement ou 
de cet arrêt, 
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Martwion , de la somme de 1200 fr,, suivant Le testament olo- 
graphe de celui-ci en date du 16 déc. 4859, duquel legs il de- 
mandais la délivrance, tendait à la condamnation des héritiers 
Marmion au paiement de ladite somme de 1200 fr., avec inté- 
rèts légaux et frais; et que cette demande, dans les termes dans 
lesquels elle était formulée, ne s'élevait pas au-dessus de la va- 
leur de 4500 fr. de principal; — Attendu, dès lors , que, d'après 
l'art. 4e de la loi du 14 avril 4838 sur les tribunaux civils de pre- 
mière instance, le tribunal de Pont-l'Evêque , devant lequel elle 
était portée, devait en connaître en dernier ressort, et que l'af- 
faire devait être inslruite et jugée comme matière sommaire ; — 
Attendu que, suivant l'art. 407, C. proc., lorsqu'il y a lieu à en- 
quête en matière sommaire , les témoins doivent être entendus, 
non point comme en matière ordinaire devant un juge-eurmmis- 
saire, aux termes de l'art. 256 dudit Code, mais devant Le tribu- 
nal et à l'audience; que cette disposition de l'art. 407, qui a 
pour but d'assurer la prompte expédition des affaires et de ré- 
duire les frais, deut à l'ordre des juridictions, et, à ee titre, em- 
porte, quoique la peine de nullité n’y soit pas énoncée, la nullité 
du jugement qui y a contrevenu, ainsi que de l'enquête qui été 
faite en exécution de ce jugement, et des décisions qui peuvent 
avoir été la suite de ce jugement et de cette enquête ; 

Attendu que les signilications par actes d'avoué à avoué, en 
date des 42 et 17 avril 1861, que se sont faites respectivement les 
demandeurs et les défendeurs en cassation, pouvaient d'autant 
moins emporter l'approbation , de la part des premiers, du juge- 
ment du 22 janv. 1861, et leur consentement à ce qu'il fût pro- 
cédé aus enquétes dans les formes des matières ordinaires édic- 
tées par le jugement, que lesdits demandeurs en cassation s'é- 
taient, par ledit acte signifié à leur requête le 12 avril, réservé 
de se pourvoir en cassation contre ledit jugement du 22 janv. 
1861 ; 

Attendu que les comparutions des demandeurs en cassation 
aux enquêtes, n'ayant eu lieu que les 28 et 29 juin 1861, posté- 
ricurement à la déclaration, en date du 6 mai précédent, de leur 
pourvoi en cassation contre Jedit jugement, et sous la réserve 
formellement exprimée dans ces comparulions des effets de ce 
pourvoi, ne peuvent être un motif de rejeter, soit par fin de 
non-recevoir, soit à tout autre Uitre, ledit pourvoi ; 

Aticodu que, dans l'espèce, le tribunal de Pont-l'Evèque, quoi- 
que la matière fût sommaire, a ordonné, par son jugment du 22 
janv. 1861, que les enquêtes qu'il prescrivail auraient lieu de- 
vaut un juge-commissaire qu'il a nomuné ; qu'en cela ledit juge- 
ment a expressément violé l'art. 407, C. proc,, ainsi que l'art, 
4° de la loi du 14 avril 1838 ; — Casse, etc, 

Du 23 juin 1863.— Ch. civ, — MM. Pascalis, prés; Morcau 
{de la Meurthe), rapp.; de Marnas, 4% av. gén. (conel. conf); 
Mathieu-Bodet et Groualle, av. 

mn, 
Manvar, Exrénérs, MIS£ EN DEMEURE, DEMANDE EN JUSTICR. 

La demande en justice à fin de reddition de compte formée 
par Le mandant contre le mandataire, ne constitue pas une mise 
en demeure euffisante pour faire courir les intérêts des sommes 
dont celui-ci est ultérieurement reconnu reliquataire (1). (C. 
Nap., 1139, 1996.) 





(1) L'arrêt ici recueilli ne doit pas être regardé comme jugesnt qu'une 
demande en justice ne paisse jamais faire courir les intérêts des sommes 
dunt le mandataire est reliquataire il décide seulement, comme l'énonee 
notre sommaire, que la demande en justice ne peut faire courir ces inté- 
rûts qu'autant que par sa naiure et son objet elle constitue une véritable 
mise en demeure, Si en effet, comme cela a été décidé (V, Bourges, 43 
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(Guigou GC. Malespine.) 

Ainsi l'avait jugé un arrêt de la Cour imp, d'Aix, du 21 déc. 1861, 
ainsi conçu : — * Attendu qu'aux termes de l'art. 1996, C. Nap., 
le mandataire doit l'intérêt des sommes don il est reliquataire, 
à compter du jour qu'il est mis en demeure; qu'aux termes de 
l'art, 535, C. proc., les oyants auraient pu demander au juge 
commissaire exécution pour ce reliquat, sans approbation du 
comple, ce quiedt constitué une mise en demeure contre le ren- 
dant; qu'ils eussent pu également par tout autre acte où soma 
tion conslituer cette mise en demeure, el qu'on ne saurait con— 
sidérer comme ayant ce caractère la simple demande en red- 
dition de compte; qu'en l'absence de mise en demeure, les in- 
térèls ne peuvent être dus que du jour où le reliqual est arrêté 
définitivement par le jugement qui statue sur les débats du 
compile... » 

Pounvoi en cassation par les héritiers Guigou, pour violation 
et fausse application des art, 1149, 1146, 1447, 1453, 11354 
et 1996, C. Nap., d’une part, en ce que l'arrêt attaqué a consi- 
déré la demande en reddition de compte formée contre un 
mandataire, comme ne constituant pas une mise en demeure 
suffisante pour faire courir les intérêts du reliquat dont il est 
reconnu débiteur; et d'autre part, en ce que le même arrêt a, 
dans tous les cas, refusé d'allouer les intérêts de ce reliquat à 
compter du jour de la demande, 

ARRÊT, 

LA COUR; — Sur le moyen dans ses deux branches : — At- 
tendu qu'il s'agissait, dans l'espèce, d'un compte d'un manda— 
taire à son mandant; qu'ainsi, ce soutles principes de l'art. 1996, 
C. Nap., qui étaient applicables, et non ceux de l'art. 1153, même 
Code ; — Attendu qu'aux termes de cet art. 1996, le mandataire 
doit l'intérêt des sommes dont il est reliquataire, à compter du 
jour qu'il est mis en demeure; — Attendu qu'on ne peut consi- 
dérer comme une mise en demeure la simple demande en red- 
dition de compte ; —Que, dans ces circonstances, c'est avec rai- 
son que l'arrêt attaqué a décidé que les intérêts de la somme 
dont Malespine était reliquataire ne pouvaient être dus que du 
jour où le reliquat a été arrêté définitivement par le jugement 
qui a statué sur les débats du comple, et qu'en jugeant ainsi, 
loin d'avoir violé les articles de loi invoqués par le pourvoi, ilen 
a fait une juste application; — Rcjette, etc, 

Du 20 avr, 1863. — Ch, req. — MM. Nicias Gaillard, prés ; 
Taillandier, rapp.; Blanche, av. gén. (concl, conf.}; Michaux- 
Bullaire, av. 





par une sommation d'avoir à payer le reliquat, à plus forte raison est-il 
tuis en demeure par lu demande en justice d'avoir à payer ce reliquat, 
demande qui est plus qu'une sommmalion, Mais, d'un autre côté, il est 
Lien évident qu'une simple demande en reddition d'un compile de man 
dat n'est pos une mise cn demeure d'avoir à poyer un reliquat encore 
incertain, el qui peut même ne pas exister à la charge du manda- 
taire. C'est ce qui avait déjà été jugé par arrêt de la Cour de Douai du 
6 jauv, 4840 (aff, Savoisicr), lequel arrêt est oiust conçu : — « Attendu 
que la mise en demeure dout il est question dans l'art, 4996, C, Nap., 
ne peut pas résulter de la demande en reddition de compte formée par 
le muundant; qu'à ce mornent, en effet, et jusqu'à l'apuremeut du compte, 
la situation des parties est incertaine, el que c'est pur ce molif que ls 
disposition de l'article dont il s'agit, particulier aux intérêts en malitre 
de compte, fail courir lesdils intérêts, non de jour de li demande en rrd- 
dition de comple, mais du jour de la mise en demeure de solder le reli- 
quat dudit compile. s — Voy, au surplus, sur la mise en demeure exigée 
por l'art. 1906, MM, Troploug, du Mandat, n, 508; Mussé et Verre, 


avril 4640, vol. 1840.23 527), le waudalaire peut être mis en demeure | sur Zachuriæ, 1 4, $ 755, uote 17, 
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Quoriré misPonNtBLe, Éroux, TEesramEnxt, DONATION ENTRE 
Poux, GUMUL, RENXONCIATION. 

La disposition pur laquelle un époux ayant deux enfants 
lèque, d'une part, à son conjoint l'usufruit de tout ce dont il peut 
disposer à son profit, et, d'autre part, à lun de ses enfants, 
tout ce dont il peut aussi disposer en sa faveur, en nue propriété 
pendant La vie du conjoint légataire, doit étre interprétée en ce sens 
que Les deux logs comprennent toute la quotité disponible de l'art. 
1094, C. Nap.; en sorte que le conjoint légataire a droit d l'u- 
sufruil de dx moitié de la succession, et l'enfant à la nus pro- 


er en 





(1-2) De ces deux solutions, la première n'était pas contestée, la sc 
conde scole a fait l’objet d'une discussion, Mais Fune et l'autre se rut- 
luchent à certaines questions toutes plus ou moins controversées, dont 
quelques-unes seulement sont Llouchées où indiquées plutôt que résolues 
par l'arrêt ci-dessus, 

On sait quelles dilicultés se sont élevées sue le cumul de la quotité 
disponible de droit commun élablie par l'art, 943, CG. Nup., et la quotité 
disponible spéciale aux libéralités entre époux déterminèe par l'art. 1094 
du wiême Code, — On a d'abord prétendu que l'époux qui à donué à un 
tiers où à un enfant la quotité disponible de l'art, 918 ne pouvait, bien 
que eulle quolité n'épuisàt pas celle de l'url 409%, donner ultérieure- 
ment lu différence à son conjoint, Ce système, repoussé par un arrèl de 
la Cour de Toulouse du 29 juin 4809 (t, 3,290), n'est plus soutenu 
aujourd'hui pur personne, 

Mais c'est au contraire une question très-controversée que celle de sa- 
voir si l'époux qui a épuisé duns une première donation faite au profit 
de son conjoint Ja quotité disponible de l'art. 913, inférieure à celle de 
l'art. 4094, peut encore ultérieurement donner, soil à un de ses enfants, 
soi à un liers, la portion de biens complétant la quotité disponible de ce 
déruier article, On sait que celle question est négativement résolue par la 
jurisprudence de la Cour de eussation, qui se fonde sur ce que la quotité 
disponible de l'art. 4094 ne peut profiter qu'aux époux en faveur de qui 

elle à été établie, el nou aux 1iers ou aux enfants, qui ne peuvent sc pré- 
valoir que de la quotité disponible de l'art. 913, On suit aussi que sur 
celle question, les Cours impériales el les auteurs sant divisés, V. Table 
gén, Devill. et Gilb., v° Quotite disponible, n, 00 et suiv., et Table dé- 
ceun,, éod, v°, n. 7 el suir.—Aux autorités y indiquées, ædde, dans le 
sens des arrêts de la Cour de cassation, MM. Coin Deliste, Donat. et 
test., sur l'art. 4098, n, 46; Troplong, id., n. 2599 et suir.; Mussé el 
Vergé, sur Zachariæ, t 3, $ 460, note 42; Beautemps-Beaupré, Portion 
disp., & 4, n. 55 et suiv,; Saintespts-Lescot, Donut. et test, Le 5, me 
4950; Bonnet, Disp, par contrat de mar,, 1, 8, n. 4152, — En sens 
contruire, MM, Aubry et Ruu, d’après Zachariæ, ?, 5, $ 689, p, 643 et 
614, texte et note 49; Comet de Sunterre, contin. de Demante, Cours 
analyt,, L 4, n, 281 bis, 

Toutefois, ceux-là même qui refusent aux enfants où aux tiers le droit 
de profiter du disponible supérieur de l'art, 4094, quand le disponible 
inférieur de l'art, 913 a &lé antéricurement donné par l'époux à son 
cuujoint, reconnaissent et décident que, lorsqu'un époux a disposé par le 
même acte en faveur de son conjoint et eu faveur d'un enfant, ii w'y a 
lieu à réduction qu'autant que la disposition excède la quotité disponible 
la plus étendue : de telle soric que si lu quotité disponible de l'art, 943 
est moindre que celle de l'art, 4094, l'étendue des deux libéralités doit être 
caleulée d'après l'art, 4094 et non d'après l'urt. 943, V. Table gén., loc, 
cit, ne 85 et suis, Jange aux auteurs cilés, MM, Troplong, n. 2606 et 
suir.; Mussé et Vergé, wbi supr.—V. en outre, sur les divers points qui 
président, dép, gés. Pal et Supp., v° Quotité disponible, n 800 et 
suiv., et le Cod, Nap. annoté de Gilbert, art. 4094, 0. 8 et suiv, 

C'était pour profier de ecte deruière doctrine (à lquelle cependaut il 
semble qu'il n'y avait pas lieu de recourir d'une mauière absolue, puisque 


la dunalion contractuelle faite au profit du conjoint n'épuisait pas com- ! 


plétement la quotité disponible de l'art, 913) que, dans l'espèce ci-des- 

sus, le conjoint, qui se trouvait à la fois domutaire et légataire, avait re- 

scucé à la donslion par laquelle il était seul institué, pour s'eu Lenir au 
ANNÉE 1563. ge Cah, 
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priélé d'un quart de cette méme succession, compris dans la por- 
tion eur laquelle le conjoint doit exercer son usufruit (1), 

Et, si le conjoint ainsi constitué légataire, cumulativement avec 
un enfant, de toute la quotité disponible de l'art. 4094, « été 
antéricurement e{ par son contrat de mariage institué dona- 
taire contractuel de l'usufruit de La moitié des biens de l'autre 
époux, il peut renoncer au bénéfice de cette donation, pour 
profiter du legs dont il à été postérieurement gratifié, et 
rendre en méme temps efficace le legs fait au profit de l'en- 
fant (2). 





legs à lui fait par un testament qui contenait en même temps un legs au 
profit d'un enfant, de manière à pouvoir profiter l'un et l'autre des libé- 
ralités qui leur étaient faites dans les limites de la quotité disponible de 
l'art, 1094, 

Celte renonciation était atoquée.—On ne comestuit pas, en principe, 
que l'époux donatuire par contrat de mariage pôt, comme tout héritier 
institué contractuel, renoncer après le décès de son conjoint ou de l'in 
slituant à lu libéralité (V, Cass. 20 déc, 4843, vol, 1943.4,214 ; 44 et 42 
Janv, 4858, vol, 4853,1,66).—On ne contestait pas non plus qu'en vertu 
du testament de l'époux prédécédé, si ce testament devait recevoir som 
exécution, les deux legs faits, l'un au conjoint, l'autre à un enfant, ne 
dussent avoir effet pour la quotité disponible la plus forte, qui se trou 
vait être celle de l’art, 4084.—Mais on coutestait la validité, ou plutôt 
l'effet de la revonclation, en ce sens que, selon le demandeur en cassa- 
lion, le conjoint donataire contracluel ne pouvait, en renonçant à la do 
vation, pour prendre sous forme de legs la chose donnée, à laquelle par 
conséquent it ne renouçait réellement pas, faire profiter l'enfant d'un 
legs auquel, d'après le jurisprudence de la Cour de cassation, il n'au- 
rait pu prétendre, si le coujoint n'avait pas été institué légutuire par le 
même testament, 

À cela il y avait d'abord une réponse en fait : c'est que la donation 
contractuelle et le legs su profit du conjoint n'avaient pas le mème objet, 
La donation ve comprenait que l'usufruit de la moitié des bieas du do- 
oateur, et m'épuisait par conséquent pas la quotité disponible de l'art, 
1004, qui peut s'élever jusqu'au quart en pleine proprièlé et au quart en 
usufruit. Le legs, au contraire, attribuail au conjoint, non-seulement 
l'usufruit de tout ce dont l'époux donateur pouvait disposer à sou polir, 
muis encore une cerluine somme en pleine propriété, Le conjoint avait 
donc intérêt à renoncer à la donation qui lui donnait moins, pour recucil= 
lir le legs qui lui dounait plus. Et pur suile le testament, recevant son 
effet vis-à-vis du conjoint, devait le recevoir au profit de l'enfant léga- 
tuire, dans les limites de la quotité dispanitle de l'art. 1094. 

Mais, en mettant de côté celie considération de fait, il nous semble 
que le droit du conjoint de renoncer à la donation pour accepter le legs 
ne süurail être sérieusement contesté. On ne voit pas pourquoi le con- 
joint auquel une chose est attribuée par deux titres différents, par une 
donation contractuelle et par un testament, ne pourrait pas opler entre 
les deux, et renoncer à la donation pour s'en tenir au testament, Sans 
doute ce n'est pes là une renonciation absolue dans le sens des nrt, 785 
et 786, CG. Nop.; mais ce n'est pas une raison pour qu'elle ne puisse pus 
produlre son effet, et que la succession ne doise pas être réglée par le testa- 
ment au lieu de l'être par k doustion. La Cour de cussalion a jugé, par 
son arrêt précité du 20 déc. 4843, que la renonciation per l'héritier 
contractuel au béuéfice de son Inslitution profile au donalaire ou Kigü- 
taire uliérieur de la quotité disponible, en ce sens qu'elle a pour effet de 
rendre cilieuce Ja libéralité faite à ce deruier; et que, duns ce cps, les 
héritiers nalurels ne sont pas fondés à prétendre que l'institution n'en 
doit pas moins, maigré la renonciation de l'instilué, être réputée existante 
et frapper la quotité disponible, en sorte que le bénéfice de cette renon- 
ciation doive leur aceroître comme au cas de renonciation por un héritier 
otdinaire. Dans l'espèce de cet arrêt, il s'agissait d'une femme donataire 
contractuelle de l'usufruit de moilié qui avait renoncé à extte donation, 
de mauière qu'un enfaut donataire de la quotité disponible de l'art, 
948 püt profiter de cette libéralité, Butre l'espèce de cet arrêt et celle de 
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{Molis C. Bories.} 

Par leur contrat de mariage, du 20 janv, 4814, les époux Bo- 
ries se sont donné « mutuellement, au cas de prédécés, Ja jouis- 
sance pendant la vie de celui qui survivra, des entiers biens qui 
seront délaissés par celui qui aura prédécédé, laquelle jouis- 
sance sera réduite à la moitié au cas de survenance d'enfauts. » 
—Deux enfants sont nés de ce mariage : la dame Molis, repré 
sentée depuis par son mari et par ses enfants, et la dame frat- 
zoguy. — Le sieur Bories est décédé le 2 fév. 1861, laissant un 
testament, en date du 17 mars 1859, par lequel il léguait à sa 
femme en pleine propriété, à prendre sur la quodté disponible 
de ses biens, une somme de 5,000 Er., et de plus la jouissance 
en usufruit de tout ce dont il pouvait disposer à son prolit.—Par 
le mème testament, il léguait à ta dame Fratzoguy en nue pru- 
priété seulement pendant la vie de sa femme, à litre de préciput 
et hors part, tout ce dont il pouvait disposer en sa faveur, 

Bientôt après, le 4% avril 1861, la dame Bories et la dame 
fratzoguy ont formé contre le sieur Molis et ses enfants mi- 
neurs une demande en partage de la succession du sieur Bo- 
ries et en délivrance du legs fait à chacune d'elles ; et, à l'appui 
de cette demande, la dame Bories, par acte au grefle en date du 
26 avril 1861, déclara renoncer aux gains nupliaux résultant en 
sa faveur de son contrat de mariage, pour s'en tenir au legs à 
elle fait par son mari dans le testament du 47 mars 1859. 

26 juin 1864, jugement du tribuaal d'Albi qui admet la validité 
de cette renonciation, contestée par le sieur Molis, et vrdonne 
le partage de la sucression sur la base des dispositions testamen- 
taires du sieur Bories, Ce jugement est ainsi conçu :—ù Attendu 
que la renonciation de la veuve Bories est parfaitement valable ; 
que si la donation contractuelle contenue au contrat de mariage 
était irrévocable, en ce sens que ni l'un ni l’autre des deux do- 
nataires die pouvait ÿ porter alteinte durant le mariage, elle 
était néanmoins subordonnée à la survivance de celui qui de- 
vait la recueillir et à son acceplation ; que celte acceptation ne 
s'élant produite par aucun acte après le décès, la veuve Bories a 
été parfaitement libre de renoncer au droil ouvert en sa faveur ; 
qu'il importe peu qu'en faisant cette renonciation, elle ait de- 
mandé lexéculion d'une autre disposition à peu prés identique 
contenue au testament; quelle était bien libre de choisir celle 
des deux qui lui paraissait la plus avantageuse ; — Attendu, dès 
lors, qu'il y a lieu de considérer la donation contractuelle comme 
non existante, et de ne s'occuper que des diverses dispositions 
du testament ;—Attendu que lorsque deux dispositions précipu- 
aires sont faites par le même acte, l’une en faveur de l'époux, 
l'autre en faveur d'un enfant où d'un étranger, la jurisprudence 
la plus constante admet qu'elles peuvent non être cumulées , 
mais concourir dans lé sens de la quotité disponible Ja plus éten- 
due ; que, dans l'espèce actuelle, c'est celle de l'art, 1094 , aux 
termes de laquelle Bories pouvait douner un quart en pleine 
propriété et un quart en usufruit seulement; que ne disposant 


l'arrèt ci-dessus, il y a celle différence que, dans la première, le conjoint 
n'était que donataire, tandis que, dans la seconde, il était à la fois doua- 
aire el légulnire, de telie sorte qu'en renonçunt au don il recueillait le 
legs. Mais il y à cuite analogie, qui est capitale, que, dans l’une comme 
dans l'autre, la renonciation ne devait pas profiter aux hériliers naturels, 
mais au légataire de la quotité disponible de l'art, 915, qui, au moyeu de 
celte renonciation, pouvait, dans les limites de la quotité disponible de 
l'art, 4094, concourir uvee le conjoint, 

Le nouvel arrët de la Cour suprême, que les circonstances particu- 
Bières de fait dans lesquelles il a été rendu mettent d'ailleurs à abri de 
toute critique, nous parail donc avoir fait une juste et exacte application 
des principes de la matière, 
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d'abord en faveur du son épouse que de l'usufruit disponible , 
c'est-à-dire de moitié, il y a encore la nue propriété d'un quart , 
mais d'un quart seulement, dont il peut disposer en faveur d'un 
étranger ; que c'est en ce sens que doit être entendue la disposi- 
tion par laquelle il déclare donner à sa fille, la veuve Iratzoguy . 
la nue propriété de tout ce dont la loi lui permet de disposer ; — 
Attendu que vainement, d'un autre côté, et dans l'intérêt des re- 
présentants de la seconde fille, l'épouse Molis, on s'oppose à ce 
concours, non, dit-on, parce que dans l'ordre de l'écriture du 
testament la disposition en faveur de l'épouse précéderait celle 
de l'enfant, mais parce que celle-ci serait, dans l'intention du Les- 
tateur, subordonnée à la première en faveur de laquelle serait 
manifestée une préférence; qu'il suflit, en effet, de lire avec 
quelque attention les termes du testament pour reconsaitre qu'il 
contient deux dispositions distinetes et non subordonnées l'une 
à l’autre, et par l'une desquelles le testateur a disposé de l'usu- 
fruit, tandis que par l'autre il disposait de la nue propriété pen- 
dant la vie de lusutruitière, le tout dans les limites de la loi et 
sans fixer lni-même la quotité ; que c'est cette quotité que le tri- 
bunal a dû rechercher et fixer avec l'art, 1094 à une moitié en 
usufruit el un quart en nue propriété ; — Alléndu que, sans difi- 
culté, c'est sur ce quart attribué à la veuve Iratzoguy que devra 
être prélevé le legs particulier de 5,000 fr. (ait à la veuve Bo- 
ries... » 

Appel par le sieur Molis ; mais, le 7 mai 1862, arrêt de la Cour 
impériale de Toulouse qui confirme en adoptant les moufs des 
premiers juges. 

lourvor en cassation pour violation des art. 785, 786, 898 et 
1094, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a décidé que la dame 
Bories avait pu valablement renoncer à l'usufruit à elle donné 
par son mari dans leur contrat de mariage, pour s’en tenir au legs 
de ce même usufruit contenu dans le testament de som mari, alors 
que cette renonciation, purement illusoire, avait uniquement 
pour but et pour effet d'éluder la prohibition de l'art. 1004 au 
profit de celui de ses enfants indûment avantagé dans le westa- 
ment.—On à dit à l'appui du pourvoi : En donnant dans son 
contrat de mariage à sa femme l'usufruit de la moitié des biens 
qu'il laisserait à son décès, le sieur Bories avait épuisé la quotité 
disponible réglée par l'art. 1094, C. Nap., et par suite il ne pou- 
vait léguer à l'une de ses filles le quart par préciput de tous ses 
biens. Ce point n’est pas contesté par l'arrêt attaqué : seulement 
cet arrêt décide que la renonciation de la dame Bories à l'insti- 
tution contractuelle faite par son contrat de mariage a eu pour 
effet d'anéantir cette ivstitution; et que, par suite, le sieur Bo- 
ries a pu, tout à la fois, léguer par son testament l'usafruit dé ta 
moitié de ses biens à sa femme et le quart en nue propriété à 
l'un de ses enfants, La question se réduit done à savoir si la re- 
nonciation de la veuve Bories à eu pour résultat de rendre va- 
lable un legs nul avant cette renonciation. Sans doute, la femme 
peut, par sa renonciation à l'institution contractuelle contenue 
dans son contrat de mariage, donner vie au legs de la quotité 
disponible portée dans le testament de son mari, parce qu'une 
insütution contractuelle est, quant à ses effets, un véritable droit 
successif; et que, aux termes de l'art 785, C. Nap., l'héritier 
qui renonce est censé n'avoir jamais été héritier : d'où la consé- 
quence que l'institution contractuelle ; devenue caduque par la 
renonciation de la femme, peut faire l'objet d'une disposition 
testamentaire valable au profit d'un tiers qui recucille la chose à 
défaut de la femme, Mais it doit en être autrement, lorsque, 
comme dans l'espèce, la renonciation de la femme n'a pas en 
pour résultat de la dépouiller de la chose donnée, mais seule- 
ment de la lui faire attribuer à titre testamentaire. H n'y a en 
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eftet renonciation dans lé sens de la toi, que lorsqu'il y a aban- 
don d'un droit qui passe de l'héritier renonçant à celui qui 
lui est substitué. La dame Bories qui a renoncé sans se dé- 
pouiller, qui a renoncé sans qu'un autre ait recueilli à sa place, 
n'a donc pas fait une véritable renonciation, mais une renon- 
ciation Hlusoire, paisqu'elle se réservail en vertu du testament 
lusufruit qui lui avait été donné par l'institution contractuelle. 
Cette renonciation, ne présentant pas lés caractères de la renon- 
cation eflective prévue par les art. 785 el T86, ne saurait par con 
séquent en produire les effets légaux. Elle est, au contraire, inefli- 
cace, suivant l'adage : donner et retenir ne vaut, C'est done, non- 
obstant la prétendue renonciation, l'institution contractuelle qui 
seule doit avoir effet, et le testament doit être considéré comme 
non avénu.— D'un aitre côté, le sieur Bories ne pouvait légner 
à sa femme un usufruit qu'il lui avait déjà donné par son con- 
rat de mariage, et qui par cela même avait cessé d'étre à sa dis- 
position. H pouvait seulement léguer cet usufruit d'une manière 
éventuelle, el conformément à Part, 898 qui valide la disposition 
par laquelle un tiers serait appelé à recueillir le don, l'hérédité 
ou le legs, dans le cas ou le donataire, l'héritier institué, où le 
légataire ne le recuéillerail pas : disposition qui né saurait rece- 
voir son application dans l'esptce où un tiers n'est pas appelé à 
recueillir l'usufruit pour le cas où il n'eût pas été recueilli par la 
dame Bories, puisque c’est la dame Bories, seule, qui est appelée 
à le recueillir, et elle seule qui l'a recueilli. La seconde institu- 
tion faite au profit de la dame Boris ne pouvant avoir elfet, c'est 
done dans le contrat de mariage et non dans le testament qu'il 
faut chercher la détermination de la quotité disponible. —Vaine- 
ment l'arrêt attaqué objecte que la dame Bories étant appelée à 
l'usufroit de Ja moitié des biens par deux titres différents, à pu 
renoncer à Fun pour s’en tenir à l'antre, en ce qu'elle était libre 
de choisir celui des deux titres qu'elle préférait. Elle ne le pou- 
vait pas, parce que le second titre ayant pour objet un usufruit 
dont le sieur Bories s'était déjà irrévocablement dépouillé par le 
premier litre, était inefficace, et qu'il n'aurait pu devenir eflicace 
que par l'effet d'une renonciation sérieuse qui ne se rencontrait 
pas dans l'espèce.—D'ailleurs, le caractère frauduleux de la pré- 
tendue renonciation de la dame Bories se révèle par son bul. 
Ce but a été de donner au mari le droit de disposer au profit de 
l'un de ses enfants, et par son testament, d'une quotité qu'il 
n'était plus en son pouvoir de donner, puisqu'il l'avait compléte- 
ment épuisée par l'institution contractuelle. C'est là un résultat 
qu'il n'est pas permis d'atteindre de celle mauière. On ne peut 
admettre que Fépoux qui a déjà disposé de la quotité disponible 
au profit de son conjoint, et qui, par conséquent, ne peut plus 
en disposer au profit du même conjoint, puisse, en faisant une 
disposition nouvelle au profit de ce conjoint, appeler un de ses 
enfants à profiter d'une quotité dispomible qui avait été totale- 
ment épuisée par la première disposition ; et que ce conjoint 
puisse, au moyen d'une renonciation apparente, donner effet à 
la seconde disposition que la loi ne permettait pas. C'est à un 
résullat que la Cour de cassation ne voudra pas consacrer. 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que 3. Bories, père, mort en 4864, a 
disposé de sa fortune par un testament notarié, dans lequel il 
donne à sa femme une somme de 5,000 fr. et l'usufruit de la 
quotité disponible, en même temps que, par le mème acte, il 
lègne à l'une de ses filles la nue propriété de cette même quo- 
tité, pendant la vie de sa femme, cette nue propriété devant se 
changer en une pleine propriété au profit de la légataire après 
le décès de l'usufraitière ; — Attendu que la Cour de Toulouse , 
par son arrêt du 7 mai 1862, a ordonné l'exécution de ce testa- 
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ment, en accordant aux deux légataires toute là quotité dispo- 
nible fixée par l'art, 1094, C. Nap., c'est-à-dire en donnant à la 
fille avantagée on quart de la succession sur lequel la veuve 
prélèverait 5,000 fr., et à la veuve l'usufruit de moitié de cette 
même succession ; — Attendu que cet arrêt n'est point attaqué 
comme ayant mal interprété le testament de 3. Bories, père ; que 
le demandeur en cassation soutient seulement qne l'acte testa- 
mentaire ne pouvant s'éxécoter par la renonciation de la 
femme à la donation d'usufruit de moitié, contenue en son con- 
trat de mariage, celte renonciation doit étre annulée comme con- 
tenant ane fraude à la loi ; 

Attendu que ce moyen de cassation n'est pas fondé ; qu'il pa- 
rait certain, au contraire, que le testament attaqué a pu être fait 
par le mari et accepté par la femme, au moyen de sa renoncia- 
tion au bénéfice du contrat de mariage, sans qu'il y ait de la part 
du testateur où de la légataire aucune infraction aux règles qui 
limitent la quotité disponible; — Attendu, en ce qui touche le 
mari testeur, qu'il était lié sans doute par la donation contenue 
en son contrat de mariage, en ce sens qu'il ne pouvait rien re- 
tirer de ce qu'il avait donné à sa femme, mais qu'il demeurait le 
maitre d'ajouter quelque chose à sa libéralité, si sa première 
disposition n'embrassail pas toute la quotité disponible; que 
celte situation était celle de £. Bories qui, n'ayant épuisé par 
sun contrat de mariage nila quotité déterminée à l'égard des 
enfants par l'art. 913, C. Nap., ni les libéralités autorisées en- 
vers la femme par l'art, 1094, même Code, pouvait à nouveau 
régler toute sa succession ; et comme c’est dans un seul et même 
acte, c'est-à-dire dans le testament du 17 mars 4839, que ce rè- 
glement se rencontre, les juges da fond ont eu raison de décider 
qu'il fallait voir dans cet acte, de la part du testateur, la volonté 
de donner, soit à sa fille, soit à sa femme, la plus forte portion 
disponible mentionnée à l'égard de celle-ci dans l'art. 4004 et à 
l'égard de celle-là dans l'art. 013, C. Nap. ; — Attendu, en ce qui 
touche la veuve légataire, qu'avant le décès de son mari, celle 
femme n'avait point accepté et n'avait pu valablement accepter 
la qualité d'héritière de celui-ci qui lui était donnée par le con- 
trat de mariage pour partie de la succession ; qu'après le décès 
de 4. Bories, sa veuve, nantie d'un titre qui la rendait apte à 
succéder, a pu renoncer à ée titre ; qu'elle a nsé régulièrement 
de ce droit de renonciation, et que Vexercice de ce droit n'est pas 
même contesté au point de vue doctrinal par le demandeur en 
cassation, qui prétend seulement que la renonciation est vicieuse 
et illusoire à cause de Ta situation spéciale de la veuve Bories ;— 
Mais attendo que la femme, qui a deux titres pour exercer le même 
droit, ne commet aucune fraude à la loi, quand elle choisit celui 
des deux titres qui lui convient le mieux ; que le choix de la 
femme, respectable quand même il serait arbitraire, était cont- 
mandé, dans la cause, par un intérêt positif et légitime, puisque 
le testament contenait, au profit de la dame Bories, un legs de 
5,000 fr. que ne renfermait pas le contrat de mariage ; — Attendu 
que les art. 785 et 786, C. Nap., invoqués par le pourvoi, n'ont 
rien à faire dans le débat; que ces articles , applicables seutc- 
ment aux cas où il y a eu renonciation ahsolue à un droit, ne 
peuvent recevoir leur application dans les cas où il existe seule- 


“ment une renonciation à un titre pour prendre la même chose à 


laquelle on paraît renoncer, en vertu d'un titre nonveau et dis- 
tinet du titre répudié ; — Attendu que, dans ces circonstances, 
l'arrêt attaqué, loin de violer aucune loi, a fait une sage applica- 
tion des art. U13 et 1094, C. Nap. ;—Rejetle, etc, 

Du 3 juin 1863. — Ch. reg. — MM. le cons. Hardoin, prés. ; 
Woirhaye, rapp. ; P. Fabre, av. gén, {conel. conf.); Diard, av. 
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Cuose sUuGÉE, ExcEPrIoN, DÉFENDEUR. | 

Ce qui est jugé sur une exception présentée par le défendeur a 
l'effet de la chose jugée, comme ce qui est jugé sur la demande 
principale (1). (G. Nap., 1351.) 

Ainsi, et spécialement, lorsque le souscripteur d'un billet a été ! 
condamné par un premier jugement à en payer le montant, dé- 
duction faite d'une somme déjà payée, malgré l'exception tirée 
par le défendeur de ce qu'il s'agirait d'un billet de complaisance 
et de ce que la somme payée l'aurait été en acquit d'une autre 
créance, un nouveau jugement ne peut, sans violer la chose jugée, 
rejeter la demande en paiement de cette autre créance, en se 
fondant sur ce qu'elle se trouvait éteinte par le paiement du pré- 
tendu à-compte, Le billet n'ayant pas pour cause une dette réelle. 

(Hauët C. Garnaud.} 

Le sieur Garuaud avait souscrit, le 5 déc, 1858, au profit des 
sieurs Hauët frères, un billet à ordre de 500 fr., payable à uu do- 
micile indiqué. Plus tand, il devint ou se reconnut également 
débiteur des sieurs Hauët d'une somme de 218 fr.; et avant l'é- 
chéance du billet du 5 déc, il versa pareille somme de 218 fr, au 
domicile qui y était indiqué pour le paiement. Le billet de 500 fr. 
n'ayant pas été acquitté, un jugement par défaut du tribunal de 
commerce de la Seine, du © juin 4859, condamna Garnaud au 
paiement de ce billet, sous la déduction toutefois des 218 fr, an- 
térieurement versés. — Opposition de la part de Garnaud, qui 
soutient que le billet de 500 fr. n'est qu'un effet de complai- 
sance, et que les 218 fr, versés par lui Font été pour acquitter 
la dette contractée ultérieurement. — 17 nov. 1859, jugement 
qui déboute Garnaud de son opposition : « Altendu que foi est 
due au titre; et que si Garnaud prétend que l'effet dont il s'agit 
n'a été par lui souscrit que par pure obligeance, il n'en justifie 
pas: que, par suite, sa demande ne saurait être accueillie ». 

Les sieurs Hauët ont, plus tard, actionné Garnaud devant le tri- 
bunal de commerce de Saintes, en paiement des 218 [e. montant 
de sa seconde dette, Garnaud à alors reproduit l'exception qu'il 
avait déja présentée devant le tribunal de commerce de la Seine ; 
mais les sieurs Hauët ont répondu qu'il y avait à cet égard chose 
jugée par le jugement du 17 nov. 1859. 

97 déc. 1860, jugement qui, sans s'arrêter au moyen de la 
chose jugée, décide que le premier billes de 500 fr. n'était qu'un 
effet de complaisance, et que le second billet se trouvait acquitté 
par suite du versement des 218 fr. — « Aüendu, porte ce juge- 
ment, qu'il résulte clairement pour le tribunal des faits exposés , 
et surtout de la correspondance échangée entre les parties, que 
Hauët frères devaient acquitter un billet de #00 fr. souscrit par 
Garnaud, mais purement par complaisance ; — Attendu que Gar- 
nand devenu, avant Féchéance de ce billet, débiteur de Haut 
frères d'une somme de 218 [r., versa celle somme entre les mains 
d'un sieur Anquille, au domicile duquel le billet était payable, 
pensant que Hauët frères compléteraient le montant de ce billet en 
versant à leur tour 282 fr.; — Attendu que ce billet ne fut point 
acquitté à son échéance par MM. Hauët, comme ils en étaient con- 
venus avec Garnaud; que ce ne fut qu'après deux jugements du 


(1) Ce principe, dans sa généralité, est incontestable, V, notamment 
Case, 21 déc. 1825 (1, 8.1,244) et 31 déc, 4884 (vol. 4885,4,595), — 
Décidé cependant que ke jogement qui a rejeté une exception de dotalité 
opposée à une demande en validité d'ane saisie-brandon, n'a pas louto- 
rité de la chose jugée relativement à la méme exception qui vient à être 
opposée ensuite à une deunande en validité d'une suisie immobilière pra- 
tiquée ultérieurement par le même erdancier et sur les mêmes biens, 
l'objet des deux demandes n'étant pus identique : Bordeaux, 22 déc, 4857 
(vol, 1858.2,529), 
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tribunal de commerce de la Seine que Hauët frères complétèrent 
le versement; — Attendu que si plus tard Garnaud, assigné par 
Hauët, pour avair à payer les 282 fr. qu'ils avaient déboursés, fat 
condaniné, le 47 nov, 1859, par le même tribunal de la Seine, cæ 
ne fut que faute par lui de justifier qu'il avait souscrit ce billet 
par pure obligeance, ainsi que le constate un considérant de ce 
jugeuwnent; — Attendu que la preuve que Garnaud ne put faire 
alors, faute des éléments nécessaires, il la met aujourd'hui sous 
les yeux du tribunal de Saintes, et que le tribunal de la Seite n’a 
point déclaré que ec billet n'était point un biliet de complaisance, 
mais seulement que les preuves manqguaient pour le justifier ; — 
Attendu que c'est à tort que l'on invoque l'autorité de la chose 
jugée; que les frères Hauël se sont empressés de profiter de la 
pénurie des preuves fournies par Garnaud au tribunal de com- 
merce de la Seine, pour lui réclamer illégalement une somme 
qu'ils savent très-bien ne pas leur être due, les 218 fr; que le 
tribunal de la Seine n'a point eu à se prononcer sur celte somme 
de 218 fr.; qu'il n'y a point pour cette somme autorité de la chose 
jugée, et que la vérité, quand elle se présente évidente pour un 
Wwibunal, bien que tardive, n'en doit pas moins triompher; que 
le tribunal de la Seine n'a pas eu certainement connaissance 
des preuves fournies à celui de Saintes , et que c'est nne raison 
de plus pour ce dernier de leur rendre toute leur force; — Par 
ces motifs, déboute les frères Hauët de leur action contre Gar- 
naud, la déclare mal fondée, les condamne par les voies de droit 
et par corps à faire remise à Garnaud, dans quinze jours à partir 
d'aujourd'hui, de la traite dont ils ont indûment poursuivi le 
paiement, traite de 218 fr.; et en 200 fr. de dommages-inté- 
rèls, ele. » 

Pounvyor en cassation par les sieurs Hauëét, pour violation de 
l'art. 1351, C. Nap., en ce que le jugement attaqué a déclaré re- 
cevable une exception repoussée par un jugement passé en lorce 
de chose jugée, quoique cette exception fût soulevée entre les 
mêmes parties, et qu'elle eût, dans les deux instances, la même 
cause et lé même objet. 

ARRÊT (après déhb.en ch, du cons.) 

LA COUR ;- Sur l'unique moyen du pourvoi :— Vu V'art, 1381 
C. Nap.; — Attendu que, dans l'esprit de cet article, les expres- 
sions : « Pour qu'il y ait chose jugée, il faut que la demande soit 
la mène et suit fondée sur la même cause, » s'appliquent aussi 
bien aux demandes reconveutionnelles et aux exceptions présen- 
técs par le défendeur qu'aux conclusions des demandes princi- 
pales ; — Auendu, cn fait, que, devant le tribunal de commerce 
de Paris, Garnaud avait excipé, contre la demande des frères 
Hauëten paiement de 282 (r., complément du billet de 500 fe., 
de ce que ce billet n'avait été souscrit par lui qu'à titre d’obli- 
geance, et que le jugement du 17 nov. 4859, passé en force de 
chose jugée, à reconnu que ce billel constituait unc créance s6- 
rieuse à la charge de Garnaud; — Attendu que, devant les juges 
de Saintes, Garnaud se refusait an paiement de la traite de 218 fr., 
sur le motif qu'il l'avait soldée au moyen du versement de pa- 
reille somme qu'il avait fait pour le compte des frères Hauët, à 
valoir sur le billet de 500 fr, dont il n'avait jamais été débiteur , 
ce billet n'ayant été de sa part qu'un effet de complaisance ; — 
Attendu, en outre, qu'il résulte des moufs du jugement du tribu- 
nal de Paris, qu'en prononçant la condamnation de Garnaud à 
282 fr., il avait tenu compte de l'imputation que les frères Hauët 
avaient faite eux-mêmes sur le billet de 300 fr. des 218 fr, payés 
par Garnaud, et que, devant le tribunal de Saintes, ce dernier 
demandait qu'il fût fait imputation de ces mêmes 218 fr. sur la 
traite de pareille somme ; qu'il s'agissait donc, dans l'une et l'au- 
tre instance, d'une exception qui constituait une même demande 
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el une même cause de demande ; que la contestation était d'ail 
leurs engagée entre les mêmes parties, agissant dans les mêmes 
qualités; d'où il suit que le jugement attaqué, en refusant de 
faire droit à l'exceplion de chose jugée proposée par les frères 
Hauët, a violé l'art. 1351, C. Nap., — Casse, etc. 

Du 48 mars 1863, — Ch. civ.— MM. Pascalis, pres. ; Eug. 
Lamy, rapp.; de Raynal, av. gén. (concl. conf.) ; Ginot et Albert 
Gigot, av. 





DONATION ENTRE-VIFS, DESSAISISSEMENT, RÊSERVE DE PROPRIÉTÉ, 
CASSATION, 

Est nulle, comme n'emportant point dessaisissement acturl du 
donataire, la donation, bien que qualifiée entre-vifs et stipulée 
érrévocable, lorsqu'il est dit que le donataire n'entrera en jouis- 
sance des objets donnés qu'après le décès du donateur, lequel jus- 
qu'à cette époque s'en réserve la propriété et l'usufruit, avec in- 











{1) Iles élémentaire que la condition essentielle de la validité ou plu- 
tôt de l'existence d'une doualion eptre-vifs, est le dessaisissement actuel 
el irrévocable du donateur au profit du donataire. La donation entre- 
site, dit l'art. 894, C. Nap., est un acte par lequel le donateur se dé- 
pouille sctucllement et irrérocablement de la chose donnée, en faveur du 
donetaire qui l'eccepte. Celle disposition ne fait que traduire un texte 
d'Ulpien qui définit la donation en ces lermes: fæe proprié donatio 
appellatur, cèm dat aliquis ea mente ut statim rélit accipientis fieri (L. 
4, Dig. de donat,); et cel ancien aduge du droit français donner er rete= 
nér né veut, qui exprimait d'une manière saisissante et la condition essess. 
tielle de l'existence d'une donation, et la conséquence du défaut de ectte 
condition, On ne peut donc voir une donation entre-vifs valuble dans 
celle par laquelle le donateur déclare donner actuellement et irrévoca- 
blewent une chose, dont en même temps il se réserve la propriété, Voi- 
nement dit-ov qu'on donne actuellement et irrévoesblement, si en mème 
temps vn se réserve la propriété de la chose donnée, Ces deux termes de 
la douation qui s& coutrédisent, ne peuvent constituer qu'une donation à 
cause de mort, c'est-à dire dont l'effet est reuvoyé à la mort du donateur 
et subordonné au cas où il n'aurait pas jusque-là disposé de la chose 
dounée et où le donatuire la trouverait encore dans sa succession. Or, on 
sait que les donations à cause de mort ne sont point admises par le Code, 
qui, sauf le cas où il s'agit d'une donation par contrat de morisge (C, 
Nap., 4082 et suiv.), ne reconnaît que deux manières de disposer à titre 
gratuit, les donations entre-vifs et les testaments, V, Table gén. Devill, et 
Giib., v° Donation à cause de mort, n. 4, et Table décenn,, eod verb., 
n, 4 Aux auteurs cilés, adde MM. Saintespès-Lescot, Donut,, L 4, n, 
83; et Demolombe, id, t, 4, nm, 34.—11 y a d'ailleurs dans le Code deux 
articles qui prouvent surabondomment que toute clause qui empêche Le 
dessaisissement acluel et irrévocable du donateur, en lui réservant un 
droli de proprièté sur la chose donnée, rend la donalion cotmme non ave 
nue, Ce sont les art, 244 el 946 : le premier qui déclare nulle toute doua- 
Uon entre-vifs fuite sous des conditions dout l'exécution dépend de La 
seule solonté du donateur : parce que le donsteur ne se dessaisit pas d'une 
chose quand H est en son pouvoir de faire qu'il ne l'ait pas donnée ; le 
seond qui porte qu'en cas que ke donsieur se sait réservé la liberté de 
disposer d'un effet compris dans la donation où d'une somme fixe sur les 
biens donnés, s'il meurt avant d'en avoir disposé, lait eFet ou ladite 
somme spportiendra aux hériliers du donateur, nonobstant toute clouse 
et stipulation contraire: parce que ln réerre qu'il fait de disposer de 
celle chose ou de estle somme, empêèche qu'il ne s'en soil dessalsi et qu'elle 
ne soit jamais devenue lu propriété du donotaire ; d'où suit que le dérès 
du donateur ne saurait donner ou donataire sur cette chose, ua droit que 
lui refuse la donation. —11 est vrai qu'il ne faut pas coufondre le dessi- 
sissement amtuel du, donateur avec l'exécutiontactuells de la donation : 
le donataire est saisi qouud son droit à la chose est certain et irrévo- 
esble, encore bien que la chose mème ne lui soit pus actuellement livrée 
et ne doive lui être lierée que plus lard, /n donatione sunt duo, disait 
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terdiction au donataire de faire pendant la vie du donateur 
aucun acte qui tende à diminuer le droit réservé. Par suite, le 
donateur peut encore, nonobstant cette donation, disposer des 
biens dont il s'est réserté la propriété (1). (C. Nap., 893, 943 et 
sui.) 

L'erreur des juges sur les caractères constitutifs d'une donation 
entre-vifs peut danner ouverture à cassation (2). Ainsi, doit étre 
cassé l'arrét qui, sous prétexte d'interpréter Les termes d'une do 
nation, déclare valable, comme présentant les caractères légaux de 
la donation entre-rifs, et spécialement comme contenant la cor— 
dition essentielle du dessaisissement actuel et trrévocable du do- 
nateur, une donation dans laquelle le donateur se réserve à la fois 
la propriété et l'usufruit des biens donnés, (C. Nap., 804.) 


{Alata C, Roux.) 


Par acte authentique du 15 août 1850 , le sieur Braccini a fait 
au sieur Roux une donation ainsi conçue : « Antoine Braccini, 





Dumoulin sur l'art. 800 de la coutume du Bourbonnais : disposirio et 
executio. Dispositio verd statim ligat, nee suspenditur, licet exerurio 
habeat tractum ad mortem, Aussi tous les auteurs sonteils d'accord pour 
reconnaitre que la donation est valable dis qu'elle suisit actuellement et 
irrévocablement le donataire du bien qui en fait l'objet, lors même que 
l'exécution réelle serait subordonnée à une condition où suspendue par 
un terme et jusqu'à l'époque même de la mort du donateur, V, MM, Za- 
chariæ (édit. Massé et Vergé}, t. 8, $ 415 ; Troplong, Donat,, t 8, n. 
4200, et Demolombe, id., t, 3, 0, 885, Et comme le fait très-hien remare 
quer M. Demolomhe, n, 386, l'application de ce principe n'est suscen- 
tible d'aucune difficulté lorsque la donation a pour objet des corps oer- 
tuins et déterminés, apparteunnt actuellement au donateur. Le droit de 
propriété est alors transmis au donataire dès l'instant de la donation, 
bien que le donateur se réservant pendant un certain temps la jouis- 
sance de la chose, l'époque de la tradition de fuit ou de l'exécution, 
dics soluriunis, se trouve retardée jusqu'à l'époque où doit cesser la 
jouissance du donateur, — On décide même assez généralement aujour- 
d'hui que la donetion d'une somme d'argent payable seutement à la 
mort du donateur, est une donation valable, parce qu'elle a pour résul- 
tat de constituer dès à présent le donataire eréancier de la somme don- 
née, dont le paiement seul est différé, V, Paris, 44 juill. 4859 (vol. 4859, 
2.471); Cass, 48 nov. 4861 (vol. 1862,4.85), et les notes. —Mais dons 
l'espèce cidesus, il n'y a rien qui ressemble au desssisissement actuel et 
irrévocsble dun droit à une chose, dessaisissement dont l'effet serait seu 
lement suspendu jusqu'au décès du donateur, puisque celul-ei se réser- 
vall la propriëté de la chuse donnée, C'était done le droit même à cette 
chose qui était suspendu, EL comune ce droit ne devait se résliser que 
dans le eus où le donoteur n'aurait pas usé de la faculté qu'il s'était ré 
serrée de disposer de la chose faisant l'objet de la donation, il faut de 
loule nécessiié en conclure que la donation dont il s'agit mouquait de 
k condition essentielle du dessaisissement du donoteur au profit du do- 
naluire; que dès lors elle ne pouvait constituer une donation entre- 
vifs, mais scalement une donation à cause de mort, et que, par suite, 
c'est avec raison qu'il a été jugé qu'elle devait être considérée comme nulle, 

(2) Le même principe résulte de deux arrêts de la Cour de cussation 
des 6 uoût 4827 (t. 8,4,661) et 5 mai 4835 (vol, 4835.4,466), portant 
cassation de décisions qui n'avaient pus vu une dopslion dans un acte qui 
en présentait tous les caracières, — Ii on, d'ailleurs, maintes fois été 
jugé d'une manière plus générale que l'appréciation des actes dans leurs 
rapporis avec la lol, n'est pas du domaine exclusif des juges du fond, et 
que la Cour de cassation à le droit d'en connaltre pour juger si ces 
actes ont reçu la qualification rontue par la loi, et pour leur reslituer celle 
qui leur appartient légalement, dans le cas où l'interprétation des juges 
serait errouée, V. arrêts des 22 juin 4542 (tk 4.1.429), 29 juin 4843 (t, 
41.384), 26 juill. 4823 (t 7.4.500), 5 mai 4835 (10). 1435,1.406), 
4 juin 4849 (vol, 1849.1.487), 4 août 4551 (vol, 1851,4,662) et 8 juin 
1858 (vol, 4854,4,417). 


422 


voulans donner à Joseph Roux des preuves de son amitié, a par 
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recevoir aucune exécution ; — Que celte dernière hypothèse est 


ces présentes fait donation entre-vifs el irrévocable audit Jo- ! d'autant moins admissible que la réserve est suivie d'une ex- 


seph Roux, comparant et acceptant, de 1° tout le second étage 
d'une maison qu'il possède à Ajaccio ; 2° deux boutiques siluées 
au rez-de-chaussée de ladite maison ; 4° tous les meubles et ef- 
fets mobiliers qui éxisteront à l'époque de son décès dans l'ap- 
partement qu'il occupera. — Le sieur Roux n'entrera en posses- 
siou et jouissance des ohjets compris dans la donation qu'après 
le décès du sieur Braccini, donateur, qui jusqu'à ladite époque 
s'en réserve la propriété et l'usufruit, de sorte que le donataire 
ne pourra, pendant toute la vie du sieur Braccini, faire aucun acte 
qui tende à diminuer le droit réservé, » — Depuis, el par testa- 
ment à la date du 19 janv. 1861, le sieur Braccinim légué les 
mêmes biens aux sieurs Alata. 

Après le décès du sieur Braccini, les sicurs Alata ont demandé 
l'exécution du testament qui les inslituait légataires, — De son 
côté, le sieur Roux à soutenu que la donation faite à son profit 
l'avait irrévocablement saisi des biens qui y étaient compris, et 
dont par conséquent le sieur Braccini n'avait pu disposer par son 
testament, 

22 août 1861, jugement du tribunal d'Ajaccio qui déelare nulle 
la donation faite au sieur Roux et ordonne l'exécution du legs 
fait aux sieurs Alata : — « Considérant, dit le tribunal, que le 
principe d'irrévocabilité des donations entre-vifs ne saurait re- 
cevoir d'atteinte que dans les cas prévus et déterminés par la loi ; 
— Que, d'après Vaxiome donner et retenir ne vaut et les ter- 
mes de l'art. 944, C. Nap., la donation légalement consentie et 
acceptée ne peut être annulée ou atténuée par la seule volonté 
du donateur ; — Qu'il est évident, d'aprés ces principes, que la 
loi n'a pas voulu que celui qui donne puisse se réserver le droit 
de disposer de quelque manière que ce soit de l'objet donné, et 
qu'elle a posé comme condition absolue de la validité de la do 
pation le dessaisissement actuel de l'objet donné; que, sims 
doute, cela ne veut pas dire que les donations ne sont pas sus 
ceptihles de clauses et conventions admises pour les obligations 
en général, mais qu'en matière de donation une condition est 
considérée comme polestative toutes les fois qu'elle est contraire 
à la règle donner et retenir ne vaut ; —Que c'est en se pénétrant 
de ces principes que doivent être interprétées et appréciées les 
réserves contenues dans l'acte du 45 août 185, pour voir si elles 
sout contraires où non aux prescriplions de la loi; — Considé- 
rant que, dans la donation du 15 août, le donateur exprime d'a- 
bord la volonté de vouloir faire une donation entre-vifs et irré- 
vocable de certains biens qu'il désigne en faveur de Roux, et 
déclare ensuile que celui-ci n’entrera en possession et jouissance 
des objets compris dans la donation qu'après le décès du sieur 
Braccini, donateur, qui jusqu'à ladite épaque s'en réserve la pro- 
priété et l'usufruit, de sorte que le donataire ne pourra, pendant 
la vie du sieur Braccini, faire aucun acte qui tende à diminuer 
le droit réservé ; — Considérant qu'il est de principe que les 
expressions employées dans la rédaction des actes doivent être 
entendues dans leur acecption naturelle, à moins qu'il ne résulte 
clairement du contexte de l'acte que, dans la pensée de celui 
qui les a employées, elles avaient perdu celle signilication pour 
en révétir une autre; — Considérant que, si l'on peut dire, dans 
le sens de la validité de la donation, que la réserve de la propriété 
et de l'usufrut ve saurait être élendue jusqu'au droit de disposer 
des biens compris dans la donation, sans méconnaître la volonté 
du donateur, puisqu'il n'a pu vouloir détruire dès le principe ce 
qu'il venait de faire à l'instant même, on ne saurait non plus se 


disamuler qu'une réserve aussi formelle n'a pu avoir été intro : 


duite dans l'acte par mégarde et sans la pensée qu'elle ne dit 


plication qui en révèle le caractère eten précise la signilication; 
— Qu'il est, en effet, à remarquer que la phrase qui suit la ré- 
serve commence par ces mots, de sorte que, et qu'une telle ex- 
pression signifie que ce que l'on va dire est une conséquence ou 
explication de ce qui précède ;.….—{Considérant que de cela il ré- 
sulte que le donateur, dans la donation du 15 août, s'était réservé 
le droit de disposer de l'objet donné , et que par une telle dis- 
position la douation se trouve entachée de nullité... « 

Appel par le sieur Roux ; el le 3 déc. 4864, arrèt de la Cour 
impériale de Bastia qui intirme en ces termes : — « Considérant 
qu'il s'agit uniquement de savoir si la clause objet de la discus- 
sion entre les parties constitue une infraction au principe de 
l'irrévocabilité des donations entre-vifs; car, dans le cas où la 
donation faite à Roux par Braccini serait restée irrévocable mal- 
gré la clause litigieuse, elle devra être maintenue, de méme qu'elle 
sera nulle dans le cas où le donateur aura réservé la libre dispo- 
sition des objets donnés ; — Considéragt que la doctrine et la 
jurisprudence s'accordent pour reconnaitre que la condition de 
survie du donataire par rapport au donateur ne porte aucune 
alteinte à l'irrévocabilité de la donation , et qu'une telle coudi- 
tion n'a rien en droit de potestatif, car elle ne dépend pas de 
la volonté du donateur ; que, dès lors, elle est purement suspen- 
sive et ne vicierait point une libéralité; — Considérant que dire 
que le donataire n'eutrera en jouissance des biens donnés qu'a- 
près le décès du donateur, qui s'en réserve l'usufruit jusqu'à 
cellé époque, c'est tout simplement suspendre la réalisation de 
la libéralité jusqu'aprés co décès; mais si on ajoute que le doua- 
eur s'est réservé la propriété et que lé donaluire me pourra 
pendant la vie du donateur rien faire qui diminue le droit réservé, 
c'est évidemment vouloir que la donation ne se réalise qu'autant 
que le donateur sera décédé avant le donataire : en d'autres ter- 
mes, c'est donner irrévocablement sous le rapport du droit, et 
imposer sous le rapport du fait une condition suspensive de sur- 
vie; c'est done faire une chose qui n'est pas défendue par la loi; 
— Considérant que si le donateur avait voulu se réserver le droit 
de disposer de ses biens nonobstant Et donation, il n’eût pas 
manqué d'exprimer nelléement celle intention qui ne saurait s’in- 
duire de la réserve mentionnée dans l'acte da 45 août 1850 ; — 
Considérant qu'à supposer qu'il y ait quelque obscurilé dans les ter- 
mes de la donation, il serait prudent de suivre les conseils tra- 
cés par la législation danses art, 1156 et suiv., CG. Nap.; — Or, d'une 
part, il est diflicile, en lisant avec soin l'acte dont i s'agit, de ne pas 
être frappé de l'idée qu'à ce moment Braccini avait le ferme désir 
de donner, et de donner conformément aux règles du droit ;—D'au- 
tre part, si la clause litigieuse est susceptible de deux sens, n'est-il 
pas plus naturel d'admettre l'eflicacité de la donation que sa nullité? 
— D'autre part, enfin, l'ensemble des clauses de l'acte ne permet 
pas le moindre doute sur le caractère irrévocable de la donation ; 
— Qu'il importé peu que le donateur ait fait postérieurement à 
la donation des testaments dans lesquels il dispose des biens déjà 
donnés : l'appréciation erronée ou frauduleuse que le donateur 
aurait faite de ses droits ne peut allérer ceux du douataire, et 
d'ailleurs où ne conteste pas à celui qui n'a donné que sous con- 
dition de survie, la faculté de léguer et donner les mines biens; 
seulement, il est entendu que ces libiralités ne sont qu'éven- 
telles, et qu'elles perdent où conservent leur ellicacité, suivant 
le sort de la premiére @lonation ; — Considérant qu'il me fant pas 
attacher trop d'importance à ces expressions qui términent Ja 
clause litigieuse «de sorte que le donataire ne pourras, pendant Ja 
vie du donateur, faire aucun acte qui tende à diminner le droit 





Jurisprudence de la Cour de cassation, 


423 


réservé » : elles ne peuvent avoir pour effet de rendre la donation ! vie, est, de sa nature, inconciliable et incompatible avec le des- 


révocable, d'abord parce que l'impossibilité de rien faire de nui- 
sible au droit réservé , n'est indiquée que comme conséquence 
de la réserve; ce n'est pas une défense formelle qu'impose le 
donateur, c’est la proclamation du résultat légal de la réserve 
imposée ; si bien que ce membre de phrase n'ajoute ni n’enléve 
rien aux droits et aux obligations des parties ; ensuite, parce que 
alors même qu'il y aurait défense formelle, on ne devrait pas y 
voir une prouve de la révocabitité de la donation, puisque le do- 
nateur, afin de constater plus positivement sa réserve et de mieux 
s'assurer que pendant sa vie rien ne viendra troubler sa posses- 
sion mi ses droits, a pu exiger qu’il ne pôût être fait aucun acte 
menaçant son repos; mais l'inaction volôntaire ou forcée du 
donataire pendant la vie du donateur, ne modifié pas la nature 
ni la portée de la donation ;...—Par ces motifs, ete, » 

Pourvot en cassation par les sieurs Alata, pour violation des 
art. 894, 1341, 1419 et 1339, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué 
a donné effet à une prétendue donation entre-vifs, des termes 
de laquelle il résultait que le donateur s'était réservé la propriété 
entière des objets donnéss — On a dit à l'appui du pourvoi : La 
donation entre-vifs est un acte par lequel le donateur se dé- 
pouille actuellement et irrévocablement. Il faut pour qu'elle soit 
valable que le donataire, une fois saisi, ne puisse désormais 
être dessaisi par un changement de volonté du donateur. Or, dans 
l'espèce, le donateur déclare, en termes exprès, se réserver la 
propriété sa vie durant de tous les biens qu'il donne : il n'y a 
donc pas de dessaisissement, ni actuel, ni irrévocable, La Cour 
impériale a cru pouvoir interpréter la donation en ce sens que 
le donateur se dépouillait irrévocablement, mais pour le cas seu- 
lement de survie du donataire, subordonnant ainsi la disposition 
à une condition suspensive, Mais , d'une part , il n’est pas possi- 
ble que, dans leur pouvoir d'interprétation, les juges du fait dé- 
tournent ainsi de son vérilable sens une clause claire et non équi- 
voque ; et d'autre part, il appartient à la Cour de cassation d'ap- 
précier les clauses constitutives des actes et des conventions, 
et d'annuler les décisions qui, sous prétexte d'interprétation, 
méconnaitraient le caractère de ces actes. Lei la réserve de la 
propriété des biens donnés est formelle; elle est même suivie 
d'une explication qui en révèle le caractère en interdisant au 
donataire de rien faire pendant la vie du donateur qui diminue 
le droit réservé. En présence de telles expressions , il ne sau- 
rait y avoir ni dessaisissement du donateur, ni donation actuelle ; 
et en jugeant le contraire, l'arrêt attaqué a manifestement violé 
la loi, 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu l'art. 894, C. Nap, ; — Attenda que s'il ap- 
partient, en général, aux juges du fait d'apprécier souveraine- 
ment les conventions des parties, il n'en saurait être ainsi lors- 
qu'il s'agit du caractère légal des actes et des éléments constitu- 
lifs qui tiennent à l'essence des contrals, suivant la nature propre 
à chacun d'eux ; — Que, dans ce cas, cetie interprétation ton 
che aux principes et à la loi elle-même ; qu'elle peut en constituer 
la violation, et qu'elle est, dès lors, soumise au contrôle de la 
Cour de cassation ; 

Attendu qu'aux termes de l'art, 894, C. Nap., la donation entre. 
vifs est on acte par lequel le donateur se dépouille actuellement 
et irrévocablement de la chose donnée ; Que, dans les faits de 
la cause, il résulte de l'acte, qualifié donation entre-vifs, par le 
quel Braccini à donné à Roux les biens immeubles déterminés 
dans cet acte, que Braccini s'est réservé pendant sa vie la pro- 
priété aussi bien que l'usufruit de ces biens ; — Qu'une telle ré- 
serve, laquelle laisse le donateur propriétaire pendant toute sa 








saisissement actuel, qui est de l'essence de la donation entre-vifs; 
— Que cetie disposition n'a pas seulement un effet suspensif, 
puisque, du jour même de la donation, le donateur reste pleine- 
mènt maintenu dans tous les droits de propriété ; — Qu'uue do- 
nation Faite daus ces termes est donc nulle comme ne présen- 
tantfpas les caractères légaux de la donation entre-vifs ; et qu'ainsi 
Braccini n'a lait qu'user du droit de propriété qu'il s'était réservé, 
en disposant, par son lestament, au prolit des frères Alata, des 
biens compris dans la donation ; — Qu'en jugeant le contraire et 
en déclarant la douation valable, la Cour impériale de Bastia, 
dans l'arrêt aflaqué, a violé l'article précité du Code Napoléon; 
— Casse, et. | 

Du 6 juil. 1863. — Ch. civ. — MM. Pascalis, prés.; Delapalme, 
rapp.; de Marnas, 1% av, gén. (concl, conf.) ; Béchard et Ma- 
thieu-Bodet, av. 





Juce pe Paix, COMPÊTENCE, RENTE FONCIÈRE, TITRE CONTESTÉ. 


Le juge de pair est compétent pour connaître de la demande 
en paiement des arrérages d'une rente foncidre inférieure à 
A) fr., malgré la contestation élevée sur l'existence ou la validité 
de la rente, si celte contestafion ne peut étre considérée comme 
sérieuse, à raison, par exemple, de ce que le défendeur a été 
reconnu débiteur de la rente par un jugement auquel il a ac- 
quiescé et qui a ainsi acquis l'autorité de la chose jugée (1). (L. 
23 mai 1838, art. 4°*.) 


(Bénac C. Comm. de St-Nicolas de la Grave.) 


La commune de St-Nicolas de la Grave, prétendant avoir 
transmis à plusieurs de ses habitants, moyennant une rente 
constituée sous forme de locatairie perpétuelle, la jouissance d'an 
terrain appelé l'Île des Fromages, a cité les héritiers Bénae, 
possesseurs ‘d’une fraction de ce terrain, devant le juge de paix 
en paiement, 4° de la somme de 40 fr, pour cinq années d'ar- 
rérages de ladité rente, ainsi qu'elle aurait été fixée par une 
sentence de la méme justice de paix, du 26 sept, 1814, à laquelle 
ils auraient acquiescé par un acte du 4 juin 1837, qualilié de 
transaction intervenue entre eux et la commune; el æ de Ia 
somme de 60 fr. pour les frais de l'instance transigée par cet 








{4} Une contestation non sérieuse ne peut évidemment produire plus 
d'effet que l'absence mème de contestation; or, il & été jugé que l'action 
en paiement d'errérages d'une rente foncière dont le titre n'est pas con- 
testé, est purement personnelle et conséquemment de la compéteuce du 
juge de paix, V. Cass, 45 oct. 4813 {L. 41.447), Couf., M, Carou, Com- 
pet, cie, des jug. de maix, n. 106. — Contr., M. Joccoton, Act, civ,, mn, 
378.— Mais est-il exact de dire, comme de foit l'arrêt ci-dessus, que, dans 
l'espèce actuelle, la contestation du titre de la rente ne pouvait être con- 
didérée comme sériense ? Îl est bien vrai que Ja validité de ce titre avait 
été antérieurement reconnue par une sentence du juge de paix, et qu'a 
vont qu'il Ft intervenu un jugement définitif sur appel dont cette sen 
ténce avait êté frappée, les parties condamnées svalent consenti un acte 
dans lequel le jugement déféré à la Cour suprême à vu un acquiescement 
à celle même sentence; mois cet acte était sttoqué devant le tribunal de 
Custel-Sarrazin, par ceux qui l'avaient consenti, lesquels prétendaient 
qu'il ve reofermait qu'une simple transaction ne pouvaut produire 10eun 
effet, par ce que la commune qui y était partie n'avait pas été autorisée, 
et que les communes ne peuvent transiger sans autorisation, Dans cette 
situation, l'autorité de la scutence primitive ne se trouvalteile pas ébran- 
le, et la contestation élevée sur l'existence où la validité de la rente fun- 
cière dout il s'agit ne prenail-elle pas un caractère sérieux, suflisant pour 
faire échapper la demande à la compétence du juge de paix 2... 


124 


aute. — Sur celle action, les héritiers Bénac ont contesté les 
titres invoqués et soutenu qu'en conséquence le juge de paix 
était incompétent pour statuer. 

44 mai 1861, sentence du juge de paix de St-Nicolas de la 
Grave qui condamne les héritiers Bénac à payer à la commune 
les 100 fr. deinandés. 

Appel par les héritiers Bénac; mais, le 21 déc. 861, jugement 
du tribunal civil de Castel-Sarrazin, qui confirme çu ces termes : 
— « Attendu que les héritiers Bénac invoquent pour justiller 
leur appel à l'encontre du jugement rendu par le juge de paix 
de St-Nicolas de la Grave, le 14 mai 1861, des exceptions d'in- 
compétence et des moyens du fond; — Attendu'qu'au premier 
chef, ils soutiennent que l'action en paiement d'une rente en ar- 
gent sur un immeuble, n'est pas une action purement person- 
nelle et mobilière, dés qu'il y a contestation sur l'existence de 
la rente, et que c'estune action réelle ;—Mais attendu que, dans 
l'espèce, il ne peut y avoir contestation sur l'existence de Ta 
rente, car toute difficulté sur ce point a été réglée par un jnge- 
ment du juge de paix de St-Nicolas de la Grave rendu en 1814, 
lequel fait d'autant mieux la règle et la base de la position des 
parties, que ledit jugement est passé en force de chose jugée ; — 
Attendu, en effet, que si les défeudeurs à l'action de la commune 
se pourvurent par voie d'appel contre le jugement de 1814, et si 
l'instance d'appel fut suivie d'une instance en péremption et 
d'une reprise de ladite instance, sans qu'il en soit résulté un 
jugement définitif, le jngement de 1814 n'a pas moins acquis 
l'autorité de la chose jugée définitivement puisque, par un acte 
du 4 juin 1837, les héritiers Bénac acquiescérent à toutes les 
dispositions qu'il contient ;— Attendu qu'on se prévaudrait vaine- 
ment de la circonstance que l'acquiescement ne résulte pas expres- 
sément des termes de l'acte ci-dessus, et que dès lors on peut 
envisager l'acte du 4 juin 1837 comme une simple transaction 
qui ne peul produire aucun résultat, vu que les communes ne 
peuvent transiger; — Attendu que tel est si peu le caractère 
de l'acte dont il s'agit, que les hériticrs Bénac prénnent toutes 
les obligations généralement quelconques consacrées par le ju- 
gement de 1814, ce qui n'aurait pas eu lieu évidemment, s'il se 
fût agi d'une transaction qui présuppose des sacrifices de part 
et d'antre ;...— Au fond, ete. » 

Pourvor en cassation de la part des héritiers Bénac, pour in- 
compétence ; violation de l'art. 9, tit, 4 de la loi des 46-24 août 
4790, et fausse application de l'art, 4°" de la loi du 25 mai 1848. 
ILest de principe, a-Lon dit, que le juge de paix ne peut pronon- 
cer même une condamnation mobilière inférieure à 200 fr., lors- 
qu'il est obligé de statuer préalablement sur une question im- 
mobilière, et ce principe a été appliqué spécialement au cas de 
contestation du titre d'une rente foncière. Or, dans l'espèce, 
l'existence de la rente a été contestée par les demandeurs. Vai- 
nement l'arrêt attaqué objecte-til que ce point à été réglé par 
la sentence du 26 sept, 1814 passée en force de chose jugée en 
vertu de l'acquiescement que les héritiers Bénac lui ont donné 
dans l'acte du 4 juin 1847. Ces héritiers soutenaient, en effet, que 
cet acte n'était point un acquicseement, mais une transaction 
dont la commune ne pouvait réclamer l'exéeution contre eux, 
faute d'avoir été approuvée par l'autorité compétente; et dès 
lors il y avait réellement contestation du titre prétendu de la 
rente réclamée, 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de l'incompétence du juge 
de paix : — Attendu que si l'existence ou la validité de la rente 
foncière était contestée devant le juge de paix, cette contestation | 
ne pouvait ètre considérée comme sérieuse, puisqu'un jugement 
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du 26 sept. 1814 avail reconnu et déclaré l'auteur des deman- 
deurs débiteur de la rente dont s'agit, el que ce jugement, ac 
quiescé par les demandeurs eux-mêmes le Æ juin 1897, avait 
acquis l'autorité de la chose jugée ;—Rejette, ete, 

Du 26 janv. 1863, — Ch. reg. — MM, Nicias Gaillard, prés.; 
de Boissieux, rapp.; Blanche, av. gén. (conel, conf.}; Aubin, av. 





1° AUTORISATION DE FEMMME MARIÉE, JUGEMENT, AUDMENCE P&- 
BLIQUE, MINISTÈRE PUBLIC.—2 CASSATION, EFFET, AUTORISA- 
TION DE FEMME MARIÉE, ARRÊT AU FOND. 
1° Le jugement ou arrét qui statue sur une demande d'awto- 

risation de femme mariée doit étre prononcé en audience pu- 

blique, 4 non en la chambre du conseil : à ret égard, les art, 

SGL et 8G2, C. proc., ne dérogent pas à la règle qui veut que 

Les jugements soient rendus publiquement (1}. (L. 20 avril 4840, 

art. 7; G. proc., 861, 8U2.) 

Les conclusions du ministère public sur une telle demande 
peuvent étre données en la chambre du conseil (2). (C. proc., 862.) 
Motifs de l'arrêt. ‘ 

% La cassation de l'arrét qui a autorisé une femme marite à 
ester en justice entraine celle de l'arrét intervenu ultérieurement 
dans l'instance où la femme a figuré en vertu d'une telle autori- 
sation (3). 

(Piquet-Camberlan C. hérit, Delcroix.)—annéT. 

LA COUR ; — Vu l'art. 7 de Ja loi du 20 avr. 1810; —Atiendu 
qu'aux termes de cet article, les jugements qui n'ont pas été ren- 
dus publiquement sont déclarés nuls ; — Que cette règle est 
générale et d'ordre public, à moins que la loi elle-même n'y ait 
apporté une exception ; — Que s'il peut se faire, par des motifs 
qui tiennent à l'intérêt des familles et À la dignité du mariage , 
que le mari, assigné pour autoriser sa femme à ester en justice, 
soit entendu en la chambre du conseil et me soit pas placé dans 
la nécessité de rendre publics les motifs de son refus; s'il peut 
même être convenable, par des raisons semblables, que le minis- 
tère publie donne en la chambre du conseil ses conclusions sur 
celte demande, il n'en résulte pas que le jugement puisse être 
rendu à huis clos et hors de l'audience publique ; — Qu'ainsi 
l'arrèt rendu par la Cour impériale de Douai, le 24 fév, 1862, a 
violé la loi précitée pour avoir été prononcé en la chambre du 
conseil; — Casse ledit arrét ; 

Et vu l'art. 215, C, Nap. ; — Attenda qu'il résalte de la dé- 
cision qui précèdé que, l'arrêt qui avait autorisé la fenime Piquet 
à ester en justice étant annulé, c’est sans autorisation légale de 
son mari ou de la justice qu'elle a esté devant la Cour impériale 
de Douai sur l'appel par efle interjeté da jugement du tribunal 
de première instance de Lille, qui avait annulé le testament fait 
en sa laveur par Marie-Anne Delcroix ; — Que cet arrét (du 17 
mars 1862) a ainsi méconnu et violé les dispositions de l'article 
précité, en statuant à l'égard de la femme Piquet non autorisée 
de son mari; — Par ces motifs, et par conséquence de la cas- 
sation de l'arrét du 24 fév. 1862, casse le second arrêt, ete. 

Du 4 mai 4863. —Ch. civ. — MM. Troplong, 1° prés; Dela- 
palme, rapp.; de Marnas, 4% av, gén. (concl. conf.) : Mimerel #1 
Rendn, av, 





(1-2) V. conf., Cuss, 497 mars 1858 (vol, 4858.1,452j, et Les indica- 
lions en sens divers des notes, V. aussi M, Chouveau, Suppl. aux Lois de 
la proe,, quest, 2923, 

(3) Le principe sur lequel repose cecile décision est constant, V, Cass, 
25 mars 4864 (vol, 1861.1,433}, et la note, 
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FAULLITE, INSCRIPTION HYPOTRÉCAIRE, HYPOTRÈQUE LÉGALE. 
L'art. 448, C. comm., qui, en permettant de prendre inscrip- 
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La disposition de l'art. 448, C.comm., portant que les inscrip- 
tions hypothécaires prises dans les dix jours de la cessation des 


tion sur les biens du failli jusqu'au jour du jugement déclaratif |; paiements, peuvent étre déclarées nulles s'il s'est écoulé plus de 


de la faillite, ajoute que, lorsque plus de quinze jours se sont 
écoulés entre la date de l'acte constitutif de l'hypothèque et 
celle de l'inscription, celte inscription pourra étre déclarée nulle, 
laisse aux juges la faculté d'annuler l'inscription tardive sui- 
vant les circonstances qu'ils ont Le pouvoir souverain d'appré- 
cier.— Ainsi, l'arrét qui, pour muintenir une telle inscription, 
se fonde sur ce que le retard n'est le résultat d'aucune intention 
frauduleuse et n'a causé aucun préjudice aux tiers ou à la 
masse. des créanciers, échappe à La censure de la Cour de cussa- 
tion (1). 


——— 


(4-2-53) Aux termes de l'art. 448, C. comm., les droits d'hypoihèques 
valublewent acquis avant lo cessation de paiements du débiteur, peuvent 
être inscrits jusqu'au jour du jugement déclarutif de la fuillite. Néun- 
moins, ducs la crainte que le créoncier auquel une hypothèque aurait 
été valablement constituée avant lu cessulion de puiewents n'en returdàt 
l'inscription dans le but de laisser au failli un crédit appareut de nature 
à tromper les Liers, cet arlicle à voulu que les inscriplious prises après la 
cessution de paiemeuts où daus les dix jours qui précèdent pussent être 
déclarées nulles s'il s'est écoulé plus de quinse jours eutre la dule de 
l'acte constitutif de l'hypothèque et celle de l'inscripuion. 

Une première remarque à faire sur cette disposition, c'eit qu'elle est pu- 
rement ficuliative, et que, dès lors, son application est ubandounée à l'ap- 
précialion souveraine des tribauaux, qui doivent prononcer d'après les cir- 
coustances. Lors donc qu'ils jugent que la tardiveté de l'inscription n'a aucun 
caractère frauduleux ; que, d'autre part, élle n'a causé aucun préjudice 
aux autres créanciers, et que, par suite, ils en maiotiennent l'ellet, il est 
wanklesie que leur décision échappe à la ceusure de la Cour de cassation, 
Mais, par coutre, il n'est pas vécessaire que, pour anouler une inscription 
lard£ve, ils constatent une fraude de la port du créancier négligent : il 
sullit que le retard, qui ue se justilie d'ailleurs pur aucun empèchement, 
ait nui aux autres créanciers du débiteur commun. V. Cass, 47 mal 4849 
(vol, 4849.1.638). V, aussi MM, Pont, Prie. ct hyp., n. 888: Aluuxt, 
Comment. Cod, comm., 1, 4, n. 4703: Bravard-Veyrières, Mauwel de 
droit comm., 6° édil, p. 599: Laïnnt, des Failliiies, sur l'ari, 618; Bé- 
durride, 5, 1. 4, 0.128; Geoffroy, id., p, 48, et Liruque-Sayssinel, fd., 
p. 90. L'opinion contraire, d'après laguelie Mnscription tardive ne pour- 
rait &re annulée qu'uulant que ce relard serait évidemment frauduleux 
(V. Roueu, 8 mai 4651, vol. 4859,2.185; MM, Exuuult, Faillites, 1, 4, 
nm, 215, el Massé, Droit coma, 2° éd., L 2, n, 4220), est douc trop ab 
solue et reuferme le pouvoir d'appréciation des tribunaux dans une limite 
qui ue résulie poiut du texte de l'arts 448, C. com, 

Il est, du reste, hors de doute que la disposition de l'urt, 448 qui per- 
mel d'anouler les hypothèques inscriles plus de quinze jours après la date 
de l'acte constitutif de l'hypothèque, ne saurait s'appliquer aux bypothè- 
ques légales dispensées d'iuscriplion, et pur conséquent à l'hypoihèque lé- 
gale de la feume mariée ou da mineur; d'abord, parce que ces hypothè- 
ques résultant, no0 d'u wcte, mais d'au fait, du fait du mariage ou dé la 
tutelle, le poivt de départ de lu quinzaine fixée par l'art. 488 manque- 
rait d'age mauière absolue; et ensuite, par celle autre raison également 
décisive, que l'hypothèque légale de ln feme ou du mineur étant dis- 
pensée d'inscription, où ve peut jamais faire uu grief au miveur où à la 
femme mariée de ce que leur hypolhèque n'u pas élé inscrite, vu de ©œ 
qu'elle à été inscrite à une époque plutôt qu'à une «utre. Tous les uu- 
teurs sont d'accord sur ce point, V. notemment MM. Pout, Pric, et Age, 
n. 890; Esnauht, Faillites, L 4, n. 228; Mussé, Droit eumm., 2° éd., 
4 2, 0. 4220, Et la jurisprudence, entrant dans la mêwe voie, a élé jus- 
qu'à décider que lu femme pourait, depuis la cessation de paiements et 
daus les dix jours qui la précèdent, acquérir une hypothèque légale sur 
les biens de son mari, V. Cass. 7 nov, 4848 (vol. 1849.4.424), et Col- 
mar, 20 nov. 4855 (vol. 4856,2.580). À plus forte raison peut-elle dans 
le mème temps faire inscrire une Lypothèque antérieurement acquise, 

ANNÉE 1863,—ÿe Cah, 





quinze jours entre la date de l'acte constitutif de l'hypothèque et 
celle de L'inscription, est-elle applicable à l'inscription de l'hy- 
pothèque légale de la femme owù du mineur? Non rés. (2), {C. 
Nap., 2135 et 2146.) 

Cette disposition est-elle applicable spécialement au cas où 
l'inscription d'hypothèque légale n'a été prise que plus d'un an 
après la dissolution du mariage ou la cessation de la tutelle, et 
par conséquent à une époque où celte hypothèque était devenue 
sujette à l'inscription, d'après l'art. 8 de la loi du 23 mars 
1855 ?— Non rés. (4). 





Muis c'est vue question ussez délicate que culle de savoir si l'étal de 
choses résullaut de l'art, 448, CG. comm., a été modifié par la loi posé 
ricuré du 23 wurs 4855 sur La transcription. — D'uprès l'urt, 8 de cette 
lui, si la veuve, le miueur derenu majeur, l'interdit relevé de l'interdic- 
tion, leurs hérillers où uyants cause, n'ont pas pris inseripiion dans l’an- 
née qui suit la dissolution du mariage ou la cessalion de la tutelle, leur 
hypothèque ne daie, à l'égard des liers, que du jour des inscriptions 
prises ultérieurement, 

De là deux conséquences qui semblent également incontestables, La 
première, qu'il n'est rien inuové à la situalion de la femme ou du mineur 
tunt que l'existence du marisge où de La tutelle laisse la femme dans la 
dépecdauce du mari et le mineur sous l'aulorilé de sou luleur, et que La 
dispense d'inscriplion contiouant de subsister, la femme et le mineur 
demeurent aFruochis, dans ce cas, depuis comme avant la loi du 28 mars 
4885, des obligations imposées par l'url. 448, C. comm., aux autres 
créanciers hypothécaires, La seconde conséquence, c'est que la veuve et 
le mineur devenu majeur, relevés l'un et l'autre de l'ivcapacité plus ou 
moins relative dout ils étaient atteints, étaut tepus, par l'art, 8 de la loi 
de 1855, de faire inscrire, duns un certain délai, leur hypothèque légale, 
ne peuvent plus requérir l'iuscription à partir da jugement décluratif de 
faillite, si ce jugement intervient après l'expiration du délai d'un an qui 
leur est donné pour inscrire, Sous ce rapport, il est incoutestuble, comme 
le remurque M, Pont, n, 895, que, par l'elfet de l'art, 8 de la loi de 4855, 
l'art, 448, C, comm., est devenu, pour ce cas particulier, «pplicable à 
l'hypoihèque légale de la femme vu du mineur. 

Muis faut-il aber plus loin: et de ce que l'hypothèque légale de la 
veuve où du mineur devenu tuajeur est soumise à la nécessité de l'in- 
sriplion uue fois que le détai d'un an à partir de la dissolution du wra- 
riuge ou de la cessation de la tutelle est expiré, luut-il conclure que les 
autres disposilious de l'art, 448 lui devienuent applicables, ét spécinie- 
meut que l'inscription de cite hypothèque puisse être aunuiée, comme 
celle d'uve bypothèque conventiouuelle, lorsqu'elle est prise après l'épue 
que de la cessation de paiemeurs ou duus les dix jours qui la précèdent ? 
Nous ne saurions le croire, el sur ce point vous nous réunissons à la doc- 
uive de l'arrèt de la Cour de Colmar, du 15 janv, 1862 (vol, 1862,2, 
1U2}, qui, duns l'espèce cibessus, élail déféré à la Cour de cussation, 

Saus doute, s'il sullisait, pour que l'inscription prise depuis la cessation 
de paiements ou dans les dix jours qui la précèdent füi susceptible d'an- 
uulation, que l'hyputhèque me fût pas dispensée d'ioscriplion, l'inserip- 
tion d'une hypothèque légale assujettie à celte formalité pur l'art, 8 de 
la loi de 4855, deviendrait sunulable par cela seul qu'elle ausait été 
prise dans le temps réputé suspect par l’urt, 448, C'est pour celu que 
cetie hypothèque légale ve peut, après l'expiration du délai d'un an, pas 
plus qu'une hypothèque conventionnelle, être valsblemenut inscrile posté 
rieurement au jugémeut décluralif de la fuillite. Mais cela ve sufit pas, 
et l'urt, 448, C. comim., ne rend pus indislinctémeut susceptibles d'annu- 
lution Loutes les inscriplions d'hypothèques soumises à la nécessité de 
l'iuscription, qui n'auraient pis êté prises avant la cessalion de paiements 
ou les dix jours qui la précèdent ; il faut de plus, pour que cetie nullité 
puisse être prononcée, qu'il se soit écoulé plus de quiuxe jours eutre la 
date de l'acte coustitutif de l'hypothèque et celle de l'inscription, Or, 

Fe Part, —54 
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{Synd. Wineckler C. Winckler.} 

Il y a eu pourvoi de la part du syndic de la faillite Wiuckler 
contre l'arrêt de la Cour impériale de Colmar du 45 janv. 1862, 
rapporté dans noire vol. de 1863, 2° part., p. 122. — Ce pourvoi 
était fondé, entre autres moyens, sur la violation de l'art. 8 de la 
loi du 23 mars 1835 et de l'art. 448, C. comm., 1° en ce que 
l'arrêt attaqué avait jugé que l'art, 448, aux termes duquel les 
inscriptions hypothécaires prises dans les dix jours de la cessa- 
tion de paiements pour hypothèques aniérieurement constituées, 
peuvent être déclarées nolles s'ils'est écoulé plus de quinze jours 
entre la date de acte constitutif de l'hypothèque et celle de l'in 
scription, est inapplicable à l'inscripüon d'une hypothèque légale, 
mème sous l'empire de la loi du 23 mars 1895 ; 2 en ce que le 
même arrét avait jugé qu'en supposant cet article applicable, 
l'inseripüon de l'hypothèque légale des défenderesses ne pou- 
vait étre annulée, ni comme frauduleuse ni comme portant 
préjudice à la masse des créanciers.—On a dit sur la première 
branche de ce moyen : Îl s'agissait, dans l'espèce, de l'hypothèque 
légale des demoiselles Winckler sur les biens de leur père à 
raison des droits qui leur étaient échns dans la succession de 
leur mère, de la valeur desquels leur père était débiteur envers 
elles comme ayant été chargé de leur tutelle, Qu'en principe , 
l'hypothèque légale étant dispensée d'inscription, linseription 
d'une telle hypothèque ne puisse pas être annulée en vertu de 
l'art, 448, C. comm., comme peut l'être l'inscription d'une hypo- 
thèque conventionnelle, c'est qu'il est possible d'admettre ; 
mais il en est autrement quand l'inscription de l'hypothèque 1é- 
gale est devenue nécessaire, ou, ce qui revient au même, quand 
l'effet de l'hypothèque légale est subordonné à son inscription, 
Or, c'est ce qui a lieu dans le cas prévu par l'art, 8 de Ia loi du 
23 mars 4855, d'après lequel, si la veuve, le mineur devenu ma- 
jeur, leurs héritiers ou ayants cause, n'ont pas pris inscription 
dans l'année qui suit la dissolution du mariage ou la cessation 








comme nous l'arons déjà dit plus haut à propos d'un auire point, il n'y 
a pas d'acte constitutif de l'hypothèque légale d'une femme mariée ou 
d'un miveur : H y a le fait du mariage ou de la tutelle qui donne nuis- 
sance à celle hypothèque; et sous ce premier rapport, on ne se trouve 
jamais, en matière d'hypothèque légale, dans le cas prévu par l'art, 448, 
qui suppose une convention servant de point de départ à l'hypothèque 
et, par conséquent, au délai de quinzaine déterminé par ce même article, 

C'est vainement que, pour faire entrer l'hypothèque légale sous l'em- 
pire de l'art. 468, on voudrait prendre pour point de départ du délul de 
quinzaine dont parie cet arlicie, le jour où, suivant l'art. 8 de la loi de 
4855, les hypothèques légales deviennent soumises à ln formulité de l'in- 
seription, Ce jour ne saurait être assimilé à un acte constitutif, ni être 
considéré comme un fait conitutif de l'hypothèque antérieurement 
acquise, Et quelque analogie qui puisse exister, au fond, entre ces situa- 
tions diverses, Ï ne faut pas oublier que la faculté d'uunutation étabtie 
par l'art. 448 est en définitive une véritable déchéunce du droit de pren- 
dre Inscription, que les déchéances sont de droit étroit, et que, dès lors, 
HE n'est pas permis d'étendre à notre hypothèse la déchéance qui est éven- 
tuellement prononcée par l'art. 448 pour le cas d'inscription prise après 
l'époque de la cessation de paiements ou dons les dit jours qui la précè- 
dent, quand il s'est écoulé plus de quinze jours entre la date de l'acte 
constituuif de l'hypothèque et celle de l'inscription, et ccla d'autant 
inléux qu'il peut arriver que l'événement de lu dissolution du mariage 
ou de la Go de la tatelle, qui amène ln trécessité de l'inscription, ne se 
produise qu'après la cessation de paiements où das la quinzaine qui « 
prétédé, 

Nous croyons donc que la Cour de Colmar avait bien jugé la question 


qui lai était soumise, et que si la Cour de cassation efit été amenée à | 


la résoudre, elle eût maintenu la décision sous ce rapport comme sous 
les autres, 
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de la tutelle, leur hypothèque ne de, à l'égard des tiers, que du 
jour des inscriptions prises uliérieurement. Cet article, en effet, 
n'a eu d'autre but que de faire cesser le privilége de la femme 
mariée où du mineur, dès que, à raison de la dissolution du ma- 
riage ou de l'avénement de la majorité, il n'y avait plus de 
mou pour maintenir ce privilége, et qu'il y avait lieu, au con- 
traire, de faire rentrer l'hypothèque dans Le droit commun en la 
soumettant à la nécessité de l'inscription dont elle n'avait été 
dispensée qu'à cause de l'incapacité de la femme ou du mineur. 
Et comme dans l'espèce, au moment où est intervenue la cessa- 
tion de paiements du sieur Winckler, et où les demoiselles 
Winckler ont fait inscrire leur hypothèque légale, il y avait plus 
d'un au que ces dernières avaient atteint leur majorité, il faut en 
conclure que leur hypothèque était devenue soumise à la nécessité 
de l'inscription, et, par suite, que l'arrêt attaqué, en décidant que 
celte inscription n'était pas annulable en vertu de l’art. 448, 
C. comm., a violé tant cet article que l'art. 8 de la loi du 23 enars 
1855. 

Sur la deuxième branche du moyen, on a soutenu que l'arrêt 
attaqué aurait à tort décidé que, par cela seul qu'il n'avait pas été 
établi que les inscriptions prises fussent le résultat d'une fraude 
consentie entre le failli et ses filles, et qu'on ne justifiait d'aucun 
préjudice résultant de ces inscriptions au détriment dela masse, 
il n'y avait pas liéu de prononcer la nullité des inscriptions 
litigieuses, tandis que l'art, 448 ne déterminant aucune cause 
précise de nullité, les juges sont toujours maîtres de à pro- 
noncer en dehors de toute circonstance de fraude caractérisée 
ou de préjudice spécialement établi. 

ARRÊT. 

LA COUR...;—Sur la deuxième branche du deuxième moyen : 
Sans qu'il soit besoin d'examiner la première branche de ce 
moyen ; — Attendu qu'aux termes de l'art, 448, C. comm., les 
droits d'hypothèques valablement acquis peuvent être inserits 
jusqu'au jour du jugement déclaratif de faillite ; néanmoins, les 
inscriptions prises après l'époque de la cessation de paiements 
ou davs les dix jours qui précèdent, peuvent étre déclarées nulles, 
s'ils’est écoulé plus de quinze jours entre la date de l'acte consti- 
tutif de l'hypothèque ou du privilége et celle de l'inscription; qu'il 
résulte des dispositions de cet article que la loi livre aux lumières 
et à la conscience du juge l'appréciation des circonstances qui 
doivent le déterminer à user de la faculté qui lui est accordée 
d'annuler les inscriptions prises après l'époque de la cessation de 
paiements où dans les dix jours qui précèdent ; 

AUendu que les inscriptions des filles Winckler ont été prises 
sur les biens de leur père, le 15 juin 1859, dans les dix jours qui 
ont précédé la cessation de paiements de celui-ci; que l'arrêt 
altaqué constate que ces inscriptions s'appliquent à une créance 
sincère et légilime, représçntant les reprises de leur mère dé- 
cédée ; que le retard qu'elles ont mis à prendre ces inscriptions 
n'a point été le résultat d'une intention frauduleuse pour tromper 
les tiers sur la position financière dé leur père ; que la créance 
de Schlumberger, qui forme la presque totalité du passif de la 
faillite, était antérieure à la majorité des filles Winckler ; qu'elle 
ne s'est accrue postérieurement que par l'accumulation des inté- 
rèts et des frais de banque; qu'ainsi la tardiveté des inscriptions 
prises par les filles Winckler n'a pu être uno cause de préjudice 
pour Schlumberger ; qu'eutiu, l'arrél constate que le syndic a 
été mis dans l'impossibilité d'alléguer mème que ces inscriptions 
pussent avoir élé la cause d'un préjudice pour les autres créan- 
ciers de la faillite ; —Attendu que l'appréciation qui a été l'aite par 

a Cour impériale des faits et circonstances de la cause et qui l’a 
‘ déterminée à rejeter la demande du syndic en nullité des in- 
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seriptions des filles Winckler, est souveraine ; que l'arrêt attaqué, 
en maintenant, suivant cette appréciation, lesdites inscriptions, 
lain d'avoir violé l'art. 448, C. comun., en a fait, au contraire, 
une justs application ;—Rejetie, ete, 

Du 2 mars 1863. — Ch. req. — MM, Nicias Gaillard, prés. ; 
Nicolas, rapp.; P. Fabre, av. gén. (conel, conf.); Mazeau, av, 





1e TÉMOINS EN MATIÈRE CIVILE, REPROCHES, JUGEMENT. —2° Sé- 
PARATION DE CORPS, POUVOIR DU 3UGE. 

1° L'énumération que fait l'art. 283, C, proc., des causes de 
reproches contre les témoins produits dans une enquéte, n'est pas 
dimitative, mais simplement énonciative : Les juges peuvent donc 
admettre d'autres causes de reproches (1). 

La disposition de l'art. 288, C. proc., aux termes duquel, si la 
cause est en état, les juges peuvent statuer eur le fond et sur 
les reproches par un seul jugement, donnant aux juges une 
simple faculté dont ils peuvent user où ne pas user, ils n'ont pas 

besoin, en statuant sur Les reproches, de motiver le chef du juge 
ment par lequel ils renvoient à un autre jour pour prononcer 
sur le fond. encore bien qu'il ait été conclu devant eux à ce 
qu'ils statuassent de suite sur Le tout. 

2 L'appréciation des faits qui peuvent constituer des excès, 
sévices où injures de nature à motiver la séparation de corps, 
reutre dans le domaine exclusif des juges du fond, et ne peut 
donner ouverture à cassalion {2}. (C. Nap., 231 et 306.) 

(Laudinat C. Laudinat.) 

A la suite d'une demande en séparation de corps intentée par 
la dame Laudinat contre son mari, pour sévices, injures et adul- 
ère, le tribunal de Périgueux, par un jugement confirmé par 
arrêt de la Cour impériale de Bordeaux du 44 janv. 1862, avait 
ædmis la demanderesse à la preuve des faits articulés. — L'en- 
quêle et la contre-enquête eurent lieu, Devant le juge-commis- 
saire, le sieur Laudinat reprocha différents témoins; et devant 
le tribunal, il soutint, au fond, que les faits articulés n'étaient 
pas prouvés, et que, le lussent-ils, ils n'étaient pas de nature à 
faire prononcer la séparation de corps. 

42 juin 1862, jugement qui, statuant en même lemps sur les 
reproches et sur le fond, décide qu'il n'y a pas lieu d'admettre 
les reproches et prononce la séparation de corps demandée. 

Appel par le sieur Laudinat, qui, devant la Cour impériale, 
s'est borné à reprocher la fille Marie Daniel, troisième témoin de 
l'enquête, par le motif que la dame Laudinat lui aurait promis 
une somme d'argent, et qui conclut à ce que préalablement, au 
fond, il fût statué sur ce reproche.—La dame Laudinat à soutenu 
que celle cause de reproche n'était pas admise par l'art, 283, 
CG. proc., dont la disposition était essentiellement limitative ; et 
elle a conclu à ce que la cause étant en état sur le fond, il fût 
prononcé sur le reproche en même temps que sur le fond même 
du procès, conformément à l'art. 288, C. proc. 

27 août 1862, arrêt de la Cour de Bordeaux qui, statuant seu- 
lement sur le reproche, l'admet en ces lérmes :—« Attendu que 
l'art, 283, C. proc., qui détermive certains cas où les témoins 

(1} On sait que ceile question divise la jurisprudence et les auteurs, 
Cependant le système admis par l'arrêt ci-dessus semble en détiuitise de- 
voir l'emsporier, V, Table gén, Devill. et Glb,, v* Témoins en mat, eis,, 
n. 55 et suiv.; Table décenn,, eod, v°, n, 41 et suiv.; Rép, gén, Pal, et 
Supp., v° Enquête, n. 792 el suir. Daus évs derniers temps, M, Le Gen- 
Lil, Dissert, jurid., te 4, p. 254, 4 vivement combattu ce syslème; mais, 
comme nous avuus déjà eu occasion de l'exprimer, nous croyons que l'ogl- 
nion qui prévaut est dans le vrai, 

(2) Jurisprudence constante, V, Table gén,, v° Séparation de corps, 
n. 88. V. aussi Cass, 6 fév, 4860 et 44 janv, 1881 (vol, 4861.4,72 ut 719), 
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pourront être réprochés, est seulement énonciatif et non limi- 
tutif; qu'il est rationnel de concevoir des causes de reproches au- 
tres que celles prévues par cet art. 283, et qu'il est, dès lors, 
parfaitement juridique, lorsque le juge se trouve en présence 
d'un fait tout aussi grave que ceux écrits dans la loi, de déchler 
qu'il a le pouvoir d'écarter des débats un témoignage qui lui 
parait suspect et peu digne de sa confiance ;— Attenda, en fait, 
qu'il est suflisamment démontré qu'une promesse d'une somme 
de 1,700 fr. a été faite an témoin Marie Daniel par la dame Lau- 
dinat, demandéresse en séparation de corps; que celte pro- 
messe à élé faite et acceptée par le témoin en vue du procès 
déjà intenté ; que ce fait, quelle que soit l'explication donnée pour 
en atténuer le caractère, est grave et entache pour la Cour d'une 
très-forte suspicion Ja déposition du témoin Daniel; — Par ces 
motifs, statuant sur le reproche proposé contre le témoin Marie 
Daniel par l'appelant Laudinat, réformant quant à ee la déci- 
sion des premiers juges, admet ledit reproche, dit que la déposi- 
tion ne sera pas lue.» 

Puis, le lendemain, 28 août, second arrêt qui, au fond, dé- 
clare la dame Laudinat mal fondée dans sa demande en sépara- 
tion de corps, Cet arrêt, appréciant les faits tels qu'ils lui parais- 
sent résulter de l'enquête et de la contre-enquête, se fonde en 
substance sur ce qu'ils n'offrent pas une gravité suffisante pour 
que la demande de la dame Laudinat puisse étre accueillie, 

Pounvor en cassation de la part de la dame Laudinat contre 
ces deux arrêts, 4° pour violation de l'art. 7 de la loi du 20 avril 
1810 et de l'art. 141, C. proc., en ce que l'arrêt du 27 août 1862 
a repoussé saus mouifs le chef de conclusions par lequel la de— 
manderesse, en se fondant sur l'art, 288, C. proc., avait conclu 
à ce qu'il (ût statué par un seul et même arrêt sur le reproche 
articulé et sur le fond, la cause étant en état. 

8 Pour excès de pouvoir et violation des art. 283 et 291, 
C. proc., en ce que le même arrêt à admis un motif de repro- 
che en dehors du texte de l'art. 283. 

3° Pour violation des art, 230, 234 et 306, C. Nap., en ce que 
l'arrêt sur le fond du 28 août 1862 a refusé de prononcer la 
séparation de corps, bien que les faits constatés par le jugement 
de première instance qui l'avait admise, n'eussent pas été dé- 
truits par les appréciations de l'arrêt. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Sur le premier moyen dirigé contre l'arrêt du 
27 août 1862: — Attendu que l'art. 287, C. proc., dispose qu'il 
sera slatué sommairement sur les reproches ;—Que si l'art. 88, 
mème Code, ajoute, par forme d'exception à cette règle, qu'en 
cas où le fond de la cause est en état, il peut étre prononcé sur 
le tout par un seul jugement, il s'agit là d'une simple faculté 
dont le juge peut user ou ne pas user, selon qu'il échet ; — Que 
lorsqu'il n'en use pas, le fait est suflisamment motivé par Ini- 
méme, et qu'il n'est pas besoin que le juge exprime les motifs 
pour lesquels il reste dans la règle et ne croit pas avoir besoin 
de recourir à l'exception ; — Qu'ainsi il n’y a pas eu violation, 
dans la cause, de l'art, 7 de la loi du 20 avril 1810 ; 

Sur le deuxième moyen :—Auendu que les causes de reproches 
des témoins mentionnées dans l'art. 283, C. proc., ne sont pas 
strictement limitatives ; — Qu'en dehors de l'énumération de cet 
article, des cas existent où l'intérêt, par conséquent le danger 
du mensonge est évident, et que le juge ne saurai étre condamné 
à entendre un témoin qui ne saurait lai inspirer aucune con- 
lance ; — Qu'ainsi l'arrét attaqué n'a violé ni l'art, 283, ni l'art. 
x, CG. proc. ; 

Sur le moyen dirigé contre l'arrêt du 28 août 1862 :—Atiendu 
que la loi ayant disposé que la séparation de corps est pronon- 


+ 
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cée pour excès, sévices où injures graves, les juges du fond ‘ nous nous persuudons que quand ce mécanisme aurs été Lrès-clairement 
out un pouvoir souverain pour apprécier les faits invoqués par analysé, lu plus grande partie de notre lâche sera remplie, et l'applicu- 
les parties, et que leur décision ne saurait donner ouverture à tion des principes du droit sera facile. . 
cassation ;—Rejeue, ete. « Ce qui a rendu possible la créslion des chemins de fer, les grands 
Du # mai 1863. —Ch. reg. — MM. Nicias Gaillard , prés. ; rh sl pop ste edge _—… 
: ina gros rapp.; P. Fabre, av. gén, (conel. conf.) ; Chamba- je dénoorutlontion du canlat, c'ust-d-dive, en tous mas medion , 
ai l'appel à tous les pelits cupilaux , leur concentration aux mains de com 
Sociéré, OBLIGATIONS, REMBOURSEMENT, FAILLITE. gran drangmhant. Ar td roles dou nn) 
Les porteurs d'obligations d'une société industrielle stipulées | 4 Une foule de combinaisons ingénieuses ont été inventées pour attirer 
remboursables dans un certain délai, d'aprés des tirages annuels, | ces petits enpheux, eu même temps qu'ou a employé une foule d'artifices 
d'un taux supérieur à celui de l'émission, n'ont point le droit, | blämables ; mais wous laissous de côté ce qui peut être Sétri du nom de 
au cas de faillite de la société avant l'expiration de ce délai, | manœuvres; nous ue nous occupons que des moyens légitunes et hou 
d'être admis au passif pour le prix auquel les obligations de- | nètes, 
vaient dire remboursées, mais seulement pour Le prix de leur « Uve première forme à été employée , la plus simple de toutes, Les 
émission, aceru de la somme des fractions d'intéréts réservés qui | aclivus; en d'autres lermes, l'association sous de certaises modalités par= 
ont couru jusqu'au jour de la faillite et d'une indemnité repré- | fsitewvent légales, — Apportez, disail-ou, vos capitaux disponibles ; où 
sentative de l'accroissement proportionnel de la valeur des obli- | °u# douuera en récompense, sur les béuélices qui serout réalisés, un 
gations en raison des chances de remboursement : l'art. 444, C. intérêt d'abord, un divideude ebsuile ou votre purt dans ces bénéfices; 
comm., d'aprés lequel la faillite rend exigibles les deites non rassure AH reel néeetpenrphierpenenies dress 
échues ‘est inapplicable à l'augmentation du capital dont les rer men rs ee br mn tendre hs de FR 
ne £ D AAA ea . | partie de cus mêmes bénéfices, loyalement réservée et mise de côté, — 
obligations devaient bénéficier par l'erpiration d'un délai qui! ou ainsi, et par ce ioyen, que se sont accomplis la plupart des grands 
formait l'élément même de cette augmentation. Uravaux dout noire époque s'énorgueillit à juste Litres 
{Van Linden et autres C. Ch. de fer de Graissessac.) a Muis une fois ces travaux acherés ou mis eu train, de nouvelles né- 
Les sieurs Vau Lindeu et autres se sont pourvus en cassation | cessités de dépense se sont produites : les mêmes cotupagaies voulaient 
contre l'arrêt de la Cour de Paris du 23 mai 1863, rapporté vol. | agrandir leurs opérations; le capital primitif était dereuu insullisant ; il 
1862, 2° part., p. 3927, auquel ils ont reproché une violation des | fallait uu nouveau capital, Ou pouvait, sens doute, créer de nouvelles 
art. 114, C. Nap., et 444, C, euuun., en ce que cet arrêt a ro- | aclious ; mais c'était faire participer les nouveaux venus aux béuélices 
fusé d'admettre au passif de la faillite du chemin de fer de | dus à l'emploi du premier capilal ; ou à préféré la voie des emprumts ; 
Graissessac les porteurs d'obligations pour le montant intégral de | l'émission des obligations, qui limitoieut le sacrifice à un intérêt régulier 
leurs créances, sous prélexte que le débiteur étant déchu du bé- | *! régulièrement soblé, out eu asurant aux préleur, pour le rembour- 
néfice du terme, la créance devait subir une réduction, bien | “eut de leur capitol, la préférence sur les sclionnuires, — Cowment 


A : a z k : : jur ces € ' Û ürer les pelits capi = 
qu'aucun article de loi w'impose un pareil sacrifice aux créanciers | "EPA CS pré arerermt Tr 
de la faillite ment eu assurer l'amortissemint à 


à : s D ee. « On aurait pu se boruer à offrir aux préteurs un intérét pur et sim- 
Le système du pourvoi se trouve suflisamament indiqué dans ple, l'intérêt commercial de 6 pour cent par exemple , intégralement 
les conclusions de AL. l'avocat général de Raynal, où la question spé par semestre où par année; mais qui ne reconuult qu'une telle offre 
soulevéce est discrtement discutée. "| aurait eu peu de séduction ? 

« Cette quesliun, à dit ce magistrat, uée des wouvelles combinaisous « C'est ulors qu'ou à imaginé des combinulsous ingénieuscs et fondées 
de crédit imaginées dans ces derniers Linys, se résume vu ces termes très- | sur deux idées jusius : d'abord, la puissance de l'intérêt composé, puis- 
simples :—Les obligutions souscriles par les grandes compuguies industriel. | sance telle que, suivant ua exemple cité dans tous les livres, un desier 
les et financières, successivement remboursables, suivaut uu tirage an sorl, | placé sous Charlemagne à imtérèt composé fonmerait aujourd'hui ua ca- 
peudant une longue sèrie d'années, à un capital supérieur au capital pri- pilal presque impossible à écrire ; eu second lieu, be lasard, l'ulea, qui 
mitivement versé, doiveut-elles être udmises, dans le passif de la faillite eserce, il faut bien eu couveoir, uw incvutestable cuwupire sur loutes bes 
de ces compognies, au taux do remhourseinenut où au taux de l'émission? imaginutious, surivut sur les lmaginalious des pelils capitalistes, 

— Lu Cour a saisi imimédiaeneut liwportunce, la uouvesuté et l'intérée & Aiusi, uue graude admiuistratiou, celle de ta ville de Paris, un grand 
de cœtle questiou, étublissenwent, le Crédit foucier, vut attuché à leurs obligious, selon 

« Disons d'ubord qu'il faut écurter l'espèce d'antagonisae dont on 0 À les chances d'uu tirege suuuel, les éveutualités de gros lols qui peuvent 
cherché à se fuire un argument, daus l'intérét du pourvoi, entre les por- | échuie à quelques porteurs d'ubligations fuvurisés pur be surt, 
teurs d'obligations et les actionnaires, Eu réalité, il n'existe pas, Assuré- « Les compagnies de chemin de fer, el nolumweut ls cowpagaie de 
ment, D faut accorder aux porteurs d'obligations tout ce qui leur est lé | Graissesanc à Béxiers, out sppliqué autrement le principe de l'alea : elles 
gilimement dû, et les actionnaires, qui eu réalilé sont les faillis, n'auront | oct voulu eu faire prulitér lout le monde, Lous les porteurs d'obligations 
rien à préteudre sur l'actif, tant que tous les crésuciers n'aurout pas été | suus réserve. Le dirage au suri aura également lisu chaque auuée, et chus 
intégralement payés; ils ne peuvent exercer de droits que pour ke relis que anvée on rembourser uu certain nowbre d'obligations; wais Loutes 
quat définitif, Mais il n'en est pas moins vrai qu'il ne faut douner aux | recevront vue uugeeutalluu de cupical ; au lieu de 400 fr. versés, ou eu re 
porteurs d'obligatious que ce qui leur est réellement dû : et c'est là pré. À cevra par exemple SUÛ ; ici, au lieu de 140, où eu recevra 260, et l'alca 
cisément ce qu'il s'agit de déterminer. cousisters eu ce que, suivunt lu chuuce du Lirage, ou pourcu recevoir Lieu 

« Le tribunal de commerce de la Seine u peusè Que ces porteurs avaient | 1ôt ce capital augmenté, quelques aunées seulement sprès avoir verse le 
droit au capital de remboursement, 260 fr. daus l'affaire qui nous uc- | Cupliul prumilif, de mème que, si où n'est pas fuvurisè du sort, un pourra 
cupe. La Cour de Paris we leur accorde, eu contraire, que le capitat | ne le recuvoir que dans uu temps très-éloigué, saiunte-neut ans après 
d'émission, le capital révllement versé, 440 fr, C'est entre ces deux sps- | duus l'espèce qui uous occupe, c'est-à-dire, suivuut les séries émission, 
tunes qu'il faut choisir, en 41920, vu 4927, eu 1928, l'accroissement du cuplial restant assuré 

L Pour luire ce chuix, il hnporte surtout, uous le croyous, de bien pré- | daus loutes les bypothi ses 
ciser la uoture de l'opération, d'en Lieu comprendre le mécauisie ; ct « Muis celle augmentation de copual est-elle un préseut que fuit La 





Jurisprudence de la Cour de cassation. 


compaguié enprunteur aux porteurs de ses obligations, au delà de l'in 
térét légal qu'elle aurait pu leur promettre ? — Pos le moins du mouie: 
on pourrait dire alers que l'intérêt promis est usuraire ; la Cour de Paris 
a bien compris qu'il n'en était rien ; et c'est ici qu'intervient l'action de 
l'intérét composé où de la capitalisation des intéréts. 

« La ville de Paris, le Crédit foncier, les compagnies de chemin de 
fer, ne dannent-en réalité à l'ensemble de leurs préteurs, dans l'ensemble 
de l'opération, que l'intérêt légal. Comment donc peut-on erter ces lots 
de 100,000 fr., ces augmentations de capital assurées aux obligations ? 
Par be mécanisme le plus simple, 

« Prenons pour exemple la compagnie de Graisessac à Périers, Elle 
emprente 440 fr., elle en doit rembourser 250: elle ne promet qu'in in- 
térêt de 3 p. 400 sur les 250; ce qui constitue un intérêt de 5 fr, 85 €. 
p. 400 sur le eapital effectivement versé, — Mais le taux légal est de 6; 
done la compagnie retient 85 p, 400 sur l'intérêt qu'elle aurait dû natn- 
rellement særvir. Au moyen de ces 45 <., auxquels s'ajouteront annnelle- 
ment les intérêts qu'ils peuvent produire, on constituera le fonds d'a 
mortissement qui permettra de rembourser chaqne année nn certain 
nombre d'obligations, avec le supplément de capital promis, Comme il 
faut donner à ce mécanisme fécond le temps de fnnctionner ntitement, 
on sjournera à deux ans le premier tirage au sorl, et on ne fera porter 
pendant les premidres années le remboursement que sur un petit nombre 
d'obligations qui, chaque wnnée, ira croissent, On prendra soixente-neuf 
ans pour terminer l'opération, en sorte que la moyenne du délai, pour 
le remboursement total, pourra être évaluée à quarante ans ; et il se pro- 
duira simst ce résultat, infaillible comme Farithmétique, que l'opération 
achevée, la compagole n'eura payé que l'intérêt légal, peut-être même un 
peu moins, et que l'angmentation de capital attribuée sux porteurs d'o- 
bligations ne sers, dans la réalllé des choses, qu'une économie faite à leur 
profit, suns ancon sacrifice réel de la part de la compagnie , au moyen 
de ln différence, habilement calculée, entre l'intérêt qui leur a été 
annuellement servi et celui qu'on aurait pu leur assurer, 

# Voilà, messieurs, nous le croyons, expliquée d'une monière très- 
enocle, quoique très-sommaire, la combinaison financière qui a présidé 
à Ja eréotion des obligations, et qui en a asuré le succès, 

s Cette combinaison, elle n'a rien de mystérieux, tout le monde l'a 
connue ei comprise: elle a été expliquée dans les actes rendus publics 
qi en ont socompagné on autorisé l'adoption ; personne, ni les compa- 
gnies, ni les souscripteurs, ne peut prétexter d'une ignorance qui pe se- 
rot qu'une Hivsion puérile ; et cela est si vrai que, dans le prix croissant 
des obligations qui se vendent à la Bourse, on fait entrer naturellement, 
comme élément principal de ce prix, l'augmentation groduelle qui se 
réalise par le fonctionnement de l'intérêt composé et qui doit profiter 
enefet, non pas à celui qui achète aujourd'hui, mais à celui qui pos- 
sédait bler. 

S'il en est ainsi, messieurs, 1 nous semble que la question soumise à 
vos délibérations se simplifie singulièrement et que cette analyse de l'o- 
péralion fournit les bases d'une solution satisfaisante ou double point de 
vue de Ia loi et de l'équité, — Cette solution, nous croyons qu'elle a élé 
consacrée dans les meilleurs termes par l'arrêt de la Cour impériale de 
Paris, quand elle a dit. (ici M. l'avocat général rappelle les premiers 
motifs de l'arrêt). 

« A la vérité, on trouve, dans une partie de l'arrêt, une sorte de 
distinction entre kes deux contrats qui auraient été convenus en même 
termps, le prèt, d'une part, et, de l'autre, ne convention accessoire de 
capitalisstion des intérêts, Celn nous parait inexaet : nous ne voyons 
là qu'une covrention, complexe sans doute, mais unique, et dout les 
diverses parties sont Mées par ane inévitable connexlté, Mais la thèse 
principele de l'arrêt subsiste, et elle nous parait irréprochable. Oui, 
15 est vrai que l'augmentation du capital n'est qu'une modalité de son 
aliénntion pendant on temps qui, à la vérité, pour les uns pourait être 
Lrés-court, maïs qui pouvait être très-long pour los autres, et qni, pour 
tous prisensemble, était en moyenne de quarante ans; on, il est vrai que 
cette modalité, qui n'a pas le caractère d'une condition suspensive ou 
résolutoire, imposait des obligations réciproques, et que l'exéculion de 
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s'efacer, et on doit rentrer dans ba vérité des faits, tels qu'ils ont eu lieu 
à l'origine, c'est-b-dire que les porteurs d'obligalions, qui ont touché les 
intérêts promis, et qui ont eu, tant que ccla a été possible, le bénéfice des 
chances du tirage au sort et du remboursement avec augmentation, ont 
perdu, par be fait de la faillite qui a rendu leur capital exigible, ce béné- 
fice qui n'était pour eux que l'équivalent de la durée du prêt, 

« Tout cela eat juste, tout cela est conforme aux principes posés par la 
loi, par la doctrine et par vos arrëts, et qui distinguent la condition et le 
mode, 

« Mais il est permis d'ajouter à l'arrût de Paris, pour justifier de plus 
en plus une solution que nous eroynns parfaitement juridique en elle- 
rome, ue argument emprunté sux termes mêmes de la loi commerciale, 

« Sans doute, l'art. 444 de la nouvelle loi sur les faillites, où du Code 
de commerce modifié en 4888, dispose que les dettes du failli deviennent 
feomédiatement exigibles et lui enlève le bénéfice de ce terme, habituelle 
ment assez court, qui accompagne les négociations commerelales; et nous de- 
vons reconnaltre que cet article ne permet pas, dons les cas ordinaires, de di. 
miouer le chiffre de ces dettes de l'intérêt qui resterait à courir jusqu'en jour 
de l'exigibilité. D’autres législateurs ont autorisé crtle déduction : elle a 
dé repoussée ou moment de ln rédaction de l'art, 444, Votre éminent 
collègue, M, Renouard, donne à cet égard des détails instructifs dans son 
savant Traité des faillites, 

« Mais on a introduit alors, dans la loi commerciale, une disposition 
nouvelle : c'est l'art, 445, qui dispose que le jugement déclaratif de fail- 
« lite arrête, à l'égord de la masse senlement, le cours des intérêts de 
« toute crésnce non garantie par un privilège, par un nanlissement ou 
“ por une hypothèque, » 

« Or, si on admet que l'angmentation du capital provisoire n'est en 
réalité que l'accumulation et la capitalisation des intérêts à courir, ou 
du moius d'une fraction de ces intérêts, 65 e, pour 400, dans l'espèce, 
et que cela a été ainsi compris par les parties contractantes, ce qui résul- 
terait d'ailleurs sufisamment, en fait, des déclarations contenues dans 
l'arrêt attaqué, il en résultera que la faillite a dû arrêter le cours de ces 
intérêts où de ces fragments d'intérêts; cor ce qui est vrai pour le tout 
ea vrai pour la partie; et comme une doctrine à peu près constante 
admet qu'il appartient, en ce cas, oux tribunaux de faire la distinction 
entre le capital réellement dû et les intérêts à courir au moyen des- 
quels on l'a grossi, comme on sait parfaitement icl que le capital réelle 
ment prêté n'a été que de 440 fr., 5 s'ensuit que c'est pour ce ca- 
pitnl seulement, dépouillé des intérêts qui y ont été fictivement ajou- 
tés, que l'admission à la faillite dit être prononcée, — L'srgument de 
texie vient donc confirmer la doctrine fondée par la Cour de Paris sur 
la théorie, sainement appliquée d'ailleurs, des modalités, 

« Cette doctrine, messieurs, est conforme à l'équité, et n'a rien de 
menseant pour le crédit des grandes compagnies, — Elle est conforme 
à l'équité; car, nous l'avons dit, il ne faut pus établir de lutie entre 
l'intérêt des porteurs d'obligations et celui des actionnaires + il n'y a 
de lutte qu'entre ces derniers et les créanciers de la compagnie qui se 
présentent comme eux où psssif de la faillite, Or, ne serait-il pas con- 
traire au principe d'égalité qui doit régner entre tous les créanciers 
frappés par un malbeur commun, d'accorder aux uns des intérèls encore 
à courir qu'on refuserait aux autres, el de grossir, par des augmenta- 
tions de capital qui ne peuvent plus se constituer, la part des uns, en di- 
minuant d'autant la part qui reviendrait aux autres? Serait-ce là de la 
justice ? Et ne vaut-il pas mieux que les porteurs d'obligations, admis 
pour le capital réellement prêté, perdent au moins l'éventualité de bé- 
néfices, l'augmentation de capital espéré, et qui n'a pu se réaliser, la 
chance de remboursement anticipé , en un mot, le pur alea qui leur 
était promis ? 

« J'ajoute que cette doctrine n'a rien de menaçant pour le crédit des 
grammes compagnies et pour le succès des émissions futures d'obligations 
qu'elles pourraient avoir à faire : car ce crédit se fonde sur Ja marche 
générale de leurs opérations, sur le chiffre des héntfces annuels, sur la 
confiance que leur gestion inspire. C'est là surtout ce qui leur assure la 
confiance du capital, Or, leur situation est loujours notoire ; on n'ignore 


ces obligations était devenue impossible pour Lous, La modalité doit donc | que quand on le veut bien les chiffres de leur passif, de leurs dépenses 
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annuelles et de leurs bénéfices, et le bulletin hebdomadaire de leurs re 
celtes kilométriques apprend sans cesse au public la véritable valeur de 
leurs titres, 

# L'arrêt de la Cour de Paris nous semble donc avoir consacré les véri- 
tables principes du droit, sans porter atteinte aux inspirations de l'équité, 
sans méconnaltre les intérêts du crédit des compagnies, qui se confon- 
dent , dans une certaine mesure, avec les intérèts du crédit public, et 
que, sous ce rapport, nous devons soigneusement défendre. Ici, comme 
partout, ile rencontre ce résultat, satisfaisant pour l'esprit et pour la 
srience, que si la loi, saperficicilement considérée, parait consacrer des 
solalions dont quelques-unes étonnent au premier aspect, une méditation 
plus attentive nous apprend que ces solutions sont conformes à l'éternelle 
vérité des choses et concilient, dans une large et équitable harmonie, les 
éléments complexes et en apparence contrakres des problèmes que chaque 
jour voit surgir... »—Conclusions au rejet, 


ARRÊT (aprés délib. en ch. du cons.). 


LA COUR ;—Attende, en fait, et snivant les constatations de 
Varrêt attaqué, que la compagnie du chemin de fer de Graisses- 
sac à Bézicrs a été déclarée en faillite après avoir contracté des 
emprunts sous forme d'obligations émises en trois séries, au prix 
de 440 fr, chacune, avec intérêt au-dessous du taux légal, et 
remboursables dans une période de soixante-neuf ans, à des 
échéances échelonnées selon les chances du sort, à 20 fr. cha- 
cune, c'est-à-dire avec prime de 410 fr, formée par la capitalisa- 
tion des fractions d'intérêts que l’abaissement de l'intérêt au- 
dessous du taux légal laissait disponibles au profit de la com- 
pagnies 

Attendu, en droit, que cette négociation constitue un contrat 
spécial participant tout à la fois de la nature du contrat de prét 
à intérêts et du contrat aléatoire; que, d'une part, en effet, la 
compagnie réalisait ainsi des emprunts et ne s'engageait, au delà 
du capital emprunté, que pour une prime représentative de l'ac- 
cumulation des fractions d'intérêts restées à sa disposition, en 
vertu d'une convention implicitement renfermée dans ce con- 
trat el autorisée par l'art. 1154, G, Nap.; que, d'autre part, les 
souscripteurs d'obligations effectuaient, en réalité, par le verse- 
ment du prix d'émission, un prêt de cette somme, sous la con- 
dition de recevoir, au jour du remboursement, un sureroit de 
capital composé des fractions d'intérêts dont il s'agit, avec la 
chance aléatoire d'un bénéfice plus ou moins considérable, se- 
lon que la faveur du sort anticiperait plus on moins les échéan- 
ces de leurs Litres, mais aussi avec l'éventualité de délais prolon- 
gés jusqu'aux dernières années de la période d'amortissement 
pour le paiement simultané du capital prêté et de la prime, qui 
ne représenterail plus alors pour eux la somme capitalisée des 
fractions d'intéréts dont ils auraient subi la retenne ; 

Attendu que le mode d'amortissement ainsi réglé était une 
condition essentielle du contrat et la cause même de l'élévation 
de capital ou prime promise aux souscripteurs ; que la faillite de 
la compagnie débitrice, en ayant rendu l'exécution impossible, 
a eu pour conséquence, aux termes des art. 1188, C. Nap., el 
444, C. comm. l'exigibilité des obligations aussi bien et dans la 
même mesure que de toutes autres dettes de la compagnie; mais 
que l'on ne saurait, sans violer soit Ja règle de l'art, 445, C. 
comm., qui arrête le cours des intérêts au jour de la déclaration 
de faillite, soit la règle d'égalité entre les créanciers du failli, 
admettre au passif ces obligations avec l'intégralité d'une prime 
non encore acquise et dont les éléments venaient désormais à 
manquer; que ce serait faire subir à la masse une capitalisation 
de fractions d'intérêts dont la déclaration de faillite avait tari la 
source, et attribuer aux porteurs d'obligations Je droit exorhitant 
de réclamer, outre le capital prêté et ses légitimes accessoires, 
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la somme des fraits que ce capital ne pouvait produire qu'à la 
condilion de rester en la possession de la compagnie débitrice ; 
que leur créance se réduit done an prix d'émission des obliga- 
tions on capital prêté, accru de la somme des fractions d'intérêts 
réservés qui ont couru jusqu'an jour de la déclaration de fail- 
lite, et d'une indemnité représentative de l'accroissement pro 
portionnel de valeur des obligations en raison des chances de 
remboursement dans la première partie de la période d'amortis- 
sement ; 

Atisndu que, dans ces circonstances, l'arrèt a dû, comme il l'a 
fait, condamner la prétention des demandeurs à être admis au 
pussif de la faillite pour le capital nominal des obligations non 
échues; et qu'en les déclarant admissibles seulement pour le 
prix d'émission, avec allocation, à titre de dommages-intérêts, 
du complément de l'inderanité à 6 p.100 qui a été par eux aban- 
donné chaque année, il a décidé, par une appréciation souve- 
raine, qu'il leur était fait amplement justice à cet égard ; — D'où 
il suit qu'en le jugeant ainsi, l'arrêt attaqué n’a violé ni les art, 
1188, C, Nap. et 444, C. comm, , ni aucune autre loi; — Re- 
jette, ete, 

Du 10 août 1863.— Ch. civ. — MM, Pascalis, prés.; Laborie, 
rapp. ; de Raynal, av. gén. (conel. conf.); Bosviel, Aubin et Ma- 
thicu-Bodet, av, 





FRANÇAIS, FEMME ÉTRANGRRE, DISSOLUTION DE MARIAGE. 


La femme étrangère devenue Française par son mariage avec 
un Français, ne perd pas cette qualité et ne redevient pas étran- 
gère par le décès de son mari (1), (C, Nap., 42, 49.) 

En tout cas, cette femme ne pourrait recouvrer sa première na- 
fionalité qu'en remplissant dans son pays natal la condition de 
domicile que la femme françaîse qui à épousé un étranger doit 
remplir en France, quand elle est devenue veuve, pour recouvrer 
la qualité de Française, ou tout au moins en faisant un acte qui 
annoncerait ouvertement son intention de recouvrer sa nationa- 
lité première . 

(De Fénis C, de Rohan-Rochefort.) 

Un enfant du sexe masculin ayant été inscrit, le 30 dée, 4837, 
sur les registres de l'état civil de l'un des arrondissements de da 
ville de Paris, comme né de feu le prince de Rohan-Fénis et de 
la dame Thompson son épouse, le prince de Rohan-Rochefort as- 
signa celle dernière devant le tribunal de la Seine, tant en son 
nom personnel que comme tutrice de son fils mineur, pour voir 
dire qu'il lui serait fait défense à elle et à son fils de prendre le 
nom de Rohan, et ordonner qu'il serait fait mention du jugement 
à intervenir tant en marge de l'acte de naissance du fils de la 
dame de Fénis que de tous autres actes de l'état civil dans les- 
quels la dame de Fénis aurait pris le titre et le nom de prin- 
cesse de Rohan et donné à son fils le titre de prince de Rohan. 

A celle demande, la dame de Fénis opposa d'abord que le 
prince de Rohan-Rochelort s'étant fait naturaliser sujet autri- 
chien, ne pouvait, en sa qualité d'étranger non admis en France 
à la jouissance des droits civils, agir devant les tribumaux fran 
çais, soit pour faire reconnaitre son droit exclusif an nom de 
Roban, soit pour faire rectifier les actes de l'état civil de sujets 


(4) Telle est l'opinion de presque tous les auteurs, V. MM, Legat, Cod, 
des étrangers, p. 400; Coin-Delisie, Droits civils, sur l’art, 42, n, 8: 
Zachariæe, éd. Massé et Vergé, 1, 4, 6 56; Alauxet, De {a qualité de Fran- 
cais, p.440, n, 421; Aubry el Ran, d'après Znchariæ, t, 4, $ 73, p. 246, 


| texte et note 5; Massé, Droit comm, 2° éd, 1, 2, n, 087, V, cependant 


M, Serrigny, Droit publ,, 1. 4, p, 448, 
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français. —Cetie exception d'incompétence fut repoussée par un 
arrêt de la Cour impériale de Paris du 20 juin 1859, qui juge que 
les étrangers ont action en France pour se plaindre de l'usur- 
pation de leur nom de famille par un Français.—Et un pourvoi 
formé contre cet arrêt a été rejeté comme tardif par arrêt du 
7 janv. 1862 (vol. 1862.1.25). 

Les parties sont alors revenues devant le tribunal de la Seine, 
qui, par jugement da 20 fév. 1860, accueillit la demande du 
prince de Rohan-Rochelort, 

Appel par la dame de Fénis, soutenant, d'une part, que les 
tribunaux français étaient incompétents en ce qui la concerne, 
parce qu'élant née Anglaise, elle était redevenue étrangère par 
le décès de son mari; — d'autre part, qu'élant incapable, en sa 
qualité d'étrangère, d'être investie de la tutelle de son fils mi- 
neur français, celui-ci n'avait pas été valablement représenté 
dans l'instance, 

21 mars 1862, arrêt de la Cour impériale de Paris qui rejette 
ces deux exceptions et confirme Île jugement de première in- 
staner, Voy, cet arrêt dans notre vol, de 4862, 2° part., p. 411. 

Pounvor en cassation de la part de la dame de Fénis., — 
4° Moyen. Fansse application de l'art. 44, C. Nap., par suite de 
la fausse interprétation de l'art. 42, même Code, en ce que 
l'arrêt attaqué a décidé que les tribunanx francais sont compé- 
tents pour connaître d'une action dirigée par un étranger contre 
une femme qui, étrangère de naissance, mais devenue Française 
par son mariage avec un Français, avait recouvré sa qualité 
d’étrangère par l'effet de La mort de son mari.—On a soutenu à 
l'appui de ce moyen que l'étrangère qui est devenue Française 
par le mariage avec un Français; recouvre de plein droit sa qua- 
lité d'étrangère par le décès de son mari, en vertu du principe 
consacré par Part. 19, C. Nap., à l'égard de la Francaise qui 
épouse un étranger, D'où l'on à conclu que le demandeur et le 
défendeur étant étrangers, les tribunaux français étaient incom- 
pétents pour connaître d'une contestation relative à une usurpa- 
tion de nom qui aurait été commise par l'un au préjudice de 
l'autre. 

2e Moyen. Fausse application dé l'art. 300, C. Nap., par suite 
de la violation des art. 44 et 13, et de la fansse interprétation de 
l'art. 42 du même Code, en ce que l'arrêt dénoncé avait jugé 
qu'une femme étrangère pouvail représenter, comme tutrice lé- 
gale, son fs mineur français. 
ARRÊT. 

LA COUR ;—Sur le premier moyen :—Attendu que, par arrêt 
de la Cour impériale de Paris dn 20 juin 1859, le prince de 
Rohan-Rochefort a été déclaré recevable, quoique étranger, à 
porter devant les tribunaux français la demande par lui formée 
contre la dame de Féuis, tant en son nom qu'en qualité de tu- 
trice de son fils mineur français, tendant à ce qu'il fût fait dé- 
fense à la dame de Fénis de prendre et de porter le titre et le 
nom de princesse de Rohan, et à son fils le titre et le nom de 
prince de Rohan, et à ce qu'il fût fait mention du jugement à 
intervenir cn marge de l'acte de naissance du fils de la dame de 
Fénis et de tons autres actes de l'état civil dans lesquels la dame 
de Fénis aurait pris pour elle le titre et le nom de princesse de 
Rohan, et pour son fs cenx de prince de Rohan ; — Attendu que 
la dame de Fénis, Anglaise d'origine, est devenue Francaise, en 
épousant M. de Fénis qui était Francais, aux termes de l’art, 13, 
C. Nap.; qu'elle n'a pas cessé d'être Française, depnis la disso- 
lution de son mariage, par la mort de M. de Fénis; qu'aucune 
disposition de loi ne fait perdre à l'étrangère, devenue Francaise 
par son mariage avec un Français, la qualité de Francaise par la 
mort de son mari; qu'ainsi la dame de Fénis n'a pas cessé d'être 
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Francaise quoique son mariage ait été dissous par la mort de 
M, de Fénis ;—Qu'en admetiant que l'étrangère qui a éponsé un 
Français dût être assimilée à une Française qui a épousé un 
étranger, et que, devénue veuve, elle pût recouvrer sa nationa- 
lité et cesser d'être Française, du moins faudrait-il qu'elle eût 
manifesté la volonté de n'être plus Française et de recouvrer sa 
nationalité d’origine, soit en quittant la France et en établissant 
sa résidence dans son pays d'origine, soit par toul autre acle qui 
annoncerait ouvertement son intention ; —Attendu que la dame 
de Fénis, loin d’avoir fait des actes qui auraient annoncé son 
intention de cesser d'être Française et de recouvrer sa nationa- 
lité d'origine, est venue s'établir en France après la mort de son 
mari, et n'a cessé d'y avoir sa résidence ; qu'elle a accepté la 
tutelle de son fils et l'a régolarisée, conformément à la loi fran- 
aise, en provoquant une assemblée de famille, eL en faisant 
nommer un subrogé tuteur à la tutelle de son fils ; qu'elle a ma- 
nifesté par là qu'elle entendait rester Française; qu'ainsi elle 
était justiciable des tribunaux français, à raison de l’action formée 
contre elle par le prince de Rohan-Rochefort ; 

Sur le deuxième moyen :--Attendo que, dès qu'il est établi que 
la dame de Fénis était Française, el, par suite, ltrice légale de 
son fils, il est démontré qu’elle a pu le représenter en justice sur 
l'action exercée par le prince de Roban-ochefort ; qu'ainsi 
l'arrét attaqué, en jugeant comme il l'a fait, n'a violé aucun des 
principes invoqués;—kRejelte, etc. 

Du 22 juitl. 1863.—MM. Nicias Gaillard, prés.; Nicolas, rapp.; 
Blanche, av. gén, (concl. conf.) ; Christophle, av. 





TRAVAUX PUBLICS, CLAUSES ET CONDITIONS GÉNÉRALES, CASSATION, 
Sous-raaté, Nuzuiré. 

Le réglement arrêté par le directeur général des ponts et 
chaussées Le 25 août 1833, et contenant les clauses et conditions 
générales imposées au entrepreneurs de travaux publics, règle- 
ment non inséré au Bulletin des lois (1), ne peut éfre invoqué 
comme un acte ayant force de lai, dont la violation donnerait 
ouverture à cassæiion. 

La clause prohibitive de tout sous-traité renfermér dans un 
acte d'adjudication de travaux publics, n'a pas pour effet 
de frapper des sous-traités consentis par l'entrepreneur d'une 
nullité absolue et dont puissent se prévaloir les sous-traitants : il 
n'appartient qu'à l'administration de demander la nullité de ces 
sous-traités (2). (C, Nap., 1133.) 

Dans tous Les cas, les sous-traitants ne pourraient demander 
la nullité des sous-traités et se dégager des obligations par eux 
contrastées envers Les entrepreneurs, qu'en tant que l'administra- 
tion mettrait obstacle à l'exécution de ces sous-traités. 

(Billotte C. Lefranc et de Millecourt.} 

Lessieurs Lefranc et de Villecourt, adjudicataires d'une fourni- 
ture de pavés en grès de la Moselle pour la ville de Paris, avaient 
cédé leur marché au sieur Billotte le 30 sept, 1861.— Une four- 
niture de pavés faite par le sieur Hillotte ayant été refusée 
comme n'étant pas de la qualité convenue, celui-ci a formé con- 
tre ses cédants une demande en nullité de la cession du 30 sept. 
1861, en se fondant sur des motifs ivutiles à rappeler. : 

14 mai 1862, jugement du tribunal de Thionville qui rejette 
celte demande, | 

Appel. Devant la Cour, le sieur Billotte a proposé un nouveau 


V, le texte de ce règlement dans notre vol, de 4836, 2° part, qu 





{1} 
518, 

(2) V. ence sens, Lyon, 40 août 4858 (vol. 41859,2.410), — En son 
contraire, Rennes, 49 fér. 4840 (vol. 4849,2,524), 
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moyen de nullité, pris de ce qu'aux termes de l'art, 4 du règle 
ment du 25 août 1833, contenant les conditions générales impo- 


sées par le direéteur général des ponts et chaussées aux entre 


preneurs de travaux publics, il est interdit à ces entrepreneurs 
de céder tout on partie de leur entreprise (4). 

5 août 1862, arrêt de la Cour impériale de Metz qui déhounte, 
quant à présent, le sieur Billotte de ce moyen de nullité et 
confirme le jugement de première instance, en ces termes : — 


« Attendu qu'au mois de mars 1862, Billotte a formé devant le 
tribunal de Thionville contre Lefranc et de Villecourt une de- 
mande en nullité de la cession verbale faite par ceux-ci de four- 


nitures de pavés de grès à la ville de Paris ; —Attendu que, de- 


vant la Cour, Billote, sans s'attacher beaucoup aux moyens par 
lui plaidés en première instance, a présenté surtout une autre 
cause de nullité qui proviendrait, selon lui, de l'art. 4 des 
clanses et conditions générales imposées à Lefranc et de Ville 


court, et portant défense de céder leur entreprise ; — Attendu 
que, d’abord, il n'est nullement établi que Billotte ait ignoré ces 
clauses ; que, dans tous les cas, elles montrent par leur texte 
mème qu'elles ne contiennent pas une prohibition absolue et une 
nullité anticipée de tout sous-traité ; mais seulement un moyen 


d'écarter les inconnus et les inhabiles quand cette sorte d'exeln- 


sion convient à l'administration... » 
Pourvotr en cassation par le sieur Billotte, pour, entre autres 


moyens, violation de l'art, 4 du règlement du 2% août 1834, con- 


tenant les clauses et conditions générales imposées aux entre- 
preneurs des ponts et chanesées, et des art. 1131, 1133 et 1181, 
CG. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a refusé d'annuler une ces- 
sion de traité entachée d'une nullité d'ordre public et ayant nne 
cause illicite, 

ARRÊT. 

LA COUR ;—Sur le premier moyen : — Attendu que le règle- 
mont du 5 août 1833 ne peut être invoqué comme un acte ayant 
force de loi, dont la violation donnerait ouverture à cassation : 
qu'arrèté par le directeur général des ponts et chanssées, il ne 
s'adresse qu'anx agents de l'administration et n’a pas élé inséré 
au Aulletin des lois; — Attendu que la clause du cahier des 
charges de l'adjudication faite au profit de Lefranc et de Ville- 
court, qui leur interdit de céder leur entreprise, ne pourrait être 
opposée que par la ville de Paris, dans l'intérêt de laquelle elle 
a été insérée andit acte ; qu'une pareille cession ne présente évi- 
demment en soi rien d'illicite ou de contraire aux bonnes 
mœurs et à l'ordre publie ; qu'elle constitue simplement une in- 
fraction à une des clauses du contrat intervenu entre les adju- 
dicataires et l'administration qui a adjugé l'entreprise, et dont 
celle-ci peut seule se prévaloir, si elle juge cette substitution de 
personnes compromettante pour ses intérêts, quoique les adju- 
dicataires restent toujours responsables envers elle; — Attendu 
que le sous-traitant ne pourrait, dans tous les cas, demander 
la nullité de son traité et se dégager des obligations librement 
contractées par lui envers les adjudicataires, qu'autant que l'ade 
winistration mettrait obstacle à leur exécution, en refusant de 
laisser effectuer par lui Les fournitures ;— Qu'il résulte des décla- 
rations de l'arrêt attaqué que Billotte avait été agréé comme 
fournisseur par la ville de Paris, et admis à fournir des pavés, 








(4} Cet art, 4 ect ainsi conçu : « Pour que les travaux ne soient pas 
abandonnés à des spéculoteurs Jaconnus ou iphabiles, lenirepreneur ne 
pourra céder tout ou partie de son entreprise, —Si l'on venait à découvrir 
Que celle clause à été éludée, l'adjmidication Pourrail être résiliée ; et, 
dans ce cas, il seruit procédé à une nouvelle adjudication à la folle en 
chère de l'entrepreneur. » 
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aux lieu et place de Lefranc et de Villecourt, et que si les pavés 
ont été relusés, c'est uniquement à raison de leur mauvaise qua- 
lité ; Attendu que le demandeur ne pent trouver dans ce. fait 
qui lui est personnel un moyen de s'affranchir de ses engage- 
ments ; que c'est donc à bon droit que l'arrêt attaqué à rejeté 
sa derrande, et qu'en jugeant ainsi, il n'a pu violer aucun des 
articles invoqués par le pourvoi ;—Autendu, d'ailleurs, que l'arrêt 
ne l'a débouté de sa demande que quant à présent, réservant 
ainsi tous ses droits pour le cas où l'administration refuserait 
des fournitures ultérieures par des motifs tirés de l'existence da 
sous-traité ou de la personne dn sous-traitant; que l'arrét ne 
lui fait done aucun grief. 

Sur le 2° moyen... (sans intérêt) ; —Rejette, etc, 

Du 8 juin 1863.—Ch, req.—MM, le cons, Hardoin, prés.; de 
Peyramont, rapp.; Blanche, av. gén. (éunel, conf.); Chati- 
gnier, av. 





MIKRS, ACHAT DE TERRAINS, DOMMAGES, INDEMNITÉ DOUBLE. 


La disposition des art. 43 et 44 de La doi du 24 avr. 4810, qui 
donne au propriétaire d'un terrain où une mine a été ouverte, le 
droit de contraindre Le concessionnaire de la mine à acheter ce 
terrain en payant Le double de sa valeur estimative, doit étre rés- 
(reinte au cas d'occupation du terrain, spécialement préru par 
ces articles; elle ne peut être étendue au cas de dommages résul- 
tant de travaur intérieurs : Le concessionnaire n'est tenu alors 
qu'à la réparation de ces dommages selon le droit commun (1). 

{Larcy C. Ferminhac.)—aAnReT. 

LA COUR ;—Vu les art. 43 et 44 de la foi du 21 avr. 1810 ;— 
Attcodu que si, aux termes des art, 12482 et 1483, C. Nap., tou 
fait de l'homme qui cause à antrui un dommage oblige celui par 
la faute duquel il est arrivé à le réparer, cette réparation ne doit 
être ni inférieure ni supérieure, mais égale au préjudiee causé; — 
Que, d'accord avee ce principe de toute équité, Part, 4149 dispose 
que les dommages-intérêts sont, en général, de la perte qu'on à 
laite et du gain dont on à été privé ; —Attendu que les art, 43 et 
#4 de la loi du 21 avr. 1810 ne peuvent être étendus an delà des 
cas qu'ils prévoient;—Qu'ils s'appliquent uniquement aux travaux 
établis sur le sol à l'effet d'arriver à l'exploitation de la mine ;— 
Qu'en raison de l'obligation qu'ils imposent au propriétaire de la 
surface de souffrir ces travaux, ils fixent au double du produit 
net du terrain nécessaire à leur établissement le chiffre de la 
somme à payer par l'exploitant, si l'occupation n'estque passagère, 
et permettent au propriétaire du sol, si elle dure plus d'une an- 
née ou si elle cause un dommage permanent, d'exiger l'acquisi- 
tion du terrain à un prix double de sa valeur réelle ; inais que ces 
dispositions exceptionnelles sont étrangères au cas où le dommage 
éprouvé par la supedicie provient des travanx souterrains de 
l'exploitation ;—Qu'auire chose est en effet le droit pour le con- 
cessionnaire de travailler dans la mine qui lui appartient, autre 
chose le droit de s'établir sur la propriété d'autrui ; —Qu'en 
réglant à forfait l'indemnité qu'il doit, dans ce dernier cas, an 
propriétaire de la superficie, ces articles gardent le silence sur la 
réparation du dommage qu'il peut lui causer par une exploitation 
imprudente de la mine ;—Que de leur combinaison avec les art. 
15, 4% et 46 de la même loi, il résulte qu'ils ont laissé sous 
l'empire du droit commun la réparation des dommages qui ne 
résultent pas de l'occupation plus où moins prolongée du sol par 
les travaux extérieurs du concessionnaire de la mine : 

Et attendu, en fait, qu'après avoir reconnu que ce sont les tra- 


{4} Conforme à la doctrine consacrée par l'arrêt solennel du 23 joiil, 
4862. V, cet arrêt, vol, 4862,4,801, et la note qui y est jointe. 
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vaux. souterrains d'exploitation de la mine dont la compagnie | 


d'Orléans est concessionnaire qui ont amené la destruction on 
la ruine d'une partie des bâtiments de Firmenhae, l'arrêt atiaqué 
a, par application des art. 43 et 44 précités, condamné cette 
compagnie à loi payer le double de la valeur réelle desdits bâti- 
ments; en quoi il a formellement violé lesdits articles ; — Casse 
Farrés de la Cour de Montpellier du 18 déo, 1860, ete. 

Du 4 août 1863. — Ch, civ, — MM. Pascalis, prés.; Leroux de 
Bretagne, rapp.; de Raynal, av. gén, (concl. conf.) ; Clément et 
de Saint-Malo, av. 





Actes pe L'ÉTAT Civil, RECTIFICATION, NOM, MINISTÈRE PUBLIC, 
ACTION, 

L'action de celui qui demande La rectification de son acte de 
mariage et des actes de naissance de ses enfants, à l'effet de faire 
ajouter au nom écrit dans ces actes un nom qui se troure dans 
son propre acte de naissance, ne peut être rejetée sous le seul pré- 
texte que ce dernier nom aurait dté usurpé par ses ancétres, 
alors que d'ailleurs la rectification de l'acte de naïssance en eun— 
formité duguel doivent étre rédigés l'acte de mariage de celui 
auquel s'applique cet acte de naissance et l'acte de naissance de 
ses enfants, n'est point ordonnée (1). (L, 6 fruct, an 3, art, 4 et 
4; C. Nap., art. 34,57, 70, 76 et 99.) 

Le ministère publie ne peut demander d'office La rectification 
des actes de l'état civil attribuant à des particuliers des noms qi 
ne leur appartiendraient pas (2).—Jugé par la Cour imp. 


(4) Cette solution ne saurait être contestée, Il n'y à qu'un moyen de 
refuser aux individus le droit de porter le nom qui leur est aitribué 
par lewr acte de naissance : c'est de faire rectifier cet acte, Mais tant 
qu'une telle rectification n'a pas en heu, l'acte dont H s'agit doit servir 
de base à tons les actes ultérieurs concernsnt l'état civil de celui an- 
quel il s'applique, La loi du 6 Cruct. an 3 et les dispositions du Code 
sur la rédaction des actes de l'état civil ne Inissent aucun doute sur ce 
point. Aux lermes de l'art, 4° de la loi du 6 frucl. un 3, aucun ci- 
toyen ne peut porter d'autres noms que ceux exprimés dans son acte 
de naissance; et l'art, 4 de cette loi défend à tous fonctionnaires publics 
de désigner les citoyens dans les actes autrement que par les noms 
portés dans leur acte de naissance, Et quand l'ant, 84, C, Nap., veut 
que les actes de l'état civil énoncent les noms et prénoms de ceux qui 
y sont dénormmés, [l entend évidemment parler des noms indiqués dans 
leur acte de naissance, C'est d'ollleurs ce qu'expriment formellement 
pour les actes de mariage les art, 70 et 76, C, Nap., dont le premier 
porte que l'officier de l'état civil se fera remettre l'acte de naissance de 
chacun des futurs époux; et dont le second sjonte qu'on doit énoncer 
daus l'acte de mariage les prénoms et nom des époux ainsi que ceux de 
leurs père et mère, L'oflicier de l'état civil ne peut donc modilier le nom 
des parties, Lel qu'il est énoncé dons leur acte de naissance; et s'il le 
modilie, les intéressés sont fondés à demander la rectification de l'acte 
qui est en désaccord avec l'acte de naissance, — Dans l'espèce ci-dessus, 
le tribunal de première indtance, en rejetant la demande en rectification 
dont il élait saisi, avait préalablement, et sur l'action incidente du mi- 
nistère publie, rectifé l'acte de naissance de manière à le mettre d'accord 
avec les actes dont 18 rectification était demandée par la porte, La Cour 
impériale, en réformant le jugement sur le chef relatif à la rectification 
requise par le ministère poblic, sur le motif qu'en cétle matière le 
ministère public m'avait pas action (V. la question suivante), aurail dû 
pour être logique admettre la rectification demandée par In partie imé- 
ressée, Et il y avait contradietion de sa part à déclarer le ministère pn- 
blic sans qualité pour agir, tout en jugeaut comme si son action avañt été, 
non-sulement recérable, mais encore fondée, 

(2) On sait que ls jurisprudence contraire a depuis présalu derant la 
Cour de cassation, V, arrêts des 22 janv. 4862 (vol. 4562.1.257) et 2h 
nor. 4862 (vol, 1863,1.30). 

ANNÉE 1853 —0" Cah, 
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(Leudière de Longschamps.| 

Le sieur Leudière de Longschamps a demandé au tribunal de 
Chambon la rectification de son acte de mariage et des actes de 
naissance de ses trois enfants pour différentes omissions , no- 
timment pour omission du nom de Longschamps qui figurait ce- 
pendant dans son propre acte de naissance à la date du 24 
mars 4811 et dans l'acte de naïssance de son père.—Le minis. 
tère public a conclu au rejet de la demande et à ce qu'il fot dit, 
an contraire, que le nom de Longschamps avait été usurpé par 
V'aïeul du demandeur qui n'a pu le lui transmettre valablement ; 
qu'en conséquence, il fût ordonné qné ce nom serait supprimé 
dans l'acte de naissance du 24 mars 1814, 

22 juin 4860, jngement qui statue dans les termes suivants : 
— « Considérant que si l'on remonte au 21 mai 1744, l'on 
trouve dans les archives du greffe du tribunal de Mayenne l'acte 
de naissance de François Leudière, fils de Michel Leudière et de 
Madeleine Lambert, aieul de l'impétrant; que cet acte établit 
évidemment que l'aïenl et le bisaïeul de ce dernier s'appelaient 
simplement Leudière ;—Qu'il est vrai que, dans son acte de ma- 
riage du 28 avril 1778, François Leudière, né le 21 mai 1744, 
s'est attribué de son autorité privée le nom de Longschamps, et 
qu'établi à S-Domingue et marié avec Marie-Elisabeth Prévost, 
il a fait baptiser, le 28 avril 4787, son fils François-Louis-Marie_ 
Etienne, sous le nom de Leudière de Longsehamps ; qu'il est vrai 
encore que celui-ci, ajoutant à l'altération de son nom véritable, 
s'est attribué celui de Bellevue, ét que c'est sous la dénomination 
de Lendière-Bellevue de Longschamps qu'il a fait la déclaration 
de naissance de l'impétrant, son fils, et qu'il s’est marié à St-Hi- 
laire-la-Plaine, arrondissement de Guéret, le 23 sept. 1817 ; mais 
que ces attributions, changements où annexions de noms, ples 
ou moins capricieux, ne sauraient valoir contre des actes établis 
sant la généalogie et la dénomination régulière des membres de 
la famille ;-- Considérant que les publications qui ont précédé le 
mariage de l'impétrant, de même que son acte de mariage, ne lui 
attribuent que le nom de Lendière ; que les actes de naissance 
de ses trois enfants ont été dressés conformément à cet acte ; 
qu'en outre, dans un grand nombre d'autres actes de l'état civil, 
et notamment dans ceux du 24 mars 1811, 23 sept. 1817, 9 fév, 
183%, naissance de l'impétrant, mariage de son père, el son ma 
riage avec la demoiselle Zoé-Henry, son père n'a jamais signé 
autrement que Leudière-Bellevne, et que, lui-même, dans les deux 
derniers actes, n'a signé qme Leudière, reconnaissant ainsi im 
plicitement que le nom de Longschamps n’était qu'une dénomi- 
don étrangère au nom patronymique de la famille ; = Par ces mo- 
tits, dit qu'il n'y a pas lieu de rectifier les actes de naissance 
des trois enfants de l'impêtrant, ni son acte de mariage, sous le 
rapport de l'omission du nom de Longschamps, qui n'aurait point 
été donné à son père; dit, au contraire, que ke nom de Longs- 
champs avait été usurpé par son aieul, qui n'a pu le Jui transmet- 
tre valablement; ordonne, en conséquence, que cé nom sera 
supprimé dans son acte de naïssance dun 24 mars 4811, aussi 
bien que celui de Bellevue, » 

Appel par le sieur Leudière de Longschamps; mais, le 5 déc. 
1860 , arrêt de la Cour de Limoges ainsi conçu : — « En ce qui 
touche la demande en rectification de l'acte dé mariage du sieur 
Francois Leudière du 9 fév. 4845, et des trois actes de naissance 
de ses enfants, inscrits sous les dates des 9 août 1836, 143 juil. 
1842 e1 2 fév. 1845, dans lesquels le non de Longschamps atrait 
été omis :=—Par les motifs des premiers juges ;—En ce qni touche 
la suppression ordonnée par le tribunal dans l'acte de naissance 
de l'appelant, dressé le 24 mars 1844: — Attendu que les tribn- 


maux ne peuvent prononcer que sur les aclions régulièrement 
1e Part. —55 
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formées, soit par les parties, soil par le ministère public, dans 
les cas où il est autorisé à former one action ; — Attendu que le 
tribumal de Chambon ayant ordonné que l'acte dont il s'agit se- 
rail rectifié en ce sens que le nom de Longschamps serait sup- 
primé dudit acte, a prononcé sans droit puisqu'il n'avait pas été 
pris de conclusions à cette fin dans la requête à lui présentée ; 
— Attendu, d'autre part, qu'il est prétendu vainement que la sup- 
pression prononcée a été provoquée par une demande que le 
ministère publie avait formulée de son chef en ses conclusions 
mises au bas de la requête susénoncée ; — Qu'en effet, le minis- 
tère public n'était autorisé par aucune disposition de loi, soit gé— 
nérale, soit spéciale, à formuler cette demande ; que, tout au con- 
traire, en se reportant aux art. 99 et suiv., C. Nap., 855 et suiv., 
C. proe., spécianx à la matière, on voit que la rectitication des 
actes de l'état civil ne peut être poursuivie et obtenue que sur la 
demande des parties intéressées, et que la loi limite en ces sortes 
de demandes les attributions du ministère publie à de simples con- 
clusions ;—Par ces motifs, maintient le jugement du tribunal de 
Chambon, en ce qui concerne l'acte de mariage du 9 fév. 4835, 
ainsi que les actes de naissance des 9 août 1836, 13 juill, 1842 
ot 2 fév. 1845; — Et faisant droit à l'appel en ce qui concerne 
l'acte de naissance inscrit sous la date du 24 mars 4814, dit que 
c'est sans droit que les premiers juges onL ordonné que ledit acte 
de naissance serait reclifié en ce sens que le nom de Longs- 
champs y serait supprimé, » 

Pourvot en cassation pour violation des art. 4 et 4 de la loi du 
6 fruet. an 3; des art. 34, 57,70, 76 et 99, C. Nap., en ce que l’ar- 
rét atiaqné, malgré les constatations régulières et par lui main 
tenues de l'acte de naissance du demandeur, a jngé que son 
acte de mariage et les actes de naissance de ses enfants, ne de- 
vaient pas être rectifiés conformément à son propre acte de nais- 
sance, dont les officiers de état civil n'avaient cependant pas 
pu légalement s'écarter. 

ARRÊT (aprés délib. en ch. du cons.) 


LA COUR; — Vu les art, 4 et 4 de la loi du 6 fruct, an 3, et 
les art. 44, 57, 70, 76 et 99, C. Nap. ; — Autendu que Leudière 
de Longschamps à demandé la rectification de son acte de ma- 
riage, en date du 9 fév, 1845, el des actes de naissance de ses 
trois enfants François-Marie, Marie-Anne et Luuis-Charles-Henri, 
notamment sur le fondement que l'acte de mariage ne portail 
que le nom de Leudière etqne les actes de naissance ne portaient 
également que ce nom ;—Attendu, d'ailleurs, que l'arrêt attaqné 
a jugé que le nom patronymique du demandeur était en effet et 
en réalité Leudière de Longschamps, selon les énonciations 
mêmes de son acte de naissance ; — Attendu, dès lors, que l'of- 
ficier de Fétat civil qui a recu l'acte de mariage du 9 fév. 4835 
devait, aux termes des art. 70 et 76, G. Nap., mentionner dans 
cet acte, sans en rien retrancher, le nom du demandeur tel qu'il 
était indiqué dans son acte de naissance ;— Et que, de même, les 
actes de naissance de $es trois enfants devaient, conformément 
aux dispositions des art. 34 et 57, C. Nap., rappeler le nom de 
Leudière de Longschamps leur père, et non le nom seul de Leu- 
dière ; —Auendu que de tout ce qui précède, il y a lien de conclure 
que la demande en rectification de l'acte de mariage et des trois 
actes de paissance, aux points qui viennent d'être signalés, était 
régulière et très-londée ; —D'oûù il suit qu'en la rejetant, la Cour 
de Limoges à formellement violé les articles de la loi ci-dessus : 
— Casse, ete. 

Du 29 juin 4864. — Ch. eiv. — MM, Portalis, prés. ; Aylies, 
rapp.: de Raynal, av. gén. (conel. conf.) ; Bidoire, av. 
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Cuemix DE FER, DROIT DR MAGASINAGE, DÉLAr, 

Le délai firé par l'arrété ministériel du 24 juin 1860, aux 
termes duquel des droits de magasinage sont dus aux compagnies 
de chemin de fer, lorsque Le déchargement des soagans n'a pas êté 
complétement opéré par les destinataires des marchandises dans 
Les vingt-quatre heures qui suivent la lettre d'avis qui leur a été 
adressée par Les compagnies, n'est pas susceptible d'augmentation, 
alors même qu'à raison de l'organisation du service des postes, 
la lettre d'avis ne serait pas arrivée au destinataire en temps 
utile de manière à ce que le déchargement ait pu être opéré dans 
les vingt-quatre heures qui ont suivi la mise à la poste de cette 
lettre. 

(Chem. de fer de F'Est C, Verron.) 

Le 3 mai 1861, à deux heures de l'après-midi, arrivait de Chà- 
teau-Thierry à la gare d'Oiry, un wagon chargé de plâtre à 
l'adresse du sieur Verron, négociant à Yertus, — Le 5 du même 
mois, un second wagon, dans les mêmes condilions et à la mème 
adresse, arrivait à la même gare d'Oirs, à trois heures et demie 
de l'après-midi, — Le chef de la station d'Oiry avisa de suite le 
sieur Verron de ces arrivages par lettres mises à la poste, lune 
le 3 mai à deux heures et demie pour le premier wagon ; Fautre 
le 5 mai, à six heures et demie pour le second, — Le sieur 
Vorron prit livraison du premier wagon Le 5 mai à midi, et du 
second le 7 mai à trois heures e1 demie.—Le chef de station, se 
fondant sur un arrêté ministériel du 24 juin 1860 qui autorise 
la perception d'un droit de magasinage sur les marchandises 
non retirées par les destinataires dans les vingt-quatre heures à 
partir de la mise à la poste de la lettre d'avis, cxigea le paiement 
de ce droit, qui s'élevait pour le premier wagon à 3 fr. 80 cent. 
et pour le second à & fr, 70 cent.—Le sicur Verron a réclamé la 
restitution de ces sommes par le motif que les lettres d'avis ne 
lui étaient parvenues que plus de 24 heures après qu'elles avaient 
été mises à Li poste, et que par conséquent il n’y avait aucun 
retard à Jui imputer, 

3 juitl. 1864, jugement du tribunal de commerce d'Epernay 
qui ordonue la restitution en ces termes : — « Alendu, que le 
3 mai dernier, il était expédié de Château-Thierry à Yerron, né- 
gociant à Vertus, livrable en gare à Oiry, un wagon de plätre qui 
est arrivé à sa destination le même jour, à deux heures de l'apres- 
midi ; que, le 5 mai, un second wagou, dans les mêmes conditions 
et à la même adresse, est parvenu à la gare d'Oiry à trois heures 
et demie de l'après-midi ; — Attendu que le chef de station a 
avisé Verron de ces arrivages par lettres mises à la poste, l’une 
le 3 mai à deux heures et demie, et l'antre le % mai à six heures 
et demie du soir ; que la levée de ces lettres à la boîte d'Oiry n'a 
été faite que les lendemains # et 6 mai à onze heures du matin, 
et qu'elles n'ont été distribuées à Vertus le même jour qu'à six 
heures du soir, au moment où fermait la gare d'Oiry ; — Attendu 
que Verron, dont la résidence est à trois heures de distance de 
la station d'Oiry, à achevé de prendre livraison desdits wagons, 
le 5 mai à midi et le 7 mai à trois heures et demie du soir, el 
que La compagnie a perçu un droit de magasinage de 3 fr. KO ce. 
sur le premier wagon et de © fr. 70 c. sur le second ; — Attendu 
que cette perception est basée sur le $ 5, chap. 4, tit. 2, de l'ordre 
des services des chemins de fer de V'Est, bomologué le 24 juin 
1860 par le ministre du commerce et des travaux publics, lequel 
porte que les wagons devront être complétement déchargés dans 
les vingt-quatre heures qui snivront la mise à la poste de la letire 
d'avis adressée par la compagnie au destinataire, et que, passé 
ce délai, Ja compagnie pourra percevoir un droit de stationne 
ment de 5 fr, par wagon et par jour de retard ;—Atiendu que si, 
en prenant pour point de départ du délai de vingt-quatre heures 
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la mise à la poste de la lettre d'avis, le ministre à vouiu que a 
compagnie, après avoir rempli ses obligations, fût à l'abri des re- 
tards motivés par des inexactitudes dans le service des postes, 
toutes causes accidentelles ou toutes négligences quelconques, il 
fout entendre cependant que ce délai de vingt-quatre hçures, 
présumé suffisant dans la plupart des cas, doit être allongé lors- 
que, comme dans l'espèce, la lettre d'avis est déposée dans la 
boîte postale d'une localité dépourvue d'un bureau de distribu- 
tion ot que cette lettre, obligée de faire un circuit, ne peut arri- 
ver à destination qu'au moment où expire le délai fixé ;—Attendu 
que précédemment la compagnie a déjà restitué amiablement à 
Verron des droits de stationnement perçus dans les mêmes con- 
ditions, et qu'elle a ainsi reconnu que le puissant monopole dont 
elle est investie, et qui ne permet pas au public de s'adresser à 
d'autres transporteurs qu'elle, lui commande de ne pas interpré- 
ter judaïquement l'arrêté ministériel lorsque le destinataire a fait 
tout ce qui était en son pouvoir pour se livrer sans retard ;—At- 
tendu qu'aucune cause accidentelle ou de négligence ne pouvant 
être invoquée contre Yerron, qui s'est, au contraire, empressé de 
prendre livraison aussitôt que le lui a permis l'arrivée normale 
et régulière des lettres d'avis, la compagnie de l'Est a indûment 
perçu un droit de stationnement de 6 fr, B0 €. sur les deux 
wagons en question, et qu'il ÿ a lieu d'en ordonner la restitu- 
tion. » 

Pourvor en cassation par la compagnie du chemin de fer de 
l'Est, pour violation de l'arrélé ministériel du 24 juin 4850, tit. 
2,ch. 4, 6 5, alin. 4; du décret du 41 juin 1859, art. 4 ; de Ja loi 
du 49 juill, 4845, tit. 2, art, 2, et de Fart. 75 du cahier des 
charges annexé à cetle loi, en ee qué le tribanal d'Epernay a 
annolé la perception d’un droit de magasinage établi par l'arrêté 
ministériel du 24 juin 1860, bien que cet arrêté ne comporte ni 
distinction, ni restriction, en disposant d'une manière absolue 
dans les termes suivants: « Les wagons devront être compléte- 
ment déchargés dans les vingt-quatre heures qui suivront la mise 
à la poste de la lettre d'avis adressée par la compagnie aux des- 
linataires. Passé ce délai, les compagnies pourront, à leur choix, 
ou faire le déchargement et percevoir pour cette opération 30 cent. 
par tonne, sans préjudice des droits ordinaires de magasinage 
pour les marchandises déchargées, à compter de l'expiration des 
vingt-quatre heures ci-dessus fxées, ou laisser les marchandises 
sur les wagons en percevant on droit de stationnement de 6 fr, 
par wagon et par jour de retard, quelle que soit la contenance du 
Wagon. » 

ARRÊT, 

LA COUR ;-—Vn le $ %. alin. 3, tit, 2, chap. 1, de l'arrêté mi- 
nistériel du 4 juin 4860 ; ensemble les art. { du décret du 11 juin 
1859, 54 de la convention approuvée le même jour, 2 du tit, 2 
de la loi du 19 juill, 4845, et 75 du cahier des charges annexé à 
ladite loi;—Attendu qu'il résulte du texte même du $ 5, alin. 4, 
tit, 2, ch. 4, de l'arrêté ministériel ci-deseus visé, que les droits 
de magasinage qu'il mentionne sont dus dès qu'il s'est écoulé 
vingt-quatre heures sans que les marchandises aient été complé- 
tement déchargées, à partir de la mise à la poste, par les compa- 
gnies, de la lettre d'avis qu'elles doivent adresser aux destina- 
taires; que cette disposition est conçue en (@rmes généraux et 
absolus, et qu'elle ne fait pas coorir le délai à partir du moment 
où la lettre d'avis aurait pu parvenir à son destinataire, mais dn 
moment où cette lettre a été mise à la poste par l'agent de la com- 
pagnie ;—D'oû if suit qu'en décidant qu'en certains €as, et no- 
tamment dans celui où, comme dans l'espèce, il ne sé trouverait 
pas on bureau de distribution dans le lieu où la lettre a été mise 
à la poste, ce délai pouvait dtre augmenté, et en condamnant la 
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compagnie du chemin de fer de l'Est à restituer à Verron les 
droits de magasinage qu'elle avait légalement perçus, le juge- 
ment attaqué a violé les dispositions des arrêté, décret, conven- 
tion, loi et cahier des charges ci-dessus visés ;—Casse, etc, 

Du 8 juill. 1863.— Ch. civ.—MM. Pascalis, prés., Fauconneau- 


Dufresne, rapp.; de Marnas, 4° av. gén. (concl. conf.); Léon 
Clément, av. 





Norars, RépeaToine (bépdr px), APPez, CassaTION, RaPPonT 
DE JUGE, SUCCESSRUR, 

Le jugement qui prononce contre un notatre l'amende de 400 fr. 
pour defaut de dépôt de son répertoire au greffe, conformiment 
à l'art, 46 de la loi des 29 sept.-6 oct, 1791, est susceptible 
d'appel; et par suite, il ne peut étre attaqué par la voie de La 
cassation (1), (L. 2 vent, an 41, art. 54.) 

Les poursuites dirigées contre les notaires par le ministère pu- 
blic, en vertu de l'art. 53 de la loi du 2 vent, an 11, doivent- 
clies étre jugées dans la même forme que les affaires d'enregistre- 
ment, sur le rapport d'un juge? Non rés, (2). (L.22 frim. an 7, 
art. Gü.) 

Le successeur d'un notaire est-il tenu de déposer au greffe le 
répertoire des actes reçus par son prédécesseur, comme il y est 
tenu pour Les actes reçus par lui-méme? Rés. nég. par le trib. (3). 
(L. G oct, 1794, art. 16, tit. 3; L, 46 flor. an. #4, art 1.) 

(Proc, imp. de Brives C, Mazeyrac.} 

Par acte du 4° mars 1861 ,le sieur Faurie, notaire à Beaulieu, 
céda son office au sieur Mazeyrac père. Quelques jours après, 
el par un acte du 23 mars suivant, celui-ci cédait le bénéfice de 
son traité à son fils, qui fut agréé par le Gouvernement. — A 
commencement dé l'année 1868, le sieur Mazcyrac déposa au 
greffe du tribunal de Brives le double du répertoire des actes 
par lui reçus en 1861, mais il ne déposa point celui des actes 
reçus pendant la même année, et antérieurement à sa nomina- 
tion, par le sieur Faurie, son prédécesseur. — À raison de cette 
omission , el à la suite d'un procès-verbal du vérificateur de 
l'enregistrement, il a été cité par le procureur impérial devant 
le tribunal de Brives, pour contravention aux art. 16, uit, 3 de la 
loi des 29 sept.-6 oct, 4791 et 417 de celle du 16 flor. an 4, qui 
obligent les notaires à déposer, dans les deux premiers mois de 
chaque année, au greffe du tribunal, un double du répertoire des 
actes qu'ils ont reçus dans le cours de l'année précédente, à 
peine de 400 fr. d'amende par chaque mois de retard, ‘ 

8 avril 4862, jugement qui, rendu sur instruction orale et sans 
rapport de juge, renvoie le sieur Mazeyrac de l'action du minis- 





(4) L'art, 58 de la loi du 25 vent, an 44 dispose que les jugements 
qui, sur la poursuite du ministère public, prononcent contre les notaires 
des suspensions, destitutions, condamnations d'amende et dommoges-inté- 
rèts, sont sujets à l'appel. Et il a été jugé que les règles du droit commun 
sur de taux du dernier resort ne s'appliquabent pas aux jugements ren- 
fermant des condamnations contre des notuires en vertu de cette loi, 
V. Metz, 45 janv, 4810 (tk. 6.2.7); Cas, 46 mal 4825 (t. 8,14,124). 
V, aussi Cas, 80 juin 4814 (t. 4.1.588) et 29 oct, 4830 (vol, 4851.4, 
49). Or, l'art, 53 précité régit évidemment, non-seulemient les pour 
suites pour contratentlons à la loi du 25 vent, an 44, mais anssi tontes 
les contraventions aux lois sur le notariat qui peuvent autoriser de la 
port du ministère public contre les notaires les poursuites organisées por 
la lot de l'an 44. C'est ce que juge avec raison l'arrêt ci-dessus, 

(2) La négative résulte de © que ln loi du 22 Crime, en 7 sur l'enre- 
gistrement est une loi spéciale, qui ne peut être étendue à des malières 
autres que celles qui sont régies par cette loi, V, anal., Cas, 29 oct, 
4830 (vol, 4844,4.49). 

(3) La Cour de cassation s'est aussi prononcée pour la négative par un 


arrêt du 7 dée, 4820 (t. 6,4.341), 
hd, 
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tère publie, en ces termes : —r Attendu que les dispositions des 
lois du & oct. 1791 et 16 floréal an 4 ont un caractère pénal et 
doivent strictement se renfermer dans leur objet; — Attendu 
que le dépôt prescrit aux notaires par ces lois n'a été exigé que 
pour les répertoires des actes par eux reçus, et non pour celui 
des actes reçus par leurs prédécesseurs ; que c'est ainsi que l'a 
jugé la Cour de cassation par son arrêt du 7 dée. 1820; — At- 
tendu, dès lors, que l'action du ministère public dirigée contre 
le notaire Mazeyrac pour défaut de dépôt des répertoires d'actes 
reeus par M° Faurie, ne saurait être aceueillie... » 

Pourvor en cassation par le procurenr impérial de Brives : 
4° Pour violation de l'art. 65 de Ja loi du 22 frim. an 7, en ce 
que le jugement attaqué avait été rendu sur instruction orale et 
sans rapport de juge. 

9 Pour violation de l'art. 16 de Ja loi du 6 oct, 4791 et de 
l'art, 49° de Ja loi du 46 flor. an 4, confirmatif de la première loi, 
en ce que le mème jugement avait décidé qu'un notaire entré en 
fonctions dans le courant d'une année n'était pas tenu de déposer, 
avec ses répertoires de cette année, ceux de son prédécesseur, 


M. Blanche, avocat général, avant d'entrer dans l'examen de 
ces moyens, a soulevé contre le pourvoi une fin de non-rece- 
voir tirée de ce que le jugement atlaqué élant en premier ressort 
ne pouvait étre déféré à la Cour de cassation. 

«Il est de principe, en effet, à dit ce magistrat, que les voies ordinaires 
de réformation doivent être épuisées avant de recourir aux voies extraor- 
dinaires, et qu'un pourvoi en cassation ne saurait étre reçu contre une 
dérision qui n'est pas en dernier ressort et peut encore être attaquée par 
la voie de l'appel. — Or, dans l'espèce, la décision du tribunal de Brives 
était-elle en dernier ressort? Les principes généraux, comme Ja législa- 
tion spéciale, commamdent une réponse négative, — Le droit de recours 
à un second degré de juridiction est la règle commune; In décision sans 
appel est l'exception, L'appel pour les jugements contradictoires, comme 
l'opposition pour les jugements par défaut, est autorisé dans tous les cos 
où la loi ne l'a pas expressément interdit, et les poursuites disciplinaires 
ne font pus en général exception à ce principe. — Dans l'espèce, le 
pourvoi peut-il inroquer une dérogation légale formelle au principe dn 
droit commun? JL a cru la trouver dans l'art. 65 de la loi du 22 frim. 
an 7 qui, en organisant la procédure des poursuites et instances en ma- 
tière d'enregistrement duns des conditions spéciales, telles que l'instroetion 
sur mémoire et sur rapport de juge, déclare qu'il n'y aura pas lieu à 
appel contre les jugements, qui seront soumis seulement au recours 
en cassation, — Mais n'y at-il pas là ane confusion manifeste? Peut- 
on appliqner à des poursuites dirigées par le ministère publie contre 
un officier ministériel, pour on manquement à ses devoirs profession 
nels, et tendant à l'application d'une peine disciplinaire, des règles écrites 
pour les instances engagées entre lu régie et les contribuables au sujet de 
la perception des droits d'enregistrement? La simple circonstance que, 
d'après l'art, 2 de Ia loi du 46 for, an 4, l'amende prononcée sera recou- 
vréc par le receveur des domaines de l'arrondisæment, ne saurait auto- 
riser une assimilation impossible entre deux hypothèses toutes différentes, 
—Ce n'est donc pas l'art. 65 de la loi de lon 7 qui pourrait, dans l'es- 
pèce, sotoriser une dérogation au droit commun.—Mais H y a mieux, el 
si l'on examine les textes mêmes qui justifient les poursuites pareilles à 
celles qui ont donné lien su jugement du tribunal de Brives, on y 
trouve des dispositions et des principes qui, bien loin de sogstraire ces 
poursuites à la règle ordinabre, les y soumettent expressément, — L'oblis 
gatlon, pour les notaires, de déposer le double du répertoire de leurs 


vetes est écrite dans l'art, 46 du titre 8 de lu lol des 29 sept.-6 oct, 4791, | 


complété par ln loi du 46 for, an 4, dont l'art, 2 indique la procédure 
à suivre, lois auxquelles }! faut ojouter l'art. 53 de la loi organique du 25 
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“ noncés contre les notaires par le tribuwal civil de leur résidence, à la 
a poursuite des parties intéressées, ou d'office à la poursuite et diligence 
a du commissaire du Gouvernement, Ces jugements seront sujets a l'appel, 
« el exécutoires par provision, exctplé quant aux condamnations pécu- 
« niaires, s — On le voit, le rapprochement des divers éléments de cette 
législation présente à la fois un texte tout à fait spécial, la loi du 46 flor, 
an 4, qui admet l'appel par cela seul qu'en Lracant les règles de la pra- 
cédure à suivre il ne l'interdit pas, et un autre texte postérieur, général, 
mais qui comprend évidemment par ces mots : foures condamnations 
d'amende, le cas spéciul prévu par les lois précédentes, et qui autoris: 
directement et expressément cette voie de recours » 

De ces diverses considérations, M, l'avocat général a conelu 
qu'il y avait lieu de déclarer le pourvoi non recevable, — An 
fond, il a conclu an rejet du pourvoi, pour le cas où ka Cour en 
admettrait la recevabilité, 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes des lois organiques de 
la Cour de cassation , les pourvois ne sont recevables qu'antant 
qu'ils sont formés contre des dérisions judiciaires en dernier 
ressort; — Attendu que les poursuites dirigées par le ministère 
publie contre Mazeyrac en vertu de l'art. 53 de la loi du % vent. 
an 11, ne sendaient qu'à la condamnation à une amende encou- 
rue par ce notaire pour infraction à l'art, 46 de la loi dn 6 oct, 
174; — Atendu que l'art, 53 précité porte que les jugements 
rendus en matière d'aniende contre les notaires sont snjets à 
appel ; que, d'après cette disposition, le jngement du tribunal eivil 
de Brives n’était pas un jugement en dernier ressort, puisqu'il 
pouvait être attaqué par la voie de l'appel ; — Déclare le pourvoi 
non recevable, etc. 

Du 20 juil. 1863, — Ch, reg. — MM. Nicias Gaillard, prés.; 
Hardoin, rapp.; Blanche, av. gén. 





JUGEMENT PAR DÉFAUT, PROFIT-JoINT. 

L'art. 453, C. prac., qui ordonne de rendre par défaut un ju- 
gement de jonction, si de deur où plusieurs parties assignées 
l'une fait défaut, tandis que les autres comparaissent, n'est pas 
applicable au cas où le défaillant n'étant d'aucune utilité dans 
l'instance, «à été assigné sans qu'il ait été formé aucune demande 
contre lui, el uniquement afin de prolonger la procédure {1). 

{Natan et Hernsbein €. Decagny et autres.) —4nr£rT. 

LA COUR ;.. — Sur la deuxième branche du moyen, tirée de 
ce que l'arrêt attaqué aurait disjoint la cause entre les intimés 
comparants et la maison Louis de Chapeaurouge qui ne s'était 
pas présentée, tandis qu'aux térmes de l'art. 433, GC. proc., nn 
arrêt préalable de défaut profit-jaint aurait dû être rendu :—At- 
tendu que l'art. 153 qui ordonne de rendre par défaut nn juge- 
ment de jonction, si de deux ou de plusieurs parties assignées 
l'une fait défaut, tandis que les antres comparaïssent, a pour but, 
en garantissant ainsi le défaillant contre toute surprise, d'écono- 
miser les frais et de prévenir la multiplicité des oppositions et des 
jugements ; qu'il ne saurait, dès lors, être appliqué au cas où la 
personne qui fait défaut, n'étant d'ancune utilité dans l'instance, 
a été assignée sans qu'il soit formé contre elle ancune demande, 
el uniquement afin de prolonger la procédure ; —Ei attendu 
qu'il est constaté, en fait, par l'arrêt attaqué que, dans l'état de 
la procédure, la présence de Louis de Chapeaurouge n'était d'au- 
cune importance pour la solution du litige ; que ni en première 


[instance, ni en appel, il n'a été pris aucunes conclusions contre 


vent, an 44, qui a tracé les règles générales à suivre dans l'instruction | ui; que le jugement rendu en première instance ne renferme 


des poursuites disciplinaires de toule nature qui peuvent être dirigées 
cuatre les notaires publics, et aux termes duquel « loutes suspensions, 
+ destitutions, condamnations d'amende et dummages-intérèts seront pro- 








(1) V, dans le même sens, Table gén, Devil, el Güib,, v° Jugement par 





latéfant, n, 79 et 80; Table décenn,, cod, e",u 42; lp, gén, Pal, et 


Sowpn, cod, r°, n, 146 ei suiv, 
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rien qui, par voie de disposition ou d'omission, justilie sa mise 
en cause ; qu'enfin, cette intimation sans motifs légitimes n'a 
d'autre but que de retarder la restitution due par les demandeurs 
en cassation ; — Que, dans ces circonstances, l'art. 453 ne peut 
être invoqué ;.… — Rejette le. pourvoi formé contre l'arrét de la 
Cour de Paris, du 30 juin 1860, etc. 

Du 24 mars 1863.— Ch. civ. — MM, Pascalis, prés.; Bayle- 
Mouillard, rapp. ; de Marnas, 1 av. gén. (concl. conf.); Groualle, 
Bellaigue et Buxérian, av. 

SHRMENT, SERMENT DÉCISOIRE, FORME, PREUVE. 

La déclaration par laquelle celui à qui un serment est déféré 
sur l'existence d'un engagement qu'il aurait contracté, affirme 
sous serment n'avoir gardé aucun souvenir de l'engagement dont 
il s'agit et ne pouvoir dire s'il l'a contracté, peut équivaloir, d'a- 
prés les circonstances de la cause, à un refus de serment ; et, dans 
ce cas, l'existence de la convention alléguée par la partie qui a 
déféré le serment doit étre tenue pour avérée (1}.{C. Nap., 1361.) 

{Lacroix et Vernis C. Fantel.) 

Le tracé du chemin do fer de Besançon à Belfort traverse et 
coupe en deux une pièce de terre appartenant au sieur Fantel eu 
située derrière sa maison, 11 paraît que lors de Fenquête adminis- 
lrotive à laquelle donna lieu ce tracé, le sieur Fantel prétendit 
que la chaussée du chemin de fer, placée à une faible di- 
Stance de sa maison, devait avoir pour résultat d'empécher, aux 
époques d'inondation, l'écoulement des eaux provenant de la ri- 
vière du: Doubs et de les faire refluer par suite, et qu'il demanda, 
eu Conséquence, que la compagnie concessionnaire fût tenue d’é- 
lever, de manière à la rendre insubmersible, une portion de route 
située entrele chemin de fer et te pont du Doubs, de manière à ce 
que celle route pt servir de digue à sa maison en amont de la- 
quelle elle est établie, La commission d'enquête aurait donné un 
avis conforme à celte demande. Toujours est-il que les parties 


(4) I y à sur cé point deux arrêts eu seus contraire, l'un de lu Cour 
de Bruselles, du 22 fév. 4849, rapporté par le Journal du Palais, 1 45, 
p. 140, qui décide la question duus le sens de l'arrêt ci-lessus+ l'autre de 
la Cour de Besançon (de laquelle émane aussi l'arrêt atlaqué duns 
l'espèce), du 4% fév. 4856 (vol, 4856.2,95), qui décide, en sens in- 
verse, que le serment ainsi prêté équivaut à celui par lequel la partie 
qui le prête aurait adirmé la négative du fait urticulé. Voici comment 
MM, Musé et Vergé, sur Zachariæ, L 3, $ 608, note 27, apprécient 
ces deux wrrèts et la question qu'ils tranchent: « Le serment n'est-il 
réputé prêté que lorsque la purtie à laquelie il est déféré à atbrmé d’uve 
menière cotégorique qu'un fait (qui lui est personnel) est où n'est pus? 
Et doit-on considérer comme un refus de serment la décluration de 
lu partie qu'elle ne se rappelle pes, ou qu'elle n'a pas connaissance ? La 
question à été diversement résolue, Ainsi, il à été jugé, be 47 fév, 4866, 
par la Cour de Besançon, que le serment prété en ces Lerwes par un 
créancier auquel il à été déféré par le débiteur sur l'existence de paie- 
ments : Je ne me rappelle pus, est valable et décide le litige der lu méme 
mauière que si la répouse avait été négative. Et d'un auire côlé, il à éte 
jugé par la Cour de Bruxelles, le 22 fév, 4819, que lu partie à lugueile 
vu serment est défuré est certe l'avoir refusé si, au livu de prèler ser- 
ment sur Fa réalité ou lu fausselé du fait, elle sé Lburue à jurer qu'elle 
l'imore, Nous croyons que ui l'une ni l’autre de ces solutions n'est ubso- 
lument vraie; que, d'une purt, le serment n'étant pas prêté duns les 
Lermes où 3 a été déféré, ne peut être opposé à la purtie qui l'a déféré, 
et que, d'autre purt, il ne peul nuire à Fa parle qui d'a prêté qu'autant 
que, d'après les circonstances, ii doit ètre cousidéré comme n'élant pas 
l'expression de la vérité, Les tribuuaux duiseut juger l'affaire d'après les 
éléments de décision qu'elle préseute, élémeuts de décision daus lesquels 
ligure nécessairement l'adirmation ou la négation faite par ba portie à 
laquelle Le serment a 1 déféré, et qui constitue, mon un érmeut dans le 
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furent appelées devant le jury, qui, par décision du 24 juill. 4857, 
allous au sieur Fantel une indemnité pour le prix du terrain ex- 
proprié, et une indemnité de dépréciation pour le surplus non 
exproprié de sa propriété, sans mentionner d'ailleurs aucune 
promesse de la part de la compagnie ou de ses agents relative- 
ment aux travaux dont le sieur Fantel avait antérieurement de- 
mandé l'exécution. 

Mais plus tard , et après la construction du chemin de fer, le 
sieur Fantel a assigné devant le tribunal de Montbéliard le sieur 
Lacroix, entrepreneur général de la construction du chemin de 
fer, et le sieur Vernis, ingénieur en chef de l’entreprise, ainsi 
que la compagnie du chemin de fer de Paris à Lyon, pour voir 
dire que les sieurs Vernis et Lacroix seraient Lenwus d'exécuter 
certains travaux auxquels ils se seraient engagés devant le jury 
dans le but de garantir la maison du demandeur des inondations 
auxquelles l'exposait la construction du chemin de fer, et à ce 
que la compagnie du chemin de fer füt ténue solidairement avec 
eux de l'exécution de ces travaux, Et par des conclusions sub- 
sidiaires, le sieur Fantel demandait acte de ce qu'il déférait aux 
sieurs Vernis et Lacroix le serment décisoire sur le point de sa- 
voir si, devant le jury, ils n'avaient pas contracté envers lui, 
de la manière énoncée auxdites conclusions, Fengagement de 
faire certains travaux déterminés. 

30 mai 1861, jugement qui donne acte de la délation de ser 
ment dans les termes des conclasions et fixe le jour de la presta- 
tion.—Au jour fixé, le sieur Vernis s'est présenté et a aflirmé par 
serment qu'il ne se rappelait nullement que l'engagement allé- 
gué eûl té contracté, sans pouvoir affirmer qu'il n'avait pas 
eu lieu; et que ce qui le portait à croire que réellement cet 
cugagement n'avait pas éé contracté, c'est qu'il n'en élail pas 
fai mention dans la décision du jury d'expropriation.—Le sieur 
Lacroix s'est également présenté et a déclaré sous la foi du ser- 
went qu'il n'avait conservé aucun souvenir de l'engagement dont 





sous des art, 4555 et suir,, mais une simple décluration, » — Le système 
de ces auteurs nous parait avoir éié implicitement adinis par l'urrèt ici re 
cueilli, Cet urrêt, en effet, he décide point d'une manière absolue que 
tout serinent par lequel la parle auquel il est déféré déclure ne pas se 
rappeler. équivaut à un refus de serment, mais que l'uppréciation des 
cuconslauces de la cause et des termes du serment prèlé peut conduire 
à ce résullat, Et il nous sewuble que celle solution est a plus équitable, 
eu mècwe Lemps que la plus juridique; cur si déclarer qu'on ne se rappclle 
pas peul étre vu moyeu de se soustraire à li nécessité d'alirmer ou de 
uier, dens d'autres cus celte déclaration peut êire l'expression de la vé- 
rité, puisqu'il est Lrès-possible que celui à qui le serweul est déféré sur 
uu fait u'ait pus conservé le souveuir de ce (ait. li est vrai que celui 
à qui vu serment est déferé à lu ressource d'y échupper eu le référant, 
Mais H peut très-bien arriser qu'il n'ail pas assez de confance duns la 
Loune loi de soo adversaire pour se melire à su discrétion eu lui référant 
le serment, Et alors on ne saurait lui deiuauder autre chose que: d'ufir- 
mer sous serment qu'il ue se rappelle pus, sauf à laisser uux juges la fa- 
culié d'apprécier celle ullirmulion d'après les ciroousluuces, soil en y 
voyant uu refus de sérmeut, soit en y voyant une déclaration qui laisse 
les choses eutières, soit mue, come l'a jugé la Cour dé Poitiers Le 45 
ai 4850 {joiut à Cass. 8 mars 1852, vol, 1852,4,393), et commu l'avuit 
jugé, duns l'espèce ci-dessus, le tribunal de prewière instance, un comw- 
weucemuul de preuve par écrit qui rend adiuissible la preuve testimo- 
uiale, —11 a, du reste, lt décidé que celui à qui le sermeut décisoire à été 
défére sur le point de suvuir si uue somme u éié versée eu valeurs déler- 
miuées, et qui ofre de prèter sermeul Que lu somme à êté réellenent ver- 
sée, mais saus vouloir étendre ce serment à la uulure des valeurs, ug peut 
dire cunsidèré come ayaut refusé Le scrinmeut déféré, lurique d'ailleurs 
la wature des vuleurs est iudilftreule : Guss, 48 août 4830 (1. 9,4.574), 
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se prévalait le sieur Fantel, ne pouvant non plus aflirmer si cet 
engagement avait ou n'avait pas eu lieu; il a ajouté que les 
travaux de remblai effectués dans la cour du sieur Fantel l'avaient 
été par la compagnie du chemin de fer, 

20 août 1861, nouveau jugement qui. considérant le serment 
dans les termes où il avait été prêté par les sieurs Vernis et La- 
croix comme un commencement de preuve par écrit, admet le sieur 
Fantel à la preuve testimoniale de l'engagement par lui allégué. 

Appel par les sieurs Lacroix et Vernis.—Appel incident par le 
sieur Fantel, soutenant que le serment n'ayant pas été prêté dans 
les termes où il avait été déféré, il y avait refus de serment de Ja 
part des défendeurs, et que, dès lors, l'engagement allégué de- 
vait être tenu pour constant, 

ee avril 1862, arrêt de la Cour de Besançon ainsi conçu : — 
« Considérant que le serment décisoire déjà défini, sous l'ancien 
droit et dans la prémiére rédaction du Code, l'affirmation judi- 
ciaire de la vérité ou de la fausseté d'un fait, l'est encore par 
l'art. 4357, C. Nap., celui dont dépeud le jugement de la cause ; 
que son but et son ellet légal sont, comme on l'a rappelé dans les 
discussions préparatoires du Code, d'ériger en arbitre absolu de 
la contestation Ja partie à laquelle il est déféré ou référé et de 
clore irrévocablement le litige; qu'ainsi, l'art, 1964 n'admet 
comme alternative que la prestation où la relation du serment ; 
que, destiné à faire la loi souveraine des parties, il doit étre pré- 
cis et pouvoir constituer la chose jugée ; qu'il n'est soumis à au 
cune formalité sacramentelle, mais que sa force et son autorité 
légale résident essentiellement dans l'aflirmation ou la dénéga- 
tion du fait litigieux ; que s'il est prêté serment en termes va- 
gues, incomplets, équivoques , il ne peut former preuve dans le 
sens de l'art, 1363 ; et que s'il n'est pas catégorique, il cesse 
d'étre décisoire et n'a plus d'existence légale; — Qu'alléguer un 
défaut de mémoire n'est pas aflirmer la fausseté d'un fait, et que 
se borner à discuter sa vraisemblance n'est pas certifier sa non 
existence ;— Que de semblables tergiversations laissent le litige 
indécis, et impliquent comme conséquence légale la non-presta- 
tion du serment déféré ; — Considérant, en fait, que, par juge- 
ment du 30 mai dernier, contradictoire avec les deux appelants 
et dont ils n'ont pas interjeté appel , l'intimé a été admis à leur 
déférer le serment décisoire sur les points suivants : 4° s'ils n'a 
vaient pas contracté envers lui en présence du jury d'expropria- 
tion réuni à Voujeaucourt, au mois de mai 1857, l'engagement 
d'exécuter lestravaux nécessaires pour élever le sol de la cour au 
niveau de la route exhaussée et au-dessus des plus grandes eaux ; 
2 si cet engagement n'avait pas élé expressément renouvelé par 
eux à Montbéliard dans la salle du jury d'expropriation ; 3° siles 
remblais de cette cour n'avaient pas été exécutés par l'entreprise 
du chemin de fer et à ses frais ; — Qu'après avoir autorisé son 
avoué à affirmer en son nom au tribunal que l'engagement invo- 
qué par Fautel n'existait pas et n'avait jamais existé, Vernis a 
déclaré expressément à l'audience sons la foi du serment, ét sans 
aucane réserve contre le jugement précité, qu'il ne se rappelait 
nullement que ledit engagement eût été contracté, sans pouvoir 
afliemer par serment qu'il n'avait pas eu lieu, et que ce qui le 
portait à croire que réellement cel engagement n'avait pas été 
contracté, c'est qu'il n'en avait pas été fait mention dans la déci- 
sion du jury d'expropriation ; — Que Lacroix à répondu sous la 
foi du serment, et sans réserves contre le méme jugement, qu'il 
u'a conservé aucun souvenir de l'engagement dont Fautel se pré- 
valait, ne pouvant aflirmer si cet engagement avait où n'avait pas 
eu lieu, ajoutant qu'il savait que l'entreprise du chemin de fer 
avait fait exécuter des remblais dans la maison Fantel ; — Que 
ces deux déclarations ne renfermant ni aflirmation ni dénéga- 


Jurisprudence de la Cour de cassation. 


tion, bien qu'elles portent sur des fails personnels, ne peuvent 
former la preuve à laquelle l'art, 1357, C. Nap., attache la déci- 
sion de la cause ; que, dés lors, il y a refus de serment décisoire; 
et que le serment n'ayant pas été référé à Fantel , le fait de la 
convention doit être, aux termes de l’art. 1361, tenu pour 
prouvé... » En conséquence, l'arrêt, mettant Ja compagnie hors 
de cause, condamne Les sieurs Lacroix et Vernis à exécuter les tra- 
vaux auxquels ils étaient obligés aux termes de cette convention. 

Pounvor en cassation de la part des sieurs Lacroix et Vernis, 
pour violation de l'art. 1961 , C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué 
a décidé d'une manière absolue que le fait par une partie d'af- 
tirer par serment qu'elle ne se rappelle pas l'engagement sur 
lequel le serment lui a été déféré, équivaut nécessairement à un 
refus de prèter serment et doit cutrainer sa condamnation. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la délation du serment décisoire 
constitue une proposition dé transaction, qui subordonne le sort 
du litige au sermeut déféré; que le caractère essentiel de ce 
serment est d'être aflirmatif; que, d'autre part, pour qu'il pro- 
duise les ellets que la loi ÿ attache, il faut qu'il soit prété daus les 
termes de la déclaration : 

Attendu que l'arrêt ataqué constate que, par jugewent du 30 
mai 1861, rendu contradictoirewent avec les demandeurs en cas- 
sation, el auquel ils ont acquicscé, le sieur Fautel avait été admis 
à leur déférer le serment sur les points suivants ; 1° s'ils n'avaient 
pas contracté euvers lui, en présence du jury d'expropriation 
reuni à Voujeaucourt, au mois de mai 1857, l'engagement d'exé- 
cuter les travaux nécessaires pour élever le sol de La cour au- 
dessus des plus grandes eaux ; 2° si cet engagement n'avait pas 
été expressément renouvelé par eux à Montbéliard ; 4° siles rem- 
blais de cette cour n'avaient pas été exécutés par la compagnie 
du chemin de fer et à ses frais; — Atlendu qu'au lieu de répon- 
dre à celle question par uue aflirmation précise et catégorique, 
les sieurs Vernis et Lacroix se sont bornés à déclarer à l'au- 
dieuce, sous la foi du serment, qu'ils n'avaient gardé aucun sou- 
venir de l'engagement dont il s’agit , sans pouvoir affirmer par 
serment qu'il n'eût pas été contracté, et que ce qui les portait à 
penser qu'ils n'avaient pas pris cet engagement, c'est qu'il n'était 
pas mentionné dans la décision du jury d'expropriation ; — At- 
tendu que l'arrét attaqué, en appréciant , d'après les circonstan- 
ces de la cause, les termes du serment prêté, déclare que les ré- 
ponses de Vernis ét Lacroix, bien qu'elles portent sur des faits 
personnels, ne renferment ni affirmation ni dénégation de ces 
faits ; qu'elles ne salisfout pas aux conditions du serment déléré; 
qu'il y avait, dés lors, refus de serment, eu que le fait de l'enga- 
gement invoqué par Fantel devait être tenu pour avéré ; — At- 
lendu que cette décision, bien loin d'avoir violé l'art, 1364, C. 
Nap., en a fait, au contraire, une juste application ; — Re- 
joue, ete, 

Du 8 juin 1863, — Ch. réq. — MM. fe cons. Hardoin , prés. ; 
Calmètes, rapp.; Blanche, av. gén. ; Beauvois-Devaux, av. 


AnBnes, DISTANCE, PROPRIÈTÉ, Présomrrioxs. 

L'art. 671, €, Nap., qui ne permet de planter des arbres de 
haute tige qu'à une distance de deux mêtres de l'héritage voisin, 
n'établit pas, en faveur de celui sur Le fonds duquel sont plan- 
tés les arbres, une présomption légale de propriété de la zone de 
deux mètres qui se trouve entre les plantations et l'héritage ron- 
diqu: ce n'est la qu'une présomption simple qui peut tomber de- 
rant d'autres présomptions (1). 





(4) V. conf, Cass, 44 avril 4852 (vol, 4852,1,530), et Bordeaux, & 
jauv, 4857 (vol, 4857.2.809), 
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(Taupin CG. comm, de Warvillers.) 

Le sieur Taupio est propriétaire d'un terrain limité par un 
chemin appartenant à la commune de Warvillers, Entre ce ter- 
rain et le chemin se trouve ane rangée d'arbres plantés depuis 
une époque très-reculée, La commune ayant fait sur ces arbres 
acte de propriété, le sieur Taupin a formé, le 3 août 1859, une de- 
mande en revendication de ces mêmes arbres : il prétendait que 
les arbres litigieux étaient plantés sur son terrain, et qu'il était 
propriétaire non-seulement des arbres, mais encore de deux 
mètres de terrain au delà et du côté du chemin, La commune 
répondait reconventionnellement que les arbres étaient sa pro- 
priélé, ainsi qu'une bande de deux mètres à partir des arbres, 
du côté du terrain du sieur Taupin. 

42 juil. 4861, jugement du tribunal de Montdidier qui, après 
enquêtes, statue en ces termes: — « Attendu qu'il est établi 
par les enquêtes que, plus de trente ans avaut la demande, la fa— 
mille Taupin a joui publiquement, paisiblement et à titre de pro- 
priétaire des arbres plantés vers le lerrain dont s'agit, desquels 
elle a récolté les fruits, et du terrain en dedans de ces arbres, 
qu'elle à cultivé autant que les arbres permeuaient l'approche 
de la charrue ; que la commune n'a mis aucun obstacle à cette 
jouissance, non plus qu'à celle des autres riverains dont les 
Pièces étaient aussi bordées de plantations, ce qui prouverait au 
besoin qu'elle-même considérait la ligne formée par les arbres 
comme formant de ce côté la véritable limite du chemin ;—Mais 
attendu que Taupin n'a pas fait la preuve de sa jouissance pré- 
tendue au delà de ces mêmes arbres ; que les présomptions de 
propriété qu'il invoque à l'égard d'un espace de 2 mètres 20 cent. 
en dehors de la ligne formée par les arbres, sont insulisantes en 
présence de l'état des lieux et de la possession contraire par la 
commune jusqu'à la ligne d'arbres ; qu'ainsi sa demande sur ce 
chef n’est pas justifiée et doit être rejetée ;...—Dit que le sieur 
Taupin est propriétaire de tout le terrain en dessus des arbres 
qui bordent sa pièce de terre, ainsi que de ces arbres eux-mé- 
mes; le déclare mai fondé dans sa demande en revendication du 
surplus de terrain au delà de ces mêmes arbres. » 

Appel par le sieur Taupin; mais, le 18 fév. 14862, arrët con- 
firmatif le la Cour impériale d'Amiens. 

Pourvor en cassation pour violation des art. 671 et 1353, 
C. Nap., et fausse application de Fart, 2219, même Code, en 
ce que l'arrêt attaqué a retiré au demandeur, pour l'auribuer à 
la commune de Warvillers , la zone de werrain de deux mètres 
qui borde vers le chemin une ligne d'arbres dont il a été re- 
connu propriétaire, el qui n'avaient pas pu être plantés à 
moins de deux mètres de la propriété voisine. 

ARRÊT, 

LA COUR ; — Anendu qu'il est constaté, par l'arrêt allaqué, 
qu'il résulte des enquêtes que la famille Taupin a joui publique- 
ment, paisiblement et à titre de propriétaire des arbres litigieux 
et du terrain en dedans de ces arbres, qu'elle à cultivé autant 
que lesdits arbres permettaient l'approche de la charrue et dont 
elle a récolté les fruits ;—{Jue la commune de Warvillers n'a mis 
aucun obstacle à celte jouissance ; — Mais attendu qu'il est 
conslaté, par le même arrêt, que Taupin n'a pas fait la preuve de 
Sa jouissance prétendue au delà de ces mêmes arbres; que les 
présomptons de propriété qu'il invoquait à l'égard d'un espace 
de 2 mètres 20 cent, en dehors de la ligne formée par les ar- 
bres, étaient insuflisantes en présence de l'état des lieux et de la 
possession contraire par la commune jusqu'à la ligne d'arbres ; 
—Attendu que si Part. 671, C. Nap., ne permet de planter des 
arbres de hante tige qu'à la distance de 2 mètres de la ligne sé- 
parative de deux héritages, il ne résulte pas, en faveur de celui 
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| qui a planté des arbres sur son fonds à une moindre distance du 


| fonds voisin, une présomption légale de propriété sur le terrain 
qu'il devait laisser entre ses plantations et l'héritage voisin, mais 
uue simple présomption abaudonnée par l'art. 1333, C. Nap., 
aux lumières et à la prudence du magistrat ; — Qu'ainsi, il n'y a 
point eu, dans la cause, violation des art. 671 et 1353, C. Nap., 
ni fausse application de l'art, 2219, même Code ;—Rejette, etc, 
Du 22 juin 1863. — Ch. req. — MM. le cons. Hardoin, prés.; 
Taillandier, rapp.; Blanche, av. gén.; Labordère, av. 





DONATION ENTRE ÉPOUX, DONATION RÉCIPROQUE, Usurauir, 
Communauté, RERONCIATION, CAUTION. 

La clause par laquelle deux époux, en donnant un immeuble 
de leur communauté, stipulént que l'usufruit de cet immeuble, 
qu'ils se réservent, appartiendra en totalité au survivant d'eux, 
constilue un don mutuel et réciproque, frappé de nullité comme 
l'ait par un méme acte (A). (C. Nap., 4097.)}—Rés. par la Cour imp. 

Muis si la femme survivante renonce à la communauté après 
le décès de son mari, l'immeuble donné devant étre réputé avoir 
été La propriété personnelle et exclusive de ce dernier au moment 
de la donation, il s'ensuit que la réserve d'usufruit du chef de ta 
lemme se trouve non existante el sans objet, en sorte que la 
clause se réduit à une réserve d'usufruit faite par le mari pour 
lui et son épouse, stipulation parfaitement licite. 

En un tel cas, la femme, ne pouvant plus étre considérée 
comme donatrice, n'est pas dispensée de fournir caution pour 
l'usufruit réservé et qu'elle ne conserve que comme donataire 
de son mari. (C. Nap., 601.) 

Îl'en est ainsi, alors même que, malgré sa renonciation, la 
femme continuerait, en qualité de caution solidaire de son mari, 
à étre tenue des charges attachées par La donation d la réserve 
d'usufruit, 

(Vignes C. Galibert_) 

Les époux Vignes, en mariant leur fille au sieur Galibert, lui 
lirent, par son contrat de mariage du 6 nov. 18%6, donation 
du domaine de Bose, qui était un acquêt de leur communauté. 
Cette donation, qui devait être impulée sur la succession du 
prémourant, était faite sous la réserve expresse de l'usufruit 
de l'immeuble donné, au profit des donateurs leur vie durant, 
mais à la charge d’une rente viagère de 5,000 fr. que les époux 
Vignes s'obligeaient solidairement à payer aux époux Galibert. 

Après le décès du sieur Vignes, qui arriva le 8 mars 4839, la 
dame Vignes renonça à la communauté, Alors s'éleva la question 
de savoir si la dame Vignes conservait, malgré sa renonciation, 
son droit à l'usufruit de l'immeuble commun, faisant Fobjet de 
la douation du 16 nov. 1856. Cette question fut aflrmativement 
résolue par un arrêt de la Cour d'Agen du 21 nov. 1860, qui or- 
donna que la dame Vignes serait mise en possession de l'usu— 
fruit qui lui était contesté, à la charge par elle de payer la pen- 
sion aunuelle de 5,000 fr, qui était la condition de cet usufruit, 
Cet arrêt est ainsi conçu : — « Attendu que la clause du contrat 
de mariage sur laquelle est fondée la demande doit être ap— 








(1) V. conf, Cuss. 26 mars 1855 (vol. 1855.4.355)}; Amiens, 40 nov, 
1853 (vol. 4855.2,600), et M. Bonnet, Disp. entre époux, t. 3, n. 982, 
V, aussi unal. Rennes, 45 fév, 1840 (vol. 1840.2,226).— Secis, Puitiers, 
40 juin 48514 (vol. 4854,2,609), et M. Troploug, Donat,, t, 4, n, 2695, 
in fire, —Remorquons que l'arrêt précité de la Cour de cassation décide 
que la disposition relative à la réversibilité de l'usufruit est seule nulle 
où non écrile, et que la réserve d'usufrait n'en resle pss moins valable 

| (Gont., M. Bonnet, n, 933); tandis que l'arrêt de la Cuur d'Amiens 
| juge que ls nullité de la clause entraine cecile de l'acte entier qui la 
‘contient (il s'agissait dues l'espèce d'un partage d'ascendant). 
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préciée d’après les circonstances de fait et de droit qui s'y ratla- 
chent essentiellement et qui constituent son caractère légal; | 
qu'il faut reconnaitre qu'elle contient l'intention manifeste des | 
époux donateurs de réserver au survivant d'entre eux l'entier | 
usufruit du domaine qu'ils déclarent être leur propricté comme 
acquêt ; que, réduite à ces termes, la clause aurait le earactère 
d'un don mutuel et réciproque d'usulruil, fait daus un même 
acte par chacun des époux en laveur de l'autre de sa part dans la 
propriété commune, stipulation prohibée par l'art. 1097, C. Nap.; 
—Mais attendu que, par la renonciation à la sociélé d'acquêts, la 
dame Vignes est censée n'avoir jamais eu aucun droit de pro- 
priété sur ce domaine ; que, par l'effet rétroactif de cette renon- 
ciation, ce domaine était au moment de la dunation la propriété 
personnelle et esclusive de Vignes ; que, du chef de sa femme, la 
réserve d'usufruil en laveur dudit Vignes doit être considérée 
comme non existante, inutile et sans ubjet ; que, dés lors, le sens 
vrai et légal de la clause se réduit à une réserve d'usufruit faite 
par Vignes pour lui et sa lemme, stipulaliun parfaitement ficite, 
soit comme donation, suit comme condition d'une donation ; — 
Que cette conséquence résulterait encore de la clause du cuu- 
trat de mariage portant que la donation du domaine de Bose est 
faite en avancement d'hoirie pour étre imputée sur la succession 
du premier mourant des donateurs ; que l'effet d'une telle clause 
est qu'au décès du premier mourant, celui-ci est cessé avoir Fait 
l'entière constitution sur x6s biens personuels, et que si le bien 
donné se truuve dans sa succession, le survivant est censé n'avoir 
rien donné; or le domaine de Bose, étant à la fois l'objet unique 
de la donation et la propriété exclusive de Vignes, par suite de 
la renonciation de la veuve à la société d'acquéts, il s'ensuit que 
la constitution de dot, cosune la réserve d'usufruit, n'ont sous 
aucun point de vue porté sur une partie quelconque des biens 
de la veuve Vignes ; qu'ainsi, H où il n’y avait que d'un seul côté 
malière à réserve d'usufruit, il ne peut pas y avoir eu don mu 
iuel et réciproque ; — Attendu que, fondée sur les principes de 
droit, cette décision s'appuie sur les considérations de Ja plus 
rigoureuse équité ; qu'en effet, la renonciation aux acquéts a bien 
pour conséquence légale d'effacer du contrat de inariage la qua- 
lite de copropriétaire attribuée à la veuve Vignes, mais elle n’en 
a point eflacé la clause de solidarité qui l'oblige à respecter ei 
faire valoir la donation ; cet engagement reste entier el fait 
obetacle à l'exercice d'une action quelconque dé sa part, autre 
que celle résultant de son droit d'usufruit, avec la charge im- 
posée à cet usufruit; que, dans cette situation, le domaine de Buse, 
valüt=il 200,000 fr., l'usufruit de ce domaine, grevé d’une rente 
de 5,000 fr, au profit du donataire, loin d'étre une libéralité, est 
manifestement un droit plus onéreux qu'utile; il ne compense 
pas les obligations résultant de la solidarité qui prive la veuve 
Vignes du bénéfice de son hypothèque légale sur ce domaine 
pour ses reprises et son gain dé survie, On peut donc dire qu'il 
a été la condition et le prix, bieu insullisant sans doute, de sa 
reuoncialion à des droits certains et considérables ; — Attendu, 
d'autre part, que la reuoncialion à la société d'acquêts n'implique 
pas la renouciation à l'usufruit des biens qui avaient celte ori- 
gine, parce qu'entre deux titres conférant, l'un la propriété, 
l'autre l'usufruit seulement d'un ubjet deterwiné, la femme a es- 
sentiellement le droit d'en rejeter un pour s'en tenir à l'autre, 
si elle trouve celte option plus conforme à ses intérêts. » 

La dame Vignes se mit alors eu possession de cet usufruit ; et 
eu même temps, elle a prétendu qu'en sa qualité de donatrice, 
elle élait, aux termes de l'art, 609, C. Nap., dispensée de donner ! 
caution, Mais cette prétention a été combatiue par Les époux Ga— 
libert, qui se funduient sur ce que la dame Vignes ayant re! 


i 
Cour de cassation, 


noncé à la communauté, ne pouvait être considérée comme 
donatrice d'un immeuble faisaut partie de cette communauté. 

De là une instance en interprétation de l'arrêt du 24 nov. 4860, 
portée devant la Cour d'Agen, qui, par arrêt du 1 fév. 1864, con- 
datuna la dame Vignes à fournir caution, en ces lermez:—eAuendu 
que la disposition de l'arrêt relative à l'usufruit du domaine de Buse 
soumet cet usufruit d'abord au paiement annuel de la peusion de 
5,000 fr. stipulée par la douation su profit de La dame Galibert, 
sa lille, et en second lieu aux autres charges de droit, c'est-à dire 
aux obligations résultant de la loi; que ceuc disposition présente 
un sens clair et précis ; qu'il est impossible de ne pasy voir l'e- 
bligation manifeste pour la veuve Vignes de donner caution de 
jouir en bon père de famille, conformément à l'art, 604, CG. Nap., 
par la raison non moins manifeste qu'elle n'a pas été dispensée 
de donner caution par le litre constitutif de l'usufruit, et qu'il 
résulie des Lermes formels de l'arrèt qu'elle ne sé wrouve dans 
aucun des cas d'exception énoncés dans l’article précité. » 

Pourvot en cassation pur la dame Vignes, pour violation dés 
art. 601, 1200 et 1494, C. Nap., en ce que l'arrêt auaqué l'a 
condamuée à fournie caation pour l'usufruit à elle réservé dans 
la constitution dotale qu'elle avait faite en faveur de sa fille, con- 
jointement et solidairement avec son mari, sous prétexte qu'ayant 
renoncé à la communauté, elle avait cessé de pouvoir être con 
sidérée comme donataire d’un immeuble commun. — On soute- 
nait à l'appui du pourvoi que la dame Vignes avait concoura à la 
donation- faite à sa fille, non-seulement comme commene en 
biens, qualité qu'elle avait perdue par sa renonciation, mais en- 
core en son non personnel, et comme obligée solidaire de son 
mari, tant à l'exécution de la donation qu'au paiement de la 
rene viagére de 5,000 fr, qui était la coudition de son usufruil. 
De K on concluait que, malgré sa renonciation à la communauté, 
elle n'avait pas cessé d'être donatrice, et de pouvoir par consé— 
quent profiter, pour l'usufruit réservé et dans lequel elle était 
maintenue, de la dispense de caution établie par l'art, GUL , 
C. Nap. 

ARKÊT, 

LA COUR ;—Autendu que l'usufraiier est soumis à l'obligation 
de donner caution, à moins qu'il ne se trouve dans l'un des cas 
de dispense déterminés par l'art. 601, C. Nap.; que, si Fune 
de ces exceptions protége le donateur d'immeubles sous réserve 
d'usufruit, la veuve Vignes n'est pas fondée à se prévaloir de 
cette qualité ; qu'en effet, si, par le contrat de mariage de sa 
fille, elle lu à fait, conjointement et solidairement avec sou 
uari, donation, sous réserve d'usufruit, du domaine de Bose, 
elle a, depuis, renoncé à la communauté d'acquêts dont il dépen- 
dait, et qu'elle est, dès lors, légalement réputée n'en avoir jamais 
eu là propriété ; qu'aussi ce n'est pas en qualité de donairice 
sous réserve d'usufruit, mais à titre de donataire de son mari, 
que l'arrêt du 21 nov. 1860, passé en lorce de chose jugée, bai 
a reconvu le droit de jouir de l'usufruit par elle réchmné ; — At- 
tendu qu'il importe peu, d'ailleurs, que, dans l'acte de donation, 
la veuve Vignes ait, solidairement avec son mari, promis l'exé- 
cution des conditions et charges accessoires de cette libéralité ; 
qu'il résulte seulement de sa renonciation que, d'obligée directe 
qu'elle était d'abord comme donatrice, elle l'est aujourd'hui 
comme caution solidaire ; = D'où il suit qu'en ordonnant que la 
veuve Vignes n'entrera en possession de l'usufruit du domaine 
de Bose qu'après avoir fourni caution dans les formes, voulues 
par La loi, la Cour d'Agen, loin d'uvoir vivlé les art. 601, 1200 et 
1494, en a fait une saine application ; —Rejette, etc, 

Du 15 juill. 1853,—Ch, civ.—MAL. Pascalis, près ; Eug. Lamy, 
rapp. ; de Raynal, av, géw. (conel, conf.}; Labordère et Duboy, av. 
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4e EnscmiPTION MYPOTHÉCAIRE, EXIGIRILITÉ. — 2° DERNIER RES— 
sont, OnpRk, CRÉANCES DISTINCTES, GARANTIE.—3® ACQUIES- 
cemenr, EXPCUTION, RÉSERVES, CASSATION (POURYOI EN). 

4° La mention de l'époque d'exigibilité de la créance dans une 
inscription hypothécaire, est une formalité essentielle dont Fomis- 
sion emporte nullité (1). (C. Nap., 2148.) 

2e Est en dernier ressort le jugement rendu, en matière d'ordre, 
sur une contestation relative à des créances distinctes el apparte- 
nant à des personnes différentes, si chacune de ces créances est 
inférieure à 1,500 fr,, alors méme que réunies elles s'élèveraient 
à une somme supérieure, qu'elles résultercient du méme acte, et 
qu'elles auraient été l'objet d'une seule et même inscription hy- 
pothécaire (2). (C. proc., 762.) 

Pet importe que les créanciers contestés aient eur-mémes 
demandé que la créance du contestant fdt réduite de plus de 
1500 fr.: chacune des deux demandes doit être envisagée séparé- 
ment au point de vue du premier et du dernier ressort (3). 

Et ce jugement n'est pas non plus susceptible d'appel quant au 
chef qui statue sur les demandes en garantie formées par les 
créanciers conlestés contre le notaire rédacteur de l'inscription 
hypothécaire, comme responsable de la nullité de cette inserip- 
tion (4), 

3° La partie qui, pour éviter des poursuites, paie les frais aux- 
quels elle a été condamnée, en se réservant d'une manière expresse 
le droit de se pourvoir en cassalion, ne peut étre considérée comme 
ayant renoncé à ce droit (5). 


{Gervais C. Aubry et autres.) 

Les sieurs Aubry et Lafouge avaient été colloqués dans un 
ordre ouvert sur le prix d'immeubles ayant appartenu av sieur 
Perrin, le premier pour 1042 fr. et le second pour 508 fr.,mon- 
tant d'obligations hypothécaires consenties à leur profit par un 
seul et même acte et pour lesquelles ils avaient pris une inscrip- 
lion collective à la date da 27 juin 4856. Cette collocation fut 
contestée par la dame Gervais sur ce motif que l'inscription hy- 
pothécaire des sieurs Aubry et Lafouge était nulle, comme ne 
mentionnant pas l'époque d'exigibilité de leurs créances, Les dé- 
fendeurs assignérent alors en garantie M° Bonneau, notaire rédac- 
teur de l'inscription, comme responsable de la nullité, au cas où 
cile serait prononcée. Celui-ci soutint que la mention de l'exigibi- 
lité de la créance n'était pas substantielle et qu'en conséquence 
linseription était valable ; subsidiairement, il demanda que la 
créance de la dame Gervais subit différentes réductions s'élevant 
ensemble à plos de 1500 fr., ce qui aurait permis aux sieurs 
Aubry et Lafouge d'être payés sur le prix en distribution, même 
au cas où leur inscription aurait été déclarée nulle. 

11 janv. 1860, jugement du tribunal d’Autun qui, rejetant le 
moyen de nullité invoqué contre linscriplion, maintient la col- 
location des sieurs Aubry et Lafouge, et déclare, en conséquence, 
qu'il n’y a lieu de statuer sur la demande en garantie, Voici les 
motifs de ce jugement :—4« Attendu que la veuve Gervais demande 
le rejet de la colocation obtenue par Lafonge et Aubry, en sou- 
tenant que leur ingcriplion est nulle pour défaut d'indication de 
l'époque d'exigibilité de leur créance ;—Attendu que la peine de 
nullité ne peut, dans le vœu de fa loi, s'attacher qu’à l'omission 
d'une formalité substantielle de l'inscription ; qu'il n'y a réelle- 
ment de substantiel dans les formalités de l'art, 2148, C, Nap., 
que celles qui éclairent l'acquéreur ou le prêteur de fonds sur la 
position du débiteur, et qui, étant omises, peuvent induire en 
erreur ceux qui veulent contracter avec le débiteur; qu'on ne 
voit pas que la mention d'exigibilité de la créance, lorsque le 
montant de cette créance est connu, puisse être en aucun cas de 
la substance de l'inscription; qu'en effet, la connaissance de 
l'exigibilité importe fort peu à l'acquéreur, qui, s'il veut purger, 
est obligé de payer sans distinction des dettes exigibles ou non 
exigibles, où au prêteur, qui, si l'inscription qu'il consulte garde 
le silence sur l'exigibilité de la dette, doit croire que cette dette 
est actuellement exigible, et régler sa canduite dans cette prévi- 
sion ; qu'évidemment une indication aussi indifférente aux tiers 
ne peut pas être substantielle pour eux, et l'on ne voit pas, dès 
lors, pourquoi son omission devrait produire une nullité qui n'est 
ni prononcée par la loi, ni conseillée par l'équité; que l'inno- 
cuité de cette omission, au regard des ticrs, en général, et spé- 
cialement au regard de la veuve Gervais qui veut s'en prévaloir, 
est d'autant plus évidente dans l'espèce, que la veuve Gervais n'est 
devenue créancière qu'en vertu d'une obligation passée à la même 
date que celle au profit de Lafouge et Aubry, devant le mème 
notaire, ayant la même échéance, et écrite le même jour, avec 
des bordereaux rédigés par lé même notaire ;—Qu'il n'échet, 
d'après ce qui précède, de statuer sur la demande en garantie. » 

Pounvor en cassation de la part de la dame Gervais, pour vio- 
lation des art. 2148, C. Nap., et 2 de la loi du 4 sept. 1807, en 
ce que le jugement attaqué a déclaré valable une inscription hypo- 
thécaire ne mentionnant pas l'époque d’exigibilité de la créance. 

Deux fins de non-recevoir ont été proposées contre ce pour- 
voi : la première, tirée de ce que le jugement attaqué était suscep- 
tible d'appel, la créance des sieurs Aubry et Lafouge, contestée 
(5) V. Table gén, ve Acquiescement, m, 89 et suiv., et Table décenn,, | Par la dame Gervais, d'une part, et celle de la dame Gervais, 


eod, »*, », 4 contestée par M° Bonneau, d'antre part, étant l'une et l'autre su- 
1 Li . po 3 
Année 1863.— 9° Cab. {re Part. —56 






















































(4) Jurisprudence constante, V. Cass, 45 nov, 4852 (voi, 1852.4,703), 
et Table gén. Devill, et Gill, v° {nacription hypothécaire, n, 281 et 
suiv, — Toutefois, il n'est pas nécessaire que l'époque d'exigibilité suit 
mentionnée en termes exprès: le vœu de la loi est rempli lorsqu'elle est 
suMisamment indiquée por des équipollents, Ÿ, ibid., n. 237 et suiv,, et 
Table décenn., eod, v°, n. 9 et suis. 

(2-34) Après beaucoup d'hésitation et de controverse, le jurispru- 
dence parait uvoir définitivement cousacré ce principe qu'à l'égard des 
demandes formées par où contre plusieurs personnes, en matière divisible 
et non solidaire, l'intérêt de chacun des demandeurs ou défendeurs doit 
étre envisagé séparément pour déterminer si, por rapport à lui, le juge- 
ment est en premier où en dernier ressort. V, Table gén., v° Dernier 
ressort, n. 409 el suir,, et Table décenn,, cod. v°, n, 87 et suiv, 

C'est ce même principe que la Cour de cassation applique ici, en ma- 
tière d'ordre, tant aux contestations élevées contre des créonces collo- 
quées ou règlement provisoire qu'aux demandes en garantie auxquelles 
cs contestations peuvent donner lieu. V. Chouveau, sur Carré, quest, 
2590, L 6, p. 236, hote, in fêne; Seligman et Font, Saisies immtob, et 
Ordre, n, 463: Olivivr et Mourlon, id,, n. 390; Gros et Rameau, 
Proc, d'ordre, n, 417,—La Cour de Grenoble, par un arrêt du 24 juill, 
1862 (a. Hachette C. Fine), l'a également déclaré applicable aux con- 
testations en mabère de distribalion pur contribution.—Mais si la con- 
testation élevée dans un ordre arait pour objet différentes créances ap- 
partenant à une même pérsaune, il y aurait lieu de réunir ces créances 
pour la détermination du premier où du dernier ressort, V, Cass, 7 avril 
1858 (vol. 4858,4,840}, 

Quant à la question de suroir si, au cas de contestations réciproques 
entre deux créanriers, les créances contestées doivent ou non être réunies, 
V. dans le sens de la décision ci-dessus, c'est-à-dire dans le sens de la 
négalire, Chaureau, sur Carré, quest, 2590, 1, 6, p. 235; Benech, Trib. 
d'arrond,, p. 180, — Contr., Seligman et Pont, n. 461; Duvergier, 
Collect, des lois, année 4858, pm. 156. 

Et en ce qui touche le premier on dernier ressort quant aux demandes 
en garantie, selon leur importance en elles-mêmes ou celle des de- 
mandes principales auxquelles clles se rattachent, V, Rouen, 47 avril et 
24 août 48614 (vol, 4882,2,207), et le renvoi, 
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périeures à 4500 Fr.; la seconde, tirée de ce que la demanderesse 
en cassation avail acquieséé au jugement attaqué, en le faisant 
elle-même lever et signifier et en l'esécutant par le paiement des 
frais spontanément ét avant toutes poursuiles, encore bien que 
ce paiement eût été fait sous réserve du droit de se pourvoir, une 
pareille réserve étant complétement ineflicace d'après la maxime : 
lrotestatio actui contraria tollit protestationts e[fectum. 
ARRÊT. 

LA COUR ;—Sur la première fin de non-recevoir : — Attendu 
qu'il résulte de l'art. 762, C. proc. civ., que les incidents à ordre 
doivent étre appréciés séparément au point de vue du degré de 
juridiction, at que l'appel des jugements rendus sur chacun d'eux 
n'est recevable que si la somme contestée excède 1500 fr.; — 
Attendu que la demande de la veuve Gervais avait pour but de 
faire rejeter de l'ordre Lafouge, admis à l’état provisoire pour 
1,042 fr., et Aubry, admis pour DOS fr.; que chacune de ces 
créances était renfermée dans les limites du dernier ressort ; 
qu'elles résultaient, il est vrai, du même acte notarié, et qu'elles 
avaient été conservées par la même inscription, mais que l'unité 
de l'acte n'empéchait pas les deux eréances d'être distinctes ; que 
les deux demandes en garantie dirigées, l'une par Lafouge, lau- 
tre par Aubry, contre le notaire qui a rédigé le bordereau d'in- 
scription, pour le faire condamner à leur rembourser le montant 
de leurs deux créances en cas de non-collocation, étaient par Ja 
méme raison en dernier ressort ;—Attendu que Fincident formé 
par Le notaire pour faire réduire de plus de 1500 fr. la colloca- 
tion de la veuve Gervais élait entièrement distincte de la de- 
mande formée par la veuve Gervais contre Lafouge et Aubry, et 
que le principe établi dans l'art, 762, GC, proc. civ., ne permet 
pas de réunir ces deux demandes pour déterminer le taux du 
premier et du dernier ressort ; 

Sur la deuxième fin de non-recevoir : — Attendu que le pour- 
voi en cassation n'étant pas suspensif, la partie qui, pour éviter 
des poursuites, paye les frais auxquels elle a été condamnée, en 
se réservant d'une manière expresse le droit de se pourvoir en 
cassation, ne peut être considérée comme ayant renoncé À ce 
droit ; 

Au formt:=Vu l'art. 2148, C. Nap., et l'art, 2 de la loi du 
4 sept. 4807 ;—Attendu que la mention de l'époque d'exigibilité 
de la créance dans l'inscription hypothécaire est formellement 
et expressément exigée par ledit art, 2148, dont la combinaison 
avec Part, 2 de la loi du 4 sept. 1807 ne permet pas de douter 
que celle mention ne soit une formalité essentielle à la validité 
de l'inscription; que l'omission de cette mention emporte donc 
nullité; qu'il en résulte que le jugement attaqué, en déclarant 
valable l'inseription d'Aubry et Lafouge, bien que cette inscrip- 
tion ne renferme aucune mention.de l'exigibilité de leurs créan- 
ces, a violé les articles de loi susvisés ;—Par ces motifs, et sans 
s'arréter aux fins de non-recevoir proposées, lesquelles sont re- 
Jetées ; Casse, etc. 

Do 90 juin 4863,—Ch. civ.—MM, Pascalis, prés.; Bayle-Mouil- 
lard, rapp.; de Raynal, av, gén. (concl. conf.) ; Groualle et De 
La Chère, av, 





ExÉCUTION (DES JUGEMENTS), INTERLOCUTOIRE, ThiBUNAL DE 
COMMERCE, ÎNFIRMATION, REXvOI, 

La Cour impériale qui infirme un jugement commercial inter- 
locutoire, et qui déclare n'y avoir lieu à évocation parce que la 
cause n'est pas en état, peut renvoyer sur Le fond devant un tri- 
bunal de commerce autre que celui qui a rendu le jugement in- 
firmé : l'exécution, dans le sens de l'art, 472, C. proc., devant 
s'entendre des suites à donner au procès pour arriver à une s0- 
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lution : et les art. 442 et 553, mème Code, qui interdisent aux 

tribunaux consulaires de connaître de l'exécution de leurs juge- 

ments, n'ayant en vue que l'exécution définitive et forcée. 
(Syud. Durs GC. hérit. PerneL.) 

Le sieur Meunier, syndic de la faillite Dury, a fait assigner les 
héritiers Pernet devant le tribunal de commerce de Saint-Jean- 
d'Angély, en paiement de 214,267 fr, pour solde d'un compte 
courant ouvert à leur auteur, Les défendenrs ayant demandé le 
rejet de tous les articles portés au débit du sieur Pernet qui ne 
seraient pas justifiés par des livres réguliers, le tribunal ordonna 
qu'il serait procédé à l'établissement et à la vérification du 
comple par-devant un juge commis à cet effet. Devant ce ma— 
gistrat, les héritiers Pernet refusèrent d'entrer dans l'examen 
détaillé des articles et persistérent dans leur exception tirée du 
défaut de production de livres réguliers, Les parties furent ren— 
voyées à l'audience, et le tribunal rendit, le 1° avril 4862, un 
second jugement interlocutoire par lequel il admettait le syndic 
Dury à prouver par témoins certains faits par lui articulés à 
l'appui de ses prétentions. 

Sur l'appel interjeté par les héritiers l'ernet, la Cour de Poi- 
tiers à rendu, le 26 août 1802, un arrêt infirmatif qui rejette la 
preuve oflerte comme portant sur des faits non pertineuts, et qui 
déclare n'y avoir lieu d'évoquer le fond, la cause n'étant pas en 
état sur le fond, Cet arrêt se termine par la disposition suivante, 
qui seule a formé l'objet du pourvoi: — « Sur la demande en 
renvoi devant un tribunal autre que celui de Saint-Jean-d'An— 
gély :—Autendu que les premiers juges, dans l'interlocwtoire par 
lequel ils ont ordonné l'enquête, ont évidemment préjugé le fond ; 
— Qu'ils l'avaient préjugé déja dans le jugement du #3 août 1861, 
par lequel ils avaient renvoyé les parties devant un juge-commis— 
saire pour débattre le compte ;—Qu'ils out déjà épuisé sans ré- 
sullat un des moyens d'instruction que leur offrait la loi ;—Qu'on 
trouverait difficilement à Saint-Jean-d'Angély des arbitres capa- 
bles d'examiner les comptes, pièces et registres et d'entendre 
les explications des parties dans cette affaire didicile et compli- 
quée, si les juges pensaient devoir recourir à ee moyen souvent 
cflicace pour arriver à la connaissance de la vérité; —Renvoie les 
parties devant le tribunal de commerce de Poitiers, ete, » 

Pourvor en cassation par le syndic Dury, pour excès de pou- 
voir et violation de l'art. 473, C. proc. eiv.; violation par fausse 
application de l'art. 472, méme Code ; violation des art. 442 et 
553, même Code, en ce que l'arrêt attaqué, au lieu d'évoquer le 
fond ou de le renvoyer devant le tribunal de commerce qui en 
était saisi, l'a renvoyé devant un autre tribunal de commerce.— 
—En principe, at-on dit, le tribunal saisi d’une affaire ne peut 
en être dessaisi que par une déclaration d'incompétence, par 
renvoi pour cause de suspicion légitime, par dévolution au juge 
supérieur, ou par évocation, Or, en fait, il n'y a eu, daus l'es 
pèce, ni déclinatoire, ni déclaration d'incompétence, ni de- 
mande en renvoi pour suspicion, ni renvoi prononcé pour cette 
cause, D'autre part, l'appel ne pouvant porter que sur ce qui 
avait été jugé, c'est-à-dire sur l'interlocutoire dans l'espèce, n’a 
pu avoir pour effet de dessaisir du fond les juges du premier 
degré. Enlin, la Cour de Poitiers elle-même a déclaré qu'il n'y 
avait lieu à évocation—Serait-ce dans l'art. 472, C. proc., que 
la Cour aurait puisé le droit d'erdonner le renvoi? Il suffit de 
lire cet article pour se convaincre qu'il l'autorisait uniquement 
à Indiquer un tribunal pour faire à son lieu et place ce qu'elle 
aurait eu le pouvoir de faire elle-même ; et puisqu'elle ne se 
reconnaissait pas le droit de juger le fond, elle ne ponvait 


déléguer ce droit à d'autres juges : le premier tribunal étant 


resté saisi de la cause, D'ailleurs, c'est l'exécution que l'art. 
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472 déclare appartenir à la Cour, en cas d’infirmation ; c'est l’exé- 
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ou partie des intérêts de sa dot, échus ou à échoir, et que, d'ail- 


cution qu'elle lui permet de déléguer: or, il est impossible de | leuré, ces intérêts étaient indispensables pour les besoins de su 


considérer l'instruction et le jugement de l'affaire au fond ! 
comme l'exécution de l'arrêt qui statue sur un simple interlocn- ! 


toire, [l ne faut pas oublier, au surplus, qu'il s'agit ici d’un ju- 
gement commercial, et que les art. 442 et 553, C. proc, refusent 
expressément aux tribunaux de commerce le droit de connaitre 
de l'exécution de leurs jugements. Dès lors, comment admetire 
qu'un tribunal de commerce puisse être appelé à connaître de 
l'exécution d'un jugement rendu par un autre tribunal de com- 
merce ? En résumé, ou la question d'exécution est hors de canse, 
et l'art, 472 aura été appliqué à tort par la Cour de Poitiers ; où 
il s'agit bien de l'exécution de la sentence du juge commercial , 
et les contestations auxquelles peut donner lieu cette exécution 
appartiennent moins encore à un autre juge commercial qu'à ce- 
lui qui a rendu le jugement, . 
ARRÊT, | 

LA COUR ;—Attendu qu'aux termes de l'art. 472, C. proc. si 
le jugement est inñrmé, l'exécution appartiendra à la Cour im- 
périale qui aura prononcé où à un autre tribunal qu'elle aura 
indiqué par le même arrêt, à l'exception de certains cas expres- 
sément prévos ;—Attendu que par le mot exécution il faut néces- 
sairement entendre les suites que le jugement doit avoir, et s'il 
s'agit d'un jugement interlocutoire, ce qui reste à faire pour que 
les droits des parlies soient définitivement appréciés et déclarés 
par jugement définitif ; — Auendu que, dans l'espèce, la Cour 
impériale de Poitiers ayant infirmé le jugement du tribunal de 
Saint-Jean-d'Angély qui ordonnait une enquête, par le motif que 
les faits admis en preuve étaient non pertinents et inadmissibles, 
cette Cour se trouvait dans la nécessité ou de prononcer elle- 
mème immédiatement sur l'aflaire si cette affaire était en état, 
ou d'en renvoyer, ainsi qu'elle a fait, la connaissance à de nou- 
veaux juges ;—Attendu que les art. 442 et #53, C. proc., ont uni- 
quement pour objet les contestations élevées sur l'exécution des 
jugements définitifs des tribunaux de commerce ; qu'ils ne sa 
raient avoir d'application aux jogements préparatoires où inter- 
locutoires rendus par ces mêmes tribunaux pour l'instruction des 
affaires portées devant eux; —kRejctte, ete, 

Du 6 juill, 4863.—Ch. req.—MM,. le cons. Hardoin, prés. ; de 
Vergès, rapp.; Blanche, av. gén. (conel. conf.); Jager-Schmidt, av, 


DOT, ENALIÉNABILITÉ, SÉPARATION DE BIENS, PARAPHERNAUX , 
REVENUS, 

La femme mariée sous le régime dotal est, après comme avant 
sa séparation de biens, incapable d'aliéner sa dot (1). En consé- 
quence, l'engagement pris par la femme séparée d'abandonner 
partie de ses reprises pour acquitter les dettes de son mari, est 
mul comme contenant une aliénation partielle des biens dotaux. 
(C. Nap., 1449, 11454.) 

Et si cet engagement n'a été pris que vis-d-vis du mari, les 
créanciers de celui-ei ne peuvent poursuivre leur rembourse 
ment, ni sur les biens paraphernaur de la femme, l'abandon par 
elle consenti dans de telles circonstances ne pouvant étre consi- 
déré comme emportant de sa partun engagement général et per- 
sonnel envers eux. 

Ni sur les revenus de ses biens dofaux, alors qu'il est con- 
staté par le juge qu'elle n'a pas eu l'intention d'abandonner tout 





(1) C'est un priocipe aujourd'hui constant que lu séparution de biens 
ne fait pas cesser l'inaliénatilité de la dot, inaliénabilité qui est le curac- 
tère essentiel du régime dotal, V, Table gén, Devill. et Gilh., v° Sépara= 
tion de biens, n. 258 et suiv., et Cat, Nap, annoté de Gilbert, sur l'urt, 
4554, n. 79 el suiv, 


famille (2), 
(Philippe et autres C. de Rossignac.) 

Le sieur de Rossignac et la demoiselle Drouillard s'étaient 
mariés sous le régime dotal, — En 1858, la dame de Rossignac 
poursuivit sa séparation de biens, qui fut prononcée par un 
jugement du 18 avril. Ses reprises furent Hiquidées à 286,508 fr... 
non compris les intérêts, — Par acte sous soings privés dn 22 
mars 1860, fait entre le sieur et la dame de Rossignac, celle-ci, 
voulant venir en aide à son mari, s'engagea à ne prélever sur le 
montant de ces reprises que la somme de 160,000 fr. et à em 
ployer la différence au mieux pour la libération de son mari, à 
l'égard de ceux de ses créanciers qui excreeraient contre lui Ja 
contrainte par corps. Il fut bien convenu que cette dame ne 
pourrait, sons aucun prétexte, être tenue do remplir cel engage- 
ment au delà de la somme qui lui resterait après le prélèvement 
de celle de 160,000 Fr.—La dune de Rossignae s'étant fait col 
loquer, dans l'ordre ouvert sur les biens de son mari, pour le 
montant de ses reprises, divers créanciers de ce dernier se réu— 
nirent pour former une saisie-arrêt, entre les mains de l'acqué- 
reur, sur la somme dont il était débiteur, en tant qu'elle ex- 
céderait les 460,000 fr. que la dame de Rossignac s'était réser- 
vés par le traité du 22 mars 4860, — Celle-ci a soutenu que le 
traité dont il s'agit était nul comme contenant aliémation par- 
tielle de sa dot, et a par suite demandé la mainlevée de la saisie- 
arrêt. 

99 dée, 1860, jugement du tribunal de Bellac qui accueille 
cette demande. 

Sur l'appel, les créanciers, tout en persistant dans leurs con- 
elusions principales tendant à se faire attribner tout ce qui excé- 
derait 160,000 fr, dans les reprises de la dame de Rossignac, 
ont demandé subsidiairement que, tout au moins, la somme re- 
présentant les intérêts échus leur fût attribuée en paiement, et à 
être autorisés à prélever sur les intérêts et revenus à échoir ce 
qui excéderait les besoins de ladite dame et ceux du ménage, 

20 mai 1861, arrêt de la Cour de Limoges, qui rejette ces con- 
clusions et confirme le jugement de première instance, en ces 
termes: —e Attendu que les éponx de Rossignac ont, par leur 
contrat de maringe du 21 fév. 4850, adopté le régime dotal, 
et que, aux termes de l'art, 8 de ce contrat, tous les biens 
de la future, présents et à venir, sont déclarés dotaux ; que, sous 
ce régime, la dot mobilière est inaliénable comme la dot immo- 
bilière; et que, sauf de rares exceptions déterminées par Ia loi, 
les engagements pris en opposition de ce principe, soit par le 
mari, soit par la femme , ou par les deux conjointement, sont 
révocablés ; — Attendu que la femme séparée de biens n'est pas 
relevée de son incapacité d'aliéner ; et que si, dans cet état, elle 
sonscrit une obligation compromettante pour les deniers dotaux, 
elle peut en poursuivre la nullité ; — Attendu que, par un acte 
du 22 mars 4860, la dame de Rossignac , stipulant avec son 
mari, s'est engagée à ne prendre, sur ses reprises liquidées à 
286,502 fr., que la somme de 460,000 fr, et à employer la 
différence au mieux de la libération de son mari; — Attendu 
que cet acte, quel que soit le caractère qu'on veuille bien Jai 
imprimer, contient manifestement une aliénation de son fonds 





{#} Sur l'uliénabilité des revenus des biens dotaux, V, Cass. 28 juin 
1859 (vol, 1859.4.666), ainsi que les indications de la note, et Montyel. 
lier, 40 juilt, 4880 {vol, 4861,2.456). V, aussi Cod Nan. annoté de Gil. 
bert, sur Fort, 4554, n.69 et suîv,; ép, gén. Pal, et Sup, vb Dos, 


nm, 550 et suiv,, 565 et sulv,, et Séparation de biens, n. ane et suiv, 
j. 
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dotal, et que, n'étant autorisé ni par la loi, ni par la justice, 
il doit être, suivant la demande de la dame de Rossignac, con- 
sidéré comme non avenu ; — Attendu que, nul pour ke prin- 
cipal, il ne saurait valoir pour des intérêts; que si, en effet, et 
nonobstant l'inaliénabilité qui protége les revenus dotaux aussi 
bien que la dot, il est admis que ces revenus sont, pour l'excé- 
dant des besoins de la famille, de libre disposition, il faut an 
moins que l'engagement qui s'y réfère soit direct et formel ; que, 
dans l'espèce, cet engagement n’existé pas, et que, à moins de 
procéder par transformation, ce qui n'est pas admissible, on ne 
peut pas faire dire à la dame de Rossignac qu'elle avait stipulé 
sur les intérêts de sa dot, alors que la stipulation ne portait que 
sur la dot ;—Qu'à la vérité, dans l'acte se trouvent ces mots : non 
compris les intéréts, et qu'on en tire la conséquence que les in- 
térêts étaient cédés avec le capital; mais que cette interprétation, 
qui pourrait peut-être se produire si, au lieu de non compris les 
intéréts, on avait écrit plus Les intéréts, ésl repoussée par toutes 
les circonstances de la cause ; que d'une part, en effet, le seul 
chiffre connu au moment du traité était celui de la liquidation ; 
que seul, dès lors, il pouvait servir et servait de base au traité ; 
et qu'il est d'autant moins permis d'admettre l'intention, pour 
les parties, de l'augmenter d'une portion quelconque des intérêts, 
que ces intérêts, indispensables à la famille, étaient alors relati- 
vement sans importance; que, d'autre part, on voit que , après 
avoir posé le chiffre de 286,502 fr., les contractants ajoutent 
que c'est sur cetle somme que s'effectuera, sans réduction ni 
retenue, celle de 460,000 fr., ce qui prouve que, loin de con- 
sentir à un accroissement indéterminé, on faisait la réserve de 
tout le surplus ; qu'ainsi rien, dans l'esprit comme dans le sens 
litéral de Vacte, n'implique contre la dame de Rossignae une 
obligation sur les revenus présents ou futurs de ses biens dotaux ; 
—Attendu, dès lors, que, mal fondés dans leurs conclusions 
principales comme dans leurs conclusions subsidiaires, c'est mal 
à propos que les créanciers d'Albérie de Rossignae, se fondant 
sur un acte nul, ont fait entre les mains de l'adjudicataire de la 
propriété de Saunat, pratiquer des saisies an préjudice de l'in 
timée, ete, » 

Pounvor en cassation par les créanciers de Rossignac, pour 
4° violation des art. 217 et 4122, C. Nap., on ce que l'arrét at- 
liqué à déclaré nulle l'obligation contractée par une femme ma- 
riée sous Le régime dotal, avec l'autorisation de son mari. — 
2 Violation des art, 1449 et 1396, C. Nap., en ce que cet arrêt 
n'admet pas qu'un créancier puisse exécuter, sur les revenus 
dotaux, Fobligation prise envers lui, si l'engagement n'est pas 
direct et formel, c'est-à-dire si ces revenus n'ont pas été di- 
rectement et formellement affectés à l'extinction de l'engage- 
ment. — Le régime dotal, a-t-on dit, ne change rien à la 
capacité de la femme de s'obliger ; cette circonstance peut bien 
avoir son effet quant à l'exécution de l'engagement, en ce 
sens qu'il ne pourra être exécuté sur les biens dotaux, mais 
l'obligation contractée par la femme avec l'autorisation de son 
mari n'en est pas moins valable en elle-même. La Cour de 
Limoges, en prononcant la nullité de l'obligation de la dame de 
Rossignac, a donc commis une violation manifeste de la loi, — 11 
est, au surplus, hors de doute que les revenus des biens dotaux 
peuvent étre saisis en tant qu'ils excédent les besoins du ménage. 
La Cour de Limoges elle-même le reconnait; mais, selon elle, il 
faut pour cela que la femme ait affecté ces revenus à son éngage- 
ment. Un pareil système est contraire à la règle que tous les | 
biens du débiteur sont le gage de ses créanciers ; il suflit qu'il y 
ait engagement de la femme pour que ses biens libres répondent 
de cet engagement. 


ARRÊT. 

LA COUR ;—Sur le premier moyen : — Attendu que les époux 
de Rossignac étaient mariés sous le régime dotal ; que les hiens 
qui composaient la dot de madame de Rossignac étaient inalié- 
nables pendant le mariage ; que si la séparation de biens qu'elle 
avait fait prononcer contre son mari avait eu pour effet de lui 
attribuer Fadministration de ses biens, elle n'én restail pas 
moins incapable d'aliéner sa dot ; — Attendu que les reprises de 
la dame de Rossignac avaient été liquidées à la somme de 
286,50 fr, 82 €. ; que, par un acte sous seing privé intervenu 
entre elle et son mari le 22 mars 1860, enregistré, madame de 
Rossignac s'engage, pour faciliter la libération de son mari en- 
vers ses créanciers pouvant exercer contre Ini la contrainte par 
corps, à ne prélever sur le montant de ses reprises que la somme 
de 160,000 fr., voulant que l'excédant de 126,502 fr. 82 c. soit 
employé à payer lesdits créanciers de son mari ; — Attendu que 
cet engagement, ainsi que le déclare l'arrêt attaqué, constitue de 
la part de madame de Rossignae une aliénation d'une partie de 
sa dot, hors des exceptions au principe de linaliénabilité de la 
dot ; qu'ainsi cet engagement était frappé de nullité; — Attendu 
que si l'obligation de la femme, autorisée par son mari, est valable 
en ce que cette obligation peut être exécutée sur les hiens extra- 
dotaux de la femme, ce principe ne peut recevoir d'application 
dans l'espèce; que madame de Rossignac n'a contracté, par 
l'acte du 22 mars 1860, aucune obligation générale, pour en af- 
fecter ses biens dotaux ; que, par cet acte, la dame de Rossignac 
n'a fait autre chose que l'abandon ou l'aliénation gratuite d'une 
partie de sa dot ; que cet engagement n'aurait pu être exécuté 
sans violer le principe de l'inaliénabilité de la dot ; 

Sur le deuxième moyen:— Attendu que s'il est vrai que la 
femme dotale, lorsqu'elle a obtenu sa séparation de biens, peut 
valablement s'engager sur les revenus de sa dot jusqu'à concur- 
rence de ce qui excède les besoins de la famille, ce principe ne 
pouvait recevoir d'application en ce qui concernait madame de 
Rossignac; — Qu'en effet, l'arrêt attaqué constate, par interpré- 
tation des elauses de l'acte du 22 mars 1860, qu'il n'était pas 
entré dans l'intention de madame de Rossignac de faire l'aban- 
don de tout ou partie des intérêts de sa dot, échus ou à échoir ; 
que l'arrêt atlaqué constate aussi que ces intéréts étaient indis- 
pensables pour les besoins de la famille ;—Qu'ainsi l'arrêt atla- 
qué, en décidant que madame de Rossignac n'était pas engagée 
sur les intérêts de ses reprises, loin d'avoir violé les principes 
invoqués, en à fait, au contraire, une juste application ; — Re- 
jette, ete. 

Da 29 juill. 4862.—Ch, req.—MM. Nicias Gaillard, prés.; Ni- 
colas, rapp.; de Peyramont, av. gén. (conel. conf.}; Rosviel, av. 





Motrrs D'ARRÊT, CONCLUSIONS, POINT DE prorr, 

Est nul l'arrét qui rejette, sans en donner de motifs, une 
exception formulée dans les conclusions prises devant la Cour, 
encore bien que cette exception n'ait pas été rappelée au point de 
droit des qualités de L'arrét (4). (L. 20 avril 1810, ant. 7; €. 
proc., 141.) 

(Mercier et Giraud C. Levanier et autres,)—AnRÊT, 

LA COUR ;—Vu l'art, 7 de la loi du 20 avril 1810 ; — Attendu 
que les époux Mercier, devant le tribunal civil de Cognac, ont 
formellement opposé aux époux Levanier la prescription de leur 

l'action en nullité pour vice de forme de la donation di 30 ver. 
4830 ; que le jugement du tribunal civil de Cognac à vs te ce 


| {4} C'est la conséquence du principe bien certain que les jugements ou 
arrêts doiveut être motivés sur chaque chef de conclusions, 
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moyen, en se fondant sur ce que le temps voulu pour l'accom- 
plissement de cette prescriplion ne s'était pas écoulé; que, de- 
vant la Cour impériale de Bordeaux, cette exceplion a été re- 


produite par les époux Mercier ; que peu importait qu'elle ne fût ; 


pas rappelée au point de droit ; qu'il sufisail que les conclusions 
qui la formulent eussent été prises, ainsi que le constatent les 
qualités de l'arrêt, pour que la Cour impériale dût y statuer dans 
les formes voulues par la loi; — D'où il suit qu'en rejetant cette 
exception sans adopter les motifs des premiers juges, et sans 
donner aucun autre motif à l'appui de ce rejet, la Cour impériale 
de Bordeaux a viulé l'article de loi ci-dessus visé ; —Casse l'arrêt 
de la Cour de Bordeaux, du 22 mai 1861, etc, 

Du 17 juin 1863, — Ch. civ.— MM. Pascalis, prés.; Glandaz, 
rapp. ; de Rayual, av. gén. (concl. conf.); Mathicu-Bodet, Maulde 
et Clément, av. 


VOiTURIER, AVARIES, RÉCEPTION, ACTION (EXTINCTION D'}. 
L'art, 105, C. comm., portant que la réception des objets 
transportés et le paiement du prix de la voiture éteignent toute 
action contre le voiturier, ne cesse d'être applicable qu'autant 
que la vérification des colis a été empéchée ou entravée par la 
fraude du voiturier, ou rendue impossible par son fait: de simples 
conjectures ou vraisemblances faisant présumer que l'avarie souf- 
ferte a été occasionnée par la faute du voiturier, ne sauraient 
suffire pour écarter la déchéance établie par l'article précité (1). 
Peu importe du reste que la vérification des colis ait été faite 
dans un délai moral rapproché... alors surtout que cette vérifi- 
cation a eu lieu sans que le voiturier y ait été appelé, 
(Chemin de fer de Lyon à Genève C, Juéoin.) 
Le tribunal de Bourg avait décidé Le contraire, par un jugement 


(4) Lt est certain que l'art, 105, C. comm., n'est applicable qu'autant 
que le destinataire a pu faire la vérification de la marchandise transportée 
et refuser le paiement sur lequel repose la déchéance qui lui est opposée, 
Ainsi, il a été jugé que celte déchéance n'est pas encourue lorsque la vé- 
rificution de la marchandise, avant sa réception, » été rendue impossible 
par le fait même du voiturier où commissionnaire de transports ; Coss, 49 
mars 1856 (vol, 1856.4,687); ni au cas de fraude ou d'infidélité : Cass, 16 
mars 1859 et 26 avril 1859 (vol. 4859.4.454 et 461}; Montpellier, 24 avril 
14860 (vol, 4860.2.633) ; ni au cas où le paiement est fait d'avance : Pa 
ris, 27 août 4847 (vol, 4847.2.544); Metz, 20 août 1855 (vol, 4N55,2, 
724}. —La règle de Vart. 405 n'est pus non plus applicable, par une rai- 
son non moins évidente, lorsqu'il est constaté que l'avarie dout le rem- 
boursement est demandé existait en gare avant la réception de la mur- 
chandise et le paiement du prix de transport : Cuss, 5 fév. 4856, précité, 
—La Cour de cassation a même décidé, le 9 juin 4858 (vol, 4859,4.56}, 
qu'une compagnie de chemin de fer ne peut invoquer La disposition de 
l'art, 405 lorsque, les objels Lrausportés élunt enfermés duns des caisses 
ou ballots, les avaries u'étaieut pas visibles à l'extérieur et ne se sont 
révélées qu'à l'ouverture des caisses ou envelopyes par le destinataire. — 
Mais eu dehors de ces diverses hypothèses, le destinataire qui a reçu les 
objets et a payé le prix du transport est réputé avoir recounu qu'il n'avait 
aucuve prétention à élerer : c'est là une présomption juris et de jure cou 
tre laquelle aucuue preuve contraire n'est admissible, ainsi que le dit fort 
bien M. Alauzet, Comm, Cod, comem.,t, 4, n, 482,.—Roppelons ici que la 
responsabiiité du voiturier, quant aux avarles, cessant pur la réception 
des objets transportés et le paiement du prix de la voiture, le destina- 
tuire a le droit, alors même que le colis se trouve en bon état de condi- 
tionnement extérieur, de vérifier son coutenu, afin de s'assurer qu'il 
w'esisle pas à l'intéricor quelque avarie engageant la responsabilité du | 
voiturier; et que, d'autre part, le volturier n'est pas fonité à prétendre 
que le destinstuire ne peut procéder à cetie sérificotion préalable que par 
experts, conformément à l'art, 406, C. comm. V, à cel égard, Cuss, 44 
août 1861 (vol. 4802,4.45), et la uote, 
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du 3 déc. 1860, ainsi motivé : — « Attendu, en fait, qu'il ré- 
sulie du procès-verbal produit et non contesté que, pendant la 
soirée du samedi 6 octobre, la caisse de glaces dont s'agit a été 
rendue parfaitement intacte et sans aucune trace d'avaries exté- 
rieures, au domicile du destinataire, qui a dû, dès lors, la rece- 
voir sans défiance et acquitter le prix de la voiture; que cepen- 
dant, à son ouverture faite, non le lendemain jour férié, mais 
dès le lundi matin, les deux glaces qu'elle renfermait, quoique 
cinballées avec art et avec soin, ont été trouvées brisées en 
plusieurs pièces, ce qui n’a pu avoir lieu que par l'effet d'un 
coup où d'un choc reçu dans le transport et rendu encore plus 
vraisemblable par le peu de ménagement notoire avec lequel 
les bagages et les colis sont traités dans les gares et dans les 
transbordements ; qu'une avarie de celte nature engage évidem- 
ment la responsabilité de l'entrepreneur du transport, qui est 
présumé avoir reçu la caisse en bon état; — Attendu, en droit, 
que la n de non-recevoir invoquée par la compagnie défende- 
resse, et puisée dans l'art. #05, C. comm., est nécessairement 
subordonnée aux circonstances particulières du fait, e4 ne 
saurail s'appliquer au cas où, comme dans l'espèce, il s'agissait 
d'une avarie tout intérieure, impossible à reconnaitre immédiate- 
went, où il y avait un (ail personnel imputable au commission- 
aire et difficile à soupçonner, et où la vérilication, retardée par 
un jour férié, à pourtant été faite dans le délai moral le plus 
rapproché, » 

Pouavoir en cassation par la compagnie du chemin de fer, pour 
violation de l’art. 105, C. conum., en ce que le jugement atta- 
qué a accueilli l'action du destinataire à fin de réparation d’avaries, 
après réception des objets transportés et paiement du prix de 
lu voiture, et en se fondant sur une vérification faile hors la 
présence du voiturier, sans relever aucun fait de nature à éta— 
blir que l'avarie existât déjà au moment de la livraison. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu l'art, 105, C. comm.; — Attendu, en droit, 
que, d'après cet article, la réception des objets transportés et le 
paiement du prix de la voiture par le destinataire éteignent loule 
action contre le voilurier; — Attendu que si, nonobstant les 
termes généraux de cette disposition, on à pu admettre excep- 
tionnellement qu’elle cesse d'êure applicable lorsque la vérifica- 
tion des colis a été empèchée ou entravée par la fraude du voi- 
turier, ou rendue impossible par son fait, il ne saurait en être 
ainsi lorsque le fait de la livraison par le voiturier de l'objet 
transporté et le fait de sa réceplion par le destinataire suivent 
leur cours ordinaire et ne sont marqués par aucunes circon- 
stances particulières; qu'on ne pourrait, en effet, attribuer dans 
ce cas à une simple déclaration du juge, si clle ne reposait sur- 
tout que sur des inductious et des conjectures, la puissance lé- 
gale d'absorber le droit établi par l'art. 140$ précité, sans violer 
directement et par là même la garantie spéciale consacrée 
par cet article au profit des agents de transport ; — Attendu, en 
fait, qu'il est constaté par le jugement attaqué, d’une part, que 
Juénin, marchand miroilier, a reçu à son domicile, le samedi 
6 oct. 1860, la caisse transportée par la compagnie du chemin 
de fer de Lyon à Genève, et a payé instantanément et sans ré- 
clamation le prix du transport, et, d'autre part, qu'il n'a procédé 
à l'ouverture de cette caisse que le surlendemain lundi, 8 octobre, 
en l'absence de la compagnie et sans l'y appeler; — Attendu, 
d'ailleurs, que ce jugement ne relève pas une seule circonstance 
indiquant, soit que la compagnie demanderesse ait surpris où 
voulu surprendre la bonne foi du destinataire au moment où 
elle Ini faisait remise de la caisse, soit qu'elle ait wndu à en 
rendre la vérification impossible où même didicile par un fait 
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quelconque ;—Attendu, enfin, qu'il se fonde, pour imputer l'a- 
varie des glaces que la caisse renfermait à la compagnie, non 
sur une preuve directe que celte avarie existait déjà au moment 
de Ja livraison de fa caisse au destinataire, mais sur de simples 
conjectures ou vraisemblances ; — Mais attendu qu'il ne peut 
être adinis que des mouifs de cette nature puissent sullire pour 
écarter juridiquement l'application de la disposition de l'art. 10% 
précité, C. comm., opposée, dans Ja cause, par la compagnie 
demanderesse à Juéuin, défendeur; — D'où il suit qu'en déci- 
dant le contraire, le tribunal de Bourg a formellement violé cet 
article; —Donnant défaut contre Juénin,—Casse, etc, 

Du 25 mars 1863, — Ch, civ. — MM. Pascalis, prés. ; Avlies, 
rapp.; de Marnas, 1° av. gén. (concl. conf); Choppin, av. 





Lecs, ELecrion p'uéniries, Hosrices, Cuorx D'ENFANTS. 

Est nulle La disposition testamentaire par lagurlle Le testateur 
confie à un tiers le soin de choisir l'héritier ou légataire qui 
devra recueillir ses biens, alors méme que cette faculté d'élire 
n'est pas indéfinie ou indéterminée, et qu'elle doit s'exercer dans 
une certaine catégorie de personnes : par exemple, parmi les en- 
fants naturels d'un âge déterminé existant dans Les hospices d'un 
département (1). (C. Nap., 895.) 

(Hospices de Condom C. héril. Guy.) 

1 y a eu pourvoi de la part des hospices de Condom contre 
l'arrêt de la Cour impériale d'Agen du 25 nov. 1861, rapporté 
dans notre volume de 1862, 2° part. p. 17, pour fausse applica- 
tou de la loi du 47 niv, an 2 et de l'article additionnel du 9 fruct. 
de la même année ; et violation des art. 895, 902, 906 et 907, C. 
Nap., en ce que l'arrêt attaqué a anoulé, comme [ait au profit de 
persounes incertaines, un legs fait à deux enfants des hospices 
d'uu département, d'uv âge et d'un sexe déterminés, au choix de 
la supérieure de l'un de ces hospices.— On a dit à l'appui du 
pourvoi : La Cour d'Agen a annulé le testament du sieur Guy sous 
prétexte que le choix des hérilicrs m'était pas fait par le testa- 
teur: elle a vu une faculté d'élire, dans le choix laissé à Ja 
sœur supérieure de l'hôpital de Condom, et déclare que cette 
faculté est proscrite par le Code de la manière la plus ahso- 
lue, et quelles que soient la précision et la limitation de man- 
dat donné par le testateur au tiers chargé de faire parvetur 
la succession dans les mains auxquelles il la destine. C'est là une 
doctrine qui ne trouve aucun point d'appui dans la loi, et qui 
porte sans nécessité une atteinte grave au droit de disposition 
du testateur. Que le testateur emploie ou non l'intermédiaire d'un 
tiers pour faire parvenir sa libéralité au gratifié, cela importe peu. 
Li suffit que son intention puisse être exécutée, el pour cela que 
la personne gratifiée soit cerlaine. Sans doute si le testateur 
charge un tiers de lui choisir l'héritier que celui-ci voudra, au 
lieu de Jui indiquer l'héritier que lui-même veut avoir, il est clair 
quels disposition dépend de la volonté du tiers et non pas de celle 
du Lestateur, et que par conséquent elle est nulle. Mais la disposi- 
tion est valable si le testateur n'a donné à un tiers que la mission 
d'un exécuieur testamentaire, en le chargeant de faire parvenir 
sa libéralité au légataire qu'il a eu en vue, et qu'il n'a pu lui- 
méme pommément indiquer, La loi du 47 niv. an %, corrolaire 
des lois prohibitives des subetitutions, qui avait principalement 
pour but d'empêcher Ia faculté d'élection conférée par un époux 
à son conjoint, où par un teslateur à son héritier, est sans in- 
fluence sur une disposition de la nature de celle de l'espèce, où 
la faculté d'élection était donnée par le testateur à un exécuteur 





(1) V. sur celle question les observations qui occompognent l'arrêt 
d'appel de la Cour d'Agen du 25 nov, 4864 (vol, 1862,2,47), 


testamentaire, ou à un tiers au profit duquel le testament ne fai- 
sait aucune institution. Quant au Code Napoléon, dont l'art. 895 
se borne à dire que le testament est un acte par lequel le testa- 
teur dispose, pour le temps où il ne sera plus, de tout on partie de 
ses biens, il a évidemment laissé subsister la faculté d'élire quand 
cetie faculté est renfermée dans des limites telles que la volonté 
du testateur est parfaitement fixe et positive, et que le tiers appelé 
à en assurer l'accomplissement n’est plus qu'un exécuteur tes+ 
tamentaire, Le legs fait par le sieur Guy aux deux enfants natu- 
rels des hospices da département du Gers de l'âge de dix à douse 
ans, un garçon el une fille, qui seraient désignés par la supérieure 
de l'hospice de Condom, était donc valable, La volonté du tes- 
tateur élait précise, d'une exécution facile puisqu'il ne s'agissait 
que de reconnaitre les légataires qu'il n'avait pas pu désigner 
par leur nom, mais dont it avait fait une démonstration certaine 
en déterminant la catégorie d'individus dans laquelle devaient 
être choisis les légataires et spécifiant la qualité qu'ils devaient 
avoir, El ne laisse pas à un tiers la liberté d'élire une personne 
quelconque de telle au telle elasse. H la transmet directement à 
deux enfants naturels de dix à douze ans, à an garçon et à une 
fille, pris dans un hospice du département ; et si, après avoir for- 
mulé d'une manière positive ses dernières dispositions, il laisse 
le choix à la sœur supérieure, ce n'est pas pour partager avec 
cette dernière le droit de disposition dont il fait par lui-même 
tout l'usage qu'il peut faire; c'est parce qu'il ne peut l'exercer 
qu'à la condition de charger une tierce personne d'en assurer 
l'exécution. En annulant le testament du sieur Guy, la Cour 
d'Agen est tombée dans un rigorisme dangereux et faux. La Cour 
de cassation ne laissera pas subsister uue décision qui porte une 
si grave atteinte au droit de tester, et qui l'atlaque dans une 
espéce où le testateur en a fait un usage si légitime et si respec- 
table. 
ARRÊT. 

LA COUR ;—Attendu qu'aux termes de l'art. 893, G. Nap., le 
testament est un acte par lequel le testateur dispose pour le temps 
où il ne sera plus; que le testateur doit donc choisir lui-même 
son légataire et non pas en abandonner le choix au libre arbitre 
d'un tiers, qui serait en ce ças le véritable disposant;—Qu'il n'en 
résulte pas sans doute que le Lestateur est obligé d'écrire dans 
son testament le nom même du légataire ; qu'il peut se conten— 
ter de le désiguer par une qualité ou même faire dépendre la dé- 
signation d’un événement futur ou de l'accomplissement d'une 
condition ; mais que dans tous les cas il est nécessaire que la 
désignation soit suffisamment précisée pour manifester la volonté 
personnelle du testateur lui-même ; 

Et attendu, en fait, que le sieur Guy a légué tous ses biens à 
deux enfants naturels de l'âge de dix à douze ans, un garçon et 
une fille, pris dans l'un des hospices du départément du Gers, 
sur le choix qu’en fera la sœur supérieure de Fhôpital de Condom ; 
—Attendu que ces circonstances d'âge, de sexe et de lieu ne sont 
pas sullisantes pour déterminer parmi les enfants naturels élevés 


dans les hospices du Gers, quels sont ceux que le sieur Guy a, 


entendu gratilier ; — Que la désignation de ces deux enfants est 
entièrement livrée au choix de la supérieure de Condom, à qui 
nulle indication précise n'est donnée, à qui nulle condition n'est 
imposée ; — Qu'un testament ainsi fait n'est pas conforme aux 
prescriptions de l'art. 895%, C. Nap., et que l'arrêt attaqué, en re- 
fusant de le déclarer valable, n'a violé aucune loi; —Rejette, etc. 

Du 42 août 4863.—Ch. civ.—MM. Pascalis, prés.; Bayle-Mouil- 
lard, rapp.; de Marnas, 49 av. gén. (conel, conf.}; Clément et 
Groualle, av. 


————— 
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Actes bB L'ÉTAT CIVIL, RECTIFICATION, TITRE Noiiarnx, Cont- 
PÉTENCE. 

On peut demander le rétablissement dans un acte de l'état 
civil de mentions complétives propres à mieux constater l'identité 
des personnes qui y sont dénommées. 

Mais l'omission prétendue d'un titre nobiliaire, dans un acte 
de naissance notamment, ne peut donner lieu à une demande en 
rectification de cet acte qu'autant que le droit au titre est justifié 
par un acte régulier de collation où de confirmation. À défaut 
d'une telle justification, la partie intéressée doit préalablement 
se pourvoir devant le conseil du sceau des titres pour faire sta- 
tuer sur sa prétention (1}. (C. Nap., 57 et 99; Décr.8 janv, 1859.) 

(Proc. gén. de Metz C. de Marguerie.) 

Le procureur général près la Cour de Metz s'est pourvu en 
cassaion contre Farrêt de celle Cour, du 31 juill, 4860, que nous 
avous rapporté dans notre vol. 1860, 2* part, p. 599. 

Ce pourvoi était fondé sur les deux moyens suivants : — 
1° Fausse application de l'art, 99, C. Nap., et violation de l'art. 
57, même Code, en ce que l'arrët attaqué a déclaré recevable une 
demaude en reculication d'acte de l'état civil uniquement fon- 
dée sur l'omission d'un ture nobiliaire, et bien que, cet acte 
conlienne, d'ailleurs, 1outes les énoncialions prescriles par 
la loi ; 

2° Vivlaton du décret du 8 janv. 1459, portant création du 
conseil du sceau des titres, en ce que, dans ous les cas, l'auto- 
rilé judiciaire avait empiété sur les attributions de ce couseil, 
en ordonnant la mention, dans un acte de l'état civil, d'un titre 
de noblesse qui, à défaut de l'acte de collation ou de coulrma- 
lion régulière, était soumis à la vérilication et à la reconnaissance 
préalable de ladite commission du sceau. 

ARRÊT, 

LA COUR ;—Sur les deux moyens :—Vu les art. 57 et 99, C. 
Nap., et le décret impérial du 8 janv, 1859, rendu pour l'exécu- 
tion du statut du 4° mars 1808, et pour l'application du principe 
de droit publie qui attribue à l'Empereur seul le droit de confé- 
rer, de reconnaître ou de confirmer Les titres de noblesse ; —At- 
tendu que l'art. 57, C. Nap., énuméraüf des énonciations subs- 
tantielles que doivent contenir les actes de l'état civil, n’est pas, 
par ses termes, exclusif d'autres mentions complétives, qui peu- 
vent concourir à mieux constater l'identité des personnes dénom- 
iuées dans ces actes, lorsqu'elles sont justifiées par une notoriété 
incontestable ; —Altendu que cette règle est également applicable 
aux demandes en rectilication d'actes de l'état civil, formées à 
l'ellet d'y faire introduire des mentions de celle nature qui y au- 
raieut élé omises, ou que l'oflicier de l'état civil aurait refusé d'y 
consigner ;—Auendu, towélois, que lorsqu'il s'agit d'un titre no- 
hiliaire, la propriété doit en étre établie par un dire régulier, et 
que, s'il manque de ceite condition, les demandes eu rectlicalion 
des actes de l'état civil qui ne le relatent pas, n'ayant en réalité 
pour objet que la reconnaissance ou la conbirmation de ce Qtre 
par justice, les tribunaux de droit commun doivent s'abstenir 
d'en-counaitre ant qu'il n'a pas été statué sur celle reconnaissance 
ou cette confirmalion, conformément aux dispositions du décret 
du $ janv, 4859 ;—Auendu que, dans l'espèce du pourvoi, il ré- 
sulte du point de fait et des motifs de l'arrêt attaqué, qu'Henri- 


a 





(+) Cette décision est importante, C’est la première fois que la Cour 
suprême Se proncmee sûr În question dont fl s'agit, qui divise les Cours 
hmpérisles, V. Metz, 54 juitl. 4860, arrêt alluqué (vol. 1860,2,599); 
Roucn, 48 murs 4861, el Nimes, 6 moi 4864 (vol. 4861.2.609); Tou- 
louse, 12 juil, 4862 (vol, 4862,2. 461), vinsi que les notes qui accompa- 
£nent ces arréls 
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Evrard de Marguerie ne produisait, à l'appui de sa demande en 
réclification de son acte de naissance, afin d'y faire insérer le 
titre de marquis entre les prénoms et le nom patrânymique de 
son père, le général de Marguerie, aucun acte de collation ni de 
coulirmation de ce titre en faveur de son père, de son aïeul ou 
de son bisaïieul, mais uniquement dés papiers de famille, ét une 
articulation de faits de possession plus ou moins discutable ; que, 
cépenilant, l'arrés attaqué, au lieu de déclarer cette demande 
non recevable en l'état, ÿ à fait droit en se fondant sur l'appré- 
ciution de ces pièces et de ces faits ; - Attendu que vainement la 
Cour de Metz a prétendu distinguer entre le fait et le droit, ré 
servant au conscil du sceau des litres de faire l'application des 
principes du droit aux circonstances de fait qu'elle aurait consta- 
lées ; que celte distinction n'empêche pas qu'elle n'ait, en réalité, 
reconnu et coubrmé dans la personne du père du défendeur le 
titre de marquis, dont la propriété n’était pas prouvée d'une ma- 
nière légale, et qu'il n'avait pas pris, non-seulement dans l'acte 
de naissance d'Henri-Evrard de Marguerie, mais encore dans 
d'autres actes relatifs à l'état civil de sa famille ; — Atiendu que 
la Cour de Metz à ainsi tout à la fois faussement appliqué les art. 
57 et 99, C. Nap., et violé le décreL impérial du 8 janv, 1859 ;— 
Casse, etc, 

Du 4° juin 4863. — Ch, civ. — MM. Troplong, 1 prés.; Eug. 
Lamy, rapp.; de Raynal, av. gén. (concl. conf.); de Saint- 
Malo, av, 


1° SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF, SOCIÉTÉ EN PARTICIPATION, Ca- 
RACTÈRES.—2° ENREGISTREMENT, SOCIÉTÉ, PRêTs. 

4° Une société, bien que qualifiée de société en participation, 
n'en consiitue pas moins une socitté en nom collectif, si elle a 
une raison sociale et un siége social, signes caractéristiques d'un 
corps moral distinct de la personne méme des associés (1). (C. 
comm., 20 et 47.) 

2° Par suite, les avances faites par l'un des associés pour Les be- 
soins sociaux, constituent des avances ou des préts faite à La s0- 
ciété, et sont, dès lors, passibles d'un droit proportionnel d'enre- 
gistrement, (L. 22 frim. an 7,art. 69, $ 5, n, 4.) 

Et l'on doit considérer comme de véritables préts, passibles à 
ce titre d'un droit proportionnel d'enregistrement, les avunces 
faites par un associé à la société méme en exécution d'une clause 
de l'acte de société, qui déclare ces avances productives d'intérêt 
et d'un droit de commission, et en autorise Le remboursement tous 
des trois mois au moyen d'un prélèvement sur les fonds sociaux (2). 

{Alazard C. l'Enregistrement.) 

Par acte sous seing privé du 149 juill. 4838, les sieurs Alazard et 
Soullié ont formé entre eux uné société, que l'acte qualifie de s0- 
ciété en parlicipation, ayant pour objet la construction de divers 
travaux sur le chemin de fer belge de Hainault et Flandres. H est 
stipulé dans cei acte que la raison et la signature sociale seront : 
Alazaerd et comp; que la signature appartiendra au sieur Alazard 
soul; que celui-ci prend l'engagement de fournir à la société 
les capitaux nécessaires, jusqu'à concurrence de 300,000 fr. ; 
qu'il prélèvera l'intérêt des sommes fournies par lui à raisou de 
6 p. 100, plus un quart de commission ; que le remboursement 


(4) V. en cé sens, Parts, 9 mars 1843 (rol, 4849,2,273); Bordeaux, 6 
fév, 1849 (vol. 4849.2,585) ; Nuney, 25 vvr, 4853 (vol, 4855,2,535) ; 
Agen, 23 nov. 1853 (vol, 1854.2,24), et Rennes, 28 janv. 4856 (vol. 
4k57.2.10), 

(2) V. unol, dans le même sens, Cass. 80 juill. 4864 (vol, 4861.1,789). 
—V, aussi Cuss. 20 nov. 1864 (vol. 4802,1.94), ainsi que des autes sur 
ces arriûts. 
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de ces avances, réglées tous les trois mois, sera fait sur les pre- | 


micrs fonds reçus pour les travaux; qu'enfin, en cas de décès 
des deux associés, la société sera régie par les délégués de cha- 
cun d'eux, ayant la signature sociale, qui demeurera la même 
et n'aura de valeur qu'autant que les deux délégués auront ap- 
posé leur signature.—Peu de temps après, des contestations se 
sont élevées entre les associés ; et, par suite, le sieur Alazard a de- 
mandé la dissolution de la société et le paiement, par voie d'at- 
tribution de l'actif social, des avances qu'il avait faites à la s0- 
ciété, lesquelles s'élevaient à la somme de 581,502 fr. 94 €. — 
Sur cette demande, il est intervenu, le 14 nov. 1859, un juge- 
went du tribunal de commerce de Paris qui a prononcé la dis- 
solution demandée, en ordonnant qu'an extrait du jugement en 
cé qui touche la dissolution de la société serait publié, et a au- 
torisé le sieur Alazard à toucher de l'administration du chemin 
de fer de Hainaut les sommes dues à la société , pour en faire 
l'application à la somme de 581,502 fr. 91 €, par lui avancée. 

L'administration de l'enregistrement, voyant dans ce jugement 
la preuve de la réalisation d'une promesse de prét, a réclamé un 
droit proportionnel de 1 p. 400 sur la somme prêtée, et décerné 
une contrainte contre le sieur Alazard. Mais celui-ci y a formé 
opposition, en se fondant sur ce que la société créée entre lui 
et le sieur Soullié était une société en participation, à laquelle 
il n'avait pu prêter, puisque ces associations ne forment pas uu 
corps moral ; et sur ce que, dans Lous les cas, la somme par lui 
avancée ne constituait qu'une mise sociale. 

9 mai 1862, jugement du tribunal civil de la Seine qui déclare 
le sieur Alazard mal fondé dans son opposition et ordonne l'exé- 
cution de la contrainte. Ce jugement est ainsi conçu : — « Al- 
tendu que l'acte du 19 juill, 4858 a pour objet la construction 
de travaux que les parties ont sous-traités des entrepreneurs du 
chemin de fer belge de Hainaut et Flandres, et qu’elles décla- 
rent s'associer en participation ; mais, attendu que d'autres qua- 
Hications non moins explicites contreviennent à cette qualifica- 
tion de leurs conventions ; qu'ainsi elles stipolent que la raison 
et la signature sociales seront Alazard aîné et comp. ; que la si- 
gnaturé appartient à Alazard seul, sous la condition de n'en 
pouvoir user que pour les besoins de la société, à peine de nul- 
lité, même au regard des tiers; que si Alazard est obligé de 
s'absenter , le mandataire de son choix et Soullié son associé 
prendront conjointement la signature sociale, avec cette mention: 
pour Alazard et comp. ; que, prévoyant le décès des deux asso- 
ciés, il est dit que la société sera gérée par les délégués de cha- 
cun d'eux, ayant la signature sociale, qui demeurera la même 
el n'aura de valeur qu'autant que les deux délégués auront ap- 
posé leur signature ;—Attendu que l'association én participation 
peut s'appliquer aux sociétés proprement dites, mais à condition 
qu'elles seront compatibles avec l'association en participation ; 
que, dans l'espèce, Alazard et Soullié ont stipulé une raison et 
une signature sociales, ont formé une véritable société en nom 
collectif, la raison sociale étant de l'essence même de ce contrat 
et entièrement contraire aux vues et à l'esprit de l'association en 
participation, qui ne se manifeste au public d'une manière quel- 
conque ;—Altendu que la fixation d'un siége social et le pouvoir 
donné aux associés de faire publier leur convention, publication 
qui n'a pas eu lieu, n'auraient pas suffi à changer le caractère de 
l'association, mais que ce seraient là, toutefois, des indices d'une 
société en nom collectif, et que le tribunal de commerce de la 
Seine, prononçant la dissolution de la société, a ordonné qu'un 
extrait de son jugement, en cette partie, serait publié ; —Attendu 
que la société Alazard et comp. étant une véritable société en 
nom collectif, Alazard, qui s'est engagé à fournir à la société les 


capitaux nécessaires jusqu'à concurrence de 500,000 fr. , avec in- 
térêls à 6 p. 100 et un quart de commission, et qui a fait cette 
avance de fonds, est un bailleur de fonds ; que cette somme qui 
devait loi être remboursée avant tout partage de bénéfices à été 
transmise à la société, et est, dès lors, passible du droit propor- 
tionnel d'après les dispositions combinéés des art. 4, 68, & 3, 
n. 3, et 69, 8 5, n. 1, de la loi du 22 frim. an 7. » 

Pounvor en cassation par le sieur Alazard, 1° pour violation 
des art. 47 et suiv., C. comm., et fausse application de Part. 69, 
$5, n. 4, de la loi du 22 frim, an 7, en ce que la société dont il 
s'agit étant une simple participation, la promesse de fournir les 
capitaux nécessaires à l’entreprise n'avail été suivie d'aucune 
transmission de propriété. 

2° Pour violation des art. 1832 et suiv., C. Nap., 4, 68, $ 4, 
n.3, et 69, $5, n, 4, de la loi du 22 frim. an 7, en ce que 
ladite promesse, constituant un apport d'associé, ne pouvait 
donner ouverture à la perception d'aucun droit proportionnel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen : — Attendu que la diffi- 
culté à résoudre dépend du point de savoir si l'association qui a 
été formée entre Alazard et Soullié par les conventions du 
19 juill. 1858, était une société en nom collectif ou une société 
en participation ;—Attendu que, bien que les parties aient qua- 
lifié leur association de société en participation, H appartient à 
la régie de l'enregistrement, comme à la justice, d'apprécier le 
véritable caractère de l'association, d'après les stipulations des 
conventions ;—Attendu que ce qui caractérise principalement la 
société en nom collectif et la distingue de la société en participa- 
tion, c'est que, dans la société en nom collectif, la société forme 
un être moral qui se sépare complétement de chaque assorié ; 
que cetélre moral est représenté par la raison sociale; que les 
cngagements pris sous la raison sociale obligent tons les associés, 
tandis que, dans la société en participation, il n'existe ni être 
moral, séparé de chaque associé, ni raison sociale, et les enga- 
gements qui sont pris par les associés n'obligent que ceux qui les 
souscrivent ;—Attendu que, dans l'espèce , les associés ont sti- 
pulé une raison sociale, et Le pouvoir donné à chaque associé de 
faire publier les conventions du 49 juill. 4858; qu'il résulte de 
l'ensemble des stipulations de l'acte de société, que les parties 
avaient entendu que les engagements qui seraient pris sous la 
raison sociale Alazard et comp., obligeraient les deux associés ; 
qu'ainsi l'association dont s'agit réunissait tous les caractères de 
la société en num collectif ; qu'en l'appréciant ainsi, l'arrêt at- 
taqué n'a violé aucun des principes invoqués par le pourvoi ; 

Sur le deuxième moyen :—Attendu que l'engagement que pre- 
nait Alazard de fournir les fonds nécessaires pour l’exécation de 
l'entreprise qui formait l'objet de l'association, jusqu'à concur- 
rence de 500,000 fr., c'était envers la société, étre moral, qu'il 
le contractait, et c'était cet être moral qui devenait débiteur en- 
vers Alazard des fonds fournis par lui, au fur et à mesure des 
versements dans la caisse de la société; que ce qui démontre que 
les fonds ainsi fournis constituaient un véritable prét, et non 
point un apport fait par un associé dans In société, c'est que 
l'apport fait par l'associé court les risques de la société, que cet 
apport, s'il fait participer au bénéfice de la société, n'est point 
productif d'intérêts; tandis que, dans l'espèce, les fonds fournis 
par Alazard étaient productifs d'intérêts à 6 p. 100 et d'un 
droit de commission d'un quart ; que les avances devaient être 
réglées tous les trois mois, conformément aux nsages en maliëré 
de commerce ; que, de plus, ce qui mettait les avances à l'abri 
de tous risques, c'est que le remboursement devait en être fait 
sur les premiers fonds qui seraient payés à raison de l’avance- 
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ment des travaux ; qu'il résuke de l'ensemble de ces dispositions 
que les fonds -qu'Alazard fournissait à la société, constituaient 
de véritables prêts et non point des apports faits à la société ; 
que le jugement attaqué, en décidant que ces prèts donnaient 
ouverture à un droit d'enregistrement proportionnel d'obliga- 
tion, loin d'avoir violé les principes invoqués, en à fait, au con- 
traire, une justé application ; —HRejeue, etc. 

Du 29 juill. 4863. — Ch. reg. — MM. Nicias Gaillard, prés.; 
Nicolas, rapp.; P. Fabre, av. gén. (concl. conf); Mathieu-Bo- 
el, av. 





ENREGISTREMENT, PROMESSE DE REYENTE, CONDITION SUSPENSIVE. 

Au cas de convention portant engagement, par l'une des par- 
ties, de se rendre adjudicataire d'un immeuble et de lerevendre, 
soit à l'autre partie directement, soit à wn tiers désigné par elle, 
l'option à faire par celte partie peut, par interprétation de la 
convention, être considérée comme une condition suspensire, en 
sorte qu'après revenie faite au tiers désigné, la propriété de 
l'immeuble doit étre réputée lui avoir été directement transmise, 
sans avoir jamais reposé sur La téte de celui qui a fait la 
désignation, Par suite, n'y @ lieu qu'à lu perception d'un seul 
droit de mutation (4). (L. 22 frim. an 7, art. 4; C. Nap., 118). 

(Enregisur. C. Depierris-Peyrouilh et autres.) 

Un jugement du tribunal de Pau, du 22 mars 1464, le décidait 
ainsi dans les lermes suivants :—4 Aucndu que, par le traité 
duibavr, 1857, Peyrouilh s'engage à acquérir la saline la Tuile- 
rie (sise à Briscous), lors de la vente qui doit eu ètre ultérieu- 
reinent faite par voie de licilation, pourvu qu'à la chaleur des 
enchères le prix d'adjudication ne dépasse pas la somme de 
100,000 fr,; qu'il s'uoblige, en outre, dès que l'adjudication à son 
profit sera devenue délinitive, à en passer un acte de vente en 
faveur de Rignon, moyennant le prix de 80,000 fr. et le rembour- 
semeut des frais d'adjudication ;—Atlendu que ces engagements 
contractés par Peyrouillh sont mauilestement soumis à une con- 
dilion suspensive, savoir, que les enchères publiques n'élève- 
ront pas le prix d’adjudication au-dessus de 400,000 fr.; que 
c'était là, en effet, une éventualité future et incertaine telle qu'il 
la faut, aux termes de l'art. 4181,C. Nap., pour constituer une 
condition suspensive; qu'on ne comprend pas que les parties 
aient voulu donner au traité dont il s’agit l'effet d'une transla- 
Lion immédiate de propriété, alors que Peyrouilh, s'y déclarant 
coproprictaire, avec les héritiers Soubira, de l'usine objet du 
traité, ne peut être réputé avoir eu l'intention d'aliéner la chose 
d'autrui; que, par conséquent, c'est le cas de décider, confor- 
mément à la seconde disposition de l'art. 1181, C. Nap., déjà 
cité, que l'obligation conditionnelle de Peyrouilh, alors mème 
qu'ou lassimilerait à une promesse de vente, ne pouvait étre 
exécutée. qu'après l'événement de la condition, el qu'ainsi, au- 
cun droit de mutation immobilière ne pouvait atteindre le traité 
à son origine, par la raison qu'il n'élait pas immédiatement trans- 
latif de la propriété de la saline en faveur de Rignon où de tout 
autre ;— Attendu que si l'on se place au moment de l'événement 
de la condition, à savoir au moment où Peyrouilh est devenu 
adjudicataire définitif moyennant le prix de 80,025 fr., on recon- 





(1) Due fois admis que la convention constituait, d'après l'intention 
des parties, une condition suspensite, la conséquence élail qu'on devait 
appliquer le principe suivant lequel, en pareille hypothèse, le droit de 
mutation n'est exigible que pur l'accomplissement de la condition, V. «u- 
pré, p. 816, Cass. 20 mai 4663, et la note, ainsi que MM, Chompion- 
nière et Rigaud, Dr. d'enreg., n, 694 ; Garnier, Rép. gén, d'enreg., n. 
3524 el suiv.; Clerc, Tr, de l'enreg., l 4, n. 84 et suiv, 

AxNéE 1863.—9* Cah. 
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nait qu'en prévision de ce cas, Rignon s’est expressément réservé 
dans le traité de se faire à son gré consentir un acte de vente, 
soit directement, soit indirectement, c'est-à-dire au moyen de 
l'apport de la saline dans une société qui serait désignée par lui; 
qu'à la vérité, la clause qui renferme ce second terme de l'alterna- 
tive stipulée par Rignon est pleine d’ambiguité et d'obscurité, 
mais qu'il semble résulter de la correspondance produite par 
Peyrouilh que Rignon avait employé à dessein une rédaction qui 
pôt soustraire l'association dont il faisait partie à des droits de 
mutation onéreux et les remplacer par un droit fixe; que, et 
quoi qu'il en soit à cel égard, la propriété n'était pas transférée 
et le droit de mutation immobilière n'était pas dû épso facto, par 
le seul événement de la condition suspensive, en présence de 
l'alternative réservée par Rignon; qu'il était besoin pour cela 
que celui-ci oplät ; que les faits et documents de la cause prouvent 
que celte option a été réalisée par la vente consentie par Peyrouilh 
en faveur de la demoiselle de Grimaldi, le 2 mars 1860 ; —Auen- 
du, en effet, que la sincérité de l'acte précité résulte des circon- 
stances qui l'ont précédé et suivi, comme des stipulations qui y 
sont contenues; qu'il apparall manifestement à la lecture des 
pièces dela correspondance qui s'établit evtre Peyrouilh, Rignon 
et Grimaldi, soit avant, soit après l’adjudication du 28 mai 1857, 
qu'à aucun molif, Rignon ne se considère et n'agit comme le 
propriétaire réel ou apparent ou même éventuel de la saline la 
Tuilerie ; que Grimaldi est le bailleur des fonds destinés à l'acqui- 
siion sociale de la saline; que Rignon combine avec lui les 
moyens de trouver, au leudemain de l'adjudication, un command 
dont l'élection épargne les frais d'une double mutation, sans 
démasquer le véritable acquéreur et l'exposer au péril d'être ran- : 
conné par une surenchère rivale; qu'il est vrai de dire enûin 
que l'acte de vente du 2 mars 1860, dans lequel la demoiselle de 
Grimaldi n'est manifestement que le préte-nom de son père, eët 
le dénoûment prévu dès avant le traité du 16 avr. 1857, et par 
ce traité lui-même, des faits qui ont précédé el suivi ce traité, el 
que celle solution est aussi conforme aux vues de toutes les par- 
ties qu'à leurs situations respectives ; — Attendu que la consé- 
quence de ce qui précède est que, dans l'intervalle assez long 
qui sépare l'adjudication du 28 mai 1857 de l'acte de vente du 
2 mars 1860, il n'y a pas eu de translation apparente où réelle de 
propriété en faveur de Rignon ou de quelqu'un de ses ayants 
cause ; que, jusqu'au 2 mars 4860, Peyrouilh est demeuré proprié- 
taire de la Tuilerie, et que le Trésor n'a pas été frustré des droits 
de mutation qui font l'objet de la contrainte frappée d'opposi- 
tion. » 

Pounvor en cassation par l'administration de l'enregistrement, 
pour violation des art. 4, 22, 38, 69, $ 7, n. 1“, de la loi du 22 
frim. an 7, et #2 de la loi du 28 avr. 1816, en ce que le jugement 
attaqué a refusé d'admettre la perception du droit de mutation 
sur une rétrocession ou revente subordonnée à une adjudication 
à intervenir, alors que cette condition s'était depuis accomplie. 
—Sans doute, a dit la régie, il y avait un contrat à passer dans 
une forme abandonnée au choix de la partie qui avait stipulé 
la rétrocession. D'après la convention, la vente à faire au sieur 
Rignon par le sieur Peyrouilh devait avoir lieu, au gré du 
sieur Rignon, soit directement, par acte authentique ou sous 
seing privé, soit indirectement, et au moyen de l'apport de la 
saline dans une société désignée par Rignon, tandis que, de son 
côté, Peyrouilh s'engage, au besoin, à faire ledit apport et à en 
laisser le prix au profit de Rignon, moyennant la somme de 
80,000 fr, qu'il aurait reçue de lui, Ainsi, comme on le voit, la 
faculté d'option conférée à Rignon impliquait que la propriété de 
l'immeuble se trouvait transwmise à son profit dès l'accomplisse- 
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ment de la condition, par l'auteur de la promesse, de se rendre 
adjudicataire, et cela soit que l'option se fit au moyen d’ane acqui- 
sition directe, soit qu'elle eût lieu par suite d'une aliénation in 
ditecte, En réalité, Rignon était un simple prête-nom à l'égard 
du tiers qui serait désigné en définitive. Or, en cas d'acquisi- 
tion pat l'intermédiaire d'un préte-nom, il est de principe qu'il 
s'opère une double mutation, d'abord au profit du préte-nom, 
el ensuite an profit de l'acquéreur réel. Dans l'espèce donc, il 
y aväileu une première acquisition par Rignon, comme consé- 
quence de la rétrocession qu'il avait stipulée et de l'accomplis- 
sement de la condition à lagnelle était subordonnée cette rétro- 
cession: puis une seconde acquisition par la demoiselle Grimaldi, 
prête-nom de son père, comme l'était Rignon, premier acqué- 
reur ostensible, avec faculié de désigner l'acquéreur réel, L'exer- 
cice de cette faculté n'aurait afranchi de l'exigibilité du droit 
proportionnel qu'autant qu'on se serait conformé aux dispositions 
de la doi de frimaire sur les déclarations de command; ce qui n'a 
pas été fait. Par suite, le droit proportionnel était dû sur cha- 
cuné des deux mutations successives, 
ARRÊT: 

LA COUR; — Attendu que le tribonal de première instance 
de Pau a pu, comme il l'a fait, par interprétation de la première 
partie de la convention du 16 avr. 4857 e1 de la correspondance 
engagée entre Peyrouilh, Rignon et Grimaldi, soit avant, soit de- 
puis celté convention, décider que si Peyrouilh s'est rendu, le 
28 mai 1897, adjudicataire de la saline de Briscous, ç'a été à la 
charge de fa rétrocéder soit à Rignon, soit à un tiers/qui serait 
désigné par ce dernier ; qne la revente qu'il a faite à la de- 
moselle Grimaldi, le ® mars 4860, a été l'exécution de cet enga- 
gement ; que, par suite, la propriété de cette saline n'a jamais 
reposé sur la tte de Mignon, et que l'administration de l'enre- 
gistrement à été complétement désintéressée par les droits de 
mutation qu'elle à perçus Lant au moment de l'adjudication de 
1887 qu'au moment de la revente de 1860 ; —Rejette, ete. 

Du & mai 4863. — Ch. civ, — MM, Troplong, 1% prés.; Leroux 
de Bretagne,rapp.; de Marnas, 49 av. gén. (concl. conf.) ; Mou- 
turd-Martin, Dufour et Rendu, av. 
EXREGISTREMENT, MUTATION Par DÉCÉS, DéCLAnATION , Cox 

TRAINTE, OPPOSITIOX, 

L'héritier qui a omis de faire sa déclaration de la suecesxion 
au bureau du receveur, et contre lequel une contrainte a été dé- 
cernée en paiement des droits provisoirement liquidés, n'est re- 
cevable à former opposition à cette contrainte ef à en contester 
les résultats qu'autant qu'il a fait préalablement la déclaration 
que lui impose La Loi (t}. {L. 22 frim. an 7, art. 27 el sniv.) 

(Enregistr. C. Reverdy.} 
Après le décès du sieur Reverdy, ses héritiers ayant négligé 


{13 In été jogé par la Cowr de cassation te 27 mars 4841 (t, 8,4,842), 
dans un sens analogue, qu'encore qu'on héritier ait payé la somme que 
la régie lui a réclomée pour droits de mutation, il m'est pas dispensé de 
poser lu déclaralion exigée par l'art, 27 de lu loi du 22 frim, on 7; 
qu'oinsh, lorsque la régie forme contre lui une demande eu supglément, il 
est tenu ou de faire la déclaration exigée par la loi, ou de payer la nou 
velle somme qui lui cat demandée, —[I est d'ailleurs de règle qu'il u'y u 
de déclaration de succession, dans le sens légul, que celle qui est faite et 
souscrite sur le registre du receveur: celle contenue dans un acte extra- 
judiciaire signifié au receveur est insuflisante : Cuss, 26 avr, 4808 (L. 2, 
4.520), 44 tuars 1814 (1. 41.545) et 29 déc, 4844 (vol, 1842,1.252).., 
A moins que le receveur n'ait refusé de recevoir la déclaration de l'héri- 
tier: Cass, 9 aoûl 4852 (vol, 1852.1.618). 


de faire la déclaration de mutation prescrite par les art. 27 et 
suiv. de la loi du 22 frim. an 7, l'administration de l'enregistre- 
ment leur signilia une contrainte dans laquelle les droits simples 
et en sus tombant à leur charge étaient liquidés provisoirement, 
sauf à augmenter ou à diminuer, à la somme de 758 fr. 88 c.— 
Les héritiers Reverdy ont lormé opposition à cette contrainte, 
en soutenant que la somme demandée par l'administration était 
exagérée et qu'il n'était dé qu'une somme de 280 fr. dont ils fai— 
saient offre. Cette exagération résultait, selon eux, soit de ce que 
les biens n'avaient pas la valeur que leur attribuait l'adminis- 
tralion, soit de ce que cértains des héritiers, à raison de libérali- 
és antérieures, ne recucillaient rien dans la succession et par 
suite n'avaient rien à payer pour leur part et portion. — L'ad- 
ministralion à soutenu que l'opposition était non recevable faute 
par les hénitiers d'avoir fait une déclaration de mutation, sur la- 
quelle seule pouvait s'établir un débat quant à la valeur des 
biens et aux obligations des héritiers. 

6 déc. 1861, jugement du tribunal de Chinon ainsi conçu : — 
« Considérant que les héritiers Reverdy prétendent que l'actif 
brut de la succession de leur père n'est pas de 42,153 fr. 85 ©, 
mais seulement de 40,817 fr. 45 €.; qu'en outre, les dames Poi- 
riér el Barbier ayant recu de leurs père et mère des dots impu— 
tables sur la succession du prémourant, et leurs droits hérédi- 
taires dans cetie succession étant inférieurs à ces dots, il s'ensuit 
qu'elles n'ont pas recueilli ét ne doivent rien, et qu'ainsi l'ad- 
ministration ne peut exiger le droit de mutation que sur la part 
de Gustave Reverdy s'élevant à 41,570 fr, 88 e.; que celui-ci 
avant fait des offres réelles libératoires et suffisantes , H y a 
lieu de les valider ;— Considérant que l'administration soutient 
que les héritiers Reverdy n'ayant point passé la déclaration que 
la Loi met à leur charge, elle n'a point à discuter, quant à présent, 
le moyen par eux invoqué, et qu'ils doiveat par cela seul être 
déboutés de leur opposition à la contrainte et de leur demande 
en validité d'offres; — Considérant que la seule conséquence du 
défaut dé déclaration par les héritiers, est de les soumettre au 
paiement d'un demi-droit en sus, ét ne les prive pas de la faculté 
de contester la réclamation de l'administration, soit pour la quo- 
té, soit pour l'exigibilité même des droits réclamés ; — Que 
pour admettre le système de l'administration, il faudrait aller 
jusqu'à dire que le défaut de déclaration, par une sorte d'excep= 
tion qui n'est point dans la Jui, rend les héritiers non recevables 
à relever les erreurs de droit où de fait qui pourraient avoir été 
commises en décernant la contrainte ; — Considérant que l'op- 
position ayant été régulièrement formée, et les héritiers préten- 
dant en outre que les offres réelles faites par l'un d'eux étaient 
suflisantes pour désintéresser l'administration , il est impossible 
de ue pas statuer sur le mérite de cette opposition et de ces of- 
fres; — Considérant que l'administration s'étant refusée à dis- 
cuter les objections produites par les défendeurs sur la quotité 
et l'exigibilité de la réclamation , et n'ayant pas même produit 
les pièces où elle en a puisé les éléments , il devient nécessaire 
de remettre à on jour ultérienr pour statuer au fond, en écar- 
tant dès à présent les exceptions sonlevées ;—Par ces motifs, dit 
que les héritiers Reverdy sont recevables, sans avoir préatable- 
ment passé déclaration des valeurs de la succession, à contester 
la réclamation de l'administration contenue dans la contrainte à 
laquelle ils ont formé opposition; et pour étre statué au fond, 
remet à quatre Semaines, et dit que l'administration produira les 
acles liquidatifs énoncés en ladite contrainte, » 

Pounvor en cassation par l'administration de l'enregistre- 
ment, pour violation des art, 27 et 28 de la loi da 22 frim. 
an 7. 
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ARRÊT: 

LA COUR ; = Vules art. ©7, 28 et 29 de la loi du 2 frim. 
an 7:— Attendu qu'aux termes de ces articles, et sous les peines 
portées par le dernier, les héritiers sont tenus de passer décla- 
ration détaillée, an barean du receveur de l'enregistrement, des 
mutations de propriélé qui ont eu lieu par suite du décès de leur 
auteur, et de signer cette déclaration sur Îles registres du rece- 
veur; — Que ectte déclaration est la base de la perception à faire 
du droit dû à l'enregistrement ; — EL attendu que, dans les faits 
de la éause, le tribunal de première instance de Chinon a dé- 
cidé que la seule conséquence du défant de déclaration par les 
héritiers élaît de lés contraindre au paiement du demi-droit en 
ans; qu'il n’y avait done pas lieu de leur énjoindre de faire cette 
déclaration, et que, sur la contrainte décernée par l'administra- 
tion de l'enregistrement et sur l'opposition des héritiers à cette 
contrainte, c'était le cas par le tribunal de statner au fond sur 
les moyens respectifs des parties; — Mais attendu qne la décla- 
ration à faire par les héritiers étant la base légale de la percep- 
tion du droit, la contrainte que décerne l'administration, en 
l'absence de cette déclaration, n'a qu'un caractère provisoire ; — 
Que les héritiers ne peuvent y former opposition qu'à a condi- 
tion de se soumettre à l'obligation qne leur impose la loi, et de 
mettre l'administration de l'enregistrement en état, par teur dé- 
tlaration, de rectilier elle-même et de modifier sa contrainte ; — 
Qu'il suit de 1à qu'en jugeant, dans la cause, que tes héritiers Re- 
verdy n'étaient pas tenus de faire cette déclaration, et qu'il y 
avait lieu de les dire recevables, sans l'avoir préalablement faite, 
à contester les réclamations de l'administration de l'enregisire- 
ment, le jugement attaqué a violé les articles précités de la loi 
du 22 frinn. an 7; — Casse, ete. 

Du juil. 4863, — Ch. civ. — MM, Pascalis, prés.; Delapalme, 
rapp.; de Marnas, 4% av. gén. {concl. conf. ); Moutard-Mar- 
tin, av. + 





Exnecisrrement, Timbre ; EXPROPR. POUR UTIL. PUBL., Pro- 
CURATION, 

L'art. 58 dela loi du 3 mai 1841, qui exempte des droits de 
timbre el d'enregistrement les actes faits en veriu des dispositions 
de cette loi, ne s'applique qu'aux actes sans lesquels ne peut avoir 
lieu soit l'erpropriation elleméme, soit la cession amiable des 
immeubles soumis d l'expropriation. Klle ne s'applique pas, dès 
dors, à la procuration donnée pour consentir une cession amiable 
où en toucher de prix (1). 





{1} Cette solution est conforme à une décision du directeur général de 
l'enregistrement du 20 janv, 4835, Intersenue sous l'empire de l'art, 58 
dé la loi du 7 juill, 1853, dont l'urt, 58 de la loi du 8 mai 1844 n'a fait 
que reproduire les dispositions, « Le législateur, porte cette décision, en 
exemptant de tous droits certains actes relatifs à l'expropriallon, n'a en- 
tendu parler que des actes nécessaires pour parvenir à l'expropriation ou 
pour la compléter, et non de ceux qui se trouvent en dehors de celte ex- 
proprialion et que commande l'intérêt seul ou la commodité des par- 
lies. Aussi l'administration at-elle reconnu que les procurations données 
à des tiers par des propriétaires, dans le but soit de faire les actes néces- 
sires à l'expropriotion, soit d'en toucher le pris, et les certificats consta- 
ant les droits des uyants cause à ee prix, Étant des actes d'ulilité privée, 
pe peuvent étre excinptés des droits, s— Mais cette décision à été criti= 
quée par MM, Garnier, Dictionn, de lenreg., n. 6472; Delulleau, Ex 
propr, pour utif, publ, (2, mn, 961 (5* édit,); de Peyronni el Dela- 
marre, dd., u. 708. à D'après la généralité des termes de l'art, 58, dit 
M. Garrier, l'excmplion des droits s'applique à tous Les ucles relatifs à 
l'acquisition des terrains, Or, les procurations donuées pour consentir la 
vente rentrent inconteslablement dans celle désiguation générale, Les 
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(Dufresne C, l'Enregistr.) 

La compagnie du chemin de fer du Midi avait été autorisée à 
ouvrir une nouvelle ligne de Saint-Simon à Foix. Au nombre des 
propriélés que devait traverser la voie, se trouvaient des terrains 
appartenant aux époux Marty. Par un acte passé devant M° Due 
fresne, notaire, le 21 mai 4864, ceux-ci ont donné pouvoir à un 
sieur Boys de vendre en leur nom, à la compagnie, les terrains 
dont il s'agit. Le receveur de l'enregistrement a perçu sur cet 
acte le droit fixe auquel l'art, 43 de la loi du 28 avril 1816 sou- 
met les procurations, Réclamation contre cette perception a été 
élevée par Me Dufresne, qui invoquait l'art. #8 de la loi du 3 
mai 4841 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique, lequel 
exempte des droits de timbre et d'enregistrement les actes faits 
en verin de celte loi. 

2 juin 1862, jugement du tribunal de Foix qui rejette cette 
prétention , attendu que le pouvoir donné par les époux Marty 
ne pourait être regardé comme fait en vertu de la loi d'expro- 
priation. 

Pourvor en cassation par M° Dufresne, pour violation de l'art. 
58 de la loi du 3 mai 4841 et fausse application de l'art. 43 de 
celle du 28 avril 1816, 

ARRÊT, 

LA COUR ; — Attendu que l'art. 58 de la loi du 8 mai 1841 
n’exempte des droits dé timbré et d'enregistrement que les actes 
faits en vertu de ses dispositions ;—Que, par ces actes, on doil 
ehtendre uniquement ceux sans lesquels ne pourraient avoir 
lieu, soit la cession amiable, soit l'expropriation forcée que 
l'exécution de cette loi a pour but de réaliser ; — Qu'au nombre 
de ces actes ne pensent donc être rangées les procurations don- 
nées pour consentir les cessions amiables et en toucher le prix ; 
qu'en effet, ces proctirations sans lesquelles aurait pu avoir lieu 
la réalisation de ces cessions, n’ont été faites que pour répondre 
à la convenance on à l'intérêt des parties qui les ont données ; 
—Qu'ainsi, en réjetant la demande de Dufresne en restitution 
du droit d'etregistrement pereu sur la procuration donnée le 
21 mai 1861 parles époux Marty à Boys, à l'effet de céder amia- 
blement en leur notn à la compagnie du chemin de fer du Midi 
des terrains pour l'établissement du chemin de fer de Saint-Si- 
mon à Foix, le jugement attaqué n’a ni violé l'art. 58 de la loi 
du 3 mai 1841, ni faussement appliqué l'art. 43, n. 47, de Ia loi 
di 98 avril 1816 ; —Rejette, ete. 

Du 18 août 4863. — Ch, req.— MM, le cons. Hardoïn, prés; 
d'Esparhès, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.); Clément, av. 
RÉGLEMENT DE POLICE, FILLES PUBLIQUES, CABARETS. 

L'arrété municipal qui défend aux cafetiers, cabarcetiers et 
aubergistes de recevoir chez eux des filles publiques, est légal et 
obligatoire (1}.:(C. pén., 471, n. 15.) 








proeurations ne sont pas faites, comme l'annonce la décision ci-dessus, 
dans l'intérêt privé des propriétaires; elles ont lieu au contraire dons 
l'intérêt de L'Etat : cor, si le propriétaire absent n'envoyait pas sa protu- 
ration pour consentir la vente amiable, l'administration publique serait 
forcée ou d'attendre son retour sur les lieux ou de poutsuivre l'expro- 
prialion suivant les formes judiciaires, ce qui entralneralt des retards 
auisibles aux travaux, » 

{43 Ve conf., Cuss. 3 juill, 4835 (vol, 4836,1,055%),—La Cour de cassa- 
tion à déclaré aussi légal et obligatoire l'arrêté municipal qui défend à 
tous propriétaires ou locataires de louer aucune chambre aux filles ou 
femmes publiques, et de les loger ou récueillir chez eux, V. arrêts des 14 
et 50 uov. 4661 (vol. 4862,4,215), ainsi que les décisions conformes, 


contraires ou analogues, indiquées à la note, 
57, 
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Et l'infraction à cette défense ne saurait étre excusée par Le 
motif que les filles publiques reçues dans un café, cabaret ou au- 
berge ne s'étaient point présentées seules, mais étaient accompa- 
gnées par des jeunes gens, alors que l'arrété ne fait aucune dis- 
tinction. 

(Rollin.)—annÊ£r. 

LA COUR ;—Vu l'art, 474, n, 45,C, pén., et l'art. 41 de l'ar- 
rèté municipal du 21 fév, 1860 ;—Atteudu que la police des mai- 
sons de débauche et desfilles publiques rentre daus Les matières 
confiées à la vigilance de l'autorité municipale ; — Que l'arrêté du 
maire de Roanne, du 21 fév. 4860, défend, par son arl. 14, aux 
cafetiers, cabareliers el aubergistes de recevoir des lilles publh- 
ques ; — Que le jugement attaqué, après avoir constaté que le 
prévenu avait reçu des filles publiques et leur avait servi un re- 
pas, l'a renvoyé des poursuiles parce que ces lilles ne s'étaient 
pas présentées seules el qu’elles étaient accompagnées par des 
jeunes gens ; —Que l'admission de cette excuse, que l'arrêté n'a 
pas admise, puisqu'il ne fait aucune distinction, esi une vivlation 
formelle de la prohibition qu'il a édictée ; — Casse le jugement 
du tribunal de police de Roanne du 15 mars 1862, etc. 

Du 46 avril 1863. — Ch. crim.— MM, Vaisse, prés.; Faustin 
Hélie, rapp. ; Charrins, av. gén. 


TRIBUNAL CORRECTIONNEL, JUGEMENT PAR DÉFAUT, OPPOSITION, 
NOTIFICATION. 

L'opposition du prévenu au jugement qui l'a condamné par 
défaut est valable, en ce qui concerne Les intéréts civils, quoique 
notifiée seulement à La partie civile, et non au ministère publie, 
alors que le prévenu déclare acquiescer au jugement par défaut 
en ce qui touche l'action publique (1). (C. inst. erim., 187.) 

{Faure C. Pavillard.}—annér. 

LA COUR ;—Vu les art, 3, 187, 197 eu 202, C. inst. crim.; — 
Attendu que si, aux termes de l'art, 3, C, inst. crim., l'action 
civile peut être poursuivie eu méme temps et devant les mêmes 
juges que l'action publique, ces deux actions restent néanmoins 
distinctes au cours de l'instroction ; — Qu'ainsi l'art. 4 du méme 
Code porte que la renonciation à l'action civile ne peut arrêter 
ui suspendre l'exercice de l'action publique ; que l'art. 197 dispose 
que le jugement sera exécuté à la requête du procureur irupé- 
rial et de la partie civile, shacun en ce qui Le concerne ; que l'art. 
202 déclare que la faculté d'appel appartiendra à la partie civile, 
quant à ses intérêts civils seulement ; qu'il est également de ju- 
risprudence constante que la partie civile a le droit de former 
opposition au jugement rendu, également quant à ses intérêls 
civils; — Altendu que, si l'art. 487, C. inst, crim., exige que le 
condamné par défaut notifie son opposition tant au ministère 
public qu'a la partie civile, le défaut de signitication faite à la 
partie publique, lorsque le condamné déclare, en appel, acquies- 
cer au jugement par défaut, en ce qui concerne les condamna- 





(41) De mème, l'opposition formée par le prévenu, condamné par dé 


faut, est valable, relativement à l'action publique, quoique notifiée seule. 
went au ministère publie et non à la partie civile, alors que le prévenu 
déclare acquieseer au jugement quant à l'action civile, C'est ce que la 
Cour de cassation exprime duns les motifs de l'arrêt ci-dessus, et ce qu'elle 
uvait déjà expremément jugé par un arrêt antérieur, du 441 août 4858 
(vol. 4853,1,800). V, ausei conf, MM, F, Hélie, Anstr. ere, L 7, pu 
825, et Berrint-Saimt-Prix, Proc. des trib, rorrect., L 2, n, 1007,—Sur 
le principe de l'indépemdance de l'action publique et de l'action civile, 
qui sert de base lant à cette solution qu'à celle de notre arrêt, soy. Cass, 
24 juill. 1869 (vol. 1859,1,869) et 44 avr. 4860 (vol, 1860,1.686), ainsi 
que les uotes 
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| tions prononcées sur l'action publique, ne saurait rendre oulle 

| la signification régulièrement faite à la partie civile, pour ce qui 

, est des intérêts civils ; de même que le défaut de signification à 
la partie civile, lorsqu'il y a acquicscement quant aux coudam- 
nations civiles, ne saurait rendre nulle la signification régulière- 
ment faite au ministère public, en ce qui concerne l'action pu- 
blique ; 

Attendu que, dans l'espèce, la demoiselle Pavillard, tout à la 
fois partie civile et prévenue dans les deux actions en coups et 
blessures réciproquement intentées, l'une par elle, l’autre par la 
demoiselle Faure, aujourd'hui demanderesse en cassalion, les- 
quelles actions ont été jointes pour étre slalué par un seul et 
ième jugement, avait régulièrement notifié à la demoiselle Faure 
son opposition au jugement rendu par défaut contre elle, et, sur 
l'appel du jugement qui déclarait cette opposition irrégelière, 
pour n'avoir pas élé également notifiée au ministère publie, avail 
déclaré acquiescer à la partie de ce jugement concernant l'action 
publique, de telle sorte qu'il ne restait plus de liÿge qu'en ce qui 
touchait les intérêts civils des parties restées en cause ; —Atiendu, 
en outre, qu'aux termes de l'art. 202, C. inst. crim., et de la loi 
du 43 juin 1856, la chambre des appels de police correctionnelle 
de la Cour impériale était seule compétente sur l'appel d'un ju- 
gement rendu par une juridiction correctionnelle, alors méme 
qu'il ne restait plus à statuer que sur les intérêts civils; —he- 
jette le pourvoi formé contre l'arrêt de la Cour d'Aix, du 19 fév. 
1863, ete. 

Du 18 juin 4863,—€Ch. crim.—MM, Vaisse, prés,; V. Foucher, 
rapp.; Savary, av. gén.; Leroux, av. 

ESCROQUERIE, MENSONGES. PROMESSE D'EMPLOI, CAUTIONNEMENT. 

De simples allégations mensongères ou exagérées ne présen- 
tent point le caractère de manœuvres frauduleuses caractéristi- 
ques du délit d'escroguerie, lorsqu'elles ne sont appuyées d'aucun 
fait extérieur ou matériel, d'aucune intervention de tiers ou ma- 
chination organisée pour assurer le succès de la frawde (1). (C. 
pén., 405.) 

Spécialement, & n'y a pas délit d'escroquerie de la part de 
celui qui, en se présentant comme étant à la téte d'une maison 
de commerce trés-importante, et ayant besoin de nombreux em- 
ployés auxquels il promettait de bons appointements, alors qu'il 
était dans une très-grande gêne et ne pouvait plus remplir ses 
engagements, s'est fait remeltre par diverses personnes des 
sommes d'argent, billets ou valeurs à titre de cautionnement (2). 

{Prestrel.}—ann£T. 

LA COUR ;—Vu l'art. 405, C. pén.;—Attendu qu'aux termes 
dudit article, le délit d'escroquerie ne 8e constitue que par l'em- 
ploi des moyens qu'il spécilie, et que relativement aux manœuvres 
frauduleuses, l'un des éléments caractéristiques de l'escroquerie, 
l'existence de ces manœuvres ne peut résulter de simples allé- 
gations mensongères ou exagérées, qui ne sont appuyées d'aucun 





(1} Ce principe est bien constant, V, les arrêts de Ju Cour de eussation 
des 20 nov,, 5 et 20 déc. 4862, 9 janv., 42 fév, et 49 juin 4863, rup- 
portés supra, p. 425 et suiv., ainsi que les indications de la note. 

(2) Jugé loutefuis qu'il y à manœuvres frouduleuses coustilulives du 
délit d'escroquerie de la part de clai qui, en formant la’ simulution 
d'une sociélé pour l'exploitation de currières dont il s'était fait consentir 
la vente conditionnelle pour un prix important, à promis à un liers 
une place dans cette prétendue socidié, moyennant l'engagement pris 
par celui-ci dé verser une certaine somme à litre de cautionnement, 
place qu'il savait ne pouvoir lui donner : Cass, 20 mars 1857 (vol. 41857, 

© 1.551).—V, aussi Cass, 25 avr, 1857 (rbud,, 614), 
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fait extérieur où matériel, intervention de tiers ou machination | 


organisée pour assurer le succès de la fraude ; — Et attendu, en 
fait, que l'arrêt attaqué se borne à constater, en se référant aux 
motifs du jugement confirmé, que Prestrel, en employant des 
manœuvres fraudulenses pour persuader l'existence d'un crédit 
imaginaire, em se présentant comme étant à la tête d'une maison 
de commerce très-importante et ayant besoin de nombreux em- 
ployés auxquels il promettait de bons appointements , alors qu'il 
était dans une très-grande gêne et qu'il ne pouvait plus remplir 
ses engagements, se serait fait remettre par diverses personnes 
des sommes-d'argent, billets ou valeurs à titre de cautionnement, 
et aurait ainsi escroqué partie de la fortune d'autrui ; — Alendu 
que lés faits ci-dessus détaillés, desquels l'arrêt attaqué fait ré- 
sulter, à la charge de Prestrel, l'emploi de manœuvres frauduleu- 
ses, ne constituénts en réalité, que des allégations fallacieuses et 
mensongères, insuflisantes pour caractériser lesdites manœuvres 
et justifier l'application de l'art, 40%, C. pén.; — D'où il suit que 
l'arrêt dénoncé a faassement appliqué ledit article ;—Casse l'ar- 
rét rendu par la Cour de Paris, le 24 fév. dernier, etc. 

Du 48 juin 4863. — Ch. crim. — MM. Vaïsse, prés.; Caussin de 
Perceval, rapp.; Savary, av. gén.; Bozérian, av. 





Connoprion, RECRUTEMENT, MÉDECIN, TENTATIVE. 

La tentative de corruption exercée envers les médecins, chérur- 
giens ou officiers de santé appelés au conseil de révision en ma- 
tière de recrutement, n'est aujourd'hui passible d'aucune peine : 
l'art. 270, C. just. milit., portant que, dans le cas prévu par 
l'art. 45 de la loi du A1 mars 1832, ceux qui ont fait les dons et 
promesses seront punis des peines prononcées par ledit article 
contre Les médecins, chirurgiens ou officiers de santé, ne s'ap- 
plique qu’à la corruption suivée d'effet {1}. 





(4) Avant la loi du 21 mors 4852, sur le recrutement de l'armée, la 
corruption des médecins, chirurgiens et officiers de santé appelés au con- 
scil de révision en matière de recrutement, tombait sous l'application de 
l'art. 477, €. péa, (V. Table gén. Devill. et Gilb., ++ Corrupt. de foner., 
nm. 24 et suir,, el Hép, gén, Pal,, eod, »°, n, 29 et auiv.), et la temtu- 
tive de ce délit était alors punie, en vertu de l'art, 479 du même Code, 
suit des mêmes peines que la corruplion, si elle avait élé suisie d'effet, 
soit de peines moins sévères, si elle n'avait eu aucun effet.—Muis l'art. 
45 de la loi du 21 mars 4832 syant substitué une qualification el une 
pévalité nouvelles, en ce qui concerne les médecins, chirurgiens et oM- 
ciers de santé appelés am conseil de révision, à celles que l’art. 477 pré- 
cité édicte à l'égard des fonctionnaires publies, agents ou préposés des 
administrations publiques en général, la tentative de corraption envers 
ces médecins, chirurgiens ou ofliciers de santé, a, dès lors, cessé elle- 
même d'être punie par l'art, 479, et ne s'est plus trouvée passible d'au- 
cune peise, puisque, aux lermes de l'art. 8, C. pén,, les tentatives de 
délits ne sont considérées comme délits que dans les cas déterminés par 
la loi, et que la loi du 21 mars 1882 ne punissait point la tentative du 
délit de corruption préru par son arl. 45. Aïusi l'ont jugé deux arrêts 
de Ja Cour supréme des 44 juin 4854 (vol. 4851.4,799) et 40 nov, 4853 
(voi, 41854.4.214). Junge MM. Hélie et Chaoveou, Théor. C. pém,, t, 3, 
n. 718, p. 608 (6e édiL}—L'urt, 270, C. just, milil., qui, dans sun 2° 6, 
s'est occupé à son tour de ce délit de corruption, ne s'est pas formelle- 
ment prononcé au sujet de la tentative d’un tel délit ; mais il résulte elai- 
rement de ‘sa relation à l'art, 45 de la loi de 4853, qu'en étemdant les 
peines portées par cel artiole à ceux qui ont fait les dons et promesses, il 
n'a cu en voe, comme l'art, 45 lui-même, qu'une corruption suirie d'ef- 
fet, et non point une simple tentative, Le rapport sur le Code de justice 
militaire ne laisse d'ailleurs aucun doute à cet égard, sinsi que le fait re 
marquer l'arrêt de la Cour de enssation rapporté ci-dessus, Ce rapport, 
en effet, après s'être expliqué sur Les premières dispositions de l'ort, 270, 


453 
(Bureau et Gibori.)—annêr (après délib. en ch. du cons.). 


LA COUR ;—Sur le moyen unique, tiré de la violation de l'art, 
270, C. just, milit. du 9 juin 4857, et de l'art. 43 de la loi du 
24 mars 1832, sur le recrutement de l'armée, en ce qu'il a été 
décidé que la tentative de corruption imputée aux prévenus ne 
constituait ni un délit ni une tentative de délit punis par la loi : 
—Attendu que l'arrêt attaqué (rendu par la Cour de Csen le 
24 juill. 1862) constate, en fait, que Bureau père et Gihori avaient, 
le 47 mars dernier, pen d'instants avant l'entrée en séance du 
conseil de révision du canton de Mortrée, fait parvenir entre les 
mains du chirurgien-major appelé à ce conseil une somme d'ar- 
gent consistant en trois pièces de 20 fr,, dans le but de le ren- 
dre favorable à Bureau fils; que ces offres et propositions ont été 
immédiatement reponssées et dénoncées, et Bureau fils mis en 
état d'arrestation; que Bureau père et Gibori, poursuivis plus 
tard comme auteurs de cette tentative de corruption, ont été 
renvoyés de la prévention; 

Attendu que l'art. 270, C. just. milit, du 9 juin 4858, a, dans 
son paragraphe premier, expressément énuméré les tentatives de 
délit qu'il entendait assimiler aux délits et punir des mêmes 
peines; qu'il relève uniquement à cet égard les art. 41, 43, 44 
de la loi du 21 mars 1832, sur le recrutement de l'armée, et ne 
rattache qu'à eux seuls, en cétte partie, sa nouvelle disposition 
pénale ;—Que, dans son paragraphe second, le même article dis- 
pose spécialement en ce qui concerne l'art, 43 de la même loi ; 
qu'il dit sur ee point « que, dans le cas prévu par l'art, 45, ceux 
« qui ont fait les dons et promesses sont punis des peines por- 
« tées contre les médecins, chirurgiens et ofliciers de santé » ; 
—Que, pour la saine application de ce paragraphe final, ik suffit, 
dès lors, de rechercher quel est le cas formellement prévu par 
ledit art, 45; que ses termes ne sont pas équivoques ; qu'il punit 
seulement « les médecins, chirurgiens et ofliciers de santé... 
æ qui ont reçu dés dons ou agréé des promesses pour étre fav 
« rables aux jeunes gens qu'ils doivent examiner » ; — Que, dès 
que le législateur parle de dons reçus et de promesses agréées, 
il envisage évidemment on fait de corruption accompli; qu'en 
étendant la peine qu'il prononce à ceux qui ont fait les dons et 
promesses, il se place au même point de vue à l'égard du eonrup- 
teur, et suppose non une simple tentalive, mais une corruption 
suivie d'effet; qu'ainsi l'a entendu la commission du Corps légis- 
fatif, à qui est due la disposition finale de l'art, 270, comme en 
témoigne le langage de son rapporteur; — Attendu qu'on op- 
pose vainement que, si cette disposition n'atteint pas la sim- 
ple tentative de corruption, le but que se propnsait le légis- 
lateur de 1857 se trouverait manqué, et qu'il n'aurait été inséré 
dans la loi qu'un texte que rendaient inutile les principes gé- 
néraux en matière de complicité et écrits dans les art. 59 et 60, 





_ au meme —— a pr 


s'exprime ainsi: € Votre commission à proposé d'ujouter à lu catégorie 
des coupables que le projet atteint par les nouvelles dispositions, ceux qui 
auront fait des dons où promesses aux médecins, chirurgiens ou officiers 
de santé qui, appelés au conseil de révision à l'efet de donner leur avis, 
auraient regu ces dons ou agréé ces promesses pour être favorables aux 
jeunes gens qu'ils sont chargés d'examiner s (Lois annotées, p, 90, n, 
474).—Mats jugé que La tentative de corruption exercée envers le médecin 
attaché à un corps militaire, dans le but d'obtenir la réforme d'un mili- 
taire faisant partie de ce corps, ext punissable sux termes du 8 2 de 
l'art, 479, C, pén., la dérogalion faite à cette dicpasilion par l'art, 45 de 
La loi du 24 mars 4632 ne s'étendant point à un lel eus, et le médecin 
dont il s'agit devant lei être considéré comme un agent ou prépasé d'une 
administration publique dans ke sens de l'art, 479 précité : Cass, 4 déc, 
41856 (vol, 4857,1,230}, 
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C. pén.; — Qu'il est vrai de dire, à cel égard, que des doutes 
pouvaient s'élever sur ce fait particulier de complicité; que le 
législateur a pu juger bon de s'en expliquer ; qu'on trouve une 
disposition analogue dans l'art. 179, C. pén., rattaché à l'art. 477 
du mème Code, et dans l'art, 262, C, just. milit, lui-même ; — 
Attendu, d'ailleurs, qu'il est facile de concevoir que le législateur, 
qui ajoutait à l'art, 45 de la loi du 29 mars 1832 et frappait les 
auteurs de la corruption consommée, a pu ne pas vouloir punir 
de simples offres non agréées, quelle que soit la juste réproba- 
tion qu'elles méritent; mais que ce que l'on ne comprendrait pas, 
c'est que le législateur, en inériminant la simple tentative, aurait 
entendu la réprimer par des peines égales à celles encourues au 
cas où la corruption aurait produit tontes ses conséquences ; que 
l'art. 270 répugne à une telle interprétation ; —Attendu que l'ar- 
rêt attaqué, en décidant, dans ces circonstances, que Île l'ait im- 
puié aux prévenus ne présentait bi délit ni tentative de délit 
punis par la loi, loin d'avoir faussement interprété et, par suite, 
violé l'art. 270, C. just, milit., et l'art, 45 de Ja loi du 21 mars 
1832, en à fait une juste application : —-Rejette, ete. 

Du 11 déc, 1862, — Ch, crim, — MM. Vaisse, prés.; Bresson, 
rapp.; Guyho, av. gén. (conel. contr.}; Groualle, av. 





Cuexix DE FER, TRAITÉ PARTICULIER, ENTREPRISE DE THANS- 
PORTS, 

Une compagnie de chemin de fer ne peut, à moins d'une auto 
risation spéciale de l'administration supérieure, consentir, au 
profit d'une entreprise de transport de voyageurs où de marchan- 
dises, des arrangements où avantages particuliers, sans en faire 
profiter les autres entreprises desservant La méme route, alors 
méme que ces entreprises ne se seraient formées que postérieure- 
ment aux arrangements où avantages dont il s'agit: l'infraction 
résultant, non du traité, mais du refus d'admettre aux memes 
conditions toutes les entreprises 1]. (L. 15 juill, 1845, art. 14.) 

{Gibiat GC. Didion et Angelsy.)—anrÊêr, 

LA COUR... ;— En ce qui touche l'infraction au cahier des 
charges :—Vules art. 4% de la loi du 45 juill, 1845 et 53 du ca- 
hier des charges de la compagnie d'Orléans ;—Attendu que 
l'art, 53 précité n'est que la reproduction, dans le cahier des 
charges de la compagnie d'Orléans, de l'art, 44 de la loi du 15% 
juill. 4845 ; — Que cet article, à moins d'une autorisation spé- 
ciale de l'administration supérieure, interdit à la compagnie du 
chemin de ler de faire directement ou indirectement avec des en- 
treprises de transport de voyageurs ou de marchandises, sous 
quelque dénomination ou forme que ce puisse être, des arrange- 
ments qui ne seraient pas également consentis en faveur de 
toutes les autres entreprises desservant la même route; — Qu'il 
résulte de cette disposition que le traité par lequel une compa- 
gnie de chemin de fer concède des avantages à une entreprise 
de transport de voyageuré on de marchandises emporte, par Jui 
mème, soit la nécessité d’une autorisation, soit l'obligation de 
faire proliter des mêmes avantages les autres compagnies des 
servant la même route ;—Que cette disposition est générale ; que 
ni de son texte ni de la pensée qui l'a dictée on né peut induire 


{t} Le principe que les compagnies de chemins de fer ne peuvent, sans 
sutorisotion de l'administration supérieure, faire avec certaines entre 
prises de transport des traités particuliers qui ne seraient pas également 
consentis en faveur des autres entreprises desservant les mêmes routes, 
est blen constant, V, dans notre Table décenn., v° Chemin de fer, n. 70 
et suis., l'indication de diverses décisions, et notamment un arrêt de la 
Cour de eussation du 8 fév. 4855 (vol. 4855.4.284), — Y, encore, sur 
l'application de ce prinelpe, d'autres arrêts mentionnés fbid., n. 82 et suir, 
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qu'elle ait entendu distinguer entre les entreprises existant au 
moment où les arrangements onL été consentis et les entreprises 
qui se sont formées postérieurement ;—Que ce n'est pas, en effet, 
le traité qui constitue l'infraction, mais le refus d'admettre aux 
mêmes conditions toutes les entreprises desservant la même 
roule ; — Qu'il faut done admettre qu'an principe d'égalité con- 
sacré par la loi en faveur de toutes les entreprises, il ne peut y 
avoir d'autre dérogation que celle qui résulte d'une autorisation 
spéciale de l'administration supérieure, et que, si l'autorisation 
n'est pas indispensable au cas où, au jour du traité, ü n'existe 


qu'une seule entreprise, la fondation ultérieure d'entreprises ri- 


vales a pour effet nécessaire de rendre obligatoire l'exécution 
des art. 16 et 53 dans les termes qui viennent d'être ci-dessus 


exposés ; . 


Attendu que l'arrêt alaqué, pour renvoyer le sieur Didion, 
directeur de la compagnie d'Orléans, des poursuites dirigées 
contre lui, s'est fondé uniquement sur cette théorie de droit, que 
la loi de 1845, dans son art. 44, ainsi que l'art, #3 du cahier des 
charges, ne protège que les industries existant au moment des 
arrangements dont il est question ; que, par suite, une entreprise 
qui n'a pris naissance qu'après ces arrangements n'a pas droit à 
la même faveur, parce qu'elle affronte volontairement les chan- 
ces d'infériorité qui lui sont faites ; Que, par application de ce 
principe, ledit arrêt décide que le traité fait entre la compagnie 
d'Orléans et Angelvy, licite sans autorisation au moment où il a 
été signé, n'a pu cesser de l'être par le fait postérieur de Gihiat ; 
que, dès lors, san exécution, pendant le temps qui a précédé 
l'autorisation, n'a rien eu d'illégal :—Qu'en statuant ainsi, l'arrêt 
allaqué a créé une distinction qui n'est pas dans la loi, et a faus- 
sement interprété les articles ci-dessus visés: —{Casse l'arrêt de la 
Cour de Bordeaux, du 3 juillet 1869, etc, 

Du avrit1863.—Ch. crimMM. Vaïsse, prés.; Aug. Moreau, 
rapp.; Savary, av, gén.; Bosviel et Clément, av. 


4° Nurr, Dunge.—2° Vorrures, EcLamaGe, Nutr, 

1° Le temps de nuit, lorsque cette expression est employée par la 
loi sans autre énonciation qui en détermine ou en restreigne la 
portée, doit s'entendre de l'intervalle de temps qui s'écoule du 
coucher au lever du soleil (f!. 

2° Spécialement, il en est ainsi dans Les dispositions de l'art, 45 
du décret du 10 août 1852, qui prescrit l'éclairage des voitures 
pendaut la nuit, —En conséquence, l'individu convaincu d'avoir 
fait circuler une voiture dépourvue d'éclairage, après Le coucher 
du soleil, ne saurait ctre relaxé sous Le prétexte qu'il ne faisait 
réellement pas nuil à ce moment (2). 

(Guiguen et autres.) — ann£T. 

LA COUR; — Vu l’art. 15 du décret du 10 août 1852; — At- 
tendu que les mots pendant la nuit, employés par ledit article, 
sans autre énonciation qui en détermine ou en restreigne Ja 
portée, comprennent de droit tout l'intervalle de temps, inces- 
samment variable quant à sa durée, mais renfermé dans des li- 


(1-2) La Cour de cassation s'est déjà Prunoncée en ce sens par divers 
arrtts, V. Css, 29 nov, 4860 (vol, 4861,4.894), et les indications de a 
note. — Toutefois, cetle Cour a jugé, par wne autre décision du 7 juin 
1860 (vol, 4860.4.025), que la durée du temps de nuit, en celle matière, 
est laissée à l'appréciation du juge du fait, d'après les constatations pars 
ticulières de chaqne cause; et, d'on autre côté, la Cour de Lyon à jugé, 
le 24 janv. 4861 (vol, 41861.2,286), qu'en matière pénale, la nait me doit 
dire réputée commencer qu'à la fin du crépuscule, en prénant pour règle, 
non le crépuscule civil où conventionnel, mais le crépuscule vrai ou 
astronomique, 
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mites précises et certaines, qui s'écoule du coucher au lever du 
soleil; — Attendu que le juge de police du canton de Plabennec, 
devant qui les inculpés ont élé iraduñs , en veriu de procès 
verbaux régulièrement dressés par la gendarmerie et constatant 
qu'ils avaient élé rencontrés conduisant, sur une route départe- 
mentale, des voitures de marchandises dépourvues d'éclairage, 
le 27 janvier dernier, savoir : Guiguen, à six heures et demie 
du soir, Cesliou et Monot, à sept heures du soir , a relaxé les dé- 
nommés des poursuites, par le motif qu'il ne faisait réellement 
pas nuit au moment de la contravention à eux imputée ; — At 
tendu qu'en restreignant ainsi arbitrairement le sens légal des 
mots pendant la nuit, el prononçant, par suile, l’acquitement 
des inculpés, les jugements atlaqués ont laussement interprété 
ledit article, et violé, par non-application, l'art, 5 de la loi du 30 
mai 4851; — Casse les jugements rendus, le 27 février dernier, 
par le tribunal de police de Plabennec, ete. 

Du 20 mars 1863. — Ch, crim. — MM. Vaïsse, prés.; Zangia- 
comi, rapp.; Charrins, av. gén, 


eu pe 


QUESTION PRÉJUDMICIELLE , ENVOI À FINS CIVILES, ACTION Pos 
SESSOIRE, APPEL. 

Le prévenu qui, ayant souleué une question préjudicielle de- 
vant La justice répressive, a été renvoyé à fins civiles pour faire 
statuer dans un délai déterminé sur la question de propriété, 
satisfuit suffisamment à cette obligation en formant une de- 
mande en maintenue possessoire : il n'est pas tenu de se pourvoir 
au pétitoire (4). (C. forest., 182.) 

Lorsque, à l'expiration du sursis accordé par le tribunal de 
police pour faire statuer sur une question préjudicielle de pro- 
priété soulevées par le prévenu, ce dernier n'a pas encore provo- 
qué da décision de la juridiction eivile, le tribunal de police ne 
peut néanmoins prononcer au fond sur la contravention, si le 
prévenu à interjeté appel du jugement de sursis, cel appel, quoi- 
que non recevable, ne laissant pas d'étre suspensif (2), (ld.) 

{Villemon et autres C. Pestel.) — ARRET. 

LA COUR ; — Vu lesart. 183, C. for., 1354, C. Nap., et 473, 
C. inst, crim.; — Attendu que le prévenu qui, devant la justice 
répressive, a soulevé une exception préjudicielle et a été ren- 
voyé à fins civiles pour faire statuer dans un délai déterminé sur 
la question de propriété, n'est pas par là méme dans la nécessité 
de recourir à la voie pélitoire ; qu'il satisfait à l'obligation qui Jui 
a été imposée par le jugement de sursis, en saisissant lé juge de 
paix d'une demande en maintenue possessoire ;—Qu'en effet, la 
possession annale , lorsqu'elle a lieu publiquement et sans trou- 
ble, fait présumer propriétaire celui même qui ne représente 
aucun titre, lui donne tous les droits de la propriété, et enlève 
ainsi au fait incriminé tout caractère de délit ou de contraven- 
tion; — Attendu qu'aucune circonstance ne parait devoir, dans 
la cause, apporter une dérogation à ce principe ; — Que les par- 
ties, il est vrai, ont soumis leurs titres au juge de police, qui en 
a ordonné le dépôt pour être examinés au point de vue du sur- 
sis; Mais que loujours, dans ses conclusions, la commune d'Eu- 
gues à soutenu que, depuis un temps immémorial, elle avait la 
propriété, possession et jouissance des braudes eu question , et 
que les habitants cités à la requète du sieur Pestel avaient fait 








{1} La Cour du cassation à déjà consacré par plusieurs arrèts cette so- 
lution, qu'admettent aussi tous les auteurs, V. & cet égard les autori- 
tés citées dans les olservullons critiques dont nous avons accompagné un 
urrêt en sens contraire de la Cour de Nimes du 6 juill, 4854 {vol, 1855, 
2.05). Junge Cuss, 7 juill. 4853, af, Giard (Bull, off., n, 845), 

(2) V. comme analog., Coss, 23 oct. 4840 (vol, 4840,4,947) et 20 
avril 4860 (vol, 4860,1,830). 
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| acte de possession en envoyant leurs brebis pacager sur ces ter- 


raius; — (Jue la commune n'a done nullement renoncé à exer- 

cer l'action en complainte ; — Que le jugement interlocutoire dur 
| 20 auût 1802 ne contient à cet égard aucune restriction ; qu'il 

admet purement et simplement l'exception préjudicielle qui a été 
soulevée, et renvoie l'affaire au 4 novembre suivant, jour auquel 
la commune sera tenue de justitier de ses diligences ; — Qu'on 
ne saurait donc en conclure que la voie pétiloire était sente 
ouverte aux demandeurs pour faire statuer sur l'exception pré 
judicielle; 

Attendu, d'autre part, qu'il est vrai que le sursis accordé par les 
juge de police expirait le 4 novembre, et qu'à ce jour la demande 
au possessoire n'avait pas encore été formée ; mais que le juge 
ment qui l'avait ainsi ordonné était frappé d'appel ; que cet appel, 
pour étre non recevable, n'en était pas moins suspensif, et que 
la commune ne pouvait être tenue d'intenter l'action, alors que 
devant la juridiction supérieure elle soutenait que la preuve de 
vait être mise à la charge du sieur Pestel; — Attendu, d'ailleurs, 
que deux remises ont été successivement accordées et que, lors- 
que le juge de police a prononcé, la juridiction civile était léga- 
lementsaisie ; qu'en statuant au fond sur une contravention dont 
l'existence était subordonnée à la décision du juge civil sur la 
question préjudicielle, il a violé les articles précités et commis 
un excès de ponvoir ; — Casse le jugement rendu par le tribu 
val de police d’Ecueillé, on date du 4 déc, 1862, etc, 

Du 22 mai 1868.—Ch. crim.—MM. Vaïsse, prés.; Ang. Moreau, 
rapp.; Savary, av. gén.: Clément el Morin, av, 








Faux, LIVRES DE COMMERCE, MENTION FAUSSE, PARAPHE ET visa. 

Le fait, par un commerçant, d'inscrire sur ses livres, comme 
remise à un autre commerçant failli, une somme par lui touchée 
pour ce dernier, dans le but de s'approprier cette somme ou de 
la fuire perdre aux créanciers du failli, constitue le crime de 
faux en écriture de commerce, encore bien que cette mention ne 
serait que la reproduction d'une convention simulér passée entre 
lui et le failli, cette convention ne faisant qu'agyraver le faux, 
au lieu de l'effacer, (G. comm., 147.) 

La faisification d'un livre de commerce constitue le crime de 
faux, alors méme que ce livre n'a pas été culé, paraphé et visé, 
conformément aux prescriptions de l'art. 41, C. comm. Vaine- 
ment prétendrait-on qu'en l'absence de ces formalités un tel livre 
ne peut faire aucune preuve, et que, dés lors, sa falsification ne 
saurait engendrer un préjudice réel où possible pour les tiers (1). 
{C. pén., 447; CG, Nap., 1330; C, comm., 11 et sui.) 

(Guéneau,) — anRéT, 

LA COUR ; — Sur le moyen tiré de la fausse application des 
art. 147 ei 8, C. pén., en ce que les faits mis à la charge du de- 
mandeur constilueraient une simple simulation, ne réunissant 
pas les caractères du faux, Lel qu'il est prévu et défini par lesdits 
articles : — Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué {rendu par la 
Cour de Riow, le 7 avril 1863) qu'Etienne Guéneau, comumis- 
siounaire en marchandises, aurait fait inscrire sur l'un de ses 
livres de commerce, comme remise en espèces à Ojamn, commer- 


{1} C'est ce que la Cour de cassation à déjà décidé par deux arrêts, 
| l'un de la chimbre criminelle, du 45 mai 4802, l'autre des chambres 
réunies, du 22 juillet suivant (vol, 4862,1,837}, V, la note dre ACCOmMEI= 
| gant ces arrêts, — Jugé aussi, por un arrêt de la chambre criminelle du 
| 26 juin 4841 (vol, 1542,1,248), que le faux commis sur de simples re- 
| gistres auxiliaires de commerçants, constitue le crime de faux en écrie 
lures dé commerce, lout aussl bien que si le faux avait eu lieu sur les 
régistres que les commerçants sont tenus d'avoir, 
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çant failli, poursuivi pour banqueroute fraudulerse , une somme 
de 7,565 fr., qu'il avait touchée de Moussy pour ledit Ojam ; que 
celte énonciation était mensongère ; qu'elle avait pour but, de la 
part de Guéneau, de s'approprier frauduleusement cette somme, 
ou, du moins, de la faire perdre aux créanciers d'Ojam, en di- 
minuant d'autant le chiffre du débit résultant, au profit de ce 
dernier et à la charge de Guéneau, du compte courant existant 
entre eux ;— Attendu que ces faits réunissent toutes les condi- 
tions du crime de faux en écriture de commerce énumérées par 
les articles ci-dessus visés; — Attendu que Guéneau allègue 
vainement que celle énonciation est la reproduction liuérale 
d'une convention simulée passée à cet effet entre Ojam et jui ; 
Que, d'une part, cette allégation ne ressort pas de l'arrêt atta- 
qué, qui n’a faitaucune mention de la couvention prétendue ; — 
Que, d'autre part, l'existence de celle convention, qui serait une 
première constatation de la fraude concertée entre eux, loin de 
faire disparaître le caractère de faux imprimé par l'arrêt à l'ins- 
cription sur un livre de commerce d'un fait mensonger et préju- 
diciable à des tiers, en expliquerait le but et en aggraverait l'in- 
tention ; 

Sur lesecond moyen, tiré de la violation des articles précilés, 
combinés avec les art. 11 et s., C. comm., en cé que le livre sur 
lequel avait été inscrite la mention incriminée n'était pas revêtu 
des formalités prescrites par ledit article, et que, dès lors, ne 
pouvant être admis comme preuve entre commerçants, il ne pou- 
vait engendrer un préjudice ni réel ni possible pour les tiers: 
—Attendu que, si l'art, 13, C. comm., dispose que les livres d'un 
négociant qui a négligé de les soumettre à la formalité du visa et 
du paraphé ne pourront être représentés ni faire foi en justice à 
son profit, le juge peut, néanmoins, lorsque ces livres ont été 
produits, comme dans l'espèce, les prendre en considération 
pour en induire une de ces présomptions que la loi abandonne à 
sa prudence ; que, d'ailleurs, cette disposition restrictive ne peut 
s'étendre aux tiers, qui ne sont pas responsables de l'inaccom- 
plissement de cette formalité, et qui n'en peuvent pas moins in- 
voquer un élément de preuve émané de leur adversaire et qui 
lui était prescrit par la loi; — Attendu qu'il résulte de là que, si 
les énonciations mensongèéres inscrites par Guéneau sur l'un de 
ses livres de commerce ne pouvaient créer un titre parfait en sa 
faveur, elles pouvaient exercer quelque influence sur la décision 
ultérieure du juge que les parties auraient saisi, el que, dans tous 
les cas, elles avaient pour résultat de détruire d'avance la preuve 
que les tiers auraient eu le droit de puiser contre Guéneau dans 
son propre livre, s'il n’eût pas contenu de fausses mentions à 
l'elfet d'établir la simulation des conventions intervenues fraudu- 
leusement entre Ojam et lui; —Que, sous ce double rapport, les 
énonciations incriminées étaient évidemment de nature à causer 
un préjudice réel ou possible , et qu'en l'admettant ainsi l'arrêt 
attaqué, loin de violer les articles précités, en a fait une saine 
application ; — Rejette, elc. 

Du 7 mai 1863. — Ch. crim.— MM. Vaïsse, prés.; Nouguier, 
rapp.; Savary, av. gén.; Mathieu-Bodet, av. 

Técécrarnie, DÉGRADATIONS, PEINE, COMPÉTENCE. 

Le fait d'avoir volontairement dégradé ou détérioré des appa- 
reils de télégraphie, sans que néanmoins le service de la corres- 
pondance ait été interrompu, tombe sous l'application, non du 
décret du 27 déc. 1854, par lequel les faits de dégradation ou de 
détérioration des appareils de télégraphie ne sont, au cas où il 
y a interruption du service, réprimés, cohune contravention de 
la compétence des conseils de préfecture, qu'autant qu'ils ont été 
commis par imprudence ou involontairement (art. 2), et, quand 


Jurisprudence de La Cour de cassation. 


ils ont été volontaires, ne sont punis, comme délit, qu'au- 
tant qu'il y a eu interruption du service (art. 3) ; — mais de 
l'art, 257, C. pén., lequel n'a pas été abrogé en ce qui concerne 
les appareils télégraphiques par le décret précité, — En consé- 
quence, les juges correctionnels se déclareraient à tort incompé- 
ténts pour connaître d'un tel fait. 

(Blanchard et Jeanneton.)—annêr. 

LA COUR ;—Vu l'art, 297, C. pén., et les art. 2, 3 et 4 du dé- 
cret du 27 déc. 1851 sur la police des lignes télégraphiques ; — 
Attendu que le décret du 27 déc. 48%1 à eu pour objet d'assurer 
et de garantir d'une manière ellicace l'exploitation et le service 
des lignes télégraphiques par des dispositions spéciales, pour les 
cas non sullisamment prévus et réprimés par le Code pénal or- 
dinaire ;—Attendu que l'art. 2 de cé décret prévoit tous les actes 
ou faits matériels pouvant compromettre le service de la télégra- 
phie électrique, commis par imprudence ou involontairement, 
ainsi que les dégradations ou détériorations commises de quelque 
manière que ce soit aux appareils de télégraphie électrique ou 
aux machines des télégraphes aériens, et fait de ces diverses in- 
fractions une contravention de la compétence dés tribunaux ad- 
ministralifs, et punie seulement d'une peine pécuniaire ; —At- 
tendu que la qualification légale de contravention donnée par le 
décret anx divers faits que cet article embrasse, la pénalité dont 
il es frappe, ainsi que la juridiction appelée à en connaitre, in- 
diquent, indépendamment des expressions par imprudence ou 
involontairement, qui se remarquent dans le premier paragraphe, 
que le décret n'a eu en vue de réprimer par cet article que les 
actes et faits commis sans intention malfaisante ou délictueuse ; 
—Autendu que l'art. 3 du décret prévoit seulement le fait d'avoir 
volontairement causé l'interruption de la correspondance télé— 
graphique électrique ou aérienne, que cette interruption ait été 
causée soit par là rupture des fils, soit par la dégradation des ap- 
pareils, soit de toute autre manière ;—Attendu que ni l'art. 2 ni 
l'art. 3 du décret ne prévoient les dégradations on détériorations 
commises volontairement, qui n'ont pas interrompu le service de 
la télégraphie, et qui dès lors doivent être réprimées conformé- 
ment aux dispositièns du droit commun ;—Attendu que l’art. 
257 puuit quiconque à détruit, abattu, mutilé ou dégradé tout oh- 
jet destiné à l'utilité publique ou élevé par l'autorité publique ou 
avec son aulorisation ; —Altendu que cet article, loin d'avoir été 
abrogé par le décret du 27 dée, 48, est nécessaire pour com- 
pléter le système de surveillance et de garantie que le décret a eu 
pour objet de constituer, puisqu'il ne saurait étre admis que ses 
auteurs eussent voulu ne faire considérer que comme simple 
contravention des actes coupables commis avec intention de 
nuire, et que le droit commun classe parmi les délits pouvant 
entrainer un emprisonnement d'un mois à deux ans, ét d'une 
amende de 100 fr, à 500 fr. ; 

Et attendu, en fait, que l'arrêt attaqué reconnaît que Blanchard 
et Jeanneton ont volontairement arraché, des trous dans lesquels 
ils étaient enfoncés, trois des poteaux supportant le fil télégra- 
phique sur la ligne établie entre Châteauroux et Le Blanc, sans 
que néanmoins le service télégraphique ait été interrompu ; — 
Atiendu que, dans cet état des faits et du droit, la Cour, en se 
déclarant incompétente pour statuer sur les faits imputés aux 
deux prévenus, a formellement violé les règles de sa compétence 
et fait une fausse interprétation des art. 2 et 3 du décret du 
27 déc, 1851, ainsi que de l’art, 257, C. pén.;—Casse l'arrêt de la 
Cour de Bourges, en date du 7 mars 1863, ete, 

Du 11 juin 1864.—Ch. crim.—MM, Vaisse, prés.; V,. Foucher, 
rapp.; Charrins, av, gén. 
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4° MANDAT, RATIFICATIQN TACITE. —2° SOCIÉTÉ, LIQUIDATION, 
CRÉANCES, PAIEMENT. 

do Si le silence du mandant d la suile des actes faits ou des 
engagements pris en son nom par Île mandataire, peut, dans de 
certains cas, étre considéré comme une ralification tacite, c'est à 
la condition qu'il soit établi que le premier avait connaissance 
de ces actes et de ces engagements : la connaissance acquise des 
faits à ratifier, exigée par l'art. 1338, C. Nap., relativement aux 
obligations, est également essentielle en matière de mandat (1). 
(C. Nap.. 1998.) 

2° Lorsqu'une société de commerce s'est mise en liquidation 
avec constitution d'un mandataire pour opérer cette liquidation , 
des anciens associés ne peuvent, même proportionnellément à la 
part qu'ils ont dans la société, toucher Le montant des créances 
sociales ef en donner une quittance libératoire : ce droit n'ap- 
partient qu'au liguidateur seul, tant que dure l'opération qui lui 
a été confiée (2). (C. Nap,, 1856 et suiv.) 

{Lerestil des Tertres CG. Thomas.) 

Eu 1854, les sieurs Eugène, Augustin et Louis Thomas frères 
ont fondé à Saint-Denis (ile de la Réunion) une société en com- 
mandite sous la raison : Eugène Thomas fils et comp. Eugène, le 
gérant, et Louis, commanditaire, y étaient intéressés chacun 
pour un cinquième ; les trois autres cinquièmes formaient la part 
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d'Augustin, autre commanditaire. — Le 12 fév, 1839, cette 50- 
ciété se mit en liquidation, et mandat général pour opérer celte 
liquidation fut donné par les trois associés à la maison Dupouy 
ét comp.—Le 4 avril suivant, Engène Thomas, en son nom per- 
sonnel, donna à son frère Augustin une procuration contenant 
divers pouvoirs. Ultérieurement, le 19 mai 4860, celui<i reçot 
encore un mandat semblable de Louis Thomas, 

Par acte du 26 du même mois de mai, Aug. Thomas, déclarant 
agir en vertu de la procuration de son frère Eugène, en date du 4 
avr, 1839, et les sieurs Dupouy et comp., agissant, aux termes du 
mandat à eux donné, le 12 fév, précédent, comme liquidateurs 
de la société Thomas, ont vendu à un sieur Lerestif des Tertres 
une propriété de cette société, consistant en une habitation su- 
crière, dite de Vounzi, sise à Mayotte; le prix stipulé était de 
125,000 fr., payables avec intérêts en trois termes, dont le pre- 
mier était fixé au 26 déc. 1860. Le capital et les intérêts furent 
immédiatement soldés en traites acceptées aux échéances conve- 
nues, et remises par l'acquéreur à Aug. Thomas, seul ; celui-ci 
lui en donna quittance, mais n'a jamais fait compte de ces va 
leurs à la société en liquidation. 

Dix-huit mois environ s'étaient écoulés depnis ces faits, lorsque, 
par exploit du 26 nov, 4861, Eug. Thomas fils et comp. ont fait 
notifier à la maison Dupouy et comp, une protestation contre ce 





(4) Dans une espèce où, s'agissant de la ratification expresse des actes 
d'un maudatuire, un arrêt de Nimes avait prononcé la nullité de l'acte 
portant ratification, sous prétexte que cel acle ne contenait pas les men- 
Uons exigées par l'art, 1858, C, Nop., la Cour suprême, visant le $ 4° 
de cet article, a cassé par le motif que cette disposition ne s'applique qu'à 
la ratificution des obligations, et non à celle des faits du mandataire (ar- 
rêt da 26 déc. 4815, t, 5,1,128), Dans une autre espèce, relative à La ra 
tification tacite de laits de cetle sorte, ratification qu'un arrêt de Paris 
avait précisément induite du silence du commettant, cette même Cour a 
jugé que « l'art. 4998, GC, civ., est seul applicable à la matière » (arrêt 
du 3 jniu 4845, vol. 4845,1,830). C'est de cette double décision qu'ou 
eutendait se prévoloir dans le système du pourvoi ici jugé; mais où in- 
voquait ainsi la lettre, bien plus que l'esprit de la jurisprudence, Par ces 
deux errêts, la Cour n'a évidemment voulu décider qu'une chose : c'est 
que, quant aux formes substantielles, la ralificalion, en malière de mon- 
dat, w'est pus subordonnée à celles prescrites par l'urt, 4538 pour la ra- 
tificalion des obligations (Sie, Toullier, 1, 8, u. 502; Delvincourt, t 8, 
p. 473, note 5, édit, de 4819; Duranton, 1. 43, n. 265, et t, 18, n, 258; 
Troploug, Mandat, mn 609; Zachariæ, Mossé et Vergé, t, 5, 6 755, 
note 4; Aubry et Raw, L 8, $ 337, note 3, et & 415, note 2),—Muis est-ce 
à dire qu'elle ne doive pas, comme le veut cet article pour ce dernier cas, 
résulter d'un fait tout au moins intentionnel, volontaire? Est-ce à dire 
qu'à ce point de vue spécial, cette disposition ne régit pas la ratification 
du mandet, aussi bien que la ratification des obligations? Ce serail con 
traire à toutes les règles, En ratifiant les actes de son mandataire, ke mau- 
dant se les anproprie et en oecepie loutes les conséquences; or, le con- 
sentement qu'il masifeste ainsi ne vaut que par la connaissance exacie de 
cæ à quoi il s'oblige (C. Nap., 4101, 4109, 4140). S'il est d'uilleurs un 
cas où ces principes doivent être appliqués dans toute leur rigueur, c'est 
quand la ratification lacile s'induit, nou d'un fait, non d'un acte d'exécu- 
tion parle mondant, mais, au contraire, de l’obsence de lout fait de sa 
port, de son silence même, Sans doute le silence peut constituer la ratifi« 
cation, mais poureu que ce soit un silence conscient et par conséquent 
volontaire : Mandatorem habentem certamm scientiam de exressu sui man 
dati, eique, neque facto, neque verbis contradicentem, haberi pro appre- 
bante ; dummodi eum seientid concurrat aliquis actus, ut receplio Lite 
rarum el taciturnitas (Casaregis, dise. 30, n. 61). — M. Troplong, dont 
l'arrêt que nous rapportans ici s'est approprié quelques expressions, dit 
(Mandat, nm. 612): « Le silence n'est caractéristique qu'autant que celui | 
qui le garde a été touché de quelque acte qui lui imposait la nécessité | 
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de s'expliquer.» V. aussi conf, MM, Delamarre et Lepoitrin, Contr, de 
commniss., 1. 4, n. 470, et Tr, de dr. comm, 1. 2, n, 427, 

Toutefois, il serait peut-être rigoureux de ne voir lu ratification tacite 
dans le silence du mandant qu'après que celui-ci aurait êlé touché d'un acte 
l'obligeuut à donner des explications, Cette hypothèse n'est, au contraire, 
indiquée par notre arrêt que comme un cas où la ratification serait « sur- 
tout »s monifeste, 1 semble qu'il fuudrail également la voir duns le cas où 
la méressité de s'expliquer serait imposée uu mandent par une échéance 
où telle autre circonsinnce de lemps l’obligeant à contrôler les actes de 
son mandataire, C'est ainsi que, dons l'espèce de l'arrét du 3 juin 4845 
précité, où uu paiement auticipé avait été (ait à un mandataire qui n'a- 
vail pouvoir que pour toucher les créances échues, il a été déciié que æ 
paiement uvait été ratifié par ke mandaut, par cela seul que, l'échéance 
de la créance élant survenue, il avait depuis lors laissé passer un lemps 
notable saus réclaner relativement à ce paiement, 

(2) L! est certain que si, par sa dissolution, une sociêté de commerce 
prend Gun en ce seus qu'il ue peut plus être fait par elle, ni pour elle, an- 
cuue des entreprises pour lesquelles elle avait été constituée [Cuss, 44 
vendém, on 7,t, 4,1,100), elle subsiste encore jusqu'à l'apureinent com- 
plet des opéralions commencéés el des comples qui en résullent, et cela, 
dans la mesure nécessaire à l'accomplissement de cette liquidation : Fini 
tur quidem sncietas, dit le président Favre (sur la loi 65, #. Pro socio), 
sed non obligatio societatis (conf, Pau, 41 juin 4884, et Cass. 25 août 
1835, vol. 4855,1.673; Cuss, 49 nov. 4835, vol. 4836,1.152.—V, encore 
MM. Frémery, Dr, comm., p. 69, à la note; Troplong, Contr, de s0- 
ciété, n, 4004 et 4040; Massé, Dr, comm,, 1° édil., L 3, n. 1964). 
C'est donc une des conséquences du principe qui vient d'être rappelé, 
que les anciens associés ne puissent, avant l'sccomplissement de la li+ 
quidution, exercer sur les biens et les valeurs de la société les droits de 
communistes el l'action en partage qui leur sont conférés par l'art, 1872, 
C, Nap. Ainsi, il & êté jugé que l'un des associés ne peut contraindre 
ses coussociés à partoger un objet particulier de la société, avant qu'it 
ait été procédé à la liquidation de celte société et au règlement des 
comptes des associés entre eux (Bordeaux, 25 avril 4854, vol. 4854,2. 
314), Li s'ensuit encore que si, durant la liquidution, un débiteur de la 
socitié » payé entre les mains de l'an des associés non fiquidaleurs, sans 
que cela uit tourné au prolit de la société, ce paiement ne suurait être 
libératoire (V. MM. Malepeyre et Jourdain, Soc. comm,, n, 584; Trop- 
| long, loc, eit,, n. 4041), 


{re Part,— 358 


48 Jurisprudence de la Cour de cassation, 


paiement et généralement contre tous les actes accomplis entre 
les liquidateurs, d'ane part, et, d'autre part, les sicurs Lerestil et 
Aug. Thomas.—C'est dans ces circonstances que s'est engagée 
entre toutes les parties devant le tribunal civil de Saint Denis 
une instance ayant pour objet, de la part d'Eug. Thomas fils et 


comp., de contraindre le sieur Lerestil à leur payer la somme de | 


50,000 fr., montant du prewier térme stipulé au contrat de vente 
et pour lors échu.—A cette demande, le sieur Lerestif répondait 
qu'il s'était acquitté de son prix d'acquisition, au moyen de la 
remise qu'il avait faite des traites acceptées par lui et du paie- 
ment de In première de ces traites, lors venue à échéance, le 
tont entre lea mains d'Aug. Thomas : il soutenait qu'à raison des 
mandats donnés à ce dernier par Eu.ène et par Louis Thowas , 
celle remise et ce paiement avaient été valablement opérés pour 
le tout; qu'en tout cas, ils avaient été tacitement ratiiés par 
l'effer du long silence qu'Eug. Thomas is el comp. avaient 
gardé à la suite de ces fails ; qu'entin, celle remise et ce paie- 
ment étaient libératoires pour lui tout au moins jusqu'à concer- 
rence de lintérét que représentaient dans la société Louis et 
Aug, Thomas, c'est-à-dire pour les quaire cinquièmes. 

Mais ce système ne fat pas aceueilli par le tribunal, qui, à la date | 
du 15 avril 1861, déclara nul et de nul ellet, à l'égard de ba liqui - 
dation Eug. Thomas fils et coinp., le paiement lait par Lerestif 
à Aug. Thomas de to où parte du pris de l'habitation sucrière 
de Mayotte; condamns en conséquence Lerestil à payer à Eug. 
Thomas ls et comp. la somme de 50,010 fr,, montant du 
premier &rme échu depuis Le 26 déc, 1860, ensemble les inté- 
réts dudit jour ; et coudauna Aug. Thomas à garantir Lerestif, 

Appel par ce deruier ; avais, Le 14 dec. EHü4, à set de la Con 
impériale de l'ile de La Reunion qui confirme daus les termes sui- 
vanis:—« Aténdu que, par un acte suus sciog privé du 12 fev. 
1854, la liquidation de la société Eugène Thomas lils et comp, a 
été convénue et prononcée d'un cummun accord catre les trois 
frères Thomas, et qu'elle a été contiée à la maison dé commerce 
Eugène Dupouy et comp.; — Attendu que ce mandat renferme 
les pouvoirs les plus élendus pour l'aliénation des propriétés de 
Mayoute ; que ces pouvoirs, conférés par la société Eugène Tho- 
mas Îls et comp., n'ont jamais été révoqués ni transmis à d'au- 
tres personnes ; qu'on ne saurail, en effet, trouver les preuves 
du contraire dans les dispositions de l'acte du 4 avril 1859 ; qu'il 
suit de le parcourir pour se convaincre que la procuration donnée 
à Aug, Thomas éinane, non pas de celle suciété, mais d'Eug. 
Thomas seul, qui a eu soin d'y prendre la qualité de négociant 
à Saint-Denis ; qu'à la vérité, il y est question de la vente et 
méme de la gestion des habitations de Mayotte; mais qu'Eus. 
Thomas n'avait plus quabté, après l'acte du 12 fév. 1859, pour 
confier à son frère l'administration des biens sociaux et encore 
moins pour lui donner le pouvoir de les vendre et d'en toucher 
le prix ;—Attendu qu'il est vainement objecté qu'Ang. Thomas, 
ayant trois cinqnièmes dans celte maison, pouvait agir pour son 
propre compte et pour ceboi de son frère Louis, dont il a obtenn 
plus tard la procuration ; ; que, sans qu'il soit besoin d'examiner 
si l'acte du 49 mai 1460 s'appliquait à la vente de immeuble de 
Vounzi où au paiement de son prix, ily a licu de reconnaitre 
que les droits individuels des associés ne peuvent être confondus 
avec ceux de la société et que celle-ci, être moral et distinct, 
doit pourvoir elle-même à l'exécution de ses engagements avant 
qu'il soit permis à ses mermbres de se méèler de ses aflaires et 
surtout de satisfaire leurs intérèts particuliers ; que, par une con- 
séquence logique, la société Eug. Thomas fils et comp., mise en 
liquidation, ne pouvait agir que par un représentant légal, soit | 
par Dupouy et comp., el ceux-ci, seuls, avant son entière liqui- 


dation, avaient le droit de vendre ses immeubles, d'en recevoir 
le prix et d'en donner quittance; que, s'il en était autrement , 
l'actif social pourrait être soustrail aux créanciers de la société 
pour être appliqué au paiement des créanciers parliculiers de 
chacun des associés, et les principes les plus rigoureux du droit 
el de l'équité pourraient être souvent méconnus; qu'ainsi 
Aug. Thomas, malgré son intérèt des trois cinquièmes et celui 
de son frére Louis, n'a pu représenter la sacièté mise en liqui— 
dation el disposer valablement de ses ressources ; — Attendu 
qu'il est encore vainement soutenu que c'est par suite d'un man- 
dat tacite qu'Aug. Thomas a touché le prix de Younzi; que, d’a- 
bord, un maudat de çe genre ne se comprend pas et n'est pas 
admissible, alors qu'il se trouverait en opposition formelle avec 
des procurations écrites, él qu'ensuile on ne peut admettre 
qu'Eug. Thomas ail autorisé tacitement son frère à recevoir le 
prix de ce bien social, ce qu'il n'avait pas, du reste, le droit de 
faire, puisqu'il était absent de la colonie à l'éjoque où Lerestif 
Fe eflectué son paiement au moyen d'aceceplations remises à 
| Aug. Thomas ; qu'on pourrait tout au plus dire qu'il y a eu de sa 
| part radilication tacite de la vente où du paiement du pris ; mais 
que, sous ce rapport, il faudrait trouver dans la cause toutes les 
conditions de l'art, 4435, C. Nup., et qu'il est impossible de les 
rencontrer duns le silence d'Eug. Thurmas, durant les quelques 
mois qu'il a passés à Maurice et dans les bonnes relations qui 
ont alurs existé entre les deux frères ; que, conséquemment, de 
quelque manière qu'on examine la gestion d'Aug, Thomas, l'on 
est anené à reconnaître qu'it n'a pu valablement libérer Lerestif 
d'une créance appartenantà la societé Eug. Thomas fils el comp; 

Attendu que Lerestl est inlabile à prétendre qu'Aug. Tho- 
As, en représentant les quatre cinquicmes de la société, réunis- 
sait une somme sullisante d'intérêts pour pouvoir toucher le prix 
de Vounzi, où teut au moins les quatre cinquièmes de cé prix ; 
qu'évidemment, ainsi que cela a déjà été établi, avant sa com 
plète liquidation, la societé Eug. Thomas et comp. doit conserver 
sa personnalité, son existence propre, et qu'il est essentiel pour 
elle que son actif puisse faire face à ses engagements, et que 
la disposition de ses fonds ne soit pas, au préjudice de ses 
créanciers, abandonnée à l'un des associés; que c'est même ce 
caractère juridique qui explique tout naturellement pourquoi, 
après la retraite de ses liquidateurs Dupouy et comp., Eug. Tho- 
mas, son ancien gérant, s'est attaché à la défendre devant les 
tribunaux, à faire valoir ses droits et à poursuivre li rentrée de 
ses éréances ; qu'il était d'autant plus intéressé à agir de la 
sorte, que sa qualité d'associé en nom collectif Fexpose à une 
responsabilité qui n'incombe pas à ses frères, simples associés 
commanditaires... » 

Pounvoren cassation de la part du sieur Lerestif. {et Moyen, 
divisé en deux branches: 1°... (sans intérêt). 2° Violation des 
art, 1338 et 1998, C. Nap., en ce que l'arrêt altaqué a refusé 
de voir dans le long silence gardé par Eugène Thomas et comp., 
à la suite du paiement que le demandeur en cassation avait 
opéré entre les mains d'Aug. Thomas, une ratification tacite des 
acles faits par ce mandalaire, Si les juges du fait, a-t-on dit, 
l'avaient ainsi décidé par une appréciation des circonstances du 
procès, leur sentence serait à l'abri de toute censure, Mais 
c'est ce qui n'a pas eu lieu. C’est en droit qu'ils ont jugé que le 
silence allégué dans l'espèce ne constituait pas la ratification 
tacite, parce qu'on ne Lrouvait pas dans la cause lontes les con- 
ditions de l'art. 1438, C. Nap. Or, cet article ne s'applique qu'à 

! la ratification des obligations. Quant à celle des actes opérés par 
lun mandataire en dehors de ses pouvoirs, elle n’est régie que 
par l’art. 1998, et n'est subordonnée à aucune condition déler- 
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hunce, A l'appui de cette thèse, on invoquait surtout un arrêt de 
cassation du 26 déc. 145 (t, 3.1.198). 
2e Moyen. Violation des art. 1872, 1220, 1239 et 4240, C. Nap,; 
fausse application dés art. 1849 et 4860, même Code, en ce que 
l'arrét dénoncé a jugé que le demandeur en cassation n'avait pu 
faire à Aug. Thomas, qui représentait dans la société Eug. Tho- 
mas et comp. les quatre cinquièmes, un paiement libératoire et 
valable jusqu'a concurrence de ces quaire cinquièmes, et cela sous 
prélexte que celle société, même après sa mise en liguidation et 
pendant ectte liquidation, subsistait encore comme un être mo- 
ral distinct des associés. En le décidant ainsi, a-t-on dit, l'arrêt 
a confondu, d'une part, une société existante avec une société 
dissoute, et, d'autre part, les rapports des anciens associés entre 
eux el ceux dés auciens associées avec les créanciers de la société, 
Que, pendant sa durée, une société commerciale ait son pairi- 
moine, ses créances, 308 dettes, son administration, sa person- 
nalité en ua mot, distincts du patrimoine ei de la personne des 
associés, c'est ce qui est inconteslable, et il en est ainsi à l'égard 
des membres de l'association comme à l'égard des tiers (art. 
1849, 1860, C. Nap.). Mais une fuis cette suciété dissoute, le con- 
rat est rompu et le lien social n'existe plus entre les anciens 
associés ; il n'y à plus à leur égard d'être moral. Les droits qu'ils 
avaient dans la société et qui étaient mobiliers pendant sa durée 
(529, C. Nap.), se convertissent en nne action communi divi- 
dundo, en un druit indivis sur le patrimoine social, mobilier ou 
immobilier selon la nature de son objet. À celte communauté 
de biens s'appliquent toutes les règles du partage (1572, 
C. Nap}, et non point les règles de la société, — De là plu- 
sieurs conséquences, Du jour de la dissolution, chacun des co- 
partageants peut provoquer la cessation de l'indivision (815, C, 
Nap.). De ce jour, chacun des anciens associés a, sur les objets 
faisaut partie de la masse à parlager, un droit indivis qu'il peut 
aliéner et dons il peut toucher le prix, Quant aux créances so- 
ciales, les anciens associés peuvent bien conférer à un manda- 
taire lé pouvoir de les recouvrer ; mais ces crédhces n’en sont 
pas moins divisées de plein droit entre eux du jour de la disso- 
lution de la société, et, par suile, ils n'en ont pas moius, à 
compter de ce jour, le droit d'en disposer pour leur part (1220, 
1872, C. Nap.) ; comme aussi ils pourraient être poursuivis per- 
sonnellement pour les dettes sociales (64, C. comm.}, — Dans 
l'espèce, il est donc vrai de dire que l'immeuble Vounzi, du jour 
de la dissolution de la société, est devenu la copropriété de cba- 
cun des associés dans la mesure de leurs droits respectifs ; que, 
du jour où il a été vendu, après cette dissolution, la créance du 
prix a été acquise, non pas à l'étre moral qui n'existait plus à 
l'égard des anciens associés, mais aux copropriétaires de cel 
immeuble vendu et jusqu'à concurrence de leur part; qu'enfin, 
Eug. Thomas n'étant in.éressé dans cetle créance que pour un 
cinquième, n'a pu, dans tous les cas, contester la validité de ce 
paiement pour plus d'un cinquième ; son intérêt était la mesure 
de son action.—Yainement l'arrdt objecte1-il qu'Eug. Thomas 
avail intérél à ce que le demaudeur en cassation payäs la totalité 
de son prix à la société et non à ses anciens membres, sous le 
prétexte que, en sa qualité d'associé en nom culleclif, il était ex- 
posé de la part des créanciers sociaux à une action solidaire et 
indéfinie. Sans doute, si les adversaires du demandeur étaient 
du nombre de ces créanciers, l'arrêt edt pu décider qu'à leur 
égard, par une sorte de bénéfice de séparation de paitimyine, 
l'actif de la société a continué à former leur gage exclusif comme 
s'il appartenait encore à uu étre moral se survivant à lui-même; 
mais le débat n'est engagé que vis-à-vis de simples copartageants. 
Or, il est contraire à tous les principes consacrés par les dispo- 
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sitions précitées, de juger, dans de pareilles conditions, qu'après 
la dissolution d'une société, par cela seul que des créanciers 
peuvent se présenter dans un avenir plus on moins éloigné, et 
que les anciens associés peuvent craindre de voir leur responsa- 
bilité ultérieurement mise en jeu, les biens ayant appartenu à 
l'être moral sont l'objet d'un dessaisissement semblable à celui 
qu'opère une déconfiture. Eridemment un liquidateur n'a ni les 
mêmes droits, ni les mèmes obligations qu'on syndic de faillite; 
il ne représente pas, comme celui-ci, les droits des créanciers 
sociaux en même temps que les droits des associés ; en opérant, 
il n'a à se préoccuper que de ces derniers. Donc, il faut recon- 
uaitre que l’arrét attaqué a méconnu tous les principes de la ma- 
titre. | 
ARRÊT. 

LA COUR ;—Sur la première branche du premier moyen. ; 

Attendu, sur la deuxième branche de ce premier moyen, que 
si la ratification tacite des faits du mandataire peut résulter, 
daus certains cas, du silence du mandant, lors surtout que celui-ci 
a été Louché de quelque acte qui luj imposait la nécessité de s'ex- 
pliquer, il est essentiel, ainsi que l'exige l’art. 1338, C. Nap., 
pour la ratification tacite des obligations, que le mandant ait 
connaissance des acles faits ou des engagements pris en son 
nom par le mandataire; que c'est ce qu'exprime l'arrêt attaqué 
en exigeant le concours des conditions de l'art. 1338, puisqu'il 
était en présence de l'aflégation d'une ratification tacite, ratidca- 

| tion qu'il écarte, parce que, à côté du silence du défendeur, il 
n'aperçoit pas la connaissance qu'aurait ene cului-ci du paiement 
fait entre les mains du demandeur, en exécution du mandat du 
4 avr. 1859; 

Sur le deuxième moyen : — Atiendu que lorsqu'une société 
s'est mise en liquidation, avec mandat donné, soit par l'acte 
de société, soit par un acle postérieur, à un Liers qu à un 
des associés, d'opérer celle liquidation, il n’est pas exact de 
prétendre, ainsi que le fait le pourvoi, que la personne civile 
de la société a complétement disparu pour faire place à une 
communauté simple dans laquelle chacun des anciens asso 
ciés à , sur les objets faisant partie de la masse à partager, 
un droit indivis qu'il peut aliéner et dont il peut toncher le prix ; 
— Que cette société n'est pas complétement éteinte; qu'elle 
continue de subsister dans la mesure d'existence nécessaire à 
l'accomplissement des actes de la liquidation ; — Attendu que le 
liquidateur constitué par le consentement de lous les associés 
pour représenter leurs droits contre chacun d'eux, ne peut être 
révoqué par le seul effet de la volonté de chacun ; qu'à ce liqui- 
dateur seul appartient le droit de recevoir valablement le mou- 
tant des créances actives de la société ;—Que c’est done à Lun 
droit que l’arrët a décidé que le sieur Lerestif, qui avait acheté 
l'immeuble de Mayole des mains du liquidateur de la société 
Eugène Thomas fils el comp., n'avait pu valablement se libérer 
du prix de cette vente entre les mains d'Augustin Thomas, méme 
pour la part de celui-<i dans les intérêts sociaux ;—Rejette, etc. 

Du 27 juil. 1843. — Ch. reg. — MM. Nicias Gaillard, prés. ; 
Nachet, rapp.; P. Fabre, av. gén. (concel. conf.) ; Brugnon, av. 





SOCIÉTÉ EN COMMANDITE (PAR ACTIONS), VERSEMENTS, CONDITIONS. 


Est valable (du moins s'il s'agit d'une société antérieure à la 
lai du 17 juill. 1856), la clause d'un acte de société en comman- 
dite par actions, d'après laquelle une partie du montant des 
actions n'est exigible qu'après la réalisation d'un certain bé. 
néfice déterminé.—Et il ne peut étre dérogé à cette clause, qui 
est une des conditions d'e la souscription des actions, par une d.- 
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tibération de l'assemblée des actionnaires (1).1C. cowm., 26 ; L. 
17 juil. 1856, art, 3.) 
(Vaudaux C, Charnotel.) 


Suivant acte notarié du 28 mai 1836, une société en com- | 
| deuxième versement de 250 fr. par action les dispositions de 


wandite par actions s'est constituée sous le nom de Caisse géné- 
rale des actionnaires, au capital de 25 millions, divisé en 50,000 
actions de 500 fr, chacune.—Aux termes de l'art. 8 des statuts, 
le versement de ces 500 fr, devait être effectué de la manière 
suivante : 125 fr, étaient payables au moment de la souscription 
de chaque action, et 125 fr. au moment de la répartition des ac- 
tions et de la délivrance des titres définitifs. Quant aux 250 fr, 
restants, ils ne pouvaient êtré appelés qu'avec l'approbation du 
conseil de surveillance et après qu'un bénéfice de 15 p. 100 au- 
rait été réalisé, — L'art, 26 autorisait l'assemblée générale des 
actionnaires à modilier les statuts, notamment en ce qui regar- 
dait l'augmentation ou la réduction du capital social, 

La société éprouva des pertes au lieu de faire des bénéfices, 
et pour remédier aux ewmbarras financiers qui étaient la consé- 
quence de cet état de choses, une délibération de l'assemblée 
générale des actionnaires, du 4°* déc, 1857, modifia l'art. 8 des 
statuts en supprimant la condition à laquelle il soumettait le ver: 
sement de 250 fr., formant le complément de la mise afférente 
à chaque action, et décida que ce dernier versement aurait lieu 
immédiatement et avant la réalisation du bénéfice de 15 p.100 
déterminé par les statuts, 

Parmi les actionnaires, un certain nombre consentit à efec- 
tuer ce versement; mais d'autres résistèrent, en se fondant sur 
ce que l'assemblée générale des actionnaires n'avait pas pu mo- 
dilier l'art, 8 des statuts, ui changer les conditions de la sous- 
cription des actions, — Au nombre des résislants se trouvait le 
sieur Charnotel, qui fut assigné par Le sieur Vaudaux, gérant de 
la société, en paiement de la somme de 3,000 fr,, lormant le 
complément des actions par lui souscrites. 

11 déc. 1861, jugement du tribunal de commerce de Paris qui 
accueille cette demande en ces Lermes : — « Attendu qu'il ré- 





{1} Avant ln loi du 4% juill, 4856 sur les sociétés en commündite pur 
actions, c'était une question coatroversée que crile de suvoir si, lorsque, 
dans l'octe cunslitutif d'une telle société, 1 avait été stipulé qu'à défaut 
de paiement à une époque déterminée, les souscripteurs seraient déchus 
de leurs droils et que les versements à compli qu'ils auraient foits se 
ruieut acquis à la société, les souscripteurs pouvaient, eux, inruquer cetie 
stipulation et se dispenser de payer le surplus de leurs souscriptions en 
abundounant les versements effectués. Deux arrèts de lu Cour de Paris, 
des 51 murs 4833 (vol, 4842,2,541) et 6 déc, 1840 (vol, 4850.3.344), 
s'étaient pronomés pour l'aflirmalive, qui éluit également soutenue par 
MM. Troplong, des Suciciés, n, 179; Goujet et Merger, Dict, de droit 
comm, v° Société anonyme, p. 45. La négative uvait, au contraire, été 
admise par un urrêt de Lyon, du 31 janv. 1840 (vol, 4850.2.546), con 
forme à l'opinion de MM. Delangke, Soc, comm, t 2, 1, 453, et Persil, 
id, 0, 455.—L'urt, 3 de la loi du 47 juill. 4856 à mis un térine à cette 
controverse, en disposant que les souscripleurs d'actions dans les sociétés 
cu cotnmendite sont, nonobstant toute stipulation contraire, responsables 
du versement du montant total des actions par eux souscrites, — Mais, 
cn dehors de cette disposition, it nous sembte qu'une clause aux termes 
de laquelle Les souscripteurs d'actions ne sont astréints au versement du 
complément du montant de leurs souscriptions que dans un cas et sous 
une condition déterminés, clause faisant par conséquent partie da con- 
trat, est opposable tant aux autres selionnaires qu'aux liers qui, par la 
publication de l'acte de société, ont connu les conditions auxquelles 
était subordonné l'engagement des souscripleurs, et su ainsi que, dans 
une certaine hypothèse, le capital social pouvait se trouver réduit de 
tou la somme que les souscripteurs étaient dispeusès de verser, 




























Cour de cassation, 


sulte de la correspondance, en date du 7 juill. 1856, que Char- 
noel a souscrit douze actions de la Caisse des actionnaires, et 


| qu'il a eFectué le premier versement de 250 fr. par action ; —At- 


tendu que Charnotel oppose à la demande en paiement du 


l'art, 8 des statuts, aux termes duquel le deuxième versement ne 
doit être exigible qu'après la réalisation d'un bénéfice de 
15 p. 100; qu'il prétend que ce bénéfice n'ayant pas été réalisé, 
le deuxième versement n'est pas exigible ; —Attendu que l’assem- 
blée générale, convoquée le 1** décembre 1837, a abrogé les dis- 
positions de l'art, 8;—Que les actionnaires réunis en assemblée 
générale étaient en droit de prendre une résolution qui n'a pas 
apporté de modifications aux obligations qui leur incombaient 
vis-ä-vis des tiers ; qu'il résulte de l'examen de la situation de la 
société à cette époque, que cette résolution était impérieusement 
commandée par ses embarras financiers ; — Que, d'ailleurs, cette 
délibération a été prise dans un intérêt commun à l'unanimité , 
moins une voix, par une assemblée régulièrement convoquée et 
à laquelle étaient présents 197 actionnaires ou fondés de pou- 
voirs, ayant déposé 6,966 actions, et que ses effets doivent étre 
maintenus; — Par ces motifs, condamne Charnotel à payer à 
Vaudaux la somme de 3,000 fr, et les intérèts suivant la loi. » 

Appel par le sieur Charnotel ; el, le 19 juil. 1862, arrêt de la 
Cour impériale de Paris qui infirme par lès motifs suivants : — 
“ Considérant qu'aux termes de l’art, 8 des statuts de la Caisse 
générale des actionnaires, le versement du prix des actions 
souscriles devais avoir lieu, savoir : 125 fr, au moment de la 
souscription ; 125 fr. au moment de la répartition et de la déli- 
vrance des tilres au porteur; que les 250 fr. de surplus ne pou- 
vaient être appelés qu'avec l'approbation du conseil de surveil- 
lance et après la réalisation d'un bénéfice de 15 p. 100 ; — 
Considérant que cette dernière clause ne conslilué pas une 
Stipulation de lerme, mais une condition sous la foi de laquelle 
les actionnaires ont accepté le contrat de société ;—Considérant 
que ce contrat, régulièrement formé, ne pouvait être modifié 
que par le consentement réciproque des parties ;—Que l'assem- 
blée générale des actionnaires, représentant l'ensemble des inté- 
ressés, n'avait pas le pouvoir d'effarer la condition imposée au 
dérnier appel de fonds et d'aggraver la situation personnelle de 
chaque associé ;—Qu'ainsi la résolution de l'assemblée générale 
des actionnaires du 1° déc, 1857 ne peut être opposée par Vau- 
daux à Charnotel, qui ne s'y est soumis ni expressément ni taci- 
tement... ;— Considérant qu'il est constant, en fait, que le bé- 
néfice de 15 p. 100 n'a pas été réalisé ; que, par conséquent, la 
condition n’est pas accomplie, et que Charnotel n'esl pas tenu du 
versement de 250 fr. par action ;—Décharge Charnotel des con- 
damnations contre lui prononcées, ct déboute Vaudaux, ès nom, 
de sa demande. » 

Pourvor en cassation par le sieur Yaudaux, pour violation des 
art. 1134 et 1845, C. Nap., et 26, C. comm... ainsi que de l'art, 3 
de la loi du 17 juill. 1856, en ce que l'arrêt attaqué a dispensé 
un commanditaire de l'obligation de compléter sa mise sociale, 
sous prétexte que le versement de ce complément était subor- 
donné à une condition qui ne s'était pas accomplie, Le deman- 
deur souténait que l'erreur de l'arrêt résullait, d'une part, de 
ce qu'il n'avait pas tenu compte de cette circonstänce que la 
condition invoquée par le commanditaire était sans valeur à 
l'égard des tiers, envers lesquels les commanditaires ne peuvent 
être libérés que par un paiement intégral ; et, d'autre part, de 
ce qu'il a regardé la stipulation que renfermait l'art, 8 des sta 
Luis, comme étant de celles qui ne peuvent étre modifiées par 
l'assemblée générale, tandis qu'au contraire, dans l'espèce, cetie 
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assemblée avait reçu les pouvoirs nécessaires pour cela par l'art. 
26 de ces mêmes slaluts, 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen du pourvoi, dans sa pre- 
mière branche :—Attendu qu'il s'agissait, en réalité, d'apprécier 
le sens et la portée de l'art, S des statuts sociaux ; que l'arrét 
atiaqué s'est en effet borné à interpréter ledit article, et que rette 
interprétation ne saurait être revisée par la Cour de cassation ; 
—Auendu, sue la seconde branche, d'une part, que Ja loi du 
47 juill. 1856 ne pouvait régir la société de la Caisse générale 
des actionnaires constituée par acte du 28 mai de la méme année: 
d'antre part, qué la clause de l'art. 8 relative au versement de 
Ja dernière partie du montant des actions, n'a rien de contraire 
à l'ordre public; qu'elle ne renferme point une condition potes- 
tative; qu'entin elle a été publiée conformément à Ia loi, en 
même temps que les autres clauses du pacte social ; qu'il n'en 
peut donc résulter an préjudice dont les tiers, qui du reste ne 
sont pas en cause, aient le droit de se plaindre ; —Rejette, etc. 

Du 12 août 1863.— Ch. req.—MM. Nicias Gaillard, prés.; Har- 
doin, rapp.; P. Fabre, av. gén. (conel. conf.) ; Rendu, av. 


SOCIÉTÉ EN COMMANDITE (PAR ACTIONS), SOUSCRIPTION INDIRECTE, 
RESPONSABILITÉ. 

L'art. 3 de la loi du 17 juil. 1856, aux termes duquel les 
souscripteurs d'actions dans une société en commandite sont, 
nonobstant toute stipulation contraire, responsables du montant 
total des actions par eur souserites, n'est applicable qu'à ceux qui 
se sont rendus directement souscripteurs, ef non à ceur qui, aprés 
la constitution de la société, se sont obligés envers un tiers à pren- 
dre un certain nombre d'actions déjà souscrites par ce tiers, 

Par suite, l'exécution de cette obligation peut étre subordonnée 
aux conventions arrétées entre les parties, et spécialement, étre 
considérée comme non avenue, lorsqu'elle n'a été contractée que 
comme condition d'une autre obligation qui, plus tard, s'est 
trouvée résiliée. 

(Jonquier C, Pouzols dé Clairac.) 

Le sieur Ranseelot, après s'être rendu acquéreur, en 1858, 
d'une rallinerie de sucre située à Marseille, forma, en 1859, une 
société en commandite par actions, dans laquelle il souscrivit 
pour divers, le 19 sept. 1859, 399 actions sur la liste an- 
nexée à l'acie de société, Puis, toutes les formalités prélimi- 
aires remplies, la société fnt déclarée définitivement consti- 
tuée dans une assemblée générale tenue le 1° cet. 1859, sous 
le nom de société Belge-Marseillaise. — Le 2 décembre suivant, 
le sieur Ranscelot vendit au sieur Jonquier, ponr dix années, au 
prix de 33 fr. l'hectolitre, tout le résidu de noir animal de la 
raflinerie qu'il venait de mettre en société ; et, de son côté, le 
sieur Jonquier s'engageait à prendre 140 actions de la société 
sur les 399 souscriles par le sieur Ranscelot, au prix de 500 fr. 
chacune.—Cependant, bientôt après, la société fut mise en liqui- 
dation ; et le 7 janv. 1860, le sieur Ranscelol, nommé liquida- 
teur, résilia le traité qu'il avait passé avec le sieur Jonquier par 
suite de l'impossibilité où il se trouvait de lui livrer les résidus 
qui faisaient l’objet de la convention. Mais, malgré cette résilia- 
tion, le sieur Pouzols de Clairae, qui avait succédé au sieur 
Kanscelot comme liquidateur de la société, intenta contre le 
sieur Jonquier, le 44 déc. 1860, une demande en paiement de la 
somme de 70,000 fr., formant le prix des 440 actions qu'il s'était 
engagé à prendre. 

8 fév. 1861, jugement du tribunal de commerce de Marscille, 
qui accueille cette demande dans les termes suivants : — « At- 
tendu que, le 1% oct, 4859, les sieurs Ranscelot ét comp. ont 
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vendu au sieur E. Jonquier, à un prix convenn, tous les rési- 
dus de noir de leur rafinerie pendant une durée de dix années ; 
que, par les mêmes accords, le sieur Jonquier s'est engagé à 
prendre 440 actions de la raflinerie Belge-Marscillaise ; que ces 
accords, que le sieur Jonquier s'était réservé de ne rendre défini- 
tifs que le 1% décembre suivant, ont été ratifiés le 2, mais que, 
le 7 janv. 1860, les parties ont convenu de les résilier dans 
toutes leurs dispositions; —Atlendu que le liquidateur de la société 
a cité, malgré cette résiliation, lé sieur Jonquier en paiement 
de 70,000 fr., montant des 440 actions ;—Atiendu que le sieur 
Ranseclot avait souscrit, pour divers, #99 actions sur la liste 
annexée à l'acte de société ; que les créanciers et actionnaires 
sont en droit de rechercher ceux pour le compte desquels cette 
souscription a eu lieu, où qui l'ont acceptée, afin de les faire con- 
tribuer au paiement de leurs créances ou aux pertes communes ; 
que le rapprochement de la date de l'acte avec celle des accords 
faits par Jonquier, accords précédés d'une correspondance par 
lettres, établit que le sieur Ranscelot a eu en vue l'engagement 
éventuel de Jonquier dans la souscription des #99 actions, et que, 
par Ja ratification de Jonquier, cette souscription lui est devenue 
applicable pour 440 actions ; que d'ailleurs, dans tous les cas, le 
sieur Jonquier s'est obligé, lors de la formation de la société, à 
prendre des actions qui, en fait, ne se trouvent pas souserites ; 
que cet engagement est valable et peut sortir à effet ; — Attendu 
que le sieur Jonquier prétend le lier à la vente consentie en sa 
faveur ; qu'il le considère, en outre, comme annulé par la rési- 
liation ;—Attendu que si la vente a été un avantage qui a dé- 
terminé le sieur Jonquier à prendre les actions, cet avantage ne 
pouvait lui être acquis, comme condition de son engagement en 
qualité d'actionnaire, que par l'approbation de l'assemblée géné 
rale ; que, faute de cette approbation, le sieur Jonquier reste ae- 
tionnaire pur et simple, conformément aux décisions rendues 
contre les souscripteurs en marchandises où en travail, pour qui 
la condition d'un paiement en fourniture ou en travail était plus 
intimement encore unie à leur souscription; que les lois spé- 
ciales qui régissent la matière né permettent de considérer l'en- 
gagement de l'actionnaire et ses accords particuliers avec le gé- 
rant comme liés valablement ensemble, qu'autant que l’assem- 
hlée générale a donné son adhésion à ces accords; — Attendu 
qu'il est de jurisprudence que le gérant ne peut pas dégager un 
actionnaire de l'engagement de prendre des actions ; que Ia ré 
siliation de la vente est sans importance pour le maintien de cet 
engagement, puisque la vente en est restée distincte à l'égard 
des créanciers et des autres actionnaires ; —Par ces motifs, con- 
damne par corps le sieur Engène Jonquier à payer au sieur Pou- 
zols de Clairac, en sa qualité, la somme de 70,000 fr., montant 
de 440 actions qu'il s’est obligé à prendre dans la société Belge 
Marseillaise, » 

Appel par le sieur Jonquier ; mais, le 25 juin 1861, arrêt de la 
Cour impériale d'Aix du 25 juin 1861 qui confirme en adoptant 
les motifs des premiers juges. 

Pounvor en cassalion pour fausse application et par suite viola- 
tion des art, 3, 4,6 et 41 de la loi du 47 juill. 1856 sur les sociétés 
en commandite par actions, et violation des art. 1315, C, Nap., en 
ce que l'arrêt attaqué a, par application des articles précilés de 
la loi de 1856, condamné le sieur Jonquier conime responsable 
des actions par lui souscrites, malgré la résiliation du traité in 
tervenu entre lui et le sieur Ranscelot, et bien qu'il n’eût souscrit 
aucune action avant la formation de la société et qu'il n'eût fait 
que contracter avec le sieur Ranscelot en achetant une partie 
des actions que ce dernier avait antérieurement souscrites. — Le 
demandeur soutient qu'il fant avoir fignré à la liste des artion- 
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maires, éomine souscripieur, pour que la disposition de l'art. 3 
de la loi de 1836, qui déclare les souscripteurs d'actions dans les 
sociétés en commandile responsables, nonobstant toute stipula- 
tion contraire, du paiement intégral dès actions par eux sous- 
crites. Quelles que soient donc, dit-il, les conventions qui ont 
pu intervenir entre un souscriplenr et un tiers, pour la transmis- 
sion, au profit de ce tiers, des actions souscrites par le premier, 
la société, avec laquelle aucun contrat n'a été directement formé 
parle tiers, n’a que le souscripteur, qui s'est révélé à elle, pour 
débiteur, et ne peut prétendre, en cas d'insolvabilité de celui-ci, 
s'adresser au tiers avec lequel il a traité, alors surtout que, par 
des conventions loyales, le contrat relatif à la transmission des 
actions, a été résilié entre les deux parties qui l'avaient formé. 
Lorsque, dans l'espèce, Ranstelot, gérant de la société et souscrip- 
teur d'actions, traitail avec le demandeur de tous les noirs d'en- 
grais sortant de la raffinerie appartenant à la société, moyennant 
le prix fixé et la prise d'un certain nombre d'actions à 500 fr. 
chacune, il traitait tout à la fois comme gérant, pour la vente du 
noir, et comme propriétaire d'actions, pour la vente de ces ac- 
tions. C'était, sous ce dernier rapport, dé sa chose que Ranscelot 
disposait, et assurément, s'Il eût vendu ses actions à prime, la 
société n'aurait pu en réclamer le montant, de méme qu'elle au- 
rait été très-fondée à n'accepter aucone diminution dans le cas 
où Ranscelot les eût vendues au-dessous du prix d'émission. Le 
sieur Ranseelot, seul maitre de l'affaire, avait donc pu la résilier 
et effacer ainsi les charges dérivaut du contrat primitif, 
ARRÊT {aprés délib. en ch. du cons.), 

LA COUR ;—Vu les art. 1,2, 3 de la lai des 17-23 juill. 1856, 
4168 et 1172, C. Nap.;—Atiendu qu'aux termes de ses art. À et 
2, la loi du 23 juill, 1836 ne reconnait comme actionnaire d'une 
société en commandite, et comme tel soumis à la responsabilité 
édictée par son art. 3, que celui qui a pris nominativement, soit 
par lui-même, soit par mandataire, une part effective à la 
souscription des actions de cette société ; qu'il est constant, en 
fait, que Jonquier n'a souscrit par lui-même aucune des actions 
formant le capital social de la société en commandite Belge-Mar- 
seillaise ; qu'aussi son nom ne se trouve ni sur la liste des 
souscripleurs primitifs de cette société, ni sur l'état des verse- 
ments que ces souscripleurs étaient censés avoir opérés at mo- 
ment dé sa constitution ; que, d'ailleurs, les termes de l'arrêt 
attaqué sont exclusifs d'un mandat en vertu duquel Jonquier 
auralt autorisé Rangcelot à sonserire pour le compte de celui-ci 
un nombre quelconque de ces actions ; —Que s'il résulte des 
constatations du tnême arrêt que E. Jonquier s'est obligé, le 
2 déc. 4859, quand la société Belge-Marseillaise était détinitive- 
ment constituée, à prendre pour lui-même 140 des 599 actions 
qu'en vue de celle acceptation alors éventuelle, Ranscelot avait 
souscriles le 19 sept. précédent, il faut reconnaitre qu'en droit, 
cet engagement, contracté en dehors des prescriptions de la loi 
de 1856, et résilié, le 7 janv. 1860, d'un commun accord entre 
toutes les parties, par suite de l'inaccomplissement de la condi- 
tion suspensive, non contraire à l'ordre publie et aux bonnes 
mœurs, sous l'empire de laquelle il avait été stipulé, demeurait 
sans effet conformément aux dispositions des art. 1168 et 1172, 
€. Nap. ;—D'où il suit qu'en condamnant E, Jonquier an paie- 
ment des 140 actions dont s'agit au profit du liquidateur judiciaire 
de la société Belge-Marseillaise, l'arrêt attaqué a violé ei fausse- 
ment appliqué les articles de luis ci-dessus visés ; — Casse, ote, 

Du 19 août 1863.—Ch, civ. — MM, Pascalis, prés; Fautonneau- 
Dufresne, rapp.; de Marnas, 1% av. gén. (concl. conf.}4 Costa et 
de Saint-Malo, av. 
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4° Animaux, Larins, DÉGATS, RESPONSABILITÉ. — 2° CONTRAT 

JUDICIAIRE, ÜFFRES SOUS CONDITION, ACCEPTATION RES- 

TREINTE. 

4° Le propriétaire est responsable des dégâts causés aux fonds 
voisins par les lapins qui se trouvent réunis dans ses bois par 
leur instinct naturel, encore bien qu'il n'ait rien fait pour leur 
conservation et leur multiplication, 5 a placé ses bois et Le gi- 
bier qu'ils renferment sous La garde d'agents, et si, averti par Îrs 
plaintes des voisins, ël n'a employé aucuns moyens pour détruire 
les lagrins qui nuisent à ceux-ci (4). {C. Nap., 1382, 1383.) —4"* 
et 2° espèces, 

It n'est pas affranchi de cette responsabilité par cela qu'il au- 
rait sollicité de l'administration, à l'effrt de chasser et de faire 
chasser en tous temps les lapins qui sont dans ses bois, une auto- 
risation qui ne lui aurait été accordée que tardivement et pour 
un temps limité, alors que, malgré Les plaintes à lui adressées, 
dl ne s'est pas servi des autres moyens usttés pour la destruction 
de cette sorte de gibier.—2° espive. 

Ni par l'autorisation qu'il aurait donnée aux prapriétaires 
voisins de chasser ce gibier en compagnie de ses gardes, lorsque 
cette autorisation est postérieure aux dommages dont la répara- 
tion lui est demandée, et qu'elle est d'ailleurs limitée, A" tt 
2° espèces. 

Ni par le fait d'avoir fait houcher Les terriers, si la sup- 
pression de ces terriers est postérieure d la citation en dommages- 
intéréts.—2 espèce. 

Cette responsabilité n'est d'ailleurs pas subordonnée à une mise 
en demeure adressée par les proprittaires voisins au maître du 
bois ; il suffit que celui-ci, averti par leurs plaintes, n'ait rien 
fait pour faire cesser Les dégats, A" espèce, 

do Au cas où Le demandeur offre de renoncer à son action, sous 
certuines conditions, et que ces conditions ne sont acceptées per le 
défendeur qu'avec des réserves et restrictions, ce qui entraine le 
retrait de l'offre, le contrat judiciaire est réputé ne s'étre pas 
formé; peu importe qu'ultérieurement l'offre ainsi retirée ait été 
acceptée sans réserves (2}, (GC. Nap., FM. 2" espèce, 

gre Espèce, —{Nau de Sainte-Marie C. Masson.) 

Par exploit du 18 août 1861, le sieur Masson a formé contre 
la dame veuve Nau de Sainte-Marie devant le juge de paix de la 
Ferté-Fresnel une action en 4,000 fr, de dommages-intérêts, à 
raison des dégâts cansés dans ses pépinières, contigaës aux bois 
de Saint-Evroult, appartenant à ladite dume, par les lapins que 
celle-ci laissait se multiplier dans ces bois ; il Jui reprochait de 
n'avoir pas essayé ni permis d'essayer, malgré des plaintes in- 
cessantes, les moyens usités pour la destruction de cette sorte 
de gibier. Le juge de paix se transporta sur les lieux ; et après 
enquêtes et experlise , il rendit, à la date du 35 juin F861, une 
sentence qui condamnait ki défenderesse en 2,690 fr, de dom- 
mages-intéréts envers le sicur Masson. 

Appel ; mais, le 26 août 1862, jugement du tribunal civil d'Ar- 
gentan qui confirme en ces termes zx Atendu que le jngement 
appelé a été rendu aprés deux enquêtes et une expertise ; qu'il 
résulte de l'ensenidle des dépositions recueillies dans les enquêtes, 
des constatations de l'expertise et éme des constatations direc- 
tes du magistrat qui a statuét 49 que la forët de Me de Sainte- 
Marie est garnie d'un nombre considérable de lapins et, par suite, 
de nombreux terriers dans la partie avoisinaut les pépinières du 


(4) Sur ce point et bes suivants, V, Cuss, 19 juill, 1859, et li note, vol, 
1864 1.284; V. aussi Case. 25 mur. 18602, aaprrar, 1 7à. 

(2) V. Table gén, Devil, et GUls, v° Contrar judéciaire, et Hp. gen, 
Pal,, ecd, r°, 
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sieur Masson ; 2 que, dans l'hiver de 4800 à 486), ces pépi= | à chasser ce gibier, en compagnie de ses gardes, soit dans des 


nières ont êté tellement dévastées, que, sur 20,000 jeunes pieds ! 
d'urbres, 12,800 ont été rongés et écorcés ; 3° que ces dégats | 
considérables ont été causés par des lapins, et que ces lapins sor- 
taient de la forêt de Saint-Evroult;— Attendu que l'appelante n'a 
pas même essayé de discuter ces points de fait, d'ailleurs indis- 
cutables, mais qu'elle soutient, en les admettant comme constants, 
qu'il n'en pouvait résulter contre elle, en droit, sucun principe 
de responsabilité, et que Masson ne pouvait se prévaloir, vis-à- 
vis d'elle, ni de Part, 41385, ni des art, 1282 et 1383, C. Nap.;— 
Attendu qu'effeetivement l'art. 1485 ne s'applique qu'à la répa- 
ration da dommage causé par les animaux dumestiques soumis à 
la garde et surveillance de leur maître, et non aux dommages 
provenant du fait d'animaux sauvages qui ne sun point eu la 
puissonce de l'homme ; que, conséquemment, cet article est sans 
application possible aux faits de la cause ; — Attendu, quant aux 
dispositions des art. 138% et 1383, que madame de Sainte-Marie 
soutient encore qu'elles ne peuvent être invoquées contre elle, 
parce que la responsabilité qu'elles édictent suppose un fail ae- 
tif où au moins un fait de négligence imputable à la partie alta 
quée en responsabilité, et qu'elle n'aurait à se reprocher aucun 
fait de ce genre ; qu'elle n'aurait rien fait pour assurer la con- 
servation où protéger la multiplication des lapins dans sa forêt, 
et qu'elle n'atail point été mise en demeure de les détruire ; — 
Attendu qu'il résulte du fait seul de l'importance des dégâts cau- 
sés aux pépinières de Masson, rapproché du peu de temps qui à 
sui pour causer ces dégâts, que la forêt de la dame de Sainte- 
Marie est remplie d'un nombre excessif de lapins dont invasion 
a dévasté ces pépinières ; qu'ilest également constant ét reconnu 
par l'appelante qu'elle a, de tous temps, suivant son droit, fait 
garder sa forêt, et par suite le gibier et les Japins qui la peuplent, 
par de nombreux agents, sous la direction d'un garde général ; 
que, longtemps avant l'action de Masson, dès le mois d'avril 4860 
et antérieurement, elle était informée personnell:ment des dom- 
mages que ces lapins causaient aux riverains de sa forêt, puis- 
qu'elle versait, de son aveu, ane indemnité de 438 fr, à l'un 
d'eux ; qu'ainsi avertie, elle devait prendre les mesures néces- 
saires pour empêcher ces dommages de se renouveler et de 
s'étendre; qu'en vain, elle se prévaut de ce qu'elle a demandé, 
dès le mois de fév, 1860, l'amorisation de chasser et faire chas- 
ser les lapins de sa forét en tout temps, et de ce que cette au- 
torisation, refusée d'abord, ne lui a été accordée que le 24 mars 
1851, et pour un temps limité ; qu'il éxiste de nombrenx moyens 
trèsconnus de détruire les lapins; qu'elle était libre d'employer 

ces moyens ; qu'elle n’en a rièn fait, au moins jusqu'à l'époque 
à laquellé se rapporte le dommage causé aux pépinières de Mas- 
son; que $l, postérieurement, elle a autorisé les riverains à 
chasser, en compaguie de ses gardes, les lapins de sa forêt, cette 
autorisation limitée et tardive ne saurait en rien réagir sur les 
faits antérieurs ; — Attendu que cette inaction de la dame de 
Sainte-Marie, en présence des plaintes des riverains et de la né- 
cessité où celle avait été d'indemniser l'un d'eux, constitue bien 
de sa part un ait de négligence et justifie pleinement l’action du 
sieur Masson contre elle; qu'aiusi, en principe, il y a lieu de con- 
firmer le jugement dont est appel, ete. » 

Pouavor en cassation par la dame veuve Nan de Sainte-Marie, 
pour violation, par fausse application, des art. 1182 et 1483, C. 
Nap., en ce que le jugement attaqné a déclaré la demanderesse 
responsable des dégâts causés par le gibier se trouvant dans ses 
bois à des propriétés riveraines, sans éonstater qu'elle en ait 
favorisé Ja multiplication, et en reconnaissant, 
qu'avant toulé mis en demeure, elle 4vait autorisé les riverains 


au contraire, | 


avis publics, soit par des permissions individuelles. D'après une 
doctrine et une jurisprudence constantes, at-on dit, le proprié- 


taire d'an hois où Le gibier se trouve à l'état sauvage, êt notam- 


ment des lapins non entretenus dans des garennes, n'est resépon- 
sable des dommages causés par ces animaux aux héritages voi- 
sins qu'autant qu'il en a favorisé la multiplication, en ne prenant 
ancune fnesure pour les détruire à la suite des plaintes qui lui 
ont fait connaître ces dommages, et en refusant aux riverains Les 
moyens d'en opérer eux mèmes la destruction. Or, dans l'espèce, 
le jugement attaqué, aprés avoir réconnu l'existence de lapins 
dans les bois de la demanderesse en éassation, dit bien que celle+ 
ci fait garder ses bois et par suite ses fJapins; mais non-seule- 
ment il ne déclare pas qu'elle a favorisé la multiplication de ce 
gibier , Ül reconnaît an contraire qu'elle a demandé et ebienu 
l'autorisation de le détrnire et de le faire détruire ; et que, cette 
aulorisation one fois obtenue, elle s'est empressée d'en faire pro- 
liter les riverains, A la vérié, le jngemont reproche à la deman- 
déresse de n'avoir cherché à détruire les lapins de ses bois 
qu'après la plainte da sienr Masson, Mais si c’est pour le proprié- 
taire une obligation de détruire le gibier qui, refugié sur son hé 
ritage, serail nuisible aux fonds voisins, cette obligation, comme 
loule autre, me produit vffet où plmtôt n'exisié que du moment où 
le propriétaire est mis en demeure de l'exécuter. Un arrêt du 
parlement de Paris du 241 juil. 1778, rapporté par M. Sorel 
(Dommages cuusés aux champs par le gibier, p. 26), et que cet 
auteur regarde comme ayant conservé sa vigneur, exige non- 
seulement la mise en demeure préalable à l'exercice de l'action 
en dommages-intéréts, mais encore trois expertises constalant 
le dommage causé. En admettant qu'aujourd'hui ces dernières 
formalités ne soient pas nécvssaires, la mise en demeure est du 
moins indispensable. Or, elle n'a pas ext lieu dans l'espèce, et dès 
lors la demanderesse en cassation ne saurail être accusée de né- 
gligence. C'est donc sans molif légal qu'en lui a fait application 
des art. 1382 et 1988 précités, 
ARRÊT: 

LA COUR; —Attende que si le propriétaire d'un bois où se trou- 
vent des lapins réunis par leur instinet natarel n'est pas responsable 
des dégats qu'ils peuvent canser aux propriétés voisines, lorsqu'il 
n'a rien fait pour leur conservation où leur muliplication, il n'en 
est ras de même si la forêt et le gibier qu'elle renferme ont été 
placés sous la garde de nombreux agents, et que les lapins s'y 
soient multipliés sans qu'il ait êté rien tenté pour les détruire; 
que, dans cette dernière hypothèse, le propriétaire est responsa- 
ble d'un dommage qui ne peut être attribué qu'à sa négligence 
ou à son imprudence ;—Que vainement on prétendrait que la res- 
ponsahilité du propriétaire n'est engagée qu'après la mise en de- 
meure par les riverains de 1 forêt ; — Atiendu que les art. 4382 
et 4383, C. Nap., n'imposent nullement cette condition à la res- 
ponsabilité de l'auteur de Ia faute ou du fait dommageable ; que 
souvent méme le préjudice résultant d'une faute né peut être 
prévu, ce qui rend la mise en demeure impossible ; —Attendu au 
surplus que, dans l'espèce, l'arrêt attaqué constate qu'antérieu- 
rement à l'action du sieur Masson, défendeur éventuel, la dame 
Nau de Sainte-Marie avait été personnellement informée des dé- 
gâts que les lapins de sa fort causaient aux propriétés voisines ; 
qu'ainsi avertie, elle ne prit aucune mesure pour empêcher les 
dommages de se renouveler ; qu'il est également constant que la 
forét dont il s'agit et le gibier qui la peuple ontété de Lout temps 
placés sous la garde d'on nombreux personnel d'agents ; que la 
sécurité qui en résultait pour les lapins a contribué à leur multi 
plication, qui est dès lors imputable en partie à la demanderesse ; 
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—Attendu que si la dame Nau de Sainte-Marie a sollicité de l'ad- 
ministration l'autorisation de faire chasser les lapins qui sont 
dans sa forêt, et si celte autorisation ne lui a été accordée que le 
23 mars 4861 pour un temps limité, ces faits ne sauraient l'affran- 
chir de la responsabilité qu'elle a encourue ; qu'aux termes de 
l'arrêt (le jugement) il existe de nombreux moyens de détruire les 
lapins, et que la dame de Sainte-Marie, qui était libre de les em- 
ployer, n’y à point eu recours; que cette inaclion, en présence 
des plaintes des riverains de la forèt, justifie pleinement la de- 
mande en dommages-intérêts du sieur Masson ; que l'autorisation 
tardive et limitée que la dame de Sainte-Marie a donnée aux pro- 
priétaires voisins postérieurement à la dévastation des pépinières 
du sieur Masson, de chasser les lapins en compagnie de ses 
gardes, ne saurait réagir sur les faits antérieurs ;—Rejette, etc. 

Du 40 juin 1863,—Ch, req. — MM. Hardoin, f. f. prés; Cal- 

mètes, rapp.; Blanche, av, gén, {concl, conf.) ; Béchard, av. 
2 Espèce.—{(De la Tour du Pin C. Guillot.} 

46 janv. 1862, jugement du tribunal civil de Fontainebleau, 
confirmatif d'une sentence du juge de paix de Nemours, ainsi 
conçu :—4# En ce qui touche l'exception opposée par l'appelant à 
la demande en dommages-intérèts formée par Guillot :— Attendu 
que, dans sa citation en dale du 9 janv. 1864, ledit sieur Guillot 
a conclu à ce que M. de la Tour du Pin fût condamné « à Ini 
payer 1,000 fr. pour la réparation do préjudice causé par les la- 
pins provenant de ses bois, si mieux n'aime, est-il dit dans 
l'exploit, M, de la Tour du Pin, autoriser le requérant à détruire 
et faire détruire sans restriction et sans réserve les lapins qui 
se trouvent dans sa propriété, par tous les moyens mis en nsage 
pour ces sortes de destructions, sauf à M. de la Tour du Pin à faire 
surveiller le requérant et les personnes qu'il emploiera pour les 
délits qu'il aurait à craindre autres que ceux de la chasse el des- 
truction des lapins 0 ;—Attendu que, le 14 janvier, à l'audience 
de la justice de paix, M. de la Tour du Pin a déclaré opter pour 
la deuxième partie des conclusions de Guillot, et, « par suite, 
l’autoriser, comme tous ses voisins, à procéder par lous les moyens 
qu'il jugerait convenables à la destruction des lapins pouvant exis- 
ter dans les bois avoisinant les propriétés de Guillot, soit les jours 
indiqués par M. de la Tour du Pin, c'est-à-dire les lundi, mer- 
credi el vendredi de chaque semaine, à partir de midi jusqu'au 
soir, soit tous autres jours et heures que Guillot voudrait indiquer 
à mondit sieur de la Tour do Pin; #—Attendu que, l'autorisation 
accordée par l'appelant s'appliquant exclusivement aux voisins de 
ses bois et à Guillot en particulier et non à tous les chasseurs 
dont celui-ci voudrait se l'aire accompagner, l'intimé a déclaré à 
la même audience qu'il ne pouvait accepter l'offre de M de Ja 
Tour du Pin, avec les conditions et restrictions qu'il y ajoutait ; 
—Attendu, en conséquenre, que le contrat judiciaire ne s'est pas 
formé, quant au second chef de l'offre alternative faisant l'objet 
des conclusions de Guillot ; que c'est done à bon droit que M. le 
juge de paix a, par jagement en date du 44 janv. 1864, ordonné 
qu'il serait procédé à une expertise pour qu'on pût apprécier Ja 
nature ét l'importance des dégâts allégnés par ledit sieur Guillot ; 
— Auendu que M. de la Tour du Pin, en se faisant représenter 
par son mandataire et par son garde à l'expertise à laquelle it a 
été procédé le 44 février dernier, a reconnu lui-même que la 
difficulié existant entre lui et Guillot se trouvait réduite à une 
question de dommages-intéréts ; — Attendu que l'appelant a dé- 
claré seulement, le 26 juill. 1861, devant M. le juge de paix de 
Nemours, qu'il accordait à Guilloi l'autorisation complète primi- 
tivement demandée par ce dernier, et ce, sans autre restriction 
que de faire surveiller par ses gardes la chasse de Guillot ; que 
cette déclaration tardive ne peut rendre ce dernier non receva- 
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ble à suivre sur son action en dommages-intérèts ; qu'il y a done 
lieu de rejeter l'exception opposée par l'appelant ; 

#“ Au fond :—Attendu que si l'on doit reconnaître que la pré- 
sence de lapins dans un bois, constitue pour les propriétés voi- 
sines une espèce de servitude dont les inconvénients doivent être 
supportés par elles dans de certaines limites, la responsabilité du 
propriétaire du bois est au contraire engagée, lorsqu'il a laissé se 
multiplier ces animaux à ce point qu'ils causent des dégàts nota- 
bles aux champs riverains ; qu'il est alors soumis à la réparation 
des dommages, aux termes des art. 1382 et 1383, C. Nap. (Voir 
arrêt de règlement du Parlement de Paris du 15 mai 1779; ;—A4. 
tendu, en fait, que, lors de la visite des lieux faite par l'expert le 
14 février, de nombreux terriers de lapins existaient dans les bois 
du comte de la Tour du Pin; que les grandes herbes et brous- 
sailles où se réfugient ces animaux n'étaient point détruites; que 
si, dans certaines parcelles de bois, les terriers avaient été bou— 
chés, leur suppression n'avait eu lieu que quelques jours avant 
le transport de l'expert et par conséquent postérieurement à la 
citation du 9 janvier donnée à la requête de Guillot ; — Attendu 
qu'il résulle aussi du rapport d'expertise que si des chasses, assez 
ellicaces pour préserver les propriétés voisines contre les dégâts 
des lapins, ont élé organisées par M. de la Tour du Pin, ce n’a 
été que dans l'intervalle du 44 fév, au 48 juin 4861, date de la 
seconde visité faite par l'expert; — Attendu en outre, que la 
sornme de 142 fr, 45 cent. fixée par l'expert, est la juste évalua- 
tion du préjudice causé à Guillot par les lapins provenant des 
bois de M. de la Tour du Pin, préjudice qui peut être considéré 
comme notable, eu égard à la contenance desterres ensemencées; 
Par ces motifs et autres énoncés au jugement rendu par M, le 
juge de paix de Nemours ; —-Confirme, etc. » 

Pounvor en cassation par le sieur de la Tour du Pin.—4® 
Moyen. Violation des principes sur le contrat judiciaire, et, par 
conséquent, des art. 1134, 1454 et 1356, C, Nap., en ce que le 
jugement attaqué n'a pas donné effet à l'acceptation, par le de- 
mandeur en cassation, de l'offre que le sieur Guillot Jui avait faite 
de renoncer à son action à la condition d'une autorisation de 
chasser qui, d’abord accordée en termes restrictifs, avait ensuite 
été donnée sans réserves, avant que l'offre eût été réellement 
rélractée. 

2 Moyen. (Le même que dans la première espèce. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche le premier moyen :—Atiendu 
que si Guillot, demandeur en dommagesintérêts, avait offert à 
l'audience du juge de paix de renoncér à son action, c'était à la 
condition que M. le comté de la Tour du Pin lui accorderait la 
permission, sans restriction ni réserve, ainsi qu'aux personnes 
qui l'accompagneraient, de détruire et faire détruire les lapins 
existant dans les bois de M. le comte de la Tour du Pin et qui 
causaient des dégâts dans ses champs ensemencés ; que ce der- 
niêr a restreint cette permission à Guillot seul, et qu'à l'audience 

| mème celui-ci a déclaré ne pas accepter celle permission avec 
| les conditious et les réserves qui y étaient apposées, et qu'ainsi 
| c'est à bon droit que le jugement attaqué a décidé que le contrat 
judiciaire n'avait pas été formé ; 
| En ce qui touche le deuxième moyen sur le fond : — Atténin 
| que le jugement attaqué constate que, lors de la visite de l'expert, 
! de nombreux terriers de lapins existaient dans les bois du comte 
de la Tour du Pin; que les grandes herbes et broussailles leur 
| servant de refuge n'étaient point détruites ; que si, dans certaines 
parties de €e hois, les terriers avaient été bouchés, leur suppres- 
sion n'avait eu lieu que quelques jours avant le transport de 
l'expert et par conséquent postérieurement à la citation donnée 
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à la requête dé Guillot ; —Auendu, en outre, que le jugement alta- 
qué a adopté les motifs de la sentence du juge de paix dont était 
appel, en constatant également d'autres faits de négligence qui, 
en favorisant la conservation et la multiplication des lapins, ont 
contribué à occasionner les dégäts dont se plaignait le sieur 
Guillot;—Attendu qu'en cet état des faits qui échappent au con- 
trôle de la Cour de cassation, le comte de la Tour du Pin a dù 
être déclaré responsable du dommage causé par les lapins de ses 
bois aux champs de Guillot ; —Rejette, etc. 

Du 40 juin1863.-Ch. req.—MM. Hardoin, €. f. prés.; Férey, 
rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.) : Béchard, av. 

Donation, IKALIÈNABILATÉ, INSAïSISSABILITÉ, CRÉANCIERS. 

L'interdiction imposée au donataire par un père donateur avre 
réserve d'usufruit, d'aliéner Les immeubles compris dans la dona- 
tion pendant toute la durée de cet usufruit, est valable et obliga- 
toëre : une telle interdiction temporaire n'ayant d'autre objet que 
de faciliter l'exercice de l'usufruit, où d'assurer l'exercice du 
droit de retour sur les biens donnés (1). (C. Nap., 0.) 

Et une telle interdiction d'aliéner rend insaisissables, pendant 
le méme temps, les liens qui en font l'objet : Le donataire ne pou- 
vant pas plus aliéner indirectement les biens par voie d'erpro- 
priation, qu'il ne pourrait les aliéner directement par voie d'alié- 
nation volontaire (2}. (C. proc., 381 et 582.) 

L'insaisissabilité dont il s'agit étant établie dans l'intérét du 
donateur, est upposable aussi bien aux créanciers du donataire 
postérieurs à la donation qu'à ses créanciers antérieurs (3). 

{Synd. Douillet C. Douilles.) 

Par acte authentique du 19 juill. 1849, les sieur et dame Douil- 
let ont fait donation aux enfants issus d'un premier mariage du 
sieur Douillet, de tous leurs biens immeubles. Il fut convenu, 
comme condition de cette douation, que l'usufruit des biens 





(4-2-5) L'arrêt que nous recueillons présente sur les questions ci-des- 
sus posées tout un système digne de remarque,—[Il est de jurisprudence 
que si la prohibition absolue d'aliéner contenue dans une donation est 
nulle comme contraire à l'ordre public, ainsi que l'énonce aussi notre 
trrét, il en est autrement de la prohibition temporaire stipulée dans 
Fintérét du donateur et même dans l'intérêt du donataire, C'est ainsi 
qu'il a été jugé, comme ici, que le donateur peut interdire au donataire 
d'aliéner les biens donnés, soil pour faciliter l'exercice de l'usufruit qu'il 
se réserve, soit pour assurer l'exercice d'un droit de retour, V, Douui, 
23 juin 4854 (vol. 4851.2.612); Bourges, 44 déc, 4852 (vol, 4858,2, 
468); Cas, 20 avril 4858 (vol. 4858,1.589), et Grenoble, 25 janv. 4860 
(vol, 4860.2.477). V, aussi MM, Toullier, t. 3, n, 468; Troplong, Do- 
nat, & 4, mn, 274 et suiv.; Demolombe, dd, t, 4, n,. 205; Massé et 
Vorgé, sur Zachariæ, & $, $ 464, note 42; Aubry et Rau, d'après Za- 
chariæ, t, 6, p. 6. Et il a été décidé également que cette interdiction 
temporaire d'alléner peut être imposée au donataire dans un intérêt de 
prévoyance et d'économie domestique, V, Lyon, 45 murs 4854 (vol, 
4855,2.424); Paris, 16 fév, 1859 (vol. 4869.2.186); MM, Tropiang, 
Massé et Vergé, loc, cit, et Demolomhe, n, 303.— Une question plus dé- 
licate est celle de savoir si la condition d'insaisissabilité peut être impo- 
sée à des immeubles compris dans une donution (pour les meubles l'aflir- 
mative n'est pas douteuse : elle résulte de l'art, 584, C. proc}; on 
reconnait généralement que, de même qu'à l'égard des meubles déclarés 
insaisissables par le donuteur, la condition d'insaisissabililé des immeu- 
bles doit être réputée non écrite vis-h-vis des créanciers postérieurs à 
la douation, quai ont traité avec leur débiteur en cousidérelion des 
biens qu'il n recueillis en vertu de celle donation (V. Cuss, 40 mars 
4852, vol, 4852.4.344); mais on cese d'être d'accord en cœ qui 
concerne les créanciers antérieurs. Les uns décident que la condition 
est bulle vis-à-vis des créanclers antérieurs, comme vis-h-vis des créin- 
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donnés étail réservé aux époux Douillet jusqu'au déeës du sieur 
Douillet ; qu'en cas de survie de la dame Douillet, il lui serait 
servi une rente viagère et annuelle de 1400 fr.; qu'une somme 
de 6,000 fr. serait payée aux héritiers de cette dame après son 
décès en compensation de la donation qu'elle faisait de sa part 
dans les acquéts ; enfin, l'acte ajoute : u Pendant l'usufruit des 
sieur et dame Douillet, les donataires ne pourront aliéner les 
immeubles donnés. s—Plus tard, Charles Douillet, l’un des do- 
nalaires, ayant fait faillite, le syndic de cette faillite a assigné 
les sieur et dame Dovillet, donateurs, pour voir déclarer nulle, 
comme contraire à la loi et à l'ordre public, la clause d'inaliéna- 
bilité insérée dans la donation de 1849 ; ou tout au moins, et 
subsidiairement, pour voir dire qu'en la supposant licite, elle 
ne pouvait être opposée aux créanciers et établir sur les biens 
du donataire failli une condition d'insaisissabilité. 

28 déc. 1861, jugement du tribunal de Dinan qui déclare nulle 
la clause dont s'agit. 

Appel principal par les époux Douillet; et appel incident par 
le syndic, tendant à ce que, si la clause d'inaliéuabilité est re- 
connue valable, elle soit déclarée non opposable aux créanciers 
du donataire. 

22 mars 1862, arrêt de la Cour impériale de Rennes qui con- 
tirme dans les termes suivants :—« Considérant que la condition 
d’inaliénabilité temporaire des biens donnés insérée dans la do 
uation-partage du 19 juill. 1849, n’est prohibée par aucun texte 
de loi, et qu'elle est même confirmée par la jurisprudence, la 
doctrine et l'usage ; qu'il n'est pas exact de dire qu'elle soitcun- 
traire à l'essence des donations, ni à la règle donner et retenir 
ne caut, puisqu'elle n'empêche pas le donateur d'être dessaisi par 
l'acceptation des biens qui en font l'objet, et privé du droit d'en 
disposer à l'avenir, nile donataire d'être investi de tous les droits 
du donateur, sauf la suspeusion mumentanée de l'exercice de 
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cicrs postérieurs: Riom, 28 janv. 4847 (vol. 4852.1,345, ad not.)f 
MM. Favord, Hépert., v° Expropr. forcée, 6 2, n. 3; Chaaveuu, sur 
Curré, n. 2198, $ &3 Bioche, v Saisie imm,, n. 50 ; Massé et Vergé, 
sur Zacharkæ, loc, eit., et Demolomhe, n. 814, Les ouires, au coti- 
traire, décident que la condition est valsble vis-à-vis des créanciers 
antérieurs : Cnss, 40 mars 4852 (précité); MM, Pigeau, Proc. div, 
t 2, p. 228 (Be édil.), et Comment., L 2, p. 272, et Troplong, 1. 
272, — Toutefois, 1 est à remarquer que les arrêts et les auleurs qui 
se sont prononcés sur la question n'ont examiaé que l'hypothèse où 
la condition d'insaisissabilité seule existait; lès ne se sont pas occupés 
du eus où il y avait à Ju fois inaliénabilité et insaisissabilité Aussi un 
des principaux arguments de M. Demolombe pour combatire l'opinion 
qui permet d'opposer la condition d'insaisissalililé aux créanciers an- 
térieurs, consiste-t-il à dire qu'on ne peut soustraire à l'action des 
créaneters des biens qui seraient de libre disposition et oppartienitralent 
en pleine et entière propriété ou débiteur lui-même, lequel serait mal 
tre de les aliémer, — L'arrêt ci-dessus a été, au contraire, rendu dans 
une espèce où la condition d'inaliénabilité était seule expressément sii- 
pulée, et de cette condition d'inaliénsbilité valable, parce qu'elle était 
imposée dans l'intérét du donateur, il commence par faire résulter une 
condition d'insaisissabilité; puis, cetle inssisissubilité étant établie dans 
l'intérèt exclusif du donateur qui, par lusufruit qu'il s'élait réservé, 
avait conservé un droit sur Les biens donnés, il décide qu'elle est oppo- 
sable à tous les créanciers indistinctement, qui se trouvent en présence, 
non pas seulement du douataire, mais du donateur, Or, il nous semble 
que ers déductions sont parfaitement juridiques, et que l'insaisissabilité 
qui est ici ui conséquence nécessaire et un corollaire forcé de l'innliés 
nabilité, les biens n'étant insaisissubles que parce qu'ils sont inaliénables, 
duit produire les mêmes effets que l'inaliénabilité, et étre opposable à 
tous ceux à qui cette inaliénahilité pourrait être opposée. 
fre Part.—#9 
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l'un d'eux ; que, bornée dans l'espèce à la durée de la vie du do- ; 


nateur, cette clause n'a point pour effel et pour résultat de frap- 
per les biens d'immobilité et de les faire sortir de la circulation 
commerciale, pas plus que l'inaliénabilité du fonds dotal, on des 
biens légalement substitués ; qu'elle ne porte pas atteinte davan- 
tage à la capacité civile du donataire, qui demeure investi de 
la plénitude de ses droits civils, et en qui réside désormais le 
principe de la propriété des biens donnés, encore bien qu'il lui 
soit temporairement interdit de s'en dessaisir ;—Que, conséquem- 
ment, où ne saurait admettre sous aucun rapport que celle con— 
dition prohibitive soit contraire à la loi et à l'ordre public ; Sur 
l'appelincident:—Considérant que !'insaisissabilité des biens don- 
nés est une conséquence naturelle, logique et légale de leur ina- 
liénabilité ; qu'en eflet, les créanciers du donataire ne sauraient 
oxercer un droit qui n'appartient pas à leur débiteur, leqnel ne 
peut pas être admis à faire par autrui ce qu'il ne lui est pas per- 
mis de faire lui-même ; - Qu'autrement, par une collusion trop 
facile, 1 pourrait rendre vaines etillusoires les sages précautions 
prises soil dans son intérêt propre, soit dans celui du donateur; 
— Que ce n'est nullement étendre la clause d'inaliénabilité que 
de considérer les biens qui en sont frappés comme insaisissa- 
bles, puisque la saisie suivie d'expropriation n'est autre chose 
qu'une aliénation véritable, quoiqu'elle soit involontaire et forcée; 
—Considérant,enfin,que l'art, 382,C. proc. invoqué par l'intimé, 
ne s'applique qu'a la saisie d'objets mobiliers, pratiquée exclusi- 
vemenul par des créanciers postérieurs à la donation et encore 
dans une proportion que le juge peut indiquer, circonstances qui 
ne se rencontrent pas au procés ; — Par ces motifs, dit que la 
prohibidion d'aiéner pendant la vie et Ja jouissance usufructuaire 
des donateurs, qui forme l'une des conditions librement acceptées 
de la donation, n'est point contraire à la loi et à l'ordre publie ; 
qu'elle doit recevoir son exécution, el qu'elle rend les biens don- 
nés insaisissables pour les créanciers du donataire. » 

Pounvor en cassation par le syndic, pour violation des art, 6, 
544, 900, 2002, 2093, C. Nap., BAT et 582, C. proc., en ce que 
l'arrêt attaqué a validé la clause d'inaliénabilité des immeubles 
compris dans Ia donation du 49 juill. 4849, et en a déduit par 
voie de conséquence légale une condition d'insaisissahilité, non 
exprimée dans l'acte, à l'encontre des créanciers du donataire, 
et cela sans distinguer, tout au moins, entre les créanciers an- 
térieurs ou postérieurs à cet acte. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que si l'interdiction absolue d'aliéner 
l'immeuble léguë ou donné, imposée à toujours par le testateur 
ou le donateur, doit étre réputée non écrite comme contraire aux 
principes sur lesquels repose la propriété, ilen est autrement de 
l'interdiction temporaire que, dans son intérêt, le père douateur 
avec réserve d'usufruil impose à son lils donataire pour toute la 
durée de cel usufruit, soil pour en assurer la jouissance, soit 
pour facililer l'exercice du droit de retour qui peut s'ouvrir pour 
lui; qu'aucune loi ne prohihe la stipulation d'une pareille clause, 
et qu'en la validan, l'arrêt attaqué n'a violé ni F'art, 6, ni les art. 
544 et 000, C. Nap.; — Attendu, d'une autre part, qu'il n'a pas 
violé davantage soit les art. 2092 et 2003, mème Code, soit les 
art. 581 et 582, C. proc., en déclarant que l'effet de cette clanse, 
dans l'intention du père donateur, était de soustraire les biens 
auxquels elle s'applique, à la saisié des créanciers du donataire ; 
—Qu'une pareille stipulation ainsi faite dans l'intérét du dona- 
leur comprend nécessairement l'interdiction de faire indirecte- 
ment par la voie d'expropriation ce qu'elle défend de faire direc- 
tement par la voie de l'aliénation volontaire ; —Attendu que le do- 
nateur, libre de ne pas donner, était libre d'attacher une pareille 
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restriction à sa lihéralité et de retenir une partie de la propriété ; 
d'où il suit que les créanciers ne pouvant puiser que dans la per- 
sonne de leur débiteur le droit de poursuivre la vente de ses im- 
meubles, et ce droit Ini manquant, leur manque également ;— 
Attendu que c'est à bon droit que l'arrêt ne s'est pas arrêté à 
l'invocation de l'art. 582 et s'est refusé à distingner entre les 
créanciers antérieurs et les créanciers postérieurs à la donation ; 
que ces dispositions sont inapplicables au cas où, à la différence 
de celui où le donateur ne se réservant rien sur les biens donués, 
süpulerait l'interdiction d'aliéner dans l'imérét exclusif du do- 
ntaire, le donateur, au contraire, qui s'est réservé l'usufruit des 
biens donnés, stipule dans son propre intérêt l'interdiction d'alié- 
ner; que, dans l'hypothèse prévue par les art. B8I et 582, les 
créanciers n'ont à compter qu'avec la personne ilu donatsire ou 
légataire, tandis que, au cas présent, c'est le droit même et l'in- 
térêt du donateur qu'ils discutent, ce qui éloigne toute analogie ; 
—kRejetie, etc. 

Du 27 juil. 1863.—Ch. req.—MM. Nicias Gaillard, prés.; Na- 
chet, rapp.; P. Fabre, av. gén. (conel. conf.) ; Minerel, a. 





Usurnurr, SERYITUDLE, RERONCIATION, OBLIGATION PERSONNELLES, 
Hénin. 

Encore bien que l'usufruitier ne puisse calablement renoncer 
à une servitude, par exemple à une servitude de jours, extstant 
au profit de l'immeuble soumis à son usufruit, cependant, il peut 
valablement contracter l'obligation personnelle de supprimer 
ces jours {1}. {C. Nap., #78, 597, 1122 ei 1223.) 

Et, dans ce cas, si le nu propriétaire devient plus tard l'héri- 
tier de l'usufruitier, l'exécution de cette obligation ptut être 
poursuivie contre lui, du chef de son auteur {2). 

Elle peut l'étre pour le tout, bien qu'il ne soit héritier que 
pour partie, l'obligation étant indivisible, 

(Rovira C. Cantagrill.) 

Le sieur Antoine Cantagrill était nu propriétaire d'une maison 
dont la veuve Cantagrill, sa mère, était usufruilière, et qui pro- 
venait de la succession paternelle. — Par acte notarié du 9 fév. 
1834, la veuve Cantagrill, prenant la qualité de propriétaire, 
déclara reconnaitre qu'elle ne possédait que par pure tolérance 
des jours ouverts dans cette maison sur une cour contiguë ap- 
partenant aux héritiers Rovira, et s'engager à supprimer ces 
jours dans toute l'épaisseur du mur à la première réquisition de 
ves derniers.—Plus tard, et après le décès de la veuve Canta- 
grill, les héritiers Rovira déclarérent au sieur Cantagrill qu'ils 
cnténdaient acheter la mitoyenneté du mur séparatif dés deux 
propriétés et faire fermer les jours qui y étaient ouverts, — À 
cetle demande, le sieur Cantagrill répondit qu'il avait acquis par 
prescription les droits de conserver les jours dont il s'agit; et 
comuwe on lui opposait l'acte de 1834, il le répoussait en se fon- 
dant sur ce que la veuve Cantagrill, de laquelle il émanait, n'é- 
tint que simple usufruitière de la maison où existaient les 
jours litigieux, n'avait pu valablement consentir une reconnais- 
sance qui ne pouvait étre faite que par le propriétaire lui-même. 


(1-2; Si, comme cela 0 êté décidé et est enseigné par les auteurs, la 
chose jugée contre l'usufroitier n'est pas opposable au nu propriétaire [V, 
Bordeuux, 25 juin 4886, vol, 4847.2,37: MM. Proudhon, de l'Usu- 
fruit, n,4267; Mareailé, sur l'urt, 614; Massé et Vergé, sur Zacheriæ, L. 2, 
6 308, n. 27}, à plus forte raison ne peut-on lui opposer les consente- 
ments donnés per l'usufruilier, en ce qui touche l'immeuble grevé de 
l'usufruit et ses secessoires, — Bais les obligations personnelles contrac- 
tèes par l'usafruiticr incombeut sans aucun doute nu vu propritlaire, s'il 





: setrouve être l'hérilier de l'ucufcuidier, puisque, en taet qu'hérilior, il 


est mis aux hicu et place de sou auteur. 
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10 juin 1861, jugement du tribunal de Perpignan qui, accueil- 
lant ce système, déclare les héritiers Rovira mal fondés dans 
leur demande, en ces termes : — « Considérant que les deman- 
deurs possèdent à Claira une vaste paraguère ou basse-cour, 
attenante à une maison on cartel appartenant à Antoine Canta- 
grill, et qu'il s'agit de rechercher si lesdits demandeurs ont ou 
non le droit d'acquérir la miloyenneté du mur qui les sépare de 
Cantagrill, en obligeant ce dernier à fermer les jours, ouvertures 
ou fenêtres qui existent dans ce mur et qui donnent sur le ter- 
rain propre aux frères Rovira ; — Considérant que l'existence de 
ces ouvertures aux divers étages de la tuaison de Cantagrill re- 
monte à des temps trèsanciens, et puisqu'il s'est écoulé plus de 
trente ans depuis leur établissement, Antoine Cantagrill a acquis 
par la piété héion le droit de Les maintenir; — Considérant que 
c'est en vain que, pour démontrer que la prescription a été in- 
terrompue, les frères Rovira excipent d'une déclaration faite par 
acte Talairach, notaire à Perpignan. le 9 fév. 1834, enregistré, 
dans laquelle Raphaële Mesnon, veuve Cantagrill, mère du dé- 
fendeur, prenant la qualité de propriétaire de la maison, recon- 
nut que lesdits jours etouvertures n'existaient que par tolérance 
et s'engagea à les fermer à pierre el à chaux, à la charge par la 
dame Philippine Lucia, veuve Rovira, de lui payer la moitié du 
mur pour la partie non mitoyenne et de recevoir sur son fonds 
l'eau versant de ladite maison ;—Considérant qu'il n'est pas con- 
testé que la maison dont il s'agit au procès provient de la suc- 
cession de Cantagrill père, et qu'elle est échue en partage à 
Antoine Cantagrill fils qui en est le propriétaire exclusif, et qu'on 
ne saurait exciper utilement contre lui d'un acte interruptif de 
la prescription que si cet acte émanait de lui-même; que, dès 
lors, la reconnaissance faite par la mère dn défendeur, qui n'avait 
aueun droit de propriété sur ladite maison, n'a pu interrompre 
un seul instant la prescription à l'aide de laquelle Antoine Can- 
tagrill a acquis à tout jamais le droit de maintenir leslites ou- 
vertures;—Conéidérant que la circonstance que le défendeur est 
un des héritiers de la dame veuve Cantagrill ne saurait produire 
aucun effet dans la cause actuelle, car Si, aux termes de l'art. 
4122, C. Nap., on est censé avoir stipulé pour soi et pour ses 
héritiers, ce principe ne doit recevoir d'application qu'au cas 
particulier où l'auteur a contracté une obligation valable ; — 
Considérant qu'on ne saurait assigner ce caractère à la recon- 
naissance de 1844 et à l'obligation contractée par la dame Can- 
tagrill de fermer des jours pratiqués dans un mur sur lequel elle 
n'avait aucun droit de propriété; d'où il suit que l'engagement 
n'avait rien de sérieux pour elle, puisqu'il était d'une réalisation 
impossible, et que ce n'est pas lorsque, sans droit et sans qua- 
lité, elle a fait une promesse qu'elle ne pouvait ténir en dispo- 
sant d'une chose qui ne lui appartenait pas, que l'on pourrait 
être admis à dire qu'elle a stipulé pour elle et pour ses héritiers; 
— Considérant que la reconnaissance et l'obligation dont i s'a- 
git n'émanant pas du défendeur, c'est à bon droit qu'il soutient 
qu'elles n'ont pu interrompre à son préjudice la prescription qui 
lui a attribué un droit absolu au maintien des fenêtres donnant 
sur la basse-cour des sieurs Rovira;—ÆEn ce qui touche le point 
de savoir si la veuve Cantagrill, en faisant sa déclaration el en 
prenant dans Pacte la qualité de propriétaire de la maison, n'a 
pas à se reprocher un dol,et si, à ce point de vue, le défendeur, 
en sa qualité, ne doit pas, par voie de dommages-intérêts, accom- 
plir les obligations dont sa mère est tenue :—Considérant que si 
la reconnaissance dont il s'agit avait pu donner lieu à l'action de 
dol, il tombe sous le sens qu'elle n'aurait pu avoir pour objet 
que d'obtenir des dommmages-intérêts à raison du préjudice souf- 
fert, et qu'elle aurait dû être intentée contre tous les héritiers 
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sans exception ni réserve, tous répondant vis-à-vis des tieré des 
faits dommageables procédant de leur auteur; qu'il suit de là 
que la prétention d'obtenir que le défendeur accomplisse à titre 
de dommages-intérêts, en fermant les ouvertures, l'obligation 
contractée par la veuve Cantagrill dans l'acte de 1834, est inad- 
missible; — Con-idérant, au surplus, qu'il résulte des faits du 
procès que la veuve Cantagrill était légataire de la moitié en 
usufruit des biens délaissés par son mari; qu'elle habitait la mai- 
son dont s'agit; et qu'à ces titres, elle avait pu croire de bonne 
foi dans sa situation de femme illettrée pouvoir faire dans l'acte 
notarié du 9 fév. 1834 une reconnaissance valable ; qu'à tous 
ecs points de vue, l'action introduite par les frères Rovira contre 
Antoine Cantagrill est irrecevable et mal fondée, er qu'il y a lieu 
de les conilimner anx dépens. » 

Appel par les héritiers de Rovira; mais, le 19 nov. 4864, arrêt 
de la Cour impériale de Montpellier qui confirme en adoptant 
les motifs des premiers juges. 

Pouayot en cassation pour violation des art, 2248, 1122, 1319, 
1217 et suiv., C. Nap., et fausse application de l'art. 1599 du 
méme Code, en ce que, d'une part, l'arrêt attaqué a déclaré sans 
effet contre le nu propriétaire la déclaration faite par l'usufrui- 
tier d'une maison de la précarité d'ouvertures pratiquées dans 
le mur de cette maison, bien qu'une semblable reconnaissance 
réntrât dans le droit qui appartient à l'usufruitier de défendre 
aux actions confessoires el négatoires; et, d'autre part, en ce 
que ce même arrêt a affranchi le nu propriétaire, devenu l'héri- 
tier de l'usufruitier, de l'obligation personnelle contractée par 
celni-ci de supprimer les jours Etigieux, obligation dont l'exécu- 
tion pouvait être réclamée pour le tout contre cet héritier, bien 
qu'il n'eût succédé à l’asufruitier que pour partie, l'obligation de 
fermer des jours à la première réquisition étant indivisible. 

ARRÊT. 

LA COUR ;...—Sur la deuxième branche du moyen de cassa- 
tion ;—Vu les art, 1122 et 1223, C. Nap.; — Attendu qu'il résulte 
de l'arrét attaqué que, par acte notarié du 9 fév. 1834, la veuve 
Cantagrill, prenant la qualité de propriétaire de la maison par 
elle habitée, et dont elle n'avait en réalité que l'usufrnit comme 
légataire de son mari, a non-seulement reconnu que c'était par 
pure tolérance qu'elle possédait les jours et les fenêtres qui, de 
cette maison, donnent sur la cour de la dame de Rovira; mais 
qu'en outre elle s'est obligée à fermer ces ouvertures duns toute 
l'épaisseur du mur, à la première réquisition de la dame de Ro- 
vira où de ses héritiers ; —Que l'arrêt constate également qu’An- 
toine Cantagrill qui, du chef de son père, se trouve propriétaire 
de ladite maison, est aussi l’un des héritiers de sa mère ; — At 
tendu que, quoique s'appliquant à une maison dont elle n'avait 
pas la pleine propriété, l'engagement que la veuve Cantagrill a 
contracté personnellement par l'acte du 9 fév. 4884, n'est pas 
nul, et que son eflicacité ne dépend que de la possibilité de l'exé- 
cuter ; que, dès lors que le défendeur réunit à la qualité d’héri- 
tier de la veuve Cantagrill celle de propriétaire de Ja maison 
dont il s'agit, il peut et doit exécuter cet engagement ; —Atutendu 
que cette obligation étant indivisible, le défendeur, bien qu'hé- 
ritier de sa mère pour une partie seulement, est tenu de l'exé- 
cuter dans son entier ; — Attendu qu'en décidant le contraire, 
l'arrêt attaqué a fait une fausse application de l'art. 1509, C. 
Nap., et violé les art. 1122 et 1223 du mème Code; — Par ces 
motifs, et sans qu'il y ait lieu d'examiner la première branche du 
moyen; — Casse, ete. 

Du 25 août 1863.— Ch, civ, — MM. Pascalis, prés,; Mercier, 
rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.) ; de Saint-Malo et Costa, av. 
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Motirs D'ARRÊT, JUGEMENT PAR DÉFAUT, DÉBOUTÉ D'OPPOSITION. 
Est nul, pour défaut de motifs, l'arrét qui déboute une partie 
de son opposition à un arrét par défaut, en se bornant à décla- 
rer l'opposition mal fondée, sans énoncer aucun motif à l'ap- 
pui (1). (L, 20 avril 1810, art. 7; C. proc., 141.) 
(Simon C. le Domaine de l'Etat.) — ARRÊT. 

LA COUR ; —Vu l'art, 7 de la loi du 20 avril 1810; —Attendu 
que l'arrêt par défaut du 19 nov. 1859 est uniquement fondé sur 
ce que l'appelant ne se présente pas, et ne contient aucun mo- 
tif sur le fond; que, lors de l'arrêt du 19 nov. 1860, Simon, ap- 
pelant, comparaissait et coneluait; que la Cour a admis son op- 
position en la forme, mais l'en a débouté parce qu'elle n'était 
pas fondée; que ce dernier arrèt n’emprunte donc au premier 
et ne renferme en lui-même aucune expression des motifs qui 
ont déterminé la confirmation du jugement de première in- 
stance ;—D'où il suit que ledit arrét a formellement violé l'arti- 
cle de loi ci-dessus visé ; — Casse l'arrêt de la Gour d'Alger du 
19 nov. 1860, etc. 

Du 10 juin 1863, — Ch. civ. — MM. Pascalis, prés.; Glandaz, 
rapp.; de Marnas, 1* av. gén. (concl. conf.); Béchard et Four- 
niér, av. 





REQUÊTE CIVILE, ASSISTANCE JUDICIAIRE, DOMMAGES-INTÉRÊTS 
(CONSIGNATION DE), AIJUDICATION. 

L'assistance judiciaire accordée à une partie demanderesse en 
requéte civile, qui la dispense de consigner l'amende édictée par 
l'art, 494, C. proc., ne la dispense pas également de consigner 
la somme déterminée par de méme article pour les dommages- 
intéréts de la partie. (1. 22 janv, 1851, art. 44.) 

Un jugement d'adjudication sur saisie immobilière ne peut étre 
attaqué par les voies de réformatiun ordinaires ouvertes contre 
les jugements proprement dits, el spécialement par la voie de la 
requéte civile (2). (C. proc., 480 et 706.) — Jugé par le tribunal 
de 1'e instance. 

{De Sobirats €. Lemoine et autres.) 

Les sieurs de Sobirats ont demandé au tribunal de Nancy, par 
la voie de la requête civile, la rétractation de deux jugements 
d’adjudication sur saisie immobilière de biens qui leur avaient 
appartenu : celte requête civile élail fondée, entre autres moyens, 
sur des erreurs prétendues commises dans la désignation des 
immeubles adjugés. — Les demandeurs avaient obtenu l'assis- 
tance judiciaire pour présenter cette requête. Is ont été, par 
suite, et aux termes de l'art, 54 de la loi du 22 janv. 1851, dis 
pensés de consigner l'amende déterminée par l'art. 494, C. 
proc., et se sont regardés comme étant également dispensés de 
consigner la somme déterminée par le même article pour les 
dommages-intéréts de la partie. 

Sur cette demande, dirigée contre le sieur Arnaud, adjudica- 
taire, est intervenu le sieur Lémoine, huissier, qui avait procédé 
à la saisie, et qui a soutenu que la requête civile n'était pas rece- 
vable fante par les requérants d'avoir consigné la somme déter- 
minée pour les dommages-iméréts de la partie. Il proposait 
d'ailleurs un autre moyen tiré de ce que les décisions de justice 
prononçant une adjudwation sur saisie immobilière, n'avaient 
pas le caractère de véritables jugements el ne pouvaient dès lors 
fairé l'objet d’une requête civile. 

9 janv. 1862, jugement du tribunal de Nancy qui admet ces 
deux fins de non-recevoir en ces termes :—x Considérant que 
l'art. 494, C. proc., dispose que la requête civile ne sera reçue 
si, avant qué celte requête civile ait été présentée, il n'a été con- 





{1} V, conf,, Cass. 47 juin 4863, et la note, supra, p. 340. 
(2) V, en ce sens, Cass, 48 fév. 4846, et la note (vol, 1846.4,471}, 
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signé une somme de 300 fr, pour amende, et 150 fr, pour les 
dommages-intérèéts de la partie, et que la consignation sera du 
quart s'il s'agit de jugements rendus par les tribunaux de pre- 
mière instance ; — Attendu que par décision du bureau d'assis- 
once judiciaire les mineurs de Sobirats, assistés de leur cura- 
teur, ont été admis au bénéfice de l'assistance judiciaire ; — 
Attendu que l'art. 14 de la loi du 22 janv. 1881, sur l'assistance 
judiciaire, dispense provisoirement l'assisié du paiement des 
sommes dues au Trésor pour droits de timbre, d'enregistrement 
et de greffe, ainsi que de toutes consignations d'amende, et aussi 
du paiement des sommes dues aux grefliers, aux officiers minis- 
tériels et aux avocats, pour droits, émolnments et honoraires ; — 
Attendu que, par des motifs faciles à comprendre et qu'il n'est 
pas besoin de déduire, la oi du 22 janv. 4851 est restée muette 
pour ce qui concerne la question des dommages-intéréts de la 
partie ; qu'il en résulte que, sur ce point, à disposition de l'art. 
494, C. proc., qui exige la consignation préalable de la somme 
de 150 fr, pour dommages-intéréts de la partie, et au cas parti- 
culier celle du quart de cette somme, le jugement allaqué par la 
voie de la requête civile ayant été rendu par un tribunal de pre- 
mière instance, a conservé toute sa force ; qu'elle est de droit 
strict; que, dés lors, il y a lieu d'en faire application dans la canse, 
la consignation préalable de la somme dont il s'agit n'ayant point 
été effectuée par les demandeurs en requête civile ; — Attendu, 
d'autre part, qu'aux termes de l'art. 480, C. proc., les jugements 
contradictoires rendus en dernier ressort par les tribunaux de 
première instance el les Cours impériales, et les jugements par 
défaut rendus aussi en dernier ressort n'étant plus susceptibles 
d'opposition, pourront seuls être rétractés sur la requête civile 
de ceux qui ÿ auront été parties, dans les cas déterminés par la 
loi; — Attendu que les décisions rendues par le tribunal les 
14 nov. et 19 déc. 1860, alors que la procédure de saisie immo- 
bilière était complétement terminée, qu'aucun incident ne restait 
à vider, et qui ont prononcé purement et simplement l'adjudica- 
lion sur saisie immobilière de divers imnieubles appartenant aux 
sieurs de Sobirats, qui font l'objet de la requête civile présentée 
par ceux-ci, et dont il s'agit pour le tribunal d'apprécier Le mérite, 
n'emportent pas les caractères de jugement; qu'à proprement 
parler les jugements d'adjudication, auxquels aujourd'hui l'urt. 
730, €. proc., refuse le bénéfice de l'appel, ne sont pas de juri- 
diction contentieuse, et qu'ils sont moins des jugements que des 
procès-verbaux déclaratifs de propriété : d'où il suit nécessaire- 
went que, privés du bénéfice de l'appel, il n'y a non plus de rai- 
son de leur appliquer les autres modes de révision où d'annula- 
tion que la loi ne permet qu'envers les jugements véritables ; que, 
dès lurs, c'est le cas de décider que les jugements d’adjudication 
des 14 nov. et 19 déc. 1860 ne peuvent être atliqués par la voie 
de la requéte civile... » 

Pouavor en cassation par les sieurs de Sobirats, pour violation 
de l'art, 14 de la loi du 22 janv, 4851 et fausse application de 
l'art, 494, C. proc., en ce que le jugement attaqué a décidé que 
celui qui est admis à l'assistance judiciaire pour présenter une 
requête civile, n'est pas dispensé de la consignation de la somme 
déterminée par ce dernier article pour les dummagesintérèts de 
la partie, bien que ces dommages-intérêts soient une sorte 
d'amende payée à Ja partie, au lieu d'être payée au Trésor comme 
l'amende proprement dite, 

ARHÊT, 

LA COUR ;— Attendu que la requête civile, aux termes de l'art. 
494, C, proc., ne doit pas étre reçue si, avant que celte requête 
ail été présentée, il n'a été consigné une somme de 300 fr, pour 
amende et 450 fr, pour les dommages-imtérèls de la partie; 
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qu'ainsi cette disposition établit une distinction entre l'amende 
qui intéresse le Trésor et les dommages-intérèts qui intéressent 
la partie; —Attendu que si, par l'art. 14 de la loi du 2 janv. 
1851, sur l'assistance judiciaire, lassisté est dispensé provi- 
soirement du paiement des sommes dues au Trésor, pour droits de 
timbre, d'enregistrement et de grefle, ainsi que de toute consi- 
guation d'amende, cette disposition, comme toute exception, doit 
être renfermée dans ses termes, c'est-à-dire ne s'appliquer qu'aux 
droits qui sont expressément énoncés, et ne pas, dès lors, être 
élendue aux dommages-intéréts intéressant la partie adverse ; 
—Attendu que le silence de la loi en ce qui touche l'intérêt privé 
des parties révèle sullisamment qu'il n'y a été porté aucune 
atteinte ni fait aucune exception ;—Qu'en cet état, l'arrêt attaqué, 
loin d'avoir violé les articles précités, en à fait, au contraire, une 
juste application ; —Rejette, etc. 

Du 6 août 1863.—Ch. req.—MM. Nicias Gaillard, prés.; Férey, 
rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.) ; Mazeau, av. 





FILIATION, MATERNITÉ (RECHERCHE DE), ADULTÉRINITÉ. 
L'action formée par Les hériliers d'une femme maride, tendant 
à faire déclarer l'identité de cette femme avec celle qui est accou- 
chée d'un enfant reconnu par un fiers dans l'acte de naissance, 
est non recevable comme aboutissant à la recherche d'une mater 
nîté adultérine (4). (C. Nap., 341 et 342.) 


{1) Ceïte solution, qui se fonde sur le grand principe, conserrateur de 
la morale publique, que la recherche de li maternité est interdite quand 
elie aurait pour effet la reconnaissance d'un enfant incestueux où adultérin, 
n'est point contraire à deux arrèls autérieurs de la Cour de cassation, du 
dt ioni 4861 (vol. 4861.4.486), dout an se prévelail duns l'intérêt du 
pourvoi, el jugesut que la reconnaissance d'uu enfant dans son acte de 
nuissauce de la part d'un individu qui indique pour mère une femme 
dont il est le parent au degré prohibé pour le mariage, est radicalement 
nulle comme syaat le caractère d'une reconnaissance de filiation inces- 
tueuse; et qu'il n'est pas permis de la diviser, pour en annuler seulement 
la partie qui renferme lo désignation de la mère, et la maintenir quant 
an surplus, comme reconnaissance d'uve Blistion purement naturelle 
(V. düns le même sens, Limoges, 19 mars 1862, vol. 1861,2,255). En 
effet, dans Le vus de ces arrêts, de caractère incestueux de la fifation ré- 
suitant des termes mmes de l'acte de naissance qui indiquait la mère de 
l'enfant par un des purents de celle-ci au degré prohibé, il n'y avait pas 
besuin, pour faire lomber lu reconnaissance, de se livrer à aucunes re- 
cherches: et la reconnaissance file par le père disparaissent devant je ca- 
ractère inceslweux dont elle était utteinte, il ne restoit plus que la preuve 
de la filiation maternelle, Dans l'espèce ci-dessus, au contraire, pour at- 
tribuer à une femme mariée l'enfhot reconnu par un autre que sou mari, 
il fallait établir l'identité de cette femme mariée uvec la mère désignée 
dons l'acte de naissance, et par conséqueut rechercher une maternité 
adultériue, puisqu'il n'était pas permis de faire abstruction d'une recon- 
nalssauce qui, en elle-même et en l'éiat, était parfaitement valable, — 
L'arrêt que nous recueillons n'est pas now plus contraire à la jurispru- 
dence aux lermes de laquelle l’action en désaveu de paternité est rece- 
vable même à l'égard d'uu enfant inscrit à l'état civil sans indication de 
la mère et comme fils naturel reconvu d'un individu désigné ; et qui juge, 
par suite, que le désarousnt est recevable à prouver, afin de faire ud- 
mettre son action, que l'enfant est vraiment né de son épouse (V. Paris, 
21 fés. 4863, infra, 2° part, p, 36). En effet, on ne peut pas opposer au 
mari qui demande à prouver l'accouchement de sa femme et l'identité 
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(Ussel C. Templier.} 

Le sieur Marcel Templier, issu du mariage des époux Templier, 
est décédé le 9 déc. 1858, après avoir survécu à ses père el mère, 
etsa succession a élé recucillie par le sieur Pierre Templier, son 
oncle paternel, et par d'autres parents appartenant aussi à la li- 
gne paternelle. — Mais bientôt après, la dame Marie Hérault, 
femme du sieur Brisebois, a assigné Pierre Templier et les autres 
parents de la ligne paternelle en partage de la succession de 
Marcel Templier, Pour justifier son action, la démanderesse se 
disait héritière de Marcel Templier dans la ligne maternelle , 
comme sœur d'un sieur Jean Hérault, dont la femme, Anne 
Fournet, aurait donné le jour, constantematrimenio, à Anne-José- 
phine, mère de Marcel Templier; laquelle Anne-Joséphine 
avait été présentée à l'officier de l'état civil, le 28 juill. 1827, 
par un sieur Grange, qui avait déclaré qu'elle était née de lui 
et d'Annc-Joséphine Forgeon, femme Grange. Selon la deman- 
deresse, Anne-Joséphine Forgeon n'était autre que Anne Four- 
net, femme Hérault, de telle sorte que Anne-Joséphine devait 
être réputée issoe du mariage des époux Hérault, dont elle se 
trouvait, dès lors, la fille légitime, n'ayant pas été désavouée 
par le mari de sa mère. A l'appui de ses prétentions, la dame 
Hérault-Brisebois demandait à prouver l'identité de Anne Four— 
net, femme Hérault, avec Anne Fourgeon, désignée dans l'acte 
de naissance comme mère d'Anne-Joséphine. 

24 juill.1860, jugement du tribunal de Marennes qui rejette cette 
demande par les motifs snivants:—« Attendu que les prétentions 
de la demanderesse à l'hérédité de Marcel Templier ne peuvent 
être consacrées par la justice qu'autant qu’elle aura établi d’une 
manière incontestable et qu'il aura été décidé par le tribunal 
que le de cujus est, par sa mère, le petit-fils de feu Jean Hérault, 
son frère, et qu'elle est aujourd'hui sa seule héritière naturelle 
et légitime dans la ligne maternelle ;—Altendu, sur ce point et cn 
fait, qu'il résulte non-seulement des documents mis sous les yeux 
du tribunal, mais encore de la notoriété publique, que la mère 
de Marcel Templier a toujours et exclusivement porté les nom 
et prénoms d'Anne-Joséphine Grange, qui sont conformes à 
ceux que lui confère son acte de naissance ; que Joseph Grange, 
entrepreneur de travaux de terrassement à St-Just, a toujours éié 
considéré comme sou père et qu'il ne pouvail en étre autrement, 
puisque, après l'avoir reconnue dans son acte de naissance, après 
l'avoir appelée constamment du doux nom de fille et en avoir 
reçu conslamment le doux nor de père, après avoir pourvu à 
tous ses besoins et à sun éducation avec une sollicitude et une 
tendresse vraiment paternalles, il lui a choisi un époux, l'a ma- 
riée devant Dieu et devant les hommes en déclarant qu'elle était 
sa fille, et après sa mort, à aimé l'enfant qui lui survivait comme 
il l'avait aimée elle-même, ne l'appelant que son petit-fils et l'ins- 
lituant en celle qualité son légataire universel en pleine pro- 
priété;—Attendu qu'en présence d’une possession d'état con- 
forme à son acte de naissance, aussi publique, aussi constante 
et qui s'est continue après sa mort dans la personne de Marcel 
Templier, son fils, il est impossible de ne pas décider qu'Anne- 
Joséphine Grange est la fille naturelle de Joseph Grange, siuon 
sa lille légitime, comme le porte la déclaration faite par le père 


droit exelusivement attaché à la personne de l'enfant; et qui refuse eu 


de l'enfant désavoué avec celui dont celle-ci est accouchée, que celte de- | conséquenec aux héritiers d'un enfant naturel non reconau le droit de re- 


mande constitue une recherche de la maternité aduliérine, puisque l'ac- 
tion en désaveu a toujours pour but la constatation d'une filiation entachée 


| chercher la maternité de cet enfant, à l'effet d'établir leurs droits dans une 
| succession à laquelle il aurait été appelé ea qualité d'enfant naturel de la 


d'adultérinité.—A un autre point de vue, l'action repoussée par la Cour | femme qu'ils prétendent être sa mère, Mais c'est là, où le sait, une doc- 
de cussation dans l'espèce actuelle eût encore été non recevable, si l’on ad- | trine controversée, V. Cass. 29 juill 4861 (vol, 4864,1,700), et les obser- 


wet la jurisprudence suivant luguelle la recherche de la maternité est un ! 


vations. V. aussi Rouen, 23 juill, 4863 (infra, 2° part,, p, 64}, 
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à l'uflicier de l'état civil 61 mousongère quant à ce, ainsi que 
cela est reconnu et incontesté ; — Allendu que la paternité de 
Joseph Grange faisant disparaitre celle de Jean Hérault et avec 
elle les droits que la demsanderesse avait eu prétention de faire 
consacrer de plano, il y a lieu d'examiner les conclusions subsi- 
diaires par lesquelles elle demande à prouver que la mère de 
l'enfant dont Joseph Grange s'est attribué la paternité dans l'acte 
de naissance dressé le 28 juill. 1827 par l'officier de l'état civil 
de la commune de Saint-Sornin, est Anne Fournet, femme légi- 
time de Jean Hérault, et que c'est à ce dernier, par conséquent, 
qu'appartient la paternité légale ei légitime de Ja mère de Marcel 
Templier, en vertu de la maxime consacrée par l'art. 313, CG, Nap., 
qui donne le mari pour père à l'enfant conçn pendant le ma- 
riuge ;—Sur l'admissibilité de cette preuve :—Atiendu, en droit, 
qu'il résulte de la Combinaison des art. 435 et 342, C. Nap., que 
la recherche de la waternité ne duit jamais être admise dans le 
cas où elle aurait pour objet ou pour résultat d'établir une nais- 
sance aduliérine ; —Alténdu, en fait, que, si Marie Hérault était 
admise à prouver qu'Anue Fournet est la mère d'Anne Joséphine 
Grange et faisait cette preuve, Le tribunal se trouverait dans In 
nécessité de consacrer une fliation adultérine en donnaut 
pour anère à la lille de Joseph Grange dont la paternité est in- 
contestable, la femme légitime de Jean Hérault, et de faire par 
conséquent ce que la loi défend d'une manière formelle ; — At- 
tendu que c’est en vain que la demanderesse prétend qu'il ne 
s'agit pas de la recherche d’une Blistion adultérine, mais plutôt 
de faire rentrer la mère de Marcel Templier dans la famille é- 
gitime de Jean Hérault, à laquelle elle appartenait en vertu de la 
maxime : és pater est quem nupliæ demonstrant; que c'est, en un 
mot, l'art. 323, C. Nap., qui est applicable dans l'espèce, et non 
l'art. 342 du même Code, car la reconnaissance de Grange ne 
saurait être obstacle à la revendication de la filiation véritable ; 
—Auendu, en eflet, qu'il appartient aux magistrats d'apprécier 
d'après les faitsle véritable caracttre de la filiation réclamée, 
d'écarter la reconnaissance d'enfant naturel si elle me parait pag 
sincère et vraie et, par suite, d'admottre la recherche de la ma- 
ternité, comme aussi de rejeter celle-ci si, comme dans notre 
espèce, il leur est démontré qu'en donnant pour mère à l'enfant 
une femme mariée, on ne pourrait lui donner pour père le 
mari ;—Auendu que celte doctrine n'a pas seulement pour elle 
les auteurs les plus autorisés et une jurisprudence à peu près 
conslanté, mais se recommande surtout par sa moralité el sa con- 
formité aux intentions du législateur, pour lequel sans contredit 
les art. 345 el 342 ont dû paraître ug frein nécessaire aux désor- 
dres sociaux, aux spoliations infäines dont la cupidité n'aurait pas 
craint de se rendre coupable, à l'abri de la recherche de la ma- 
ternié, el pour lequel aussi ces deux articles ont dû être le con- 
tre-poids de la maxime : és pater est quem nupiiæ demonstrant, 
dont les considéralions des plus élevées exigeaient l'admission 
dans nos Codes, mais qui ne laisse pas néanmoins que d'avoir 
ses dangers; —Atutendu, enfin, que celte doctrine tronve une jus- 
tilication éclatante dans l'action de Marie Hérault, qui vient en 
définitive demander au tribunal de substituer une fiction légale à 
la vérité elle-même, et cela dans le but honteux de recuéillir un 
héritage auquel elle ne peut prétendre sans Métrir ja mémoire de 
son frère, sans remuer les cendres de deux générations pour les 
couvrir d'ignominie ;:—Par tous ces motifs, déclare Marie Hérault 
tout à la fois nou recevable et mal fondée dans son action, » 

Appel par la dame Ussel , héritière de la dame Hérault-Brise— 
bois, décédée depuis le jugement; mais, le 1° mai 1861, arrèt de 
la Cour impériale de Poiliers qui confirme en adoplant les mo- 
tifs des premiers juges, 
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Pourvor en cassation pour violation et fausse application des 
art. 312, 325, 339, 341 et 342, C. Nap., en ce que l'arrêt altaqué 
a rejeté, comme tendant à la recherche d'une filiation adultérine, 
une action qui n'avait d'autre but, en constatant l'identité de la 
mère, que de constater en même temps une filiation légiime.—On 
a dit à l'appui du pourvoi : 11 résulte de la jurisprudence de la 
Cour de cassation, consacrée par deux arrêts rendus le 1°" mai 1854 
(V. suprä, ad notam), qu'au cas de doute sur l'ilentité de la 
mère désigoée dans l'acte de naissance d'un enfant reconnu par 
un autre que le mari de la mère et non désavoué par celui-ci, il 
y a lieu de vérilier cette identité; que cette vérification d'identité 
ne constitue pas une recherche de watwrnité, puisqu'elle à pour 
but unique de déterminer la signification de la déclaralion du 
père et le caractère qu'il a donné lui-mème à sa paternité, D'où 
la conséquence que lorsqu'on ‘peut prouver qu'un enfant a pour 
mère une femme mariée, on fait tomber par là même la recon- 
naissance émanée d'un tiers qui aurait déclaré étre le père de 
cet enfant, puisque cetlé reconnaissance, subsistant la paternité 
de ce Liers, aurait le caractère de l’aduliérinité. L'enfant ou ses 
représentants, qui demandent à prouver l'identité entre la femme 
désignée en l'acte de naissance et une femme mariée, doivent 
donc étre admis à faire cette preuve. L'arrêt attaqué s'est mis 
en contradiction Îagrante avec cette jurisprudence, en refusant 
à la demanderesse de faire la preuve de l'identité d'Anne For- 
geon, désignée dans l'acte de naissance d'Anne Joséphine, avec 
Anne Fournet, femme Hérault, Au lieu de vérifier d'abord quelle 
était la mère, pour donner ensuite à la reconnaissance émanéc 
du prétendu père son véritable caractère et l'admettre ou l'annu- 
ler selon l'état de la mère, la Cour de Poitiers a admis de suite 
la paternité du prétendu père ei a refusé à la demanderesse la 
preuve qu'elle demandais à faire, sur le motif que celte preuve 
aboutirait ainsi à constater une filiation adulérine. La Cour de 
Poitiers a done suivi une marche directement opposée à celle 
qu'indique la jurisprudence. Cette jurisprudence découle d'ail- 
leurs naturellement de la disposition de l'art, 339, C. Nap., aux 
termes duquel la reconnaissance de la part du père où de la 
mère peut étre contestée par lous ceux qui y ont intérêt, En effet, 
l'époux dont la lenune accouche d'un enfant qu'il plaît à un tiers 
de reconnaître où de traiter comme sien, n'a aucun moyen légal 
de s'y opposer, Seulement, au jour où le tiers voudra faire va - 
loir en justice la reconnaissance par lui faite, cette reconnais- 
sance sera efficacement combattue par le mari qui n'aura pas 
désavoué l'enfant comme la disposition finale de l'art, 313, C. 
Nap., l'y autorisait, et elle tombera devant cette simple con- 
statation que l'enfant est né d'une femme mariée, constante ma- 
trimonio, et n’a pas été désavoué par le mari. L'arrêt atiaqué, 
en constatant d'abord la prétendue paternité qui avait pour effet 
d'arrèter l'action en vérification d'identité de lamère mariée à un 
autre homme que l'auteur dé la reconnaissance, a donc comire- 
venu aux dispositions invoquées, 


ARRÊT. 


LA COUR ; — Attendu que le procès dont il s'agit avait pour 
objet une recherche de maternité ; — Qu'aux termes des art. 335 
et 342, C. Nap., cette recherche ne doit pas être admise dans les 
cas où elle aurait pour effet la reconnaissance d'un enfant inces- 
tueux ou aduliérin ;— Attendu qu'il est déclaré par l'arrétattaqué 
que la preuve des faits articulés ne pouvait être autorisée sans 
faire apparaitre la preuve de l'adultère et sans conférer, par 
conséquent, à la fille Grange une filiation aduliérine ; —Que, 
dans cel état des faits, tels qu'ils sont énoncés et appréciés, 
l'arrêt atiaqué, loin de violer les articles invoqués par le pour- 
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voi, en a fait, au contraire, une juste et saine application ; —Re- 
jette, ete. 

Du 18 nov. 1862.—Ch. req. — MM. le cons. Hardouin, prés. ; 
Férey, rapp.; Peyramont, av. gén, (concl. conf.); de Suaint- 
Malo, av. 


FAILLITE, OUVERTURE, DATE, ATERMOIEMENT, CHOSE JUGÉE. 

Au cas où un jugement déclaratif de faillite a été rapporté 
par un second jugement, fondé sur des arrangements ou un 
atermoiement conclu entre le débiteur et ses créanciers, si la fail- 
dite de ce débiteur vient de nouveau à être déclarée, faute par lui 
de remplir les conditions de son atermoiement, l'ouverture peut 
en étre reportée au jour de la cessation de paiements qui a pré- 
cédé la première déclaration de faillite, sans violer en cela l'au- 
torité de la chose juyée par le jugement qui avait rapporté cette 
première déclaration de faillite, l'effet d'une telle décision étant 
subordonné à l'exécution des arrangements qui l'avaient provo- 
quée (1). (G. comm., 441; CG. Nap., 1351.) 

Et il en est ainsi, alors méme que, dans l'intervalle, le failli 
aurait payé certaines dettes, mais au moyen d'emprunts laissés 
en souffrance (2). 

(Ferrenbach et autres C. Roissiye et autres.) 

Par jugement du tribmnal de commerce de Colmar, du 11 nov. 
4896, les sieurs Mertian, manufacturiers à Routfach, furent d'of- 
flce déclarés en état de faillite, Mais ils fourmérent opposition à 
ce jugement, en se fondant sur ce qu'ils s'étaient arrangés avec 
leurs créanciers, Sur celté opposition, il intervint, le 23 déc 
1856, un nouveau jugement du méme tribunal de commerce 
qui rapporta celui du 14 novembre précédent, « attendu que les 
demandeurs justifient avoir désintéressé la grande majorité de 
leurs créanciers, ek qu'ils ont pris des arrangements avec ceux 
qui ne sont pas encore remplis de leurs prétentions, » 

Les sieurs Mertian furent ainsi remis à la tte de leurs affui- 
res; mais leur sitnation ne s'améliora pas, et ils furent bientèt 
dans l'impossibilité de faire lace à leurs arrangements et de con- 
tinuer leur commerce.—De là une nouvelle déclaration de fail- 
lite, qui fut également prononcée d'oflice par jugement dn 27 
avr. 4860. — Ce jugement fixait provisoirement à la date où il 
avait été rendu celle de la cessation de paiements des fail- 
lis. Mais les sieurs Boissaye et autres créanciers deman- 
dèrent que la faillite fût reportée au mois de janv. 1856, en se 
fondant sur ce que les sieurs Mertian n'avaient point couvert le 
déficit existant en 1836, et qui alors avait motivé leur déclara- 
tion de faillite. Ils soutenaient que si, à celte époque, les laillis 
avaient payé une partie de leurs créanciers, c'était en contractant 
de nouvelles deues; et que, s'ils avaient obtenu un atermoie- 
ment de leurs autres créanciers, ces créanciers élaient encore 
impayés, de telle sorte que l'élat de cessation de paiements qui 
avait motivé la déclaration de faillite du 41 nov. 1856 n'avait pas 
cessé d'exister, 

17 auût 1860, jugement qui reporte la cessation de paiements 
seulement au 44 oct. 1858, date indiquée par les syndics, Ce ju- 
gement se fonde sur ce que celui du 23 déc. 1856, qui avait rap- 
porté la première déclaration de faillite, ayant acquis l'autorité 
de la chose jugée, no permettait plus de reporter à l'époque de 
cette première déclaration la date de la cessation des paiements. 
Appel par les sieurs Boissaye et consorts; et, le 27 déc, 1860, 





(1-2) V, anal, dans le même sens, Bordeaux, 9 mai 4828 (1. 9,2.77), 
et M, Esnault, des Faillites, 1, 4, n. 430, V, aussi Table gén, Devil, et 
Gilh,, v° Faillite, n. 78 et suiv,, et Cod, comm, aunoté de Gilbert, art, 
641, n. 1 el suir, 
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arrêt de la Cour impériale de Colmar qui infirme et reporte la 
date de la cessation de paiements au [1 janv. 18%6.—4 Considé- 
rant, porte cet arrêt, qu'il y a faillite dés l'instant qu'un négo- 
ciant ne fait pas honneur à ses engagements, qu'il ne paie pas à 
bureau ouvert, et qu'il est, comme le dit la loi, en état de ces- 
sation de paiements ; qu'en fait, il est constaté, dans l'espèce, 
que, dès 1856, des protéts et des jugements de condamnation 
étaient intervenus en si grand nombre contre la maison Mertian 
et fils, que le tribonal de commerce de Colmar avait cru devoir 
la déclarer en faillite d'office, par un jugement du 11 nov. 186; 
que, sur l'opposition des Mertian, ce jugement fut, il est vrai, 
rapporté, mais par le motif que des arrangements étaient inter- 
venus entre les faillis et leurs créanciers, et que, dès lors, on 
pouvait remettre les Meciian à la tête de leurs affaires, dans la 
pensée qu'ils ÿ feraient honneur à l'avenir, grâce aux facilités 
qu'ils avaient cbienues el qui leur donnaient un délai de cinq 
ans pour s'acquitter ; Considérant que cé contrat d’atermoie- 
ment n'a point élé exécuté par Mertian et fils, au moins à l'égard 
de certains de leurs eréanciers ; qu'aujourd'hui ils sont encore, 
comme en 1856, débiteurs de ceux-ci, et, comme à cette époque 
aussi, dans l'impossibilité de tes solder ; qu'à ces premiers eréan- 
ciers de 1856 s'en sont joints depuis un très-grand nombre d’au- 
tres; que les protèts et les jugements de condamnation se sont 
renouvelés contre Mertian et fils avec autant d'ardeur qu'en 
1856, et que le tribunal de commerce de Colmar s'est vu de 
nouveau obligé de déclarer encore d'oflice la faillite de cette 
maison ; que les premières vérilications du syndic ont constaté 
que la situation, déjà fort ivauvaise en 1856, n'avait fait que 
s'aggraver depuis, puisqu'à un déticit apparent de 30,000 fr, qui 
avait été constaté à celte première époque, avait succédé, en 
+860, le délicit énorme de 400,000 fr.; que, dans une position 
semblable, il est vrai de dire que Mertian et fils n'ont pas été un 
instant, depuis, à la hauteur de leurs affaires, et que si, dans l'in- 
tervalle de ces quatre années, ils ont fait honneur à certains de 
leurs engagements, cé n'a élé qu'en contractant des dettes nou- 
velles, soit envers X. Mertian, leur oncle, soit envers des tiers ; 
qu'il faut donc reconnaitre que Mertian et fils ne se sont jamais 
relevés de l'état de faillite dans lequel ils se trouvaient en 1858, 
et que depuis celte époque ils ont été réellement en état continu 
de cessation de paiements ; Considérant que pour repousser la 
date de 1856, comme étant celle de la cessation de paiements de 
la maison Mertian et fils, le jugement dont appel se fonde sur ce 
que le jugement déclaratif de faillite du 41 nov. 1856 ayant été 
rapporté par un autre du 23 décembre suivant, il en résulte que 
l'autorité de la chose jugée s'opposerail à ce qu'on le fit remon- 
ter à une date antérieure à cette époque ;—Considérant, à cet 
égard, que les premiers juges se sont évidemment mépris sur la 
portée du jugement rendu par eux le 23 déc. 1856; qu'ils n’ont 
pas décidé à cette époque que la maison Mertian et fils n'avait 
pas été en état de cessation de paiements; qu'ils ont simplement 
ordonné que les faillis seraient remis à la tête de leurs affaires à 
raison de l’atermoiement qui était intervenu entre eux et leurs 
créanciers ; que cet arrangement était par lui-même la preuve Ja 
plus évidente de la cessation de paiements ; que l'on ne de- 
mande pas des termes quand on peut payer, et que le négociant 
qui atermoie avec ses créanciers est par cela même en état de 
cessation de paiements ; qu'ainsi donc, la décision qui, en 4860, 
constatera que, dès 1856, la waison Mertian et fils était en état de 
cessation de paiements, nou-seulement ne se mettra pas en con- 
tradietion avec la chose jugée par le jugement du 23 dée, 1856, 
mais se conformera au contraire à celle décision en constatant 
comme elle que, dès 1856, la maison Mertian et fils était obligée 
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de demander des termes pour le paiement de ses obligations ; 
— Considérant, sous un autre rapport, par application de l'art, 
4351, C. Nap., que l'autorité de la chose jugée résultant du juge- 
ment du 23 déc. 4886 ne saurait étre opposée à Haussemann et 
comp. qui n'ont pas été parties à ce jugement; qu'ainsi, soit par 
Fobjet du jugement, soit par la personne des plaideurs, l'autorité 
de la chose jugée ne peut avoir ici aucune application; —Par ces 
motifs, etc. » 

La dame Ferrenbach et d'autres créanciers ont formé tierce 
opposition à cet arrêt. Mais il a été maintenu par un second ar- 
rêt de La Cour de Colmar, du 11 avr, 1861, 

Pounvor en cassation par la dame Ferrenbach el consorts : 
4° pour violation et fausse application des art. 4990 et 1351, C. 
Nap., et des art. 580 et 581, C. comm, en ce que, sans tenir 
compte d'une décision précédemment rendue et ayant acquis 
l'autorité de la chose jugée, décision par laquelle le tribunal de 
commerce de Colmar avait, en rapportant un jugement déclarant 
la faillite des sieurs Mertian, reconnu qu'en 1856, ces négociants 
n'étaient point en état de faillite, l'arrêt attaqué a néanmoins 
reporté à cette même époque l'ouverture de leur faiMite ulté- 
rieure. 

2 Pour violation et l'ausse application de l'art, 443, C. comun., 
en ce que l'arrêt atlaqué, tout en reconnaissant, en fait, qu'à 
une époque qu'il détermine, les sieurs Mertian et fils n'avaient 
pas cessé leurs paiements, à cependant fait remonter jusqu'à 
cette époque la faillite de cette maison. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen :—Attendu que le juge- 
ment du tribunal de commerce de Colmar, en date du 23 déc. 
1826, qui, rapportant un premier jugement du même tribunal dé- 
claratif de la faillite de Mertian et fils, a remis ces commercants 
à a tête de leurs affaires, est motivé notamment sur les arran- 
gements que, postérieurement à la cessation de leurs paiements, 
lesdits Mertian et fils avaient obtenus de leurs créanciers ; que 
c'est avec raison qu'il a été reconnu par la Cour impériale de 
Colmar que cette décision était subordonnée à l'exécution des 
arrangements qui l'avaient provoquée ; qu'il résulte des consta- 
tions de l'arrél que celte exécution n'a pas eu lieu; qu'en effet, 
La totalité des créanciers qui étaient intervenus à ces arrange- 
wents n'a pas élé payée; d'où il suit que la Cour de Colmar a 
pu, sans méconnaître l'autorité de la chose jngée par cetie déci- 
sion, faire remonter l'ouverture de la nouvelle faillite de Mertian 
et fils au 41 janv. 1856, date à laquelle, suivant son arrêt, s'é- 
taient produits les premiers actes établissant la cessation des 
paiements de cêtte maison de commerce; 

Sur le deuxième moyen : — Attendu que l'arrêt constate que, 
depuis 1856, les faillis n'out pas cessé d’être aulessous de leurs 
affaires, et que si, au moyen d'emprunts par eux contractés alors, 
ils sont parvenus à solder cértaius créanciers de celte première 
époque, il en est d'autres dont les créances remontent à la même 
dute, et qui ne sont pas encore payés ; qu'ainsi le second moyen 
manque en fait; —Rejelte, etc. 

Du 38 juill, 1863, — Ch. civ. — MM. Pascalis, prés; Faucon- 
neau-Dufresne, rapp. ; de Ravnal, av. gén, {conel, conf.) ; Mi. 
chaux-Bellaire et Rendu, av. 





ADOPTION, REGISTRES DE L'ÉTAT CIVIL, TRANSCRIPTION. 

La disposition de l'art. 359, C. Nap., d'aprés laquelle la 
transcription de l'adoption sur les registres de l'état civil doit 
avoir dieu sur le vu d'une expédition en forme de l'arrét d'adop- 
tion, n'est pas prescrite à peine de nullité: l'adoption serait 


donc valable quoique la transcription eût été effectuée sur la 
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représentation seulement de La copie signifiée de cel arrét (1). 

Dans tous les cas, de ce que la transcription ne mentionnerait 
pas qu'elle a eu lieu sur Le vu d'une expédition de l'arrét, il n'en 
résulterait pas que cette expédition n'a pas été représentée à l'of- 
ficier de l'état civil, alors d'ailleurs que l'arrét d'adoption a été 
siquifié à l'officier de l'état civil avec sommation d'en opérer 
la transcription sur les registres de l'état civil (2). 

(Delacelleris C. Lecomte-Denis.) 

Un jugement du tribunal de Mantes, du 19 déc. 1856, con- 
firmé par arrôt de la Cour impériale de Paris, du 26 janv, 1857, 
déclarait qu'il y avait lieu à l'adoption des quatre enfants Lecomte 
par le sieur Denis. — Après le décès de ce dernier, les sieur et 
dame Delacelleris, agissant en qualité d’héritiers naturels du dé- 
funt, ont demandé la nullité de cette adoption, par le motif, no- 
tamment, que la transcription de l'arrêt d'adoption sur les re- 
gistres de l'état civil n'aurait pas eu lieu sur le vu d'une expédition 
en forme de cet arrêt, ainsi que l'exige l'art. 359, C. Nap., mais 
seulement sur le vu d'une copie certiliée de cet arrét, 

21 juin 1861, jugement du tribunal de Mantes qui rejette ce 
moyen de nullité, en ces termes :—« Attendu qu'il a été satis- 
fait au vœu de publicité el aux prescriplions contenues dans l'art. 
359, par la transcription opérée sur les registres de l'état civil, 
en temps de droit, par le maire de Bréval, de l'arrêt susdaté, vi- 
sant loutes les pièces et contenant Lous les actes exigés par la loi 
pour parvenir à l'adoption ; —Qu'aucune contestation n'est élevée 
sur ladite transcription elle-même; que celle-ci a eu lieu, en fait, 
sur le vu et la représentation de la grosse dudit arrët, et sur la 
signification d'une copie certifiée par l'avoué qui avait signé Ja 
requête présentée à la Cour, ainsi qu'il est constaté par un acte 
du ministère de Brouet, huissier à Mantes, en date du 20 fév. 
1857, demeuré annexé à ladite transcription; — Que la loi ne 
prescrit pas la mention du visa de l'expédition en forme repré- 
sentée, dans l'inscription qu'elle exige sur les registres des actes 
de l'état civil, et qu'elle n’a, dès lors, soumis à aucune sanction 
l'absence de ladite mention... » 

Appel par les sieur et dame Delacelleris; mais, le 3 déc, 1861, 
arrêt de la Cour impériale de Paris qui coulirme eu Méopten 
les motifs des premiers juges. 

Pourvor eu cassalion pour violation des art, 959, 4317 et 
1341, C. Nap.; en ce que l'arrêt attaqué a admis la validité d'une 
adoption qui n'avait pas été régulièrement inscrite dans ke délai 
légal, et cola en sé livrant à des constatations de fait qui ne porr- 
vaient prévaloir contre les éuonciations d'un acte authentique. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que rien ne prouve que, dans la cause, 
l'inscription de l'arrêt d'adoption sur le registre de l'état civit de 
la commune de Bréval où l'adoptant était domicilié, n'ait pas cu 
lieu sur le vu d'une expédition en forme dudit ayrêt; —Qu'il est 
conslaté par l'arrêt ataqué que l'arrêt d'adoption a été signifié 
par l'avoué au maire de la commune de Bréval, avec sommation 
d'opérer sur les registres de l'état civil de ladite commune 
transcription de l'arrêt d'adoption; qu'il a été déféré à ceur 
sommation ; — Que, d'ailleurs, l'art. 359, C. Nap., ne prononce 
pas la nullité dont il s'agit; et qu'il n re pas aux jages 
de la suppléer; — Rejelte, etc. 

Du 4° avril 14863, — Ch. req. — MM. Nicias Gaillard, prés. 
Taïllandier, rapp.; Fabre, av. gén. (conel. conf.) ; Collet, av. 

(4-23 La été jugé, dans un sens analogue, qu'il sullit, pour l'ubservu- 
tion de l'art, 359, que l'arrêt d'adoption soit trunscril sur les registres de 
l'état civil dans le délai voulu, sans qu'il soit nécessuire de faire meulion 
de la réquisition de l'une des parties, V, Cass, 23 nov, 4847 (vol. 1848, 
1,58), et Grenoble, 7 mars 1849 (vol, 1850,2,209). 
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4° SÉPARATION DE BIENS, CAPITAUX MOBILIERS, Mat, ResPONSA- 
BILITÉ.—2° [NTÉRÈTS, DOMMAGES-INTÉRETS. 

4° Si le mari, sous le régime de la séparation de biens, n'est 
pas responsable de plein droit de l'emploi des capitaux apparte- 
nant à sa femme, il peut néanmoins étre soumis d celle res- 
ponsabilité en vertu de l'art. 1382, €. Nap., lorsqu'il est établi 
que, par abus de sa puissance maritale et pour sa satisfaction 
personnelle , il a, soit par des sollicitations, soit par une sorte 
de contrainte morale, entraîné sa femme à dissiper une partie 
de la fortune mobilière qu'elle possédait (1). (C. Nap., 1538.) 

2 Et la firation tant du capital que des intéréts de l'indem- 
nité mise, on pareil cas, à la charge du mari, étant abandonnée 
aux lumières et à la conscience des juges, le mari peut étre con- 
damné au paiement de ces intéréts à partir d'une époque anté- 
rieure à la demande: ici ne s'applique pas l'art. 1153, C, 
Nap. (2). 

(De Pindray C. de Pindray.) 

Un arrêt de la Cour de Rennes, du 17 déc. 1862, qui fait suf- 
fisamment connaître les circonstances de la cause, avait statué 
en ces termes : — « Considérant que de Pindray, qui était sans 
fortune, a épousé, en 1847, la dame de Pontavrec, beaucoup 
plus âgée que lui, mais qui jouissait d'une petite fortune s'éle- 
vant en capitaux placés, à environ 40,000 fr. ; — Considérant 
qu'au lieu de vivre avec la stricte économie que leur imposait la 
modicité de leurs ressources, les époux de Pindray ont dépensé 
chaque année une portion de leur capital, de sorte qu'après un 
certain temps de vie commune, la fortune de la femme s'est 
trouvée considérablement amoindrie ; qu'alors la dame de Pin- 
dray a voulu s'arrêter dans une voie qui la conduisait à sa ruine, 
mais que sa résistancé à amené une rupture entre elle et son 

(1) Cette solution, à laquelle nous ne connaissons pns de précédent, 

“nous semble ne devoir être cceplée qu'orec une certaine réserse. Poser 
en principe que l'intocomplissement, par le mari, de l'obligation que la 
loi lui impose de protéger sa femme, et conséquemment de veiller à la 
conservation de sa fortune, donne lieu contre lui à vue action en dom- 
muges-intérêts de la part de celte dernière, ce serait, selon nous, mécon- 
maitre les conditions essentielles de l'sssociation conjugale, et autoriser les 
plus fâcheux abus, À cette obligation du mart, la loi a mis deux sanc- 
tions d'un ordre particulier : la séparation de corps et la séparation de 
biens judiciaire, Elle a vu dans ces deux graves mesures une garantie 
sullisante pour la femme, et elle n'a pas voulu ouvrir en outre à celle-ci, 
contre son mari, une action en responsabilité, qui d'ailleurs, en général, 
ne rontrerait point dans les termes du droit common, Ici, en effet, pres- 
que loujours le préjadice souffert par la femme résulte de son propre 
fall non moius que de celui du mori, et la négligence où l'imprudence 
de ce dernier étant enmpensée par l'imprudence de la femme elle-même, 
l'action dont il s'agit manque de base (V, Douai, 44 déc, 4848, vol, 
4848,2,542; MM. Proudhon, Usufr., t, 8, n. 4487; Zachariæ, édit, 
Massé et Vergé, 1, 4, 6 625, p. 47; Aubry et Rav, d'après Zachariæ, L, 3, 
S 446, p. 547 et 548, texte et note 4: Sourdat, Responsabilité, t, 2, n. 
660 et suiv,; Larombière, Obligat., sur l'art. 4382, n, 29). — Nous re- 
connaissons toutefois qu'il cesse d'en être uinsi lorsque le fait du mari 
pres Je caractère du dol on de la violence, et du moment où, comme 
dans l'espèce ci-desens, les juges du fait avaient constaté l'existence d'une 
sorte de contrainte morale exercée par le mai envers ss femme, la Cour 
de cussalion a pu juridiquement maintenir la décision por laquelle ils 
avaient accueilli l'action en dommages-intérôts de cette dernière, Mais, | 
nous le répélons, celle solulion ne saurait être généralisée. Si on l'éten- 
dait à tous les ces où la fortune de la femme aurait été compromise par 
l'effet du défaut de protection du mari et de In faiblesse de la femme, il : 
n'y aurait pus de motif raisonnable pour refuser de l'oppliquer également | 
su cas où la femme, qui doit elle-même uïde et assistance à son mari | 
(urt, 242), aurait wéconnu ce devoir eu eutranant c# dernier à des dé- 

ANNÉE 1863,—10* Cah, 
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mari ;—Considérant qu'il résulte de l'enquête et de tous les do- 
cuments de la cause que la dame de Pindray vit de la manière la 
plus simple et est très-économe ; que de Pindray , au con- 
traire, a des habitudes et des goûts dispendieux ; qu'abusant de 
son ascendant marital et pour sa seule satisfaction personnelle, 
tantôt par des prières, tantôt par une sorte de contrainte mo- 
rale, il a entrainé sa femme à dissiper une partie de son ca- 
pital ;— Que déjà, le tribunal de Montfort, dans le ressort duquel 
demeuraient les deux époux, n'a pas hésité à déclarer, en 4858, 
dans les considérants d'un jugement confirmé par la Cour avec 
adoption de motifs, que la fortune de la dame de Pindray se trou- 
vait considérablement amoindrie par suite des prodigalités de 
son mari, lesquelles étaient de notoriété publique ; — Considé- 
rant que si de Pindray n'est pas responsable de plein droit de la 
dissipation des capitaux de sa femme, puisque, les époux étant 
mariés sous le régime de la séparation de biens, il n'avait pas 
l'administration de ces capitaux, toujours est-il que, n'ayant pas 
rempli l'obligation que lui imposait la loi de protéger sa femme 
et de sauvegarder ses intérêts, que l'ayant entraînée, excitée, 
sollicitée dans son propre intérêt et pour ses jouissances persou- 
nelles à des dépenses déraisonnables et ruineuses, il est juste 
que, réparant le préjudice qu'il lui a causé par sa faute, il lui res- 
titue les sommes qu'il a ainsi follement dépensées ; — Considé- 
rant toutefois que c’est à la dame de Pindray à prouver les faits 
qu'elle allègue ; qu'elle ne justifie pas suffisamment que les som 
mes dissipées personnellement par son mari s'élèvent à 21,968 fr. 
comme l'a pensé le notaire liquidateur, ni même à 47,000 fr. 
camme l'ont jugé les premiers juges ; qu’on reconnaît d'ailleurs, 
par la lecture des enquêtes, qu'il peut ÿ avoir quelque exagéra- 
tion dans les reproches de prodigalités adressés à de Pindray ; 





penses ruineuses; et l'on donnerait ainsi naissance à des procès entre 
époux qui eacluruient de la famille l'harmonie qu'il importe si essen- 
tiellument à l'ordre public d'y maintenir. — Ceci, du reste, est vrai à 
l'égurd de tous les régimes, et non point seulement à l'égard du régime 
de la séparation de biens, 

Quent au principe roppelé par l'arrêt ci-dessus que, sous ce dernier ré- 
gime, le mari n'est pas de plein droit respousoble de l'emploi des capi- 
taux de sa femme, {1 est, croyons-nous, à l'abri de touie couteslation, — 
L'on s'est demandé, il est vrai, si la disposition de l'art. 4450, d'après 
laquelle le mari est responsatile du défuut d'emploi ou de remploi d'un 
immeuble aliéné par sa femme sépurée de biens, lorsqu'il a concouru au 
contrat; on s'est demandé, disons-nous, si cetle disposition (reconnue 
spplicable à la séparation de biens contractuelle: sic, Poitiers, 24 juin 
1834, vol. 4831.2.905; MN, Marcadé, sur l'art, 1450; Troplong, t 
3, n. 4457: Massé et Vergé, loc, eit., $ 649, p. 150, note 68), doit 
ture étendue eu cas d'aliénation d'un capital mobilier de la femme, et 
l'afirmative est enseignée par MM. Pont et Rodière, L 2, n, 001, — 
Mais cette opinion à été combattue par M. Datrue, Tr, de la sépar,, 
n. 897, qui fait remarquer que l'on est ici dans une matière exceptiou- 
nelle, où il n'est pas permis de raisonner por analogie. On peut, du 
reste, srgumenter en ce sens d'un arrèt de ka Cour de Toulouse, du 27 
mars 4840 (vol. 4840.2,804), qui décide que l'art, 4450 est inappliceble 
au cas où la femme a touché avec le concours de son mari une somme 
paraphernele qui lui était due, 

(2) Il est constant que l'art. 4153, C. Nap., n'est applicabie qu'au 
cas où il s'agit du paiement d'une cerluine somme, et non à celui où 
les intérêts sont sccordés pour réparation d'un préjudice résultant d’an 
fait dommageuble, et que, dans ceite dernière hypothèse, les intérêts 
peuvent être alloués à partir d'une époque antérieure à la demande, V, 
Table gén. Devill, et Gilb., +° Antéréts, n, 66 et suiv., et Table décenn, 
1354-1860, cod, v°, n, 5 elsuir, V, aussi Rép, gén, Pal,, cod, w°, n, 219 
et suiv,, et Supp,, n. 196, 
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qu'en l'absence de documents plus précis, il serait téméraire de 


porter au delà de 10,000 fr. la somme que de Piudray doit être | 
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cherait plus vainement encore le caractère de quasi-délit qui , 
aux termes de l'art. 1382, donne ouverture à la responsabilité 


condamné à restiluer à sa femme, en comprenant dans ces ! civile. Cet article suppose, en effet, un fait positif ou l'omission 
10,000 fr. le mobilier de 500 fr. emporté par lui en 1852, et Les | d'une obligation légale ou conventionaelle ; or, le fait préjudi- 


4,468 fr. 75 c. de dettes personnelles acquitiées pour son compte 
vers là même époque. ;—Contirme les deux jugements dout est 
appel; réduit toutefois à 10,000 fr., avec intérêt légal à partir du 
25 nov, 1857, date de la demande en séparation de biens, la 
condaronation prononcée par les premiers juges au profit de Ja 
dame de Pindray contre son mari, etc. » 

Pouavor en cassation par le sieur de Pindray.—1"" Moyen. 
Excès de pouvoir, violation des ar1. 1387, 1388, 1536 e4 1539, et 
fausse application dé l'art. 1383, CG. Nap., en ce que l'arrêt at- 
laqué a décidé que, sous Le régime de la séparation de biens, le 
mari peut être condaumné à rembourser à sa femme les dépenses 
excessives qu'elle a faites, s'il est établi qu'elle y a été déterminée 
par les sollicitations de son mari et pour salisfaire aux goûls 
particuliers de celui-ci. —La doctrine de Farrèt attaqué, a-t-on 
dit, bouleverse soit les idées reçues en matière de responsabi- 
lité en général, soit les principes légaux sur le contrat de mu- 
riage, soit enfin ceux qui forment la base même du mariage, — 
Il est loisible aux époux de choisir pour leur association quant 
aux biens, celui des régimes établis par la loi qui leur semble 
préférable ; mais une fois accepté par eux, le régime sous lequel 
ils se sont placés détermine seul les résultats de leurs actes ré- 
ciproques pendant le mariage. Si ce régime n'a pas été suflisant 
pour garantir leurs intérêts, ils ne peuvent s'en prendre qu'à 
eux-mêmes, et ne sauraient chercher dans les principes qui s'ap- 
pliquent aux autres conventions des moyens de réparer les 
chances auxquelles ils se sont volontairement soumis. Ainsi, par- 
ticulièrement, en se plaçant sous le régime de la séparation de 
biens, la femme doit prévoir que, chargée seule de veiller à l'ad- 
ministration et à la conservation de son avoir, elle aura à se dé- 
fendre contre les entraînements, de quelque part qu'ils viennent, 
et qu'elle ne saurait attendre de la protection et de la responsa- 
bilité de son mari les garanties que la loi lui eût assurées sous un 
autre régime. Sans doute, sous le régime de la séparation de 
biens comme sous les autres, le mari doit sauvegarder les intérêts 
de sa femme, et ne pas l'entrainer à de folles dépenses; mais 
c'est là une obligation purement morale, S'il était possible d’en- 
gager la responsabilité du mari, par cela seul qu'il aurait manqué 
au devoir de protection morale qu'il doit à sa femme, ou parce 
qu'il l'aurait, au moyen de sollicitations et pour ses jouissances 
personnelles, entraînée à des actes ruineux, celle responsabilité 
devrait être réciproquement imposée à la femme à raison des dé- 
penses que le mari aurait eu la faiblesse de faire pour elle. Or, 
une fois entré dans cette voie, à quels déplorables résultats 
m'arriverait-on pas? La loi naturelle du mariage et l'ordre pu- 
blic repoussent égalemént une doctrine qui autoriserait l’un des 
époux à se faire, pour ses intérêts pécuniaires, une arme de 
ses faiblesses, et donnerait au juge le droit de rechercher les 
causes qui, dans le secret de l'intimité conjugale, ont pu déter- 
miner la volonté et les acles de cet époux.—En admettant, d'ail 
leurs, que la défenderesse eût pu ici invoquer contre son mari 
les dispositions du droit commun sur la formation des contrats et 
la responsabilité des quasi-délits, il faudrait encore que le fait re- 
proché au demandeur eût le caractère exigé entre personnes 
étrangères pour donner ouverture à l'action en répétition où en 
dommages-intérèts. Or, il est bien évident que les sollicttations 
alléguées par l'arrët attaqué ne sauraientcaractériser le dol ou la 
violence, seuls admis par les art, 1110 et suiv., C. Nap., comme 
viciant le consentementet snnulant les conventions, On y cher- 


ciable dont se plaint la défeuderesse, n'est pas le fait de son 
mari, mais son fait personnel, qui, bien que déterminé par des 
entrainements et des sollicitations, n'en reste pas moins propre 
à elle-même.—A aucun point de vue done, la Cour de Rennes 
u'était autorisée à déclarer le demandeur responsable de sowmes 
dont sa femme avait la disposition et dont l'emploi a été le ré- 
sultat de sa volonté personnelle. 

2° Moyen. Violation des art. 11593 et 1570, C, Nap., et fausse 
application de l’art, 1445, même Code, en ce que l'arrèt dé- 
noncé a condamné le demandeur au paiement des intérêts de la 
somme de 10,000 fr. dont il a été déclaré débiteur de sa femme, 
à dater du jour de la demande en séparation de biens, et non 
pas seulement à partir du jour de la demande en paiement, 

ARRÊT. 


LA COUR ; — En ce qui touche le premier moyen :—Attendu 
que l'arrêt attaqué ne décide pas, en principe, que, sous le ré- 
gime de la séparation de biens, le mari est responsable de l'em= 
ploi des capilaux de sa femme; que, loin de là, il reconnait 
que, dans cé cas, le mari n'est pas responsable de plein droit ; 
— Mais attendu qu'il relève, dans les documents de la cause, 
des faits qui établissent qu'abusant de son ascendant marital, et 
pour sa seule satisfaction personnelle, tantôt par des prières, 
tantôt par une sorte de contrainte morale, de Pindray a entraîné 
sa femme à dissiper une partie de son capital, et a ainsi contribué 
à amoindrir considérablement Ja fortuné de sa femme ; —{(ju'en 
constatant ces faits, l'arrêt a pu déclarer qu'ils faisaient excép- 
tion à la règle générale et soumettre celui qui en était l'auteur à 
une responsabilité conforme à la loi et à l'équité et rentrant dans | 
les dispositions de l'art. 1382, C. Nap. ; 

En ce qui touche le deuxième moyen :—Attendu, par les mo- 
Lifs qui précèdent, que la décision étant fondée, au chef prin- 
cipal, sur la réparation d'un préjudice, la condamnation aux in- 
térèls n'a été prononcée par l'arrêt que comme partie et com 
plément du capilal de l'indemnité et à partir de l'époque qu'il 
était libre aux juges de déterminer, la fixation du principal et des 
intérêts étant abandonnée aux lumières et à la conscience des 
juges.—Rejetie, ele. 

Du 43 août 1863.— Ch. req.—MM. Nicias Gaillard, prés.; Férey, 
rapp.; Fabre, av. gén, (concl, conf.}; Maulde, av, 


em 


ACTION POSSESSOIRE, PÊTITOIRE, TROUBLE NOUVEAU, CUMOL, 
Tirres. 


Celui qui, troublé dans sa possession d'un immeuble, avait 
intenté une action pétitoire, devenue sans objet par la cessation 
du trouble, peut, s'il vient à étre troublé de nouveau par un 
fait distinct et indépendant du premier, se pourvoir au posses- 
soire à raison de ce second fait : ici est inapplicable l'art. 26, 
C. proc., aux termes duquel le demandeur au pétitoire n'est 
plus recevable à agir au passessoire (1). 

Le juge de paix ne cumule pas le pétitoire avec le possessoire, 





(4) Y. dans le même sens, Cass, 7 août 4847 (1, 5,4,859)} et 47 wvril 
4837 (vol. 4857,4.868}; MM. Carré, Lois de La proc, n, 4281 Garnier, 
Act. postess., p. 245; Curasson, Compét, des jug. de paix, t, 4, p. 405: 
Rodière, Proc, civ., t, 4, p, 97; Jucotion, Aef, cie,, mn, 429; Jay, Dior, 
des just, de paix, v* Act, poss,, n, 495, V, cependant MM, Carou, Art, 
poss,, 0, 745 et suiv., et Chouvesu, sur Curré, doc, eir, 


Jurisprudence de la Cour de cassation. 


lorsque, en statuant uniquement sur La possession, il se fonde pour 
en déterminer le caractère sur les titres produits par les par- 
tées (4). (C: proc., art. 15.) 

(Ortoli C. Piétri.} 

Par exploit du 47 oct, 1860, le sieur Piétria formé contre le 
sieur Ortoli une action possessoire tendant à la suppression de 
constructions et plantations que ce dernier avait faites sur un ter- 
rain dont le demandeur soutenait avoir la possession annale. — 
11 janvier 4861, sentence du jnge de paix de Sartène qui ac- 
cuéille la demande du sieur Piétri. 

Appel, A l'appui de son appel, le sieur Ortoli a soutenu que 
l'action possessoire du sieur Piétri n'était pas recevable, aux 
termes de l'art, 26, C. proc., portant que le demandeur au péti- 
toire n'est plus recevable à se pourvoir au possessoire. Pour jus- 
tifier cette fin de non-recevoir, il s'étayait de ce qu'une assigna- 
tion an pétitoire avait été donnée en 1834 par le sieur Piétri aux 
sieurs Corretti et Bernardi, auteurs du sieur Ortoli, à fin de sup- 
pression d'un mur et de travaux exécutés sur le même terrain , 
et par suite de laquelle les sieurs Correuli et Bernardi avaient, 
sans attendre qu'il eût été statué, consenti à faire disparaitre les 
constructions dont se plaignait le sieur Piétri. 

4 déc,1861, jugement du tribunal civil d'Ajaccio ainsi conçu :— 
« En ce qui touche l'exception d'irrecevabilité basée sur ce que 
Piétri ayant intenté une demande en pétitoire pardevant le tribu- 
nal de Sartène, en date du 44 mai 1832, ne saurait être admis au 
jourd'hui dans son action en possessoire contre Ortoli, aux termes 
des dispositions de l'art. 26, C. proc, :—Considérant que les dis- 
positions de l'art. £6, G. proc., sont fondées sur la présomption 
que celui qui à intenté une action en pétitoire est censé, par 
cela même, avoir reuoncé à se pourvoir au possessoire ; mais que 
cela ne péut s'entendre que pour les faits antérieurs à l'intro- 
. duetion de Finstance ; qu'on ne saurait étendre cetle présomp- 
tion au trouble qui serait porté postérieurement à la demande au 
pétitoire, puisqu'on ne peut présumer que la renonciation s'étend 
à des faits qui n'avaient pas eu lien à l'époque où l'instance a élé 
introduite ; Considérant qu'il résulte de l'ensemble des assigna- 
tions en date des 40 avril 4852 et 14 mai suivant, que l'instance 
ouverte par lesdites assignations avait eu pour cause un mur 
élevé sur le terrain en contestation par les parties de M° Stépha- 
nopoli [les appelants), tandis qu'il résulte des faits de la cause 
qui a donné lieu à la présente instance au possessoire qu'ils sont 
postérieurs et indépendants des premiers faits; qu'il résulie au 
surplus des faits et circonstances de la cause que le procès au 
pétitoire a eu une solution à la suite de laquelle le mur qui avait 
soulevé la difficulté a disparu; que ce qui précède est d'autant 
plus probable que la fin de nun-recevoir présentée devant le tri- 
bunal n'a pas été faite en première instance, et qu'elle n'est pro- 
duite pour la première fois que par les conclusions prises à cette 
audience ; qu'il y a lieu, par suite, de rejeter cette exception... » 
Au fond, le tribunal confirme le jugement de première instance 
en se fondant sur ce que la possession du demandeur en com- 
plainte résulte des faits de la causc interprétés par un titre de 
propriété par lui produit. 

Pouryot en cassation par le sieur Ortoli, 4° pour violation de 
l'art, 26, C. proc., en ce qne le jugement attaqué a accueilli 
l'action possessoire du sieur Piétri, quoique celui-ci eût déjà in- 


tenté une action pétioire et qu'il y eût à cet égard litispendance 
entre les parties. 


u PPERPEES constante, V Table Fr Devilt, et Gb, La » Action 
possessoire, n. A22 et suiv,, et ‘Table décenn., cod, w°,m. 47 et suiv,, 
ainsi que Rép. gén. Pal, et Supp., eod, e*, n, 680 et suiv, 
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2° Pour violation de l’art, 2%, C. proc., qui défend le cumul 


du pétitoire et du possessoire, en ce que le mème jugement se 
sérait basé uniquement sur un titre de propriété pour accueillir 
l'action possessoire du sieur Piétri. 


ARRÊT. 

LA COUR ;.— Sur le premier moyen :— Attendu que le juge- 
ment altaqué constate, d'une part, que l'action intentée an pé- 
titoire en 1852 par Piélri contre Ortoli avait pour cause la con- 
struction par ce dernier d'en mur en pierres sèches sur le ter- 
rain constitué en dot le 24 fév. 1789 à la dame Susini et transmis 
par suite de mutations successives à Piétri, et que la disparition 
de ce mur, en faisant disparaître l'atleinte portée au droit de 
Piétri, avait mis fin à cette instance ; d'antre part, que les faits 
d'Ortoli en 1860, quoique accomplis sur le mème terrain, étaient 
distinets et indépendants de celui qui avait donné naissance à 
Vaction pétitoire de 1852; — Qu'ainsi, en déclarant recevable 
l'action possessoire de Piétri comme fondée sur ces faits nouveaux, 
alors surtout que l'instance pétitoire de 482 était devenue sans 
objet par la satisfaction donnée à Piétri sur le fait ancien, le 


jugement attaqué n’a point contrevenv à la disposition de l'art. 96, 


C. proe., qui a pour but d'interdire la voie de l'action posses- 
soire à la partie dont l’action pétitoire a été formée et est pen- 
dante devant une antre juridiction ; 

Sur le second moyen :—Attendu que le jugement attaqué dé- 
clare que la possession de Piétri résulte non-seulement des faits 
de la cause interprétés par l'acte du 22 fév. 1789, mais encore 
de toutes les circonstances de ladite cause ; — Que, des termes de 
cette déclaration, il y a lien d'induire que les juges ont constaté 
le titre de propriété, non pour en tirer Ja preuve de l'existence des 
faits matériels, mais afin d'y puiser les éléments de nature k 
donner aux fails matériels existants les caractères constitutifs 
des faits de possession ;—Qu'une pareille appréciation de titre 
n'implique pas le cumul du pétitoire et du possessoire prohibé 
par l'art, 25, C. proc. ; —Rejette, etc. 

Da 8 août 1863. Ch. req.—MM. Nicias Gaillard, prés; d'Es- 
parbès , rapp.; Blanche, av. gén. (conel. conf.) ; Béchard, av. 





ExPEnTISE, Ts, Mise EN CAUSE, CHOSE JUGÉE, RENSEIGKE- 
MENTS, 

L'expertise ordonnée avant la mise en cause d'un tiers et exé- 
cutée sans qu'il ait été appelé ni défendu devant les experts, est 
inopposable à ce tiers, alors surtout que les juges avaient précé. 
demment décidé que le jugement ordonnant cette expertise ne lui 
serait pas commun (1). (C. proc., 317.} 

Une telle expertise ne peut, dés Lors, servir de base à une con- 
damnation contre l'appeié en cause. Vainement le jugement 
prononçant celte condamnation objecterait-il que l'expertise dont 
il s'agit a au moins la valeur d'un renseignement que Les juges 
peuvent consulter au méme titre que les autres documents produits, 
suriout si ce jugement ne fait connaître ni la nature ni le degré 
d'efficacité de ces documents. 








(41) Maïs jugé que l'experlise ordonnée d'office par les juges pour se 
procurer des renseignements, est opposable même aux parties qui sont 
intervenues dons l'instance depuis qu'elle à été ordonnée, lesquelles ne 
sont pas recevables à contester une procédure régulière dans son prin- 
cipe t Coss, 45 juill. 18604 (vol. 4862,1.256). — Quant à l'eMet de l'ab- 
sence des parties lors de l'exécution de tout on partie d'une expertise or 
donnée vontradictoirement avec elles, V, la Table gén. Devill, et Gilb., 
v* Ezperte, n, 83 el suiv, Junge Rennes 46 juill, 4817 (1 5.2506), et 
Css. 10 mars 4868 (vol. 1858,4,853), 

60. 
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(Mounet et Dury C. Renard et Franc.} sage sont bien fondées ;—Par ces motifs, déclare contrefaits les 

Le 34 janv. 1860, les sieurs Renard frères et Franc, proprié- | objets saisis cher Beauvisage , en ordonne là confiscation ; dit 
taires d’un brevet d'invention obtenu pour la préparation et | n'y avoir lieu à dommages-intérèts contre Beauvisage; condamne 
l'emploi du rouge d’aniline, connu dans le commerce sous le nom | Monnet et Dury envers Renard frères et France aux dommages- 
de fuschine, ont fait saisir chez le sieur Beanvisage, teinturier, | intérêts à donner par état; condamne Monnet et Dury à garantir 
une certaine quantité de matière colorante qu'il avait mise en | Beauvisage des condamnations contre lui prononcées. » 
vente sous le nom d'azaléine, et qui, suivant eux, n'élait que la Appel par les sieurs Munnet et Dury ; mais, le 1° fév, 1861, 
contrefaçon de celle pour laquelle ils étaient brevetés.— Par un | arrét de la Cour de Paris qui confirme en ces termes :—« Con 
jugement du 11 fév. 1860, le tribunal civil de la Seine, saisi de | sidérant qu'il résulte des documents de la cause que les intimés 
la contestation, chargéa trois experts choisis par les parties de | sont inventeurs de la matière colorante ou rouge tirée de l'a- 
vérifier le brevet de Renard frères et Franc, de comparer le pro- | niline, comme du procédé à l'aide daquél elle est extraite ; — 
duit décrit dans ce brevet avec le produit saisi, et d'examiner si | Adoptant au surplus les motifs des premiers juges ; Considérant, 
les procédés de la fabrication employés par Beauvisage étaient | quant aux frais de l'expertise, que Monnet et Dury n’ont pas 
les mêmes que ceux du brevet.—Pendant que cette expertise se | dû être condamnés directement aux frais de cette opération qui 
poursuivail, et à la date du 17 du même mois de février, les sieurs } n'a point été faite contradietoirement avec eux, mais qu'ils ont 
Renard et Franc, prétendant que le produit saisi sortait de la fa- l'été justement assujettis à garantir Beauvisage des condamnations 
brique des sieurs Monnet et Dury, ant actionné ces derniers en | dans lesquelles a été compris le coût de open: — Par ces 
déclaration de jugement commun. De son côté, le sieur Beauvi- | motifs, etc. » 
sage les a lui-même assignés en garantie des condamnations qui Pouaror en cassation pour violation du droit de la défense et 
pourraient être prononcées contre lui, et il a également couelu | de l'art. 317, C. proc. civ., ainsi que de l'art. 1350, C. Nap., en 
à ce que l'expertise ordonnée par le jugement du 41 fév. 1860 | ce que, pour condamner les demandeurs en cassation, l'arrêt 
leur fût déclarée commune, —Mais, le 2 mai 4860, second juge- | attaqué s'est uniquement fondé sur une expertise faite en dehors 
ment du tribunal de la Seine qui rejeue ces dernières conclu- ! de ceux auxquels elle était opposée, et qu'une décision judi- 
sions : « Attendu, porte ce jugement, que, en égard à l'état de | ciaire rendue entre les parties avait positivement déclarée étran- 
la procédure, et surtout à raison de l'expertise ordonnée par un gère à ceux-ci. 
précédent jugement, il n'y a pas lieh de déclarer commun avec 
les appelés en garantie un jugement qui nomuwe des experts sans 
leur participation ;—Par ces motifs, dit qu'il n'y a lieu de décla- 
rer commun avec Monnet et Dury le jugement du 414 fév. 1860, 
sauf à Beauvisage à suivre comme il l’entendra sur sa demande 
en garantie. » 

L'expertise ayant ensuite été faite, le tribunal de la Seine a 
rendu, le 31 août 1860, un nouveau jugement ainsi conçu : — 
«“ Attendu qu'il résulte de l'expertise et des autres documents du 
procès que le rouge d'aniline ou fuschine qui fait l'objet du bre- 
vet délivré à Renard frères et Franc, le & avr. 1859, et de ses 
addilions, est un produit iudustriel nouveau ; que les procédés 
employés pour obtenir ce produit sont également nouveaux; — 
Atlendu qu'il est constant que les objets contrefaits n'ont pas été 
fabriqués par Beuuvisage, qui n'en était que détenteur, et qu'il 
n'est point établi qu'il les ait détenus sciemment ; — Qu'en cet 
état de choses, il ne saurait être passible de dommages-intérèts, 
mais seulement de la confiscation des objets saisis comme con- 
trefaits; —En ce qui touche Monnet et Dury :—Auendu qu'ils ont 
à répondre tant à la demande en garantie formée contre eux par 
Beauvisage, qu'à l'action directement formée contre eux par 
Renard frères et Franc, suivant exploit du 21 fév. 1860 ; — At- 
tendu que si l'expertise à laquelle il a été procédé en leur ab- 
sence ne leur est pas opposable en tant qu'expertise, et si, vis-à- 
vis d'eux, il n'y à pas lieu de prononcer l'emtérinement du 
rapport des experts, ce rapport n'en est pas moins un renseigne- 
ment que le tribunal peut consulter an même üitre que 1ous les 
autres documents ou certilicats produits; — Attendu qu'il y a 
identité complète entre la matière tinctoriale saisie chez Beauvi- 
sage comme provenant de Monnet et Dury et celle qui a été ache- 
tée chez eux au cours de l'instance ; - Et qu'il résulte de tous les 
documents produits que cette matière fabriquée et vendue par 
Monnet et Dury sous le nom d'azaléine, est une contrefacon de 
la fuschine ou rouge d'aniline qui fait l'objet du brevet de Renard 
frères et Franc et des additions faites audit brevet ;—Qu'ils sont 
done les auteurs de la contrefaçon, et que, dès lors, les deman- 
des formées contre eux {aut par Renard frères que par Beauvi- 





























ARRÊT. 

LA COUR ;— Vu les art. 1320, C. Nap., et 317, C. proc. civ.: 
—Atiendu, en droit, qu'aux termes de l’art. 317 précité, les par- 
ties doivent être appelées aux experlises faites entre elles; 
qu'elles peuvent produire devant les experts, comme devant la 
justice, toutes pièces et documents, et faire tous dires et réquisj- 
tions qu'elles jugent conveuables ; Attendu que l'observation de 
cette règle est essentielle à la défense, et que, si l'une des parties 
a été mise par ses adversaires dans l'impossibilité ahsolue d'user 
de son droit, l'expertise ne Jui est pas opposable ;—Qu'il doit en 
être ainsi, alors surtout qu'il a êté jugé qu'un premier jugement 
ordonnant une expertise avant la mise en cause de l'une des par- 
ties, ne serait pas commun à célle partie qui n'avait pas concouru 

au choix des experts ; 

Attendu, en fait, que les sieurs Renard frères et France, bre- 
vetés pour l'invention du rouge d'aniline, ont fait saisir une cer- 
taine quantité de cette matière colorante chez le sieur Beauvi- 
sage, leinturier, et l'ont poursuivi comme contrelacteur ;—Qu'un 
jugement du tribunal civil de li Seine a vrdouné, le 11 fév. 4860, 
que trois experts choisis par les parties vérilicraient }a réalité de 
l'invention des saisissants, la nature de la matière saisie, et com- 
pareraient les procédés de fabrication; —Que, peu de jours après 
ce jugement, Beauvisage, d'une part, Renard frères el Frane, de 
l'autre, prétendant que Monnet et Dury avaient fabriqué et vendu 
le rouge d'aniline saisi, les ont presque simultanément mis en 
cause pour les faire condamner comme garants envers Beauvi- 
sage et comme solidairement responsables an profit de Renard 
frères et Franc; que, de plus, il a êté spécialement demandé 
contre eux que l'expertise déjà ordonnée leur fût déclarée com- , 
muné ; — Que lé tribunal de la Seine a décidé, le 2 mai 1860, par 
jugement définitif, qu'à raison de l'expertise déja ordonnée, il 
n'y a pas lieu de déclarer commun avec les appelés en garamie 
un jugement qui a nommé des experts sans leur participation ; — 
Qu'en conséquence, il a été procédé à eetle expertise sans que 
Monnet et Dury aient été appelés ni défendus devant les experts, 
sans que leurs procédés de fabrication aient été examinés, sans 
qu'ils aient pu produire les publications et documents scientili- 
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ques sur lesquels ils se sont fondés plus tard pour soutenir que 
le rouge d'aniline était conuu antérieurement au brevet de Re- 
nard frères et Franc; 

Attendu qu'upe pareille expertise était pour Monnet et Dury 
res inter alios acta; que, néanmoins, c'est principalement en vertu 
de celte expertise qu'ils ont éié condamnés comme contrefac- 
leurs ;—Que le jugement dit, il est vrai, dans ses motifs adoptés 
en appel, que si le rapport d'experts ne peut être opposé à Mon- 
net et Dury en tant qu'expertise, il n'en est pas moins un ren- 
seignement. que le tribunal peut consulter au même titre que les 
autres documents et certificats produits ; inais que cette assimila- 
tion d'une expertise irrégulière aux pièces régulièrement pro- 
duites n'est pas légale ; —Que, d'ailleurs, une formule aussi vague, 
qui ne fait connaitre ui la nature ni le degré d'efficacité des do- 
cuments et certificats indiqués, ne suffit pas pour couvrir uné 
alteinie aux règles sur la preuve et à l'autorité de la chose ju- 
gée ;—Qu'en statuant ainsi, l'arrêt attaqué a violé les lois ci-des- 
sus visées ;—{Casse, ele. 

Du 30 juin 4863.—Ch, civ.—MM, Pascalis, prés.; Bayle-Mouil- 
lard, rapp.; de Raynal, av. gén. (concl. conf.) ; Rendu et Boxé- 
rian, AY. 


(De Malartic et autres C. Hertel et autres.) 

Par acte sous seing privé du 22 avril 1858, le sieur Neveu, 
notaire à Rouen, a cédé son office au sieur Mare, moyennant le 
prix principal de 250,000 fr. Par un autre acte passé devant 
M« Houlier, notaire, en date des 24, 23, 27, % sept. et 3 oct. 
1858, le sieur Neveu a transporté sur ce prix une somme de 
30,600 fr. au sieur de Malartie. Le sieur Marc à, suivant deux 
autres actes des 7 et 9 oct. 1858, reçus par le même notaire, 
déclaré se tenir ce transport pour bien et dûment signifié. —De- 
puis lors, et le 18 nov. 1858, le sieur Neveu est décédé, laissant 
pour le représenter ses enfants, qui ont accepté sa succession 
sous bénéfice d'inventaire. 

Les sieurs Hertel et Leber et la demoiselle Saunier, créan- 
ciers de la succession du sieur Neveu, prétendant que le trans- 
port susénoncé n'était point sérieux, au moins pour partie; que 
le sieur de Malartic n'était créancier que d'environ 48,000 fr., et 
que c'était par complaisance et en fraude de leurs droits qu'il avait 
laissé porter sa créance à 30,600 fr., ont actionné ce dernier et 
les héritiers Neveu à l'effet d'entendre déclarer le transport nul 
et sans cause, en tant qu'il excédait la somme de 48,000 fr. et 
les intérêts.—Par jugement du 10 déc. 4860, le tribunal de Rouen 
a ordonné l'intérrogatoire sur faits et articles du sieur de Ma- 
lartic, Ce dernier a subi cet interrogatoire le 12 janv. 1861 ; il 
en est résulté que sa eréance contre Neveu n'était, en effet, 
que de 17,600 fr., et que les 13,000 fr. qui y avaient été ajoutés 
étaient destinés à couvrir M° Houlier, notaire, et Me Baillet, avoué 
à lieppe, de sommes qui leur étaient dues par le sieur Neveu.— 
Le sieer de Malartic a ensuite, pour se conformer à un second 
jugement du méme tribunal du 4% mars suivant, appelé en cause 
MM° Houlier et Baület à l'eflet de produire les titres qu'ils 
avaient en mains et de fournir les explications qu'ils croiraient 
couvenables sur leur sincérité. [ soutenait d'ailleurs, au fond, la 
validité du transport à lui consenti.— MM Houlier et Baillet 
étant intervenus au procès, les sieurs Hertel et consorts leur ont 
opposé que, ne figerant pas au transport, ils ne pourraient éle- 
ver de leur chef aucune réclamation qu'en prélendant que le 
sieur de Malartic avait agi dans ce transport comme leur manda- 
taire ou leur prête-nom, mais qu'alors le transport serait nul 
en ce qui les concernait, parce que, daus ce cas, M° Houlier eût 
été personnellement intéressé à l'acte, et, dès lors, incapable de 
le recevoir ; et qu'en admettant que cet acle, nul comme acte 
notarié, pût valoir comme acte sous seing privé, cette validité 
subsidiaire ne pourrait être invoquée ni par MM Houlier et 
Baillet, qui ne figuraient pas comme parties à l'acte et ne Fa- 
vaient pas signé en cette qualité, ni par le sieur de Malartic, qui 
n'y figurait que comme créancier personnel du sieur Neveu et 
ne pouvait ainsi réclamer que ce qui lui était personnelle- 
ment dû. 

4 juill. 4864, jugement du tribuval de Rouen qui rejette la de- 
mande des sieurs Hertel et consorts. 

Appel par ces derniers ; et, le 43 août 1862, arrêt infrmatif de 
la Cour de Rouen ainsi conçu :—« En cé qui touche l'action di- 
rigée contre le notaire Houlier : — Attendu qu'il est constant et 
reconnu par toutes les parties en cause que, sur les 30,600 fr. 
qui ont fait l'objet du transport consenti en 1858 par Neveu au 
profit de de Malartic, aux termes de Vacte reçu par Houlier, il 
n'était dû à de Malartie que 17,600 fr., et que les 13,000 fr. a 
delà de cette somme étaient destinés à Hoolier et Baillet pour 
acquitter la dette de Neveu envers eux; — Attendu qu'il résulte de 
ces faits et de tous les documents du procès, notamment des 
contre-ettres du 3 octobre 1853 et de l’interrogatoire de de Mu 
lartie, que ce cessionnaire n'avait agi ainsi qu'à l'instigation de 






























NOTaIRE, ACTE NOTARIÉ, INTÉRÊT PERSONNEL, ÂCTE SOUS SELXG 
PRIVÉ, Tiens. 

Le notaire par qui ont été reçues une cession et son accepta- 
tion, ayant pour objet une somme supérieure à ce qui était di 
par le cédant au cessionnaire et sur laquelle il savait que ce der- 
nier était chargé de lui payer une créance qu'il avait lui-même 
contre le cédant, doit étre considéré comme intéressé dans ces ac- 
tes, lesquels sont, dès lors, nuls comme actes authentiques, pour 
contravention aux art. 8 et G8 de la loi du 25 vent. an 11 (1}, 

Et cette nullité s'étend même aux dispositions qui n'intéressent 
pas le notaire (2). 

Les actes dont il s'agit valent seulement comme actes sous seing 
privé, s'ils sont revétus de la signature de toutes les parties (3) ; 
et, par suite, la cession est sans effet à l'égard des tiers à défaut 
d'acceptation authentique. (C. Nap., 1690.) 





(4-2-3} On sait qu'il est aujourd'hui bien constant que Lout acte no- 
turié dans lequel est intéressé le notoire qui l'a reçu, est nul comme acte 
authentique, Ÿ, sur ce point, Dousi, 44 janv. 4862 (vol, 4862,2,475), et 
les renvols de la note, ainsi que la Table décenn., v® Notaire, n. 28 et 
sulv.—Mais Il n'est pas toujours facile de reconnsltre si l'iotérêt qu'un 
notaire peut avoir dens un acte passé derant lui, est assez direct pour 
faire tomber cet acte sous l'application des art. 8 et 68 de Ia loi du 25 
vont. an 44. Jugé que le notaire qui se trouve créancier d’une des 
parties figurent duns on acte passé devant lui, me doit pas être consi- 
déré comme: intéressé à cet vcte, par cela seul qu'il aurait reça ultérieu- 
remeni les fonds empruntés, en paiement de ce qui lui éluit dû par l'em- 
prunteur : Cuss, 45 avril 4862 (vol, 1892,4,456). V, aussi Cass, 25 nov. 
1856 (vol. 1857,4.440), et les obéereations accompagnant cet arrêt. — 
L'intérét partiel, qu'a un votaire dans un acte reçu par lui sulit certai. 
nement pour rendre cel scte aul en son enlier comme acte authentique, 
V, Csss, 45 juia 4853 (vol, 4853,1,530), ainsi que la note 2-5, et Cuss, 
44 Juill, 4859 (vol. 4859,4.554), — Mais l'acte est-il nul aussi comme 
acte sous seing privé, lorsqu'il est revêtu de la signature des parties con- 
raclantés ? D'après quelques décisions, il serait, même à ce point de vue, 
frappé d'une nullité absolue. Suivant d'autres, au contraire, l'acte vaut 
comme acte sous seing prisé, mais scoletment à l'égard des parties, el 
non visä-vis du notaire. V. Parrét précité de la Cour de Dousi du 44 
jauv, 4862, et les indications qui y sont jointes, — V, encore, sur l'en- 
semble de ces difficuliés, le Rép, gén. Pal, et Supp., v° Notaire, n, 512 
et suiv,, et M, Clerc, Tr, gén, du not,, 1, 4, mn. 568 et suiv, 
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son cédant Neveu, pour lui complaire et pour permettre que l'acte 
de transport fût dressé par Houlier, notaire ; — Attendu qu'il 
reste donc évident que Houlier avait un intérêt direct dans l'acte 
qu'ila reçu, puisque cet acte avait pour but de lui faire obtenir, 
par les mains d'une personne interposée , le paiement de sa 
créance ;—Attendu qu'il résulte de l'ensemble de tontes les dis- 
positions de la loi du 2% ventôse an 14 que les notaires ne peu 
vent recevoir des actes contenant des clauses auxquelles ils sont 
intéressés, car ils ne sauraient être à la fois parties intéressées 
etofficiers pablies donnant l'authenticité à de tels actes; qu'un 
pareil contrat, réprouvé par la loi et annulé par elle, ne peut pro- 
duire aucun effet en faveur du notaire qui l'a reçu en contra- 
vention à une prohibition d'ordre public ; — En ce qui concerne 
l'action dirigée contre Baïllet: — Attendu qu'en supposant que 
les documents du procès établissent que de Malartie, dans la ces- 
sion du 8 oct. 4858, a agi comme le negotiorum gestor de Baillet, 
et que celui-ci ait approuvé ses agissements, la seule consé- 
quence légitime qu'on pourrait en ürer serait que l'acte, indû- 
ment reçu par Houlier et dépourvu par suite de tout caractère 
d'authenticité, vaudrait comme acte privé À l'égard de ceux qui 
l'ontsigné où fait signer par leur représentant, mais que la ces- 
sion qui deviendrait ainsi obligatoire entre le cédant et le ces- 
sionnaire, ne pourrait avoir l'efficacité nécessaire pour faire la 
Joi des tiers ;—Attendu, en eflet, que pour que le transport d'une 
créance puisse être opposé aux tiers, la loi exige impérativement 
qu' soit signifié au débiteur cédé ou accepté par lni dans un 
acte authentique; qu'il est reconnu que la cession dn 3 octobre 
n'a pas été signifiée, mais que Baillet prétend que l'acte d'ac- 
ceptation dressé par Houlier le 9 octobre, et dans lequel ce no- 
taire était aussi intéressé, étant revêtu des formes anthentiqnes, 
satisfait aux exigences de l'art, 1690, C. Nap. ; que cette pré- 
tention fait nécessairement surgir la quéstion de savoir si la 
nullité prononcée par l’art, 68 de la loi de vent. an 414 et par 
l'art. 1318, C. civ., enlève le caractère authentique même aux dis- 
positions de l'acte qui ne sont pas faites en faveur du notaire ; 
—Attendu que cette question posée dans ces termes, les seuls 
que comporte le litige, est tranchée par les dispositions mêmes 
de ces lois qui refusent d'ane manière générale et absolue tout 
caractère d'anthenticlté aux actes faits en contravention aux 
prohibitions qu'elles énumérent ; que cela est si vrai qu'elles ne 
conservent à ces actes d'autre force probante que celle qui est 
attachée aux actes privés, pourvu qu'ils soient revêtus de la si- 
gnature des parties contractantes ; que ces conséquences résul- 
tent des principes qui veulent que lorsque l'existence d'un acte 
dépend des formes prescrites par la loi, l'inobservation de ces 
formes le réduise lout entier au néant; car les actes, sous le rap- 
port de Ta forme, sont indivisibles, et les vices de l'une de leurs 
parties corrompent l'acte dans sa totalité et avec d'autant plus 
de raison daus l'espèce, que, quand limpartialité du fonction- 
naire public est profondément ahérée, l'autorité qui ne Jui a été 
confiée qu'avec ecclté garantie ne peut plus s'exercer valable- 
ment ;—Réforme, déclare nul et sans effet à l'égard des appe- 
lauts le transport consenti par Neveu au profit du comte de Ma- 
lartie, en tant qu'il exeëde la somme de 17,600 fr. due à de Ma- 
lartic ; déclare pareillement nul à l'égard des appelants l'acte 
d'acceptation de ce transport par le débiteur Marc, reçu par le 
mème notaire le Doct, 1858, ele. » 

Pourvor en cassation de la part du sieur de Malartic et de 
MMe Houlier et Billet : —19 Pour violation et fausse application 
des art. 4,8 el 68 de la doi du 25 vent, an 19, en ce que l'arrét 
attaqué a déclaré nul le transport du 24 sept. 1858 et jours sui- 
vants, par le motif que M° Houlier, notaire, qui l'a reçu, y était 
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l'intéressé, alors que ce notaire n’y avait pas un intérêt direct, € 
| que l'acte ne constituait point un titre pour Ii. 

2° Pour excès de pouvoir, violation et fansse applitation sous 
un autre rapport des art, 4, 8 et 68 de la loi précitée du 2% vent. 
an #1 et de l'art. 4318, C. Nap., en ce que c’est à tort, dans tons 
les cas, que l'arrêt attaqué a déclaré l'acte dont it s'agit nut à 
l'égard de M° Baillet, vish-vis duquel toutes les prescriptions de 
la loi avaient été remplies, et dont la créance est complétement 
distincte de celle de M° Houlier. 

ARRÊT. 

LA COUR ;—Surle premier moyen :—Atiendu que l'arrêt at- 
laqué constate, en fait, qu'il a été reconnu par Malartie, Houlier 
et Baillet, qu'à l'époque de l'acte de cession des 24, 25, 27, 28 
sept. et 3 oct. $858, de Malartic n'était créancier de Neveu que 
de la somme de 17,800 fr. ; que les 43,000 fr. en sus, complétant 
les 30,600 fr. cédés par Neveu à de Malartie, étaient dus partie à 
Houlier, notaire, qui avait reçu l'acte de cession et l'acte d'ac- 
ceplation de Marc, débileur cédé, du 9 oct, même année, et 
partie à Baillet ; que l’arrét attaqué constate aussi qu'il résultait 
de tous les documents du procès, ét notamment des contredettres 
du 3 oct. 1858, ainsi que de l'interrogatoire de de Malartic, que 
celui-ci n'aurait agi, comme il l'avait fait, qu'à l'instigation de 
Neveu el pour que l'acte de cession pt être reçu par Houlier ; 
qu'il suit de là que Houlier savait, au moment où intervenaient 
les actes de cession et d'acceptation précités, qu'il était intéressé 
dans ces actes et qu'ils couténaient une disposition implicite en 
sa faveur, puisque, sur les 14,000 fr, qui étaient cédés à de Ma- 
lartic en sus de ce qui lui était dû, celui-ci élait chargé de lui 
payer le montant de sa créance sur Neveu ; 

Attendu qu'aux termes de l'art, 8 de Ja loi du 25 vent. an 41, 
les notaires ne pouvent recevoir des actes daus lesquels leurs 
parents où alliés, en ligne directe à tous les degrés, et en eolla- 
térale jusqu'au degré d’oncle ou de neveu inclusivement, seraient 
intéressés, où qui contiendraient quelque disposition en leur fa- 
veur ; qu'ainsi Houlier, en sa qualité de notaire, ne pouvait re- 
cevoir les actes de cession et d'acceptation dout s'agit, puisqu'il 
était réellement partie dans ces actes sous le nom de de Malartic, 
elque ces actes contenaient des dispositions en sa faveur ; que, 
d'après l'art, G8 de la loi du 25 vent. an 11, les actes faits en 
contravention à l'art. 8 de la même loi sont nuls, s'ils ne sont 
pas revêlus de la signature de toutes les parties contractantes, et 
qu'ils ne valent que comme actes sous signature privée, lorsqu'ils 
seront revélus de la signature de toutes les parties; — Attendu 
qu'en admettant que de Malartie püt être considéré comme ayant 
agi en qualité de gérant d'affaires de Houlier et de Baillet, et que 
l'on pôt envisager les actes de cession et d'acceptation comme 
des actes sous signatures privées, ces actes n'auraient produit 
aucun effet à l'égard des tiers ; qu'en effet, d’après l'art. #690, 
C. Nap., le cessionnaire n'est saisi à l'égard des tiers que par la 
signification du transport faite au débiteur ; qu'il est constant, en 
fait, que cette signification n'a pas eu lieu; que si, d'après ce 
méme article, le éessionnaire peut aussi être saisi par l'accepta- 
tion du transport, faite par le débiteur, ce n'est qu'autant que 
ceue acceptation est faite par acte authentique, tandis que l'ac— 
ceptation du 9 oct. 4858 par Marc, débiteur cédé, n'aurait que 
le caractère d'acte sous signalure privée ; 

Sur le deuxième moyen :—Atiendu que lorsqu'un notaire, en 
contravention à l'art, 8 de la loi du 25 vent, an 41, reçoit des 
actes dans lesquels il était partie on qui contenaient des disposi- 
lions en sa faveur, la loi ne li reconnait plus le caractère de 

| fonctionnaire public auquel elle a délégué le pouvoir d'imprimer 
l'authenticité aux actes de son ministère ; que ce défaut de qua- 
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lité est indivisible et s'attache à l'acte tout entier, quoiqu'il con= 
tienne des dispositions qui n'intéressent pas le notaire ; que 
l'art. 68 de la loi précitée qui déclare nul tout acte fait en con- 
travention à l'art. 8 de ladite loi, lorsqu'il n'est pas revêtu de 
la signature de toutes les parties, et qui me le considère que 
comme un acte sous signature privée, lorsqu'il est revêtu de la 
signature de toutes les parties contractantes, est une disposition 
générale e4 absolue; qu'ainsi, à l'égard de Baillet comme de 
Houlier, les actes de cession et d'aceeptation dont s'agit n'avaient 
pu avoir pour effet de le saisir à l'égard des tiers de la somme 
qui lui était cédée sous le nom de de Malartic ;—Rejette, ele. 

Do 29 juill. 4864, — Ch. req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; 
Nicolas, rapp.; Fabre, av. gén. (conel. conf.}; Ripault, av. 


Eaux vLUvIALES, Possession, VOIE PUBLIQUE, ACTION POSSEs- 
SOIRE. 

Les eaux pluviales coulant sur la voie publique ne sont pas 
susceptibles d'une possession utile, quels que soient Les actes qui 
aient été exercés à l'occasion de ces eaux par les propriétaires 
riverains, — Ainsi, le réverain d'un chemin public qui a, depuis 
plus d'un an, au moyen de travaux apparents exécutés sur ce che- 
min, dérivé les eaux pluviales qui y coulent, pour Les diriger sur 
sa propriété, n'a point acquis par {à un droit de possession erelu- 
sève de ces eaux, dans lequel il puisse se faire maintenir par voie 
d'action possessoire à l'encontre du riverain supérieur qui a lui- 
méme conduit Les eaux dont il s'agit dans son propre fonds (1). 
(C. Nap., 642 et 2232 ; C. proc., 23.) 

{Alrie C. Robert.) 

Les sieurs Alrie et Robert possèdent à Cambret deux propriétés 
contiguës Le long du chemin de Cannebières à Cadouls. Le sieur 
Alric est, par rapport aux eaux pluviales coulant ser ce chemin, 
le riverain supérieur, et le sieur Robert le riverain inférieur, — 
Dans le courant de 1860, le sieur Alric fit sur sa propriété divers 
travaux ayant pour objet d'y amener les eaux pluviales. Le sieur 
Robert, qui avait antérieurement fait des ouvrages analogues sur 
son fonds, ne recevant plus la même quantité d'eaux qu'autre- 
fois, jugea à propos d'établir sur l'héritage même du sieur Airie 
des travaux destinés à détourner à son prolt les eaux que le 
riverain supérieur prenait sur la voie publique.—Ce dernier l'ac- 
tionna alors au possessoire pour le faire condamner à remettre 
les eaux dans leur état primitif. —18 juill. 1860, sentence du juge 
de paix qui rejette l'action possessoire, 

Appel par Je sieur Alric.—Devant le tribunal, le sieur Robert 
conclut lui-même subsidiairement à ce que le sieur Alrie fût 
condamné à démolir les travaux par lui exécutés sur le chemin 
et qui avaient eu pour résullat de détourner les eaux an préjudice 
de l'héritage inférieur, et à remettre les lieux au même état où 
ils étaient avant cette entreprise. 





(4) Le principe bei proclamé par la Cour suprême a été déjà consacré 
par Ja jurisprudence et est admis por la généralité des auteurs, V, la Ta- 
ble gén, Devill, et Gilh,, v° Eaux, 0. 57 et suiv.—Mais il est également con- 
staut, qu'à la différence des eaux pluviales coulant sur la voie publique, 
celles de ces eaux qui découlent d'un fonds supérieur sur un fonds infé- 
rieur à l'aide de travaux destinés à les recueillir et à les diriger, sont sus- 
ceptibles d'une possession utile, V, Cass, 42 moi 41858 (vol. 4859,4,4541), 
et la note, — Du reste, les eaux pluviales coulant sur la voie publique 
peuvent elles-mêmes devenir l'objet d'une servitude ou d'une possession 
donnent ouverture à l'aclion en compluinte, par l'efet des conventions 
des parties. V, à cet égard, Caen, 22 fév, 1858 (vol. 4857,2.204), et 
Cass, 41 juill, 4859 (vol, 4860.1.355).-—V, aussi, sur ces divers points, le 
Fiép, gén, Pal, et Supp,, v° Eaux pluviales, n. 8 et suir, 
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23 jauv. 1861, jugement du tribunal civil de Milhau ainsi 
conçu: — « Attendu que, s'il est reconnu, en droit, que les 
eaux pluviales sont res aullius et appartiennent au premier 
occupant , il est consacré en jurisprudence qu'il en est tout 
autrement lorsque ces mêmes eaux ont élé amenées dans 
l'héritage d'un tiers au moyen de travaux apparents pratiqués 
sur la voie publique; — Attendu que, dans ce cas, ce tiers a 
droit de uw'étre pas troublé dans la jouissance et possession 
desdites eaux ; — Attendu qu'il résulte des documents produits 
que le sieur Alric se trouvait dans la position de ce tiers, et 
que c'est indûment que le sieur Roberl avait pratiqué soit une 
rigole ou toute autre entreprise supérieure à la rigole du sieur 
Alrie afin de détourner les eaux phiviales sur la propriété dite le 
Clauzet ;— Attendu que c'est done à tort que le premier juge avait 
rejeté la demande en complainte du sieur Alric et maintenu le 
sieur Robert en possession de ladite rigole ;—Qu'il faut donc dire 
droit à l'appel du sieur Alric ; — Mais attendu qu'il est constant 
et reconnu, en fait, que l'entreprise du sieur Robert avait été 
provoquée et amenée par celle du sieur Alric lui-même, qui avait 
établi soit une rigole, soit tout autre ouvrage sur le chemin de 
Cannebières à Cadouls ayant pour but et pour résultat d'empècher 
les eaux pluviales coulant sur ledit chemin d'arriver sur l'im- 
meuble dit le Clauzet du sieur Robert et de les détourner sur son 
propre héritage ;—Attendu que c'est aussi sans droit et sans 
qualité que le sieur Alric avait agi ainsi, et que cet état des 
lieux ne remontant pas à un an de date, ne saurait être main- 
tenu ;.. — Réforme; ce faisant condamne le sieur Robert à dé- 
truire et enlever soit la rigole, soit tout autre ouvrage par lui fait 
contrairement à la jouissance et possession des eaux pluviales 
par le sieur Alric; maintient en conséquence ledit Alric en 
possession desdites eaux, objet du procès ; comme aussi con 
damne le sieur Alric à faire disparaitre et enlever l'ouvrage ou 
entreprise par lui fait et établi sur le chemin de Cannebières à 
Cadouls, et ayant pour résultat de priver le sieur Robert de la 
jouissance des eaux pluviales coulant sur ledit chemin et arrivant 
à son héritage dit le Clauzet et de les amener dans, son propre 
héritage, etc. » 

Pourvot en cassation de la part du sieur Alric, pour violation 
de l'art. 23, C. proc., et de l'art, 2232, C. Nap., par fausse ap- 
plication de l'art. 642 du même Code, en ce que le jugement 
attaqué a admis la maintenué possessoire du défendeur dans la 
jouissance d'eaux pluviales coulant sur un chemin publie, ators 
que cette jouissance n'était qu'une pure faculié que l'art. 642 ne 
saurait protéger. — L'art, 2232, at-on dit, dispose que les actes 
de pure faculié et ceux de simple tolérance ne peuvent fonder 
ni possession ni prescription ; il en résulte qu'ils ne peuvent pas 
davantage servir de base à l'action possessoire : c'est à un 
point constant en jurisprudence. Or, la jouissance des eaux 
pluviales a-1-elle le caractère d'un acte de pure faculté? II 
faut distinguer entre deux hypothèses: 1° celle où les eaux 
pluviales tombent directement où sont amenées sur un héri- 
tage privé pour descendre ensuite par la pente naturelle des 
lieux sur d'autres héritages privés; et © celle où les eaux 
pluviales coulant sur uu chemin publie sont utilisées par les ri 
verains, Dans le premier cas, l'occupation fait sortir les eaux 
pluviales de la classe des choses nulléus, pour en faire l'objet de 
la propriété exclusive du propriétaire du fonds. Ce dernier jonit 
alors du bénétice de l’action possessoire pour se faire maintenir 
dans la jouissance des eaux. Et de son côté, le riverain inférieur 
qui, par des ouvrages apparents, aurait utilisé ces eaux pendant 
plus de trente aus, pourrait faire protéger par l'action en com- 
plainte, vis-à-vis du propriétaire supérieur, la servitude qu'il au: 


480 


rait acquise par prescription. Mais, dans le second cas, l'occupa- 
tion est ane faculté pour chacun des riverains, et les ouvrages 
que le riverain inférieur peut avoir exécutés pour dériver le cours 
des eaux pluviales dans sa propriété, ne sont qu'un moyen de 


réaliser ce droit et ne font nullement obstacle à ce que le rive- 
rain supérieur use de la même faculté, Nuf par conséquent ne 
peut acquérir un droit exclusif sur les eaux pluviales coulant sur 


la voie publique: la jurisprudence et les auteurs sont lien 
d'accord à cet égard (V. supra, ad notam). — Le jugement 


attaqué a cependant méconnu ce principe. Le sieur Robert, pré- 
tendant avoir, comme riverain, sur les caux pluviales qui cou- 


laient sur le chemin des Cannebières à Cadouls, un droit que le 
sieur Alric, riverain supérieur, devait respecter, demandait sa 
maintenue possessoire et Ja destruction des ouvrages d'Alrie. Le 


tribunal devait repousser cette demande par le motif que les 
eaux dont il s'agit ne pouvaient donner Heu qu'à des actes de 


pure faculté, Mais, atiribuant, au contraire, au seul fait par le 


sieur Robert d'avoir le premier utilisé les eaux pluviales, les 
effets d'un véritable droit de possession, il a reconnu à son pro- 


fit un droit de servitude qui n'aurait pu résulter que d'un titre. 
It a oublié qu'en cetie matière, pour que la prescription puisse 
s'opérer, il faut, aux termes de la jurisprudenee, que le proprié- 


taire inférieur qui réclame la servitude ait fait des travaux appa- 


rents sur le fonds supérieur, à la différence de ce qui avait eu 
lieu dans l'espèce, où les travaux avaient été faits simplement 
sur la voie publique. Le jugement dénoncé ne saurait donc échap- 
per à la cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR ;—Vu les art, 23, C. proc. civ., et 642 el 2232, C. 
Nap.;—Attendu qu'il est constaté par le jugement que Robert, 
défendeur, au moyen de travaux apparents sur le chemin public 
de Cannebières à Cadouls, a dirigé sur Ja propriété riveraine lui 
appartenant les eaux pluviales conlant sur ce chemin, et que, 
depuis plus de trente ans, il est ainsi en possession de ces caux ; 
—Auendu que ce jugement a tiré de ces faits la conséquence 
légale que Robert avait acquis par à, contre Alrie, également 
propriétaire riverain, le droit de possession exclusive desdites 
eaux, et qu'il y avait lieu de l'y maintenir ;—Mais attendo, d'une 
part, que les eaux pluviales coulant sur un chemin public sont 
légalement considérées comme n’appartenant à personne ; et, 
d'autre part, que lous les actes, quels qu'ils soient, exeréés à 
l'ocension de ces eaux par les propriélaires riverains, ne sont 
que des actes de tolérance ou de pure faculté, lesquels, aux termes 
de l'art. 2232 précité du C. Nap., ne pensent fonder ni pusses- 
sion ni prescription ;—D'où il suit que le tribunal civil de Mihau, 
en se fondant uniquement sur des faits de possession de Robert 
pour déclarer qu'Alric, riverain supérieur, n'avait pas eu le droit 
de conduire les eaux pluviales coulant sur le chemin public de 
Cannebières à Cadouls dans sa propriété confrontant audit che- 
min, au préjudice de Robert, riverain inférieur, et en maintenant 
dès lors ce dernier, au possessoire, dans la jouissance des eaux, 
a, par à même, laussement appliqué l'art. 642, C. Nap., et fur- 
mellement violé l'art, 2232 du même Code ;—Casse, ete. 

Du 22 avr. 1863,—Ch. civ.—MM. Pusealis, prés. ; Aylies, rapp.: 
de Rayoal, av. gén. (concl. conf.); Labordère et Béchard, av. 


LGTTRE DE CHANGE, PRESCRIPTION, Tiens, REMROURSEMENT. 


La prescription de cinq ans en matière de lettres de change 
n'est pas applicable à l'action du tiers qui, ayant fourni au tiré 
les fonds nécessaires au paiement de la lettre de change, demande 
à celui-ci le remboursement des sommes qu'il a avancées : cette 
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action ayant sa cause, non dans le contrat de change, mais dans 
tn contrat de prét et un quasi-confrat de mandat, n'est soumise 
qu'à la prescription trentenaire (1). (C. comm., 189,! 

{Lemoine C. Lebon.) 

Le sieur Lemoine, huissier à Pacy-sur-Eure, était chargé du 
recouvrement de deux lettres de change, montant ensemble à ka 
some de 765 fr,, tirées sur le sieur Lebon et payables Les 20 et 
25 avril 1853. Le tiré n'étant pas en mesure de payer à l'é- 
chéance, le sieur Lemoine consentit à lui faire l'avance des fonds 
nécessaires : les deux Wraites furent ainsi acquittées et restèrent 
entre les mains du sieur Lemoine, comme preuve-et comme. ga- 
rantie de sa créance. — Après le décès de ce dernier, ses hé- 
ritiers ont demandé au sieur Lebon le remboursement des som 
mes qui lui avaient été avancées par leur auteur ponr.le paiement 
des deux traites dont il s'agit. Mais à celte époque plus.-de einq 
ans s'étant écoulés depuis l'échéance de ces traites, de sieur Le- 
bon a opposé à la demande formée coutre lui la prescriplion quin- 
quennale établie par l'art. 189, C. comm,—A quoi, Les héritiers 
Lemoine ont répondu que leur auteur n'avait élé à aucuu titre 
partie au contrat de change ; qu'il avait seulement, comme pré- 
teur, avancé au sieur Lebon des sommes que celui-ci avail em- 
ployées au paiement des leures de change dont il était débiteur, 
el que, dans cet état de choses, leur créance était une créance 
ordinaire, à laquelle ne s'appliquait pas la prescription spéciale 
établie seulement contre les actions résullant du contrat de 
change. 

12 sept. 1861, jugement du tribunal de commerce qui admet 
l'exception de prescription en ces termes: — « Attendu que la 
dame veuve Lemoine et le sieur Lemoine fils, au uoru qu'ils agis- 
sent, réclament au sieur Lebon le paiement de 765 fr., montant 
en principal de deux lettres de change tirées sur ce dernier, aux 
échéances des 20 et 25 avr. 1853, et qu'ils prétendent avoir été 
payées par le feu sieur Lemoine, leur auteur, en l'acquit dudit 
sieur Lebon ;—Autendu que celui-ci oppose à l'action formée 
contre lui une exception de prescription ; —Atlendu, en etre, 
qu'aux termes de l'art. 189, C. comm., les actions relatives aux. ‘ 
lettres de change et aux billets à ordre se prescrivent par cing 
ans ; — Or, attendu que le sieur Lemoine ou ses représentants 
ne peuveut avoir plus de droit que le tireur ou les endosseurs 
des lettres de change ;—F'ar ces motifs, ete, » : 

Pounvoi en cassation par les héritiers Lemoine, pour fausse 
application des art. 158 et 489, C. comm., et violation dles art. 


(4) La prescription établie par l'art, 469, C, comm, ne peut, en ef 
fet, être opposée qu'à une action résultant du coutrat de change lui- 
même, C'est en ce sons qu'il à &té jugé par la Cour de Toulouse, le 40 
juill, 4849 (1, 92.297), ct par la Cour de Riom, le $ murs 4854 (vol, 
1854.2.669), que celte prescription n'est pas opposable à l'action du 
livrs qui, ayuut ocquitlé la lettre de change, demande son rembourse- 
ment au direur, Ce ticrs, en effet, est complétement étranger au contrat 
et à la betire de change, et son intervention (à moins qu'elle n'ait lieu 
dans les termes et de là manière indiquée dans lés url. 458 et 459, C, 
comm.) n'établit entre lui et celui pour le compte de qui il a payé 
d'autre Jen que celui qui résulté du contrat de prêt on du quiti-crhtrat 
de gestion d'affaires, YV. M. Nouguier, Lettres de change, vw, 980. Y, ten 
poudant M, Alauzet, Comm. Cod, comm, 1, 2, w. 4030, = Mais nous 
croyons qu'il en seruit autreuncut de Paction du tiré qui worait poyé sans 
avoir provision, ainsi que cela n été jugé par la Cour de Montpellier, le 
#1 janv. 4889 (vol, 1830.2.383). Bien que le Uiré n'ait pas provision, le 
wandat de payer qui lui est donné per le Lireur n’en rüsulte pas moins 
de le tre de change, et quand ec mandat est accepté, l'obligation 
qui iocombe au tireur de rembourser le liré résulte du contrat de 
change, V, toutefois M, Alauet, loc, cit, 
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1372 et 2302, C: Nap., en ce que le jugement attaqué a considéré 
comme procédant du contrat de change, et a par suite déclaré 
prescrite par cinq ans, l'action intentée par un créancier en 
remboursement de sommes prêtées, par la raison que ces som 
mes avaient servi au paiement de lettres de change, bien que 
cependant le créancier fèt resté complétement étranger au con- 
trat de change et n'y eût pris aueune part. 
, ARRET. 

LA COUR ;—Vu les art. 189, C. commu, et 2262, C. Nap.; — 
Auendu: que’ prescription édictée par l'art. 489, C. comm., ne 
s'applique qu'aux actions relatives à des lettres de change et 
procédant des retations qui ont existé entre ceux qui y ent con- 
couru ;—Atiende qu'aux termes de la deinande et des diverses 
conclsions qui ont suivie, la somme réclamée par les deman- 
deurs en cassation aurait été avaneée par Lemoine, leur anteur, 
pour solder deux lettres de change échues, mais non protestécs, 
qui avaient été tirées sur le défendeur Lebon, et dont, comme 
huissier, lemème Lemoine était chargé d'opérer le recouvrement; 
que, dans ces circonstances, le paiement de ces deux lettres de 
change, auxquelles d’ailleurs Lemoine était resté étranger, doit 
être considéré comme ayant été fait à la charge du tiré, non par 
un payeur lmtervenant, mais par un gérant d'affaires ; que, dés 
lors, l'action qui en résulte procède, non du contrat de change, 
mais tout à la fois du contrat de prêt et d'un quasi-contrat de 
mandat, et qu'elle ne peut se prescrire, aux Lermes de l'art. 2262, 
C. Nap., que par le laps de trente années ; — D'où il suit qu'en 
déclarant éteinte. par la prescriplion quinquennale l'action en 
répétition exercée par les demandeurs, le jugement attaqué à 
faussement appliqué et, par suite, expressément violé l'art. 2262, 
C. Nap.;—Casse, eic. 

Du 8 juill..4863.—Ch. civ.—MM. Pascalis, prés.; Fauconneau- 
Dufresne, rapp.; de Marnas, 1*7 av. gén. (concel. conf.) ; Michaux- 
Bclaire et Monod, a. 





1° et 2 Suis myomuiène, TrEnCE oProsrrtON, Saistr, FoLre 

ENCHÈRE, — 3° FOLLH ENCHÈRE, ADIUBICATION, CERTIFICAT DU 

GREFFIER, BOWDEREAU DS COLLOCATION. 

4° Le principe que le saisi est réputé partie aux jugements et 
arréts qui interviennent dans le cours d'une poursuite en saisie 
immobilière, n'est applicable que lorsque la procédure suit son 
cours régulier et sa marche normale, El en est autrement lorsqu'il 
s'agit d'un fncident de folle enchère auquel il est resté déranger 
faute d'avoir été mis en cause. 

Spécialement, le saisi qui n'a pas été mis en cause sur une de- 
mande en nullité de folle enchère peut former tierce opposition au 
jugement qui déclare La folle enchère valable, bien qu'il ait 
été somimné d'assister à l'adjudication sur folle enchère qui devait 
avoir lieu avant cette demande en nullité, si l'adjudication n'ayant 
pas eu lieu au jour indiqué, îl n'a été averti par aucune somma- 
tion de la demande en nullité qui a empéché qu'il n'y fût alors 
procédé. (C. proc., 474 et 736.) 

2e Le saisi a qualité pour former tierce opposition au juge- 
ment qui valide une folle enchère, et auquel il n'a pas été appelé, 
si La nouvelle adjudicafion a cu lieu moyennant un prit infé- 
rieur à celui de la premiére adjudication : ce jugement préjudi- 
ciant alors à ses intéréts (4). (C. proc., 474, 743 et suiv.) 





(1) On soutenait, dans l'espèce, que Ie saisi étuit sans qualité pour for- 
mer tierce wpposilion au jugement qui déclarait vuluble lu fulle euchère, 


parce que si ce jugement préjudiciait à ses intérêts, il ne préjudiciait pus 


4st 


El dans ce cas, la rétractation par voie de tierce opposition 

du jugement déclarant valable la folle enchère , entraine par 
voie de conséquence celle du jugement d'adjudication sur folle 
l'enchère, encore lien que ce jugement ne fit plus susceptible 
d'être attaqué par la voie de l'appel. 
3° Après la délivrance du jugement d'adjudication et l'ouver- 
ture de l'ordre, la folle enchère ne peut plus étre poursuivie que 
sur la signification, avec commandement, des bordereaux de col- 
location : elle ne peut l'être sur le certificat du greffier consta- 
tant Le non-acquittement des conditions exigibles de l'adjudica- 
tion {2}. (C. proc., 734, 735.) 
Et spécialement, lorsqu'une collocation a eu lieu sous La réserve 
des sommes que l'adjudicataire justifierait avoir antérieure 
ment payées, Ü ne peut Ctre poursuivi, au cas où il ne fait au- 
cune justification, que sur la signification du bordereau de cot- 
location, qui conserve son effet pour foute la somme qui y est 
portée, 


(Zermati C, Morosolli.) 

Par acte du 3 juin 1846, les sieurs Morosolli ant acheté des 
époux Zermati on terrain à bätir situé à Alger, moyennant une 
rente de 2,600 fr,, au capital de 26,000 fr,, à la charge d'élever 
sur le terrain vendu des constructions d'une valeur d'au moins 
10,000 fr.—Ceue dernière condition fut remplie par les acqué- 
reurs; mais, en 1848, ils ne payèrent pas la seconde annuité 
de la rente de 2,600 fr.; et par suite les époux Zermati firemt sai- 
sir immobiliérement le terrain vendu, ainsi que la maison qui y 
avait été élevée. — À la suite de cette saisie, Fimimeuble fut 
adjugé au sieur Sénès, par jugement du 14 nov. 1843, moyennant 
la somme de 31,000 fr, 

Un ordre fut ouvert, le 23 mai 1850, pour la distribution de ce 
prix, à la requéte des époux Zermati.—Il est à remarquer qu'un 
jugement du 1% mai 1831, rendu au cours de l'ordre et sur une 
contestalion élevée contre le règlement provisoire, ordonna que 
les arrérages antérieurs à l'adjudication que Sénès justifierait 
avoir payés à Zermati seraient déduits de la masse à distribuer. 
—Plus tard, et avant la clôture de l'ordre, les époux Zermati, 
après avoir fait somnuation au sieur Sénès, par exploit du 22 sept. 











toutes les garanties Mgales, Mais le droit du salsi est évidemment de 
s'opposer à toal cœ qui pent porter préjudice à ses intérêts et diminuer 
lé pris de lu chose saisie ; et de même que si, mis en cause sur la de- 
mande en nullité de la foile enchère, il aurait inenntestablement eu le 
druit de soutenir celle demande, de faire prononcer la nullité, et si elle 
w'uvail pes té prououcéce, d'intérjeler appel du jugement qui aurait dé- 
claré lu folle enchère valuble, de même aussi, n'uyuut pas été appelé 
duns l'instance, il avait qualité pour former lierce-opposilion au juge- 
ment qu'il ne Jui était pas possible d'atlaquer d'une autre manière. 
(2) M. Chauveau, Lois de La proc, L 5, n. 2428, se demande en ver- 
tu de quel titre on doit poursuisre lu folle enchère. « Trois cas, dit-il, 
peuvent se présenter : où la fulle enchère se poursuit pour inexéeution 
des cunditions qui deraieut être remplies avant la délivrance du juge- 
went, et olors c'est le certificat du grefller qui sert de litre; —ou elle se 
poursuit pour inexéculion des conditions qui devraient être remplies après 
la délivrance du jugement, mais avant celle des bordercoux de collocu+ 
tion: le titre n'est autre, dans cé cas, que le jugement lui-même ; — 
Eoño, les borderenwx servent de titre lorsque c'est après leur délivrance 
qu'il y a lieu à folle enchère, » — Toutefois il a été jugé avec raison por 
la Cour de cassation, le 438 janv, 4840 (vol. 1840.1.449), que lorsqu'il 
n'existe qu'un seul créancier inscrit, et qu'il n'y à pas lieu, pur suite, de 
procéder & uu ordre, ce créancier peut ogir conlre l'adjudicataire par 
voie de commandement et poursuivre, faute de paiement, la revente de lu 
| folle enchère, saus être tenu d'obtenir préaleblement aucou muudat de 


à ses droits qui cunsistaient seulement à exiger que la vente fût faite avcc | justice, 
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1854, d'avoir à leur payer deux trimestres d'arrérages échus, et : 
après s'être fait délivrer par le greflier le certificat mentionné 


en l’art. 734, C. proc., ont demandé la revente à la folle enchère 
du sieur Sénès de l'immeuble dont s'agit, et fait sommation aux 
sieurs Morosolli, parties saisies, d'assister à la vente fixée au 
12 nov. 4851, 

Mais, par suite d'une opposition que forma le sieur Sénès, le 
97 oct. 41851, la vente annoncée n'eut pas lieu au jour indiqué. 
Par cette opposition, signifiée aux époux Zermati seuls, et non 
aux sieurs Morosolli, le sieur Sénès demandait la nullité de la 
poursaite de folle enchère, en se fondant sur ce que l'ordre ayant 
été ouvert, la folle enchère ne pouvait être suivie qu'après signi- 
fication, avec commandement resté sans effet, d'un bordereau de 
colocation, ce qui n'avait pas eu lieu dans l'espèce. 

Sur celte demande du sieur Sénès, il intervint, le 49 nov. 
4851, un jugement du tribunal d'Alger qui déclara la folle en- 
chère nulle ; mais, sur l'appel interjeté par les époux Zermati, un 
arrêt infirmatif de la Cour d'Alger, du 21 janv. 1863, ordonna la 
continuation des poursuites de folle enchère. — Cet arrêt consi- 
dère « qu'il résulte soit du cahier des charges dressé pour par- 
venir à la vente de la maison dont le sieur Sénès s'est rendu ad- 
judicataire, soit de deux jugements rendus sous la date des 8 juill. 
41848 et 4° mai 4851, 4° que l'adjudicataire serait tenu de payer 
aux époux Zermati, dans un délai fixé et en déduction de son 
prix, les arrérages échus de la rente qui leur était due et ceux 
qui pourraient venir à échéance avant le jugement d'adjudica- 
tion; 2 qu'il devait garder en ses mains sommes suflisantes pour 
assurer le paiement des arrérages à échoir de cette même rente ; 
3° enfin, que l'ordre ne devait s'ouvrir sur le prix d'adjudication 
que déduction faite des arrérages échus de ladite rente; qu'il 
suit de 1à que la position des époux Zermati était ainsi fixée 
d'avance ; qu'ils n'avaient nul besoin d'intervenir à l'ordre et 
d'attendre que les bordereaux leur fussent délivrés pour exiger 
le paiement des arrérages qui pouvaient leur êLre dus ; que Sénès, 
en n'obéissant pas à la sommation de payer à lui faite par les 
époux Zermati, sous la date du 22 sept. 1851, a manqué à l'une 
de ses principales obligations et s’est par suite exposé à tontes 
les conséquences d’une folle enchère, »—{l est à remarquer que 
les sieurs Morosolli ne furent appelés ni au jugement, ni à l'arrêt. 

A la suite, et en exécution de l'arrêt, il fut procédé à l'adjndi- 
cation sur folle enchère, qui fut prononcée, par jugement du 
25 fév. 4852, au profit des époux Zermati, pour la somme de 
42,500 fr, Le même jour, un autre jugement, rendu avant celui 
d'adjudication, avait rejeté un moyen dilatoire proposé par le 
sieur Sénès et tiré de ce que l'arrêt du 21 janv, 4852 n'avait pas 
été signifié à partie. 

Les choses étaient dans cet état, lorsque, le 7 mars 4899, le 
sieur Raben Zermati, représentant des époux Zermati, a formé 
contre le sieur Antoine Morosolli, l'un des acquéreurs de 1846, 
exproprié en 1848, une demande en paiement de la somme formant 
la différence entre le capital de 26,000 fr., prix de la vente de 
41846, et celle de 42,500 fr., prix de l'adjudication sur folle en- 
chère, ainsi que des intérêts de cette différence pendant neuf 
années; et à l'appui de cette demande, le sieur Zermati fit si- 
gnifer au sieur Morosolli, par exploit des 24 août et 2 sept, 1861, 
les deux jugements du 25 fév. 1852. 

Appel de ces jugements, suivant exploit du 20 sept. 1864, par 
le sieur Morosolli, qui, bientôt après, le 8 oct. 1864, forme 
tierce opposition à l'arrêt du 21 janv. 1832, par lequel la pour- 
suite de folle enchère avait été déclarée régulièrement intentée, 
— Mais le sieur Zermatt soutient que cette tierce opposition 
n'est pas recevable de la part d'un débiteur saisi qui avait été 
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nécessairement partie à la procédure de saisie el à tous les inei- 
dents auxquels elle avait donné lieu ; qu’au surplus, l'arrêt du 
1 jauv. 1852 ne portait par lui-même aucon préjudice au sieur 
Morosolli, le préjudice, s’il y en avait un, résultant de l'évêne - 
ment de la revente réalisée à bas prix et n’élant pas une con- 
séquence obligée de l'arrêt qui ordonnait cette revente; qu'en- 
fin, et en supposant la tierce opposition recevable, elle serait 
mal fondée, l'arrêt précité n'ayant fait autre chose, en validant 
la poursuite de folle enchère, qu'appliquer les clauses du cahier 
des charges de la première adjudication. {1 prétendait, en outre, 
que l'appel interjeté par le sieur Morosolli des denx jugements 
du 25 fév. 1882 était tardif ou irrégulier. 

40 avr. 1862, arrêt de la Cour impériale d'Alger ainsi conou : 
— « Considérant qu'il s’agit de savoir : 1° si la tierce opposi- 
tion est recevable ; 2° si elle est fondée ; 3° et dans le cas de 
l'afirmative sur ces deux questions, quelles seront les suites 
de ladite tierce opposition ; — Sur la première question : — 
Considérant que Morosolli avait intérét dans la contestation 
sur laquelle ont statué le jugement du 49 nov. 4851 et l'arrét 
du 21 janv. 4832 ; — Que si le moindre doute pouvait exister 
à cet égard, it disparaîtrait devant la réclamation à laquelle le 
tiers opposant a en ce moment à répondre; — Qu'il est évident 
que si la poursuite en folle enchère avait été écartée et l’adju- 
dication au profil de Sénès maintenue, cette réclamation serait 
dénuée de toute apparence de fondement ; — Qu'il est tout aussi 
évident que Morosoili avait intérêt encore à ce que la poursuite en 
folle enchère ne fût admise qu'après l'accomplissement de Loutes 
les formalités imposées, lesquelles étaient de nature à lui garan- 
tir que le prix de l'adjudication répondrait à la valeur de Fimmeri- 
ble qui en était l'objet ; —Qu'il est de toute certitude, ainsi, que 
Morosolli avait, en vertu de l'acte de vente du 3 juin 1846, inté- 
rét personnel, distinct et par conséquent exelusif de toute repré- 
sentation, pour être compris dans l'instance et former tierce 
opposition ;— Considérant qu'en admettant même qu'il n'y ait pas 
en pour Morosolli un intérêt distinet et qu'il ait pu être repré- 
senté, on ne saurait lui refuser encore le droit de se pourvoir 
par tierce opposition ; — Qu'il est de principe, en effet, dans le 
droit nouveau, comme il l'était dans le droit ancien, que la repré- 
senlation en matière indivisible de l'un des intéressés, par son 
cointéressé, n'est pas absolue à tel point que la chose jugée con- 
tre l'un ait une autorité irrévocable à l'égard de l'autre ; — Qu'il 
s'ensuit que, sous l'empire de la loi nouvelle comme de Ja loi 
ancienne, le coïntéressé même en matière indivisible a qualité 
et droit pour se pourvoir contre le jugement rendu avee l'un 
d'eux, non-seulement par la voie de l'appel, mais encore par la 
voie de la tierce opposition ; — Qu'il s'ensuit que Morosolli se 
trouve dans le cas prévu par l'art. 474, C. proc., et qu'il est re- 
cevable, aux termes de cette disposition, à former tierce opposi- 
tion à l'arrêt du 24 janv. 4852; qu'il s'ensuit encore que, quel 
que soit le point de vue sous lequel on envisage sa position, elle 
lui donnait le droit de figurer en appel comme en première in- 
slance, et de former tierce opposition dans le cas où ce droit 
aurait été méconnu, comme en réalité il l'a été; —Sur la deuxième 
question :— Considérant qu'il est retena au jugement du 19 nov. 
4851, et nullement démenti par aucun document du procès, que, 
lors de ce jugement, remise avait été faite à Sénès du jngement 
d'adjudication ; que le fait de la remise de ce jugement dés le 
11 nov, 1848 ressort des propres dires de Zermati; qu'il est 
constant également au procès qu'immédiatement après la pro- 
duction de ce jugement par Sénès, un ordre a été ouvert pour la 
distribution du prix de l'adjudication ;—Considérant que, dans 
celte situation, ce n'était plus sur la simple production du certill- 
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cat du greflier que la folle enchère pouvait être poursuivie ; qu'il 
fallait, aux termes de l'art. 73%, CG. proc., la production de la 
signification faite trois jours auparavant du bordereau de collo- 
cation, avec commandement ; - Considérant, au surplus, que les 
dispositions des art. 734 et 735, C. proc., ne sauraient être sépa- 
rées des dispositions des art. 713 et 749 du mème Code ; qu'elles 
forment un ensemble coordonné dans toutés ses parties, et dont 
aucune ne peut être reprise isolément sans danger de mécon- 
naître la pensée générale qui les a diciées ; — Qu'ainsi, aux ter- 
mes de l'art. 743, la délivrance du jugement d'adjudication pré- 
suppose l'acquittement, par l'adjudicataire, des frais ordinaires de 
poursuiles et l'accomplissement de toutes les conditions du ca- 
hier des charges qui doivent étre exéculées avant sa délivrance ; 
—Qu'à son tour, l'ouverture de l’ordre présuppose, aux termes 
de l'art. 749;la signification du jugement d'adjudication, s’il n'est 
pas attaqué, ét, daris le cas de l'appel, la signilication de l'arrêt 
confirmatif ; = Qu'en s'arrétant à l'ensemble de ces dispositions, il 
devient de toute évidence que deux phases sont ouvertes à la 
poursuite de folle enchère, et que, nées dans des circonstances 
diférentes;chacune est réglée par d’autres conditions; — Que, dans 
la première de ces phases, qui dure lant que la délivrance du ju- 
gement d'adjudication n'a pas été faite à l'adjudicataire, où, d'un 
côté, celbi-ci n'a pas donné des garanties suflisautes que la pen- 
sée d'acquérir exprimée au milieu du feu des enchères ait été 
sérieuse en lui, où, de l'autre côté, l'attention publique reste 
encore fixée sur l'objet de cette adjudication, le certificat du 
greflier suflit pour que la poursuite en folle enchère puisse se 
continuer ; que, dans la deuxième phase, qui s'ouvre au moment 
de la délivrance du jugement d'adjudication, où, d’un côté, l'ac- 
complissement, par l'adjndicataire, des conditions rigoureuses qui 
lui sont ituposées, a donné des gages certains de la persistance 
de sa volonté, et où, de l'autre, la curiosité des acheteurs s'est, 
par suite du temps écoulé, détournée déjà de l'adjudication, ce 
qui est demandé, c'est la signification faite, trois jours aupara— 
vant, du bordereau de collocation avec commandement ;—Con- 
sidérant que cette condition est imposée dans la deuxième phase, 
comme eélle de la production du certificat du grefier l'est dans 
la première, à peine de nullité ; que c’est ce qui résulte des ter- 
mes formels de l’art. 739, C. proc. ;— Considérant que, dans les 
deux cas, le législateur s'exprime en termes absolus qui n'ad- 
méttent pas d’excéplion et par conséquent pas d'équivalents ; que 
là matière est rigoureuse; que toutes les conditions exigées en 
ce qui concerne la poursuite en saisie immobilière sont de droit 
étroit, et qu'il ne saurait y être suppléé ;—Que c'est avec raison, 
au surplus, que le législateur a pensé que quand il s'agit de dé- 
pouiller lé propriétaire, soit de son héritage, soit de la chose qu'il 
a créée par son travail ou son industrie, trop de précautions ne 
peuvent être prises pour lui en assurer autant que possible la va- 
leur; —Que s'il fallait des preuves à cet égard, les faits de la cause 
et les étranges conséquences du système contraire se chargeraient 
de les fournir; —Que c'est vainement, dès lors, que Zermati oppose 
les deux jugements rendus en faveur de ses auteurs les 8 juill. 
1848 et 4° mai 18341, et desquels il veut faire sortir dispense de 
la condition imposée par l'art. 735, C. proc.; — Qu'il n'existe, 
d'abord, dans ces jugements aucune dispense formellementécrite, 
et que toute exemption d’une condition rigoureusement imposée 
ne saurait être présumée, surtout lorsqu'il s'agit d'une violation 
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que, lors du jugement du 49 nov. 1851, ils n'ont pas invoqué les 
deux jugements prémentionnés, et qu'ils se sont bornés à pro- 
duire le certificat du greffier ; —Que c'est vainement encore que 
l'on invoquerait les dispositions de la loi spéciale qui permet aux 
tribunaux de l'Algérie de ne point s'arrêter aux nullités dont 
peuvent être entachés les actes de procédure ; que les formalités 
dont l'absence entraine nullité, aux Lermes de l’art, 739, sont sub- 
stantielles ; que les circonstances de la cause n'auraient pas été 
d’ailleurs de nature à autoriser cette faculté, si elle avait existé; — 
.…Que peu importe d'ailleurs que l'arrêt du M janv. ait été signi- 
fé à Sénès ; que celui-ci n'était, ni aux termes de la loi, ni selon 
la convention, le représentant de Morosolli; que leurs intérèts 
étaient distinets ; que l'intérêt de Morosolli au maintien de la 
première adjudication est incontestable, tandis que celui de Sé- 
nès pouvait être douteux ; — Considérant que de ce qui précède, 
il résulte que la tierce opposition est, non-seulement recevable, 
mais fondée ; — Qu'en ce qui concerne la troisième question, il 
s'ensuit que l'arrêt du 21 janvier doit être rétracté non-seulement 
quant aux frères Morosolli, mais en ee qui toucho Sénès ; —Que 
si, en principe, le bien fondé de la tierce opposition, comme de 
tout autre pourvoi, n'opère la rétractation de la décision contre 
laquelle elle est dirigée qu'en ce qui touche le droit et l'intérêt 
personnel de l'opposant, il ne saurait en être ainsi quand il y a 
indivisibitité dans l'objet ; — Que l'indivisibilité est de toute évi- 
dence ; qu'elle ressort de l'impossibilité absolue d'exécuter et le 
premier arrét qui valide la folle enchère, et le présent arrêt qui 
l'annule ; que l'on ne saurait admetire que Zermati soit proprié- 
taire vis-à-vis de Sénès,quand celui-ci se trouvait dans les mêmes 
conditions vis-à-vis des frères Morosulli ; —Que le druit de pleine 
el entière propriété chez l'un est exclusif d’un tel droit chez l'au- 
Lre ; —Que deux faits qui se repoussent l’un l'autre sont incom- 
patibles et ne sauraient exister simullanément; que, sans que pour 
cela une démonstration soit nécessaire, il est manifeste qu'il y a 
pleine et entiére incompatibilité entre deux décisions rendues 
sur un même objet, et dont l'une donne lieu contre Morosolli à 
la répétition d'une dette de 34,590 fr., et dont l'autre non-seule- 
ment le rend quitte, mais créée en sa faveur le droit de réclamer 
la différence qui existe entre la somme de 31,000 fr,, prix de 
l'adjudication touchée au profit du sienr Sénès, et la somme de 
26,000 fr., qui représente le capital de la rente stipulée an con 
trat du 3 juin 1846; que de l'indivisibilité dans l'objet et de l'in- 
compatibilité entre l'arrêt du 21 janv, 182 et l'arrêt reconpais- 
sant le bien fondé de la üerce opposition, résulte la nécessité de 
rétracter dans toutes ses partics, non-seulement à l'égard de Mo- 
rosolli, mais à l'égard de Sénès, ledit arrêt du 2t janv. 1852;— 
Qu'il s'ensuit 1° que Sénès est en ce moment encore adjudicataire 
de l'immeuble qui fait l'objet du procès, avec tous les droits et 
toutes les obligations qui dérivent de cetie adjudication ; 2° que 
lant que cette situation n'aura pas été modidée, les (rères Mo— 
rosoli seront à l’ahri de toutes poursuites de la part des créan- 
ciers de Zermati ; —En ce qui concerne les appels des deux juge- 
ments du 25 févr, 4852, statuant l'un sur l'incident de folle 
enchère, et l'autre prononçant l'adjudication au proût des époux 
Zermati : — Considérant que ces deux jugements ont été rendus 
sous l'empire de l'arrêt du 21 janv. 1852; que les solutions qu'ils 
consacrent 8e présentent comme les conséquences de la décision 
à retracter ;— Considérant que la tierce opposition embrasse non- 


formelle de ka loi ; Que les conditions favorables qui, par ces deux | seulement la décision contre laquelle elle est spécialement diri- 


jugements, sont accordées aux époux Zermati, n’ont d'ailleurs rien | 
qui ne puisse se concilier avec l'existence des conditions toutes | 
spéciales qu'exige la disposition déjà ‘citée ;—Qu'au surplus, les | 


gée, mais encore les décisions qui en sont les suites nécessaires ; 
que la cause, en effet, ne saurait disparaître sans entrainer avec 
elle tous ses effets ; que, sans qu'il soit besoin de rechercher si 


époux Zermati ont eux-mêmes compris fa loi dans ce sens, puis- ! ces appels sont recevables, il y a lieu de rétracter T— ces 
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deux décisions ;—Par ces motifs, déclare recevable et fondée la 
tierce opposition formée par Morosolli envers l'arrét du 21 janv. 
1852 ; rétracte cet arrêt, ainsi que les deux jugements du 25 fév, 
1852 ; et siatuant par décision nouvelle , dit que les poursuites en 
folle enchère de Zermati avaient lieu sans titre suflisant et qu'elles 
étaient irrégulières ; prononce en conséquence la nullité de tout 
ce qui a suivi et notamment de l’adjudication du 25 fév. 18552. » 

Pourvor en cassation par le sieur Zermati, pour fausse appli- 
cation de l'art, 474, C. proc., et violation des art, 729 à 796, C. 
proc., ainsi que des art. 1419 et 1320, C. Nap., 1° en ce que 
l'arrét attaqué a déclaré recevable une tierce opposition à un 
arrêt sur incident de saisie immobilitre ; 2 en ce que ce même 
arrét à déclaré recevable la Lierce opposition du sieur Morosolli, 
bien que ce dernier n'eût pas qualité pour la former; 3 en ce 
qu'il a décidé, au fond, que la folle enchère ne pouvait être 
poursuivie, après l'ouverture de l'ordre, qu'après la délivrance 
des bordereaux de collocation ; 4° enfin, en ce qu'il a rétracté 
les deux jugements du 25 fév. 18#2, sans statuer préalablement 
sur a recevabilité de l'appel interjeté de ces deux jugements ; 

Sur la première branche de ce moyen, on a soutenu que la 
procédure de saisie rendait le saisi partie nécessaire à tous les 
incidents de la poursuite; que, dans l'espèce, le saisi, appelé à 
l'adjudication sur folle enchère, avait dù suivre les incidents de 
ceue folle enchère et se trouvait appelé de droit à tous les juge- 
ments ct arrèls intervenus sur ces incidents, et que, dés lors, il 
n'était pas recevable à former tierce opposition contre les déci- 
sions dont il s'agit, 

Sar la deuxième branche, on à soutenu qu'en supposant Ja 
ticrce opposition recevable de la part d'une partie saisie, dans 
l'espèce le sieur Morosolli n'avait pas qualité pour se pourvoir 
par cette voie, atlendu que si l'arrêt du 21 janv. 1852 portait 
atteinte à ses intérêts, en ce sens que si la folle enchère eût 
été écartée, l'adjudication au profit de Sénès aurait été main- 
tenue et ses intérêts conservés, cel arrêt ne portail pas atteinte 
à ts droils, en ee sens qu'avant comme après la folle enchère 
ses droits sur les immeubles saisis restaient les mêmes, ou plutôt, 
il n'avait pas plus de droits sur ces immeubles après la folle 
enchère qu'avant Ta folle enchère, puisque l'adjudication l'en 
avait dépouillé, Son droit était que la vente fût faite avec toutes 
les garanties légales. Or, si l'arrêt du 21 jan. 1852 à oui en fait 
au sieur Morosolli, parce qu'il a eu pour conséquence une revente 
moyennant un prix inférieur à la première adjudication, il ne 
lui a enlevé aucune des garanties légales que lui accordait Ja 
loi. D'où la conséquence qu'il n'avait pas qualité pour former 
tierce opposition à cet arrêt. 

Sur Ja troisième branche du moyen, on a dit que Zermati 
n'ayant pas besoin d'un bordereau de collocation pour être payé 
des intérêts ou arrérages qui lui étaient dus, n'avait pas besoin, 
pour poursuivre la folle enchère, d'attendre le résultat de l'ordre, 
ni la délivrance et la signification des bordereaux ; qu'il suflisait 
qu'il ft constant que l'adjudicataire n'avait pas exécuté les con- 
ditions de son adjudication. Or, le jugement du 4° mai 1851 
dispensait formellement le sieur Zermati de requérir un borde 
reau de collocation pour les arrérages échus et à échoir de la 
rente à lui due. 1} n'avait donc pas besoin de produire à l'or- 
dre, ni par conséquent de requérir un burderçau de colloca- 
tion, el par conséquent il n'était pas possible de subordonner 
l'exercice de son droit de folle enchère à la délivrance de ce 
bordereau. 

Sur La quatrième brauche, on a soutenu que l'appel des deux 
jugements du 25 fév, 1852 n'était plus recevable au moment où 
il avait été interjeté, plus de -dix jours s'étaut écoulés depuis leur 
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signification ; et que ces jugements, qui avaient aipsi acquis 
l'autorité de la chose jugée, ne pouvaient pas plus être atta- 
qués indirectement au moyen de la tierce opposition formée à 
l'arrêt du 21 janv. 14832, dont ils étaient l'exécution, qu'ils 
n'auraient pu l'être au moyen d'un recours directement formé 
contre eux. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la première branche du moyen unique du 
pourvoi : — Attendu que si le saisi qui a reçu les sommations 
prescrites par la loi, est censé avoir été présent dans tout lecours 
de l'instance en expropriation forcée, et si, par cela même, il me 
peut être admis à former lierce opposition aux jugements ei ar- 
rêts rendus dans les diverses phases de la poursuile, ce principe 
n'est applicable que lorsque la procédure suit sou cours régulier 
et sa marche normale ;—Mais attendu qu'il n'en a point été ainsi 
dans la cause actuelle ; qu'en eflet, il résulte de l'arrêt atiaqué 
que les épous Zermati ayant fait sommation aux sieurs Morosolli, 
parties saisies, d'assister à la vente qui était fixée au 12 nov. 
1851, l'adjudication n'eut pas lien au jour indiqué : — Autendu 
que, le 27 oct. 1854, le sieur Sénès introduisit contre les époux 
Lermati une demande en nullité de la folle enchère ; — Que les 
sieurs Morosolli ne furent avertis, par aucune sommation, de vel 
incident, dans lequel leurs intérêts se trouvaient si mavileste- 
ment engagés; — Qu'ils demeurèrent complétement étrangers à 
l'arrêt du 21 janv. 1852, lequel, en rejetant la demande en nul- 
lité formée par Sénès, déclara la poursuite de folle enchère va- 
Fable ; — Auendu que l'intérêt d'Antoine Morosolli à obtenir la 
rétractation de cet arrêt étant constant et reconnu par le de- 
mandeur lui-même, il en résulte que la voie de la tierce opposi- 
tion lui était incontestablement ouverte ; 

Sur la deuxième branche du moyen :—Attendu que le deman- 
deur en cassation soutient qu'Antoine Murosolli était sans qualité 
pour former tierce opposition, par la raison que si l'arrét du 
21 janv. 1852 avait préjudicié à ses intéréts, il n'avait porië au- 
Cune atlcinte à ses droits ; — Attendu que la loi ne protége les 
droits qu'en raison des intéréts qu'ils représentent, où qui y 
sont attachés ;—Que la distinction subtile invoquée par le pour- 
voi ne trouve point sa consécration dans la loi 3— Que dans l'es- 
pèce, d'ailleurs, il est certain, en fait, que l'acte du 3 juin 1846 
créait pour Morosolli des droits et des éntérérs distincts de ceux 
qui lui appartenaient comme partie saisie Qu'il avait, dès lors, 
qualité pour former tierce opposition envers l'arrêt du 24 janv. 
1852; 

Sur la troisième branche : — Attendu que le pourvoi reproche 
à l'arrêt attaqué d'avoir violé l'art, 735, C. proc., en décidant 
que les époux Zermati n'avaient pu poursuivre la folle enchère 
qu'après la signification du bordereau de colocation ;— Attendu, 
au contraire, que ceue décision est fondée sur la.saine entente 
de la loi eu celte matière ; — Qu'en effet, d'après l'art, 734, C. 
proc, si la folle enchère est poursuivie avant la délivrance du 
jugement d'adjudication, le poursuivant est tenu: de se munie 
d'un eertitieet du greflier constatant que l'adjudicataire n'a point 
justifié de l'acquit des conditions exigibles de l'adjudication ; — 
Attendu que si la folle enchère est poursuivie après la délivrance 
du jugement d'adjadication, le poursuivant doit signifier au fol 
enchérisseur son bordereau de collucation avec commandement 
{art. 735, C. proc.) ;— Attendu qu'il est reconnu par le deman- 
deur que le jugement d'adjudication avait été délivré à Sénès, ad- 
judicataire ; — D'où il résulle que les parties se Wrouvaieur pla 
cées dans la seconde phase de Ja procédure, régie par l'art, 735 
précité, et que la signification du bordereau de colloeation avec 
commandement était un préalable nécessaire à la poursuite de 
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folle enchère ;—Attendu que les époux Zermati avaient été col- 
loqués dans l’ordre provisoire ; —Qne cette collocation fut main- 
ténue par le jugement du 1° mai 1851, sauf en ce qui concerne 
les arrérages échus de la rente constituée par l'acte du 3 juin 
1846, que Sénès justifierait avoir payés ; — Attendu qu'aucune 
justification n'ayant été faite par celui-ci, les époux Zermati 
étaient en droit de demander la délivrance de leur bordereau de 
colocation”, ét'que rien ne pouvait les affranchir de l'accomplis- 
sement dela formalité prescrite par l'art. 735, C. proc. ; 

Suürt qüatriéme branche :—Attendu qu'il est de principe cer- 
Lain qué les décisions qui ne sont que la conséquence on l'exé- 
cution d'un arrêt annulé où rétracté, tombent avec l’arrét lui- 
même, sans qu'il y ait à rechercher si elles pouvaient étre 
encore ‘atfiquées par la voie de l'appel ; — Attendu que les 
deux jugements du 2% fév. 4852 n'avaient leur raison d’être que 
dans l'arrét du 21 janv, précédent, qui validait les poursuites 
de folle 'effchèré Que cet arrêt étant rétracté sur la tierce op- 
position d’Antoiné Morosolli et la poursuite de folle enchère an- 
nulée, ‘il en résulte que l'adjudication sur folle enchère, objet 
des jugements du 25 fév. 1852, ne pouvait être maintenue ; — 
Rejetté,'éte, 

Da 47 join #863.—Ch. reg. — MM. le cons. Hardoin, prés. ; 
Calmètes, rapp.; Fabre, av. gén. (concl. conf.;; Dufour, av. 





SOCIÉTÉ COMMERCIALE, SOUSCRIPTION D'ACTIONS, COMPÉTENCE, 
CONTRAINTE PAR CORPS, CAUTIONNEMENT, VERSEMENT (RE- 
La souscription d'actions dans une société de commerce consti- 

tue unie obligation commerciale, qui soumet le souscripteur à La 

juridiction du tribunal de commerce et à la contrainte par corps 

pour lé versement du montant de ces actions (1), (C. comm., 23, 

631; L. 17'avr. 1849, art. 4.) 

Et él én est ainsi, même à l'égard d'actions souscrites par 

un‘employé de la société, et qui étaient destinées à demeurer au 

registre à souche, à titre de cautionnement, pour la garantie de 

sa géétion (2). 

Celui qui s'est engagé à prendre des actions dans une société 





(4-2) V, sur le principe de cette solution, les indications jointes à l’ar- 
rét altaqué de la, Cour de Paris du 40 janv, 4864, dans notre vol, de 
1861, 2° parts, p. 488, vole 4"*,—Un arrêt de la Cour de cussalion du 
22 fév. 1859 (vol. 4859,4.321}, » jugé, en sens opposé, qu'on ne peut 
considérer comme constituant un acte de commerce, de la part de 
l'employé d'une société commerciale, le fait d'avoir versé, à litre de 
cautionnement, une somme qui a été convertie en actions de la so- 
ciété, demeurées pa régistre à souche, pour la gurantie de sa gestion. 
Toutefuis, d'espèce dons laquelle cette décision est intervenue différait 
de l'espèce actvelle en ce que la demande, au lieu d'être formée de- 
vant le tribunal dé commerce por les liquidateurs de la société et d'a- 
voir pour objel le paiement du montant des actions sonscrites par l'em- 
ployé, eoutre lequel elle: était dirigée, avait été formée devant le tri- 
bunal civil par, l'employé lui-même et tenduit au remboursement de la 
somme par lui rersée à litre de cautionnement et qui avait été convertie 
eu sclious. Aussi les mous de l'arrêt du 22 fév, 4859 et coux de l'arrêt 
que nous rapporions aujourd'hui sont-ils diférents. Le premier de ces 
arrêts se fonde sur ce que Le dépôt fait par l'employé de la société, à titre 
de cautionnement, d'une somme couvertie en aclions demeurées au re 
gistre à soûche, pour la garantie de sa gestion, ne constitue pas un 
scie de commerce; tandis que la décision du second est basée sur ce que 
la stipulation que les actions souserites par l'employé de la société reste. 
raient atiachées, à litre de cautionnement, au registre à souche pendant 


ee 
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commerciale, à titre de cautionnement d'un emploi qui lui était 
confié, peut étre déclaré non fondé à refuser de verser le mon- 
tant de sa souscription, sous le prétexte que l'emploi dont il 
s'agit ne lui aurait pas été conservé, alors que les statuts de la 
société n'autôrisaient pas le gérant à admettre des souscriptions 
éventuelles et à garantir aux employés la durée de leurs fonc- 
tions : c’est là une appréciation souveraine qui échappe à la cen- 
sure de la Cour de cassation. 
(De Monteynard GC, comp. le Cheptel.) 

Il y a en pourvoi en cassation de la part du sieur de Montey- 
nard contre l'arrêt de la Cour de Paris du 10 janv. 1861, que 
nous avons rapporté dans notre vol. de 1861, 2 part., p. 488. 
Ce pourvoi était fondé sur les moyens suivants : 

14° Violation des art. 4 et 5, tit. 4 de la loi des 16.24 août1791 
et de l'art, 59, C. proc. ; fausse application des art. 631, 62% et 
634, C. comm., en ce que, par l'arrêt attaqué, la Cour de Paris, 
repoussant le déclinatoire qui lui était proposé, s'est déclarée 
compétente et a faussement qualifié acte de commerce l'obliga- 
tion prise par un employé d'une suciété commerciale de verser 
à cette société, à titre de cautionnement, une somme destinée à 
être convertie en actions non détachées du registre à souche, 

2° Violation de l'art, 2070, C. Nap., et de l'art. 12° de la Joi 
du 17 avr. 1832, en ce que l'arrêt attaqué à autorisé l'exercice 
de la contrainte par corps pour l'exécution d'une prétendue obli- 
gation qui, en la supposant existante, n'aurait point le caractère 
commercial. 

3 Violation des art. 1134, 1183 et 1184, C. Nap., en ce que 
le même arrêt a condamné le demandeur à exécuter une obliga- 
tion par lui contractée sous une condition résolutoire et en vue 
de certaines éventualités, alors que, par le fait même de la partie 
adverse, s'étaient évanouies les circonstances en raison des- 
quelles l'engagement avait été contracté. 

ARRÊT (après délib. en ch. du cons.). 

LA COUR ;—Sur les premier et deuxième moyens :—Attendu 
que les liquidateurs de la société le Cheptel ont formé devant le 
tribunal de commerce de la Seine contre de Monteynard une de- 
mande à fin de condamnation au paiement d'une somme de 
10,000 fr., pour prix de dix actions de cette société par lui sou | 
scriles; — Attendu que, s'il est vrai que ces dix actions étaient 
frappées d'indisponibilité entre les mains de de Monteynard, en 
ce sens qu'il était stipulé qu'elles resteraient attachées, à titre 
de cautionnement, au registre à souche pendant toute la durée 
de sa gestion, on ne saurait en induire, ainsi que le prétend le 
pourvoi, que célle stipulation ait pu avoir pour effet de changer 
le caractère ou de modifier les effets légaux de la souscription ; 
que, notamment, elle eût cessé par là mème de constituer un 
acte commercial, échappant ainsi, soit par rapport à la compé- 
tence, soit par rapport aux voiés d'exécution, aux conséquences 
nécessaires de cette juste qualification ; — D'où il suit qu’en ju- 
geant que le tribunal de commerce de la Seine était compétent 
pour statuer sur la demande des liquidateurs, et qu'il y avait lieu 
de prononcer la contrainte par corps, l'arrêt attaqué, loin de vio- 
ler les articles invoqués par le pourvoi, en à fait une exacté ap- 
plication ; 

Sur le troisième moyen : — Attendu que l'arrêt attaqué a dé- 
claré, en appréciant souverainement les faits de la cause, que la 
société Le Cheptel avait rempli vis-à-vis du demandeur tous les 


engagements anxquels elle était obligée par la convention synal- 
llagmatique du 18 janv. 1856, el que, dès lors, il n'y avait lieu 
d'en prononcer la résolution; —Attendu qu'une telle appréciation 


toute la durée de sa gestion, n'a pu avoir pour effet de changer le carar- ue loimbe pas sous le contrôle de la Cour ; —Rejeue, etc. 


tère ou de modifier Les effets légaux de la souscription, 


Du 45 juil. 1863. — Ch. civ. — MM. Pascalis; prés.; Aylies, 


486 


rapp.; de Raynal, av. gén. (concl. contr.); Michaux-Bellaire et 
Mathieu-Bodet, av. ° 





SOGÉTÉ COMMERCIALE, PURLICATION , NULLITÉ, ASSOCIATION DE 
FAIT, FAILLITE, CRÉANCIERS PERSONNELS, 

Au cas où une société commerciale se trouve nulle faute d'a- 
voir été constatée par écrit ow publiée, l'association de fait 
ayant existé entre les membres de celle société ne constitue pas, 
vis-à-vis des tiers, une personne morale, maïs laisse subsister 
l'individualité distincte de chacun des associés; par suite, la 
faillite de l'un d'eux n'entraine pas nécessairement celle des au- 
tres (1). 

x. si ces derniers se trouvent eux-mêmes en état de cessation 
de paiements, la faillite de chacun d'eux ne peut, nf étre con- 
fondue avec celle de leurs associés de fait, ni être reportée de 
plein droit à la méme date, ni produire les mémes effets à l'égard 
de leurs créanciers personnels, alors surtout qu'il n'est pas établi 
que ces créanciers avaient connaissance de la société (2), (C. 
comm., 39, 42, 438, 458 et 531.) 

(Lombard GC. Hesse et autres.) 

Un jugement du tribunal de commerce d'Aix, du 2 avr, 1861, 
a déclaré le sieur Guitton-Talamel père en état de faillite, — 
Le 1° juin suivant, les sieurs Marseille ot autres, se prétendant 
créanciers du failli, ont actionné Guaitton-Talamel fils à l'effet 
d'entendre déclarer qu'étant l'associé de son père, il devait 
être lui-même mis en faillite, et que sa faillite serait confon- 
due avec celle de son père, — Le 5 juin 1861, second jugement 
du tribunal de commerce d'Aix qui déclare Guititon-Talamel fils 
en état de faillite. — Opposition par les sieurs Marseille et autres 
à raison de ce que ce jugement n'a pas ordonné la confusion 
des deux faillites du père et du fils, comme associés solidaires. 
—Autre opposition de la part des sieurs Boyer et Ricard, créan- 
ciers de Guitton-Talamel fils, fondée sur ce que ce dernier, n'é- 
tant pas négociant, ne peut être mis en faillite et se soustraire 
aux exécutions de ses créanciers.—Intervention du sieur Lom- 
bard qui, comme créancier hypothécaire de Guitton-Talamel flis, 
déclare adhürer aux fins de cette dernière opposition. 

4er juill. 4861, nouveau jugement du tribunal de commerce 
d'Aix qui, sans s'arrêter à l'opposition de Boyer et Ricard, non 
plus qu'à l'intervention de Lombard , et faisant droit, au con- 
traire, aux conclusions de Marsallle et autres, déclare Guitton- 





{4-2) Ces solutions reposent sur des principes constants, D'un côté, il est 
incontestable que la nullité d'une société commerchake pour défaut d'acte 
écrit ou de publication Inisse subsister pour le passé la communauté d'in- 
térèts qui « existé entre les associés, et qui doit être réglée en prennt pour 
base la commune intention de ceux-ci, V, Cuss, 29 murs et 48 mai 486% 
(vol, 1864,1.825), et les renvois de la note. Et, d'autre part, il est non 
moins certain que bu mullité dont il s'agit peut être invoquée par les créan- 
ciers personnels des associés (V. Cass, 18 fév, 1855, vol. 4855,4.724, et le 
renvoi), en sorts qu'il me reste plus, vis-à-vis de ces créanciers, qu'une 
association de fait, qui, cowme le décide l'arrêt que nous rapporlons, ne 
saurail constituer un corps moral et être soumise, eu ce qui concerne 
l'état de (uillite, aux mêmes règles qu'une sociélé régulière, — En serait-il 
natrement, si les créanciers personnels des associés valent eu connais 
sance de l'existence de la société ? La négative résulte de divers arrêts, 
V. Rouen, 15 avr, 4839 (vol, 4851.4,278, note 4); Paris, & mars 4840 
(vol. 41840.2,162) ; Cass, 48 wars 4854 (vol, 4851,1.273).— Quant à une 
société commerciale (en nom collectif) régulièrement constituée, an sait 
que sa mise en faillite entraîne la faillite personnelle des ussociés, et 
que l'ouverture de la faillite remonte au même jour que celle de la pre- 
mière, V. Cass, 47 svr. 4861 (vol. 1864.4.009), ainsi que les indica- 
tions qui y sont jointes, 
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Talamel fils négociant au mème titre et dans les mêmes condi- 

tions que Guitton-Talamel père, avec lequel il était associé en 

nom collectif; en conséquence, maintient le jugement du 5 juin 

précédent qui avait déclaré en état de faillite Guitton-Talamel 

üls ; ordonne, en outre, par voie de réformation, que cette Fail- 
lite sera confondue avec celle de Guitton père et produira les 
mêmes effets, et fixe à la méme date l'époque provisoirement in- 
diquée pour son ouverture. Les motifs de ce jugement sont ainsi 
conçus : — « En ce qui concerne Ricard at Boyer et les sieurs 
Pascal et Lombard vis-à-vis de Marseille et consorts et des syn- 
dics Guitton-Talamel père, par rapport au maintien de la faillite 
de Guitton-Talamel fils, el aussi relativement à la confusion de- 
mandée : — Attendu qu'en l'absence d'un écrit quelconque qni 
attribue à Guitton-Talamel fils la qualité de négociant, H paraît 
tout d'abord dificile, sinon impossible, de le qualifier ainsi ; 
mais toute hésitation, tout doute à cet égard disparaissent ausai- 
tôt, lorsqu'on examiné à un point de vué général soit la position 
el Pinitiative qu'il prenait daus la maison de Gaitton-Talamel, 
soil la portée et la nature des opérations auxquelles il se Hivrait 
habituellement, quoique sous le couvert de la procuration qu'il 
tenait de son père;— Attendu, en effei, qu'il réculle de diverses 
correspondances, versées au procès, et qui ont eu lien entre 
Guiuton-Talamel père et Guitton-Talamel fils avec Héricis et Gui- 
nand et Tronche et comp., que ledit Guitton-Talamel fils agissait 
dans le commerce concernant la maison Guitton-Talamel, non 
pas comme un simple commis ni comme un simple associé, con- 
dition exceptionnelle dont les écritures ne font nullement men— 
tion, mais comme un véritable associé-gérant, ét qu'à ce dernier 
titre il doit être considéré comme obligé solidaire avec son père 
pour tous les engagements contractés par ladite maison Guitton; 
Que de ces faits ressortent tout à la fois la qualité de négo— 
ciant et celle d'associé imputée par Marseille et consorts audit 
Guiton-Talamel fils ; — Attendu que la nature de la société entre 
Guitton-Talamel père et Guitton-Talamel fils est facile à appré - 
cier, si l'on considère que les mêmes livres contiennent toutes 
les opérations faites par Guitton-Falamel père ou Guillon -Tala- 
mel fils, et qu'il n'existait qu'une seule caisse, ce qui, entre au- 
tres faits, révèle nettement la communauté d'intérêts et permet 
d'attribuer à la société dont s'agit le caractère d’une société en 
nom collectif ;— Attendu qu'aux termes des art. 49, 42 et 43, C. 
conun., la société en nom collectif est nulle entre les associés si 
elle n'a été écrite et publiée avec indication de certaines condi- 
tions énoncées audit art. 43 ; mais que cette nullité ne peut être 
opposée aux tiers par les associés ; —Attendu que les créanciers 
personnels de l'associé ne sont que les représentants de ce der- 
nier, et ne peuvent dès lors, en cas de faillite de la société, op- 
poser aux créanciers sociaux on se prétendant tels d'autres ex— 
ceplions que celles que l'associé irrégulier pourrait leur opposer 
hri-même ;—Qu'it suit de là que Marseille et consorts, créanciers 
sociaux, étant recevables à prouver contre Guititon-Talamel fils 
l'existence de la société Guitton-Taiamel père et fils, le sont éga- 
lement contre Ricard et Boyer et consorts, ses créanciers per- 
sonnels, sauf, cette preuve Faite, à apprécier oltérieurement les 
droits respectifs des créanciers personnels et des créanciers s0- 
ciaux sur l'avoir individuel de chacun des associés; — Atiendu 
que l'existence et le caractère de la société dont s'agit étant éta- 
blis, il s'ensuit que la cessation des paiements qui a eu pour cause 
la déclsration de faillite de Guitton-Talamel père concernait 
également Guiton-Tatamel fils, et que, dans ve cas, le maintien 
de la fullite de ce dernier et la confusion des deux faillites doi< 
| vent être prononcés, » 

‘Appel par le siear Lombard ; mais, le 10 août 4861, arrèt de la 
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Cour d'Aix qui confirme, en adoptant les motifs des premiers 
uges, 

: Pounvor en cassation de la part du même, pour violation des 
art. 39,42 et 43, C. comm. ; fausse application de l'art, 1333, 
C. Nap., fausse application et violation de l'art. 437, C. conun., 
en ce que l'arrêt atlaqué a déclaré que Guition-Talamel fils était 
négociant associé de son père en élat de faillite, l'a mis lui- 
mème en faillite et a ordonné que cette faillite serait confondue 
avec celle de Guitton-Talamel père, sous le seul prétexte de l'exis- 
tense d'une prétendue sociéié de cominerce qu'aucune preuve 
légale ne justiliait vis-à-vis du demandeur. 

ARRÊT. 

LA COUR ;Vu les art, 39 et 42, C. comm. ;— Attendu qu'il 
est constaté, en fait, par l'arrêt attaqué, qu'entre Guitton-Talamel 
père et Guitton-Talamel fils il n’y a pas eu d'acte de société ré- 
gulièrement dressé et publié ;—Atlendu qu'aux termes des art. 
39 eu 42, C. comm., les s0ciélés commerciales doivent être con- 
siatées par écril el publiées dans les formes déterminées par la 
loi ; qu'à défaut d'observation de ces formalités, il y a une nullité 
d'ordre public qui peut être opposée par tous les intéressés, si 
ce n'est par les associés à l'égard des tiers; — Attendu, néan- 
moins, qu'il est déclaré par l'arrêt attaqué qu'à défaut de société 
régulière il y a eu association commerciale de fait entre Guition- 
Talamel père et Guitton-Talamel fils ; que tous les deux ayant 
ainsi fait le commerce, les créanciers de cette association de 
fait avaient le droit de soutenir que Guitton-Talamel père ot Guit- 
1on-Talamel fils avaient l’un et l'autre la qualité de commerçant, 
et que tous les deux ayant suspendu leurs paiements, ces créan- 
ciers avaient aussi le droit dé poursuivre la déclaration de leur 
faillite et d’en faire fixer l'ouverture ; Mais qu'une simple com 
munauté de fait ne constituant pas une personne morale, on ne 
pouvait, à l'encontre des créanciers personnels de Guitton-Tala- 
mel fils, invoquant la nullité d'ordre public prononcée par l’art. 
42, C, comm., conclure d'une manière absolue de la faillite du 
père à la faillite du fils, faire de l'une la conséquence forcée de 
l'autre, leur attribuer la même date par simple corrélation, ni 
surtout confondre les deux faillites en une seule ; —Que, dès qu'il 
existait deux individualités distinctes, les faits propres à chacune 
de ces individualités devaient être vérifiés séparément ; — Que 
cètte donble vérification élait indispensable, alors surtout qu'en 
confondant ainsi les deux faillites et en faisant remonter de plein 
droit l'une à la date de l'autre, on arrive à compromettre les ga- 
ranties hypothécaires données par Guitton-Talamel fils à ses 
créanciers personnels, qui pouvaient avoir contracté de bonne 
foi; —Et attendu que l'arrêt attaqué a statué sans distinguer les 
faits personnels de Guitton-Talamel père de ceux de Guitton-Ta- 
lamel ils, ou de ceux qu'ils avaient pu faire en commun, sans 
constater que Guitton-Talamel fils avait pris part à tous les actes 
de commerce de son père, sans vérifier l'époque à laquelle cha- 
cun d'eux, considéré isolément, avait cessé ses paiements, sans 
rechercher si, tout à la fois, Lombard, demandeur en cassation, 
avait connu l'association du père et du fils avant de traiter avec 
ce dernier, el si c'était à raison de cette connaissance qu'il avait 
exigé de Jui une obligation hypothécaire sur ses biens person- 
nels déjà engagés dans l'association; —Que, se fondant unique- 
ment sur l'association de fait intervenue entre le père et le fils, 
il a décidé que la cessation de paiements de Guition-Talamel père 
concernait également Guiton-Talamel fils ; que la déclaration de 
la faillite de l'un devait entraîner la déclaration de la faillite de 
l'autre ; que cés deux faillites devaient être confondues, s'ouvrir 
à la même date et avoir les mêmes résultats, même à l'égard des 
créanciers personnels de Guitton-Talamel fils :—Qu'en statuant 
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ainsi, l'arrêt attaqué a fait produire contre des tiers à une simple 
communauté de fait tous les effets d'une société régulière, et 
violé les art. 39 et 42, C. comm. ; — Casse, etc. 

Du 24 août 1863. — Ch. civ. — MM. Pascalis, prés ; Bayle- 
Mouillard, rapp.; Blanche, av. gén. (concl, conf.) ; Béchard et 
Morin, av. 

Usurauir, Lecs, Fauirs, InsassissamitiTé. 

Les fruits (et spécialement les loyers et fermages) d'un tm 
meuble soumis à usufruit, ont le caractère de meubles, et peu- 
vent, dès lors, étre déclarés insaisissables, par le testateur qui 
lègue cet usufruit (1), (C. Nap,, 526, 598 ; C. proc,, 881.) 

Et la déclaration d'insaisissabilité faite à l'égard de l'usufruit 
légué, s'étend à ces fruits euæ-mémes, l'usufruit étant, quant à 
son exercice, nséparable de ses produits (2). 

{Philippon C. Bourgeois et DubruL.) 

Un jugement du tribunal de Coulommiers, du 13 déc. 4861, 
qui fait suffisamment connaître les circonstances de la cause, 
avait siatué en sens contraire dans les termes que voici : + Ale 
tendu que Bourgeois, créancier de la veuve Philippon d’une 
somme de 736 fr, 410 cent. restant due sur celle de 1,200 fr., 
montant des condamnations prononcées contre la dame veuve 
Philippon par jugement d'accord rendu par M. le juge de paix 
du canton de la Ferté-Gaucher, a, suivant exploit de Pigal, huis- 
sier à Provins, du 6 juin 1861, formé oppoalion sur la dame 
veuve Philippon entre les mains des époux Dubrut, pour ladite 
somme de 736 fr. 10 €.; —— Que cette saisie-arrêt a été dénon- 
cée à la veuve Philippon avec assignation on validité, saivant 
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(1-2) On ne saurait douter qu'à la différence de l'usufruit mème d'un 
immeuble, qui a un caractère lmmobilier, aux termes de l'art, 526, C, 
Nap., les fruits ou revenus de l'immeuble grevé d'usafrult n'alent le ca 
ractère de meubles, et ne rentrent couséquemment dans la catégorie des 
abjets disponibles qui, suivant l'art, 881, GC, proc,, peuvent étre déclarés 
Insaisissobles par le testateur ou le donateur : en l'absence d'une telle 
disposition, ces frulls ou revenus, et notamment les loyers ét fermages, 
pourraient incontestablement être froppés de saisie-arrêt, comme l'en- 
seigne M, Roger, Saisie-arrêt, 2° édit,, n, 469 bis. — Mais de ce que 
les fruits ou revenus sur lesquels s'exerce l'usufruit ont une nature diffé- 
rente de celle du droit d'usufruit lui-méine, il ne s'ensuit point que 
ce droit puisse, relativement à son exercice, être envisagé isolément des 
fruils où revenus qui en soul l'objet, et que lu condition d'insaisissabilité 
qui y aurait élé utluchée par le lestateur ou donsteur ne s'étende pas 
nécessairement aux fruils ou revenus : n'impliquerait-il pas contradic. 
tion que l'usufruit fût insaisissable, et que les produits dout il est destiné 
à procurer la jouissance à l'usufruitier pussent, au contraire, être saisis ? 
—Vainement opposerait-on que le legs de l'usufruit d'un immeuble ne 
doit pas être confondu avec le legs des revenus de cet immeuble, et qué, 
tandis que ce dernier legs consiste dans le droit d'exiger de l'héritier une 
prestation anouelle correspondant à la valeur du produit net, le premier 
emporte la faculté pour le légalaire de jouir de l'immeuble par lui-même, 
Sans doute, le legs d'usufruit confère cette faculté au légataire, mais il 
lui donne aussi le droit de louer ou d'aflermer l'immeuble, et encore 
uue fois l'on ne concerrail pas que la condition d'iusaisissabilité Qui pro- 
tégerait le droit d'usufruit légué, ne couvrit pas les loyers ct fermages 
auxquels il peut s'appliquer.—Il serait même permis de soutenir que la 
clause d'insuisissabililé ne peut, en pareil cas, avoir pour abjet que les 
fruits ou reveaus de l'immeuble, et non le droit d'usufruit considéré on 
lui-même, dans le système d'uprès lequel une telle clause ne saurait être 
valablement apposée à un legs d'inuneubles. V, sur ce point, Cass, 40 
mars 4852 (vol, 1852,4.844), et les indications de la note, —V, aussi sur 
la distinction à établir entre le legs d'usufruit et le legs de revenus, la 
Table gén. Devill, et Gil, v° Usufruit, n. 4, Jwige M. Demolombe, 
t. 40, n, 229. 
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exploit de Mongrolle, huissier à la Ferté-Gaucher, du 11 juin 
1861, et contre-dénoncée aux époux Dobrut par autre exploit 
de Pigal, huissier à Provins, du 20 juin 1861, avec assignation 
en déclaration affrmative des sommes par eux dues à la veuve 
Philippon ; — Attendu que, par acte au greffe en date du 20 
sept. 1861, les époux Dubrut ont fait leur déclaration aflir- 
mative, de laquelle il résulterait qu'Hs sont débiteurs de ladite 
veuve Philippon d'une somme de 329 fr. pour deux années échues 
le 1° mars 1861, à raisan du bail qui leur a été consenti par 
ladite dame de la portion de biens dont elle est usufruitière en 
vertu du legs à elle fait par Jacques-Arsène Vignot, aux termes de 
son testament olographe du 24 janv. 4857 ;—Attéendu que la veuve 
Philippon s'oppose à l'admission de la demande de Bourgeois, et 
conclut à la nullité de la saisie-arrêt, par le motif qu'elle n'est 
créancière des sieur #t dame Dubrut qu'à raison du loyer d’im- 
meubles dont elle n'est qu'usufruitière et qu'elle leur loue en cette 
qualité ; que cet usufruit ne lui a été légué que pour lui procurer 
des aliments,et sous la condition expresse d’incessibilité et d'in- 
saisissabilité ; — Attendu que l'usufruit d'un immeuble participe, 
comme le fonds sur lequel il est établi, de la nature immobilière ; 
—Que le revenu qu'il produit né rentre aucunement dans la ça- 
tégarie des sommes et loyers disponibles dont il est question au 
£ 4 de l'art. S81, C. proc. civ., et que malgré la condition d'in- 
cessibilité indiquée au testament du sieur Vignot, le sieur Bour- 
gevis a pu valablement former une saisie-arrèt entre les mains 
des locataires de l'usufruitière ; — Attendu que la saisie-arrét for- 
mée entre les mains des époux Dubrut par exploit de Pigal, huis 
sier à Provins, du 6 juin 1861, est régulière en la forme et 
juste au fond ; — Que la déclaration aflirmative faite par les 
époux Dubrut paraît sincère ; qu'elle n'est nullement contestée; 
—Déclare lesdites saisie-arrét et déclaration aflinnative bonnes 
et valables, etc. » 

Pounvoi en cassation par la veuve Philippon, pour violation de 
l'art. #84, C. proc. civ., en ce que le jugement atlaqué a déclaré 
valable la saisie des revenus d'un usufruit léguë à titre d'ali- 
ments et sous condition expresse d'incessibilité et d'insaisissa- 
bilité, alors que de tels revenus sont déclarés insaisissables par 
la loi. 

ARRÊT. 

LA COUR ;—Sur le moyen unique du pourvoi :—Vu l'art, 584, 
G. proc. civ.; — Attendu que, bien que l’usufruit des choses im- 
mobilières soit, aux termes de l'art, 526, C. Nap., immeuble par 
l'objet auquel il s'applique, les fruits qu'il produit, spécialement 
les fermages et loyers des fonds sur lesquels il est assis, sont 
meubles comme les revenus dés biens qui sont immeubles par 
leur nature ;—Attendu, dès lors, que ces fruits peuvent être l'ob- 
jet d'une disposition qui les déclare insaisissables ; — Attendu, 
d'autre part, que l’usufruit ne se doit pas entendre uniquement 
du droit pour lusufruitier d'habiter ou d'exploiter personnelle 
ment les fonds qui y sont soumis; mais que, d'après les art. 
582, 583 et 384, C. Nap., l'usufruit comprend le droit de jouir de 
toute espèce de fruits, soit naturels, soit industriels, soit civils, 
que ces fonds sont susceptibles de produire ; qu'il suit de là que 
le droit d'usufruit étant, quant à son exercice, inséparable de ses 
produits, le caractère alimentaire et la condition d'insaisissabilité 
attachés an legs d'usufruit d'un immeuble s'étendent à tous les 
fruits de cet immeuble, par quelque mode qu'ils soient obtenus 
où perçus, et que ces fruits ne peuvent être frappés d'aucune 
saisie-arrét, sinon dans les cas d'exception déterminés par l'art. 
582, C. proc, civ,; — Attendu, en fait, que, par son testament, 
Arsène Vignot a légué à la demanderesse l'usufruit de tous ses 
biens immeubles, et ce à titre alimentaire et sous la condition 
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qu'il serait insaisissable ; —Attéenda que Bourgeois, dont la créance 
est de beaucoup antérieure à l'ouverture de ce legs, ne $e trouve 
ni dans l'une ni dans l'autre des exceptions de l’art. 382 ;—D'où 
il suit qu'en validant la saisie-arrêt qu'il avait formée sur les loyers 
de l'immeuble situé à Vieux-Maisons-Sainte-Colombe dont l'usu- 
fruit est compris dans la libéralité snsénoneée, le tribunal de 
Coulommiers a formellement violé l’art, 584, C. proc. civ.; — 
Casse, etc, ° 

Du 1° juill, 1863. — Ch. civ. — MM. Pasealis, prés.; Eugène 
Lamy, rapp.; de Raynal, av, gén. (concl. conf.) ; Magimel et 
Dubeau, av. 

ee 
SUCCESSION BÉNÉFICIAIRE, DÉCHÉANCE, INVENTAIRE » Omission, 
Savoir. 

L'héritier ne peut être déclaré déchu du bénéfice d'inventaire 
que lorsqu'il s'est rendu coupable de recélé, où lorsqu'il a omis 
sciemment et de mauvaise foi de comprendre dans l'inventaire 
des objets de la succession. Il ne suffit pas, pour apérer La dé 
chéance du bénéfice d'inventaire, que l'inventaire soit incom- 
plet (4). (C. Nap., 8041 } 

Etil en est ainsi d'aprés le droit sarde, comme d'aprés le Code 
Napotéon. 


{Ador C, Alquié.) — annêr (après délib. en ch. du cons.). 


LA COUR ; — Vu les art. 1024 et 1029, C. civ. de Sardaigne, 
conçus dans les mêmes termes que les art. 794 el 801, C. Nap.; 
—Attendu que l'arrêt attaqué constate, en fait, qu'Hippolyte-Eus- 
tache Ador, demaydeur en cassation, inslitué héritier de Georges 
Barnabé Ador, son oncle, par le testament de celui-ci du 29 jan. 
1855, a, après le décès arrivé au mois de juillet, fait au greffe du 
tribunal, le 10 août 1835, la déclaration qu'il acceptait la succes- 
sion sous bénéfice d'inventaire, et ensuite a, à la date du 
26 oct. suivant, fait procéder par un notaire à l'inventaire de 
celle succession ;—Attiendu que ledit arrêt s'est borné à relever 
omission de quelques-unes des formalités prescrites pour l'in- 
ventaire par les art. 1021, 1022 et 102%, C. proc, civ, sarde, en 
ajoutant simplement que ces omissions étaient d'autant plus gra- 
ves dans l'espèce que les liens de parenté qui existaient entre 
l'héritier bénéliciaire du défunt et son mandataire dont il était le 
seul héritier présomptif, entachatent d'une suspicion légitime ce 
qui se passait entre eux ;—Atiendu, en droit, qu'aux termes des 
art. 1012 et 1022, C, civ. de Sardaigne, l'héritier, qui a déclaré 
accepter la succession sous bénéfice d'inventaire et fait procé- 
der à l'inventaire, n'est déclaré déchu du bénéfice d'inventaire 
que lorsqu'il s'est rendu coupable de recélé, ou lorsqu'il a omis, 
sciemment et de mauvaise fui, de comprendre dans l'inventaire 
des ellets de la succession ; — Attendu que l'arrêt attaqué -ne 
constate, de la part du demandeur en cassation, aucun fait de 
recélé et d'omission de mauvaise foi dans l'inventaire relative- 
ment aux effets de la succession de Georges-Barnabé Ador; — 
Qu'il suit de là qu'en décidant, dans cet état des faits, que la dé- 
claration d'Mippulyte Eustache Ador de n'acecpter la succession 
de Georges-Barnabé Ador que sous bénéfice d'inventaire, devait 
rester sans effet, et que ledit Hippolyte-Eustache Ador devait être 
déclaré héritier pur el simple dudit Georges-Barnabé Ador, l'ar- 





(1} C'est 1ù un point constant. V, Cass, 44 mai 4825 (1, 8,4,493) et 
46 fév. 1832 (vol. 4832.4,260); MM. Merlin, Hépert., v* Béndf. d'inv., 
n, 8; Toulher, L 4, n, 365; Chabot, sur l'art, 801, n, 3; Carré et Chau. 
veau, Lois de la proc, n. 2162; Thomine, Comm, Cod, pror, À 1, n, 
567: Bilhard, Hénéf, d'inv,, p. 444; Mossé et Vergé, sur Zachoriæ, 1, 2, 
$ 579, note 24; Demolombe, Success, L, 3, n. 439, 
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rét attaqué a faussement appliqué et, par là même, violé les art. 
1012 et 1022, €, civ, de Sardaigne ; —Casse l'arrêt de la Cour de 
Chambéry, du 31 déc. 1860, ete. 

Du 11 août 1863.—Ch. civ.—MM, Pascalis, prés,; Moreau (de 
la Meurthe}, rapp.; de Marnas, 4% av, gén. (conel. conf.); Del- 
vincour£ et Béchard, av, 





1° PurGe, FoLLE ENCHÈRE, EFFET, HYPOTRÈQUE LÉGALE, PREUVE, 
— 2° ORDRE, MOYEN NOUVEAU, DEMANDE NOUVELLE, Hyrotat- 

QUE LÉGAL, PURGE.—3° HYPOTHÉQUE LÉGALE, SUBROGATION, 

INSCRIPTION, PURGE , EFFETS. 

4° La purge hypothécaire opérée par un adjudicataire sur 
saisie immobilière (avant le nouvel art. 117, C. proc.), conserve 
ses effets nonobstant la revente qui a eu lieu à la folle enchère 
de cet ädjudirataire. — Par suite, la femme du saisi qui n'a pas 
tnscrit son hypothèque légale dans les délais de cette purge, ne 
peut étre admise à prendre inscription aprés l'adjudication sur 
folle enchère (4). (C. Nap., 2193; C. proc., 779.) 

Les éréanciers hypothécaires qui veulent se prévaloir de la 
purge d'une hypothèque légale, ne sont pas tenus, pour prouver 
la réalité et la régularité de la purge, de représenter tous les 
actes qui ont dd étre faits par le tiers détenteur : il leur suffit de 
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(1) Parmi les nombreuses dificultés auxquelles a douné lien la déter- 
ninstion des effets de l'adjadication sur suisie immobilière suivie de Colle 
enchère, il en est une qui à été longtemps débuttue entre les auteurs : 
celie de savoir si, dns les adjudications sur suisie, le paiement du prix, 
comme duns les ventes volontaires, constitue une condition résoluloire, 
ou si ce paiemeut ne constitue pas plutôt une condition suspeusire, de 
telle sorte que sk Padjudicatoire pe paie pas et que l'immeuble soit re- 
veudu à sa folle euchère, celle revente anéantisse ab fnitio ln première 
adjudication, qui, relativement au fol enchérisseur, serait réputée n'avoir 
jauais existé. Cetle question a été résolue dans le sens de la condition 
suspensive, par un arrêt de la Cour de eassation du 94 juin 4846 (vol. 
4847.1.568), au rapport de M. Troplong, dans une espèce où il s'agis- 
sait de savoir si une créance du fol enchérisseur, frappant les biens ven- 
dus et colloquée sur le prix qu'il n'avait pris payé, était étejate par con 
fusion où conipensition, par l'effet de l'adjudication prononcée à som 
proët, ou si la vente élant non avenue ab initio, celte créance devait 
continuer de subsister oprès la folle enchère. Comme nous l'avons dit en 
le recuelllant, cet arrêt et le rapport lumineux qui lui sert de commen. 
toire sont de nature à faire cesser les hésilotions de la doctrine et à fixer 
la jurisprodence (V, loc, cit, ad notam, ainsi que les notes qui accom- 
paguecnt dans notre Colleet, nonv, les urrêts de la Cour de cassation des 
2 fév, 4849, L, 6,4,40, et 27 mai 4828, t. 7.1.951, rendus en matière 
d'enregistrement), — Mais, ainsi que Le foisait très-hien remarquer 
M. Troplong, s'il est vrai que, par l'effet de la folle enchère, l'adjudica- 
tion soil effacée ax causé primerdid, et que l'udjudicataire fot enchérisseur 
soit censé p'uvoir pas acheté, de lelle sorte que la chose, eu ce qui Le 
concerne, resle inempta, cela n'est vrai qu'à l'égard du fol enchéris- 
seur, pour lequel lout est unnihilé par La folle enchère, À l'égard des 
créanciers hypothécaires, au contraire, la folle cuchère ne produit pas 
les mêmes conséquenres : elle n'empêche pas qu'unc vente n'ait été faite, 
qu'un prix n'ait été dû, que ce prix n'ait dû être peyé et distribué, et par 
suite que le Cl enchérisseur n'ait pu et dû faire tout er qui était néces= 
saire pour parvenir vec sécurité au paiement du prix et à sa distribution, 
Aussl n14l été jugé que l'ordre réglé entre les créanciers à la suite d'une 
adjadication, continue de subsister et de régler leurs droits oprès la re- 
vente sur folle enchère poursuivie contre l'adjudicataire, V. Cass, 42 nov. 
1824 (1. 6, p. 513), et Alger, 4 nov, 1852 (vol, 1#53,2.510), V, aussi 
Pau, 26 jar, 1853 (vol. 4834.2,301), El cette jurisprudence a été con- 
sacrée par le nouvel art, 779, €, proc. (L, 21 mai 1858), aux lermes du- 
quel « ladfudication sur folle enchère intervenant dans le cours de l'or= 
dre'et même après le règlement définitif et la délivrance des bordercaux, 
ANNÉE 1863.—.40% Cah, 
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| produire des documents suffisants pour établir que les formalités 

de la purge ont été réellement observées. (2). (C. Nap., 2183 et 
| 2194.) 

| 2 Le créancier qui dans un ordre a contesté la colocation ob- 

| fenue par une femme mariée en vertu de son hypothèque légale , 
sur le motif que cette hypothèque ne frapperait pas l'immeuble 
dont le prix était en distribution, est recevable à se prétaloir en 
appel, pour lu première fois, de la purge qui aurait éteint cette 
même hypothèque : ce n'est pas là une demande nouvelle, mais 
seulement un moyen nouveau. (C. proc., 464.) 

Et ce moyen peut étre proposé alors méme qu'il n'aurait pas 
été relevé dans l'acte d'appel. (C. proc, 758 et 761.) 

3° L'inscription de l'hyporhèque légale d'une femme prise par 
un créancier subrogé dans son iniérét exclusif, et non dans celui 
de la femme, ne profite qu'à ce créancier, et ne dispense pas, 
dés lors, la femme de prendre elle-méme inscription (3). (C. Nap., 
2153.) 

Avant la loi du 21 maï 1858, qui dispose en sens contraire 
{art. 758, C. proc.), la femme dont l'hypothéque légale sur les 
biens de son mari avait été purgée, ne pouvait plus exercer aucun 
droit sur le prix de ces biens : la purge éteignai! l'hypothéque , 
aussi bien à l'égard des créanciers et du prix qu'à l'égard de 
l'acquéreur et de l'immeuble (4). 








ne donne pas lieu à uuc nouvelle procèdure »,—S'it en est ainsi, si l'ordre 
suryit à la folieenchère, ue faut-il pus en conclure qu'il doit en être ainsi 
des prélimivalres de l'ordre et par conséquent de la purge Kgale à la- 
quelle l'adjudicatsire, devenu plas lard fol enchérisseur, à dû procéder 
pour payer son prix avec sécurité et en fuire opérer la distribution par 
voie d'ordre ? On ne compreudrail jus comment la forclusion sequise con- 
tre les créanciers non produissuis dans l'ordre antérieur à la folle en- 
chère (V. l'arrêt précité de Pau), ne seruit pas opposable aux créanciers 
avec bypothèque légale qui n'auraient pas pris inscription dans les délais 
de la purge, et comment le procédure d'ordre pourrait suhsister 5 la 
purge pouvait être considérée comme non avenue, comme émanant d'une 
personne sans qualité, L'adjudicataire avait qualité pour payer, il avait 
donc qualité pour purger. C'est ce que juge avec raison, selon nous, 
Furrêt ci-dessus, en fsisant une saine application des priacipes dont l'art, 
779, C. proc, n'est que la conséquence, V, cependant M. Pont, Priv, et 
hypoth., 1. 2, n. 4058,—Du reste, ce que nous disons ici de ka purge 
opérée par l'adjudicatuire fol enchérisseur serait vrai également de la 
purge qui aujourd'hui résulte de plein droit de la transcription du juge- 
ment d'adjudication, aux termes du nouvel ort, 747, C, proc., lequel ne 
conserve aux créunciers à hypothèques légales de droit de préférence 
sur Le prix qu'à ceriuines conditious qu'il énuunère, 

(2) SH en était notremwnt, les créanciers hypothécaires, qui sont des 
tiers vis-à-vis du tiers détenteur ayant purgé, sv trouveraient à lu diseré- 
uon de celui-ci, puisqu'ils ve pourraient justifier ni de la purge, ni de sa 
validité, qu'autant que le tiers détenteur leur en fouruirait les moyens, 
Il dot donc leur sullire de produire des documents reconnus suffisants 
pur les juges du foit.—Sur la preuve de l'exisieuce des exploitsen géué- 
ral, V. Table gen., v° Explait, n, 265 et suiv., et Table décenn,, cod, v°, 
n. 24 et suiv. 

(3) V. en ce sons, Cass. 49% juin 4859 (vol, 1861.1,229) et 5 fév, 1864 
(vol, 4861,4,209).— Sur le point de savoir s'il en sérait autrement an cas 
où l'inscription uuraît élé prise dans des termes qui ne la resreindesient 
pas à l'intérêt exclusif du créancier subrugé, V, les arrêts des 2 juin 1858 
(vol, 4858.1,483) et 5 fév. 4864 (précité), ainsi que les observations qui 
les accompagnent. V. en outre, pour le cus où l'inccriplion a été prise 
au nom de lo femme, sur lu seule réquisition d'un créancier subrogé, 
Coss, 25 fév. 1862 (vol, 4862,1.356). 

(4) C'etait 16 un point coustant d'après lu jurisprudence de Ja Cour de 
cassation. V, Table gén,, v° Hypotk, légale, n. 858 et suiv., et Table 
décenn., eod, 0°, 1m 450, 
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(Poinsel C. Mazel el Duplantier.) 

Une société avait été lormée, Le 30 janv. 4847, entre les sieurs 
Duplantier, Poinsel et Lebon pour l'exploitation des mines de 
Rustrel eu autres. Le sieur Duplantier avait apporté dans cette 
société les mines de Rustrel ; le sieur Poiusel, la ferme de la Pa- 
tentard, ét les sieurs Lehon et Poinsel, coujointement, les 
constructions par eux établies sur les mines de Rustrel pour le 
fonctionnement et l'exploitation de l'usine. — Quelques jours 
avant la formation de cette saciété, et par acte du 21 janv. 1847, 
les futurs associés avaient emprunté une somme de 100,000 fr. 
du sieur Mongin , pour sûrelé de laquelle ils avaient hypothéqué 
les divers biens qui devaient être par eux apportés dans la s0- 
cité, notamment le domaine de la Patentard et l'usine de 
Rustrel avec ses accessoires el dépendances. De plus, la dame 
Poinsel, qui était partie à l'acte d'obligation, céda au sieur Mon- 
gin l'hypothèque légale qu'elle avait sur les biens de son mari, 
avec antérionté et préférence à elle-même jusqu'à concurrence 
de la summe prêtée, principal et intérèls compris.—En vertu de 
cet acte, le sieur Mongin prit inscription aux divers bureaux de 
la situation des biens; et dans chacune de ces inscriptions, il 
mentionna la subrogation que la dame Poinsel Jui avait con- 
sentie, dans les termes suivants : « Mention est également re- 
quise de la subrogation consentie, suivant l'obligation susdatée, 
au profit de M, Mongin par madame Poinsel, avec toute priorité 
et préférence à elle et à tous autres dans l'effet de son hypo- 
thèque légale contre son mari, mais seulement jusqu'à con- 
currence de la somme prêtée, en principal, intérêts et frais, en 
tant que cette hypothèque grève les immeubles ci-dessus dési- 
gnés, notamment les bitiments, hauts fourneaux et dépendances 
qui s'y trouvent consiruits, » 

Cependant la société ne prospéra pas, et ses immeubles, saisis 
et mis en vente, furent adjugés au sieur Carayon-Latour par ju- 
gement du tribunal d'Apt du 20 nov. 1852; mais le sieur Carayon- 
Latour n'ayant pas payé son prix, les immeubles dont il s'agit fu- 
rent remis en vente et adjugés sur folle enchère, le 42 mai 
4855, aux sieurs Roux et Gavot.—Un ordre s'ouvrit alors pour 
la distribution du prix dû par les adjudicataires et de la difé- 
rence dont était tenu le fot enchérisseur, Dans cet ordre furent 
colloqués provisoirement, au premier rang, la dame Poinsel sur 
le prix afférent à la ferme de la Patentard apportée par le sieur 
Poinsel, et sur la partie du prix de l'usine de Rustrel, représen- 
tant la portion de ce dernier dans la valeur de cet immeuble ; 
au second rang, le sieur Mongin, et au troisième rang, le sieur 
Maxel, autre créancier hypothécaire de la société, 

Ce règlement provisoire fut contesté par le sieur Mazel, mais 
seulement quant à la collocation du sieur Mongin, dent il de- 
maudait la réduction de 100,000 fr. à 10,000 fr.—Il fut égale- 
ment contesté par le sieur Duplantier quant à la colocation de 
la dame Poinsel. Le sieur Duplantier, sans combattre eu principe 
cette collocation en tant qu'elle portait sur le prix du domaine de 
Va Patentard, prétendait qu'il aurait dù être colloqué avant la dame 
Poinsel pour différentes sommes par lui payées en l'acquit des 
adjudicataires, et à raison desquelles il se disait subrogé au pri- 
vilége du vendenr; et en ce qui touche le prix où portion du prix 
de l'usine de Rustrel,  soutenait que cette usine n'avait jamais 
appartenu au sieur Poinsel. —A la suite de ce contredit, le sieur 
Mazel se joignit au sieur Duplantier et conclut à ce que la créance 
de la dame Poinsel ne fût colloquée que sur le prix spécial du 
domaine de la Patentard, et à ce que l'ordre provisoire fût ré- 
formé au chef qui la colloquait sur le prix de l'usine de Rustrel. 

30 avril 1899, jugement du tribunal d'Apt qui statue en ces 
termes sur les contredits relatifs à la dame Poinsel : — « Attendu 
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que Duplantier seul a contredit la collacation de la dame Poimsel 
à une époque où tous les créanciers avaient laissé passer le dé- 
lai utile pour contredire ; — Attendu, dès lors, que Mazet, qui vent 
se joindre à Duplantier pour attaquer cette collocation, ne peut 
invuquer que les moyens que Duplantier à le droit de faire va- 
loir ;—Attendu que Duplantier était partie dans l'acte de société 
de janvier 4847, où l’on a inséré que Poinsel et Lebon faisaient 
personnellement l'apport des usines sises à Rustrel, alors en 
coustroction ;—Attendu, en conséquence, que Duplantier, et par 
suite Mazel, est irrecevable, aux termes de l'art. 41, GC. comm, 
à prétendre, contrairement à cet acte, que Poinsel n'a jamais été 
privativement propriétaire de ces usines; que la preuve par lui 
offerte doit donc être rejetée el la collocution de la dame Poin- 
sel maintenue ; — Déclare Mazel et Duplantier non recevables 
dans leurs contredits et conclusions principales et subsidiaires 
contre La dame Poinsel; en conséquence, les rejette et maintient, 
quant à ce, l'état provisoire, # 

Appel par les sieurs Mazel et Duplautier, qui, dans leur acte 
d'appel, se bornérent à soutenir que c'était à tort que Ja dame 
Poinsel avait té colloquée sur le prix de l'usine de Rustrel, tan- 
dis qu'elle ne pouvait requérir collocation que sur le prix du do- 
maine de la Patentard, le seul affecté à son hypothèque légale. 
Mais, par des conclusions postérieures, ils soutinrent que le sieur 
Carayon-Latour, devenu adjudicataire le 20 nov. 4852, avait purgé 
les biens dont il s'agit de l'hypothèque légale de la dame Poinsel, 
faute par cette dernière d'avoir fait inscrire son hypothèque dans 
les deux mois, en conformité de l'art. 2195,C. Nap. ; que la men- 
tion, par le sieur Mongin, dans son inscription, de la subrogation 
consentie par la dame Poiusel au profit de ce créancier, n'avait 
point dispensé la dame Poinsel de s'inscrire eile-mème en temps 
utile ; et que, dès lors, celle purge, qui proftais aux créanciers 
comme à l'adjudicataire, malgré la folle enchère, pouvait éure op- 
posée à la dame Poinsel, qui n'avait par conséquent aucun droit 
sur les divers prix en disiribution.—La dame Poinsel répondait 
que ces conclusions constituaient une demande nouvelle qui, dès 
lors, n'était pas recevable; que, d'ailleurs, d'une part, il n'était pas 
justifié d'une purge légale, dont au surplus ne pourraient proliter 
les créanciers après l'éviction du fol enchérisseur à la requête 
duquel elle aurait eu lieu; et, d'autre part, que la dame Poinsel 
devait profiter de la mention d'hypothèque légale inscrite à la re- 
quête du sieur Mongin. 

45 janv. 1861, arrêt de la Cour impériale de Nimes ains 
conçu :—4u Sur le premier moyen, üré de l'extinction de l'hypo- 
thèque légale de la femme Poinsel par la purge opérée à la re- 
quête de Carayon- Latour ; et d'abord sur la recevabililé de ce 
moyen, opposé eu appel pour la première fois :—Atiendu que ce 
moyen ne Conslilue pas une demande nouvelle, mais une ata— 
que contre une créance dont l'admission a été contredite en pre- 
mière instance ; que si l'art. 358, C. Nap., exige que chaque 
créancier contestant motivé son contredit et produise les pièces 
à l'appui, aucune forelusion n'est prononcée contre la production 
de nouveaux moyens tendant au même but (art, 761, C. proc.}; 
—Attendu, en fait, que Duplantier a contredit l'admission de la 
femme Poinsel à l'ordre ouvert sur le prix consigné par Roux et 
Gavot ; que l'indication d'un motif an soutien de certaines pré- 
tentions, n'exclut pas la production d'arguments nouveaux ;—Al- 
tendu que si les appels de Mazel et Duplaotier sout restrictifs en 
ce qui touche le domaine de la Patentard, sur lequel ils admet- 
tent l'hypothèque légale, la fin de non-recevoir qui en résulte en fa- 
veur de la dame Poinsel ne saurait lui proliter en çe qui concerne 


le prix des usines de Rustrel, car un acquiescement à un juge- 


meut est chose essentiellement divisible de sa nature ; Attendu 
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que Duplantier et Mazel sont admissibles à discuter la collocation 
de la dame Poinsel, en ce qui touche la consigoation Carayon- 
Latour, dont le sort est assinilé à la consignation Roux et Gavot 
par le jugement dont est appel ; d'où suit qu'aucune déchéance 
ne peut être opposée à Mazel; 

« Sur l'existence matérielle de la purge en ce qui concerne 
l'hypothèque légale de la dame Poinsel : — Atendu que Ca- 
rayon-Latour, adjudicataire du 20 nov. 1852, a rempli toutes 
les formalités pour la purge des hypothèques légales sur les 
biens situés dans l'arrondissement de Carpentras ; qu'on pro- 
duit devant la Cour: 4° l'original enregistré de l'acte de dé- 
nonciation à la dame Poinsel, du 30 avril 1853, du dépôt au 
greffe de Carpentras du procès-verbal d'adjudication, ainsi que du 
cahier des charges et des actes qui l'ont précédé; % la copie si- 
gnifiée, le 16 nov, 1853, à M. le procureur impérial d'Apt,en tête 
de laquelle est transerit l'extrait, dressé le 2 mars précédent, du 
jugement d'adjudication du 20 nov. 1852, sur le dépôt de ce ju- 
gement fait au greffe : l'exploit mentionnant que pareille signif- 
cation sera faite aux dames Poinsel et Duplantier ; 3° la copie 
signiliée, le 23 nov. 4853, à la dame Duplantier ; 4° l'enregis- 
trement, à la date du 22 nov. 1853, d'un exploit de signification 
d'un acte de dépôt, par Carayon-Latour à la dame Poinsel ; 
5° le numéro du journal d'Apt, du 27 nov. 1833, constatant les 
significations cidessus ; —Que ces actes, si on pouvait les regar- 
der comme insuflisants à l'encontre de Carayon-Latour, sont 
suffisants pour Mazel, qui est un tiers, placé, par des circonstances 
indépendantes de sa volunté, dans l'impossibilité de produire 
les actes réguliers établissant la purge de l’hypothèque de la 
femme Poinsel; qu'il en résulle pour la Cour, ainsi que des 
faits et des autres documents de la cause, la conviction que toutes 
les formalités prescrites pour la validité de la purge des hypothè- 
ques ont été observées, et que la dame Poinsel reçut, le 22 nov. 
1853, copie, par exploit de Delaët, huissier, de l'acte de dénoncia- 
tion signifié à la requête de Carayon-Latour, du procès-verbal 
de dépôt au greffe d’Apt du jugement d'adjudication du 20 nov, 
1852 ;—Altendn qne ces faits admis, il reste à examiner le point 
de savoir si la purge a été faite valablement ; 

# Altendu que Carayon-Latour avait qualité pour purger 
les immeubles dont il s'était rendu adjudicataire ; qu'en eflet, 
le paiement du prix en matière d'expropriation forcée, con- 
stitue une véritable condition résolutoire, qui, jusqu'au mo- 
ment où elle s'accomplit, a fait reposer la propriété sur la tête 
de l'adjudicataire ; qu'on ne voit pas sur quel motif de droit est 
fondée la différence que l'on voudrait établir entre la vente 
forcée et la vente volontaire, dans laquelle le paiement du prix 
est Loujonrs une condition résolutoire du contrat, car l'une et 
l'autre de ces ventes constituent un contrat synallagmatique 
dans lequel le paiement du prix est une obligation corrélative à 
‘la transmission de propriété ; que le saisi est complétement dé- 
pouillé de la propriété de l'immeuble dès l'instant de l’adjudica- 
tion ; que l'art, 712, C. proc., lui ordonne d'abandonner la pos 
session à l'adjndicataire aussitôt après la signification du juge- 
ment d'adjudication ; que, tant que la folle enchère n’est pas pro- 
nontée, l'immeuble périt pour l'adjudicataire ;—Attenda que le 
texte de l'art, 740, €. proc, comme son esprit, démontrent que 
l'adjudication sur folle enchère est une véritable reventé sur le 
fol enchérisseur, et que, jusqu'à ce qu'elle ait été prononcée, 


la propriété réside sur sa tête ; ainsi le fol enchérisseur peut | 
toujours arrèter les poursuites de folle enchère en justifiant de ! 


l'accomplissement des conditions de l'adjudication (art. 738, C. 
proc.};—Atiendu qu'on adresse au fol enchérisseur en comman- 
dément et non une simple sommalion, et qu'en ce qui concerne 


4h 


le saisi, ce n'est que quinze jours avant l'adjudication qu'on lui 

notilie la procédure de folle enchère ; que cette double circon- 
|Slance démontre que la nouvelle adjudication est poursuivie 
| contre le fol enchérisseur, et que, par conséquent, l'immeuble 
est réputé lui appartenir, et non au précédent propriétaire ; que 
c'est encore ce qui s'induit, dans l'espèce, de ce que la folle en 
chère à laissé Carayon-Latour débiteur direct, en sa qualité d'ad- 
judicataire, de la différence entre le prix par lui dû et le prix in- 
férieur de l'adjudication Roux et Gavot; que les hypothèques de 
toute nature étant éteintes sur les immeubles adjugés {art. 2180), 
ne peuvent revivre par le fait de la folle-enchère ; qu'ainsi l'in- 
seription prise le 45 juill, 1856 par la femme Poinsel, n'a pu 
faire revivre son droit, soit contre Carayon-Latour, soit contre 
Roux et Gavot, adjudicataires, le 12 mai 1855, et dispensés de 
réilérer la purge, déjà opérée, de toute charge hypothécaire ; — 
Attendu que Carayon-Latour, dût-il être considéré comme pro 
priétaire sous condition suspensive des biens adjugés à son profit 
le 20 nov. 1852, il aurait eu néanmoins qualité pour purger 
l'hypothèque légale de la femme Poinset à une époque bien an- 
térieure aux premières poursuites en folle enchère dirigées contre 
fui ; 

« Sur la valeur de la mention de la subrogation à l'hypothè- 
que légale dans l'inscription de Mongin, antérieure à la purge de 
Carayon :—Atiendu, en fait, que Mongin n’a pas pris inscription 
au nom de la dame Poinsel; que son inscription porte « la men- 
tion de la subrogation consentie suivant l'obligation susrelatée 
(celle de 1847) audit Mongin par la dame Poinsel, avec toute 
priorité et préférence à elle et à tous autres dans l'effet de son 
hypothèque higale contre son mari, mais seulement jusqu'à con- 
currence de la somme prétée, en capital, intérêts et frais, en tant 
que cette hypothèque grève les immeubles ci-dessus désignés » ; 
que des termes aussi vagues, aussi peu précis, ne renfermant 
aucune élection spéciale de domicile dans l'intérêt de la femme, 
ne contenant qu'une simple mention et non une vérilable in- 
scriplion, ne révélant pas aux tiers la véritable situation des 
choses, ne sauraient remplir le vœu de la loi, ni équivaloir à 
l'inscription de l'hypothèque légale de la femme, soumise aux pre- 
scriptions des art. 2153 et suiv., C. Nap.; qu'en supposant 
quelque valeur à cette inscription, elle ne vaudrait que dans l'in- 
térét de Mongin seul, et ne profiterait ni aux autres subrogés à 
la lemme, ni à la femme elle-même; que la jurisprudence ia 
plus favorable (Cass.2 juin 1858, S-V. 1858.1.433) n'a considéré 
l'hypothèque légale comme inscrite que lorsque le créancier a 
inscrit l'hypothèque mème de la femme, sans distinction entre 
les droits de celle-ci es ses propres droits, el par conséquent 
sans aucune restriction à son profit, ce qui n’a pas eu lieu dans 
l'espèce ; —Atiendu que la dame Poinsel, loin de se prévaloir de 
l'inscription Mongin comme régulière, a pris elle-même une in- 
scription directe en 1856; qu'entin, ce ne serait pas elle, mais 
un tiers sobrogé, Richoux-Lenoir, qui profiterait de la colloca- 
tion de cette dame, en vertu de l'inscription Mongin ; 

« Sur les conséquences de la purge elle-même, quant à la 
collocation de la dame Poinsel dans l’ordre : — Attendu que la 
nullité de son inscription tardive, et le fait de Ja purge opérée 
par Carayon-Latour, ont anéanti en faveur des détenteurs des 
immeubles tout droit de préférence sur le prix à distribuer en- 
tre les divers créanciers par voie d'ordre; — Attendu que le 
mot extinetion inséré dans l'art, 2180, C. Nap., est général 
et s'applique tant au droit de suite qu'au droit de préférence ; 
‘que la purge reconnue réguière, l'hypothèque légale a péri dans 

toutes ses conséquences, et qu'il est impossible d'admettre 
que le droit de préférence sur le prix puisse ar Ai à l'ex- 
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liuction du droit de suite sur la chose, le premier n'étant 
qu'une conséquence, une dérivation du second ; que c'est ainsi 
que l'a interprété la Cour de cassation dans son arrêt du 4°° juin 
1839 (S-V. 61,1.223); que la nouvelle loi du 21 mai 1858, qui a 
formellement reconnu la survivance du droit de préférence dans 
les articles modificatifs du Code de procédure civile, faisant corps 
avec lui, a introduit un droit nouveau et reste inapplicable à 
l'ordre dont s'agit, qui doit être réglé par la loi ancienne à raison 
dé sa date ;—Atiendu que cette purge prolite aux créanciers 
comme à l'adjudicataire, soit pour la différence consignée par 
Carayon-Latour, comme fol enchéri, soit pour le prix de l'adju- 
dication sur folle enchère, poursuivie contre ce dernier, après 
la purge effectuée ; 

a Sur le moyen tiré de ce que l'hypothèque légale de la 
femme Poinsel ne porte pas sur les usines de Rustrel... (sans 
intérêt); — Par ces motifs, la Cour reconnait valable en fa 
veur de Mazel et Duplantier le moyen ré de l'extinétion de 
l'hypothèque légale de la dame Poinsel par la purge opérée 
par Carayon-Latour; ce faisant, déclare que cet adjudica- 
taire eut qualité pour purger les biens dont il s'agit de l'hypo- 
thèque légale de la dame Poinsel ; déclare sulisante la preuve 
rapportée de la purge de celte hypothèque et la regarde comme 
constante ; répule ineflicace pour la dume Poinsel la mention 
inserite par Mongin de la subrogation consentie par celte dame 
au prolit de ce créancier, el par suite, dit que cette inscription 
ne dispensait pas la dame Poinsel de prendre elle-méme inscrip- 
tion dans les deux mois accordés par l'art, 2195, C. Nap, ; dit 
que cette purge anéantit en laveur des tiers, non-seulement tout 
droit de suite, mais encore tout droit de préférence sur le prix; 
rejette la double exception de la dame Poinsel, tirée de ce que 
Mazel et Duplantier auraient dû faire valoir le moyen de purge 
en première instance, et de ce qu'ils auraient reconnu que la 
dame Poinsel avait une hypothèque régulièrement inscrite, » 

Pounvor en cassation par la dame Poinsel, 1" Moyen. Vio- 
lation de l'art. 464, C. proc., et fausse application des art, 758 el 
761, méme Code, d'une part, en ce que l'arrêt altaqné a déclaré 
recevable en appel une exception de purge légale qui n'avait 
pas été opposée en première instance, et qui constituait une de- 
mande nouvelle ; ét d'autre part, en ve que le méme arrét a 
également déclaré recevables des moyens non relevés dans l'acte 
d'appel, et par suite admis des griefs sur des chefs auxquels il 
avait té acquiescé par les appelants. 

2° Moyen. Violation des art. 2183 et 2194, C. Nap., en ce 
que l'arrêt attaqué, substituant de simples présomptions à des 
justifications régulières, a considéré comme ayant eu lieu, et 
comme ayant été accomplie avec toutes les formalités prescrites 
par la loi, une purge d'hypothèque légale qui n'était pas prouvée 
par ceux qui voulaient s'en prévaloir, 

3° Moyen. Violation de l'art. 1184, CG. Nap., ainsi que de l'art. 
2121 du même Code, et fausse interprétation de l'art. 740, C. 
proc., en ec que la Cour de Nimes a donné effet à une purge 
d'hypothèque légale qui aurait été faite par un adjudicataire fol 
enchérisseur, et étendu les effets de cette purge aux adjudica- 
taires sur folle enchère, — On a dit à l'appui de ce moyen : Un 
principe constant en doctrine et en jurisprudence, c'est que le 
propriétaire seul à droit et qualité pour opérer la purge des hy- 


pothèques. St donc le fol enchérisseur n'a jamais été proprié- ! 


ire de l'immeuble qui lui a été adjugé, H laut en conclure qu'il 
n'a Jamais pu utilement purger les hypothèques qui grevaicnt cet 
immeuble. Or, il résulte des principes admis dans l'ancien droit, 
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bita sit fides de pretio, dans les ventes judiciaires ou forcées, et 
par conséquent dans la folle enchère, il faut que le prix soit réelle- 
ment payé. Jusqu'à ce paiement, l'adjudicataire ne peut être censé 
maitre et propriétaire des biens adjugés : de telle sorte que si, 
dans les ventes ordinaires, le paiement du prix est une condi- 


tion résolutoire, dans les ventes foreées, comme la folle enchère, 
il est une condition suspensive {Ÿ. Cujas, sur là loi 2, Dig. de 
Contrah, empt,; Dumoulin, 85, n. 168; d'Argentré, de Laudimiis, 
$S 5; Henrys, lis. 3, quest. b4; Pothier, Proc. cir., 1, 9, p. 257, 
éd. Dupin). Ces principes ont été consacrés par le nouveau droit, 
ainsi que Le prouve la loi du 22 frim, au 7, art, 68, $ 1, n. 8, et 
art, 69, $ 5 et 7, d'après lesquels en matière de vente sur folle 
enchère un seul droit est exigible, et est dû sur la seconde 
adjudication et par le second adjudicataire (V. MM. Champion- 
nière et Rigaud, Droits d’enreg., 1. 3, n, 2147). C'est encore ce 
qui résulte de l'art, 740, C. proc., qui, en cas d'excédant du prix 
de la première vente sur celui de la seconde, attribue cet excé- 
dant, non au fol enchérisseur, mais au saisi; de telle sorte que, 
par l'effet de la folle enchère, l'anéantissement de la première 
vente est complet, que le fol enchérisseur n’a jamais été pro- 
priélaire, et que, par suite, il n'a pu opérer une purge efficace, 
puisque la purge est essentiellement uu acte de propriété. L'ar- 
rt attaqué n'a donc pu juger le contraire sans violer tous les 
principes qui régissent la matière. 

4 Moyen. Violation de l’art. 2153, C. Nap., en ce que, dans 
tous les cas, l'arrét atiaqué aurait à tort privé la dame Poinsel 
du bénéfice de l'inscription de son hypothèque légale prise par 
le sieur Mongin, l’un des créanciers subrogés dans ceue hypo- 
thèque. 

5° Moyen. Fausse interprétation de l'art, 2194, C. Nap., en ce 
que l'arrét attaqué a décidé que la purge qui aurait été faite par 
le sieur Carayon-Latour, avait fait perdre à la dame Poinsel son 
droit de préférence sur le prix, bien que ce droit püt être exercé 
ant que le prix était encore en distribution, malgré l'extinction 
du droit de suite sur l'immeuble, 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen : — Aténdu, en £e qui 
concerne la première branche de ce moyen, que l'exception ti- 
rée de la purge de l'hypothèque légale de la femme Poinsel ne 
coustilue qu'un nouveau moyen à l'appui du contredit déjà pro- 
posé en première instance pour faire rejeter de l'ordre Ha collo- 
cation obtenue par la femme Poinsel, en vertu de cette hypo- 
théque légale, sur l'usine de Rustrel; — Que, dès lors, l'arrét 
attaqué à pu l'admettre, sans violer ni l'art, 464, C, pr. civ., ni 
les art, 758 el 761 du même Code; 

Attendu, sur la seconde branche de ce moyen, que si, dans 
leurs actes d'appel, Mazel et Duplantier se sont bornés à con- 
tester la collocation de la femme Poinsel sur le fondement que 
l'usine de Rustrel n'avait jamais appartenu à son mari, ils n'ont 
pas pour cela renoncé à proposer d'autres griefs contre le juge- 
ment déféré en appel, soit quant à l'usine de Rustrel, soit quant 
au domaine de la Patentard; qu'ils se sont, au contraire, formel- 
lement réservé la faculté de le faire; — D'où il suit qu'en déci- 
dant qu'aucune fin de non-recevoir ne pouvait s'induire des 
termes de ces actes d'appel, la Cour de Nimes les » justement 
appréciés, et que, par suite, elle n'a ni violé l'autorité de la 
chose jugée, ni commis un excès de pouvoirs; 

Sur le deuxième moyen : — Attendu que l'arrêt attaqué con- 


| state que Carayen-Latonr a rempli toutes les formalités pour la 


| purge des hypothèques légales sur les biens siluës dans l'arron- 
| dissement de Carpentras; qu'il a produit : 4° l'original enregis- 


qu'à la différence des ventes volontaires, où le paiement actuel 
tré de l'acte de dénonciation à la lemme l'oinsel, du 30 avril 


du prix n'est pas de l'essence du contrat et où il sufit que ha- 
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1853, du dépôt au greffe de Carpentras du procès-verbal d'adju- | 
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prise au nom de la femme Poinsel, et que les termes vagues dans 


dication, ainsi que du cahier des charges et des actes qui l'ont | lesquels est conçue la mention de cette subrogation ne sauraient 


précédé; % la copie signifiée, le 16 nov. 1853, à M. le procu- 
reur impérial d'Apt, en tête de laquelle est transcril l'extrait 


dressé, le 2 mars précédent, du jugement d'adjudication, sur le ! 


dépôt de ce jugement fait au greffe: l'exploit mentionnant que 
pareille signification sera faite aux dames Poinsel et Duplantier ; 
3° Ja copie signifiée, le 23 nov. 1853, à la femme Duplantier; 
‘4e l'enregistrement, à la date du 22 nov. 4853, d'un exploit de 
signification d'un acte de dépôt par Caravan-Latour à la femme 
Poinsel ; 3° le numéro du journal d'Apt, du 27 nov, 4843, con- 
Statant lea significations ci-dessus; — Attendu que la Cour de 
Nimes à pu regarder l'ensemble de ces documents comme suffi- 
sant pour Maxel et Duplantier, qui sont des tiers, placés, par des 
circonstances indépendantes de leur volonté, dans l'impossihilité 
de produire tons les actes éjablissant la purge de l'hypothèque 
de la femme Poinsel, et en faire résulter la preuve que toutes 
les formalités prescrites pour la validité de la purge ont été oh- 
servées et que la femme Poinsel reçut, le 22 nov. 1853, par 
exploit Delaët, huissier, signification de l'acte de dépôt au grefle 
d'Apt du jugement d'adjudication ; — Qu'en jugeant ainsi, l'arrêt 
attaqué n'a violé aucune loi ; 

Sur le troisième moyen : — Attendu que Carayon-Latour, de- 
venu adjudicataire des biens en question par jugement du 20 
nov. 1852, quoique son droit de propriété fût soumis à la condi- 
tion de paiement du prix de son adjudication, n'en à pas moins 
été invesli de la qualité de tiers détenteur, lui conférant, aux 
termes de l'art, 2193, C. Nap., le droit de purger les hypothé- 
ques légales dont les immeubles à lui adjugés pouvaient être 
grevés;— Que l'accomplissement de cette formalité était pour lui, 
non pas seulement un droit, mais une nécessité, puisque sans 
cela il n'aurait pu réaliser avec sécurité la condition de paic- 
ment du prix à laquelle il était soumis; — Attendu que Carayon- 
Latour ayant le droit de purger, les formalités qu'il a remplies à 
cet effet ont eu pour conséquence de metire les créanciers ayant 
des hypothèques légales en demeure de prendre inscription dans 
le délai fixé par l'art. 2105, à peine de déchéance; — Que cette 
mise en demeure, qui s'opère par le seul fait de l'accomplisse- 
ment de la purge, est indépendante du sort de l'adjudication, et 
que Carayon-Latour n'a pu volontairement, où par son impuis- 
sance à remplir ses engagements, anéantir les eTets que la loi y 
attache ;—Que, dès lors, la revente sur folle enchère qui l’a dé- 
possédé pour lui subroger, à ses risques et périls, un auire ad- 
judicataire, n'a pu avoir pour effet de relever les créanciers non 
inscrits de la déchéance par eux encourue et de priver les créan- 
ciers inscrits du droit qui leur était personnellement acquis de se 
prévaloir de cette déchéance; — Attendu que s'il en était autre- 
ment, il s'ensuivrait que le second adjudicataire devrait recom— 
mencer les formalités de Ka purge, que l'ordre arrêté antérienre- 
ment à là folle enchère ne pourrait être maintenu, et qu'il y 
aurait lieu d'y admettre les créanciers relevés de leur déchéance ; 
ce qui serait formellement contraire au principe consacré par le 
nouvel art. 779, C. pr, civ., et par la jurisprudence antérieure ; 
—D'où il suit qu'en décidant que, par l'effet des formalités de la 
purge remplies par Carayon-Latour, la femme Poinsel avait, 


remplir le vœu de la loi, ni équivaloir à l’inscription de l'hypo- 
thèque légale; — Qu'en décidant, dans ces circonstances, que 
celte inscription ne pouvait profiter à la femme Poinsel, l'arrêt 
attaqué à fait une juste application de l'art, 2193; — Attendu 
qu'envisagé au point de vue d'une subrogation de la femme Poin- 
sel Aux droits de Mongin, ce moyen est nouveau et par consé- 
quent non recevable ; 

Sur le cinquième moyen : — Attendu que, sous l'empire de 
l'art, 2194, C. Nap., la purge de l'hypothèque légale éteignait 
tout à la fois le droit de suite et le droit de préférence ;—Que la 
loi du 21 mai 1858, qui maintient le droit de préférence, est in- 
troductive d'un droit nouveau inapplicable aux ordres ouverts 
antérieurement, ainsi que le déclare expressément l'art. 4 de la- 
dite loi; — D'oit il suit qu'en décidant que la purge opérée en 
1853 par Carayon-Latour a fait perdre à la femme Poinsel son 
droit de préférence sur le prix des biens à Ini adjugés, l'arrêt 
attaqné a fait une juste application de l'art, 2194 et n'a violé 
aucune autre loi; — Par ces motifs, rejette, ete. 

Du 21 juill. 1863. — Ch, civ. — MM. Pascalis, prés.; Mercier. 
rapp.; de Marnas, 1% av. gén. (concl. conf); Groualle et Bos- 
viel, av. 





AGENT DE CHANGE, ASSOCIATION, LOL RÉTROACTIVE, SOCIÉTÉ DE 
FAUT, LIQUIDATION, PRIX (FIXATION DE), COMPÊTENCE, 

La loi du 2 juill. 1862, qui permet aux agents de change de 
s'adjoindre des bailleurs de fonds intéressés dans l'exploitation 
de leur office, n'a pas le caractère d'une loi interprétative, et ne 
saurait par suite avoir d'effet rétroactif ; en conséquence, ne peut 
étre annulé comme contraire à cette loi, l'arrêt qui, antérieure- 
ment à sa promulgation, a déclaré nulle l'association formée pour 
l'exploitation d'un office d'agent de change (4). (C. Nap., 2.) 

Avant la loi du ? juill. 1862, La société formée pour l'exploi- 
tation d'un office d'agent de change était nulle (2). (C. Nap., 
1131, 4193, 1833 ; C. comm. 48 et suiv.} 

Au cas de liquidation de la société de fait ayant existé entre 
un agent de change et les tiers avec lesquels il avait formé pour 
l'exploitation de son office une association qui se troure nulle (3), 


rareureneee 





(43 Liest constant que le principe de la non-rétroactivilé des lois ve 
s'applique pas aux lois interpréulives. V. la Table gen. Devill et 
Gb, vi Effet rétroacrif, n. 19, et Loi, n. 47 et suir., ainsi que le 
fiép. gén. Pal, v Loi interprétative, n. 8 et suir, — Et il à été jugé 
que la loi nouvelle est réputée interprétalive duns les matières sur 
lesquelles In légisiation ancienne ne contenait pas de disposition pré- 
cise, et h l'égard decqnelles 1 n'y avait pas de jurisprudence constante 
{Lyon, 25 mars 1820, 1, 6.2,299, et Cues. 29 août 1820, ibid, 4, 
305). — Mais, d'autre part, la Cour de cassation a décidé, par arrêt 
du 26 juin 1827 (t 84.626), que, s'il est vrai que la loi nouvelle soit 
réputée loi interprétitive dons le cas où la jurisprudence générale est 
douteuse et incertaine, il n'en est pas de même dans le cas où la juris- 
prudence est spéciale et bien établie; qu'alors la loi nouvelle est innova- 
tive relativement à la loi ancieone, et ne règle que les ca5 nouveaux en 
vertu du principe de la non-rétrosetivilé des lois, — C'est fort justement 
que l'urrôt rapporté ci-dessus applique celle dernière solution, puisque, 
comme il le rappelle dans ses molifs, la jurisprudence, avant la loi du 3 


nonvbstant la folle enchère prononcée ensuite contre cet adju- juill. 1862 (Lois annorées, p. 49), était bien fixée dans le sens de la nut- 


dicataire, perdu son droit de préférence contre les créanciers 
Mazel et Duplantier, l'arrêt attaqué n'a violé aucune loi; 

Sur le quatrième moyen : — Attendu que l'arrêt atlaqué con- 
state, en fait, que l'inscription prise par Mongin, tont en faisant 
mention de sa subrogation aux reprises de la femme Poinsel, à 
été requise par lui dans son intérêt exclusif ; qu'elle n'a pas été 


lité de la société formée pour l'exploitation d'un office d'agent de change, 
V, à cet égard Table décenn, 4851-1860, v° Agent de change, n, 5. 


| Junge Gass. 44 janv. 4861 (vol, 1861.4,717), et Rép, gén. Pat,, v* Agent 


de change, mn, 235, el Société, n, 417 et suiv, 
(2) V. la note précédente, in ffne, 
(3) On sait que la jurisprudence qui, avant la loi du 3 juill, 1862, dé 
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c'est aux tribunaux, et non au ministre des finances, qu'il ap- 
partient de fixer la valeur de l'office, à l'effet de déterminer la 
part qui doit étre attribuée à l'un des associés dans cette va- 
teur (4). (L. 28 avril 1816, art. 91.) 

(Sauvage C. Weil.) 

Suivant convention du 10 juin 4838, le sieur Sauvage, tiln- 
laire d'uti office d'agent de change à Paris, qui avait fait l'objet 
d'une association dans laquelle il possédait 24/100 d'intérêt, 
céda 4/100 sur cette part au sieur Weil, moyennant le verse- 
ment d'une somme de 100,000 fr. Peu de temps après, celui-ci, 
se fondant sur ce qu'un office d'agent de change ne fouvail 
être la matière d'une société valable, actionna le sieur Sauvage 
en résiliation de la convention précitée et en remboursement 
des 100,000 fr. versés. 

146 avril 1862, jugement du tribunal de commerce de la Seine 
rejetant celte demande par les motifs suivants : — « Attendu 
que toute assüciation forinée pour l'exploitation d'une charge 
d'agent de change est entächée de nullité radicale, comme con- 
traire à l'ordre public; — Attendu que, la convention étant vi- 
ciée dans son principe, aucune commünaulé d'intérêts n'à ja- 
mais pu légalement exister entre les parties qui ont contracté en 
vue d'un tel objet; que la Hiquidation des rapports des intéressés 
ne saurait étre ordonnée par suite, sans qu'ilen résultät la re- 
connaissance implicite d'opérations prohibées par la loi; qu'il 
s'ensuit qu'il n’y a lieu d'ordonner cette liquidation; — Attendu 
qu'on ne peut à bon droit conclure de cet état de choses, sui- 
sant la prétention de la demande, que les sommes versées pour 
l'exploitation de la charge doivent être restituées ; que la resti- 
tution réclamée, si elle était accordée, aurait pour conséquence, 
dans l'état présent de dépréciation de l'ofice, de créer à Weil, 
demandeur, uné situation exceplionnelle favorable au regard de 
ses contractants; que l'équité proteste contre une telle situation 
qui ne peul trouver sa sanction devant le tribunal; — Attendu 
que la liquidation de la communauté d'intérèts et la restitution 
des sommes versées seraient donc également inadmissibles, 
comme blessant à la fois la loi et l'équité ; Attendu que le prin- 
cipe édicté par l'art. 1431, GC. Nap., trouve seul une juste appli- 
cation dans la cause ; — Attendu que le contrat dont s'agit au 
procès constituant une convention illicite, cette convention ne 
peut produire aucun effet; que la loi ne permet pas aux parties 
qui ont fait des stipulations contraires à l'ordre public de se 
prévaloir de leur faute devant la justice; que le tribunal ne peut 
être valablement saisi d'une action fondée sur la résolution de 
pareilles stipulations; qu'il y a lieu, dès lors, de déclarer Weil 
purement et simplement non recevable en sa demande; — Par 
ces motifs, ete. » 

Appel pr le sieur Weïl; et, le 27 mai 1869, arrêt infirmatif 
de la Cour de Paris ainsi conçu : — « Considérant que, le 10 
juin 1858, Sauvage, agent de change titulaire et propriétaire de 
24/100 d'intérêt dans la société formée pour l'exploitation de 
son office, a cédé à Weil 4/100; Considérant que cette con- 
vention est illicite et nulle comme la société primitive, en ce 
qu'elle porte atteinte aux principes d'ordre publie qui régissent 
l'institution des officiers ministériels; mais que cette nullité, si 





clarait nulle lu sociélè formée pour l'exploitation d'u ofice d'ogent de 
change, ndmettait que cette société produisait néanmoins effet entre les 
associés pour le passé, en sorte que le règlement de leurs droits respectifs 
dersit (ou pourait) s'opérer de conformité aux stipulations de l'acte sociul 
et à l'eséculion que la société avait reçue de full, V, sur ce point, Paris, 
30 mai 1860 (vol. 4860.2.465), et les indications de la note, 

(4) V. comme analog, les décisions mentionnées dans la Table gén. 
ve Office, n, 247 et 248, 
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elle n'autorise pas l'action en restitution du prix versé, ne fait 
pas obstacle à la liquidation de la communauté de fait qui a 
existé entre les contractants; — Considérant qu'il n'appartient 
pas à l'autorité judiciaire d'obliger Sauvage à se démettre de 
l'office dont il est titulaire; qu'ainsi, pour arriver à la liquida- 
tion, il est nécessaire d'estimer le prix de l'office qui forme la 
portion la plus importante du capital commun ; — Considérant 
que cette estimation doit être faite au 4 mai 1859, jour de la de- 
mande de Weil, date à laquelle est reportée la cessation de la 
communauté de fait par suite de l'annulation du contrat; —Con- 
sidérant que la Cour possède les éléments d'appréciation sufi- 
sants pour fixer celle valeur ; — Qué pour établir Ja fixation des 
droits respectifs, il suffit de renvoyer les parties à compter ; — Vu 
l'art, 528, C. pr. civ.; — Considérant qu'il est impossible d’ap- 
précier, quant à présent, ce qui pourra revenir à Weil par l'évé- 
nement de la liquidation; qu'ainsi.il n'y à leu de faire droit à 
sa demande en provision ; — Considérant que, pour le surplus, 
les allégations de Weil ne sont pas justiliées et ne peuvent exer- 
cer aucune influence sur la solution du procès ; — Met ce dont 
est appel au néant; émendaut, décharge l'appelant des disposi- 
tions contre lui prononcées; au principal, déclare nulle et de 
nul eflet la convention intervenue le 10 juin 1838 entre Weil et 
Sauvage ;—Fixe à deux millions la valeur au 9 mai 1859 de l'of- 
lice d'agent de change dont Sauvage est titulaire; faute par les 
parties de se rêgler à l'amiable dans la quinzaine de la signill- 
cation du présent arrët, les renvoie devant le tribunal de com- 
merce de la Seine pour procéder à l'établissement du compts et 
à la fixation du reliquat actif ou passif de la communauté de fait 
ayant existé entre Sauvage et Weil depuis le 10 juin 1858 jus- 
qu'au 9 mai 1859, jour de la demande de Weil; déclare les par- 
ties non recevables dans le surplus de leurs conclusions, etc. » 

Pounvor en cassalion de la part du sieur Sauvage.—1" Moyen. 
Violation des art. 1194 et 1123, C. Nap., et fausse application 
des art. 6, 1194 et 1133 du même Code, en ce que l'arrêt atta- 
qué a déclaré nulles, comme portant attéinte à l'ordre public, 
une société formée pour l'exploitation d'une charge d'agent de 
change et les conventions accessoires dérivant de la mise en 
société de cette charge, — On à dit à l'appui de ce moyeu : Le 
principe qui seul sert de base à l'arrêt attaqué, ainsi qu'à la ju- 
risprudence à laquelle il s'est conformé, à savoir, que la société 
lormée pour l'exploitation d'une charge d'agent de change est 
nulle, comme portant atteinte aux principes d'ordré public qui 
régissent l'institution des ofliciers ministériels, ce principe, con- 
testé d'ailleurs par de nombreux auteurs et par quelques arrêts, 
ne saurait plus être soutenu en présence de la loi du 2 juil. 
1862, qui, par la nouvelle rédaction qu'elle a donnée à l'art, 75, 
C. comm., autorise les agents de change à s'adjoindre des bail- 
leurs de fonds intéressés, participant aux bénéfices et aux pertes 
résultant de l'exploitation dé l'office et de la iquidation de sa 
valeur, Lorsqu'une loi déclare un fait, une convention licite, on 
peut bien soutenir qu'avant cette loi le même fait, la même con- 
vention était défendue par un lexte formel, et qu'elle n'est per- 
mise que depuis l'abrogation de ce texte; mais on ne peut sou 
tenir qu'avant la loi elle était illicite comme contraire à la morale 
et à l'ordre public; ce serait faire au législateur la plus sanglante 
injure ; ce serait détruire le respect dû à la loi, puisque ce serait 
implicitement reconnaitre qu'elle peut se mettre en contradie- 
tion avec la morale et l'honnéteté, Si l'arrêt attaqué s'était fondé 
sur un texte aujourd'hui abrogé pour déclarer la nullité de la 
sociélé en question, il serait protégé contre toute application de 
la loi nouvelle par la règle de la non-rétroactivité ; mais s'il a 
cru devoir prononcer et s'il a prononcé en effet la nullité de 
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cette société pour violation d'un prétendu principe d'ordre pu- 
blic, il doit nécessairement être cassé en présence de la loi 
nouvelle qui déclare licite une telle société, A raison même de 
son objet, Ja loi se trouve avoir eu un caractère déclaralif et 
interprétatif qui n'est pas ordinairement le sien. [l n'est pas pos- 
sible de se méprendre sur cette portée de la loi nouvelle, si l'on 
consulté l'exposé des motifs et la discussion qui l'ont précé- 
déc. Il a été expliqué aussi clairement que possible, par l'or- 
gane du Gouvernement, que le but du projet de loi était, non pas 
de modilier la législation antérieure, en supprimaut une disposi- 
tion prohibitive, mais de faire cesser les divergences de juris- 
prudence, et M. le conseiller d'Etat de Lavenay a dit, de son 
côté, que la loi proposée par le Gouvernement avait pour objet 
de firer le droit. Done, les tribunaux, connaissant aujourd'hui 
quel était le droit qui, antérieurement à la loi nouvelle, était, 
non pas contraire, mais incertain etobseur, doivent revenir à la 
jurisprudence favorable aux associations dont il s'agit, et décla- 
rer que, même avant cette loi, ces associations étaient en elles- 
mémes (et sauf les circonstances particulières) licites et vala- 
bles. En décidant le contraire, l'arrêt dénoncé a évidemment 
encouru la censure de la Cour supréme. 

2 Moyen. Violation des art. 1133, C. Nap., et M de la loi du 
28 avril 1816, et excès de pouvoirs, en ce que, tout en recon- 
naissant que le Gouvernement pouvait seul, en autorisant la 
transmission d'un office d'agent de change, fixer les conditions 
auxquelles cette transmission s'effectuerait, l'arrêt attaqué s'est 
cru en droit de déterminer la valeur qu'avait, au moment de la 
demande en nullité de l'association formée pour l'exploitation de 
la charge, le dre d'agent de change dont le demandeur se trou- 
vait investi. 

ARRÊT, 

LA COUR ; — Sur le premier moyen : — Attendu que la loi 
du 2 juill. 4862, qui permet aux agents de change de s'adjoindre 
des bailleurs de fonds intéressés dans l’exploñation de la charge, 
n'a point le caractère et la portée d’une loi interprétative ; qu'elle 
statue pour l'avenir, et ne saurait avoir d'effet rétroactif; que la 
Cour de Paris ne peut, dès lors, avoir violé la disposition préci- 
tée, par une décision antérieure à la promulgation de ladite loi; 
— Attendu que l'arrêt attaqué a pu, sans porter atteinte aux ar- 
ticles du Code Napoléon invoqués par le pourvoi, considérer 
comme contraire à l'ordre public une association que la législation 
alors en vigueur n'autorisait pas formellement, que la jurispru- 
dence condamuait, et qui était incompatible avec les obligations 
imposées à l'agent de change et avec le caractère essentiellement 
personnel de son mandat, toutes conditions modiliées depuis par 
la loi de 1862 ; 

Sur le second moyen : — Attendu que s'il résulte de l'art, 94 
de la loi du 28 avril 1816 que le Gouvernement peut, dans cer- 
tains cas, refuser son agrément au successeur qui lui est pré- 
senté par un agent de change, on ne peut induire de cette dis- 
position qu'il appartienne au ministre des finances de fixer la 
valeur des oflices d'agent de change; que ce droit est dans les 
attributions exclusives des tribunaux, lorsque la question qui 
leur est soumise est de savoir, comme dans l'espèce, quelle est 
la part qui doit être attribuée à l’une des parties dans le prix de 
l'office, alors que ce prix forme le fonds commun de l’associa- 
tion de fait qui a existé entre elles; — Qu'en déterminant, par 
rapport au demandeur, la valeur de sa charge, la Cour n'a com- 
mis aucun excès de pouvoirs; — Rejette, etc. 

Du 29 join 1863. — Ch. req. — MM. le cons. Pécourt, prés.; 
Hardoin, rapp.; Fabre, av. gén. (concl. conf.) ; Rendu, av. 
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CESSION, RENONCIATION, PAIEMENT PARTIEL, SAISIE-ARRÊT. 
Le créancier qui, en acceptant en paiement de partie de ce qui 

lui est dù la cession d'une somme à prendre sur une créance due 

au débiteur cédant, consent à ne toucher cette somme qu'après 
prélévement d'une autre somme déjà cédée à un tiers, ne renonce 
pas par là à exercer des poursuites pour le surplus de sa propre 
créance sur lout ce qui ne lui a pas été cédé dans celle de son 
débiteur, y compris La somme réservée.—Par suite, la suisie-ar- 
rét qu'il forme sur tout ce qui excède la somme à lui cédée est 
upposable au cessionnaire de la somme réservée, alors, d'ail- 
leurs, que cette dernière cession n'a pas été notifiée au débiteur 
cédé antérieurement à la saisie-arrét (1). (C. Nap., 1690, 1691.) 
(Guillaume C. Grémion.) 

Le sieur Guillaume, employé chez le sieur Thorel, négociant, 
était, en 1840, son créancier de diverses somunes, Par acte au- 
thentique du 10 avril 1840, celui-ci reconput lui devoir une 
somme de 8,000 fr., pour laquelle il lui consentit hypothèque 
sur un de ses immeubles, Peu après, et par autre acte du 30 
janv. 1841, il transporta au sieur Guillaume, à titre de supplé- 
ment de garantie, une somme de 8,000 fr, à prendre, par pré- 
férence et antériorité À lui, Thorel, mais postérieurement, est-il 
dit, à une somme de 5,000 fr. déjà transportée par celui-ci dans 
celle de 30,000 fr, montant d'une créance contre le sieur d'Har- 
divilliers. Ce transport a été notifié au débiteur cédé, le 30 oc- 
tobre suivant. — En même temps, et par exploit du même jour, 
le sieur Guillaume forma opposition entre les mains du sieur 
d'Hardivilliers pour le surplus de sa créance évalué à 48,000 fr. 
sur les sommes dont celui-ci pouvait être débiteur envers le sieur 
Thorel. Cette saisie-arrét a été validée par jugement du tribunal 
de la Seine du 40 janv. 1844, confirmé par arrêt de la Cour de 
Paris du 31 mai 1845. 

Cependant, dans l'intervalle, et par acte du 18 août 1842, le 
sieur Thorel s'était reconnu débiteur envers le sieur Vaudé d'une 
somme de 3,000 fr., et pour se libérer il lui avait cédé sembla- 
ble somme à prendre dans la créance de 30,000 fr. due par le 
sieur d'Hardivilliers, par préférence et antériorilé à lui-même, et 
encore, porte l'acte, par préférence et antériorité au sieur Guil- 
laume, déjà cessionnaire en garantie d’une somme de 8,000 fr. 
à prendre dans ladite créance de 30,000 fr., suivant acte du 30 
janv. 181, aux termes duquel la somme de 8,000 fr, déléguée 
devait être prise postérieurement aux 3,000 fr. faisant l'objet d'un 
transport verbal que le sieur Thorel se proposait de réaliser, et 
qui était en effet actuellement réalisé au profit du sieur Vaudé. 
— Ce transport fut signifié le 19 du même mois d'août. 

Dans cette situation, le sieur d'Hardivillicrs ou ses héritiers 
n'ayant pu se libérer directement, déposèrent la somme par eux 
due à la Caisse des dépôts et consignations, et une distribution 
par contribution s'ouvrit sur cette somme entre les divers ayants 
droit, À cette contribution produisit le sieur Grémion, adminis- 
trateur de la succession du sieur Vaudé, alors décédé, qui de- 
mandait à être colloqué par préférence à tous autres pour les 
5,000 fr. montant du transport du 48 août 1842, et qui, selon 

(4) Les renonclations étant de droit Etroit, il est évident que celui qui 
consent à ne recevoir le montant d'une cession à lui faile sur une somme 
plus forte, qu'après un autre créancier où cessionnaire, ne renonce 
point par là à exereer sur cette même somme des poursuites pour arriver 
au paiement de ce qui, en dehors de sa cession, lui est encore dû pur le 
cédant. Ce sont les droits résultant de la cession qui se trouvent primés 


| par le prélèvement consenti d'une somme déterminée, Mais les autres 


droits antérieurs ou postérieurs à la cession que le cessionnaire avait con- 
tre le cédant, restent entiers, el ne sauraient ètre atteints par UD renoue 
! ciation faite en vue d'une somme ou d'un droit spécial et déterminé. 
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lui, faisait l'objet des réserves mentionnées dans le transport : 


de 8,000 fr. consenti en 1841 au profit du sieur Guillaume, — 
Mais ce dernier, qui produisait de son côté tant pour les 8,000 
francs à lui cédés que pour le montant des condamnations 
prononcées à son profit par les jugement et arrêt qui avaient va- 
lidé la saisic-arrét par lui pratiquée entre les mains du sicur 
d'Hardivilliers pour le surplus de sa créance, soutenait qu'il de- 
vait être colluqué en première ligne pour ces deux souines, à 
raison desquelles le transport de 1844 et la saisie-arrét suivie de 
jugement de validité lui donnaicut un droit de 
qu'on pât lai opposer, d'une part, le transport de 5,000 fr. du 
18 août 1842, postérieur à la saisie 
réserves insérées dans son acte de cession du 30 janv. 1841, qui 
ne pouvaient être considérées comme une renonciation de sa 
part à saisir-arrèter le surplus de la créance cédée pour les 
sommes qui lui restaient dues en dchors 
l'objet du transport. 

12 dée, 847, jugement du tribunal de la Seine qui ordonne la 
collocation an premier rang de la somme de 3,000 fr, cédée an 
sieur Vaudé. Ce jugement est ainsi CONÇU: — « Attendu que 
Guillaume a signilié aux débiteurs cédés, le 40 oct. 1844, l'acte 
de transport du 30 janv, 1841 ; que, ce même Jour, il a formé 
opposition pour lé surplus de sa créance; — Que c'est posté. 
ricurement à cette opposition et antérieurement au jugement 
qui l'a validée que Vaudé a signifié l'acte du 15 août 1842 ; 
—Attendu, d'une part, que l'acte du 30 janv. 1841 disait qu'une 
somme de 5,000 fr. était exceptée de la cession, comme ayant 
été préalablement transférée à un tiers; que si l'acte consenti 
au profit de Vandé est d'une date postérieure, il n'est, sui- 
vant ioute vraisemblance, que la réalisation authentique des 
conventions antérieures connues de Guillaume ; qu'en tout Cas, 
elquelle qu'ait été la date de certe cession, ce dernier trouvait 
dans son frepre transport, après la déduction de 5,000 fr, la 
sûreté qu'il avait stipulée ; — Qu'il ne peut être fondé à se pré- 
valoir d'un fait qui laisse intact les droits qu'il avait entendu 
faire consacrer à son profit; — Que, d'autre part, Guillaume n'a 
PU par son opposition anvuler la réserve qu'il avait expressé. 
ment consentie, el opérer à son profit une mainmmise judiciaire 
sur une somme qui avait été, de son consentement formel, exclue 
de son gage... » 

Appel de la part du sieur Guillaume; mais, le 3 déc, 1860, 
arrêt de la Cour de Paris qui confirme en ces termes ; — à Con 
Sidérant que, dans le Wansport à lui lait d'une somme de 8, 0H) 
francs à prendre dans celle de 30,000 fr, Guillaume a été for 
mellement averti que, sur cette dernière somme, celle de 5,004) 
francs avail déja été lransportée, et qu'il ne devait être payé 
que postérieurement à ce premier créancier, ce qu'il a accepté ; 
— Que Vaudé, au prof duquel ee transport de 5,000 fr. a été 
opéré, peut donc opposer à Guillaume les termes mémes de 
l'acte qui constitue le droit de Guillaume , et doit en vonsé- 
quénce être préféré à ce dernier, suivant les conventions des 
parles, quoique la signification du transport de Vaudé soit 
postérieure à la siznification du transport de Guillaume ;—Adop- 
lant, au surplus, les motifs des Premiers juges, » 

Pounvor en cassation par le sieur Guillaume, — ges Moyen. 
Vivlation des art. 1690 et 2134, C. Nap., en ce que l'arrêt atta= 
qué a donné la préférence au transport du sieur Vaudé sur celui 
du sieur Guilltume, bien que celuiei eût été signifié le premier 


L. 4 £ : “ 
3,000 fr., alors que rien n’établissait qué Ce transport, ainsi ré. 
servé, fût celni qui avait été bostérieurement fait au sieur Vaudé. 


préférence, sans 


qu'il avait pratiquée, ni les 


des 8,000 fr, faisant 
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2° Moyen. Violation des art. X37 et 519, C. proc., 4342, 1298 


Let 2093, C. Nap., en ce que, admettant que la réserve de 5,000 fr, 


faite dans le transport du 30 jaus. 1851, pût s'appliquer aux 
5,000 fr. ultérieurement cédés au sieur Vaudé, la renonciation 
qui en résulterait de la part du sieur Guillaume devrait étre li- 
imitée aux 8,000 fr. l'ormant l'objet de ce transport, mais ne 
pouvait être étendue, les renonciations étant de droit élroit, aux 
sommes qui restaient encore ducs au sieur Guillaume, ni d'erm- 
pêcher d'exercer pour ces sommes des poursuites et des saisies 
sur le surplus de la créance dont une partie seulement Tri avait 
été cédée. 
ARRÊT, 

LA COUR ;—Vu les art. 397 et #79, C proc., 2097, C, Nap.;— 
Sans qu'il soit besoin d'examiner le premier moyen ; — Sialuant 
sur le deuxième : — Attendu que les renonciations ne se présu- 
ment pas; que le consentement prèté par Guillanme à ne pren- 
dre la somme de 8,000 fr. à lui transportée par Thorel que posté- 
ricurement à une somme de 5,000 fr. déjà cédée par eclui ei, 
ne pouvait emporter, dans aucun cas, de la part dudit Guillaume, 
renonciation aux autres voies de droit pour se faire payer de ce 
qui lui était encore dû ; — Attendu qu'en jugeant le contraire et 
en se fondant sur l'acte de transport accepté par Guillaume pour 
refnser effet aux saisies-arrêts pratiquées ultérieurement par ce- 
lni-ei, et aux jugement et arrét qui en ont prononcé la validité, 
l'arrêt a violé les art, 587, N79, C. proc, €t 2093, C. Nap,; — 
Casse, ele, 

Do 46 jnin 1864. Ch. civ.—MM. Pascalis, prés,; Gastambide, 
rapp.; de Raynal, av. gén. (concl. conf.); Doboy et Béchard, av. 

——————— 
Ju6r DR paix, INCOMPÉTENCE, ACTION PÊÉTITOIRE , DÉFExses 
AU FOND. 

L'incompétence du juge de pair pour connaître d'une action 
réelle où pétitoire, étant absolue et d'ordre publie, peut étre 
proposée après des défenses au fond et doit méme être prononede 
d'office {1}, (L. 2% mai 1848, art, 4 et G; C. proc., 170.) 

(Bonnet-Gérard C. Boulet.)- ann£r. 

LA COUR ;—Vu les art, 1 et 6 de la loi du 25 mai 1838, 169 et 
150, C. proc. ; — Attendu qu'il résulte des conclusions des par- 
lies, et qu'il est d'ailleurs constaté par le jugement attaqué, que 
la demande de Boulet devant la justice de paix de Sidi-het- 
Abbès n'avait pas pour objet une action possessaire fondée str 
l'entreprise commise pendant l'année par Bonnet-Gérard surt, 
ke canal qui alimente l'usine dudit Boulet ; mais qu'au contraire 
elle tendait directement à contester au fond le droit de prise 
d'eau sur ce canal, concédé à Bonnet-Gérard pour l'irrigation de 
ses propriétés par un arrèlé du général commandant la division 
d'Oran, ou tout au moins à contester les eflets légaux de ce titre, 
eu égard à la limite plus ou moins étendue du droit concédé ; — 
Attendu que la demande ainsi définie et caractérisée constituait 
une action réelle, et que, dés lors, lincompétence du juge de 
paix était absolue et d'ordre public ;—Qu'à ce titre, elle ne pou- 
vait pas êlre couverte par des défenses au fond, et que, nonob- 
Sant ces défenses, il appartenait au juge de paix de Sidi-bel- 
Abbès et sur l'appel au tribunal civil d'Oran de ln déclarer 





{4} Cela cst bien certain, Maïs dons le cas où l'incompéteuce du juge 
de paix résulle seulement de ce que la demande {d'ailleurs personnelle 


: et mobilière) # pour objet une chose de valeur ludéterminée où dépassant 


: : 1 ten stà ir si Mon est ou noù suse-pti 
au débiteur cédé, sons prétexte que, dans le transport du sieur | Le on de eien du Snvair 5 Pen esple Eu on 208 avan des 


Guillaume, it avait été fait réserve du transport d'une somme de | 


de se couvrir par des défenses au fond, est controversé”, V, le Cod, proc, 
aunote de Gilbert, sur l'art, 4er de la lui du 25 mai 1552, 0.59 et suiv., 
el noie sur Riom, 24 juill, 1824 (t. 7. 2.410}. V, vussi M. Bourtcau, 
dust. de paix, n, 45 et suiv, 


Jurisprudence de la Cour de cassation, 


d'otlice ;—D'où it suit qu'en passant vulre au jugement du litige, 
saus infirmer, à ce point de vne, la sentence du juge de paix 
qui, à tort, s'était déclaré incompétent, et en s'appropriant, par 
x même, le vice de cette sentence, le jugement attaqué a com- 
mis un excès de pouvoir et formellement violé les articles de 
loi ci-dessus : — Casse, etc, 

Du 24 juin 4864. — Ch. civ. — MM, Pascalis, prés. ; Aylies, 
rapp.; Marnas, 4% av. gén. {conct, conf.) ; Tenaille-Saligny, av. 





4° ThigUNAL DE COMMERCE, QUASi-DÉLIT, COMPÉTENCE. —29 Auom- 
DAGE, COMPÉTENCE. 

1° Les tribunaux de commerce sont compétents pour connaître 
entre négociants d'une action fondée sur des faits atjant le ca- 
ractére d'un quasi-délit, alors d'ailleurs que ces faits ont eu lieu 
à l'occasion et dans l'exercice même de leur industrie (1). (C. 
comum., 631 et 632.) 

2° [l en est ainsi spécialement de l'action en réparation du dom- 
mage causé par un abordage entre de x baleaux sur une rivière 
navigable (2). (C. comm., 631.) 

17e Espèce. — (Comp. Les Grappins C. Eparvier.) 

Un jugement du tribunal de commerce de Lyon, rendu le 27 
mars 1862, sur une action intentée par la compagnie des Grap- 
pins contre le sieur Eparvier, avait statué en ces termes : — 
“ Attendu que la demaude introduite, le 3 février dernier, devant 
ce tribunal, par la compagnie de transport par eau les Grappius, 
tend à obtenir contre Eparvier paiement de 10,000 fr. pour 
avaries au reroorqueur la Fille-d'Avignon, perte du bateau Le 
Moïse ainsi que de son chargement, el dummages-intérèts occa- 
sionnés par l'abordage du bateau l'ndomprable appartenant à 
Eparvier, eurvenu en cours de navigation; —Attendu qu'Eparvier 
décline la compétence du tribunal, prétendant que le fait de Ia 
demande n’est pas un contrat de commerce; — Attendu qu'aux 
termes de l'art. 631, C. comm., tous engagements entre com- 
merçauts tombent sous la compétence des tribunaux de com- 
PL PO LA D 


(4) V. en ce sens, Cass, 4 mars4845 (rot, 4845.14,278) et 27 fév, 4854 
(vol, 4854.1.538); Bordeaux, 23 août 48354 (vol, 1852.9.228;; Paris, 
21 août 3855 (vol. 4856,2.715); Amiens, 4 wai 1858 (vol, 1858.2.635;; 
MM. Mass, Dr, comm., 2° édit, t, 4, n. 2644 et sniv., el Nouguicr, 
Trib, de comm, 1, 3, p, 854,10 est certain qu'il ne sufirait pas qu'un 
commerçant sit causé préjudice à un autre commerçant pour que lie: 
tion résullant de ce préjudice fat de la campélence de la juridiction 
commerciale; H faut de plus que le fait dommageable soit commercial 
ou se ralische à wo fait cornmerekal, où qu'il constitue l'oubli d'une akli- 
gation commerciale ou des règles spéciales d'une industrie commerciale, 
de nature à créer un lien commercial entre l'auteur de ce fait et celui 
qui en souffre, C'est là ne distinetion qui & été très-clairement étiblie 
par M. Mass, loc. cit, et que cunsucrent les deux drrôts ci-dessus rap 
portés, Celle distinetion a été le motif déterminant de quelques autres 
arrêts pour déchler que des quasi-déits comuis par des commerçauts ne 
lombarent pas sous la compétence des tribunaux de commerce, V, Kouen, 
15 uvr, 4855 (vol, 1858.2.606); Paris, 40 ours 1834 (vol, 4855,2,534); 
Orlésns, 13 mars 4857 (vol, 1858,2,270).—V, cependant MM, Pardessus, 
Dr, comm., n. 83, et Goujel et Merger, Dict, de dr, comm., v® Acte dde 
comme, bn, 8-9, qui enseignent, d'une manière trop générate, que L'action 
en dumineges-intérèts dirigée par un commerçant contre un antre com 
merçant pour réparation du préjudice causé jar on délit où un quusi- 
délit, n'a rien de commercial, — V. en outre notre Table décenn,, +9 
Trib, de comm, n. 24 et snir. 
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‘auerce ; — Attendu que, dans l'espèce, les deux bateaux étaieut 


employés à une opération de commerce ;—Attendn que les faits 
d'abordage survenus dans la navigation maritime sont attribués 
aux tribunaux de commerce ; que, dès lors, par analogie et simi- 
litude, il doit en être de même pour les abordages fluviaux, » 
Appel par le sieur Eparvier; et, le 3 juin 1863, arrét de la 


: Cour impériale de Lyon qui intirme par les motifs suivants : 


« Considérant que les tribunaux de commerce ne connaissent que 
des engagements commerciaux ou légalement présumés tels ; 
qu'il n'y a d'engagement commercial que celui qui nait d'un con- 
trat ou d’un fait de uature commerciale ; que, dans l’espéec, 
l'engagement dont on se prévaut résulterait d'un fait accidentel, 
du choc d'un bateau par un autre ; qu'un tel fait n'est pas un 
fait commercial; qu'il importe peu que les bateaux éntre les- 
quels a eu lieu l'abordage fussent l'un et l'autre employés à des 
opérations commerciales ; qu'un Fait qui n'est pas commercial en 
sui pe change pas de nature el ne devient pas commercial par 
cela seul qu'il se produit à l'occasion et méme dans le cours d'une 
opération commerciale ; qu'il importe peu aussi que le prétendu 
fait obligatoire ait eu lieu entre personnes qui toutes étaient 
commerçcantes, que les engagements qui interviennent cutre 
commerçants ne Sont pas nécessairement commerciaux ; qu'ils 
sont seulement présumés Lels, mais que eclie présomplion cesse 
quand elle est déinentie par la nature du contrat où des faits ge- 
nérateurs de l'engagement ;— Considérant qu'il est vrai que les 
faits d'abordage dans la navigation marilime sont de Ja compé- 
tence des tribunaux de commerce ; mais que, d'une part, la ju- 
ridiction consulaire, tout exceptionnelle, ne peut pas être étendue, 
par analogie, d'un cas à un autre, el que, d'autre part, les cir- 
constances particulières qui onL fait entrer les abordages mari- 
times sous l'empire de la juridiction consulaire sont étrangers 
aux abordages fluviaux ; qu'en effet, dans l'ancien droit, la con- 
naissance des cas d'abordages maritimes appartenait à des tribu 
naux spéciaux, les tribunaux de l'amirauté ; qu'en supprimant 
les tribunaux de l'amirauté, le législateur moderne a transféré 
la généralité de leurs attributions aux tribunaux de comwerce, 
et que c'est ainsi que les tribunaux de commerce se sont trouvés 
saisis de la connaissance des abordages maritimes, mais seule 
went des abordages maritimes, les seuls qui fusseut de la com- 
pétence des tribunaux de l'amirauté, auxquels ils succédaient. » 

Pouavor en cassation par la compagnie les Grappins, pour 
violation des art. 631 et 632, C. coram., en ce que l'arrét attaqué 
a refusé de-voir un acte commercial de sa compétence dans un 
quasi-délit commis par un commerçant, au préjudice d'un autre 
commerçant, dans l'exercice de son industrie. 

: ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les art. GA et 632, C. com, ; — Attendu 
qu'aux termes du premier de ces articles, les tribunaux de com- 
merce connaissent de toutes contestations relatives aux engage 
ments él transactions entre négociants ; que, par la généralité 
de ces expressions, l'art, 631 comprend les contestations relati- 
ves, non-seulement aux obligations conventionnelles, mais en- 
core à celles qui se forment sans convention (art, 1370, C. Nap.}, 
par l'effet d'un quasi-contrat ou même d'un quasi<lélit, lorsque 


| ces engagements résullent d'une faute commise dans l'exercice 
d'une industrie dont les règles eu les devoirs sont méconnus par 


{2} C'est une question contrarersée que celle de savoir si l'action en : 


réparation du dommage causé par un ubordage <ar un fleuve on une 
rivière navigable, est de In compétence de la juridiction commurcinke, 
comme celle pour réparation du dommege causé per un shordage nri- 
time, V, Table gén, Devill, et Gib,, v° Abordage, n. 24 et suiv., et Table 
décenn,, cod, v°, nm. 47 et suir, 

AXNFE 1863.10" Cah, 


un commercant au préjudice d'un autre; —Attendu que Lel était, 
d'après la demande, le caractère du fait qui a donné lien au pro- 
ès ; qu'il est “tabl par tons les documents de la cause que les 
deux bateaux appartenant, l'un à la compagnie de transports 
par eaux dite les Grappins, l'autre à Charles Eparvier, marchand 


de charbons, étaient employés à des opérations de commerce 
CRE AT PES TX: 
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lorsqu'un abordage a cu lieu sur le Rhône entre ces bateaux et | 


a causé des dommages dont la réparation est demandée ;—Qu'en 
décidant que, pour slatuer sur la demande formée dans ces cir- 
constances, la juridiction civile était compétente à l'exclusion 
de la juridiction commerciale, la Cour impériale de Lyon a violé 
les articles susvisés ;—Casst, etc. 

Du 24 août 1863,—Ch. civ. — MM. Pascalis, prés. ; Quénault, 
rapp.; Blanche, av. gén. (conel. conf.}; Clément, av. 

2e Espèce. —{Comp. les Grappins C. Eparvier.) 

Par un jugement du 13 mars 4869, le tribunal civil de Lyon 
s'était déclaré compétent sur la demande du sieur Eparvier con- 
tre la compagnie les Grappins. Ce jugement est ainsi conçu :— 
e Attendu que les tribunaux de commerce constituent une juri- 
diction exceptionnelle, ét que léur compéteuce ne saurait étre 
étendue hors des cas exprimés par la loi; — Attendu que Part. 
631, C. comm., sur lequel on se loude pour demander le renvoi 
de la cause devant les juges consulaires, ne peut s'entendre, 
même entre commerçants, que des comestations relatives à des 
engagements commerciaux où à des actes de commerce ; — At- 
tendu que la contestation qui s'agilé au procès a pour cause un 
abordage Auvial entre deux bateaux ; qu'un fait de cette nature, 
absolument accidentel, ne saurait donner naissance à une obli- 
gation commerciale ni constituer un acte de conmmerce; qu'il 
n'en peut résuller qu'un quasi-délit donnant lieu à une action 
civile fondée sur les art. 1382 et suiv., C, Nap.; — Attendu que 
vainement on oppose que les denx bateaux entre lesquels a eu 
lieu l'abordage étaient employés l'un et l'autre à un transport 
commercial; qu'il est vrai que les engagements résultant même 
d'un quasi-délit peuvent être soumis à la juridiction consulaire 
lorsqu'ils prennent leur source dans l'exercice volontaire el abn- 
sif d'un commerce où d'une industrie; mais qu'on ne saurait ad- 
mettre qu'un commerçant qui, dans l'exercice de son commerce, 
commet involontairement un fait de maladresse, d'imprudence 
ou de négligence, puisse, à raison d'un fait pareil, être traduit 
ailleurs que devant la juridiction ordinaire ;—Attendu que vaine- 
ment encore On s€ prévaut de ce que les faits d'abordage mari- 
time sont attribués à la juridiction commerciale par les art, 407 
63; (jue cette attribution est spécialé, et qu'une juridiction 
exceptionnelle ne saurait être étendue d'un cas à un autre sur 
une simple raison d'analogie. » 

Appel par la compagnie Les Grappins; mais, le 5 
arrêt de la Cour impériale de Lyon qui confirme. 

Pourvor en cassation pour violation des art. 631 et 
cou. 


ÿ juin 1862, 
u32, C. 


ARRÊT. 
LA COUR ;—{Arrêt identique à celui qui précède). 
Du 24 août 1864, Ch. civ.—MM, Pascalis, prés.; Quénanit, 
rapp,; Blanche, av. gén. (conel. conf.); Clément, av. 





1° DERNINR RESSORT, ASSURANCES MARITIMES, DÉLAISSEMENT, 
Divisiminiré. — 2 CONNAISSEMENT, CHANGEMENT, PREUVE, As- 
SUREURS. — 3% ASSURANCES MARITIMES, RESPONSABILITÉ, Faits 
DU CAPITAINE, MARCHANDISES (VENTE DE}. 
1° C'est d'après le montant de la somme assurée que se déter- 
mine de premier ou dernier ressort du jugement qui statue sur 
une demande en validité de délaissement maritime et en paie- 
ment du montant de l'assurance: la demande en délaissement 
ne peut étre considérée isolément de la demande en paiement, et 
comme étant d'une valeur indéterminée, par suite de quoi le 
jugement serait dons tous Les cas en premier ressort seule 
ment (1j, (CG, proc., 453; GC, comm., 649.) 





(1-9) v. conf, Css. 29 mai 1350 (vol, 1850,1.486) et à wars 4852 
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Eten ce cas, le jugement est en dernier ressort à l'égard de 
chacun des assureurs auxquels est demandée une somme inférieure 
à 1500 fr., bien que, dans la méme instance, des sommes excé— 
dant ce taux aient été demandées à d'autres assureurs engagés 
par lu méme police, mais sans solidarité (2). 

2 La preuve du chargement des marchandises assurées peut 
étre faite, vis-à-vis des assureurs, en l'absence d'un connaisse- 
ment, par fous les moyens admis en matière commerciale : Le con- 
naissement n'est pas La preuve nécessaire (3). (C. comm., 283 et 
383.) 

3° Les assureurs, responsables, aux termes de la police, des faits 
du capitaine, sont responsables de la vente des marchandises as- 
surées, effectuée par le capitaine sans observer les formalités et 
tes délais déterminés pur La loi, alors même que cette vente au- 
rait eu licu aprés déclaration d'innavigabilité du natire pour un 
vice propre, et que l'assuré, propriétaire des marchandises, serait 
en méme temps propriétaire du navire, {G. comm., 387, 44.) 

(L'Aquitaine et autres C. Borchard.) 

Suivant plusieurs polices, en date des 9 et 22 août 1859, le 
sieur Borchard fit assurer par divers assureurs, sans solidarité 
entre eux, une somme totale de 93,994 fr. sur des marchandises 
chargées où à charger à bord du navire la Sidonie. Parmi ces assu- 
reurs se Lrouvaientles deux compagnies l'Aguitaine et la Minerve, 
qui avaient assuré chacune une somme de 4000 fr. seulement.— 
Le navire prit son chargement à Bombay eten partit le 22 déc. 
185% pour l'île Maurice. Mais une voie d'eau s'étant bientôt après 
déclarée, 11 fut obligé de retourner à Bombay, où il arriva le 31 
décembre. Là, il fut reconnu que les sommes nécessaires pour 
les réparations dépassaient de plus des trois quarts la valeur du 
navire, qui, après une déclaration d'innavigabilité, fut vendu, le 
27 janv. 4860, en vertu d'une ordonnance du consul, à la date 
du 22 du même mois. — Le capitaine fit alors des diligences 
pour pouvoir faire transporter le chargement de Bombay à la 
Réunion, lieu de sa destination Mais, n'ayant pu trouver de 
moyen de transport, il présenta, le 30 janvier, une requête au 
consul, dans laquelle il lui exposait que, pour éviter le dépéris- 
sement dans les magasins d'une cargaison composée de mar- 
chandises sujettes à dépréciation, et dont il donnait l'énuméra- 
tion, il cruyait devoir en faire l'abandon ; et, en conséquence, il 
demandait au consul l'autorisation de les vendre pour le compte 
de qui de droit. Le méme jour, le consul autorisa cette vente, en 
se fondant sur les diflicultés du transport, l'état de la cargaison 
et la possibilité d'un prompt dépérissement. La vente eut lieu le 
5 fév. suivant, etelle produisit 19,041 roupies. 

En cet état de choses, et par exploit du 27 déc. 1860, le sieur 
Borchard déclara faire à chacun de ses assureurs le délaisse- 
ent des marchandises assurées, ainsi vendues en cours de 
voyage; et faute pur eux d’avoir accepté ce délaissement, il les 
assigna devant le tribunal de commerce de Bordeaux pour en 
voir déclarer la validité, et s'entendre condamner , chacun en 
droit soi, à payer les sommes qu'ils avaient assurées. —Les 15su- 
reurs soutiurent que cette demande n'était pas recevable, d'une 
part, parce que le sieur Borchard ne produisait pas le connaisse 


(vol. 1852,1.225), et Rennes, 26 mars 4849 (vol, 1854.2.705); MM. Le 
monnier, Polices d'assur,, L 2, p. 2803 Alauzet, Tr. des assur,, 1. 4, 
n. 07; Bèdarride, Dr, marit,, 1, 3, n. 1081.—V, toutefois, MM, Dage- 
ville, Comment, Cod, comm., t 8, ju 85; Estrangin, sur Pohier, Contr, 
d'assur., p. 489, et Négrin, Droit d'appel, n. 500 et suiv. 

(5) V, conf, MM, Atouzet, Comment, €, comm., 1, 3, n, 4547; Cau- 
mont, Diet, de dr, comm, marit,, v° Déluissément, n. 93, et Mussé, Dr. 
comm, 2° édit,, L 4, n. 2564, 
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ment des marchandises qui auraient été assurées, et, ainsi, he 
faisait pas preuve du chargement ; et, d'autre part, parce que la 
venté des marchandises aurait eu pour causé un vice propre du 


navire, dont le sieur Borchard était propriétaire et dont par suite ! 


ÿ devait répondre, ee qui ne lui permettait pas d'en faire be dé- 
laissement aux assureurs, 

22 déc. 1861, jugement du tribunal de commerce de Bordéaux 
qui accueille en ces termes la demande du sieur Borchard : — 
« Sur la fin de non-recevoir tirée de ce que Borchard ne produit 
point le connaissement de Ja marchandise dont il réclame le 
paiement :—Attendu que la loi n'impose point à l'assuré de jus- 
tifier le chargement par la production d'un connaissement , et 
que l'art. 383, C. comm., dit en termes généraux que les aclés 
justilicatifs du chargement et de la perte seront signiliés à l'assu- 
reur avant qu'il puisse être poursuivi pour le paiement des som- 
mes assurées ; que le juge est donc libre appréciateur des justi- 
fications fournies, —Attéendu que Borchard produit à l'appui de 
sa demande les factures des marchandises chargées, ainsi que les 
lettres de ses correspondants annonçant le chargement ; que les 
pièces de la procédure suivie à Bombay, notamment la requête 
présentée par ke capitaine Vuatelet à l'effet de faire vendre la 
cargaison, énoncent d'une manière précise la nature et la qua- 
lité des marchandises à bord du navire {a Sidonte; que ces énon- 
cialions sont parfaitement conformes à celles de la police d'as- 
Sürance; que le tribunal, par suite, doit admettre comme suffi 
sante la preuve faite par Borchard relativement au chargement ; 

« Au fond :—Attendu que l'art. 391, C. comm., fait un devoir 
au capitaine dont le navire a été déclaré innavigable, d'employer 
toutes diligences pour se procurer un autre navire à Feffet de 
transporter les marchandises au lieu de leur destination ; que de 
la combinaison des art. 394 et 387 du méme Code, il résulte 
que, lorsqu'il s'est écoulé six mois où un an, suivant que l'inna- 
vigabilité a été prononcée dans tels où tels parages déterminés, 
et que le capitaine n'a pu trouver de navire pour recharger les 
marchandises et les conduire au lieu de leur destination, l'assuré 
peut en faire le délaissement ; que, d'après les mémes articles, 
ces délais sont respectivement réduits à un mois et demi et trois 
mois quand la marchandise est périssable ;— Attendu que les 
délais ainsi prescrits sont de rigueur, et que le capitaine est stric- 
tement tenu de les observer, à moins de circonstances excep- 
tionnelles dûment constatées, telles que celles où l'on se trou- 
verail si la marchandise avait déjà commencé à dépérir; que, 
dans ce cas, une ordonnance royale du 2 oc1. 1833, réglant les 
fonctions des consuls, permet la vente immédiate des marchan- 
dises, mais à la condition que l'état de ces marchandises ait été 
préalablement constaté par des experts assermentés; — At 
tendu, dans l'espèce, qu'il n'a pas été contesté que les mar- 
chandises composant le chargement da navire {a Sidonie aient 
été déharquées exemples d'avaries ; que rien, dans la procédure 
faite à Bombay, n'établit qu'une expertise ait constaté le mau- 
vais état de ces marchandises; que la requête du capitaine et 
l'ordonnance du consul, relatives à la vente, ne mentionnent 
point qu'il ÿ ait eu un commencement de dépérissement, mais 
seulement que la marchandise était sujette à une prompte dété- 
rioration ; qu'il appert même de ces décuments et de l’adjudica- 
tion faite cinq jours auparavant pour le transport de la mar- 
chandise, que cette marchandise aurait pu être rembarquée et 
acheminée à la Réunion s'il se fût présenté un navire pour Îa 
recevoir à ce moment; — Que de ces faits il faut nécessairement 
conclure que l’état de la cargaison ne justifiait point une vente 
immédiate, et que le capitaine Vuatelet était tenu d'attendre l'expi- 
ration des trois mois prescrits par les art. 394 et 387, C, comun., 
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avant d'en faire le délaissement ; Attendu néanmoins que c'est 
le 5 fév. 1860, c'est-h-dire moins de quinze jours après la dé- 
claration d'innavigabilité du navire la Sidonte, que la cargaison 
a été vendue par suite du délaissement ; qu'il y a donc là one 
faute du capitaine, appelée baraterie de patron, et qu'il s'agit 
d'examiner si elle doit ou non rester à la charge des assureurs ; 
—Atiendu que les assureurs sontiennent que le chargement a été 
vendu à Bombay par suite de la condamnation du navire ; que 
celle condamnation a eu lieu pour cause de vice propre, et que, 
les chargeurs de la marchandise étant en même Lemps les pro- 
priétaires du navire, l'action intentée par Borchard ne saurait 
aboutir; —Mais attendu que ce système ne pourrait être accueilli 
par le tribunal que tout autant qu'il serait démontré que la vente 
dés marchandises a été la conséquence directe et forcée de l'état 
d'innavigabilié de la Sidonie à son départ de Bombay ; que ce 
fait n'est rien moins qu'étalli, puisqu'il ressort de ce qui a été 
dit ci-dessus que le chargement n'était point avarié ; qu'il n'a été 
vendu que parce qu'il manquait à ce moment de navire pour le 
transporter à la Réunion ; que rien n'indique, dans les circon- 
slances de la cause, que si le capitaine eût attendu l'expiration 
prescrile par l'art. 387, C. comm , il n'eût point trouvé de na- 
vire pour effectuer ce transport; que la vente prématurée des 
marchandises constitue donc uue faute personnelle du capitaine, 
et que, celte faute ne présentant le caractère ni du dol ni de la 
fraude, les assureurs en doivent garantie, aux termes des art. 1 
et 3 de la police d'assurance ;—Atiendu, sur le moyen tiré de ce 
que les correspondants de Borchard à Bombay ne sont point in- 
tervenus pour retirer les marchandises et empêcher qu'elles ve 
soient vendues, que le capitaine est le seul mandataire légal de 
l'assureur et de l'assuré, et qu'à lui seul il appartient de faire des 
agissements nécessaires dans l'intérét de toutes les parties ; — 
Attendu que Burchard se trouve entièrement dépossédé de Ta 
marchandise par la vente qui en à été opérée sans droit à Bom- 
bay, et qu'il est dès lors fondé à en faire le délaissemeut à ses 
assureurs; Var ces motifs, sans s'arrêter à la fin de nou-rece- 
voir proposée par les défendeurs, déclare bon et valable l'abandon 
el délaissement; condamne en conséquence lesdits assureurs 
par les voies de droit, et les sicurs Henneton el comp., Sauvey 
et comp., Auschitzki et comp., Blandin el comp., et Abadie et 
comp., même par corps, à payer au demandeur, avec intérêts lé- 
gitimes, les sommes par chacun d'eux assurées, savoir, ete, » 

Appel par les assureurs. Sur cet appel, le sieur Borchard a 
opposé uue fin de non-recevoir aux compagnies l'Aquitaine et 
la Minerve, tirée de ce que le jugement à leur égard était en 
dernier ressort, la somme assurée par chacune de ces compa- 
gnies étant inférieure à 13500 fr. 

26 août 1861, arrêt de la Cour impériale de Bordeaux qui dé- 
clare non recevable l'appel interjeté par les compagnies d'A qui- 
taine et le Minerve, et mal fondé celui des autres assureurs, 
Cet arrèt est ainsi conçu :—*« Sur la fin de non-recevair proposée 
contre l'appel des compagnies l'Aquitaine et la Minerre, tirée 
de ce qu'à leur égard le tribunal aurait statué en dernier res- 
sort :— Attendu que l'assurance souscrite par chacune de ces deux 
compagnies est de 1,000 fr. seulement ; qu'il est formellement ex- 
primé dans la police que la garantie de chaque assureur est per- 
sonnelle et exempte de toute solidarité; qu'enfin, la demande 
de Borchard contre l'Aquitaine et la Minerre tend à les faire con- 
damner chacune au paiement de la somme de 4,000 fr. ; — At- 
tendu que le délaissement en lui-même est sans doute indivisi- 
ble, mais que ses effets se divisent entre les deux assureurs dans 
la proportion des engagements contractés par chacun d'eux ; 
que le véritable objet de la demande pour l'assuré s la forme, 


SCO 


est d'obtenir la somme dont le paiement lui a été promis par les 


assureurs dans certains cas prévus ; que le délaissement au fond 
n'est pas autre chose que l’accomplissement d'une condition 
justifcative de la demande, à laquelle il se rattache ainsi de la 
façon la plus essentielle ; qu'en ce sens, on doit voir dans le dé- 
laissement un moyen à l'appui de la demande, bien plutôt qu'une 
demande distinete ; — Attendu que, dans l'espèce, les effets du 
délaissement sont d'autant moins indivisibles contre les assu- 
reurs que les marchandises assurées ont été vendues comme 
l'explique l'acte introduetif d'instance ;—Qu'en réalité done , il 
s'applique à la somme d'argent qu'a produite le prix de cette 
vente, c'est-à dire à une chose essentiellement divisible ; qu'ainsi, 
dans la cause, il n'existe aucun motif pour s'écarter de la règle 
admise en jurisprudence qu'à l'égard de chaque défendeur, la 
limite du dernier ressort se détermine par l'importance de la 
somme dentandée primitivement contre lui ; d'où suit que l'appel 
des compagnies la Minerve et l'Aquitaine n'est pas recevable ; 


—Au fond, sur l'appel des autres assureurs, adoptant les motifs 


des premiers juges en ce qui touche les conclusions principales 
dudit appel; 
l'Aquitaine et ta Minerve; au fond, conlirme, » 

Pounvor en cassation par les compagnies l'Aquitaine et la 


Minerve, et par les auires assureurs.—1"" Moyen, Violation des 
arL. 372, 485 et 639, C. comm., en ce que l'arrël attaqué a dé- 
claré non recevable l'appel interjelé par les compagnies l'Aqui- 
taine et la Minerve, suus prétexte qu'elles n'avaient été con- 


dimnées chacune qu'au paiement d'une somme inférieure à 
1300 fr., bien que leur appel, comme celui de tous les autres a5- 
sureurs, remit en question la validité même du délaissement, 

2e Moyen. Violation de l'art. 383, C. comrm., et de l'art, 283 
du méme Code, en ce que l'arrét attaqué, nonobstant la disposi- 
tion de ce dernier article, a décidé que la preuve du chargement 
pouvait être faite autrement qu'à l'aide d'un connaissement, 

3* Moyen, Violation des art, 297, 387, 494, 397, 351 et 352, 
C, comm., et de Ta maxhne : guem de exictione tenet artio eumdrm 
agentem repellit exceptio, en ce que le même arrêt a admis 
un assuré au délaissement, à raison de la vente du chargement 
opérce par le capitaine eu cours du voyage, alors que cette vente 
avail eu pour cause immédiate et directe le vice propre du na- 
vire dont l'assuré était propriétaire, et dont, par conséquent, il 
devait répondre. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen :— Attendu que les mar- 
chandises appartenant à Borchard, en charge sur le navire {a 
Sidonie, avaient été assurées par diverses compagnies sans $0- 
lidarité entre elles ; que Borchard, prétendant que le cas de l'as- 
surance s'élait réalisé, les a fait citer en paiement du montant des 
sommes évaluées par les polices ; que celte action purement mo- 
bilière étais essentiellement divisible, et que le bien on le mal 
fondé de la demande ne pouvait avoir aucune influence sur Ia 
limite du premier et dernier ressort ; — Attendu que les compa- 
gnics l'Aquitaine el la Minerve étaient engagées chacune pour 
une somme de 4,000 fr,, qu'elles avaient été condamnées à payer 
par jugement du tribunal de commerce ; que c'est, dés lors, à 
bon droit que l'arrét attaqué a déclaré leur appel nou recevable ; 

Sur le second moyen:— Attendu que si aux termes de l'art. 
283, C. comm., le connaissement fait preuve du chargement, au- 
cune disposition de loi n'imeérdit les autres moyens de preuve 


eu malère commerciale ; que l'arrêt attaqué à donc pu le faire ; 


résulter d'autres actes justificatifs qu'il appartenait aux juges du 
fond d'apprécier souverainement; 
Sur le troisième moyen : — Attendu que si l'arrêt dénoncé 


— Déclare non recevable l'appel des compagnies 
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laisse à présumer que le retour à Bombay avait été nécessité par 
un vice propre du navire, il déclare en même temps que la vente 
des marchandises n'avait pas été la conséquence immédiate et 
nécessaire de ce retour au port ; el que, par une appréciation 
qui échappe à la censure de la Cour, il décide que le capitaine 
était en faute pour avoir vendu prématurément, et en dehors des 
délais légaux, la marchandise qui lui était confiée; qu'en dé. 
clarant par suite les assureurs responsables des faits du capitaine, 
aux termes de l'art. 149 de la police d'assurance, la Cour impé- 
riale de Bordeaux n'a violé aucune loi ; —Hejette, ete, 

Du 18 fév, 1863,— Ch. reg.—MM. Nicias Gaillard, prés, ; de 
Boissieux, rapp.; Fabre, av, géu. (conel, conf.) ; Bosviel, av. 





1° Huissien, ThaxSPonT (FRAIS DE), DHSTaNCE. — % Dépens, 
TAXE, CHAMBRE DE CONSEIL, AUDIENCE PUBLIQUE. 

1 L'huissier qui se transporte à plus d'un myriamètre de su 
résidence n'a droit à l'allocation supplémentaire de ® fr., accor- 
dée par le $ 3 de l'art. 66 du tarif du 16 fév. 1807 pour cha- 
cun des demi-myriaméêtres au delà de cette distante, qu'à raison 
de chaque demi-myriamêtre réellement parcouru, sans qu'il y 
ait lieu d'avoir égard aux fractions de demi-myriamètre com- 
mencé (1). 

2 Les décisions des tribunaux statuant en chambre du conseil 
sur une opposition à la ture des dépens, peuvent être valable- 
ment prononcées en audience publique (2}. [Déer, addit. 46 fév. 
1807, art. 6.) 

(Durand G. Perrin.) 

Par exploit du 21 fév. 1862, le sieur Durand, huissier à Bourges, 
a signifié un jugement au sieur Perrin, en son domicile aux Ma— 
mets, commune de Saint-Laurent, lieu distant de Bourges de 
28 kilomètres, — En dressant le coût de cet exploit, l'huissier a 
porté pour son voyage nne somme de 42 fr., se basant sur ce 
que, d'après l'art. 66, 8 3, du tarif des frais et dépens en ma- 
tière civile, à lui était dû 2 fr. par chaque 3 kilomètres, et sur ce 
que les 4 kilomètres dépassant le nombre 25 dans le trajet par 
lui parcouru lui donnaient droit à l'allocation de 2 fr., tout aussi 
bien que chacune des autres portions de 5 kilomètres. —1L’exploit 
dont il s'agit ayant été soumis à la taxe, le droit de transport 
réclamé par l'huissier a été l'objet d’une réduetion de 2 fr., 
par la raison qu'il ne serait rien dû pour les trois dernicrs kilo- 
mètres, en ce que le droit de 2 fr. ne devait étre compté que 
quand la portion du trajet de % kilomètres est complète. 

Le sieur Durand a formé opposition à la taxe; ei, le 8 août 1862, 
le tribunal de Bourges a rendu le jugement suivant: — « Sur le 
sens de la disposition du $ 3 de l'art. 66 du premier tarif de 
1807:—Attendu qu'en raison de ce qu'il n'est rien passé aux 
huissiers pour transport jusqu'à un demi-myriamètre, le deuxième 
paragraphe de l'art. 66 leur alloue, pour toute distance excédant 
uu demi-myriamètre, 4 fr.; que, dans ce paragraphe, le droit des 


{3) V. düns le sens de cette solution, sur 'esactitude de laquelle tes 
termes du & 3 de l'an, 66 du Tarif ne semblent pas permettre le doute, 
MM, Coin-Délisie, Eneyelop, des juges de pair, 1. 3, p. 324: Bioche, 
Dictionn, de pror., n, 6161, ainsi que ks observations de %, Deville. 
neuve à propos d'un urrét de ta Cour de cussation dn 27 avr. 4858 (vol, 
1858.1.937).—V, aussi, surda question analogue de savoir si l'huissier 
qui se transporte à plus d'au demi-myriumètre à droit à l'allocation de 
& Fr. établie par le $ 2 de l'art. 68 du tarif, quelle que soit la fraction 
excédent cc demi myriamètre, l'arrêt précité du 27 avr. 4858 el un autre 
arrêt de la Cour suprême du 44 nor, 1859 (vol. 4860,1,442), 

(2) La jurisprudence de la Cour suprème paraît se fixer en ée sens, 


© Ve supra, pe 228, un arrêt confurme du 5 mars 4863 et li pote 3, où 


sont indiquées d'autres décisions, 
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huissiers à l'allocation, pour toute fraction excédant le demi- 
myriamètre, résulle de ces expressions: « Au delà d’un dermi- 
« myriamètre ét jusqu'à un myriamètre »; — Que le troisième 
paragraphe du même article est conçu en termes différents ; qu'il 
porte, qu'au delà d'un myriamètre il sera alloué un droit, qui est 
de % fr., non plus en cas de transport de telle distance jusqu'à 
telle autre distance, mais « par chaque demi-myriamètre » ; — 
Que ces expressions « par chaque demi-myriamètre », prises 1s50- 
lémeutet dans leur sens propre, ou rapprochées des expressions 
du deuxième paragraphe, ne peuvent s'entendre que du demi- 
myriamètre entièrement parcouru ;—Attendu, en fait, que l'huis- 
sier Durand, s'étant lransporté à Saint-Laurent, distant de Bour- 
ges de deux myriamètres huit kilomètres, c’est justement qu'il lui 
a été alloué en taxe, pour le premier myriamètre, 4 fr., et au 
delà par chacun des trois demi-myriamèlres entiers, 2 fr., au 
total 10 fr.; —Déclare Fhuissier Durand anal fondé dans son op- 
position, ele. » 

Pounyor en cassation par le sieur Durand, pour fausse appli- 
cation et par suite violation de l'art. 66, $ 3, du tarif du 16 fév, 
1807, en ce que le jugement attaqué a décidé que le droit supplé- 
mentaire de 2? fr. alloué pour transport à l'huissier, par chaque 
demi-myriamètre au delà du myriamètre, n'est dû que tout autant 
que l'huissier a parcouru, en entier, le demi-myriamètre excédant 
le myriamètre.—Au premier abord et à la simple lecture du & 3 
de l'art. 66, a-t-on dit, on peut épouver quelque doute sur Ja 
question du procès, par suite de la différence de la rédaction que 
le législateur a employée pour la rémunération du premier my- 
riamètre parcouru et celle des demi-myriamètres suivants. — En 
effet, tandis que le $ 2 porte qu'au delà d’un demi-myriamètre 
et jusqu'à uw myriamètre, il est alloué 4 fr. aux huissiers, le $3 
dispose qu'au delà d'un myriamètre il leur est alloué, pour cha- 
que demi-miyriamètre, sans distinction, 2 fr.—Le mot chaque du 
S 3 implique-t-il {comme le décide le jugement attaqué) qu'il est 
nécessaire d'épuiser le parcours du demi-myriamètre, après le 
myriamètre, pour avoir droit à l'allocation ? En s'inspirant du vé- 
ritable esprit de la loi, on doit adopter la négative.—La rédaction 
de l'art. 66 Qu tarif est facile à suivre. Cel article contient trois 
dispositions qui se délachent l'une de l'autre, mais qu'il faut rap- 
procher : la première concerne le premier demi-myriamètre, pour 
lequel il n’est rien alloué, tant qu'il n'est pas dépassé ; — la se- 
conde concerne le deutième demi-myriamètre, et sitôt que l'huis- 
sier est entré dans ce deuxième demi-myriamètre, il lui est dû 
4 (r. aller et retour, quelle que soit la fraction parcourue ;— 
enfin ja troisième disposition compreud tout ce qui dépasse le 
second demi-myriarmètre et les demimyriaméires suivants, à 
raison de quoi il est alloué 2 fr., relativement à chacun de ces 
demi-wyriamétres.— Comme la jurisprudence à admis que les 
mots: au delà d'un demi-myriamèture du $ 2 veulent dire : 
« aussitôt que le demi-myriamétre sera franchi », la signilica- 
tion de la loi dans le $ 3 du même article doit étre la méme, car 
on ne trouve aucun mouf raisonnable pour qu'il en soit autre- 
meut.—[] en faut conclure que, quelle que soit la fraction excé- 
dan le ou les déini-myriamètres qui viennent après le premier 
myrianètre franchi, le droit de 2 fr. est dû à l'huissier, dès que 
ce où ces demi-myriamètres sont dépassés ; —Et cela, sans qu'il 
soit nécessaire que l'huissier ail parcoure soit 3, soil 4 kilomè- 
tres, mésure qui serait aussi arbitraire pour ce parcours, qu'elle 
l'était pour le parcours précédent du premier myriamétre, comme 
cela a été recounu par la jurisprudence et par le jugement atta- 
qué lui-méme. — Ainsi, dès que l'huissier a pénétré soit dans le 
onzième kilomètre, soit dans le seirième kilomètre, soit dans le 


vingt et unième kilométré , le droit de 2 fr. en sus Ii est dû. 






sut 


S'il fallait, pour avoir droit à ce supplément de 2 fr., que l'huis- 
sier eût franchi le demi-myriamètre complet et qu'il eût pénétré 
dans le demi-myriamétre suivant, ce ne serait plus alors 5 kilo- 
mètres entiers que l'huissier devrait avoir parcourus pour rece— 
voir légitimement ces 2 fr.; ce serait souvent 6, 7, 8 kilomètres ; 
el pourtant le $ 3 de l'art. 66 ne présente pas celle exigence, 
puisqu'il limite à un demi-myriamètre la distance qui donne lieu 
au droit de 2 fr. — Comment, d'ailleurs, concilier les termes du 
$ 3 « au delà » avec le mot « jusqu'à » du deuxième, si l'inten- 
tion du législateur n'a pas été d'allouer une rétribation supérieure 
de parcours à l'huissier, au delà d’un myriamètre, pour {1 kilo- 
mètres, par exemple *...—Si telle n'avait pas été l'intention du 
législateur, il aurait dit positivement, an $ 2: « au delà d'un 
démi-myriamitre el jusqu'à un myriamètre et demi exclusivement, 
soit jusqu'à 44 kilomètres : 4 fr. » 1 aurait ainsi forcé l'huissier 
à parcourir 8 kilomètres pour rien (de G à 44}, lorsqu'il ne l'avait 
obligé, d'abord, qu'à un parcours gratuit de 3 kilomètres; et au 
lieu de lui accorder ensuite 4 fr., comme au premier cus, il ne 
lui aurait plus alloué que ? fr. pour un parcours double (15 kilo 
mètres au lieu de 5; différence : 10 kilomètres).—Evidemment 
{elle n’a pu être, telle n'a pas été l'intention du législateur, et 
uné semblable interprétation ne peut résulter ni des termes, ni 
de Fesprit de l'art, 66 du tarif. — Mais il est encore une autre 
considération qui a son importance. On lit au $ 2 : « Pour 
frais de voyage qui ne pourra excéder unc journée de 5 myria- 
mètres... »— Pourquoi la loi aurait-elle posé ce chiffre net, 


5 myriamètres, quand l'huissier serait, suivant la fausse interpré- 


tation que le jugement attaqué donne au tarif, rétribué jusqu'à 
un parcours, non-seulement de 50 kilomètres, mais de 34 ? —&i 
l'on a fixé le chiffre de 50 kilomètres, c'est que, sans cette pro- 
hibition formelle, il serait dû, aux termes de la disposition géné- 
rale, une nouvelle rétribution à l'huissier pour un plus long par- 
cours, soit pour 1 kilomètres, par exemple. — Enfin, si le 
législateur a employé une rédaction différente entre le $ 2 et le 
$ 4 (et c'est là le seul argument du jugement attaqué !}, c'est que, 
ne voyant pas d'ambiguité possible sur ses intentions, le légis- 
lteur a voulu comprendre dans une seule phrase toutes les sé- 
ries de à kilomètres, au delà du myriamètre.—Pour détruire tons 
les doutes que peut faire naître la concision. dé ki phrase (par 
chaque demi-myriamètre) , il suit de continuer la lecture de 
l'article jusqu'à la fin, c'est-à-dire jnsqu'à l'allocation de 20 fr., 
et ilest facile de voir que le législateur a voulu diviser Fallo- 
cion quotidienne de QU fr, en dix séries de 3 kilomètres, 
à fr., et que s'il a sursis à allouer une rétribution jusqu'au par- 
cours complet de 5 kilomètres, compris dans la première série, 
il a immédiatement et avec justice rétabli l'équilibre, en élevant 
la première allocation au chiffre de 4 fr., représentant la rétri- 
bution de deux séries, aussitôt qu'un seul kilométre de la deuxième 
série est parcouru. Tout concourt donc à établir que la doctrine 
du jugement attaqué est erronée, el qu'elle doit tomber sous la 
censure de la Cour de cassation. 

Un autre moyen de cassation était pris de la violation de 
l'art, 6 du décret additionnel du 46 fév. 1807, en ce que l'arrèt 
attaqué avait été rendu en audience publique, au lieu de Y'être 


en chambre du conseil. 
ARRÊT. 


LA COUR ;—Attendu que le décret additionnel du 16 fév. 4807 
ne prescrit pas aus tribunaux de situer exclusivement en cham- 
bre du conseil sur les oppositions à taxe de dépens; que ses dis- 


| positions ont élé coustamment interprétées en ce sens que, daus 


cette matière, les décisions peuvent être prises et les instructions 
peuvent étre faites en audience publique, suivant les circonstances, 
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dont les tribunaux sont souvérains appréciateurs ; que les parties 
sont en effet non recevables à présenter comme grief une publi- 
cilé qui ne peut qu'ajouter aux garanties de la procédare e1 du 
jugement en chambre du conseil ; l | 

Attendu que du texte des divers paragraphes de l'art. 66 du 
tarif des dépens en matière civile et de l'esprit qui les a dictés, il 
résulle que le transport de l’huissier hors du lieu de sa résidence 
n'est considéré comme un voyage qu'alors qu'il dépasse un 
demi-ayriamètre ; que les allocations pour frais de ce voyage ont 
été fixées à forfait en vue d'une compensation à établir entre ses 
divers déplacements ; qu'après les deux premiers demi-myria- 
mètres, le voyage de l'huissier n'a été considéré comme entrai- 
nant une augmentation de frais qu'autant qu'il se prolonge au 
delà d'un ou plusieurs autres demi-myriamètres ; et que l'alloca- 
tion supplémentaire de 2 {r, applicable à chacun de ces autres 
demi-myriamètres n'est acquise que par chaque demi-myriamètre 
réellement parcouru, sans qu'il y ait lieu d'avoir égard aux frac- 
tions de demi-myriamètre commencé ;—Qu'ainsi, en prononçant 
à l'audience publique son jugement sur l'opposition formée par 
l'huissier Durand à la taxe de M. Toubeau, et en maintenant la 
taxe qui n’allouait à cet huissier qu'une somme de 10 fr. pour 
son wansport à 28 kilomètres de sa résidence, le tribunal de 
Bourges n'a violé aucune des dispositions invoquées par le de- 
mandeur ;—Rejelte, ele, 

Du 40 août 1863. — Ch, req. — MM. le cons, Hardain, prés.: 
d'Esparbès, rapp.; P. Fabre, av. gén. (conel. conf.) ; Costa, av, 





AYVEU, INDIVISIBILATÉ, INTERPRÉTATION. 

Les juges peuvent, sans contrevenir au principe de l'indivi- 
sibilité de l'aveu judiciaire, interpréter la convention constatée 
par cet aveu et les conditions sous lesquelles il est reconnu qu'elle 
a été formée M}. (C. Nap., 146.) 

Ainsi, au cas où celui qui reconnait s'étre engagé envers l'ad- 
judicataire d'une fourniture à luë procurer cette fourniture, dé- 
clare en méme temps qu'il n'a contracté cette obligation que sous 
la condition d'une couverture ou avance de fonds de la moitié 
ou du tiers, les juges peuvent, sans pour cela diviser cet aveu, 
interpréter la condition alléguée en ce sens que la couverture ne 
devait précéder que la livraison de la dernière moitié des fourni- 
tures, et par suite que la première moitié dait être livrée avant 
toute couverture ou avance de fonds. 

(Dutour C. Boutit.) 

Le sieur Boutit, négociant à Gorée, qui s'était rendu adjodica- 
taire d'une fourniture de vins à faire en 1860 à l’administra- 
tion coloniale, prétendait que cette opération avait eu lien de 
compte à demi entre lui et le sieur Dutour, qui avait pris, selon 
lui, l'engagement de lui fournir ces vins. Actionné en 40,000 fr. 
de dommages-intérêts à raison de l'inexécution de sa promesse, 
le sieur Dutour reconnut l'existence de la convention allégnée ; 
mais il déclara en méme temps que le sicur Houtil s'était engagé 
à lui faire une couverture ou avance de fonds du tiers où de Ja 
moitié de la fouruiture, et que, à défant de cette couverture, la 
convention s'était trouvée résiliée. 





(4) I ne semble pas douteux que la convention constatée par un aveu 
puisse être interprélée comme si cle étail constatée de foule autre manière, 
pourvu qu'elle soit interprétée dins son ensemble et sans division des diver- 
ses parlies où des divers éléments dont elle se compose, La convention cos 
slatée par un aveu ne saurait se trouver, sous ce rapport, dans une situa= 
tion privilégiée et échapper à l'interprétation qui peut atteindre toutes lis 


conventions, même celles qui sont constatées dans la forine la plus anthen- | 


tique. V, anal, en ce sens, Cass. 41 août 4851 (voi. 4851.4.748}, V. 
uussi M, Lorombière, Théor. des oblig., sur l'art, 4856, n. 24, 
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31 juill, 1860, jngement du tribunal de Gorée qui déclare mal 
fondée l'action du sieur Boutit, Ce jngement est ainsi conçu :— 
a Atténdu que, suivant conventions verbales non déniées, le 
sieur Dutour s'était engagé envers le sieor Boutit à lui livrer des 
vins, après avoir fixé les prix, pour faire face à une fourniture 
qui avait été mise en adjudication par l'administration locale et 
dont ce dernier était devenu adjudicataire de compte à demi avec 
le sieur Dutour dans les bénéfices ;—Autendu que si le sieur Die 
tour n’a point satisfait à son engagement, le sicur Boutit, de son 
côté, ne peut établir d'une manière suffisante qu'il en soit résulté 
pour lui un préjudice réel et matériellement appréciable par suite 
soit de l'inexéeution des conventions, soit du retard apporté à leur 
exécution ;— Qu'il est, en effet, révélé dans la cause que la pré- 
sence de M. Dutour à Dordeaux, ainsi que le prix élevé auquel a 
sourmissionné le sieur Boutit pour la fourniture susmentionnée, 
ont préservé ce dernier d'un dommage dont il paraissait menacé 
dans la circonstance ; —Attendu que si la loi accorde uné action 
en dommages-intérêts pour le gain dont on a été privé en cas 
d'inexécution d'une obligation, iln’en est point de même pour la 
perle qu'on a manqué de faire {sic) ;—Altendu, d'ailleurs, qu'aux 
termes de l'art. 1146, G. Nap,, le droit à des dommages-intéréts 
n'est ouvert que par la mise en demeure du débiteur de remplir 
son obligation ;—Qu'il n'est pas constaté, dans l'espèce, que le 
sieur Dutour ait été mis formellement en demeure d'exécuter en 
temps utile, ainsi que le veut la loi, ete, » 

Appel par le sieur BoutiL; et, le 21 sept. 1860, arrét de la Cour 
impériale de Saint-Louis qui infirme en ces termes :—« Attendu 
que si laveu judiciaire est indivisible, cette indivisibilité et les 
immunités qui en découlent ne s'appliquent qu'à ce qui ressort 
directement de cet aveu même, pris dans son essence et ses ter. 
mes explicites; —Attendu que Dutour fils a confessé, le 21 juillet 
dernier, devant le tribunal de Gorée que pour ane fourniture de 
vins à faire à l'administration coloniale, un contrat d'association 
avait élé souscrit entre lui et Boutit, sous la condition que ce 
dernier lui ferait remise à Bordeaux d'une somme en numéraire, 
destinée à servir de couverture pour la moitié on le tiers du 
montant total de la fourniture ; — Attendu que les choses étant 
en cet état, Dutour ailègue qu'il s'est refusé à exécuter l'obli- 
gation souscrite par lui, par le motif qu'avant le commence- 
ment de la mise à exécution dudit contrat, Houtt ne lui avait 
expédié aucuns fonds ;—Auendu que de l'aveu même de Dutour, 
l'époque à laquelle les fonds devaient être expédiés par Bout 
n'avait pas été lixée; que rien n'indique que, dans ia commune 
intention des parties, Dutour dût être nanti de ces fonds au com- 
mepcement de la livraison plutôt qu'au milieu, el réciproque- 
ment ;—Que si une hausse n'était pas survenue dans le prix des 
vins, il est indubitable que Datour n'aurait pas interprété ainsi 
qu'il l'a fait la convention dont s'agit; qu'au contraire, si la baisse 
s'était produite, il se serait häté de donner force effective à un 
contrat qui lui promettait des bénéfices cértains ;— Qu'en inter- 
prétant ainsi qu'il l’a fait la convention qui le liait, il a employé 
des moyens léobins pour se soustraire à une obligation contrac- 
tée volontairement; — Qu'au lieu de donner à un contrat com- 
mulatif un sens tout à son avantage, Dutour, qui devait jouir de 
la moitié des bénélices éventuels, aurait dû exécuter Pour celte 
moiié ses obligations, sauf à contraindre son associé à l'exécu- 
tion des siennes ;—Qu'en ne le faisant pas et en se dérobant par 
un acte arbitraire à l'exécution de son obligation, Dutour a causé 
| à son associé un dommage dont il lui doit réparation, pour la dé- 
twrmination duquel la Cour a les éhments nécessaires :— Attendu 
| que vainement on allègue que Boutit a négligé de mettre Dntour 
“en demeure ; que Dutour n'était pas dans l'espèce débiteur de 
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Boutit, mais son associé, obligé, par conséquent, de donner à 
l'opération commune Lous ses soins, sans qu'il fût besoin de sti- 
muler son action par une mise en demeure ; —Atendu, d'ailleurs, 
qu'il résulte des explications des parties qu'il y a eu mise en de- 
meure suflisante ;— Par ces motifs, etc. # 

Pounvor en cassation par le sieur Dutour, pour violation des 
art. 4336,1168 et 1181, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué, après 
avoir reconnu que, d'après l'aveu indivisible du demandeur en 
cassation, la convention dont l'existence était avouée avait été 
subordonnée à la condition d'une couverture pour la moitié ou 
le tiers des fournitures à faire en vertu de celte convention, a 
cependant décidé, contrairement aux iermes de Faveu, que la 
couverture stipulée pouvait ne précéder que la livraison de la 
seconde moitié on du dernier tiers de la fourniture. 

ARRÊT, 

LA COUR ;—Attendu que, sur l'action en dommages-intérêts, 
dirigée contre Dutour et motivée sur ce que celui-ci, après s'être 
engagé vis-à-vis de Boulit, soumissionnaire d'une fourniture de 
liquides envers une administration publique, à lui livrer, moyen- 
nant une part dans les bénéfices, les denrées objet de ladite 
soumission, n'aurait ni exécuté ni commencé à exéculer son 
obligation, Dutour a, devant les juges du premier degré, reconnu 
l'existence de la convention, avec cette condition que Boutit lui 
ferait une couverture de (onds du tiers ou de la moitié de la four- 
nituré ; — Attendu que la convention avoue dans ces termes a 
donné lieu, dans la discussion entre les parties, à la question de 
savoir si le naulissement stipulé comme condition de l'obligation 
de Dutour devait, suivant sa prétention, être préalable à toute 
exécution de sa part, où si, au contraire, à raison du contrat in- 
tervenu entre les parties et de leur association dans les bénéfi- 
ces, il était exigible seulement au cours de l'opération et avant 
la livraisou de Ja dernière moitié des fournitures ; que l'arrêt atta- 
qué, en décidant que la condition dont il s'agit devait étre enten- 
due dans ce dernier sens, n’a fait qu'interpréter la convention, 
telle qu'elle était avouée par le demandeur; — En quoi il n’a 
violé ni l'art, 1336, C. Nap., ni aucune autre loi ; — Rejette, etc. 

Du 26 août 1863. — Ch. civ. — MM. Pascalis, prés.; Laborie, 
rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.}; Maulde et Delvin- 
court, av, 


Notaire, DisCIPLINE, FAÏT LICITE, CONCURRENCE, 

La justice disciplinaire ne peut rechercher et punir des faits 
ou dés actes qui, n'ayant ni en eux-mémes ni par les circon- 
stances dont Îls sont accompagnés, rien de contraire à la pro- 
bité, à la délicatesse où à l'honneur, ne sont que l'exercice d'un 
droit ou d'une faculté légitime (4). 

Ainsi, le fait par un notaire d'avoir, en déférant à la réqui- 
sition des parties, reçu seul et sans appeler un confrère l'acte 
intéressant ces parties, ne saurait, en l'absence de toute autre 
circonstance, el alors méme que le notaire non appelé serait le 
notaire ordinaire de l'une des parties et aurait assisté à des 
conférences préalables à l'acte dont il s'agit, étre considéré 
comme un manquement aux devoirs de l'officier publie, et pas- 
sible à ce titre de peines disciplinaires, (Ord. 4 janv. 1844, 
art. 2 et 14.) 

Au cas où un notaire à été appelé par un de ses confrères de- 
vant la chambre des notaires, à raison d'un fait de concurrence 
dont se plaint ce dernier, la chambre ne peut valablement, après 
que les deux notaires entendus se sont retirés, changeant la na- 





{4} V. anal, dans le même sens, Cass, 50 juin 1856 (vol, 1856,1,794), 
12 nov. 4856 (vol, 4857,1,455), 7 avr. 4862 (vol, 4862,4,666) el 40 
dée, 1882 (suprd, p. 78). 
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ture du débat, entendre Le syndic dans des conclusions discipili- 

naires, en l'absence du notaire inculpé, et prononcer contre lui 

une peine disciplinaire, sans autre information et sans avoir 

entendu Le rapporteur (2). (Ord. 4 jauv. 1843, art. 6, 14 et 47.) 
(Dubois.) 

Par lettre du 20 mai 1862, siguée du secrétaire de la chambre 
des notaires de Laval, M* Dubuis, notaire, fut appelé à se pré- 
senter devant la chambre pour répondre à une plainte élevée 
contre Jui par us autre notaire, M° Texier. — Le 22 du même 
mois, jour indiqué, M° Dubois et M* Texior comparurent devant 
la chambre, et là, celui-ci exposa que M° Dubois aurait eu le tort 
de ne pas l'appeler comme notaire en second dans une liquida- 
tion de la succession d'un sieur Lefebvre-Boisjousse, bien qu'il 
eût pris part à certaines opérations qui avaient précédé ou pré- 
paré cette liquidation. — M* Dubois fournit sur ceue plainte des 
explications desquelles il résulla que c'était sur la réquisition 
expresse des héritiers qu'il avait seul rédigé et reçu l'acte de li- 
quidation, auquel ils n'avaient voulu appeler aucun autre no- 
taire ; d'où il concluait qu'il ne croyait pas avoir manqué à ses 
devoirs de confraternité envers M° Texier, et qu'il n'y avait rien 
de blamable dans sa conduite, — Le procès-verbal de la séance 
consiate que « cet exposé Lerminé, les parties se retirent, et que 
le syndic donne ses conclusions ».— Après quoi intervient la 
décision suivante: « La chambre de discipline, après avoir 
entendu les parties dans leurs explications, et le syndic dans 
ses conclusions, et après en avoir délibéré ; Considérant qu'il 
est constant que M° Texier était le notaire du sieur La Charbon= 
nerie ;—Que le sieur La Charbonnerie l'a appelé aux opérations 
de la liquidation de la succession du sieur Lefebvre-Boisjousse, 
ainsi que le prouvait la procuration faite chez M° Texier, le mo- 
dèle de la seconde procuration donnée par lui e les deux ren- 
dez-vous auxquels M° Texier a assisié dans l'étude de M* Dubois, 
rendez-vous dont le dernier a eu lieu le 28 avril, quand la liqui- 
dation a été signée le 3 mai suivant; —Considérant que tous ces 
faits préalables légitimaient et nécessitaient la présence de M° 
Texier comme notaire en secoud de ladite liquidation ; que ce- 
pendant ceue liquidation à été signée sans le concours et hors la 
présence de M° Texier, encore bien que son nom ait été établi 
dans le projet de liquidation, ainsi que M° Dubois l'a reconnu ;— 
Blâme la conduite de M° Dubois ;—A la majorité, prononce con- 
tre lui la peine de la censure simple, et est d'avis que les hono- 
raires de toute l'opération doivent être partagés entre MM Te- 
xier et Dubois. » 

Pounvor en cassation par M° Dubois. — 1° Moyen. Excès de 
pouvoirs; violation du droit de la défense, et des art, 6 et 17 de 
l'ordonn. du 4 janv. 1843. Cette ordonnance, a-t-on dit, établit 
des formes de procéder différentes, suivant qu'il s'agit d'une pour. 
suite disciplinaire contre un notaire, ou d'an simple différend 
entre notaires. Dans le premier cas, l'action n'appartient qu'au 
syndic, et la chambre ne peut être saisie que par une citation 
indicative des faits, signée du syndic et envoyée par le eecré- 
taire. Dans le second cas, la charabre n'ayant qu'une concilia- 
tion à tenter et un avis à donner, les notaires peuvent être cités 





(2) Il a été jugé par la Cour de cassation, le 26 août 4862 (vol, 4862. 
1.950), que le rapporteur devait, en toute matière disciplinaire, être en- 
tendu par la chambre,—Quant au syndic, qui est la partie poursuirante 
en cette matière, ses réquisitions, s'il croit devoir en preudre, ne peuvent 
avoir lieu qu'en présence da notaire inculpé, sfin que celui-ci puisse y 
répondre. Et | en est ainsi alors suriout que, come duns l'espèce, le 
notaire n'est point cité à la requête du syndic, et que c'est à In suite 
des explications dounées par deux notaires en désaccord que le syndic 
croit devoir intervenir. 


304 


par simples lettres signées de celui qui s'adresse à la chambre et 
envoyées par le secrétaire. Cette dernière forme ayant été suivie 
dans l'espèce, M® Dubois a dû croire qu'il ne s'agissait pour lui 
que d'explications à fournir sur la plainte de M* Texier, el pour 
la chambre que d'un avis à donner sur une question de concur- 
rence. Îl s'est done présenté ; il a même renoncé à se prévaloir 
de l'insuffisance du délai qui lui avait été accordé pour compa- 
raitre ; il a donné ses explications sur la plainte de son confrère ; 
et les deux notaires se sont retirés pour laisser La chambre déli- 
bérer et exprimer son avis. Or, à ce moment, il n'existait ni ac- 
tion, ni conclusions de la part du syndie, qui seul avait qualité 
pour poursuivre en matière disciplinaire, Après le retrait des 
deux parties, le syndic ne pouvait donc requérir aucune peine 
disciplinaire, sans se meltre en contravention avec toutes les 
dispositions constitutives de la juridiction disciplinaire, 

> Moyen. Violation de l'art. 10 de l'ordonn. de 1843, en ce 
que, contrairement à cet article, le syndie aurait pris part à la 
délibération, bien qu'il s'agit d’une affaire dans laquelle il était 
devenu partie poursuivanté. 

3° Moyen. Excès de pouvoirs et fausse application de l'art. 14 
de l'ordons, du 4 janv. 1843, en ce que la décision attaquée avait 
transiormé en infraction disciplinaire le fait par un notaire de 
s'être conformé à l'intéution des parties, lesquelles ne voulaient 
pas qu'un autre notaire concourûl à l'acte qui les intéressait. 

ARNÊT. 

LA COUR ; — Vu les art. 6, 10 et 17 de l'ordonn, royale du 4 
janv. 1843; — Auendu qu'il résulte de ces articles que les con- 
damnations disciplinaires contre un notaire ne peuvent être 
prononcées que sur la poursuite du syndic de la chambre, et 
après un rapport fait par le rapporteur, chargé de recueillir les 
renseignements sur les faits reprochés au notaire inculpé; que 
la chambre de discipline ne peut être saisie dé la poursuite que 
par vue citation donnée à la requête du syndic et par des con- 
clusions auxquelles le notaire inculpé soit à même de répondre; 
que ces formes sont substantielles ; qu'il en est de même du rap- 
port exigé par l'ordonnance, lequel est un des éléments consti- 
tutifs de la juridiction disciplinaire ; —Et atteudu qu'il résulte de 
la délibération prise, le 22 mai 1862, par la chambre de disci- 
pline des notaires de l'arrondissement de Laval, que ce n’est 
qu'après que s'étaient retirés les deux notaires entendus sur un 
débat de coneurrence, que le syndic aurait conclu disciplinaire- 
ment contre le notaire Dubois, en l'absence de ce dernier, et 
sans qu'il ait été mis à même de se défendre sur une poursnite 
qui n'avait point été régulièrement intentée contre lui; que ce- 
péudant la chambre de discipline, sans autre ivformation, et 
sans avoir entendu le rapporteur, a prononcé contre le notaire 
Dubois une peine disciplinaire ;—Attendu que la justice discipli- 
uaire, quelle que soit l'étendue de son action, ne peut recher- 
cher et punir des faits où des actes qui, n'ayant ni en eux-mêmes 
ni par les circonstances dont ils sont accompagnés, rien de con- 
traire à la probité, à la délicatesse ou à l'honneur, ne seraient 
que l'exercice d'un droit ou d'une faculté légitime; que tel est, 
de la part d'un notaire, le fait d'avoir défèré à la réquisition des 
parties intéressées, et d'avoir reçu seul un acte que les parties 
ont voulu qu'il reçüt seul et sans appeler un confrère; qu'un fait 
de cette nature ne saurait, en l'absence de toute autre circon- 
slance, constituer un manquement aux devoirs de Foflicier pu- 
blie à qui ilest imputé ; — D'où il suit qu'en prononçant, dans les 
circonstances ci-dessus rappelées, une peine disciplinaire contre 
le notaire Dubois, la chambre de discipline des notaires de La- 
val a commis un excès de pouvoirs, statué sur une poursuite dont 
elle n'était pas régulièrement saisie, violé les droits de la dé- 


Jurisprudence de la Cour de cassation. 


fense et les art. 6, 10 et 47 de l'ordonn. du 4 janv. 4843, et 
faussement appliqué l'art, 14 de l'ordonnance précitée; — 
Casse, etc. 

Du 3 juin 1863.—Ch. civ.—MM. Pascalis, prés.; Sévin, rapp.; 
de Raynal, av. gén. (concel. conf.); Morin, av. 


ENREGISTREMENT, COMMUNAUTÉ RELIGIEUSE, RÉTROCESSION, LEGS, 
MUTATION PAR DÉCÉS. 

En admettant que les droits de mutation entre-vifs ne doivent 
pas étre percus sur l'acte par lequel, dans les six mois de l'auto- 
risation d'une communauté religieuse, l'un des membres de cette 
communauté déclare lui faire remise on rétrocession, comme lui 
appartenant réellement, de valeurs précédemment léguées au 
rétrocédant par un autre membre de la même communauté, le 
droit de mutation par décés n'en est pas moins du sur de legs 
des créances dont il s'agit (1}. (LL. 22 frim. an 7, art, 4; 24 
mai 1825, art, à; Décr, 31 janv, 1852.) 








(1) Sous l'empire de la loi du 24 inai 4825, relative à l'autorisation 
et à l'existence légale des congrégations et communautés religieuses de 
femmes, il avait été décidé par une solution de la régie, du 6 nov, 4829, 
que les rétrocessions faites à ces communautés par un de leurs membres, 
après l'outorisation qui leur était accordée pur le Gouvernement et duns 
les six mois de celte aulorisation, n'étaient assujellies qu'au droit fixe 
qu'étallissait l'urt, 7 de lu lol du 46 juin 1824 sur les ucquisitions faites 
par les congrégolions religieuses, ou sur les donations où legs qu'elles 
recicillaieut, Plus tard, le loi du 18 avr, 1831 oyaul, par sou as, 17, 
abrogé l'art, 7 de la loi de 1824 et soumis au druil proportionnel les 
acquisitions, donations et legs fuits au proûl des congrégutions religieuses 
et autres établissements publics, les octes de rétroecssion dont il s'agit se 
trouvèrent soumis à ce droit proportionnel, ainsi que le décida le mi- 
nisire des finances le 40 juin 4835, en upprouvant une solution de la 
régie du 40 mai précédent, C'est en cet élat de choses qu'est interrenu 
le décret du 41 jouv. 4832, qui conlient de nouvelles dispositions ayant 
pour but de Faciliter aux congrégelions et communautés religieuses de 
femmes les moyens d'obtenir leur recocnaissunee Kgale, — Corume «: 
décrel, uon plus que la loi de 1825, ne contient sacune disposition re- 
lotive aux droits d'enregistrement sur les rétrocessions faites aux com- 
uunautés par un de leurs membres, le mivistre des fiuances, dans Le but 
d'engager Les congrégaltions de femmes à demander leur aurorisalion, a, 
le 25 juin 4852, décidé qu'il n'est dû qu'un droit Gxe de 2 fr, sur lu dé 
c'arution que, dens les six anois de la reconnsksance d'une commu 
nauté, les membres de ccte communsuté font, devant notaires, qu'ils 
ne posséluient que pour ét au nom de la communauté les maisons 
conventuelles et leurs dépendances précédemment acquises en leur moe 
personnel, et que ces immeubles étaient, en réalité, 18 proprièté de la 
comuunauté qui avait fabt les dépenses d'acquisition {V, Bulletin d'en 
reg, du Journal du Palais, urt, 463),—Cette décision, comme an le voit, 
ne parle que des maisons conventuelles et de leurs dépendances, et nulle. 
ment des auires bicus meubles où immeuble: C'est pour s'y conformer 
que, duus l'espèce de l'arrêt ici rapporté, l'administration de l'enregistre… 
ment n'a réclamé le droit de mutotiun par décès sur le legs dont il s'a- 
gissait, qu'à raison du montant des valeurs où créances, et non à raison 
de la muison cosventuelhr, 

Itest toutefois permis de se demonder si une pareille perception satis- 
fait complétement aux exigences de la loi Gscale, et si le ministre des fi- 
nänces, à qui il est permis sans doute de faire, en raison des circon- 
sauces, remise spéciale de out où partie d'un droit encours, a capacité 
pour substituer, dans l'aveuir et pur voie de disposition générale et ré. 
glementuire, la perception d'un droit fixe à la percemion du droit pro. 
portionuel, tel que celui édicté par la loi de 1831, et ecla dans le silence 
du déeret du 84 janv. 485%, qui ne contient aucune disposilion relative 
aux droits d'enregistrement. — Cetie incertitude dans les règles de la 
perception devail nécessairement frappet la Cour de cassation, qui l'a 
laissé entrevoir ; mais n'étant pas appelée à se prononcer sur ce paint, 
elle à dû se borner à statuer sur la seule question qui lui étuil soumise, 
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(Boitou C. Enregistr.) 

La dame Antoinette Coche, religieuse au couvent de la Visita- | 
tion de Sainte-Marie, existant au May (Isère), est décédée le 27 
mai 1838, après avoir institué pour sa légataire universelle, par 
testament du 6 sept, 1896, la dame Mariette Boitou, religieuse au 
même éonvent, — C8 n'est que par décret du 23 août suivant 
que la communauté dont il s'agit a été régulièrement aulori- 
sée, — Lors de la déclaration de la snecession testamentaire à 
elle dévolue, la dame Boitou a dit que la défunte avait laissé une 
somme de 6,000 fr., montant de la dot qu'elle avait apportée dans 
Li communauté ; qu'en apparence elle était bien propriétaire de 
diverses créances détaillées et énumérées s'élevant à 86,600 fr. 
et de la maison conventuelle ; mais qu'en réalité ces créances 
el cet immeuble étaient la propriété de Ja communauté, qui avait 
seule fourni les fonds nécessaires à leur acquisition. Elle a ajouté 
que, la communauté ayant été légalement autorisée par le décret 
du 23 août 1858, il serait passé, dans les six mois de cette auto- 
risation, un acte de rétrocession en faveur de la communauté. — 
Par suite de cette déclaration, le receveur n'a perçu le droit de 
mutation que sur 6,000 fr, 

Dans les six mois, en eflet, de l'autorisation accordée à la 
communauté, la dame Boitou, réitérant, par acte notarié du 24 
janv. 4839, la déclaration faite au receveur de l'enregistre- 
ment, a dit que le testament de la dame Coche, en Finstituant 
héritière, avait eu pour but unique de conserver à la éommu- 
nauté toutes les valeurs mobilières et immobilières existantes au 
nom de la testatrice, qui ne les possédait que d'une manière 
apparente et pour le compte de la communauté ; que, dès lors, ce 
testament n'avait fait que transmettre les droits de gestion qu'a- 
vait la dame Coche sur ces biens qui étaient seulement entre- 
posés sur sa lèle, ce qui était de notoriété publique. En consé- 
quence, elle a déclaré remettre à la communauté 1° la maison 
conventuelle et ses dépendances ; 2° les créances, etc. — Cet 
acte a été enregistré au droit fixe. 

Mais l'administration de l'enregistrement a pensé, depuis, que 
le droit de mutation par décès était exigible sur les créances, 
s'élevant à 86,600 fr., dont la dame Coche avait réellement 
transmis la propriété à la légataire universelle, et non pas sim- 
plément la possession apparente ; elle a, par suite, décerné 
contre la dame Boïtou une contrainte à fiu de paiement d'une 
somme de 8,573 fr., à laquelle montait ce droit, — La dame 
Boitou a formé opposition à cette contrainte. 

10 juill. 1862, jugement du tribunal de Grenoble qui ordonne 
l'exécution de la contrainte, par les motifs suivants :—« Attendu 
que l'art, 4 de la loi du 22 frim. an 7 dispose que le droit propor- 
tionnel est établi pour toute transmission de propriété, d'usufruit 
et de jouissance des biens meubles et immeubles, soit entre-vifs, 
soit par décès ; —Attendu que le testament de la dame Coche en 
faveur de la dame Boitou est un acte translatif de propriété, qui a 
fait passer sur la tête de l'héritière instituée Lous les biens de la 
testairice au moment de son décès; —Attendu que, suivant la 
déclaration de succession de la dame Boilou, il existait dans 
l'hoiric de la dame Coche des titres de créances au nom de cette 
dernière pour uue sorume de 86,600 fr., sur laquelle le droit pro- 
portionnel n'a pas €té pris ; que les titres constituant l'hoirie 
Coche propriétaire des créances qu'ils constatent, soumettent | 
la légataire qui s'en trouve saisie à acquitter le droit proportion- 
nel à raison de la mutation qui s'est opérée sur sa tête ; — At- 
tendu, il est vrai, que fa déclaration de la dame Boitou aurait 
pour objet de révéler que les titres ne sont que fictifs el que 
la dame Coche n'a été qu'une personne interposée agissant pour 


le compte de sa communauté, qui n'a jamais cessé d'être pro-|! 
ANNÉE 1853—10% Cah, 
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. priétaire des créances dont s'agit; —Mais que l'administration, 


qui n’est point juge des questions que cette déclaration peut 
soulever, ne peut et ne doit consulter, pour la perception des 
droits, que les titres qui lui sont soumis, sans rechercher dans 
l'intention des parties qui les ont souscrits s'ils sont d'une na- 
lure autre que celle qui se manifeste par leur texte ; — Attendu 
que la loi du 24 mai 1825 ne contient aucune dérogation aux 
principes qui régissent la perception des droits d'enregistrement 

— Autendu que si, dans des cas analogues à celui de l'espèce, 
l'administration a pu renoncer à l'exercice d’un droit qui a pu lui 
paraitre rigoureux, cetie considération ne peut dispenser le tribu- 
nal d'ordonner l'exécution stricte de la loi, lorsque l’applica- 
tion lui en est demandée ; — Attendu, dès lors, qu'il y a lieu de 
débouter la dame Boïtou de son opposition, ete, » 

Pourvoi en cassation par la dame Boitou, pour violation de 
l'art. 5 de la loi du 24 mai 1825, du décret du 31 janv. 1859, et 
fausse application de l'art. 4 de la loi du 22 frim. an 7, 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la dame Coche, supérieure de la 
communauté de Sainte-Marie, existant de fait au May, y est dé- 
cédée, le 27 mai 1858, après avoir légué, par testament du 6 
sept. 1856, à la dame Boitou, membre de cette communauté, 
notamment des créances s’élevant à 86,600 fr.; —Atiendu qu'à 
la vérité cette communauté religieuse a été autorisée par décret 
du 23 août 1858, el que, par acte notarié du 24 janv. 1859, 
dans les six mois de cette autorisation, la dame Boitou à fait re- 
mise à la communauté des créances de 86,600 fr., comme con- 
stituées des deniers de ladite communauté, et en déclarant que 
le testament fait à son profit n'avait eu pour but que de les con- 
server à la communauté; — Mais attendu qu'en admettant que 
l’art. 5 de la loi du 24 mai 1825 ait été remis en vigueur par le 
décret du 31 janv. 1852, et que, par suite, l'acte de remise ou 
rétrocession faite à la communauté par la dame Boitou doive 
être affranchi des droits de mutation entre-vifs et de transcrip- 
tion, il n’y a pas à conclure de Faffranchissement de ces droits 
à lexemption du droit de mutation par décès sur le legs des 
86,600 fr. de créances fait à la dame Boitou, puisque, alors 
même que ce legs n'aurait eu pour but que de donner qualité à 
la légataire pour rétrocéder les créances à la communauté, il 
aurait eu pour effet de lui en transmettre la disposition ; — At- 
tendu que celle transmission testamentaire donnait lien à Ja 
perception du droit de mutation par décès, et qu'en le décidant 
ainsi, le jugement attaqué n'a ni violé l'art, à de la loi du 24 mai 
4825 ou le décret du MH janv. 1852, ni faussement appliqué l'art. 
4 de la loi du 22 frim., an 7; —Rejetie, etc. 

Du 25 mars 1863.—Ch, req.—MM. Nicias Gaillard, prés. ; d'Es- 
parbès, rapp.; Blanche, av. gén. (concl, conf.); Béchard, av, 

Nota. Du méme jour, un autre arrêt identique a été rendu 
sar le pourvoi formé par la dame Boitou contre un jugement du 
tribunal de Vienne, du 29 août 1862, relativement aux mêmes 
legs, déclaration et rétrocession. 





ENREGISTREMENT, UstrRUIT, RENONCIATION, RÉTRACTATION. 

La renonciation à une donation d'usufruit ne peut avoir pour 
effet d'affranchir le donataire du paiement des droits de muta- 
tion, lorsque dans des actes postérieurs il s'est fait réserve de ce 
méme usufruit: en pareil cas, il y & acceptation véritable de la 
donation (1).{C. Nap., 780 et 932 ; L. 22 frim. an 7, art. 24, 32 
et 39.) 





(4) 1 est certain que la renonciation à une libéralité n'est point trans- 
lative de proprièté, et, por suite, ne donne pos lieu à la perception d'un 
re Part.—64 
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. (De Mauvaisin C. Enregistr.} {et 53de Ja loi du 28 avril 1816, en ce que le jugement attaqué a 

Un jugement du tribunal eivil de Castelsarrazin, du 44 août | condamné la demanderesse à payer des droits de matation sur 
4860, qui fait suffisainment connaitre les circonstances de la | la donation que son mari lui avait faite par contrat dé mariage 
cause, avail statué en ces termes :—« Attendu que, par acte passé | de l'usufrait de portion des biens qu'il laisserait à son décès, 
devant M° Laborde, notaire à Lavit, lé 44 nov, 1850, la dame | alors qu'elle avait valablement renoncé à getle donation, 
Ernestine-Gabrielle Daguilhon-Pujol, veuve du sicér Caussia de | ANRÊT, 


Mauvoisin, a déclaré renoncer purement aux gains de survie qui 
avaient été stipulés en sa faveur par son mari dans leur contrat 
de mariage ;—Attendu qu'en vue de celle renonciation, la dame 


LA COUR ;—Attendu que la dune de Mouvoistn, donataire, eu 
verlu de son contrat de mariage, de l'usufruit de la moitié des 
biens laissés par son mari, ne pouvait être affranchie du 


de Mauvoisin s'est crue dispensée de déclarer l'usufruit qu'elle | paiement des droits de mutation que jar une renonciation sin- 
avait sur les biens de son mari, dans la déclaration de la succes. | Cère faite au profit de tous les héritiers indistinetement ; — At- 
sion de ce dernier faite par elle au bureau de Castelsarrazin, le | tendu que, par acte notarié du 11 nov. 1850, la dame de Mau- 
4 janv, 1851, et dû bureau de Lavit, le 6 du mème mois ; — Mais | voisio à renoncé à son droit d'usufruit, et que, les 4 et 6 janv. 
attendu que, d'après un arrêté de compte de tutelle passé de- | 1851, elle a fait, au nom de ses enfants mineurs, les déclarations 


sant Me Lahorde, notaire à Lavit, le 143 nov. 1858, entre ladite 
dar de Mauvoisin et ses deux enfants, devenus majeurs, M. Er- 
nest de Maüvoisiu, l'un d'eux, s'est reconnu débiteur envers &a 


nécessaires pour la perception du droit de mutation dû par eux, 
sans rien déclarer ni payer pour suu propre coniple; mais que, 
le 12 nov, 1858, rendant à ses enfants son compte de tutelle, 


mère de 43,000 fr, lesquels, est-il dit dans l'acte, sont indé- | elle s'est fait réserve des droits d'usufruit que son cotitrat de ma- 
pendants des droits et reprises que madame de Mauvoisin a à | riage pouvait lui conférer ; —Que ces réserves faîtes en présence 
prendre sur les biens de feu son mari, soit d'après son eontrat des enfants autorisaient déjà à penser que la dame de Manvoisin 
de mariage, soit d'après tous autres litres, desquels elle se ré- | n'avait pas renoncé véritablement, en 1850, à un droit qu'elle 
serve toute la force, soil pour la répétition de ses reprises, soit | S'est réservé en 1858 ;— Que ectte induction est confirmée par le 
pour les droits d'usufruit qu'ils peuvent lui conférer ; — Attendu , | ontrat de mariage de la demoiselle de Mauvoisin en date du 13 
d'une autre patt, que le contrat de mariage de la demoiselle | déc. F85S, où la dame de Mauvoisin, contredisant de la manière 
Caussiä de Mauvoisin avec de la Forcade de Thauria, passé le | la plus formelle sa renonciation de 1850, réserve encore son 
44 déc. 1858, porte formellement que la dame de Mauvoisin droit d'usufrait sur la part de son fils, tandis qu'elle y renonce , 
fenonce purement et simplement à tous droits d'usnfruit qu'elle | ER faveur du mariage, sur fa part de sa file; — Attendu qu'une 


pourrait avoir à exercer sur la portion échue à la demoiselle 
future épouse dans la succession de son père, réservant seule 
ment ses droits sur la portion échue à son fils et coutre la suc- 
cession pour la répétition de sa dot el reprises matrimoniales 
Sélevant à 300,000 fr.; — Attendu que les énonciations conte- 
rues dans ces deux actes fournissent la preuve que madame de 
Mauvoisin avait en réalité accepté l'usufruit que son mari lui 
avait donné aux termes de leur contrat de mariage, puisqu'elle 
en use comme de chose à elle propre, soit en en faisant l'objet de 
réserves formelles dans l'acte du 40 nov, 1858, suilen stipulant 
the renonciation ên favorem dans le contrat de mariage de su 
file, avec réserve sur la portion du fils; —Atiendu que la re- 
ponciation du 11 nov. {N50 ne fut donc pas sineère; d'où il suit 
que la dame de Mauvoisin n'a pas pu s'en prévaloir pour se dis- 
penser de faire porter sa déclaration relative à la succession de 
son mari sur l'usufruit qui lui avail été donné daus son contrat 
de mariage ;—Attendu que les considérations qui précédent justi- 
fient donc les deux contraintes des 27 fév, et 7 mars 1860 ; — 
Par ces motifs, etc, » 

Pounvor en cassation de la part de la dame veuve de 
Mauvoisin, pour violation des art. 4083 et 1053, C. Nap., et 
fausse application des art. 24, 92, 40 de la loi du 22 frim. an 7, 


droit de mwutatiou, lorsqu'elle est pure et simple, V. la Table gén, Devill. 
et Gitb., v° Enregistr,, n, 282 el suiv,—Muis une renoncislion pure et 
simple $ son orisine ne peutelle pas perdre plus tard ce caractère, et 
dégénérer en acceptation, per l'effet d'actes postérienrs mans du bé. 
néficiuire de La Hibérulné ? Ou, en d'uutres lermes, et pour mieux préciser 
la question, la renonciation à une Hbéralité ne peut-elle pus être rétr:c= 
tée, comme la renonciation à une sucression ? L'uftirmative est incontose 
fable, avec celle restriction toutefois que la rétreciolion ne peut avoir } 
lieu que lent que les choses sont entières, et qu'elle cesse d étre possib'e 


parcille renonciation constitue, aux termes de l'art, 780, C. Nap., 
une acceptation véritable; Attendu que la portée de ces clauses 
formelles ne peut être inlinnée par quelques stipulations équivo- 
ques du compte de tutelle, et que, dés lors, en puisant dans eet 
acte, et surtout dans le contrat de mariage de la demoiselle Mau- 
voisin, la preuve que la dame de Mauvoisin n'a pas renoncé 
réellement à son droit d'usufruit sur la succession de son mari, 
et qu'elle doit le droit de mutation réclamé par la régie, le juge- 
ment attaqué n'a violé aucune lois=Rejette, ete, 

Du 17 août 1863,—Ch. civ, MM, Pascalis, prés ; Bayle-Mouil- 
lard, rapp.; de Marnas, 1 av. gén, {concl, conf); Mathieu-Bodet 
el Mouward-Martin, av. 


ENREGISTREMENT, TranscmiPTION , FonmaliTÉ UTILE, Traxsac- 
TION, 

Tout acte de nature à étre transcrit est passible du droit pro= 
portionnel de transcription, quand méme il n'emporterait pas 
mufation de propriété; ël suffit que la transcription requise 
puisse avoir une véritable utilité, (LL, 31 vent, an 7, art, 25, 
et 28 avril 1816, art. 54.) 

Ainsi, bien que le droit proportionnel de mutation n'ait pas 
été exigé lors de l'enregistrement d'une transaction par laquelle 
un légataire unirersel a abandonné divers immeubles de la suc— 
cession à un individu se prétendant fils naturel du défunt, la 
transeription de cette transaction donne ouverture au droit pro- 
portionnel, attendu qu'elle offre alurs cette double utilité : 1° de 
rendre sans effet les hyporhéques non encore inscrites qui auraient 
été consenties rar Le légataire universel, en sa qualite de proprié- 
taire apparent; % de purger les hypothèques du chef du méme 
légataire, inscrites antérieurement à cette transcription {1}. 


(4) La plupart des autcurs ensrignent que la transaction n'est pus su 


lorsque le héneüce de la libéralilé a déjà été accepté par d'autres V, à | jeite à transcription, parce qu'en général cle m'est que déclaratite d'un 


cet égard, Rom, 26 juil, 4862, supra, 2° part, p. °°, et les indications 
de la uote 8 joiute à cet arr, 


droit contesté ot nécessairement précisant, V, MM, Truplong, Comment, 
de la loi sur la trauscript,, n°69 el suir,; Rivière et Frouçois, Explir, 
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| l'autre supposent qu'it n'y a lien au droit proportionnel de tran- 


Le sieur Gérard, baron de Lacuée, est décédé en 4819, après ! seription que tout autant que le droit proportionnel de mutation 


avoir institué ponr son légataire mnitersel le sieur Mourgues, | est exigible; que l'art, S4 le dit expressément, en qualifiant le 


par un testament olographe du 17 mai 1897, — Près de vingt ans 
après, un sieur Edonurd Lacuée, se prétendant enfant naturel 
du baron Lacuée, a revendiqué coutre le sieur Mourgues la 
part qui lui revenait à ce titre dans la suceession de celui-ci, 
ét a, en outre, fonné contre lui une demande à fin de détaisse- 
ment dé la snecession entière, eu invoquant divers faits de na— 
ture à établir qu'il existait un second testament révaquant celui 
de 1827,—A la suite d'un arrét interlocutaire de la Cour d'Agen, 
du 49 janv. 1858, qui adimettait la preuve des faits allégnés, il 
est imlervenu entre les parties, à Ta date du 4 Fév, suivant, une 
transaction sous signature privée, suivant laquelle diverses va- 
leurs immobilières ont été abandonnées par le sieur Mourgnes 
au sieur Edouard Lacuée pour tenir lieu à ce dernier de tous les 
droits reveridiqués par lui, 

Lors de l'enregistrement de cette transaction, le 497 mai 4858, 
le receveur porçut le droit proportionnel de mntation.—Mais, sur 
la réclamation des parties, l'administration ordonna la restitu- 
tion de ce droit, par Le inotif que l'acte en question était simple- 
went déclaratif et non transtitil de propriété, 

Cependint, dans Fintervalle écoulé entre l'enregistrement et 
la restitution du droit indñinent poreu, Ja transaction avait été 
soumise par les parties à la transeription, pour laquelle il ne 
fut pereu alors que le droit fixe. —L'adutidistration a, depuis, 
réclamé le droit propordonunet de transéription de 4 14/2 p. 100 
compris dans la restitution du droit de 5 4/2 p. 100 qui avait 
été précédemment faite, en prétendant que l'acte, d'après sa na- 
ture, élait susceptible de transcription, el que, d'ailleurs, il 
avait été présenté volontairement à la formalité, — Les sieurs 
Lacude et Mourgues ont formé opposilion à la contrainte dé- 
cernée par l'administration. 

4 mai 1861, jugement du tribunal de Villeneuve-sur-Lot qui 
déclare non exigible le droit proportionnel de transcription et 
annule la contrainte, par les motifs suivants : — « Attendu qne 
l'art, 49 de Ja loi du 21 vent. an 7 n'était le droit de tran- 
seriplion que sur les actes emportant muttion de propriété 
immobilière: que l'art, 25 de la méme loi fixe ce droit à 1 142 
p. 100 du prix intégral desdites mutations tel qu'il sera réglé à 
l'enregistrement; qu'i résulte nou moins formellement des termes 
de ces deux articles que le droit proportionnel de transeription 
n'est qu'un complément du droit proportionnel de mutation, et 
que le premier ne devient exigible que lorsqu'il ya lieu d'exiger 
le second, sanf le cas où, par des motifs spéciaux, la loi a dis- 
pensé de ce dernier droit des actes emportant incontestablement 
mutation; — Que côtle interprétation £e fortille encore de cette 
considération qu'à l'époque de Ja promelgation de la lui du 21 
vent, an 7, la transcription était nécessaire pour opérer les mn- 
tations de la propriété vis-aevis des tiers, de telle sorte que c'é- 
tait, à vrai dire, la transcription qui complétait la mutation de 
la propriété ;— Attendu que les art. 82 et 54 de la loi du 38 avril 
1816 sont évidement conçus dans le médie esprit; que l'un et 





de La lof de La transeripr,, n. 8: Ritière et Huguct, Quest, théor, et 
prat., n 19 et suive; Fiaudin, de la Transeript., n, 529 et suir, — Ce 
pendant, quelques-uns de ces auteurs admettent qu'il en doit être autre 
ment quaud la transaction renferme un caractère trunslatif, — M, Lesenne, 
Comment. sur {a loi de la transeript., n. 38, se prononce, au contraire, 
d'une manière absolue pour la nécessité de la transcription, C'est aussi 


l'opinion de M, Mourlon, Transeript., t. 4, n, 72 et suiv., qui fuit Loule- | 


fois diverses distinctions, V, aussi Je même uuteur, n. 289. 


droit de transcription d'augmentation du droit proportionnel dont 
l'acte pouvait &tre passible; — Qrie, dans ce système, qui est le 
seul que les termes de la loi autorisent, il importe peu de recher 
cher si les parties ont eu où ont cru avoir intérêt à faire tran- 
scrire l'acte du 4 fév. 4888 ; qu'il s'agit uniquement de recher- 
chér si cet acte consfalail une mutation dé propriété, passible 
d'un droit proportionnel d'enregistrement; —Or, attendu, sur ce 
point, que les circonstances dans lesquelles est intervenue la 
transaction du 4 fév. 1858 ne permettent pas de douter que, pour 
tous les biens provenant de la succession de M. Gérard Lacnée, 
el attribnés à Edouard Lacuée, cette transaction était simplement 
déclarativé et non translative; que C'est ce que l'administration 
elle-même a reconnn en ordonnant la restitution du droit qu'elle 
avait perçu À l'enregistrement, ête, » 

Pounvor en cassation par l'administration de l'enregistrement, 
pour violation des art. 25 de la loi du 1 vent. aù 7,52, 4 et 61 
de la loi du 28 avril 1816, en ce que le jugement atinqué a 
affranchi du droit proportionnel de transeriplion un contrat de 
nature à être transcrit et présenté d'ailleurs à la formalité, et 
cela sous prétexte qu'il m'avait pas un caractère translatif de 
propriété, 

ARRÊT, 

LA COUR; — Vu les att, 99 de la loi du 91 vent, un 7, 52, 
54 et 61 de la loi du 28 avril 1816; — Attendu, en drait, que 
l'art, 54 de cette dernière loi dispose qu'il y a lieu à la perception 
du droit proportionnel de transcription de 4 fr. 50 €; p. f00 sur 
tous les actés qui sont de nature à être transcrits an boresu 
des hypothèques ; — Qu'il et doit être ainsi même quand ves 
actes n'emportent pas mutation de propriété; — Qu'il suilit, en 
effet, même dans ce cas, pour légitimer la perception, que Ja 
transcription requise puisse avoirune véritable utilité; Attendu, 
en fait, qu'il est constaté par Le jugement altaqué que Fa trarrsre 
tion du 4 fév. 1858 entre Monrgues, légataire universel du baron 
Lacuée, et Edouard Lacuée, & prétendant fils naturel du testteur, 
par laquelle plusieurs Immeubles dépendant de la succession 
de celui-ci ont été abandonnés andit Edouard Lacuée, a été 
enregistrée le 4% mai suivant et transcrite le 27 du même mois 
de mai;—Attendu que cetté transcription requise par Les parties 
offrait dans l'intérêt d'Edouard Lacuée, tiers détenteur des 
immeubles abandonnés, cette dooble utilité 4° de rendre sans 
effet (art, 6 de la loi du ©3 mars 1855) les hypothéqnes non en- 
core inscrites consenties par Mourgues, propriétaire apparent, 
pendant ses 20 aies de possession paisible des immeubles dont it 
s'agit, an profit de créanciers auxquels, sous ce rapport, la 
transaction n'était pas opposablez 2 de purger les hypothèques 
également du ebef de Mourgues, mais insbrites antérieurement 
à la transeriptions — Attendu que celle transaction ainsi délinie 
et caractérisée peut et doit étre justement classée parmi les actes 
qui sont de nature à être transerits, et que, dès lors, il ÿ avait 
lieu de lui faire, à ce titre, application des disposilions de laure. 
#4 de la loi précitée du 28 avril 1816, qui frappe ces actes du 
droit de transcription de 4 fr. 50 ec. p. 400 ;—D'oû il suit qu'en 
décidant le contraire el en annulant la contrainte déceruée par 
la régie, le tribunal de Villeneuve-sur-Lot a formellement violé 
les articles de loi ci-dessus ; — Casse, etc, 

Du 20mai1862.— Ch. civ.—MM, Pascalis, prés; Avlics, rapp.; 
de Marnas, 4% av. gén. {concl. conf.); Moutard-Martin et Le- 
TOUX, 4, 


54, 


US 


ENREGISTREMENT, TRANSCRIPTION, PARTAGE, BUREAUX DISTINCTS, 
DÉCLARATION ESTIMATIVE, EXPERTISE, 

Tout acte présenté volontairement à la transcription est pas- 
sible du droit proportionnel, sans qu'il y ait lieu de se préoccu- 
per du plus ou moins d'utilété que présente cette transcription {1}. 
(LL. 28 vent. an 7, art, 25, et 98 avr. 1816, art. 54.) 

Îlen est ainsi spécialement d'un acte de partage, encore bien 
que le partage ait dié fait sans soulte ni retour {2}. 

L'art, 12 de la loi du 23 mars 1855, portant que, jusqu'à ce 
qu'une loi spéciale détermine Les droits à percevoir, la transcrip- 
tion des actes ou jugements qui n'élaient pas soumis à cette for- 
malité avant la loi nouvelle, sera faite moyennant le droit fire 
de À fr., ne s'applique qu'aux actes que cette loi a assujettis à la 
transcription, ct non à ceux qui en sont affranchis, lesquels res- 
tent soumis au droit proportionnel de 1 1/2 pour 100, en vertu 
de la législation antérieure, lorsqu'ils sont présentés volontaire- 
ment à La formalité, — Spécialement, cette disposition ne s'appli- 
que pas d'un acte de partage qui est volontairement présenté à la 
transcription (3). 

Au cas où un acte donne lieu à la transcription dans plusieurs 
bureaux, Le droit doit étre acquitté en entier dans le premier bu- 
reau, alors méme que les parties exprimeraient l'intention de res- 
treindre La formalité aux immeubles situés dans la circonscrip- 
tion d'un seul bureau: Les parties ne peuvent ainsi changer, sui- 
tant leur intérél, le mode et l'étendue de la perception tracés par 
la loi (4). (L, 21 vent. an 7, art. 22 et 26.) 

Quand un acte qui n'a pas donné ouverture à un droit propor- 
tionnel d'enregistrement est présenté volontairement à la tran- 
scription, le conservateur a bien le droit d'exiger des parties la 
déclaration estimative qu'elles seraient tenues de fournir à la 
régie pour servir de base au recouvrement de l'impdt, maïs il n'a 
pas de droit de requérir l'expertise, qui ne peut étre ordonnée 
qu'au cus de contestation sur la sincérité de la déclaration esti- 
mative, et dans une instance judiciaire introduite ou soutenue 
par da régie (5). {L. 22 frim. an 7, art. 16.) 

Lorsque, faute par les parties d'avoir fait leur déclaration 
estimative, l'administration a conclu au pañement d'une somme 
déterminée d'après la valeur présumée qu'elle donne aux immeu- 
bles, si le tribunal, au lieu d'accueillir ces conclusions, a ordonné 
l'estimation par experts de ces immeubles, les parlies ne sont pas 
recevables à erciper de ce que L'erpertise a été ordonnée d'office ; 
il n'appartient qu'à l'administration de se plaindre d'une dis- 
position qui contrevient ainsi à la loi. (L. 22 frim. an 7, art. 17.) 

{Clhauvin-Boissetie C. Enregistr,}—4annéT. 

LA COUR ; — Sur le 1° moyen : — En fait, attendu que de la 
succession du sieur Chauvin de Lénardière dépendaient des 
immeubles situés dans les circonscriptions de plusieurs barçaux 
de conservation des hypothèques, notamment de celui de l'arron- 
dissement de Bressuire ; — Que l'un des doubles de l'acte sous 
seing privé constatant le partage de ces immeubles entre les 
héritiers de Lénardière, sans soulle, retour, ni estimation des 
immeubles, a été déposé au rang des minutes de Dumain, no- 
taire à Bouillé-Loret, et présenté volontairement, le 23 juin 
1860, à la transcription, par Chauvin-Boissette, l'un des héritiers, 


(1) La jurisprudence de la Cour de cassation est constante sur ce 
point, V, Cass, 29 nov. 4861 (vol. 48602,1,94), et les revois, V, aussi 
l'arré qui précède, 

{2-3) V, conf., Guess, 9 août 4860 (vol. 4861,4.548), et la note, 

{4} Sie, M, Baudot, des Formalités hypoth,, L %, n, 4554, 
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au conservateur des hypothèques de Bressuire, qui l’a transerit su 

droit fixe de 1 fr.;—Attendu que, le 19 oct. 4861, le receveur de 

l'enregistrement à décerné contre les héritiers de Chauvin-Boïs- 

selte, alors décédé, une contrainte en paiement de La somme de 

43,000 fr., montant du droit proportionnel de transcription cal- 

culé sur la valeur vénale présumée des immeubles objet du 

partage, sauf à augmenter ou diminuer d'après la déclaration à 

faire pur les parties de la valeur véritable desdits biens; — At- 

tendu que le jugement attaqué (rendu par le tribunal de Bressuire 

le 8 avril 1862) a débouté les héritiers Hoissette de leur opposition 

h cette contrainte, et ordonné que le droit proportionnel serait 

perçu, Soit sur la déclaration eslimative à faire par eux, soit 
d'après l'estimation d'experts, faute par lesdits héritiers de faire 
leur déclaration estimative ou faute par la régie d'accepter cette 
déclaration ;—En droit, attendu que le droit proportionnel de 
transcription est la rémunération du service rendu par l'Elat, et 
consistant à assurer la publicité et la conservation de l'acte par 
sa reproduction dans un registre public dont la tenue et le dépôt 
sont confiés à un préposé spécial; — Que la rémunération est 
acquise par l'accomplissement des faits qui constituent le service; 
qu'ainei la perception du droit ne dépend, ni de l'obligation où 
était la partie de soumettre l'acte à la transcription, ni du plus 
ou moins d'utilité qu'elle retire de la transcription lorsqu'elle la 
requiert sans y être obligée ; — Attendu que la disposition de 
l'art. 2 de la loi du 23 mars 4855, qui établit provisoirement le 
droit fixe de 1 fr. pour la transcription de certains actes non 
assujettis jusque-là à cette formalité, constitue une faveur desii- 
née à alléger transitoirement la charge de l'obligation nouvelle 
imposée par cette loi; que celle faveur est par conséquent inap- 
plicable aux actes que la loi du 23 mars 1835 n'assujettit pas 
plus que les précédentes à la transcription ; 

Sur le 3° moyen :— Attendu qu'aux termes des art. 22 et 26 de 
la loi du 21 vent. an 7, si un acte donne lieu à la transcription 
dans plusieurs bureaux, le droit doit être acquitté en totalité dans 
le premier bureau, sauf à ne payer, pour la transcription dans 
les autres, que le salaire des conservateurs; — Attendu que, 
d'après les principes ci-dessus rappelés, la volonté des parties 
donnant lieu à la transcription aussi bien que la volonté de la 
lai, et l'utilité qu'en retire la partie qoi l’a volontairement requise 
étant sans influence sur l'exigibililé du droit proportionnel, il 
suit de ces principes que, dans le cas réglé par les art. 22 et 26 
de la loi du 21 vent, an 7, les parties ne sauraient, en restrei- 
gnant, suivant leur intérét, la transcription aux immeubles situés 
dans la circonscription d'un bureau, changer le mode et l'éten- 
due de la perception tracés par la loi au conservateur de ce bu- 
reau ; 

Sur le 2* moyen : — Attendu que, lorsque l'acte présenté vi- 
loutairement à la transcription n'a pas donné ouverture à 02 
droit proportionnel d'enregistrement, le conservateur n'y trou- 
vant pas la base que la loi du 24 vent. an 7 lui prescrit d'adopter 
pour la perception de l'impôt, aurait nécessairement le droit 
d'exiger du contribuable la déclaration estimative que celuiti 
serait tenu de fournir à la régie pour servir de base au recou- 
vrement de l'impôt ;—Attendu que le conservateur n'a pag, à la 
vérité, le même droit quant à l'expertise, qui ne peut être or- 
donnée qu'en cas de contestation sur la sincérité de la déclara- 
lion estimalivé et dans une instance judiciaire introduite ou 
soutenue par la régie; —Mais attendu, qu'en fait, c'est contradic- 
toirement avec la régie, dans une instance judiciaire par elle 


| suivie, que la déclaration estimative et l'expertise ont été or- 


(L) Sie, M, Baudot, ut supra, n, 1539, qui cite à l’oppui une décision | données ; 


minisléiviie du 14 mars 1809, 


Sur le 4° moyen : —Aliendu que si, aus termes de l'art, 17 de 
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la loi du 22 frim. an 7, l'expertise ne peut être ordonnée d'oflice, 
mais seulement sur la demande de la régie, il n'appartient qu'à 
la régie de se plaindre de la contravention à la loi sur ce point ; 
— Auendu que, dans l'espèce, elle avait conclu, faute parles hé- 
riliers de faire leur déclaration estimative, à leur condamnation 
au paiement de la somme de 33,000 fr. d'après la valeur pré 
sumée qu'elle donnait aux immeubles; que la disposition du 
jugement qui, au lieu d'accueillir cette dernière partie de ses 
conclusions, ordonne l'estimation par experts, à défaut de décla- 
ralion estimative par les héritiers ou d'acceptation de cette dé- 
claration par la régie, ne [ait point grief aux héritiers Boissette ; 
—hRejetie, ete. 

Du 2 juie 1863. — Ch. reg. — MM. le cons. Hardoin, prés.; 
d'Esparbès, rapp.; P. Fabre, av. gén. (concl. conf.); Leroux, av, 





1° MARQUE DK FABRIQUE, CONTREFAÇON, PEINE.—29 LOI PÊNALE, 
Loi NOUVELLE, EFFET RÉTROACTIF. 

4° L'art. 142 (ancien), C. pén., punissant comme crime la con- 
trefacon des marques des établissements particuliers, n'a été 
abrogé par les art. 16 et 17 de la loi du 38 juil. 1824 et par 
l'art. de la loi du 23 juin 4857, qu'en ce qui concerne la con- 
trefaçon opérée en vue d'une concurrence déloyale au préjudice 
d'un négociant ow fabricant, et que ces lois punissent de simples 
peines correctionnelles: cet art. 142 a donc continué à s'appli- 
quer aux contrefaçons ne présentant pas ce caractère [1]. 

2° Celui qui a été condamné en vertu d'une loi alors existante, 
ne peut, sur Le pourvoi en cassation par lui formé contre cette 
condamnation, réclamer le bénéfice d'une loi survenue depuis, 
qui SAR de toute criminalité le fait inculpé (2). (C. 
pén. *» 4.) 


(4) C'est ce que la Cour de cas: ation a a déjà décidé par arrêt du Sjenr. 
4859 (vol, 1859.1,526), Mais les auteurs de la loi récente da 48 mai 
4863, modificulive de plusieurs dispositions du Code pénal, en ont pensé 
sotrement, et ils ont retranché de l'art, 442 la disposition relalive à Ja 
contrefaçon des marques des établissements particuliers de banque ou de 
commeree, « pur le moiif, dit le rapport dont a été précédée cette loi, 
que ces infractions se trouvent aujourd'hui punies par la loi spéciale du 
23 juin 4857, sur les morques de fabrique, » V, nos Lois annoiées de 
41863, pp 42, nole 40, et p, 57, col, 8, ainsi que M, Dutruc, Code pénal 
modifié, 2° part, n, 21, 

{2) I est certain que la survenance d'une loi nourelle, plus favorable 
à un condumné, pe saurail changer le sort de la condamnation el modi- 
fier ou sunihiler la peiue prononcée, lorsque ertié condamnation était 
devenue définitire au moment de là promulgation de la loi nouvelle, Tous 
les jurisconsultes (si l'on excepte M, Valette sur Proudhon, t, 4, p, 36} 
sont d'accord là-dessus, Mais en est-il de même si la condamnation n'a- 
vait pas encore acquis ce caractère définitif, si l'arrêt ou le jugemeut qui 
la prononcçait e trouvait suscæplible de recours en cassalion, et que ce 
recours ait été exercé ? Une loi du 25 frim. an 8, punissant de peines cor- 
rectlonnelles divers faits qui précédemment étaient considérés comme 
crimes, contenait, dans son art, 49, une disposition uiusi conçue : 
+ Quant aux jugements rendus par les tribuoaux criminels, et contre les- 
quels il y a pourvoi, si le tribunal de cassation les confirme, il renverra 
l'affaire devant lesdits tribunaux pour appliquer aux condamnés La peine 
mentionne en la présente ; s'il les annule, il renverra l'alaire devaut le 
Wibunal de police correctionnelle du lieu où lucie d'accusstion a été 
dressé, s Cetie disposition, H est vrai, n'est reproduite par aucun texte 
de la législation postérieure. De ce silence s'ensuil-il que le principe 
qu'elle vonsaerail ne puisse aujourd'hui recevoir son application? Il est 
permis d'en douter; et de même que le décret du 23 juill. 4810, qui, 
après avoir dit, art, 6, que « les Cours et tribunaux spaliqueront aux 
crimes et délits les peines prononcées pur les lois pénales existantes au 
moment où ils ont été commis », ajoute que « néanmoins, si la nature de 
la peice prononcée par le nouveau Code péual est moins forte que celle 
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(Dulouis.) — ARRÈT. 

LA COUR ;—En ce qui touche le moyen pris d'une fausse ap- 
plication de l'art. 142, $ 2, C. pén. :— En fait : — Attendu que 
Jean Espit et Antoine Pulouis ont été déclarés, par le jury, cou- 
pables, le premier, « d'avoir... frauduleusement contrefait au 
fait contrelaire la marque (snr marteau en fer) dont se servaient 
les agents de la compagaie du chemin du Midi, pour indiquer, 
sur les traverses de bois faconnées, la preuve de l'acceptation 
comme pièces de la première catégorie, el ec dans le but de cau- 
ser à cette compagnie un préjudice sur le prix ou la qualité des 
fournitures, en vue d'un bénéfice illégitime que cette contrefaçon 
a procuré ou qu'elle était destinée à procurer à son auteur ou à 
ses auteurs, et d'avoir sciemmeut fait usage de ladite marque 
frauduleusement contrefaite ; » le second, « de s'être rendu com- 
plice de ces crimes en ayant donué des instructions pour les 
commettre » ; 

En droit: — Attendu que ces faits cônstituent la contrefaçon 
d'une marque d'un établissement de commerce et l'usage sciem- 
ment fait de cètte marque contrefaite, crimes prévus el repris 
par le second paragraphe de l'art, 449, C. pén.; — Que vaine- 
ment a-t-on soutenu, dans l'intérét du demandeur, que lesdits 
faits ne constituaient ni crime ni délit, et que, dût-on leur re- 
connaitre le caractère des crimes qualifiés au second paragraphe 
de l'art. 142 déjà cité, cette disposition pénale aurait été abrogée, 
soit üoplicitement par la loi du 23 juin 1857, soit explicitement 
par la loi du 43 mai 1863; — Qu'en effet, l'art, 7 de la loi du 23 
juin 1857, comme les art, 16 ct 17 de Ja loi du 28 juill. 1824, 
n'ont abrogé les dispositions de l'art, 142, $2, C. pén., qu'en 
ce qui concerne la contrefaçon et l'usage des marques d’un éta- 
blissément particulier. de commerce, opérés dans le but de 
susciter à un négociant ou fabricant une concurrence déloyale ; 
que, par conséquent, l'art. 142, C. pén., est demeuré en vigueur 
à l'égard de toutes contrefaçons non comprises dans les dispo- 
sitions spéciales des lois précitées ; —Que la loi du 13 mai 4863 
née peut avoir aucune influence dans l'espèce, puisqu'elle est in- 
tervenue postérieurement à l'arrêt attaqué ;—Par ces motifs, re- 
jeue le pourvoi formé contre l'arrêt de la Cour d'assises des 
Basses-Pyrénées, du 11 mai 183, etc. 

Du 12 juin 1863.— Ch. crim.— MM. Vaisse, prés.; du Bodan, 
rapp.; Charrins, av. gên. 

————….….….….….….— 
1° JURY, JuRÉS SUPPLÉANTS, ADJONCTION, — 2° COUR D'ASSISES, 
Résumé bu PRÉSIDENT, PIÈCE NOUVELLE. 

4° L'arrét par lequel la Cour d'assises ordonne, avant le ti- 
rage du jury de jugement, l'adjonction de jurés suppléants, peut 
étre rendu en l'absence de dsl sé crim., 394 et 399.) 








prononcée par le Code actuel, les es et tribunaux ERP) les 
peines du nouveau Code, » doit être considéré comme contenant à cet 
égard une disposition générale, applicable à tous les changements de k- 
gislations pénales, selon l'observation des criminalistes qui se sont occupés 
de ce point (V, notamment M, Blanche, Etudes prat. sur Le Cod, pén., 
L 4, n. 26),—ne doit-on pas voir aussi dons la disposition précitée de la 
loi de l'an $ un principe de droit pénal ayant conservé toute sa force 
sous le législation actuelle ? Telle est, du reste, la doctrine qui s'induit de 
ce que disent, notamment, MM. Le Sellyer, Tr. de dr, érim., & 4, n, 
228; Morin, Hép, de dr, crim., v° Effet rétroactif, n. 6; Berlauld, 
Cours de Cod, pén, p. 154 (2° édit,}, et Trébulien, Cours de dr, crim., 
1, 4, p. 83, lesquels ne repoussent l'application de la loi nouvel: au con- 
daunvé que quand sa condamuation est définitive ou en dernier ressort ct 
non suscoplible de recours, 

(1) La Cour de cassution à déjà consacré à diverses reprises celle s0- 
lotion, qui est aussi admise par les auteurs, V. arrêts des 28 juin 1832 
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9e Ine résulte pas de nullité de ce que Le président de la Cour 
d'assises, dans son résumé, à douné lecture d'une pière qui 
n'avait pas été produite aur débats, si l'arrét constate qu'elle 
faisait partie de la procédure, et que l'accusation el la défense 
en avuient eu connaïssance, el ei d'ailleurs l'accusé n'a pas de- 
mandé La réouverture des débats pour la discussion de cette 
pièce (2). {C. inst. crim., 268, 269, ti et 336.) 

(De Colongeon.)—AnRÊT. 

LA COUR ;—Sur le premier moyen, tiré de la prétendue vio- 
lation des art. 394 et 499, C. inst, crim., en €e que l'arrêt qui, 
à raison de la longueur présumée des débats, ordonne l'adjonc- 
tion de deux jurés suppléants, a été rendu en l'absence de l'uc- 
cusé :— Attendu que l'adjonction de deux jurés suppléants a été 
ordonnée avant le tirage du jury de jugement; que l'accusé 
n'avait aucun droit de s'opposer à celte mesure, autorisée par 
l'art. 394, C. inst. crim., et ayant pour objet une bonne et 
prompte administration de la justice; qu'ainsi il n'y avait pas 
nécessilé de l'entendre sur ce point; 

Sur le deuxième moyen, pris de la prétendue violation des art, 
208, 260, 445 et 336, GC. inst. crim., en cc que le président de 
la Cour d'assises aurait donné lecture aux jurés, pendant son ré- 
sumé, d'un procès-verbal de confrontation de Vaceusé avec un 
des témoins, procès-verbal qui n'aurait été ni discuté ni produit 
aux débats :—Attendu qu'il résulte de larrét rendu par fa Cour 
d'assises, sur les conclusions de la défense, que le président, 
dans son résumé, a donné lecture aux jurés du procès-verbal 
de confroutation, mais que l'arrêt constate en méme temps que 
celle pièce n'était pas nouvelle ; qu'elle faisait partie de la pro- 
cédure ; qu'elle y figurait sous Le n° 18 de l'inventaire ; que l'ac- 
cusation et la défense en avaient eu connaissance et avaient été 
à méme de la discuter ;—Qu'il n'est point, d'ailleurs, énoncs 
dans le procès-verbal que des conclusions aient été prises par ba 
défense pour demander que les débats fussent rouverts pour a 
discussion de cette pièce ; — Qu'il suit de là que les droits de la 
défense n'ant point été compromis, et qu'aucune violation de Ja 
loi ne saurait résulter du moyen proposé ; — Bejetie le pourvoi 
contre l'arrêt de la Cour d'assises de l'Isère, du 12 juin 1863, ete. 

Du 10 juil. 4863.— Ch, crim.—MM, Vaisse, prés; Lescrurier, 
rapp.; P. Fabre, av. gén.; Bosviel, av, 





. * 





vol. 4833.1,245), 26 déc, 4885 (Pal, chron,, à sa date}, 49 sept. 4839 
(Bull, n, 465), 20 fév, 4851 (Bull, n. 417), 28 juin 2855 (Dull, n, 378) 
ettt fév. 4860 (Boll. 0. 54) ; MM. F, Hélie, Jnstr. crim., 1 8, p 81: 
Trébutien, Cours de dr, erim.,t 2, p. 837, et Nouguier, Cour d'assises, 
1 2,n. 4844,— La décision que nous rapportons actuellement statue dans 
le css où l'adjonction des jurés suppléants a été ordonnée avant le lirage 
du jury de jugement ; muis cette adjonction peut être valablement or- 
donnée même après le tirage des douze jurés, si, d'ailleurs, H n'en résulie 
pour l'oceusé aucune gêne dons l'exercice de son droit de récusation, 
V. Cast 5 sept, 4864 (vol, 1662,4.224), et la nole. Juuge M. Frébotien, ut 
suprd,—V, aussi sur Les formalités relatives à l'adjonction de jurés sup- 
pléants, ln Table gén. Devill, et Gilh,, v° Jury, n. 308 et sulv,, et le 
Rép. gén, Pal, end. r°, n, 791 et suiv. 

(2) Par plusieurs arts antérieurs, la Cour suprême a décilé que lors- 
que le président de la Cour d'ussises, dans son résumé, a présenté des 
fuits nouveaux où des plèces nouvelles, l'accusé et le ministère public 
n'ont d'autre droit que celui de demander la réouverture des débats, et 
ces arrêts, plus absolus que celui qui est ici recueilli, ne distinguent pus 
si les pièces nouvellis faisai, nt où non partit de ln procédure, et si l'ac- 
cusallou et la défense en avaient eu où non connaissance, Une doctrine 
conforme est d'ailleurs enseignée par les auteurs, V, Cass, 5 juill, 4850 
(vol, 4857,4.07}, et la note, Adde MM, F, Hélie, Instr, crim., 4 8, 1 
846, el Trébulicn, Cours de dr, erim,, & 2, 1h, 417, 
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ANIMAUX, MAUVAIS TRAÎTEMENTS, BLESSURES VOLONTAIRES, 
Cuiexs. 

La loi du © juill, 1850, répressire des mauvais trailements 
erercés publiquement et abusirement envers les animaux doines- 
tiques, ne s'applique qu'aux propriétaires de ces animaur où aux 
personnes aurquelles ils en ont confié le soin et la conduite, et 
non aux personnes qui n'ont aucun droit sur eux {1). 

Le fait d'avoir, avre un instrument contondant, porté un coup 
violent à un animal domestique appartenant à autrui, te tombe 
point sous l'application de l'art. 479, n. 3, C, pén., lequel pré- 
voit uniquement Le cas où les blessures faites à un tel animal 

sont de résultat soit de l'emploi ou de l'usage d'armes sans jrré- 
caution ou avec maladresse, soit du jet de pierres ou d'autres corps 
durs (2). 

Les blessures faites volontairement et méchamment aux bes- 
faux ou animaux appartenant à autrui, doivent étre punies des 
peines prononcées par L'art. 0 du titre 2 de la loi des 98 sept. 
Goct. 1791, dont la disposition n'a pas été abrogée par le Code 
pénal (3), 

Mais cette disposition, en ce qui concerne les chiens, ne s'ap- 
plique qu'aux chiens de garde, et non aux chiens de chasse ou 

| d'agrément. 

Les blessures volontairement et méchamment faites à cette der- 
niére vspéce de chiens, rentrent, à défaut de texte spécial, sous 
l'application de l'art, 479, n. 4, C. pén., qui réprime, d'une 
maniere générale, les dommages causés volontairement aux pro- 
priétés mobilières d'autrui [4). 

{(Heitz.) ARRÊT, 

LA COUR ;—Statnant sur le moyen tiré par lé demaudeur en 
cassation de la prétendue violation de l'article unique de la loi du 

? juil, 1880, ainsi que du n°3 de l'art, 479, C. pén., en ce que 

{ 





le prévenu a été renvoyé de la poursuite par le motif que ces 
dispositions lai étaient inapplicables :—Atiendo qu'il est reconnu, 
eu Fait, par le jugement dénoncé que Antoine Heitz, boucher, 
porta, le 16 août dernier, au chien du sieur Parmentier, contrà- 
leur des contributions directes, partie civile dans l'instance, 
o avec un instrument contondant, un violent coup sur la tête, à 
la suite duquel ce chien resta quelque temps sans mouvement » ; 

Aitendu, en droit, 4° que l'article unique de la loi du 2 juill. 
150, relative aux mauvais traitements exercés publiquement ct 
abusivement envers les animaux domestiques, ne prononce rés- 
trictivement les peines par lui édictées que contre les proprié- 








C4} Tel sl lien, en effet, le sens qui paraît devoir être attaché à la 
loi du 2 juill, 4850, d'après le rapport et la discussion dont elle a été 
précédée ; car on lit dans le rupport : « Les mesures que nous vous pro- 
posons sont suflisutes; elec auront atteint le but dès que les hommes af- 
fectés a la direction, à la conduite des animaux, sauront qu'en les mal- 
traitant, ils se serout rendus coupables aux veux de ln loi. » Et, lors de 
la discussion, M, Defoutaine avait dit : « Comme M. de Grammont, je 
ne veux pos que les mauvais traitements envers les animaux puissent al. 
ler jusqu'à des actes choquants de brutalité, mais je ne crois pas non plus 
que la protection donuée à l'uuimal doive dégénérer en inquisition envers 
ke propricraire, Je ne veux donc réprimer que les faits qui, par leur 
gravité et leur publicité, attaqueut la morale publique. Voilà à quoi se 
borne mou amendement, Je crois qu'en l'adoptant, vous prolégerez sufi- 

{sommet les animaux, suns porler allelinte au droit dé propriété, qui 
! consiste à usér et à abuser, s 

(2-8) V. dans le sens de cvs deux solutions, Cass, 7 oct, 4847 (vol, 
1847,1,857), et les autorités indiquées à la note, 

(4} C'est ec que la Cour de cassation à déjà décidé par deux précédents 
arris des & nov. 1848 (vol, 4849,1,464) et 18 août 4853 (bol, 1855, 
4,799), 
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taires de ces animaux et les personnes auxquelles ils en ont con- 
fié le soin et la conduite; qu'en décidant done que le fait 
poursuivi n'est point régi par cet article, le jugement précité a 
saincment interprété ladite loi ; 

Attendu, 2° que ce jugement a bien interprété aussi le n° 4 de 
l'art. 479, C, pén., en déclarant qu'il ne pouvait recevoir son ap- 
plication dans l'espèce, puisque cette disposition ne punit d'une 
amende de 44 à 45 fr. inclusivement que ceux qui auront acca- 
sionné la mort où la blessure des animaux ou béstiaux apparte- 
nant à autrui par l'emploi où l'usage d'armes, sans précaution ou 
avec maladresse, ou par jet de pierres ou d'autres corps durs ; 
—kRejette le moyen présenté ; 

En ce qui touche l'art. 30, titre 2 de la loi des 28 sept.-6 oct. 
4791, ainsi conçu: « Toute personne convaincue d'avoir, de 
dessein prémédité, méchamment, sur le territoire d'autrui, blessé 
ou tué des bestiaux ou chiens de garde, sera condamné à une 
amende double de la somme du dédommagement, Le délinquant 
pourta être détenu un mois si l'aniroal n'a été que blessé, et six 
mois si l'aniinal est mort de sa blessure ou reste estropié. La dé- 
tention pourra être double si le délit a été commis la nuit, ou 
dans une étable, ou dans un enclos rural » ; — Attendu que le 
Code pénal de 1810 ne punit (art. 453) que ceux qui, sans né— 
cessité, auront tué l'un des animaux dénommés en son art. 452, 
et quiconque aura, Sans nécessité, tué un anünal domestique, 
dans un lieu dont celui à qui cet animal appartient est pro- 
priétaire, locataire, colon ou fermier (art. 454); que ce Code, 
par les 85 2, 3 et 4 de son art. 479, n'a rangé ensuite dans la 
troisième classe des contraventions de police que la mort ou la 
blessure involontaire des animaux ou bestiaux appartenant à au- 
trui, par l'effet de la divagation des fous ou furieux, où d'animaux 
malfaisants où féroces, ou par la rapidité ou la mauvaise diree- 
tion ou le chargement excessif des voitures, chevaux, bêtes de 
trait, de charge ou de monture, —par l'emploi ou l'usage d'armes, 
sans précaution ou avec maladresse, où par jet de pierres ou 
d'autres corps durs,—par la vétusté, la dégradation, le défaut de 
réparation ou d'entretien des maisons ou édifices, où par l'en- 
combrement ou l'excavation ou telles autres œuvres, dans ou près 
les rues, chemins, places ou voies publiques, sans les précautions 
ou signaux ordonnés ou d'usage ; — Qu'il suit de là, d'une part, 
que les simples blessures faites volontairement, de dessein pré- 
médité, méchamment, sur le terrain d'autrui, aux animaux dont 
l'auteur de ces blessures n'est pas propriétaire, ne sont prévues 
et punies par aucune des dispositions qui viennent d'être rappe- 
lées, et, d'une autre part, que ledit Code les a laissées sous l'em- 
pire de l'art, 30, tit. 2 de la loi susdatée de 1791, lequel n’a 
nu'lement été abrogé non plus que la loi du 28 avr, 1832, mo 
dificative de diverses dispositions du même Code ;—Que cet art. 
30 conserve encore loute sa force ; — Qu'aucun doute ne peut 
s'élever juridiquement à cet égard, puisque l'exposé des motifs 
concernant le livre 4 du Code pénal de 1810 déclare, en termes 
exprès, que l'art, 484 de ce Code maintient les lois et règlements 
en vigueur, relatifs au Code rural, qui ne sont point entrés dans 
ce Code ; —Attendu que le fait imputé audit Heitz rentrerait évi- 
demment, par suite, dans la disposition de l'art, 30 précité, si le 
chien dont il s'agit était un chien de garde ; mais que cet article, 
essentiellement limitatif, ne peut être étendu à d'autres chiens ; 
qu'en jugeant done qu'il ne protége point les chiens de chasse ou 
de lure, le tribunal de simple police du canton de Saverne, loin 
de violer ledit article, s'y est strictement conformé ; 

Mais statuant sur le moyen relevé d'office à l'appui du pourvoi ; 
—Vu l'art, 479, n° 4, C. pén.; — Attendu que le fait en question 
rentre dans cette disposition, puisque, par sa généralité, elle s'ap- 
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plique aux animaux domestiques comme à toute autre propriété 
mobilière ; d'où il résulte que, en décidant le contraire, le juge- 
ment dénoncé a, dans l'espèce, commis une violation expresse 
dudit n° 4 ;—Casse ce jugement pour n'avoir pas appliqué au pré- 
vénu cé numéro, etc. 

Du 4 avr, 1863.— Ch, crim.—MM, Vaisse, prés; Rives, rapp.; 
Charrins, av. gén. 





ATTENTAT AUX MOEURS, DÉRAUCHE, SÉDUCTION PERSONNELLE, 
IxssrirorEun. 

L'art. 394, C, pén., qui punit le délit d'excitation à la débau- 
che des mineurs, est inapplicable aux simples actes de séduction 
personnelle, lorsque ces actes ne se compliquent d'aucun autre 
élément de nature à étre incriminé (1). 

Spécialement, ne tombe point sous l'application de cet article 
le fait, par un instituteur, d'avoir séduit une de ses élèves dgée 
de plus de treize ans, et d'avoir entretenu avec elle un commerce 
de Libertinage pendant plusieurs années (2, 

(Forest.)—aRRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen pris d'une fausse interpré- 
tation et d'une violation prétendue de l’art. 344, C, pén., en ce 
que, malgré la généralité de ses termes et les tendances mani- 
lestées par le législateur dans la discussion de la loi de révision 
du 13 mai 1864, l'arrêt attaqué (rendu par la Cour de Nimes, 
le 30 juill. 1863) a refusé de faire l'application de cet article 
au prévenu Forest, instituteur primaire, reconnu coupable 
d'avoir séduit une de ses élèves âgée de dix-huit ans, et d'a- 
voir entretenu avec elle un commerce de libertinage pendant 
plusieurs années :—Attendu que si l'amendement de la commis 
sion du Corps législatif, qui restreignait textucllement l'applica- 
tion de l'art, 434 au seul cas d'excitation habituelle à Ja débau- 
che ayant pour but de satisfaire les passions d'autrui ; à été 
rejeté, il résulte de la discussion que le législateur n'a point en 
tendu par là renverser la jurisprudence qui place en dehors de 
l'art. 334 l'excitation à la débauche commise dans l'intérêt des 
passions personnelles du corrupteur, mais que le rejet de cet 
amendement a cu seulement pour objet de maintenir les excep- 
tions apportées à cette règle par la jurisprudence elle-même, au 
CE 
(1) Autérieurement à la loi du 45 mai 4863, modificative de plusieurs 
dispositiqns du Code pénal, la jurisprudence de la Cour de Cassation 
était établie en ce sens, que l'art. 854 de ce Code ne pouvait être appli- 
qué à celui qui n'avait commis que des astes de séduction personnelle et 
directe, suus s'être rendu agent intermédiaire de débauche et de corrup= 
tion, V, arrêt du 45 mars 1860 (vol. 4861.1,196), et la note, Quel a été, 
par ropport à celle jurisprudence, l'eMet du rejet de l'amendement par 
lequel la commission du Corps législatif proposait, lors de la discussion 
de la loi précitée, de restreindre l'application de l'art. 334 au seul cas 
d'excitotion à la débauche pour la satisfaction des passions d'autrui ? Ce 
rejet, ainsi que l'arrêt que nous rapportons le dit dans ses molifs, n'a eu 
pour objet que le maintien même de celte jurisprudence. V, du reste à 
cet égard les observations accompagnant un autre arrêt de lo Cour sue 
prème du 43 fév. 1863, suprd, p, 328. Junge M. Dutruc, Cod. pén, 
modifié, n. 89 et 90, 

(2) La qualité d'iustituteur n'entraive une aggravation de pénalité, 
aux termes des art, 831 et 333, C. pén., qu'à l'égard de l'attentat à Ja 
pudeur consommé où leulé sans violence sur la personne d’un enfant de 
l'un ou de l'outre sexe âgé de moins de treize an« Comme le dit l'arrêt 
ci-dessus, cctté qualité est sans influence sur le caractère légal de la sé 
duction exercée por l'instiluteur sur une de «es élèves âgée de plus de 
treize ans, en l'abkence d'une disposition spéciale analogue à celle que le 
nouvel alinéa de l'art, 534 à édictée contre les ascendants, et qui punit 
l'atientat commis par ceux-ci sur la personne d'un miveur même ügé de 
plus de treize aus, mais nou émancipé pur le marisge, 


n2 


cas où les actes de séduction personnelle se compliquent d'élé- 
ments dé nalure à être incriminés ; 

Et atieudu, en fait, que ni l'arrêt dénoncé ni les réquisitions 
du ministère public n'ont signalé, dans l'espèce, l'existence 
d'aucun de ces éléments accessoires, et que l'inculpation n’a ja- 
mais porté que sur des actes de séduction personnelle ; — Que si 
la circonstance que le prévenu était instituteur et qu'il a commis 
le fait sur son élève, rend son action plus odieuse, elle n’en 
change pas toutefois le caractère légal, en l'absence d'une dispo- 
sition spéciale à celte classe d'individus, analogue à celle que 
le nouvel alinéa de l'art. 331 a édictée contre les ascendants :— 
D'où it suit que l'arrêt dénoncé a sainement interprété l'art, 334 
en relaxant le prévenu des poursuites ;—Rejette, ete. 

Du 24 août 1863.—Ch. crim.—MM. Vaïsse, prés. ; Legagneur, 
rapp.; Savary, av. gén. 

———_—.— 
CHEMIN DE FER, TRAITÉ PARTICULIER, ENTREPRISE DE TRANS- 
PORTS. 

Une compagnie de chemin de fer ne peut, à moins d'une au- 
torisation de l'udministration supérieure, consentir, au profit 
d'une entreprise de transports de voyageurs ou de marchandises, 
des arrangements où avantages particuliers, sans en faire pro- 
fiter les autres entreprises desservant La méme route, alors méme 
que ces dernières entreprises ne se seraient formées que posté 
rieurement aux arrangements dont il s'agit (4). {L. 15 juill. 
1845, art. 14.) 

(Didion C. Gibiat.)—anner, 

LA COUR :—En ce qui touche le moyen tiré dela violation de 
l'art. 14 de la loi du 15 juill, 1845, et de l'art. 53 du cahier des 
charges de la compagnie d'Orléans, en ce qu'il a jugé qu'il y 
avait infraction auxdits articles, alors méme que le voiturier qui 
s'est établi depuis les arrangements passés entre la compagnie 
et ua entrepreneur ile transports, n'avait pas demandé à être ad- 
mis aux mémes conditions que l'entrepreneur avec lequel les 
arrangements ont êlé conclus :—Attendu que l'art, 44 de la loi 
du 45 juill. 4845, dons la disposition est reproduite dansle cahier 
des charges de la compagnie d'Orléans, a pour bul e1 pour objet 
de conserver, entre les entreprises de transports desservant a 
méme roule, la plus complète égalité dans leurs rapports avec 
les compagnies de chemins de fer ;—Qu'en interdisant, à moins 
d'une autorisation de l'administration supérieure, tous arrange- 
ments qui ne seraient pas consentis en faveur des autres entre 
prises de transports, la loi ne fait aucune distinction entre les 
entreprises qui existaient au moment où les arrangements ont été 
condus et celles qui se sont formées postérieurement; 

Considérant qu'il résulte, en fait, de l'arrêt attaqué (rendu 
par la Cour de Poitiers, le 4 juin 1864), que, le 30 nov. 1861, Di- 
dion a fait avec Angelvy un traité pour le transport des voya- 
geurs et des marchandises sur la route d'Angoulême à Saintes, et 
que ce trailé, qui contient au profit d'Augelvy la garantie d'un 
tminimum de recettes de 146 fr. par jour, a reçu son exécution 
du 42 déc. 1861 au 27 janvier suivant, jour où il a été approuvé 
provisoirement par l'administration supérieure; — Que l'arrêt 
déclare qu'il est certain que le minimam de recetlés garanti à 
l'entreprise Angelvy, qui a commencé à fonctionner le 12 dé- 
cembre, n'avait pas été consenti au profit de l’entreprise Gibiat, 
qui desservait la route depuis le 1** du même mois; —Que le fait 
ainsi constaté dans les termes mêmes de l'art. 14 de Ja loi du 43 
juill, 4845 justifie l'application qui en a été faite ; que c'est donc 





{4} V: conf,, supra, p, 454, l'arrêt de cassation du 9 avr, 4865, inter 
venu entre les mêmes parties, 
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\avec raison que la Cour de Poitiers, en écartant la pénalité, 
| puisque l'action publique était éteinte, a prononcé la réparation 
: du dommage causé par l'infrection; —Que si même on se réporle 
au jugement du tribunal d'Angoulême, dont les motifs ont été 
adoplés par l'arrêt attaqué, il y est déclaré qu'en refusant à Gi- 
biat les arrangements consentis à Angelvy, la compagnie d'Or- 
léans a détruit l'égalité que l'administration supérieure doit aseu- 
rer aux diverses entreprises de transports ;—Qu'ainsi, en fait, le 
moyen invoqué à l'appui du pourvoi manque de base ; — le- 
jette, ete. 
Du 14 août 1863. — Ch. crim. — MM, Vaisse, prés. ; Moreau, 
rapp.; Savary, av, gén,; Clément et Bosviel, av. 





HAUTE POLICE, RUPTURE DE Ban, Paris. 

Les peines prononcées par l'art. 45, C. pén., contre l'infrac- 
tion aux dispositions sur la mise en surveillance de la haute po- 
lice, sont applicables au condemné placé sous cette surveillance 
qui enfreint Le prohibition du séjour de Paris ou de La banlirue 
de cette ville, édictée par le décret du 8 dée, 1851, modificatif de 
l'art. 44 du Code précité : on prétendrait à tort que ce condamné 
n'est passible, en pareil cas, que des mesures administratives au- 
torisées ou prescrites par les art. 5 et 6 de ce décret. 

(Raymond) — annér. 

LA COUR; — Vu les art. 44 et 45, C. pén., et les art. 3, 4, 5, 
6 du déeret-loi du 8 déc. 1851 ;—Sur le moyen tiré de ce que, en 
droit, la sanction pénale de l'art, 4 du décret-loi du 8 déc, 1834, 
serait celle édictée par les art. 3 et G de ce décret, et non celle 
de l'art, 45, G. pén., et sur ce qu'en fait l'arrêt ne constaterait 
pas à suffire que Raymond a séjourné à Paris, ville dans laquelle 
il ne faisait que passer : — Attendu que l'art. 45, C. pén., a pour 
objet d'indiquer les peines à appliquer par les tribunaux correc- 
tionnels en cas de désobéissance aux dispositions réglant les ef- 
fets de la mise sous la surveillance de la haute police ; Attendu 
que le décret-loi du 8 dée. 1851, dans un intérét de sûreté géné- 
rale, a modifié les effets du renvoi sous la surveillance de la haute 
police, et par suite les dispositions de l’art. 44, C, pén.; — Que 
l'un des effets de la loi de 1854 est d'interdire le séjour de Paris 
et celui de la banlieue de cette ville aux individus placés sous la 
surveillance de la haute police ;—Attendu que celui qui enfreint 
cette interdiction contrevient aux obligations que la loi lni im- 
pose, dès l'instant où il n’est pas contesté qu'il soit placé sous la 
surveillance de la haute police, el que cette infraction trouve sa 
sanction pénale dans l’art. 4%, C. pén.; —Attendu que les art, 5 
et 6 du décret-loi du 8 déc, 1851 ne prescrivent où n'antorisent 
que des mesures administratives à préndre contre les individus 
en état de rupture de ban, par application de l'art. 1 de cette loi, 
mais ne font pas obstacle à l'application par les tribunaux des 
peines prononcées par le Code pénal aux individus traduits de- 
vant eux pour infraction aux lois sur la mise en survoillance :— 
Attendu, en fait, que l'arrêt (rendu par la Cour de Paris, le 12 
nov. 1852) à suffisamment constaté que Raymond avait enfreint 
l'interdiction portée en l'art, 4 de la loi du 8 déc. 1851, en con- 
slatant que Raymond était venu à Paris, dont le séjour lui était 
interdit; —Atténdu que le fait ainsi constaté justifie la peine ap- 
pliquée à Raymond, par application de l'art, 45, C. pén.; = Par 
ces motifs, sans qu'il soit besoin de statuer sur le moyen tiré de 
ce que l'arrêt ne constaterait pas suffisamment que Raymond 
aurait quillé sans autorisation le lieu qui lui avail été désigné 
pour résidence ; — Rejette, etc. 

Du 57 janv. 1863.—Ch. erim.—MM, Vaisse, prés; V, Foucher, 
rapp.; Savary, av, gén.; Eéchard, av. 

a 
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4° Résenve, Héniminn, KHENONCIATION À SUCCRSS1ON. — 2° AVAN- 
CRMENT D'HOIRIE, REXONCIATIOX , QUOTITÉ misPONIGLE, Ré- 


SERVE, CUMUL, IMPUTATION. 


4° Les enfants n'ont droit à la réserve que La loi leur accorde 
sur les biens de leurs père et mère et ne la recurilient qu'à titre 
d'héritiers : aucune disposition du Code ne sépare la qualité de 
réservataire de celle d'héritier, et n'autorise l'enfant qui répu- 
die la succession à réclamer ou conserver un droit sur la ré- 


serve (1), (C. Nap., 745, 913, 020 et 921) 








(1-2-3) L'arrêt solennel que nous recueïllons, attendu depuis si long 
temps, fera époque dans l’histoire de In jorisprudence, Nulle question 
n'a subi autant de phases diverses, nulle n'a élevé autant et d'aussi vives 
controverses que celle résolue par cet wrrèt, niosi que le principe qui 
lui sert de base. El ces controverses s'expliquent naturellement par les 
divers aspecls sous lesquels lo difficuité peut être envisagée, comme 
Par tous les points importants auxquels elle touche où qui y shontis- 
snt. Quelle ea la nature de la réserre établie- par le Code au profit 
des héritiers; quels sont les euracières des nvancements d'hoirie ; 
quelles sont les règles d'impulation de ces dons; comment se calen- 
lent et la réserve et la quotilé disponible, lorsqu'il y a des héritiers re- 
nosçants; enfin, quels sont les effets des renanciations ? Tous ces divers 
sujets étaient à explorer pour arriver à la solution du problème, où se 
Vrouvent sgités ou compromis et les droits des enfants, et ceux du père 
de famille, et ceux mêmes des tiers danataires on légataires, On ne doit 
done pas s'étonner de l'émotion que les variations et les incertitures de la 
jurisprudence ont cansée sur nn point auquel se rattachent éiroltement les 
intérêts les plus précieux de la vie civile, Ja puissance nülernelle, l'éga- 
lité des partages, et la constitution de ln famille elle-même. C'est là, 
comme l'a fait nbrerver M, le consiller rapporteur, ce qui explique les 
Vravaux considérables qui ont été pnhtiés sur ln matière, trivaux tots 
qu'aucun autre problème juridique n'en a suscité de pareils : lesétudes, 
les dissertations, les monographies, les volumes se sont succédé, et les 
investigations que cette polémique a provoquées ont mis à nu, selon 
l'expression du même mugistrat, les racines et toutes les fibres des textes 
à expliquer, 

Qn sait que c'est en 4848 que s'est présentée pour L3 première fois 
devant la Cour suprême In question de savoir si l'enfant donataire en 
avancement d'hoirie qui renonce à la succesdon du donateur peul rete- 
nir son den jusqu’à concurrence de sa réserve et de la quotité diponible 
réunies, où si celte rétention doit être limitée à la portion dixpanible: 
question que cette Cour, par son célèbre arrêt Laroque de Mons du 
48 février, résolut nettement dans ce dernier sens, sur le ropport si 
souvent cité depuis et si virement attuqué de M. le conseiller Poriquet. 
Cet arr&t, en repoussant le sysième du cumul de la réserve et de la 
quotité disponible, établit ce point fondamental que, dans le système 
de notre législation moilerne, le droit à la réserve est exclusivement atta- 
ché à la qualité d'héritier, et que celui-là donc qui répudie cette qualité 
ue saurait prétendre recueillir ou conserver la réserve nttribuée aux 
seuls héritiers (V, l'arrêt et le rapport dans l'ancien Recueil Sirey, 
1. 48.4,98, et dans notre Colleet, chrono, t. 5.1.422). 

Mais cette doctrine, qui contrariait particulièrement les idées domi. 
nant dans les pags «le droit écrit sur la nature et le caractère de l'ancienne 
légitime, ne fut que diMicilement admise par les tribunaux où ce droit 
ovait régné. Et, sans se mettre en opposition directe avec le principe du 
non<cumnét, on imagina une théorie nouvelle, connue sous le nom d'im- 
putation, et qui consistait à imputer le don de l'enfint renonçant d'abord 
sur ln réserve À laquelle H aurait eu droit s'il fût resté héritier, et subsi= 


diairement ensuite, s'il y avoit lieu, sur le quotité dikponih'e, de manière 


à laisser libre, pour être rucuvillie par tout donstaire on légalaire ullé- 
rieur, soil la totalité de cette quotité disponible, soit la portion qui ne se 
trouvait pas atteinte por la rétention du doontaire renonçnnt. Celte pré 
teution, déférée à L1 Cour suprême, fut consacrée par elle, d'abord dans 


l'arrêt Mourgues du 41 août 1829 {t. 9.4,352), et ensuite dans l'arrèt 


Castille du 24 mars 1884 (vol. 1834.1,146), 
ANNéE 4863.—41* Cah. 
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2 Par suite, l'enfant donataite en avancement d'hoirie qui 
renonce à la succession pour s'en tenir à son don, ne peut rete- 
nér ce don que jusqu'à concurrence de la quotité disponible, en 
vertu de L'art. 835, C. Nap. : il ne peut cumuler cette quotité et 
la réserve à laguelle il aurait eu droit comme héritier (2). (C. 
Nap., 785 et 845.) 

Et cette rétention doit s'imputer exclusivement sur La quotité 
disponible proprement dite, et non d'abord sur la part du dona- 
taire dans la réserve et subsidiairement sur cette quotité (3). 





C'était à un système mixte qui, aux yeux de beaucoup de jurisconsul- 
tes, conciliait ec qu'asaient d'absrlu tes deux opinions opposées sur le 
cumul et sur le non-cumul ; et il fat udopté même par plusieurs partisans 
du non-eumul (V, notemment MM, Coin. Delisle, Donat., art, 949, n. 41 
et suiv., qui depuis l'a repoussé; Aubry et Rau, $ 684 ter; Demante, 
Cours analyt,,L 4, n, 42 bis V). 

Cependant, il fat bien le récounatire, un tel système contenait en 
germe la répudiation de la doctrine sur Liquelte était basé l'arrét Laro- 
roque de Mons, puisqu'il en résultaît, contrairement au principe qu'ex- 
primait cet arrêt, que, pour recueillir Ja réserve, il n'était pus Indispen- 
sable de conserver la qualité d'héritier, Aussi la jurisprudence ne s'arrêta 
pas là: elle avait adinis l'enfant renomçant à retenir #1 réserve avec nne 
fraction de la quotité disponible récessoire pour ‘compléter la libéralité 
duns les limites, il est vrai, de cette quotité ; il ne restait qu'un pas à 
faire pour arriver au cumul de la réserve et de la quotité disponible, Et 
ce pas fut franchi dons l'arrêt Leproust, rendu par la Cour de cassotion 
le 47 mai 4943 (vol. 4843,1.680° ; arrêt qui, on se le rappelle, ne fut 
pas accueilli sans une vive émotion et d'énergiques protestations, mais 
qui n'en fut pas moins suivi de plusieurs sutres qui seront indiqués plus 
lois, 

Ainsi, trois systèmes d'interprétation s'étaient succédé jusqu'à l'arrêt 
recueilli ci-dessus : ils portent la dote du 48 fêëv. 4848, du 44 soût 4829 
et dun 47 mal 1843,—11 serait déplacé de notre port, après tout ce qui a 
été écrit et eprès les débats solennels qui ont précédé le nouvel arrét de 
la Cour suprême, d'entrer ici duns l'examen de la question, Cela » eu Heu 
d'ailleurs maintes fois dans ce Recueil, où à été constamment défendue 
l'opinion que cet arrêt consacre (V. les observations jointes soit aux ar 
rûts Laroque de Mons et Leproust ; soit à un arrêt de Csen du & août 
4845, vol. 4846,2,55 ; soit enfin à deux autres arrêts de Cassation des 
47 juilt, 4854, vol. 4854,1.513, et 25 juill, 4856, vol. 4857,1.9), — 
Dans ces observations et dans plusieurs notes, nous avons successivement 
indiqué les précédents de la jurisprudence et les opinions des auteurs 
Maïs pour éviter au lecteur de plus longues recherches, nous allons en 
douner ici la récapitulation complète. 

Svstèwe ou cowvz.— Arrêts ; Toulouse, 7 août 4820 (1. 6,2.804) ; Pu- 
ris, 84 juill. 4821 (1. 6.2.457); Toulouse, 47 août 4N24 (1. 6,2,465) 10 
juilt, 4829 (t. 9.9.301) et 25 juil, 4832 (af. Dufour); Montpellier, 48 
déc. 4835 (vol, 4837,2.493}; Lyon, 2 murs 1836 (vol, 1836,2.566); Bor- 
deuux, 44 juill, 4837 (vol. 4887.2.493) ; Paris, 7 avr. 4858 (al. Cochuir); 
Rouen, 23 dés, 4844 (vol. 4Kk54,1.548, note) ; Cass. 47 moi 1848 (vol, 
1843.1.689); Lyon, 22 juin 4843 (vol, 4844.2.289) et 43 juin 4844 
(vol, 4845.2.550) ; Montpellier, 44 mai 4845 (vol, 4845.2.550); Toulouse, 
9 août 4845 (vol. $846.2.6}; Montpellier, 7 junv, 1856 (ef, Gros); 
Paris, 3 fér. 1846 (vol. 4846.2.62); Css 24 juill, 4846 (vol, 4846.4. 
836) : Limoges, 48 janv. 4647 (n®, Delaurent); Rouen, 29 janv, (avril) 
1847 (vol. 4847.2,572): Cass, 6 avr, 4847 (vol. 4864,1.513, note); 
Gass. 21 juin 1448 (voi, 4849.1.172}; Rouen, 22 juin 4849 (vol, 4450.2, 
67] ; Paris, 80 juin 1849 (aff. de Brosse); Pau, 7 août et 2 déc. 1850 (alr. 
Lopeyre et Peyres-Cazajous) et 28 fér. 4852 (uM. Pedesergos) ; Metx, 
8 juill, 4852 {uf. N...): Aix, 27 juin 4853 (vol. 4854.2.548); Cass. 
47 juill, 4854 (vol. 9854.4.513); Paris, 19 avr. 4856 (ail. Goufer); Ni- 
mes, 7 juil, 4836 {val, 4860.2.454); Css, 23 juill, 4856 (vol. 1857.4.0) 4 
Grenoble, 48 juin 4859 (nu. Bouilu) et 48 mars 4861 (a, Chardau); 
Cass, 25, juil, 4859 (101,1859.1.6812); Caen, 29 déc, 1859 (vol, 4860.2, 
454); Limoges, 28 murs 4860 (af, Lacour); Alx, 9 fév. 1865 (0ff, Gasquet} 

Lee Part.—(65 


#14 


{Lavialle G. Calvinhac.) 

Le sieur Antoine Croizet, décédé le 9 déc, 4844, a laissé qua 
tre enfants : la daine Lavialle, la dame Calvinhac, la dame Va— 
lentin et le sieur Simon Croiset.— NH avait constitué, en 1830, à 
sa fille aînée, la dame Lavialle, une dot de 45,000 fr., dont 








Auteurs, —= Chabot, Success, sur l'art, 845, n, 9 (moins formel dans 
sa Se édition, où il se borne à exposer et développer les divers sys- 
tlèmes}; Proudhon, Cousultat, rapportée avec l'arrët Laroque de Mons ; 
Grenier, Rép, de Merlin, v° Réserve, sect, 4, 8 4, n, 46, et Donat,, 
1, 2, nn 566 et 594 (mais dans sa 3° édit,, n. 566 bis, cet auteur dit 
qu'il faut se rendre à l'autorité de l'arrêt de 18148); Delvincourt, 1. 2, p, 
321 et 429 (édit. de 4849) ; Duport-Lavillelte, Quest. de dr., w° Dona- 
tion, n. 293; Taulier, Théor, du €, civ,, L 8, p. 828; Malpel, Suppl. au 
tr, des mecs, ps 46 (qui, au n. 270 de sou truilé, avoit repoussé le 
cumul); Dufuur, Rev. étrangère, 4536, p. 491; Deliske, Prineip, de 
l'interprét, des lois, 1 2, p. 494; Troplong, Donat,, L 2, n 784 ct 
suis, et Rev, crit., & 4, ps 193; Gabr, Demante, Rer, ecrit, 1 2, p, 81, 
448 et 729, et Hép, périod, de l'enreg., art, 1276; Bressolles, Rev. ecrit, 
t.47, p. 519; Labbé, Hee, prat., L 5, p. 493, 257, 305 et 353 ; Ragon, 
Théor, de la rétention des dons, 

Srsrèwe pu non-comuL. — Arrèis : Bordeaux, 30 janv. 4816 et Cass. 
48 fév. 48148 (L 5.4,422); Toulouse, 27 juin 4821 (L. 6.2.429); Mont- 
pellier, 16 déc, 1822 (1, 7.2,436); Riom, 26 juin 4824 (L 7.2.399); Bour- 
ges, à mal 4825 [af Bossw) ; Grenoble, 30 juin 4826 et 22 jauv. 1827 
{t. 8,2,254 et 517); Riom, 44 mai 4829 (aff. Ruymond- Vernet) ; Tou= 
louse, 41 juin 1829 {L 9,2,284); Limoges, 44 déc, 4881 (vol, 4832,2, 
493); Grenoble, 20 juill, 4832 (vol. 4832.2.531) ; Poitiers, 7 août 4833 
(a®, de Surannet); Angers, 48 juill, 4839, oussé {rol, 1845,4,089); 
Mel, 4°" déc. 4840 (aff. Guissard}; Orléans 5 déc, 4842 {vol. 4846.24, 
4)1 Rouen, 40 mars 4645 (vol, 1845,2,242); Riom, 25 avr, 4845 (vol. 
4849.2,989); Grenoble, & avût 1845 (vol 4845.9.551) ; Caen, 4 août 
4845 (vol, 1846,2,56)4 Dijon, 20 déc, 4845 (vol, 4846.2,59); Nancy, 
47 juill 4849 (vol, 48514.2.804}; Grenoble, 15 déc, 1849 (vol, 4850.2, 
65) ; Amiens, 7 déc. 1852, cassé (vol, 1854.14.513); Agen, 46 mars 4853 
(vol. 4853.2,222); Amiens, 47 mars 1858 (vol, 4855.97}; Riom, 16 (és, 
4858 (vol. 4854.2.614;; Baslia, 28 junv, 4855 (vol, 4855.2.97) + Paris, 
44 juin 4855 (vol, 4855,2,490); Colmar, 9 fév, 4858 (vol, 1860,2,454) ; 
Riom, 42 mars 4858, cassé (vol. 4859,1,812): Paris, 4° mars 1660 {vol, 
4860,2.458) ; Agen, 23 mui 1860 (vol, 1860.2,454) ; Bourges, 44 juin 
4860 (vol. 1860.2.464) ; Bordeaux, 24 août 4860 (vol. 4860,2,454) et 
3 déc. 1860 (vol, 1861,2,625) ; Douai, 4 juin 4864 (vol. 4861,4,.625) ; 
Rennes, 40 août 1963 (infra, 2,208). 

Auteurs, — Levaseur, Port, disp., 0, 446; Toullier, & 5, n. 110 ; 
Merlin, Quest,, v° Héserue, $ 2 (add.); Guilhon, Donat., n. 4469 (qui 
toutefois ne se prononce ainsi qu'à cause de l'arrêt Liroque de Mons) ; Fa- 
vard de Langlade, fép., v° Renonciation, S 4, n. 44; Duramtou, t. 7, n, 
252 et suiv.; Vazeille, Success. art. 845, n, 4; Poujol, id., u. 4, et art. 
913, n. 9; Belost-Jolimont, sur Chabot, art, 845, obs. 2 ; Souquet, Dior, 
des temps légaux, v° Quotité dispon,, 572 lableau ; Devilleneure et Ca- 
relte, loc, sup, cit, ; Murcadé, art, 845, n, 2, ei 913, n, 8, et Her, 
crit., & 4%, p. 257 Lagrange, Rev. de dr, fr, ei étrang., 4844, p, 409; 
Valeute, id., p. 680, el Le Droit des 47 déc. 4845 et 8 sepl. 1854 ; Pont, 
Hev, de législ., L 3 de 4843, p, 435 ; Mailher de Chassat, Comm, du Cod, 
cire, 1 2, p. 425 ; Rodière, Heu, de Légist., L 2 de 4850, p. 860, et Journ, 
des trib, du Midi, n. du 26 juin 4850 ; Coin-Delisle, Donat., art, 919, n. 
45, et Limites du dr, de rétention ; Bayle-Mouillard, sur Grenier, n. 566 
bis; Durvergier, sur Toullier, t. 6, n, 440, p. 724 Saintespès-Lescot, 
Donat., {, 2, n. 3153 Demante, Cours analyt., L 4, n, 42 bis, IV: 
Vernet, De la quotité dispon., p. 302, et Hier, prat., 1, 44, pe 104 et 553; 
Beaulemps-Beuupré, De {a portion dispon., & 4%, n, 465, e1t, 2, n, 886 
et suir.; Nicolus, Man, du partage, n, 106: Aubry, Rev. prat,, 1, 5, 
p- 484; Mussé et Vergé, sur Zachariæ, L 2, p.420 ; Aubry et Rau, d'après 
Zachariw, 1, 5, $ 682, p. 555, texte et noie 8 (3° édit.) ; Doïleux, 1, 3, p. 
500 (6° édit); Mourlon, Hépér, éers, L 2, p, 448 et 251; Deisot, Fer, prat,, 
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10,000 furent payés comptant et &,000 étaient déclarés payables 


‘au décès du constituant, — 11 avait de plus, en 1841, conslitué 


une dot de 20,000 fr, à sa seconde fille, la dame Calvinhac. 
L'indivision entre les quatre enfants dura jusqu'au décès de 
leur mère, arrivé en 1847, À cette époque, la dame Lavialle, 








t. 8,p. 97: Vavasseur, dd, t, 5, p. 68 ; Demolombe, Donat,, L 3, n. 49 
et suiv. ; Rivière, Variations de La jurisp. de La Cour de cass., n, 253 et 
suiv. ; Machelsrd, Rev, hist, du dr, fr. et étrang., 1862, p, 682, et 1863, 
pe 245; Bloch, Her, eric, t, 22, p, 416, (Nolous qu'un cerlain nombre 
de ces auleurs el quelques-uns des arrêts précités repoussant le cumut, 
se prononcent néanmoins pour le système d'imputalion sur la réserre, 
Quant à ce syslème, V, Table gén, Devill et Gill, , v° Avancement 
d'huirie, n, 11 el suiv,) 

Comme on le voit, le retour de la Cour de cassation à la doctrine de 
l'arrêt Laroque de Mons est conforme à l'opinion la plus généralement ad- 
mise, Sa décision fera, mous l'espérons, cesser la coutroverse tout au 
moins devant les tribuuaux. Muis, dans l'application du principe, il res- 
lera à examiner notamment si l'enfant renouçant doit où nou être compté 
pour la sation de lu quotité disponible : question qui pariuge égulement 
la jurisprudence et les auteurs, V, infra, 2° part,, p. 209, uu arrêt de la 
Cour de Repnes du 40 août 1863, et la note de renvoi, 

On remarquera que l'arrêt ci-dessus repousse aussi le syslème mixte 
d'imputstion dont nous avons parlé plus haut, et déclare expressément 
que € si le don excède la quotité disponible, il ne peut y avoir licu de 
l'imputer d'abord sur la part du donataire dans la réserve et subsidiaire 
ment sur la portion disponible, s 

Nous terminerons pur une remarque ayant pour objet de prémunir con- 
tre une fausse interprétation que l’on pourrait Lirer de l'un des motifs de 
notre arrêt, portant que « lorsque cetie dispense (celle du rapport} n'a pas 
été expressément stipulée par le donateur, ke donalaire doit, s'il ueceple, 
faire le rapport du don qu'il a reçu, et que, s'il renonce, il ne peut le 
retenir qu'à Utre de donutaire et jusqu'à concurrence de la quutité dis- 
ponible, » Grammaticalement, H semblerait résulter de ce motif que ce 
n'est qu'au cas où il y aurait eu slipulalion de non-ropport que le droit de 
rétention de l'enfant serait restreint à La quotité disponible ; et, raisonnant 
à contrario, on séroit aucné à dire que lorsque la dispense de rapport aura 
été stipulée, cette imitation n'existe plus. Mais ce serait là une erreur 
évidente, en opposition manifeste avec la pensée de l'arrët, et qui vient 
prouver une fois de plus la faiblesse de l'argument à contrario, Si nous 
faisuns éetie observalion, c'est que l'erreur en question a été commise 
por un recucil judiciaire, dont le sommaire, placé en tête de l'arrêt, 
porle que « lu dovalion dispensée de rapport à la succession aulorise le 
douataire, en cas de renonciation, à imputr le don sur la réserve ou sur 
la quotité disponible, et à retenir jusqu’à concurrence de ces deux quo- 
liés cumulées. » Proposition, nous le répétons, toul à fait en coutrudic- 
tion avec le jugé de l'arrêt, 

Mais on peul se demander si le père donateur ne pourrail pas stipuler 
à son profit le droit de disposer de la part de réserve de l'enfant donataire, 
dans le cas où celui-ci viendrait à reuoncer à la succession. La négutive 
est certaine, car cuite part de réserve rentre dans la succession attribuée 
aux seuls héritiers acceptants, laquelle est déclarée indisponible d'une ma- 
nière absolue, Admetire le contraire, ce serail créer une suconde quotité 
disponible, tandis que Ja loi n'en établit qu'une seule, Y, eu surplus en 
ce sens, M, Demolombe, ubi sup., n. 69, p, 145, 

Seulement, nous pensons, comme l'enseigne aussi M. Domolombe , 
p. 448, citont l'oplnion conforme de Lebrun dons l'ancien droit, que Le 
père donoleur pourrait déclarer que la donation devra rentrer dans sa suce 
cession, non-seulement si l'enfant uccepte (ce qui est de droit}, mais en- 
core s'il renonce, ojoutant ainsi, pour ce dernier cus, une condition résu« 
lutoire à sa lihéralité. Par là se trouverait conjuré le danger de tout con- 
cert frauduleux entre l'enfsnt donataire et cerluins héritiers, au détri- 
ment d'autres donataires ou légataires, fraude doul les partisans du cumul 
out fait un des principaux arguments en faveur de leur thèse, 
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première donataire sans dispense de rapport, a déclaré renoncer 
à la succession de son père pour s'en tenir à la donation à elle 
faite. — Puis, lors de la liquidation de l'hérédité, elle a élevé la 
prétention de retenir sur cœtte donation, d'abord sa réserve, 
qu'elle a soutenu lui appartenir en sa seule qualité d'enfant, et 
ensuite, s'il y avait lieu, tout ou partie de la quotité disponible, 
— Celte prétention a été combatiue par la dame Calvinbac, qui 
a soutenu que la rétention ou l'impulation du don ne pouvait 
avoir lieu que sur la quotité disponible et jusqu'a concurrence 
seulement de cette quotité. 

Le 19 août 1857, jugement du tribunal d'Aurillae qui aecueille 
le système de la dame Lavialle, ordonne en conséquence que la 
libéralité à elle faite sera imputée d'abord sur la réserve légale 
et subaidiairement seulement sur la quotité disponible, et que, 
s'il reste quelque chose de cette quotité disponible, la dame Cal- 
vinhac le prendra comme donataire par préciput. 

Appel par la damé Calvinhac ; et, le 12 mars 1858, arrèt inlr- 
matif de la Cour impériale de Riom qui repousse la doctrine de 
l'imputation du cumul résultant du jugement de première in- 
stance (V. le texte de cet arrét joint à celui de cassation dont il 
va être parlé). 

Mais, sur le pourvoi de la dame Lavialle, intervint, le 25 juill. 
1859, un arrét de cassalion, avec renvoi devant la Cour de 
Bourges {V. vol. 1459, 1f° parL., p. K12). 

Ceue dernière Cour, par arrét du 44 join 1860, s'étant pro- 
noncée comme celle de Riom (vol. 1860, 2 part, p. 454), un 
nouveau pourvoi en cassalion à été formé, et ce pourvoi à été 
soumis aux chambres réunies conformément aux prescriptions 
de la loi. 

M. le conseiller Faustin Hélie, chargé du rapport de cette im- 
portante affaire, a, dans un travail étendu, que les bornes de 
notre publication ne nous permettent pas de reproduire en son 
eulier, exposé, avec celle netleté el cette science qui le distin- 
guent, Lous les raisonnements présentés à l'appui des deux thèses 
en présence. Après avoir monté quelle était la nature de la lé- 
giime en droit romain et dans les pays de droit écrit; quelle 
était aussi la nature de la légitime et de la réserve en pays cou- 
tuuners, el après avoir rappelé également l'état de la législation 
intermédiaire qui a succédé an droit écrit et au droit coutumier, 
ce magistrat, arrivant à l'examen des principes consacrés par 
le Code Napoléon, et rappelant ce passage du Commentaire de 
M. Troplong sur les donations (n. 767), où l'illustre magistrat 
déclare « qu'il est elair que le Code, en envisageant les réserves 
dues à certains héritiers privilégiés, a incliné pour le droit cou- 
tumier plutôt que pour le droit romain, aux yeux duquel la lé- 
gitime était attribuée à la qualité d'enfant et nou à la qualité 
d'hérilier », s'est exprimé en ces Lérines : 

s On peut dire, en ellet, que notre réserve tient à la fois de la légi- 
time et de la réserre coutumière, mais principalement de celle-ci, Elle 
tient de la légilime, en ce qu'elle n'est due qu'aux destendants et aux 
ascendants, el non aux collatéraux; en ce qu'elle s'exerce sur lous les 
biens saus distinction; en ce qu'eile ne peut pas plus être entamée par les 
douations entre-vifs que par les disposilions testamentaires; en ce qu'elle 
est une portion de la succession. Elle tient de lo réserve coulumière, en 
ce qu'elle n'est plus, comme la légitime, portio portionts : elle est, comme 
la réserve des quatre quinls, portio hœreditatis, une portion des biens en 
masse ; en ce qu'elle prescrit le rapport de tous les dons en avancement 
d'hoirie: en ce qu'elle ed déférée à tous les héritiers du degré cullectis 
sement, et ence qu'elle forme en un mul In vécitable snccession ab ên 


tester, Ce deruier caractère de la réserve est aujourd'hui en dehors de 
toute contestation : élle doit être cousidérée comme la succession ab in- 
testat diminuée de la portion disponible (MM, Troglong, n, 767; De- 





#ts 


molombe, n, 35-%*; Coin-Delisié, n, 484 et 158; Vernet, p, 888; An- 
gon, L 4, p. 234,448, 546, ete.). 


« En edfet, la loi n'e nullement déterminé fa portion indiponible, la 


réserve ; élle ne fixe que la portion disponible, celle dont le père de fu- 
mille peut disposer (V. les art, 913 et 945).—De la portion indisponible 
1 m'est pos question, Et poarquol ? C'est que celte portion, qui n'est pas 
autre chose que ce que le défunt n'a pu transmettre par donation entre- 
vifs ou testamentaire, constitue nécessairement sa xéccession 4h intestat j 
c'est, en d'autres lormes, la partié réservéé de cette suetession. La lol 
ne s'en occupe has et n'a point à s'en occuper ; elle en a réglé la trans- 
mission sn titre des sueccssions, 


« 1! faut done se reporter, por déteriner dans quel ordré là réserve 


doit étre recuelllle, aux art, 745 et 746,-— a Art, 745. Les enfants ou 
leurs descendante succèdent à leurs père et mère, olculs où autres asceti= 
dants, sans distinetion de sexe ni de progéniture, et encore qu'ils soient 


isus de différents mariages, Is succèdent par égales portions et par tête... 
— Art. 746, Si le défunt n'a laisé ni postérité, ni frère, nl sœur, ni 


descendants d'eux, la succession se divisé pur molté entre les ascendants 
de la ligne pateruelle et les ascendants de Ia ligne maternelle, » 


« On s remarqué que ce mode de procéder éteit empranté à la réserve 
coutumitre, La coutume de Paris se bornuit à fiter, dans son urt, 292, la 
portion des hérituges dont H était permis de disposer, c'étnit: « la cin- 
quième partie de tous leurs propres et nou plus avant », Qüant aux quatre 
quints restant, elle n'en disait rien ; d'où l'on avait conclu qu'ils fors 
maient hi succession ab intestat et étalent soumis aux règles applicubles 
aux successions ab intesiat, 

« De là fout-il conclure que, pour recueillir la réserve, Il soit nécessaire 
de se porter héritier ? Cutle conséquence est tellement logique qu'il semble 
qu'elle ne devrait donner lieu à sucute difficulté. Si c'est en sertu des 
art. 745 et 746 que les réservalaires réclament leur réserve, Îl est clair 
qu'ils ne la réclament qu'à Ltre d'héritiers, Aussi notre Code désigne 
partout comme héritiers ceux à qui il défère les réserves (V, art, 047, 
1004, 4006, 4009, 4041, et l'art, 4049, où on lit cette locution remar« 
quable de biens réservés par la loi dans la succession). Les réserraiaires 
sont partout désignés par le nom d'héritiers (V, les url, 922, 030, 4045), 
et l'art, 1004 leur donne la saisine des biens du défunt, lors même qu'il y 
a un légataire universel. —Ne peut-on pas induire de ces textes que, dans 
votre droit nouveau, l'ancienne maxime, également wpplicable à la hégi- 
time de droit écrit et à lu réserve coutumière, apud nos non legitimam 
habet nisi qui heres est, a continué de régner, et que, pour avoir droit à 
la réserve, il faut avoir le titre d'héritier ? 

= Si Lel est le principe dé la loi, il suffirait, pour repousser le pourvoi, 
d'invoquer les art, 785, 786 et 845.—Ne doit-on pos inférer de ces vrti- 
cles que, puisque la renouclation enlève le titre d'hérilier, elle enlève le 
droit à la succession, et que, puisque la réserve n'est pas autre chose que 
la succession, elle enlève le droit à la réserve? Ne peut-on pas ajouter 
qu'en combinent l'urt, 785, qui déclare que le renouçant » cessé d'ôtre 
hôritier, et l'art, 845 qui, s'il est dunatuire, lui permet de relenir ke don 
jusqu‘ concurrence de la quotité disponible, on arrive nécessairement à 
cette conclusion que ectie rétention ne peut porter que sur celle quolilé à 
« Mais, quelle que soit la limpidité de ces textes, des objections très- 
graves se dressent ici 

« La première s'allaque à la renonciation, On distingue, en reprenant 
une règle de l'ancien droit, la reuoncialion pure et simple, nullo dato, et 
Ja renonciation conditionnelle, aliquo dato. Les effets de l'une et de 
l'autre sont, dit-on, différents. Le réservataire, qui renonce nullo dato, 
perd tout droit à lo réserve, En ellet, comment pourralt-il exercer ce droit 
lorsqu'il n'a plus le titre d'héritier et qu'il ne peut même, comme dona- 
wire, invoquer l'exceplion que nous examimerons Loul à l'heure ? 

« Cepeudaut quelques auteurs ont pensé que le réservolsire, qui n'u 
pas entre ses mains sa réserve, peut, en s'abstenant de se porter héritier, 
tenter dans certains cos l'action en rédaction des donations, La raison en 
serait que le réservataire exerce celle uction en sû qualité d'enfant et 
non en sa qualité d'héritier, Nous avons déjà vu celie question s'élever 
dans l'ancien droit : elle a été discutée dans le Conseit d'État, lors de 
l'esumen de l'art, 924, el nous devons nécessairement nous y arrêter... 


65. 


{lei M, le rapporteur rappelle celte diseussion, puis il continue ainsi) : 

« Eu résulte-t-il que l'action en réduction des donations puisse étre 
exercée par l'enfant qui n'est pas venu à la succession et ne s'est pas porté 
héritier ? Faudra-t-il en inférer, par uue conséquence uhèrieure, que ce 
méme enfant, toujours saus se porter héritier, et jure proprio, pourrait 
réclamer, par voie d'action, , sa réserve ? Celle interprétation peut pa- 
raltre douteuse, Sila qualité d'enfout à 6 prise en considération pour 
établir l'action en réduction, il ne s'ensuit pas que cette quallié, sépurée 
de celle d'héritier, soit suflisante pour l'exercer, Elle est la cause et le 
fondement du droit, elle ne donne pas un titre pour l'acquérir, C'esl 
das l'acceptation de la succession que l'enfant doit chercher le titre et 
Ja condition de son action, car le réduction des doualions est subordonnée 
à l'insuffisance de la succession pour poyer la réserve, L'urt. 930 porte 
en jermes formels que « l'action en réduction pourra être exercée par les 
héritiers cootre les tiers détenteurs... » Enfin, © point a été reconnu par 
la jurisprudence, L'arrêt de la chambre civile du 28 juilt, 4856 (S-V, 57,4, 
9), su rapport de M. Renouard, déclare « que les droits de l'enfant sur Hu 
portion que la loi lui assure à titre de réserve dans la succession pater- 
nelle, reçoivent des applicutions dilférentes suivant qu'il s'ogil par lui, 
soit de retenir les dons à lui fuits du vivant du père, soit d'exercer l'action 
eu réduction de lihéralilés portant atleiule à su rèserve; que, pour excr= 
cer l'action en réduction, l'enfant doit être héritier ; qu'ainsi celte action, 
tendant à obtenir les biens qui auraient composé sa réserve, ne lui op- 
parlient pas, lorsqu'il à renoncé à la succession, » 

« Li renonciation u-t-elle d'uuires effets lorsqu'elle est faite par l'en 
funt qui a reçu une donation, aliquo date ? Peul-il, malgré cette renon- 
ciation, reteuir sa réserve ? — Duus notre ancicn droit, la renonciation 
alique recepto équivalait presque à une acceptation en ce qui concerne 
la légitime, qui était une jrart, mois wie port à cerloius égards distincte 
de la succession af intestar, » La renonciation qui se fuit aliguo accepte, 
dit Lebrun (Success, liv. 3, chap, 3, sect, 5, n, 46), se considérait dans 
beaucoup de cas comme une scceplution, » La raisun en était que l'hé- 
ritier qui we renonce que pour conserver Un avancement d'hoirie est 
censé recueillir sa part d'héredité, Or, celle doctrine, que mous a légucc 
le droit coutumier, a-t«lle été répudiée par notre Code ? 

« On soutivut qu'aucune de ses dispositions ne s'en est formellement 
écartée, Lorsque l'art. 785 dit que l'héritier qui renonce est censé n'a 
voir jumuis été héritier, cela signile sulement qu'il perd tout droit dans 
les biens laissés par le défunt à son décès, Mais si su part a té par uvance 
détachée de lu succession par une donation, lout en cesant alors d'être 
héritier duns ce qui est hors de ceite donation, il a l'équivalent de sù 
part hérédiluire ou moyen de lu liberolilé qu'il retient, et si l'on veut 
faire une liquidation équitable de la succession, il faut compter sa per 
sonne au nombre des héritiers et réunir lictivemeut les biens qu'il con- 
serve à La masse des bicus partagés entre les acceptauts, Qu'on ne dise pas 
que ces biens ne sonl pas de la succussion, S'il y avait eu acceptation, 
ils en auraient été par le rapport, Pourquoi n'eu seraient-ils pus pèr 
l'imputstion lorsqu'il y a renonciation ? L'hécitier qui renowce n'est pas 
un étranger; s'il a reçu sa part de succession à quelque autre litre, il vst 
ceusé, àcuriains égards el pour ceituius effets, avoir été héritier. Notre Code 
n'a point abuli les renonciations portione hœredisaria rerentu (M. Rire 
gon, n, 211 ù 224}, 

« On doit opposer à celte docirine les textes du Cadet aux termes 
de l'unt, 785, l'hérilier qui renonce est censé n'avoir jamais élé héri- 
lier, » Or, cut article n'est-il pas ubsolu ? Permet quelque disiine- 
tion entre les héritiers qui ont reçu quelque libérolité du défunt et evux 
qui n'ont rien reçu? Lt s'il n'en est fait aucune, ve sersit.ce pas ujon- 
ter à da loi que d'exhumer aujourd'hui une doctrine qu'elle a implie 
citement rejetée? Peut-it suMire d'une théorie empruntée à notre un- 
cieune jurisprudeuce, pour éluder les druits que li renonciation fait 
walire et qui sont explicitement consacrés pur les urt, 744, 796 et 747 2 
L'art. 780 fournit d'ailleurs un argument décisif: cet article, nprès 
avoir posé on principe que la vente ou le transport que fait un des euhé- 
riliers de ses droits successifs, emporte de sa part acceplatian de la suc- 
cussion, ajoute : € Ï1 en est de même, 4° de lu renoncistion, même gra 
tuile, que fait un des héritiers ou profit d'un ou de plusieurs de ses co= 
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héritiers; 2* de la renonciation qu'il fait, mème au profit de tous ses co 
héritiers indistinetement, lorsqu'il reçuit Le prix de <a renonciation, » 11 
suit de 1à que, pour que la renonciation ne soit pas réputée grüluile et 
qu'elle emporte acceptation, il faut que le rensnçant ait reçu de ses cohé- 
riliers le prix de <a renoncialion, Or, l'héritier qui renonce pour se tenir 
à son don, peut-il ire considéré comme ayant reçu le prix de sa renoncia- 
tion? Peut-on dire que le don en avancement d'hoirie sait le prix d'une 
renonciation à la succession, lorsqu'on le définit la remise nticipée de Ha 
part du successible dans la succession ? Ne faut-il pas conclure que le cas 
de renonciation, pour s'en tenir à un don, demeure sous l'empire des 
art. 785 et 786, puisque le Code ne reconnait d'autre position inlermé- 
diaire entre l'acceplation et la renoucialion que l'acceptation sous bénéfice 
d'inventaire (M, Beautemps Beoupré, n. 444), Celle opinion est confir- 
mée par un arr de la ch. des reg, du 5 mars 4856 (S.V, 56.1,385) au 
rapp. de M, Sylvestre, Dans l'espèce, les deux filles du donoteur, qui 
avaient reçu chacune un don, avaient renoncè à la succession et deman- 
doient cependant à leur frère, qui avait accepté, le complément de leur 
réserve, L'arrét de la chambre des requêtes déclare : « que le droit de 
réclamer la réscese n'apparticut à l'enfant qu'en sa qualité d'héritier; 
qu'aucune dispoeshtion du Code ne sépure la quulité d'hérilier de celle dé 
résrvutuire où de légitimaire ; que les demanderesses ont renoncé à la 
succession de l'auteur commun; que, par celte renonciation, elles ont 
perdu la qualité d'hérilières, et que, par suite, elles ne peuvent trouver 
dans les art. 920 et 924 un droit pour réclamer la réserve, » 

a Mais, alors même que vous penseriez que la renonciation n'sdmet 
plus la dislinetion qu'on essaie d'y introduire, la question ue serait pas 
résolue, car si la renonciation eulève à l'héritier sun titre et ses droits 
d'héritier, ne conserve-t-il pas la qualité d'enfant ? Ne conserretil pas la 
qualité de donataire ? Ne peut-il pas exercer les droits qui sont attachés à 
l'une et à l'ouire de ces deux qualités ? 

a En premier lieu, l'enfret qui renonce peut-il en sa seule qualité d'en- 
Ent, isolée dû ire d'hérilier, conserver sa réserve ? Nous avons va tout à 
l'heure qu'il n'avoit pas d'action pour la réclamer, Peutil retenir pur 
voie d'exception ? 

a 1 est évident que la solution dépend du point dé départ: si la réserve 
est sschmilée à l'ancienne légitime, si elle est considérée comme une portion 
distincte de La succession ab intestat, À est cloir que, de même que dons 
les principes du droit romain et du droit coutumier, l'enfant peut la re- 
tenir suns se porter héritier ; si, au contraire, la réserve se confond avec 
la succession, l'enfant qui renonce ne pourra pas plus la retenir par voie 
d'excepiion que la demander par voie d'action, puisque la qualité d'en 
faut, séparée de colle d'hérilier, n'est pas un titre d'acquisition et que la 
succussiun ne peut être reuelllie qu'à litre d'héritier, 

« Nos aucieus unteurs sdewettalcot sans difficulté le droit des enfants 
reponçants de relemir leur légitime. Pothicr est explicite sur ce point : 
« La légitime, dit-il, étant une portion que les père et mère doivent duns 
leur succession à leurs enfants, et couséquemment la demonde de ba légie 
Gime étant une espèce de petitio hwreditatis, plusiturs auteurs en out tiré 
celte conséquence, que pour li demander par voie d'aclion, il fout être 
héritier au moins sous bénéfice d'inventaire, Mais tous conviennent qu'on 
put bn retenir par voie d'exception, quoiqu'on uit renoncé à la succes 
stous (frire, au titre des Don, de ln cout. d'Orléans, n, 76), Pour- 
quoi, dit-on, en serait-il outrement sous notre Code ? Est-ce que l'en- 
fant, parce qu'il renonce, peut être considéré comme étranger? Est-ce 
qu'il né garde pus sa qualité d'enfant et les droits qu'il tient, con de la 
qualité d'héritier, mais de la loi? C'est conformément à celle doctrine 
que l'arrêt du 47 moi 1843 (S-V, 48,1.689) avait déclaré que, par sa re- 
nuncialion, « lenfant n'ubdique pas sa port dans ba réserve légale, à Ja 
quelle sa quatité d'enfont lui donne droit, s I vous poraîitra sans daute 
que la seule qualité d'enfant, isolée de tout autre titre d'acquisition, ne 
pourrait suflire pour retenir Îa réserve, Mais la question # complique 
et devient plus grave quand, à la qualité d'enfant, le renonçont réuuit 
celle de donalaire par avancement d'hoirie, 

a Vous avez vu qu'elle se déciduit en faveur de l'enfant dans le droit 
écrit et duns le droit coutumier ; dans Le droit écrit, en vertu du texte de 
la Nov, 92 ; dans le droit coutumier, en ce qui concerne la légitime, par 
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l'art, 307 de la coutnme de Paris et lord. dé 1754, rédigée sous l'influence 
de lu Novelle, Ainsi, le maxime non habet legitimam nisi qui hæres est, 
se consiliait avec le droit du renonçent donataire de retenir sa légitime, 
La même maxime dans notre droil doit-elle être suivie de la même ex- 
ception ? 

« On dit: Ce n'est plus en sa seule qualité d'enfant que le renonçant 
retient sa part héréditaire, c'est en vertu d'un tre légitime d'ocquisi- 
tion, de la donation que le père lui a faile en avancement d'hoirie, S'il 
était venu à là succession, il aurait dû à ses cohéritiers le rapport de cette 
donation ; la renonclalion lui donne le drolt de retenir tout ce qu'it eût 
rapporté, car l'héritier venant à la succession est seul soumis on rapport. 
L'art, 843 portez « Tout héritier, même bénéficiaire, venant à une sue 
cession, doil rapporter à ses cohéritiers tout ce qu'il a reçu du défunt 
per donation entre-vifs, directement où indirectement, » N'est jure 
comme si cet article vvail disposé que l'héritier, ne venant pas à one 
succession, ne doit pas rapporter ce qu'il a reçu du défunt ? 11 demeure 
seulement exposé à la réduction, si la douution est excessive, Muis, quant 
à sa port de réserve, il peut la retenir en renonçaut, por Ja raison pé- 
remptoire qu'il n'ea aurait dû que le rapport en acceptant, 

« Que l'enfant, avoutugé par un avancement d'hoirie, puisse relepir ce 
don en renonçant, ecla ne fait pas plus de question sous le droit octuel, 
que sous le droit aucien. Mais est-ce à titre de réserve où de portion dis- 
ponible que celte rétention peut s'effeciuer ? Et jusqu'à quelles limites 
peut-elle s'étendre ? Ce sont les deux points qu'il faut résoudre. 

« Di faut distinguer, d'abord, si la donation a êté faile avec dispense de 
ropporl ou sans dispense de rapport. 

« Dans le premür cas, c'est-à-dire, si la lihéralité à jé faile par pré- 
ciput et hors part, elle est impoluble, nous le croyons, du moins, sur la 
quotité dispouible, soit que l'enfant renonce à la succession ou l'accepte, 
L'art. 919 est, en effet, ainsi conçu : « La quotité disponible pourra être 
déanée, en tout ou en partie, soil par acte eutre-vifs, soil par testament, 
aux enfants ou autres successibles du dunateur, sans êlre sujetle au rap- 
port par Îe donalaire ou le légalaire venant à la succession, pourvu que ta 
dispusition oit été faite expressément à litre de préciput où bors part, » 

« Dans le second cas, c'est-à-dire, lorsque la libéralilé a été faite sans 
dispeuse de rapport, il faut distinguer encore si l'enfant accepte la suc- 
cession où s'il y renonce, 

« S'il l'acctpte, H doit le rapport de toules les libéralités faites par le 
défuut, et ces libéralités par conséquent sont imputables sur la réserve, 
C'est ce qui résulie des art, 843 et 919. 

« Mais s'il renonce, est-ce sur la réserve et subsidiziremeut sur k quo- 
tité disponible que devra se faire l'impultation, est-ce sur la quolité dispo- 
uible seulement ? 

« L'imputation du don sur la réserve, au cas de renonciation, se fonde, 
dit-on, sur le caracière des avancements d'hoirie, qui ne sont qu'une re- 
mise anticipée de la part que le donataire doi recueillir dans la succes- 
sion, Or, celle part de la succession, qu'il ue possède qu'a ce litre, at-elle 
pu ch.nger de aalure entre ses mains par l'effet de sa revonciation ? E l'a 
reçue, il la retleot comeme un avancement de son huirie, comme sa part 
béréditaire, S'il ne se porte pas héritier, c'est qu'il n'a pas besoin de ce 
Utre, puisqu'il est donataire et que ce Utre d'acquisition lui suffit. +]! 
est déjà propriétaire de sa réserve, un second Lilre d'acquisition lui est 
inutile, et il lui serait incommode, sinon dangereux, vis-à-vis des créun 
ciers de lu succession. » (M, Hugon, n. 267.) 

« Qn objecie vainement, ajoule-t-on, que la réserve est indisponible et 
que le père n'a pu en disposer, car ce n'est qu'à l'égard des étrangers 
qu'elle est imisponible : mais la part réservée à l'enfsnt n'est-elle pas 
disponible en faveur de cel enfant lui-même? L'art. 943 défend-il donc 
au père de lui donner cette part à l'avance? Si la renonciation lui enlève 
le titre d'héritier, elle lui perunet de retenir cette portion de biens qui ne 
lui à êté transmise que come ane avauce sur sa part héréditaire, el 
qu'il ne peut par su seule volonté transfurmer en un avantage imputsble 
sur la quotité disponible, D'ailleurs, les ort, 845, 844 et 939 n'impalent 
sur la quolité disponible que les donations fuites à titre de précigut et hors 
part, et l'art, 845 lui-même ue décide pas une question d'imputstion, il 
ne fait que marquer le droit et Ju Hinite de la rétention. Dune, la libéralité, 
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que retient l'enfant renonçant, doit s'imputer d'abord sur la réserve, 

« C'est en ce sens que les derniers arrèts de la chambre civile décla- 
rent : « que l'enfant donstaire n'a pas besoin d'être héritier pour retenir 
sa part de réserve; qu'il ne demande ren comme héritiers qu'il con 
serve les biens dont it est manli, en vertu d'un titre particulier, d'une 
donation rrévoeable non sujette à retranchement et affranchie du rap- 
port par ls renonciation (Arr, 47 juill, 4654 et 23 juill, 1856}. » 

« Il faut apprécier celte doctrine.—L'avencement d'hoirie peut! être 
considéré curmme un mode spécial de disposer de ses biens à titre gratuit ? 
Constitue-1-il une espèce particulière de donations entre-1ifs qui aurait 
été conservée en faveur des père et mère qui transmettent à leurs enfunts 
une partie de leur suceession future 2 J1 suffit de se reporter aux art, 893 
el 894, Aux termes de l'urt. 893, on ne peut disposer de ses blens à titre 
gratuit que par donation entre-vifs où par testament ; et l'art, RO4 débinit 
la donation entre-vifs € un acte par lequel le donsteur se dépouille sc- 
tuellement et irrévocablement de ln chose donnée, en faveur du dunntaire 
qui l'accente, » Or, comme le généralité de ces lestes ne permet aucune 
distinction, il faut en induire qu'ils s'appliquent à la donation entre-vifs 
faile par un père à l'un de ses enfants, comine à toutes autres donations 
entrevifs. D'où il suit que l'enfant est saisi actuellement de la chose don- 
née et qu'il eu est saisi irrévocablement, sauf l'obligation du rapport s'il 
vient à la succession. Mais s'il renonce, il garde sa qualité de dunutaire 
entre-vifs; il relient les biens, non point à litre d'hérilier, puisqu'aux 
termes de l'art, 786 il ne l'est plus, mais à Litre de donataire; non point 
à titre de biens héréditaires, mais à titre de biens reçus pur don, puis- 
qu'ils se trouvent en dehors de la succession. La conséquence est l'impu- 
{atiou sur la portion disponible; et celte conséquence acquiert une force 
nouvelle du rapprochement des art, 864 et 845. En effet, il n'est pas pré- 
sumable que, dans ces deux articles, ces mots : e jusqu'à concurrence de In 
quonité disponible s, aivat une acception dillérente et contraire, Or, il est 
certain que, dans l'art. 844, ces mots : « jusqu'à concurrence de la qualité 
disponible, » signifient que l'enfant donataire ou légataire par préciput 
pourra releuir ou réc'amer la quotité disponible elle-même, et que le dou 
et le legs seront par conséquent imputables sur cette quotité, Donc, ces mê- 
mes mots daus l'art, 845, ont la même sigoifcution (M, Demolombe, n. 58), 
Enfin, la donation en avancement d'hoirie est faile avec l'espérance que 
l'enfant se portera héritier, mais aussi avec l'incertitude de cet érémement, 
puisque la loi permet au donataire de renoncer à ln succession et de retenir 
son don jusqu'à concurrence de la quotité dispouible, Comment donc pent- 
on objecter que « l'enfant ne peut changer ni la causé ni les effets du con- 
trats, quand c'est lu loi elle-même, plus puissante que te donoluire, qui dé- 
clare que la donation ovait une double cause et pouvait avoir un double 
eDet, et quand elle laisse ce donutuire libre de lui donner tel ou tel de ces 
clets ? 

« Mais on a été plus loin encore, et on a prétendu, en posant une règle 
qui s'étendrait à toutes les successions, que tout avancement d'huirie 
fait à un successible doit être impulé jusqu'à due concurrence sur sa 
part héréditaire, soit qu'il accepte 14 sucression, soit qu'il y renonce, 
Ceuc règle se fondersit sur la volonté présumée du donateur, La loi 
permet-clle de l'accueillir ? Comment le donuteur peut-il disposer de la 
part héréditaire du successible, puisque cette port est indisponible? La 
réserve ne se donne point, elle est déférée par la loi, Pourquui le don 
est-il imputé sur la réserve lorsque le donataire acceplé? C'est qu'il 
tombe dans la succession à laquelle il est rapporté, Muis, puisque, en cos 
de renonciation, H est réputé n'avoir jamais été héritier, comment le dun 
qu'il retient pourrail-it tomber dans une succession en dehors de laquelle 
il est placé? Le droit de mettre La main sur la réserve n'appartient qu'à 
l'héritier, et nul, à moins qu'il ne soit préciputaire, ne peut réunir la dou 
ble qualité de donataire et d'héritier. 

à On se fait un argument des mols qui terminent l’art, 844. Cet arti- 
cle, après avoir reconuu à l'héritier précipataire venant à pariage le droit 
de retenir son don jusqu'à concurrence de la quotité dispoaible, ajoute : 
« l'excédaut est sujet à rapport, » Or, « s'il est prouvé, dit-on, que la 
donation ou la partie de donation qui porte sur la purt de réserve d'un 
héritier venant à la succession, est seulement sujette à rapport et mon à 
réduction, ii est prouvé par lù mème que le donuluire peut retenir cette 
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donation où cetle partie de donation en renoncant à la succession, d'après 
la règle que le rapport n'est dû que par celui qui vient à la succes- 
sion. » (M. Ragon, 0. 228,)— On répond que le rapport dont parle l'art, 
844, et qui se retrouve encore dans les art, 866 el 918, est une véritable 
réduction que la loi guylifie de rapport, parce qu'elle s'exerce entre co- 
hérisiers, 11 pe s'agit pes d'imputer l'excédant sur la part héréditaire du 
donataire, mais de remettre duns la masse de la succession l'excédant de 
la portion disponible. L'art, 844 ne fait donc que poser la limite où la 
donation cesse d'être valide, Elle s'arrête là où commence la réserve. 

a On dit que la donation doit s'imputer sur la part héréditaire, qu'elle 
représente d'abord la part héréditaire. —Supposez ue éviction : il est clair 
que, si le donataire # reuoneé, Les héritiers qui sout venus à la succession 
ne seront pas gerauls, car l'art. 884 n'élend celle garuulie qu'aux cohé- 
riliers les uus envers les autres, 11 ne retient donc pus sa part hérédi- 
tuire, mais seulement ls donation, puisqu'il n'a pas de recours coutre 
ses cohériliers — Prenous maintenant une autre hypothèse et sdmetions 
que l'avantage ou successible sit été fait, nou par une dunotion entre-vifs, 
mais pur un legs : faudre-1-il également imputer ce legs sur sa réserve ? 
L'art. 856 place les deux cus sur la méme ligue et soumet ke donataire et 
le Kgatuire à la mème règle, de sorie que si l'imputation u'a pas lieu 
pour l'un, il parait diicile qu'elle ait lieu pour l'uuire, Dans le droit 
coutumier, il était adeuis que l'enfant légalgire était saisi de plelu droit 
de sou legs, et dés lors on lui apjliquait le même droit de rétention dont 
jouissuit le donataire, Est-ce possible aujourd'hui? Non, car l'art. 724 
n'accorde la saisioe qu'à l'héritier venant à la succession. Et on pourrait 
en donner encore une autre raison : l'art, 926 veut que les legs qui excè- 
dent la quotité disponible soient réduits au marc le franc. Dopc, puisque 
cet article ne distague pas, le legs fait à uw cufaul est sujot à réduction 
au marc ke franc avec les auires legs. Il n'est donc pas imputable sur ba 
réserve, Voilà donc, en ce qui concerne le légataire, uue règle de l'an- 
cieu droit qui n'a pas survécu, N'est-il pas permis de penser qu'il en doit 
être de même eu ce qui concerne le danalaire, puisque la loi ne distingue 
pas euire les deus. 

« I est eucore sur ce point une considération qui ne doit pas être 
omise. L'impulalion des arancements d'hoiris sur la part héréditaire 
s'appliquerait, daus l'esprit des légistes qui soutienuent ke principe, à 
toutes les successions, aussi bien celles où lu Doi ne fait pas de réserse 
que Les autres. Et en effet, la même raison peut être iovoquée dans les 
deux cas, lis décident done que l'avancement d'hoirie fait à un héritier 
daus une succession où il v'y 8 pas de réserre doit, au cas où il renonce, 
tre impuié sur la moilié rereuanl à la bigne dont il fait partie jusqu'à 
concurrence de sa port héréditaire, l'excédant devant être seul imputé 
sur la masse epiière, Comine un avautoge pris à tous les héritiers, Or, 
celte solution est contraire à votre jurisprudence : vous décidez, en effet, 
que l'imputalion des dons faits aux héritiers dans os sortes de succes- 
sions doit se faire sur la masse, et qu'il n'y a lieu à opérer le partage eu- 
tre les ligues qu'après en avoir fuit la déduction (Arr, 80 déc, 4864, 
rapp. M, Nicolas, S-V. 62.41.1435), Vous voyez donc que la doctrine qui 
soutient le cumul jolie, par ses conséquences, non moins de trouble dans 
votre jurisprudence que celle qui Le repousse, 

+ Un povcipe domine toute la loi des sueccssions : c'est l'égalité des 
partages entre bs enfants, L'art, 746 le consacre en terines formels: 
«ils succèdent par égales portiuns, » Mais cette égalité peut être madi- 
fée par lu voloulé du père de famille : la loi divise sa succession en deux 
portions, l'une qu'elle réserve à ses descendants, l'autre dont elle lui 
permel de disposer, « pour donner au père, disait M, Tromchet, la fa- 
culté de récompeuser où de punir avec discrétion, celle de réparer entre 
les enfants les iuégalités de la nature ou les injustices aveugles de la 
fortune; eufin, celle d'exercer des actes de bienfaisance où de reconnuis- 
sance covers des étrangers. » 

e L'art 018 porte que « les libéralités, soit par acle entre-vifs, soit par 
lésimeat, ne pourront excéder à moitié des biens du disposant, s'it ne 
laisse à son décis qu'un enfant Jégitime+ de tiers, s'il lnisse deux enfatits ; 
le quart, s'il en laisse rois où un plus grand nombre, » Et il ne lui est 
Plus interdit, comme sous la lui du 47 niv. an 2, de laisser celte moitié, 


Jurisprudence de la Cour de cassation. 


effet, s lu quotité dispoibie pourra être donnée en loul où en partie, 
sol par acte entre-vifs, soit par testament, aux enfants ou autres succes- 


: Sibles du donateur, sans être sujette ou rapport par le dunsiaire on le 


légaioire vensnt à la succession, pourvu que la disposition ail éié faite 
expressément à litre dé précipnt où hors part, » Cet article donne donc 
au succc-sible donataire le droit de cumuler sa part dans ls succession 
avec le don dout il à profité, lorsque cette libéralité jui a été faite avec 
dispense de rapport : il réanit ainsi, par la volonté du père de famille, sa 
part de réserve el la quotité disponible, 

« Or, le donataire eu avancement d'hoirie que le père n'a pas dispensé 
du rapport, peut-il, par sa renoacielian, obtenir les mêmes avantages 
que le dunataire par précipat qui vient à la succession? C'est à eus termes 
que se réduit 1 question, 

« En principe, aux termes de l'art. 829, « chaque cohéritier fuit rap- 
port à la masse des dons qui lui ont été faits, » Ce principe qui ne fait 
qu'appliquer l'égalité du partage, reçoil deux exceplions : — La première, 
quand il y a elause de préciput, L'art. 843 dispose que + « tout héritier, 
même Léuéficiuire, venant à une succession, dait rapporter à ses cubéri= 
üers tout ce qu'il a reçu du défunt, par donation eutre-vifs, directement 
où indirectemunt : 1 ne peut retenir les dons ni réclamer les legs à lui 
faits par le défunt, à moins que Les dous ou legs ne lui aient été faits 
expressément par précipul et hors part où avec dispense de rapport, s — 
La deuxième, quand le donataire, avec ou sans clause de préciput, re- 
nonce à la succession, ainsi que l'a prévu et permis l'art, 845, 

« Cet article, dont nous albums examiner la portée et les termes, a-L-il 
introdoit un droit nouveau dans notre législation ? 1t semble difficile, au 
moins sous certains rapports, de lé contester, Noire oncien droit, sauf 
dans les coutumes de préciput qui élaient en très-pelit nombre, n'udmet- 
tail en faveur des successibles que Les avancements d'hoirie, Le moyen le 
plus ordinaire d'avantager un enfant était de lui faire un avancement 
d'hoirie considérable qu'il gardait en s’abstenunt de la succession; ear un 
enfant venant à la succession ne ponvait retenir le don que lui avait Fait 
son père, Fül-il à titre de préciput ou avec dispense de rapport, Ce n'était 
qu'en s'abstenant de la succession qu'il pouvait retenir loute la libéralité, 
poursu que les légitimes de ses frères et cœurs fussent remplies, sans 
qu'il y ct aucune clause de préciput, C'est cœ qui résulte des textes de 
la Coulume de Puris que nous avons déjà cités. 

« Est-ce là le système de notre Code? Ne suflit-il pas d'en rapprocher 
les wrt, 918, 843 et 845 pour s'assurer qu'il en diffère sous plusieurs r#p- 
ports? N'en diffère-t-il pas, en eBet, 4° lorique, tandis que l'urt, 268 de 
la Coulume détermise la légitime de chaque enfant, l'art. 918 du Code 
se borne à déterminer ka portion disponible; 2° lorsque, tandis que l'art, 
#04 de la Coutume ordonne le rapport de tout ce qui a été donné, l'art, 
863 du Code fait une exception pour les donations fuites à Litre de préci- 
put ; 3° cuñs, lorsque, tandis que l'arl, 607 de la Coutume ne Gxe d'au- 
tres limiles à la rétemiion que la légiime réservée aux autres, l'art, 845 
du Code ne permet cette réteution que jusqu'à concurrence de la portion 
disponible à 

« Cette différence ainsi notée, arrivons au teste de l'url, 845, Et d'a- 
bord quelle est la signification dans sa leneur des mots « portion dispo- 
nible » ? — Quelques auteurs et quelques arrêts leur donnent un double 
sens, suivant qu'on les applique à an enfant ou à un étranger, c'est-à-dire 
qu'il y aurait dons le Code deux portions disponibles : l'une uu profit des 
étrangers qui comprendrait, suivant les termes de l'art, 918, la moitié, 
le tiers où ke quart des biens, et l'autre, au profit des enfants du dispo= 
sant, qui comprendrait, outre ceite portion, la part de riserve de Fenfent 
donataire, qui est, en effet, disponible pour lui, Cette idée à été émise 
pour la première fois par M. Proudhon, dans la consultation qu'il avait 
donnée dens l'affaire Laroque de Mous; on y lit: « Cette quotité (dispo- 
wible) est tout le patrimoine du père, inoins les réserres des autres en- 
fants, parce que, dans la cause d'un enfant donataire, et en cette qualité 
mis en opposition avec ses frères et sœurs, Lout est disponible pour li, 


| excepté les légitimes des autres. » Quelques arrôts de ls chambre civile 
| out recueiHi cette proposition, L'errét du 24 jnill, 4846 porte 6 que la 


portion disponible, laquelle, d'après l'art, 919, peut être dounée aux en« 


ee tiers, ce quart dispouible à l'un de ses héritiers, L'art, 919 ajoute, en | fants du douateur, est tout oc que la loi me réserve pos à ses héritiers, » 
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Les arrêts des 47 juill, 4854 el 25 juil, 4859 ajoutent « qu'il y aurait 
ube sorle de coutradiction à frapper d'indisponibiliié, dans les mains d'un 
père vis-à-vis de ses enfants, les biens réservés à ceux<i par la loi, dont 
la donslion ne fait que présenir et assurer le bientait, » 11 nous sewble 


que celle thèse, qui d'ailleurs n'est polut Judispeusable à la doctrine du ! 


cumul, soutient dificilement un examen attentif, 

« Eu elle, l'art, 913, en déterminant la quotité que les libéralités ne 
pourront eacéder, ue distingue point si cvs libéralités sont faites au profit 
de l'un des enfants ou d'un étranger, La règle dans ces deux cas est donc 
la mêmes el comment pourrait-elle être diférenie, puisque la portion 
que les libéralllés ne peuvent eutamer, la portion indisponible, est la suc 
cession ab intestat, et que l'héritier qui reuonce ne peut plus y prendre 
pari? Ensuite, le sens des mots portion disponible dans l'art. 846 est 
nettement finé par les mêmes mots qui se Lrouvent dans l'article précé- 
dent, L'art.-844 dispose que « dans le cas même où les dons et legs au- 
roient été faits par préciput où uvec dispense de rapport, l'héritier ve- 
nant à partage ne peul les retenir que jusqu'à concurrence de lu quotité 
disponible + l'excédant est sujet à rapport, » Or, il est chair que, dans eel 
article, la quouté disponible ne comprend pas sa part de réserve, car un 
préciputaire acceptant doit le rapport de celte part, et ne peut retenir 
que la quoilté disponible, L'excédant qu'il rapporte est précisément là ce 
qui excède cette quotité, Maintenant, si la quotité disponible de l'art, 844 
cet celle qu'a fixée l'art. 913, la portion disponible de l'art, 845 ne peut 
pas être autre chose, Il est évident que ces deux articles expriment une 
idée commune, en posant les mêmes limites au donataire précipataire qui 
vient à la succession et au donataire sous préclput qui s'abstient ; il est 
évident que les mêmes mots, employés à exprimer la même idée, doivent 
&tre pris dans la même ocception, 11 n'y a aucune différence à établir 
evtre quotité disponible employé dans l'art, 844, et portion disponible 
employé dans l'art, 845 : la valeur de ces termes est identique, 

« On a dit que lurt. 845 n'est pas conça en termes Hmitatifs, Aux 
mois « jusqu'à concurrence de la portion disponible », il n'a pas ajouté 
l'adverbe seulement, 11 ne porte pas, e ne peut retenir que, » comme le 
fait l'urt, 844 en parlant de l'enfent donstaire par préciput qui sccepte la 
succession ; 6r, dire que l'enfant peat retenir jusqu'à concurrence de la 
portion disponible, ce n'est pas dire qu'il ne retiendra pas au delà. —On 
répond que la préposition « jusqu'à s marque un terme qu'on ne doit pes 
dépusser ; celle expression est done essenticilement limitatire, et l'addi- 
tion d'une forme prohibitive était inutile. Cette forme, nécessaire dans 
l'art. 844 qui défend la rétention où delà d'une certaine limite, ne l'était 
plus dans l'art, 845 qual établit Le droit du renoncant et en fixe l'étendue 
(M, Coin-Delisle, n, 201). 

€ On a remarqué, en outre, que dans le premier projet du Code, l'art, 
845 (qui portait le n. 454) contenait cette addition : « sinsi qu'un étran- 
ger le pourrait faire, » Ces mots qui Indiqualent l'intentlon du législa- 
teur d'assimiler l'enfunt renonçant à un étranger, ont été supprimés, sans 
que les procis-verbaux aient gardé aucune trace des motifs de celte sup- 
pression, Est-ce, comme le croit l'un des plus doctes interprètes du Code, 
parce que les mots retrunchés étaient inutiles et ne formaient qu'une 
Phrase parasite (M. Coin-Delisle, n. 203), ou, comme l'enseigne un autre 
non moins susant, par le seul désir d'abréger la rédaction (M. Demo- 
lombe, n. 63} ou, comme l'aflirme un troisième, pour prévenir les fausses 
interprétations (M. Ragou, n, 265)? Quoi qu'il en soit sur ce point, H 
ne parait pus que ce retranchement ait modifié le sens de l'article, 

« Ïl y à encore un mot dans ce texte qui a excité l'attention : c'est le 
mot cependant, Qn a dit, d'un côté, que ce mot, qui ne se trouvait pas 
daus le projet, avait pour bat de lier cet article à ceux qui le précèdent, 
en marquant l'opposition qui existe entre leurs dispositions, Il signifie 
que, tandis qu'un héritier acceptant ne peut retenir le disponible qu'au- 
tant qu'il lui a été donné par préciput, un héritier renonçant peut le re- 
tenir, grâce à ls renonciation, encore que le don ait eu lieu sans dispense 
de rapport. —On fuit observer, d'un autre côté, que ce mot, n'étant pas 
placé au commencement de l'article, ne forme pas liaison avec les art. 
843 el 844. E tombe sur les mots mêmes & peut retenir », et fait oppo- 
sion aux mots « qui renonce à la succession ». On n'a pas oublié, ajoute- 
t-00, qu'au temps de la rédaction du Code, on n'était plus sous l'empire 
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du droit écrit ni des coutumes, La lai réguante était celle da 47 niv, an 3, 
modilée par ja loi provisoire du 4 germ. ae 8, Or, la loi de uivôse avait 
placé la réserve dans la succession d'une manière si absolue que l'héri- 
lier était sujet au rapport. Le mot cependant à pour objet d'indiquer 
l'ubrogation de celte règle. Mulgré sa renonciation et malgré les lois pré- 
cédentes sur ce point, l'hérilier renonçant pourra nécnmoios retenir le 
don jusqu'à concurrence de la portion disponible, Tel est le sens de la 
loi (M, CoineDelisle, n, 205). 

« Cet examen du texte de l'art, 845 était nécessaire, car il est le prin- 
cipal élément de la discussion, Evidemment conçu dans un esprit favora- 
ble au réservataire renouçamt, il s'agit de poser la limite qu'il a voulu 
donner à cette faveur, Lui at-il sul, si l'enfant est donutaire par avan 
cement d'hoirit, de l'autoriser à retenir un don qui lui avait été fait ram 
quim hæredi fuiuro, hde contemplations quüd speratur kæres (Dumou- 
lin, sur la Cout, d'Orléans), et qui semblait subordonné à la condition 
tacite de l'ucceptation de ln donation? A+-il voulu que cette rétention 
pt s'étendre jusqu'à sû part de réserre et absorber avec celte part la 
portion disponible? A-t-il abrogé, at-il maintenu l'art, 807 de la Cou- 
lume de Paris ? 

« Les arrêts de la chambre civile diseot que, pour arriver à une saine 
interprétation, set erlicle ne doit pos être isolé des art, 049, 920, 921 et 
922 qui l'expliquent et le complètent, et en interprétant ces textes, {ls dé 
clarent « que le droit de demander la réduction des dispositions à titre 
grutuit, consacré por l'art, 924 en faveur du ceux au profit desquels la 
loi fait la réserve, à pour but d'assurer à chacun de ceux-ci su part dans 
ladite réserve; s — elencore, « que l'action en réduetion n'eppartient 
qu'à l'héritier non rempli de sa réserve; que cetle réserve ne reçoit au- 
cune atteinte du cumul par Penfant doumtaire renonçont, et de la part 
qu'il aurait eue, et de la quotité disponible qui aurait pa être donnée à 
un étranger; que la libérolité de l'auteur commun exercée dans ces Ha 
mes n'est donc pus excessive, » 

« Cette doctrine invoque ces paroles de Portalis dans la discussion de 
l'art, 924 : e L'action en réduction est un privilége personnel à l'enfant, 
à la différence de l'action en légilime qui est une portion de In succes 
sion. » (Fenet, t 42, p, 842.) Le mémoire de Ja demanderesse sjoute : 
« En tant qu'il exerce sur les biens existants dans la succession l'action 
en légitime, l'enfunt acceptant agit comme héritier, à un titre que n'a 
pas son frère renomçant, Mais si, pour se remplir de cette légilime, it toi 
faut recourir à ls voie tout exceptionnelle de la réduction, alors ce n'est 
plus un droit d'héritier qu'il exerce, c'est un privilége personnel à l'en- 
fant, N'est-il pos, dès lors, naturel que ce privilége s'arrête s'il rencontre 
une donation faite à un autre enfant, envers qui le père commun avait 
à remplir le même devoir dont le réservataire réclame à son profit l'ac- 
complissement au moyen de l'action en réduction? » 

« Ainsi, suivant que l'enseigne un auteur, « l'action en retranche- 
ment ne peut pas être mise au nombre des droits héréditaires, C'est un 
droit spécial dont la loi n'accorde l'exercice qu'aux héritiers à réserre 
qui ne trouvent pas dans les biens libres du patrimoine du donateur de 
quoi se remplir de leur réserve, L'enfant qui renonce à la succession de 
sou père pour s'eu tenir à son don, ne fall que renoncer aux biens dont 
le donateur avait encore la propriété au moment de son décts; car ce 
sont les seuls biens dont lu succession de celui-ci puisse êlre composée, 
Sibes biens donnés entre-vifs sont réunis fictivement à la masse, ce n'est 
que pour calculer la quolité disponible, » (Malpel, Swppl,, p. 42.) 

« Jisuivroit de là que la part de réserve du donatuire renonçant ne se 
trouvant pas dans la succession, les autres enfants n'auraient aucune ac- 
tion pour l'y faire rentrer, Ils n'ont pes l'action en rapport, puisque le 
rapport n'est dû que par l'héritier qui accepte, et que le donatuire re 
nunce, Ils n'ont pas l'action en réduction, puisque celte aclion n'appar- 
tient qu'à l'héritier non rempli de sa rèserve, et que la réserve des en- 
fants ne reçoit aucune alteinte de ce que le donataire cumule Ja part 
correspondante à sa réserve el la quotité des bicus qui aurait pu être 
douvée à un étranger, 

« Critie argumentation ne demeure pas sans réponse, On doit rappeler, 
d'abord, le principe que la réserve n'es autre chose que la succession 
ab intestat diminuée de la portion disponible, et que l'art, 943 n'a fuit 
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que lui reconnaitre ce caractère lorsqu'it s'est abstenu de faire sucune 
wtiribation de cette portion dispanible ; d'où il suit qu'aux termes des 
art. 745 et 1094, les enfants sont saisis, chacun in sofidum, de la toinlité 
de la succession ab énresrat, Donc, si la réserre telle qu'elle est déter- 
minée par l'art. 913 n'est pas entière, si elle a été entamée par des dona- 
tions, les enfants acceptants ont, aux Lermes de l'art, 924, l'action en 
réduction contre les donations excessives, quelle que soit la personne au 
profit de qui elles aient été failes, 

« A la vérité, on soutient que la réserve, quoique l'art. 948 ne l'ait pas 
distribaée entre les résercataires, aurait été divisée par art. 921 qui 
n'aurait occordé l'action en réduction à chacun d'eux que pour sa part. 
C'est ce qui résulterait, d'abord, de notre ancien droit coutumier, qui, 
avant que les art. 298 et 807 de la Coutume de Paris cussent fait de la 
légitime une assignalion individuelle, et lorsque, sous le régime de la 
Novelle 48, elle était donnée en masse oux enfants, déciduit par l'au- 
torité de Dumoulin {sur lu Coutame de Paris, p, 124, n. 6), que l'accep= 
tant devait se contenter de sa part virile duns cette masse, C’est ce qui 
résulierait encore des diseussions qui ant préparé l'art. 921 et dans les- 
quelles il à &té dit: « que l'action en réduction est un droit purement 
personnel; qu'il est réclamé par l'individu comme enfaut, abstraction 
fote de la qualité d'héritier qu'il peut prendre ou non, » Et encore: 
« que lu réduction ne pourrait être demandée que par ceux des héritiers 
venunt à succession, au profil desquels la lol resireiguait ta faculté de 
disposer, et que proportionnellement à la part qu'ils recasélleraient dans la 
succession. + De ces paroles et des lermes de l'art, 924 : « la réduction ne 
pourra être demandée que par ceux au profit desquels la loi fait la ré- 
serve », n€ Suil-5l pas que si la boi n'a pas distribué la réserve, elle a dis- 
tribué l'action en réduction qui en esi la sanction ? Ne suit-il pas que, 
par cette disposition légale, la réserve derient distribotive et individuelle 
comme la légitime du droit coutumier (M. Ragon, mn, 263) ? C'est dans ce 
sens que les arrêts des 47 juill, 4854 et 25 juill, 4856 ont déclaré : que 
la réserve, quoique atiribnée collectivement à tous bes héritiers, n'en doit 
pas moins être parlugée entre eux dans la proportion de leurs parts viribes ; 
que chocun d'eux, lorsque celle part lui est assurée, est sans lntérét ul 
dès lors saus droit à queretler d'inofhciosité la donation faite à son cohé- 
rider renonçant, s 

e Mais comment appliquer à lu réserve actuelle les règles de l’ancienne 
légitime, lursqu'il est certain que les urt, 913 et #45 du Code n'expri- 
went pas le même sens que les art, 298 et 307 de la coutume? Que si 
Dumoulin, écrivant avaut la réformation de cette coutume, avait déja 
éanis l'opinion que l'acceptant ne pouvait intenter s00 action d'ivoficio- 
sité que pour sa par! virile, celte opinion peut être expliquée par cela que 
Ja Novelle 48 n'aitribuail pas ln légitime en masse à tous les héritiers 
aussi explicitemeut qu'on l'a prétendu, car on y lisait ces mots: » Sir- 
gulis ex œquo quadriuncium vel sexuncium diecidundo s ; et uussi par 
cet autre molil que Dumoulin cousidérail Ja légisime comme uue por- 
Uon distincte de l'hérédité, aliwd esse legitimam, atiud hæœreditarem, 
et udimeltait qu'on pourait être héritier pour cette portion quoique re- 
nouçaut au surplus de La succession, 

“ A la vérité la réserre, ulribuéc collectivement par l'art. 913 à tous 
les héritiers, doit ensuite étre partagée eutre eux duns la proportion de 
leurs parts viriles ; mais quels sont les héritiers entre lesquels s'opère cc 
portage ? N'est-ce pus ceux-là qui sont appelés collectisement à la re- 
cuvillir, ceux-là qui viennent à la succession en vertu de l'art, 745 ? Or, 
si l'enfant reuonçant ne perd pas la qualité d'enfant, il n'est pas héritier ; 
il ne vient done pus à la succession ; il n'est pus appelé collectirement 
avec les enfants secepants à La recucillir ; il ne peut donc prétendre à la 
partager avec eux. Que s'il est vrit, ainsi que nous l'avons rapporté, que 
la rédaction de l'art, 924, deux fuis modifiée, à donné lieu dans le sein 
Qu Conseil d'Etat et du Tribunot à des opinions divergentes, qu'importent 
les erreurs daus lesque les quelques membres ei le Tribunat fulmème ont 
pu Lomber, qu'importe qu'ils sicot prétendu continuer la légitime de 
droit dans la réserve, si ce sysièiue n'a point été adopté par le comseil et 
si tous les teates du Code le repoussent? 

« Enfin, on ne doi pas perdre de sue l'art, 786 qui dispose que: « la 
part du renonçnt accruit à ss cohériliers ; s'il est seul, elle est dévolue 
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ou degré substquent, » Or, si la part du renonçant accroît à ses héri- 
liers, comment admettre qu'il puise retenir cette mème part qui accroit 
aux autres ? Comment concilier le droit d'accroissement qui résulte de la 
loi et la dénégotion de ee droit, si l'enfant donatoire retient sa part de 
réserve À 

« Celle conciliation 81-elle été opérée par la distinction consacrée dans 
les arrêts que vous avez à opprécier? Ces arrêts portent: « que le seul 
effet de l'indivision de la réserve ect de conférer à chaque réservatuire, à 
l'exclusion de l'héritier institué, le droit de profiter des renonciations par 
voie d'accroissement conformément au principe général posé par l'art. 
786 ; muis que cet article n'attribue la port du renonçant à ses cuhéri- 
Licre, réservalaires où non, qu'autant qu'elle se tronve encore dons la 
sucresdon, et ne s'applique pas à des biens qui, en ayant été détachés 
avant son ouverture, ne penvent plus y rentrer qu'au moyen d'un rap- 
port où d'un retrunchement dans les termes de droit; que, hors ces deux 
cas, les biens donnés ne peuvent, aux termes de l'or. 922, être réuuis 
que fctivement à la masse de ceux exislant ou décès du donateur, junr 
culculer la quotité dont il a pu disposer. » (Arr, 47 juill, 48b4, 23 juill. 
1856, 25 juill, 4859.) 

s Vous apercerez la question délicate qui nait de cette thèse, ques- 
lion que nous avons déjà rencontrée dans notre droit ancien : les biens 
dounés, sujets au rapport ou à la réduction, sont-ils où ne sont-ils pas dans 
la succession ? L'action eu réduclion que les héritiers peuveut exercer, 
ut-elle pour effet de faire considérer la portion retrauchoble comme une 
portion de l'hérédité ? Ce qui fait la difliculté, c'est que ce n'est pas comme 
représentant du défunt que l'enfont demande la réduction de la donation, 
car en cette qualité il serait obligé de la maintenir, c'est en vertu d'un 
droit qui lui est personnel, mais il faut ajouter « qui est attaché à sa 
qualité d'héritier, s À la vérité, le principe de ce droit ne se 1roure pas 
dans Ja représentalion de ls personne, il est dons l'attribution directe de 
la loi ; mais, ainsi qu'on l'a dit, « le titre d'hérither, le fait de l'accepla- 
tion de la succession est la condition de ce droit, la loi en est la cause 
eMiciente, » (Marcadé, ler, de lrgist, 4854, p, 272.) C'est que la loi a 
distingué Les biens, droits el actions du défunt, qui, aux termes de l'urt. 
724, n'existent que sous la déducilon de toutes les charges de la succes- 
sion, et les biens, droits et actions, qui, bien qu'ils résultent médiatement 
de la succession, sovl souitraits à ses charges, et n'y rentrent que pour 
compléter la réserre, Or si ces biens, que le rapport y ramène dans le cas 
de l'urt, 857, où l'action eu réduction dans le cus de l’art, #21, n'appar- 
tiennent pas à la succession qui est le gage des créanciers et des léga- 
Uires, n'en est-il pas autrement relativement aux rèservataires? Il est 
vrai que l'un a soutenu que: « lorsque l'art, 786 dit que la part du re- 
nonçant accroil à ses cohéritiers, c'est un fait qu'il énonce plulôt qu'un 
droit qu'il établit ; que l'accroissement est subordonné à lu condition que 
le renonçant laissera sa part dans la succession; et que si, l'ayant reçué 
d'avance, il la relient, il n'y a point d'aceroissement, s (M. Ragon, 
n, 214.) Mais dans cette opinion que devient l'art, 785, dont l'art 756 
west qu'un corollaire, et qui déclare que s l'héritier qui renouce esl censé 
n'avoir jamais été héritier +? Comment le renonçant peut-il, n'étant plus 
héritier, reteuir une portion qui n'oppartient qu'aux héritiers ? Et puis, 
dire que ce n'est que lursque la part du renonçant accroit à ses cohéri- 
tiers, c'est-à-dire, lorsqu'il renonce nutlo retente qu'il es censé n'avoir 
juumais été héritier, n'est-ce pas ellacer des textes absolus qui ne laissent 
passer aucune distinetion ?... (Ici M. le conseiller rapporteur exumine le 
point de savoir si l'hèritier renonçant doit ou non être compté pour la 
fixation de la quotité disponible; après quoi, il reprend en ces termes :} 

« EnGn, il est encore un texle dont je n'ai point parlé, puree que je nt 
lui reconnais pas, je l'avoue, l'importance qu'on lui a attribuée dans ce 
débat, 1! s'agit de l'art, 924 qui est ainsi conçu : « Si la donation entre 
vifs réductible a été faite à l'un des sueressibles, 1 pourra retenir sur les 
biens donnés la valeur de la portion qui lui appartiendrait, comme héri- 
Lier, duus les biens non disponibles, s'éls sont de La mime nature, » 

e Lorsque cer article fut adopté dans la séances du Conseil d'Etat du 
5 vent. un 2, ces derniers mots s'êls sont de de méme nature ne le terinte 
naivnt pas, Le Tritunat proposa de Les ajouter. On lit dans ses observä- 
tions : « Celte addilion est nécessaire pour étublir une concordance entre 
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cet urticle et les art, S4à et 859 du Litre des successions qui veulent le 
rupport en naiure, a6a qu'un des hériliers n'ail pas tous les lameubles, 
tandis que les autres seraieut réduits à des meubles où à une somme d'ar- 
gent pour leur portion, » Cette addition fut définitivement adoptée duns 


une conférence entre les sections de légialation du Couseil d'Etat et du : 


Tribuuat ; et l'exposé des molifs de M, Bigoi-Prénmeneu, après avoir men- 
tionvé celte disposition qui avait é1é puisée duns l'art, 54 de l'ord. de 4731, 
ajoute: « Dans ce eos, il était possible de mainteoir ainsi la propritié de 
l'héritier douataire sans causer de préjudice à ses cohéritiers. » Voilà 
l'esprit de l'art. 924, 

a On a dit que be texte primitif de cet article était Ia reprodnction 
complète de l'art, 807 de la Couiume de Paris el de la Nov, 92 de Jusli- 
mien (M, Rogon, n. 456) ; qu'il cunsnerait expressément le droit des suc- 
cessibles renonçants à la rétention de leur part de réserve, et que le Tri- 
bünst n'avait pas compris où qu'il faisait en y ajoulant des mots qui en 
out changé le sens (M. Ragon, w. 250}. Et l'on sjoule que «si les lermes 
ont été changés, l'intention subsiste, et que l'art, 928, en autorisant celui 
qui accepte à retenir où ploiôl à ne pas rapporter sa réserve, oulurise 
virtucilement celui qui renonce à la retenir indépendamment de celte 
même coudition, » 

« 1 est aujourd'hui reconnu par tous les interprètes que l'art, 924 n'a 
prévu que le cas d'accepiation, Le cas où l'héritier vient à partage, et celle 
interprétation, que l'arrût du 48 fév. 4818 avait consacrée, n'est plus con- 
testée, 11 est clair, co effet, qu'en soumettant la réteution des biens donnés 
à lu condition qu'ils soient de même nature que Îles autres biens de la 
succession, il se place dens l'hypothèse où l'héritier donataire vient à la 
succession et où H y a lieu à un portage. La même règle se trouvait déjà 
appliquée dans les art, 859 et 866, Or, si ee sens de l'article es bien expli- 
cite, est-il nécessnire de rechercher quel eût été ce sens si l'article eût été 
autrement rédigé ? On peut assurément cxpriuer des regreis que la réduc- 
tion priwilive ait éié modifiée, mais s'appuyer, pour interpréter le Code, 
sur une rédaction qui a êié rejeiée, cela n'est pas possible. Quant à l'ar- 
gument à contrario que l'eufaut peut retenir en renouçanl ce qu'il me 
devuit pas même rapporter en scceplaut, on à déjà vu que la validité de 
celle réleutiun est nécessairement subordonnée à la queslion de Ja limite 
dans liquelle elie s'opère, 

« Nous avons terminé cetie aride analyse des Lextes qui se trouvent en- 
gagés dans ce procès, el la Cour convoil maintenant es principaux élé- 
ments de la question qu'elle est appelée à juger. L'institution de la rèserse 
€ l'institation de ka portion disponible dans la succession du père de fa- 
mille, ne sont que la cominuation, avec d'autres limites, des règles succes 
sarales dont nous avons suivi ls phases diverses, et qui nous avaient été 
Uratsmises par les siicles, Lu réserve, c'est la constitution même de la 
famille, c'est lu succession déférée pac la loi suivant l'ordre des affections 
naturelles, La portion disponible, c'est le droit de propriété, le droit de 
disposer librement de ses biens, d'égaliser entre les enfants des situulious 
que La nature ou la fortune out faites inégales, c'est lu sanction de la 
puissance palernelle, 

« La didicalté est de marquer les limites nouvelles où doivent s'arrêter, 
d'une part, les droits de la famille, de l'autre, ceux de la puissance pa- 
ternelle, Notre Code s'est borné à poser deux règles qui doivent servir à 
les fixer et qui se Lrouvoient déjs en germe et par exception duns quel- 
ques coutumes : c'est d'abord l'égalité dans es partages entre enfunis, 
égalité qui est l'esprit mime de notre révolubon et la base de la loi des 
successions ; c'est ensuite Je droit du père de famille de disposer d'une 
portion de ses biens en faseur d'un ou de plusieurs de ses enfants, par 
préciput et hors part, droit rémunéraleur qui est le fondement de l'autue 
ré duestique, 

« Êa présence de ces règles nouvelles, on comprend le danger de re- 
courir à des traditions historiques el à des règles aucieunes qui n'out plus 
qu'une exisuwnce partielle et contestée. Ne jetons aucun blûue aux savants 
lègistes qui, après avoir consumé leur vie à l'étude de ces régles, el pen 
sant pour ainsi dire avec elles, prétendent les exhumer aujourd'hui et 
leur restituer leur vieille autorité, C'est la tendance inévitable de ces 
pionniers de la science qui veuleut utiliser tes débris qu'ils out décou- 


verts. Il faut respecter leurs travaux et leurs illusions, Muis le devoir du | 
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magistrat chargé de l'interprétation de la loi est plus austère, 11 doit se 

défeuire de toute induction dont l'exactitude ne lui est pas nettement 
| démontrée: il doit se défendre des systèmes dont ses études out pu lisser 
| des traces dans son esprit ; il ne doit voir que la loï et ses tetes, 

s C'est sous l'iuflueuce de celte considération que vous devrez exermi- 
oer si le renonciation du donataire por uvancement d'hoirie, qui, dans 
l'ancien droit, avuit les effets que !e droit nouveau a attuchés aux dispo- 
sitions préciputaires, doit conserver ces elMets à côté de la faculté du pré» 
ciput ;—si le principe d'égalité permet à l'enfant de garder au delà de Ja 
portion disponible l'avantage qui lui a été fuit, lorsque le père n'a ma- 
nifesté aucune préférence en sa faveurs — s'il est permis de suppléer à 
l'expression de la volonté du père par une présomption qui ne s'appuie 
que sur le chiffre de la donation, lorsque tant de causes, suriout à une 
Époque où les fortunes sont au moins en parle mobilières, ont pu le 
tromper sur l'étendue da ses ressources ; enfin, s'il est possible d'adinct- 
He que ce successible, resctu d'une double qualité, soit à lu fois héritier 
pour prendre sa purt héréditaire, et donatsire pour se refuser par là re= 
noncistion à contribuer aux charges de lu succession. 

a Un iucunvéaieut geuve, on ne le dissiwute pas, résulte de l'imputatiun 
de l'avaucement d'hoirie sur la portion disponible : c'est que l'euluut do- 
natuire sans dispensæ de rapport, aura la foculté de changer à sou gré 
le coracière de la hbéralité, de sorte qu'elle sers imputable sur la réserve 
s'il accepte et sur la quotité dispouibie s'il répudie li succession. Li s'en 
suivra que l'enfant avanisgé pourra, par sa seule renouciuliun, onéantir 
toutes les Mbéralités postérieures, mitme celles qui auraient été fuites à 
litre de préciput, 

« C'est au disposant de conjurer ce péril par se prévoyance: il duit 
conuültre Ja loi, il doit savoir la faculté d'option qu'elie laisse au doua- 
taire, Ïl doit en prévoir et en régler les effeis, Le légisiateur, en posant 
ses règles, ne peut empêcher, 4 ages qu'elles soient, qu'il n'en suit fait 
abus: il a dû se fer à la prudence éclairée des pères, qui duiveut peser 
leurs ressources et leurs dispositions, Des inconvénients plus graves peut 
dire suivraeut d'ailleurs l'imputation sur la réserve : le douslaire pur 
uvaucemeut d'hoirie, si son père à subi des perles depuis la donation, 
gardera pour lui seul, et contre le gré du donateur, le bien qui doit ap 
porténir à toute la famille, I trouvera dans voire jurisprudence un wppui 
à des sentiments de cupidiié que vous ne devez pas favoriser ; ll se dégu- 
gera des portes qui pèseront sur les auires enfants, et jouira seul des biens 
vcquis avant les revers de fortune. IL résubllera de là que l'inégalié entre 
les enfants prendra des proportions qui n'étaient pas dous le vœu du père 
et que la loi dès lors n'a pas voulnes, 

« An surplus, quels que soient les eTels attachés à l'uv où à l'autre 
système, vous n'uvez point à vous en préneruper: votre lâche, en eldet, 
n'est pas de corriger les inconvénients possibles de a loi, sis uniquement 
d'en déclarer le sens, el par conséquent de décider si elle a voulu eunsa- 
crer où rejeler la double rétention par le renonçant non précigutaire de 
sa part dans la réserve et de la portion disponible. 


Après ce rapport, les avocats des parties, M° Rendu pour 
la demanderesse, et M° Béchard pour la défenderesse, ont tour 
à tour pris la parole, L'espace ne nous permet pas de donner, 
même par analyse, leurs remarquables plaiduiries. 


M. le procureur général Dupin, portant la parole dans cette 
affaire, a prononcé ensuite Le réquisituire suivant : 

« Messieurs, Antoine Lovsel, dans lu vie qu'il nous à laissée de son 
ai Pierre Pidhon, raconte l'ancodote suivante : Pierre Pithou venait de 
lérmiwer ss humäanités au collége de Troyes, sun pays natal ; il abluit 
partie « pour s'en aller aux universités de droit, # Sou père le condui= 
sait, el au moment de se séparer, « le bonhomme recommande surtout à 
sou fils de s'amuser aux textes, sans s'arrûler aux gloses ni anx docteurs. » 

« Eu eflet, dans ce temps-là, du moins, ctitains glossoteurs ovoient 
mérité le reproche que leur adréssait Duaren, dans sa Dissertation sur 
l'étude du droit. s Is sont, disalt-il, possédés de lu movie du sophisme ; 
üs recherchent les subtilités, ils wffectent es opaious singulières, et ils 
éouffeut la vérité sous leurs licliuns pour paralire d'autant plus subtils, 
et faire dire qu'ils ont enfin découvert ce que leurs devanciers n'avaient 
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pas même soupçonné! Commentis veritatem obruunt quo aliquid pawlo 
argutius nec ab aliis ante ércogitatum în medium adduxisse cideantur, » 

s Ces réflexions préliminaires s'appliquent naturellement à la grande 
question dont vous êtes en ce moment saisis, Celle question est toute 
simple, sion ne consulte que les articles du Code ; elle devient compti- 
quée, si l'on cuusidére la subtilité des commentateurs et les variolions où 
ils ont eutrainé la jurisprudence, 

e On à défait l'œuvre du Code eivil ! Son objet était de terminer les 
controverses de l'ancien droit et de Les remplacer par des règles fixes: il 
à abrogé le passé ! Les commentateurs, au contraire, ont pris à tâche de be 
faire revivre; et pour cela ils n'ont rieu trouvé de mieux que de se re- 
plocer au milieu des difficultés et de ce que Juslinien appelle les intriea= 
tious de l’ancien droit, 

« Autrefois, en matière de successions, on suivait deux ordres de 
principes, selon qu'ils se rapportaient à la légitime du droit romain, ou 
aux réserves coutumières; eclles-ci compliquées elles-mèmes par la 
disliuction entre les meubles et Les immeubles, les propres et les acquéts 
et par les emprunts faits aux lois romaines à où le droit coœutumier fai. 
sait défaut, Tels sout les obstacles que l'on a scmés sur notre route, I! faut 
done, avant de revenir au Code civil pour nous y arrêter, éliminer d'a. 
bord ce qui en a faussé l'applicntion, 

« Nous rappellerons ainsi successivement, mais ea bref, ce qu'était la 
légiline dans le droit romain, ce qu'étaient les réserves coutumières, et 
cæ que Le nouveau droit, notre Code civil, à hais à sa place. Celle né- 
evssilé de rentrer, comme préliminaires obligés, daus les ambages de l'an. 
cien droit, est peut-£tre ce qui montre le mieux combien ceux qui ont re- 
placé la question dans ce dédale ont méconnu le texte el le véritable es- 
prit du Cole Napoléon, 

« Dans l’ancien droit romain, le droit que chacun avait de disposer de 
ses bieus était absolu et sous limites : Uri legussit, ita jus este, C'était 
comme une bol, et l'acte en rerêlait même jusqu'à un certain poial les 
formes à l'époque où Il se faisait calatis comitiis, sous l'autorité et en 
présence du peuple. 

« Ce droit de tester, dons ce qu'il avoit de trop absolo, fut ensuite 
modifié dans l'intérêt de l'héritier institué, Quelquelois, en effet, il arri- 
vait que les testateurs épuissient leur fortune cn legs particuliers, en sorte 
qu'il ne restait rien à l'héritier + celui«1 alors renonçait, et, pur sa re- 
noucialion, il entrainait la ruine du testament, On établit alors, pur la loi 
Faleidie, que les legs ne pourraient jamais dépasser les trois quorts de 
l'hérédié, et que l'autre quurt, qu'on à nomané la quarte Falcidie, de- 
meurerait à l'héritier, afin qu'il eût toujours intérét à accepter l'hérédité 
et à soutenir le testament, Si y avait plusieurs héritiers inslitués, on 
opéreit pour chacun d'eux isolèment, abstroction fuile des autres, de ma- 
nière que chacun eût au moins la quarte de sa part: fn singulis hœredi. 
bus ratio legis Falcidiæ ponenda est, Ainsi, cette loi Falcidie est historique. 
ment le point de départ d'une réserve légale au profit de l'héritier ; mais 
ici c'est ou profit de l'hérilier institné, 

s Quaul aux héritiers du sang, s'ils avaient dé exhérédés formellement 
pour juste couse, ils n'avaient rien à dire, Mais s'ils avaient été cxhérédés 
sans cause légilime, ou simplement prétérits, passés sous silence, ils 
avaienl use action particulière pour faire tomber le teslament comme 
dont l'œuvre d'un homme qui n'était pas suiu d'esprit : lue colore, 
quasi non sanœe mentis fuerit testator, Beau prétexte, en vérité Eet bien 
bouorsble pour le testoteur ! Il valait mieux reconnüitre tout d'abord 
qu'en effet il n'était pas fou, mais qu'il n'avait pus été juste envers 5e5 
parents ; que, on un mot, le testament pouvait bien être régulier, mais 
qu'il n'était pas conforme au devoir qu'imposent les affections naturelles : 
Non ex officio pietatis, 

€ Si le testateur, ou lieu d'omeitre où d'eshéréder lotalement ses hé- 
rlüers naturets, leur avait légué une partie quelconque de sa succession, 
mois infirienre à ce qu'il aurait dû ralsonnablement leur laisser, ils avaient 
seulement vue action supplémentaire pour obtenir ce qui s'en manquait : 
1 quod eis déest, 

a La quolité de cette part n'était pas déterminée dans le principe t 
il semble mème qu'elle était laissée à l'oppréciation du juge arbürio 
boni viré, Mais, après la boi Falcidie, soit par le Lexte même, soit par ex- 
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tension de celle loi, et par analogie, elle fut Grée au quart, C'est là 
ce qu'on nomma la portion due suisant les lois (partio legibus debita), la 
porlion légitime ou simplement la légiime, 

# Cette légitime, qui d'abord n'avait été indistinctement que du quart, 
fut ensuite augmentée par Justinien, qui, dans sa Norelle 48, éleva lu lé 
gilisue des descendints à moitié ou au tiers, selon qu'il y aurait plus ou 
mous de quatre héritiers, Dans ce système, la légitime des héritiers du 
sang n'était pus la succession elle-même, c'était une simple delle, une 
charge imposée à l'héritier institué, Pour réclamer celle part, les légi- 
timaires avaient, non pas one aclion en pütilion d'hérédilé, mais une 
simple uelion persomwile (eondictio ex lege}, Et celte action, veuillez bien 
le remarquer, apporlenait distiuciement à chaque légilimaire, en sa 
sou'e qualité de parent, sans qu'il eût besoin de se porter héritier, 

e Ces principes avaient été adoptis dans les pays de droit écrit. 
L'institution d'héritier faisait le fond du testament, La légitime que Les 
héritiers du sang avaient le droit de réclamer était considérée comme une 
part des bivus, mais non comme une part de l'hérédité. Legitima, disait 
Dumoulin en parlant de cette légitime-là, pers est bonvrum, non hwrédi- 
tatis, Celle portion était attribuée à choque légilimaire individuelle- 
ment, en vertu des seuls liens du sang, sans qu'on cût besoin de se porter 
hèritier pour la réclamer, Aussi, en pays de droit écrit, les lésitimuires 
n'étaient pas saisis de plein droit; Ï leur fallait agir, où en sullité du 
testament mème, si le défunt me leur avait rien laissé, ou en supplément 
de légitime, s'il ne la leur avail pas laissée intégralement, Dans ce système 
encore, les héribers du sang n'étaient, à proprement parler, que les 
créanciers personnels de l'héritier institué, 

a Duus les pays coutumiers, an suivail d'auires maximes, On n'y ad- 
meltait pas l'institution d'héritier avec les caractères qu'y attochait le 
droit romain, Au contraire, les héritiers naturels, les héritiers du song, 
étaient saisis de plein droit, en vertu de la règle: Le mort saisit le vif, et 
c'est à eux que les légataires et autres prélendants devaient s'adresser 
pour oftenir Ja délivrance des libéralités dont ils avaient été l'objet. Mais 
le droil coulumier avait aussi ses dirersités, ses bizurreries, ses irrégula- 
rités propres, 

« Ainsi, on pouvait distinguer trois sortes de coutumes: les coutumes 
d'égalité; c'étaient les meilleures, qui ne permettaient pas d'avantsger 
un héritier au préjudice des autres, et les assujettissaient tous indis- 
linctemenl à rapport ; les coutumes dites de préciput, qui permettaient 
d'avantoger un héritier, de faire ce qu'on appelait un enfant chéri; et 
enfin des coutumes qui, pour vouloir tout concilier, avsient des dispo- 
silions coniradietoires, Telle était, par exemple, la Coutume de Paris, Son 
art. 298 fixe la légitime à moitié de la purt et portion que chacun enfant 
aurait eue en la succession de ses père et mère, s'ils n'eussent pas disposé, 

« D'après l'art, 504: e Les enfants venant à la succession de père on 
mère doivent rapporter ce qui leur a été donné, pour, avec les autres 
biens de lodite succession, &tre mis en partage d'entre eux, ou moins 
preudre, » Voilà le principe d'égalité, 

8 Muis aussitôt l'ail. 307 ojoute : « Néanmoins, où celui avquel on au- 
rail donné se voudrait tenir à son don, faire le peut en s'abstenant de 
lhérédilé, lu légñime réservée nux autres enfants, » 

« Dons ce système, supposer qu'un père ayant quatre enfants et 
400,000 fr, de fortune, eût donné à l'un d'eux 200,000 fr. : celui-ci, qui, 
en scceplant la succession, aurait été obligé de les rapporter à la masse , 
el qui, dans ce cns, n'aurait eu pour sa part héréditaire que 400,000 fr, 
comme chacun des trois autres enfauts, pouvait, s'il le préférait {et il de- 
vait le préférer loujours puisqu'il y truuvait avantage), renoncer à l'hé- 
rédité, et en y renonçant, garder le double, en laissant seulement aux 
autres leur légitime qui n'était que de la moitié, Ajouions que, par une 
autre bisarrerié de celte espèce de coutumes, on tenait bien en principe 
que pour réclamer sa légitime quand on ne la détenait pas, il falluit se 
porter héritier suivant la règle coutumière formulée par Dumoutja : apud, 
nos, non habet legitimam, nisi qui hœrcs est; mais les auteurs étaient 
£ünéralement d'accord qu'il n'était pas nécessaire d'être héritier pour la 
reléuir lorsqu'on s'en trouvait déjà manti ; et c'est en effet ce qu'autori- 
sait lu Coutume de Paris, comme nous venons de le voir, Mais c'est aussi 
ce que blümait Pothier, en reprochent à celle coutume el à celles qui 
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avaical des dispodtions semblables « d'avoir abandonné en cela l'esprit | 


de notre ancien droit, s 

« Ce qu'ou sppelait les réserves coutumicres avait un autre caractère. On 
nommait ainsi une portion des bieus propres du père de famille {en gé- 
néral les quatre quiuls), dont les coulumes lui défendaient de disposer au 
préjudice des enfants, 

« Ces quatre quints faisalent donc nécessairement partie de la succes- 
sion. De ce caractère d'indisponibilité attaché à Ha réserve il résuliait 
les conséquences suivantes: 4° Cetle réserve ne pouvait être recueillie 
qu'à titre d'héritier; 2° elle appartenait collectivement à lhoirie; 5° el 
par suite, en cas de renonciation de quelqu'on des réservataires, sa pari 
accroissail aux autres, Ce qu'ils ne prenaient pas, ce qu'on n'avait pas 
pu leur donver, restait daus la succession, 

« Cette opposition entre le caractère de la légitime du droit romain et 
celui des réserves contumières à été bien nettement marquée par Lebrun 
dans son Traité des successions, div. 2, chap, 4, et surtout par Pothier, 
dans son Introduction à {a Coutume d'Orléans, Ut, 46, n. 587, Lebran est 
plus diffus, Pothier est plus précis; ne citons que Potier : e La légitime 
du druit écrit, dit cet auteur, est dus aux enfants en leur qualité d'enfants, 
lesquels, en conséquence, peuvent l'avoir au moins jure retentionis, quoi- 
qu'ils aient renoncé à la succession, Au contraire, lu légilime coutu- 
mière est due aux héritiers uniquement en leur qualité d'héritiers ; c'est 
pourquoi, entre plusieurs qui sont appelés à une succession, ceux qui y re- 
nonceol pour se tenir à leurs legs ne peuvent avoir aucune part düns 
les quatre quints des propres que la coutume réserve aux héritiers. s 

« Ces réserves, du reste, étaient fondées sur la nature propre des biens, 
et sur l'esprit de conservation de ces biens dans les familles ; elles avaient 
lieu en faveur des enfants et mème des colistéraux dans la ligne d'où ces 
biens provenaient originairement; mais elles n'avaient pas lieu en faveur 
des ascendants, lesquels étaient exclus de la succession des propres par lu 
rhgle établie en cette matière, que « les propres ne remontent paint, » 
Tel était, en ce qui a rapport à notre question, l'ensemble des règles, as- 
sarément fort diverses, qui régissaient l'ordre des successions, lorsque se 
déciara la Révolution de 1780, 

« Son effort dut se porter d'abord sur la transmission des biens par do- 
nation on sucéession, En effet, Messieurs, quoique les lois qui régisent 
les successions solent essentiellement des lois civiles, por leur nature 
aussi, et suriout par leurs effets, elles appartiennent à l'ordre po‘itique. 
On n'a guère vu de grand cataclysme sociul qui n'eil été accompagné de 
changements dans le riglement des successions. Ainsi les peuples ger- 
mains, qui pénétrèrent dons les Gaules, ne pauvaient pas s'occommoder 
du régime successoral des Romaine, Ainsi, la féodalité, quand elle s'éta- 
blit, eut des caractères si nouveaux et si marqués, elle smena dons la pos- 
session des terres et düns la condition des personnes de tels changements, 
qu'il fallut des règles loutes spéciales pour accommmoder la transmission 
des biens sux exigences de ce nouvel ordre de choses, Et, par contre, 
lorsque, après avoir tant et à fort duré, la féodalité tomba , il fallut bien 
abolir avec elle les lois qui n'avaient d'autre raison d'être que la fécdulité 
cle-même, Sans cela, la Révolution eût été impossible, et le priucipe d'é- 
gulité civile, qui étuit le principe même de la Révolution, n'eûl jamais put 
s'établir. 

« Ainsi, quant oux personnes, il y avoit dans l'État trois ordres, dont 
deux priviégiés qui fouluient le troisième, 11 ÿ avoit des nobles et des 
roturiers, et même en 1700, encore des serfs duns quelques contrées. 
Pour les terres, À! y avoit des diversilés qui répondaient à celles des per- 
sounes: des fiefs, des rotures, des moiumortes. Pour les conditions de 
transmission des propriétés, on considérait la nature et l'origine des biens, 
on admettaît les prérogatives d'ainesse, de primogéniture, de musculiuilé 
au détriment el à l'exclusion des filles, 

e Les inégalités de la loi étuient encore accrues par les dispositions 
vonileuses des bomimnes + les institutions contrucluelles, les substitutions 
faisaient aussi des privilégiés, Il y avait nécessité de faire lable rase, et 
c'est ce qu'on a lait, 

a Ainsi, pour celte époque de 4789, en matière de successions et dc 
donations, 1 y à deux choses à considérer : 1° ce qu'on a bo; 2° ce 
qu'on a mis à la place, 


« Ce qu'on s aboli, c'est la féadolité, c'est le privilège; ce sont les 
droits d'alnesse, de primagéniture, les subatitutions, les institutions con- 
tractuelles, les créations d'héritier au préjudice les uns des autres, Pour 
les biens, on a cessé de considérer leur origine, leur nature diverse de 
propres et d'acquûts, de nobles et de roturiers : on a rendu lout homo 
gène, Et, au-dessus de toutes ces aholitions, on a inseril deux mois qui 
devaient imprimer leur caractère aux lois nouvelles : unité du territoire, 
égalité dans le partage des biens, C'est dans cet esprit et à celle fin que 
fat portée la loi du 7 niv, an 2, sur les donalions et successions, Elle 
parut tellement urgente qu'on la détacha du projet du Code civil ufin de 
la voler sans plus de retard. 

« L'article 9 de cette loi pote la nouvelle règle avec une grande éner- 
gie, Il est ainst conçu : « Les successions des pères, mûres où autres a8- 
cendants et des parents enllatéraux, ouvertes depuis et compris le 44 juill, 
1789, et qui s'ouvriront à l'avenir, seront partagées égilement entre tous 
les enfants, descendants on héritiers en Vigne collatérale, nonobstont 
toules les lois, coutumes, donations, testainents et partages déjà faits, 
En conséquence, les enfants, descendants et héritiers en ligne collutérate 
ne pourront, même en renonçuot à ces successions, se dispenser de rap 
porter ce qu'ils auront eu à litre gratuit, par l'effet des donotions que 
leur auront faites leurs wscendants où leurs parents collatéraux le 44 juill 
1789 on depuis, s Pour empêcher que, à l'avenir, la vo'onté capricieuse 
de l'homme n'entrégrit de recouslituer en détail ce que la loi venait d'a- 
bolir, en mêine temps que be légishiteur de l'an 2 permit par Perticle 46 
aux tesioteurs de disposer du dixième ou du sixième seulement de leurs 
biens, selon qu'ils laisservient des enfants on «des coilatéraux, il déclara 
formellement, par le même ariicle, que ces dispositions ne pourraient pas 
être faites su profit des sucorssibles, 

« Ainsi, sauf be dixième ou le shxième que l'on put deuner où Kguer à 
des personnes autres que les successibles, lout le rest, déclaré indispa- 
uible, forma la masse de ki succussion et dut être partagé par égalité 
entre les héritiers indistinelement, Certes, nous voila bien loin et de la 
légitime des Romains et de celle des pays de droit éerlt, et des tergiversa- 
tions des coutumes sur les rapports el le droit des renonçants ! Exvepté le 
caractère atfiaché à la réserve des quatre quints des propres, frappés aussi 
d'idisponibilité, et qui sont représentés par les neuf dixièmes ou les 
cinq sixièmes, dont l'art, 46 ne permet pas de disposer ou préjudice des 
héritiers, on peut dire qu'il n'est pas resté veslige de cel ancien droit 
dans le droit nouveau. Du reste, pour qu'on ne pût pas s'y méprendre 
et pour couper court à toute espèce de retour vers les uncicones lois, le 
législateur de l'an 2, non content de les avoir détruites et remplacées par 
le fait, en à prononcé la solennelle abrogation pair son art, Gt, lequel est 
ainsi conçu : « Toutes lois, coutumes, usages et statuts relatifs à la trans- 
mission des biens par succession ou donation, sont déclarès abolis, sauf 
à procéder au parlagr des successions selon les règles qui vont être ci- 
après établies, » 

# Ov a reproché à Ja loi du 17 nivdag teuls choses : 4 son effet rétroace 
1if; 2° d'avoir adinis la représentation à l'infiui; 3* de ne laisser dans 
les twains du père de famille sucun moyen d'agir sur ses eufunts par la 
faculté d'avantager celui qui en paralirait digne, 

« Ces trois griefs ont oblenu satisfaction, Ainsi, l'effet rétroacuif était 
injuste el contraire à la doctrine des droits acquis; il a été rapporté, 
Muis dons ce qu'il avait même d'outié, d'excéssif, il faut voir uue nou- 
velle preuve de la volonté énergique du législateur de rompre compléte- 
mont et de suite avec le passé, La représentation a été ramenèe dans les 
units raisonnables en Tigne collatérale,—Lufiu, quaut ou droit du père 
de fomille, on y à donné satisfoction pur la loi du & gérin, un 8, qui, 
après avoir étendu les limites de la quotité disponible, a dit Par sou url. 5 : 
a Les liléralités autorisées pur la présente loi pourront être faites au 
profit des enfants où autres successibles du disposant sans qu'elles soient 
sujettes à rapport. » 

s Du reste, celte dernière disposition n'a point passé sans éprouver 
quelque contradiction. Elle en a rencoutré une Qrès-vive de la part du 
tribun Andrieux, qui s'exprimuit en ces termes ; « Cerles, c'est uu étrange 
moyen d'autorité pateruelle que de meltre un père dans le cas de dire à 
chacan de ses enfants : Si tu ne m'obtis pas, j'enrichirai ton frère, Oh ! 
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excellent moyen de former les enfants à la veriu, au dé-intéressement, 
à l'umour de la gloire et de la patrie, que d'exciter et d'exalter en eux 


la cupidité et le sentiment du tien et du mien ! L'exccllent moyen pour | 
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| venir encore à replacer dans les mains de l'État et les actes de l'état civil, 
| et les conditions civiles du mariage, 
« 11 en faut dire autant de la puissance puteruelle : elle n'est plus 


un père de <e faire mspecler de ses enfants, que de montrer lai-méme | chez nous absolue et sarguioaire comme chez les Romains, despotique et 


qu'il n'y a rien de préférable à l'argent, et qu'il fout Hächer d'être riche, 
mème aux dépens de ses frères! # 

« La loi n'en a pas moins passé, et avee raison, parce qu'elle n'offre 
pas seulement où père un moyen de gratifier un de ses enfants, mais aussi 
un moyen de venir en aide au plus faible, à celui qui a moins d'espril, 
moins de forces: c'est donc un moyen de rétablir l'équilibre, et, à cœ 
point de vue, c'est encore une loi d'égalité, Du reste, c'est lue seul chan- 
gemvat apporté à la loi du 47 nivôse : et la loi de germinal a bien soin 
d'ajouter qu'elle n'entend « mallement déroger aux autres dispositions des 
lois qui règlent l'ordre des successions, » 

« Nous arrivons rinsi ou Code civil, Je m'arrête ici, Messieurs, et j'ap- 
peile votre attention sur ce qui fa le vériluble caractère de ce Code, le 
védiable iype de so grundeur, et ce qui explique l'admiration dont il est 
devenu l'objet, Saus doute, ce grond œusre de législation est remorqua- 
bie par l'ensemble et la régularité de ses proportions ; jamais Code die bois 
n'ofrit dans un moindre nombre d'articles, distribués dons un ordre aussi 
parfait et dans un style aussi cuir, loul ce qui sert à régler les rapports et 
les intérêts civils d'un peup'e civifisé, Mais é'est lü, si je puis m'exprimer 
ainsi, le matériel de l'œuvre. 

« Ses rédacteurs n'auraient eu que le mérite de mettre l'ordre à la 
puce du chaos, une loi wnique à la place d’un grand nombre d'autres 
lois incohérentes et diffuses ; celle gronde mise au net eût encore été un 
immense service renda à la société, 

« Les deux liers du Code sont consacrés à régler où qui concerne les 
obligations conventionnelles en général, et chaque contrui en particulier. 
Mais ces conlrets sont du ‘roit des gens; ils se retrouvent à peu près les 
mêmes daus toutes les législations ; nos anciennes coutumes n'ont pas eu 
besoin de s'en occuper ; les traditions du droit romain suflisaieut, et c'est 
là surlout que ce droit a mérité le beuu nom de raison cerite, 

“ Mais les rédacteurs du Code n'ont pus élé de simples classificateurs ; 
ils ont aussi el surlout été créateurs daus toute la première partie du 
Code, en ce qui regarde l'état des persounes et le régime des Liens. On 
vous a dit que ces illustres législateurs nvalent été nourris dans les prin- 
cipes de l'ancien droit romain et coutumier, Cela est vrai, comme point 
de départ; mais s'ils conuaissaient parfaitement l'ancien régime, il faut 
ajouter qu'ils étaient fort détuchés de son esprit ; ils étaient Lous animés, 
imbus des principes de 4589, ct ils Louient surtout à les inscrire dans le 
Code, et en les proclamant de nouveau d'une manière définitire, à eu 
faire le caractère essentiel el distinctif de leur ouvrage, 

« Ce qui recommande et rehausse surtout le Code cixil, c'est le livre 
premier lout entier sur lênt des personnes. C'est le litre sur les actes 
de l'etat civil, dans lesquels la socitié civile replace et retient sous son 
sutorié les registres qui servent à constater la naissance, le mariage el 
le décès des ciloyens pour seréir à a fols à établir les Gliations, les 
généalagies, les droits de famille et wussi ceux de 1 État pour le service 
miltairé et la conscription, toutes choses qui appartiennent si évidem 
ment à l'ordre civil, qu'on à peine à comprendre aujo rd'bui pour- 
quoi, pendant 8 longtemps, la tenue despolique et partiake de ces re- 
gistres avait été abandonuée à d'autres qu'à des fonctionnaires de l'ordre 
civil, 

« C'est le litre du moriage duns lequel on x pu réaliser cæ que Por- 
talis appelle séculariser la législation, La loi ne considère le marluge que 
comme on contrat civil: c'est la source de la famille, comme les fuimilies 
soat le fondement et la pépinière de l'Étit, Ce contrat n'est valable que 
par le consentement des parties, solennellement donné devant l'offeier 
de l'état civil ; à la li civile seule appurtient de régler les conditions 
exigées pour la validité des mariages, ou pour en faire prononcer la nul- 
lé. Ces principes, longtemps oubliés, sont redevenus notre lois et il 
faut qu'elle soit bien bmportante, et qu'ii soit bien difBcile pour la puis- 
sance citile de ressaisir ce droit quand une fois elle l'a laissé usurper 
par d'autres, puisque nous voyons des peuples assez puisssnls pour opérer 
chez eux les révolutions politiques les plus radicales, qui n'ont pu par- 


cruelle comme celle que le marquis du Mirubeau exerçait sur son fils, 
elle esttoute de respect et d'obéissance fliale, d'amour &t de piété de la 
pari des enfants, de protection et de soius doonés à l'éducation par les 
parents, . 

« Euün, pour les successions, c'est le principe naturel, le prinipe d'é- 
galité entre les enfants, qui fait que tes cadets ne s'irriseut plus contre 
les alnés, que les sœurs ne sont plus sucriliées à leurs frères, que la paix, 
la confiance et l'amour rigneut au sein du foyer domestique, Voila, Mes- 
sieurs, les caractères essentivls de notre Code civil, voilà pourquoi il est 
cher oux Frauçais, el pourquoi la magistrature à pour premier devoir 
d'en assurer le maintien duus sa letire et dans son esprit. s 

Après celle spologie du Code civil, M, le procureur général fait passer 
sous les yeux de la Cour l'analyse des dispositious du Code sur les suc- 
cersions, 

« Dans le système du Code, aussi simple que clairement défini, la suc- 
cession est un moyen d'acquérir la propriété (art, 741). L'ordre de voca- 
tion des héritiers est réglé par la lol (art, 723), Lu loi ue considère ni la 
nature, bi l'origine des bleus pour en régler la transmission (arL 732), 
Les héritiers appelés dans l'ordre légal sont saisis de plein droit (art. 724}, 
— Îls sont saisis à titre universel de lous les bieos, droits et actions du 
défunt, c'est-à-dire dé tout ce qui est de fait dans la succession et de ce 
qu'on à droit d'y foire rentrer (art 726).—Ils se partagent la marse ré- 
servée, la musse indisponible de la succession par égalité, sans disiioction 
de sexe ni de primogéniture. Cette condition d'égalité est répéée par trois 
fuis, pour chacun des trois ordres d'héritiers, dons les art, 745, 748 et 
752. 

1! y à une quotité disponible qui peut être donnée ou léguée (art, 913, 
945). Et pour les héritiers en ligne directe, ily a une réserve légale, in 
disponible à Litre gratuit, qui forme le fonds de toute succession directe, 
Cette réserve, en effet, est, en réalité, toute la succession, moins la quo- 
lité disponible. Cette quotité disponible est réglée par la loi en raison du 
nombre et de la qualité des hérhtiers que be défunt laisse d son décès 
(art, 9187, C'est là le point de départ, un point fixe, Les incidents ulé- 
rieurs de renonciation ou d'acceplation sont sans influence sur cette 
fixation, 

« Si le père de famille à fait des dispositions excessives, bs héritiers 
peuvent en demander la réduction (art. 920). Si l'excès de la quotité dis- 
pouible est rendu douteux par le caractère visger ou les clauses purticu 
lières de lo donution, les héritiers peuvent s'en libérer en abandonnant en 
loute propriété la quotité disponible, el en gurdant par-devers eux le 
surplus (art, 917}, : 

s fien assurément, en tout cela, qui ressemble à la légitime des an- 
ciens jours. Ce mot légitime ne reparait même plus dans la Kgisialion ; 
il n'est pas employé une seule fois par les rédacteurs du Cude, 

« En présence de cette exposilion des principes du Code, et pour en 
faire l'applicetion aux faits, op peut se proposer trois hypolhèses, Daus la 
premre, ke lestaleur est mort ab iutestat, sans avoir fait ni donation ni 
Wslument; sa succession entière se parlagern pur égales porlions entre 
ses héritiers occeptants, Dans la seconde, le défunt a Lait à un étranger 
un don qui n'excède pas la quotité disponibles on cxécule celte disposi- 
tion, et Le surplus, c'est-à-dire la réserve, la portion indisponible, demeure 
aux hériliers el est également partagée entre eux, Daus la troisième by 
pothèse, la quotité disponible a été donnée à l'un des succcssibles, Dans 
ce cas, il faut distinguer si elle lui a été donnée par préciput où sans dis- 
pense de rapport. 

# Au premier cos, c'est-h-dire si la donation faite au successible lui a 
| élé faite expressément hors part où avec dispense de rapport et qu'il ac- 
{ cuple, il prendra: 4° le montent de sa donation ; 2° su part duns la ré- 
serve, c'est-d-dire dons ba succession ; l'art, 844 est formel à cet égard, 

4 Au second cas, c'est-à-dire si la donation au successible lui à élé 
| faite sans dispense de rapport, et qu'il acceple, Ü rapportera 1e doualion 


| à la musse (l'art, 743 lui eu impose l'obligation), et alors, venant à la suc- 
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cession, il prendra dans celte mosse une port égale à celle de ses cobé 
ritiers, 

« Mais s'il renonce (H le peut, cor n'est héritier qui ne veut, art, 785}, 
dans ce cus, la part dans la réserve qu'il aurait eue s'il eût acceplé, ac- 
croit à ses cohéritiers; ou, s'il est seul de son degré, elle est dévolue au 
degré subséquent (art. 786). Seulement, dans ce cas, Il reste donataire, 
et il peut retenir le don où réclamer le legs qui Jui a été fait « jusqu'à 
concurrence de la quotité disponible, » Ce sont les propres termes de l'art. 
845. En un mot, par sa renoncialion, il est considéré et traité comme un 
étranger : l'urticie le disait, et on a bien fait d'en retrancher ce motif, 
parce qu'il n'avait rien de législatif; be législateur prononce et décide ; il 
ne discute pas, Mais la raison n'en demeure pas moins certaine, parce 
qu'en effet l'art, 785 disant que l'héritier qui renonce est censé n'avoir 
jamais été héritier, c'est bien dire par le fait qu'il reste désormais en 
dehors de la succession, et qu'en un mot il lui est étranger. 

« Telle est l'économie du Code civil, Son système est complet, il ron- 
sacre le nouvel ordre de choses; il exclut tout recours à l'ancien droit, 
Muis le légiskiteur qui aurait pu se contenter de l'abolition des lois anté- 
rieures, déjà prononcée par l'urt, 64 de la loi de nivôse déjà cité, u'a 
pes cru inalile de redire encore une fois duns l'art. 7 de la loi du 
24 vent. an 44 : « A compter du jour où le nouveau Code sera exécu- 
toire, les lois romaines, les ordonnances, les contumes générales ou locales, 
les satuts, les règlements cesseront d'uroir force de loi générale ou parli- 
culière dens les matières qui sont l'objet des lois composant le présent 
Code, » 

« Cette obrogation réltérée ne parut pas inutile, parce que, comme le 
disuit M, Bigot-Préameneu, sans cela, si on paraissait loisser aux lois an- 
térieures nue force, il en résnlteriit des procès, même sur des cas prévus 
per le Code civil, dont les dispositions deviendrairnt moins décisives, 

«+ Le Code ainsi expliqué, sius entendu, n'excita aucune réclamation 
jusqu'en 4848. À celte époque, un successible douataire avail élevé lo 
prétention, bien qu'en renonçant à la succession, de retenir tout à ln fuis 
la quotité disponible, plus sa part dans la réserve, 

# La Cour de Bordeaux avait rejeté cetle prétention par ce motif: 
* Que l'étendue da droit de rétention de l'enfant renonçant était déter- 
minée por lurt. 845, © cir., et que les trois quarts réservés par la lol 
apperdennent aux enfants qui acceptent lu succession par l'effet de l'ac- 
croisement résultant de la renonciation du donataire. » 

« Sur le recours en casantlon, la Cour, en rejetant le pourvoi, par un 
vrrèt parfaitement motivé fsauf un considérant justement critiqué au 
point dé vue hislorique sur un point qui, du reste, ne touchoit pas si 
fond de la question), à maintenu le véritable sens de lo loi, C'est l'arrét 
Luroque de Mons, resté célèbre comme point de départ. Dans cette 
affaire, le rapporteur élait M, Poriquet, l'on des colluborateurs du Code 
au litre des successions, C'était une tradition vivante de la vériluble pen- 
se du législateur, 

e Maïs de nouvelles espèces ont surgi en 1835 et 1834, de nouveaux eForts 
ont été tentés. M, le procureur générai rapporte les différentes phases 
de la jurisprudence qui, dit-il, déviant par degrés et sous prétexte d'in- 
terpréter l'art. 845, avait d'ubord admis la théorie fantastique des impu- 
tations, suivant laquelle, au lieu de faire porter le donation du suceessih'e 
sur la quotité disponible, on imputait d'abord cette donation sur la part 
que ce successible aurait eue dans la réserre, s'il eût acceplé. Avec celte 
ingénieuse interprétation, on dégogeait la quotité disponible, on la lais- 
sait libre pour en faire profiter d'autres donataires qui n'auraient pas pu 
7 prétendre, si on avait rigoureusement imputé la donation du sucoes- 
sible sur ki quotité disponible, la seule à laquelle il eût droit d'après 
l'art, #45. Et c'est ainsi qu'on porvint à faire prévaloir un mnjorat consti- 
luë pur lestsment sur une donation entre-vifs, en éludont l'urt, 925, qui 
donne avec raison la préféreuce aux donatious entre-vifs sur les donu- 
lions lestymentaires, 

a Bientôt, en élargissant encore cette brèche, les arrêts sont entrés ré- 
solûment dans la voie du cumul, en permettant au successible donataire 
et repoñçant de retenir jout à la fois sur la donation à lui fuite, non-seu- 
lement la quotité disponible comme donataire, mois encore nne part duns 
la réserve quoique non héritier, 
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a Ainsi, on est en présence de trois syslèmes :—1° Celui de l'arrêt La- 
roque ; — 2° Celui qui procède per lmpulalion ;—3° Celui qui consacre 
le cumul, 

« L'arrël Laroque est celui qui contient la véritsble doctrines nous y 
reviendrons, 

Quant au système d'imputation, il a été combattu par M, Demolombe, 
qui pose quutre hypothèses à l'aide desquelles il démontre avec évidence 
que l'on ue peut procéder aiosi sans violer nou-sculement l'art, 645, C. 
civ., mais aussi les art. 823 et 926, M, le procureur général parcourt 
rapidement ces quatre hypothèses, et il en conclut, avec l'honorable 
doyen de la faculié de Guen, que le sysième des imputations conduit à des 
impossibilités légales qui ne permettent pas de s'y arrêter sérieusement, 

« Reste donc la thèse du cumul, consecrée en deruier lieu par les 
arrêts de la Cour ; théorie d'ailleurs coniredite par la plupart des auteurs 
el par un grand nombre d'arrèts de Cours impériales, qui ont refusé 
le suivre la jurisprudence de la Cour suprême, tant qu'elle ne serait pas 
confirmée pur une décision solennelle des Chambres réunies, Cette théo= 
die du cumul a été construbte à l'aide d'une infiuité d'objections de di 
tail dout plusieurs sont ingénieuses sans doute, puisqu'ellss ont douné lie 
à de suvanles dissertalions et à des ouvrages fort étendus où l'on trouve 
ue remarquable fécondité d'argumentation, 

s De ces objections, je ne reprendrai que les principales + celle-ci, 
par exemple : 4° la quotité disponible en faveur des successibles est plus 
forte que la quotité disponible en fureur des étrangers ; 2° le successible 


-qal renonce relient sn part dans la réserve, bon comme héritier, mais en 


su qualité d'enfant ; 3° s'il agissait par voie d'action, il aurait besoin d'être 
héritier, mais il en est autrement quand il se borne à retenir ce qu'il a 
déjà par-devers lui: 4° le droit d'uccroissement ou profit des héritiers 
acceptahis ne peut avoir lieu que pour les objets existant dans bi sucors- 
sion; 5° les héritiers n'ont d'action en réduction contre les douslaires 
qu'aulant qu'ils n'ont pas leur part de réserve, €L seuloment pour ce qui 
s'en défaut. 

« La première objection équivaut à prétendre qu'il y à deux quotités 
disponibles ;: une pour les étrangers, une outre plus forte pour les suce 
cessibles, 

« C'est une grave erreur, Non, il n'y a pas deux quotilés disponibles ; 
elle est la même, quel que soit lu denataire on légutuire, qu'il soit étran- 
ger où sucressible, 

e Les art, 913 et 915, qui fixent la quotité disponible, ont égard seu- 
lement à la qualité et wu nombre des héritiers présomptifs; ces artictes 
n'ont suconemént en vue les perannnes à qui celle quotité pourra être 
donnée, Lorsqu'après avoir ainsi fisé le quantum de cetle quotité, il est 
parlé dans les autres articles de la quotité disponible, c'est la quotité telle 
qu'elle a été fixée une fois pour toutes, € non une vutre, 

« Ainsi, lorsque l'ort, 919 dit que « la quotité disponible pourra être 
dannée en lont où en partie aux enfants ou autres successibles », il est ma- 
nifesie que cet article ne parle que de la quotité fixée par les articles pri 
cédents ; 1 déclure seulement que les suecessibles seront aptes à [a ru 
cueillir ousst bien que les étrangers, L'art, 4049 u'apnelle portion 
disponible « que les biens qui ne sont pas réservés par la loi dons la 
succession, » 

« L'ert. 844, parlant de la quotité dispouible que l'héritier acceptant 
pourra prendre per préciput, lorsqu'elle aura été donnée expressément à 
cette condition, n'entend également parler que de la même quotité, et 
il n'# comprend certainement pas la réserve, puisque la donation, dans 
l'espèce de cel article, doit se prendre hors part, 

« Dans l'art, 885, où il s'ugit de l'héritier renonçant, il est dit qu'il 
pourra retenir sa donstion jusqu'à eoururrence de la quotité dispouille ; 
c'est évidemment encore la même quotité que celle duut parle l'article 
précédent ; ear il est bien jmpossible d'atiribuer des sens dilfereuts à ba 
même locution employée dans deux articles ainsi juxtayssés, 

« C'est se mépiendre étrangement de vouloir confondre la part d'un 
hérilier deus la réserve avec la portion dispouitle, Le pire duit laisser la 
réserve daus sa succession, il pe peut la distraire, muis il n'en est pas 
débiteur. Ce qu'il donne à ses enfants, est la quotité disponible, c'est un 
pur don ; sujet à rapport s'il n'est pas fait por précipui; sujet à réduction, 
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quand il est excessif ; passible de retenue, en cas de renonciaiion duns 
les termes de l'art, 445, mails rien au delë, 

« Si, pour ce cas, la quotité disponible au regard du suceessible devait 
être plus forte, c'était le cas de le dire, Pour cela, il aurait fallu repren- 
dre Les termes de l'art. 307 de lu Coutume de Paris, et dire que l'enfant 
renonçant garderait la totatité de sa donation en fournissant seulement à 
chacun des acceptonts leur part individuelle dans la réserves Mais l'art. 
845 s'est bien gardé de porler ainsi, et au lieu de faire une part restreinte 
aux héritiers acceplanls, il s'est attaché, aa contraire, à limiter le droit 
du renonçant ét à le etrconserire dans les bornes de Ja quotité disponible, 

« Mais, dit-on, pour seconde objection, si le donataire qui renonce n'est 
pus héritier, il est enfant, et c'est coinme enfant qu'il retient sa part 
dons la réserve, Aînsi, il aurait deux titres pour tout garder : 4° la qno- 
té disponible comme donatuire; 2° une part dons la réserve comme 
enfant. C'est reutrér dans la première objection par une nouvelle sub- 
tiité, Mais cette nouvelke distinction n'est pis plus admissible que celle 
des deux quotités disponibles, 

«+ Le renonçant est eufans ; oui, mais H n'est pas plus enfant que les 
autres enfonts C'est one qualité qui leur est commune et qui ks rend 
tous uptes à succéder et à portager entre eux la réserve, c'est-à-dire la suc- 
cession. Mais c'est à condition qu'ils daigneront se porter héritiers et 
qu'ils ne répudieront pas celte succession et, avec elle, men purs sculément 
les biens dont elle se compose, mais encore et surloul l'honvenr de re 
présenter le père commun. 

« Le imol énfant, comme intermédiaire entre donataire et héritier, n'a 
pas de phice dans le Code, C'est une création fantastique et cérébrine, 11 
ya une quotité disponible et une rèserve ; il y a des dmataires el des hé. 
ridiers ; it n'y e pas place pour une troisitme catégorie, 

« La propriété des biens se transmet par succession où par dispositions 
entreifs où testamentaires, dit l'art. 714, On peut être hèritier où do- 
nature; mais I faut être l'un ou Fautre, ou tous les deux cusemble, pour 
pouvoir recuelllir tout ou partie de ces biens, Or, l'enfant donataire qui 
opte pour le don, à incontestablement droit, comme donataire, à la quo- 
tité disponible: sl necepte la succession, il a droit encore à une pürt duns 
cette succession, Mais s'il renonce à la succession, quoique toujours 
enfant par le sang, it n'est pas héritier, et il n'a aveun droit sur les bivus 
que Ha loi ne réserve qu'aux hériliers, c'estä-dire aux enfants qui 
accepleut, 

s L'art. 921 ne peut servie à oppuyer celle thèse étrange de Penfont 
prenant port à la succession comme enfant, quoiqu'il ait renoncé, Cet 
article dit : « La réduction des dispositions entre-vifs ne pourra être de 
mondée que par ceux an proët desquels la loi fait la réserve, par leurs 
héritiers où syauts cause, Les donataires, les légataires ou les créanciers 
du défunt ne pourront demander cette réduction ni en profiter, s On se 
prévaut, à ce sujet, de ce que in extremis, dons ane dernière révision de 
ect article, un tribun aurait prononcé ces paroles : « Que l'action en ré- 
duction est un droit purement personnel compétant à l'enfant, en octte 
seule qualité, abstraclion faite de la qualité d'héritier qu'il peut prendre 
ou non. 

« Muis ces paroles n'ont aucune portée; elles n'ont point passé darts 
la loi, l'es n'en changent point la signification, Lorsque l'urt. 931 est 
reveuu devont le Conseil d'Etat, celle raison n'a point été reproduite, et 
l'article à été adopté uniquement par cette raison péremptoire présentée 
par Tronchet : s Que si les créanciers étaient admis à se venger sur les 
biens recouvrés pur la réduction des donations entre-vifs, ils profiteraient, 
au détriment des héritiers d réserve, du droit qui n'est introduit qu'en 
fuveur de ces derniers, » 

« Cut article n'est donc pas établi en faveur des enfants renonçants, 11 
n'a en vue, au contraire, que des héritivrs acccptants. En effet, il n'y à 
que ceux qui ont uccepié qui peuvent intenter, soit l'action en réduction, 
soit l'uction en partuge de Hi réserve, Les anrûts, ceux même qui ont 
admis be cumul, notamment celui du 5 mare 1556, ont recounu en prins 
cipé: à Que la qualité de réserrataire eat attachée à la qualité d'héritier 
que l'enfsut à perdue par sû renonciation. à 

s Ainsi, en résumé, l'art, 924 fournit bien une défense, une exrep- 
on aux héciliers acceplants contre les liers étrangers à la succession, 
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contre les créanciers postérieurs aux donations et qui sont, par là exclus 
du droit de les critiquer ; mais cet article ne renferme rien dont l'enfant 
renonçant puisse se prévaloir à l'encontre des enfants héritiers, 

« On fait une troisième disinetion} car, pour échapper aux termes li- 
mitatifs de l'art, 845, tout l'artilice consisté à distioguer Jà où la loi n'a 
pas distingué elle-même. Ji y a, dit-on, une distinction à faire entre rê- 
clomer sa part de réserve par action quand on ne la détient pas, et ka 
retenir pur forme d'exception lorsqu'on en est déjà nanii, 

«Je réponils à celte distinction que, pour retenir une chose, il faut 
ÿ avoir droit aussi bien que pour la demander; tel est, par exemple, 
le cos de compensalion, C'est un moyen de libération aussi valable que 
le seruit un paiement effectif, Mais, dans les deux cas, il faut être créan- 
cier, Le mode de libération diffère; mais deus l'un comme dans l'autre, 
pour exciper comme pour agir, il faut être fondé en titre, étre créancier 
er UN MM, 

« Pour échapper à la disposition si précise des art, 785 et 786, d'après 
lesquels + l'héritier qui renonce est censt n'avoir jamais été héritier et sa 
prt vecruit à ses cohériliers s, on à recours encore à une distinetion 
sophistique, L'accroissement, dil-un, ne doit avoir lieu que dans le cas 
où bn part des renonçants est encore dans la succession, mais non lurs- 
qu'il en est nant et qu'il la détiunt, 

«+ On oublie donc que l'héritber légal est un successeur à titre univer- 
sel; qu'il est suisi en crtte qualité de tout ce qui est afférent à la succes 
sion, non-seulément de ce qui s'y trouve malériellement, mais de tout ce 
qu'on à droit d'y foire rentrer, On oublie que, préckément pour le eas 
où, par l'effet des donutions antérieures à l'ouverture de la sueression, Les 
biens en sruient sortis, l'art, 922 ivdique le moyen de les rattacher à la 
masse, en y réunissnt fictivement les biens dont il a été disposé, et en 
faisant comprendre ces biens dans le caicui de la réserve pour en déta- 
cher seulement la quotité dont le défunt à pu disposer. Aïnsi ous les 
biens que les héritiers ont droil de revendiquer, quoique de fait bors de 
la succession, y sont rappelés de droit, tantôt par l'effet des rapports, 
tantôt par l'action en réduction, C'est le sens de bi règle que celui qui à 
une action pour recouvrer une Chosc est censé avoir la chose mme : 
Qui actionem hkabet œil rem recupcrandam, ipstm rem habere videtur, 

+ On oppose comme une fin de non-récevoir aux héritiers, qu'ils n'ont 
d'action que s'ils ne sont pas remplis personnellement et individuellement 
de leur réserve, Cela était vrai sous le régime de la Coutume de Paris, 
parce que ses art. 304 et 307 étaient précis à cet égard. Cela était vrai 
sous l'empire de l'ordonnance de 4731, dont l'art. 34 disait aussi en ter 
mes formels : « Et en cos qu'un ou plusieurs des donatsires snicot du 
notebre des enfants du donateur, qui surarent eu droit de demander leur 
légitime saus la donation qui leur a été faite, ik retiendront bles bicas à 
eux donnés jusqu'à concurrence de la valeur de leur légitime, et ils me 
seront tenus de la légilime des autres que pour l'excédant. » 

a À ce point de vue, l'arrêt de 4854 a eu raison de dire que celle 
proposition était conforme à l'uucienne jurispradence, 

# Mais s'ensuit-il que cela snit conforme à l'art, 845, C. civ. ? Pour 
qu'ilen Mt ainsi, il faudrait que cet art. 845 Ft conça dans lés mêmes 
termes que la coutume où l'ordonnance, et c'est tout le contraire : ces 
deux législations perteot d'un point de vue tout à fait diffèrent, 

« Sons le Code civil, ec n'est pas le dotiatuire qui fait Ja port de l'hé. 
ritier + c'est l'héritier qui fait celle des donataires, Quand les libéralités 
faites à ceux-ci sbsorbent lu quotité disponible, ce sont eux qui n'ont 
rien & demander de plus, 

« Mais si ces dispositions excèdent la quotité disponible, ce sont elles 
qui, sur Ja demande des hérilicrs, doivent être réduites à celle quotité 
(art, 920). Et en cas de difficulté telle, par exemple, que celle qui est pré 
vue pur l'art, 947, en délivrant strictement ectté quotité aux donnlaires 
et légotaires, les héritiers en sont entièrement libérés, et le resle, c'est-à 
dire indisponible, lo réserve légale, en d'autres termes, la succession ém 
toasse leur appartient collectivement, pour st la partager entre eux eu 


| raison de leur nombre et à l'exclusion des renonçonts qui, par leur re 
| moncintion, se sont furclos eux-mêmes et n'ont plus rien à y voir ui rien 


à y prétendre, 
Après avoir ainsi répondu aux principales objections qu'on a fait va- 
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loir en faveur da eumul, M, le procureur général répreod en ces termes : 
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l'irrérocabilité des arancements d'hoirie, de l'importance qui s'attachait 


« Revenons done, dit-il, au texte même de l'ort, 845, qui est le véri- |! aux donations en faveur du mariage, de l'injustice qu'il ÿ unrait à dé 


table siége de cette question ainsi posée: « Lorsque l'enfant donatuire 
renonce, jusqu'où s'étend son droit de rétention ? s 

« Celle question, le Code ne Pa pas luissée dans l'ombre; elle n'est 
pas du nombre de celles qui, ayant échappé à ses réducieurs, doivent se 

résoudre par des emprunts faits à la doctrine et à la raison générale du 
droit, et, par conséquent, un peu selon les caprices des interprélalions, 

« Cette question, l'art, 847 la précise, C'est bien celle de l'enfaut qui 
renonee pour s'en tenir au don ou au legs qui lui a été fait. Cellé question, 
il la résout en disant que le renonçant pourra retenir le don entre-vifs ou 
réclamer le legs à lui Puit, Muis comment les reliendra4-il? Les retien- 
dra-t4l tels qu'ils s'étendent indistinctement, en totalité ? Non, N les re- 
tiendra seulement jusqu'à concurrence de (a guotité disponible, 

« L'art, 844 qui précède venait de Hxer Îles droits de l'héritier qui oc 
ceple et qui se trouve en même temps donataîre par préciput, Cet héri- 

lier, en raison de son double titre, doit recueillir tout à a fois : 4° le 
muplant de su douation jusqu'à concurrence de la quotité disponible, et 
il la prendra par préciput, puisqu'elle lui a été donnée expressément à 
cetle condition ; 2* H retlendra ensulle sa part dans la succession, ou, 
en d'aulres termes, dans les bivns formant la réserre légale ou indispu= 
pible, et avec laquelle sa donation ne se cunfond pos, puisqu'elle lui a été 
donnée Avrs part ; 3° l'excédunt seulement, s'il y eo a, sera sujet à rap- 
port, 

& Vient ensuite Le tour de l'héritier renonçant. L'art, 845 règle ce qui 
le concerne, Et d'abord, à quoi a-1-il renoncé ? Evidemment, c'est à a 
succession, Ji n'aura done rien à prétendre dans la réserve, qui seule 
compos célle succession, 

« Reste Le don à Ini fait, Mais, don ou legs, toute libéralité, en un 
mot, & pour limites lu quotlé disponible; et l'art. 845 l'autorise à retenir 
ou à réclomer celte quotité disyon ble, Car, pour l'action comme pour 
la rétention, l'article assigne les mémes limites, 

« Si le législateur avuit voulu autoriser lé cumul en faveur du renon- 
çant, c'est-b-dire le traiter à légal de l'héritier seceptant, il n'eût pas 
manqué de le dire, Après ces mots : « Jusqu'à concurrence de la quolilé 
disponible, » il eût sjouté, comme l'ont fait les arrêts : « Et de sa part dans 
la réserve, » En un mot, il se fût expliqué, où comme la Coutume de 
Paris, ou comme l'ordonnance de 4731, ou plus clairement encore; et il 
n'eût pas, par des termes strictement limitatifs, borné, comme il l'a fait, 
le droit de retenue à la quotité disponibte, 

« Mois, s lt un commentateur, l'article n'a pas ajouté le mot seule. 
ment. C'est aussi trop exiger, puisque le mot jusqu'à est essentiellement 
limitatif, Si, au lieu d'une quotité abstraite, il s'agissait d'une somme, 
les mols + jusqu'à concurrencœæ de dix mille francs, » autoriscraient-ils 
à aller jusqu'à one et douze mille francs ? C'est done avec une grande 
raison logique que le savant doyen de la Faculié de Strasbourg, con- 
cluant sur l'art, 845, a dit ; « L'absence d'antorisotion à retenir celle 
part de réserve équivaut en réalité à une prohibition formelle, puisque 
l’art, 845, ayant pour objet de délerminer ce que le doualaire renorçuut 
est aulorisé à releuir par dérogation à la loi de son éouirot, il doit né- 
cessairement avoir pour eet d'exclure de Ja retenue lout ce qu'il n'y 

compreud pas, » 

« À cette iuterprélation, à la fois litlérale et rationnelle, tous Les arti- 
cles du Code sont respectés, tous reçoivent exactement leur application. 
Au lieu que, dans les systèmes excentriques de l'imputation et du cumul, 
il faut mépriser la letire pour recourir à une Interprétation fantustique ; 
il faut distinguer plusieurs fois 1à où le Code n'a pas distingué; donner à 
l'enfant qui rénonce ce qu'il n'aurait qu'autont qu'il aurait accepté; 
lui donner même plus, puisque, à laide du cumul, il constree aussi be 
dou qui lui à été fait. De sorte qu'on le fait tout à la fois: préciputaire, 
mulgré la volonté du père, puisque le don ne lui a pas été foil par pré- 
ciput, et en même temps héritier malgré la loi, puisque, en dépit de sa 
reuouciation, où lui attribue une part dans la réserve qui n'appartient 
qu'aux hériliers acceplants, en y comprenant par accroissement a port 
des renonçunis. 

« Après les arguments, on à luvoqué des considérations ! Ou » parlé de 


traire les calculs et les espérances que deux: fumitiles ont dû fouder sur 


| ces slipulations. 


« Qui, les dons en avanc-mént d'hoirie sont irrévocubles au regard du 
donateur ; oui, encore, ils sont inaltaquebles de La port des crécnciers 
postérieurs qui voudraicst en demander la nullité où ki réduction, 

« Mais, dans l'intérieur de la fomille, la priorité de don ne dégage pas 
la solidarité des événements, et lorsque l'hoirie s'ouvrira, it faudra bien 
que les hérhiers se foséent raison entre eux les ans aux autres, soil par 
le rapport au cas d'acceptatiin, st les dons n'ont pas €16 faits par préci- 
put, soit per voie de réduction si les dons exctent la quotité disponible, 

« Les premiers, les plus anciennement, les plus richement dotés, con- 
serveront loujours cet immense otautage d'uvoir joul, pendant de lon 
gues années, de fruits qui ne sout pas sajets à rappori; de s'être servis 
des capitaux pour travailler et se constituer une fortune personnwlles 
souls cela ne détruit pas le principe d'ég lité qui, su jour du partage dé- 
Gnitif, doit reprendre sou autorité. Personne n'a dû espérer qu'il en se. 
rait sutrement, 

« Mais puisque, pour vous émouvoir, où à fait appel à des considéra- 
lions générales, periwnettez-moi, Messieurs, de vous dire en terminout 
qu'il y a où fond de celte question un poiut moral digne en ePet de fixer 
l'attention de la Cour, 

s Jele dis avec un sentiment profond : l'enfant reuonçant, qui vise au 
cumul, ce nourrisson de la jurisprudence qui l'adoptie et le choie, en sa 
qualité d'enfant, pour l'enrichir aux dépens des autres, cet enfont n'est 
pas digne de l'intérêt qu'un lui porte et de la faveur qu'on prétend lui 
faire! C'est un mauvais Gls, c'est un manvais frère f 

« Où se trompe grandement si l'en s'imagine qu'en faisant un don par 
avancement d'hoirie, uw pfre de famille veut pécessairerment avantoger 
celui de ses enfants qui eu est l'objet, SI le vouluit uinst, H devrait le 
dire, et le dire expressément, comme l'url, 819 lui en fuit une obligation. 

« Mais non; la pensée dominante des pères, l'espérunce qu'ils embras. 
sent ovvc le plus d'attendrisement en mariont et dotant leurs enfants, 
c'est de laisser après eux des successeurs, des hériliers de leur nom, des 
continuateurs de leur famille et de leur réputation, L'avancement d'hoi- 
rie, seu et sans autre clause, implique l'idée d'acceptation de la suroese 
sions c'est un à-<otmpte anticipé sur la part qu'on aura dans l'hoirie 
comme héritier. Cetle idée he s'associe point avec celle d'une répudiation 
de la sucevssion; il n'est pas de père, si on lui falssait entrevoir Ja per- 
spective d'une renonciation, qui n'en reçût une impression douluureuse 
de honte, de chagrin et de désespoir : Fils ingrat ! s'écrierail-il, 

« Si, par suite d'événements qu'un ue prévoit pas au jour de la done- 
Bon, les affaires du père de famille se dérangent ; si finalement des deites 
surviennent, qui égalent où surpassent les liens; dans les bonnes fa. 
milles, c'est Le moment du désintéressement, c'est celui des sacrifices et 
ceux qui s'en montrent cupables sont sûrs de mériter l'estime et l'appro- 
bation publiques! Mais, sans aller si loin, il y à l'acceptation sous béné- 
flce d'inventaire qui offre un abri contre des poursuites trop vives et 
prévient la honte d'une renonchation qui livre la fortune et R réputation 
du défunt aux soins d'un curaleur à succession vacante, 

« Dous ces cireonslauers, un enfant doté qui pratiquerait li renoncia- 
tion en vue de s'assurer des avantages au prijudice de ses frères ne mé- 
riterait que le blâme, Ce serait un mauvais frère] 

« Mais, qu'on y fosse atlention, ce p'est pas seulement quand la suc- 
cession sert devenue mauvaise que la cupidité des enfants sera le plus 
excilée; ce sera dans les successions, mine les plus opulentes ; dans celle 
où le premier enfant, teès-richement doté, établira son calcul sur les 
avantuges inespérés que :ui offre l'upplicution à son profit de la théorie 
du cumul. 

« Si cette docirine prévaut, soyez-eu bien certains, loutes les fols que 
le don en uvancement d'hoirie excédera la quotité disponible, et pourra 
reprisenter en outre l'équivslent d'une part héréditaire, l'enfant doté fera 
ce calcul + Si j'accepte, comme ma donation ne m'a pas été falie par pré 
cignt, 1 faudra que j'en fusse rapport à la masse, et je n'aurai que ma 
part, une part égale à celle de mes frères ol sœurs duns la succession, 
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s Si, au contraire, je renonce, je reticnlni d'abord cette donation 
jusqu'à concurrence de la anotité disponible, en vertu de l'urt, 845: et 
ensuite, pour le surplus de la douation, je le retiendrai jusqu'à concur- 
rence de la part que j'aurais eue dans la réserve, en vertu de lu juris- 
prudence sur ke cumul, 

« Ainsi j'aurai, en renonçant, le double de ce que j'aurais en accep- 
tant, 

e Eut-ce là le Code civil? et que devient ici le principe d'égalité ? 
Quoi! ce principe fait la base, le droit commun des successions! 11 ne 
peut y être fait exception que dans un cas, un seul cas, le cus prévu et 
réglé par l'art, 819, celui uù le père de famille, en donnent à l'on de ses 
enfants la quotité disponible, aura déclaré que sa volonté est que l'entaut 
ainsi avantagé recueille celle donatioÿ par préciput et hors part, Et, re- 
marquez-le bien, pour qu'il en soit sinsi, le Coude ne se contente pas de 
présomptions, de cijectures de volontés: l'article en fait une condition 
spéciale: « Pourvu, est-il dit, que la disposition ait été fuite expressé- 
mieut à tre de préciput et hors part, » 

“ Eb bien {le père ne l'a pes dit, et c'est contre sa volonté que l'en. 
font renonçant voudra cumuler la quotité disponible e1 la réserve légale, 
et qu'a l'aide de Fa jurisprudence introduite sur le cumul, il se fera tout 
à la fuis précipulaire sans clause de préciput, et réservataire quoiqu'il sit 
renoncé à la sucotssion | 

« C'est un calcul odieux, un cnleut égoïste, offert à ln cupidité et in- 
troduit dans les familles au préjudice du principe de l'égalité, 

a On ellègue les urrèts, les arrêts déjà en grand nombre, qui, dursnt 
une assez longoe suite d'années, ont consacré la doctrine du cumul, et 
l'eunburras de revenir sur une jurisprudence qui sembluit aussi solide 
ment établie ! 

« Messieurs, dans tons les pourvois qui amènent la réunion des chim- 
bres, y à toujours un premier arrêt sur lequel s'élève cetie question : 
Jugers-t-onù de même, où sutrement? Dans ces circonstances solenuelles, 
toutes les chambres assemblées se Irouveut ainsi ennstituées par lu loi 
juges d'uppel les unes des autres, Dans ces comices de {a magistrature, La 
gloire des juges est de se dépouiller de tout préjugé, de ne se croire liés 
par aucun précédent, de ne chercher que la vérité, de ne voir que la loi, 

« Vous me croirez lacilement, Messieurs, lorsque je vous dirai que 
personne n'épouse avec plus de sotidurité que moi les intérêts de la Cour 
et n'a plus à cœnr sa jusie considération, Mais ce n'est pus la première 
fois qu'elle aura vu si renommée s'uccroitre par le désintéressement d'a- 
meur-propre avec lequel ell: est revenue sur sa propre jurisprudence, 
Ainsi la question mémorable des duels, celle sur les reprhes de la femme 
conmune, quelques autres encore dans lesquelles j'ai eu le bonheur de 
concilier à mou opinion les suffrages de la Cour, ont amené des change- 
ments de jurisprudence, Je m'en suis réjoul en disant : « Voilà wo bel are 
rêt qui nous fil honneur à tous!» et l'opiuion publique en à jugé de 
même, : 

« Ainsi, il demeure vrai de dire que ces retours réfléchis de jurispru 
dence, mulgré ce qu'ils paraissent enlever à la fixité des doctrines, sont 
l'honneur des grands corps judiciaires, parce qu'ils &pt ke émolgrage le 
plus éclatant de leur recherche condante de lu vérité, de leur amour de 
lu justice, de leur respect pour la loi, 

a Nous estimons qu'il y a lieu de rejeter le pourvoi, s 


ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que de Fart, 913, C. Nap., qui déter- 
mine Ja portion des biens que les pères el mères peuvent don- 
ner, Soit à leurs enfants hors part, soit à des étrangers, il résulte 
que la réserve n'est autre chose que la succession elle-même, 
duninuée de cette portion, s'il en a été disposé; — Que les en- 
fants n'ont, dès lors, droit à celle réserve et ne la recneillent 
qu'à titre d'héritiers, et qu'aucune disposition du Code ne sépare 
la qualité de réservataire et celle d'héritier; — Qu'ils succèdent, 
aux termes de l'art. 745, à tous les bieus du défunt, et sont in- 
vestis, par les art, 020 et 931, du droit de former, contre tous 
les donataires, la demande en réduction des donations qui excè- 
dent la quotité disponible ; 


Jarisprudence de La Cour de cassation. 


Attendu que si la donation à été faite à un snccessible réser- 
vataire, il y a lieu de distinguer sielle a été faite avec ou sans 
dispense de rapport; — Que ce n’est qne lorsqu'elle a été faite 
avec dispense de rapport en vertu du droit que la loi a conféré 
aux pères el mères, comme un attribut de la puissance pater- 
nelle, que le donataire peut, en venant à Ja succession, cumuler 
ave la quotité disponible sa part dans la réserve; — Mais que, 
lorsque cette dispense n'a pas été expressément stipulée par le 
donateur, le donataire doit, s'il accepte, l'aire le rapport do don 
qu'il a reçu, et que, s'il renonce, il ne peut le reteuir qu'à titre 
de dunataire et jusqu'à concurrence de la quotité disponible ; — 
Que si le don excède cette quotité, il ne peut y avoir lieu de l'im- 
puter d'abord sur la part du donataire dans la réserve et subsi- 
diairemeut sur la portion disponible, puisque, suivant l'art. TRS, 
le donataire renoncçant n'a plus la qualité d'héritier;—Enfin, que 
les héritivrs acceptants ne peuvent être privés du droit de de- 
mander la réduction, sous prétexte qu'ils seraient nantis de leur 
Part personnelle ou que les hiens seraient sortis de la succession, 
puisque, d'une part, les héritiers sont appelés collectivement à 
la succession, el, par conséquent, à la réserve, et puisque, d'une 
auire part, ils exercent tous les droits et actions qui sont attachés 
à leur titre d'héritiers ;— D'où il suit qu'en décidant qne La dona- 
tion faite à la dame Lavialle ne sera admise dans Ja liquidation 
de la succession du sieur Croizet que jusqu'à concurrence de la 
quotité disponible, arrêt attaqué n'a fait qu'une juste applica- 
tion de l'art, 845, ©, Nap., et n'a violé aucune loi;—Rejeute, ete, 

Du 27 nov. 4863. — Ch. réun.— MM, Niciag Gaillard, prés; 
Faustin Hélie, rapp.; Dupin, proc. gén. {conel. conf.); Rendu 
ét Béchard, av. 

nattres 
DÉPENS, COMPENSATION, APPEL. 

Au cas où le jugement de première instunce a compenré les dé- 
Pens entre les porties, et où l'une d'elles seulement à interjeré 
appel, le juge d'appel ne peut, en méme temps qu'il confirme le 
jugement au fond, mettre tous les dépens de première instance à 
da charge de l'appelant, s'il n'y a pas eu d'aypet incident à cet 
égard de la part de l'intimé, mais seulement conclusions à fin de 
confirmation, avec dépens : les conclusions ainsi formulées ne 
devant naturellement s'entendre que des seuls dépens d'appel. (C. 
Nap., 140; C. proc., 130 et 443.1 

{Gautier C. Gautier.}—a4nnêT, 

* LA COUR ;—Sur le troisième moyen pardculier au pourvoi 
d'Emile Gautier :—Vu l'art, 1350, C. Nap., et 443, C. proc. civ.: 
—Atiendu qu'Emile Gautier et ses créanciers avaient seuls inter. 
jeté appel du jugement du tribunal de Saint-Paul; que la veuve 
Gautier, loin de se porter appelante incidemment, demandait, au 
contraire, la confirmation pure et simple de ce jugement :— Que, 
dans cet état de la procédure, ses conclusions à fin de condamna- 
lion aux dépens ne pouvaient s'appliquer qu'aux dépens de l'in- 
stance d'appel, et non aux dépens de première instance dont la 
compensation cntre elle et Emile Gautier avait été prononcée 
par une disposition non attaquée devant la Cour, et qui, dès lors, 
avait acquis lanterité de la chose jugée ; — D'où il suit qu'en in- 
firmant ce chef du jugement et en condamnant Emile Gautier, 
vis-ä-vis de la veuve Gautier, en tous les dépens de première 
instance, l'arrét attaqué a violé les articles de loi ci-dessus visés: 
—Casse l'arrèt de la Cour imp. de l'ile de la Réunion du 46 juill. 
IS58, ete, 

Du 8 juin 1863,— Ch. civ.— MM, Pascalis, prés: Glandaz, 
rapp.; de Marnas, 4° av, gên. (concl, conf); Daresle er Clé- 
iueut, av. 

A 
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PAUTAGE D'ASCENDANT, RaPPorT ricrir, LOTs INËGaUx, LÉSI0x, 
Rescision, RÉDUCTION, SUPPLÉMENT EN NATURE. 

Les biens partagés par l'ascendant entre ses enfants doivent, 
pour le calcul et la fixation de la réserve et de La quotité dispo- 
nible, étre réunis fictivement à ceux de ses biens qu'il à laissés 
en dehors du partage (1)..., et cela, alors méme que ceux-ci au- 
raient été expressément affectés par lui au paiement de ses dettes. 
{C. Nap., 922, 1076 et 4077.) 

Lorsque la quotité disponible se trouve épuisée au profit d'un 
tiers, l'enfant à qué le partage fait par l'ascendant aurait atkri- 
bué un lot moindre qu'aux autres enfants, doit étre indemnisé, à 
titre de compensation, sur les biens restés indivis (2). 

Et ce n'est qu'autant que; ces biens étant absorbés par les dettes, 
la compensation serait rendue impossible, que l'enfant lésé est 
fondé à diriger contre le partage qui lui fait grief une action 
dans les termes de l'art. 1079, C. Nap., soût pour lésion de plus 
du quart, soit seulement pour atteinte à la réserve (3). 

Cette action ne peut d'ailleurs étre écartée, tant que, par le ré- 
sultat de la liquidation des dettes, La compensation n'est pas cer- 
faine (4). 

… Ni par le motif, au cas où elle est fondée sur wne atteinte à 
la réserve, que Le copartagé avantagé offrirait à l'enfant lésé le 
supplément de sa portion héréditaire, soit en numéraire, soit en 
nature, conformément à l'art. 891, C. Nap.: cette disposition ne 
s'appliquant pas, pour cetle hypothèse, aur partages d'ascen- 
dants (5). 

L'action en rescision doit étre écartée, si elle a pour cause, 
non la lésion de plus du quart, mais l'atteinte à la réserve, l'hé- 
ritier ne pouvant agir, dans cetie hypothèse, que par voie d'ac- 
tion en réduction de l'avantage excessif, conformément à l'art. 
920, C. Nap. (6). 





{4} La jurisprudence se fixe dans ce seus, V, infra, 2° part, p. 219, 
et le reuvoi de la note 17°, 

(2-3-4) Pour que ces solutions suient justes, faut-il absolument, ainsi 
que cela avait lieu dans l'espèce, que les biens restés indivis el sur les- 
quels ls compensation au profil de l'enfant lésé doit s'exercer, soient de 
même nature que les biens partagés par l'ascendant ? À la rigueur, on 
pourrait de soutenir el dire que, dès que c'est la réserve qui est alteinte 
par l'inégalité des lots, il ne suffit pas que a compensation sait opérée 
à l'oide d'une valeur quelconque de lu succession, parmi celles qui y sont 
restées indivises, mais qu'il fuut encore qu'elle oit lieu au moyen de +a- 
leurs semblables et en quantité püreille à celles qui composent le lot de 
l'enfant avsntagé; qu'ainsi le veuleut les art. 822 et 4076, CG, Nap. ; 
que, s'il ne peut en ètre ainsi, l'enfant lésé ne saurait êtré contraint à su- 
bir la cumpensstion, et que dés lors s'ouvre pour lui le droit d'attaquer 
le portage anticipé dans les termes de l'art, 4079 du même Code.—Mais 
l'on sail que la doctrine el la jurisprudence admultent certains tempéra- 
ments à la règle des url. 832 el 4076, et tiennent comple des circou- 
stances de fait qui s'opposeraient à ce que les divers lots d'un partage 
anticipé puissent être composés dans une égale proportion d'objets 
exactement semblables (V. Cass, 7 août 4860, vol, 4861,1,977, el la 
uote}, 

La circonstance que la compensation ne pourrait pas se faire complé- 
tement à l'oide de biens syant lu méme ualure que les biens parlagés, 
ne serai: donc pas un obstacle à ce que l'on recourût tout d'abord à ce 
moyen de réparer l'inégalité des lots,—Peu importerait également que, 
come dei, les biens restés indivis aient été affectés par l'auteur cum 
wun au priement de ses delies, Celle affectation ne les fsil pus sortir 
de la succession ; elle m'empéche pas, ainsi que le fait remarquer no- 
tre urrél, qu'ils ne soient, au moment où s'ouvre celle succession, 
l'objet de la saisine des héritiers. C'est d'ailleurs sur ces biens que, dans 
tous les cas et en dehors de toute affectation spéciule, les dettes devraient 
dire prélevées, puisque, dans l'hypothèse, la quotité disponible se trouve 

ANNÉE 1804.—11* Cah 
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(De Matha C. Lainé.) 

Le 19 déc. 1849, le sieur Honorat Lainé est décédé, à la sur- 
| vivance de sa femme et de trois enfants, savoir : la dame de Clonet, 
le vice-amiral Lainé et le sicur Joachim Lainé, ce dernier repré- 
seuté aujourd'hui par les mineurs de Matha.—Suivant deux 1es- 
tments olographes des 29 janv, 1847 et 4 avril 1848, suivis de 
codicilles, le sieur Honorat Lainé avait, d’un coûté, légué à sa 
femme une part d'enfant, et, en outre, l'usufruil de tous ses 
biens ; d’un autre côté, il avait parlagé entre ses enfants la nue 
propriété de plasieurs de ses immeubles. Ainsi, il attribuait le 
bien de la Raflinerie à la dame de Clouet : it divisait ensuite entre 
ses deux fils son domaine de Lagaloup, et en donnait le lot le 
plus considérable au vice-amiral Lainé. Quant à ses autres im 
meubles, tels que le domaine de Caleuta, le moulin du Bois-Per- 
chus, les bois de la Brède, ete., il les laissait en dehors du partage 

et les affectait expressément au paiement de ses dettes, 

Au décès du testateur, la dame veuve Lainé a renoncé au legs 
de a part d'enfant qui lui avait été fait, mais s'est réservé le bé 
néfice du legs de l'usufruit. D'autre part, la dame de Clouct a 
renoncé à la succession de son père pour s'en tenir à ses droits 
d'enfant donataire. — Par suile de cette renonciation, le vice- 
aviral Lainé et le sieur Joachim Lainé se sont trouvés seuls 
saisis de la succession ; et, comme à raison du legs de l'usufruit 
fait à leur mère, la réserve était atteinte, ils ont, par acte da 
7 lév. 1854, et dans les termes de l'art, 917, C. Nap., déclaré 
opter pour l'entière exécution du testament de l’auteur commun. 

Le sieur Joachim Lainé étant sur ces entrefaites venu à décé- 
der, le vice-amiral Lainé fit assigner les mineurs de Matha, re- 
présentant son frère, en la personne de leur père el tuteur, pour 
voir dire et ordonner qu'il serait procédé au partage et à la li- 
quidation de la succession du sieur Honorat Lainé, d'après les 








épuisée, d’ane part, et que, de l'autre, le surplus des biens est l'objet de 
dispositions entre Les enfants, 

(5) L'action dont l'art, 894, C. Nap., autorise le défendeur à ar- 
rlter le cours, au moyen de l'offre qu'il ferait au demandeur de lui 
fournir te supplément de sa portion héréditaire, est celle-là senlement 
qui est dirigée contre un partage d'où résallerait une lésion de plus du 
quart, et qui, eu conséquence, a pour objet lu rescision de ce purtige, — 
Or, vinsi que le dit notre arrêt et que cela ressort au surplus de la juris- 
prudence ruppelée dans la note suivante, en matière de partage d'uscen- 
dant, l'action en rescision n'est pas seule ouverte; il y #, en outre, pour 
le cas où la réserve est entamée, l'action en réduction.—1l s'ensuit que, 
relativement à la première de ces actions, ke demandeur, aussi bien lors- 
qu'il s'agit d'un partagé d'uscendant que d'on pariuge conventionnel, 
eat fondé à la foire écarter dans les termes de l'art, 894 précité {Sie, 
Grenoble, 25 nov, 4824, L. 7.2.447; Toulouse, 11 juin 1836, vol, 4836. 
2.550: Cuss, 40 nov. 1647 et 24 avt 1818, vol, 4848,1.600 ; id, 25 
fév. 1856, vol. 1856,1,305, et les autorités citées à la Tuble gén, De- 
vill, et Gilh,, v° l'art. d'ascend., D, 82, — Contrd, Riom, 25 avr. 
1818, 1, 5,2.878 ; Toulouse, 21 août 4853, vol, 4833,2.423), Mais il n'en 
est plus de même lorsque l'action dirigée contre le partage d'ascendant tend 
seulement à la réduction des avantages qui enlament la rèserve ; dans ce 
cos, comme le dit l'arrêt ci-dessus, l'héritier réservataire ne peut être 
rempli de ses droits qu'au moyen des bivns dépendunt de la succession 
qu'il est appelé à recueillir, — C'est également ce motif qui fait écarter 
l'application de l’urt. 894, lorsque l'action tend à la nullité du partage 
effectué par lascendunt, pour défaut non de quantité, mais de qualité 
duns les objets compris au lot de l'enfant lésé {V, Cass, 40 nov. 4847, 21 
août 4648 et 45 fév. 4856, précités). 

| (6) V. duns le sens que l'action qui est uniquement fondée sur J'at- 
| teinte à Ja réserve, ne peut tendre qu'à la réduction des avantages enta- 
munt cctte réserve, lu note sur Coss, 4°" mal 1861, vol, 4864,4,481, et 


Les autorités qui y sont citées, 
Er Part.—67 
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testaments et codicilles de celui-ci.—Le sicur de Matha, au nom ! 
des mineurs, prétendant que le sieur foachim Lainé, aïeul de ses | 
enfants, avait été, dans le partage testamentaire du domaine de 
Lagaloup, lésé de plus du quart, a conclu à ce que ce partage 
fût rescindé et à ce qu'un nouveau partage tant de ce domaine 
que des autres biens, restés libres, fût effectné conformément 
au droit commun. 

Un premier jugement du tribunal de Bordeaux, confirmé le 
4° mai 1861 ordonna, avant faire droit, que les deux lots du 
domaine de Lagalonp, composés par l'auteur commun dans 
ses testaments et codicilles, seraient par experts évalués sépa- 
rément. L'expertise eut lieu et il en résulta que le lot attribué 
au vice-amiral Lainé valait 227,566 fr., et que celui attribué 
à son frère valait 187,897 fr.; que, dès lors, il n'y avait pas, 
entre ces deux parties du domaine, une différence supérieure 
au quart de la valeur totale. A la suite de cette expertise, le sieur 
de Matha cessa de réclamer la rescision du partage testamen- 
taire pour cause de lésion de plus du quart ; il se contenta d'en 
demander la nullité en tant que portant atteinte à la réserve lé- 
gale. De son côté, le vice-amiral Lainé, tout en persistant dans 
ses conclusions premières, a toutefois offert aux mineurs de Ma- 
tha de leur fournir le complément de leur part héréditaire dans 
les termes de l'art. 81, C. Nap. 

Le 14 janv. 1862, second jugement qui, homologuant le rap- 
port d'experts, déclare les mineurs de Matha mal fondés dans 
leur demande en rescision soit pour cause de lésion, soit poar 
atteinte à la réserve ; ordonne en conséquence qu'il sera procédé 
au partage de la succession de l'auteur commun conformément 
à ses testaments et codicilles pour tout ce qui y est prévu, et con- 
formément aux dispositions de a loi, pour tout ce qui n'y aurait 
pas été prévu ; dit que l'égalité entre les copartageants sera réta- 
blie au moyen des biens laissés en dehors du partage testamen- 
taire, Ce jugement est ainsi motivé :—a Attendu que le partagé 
testamentaire ne comprend pas tous les immeubles de la succes- 
sion d'Honorat Lainé ; qu'il ne fait qu'indiquer {a division que le 
père de famille entendait qu'il fût fait du domaine de Lagaloup et 
l'attribution qu'il a voulu faire de chacun des lots qu'il a formés : 
qu'il est resté en dehors de ce partage d’autres immeubles im- 
portants : le domaine de Calcuta, le moulin du Bois-Perthus et les 
bois de la Brède ; — Attendu qu'il est de principe que pour appré- 
cier si un partage d’ascendant contient une lésion au préjudice 
de l'un des enfants et si, par suite, H y a lieu à rescision du par- 
tage ou à réduction, il ne faut pas seulement considérer le par- 
tage en lui-même et abstraction faite des autres biens, mais com- 
poser une masse générale de tous les biens partagés et non 
partagés, pour déterminer la portion qui doit revenir au partagé 
qui atlaque le partage ; —Attendu, dès lors, que, si le premier lot 
du domaine de Lagaloup auribué au vice-amiral Lainé a une va- 
leur plus considérable que celle du deuxième lot attribué à Joa- 
chim Lainé, on ne peut dire que ce dernier ou ses représentants 
éprouvent une lésion quelconque, puisque les biens restés indivis 
fournissent le moyen de rétablir l'égalité entre les copartageants 
dans le partage définitif; qué, conséquemment, quelle que soit 
l'inégalité des deux lots formés du domaine de Lagaloup dans le 
pariage partiel que le père de famille a cru devoir faire, it ne 
pouvait y avoir lieu ni à rescision de ce partage ni à réduction, 
ainsi, du reste, que l'a reconna Joachim Lalné, en acceptant les 
dispositions testamentaires de son père et en consentant à régler 
avec son frère sur ces bases ; qu'il devra seulement en être tenu 
compte dans le partage complémentaire et définitif auquel il sera 
procédé après la liquidation générale de la succession et le règle- 
ment des droits respectifs des parties ; que conséquemment la 


Cour de cassation, 


demande du sieur de Matha en rescision ow en réduction n’est 
pas fondée. » 

Appel ; mais, le 27 août 1862, arrèt de la Cour de Bardeaux 
qui confirme en ces termes : — « Attendu qu'aux motifs donnés 
par les premiers juges, il faut ajouter cette considération que le 
vice-amiral Lainé a constamment offert et offre encore à l'appe- 
lant de lui fournir le supplément de la part héréditaire de see 
enfants mineurs, soit en compensalions, soit én argent, soit en 
nature, et ce, en conformité de la disposition de l'art. 8H, C. 
Nap.;—Attendu que vainement de Matha soutient que cette dispo- 
sition n'est applicable qu'au partage de succession, non an par- 
tage anticipé autorisé par l’art. 1075 et suiv., C. Nap.; —Atiendu 
que le législateur a voulu, par l'art. 891, assurer le repos des fa- 
milles en prévenant les conséquences graves qui résulieraient de 
la rescision des partages après plusieurs années de possession 
paisible et lorsque les biens héréditaires tombés dans les lots ont 
même pu étre aliénés par certains héritiers; qu'il à aussi voulu 
qu'entre copartageants liés le plus souvent par une étroite parenté, 
les conséquences de l'action en rescision fussent le moins préju- 
diciables possible ; qu'au surplus les règles en matière de partage 
ordinaire de succession s'appliquent, én général, aux partages 
anticipés, en tout ce qui est compatible avec ce dernier mode de 
transmission des biens, et qu'il y a évidemment identité de motifs; 
qu'ainsi, au point de vue de l'intérêt matériel comme à celui du 
maintien des bons rapports dans le sein de la famille, l'art. 894 
est évidemment applicable au partage d'ascendant, par consé- 
quent dans l'espèce actuelle ; —Adoptant au suplus les motifs des 
premiers juges, ele. » 

Pounvor en cassation par le sieur de Matha, pour violation des 
art. 4076, 1077, 1079, et fausse application de l'art, 891, C, Nap., 
en ce que l'arrêt attaqué a considéré comme un simple projet pou- 
vant étre complété, dans ce qu'il avait d'irrégulier et de défec- 
lueux, un partage testamentaire fait par un père entre ses en- 
fants, sous prétexte que ce partage ne comprenait qu'une partie 
des biens laissés par le père et en ce qu'il a refusé d'admettre 
l'action en rescision pour cause d'alleinte à la réserve d'un des 
eufants,en se fondant, d'une part, sur ce que le partage pouvait 
être remanié, et, de l'autre, sur ce que l'héritier avantagé offrait 
le supplément en nature ou en argent, conformément à l'art. 
894, C. Nap., bien que cet article soit inapplicable au partage 
anticipé. 

ABBÊT, 

LA COUR ;--Sur le moyen du pourvoi tiré de la violation des 
art. 1076, 1077 e1 1079, C. Nap., et de la fausse application de l'art, 
891, même Code, en ce que l'arrêt attaqué, pour repousser l'ac- 
tion en rescision formée contre un partage testameutaire pour 
alicinte à la réserve des copartagés, se fonderait à tort sur ce 
que, ce partage n'étant que partiel, l'inégalité des lots pourrait 
être compensée par le partage ultérieur des biens laissés indivis, 
et qu'en outre, il reconnaitrait à l'héritier avantagé le droit 
d'user du bénéfice de l'art, 891 et de se soustraire à l'action en 
rescision, en offrant à l'héritier lésé de compléter sa part soit en 
argent, soil en nature : — Attendu, en (ait, qu'il résulte des con- 
statations de l'arrêt atlaqué que, par ses leslamenis, le sieur 
Honorat Lainé n'a partagé entre ses deux ls que son domaine 
de Lagaloup, affectant spécialement tous ses autres biens au 


: paiement de ses dettes ; 


Attendu que cette affectation ne porte aucune atteinte aux 
droits des héritiers sur ces biens ; que, les trouvant indivis dans 
la succession de leur père, chacun d'eux a pu en provoquer le 
partage, et que l'arrêt attaqué, qui l'ordonne, juge avec toute 


raison qu'en fait il est possible de compenser, par les résuliats 


Jurispruudente de La Cour de enssation. 


Sa 


de ce partage, l'inégalité dont se plaint le demandeur, et sur | ASSURANCE TERRESTRE, INDEMNITÉ, Risques LOCATIFS, PROPRIÈ— 


laquelle il fonde son action en rescision ; 

Attendu qu'à la vérité, le pourvoi objecte qu'en aucdn cas cette 
compensation ne peut avoir lieu, les biens laissés indivis et ceux 
précédemment partagés par l'ascendant formant deux masses 
distinctes, dont chacune a sa réserve et sa quodité disponible, et 
doit se régler et 5e partager séparément; maïs qu'en droit celte 
objection est sans valeur; qu'il est, en effet, de principe qu'au 
décès de l'ascendant, tes biens qu'il a partagés entre ses enfants 
doivent étre réunis fictivement à ceux qu'il délaisse, pour le cal- 
cul et la fixation de la réserve et de Fa quotité disponible, que tout 
se confond dans une seule ét même succession, et que l'action 
en rescision ne s'ouvre au profil du copartagé lésé qu'autant qu'il 
ne peut s'indemniser de la lésion dont Ü se plaint sur les biens 
qui restent à partager ; qu'ainsi l'arrêt attaqué n'a pu violer les 
art. 1076, 4077 et 1079, C. Nap., en admettant, en droit comme 
en fait, la possibilité d'une compensation de cette nature en faveur 
du dernmandeur ; 

Attendu toutefois que celte compensation possible, subordon- 
née aux éventualités d'un partage non encure opéré, ne sufisait 
pas pour faire écarter tout d'abord et définitivement l'action du 
demandeur, les résultats de ce partage pouvant tromper les pré- 
visions de l'arrêt, dons le cas, par exemple, où la totalité des 
biens indivis se tronverait ahsorhée par les deutes de la succes 
sion, au palement desquelles le testateur les à spécialement 
affectés ; 

Aliendu que, sous ce rapport, l'arrêt ne se justifierait pas 
davantage par l'offre du défendeur éventuel, offre dont il lui donne 
acte, de compenser, Le cas échéant, l'infériorité du lot du deman- 
deur, soit en argent, soit en nature ; qu'en effet, il est difficile 
d'admettre que la disposition de Part. 891, C. Nap., qui donne à 
l'héritier avantagé dans un partage conventionnel la faculté d'ar- 
rèter le cours d'une action en rescision en offrant d'indemniser 
celui de ses cohéritiers qui se prétend lésé, au moyen de valeurs 
étrangères à la succession, soit applicable en matière de partage 
d'ascendant, lorsque l'action est fondée sur une atteinte à la ré- 
serve, l'héritier réservalairé ne pouvant être rempli de sa réserve 
qu'en biens ou valeurs de la succession qu'il est appelé à re- 
cueillir ; 

Mnis, attendu qu'en présence des résultats de l'expertise à 
laquelle 1F avait été précédemment procédé, le demandeur a dû 
abandonner l'action en rescision pour lésion de plus du quart 
que, d'abord, il avait formée, et que, devant la Cour, il ne basait 
plus son action que sur te 8 2 de l'art, 1079, C. Nap., soutenant 
que si la lésion dont il se plaignait était inférieure au quart, du 
moins elle portait atteinte à la réserve de ses enfants mineurs, 
Ja quotité disponible se trouvant épuisée par les libéralités anté- 
rieures du sieur Honorat Laine ; que la demande ainsi transfor- 
mée ne pouvait plus aboutir, eût-elie été fondée, à ls rescision 
du partage, et que l'art. 920, C. Nap., n'ouvrait, dans cette hy— 
pothèse, qu'un seul droit an sieur de Math, celui de poursuivre 
contre le défendeur éventuel la réduction de l'avantage excesaif 
à lui fait jusqu'à concurrence du complément de sa réserve ;— 
Que l'arrât attaqué, en rejetant, tout d'abord et sans attendre le 
résultat du partage ordonné, l'action en rescision dans laquelle 
petsistait le demandeur, n'a donc fait à la cause qu'une juste ap- 
plieation des principes, et que l'erreur de droit par lui commise 


dans quelques-uns de ces principes, ne saurait donner ouverture | 


à cassation ;—Rejelte, etc. 

Du 17 août 1883. — Ch, reg. — MM. le cons. Hardoin, prés.; 
KRenault-d'Ubexi, rapp. ; Blanche, av, gén. (conel. conf.) ; Bus- 
viel, av, 


TAIRE, CRÉANCIERS. 

L'indemnité due, en cas d'incendie d'un immeuble, au loca- 
taire qui à fait assurer son risque locatif, n'est point dévolue ex- 
clusivement au propriétaire de l'immeuble: elle forme le gage 
commun de tous Les créanciers du locataire, et doit être distribuée 
entre eux par contribution (1). (C. Nap., 1733 et 2093.) 

Et il en est ainsi, alors méme que la compagnie d'assurance & 
contracté l'obligation alternative de rétablir les constructions 
détruites par l'incendie, où de payer en argent le montant du 
dommage, si c'est pour ce dernier mode da réparation que la 
compagnie a opté. 

{La comp. la Nationale C. Laprade-Pourin.) 

Nous avons rapporté dans notre vol, de 1462, 2° part., p. 83, 
l'arrét de la Cour de Lyon du 27 déc. 1861, intervenu entre les 
parties et contre lequel la compagnie d'assurance {a Nationale 
s'est pourvie en cassation —Son pourvoi était fondé sur la vio- 
lation des art. 1121, 1144 et 1733, C. Nap., en ce que l'arrêt at- 
taqué a décidé que l'indemnité due au locataire par l'assureur 
des risques locatifs n’est pas exclusivement affectée au proprié- 
taire envers lequel ce locataire a été déclaré responsable de lin- 
cendie, Voici en quels termes ce moyen a été développé : 

La question à résoudre est celle de savoir à qui, du propriétaire 
ou du locataire, appartient la somme payée par l'assureur des ris- 
ques locatifs, dans le cas où celui-ci a pris envers l'assuré l'obliga- 
tion de rétablir, ainsi qu'il en est tenu lui-même, Ia maison in- 
cendiée dans l’élat où elle se trouvait avant le sinistre, comme 
dans le cas où cet assureur s'est engagé à garaniir l'assuré des 
conséquences de l'action appartenant contre lui au propriétaire 
de la maison incendiée. On reconvait que l'action en réparation 
de l'incendie ne peut être exercée que par le propriétaire, mais 
on voudrait que son exercice profitât uniquement au locataire et 
par suite à ses créanciers. Cetle opinion se fonde sur ce que la 
compagnie serait tenue d'une obligation de donner et que le 
paiement d'une somme d'argent fait au locataire responsable 
constituerait une exécution complète de cette obligation, en 
sorte que la somme une fois payée deviendrait propriété du lo- 
cataire et ne pourrait appartenir à d’autres qu'à ses créanciers 
qui ont pour gage tous ses biens, droits et actions. — Cette pré- 
tention ne saurait se soutenir, el il faut au contraire reconnaître 
que l'exécution par l'assureur de l'obligation prise envers l'as- 
suré ne peut se faire qu'au profit du propriétaire de l'assuré, — 
IE y ade cela deux raisons péremptoires. La première, c'est que 
l'obligation de l'assureur, comme celle même du locataire, est 
une obligation de faire, et que cette obligation ne peut être exé- 
eutée qu'à l'égard du propriétaire auquel appartient l'immeuble à 
l'occasion duquel l'opération doit être accomplie. La seconde 
raison, c'est que l'obligation n'est pas une obligation de donner 
où de payer une somme d'argent et qu'elle né constitue qu'un 
engagement de garantir l'assuré des poursuites auxquelles il est 
exposé, en sorte que si l'ubligation a été prise directement en- 
vers l'assuré, elle ne l'a été que pour le propriétaire dont l'action 
et la poursuite sont la seule cause de l'obligation, et dout il faut 
éteindre la créance pour exécuter et solder l'engagement tel qu'il 
est pris par l'assureur. 





(4) C'est ee que lu Cour de cassation n déjà décidé par un arrêt du 30 
déc, 4459, inséré dons notre vol, de 1860, 1'* port., p. 24; mais la ques. 
tion est controversée : voy, les diverses autorités iadiquées en note de cet 
arrèt. Adde, dans le sens de la solution ci-dessus, MM. Merger, Aer, 
prat,, t 40, p.75; Merville, ibid,, Le 43, p. 529, et Philbert, les. 
cri, ©, 47, pe 450, 
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1° D'abord, l'obligation de l'assureur est une obligation de 
faire, ce qui exclut tout autre créancier que le propriétaire de 
l'immeuble objet du fait à accomplir. En principe, l'obligation de 
la compagnie d'assurance n'est pas une obligation de donner, 
mais une obligation de faire, car l'obligation dont elle tient lieu, 
celle du locataire, est une obligation de faire, puisqu'elle est l'o- 
bligation de rétablir les lieux dans l'état primiuif, et le locataire, 
en agissant contre la compagnie, à la suite de l'action dont il est 
lui-même l'objet de la part de son propriétaire, n'en change pas 
la nature, Le résultat de cette action ne peut done proliter qu’au 
propriétaire qui l'exerce tant contre le débiteur direct que con- 
tre cclui que ce débiteur s'est donné pour garant. Décider le con- 
traire, c'est violer les art. 1733, 1124 et 4144, C. Nap.—Dans l'es- 
pèce, l'organe du ministère public devant la Cour de Lyon recon- 
uaissait bien que telle eût été la conséquence de l'exécution par la 
compagnie de son obligation de faire ; mais il écartait cette con- 
séquence sous prétexte que la compaguie avait consigné la somme 
qui devait servir à acquiller son engagement, que celle somme 
devait être remise au locataire, et qu'ainsi entrée dans son pa- 
trimoine ele devait être distribuée à tous ses créanciers. « Un 
dernier point d'appui pour le système que je réfute, disait-il, se 
tire d'une clause de la police par laquelle l'assureur se réserve 
le droit de reconstruire ou de réparer, Or, la reconstruction pro- 
fiterait nécessairement au propriétaire et non au surplus des 
créanciers. Sans doute il dépeudra alors de l'assureur de favo- 
riser à son gré le propriétaire ou les créanciers, et on se de- 
maudera si la singularité de cette conséquence ne vicie pas le 
système qui la produit? La réponse est que cette conséquence 
n'a rien de choquant pour un éspril exercé aux phénomènes ju- 
ridiques. L'obligation de faire, par la force des choses, ne peut 
profiter qu'au propriétaire du sol (superficies solo cedit}, Mais, 
est-ce une raison pour que l'obligation de douner produise le 
mème efel? Puisque l'avantage retiré par le propriétaire, de 
l'obligation de faire, tient à l'intervention d'un phénomène juri- 
dique tout spécial, le droit d'accession, commentle même avan- 
tage lui serait-il maintenu dans un cas où le droit d'accession 
n'a plus absolument rien à faire et ne saurait jouer aucun rèle? « 
1] cst done bien certain que si l'obligation est une obligation 
de fire, son accomplissement ne peul profitér qu'au propriétaire, 
Or, il est constant, comme nous l'avons déja dit, que l'obligation 
dout il s'agit est en elle-même une obligation de faire. Le verse- 
ment de la somme par la compagnie en mains licrees, et tous 
droits résérvés, n'a pas changé la nature de cette obligation ni 
celle des moyens de l'accomplir, le propriétaire pouvant faire 
exécuter l'obligation et se rembourser sur la somme due par la 
compagnie des dépenses faites pour l'exécution (art. 1144, C. 
Nap.). Cest donc à tort et en violation des art, 1121, 1144 et 
1733, C. Nap., que l'arrêt attaqué a jugé que la somme payée 
par la compagnie d'assurance, au lieu d'être employée à l'acquit 
de l'obligation de faire et remise au propriétaire, serait versée 
au locataire et à ses créanciers. 

2° Le second ordre d'idées ne conduit pas moins à établir que 
l'arrêt a violé la loi en faisant accomplir au prolit de l'assuré di- 
réctement et de ses créanciers, une obligation qui, n'étant qu'un 
moyen de le garantir d'une action, ne pouvait s’accomplir que 
par l'extinction de sa propre dette, c'est-à-dire par l'intérposition 
du débiteur définitif entre l'assuré garanti et le poursuivant, et 


par l'exécution du garant envers le créancier principal. — Le ! 


propriétaire excree contre l'assureur un droit que les stipulations 
faites par son débiteur lui ont rendu propre et qui ne peut lui 
être contesté par personne, pas plus par le syndic ou les créan- 
ciers de son locataire responsable que par ce dernier en per- 
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sonne, Ce druit, en effet, résulte directement à son profit du con- 
tral même de l'assurance des risques locatifs tel qu'il a été sti- 
pulé entre k&s parties, Cette assurance n'est pas autre chose 
qu'une stipulation faite par l'assuré dans son propre intérêt, 
sans doute, et pour s'exonérer d'une responsabilité, mais faite 
par lui dans l'intérér d'uv tiers, c'està-dire du propriétaire que 
l'assureur s'engage à désintéresser, Une telle stipulation est par- 
faitement valable aux termes de l'art, 1191, C. Nap., et elle ne 
pourrait plus Être révoquée sans fraude par l'assuré et l'assureur 
après la survenance de l'incendie, quoiqu'elle pùt parfaitement 
dre résiliée entre eux avant cel événement I sufllt de lire 
l'art, 1191, pour se convaincre que ses termes répondent de 
lout point à la situation qui résulle de l'assurance du risque lo- 
calif Lelle qu'elle a été conclue entre le sieur Laprade-Pouzin et 
la compagnie générale, et ce contrat est peut-être le meilleur 
exemple que l'on puisse donner de l'application de cet article 
duns le plein accomplissement de toutes les conditions qu'il re- 
quiert pour la validité de la stipulation faite pour autrui, Ce texte 
exige, en eflet, que la personne qui stipule au profit d'un tiers ait 
elle-même un intérét à l'aire cette stipulation, et cette condition 
est parlaïement remplie ici, puisque l'assuré, en stipulant que 
l'assureur se libérera envers son propriétaire, est mi par l'intérêt 
le plus sérieux et le plus justiliable, celui de s'exontrer de sa 
propre obligation. La police de l'assurance faite entre le sieur 
Laprade-Pouzin et la compagnie générale, comme toutes les po- 
lices actuelles, ne porte pas que, dans le cas d'un incendie dont 
l'assuré serait responsable, il lui sera payé par l'assureur nne 
somme égale à l'indemnité qu'il aurait lui-même à payer à son 
propriétaire ; elle stipule que l'assureur sera tenu de garantir 
l'assuré contre la responsabilité dont il pourrait être tenu. Mais 
tel étant le contrat et l'assureur devant garantir l'assuré, le paie- 
meut de l'obligation ne peut avoir lieu sans l'intervention du pro- 
priélaire, Pour que le paiement de l'obligation soit complet, 
pour que l'engagement soit exécuté et éteint, il faut que la cause 
de l'obligation soit payée, et comme cette cause est la libération 
de l'assuré à l'égard du propriétaire, pour que l'assureur soit i- 
béré, il faut qu'il affranchisse l'assuré de son obligation envers 
son propriétaire : il faut donc que le paiement se fasse au profit 
du propriétaire ; autrement la responsabilité subsiste et avec elle 
la garantie qui en a promis l'afranchissement, et le contrat n'est 
pas exéeuté.—Ce qui confirme ce résultat et concourt à élablir 
l'existence d'une stipulation faite par le locataire dans l'intérèt 
du propriétaire, c'est Ja clause qui autorise l'assureur à rétablir 
l'immeuble incendié dans son état primitif, Celle clause, qui se 
trouve actuellement dans la plupart, on peut même dire dans La 
totalité des polices d'assurances du risque locatif, est bien propre 
à établir que, dans l'esprit du contrat d'assurances du risque lo- 
calif, le locataire n'a jamais rien à recevoir. Elle montre bien 
que l'exéeution de ce contrat ne peut bénélicier directement 
qu'au propriétaire, el que c'est seulement d'une manière indi- 
recle qu'elle prolile au locataire par la libération qu'elle lui pro 
cure.— Une nouvelle confirmation du méme résullat, c'est qu'il 
serait contraire à l'esprit du contrat d'assurance de faire d'un 
incendie, dont un locataire serait responsable, l'occasion pour 
lui de toucher une sommne d'argent, IE n'y a pas nn assureur du 
\ risque locatif qui voulût placer le contrat sur celte base, et faire 
| ainsi que l'intérêt de l'assuré puisse être d'incendier la maison. 
| Cet imtérät n'existe pas avec l'interprétation et l'exécation du 
contrat, telle qu'elle est sontenne par le pourvoi, parce que l'as- 
| sureur, mis dans l'origine en rapport direct avec le propriétaire, 
vérifie avec lui les cas de responsabilité, le montant du dommage, 
et fait réparer Ki maison où paye le montant de la réparation 
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faite ou à faire. Mais il existerait très-certainement pour un loca- 
taire qui, embarrassé dans ses affaires, aurait le désir de meutre 
dans son actif le montant de l'indemnité, sauf à renvoyer son 
propriétaire à Ja répartition des dividendes de sa faillite, où il 
ne toucherait qu'une faible portion de l'indemnité représentant 
la perte de son immeuble. On est ainsi amené à constater qu'en- 
tendre le contrat autrement que ne le fait la compagnie deman- 
deresse, ce serait manquer an principe essentiel du contrat d’as- 
surance, qui défend que la garantie du risque soit jamais une 
occasion de bénéfice. — Vainement dit-on que l'assuré ne fera 
aucun bénéfice, puisqu'il est insolvable et que l'indemnité du 
risque locatif, ajoutée à son actif, ne suflira pas pour acquitter 
son passif. Cette réponse n'est pas admissible. D'abord, la somme 
importante reçue à titre d'indemnité peut fournir au failli le 
moyen d'obtenir un concordat qu'on Jui eût refusé s'il n'eût 
donné qu'un dividende insigniliant; ensuite, la personne du lo- 
calaire ne peut être séparee ici de celle de ses créanciers. Si 
ces derniers font un hénélice, lui-même en à fait un, et c'est ce 
qui répugne essentiellement au contrat d'assurance et à l’ordre 
publie qui réprouve les paris. Si le locataire responsable (ou ses 
créanciers) pouvait avoir droit à l'indemnité du risque locatif 
hors le cas de satisfaction intégrale donnée au propriétaire, il fe- 
rait un bénéfice, Peu importe que ce soit par lui ou par ses 
créanciers qu'il le réalise.—Et c'est précisément parce qu'il ne 
doit jamais pouvoir faire un tel bénéfice que, d'après le mode de 
la stipulation et l'essence du contrat, ce n'est jamais lui, ce ne 
sont jamais ses créanciers, qui doivent toucher l'indemnité du 
risque locatif, et que l'assureur doit se libérer directement entre 
les mains du propriétaire et non en celles de l'assuré, dont la li- 
bération ne peut être obtenue que par le paiement fait au pro- 
priétaire. Les stipnlations du contrat, telles que les relate l'arrêt 
attaqué, démontrent done que la convention était faite entre l'as- 
sureur et l'assuré au bénéfice da propriétaire, et l'arrêt n'a, dès 
lors, pu ordonner que la somme versée par la compagnie d'assu- 
rance, pour être employée à l'acquittément de son obligation, 
serait remise à l'assuré et attribuée à ses créanciers, à l'exclusion 
du propriétaire au désintéressement duquel elle devait servir, 
ARRÊT. 

LA COUR ;—Vu l'art, 2093, C. Nap. ;—Attendu que les biens 
du débiteur sont le gage commun de ses créanciers, et que le prix 
s'en distribue à ceux-ci par contribution, à moins qu'il m'y ait 
entre eux une cause légitime de préférence ; — Attendu que la 
somme de 68,000 fr, due par la compagnie d'assurances géné- 
rales à Laprade-Pouzin, à titre d'indemnité de son risque locatif, 
est devenue, aux termes de cette disposition, le gage commun 
des créanciers de celui-ci ;—Que rien, dans l'espèce, n'autorise 
à penser que Îles parties signataires de la police d'assurances 
ont eu la volonté de déroger à cette règle générale et d'attribuer 
exclusivement au propriétaire de l'immeuble le montant de cette 
indemnité ;—Que le propriétaire n’a point été partie à la conven- 
tion, et que le locataire qui n'y a point agi comme son negotio— 
rum gestor, n'y a Slipulé que dans son intérêt propre et pour sa 
garantie contre les effets possibles de l'application de l'art. 1733, 
C. Nap.;—Que la compagnie d'assurances générales avait, il est 
vrai, contracté vis-evis de Laprade-Pouzin l'obligation alterna- 
tive, soit de réparer on de reconstruire les bâtiments détruits par 
l'incendie, soil de payer la valeur des réparations ou reconsiruc- 
tions qui seraient jugées nécessaires, el que l'on doit reconnaître 
que si elle avait oplé pour la première de ces obligations, le pro- 
priélaire en aurait nécessairement profité ;—Mais qu'il n'en a pas 
été ainsi, et qu'en se décidant pour le paiement d'une indemnité 
représentative du dommage, la compagnie d'assurances généra- 
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les à écarté le propriétaire, et n'a plus acquitté qu'une dette con- 
tractée envers le locataire personnellement et exclusivement, et 
pour le paiement de laquelle celui-ci seul avait nne action:—Que, 
dans cet état de choses, en décidant que l'indemnité payée par 
la compagnie d'assurances générales entre les mains du séques- 
tre, nommé par justice, serait distribuée par contribution entre 
les créanciers du locataire, l'arrêt attaqué, loin de violer les art. 
1191, 1144 et 1733, C. Nap., en a fait à la cause une juste ap- 
plication; —Rejelte, etc. 

Du 31 déc, 1862.—Ch, reg, — MM. Nicias Gaillard, prés.; de 
Carnières, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.) ; Rendu, av. 
Counuxe, Acriox Ex Justice, Marre (mers pr}, Prèrer, Dé- 

LÉGUÉ. 

L'art, 45 de la lot du 18 juil! 1837, portant que, dans le 
cas où le maire refuse ou néglige de faire l'un des actes qui 
lui sont prescrits par la loi, Le préfet peut y procéder d'office 
par lui-même ou par un déléqué spécial, est applicable seulement 
lorsque le maîre refuse d'agir en sa qualité d'agent ou représen- 
tant du pouvoir exécutif, et non lorsqu'il refuse d'agir comme 
représentant de sa commune [1). | 

Ainsi et spécialement, lorsque le maire refuse d'agir en justice 
dans l'intérét de sa commune (par exemple, de former opposition 
dun jugement par défaut}, le préfet ne peut charger un délégué 
spécial de suivre l'action au nom de la commune (2), 

(Pirel et autres C. Paulin.) 

En 1853, le sieur Pirel et d’autres habitants de la commune de 
Job assignèrent Je maire de cette commune devant le tribunal 
civil d'Ambert pour les voir déclarer propriétaires {ou usagers) 
ut singuli dela forét de Montrodez, dont la commune était en pos- 
session. Quoique la commune eût été autorisée par le conseil de 
préfecture à défendre à cette demande, le maire ne crut pas de- 
voir constituer avoué, et, néanmoins, Î intervint,le 17 août 185%, 
un jugement, conforme aux conclusions du procureur impérial, 
qui déclara les demandeurs non recevables dans leur demande. 

En ect état de choses, et en présence de l'abstention du maire, 
le préfet du Puy-de-Dôme, agissant en vertu de l'art. 45 de la 
loi du 48 juil. 1837, rendit, à la date du #4 janv. 1838, un ar- 
rèté qui chargea spécialement le sieur Paulin, percépteur à Am- 
bert, délégué à cet effet, de faire signier à qui de droit le juge- 
ment du 17 août 1857. Le sieur Paulin n'avait pas encore fait 
cette signilication, lorsque plusieurs des demandeurs originaires, 
prenant les devants, lui firent eux-mêmes signifier ce jugement, 
et bientôt après y acquiescèrent, Mais d'autres demandeurs en 
interjetèrent appel. 

Sur cet appel, le maire de la commune et le délégué du préfet 
ne comparurent pas; et, le 29 auût 1860, il intervint un arrêt 
par défaut de la Cour impériale de Riom qui accueillit les pré- 
tentions repoussées par le tribunal d'Ambert, et attribua aux ap- 
pelants la propriété de la forêt de Montrodez. 








(1-2) La Cour de cassation s'était déjà prononcée dans ce sens par tin 
orrèt du 27 mai 4850 (vol. 4852,4,724), Telle est aussi l'opinion de 
MM. Foucart, Dr, admin, 0. 46343; Reverchou, Autoris, de comm., 
nu. 82, p. 408 (2° édit.); Trolles, de la Hiérarchie admin, L 4, p, 294; 
Chauresu, Cod, d'instr, admin., 2 édit, t, 4, n. 82 bis, et Dictionn. 
gén. d'admin., v° Commune, p. 425. —Maois V. en sens contraire, Bour- 
ges, 80 uvr, 4856 (vol, 4857,2.278) et 28 nor. 4860 (vol, 1861.2.387), 
ainsi que MM, Duvergier, Colleet, des lois, ann, 4837, p, 250; Serrigny, 
Dr. admin, n. 304, et Dufour, id, 2* édil., 1, 3, n. 486. — V, aussi 
sur la question la note dont nous asons accompagné l'arrêt de la Cour 
de cassation précité, 
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Cet arrêt fut signilié tant au sieur Paulin qu'au maire de la 
commune de Job. Le sieur Paulin, seul, y a formé opposition.— 
Le sieur Pirel ét autres ont proposé contre cette opposition une 
fin de non-recevoir , prise de ce que le sieur Paulin était sans 
qualité pour la former, l'art. 15 de la loi du 18 juill. 1837 n'auto- 
risaut pas les préfets à agir pour les maires, ou à déléguer quel- 
qu'un pour agir en leur lieu et place, quand il s'agissait de 
défendre aux actions intentées contre une commune, 

27 juin 1864, arrët de la Cour de Riom qui rejette en ces ter- 
mes cette fn de non-recevoir :—« En ce qui concerne la vali- 
dité de la délégation dounée à Paulin et la recevabilité de l'op- 
position formée par celui-ci à l'arrêt par défant du 29 août 1860 : 
—Attendu qu'après avoir énuméré, dans l'art. 9, les attributions 
dont le maire est investi sous l'autorité de l'administration supé- 
rieure, et, dans l'art, 40, les attributions dont il est chargé sous la 
surveillance de la même administration, la loi du 48 juill, 1837 
ajoute, dans son art. 15, que, dans le cas où le maire refuserait ou 
négligerait de faire un acte qui lui est prescrit par la loi, le préfet, 
après l'en avoir requis, pourra y procéder d'oflice par lui-même 
ou par un délégué spécial ;—Attendu que celte dernière disposi- 
tion es{ générale, et qu'il suflil, pour que le préfet puisse suppléer 
le maire, que l'acte dont celui-ci s'abstient lui soit prescrit par 
la loiet ne soit pas abandonné à sa libre appréciation, sans qu'il 
y ait à distinguer si cet acte rentrait dans les fonctions dont le 
maire est investi sous l'autorité de l'administration supérieme, 
où dans celles qu'il exerce sous la surveillance de la même ad- 
ministration; —Altendu qu'il ne reste donc qu'à rechercher si, en 
s’abstenant de défendre à l'action intentée contre la commune 
de Job, le maire a manqué à un devoir qui lui était prescrit, et 
si, dès lors, le préfet a pu valablement saisir un délégué du pou- 
voir de défendre la commune dans l'instance ; — Attendu que la 
loi du 18 juill. 1837 a établi, au tit. 5, des règles distinctes pour 
le cas où une commune veut intenter une action en justice , et 
celui où celte action est intentée contre elle ; que, dans la pre- 
mière hypothèse, c'est-à-dire quand il s'agit pour la commune 
de se porter demanderesse, l'action ne peut, sauf les mesures 
conservatoires à prendre (art, 55), être exercée par le maire 
qu'avec la double autorisation Qu conseil municipal et du conseil 
de préfecture (art. 49 et 50) ;—Mais que, dans la seconde hypo- 
thèse, c'est-à-dire quand la commune est défenderesse, il suit 
pour que la commune soit reçue à se défendre, qu'en cas d'avis 
contraire du conseil municipal, elle y suit autorisée par le con- 
seil de préfecture {art, 51 et 52} ;—Que la raison de cette diffé 
rence s'aperçoit aisément, el lient à ce que la négligence de la 
commune à exercer les actions qui peuvent lui appartenir n'en- 
traine pas en général la déchéance de son droit, tandis que, 
quant au procès qui lui est intenté, sa négligence à se défendre 
l'expose manifestement à perdre son droit ; —Altendu que lorsque 
le conseil de préfecture a décidé, même contrairement à l'avis 
du conseil municipal, que la commune devait résister à la de- 
mande formée contre elle, le maire n'est pas libre de laisser ln 
comwune sans défense ; qu'il ne peut pas plus s'abstenir dans 
ce cas, qu'il ne le pourrait dans l'hypothèse où, s'agissant d'une 
action à intenter, lé conseil municipal et le conseil de préfecture 
auraient l'un et l'autre délibéré qu'il y avait lieu de former la de- 
mande ;—Que, dans l'un et l'autre cas, la délibération du conseil 
ou des conseils compétents pour apprécier l'opportunité de l'atta- 
que où de la défense, lie le maire et lui fait une obligation légale 
de porter devant les tribunaux la demande ou la défense de la com- 
mune ; — Atlendu que si le maire refuse ou néglige de remplir 
celle obligation, le préfet, chargé de surveiller la gestion du maire 
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de la faculté qui lui est donnée par l'art. 45 et charger un dé- 
légué de suppléer le maire dans la défense de la commune ; —At- 
tendu que s'il eu était autrement et si l'obstination systématique 
du maire, malgré la délibération du conseil compétent qui l'o- 
bligerait à agir, pouvait rendre cette délibération sans effet, il 
est évident que la surveillance confiée à l'administration supé- 
ricure serait ineMicace, que la prudence et les combinaisons tu- 
télaires de la loi seraicnt trompées, et que les intérêts des com- 
munes auraient fréquemment à souffrir de l'inertie, de l'igno- 
rance où du mauvais vouloir des ofliciers municipaux ;—Attendn 
que la faculté pour le préfet d'agir par lui-même ou par délégué 
dans le cas où le maire, se mettant en opposilion avec la décision 
du conseil de préfecture, refuse ou néglige de défendre la com- 
mune en justice, a été formellement reconnue comme une con- 
séquence logique des dispositions combinées des art. 15 et 52 de 
la loi de 1837, dans la discussion de cette loi devant les chambres 
législatives, et que c’est précisément pour rendre l'art, 45 appli- 
cable au cas dont il s'agit que l'art, #2 a été rédigé par amende- 
ment dans les termes où il a été promulgué ; qu'en effet, l'art, 52 
donnant expressément au conseil de préfecture le droit de dé- 
cision daus tous les cas, c'ést-h-dire mème au cas d'avis con- 
traire du conseil municipal, si la commune doit résister à la de- 
mande formée contre elle, ce droit de décision implique virtuel- 
lement l'obligation pour le maire de se conformer à la délibéra- 
tion du conseil de préfecture, et par conséquent la faculté pour 
le préfet de suppléer par lui-même ou par un délégué à l'inae- 
tion du maire, si celui-ci ne remplit pas cette obligation ; — At- 
tendu que la cause actuelle présente un exemple frappant de 
l'utilité de ce pouvoir conféré au préfet; — Qu'en effet, la com- 
mune de Job ayant été actionnée par un certain nombre d’habi- 
tauts qui reveudiquaient à titre de propriété privée et ut singuli 
des droits d'usage ou un cantonnement représentant lesdits droits 
d'usage concédés par l'ancien seigneur, le maire a déserté la dé- 
feuse de la commune, malgré la délibération du conseil de pré- 
fecture qui, contrairement à l'avis du conseil municipal, avait dé- 
cidé qu'il y avait lieu de résister à la demande ; que le tribunal 
de première instance ayant, en l'absence du maire, et par suite 
des recherches faites par le ministère public, donné gain de 
cause à la commune, le maire ne s'est pas mis cn mesure de 
faire signifier ce jugement et d'en assurer l'effet ; — Que cette 
inaction systématique s'est prolongée après l'appel interjeté par 
quelques-uns des demandeurs et après un arrêt par défaut sur- 
pris par les appelants à la religion de la Cour ; — Qu'il est mani- 
feste que les intérêts de la commune eussent êté sacrifiés, et 
que la délibération du conseil de préfecture prescrivant aux 
agents municipaux de défendre à l'action dirigée contre la com 
une eût été méconnue el mise au néant, si le préfet n'eûl, en 
présence des refus constants et obstinés du maire d'agir, usé de 
la faculté que la prudence du législateur avait mise à 6a disposi- 
tion dans l'art, 45% de la loi du 18 juill. 4847 ; — Qu'il faut con- 
clure de ce qui précède, que la délégation donnée à Paulin, soit 
pour signilier la décision des premiers juges et en assurer l'effet, 
soit spécialement pour défendre devant la Cour les intérêts de la 
commune intimée, ést régulière et valable, et que l'opposition 
formée par Paulin, en vertu de cette délégation, à l'arrêt par de- 
faut du 29 août 1860, est recevable, » — Au fond, l'arrêt con- 
tirme le jugement de première instance qui donuait gain de cause 
à la commune, 
Pourvor en cassation par les sieurs Pirel et consorts, pour 
: fausse application de l'art. 43 de la loi du 18 juil, 1837 et des 
dispositions du titre 5 de cette loi relatives à la représentation 


et de protéger les intérêts menacés de la commune, peul user des communes en justice, 
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ARRÊT (après délib. en ch. du cons.). 

LA COUR ; — Vu l'art. 15 de la loi du 18 juill, 1837 ; — At 
tendu que le pouvoir conféré au préfel, par l'art, 15 de la loi du 
48 juill. 4837, de procéder d'ofice, par lui-même ou par un dé- 
légué spécial, aux actes que le maire refuscrait ou négligerait de 
faire, ne lui est donné que pour les cas où il s’agit d'actes pre- 
scrits au maire par la loi ;—Auendu qu'aucune disposition de loi 
ne prescrit au maire l'obligation d'ester en justice, contraire- 
meat à sou opinion et à celle du conseil municipal, pour y dé- 
fendre à une action intentée contre la commune ; — Attendu que 
si l’on doit considérer comme prescrits par la loi les actes dont , 
aux termes de l'art. 9, le maire est chargé sous l'autorité de 
l'administration supérieure, il n’en est pas de même des actes 
que la loi s'est bornée à placer sous la surveillance de cette ad- 
ministration ; et que, dans le pouvoir de surveillance, n'est pas 
compris le pouvoir d'action ; - Aendu que c'est sous la surveil- 
lance de l'administration supérieure, et non sous son aulorilé , 
que le maire est chargé des attributions énumérées en l'art, 10, 
au nombre desquelles est uelle de représenter la commune en 
justice, soit en demandant, soit en défendant ;—Attendu que les 
décisions que le conseil de préfecture est, daus tous les cas, 
appelé à prendre aux termes de l'art, 52, et en vertu desquelles 
la commuve pout, contrairement à l'avis de son conseil muni- 
cipal, être autorisée à ester en jugement, ont uniquement pour 
effet d'ouvrir à la commune une faculté dont celle-ci reste mai- 
tresse de ne pas user, et ne constituent pas des injonctions lui 
imposant l'obligation d'ester en justice ; — Attendu que la loi a 
prévenu les inconvénients et les abus pouvant naître du pouvoir 
d'option ainsi laissé aux représentants ordinaires de la commune, 
en consacrant par l'art. 49, sous les conditions que cet article 
détermine, le droit, pour tout contribuable inscrit au rôle, de 
prendre en main les actions de la commune que celle-ci aurait 
refusé ou négligé d'exercer ; 

Auendu, en fait, que, sur le refus du maire de Job et du con- 
seil municipal, de siguilier le jugement rendu par le tribunal 
d'Ambert, au profit de la commune de Job, le 47 août 1857, le 
préfet du Puy-de-Dôme, par arrêté du 4 janv. 1858 a nommé 
Paulin, percepteur à Ambert, son délégué spécial pour faire no- 
tifier à qui de droit ledit jugement, et pour faire faire Lous actes 
de procédure et remplir toutes autres formalités dans l'intérét de 
la commune de Job ; — Que c'est en vertu de ces pouvoirs que 
Paulin a formé opposition à l'arrêt rendu par défaut lant contre 
lui que contre la commune de Job par la Cour impériale de 
Riom, le 29 août 1860 ; — Que, ne s'agissant point d'actes pre- 
scrits au maire par la loi, il n'y avait pas lieu à appliquer l'art. 45 
de la loi du 48 juill. 1837, ni à ce que le préfet procédàt d'oflice 
par lui-méme ou par un délégué spécial ;— D'où il suit que l'arrêt 
atlaqué, en recevant l'opposition formée par Paulin en ladite 
qualité, a faussement appliqué et par suite formellement violé 
l'art. 15 précité ;— Casse, etc, 

Du 30 nov. 1863.—Ch. civ.—MM, Pascalis, prés.; Renouard, 
rapp.; de Raynal, av, gén. (concl. contr.); Bellaigue et Sal- 
veton, av. 





FAILLITE, OUVERTURE, OPPOSITION, SYNDICS, JUCHMENT, APrEL. 

Au cas où un créancier qui a formé opposition au jugement 
déclaratif de la faillite de son débiteur, et demandé que la date 
de La cessation de paiements soit reportée à une autre époque 
que celle fixée, n'a pas mis en cause Le syndic de La faillite, en 
sorte que l'instance a été lide seulement avec un autre créancier 
intervenant, le créancier opposant n'est pas recevable à se préva- 
loir devant la Cour de cassation de ce que le créancier interve- 
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| nant, sur l'appel par lui interjeté du jugement qui avait reporté 
, la date de l'ouverture de la faillite, n'a pas intimé le syndic qui 
ne figurait pas en première instance (1). (GC. comm., 443, 532 et 
580. 
| {Corel C. Hervieu.) 

Un jugement du tribunal de commerce de Bernay, du 14 fév. 
1862, avait déclaré le sieur Pelvillain en état de faillite, sur la 
demande de l'un de ses créanciers, et fixé provisoirement l'ou- 
verture de cette faillite au 24 mai 1861. — Le sieur Corel, autre 
créancier du failli, a formé opposition à ce jugement en ce qui 
concernait l'époque de la cessation de paiements ou de l'ouver= 
ture de Ja faillite, el a demandé que la date en fût reportée au 
1e avril 1864, Il est à remarquer que le sieur Corel ne mit point 
en cause le syndic de la faillite. —Sur cette opposition, est inter- 
venu un troisième créancier, le sieur Hervieu, soutenant que le 
jour de la faillite devait être fixé au mois de juin 1861. 

25 avril 1862, jugement qui fixe définitivement la date de la 
cessation de paiements et l'ouverture de la faillite au 2 avril 1861. 

Appel par le sieur Hervieu, qui n'intime que le sieur Corel, 
sou seul adversaire, en première instance. Et, le 12 déc. 1862, 
arrêt de la Cour impériale de Rouen qui, réformaut le jugement 
de première instance, rétablit au 24 mai 4861, date primitive- 
ment lixée par le jugement déclaratif de faillite, l'époque de Ja 
cessation de paiements du sieur Pelvillain, 

Pourvor en cassation par le sieur Corel, pour violation des 
art. 443 et 532, C. comm, et fausse application des art. 580 et 
582, méme Code, en ce que l'arrêt attaqué a statué sur l'appel 
d'un jugement qui avait fixé la date de la cessation de paiements 
et de l'ouverture de la faillite, bien que le syndic, représentant 
nécessaire du failli et de la masse des créanciers, n'ait pas été 
mis en cause sur cet appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ;—Sur le moyen unique tiré de la violation des art. 
443 et 532, CG. comw., par fausse application des art. 580 et 582, 
méme Code: — Auendu que c’est Corel qui a formé opposition 
au jugement du 11 fév. 1862 qui lisait provisoirement l'ouver- 


{4} Les suleurs sont généralement d'uccord pour décider que l'oppo- 
sition au jugement déclarauf de faillite doit être formée contre les sy 
dies, et qu'il ne suffirait pas de sigaifier l'opposition au créancier sur la 
poursuite duquel le jugement a été rendu, parce que celle opposition in- 
téressant ls masse, ve peut étre régulièrement suivie que contre ses 
représentants, Ÿ, MM. Pardessus, Dr, comm., n, 4114; Renouard, des 
Faillües, t 2, p. 877 et suiv., et Alauzet, Comment. C, comm,, L 4, n, 
41946. C'est aussi ce qui a été jugé par la Cour de Metz le 6 déc, 1849 
(vol, 4850.2.390). Ii vxiste loutefois un arrêt en sens contraire de la Cour 
d'Agen du à juil, 1864 (vol. 1852,2.31).—Mais, d'un autre côté, li Cour 
de cassation, par uu arrêt du 16 déc. 1650 (vol. 1852,1,575), a décidé 
que le créancier à la requête duquel le jugement déclaralif de la faillite 
a été rendu doit être mis en cause sur l'opposition, el qu'il ue sufirait 
pus de diriger celle opposilion cuutre les syndics,— Quoi qu'il en soit, 
sk, comme duns l'espèce, l'opposition n'a pas été formée contre les syn- 
dics, l'opposant qui n'a pas mis ceux-ci en cause en première instauce, 
ne saurail évidemment être reçu à se plaindre de ce que lu partie ad- 
verse ne les a pas intimés sur l'appel par elle interjeté du jugement de 
première instance, et de ce que l'instance à été suivie devant le deuxième 
degré de juridiction d'après les crrements que lui-même avait établis au 
premier degré, — Mais, ca principe, il ne nous semble pus douteux que, 
lorsque les syndics ont élé parlies daus une inslance intéressant la masse 
et poursuivie néamnoius par certains créanciers individuellement, l'arrêt 
qui statue sur l'uppel de ces mêmes créanciers eu aul, si les syndics 
n'eut figuré à aucun titre dans l'instance portée devant la Cour impériale 
et n'y ont pas été appelés, C'est ce qui à été jugé par La Cour de cas« 
sation le 48 fév. 1863 (supra, p, 185}, 
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ture de la faillite de Pelvillain au 2% mai 18641 ; — Qu'il n'a pas 
appelé le syndic dans la cause, et que les seules parties qui ont 
figuré dans l'instance étaient Corel, demandeur, et Hervieu, qui 
y était intervenu ; — Attendu que Hervieu, en interjetant appel 
du jugement du 25 avril 1862 qui avait reporté l'ouvertire de la 
faillite au 2 avril 1861, a porté la cause devant la Cour dans 
l'état où elle avait été instituée par Corel lui-même, sans intimer 
le syndic qui n'avait point figuré en première instance; —Atlén- 
du que, dans le cas où Corel aurait intenté contre la faillite une 
action irrégulière, en n'appelant pas le syndic, il ue serait pas 
recevable à se prévaloir d'une irrégularité qu'il aurait commise 
lui-même; — Attendu, d'ailleurs, que le moyen est nouveau et 
n'intéresse pas l'ordre public; que Corel ne l’a pas présenté de- 
vant la Cour de Rouen ; qu'il a, au contraire, accepté l'instance 
telle qu'il l'avait engagée ; — Qu'il est non recevable à présenter 
ce moyen pour la première fois devant la Cour de cassation ; — 
Rejet, etc. 

Du 18 août 1863. — Ch. req. — MM. le cons. Hardoin, prés.; 
Pécourt, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf); Magimel, av. 





Orrice, CESSION, INEXÉCUTION, DÉLat, DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Le cessionnaire d'un office qui n'a pas demandé sa nomina- 
tion dans le délai convenu entre lui et le cédant, n'est pas pour 
cela passible de dommages-intéréts envers celui-ci, si, à La con- 
naissance méme du cédant lors du contrat, il ne pouvait encore 
remplir à l'expiration de ce délai l'une des conditions exigées 
par La loi pour pouvoir étre nommé, telle que celle d'un stage 
d'une certaine durée. (C. Nap., 1142, 1147, 1148.) 

(Darhets C. Ganderats.) 

Par acte sous seing privé, en dale du Ÿ dée, 1853, la dame 
Darhets a cédé au sieur Ganderats fils, sous le cautionnement 
de son père, l'étude d'avoué dont était pourvu de son vivant le 
sieur Lagarde, père de la cédante. 1 était dit dans l'acte que si, 
après deux ans, le sieur Ganderats négligeait de se faire nom 
mer, et qu'un tiers füt nommé à sa place, il serait tenu de payer 
à la dame Darhets, à titre de dommages-intérêts, la différence 
entre la somme de 10,000 fr., prix convenu, et le prix qui se- 
rait fixé d'office par le ministère de la justice, Il est à remar- 
quer qu'au moment de ce contrat, le sieur Ganderats n'avait pus 
encore commencé le stage de cinq années de cléricature qu'exige 
la loi pour pouvoir être nommé aux fonctions d'avoué, et que 
la dame Darhets avait connaissance de cet état de choses, — 
Ganderats fils est mort en 1857, sans avoir rien fait pour oblenir 
sa nomination aux lieu et place du sieur Lagarde, — La dame 
Harbets a fait alors assigner devant le tribunal de Saint-Palais 
le sieur Ganderats père comme caution de son lils, pour se voir 
condamwer èn des dommages-intéréts en réparation du préju- 
dice que Jui avait causé Ganderats fils en n'exécutant pas, dans 
le délai imparti, le traité du 9 dée, 1893, 

25% mai 4861, jugement qui accueille cette demande. 

Appel par le sieur Ganderats; et, le 3 juin 4868, arrêt de la 


Cour impériale de Pau qui infirme en ces termes : — » Attendu ! 


que la loi du 28 avril 1816 dispose, dans son art, 91, que les 
avouës, leurs héritiers où ayants cause pourront présenter à l'agré- 
ment de Sa Majesté des successeurs, pourvu qu'ils réunissent les 


qualités exigées par la loi; qu'ainsi, tout en accordant la faculté ! 
| sieur Ganderats fils est mort en 1857, avant qu'il eût pu complé- 


de présentation, cet article, par des considérations d'ordre pu- 
bic faciles à comprendre, réserve au Gouvernement le droit 
d'examiner et de contrôler les traités auxquels peut donner lieu 
la transmission des oflices : que ce droit est sans réserves et sans 
lnites ; qu'il s'étend à toutes les conventions qui peuvent inter. 
venir entre le cédant et le cessionnaire, et qu'il s'exerce souve- 
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rainement, soit en autorisant les traités, soit en les rejetant 
d'une manière absolue, soit en prescrivant de les modifier ; — 
Que, dans aucun cas, ils ne peuvent avoir d'effet que par la 
sanction de l'autorité à laquelle ils doivent être soumis; qu'ils 
doivent donc étre considérés comme nuls el non avenus à dé- 
faut de celte sanction ;—Attendu que le traité de l'exécution du- 
quel il s'agit contenant cession en faveur de Ganderats fils, sous 
le cautionnement solidaire de son père, devait étre soumis à 
l'approbation du garde des sceaux, mais que cette formalité es 
sentielle n’a pas été remplie, et qu'elle n’est plus susceptible de 
l'être, Ganderats fils étant décédé; que ce traité est donc à la 
fois nul et insusceptible d'exécution ;—Attendu, néaumoins, que 
la dame Darhetz demande des dommages-intéréts à Ganderats 
père, soutenant qu'en matière de vente ou de cession d'oîMce 
toute inexécution de la part de l'une ou de l'autre des parties 
contractantes, par son fait et sans qu'elle puisse invoquer la force 
majeure, donne lieu contre elle à des doimmages-intérêts, con- 
formément aux dispositions des art. 1442 et 4184, C. Nap.; que 
les premiers juges, metlant en fait que Le jeune Ganderais a né- 
gligé de se mettre à même d'être présenté dans le délai de deux 
ans convenu, ont accordé lesdits dommages-intérêts; —Auendu 
qu'il est inexact de dire que Finexécution dont s'agit provient 
du fait on de la fante de Ganderats fils à raison de la négligence 
qu'il aurait apportée à se mettre à même d'être présenté à l'expi- 
ration des deux années portées au traité; que la dame Darheis 
n'ignorait pas en effet, ou ne devait pas ignorer qu'il ne suflisait 
pas au jeune Ganderats de produire un certificat de capacité, et 
qu'il devait encore justifier de cinq années de cléricature ; qu'é- 
tint prouvé qu'au moment du traité, le jeune Ganderats n'était 
pas encore entré chez un avoué pour remplir les conditions de 
cléricalure, toutes ses diligences auraient été vaines pour obte- 
nir d'être agréé, ne réunissant pas les qualités éxigées par la 
loi; = Par ces molifs, etc, » 

Pounvot en cassation par la dame Darhets, pour violation des 
art, OÙ de la oi du 28 avril 1816,1142, 1147 et 1148, C. Nap., 
par suite de la violation de V'art. 1178 du même Code et de la 
fausse application des art. 1172, 6, 1431 et 4143 du même Code, 
en ce que l'arrêt attaqué à refusé de condamner à des dom 
mages-intérêts le cessionnaire d'un office qui avait manqué à 
l'exéeution du traité, sous prélexte que la nomination par le 
Gouvernement avait défailli, bien que le cessionnaire n'eût rien 
fait pour se mettre en mesure d'obtenir cetle nomination. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Auendu que si, en matière de vente d'office, 
toute inexéeution de Ja part de l'une au de l'autre des parties 
contractantes, lorsque cette inexécution provient de son fait on 
de sa négligence, peut donner lieu contre elle à des dommages- 
intérèts, il en est autrement lorsque ertte inexécution résulte 
d'une impossibilité absolue, connue des deux parties contrac- 
tantes; — Attendu, en fait, que Ganderats fils ne s'esi pas refusé 
à demander sa nomination dans le délai de deux ans fixé par le 
traité du 9 déc. 4853; que l'arrêt constate que s'il était porteur 
au moment du traité d'un certificat de capacité, il n'avait pas 
encore, à la connaissance de la demanderesse, commencé son 
stage de cinq années de cléricature, sans la justification duquel 
il ue pouvait utilement solliciter sa nomination ;—Auendu que le 


[ter son temps de stage; — Que c’est donc à bon droit qu'en pré- 


sence de ces faits, l'avrét attaqué à débouté la dame Darhets de 
sa demande en dommages-intéréts; — Rejette, ete. 

Du 30 nov. 1863,—Ch, req.—MM. Nicias Gaillard, prés.; Pé- 
court, rapp.; P. Fabre, av. gén. (concl. conf.) ; Bosviel, av. 
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4e Manbar, CRÉDIT OUYERT, RÉALISATION, RATIFICATION, — ; 


90 EXÉCUTION PROVISOIRE, CauTION, SoLvasiuiTÉé, Emrrison- 
NEMENT.— 3e Réréné, CHOSE JUGÉE, EXÉCUTION, DOMMAGES- 
INTÉRÊTS. 

49 Celui qui, en ouvrant un crédit en espèces, désigne par la 
méme convention un tiers chargé de réaliser le crédit comme 
mandataire, est responsable vis-à-vis du crédité des suites de la 
réalisation de ce crédit opérée par le mandataire, non en espères 
mais en marchandises, si, plus tard, il a ratifié cette opération. 
Iine saurait dégager sa responsabilité, sous prétexte qu'en li- 
crant les marchandises, qui n'étaient ni loyales ni marchandes, 
Le mandataire aurait agi en son propre nom et sans faire con- 
naître son mandant (4). (C. Nap., 1994 et 1998.) 

% Le jugement exécutoire par provision, à la charge de don- 
ner caution, ne peut étre mis à exécution qu'autant que la caution 
a été préalablement fournie: il ne suffirait pas de la fournir 
postérieurement à l'exécution (2). (C. proc., 439 et suiv.) 

Spécialement, le débiteur condamné par corps, par un juge- 
ment du tribunal de commerce exécutoire par prorision moyen- 
nant caution, ne peut être arrété qu'autant que la caution & été 
préalablement fournie : l'offre d'une caution est tardivement faite 
lors du référé introduit devant le président par le débiteur au 
moment de son arrestation; et cette arrestation est nulle, lors 
méme que le président aurait ordonné qu'il n'y serait passé outre 
qu'à la charge par le poursuivant de déposer la somme offerte à 
titre de caution ou pour en tenir lieu (3). 








{4} 1 est bien certain que le mandataire qui agil en son propre nom 
et sans faire connaitre la personne pour laquelle il agit, s'oblige seul, 
et que celui avce qui il contracte u'a ancune aclion contre le mandant 
qui lui est resté étranger, Tonus les auteurs sont d'accord sur ce point, 
V. MM. Troplong, du Mandat, n. 522 el suiv., et 597; Aubry el au, 
d'après Znchariæ, 1, 3, 8 415, p, 472; Mussé et Vergé, sur Zachariæ, |, 5, 
8 755, note 2. Mais il est évident que ces principes cessent d'être appli- 
cables quand le même contrat réunit le mandaut, le mandataire et celui 
dans l'intérêt duquel le mandat est donné, En ce cus, duns les agisse- 
ments qui interviennent entre le mandataire et ce dernier, il m'est pas 
nécessaire que Le mandataire fasse connaître sa qualité et agisse expresée 
met au nom de son manudont : il agit nécessairement et implicitement 
procuratério momine, Sens doute, s'il arrive qu'en agissant ainsi, il 
sienne à outre.gasser ses pouvoirs, le mandant ne sera pus de plein droit 
obligé envers l'autre partie ; mais, pour qu'il devienne obligé, il suftit qu'il 
ratifié ce que son mandataire a fait pour son comple el en 500 NOM, pro- 
curatorio, el non proprio nomine, 

(2-8) La difficulté prorient de ce que les jagements des tribunaux de 
commerce sont de plein droit exécutoires par provision, non-seulement à 
la charge de fournir caution, mais encore en justifiant de solvabilité suf- 
fisante (CG. proe., 489): celui qui veut exécuter le jugement 8 l'option 
entre ces deux modes de «arantir la partie adverse contre les conséquen- 
ces d'une exécution provisoire, Or, s'il n'est pus douteux que la caution 
proprement dite doive être préalable à l'exécation, c'est-à-dire présentée 
el reçue avant l'exécution, dans la forme déterminée par les art, 440 et 
suiv., C. proc, s'ensuit-il nécessairement qu'il en doive ètre de même 
quand, au lieu de présenter cetle caution, le poursuivant offre de déposer 
une certaine somme à litre de cautionnement ? On peut dire, à l'appui de 
la négative, que ce dépôt, qui n'est en définitive que la justification de 
sa solsobilité, n'est souris à aucune formalité spéciale, qu'aucuve dispo- 
sition n'exige qu'il soit préaleble à la consommation de l'exécution, et 
qu'il suffit, en ce ens, qu'il soît offert devant le président lors du référé 
introduit par le débiteur au moment méme de son arrestation et avant | 
l'écron : ce magistrat éiant alors jnge du point de savoir si, par l'offre î 
faite et par le dépôt elfcctué en vertu de son ordonnance d'ane certaine | 
somme, le poursuivant justifie d'une solvabilité sullisonte, Ces cousidés 
rations ont fait hésiter quelquefois la jurisprudence des divers mogisirats | 
ASNÈE 853 —11° Cah. 


Cour de cassation, 537 

3 Les ordonnances de référé ne statuant qu'au provisoire et 
ne préjudiciant pas au principal, ne peuvent avoir l'autorité de 
la chose jugée (4).— Par suite, l'ordonnance de référé qui main- 
tient comme réquiiére l'exécution d'un jugement, ne fait pas obs- 
tacle, bien qu'il n'en ait pas été interjeté appel, à la demande 
en dommages-intéréts formée à raison du préjudice causé par 
cette exécution, {C. Nap., 1350; C. proc., 809 ) 

(Gautherin GC. Rallu.) 

En 1858, le sieur Emile Gautherin, banquier à Paris, ouvrit 
au sieur Rallu un crédit de 150,000 fr. D'après la correspon— 
dance échangée entre eux, il devait être usé de ce crédit au 
moyen de traites à 90 jours de vue tirées de la Martinique ou de 
toute autre Île des Antilles, où le sieur Rallu se proposait de 
faire des opérations. Celui-ci était également autorisé à tirer sur 
la maison Edouard Gautherin et comp., de la Nouvelle-Orléans, 
qui, de son côté, devait tirer ensuite sur Emile Gautherin.—£En 
1859, le sieur Rallu, qui s'était rendu à Ja Martinique, donna or- 
dre à Edouard Gautherin et comp., de la Nouvelle-Orléans, de 
lui envoyer pour 80,04) fr. de denrées alimentaires, somme 
qu'il déclara applicable au crédit que lui avait ouvert Emile Gau- 
therin; et, en même temps, il informa ce dernier de cet ordre, 
qui fut exécuté par la maison Gautherin, laquelle, afin de se cau- 
vrir, tira sur Emile Gautherin pour 80,000 fr. de traites qui fu- 
rent acquitiées. 

Mais, lorsque Emile Gautherin voulut répéter cetle somme de 
80.000 fr. ou la faire entrer dans son compte avec le sieur Rallu, 
celui-ci objecta que les marchandises étaient arrivées avariées à 
la Martinique ; que, là, il avait fallu les faire vendre aux enchères, 
d'où était résulté une perte de 10,000 fr. environ, qu'il entendait 
laisser à la charge d'Emile Gautherin, sauf à lui à s'entendre 
avec Edouard Gautherin et comp. — De son côté, Emile Gauthe- 
rin soutint qu'il n'avait point ouvert au sieur Rallu un crédit en 
marchandises : que si, pour sa commodité, ce dernier avait de- 
mandé des marchandises à la maison Edouard Gautherin, lui, 
Emile Gauntherin, qui, en exécution de l'ouverture de erédit, 
n'élait teñu que d'en payer la valeur, ne pouvait étre responsa- 
ble de leur défaut de qualité, 

29 juill. 4860, jugement du tribunal de commerce de la Seine, 
qui, accueillant ce système, condamne Rallu par corps à payer à 
Emile Gautherin la somme de 10,812 fr,—Ce jugement était dé- 
claré exécutoire par provision, mais à la charge de fournir caution. 

Le sieur Hallu en à interjelé appel. Cependant Emile Gauthe- 
rin voulut le mettre à exéculion, et fit procéder à l'arrestation 
de son débiteur. Celui-ci introduisit alors un référé devant le 
président du tribunal civil, à l'effet de faire prononcer la nullité 
de sou arrestation, attendu qu'Emile Gautherin n'avait pas préa- 
lablement fourni la caution moyennant laquelle le jugement 
avait été déclaré exécutoire, Mais le garde du commerce ayant 
justifié qu'il était porteur d'une somme suflisante pour ce cau- 





chargés des référés au tribunal civil de la Seine ; et il est assez souvent 
arrivé que cette manière de procéder à Été admise par cux, Cependant, il 
nous semble que la solution censicrée par l'arrêt ci-dessus doit préva- 
loir: car, dès que lPexécution provisoire ne pent avoir lieu qu'à la 
charge de fournir caolion ou de justifier de solvabilité suffisante, et {ln 
caution devant incontestallement, comme H a déjà été dit, être préalable 
à l'exécution dont elle est ba condition, il en résulte nécessiirement que 
la justification de a solvabilité qui remplace la caution, doit sussi être 
préalable, quel que soit d'ailleurs le mode employé pour justifier de 
cette solvabilité, 

(4) V. en cc sens, M. Debelleyme, des Héférés, t 4, p. 423, qui cite 
un arrêt de la Cour de Paris du 4 juin 4832, V, aussi Bourges, 2 juill, 
4825 (t. 8,2,405), et Cuss, 8 nov. 18458 (vol, 1843,4.429), 
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tionnement et ayant fait offre de la déposer à la Caisse des dé- 
pôts et consignations, le président ordonna qu'il serait passé 
outre à l'écrou de Rallu, à la charge par Emile Gautherin d'opérer 
le dépôt de ladite somme. Alors, le sieur Rallu, afin d'obtenir sa 
liberté, remit au garde du commerce le montant des condamna- 
tions prononcées contre Jui; et, de sou côté, le garde du com- 
merce opéra à la Caisse des dépôts et consignations le dépôt or- 
donné par le président, 

En cet état, le sieur Rallu a, par des conclusions prises de- 
vaut la Cour imp. de Paris, saisie de l'appel par lui interjeté du 
jugement du 29 juil. 1860, demandé des donmagesiutéréts con 
tre Emile Gautherin, à raison de son arrestation qui, selon lui, 
avait té illégalement opérée à défaut de dépôt préalable, à titre 
de caution, du montant des condamnations.—A ces conclusions, 
Emile Gautherin a opposé la chose jugée par l'ordonnance de 
référé, dout le sieur Rallu n'avait pas interjeté appel. 

10 avr. 1862, arrêt qui statue en ces termes laut sur l'appel du 
jugement que sur les conclusions en dommages-intérèts :--« At- 
tendu que Ja demande d'Emile Gautherin a pour objet d'obtenir 
contre Rallu le paiement de la somme de 10,842 fr., formant le 
solde d'un crédit ouvert à son profit en octobre 1858, en traites à 
tirer soit sur sa maison de commerce à Paris, soit sur la maison 
Edouard Gautherin, à la Nouvelle-Orléans; —Considérant qu'il est 
constant que ce crédit,primitivement consentien Lraites en espé- 
ces, a été pour partie fourni en marchandises par la maison Edouard 
Gautherin, de la Nouvelle-Orléans, qui avait donné son adhésion 
aux conventions intervenues entre Rallu et Emile Gautherin ; — 
Considérant que Rallu se refuse au paiement de la somme ré- 
cluvée, par le motif qu'elle représeute la valeur des marchandi- 
ses qui lui ont été, il est vrai, envoyées à la Martinique, mais 
qu'il a dù laisser pour compte des expéditeurs à raison de leur 
mauvaise qualité ; — Considérant qu'il prouve, en effet, par des 
procès-verbaux réguliers, que ces marchandises, consistant en 
poissons et légumes secs, n'étaient pas loyales et marchandes ; 
qu'elles étaient, pour la plus grande partie, corrompues avant 
leur envoi, et qu'il justifie que son refus légitime de les accepter 
lui a occasionné une perte s'élevant, avec les frais, à la somme 
réclamée par Emile Gautherin; —Considérant qu'Emile Gautherin, 
pour repousser l'exception qui lui est opposée par Rallu, soutient 
que sa maison de commerce est distincte de celle d'Edouard 
Gautheriu, expédileur des marchandises avariées; el qu'en se- 
cond lieu, il n'a pas autorisé à étendre à des marchandises le 
crédit qu'il avait ouvert à Rallu, et qui, dans le principe, n'a- 
vait eu pour objet que des espèces’ou valeurs commerciales ; — 
Considérant que Rallu n'a pas établi qu'Emile et Edouard fus- 
sent associés, qu'ils lissent partie d'une seule et même maison de 
commerce ayant son comptoir à Paris et à la Nouvelle-Orléans, 
et fussent ainsi tenus des mêmes engagements ;—Mais considé- 
rant que de la correspondance ayant eu lieu entre les parties, il 
résulte que, pour l'exécution du crédit ouvert à Rallu, Edouard 
Gautherin n'a été que le mandataire et l'agent d'Emile Gauthe- 
rin, et que ce dernier a acecpté et ratifié l'extension da crédit 
susénoncé ; — Considérant, en effet, qu'Emile Gantherin a été 
constamment tenu au courant des opérations faites avec Ia mai- 
son Edouard Gautherin, et considérées par Rallu, dans sa cor- 
respondance, comme imputables sur le crédit convenu ; — Con- 
sidérant que, loin de s'opposer à celte extension, Emile Gautherin 
s'est plaint du retard apporté par Rallu au paiement de sa car- 
gaisun, et a demandé à Edouard Gautherin les pièces nécessaires 
pour établir que ses réclamations n'étaient pas fondées ; —Con- 
sidérant que Rallu ayant refusé d'accepter les marchandises qui 
n'étaient pas loyales et marchandes, Edouard Gautherin, de son 
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côté, a demandé à Emile Gautherin, à la date des 23 juin et 1*° 
juill. 1859, son avis sur la réponse à faire aux réclamations de 
Rallu, et sur ce qu'il y aurait à faire dans le cas où il se décide- 
rait à poursuivre les vendeurs ;—Considérant que les présomp- 
lions graves, précises el concordantes résultant des faits ci-des- 
sus, et qui élablissent la responsabilité d'Emile Gautherin, ne 
peuvent être détruites par les énonciations contraires de la cor- 
réspondance soit dudit Emile, soit d'Edouard Gautherin, à une 
époque où déja les réclamations de Rallu étaient connues ; — 
Considérant qu'Edouard Gautherin n'ayant été que l'agent et le 
mandataire d'Emile Gautherin, Rallu est en droit de se refuser à 
tenir compte à ce dernier de la somme de 10,812 fr. représenta- 
tive des marchandises délaissées et des frais qui s'y rattachent ;.. 
— Considérant, à l'égard des dommages-intérèts réclamés par 
Rallu à raison de son arrestation, que l'ordonnance de référé qui 
a wsinienu l'arrestation n'ayant qu'un caractère provisoire, rien 
ne s'oppose à l'appréciation délinitive des formalités qui ont ac- 
compagné l'exercice par Emile Gautherin de la contrainte par 
corps ;— Considérant qu'il est constant qu'il a été procédé à l'ar- 
restation de Rallu, sans qu'au préalable la caution qui devait 
non pas seulement accompagner, mais précéder l'exécution pro- 
visoire, eût été fournie ; — Considérant que la Cour a les éléments 
nécessaires pour fixer le chiffre des dommages-intérêts dus à 
Rallu ;...--Inlirme le jugement de première instance ; déclare 
l'intimé mal fondé dans son exception de chose jugée ; le con- 
damne à payer à Rallu 100 fr. de dommages-intéréts à raison de 
son arrestation abusive, élec, » 

Pounvoi en cassation par Emile Gautherin.—1®" Moyen. Vio- 
lation de l'art, 1134, C. Nap., et fausse application des art. 1381, 
1984 et 1998, C. Nap., en ce que l'arrët atiaqué, après avoir 
décidé que la maison Edouard Gautherin, de la Nouvelle-Or- 
léans, avait agi comme mandataire d'Emile Gautherin, de Paris, 
a déclaré ce dernier responsable des avaries survenues aux mar- 
chandises expédiées au sieur Rallu, bien qu'en admettant l'exis— 
tence de ce mandat, il n'eût pu porter que sur l'exécation du 
traité relatif à l'ouverture du crédit qui, d'après les conventions 
des parties, devait être fourni en trailes on en espèces et non 
en marchandises, et qu'en fournissant les marchandises don- 
nant lieu à la contestation, la maisun Gautherin n'eût pas agi au 
nom et pour le compte d'Emile Gautherin qu'elle ne faisait pas 
connalire comme son mandant, mais uniquément en son propre 
el privé nom. 

2 Moyen. Fausse application de l'art, 1382, C. Nap., et vio- 
lation des art. 1351, même Code, et 439, 440, 441 et 780, C. 
proc., d'une part, en ce que l’arrèt attaqué a condamné Emile 
Gautherin en des dommages-intérêéts envers le sieur Kallu à rai- 
son de l'arrestation de ce dernier, bien que cette arrestation eût 
eu lien en vertu d'une ordonnance de référé dont il m'avait pas 
été interjeté appel, et qui, par conséquent, avait acquis l'auto- 
rité de la chose jugée ; — et, d'autre part, en ce que cet arrêt a 
considéré comme illégale une arrestation faite en vertu d'un ju- 
gement exéculoire par provision, laquelle n'avait été maintenue 
qu'a la charge par la partie qui poursuivait l'exécution de déposer, 
à titre de caution, le montant des condamnations obtenues, et 
cela sous prétexte que ce dépôt aurait dù être préalable à l'exé- 
culion. 

ARRÊT. 

LA COUR ;—Sur le premier moyen du pourvoi, tiré de la vio- 
lation de l'art, 1134, C. Nap., ct de la fausse application des art. 
1384, 1984 et 1998, même Code, en ce que l'arrêt attaqué juge 
qu'un mandataire a pu obliger son mandaut vis-èvis du tiers 
avec lequel il a traité, quoiqu'il ait agi en son nom personnel, 
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sans faire connaître celui pour lequel il contractait : — Attendu 


que, s'il est vrai que le mandataire qui traite en son nom per- 


sonnel, sans déclarer les pouvoirs en vertu desquels il agit, 
n'oblige que lui et ne donne au tiers avec lequel il à traité au- 


eune action contre son mandant, il est également incontestable | 


que l'arrèt attaqué ne porte à ce principe aucune atteinte ;—Qu'il 
constate, en effet, par une appréciation souveraine, qu'il résulte 
des circonstances de la cause et des documents produits que le 
mandat donné par le demandeur à Edouard Gautherin, l'a été en 
vertu d'une convention commune au sieur Rallu, dans le but 
d'en faciliter et d'en assurer l'exécution ; — Qu'il est également 
reconnu que l'expédition de marchandises faite par Edouard 
Gautherin a eu lieu sur la demande de Rallu pour la réalisation 
du crédit à lui ouvert par Emile Gautherin, qui l’a ultérieurement 
ratiliée ;—Attendu que, dans ces circonstances, l’arrêt attaqué, 
en jugeant que le demandeur était obligé directement, vis-à-vis 
de Rallu, par cette expédition, quoiqu'en la faisant, son manda- 
taire ait agi en son nom personnel, el devait lui faire état dans 
son compte de la valeur des marchandises avariées, a souverai- 
nement apprécié les conventions des parties, et ne peut avoir 
violé les articles qu'invoque le pourvoi ; 

Sur le deuxième moyen, tiré de la fausse application de l’art. 
1382, C. Nap., et de la violation ou de la fausse application de 
l'art, 1351, même Code, et des art. 439, 440, 441 et 780, C. proc., 
cu ce que l'arrêt déclare illégale une arrestation faite en vertu 
d'un jugement autorisant l'exécution provisoire, parce qu'il y 
aurait été procédé sans que la caution à laquelle cette exécution 
était subordonnée eût été préalablement fournie, quoique l'exé- 
culion eût été maintenue par une ordonnance de référé dont 
aucun appel n'était interjeté :—Et d'abord, en ce qui touche la 
prétendue violation de la chose jugée, attendu que le juge de ré- 
féré ne statue que provisoirement sur les difficultés qui, en cas 
d'urgence, lui sont soumises, et que ses décisions ne font aucun 
préjudice au principal ; — Attendu, d'ailleurs, que l'ordonnance 
dont excipe le pourvoi, tout en maintenant l'arrestation du sieur 
Rallu, en a implicitement reconvu l'illégalité, en prescrivant la 
consignation immédiate de la caution en argent dont l'huissier 
disait être porteur; 

Attendu, sur la deuxième branche du moyen, que l'exécution 
provisuire d’un jugement qui ne l'autorise qu'à la charge par le 
créancier qui l'a obtenue de donner caution, ne peut être léga- 
lement poursuivie qu'autant que cètie caution a été préalable- 
ment fournie ;—Qu'il suit de là qu'en jugeant que l'offre d’une 
caution faite postérieurement à l’arrestation du sieur Rallu, avait 
été tardive, et que la cousignation effectuée par l'huissier en 
exécution de l'ordonnance de référé n'avait pu rétroactivement 
valider cette exécution, l'arrêt attaqué, loin d'avoir violé les ar- 
ticles précités, en a fait, au contraire, une juste et saine appli- 
cation; —Rejeue, etc. 

Du 4 nov. 1863.—Ch, req.—MM. Nicias Gaillard, prés.; Re- 
nault d'Ubexi, rapp.; P, Fabre, av. gén. (concl, conf.) ; Bozé- 
rian, av. 

QuALITÉS DE JUGEMENT, REGLEMENT, COMPÉTENCE. 

Le règlement des qualités d'un jugement où arrét ne peut étre 
fait que par l'un des magistrats qui ont concowru à la décision : 
tout autre magistrat est frappé à cet égard d'une incompétence 
absolue, entrainant la nullité du jugement ou arrét, méme alors 
que les parties ou leurs avoués n'ont pas opposé cette incompé- 
tence {1}. (C. proc., 145.) 





(4) C'est Jà un polnt consacré par de nombreux arrèls, V, Cuss, 3 juin 
1562 (vol, 1502,1.463), el le renvoi, 
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(Eydoux 6. Changey.)—annér. 

LA COUR ;—Vu l'art. 145, C. proc. ; — Attendu qu'il résulte, 
en fait, de l'arrêt attaqué, que les qualités de cet arrêt, sur l'oppo- 
sition qui y avait été formée, ont été réglées par défaut par un 
magistrat qui n'avait pas concouru audit arrêt; —Attendu, en droit, 
que, d'après l'art. 141, C. proc., les qualités font partie essentielle 
des jugements et arréts; et que, suivant l’art. 445, même Code, 
elles doivent, au cas d'opposition, être réglées par le juge qui aura 
présidé, ou, en cas d'empéchement, par le plus ancien suivant 
l'ordre du tableau, ce qui ne peut s'entendre que des magistrats 
qui ont concouru à l'arrêt, et cela aux termes de l’art, 7 de la loi du 
20 avr. 4810, portant que les arrêts qui ont été rendus par des 
juges qui n’ont pas assisté à toutes les audiences de la cause sont 
déclarés nuls ;—Attendu que cette attribution pour le règlement 
des qualités est essentiellement d'ordre public, et qu'elle ne sau- 
rait être méconnue, même dans le silence des parties ou de leurs 
avoués ; —Que, dès lors, il y a eu, dans la cause, excès de pouvoir 
et violation expresse de l'art, 145, C. proc.;—Casse l'arrêt de la 
Cour inp. de la Martinique, du 31 janv. 1861, ete. 

Du 14 déc. 1863,—Ch. civ.—MM. Pascalis, prés.; Sévin, rapp.; 
de Raynal, av. gén. (concl. conf.) ; Monod, av. 
1° Bail, ACTE AUTHENTIQUE, CESSION, ACTE SOUS SEIXG PRIVÉ, 

ExéCuTION. — 2° CROSE JUGÉE, FEUMAGES, ANNUITÉS Dis- 

TINCTES.—3* MOTIFS DE JUGEMENT, OFFRES (INSUFFISANCE n'}. 

4° Le cessionnaire par acte sous seing privé d'un bail authen- 
tique peut étre contraint par la voie parée à l'exécution de ce 
bail, bien qu'il n'y ait pas été partie, s'il a notifié la cession au 
bailleur, en lui faisant défense de rien faire qui püt préjudicier 
à ses droîts (4). (C. Nap., 1319, 1690; C. proc., 45 et 819 ) 

2 Le jugement qui, en pareil cas, rejette l'exception opposée 
aux poursuites par le cessionnaire du fermier, et tirée de ce qu'il 
n'était pas partie au bail, a l'autorité de la chose jugée quant 
d cette même exception, st elle vient à être reproduite sur des 
poursuiles ultérieures ayant pour objet de nouvelles annuités de 
fermages (2). (C. Nap., 1351.) 

3° L'arrét qui condamne un débiteur à payer une somme su- 
périeure à celle par lui offerte, décide implicitement que Les of- 
fres sont insuffisantes, et Les motifs sur lesquels il fonde la con- 


(1) Nous ne convaissous aucun précèlent sur celle question; mais la 
jurisprudence et les auteurs out généralement résolu daus le même seus 
ube autre question anaiogue, celle de savoir si le cessiounèire par acte 
sous seing privé d'une créance résultant d'un litre authentique, peut pour 
suivre l'exécution de ce titre par la voie parée, V, sur ce point, Table 
gen. Dexill, et Gilb., v* Exécution des actes et jugements, 0, 47 et suiv., 
eu lp. gén. Pal,, eod. v°, n. 414 et suiv, 

(2) En réalité, la question soulevée per l'opposition aux poursuites et 
résolue par le premier jugement, étail celle de savoir si l'exécution du 
bail pouvait être poursuivie par la voie purée aussi breu evatre le ces- 
sionnuire du fermier que contre le fermier lui-même, Eile s'étendait, par 
couséquent, aux fermages à échoir comme oux fermages échus, Or, la 
question soulevée par l'opposition aux nouvelles poursuites était identi- 
quement la même, bien que les poursulles n'eusseut plus pour objet la 
même annuilé de fermages, C'est donc avec raison que la Cour de Hiom 
et la Cour de cassation ont déclaré, duns l'espèce, qu'il y avait chose ju- 
gée, — Mais il est évident qu'il n'en serait pas de mème si l'exception 
sur laquelle est intervenu le jugement, au lieu de s'étendre à toutes les 
annubtés, s'appliquait spécialement à telle ou telle de ces annuités, Ainsi, 
par exemple, be jugement statuant sur une exception de prescription op- 
posée à des poursuites ayant pour objet les fermages d'une anuée, ne 

| pourrait certainement pas être invoqué comme ayant lautorité de lu 

chose jugée à l'égard de celte même exceplion de prescriplion opposée à 

. des poursuites uhérieures ayant pour objet les fermages d'une autre aunée, 
68. 
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damnation justifient le rejet des offrés, sans qu'il soit besoin de 
motifs particuliers sur ce dernier point. (L.. 90 avril 4810, art, 7; 
C. proc., 141.) 

(Larbaud C. Game.) 

Par acte anthentique du 5 fév. 1853, le tuteur du mineur Ga- 
met avait afermé au sieur Badoche, moyennant 30 fr., le droit 
de faire pendant un an, dans une pièce de terre appartenant à 
son pupille, des sondages à l'effet de rechercher des sources 
d'eaux minérales, Et, pour le cas où des sources seraient décou- 
vertes, il lui avait consenti un bail de 40 années, moyennant un 
fermage annuel de 300 fr, savoir: 50 fr. pour le terrain €t 
250 fr. pour les sourees.—Lis droits résultant de ce baïl furent 
cédés par le sieur Badoche au sieur Larbaud, suivant actes sous 
seings privés des 2 sept. 1853 et 3 sept. 1857, et celle cession 
fut notifiée au tuteur du mineur Gamet par le sieur Larbaud, avec 
déclaration qu'il entendait exécuter loyalement toutes les clauses 
etconditions du bail du 5 fév. 1853, protestant de nullité contre 
tout ce qui serait fait au mépris des droits résultant pour Jui de 
Ja cession.—Cependant des diMicultés ne tardèrent pas à s'élever. 
D'une part, le sieur Gamet, devenu majeur, prétendant que la 
source existant dans son fonds avait été détournée par le sieur 
Larbaud au profit d'un fonds voisin par lui acquis, forma contre 
celui-ci une demande en 30,000 fr, de dommages-intéréts. D'au- 
tre part, le sieur Larbaud, prétendant qu'il n'existait aucune 
source dans le fonds du sieur Gamet, où du moins qu'il était im- 
possible de la capter, demanda la résiliation du bail et la restitu- 
tion des fermages payés jusqu'alors. — Sur son refus d'acquiter 
le fermage de 1858-1859, le sieut Gamet lui fit, en vertu tant du 
bail de 1853 que de l’art. 819, C, proc., un commandement ten- 
dant à saisie-exéeution et à saisic-gagerie, Le sieur Larbaud for- 
ma opposition à ce commandement et en demanda la nullité, 
d'abord parce que n'étant pas personnellement partie au bail du 
5 fév. 1853, il ne pouvait étre poursuivi par la voie parée, et en 
suile parce que, n'étant hi fermier, ni locataire du sieur Gamet, 
l'art, #19, C, proe., ne lui était pas applicable. Mais un jugement 
du tribunal de Gusset, du 13 août 1858, ordonna la continuation 
des poursuites, par ce motif que le sieur Larbaud étant en pos- 
session du terrain à l'époque du commandement, devait ep payer 
les fermages, sous la réserve de tous ses droits ultérieurs. — Ce 
jugement fat exécuté, et le sicur Larbaud paya également le fer- 
mage de 1899-1860 et celui de 4860-4801: mais il refusa de 
payer celui de 1861-1862, en se fondant sur ce que sa possession 
avais cessé par le délaissement préalable du terrain du sieur 
Gamet.—Nonveau commandement en vertu du huit de 18% et de 
l'art. 819, C. proc.; nouvelle opposition fondée sur les mêmes 
motifs que Ja précédente. Toutefois, le sieur Larbaud offrait 0 
francs pour fermage du terrain, et refusait seulement les 250 fr. 
pour fermage de la source, F demandait d'ailleurs que l'instance 
fûts jointe, pour cause de connexité, à celle déjà pendante sur la 
demande en dommages-intéréts du sieur Gamet. 

21 août 1861, jugement qui ordonne la continuation des pour- 
suites, par les motifs suivants : — « Considérant qu'en la forme, 
le sieur Larbaud soutient que, n'ayant pas été personnellement 
partie an bail du 5 fév. 4853, il ne pouvait être poursuivi par la 
voie parée ; que, d'autre part, il n'est ni fermier, ni locataire du 
sieur Gamet, ce qui écarterait toute application de Fart. 819, C. 
pr. civ,; -Considérant qu'en fait, Larbaud n'a pas figuré nom- 
mément au bail prédaté et n'y a par conséquent contracté aucune 
obligation personnelle envers le propriétaire du pätural des Bou- 
lets; que Budoche seul ÿ a stipulé comme fermier, el pris l'en- 
gagement d'acquitier annuellement le prix du bail; mais que, de- 
puis, plusieurs actes se sont succédé qui ont changé la situation 


Jurisprudence de la Cour de cassation. 


et créé le lien de droit; qu'ainsi, devenu cessionnaire pour par- 
tie de l'entreprise dès le 2 sept. 1853, Larbaud se hätait, le 3 
juin suivant, de porter celle circonstance à la connaissance des 
époux Game, leur intimant méme défense expresse de rien faire 
avec son cédant qui pôt préjudicier à sa nouvelle qualité ; que, 
plus tard, et à la suite de démélés sérieux, une sentence arbr- 
trale intervint qui mit fin à cette association orageuse, en élimi- 
na Badoche moyennant indemnité, et substitua Earbaud à tous 
les droits et obligations résullant du bail prédaté ; que cette déci- 
sion formellement acceptée par les parties, suivant acte du 8 sept. 
1857, enregistré, a été, par les soins du sieur Larbaud lui-méme, 
natifiée le 26 du même mois aux mêmes époux Gamet, avec dé- 
claration que, substitué aux lieu et place du sieur Badoche, il 
replirait fidélement et loyalement toutes les clauses et condi- 
tions de l'acte du 5 fév. 1853; qu'enfin, de la part des proprié- 
{aires de l'héritage, cette substitution de la personne engagée 
envers eux a été acceptée et exécntée par actes plusieurs Fais 
renouvelés;— Considérant que l'on comprendrait la nécessité de 
l'intervention du juge si la notification du 26 sept. 4897 eût été 
faite à Ja requête du sieur Badoche, en dehors du sicur Larbaud, 
mais qu'ayant été opérée à la requête de ce dernier lui-même, 
déclarant expressément qu'il entendait rester seul engagé, un 
recours préalable à la justice eût été frustratoire et comme on 
agissement sans cause ; — Considérant, au surplus, que la ques- 
tion pét-elle, contre toute attente, faire encore difficulté, ce qui 
n'en présente aucune, c'est le droit que Gamet puisait dans l'art, 
819, C. pr. civ., de faire le commandement du {4 juin dernier, 
seul acte de procédure tenté quand survint l'opposition du 15 
du même mois ; —Qju'à l'égard de la qualité de fermier ou de lo- 
cataire que Larbaud, dans sa récente opposition, semblerait 
vouloir dévliner, on se demande ce qu'il peut y avoir de sérieux 
à soutenir une pareille thèse en présence des actes ci-dessus rap- 
pelés et mème des procédures jusqu'à ce jour suivies entre les 
parties; —Considérant, en ce qui touche le fond, que la question 
s'étant déjà présentée, un jugement du 43 août 1858 y a stotué 
en ces termes : « En fait, quelle que soit au fond, de la part du 
« sieur Larbaud, sa prétention de faire résilier Le bail de 1853, 
« avec remboursement des sommes par lui employées aux tra- 
« vaux sur le terrain affermé, il se maintient en possession el 
« jouissance dudit terrain; que, dés lors, il ne saurait se refu- 
« ser à acquitter le prix de cette jouissance, sous réserve de tous 
« ses droits uMérieurs et de restitution, s'il y a lieu ; »— Qu'il y à, 
dés lors, chose jugée et qu'il faut s'y tenir; Par ces motifs, ete, » 
Appel par le sieur Larbaud; ntais, le 38 août 4862, arrêt de 
la Cour imp, de Riom qui confirme avec adoption de motifs, 
Potrvor en cassation, 4° pour violation de l'art. 6, C. Nap., 
et de l'art, 545, GC. proc. civ., el fausse application de l'art. 819 
de ce dernier Code, en ce que l'arrêt attaqué à déclaré valabie 
le commandement fait au sieur Larbaud en vertu d'un acte au- 
thentique où il n'avait pas comparu. — C'est une règle d'ordre 
publie, at-on dit, que les actes en forme exécutoire ne peuvent 
être exécutés par la voie parée que contre les parties qui les ent 
souscrits, À elles seules, en effet, s'applique le mandement de 
Fautorité souveraine, La formule exécmtoire dont est revélu le 
bail du 3 fév. 4853 ne pouvait donc atteindre le sieur Larbaud, 
auquel cet acte était étranger, La Cour de Riom, pour juger le 
contraire, s'est fondée sur ce que Larbaud avait été mis aux heu 
et place de Badoche par l'effet de la cession que lui avait cou- 
seutie ce dernier, etsur ce que cette substitation d'un débiteur à 
l'autre, notifiée par le débiteur lui-même au créancier et acceptée 
par celui-ci, avait établi entre eux le lien de droit qui permet- 
tait au propriétaire de poursuivre le locataire substitué par Les 
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mêmes voies qu'il aurait pu employer contre le locataire origi- 
naire; mais l'arrêt attaqué confond ici le fond du droit avec 
l'exécution. Alors même qu'au fond, le sieur Larbaud serait di- 
rectement obligé envers le sieur Gamet, ce ne pourrait être évi- 
démment qu'en vertu de la cession et des actes qui l'ont suivie. 
Or, en admettant que ces actes pussent servir dé base à une ac 
tion contre Larbaud, il n'en est pas moins cerlain qu'ils n'étaient 
pas revèêtus de la formule exécutoire, et que, par conséquent, 
l'exécution n'en pouvait être poursuivie par la voie parée, L'arrêt 
allaqué à donc attribué à une cession sous seing privé les elets 
d'un acte authentique, et, par cela même, il a violé les articles 
précités, — La Cour de Riom ajoute, il est vrai, qu'à défaut du 
bail authentique de 1K54, l'art. 819, C. proc, aurait sufli pour 
autoriser le sieur Gamet à faire de commandement, Mais si l'art, 
819 donne au propriétaire le droit de saisir-gager les objets mo- 
biliers garnissant les lieux loués, il ne lui donne pas celui de 
sisir-exécuter tous les meubles de son débiteur, en quelque lieu 
qu'ils se trouvent. Or, le commandement dont il s’agit ne ten- 
dait pas seulement à saisie-gagerie, mais encore à saisic-cxécu- 
üion. En admettant qu'il pût être valable sous le premier rapport, 
il serait dune nul sous le second. 

2 Violation des art. 1330, 1451, 1134 et 1719, C. Nap., et 
fausse application de l'art, 4728, en ce que l'arrêt attaqué a op- 
posé à Fexception du sieur Larbaud la chose jugée en 1838, 
alors que La chose demandée n'était pas la mème, puisqu'en 
1R58, la contestation portait sur le fermage de 18534859, tandis 
qu'en 1861, elle portait sur le fermage de 1861-1862. 

+ Violation de l'art, 7 de la loi du 20 avr. 18)0et de l'art. 174, 
C. proc., en ce que l'arrêt attaqué a rejeté, sans en donner au- 
cun motif, la demande du sieur Larbaud tendant à ce qu'il lui 
fût donné acte de l'offre de NO fr. par lai faite pour le fermage 
du terrain, 

ARRÊT. 

LA COUR ;—Sur le premier moyen :—Attendu que les pour- 
suiles dirigées contre Larbaud, à la requête de Gamet, l'ont été 
en vertu du bail authentique du $ fév. 4K53, tequel acte élait re- 
vélu de la formule exécutoire ; que, sous ce rapport, les poursui- 
tes faites en verlu de ce titré sont parfaitement régulières; — 
Attendu qu'à la vérité, Larbaud prétend qu'il est étranger au 
bail du 5% lév, 48%3, qu'il n’en a recueilli le bénélice qu'en vertu 
d'une cession sous signalure privée, et qu'un pareil acte, dé- 
pourvu de la forme exécutoire, ne pouvait justifier les actes d'exé- 
cution dont il était l'objet ;—Mais attendu que Larbaud, cession- 
maire sous seing privé du bénéfice du bail du 5 fév. 1854, s'est 
approprié tous les effets de cel acte; que l'arrét attaqué constate, 
eu effet, que, devenu cessionnaire de l'entreprise, objet de l'acte 
du 5 fév, 1833, Larbaud se hâtait de porter celte circonstance 
à lu connaissance des époux Gamet, leur intimant même défense 
expresse de rien (aire avec lé cédant qui pût préjudicier à sa 
nouvelle qualité; qu'en procédant ainsi, Larbaud manifestait 
l'intentiun évidente de profiter du bénélice du bail du 5 fév, 
4853; qu'il serait contraire à tous les principes du droit qu'un 
cessionnaire par acte sous seing privé des effets d'un acte au- 
tentique pôt revendiquer les droits inhérents à cet acte et se 
dérober aux obligations corrélatives qu'il impose ; —Atténdu, dès 
lors, qu'en validant le commandement et les poursuites faits en 
vertu de l'acte authentique et exécutoire du 5 fév. 1853, l'arrêt 
attaqué n'a ni violé ni faussement appliqué les articles précités ; 

Sur le deuxième moyen, dans ses deux branches: — Attendu 
que la situation était la même en 1861 qu'en 1858; que si, à 
cette dernière époque, il s'agissait de statuer sur la demande en 
paiement de l'annuité de fermage pour l'année 18384859, l'in- 
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slance actuelle avait pour objet l'annuité de fermage due pour 
l'année 1861-1862; que l'exception opposée en 1858 par Lar- 
band était la même que celle qu'il opposail en 1861; que, dans 
l'une comme dans Fautre de ces deux instances, Larbaod oppo- 
sait comme exception aux poursuites dirigées contre lui que le 
bail du 5 fév, 1853 lui était étranger; que le jugement du 13 
août 1858, qui écartail celle exception, formait l'autorité de la 
chose jugée contre la méme exception reproduite en 1861;—A1- 
tendu, au surplus et surabondanmmuent, que l'arrêt attaqué ne 
s'est pas seulement décidé par la hose jugée, mais qu'il a écarté 
au fond l'exception proposée par Larbaud par les motifs mêmes 
donnés par le jugement du 43 août 1858 ; 

Sur le troisième moyen : — Attendu qu'en décidant que Lar- 
baud était débiteur d'une annuité entière de 400 fr. et en don- 
nant des motifs pour justifier la condamnation en paiement de 
cette somme, l'arrêt atiaqué a implicitement motivé le rejet de 
l'eflre de 50 fr, ; qu'en décidant, en effet, que Larhaud était dé- 
biteur de la somme de 300 fr., c'était bien décider que l'offre de 
50 fr. était insuflisante;...—hejette, rie. 

Du 4 nov. 4863, = Ch. reg. — MM. Nicias Gaillard, prés, ; 
d'Ons, rapp.; P. Fabre, av. gén. {(comel, conf.) ; Labordère, av. 





do Les, ENSTITUTION D'HÉRITIER, BUENS PRANÇAIS ET ÉTRAN- 

Gens, NULLITÉ PARTIELLE, EXÉCUTION INTÉGRALE, Cuosx 

auGée.—® RenTe viacter, LEGS, PRESCRIPTION. —3 Cassa- 

TION, Prescriprion, MOYEN NOUYEAU, 

4° Au cas d'une institution d'héritier comprenant des biens 
situés en France et des biens situés en pays étranger, si l'institu- 
tion d'héritier vient à étre annulée en France, comme contraire 
à La loi française, avec attribution aux héritiers naturels des 
biens situés en France, l'héritier institué, réduit aux biens «i- 
tués en pays étranger, n'en reste pas moins tenu pour le luut des 
legs particuliers mis à sa charge par le testament : il ne saurait 
prétendre qu'il n'est tenu des legs que proportionnellement aux 
biens par lui recueillis en pays étranger, (C0, Nap., 870, 1017 et 
1022.}—4re et 2° espèces. 

Il en est ainsi surtout d'aprés la législation sarde, alors que 
l'héritier institué à été condamné tis-a-vis d'un légatuire parti- 
culier à payer l'intégralité des legs: ce jugement ayant, aux ter- 
mes de l'art. 989, C. ci. sarde, l'autorité de la chose jugée vis-à- 
vis des autres légataires.—Âre el 2° cspèecs. 

2 La demande formée par un héritier auquel tune rente via- 
gère a été léguée par testament, à fin de nullité de ce même testa- 
ment instituant un légataire universel, n'est pas interruptivce de 
la prescription des arrérages de la rente viagère réclamée plus 
tard au légataire universel par le méme héritier qui s'est désisté 
de La demande en nullité qu'il avait formée. (C. Nap., 2247.)—4re 
espèce. 

3° Un moyen de prescription ne peut étre opposé pour la pre- 
miére fois devant la Cour de cassation (1). (C, Nap., 2224.) 
—2° espèce. . 
{re Espèce.—(De Fortis C, de Mauguy.) 

Par testament en date du 3 oct, 1844, le sieur de Fortis, qui 
possédait des biens Lant en France qu'en Savoie, légua à sa 
veuve l'usufruit de tous ses biens où qu'ils fussent situés, et in- 
stitua pour ses héritiers, par égales portions, les sieurs Ferdi- 
naud et Joanny-Tancrède de Fortis, ses neveux, fils du sieur Armé- 
dée de Fortis, son frère, et le sieur Charles-Albert de Mauguy, son 
petit-neveu, fils de la dame de Mauguy, sa nièce, sous la condition 
de constituer chacun un majorat dans les Etats sardes, Le testa- 


(4) Cela est incontestuble, V, Table gén, Devill, el Gilb., v* Cassation, 
Un. 324 et suiv., ct Aép, gén. Pal, eod, v°, n, 4065 et suir, 
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teur faisait, en outre, divers legs particuliers à l'académie royale | par elle introduite en 18%2 avait interrompu la prescription. 
de Savoie, aux frères de la doctrine chrétienne, à la métropole | 27 nov. 1860, jugement du tribunal de Chambéry qui, admet- 
et à Fhôtel-Dieu de Chambéry, Enfin, il léguait à sa nièce, la | tant ce système, condamne les sicurs de Fortis à payer à la dame 
dame de Mauguy, une pension annuelle et viagère de 2,000 fr., | de Mauguy les deux tiers à leur charge de la pension viagère à 
payable de six mois en six mois à partir du décès de la veuve du | elle léguée, à partir du décès de la dame de Fortis. 
testateur, Appel par le sieur Tancrède de Fortis, agissant tant en son 
Après le décès du sieur de Fortis, arrivé le 25 janv. 1847, ses | nom que comme héritier de son frère Ferdinand, et par la dame 
héritiers légitimes, qui étaient le sieur Amédée de Fortis, son | veuve Amédée de Fortis mère, aussi héritière de ce dernier: mais, 
frère, la dame de Mauguy et les demoiselles de Terningo, ses | le 6 juil. 1861 , arrêt de la Cour imp. de Chambéry qui confirme en 
nièces, formèrent devant le tribunal de Lyon une demande en | ces termes :—« Sur les conclusions principales des appelants :— 
nullité du testament, en ce qui tonchait les biens de France, | Attendu que, par testament en date du 3 oct. 1844, Françuis- 
fondée sur la condition de majorat qui était apposée à l'institution | Marie comte de Fortis, décédé le 2% janv. 4R47, a institué pour 
d'héritier qu'il contenait. Cette demande fut accueillie par on | héritiers et légataires universels Ferdinand de Fortis, Tancrède- 
jugement du 40 janv, 4849, passé en force de chose jngée, en Joanny de Fortis, ses deux neveux, et Charles-Albert de Mauguy, 
suite duquel les trois Léritiers institués ne recueillirent que les | son petit-neveu;—Attendu que cette institution, de nul effet en 
biens situés en Savoie, les biens de France se trouvant dévolus | France à cause des majorats eL des substitutions prohibées dont 
aux héritiers légitimes. elle se trouvait entachée, est restée valide el incontestée en Sa- 
Néanmoins l'académie royale de Savoie, les frères de la doc- | voie, ainsi que le testament qui la renferme ; — Attendu qu'entre 


trine chrétienne et le chapitre métrepolitain de Chambéry n’en | autres dispositions, et aux termes de l'art. 44 dudit testament, le 


demandèrent pas moins aux trois héritiers instiiués, et chaeun comte de Fortis a légué à mademoiselle Léontine de Fortis, épouse 
pour un tiers, la délivrance des legs particuliers qui leur avaient 


du général de Mauguy, une pension annuelle et viagère de 
été faits. Mais les sieurs Ferdinawd et Joanny-Tancrède de Fur- | 9 006 fr, et qu'il a formellement mis cette pension à la charge 
tis résistèrent à celte demande en se fondant sur ce que l'insti- | Je ses trois héritiers; Attendu que ceux-ci ont indubitablement 
tution d'héritier ayant été annulée à leur préjudice quant aux | fait acte d'adition d'hérédité ; que cela résnhe notamment de la 
biens situés en France, ils ne pouvaient être tenus des legs par- supplique par eux adressée au roi de Sardaigne le 25 fév, 1855, 
ticuliers que proportionnellement à la valeur des biens par eux 


! ! : EUX L'eonformément au vœu du testateur, à l'effet d'obtenir l'érection 
recueillis en Savoie et déduction faite de la valeur des biens situés | Je majorats en Savoie et de la prise de possession de tous les 
en France. 


biens héréditaires qui y étaient situés :—Attendu qu'un jugement 
Sur celte contestation, il intervint, le 29 déc. 1854, un juge- 


dut tribunal civil de Chambéry en date du 4° juill. 1856, passé 
ment du tribunal de Chambéry, confirmé le 48 fév. 1856 par | en force de chose jugée, les à condamnés à payer à l'académie 
arrêt de la Cour royale de la même ville, qui, sans s'arréter aux | royale de Savoie : 1° Je montant d'on legs de 23,000 fr. fait à son 
moyens de défense des sieurs de Fortis, leur enjoignit de décla- profit par le testament dont s'agit; 2° la somme de 4,000 fr. par 
rer s'ilsentendaient prendre, vis-à-vis des légalaires particuliers, | ;n à partie du décès du testateur, outre les dépenses de l'in- 
la qualité d'hériiers testamentaires du sieur de Forüs, leur oncle. | sance Attendu qu'un acte passé devant M° Mareschal, notaire, 
Ex cette injonction étant restée sans résullat, un second juge- | à 12 date du 2 mars 1857, entre l'académie, d'une part, et les 
ment du tribunal de Chambéry, du 1° juill, 4856, condamua les | mandataires spéciaux des trois héritiers institués, de l'autre, con- 
sieurs de Fortis à payer les deux tiers des legs particuliers, state que les dépens mis à la charge de ces derniers ont été par 
Cependant la dame de Mauguy, qui, dès 1852, avait formé | eux intégralement acquittés, et que, moyennant certaines condi- 
contre les héritiers Lestamentaires, devant le tribunal de Cham. | tions transactionnellement acceptées par l'académie royale, ils 
béry, une demande en partage de la succession de Savoie, dont | ont réglé avec elle relativement au legs réclamé ; qu'ils l'ont 
elle se prétendait héritière ab intestat pour un quart, demande payé ou se sont obligés à le payer en totalité jusqu'a concurrence 
dont elle s'était ensuite désistée, actionna, en 1860, les mêmes | d'un tiers par le comte de Mauguy, en sa qualité, et des deux au- 
héritiers en paiement de la pension viagère de 2,000 fr. qui Jui | tres tiers par les mandants de M° Bourbon, c'est-à-dire par les 
avait élé léguée, ainsi que des arrérages à partir du décès de la | sicurs Ferdinand et Joauny-Tanerède de Fortis, lequel Trancrède- 
veuve du testateur, arrivé eu 1859. Joanny représente son frère aujourd'hui décédé ; — Attendu que 
À celte demande qui ne lut point contestée par Charles-Albert | Jes réserves contennes en l'art, 7 de la transaction ne sont évi- 
de Mauguy, les sieurs de Fortis oppesèrent qu'à la date du 30 demment relatives qu'au débat pouvant s'agiter entre les trois 
mai 1860, ils avaient renoncé à la succession de leur oncle. 


héritiers institués, e1 ne sauraient en aucune manière les exenérer 
Subsidiairement, ils soutinrent, comme ils l'avaient déjà fait | visavis des légataires particuliers, complétement étrangers soit 
dans l'instance terminée en 1856, qu'ils ne pouvaient étre tenus au jugement du 4 juill. 4856, soit à la transaction qui l’a suivi : 
que proportionnellement à la valeur des biens de Savoie, Enlin, | — Attendu qu'aux termes de l'art. 949, C. civ. sarde, celui, en 
ils ajoutaient que, daus tous les cas, les arrérages de la pension | cntradictoire duquel un créancier ou un légataire de la succes- 
de la dame de Mauguy ne pouvaient être dus qu'à Compter du 


: mi Sion a obtenu un arrêt où jugement passé en farce de chose ju 
jour de la demande, ou tout au plus pour les cinq dernières an- gée le déclarant héritier et le condamnant en cette qualité, est, 
nées, les arrérages antérieurement échus se trouvant atteints 


| s j par l'effet de cet arrêt on jugement, réputé héritier envers tous 
par la prescription quinquennale, 


les autres créanciers ou légataires de Ja succession ; — Attendu 

À quoi la dame de Mauguy répondait, d'une part, que la chose qu'il suit de là que l'acte de renonciation fait par les appelants à 
jugée par l'arrêt de 1856 s'opposait soit à ce qu'ils pussent répu- | la date du 30 mai 1860 est nul et ne saurait produire aucun effet : 
dicr la succession, soil à ce qu'ils pussent demander la réduction qu'ils démeurent soumis, en qualité d'héritiers institués, à l'obli- 
des legs; que, d'autre part, aux termes du testament, les arré- gation que leur a expressément imposée le testateur d'acquitter 
rages de la pension viagère avaicut couru de plein droit du jour | Jes legs et de servir la pension dont il s'agit; — Sur les conclu— 
du décès de la dame de Fortis ; qu'enfin, l'instance en parlage sions subsidiaires : =Attendu que, si, au point de vue de la stricte 
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équité, on peut souténir que madame de Mangny, ayant réelte- 
ment participé comme héritière ab éntestat à l'actif héréditaire 
de France, devrait aussi contribuer au paiement des legs etsubir 
proportionnellement une diminution sur la pension de 2,000 fr. 
à elle léguée, il faut néanmoins reconnaitre qu'en principe et en 
jurisprudence, il y a autant de successions que de territoires ; 
que la succession savoisienne est restée absolument indépen- 
dante de la succession française ; qu'en Savoie, le testament du 
3 oct. 1844 et l'institution héréditaire qu'il renferme subsistent ; 
qu'ils sont et demeurent maintenus dans les termes mêmes et 
avec les conditions légales formulées par le testateur, qui a mis 
positivement à la charge exclusive de ses trois héritiers institnés 
l'acquitiement des legs particuliers et spécialement le service de 
la pension dont s'agit; —Attendu que les appelants peuvent d'au- 
tant moins échapper à une pareille conséquence que la justice 
les a mis à même de l’éviter ; qu'un jugement dn 29 déc. 1854 
et l'arrêt confirmatif du 18 fév. 1856 leur avaient expre.sément 
enjoint de s'expliquer catéguriquement sur le caractère et la qua- 
lité juridique qu'ils voulaient prendre vis-à-vis des légataires ; 
que c'est par suite de leur silence et faute par eux d'oblempérer 
aux prescriplions impératives des premières décisions, que le 
jugement du 1° juill. 1856 leur à irrévocablement imprimé la 
qualité d'héritiers Lestamentaires et les a condamnés comme tels 
à payer jusqu'à concurrence des deux tiers les legs faits à l'aca- 
démie royale de Savoie, à la cathédrale et aux frères de la doc- 
trine chrétienne de Chambéry; que le même jugement a décidé 
que la veuve dun Lestateur, usufruilière el légataire du mobilier de 
Paris, ne devait point contribuer au paiement des legs, parce 
que celui fait à son proût n'était point à titre universel ; — AL- 
tendu enfin que les frères de Fortis trouvent une compensation 
sullisante à la charge des legs qui leur est imposée 4° dans la 
part plus ou moins considérable qu'ils ont recueillie à Ja suite du 
décès d'Amédée, leur père, dans les biens composant [a succes- 
sion de France ; 2 dans les legs préciputaires dont ils ont per- 
sonnellement profité; 4° dans l'investissement et la possession 
exclusive de tous les meubles et immeubles compris dans la suc- 
cession de Savoie; 4° dans le titre honorifique de comte que le 
de cujus a formellement légué à leur père, et que Tancrède- 
Josnnyÿ de Fortis a porté dans les actes signifiés au procès ;—Dit 
qu'il a été bien jugé, etc. » 

Pourvor en cassation par le sieur Tancrède de Fortis et par 
la dame veuve de Fortis. — 1* Moyen. Violation des art, 1093, 
1094 et 1310, C. civ. sarde, correspondant aux art. 870 et 1220, 
C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a laissé à Ja charge d'héritiers 
institués pour la totalité d'une succession, l'intégralité des legs 
particuliers, bien que ce testament, qui avait à la fois pour objet 
des biens situés en France et des bieus situés en Savoie, ait été 
annulé pour les biens de France, et qu'aiusi la succession se suil 
trouvée appréhendée à la fois par des héritiers légitimes et des 
héritiers lestamentaires, qui étaient, par suité, Lous tenus les 
uns comme les autres du paiement des legs comme des autres 
dettes de la succession. 

2° Moyen. (saus intérêt}, 

3° Moyen. Violation de l’art. 2408, C. civ. sarde, aux termes 
duquel les arrérages des rentes perpétuelles et viagères se pre- 
serivent par cinq aus, en ce que l'arrêt attaqué a considéré 
comme interruptive de la prescription des arrérages d'une pen- 
sion viagère léguée, une demande en aullité du testament formée 
par le légataire en qualité d'héritier ab fntestat, et qui, par con- 
séquent, loin d'impliquer la demande des arrérages de la pension 
viagère, impliquait plutôt une renonciation à la qualité de léga- 
laire. 


B43 


ARRÊT. 

LA COUR ;—Sur le premier moyen :—Attendu que Français- 
Marie de Fortis, par testament en date du 3 oct, 1844, à institué 
pour ses héritiers ses deux neveux Tancrède-Joanny et Ferdi- 
nand de Fortis, et son petit-neveu Charles-Albert Mauguy, à Ja 
charge par eux de constituer chacun un majorat et d'acquitter 
diverses charges, notamment les legs particuliers par lui faits; 
—Qu'au nombre de ces legs est eclai d'une pension annuelle et 
viagère de 2,000 liv. neuves à la dume de Mauguy, sa nièce, 
pension dont les arrérages ne prendront cours qu'après le décès 
de la veuve du testateur ;—Attendu que de Fortis, décédé le 2% 
janv. 4847, a laissé des biens en Savoie et en France ; — Attendu 
que, par jugement du 40 janv. 14849, passé en force de chose 
jugée, le tribunal de première instance de Lyon a déclaré nulles 
les trois institutions d’héritiers, et a décidé que la succession se 
trouvait dévolue aux héritiers naturels ;—Qu'il en à été autrement 
en Savoie; que le testament et les institutions d'héritiers qu'il 
contient y ont élé maintenus ; —Attendu que, sur les demandes 
en délivrance formées contre eux par divers légataires particu- 
liers, Tancrède-Joanny de Fortis et Ferdinand de Fortis, aujour- 
d'hui représenté par Tancrède-Jolanny, son frère, et par la veuve 
Amédée de Fortis, sa mère, ont prétendu n'être obligés que pro- 
portionnellement à la valeur des biens par eux recueillis en Sa- 
voie et déduction faite de la part correspomtante aux biens dont 
ils ont été privés en France par Fannulation de la disposition 
téstamentaire qui les constituait héritiers ; — Attendu que cette 
prétention a été reponssée par jugement du tribunal de Cham- 
béry, du 29 déc, 1854, confirmé par arrêt du 48 fév. 4836; que 
les frères de Fortis ont été condamnés envers l'académie royale 
de Savoie, les frères de la doctrine chrétienne et le chapitre mé 
tropolitain de Chambéry à payer intégralement les deux tiers des 
legs particulives mis à leur charge par le testament, et qu'ils ont 
exécuté ledit arrêt ; — Attendu que l'art. 989, C. civ. sarde, est 
ainsi conçu: « Celui en contradictoire duquel un créancier où 
un légataire de la sncression a obtenu un arrêt ou un jugement 
passé en force de chose jugée par lequel une Cour suprême ou 
un tribunal de indicature mage le déclare héritier, ou le con- 
damne expressément en cette qualité, sera, frar l'effet de cet ar- 
rêt ou de ce jugement, réputé héritier envers tous les autres 
créanciers on légataires de la snccession »;—Attendu qu'en pré- 
sence de cet article, les demandeurs en cassation ne peuvent 
pas être reçus à prétendre, à l'encontre de la veuve de Mauguy, 
qu'ils ne sont tenus au paiement de son legs particulier que pro- 
portionnellement à la part d'hérédité par enx recueillie en Sa- 
voie ;— Qu'il s'agit là, en effet, non d'un simple débat sur la quo- 
tité du legs dontle chiffre n'est pas contesté, mais du principe 
même qui a déja été jugé, et qui les constitue héritiers tenus, 
pour le tout, des charges héréditaires ; — Attendu que les consi- 
dérations tirées, de part ct d'autre, de la circonstance que la 
succession de France a été recueillie pour un quart par la dame 
de Mauguy, pour moitié par Amédée de Fortis, auteur des de- 
mandeurs, sont sans influence sur la décision du procès ; {Qu'il 
ne s'agit dé statuer que sur la succession de Savoie, et que les 
demandeurs, puisqu'ils recueillent la totalité de cette succession 
en vertu du testament, doivent supporter toutes les charges que 
ce testament leur impose ; — D'où il suit qu'en condamnant les 
demandeurs au paiement des deux tiers du legs particulier mis à 
leur charge par le testament, l'arrêt attaqué n'a point violé les 
art. 1093, 1094 et 1310, C. civ. sarde, relatifs à la contribution 
des héritiers aux dettes de la succession, et a fait une jaste ap- 
plication de l'art. 989 du même Code ;...—Rejette ; 

Mais sur le troisième moyen :— Vu l'art. 2408, C. civ, sarde; 


+ 
“#4 
— Altendu qu'aux termes de l'art, 2408, GC, civ. sarde, les ar- 
rérages de rentes se prescrivent par cinq ans ; — Attendu que 
la prescription quinguennale avait été formellement invoquée 
par les demandeurs en cassation devant le tribunal de pre- 
mière instance; que ce tribunal l'avait rejetée; que la Cour 
impériale, en adoptant les motifs et le dispositif de cette par- 
tie du jugement, a par là statué sur l'exception de prescrip- 
tion, à laquelle les appelants n'avaient pas renoncé, et qu'ils 
out, au contraire, invoquée dans leur exploit d'appel; qu'ainsi 
le moyen n'est pas nouveau devant la Cour de cassation ; — At- 
tendu que la demande formée par la veuve de Mauguy en partage 
de la succession de Savoie, en qualité d'héritière ab intestat, 
puis abandonnée par elle et remplacée par sa demande en déli- 
vrance de legs, n'était point une cause légale d'interruption de 
la prescription des arrérages de la rente à elle léguée, et qu'il n'a 
pu dépendre de ceue dume de créer à son profit une interruption 
ou une suspension de cette prescriplion au moyen de la contes- 
tation qu'elle-même élevait sur la validité du testament, et, par 
conséquent, sur l'existence de son titre de légataire ; — Qu'en 
rejetant la prescription quinquennale invoquée, l'arrêt allaqué a 
violé la loi précitée ;—Casse, au chef seulement qui prononce la 
condamnation au paiement des auuuilés échues de lu rente lé- 
guée, elc. 

Do 3 août 4863, — Ch. civ.— MM. Pascalis, prés, ; Renouard, 
rapp.; de Raynal, av. gén. (conel. conf.}; Béchard et Rendu, av. 
2° Espéce.—{De Fortis C. hospices de Chambéry.) 

On à vu dans l'affaire qui précède que le sieur de Fortis avail 
fait un legs à l'hôtel-Dieu de Chambéry. Ce legs était d'une 
somme de 8,000 fr. pour la fondation d'un lit, payables après le 
décès de Ia veuve du testateur.—En 1860, l'admiuistration des 
hospices de Chambéry forma contre les hériliers institués par le 
mêmé testament une demande en délivrance de ce legs, avec in- 
térêts à partir de 1849, époque où il était devenu exigible, A 
cette demande, les défendeurs opposèrent les mêmes moyens de 
défense qu'à la demande de la dune de Mauguy; wais il ne pa- 
rait pas qu'ils aient opposé la prescription de cinq ans au chef 
de demande relatif aux intérèts, 

6 mars 4860, jugemeut du tribunal de Chambéry qui accueille 
l1 demande des hospices. 

Appel; et, le 6 juill. 4864, arrêt de la Cour de Chamb:ry 
qui confirme en ces termes: — « Alichdu que, par l'art. 11 
de son testament, en date du 3 oct. 18#4, François-Marie de 
Fortis a higné à l'hôtel-Dieu de Chambéry une somme de 
8,000 fe. pour fondation d'un lit; — Allendu que ce legs et le 
testament qui le renferme sont valides ; -— Attendu qu'il résulte 
clairement des circonstances et des documents de la cause que 
les frères de Fortis, inslilués héritiers, concurremment avec 
Charles-Albert de Mauguy, ont fait acte d'adition d'hérédité ; — 
Attendu que, par jugement du tribunal de Chambéry, en date du 
4er juill. 1856, ayant acquis l'autorité de la chose jugée, les trois 
héritiers institués ont été condamnés à payer à l'académie royale 
de Savoie le montant d'un legs de 25,000 fr, fait à son profit par 
le testament dont s'agit, el d'une somme de 1,000 fr. par an à 
partir du décès de la veuve da testateur ; —Atiendu que ce juge- 
ment a été exécuté ;—Altendu que, aux termes de l'art, 980, C. 


civ. sarde, celui qui a été condamné en qualité d'héritiér à l'é- ! 


gard d'un créancier ou d'un légataire de la succvssion, par un 
arrêt où un jugement passé en force de chose jugée, est réputé 
héritier envers jous les autres créanciers où légataires de la 


même succession ; —Confirme ; dit que les intérêts des 8,000 fr. | 


représentant le legs réclamé courront à partir du décès de la 
veuve de Fortis, arrivé en juillet 4849, » 
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Pouavoi en cassation : 4° pour violation (comme dans l’espice 
précédente) des art. 1093, 4044 ct 1310, C. civ. sarde; — 
2 pour fausse application de l'art. 854 du même Code; — 
3° pour violation de l'art, 2408, 

ARRÊT, 

LA COUR ;— Sur le premier moyen :.… (comme à l'arrêt qui 
précède}; 

Sur le troisième moyen : — Attendu que, ni des conclusions 
prises soit en première instance, soit en appel, ni des motifs ou 
des dispositifs du jugement où de l'arrët attaqué, ne résulte la 
preuve que la prescription quinquenunale des intérêts de la somme 
léguée à l'hôtel-Dieu de Chambéry ait été invoquée à quelque 
époque que ce soit; — Qu'ainsi Le moyen tiré de la violation de 
l'art, 2408, C. civ. sarde, est nouveau devant la Cour de cassa- 
tion, el comme tel non recevable ;—Rejette, ete, 

Du 3 avût 1863, — Ch, civ, — MM, Pascalis, prés. ; Renouard, 
rapp.; de Raynal, av, gén. (conel. conf.) ; Béchard, av. 

Cuose auGée, PaieMEnT, ImPuratiox. 

Après un jugement souverain reconnaissant l'existence d’une 
dette, un jugement ultérieur ne peut, sans violer l'autorité de la 
chose jugée, décider que cette dette se trouvait éteinte lors du 
premier jugement, par l'imputation d'une somme versée entre Les 
mains du créancier, surtout si le débiteur a formellement ac- 
quiescé au premier jugement, reconnatssant par Là que La somme 
payée devait étre imputéde sur une autre dette (1). (C. Nap., 1350 
et 1194.) 





(Roudeau ©. Féry.)—AnRRÊT, 


LA COUR ;—Vu les art. 1350 et 1134, C, Nap.; —Atiendu que 
deux billets, lun de 150 fr., l'autre de 245 fr., tous deux à 
échéance du 4% mai 1892, souscrits au profit de Féry et transmis 
par lui à Roudeau, ont été protestés faute de paiement ;—Qu'après 
le commencement des poursuites exercées par Roudeau à raison 
des denx billets, et à une date que le jugement attaqué fixe au 
14 juin 1852, Féry a versé entre les mains de l'huissier mandi- 
taire de Roudeau une somme de 200 (r.;Que Roudeau a con- 
linué ses poursuites seulement en ce qui concerne le billet de 
150 fr., et qu'un jugement du tribunal de commerce de Chilons- 
sur-Marne, rendu par défaut, le 30 juin 18%, tant contre Desal- 
langre, souscripteur du billet, que contre Féry, les a condamnés 
solidairement à payer à Roudeau la somme de 150 fr., avec inté- 
rêts et dépens ;—Que, loin de former opposition à ce jugement 
et de prétendre que le versement du 14 juin aurait éteint la 
dette, Féry, par déclaration signée de lui le 1% juillet et enre- 
gistrée le 11 août 1892, a formellement acquiescé au jugement et 
s'est engagé à l'exécuter; — Qu'il a confirmé cet acquiescement 
en concourant à la garantie d'exécution donnée par sa femme, 
avec subrogalion dans les effets de son hypothèque légale ; — 
Que Roudeau ayant, par commandement du 5 inars 1854, repris 
les poursuites qu'il avait hissées en suspens, Féry forma oppo- 
sition à ce commandement, prétendit s'être libéré par des ver- 
sements de fonds postérieurs au jugement de condamnation, ei 
demanda que, dans tous les cas, les parties fussent renvoyées 
à compter; —Que le jugement attaqué (rendu par le tribunal 
civil de Chälons-sur-Marne, le 41 juin 1859}, en se fondant wni- 
quement sur le versement de 200 fr. effectué le 14 juin, a déclaré 

, nulles et frustratoires les poursuites dirigées contre Féry, sans 
dire un seul mot des versements allégués comme postérieurs au 
jugement du 30 juin 4852 ; 


(13 Consulter à cet égurd et en sens divers, Cuss. 29 Juill, 1854 (vor, 
14851.1.577) et 3 juiil, 4861 (vol. 4861.1,646), ainsi que les notes, V. 
|'aussi Cass, 48 mars 4863 (swprd, p, 420), 
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Attendu que, lorsqu'un jugement devenn souverain à déclaré 
qu'une dette existait au moment où il à été rendu, affirmer par 
un autre jugement qu'à la même date la même dette avait cessé 
d'exister, e’est opposer à une décision souveraine une décision 
qui l'infirme et la contrarie ;— Qu'il y aurait impossibilité de les 
exécuter toutes deux ; que le second jngement ne serait suscep— 
tible de recevoir effet qu'en détruisant les effets du premier, et 
en le tenant pour non avenu; que c'est là une violation de la 
chose jugée ; — Atiendo qu'à cette violation se joint celle de la 
convention formée entre les parties par l'adhésion que Féry 
avait, à plusieurs reprises, donnée, en termes formels, au juge- 
ment rendu contre lui ; et qu'il y a incompatibilité entre l'exéen- 
tion de l'engagement résultant de son acquiescement explicite 
et l'imputation de paiement que le jugement attaqué a admise ; 
—Qu'ansi, en déclarant éteinte la dette que le tribunal de com- 
merce avait déclarée existante el que le défendeur avait reconnue, 
le tribunal civil de Chälons-sur-Marne a excédé ses pouvoirs et 
violé les art, 1390 e11134, C. Nap.;—Casse, etc. 

Du 95 mars 1863.—Ch. civ.—MM. Pascalis, prés.; Renouard, 
rapp.; de Marnas, 1° av. gén. (conel. conf.) ; Ripault, av. 


em mms 


ExREGISTREMENT, TRANsCRIPTION, Société, MoBiLien. 


Bien que l'acte constatant un apport d'immeubles en société ne 
soit pas par lui-même passible du droit proportionnel de tran- 
seription (1), cependant ce droit est di lorsque l'acte a été vo- 
lontairement présenté à La formalité (2), (L. 4 vent. an 7, art. 
25.)—Rés. dans les 4 espèces. 

Et il en est ainsi, même depuis La loi du 23 mars 1855 sur la 
transcription : l'art. 12 de cette loi relatif au droit fire de tran- 
scription est inapplicable à un tel acte 13).—1d. 

On doit réputer volontaire la présentation à la transcription 
qui a lieuen vertu d'une stipulation de l'acte de socitté, encore 
bien que celte formalité n'ait été requise qu'aprés une contrainte 
décernée par la régie (4).—3° espèce. 

Au cas de transcription d’un acte de société qui comprend à la 
fois des apports immobiliers et des apports mobiliers, le droit de 
transcription ne doit étre perçu que sur la valeur des apports 
fmynobiliers et non sur la somme totale représentant à la fois la 
valeur de tous les apports tant mobiliers qu'immobiliers (%),— 
4° espèce. 

4% Espèce. —(Enregistr. GC. Bane-Valin et autres.) 

Le 9 août 1861, jugement du tribunal de Douai déclarant non 
exigible le droit proportionnel de transcription sur l'acte de s0- 
ciété qui, dans l'espèce, avait été présenté à la formalité de la 
transcription. Ce jugement est ainsi conçu :—« Considérant que 
la loi du 4 bram. an 7, qui a institué la transcription, avait un 
double objet :—D'une part, elle était destinée à rendre publiques 


(1-2) Ces deux poluts ont été consacrés par de nombreux arrêts de la 
Cour de cassation, antérieurs à la loi du 23 mars 4955 sur lo transcrip- 
tion, V, Table gén, Devil, et Gilh,, vo Enregistrement, n. 41680 et suir., 
4699 el suiv. Adde sur le second point, Cass. 9 août 4860 (vol, 4864,14, 
548), 20 nov. 4864 (vol, 4862,1.94) et ? Juin 4868 (suprà, p. 508). 

(3) V. en ce sens, les arrûts des 9 août 1860 et 2 juin 4663, cités à ln 
note précédente, 

(4) Jugé dans le même sens, que la présentation eat volontaire, lorsque, 
s'agisssnt d'une sociôté anonyme, la transcription a été imposée comme 
condition de l'autorisstinn donnée par le Gouvernement à la société, 
V, Cuss, 42 janv. 1847 (vol, 4847.1.216). 
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les transcriptions de propriété immobilière ; — D'autre part, elle 
était nécessaire pour purger les hypothèques ; —Qu’aux termes de 
l'art. 26 de cette loi, tout acte d’aliénation, pour pouvoir éire 
opposé aux tiers, devait être transcrit ; — Considérant que celle 
mesure, comme moyen de publicité, fut plutôt omise que repous- 
sée par le Code Napoléon, et que, par la loi du 23 mars 4855, le 
légistateur, voulant combler cette lacnne, a exigé l'accomplisse- 
ment de cette formalité destinée à procurer aux tiers, créanciers 


et acquéreurs, la publicité matérielle, durable et facile à chercher 


des mutations de la propriété immobilière et des démembrements 
ou charges qui peuvent en allérer la valeur ; — Considérant que 


l'art. 42 de la loi de 1855 dit que « jusqu'à ce qu'une loi spéciale 


détermine les droits à percevoir, la transcription des acles où 


jugements qui n'étaient pas soumis à cette formalité avant la pré- 


sente loi, est faite moyennant le droit fxe de 4 fr. »; que le lé- 


gislateur, par là, n'avait qu'un but, de déterminer le droit qui 
devait être perçn sur les actes qui n'étaient pas soumis à la tran- 


ccription, et qui, avant la promulgation de la loi nouvelle, ne 
payaient pas le droit proportionnel établi par la loi de 1816; — 
Considérant que le bénéfice du droit fixe ne peut être obtenu que 
pour des actes soumis à la perception en vertu de la loi nouvelle, 
ou qui n'étaient pas au nombre de ceux soumis à la formalité en 
vertu des lois antérieures et lors de l'enregistrement desquels 
le droit proportionnel devait être perçu ;—Qu'il a été jugé par la 
Cour de cassation que les actes de société ne devaient pas être 
transcrits, et que, d'autre part, il est évident que la loi de 1855 
les comprend parmi les actes qui doivent être soumis à la tran- 
scription ; — Considérant, en effet, que la loi nouvelle ne s’est 
pas bornée à prescrire la transcription des actes de vente, mais 
bien de tous les actes entre-vifs translatifs de propriété immo- 
bilière, et que, s'il elle a employé des expressions quiontun sens : 
aussi étendu, expressions qui se rencontraient déjà dans l'art, 
25 de la loi du 42 brum. an 7, c'est précisément pour Éviter le 
danger des énomérations incomplètes, et pour qu'il soit bien 
constant que tout acte, sous quelque dénomination qu'il soit dé- 
signé, sera soumis à la transcription, s’il a pour effet de trans- 
férer la propriété d'immeubles ; — Considérant que l'on ne peut 
méconnaltre ce caractère à la clause d'un contrat de société 
constatant l'apport d’un immeuble à la société ; —Qu'en effet, le 
contrat de société est commutatif, c'est-à-dire que chacune des 
parties entend recevoir aulant qu'elle donne ; — Que, lorsqu'un 
associé fait un apport en immeuble, il transfère la propriété de 
son immeuble, à la condition d'obtenir une part proportionnée 
dans lu société ; que ce contrat est équivalent à la vente; — Que 
l'associé est tenn à garantir son apport de la même manière que 
le vendeur l'est envers l'acheteur; —Qu'ainsi a propriété est 
transférée de plein droit à la société par la puissance de la con- 
vention, à titre onéreux, à titre translatif ; — Considérant que si 
la loi du 22 frim. an 7 a, par faveur pour le contrat de société, 
exempté du droit de mutation les apports sociaux, cela ne peut 
prévaloir contre le caractère si éminemment translatif qui ap- 
partient à la clause d'apport :— Considérant que la transcription 
des actes de société avec clause d'apport immobilier est d'autant 
plus commandée par la loi de 4835, qu'il fallait donner au crédit 
foncier des garanties et empêcher le propriétaire qui mettait 
l'immeuble en société d'en disposer au profit de tiers, soit en le 
grevant, soit en l'aliénant ; — Que la transcription seule pouvait 
donner ce résultat; — Considérant donc qu'il est incontestable 
que les termes de la loi de 185%, aussi bien que son esprit, assu- 


(5) Le conservateur doit refuser la transeription d'un acte translatif | jeutissent à la transcription les actes de société qui constatent des 
de propriéié mobilière qui, par erreur, serait présenté à la formalité, | apports immobiliers, et que, par application dadit art. 42, la 


V, M, Flandin, Transeription, t. 4, 1. 794, 
ANNÉE 1863 —41 Cah. 


Ltranscription des actes n’est passible que du droit fixe ;—Consi- 
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346 


Jurisprudence de la Cour de cassation, 


dérant que les sieurs Bane, Pasteur et Schmidt, en apportant ! transcril. À ses risques et périls, l'acquéreur peut braver le 


dans la société en nom collectif qu'ils formaient entre eux par 
l'acte notarié du 17 déc, 1838, loute une usine à usage de ver- 
rerie, ses häliments et dépendances, à raison chacun d'une part 
déterminée en acquisition qu'ils en avaient faile par acte passé 
devant notaire les 5 et 6 août précédents, transerit le 17 du méme 
mois, et moyennant par eux d'avoir druit_dans l'association en 
proportion de leurs apports, ont transféré à la raison sociale 
Bane, Pasteur et Schmidt, la propriété dont il s'agit ; que cela 
est si vrai qu'en cas de dissolution, c'est le liquidateur nommé 
en l'acte qui est chargé de vendre l'établissement industriel, 
sans qu'aucun des associés puisse en réclamer sa part en pature ; 
Considérant que le contrat de société ayant été soumis à l'en- 
registrement, le droit proportionnel de 4 fr. 50 cent. n'a pas été 
perçu, mais que, le 414 janv. 1861, quand cet acte a été soumis à 
la formalité de la transcription, l'administration a perçu le droit 
proportionnel de 4 fr. 50 cent.;—(ju'il résulte de tout ce qui pré- 
cède que celte perception n'avait pas de fondement réel ; qu'il y 
a lieu d'en prononcer la nullité et d'en ordonner la restitution. » 

Pounvoi en cassation par l'administration de l'enregistrement, 
pour fausse application de l'art. 12 de la loi du 23 mars 1855, et 
violation des art. 25 de Ja boi du 24 vent. an 7 et 61 de la loi du 
28 avr. 1846, en ce que le jugement attaqué a déclaré exempt du 
droit proportionnel de 1ransmission un acte de société conte 
nant des apports d'imineubles, et dont la transcription avait été 
voloutairement requise, — Le contrat d'apport d'un immeuble à 
la sociélé, a-t-on dit, est un acte translatif de propriété ; et c’est 
par une faveur spéciale que les actes de société ne sont point 
passibles à l'enregistrement d'un droit proportionnel de mutation. 
Mais il a été reconnu qu'il en était autrement de la transcription 
requise ei opérée au bureau des hypothèques, et que le droit de 
transcription de 4 1/2 p. 100 devenait alors exigible. Cet état de 
choses, qui a existé jusqu'à la loi du 23 mars 4855, n'a pas été mo- 
difié par cette loi, puisque ce n'est pas en vertu de ses disposi- 
tions, mais en vertu du droit commun, que les actes de société 
doivent être transcrits. Eu effet, les actes qui n'étaient pas sou- 
mis à la formalité avant la loi de 1855 sont ceux énumérés dans 
l'art. 2, qu'aucune loi n'avait assujettis à la transcription et que 
la loi nouvelle n'y a assujetlis qu'au point de vue de la publicité 
à leur donner. Quant à l'acte d'apport d'immeubles en société, il 
était soumis à la transcription, sinon en tant que translatif de 
propriété, puisque le droit n'était pas exigible au moment de l'en- 
registrement, du moins eu tant que présenté à la formalité. Et 
l'intérèt de cetie présentation était manifeste et fondé sur l'art, 
2184, C. Nap. La transcription arrétait les inscriptions d'hypo- 
thèques non encore inscrites, elle était la première formalité de 
la purge. Sous ce rapport, la loi de 4855 n'a rien innové ; les 
raisons qui motivaient la présentation à la transcription n'out 
pas changé. Ce n'est donc pas par application de l'art. 2 de la 
loi de 4855, qui ne le mentionne pas, el comme acte non assujeuti 
auparavant à la transcriplion, que l'acte de société est mainte- 
nant transcrit, c'est comme acte translatif et par application de 
Vart. 1. Or l'art. 12 de cette loi n'ordonnant la transcription au 
droit fixe que des acles qui n'étaient pas auparavant soumis à la 
transcription, c’est-à-dire des actes mentionnés en l'art. 2, est 
inapplicable à un acte qui y était dés auparavant soumis quand 
on voulait purger ou simplement arrêter les inscriptions d’hypo- 
thèques.—Sans doute la présentation à la transeription était fa- 
cultative, et aujourd'hui la transcription est obligatoire ; mais elle 
n'est obligatoire qu'en ce seus que celui qui ne fait pas transcrire 
son litre court le risque d'être évincé par un acquéreur postérieur 
qui fera transcrire. La loi ne prononce pas la nullité de l'acte non 


danger venant des tiers, comme de tout temps il a bravé les dan- 
gers résullant du défaut de purge.—boné, la transcription, plus 
nécessaire aujourd'hui, ap doit Le reconnaitre, qu'avant La loi 
nouvelle, reste légalement facultative, Il est vrai que les socié- 
tés feront bien de transcrire, en ce qu'elles assureront par là 
leur crédit en augmentant la confiance dans leur solidité. Mais 
entre ce qu'il peut leur étre avantageux de faire, et ce qu’elles 
sont obligées de faire, il y a toute la différence qui sépare une 
simple prescription faite par la loi et un ordre donué par elle 
avec sanction pénale. Il n'y a donc aucune raison pour ne faire 
supporter à l'acte qui constate des apports imamobiliers à une 
société que le droit fixe de 1 (r., par application de l'art. 12 de 
la loi du 23 mars 1855, et de le soustraire à la perception du droit 
proportionnel de 4 1/2 p. 400. 
ARRÊT (aprés délib, en ch, du cons.). 

LA COUR ; — Vu l'art. 25 de la loi du 21 vent. an 7, l'art. 61 
de la loi du 28 avr. 4816 et les art. 4, 2, 3 et 12 de la loi du 
23 mars 1855 ;—Atténdu que, s'il est vrai, en principe, qué si les 
apports d'immeubles en société n'emportent pas mutation ac— 
tuelle de la propriété, si, par suite, ces apports n'étaient pas né— 
cessairement soumis, sous l’empire des lois des 29 frim., 21 vent. 
an 7, 28 avr. 1816, au droit proportionne!}, soit d'enregistrement, 
soit de transcription, le droit proportionnel de transcription n'en 
était pas moins dû lorsque, par la présentation volontaire de 
l'acte à cette formalité, les parties avaient elles-mêmes reconnu 
que l'acte était de nature à étre transcrit, qu'il était dès lors 
passible du droit propurtionnel, et s'étaient ainsi rendues non 
recevables à en demander la restitution ; —Attendu que la loi du 
23 mars 18Y$ ne contient aucune innovation à cel égard ; qu'elle 
ue conlient aucune disposition dérogeant aux lois antérieure- 
ment en vigueur, en ce qui concerne les sociétés et les percep- 
tions fiscales auxquelles les actes qui les constituent étaient assu- 
jettis ;—Que l'art, 4 ne s'applique qu'à des actes translatifs de 
propriété qui, avant celle loi, étaient soumis à la L'anscriplion ; 
—Que l'art. 49 ne réduit au droit fixe de 1 fr. que les actes et 
jugements énuméres sous l'art, 2, et qui seuls, pour la première 
fois, étaient assujettis à la transcription par la loi nouvelle ;— 
D'où il suit qu'en ordonnant la restitution du droit proportion- 
nel de 4 fr. 50 cent. p. 100 fr., perçu par la régie sur Les ap— 
ports immobiliers constatés par l'acte de société du 17 déc. 1858, 
que les défendeurs ont présenté volontairement à La transerip- 
tion, le jugement attaqué a violé les lois précitées ; —Casse, ete. 

Du 27 juill. 1863.—Ch. civ.—MM, Pascalis, prés.; Bayle-Mouil- 
lard, rapp.; de Marnas, 1° av. gén. (concl. contr.) ; Moutard- 
Martin et Fournier, av. 

2 Espéce.—{Société du quartier neuf du Luxembourg C. Enre- 
gistrement.) 


Le tribunal de la Seine s'était, par un jugement du 22 janv. 
1863, prononcé pour la validité de la perception du droit propor- 
tionnel de transcription.—Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu... {mèmes motifs que ceux de l'arrèt 
qui précède, terminés en ces termes :) D'où il suit qu’en rejetant 
la demande en restitution du droit proportionnel de 4 et 1/2 p. 
100 perçu par la régie sur les apports immobiliers constatés dans 
l'acte constitutif de la société du quartier neuf du Luxembourg, 
présenté par le gérant de la société au conservateur des hypo— 
thèques, à l'effet d'en faire opérer la transcription, le jugement 
attaqué n'a violé aucune loi ; —Rejelté, elc. 

Du 27 juil. 1863, — MM, Pascalis, prés.; Bayle-Moaillard, 
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rapp.; de Marnas, 1°’ av. gén. (conel. contr.) ; Choppin et Mou- | 
tard-Martin, av. 
3° Espèce. —(Hauts-fourneaux de Franche-Comté C. Earegist.) 

Dans cette affaire, le tribunal de Besançon, par un jugement 
du 31 déc. 4860, avait aussi maintenu la perception du droit pro- 
portionnel de transcription. 

Sur le pourvoi en cassaliun formé coutre ce jugement, tout en 
soutenant qu'en principe le droit proportionnel n'était pas dû 
sur la présentation volontaire de l'acte de société à la transcrip- 
tion, on prétendait que, dans l'espèce, la présentation n'avait 
pas été volontaire, en ee qu'elle n'avait eu lieu qu'à la suite d'une 
contrainte décernée par la régie. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu... {motifs semblables à ceux de l'urrêt 
de la 47e espèce; puis l'arrét ajoute :}—Atiendu, en outre, que, 
dans un acte des 5 el 7 Juill, I84i, conséeutif à leur contrat de 
société, les pariies ont reconnu entre elles que ce contrat était 
susceplible de transeription, et qu'il serait soumis à ceite forma- 
lité si, avant le 1% janv. 1858, il n'avait été remplacé par un 
contrat de société anonyme ;—Que l'administration n'a décerné 
contrainte qu'après l'expiration du délai et dans les conditions 
déterminées par les parties elles-mêmes, et qu'une pareille con- 
trainte ne peul empêcher de considérer comme voloutaire la 
transeription qui avait été antérieurement voulue par les parties ; 
—D'où il suit qu'en rejetant la demande en restitution du droit 
proportionnel de 1 fr, 50 p. 100, perçu par la régie sur les apports 
immobiliers constatés par l'acte de société du 28 juin 1856, le 
jugement attaqué n'a violé aucune loi ; —Rejoite, etc. 

Du 27 juill. 4863,—Ch. civ.—MM. Pascalis, prés.; Bayle-Monil- 
lard, rapp.; de Marnas, 4° av, gén, (concl. contr,); Léon-Clé- 
ment et Moutard-Martin, av, 

4 Espêce.—{De Grimaldi et de Girardin C. Enregistr.) 

Le jugement attaqué dans cette affaire a été rendu par le tri- 
bunal de Lure le 22 janv. 4863. — Outre le moyen commun aux 
espèces qui précédent, il en était présenté un de forme, sans in- 
térét, et un autre au fond qui à été accueilli par la Cour dans 


les Lermes suivants, 
ARRÊT, 

LA COUR ;...—Sur le troisième moyen :— Vu l'art, 25 de a lui 
du 21 veut. an 7, l'art. 34 de la loi du 28 avr. 1816 et les art. 517, 
527 et 529, C. Nap,;—Auendu que si la présentation volontaire 
à la transcription d'un acte comprenant tout à Ja fois des biens 
immeubles et des biens meubles suflit pour autoriser la percep— 
tion du droit proportionnel de transcription sur les valeurs im- 
mobilières, on ne saurait en induire que ce droit propertionnel 
doit être perçu également sur les valeurs mobilières, puisqu'à rai- 
son de leur nature, les mutations de biens meubles ne sont jamais 
soumises à la transcription ; — Attendu qu'à l'acte de société in- 
tervenu entre les demandeurs, il avait été apporté, outre plusieurs 
immeubles, soixante-dix actions des houillères de Saulnot; que 
l'administration reconnait que ces actions sont de nature mobi- 
lière, et que, pour elles, le droit de transcription n'est pas dà ; 
— Que cependant le jugement attaqué à condamné les deman- 
deurs à payer ume somme unique de 5,938 fr. 90 cent, pour droit 
de transeription établi sur tout l'apport social, sans distinguer | 
entre les immeubles et les actions, sans faire ni restriction ni 
réserve et d'une manière définitive ; -Qu'en statuant ainsi, il a 
violé les lois précitées ;—Par ces motifs, el sans qu'il soit besoin 
de statuer sur le deuxième moyen; Casse, ete, 

Du 27 juill, 1863.— Ch. civ.—MM. Pascalis, prés.; Bayle-Mouil- 
lard, rapp.; de Marnas, 1% av, gén. (concl, conf.) ; Rendu et 
Moutard-Martin, av. 
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Encore bien que la vente d'immeubles saisis, consentie par le 
saisi aprés la transcription de la saisie, soit radicalement nulle 
et qu'elle n'ait pu empécher l'adjudication des biens vendus, cepen- 
dant Le droit de mutation perçu sur cefte vente, étant régulière- 
ment perçu, n'est pas restituable (1). (L. 22 frim, an 7, art. 60; 
C. proc., 686.) 


Cour de cassation. 


{Enregistr, C. Rauier.) 


Par acte notarié du 42 juill. 4858, le sieur Godefroy a vendu au 
sieur Raitier divers immeubles, moyennant 47,700 fr., payables 
soit au vendeur, soit à ses créanciers inscrits. Lors de l'enre— 
gistrement de cet acte, il a été perçu un droit proportionnel de 
vente s'élevant à 961 fr. 95 cent.— Depuis il s'est révélé qu'anté- 
sieurement à la vente dont il s'agit, les biens qui en faisaient 
l'objet avaient été saisis par un créancier du sieur Godefroy, 
suivant procès-verbaux en date des 3 et 6 juill, 48K4, transcrits 
le 13 du méme mois. La procédure de saisie qui jusqu'alors était 
restée impoursuivie fut reprise, et les biens saisis furent adjugés 
le 44 fév. 4859 au sieur Rattier lui-même, moyennant 8,620 fr. 
—Le sieur Rattier a alors assigné l'administration en restitution 
des 961 fr. 95 cent. perçus sur la vente du 12 juil. 1858, qui, 
selon lui, $e tronvait nulle et non avenue par suite de la saisie 
antérieure et de l'adjudication qui l'avait suivie. —L'administraæ- 
tion a résisté à celte demande en se fondant sur ce qu'il s'agis- 
sait d'un droit régulièrement perçu qui dès lors n'était pas resti- 
tuable, d'après l'art. 60 de la loi do 22 frim, an 7. 

22 août 161, jugement du tribunal de Mayenne qui accueille 
en ces termes la demande du sieur Raltier : — « Attendu que les 
droits édictés par l'art, 69 de la loi du 22 frim. an 7, constituent 
un impôt sur la mutation de propriété, impôt qui ne peut être 
perçu qu'autant qu'il y a mutation ;—Attendu que les biens for 
nwnt l'objet de l'acte du 12 juill. 4838 an rapport de Chauvin, 
notaire à Ravigny, avaient été antérieurement saisis par un 
créancier du vendeur, saisie transcrite antérieurement audit con- 
trat ; que, dès lors, et aux termes de l'art, 68, C, proc., la vente 
était nulle, sans qu'il Mit besoin de faire prononcer celle nullité ; 
— Attendu que cet acte étant nol, n'a pas transféré à Rattier la 
propriété des immeubles y compris ; qu'il n’y à pas eu mutation 
de propriété ; que dès lors le droit de mutation n'était pas dû et 
n'a été perçu que par erreur ;—Attendu qu'on invoque en vain, 
pour repousser la réclamation de Rattier, la disposition de l'art. 
60 de la loi du 2 frim. an 7, qui dispose que tout droit d'enre— 
gistrement perçu régulièrement ne pourra être restitné, quels que 
soient les événements ultérieurs, sauf les cas prévus par cette loi; 
qu'en effet, d’une part, il ne s'agit pas, dans l'espèce, d'un droit 
régulièrement perçu, puisque le droit n'était dû qu'autant qu'il y 
aurait eu mutation, et qu'il n'est pas méconnu que l'acte, étant 
radicalement nul, n'a pas opéré de mutation; d'autre part, qu'ilne 
s'agit pas, dans l'espèce, d'un événement postérieur à l'acte, mais 
de la nullité dudit acte, de son ineflicacité, en un mot du défaut 





(4) V, con£, Cass. 47 avril 4883 (vol, 4883,4,885), — Il à élé aussi 
jugé que la nullité dout le loi frappe la vente d'immeubles saisis, n'est 
pas un ubstocie à lt perception du droit de mutation, si les créanciers in- 
serits ne provoquent pas la nullité de cette vente: Cass, 47 août 4824 
{t. 7.2,548}); el cela quand méme les parties, après avoir arrêté la vente, 
auraient renoncé à y donner suile: Cass 5 uuût 1828 (t, 9.1,450), 
V. toutefois sur ce dernier point, MM. Chomwpionuière et Rigaud, Dr, 
d'enreg., L 3, 0. 4845. — Sur l'application du principe que les droits 
réguliérement perçus ne sont pas restituables, hors des cas spécialement 
prévus pur La loi, V, Table gén, Devill, et Gilb,, v* Enregistrement, n. 
1864 et suiv., et Table décenn,, eod, ve, n, 542 el sutr, 

69. 
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de mutation, pouvant donner lieu à Fa perception du droit; d'où ! régulièrement faite, et que le moyen présenté par la connoune 


l'on doit conclure que ce droit n'a pas été régulièrement perçu en 
vertu de la loi, mais n'a été perçu et payé que par erreur; qu'il 
doiL dès lors être restituë, » 

Pourvor en cassation par l'admivistration de l'enregistrement, 
pour violation de l'art. 60 de la loi du 2 frim. an 7, et fausse 
application des art, 686 et 687, C. proc. 

ARRÊT. 

LA COUR ;=Vu l'art. 60 de la loi du 22 frim. an 7 ; —Attendu 
que la vente consentie devant M° Chauvin, notaire, par Godefroy 
À Rauier, le 12 juill, 1858, a tous les caractères d'un acte trans- 
missible de propriété, et ne rentre, d'ailleurs, dans aucun des 
trois cas d'exception prévus par les art, 48 et 69, $ 3, n. 3, de la 
loi du 22 frim. an 7, el par l'avis du Conseil d'Etat du 2 oct. 
4808, dans lesquels il y a lieu à restitution du droit d'enregistre- 
ment régulièrement perçu ;—D'où 1 suit qu'en condamnant l'ad- 
ministration de l'enregistrement à restituer le droit proportionnel 
de mutation immobilière régulièrement perçu sur ledit acte du 
42 juil. 1858, Je tribunal civil de Mayenne a expressément violé 
l'art. 60 de la loi du 22 frim. an 7 ;— Casse, ete, 

Du 18 nov. 41863. — Ch. civ. — MM. Pascalis, prés,; Moreau 
{de la Meurthe), rapp.; de Raynal, av. gén. (concl. conf.}: Mou- 
lard-Martin, av. 





EXPROPRIATION POUR UTIL. PUBL., JURY (LISTE pu), Commune, 
Marmmr, EuPÊcHhemEenT. 


La signification de La Liste du jury au cas d'expropriation 
contre une communs, est réguliérement faite à l'un des membres 
du conseil municipal, quoique l'empéchement du maire, des ad- 
joints et des conseillers municipaux plus anciens ne soit pas ex- 
pressément constaté : cet empéchement est légalement présumé {1}, 
{L. mai 1841, art. 31.) 

{Comm. de Courbevoie C. préfet de la Seine.) —aRReT, 

LA COUR; —Atiendu que la marche régulière et constante des 
fonctions administratives étant nécessaire dans l'intérêt de 
Vordre public, la loi a pourvu à ce qu'elles puissent être exercées 
d'une manière permanente el sans interruption, en créant on 
ordre de fonctionnaires qui, de plein droit, se substiment les uns 
aux autres en €as d'empéchement ; — Qu'ainsi le maire, en cas 
d'empêchement, est de plein droit remplacé par ses adjoints, et 
qu'aux termes de la loi du 3 mai 4855, art. 4, en cas d'empêche- 
ment des adjoints, ils sont remplacés par les conseillers muni- 
cipaux dans l'ordre du tableau ;—Que l'empéchement du maire , 
des adjoints ou des membres les premiers inscrits sur le tableau 
du conseil municipal n’a pas besoin d'être constaté d'une ma- 
nière expresse, et que les termes de la loi établissent par eux- 
mêmes, à moins de preuve contraire, la présomption de cet em- 
péchement et, par suite, la compétence du fonctionnaire qui a 
prêté son ministère dans l'ordre de ses attributions ;—Qu'il suit 
de là que, dans les faits de Ja cause, il résulte de l'exploit de la 
signification faite au maire de la commune de Courbevoie, hôtel 
de la mairie, en parlant an maire, visé par le sicur Rocourt, 
douzième membre du conseil municipal, ledit visa revétu en 
outre de la signature du secrétaire de la mairie et du timbre mu 
nicipal, que le sieur Rocourt agissait régulièrement dans l'exer- 
cice des fonctions de maire ;—Qu'ainsi la signification de la liste 
du jury d'expropriation et de la demande formée par l'Etat a été 





a, 


(1) V. comme anal. en ce sens, Css, 8 juill, 4863 (supra, p. 400), et 
le renvoi de lu note, 


de Courbevoie n'est pas fondé ; —Rejette, ele, 

Du 18 mai 1864,— Ch. civ.—MM, Troploug, 1% prés.; Dela- 
palme, rapp.; de Marnas, 1° av. gén, [concl. conf.\; Mathieu- 
Bodet et Moutard-Martin, av. 





EXPROPRIATION POUR UTIL. PUB,, ACQUISITION INTÉGRALE, ÉNDKN- 
NITÉ ALTERNATIVE, NOTIFICATION. 

En cas de contestation sur le point de savoir si l'exproprié est 
recevable à demander l'acquisition totale d'un terrain partielie- 
ment exproprié, Le jury doit firer deux indemnités alternatives, 
l'une pour le cas d'acquisition totale, l'autre pour le cas d'ac- 
quisition partielle (1). (L, 3 mai 4841, art. 39.) 

La réquisition d'acquisition totale d'un immeuble partiellement 
erproprié, peut étre adressée à la partie qui poursuit lexpru- 
priation, au lieu de l'être au magistrat directeur luisméme (2). 
(L. 3 mai 1841, art. 50.) 

(Lecœur GC. préfet de la Seine.) —ARRÊT. 

LA COUR ;— Vo les art. 38, $ 3, 39, $ 4, et 42 de la loi du 
4 mai 1841 ; — Attendu que, par exploit du 142 sept. 1862, Le- 
cœur avait formellement requis l'acquisition intégrale de la par- 
celle n. 14 sur lui expropriée partiellement; — Attendu que c'est 
seulement devant le jury, à la séance du 27 janv. 1863, que l'ad- 
ministration s'est expliquée sur cetté réquisition et a conclu à 
ce qu'elle ne fût point admise ; — Que, de son côté, Lécœur a 
conclu subsidiairement à ce qu'une question hypothétique fût 
posée au jury pour le cas où ily aurait lieu à l'expropriation to- 
tale par lui réclamée ; — Attendu que, par ordonnance du 27 janv. 
1863, le magistrat directeur a décidé comme suit: « Disons que 
le jury n'aura à statuer que sur l'indemnité afférente aux 47 mé- 
tres enlevés par l'expropriation au sieur Lecœur ; »—Que la dé- 
cision rendue le 30 janvier par le jury n'a fixé qu'à raison de la 
dépossession des 47 mètres l'indemnité de 3,200 fr. par lui al- 
louée ; —Attendn que le magistrat est chargé de diriger les opé- 
rations du jury pour écarter des débats les discussions étrangères 
au règlement de Findewmnité où introduits sous des formes dont 
l'irrégularité meltrait empéchement à un examen sérieux el 
utile, mais que ni le magistrat nile jury n'ont capacité pour 
trancher les litiges engageant le fond du droit ; — Aticudu que, 
dans les ens de réquisition d'acquisition totale, la question de 
savoir si l'art. 58 est applicable à une demande expressément 
faite dans les formes et délais qu'il prescrit, constilue, sur le 
fond du droit, un litige qu'il n'appartient pas au jury de trancher 
par un rejet implicite, en s'abstenant d'y statuer ;—Que le de- 
voir du jury est alors de fixer, ainsi que Lecœur y concluait dans 
l'espèce et conformément aux art, 49 et 49, deux indemnités al- 
ternatives pour les deux hypothèses d'expropriation partielle et 
d'exprepriation totale, entre lesquelles il sera statué par qui de 
droit; — Attendu que l'ordonnance du magistrat directeur qui à 
exelu du débat l'évaluation de l'intégralité de x parcelle s'est 
appuyée sur deux motifs, l'un en la forme, Fautre au fond ;—At- 
tendu que le moyen de forme, tiré de ce que la réquisition d'ex- 
propriation totale n'avait pas été adressée an magistrat direc— 
teur du jury, n'aurait pas dû être admis ;— Qu'en effet, si l'art, 
50 dit que la réquisition sera adressée à ce magistrat, aucune 
disposition de loi ne s'oppose à ce qu'elle le soit, sans interme- 
diaire, à la partie expropriante, à l'effet d'être mise ensuite sous 





(1) Ve conf,, Cuss, 25 août 4856 (vol. 4457.4.144). 
(2) C'est 1h un point constant, V, Cas 40 nvril 4864 (vol, 48641,4, 
794), et ln note, 


Jurisprudence de la Cour de cassation. 


les veux du jury par le magistrat directeur; — Attendu que le 
moven du fond, tiré, d'une part, de ce que la portion expropriée 
n'attcignait pas la contenance exigée par l'art, 50 comme condi- 
tion de son application ; d'autre part, de ce que le terrain n'é- 
tait pas couvert de constructions, mais sans dire s'il faisait partie 
d'une propriété bâtie, constituait, sur le fond du droit, un litige 
dont la solution n'appartenait ni au magistrat ni au jury ;— Qu'il 
suit de là que le jury, en ne statuant pas sur le chef de conclu- 
sion tendant à l'expropriation totale de la parcelle, a violé les 
art. 38 et 39 de la loi du 3 mai 1841 ; —Cusse, etc. 

Du 1% juill, 1863,—Ch, civ.—MM, Pascalis, prés,; Renouard, 
rapp.; de Raynal, av. gén. (conel, conf); Christophle et 
Fosse, av. 





EXPROPRIATION POUR UTIL. PUBL., TRAVAUX PUBLICS, DOMMAGES, 
COMPÉTENCE. 

Les conseils de préfecture sont incompétents pour connaitre des 
dommages résultant de l'exécution de travaux publics, lorsque 
ces dommages sont la conséquence actuelle et nécessaire d'une 
expropriation pour cause d'utilité publique. En ce cas, c'est au 
jury d'expropriation qu'il appartient de fixer l'indemnité due 
pour ces dommages, comme pour l'immeuble exproprié (1). {LL. 
28 pluv. an 8, art, 4, et 4 mai 1841, art. 39.) 

(Syndicat de la Mare C. Wangel-Bret.) — ARRÊT. 

LA COUR ;—Sur le deuxième moyen :—Attwndu que si les con- 
seils de préfecture sont, en général, appelés à régler les indem- 
uités pour les dommages résullant de l'exécution des travaux 
publics, il en est autrement quand ces dommages sont la consé- 
quence naturelle et nécessaire d'une expropriation wpérée en vue 
de travaux d'utilité générale (2; ; que, dans ce cas, il appartient 
ao juge de fixer l'indemnité représentative de tout le préjudice 
causé par l'expropriation ; —Reéjette, eic. 

Du 23 juin 1863.—Ch. civ.—MM. Pascalis, prés.; Le Roux de 
Bretagne, rapp.; de Marnas, 1° av. gén. (concl. conf.); Larnac 
ct Mathieu-Bodet, av. 





Peixes, RÉDUCTION, CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES, Lois sP£- 
CIALES, DARATERIE. 

L'art. 463, C, pén., et l'art, 341, C. instr. cr, relatifs à l'ad- 
mission des circonstances atténuantes donnant lieu à la modéra- 
tion des peines, s'appliquent, en matière de grand criminel, méme 
aux faits réprimés par des lois spéciules, soit antérieures, soit 
postérieures au Code pénal, et notamment aux crimes de bara- 
terie et autres punis par les art, 13 de la loi du 40 avril 1825 et 
V2 du décret du 24 mars 1852 (3). 

Il y a done violation de la loi de la part du président des as- 
sises qui, à l'égard de tels crimes, déclare au jury qu'il n'a pas 
à délibérer sur l'existence des circonstances atténuantes. 

(Giraud.)—aRReT. 

LA COUR ;—Vo les art, 463, C. pén., et 3H, C. instr. cr. ; — 
Vu également l'art. 43 de la loi du 10 avril 1825 et les art. 22 et 
92 du décret du 24 mars 1852 ; — Attendu qu'il a été constaté, 





{t} Cette Gration d'indemaité pour les dommages, par le jury d'ex- 
proprialion, est de pratique constante, 

{2} Dans l'espèce, 1 s'agissait de la suppression d'une seritude d'arro- 
sage el d'obreuvage qu'un propriétaire exproprié de partie de son terrain 
prélemdait avoir sur un étang voisin également frappé d'expropriation, 

(3) C'est là un principe certain, Mais une règle cuniraire à prévalu à 
l'égard des déiils, Ÿ, un précédent arrôt de la Cour de cassation, du 6 
nov, 1862, suprd, p. 219, confurme à celui rapporté ci-dussus, ainsi que 
la note qui l'accompagne. 
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en fait, par l'arrêt atiaqué, qui en donne acte à l'accusé, que le 
président des assises, en remettant les questions au jury, a dit 
“ que les jurés n'avaient pas à délibérer sur l'existence des cir- 
constances atténuantes, parce que les crimes réprochés à l'accusé 
étaient prévus par une loi spéciale qui n'autorisail pas l'applica- 
tion de l'art, 463, C. pén.; » — Attendu que l'arl. 463 précité 
dispose à l'égard de tontes les peines prononcées par la loi 
contre celui ou ceux des accusés reconnus coupables, en faveur 
de qui le jury aura déclaré des circonstances allénuantes ; que 
cette disposition est absolue; que, dans sa généralité, elle embrasse 
nécessairement les peines prononcées par une loi encore sub- 
sistanté contre tout accusé poursuivi au grand criminel ; — At- 
tendu que l'art, 341,C. instr, cr,, consacre d'une manière non 
mwoins impérative le méme principe; qu'il veut, à peine de mule 
lité, qu'en toute matière criminelle, le jury soit averti de l'obliga- 
tion qui lui est imposée par la loi de s'interroger sur l'existence 
des circonstances atténuantes eu faveur de l'accusé reconnu 
coupable; Attendu que la règle générale ainsi posée, domine 
même les lois spéciales, antérieures ou postérieures au Code, 
qui ont statué en malière de crime, dès qu'elles ne contiennent 
pas de dispositions contraires ; que la loi du 40 avril 1895 et le 
décret du 24 mars 4832, qu'il s'agissait d'appliquer au procès, ne 
renferment aucune disposition de cette nature ; que ce dernier 
décret même, par son art, 22, et en ce qui concerne les crimes 
maritimes qu'il prévoit et punit, saisit expressément les tribu 
baux ordinaires, et, par suite, maintient ainsi l'empire des règles 
du droit commun;—Attendu, dés lors, que Le président des assises, 
en donnant au jury l'avertissement qu'il n'avait point à délibérer 
sur l'existence des circonstances atténuantes, a formellement violé 
les art. 463, CG. pén., 341 ,C. instr. cr, et faussement appliqué les 
art. 22 et 92 du décret-doi du 24 murs 1852 ; — Casse l'arrét de 
la Cour d'assises des Alpes-Maritimes du 8 oct. 1864, etc. 

Du 6 nov. 1863.—MM. Vaisse, prés.; Bresson, rapp.; Charrins, 
av. gén. ; Leroux, av. 





Erraxcer, Crime, DÉLIT, Cour D'ASSISES, COMPÉTENCE. 

Lorsqu'un fait déféré à la Cour d'assises comme constituant 
un crime commis en pays étranger par un Français contre un au- 
tre Français, vient à dégénérer en un simple délit par suite de la 
déclaration du jury, La Cour d'assises cesse d'être compétente 
pour en connaître: l'art. 7, €, énst. cr., aux termes duquel le 
Français qui s'est rendu coupable d'un crime contre un Français 
en pays étranger, peut étre poursuivi et jugé en France à son 
retour, ne s'ajpliquant point au cas où le fait n'a que de carac- 
tère de délit (1). 

(Trottet.) — ARRÊT, 

LA COUR ;—Vu les art. 7, C. inst, cr, 309, C. pén., modifie 
par la loi du 13 mai 1863, et 6 du décret du 23 juill. 1810; — 
Attendu que, Jacques Trottet étant poursuivi pour coups et bles- 
sures volontaires ayant occasionné une incapacité de travail per- 
sonnel pendant plus de vingt jours, et avec préméditation, c'est 
à bon droit que l'arrêt de la chambre d'accusation de la Cour 





(1) Il est, en ellet, généralement admis aujourd'hui, en jurisprudence 
et eu doctrine, que le Français qui s'est rendu coupable en pays étran- 
ger d'un délit contre un autre Français, ne peut, à son retour en France, 
être poursuivi et jugé sur la pluiute de la partie lésée, parce que l'art, 7, 
C, int, er,, qui accorde js faculté de poursuites pour les crimes, re 
saurait être étendu aux délits, V, à cet égard les indications d'auterilés 
prèsentées dans la Table gen. Devill, et Gilb., v® Etranger, n. 261 bis, 
et dans la Table décenn. 1851-1860, cod. v°, n, 72, V, aussi le Hip. 
gén, Pal, et Supp., v° Compétence criminelle, n. 246. 
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impériale de Chambéry l'avait renvoyé devant la Cour d'assises ! 
de la Haute-Savoie pour y être jugé suivant la loi; —Mais attendu 
qu'il est de principe incontestable qu'au jury seul appartient de 
reconnaitre d'une manière irréfragable l'existence des faits mis 
à la charge des accusés, et que, dans la cause, il résultait de sa 
réponse négative sur la question de préméditation que le crime 
originairement reproché au demandeur dégénérait en simple dé- 
lit, l'acte du 4 avril 4803, tel que les jurés l'avaient détinitive- 
ment apprécié, n'étant plus punissable que de peines correc- 
tionnelles, aux termes des dispositions combinées des art. 309, 
C. pén., modifié par la loi du 43 mai 1863, e1 6 du décret du 23 
joill. 1810 ;—Attenda, d'autre part, que l'art. 7,C. inst. cr., ne 
rend les tribunaux français compélents pour statuer sur les faits 
commis hors du territoire de l'Empire, qu'autant qu'ils consti- 
tuent des crimes et dans des conditions limitativement détermi- 
nées; que c'était donc le cas, pour la Cour d'assises d'Annecy, de 
faire droit entier aux conclusions de la défense, et de dire qu'il 
n'y avait plus, en l'état, d'auribution et de compétence pour elle 
relativement au délit, qui restait seul; — D'où suit qu'en ne le 
faisant pas, et en condamnant, au contraire, Trottet à une an- 
née d'emprisonnement, l'arrêt attaqué a expressément violé les 
dispositions précitées et commis un excès de pouvoirs; — Casse 
l'arrêt rendu le 22 juin dernier par la Cour d'assises de la Haute- 
Savoie, etc. 

Du 23 juill. 1863, —Ch. crim.— MM. Vaisse, prés.; Meynard 

de Franc, rapp.; Savary, av. gén. 
es 
Cuusriène, CLÔTURE, ARRÊTÉ MUNICIPAL, POssessiON 1MMÉMO- 
RIALE, QUESTION PRÉIUDICIELLE, 

Est légal et obligatoire l'arrété municipal qui enjoint au pro- 
priétaire d'un héritage contigu au. cimetière communal, de faire 
murer une porte donnant communication de cet héritage dans le 
cimetière (1). {Déer. 23 prair. au 12, art. 3, 16 el 17.) 

… Fainement le juge de police, pour refuser force obligatoire à 
un tel arrété, se fonderait-il sur ce que la porte de communica- 
tion existe depuis un temps immémorial : la question de posses- 
sion tmmémoriale n'étant pas de sa compétence, el ne pouvant 
que donner lieu à un sursis, au cas où elle présenterait les véri- 
tables caractères d'une question préjudicielle (2), (C. for. , 182.) 

(Huc.)—ARRÊT, 

LA COUR ;—Vo les art. 3, 16 et 19 du décret du 23 prair. an 
142, sur les sépultures ; 11 de la loi du 18 juill, 4837 sur l'admi- 
wistration municipale, et l'arrêté du maire de Viry-Châtillon, du 
9 sept, 1862, portant: « Dans les huit jours, à compter de la no- 
tification du présent arrêté, madame veuve Hue sera tenue de 
faire murer la porte communiquant de sa propriélé dans le ci- 
metière communal de Viry-Châtilon ; n—Sur le moyen pris de la 
violation desdits décret, loi et arrêté, en ce que le tribunal a 
prononcé le relaxe de la dame Hue, par le motif que le maire 
n'avait pu, dans le but de pourvoir à la police du cimetière, im- 
poser à un habitant l'obligation de faire sur sa propriété, à ses 
frais, des travaux tendant à changer la disposition des lieux ; que 
la porte dont il s'agit existait d'ailleurs depuis un temps immé- 
morial ; — En fait : Attendu que l'arrêté susvisé, approuvé par 
le préfet de Seine-t-Oise, a été régulièrement notilié à la dame 
Hue, en sa demeure à Longjumeau, le 16 sept. 1862, et en son 
domicile à Paris, le 6 janvier dernier ; qu'il est constaté par un 
procès-verbal du maire de Viry-Châtillon, en date du 47 janvier, 








(43 V, dans le mûme sens, Css, 24 déc, 1830 (vol, 4840.1.594%, 
(2) Sur les caractères de lu question préjudicidlle, V, Table gén, 
Devil, et Giib., ut Table décenn, 1851-1860, oc w°, mn, 4 el suir, 
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que, ec jour, la dame Muc n'avait pas encore fait imurer la 
porte qui donne accès de sa propriété dans le cimetière com- 
munal ; | 

En droit : — Attendu que l'arrêté dont il s’agit avait pour objet 
d'assurer l'exécution des dispositions précitées du décret du 33 
prair. an 12; qu'en vertu de ces dispositions, en effet, les lieux 
de sépuliure doivent être « clos de mars d'une élévation déter- 
minée, et sont soumis à l'autorité, police et surveillance des ad- 
ministrations munivipales ; que les autorités locales sont spécia- 
lement chargées d'empêcher qu'il ne se commette dans ces lieux 
aucun désordre, ou qu'on s'y permette aucun acie contraire au 
respect dû à la mémoire des morts; »—Que ces lieux cesscraient 
d'être clos selon le vœu de la loi, si des voisins pouvaient y ac- 
céder ou permettre à des Gers d'y accéder librement à toute 
heure, au moyen de portes pratiquées dans les murs de leurs pro- 
priétés contiguëes;—Que les maires, chargés de faire exercer dans 
les cimetières ane police sévère et continue, sont nécessairement 
autorisés à prescrire les mesures indispensables pour que lesdits 
lieux ne soient visités que sous la surveillance constante et vé- 
ritablement efficace de l'autorité ;—D'où il suit que ledit arrêté, 
fondé sur un intérêt d'ordre publie, loin de constituer une me- 
sure arbitraire et illégale, comme Fa déclaré la décision atta- 
quée, a élé pris dans l'exercice légal du pouvoir municipal, et 
qu'il devait être exécuté tant qu'il n'aurait pas été réformé ou 
modifié par l'administration supérieure ; . 

Atiendu que le juge, en décidant que cet arrêté constituait une 
atteinte directe et manifeste au droit de propriété, a commis en 
outre un excès de pouvoir, puisqu'il était radicalement incompé- 
tent pour statuer sur la question de possession immémoriale élevée 
devant loi; qu'il n'aurait pu qu'ordonner le sursis demandé par la 
dame Hue, si cette demande avait dû lui offrir Lous les caractères de 
l'exception préjudicielle prévue par l'art. 183, C. for. ; — Attendu 
que le juge, en refusant de reconnaître le caractère légal et 
vbligatoire de l'arrêté municipal du 9 sept. 185%, et en statuant 
sur l'exception de propriété invoquée par la dame Hue, a for- 
imellement violé les dispositions des décret, loi et arrêté susvisés, 
ct méconnu sa propre compélence ; —Casse, ele. 

Du 20 juin 1863.—Ch. crim.—MM. Vaïsse, prés. ; du Bodan, 
rapp.; Savary, av. gèn.; Michaux-Bellaire, av. 





Coenibne, Coxsraucrions, HamTaïTioN, DISraNCE, CASSATION, 
DÉMOLITION, PRESCRIPTION, 

I appartient à la Cour de cassation de vérifier si, d'aprés Les 
faits constatés, c'est à bon droit que le juge de police saisi de la 
contravention résultant du fait d'avoir, sans autorisation, élevé 
une habitation à moins de 100 mêtres d'un cimetière transféré 
hors de La commune, « considéré cette construction comme une 
habitation, dans le sens de l'art, 4° du décret du 7 mars 1808 (1). 

Le mot habitation, dans cet article, ne désigne pas seulement 
la construction destinée à l'occupation de jour et de nuit ; il com- 
prend tout bâtiment dans lequel se rencontre le fait da la pré- 
sence habituelle, quoïque non permanente, de l'homine (2). — Tel 
un hangar contigu à une maison et servant d'abri à des ou- 
vriers. 

Au cas où, sur l'appel d'un jugement de simple police ordon- 
nant la démolition totale d'un bâtiment élevé à moins de 100 mé- 


| tres d'un cimetière transféré, il est établi qu'une partie de ce bâ- 


timent est construite depuis plus d'un an, et que, dès lors, la 


(1-2) La Cour de cassation s'est déjè prunoncée dans le même sens sur 


\ ces deux points, par un arrêt du 27 avril 18641 (vol. 4861,1.1001}, 
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contravention est prescrite relativement à cette portion de bâti- ! 


ment, le tribunal d'appel peut restreindre la démolition à la 
partie du bdtiment construite depuis plus d'un an, sans que 
cette modification apportée au jugement en doive entraîner l’in- 
firmation. (C. instr. crim., 640.) 

(Joubert.)—anrèr. 

LA COUR ;—Sur la violation de l'art. °° du décret du 7 mars 
1808, en ce que le jugement attaqué a appliqué à tort la qualili- 
cation légale d'habitation au hangar non clos qu'a élevé le de- 
mandeur sur son chantier : —Atiendu qu'il u'entre pas dans les 
attributions de la Cour de cassation de contrôler les faits recon- 
uus constants par les décisions attaquies devant elle ; qu'il lui 
appartient uniquement de rechercher si ces faits out reçu leur 
qualification légale ; — Que, dans le décret du 8 wars 1998, qui 
défend d'élever sans autorisation aucune habitation à moins de 
cent mètres des nouveaux cimetières, le mot habitation, saine- 
ment entendu au point de vue de l'intérêt de la salubrité publi- 
que, qui est l'objet principal de ladite prohibition, ne duit pas 
être restreint à la construction destinée à l'occupation de jour et 
de nuit; qu'il comprend tout bäliment dans lequel se rencontre 
le fait de la présence habituelle, quoique nou permanente, de 
l'homme ;—Attendu qu'il est déclaré, en fait, par le jugement at- 
taqué que le hangar construit par le sieur Joubert, à moins de 
quarante mètres du cimetière du Nord, servait d'abri, au jour du 
procès-verbal, à de nombreux ouvriers ; qu'il est l'accessoire des 
établissement, maison et ateliers que possède ledit sieur Jou- 
bert ; qu'il leur est contigu et fait corps avec eux ; que cet édilice 
est coustruil pour un usage d'habitation non permanente, mais 
périodique et habituelle, suivant sa destination spéciale, et qu'il 
est nécessairement et à toute heure occupé par les ouvriers for- 
gerons, tourneurs en fer et autres que le demandeur emploie ;— 
Qu'en déclarant que ce bâtiment rentrail counve habitation dans 
les Lermes du décret du 7 mars 4808, le jugement attaqué, loin 
de violer ledit décret, en à fait une juste et saine application ; 

Sur la violation des art, 640 et 408, C. instr, cr,, en ce que le 
jugement altaqué a omis de faire état de La prescription acqnise 
à l'exposant pour une partie de sa construction, ou tout au moins 
d'infirmer la sentence du premier juge relativement à cette 
partie et d'en déterminer l'étendue : — Auendu que, devant le 
tribunal de police, aucune distinction n'a été soulevée sur l'é- 
poque de la coostruction du batiment dont s'agit; que, par suite, 
sa destruction totale a dû étre ordunnée; que c'est seulement 
devant le juge d'appel et dans le procès-verbal dont il conteste 
aujourd'hui la légalité, que pour la première fois le sivur Jou- 
bert a déclaré qu'une partie du batiment avait été construite en 
1859 et l'autre partie en 1862 ; — Qu'en conlirmant la décision 
du juge de police, le tribunal d'appel a du restreindre et a res- 
treint, en effet, la démolition qu'il a ordonnée aux constructions 
élevées en 1862 ;—Que cette modification apportée à la sentence 
n'était pas de nature à exiger son infrmation ;—Qu'en statuant 
ainsi, le jugement attaqué à respecté le principe de la prescrip- 
tion ;—Qu'il a, en outre, satisfait complétement à la prétention 
du demandeur, qui est aujourd’hui sans droit comme sans intérêt 
à se pourvoir contre une disposition qui ne lui porte point pré 
judice ;— Rejetie le pourvoi formé contre le jugement du tribunal 
correclionnel de la Seine, du 9 avril 1863, etc. 

Du 10 juil. 1863.—Ch. crum. — MM. Vaisse, prés. ; Aug. Mo 
reau, rapp.; P. Fabre, av. gén. ; Mimerel, av. 





Jeu De nasanp, Ecauré. 
Un jeu dans lequel l'habileté du joueur se combine avec Le ha- 
sard, tel, par exemple, que l'écarté, ne peut étre considéré comme 
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| “on jeu de hasard dans le sens de l'art. 475, n. 5, C. pén., et, 
| dès lors, le fait par un cabaretier d'avoir laissé jouer, dans son 
| établissement, de l'argent à un semblable jeu, ne tombe point 
sous l'application de cet article (1). 

(Chapuis et autres.) — ARnÊT. 

LA COUR ; — Vu Farrèté du préfet de la Nièvre, en date du 
25 nov. 1861, qui porte : « Art. 6... Défenses sont faites aux ca- 
« fetiers, cabaretiers, ete, 1°... ®%... 3° de laisser jouer de 
« l'argent aux dés, aux cartes, ni à aucun autre jeu de hasard, 
« de quelque nature que ce soit; » — Attendu qu'il résulte, tant 
du procès-verbal dressé le 47 mai dernier par le commissaire de 
police de Clamecy que du jugement allaqué devant la Cour, que 
le nommé Bauchet, cabarelier, a été condamné en l'amende 
édictée par l'art. 471, n. 15, G. pév., pour avoir, ledit jour, 
laissé jouer, dans son établissement, de l'argent au jeu de cartes 
dit d'écarté; — Attendu que ce jugement est déféré à la Cour 
comme présentant une violation des art. 475, n,5, et 477, €. 
pén., en ce que le jeu de l'écarté serait un jeu de hasard, et que, 
par conséquent, le tribuual devait prononcer, non pas l'amende 
portée en l'art. 474, $ 15, mais bien celle déterminée par ledit 
art, 475, ainsi que la confiscation ordonnée par l'art, 477; 

Mais attendu que le jeu dont s'agit ne peut être qualifié de jeu 
de hasard; — Qu'il résulte, en eflet, du rapprochement des ter- 
mes employés par l'art. 475, n. 5, que l'on ne peut considérer 
comme jeux de hasard que ecux auxquels le hasard préside, et 
que, parlant, le jeu dont s'agit ne saurait rentrer dans la caté- 
gorie des jeux interdits dans les lieux publics par cet article, 
puisque l'habileté du joueur s'ÿ combine avec le hasard ; — At- 
tendu, dés lors, qu'en réprimant, dans l'état, des faits de con- 
Uaveution relevés à la charge de Bauchet, par l'amende pronon- 
cée par l'art, ATI, n. 15, comm sanction des prescriptions des 
arrètés préfectoraux, le jugement attaqué, loin de faire une 
fausse application dudit article, en a fait, au contraire, une saine 
application, et n'a point violé les art, 475, n. 3, et 477, C, pén.; 
— Rejette, ete, 

Du 39 juil, 1863. — Ch. crim,— MM. Vaiïsse, prés.; Zangia- 
comi, rapp.; Savary, av. gén. 





ExCUÈRES (ENTRAYES AUX), COMPLICITÉ. 

Celui qui s'abstient d'enchérir, moyennant la remise à lui faite 
d'une somme d'argent pour prix de son abstention, se rend par 
là complice du délit d'entraves à la liberté des enchères prévu et 
puni par l'art. 412,C. pén. (2), 








{4) La Cour de Borgeaus, per arrêt du 48 avril 1644 (vol. 4855.2, 
546}, et la Cour de Pau, pur arrêt du 2 mai 4861 (vol. 1861,2,425), out 
joué aussi que Le fait, par uu cafelier ou caburelier, de donner 8 jouer à 
l'écarté dans son établissement, ne constitue pas le délit de tenue de 
moison de jeu de hasard, puni par l’art, 510, C, pén.—Muis la Cour de 
cassation à décidé, par on précédent arrêt en date du 3 juil, 4852 (vol. 
4952,4.477}, que le limonndier qui tient un salon dans lequel on joue 
habituellement à l'écarté peut, en certirines circonstances, être considéré 
comme tenant une mukon de jeu de hasard, et qu'il en est ainsi notom- 
ment lorsqu'il est comtut que les eurtes étaient tennes par un Irès-petil 
nombre de personnes qui étaient toujours les mèmes, et que de nom- 
breux jeunes gens, hi p'opart mineurs, venaient dons ce salon risquer 
des sommes considératles dans des mises engagées sur des parties dont 
ils ne connaissaient pas même les joueurs, et les livralent ainsi à toutes 
| les chances de véritables paris, —La Cour de Rouen a jugé même d'une 
! manière sbsolue, por arrêt du 30 mai 1839 (vol. 1845.2.546, ad notam), 

que l'écarié rentre dans la catégorie des jeux de hasard prohibés pur la 
loi. 
{23 Ve conf., Cuss, 8 janv. 1868, supra, p, 227, el la note, 


(Poitier.)—Ann£T. 

LA COUR ; — Vu les art. 59, 60 et 412, C. pén.; — Attendu 
qu'il est constaté, en fait, par l'arrêt atiaqué (rendu par la Cour 
de Poitiers, le 28 nov. 4862), qui s'est approprié les motifs du ju- 
gement conlirmé, que les nommés Jean Puitier er Félix Poitier 
ont participé aux laits impulés aux auteurs principaux du délit, 
en consentant à recevoir et en recevant, en effet, leur portion 
dans les 400 fr. remis par les trois auteurs principaux du délit en 
mains tierces, pour prix de leur abstention de surenchérir ; — 
Auendu que l'abstention d'enchérir, innocente lorsqu'elle est 
gratuite el spontanée, n'est pas simplement un acte négatif, quand 
elle est le résultat et l'exécution d'un pacte illicite ; que le con- 
cours reconnu par l'arrêt des frères Poitier à une convention de 
celte nature et la remise acceptée par eux d'une somme d'argent, 
prix de leur renonciation à enchérir, sont de leur part des actes 
directs et positifs de coopération et d'assistance, sans lesquels le 
délit n'aurait pu être consommé;—Que ces actes caractérisent à 
leur charge la complicité prévue et définie par les art, 59 et G0, 
C. pén.; d'où il suit qu'en les relaxant des fins de la poursuite, pur 
le motif que leur participalion avait été toute négalive, rien 
n'obligeant les inculpés à enchérir, l'arrêt attaqué a violé, en ne 
les appliquant pas, les art. 59, 60 ec 412, C. pén.; — Casse, etc. 

Du 44 août 1863.—Ch. crim.—MM. Vaisse, prés.; Caussin de 
Perceval, rapp.; Savary, av. gén. 

APPEL EN MATIÈRE CORRECT., TÉMOINS, JUGEMENT PAR DÉFAUT, 
DHFFAMATION. 

Au cas où, de jugement correctionnel dont il est interjeté ap- 
pel ayant été rendu par défaut, il n'y « pas eu d'instruction en 
premiére instance, les juges d'appel ne peuvent se dispenser d'ad- 
mettre Le plaignant à prouver par témoins les faits constitutifs 
du délit imputé au prévenu (A). C. inst. erim., 175, 489, 490 et 
211.) 

Et il en est ainsi, spécialement, en matière de diffamation. (L. 
26 mai 1819, art. 31.) 

(Cancade C. Boichot.}—ann£r. 

LA COUR ;—Sur le deuxième moyen, résultant de ce que l'ar- 
rêt a refasé d'admettre Cancade à prouver par témoins les faits 
constitutifs de la diffamation publique dont le prévenu était incut- 
pé:—VYu l'art. 189, C. inst. er.,et la disposition finale de l'art, 31 
de la lui du 26 mai 1819 ; — Attendu, en fait, que le demandeur 
en cassation avait demandé expressément à la Cour l'admission 
de la preuve par lui offerte desdits faits ; — Qu'aucune instruction 
n'ayant eu lieu en première instance, puisque le jugement frappé 
d'appel est par défaut, la Cour ne pouvait juridiquement se dis- 
penser de faire droit aux conclusions, selon l'art. 489, C. inst. 
crim., et du susdit art. 41 de la loi du 26 mai 4819; — Que le pre- 
mier de ces articles dispose, en effet, « que la preuve des dé- 
u its correctionnels se fera de la manière prescrite aux art. 
x 454, 195 et 156 ci-dessus, concernant les contraventions de 


(1) En principe, il est lo’sible aux juges d'appel d'entendre ou de re- 
fuser d'ectendre les témoins indiqués soit par le prévenu ou la partie 
civile, soit par le ministère public, V. la Table gén. Devil, et Gith, vis 
Appel en mat, correct. M, 496 et suiv., ct Témoins en mat, érrect,, n, 
64 et suiv. Juge MM, Faustin Hélie, Znstr, crim,, t 8, p, 444 et suiv.; 


Berriat-Saint-Pris, Procéd, des rit. correct., 1, 2, nm, 4146, —— Mais il | 
esse d'en être ainsi, et l'audition des témoins devient obligatoire en Cour : 
d'appel, lorsqu'elle n'a pas cu lieu eu première instance, et qu'elle est | 


proposèc à défaut de procis-verhal constatant le délit Sie, Cass. 8 fév, 


1920 it, 6.1,181}, 16 dée, 1825 (L 8.1.241) ei 14 oct. 1826 (1. 8.4, ! 


h36): M, F, Hülie, ler, cit,, p. 445, C'est ce que la Cour de cassation 
décide encore avec raison pur l'arrêt ci-dessus. 
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a police » ;— Que l'arrêt attaqué (rendu par la Cour de Lyon, le 
: 2 mars 1863), n'en a pas moins débouté l'appelant de ce chef de 

la plainte, par les motifs « qu'il était résulté des documents pro- 

« duits el des explications fournies de part el d'autre que c'est 
à tort que Cancade à imputé à Boichot de s'être rendu à son 
égard coupable de la diffamation ; que non-seulement il n'a 
pas justifié son accusation, mais que Boichot a établi qu'il 
n'avait pas difamé Cancade aux dates et dans les lieux indi- 
qués dans sa plainte et dans son acte d'offre de preuve, qui 
est rejetée comme ne devant amener aucun résultat, l'affaire 
étant suflisamment instruite » ;—Qu'en procédant de la sorte, 
ledit arrêt a donc paralysé le droit de défense contradictoire, et 
expressément violé les dispositions ci-dessus visées ;—Qu'il a, en 
outre, commis une violation non moins expresse de l'art, 7 de 
Ja loi du 20 avr. 1810, qui exige, à peine de nullité, que les juge- 
ments el arrëts soient motivés sur chaque chef distinct de la pré- 
vention, afin qu'ils ne puissent pas être soustraits à la censure 
de la Cour de cassation, lorsqu'ils n'auraient pas légalement ap- 
précié et qualilié les faits par eux relevés et reconnus constants ; 
—Casse, ete. 

Du 24 juill, 1863. - Ch. crim.—MM. Vaisse, prés; Rives, rapp.; 
Savary, av, gén.; de Saint-Malo, av. 


26 22% 22. 


Ocrnot, PRESCRIPTION, DÉLAI. 

L'action en répression des contraventions en matière d'octroi 
se prescrit seulement par le délui de trois ans, conformément à 
la disposition de l'art. 638, €, instr. er., et non par celui de 
trois mois fixé par La loi du 15 juin 1835 pour la poursuite des 
contraventions en matière de contributions indirectes : la législa- 
tion qui régit les contributions indirectes ne s'applique pas, en 
ce point, aux octrois {1). 

(Meissonnier C, l'Octroi de Saint-Denis.}— ARRÊT. 

LA COUR ;—Sur l'unique moyen tiré de la fausse application 
de l'art, 638, C. instr, er., et de la violation soit de l'art, 643 
du même Code, soit de la loi du 15 juin 183%, en ce que l'arrêt 
atlaqué a refusé de déclarer prescrite l'action de l'administration 
de l'octroi, quoique cette action ait été intentée plus de trois 
mois après la date du procès-verbal : — Attendu que les règles 
posées par le Code d'instruction criminelle en matière de pre- 
seriplion sont générales et doivent indistinctement s'appliquer 
à toute espèce de crimes, de délits ou de contraventions, à 
moins qu'il n'existe quelques lois particulières relatives à la pre- 
scriplion des actions résultant de certains délits ou dé certaines 
contraventions ;—Auendu qu'aucune loi particulière ne déter- 
wine un délai spécial pour la prescription en matière d'octroi; 
—Atiendu que la loi du 15 juin 4835, qui a porté à trois mois le 
délai fixé par l'art. 28 du décret du 4° germ, an 13 pour inten- 
ter l'action, à peine de déchéance, n’est applicable qu'aux con- 
tributions indirectes; —Attendu que, dans l'espèce, le fait incri- 
miné constituait une infraction aux droits d'octroi, et qu'il est 
constaté qu'il a été poursuivi moins de trois ans après sa perpe- 
tration ;— Attendu, dès lors, qu'en rejetant l'exception de pre- 
scriplion invoquée par le demandeur, l'arrêt attaqué n'a fait 
qu'une saine interprétation de la loi du 45 juin 1835 el une juste 
application de l'art. 638, C. insir. cr. ; —Rejette le pourvoi con- 
tre l'arrêt de la Cour de Paris, du 25 fév. 1864, etc. 

Î Du 21 août 1863, — Ch, erim. — MM. Vaisse, prés.; Lascoux, 
rapp. ; Savary, av. gén.; Bosviel et Jager-Schmidt, av. 





(4) C'est ce que la Cour de cassation a déji décidé par un précédent 
: arrët du 18 janv, 1864 (vol, 1861,4,474}, 
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4° Cnemx mural, PRESCRIPTION , ACTION POSSESSOIRE , Pao- 
PRIÊTÉ, QUESTION PRÉJUDICIELLE.—2° VOIRIE, CHEMIN RURAL, 
ConsraucriONs. 


49 Les chemins ruraux sont prescriplibles, et peurent, dés 
lors, donner lieu à l'action possessoire; et cela alors méme qu'un 
arrété préfectoral ordonnerait leur classement.—Par suite, l'ex- 
ception de possession annale invoquée par le prévenu de dégra- 
dation d'un tel chemin, constilue une question préjudiciclle pour 
le jugement de laquelle le tribunal de police est tenu de pronon- 
cer un sursis (4), (CG. Nap., 538 el 2227; C. forest., 182; L. 21 
mai 1836. — 4'e et 2° espèces. 

IUen est ainsi à plus forte raison lorsque le prévenu excipe 
d'un droit de propriété (2). — 2° espèce. 

Se Le principe édieté par l'édit de A607 qu'aucunes construc- 
tions ne peuvent étre établies le long de la voie publique sans 
autorisation préalable de l'autorité compétente, est inapplicable 
aux constructions élenres Le long des chemins ruraux ;.,. à moins 
qu'il wexiste à ce sujet un arrété municipal prescrivant une 
telle autorisation, et ayant pour sanction la disposition de l'art. 
471, $ 15, C. pén, (3). — 2° et 3° espèces. 

te Espèce, — (Dubois.) — annêT. 

LA COUR ; — Vu les art. 182, C. forest., 475, n. 15, et 479, 
n. 41, C. pén.; — Sur l'unique moyen, pris de la violation dudit 
art. 182, en ce que le tribunal correctionnel aurait refusé d'or- 
donner le sursis jusqu'au jugement de l'exception de possession 
aunale invoquée par le demandeur : — En fait : — Attendu que 
Dubois, cité devant le tribunal de simple police de Douai comme 
prévenu « {° d'avoir dégradé ou détérioré un chemin pablic et 
usurpé sur sa largeur; ° d'avoir dérobé, sans aucune des cir- 
constances prévues en l’art. 388, C. pén., dés productions utiles 
dudit chemin, qui, avant d'être soustraites, n'élaiént pas encore 
détachées du sol », a prétendu que, depuis an et jour, il avait 
fait cultiver le sol dudit chemin, en avait recueilli les récoltes, 
fait planter des haies vives aux extrémités, posé des poteaux 
portant défense de passer, et demandé qu'avant faire droit, el 
par application de l'art, 482 susvisé, le tribunal sursit de sta- 
tuer ;—Que le tribunat de simple police, et plus tard, sur l'appel 
du prévenu, le tribunal correctionnel de Douai (par jugement 
du 31 août 1861), ayant refusé de faire droit à cette demande, 
par le motif que les chemins ruraux comme les chemins vici- 
naux étaient imprescriptibles, ont condamné Dubois à l'amende 
de 15 fr. et à celle de 6 fr., par application des art, 479, n, 11, 
et 475, n. 45, C. pén.; —Attendu qu'il résulte de tous les docu- 
wents du procès, et notamment du jugement attaqué, que le 
chemin litigieux est compris dans l'état général des chemins ru- 
raux de la commune de Labres, arrêté par préfet du Nord le 
25 janv. 1850; 

En droit : — Attendu qu'il est de principe que les chemins ru- 
raux sont soumis à la prescription, en vertu du principe général 
posé par l'art, 2227, C. Nap.; qu'ils peuvent conséquemment être 
acquis par prescription et donner lieu à l'action possessoire; que 
l'arréié de classement d'un chemin rural par le préfet ne peut 
avoir pour effet de soustraire ce chemin au droit commun, en 





(2-2) Ces divers points ont déja été consacrés par la jurisprudence, 
V. en effet notre Table décenn, 4854.4860, ve Chemin rural, n, 5 et 
suiv, Junge Cons, d'Etat, 2 sept. 4862 (rol, 1862.2.459;, et Rep, gén, 
Pal, et Supp., v° Chemins ruraux, 0. 25 el suiv, 

(3) C'est là aussi un point bien certain, V, Cuss, 44 jany. 4862 (vol, 
4862.1.1004) ; Cons. d'Etat, 2 sept. 4862 (ibid. 2.489), ainsi que les 
rensoks, 

ANNLE 1809. - 19° Cah. 
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l'ivcorporant au domaine public de la commune, un tel pouvoir 
ne devant procéder que de la loi el n'étant attribué à l'antorité 
préfectorale qu'à l'égard des chemins vicinaux; que, par suite, 
le demandeur à pu, conformément à l'art. 182, C. forest. exci- 
per de faits constitutifs de la possession aunale à lui personnelle 
et par lui articulée avec précision; que c'est donc à tort et par 
une violation formelle de cette disposition législaive, comme 
par une fausse application des art. 479, n. 41, et 475, n. 1%, C. 
pén., que le tribunal correctionnel de Douai a refusé d'admettre 
l'exception préjudicielle présentée par le demandeur, et pro- 
noncé contre lui des condamnations péeuniaires ; — Casse, ele. 

Du 14 nov. 1861. — Ch, crim.—MM, Vaisse, prés.; du Budan, 
rapp.; Guyho, av. gén.; Hardouio, av. 


24 Espèce, — (Poulain,) — ARRÉT. 


LA COUR ;— Sur le premier moyen, tiré de la Fausse applica- 
tion et, par suite, violation de l'art, 182, GC. forest, : — Attendu 
que, suivant le procés-verbal, base des poursuites, Poulain était 
inculpé d'avoir, sans autorisation ni alignement, édilié une éla- 
ble à pores en maconnerie sur le chemin rural qui conduit des 
villages de la Géraudais et autres communes aux villages de la 
Haute-Ville et de la Cour-Baral ; — (ju’à une première audience, 
du 25 septembre, Poulain a excipé de son droit de propriété sur 
le terrain où il a construit; qu'à la seconde audience, du 9 oc- 
tobre, il a renouvelé cette exception et en a fait l'objet de con- 
clusions écrites et formelles; qu'il a invoqué à cet égard, non- 
seulement des faits de possession qui pourraient ne porter que 
le caractère de simple tolérance, tels que dépôts de fumier ou 
autres matériaux, mais les faits mêmes d'édification à chaux et à 
plâtre remontant à plus d'une année; qu'il s'est appuyé, en ot- 
tre, sur l'existence de litres anciens, dont la production était 
seulement relardée par suite de leur détention entre les mains 
d'un tiers; qu'en reconnaissant à une telle articulation un ca- 
racière précis et concluant, et en ordonnant le sursis pour être 
slutué par le juge compétent sur la question préjudicielle, la 
sentence attaquée (rendue par le tribunal de police de Chätean- 
briant, le 9 oct. 1862), loin d’avoir violé l'art. 182, C. forest. 
précité, en a fait une juste et saine application; 

Sur le deusiéme moyen, tiré de la violation de l'art. 471, n. 15, 
C. pén., et de L'édit de 1607, en ce que, le prévenu ayant con- 
struit sans demande préalable d'autorisation et d'alignement, le 
jugement alaqué a refusé de prononcer la peine d'amende édic- 
tée par la loi: — Attendu que le procès-verbal qui a motivé les 
poursuiles constate nellement que la consuwuction en litige a été 
élevée sur un chemin qualilié de rural, et en un point de la voie 
publique où elle cessait d'être considérée comme urbaine ; que 
l'édit de 1607 forme bien pour les villes, bourgs et villages un 
règlement général et de petite voirie, qui oblige à demander au— 
torisation et alignement lous ceux qui veulent construire dans 
la partie urbaine proprement dite de ces bourgs et villages ; mais 
que cette préscription de bonne police ne s'étend pas aux che- 
mins ruraux, sur l'ensemble de leur parcours ; que l'autorité 
municipale peut, sans doute, pour assurer leur conservation et 
pour remplir les devoirs de surveillance qui lui sont confiés, 
prendre des arrêtés qui intérdisent, même sur et le long des 
chemins ruraux, toute construction sans autorisation ; que, lors- 
que ces arrêtés existent, ils doivent étre exécutés et ont pour 
sanction l'art, 474, n. 45, C. pén.; qu'un tel arrêté n'a point été 
produit au procès; qu'en décidant, dès lors, que, pour la con- 
struction reprochée au prévenn el qui paraît avoir été faite sans 
autorisation ni alignement sur Îe chemin rural de la Giraudais, il 
n'y avait pas de peine d'amende à dant ir la sentence atta- 

e Lun, —70 
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quée a sainement interprété l'art, 471 précité et n'a commis au- 
cune violation de ses dispositions ; — Réjelte, etc. 
Du 14 lév. 1863,— Ch. crim.— MM. Vaisse, prés.; Bresson, 
rapp.; Savary, àv. gén. 
3° Espèce. — (Raffard.) — annêr. 


LA COUR ; — Attendu que les constructions à élever le long 
des chemins ruraux ne sont régies ni par lédit de décembre 
1607, spécialement applicable à la voirie urbaine, ni par la loi 
du 21 mai 1836, sur les chemins vicinaux ; — Que la loi des 16-24 
août 1:90, en chargeant l'autorilé municipale de veiller à la 
conservation des chemins communaux, comme aussi de prendre 
les mesures nécessaires à l'entretien de leur viabilité, ne l'a 
pas autorisée à pourvoir à leur alignement en dépossédant les 
propriétaires riverains du terrain qui leur appartient ; —Attendu 
qu'il est constaté par Le jugement attaqué que le chemin dit des 
Chäleaupieds est un chemin rural ou sentier de la commune ; 
que, daus le tableau des chemins et sentiers ruraux de la com- 
mune, régulièrement approuvé par arrété du préfet du 49 dec. 
1885, il est classé comme sentier ayant, le long de la propriété 
du sieur Raflfard, de la route impériale au n. 1128 du plan ca- 
dastral, c'est-à-dire sur une longueur d'environ trois cents mè- 
tres, une largeur de trois mètres, el partout ailleurs une largeur 
de deux mètres seulement;—Que le sieur Rafard, en élevant sa 
clôture le long dudit chemin, en a respecté le sol et n'a pas em- 
piété sur sa largeur ;—Qu'aucune disposition ne l'obligeait à de- 
mander l'alignement ; que, s'il l'a fait, dit Le juge de police, c’est 
uniquement pour faire fixer d'une maoière certaine la largeur 
reconnue dudit chemin au-devant de sa propriété ; — Que cette 
demande ne peut être considérée comme un engagement de cé- 
der à la commune une partie de son terrain, et que l'arrêté du 
maire n'a pu légalement lui en imposer l'obligation ; — Que la 
décision attaquée (rendue par Île tribunal de police de Marly-le- 
Roy, le 15 avril 1463), loin de vioier les principes en matière 
de voirie, en à fait, au contraire, une juste et saine application ; 
— Rejelle, etc. 

Du 17 juill, 4863, — Ch. crim.— MM, Vaisse, prés.; Aug. Mo- 
reau, rapp.; Savary, av. gén. 


MuuTairx, CouPÊtTEnCe, Revrs. 

L'art. 36, n. 4, €. just. milit., aux termes duquel les jeunes 
soldats laissés dans leurs foyers sont justiciahles des conseils de 
querre, lorsqu'ils sont réunis pour les revues et exercices prévus 
par l'art, 30 de la loi du 21 mars 1832, doit étre entendu en ce 
sens que La compétence des tribunaut militaires est limitée aux 
faits commis pendant la durée méme de La réunion, — En const 
quence, c'est à la juridiction correctionnelle, et non au consril de 
guerre, qu'il appartient de connaître d'un délit de droit commun 
commis par un jeune soldat laissé dans ses foyers, plusieurs 
heures après une revue pour laquelle avaient été réunis Les hom- 
mes de la réserve. 

{Signorel.)- AnRÊT. 


LA COUR ;—Vu l'ordonnance du juge d'instruction du tribu- 
ual de Bourges en date du 43 avril dernier, ordonnance rendue 
sur les poursuites commencées contre Jean Signuret, dit Boutrou, 
el par laquelle à été déclarée l'incompétence de Ja juridiction 
correchonnelle ;—Vu la décision rendue, le 30 mai suivant, par 
le conseil permanent de révision de Lyon, par laquelle à été de- 





militaire; ensemble la demande eu règlement de juges formée, 
le 25 juin dernier, de l'ordre de S. Exc. M. le garde des sceaux, 
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ministre de la justice, par M. le procureur général près la Cour ; 
— Attendu que des deux décisions contradicioires ci-dessns visées, 
décisions passées en force de chose jugée et ne pouvant plus étre 
rélurmées par les voies ordinaires, résulle un conflit négaüf de 
juridiction qui interrompt le cours de la justice ; — Réglant de 
juges, en exécution des art, #26 el suiv., C. inst. crim.;—Et 
attendu qu'aux termes de l'art, 56, $ 4, C. just. milit., les jeunes 
suldats laissés dans leurs foyers ne sont justiciables des conseils 
de guerre, pour la répression des délits de droit commun qu'ils 
ont pu commettre, que lorsqu'ils sont réunis pour des revues ou 
exercices ; — Qu'il résulte des termes exprès de cet article et de 
l'esprit qui en a déterminé la disposition, que, dans le cas qu'il 
prévoit, la compétence des tribunaux militaires commence et 
finit avec la réunion même qui a motivé exceptiosnellement cette 
compétence ; — Attendu, en fait, qu'il appert de la décision du 
conseil permanent de révision précitée, 1° que la réanidn du 
16 avril dernier, pour la revue, à Vierzon, des hommes de la ré- 
serve, s'est terminée à deux heures environ; 2° que les délits 
dont Signoret sc serait rendu coupable auraient été commis à sept 
heures du soir; 3 que ces délits, consistant dans un acte de ré- 
bellion contre des oïliciers de police judiciaire et de coups volon- 
aires contre divers particuliers, constituent des délits de droit 
commun, prévus et punis par les art. 209 et 314, C, pén.;:—Qu'en 
cet état, la juridiction correctionnelle était seule compétente ; — 
Par ces motifs, sans s'arrêter à l'ordonnance ci-dessus visée dn 
juge d'instruction de Bourges, laquelle sera considérée comme 
nulle ét non avenue, renvoie Jean Signoret, dit Boutrou, en l'état 
où il se trouve, ainsi que les pièces de la procédnre, devant le 
juge d'instruction du tribanal de Sancerre, pour, par lui, être 
procédé conformément à la loi, etc. 

Du 9 juill. 1863. — Ch. crim. — MM. Vaisse, prés,; Nouguier, 
rapp.; Dupin, proc. gén. 





TRIBUNAUX MARITIMES, COMPÉTENCE, ORDRE D'INFORMER, DÉsan- 
MEMENT, COLONIES. 

L'ordre d'informer dunné par le commandant d'une division 
navale, emporte avec lui présomption légale de la compétence de 
l'autorité dont il émane, jusqu'à preuve contraire. (C. just, ma- 
ril., 94 et 182.) 

Au cas où un navire sur lequel un crime a été commis est dé- 
sarmé avant que l'instruction soit achevée et Le jugement rendu, 
le conseil de guerre à bord cesse d'éfre compétent pour statuer 
sur ce crime, et l'accusé doit étre traduit devant un conseil de 
guerre permanent (1). (C. just. marit., 78, 82 et 234.) 

Si le désarmement a lieu dans une colonie, l'accusé doit étre 
mis à La disposition du Gouvernement de cette colonie, qui a le 
droit soit de le faire traduire devant un conseil de guerre de la 
colonie, soit de le renvoyer en France, selon les besoins de l'ad- 
ministration de la justice, Et, dans ce dernier cas, le conseil de 
guerre auquel l'affuire doit ètre soumise est celui du port dans 
lequel l'accusé a été débarqué (1d.; Décr. 21 juin 1858, art. 17 
et 20.) 

(Proc, gén. à la Cour de cass., aff. Micaëti.}—AnRÊT. 

LA COUR ;—Vu les art. 78, 82, 87, 94, 182, 234, C. just. 
pour l'armée de mer, 17 et 20 du décret du 21 juin 1858, et 441, 
C. inst. crim.;—Sur le moyen fondé sur l'excès de pouvoir :—At- 
tendu que le conseil de révision de Brest, en annalant le juge- 


: ment du prenier conseil de guerre permanent du premier arron- 
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clarée, daus la mème affaire, l'incompétence de la juridiction | disstment maritime de Cherbourg, par le motif « qu'aucun ordre 





(1) V. dans le méme sens, Cass, 50 nov, 4660 (vol, 4861.1,402). 
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« n'était produit constatant que la goëlelie La Turquoise se trou- 


« lors, c'était au gouverneur de nos possessions de la Réunion à 
« douner l'ordre d'informer », a méconnu la force légale de 
l'ordre d'informer donné par le commandant de la division navale, 
lequel, pris en vertu des dispositions des art. 94 et 182, n. 2, C. 
just. milit. pour l'armée de mer, emportait avec lai présomption 
légale de la compétence de l'autorité dont il émanait, aussi long- 
temps que la preuve contraire n'était pas produite et faite devant 
le couseil de révision ;—Attendu que le conseil de révision, en 
se fondant sur ce « que rien ne prouvait que l'officier désigné 
« par le commandant de la division a été empêché de remplir ses 
« fonctions, et sur ce que rien ne démontrait que l'absence des 
« témoins, invoquée par le commissaire impérial pour obtenir un 
« sursis, se suit prolongée de manière à rendre l'instruction im- 
“ possible sur les lieux », a fait porter son contrôle sur des actes 
qui échappaient entièrement à sa censure, non-seulement parce 
qu'ils faisaieut partie d'une procédure annulée par l'ordre d'in- 
former douné par le préfet maritime de Cherbourg, et qui sai- 
sissait de l'instruction le premier conseil de guerre permanent de 
cet arrundissemeut, mais aussi parce qu'ils ne rentraient dans 
aucune des prescriptions dontl'observation est ordonnée à peine 
de nullité, aux termes de l'art. 87, C. just, marit.; 

Sur Je moyen fondé sur la violation des règles de la compé- 
tence :—Auendu que si, aux termes des art. 74, 162 et 170, C, 
just. pour l’armée de mer, le jugement du conseil de guerre per- 
manent de Cherbourg devail être annulé, s'il était démontré de- 
vant le conseil de révision que le conseil de guerre avait omis de 
slatuer sur la demande de l'accusé tendant à ce que la question 
de légitime défense fût posée, c'est à tort que, se fondant sur ce 
que l'ordre d'informer primitif aurait dû être donné par le gouver- 
neur de ta Réunion, le conseil de révision a renvoyé l'accusé à 
la disposition de ce haut foncüionnaire pour être traduit devant 
un conseil de guerre à bord ;—Atiendu, en effet, que la goëlette la 
Turquoise, sur laquelle le crime avait élé commis, ayant été dé- 
sarmée avant que l'instruction fût achevée et le jugement inter- 
venu, ce désarmement ayant eu lieu aux colonies, le prévenu 
devait être mis à la disposition du gouverneur de cette colonie, 
qui avait le droit soit de faire traduire ke prévenu devant un con- 
seil de guerre de la colonie, soit de le renvoyer en France, selan les 
besoins de l'administration de la justice (art, 78, 234, C. juse., 
17 et 20 du décret du 21 juin 1858) :—Attendu que c'est done à 
bon droit que le gouverneur de la Réunion, usant des pouvoirs 
qu'il tenait de la loi, a décidé que Micaëli serait transféré en 
France pour y être jugé sur le crime dont il était accusé ; — At- 
tendu que Micaëli ayant été débarqué à Cherbourg, if apparte- 
nait au préfet de cet arrondissement de donner l'ordre d'informer 
et de saisir un des conseils de guerre permanents de l'arrondis- 
sement, devenu ainsi compétent pour connaitre de l'accusation 
portée contre ledit Micaëli {art. 78 el 82, C. just. de mer); — At- 
tendu qu'en cas d'annulation du jugement de ce conseil de guerre, 
le conseil de révision ne pouvait, dès lors, renvoyer la connais- 
sance de l'affaire qu'à celui du conseil de guerre de l'arrondisse- 
ment qui n'en avait pas connu, aux termes de l'art, 191, C. just. 
de l'armée de mer; — Par ces motifs, casse, tant dans l'intérêt 


révision de Brest du 20 avr. 1864, pour excès de pouvoir el vio- 
lation des règles de la compétence; et, pour étre statué sur le 
pourvoi formé par Micaëli contre le jugement du premier conscil 
de guerre permanent de Cherbourg, en date du 11 du mème 
mois, renvoie le nommé Micaëli, en l’état où il se trouve, ainsi 


Hh a] 


! que les pièces de la procédure, devant le conseil de révision de 
« vait, au moment du crime, sous les ordres du commandant de , 
« la division navale des côtes orientales d'Afrique, et que, dès | - 


Toulon, etc, 
Du 9 juill. 1863.—Ch. crim.—MM. Vaisse, prés.; V. Foucher, 
rapp.; Dupin, proc. gén. 





ATTENTAT AUX MOËURS, OUTRAGE À LA PUDEUR, PUBLICITÉ, SALLE 
D'ÉCOLE. 

Si la publicité de l'outrage à la pudeur peut résulter d'une ma- 
nière absolue de La nature des lieux où il s'accomplit, comme, 
par eremple, lorsqu'il est commis sur une voie publique, filt-ce 
méme la nuit et en l'absence de tout témoin, il n'en saurait toute- 
fois être ainsi à l'égard de certains lieux qui ne sont publics qu'à 
des heures déterminées, comme une salle d'école, une salle de spec- 
tucle, ete. (1j. (C. pén., 330.) 

Spécialement, n'est point public l'outrage à la pudeur commis 
par un maitre d'école, après l'heure de la classe, sur une de ses 
élèves par lui retenue seule duns La salle d'école, alors qu'au mo- 
ment où cet outrage a été perpétré les portes de la salle étaient 
fermées, et qu'il n'a dté vu de personne (2). 

{Lacombe.}—annêT. 

LA COUR ;—Sur le moyen unique, tiré de la fausse applica- 
tion et, par suite, de la violation de l’art, 330, C. pén., en ce 
que l'arrêt attaqué aurait refusé de reconnaitre à l'outrage aux 
mœurs, objet de la poursuite, tout caractère de publicité : — At- 
wndu que, s'il est vrai qu'en matière d'outrage à la pudeur la 
publicité peut résulter d'une manière absolue de la nature des 
lieux où il s'accomplit ; que, s'il en esl ainsi, par exemple, lors- 
qu'il a été perpétré daus les rues, sur les places où auires voies 
publiques, fût-ce même la nuit et loin des regards de Lout témoin, 
il n'en peot être de même à l'égard de certains lieux qui ne sont 
publics qu'a des heures déterminées, comme une salle d'école, 
une salle de spectacle, ete.; Attendu qu'il est constalé par l'ar- 
rèt attaqué qu'au moment où la pudeur de la jeune fille, élève de 
l'inculpé, a pu être outragée, l'heure de la classe était passée ; 
que cette jeune fille avait été, sous un faux prélexte, retenue, 
seule avec le maître, dans l'intérieur de la salle d'école; que 
l'arrét attaqué ajoute méme qu'on ne saurait douter que ce der- 
nier avait pris soin d'en fermer les portes; qu'il était prouvé enfin 
par l’ensemble de l'information, et suivant les constatations de 
l'arrêt, que l'outrage n'avait eu aucun témoin placé au dehors ni 
frappé les yeux d'aucune personne ; — Qu'en décidant, dans de 
wlles circonstances, que l'outrage à la pudeur manquait de l'un 
de ses éléments constitutifs, celui de la publicité, la Cour impé- 
riale de Bordeaux (par arrêt du 13 mars 1862) n'a pas viulé l'art, 
330 et en à fait une juste et saine application ; —Rejette, ele. 

Du 4e mai 1863,—Ch. crim.—MM. Vaisse, prés.; Bresson, 
rapp.; Charrins, av. gén. 





ATTENTAT AUX MOEURS, OUTRAGE À LA PUDEUR, PUBLICITÉ, LIEU 
CLOS. 
La publicité nécessaire pour constituer le délit d'outrage public 





(1-2) C'est un priacipe bien certain que l'outrage à la padeur commis 
dans un lieu public présente le caractère de publicité exigé par l'art, 530, 
C. pén., eucore bien qu'il n'ait été vu par personne, el que mème il ait 


de la loi que dans eelui du condamné, la décision du conseil de | ou lieu pendant la muit. V. Cuss, 16 janv, 1802 (rol. 4863:1:782), et ps 
, 


notes, Mais l'orrèt eldiessus décide avec raison que la publicité de l'ou- 
trage ne résulle pas nécessairement de la nature du lieu uù il a été com- 
mis, lorsque ce livu n'est publie qu'à des heures déterminées, et que, pen- 
dant l'intervalle de temps où la publicité du lieu n'existe pas, l'outrage 
ne peut lui-même être considéré comme publie, s'il n'y a été vu par 


persouze, —V, aussi l'arrêt suivant. 70 
(AE 
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à La pudeur, n'existe pus duns le cas où un acte éimmoral, com ÉLECTIONS LÉGISLATIVES. 
mis dans un lieu privé, éloigné de toute voie publique, clos de, 

talus et inaccessible aux regards, n'a pu étre vu par la seule per- | RÉSUMÉ DE JURISPRUDENCE SUR L'APPLICATION DU DÉCRET DU © 
sonne qui en ait été témoin qu'en s'introduisant sans droit sur la FÉVRIER 1852 (1). 

propriété close de l'auteur de cet acte, et en trompant les précau- Indication atphanbétique. 

tions prises par lui pour se cacher (1}. (C. pén., 330.) Nationalité, 4 ets, 20, 








Acte de mariage. ?, Contrat de mariage, 3. 


(Ravalec.}— ARRÊT. 33. 27. 
LA COUR ;—Sur l'unique moyen, pris de la violation de Part. 
330, GC. pén., en ce que la Cour impériale de Rennes (par 
arrét du 20 mai 4863) a relusé de voir les caractères de la pu- 
blicité exigée par cet article dans les faits que constate l’arrèt 
allaqué : — Attendu que, si la publicité caractéristique de l'ou- 
trage public à La pudeur n'est pas celle définie par l'art, 1° de Ja 
loi da 47 mai 1819, et si celte publicité existe, malgré le carac- 
ère privé da fieu, toutes les fois que le prévenu, soit en se 
montrant avec effronterie, soit en négligeant de se cacher, a pu 
offenser la pudeur du publie et à offert à ses regards un acte 
immural, méme lorsqu'il n'aurait été aperçu que par une cir- 
constance accidentelle et fortuitement, 1} n'en saurait être ainsi 
lorsque, le lieu étant privé, éloigné de toute voie publique, clos 
de talus et inaccessible aux regards, le fait offensant pour la pu- 
deur n'a pu être vu par la seule personne qui en ait été té- 
moin qu'en s'introduisant sans droit sur la propriété close 
du prévenu et en trompant les précautions prises par lui pour 
se Cacher; — Atendu que le jugement dont l'arrèt attaqué 
a adopté les motifs constate souverainement, en fait, « que 
a l'acte dont Ravalec s'est rendu coupable à eu lieu dans un 
« champ qui lui appartient, entouré de tous côtés par d'autres 
« champs qui lui appartiennent également, éloigné de tout 
« chemin publie ét complétement inaccessible aux yeux du 
« public; que, si la fille Le Bellee en a été témoin, ce n'est 
« que par l'effet du hasard ét parce qu'elle s'était introduite 
« sans droit dans la propriété de Ravalee n; — Attendu que 
l'arrêt conslate, à son tour, que « non-Seulement le lait a eu lieu 
« dans un champ de genëts, clos de toules parts de talus, éloi- 
« gné de toute habitation et de toute vaie publique, mais encore 
« que le prévenu n'a rien fait pour braver la pudeur publique et 
« q'a été vu que par une seule personne, qui s'introduisait dans 
« son champ sans droit, pendant que, caché entre le talus et les 
u genêts, il se croyait à l'abri de tous regords » ;— Attendu qu'en 
jugeant, dans ces circonstances, que le délit d'outrage public à 
la pudeur manquait du caractère de publicité exigé par l'art. 440, 
C. pén., et en acquiltant, par suite, le prévenu, la Cour impé- 
riale de Rennes, loin de méconnaître le véritable sens de cet 
article, en a fait une saine interprétation ; — fejette, etc. 
Du 30 juill. 1863.—Ch. erim.—MM. Vaisse, prés.; Guyho, 
rapp.; Savary, av. gén, 
mn) 








{1} La Cour de cassation s'est dûjà prononcée dans le mème sens à di- 
verses reprises, et elle à jugé particulièrement qu'il n'y a publicité de 
l'outrage à lo pudeur qu'autant que, s'il n'a pas été commis dans un lieu 
publie, son auteur s'est exposé aux regards d'autrui par sa volonté ou 
par sa négligence à prendre toutes précautions ; qu'il ne suit pos que ce 
fait ait été vu par hasard de quelques personnes, sans qu'aucune circon- 
stance extérieure révèle chez son auteur le mépris de la pudeur puhlique 
(arrêt du 410 nodtl 1854, vol, 4854.4.660); et, d'autre part, que le fait 
iomoral n'a pas le caractère de publicité voula pour tomber sous l'appil- 
caltun de lu loi pénale, lorsqu'il n'a êté aperçu que por l'effet de chan 
gémouts apportés par quelques personses aux dispositions que le prévenu 
avait prises pour se soustruine aux regards du publie (arrêt du 41 mars 
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S 1%— CONDITIONS DE CAPACITÉ. — PREUVES. 


1. La naissance d'un individu en France fait présumer qu'il 
est Français, à moins que le contraire ne soit prouvé. 

Du 16 mars 1863, — (Aybram.) — Ch, rey.—MM. Nicias Gail- 
lard, prés.; Nicolas, rapp.; P, Favre, av, gén. ; Hérisson, av. 

Id.— Du 18 mars 1863.—{Lenormand } — Ch, req.—MM. Ni- 
cias Gaillard, prés.; Pécourt, rapp.; P. Favre, av. gén.; Héris- 
son, av. 

14. — Du 30 mars 1863. — (Vibert.) — Ch. req.— MM. Nicias 
Gaillard, prés.; d'Ubexi, rapp.; P. Fabre, av. gén.; Hérold, av, 

2. — Les conditions d'âge et de nationalité auxquelles est 
subordonnée la capacité électorale sont régulièrement établies 
bar la produetion, soit de l'acte de mariage du réclamant, 

Du 30 mars 1863, — (Vibert.) —Ch. req.—MM. Nicias Gaillard, 
prés,; d'Übexi, rapp.; P. Fabre, av. gén.; Hérold, av. 

3.— Soit de son contrat de mariage, 

Du 23 mars 1863.—{Vieillard.) —Ch. req.—MM. Nicias Gail- 
lard, prés.; de Boissieux, rapp.; Blanche, av. gén.; Hérold, av. 

4.— Soit de son livret d'ouvrier, 

Du 16 mars 1863, — (Aybram.) — Ch, req.— MM. Nicias Gail- 
lard, prés.; Nicolas, rapp.; P. Fabre, av. gén.: Hérisson, av. 

1d.— Du 18 mars 1863, —{Lenormand.) (Ch, req—MM, Ni- 
cias Gaillard, prés.; Pécourt, rapp.; P. Fabre, av. gén,; Héris- 
s0n, av. 

1d.— Du 30 mars 1863 (2).—{David.}—Ch. req.— MM. Nicias 
Gaillard, prés.; Nachet, rapp.; P. Favre, av. gèn.; Hérold, av. 

Id. — Autre arrët du mème jour (Goumy). 











(4) V. Lois annotées de 1852, p. 33, 

{2} Texte de l'arrêt.—s Vu l'art, 42 du décret du 2 fév. 4852 ;—At= 
tendu que le juge de paix du dix-huilième arrondissement de Paris, por 
son jugement du 40 fév, 4863, a confirmé la décision de la commission 
municipole du 28 janvier précédent, qui avait rejeté la demande en in- 
seription du sleur David sur la liste électorale par l'unique motif que le 
sieur David ne justifiait pisde son âge ni de sa nationalité, ne produisant 
pas son acte de naissance ; — Attendu que, devant la commission munici- 
pale et devant le juge de paix, le demandeur avait produit son livret et 
un cerlifieat de domicile ;—Attendu que les énonciations contenues aux 
livrets délivrés conformément à Ja loi, concernent l'age et le lieu de nais- 
sance d'un citoyen, font preuve de leur exaclitude, à défaut de contra 


: diction et d'articulation spécifiées, et remplacent, pour les électeurs el 


dans cette mesure, les actes de nolssance eux-mêmes; qu'il ne sufisait 


1859, vol, 4859.1.620). V, aussi Cass, 46 janv. 1862 (vol. 4862.1,762) | donc pas au jugement allaqué, pour écarter la réclamation du deman- 


et les renvois, ainsi que l’arrèt qui précède, 


deur, en présence du livret dont il excipait, d'énoncer qu'il ne produisait 
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5. — Soit de son inscription sur La liste électorale de l'année 
précédente, 

Du 24 mars 1863. — (Blanchet.)—Ch. req.—MM. Nicias Gail- 
lard, prés.; de Peyramont, rapp.; Blanche, av. gén. 

6.— Soit d'une décision du juge de pair qui ordonne l'in- 
scription du fils du réclamant sur la liste électorale, comme 
ayant justifié de sa qualité de Français par un certificat de li- 
bération du service militaire : la nationalité du fils, admise et 
constatée dans de telles conditions, impliquant nécessairement la 
nationalité du pére ef en constituant la preute légale. 

Même arrêt. 


7. — Le citoyen inscrit sur la liste électorale d'une commune 
et dont la résidence-dans cette commune à l'époque de la révi- 
sion des listes n'est pas déniée, ne peut être rayé sous prétexte 
qu'il ne justifie pas de six mois de résidence. 

Du 24 mars 1863. — (Blanchet.}—Ch. req.— MM. Nicias Gail- 
lard, prés.; de Peyramont, rapp.; Blanche, av. gén. 

8. — Mais si l'électeur n'a plus la méme résidence qu'à l'épo- 
que de son inscription, l'ancienne liste ne prouvant rien par 
elleméme quant à la résidence actuelle, il ne peut réclamer 
contre son omission sur Lu nouvelle liste qu'en prouvant qu’il 
n'a pas cessé d'habiter la commune, ou qu'en tout cas il y est 
revenu depuis six mois au moins. 

Du 30 mars 1863 (1}.—{(Michel.} Ch, reg.— MM. Nicias Gail- 
lard, prés.; d'Ubexi, rapp.; P. Fabre, av. gén.; Tenaille-Sali- 
gny, av. 

9, — Les gendarmes vétérans font partie de l'armée active, 
comme Les gendarmes de la garde impériale, ef doivent par con- 
séquent étre inscrits sur Les listes de la commune où ils étutent 
domiciliés arant leur départ, à la différence des gendarmes ordi- 
naires, qui, comme fonctionnaires publics, sont inscrits dans la 


pes son dcle de naissance ; qu'il était nécessuire, pour iafirmer lu preuve 
légale résuliant du Hvret, qu'il contestät l'exnclitude ou la régularité des 
énonciations de ce livret; que c'est donc à tort que le jugement attaqué 
a écarté la réclamation du sieur David, por l'unique motif qu'il ne justi- 
fait, en l'absence de sou acte de naissance, ni de son àge, ni de su nu- 
ionalité ;— Casse, etc, » 

4) Texie de l'arrêt, — « Sur le moyen unique du pourvoi, tiré de la 
violation des art, 42 et 13 du décret organique du 4 fév. 4853, eo ee 
que le jugement attaqué aurait rejeté ta demande du sicar Miche! tendunt 
à son inscriplion sur ba liste électorale du dix-huitième srrondissément, 
por ie motif erroné qu'il ne justifait ni de son domicile, ni de son acte 
de naissance :— Attendu que, devant le juge de paix, le demandeur ne 
produisait à l'appui de son appel qu'une carte d'électeur à Jui délivrée 
par le maire de lu Villetie, le 46 juin 4857; que, si de celle pièce pouvait 
résulier la preuve qu'à celte époque il réunissait toutes les conditiuns 
voulues pour être électeur, et si aujourd'hui encore elle peut faire léga- 
lement présumer jusqu'à preuve contraire que, sous le double rapport 
de l'ôge et de la natiouslité, Michel satisfait aux prescriptions de lu loi, 
elle ne prouve rien quant 4 Ha résidence actuelle, qui peut n'être plus et 
qui n'est plus en réulité celle qu'il avait en 4857; — Attendu qu'aucune 
sutre pièce ne justifiant légalement que, depuis cette époque, le demau- 
deur n'avait pas cessé d'hoblier Paris ou qu'en tout cas il y élait revenu 
depuis six mois au moins, le juge de paix a pa déclarer, par une appré- 
cistion souveraine des circonsiunces de la cause, qu'il ne justibail pas de 
sa résidence $—Alteudu que, tout au moins sous ce rapport, la décision 
échappe à toute ceusure, lu Cour n'ayant aucun compte à tenir d'un 
certificat de concierge produit pour la première fois devant elle, et du 
quel il résulterait que Michel hobite depuis le mois d'avril 4864 dans la 


maison n° 54, rue Constautinc, à În Chupelle-Saint-Denis ; — Re- 
juile, etc, » 
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commune où ils exercent leurs fonctions, sans condition de do- 
micile (2). (L. 31 mai 1850, art. 5.) 

Du 23 mars 1863, — Joly.) — Ch. reg. — MM. Nicias Gaillard, 
prés.; de Boissiéeux, rapp.; Blanche, av. gén. 

10.— Les divers arrondissements de la ville de Paris ne for- 
mant qu'une seule el méme commune, le citoyen qui justifie d'une 
résidence de six mois dans la ville de. Paris doit être inscrit sur 
la liste de l'arrondissement qu'il habite au moment de la réri- 
sion des Listes, bien qu'il réside depuis moins de six mois dans 
cet arrondissement. 

Du 23 mars 1863 (3).—{Villeute.)}—Ch. req.—MM. Nicias Gail- 
lard, prés.; de Peyramont, rapp.; Blanche, av, gén.; Hérold, av. 

Id, — Autre arrét du méme jour (Dréo). 

1d.— Du 24 mars 1863. — (Blanchet. —Ch. req.—MM. Nicias 
Gaillard, prés.; de Peyramont, rapp.: Blanche, av. gén. 


11,— En pareil cas, et alors méme qu'il n'aurait pas été in- 
scrit sur celte liste, il ne serait pas fondé à demander sa réin- 
scription sur celle de l'arrondissement qu'il a quitté, 

Du 23 mars 1863.—(Dréo).— Ch. req — MM. Nicias Gaillard, 
prés.; Taillandier, rapp.; Blanche, av. gén.; Hérold, av. 

12, — Cette inscription ne pourrait d'ailleurs être ordonnée 
ni par la commission municipale, ni par le juge de paix de l'ar- 
rondissement dans lequel il a établi sa nouvelle résidence, 

Même arrèt. 

43. — Il appartient au juge de pair d'apprécier souveraine- 
ment la foi due aux pièces et certificats produits pour établir le 
domicile électoral, alors que ces documents ne constituent pas une 
preuve légale de ce domicile. 

Du 10 mars 4K63.—(Arnal.;—Ch. req.— MM. Nicias Gaillard, 
prés.; de Vergès, rapp.: Blanche, av. gén.; Hérold, av. 

Id. — Du mème jour, deux autres arrêts (aff, Renon et Re- 
gnauit). 

1, — Du 46 mars 1863, — {Vazeilles.}—Ch. req.—MM. Nicias 
Gaillard, prés.; Nicolas, rapp.; P. Fabre, av. gén. 

Id. — Du 24 mars 1862.—{ChauTour.)— Ch. req.—MM. Nicias 
Gaillard, prés.; de Boissieux, rapp.; Blanche, av. gén. 

Id. — Du 25 mars 1863. — (Clavel) — Ch, reg. — MM, Nicias 
Gaillard, prés,; Nachet, rapp.; Blanche, av. gén. 

Id, — Du 30 mars 1864. — [Capette } —Ch, reg. — MM. Nicias 
Gaillard, prés.; Pécourt, rapp.; P. Fabre, av. gén.; Leroux, av. 

14.— Il en est ainsi spécialement des quittances de loyer. 

Des 24 et 25 mars 1863 (V. au n° qui précède). 

45, — 1d....du certificat par lequel le propriétaire d'une mai- 
son atteste que Le réclamant est employé chez un de ses locataires. 

Du 40 mars 1863, aff. Arnal (V. au n. 13). 


{23 V. en ce qui concerne les gendarmes ordinaires, Cass, 20 et 28 août 
1850 (vol, 4850.4,833 et 836, n. 89 el 98), 

(3) Texte de l'arrét,—s Attendu que le sieur Villette établit qu'il ré 
sidait depuis plus de six mois dans la commune de Paris; que ce fail n'a 
point &lé contesté ; mais que la décision attaquée a rejeté sa demande 
d'inscription parce qu'it ne justifiait pas de six mois de résidence duns le 
quatrième urrondissement où son inscription était requise; — Allendu 
qu'une telle condition n'est pas exigée por la loi; qu'elle est contraire à 
l'esprit général aussi bien qu'au texte formelel précis du décret organi- 
que du 2 fév. 4852, qui veut, art. 43, que la liste électorsle enmprenne 


| tous les électeurs habitant dans ls commune depuis six mois au moins ; 


qu'il est législalivéement établi que les divers arrondissements de Paris ne 
forment qu'une seule et même commune ; qu'ainsi ce n'est qu'en ajoutant 
à la loi que la décision attaquée a refusé d'ordonner l'inscription d'un 
élecleur qui justifiait de loutes les conditions légales ; Casse, etc, » 
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46. — Id....du certificat délivré par un parent du réclamant, 
et attestant qu'ils habitent en commun un appartement depuis 
plus de six mois. 

Du 10 mars 1863, aff, Regnault (V. au n. 43). 


47. — Mais l appartient à la Cour de cassation d'apprécier 
si la qualité ou les pouvoirs de ceux qui ont délivré des cer- 
tificats de cette nature sont où non justifiés : c'est Là une question 
de droit et non ame question de pur fait abandonnée à l'ap- 
préciation souveraine du juge de paix. 

Du 10 mars 1863 (1}.—{Renon.)=Ch. req.— MM, Nicias Gail- 
lard, prés.; de Vergès, rapp.; Blanche, av, gén.; Hérold, av. 


48. — Le certificat de résidence délivré à un locataire par le 
gérant d'une maison, comme fondé de pouvoirs du principal lo- 
cataire, prouve par lui-méme la qualité de celui qui l'a délivré, 
sans qu'il soit nécessaire de justifier de la procuration donnée 
par Le propriétaire au principal locataire, et fait par consé- 
quent preuve du domicile électoral, en l'absence de toute cir- 
constance pouvant faire douter de sa sincérité. 

Même arrêt (2), 


49.— Le jugement du juge de pair déclarant que des citoyens 
rayés de La liste, et dont la réinscription est demandée par un 
tiers, ont quitté leur ancien dumicile et que leur nouvelle rési- 
dence n'est pas connue, constate souverainement le fait, et cette 
constatation ne saurait étre revisée par la Cour de cassation. 


Du 23 mars 1863, — (Dréo.)—Ch. req.— MM. Nicias Gaillard, 
prés.; Taillandier, rapp.; Blanche, av. gén.; Hérold, av. 


20. — Une demande à fin d'inscription sur la liste électorale 
ne saurait étre rejetée par l'unique motif que le réclamant ne 
justifie ni du lieu né de la date de sa naïssance, si, d'ailleurs, ni 
sa qualité de Français, ni son dge, ni sa résidence, ne sont 
contestés. 

Du 16 mars 1863.—{Fetizon.)—Ch, req.—MM. Nicias Gaillard, 
prés.; d'Oms, rapp.; P. Fabre, av. gén.; Hérold, av. 


& 2. -— INCAPACITÉS LÉGALES. 


21,— L'incapacité électorale attachée par l'art, 15 du décret 
du 2 fév. 18N2 à certaines condamnations pénales est encourwr 
par le fait méme de la condamnation, et subsiste bien que la 


(1-2) Texte de l'arrêt.—+ En ce qui touche le moyen, tiré de ta vin- 
lation de l'art, 42 du décret du 2 fev. 4852 concernant la résidence: — 
Attendu que le jogement etlaqué a confirmé la décision de La commis. 
sion mavielpale qui rejetalt la demande de Renon par le motif que le cer 
tificot produit pour élsblir sa résidence dans la maison rue Vivienne, 45, 
était signé d'une personne prenant une qualité dont il n'était pas justifié ; 
—Attendu que le certificat dont s'agit est signé d'un sieur Foucher par 
procuration de Denière, principal locataire ; qu'à la suite de là signature 
Foucher se trouvent en outre les mols méraut de la maison rue Vivienne, 
453 que la signature Foucher esl certifiée par le commissaire de police 
du quartier ;— Attendu qu'eu l'absence de loutes circonstances pouvant 
faire douter de la sincérité du certificat produit, ce certificat prouvuit, 
par ses propres énoncistions, la qualité de celui qui l'avait délivré, à sa- 
voir qu'it était gérant, pour le compte du principal locataire, de la iuison 
habitée par le récloment; qu'il pouvait n'être pas au pouvoir de celui.ei 
de représenter la procuration elle-même dans laquelle il n'est pas partie : 
que celle procuration vuthentique est sujourd'hmi représentée, mais que 
si elle confirme de plus en plus les énoncialions du certificat, ce certificat 
même devait suilire dans la cause devant le juge du fond ; — Attendu 
que ce n'est pas là une question de pur fait dont le juge fût sppréchiteur 
souverain, muis une question de droit ou de pouvoir et de qualité ; — 
Causse, ele, » 
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peine n'ait pas reçu son exécution et qu'elle soit prescrite (3). 

Du 30 mars 1863. —\Bousseau).—Ch. req.— MM. Nicias Gail- 

| lard, prés.; P. Fabre, av. gén.; Ripault, av. 

22, — La disposition de l'art. 15 précité qui exclut de la liste 
électorale l'individu condamné pour crime à la peine de l'em- 
prisonnement, par application de l'art, 463, €, pén., en cas 
d'admission de circonstances atténuantes, n'est pas applicable 
au condamné pour crime à la peine de l'emprisonnement , 
par application de l'art. 326 du méme Code, au cas d'excuse 
légale. 

Du 30 mars 1863 (4). — (Subrini.) — Ch, req. — MM. Nicias 
Gaillard, prés.; Nachet, rapp.; P. Fabre, av, gén. 

23. — L'individu condamné pour attentat aux mœurs d'une 
simple peine pécuniaire n'est pas exclu de la liste électorale : 
Finecpacité n'existe qgu'autant qu'il a été condamné À l'empri- 
simnement, 

Du #8 mars 1863 (5). — (Gibert."—Ch, roeq. — MM. Nicins Gail- 
lard, prés.; Pécourt, rapp.; P. Fabre, av. gén. 





{3} Jugé, dans le même sens, que l'incapacité n'est pas effacée par la 
remise de la peine, où par la grâce, V. Cass, 24 août 1860 (vol. 4850,4. 
842, n. 140. 

(4) Texte de l'arrêt, Vu les art, 42, 48 et 45, & 5, du décret du 2 
fév. 4852;— Attendu qu'aux termes de l'urt. 45, n. 8, du décret du 2 
fév, 4452, ne doivent pas être inscrits sur les listes électorales, les con 
dumnés pour crime à l'emprisonnement, par application de l'ort, 463, 
GC. pèn, :—Que cet article comprend deux éléments essentiels à s08 appli- 
cation ; qu'il faut d'abord une condamnation pour crime, et de plus que 
ce soit par application de l'urt, 463, en verlu de circonstances ptlénuan- 
Les, que la peine du crime ait été abalssée jusqu'à l'emprisonnement ;— 
Atiendu que lorsque le fait a té puni de l'emprisonnement par applica- 
tion de l'art. 826, C. pén., ce n'est plus le juge qui, tout en laissant au 
crime son caractère légal, abuisse la poine, à raison des circonstances qui 
lui paraissent en atténuer la gravité, c'est le législateur lui-mème qui, 
donnant au erime un carmelère légal différent, prononce une simple peine 
d'emprisonnement susceptible elle-même d'être tempérée par l'art, 463; 
— Attendu qu'il ne résalte pas des énonelations du jugement alliqué que 
la condamnation à l'emprisonnement prononcée contre le demandeur 
l'ait été pour crime et par applicalion de l'art, 493, C. pén, ; d'où il! suit 
que c'est nor une fansce applicntion de l'art, 45, $ 3, du décret du 2 fés. 
1852, et en violation des url, 42 et 43 du mème décret, que le jugement 
a ordonné Ja radiation du demandeur:;-Casse, etc. = 

(5) Teste de l'arrêt,—e Sur le moyen unique tiré de la violation du 
ÿ 5 de l'art. 45 du décret organique da 2 fév, 4862: — Attendu que le 
droit d'inscription sur les listes étectorales pour tous les Français âgés 
de vingt et un ans et jouissant de leurs droits civils et politiques, est la 
règle générale à laquelle ne peut être fait exception que dans les rs 
prévus et formellement exprimés par la lol; — Attendu qu'aux termes du 
$ 5 de l'art. 45 du décret organique du 2 févr, 1852, ne doivent pas Are 
inserits sur les listes électoriles les comlamnés pour allentat aux mœurs, 
préva par les ant, 830 et 334, C, pén., quelle que suit ln durée de l'em- 
priconnement auquel Îs ont été condamnés ; Attendu que ces dernières 
expressions prouvent jusqu'à l'évidence que ce n'est pas à la nature du 
délit, indépendamment de la peine, mais soulement à la prine de l'em- 
prisonnement que la loi a entendu attacher 14 privation du droit éiecto 
ral: qu'elles sont inconciliables avec la pensée que le législateur ait 
voulu attribuer les mêmes conséquences, pour l'électeur, à la condamna 
tion à wne simple amende ; — Que c'est ce qui résulte d'uilleurs de la 
comparaison du $ 5 de l'art. 45 du décret organique avre la loi électo- 
rale du 45 mars 4849, où l'on voit, art, 3%, n. 4, que ne sont pas in 
sorits sur la liste électorale les condamnés à lrois mois de prison ou 
molns pour atlenlat aux mœurs prévu por l'art, 334, €, pén.; que le 
| décret de 4852 a modifié cette disposition, comme Favait déjà fait l'art, 
, 8 de la loi du 34 mai 4850, en ce qu'il n'a plus fait dépendre la capa- 
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24. — Celui qui a été condamné à l'emprisonnement pour un 
fait que la loi qualifie délit (homicide volontaire), ne saurait 
étre rayé de la liste électorale, sous prétexte qu'il serait de noto- 
ridté publique que la condamnation, quoique prononcée correc- 
tionnellement, l'aurait été en réalité pour un crime [meurtre), 

Du 30 mars 1863. — (De Benedetti.) — Ch. reg, — MM. Nicias 
Gaillard, prés.; de Carnières, rapp.; P. Fabre, av. gén. 

S 3, — RÉCLAMATIONS CONTRE LES LISTES. —— JUGEMENT. — 
APPEL. — POURYOL EN CASSATION. 

25. — L'électeur qui veut user du droit que lui confére l'art. 19 
du décret du 2 fév. 1852, de demander l'inscription sur la liste 
d'électeurs qui s'y trouveraient omis, ou la radiation d'indivi- 
dus indiment inscrits, doit désigner nominativement ceux dont 
# demande l'inscription ow la radiation : une réclamation em- 
brassant collectivement une catégorie de personnes ne saurait 
étre admise, 

Du 16 mars 4853 (1). — {Portalès.) — Ch. req. — MM. Nicias 
Gaillard, prés.; d'Oms, rapp.; P. Fabre, av. gén.; Hérold, av. 

Id. — Du 18 mars 1863,—(Durand.)— Ch. req. — MM. Nicias 
Gaillard, prés.; Woirhaye, rapp.; P. Fabre, av. gén. 

1d.— Du 23 mars 1863.—(Dréo.)—Ch. reg.—MM. Nicias Gail- 
lard, prés; Taillandier, rapp.; Blanche, av. gén.; Hérold, av. 

26. — Par suite, doit être rejetée La réclamation tendant à la 
réintégration sur La liste, d'une certaine catégorie d'électeurs 
Qui s'y trouvent omis el qui figuraient sur La liste précédente, 

Du 16 mars 4863 (2). — (V, au n° qui précède.) 

27. — … Ou de tous les électeurs rayés avec cette seule men- 
tion : parli ou déménagé. 

Du 18 et du 23 mars 1863 (V. au n. 25). 


cité de la durée de l'emprisosnement, mais en continuant d'exiger que 
l'emprisommement ait été prononcé, quelle qu'en fût d'ailleurs la durée ; 
—Qu'ainsi, aux termes de ce décret, comme sous l'empire des lois étec- 
lorales précédentes, c'est la condamnation à l'emprisonnement qui seule 
est exclusive du droit électoral ;—Attendu, dès lors, qu'en décidant que 
le nom du sieur Derest, condamné à 50 fr. d'amende pour délit d'ou- 
trage public à la pudeur, serait maintenu sur lu liste électorale de la 
commune de Betz, le jugement attaqué, loin de violer l'art, 15, $ 5, du 
décret organique du 2 fév. 1852, en à fuit une jusle application ; —Re- 
jette, ete. » 

(1-2) Texte de l'arrét.—+ En ce qui concerne les conclusions princi- 
pales prises par Portalès, soit devant la commission municipale, soit de 
vant lejuge de paix, tendant à la réintégration de 8,439 électeurs qui f- 
guralent sur la liste électorale de 1862 et avaient été omis ou rayés dans 
celle de 4868 :—Altendu que Portalès ne désignoit individuellement uu- 
cun des électeurs dont il demandait la réintégration sur lu liste Glecto- 
rale; que, dans les termes où elle est formulée, cette demande ne pou- 
voit être admise ; que, s'il résulte en effet des dispositions de l'art. 49 du 
décret organique du 2 fév, 4852 « que lout électeur inscrit sur une des 
listes de ln circonscription électorale pourra réclamer le radiation ou 
l'inscription d'un individu omis ou indûment inscrit, » cet électeur ne 
peut user du droit que cet article fui confère qu'à la condition de dési- 
guer nominotivenent les individus dont il demande soit la réintégration 
sur la liste électorale, soit la radiotion ; que le droit que confère l'art. 
49 au tiers électeur ne saurait aboutir à une critique générale et abs- 
traite de la confection des Hses éleciorales ; que la réclamation autorisée 
par l'article précité doit, au contraire, se produire dans une forme tout 
individuelle qui permetie à l'autorit compétente d'apprécier le mérite 
de la réclamation dans son rapport avec le citoyen qu'elle concerne ; — 
Attendu que, lola de s'être couformé à ces princiges, Portalès s'est con 
tenté de réclamer Pinseription sur la liste électorale d'une collection 
d'électeurs dont il ne faisait pas connaître l'individualité ; que c'ea donc 
à bon droit que ln commission municipale d'abord et le juge de paix 
enauite ont écarté celte réclamation ; —Rvjette, etc. » 


28. — .… Ou de tous les militaires ayant satisfait à la con- 
scription dans l'arrondissement et non encore renvoyés dans 
leurs foyers. 

Du 18 mars 1803, précité. 

29. — C'est à l'électeur qui réclame l'inscription sur La liste 
électorale de citoyens qu'il prétend avoir été omis ou rayés à 
tort, à prouver leur capacité : ce n'est point à l'administration 
à prouver leur incapacité. 

Du 16 mars 1863 (3), —(Portalès.) — Ch, reg, — MM, Nicias 
Gaillard, prés.; d'Oms, rapp.; P. Fabre, av, gén.; Hérold, av. 

30. — La notification d'une décision de la commission muniet- 
pale ne fait pas courir le délai d'appel, alors qu'elle n'est revé- 
tue d'aucune signature, qu'elle ne contient aucuns mention du 
parlant à…., et qu'elle laisse subsister toutes Les mentions impri- 
nées à l'avance pour constater l'absence de la partie et la re- 
mise de la copie au maire, 

Du 18 mars 1863. — (Ley.) — Ch, reg. — MM, Nicias Gaillard, 
prés.; Nachet, rapp.; P. Fabre, av, géu.; Hérold, av. 


H, — L'art. 22 du décret du 2 fév, 1852 qui veut que le juge 
de pair saisi de l'appel d'une décision de la commission munici- 
pale, avertisse, trois jours avant de statuer, toutes les parties 








(3) Texte de l'arrêt, — € Allendu que de la combinaison des art, 
18 et 19 du décret organique et de l'art, 4 du déeret réglementaire 
rendu en exécution du précédent, il résulte que le maire doit procéder 
chaque année à la révision des listes éleciorales, sjouter à ces listes les 
citoyens qui ont acquis les qualités exigées par la loi, et en retruncher 
ceux qui ont perdu ces qualités; qu'en s'absienant de prescrire aucuue 
forme spéciale pour cette opération préliminsire et toujours modifisble 
dans ses résullats, la loi a conlié à la consrience du maire le choix el 
l'appréciation des renseigoements qui peuvent déterminer sa décision : 
—Atlendu que l'art. 49 du décret précité u ouvert un recours assuré 
contre les erreurs que le maire aurail pu commettre dans oette première 
opération ; qu'aux lérmes de cet article, nou-seulemeut l'électeur omis 
sur la liste peut réclamer contre sos owission, mais encore lout électeur 
inscrit sur l'une des listes de li circonscription électorale peut réclamer 
l'inscription ou la radiation d'un ivdiridu omis où indüment rayé; mais, 
sit que la réclamation procède du chef de l'électeur omis ou rayé, soit 
qu'elle prucède du chef d'un tiers électeur, dans l'un comme dans l'au- 
tre eus, cette réclamation esl soumise aux mêmes conditions ; que, de- 
mandeurs dans leurs prétentions, l'électeur omis, comme le tiers qui agit 
en son nom, doivent produire les preuves auxquelles la loi subordonne 
l'inscription du citoyen sur La liste électorale; que ee serait intervertir les 
principes du droit commun suxquels rien n'indique que ie décret orga- 
nique sur les élections ait entendu déroger, que de metre à la charge 
de l'administration la preuve que l'électeur omis on rayé a perdu sa ca 
pucité électorale ; — Attendu, dans l'espèce, que Portalès s'est borné à 
réclamer l'inscription sur la liste {éleclorule de 476 individus, sans pro 
duire à l'appui de sa demande ni une prouve ui mème ua seul document 
de wature à justifier leur capacité ; que Le demuudeur se prévaut vaine= 
ment de celte mention de démenagé mise en face du nom de certains élec- 
teurs, pour prétendre que le fuit du déméuogement ne saurait, par lui- 
mème, faire perdre à un citoyen ioscrit sur la liste électorale sa cape 
cité d'electeur ; mois qu'il s'induit de là lout su moins que le nouvenu 
domicile de ces élecleurs était inconnu, et qu'en eet la euremission mu 
nicipule dont Ki décision a été coulirmée par le jugement attsqué, con 
state que ces électeurs n'ont pas été rayés par le fait seul de leur démé- 
nagement, mais eucore par ce motif Qué leur nouvelle demeure «a été 
déclarée incomnwe, ainsi que le mentionnent loutes les Gehes électorales st 
—Atiendu qu'en repoussant dans ces ciroonsiances la réclamation du 
demandeur, le juge de paix dont lu décision est attaquée devant ln Cour, 
luin d'avoir violé les articles précités, ca à foit à la cause une juste appli- 
cation ;—Rejette, etc, » 
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intéressées, doit s'entendre seulrment des électeurs dont l'in- 
seviption est contestée, et non de ceux dont l'inscription est ré- 
clamée par eux-mêmes ou par des liers. 

Du 23 mars 4863 (1).—{Leydet.)—Ch. req.—MM. Nicias Gail- 
lard, prés.; Taillandier, rapp.; Blanche, av. gén. 

32, — La demande d'un délai pour produire au juge de pair 
les pièces à l'appui d'une réclamation, tie la cause à l'égard du 
réclamant, et dès lors, encore bien que celui-ci me se présente 
pas à l'expiration du délai, le jugement qui rejette sa demande 
ne peut étre réputé par défaut contre lui, et comme tel suscep- 
tible d'opposition. 

Du 30 mars 1863. — (Capette.) — Ch. reg. —MM. Nicias Gail- 
lard, prés.; Pécourt, rapp.; P. Fabre, av. gén.; Leroux, av. 

33. — Le juge de pair saisi d'une demande en radiation d'un 
électeur auquel on conteste la qualité de Français, n'est pas 
obligé de surseoir à statuer jusqu'à la solution de la question 
d'état par les juges compétents, si la contestation de nationalité 
n'est pas sérieuse : par exemple, si elle n'est appuyée par aucun 
document, et si elle est démentie par toutes les pièces pro- 
duites. 

Du 31 mars 1863 (2). — (Paumier.) — Ch. req. — MM. Nicias 
Gaillard, prés.; de Vergés, rapp.; P. Fabre, av. gén. 

34,— Les sentences rendues par Les juges de paix en matière 
électorale sont soumises à La règle posée dans l'art. 5 de La loi 





(} Tezæte de l'arrêt.—« Atiendu qu'aux termes des art, 49 et 20 du 
décret organique du ? fév. 4852, l'électeur dont l'inscription est contes- 
tée doit être averti sans frais por le maire et pent présenter ses observa- 
tions à la commission municipale; que ces dispositions ne sont ppplien- 
bles qu'uux électeurs dont l'inscriplion est contestée, et non à ceux qui 
réclament pour eux-mêmes, où pour lesquels des tiers réclament l'in. 
seription ;—Allendu qu'aux termes de l'art. #4 du même décret, notifi- 
cation de la décision de la comemission tmunicipele doit être faite dans les 
trois jours aux parties intéressées, c'est-à-dire aux citoyens dont l'inserip. 
tion est contestée ;—Atiendu qu'il fout entendre, dons le même sens, les 
dispositions de l'art, 22 du même décret relatives à l'avertissement que le 
juge de pais est teuu de donner trois jours à l'avance à toutes les parties 
iméresutes de l'appel porté desant lui; qu'il ne s'agit encore ici que des 
électeurs dont l'inséription est demandée ; qu'ainsi il n'y a point cu, 
dons la couse, violation de l'art, 22 du décret du 2 fév, 4852; —Re- 
jette, éle, » 

(2) Texte de l'arrét.x Attendu que si, anx termes de l'art, 22 du 
décret orguniqne du 2 févr. 4853, quand la demande implique la solution 
préjudicielle d'une question d'état, le juge de paix doit renvoyer préala- 
biemeut les parties devant Les juges compétents, il ne suffit pas, selon les 
principes généraux du droit rappelés notamment dans l'art, 482, C, for, 
de toute allégation en ce sens pour que les pouvoirs du juge de paix de- 
meurent suspendus; it faut uu moins que ln question puisse être l'objet 
d'une contestation apparente et spécieuce ; qu'auirement, si la dificuhé 
n'a rien de sérieux, ce magistrat ne doit pas s'y arrèter :— Et attendu que, 
dans la cœuse, si le demandeur à prétendu que les sieurs Villemain ne 
sont pas Français, il n'a fourni aucun document à l'appui de cœtle asser. 


tion, laquelle est démeulie per toules les pièces proiuites, notamment | 


par les actes de naissance desdits Villemiain qui les désignent comme fils 
légitimes d'un Français, habitsul en France, et par des documents 
nombreux établissont qu'ils ont une possesdion d'état conforme au titre 
de leur naissances; — Attendu, dès lors, que le juge de paix était com- 
pétent, et qu'en confirmant la décision de la commission municiyule, 
ia fait, d'ailleurs, une juste application des lois de la matière; — Re 
jette, elc, 
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du 20 avril 1810, d'après laquelle toute décision judiciaire doit 
étre motivée, à peine de nullité (3). 

35, — Est nulle, en conséquence, la sentence du juge de paix 
qui confirme une décision rendue par la commission municipale 
sur des réclamations contre la formation de la liste des électeurs, 
sans adopter les motifs de cette décision et sans em donner de 
nouveaux (4). 

Du 23 mars 1863.—{Trois arrèts, aff. Perron, Fleureau et Fre- 
zel.) — Ch. reg. — MM. Nicias Gaillard, prés.; Woirhaye, rapp.; 
Blanche, av, gén.; Hérold, av. 

36. — Le principe général d'après lequel nul ne peut se pour- 
voir en cassation contre un jugement dans lequel il n'a pas été 
partie, est applicable en matière électorale ($). 

Du 23 mars 1863 (6}.— (Boussard.)—Ch.req.—MM. Nicias Gail- 
lard, prés.; de Peyramont, rapp.; Blanche, av. gén. 

Autre arrét du même jour (aff, Tessier et autres). 

37. — Le pourvoi en cassation contre une décision qué rejette 
une demande en inscription sur Les listes électorales doit étre 
apprécié d'après les justifications faites devant le juge dont la 
sentence est attaquée, Ainsi, la Cour de cassation ne peut avoir 
aucun égard aux pièces justificatives produites pour la première 
fois devant elle, par exemple pour établir la nationalité du ré- 
clamant {7). 

Du 10 mars 4863.— (Deux arrêts, aff. Cuvelier et Chaubart.)— 
Ch. reg. — MM. Nicias Gaillard , prés.; Blanche, av, gén.; Hé- 
rold, av. 

14. — Du 30 mars 1863. — {Capette.} — Ch. req. —MM. Niciss 
Gaillard, prés.; Pécourt, rapp ; P. Fabre, av, gén. 

38, — .. Ou sa résidence dans la commune depuis six mois. 

Du 30 mars 1853,—(Michel.}—Ch, req.— MM, Nicias Gaillard, 
prés.; d'Ubesi, rapp.; P. Fabre, av, gèn.; Teuaille-Saligny, av. 

99, — En l'absence de toute énonciation du jugement de la- 
quelle on puisse induire qu'une pièce a été produite devant le 
juge de pair, la preuve de cette production résulte suffisamment 
de ce que la pièce n'avait élé demandée que dans ce seul but, et 
dès lors Le réclamant est admissible à s'en prévaloir devant la 
Cour de cassation. 

Du 44 mars 1863. — (Lecomte.}— Ch. req.— MM, Nicias Gail- 
lard, près.; de Vergès, rapp.; Manche, av, gén. 

1d.— Du 30 mars 1863, — (Vibert.) — Ch, reg. — MM, Nicias 
Gaillard, prés.; d'Ubexi, rapp.; P. Fabre, av. gén.; Hérold, av. 


PESTE 





(3-4) V, dans le mênmt sens, Cuss, 48 nov, 4850 (vol, 4850.1,R47, un. 
459}. 

{5} V. conf, Cast, 49 et 24 août et 44 nov, 1850 (vol, 1850.1,844, n, 
147}. 

{8} Texte de l'arrêt, — « Attendu qu'il n'est pas dérogé en matière 
électorale par le décret organique du 2 fév, 4852 au principe général 
d'aprés lequel nul ne peut se pourvoir en cisstion contre nn jugement 
dans lequel il n'a point té partie ; = Aticndu que Doussird, qui attaque 
devant la Cour lo décision du juge de paix de Pexmes, en dute du 40 fér, 
1863, ordonuant l'inscription sur la Pile électorale de la commune dé 

| Vaioy du sicur Boussard-Roussel, n'étuit pas intervenu sur la réclumus 

tion de Boussard-Roussel devint la ecemmission municipale ; qu'il w'éruit 
pas non plus intervenu, comme ilen avait également le druit, devant be 

juge de paix sur l'appel dudit Boussard-Roussel ; — Déclare le pourvoi 
nou recevable, +» 

| (7) Y. conf., Cass, 6 et 45 août, 44 nov, et 43 déc, 4850 (vol, 1850,1, 

1 848, n. 166), 
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LeGs, LEGS UNIVERSEL OU A TITRE UNIVERSEL, USUFAUIT, : 
RENONCIATION, FonmEs, RÉTRACTATION. 
Le legs de l'usufruit de l’universalité des biens du testateur ne 








(4) Il semble, au premier aspect, que le legs de l'usufruit d'une uni- 
versalité où d'une quotité de biens constitue un legs universel où à titre 
universel, puisque, d'après l'art, 1003, C, Nap,, le legs auiversel est celui 
qui comprend l'universalité des biens que le testateur laissera à son décès, 
et que, sukrant l'art, 4040, le legs à titre universel est celui qui s pour 
objet une quoie-part de ces mêmes biens, Et cette interprétation peut, du 
reste, s'appuyer eucore sur des arguments qui ne laissænt point d'être 
spécieux, D'abord, l'art, 610, C, Nap., et l'art, 942, GC. proe., emploient 
les expressions de légataire universel et de légataire à titre universel de 
l'usufruit. Ensuite, l'art, 612, C, Nap., soumet l'usufruitier, soit univer- 
sel, soit à titre universel, à L'obligation de contribuer avec le propriétaire 
au paiement des deties, obligation qui ne saurait peser sur un légataire 
à Litre particulier (C, Nup., 4024}, Enfo, l'usufruit, étant un démembre- 
ment de la propriété, ne doit-il pas être régi, en ec qui concerne le ca- 
ractère des legs, pur les mêmes principes que celle-ci ?— Toutefois, le vice 
de ce raisonnement est facile à reconnaitre, 

En premier lieu, le legs d'usufruit s'étendant même à l’universaltité 
des biens dont se compose lu succession du testateur, ne saurait être con- 
sidéré comme un legs universel, par la ralson péremptotre que, si l'usu- 
fruit est une sorte de démembrement de la propriété, ce démembrement 
temporaire n'empêche point que l'universalité des biens repose exclusive- 
ment sur la tête du propriétaire, dans les mains duquel l'asufruit doit un 
jour se consolider avec la nue propriété, et que, dès lors, le légataire de 
l'usufruit de toute l'hérédité ve représente point le défunt in wniversim 
jus, C'est là un point généralement admis (V. notamment Cass, 7 et 28 
août 1827, t. 8,1.662 et 673; MM. Duranton, t, 9, n, 489 ; Troplong, 
Donat, et test., t, &, n, 4848; Marcadé, sur l'art, 4010, n. 3; Henne- 
quin, Législ. et jurispr., & 2, p. 226; Bayk-Mouillard, sur Grenier, 
Donat, et test., L 2, n. 288, p, 625 ; Saiutespès-Lescot, Donat, et test, 
L 4, n. 1321; Aubry et Rau, d'après Zachuriæ, L 6, 8 714, p. 147, texte 
et pole 48; Colmet de Santerre, coutin. de Demante, Cowrs analyt., L à, 
n, 444 bis, IV); et, à ce point de vue, l'on doit nécessairement concéder 
que les expressions des art, 640, C, Nap., et 942, C, proc, manquent 
d'exictitude, et ne sauraient fournir un argument sérieux, 

Mais serait-on fondé davantage à soulenir que le legs de l'asufruit de 
l'universalité on d'une quote-port des biens héréditaires constitue du moins 
un legs à titre universel ? Evidemmeot non, Uo tel legs ve comprend pas 
plus une quote-part que l'universalité du patrimoine du défunt, Ii n'a pour 
objet qu'un droit grevant ce patrimoine, mais devant s'éteindre à uu jour 
doané, où le patrimoine entier rentrera dans les mins du propriétaire, 
Ici, comme à l'égard du legs universel, la loi s'est exprimée improprement | 
dans les art, 610, C, Nap., et 942, C. proc., précités, qui, du reste, sont 
étrangers à la détermination du caractère dés legs ; mais l'idée vraie à la= 
quelle se rattachent ces dispositions est exaclement rendue par l'art. 612, 
C. Nap., qui ne parle plus de légataire universel où à titre universel d'u- 
sufruit, mais simplement d'usufruitier universel ou à titre universel, Ces | 

ANNÉE 1883,— 1 Cah, 


constitue ni un legs universel, ni un Legs à titre universel, mais 


| simplement un legs à titre particulier (1). (Cod. Nap., 1003 € 


11H40.) 





dernières expressions, employées uniquement pour indiquer l'étendue du 
droit d’usufruit, laissent intacte la question de qualification du legs de 
l'usufruit de l'universalité où d'une quotité des biens du teststeur, ques- 
tion que le législateur n'avait point à trancher dans le titre de l'usofruit, 
el dont la solution ne pouvait se trouver que dans be litre des donatious 
et testaments, Or, n'est-il pas manifeste que le legs de l'usufroit soit uni 
verse, soit à titré universel, ne rentre nullement dans la définition don- 
née par l'art, 4010 du legs à litre universel, lequel ne saurait, pas plus 
que le legs universel, se coucéroir sans une représentation in riveræum 
jus de la personne du défaut? (V. Cass. 48 août 4851, vol, 4854.14, 
657.) — Quoent à la comrinution aux dettes à laquelle l'art, 642 soumet 
l'usufruitier universel ou à titre universel, elle ne saurait être invo- 
quée comme impliquaut, pour le legs de l'usufruit de l'universalité ou 
d'une quotité dés biens hérédilaires, la qualité de legs à litre univer- 
sel; d'abord, parce que la contribution au paiement des dettes n'est 
pos le signe auquel se reconuaisse nécessairement le legs à titre uni. 
versel, puisque le légataire d'une succession échue au tesiateur, quoique 
tenu de payer les dettes de ceile succession, n'est, de l'aven de tout le 
monde, qu'un légalaire à titre particulier ; en second lieu, parcs que la 
contribution aux dettes à inquelle l'art, 612 astreint l'usufruitier univer- 
sel ou à titre universel présente des caractères particuliers qui ne ssu- 
ralent permettre de la confondre svec celle à lsquelle le iégataire à titre 
universel est soumis en vertu de l'art, 4043, D'un côté, effectivement, 
l'obligation qui pèse sur l'usufruilier n'est point, comme cclle qui pèse 
sur le légataire à Utre universel, une obligalion personnelle dont les 
créanciers de la succession puissent poursuivre l'exécution contre lui 
(Sie, Bordeaux, 43 mars 4840, vol. 4840.2.297; Proudhon, Usufr., n, 
176 ei 4892, et M. Demolombe, L 40, mn. 522}: ce n'es qu'uve charge 
dont l'usufruit est grevé au profit du nu propriétaire, el qui n'as d'au 
tre effet que de faire subir à l'usufruilier un retranchement propor- 
Uonnel sur les revenus des bivns soumis à sa jouissance, D'un autre 
côté, ce n'est pas à une vérilable contribution au paiement des dettes 
qu'est tenu l'usufruitier universel ou à titre universel, car il ne supporte 
que les intérêts de ces dettes, et son obligation à cet égard se justifie per 
la nature même du droit d'usufrnit, sans qu'il soit besoin, pour en trou- 
ver la cause, d'attribuer au legs de l'usufruit de l’universalité ou d’une 
quotité des biens du testateur le caractère de legs à titre universel : La 
jouissunce léguée peut-elle être autre chose, en effet, que In jouissance de 
l'actif net de la succession, et le légaaire n'auraii-il pes plus qu'il ne Jui 
u té donné, s'il ne subissait pas, sur les revenus des biens affectés à 
son usufruit, le retranchement de la somme représentant les intérêts de La 
portion de delles qui grève ces mêmes biens ? 

Tout concourt donc à démontrer que, malgré des apparences par les. 
quelles on ne saurait, en y réfléchissant bien, se laisser tromper, le legs 
de l'usufroit soit universel, soit à litre universel des biens du testateur, 
ne constitue polal on leg: à titre universel, mais simplement vu lege à ti- 

1e Part. —1 


La disposition de l'art, 184, C. Nap., portant que la renom: 
ciation à une succession ne peut étre faite qu'au greffe du tribu- 
nal de première instance, est applicable à la renonciation à un 
legs universel, mais non à la renonciation à un legs particulier : 
cette dernière renonciation est valablement faite par acte nota- 
rié (2). (C. Nap., 784 et 1043.) 

La renonciation par acte notarié à un legs particulier ne peut 
étre rétractée, lorsqu'elle a été acceptée par le légataire univer- 
sel {3). (C. Nap., 790 et 1043.) 

(Esbelin GC. Voisset.}—ARRÊT, 

LA COUR ;—Attendu que l’art. 784,C. Nap., s'applique, quant 
aux formes qu'il prescrit, à la renonciation émanée d'un héritier 
institué et d'un légataire universel, puisqu'il y a même raison 
pour aseujettir leur renonciation aux formes spéciales de publi- 
cité qui régissent la renonciation des héritiers ab intestat ; —Mais 





tre particulier, — La doctrine contraire résulte, à la vérité, de l'arrêt pré 
cité de la Cour de cassation du 7 août 4827 (a), et est enscignée par 
MM, Delrincourt, t, 2, pm 95; Duraaton, & 4, n, 522 et 635, et L 9, n, 
208 ; Heunequiu, loc, vit.; Vazeille, Donat, et test., sur l'art, 4005, n, 
8; Poujol, id., sur l'art. 1006, n. 6; Troplong, loc, cit, ; Zachariæ el ses 
annotuteurs Massé et Vergé, 1, 8, 8 487, p. 240 et 250, lexle et note 13. 
V. aussi Cess, & fruct, an XIII (L 2,1,455),—Mais l'opinion que nous ve- 
noos de défendre, et que consucre l'arri de la Cour de Riom, rapporté 
ci-dessus, à rallié an non moins grand nombre de suffrages, C'est celle que 
professent MM, Proudhon, Usufr., t, 2, n. 476; Duvergier, sur Toullier, 
1.8, n, 432, p. 175, note a ; Coin-Debiske, Donat, et test., sur l'art, 4003, 
mn, 47; Marcadé, loc, ait, ; Bayle-Mouillurd, loc, cit,; Demolombe, t, 40, 
n, 258; Aubry et Rau, loc. ei, ; Colet de Santerre, wbi suprd, n, 457 
bis 11; Mourlou, Hépet, éer,, L 4, pn 727; et elle à été admise par un 
arrêt de la Cour de Bordeaux du 49 fév, 1853 (vol, 4853,2,327), V, aussi 
Hp. gén. Pal, v° Legs, n. 318 et suiv, 

(2) Un jugement du tribunal de Toulouse du 9 fév, 4858 et un juge- 
ment du tribune) de Muret du 26 du mème mois, rapportés avec deux 
arrêts de ln Cour de cassation du 45 murs 1860 (vol, 1860,1,567), ont 
décidé de même que lu disposition de l'art, 784 est inapplicable à la re- 
voacialion à un legs à litre particulier ; et un arrêt de la Cour suprême 
du 24 nov, 1867 (vol, 4858.1,240) a consacré une solution semblable re- 
latirement à la renonciation à une doualion,—V, aussi conf, MM. Trop- 
long, Donat, et test., 1 3, mn, 2155; Aubry et Rau, d'après Zachoriæe, 
1, 6, 8726, p. 498 et 499 ; Saintespès-Lescot, Donat, et test, L 5, n, 
4678 ; Bonnet, Disposit, par contr, de mar, et entre époux, t, 8, n, 802, 
Mais le contraire a été jugé per un arrêt de la Cour de Bordeaux du 4 
avr, 4855 (vol, 4856,2,108), dans une espèce où il s'agissait, comme ici, 
de la renonciation à un legs de l'usufruit de l'universalité des biens du 
testateur, D'après cet arrêt, la renonciation par acle notarké ne peut être 
obligatoire, qu'autant qu'elle se lie à une convention et forme l'objet d'une 
des clauses du coutrat, 

(3) 11 est constant que le légutaire qui a répudié son legs (de quelque 
nature qu'il soit), peut rétracter cette renoncialion, mois seulement tnt 
que les choses sont entières, et qu'il cesse d'avoir ce droit, lorsque le bé- 
nélice du legs à été déjà accepté par d'autres, Sic, Paris, 30 niv, an XI 
(t. 1,2.408) ; Grenoble, 22 mars 1830 (t, 9.4.420); Pau, 81 août 1833 
(vol, 4854.2.228) ; Cass, 23 janv, 4897 (vol. 4857,1.898) ; MM. Toullier, 
1, 4,0, 847; Proudhon, Usufr,, 1, 4, n, 2294 et suiv, ; Doranton, t, 9, 
», 205 bis ; Troplong, loc, cit,, n, 2458; Zachariæ, Massé et Vergé, L 3, 
5 508, p. 502, texte et note 41; Aubry et Rau, loc, cit,, p, 499 ; Sain- 
tespts-Lescot, p, 4681, — V, toutefois Merlin, Hép,, v° Légataire, & 4, 
n, 8.—Jugé, d'ailleurs, que l'acceptation d'un legs par un légataire qui 
y avait précédemment renoncé d'une manière expresse et formelle, ne 
peut résulter que d'actes également exprès et formels : arrêts de La Cour 
de cassution du 13 mors 4860, mentionnés à la note qui précède, — V, 
Rép, gen. Pal,, v° Legs, n, 73 et suir, 


(a) Elle résulte encore d'un arrét récent de cette Cour du 8 dée, 1864, rapporté 
suprè, ps. 54. 


a Cours impériales, Conseil d'Etat, ete. 


| attendu que ledit art. 784 ne peut.s'appliquer à la renonciation 

! d'an legs fait à titre particuher ; — Attendu que la dame Voisset 

| était légataire de l'usufruit des biens de son mari; mais que le 
| légataire de l'usufruit d'une universalité de biens n'est ni un lé- 
gataire universel; Hi du légataire à titre universel, puisqu'il ne se 
trouve dans aucun des cas indiqués et précisés dans les art. 1003 
et 1010, C, Nap.; 

Attendu, en fait, que, par acte du 4 juill. 1880, Marie Voisset, 
après avoir pris connaissance du testament de Jean Arnaud, a 
expressément répudié le legs en usufruit des biens qui lui était 
fait par ledit testament, igstituant pour héritier uoiversel Etienne 
Esbelin;—Attendu qu'à la date du 12 oct. 1861, Marie Voisset a 
formé contre ledit Etienne Esbelin une demande en partage de 
la communanté légale qui a existé entre elle et son défunt mari, 
Jean Arnaud ; —Que, par cette demande, elle reconnait, de nou- 
veau, qu'elle a répudié le legs en usufruit ; —Autendu que, par les 
conclusions prises par Esbelin contre la demande ainsi formée, 
il a adhéré à la demande en partage des biens de la commu- 
nauté, et se borne à repousser la demaude en pension alimen- 
taire ; — Attendu dès lors que, dans ses nouvelles conclusions 
signifiées le 5 déc. 1851, Marie Voisset a déclaré qu'elle rétrac- 
tait sa renonciation du legs d'usufruit, et a demandé que cette 
renoncialion füt déclarée nulle et non avenue, elle voulait en- 
lever à Etienne Esbelin le bénélice d'une renonciation qu'il au- 
rait acceptée et que les deux parties s'étaient accordées à main- 
tenir ;—Attendu, en outre, que l'acceptation du bénéfice de cette 
renonciation résullait du fait que ledit Etienne Esbelin, ainsi que 
cela a été reconnu par la demande de Marie Voisset, s'était mis 
en possession de tous les biens de l'hérédité , qu'il en avait joui 
jusqu'au jour de la demande et qu'il en jouit encore ; —Attendu 
que, dans ces circonstances, Marie Voisset ne pouvait rétracter 
ea répudiation de son legs d’usufruit, répudiation irrévocable- 
ment acquise audit Etienne Esbelin ; — Par ces motifs, dit mal 
jugé par le jugement da 9 déc. 1861, bien appelé ; émendant, 
déclare ladite Marie Voisset non recevable en ses conclusions 
signiliées le 5 déc. 1861, lesquelles tandaient à faire prononcer 
la nullité de la renonciation du 4 juill. 1860 au legs d'usufruit 
contenu dans le testament authentique de Jean Arnaud ; ordonne 
que le partage de la communauté légale ayant existé entre Jean 
Arnaud et Marie Voisset aura lieu en se conformant à la renon- 
ciation du legs, etc, 

Du 26 juill. 4862.—C. Riom, 2 ch. — MM. Cassagne, prés. ; 
Ancelot, 1° av. gén.; Roux et Goutay père, av. 





Orrice, SUPPRESSION, INDEMNITÉ, ACTION, ExtiniLtré. 

Est légal le décret qui, en supprimant une charge d’officier 
ministériel, fixe et répartit entre Les titulaires conservés la somme 
à verser par eux à la Caisse des dépôts et consignations, dans 
l'intérét de qui de droit (1), 

Ce décret constitue un titre légitime de créance dont le titu- 
laire de l'office supprimé ou ses ayants droit peuvent demander 
l'exécution par les voies judiciaires, (LL, 28 avr, 1816, art. H, 
et 25 juin 1841, art, 43.) (2) 





(4) La légalité d'une telle disposition est cependant contesiée par 
M. Dufour, Dr, admin, & 4, 0, 82, —Mais elle est au contraire généra- 
lement admise, V, M, Bioche, Dictionn, de proc, v° Office, n, 51 et 
suiv.; le Dictionn, du not, cod. verb., n, 638 et 658 ; un errêt de Li- 
moges du 2 août 4842, aff, AMficheitet (Journ, de pros, L 9, art. 2458, 
et Journ. des not., 4845, p. 466), et un jugement du tribunal de Saint- 
Brieuc du 42 mal 4864 (vol. 1864.3.457), V, aussi Rép, gén, Pal, v° 
Office, n, 70 et suiv., 98 et suiv, 

7 (2-8) Sie, le jugement précité de Saint-Brieuc, et le Dictionn, du not, 


Cours impériales, Conseil d'Etat, ete. 


En pareil cas, l'exigibilité de la somme fixée par le Gouver- 
nement résulte manifestement de la disposition du décret portant 
que, faute de paiement dans un délai déterminé, la somme 
produira intérét au taux légal (3). 

(Faucon C. Racher.}—annêr, 

LA COUR; — Considérant que les avoués tiennent leur dtre 
du Gouvernement ; que, du droit de présentation reconnu par 
l'art. 91 de la loi du 28 avr. 1846, en faveur des titulaires de ces 
offices et de tous autres désignés audit article, est dérivé pour 
eux celui d'établir avec leurs successeurs désignés des conven- 
tions pécuniaires ; mais que ees conventions doivent être soumi- 
ses au Gouvernement, qui peut en exiger la modification et impo- 
ser, avant d'accorder l'investiture, telles conditions que lui 
semblent exiger l'intérêt des parties, des tiers, ou l'intérêt géné- 
ral de la justice ; — Que si la valeur des oflices représente entre 
les mains des titulaires une propriété, cette propriété d'une na 
ture particulière ei relative qui dépend, à son origine, de la 
volonté discrétionnaire de l'autorité, reste encore ultérieure 
ment soumise aux amoindrissements et à toutes les éventualités 
qui peuvent résulter des actes de réglementation et de haute 
administration qui rentrent dans les attributions du pouvoir su 
périeur, et peut même, en cas de destitution du possesseur, dis- 
paraitre complétement ; — Considérant que le Gouvernement à 
incontestablement, aux termes de l'art. 941 de la loi du 28 avr. 
1816, la faculté de réduire le nombre des ofices d'avoués ; que 
ces suppressions ont pour résultat de priver un titulaire de son 
titre, et d'amener entre les titulaires restant en fonctions la ré- 
partition des affaires qui pourraient lui être confiées ; mais que, 
dans ce cas, avant comme depuis la loi de 1816, une indemnité 
a été accordée au titulaire privé de son office ;— Considérant que 
cette indemnité juste et équitable en elle-même, et qui est une 
conséquence du droit de présentation accordé aux titulaires par 
la loi de 1816, se trouve désormais furmellement consacrée dans 
son principe et daus la désignation du pouvoir qui doit la fixer, 
par l'art. 13 de la loi du 25 juin 1844, portant que « en cas de 
suppression d'un titre d'olice, lorsque, à défaut de traité, l'or- 
donnance qui prononcera l'extinction, fera une indemnité à 
payer au titulaire de L'office supprimé, l'expédition de cette or- 
donnance devra être enregistrée dans les trois mois de la déli- 
vrance, sous peine d'un double droit »; Considérant que l’éven- 
tualité de cette indemnité à payer par les ütulaires restant en 
fonctions, au profit du titulaire dont le titre est supprimé, découle 
donc de la nature des oflices ministériels, des droits de l'autorité 
supérieure, de dispositions législatives positives, ainsi que d'une 
pratique constante, et doit en conséquence entrer dans les pré- 
visions des possesseurs d'oflices ; — Que le décret qui la fixe est 
une mesuré prise par le souverain dans Ja limite de ses attribu- 
tions ; qu'il constitue contre les titulaires restant en exercice un 
titre légitime de créance, dont l'ancien titulaire, ou ses ayants 
druit, ont qualité pour demander l'exécution par les voies judi- 
ciaires ;—{jue les moyens coercitifs que la Chancellerie pourrait 





ubi supra, n, 672, — M. Bioche, loc, cit., exprime l'opinion que l'in- 
demnilé pe serait rigoureusement exigible contre les tituisires conservés 
que lors de leur démission ou de leur décès, un décret impérial ne pou 
vel créer un litre exéculoire; sauf, ajouté-t-il (n, 55}, toutes mesures 
conservatoires eu vertu du décret.—, aussi uu jugement du tribunal de 
Valence du 27 mars 1832 (vol. 4882,2,480), qui a dénié au titulaire de 
l'oflice supprimé ou à ses héritiers tout droit à indemnité contre les autres 
oficiers ministériels, mais cela dans une hypothèse où l'acte du Gouver- 
vernement prononçant la suppression n'avait point imposé à ceux-ci la 
charge de payer une somme quelconque à leur confrère, —V, au surplus 
les notes accompagnant le jugement de Saint-Brieuc, 


3 


avoir à sa disposition, au moment de la transmission future de 


l'office de F'avouné qui refuserait aujourd'hui le paiement de sa 
part dans l'indemnité allouée, n’enlévent pas au titulaire de l'of- 
fice supprimé, ou à ses ayants droit, là faculté actuelle d'exercer 
personnellement les droits résultant en leur faveur du décret 
rendu ; 

En fait:—Considérant que, par un décret impérial du 24 août 
1861, l'office d'avoué près le tribunal de Chinon, vacant par la 
démission de Rocher, a été supprimé, à la charge par les avoués 
restant en fonctions de verser à la Caisse des dépôts et consi- 
gnations, au profit de qui de droit, pour la valeur dudit ofice, une 
sonne de 6,000 fr., dans laquelle Faucon est compris pour celle 
de 1565 fr. 77 c.;—Que ce décret porte, en outre, qu'à défaut du 
versement de cetie somme dans le mois de la notilication du dé- 
crel, elle produira l'intérêt légal, à partir du jour de ceue uotiti- 
cation ;—Considérant que ce décret a été notifié à Faucon le 7 
sept. 1861; qu'il est clair et formel dans son texte, et ne pré 
sente aucune ambiguité sur l'époque de l’exigibilité de la somme, 
exigibilité évidente par la clause pénale des intérêts, stipulée 
comme sanction du retard dans le paiement ; —Qu'il n'y a done 
pas lieu d'interpréter ces dispositions, mais qu'il appartient aux 
tribunaux de les appliquer et d'en procurer l'exécution ; — Que, 
par suite, le tribunal de Chinon a été compétemment saisi, et que 
c'est à bon droit que, statuant sur la demande de Rocher, il a con- 
damné Faucon au paiement de la somme qui Jui était réclamée ; 
— Considérant toutefois que le décret ordonne le versement de 
l'indemnité à la Caisse des dépôts et consignations, au profit de 
qui de droit ; que ee décret doit recevoir sa stricte exécution sans 
qu'il soit permis d'en modifier en quoi que ce soit les dispositions, 
et que, dès lors, il n'y avait lieu d'ordonner, ainsi que l'ont fait 
les premiers juges, qu'à défaut de versement préalable par Fau- 
con à la Caisse des consignations de Ja somine par lui due, il 
serait tenu de payer entre les mains de Rocher lui-même ;—Met 
l'appellation au néant, etc, 

Du 40 janv. 1863,— C. Orléans, — MM. Duboys d'Angers, 1e 
prés.; Galles, 1% av, gén. ; Lecoy et Dubec, av, 


Orrice, Cessiox, Por-De-vix, Prix. 

La somme remise au vendeur d'un office, à titre de pot-de-vin 
ou d'épingles pour sa femme, fait partie du prix de la Cession, 
et doit dés lors entrer en compte au cas de demande en réduction 
du prix de l'office (1). {C. Nap., 1591.) 

{Calmeau €. Chapron.) 

Sur la demande du sieur Calmeau en réduction du prix de la 
cession à lui faite par le sieur Chapron de l'office de notaire dont 
celui-ci était titulaire, le tribnnal de Tonnerre 4 rendu, le 7 mars 
1861, un jugement renfermant les motifs suivants :—4 Attendu 
que, par acte sous seings privés en date du 4er avr. 1844, le sieur 
Chapron a cédé au sieur Calmeau fils son office de notaire à la 
résidence de Flogny, ensemble, y est-il dit, les recouvrements 
qui dépendent de cette charge, moyennant la somme de 60,000 
francs, applicable, savoir: 50,000 fr, au prix dudit uflice, et 
10,000 fr. aux récouvrements à faire par le sieur Calmeau, et à 
lui cédés ; Attendu que, dans un traité relatif à la cession d’un 
ofice, le véritable prix de cette cession doit étre entièrement ac- 
cusé, de manière que l'autorité supérieure puisse exercer un utile 
contrôle sur une Convention qui intéresse essentiellement l'ordre 











{4} Sous la dénomination de prix, dit M. Troplong, Vente, 4, n, 464, 
et Hypoth., 1, 8, n, 935, on comprend tout ce qui, élaut déboursé par 
l'acheteur au sujet de la vente, passe dans les moins du vendeur, soit à 


| litre de prix principal, soit à litre d'intérêts, d'épingles, de Pol-de-vin, ele, 


—Ÿ, auul, Cass, 49 fév, 4846 (vol, 1840,1.418), 


4 Cours tmpériales, Conseil d'Etat, ete, 


publie ;—Que toute clause écrite où convention verbale ayant 
pour objet de dissimuler une partie du prix d'une semblable ces- 
sion, est nulle et sans effet; —Qu'il y a donc lieu de réduire, ainsi 
que le demandent les sieurs Calmeau père et fils, le prix stipulé 
dans les actes des 1" avr. et 1° mai 1844, et le cautionnement qui 
s'y rapporte, à la somme principale de 50,000 fr. présentée dans 
le traité soumis à la chancellerie comme formant tout le prix de 
l'ofice ; — Sur les conclusions nouvelles du sieur Calmeau, ten- 
dant à l'imputation sur ce prix d'une somme de 500 fr. payée à 
titre de pot-de-vin : — Attendu que le sieur Chapron à reconnu 
devant le tribunal qu'il a en effet reçu du sieur Calmean, à titre 
d'épingles pour la dame Chapron, la somme de 500 fr. ; — Mais 
attendu que cette somme, relativement peu considérable, ne dé- 
passe pas la valeur des présents que, sons le nom d’épingles, il 
est d'usage de donner pour la femme de celui avec qui on con- 
elut une affaire de quelque importance; qu'elle ne paraît done 
pas pouvoir être considérée comme un snpplément de prix ; — 
Que si les parties l'avaient envisagée comme telle, rien ne Îles 
aurait empêchées de la comprendre dans la somme indiquée 
comme montant des reconvrements ; —Que le sieur Calmeau lui- 
même n'a pas pensé d'abord qu'elle pôt étre sujette à restitution, 
puisque c'est seulement par des conclusions signifiées postérieu- 
rement au jour des plaidoiries qu'il en a demandé le rembourse- 
ment ;—Rejetue lesdites conclusions. » 

Appel de la part du sieur Calmeau. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche la somme de 500 fr. payée à 
titre de pot-de-vin :—Considérant que cette somme a êlé payée à 
Chapron personnellement ;—Considérant que toutes les sommes 
remises par l'acquéreur à l'occasion de la cession de l'oflice for- 
ment des parties constitutives du prix et doivent être franche- 
ment déclarées à l'autorité supérieure, à laquelle est déférée 
Papprobation du traité ;—Qn'il n'est pas permis d'en déguiser une 
portion sous le nom de pot-de-vin ou d'épingles ;—Que ces prin- 
cipes doivent être d'autant plus strictement appliqués que les 
parties avaient usé, au sujet de la cession des recouvrements, 
d'une dissimulation justement reconnue et réprimée par les pre- 
miers juges ;—Infrme sur ce point, etc, 

Du 24 janv. 4863. — C. Paris, 17° ch. — MM, Devienne, 1+° 
prés.; de La Boulie et Taillandier, av. 


EMPRISONNEMENT (EXÉCUTION), FÊTE LÉGALE. 

La disposition de l'art. 1047, €. proc, qui permet de faire 
des exécutions Les jours de fète légale, en vertu de permission du 
juge, dans le cas où àl y aurait péril en la demeure, s'applique 
à l'emprisonnement comane à loutes autres exécutions (1). (C. 
proc., 781 et 1037.) 


{1) Cette question divise les auteuts, V. conf, 4 la solution ci-dessus, 
Carré, Lois de La proc, quest, 2639 ; Chauveau, tbid., et Jowrn, des av., 
ve Contr, per corps, n. 213; Berriat, Cours de proc., p, 444 ; Favard, 
#° Contr, par corps, $ 4. — Contrd, Demiau-Crouxlihoc, p. 477; Coin- 
Delisle, Contr, par corps, sur l'art, 2069, n, 58; Goujet et Merger, Dictionn, 
de dr, comm., v° Emprisonn,,n, 82; Bioche, Dict, de proc,, ° Contr, par 
corps, n. 241, Consult, aussi Colmet-d'Aage, sur Boitard, Ler. de proe,, n, 
4050.— La question peut également se présenter au point de vue de l'hewre 
de l'arrestation: et il est à remarquer à cet égard que la Cour de Paris 
qui, dans les deux arrêts ci-dessus, déclare que l'art. 4087 est général ct 
absolu, sons faire aucune restriction, à cependant jugé, le 8 mai 4856 
{rol, 1856,2.269), que l'arrestation d'an débiteur ne peut avoir liea 
après le coucher du soleil, même en vertu d'ane autorisation accordée 
par le juge, et cela sur le motif que la disposition de l'art. 1087 est in- 
applicable en cette mutière.—V, ou surplus Table gén, Devill, et Gilb., 
v° Emprisonnemenr, n. 144, et Hén, gén. l'al,, eud, ecrb,, n. 405, 


47e Espèce.—{De la B... C. N....)—ARRâT. 

LA COUR ;—{Considérant que les dispositions de l'art. 1037, 
C. proc., qui autorisent l'exécution des décisions de justice dans 
les circonstances indiquées en vertu de permission du juge, pour 
le cas où il y aurait péril en la demeure, sont générales et abao- 
lues; qu'elles s'appliquent également au cas d'exécution de la 
contrainte par corps dans les termes de l'art. 781, même Code ; 
—Considérant que, par une ordonnance du 30 août dernier, 
l'arrestation de l'appelant a été autorisée méme un jour de fête 
légale; que, dans les circonstances de la cause, en décidant qu'il 
y avait péril en la demeure et en ordonnant qu'il serait passé 
oùtre à l’écrou de la personne de de la B..., le juge des référés 
a fait une équitable appréciation dn droit de l'intimé ; — Con- 
firme, ete. 

Du 17 sept. 1862.—C. Paris, ch. vac, — MM. Puissan, prés.; 
Senard, av. gén.; Baudry, av. 


2° Espéce.—{(D.… C. J....}—ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche la régularité de l'arrestation : 
—Considérant que, aux termes de l’art. 1037, C. proc., aucune 
exécution ne peut être faite, en dehors des heures déterminées 
niun jour de fète légale, si ce n'est en vertu de la permission du 
juge et dans le cas de péril en la demeure; — Que cet article, 
absolu dans ses termes, ne permet aucune distinction; qu'il fait 
partie des Dispositions générales, qui terminent le Code de pro- 
cédure civile et dont l'objet est d'établir des règles uniformes, 
en fixant le véritable sens de quelques articles susceptibles d'in- 
terprétations diverses ; qu'il gouverne toutes les exécutions et se 
réfère conséquemment à l'art, 784, compris dans le livre 5 sur 
l'Exécution des jugements ; que vainement il est objecté par 
l'appelant que le titre de l'Emprisonnement est complet, et que 
l'art, 781 se suîMit à lui-même ; que ce litre, aussi bien que les 
autres, est manifestement régi par les Dispoitions générales sur 
les nullités, les amendes, les déchéances, le point de départ des 
délais, etc.; qu'il en doit être de même du mode d'exécution 
prévu par l’art. 1037; que cet article, ajoutant aux autres disposi- 
tions du Code de procédure sur l'exécution, n'autorise une déro- 
gation à Ja règle qu'il vient de poser qu’à la double condition 
non-seulement d'une permission du juge, mais encore du péril 
en la demeure; que lé péril en la demeure, cas exceptionnel, 
autorise en effet cette dérogation sans laquelle un débiteur pour- 
rait se jouer des condamnations contre lui prononcées et se 
soustraire à toute exécution;—Que, dans l'espèce, D,,. n'a rien 
négligé pour rendre sa personne insaisissable, s’absentant con- 
stamment de Paris et ne reparaissant que les jours de fête légale, 
paralysant ainsi l'effet des jugements exéculoires obtenus par 
son créancier; qu'il y avait donc péril en la demeure, et que 
l'application de l'art. 1037 est dès lors jusufiée ; —Contirme, etc. 

Du 42 janv. 1863.—C, Paris, 1°* ch. — MM. Casenave, prés.; 
de Vallée, 1° av. gén.; Leblond et Fauvel, av. 


—— 


CONTRAINTE PAR CORPS, DURÉE, ÉTRANGER, Derres commen 
CIALES. 

L'art, 42 de la Toi du 13 déc. 1848, qui veut que La durée de 
da contrainte par corps soit fixée par le jugement de condamna- 
tion dans Les limites de six mois à cinq ans, n'est pas applicable 
aux étrangers condamnés pour dettes commerciales: dans ce eus, 
les étrangers, comme Les Français, sont soumis à la disposition 
de l'art. 4 de la méme loi, qui fire la durée de la contrainte 
par corps pour de telles dettes, et la [ait varier de trois mois à 
trois ans, selon le montant de la condamnation (1). 





(4) Les deux arrèts ici recueillis constatent un nourcau changement 


Cours impériales, Conseil d'Etat, etc. k 


1e Espéce.—{Levert et comp. C, Fermond,) 

Un jagement du tribunal de commerce de Paris du 13 août 
1861, avait décidé, au contraire, que la loi du 17 avr. 1832 était 
seule applicable dans l'espèce ; ce jugement est ainsi conçu : — 
« Attendu que la loi du 13 déc. 1848 a modifié, dans des titres 
distincts et correspondants, les titres de la loi du 47 avr. 1839, 
concernant la contrainte par corps en matière de commerce, en 
matière civile et en matière criminelle, correctionnelle et de 
police ;—Atendu qu'il n'en est pas de même en ce qui touche la 
contrainte par corps contre les étrangers ; que le titre de la loi 
de 4832 ayant pour objet cette contrainte pour dettes soit civiles, 
soitcommerciales, ne trouve pas de dispositions spéciales et cor- 
rélatives dans la loi de 1848 ;—Mais attendu que cette dernière 
loi se termine par un art, 12 ainsi conçu: « Dans tous les cas où 
la durée de la contrainte par corps n'est pas déterminée par la 
présente loi, elle sera fixée par le jugement de condamnation 
dans les limites de six mois à cinq ans; néanmoins, les lois spé- 
ciales qui assignent à la contrainte une duréc moindre continue- 
ront d’être observéés ; »—Atiendu que la prescription de cet ar- 
ticle, placé sous la rubrique : « Dispositions générales, » est 
formelle et absolue : — Que ses termes embrassent tous les cas 
sans exception, sauf ceux où les débiteurs pourraient se préva- 
loir des lois spéciales plus favorables à la liberté individuelle ;— 
Auendu, dès lors, que la durée de la contrainte par corps con- 
tre les étrangers n'étant pas déterminée par la loi de 1848, 
elle devait être fixée, dans l'espèce, par le jugement de condam- 
nation du 43 août 1861, dans les limites de six mois à cinq ans; 
— Par ces motifs, etc. » 

Appel par les sieurs Levert et comp. 

- ARRÊT. 

LA COUR ;—Considérant que Fermond était actionné par Le- 
vert et comp. devant le tribunal de commerce pour dette com- 
merciale, puisqu'il s'agissait de marchandises fournies par un 
négociant à un commissionnaire ;—Considérant que le jagement 
du 13 août 1861, qui a condamné Fermond par corps au paie- 
ment de cette dette, n'avait point à fixer la durée de la con- 
trainte ; que cette durée était déterminée par l’art. 4 de Ja loi 
du 13 déc. 1848, qui s'applique à tous les débiteurs commer- 
ciaux, soit Français, soit étrangers ; —Que cette disposition n'a 
pas été modifiée par l’art, 12 de la même loi ; que le juge duit 
avant tout apprécier le caractère de l'engagement, et n’est obligé 
de fixer la durée de la contrainte que dans le cas où cette fixa- 
tion ne résulte pas de la loi elle-même ; — Considérant que la 
condamnation prononcée contre Fermond s'élevant en principal 
à 1,082 fr., entraînait une contrainte par corps de neuf mois, 
aux termes de l'art. 4 précité; qu'au jour où il a formé sa de- 
mande en élargissement, Fermond n'avait pas subi neuf mois 
d'incarcération en vertu du jugement du 13 août 1861; que, 
par conséquent, cette demande n'était pas fondée ; — Infirme; 
déboute Fermond de sa demande, etc. 

Du 17 nov.1882.—C, Paris, 47° ch.—MM. Devienne, 1* prés.; 
Barbier, av. gén.; Ravelet et Laurier, av. 

2° Espèce.—(Wiuig C. Courvoisier.)—ARRÊT. 

LA COUR ;—Considérant que, par suite des dispositions com- 
binées de la loi de 1832 et du décret de 1848, le délai de la con- 
trainte par corps ne peut s'étendre au delà de quinze mois pour 
une dette de 2,000 fr.;—Que le décret de 4848 ne distingue pas 











dans la jurisprudence de la Cour de Paris, qui, sur le point jugé, a varié 
plusieurs fois et à peu d'intervalle, V, l'arrèt de cette Cour du 28 août 
18614 (vol, 4861.2.581) et la note qui l'accompagne, ainsi que le Supp, du 
Rép, gén, Pal,,v° Contr, par corps, n. 479 bis, 


entre les régnicoles et les étrangers, et qu'ainsi Richard Wiuig, 
retenu depuis plus de quinze mois en prison (1), est autorisé à 
en invoquer l'application dans la cause ; — Ordonne la mise en 
liberté immédiate de Richard Wittig, s'il n’est détenu pour autre 
cause, elc. 

Du 13 déc. 1862.—C, Paris, 3° ch.—MM,. de Bastard, cons. f. f. 
prés. ; Sallé, av. gén.; Guiard et Fauvel, av, 





1° TERME, DÉCHÉANCE, DÉCONFITURE, OFFICIER MINISTÉRIEL , 
DESTITUTION.—2° CAUTION, FRAIS. 

4° La déconfiture du débiteur, comme la faillite, entraîne 
contre lui la déchéance du terme (2). (C. Nap., 1188.) 

La destitution du titulaire d'un office non encore payé, ayant 
pour effet de compromettre Le privilége du vendeur, entraine con- 
tre l'acquéreur La déchéance du terme et rend le prix exigible en 
totalité. ({bid.) 

La déchéance du terme encourue par le débiteur principal 
n'atteint pas La caution qui a stipulé des conditions particu- 
lières d'exigibilité (3), si d'ailleurs celle-ci n'a pas diminué par 
son fait les siretés du créancier. (C. Nap., 1188 et 2013.) 

2 La caution solidaire est tenue, de méme que Le débiteur, 
des frais de l'acte de cautionnement qui auraient été avancés par 
le créancier. 

Elle est également tenue des frais d'une instance en paiement 
dirigée tant contre elle que contre le débiteur principal, et qui est 
restée impoursuivie sur La promesse, faite par le débiteur de se 
libérer. 

(Génin C. Ville.) 

Par acte du 3 mai 1857, le sieur Génin, huissier à Serrières, a 
cédé son oflice au sieur Ville, moyennant une somme de 12,000 
francs, sur laquelle 4,000 fr. devaient être payés nn mois après 
la prestation de serment du cessionnaire, et le surplus par 
sixièmes à partir du 1 janv. 4860. Plus tard, les engagements 
pris par le sieur Ville furent cautionnés solidairement par la 
demoiselle Victoire Ville, sa tante. Toutefois celle-ci stipula que 
les 11,000 fr, exigibles par sixièmes à l'égard du débiteur prin- 
cipal, ne seraient exigibles que par huitièmes à l'égard d'elle- 


(1) 11 s'agissait, dans l'espèce, de deux lettres de change montant en- 
semble à 2,000 fr, 

(2) V, conf., Table gén, Devill, et Gilb., vit Terme, n. 4, et Déconfiture, 
0,4; Rép, gén, l'al, v Terme, n, 54, et Déconfiture, n, 25 et suiv.— . 
Aux autorités qui y sont citées, adde Larombière, Oblig, sur l'art, 14188, 
n, 3, et Mourlon, Hépét, érr,, t, 2, p, 548, 

(3) M. Larombière, sur l'art, 4188, n, 22, indique nettement la raison qui 
doit le faire décider ainsi. « La différence du terme stipulé en faveur de la 
caution, dit cet auteur, le rend indépendant de celui qui a été stipulé en fa- 
veur du principal obligé, et, par conséquent, indépendant des renoncia- 
tions ou déchéances de ce dernier, »—Mais que doit-on décider quand les 
termes sont les mêmes pour la caution et pour le débiteur ? Suivant M. La- 
rombière, loc. cit., la déchéance alleint également alors la caution comme 
le débiteur principal, Celie doctrine est toutefois généralement repoussée : 


| V, les autorités indiquées dans notre Table décenn,, v° Faillite, n. 64; 


adde MM. Alauzet, Comment, €, comm., sur l'art, 444, n, 4676; Boulay 
Paty et Boileux, Faillite, 1, 4°, n. 484; Laroque-Sayssinel, éd, sur 
l'art, 444, n. 42. Tous ecs auteurs enseignent que la füillite ou la dé- 
confiture de l'obligé principal ne rend la dette exigible qu'à son égard, et 
non à l'égard de ses coobligés solidaires ou de ses cautions.—M. Duranton 
qui, pour ce cas de faillite ou de déconfture, partage la même opinion, 
pense (L 44,n, 420) qu'il en est autrement au cas de diminution des sû- 
relés promises par le contrat, et qu'alors la dette est exigible même contre 
lu caution ; seulement il accorde à celle-ci la faculté d'échapper à la dé- 
chésnce en donnant d'autres sûretés, M, Larombière au contraire lui 
refuse cette facullé, 
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méme. Le terme échu le 1 janv. 1860 étant resté impayé 
comme le précédent, Génin fit assigner le débiteur et la caution; 
mais sur les promesses que lui fit Ville de se libérer, et en con- 
sidération d'une hypothèque qui lui fut consentie par Victoire 
Ville, il laissa l'instance impoursuivie, Peu de temps après, la 
déconfiture de Ville devint notoire, et il fut même destitué. Gé- 
nin alors assigna Ville et sa tante pour les faire condamner à lui 
payer solidairement : 4° la somme de 12,000 fr., formant le prix 
intégral de l'oflice, nonobstant les termes stipulés et dont ils 
seraient déclarés déchus; % celle de 200 fr,, coût de l'acte de 
cautionnement hypothécaire; 4 celle de 195 fr. pour frais de 
l'instance dont Génin s'était désisté. 

11 juill. 1861, jugement par défaut du tribunal civil de Tour- 
non, qui statue en ces termes : — « En ce qui concerne les 
derwandes de Génin contre Ville: — Attendu que ces demandes 
sont justifiées par le litre privé contenant cession d'office d'huis- 
sier à la résidence de Serrières, de la part de Génin au profit de 
Ville ; ledit titre enregistré à Tournon le 14 août 1858 ; que par- 
tie du prix de la cession est échue, et que pour la portion de ce 
prix non encore exigible aux termes de l'acte de cession, la dé- 
confiture notoire de Ville,sa destitution récente de ses fonctions 
d'huissier, qui compromet le gage privilégié de Génin, rendent 
son entière dette exigible de suite, en conformité à l'art. 4188, 
C. Nap.; 

« En ce qui touche les demandes de Génin contre Victoire 
Ville: — Attendu qu'aux termes d'un acte privé, enregistré à 
Tournon le 10 juill. 4861, et d'un autre acte reçu M° Dagrève, 
le 43 nov. 1860, Victoire Ville s'est rendue vis-à-vis Génin cau- 
tion solidaire de son neveu Ville; qu'elle est tenue en cette qua- 
lité du paiement des termes échus et des intérêts de l'entier 
prix; mais que la déchéance du terme prononcée contre le débi- 
teur ne doit pas l'atteindre ;—Attendu, en effet, que le caution- 
nement peut être contracté sous des conditions différentes que 
celles stipulées avec le débiteur ; qu'il n'est pas articulé que Vic- 
toire Ville ait diminué les sûretés existantes lors de son contrat ; 
qu'elle les a même augmentées en fournissant hypothèque dans 
l'acte reçu le 13 nov, 1860; que la faillite du débiteur souscrip- 
teur d'un effet de commerce, qui rend exigible l'effet de com- 
merce, ne le rend pas exigible vis-à-vis les endosseurs ou co- 
obligés solidaires, art. 4$4, C. comm.; que ce principe de droit 
doit s'appliquer à la déconfiture ; d'où suit que Victoire Ville 
doit jouir, en l'élat, du délai stipulé dans ses actes de cautignne- 
ment; 

« En ce qui touche les deux chefs des demandes de Génin, 
relatifs au coût de l'acte du 13 nov. 1860 et aux frais de l'instance 
portée devant le tribunal, el n'ayant reçu aucune solution à 
cause des promesses de se libérer de la part de Ville :—Que Génin 
est réellement créancier du montant de ces deux chefs; qu'ils 
se ratiachent à sa créance contre Ville et sa tante ; que celle-ci 
ayant cautionné sans réserve son neveu, est tenue solidairement 
uvec lui du paiement de ces deux chefs; — Par ces motifs, con- 
damne Ville à payer à Génin, de suite, sans distinction des ter- 
mes échus ou de ceux à échoir, le capital de 12,000 fr., prix de 
cession d’oflice contenue dans l'acte privé du 3 mai 1837, avec 
intérêts du 16 mars 1859, date de la prestation de serment de 
Ville; condamne en l'état Victoire Ville, en sa qualité de caution 
solidaire, à payer à Génin : 1° le capital de 1,000 fr., terme paya- 
ble un mois après la prestation de serment; 2 le capital de 
2,730 fr., pour les deux huitièmes échus du capital de 14,000 fr., 
cautionné solidairement par Victoire Ville, dans les actes sus- 
énoncés; condamne, en outre, solidairement Charles et Vic- 
toire Ville à payer à Génin la somme totale de 246 fr. 30 cent. , 


composée des frais liquidés des deux instances portées devant 
le tribunal et dont il a été ci-dessus parlé, liquidés à 419 fr., et 
du coût de J'acte reçu le 13 nov. 4860, se portant à 127 fr. 
AU €, etc, »—Appel. 
ARRÊT. 

LA COUR ;—Adoptant les motifs, ete.;—{Confirme, etc. 

Du 13 mars 1862. — C, Nimes, 3° ch. — MM. Liquier, prés. ; 
Connelly, av. gén.; Balmelle et Laget, av. 





1° Now, UsurPaATIOn, ACTION, — 2° ADOPTION , ENFANT NATU- 
REL, Now. 

4° Celui dont un tiers porte Le nom de famille sans en avoir le 
droit où autrement qu'il ne le doit, a qualité et intérét pour de 
mander contre ce tiers la cessation de cette usurpation ou de cette 
altération de nom (1), 

2° L'enfant naturel adopté est tenu de joindre au nom de son 
pére adoptif, que lui confère l'adoption, le nom propre qu'il por- 
tait auparavant (2). (C. Nap., 347.) 

(G... de C.. de P...— CG, de Q....)—aRRÊT. 

LA COUR ;—En ce qui concerne l'action principale de Pierre- 
Alfred de C... contre G. et A. de GC... de P... : — Sur les fins de 
non-recevoir opposées à celte action par les appelants : — À Pé- 
gard de celle qui est tirée du défaut de qualité ; — Adoptant les 
motifs des premiers juges, ainsi conçus : — Attendu que le nom 
est une propriété, un des éléments constitutifs de Ja personna- 
lité civile, et le signe distinctif des individus et des familles : — 
Auendu que le demandeur justifie qu'il est mémbre de la fa— 
mille à laquelle appartient le nom de C... ; — Atiendu, par con- 
séquent, et sans qu'il soit besoin d'apprécier le mobile de son 
action, qu'il est recevable à poursuivre ceux qui portent ce nom 
sans eu avoir le droit, ou quile portent autrement qu’ils n’ont le 
droit de le porter ; 

Quant au défaut d'intérêt également reproché à A. de €... :— 
Attendu que son intérêt dans le procès acinel s'identilie avec sa 
qualité ; que, par cela même qu'il porte le nom de C..., et que ce 
nom est pour lui une propriété incontestable, il est éminemment 
intéressé à le conserver dans son intégrité, et dé manière à pré- 
venir Loute confusion entre sa famille et celle des appelants; que 
si, comme il le soutient, le moyen d'empêcher cette confusion 
consiste dans le maintien d'un nom qui doit être joint par eux à 
ceux qu'ils prennent et en demeure inséparable, il est on ne peut 
plus recevable à démontrer la nécessité de cette adjonction, qui 
est, en effet, le but principal de son action ; 

Au fond : — Attendu que l’art. 347, C, Nap., dispose expressé- 
mént que l'adoption confère le nom de l'adoptant à l'adopté, en 
l'ajoutant au nom propre de ce dernier ; — Attendu que ces mots 
nom propre sont décisifs dans la cause ; qu'ils suffisent pour réfu- 
ter énergiquement cette prétention des appelants que l'enfant 
naturel n'est pas tenu de joindre le nom qu'il avait avant l'adop- 
tion à celui qu'elle lui a apporté; — Attendu, en effet, que tout 








{1} Le même principe a été appliqué par diverses décisions, V, Table 
gén, Deriil, et Gilb,, v° Noms, n, 7, 8, 9, 24 et suiv, — Jugé aussi que 
les étrangers ont action en France pour se plaindre de l'usurpation de 
leur vom dé famille par un Français : Cass, 7 janr, 4862 (vol, 1862,1,25), 
—Ona ne peut, d'ailleurs, acquérir par prescription le droit de porter un 
nom qui appartient à un autre, V, Table gen., loc, cit, n, 28 et suis, — 
Mais la posseséion d'un prénom ou d'un surnom ne peut donner action 
contre les liers pour leur en faire interdire l'usage, Si, Cuss, 45 janr. 
1864 (vol. 4861,1.273), et autres arrêts cilés en note, 

{2) Sur ce qui concerne ke nom qu'a droit de porter l'enfant naturel, 
V, Table gén., vi Nom, n, 7 et suir., et Enfant naturel, n, 497 et 198,— 
V, aussi Rép, gén, Pal,, v° Adoption, n. 486 et suiv, 
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individu, quelle que soit sa filiation, à un nom propre ; que l'en 
fant naturel, lorsque la maternilé est certaine, réçoit en naissant 
celui de sa mère; que celui-là méme qui est issu de père et mère 
inconnus à aussi un nom que lui donne, à son entrée dans la 
vie, l'autorité qui le recueille ; qu'ainsi, tout enfant naturel admis 
à jouir du bénéfice de l'adoption conserve le nom propre qui le 
distinguait auparavant dans la société eu doit l'ajouter à celui de 
son père adoptif; — Attendu qu'en présence de ces déductions si 
évidentes du texte formel de la loi, il devient inutile de recher- 
cher spéculativement ce que c'est que la famille pour l'enfant 
naturel dont la mère seule est counue ; qu'il suflil qu'il ait un 
now propre pour qu'il soit obligé de se conformer à la prescrip- 
lion impérative de l'art. 347; qu'il ne peut échapper à celte obli- 
gation, et perdre ce nom, en l'échangeant contre un autre, que 
de deux manières : par la reconnaissance ou par la légitimation; 
que les appelants eux-mémes ont si bien compris celte vérité 
que, pour La première lois au procès, et devant la Cour , ils ont 
invoqué un moyen nouveau, consistant à soutenir que le sieur G. 
de C... de P..., l'un d'eux, aurait été reconnu pour ls naturel 
d'Alexis-Marie-Paul, son péreadoplif, par ce dernier, et au moins 
depuis l'adoption ; — Attendu, sur ce moyen, qu'aucun acte spé- 
cial et positif de reconnaissance n'est rapporté par les appelants; 
mais qu'ils prétendent y suppléer, d'abord par un ensemble d’ac- 
es authentiques dans lesquels l'adoptant aurait déclaré que l'a- 
dopté était son lils, et eusuile par la possession d'étal que cé 
dernier aurait eu constamment de fils naturel de l'adoptant;…, 
{suivent des motifs établissant que celte reconnaissance n'existe 
pas) — Confirme, etc. 

Da 4 juin 1882.—C. Bordeaux, 1'° ch, — MM. Boscheron, 
prés.; Peyrot, 14 av. gén.; Dumiral (du barreau de Paris} et Ra- 
teau, av. _… 

SÉPARATION DE BIENS, LOL DE L'ÉPOQUE, LOI SARDE, GAINS DE SURVIE, 

Les effets de la séparation de biens sur l'ouverture des gains 
de survie doivent étre réglés, non par lu loi en vigueur au mo- 
ment de la séparation, maïs par la loi en vigueur à l'époque du 
mariage (1). (CG. Nap., 2 et 1452.) 

Ainsi, la femme mariée sous L'empire de La loi sarde, est [on- 
dée, quoiqu'elle n'ait fait prononcer su séparation de biens que 
depuis la promulgation du Code Napoléon en Savoie, à invo- 
quer le principe de droit sarde d'après lequel la séparation de 
biens donne ouverture au gain de survie de la femme : à ce cas 
est inapplicable l'art, 1452, C. Nap. (2). 


(4-2) Quelques coutumes et quelques parlements admettaient autrefois, 
comme la loi sarde en vigueur jusqu'à ces derniers temps, que la sépara- 
livn de biens dounait ouverture aux douaire et autres gains nuptiaux dé 
la fesame, V, Table gén, Devil, et Gilb,, v* Douaire, n 60 et suiv,, 
ainsi que M, Dutruc, Séparat, de biens, n, 403 et suiv., et les autorités 
chées par lui. Or, l'art, 4452, C. Nap., qui contient une disposition cou 
traire, a fait naître la question de savoir si lu séparation de biens vblenue, 
depuis ce Code, par une femme mariée sous l'empire du principe que 
mous venons de ruppeler, est rigie, quant à 5es eflets sur l'ouverture des 
gains de survie, par ce même principe ou par lu disposition précilée du 
Code Napoléon. La première opinion, qu'adopte ici la Cour de Chambéry, 
a été aussi consacrée par un arrêt de la Cour de Trèves du 5 janv, 1807 
{t, 7,2.202), et par un arrêt de la Cour de cassation du 5 avr, 1843 (L 
44,349); elle est également professée par MM; Duport-Lavilleite, Quest, 
de dr., L 4, v° Augment,, p, 495, et Dutruc, loc, cit. n, 407, qui cilent 
dans le même sens la jurisprudence de la Cour de Grenoble, —F. encore 
Angers, 80 août 4806 (1 2,2,174); Cass, 42 fév. 4817 (L 5.4.280); 
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(Synd. Barral C. Rarral.) — ARRET. 

LA COUR; — En fait : — Attendu que l’art, 4 do contrat de 
mariage des époux Barral, en date du 143 août 4844, contient la 
Clause suivante : « Les foturs se font donation mutuelle et au 
survivant des deux, à titre de gain dotal, de la somme de 40,000 
francs, avec explication que cette donation n'aura lieu que pour 
la jouissance, s'il existe des enfants du mariage à l'époque où 
lun des futurs époux décédera »; — Attendu que, à la suite 
d'opérations de banque plus ou moins aventureuses, Louis Bar- 
ral a été déclaré en faillite par jugement du 12 avril 1839, et 
qu'un jagement postérieur a fait remonter l'ouverture de ceue 
faillite au 8 déc, 1858 ;—Attendu que, par un premier exploit du 
25 fév. 1860 et par un second en reprise d'instance à la date 
du 4° mai 1861, la femme Barral a réclamé : 1° sa séparation de 
bieus; 2 le droit de toucher, dans la faillite de son mari, la 
somme de 10,000 fr., montant du gain wuptial stipulé, sauf à 
fournir les garanties jugées nécessaires pour la restitution du 
capital, s'il y avait lieu; — Atiendu que le tribunal de Moutiers a 
accueilli cette demande par son jugement du 8 août 1861; que 
le syndic de la faillite Barral en a interjeté appel et que la ré- 
gularité de l'appel n’est point contestée ; 

En droit : — Attendu que les conventions doivent être inter- 
prétées suivant les principes et la jurisprudence sous l'influence 
desquels on les à faites ; Attendu que le contrat de mariage des 
époux Barral se trouve régi par le Code civil sarde de 1838; que 
la séparation de biens a été demandée sous son empire, bien 
qu'elle n'ait été prononcée que depuis la promulgation des lois 
françaises en Savoie; qu'elle n'a pu, dans tous les cas, modifier 
le sens du pacte matrimonial ni en changer les conséquences 
juridiques ; que les effets de la séparation de biens sur l'ouver- 
ture des gains de survie doiveut 8e régler, non par la loi en vi- 
gueur au moment de la séparation, mais uniquement par la loi 
en vigueur à l'époque du mariage ; — Attendu que, avant la pu- 
blication du Code de 4838, il était de doctrine et de jurispru- 
dence constantes dans les Etats sardes que la femme, en cas 
de désordre des affaires du mari, pouvait demander la sépara— 
tion de sa dot et de ses droits dotaux ; que, sous ce terme géné- 
ral : droite dotaur, on comprenait les donations propter nuptias, 
les augments et autres gains nuptiaux stipulés on dérivant de 
la loi elle-même ; qu'après la Séparation, elle avait l'administra- 
tion des biens séparés, le droit d'en percevoir personnellement 
les revenus ou les fruits, à la charge de pourvoir aux besoins de 
la famille et à l'éducation des eufants ; —Attendu que les art, 
1529, 1546, 1881, 4854 et 2170 du Code sarde ont formellement 
consacré les anciens principes; que l'art. 1546, notamment, ac- 
corde à la femme dont la dot serait en péril, la faculté de pro- 
céder à sa séparation et de sauvegarder ainsi tous les droits à 
elle acquis en vertu de son contrat de mariage; que, aux lérmes 
de l'art, 4554, la femme qui a obtenu séparation à le droit d'agir 
contre les tiers détenteurs des biens hypothéqués pour sa dot, 
et ceux-ci ont Ja faculté de dunner des garanties pour le paie- 
ment des intérêts annuels de la dot et des droits dotaux durant 


me 





près Zachariæ, L 4, $ 80, p. 62 et 63,—Mals l'interprétation contraire a 
été admise par un arrêt de la Cour de Lyon du 25 mars 1820 (1, 6,2,259); 
et, d'un autre côté, la Cour de Grenoble a jugé, par arrêt du 24 juill, 
1830 (t, 9,2.478), dans une espèce où il s'agissait de savoir si une femme 
| dotale séparée de biens pouvait recevoir le remboursement de sa dot sans 
| être tenue d'en faire emploi ou de donver caution, que les efels d'une 
séparation de biens prononcée sous le Code Napoléon doivent être réglés 
| d'après les dispositions de ce Code, bien que le contrat de mariage soit 


Merlin, Hép,, v* Gains nuptiaux, $ 2, et Quest,, w° Tiers coutumier, & | antérieur à sa promulgation.—V, en outre Hép, gén, Pal, v* Séparation 
13 Chabot, Quest. transit, v° Douaire coutumier; Aubry et Hau, d'u- ! de biens, n, 290, 


la séparation (dernier &); qu'enfin, en vertu de l'art, 134, la 
femme obtient l'administration et la jouissance des biens séparés 
pour sa dot et ses droits dotaux en général, sauf à elle à contri- 
buer aux charges du ménage, où même à les supporter entière- 
ment ; — Attendu que de l'économie de ces dispositions, de leur 
texte comme de leur esprit, il résulle manifestement que le cas 
de séparation, assimilé jusqu'à un certain point au cas de sur- 
vie, donne ouverture, au profit de la femme, à l'exercice provi- 
soire de sun gain nuptial ; que le législateur a voulu lui en assu- 
rer le bénéfice pendant la durée du mariage; que, conformé- 
ment à l'ancienne jurisprudenee, il a eu pour but de garantir la 
pleine exécution des conventions matrimoniales, de conserver 
autant que possible l’état des choses qui avait déterminé le con- 
sentement des époux, et de pourvoir sagement à l'avenir de la fa- 
mille; — Attendu que l'appelant invoque en vain l'art, 1452, 
C. Nap., aux termes duquel la dissolution de communauté opé- 
rée par la séparation de corps ou de biens seulement ne donne 
point ouverture aux droits de survie de la femme ; que celte dis- 
position spéciale de la loi française, puisée à une source diffé- 
rente, n'est point applicable à l'espèce, exclusivement soumise, 
d'après les considérations qui précèdent, aux principes de Ia loi 
sarde, ainsi qu'à l'interprétation que lui ont constamment don- 
née le Sénat ou Ia Cour d'appel de Savoie et la Cour de cassa- 
tion de Turin;—Par ces motifs, confirme le jugement du tribu- 
nal de Moutiers du 8 août 1861; ordonne, en conséquence, que 
Marie Berard, femme Barral, touchera, dans l'actif de la faillite 
de son mari, une somme de (0,000 fr., montant du gain nuptial 
stipulé dans le contrat du 13 août 1844, à la charge par elle de 
fournir une garantie hypothécaire suflisanie pour assurer la resti- 
tution de ce capital à qui de droit, cas échéant, etc. 

Du 28 fév. 1862.—C. Chambéry, 2 ch.—MM. Perdrix, prés. ; 
Diffre, av. gén. , Parent et Perrier de Labathie, av. 





PARAPRERNAUX, VENTE, REMPLOI, GARANTIE. 

L'art. 1450, C. Nap., qui rend le mari garant du défaut d'em- 
ploi ou de remploi de l'immeuble aliéné de son consentement, 
s'applique non-seulement à l'aliénation des immeubles de La femme 
séparée de biens, mais aussi à l'aliénation des paraphernaux de 
La femme mariée sous le régime dotal (1). 

(Hérit. David-Laffageole C. Crouzot.)—annèêr. 

LA COUR ; — Considérant qu'aux termes de l'art. 1450 , C. 
Nap., le mari est garant du défaut d'emploi ou de remploi du prix 
de l'immeuble aliéné par la femme séparée de biens, quand la 
vente a été faite en sa présence et de son consentement ; —Con- 
sidérant que cette disposition de la loi, créée pour prévenir les 
abus de l'autorité maritale, ne doit pas être restreinte dans son 
application au seul cas de la femme séparée ou non commune, 
car l'influence abusive du mari est possible sous Lous les régi- 
mes, et nécessite conséquemment uue égale protection en fa- 
veur de celle qui la subit; —Considérant, d’ailleurs, que la femme 
qui possède des paraphernaux est, à cet égard, comme la femme 
séparée de biens; qu'on ne voit donc pas pour quel motif le lé- 
gislateur aurait distingué entre elles, accordant à celle-ci ce qu'il 
refusait à l'autre dans une situation parfaitement identique ; — 
Que cette interprétation se déduit non-seulement des rapports 
essentiels des époux entre eux, mais encore des termes formels 





(1) V. conf., Caen, 21 mui 4854, et Agen, 8 déc, 4852 (vol, 4854.2.94 
eL92), ainsi que la note faisant convaitre l'état de la jurisprudence et de 
Ia doctrine sur celle question controversée, mails qui toutefois est plus 
fénéralement résolue dans le sens ci-dessus, V. aussi Rép, gén, Pal, el 
Supp,, v* Paraphernaux, n, 69 ei suiv, 
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de l'art. 1563, C, Nap., qui rend applicable au régime dotal et 
paraphernal les dispositions de l'art. 14350 susvisé ; — Considé- 


rant que si, sous l'influence des anciens principes, la doctrine et 
la jurisprudence avaient souvent décidé que l'art. 1450 était par- 
üculier au régime de la communauté, cette théorie doit être 
abandonnée en présence d'une doctrine plus conforme à l'esprit 
de notre législation, au texte même de la loi, et consacrée d'ail- 
leurs dans plusieurs cas par la jurisprudence de la Cour suprême; 
qu'ainsi, c'est à bon droit que le premier juge a déclaré le mari 
débiteur du prix du domaine paraphernal, vendu avec son assi- 
slance él son autorisation, jusqu'a concurrence de la somme 
dont le remploi ne serait pas justifié; — Considérant qu'il est 
prétendu, avec offre de preuve, qu'indépendamment du prix porté 
dans l'acte de vente, une somme supplémentaire de 10,000 fr. 
a été payée par l'acquéreur et reçue par le mari ;—Confirme, etc. 

Du 13 déc. 1962. — C. Montpellier, 2 ch.— MM. Aragon, 
prés.; de Labaume, av. gén.; Bertrand et Génie, av. 





ComPLiciTé, CONTRAYENTION, PEUNE CORRECTIONNELLE. 
Toute contravention entraînant une peine supérieure à 15 fr. 
d'amende rentre dans la catégorie des délils, et, dès lors, celui 
qui s'en est rendu complice est passible de la méme peine que l'au- 
teur principal (1). (C. pén., 4, 59, 446.) 
(Bardes C. Chem. de fer du Midi.) — annér. 

LA COUR; — Attendu que l'art. 59, C. pén., punit les com- 
plices d'un crime ou d’un délit de la mème peine que les auteurs 
eux-mêmes; que le fait incriminé constitue, à la vérité, dans le 
langage de la loi, une contravention, mais que, s’il est une con- 
travention dans la dénomination qu'il porte, il est un délit dans 
les caractères qui le eonstituent ; que toute contravention à la- 
quélle est attachée une amende de plus de 45 fr, est eflectivement 
un délit; que les seules contraventions exclusives de la compli- 
cité sont, à cause de leur peu de gravité, qui permetlail celie 
dérogation au droit commun, celles que la loi punit de peines de 
simple police; qu'il ne faut donc pas abuser de l'identité des 
mots; que, dans l'intention de la loi, l'amende de plus de 15 fr. 
étant une peine correctionnelle, le fait auquel elle est infligée 








(4) En règle générale, la complicité n'est punisssble qu'autant quel 
se rapporte à un crime ou à un délit, et non lorsqu'elle se rapporte à upe 
simple contravention. V. Table gén, Devill, et Gilb,, v° Complice, n. 40, 
et Table décenn,, oc, v°, mn, 4 et 2.—(Cetlle règle, sans doule, comporte 
des exceptions, mais on s'accorde à reconnaître que ces exceplions ne peu 
vent résulier que d'un texte de loi, telle que celle qui a été établie par le 
$ 8 de l’urt. 479, C, pén. V. MM. Chauveau et Hélie, Théor. du €. 
pén, (4 édit.), p. 472; Morin, Kiepert, de dr, crim., v° Contravention, 
nm 83 Rauter, Dr, erim,, n, 412; Bertauld, Cours de €, pen, (2° 
édit), p 4253 Trébutien, Cours de dr, crime, L 4%, p, 482; Hep, 
gén. Pal. et Suppl, v° Complicité, n. 482 et 433, — L'arrêt que nous 
rapporions et qui a été rendu dans une espèce où Hi s'agissait d'infrac- 
tion à l'art, 21 de la loi du 45 juill, 4845 sur la police des chemins de 
fer, ne déroge nullement à la règle ci-dessus rappelée, et n'admet point 
von plus des exceptions à cette règle en dehors de celles qui auraient 
été établies par la loi elle-même, Seulement il restreint 19 règle aux con- 
traventious proprement dites, et il déclare qu'elle ne saurait être élen- 
due aux faits qui, bien que qualifiés contraventions, ont cependant! le 
caractère de véritables délirs, Cette distinction, qui nous parait résuller 
des termes formels des art. 4, 464 el suiv,, C, péu., avait déjà été consicrée 
par un arrêt de la chambre des requêtes du 45 fév. 4843 (vol, 4843.41, 
365), en matière d'infraction ous dispositions de la loi du 24 avr, 4810, 
sur les mines, V, aussi sur ce point, à propos d'une question analogue 
aussi en matière de mives, nos observations en note d'un arrêt de Dijon 


| du 9 juill, 186% (vol. 4862,2,365), 
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entre aussi dans la catégorie des délits; qu'aussi il est passible 
de la même prescription, et que dès lors l'art, 59 précité est ap- 
plicable à ceux des prévenus qui ont été seulement assignés 
comme complices ;—Par ces motifs, etc. 

Du 24 juill. 4862, — C. Toulouse, 3° ch. — MM, de Castelba- 
jac, prés.; Paul, 1° av, gén.; Tournayre, Saint-Gresse et Tim- 
bal, av, 


Dor, Feume, AcquisiTioxs, PRÉSOMPTIONS, Proraiété. 

La présomption établie par la loi Quintus Mucius, d'après la- 
quelle les acquisitions faites par La femme pendant le mariage 
étaient réputées faites avec les deniers du mari, à moins de preuve 
contraire, n'a pas conservé toute sa force dans le nouveau droit 
français: ce n'est plus qu'une présomption simple qui peut étre 
combatiue et détruite par des présomptions contraires. —Ainsi, il 
n'est plus nécessaire que la femme établisse quelles sont les sour- 
ces où elle a puisé les sommes employées au paiement du prir; 
il suffit qu'il soit certain qu'elle possédait des ressources suffisan- 
tes pour acquitter ce prit {). (L. 51, Æ. De donat, int, vir, et 
uxor.; C. Nap., 1549.) 

Le mari ne saurait notamment être admis à invoquer la pré- 
somption de la loi Quintus Mucius, alors qu'il a autorisé les ac- 
quisitions faites par la femme et qu'il l'a assistée au contrat, la 
présomption contraire résuliant, en pareil cas, du fait méme de 
l'autorisation (3). 

Le mari qui à payé de ses propres deniers les acquisitions [ai- 
tes par sa femme, sous Le régime dotal, ne peut revendiquer la 
propriété des biens acquis: il peut seulement exercer une action 
personnelle en reprise ou restitution des sommes qu'il a payées (3). 


nm ms en — mr. 


(4-2) Avant le Code Napoléon, la loi Quintus Muwciue était en vigueur 
deus les puys de droit écrit : c'est là un point attesté par de nombreuses 
autorités, V, un arrêt de pariement de Paris, du 26 juill, 4689, rapporté 
au Journ, des aud,, v Confession, n, 41 Domat, Lois civ,, Lit. des Dots, 
sect, à, ne 7, pe 447; Roussilhe, Dot, t 4, p. 221; Despeisses, Lil, du 
Mariage, sect. 3, n, 8; Cochin, t 6, p, 507; Rousseaud de Lacombe, 
Répert., v° Femme, n. 2; Chabrol, Cout, d'Auvergne, ch, 4, art, 9, L 1, 
p. 31; Boucheul, Cout, de Poitou, sur l’art, 229, 1, 4, p. 750, V. aussi 
dans le même sens, Cass. 21 fév. 4855 (vol, 4855.1.88), et M. Troplong, 
Contr, de mar, 4, n, 3017, — Cette présomplüion est-cle passée dans 
votre droit nouveau ? La Cour de Pau s’est prononcée pour la négative, 
per on arrêt du 40 déc, 4882 (vol, 4888.2,240), en se fondant sur ce que 
le Code Napoléon n'avait consacré ni implicitement mi explicitement la 
disposision de la loi Quintus Mucius, Mais la doctrine contraire est gé- 
néralement admise, V, Riom, 22 fér. 4809 (t, 8.2,29); Grenoble, 22 
juill. 4844 (t, 8.2,528) ; Cass, 44 jnuv. 4825 (L 8.4.9); Toulouse, ? août 
4825 (t, 8.2.492);: Aïx, 21 mers 1832 (vol. 4832.2,435) ; Toulouse, 46 
déc, 4854 (vol, 4835.2,74): Montpellier, 29 mars 4841 (vol, 4849,2,286); 
MM, Troplong, n. 8048; Tessier, Dot, t, 4, p. 204, note 370; Benoit, 
fd., 1,4, p. 279, — Du reste, des arrêts assez nombreux ont reconnu, 
sinon explicitement, au moins implicitement, comme le juge l'arrêt ei- 
dessus, que la présomption dont 1 s'agit peut être détruite, sous l'empire 
du Code Napoléon, non-seulement par la preure contraire, mais encore 
par de simples présomptions, telles que celles qui résultent soit de ce que 
le meri serait intervenn dans l'acte d'acquisition, soit de ce qu'it auraît 
acquis lui-même conjointement nvec la femme, soit de ce que la femme 
posséderait d'autres Mens que ceux qui ini avaient été constilués en dot, 
ete, V, à cet égard Table gén. Devil, et Gilb,, v° Femme, n, 13 et saiv., 
et Table décenn., eod. verb., nm. 48 el suiv. V. aussi sur les divers points 
ci-dessus, le Rép, gén. Pal, v° Dot, n, 528 et suiv., et le Cod. Nap, an- 
noté de Gilbert, art, 4549, art. 87 el suiv, 

(3) V. conf, Toulouse, 47 déc, 4881 (val. 4832.2.585}; Lyon, 41 mai 
4848 (vol. 4849.2,286); Agen, 7 janv. 4854 (vol, 4854,2,459).—V, tou- ! 
téfois eu sens contraire, Riom, 22 févr, 4809 (t, 3.9,29). 

ANNÉE 1869.—1* Cah. 


Conseil d'Etat, ete, 


(Hérit. Diana C, Diana.) 


La dame Diana, mariée sous le régime dotal, avait acquis, sous 
l'autorisation et avec l'assistance de son mari, différents immeu- 
bles cLeréances.—Après son décès, les biens ainsi acquis ont été 
revendiqués par le sieur Diana, qui prétendait en avoir payé le 
prix de ses deniers, ainsi qu’il offrait d'en faire la preuve, et qui 
invoquait d'ailleurs, à cet égard, la présomption établie par la Joi 
romaine Quintus Mucius, 

18 nov. 1864, jugement du tribunal de Nice qui repousse cette 
action dans les termes suivants: — « Attendu que Cécile Pi- 
cart, avant son second mariage avec Jean-Baptiste Diana, a 
acquis des immeubles pour le prix de 1940 fr. 50 e., ainsi qu'il 
appert des actes produits par les défendeurs, ses héritiers; — 
Attendu que de l'acte, en date du 30 juin 1849, notaire Im- 
berti, il résulte que ladite Cécile Picart tenait un commerce de 
comestibles, et qu'en paiement d’une eréance de 200 fr., prove- 
nant de ce commerce, Bonaventure Albert lui fit l'abandon de 
divers immeubles ; — Alteudu que si les pièces produites par le 
demandeur justifient des acquêts que Cécile Picart a faits pen- 
dant son second mariage, pour le prix de 7,324 [r, 60 e., il ap- 
pert, d'autre part, de ces mêmes titres, qu'elle n'a déboursé en 
deniers comptant que jusqu'à concurrence de 2,697 fr, 60 c., et 
cela dans le laps de dix-sept ans, sans qu'il soit établi que la t0- 
talité du prix ait élé payée ; —Atendu que Diana est irrecevable 
dans sa demande en revendication des biens acquis par sa se- 
conde femme, puisque, dans le cas même où le prix déboursé 
proviendrait de ses propres deniers, il ne pourrait exercer qu'une 
action personnelle en reprise ou restitntion desdites sommes ; 
—Autendu, en outre, relativement aux acquêts d'immeubles con- 
statés par les actes en date du 4 déc. 1841 et du 9 fév. 1842, 
Pellegrini, notaire ; du 5 sept. 1843, du 19 oct. 4847, G juill., 21 
oct. et 18 nov. 1849, Cagnoli, notaire; des 13 mars 1849 et 28 
juin 1857, Alberti, notaire, que le demandeur, y ayant assisté et 
ayant autorisé sa femme, ne saurait être admis à invoquer la loi 
Quintus Mucius, (f. de Donationibus inter virum et urorem, car la 
présomption contraire nait du fait même de son autorisation ;— 
Attendu, en ce qui concerne les immeubles désignés dans les ac- 
tes de vente en date des 5 mars 1842, 27 janv. et 24 avr, 1R43, 
Imberti, notaire, et que Cécile Picart a acquis, sans l'assistance 
de son mari, pour le prix y stipulé, de 4464 fr, G0 €, qu'il y a 
lieu de considérer qu'elle n'était pas dépourvue de moyens de 
fortune à elle propres ; qu'elle possédait des immeubles antérieu- 
rement à son second mariage ; qu'elle a eu l'administration des 
biens de son premier mari, Ange Raybaud, et qu'elle puisait des 
ressources réelles dans son commerce; qu'il est évident, dès 
lors, qu'elle a pu faire des économies et les employer à faire ces 
acquêts ; que, d'ailleurs, il n'est pas contesté que peu de temps 
après son second mariage, elle s’est séparée de son mari, et qu’il 
résulte de l'acte en date du 17 janv. 4840, émané du demandeur, 
que ses moyens de fortune étaient fort modiques ; qu'ici encore 
I présomption de la loi Quintus Mucius se trouve anéantie par 
des présomplions contraires, résultant des faits de la cause; — 
Attendu, relativement à l'acte de vente du 16 août 1840, notaire 
Pellegrini, que Cécile Picart, aussi bien que son mari, est de- 
meurée entièrement étrangère à l'acquisition que Catherine Ray- 
baud et 5e3 neveux ont faite de l'immeuble ÿ indiqué ; ;—Atiendu 
que les faits articulés par le demandeur sont inconcluants et in- 
admissibles, puisqu'ils ne seraient pas de nature à détruire le ré- 
! sultat des actes susénonués ; — Déboute Jean-Baptiste Diana do 
toutes ses demandes ét conclusions. » 

Appel par les héritiers du sieur Diana, alors décédé. 


He Part.—2 
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ANRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la présomption de la loi Quintus 
Mucius n'a pas conservé dans le nouveau droit français toute la 
force qu'elle avait en droit romain ; — Que ce n'est plus qu'une 
présomption simple, pouvant dés lors être combattue et détruite 
par d'autres présomptions ; -— Qu'il suit de là qu'il n'est pas né- 
cessaire que la femme qui a fait des acquisilions pendant son ma- 
riage établisse jusqu'au dernier centime les sources où elle puise 
les fonds nécessaires à ces acquisitions ; — Qu'il suffit qu'il soit 
certain qu'elle avait des revenus à elle propres, des immeubles 
dont les produits Jui appartenaient, un commerce dont les pro- 
fits étaient laissés à sa disposition, pour qu'elle soit censée avoir 
payé les acquisitions de ses deniers, pourvu que le prix de ces 
acquisitions soit eu rapport avec ses ressources ; —Attendu que, 
pendant son mariage avec Diana, Cécile Picart a acquis des im- 
meubles dent le prix total s'élève à 7,000 Fr. environ ; —Que si, 
dans un partage ultéricur, son avoir est fixé à nue somme bien 
supérieure, on doit tenir compte de 7,000 fr, à 8,000 fr, qu'elle 
possédait antérieurement, de la plus-value que les immeubles ont 
pu acquérir dans un délai de plus de vingt ans, et des écono- 
mies qu'elle a pu faire, aidée surtout de son commerce, qui, 
quelque peu important qu'il ft, pouvait suflire à ses besoins dans 
une pelite Jocalité comme Sospelle ; — Adoptant au surplus les 
motifs des premiers juges ;—Contirme, ete, 

Du 40 juill, 1862, — C. Aix, 47e ch. — MM, Marquezy, prés. ; 
Saudbreuil, 1° av. gén, ; Boriglione (du barreau de Nice) et Né- 
grin, 4F, 


Dor, Dexiens noTaux, EmPcor. 

Lorsque l'emploi des deniers dotaux n'est pas stipulé dans le 
contrat de mariage, l'immeuble acquis de ces deniers par le mari, 
non-seulement n'est pas dotal, mais méme ne devient pas la prao- 
priéré de la femme, encore bien que le mari ait acquis avre dé. 
claration d'emploi, et que ret emploi ait été accepté par la 
femme (1. (C. Nap., 1558.) — JE en est ainsi surtout quand 
l'acquisition a été faite par le mari en son nom personnel, la dé 
claration d'emploi devants'entendre, en ce as, dans le sens d'une 
acquisition faite pour augmenter la sûreté de l'hypothéque légale. 

(Jarrand-Allier GC, Magnal.) — ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la loi renferme, en matière de do- 
talité, deux dispositions essentielles : la première, que la dot ne 
peut être constituée ni même augmentée pendantle mariage ; la 
seconde, que l'immeuble acquis des deniers dotaux n'est pas do- 
tal, si la condition de l'emploi n’a été stipulée par lé contrat de 
mariage ; —Autendu que le caractère de dutalité étant oppasable 
aux tiers, ue peut résulter que de l'application claire el précise 
des dispositions du contrat et de la loi, et ne peut s'induire de 
l'intention présumée des parties ; —Attendu que, dans le contrat 
de mariage des époux Jarrand-Allier, la condition d'emploi on de 


(4) V, conf, Cass, 23 avr, 41853 (vol, 4833,4.637); MM, Tessier, Dot, 
1,4, p. 217, uote 886, et Durantou, t, 45, p, 498. Mois, lorsque la condition 
d'emploi a été stipulée dans le contrat de mariage, l'acquisition d'un im. 
meuble, encore bien que Le mari y ait figuré comme scquéreor en son 
nom personnel, peut être réputée faite par la femme seule et à son profit 
exclusif, slurs que l'acte de vente porte que le prix a été payé avec les 
deniers dotaux de la femme, et que cette dernière est intervenue à l'acte 
pour accéder à l'emploi et accepter l'immeuble acquis dans ce bot : Cass, 
8 junv. 4844 (vol, 4844.4.464).- Jugé également par la Cour de Greno- 
ble, le & mars 4548 (vol, 4848,2,439}), qu'une ucquisition, bien que faite 
par le mari et en son nom, peul cependant être réputée faite au profit de 
la femme, lorsqu'il est dit dans l'acte qu'elle est faite eu remploi du prix 
des blens de cette dernière, 
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remploi n'est stipulée que relativement au prix des biens dotaux 
qui pourraient être aliénés, et que, dans l'espèce, il s'agit d'une 
partie de la dot mobiliére exigée par le mari du débiteur de cette 
dot, laquelle n'était soumise à aucun emploi; — Attendu, dès 
lors, que l'immeuble acquis par Jarrand-Allier, le 31 dée, 1846, 
n'est pas devenu dotal à sa femme, par le fait qu'il est dit dans 
l'acte que cette acquisition est faite pour l'emploi de la somme 
dant il s’agit, et par le fait encore que la méme énonciation se 
retrouve dans la quittance du 12 janv. 4847, où la femme donne 
son approbation à l'emploi, parce que de semblables stipulations 
auraient pour résultat de constituer une dotalité immobilière 
pendant le mariage, hors du cas prévu par l'art, 4533, €, Nap.; 
—Atiendu qu'à la vérité, le mariage contenant une constitution 
générale de biens présents et à venir, cet immeuble serait do- 
tal s'il avait été acquis pour et au nom de la femme :=Mais at 
tendu que l'acquisition a été faite par le mari, en son nom per- 
sonnel, et que les énonciations d'emploi qui se trouvent dans 14 
vente et dans la quittance précitées paraissent provenir d'une 
fausse interprétation du contrat de mariage qui a fait croire aux 
mariés Jarrand-Allier et à leurs conseils que la dot mobilière 
était soumise à un emploi en immeubles; que cette erreur ne 
saurait avoir, à l'égard des tiers, le même résultat que si la 
clause d'emploi existait effectivement dans le contrat de mariage 
lui-méme; en sorte que les énonciations dont il s'agit ne doivent 
s'entendre que dans le sens de l'acquisition d'un hnmeuble faite 
par le mari pour augmenter d'autant la sûreté de l'hypothèque 
légale; —Confirme, ete, 

Du 43 juin 1862, — €. Grenoble, 2 ch.—MM,. Nicollet, cons. 
f, f. prés. : Proust, av, gén, ; Bernard, av. 

rem 
Dor, EMPLOI, ACQUÉREUR. 

Au cas où un contrat de mariage par lequel les époux ont 
adopté le régime dotal avec faculté d'aliéner les biens dotaur, 
tout en subordonnant à la condition de remploi le pouroir du 
mari de toucher le prix des aliénations, stipule que le seul can- 
sentement de la femme dans les quittances libérera valablement les 
acquéreurs, ceux-ci ne sont point fondés à refuser de payer leur 
pri au mari sans remploi et sur la simple quittance donnée par 
lui avec le concours de la femme, encore bien qua l'acte de vente 
porterait qu'ils ne seront valablement libérés que par la justifi- 
cation d'un remploi düment effectué (4). (C. Nap., 1857.) 

(Nicolas C. Castel.) — anrêr, 

LA COUR ; Attendu que, suivant son contrat de mariage du 
% juil, 5842, Ja dame Nicolas, en se mariant sous le régime do- 
tal, avec constitntion de tous ses biens présents et à venir, s'est 
réservé la faculté de les vendre on échanger du consentement 
de son mari, qui pourrait en toucher le prix en faisant remploi 
ou en fournissant garantie; qu'il fut néanmoins expliqué, par 
clause expresse et sans laquelle les parties n'auraient pas adopté 
ce régime, que l'examen du remploi ou de l'emploi ainsi que des 





{4} H n'a pu, en effet, Gtre dérogé par l'acte de vente aux stipulations 
du contrat de mariage, que la loi déclare immuable (C. Nap., 4395), et 
les acquéreurs n'ont, du réste, comme l'arrêt ci-dessus le dit dans ses mo- 
fs, aucun intérêt à se prévaloir d'une telle dérogation contre la femme 
elle-même, qui renonce à en cxciper, L leur suit, pour dégager leur res 
pousabilité, de se libérer suivunt les conditions prescrites par le contrat 
de mariage. —Sur la responsabilité des scquéreurs de biens dotoux à rai- 
son de l'iniccomplissement de la condition d'emploi ou de remploi, V. 
Table gén. Devil, et Gilb., ve Dos, 0, 226 et suiv., et flemploi, n, 106 

et suiv., el Table dévens, 4951-1860, vis Dot, n, 63, 74 et suir,, et 

Femploi, n, 46 et 20, ainsi que Le Aép, gén, Pal, el Supp,, v° Dot, n, 674 

el sulv. 
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garanties présentées par le mari ne regarderait nullement les 
acquéreurs et copermulants, qui n'auraient droit de rien exiger 
à cet égard, ce soin étant exclusivement réservé à la future, dont 
le consentement senl dans les quiltances les libérerait valable- 
ment, quaud bien méme le mode employé pour garantir la somme 
touchée ne fournirait pas une sûreté suflisante;—Attendu que, le 
16 avril 1853, les époux Nicolas ont vendu aux frères Castel 
divers immeubles dotaux formant an corps de domaine, et que 
dans cet acte il a été convenu que les acquéreurs conserveraient 
leur prix, attendu que par son contrat de mariage la dame Ni- 
colas s'était constitué en dot les immeubles vendus, avec faculté 
de les aliéner, mais à la charge par le mari d'en faire emploi ou 
remploi…, ét qu'ils ne se libéreraient qu'autant que Nicolas justifie. 
rait d'un remploi dûment effectué et accepté par son épouse sur 
des immeubles à loi propres ou acquis et libres d'hypothèques de 
toule nature ;—Attendu que si cette stipulation, considérée dans 
la rigueur de ses termes, est le résultat d'une interprétation er- 
ronée du contrat de mariage, une pareille erreur ne fait point 
obstacke à ce qu'on en revienne toujours aux conventions ma- 
trimoniales, qui règlent d'une manière incommutable les droits 
et la capacité de la femme Nicolas; que si elle n’en contient 
qu'une application exacte, c'est encore à cet acte, auquel d'ail- 
leurs elle se réfère, qu'il convient de recourir pour résoudre la 
question actuelle ;—Attendu, en effet, que la clause d'emploi in- 
sérée dans là vente du 46 avril 854 peut s'expliquer par cette 
circonstance qu'à cette époque les biens du mari étaient grevés 
d'hypothèques dant il a depuis obtenu la mainlevée, et que la 
femme pouvait alors ne voir de garantie suffisante que dans un 
remploi du prix ; mais que, pour en avoir fait l'objet d'une con- 
vention expresse, elle n’est point censée avoir entendu aliéner 
par là d'une manière absolue et irrévocable la liberté qu'elle s'é- 
tail réservée en se mariant, et s’interdire désormais, quelles que 
fussent les garanties offertes par son mari, la faculté de rentrer 
dans les termes de son contrat de mariage, qui est la loi éon- 
stante et immuable de l'association conjugale ; que cette consé- 
quence est d'autant plus inadmissible que la stipulation de rem- 
ploi n'a été faite qu'en exécution et en conformité du pacte ma- 
trimonial, en vertu d'une option que la dame Nicolas ne pouvait 
valablement faire qu'en conservant pour l'avenir la liberté et la 
capacité que lui assurait son contrat de mariage; que s'il en 
était autrement, et qu’elle fût irrévocablement liée par l'exercice 
de son option, il s'ensuivrait que, contrairement à la loi, le con- 
trat de mariage se trouverait modifié en ce sens qu'au lieu d'une 
liberté entière quant à l'aliénation de ses biens dotaux, il y au- 
rait pour elle nécessité de remploi; Attendu que le remploi n’a 
êté d'ailleurs stipulé que dans son intérêt, puisqu'elle était libre 
d'y renoncer, et non en faveur des acquéreurs, puisque le con- 
trat de mariage permettait de leur donner sans cette garantie 
une sécurité entière ; qu'ils ne sont donc point fondés à se pré- 
valoir contre elle de l'existence de cette clause, au bénéfice de 
laquelle elle a le droit de renoncer ; que la loi prétendue de la 
convention ne saurait être invoquée par eux là où ils n’ont au- 
cune espèce d'intérêt juridique à son exécution, et où la seule 
partie intéressée ÿ renonce; qu'ils n'ont d'autre droit et d'autre 
intérêt que de se libérer valablement, sans crainte d’éviction 
ultérieure pour cause de dotalité, en se conformant aux condi- 
tions déterminées par le contrat de mariage; qu'à cet égard la 
dame Nicolas leur assure toute légitime satisfaction en déclarant, 
comme elle l'a fait dans son commandement du 8 juill. 4861, 
contenant aussi signilication dudit contrat, qu'elle est prête à 
intervenir dans la quittance qui sera fournie par son mari, en 
donnant toutes les garanties exigées pour la validité du paiement: 


#1 


que, moyennant ces offres et leur réalisation, les frères Castel] 
seront valablement libérés, nonobstant tonte clause de remplot 
insérée dans la vente du 46 avril 1853, laquelle clause demévre 
non aveoue; qu'ils sont conséquemment mal fondés dans leur 
opposition; —Réforme, ete, 

Du 7 mai 1862, — C. Limoges. — MM, Larombière , prés. ; 
Levieil de la Marsonnière, 4° av. gên,; Chauffour et Jouhan- 
neand, av, M 


Dor, ALIÉKATION, RÉPARATIONS, ALIMENTS. 

Lx disposition de l'art. 1358, C. Nap., qui permet d'alidner, 
avec permission de justice, les immeubles dotaux pour faire de 
grosses réparations indispensables à leur consertation, n'est pas 
applicable au cas de reconstruction complète et de transforma- 
tion totale d'un émmeuble (15. 

La disposition du méme article qui permet aussi d'aliéner les 
immeubles dotaux pour fournir des aliments à la famille, ne 
s'applique qu'au cas de nécessité absolue; elle est inapplicable 
lorsqu'il est simplement justifié de la gêne des époux et de pour- 
suites exercées contre Le mari (2). 

(Morpain GC. Gérard.) — annéT. 

LA COUR ; — Attendu que, dans sa requête présentée au tri 
bunal de Blaye le 46 nov. 4861, Gérard demandait l'autorisation 
de toucher une somme de 47,000 fr, due par Morpain, acquéreur 
d'un immeuble dotal de la dame Gérard, et ce, malgré la clause 
de leur contrat de mariage qui exigeait le remploi immobilier de 
celle somme; qu'il fondait cette demande sur deux motifs : le 
premier, tiré de la nécessité de faire face aux engagements con- 
tractés par l’exposant pour les biens dotaux de sa femme ; le se. 
cond, sur celle de subvenir aux besoins du ménage; — Attendu 
que l’art. 4558, C. Nap., permet, en effet, l'aliénation de l'im- 
meuble dotal dans l'un et l'autre cas ; mais, au premier, pour 
faire de grosses réparations indispensables pour la conservation 
de l'immeuble dotal; au second, pour fournir des aliments à la 
famille; —Attendu que la raison indique, à la vérité, que l'on ne 
doit pas prendre dans un sens trop rigoureusement littéral ces 
expressions grosses réparations; que, dès lors, on peut concé- 
der que des travaux faits à l’occasion de réparations sur un fonds 
dotal, et consistant en constructions nouvelles qui lui auraient 
donné une plus-value incontestable, seraient de nature à faire 
autoriser l'aliénation d'une partie de ce fonds pour payer ces 
travaux, Où, ce qui revient au mème, à dispenser, comme dans 
l'espèce, du remploi dotal de partie du prix de ce fonds aliéné ; 
mais que, néanmoins, ce serait trop s'écarter du véritable esprit 
de la loi, êt s'engager dans une voie périlleuse, que d'assimiler 
à de grosses réparalions des œuvres de reconstruction complèle, 
de transformation totale d'un immevwble; qu'il est impossible de 
faire rentrer une telle entreprise dans le texte non plus que dans 
le vœu de la loi, qui a voulu conserver et non pas créér, com- 
patir à l'urgence et non donner libre carrière à la spéculation ; 
—— Attendu que les travaux effectués par Gérard sur les maisons 





(4) V. conf, Paris, 44 avr, 4850 (vol. 48541.2,103), et la note; 
MM, Troplong, Contr, de mar.,t, 4, n, 3474 ; Rodière et Pont, id., t, 2, 
n. 520; Aubry et Rau sur Zucharie, t, 4, 6 537, p. 496, note 406, et 
le Rép. gén. Pal,, v° Dot, n, 774 et suiv. 

{2) Une interprétation molus rigoureuse et moins absolue de cette dis- 
position de l'art, 4558, C. Nap.. à été consacrée par plusieurs arrêts et 
ia été décidé, dans des espèces diverses, que la faculié d'uliémer la dot, 
avec autorisation de justice, pour fournir des aliments à la famille, s'ap- 
plique nou-sulement au eas où il s'agil de pourvoir actuellement aux be- 


| soins de lu vie matérielle, mois encore à celui où il s'agit d'employer la 
: dot à créer à la famille une situation qui assure son avenir, V, Table 


décenn, 4851-4860, v° Dot, n, 196 et suiv. : 
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constituées en dot à sa femme sont évidemment de cette der- ! 
nière catégorie; qu’il ne s'y est pas borné à des réparations in- | 


dispensables, mais qu'il les a considérablement augmentées ; 
que, si on ne peut lui adresser le reproche d'avoir fait acte de 
mauvaise administration, puisque la valeur de ces immeubles 
paraît avoir reçu un accroissement certain, il doit s'imputer 
néanmoins de n'avoir pas mieux mesuré ses ressources, et de 
s'être mis dans la situation embarrassée que révèle la demande 
à laquelle il a recours pour en sortir ; que les tribunaux ne peu- 
vent, sans s'exposer à violer les règles fondamentales du régime 
dotal, accorder, dans de semblables circonstances, l'autorisation 
qu'il sollicite, et qui dépasserait tout à fait les limites posées par 
le législateur dans l'art. 1558; 

Attendu, quant au Second motif invoqué par l'intimé pour 
être dispensé de faire le remploi dotat du prix dû par Morpain, 
que, si Gérard justifie pour la première fois devant la Cour 
qu'il est exposé à des poursuiles par suite d'emprunts contrac- 
tés, dit-il, pour payer les quyriers employés sur les biens de sa 
feuune, ces poursuites font connaitre, en effet, la gêne qu'il 
éprouve, mais ne suflisent pas pour constituer la nécessité abs0- 
luc, les besoins impérieux que suppose l'art, 1558 lorsqu'il parle 
d'aliments à fournir à la famille; qu'il est évident que, pour ap- 
pliquer ceue disposition, et permettre en ce cas l'aliénation du 
fonds dotal, la justice doit être mise à même, par des notions 
complètes de l'état de la famille, par la comparaison de ses 
moyens d'existence avéc les exigences de sa position, d'accor- 
der, en grande connaissance de cause, le moyen extrême d'y 
pourvoir ; —Attendu, d’ailleurs, que, si Gérard ne fait pas actuel- 
lement cette preuve, il n'encourt aucune déchéance de la fa- 
culté de la proposer plus tard, si elle lui devient nécessaire ; — 
Attendu, dès lors, qu'en l'état, les premiers juges ne rencon- 
traient pas dans la cause des considérations suflisantes pour faire 
droit à la demande de Gérard, et que l'appel de Morpain du ju- 
gement qui le condamnait à payer son prix aux échéances fixées 
daus son acte d'acquisition, sans que les intimés fussent tenus 
d'en faire emploi, doit être reconnu bien fondé; —Par ces motifs, 
émepdant, dit que Morpain ne pourra être tenu de payer son 
pris d'acquisition entre les mains des iotimés qu’à la charge 
d'en faire emploi en immeubles de même valeur, aux termes de 
leur contrat de mariage, etc, 

Du 21 juill. 1802, — C. Bordeaux, 1° ch. — MM, Boscheron, 
prés.; Peyrot, 4°" av, gén.; Vaucher et Bayle, av. 





ENDOSSEMENT, ENDOSSEMENT EN BLANC. 

Le porteur d'un billet à ordre, en vertu d'un endossement en 
blanc, peut, s'il en à fourni les fonds, se transmettre à lui-même 
da propriété de ce billet à ordre en remplissant le blanc à son 
profit, avant la déconfiture du souscripteur (4), (GC. comm., 438.) 





(43 C'est là un point constant en doctrine el eu jurisprudence. V, Ta- 
ble gén. Devil et Gilb,, v° Endossement, n, 452 et suiv. Mais l'endosse- 
ment en banc me peut être valablement rempti, ni après le décès de l'en- 
dosseur (Cass, 9 nov, 4842, vol. 4842,1,904, et 6 janr. 4845, vol, 1845, 
4.98), ni après la faillite de cet endosseur (Cuss, 48 nov. 4N42, vol. 4.1, 
225; Amiens, 29 juin 4813, L 4.2,333; Dousl, 26 mai 4846, vol. 4856. 
2.383, et Grenoble, 42 mai 4855, vol, 4855.2,292), On s'est demandé 
également si le porteur en vertu d'un endossement en blanc est receru- 
ble à prouver, en dehors de l'endossement et par des preuves extrinsè- 
ques, qu'il a réellement fourni la valeur de l'effet de commerce et qu'il 
en est propriétaire, V, à cet égard nos observations en note d'un arrèt de 
la Cour de cassation du 29 déc, 4858 (vol, 4859.2,97%.—V, du reste sur 
ces différentes questions, Hép, gén, Pal, et Supp,, v° Endossement, 
306 el suis, 


{Danguin C. de Saint-Phalle,} — ARRÊT. 
,. LA COUR; — Considérant que Danguin est porteur de deux 
| billets à ordre souscrits le 1*° sept, 1854 par de Saint-Phalle au 
profit de Préveraud, qui les lui a transmis par un endossement 
portant la date du 3 du méme mois; qu'ainsi, aux termes du 
droit commun, il est bien fonde à en exiger le paiement ;—Con- 
sidérant que, pour se soustraire à cetle obligation, le sieur de 
Saint-Phalle a soutenu : 1° que, les billets ayant été remis au 
sieur Dauguin avec un endossement en blanc, il est censé n'être 
que le mandataire de Préveraud, qui seul aurait le droit d'en ré- 
clamer le paiement; 2 que la date du 4 septembre n'est point 
celle du jour où la transmission des billets a eu lieu, et que par 
conséquent l'endossement doit être considéré comme n'élant 
point signé, et par suite annulé ; — Considérant qu'en admet- 
tant que ces billets aient été transmis avec vu ordre en blanc 
par lPréveraud à Danguin, celui-ci n'en est pas moins proprié- 
taire légitime desdits billets, puisqu'il est établi eL non contesté 
qu'il en à fait les fonds, et qu'ainsi il a eu le droit de constater 
la négociation qui avait été faite, en remplissant l'ordre à son 
prolil; — Considérant, en second lieu, que l'inexaetitude de la 
date ne pourrait vicier l'endossement que s'il était prouvé qu'on 
a changé la date réclle pour couvrir une fraude, ce qui n'est pas 
méme allégué; que, loin de là, s'il est vraisemblable que la né- 
gociation des billets n’a eu lieu que le 3 fev. 1855, il a dû pa- 
raitre nature] d'en reporter tictivement la date au 3 sept. 1854, 
puisque Danguin payait à Préveraud, à titre d'escompte, les in- 


térêts échus depuis cette époque, et que, dès lors, il avait besoin ? 


d'un titre remontant à ce jour pour en réclamer lui-même le 
montant au sieur de Saint-Phalle, souscripteur de ces billets; 
que, ce dernier, d'ailleurs, n'en à éprouvé aucun préjudice ; — 
Considérant, à un autre point de vue, qu'il est établi par les bil- 
lets eux-mêmes que l'endossement a été rempli longtemps avant 
la déconliture de Préveraud, qui ne s'est manifestée qu'en juillet 
1861, puisque celui-ci, à la suite de l'endossement, et à la date 
du 1°° fév, 1861, a prorogé sa signature et dispensé Danguin des 
formalités du protét; que cette nouvelle garantie, ajoutée à celle 
résultant de l'endossement, n'aurait eu aucune raison d'être si 
Danguin n’eût été qne mandataire, puisque dans cette position 
il n'eût eu ni droit ni intérêt à faire protester la signature de son 
mandant; — Qu'ainsi, et à tous égards, la décision des premiers 
juges doit être réformée ; — Par ces motifs, l'aisant droit à l'ap- 
pellation interjetée par François Danguin du jugement rendu en 
la cause par le tribunal civil de Mäcon le 31 déc. 1861, et réfor- 
mant, condamne, ête, 

Du 29 juil, 4862, — C. Dijon, 2 ch, — MM, Vullierod, prés.; 
Maitrejean, av, gén.; Gouget, Caire et Benoist (du barreau de 
Chälons-sur-Saône). 





SAISIE IMMOBILIÈRE, DLENS DOTAUX, ACTION ENNULLITÉ, DÉcHÉANCE. 

La femme dont l'immeuble dotal à été saisi n'est plus receva- 
ble, après la publication du cahier des charges, à demander La 
aullité de la saisie à raison de la dotalité de son immeuble : ce 
moyen doit, comme tout autre dirigé tant en la forme qu'au 
fond contre la procédure antérieure à La publication du cahier 
des charges, être proposé, à peine de déchéance, trois jours au 
plus tard avant ceite publication (N). (CG. proc., 728 et 72; 
CG. Nap., 4554.) 

{1} V. sur celle question controversée, mais que la jurisprudence, il 
faut le reconvaitre, tent de plus en plus à résoudre daus le sens ci-des- 
sas, Cuse, 20 août 1864 et 45 janv, 4862 {vol, 4462,1,47 et 479), et nos 
observations, —V, aussi Hép, gén, Pat, et Supp., v° Saisie immob,li. 932, 
951 el 4047, 











Cours impériales, 


(Faure C. Roux.) — anrêr. 

LA COUR ; — Attendu, en droit, que la déchéance créée par 
Fart. 738, C. proc., contre la partie saisie qui ne propose pas ses 
movens de nullité trois jours au plus tard avant la publication du 
cahier des charges, comprend tous les moyens de nullité, tant au 
fond que dans la forme, sans exception; que cette déchéance 
absoue, fondée sur un intérêt d'ordre public supérieur à tout 
intérét privé, quelque respectable qu'il soit, produit contre la 
partie saisie des obligations que son consentement même n'au- 
rail pu créer ; que cette interprétation donnée à l'ancien art, 733, 
C. proc., saurait d'autant moins aujourd’hui être douteuse, qu'elle 
était fortement contestée avant la loi du 2 juin 484, et que le 
législateur, par les termes absolus de l’art. 728, a voulu évidem- 
meut la résoudre dans un sens qui n'admet aucune exception ; 
— Aendu, en fait, que ce n'est que postérieurement à la pu- 
blivation du cahier des charges que les mariés Roux ont op- 
posé l'exception de dotalité, et qu'il y a lieu, par suite, à dé- 
clarer cette opposition non recevable et à les en débouter ; —Ré- 
forme, etc. 

Du 14 août 1862. — C. Grenoble, 1° ch.— MM. Bonafous, 1° 
prés.; Béranger, av. gén.; Cantel et L. Michal, av. 


LOUAGE D'OUVRAGE, OUYRIERS, ACTION DIRECTE, SAISIE-ARRÊT, 

La disposition de l'art, 1708, C. Nap., d'aprés laguelle Les ow- 
vriers employés par un entrepreneur à des travaux de construc- 
tion ont une action directe en paiement de re que ce dernier leur 
doit à raison de ces travaux, contre celui pour qui ils ont été 
faits, est applicable non-seulement aux ouvriers qui n'ont fourni 
que leur travail manuel, mais encore d ceur qui, ayant sous— 
entrepris une partie des travaux, ont fournit les matériaux en 
méme temps que leur travail (1). 

La saisie-arré! pratiquée entre les mains du maitre pour lequel 
des ouvrages ont été faits sur les sommes par lui dues à l'entre- 
preneur, ne met pas obstacle à l'action directe des ouvriers contre 
le maitre (2). (C. Nap., 4798.; 


(4) Mais la disposition de l'art, 4798, C, Nap., pur cela même qu'el 
a principalement en vue une créance ayant pour cause lu main-d'œuvre, 
n'est pas applicable aux simples fournisseurs de matériaux : Bordeaux, 
80 nov. 4858 (vol. 4859.2.847) et la uote. —Jugé, d'un autre côté, que 
la disposition dont il s'agit est applicable à ceux qui, ayant sous-entrepris 
une perlie des travaux, ont eux-mêmes d'autres ouvriers à leur compte, 
dont ils out fourni le travail en même lémpsque le leur propre : Montpel- 
lier, 22 août 4850 et 24 déc. 4832 (vol, 4853.2.685}), el Paris, 9 août 
4859 (vol. 4559.2,589), — V, Hép, gén. Pal, et Supp., v* Louage d'ou- 
crage, n. 101 el suir, 

(2) La Cour de Bordeaux, qui a rendu l'arrêt que nous rapportons, avait 
jugé Le contraire par un arrêt du 31 murs 4854 (vol, 4854.2,702). La 
décision ci-dessus nous puraîït plus conforme au principe cousseré par la 
doctrine et la jurisprudence, que le bénéfice conféré par l'art 4798 cou- 
sisle dans une actiou directe et personnelle à exercer contre celui pour 
qui les traroux ont été faits, F, à cet égurd, Moutpellier, 22 août 4850 
(vol. 4853,2,685) et la noie, Et c'est per application de ce principe qu' 
a été jugé que la faillite de l'entrepreneur ne saurait avoir pour effet de 
faire perdre aux ouvriers l'action qu'ils exercent de leur propre chef : 
Paris, 9 soût 4859 (vol. 9859,2,589), —— Ii s'est également présenté la 
question de savoir si l'action des ouvriers peat être paralysée par une ces- 
sion que l'entrepreneur aurait faite de tout ou partie des soinmes qui lui 
sont dues: cetle question à été diversement résolue, V. Montpellier, 22 
août 1850, cilé plus haut; Lyon, 21 jauv. 1846 (vol. 4846.2.262) ; Casa, 
48 janv. 4654 (vol. 4854.1.4414), et les notes qui accompagnent ces arrêts, 
—Cousulier au surplus sur les divers points jugés cl-dessus, nos Tables 
gén, et décenn,, w Louage d'ouvrage, et le Rép, gén, Pal, cod, verb., 
n, 103 et suir. 
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{Synd. Lalanne et v* Pélissier C. Pouyanne.)}—annèr, 

LA COUR ;—Sur l'appel de Chaigneaw, syndic de la faillite La- 
lanne :—Attendn que, sice serait aller trop loin que de dire, avec 
| les premiers juges, que l’action directe donnée par l'art. 1798, 
! G. Nap., aux ouvriers employés à la construction d'un bâtiment 

fait à l'entreprise contre celui pour lequel les ouvrages ont été 
faits, appartient aussi bien au sous-traitant qu'au simple ouvrier, 
parce que c'est ce dernier que la loi a eu principalement em vue, 
ainsi qu'il résulte des dénominations de métiers énumérés dans 
l'article, néanmoins on doit reconnaître que, par cela seul qu'un 
ouvrier aurait tout à la fois fourni au propriétaire du bâtiment 
les matières de son industrie en même temps que sa propre main- 
d'œuvre, il ne serait pas exclu de l'application du texte précité 5 
qu'en effet il aurait toujours contribué par son travail manuel à 
la construction de l'ouvrage, et que c’est là le motif de la loi pour 
lui donner l'action directe; — Attendu qu'il résulte des docu- 
ments du procès que Pouyanne a exécuté des travaux de serra- 
rerie pour 4,672 fr. dans la maison qne Lalanne avait entreprise 
à forfait pour la dame Pélissier, et que ce n’est pas seulement 
comimne fournisseur des matériaux propres à la confection de ces 
travaux, mais encore comme metteur en œuvre et pour leur adap- 
tation à la maison construite, qu'il y à travaillé ; qu'ainsi il avait 
contre la dame Pélissier, pour laquelle ces ouvrages ont été faits, 
l'action directe dont il a usé à son égard; 

En ce qui concerne l'appel de la dame Pélissier : — Attendu 
que c'est avec raison que les premiers juges lui ont dénié le droit 
de se prévaloir contre Pouyanne de l'existence de saisies-arrêts 
pratiquées sur elle par des créanciers de Lalanne ; — Attendu , 
en effet, que ce n'est pas comme débitrice de Lalanne, mais 
comme sa débitrice personnelle et en vertu de l'action directe 
que lui confère l’art. 1798, que Pouyanne lui demande à elle- 
même le paiement de ses travaux ; qu'elle ne saurait done se re- 
trancher, pour échapper à cette action, dans la position d’un tiers 
saisi, qui n’est nullement la sienne par rapport à Pouyanne; qu’il 
importerait mème peu que, comme elle le prétend, il ÿ eût depuis 
le jugement de nouvelles saisies-arrêts faites entre ses mains par 
des créanciérs de Lalanne ayant aussi travaillé à la maison de Ja 
dame Pélissier ; que ces créanciers, en effet, ayant le choix entre 
deux actions, l’une directe contre elle, l'autre contre Lalanne , 
auraient à s'imputer d'avoir opté pour celle dernière en saisis- 
sant ce qui peut être dû à leur débiteur par la dame Pélissier, au 
lieu de s'adresser à celle-ci personnellement , et n'auraient pu 
par leur manière de procéder porter atieinte aux résultats utiles 
pour Pouyanne de la voie qu'il a prise; que l'appelante paiera 
celui-ci avec d'autant plus de sécurité que ce n'est pas la dette 
de Lalanne, mais la sienne propre, qu'elle acquittera, ce que les 
saisies-arrêts ne pouvaient ni ne devaient l'empécher de faire, 
et ce dont les saisissants ne sauraient être admis à se plaindre ; 
—Coufirme, etc. 

Du 8 juill. 1862.—C. Bordeaux, 1° ch. — MM, Boscheron, 
prés.; Peyrot, av, gén.; Goubeau et Vaucher, av. 





ADULTÈRE. — RÉCONCILIATION. — COMPLICE. 

La réconciliation entre le mari et la femme condamnée cor- 
rectionnellement pour adultére, & pour effet d'éteindre l'action 
publique, méme vis-d-vis du complice, si cette réconciliation est 
intervenue avant que le jugement de condamnation ait acquis 
l'autorité de La chose jugée (1}. (Cod. pén., 336 et 337.) 

(4) Solution conforme à la doctrine et à la jurisprudence, V, Pau, 4° 
oct. 4860 (vol. 4861,2,78), et la note.—V, aussi Rép, gén, Pal, et Sup. 

iv" Adultère, n, 73 et suiv., 84 et suiv,, 98 et suiv, 
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{Scribhe.) — ARRÊT. 
LA COUR; — Attendu que le mari est le premier juge de la 
culpabilité de sa femme soupconnée d'adulière et de la peine que 
doit entraîner l'outrage qui lui a été fait; qu'aussi nulle pour- 
suite ne peut être intentée que sur son initiative, et qu'en de- 
hors de sa plainte le délit échappe à l'action du ministère pu- 
blic :—{jue cette dérogation à la règle qui veut que toute atteinte 
aux lois morales, soumise à une répression pénale, soit poursui- 
vie dans l'intérêt et au nom de la société, prend sa source dans 
le respect dû au repos et à l'honneur des familles; que tout le 
monde doit être frappé des dangers d'une poursuite indiscrète, 
qui révélerait à un époux des désordres qu'il peut ignorer, ou 
les livrerait à la publicité lorsqu'il juge que le soin de sa consi- 
dération ou l'intérêt de sa maison commandent le mystère ; —Que 
si ces graves motifs expliquent pourquoi la plainte doit provo— 
quer l'action publique, la conséquence de ce principe est de ren- 
dre le mari toujours maître de la poursuite, puisqu'il doit pouvoir 
toujours appréciér ce qu'éxigent la satisfaction due à l'offense 
qui Ini a été faite et les ménagements qu'imposent les exigences 
de la famille à Phounenr et à la tranquillité de laguélle il doit 
veiller; — Que de IA il suit que son désistement met un terme 
aux poureuites, et que, à où il est intervenu, le ministère pn- 
blie doit s'arrêter, puisqu'il ne peut agir qu'autant qu'il trouve 
son point d'appui dans la démande et le concours du mari; que 
le pardon de celui-ci fait donc disparaître la plainte et tout l'en- 
suivi, lorsqu'il est accordé avant que la justice ait irrévocable- 
ment prononcé la condamnation qui lui avait été d'abord de- 
mandée; — Attendu que la réconciliation des époux Blanc a été 
constatée par la lettre du 14 fév. 1861, avant par conséquent 
que le jugement du tribunal de Castres, à la date du 7 février, 
eût acquis l'autorité de la chose jugée; que son effet tombe par 
suite de l'appel interjeté ;=Que la décision ne saurait être diffé 
rente pour l'auteur et pour le complice; que a grâce que la 
femme obtient de son mari n'a pas pour conséquence seulement 
de la soustraire à la peine qu'elle avait encourue, mais qu'elle 
anéantit le délit lui-même ; que lorsqu'il a ecssé d'exister, il ne 
peut pas y avoir de complicité, le cemplice ne pouvant étre que 
celui qui a assisté ct aidé l'auteur d'un Fait existant; que c'est 
donc le cas d'accucillir l'appel et de prononcer le relaxe du pré- 
venu; — Par ces motifs, déclare éteintes les poursuites en com- 
plicité d'adulière intentées coutre Scribe, etc. 
Du 11 avril 1861. —C, Toulouse, ch, corr, — MM, Martin, 
prés.; Tourné, av. gén.; Albert, av. 


. 





ManchanDises, MAGASINS GÉNÉRAUX, RÉCÉPISSÉ , ENDOSSEMENT. 

L'endossement régulier et sans fraude de récépissés de marchan- 
dises déposées dans les magasins généraux, est translatif, vis-à- 
cis des tiers, du droit de disposer de ces marchandises. En con- 
séquence, de tiers porteur de bonne foi n'est pas passible des 
exceptions opposables à l'endosseur par le véritable propriétaire 
des marchandises, ou les créanciers de sa faillite (4}, (L. 28 mai 
4558, art. 4.) 

{C... C. synd. B...) 

Le tribunal de commerce de la Seine avait jugé le contraire 
par les motifs suivants :—+ Attendu qu'il résulte des faits et docu- 
ments qu'à une époque contemporaine de la déclaration de fail- 





{1} C'est 1à nne application, duns une matière toute spéciale, du prin- 
cipe bien constant que le tiers porteur d'eflets de com e, lorsqu'il est 
de bonne fol, n'est pas passible des exceptions opposables au souscripteur, 
V. Table gén, Devil, et Gilb., vl' Endossement, $ 8, et Lettre de change, 
n, 27 et suiv,s el Cass, 10 mars 4860 (vol, 1864,4,108), 
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lite des sieurs B... frères. et avant cette déclaration, de P.., 
agent de ces derniers, agissant en son nom personnel, mais pour 
leur compte, a consigné aux Magasine généraux des Batignolles 
645 pièces de vin, contre remise des warrants et des récépissés; 
qu'il a négocié à C... les warrants, et ensuite, postérieurement à 
l'ouverture de la faillite, les récépissés ; — Que C..., usant du 
droit conféré par l'art, 4 de la loi du 28 mai 1838, a fait vendre 
publiquement les 64% pièces de vin dont le produit a eouvert le 
montant des warrants, et a présenté, en outre, un solde de 
6,289 fr., dont Pihan de la Forest, ès noms, réclame aujourd’hui 
la restitution ;—Atiendu que, pour résister à cette réclamation, 
C... prétend qu'investi par la possession des récépissés du droit 
de disposer de la marchandise, il aurait à fortiori celui de con- 
server, à titre de nantissement, l'excédant du montant des war- 
rants pour sûreté du paiement d'autres titres anxquels B... frères 
sont obligés ;—Mais attendu que si de P.., avant la déclaration 
de faillite, a pu valablement transférer à C... les warrants dont 
s'agit, il est constant qu'après cette déclaration, il était sans droit 
ni qualité pour transmettre les récépissés, et C... pour les rece- 
voir, puisque ces titres étaient la propriété de la masse B... frè- 
res, dont le syndic avait seul l’administration ; d'où it suit que 
C... n'a pu valablement exercer son droit sur le produit de la 
vente des vins qu'à concurrence du montant des warrants ; que 
C... n'est donc pas valablement nanti, comme il le prétend, ni à 
titre de propriété, ni à titre de nantissement, de la somme de 
6,289 fr., laquelle doit faire retour à Ja masse B... frères ; qu'en 
conséquence, c'est à bon droit que le syndic en réclame la resti- 
tution;—Condamne C... à payer à Pihan de la Forest, ès noms, 
la somme de 6,289 fr., etc, » 

Appel par €... 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que de P..., commissionnaire de 
B... frères, auxquels il avait fait des avances sur marchandises, 
a, du consentement de ceux<i, déposé ces marchandises aux 
Magasins généraux, el que c'est à son nom qu'ont été mis les 
warrants el les récépissés afférents à ces marchandises ; — Que 
de P... a endossé, indépendamment des warrants, les récépissés, 
qui seuls font l'objet de la contestation, au profit de C.….., pour lui 
garantir le paiement de valeurs qu'il lui avait remises à l'es- 
compte ;—Considérant que, porteur de ces récépissés, C... a fait 
vendre les marchandises, dans les termes de l'art, 4 de la loi du 
28 mai 1858, et que, pour se couvrir de hillets à lui négociés par 
de P..., il a conservé la somme de 6,289 fr., restée libre sur le 
produit de la vente de ces marchandises; — Considérant que le 
syndic de la faillite de B.., frères a réclamé, et que les premiers 
juges ont ordonné contre C... la restitution de cetie somme au 
profit de la masse B...; Mais considérant que les récépissés des 
Magasins généraux, dont s'agit au procès. élaient tous au not 
de de P..., à l'ordre de C...; qu'il ne résulte d'aucun des docu- 
ments de la cause que C... ait connu, soit que B.. frères fussent 
propriétaires originaires des marchandises, soit que de P.., en 
les déposant aux Magasins généraus, n'ait agi qu'en qualité de 
mandataire de B... frères ;—Considérant que l'existence du man- 
dat étant ignorée de C..., et celui-ci n'ayant traité qu'avec de 
P..., propriétaire apparent des récépissés portant son nom, le 
fait que leur endossement sans fraude par de P.. au profit de 
C... serait postérieur à la faillite de B... frères, ne pourrait avoir 
d'effet sur la validité de l'endos vis-à-vis de C...;—Considérant, 
d'ailleurs, que Les eudossements qui ont saisi C... portent une 
date antérieure à La faillite de B... frères, et que le syndic ne 
prouve pas la fausseté de cette date ;—Qu'ainsi C..., tiers porteur 
par l'endossement de de P.., des récépissés au nom de celui, 
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a pu, aux termes de l'art. 4 de la loi précitée, disposer des mar- 
chandises, sauf à compter avec de P..., son cédant; — Considé- 
rant, enfin, que la propriété apparente personnelle à de P... sur 
les récépissés poriés à son nom élant reconnue, il a pu trans- 
meltre ces valeurs, soit à titre de vente, soit à titre de nantisse- 
ment; — Considérant que si la régularité de ce dernier mode de 
disposer de ces valeurs est contestée en ce qu'il a eu lieu par la 
voie de simple endossement, de P... ou 8es créanciers seraient 
seuls recevables à en poursuivre l'annulation, mais que ceue 
action ne saurait appartenir dans la cause à B... frères ou à leur 
syndic, vis-à-vis de C..., tiers porteur de bonne foi, qui à traité 
avec de P..., qu'il a dû considérer comme propriétaire des mar- 
Chandises dont les récépissés étaient à sûn nom ; — Infirme; au 
principal, déclare Pihan de la Forest, ès noms, non recevable et 
en tout cas mal fondé dins sa démnande, etc, 

Du 31 déc. 1862.—C. Paris, 2 ch.—MM, Anspach, prés. ; Sa- 
pey, av. gén. ; Rivollet et Rivière, av, 


PRESCRIPTION ; TIRRS DÉTENTEUR, SUSPENSION, ÉCHANGE , Évic- 
TION. 

La prescription d'un immeuble donné en échange et soumis à 
l'action résolutuire ou en délaissement pour Le cas d'éviction des 
biens reçus en contre échange (C. Nap., 1705), ne commence à cou- 
rir, au profit du tiers détenteur de cet immeuble, que du jour où 
a eu dieu l'éviction : ici s'applique l'art. 2957, €. Nap. (1), 

{Chabrok-Carle C. Monlezun, ARRÊT. 

LA COUR ;—Auendu que, le 4 jauv. 1806, le sieur Lasseube, 
aux droits duquel se trouvent aujourd'hui les époux Montezun, 
échangea avec le sieur Lesage quelques pièces de terre ; que, plus 
tard, la dame Chabrol-Carle, héritière de la femme Lesage, qui 
était créancière de son mari, a poursuivi successivement les tiers 
acquéreurs ou possesseurs des biens de ce dernier et est devenue 
à diverses époques , en 1848 et 1848 , adjudicataire des immeu- 
bles saisis, dans lesquels étaient compris les biens échangés de 
part et d'autre; — Autendu que les époux Monlezun, dépouillés 
des terrains reçus par leur auteur en échange, ont réclamé le 
délaissement des biens donnés par Lasseube à Lesage, et que les 
époux Chabrol, adjudicataires, opposent à cette demande la pos- 
session trentenaire ; qu'il s'agit de savoir si la prescription d'un 
droit conditionnel est arrétée même à l'égard des tiers détenteurs 
tant que la condition est pendante ; — Auendu que, d'après l'art. 
1705, le copermutant évincé a le droit de répéter sa chose; que 
celle disposition esl générale, ne distingue pas entre le cas où 
l'objet échangé est resté en la possession du copermutant et le 
Cas où il a passé daus les mains d'un Liers; que, dans les contrats 
synallagmatiques, la condition résolutoire est toujours sous-en- 
tendue, et la loi lui donne la méme énergie que si le contrat étaii 
armé d'un pacte comumissoire exprès; que l'art. 1707 compare 
l'échange à la vente, et l'art, 4654 autorise le vendeur à qui le 
prix n'est pas payé à poursuivre la résolution de la vente, et 
celle action en résolution milite contre les tiers ; — Attendu que 
l'art. 2257 porte que la prescription ne court pas à l'égard d'une 
créance qui dépend d'une condition, jusqu'à ce que la condition 
arrive; que Ce mot créance a un seus générique, est ici synonyme 
de droit ; qu'il est pris, en effet , quelquefois dans le Code pour 
exprimer La propriété, ainsi qu'on le voit notamment dans l'art. 
1438 ; que l'art. 2257 s'applique aussi bien aux actions personnel- 
les qu'aux actions réelles , aux parties contractantes qu'aux tiers 





(1) V. sur tte question controversée, les indications de la note ac- 


compagnaut l'arrèt de cassation du 23 janv, 1862 (vol, 1802,1,296), in= 
terveou duns la même affaire, 
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acquéreurs , parce que le litre de ces derniers est exclusif pour 
eux d'une entière sécurité, à cause de la nature de la chose qui 
a passé dans leur patrimoine et dont ils ont dû connaitre l'ori- 
gine ; qu'ils sont tenus de savoir que leur possession ne peut alors 
commencer utilement que du jour où le copermutant est évincé, 
et qu'il vaut mieux n'avoir pas de titre que d'en pusséder un 
soumis à une condition résolutoire ; — Attendu que le tit, 20 du 
C. Nap. est consacré à la prescription et traile en mème lemys de 
la prescription des créances et de la prescription de la propriété, 
ainsi que des droits réels qui peuvent la grever ; que les règles 
générales qu'il établit, celles relatives aux causes interruptives 
el suspensives de La prescription, dominent donc toute la matière 
ei sont applicables, en l'absence d'une exception expresse, à 
toutes les prescriptions; — Attendu que l'art. 717, C. proc., in- 
voqué par le tribunal, est inapplicable à l'espèce, parce que, 
dans le cas d'ailleurs exceptionnel de cet article, le vendeur nou 
payé, qui a pu conserver son privilège, qui est en faute s'il l'a 
laissé perdre, averti par la publicité de la vente, est aussi sans 
excuse de n'avoir pas veillé sur son gage; qu'il pouvait librement 
exercer avant l'adjudication son action résolutoire qui était ou- 
verte, tandis que, lors de l'adjudication de 1813, relative aux 
biens donnés par Lasseube à Lesage et intervenue au prolit de 
la dame Chabrol, les époux Monlezun, non encore évincés à cette 
époque; n'auraient eu rien à demander; que, dans l'espèce, la 
condition dont dépendaient leurs droits, c’est-à-dire l'éviction 
qu'ils ont souférte dans la totalité des objets donnés par Lesage 
à Lausseube, ne s'est accomplie qu'en 1848, moins de trente ans 
et même moins de dix ans avant teur action en résolulion et en 
délaissement ; — Attendu que, s'il est vrai que la doctrine des 
premiers juges peut s'appuyer sur la tradition historique, se 
trouve conforme à l’ancienne jurisprudence française et à l'opi- 
nion de la plupart des auteurs, si elle semble offrir l'avantage 
de donner plus de stabilité à la proprièété immobilière , elle a 
aussi le très-grave inconvénient de rompre l’harmonié entre les 
diverses dispositions de la loi sur La prescription, d’admetire des 
distinctions plus ou moins arbitraires et de violer la règle suu- 
verainé contrà non talentem.agere ; qu'en cet état, il est sage de 
s’en tenir à la jurisprudence de la Cour suprême , qui 4 le mé- 
rite d'être homogène et a pour but de maintenir la pureté des 
principes ; — Par ces motifs, ordonne le délaissement des biens 
cédés en échange, etc. 

Du 21 juill. 1862.—C, Agen, aud, solenn, — MM, Sorbier, 
1° prés.; Drême, 1° av, gén., Delpech et Périer, av. 


Panrace, ExpLoir, Visa (ANTÉRIORITÉ pk), 

L'explott dont la date du visa assure, d'après l'art, 97, €, 
proe,, la priorité de poursuite entre deux demandeurs en partage, 
doit s'entendre aussi bien de la citation en conciliation qui pré. 
cède la demande méme que de l'ajournement devant te tribunul, 
pourvu loutefois que cet ajournement soit, en conformité de l'art. 
D7, méme Code, donné dans Le mois de la citatiun. 

(Morin C. Morin.) 

Un jugement du tribunal civil de Blois du 1 juill, 1863, l'avait 
ainsi décidé en ces termes: — « Attendu que, par exploit de 
Troupeau, en date du 4 mars 1862, les héritiers de la dame 
Morin ont fait citer le sieur Morin devaut M le juge de paix de 
Montrichard, pour se concilier sur la demande qu'ils entendaient 
former contre ledit sieur Morin, en compte, liquidation et par 
tage de la communauté de biens ayant existé eutre les époux 
Moriu-Gilion ; que l'exploit susénoncé, qui a été visé par le gref- 
lier de ce tribunal à la date du 3 mars 1862, a été suivi dans le 
mois de l'assignation donnée audit sieur Morin ; que, de sun 
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coté, le sieur Morin, après avoir été touché par cette citation, 
sur laquelle il a comparu en conciliation, a formé contre les hé- 
ritiers de sa femme, Le 6 mars 4862, et directement devant le 
tribunal,une demande tendant aux mêmes fins; que cette de- 
mande qui, aux termes de l'art, 49, C. proc., était dispensée du 
préliminaire de la conciliation, n'a été visée que le 6 ears et par 
conséquent après l'exploit de citation des héritiers Morin ; que, 
dans ces circonstances, Morin prétend que sa demande doit étre 
préférée à celle formée par ses adversaires, et qu'aux termes de 
l'art. 967, C. proc., la poursuite de l'instance doit lui apparte- 
nir; qu'à l'appui de sa prétention, il invoque les termes de l’art. 
967 et soutient que le visa exigé par cet article est celui donné 
sur l'assignation qui saisit le tribunal, et non celui donné sur la 
citation en conciliation ; — Qu'un semblable système ne saurait 
être accueilli ; qu'il serait manifestement contraire tout à la fois 
à la lettre et à l'esprit de la loi; qu'en ellet, le mot exploit em- 
ployé dans l'art. 967, C. proc, est une expression dont la géné- 
ralité comprend tous les actes du ministère de l'huissier ; qu’il 
est done inexact de soutenir que cette expression employée dans 
cet article doit désigner celui des exploits qui prend plus spécia- 
lement le nom d’ajournement où d’assignation et qui saisit un 
tribunal ; que si le législateur eût exigé le visa sur l'ajournement, 
il n’eût pas manqué de le dire, et s’il a employé une expression 
générale, en se servant du mot exploit, c'est précisément parce 
que, suivant les circonstances comme celles qui se rencontrent 
dans l'espèce actuelle, l'une des parties ne pourra faire acte de 
diligences qu'en obtenant le visa sur l'exploit de citation en con- 
ciliation, alors que le préliminaire de la conciliation lui est im- 
posé par la loi ; que la combinaison des art. 966 et 967, €. proc., 
ne saurait laisser de doute à cet égard. En effet, en permettant, 
par l'art. 966, à la partie la plus diligente de se pourvoir, le lé- 
gislateur ne pouvait, dans l’art. 967, la priver du bénéfice de ses 
diligences, en ne lui permettant pas le visa sur la citation en 
conciliation, seul moyen légal de les faire constater lorsque le 
préliminaire de la conciliation est prescrit. Le système souteuu 
par Morin, outre qu'il est en opposition avec la lettre des deux ar- 
ticles ci-dessus cilés, conduirait à de singulières conséquences ; 
qu'en effet, jamais celui qui, pour la régularité de la procédure, 
serait tenu de satisfaire au préliminaire de la conciliation, ne 
pourrait avoir la certitude de bénéficier de ses diligeuces, puis- 
qu'il pourrait dépendre, comme dans l'espèce, du pur caprice de 
son adversaire, et sans aucun intérêt appréciable pour lui, de le 
priver de sa poursuite lorsqu'il ne serait pas astreint lui-même 
par la loi au préliminaire de la conciliation; qu'une semblable 
interprétation de l'art. 967 pourrait avoir pour résultat de pous- 
ser des parlies qui auraient le même intérét, et seraient en réa- 
lité d'accord, à simuler un désaccord de façon à créer plus de 
deux défendeurs et à éviter par ce moyen le préliminaire de la 
conciliation, qui est d'ordre public ; que telle n'a pu être évidem- 
ment la pensée du législateur, puisqu'elle conduirait à ce résul- 
lat injuste d'exposer une des parties à La privation d'un droit créé 
évidemment pour l'une comme pour l'autre; que de ce qui pré- 
cède, il résulte qu'aux héritiers de la dame Morin doit appartenir 
la poursuite de l'instance par eux commencée, et qu'il n’y a lieu 
d'autoriser Morin à suivre sur sa demande dont les frais étaient 
complétement inutiles ;—Dit et ordonne qu'il sera syivi par les 
héritiers Morin sur la demande par eux formée contre le sieur 
Morin, en compte, liquidation et partage de la communauté Mo- 
rin-Gillou, ele, » 
Appel par le sieur Morin, 
ARRÊT, 


la citation en conciliation suivie dans le mois de la demande en 
justice, produit, dans les cas qu'il prévoit, los mêmes effets que la 
demande ;—-Que, par analogie, il doit en être de mème en matière 
de poursuite de partage ;—Que la citation en conciliation est alors 
le premier acte de diligence que la partie à laquelle Le prélimi- 
naire de conciliation est imposé, doit nécesssirement remplir pour 
engager la procédure et pruliter des dispositions des art. 966 et 
967, C. proc, ;—Que, dans celte position, comme dans celle de 
de l'art. 57 du méme Code, lorsque la citation en conciliation est 
suivie dans le mois de la demande en justice, elle s'identifie avec 
cette demande mème et doit produire les mêmes conséquences ; 
— (Qu'il n'en pourrait être autrement sans léser les intérêts de la 
partie qui a dù recourir au préliminaire de la conciliation, ce 
qui répugne essentiellement aux principes qui ont fait admettre 
dans nos Codes ce préliminaire éminemment favorable et d'or- 
dre public ;—Adoptant au surplus les motifs du jugement dont 
est appel ; —Confirme, etc. 

Du 22 nov.1862.—C. Orléans, 2 ch.—MM. Duboys (d'Angers), 
1* prés.; Galles, av. gén.; Robert de Massy eu Lecoy, av. 





SurexcnÈRE, INSOLvABILITÉ, CauTioN. 

La surenchère sur expropriation forcée n’est pas admissible 
de lu part d'une personne notoirement insolvable 4), (CG. proc., 
708 et 711.) 

Et une semblable surenchère doit étre déclarée nulle, alors 
méme que le surenchérisseur offrirait une caution (2). 

(Mayer C. Corbay.) 

Un jugement du tribunal civil de la Seine, du 24 juill. 1862, 
l'avait ainsi décidé par les motifs suivants : — « Attendu, en 
droit, qu'aux termes de l'art. 744, C. proc, civ., les avoués ne 
peuvent enchérir pour les personnes notoirement insolvables, 
et ce, à peine de nullité ;—Attendu que la surenchère est une 


vérilable enchère, et que les raisons qui ont motivé les disposi- 


tions qui précèdent s’y appliquent avec la même force; —Qu'on 
ne peut d'ailleurs être forcé d'attendre pour invoquer cette nul- 
lité, que le surenchérisseur ait été déclaré adjudieataire ; qu'it 
importe au contraire de prévenir le mal, au lien d’avoir à le ré- 
parer, par des moyens lents, dispendieux et même insuffisants ; 
—Attendu, en fait, que les poursuites subies par Mayer en 185, 
1853, 1854 et 1856, rendent son insolvabilité notoire ; qu'il en a 
lui-même, du reste, complété pour ainsi dire la démonstration 
dans la cause actuelle, en n'invoquant, comme signe de solvabi- 
lité, que la possession où il serait d'intérêts dans les entreprises 
les plus dépréciées et dont les actions sont sans valeur sérieuse ; 
— Par ces motifs, déclare nulle et de nul effet la surenchère 
faite par Mayer, le 44 juin dernier, sur l’adjudication faite au 
profit de Corbay, le 7 dudit mois, de la propriélé sise à Neuilly- 
sur-Seine, ruc et place de Villiers, #5, etc. » 

Appel par Mayer. 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Sur les conclusions principales de l'appelant :— 
Adoptant les motifs des premiers juges ;— Considérant, en outre, 
qu'il y a un véritable intérét pour l’adjudicataire et les autres 
intéressés à ce que la procédure de surenchère ne soit pas tentée 


(1-2) Ces deux solutions sont conformes à la jurisprudence et à la doc- 
irine. V, Table gén. Devili, et Gilb,, v° Surenchère, n. 47 @t suiv. Adde 
Petit, Surenchères, p, 48; Bioche, Diet, de proc., v° Surench., 0, 258% 
Chauveau, Lois de La proc. (Suppl), sur l'art. 744; Hép, gén, Pal, et 
Supp., v* Surenchère, n. 204 et suiv. Mais une surenchère peut tre 
fuite par une personne dont la solvabilité n’est pas établie ; il salt que 
celle personne ne soit pas notoirement insolvable : Colmar, 30 avr, 1821 





LA COUR ;— Considérant qu'aux termes de l'art, 57, C. proc., TR 6,1.409), et Caen, O juill, 4833 (vol. 59 2,20), 


L 
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par un insowable ; que la situation de loutes les parties se trouve 
par là même en suspens ; et que des dommages-intérèts, dont le 
recouvrement peut être incertain et de liquidation toujours dif- 
ficile, ne compensent pas le préjudice causé par une surenchère 
inexécutable ; 

Sur les conclusions subsidiaires :—Considérant que la suren- 
chère, nulle ab énitio, ne peut étre régularisée par l'interven- 
tion tardive d’une offre de caution; que si un tel système élail 
admis, il encouragerait les surenchères lictives par des hommes 
sans ressourees, dans l'espérance de trouver ultérieurement une 
caution, et tendrait ainsi à augmenter le nombre de ces procé- 
dures inutiles ;—Confirme, etc. 

Du 20 déc. 1862.—C. Paris, 1!*ch.—MM. Devienne, 1° prés.; 
de Vallée, 14° av. gèn.; Gourd et Lent£, av. 
4° COMMUNAUTÉ RELIGIEUSE, LAZARISTES, AUTORISATION, ACQUI- 

SITIONS, — 2° Fataits, Bonne Foi, Tite NUL. 

1° La congrégation religieuse des Lazaristes a une existence 
légale en France, le décret du 7 prair, an X11 qui reconnaît 
cette congrégation devant être considéré comme ayant force de 
loi (4). 

Les acquisitions faites, sans autorisation spéciale du Grouverne- 
nement, par une congrégation religieuse légalement établie, sont 
radicalement nulles : elles ne peuvent étre maintenues comme do- 
nations déguisées; et la nullité doit en étre prononcée par les 
tribunaux, dès qu'elle est demandée, sans qu'il y ait lieu de ren= 
voyer Les parties à se pourvoir en autorisation. (L. 24 mai 1825, 
art. 4.) 

2 Le possesseur est de bonne foi, et, dès lors, il fait les fruits 
siens, toutes les fois qu'il s'est considéré comme propriétaire : 
peu importe que le titre fit nul et que le possesseur pit facile- 
ment reconnaître cetie nullité (2), (C, Nap., 549 et 550.) 





(1) On invoquait, en sens contraire, l'opinion de MM, Troplong et De- 
molombe, Le premier de ces auteurs, Donat. ét text, 1, 2, D, 670, sex 
prime ainsi, après avoir parté des congrégations religieuses ou hospitalières 
de femmes : « Il en est d'autres dont l'établissement n'est pes susceptible 
d'être autorisé, à cause de certains inconvénients dont l'ordre public et 
politique est préoccupé. Ce sont les associations religieuses d'hommes, abo- 
lies par la loi du 48 août 4792, Plusieurs sont tolérées; d'autres ont été 
rétablies en vertu de décrets ou d'ordonnances, On peut citer les Luzaris- 
tes, dont l'exisence est reconnue par ordonnance du 8 fév. 4816... Mais 
ces aulorisalions ne leur dounent pas la qualité d'étallisséments publics, 
de personnes juridiques pouvant s'eurichir pur des libéralités et des suc- 
ctssions lestamentaires. » M, Demolombe, Donat, et test, 1 4, n, 597, 
s'exprime, de son côté, de la manière suisante: « Aucune loi, depuis 
4792, n'a reconnu les congrégations religieuses d'hommes ; d'où il résulte 
que touies celles qui existent aujourd'hui de fuit en si grand nombre, et 
dont le réseau s'étend chaque jour de plus en plus sur le sol français, 
n'ont pas d'existence légale ni de personnalité juridique: sans en excep- 
ler quelques-unes, comme celle, par exemple, des Lazaristes, dont l'exis- 
tence de fait a été constatée par des actes du pouvoir exécutif (ordonn, 
du 8 fév, 4816), mais dont aucune loi n'a constitué la personnalité ci- 
vile, s—Sur ce principe, qui a loujours été admis daus notre droit public, 
qu'aucune communauté religieuse d'hommes ne peut exisier légalement 
en France, et, par sulle, avoir la cspucité nécessaire pour recevoir des li- 
béralités où pour acquérir, en l'absence d'un acte souverain où d'une lai 


“qui l'ait recounue, V, Table gén, Devill et Giih., v° Communauté reli= 


gieuse, n. 4 el suir., et Cass. 8 juin 1804 (vol. 4861.1,645). V. aussi Hén, 
gén, Pal,, v* Communautés religieuses, n, À el suiv,, 73 et suiv, 

(2) Cette décision s'écarte de la doctrine consacrés jusqu'à présent par 
la jurisprudence et les auteurs, et qui n'odmet pas que celui qui possède 


possesseur de bonne foi, V. Table gém, w° Fruits, n, 46 el suiy, 
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{Hérit. Daudé C. Etienne.)—anrer. 

LA COUR ; — Sur l'exception opposée à la congrégation des 
Lazaristes, tirée dé ce qu'elle n'est pas régulièremem recon- 
nue et autorisée :—Considérant que le décret du 7 prair. an xtt, 
qui reconnaît l'institution des Lazaristes, a force de loi, ayant 
été publié conformément aux règles constintionnelles ; qu'il n’a 
pu être mis à néant par la décision impériale du 20 sept. 1809, 
laquelle n'a été ni publiée ni même imprimée ; — Que, d'ailleurs, 
un grand nombre de décrets et ordonnances, et chaque année, 
la loi du budget, ont reconnu et au besoin confirmé l'institution 
de la congrégation des Laxaristes ; qu'ainsi l'exception qu'on lui 
oppose n'est pas fondée ; 

Au fond : — Considérant que l'abbé Daudé, lazariste, a fait, le 
10 oct. 4842, un testament par lequel il léguait tous ses biens à 
deux assistants du supérieur de la congrégation, à la charge de 
pensions viagères au profit de sa mère et de sa servante ; que, le 
40 août 1844, il a passé, aux mêmes conditions, vente de l'im- 
meuble qui composait toute sa fortune à l'abbé Etienne, supé- 
rieur de la congrégation, et a donné quittance générale du prix ; 
que la congrégation, se prévalant aliérnativement de ces deux 
actes, s’est mise en possession de toute l'hérédité en 1848 ; — 
Considérant que les héritiers naturels de celui-ci ont, le 29 oct, 
1860 seulement, formé, tant contre les héritiers lestamentaires 
que contre la congrégation des Lazaristes, une demande en nul- 
lité du testament et de la vente, et en restitution des biens com- 
posant l'hoirie ; —Que le jugement dont est appel a accueilli en 
grande partie cette double demande et a annulé le testament ; — 
Et considérant l'acte de vente comme une donation déguisée, a 
admis, toutefois, que le prix porté audit acte avait été payé en 
grande partie ; que dès lors il ne contenait une donation indi- 
recte que pour une valeur de 13,000 francs, et a renvoyé la 
congrégation des Lazaristes à se pourvoir eu autorisation pour 
accepter ladite donation ; que les héritiers Daudé ont seuls ap- 
pelé de cette sentence ; — Considérant qu'il résulte de celte si- 
tuation que le testament de 1842 est définitivement annulé 
comme fait à un incapable par une personne interposé*, et que 
l'acte de vente de 1844 est déclaré contenir une donation indi- 
recte jusqu'à concurrence de la somme de 15,000 fr,; que le 
débat devant la Cour porte exclusivement sur ledit acte de vente, 
les appelants soutenant qu'il contient pour le tout une donation 
déguisée faite à un incapable qui doit étre complétement an- 
nulée ; et l'intimé prétendant que l'acte du 10 août 1844 a été 
sincère et doit être maintenu comme acte de vente, ledit acte 
faisant foi du versement intégral du prix qui y est mentionné, le- 
quel devrait être restitué daus le cas même où la venté serait an- 
vulée ;—Considérant que la vente de 4844 n'a été ni accompa- 
gnée ni suivie de l'autorisation du Gouvernemeut indispensable 
aux actes d'acquisition faites par les congrégations religieuses ; 
que cet acte est, dès lors, complétement nul comme souscrit par 
un incapable, et que l'exécution ne peut en être maintenue par 
les tribunaux ; — Considérant que l'intimé soutient que ces con- 
trats doivent être assimilés aux donations faites sous la forme 
d'actes à titre onéreux, lesquelles sont maintenues par la juris- 
prudence ; mais que cette assimilation ne peut être admise ; qu'en 
effet, les donations déguisées sous l'apparence d'actes onéreux 
ont été tolérées parce que les parties n'ont fait ainsi indirecte- 
ment que ce qu'il leur était permis de faire directement, tandis 
que celui qui traite avec un incapable, viole la loi et se livre à un 
acte qu'il ne peut pas plus faire d'une manière détournée que 


directement ;—Considérant qu'on ne peut admettre non plus, 
en vertu d'un titre déclaré mul par la loi puisse être considéré comme 


comme l'ont fait les premiers juges, qu'il y a lieu de renvoyer la 


congrégation à se pourvoir en autorisation devant l'autorité ad- 
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ministrative pour accepter la donation déguisée contenue en | de l'abbé Daudé, ainsi que les fruits depuis la-demande, à 


l'acte dont s'agit; — Que, si un iel systéme était admis, la règle 


qui impose aux congrégalions la surveillance de l'Etat, déjà trop 
souvent enfreinle, se trouverait complétement dépourvue de 
sanction; les actes seraient passés et exécutés sans aucune pré- 
oecapalion de l'autorisation administrative, sauf à réclamer son 
intervention lorsque, ainsi que dans l'espèce, les transactions 
séraient découvertes et amèneraient des contestations ; —Cunsi- 
dérant que, si les tribunaux ont donné quelquefois un délai aûn 
de se pourvoir en autorisation pour des actes exécutés, c'est dans 
des circonstances spéciales où l'absence d'autorisation résultait 
de faits involontaires, mais qu'on ne peut sérieusement renvoyer 
à l'autorisation gouvernementale des actes exécutés depuis long- 
temps, et qui dut été le plus souvent stipulés précisément pour 
échapper à la règle de l'autorisation; que, dans la cause, il est 
évident, par le rapprochement de l'acte de vente et du testa- 
ment de l'abbé Daudé, qu'au moins celui-ci avait combiné ses 
actes dans la pensée de faire passer ses biens à la congrégation 
en dehors de toute surveillance de l'Etat; que la congrégation 
l'a imprudemment suivi dans cette voie, et qu'ainsi, à aucun 


point de vue, la vente dons s'agit ne pouvait être même provi- 


soirement maintenue ; —Considérant que l'acte de vante de 4844 
se trouvant annulé, ne Fait plus par lui-même loi des énoncia- 
tions qu'il contient relativement au paiément du prix; qu'il ne 
peut être alloué, dès lors, à l'intimé, que les sommes qu'il justifie 
réellement avoir payées; que, sur ce point, les documents pré- 
sentés par l'intimé sont incomplets ;...— Considérant que, dans 
cette situation, il est justé de fixer le chiffre des dettes payées 
par la congrégation à la somme la plus restreinte, puisque c’est 
par a faute que les justifications complètes ne sont point four- 
nies ; que, dans cetle pensée, il y a lieu de fixer le chiffre à Ja 
somme de 26,000 fr. ; 

Sur les restitutians de fruits réclamées par les appelants : — 
Considérant qu'une jurisprudence uniforme reconnait que la 
bonne foi, par suite de laquelle le possesseur fait les fruits siens, 
est d'une nature spéciale et doit être admise Loutes les fuis que 
ledit prssésseur s'est considéré comine propriétaire ; qu'il importe 
peu que le litre soit aunulé par suite d'un vice facile à décou- 
vrie où loute aulre cause que le possesseur eût pu aisément recon- 
waitre ; que les conséquences rigoureuses d'une restitution de 
fruits accumulés pendant de longues années ne permettent de 
l'admettre qu'en présence d'une mauvaise foi évidente de la part 
des tiers détenteurs ; — Qué, dans la cause, les intiinés avaient 
un titré sincère émané de ln volonté libre du légitime proprié- 
taire; que la nullité de ce titre n'était point d'une évidence telle 
qu'elle fat exclusive de la bonne foi de celui qui s'en appuyait, 
puisqu'après la contestation le jugement dont est appel en a re- 
connu la validité et l'a soumis seulement pour une faible partie à 
la nécessité d'une autorisation qui, suivant le tribunal, était in- 
définiment possible ; qu'enfu, l'intimé s'est tellement considéré 
comme possesseur régulier, qu'il a revendu les bicns dont s'agit 
par un acte de vente authentique dans lequel il n'a rien dissi- 
iulé de l'origine de la propriété ; — Considérant que, dans une 
telle situation, l'intimé a eu la bonne foi nécessaire à l'acquisi- 
tion des fruits jusqu'au jour de la demande ;... 

Met à néant le jugement dont est appel en ce qu'il a maintenu 
l'acte du 10 août 1844, soit comme vente, soit comme donation 
indirecte, el aussi en çè qu'il a reconnu en l'acquit de l'abbé 
Daudé ou de sa succession des sommes qui ne l'avaient laissé dé- 
biwur que d'une somme de 9,000 fr, ; déclare l'acte du 10 soût 
1844 nul pour Le tout; dit que l'iutimé sera tenu de restituer aux 
appelants les biens meubles et immeubles composant l'hérédité 


charge par les appelants de tenir compte d’une somme de 43,000 fr. 
payés sous des formes diverses par l'abbé Etienne à la décharge 
de la succession de l'abbé Daudé ou à lui-même, avec intérêts de 
ladite somme depuis la demande, etc. 

Du 10 janv. 1863.—C, Paris, 1°° ch. — MM, Devienne, p. p. ; 
de Vallée, 1% av, gén, ; Bezout et Fontaine, av. 





AYOCAT, INSCRIPTION AU TARLEAU, REFUS, APPEL, EmPLoyé. 

Les conseils de discipline de l'ordre des avocats he sont pas 
Îuges en dernier ressort de l'admission au tableau de l'ordre, 
du mains en ce qui concerne l'accomplissement des conditions im- 
posées par les lois et règlements. En conséquence, l'atocat dont 
l'admission au tableau a été refusée sur Le motif qu'il ne rem- 
plit pas ces conditions, peut se pourvoir par appel devant La 
Cour impériale (1). {Ord. 20 nov. 1822, art, 1 et 24.) 

L'exercice de la profession d'avocat est incompatible avec un 
emploi qui réclame tout le temps et tous les soins de l'employé, 
qui le place dans un état de dépendance et de subordination, et 
auquel des gages sont attachés; tel, par exemple, que l'emploi de 
sous-chef dans les bureaux d'une préfecture (2). (Ord, 20 nov. 
1822, art. 42.) 

(Giroud €. Avocats d'Auch.) — ann£r, 

LA COUR ;—Sur la recevabilité de l'appel relevé par Giroud : 
— Attendu que ni l'ordonnance du 20 nov. 1822, ni les lois et 
règlements antérieurs, ne contiennent, pour le cas de refus d'ad- 
mission au stage, de di-positions formellement probibitives de 
l'appel de la décision rendue par un conseil de discipline ; qu'à 
la vérité, l'ordonnance du 20 novembre n'a point d'article spé- 
cial qui autorise l'appel; mais que l'appel est de droit commun F 
qu'il faudrait que ce droit fàt expressément refusé, pour qu'on 
ne pût être admis à l'invoquer ; —Attendu que l'ordonnance pré- 
citée parle bien, dans son art. 24, de la faculté d'appeler quand 
certaines peines ont élé pronuncées, mais que ce mème article 
garde le silence, sans s'en étre occupé, sur une hypothèse toute 
différente, sur l'appel lorsqu'il y a refus d'admission ; et puisqu'il 
le permet dans le cas d'une simple interdiction temporaire, on 
ne peut facilement présumer et décider par induction qu'on ait 
voulu l'interdire dans une circonstance beaucoup plus grave, 
lorsqu'il s'agit d’un refus d'admission au stage, qui entraine pour 
l'avocat refusé la suppression définitive de son état; que, du 
reste, l'ordonnance est évidemment incomplète sur plusieurs 
points qu'elle aurait dû régler et éclaircir, mais qu'il suit de là 
uniquement que pour tout ce qu'elle n'a pas dit et prévu, on reste 


oo, mc 


(4) V, conf,, Alger, 24 fév. 4862 (vol, 1862,3,102), et la note, V, 
aussi l'arrêt de la Cour de cassation du 46 déc. 4862, rapporté supra, 
1°e part,, p. 49, 

(21 Plusieurs décisions analogues ont été rendues dans le même sens, 
V. Table gén, Devill, et Gilb,, v° Avocat, n. 46 et suis, Le conseil de 
discipline des ovocats de Paris est également très-rigoureux dans l'appli- 
caliou de l'iscompatibilité entre l'exercice de lu profession d'avocat et 
toute fonction saluriée et dépendante, C'est ainsi qu'il a décidé qu'il y a 
incompatibilité avec les functions de chef de bureau au ministère de la 
justice (décision du 4%* déc. 4840): où au ministère de la guerre (dé- 
cis, des 81 jauv, 4838 et 4 dée, 1839). uvec la qualité d'attaché au 
ministère de l'intérieur (décis. du 44 mai 4841); d'emplové au minis 
ière des Gounces {(décis, des 44 déc, 4428 et 44 janv, 2830): de réfé 
rendaire au scenu (décis. des 45 fév, 4838 el. mars 4844) 5. de chef 
de la division à la préfecture de police (décis. du 38 janv, 4830), ele, — 
V. au surplus, à cet égard, M. Mollot, Profess, d'avors, u, 00 et suiv., 
et Hep, gén, Pal, v° Avocat, n, 255 et suiv, 
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sous l'empire-da droit commun ;—Attendu qu'en supposant que, 
lorsqu'une décision du conseil de discipline n'est pas motivée, 
ou lorsqu'elle porte sur une appréciation de qualités person- 
nelles, sur l'honorabilité du sujet qui se présente, l'avocat pos- 
tulant n'ait aucun recours possible, aucun moyen de se pourvoir, 
ici la difficulté est tout autre, et consiste à savoir s'il ÿ a eu juste 
et saine application des lois relatives à la profession d'avocat, si 
c'est avec raison que le conseil de discipline du barreau d'Auch 
a déclaré l'emploi exercé par l'appelant incompatible avec la 
profession d'avocat, question de droit décidée par le conseil, 
dont la solution emporte acte de juridiction, et qui ne peut étre 
jugée en dernier ressort que par l'autorité judiciaire spéciale- 
ment préposée à là garde et au maintien d'une institution né- 
cessaire pour la bonne administration de la justice ; que s'i n'en 
était pas ainsi, un conseil de discipline aurait une puissance su- 
périeure à celle de la loi elle-même, puisqu'il pourrait ouverte- 
ment et impunément violer l'ordonnance en prononçant des 
exclusions reponssées par son texié comme par son esprit, en 
motivant son refus d'inscription au tableau sur l'inaccomplisse- 
went de conditions qui ne seraient exigées par aucune loi, et on 
ferait dépendre l'état et la fortune d'un citoyen, d’une décision 
subversive de tous les principes qui régissent la profession d'avu- 
cat, d’une décision qui offrirait des garanties moins rassirantes 
que celles qu'on accorde communément dans des matières dont 
l'intérêt est loin d’être aussi important; qu'il y a donc lieu d'ad- 
mettre la recevabilité de l'appel interjeté ; 

Au fond :—Auendu que, dans tous les temps, on a considéré 
l'exercice de la profession d'avocat comme incompatible avec 
tout état qui peut faire l'occupation principale d'un homme, avec 
les charges au titre d'office, avec les places ou emplois qui ren- 
dent subalterne, el auxquels il ÿ a des gages attachés; que la 
possession d’une charge qui entraîne des devoirs furcés et con- 
sidérables, qui place sous la dépendance de celui dont on tient 
l'emploi, a quelque chose d'essentiellement contraire à la dignité 
d'avouat, et à la liberté qui est l'âme de cette profession ; — Al- 
tendu, eu fait, que tous les jours, à des heures fixes, pendant la 
majeure partie de la journée, Giroud, avocat et sous-chef de bu- 
reau à la préfecture du Gers, est obligé de se rendre à la pré- 
fecture et d'y travailler moyennant rétribution, sous les ordres 
d'un chef de bureau et du préfet qui l'a nommé et qui peut le 
révoquer à son gré, sans rendre compte de ses moufs; que les 
devoirs permanents de sou emploi réclament lous ses soins; 
qu'il ne pourrait en même tenfhs se livrer avec assiduilé aux 
études exigées par le stage pendant ce temps d'épreuve el rem- 
plir les obligations qui lui sont imposces comme sous-chef de 
bureau; que, d'un autre côté, dans un emploi si précaire, dans 
un si grand état de subordination, Giroud ne peut avoir à un de- 
gré suflisant cette liberté et cet esprit d'indépendance qui con- 
stitue un des caractères les plus essentiels du barreau; qu'il duit 
être rangé dans la elasse des employés à gages dont parle l'art. 
42 de l'ordonnance du 20 mov. 4822, qui ne peuvent étre admis 
à exercer la profession d'avocat; que, par suite, quelles que 
soient d'ailleurs les qualités qui distinguent l'appelant, le con- 
seil de discipline a dû refuser sou inscription au tableau, tant 
qu'il conservera son emploi; — Par ces motifs, sans s'arréter à 
l'appel interjeté par Giroud contre la décision du conseil de dis- 
cipline du barreau d'Aucb, du 27 mai 1864, et le rejetant, ordonne 
que celle décision sera exécmiéé selon sa forme el teneur, ete. 

Du 12 mai 1862.—C. Agen.—MM, Sorbier, 1° prés.; Dréme, 
1° av. gén.; Brocq et Giroud, av. 
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ExPEnrs, RAPPONT. 

Quand de trois experte, l'un, au lieu de concourir à la rédac- 
tion d'un seul rapport, veut consigner son avis dans un rapport 
distinet, il y a lieu de remplacer cet expert par un autre |), C. 
proc., 418.) 

{Simon GC. Leroy.) —anrér, 

LA COUR ;—Considérant que, par arrêt de la Cour, en date 
du 43 juin 4862, le sieur Doussot, ingénieur des ponts et chaus- 
sées à Montargis, Parent, géomètre à Montargis, et Lepage, 
meunier à Nogent-eur-Vernisson, ont été commis pour faire une 
expertise dans l'instance pendante entre Leroy et Simon :— Que 
lesdits experts ont prêté serment devant M, le président du tri- 
banal de Montargis le 13 août 1863, et qu'après s'étre transpor- 
tés sur les lieux, ils ont procédé en commun à la première partie 
de leur expertise les 22 sept. et 19 oct. 4862 ; — Mais qu'il ré 
sulte d'un procès-verbal dressé par les sieurs Doussot et Parent 
que, depuis, le sieur Lepage à refusé de se rendre aux convoca- 
tions qui lui ont été adressées et de se réunir à ses coexperts 
pour clore le rapport de l'expertise, et qu'à la sommation qui lui 
a été adressée, il a répondu que n'ayant pu se mettre d'accord avec 
ses coexperts, ni les suivre dans des calculs algébriques, il avait 
cru devoir, pour satisfire autant qu'il dépendait de lui à l'arrêt 
de la Cour, rédiger son nvis séparé, qu'il a envoyé au greffe de 
la Cour ;— Considérant qu'aux termes de l'art, 18, C. proe., les 
experts doivent dresser un senl rapport ei ne former qu'un seul 
avis à la pluralité des voix ; —Considérant que le refus de Lepage 
de se réunir à ses coexperts pour délibérer el rédiger leur rap- 
port, met Donssot et Parent dans l'impossibilité de se conformer 
aux prescriptions dudit article et de procéder régulièrement aux 
opérations qui leur ont été conférées ; — Qu'il y a lieu, dès lors, 
de désigner, à son lieu et place, un troisième expert; — Com 
met M. Philibert Coulleroz, ancien secrétaire de la sons-préfec- 
ture, demeurant à Montargis, lequel, serment préalablement 
prété devant M. le président du tribunal de Montargis, devra pro- 
céder avec les sieurs Doussot et Parent à l'expertise ordonnée 
par l'arrêt de la Cour du 13 juin 1862, etc, 

Du 47 janv. 1863, -C. Orléans, 1" ch. — MM, Dubois d'An- 
sers, 1* prés. ; Galles, av. gén, ; Robert de Massy et Leroy, av, 


PanTE CIVILE, COPRÉVENU, TRIBUNAL CORRECTIONNEL, 

Un prévenu est recevable, devant le tribunal cotrectionnel, à 
se porter partie civile contre son coprévenu. (2). (C. inst. cr., 
art. 4, 63 et 67.) 

Spécialement : le père d'une fille mineure traduite avec un au- 
tre prévenu devant le tribunal correctionnel pour outrage pus 
blie à la gudeur, est recrvable, en sa qualité d'administrateur 
des biens de sa fille mineure, à se porter partie civile devant ce 
tribunal contre Le coprévenu de cette dernière, 

{Viala C. Sémat.) 

Un jugement du tribunal correctionnel de Castres, du 7 jmiil. 

1862, avait résolu cette question en sens contraire par les motifs 








{1} 11 a cependant été décidé, au cas d'expertise faite pur deux experts 
en malière d'enregistrement, que les experts peuvent, après avoir prucüdé 
conjointement à l'opération qui leur était confiée, rédiger séparement 
leur rapport, s'ils ne sont pas d'accord sur certains points : Cass, 30 jours 
4859 (vol. 4849.4.105), 

(2) V. en ee seus, les motifs d'un arrêt de la Cour de cassalion du 3 dée, 
41836 {vol, 4839,4,82), ôù I est dit « qu'aucune disposition du Code 
d'isruction criminelle ne défeud aux ludividus compris dans une seule 


| et mêwe poursuite de se porter parties civiles les uns coutre Les au 


tres, » 
" 3. 
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suivants :—« Attendu qu'il ÿ a lieu de rejeter Fintervention de 
Louis Viala, agissant comme administrateur des biens de sa fille 
mineure, Céline Viala, appelée dans la cause comme coauteur 
d'un délit d'outrage public à la pudeur imputé à Jean Sémat; 
qu'inutilement Yiala invoque les art. 63 et 67, C. inst. crim., qui 
ne peuvent recevoir aucune application dans la cause ; que la- 
die Céline Viula et Jean Némat ayant été renvoyés devant le 
tribunal correctionnel de Castres, comme coprévenus d'un ou- 
trage public à la pudeur , il ne peut dépendre ni de Céline Viala, 
ni de son père, de changer la situation qui lui à été faite dans 
l'instance actuelle et de se porter plaignante dans une affaire où 
elle figure comme coprévenue ; — Que, plus tard, Céline Viala, 
ou son père pour elle, après avoir définitivement purgé l'in- 
stance actuelle, pourront, s'il y a lieu, demander et obtenir, le cas 
y échéant, par la voie qui leur paraitra régulière, la réparation 
des dommages qui leur ont été occasionnés par le sieur Sémat ; 
—Rejelie l'incident soulevé par Viala et ordonne qu'il sera passé 
outre aux débats. »—Appel. 
ARRÊT, 

LA COUR ;... — En ce qui touche le droit réclamé par Viala 
de se porter partie civile au now de sa lille mineure , dans une 
cause où celte dernière était coprévenue : — Attendu que les dis- 
positions des art. 1% et 63, C. inst. crim., ne font aucune dis- 
tioction et accordent à toute personne qui se prétend lésée par 
un crime ou par un délit le droit de se porter partie civile, et qu'il 
n'y a pas d'exception pour le coaccusé ; — Attendu que l'espèce 
actuelle viendrait justilier au besoin cette disposition de la loi ; 
qu'il est juste et légitime qu'un enfant qui a participé sans in- 
tention à un vutrage public à la pudeur et qui doit être acquitté (1), 
puisse se porter partie civile contre son coaceusé, seul el vérita- 
ble coupable ; — Attendu. dès lors, que c'est mal à propos que 
les premiers juges ont refusé à Viala le droit réclamé par lui de 
se porter partie civile, et qu'il y a lieu de réformer le jugement 
du tribunal correctionnel de Casures ;—Disant droit sur cet appel, 
dit que c'est à tort que le tribunal de Castres a refusé d'admettre 
Viala comme partie civile; réforme ledit jugement ; — Et statuant 
au fond, condamne Sémat à payer à titre de dommages-intérèts 
à Viala, eu sa qualité d'administrateur des biens de sa fille mi- 
neure, la somme de 400 fr., etc. 

Du 11 nov. 1862.—C. Toulouse, ch. correct.—MM. Niel, prés., 
Sacase, rapp.; Tourné, av. gén.; Piou et Albert, av. 


CACTIONNEMENT DE TITULAIRE, PRIVILÈGE, DÉCLARATION, 

Le privilége de second ordre dont sont frappés les cauiion- 
nements des officiers ministériels au profit de ceuc qui leur en ont 
prété Les fonds, est légalement assuré à ces préteurs, ulors méme 
que la déclaration exigée à cet effet du titulaire par Le décret du 
22 déc. 1812 na été faite qu'à une époque postérieure au verse- 
ment des fonds du cautionnement dans La caisse du trésor : une 
telle declaration, malgré sa tardiveté, fait toujours preuve de 
la réalité du prét des fonds et de leur emploi au cautionne- 
ment du titulaire, sauf l'admission de La preuve contraire, au 
cas de simulalion et de fraude (2). (Décr. 28 août 1808 et 22 
déc. 1812.) 

(Forsse C. Lacoste et autres.) —annér. 
LA COUR; — Atiendu que les lois et décrets qui ont institué 











(1) En statuant au fond par un second jugement, le tribuual de Cus- 
tres avait relaxé lo jeune Viula et condamné Sémat à six mois d'emprison- 
nement el 25 fr. d'amende, : 

(2) V, conte, Cuss, 46 avril 1855 (vol, 1855,1,815), et la note, 


1850 (vol, 1850,1,615), 


Cours impériales, Conseil d'Etat, rte. 


et régularisé le privilége de deuxième ordre sur les cautionne- 
ments des fonctionnaires, n'attribnent ce privilége qu'à ceux qui 
ont prélé les fonds ; — Mais qu'il résulte de la combinaison des 
lois et décrets précités, en date des 25 niv.'an XIII, 28 août 
1808 et 22 déc. 1812, que les déclarations faites conformément 
au modèle annexé au dernier de ces décrets par les titulaires des 
cautionnements, même à une époque postérieure à leur verse- 
ment, forment, en faveur des bailleurs de fonds, la preuve au- 


torisée par la législation spéciale de leur qualité de préteurs ct 


de l'affectation de Llewrs fonds au service du cautionnement : — 
Qu'aujourd'hui, c'est là un point de doctrine nettement déter- 
miné par à jurisprudence la plus certaine et la plus récente ;— 
Qu'il suit de là que, quand un emprunteur déclare que les fonds 
qui appartienneut à son préteur ont été versés au trésor public 
pour tout où partie de son cautionnement, el qu'à l'appui de ce 
dire, il est produit Facte en forme prescrit par le décret du 22 
déc, 1812, cet acte constitue en faveur du bailleur de fonds une 
preuve qui met à la charge des créanciers contestants l'obliga- 
tion de démontrer que cette déclaration est simulée et fraudu- 
leuse ; — Attendu , en fait, que Forsse, appelant, met sous les 
yeux de la Cour uue déclaration régufiére retenue par M° Cas- 
téja, notaire à Bordeaux, portant la date du 12 mars 1857, de la- 
quelle il appert que Maisonneuve Lacoste, receveur de l'enregis- 
trement à Périgueux, a déclaré que la somme de 8,200 fr. versée 
à la caisse du trésor pour la totalité du cautionnement auquel il 
est assujelti, appartient, tant en capital qu'en intérêts, à Joseph- 
Eugène Forsse, notaire à Bort, département de la Corrèze ; pour- 
quoi il consent que ledit Forsse acquière comme bailleur de fonds 
le privilége de deuxième ordre sur ledit cautionnement; — At- 
tendu que, pour annihiler les effets de cette déclaration, il in- 
combe aux intimés de prouver qu'elle est simulée et frauduleuse 
(suivent des motifs établissant que cette preuve n'est pas rap- 
portée) ; — Par ces motifs, émendant, dit que le cautionnement 
versé par Lacoste sera payé à Forsse, ete, 

Du 22 juil. 1862.—C. Bordeaux, 2° ch.—MM. le cons. de Val- 
landé , prés.; Habasque, subst.; Lafon et de Carbonnier-Mar- 
SAC, av. 

FoLLe ENCHÈRE, NotaIRE, FRais, TAXE, TRANSCHIPTION. 

Le notaire qui a procédé à une vente publique d'immeubles, a 
le droit de poursuivre la revente de ces immeubles à la folle en- 
chère de l'adjudicataire, s'il n'est pas payé de ses frais, que le 
cahier des charges met à la charge de ce dernier A}. (C. proc., 
713, 733.) 

Il en est ainsi, encore bien que le notaire n'ait point fait taxer 
les frais qu'il prétend lui être dus, et n'ait pus obtenu un exécu- 
toire {2}. (Décr, 16 fév. 1807, art. 173; Ordonn. 10 oct. 184}, 
art. 14.) 

.…Æt alors méme qu'il aurait fait transcrire Le proces-verbai 
d'adjudication, s'il n'a pas fait La délivrance de ce procés-werbal 
à l'adjudicataire, (CG. proc., 734 et 735.) 

(Rault et Comte C. Moreau.) — ARRÉT. 

LA COUR ; — Considérant qu'aux termes des art. 7 et 12 du 

cahier des charges, à défaut d'accomplissement des conditions 








(1) La Cour de cassation s'est prononcée daus Le même sens par arrêt 
du 49 juill, 4858 (vol, 4854,1.785). V. aussi la note jointe à cet arrêt, 

(2) Ou décide toutefois que la demande eu paiement des frais el bono- 
raires dus à un notaire est non recevable, si elle n'a pas été précédée de 
la tac du président. V, Coss, 7 mai 4839 (vol, 4859,1,692), el 7 mai 


À 


Cours impériales, Conseil d'Etat, ete. 


qui y étaient insérées, la revente sur folle enchère pouvait être 
requise par les poursuivants et les créanciers; qu'au nombre de 
ces charges et conditions était celle de payer, dans un délai dé- 
terminé, les frais de timbre et d'enregistrement et les honorai- 
res et remises proportionnelles dus au notaire ; —Que Moreau, 
délégué par le tribunal pour procéder à l'adjudication, était dans 
la nécessité, d'après la loi du 22 frim. an VIE, d'acquitter les 
droits de timbre et d'enregistrement;—Qu'il doit donc, au moins 
quant à ces avances, être réputé créancier de l'adjudicataire à la 
décharge duquel il en a soldé le montant, et qu'il trouve, pour 
poursuivre la revente par voie de folle enchère, un titre suflisant 
dans la délégation qui lui a été faite dans le cahier des charges 
et dans l'acte qui a prononcé l’adjudication, sans qu'il lui soit 
nécessaire de recourir à un exécutoire du juge de paix; que, 
sans doute, il eût été plus régulier de sa part et plus conforme 
aux devoirs de sa profession, de faire taxer ses frais avant toute 
demande et d'indiquer, dans ses formations diverses, les sommes 
qu'il avait reçues et l’imputation qu'il en avait faite; mais qu'on 
ue conteste pas qu'il est encre créancier, et que, dès lors, l'ab- 
sence de taxe à laquelle il devra être procédé ultérieurement 
ne paraît pas, dans l'espèce, un motif suflisant d'annuler la pour- 
suite; — Considérant, en outre, qu'on oppose vainement à Mo- 
reau la transcription du procès-verbal d'adjudication du 30 juin 
1861 ; que l'expédition de ce procès-verbal n'a pas été remise à 
Rault ; qu'il n'a pas même été fait mention, dans son acte d'ac- 
quisition du 18 déc. 1861, de la transcription dudit procès-ver- 
bal; que si, même, il a eu connaissance de l'expédition, il a dû 
y voir que Moreau n'avait pas reçu le paiement de ses frais, 
puisque ladite expédition ne contenait pas la copie des quittan— 
ces qui, s'il avait été satisfait aux conditions du cahier des char- 
ges, auraient dû être inscrites à la suite du procès-verbal d’ad- 
judication; et qu'enfin, les faits et circonstances de la cause 
semblent démontrer qu'il savait que les frais dus à Moreau n'a- 
vaient pas té payés; —Par ces motifs, dit bien jugé, etc. 
Du 9 août 1862.—C. Bourges.—M. Bazenerye, prés. 





Travaux pontics, Paix, TRAFAUX EXTRAORDINAIRES, 

Bien que, dans la série des prix servant de base à une adjudication de 
travaux publics, il ait été spécifié que les travaux de terrassements se- 
raient payés à l'entrepreneur à raison d'un prix déterminé par métre 
cube, quelle que fût la nature du terrain en fouille ou déblais, un prix 
plus élevé n'en dvit pas moins être alloué à l'entrepreneur si, pendant 
l'exécution des travaux, il a rencontré, dans une partie des terrains 
fouillés, des blocs volumineux dont l'extraction a nécessité des dépenses 
extraordinaires, 

(Oliva.) 

Le sieur Oliva, entrepreneur de travaux publics, s'est rendu adjudica- 
taire des travaux d'appropriation des bâtiments de la colonie horticole 
de Saint-Antoine, près Ajaccio. D'après le n° 4 de la série des prix de 
l'entreprise, les travaux de terrassements devaient être payés à l'entre- 
preneur à raison de 60 cent, le mètre cube, quelle que fût Ia nature du 
terrain en fouille ou déblais, Mais, lors de l'exécution des travaux, une 
partie des fouilles a dû être faite dans un sol composé de blocs errati- 
ques dont l'extraction à exigé l'emploi de la pince, du coin et de la 
masse, Le sieur Oliva à prétendu que ce travail n'avait pas été prévu por 
la série de prix et qu'il devuit lui être payé à raison de 4 fr. 75 €. par 
mètre cube de lerrassements,—22 ort, 4860, arrêté du conseil de préfec= 
ture de la Core qni, d'après un rapport d'experts, décide que le mètre 
cube de fouilles faites en lerrain rocheux serait payé au sieur Oliva à rai- 
son de 4 fr, 50 €, Cet arrêté était mutivé sur ce que, si, en thèse géné- 
rale, l'entrepreneur ne peut être admis à revenir sur les prix par lui 
consentis, ce principe ne doit être appliqué que dans le cas où la nature 
et les dificullés du travail ont pu être déterminées d'avance. 


Pourvoi contre cet arrêté par M, le ministre de l'intérieur, et recours 
incident par le sieur Oliva, 

NaroLéon, etc, ;—Va la loi du 28 plur, an VIII; — En ce qui touche 
le pourvoi de notre ministre de l'intérieur et le chef da recours ircident 
du sieur Oliva relatif au prix des terrassements opérés dans les fouilles : 
- Considérant qu'il résulte de l'instruction, notamment du repport des 
experts, que duns l'exécution des fouilles le sieur Oliva à rencoutré tes 
blocs erratiques dont le volume arrivait parfois à produire 00 mètre cube 
et dont l'extraction a nécessité l'emploi de lu pince, du coin et de la 
masse ; que l'extraction de ces blocs et des terres avec lesquelles ils 
étaient mélangés constituait un travail qui n'avait pas été prévu au devis, 
et pour leque lil y avait lieu de déterminer un prix nouveau; qu'il ré- 
sulte de l'instruction, et notamment du rapport des experts, que le con- 
seil de préfecture a fait une juste appréciation de ce prix en le fixant à 
4 fr. 50 c. par mètre cube de débluis;...—Art. 4%, L'arrêté du 22 oct, 
4860 est annulé dans celle de ses dispositions, etc, 

Du 23 janv, 4862,—Cons, d'Etat, —MM, Perret, rapp. ; Mathieu-Bo- 
det, av, 





Acrion posséssonne, Rétnrécuanne, Domaine punuic, 

L'autorité judiciaire est essentiellement compétente pour connaître de 
l'action en réintégrande formée contre l'Etat par un particulier qui a 
été troublé de vive force dans sa possession par les agents de l'adminis… 
tration, alors même que le terrain dont il s'agit aurait fait ancienne 
ment partie du domaine publie, et qu'il est prétendu par l'administration 
que ce terrain est depuis resté confondu avec une voie publique (1). (C, 
proc,, 28 ; C, Nap., 2060.) 

(Lamy.) 

NaroLion, etc. ;—Vu l'exploit, en date du 24 déc. 1864, par lequel le 
sieur Lamy (Jean) déclare au préfet du département du Calvados que, 
dans le courant du mois de novembre précédent, le sieur Malherbe, con- 
ducteur des ponts et choussées et préposé par l'administration aux tra- 
vaux de Port-en-Bessain, s'est présenté dans la cour de l'auberge du de- 
mandeur, située en la commune de Port-en. Bessain, accompagné de 
plusieurs ouvriers, auxquels il donna l'ordre de mettre sur le chemin 
publie les voitures qui stationneraient dans ladite cour et les autres objets 
qui s’y trouveraient déposés ; que cet ordre, à peine donné, fut exécuté 
avec violence, et que l'une des voitures fut endommagée ; que, la cour 


(4) En concluant à l'annulation de l'arrêté de conflit pris par le préfet 
dans l'espèce, M, le maitre des requêtes Chamblain, commissaire du 
Gouvernement, a exprimé l'avis que l'affaire ne comportait pas toutefois 
une solution absolue. 

« Nous ne sommes ceries pas, a-t-il dit, sympathique aux voies de fait, 
et nous les regretlons peut&re plus encore quand elles proviennent d'a- 
gents de l'administration, Mais enfin, il pourrait se présenter telles 
Circonstances dans lesquelles le préalable devrait appartenir à l'adminis- 
‘ration, T1 pourrait arriver, par exemple, qu'il s'agit de rétablir immé- 
diatement la circulation sur une vuie publique, sur un pont; nous ne 
voudrions pas, pour ces cas, pour d'autres semblables, courir le risque de 
compromeltre l'intérêt public et de désarmer l'autorité chargée de le sau- 
vegarder, Nous nous renfermons donc dans l'espèce, En fait, il n'est pas 
contesté que la cour du sieur Lamy ne fait portie ni du rivage de la mer 
ni d'une voie publique, et dès lors 11 n'y a à se prévecuper ici ni desexi- 
gences de la navigation, ni de celles de la viabilité, S'il faut en croire le 
préfet, cette cour aurait été usurpée sur l'ancien chenal d'un port projelé 
au dernier siècle par l'évêque de Bayeux, non exéculé alors, mais qui 
dépendrait aujourd'hui du domsine public, parce que l'Etat a succédé, 
eu 41790, aux droits temporels de c prélat. Sans rien préjuger à cet 
égard, il nous suflit de remarquer qu'il w'y a là pour l'Etat qu'uo intérêt 
pécuniaire où domanial, et que cet intérêt n'offre aucun des caractères 
qui pourraient expliquer la prise de possession ainsi elfecluér par l'adini- 
nistruion, Rien ne s'oppose, dès lors, à ce que la préférence soit ici ac- 
cordée uu respect de L1 propriété; tout se réunit, uu contraire, pour de- 
mander que satisfaction soit dunnée à ce grand intérèt social, qui ne 
permet pas de substituer la violence à la justicv, et qui exige que la spo= 
listion, la où elle a été consommée, suit eflacée et réparve avant lout : 
Spoliatus ant wmnia restiruendus. Nous estimons donc qu'il y a lieu 
d'annuler le conflit, » 

Consulter sur la question ici jugée par le conseil d'Etat, l'arrét de la 
Cour de cussation du 24 janv. 1869, rapporté vol, 1982,1,068, et la note 








! qui l'accompague, 
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ainsi débarrassée, le sieur Malherbe y fit placer ane grande baraque en | l'appui du déclinotoire;—Vu le jugement, en date du 4° août 4882, por 


bois, qui depuis longtemps ne sert à aucun usage, et qu'il engagea les 
ouvriers à y déposer des barques el tous autres abjets que bon leur sun 
bierairs que le terrain sur lequel ces voies de fait ont été pratiquées, est 
le mme que l'administration des domaines prétendait avoir été usurpé 
pare sieur Lamy, et que celui-ei avait été sormmé, por suite d'une déci- 
ston du préfet, de délaisser duns nn délai de quinzaine, faute de quoi des 
mesures stralent prises pour qu'une instance en revendication fût enga- 
£ée au nom de l'Etat ; que c'est donc dans le but de faire attribuer à 
l'Etat la propriété de ce terrain qu'ont eu lieu les voles de fait dont il est 
parlé ci-dessus; qu'elles constituent an trouble à Ia possession continue, 
non interrompue, paisible, publique et non équivoque que le requérant à 
toujours eue, notamment depuis plus d'un an, de jouir dudit terrain; 
que, dans ces circonstances, il doit s'adresser à la justice pour se faire 
maintenir en possession, et, en conséquence, fait citer le préfet à eompa- 
rattre devant le tribunal de justice de paix du canton de Ryes, pour y 
voir dire à tort le trouble apporté, au nom de l'Etat, à la possession plus 
qu'onnale qu'avait le requérant du terrain à usage de cour dépendant de 
son auberge: pur suite dire et juger que le sieur Lamy sera maintenu en 
posesion dudit terrain, et s'entendre en outre condamner le préfet, 
comme représentant l'Etat, en #00 fr, de dommages-intérêts et aux dé- 
peos; — Vu les conclusions, en date du ? janv. 4862, par lesquelles le 
préfet demande que le juge de paix déclare irrégulière et vulle le cilation 
du 24 décembre précédent et condamne le sieur Lamy aux dépens, at- 
tendu qu'il ne peut être prononcé au possessoire sans que l'autorité com 
pétente (le tribunal civil} ait statué sur la question de savoir si le terrain 
est suscéptible ou non de poscession privée non précaire ;—Vu le juge- 
ment, en date du 27 janv, 4862, par lequel le juge de paix du canton de 
Ryes déclare l'action du sieur Lomy régulière et bien fondée ; en consé- 
qnence, condamne le préfet du département du Calrados, aux qualités 
qu'il agit, à faire enlever de la cour du sieur Lamy, dans le délai de 
trois jours, la baraque qui y a été dépaste par les agents de l'udiministra- 
don; autorisæ le sieur Lang à le faire faire lui-même aux frais de l'ad- 
ministration, après l'expiration de ce délai, dans le cas où cette baraque 
y serait encore ; condamne Île préfet en 50 fr. de dommages-intérêts et 
aux dépens, dans lesquels scront compris ceux que le sieur Lamy serait 
tenu de faire pour l'enlèvement de In baraque ;—Vo le procès-verbal, en 
date da 42 Fv. 1862, dressé par le sieur Quénot, huissier sudiencier près 
le tribunal de l'arrondissement de Boyeux, lequel constate que s'étant 
présenté pour mettre à exécution le jugement ci-dessus visé, et ayant 
exhibé au sieur Malherbe, qui se trouvait sur les lieux, l'expédition du 
jugement revêtu de la formule exécutoire, et Ini en ayant donné lecture 
en lui déclarant qu'il ollait passer à l'exécution, ledit sieur Malherbe a 
douné ordre aus ouvriers placés sous ses ordres de s'opposer par la furce à 
l'exécutiuu ; que l'huissier a dû requérir l'assistance de la force publique 
pour assurer l'exécution du mandat de justice; mais que, sur une lettre 
du procureur impérial près le tribunal de lorrondissement de Bayenx, il 
a été sursis à celle exécution ;— Vo l'exploit, en date du 27 fév, 4862, par 
lequel le préfet du département du Culrados, agisssnt ou nom el comme 
représentant le domaine de PEtat, fait signifier eu sieur Lomy qu'il inter- 
jelte appel du jngement ci-dessus visé, et l'assigne à comparuître devant 
le tribunal civil de Bayeux pour voir annuler ledit jugements — Va les 
couclusions, en date du 42 mars 1862, par lesquelles le sieur Lamy de- 
mande la confirmation de ce même jugement ;—Vu les conclusions, en 
date du 24 mui 4862, par lesquelles le préfet du département du Calra- 
dos, agissent au nom du domaine de l'Etat, se fondant sur ce que le ter- 
rain litigieux ferait partie d'une place publique d'une très-grande utilité 
se trouvant entre la route départementale n° 6 et le rivage de la mer et 
dépendant de ce rivage, demande que l'action du sieur Lamy soit déclarée 
non rerevable ; subsidiairement, que les parties soient renvoyées devant 
l'autorité administrative, afin de faire décider sj le terrain litigieux fait 
partie du domaine public; —Vu le mémoire en déclinatuire, en date du 28 
juill, 4862, adressé par le préfet du département du Calvados au tribunal 
de l'arrondissement de Bayeux, à Pet d'obtenir le renvol de ls cause 
devant l'autorité administrative pour la délimitation du domaine publie ; 
Vu les conclusions prises par le ministère public, le 80 juill, 4864, à 


Î 


| 


lequel le tribunal rejette le déclimatoire et surseoit à statuer sur le fond ; 
—Vu un autre jugement, en date du 20 août 1862, par lequel le mème 
tribunal, réuni en chambre du conseil, après avoir reçu communication 
de l'arrêté de conflit et entendu les réquisitions du misistère publie, à 
maintenu le sursis à statuer jusqu'à l'expiration des délais fixés pour qui 
soit prononcé sur le conflit ;—Vn les lois des 22 déc, 4789-8 janr. 1790, 
des 28 0et,-5 nov. 4790, et du 29 flur, an X:— Vu la loi des 46-24 soût 
1790, l'art, 2060, €, Nap., et l'art, 28, C, proc. ;—Vu les ordonnances 
royales du 49° juin 4828 et du 42 mars 4831;—Vu le décrel du 25 jaur. 
4852 et celui du 21 juill, 1862, art, 5; 

Considérant que, par sa décision en date du 42 avr, 4861, le préfet du 
département du Calvados, après avoir déclaré que le terrain qui fait l'objet 
de la contestation actuellement engagée entre l'Etat et le sieur Lamy, 
avait été réuni indûment par celui-ci à la cour de son auberge, et qu'il 
devait être rendu au domsine, a ordonné que ledit sieur Lamy serait 
tenu de délatsser ce terrain, faute de quoi fl serait pris des mesures pour 
qu'une instance en revendication fût engagée au nom de l'Etat ; — Que 
cetie revendication était fondée sur ce que le terrain dont H s'agit ferait 
partie du chenal de l'ancien port dont la construction avait été entreprise 
par les évêques de Buyeux, qui 8 êté réuni on domaine national par La 
loi des 28 0c1.-5 nov. 1790, mais qui n'aurait pas été alléné par L'Etat 
en même temps que le port lui-même ; — Que 6e terrain n'est point re- 
vendiqué comme faisant partie soit de la route départementale n° 6, le 
long de laquel'e il est silué, soit du port actueïlement existant dans la 
comæune de Pert-en-Bessain ; qu'il est seulement prétendu per l'admi- 
nistrolion que, depuis l'aliévution du purt, il est resié confondu svec une 
place publique et livré à l'usage de tons ; — Que le sieur Lomy, troublé 
de vive force dans la possession de ce terrain par le sieur Malherbe, con- 
ducteur des ponts et chaussées, à formé contre l'Etat devant le tribunal 
de justice de paix du canton de Ryes une action à l'effet d'être réiotégré 
dans cette posæssion;—Que, dès lors, c'est à lort que le conflit d'attri- 
hutions & été élevé devant le tribunal civil de l'arrondissement de Bayeux, 
saisi du jugement de l'action intentée par le sieur Lamy, par suite de 
l'appel formé par le préfet du département du Calrados contre le juge- 
ment ci-detsus visé du juge de paix du canton de Ryes; — Art, der, Est 
annulé l'arrêté de conflit pris, le 44 août 1862, par le préfet du dépar- 
tement du Calratos. 

Du 44 déc, 4862. — Cons, d'Etat, — M, Boulatignier, rapp. 





Cuesrn DE HALAGE, ABANDOX DE VOITURE, AMENDE, 

Le fait d'avoir abandonné une voiture sur le chemin de halage d'un 
canal navigable constitue par fuismême, et indépendamment de tout obsta- 
cle à la navigation, une contravention de grande voirie (4), 

Et cette contravention est, aux termes des dispositions combinées de 
l'arrêt du conseil du 24 juin 4777 et de La loi du 23 mars 1842, passible 
d'une amende de 46 fr. a 300 fr. (2). 

{Lauvernier,) 

Un procès-verbal de contravention à été dressé, le 7 juill, 4860, contre 
le s eur Lauvernier, pour vvoir abandonné uue voiture sur le chemin de 
halage du canal du Centre, Ce procès-verbal à êté déféré au conseil de 
préfecture de Saünr-et-Loire ; mails, par oarrûté du 16 nor. 1860, ce 
conseil, tout en reconnaissant que le fuit reproché au sieur Louvernier 
conslitusit une contravention de gronde voirie, n'a prononcé contre cœ 
dernier aucune amende, per Le motif que ledit fuit n'avait causé aucune 
gène ni aucun retard pour ls navigation, 

Pourvol par le ministre des travoux publics 

Narozéux, ele, ;— Vu les art. 3 et 44 de l'arrêt du conseil du 24 juin 
1777 ;—Vu l'art. 29 du tit. 4% de Ja loi des 19-22 juill, 4791; — Va la 
loi du 29 for. an X et la loi du 23 murs 4842 ; — Considérant que, du 











(4-2) Le conseil: d'Etat a statné dan: le même sens dans des espèces 
analogues, V, urréts des 84 mul 1854 (vol. 1854.2,715), ainsi que ceux 
qui y sont cités en note, et 26 mars 1856 (vol. 4857.2,72). V. aussi Hép, 
gén, Pal, v* Chemin de halage, n. 97 et suiv 
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procès-verbal ci-dessus visé, il résulie que, le 7 juil, 4860, le sieur Lau- 
sernier a abandonné une voiture sur le chemin de halage du canal du 
Centre; que ce fail était de nature à faire obstacle à la navigation; 
qu'sinsi it constitue une contravention de grande voirie prévue par les 
art, 8 et 14 de l'arrêt du conseil du 24 juin 4777, et que, dès lors, aux 
termes des disposilions de ces articles et de l'art, 1%* de la loi du 28 mars 
4842, le sieur Lauvernier était passible d'une amende de 46 fr, à 300 fr.; 
—Considérant qu'à raison des circonstances de l'ufaire, l'amende peut 
être modérée: —Art, 47, Le sieur Lauvernier est condamné à une amende 
de 5 fr. 
Da 48 jan, 4862.—Cons, d'Etnt.—M, Chauchat, rapp, 


Coxsent. MUNICIPAL, SECRÉTAIRE, 


Le secrétaire de la mairie peut être autorisé par Lea conseil municipal à 
assister, pendant les séances, Le secréiaire du conseil, pourru toutefois 
que cette autorisation ne lui confère aucune des attributions que {a loi 
réserve aux conseillers municipaux, et particulidrement au secrétaire du 
conseil (1), (L, 5 mai 1855, art. 19.) 

(Bertrand et autres.) 

Narouéon, etc. ;—Vu la loi du 5 moi 4855 ; — Considérant que la déli- 
bération du conseil municipal de la ville de Cuâlons-sur-Maurne avait 
pour but d'autoriser le secrétaire de la mairie à assister, pendant les séan- 
ces, le secrétaire du couseil, et ne lui couférait aueune des attributions 
que la loi réserve aux conseillers municipaux et particulièrement audit 
secrélaire du conseil ; que, dès lors, l'arrété du préfet de ln Marne et la 
décision de notre ministre de l'intérieur, en epprouvant ladite délibéra- 
tion, n'ont commis aucun excès de pouvoir; — Art, 4°, La requête est 
rejetée, 

Du 47 fév. 4862,—Cons, d'Etat, — MM, de Guigné, rapp.; Michaux- 
Bellaire, av. 





LspôrT, LégaLiTé, ACTION Ex RÉPÉTITION, AUTOBITÉ JUmMCrATRE. 

L'autorité judiciaire, saisie d'une action dirigée contre un percepteur 
en répétition d'une imposiiion extraurdinaire prétendue illégale, est 
compétente pour vérifier si cette imposition a été ou non régulidrement 
établie : l'article final des lois annuelles de finances déroge, pour te cas, 
au principe de la séparation des pouvoirs entre l'autorité administra- 
tive et l'autorité judiciaire (2). 

(Grelleau C. Gérente,) 

Un arrûté du préfet du Gord, en date du 7 sept, 4854, avait établi une 
imposition extraordinaire de 2,000 fr, dans la commune de Garons pour 
la construction d'une église, Le sieur Grelleau, après avoir payé 832 fr, 


(1) Mais au cas où les fonctions de secrétaire seraient refusées par lous 
les conseillers municipaux, pourraient-elles être confites au secrétaire de 
Ja mairie où à toute autre personne étrangère au conseil ? V, dans Le sens 
de l'afirmalise, M, Bust, Organ. et attrib, des corpe mun,, L 4, n. 199, 
et Cod. formul. des élect, mun., n, 25, p. 417; et dons le sens de la 
négalive, une consuliation de MM, Odiloæ Barrot, Parquin, Durer- 
gier, elc., instrèe au Jrurn. des cons. mun, 

(3) Dons un opuseule publié à l'occasion de l'affaire setnelle, sous ce 
litre: Une question de clocher, étude de droit public et administratif, 
M. Grelleau (partie intéressée), ancien bâtonnier des avocats près la Cour 
de Nimes, exominait, entre outres propositions, quelle est la compétence 
des préfets en matière d'impositions commannies extraordinaires, et sou- 
tenait qu'ils ne pouvaient autoriser que Les impositions ayant pour abjet 
des dépenses obligatoires, H élablissait ensuite que li construction d'une 
église neuve consliluait, non une dépense obligatoire, mais seulement une 
dépense facultatise, Enfin, il démoutralt que l'autorité judiciaire, à l'ex- 
clusiun de l'autorité administrative, était compétente pour décider si wn 
impôt, contre la perception duquel réclame un contribusble, a été où non 
légalement etbli,—$Sur ce dernier point, consacré par l'urrét du conseil 
d'Etat ci-dessus, consulter deux précedems urrôts des 46 lèv, 1832 (Ju- 
rispr. ad, du Jour, du Pal., 1. 5, p. 2H) et à sept, 4841 (vol. 4812.2. 
491}, sinsi qu'un arrêt de la Cour de Rennes du 9 avr. 4854 (Pal. chron., 
à sa dale), el un jugemeout du tribunal de Tarascon du 4° fév, 1833 |vol. 
1833.2,174). V, aus-i M. Durieu, Fours, en matière de contrib, dir., 
1.1, p 400; M. Dufour, Dr, admin,, t, 3, n, 676, et Hép. gén. Pal, 
v* Impôt, 0, 442 et suir, 
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72 c, pour sa part, a fait assigner le sieur Gérente, percépléur, devant le 
tribunal civil de Nimes, en restitution de ladite somme de 829 fr, 72 c., 
attendu que, la construction d'une église nouvellé daus la commune ne 
comtitusant pus une dépense obligatoire, l'imposition destinés à iobvenir 
à cœlle dépense ne pouvait être légalement établie que par un déc-et im- 
périsl. Le préfet du Gurd est intervenu dans l'instance et à proposé un 
déclinatoire, concluent au renvoi de l'allaire devant l'autorité adminisra- 
live, pour y être statué sur la question préjudicielle de la légalité de 
l'imposition, — 48 jouv. 4862, jugement par lequel le tribunal civil 1e 
déclare incompétieut, Appel par le sieur Grelleau, 

Le préfet a alors pris, à ia date du 3 juil, 4862, un arrêté de confit 
ainsi conçu ;—« Vu les lois des 46-24 soût 1790 et 46 fruct. an III, étu- 
blissunt la séparation et les limites respectives des autorités adæministrative 
ei judiciaire ;—Vu l'art, 40 de la loi du 48 juil, 4837 sur l'administration 
municipale ;—Vu divers arrêts du conseil d'Etat, et notamment l'arrêt du 
26 juill, 4854 (S-V. 4855.2,218), élablissant « que les conseils de pré 
« fecture, chargés per ls loi du 28 plur. an VIIL de statuer sur les de- 
«+ mandes des purticuliers tendaut à obienir lu décharge ou ln réduction 
«< de leur cote de contribulions directes, ont nécessairement, pour l'eser- 
«a cice de celle attribution, et au cas où le réclumant soulisat que la con- 
« Uribulion m'est pas autorisée par la loi, le pouvoir de vérifier si l'impôt 
< a ane base légale ; » —GConsidérant que ce pourvoir de vérifier la léga- 
lité de l'impôt appartensnt eux tribunaux administratifs, ne saurait appar- 
tenir concurremment aux Lribunaux civils ;—Que, dès lors, dans l'espèce, 
le tribunal civil de Nimes esi iucompétent, sinsi qu'il l'a reconnu lui. 
même, pour résoudre la question préjudicielle de savair si les tuxes dont 
Grelleau réclame le remboursement ont été illégalement établies :—Cons 
sidérant, d'uillcurs, ainsi que l'expose le jugement susvisé du tribunal 
civil, qu'à l'égard d'un impôt qui serait étubli, « il y a lieu de faire une 
« distinction essentielle entre l'illégaiité proprement dite de cet impôt et 
« sa régularité; — Qu'un impôt illégat est lout impôt dont le germe ou 
« la possibilité ne se trouve dans aucune loi existante au moment où il 
« est perçu ; toute contribution directe ou indirecte autre que les contri- 
« butions autorisées par la loi du budget, à quelque titre et sous quelque 
a dénomination qu'elles se présentent ; en un mot, toute redevance in- 
« constitutionvelle ; » —Qu'an impôt régulier ou irrégulier est tout impôt 
pour l'asshette où la perception duquel l'administration à rempli « où n'a 
« pas rempli les formalilés preseriles par bes lois et règlements de Ja ma 
« tière; » — Considérant qu'il ne peut être question, dans l'espéce, que de 
la régularité, et non puint de l'illégalilé de l'impôt dont se ploint Grel- 
leuu ;—Qu'en effet, WU est incontestable et incontesté qu'une contribution 
extroordinsire (centimes additionnels) peut être établie sur une commune 
pour la construction de son église; — Que, dès lors, c'est à l'autorité 
administrative et non point à l'autorité judiciaire à connaître de la récla- 
mation de Grelleau, etc, « 

Devant le conseil d'Etat, M, Robert, commissaire du Gouvernement, a 
lukmême combattu ke système du préfet et, conclu à l'annulation du 
conflit, en présentant les observalions suivantes: — # Le but et l'esprit, 
a-t-it dit, de l'article Énal des lois annuelles de finances sont évidem 
ment de donner une garantie aux contribusbles, et celle garantie serait 
illusoire, si elle n'eutrainail pas la compétence absolue de l'autorité 
judiciaire, Introduilte pour la première fois par l'art. 49 de la loi du 
28 sept. 4814, dont la rédaction a toujours été reproduite depuis lors, 
la disposition dont il s'agit doit être interprêtée en se plaçant au point 
de vue de ces époques, qui n'était pas tout à fait celui de 1790, L'As- 
semblée constituante, qui avall organisé des administrations électives, 
croyait n'avoir à prendre des précautions que contre les ubus que le sou 
venir ulors lout récent des parlements faisait craindre de la puissance 
judiciaire; le législateur de 1844 et de 4818, au lendemain d'une pé- 
riode qui avait (ait redouter d'autres abus, se préoccupail davantage des 
guranties à assurer aux ciloyens contre ces dangers, Voilà pourquoi it a 
voulu déroger et à dérogé, dans ce cas, au prircipe de la séparation des 
pouvoirs, Vainement on objecte que les tribunaux, s'ils peuvent statuer 
sur la légalité de l'établissement d'un impôt, pourront se trouver ea cons 
currence avec la juridiction administrative, qui est aussi où peut être ape 
pelée à statuer sur les mêmes questions, et qu'il en résuliera une contra 
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viéié de jurisprudence : l'inconvénient est possible; mais, d'ane part, le 
législateur ve s'y est pas arrêté, par des raisons supérieures ; d'autre part, 
il se produit quelquefois dans d'autres matières, et, par exemple, quant 
aux quesions de potente, qui peuvent amener le conseil de préfecture à 
décider s'il y a ou s'il n'y a pas société entre deux où plusicurs individus, 
ce qui n'empêche pas la juridiction civile ou commerciale d'être saisie 
de Ir même question : rhbique décision alors se renferme dans son objet et 
dars ls sphère des intérêts qu'elle concerne, » 

Navozéon, ete; — Vu lu loi du 28 sept. 4814, art. 49 ;—a loi du 45 
mai 4848, srt. O4;—les lois des 5 mai 1855, 44 juill, 4856 et 23 juin 
1857, portant fixation du budget des recettes et des dépenses des exercices 
1856, 1857 et 4858 ; —Vu lo loi du 28 pluv, an VIIT ;—Vu la loi du 48 
juill, 4887; le décret du 30 dée, 1809; — Vu l'ordonnance du 4°: juin 
4828; — Surla compétence : — Considérant que lu demande portée 
devant le tribunal civil de l'arrondissement de Nimes, el en appel de- 
vant la Cour impériale, par le sieur Grelleau, a pour objet de répéter 
contre le sieur Gérente, ancien percepteur de la commune de Garons, 
le montant d'une imposition extraordinaire perçue dans cetle commune 
pendant les années 4856, 4857 et 4858, eu vertu d'un arrêté pris par 
le préfet du département du Gard, à la date du 7 sept, 4854; — Que 
le sieur Grelleuu soutient que lu loi n'autorisail cette imposition qu'à la 
condition qu'elle serait établie par un décret impérial, el que son aciion 
est fondée sur l'article final des lois annuelles du budget ; - Considérant 
que cet article, après avoir interdit toutes contributions directes ou indj- 
rectes outres que celles autorisées par la loi, sous peine contre les auto- 
rités qui les ordonnéraient, contre les employés qui confectionneraient 
les rôles et tarifs, et ceux qui en feruient le recouvrement, d'être poursui- 
vis comme concussionnaires, a ouvert aux contribuables une action en 
répétition, pendant trois années, contre tous recereurs, percepteurs où 
individus qui auraient fait la perception, et sans que, pour exercer cetle 
action, il soit besoin de l'autorisation préalable exigée par l'art, 75 de la 
Constitution du 22 frim, an VIII ;—Que cette disposition à eu pour bat 
d'instiluer en faveur des contribusbles une garantie spéciale contre l'éta- 
blissement et la perceplion de contributions non amorisées par la lois; — 
Qu'elle a dérogé pour ce ens aux règles destinées à maintenir la sépara- 
ton des pouvoirs entre l'autorité administrative et l'outorité judicisire, et 
qu'elle à entendu laisser exclusivement à cette dernière autorité le droil 
d'apprécier si l'action civile en répétition, aussi bien que la poursuite en 
concussion, est recevable et fondée ;—Qu'il suit de là que l'autorité judi- 
ciaire, saisie de la demande en répétition du sieur Grelleau, a le droit de 
vérifier si l'imposition extraordinaire perçue dans la commune de Garons 
a été légalement établie, et que sa décision ne saurait étre subordonnée à 
l'appréciation par l'autorité administrative des actes qui ont servi de base 
à l'élublissement de cette imposition ; —Art. 4**, L'arrêté de conflit ci-des- 
dessus visé est annulé, 

Du 14 déc. 4862,—Cons, d'Etut,—M, du Martroy, rapp, 


in 


Vornis, Constructions, Auronsarion, Rue, Proconcrsexr. 

L'administration ne peut refuser l'autorisation qui lui est demandée de 
construire selon l'alignement arrêté par l'autorité compétente, tant que 
cet alignement n'a pas été modifié; et cela, encore bien qu'un décret ait 
déclaré d'utilité publique l'ouverture d'une rue devant entrainer ulté- 
ricurement l'expropriation d'une portion du terrain sur lequel Le pro- 
prictaire se propose de bâtir (4), 

(De la Moskowa,) 


Narozéos, etc.;—Vu les lois des 7-14 oct, 4790 et 8 mai 4841 : — Vu 
notre décret en date du 49 mars 4862, par lequel le prolongement de la 
rue Lafayette, entre la rue du Faubourg-Montmartre et la rue de la 


(1) Le ennseil d'Etat à déjà jugé, par arrôts des 2 mai et 44 août 
1861 (val. 1861.2,365, et 1862.2 496}, que l'autorisation de construire 
ne pent être refuse en prévision du prolongement d'une rur, Lont que ce 
Pruongrment n'a pus té déclaré d'alité publique, L'urrêt que nous 
rapportoas va plus loin, en décidant que la déclaration d'utilité publique 
ne suit ménfe pas, et qu'il faut en outre que l'alignement antérieurement 
arrêté ait té modifié par l'autorité compétente, 


Cours fwpériales, Conseil d'Etat, ete. 


Chaussée-d'Antin, a été déclaré d'utilité publique ; — Considérant que, 
tant que les alignements des rues Laftte et de Provence n'avaient pas été 
modifiés par l'oulorité compétente, le préfet du département de la Seine 
ne pouvait refuser à la princesse de la Moskowua l'autorisation de bâtir 
sur ces alignements, el que le droit de ladite dame restait entier, quoique 
un décret impérial eût déclaré d'utilité publique l'ouverture d'une rue 
nouvelle qui devait entruiner uliérieurement l'exproprislion d'une partie 
du terrain sur lequel la requérante se proposait d'élever ses constructions ; 
—Mais considérant que la lettre du préfet de ln Seine qui noas est dé- 
fèrée n'exprime pas, à l'égard de la princesse de la Moskowa, un refus 
définitif, et que dans ladite lettre le préfet n'a eu pour objel que de four- 
oir à la requérante des explications sur les conséquences que l'exécution 
du prolougement de la rue Lafayette aurait pour sa propriété, et de lui 
faire, au nom de la ville de Paris, des propositions en vue de l'acquisi- 
tion de celle propriété ;—Que, dès lors, le pourvoi de Ja princesse de la 
Moskowa n'est pas recevable;—Art, 4t7, La requête de la princesse de la 
Moskowa est rejetée, 
Du 22 juuv. 4863,— Cons. d'Etet.—MM, Pascalis, rupp.; Museau, or, 


Parente, APICULTEUR. 

L'exemption de patente accordée par l'art. 43, $ 4, de la loi du 25 
ar, 1844, aux laboureurs et culiivateurs qui vendent Le produit de Leurs 
recolies, ne peut être invoquée par l'apiculieur qui, ne se bornant pas à 
rendre les produits de ruches qu'il élèce, achète soit des ruchrs mortes 
pour en retirer le miel et la cire, soit du miel et de La cire bruts pour les 
manipuler et les revendre, 

(Vochelet.) 

Narozéon, eté.;—Va la loi du 25 svr. 1844, art, 45, $ 4, et le tableau 
y annexé ; — Considérant qu'il résulte de l'instroction que le sieur Vochelet 
achète soit des ruches mortes pour en retirer le miel et la cire, soit du 
miel et de la cire bruts pour les manipuler et les revendre ; qu'ainsi il ne 
se borne pas à vendre les produits des ruches qu'il élève, et que, par 
suite, il ne peut se prévaloir de l'exemption prononcée par l'art, 45 de 
la loi du 25 avr. 4844, su profit des Isboureurs et cullivateurs; que, dès 
lors, c'est avec raison qu'il a été malatenu par le conseil de préfecture 
sur le rôle des putentables de la commune de Granvilliers, pour l'année 
1860, comme exerçaut la profession de marchand de miel et de cire bruts 
non expédieur:;— Art, 47, La requête du sieur Vochelet est rejetée, 

Du 40 janr, 4862,— Cons. d'Etat.—M, Leraud, rapp. 





Parents, Exencice commencé, Faphis# DE PROFRARION, 

La règle posée dans L'art, 23, S 4, de la loi du 25 avr, AR4&, d'après 
laquelle ceux qui entrepreunent dans le courant de l'année une profession 
sujette à patente, ne doivent {a contribution qu'à partir du premier du 
mois duns lequel ils ont commencé l'exercice de cette profession, n'est pas 
app'icable à ceux qui reprennent, dans le courant d'une année, l'exer- 
cice momentanément interrompu d'une profession qu'ils exerçaient dans 
le courant de l'année précédente : ceux-là doivent être imposés pour l'an 


née entière (4), 
(Walff.) 


Narozéox, ete, ; — Vo la loi du 25 avr, 4844, art. 28, $ 4 ; —Considé- 
raot qu'irésulie de l'instruction que le sieur Wolff était imposé au rôle des 
patemables de la commune de Drachenbronn, pour l'année 4858, comme 
exerçant le profession d'exploitant de moulin à huile, et qu'il n'en à que 
momentanément interrompu l'exercice pendant les premiers mois de l'an- 
née 4859 ; que, dons ces circonstences, te requérant n'est pas fondé à 
soutenir qu'il devsit lui être fuit application du $ 4 de l'art, 28 de Ja loi 
du 25 avr. 4846, ci-dessus visé, aux lermes duquel ceux qui entrepres- 
vont après le 4° janvier une profession sujette à patiente ne doivent la 
cnutribution qu'à partir du 4° du mois dans lequel ils ont commencé à 
l'exercer :— Art, 49%, La requête du sieur Wolff est rejetée, 

Du 48 janv. 4862, — Cous. d'Etat.—M,. Roussignë, rapp, 








(4) V, conf., Cons, d'Etat, 27 sepl, 4854 (vot, 4855.2,268), et la note. 
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Lecs, M£ébecix, LncaraciTé, HÉRITIER PRÉSOMPTIF, PRÉSOMPTION | 
LÉGALE, PREUVE. 

Le legs fait par un malade à son médecin qui l'a traité dans 
sa dernière maladie pendant laquelle Le premier a disposé de ses 
biens, tombe sous La prohibition portée par l'art. NH, C. Nap., 
alors même que le médecin serait son héritier présomptif, si leur 
parenté dépasse le quatrième degré, soit qu'il y ait, soit qu'il n'y 
ait pas des héritiers en ligne directe {1). 


a 


(1) L'art, 909, C. Nap., qui fait peser sur le médecin une véritable 
présomption de captation, admet bien que celte présomption doit dispa- 
rultre, et que, pur conséquent, l'incapacité qui en résulle doit cesser, 
lorsqu'il existe entre le médecin et le malude une parenté asset étroite 
pour qu'elle forme par elle-même un litre à la libérulité; muis it ne con- 
sidère comme telle que la parenté gai ne dépasse pas le quatrième degré, 
soit eu ligne directe, soit en ligne cullatérale, sans distivguer, d'ailleurs, 
si le médecin est ou n'est pas héritier du douxleur ou testeteur. V, MM, 
Demante, Cours analyt., L, 4, n. 30 bis, VII, p. 67; Marcadé, sur l'art, 
909, n, 5: Mourlon, Hépét. écrites, L. 2, p. 237, eic. Or, admettre que 
la quotité de purent au quatrième degré pourra être remplacée pur cvlie 
d'héritier à un degré plus éloigné, ce serait évidemment étendre l'excep- 
tion établie par la lol, où plutôt eu créer une nouvelle, 

(2) Cette solution est conforme à un arrêt de la Cour de Toulouse du 
40 mai 1856 (vol. 4K57.2.97) et aux observations doul nous l'uvons uc- 
compagné, ainsi qu'à l'oninion soutenue énergiquement per M. Demolombe 
dons son Trait des donar, et rest, 1 4, n. 547, V, comme aval, un arrë 
de lu Cour de B rdeuux du 7 déc, 1857 (vol, 4858,2.4841).—Mais M. Trop- 
long, Douat, et test, 1. 2, mn, 640, s'est prononcé dans un sens contraire. 
A son avis, l'incapacité de recevoir établie par l'art, 909, C, Nap., contre 
le médecin qui a traité le lestateur daus la deruière maladie dont celui«i 
est mort, est inupplicuble au cas où il résulterait des circonstances de fuit 
antérieures aux dispositions lestamentaires, que la libéralité faite à l'homme 
de l'art a eu pour cause déterminont de la volonté du disposant, nou les 
soins donnés à celui-ci, mais bien la préexisience notoire des rapports 
d'une amitié étroite et indépendunte de ces soins; et à l'appui de cuite 
distinction théorique, le savant jurisconculle « invoqué, et après lui on a 
invoqué au Polais, un arrêt de la chambre des requêtes du 24 juill, 4832 
(vol, 4832,4,508), comme l'ayant formellement admise. Or, sans revenir 
ici sur les arguments que l'on oppose à cette distinction arbitraire, et qui 
sont reproduits avec furce duns les molifs de l'arrêt ci-dessus, disons seu- 
lement qu'un examen attentif de l'arrêt de 432 amène logiquement à 
cetie conclusion, qu'il ne peut pes être d'au grand secours pour étayer 
le sentiment de M, Troplong, puisqu'il n'a pas et ne peut pas uvoir lu 
portée juridique que cet auteur lui attribue, — De quoi s'agissait-il, en 
effet, duns l'espèce soumise à la chambre des requêtes? Il s'agissait d'un 
legs universel fuit, non à un médecin muni d'un litre légal, ui tême à 
un individu se livrout habituel'ement à l'exercice de l'url de guérir, 
quoique dépourvu au diplème de médecin, chirurgien, ollicier de santé 
où pharmacien, mais bien d'un legs fait à un jeune étudiant en mé- 
decine qui, #yunt appris que son bienfañteur était attelut d'une mula- 
die grave à luquelle il soccombhe, avait interrompu le cours de ses études 
pour #ccourir au chevet du tit du malude lin de lui proiliguer des soins 
diciés par l'impulsion du dévouement et le devoir de la recomaissance. 
Fest bien vral que cet étudiant en méilecine avait fait des prescriptions 
médicales, préparé mêne des médicaments pour te disposant, duns la pé- 
riode de la dernière maladie de celui-vi, mais 1 n'étuit ni médecin de 
droit, ui médecin de fuit, et, à ce point de vue, on ne pouvait pas dire 
que lu qualité de médecin avail été effacte par celle d'ami, Ou me pouvail 
pas bou plus l'assimiler raisouuablem: nt à ces empiriques ou à ceux qui 
s'ingèrent illégalement davs les fonctions de l'art de guérir, ét aux- 
quels, bien que ce point de droit ait été contesté, l'incapacité de recevoir 
érigée en règle par l'urt 909 est applicuble (V, duus ce sens, le rapport 
üuu Tribunal de M, Juubert, Legist, cio., L 41, pe 462, n, 47, ainsi | 
que les autorités indiquées à cet égard dans ln Table gén, Devill et 
Gilb., v° Donation, 0. 83 el 64, et v° Legs, n. 66 ei 67, Adde MM. Trop- 
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F2) 
La présomption légale de captation qui a motivé l'incapacité 


| de recevoir établie par l'art. 909, C. Nap., contre le médecin Lé- 


gataire est tellement absolue el inflexible, que la preuve que La li- 
béralité a été déterminée, non par Les soins donnés, mais par la 
qualité de parent et d'ami du testaleur, ne peut pas étre ad- 
mise (2). {C. Nap., 909 er 1352.) 
(Hérit, Ricaud C. Vizerie.) 
Les héritiers du sicur Ricaud ont demandé la nullité 4° d'une 








long, Don, et test., 1, 2, n, 647, el Demolombe, éd,, L, 4, n. 544), puis- 
que l'acte qui lui était imputé était purement accidentel, exceptionnel, et 
puisait son origine dans une source honorable, exclusive de Loute suspi- 
ion de ciptation, ce qui, en Lill, était reconuu, Que faut-l donc cou- 
clure de la solution de l'arrêt précité P c'est qu'elle se trouve tout à fait 
étrangère à la question telle qu'elle est formulée et résolue par M, Trop 
long, que cet srrét a été rendu sous l'empire de circonstances exception- 
nelles, et qu'en un mot, on doit le considérer comme un arrèt d'espèce 
et nou comweun arrêt de ductrine, Du reste, celle islerprétution ne füt« 
elle pus rigoureusement exacte, on pourrait dire encore qu'il est permis 
de ne pas s'incliner devant son autoriié (a), 

Duus une espèce récemment soumise au tribunal de Castel-Serrasin daus 
laquelle un kégotaire universel alluqualt, pour vice de nullité par iuter- 
pusltion de personnes, un legs particulier de 40,000 fr, fuit, sous la réserve 
de l'usufruit en faveur de son mari, par une Wwstatrice, laissant une suc- 
cession mobilère de 50,000 fr, et sans héritiers eu ligne directe, au proût 
des enfants de son inédecin, son pareal pur alliunce el ti de ja maison, 
qui lui avait donné des soins grutuils, continus «1 déroués pendant sept 
ans environ, et l'avait traitée dans sa dernière maladie qui avait nécessité 
diverses opéralious chirurgicates plus ou moius délicates, ce tribuwal a 
décidé, par un jugement du 214 fév. 4863 {de Gruussow C, Campardon}, 
que, si le legs dont il s'agit avait été uu legs ordinaire, il aurait dû être 
annulé, par application des urt, 909 et 941, C. Nap., combinés, et des 
principes admis par l'arrêt ci-dessus, Sic, Table décenn, 4851-4860, ve 
Donation entre-vifs, n, 49 el 49 brs, Junge aval, arrêts de Puris du 7 
juil, 4855 (vol, 4855.2.627), et de Bordeaux du 7 déc. 1857 (V. swpr, 
loc, cit); mais usant de son pouvoir souverain d'apprécistion Pour in- 
terprèter le véritable carectère du legs d'après les circonstances de la 
cause, et le motif qui avait délerwiné la volonté suprèwe de la lestutrice, 
il à jugé : 4° que ce legs fuit au médecin daus la personne de ses enfants 
avait lous les curacières d'un legs rémonératoire, bien que le testameut 
ue renfermâl pas dans son contesté celle énoncialion (V, en ec sens, 
Table gén., v° Legs, n° 75; Table déceun., v* Legs, n. 43 et 46, et 
v* Medecin, n. 86 et 57. Adde MM. Troplong, t 2, n, 639; Dewmo- 
lomiw, L, 2, n. 534, et Marcadé, sur l'art. 109, t, 34, m 515); 2 que, 
envisagé sous ce rapport, ce legs était loujuurs valuble en droit, muis que 
æu'ement il était réduetible, suivant lus circonstunces de chique espèce 
Sie, Cass 43 août 1844, vol. 1844,4.710, Junge MM, Troplong, 1 2, 
uv. 638, et Demolumbe, 1, 2, n, 532); 3° que, duns l'espèce, il ÿ avait lieu 
de méintenir ke legs dans son intégralité, résultat qui est en hiruonie avec 
le sentiment que M. Demuolombe (V. supr, (00, cit,, mn 547), eu ler- 
minant la dissertation dans laquelle il réfute l'opinion de M. Troplong 
sur l'interprétation qu'il faut donner à l'art, 909, a exprimé en cs 
termes : « Le plus que l'on pourrait faire, dit-il, lorsqu'il ÿ aura des 
« services rendus pur le médécin qui était l'ancien ami du disposant, ce 
« serait de se montrer dificile pour pronoucer la réduction d'uue dispo- 
« sition rémuuérutoire qui aurait été fuite à son prufit, quoud ième elle 
« soinblerail un peu considérable; mais on ne saurait ailer au delà sans 
« viver le lexte même de la loi (comp, Demunte, 1, 4, n. 30 bis XII). » 

Ajoutons que, lorsque le legs rémunératoire est universel ou à titre 
universel, la question de savoir s'il est nal, où seulement réductible, est 
controversée entre M. Demolombe, t, 2, n, 551, qui se prononce pour 
la nullité (V. unal, Grenoble, 6 fév, 4830, vol. 1831.2,186, et M, Trop 


{a} Au moment de melire 008 presse, nous apprenons que Le pourvel formé contre 
l'arrêt de Toulouse recueilli e-dessus, vies d'être rejeté par un arrêt de la chambre 


. des requêtes du 7 avril, Nous rapporteruns cet ardt dans un prochain Cahier, 
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vente d'immeubles consentie par leur auteur au sieur Viserié, le 
6 janv, 4859, et constituant, suivant eux, une donation déguisée ; 
96 de divers legs au profit dudit sieur Vixerie, canteaus soit dans 
un lestament mystique du sieur Ricaud, en date du 3 juin 1859, 
soit dans divers codicilles qui avaient suivi. A l'appui de celte 
demande, ils s’efforçaient d'établir, et ils offraient de prouver 
au besoin, qu'à l'époque où ces libéralités avaient eu lieu, le 
sieur Ricaud était atteint de Ja maladie dont il ést mort, et que le 
sieur Vizerie était alors son médecin habituel et principal, ce qui 
lui rendait applicable l'art. 909, C. Nap., aux termes duquel le 
médeciu qui a traité une personne pendant la maladie dont elle 
meurt, ne peut profiter des dispositions entre-vifs ou téstamen- 
taires qu'elle aurait faites en sa faveur pendant le cours de cette 
maladie, 

Le défendeur, tout en déniant ces fails, du moins avec la 
portée qu'oy leur prétait, offrait lui-même de prouver qu'à l'é- 
poque uù il avait fait les dispositions attaquées, le sieur Ricaud 
n'aurait point été malade dans l'acception propre du mot ; qu'il 
n'était mort que de vieillesse ; que ce n'était pas lui, Viserie, qui 
aurait été son médecin en titré ; qu'en teslant, le défunt aurait 
eu en vue de gralifier le parent et l'ami et non pas le médecin. 
1 opposait d'ailleurs à la demande une fin de non-recevoir, fon- 
dée sur le défaut d'intérêt des demandeurs, attendu qu'il était 
Jui-mêème héritier du sieur Ricaud, et que sa part héréditaire 
excédait les libéralllés qu'il avait reçues. Il prétendait, enfin, à 
raison des liens de parenté qui existaient entre lui et le défunt, 
se trouver non pas dans le cas prévu par le $ 1°* de l’art, 901, 
roais bien dans le cas de la deuxième exception établie par le 
roème article. 

41 juin 1861, jugement du tribunal de Bergerac qui admet les 
parties à faire les preuves respectivement offertes, en ces ler- 
mes: — « Attendu que, d'après les demandeurs, l'incapacité 
de recevoir prononcée par l'art. 909 contre le médecin, serait 
une incapacité absolue, inflexible, fondée sur une présomption 
juris et de jure, né comportant aucune preuve, et passible seule- 
ment des deux exceptions que l'article édiete à l'égard : 1° des 
dispositions rémunératoires à titre particulier ; 2° des disposi- 
tions universelles, dans le cas de parenté jusqu'au quatrième 
degré inclusivement, degré de parenté qui ne serait pas celui de 
Vizerie ;—Mais que, d'abord, ce système heurte celui que Pothier, 
dans les écrits duquel a été puisé le texte de l'art. 909, professe 
en son Traité des donations , sect. 1, art. 2, $ 8, conformément, 
du reste, à l'ancienne jurisprudence des arrêts (Parlement de 
Paris, 34 août 4665 ; Parlement de Toulouse, 10 mars 1744) ;— 
Que, d'un autre côté, l'interprétation donnée par Delong, Bierne 
et autres de l'art. 909, ai elle devait toujours, et quelles que fus- 
sent les circonstances du fait, être suivie, ne conduirait à rien 
moins qu'à porter fréquemment la justice à laisser inexécutée la 
volonté de l'homme, volonté que la loi a cependant partout 
placée au-dessus de la sienne, toutes les fois, bien entend, 
qu'elle se produit d'une façon régulière et légitime ; qu'assuré- 
ment il ne suMit pas que le médecin d'un malade soit en même 
temps son parent où son ami pour que de plano la disposition qui 
interviendrait de la part de ce dernier en faveur du premier, 
échappät à la présomption de captation sur laquelle repose 
l'art, 909 ; que l'exactitude des principes à ceLégard, la saine en- 
tente de la loi consiste à rechercher, en fait, ce qui est, sinon 





long, 1.9, 0. 638, qui enseigne au contraire que ce legs est seulement 
sujet à la réduction (V. dans ce sens, Paris, 9 mai 4820, L 8,2,258), 
É Lararchène, 
Juge d'instr, près le trib, de Castel-Sarrasin, 


Conseil d'Etat, etc. 


loujours, au moins parfois, susceptible, quoi qu'on en ait dit, 
d'être discerné, lequel, de l'homme de l'art ou du parent et de 
l'ami, le malade à voulu instituer ; en un mot, si ce sont les ser- 
vices rendus el les soins donnés par le premier, ou bien l'affec- 
tion née des rapports d'amitié ou de parenté, qui ont été, de Ja 
part du second, la cause déterminante de sa Jlibéralité ; — At 
tendu qu'entrer dans une voie opposée, constituer les dispositions 
de l’art, 909 à l'état de règle aveugle et inflexiblement indépen- 
dante des faits, même les plus susceptibles de l'infirmer, ce se— 
rait nou-seulement substituer à l'inconvénient tout aussi grave 
et déja signalé de paralyser une volonté qui se produirait même 
de la façun la plus éclatante, mais encore, comme an l’a dit, 
placer le médecin qui serait en mème temps le parent ou l'ami du 
inalade dans l'alternative de choisir entre l'accomplissement d'un 
pieux devoir et l'intérêt qu'il aurait à ne pas compromettre des 
libéralités promises où espérées ;—Altendu, du reste, qu'il est si 
peu exact de souténir, comme l'ont fait Delong et autres, que 
l'art. 909 doive demeurer invariablement renfermé dans les deux 
exceptions qu'il détermine, que la jurisprudence, et notamment 
celle de la Cour de cassation, conforme en ce point à celle de Ja 
généralité des auteurs, y a plusieurs fois dérogé au sujet de libé- 
ralités faites à un médecin par sa femme pendant la maladie dont 
elle est morte (Turin, 16 avril 4806 (S-V. 2.2,134); Cass., 30 
août 1808 (S-V. 21.573) et 11 jauv. 1820 (S-Y. G.1.164); Gre- 
nier, Toullier, Duranton, Cain-Delisle, eic,}; qu'eufin, la Cour 
de cassation, par arrêt du 24 juill. 1892 (S-V, 1832,1.504), et 
Troplong, en son Traité des danations et testaments, n, G40, se 
sont prononcés de la manière la plus absolue pour l'interprétas 
tion de l'art. 909 dans le sens actuellement consacré ; que le tri- 
bunal doit done considérer l'offre de preuve du dernier des faits 
ci-dessus analysés comme juridique, pertinente, et qu'il y a lieu de 
l'admeutre ; que, toute équivoque devant néanmoins étre bannie 
à cet égard, et le tribunal ne pouvant, au cas où Vizerie serait 
reconnu avoir traité Ricaud, valider en leur entier les legs faits 
audit Vizerie qu'autant qu'il serait bien démontré qne ces legs 
sont dus à la seule influence de la parenté et de l'amitié, et non 
à l'ascendant du médecin sur son malade, il ÿ a lieu de leur 
préter ici une formule plus précise el plus rigoureuse que celle 
qui ressort des conclusions ;—Par ces motifs, etc. » 

Appel principal par les héritigrs.—Appel incident par le sieur 
Vizerie, 

ARRÊT. 

LA COUR; —En ce qui concerne l'appel incident interjeté 
par Viserie, et tendant à ce que les dispositions entre-vifs él 1es- 
tamentaires faites en sa faveur par Ricaud soient dès à présent 
déclarées valables, et les appelanis au principal déboutés de leur 
action comme non recevables ou mal fondés à les critiquer : 
1° parce que les héritiers du sang seraient sans intérêt, l'impor- 
lance des dispositions faites en faveur de Vizerie n'excédant pas 
celle de ses droits d'héritier dans la ligne maternelle, à défaut de 
testament, el les droits personnels pouvant revenir à Bierne et 
consorts, héritiers de la ligne paternelle, demeurant dès lors in- 
lacts, en cas que l'annulation du legs universel faità Delong leur 
permit de les faire valoir ; 2° parce que la qualité d'héritier pré- 
somptif appartenant à Vizerie rendrait, eu tout cas, ivapplicable 
aux dispositions failes én sa faveur la prohibition de l'art, 409, 
C. Nap. ; 3° parce que les faits articulés contre Vierie manque- 
raient de précision et de pertinence, en ce qu'ils ne tendraient 
pas à établir que Ricaud soit mort de la maladie dont il étais at- 
teint au moment de ses dispositions en faveur de Virerie ; 

| 4* parce qu'il serait, dès à présent, établi que le sieur Vize- 
rie n'a pas été le médecin habituel de Ricaud pour ka maladie 
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pendant laquelle celui-ci a dispôsé ; 5° parce que les autres faits, 
relatifs à la captatiôn et à la suggestion, seraient non précis, non 
pertinents, et repoussés par leur invraïsemblance ; 

Sur les fins de non-recevoir qui constituent les premier et 
deuxième moyens : — Attendu qu'il n'est aucunement prouvé 
que les libéralités dont Vizerie à été gratilié n’excèdent pas la 
part héréditaire dont il aurait pu étre apportionné en cas de 
décès de Ricand ab inrestat ; — Que, d'après les documents du 
procès, il y'a même lieu de supposer le contraire, tant à cause de 
l'exorbitance des dons déjà faits par Ricaud de son vivant, et 
hors de tout rapport avec la rémunération la plus large qui peut 
être dne à un médecin, qu'à cause des dissimulations snspectes 
qui sémblene avoir été employées pour en cacher l'importance ; 
—Attendu, d'ailleurs, que, même au eas où la part héréditaire 
de Vizerie aurait pas été dépassée, les héritiers, qui attaquent 
au chef de fa'captation le legé universel fait x Delong, ont om in- 
térét éventuel, maïs très-évident, d'attaquer aussi celui fait à 
Vizerie, quellé qu'en puisse être l'importance, puisque, si le legs 
universel de Delong était annulé, tandis que le legs de Vizerie 
sérait maintenu, ce dernier réduirait d'autant la masse des biens 
à partager entre les héritiers dés deux lignes ; — Attendu que, 
pour se trouver dans la deuxième exception admise par l'art. 
909, C: Nap., il ne sullit pas au médecin légataire d'être, comme 
Vizvrie, parent et héritier collatéral du testateur ; qu'il faut en- 
core Que la parenté entre l’un et l'autre ne soit pas plus éloignée 

-que le quatrième degré, ce qui n’est point la position de Vizerie ; 
qu'au dela de cette limite, la prohibition conserve toute sa force, 
qu'il + ait où qu'il n'y ait pas des héritiers en ligne directe ; qu'à 
cet égard, les termes formels et irritants de l'art. 909, non plus 
que les motifs empruntés aux affections naturelles qu'engendre 
la proximité du paréntage, ne permettent ni équivoque ni ana- 
logie ; 

"Barles trois derniers moyens : — Adoplant les motifs des pre- 
micrs juges ; 

Sur les appels principaux de Delong, veuve Delong, Bicrne et 
consorts, interjelés contre la disposition du jugement qui a admis 
Vizerie à la preuve des neuf faits par lui articulés, au lieu de pro- 
noncer Vannulation immédiate du legs fait en sa faveur : — At- 
tendu que Delong, qui seul demandait par son appel cette annu- 
lation de plano, n'y insiste plus devant la Cour, et que, d'ailleurs, 
elle ne serait pas suflisamment justifiée quant à présent ; 

En ce qui concerne huit des articulations de Vizerie : — At- 
téndu, par les miotifs des premiers juges, qu'elles sont pertinen- 
tes; que même elles rentrent presque entièrement dans la preuve 
contraire à l'enquête autorisée sur la demande des appelants 
principaux, et qu'à ce dernier türe, le tribunal aurait pu se dis- 
penser d'ordonner une enquête spéciale; 

En ce qui concerne la dernière articulation, tendant à prouver 
que les dispositions faites an profit de Vizerie auraient été déter- 
minées principalément, et avant tout, par sa qualité de parent et 
d'ami, plotôt que par celle de médecin donnant ses soins au 
malade :—Attendu, en effet, que cette articulation manque de 
précision et de pertinence dans plnsieurs de ses éléments, en 
cé que les témoignages d'affection et d'amitié sont vagnement 
énoncés, et que la preuve offerte s'appliquerait, d'aprèsles termes 
de l'articulation, plutôt à l'intention même dn testateur qu'à dés 
faits par lesquels seulement pourrait être fournie la démonstra- 
tion ; — Qu'ainsi, sous ce premier rapport, une partie au moins 
de l'articülation ne saurait être accueillie; — Attendu, néan- 
moins, que, si Ricaud avait réellement exprimé devant témoins 
qu'il entendait donner à l'ami et au parent, ec fait, prouvé qu'il 
fût, serait réellement démonstratif de l'intention attribuée au tes- 
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tateur ; qu'ainsi restreinte, la preuve offerte est assurément per- 
tinente ; mais qu'il reste à examiner si la loi ne la défend pas ; 
— Attendu qu'à la différence de l'ancien droit coutumier, qui n’a- 
vait pas de prohibitions expresses contre les libéralités faites aux 
médecins, et d'une jurisprudence qui, en la créant elle-même par 
voie de simple analogie, restait évidemment libre de tempérer, 
suivant les circonstances, la rigueur de ses applications, le Code 
Napoléon, dans son art. 909, pose comme rêyle générale Y'inca- 
pacité pour les médecins de profiter des dispositions entre-vifs 
où testamentaires faites en leur faveur par leurs malades pendant 
la maladie dontils meurent ; — Que cette incapacité, motivée par 
Ja crainte des abus que pourrait entraîner l’empire presque illi- 
mité exercé sur l'esprit de l'homme én danger par le médecin 
duquel il attend son salut, n'est limitée dans le texte de la Joi 
que par deux exceptions, l'une en faveur de la reconnaissance 
procédant par voie de simple rémunération, l'autre en faveur de 
la parenté proche ;—Auendu que les dispositions faites au profit 
de Vizerie, ne rentrant dans l'une ni dans l’autre, restént sous 
l'application de la règle générale, qui est incapacité ;— Attendu 
qu'il n'est pas possible de créer une troisième exception en fa- 
veur du médecin qui serait en même temps l'ami ou lé pafent 
plus où moins éloigné de son malade, sans contrevenir À l'esprit 
aussi bien qu'au texte de l'art. 909 ; — Que vainement, pour la 
faire accepter, suppose-t-on qu'au point de vue de ces influences 
exercées sur le testateur, on distinguerait dans la même per- 
sonne la qualité d'ami ou de parent éloigné de cellé de médecin ” 
pour valider ou annuler les dispositions du malade, selon qu'elles 
auraient été déterminées par l'une ou par l’autre ; — Qu'unc telle 
distinction, dépourvue d'éléments certains, ne serait faite, dans 
la plupart des cas, qu'au moyen d'une appréciation arbitraire 
que le Code Napoléon a voulu précisément prévenir, et qui, tou- 
jours possible, laisserait à la discrétion du juge l'anéantissement 
de la règle établie par le législateur ; — Attendu que cette excep- 
tion, réclamée en dehors des termes de la loi, n'est nüllément 
nécessaire pour assurer une liberté bien largement suffisante aux 
actes d'affection qui, entre le testateur et le médecin, peuvent 
procéder soit des liens de famille, soit de l'impulsion de l'amitié ; 
—Qu'en effet, cette liberté est garantie non-seulement par l'ex- 
ception introduite par la loi même en faveur du médecin proche 
parent, mais encore par la validité des dispositions libérales 
faites antéricurement à la dernière maladie au prolit du médecin 
ou parent éloigné, celui-ci eût-il ensuite soigné le testateur pendant 
la maladie dont il est mort ; — Qu'en un mot, pour disposer va- 
lablement en faveur de son médecin, sans risquer dé se priver 
des soins qu'il peut en attendre, il suit au testateur de prendre 
celle précaution-avant la dernière maladie, ce qu'on manque 
bien rarement de faire en pareil cas, lorsqu'on obéit aux senti- 
ments d'une vive el ancienne affection, indépendante de l'in- 
flugnce naturelle qui s'établit du médecin à son malade ; — At- 
tendu qu'étant ainsi démontré que les exceptions de l'art. 909 ne 
sont pas susceptibles d'extension, il faut reconnaître que l’inca- 
pacité légale qui y est écrite repose sur une présomption juris 
et de jure contre laquelle aucune preuve ne saurait tré admise ; 
—Attendu, dès lors, qu'il y a lieu d'écarter de l'enquête or- 
donnée les faits qui, s'ils pouvaient être appréciés, seraient pro- 
pres à ébranler la foi due à cette présomption, et conduiraient à 
faire fléchir la règle qu'elle protége ; — Par ces motifs, rejette 
comme non précise, non pertinente et interdite par la loi, la der- 
nière articulation cotée par Vizerie, etc. 

Du 12 mai 1862. — C. Bordeaux, 1° cb, — MM. Raoul- 
Duval, 4% prés. ; Peyrot, 1° av. gén.; Vaucher, Faye, Lafon et 
Bordenave, av. à 


23 Cours impériales, 


INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE, DomiCiLE ÉLU. 

L'élection de domicile dans une inscription hypothécaire n'est | 
pas une formalité substantielle dont l'omission emporte nullité (1). 
{C. Nap., 2148.) 

(Juben C. Bardin.}—arRÊêr. 

LA COUR ;—Considérant que l'unique question du procès est 
celle de savoir si les formalités édictées par l'art. 2148, C. Nap., 
qui régit la matière, sont tellement absolues, tellement Hiées entre 
elles, que l'une d'elles venant à manquer, l'acte indiqué par la loi 
pour opérer l'inscription se trouve radicalement vicié el ne sau- 
rail produire aucun eMet;— Considérant qu'en se rendant compté 
de l'esprit qui a présidé à la rédaction de cet art 2148, on est 
naturellement amené à distinguer parmi les formalités qu'il pre- 
scrit; que les unes sont substantielles, indispensables pour te but 
que se propose l'inscription, et doivent être rigoureusement 
exigées, parce qu'elles intéressent à la fois et le créancier qui 
s'inscrit et les autres créanciers garantis par le méme immeable ; 
tandis que d'autres loi sont purement personnelles et n'ont été 
introduites que par mesure d'ordre porr économiser les frais et 
faciliter la célérité des procédures ;—Que l'on comprend, en effet, 
que ‘la base du système hypothécaire étant la publicité, ne sau- 
rait exister la moindre équivoque sur le nom et l'identité du dé- 
biteur, sur la nature du titre, sur le montant de la créance, ct, 
enfin, sur l'iudiestion, l'espèce et la situation des biens soumis 
à l'hypothèque ;—Que toutes ces indications sont de Ta plus haute 
importance pour les intérèts de tous, et que leur inobservation, 
quand rien ne les supplée, peut déterminer les tribunaux à pro- 
noncer la nullité des insériptions ;—Mais qu'il n’en saurait être 
de méme quand il s'agit uniquement de l'élection d'un dowicile 
dans l'arrondissement de la situation des biens; que, dans ce cas, 
l'erreur dans la désignation d'un domicile, où même l'absence de 
toute élection de domicile pourra avoir pour conséquence la mise 
à la charge du créancier des frais occasionnés par sa négligence, 
peut-être même la perte de sa créance si, à défaut de production 
en temps utile, il se trouve exclu de l'ordre; mais qu'il serait 
d'une escessive rigueur de repousser sa production en se fondant 
uniquement sur l'irrégularité relevée, et de lui faire subir une 
peine qui, en définitive, n'est pullement prononcée par la loi ; — 
Considérant que, dans l'espèce, on trouve toutes les Formalités 
substantielles de l'inscription ; que le nom du eréancier, celui.du 
débiteur sont clairement énoncés ; que la nature du Gitre, le mon- 
tant de la créance, l'époque de l'exigihilité, l'espèce etla situation 
des immeubles affectés y sont parfaitement précisés; que l'ordre 
ayant été ouvert surles poursuites des acquéreurs, les sommations 
de produire ont élé faites à Jubien comme aux autres créanciers, 
sans que ni les tiers détenteurs, niles débiteurss ni la masse des 
créanciers aient songé à lui faire grief de son élection de domi- 
cile en dehors de l'arrondissement; qu'il est méme à remarquer 
que l'élection de domicile à Alger à quelques heures seulement 
de Blidah rendait les actes de la procédure d'ordre bien autre. 
ment faciles que si le domicile élu eût été désigné sur an point 
éloigné dans l'arrondissement de Blidah ; que Bardin est le seul 
qui se soit cru fondé à élever une contestation sur £é point, et 
à soutenir que cette élection de domicile lui cause un préjudice ; 
mais que celte contestation ne peut se soutenir si l'on considère 





(4) Sur cetie question controversée, el qui est résolue ici en sens con- 
traire à la jurisprudence de la Cour de cassation, V, supra, 1° port, 
p. 78, Les indications accompagnant un arrêt de celte Cour du 44 jinv. 
4863, qui décide que du moius une élection de domicile n'est pas nices- 
saire quand be créancier deueurg dans l'arrondissement du bureau des 
Lypothèques, 
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que sa créance remonte par son origine à une époqné bien anté- 
rieure à celle de Jubien: qu'elle est établie par des billets à ordre 
| souserits en 1856, en verin desquels il a plus tard obteuu des 
jugements et pris des inscriptions judiciaires ; — Qu'il ne sau- 
rait donc prétendre avoir été déterminé à traiter avec les époux 
Martin par l'irrégularité de l'inscription prise par Jubien; qu'à 
la vérité, on oppose l'intérêt qu'il aurait à faire tomber cette in- 
scription qui le prime; mais que cet imtérét, quelque appréciable 
qu'il soit, ne peut recevoir satisfaction et se réaliser par une 
nullité et une déchiance fondées sur une simple erreur; mullilé 
et déchéance que reponssent également et la lettre et l'esprit de 
Vart. 2148, C. Nap., et qu'on ne trouve écrites dans aucune des 
dispositions relatives au régime hypothécaire; — Par ces motifs, 
dit qu'il a été mal jugé, ete. 
Du 8 janv. 1863.—C. Alger.—M, Cavatthon, £. f. prés. 





Usvenurr, Caurion , RETOUR CONVENTIONNEL, DONATION ENTRE 
ÉPOUX, 

Le donataére d'un usufruit constitué sur des biens soumis à un 
droit de retour conventionnel au profit d'un donateur précédent, 
qui avait autorisé cette constitution d'usufruit, pruf étre dispensé 
de fournir caution (1), (CG, Nap., 604 er N.}—1" espèce. 

L'époux auquel son conjoint fait donation de l'usufruit de la 
portion de biens réserves aux héritiers du donateur peut étre dis- 
pensé grrr celui-ci de fournir caution (2j. (C. Nap., 60! et dut + 
—1" et 2e espèces, 

17e Espèce. —(Grateloup C. Grateloup.) 

Ainsi jugé sur le renvoi prononcé par l'arrêt de cassation du 
12 mars 486%, rapporté vol, 4862, 1'e hart,, p. 413, et confor- 
mément à Ja doctrine de cet arrél, 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la premiére question :—Considérant qu'en 
stipulant au protit des père et mère, en cas de prédécès de l'é- 
peux sans enfants, le droit de relour pour les biens donnés, le 
contrat de mariage du 17 mars 185} autorise en méme temps 
toute donation où usufruit que les époux pourraient se faire pen- 
dant le mariage; qu'en usant de cette faculté , telle et si large 
que la concédait la convention, Graleloup fils n'a pas excédé 
son droit; qu'il appartenait aux père et mère de préciser leur 
volonté, de restreindre où limiter leur bienfait; que l'intérèt du 
mariage el un sentiment naturel de confiance eu leurs enfants, 
el qui se doil présumer, justifieraient, à sure, leur entier aban- 
don; quoi qu'il en soit, considérant qu'à défaut de réserves ou 
dispositions prohibitives quant à la dispense de caution, la fa 
culté ouverte à l'un comme à l'autre des époux permeulait à Gra- 
teloup fils, en disposant de l'usufrait, d'en régler les conditions 
et le mode dans toute la latitude admise par la loi; qu'aux ter- 
mes de l'art. 601, C. Nap., il est de règle, en la matière, que l'u- 
sufruit se constitue avec où sans cauliun, él que la Caution ne 
s'exige qu'autant que la convention où la loi n'en dispense pas; 

Sur la deuxième question : —Cousidérant qu'en ce point en 
core, et quoique la donation en usufruit s'autorise non plus de 
la conventios, mais de la loi, le même principe et les mémes 
déduetions logiques commandent même solution ; que €'esttou— 
jours à la constitution propre de l'usufruit, telle qu'elle est défi 
nie par Va loi, qu'il faut se référer; que supposer, à prétexte 
d'une antériorité de date dans les promulgations des textes, qu'au 
cas donné, la dispense possible de caution, dans la coustitution 
de l'asufruit au er du ass survivant, n'aurait ps ête Las 





(1-2) V, es notes accompagnant l'arrêt de cassation rendu duos cette 
uffaire le 12 mors 1862 (vol, 1502,1,443), 
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vue, ferait injure gratuite au législateur; qu'il sullit à la thèse 
qu'elle ne soit pas interdite; que, non moins vainement on pro- 
teste dans l'intérét de la réserve légale qui, par des considéra- 
tions de haute moralité et pour la bonne constitution de la fa- 
mille, doit être préservée de toule atteinte ; qu'encore et avant 
tout s'agit-ilde déterminer quelle, suivant les cas, se doit entendre 
la part réservée par la loi; que, très-variable en effet, elle n'est 
que ce qne la loi Va faite (913, 913, 1094, C. Nap.); que si la fa- 
veur de au mariage a fai admettre, dans ce dernier art, 1094, un 
avaniige si notable au profit du conjoint survivant, par préférence 
aux énfunts et au grand préjudice des ascendants réservataires : 
que si, d'autre part, il est de ls nature de l'usufruit que celui qui en 
dispôse puisse dispenser de la caution, et quand , de fait, celte 
dispense se produit, n'est-il pas évident que maintenir cette 
dispense et lui donner ellet, c'est resireindre, sans doute, la ré- 
serve légale telle qu'elle s'entend ailleurs, mais aussi la consa- 
crer dans ss justes /tertnes tele qu'elle se conçoit et se doit ap- 
pliquer au vœu de l'art. 1094 ; que si, dans ce système parfaitement 
jaridique et qni trouverait appni, au besoin, daris l'ancien droit, 
se peut prévoir mne possibilité de préjudice pour les réservalaires 
que né prolégerait pas saflisammrent l'action en déchéance , il 
faut y voir anssi la juste préférence admise par le législateur dans 
l'ordre le plus naturel des affections , la présomption, plausible, 
totit au moins, des bons sentiments et de la sage conduite du do- 
natñire de Fnsuftuit, la confiance dans le juste discernement du 
donateur, et surtout, en cas d'enfants, un frein à des exigences 
irrespectueusrs envers le conjoint survivant; — Par ces molits, 
dit qu'il a été mal jngé, ete. 

Du 16 déc. 1862:—C. Bourges, aud. solenn.—MM, Corbin, 1° 
prés.; Tenaille, 4% av. gén.; Massé eu Guillot, av. 

2e Espèce.—(Monguilbem-Dominé C. Weiss et consorts.) 
ARRÊT. 

LA COUR; Attendu que l'usufruit dont s'agit a été légué à la 
partie de Daran, en confurmité des dispositions de l'art. 1094, 
C. Nap.; qu'elle a été dispensée de fournir caution, par le testu— 
ment constitutif de cet usufruit, suivant l'art. 601, même Code : 
que les premiers juges n'ont pu, dès lors, l'assujettie à fournir 
caution qu'en violant d'une manière flagrante ces deux articles 
du Code; que les considérations auxquelles Hs ont cédé n'avaient 
pas, sans doute, échappé au législateur, et qu'elles ne sauraient 
prévaloir, en présence d'un texte qni les condamne ;—Qu'il y a 
donc lieu d'ordonner que ladite partie touchera le montant de la 
somme dont l'usafrnit lai a été légué, sans étre Lenue de fournir 
camion ;—Réforme, ete. 

Du ? juin 1862. -C. Pan, 47e ch.—MM. Dartigaux, prés. ; Les- 
pinasse, 4% av, gén, ; Prat, Fric et Carreau, av. 


Usvraurr, FuTarrs, Coures RÉGLÉES. 

L'usufruitier profite des bois de haute futaie que l'ancien pro- 
pridiaire erploitait en marquant chaque année un certain nom- 
bre d'arbres choisis dans toutes les parties de la forêt, qu'il vendait 
à des tiers, alors méme qu'il n'y aurait eu ni identité du nom- 
bre d'arbres coupés annuellement, ni identité de leur produit (1). 
1C. Nap., 5.) 











V. cependant Proudhon, Usufr., 1, 5, mn, 1483, « La mise en cou- 
pes réglées, dit cet auteur, est caractérisée, soit par l'intervalle uaifurme 
du temps qui doit s'écouler d'une coupe à l'uutre, soil par la quotité de 
bois que chaque cuupe doit comprendre... Sous le rapport de la quotité, 
il faut que les coupes se -olent fuites périodiquement, ou sur une certaine 
étendue de terrain, comme dix où vingt ures, par exemple, ou périvdi= 
quement sur une certaine quantité d'arbres, comme, par exemple, cin- 
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(Malmenaide C. Malmenaide,)—arnéT. 

LA COUR ; — En ce qui touche l'existence et la nature du droit 
de la dame Malmenaide sur les bois de haute (utaie, appartenant 
à la succession du sieur Malmenaide , son mari : — Attendu que 
l'appelante est nsufruitière universelle des biens de son mari; — 
Attendu que, d'après l'art, 591, C. Nap., l'usufruitier profite des 
parties de bois de haute futaie qui ont été mises en Conpes ré- 
glées, quoique ces coupes se fassent d'une certaine quantité d'ar- 
bres pris indistinetement sur toute la surface du domaine ; — 
Attendu qu'il est constant, en fait, que Malmenaide possédait, 
dans l'arrondissement d'Ambert, des bois de hauté futaie d'une 
étendue de plus de 55 hectares; que, depuis 1825 jusqu'à 1860, 
époque de son décès, il exploitait ces bois en marquant annuel. 
lement un certain nombre d'arbres choisis dans toutes les parties 
de la forèt, et vendus par lui à des tiers; que ces opérations ont 
toules élé constatées par des registres à souches, régulièrement: 
tenus, el dont les constatations émanent de Malmenaidé lui-même; 
—Attendu que ce mode de jouissance constitue un aménagement 
dans le sens de la loi ; que l'on y trouve la doublé circonstance de 
la destination imprimée au buis par le propriétaire et de la pério- 
dicité annuelle dans la coupe des arbres ; que ce ne sont pas là 
des coupes faites sans suite, de loin en loin, et pour satisfaire 
des fantaisies ou des besoins accidentels ; — Attendu que vaine-" 
ment les intimés argumentent du fait que, chaqué année, il n'y! 
avail eu ni identité du nombre d'arbres coupés, ni identité de 
leur produit; que l'art, 591 ne fait pas dépendre l'aménagement: 
du fais de cette identité, et qu'il le place dans la circonstance dé 
coupes faites en jardinant d'un certain nombre d'arbres pris dans 
toute la forêt; — Qu'en exploitant ces futaies, comme il le fais 
sait, Matmenaide avait donc fait du produit annuel qu'il en retis 
rait un véritable revenu, et que l'on ne peut considérer tes per- 
ceptions annuelles comme les consommations d'une partie du 
capital, qui a été, au contraire, toujours maintenuu et conservé ; 
—Attendu, dès lors, qu'il ya lieu de consacrer, sans recourir sur 
ce point à une expertise, l'existence du droit de l’appelante; 
Par ces motifs, etc. 

Du 19 juil, 4862. — C. Riom, 2° ch, — MM, Cassagne, prés; 
Aucelot, 1 av, gén; Salvy et Godemel, av. 





UsurnuiT, RENONCIATION, ACTE SOUS SEING PRIVÉ, 
La renonciation à un usufruit en faveur du nu propriétaire, 
méme alors qu'elle est faite gratuitement, n'est pas soumise aux 





quame ou cent pieds, abattus en jardinont dans toute l'étendue du do- 
muine ; c'est-à dire que, pour caractériser la mise en coupes réglées, Il 
fuul euvore qu'à chaque époque déterminée pour les coupes, le père de 
famille ait été dons l'usage de faire expluiler une étendue déterminée, où 
la méme étendue de terrain, ou de faire ubattre le même nombre d'ars 
bres pris indistinctement dans toutes les parties du fonds, s —M, Demo» 
lobe, 1,40, n. 409, sans être aussi explicite, déclare également que «08 
qui caractérise l'oménagement aux yeux de la loi, c'est la périodicité dés 
coupes, sous le double rapport du temps qui les sépare et de l'étendue de 
terrain qu'elles embrassent, où de la quotité d'arbres auxquels elles s'ap- 
pliqnent, »—Dens lous les cas, on ne saurait voir un eménagement ou 
une mise er coupe réglée de la part de l'oncien propriétaire dus ce fait 
qu'il aurait été dans l'usoge de couper annuellement une queutité plus 
où moins grande d'arbres de haute futaie, soit pour des réparations, soit 
pour les uliliser à son profit; et, dès lors, l'usufruitier n'a pas droit, en 
pareil cus, aux produits de la haute futaie, V. Agen, 44 juill, 4836 {vol, 
1836.2,570); Cuss, 44 mars 1838 (vol, 4258,4.751); MM. Demolombe, 
loc, cit. ; Massé el Vergé sue Zachariæ, t, 2, $ 508, p, 435, note 44, — 
La question # été soulevée aussi relotirement aux arbres de réserve, 
V. Orléuns, 44 juil. 4849 (vol. 4849,2,594) ; Proudhon, n, 4486, 
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formalités des donations. Dés lors, wne telle renonciation peut 
étre faite par acte sous seing privé (1), (CG. Nap., 617 et 091.) 
(Regnier C. Regnier.)—ARRÊT, 

LA COUR ; — Considérant que, par acte du 45 juill, 4856, la | 
veuve Regmier déclara céder à sou fils le second étage de la mai- 
son dont À s'agit au procès, afin qu'il puisse y placer scs meu- | 
bles et y résider on le sous-louer, s'il lui convient mieux, pour ! 
jouir du produit de la location; — Considérant qu'il n'est point 
contesté devant la Cour que cet acte n'est pas constitutif de bail 

catre a mère et le fils, cb qu'il s'agit, avant (out. de savoir s'il ne 
renferme pas une donation frappée de nullité pour n'avoir pas 
été faite dans la forme voulue par l'art. 431, C, Nap.; — Cousi- 
dérant que la maison dont une partie de la jouissance à élé cédée 
par l'intimée à l'appelant, appartenait par indivis el pour moitié 
à chacun d'eux en moe propriété ; que la mère avait l'usufruit de 
tout, et qu'on ne saurait voir dans l'acte précité autre ebose que la 
disposition d'une part de cet usufruit en faveur du fils ; — Consi- 
dérant qu'une disposition semblable faite au profit du nu proprié- 
taire n’est pas une donation proprement dite, mais la renoncia- 
tion à un droit, la libération d'une servitude, la rénnion antici- 
pée de l'usufrüit à la propriété, dont il n'avait pu étre détaché 
que pour un temps, el dans la dépendance de laquelle il rentrait 
nécessairement à Ja mort de l'usufraitière ;...—Considérant que 
le caractère d'abandon d'usufrait dont l'existence est reconnue 
par la Cor, suffisait pour affranchir Facte du 15 juil, 48%6 des 
règles et formes rigénrensement imposées par la loi en matière 
de donations entre-vifs, et qu'il est, par conséquent, inutile de 
statuer sur la question de pacte de famille ; Par ces motifs, ete. 

Du 49 mai 1862.—C, Rouen, 476 eh, — MM, Massot-egaier, 
4er prés; Bardon, 4° av. gén.; du Traversain et Decorde, av, 





JUDICIAIRE, APPEL, SIGNIFICATION, ACQUIESCEMENT, 
AUTORISATION GÉNÉRALE, COMMERCE, FAILLITE. 

L'individe pouree d'un conseil judiciaire est non recevable à 
appeler, sans l'assistanee de ce conseil, d'un jugement obtenu 
contre Euf (2). (C. Nap., 513.) 

La signification d'un jugement faite au prodique seulement est 
insuffisante pour faire courir les délais de l'appel: la significa- 
tion doit étre faite également au conseil judiciaire {3}. (C, 
proc., 443.) 

Le conseil judiciaire ne peut valablement acquiescer à des ju- 
gements rendus contre le prodique, et aurquels il n'était ni 
partie, ni appelé, {(G. Nap., 43.) 

La prodique poureu d'un conseil judiciaire ne peut étre habi- 
lité par ve conseil, en vertu d'une autorisation générale et indé. 
terminée, à contracter des engagements indéfinis ; àl ne peut, 
dès lors, être autorisé à faire le commerce, — Par suite, il ne 
saurait étre déclaré en état de faillite (4). (C. Nap., 513; C. 
comm., 48 et suiv., 497.) 


Coxsert, 





(4) V, conf, Ronen, 22 janv. 4846 (vol, 4847.2,28); Dordeaux, 23 
déc, 4847 (rol.1848,2.289); MM. Proudhon, del'L'sufruit, L 4, n. 2206 
et suiv., et Rolland de Villargues, Hépert, du not., v° Usufruis, n, 477 
et 478. 

(2) V. conf, Cas, 48 fév. 4844 (vol, 1844,4,348), 

(3) C'est ce qui a élé aussi jugé par un arrêt de la Cour de Bruxelles 
du 43 avr. 1808 (t, 2,2.978), 

(4) La Cour de Paris avait jugé le contraire par un arrêt du 49 
août 1848 (vol, 1858,2,608), cussé par arrêt du 3 déc. 4850 fynl, 4850,4. 
227) : elle adogue ici la doctrine de la Cour de cassalion, V, dans le mème 
sons, MM, Massé, Dr. commerce, L, $, n. 452 (are édit}, et t,2, n, 1401 
{2e édit), et Demolombe, 1, 8, n. 760 el suir, 
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(Jullien C. synd. Jallien.)—annêr 

LA COUR ;—Sur les fins de non-récevoir opposées à l'appel :— 
Considérant que le jugement qui a pourvu l'appelant d'un con- 
seil judiciaire a été régulièrement publié, et, dès lors, porté lé- 
galement à la connaissance des tiers ; Considérant que l'appel 
du 7 août 4862 doit être réputé non avenu, puisqu'il a été si 
gnilié par Julien seul ei sans l'assistance de son conseil judi- 
Caire ; Considérant que la signification des jugements attaqués, 
faile le 22 mai 1862 à Jullien seul, n’a point fait courir le délai 
d'appel; —{jue , par conséquent, l'appel interjeté le 22 août par 
Jullien, dûment assisté de son conseil judiciaire, a été formé en 
temps utile ; — (Considérant que le conseil judiciaire n'avait pu 
valablement acquiescer à des jagementé auxquels il n'était ni 
partie ui appelé ; que, lors des opérations de liquidation de re- 
prises de la femuno Jullien, le conseil judiciaire a eu conmais- 
sance des jugements déclaratifs de la faillite, mais que cette cir- 
constance n'implique pas de sa part uné exécution volontaire 
entraînant la déchéance du droit d'appel ; 

Au fond : — Considérant qu'un conseil jndiciaire ne peut don- 
nér d'autorisation générale et indéfinie à sun papille; qu'une 
telle autorisation sergit une véritable abdication de son autorité, 
el eotraiuerait l'annulation de la décision de fastice qui a voulu 
protéger le prodigue éontré sa propre imprudence ; —Considé- 
rant que l'autorisation générale de faire le commerce emporte 
nécessairement celle de recevoir des capitaux mobiliers et d'en 
douner décharge, ce qui est textuellement contraire aux disposi- 
tions de l'art. 5143, C. Nap.;—Considérant qu'on objecte vaine- 
mentque l'impossibilité de faire le commerce équivaudrait pour 
le prodigue à l'interdiction du travail; qu'en effet, si le prodigue 
cst revenu à une conduite telle qu'il soit capable de conéourir à 
la direction d'une société commerciale, il peut être relevé du 
conseil judiciaire ; qu'ainsi les principes ci-desses posés ne pré- 
judicient à aucun intérêt légitime ; — Considérant que l'appelant 
n'ayant pas Capacité légale pour faire le commerce, ne pouvait 
être misen état de faillite ; — Sans s’arréier aux fins de mon-re- 
vevoir proposées contre l'appel, infime; dit qu'il n'y avai 
licu à déclaration de faillite, e1 que Jullien estremis au méme et 
semblable état qu'avant ladite déclaration, cle. 

Du 22 déc. 1862,—C, Paris, 17° ch.—MM. Devienne, 1% pes 
de Vallée, 1° av, gén, ; du Miral et Blondel, av. 

ete .mans manne. mn 
DenNiER RESSORT, Dai, CESSION, SOUS-LOCATION, 

Est en dernier ressort le jugement qui statue sur une demande 
en reconnaissance de l'existence d'une cession de bail ou d'une 
sous-location, alors que les loyers ou fermages restant à courir 
jusqu'à le fin du bail, joints aux autres objets de lu denvande; 
n'ercèdent pas 1500 fr, (1). (L. 44 avril 1838, art, 4%; L 95 
mai 1838, art. 3; C. proc, 443.) 

(Beuclere C. Fallerigrd.)—ann8r. 

LA COUR ; — Sur lu recevabilité de l'appel :—Vu les art. 4 de 
la loi du 11 avril 1838, 3 de celle du 25 mai suiv., et 453, 
G, proc, civ, ; = En droit ; — Gonsidéraut que la valeur du li- 
tige détermine le taux du dernier ressort; que les tribunaux de 
première instance out compélence souveraine pour les actions 





(1) MJugé de même en matière de demande en résiliation de bail : 
Y. Dijon, 28 juill, 4854 (vol. 4855,2.476); Besançon, 45 mars 4856 
(vol.1356.2,564}.—Mais voy, en sens contraire, Douai, 6 juin 1854, et 
Lyon, 20 juin 4854 (vol, 4855.2.74),—La jurisprudence antérieure n'é- 
tait pas moins partagée sur cette question: V, Tuble gén, Devill, et 
Gilh,, v* Dernier ressort, n. 78 et suiv,; Rép, gén, Pal, et Supp., +* 
Degrés de juridiction, n, 694 et suiv, 
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personnelles et mobilières jusqu'h coneurrence de 1,500 fr. de 
principal, et pour les actions immobilières jusqu'à 60 fr. de re- 
venu, soil en rentes, soit d'après le prix du bail; — Que le prix 
du bail, qui règle, même en matière immobilière, le taux des 
compélences en fixant les limites du premier et du dernier res- 
sort, est également la base sppliquée par l'art. 3 de la loi da 25 
mai 1838 aux actions en résiliation de baux, dans les cas où la 
connaissance en est réservée aux tribunaux de paix ; —Que ce 
principe doit aussi recevoir son application au cas de difficultés 
sur l'existence même du bail ; qu'autrement les jugements sur 
contestations de cetié nature seraient toujours susceptibles d’ap- 
pel ; qu'il est vrai que les obligations dérivant, d'après les art, 
1728, 1752, 1753, 1754, C, Nap., du contrat de bail, sont de 
leur nature indéterminées, mais que s'il convient d'en faire état 
pour l'appréciation du dernier ressort, lorsqu'elles constituent, 
au moins pour partie, l'objet actuel et direct du litige, elles ne 
sauraient exercer d'influence lorsqu'elles ne donnent lieu à au- 
cune contestation ; qu'elles ne sont daus ce cas que la suite et 
l'exécution ultérieure du contrat ; —Que telle est aussi la règle 
tracée par la loi pour les demandes en résiliation délérées aux uri- 
bunayx de paix ; = En fait; — Considérant que l'intimé con- 
cluait devant les premiers juges ; 1° à la reconnaissance d’une 
cession de bail, dont le prix était de 6 fr. par an et qui devait 
encore durer treize années ; ® à la restitution de deux années 
de fermages dont il prétendait avoir tenu compte à un précé- 
dent sous-locataire ; 3° à 500 [r, de dommages-intérèts ; — Que 
toutes ces sommes réunies pe sortaient pas des limites du dernier 
ressort ;—Quele prix de la sous-location litigieuse était déterminé 
par la soumission de l'intimé offrant de payer le prix du bail prinei- 
pal, c'esta-dive 6 fr, par an, à la commune, ctque le chiffre des deux 
années de jouissance antérieure ne l'était pas moins par le lien 
rattachant ee chof au chef précédent de conclusions ; qu'ils se 
référaieut l'un et l'autre au prix du bail principal et authentique 
consenti par la commune ;—-Qu'en présence de ces faits, c'est à 
bon droit que le jugement a été qualifié en dernier ressort ; — 
Déclare l'appel nou recevable, etc. 

Du 8 déc. 1862.—C. Besançon, 1° ch,—MM, Loiseau, 42° prés,; 
Poignand, 4° av, gén.; Roux el Péquignot, av, 

ABUS ECCLÉSIASTIQUE, DÉLIT, ACTION CIVILE, ConseiL D'Erar. 

Le fait constitutif d'un délit du droit commun, accompli par un 
crelésiastique dans l'exercice de ses fonctions, peut étre pour- 
suivi directement par le ministère publie, sans recours préalable 
au conseil d'Etat (4). (C. inst. cr., 4 et 22 ; L. 18 germ. an 10.) 

(G...)—anntr. 

LA COUR ;—En ce qui touche l'exception opposée par l'abbé 
G... aux poursuites dirigées contre lui, sur le motif pris de sa 
qualité de prêtre et de l'absence de toute autorisation préalable 
émanant du conseil d'Etat : — Attendu que les art. 4 el 22, C. 
inst, er., attribuent au ministère publie la poursuite de tous les 
crimes et délits, et cela sans acception de personnes ; —Attendu 
que co n'est que dans une disposition précise de la loi que peut 
se trouver une exceplion à celte règle générale ;— Attendu que 
celte exception se rencontre d'une manière formelle, en faveur 
des agents da Gouvernement, dans l'art, 75 de la Constitution 
du 22 frim, an 8; — Attendu qu'il ext reconnu par tous aujour- 
d'hui que les prêtres, ministres de l'Eglise catholique, ne sont 





(4} V, conf, Cuss. 40 août 4864 (vol, 4861,1,804), et la note.—Jugé 
qu'il en est ainsi même à l'égard du délit poursuivi à la requête de la 
partie lsée : Bordeaux, 27 wars 4862 (vol. 4862,2.464), 
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point des fonctionnaires on agents du Gouvernement (4) ; — At- 
tendu, dès lors, que ce ne sont pas les dispositions de l'art. 75 de 
la loi de l'an 8 qui peuvent être invoquées dans l'intérêt de l'abbé 
G...; — Attendu que c'est dans les art. 4, 6, 7 et 8 de la loi du 
18 germ. an 40, que l'on prétend trouver, en faveur des ecelé- 
siastiques, l'équivalent de l'art. 75 de la Constitution du 22 frim. 
an 8;—Attendu que ces articles sont relatifs au recours au con- 
seil d'Etat dans tous les cas d'abus de la part des seclésiastiques, 
et que le but de la loi a été de les atteindre à raison des faits 
commis dans l'exercice de leurs fonctions, dangereux pour le 
Gouvernement, et que le droit commun ne pouvait prévoir et 
punir ;—Auendu que la loi de l'an 40 ne parle en aucune sorte 
des crimes ou délits communs. et que sielle eût voulu subor- 
donner Faction du ministère publie, en matière de crimes ou 
de délits, à l'examen préalable du conseil d'Etat, elle l'aurait 
dit en termes formels ; — Attendu, dès lors, que l'exception, 
invoquée dans l'intérêt de l'abbé G..., ne se rencontre pas 
plus dans la loi de l'an 10 que dans celle de l'an 8 ; — Par 
ces molifs, etc. 

Du 18 nov. 1882, —C, Toulouse, 3° ch.—MM. Niel, prés. ; 
Martin, subst, ; Vidal, av. 





4e SOCIÉTÉ EN PanTICIPATION, Décks, DissoLurion.—" Socréré, 
Décès, Héarriens, Mineurs. 

1° Dans une société en participation , Le décès de l’un des as- 
sociés n'est une cause de dissolution de la socidté qu'autant que 
cet associé était chargé d'un travail personnel qui ne pourrait plus 
être exécuté (2), (C. comm., 44.) 

2 Lorsqu'il à été stipulé que, en cas de mort de l'un des asso 
ciés, La société continnerait auec ses héritiers, le minorité de 
ceux-ci ne met pas obstacle à la continuation de la société (3). 
(Cod. Nap,, 1868.) 

{(Ræœdel C. Caraisch et autres.) 

Un jugement du tribunal de commerce de Bordeaux , du 28 
avril 1862, avait résolu ces questions dans les termes sui- 
vants : — » Attendu que l'association dont Rœdel demande la 
dissolution a été formée en participation; qu'il est de principe 
que ces associations ne sont point régies par les règles tracées 
pour les sociétés proprement dites, et que, si la mort d'un asso- 
cié peut être dans certains Cas une cause de dissolution pour une 
participation, ce n'est qu'à la condition que le défunt aurait été 
chargé d’un travail personnel qui ne pourrait plus être exécuté ; 
— Attendu, dans l'espèce, que la direction du café de la Comé- 
die était confiée à quatre directeurs, chacun d'eux devant diriger 
pendant une période de trois années; que Caratsch, ayant fait 








(4) V. en effet Table gén. Devil. et Gill, v° Mése en jug, des fonet., 
n, 407. 

{2) M, Delongle, Sociétés comm, 1, 3, n, 645, pense également que, 
à l'égurd des associations en participation, la question de savoir si le dé- 
cès de l'un des associés met fin à l'association, doit être diversement ré- 
sulue selon que le contrat est personnel ou réel : dissous dans le premier 
cas, il ne l'est pas dans le second, et rien ne s'oppose à ce que l'associa- 
tion continue, —V, au surplus, sur les effets du décès d'un associé quant à 
la dissolution d'une société en général, soit civile, soit commerciale, un 
arrêt de la Cour de cassation du 10 nor. 4847 (vol, 4848,4,5), et les 
observations de M. Devilleneuve qui l'accompaguent, 

{3} C'est l'opinion généralement profesée par les auteurs : V, MAf, Du- 
ranton, t. 47, n. 478; Troplong, Société, n, 954; Masé el Vergé sur 
Zachariæ, !, 4, $ 740, p. 448, nole 42, el Delangie, loc, cit, (qui fait 
toutefois plusieurs distinctions). Mais M, Duvergier, n. 440, est d'un 
avis contraire, — V, encore l'arrêt de la Cour de cassation du 40 nov. 
1847, cilé dans Ja note précédente. 
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ses trois années de direction, ne devait plus aucun travail per- 
sonnel à la sociélé; — Attendu, en outre, que, bien que l'acte 


du 45 nov. 1855 soit très-incomplet dans ses énonciations, il | 


est cependant parfaitement suflisant pour établir la preuve de la 
participation; que, de plus, on ne saurait mettre en duule, d'a- 
près les énonciations mêmes de cet acte et les f'ails qui l'ont pré- 
cédé ou suivi, que, dans l'intention des parties contractantes, la 
mort de l'une d'entre elles ne devait point mettre fin à leur as- 
sociation ; — Attendu, en eflet, que la participation dontil s’agit 
a été formée par les membres de la société qui exploitait à ce 
moment le café Montesquieu, et qu'on lit dans l'acte qui constate 
sa formation : « À partir de ce jour, 15 nov. 1855, Les cafés Mon- 
« besquieu et de la Comédie n'en feront qu'un ; la société Mon- 
a lesquieu est fondue dans le café de la Comédie; après l'instal- 
« laljon du nouveau café, il sera fail une revue des dépenses 
« faites, et formé ensuite un acte de société ; »—Attetidu, néan- 
moins, qu'il n'a point éié dressé de nouvel acte de société après 
l'installation du calé, ét que la participation a coutinué à fonc- 
tionuer sur les seules bases posées par les couventions du 45 
nov. 1855 ; que l'on doit, dès lors, en conclure que les parties , 
qui reconnaissaient que ces conventions n'élaient point par elles- 
mèmes suffisamment explicites, ontemendu suppléer à ce qu'elles 
laissaient d'incertain par les clauses de l'acte intervenu lors de 
l'association formée pour l'exploitation du café Montesquieu ;— 
Et attendu que ce dernier acte disposait d'une manière expresse 
que, dans le cas de mort de l'un des associés, la veuve on tous 
autres héritiers profiteraient des avantages de la société jusqu'à 
son éxpiralion; que cetie condition, par suite, a dû être étendue 
à la société dans laquelle a été fondue la sociéié Montesquieu, et 
que Rœdel serait d'autant plus mal fondé à élever des doutes à 
cet égard, que, par l'acte qu'il a signé au mois de juin 1861, il a 
reconnu qu'en cas de mort de l'un des participants, la société 
continuerait avec ses hériliers, et que, dans le préambule de cet 
acte, il est expliqué que les conventions qu'il renferme font suite 
à celles du-15 nov. 1855; 

« Auendu, en €e qui concerne l'argument tiré de ce que 
l'état de munorité des héritiers Caratsch doit meure fin dans 
tous les cas à la sociélé formée avec leur auteur, que, si ces 
Mineurs, à raison de leur incapacité, sont inhabiles à conati- 
tuer une société, il ne saurait en ètre de même lorsqu'il s’a- 
gil simplement de contiouer une société ; — Que Ja constitu- 
tion de société, ainsi que le fait judicieusement remarquer 
Troplong sur l'art. 1868, C. Nap., est une œuvre de la vo- 
Jonté, tandis que la coutinuation de la société, daus le cas où elle 
a.cté prévue nonobslant la mort de l’un des associés, est une 
charge de l'héritage ; que c'est un pacte légalement formé qui se 
transmet avec la succession; — Attendu qu'on argumente, il est 
vrai, dans la cause, d'un arrèt de cassation rendu le 16 nov. 1847 
{V. supr&, ad notam), et duquel il semblerait résulter que des mi- 
neurs ne sauraient être engagés dans les liens d'une société, à 
moins d'une stipulation formelle faite par leur auteur ; mais qu'il 
ne faut pas perdre de vue que, dans l'espèce soumise à l'appré- 
ciation de la Cour suprême, la question en litige était de savoir, 
non point si l'intention de Tivollier père de faire continuer la s0- 
ciété avec ses héritiers était ou non suflisamment démontrée 
(car cette intention n'était pas méme supposée), mais bien si les 
héritiers Tivollier, encore en état de minorité lors du décès de 
leur père, avaient eux-mêmes consenti à rester en société; — 


Dit n'y avoir lieu de prononcer la dissolution de la société en | 


participation furmée le 45 nov. 4855, et modifiée par les con- 
ventions du mois de juin 1861; déclare, en conséquence, que 
cette sociélé continuera à recevoir son exécution avec les héri- 
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| tiers Caratsch, tenant la place de leur père, et sous les modifica- 
| tions intervenues entre les parties, etc. 


Appel par Rœdel. 
ARRÊT. 


LA COUR ; — Adoptant les motifs, etc. ;—Confirme, etc. 
Du 29 juill. 1862. — C. Bordeaux, 2° ch.—MM. de Vallaudé, 
prés.; Klipsch, subst.; Guimard, Brochon père et Goubeau, av. 


Bail, ÉCLAIRAGE AU GAZ. 

Le locataire d'une boutique a le droit d'établir l'éclairage au 
gaz dans son local, sans porter d'ailleurs atteinte à la solidité 
de la maison par la pose des appareils, alors que ce mode d'é- 
clairage était, à l'époque du bail, généralement en usage dans le 
quartier où est située La boutique, et que le bail révèle pur ses ter- 
mes l'intention du propriétaire de n« point priver son locataire 
de la faculté d'opérer dans les lieux loués Les modifications ou in- 
novations utiles à son commerce (1). (C. Nap., 1719 et 1728.) 

{Bonchez C. Perier.) 

Un jugement du tribunal civil de la Seine du 28 déc. 1861 avait 
slatué en ces termes $ur la contestation — : « Atlendu que le 
droit de se chauffer et dé s'éclairer dé quelque façon que ce soit 
appartient aux locataires, pourvu qu'il ne résulte du mode adopté 
ni danger niinconvénient, surtout lorsqu'il n'existe aucune clause 
cofftraire dans le bail; — Attendu qu'il est établi par les docu- 
ments de la cause que le gaz organisé par la fille Perier dans les 
lieux dont elle est locataire a été exécuté dans de bonnes con- 
ditions, avec des tuyaux extérieurs, conformétnent au règlement 
de police ;—Déboute la veuve Bouchez de sa demande, etc. » — 


Appel. 
ARRÊT: 


LA COUR ; — Considérant que, dans Les divers baux par elle 
faits depuis 1830 jusqu'en 1860 des lieux dont ils'agit au procès, 
la veure Bouchez n'a point interdit à ses locataires de modilier 
l'état desdits licnx ; que les termes de ces baux autorisent à croire, 
au contraire, qu'elle n'entendait aucunement priver lesdits loca- 
laires de la faculté d'opérer dans le magasin et ses dépendances 
les modilications où innovations que pouvait rendre nécessaires 
ou utiles le genre de commerce qu'ils y exerçaient ;—Qu'en effet, 
la seule interdiction qui soit exprimée dans ces actes, est celle 
de sous-louer, soit à un marchand de vins, soit à un charbon- 
nier, soit à un boulanger ;—Que, s'il eût été dans l'intention de 
la veuve Bouchez de nepas permeure l'introduction du gaz dans 
la boutique, aujourd'hui occupée par la lille Perier, elle n'eût pas 
manqué d'en élipuler furmellement la défense, alors que déjà à 
l'époque où furent passés plusieurs desdits baux , notamment de 
1831 à 4860, l'usage de ce muyen d'éclairage était généralement 
répandu dans les magasins de la rue du Caire où est située sa 
maison ; — (jue, dans ces circonstances, on doit présumer qu'elle 


(4) Lu Cour de Paris fait récultér ci de droil, pour le locataire d'un 
mogasio, d'y introduire l'éclairage su goz, du simple consentement tacite 
du propriétaire, tandis que, par un précédent arrêt du 22 dèér, 4831 (vol, 
4852.2.445), elle ovait décidé que « ce mode d'écisirage, en raison des 
désordres el des inconvédients quil peut présenter au regard du proprié- 
taire, doit être l'objet dé conventions spéciales, et me peut résulter que du 
consentement exprés du proptiétaire, » Lo solution actuelle nous semble 
plus en harmonie avec les hebituiies reçues V, d'ailleurs en sens anologue, 
Dijun, % déc, 1860 (vol, AN64.2.588), ainsi que la note.—Muis il est clair, 
et cela découle des motifs mêmes de l'orrêt rapporté ci-dessus, que le 

| propriétaire serait fondé à s'opposer à l'établissement d'appareils d'éclai- 
‘rage su gaz dons les livux loués, si Les travaux qu'il nécessiterait devuieut 
nuire à la solidité du bâtiment, V. conf, MM, Duxergier, Lowage, &, 1, 
n, 399, et Troplong, id., t. 3%, n, 341, V, aussi MM, Mussé et Vergé sur 
; Zachariæ, t, 4, $ 702, p. 869, uote 3, 
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a, sinon expressément, du moins tacitement, autorisé les toca- 
taires de la boutique d'user du gaz, comme en wsent la plupart 
des locataires du même quartier ; — Considérant, d'ailleurs, qu'il 
n’est point justifié que les Wavaux exécutés pour la pose des ap- 
parvils d'éclairageet de chauflage aient porté atteinte à la soli- 
dité de la maison ;-=Adoptant au surplus les motifs du jugément 
autres que celui par lequel les premiers juges adméttént que le 
locataire a le droit absolu de faire pénétrer le gaz dans les lieux 
à lui loués, même sans le cousentement du propriétaire ;—Con- 
firme, etc. ses 

Du 29 nov. 1862,— C. Paris, 4° ch. — MM, Henriot, prés.; 
Dutard, Gaulier-Passerat et Dupont, av. 

Bone cmsesne 
RENTE FÉODALE, RENTE FONCIÈRE, SOUS-ALIÉNATION. 

On ne peut considérer ni comme féodale, ni comme mélangée 
de féodalité, et par conséquent comme abulie par La Loi du 17 juill. 
1393, la rente seconde foncière moyennant laquelle le preneur à 
cens &-sous-aliéné l'héritage acensé, encore bien qu'il ait imposé 
à l'acquéreur par Le méme acte L'obligation de servir en son ac 
guit les cens, rentes et redevances, par lui dues au seigneur direct, 
alors d'ailleurs qu'il n'a stipulé à son profit aucun devoir 
scigneurial (1). (LL. 25 août 1792, art, 5; 17 juil, 1704, art, 1 
et suiv.; 2 oct. 1793 et 7 vent. an 2; Avis cons, d'Et, 30 pluy. 
an 1}. 

(Laurence C. Saulnier et autres.) —anntr, 

LA COUR ;—-Vu les art. 4 e4 2 de la loi du 17 juill. 4799, ainsi 
conçus : « Art, 1°, Toutes redevances ci-devant féodales, droits 
féodaux, censucls, fixes et casucls, même ceux conservés par le 
décret du 25 août 1792, sont supprimés sans indemnité, — Art. 2. 





{1} On tenait pour principe certain, daus les pays coutuniers, qu'il o'y 
ovait de prestations vraiment féodales que le ceus récognitif de la directe 
seigneurie, et les redevances qui, créves par le même acte, étaient onies 
au cens de telle surte qu'elles ne formaient, pour ainsi dire, uvec lui 
qu'une seule et même prestation, Quant aux rentes ou prestilions dis 
Unctes du cens, elles n'avaient rien de séigneurinl, quoiqu'elles eussent 
été stipulées au profit du seigneur et par le buil à cens lui-même, alors 
surtout qu'elles avaient fait l'objet d'une clanse séparée, Y, Durvoutin, 
Cout. de Purés, lit, des Censivés, & 78, n. & et 20: Doucheul, Cour, de 
Poiiou, mn 257, 240 et 241; Sudre, sur Boutarie, Tr, des dr. seiqn., P. 
236; Merlin, Rép,, v° fente scigneuriale, S 1, n, 4; Mariette de Wou- 
ville, Justif, de l'exist, lég. des ventes fone,, p. 52 et suit, ; Dani, 
Rétabliss, des rentes fone., p. 38 et suiv,: Rép, gén, Pal, w Kente sei- 
gueurials, n. & el suiv. — Cetie distinction entre le cons ct les auirus 
preslalions dues au seigoeur en vertu su bai à cens, semblait devoir ab- 
sister sous l'empire de la loi du 47 juili, 1793 qui, en déclarant Suppri- 

, mées sans indemnité toutes les rédevances ci-devant #igneuriales, maine 
tenait les rentes où prestations purement foucières el uon féodales ; mois 
elle fut proserite par les décrets interprétalifs des 2? oct, 1793 ot 7 vent. 
au 2, dans lesquels lu Convention déclarait qu'elle avait entendu suppri- 
mer les rentes foucières qui avaient éé crédes même pour concession de 
fonds, avec mélange de ceus et autres signes de suigueurie où de fémla- 
lité. L'avis du conseil d'Etat du 30 plu, an 44 est plus explicite encure, 
cur il porte « que toutes prestations, de quelque nuture qu'elles puissent 
être, élublies par des Litres conslitutifs de rentes selgavuriules et droits 
féodanx, ont été supprimées par le décret du 47 juill, 1793 »,—Mais cuite 
législation ne saurait évidemment atteindre les reotes foucières consti- 
tuées, non plus an profil du seigneur direct et par le bail à cens lui-même, 
mais bieu au profit du preueur à cens ou de ses héritiers et représentants 
el par up acle d'aliénation postérieure, V, en ce seus, Metz, 16 juill, 4842 
(J. Pul,, à sa dote) ; Cass, 8 fév, 4834 (t, 4.1,533),—V, encore Table gén 
Devil, et Gilb,, v° Kent féodale, n 40 et suiv.; Hép, gén, Pal, ve Ken 
tes seigneuriales, n, 87 el suir, 

ANNÉR 18G3.—9+ Cah. 


8 


Sont execptées des dispositions de l'article précédent, les rentes 
ou prestations purement foncières et non féndales, » — Attendu 
que, de ce double texte de loi, ressort cette différence essentielle 
cmre le décret du 17 juilt, 4703 et celui du 25 août 4792, que ce 
derbler, tout en prononçaut l'abolition de tous les droits présen- 
tant, sous uné qualilication quelconque, le énractère delà féoda- 
lé, exceptait pourtant, de l'abolitin par lui pronoticée; les réde- 
vances qui, sur la représentation du litre primordial, -sehiiènt 
justifiées avoir pour cause une concession de fonds, tandis que 
celui de 1793, qutrant les rigeeurs du décrét précédent, frappe 
et embrasse dans la méme prescription jusqu'aux rentés et reide- 
vances auxquelles une concession de fonds:a donné fier; si elles 
ne sont pas pures fonctères, c'est-à-dire complétement dégigécs 
de’ tout élément féodal ; d'où la nécessité, dans l'appréetatioh des 
rentes anciennes, et pour savoir si elles ont on non survéeurau 
décret de 1793, de rechercher les conditions de leur origine, et 
de vérilier si-elles sont, ou non, dans le seris de ce décret; ce qu'il 
a entendu désigacr sous la qualification de rentes pures foncières ; 
— Attendu que si, pour s'aidèr dans cette apprécialion’ tout x la 
fois de droit et de fait, on s'inspire d'abord des enseignements 
de la doctrine et de ceux fourmis par les monuments nombréux 
de jurisprudence auxquels les questions de: ecte dratore ‘ünt 
douné lien, on en peut déduire comme règle eertaine::-d'nne 
parl, que toute rente, même foncière, si clle:a été établie par le 
méme aete que le cens ou devoir récagnitif de la’dirocte setgrieu- 
rie, doit, par cela seul, être réputée féodale, ou tont so moîns 
mélangée de féodalité, et par conséquent supprimée ; qu'il en est 
de, même d'une rente eréée par un acte récogniif du droit 
seigneurial, au profit de celui qui la stipule, quoique la direee 
seigneurie sur les hiens formant l'objet de la concession ne lui 
appartienne pas ;-Mais, d'autre part aussi, que lorsque reñte 
est stipulée dans un autre acte que le titre primordial, pai tne 
personne qui n'a ni ne prétend avoir la seigneurie des hièns 
qu'elle sous-aliène, cette rente est purement foncière, et no ténibe 
pas, par conséquent, sous le coup des lois révolutiéniaires, bien 
que les redevances féodules existant aû profit du -séignéur direct 
soient mentionnées et rappelées dans l'acte’ do sous-afiénation ; 
—Aueudu, ces principes posés, qu'il ne s’agit plus que d'ert füire 
l'application à la rente objet du litige, et de rechercher, à l'aide 
des stipulations établies dans l'acte qui la constitne, quels soût, 
des caractères susindiqués, ceux qui lui appartiennent réellement 
elen doivent faire déterminer la nature ;—Attendn.…. (suit l'exa- 
men et l'application des divers actes représentés ;—Atténdu que, 
du rapprochement des dispositions qui viennent d'être relatées à 
la suite l'ane de l'autre, pour en mieux faire saisir (es rapports, 
naissent, également incontestables, les déductions -suivanies : 
1° que, depuis l'acte du 28 janv. 1574, jusqu'an procès actnel, c'est 
bieu toujours le même moulin, le moulin de Vic, dont il ést ques- 
uon ; lequel moulin, à la suite dés transmissions multiples! se 
trouve aujourd'hui passé, après trois siècles, des mains de l'évêque 
de Poitiers, premier bailleur, dans celles des intimés ; 2 que, 
pour prix et conditions des aliénations et transports dont il a été 
successivement l'objet pendant cette longue période de temps, ce 
moulin a servi d’assictie à deux espèces de rentes, de nature 
comme d'origine fort distinctes, quoique l'une et l'autre foncières : 
—La première, de 56 boisseaux, mi-partie de fronent et de méture, 
dé 4 chapons, de 24 anguilles et de 40 sols, stipulée directement 
à son profit par l'évêque de Poitiers, emportant reconnaissance 
expresse de sa seigneurie sur la baronnie d’Anglés, essentielle- 
ment féodale, par conséquent, et qui, après avoir été servié sans 
interruption pendant plus de deux cents ans, par les détenteurs 


dudit moulin à ladite baronnie d'Angles, dans la personne de 


Ie Part.—3 
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l'évèque de Poitiers, premier cédant, et de ses successeurs, est | VOITURES PUBLIQUES, ACCIDENT, RESPORSABILITÉ, IMPRUDENCE. 


venue s'éteindre de plein droit sous l'application de la loi du 
25 août 1792; la seconde, de 219 livres tournois et un gäteau ; 
celle-ci d'origine moins ancienne, ne datant pas, comme la pré- 
cédente, du 28 janv. 1574, n'ayant pas pour auteur l'évéque de 
Poitiers, mais émanant tout simplement de l'un des successeurs 
de son primitif concessionnaire, et prenant sa sourçe seujement 
dans l'acte du 10 déc. 1694; d'où la conséquence que cette seconde 
rente n'élant pas créée par le même titre que la première, s’en 
détachant au contraire complétement, et n'étant que le prix d'une 
sous-aliénation consentie par un héritier du premier preneur à 
cens, elle doit par cela même être reconnue n'avoir absoloment 
rien de féodal ; et cela, bien que, dans le titre où elle eststipulée, 
se trouve eu même temps relatée la redevance due à la baronnie 
d'Angles, cele relation exigée par la loi de l'époque, à peine de 
commise. ou de résolution da premier arrentement, n'ayant lé 
faite, de la part du bailleur stipulant dans cet acte, que comme 
reconnaissance d’un droit à sa charge, dont il ne revendiquait 
absolument rien pour lui-même, et qu'il imposait seulement l'obli- 
gation de servir désormais à son acquit ; — Qu'il faut donc con- 
clure finalement de tout ce qui précède, que la rente, objet du 
procès, n'étant autre que celle établie par l'acte du 10 déc. 1694, 
et ne se confondant nullement avec la redevance seigneuriale 
stipulée dans l'acte primordial du 28 janv. 1571, est une pure 
rente seconde foncière, totalement exempte du caractère féodal, 
et que le tribunal d'où viens l'appel a couséquemment eu tort de 
déclarer abolie ;—Par tous ces motifs, dit qu'il a été mal jugé, etc. 
Du 28 août 4862.—C, Poitiers.—MM, Merveilleux-Duvignaod, 
prés.; Decôus, av. gén.; Abel Pervinquière et Lepetit, av. 





CoxTRAT DE MARIAGE, APPORTS DE LA FEMME, PREUVE, 

Lorsque, dans un contrat de mariage, il est dit que la célébra- 
tion du mariage vaudra quittance des apports de la femme, celte 
stipulalion forme en sa faccur titre et preuve complète de cre 
apports (1}. (C. Nap., 4502.) 

(Bourdon C. Laneyrie.)—ann£r, 

LA COUR ; —Considérant que si le contrat de mariage inter- 
venu cutre Jean Laneyrie et la demoiselle Marie-Marguerite 
Bourdon, le 26 juin 1858, ne portait pas quitiance immédiate du 
futur, des apports et de la constitution de dot de ladite demoiselle 
Bourdon, comme ayant été réalisés en présence des notaires et 
des témoins, la clause dudit contrat par laquelle il a été convenu 
que le futur époux demeurerait chargé, comme s'il en eût donné 
quittance, de ces apports et conslitutions dotales par Le seul lait de 
la célébration du mariage, sans qu'il eût besoin d'en donner d'autre 
reconnaissance, se référait, dans l'exécution, à un fait subsécutif 
auquel les parties auraient attribué d'avance la force d'une preuve 
convenue, ayant la même vertu que le paiement quitiancé de ces 
valeurs ; —Met les appellations au néant, etc. 


Du 7 mai 4802.—C. Dijon, 1° ch.— MM, Delacuisine, prés. ; 
Dagallier, 1°° av. gén. ; Lombart et Gouget, av. 








(1) V, conf, Caen, 3 mai 4845 (vol. 1845,2.536); Cass, 22 fév. 4800 
{rol, 4860,4.433), et les autorités rappelées en note sous ce dermier ar- 
rét.—Mais bién qu'un contrat de marisge porte que la célébration du 
marisge vaudra quillance de la dot, ke nou-paiement de cette dot peut 
être uliérieurement reconnu par ceux qui l'out constituée, sans qu'une 
telle reconnaissance puisse être considérée comme apportant uu change- 
ment aux conventions matrimoniales : Bordeaux, 29 mars 4851 (vol, 4854, 


2.520). 


En cus d'accident arrivé à un voyageur par la faute du con- 
ducteur d'une voiture publique, il n'y a pas lieu, pour la fixa- 
tion de l'indemnité, de tenir compte de l'imprudence de la victime 
qui aurait pris place dans la voiture en excédant du nombre 
autorisé de voyageurs: une pareille imprudence, étant du fait di- 
rect du conducteur et constituant méme une contravention aux 
réglements, aggrave lu responsabilité au lieu de l'atténuer (1). 
{Cod. Nap., 1382 et suiv.) 

" {Boisset Ç. Laurent.) 

La question avait été résolue en seus contraire par le jugement 
suivant :—« Attendu que le malheureux accident dont Boisset a 
été victime le 7 oct. dernier est le résulat d’une imprudence de 
la part du conducteur de la voiture publique de la veuve Laurent; 
que cette dernière le reconnait d'ailleurs, et conteste seulement 
le chiffre de l'indemnité réclamée par le sieur Boisset ; —Autendu 
que la veuve Laurent offre de payer tous les frais de maladie du 
sicur Boisset qui lui sont régulièrement jusuiliés, et qu'il y a lieu, 
dès lors, de donner acte de cette déclaration de la veuve Lau 
rent; — Attendu que le tribunal doit tenir compte, dans la fxa- 
tion dé l'indemnité, qui, d'après les éléments produits aux dé- 
bats, doit être allouée au sieur Boisset, de cette déclaration de Ja 
veuve Laurent, et de la propre imprudence du sieur Boisset, qui, 
malgré les observations et le refus du conducteur, a voulu mon- 
ter sur la voiture de la veuve Laurent, déjà surchargée de voya- 
geurs; — Par ces mouûifs, dit el prononce qu'acte est donné à la 
veuve Laurent de la déclaration qu'elle s'engage à payer tous les 
frais de maladie du sieur Boisset qui lui seront régulièrement 
justiliés depuis l'accident du 7 oct. 1861 jusqu'a ce jour; con- 
damne, en outre, la veuve Laurent à payer, avec intérêts de 
droit , à Boisset, la somme de S00 fr, à titre de dommages-inté- 
rëts, ele. » 

Appel par Boisset. 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Considérant que l'imprudence du condacteur 
de la voiture publique de la veuve Laurent a été reconoue à bon 
droit par les premiers juges comme Ja cause principale de l'acci- 
dent dont Boisset a été victime , et que c’est avec justice que la 
veuve Laurent a été condamnée comme civilement responsable 
de ec fait ; — Considérant qu'il n'y a lieu à tenir compte d'un fait 
d'imprudence de la part de Buisset, qui aurait consisté à se pla- 





(1} Cette décision nous paroit parfaitement juste, alors que l'uccident 
a sa cause, non daus le fait de la surcharge de la vollure, mais dans une 
faute du conducteur étrangère à ce fait, et par conséquent à l'impru- 
dence que le voyageur à pu commetire.— Mais si, au contraire, l'excès 
de chargement était la seule cause de l'accident, la solution paraïtrail ne 
desoir plus être la même, et Le voiturier ne devrait pas, ce semble, sup- 
porter seul l'entière responsabilité d'une faute qui lai serait commune 
uvec le royugeur, Parfuis même, lo fante serait exclusivement imputable à 
ce dernier, par exemple, s'il avait pris place sur la voiture malgré le con- 
ducteur : en ce cas, il est érident que le voyageur serait sans droit à ré- 
clumer une indemnité quelconque. Les juges devront donc peser, d'après 
les circonstances, l'imprudence respective des parties et proportioaner la 
responsabilité de chacune à sa faute, C'est, du reste, ce qui a été décidé 
formellement par un arrêt de la Cour de Riom du 41 mars 4854 (vol. 
1852,9,350), On peat invoquer aussi dans le méme sens on arrêt rendu 
par la Cour de Lyon elle-même, le 47 janv. 1844 (vol. 4844.2.404), qui 
juge que l'entrepreneur de transports u'est pas responsable de l'accident 
causé par l'excès de chargement de la voiture à un voyageur auquel il 
avait refusé une place en surcharge, et qui s'est fait admettre en fraude 
par le conducteur au moyen d'arrangements particuliers, — Y. encore 
Douai, 20 déc. 4859 (vol, 1840,2.471). 


LA 
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cer sur la voiture en excédant du nombre autorisé de voyageurs: 
qu'en effet, cette imprudence est da fait direct du conducteur de 
la voiture, et a même constitué une contravention aux règle- 
ments, et que, sous ce doublé rapport, il a dû aggraver la res. 
ponsabitité ; — Adoplant, au surplus, les motifs qui ont déterminé 
les premiers juges, et qui ne sont pas en opposition à ceux qui vien- 
nent d'être énoncés : — Dit qu'il a été bien jugé aux chefs qui 
ont reconnu la responsabilité dé la veuve Laurent et l'ont sou- 
mise au paiement des frais de maladie; mal jugé au chef qui à 
fixé la somme de l'indemnité; réformant, condamne la veuve 
Laurent à payer à Boisset la somme de 2,500 fr. à titre de dom- 
mages-Intérêts, ete. 

Du 16 juil. 1862. — G. Lyon, 4° ch.—MM, Valois, prés.; Ono- 
frio, av. gên.; Lançon et Rappet, av. 





4° CHEMIN D'EXPLOITATION, PROPRIÉTÉ, SERVITODE.—2 Expno- 

PRIATION POUR UTIL. FUBL., CHEMIN D'EXPLOITATION, COPRO- 

PRIÉTAIRES, DÉCHÉANCE. 

4° Un chemin d'exploitation servant exclusivement aux pro- 
priétaires riverains, sans mettre en communication des popula- 
tions voisines, doit étre considéré comme étant la propriété prirée 
et indivise des riverains, e! non comme un chemin publie ni comme 
une simple servitude de passage (4). 

2% Par suite, au cas d'erpropriation pour utilité publique de 
ce chemin, on ne peut opposer à ceux des copropriétaires qui 
n'ont figuré né dans l'arrêté de cessibilité, ni dans le jugement 
d'erpropriation, la déchéance édictée par l'art, M de la loi du 
3 mai 1841 contre les parties intéressées qui ne se sont pas fait 
connaître dans le délai de huitaine fixé par cet article... surtout si 
la partie érpropriante a pris possession du chemin comme étant 
un chemin public et communal, 

Dès lors, ces copropriétaires sont recevables à faire valoir leurs 
droits, méme après la prise de possession et l'incorporatfon du 
sol au chemin de fer. 

Mais, dans ce cas, tl ne saurait appartenir au tribunal d'or- 
donner le rétablissement des lieux dans leur premier état ; il ne 





(3) El est assez généralement admis que les chemins ou sentiers d'ex- 
proprialion sont, à défaut de litre contraire, présumés appartenir en 
commun aux propriélaires riverains pour l'usage desquels ils sont étu- 
blis, Les chemins de cette nature ont, en effet, un euractère particulier 
de nécessité commune qui présuppose une convention antérieure, un 
consentement collectif, au moyen de l'abandon fait par chacun des pro- 
priétaires d'une naréelle de terrain ; de telle sorte qu'ils jouissent du 
Chemin siniet établi à titre de propriété et non pas seulement à Uitre de 
servitode de péssuge, Et-de 1h notamment la conséquence que le trouble 
apporté à celle possession peut autorker nue sétion en complainte, Y, à 
cet égard Table gén, Devill, et Gb, vi Action possess., n, 249 et snis,; 
Chemin d'exploitation. n, 8 et sair., et Servitude, n, 459 ; et Table dé- 
cenn, 1864-1800, v° Chemin d'exploitation, n, 4 et suiv, V, aussi la 
nole uccompagnant un ürrêt de la Cour de cassailon du 25 juin 4860 
(vol, 4860,1.728), Mais quelques arrêts ont cependant décidé que les 
chemins d'explultation, quoique rpatés propriété eommune aux rive- 
rains, peuvent être cousidérés, quant au droit de passage que ceux-ci ÿ 
exercent, comme une simple servitude sur Ie sol de chacun des riverains 
daos l'intérêt et pour le service des terres des autres riverains V, Cass, 
20 mai 4828 (L 9,1.401), et Lyon, 5 janv. 4849 (vol, 4850,2,166).— 
Du reste, H est cerluin que si un éhemin d'exploitution peut faire l'objet 
d'une action possessoire, ce n'est qu'autant que celle action lend à la 
maintenue dens la possession du sol même da chemin, et non pas seule- 
ment dans le droit de passer sur ce chemin, V, l'arrêt précité du 35 juin 
1860, et deux autres arrèts des 10 mars 4861 (vol, 4864,4,447) et 2 juill, 
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peut que reconnaitre le droit de propridté des réclamants et les 


renvoyer devant le jury d'expropriation pour le réglement de l'in- 


demnité qui leur est due (2). 


{(Taurissou et Greit C. Chem. de fer d'Orléans.) —annér. 
LA COUR ;— Quant à la copropriété du chemin liligieux : — 


Attendu qu'indépendamment des chemins publics classés ou non 
et de ceux qui sont constitués simplement à titre de servitude , 
il en existe d'autres sur lesquels les propriétaires, qui s'en ser- 


vent pour la desserte et l'exploitation de leurs héritages, ont un 


droit de copropriété commune et auxquels sont par conséquent 


inapplicables les règles concernant Ja voirie publique ou les ser- 
vitudes ordinaires de passage ; que tel est le caractère du che 
min litigieux ; que si, d'un côté, il vient s'embrancher an chemin 


publiée de Brive au Tilleul, par l'autre extrémité it aboutit x'une 


impasse près des anciens bâtiments de Greil; qu'il ne sert point 
à mettre en communication dés populations voisines ; que son 
usage s'est toujours restreint au service et à l'exploitation d'hé— 
rilages qui, autrement, seraientenclavés ; que, dans aucun temps, 
la commune de Brive n'a fait à son égard aueun acté d'où l'on 
puisse inférer qu'elle l'aît considéré comme une voie publique et 
communale ; que divers titres établissent qu'il a toujours été 
considéré comme étant la propriété privée des propriétaires ri. 
verains etune dépendance des héritages qui avalent lé droit d'en 
user ; qu'ainsi, dans la vente du #4 fév. 4843, consenlie par Da- 
Chossaing à Roux, auteur de Taurissou et de Greil, on donne, 
abstraction faite du chemin, pour confrontations immédiates des 
héritages vendus, les possessions de M. Bachelerie et lé pré de 
M. Reynal ; que, dans la vente du 7 août 1827 que Reynal éonsentit 
de son pré à Jonchière, auteur de Narbeau, il est dit que cette 
pièce confronte à un chemin de service dû à deux particuliers et 
qui sert aussi à son exploitation ; qu'enfin les déclarations des té- 
moins entendus confirment elles-mêmes les présomptions graves 
et concordantes qui résultent tant des titres produits que de l'état 
et de la destination du chemin; que, dès lors, Greil et Taurissou 
doivent être réputés y avoir un droit de copropriété ;—QJuant au 
droit à indemnité pour cause d'expropriation : — Attendu que ce 
droit est sauvegardé, soit par les principes généraux, soit par les 
dispositions spéciales de la loi du 3 mai 4841 ; qu’en effet, suivant 
l'art, 545, C. Nap., nul ne peut être contraint de céder sa pro- 
priété, si ce n'est pour cause d'utilité publique, et moyennant 
une juste et préalable indemnité ; que, d’après la loi précitée, cette 
expropriation s'opère par autorité de justice, et qu'elle ne peut 
être prononcée par les tribunaux qu'autant que l'utilité a été 
couslatée et déclarée dans les formes prescrites par la loi, et seu- 
lement après l'accomplissement des formalités imposées à l’ad- 
miuistration ; que Greil et Taurisson, étant reconnus coproprié- 
taires du chemin litigieux, n’ont pu être régalièrement dépossé- 
dés de lenrs droits de copropriété qu'au moyen d'une cession 
volontaire faite à la compagnie d'Orléans, ou d'un jugement ex- 
près d'exproprialion qu'elle aurait fait rendre contre eux ; que 
le jugement du 43 juil. 4859 ne comprenant nominativement 
que la veuve Bachelerie, Marbeau, Roque et Roux, ladite com- 
pagnie ne peut s'en prévaloir contre eux comne une cause lé 
gale et régulière de la prise de possession à leur préjudice ; qu'en 
ce qui les concerne, il w’ÿ a qu'une dépossession de fait, qui par 
cela même ne peut donner heu à la déchéance édictée par le 
dernier paragraphe de l'art, 21 eur l'expropriation ; que cette 
déchéance est d'autant moins fondée à l'égard de Greil que, dès 





(2) V. en ce sens, Agen, 22 nov, 4864 frol, 4862,2.212}, et les déci- 
sions qui y sont cilées à la note 4e; junge Cons, d'Etat, 417 juill, 4861 
(ibid, 339), 

ÿ. 
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le 2 novembre 185%, lors de l'enquête, il avait dénoncé ses pré- 
tutions sur le chemin litigieux qu'il qualiliait de chemin de ser 
vitude servant à l'exploitation de son fonds, et que, quant à Fau- 
rissou, outre qu'il n'existe à son égard aucun acte légal d'expro- 
priation qui le concerne spécialement, la compagnie ne prétend 
même pas qu'elle ait payé à qui que ce soit la part d'indemnité 
qui peut lui revenir pour le terrain occupé aujourd'hui par le che- 
min de fer ;—Atlendu que la compagnie d'Orléans, considérant 
le chemin privé dont il s'agit comme chemin public et communal, 
en a pris possession effective en y exécutant, sous les ordres et 
l'autorité de l'administration, tous les travaux nécessaires à l'éta- 
blissement de la voie qui lui a été concédée ; que, par suile de 
ces travaux, le fonds en litige constitue actuellement une partie 
et une dépendance de la voie publique ; que les tribunaux ne 
pourraient, dès lors, sans une flagrante usurpalion de pouvoir, 
en ordonner la destruction, comme le demandent les appelants, 
et qu’il né leur appartient pas de décider que le terrain sera dé- 
laissé et rétabli dans son état primitif; qu'ils peuvent seulement 
reconnaitre le droit de propriété de Greil et de Taurissou, ainsi 
que leur. drôit à indemnité pour cause de dépossession, çt ren- 
voyer pour le règlement de cette indemnité les parties devant le 
jury d'expropriation, qui seul en a été constitué arbitre par la loi ; 
—Réformant, dit que Greil et Taurissou ont sar le chemin liti- 
gieux, dont partie a élé occupée par Ka construction de chemin 
de fer, un droit de copropricté privée ; que indemnité leur est 
due par La compagnie d'Orléans, à raison de I déposséssion du 
sol de ce chemin, ét, $ans s'arrêter À la déchéance invoquée 
contre eux, non plus qu'à leurs autres conclusions en désistal 
et rétablissement des lieux daus leur Glat primitif, dit qu'a la 
poursuile de la partie la plus diligente, W sera procédé par le 
jury d’expropriation au règlement de ladite indemnité, ete. 

Du 2 juil. 1862. — C. Limoges, 1° ch. — MM, Larombière, 
prés. ; Levieil de la Marsonnière, 1% av. gén.; de Lamberterie 
{du barréau de Brive}, Butaud et Péconnet, av. 


DÉSAVEU:D'ENFANT, ACTE DE NAISSANCE, MATERNITÉ (RECHRRCHE 
DE La), TUTEUR AD 10, CONSEIL DE FAMILLE. 


L'action en désaveu de paternité est recevable méme à l'égard 
d'un enfant énsorit à l'état civil suns indication de la mère c1 
comme fils naturel reconnu d'un individu désigné; et cela encore 
bien que l'anfant ne réclame pas Les droits d'enfant légitime (11. 
{C. Nap., 319, 322, 341.) 

Par suite, le désavouant est recevable à prouver, afin de faire 
admettre son action, que l'enfant est vraiment né de son 
épouse (2}, 

Au cas de désaveu d'enfant, on doit suivre, pour le convoca- 
tion et La composition du conseil de famille appelé à nommer un 
tuteur ad hoc à l'enfant, les règles établies par Les art. 406 rtsuiv., 
C. Nap, comme au cas de nomination d'un tuteur ordinaire. — 
Ainsi, le conseil de famille doit étre composé de parents pris 
moitié du côté paternel, moitié du côté maternel, ou d'amis à dé- 
faut de parents (3). 

(Cantarel C. Cantarel et Delmas.} 

Un jagement du tribunal civil de la Seine du 6 mars 4862 l'a - 

vait ainsi décidé par les motifs suivants :—a Allendu que, par 


(4-2) Ces principes ont déjà été consacrés par plusieurs arrêts, V, Pa- 
ris, 6 janv. 4849 (vol, 4849,2,657); Cnss, & fév, 4864 (vol, 1854,4,208); 
Paris, 4 juill, 4858 (vol. 1854,2,372); Cuss 44 févr, 4954 (vol, 4854, 
1.225), winsi que les observations qui accompugucot ces arrêts, 

(3) Vs conf., Css, 44 fév. 4854 (vol, 4854.4,225), et la gote. 
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acte extrajndiciaire, en date du 30 mai 1864, notifié à la femme 
: Camarel, Cantarel a déclaré désavouer l'enfant du sexe masculin 
| dont sa femme serait accouchée le $ déc, 1858, partant les noms 
de Florentin-dulien, inscrit sur les registres de l'état civil de la 
commune de Berey, le 6 déc. 1858, comme fils naturel reconnu 
de Pierre-Julien Delmas et de mère non déclarée ; et que, Île 
20 juin suivant, il a formé son action en désaveu dirigée contre 
Hottin, tuteur ad hoc de l'enfant, en présence de la femme Can- 
tarel ; Attendu qui résulte de Part, 3134, C. Nap., que le mari 
peut désavouer, pour cause d'adulière, l'enfant dont sa femme 
serait accouchée et dont la naissance lui aurait été cachée ; au- 
quel cas il est admis à proposer tous les faits propres à justifier 
qu'il n'en ost pas le père ; —Attendu que cet article n'exige pas , 
pour que l'actiou en désaveu qu'il ouvre au mari soit recevable, 
que l'enfant désavoué ait été, dans son agile de naissance, dé- 
claré et inscrit comme né de l'épouse du désavouant ; — Que, 
d'ailleurs, le silence gardé par l'acte de naissance sur Le nom de 
la mère étant une dissimulation destinée à favoriser le recel de 
la naissance de l'enfant, on ne coucévrait pas, lorsque le recel 
lui-même est une des causes qui rendent le désaveu recevable, 
que l'un des éléments de ce recel pôt devenir une cause de non- 
recevabilité de l’action, et que Le mari et la femme fussent dé- 
sarmés devant une absence de déclaration qui rendrait inefficace 
la protéction dont la loi a voulu les couvrir; — Attendu que la 
preuve, —qui, dans ce cas, incombe an mari, — du fait de F'ac- 
couchemeut dé sa femme et de l'identité de l'enfant dé-avoué 
avec celui dont elle est accouchée, ne constitue ni une recherche 
de la materuné proprement dite, qui ne serait ouverte qu'à l'en- 
fant ou dans son intérël, ni une recherche de maternité ou de 
liliation aduhtérine interdite par l'art, 443, C, Nap., cet article 
ne pouvant s'appliquer à l'action en désaveu, qui à Loujours et 
nccéssairement pour but la constatation d'une filiation adulté- 
tine;—Atendu que, dans ce cas, l'action du mari ne pourrait 
non plus être repoussée par une lin de non-recevoir prise d'un dé- 
laut d'intérèt né et actuel ; Qu'en effet, l'enfant pouvant toujours 
réclamer son état d'enfant légitime en prouvant le fait de l'ac- 
couchement de lépouse et son identité avec l'enfant dont elle 
est accouchée, le mari a le droit corrélatif d'agir pour éteindre , 
au moyen d'un désaveu, l’action qui le menace et pour faire 
cesser l'incertitude qui règne sur la consistance de la famille ; — 
Auendu que, de ce qui précide, il suit que l'action en désaveu 
est recevable malgré le défaut d'indication de la mère dans l'acte 
de naissance de l'enfant désavoué ; — Attendu que cette action ne 
cesse pas d'être recevable, parce que, dans cet acte de naissance, 
Jean-Pierre-Julien Delnas a reconnu Florentin-Julien pour son 
lils naturel ;—Qu'en effet, l'action en désaveu formée par Can- 
tire}, ayant précisément pour objet de mettre en question la va- 
lidité de cette resonnaissanee, qui serait radicalement nulle si 
l'enfant reconnu était né de la fenime Gantarel, il est manifeste 
qu'on ne peut la lui opposer ni puiser dans son existence con- 
{testée aucune fin de non-recevoir ; — Qu'il importe peu que Can- 
tarel n'ait pas expressément et directement demandé la nullité 
de celte reconnaissance, puisque le succès de son action devait 
avoir pour conséquence nécessaire d’anéantir ses effets ;—Que , 
d'ailleurs, Delmas étant aujourd'hui en cause et l'instance étant 
liée contradictoirement avec lui, l'action en désaveu, instruite 
et jugée en sa présence, implique nécessairement une demande 
co nullité de la reconnaissance de l'enfant désavoué, laquelle 
peut être formée par tous ceux qui y ont intérêt ;—Attendu, d'un 
autre côté, que celle reconnaissance ne fait point disparaitre V'in- 
térêt de Cantarel à exercer son action en désaveu ;—Qu'en sup- 
posant, en ellet, que cette reconnaissance, aceompagnée d'une 
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possession d'état conforme, soit dé nature à constitner un état 
définiuf, cette possession d'état ne saurait, à raison des eir- 
conslances, exister dans l'espèce, et qu'il est impossible de 
savoir si Florentin-Julien aura un jour cette possession d'état 
dans des conditions telles qu'il ne puisse pas réclamer l'état d'en- 
fant né du mariage des époux Cantarel ; —Que cette éventualité, 
loujours menaçante, suffit pour donner à l'action du mari un in- 
térét né el actuel; — Attendu que c'est, dès lors, avec raison 
qu'un conseil dé famille a été convoqué porr nommer an mi- 
neur Florentin-Julien un tuteur ad hoc, à l'effet dé défendre à 
l'action en désaveu ;—Atiendu que, dans le silence de la loi, ce 
tuteur ad hoc à dû être nommé par un conseil de famille com- 

sé, selon les règles ordinaires, de parents, moitié dun côté pa- 
ternel, moitié du côté maternel, du d'amis à défant de parents; 
—Que toute autre composition serait purement arbitraire, et con- 
séquemment illégale ; — Attendu qu'à l'appui de son action en 
désaven, Cantarel articule des faits qui prouveraient, s'ils étaient 
établis, tant l'adullère de la femme Cantarel que le recel de la 
naissance dé l'enfant dont elle est accouchée, et l'identité de cet 
enfant avec Florentin-Julien ;—Qu'ainsi ces faits sont pertinents 
el admissibles, ét qu'it $ ‘a lieu d'adinettre Cantarel à prouver 
par témoins lesdits faits, qui ne sont pas déjà établis par litres ; 
— Attendu qu'en supposant que cette preuve, en ce qu'elle tend 
à établir qu'un enfant dout la mère n’est pas déclarée par son 
acte de naissance est issu d'une femme mariée, soit régie par 
l'art. 424, GC. Nap., alors méme qu'elle se rattache à nne action 
en désaveu, il se rencontrerait dans l'espèce des présomptions 
ou indices, résuliant de fails dès lors constants, assez graves 
pour en déterminer l'admission ; —Que ces présomptions où in- 
dices résultent tant de correspondances émanées de personnes 
vivant dans l'intimé de Delmas et de la femme Cantarel que de 
l'acte de baptéme de cet enfant, dans lequel Théodore Lefivre, 
oncle de la femme Cantarel, qui lui a servi de parrain, est in- 
diqué conne élant son oncle; — Par ces motifs, avant faire 
droit au fond, admet Cantarel à la prenve par témoins dés fails 
suivants, etc, » 

Appel par la dame Cantarel. 


ARBÊT. 


LA COUR ; — Considérant que le maria sur sa famille un 
. droit de contrôle et de surveillance dont l'action ne peut être 
interrompue ;—Que, pour faire constater l'adultère et repousser 
l'enfant qui en est le fruit, 11 ne peut être soumis à des condi- 
lions qui ne sont point imposées par un texte de la loi ; —Con- 
sidérant que, notamment, quand le mari croit avoir en mains:la 
preuve du recel de la naissance et de l'adultère, il a le droit-in- 
contestable d'exéreer immédiatement l'action en désaven ; que 
son droit ne peut être soumis à l'exercice de la réclamation d'état 
formée par l'enfant; que; si l'on admettait le contraire, l'enfant 
dont la naissance a été recélée anrait la faculté de placer sa ré- 
clamation au jour où, les témoins et le père de famille lui-même 
étant décédés, le réclamant arriverait à s'établir injustement 
dans la légitimité, toute contradiction étant devenue impossible ; 
—Considérant qu'ainsi l'action de Cantarel était recevable, et que 
les premiers juges ont sainement interprété les art. 313, 341 et 
342, C. Nap. ;—Considérant, quant à la possession d'état d'en- 
fant naturel, invoquée au profit de Pierre-Julien Delmas, qu'in- 
dépendamment de ce qu'elle manque de durée, ainsi que l’a re- 
connu le jugement dont est appel, elle reposerait sur des faits 
impuissants en eux-mêmes pour la consütuer; — Adoptant, au 
surplus, les motifs des premiers juges ; —Confirme, etc, 

Du 21 fév. 1863. — C. Paris, aud. solenn. — MM, Devienne, 
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4% prés; Sallé, av, gên.; Dutard, Poullain-Deladreue et 


J. Favre, av. 
mt 


FYPOTRÈQUE LÉGALE, VEUVE, INSCRIPTION , SUCCESSION BÉNÉPI- 
CIAIRE OU VACANTE, 

La veuve qui n'a pas fait inscrire son hypothèque légale dans 
l'année de la‘dissolution du mariage, en conformité de l'art. 8 
de La loi du 23 mars 1855, ne peut plus, si la succession est dé 
clarée bénrficiaire ou varante, prendre une énscription utile : 
l'arc. 2146, C, Nap., lui est en ce cas opposable comme à tous au- 
tres créanciers (1). 

{Lavo CG, Roque et Dauviller,) 

Un jugement du tribunal civil de Dreux, du 24 déc, 1864, avait 
sluué comme il suit; — « En droit: — Attendu que si, aux ter- 
mes Je l'art, 2145, C. Nap,, l'hypothèque légale existe indépen- 
damment de toute inscription au profit des mineurs et interdits 
el des femmes, cette disposition a été modifiée par l'art. 8 de la 
loi du 23 mars 1855, qui dispose que si la veuve, le mineur de- 
venu majeur, leurs hériliers où ayants cause, n'ont pas pris in- 
scription dans l'année qui suit la dissolution du mariage ou la 
cessation de, la tutelle, leur hypothèque ne date, à l'égard des 
tiers, que du jour des inscriptions prises ultérienrement ;— Qu'il 
suit de là que, lorsqu'une année s'est écoulée après la cessation 
de l'incapacité, sans qu'il ait été pris aucune inscription, la 
femme, ses héritiers où ayants cause se lrouvent placés dans la 
même situation que les autres créanciers hypothécaires ; — At- 
tendu que l'art, 2146, C. Nap., dispose que l'inscription ne pro- 
duit aucun effet si elle n'a été faite par l'un des créanciers d’une 
succession acceptée sous bénéfice d'inventaire que depuis l’ou- 
verture de cette succession; — Attendu que la succession va- 
cante doit être assimilée à nne succession acceptéé sous béné- 
lice d'inventaire ; — En fait : — Attendu qu'Aubineau est décédé 
le #4 oct, 1856 ; — Que, par jugement du tribunal civil de la 
Seine du 21 fév. 1860, sa succession a été déclarée vacante, et 
que les effets de cette déclaration remontent av jour du décès ; 
—Atténdu que Lavo (héritier de la dame Aubineau, «a'flle) a pris 
en celte qualité, le à oct. 1859, inscription du chef de’ cette der- 
nière pour sûreté des causes de son hypothèque légale sur la suc- 
cession d'Aubineau; — Qu'il résulte de ce qui précède que cette 
inscription, prise plus d'une année après la dissolution du ma- 
riage, ne saurait produire aucun effet ;—Qu’it y a lieu en consé- 
quence d'en faire mainlevée et d'en ordonner la radiation ainsi 
qu'il est demandé ; — Par ces motifs, etc.» 

Appel de la part du sieur Lavo: , Eu 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que, par dérogation À la nge com- 

mune de la publicité , certaines hypothèques légales, spéciale 


(4) V, conf., MM. Pont, Priv,et hypoth,, n. 926, et Mourlon, Tran 
scripts, t 2, 1 878,—V, toutefois Colmor, 45 janv, 4862 (vol, 1862,2, 
122}, stutusnt en sens contraire pour le cas analogue de faillite du muri, 
—C'est du reste un point udmis par ls générulité des auteurs que la dis. 
position de l'art, 2146, bien qu'elle ne parle que de succession bénéf- 
ciaire, est également applienble à la succession vacante, Sie, Merlin, 
Quesr,, + Success. var, $ 4: Torrible, Répert., +° Inscr, Ayp,, $ 4, 
n, 63 Persil, Hg. hyp., sur l'art, 2446, n. 44; Grenier, Hyp., t 4, n, 
120; Fovard, Rep., v° Inscr. kyp., sect, 3, 6 2; Duranton, t, 20, n, 83; 
Zuchariæ, édit, Massé et Vergé, L 5, 6 808, p, 497; Troplong, Price, et 
hyr., L 8, n 659 ter; Pout, loc, cit,, nu, 9164 Fiandin, Tranter,, 0, 
1485, V. aussi Cass, 4 therm, an 42 (L, 1.4,1006).— Mais voy, toutefois 
en sens contraire, Grenoble, 38 auv, 4818 (1, 5,2.347), et M. Mourion, 
loc, eit,, n. 660, Û 
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ment celles de la femme, du mineur et de l'interdit, existent, d’a- | fice d'inventaire créant aussi, comme la vente suivie de tran- 


près l'art, 2135, C. Nap., indépendamment de toute inscription, 
ei prennent date aux époques déterminées par ledit article ; mais 
que ces dispositions sont modilées aujourd'hui par la loi du 23 
mars 4855, dont l'art, 8 dispose que si la veuve, le mineur de- 
venu majeur, l'interdit relevé de l'interdiction, leurs héritiers ou 
ayants cause, n'ont pas pris inscription dans l'année qui suit Ja 
dissolution du mariage ou la cessation de la telle, leur hypothè- 
que ne date, à l'égard des üers, que du jour des inscriptions pri- 
ses ultérieurement ; —Considérant qu'il résulte de cet article que, 
dès que la femme, le mineur et l'interdit reprennent ou acquië- 
rent, par la dissolution du mariage ou la cessation de la tutelle , 
la liberté ou la capacité d'action dont ils étaient privés, leur hy- 
pothèque cesse d'exister par la seule force de la loi, et que, dé- 
sormais, elle ne peut plus vivre ou passer à l'étar de droit actif 
que par l'effet de l'inscription qui doit la rendre publique ; — 
Considérant que cette inscription, sauf l'effet rétronetif qui s'y atta- 
che quand elle est prise dans l’année qui suit la dissolution du ma- 
riage ou la cessation de la tutelle, est, à tous autres égards, régie 
par les dispositions du droit commun; que, dès lors, de même 
que, prise plus d'une année après la dissolution du mariage ou Ja 
cessation de la tutelle, elle lixe le rang de l'hypothèque en con- 
formité de l'art, 2134, C. Nap., de mème elle ne peut en aucune 
circonstance être prise qu'en Ja forme, selon le mode et d’après 
les règles déterminées par le même Code, au chap. 4 du titre des 
Priviléges et hypothèques ; —Considérant qu'au nombre de ces rè- 
gles se place celle de l'art. 2146, d'après lequel l'inscription est 
sans effet entre les créanciers d'une succession bénéficiaire si elle 
n'a été faite par l’un d'eux que depuis l'ouverture; qu'il résulie de 
cet article, combiné avec l'art, 8 de la loi du 23 mars 1855, que 
la veuve et le mineur devenu majeur, s'ils laissent passer l'an- 
née qui suit la dissolution du mariage où la cessation de la tu- 
telle sans avoir donné la publicité à leur hypothèque , ne peu- 
vent plus prendre l'inscriplion utilement dès que Ja succession 
du mari où du tuteur vient à être acceptée sous bénélice d'inven- 
taire ; que c'estlà une conséquence directe de l'innovation intro- 
duite par la loi de 1855, laquelle a assujeuti l'hypothèque légale 
à la formalité de l'inscription, dans le cas qu'elle détermine, et 
par cela même changé l'état de choses antérieur, sous lequel 
l'art, 2146 était déclaré inapplicable à l'hypothèque légale de }a 
ferme et du mineur, uniquement parce que cette hypothèque 
était dispensée d'inscription; — Considérant qu'on opposerait 
vainement que la seule sanction établie par la loi de 1855, à rai- 
son du défaut d'inscription dans l'année qui suit la dissolution 
du mariage ou la cessation de la tutelle, implique la perte du 
rang, et nullement la perte de l'hypothèque elle-même; que l’art. 
8 de la loi, en preserivant l'inscription dans le cas qu'il déter- 
mine, statue dans la prévision que l'inscription sera ou pourra 
être faite, et que dans cette prévision il dispose comme l'art, 2134, 
GC. Nap., dont il reproduit même les termes ; mais que par là il 
te supprime en aucune [façon les obstacles légaux ; qu'à cet égard, 
comme à tous autres, il se réfère au droit commun ; qu'il est 
certain, par exemple, que la vente suivie de transcription d'un 
immeuble affecté de l'hypothèque légale ne permettrait pas à la 
veuve ou au mineur devenu majeur de prendre inscription après 
l'expiration du délai fixé par l'art. 8 de la loi du 23 mars 1845; 
qu’en celte hypothèse, le créancier perdrait incontestablement, 
non pas seulement le rang, mais l'hypothèque légale elle-même, 
par une conséquence directe de ec que celte hypothèque, sujette 
désormais à inscription, n'aurait pas été inscrite en temps utile; 
qu'il n'en doit pas être autrement dans le cas où la succession 
du tuteur ou du mineur à été acceptée bénéficiairement, le béné- 


scription, un obstacle légal à ce que cette inscription soit utile 
ment faite; qu'ainsi la déchéance n'est ici qu'une application 
pure et simple du droit commun, sous l'autorité duquel Fhypo- 
thèque légale à été ramenée par l'effet dé la loi qui en rend l'in- 
scription désormais nécessaire; — Considérant que si cette 
déchéance peut paraître rigoureuse, il appartient à ceux qu'elle 
menace de l'éviter, en prolitant da délai d'ome année qui leur 
est imparti pour s'inscrire, et pendant lrquel leur inscription a 
loujours son eflet rétroactif à la date primitivé de leur hypothè- 
que, quels que soient les événements qui aient po sûrvenir; — 
Adoplant au surplus les motifs des premiers juges ; — À mis et 
met l'appellation au néant; ordonne que ce ‘dont ést appel sor- 
tira son plein et entier effet, ete. 

Du 24 juin 1862.—C, Paris, 4° ch.— MM. Deviénne, 1° prés.; 
Descoutures, subst. proc. gén. ; Forest, Leblond et Da, av. 





1° AUTORISATION DE FEMME MARIÉE, Manpart.—2° ManDaAT, SPé- 
CIAUITÉ, FEMME, DONATION, 

4° La nullité d’une procuration donnée par la femme à son 
mari sans l'autorisation de celui-ci, est suffisamment couverte par 
l'usage que Le mari fait de la procuration en agissant en qualité 
de mandataire de sa femme (1). (C. Nap., 217.) 

2% La procuration donnée par une ferme à son mari de faire 
en son nom une donation par contrat de marfage & l'enfant 
commun, doit étre considérée comme une procuration spéciale et 
est dès lors valable, encore bien qu'il soit dif que le mari aura le 
pouvoir de faire, au nom de sa femme, toutes donations immobi- 
litres, en propridté et en usufruit, où en usufruit seulément, par 
préciput et hors part, avec dispense de rapport, ou en ärancement 
d'hoirie, atec où sans réserve, et de faire tout ce qu'il jugera utile 
dans les circonstances non prévues (2). (C. Nap., 923 et 1538.) 

(Hérit. L...—C. L... arr 

LA COUR ; — Considérant que le principe dé l'autorisation 
exigée par Ja loi en ce qui concerne la femmé mariée, de son 
mari ou de la justice, pour la validité de ses engagements, repose 
sur la nécessité d'assurer les effets de la puissance märitale, de 
sauvegarder les intérêts de la femme et de surveiller ceux de la 
communauté dont le mari est le chef; que cette règle est d'ordre 
public et absolue ;—Considérant que la procuration donnée par 
la dame L... mère à son mari, le 3 janv, 1837, par-devant G... 
notaire à Saint-Julien-de-Cray, ayant été reçue en l'absence du 
sieur L... père, alors à Lyon, ainsi que l’acte le mentionne, e 

(1) Il est de principe que l'autorisstion du mari doit précéder ou wc 
compayner l'acie consenti par la femme : une sulorisation ultérieure où 
ratification sans le concours de la femme serait Inelicace, V, Table gén, 
Devill, et Gilb,, v° Autoris, de femme mariée, n, 59 et suiv., 50% et suiv.s 
Rép. gén, Pal, cod. v°, n. 663 et sui, Mais on comprend que ce prin- 
cipe ne soit pas rigoureusement applicable à une procuralion, à raison 
de la nuture purticulièré d'un tel acte, Une procuration, en effet, n'a 
pas ab initio un carocière définitif, et elle ne reçoit son exécution qu'au 
moment de l'acte où de la convention qu'elle à en vue, Lt sutlit donc que 
l'autorisation du meri intervienne su moment de la réalisation de cet 
acte, et l'autorisation résulterà suflisimenent, comme le décide notre ar- 
rêt, de oe que le mari agit à ce moment en qualité de mandulaire de sa 
femme, 

(2) C'est là une décision d'espèce, Rappelons que ke paint de saroir si 
une procuration gst générale où spéciale, constitue, non une simple ques- 
tion de fait abandonnée à l'appréciation des juges du foud, mais une 
question de droit, doat la décision rentre duos les attributions de la Cour 

| de cassulion, Ainsi jugé par un arrêt de cette Cour du 48 juin 4844 (vol, 
4844.1,492), 
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sans qu’il apparaisse d'aucun écrit antérieur de sa part à l'effet ! 
d'autoriser sa femme à lui donner les pouvoirs qui y étaient con- | 
tenus, un tel mandat était frappé de nullité et ne pouvait rendre | 


valable la donation préciputaire à faire par L... père au nom de 
sa femme à Paul. L... leur fils, à l'occasion du mariage que celui- 
ci devait contracter avec la demoiselle L... et qui était un des ob- 
jets dé ce contrat;—Considérant néanmoins qu'une telle procu- 
ration n'était point un acte définitif de sa nature, équivalant à la 
donation elle-même que l'art. 217, C. Nap., interdit à la femme 
de faire sans le concours de son mari dans l'acte où son consen- 
tement par écrit, mais un préliminaire obligé pour consommer 
cette libéralité sans la présence de la dame L... mère ; que jus- 
qu'à la conclusion du contrat de mariage passé à Rive-de-Gier 
le 5 février de la même année, ladite procuration élait donc une 
pièce sans valeur, dont personne, à défaut d'intérêt, n'aurait été 
reçu à demander, la, nullité ; — Considérant qu'aucun texte de 
loi n’exige que la procuration-de la femme et l'acte du mari qui 
autorise celle-ci à la donner procèdent d'un titre unique et insé- 
parable, mais seulement d’un concours réciproque de la volonté 
de chacun des époux, Suivant la part diflérente qu'ils ont à y 
prendre ; qu'il est généralement admis que l'autorisation du mari 
pour le mandat à donner par la femme n’est pas nécessaire, et 
qu'il n'existe aucune raison sérieuse qui s'oppose à ce qu'il ap- 
prouve, quand il en est temps encore, célui qui d'avance à été 
donné par sa femme seale; d'où il suit que L... père a pu, le 


contrat de Paul L... son fils n'étant pas encore accompli, adhé- 
rer à la procuration que sa femme Jui avait donnée, et que celte 
adhésion de sa part, qui n’est autre chose que l'autorisation même 
qui lui manquait, pouvait résulter, à défaut de l'écriture, d'actes 


ayant la même force ou vertu ;—Considérant, en fait, que la com- 
parution volontaire de L... père au contrat dé mariage de Paul 
L... son fils avec la demoiselle L... reçu le 5 fév. 1837, pour y 
stipuler ainsi que cet acte le porte : « À cause de la constitution 
« de dot qu'il fera à son fils, et encore au nom et COMME Man- 
« dataire de dame B..., &on épouse, aux termes d’une procuration 
« déposée aux minutes de G... du 31 janvier précédent, » progy- 
ration dont il était porteur, et qui a été mise en œuvre lors des 
constitution dotale et donation par préciput qu'il a faites comme 
fondé de pouvoir de sa femme, à Paul L..., constituait de sa part 
l'adhésion la plus énergique comme mari à cét acte, et en à ré- 
paré le vice; que s'il n’eût pas entendu qu'il en fût ainsi, il se 
serait gardé de l'accomplir, ce que faisant par la donation même 
qui lui a (ait produire ses effets, sa volonté s'est rencontrée avec 
celle de sa femme, en mème temps qu'il a usé en pleine liberté et 
à temps utile de son autorité de chef pour protéger celle-ci contre 
des engagements irréfléchis, base unique du principe de l'antori- 
sation marilalé ;—Qu'ainsi c'est avec raison que les premiers juges 
ont repoussé la demande en nullité formée à cet égard ; 
Considérant, en ce qui touche le vice de généralité invoqué 
contre cette procuration donnée par la dame L... mère à son 
mari, an lieu du mandat spécial exigé par l'art. 1598, C. Nap., 
pour l'aliénation des biens des femmes pendant le mariage, que 
ladite procuration n'était point générale dans le sens légal du 
mot, mais spécialement relative à une affaire déterminée ; que 
cette affaire était le mariage de Panl L,, fils des époux L.., avec 
la demoiselle L:.,ld constitution dotale à faire à celui-ci, soit en 
avancement d'hoirie, soit par préciput, et tont ce qui pouvait se 
rapporter aù règlement de ses intérêts, de manière que le con- 
trat de mariage une fois conclu, la procuration était remplie, sans 
qu'il y restât pour agir au delà le germe d'aucun engagement 
ultérieur et indéfini que la loi dans l'intérêt des femmes a sage- 
ment proserit ;—Considérant que vainement on se prévaut, par 
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l'abus qu'il pouvait en faire, de l'étendue des pouvoirs ainsi 
donnés par la dame L... à son mari pour y trouver un caractère 
de généralité; que cette objection est sans valeur, et tombe 
devant ce principe que l'on ne conteste pas, que rien n’eût em- 
pêché que la dame L... ne donnât à son mari le pouvoir de dis- 
poser de tous ses biens en faveur de son fils, sauf le cas de ré- 
duction après sa mort de la quotité indisponible, du moment, 
comme on vient de le dire, que le but et la nature d'un tel man- 
dat se seraient référés aux constitution et donation pour cause de 
mariage sans pouvoir s'étendre au delà ;—Considérant, d'ailleurs, 
qu'une procuration, pour être valable, n'a pas besoin de déter- 
miner une à une toutes les clauses de l'acte que le mandataire 
est chargé d'accomplir, ce qui serait contraire à la nature et aux 
avantages du mandat, qui fait que le mandataire est mis aux lieu 
et place du mandant dans le cerele des pouvoirs qui lui sont 
donnés par ce dernier, de manière que sa personne et $a 
volonté y soient en même temps représentées comme s'il eût con- 
tracté lui-même ;—D'où il suit que la procuration en vertu de la- 
quelle L... père s’est engagé au nom de sa femme, était con- 
forme, quant à la spécialité des pouvoirs, au vœu de la loi, 
d'après les principes ci-dessus énoncés, et dont les premiers 
juges ont fait une juste application à la cause; — Confirme, etc. 
Du 19 fév. 1862.—C, Dijon. RÉ LA 


ENFANT NATUREL.—RECONNAISSANCE.—PATERNITÉ.—LÉGITI- 
MATIOX. 

Le père de celui qui a reconnu un enfant naturel a intérét et 
qualité pour contester cette reconnaissance et en demander la 
nullité, sur Le motif que le fait de paternité qui lu sert de base 
est faux (1). (Cod. Nap., 339.) 

La nullité de la reconnaissance d'un enfant naturel entraîne 
celle de la légitimation de cet enfant par le mariage de sa mère 
avec l'auteur de la reconnaissance (2). (Cod. Nap., 331.) 

(X...—C. X...) 

Un jugement du tribunal civil de Lyon, du 43 nov. 4864, le 
décidait ainsi en ces termes :—« Vu l'acte de mariage de X..., 
aujourd'hui décédé, avec Marie A..., ledit acte reçu par l'officier 
de l'état civil du 1** arrondissement de Lyon, le 2 mai 4860, et 
contenant reconnaissance et légitimation pat les époux de 
François-Henri A... ; vu l'acte de naissance de ce dernier, en 
date, à Lyon, du 9 déc. 4852, constatant qu'il est né, la veille, 
de Marie A... ;—Attendu que les documents produits constatent 
que, pendant tout le temps durant lequel a pu avoir lieu la con- 
ception de François-Fenri A... le défunt X..., qui l'a reconnu, 
n'a cessé de résider dans l'île d'Oléron ;—Attendu que, pendant 
le même temps, la veuve X... habitait Lyon, et qu'il est démontré, 
soit par les documents de la cause, soit par les enquêtes, qu'elle 
n'a point fait alors de voyage à Oléron; qu'elle n’a pu, dès lors, 
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(4) F. conf, Paris, 23 juill, 4853 (vol. 4854,2,529), et Lyon, 48 mars 
1856 (vol. 4856.2,586). Ces arrêts décident même que le droit d'alla- 
quer la reconnaissance appartient également à l'auteur de celle reçon- 
naissance ; maïs ce dernier point est fort controversé. F, à cel égard nos 
observations sur un arrêt de Paris da 22 janv. 4855 (vol. 41855,21), 
qui l'a résolu négativement, ainsi que les diverses autorités citées dans 
ces observations et rappelées dans notre Table décenn, 4851-1860, v* En- 
fant naturel, n, 25, Mu sé: 

(2) 11 est certain, en effet, comme nous l'avons déjà dit dons des ob- 
sersations sur un arrêt de Douai du 6 juin 1851 (vol, 1854,2,753), que 
la validité de la légitimation est subordonnée à la validité de la recon- 
naissance de l'enfant, V, aussi en ce sens, l'arrêt de Paris da 28 juill, 
1858 cité à la note qui précède, 
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avoir de rapports avec celui qui, plus tard, est devenu son 
époux ;— Attendu, en effet, que pendant les cinq années qui ant 
suivi la naissance de son enfant, Marie A, en a publiquement 
attribué la paternité à une autre personne auprès de laquelle elle 
a fait on fait faire de nombreuses démarches pour en obtenir la 
reconnaissance, ou tout au moins des secours ; — Attendu qu'en 
1857, elle s'est fait assister, dans ce but, dé X... lui-même, avec 
lequel elle entretenait des relations depuis 4855 senlement, et 
que ce deruier, loin de revendiquer à cette époque la paternité 
de l'enfant dont il s'agit, n'hésitait pas à l'attribuer, comme M4- 
rie À... elle-même, à la personne qui avait toujours été désignée 
par celle-ci; —Auendu qué es circonstances sont exclusives 
d'un voyage que l'on préténd que la veuve A... 4 fait à l'flé 
d'Oléron à l’époque de la conception de son enfant, el qu'il reste 
dès lors démontré qu'il + a eu impossibilité physique de cohabi- 
tation pendant cette mème époque entre elle et lé défunt X... ; 
—Auendu qu'il suit de là que la reconnaissance par ce dernier 
de l'enfant de Marié A... m'est point Fexpression de la vérité ; — 
Auendu que le deriandeur, père du défunt X..., 4, en cette qu'a- 
lité et en raison dés obligations qui potirraient résulter puur lui 
de la reconnaissance, intérêt à contester celle-ci ; que son action 
est done à la fois récevable et fondée; — Atténdu que la légiti- 
mation conférée à l'enfant de Marie A... a pour hase néces- 
saire la reconnaissance faite en sa faveur par ke défunt X...; 
que l'annulation dé cette reconnaissance entraîne par celà méme 
celle de la légitimation ;—Par ces motifs, déchire nulle la récon- 
naissance faite par X...,dans son acte de mariage avec Marie A..., 
de François-Henri'A..; déclare nulle, en conséquences, fa lési- 
timation constatée par ledit acte de mariage ; fait défense, pair 
suite, à Franeuis-Hedri À... de porter : le non de X..., ët à su 
mére de le lui donner; ete,» 

Appel par la veuve X., 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs .…s pe ee 3>—Con= 
firme, ete. Ù 

Du 2 mai 1862. — C. Lyon, and. selon. MM. Gilardim, 49° 
prés. ; Merville, 47 av, gén. ; Jolÿ et Proton, av. 
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ASSURANCES MARITIMES, VOYAGES SUCCESSIFS, EMPRUXT À La 


GROSSE, ATARIES (RÈGLEMENT D’). 

Au cas d'assuraiices pour plusieurs voyages successifs dans 
un temps firé, aveé stipulation que les avaries seront réglées 
et payées séparément pour chaque voyage, s'il arrive qu'un em- 
prunt à la grosse soit contracté pour la réparation d'avaries 
souffertes pendant un voyage, ét que, d'un autre côté, ces mé- 
mes avaries ayant été réglées entre l'assuré et l'assureur, celui-ci 
ait payé le montant du réglement, ce paiement a pour effet de 
laisser libre entré les mains de l'assuré Le montant de l'emprunt 
à la grosse, qui se trouve, dès lors, couvrir concurremment 
avec l'assurance la valeur du navire assuré: de telle sorte que 
si, dans un nouveau voyiuge, le navire tient à se perdre, le 
montant de l'assurance ne doit être payé par l'assureur que 
sous la déduction du montant de l'emprunt d la grosse, pré- 
cédemment contracté et resté sans emploi. (GC. comm., 425, 431 et 
347. 

(Jullien C. Ass. gén, marit.} 

Ainsi jugé sur le renvoi prononcé par l'arrêt de cassation du 
42 mars 1862 que nous avons rapporté dans notre vol. de 1862, 
4e part., p. 424, et conformément à la doctrine de cet arrêt. 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Atlendu qu'aux termes du contrat d'assurance 

intervenu entre parties, Jullien n'assurait pas son navire pour un 
a 
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où plusicurs voyages déterminés, mais bien pour une navigation 
qui pouvait s'effectuer dans tous parages, durant le cours de 
douze mois, et sous la condition exceptionnelle que les avaries 
grosses ou particulières mises à la charge de l'assureur seraicnl 
réglées au moment où elles se produiraient, ou à chaque voyage, 
et no pas seulement au retour du navire; — Qu'il suit de celie 
stipulatiou, qu'à partir de sa sortie du port de Marseille, le 
navire est en cours de voyage jusqu'à l'expiration du temps gen- 
dant lequel il est assuré, quelle que soit la siluation que lui fait 
la fortune de mér ;—Qu'il en résulle éncore que tout réglement 
partiel d'avaries déstiné à maiuteuir le érédit du capitaine du- 
rant le cours de la navigation, ne peut conslituer une nouvelle 
assurance, où modifier les conditions de l'assurance primitive ; il 
n'y a là qu'un accident de mer réparé par les assureurs, suivant 
les termes de la convention ; Que si le navire qui a prisla mer 
sur la foi de ces stipulations arrive à bon port, il est incontes- 
table que les assureurs n'ont droit qu'à leur prime, sans répéti- 
don pour les avaries réglées ; que s'il périt, leur situation quant 
aux avaries réglées demeurant la même, il léur reste à repré- 
senter la valeur du navire perdu, selon l'estimation qui en a té 
fañe dans le contrat d'atsurance; — Que ces solutions parais- 
sent itcontestables quand elles ne se compliquent pas de l'em- 
prunt à la grosse ;—Qu'il s'agit done de déterminer l'influence 
que peut avoir l'emprérnt à {a grosse sur le sort de l'assurance ; 
Attendu que si le capitaine, forcé de relâcher à Poni-Lauis, 
avait eu par-devers toi les fonds nécessaires à Fa réparation de 
sun navire, ‘il serait évidemment remboursé par les assureurs 
du coût des avaries et de la valeur estimative du navire perdu ; 
—Qué les fonds ayant manqré, il s'agit de savoir si, en empruu- 
faut à la grosse, pour le compte de qui il apparlicadra, le eapi- 
taineé & empronté pour des assureurs où pour l'assuré ; — Qu'en 
présence de la clanse qui fait assumer aux assureurs.les chances 
d'avarics grosses et parüculières, il ne parait gas douteux qu'un 
emprunt contracté pour les réparalions de es: avaries et loyale- 
ent employé à celte destination n'ait été contracté pour le 
compile des assureurs, qui doivent profiter de ous les avantages 
de l'emprunt et.en subir toutes les conséquences ; — Mais, at- 
tendu qu'après avoir couvertes avaries survenues en cours de 
navigation par nn emprunt à ta grosée, l'assuré a poursuivi le 
réglement: des mêmes avañies éotitre les assureurs ci a reçu de 
ceux-ci 64,974 fr. 10 €, formant fa part à leur charge dans le 
sinistre; —Que, par à, il a déclaré avoir fait de l'emprunt son 
affaire péreonnelle, car il ne pouvait vouloir faire supporter deux 
fois aux assureurs les mémes avaries, ce qui arriverait infailli- 
blehienc si, après avoir réglé ces avaries avec l'assuré, ils de- 
meuraicnt tenus du paiement de l'emprunt à la grosse, qui n'était 
remboursable qu'à la rentréc.du navire suivant le,sort de la na- 
vigation ; — Que cette opération par laquelle l'assuré prolitait du 
bénéfice du terme et de l'éventualité de l'emprunt, a évidem- 
ment changé les conditions de l'assurance ; eur, même après avoir 
récouvré par la réparation de son navire sa valeur primitive, le 
navire valant 120,000 fr. ne pouvait représenter à la fois la 
somme assurée et les 83,000 (r, de l'emprunt à la grosse ; —Que, 
dès lors, ipartir de l'instant où l'emprunt à la grosse est devenu 
la propre affaire de l'assuré, il y a ea sur le même navire, pour 
les hasards de la même navigation, et aa profil du même assuré, 
une nouvelle assurance qui ne pouvait se superposer à la pre- 
mière sans dépasser la valeur du naviré, el devait nécessaire- 
ment se confondre avec elle ;—Ce qui revient à dire, comme l'a 
pensé lé premier juge, qu'il y a eu ristourne au prolit de la pre- 
mière assurance des 82,000 fr, qui ont fait l'objet de la seconde; 
— Statuant sur le renvoi fait par l'arrêt de la Cour de cassation, 


Cours impériales, Conseil d'Etat, etc. 4t 


du 12 mars 4862, et sur l'appel relevé du jugement du tribunal | des divers témoins qui assistèrent aux opérations de la levée des 


de commerer de Marseille, en date du 9 déc. 1859 ; — Con- 
lirme, etc. 

Du 12 fév. 1863.—C, Montpellier, and, solenn.—MM, de La- 
baume, 4° prés. ; Gouazé, 4*° av. gén.; Lisbonne et Ferrier, av. 


4 Socrtré, Parrace, Recez. — % Vscrauirien, CAUTION, 


Racez. — 3° DoxaTion ENTME poux, Lecs, RÉVOCATION. 

1° En miatière de partage de socicté, n'est pas applicable La 
règle de l'art. 792, C. Nap., relative aux partages de succes- 
sions, d'après laquelle Les héritiers qui ont diverti on recélé des 
effets ou valeurs héréditaires, sont déchus du droit à la part qui 
leur revient dans les objets divertis ou recélés (1). (C. Nap., 
1872.) 

Se L'usufruitier d'une succession qui a diverti où recélé des 
effets de cette sucéession peut, à raison de cette conduite déloyale, 
étre contraint à fournir caution et à faire inventaire, bien qu'il 
en ait été dispensé par le titre constitutif de l'usufruit (2). (C. 
Nap., 601 et 618.) 

3° La révocation de Lous lestaments antérieurs emporte r'voca- 
tion des donatfons faites au conjoint pendant le mariage, lors- 
qu'il résulte des circonstances que le testateur a voulu donner 
cette portée à La clause révocatoire (3), (GC. Nap., 1036.) 

{Vallés C. Bavoillat.} 

23 juin 1860, jugement du tribunal civil de Castel-Sarrasin aiusi 

a it, Auendu LL il suit de se pénétrer de la sua 


a} ere Ligies 22 mai issi (sol, 1951.2,599), et My, Aubry et 
Rau, d'uprès Zachuriæ, L 8, $ 385, p. 416, 

(2} La été égalemerit jagé : 4° por un arrét de la Cour de Nancy du 
A7 fév, 1844 (vol, 4844,2,162, et pur un arrêt de la Cour de cassalion 
du 24 janv, 4845 (vol. 4845.4,429), que, si l'asufruitier dispensé de 
fouruir caution donne de justes soupéons de malversation, les juges peu- 
veut subordonner l'exercice de ses droits à des mesures de précaution et 
de garanlie : pur exemple, l'obliger à donner caution ;-2* par un arrêt 
de la Cour de Cacn du 49 mai 4864 (vol. 4854.2,713), que l'époux sur- 
vivant, dunataire pur contrat de mariage de l'usufruit des biens ‘de son 
conjolut et dispensé de donner caution, peut être tenu de fournir cette 
caulion, s'il y a, pur lu suite, juste sujet de craindre qu'il n'abuse de sun 
droit, Une doctrine conforme au principe consucré par ces décisions est 
euseiguée par Proudhon, L'aufruir, Le 2, nu, 863 et suir,; Rolland de Vi 
largues, v° Usufruit, n. 494 ei suiv., et M, Demolomix, L 40, n. 497 et 
suis, Suivant le premier de ces auteurs, l'usufruitier peut même être 
tenu de fournir csation, s'il est devenu imsolvable; mais ke contraire a 
été jugé par la Cour de Paris Les 23 avril 1800 (L 8,2,59), 40 fév, 4814 
(L 4.2.578) et 6 junv. 4826 (1, 8,2,178)}, dans des espèces où il s'agissait 
d'un usufruit constitué par controt dé mariage au profit du sarviranl es 
époux, V. aussi un urrét de lu Cour de Lyon du 45 juus. 1836 (vol, 
1336.2,250), qui décide que ln dispense de caution accordée pur le Le:- 
tateur à l'usufruitier poal être modibiée et déclarée sens effet, lorsque 
l'état des choses osistaut au momeot de la conslitution de l'usufruit a 
changé; tel le eus où, l'usufruit portant sur des immeubles, ces immen- 
bis ont élé venilus et se trouvent ainsi convertis en un capilal wuobi- 
lier, et eclui où lusafrulier est devenu insolvables 

(3) On comprend que c'est là priacinolement wo question d'inicrpné- 
tation d'acte, et que la solutjon dépend de l'ensemble du testament et 
l'appréciation des circonstances, Mois il est généralement admis que ke 
donations entre époux n'étant pas des disposlions Lestumentaires, ne sunt 
pas révoquées de plein droit pur la clause finale d'un testament portant 


scellés, pour se convaincre que le sieur Vallés voulait soustraire 
le contenu de la cassette ; qu'à plusieurs reprises, on lui demanda 
des renseignements à cet égard, mais inutilement ; que les in- 
jonctions qui lui furent failes par le juge de paix ét les assistants 
furent longtemps sans résullat, et que ce ne fut qu'après avoir 
acquis la conviction qu'on arriverait à la découverte. de ces ob- 
jets, puisqu'on allait Le fouiller, que ledit sieur Vallés.se décida 
enfin à les tirer de sa poche et à les remettre à M. le jnge de 
paix ; — Attendu qu'une telle conduite ne pouvait. s'expliquer 
qu'avec le dessein prémédité du sieur Vallés de s'approprier le 
costienu de Ja cassette dont il s'agit, sans en faire part à ses co 
intéressés ; — Attendu qu'il ne suffit point, pour l'usufruitier, 
d'éire déchargé par le testateur de donuer eaution et de faire in- 
ventaire à raison de son usufruit, pour qu'il puisse résister à la 
demande de l'héritier de la nue propriété tendane à l'accomplis— 
sement de cette formalité ; — Attendu qu'il dépend toujours de 
ce dernier de prendre à ses frais les mesures nécessaires pour 
constater la consistance de la succession, et qu'il est méme de 
principé consacré par la doctrine et la jurisprudence qu'il peut 
obliger l'usufruitier à remplir lui mème cette formalité, quand cet 
usufruilier, par sa conduite, donne au propriétaire des marques 
de déloyauté ;—Qu'ainsi c'est le cas d'ordonner que Valés sera 
teou de fournir caution et de faire inventaire pour la garantie 
dé la succession Bavoillat, dont il est l'usufruitier, le tout à ses 
frais ; 

En ce qui touche la révocation du testament et de la dona- 
tion de la dame Bavoillat: — Attendu que la révocation portée 


{ au testament du 27 fév, 1854 a eu pour effet d'andantir noh-seu- 


lément le testament du 29 mars 1832, mais encore la donation du 
25 nov, 1842, qui n’en était que la reproduction sous une autré 
forme ; —Attendu que cette révocation est conçue cn termes gé- 
néraux et implique évidemment un changement de volonté de la 
part de la dame Rioltat; même en ce qui concerne la nue prô- : 
priété de son avoir; —Atiendu que les dispositions que contient 
le testament n'accordent qu'un droit d'usufruit à Bavoiliat, dis- 
positions évidemment restrictives de la donation de 1842, qui 
lui accordait l'entière propriété ;—Attendu que l'on conçoit twès- 
bien ce changement de volonté de La part d'une dame qui, en 
1842, ne pouvait s'occuper de ses parents, qui vivaient loin d'elle; 
et qui, an surplus, ne devait alors avoir d'autre pensée que de 
rendre heureuses les personnes qui l'entouraient, tandis qu'x 
l'époque du dernier testament, courbée sous le poids de ses in- 
lirmités, et voyant approcher la fn de 5a carrière, le souvenir de 
ses parents devait lui être plus précieux que le bien-être du vieil. 
lard qui vivait à côté d'elle, et qui, comme elle, ne pouvait avoir 
besoin longtemps des ressources dont elle avait à disposer ; —At- 
tendu qu'en principe la révocation testamentaire entraîne celle des 
donations entre époux faites pendant le mariage, quand il résulte 
des circonstances que la testatrice a voulu donner à la clanse 
cetie portée ; d'où il suit qu'il y a lieu de déclarer la donation de 
1342 révoquée et sans effet, et d'ordonner, en conséquence, le 
partage de la communauté entre les représentants du sieur Ba 
voillat ét ceux de la dame Rioltat…. » 
Appel par le sieur Vallés, 
ARRÊT, 
* LA COUR ;...—Sur la question de savoir si allés est déchu de 


révocation de tous testaments antérieurs, à moins de circonstances pur- | Son druit d'usufruit et de propriété sur les valeurs renférmées dans 


ticulières, V, MM, Grenier, Donat, et test,, n. 4553; Toullier, t, ë, | 
n, 925; Troplong, Donar, et test, & 8, 0. 2666 ; Holkind du Vitargues, | 
Répert, du notar,, v* Révoc, des don, entre époux, un. 44, ci Saiutespès- 
Lescot, Donat, er teat,, L 5, nu, 2004 et suiv, 

ANNÉE 1863.—2° Cah, 


une cassellé :—Atlendu que des motifs d'analagie né suffisent pas 

pour justilier l'application de l'art. 792, C. Nap., qui prononce 

des déchéances ; —Que ces déchéances, encourues pour diver= 

tissement ou recel des effets d'une succession, sont de véri- 
He Part.—6 


tables peines, qui ne peuvent étre étendnes à d'autres cas qu'en 
vertu de textes précis; — Que des textes de cette nature se ren- 
contrent dans les art, 4460 et 1477, C. Nap., mais non dans 
l'art. 4872, qui déclare applicables aux partages entre associés 
des règles placées dans le chap. 6 du titre des Swécestions, tandis 
que l'art. 702 se trouve dans le chap. %, s008 Ja rubrique relative 
à la Renonciation aux sucreatons ; — Que c'est donc à tort que 
les premiers juges, après avoir constaté que Vallés avait diverti 
ou recélé des valeurs et les divers objets trouvés dans la tassette, 
lui en oft enlevé la propriété ; — Réfurmant, déclaré qu'ils se- 
ront compris dans l'actif social et réglés comine le sarplus dudit 
actif; —Maintient le jugement attaqué dans toutes ses autres dis- 
positions, ete. 
Du 2 juin 1862.—C. Toulouse, 4" ch, 


me 


VexTe, Vins, DÉGUSTATION. 

Au cas de vente de chases que l'on est dans l'usage de goù- 
ter avant d'en faire l'achat, telles que Les vins, la dégustation 
doit, en l'absence de stipulation contraire, se faire au lieu où se 
trouve la marchandise au moment de la vente, et non pas au lieu 
de la livraison (4). (C. Nap,, 1587.)— 1" espèce, 

Jugé au contraire que cette dégustation duit se faire au lieu de 
La livraison seulement {2].—2° espèce. 

4e Espèce.—{Beruard GC. Clésinger.}—anRÊT, 

LA COUR ;-—Auendu que les conventions légalement formées 
tiennent lieu de loi à ceux.qui les ont faites ; qu'elles obligent 
non-seulement à ce qui y est exprimé, mais encore à toules les 
conséquences que l'équité, l'usage ou la lui donnent à l'obligation, 
d'après sa nature; qu'enfin elles doivent ètre exécutées de bonne 
foi ;—Altendu qu'a l'égard des vins et des choses que l'on est daus 
l'usage de goûter avant d'en faire l'achat, il n'y a pas de vente 
tant que l'acheteur ne les a pas goûtés et agréés {art, 1587); 
— Attendu que la délivrance est le transport de la chose vendue 
en la puissance et possession de l'acheteur (art. 1604) ; qu'enfin 
la délivrance doit se faire au lieu où était au temps de la vente 
la chose qui en à fait l'objet, s'il n'en à été autrement convenu 
(art. 1609) ;— Attendu qu'il suit de ces dispositions de Ja lui que, 
dans l'espèce, la dégustauon, comme la délivrance des 300 hectol. 
de vins *endus par Bernard à Clésinger, le 10 fév, 1861, devaicot 
avoir lieu à Narbonne; que, d'après la convention, ces vins étaieul 
livrables à Narbonne, rendus en gare de celte ville; mais que, 
d’après la loi, là dégustation et la livraison sout deux choses dis- 
tinctes ; qu'elles peuvent par conséquent s'aecomplir en des temps 
eten des lieux différents, et que de ce que, daus l'espèce, le vin 
était livrable en gare de Narbonne, ÿ ne s'ensuit vullement qu'il 
devait y être agréé ; —Qu'au contraire, il est équitable qu'avant Je 
transport à la gare de Narbonne, la dégustation eût lieu dans les 
caves du vendeur; sans quoi, eu cas de non-agréage et de relus 
par l'acheteur, les frais de u'ansport et les droits payés à la régie 
seraient inutiles et en pure perte; qu'il s’agissail, dans l'espèce, 
non de quelques hectolitres de vin, mais de 300 hectol, ; que ce 
mode d'agréage est l'une des conséquences que l'équité et l'usage 
attachent à la convention, d'après sa nature ; qu'elle est conforme 
à l'esprit comme aux termes du contrat; qu'en vain Clésinger se 
prévaut des conclusions prises par Bernard devant le tribuval de 
commerce lors du jugement du 41 juill. 4860, puisqu'il n'a pas 
accepté ces conclusions et a demandé que Bernard en fût débouté ; 





(1-2) Sur cette question résolue en sens divers par les deux arrûts ci- 
dessus émants de ln même Cour, nous ne connaissons aucun précédent, 
et les auteurs ne paraisseul pas nou plus avoir prévu la diliculté, 
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qu'il suit de là que Bernard, au mois de nov. 1881, en offrant de 
livrer les 300 hectol, après dégustation dans sa cave, a rempli 
ses engagements, et que Clésinger n'a pas été fondé dans son 
réfus ;— Attendu que par ce refus il n'a pu résoudre la convention ; 
que Bernard a je droit de demander qu'elle s'exécute et qu'il le 
demande devant ia Cour, comme il l'a déjà fait devant les premiers 
joges; qu'il m'appartientpas aux tribunaux, quels que soient les 
dissentiments des parties, de dissoudre les contrats, parce que la 
loi ne leur donne pas ce pouvoir, et qu'elle déclare, au contraire 
(art. 114), que les conventions légalement formées ne peuvent 
être révoquées que du consentement mutuel des parties ou pour 
les causes qu'elle autorise ; — Altendu que, le contrat du 40 fév. 
1861 continuant à subsister, la livraison des 300 hectol, de vin 
devra avoir Lieu à Narbonne après reconnaissance préalable dans 
la cave ou dans les magasins de Bernard, avec le concours de 
trois experts nommés par le président du tribunal de commerce 
de Narbonne, Bernard devant ensuite faire conduire à ses frais 
la marchandise à la gare de Narbonne, où elle sera livrée à l'ache- 
teur ;—Atiendu qu'en principe, et pour défaut d'exécution, des 
dommages-intéréts sont dus par Clésinger à Bernard; que la 
Cour manque d'éléments pour en déterminer le chiffre ; qu'il ÿ a 
lieu, conformément aux art, 523 et suiv., C, proc. civ., de décla- 
rer qu'ils seront liquidés en exécution ;—Pur ces motifs, réforme ; 
dit que Clésinger est tenu de recevoir les 400 hectol. de vin de 
Narbonne, premier choix, récolte de 1860, au prix de 45 fr. l'hec- 
tolitrés; dit que l'agréage aura lieu à Narbonse dans la cave où 
dans les magasins de Bernard, qui devra ensuile ét à ses frais 
faire transporter la marchandise dont s'agit à la gare de Narbonne 
et en faire la délivrance, ete, 

Du 4 juil. 4802, — GC, Besançon, Z ch.-— MM. Clerc, prés. ; 
Alviset, 47° av, gén. 


2° Erpèce.—(Chimier C. Klèche et autres.}—annêT. 


LA COUR ;-Vu les art. 1585, 1587, 1602 et 1603, C. Nap. ; — 
Considérant que la convention verbale du 8 mars 1861 ne déter- 
mine pas le lieu de l'agréage, et que sans agréage, suivant l'art. 
1587, il n'y a pas de vente; que l'on ne saurait le fixer à Cette, 
en se foudant sur ce que le vendeur devait rendre sans frais les 
vins dans la gare de ceug ville ; qu'il était, en outre, tenu de les 
adresser en gare à Besançon; que la délivrance devait donc s'ef- 
fectuer dans ceue dernière ville; que le paiement, stipulé devoir 
se (aire comptant où dans les quaraute-huit heures de l'arrivée, 
était également fixé à Besançon ; que, jusqu'à ce moment, la mar- 
chandise restait aux risques du vendeur; que c'était, dès lors, dans 
cette dernière ville que l'agréage devait avoir lieu ; que, d'ailleurs, 
La convention avait été ainsi entendue et exécutée lors de la pre- 
mièré fourniture, et qu'il n'appert d'aucun usagé contraire; — 
Considérant que, pour évitér des frais de retôur, l'agréage peat 
être séparé de la livraison, si telle est la volonté des parties; 
qu'il teur est loisible dé convenir que la dégustation sera préalable 
à l'expédition et se fera, soit dans la cave du vendenr, soit à la 
gare de départ ; mais que faute de stipulation expresse, et lors- 
qu'il a été entendu, au contraire, que la délivrance aurait lieu à 
la gare d'arrivée, l'acheteur ne peut être obligé à un déplacement 
onéreux et au loin pour la dégustation des vins, cbjet du marché ; 
que tout pacle obscur où ambigu doit s'interpréter contre le ven- 
deur ;—Par ces motifs, réforme Le jugement du tribunal de cum- 
merce de Besançon ; déclare la vente résolue aux toris des in- 
limés, ele. 

Du 43 janv. 1863. GC, Besançon , 1"* ch. — MM. Loiseau , 

| Avr prés. ; Poignand, 4** av. gén.; Roux et Meleot, av. 
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Vexts, Paix, Dérôr, 

Lorsque le prix d'une vente a été versé par l'acquéreur entre 
les mains du notaire pour y rester déposé jusqu'aprés l'accomplis- 
sement des formalités hypothécaires, et que Le contrat porte quit- 
tance, la somme ainsi déposée ést devonue la propriété duvendeur, 
et par suite l'acquéreur ne peut, alors même qu'il se trouverait 
en péril évite, étre autorisé à da retirer {1}. {C. Nap., 
1653.) 

(Martin C. Grasilien. ARRÊT. 

LA COUR;Atierdu que, par contrats passés devant M° Ga 
thier, notaire, les 21 soût et sept. 1859, Martin vendit à Gra- 
silliez certains imméobles, pour le prix de:8,025 fr,, dont les con- 
traits portent quiuiance ; que, néshmoins, il es reconne entre les 
parties, et qu'il résulte de leurs écris sighidés au procès, que le 
susdit prix fut versé par Grasilliet entre les mains du notaire pour 


y rester déposé jusqu'après l'accomaplissement des formalhtés by-- 


pothéeaires ;Attendu que le eertifieat délivré après la transcrip- 
tion des contrats na révélé l'existence de deux Inscriptions dont la 
radiation a été rapportée depuis, plus d'une troisième prise au 
profit de la dathe Martin, femme du vendeur, et que cette der- 
nière inseription çst encore aujourd'hui subsistante ; — Attendu 
que Grasilliez a formé alors uné demande eu justice aux fins 
d'être autorisé à rourer des mains de M° Gauthier la somme de 
3,083 fr. qu'il pourrait consigner après avoir rempli les formalités 
de purge hypothécaire, et que les premiers juges ont aceueilli cette 
demande ; —Altendu que, les contrats de vente portant quittance, 
Martin n'a pas conservé de privilège sur les biens par lui vendus 
etest devenu propriétaire de la somme déposée ; que cetie sonne 
ne peut donc pas être remise à Grasillies, qui n'a pas droit de la 
demander et qüi la détiendrait sans garantie aucune pour Martin; 
—loûürme le jugement du tribunal civil de Cognac du 28 nov. 
4860 ; émendant, déclare Grasilliez sans droit à retirer la somme 
de 3,025 fr. déposée entre les mains du nôtairé Gauthier, etc. 

Du 28 mars 1862.—C. Bordeaux, 4° ch.—MM. Dégrenge-Tow- 
zin, prés, ; Girard et Lafon, av, 


.— 





PROPRIÉTÉ ARTISTIQUE, Grétiomsr, AUTRUR, CONSENTEMENT. 

L'exécution dans un café-concert der œuvres musicales d'un 
auteur tivant, sœns le consentement par écrit de ce dernier, eon- 
stitue le délit puni par les œrt, 3 de la toi des 13-19 janv, 1791 
et 428, C: pén., encore bien que le contrevenant aurait offert 
préalablement d'écquitter Les droits dus à l'auteur : il ne peul 
étre suppléé par là au consentement exigé par la lot, alors sur- 
tout que Fauteur a déclaré s'opposer à toute exécution (2). 





(4) À plus forte raison, lorsque le prix de vente # été réellement payé 
eu vendeur eLtouehé par lui, Pucquéreur ne peut en exiger lu restitution, 
sur le molif qu'il esl menacé d'éviction, V, Pothier, Vente, n, 282; Trop- 
long, id,, t 2,2, 614; Duvergier, id,, t, 4, m 480, et Taulier, T4. du 
Ce cime, Le 6, p. 144,— Quid, s'il y a eu seulement consignation du prix ? 
MM. Troplong et Taulier, loc, cit, pentent qu'en ce cas la solution doit 
être lu même, M, Boileux, sur l'art. 4653, émet une opinion contraire, 
Quant à M, Duvergier, n, 431, il exprime des doutes à cet égard, La 
Cour de cassation a jugé, par un arrêt du 24 janv. 4638 (vol, 1838,1, 
97), maintenant un arrêt de la Cour de Metz du 25 julu 4838 (eritiqué 
par M, Troplong), que l'acquéreur peut, après avoir consigné et sit dé- 
couvre alors une juste crainte de trouble, intervenir à l'ordre ouvert én- 
tre les créanciers du vendenr pour demander qu'une portioi suffisante 
du prix reste déposée à la caisse des constgnalions afin de le garantir con- 
tre les conséquences possibles du trouble dont il est inenucé, 

(2) Le même prinelpe a été consacré pur un arrêt de ln Cour de cassa- 
tiou du 41 mai 1860 (vol. 4863,4,295), 
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(Daubèze C. Latonche et autres.) 

Un jugement du tribunal correctionnel de Toulouse, du 26 
juil, 1862, l'avait ainsi décidé par les motifs suivants : — « At- 
tendu que Ja dame Latouche, le sicur Mandar et consorts, deman- 
leurs, poursuivent devant le tribunal la répression du délit commis 
par Daubèze, en portaut auciplte à leur droit de propriété par 
l'exécution, dans son étahlisseuient du Pré-Catelan, des chanson- 
elles ei œuyres musicales, par eux composées ;—Attendu, à cet 
égard, qu'aux Lermés de la loi du #19 janv. 1791, les ouvrages des 
auteurs vivants ne peuvent être représentés sur aucun théâtre 
public sans le consentement formel et par écrit des auteurs, sous 
péine de confiscation du produit total des représentations au profit 
desdits auteurs; que l'art, 428, C. pén., apporte une nouvellesanc- 
tion à cette disposition par Ja pénalité qu'il édicte ; —Auendu qu'il 
est constant, en fait, et non d’ailleurs dénié, que, le 7 juin dernier, 
Daubèze a fait exécuter les chansonnettes et morceaux de musi- 
que énumérés daas la citation introductive d'instance, et ce sans 
avôir obtenu le consentement des demandeurs, et nünabstant les 
prohibitions contenues dans l'acte extrajudiciaire du 15 mai pré- 
cédent;—Attendu que l'existence du délit résulte manifestement 
de ce que ladite exécution a eu lieu sans que le consentement des 
auteurs ait été préalablement demandé et obtenu par écrit, ainsi 
que l'exige impérieusement la loi ;— Attendu qu'il est vainement 
prétendu, au nom de Daubèze, que dès l'instant qu'ila fait aux de- 
mandeurs, avant la représentation, offre des droits qui pouvaient 
leur êtré dus, les éléments constitutifs du délit n'existent plus, 
et que, dans tous les cas, le défaut d'intention copable idoit faire 
obstacle à toote condamnation ; — Qu'il est d'abord contraire à 
tous les principes que l'usage et la jouissance de la propriété ar- 
tistique appartiennent de droit et forcément à celui qui fait l'offre 
d'un prix ou d'une rémunération ; — Que la propriélé artistique 
ou littéraire est tout aussi sacrée que la propriété ordinaire; 
qu'un auteur dans son intérét particalier, comme dans l'intérêt 
général, doit rester maître de son œuvre, désigner à son gré le 
lieu où il entend la produire, la pérsonne à laquelle il veut con- 
fier le-soïn de la transmettre au publie, et régler méme le mode 
d'exécution; — Que, d'ailleurs, la loi de 1794; ne jpermet au- 
cune discussion où interprétation à ce sujet; qu'en proclamant 
le principe de la propriété littéraire et‘artistique!, elle n'en per- 
met l'usage au public qu’à la condition que le consentement du 
propriétaire ait été donné par écrit et d'une manière ‘expresse ; 
Qu'en ce qui touche la bouné foi invoquée par Baubèse, il est 
certain que l'intention par lui exprimée d'acquitter les droits ne 
pouvait suppléer au consentement exigé par la loi, consente- 
ment qui doit précéder la représentation, ainsi que la jurispru- 
dence le reconnait ; — Que le délit prévu par l'art. 428, C. pén., 
existe dès l'instant que le conséntement'n'est pas rapporté, alors 
surtout, comme dans l'espèce, que le prévenu avait été averti 
que ce consentement lui était refusé ; que Daubère pourrait d'au- 
tant moins exciper de bonne fui, qu'averti de la nécessité du 
consentement préalable et placé par l'acte extrajudiciaire du 15 
mai sous le cop des préhibitions qui y sont portées, il a néan- 
Moins passé outre et continué d'exécuter, lesdites œuvres ; — At- 
tendu qu'il suit de Là que tous les éléments du délit existent dans 
la cause : — l'ar ces motifs, condamne Daubèze, elc. »—Appel 
par ce dernier. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges ;—Con- 
firme, etc. 

Du 47 nov. 1862, —C. Toulouse, — MM, Niel, prés.; Martin, 


| ‘subst.; Saint-Gresse e4 Pillore, av. 


a 


“ G. 


4 


1° PRÊTR-ROM, ACTES CONSERVATOIRES. — 2 DécHÉANCE, INTER- 
AUPTION, INCOMPÊTENCE, VICE RÉDHIBITOIRE, 

1° Celui qui, au moyen d'une vente simulée, est devenu le préte- 
nom du vérituble propriétaire de La chose formant l'objet de cette 
vente, fait valablement en son nom tous les actes conservatoires 
que les circonstances rendent nécessaires: ces actes note au 
véritable propriétaire (4), (CG, Nap , 1119.) 

2° La règle que l'assignation devant un juge incompétent in- 
terrompt la prescription (C. Nap., 2246), s'applique même aux 
déchéances… ; telles, par exemple; ‘que celle: établie par tes art. 
Jet 4 de la loi du 20 mai 1838, tulativenient à sn rédhé. 
bitaire (2). 


Cours impériales, 


(Mayér- Nathan C. Maiière:)xhntr, 

LA COUR ; — Considérant que Va loi ne défend pas, ét que la 
jurisprudence permet, d'agir par l'intérmédiaire d'un préte-nom 
et de conférer, sous la forme d'une vente simulée, un mandat 
sui gencris, en verin duquel celui qui en est investi peut faire en 
son nom les actes conservatoires que les circonstances rendent 
nécessaires ; que ces actes profitent au véritable propriétaire, en 
tant qu'ils n'ont pas pour objet el pour conséquence de faire 
fraude à la loi,on de porter préjudice à. des tiers 3 — Que, sans 
doute, sila simulation produit de tels effuts, ils ne sauraient être 
admis ; mais que tous les actes émanés du prêle-nom où proprid- 
taire apparent, qui auraient pu-étre valablement faits par le pro- 
priétaire réel; doivent focevoir leur: exécution ; 22 Considérant 
que, dans l'espôce, la-vénte simniée faite: par Maver-Nathan à 
Maire Mangin! de Ma jument achetée de Marrière, causait incôn- 
tesiablement un préjudice à celui-ci, en tant qu'on voulait s'en 
servir pour le distraire de ses juges naturels en l'appelant, à titre 
de garantie, devant le tribuval de commerce de Nanes, et que, 
sous ce rapport, c'est avec raison que le tribunal de cet arron- 
dissement admit le déclinatoire proposé et se déclara incompé- 
tent ; mais que les mesures conservatoires prises au nom de 
Maire Mangin, conformément à Ja loi du 20 mai 1838, et dans 
les délais fixés par eelte loi, comme elles l'auraiént été par 
Mayer-Nathan lui-smème, doivent: subsister, ainsi que l'assigna- 
tion reportée par ce dernier à Marrière également dans les dé- 
lais voulus ; — Qu'à cet égand, la position de celui-ci est la même 
qu'elle aurait été cessant l'acte de vente simnlé, ctqué, dès lors, 
H est sans intérêt tégitimé et sérieux à s'en plaindre ; 

Considétant qu'il est vrai que la nouvelle assignation donnée 
par Mayer-Näthan à Marrière, le 3 mai 1860, par suite du juge 
ment du tribunal de Nancy qui avait admis l'exception d'incom- 
pétence, n'aurait plus êlé dans les délais fixés par les art, 3 et 4 
de la loi de 1838; mais que, d'après l'arc. 2246, C, Nap., la ei- 
tation en justice, donnée même devant un juge incompétent, in- 
ierrompt la prescription, ét que cet article général s'applique aux 
prescriptions spéciales et de courte, durée, comme aux preserip- 
tions ordinaires, c'est-à-dire à tous les cas où la loi a restreint 
le droit d'agir dans un délai déterminé, sauf les exceptious 
qu'elle à pu créer.par-une-disposition particulière ; que cétte in 
terruption de prescription, résultant de l'assignation commise, le 
9 fév. 1859, devant le tribunal de Naney, à permis d'en donner 








(1) C'est un principe certabn et qui a été fréquemment appliqué par ta 
jorisprudence, que les actes conservatoires et les poursuites émanés du 
prête-nom profitent à celui dont le nom a.été emprunté, lorsqu'ils ont 
eu lieu sons fraude, V. Table gén, Devill, et GHb., v° Prétr-nom, n, 4 
et suir., et Table décenn, 4551-1860, ibid, 

{2} La Cour de Rouen a jugé de mènre per arrèt du 27 mars 1858 
(vol. 1859.2,337), V, aussi en ce sens nne consolation de M, Deville 
neuve losérée ihjf,, notes 3 et 4. 








Conseil d'Etat, ete. 


utilement une nouvelle, le 3 mai 1860, devant le tribunal d'Ar- 
gentan, et qu'ainsi il y a lieu de rejeter les exceptions présentées 
par l'intimé ;—Par ces motifs, ete. 

Du 24 mars 1862,—C, Caen, 4° ch.—MM. Binard, prés. ; 
Jardin, av. gén. ; Leblond et Carel, av. 


JounnaL, RÉDACTEUR, RvocarioN, INDEMNITÉ. 

Bien que le propriétaire d'un journal soit maitre absolu de sa 
réduction et ait le droit de révoquer tout rédacteur, néanmoins 
il appurtient aux tribunaux d'apprécier les circonstances dans 
lesquels une pareille mesure a été. prise, et de condamner le pro- 
priétaire du journal à des dommages-intéréts envers le rédac- 
teur, à raison du préjudice que sa révocation lui ferait éprou- 
ver (1). (G. Nap., 1382.) 

(Delamarre C. Joncières.} 

Le sieur Janciéres était, depuis onze ans, chargé de rédiger 
dans le jourual te Patrie, les articles de politique. En 1861, il 
y sontint, à propos de la question romaipe, une polémique favo- 
rable à l'unité de Falie el opposée au pouvoir temporel du pape. 
Mais dans le courant de 1862, celle polémique ne convenant 
plus, 1 parait, à la ligne politique du jouroal, le sieur Delamarre, 
propridtuire de ce joureal, déclara au sieur Joncières qu'il croyait 
devoir se priver de ses services, lui offrant toutefois, à titre de 
gratification, une somme égale à un mois de son traitement, Le 
sieur Joncières, trouvant cette offre insufisante pour la répara= 
tion du préjudice que lui faisait éprouver sa révocation, a de- 
nmandé 3,000 de dotumages-intéréts. 

265 nov. 1863, jugement du wibuna} civil de la Seine ainsi | 
conçu : — « Atiendu que si tout propriétaire J'un journal est 
maitre absolu de sa rédaction, et s'il pont reluser Le concours de 
tout rédacteur, soit parce que ses opinions ne seraient plus con- 
formes à l'esprit du journal, soit pour tout autre motif, néan— 
moins, en cas de renvoi du rédacteur, les tribunaux peuvent 
toujours apprécier les circonstances dans lesquelles une pareille 
mesure à été prise, el si elle cause un préjudice duut celui qui 
en a été l'objet puisse légitimement demander réparation ;— At- 
tendu qu'aucun reproche n'est adressé à Juncières; qu'aucune 
faute ne fui cst impuiée; que sa collaboration au journal {a Pa- 
trie a duré près de onze ans ; que, pendant ee temps, il a exclu 
sivemeut suivi la ligne politique dé ce journal; qu'il a dû faire 
les travaux daus uns direction déterminée, et que, par suite, il 
tai est plus diflicile de wouver un emploi analogue avec celui an- 
quel ses études antérieures l'avaient préparé ; — Auendu enfin 
‘que la collaboration a dù cesser brusquement et sans qu'il ait été 
prévem à J'avance où qu'yn délai quelconque lui ait été donné ; 
— Que, de toutes ces circouslances, il résulte qu'un préjudice 
lnia été causé ot qu'une réparation lui est, duc; — Que le tribu- 
ral ailes éléments nécessaires pour on fixer l'importance ;—Con- 
dame Delamarre à payer à Joncières la.somme de 3,000 fr, à 
titre d'indemnité, ete, » 

Appel par le sieur Delamarre, 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que l'intimé ne conteste pas à De- 
lamarre, propriétaire du journal a Patrie, le droit de l'exclure 
de Ja rédaction de ce journal; — Que Delamarre, de son côté, 
reconnait que celte excinsion n'est motivée par aucune faute im- 
putable à Joncières ;—Qu'en cet état, et d'après les circonstances 
particulières de la cause, l'interruption forcée du travail de Jon- 
cières lui cause un préjudice dont il doit être indemnisé ; —Con- 











{1} Sur l'application du même principe dans des cas analogues, V, Ta 
ble décenn, 1551-1660, v° Luuage de services, mn, 9 el suir, 
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sidérant que, pour fixer cetie indemnité, il faut prendre en con- | Faux Minénaes, Concession, Ganantin, 

sidération l'importance et la durée de la collaboration de Jon- | La décision par laquelle le ministre des travaux publies concèle à une 
cières, qui remontait à plus de dix années lorsque Delamarre l'a | société l'exploiration d'un établissement thermal, ne saurait avoir pour 
fait cesser brusquement et sans délai; — Considérant que la | ‘fet d'obliger L'Etat à garantir les concessionnaires contre les inconué« 
somme allouée par les premiers juges n'est pas exagérée ;—Con- | uicnis pouvant résulter pour cux de l'autorsation qui serait ulicrieu- 


Los le | rement accordée par l'administration à wn tiers d'ouvrir un puits en de- 
2 hors du périméère de prorection firé par Le décret du 8 mars 4848 et par 
la toi du 44 juill, 4856 (1). 
(Société des eaux thermales de Vichy.) 

Naroséon, ete, ; — Vu le décret du 8 mars 4848 $—-Vu la loi du 44 
juilh 48565.4—Conshlérent que notre ministre des travaux publics, en 
concédant aux.siears Lehobe, Cellou et comp, en exécution de la loi du 
40 juin 4853, l'exploitation des sources et de l'établissement thermal de 
Vichy, n'a pes garanji et ne pouvak garantir la société concessionnaire 
contre les inconvénients qui pouvaieut résuiter pour elle des autorisa- 
tions qui seraient accordées conforinémegt aux lois et règlements sur la 
police des eaux minérales; qu'il résulte, d'ailleurs, de notre décret ci- 
dessus visé, rendu au contentieux le 48 déc. 1855, que les travaux de 
sondage entrepris en 4853 par les sieurs Larbeud et comp, à plus de 
1,000 mêtres des sources de Vichy étaient ouverls en dehors du périmètre 
dé protection fixé par le décrét du 8 murs 3848 pouf les suurcus d'inté- 
rèt pablie, et par conséquent durs les conditions déterminées pur la 1é- 
gislation alors existattte sur les sources d'eaux minérulest qu'ainst la 
société des eaux ‘thermales de Vichy n'est pus fondét à réélamer contre 
l'autorisolion wecordée, de: 23. janv, 4860, aux sieurs Larbuud et com- 
page, et que, dès lors, su demande doit être rejetée 5 Arts 4e. 
Art, 2, Le surplus dus conclusions des sieurs Arthur Gallo et Vallée, gé- 
eauts de la sucièté des aux thermales de Vichy,.est rajeré, 

Du 27 fév, 4882,-—Cous. d'Eiat.— MM. Farë, rapp.s Deluborde, ar, 


Du 46 fév. 1863,—C. Paris, 


masses 


NOM, ALTÉRATION, DHSTINCTION HONORIFIQUE. 

Le fait de celui qui, en vue dé s'attribuer une distinciion hono- 
rifique,ajoute à son nom celui de sa femme,en otthographiant in- 
exactement ce dernier nom, de manière à le faire précéder dela 
particule de, constitue Le délit prévu par l'art, 259, C. pén,, 
modifié par La loi du 28 mai 1858 (1). 

(Hadot.)—anrÊT. 

LA COUR ; — Considérant qu'il résulte dé l'instruction ef des 
débats que le prévenu a, depuis moins de trois ans, et notam= 
ment en 1838, 1869 et 1861, publiquement ajouté à son noi de 
Hadot celui de d'Orville ; = Que c'ost ainsi, sans s'occuper des 
actes antérieurs à la loi du 28 mai 1838, qu'il à signé depuis, sa- 
voir : — {°un acte de mariage Gaïllot dréssé par le maire de la 
commune de Saint-Quentin-sairCoole, le 7 mars 1859; — 00 frs 
procès-verbaux de détibéralions du conseil municipal dé ladite 
commune en date des 6 nov. 1850 et 4 fév, 1861;—39 l'acte d'ap- 
pel par lui furmé le 20 nov. 1861 contre le jugement correéétion= 
nel du 46 du même mois ; — Qu'en outre, dans toutes les eir- 
conslances où il a eu à produire publiquement son nom, il a 
constamment écrit Hadot d'Orville; — Considérant que le nom 
de d'Orville ne Jui a été attribué par aucun acte, et que oul ne 
peut changer où modifier lé nom que lui dorne son acte de nais- 
sance, sans y avoir été préalablement autorisé, conformément à 
la Loi du 44 gérm. an #5 —Qwen vain Hadotiprétend que ledn 
nor de d'Orville appartenant à-sa fémme, l'addition. qu'il en a 
faite à son nom patronymique n'a pas eu lien &ins droit, et:qu'en 
agissant ainsi il s'est borné à suivre un usage souvent et d'après 
lui légalement pratiqué ; — Que, s'il est vrai que cet usage s’est 
parfois introduit dans fa vie cummerciale et privée, il ne s'est ja- 
mais étendu jusqu'aux actes anthentiques où à ceux dé l'état ci 
vil, et qu'il suppose dans tous les cas une addition rigoureuse 
ment exacte ; — Considérant qu'il est établi par les actes de l'état 
civil produits en grand nombre dans cette affaire, et dont kes 
originaux ont élé représentés aux premiers juges, que ke nom de 
la dame Hadot est Dorville, el non d'Orville ; — Considéraut, 
en outre, que l'acte de mariage de ladite dame, qu'elle et ses 
frères ont signé du nom de Dorville avec un grand D ét sans 
apostrophe, avait fait connaître à Hadot Ia véritable manière d'é- 
crire le nom de sa femme ;— Qu'il est dont évident quesi, uvre 
époque récente et de beaucoup postérieure à son muriage, Hadot 
a ajouté le nom de sa femme an sien en de dénaturant,c'est-ie 
dire en l'écrivant avec un petit d et une apostrophe; il n'a agf 
qu'en vue de s'attribuer une distinction honorifique; délit préva 
et puni par l'art, 259, C. pén., modilié par la loi du 28 mai 1858; 
—Confirme, ele. 

Du 16 janv. 1862.— C, Paris, ch. corr.—M, dé Gaujal, prés. 


ns 
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(4) La Cour de esssation a vu aussi le délit dont il s'agit dans Le fuit 
de celui qui, sans droit et en vue de s'atiribuer une disünction honori- 
fique, ajoute un nou de terre au nom que lui assignent les actes de l'état 
civil, quels que puissent être, d'oilleurs, le droit ou la prétention du pré- 
veau à une origine uobiliaire : Cuss, 5 jauv. 1861 (vol, 4864,4.202), 





Hosrices, Mazspntuts, Isconponation DE B1ens, DATAAGTIUN. 

Lis décrets qui rapportent Les arrêts du conseil et lettres patentes du 
rui rendus en exécution de Lx déclaration du mois d'août 1693, pour 
réunir les biens des imciennes maludréries à la dotation d'autres hospices, 
et ‘qui règlent à nouveau La gestion de ces biens et affectation de leurs 
revenns, H'ont ponr phjet né une concession de portion di domaine de 
l'État, né une autorisation pour les bureuux de biénfaisance ét Les hos- 
pices intéressés d'acorpter des dons: et legs (2 Envonséguence, il nest 
pas nécessaire que ces décrets soient préalablement soumis ri la délibéra 
tion, de l'assemblée générale du conseil d'Etat, conformément à l'urt, 48. 
du décret organique du 30 jan, 4852, p.14 = 

(Bureau de bienfaisance de Verberie, C., celui. de Moricnval.) 

Lis biens de l'aucicane maladrerie de Brussoire-sur-Moricaval avaient 
élé incorporés, en 4703, à ia dotation de l'Hügel-Dieu de Verberie, Un 
décret du 49 jauv. 4861 les eu à distruits et y affecté ces biens, 65+ 
tués à plus de 440,000 fr., ou bureau de bivnfuisonce de Morienval, — 
Le bureau de bienfaisance de Verberie s’est pouryu coutre ce décret 
come ayant dé rend par une seule section du conseil d'Etat (section 
de lintérieur, de Pinstruction publique ét des culs), À l'appui du 
pourvoi, un à souteun que lulfectation dont it s'agit impliquait où une 
comtession de biens dépendant du ‘domaine dé l'Etat, et dons ce cas Le 
concours de l'assemblée générale était exigé par le D. 5 del'urt, 43dn dé- 
cret organique du 30 jauv. 1852, où du moins wie uuiorisation d'accup- 
tr Mu dos ou uu legs ancisimement foit par des fondateurs des maladre- 
ries,, &L dans ce cas ln nécessité du-eyncours de l'asembiée générale 
résuliiit encore dun, 42 du même arts 48, : 

Narozios, cles ; — Sur le moyen tiré de ce que le décret a été rendu 
sans avoir élé soumis à la délibération de l'assemblée générale du conseil 
d'Etat, ainsi que l'exige l'art, 45 du règlement du 50 janv, 4852, n. 5, 
pour les concessions de portions de domaine de l'Elat, et n. 42, pour l'au- 
lorisation donnée aux établissements publics d'accepter des dons et legs 
dont la valeur excède 50,000 fr, : — Considérant que les décrets qui rap- 
portent les arrèts du conseil et lettres patentes du roi rendus en exécution 





me 


a) V. comme anal, Cons, d'Etat, 2 déc. 1858 (vol, 4859.2,4601), et lu 
uote, 
(2) Consulter Cons. d'Etat, 28 juin 4856 (vol. 1858.2.488), 
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de la déclaralion du roi d'août 4695, pour réunir les blens des ancicnnes 
maladreries à la dotation d'autres bospices, et qui règleut à nouveau la 
gestion de ces blens et l'affectation de leurs reveaus, n’ont pour objet ui 
uoc concession de portion du domaine de l'Etat, ni une autorisation pour 
les bureeux de bienfaisance et les hospices intéressés d'accepter des dous 
et begs ÿ— Art, 4°, La requèle des bureuu de Lieufuisance el commune 
de Verberke esl rejetée, 

Du 3 déc. 4868, — Cons d'Eut—MM, Aucoc, rapp,s Labordère et 
Dufour, av. ‘ 


Manars, Dussicnement, Taus, Secrion, Inrenpnétarion, Dépens, 

Le conseil de préfecture, auisi d'une demande en decharge de taxes 
auxquelles un propridtaire de marais a été imposé par une assvçiation 
syndicale da destéchement d raison de sa part contributire dans des {ra 
vaux intéressant une section de l'association, peut, sans excés de pou- 
soir, décider, par interprétation de l'ordonnance royale constitutive du 
syndicat, que Le marais du réclamant eat an dehors de la section dont il 
s'agit (4). (L. 46 sept, 1807, urt, 26.) 

Mais le conseil de préfecture doit se borner d uérifier ai le marais fait 
partie. de celle. scelion ; il ne peut décider qu'il ne dépend d'aucune des 
auires sections du syndicat, 

Les demandes en décharge des tages spéciales imposées en matière de 
desséchement de marais s'inatruisant sans frais, à ny a pas lieu, par 
Le ounseil d'Etat, de prononter de condamnation aux dépens dans Les 
contestations qui s'élèvent sur ces demandes, (LL. 44 Dor, an 44, orl, 3, 
et 24 avr, 4894, url. 30.) 

(Synd, des marais de la Vendée €, Héraud.) 

Narozéon, ete, 5— Vu la loi da 44 Nor, an 44 et celle du 46 sept, 
4807 ;—Sur: la question de savoir si le conseil de préfecture a commis un 
excts de pouvoir {Considérant que les sieurs Héraud, pour demander 
décharge des taxes auxquelles Ils avaient été imposés, pour leur part con- 
tribulive dans Les frais d'établissement de la rigole de Bourneau, sur les 
rôles dressés par le syndicat des marais mouillés de la Vendée, comme 
propriétaires du marais de l'Augletière ou de Millé qui serait compris dans 
Ja 4° section de ce syndicat, se fonduient sur ce que ce murnis ne fuisait 
pes parlie de ladite section ; —Gonsidérant que le conseil de préfecture, 
qui était compétent, en vertu des lois du 44 flor, un 41 et du 16 spl, 
4807, pour apprécier si les sieurs Hérourd avaient élé justement imposés, 
l'était nécessairement pour décider si lenr marsis était compris dous la 
cireotseription de ln-4° seeliun dudit syndicat, dont les Himites ont été 
déterminées par l'ordonnance royale du 24 avt 4885 ;— Mais considérant 
quele consoil-de préfecture ne s'est pas borné à décider que le. marais de 
l'Anglètière ne faisait point partie de cite scétion ; qu'il a encore déclaré 
que ce marais n'était compris dans aucune des sections entre lesquelles 
le syndicat dés Marais mouillés de la Vendée a été divisé par ladite or- 
donnance ; qu'eû statuant sur celle dernière question qui ne lui était pas 
soumise, le conseil de préfecture a commis un excès de pouvoir ; 

Au fond:-Considérent que, aux lermes de l'art, 42 de l'ordonnanre 
royale du 24 soût 4883, la 4° section du syndicat des Marais mouillés de 
la Vendée comprend les marais mouillés de la Vicille-Autise, qui ne font 
pas partie de la 8* section, et ceux de la rive droite de la Sèvre, depuis 
Domprix jusqu'au esaat de Malllé, qui sont adjacents à cette rivière el 
situés dans les communes de Damprix et de Maillé ; Considérant qu'il 
résulte du plan oi-desms visé que le maruis de l'Angietière, qui appar- 
tient eux sieurs Héraud, est situé entre le canal de Mailié et lo commune 
de Vix ? qu'ainsi il est en dehors des limites de ki 4* section, et qu'en 
conséquence c'est avec: raison que le conseil de préfeciure n accordé aux 
sieurs Héraud décharge des taxes auxquelles ils dvaient été imposés ; 





{4} Le droît qui appartient, dons ce cas, au conseil de préfecture d'in- 
terpréter, à un polot de vue spécial, l'ordonnance qui a constitué le syn- 
dicut, n'est que În conséquence de la compétence de ce conseil pour 
apprécier la régularité de l'imposition contre loquelle on réclume devant 
lul, — Mais le conseil de préfecture ne pourrait donner l'interprétalion 
d'un acte de l'autorité souveraiue portant coucession d'un desséchement 
de marais; il ne peut Gre statué, en porril cos, que pur le chef du pou- 
voir exécutif, en conseil d'Etat, Ainsi jugé par deux grrèts des 42 juuv. 
4853 (of, Alloneau}, et 16 juill. 4857 (a. Couderc), 


Cours impériales, Conseil d'Etat, ete, 


Eu ce qui touche les dépens : -— Considérant que les travaux à raison 
desquels les sieurs Héraud avaient été imposés ont élé exéculés en vertu 
des lois des 18 sept, 1807 et 14 flor, su 41, et que, d'après l’art. 3 de 
cette dernière loi, le recouvrement des rôlés dressés pour la répartition 
des dépenses auxquelles ces travaux ont donné lieu doit s'opérer de la 
même manière que celui des contributions directes; — Considérant 
qu'aux termes de l'urt, 30 de Ja loi du 24 avril 4882, le recours con 
tre les arrêtés des conseils de préfecture qui ont slatné sur des demandes 
en décharge où réduction de contributions directes peut être formé sans 
froiss—Art, 4e", L'arrêté du conseil de préfecture de la Vendée, du 43 
juio 4858, est annulé pour excès de pouvoir dans celle de ses dispositions 
qui a décidé que le marais de l'Angletière ou de Millé n'était compris dans 
aucune des séclions du syndicat des murais mouillés de la Vendée ; — 
Art, 2. Le surplus des conclusions du syndicat des mardis mouillés de la 
Vendée est rejeté, ARR 2e 

Du 46 janv. 4862,—Cons, d'Etat.—M, David, rapp. 


Marque pe FanniQue, Dérûr, AxseLariox. 
Il n'appartient pas au ministre du commerce d'annuler un dépôt de 
marque de fabrique fait au greffe du tribunal de commerce conformément 
a La loi, (L, 23 juin 4637, art, 2.) 


(Raspail) 

Le sieur Emile Raspail « déposé, le 40 oct. 4860, au grrffe du tri- 
bunal de commerce de la Seine, deux exemplaires d'une marque de fabri- 
que destinée à être apposée sur les produits de la maison Raspail. Quel= 
que temps après, au mois de juin 4864, le ministré du commerce a pris un 
arrûté portant annulation du dépét dont il s'agit, sur le motif. que les 
prodoits Mubriqués par ls maison Raspail constituent de véritables médi- 
caments qui ne sont insénis ni duns le Codex, ni-dens le Bulletin de 
l'académie impériale de médecine, et doivent être considérés comme des 
remèdes secrets dont l'annories et lu mise en vente sont interdites. 

Recours du sieur Raspnil vontre cet arrêté comme entaché d'excès de 
pouvoir et d'incompétence, 

Le ministre a combattu le pourvoi par les observations suivantes: — 
“ La marque dont il s'agit est une étiquette de forme rectangulaire qui 
porte en 1ôte ces mots ; « Droguericet hygiène complémentaire de la mai- 
« son Ruspail.s Au centre esl un reclangie laissé en blauc, visiblement 
destiné à recevoir l'inscription des produits à meltre en vente, Or, celle 
combinaison étant contraire aux règles résultant de la loi du 23 juin 1857 
et du décret du 26 juill. 4858, ce dépôt à dû être annulé. —Lu marque 
déposée par le sieur Rasgmil ne peut être admise à cause d'un vice in 
trinsèque qu'elle renferme et qu'il sera facile de démontrer. Eu principe, 
toute marque déposée doil être complète, c'est-à-dire telle que le dépo- 
sant se propose de l'employer, Sans doute, ce dernier n'est pas tenu de 
spéélfièr sur sa morque les produits auxquels il ln destine ; mais si, dans 
son intention, cette désignation doit, comme dans l'espèce, faire corps 
avec la marque elemême, il est nécessaire qu'elle y figure dès. le mo- 
ment du dépôt, parce qu'elle en fowme ua des éléments-conplituiifs, Il est 
évident que lorsqu'on veut s'ussurer, pour une Marque, la protection de 
la loi spéciate de 4857, ce west ps une portion de celle marqué, c'est la 
marque dans son intégrité qu'il faut déposer.-—C'es Jà yne rigle puisée 
dans la noture des choses et qui résulte d'ailleurs clairement de l'art 4 
de la loi du 23 juin 4857 et de l'art. 3 du décret du 20 juil, 4558, Celle 
règle n'a pas été observée par le sieur Raspail, Avec le blanc ménagé an 
centre pour y inscrire toute sorte de mentions différentes, la marque dé- 
posée est essenticllement ivcomplète; elle manque latentionuellement 
d'un de ses éléments constitutifs : elle ne forme point le modèle mxigé par 
l'art. # de la loi du 23 juin 1857, et Hi n'y pas eu d'eseès de pouvoir à 
refuser de l'admettre. — Ce dépôt incomplet, s'il était admis, aurait l'ia- 
convénient, non-seulement de reudre variable l'eusemble de la marque, 
qui doit être fixe comme chacune de ses parties, mis ENCOrE de paraitre 
associer l'adininistration à l'annonce et à la vente de produits dont le 
commerce serait prohibé par les lois. Or, ce dernier paint était à considé- 
rer dans l'espèce, puisqu'il s'agit, d'après les renseignetnents et avis of 
ciels les plus certains, d'uue maison de commerce dont les produlls out 
généralement le curactère de remèdes secrets dans le sens de la loi et de 


Cours impériales, Conseil d'Etat, ete. 


la jurisprudence.—En ce qui concerne la compétence : le pourvoi confond 
le domaine judiciaire et le domaine administratif. Le fail de ln réception 
du dépôt des marques de fabrique est du domaine exclusif de l'adminis- 
ration. Le grelier du tribunal de commerce est pour les marques ce 
qu'est le secrétaire général de préfecture pour les brevets d'invention, 
L'an et l'autre sont, dans ce cas, de purs sgents administratifs aglsant 
sous le contrôle et la surveillance de l'autorité supérieure; et d'après l'art, 
ä du décret du 26 juill, 4858, le mioistre du commerce est précistment 
l'autorité supérieure chargée, au regard du grefber, de contrôler et de 
surveiller la réceplion des marques, — Le grefier doit recevoir, 1! est 
vrai, sans se Hvrer à aucun examen des droits privés, le dépôt de toutes 
les marques qui lui sont régulièrement présentées Muis si des marques 
offrent quelque chose de contraire aux lois et aux règlements, c'est un 
deroir pour lui de les refuser, —Que si, par inadvertance ou pour toute 
auire cause, lu reçu vue marque qu'il aurait dû refuser, le miistré est 
invesil du droit de réformer l'acte de son subordonné, et cela non-seule- 
ment en vertu des réglés de la hiérarchie administrative, mais encore en 
vertu da décret même du 26 juil, 4858, Si, en effet, l'art, 4 de ce dé- 
cret enjoiut au’ grelliér de transmettre au ministre, dans le délai de cinq 
Jours, un des déuxt exemplaires de toute marque déposée, c’est pour que 
le mivistre puisse examiner, avant que l'exemplaire soit envoyé au Con- 
sorvatoire des Arts-et-Métiers, si la marqué he sonlère point d'objection, 
C'est cet envoi de la marque uu Conservatoire par l'administration qui 
complète le dépôt at le rend définitif, sMais ce système n'a pas été ac- 
eueilii, - 


Narouéorn, ele, ; Considérant que, aux termes de l'art, 2 de la loi du 
23 juin 1857, le droit de revendiquerla propriélé exclusive d'une marque 
de fabrique ou de commerce s'acquiert par lo. dépôt de deux exemplaires 
du modèle de-ectie marque au greffe du tribunal de commerce du domi- 
cile du déposant; — Qu'ateune dispesition de celle loi ni du règlement 
d'administration publique de.26 juill, 4A856.ne donne à notre ministre 
de l'ogriculture, du commerce et des travoux publics, le pouvoir d'unnu- 
ler les dépôts reçus par les greliers des tribunaux de commerce ; —Qu'il 
suit de là qu'en prenant la décision attaquée, notre ministre de l'agricul- 
ture, du commeres et-des travaux publics à excédé la limite de ses pou- 
voirs ; Arts 44, La décision ci-dessus visée de notre ministre de l'agricul- 
tre, du commeres et des Lravaux publics, ést annulée, 

Du 22 junvs 4868,—Cons, d'Etat,—MM, Aucoc, rupp.; Bossiel, av, 





Ruvihes NaviossLe, Daxo be Gnavizn, CoxraaventTion, Comrétexcs, 
Le eunseil de préfecture, saisi d'une contravention de grande voirie 
pour coupe d'arbres aur un banc de gravier considéré comme faisant par- 
tie du lit d'une rivière navigable, eat compétent pour constater si réelle- 
ment le banc dé gravier fait partie de ce lit (43, : 
‘ . { A 


À la suite d'un procès-verbal constatant que le sieur Miquel, proprié- 
taire riveraio de la Garonne, avait coupé et enlevé des arbres sur un bone 
de gravier qui dépendenit du lit de cctie rivière, un arrêté da conseil 
de préfecture de ta Haute-Garonne, du 8 mal 4860, a condamné le 
sieur Miquel à 450 fr. de dommeges-fntérèts envers l'Etat, 

Pourvoi contre cet arrété de la part: du sieur Miquel, soutenant qu'il 
est propriétaire du bane de gravier situé au long de san domaine $ sub 
sidiairement, et attendu qu'aucun acte administratif n'avait Îxé les li- 
mites de is Garonne au droit de sa propriété, le sietir Miquel à demandé 
qu'il fût sursis jasqu'à ce que l'autorité compétente eût procédé à la 
reconnaissance de ces limites, 

Narozton, ete, j— Va la loi du 28 pluv. an 8 et celle du 29 flor, an 40; 





(4) Daus l'espèce, le contrerenont se prétendait propriétaire du bane 
de gravier en question. Mais cette prétention ue pouvait être le fonde- 
ment d'ane exception préjudicielle, une fais reconnu que le banc de gra- 
vier faisait réellement partie da lit de la rivière; car il est de principe 
que les contraventions de grande voirie doivent être rprimées, eucore 
bien que les contrerenants excipent d'un droit de propriété; et it n'y a 
pas lieu, en ce cas, par le conseil de préfecture à surscoir jusqu'à ce 
Cd TA Te la question de propriété, V, Cons, d'Etat, : 

vol 5 5); 40 janv. 4864 (rol, 4861,2,526), et 9 jui 
1864 (vol, 4862,2,240). Ladu ( La 0] 
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—Cousidérant qu'il appartenait au conseil de préfecture, appelé à sta- 
tuer sûr la contravention de grande voirie reprochée au sieur Miquel, de 
constater si le banc de gravier sur lequel ce dernier a coupé des urbrrs 
faisait partie da lit de la Garonne ;—Qu'il résulte de l'instruction que ks 
hauies eaux norigables s'élèvent dons la Garonne au droit de la propriété, 
du sleur Miquel à 3 mèt. G0-cent; au-dessus de l'étiage, sans déborder 
sor les rives, et que le bune de gravier sur lequel le requérant a fait cou- 
per des arbres n’est dons la partie La plus boute qu'à 2 mèt, 98 au-dessus 
de l'étiage ;—Qu'ainisi le’ conséil de préfecture de ln Haute-Garonne n’a 
pas excédé ses pouvoirs en constatunt que ce terrain faisult partie du lit 
de la Garonne, et que c'est avec raison qu'il a condomné le sieur Miquel 
à Ja réparation du préjudice qu'il à causé en coupant des hrbres excrus 
sur un terrain dépendant du domalue public ;—Art, 4er, La requête du 
sieur Miquel est rejetée, 

Du 27 fév, 1862,—Cons, d'Etat.—MM, Flandin, rapp. } Clément, av. 

Taavaux pures, Travaux éoituvriox, Tiens éirenré, 

Au cas d'expertise pour l'appréciation d'uné demande ên tidemnité 
formée par un particulier contre wrie ville ti raison de dommages résulte 
tant de travaus publics éxécutés dans som fntéret, Le tiers étpèrt, lorsn 
quil y à lieu d'en nommer un, doit nécessdlrement, et à peine de nullité, 
être désigné par le préfet et prêter serment," '(L. 48 sept, 4807, art, 56,) 

(Picard C, Ville de Paris.) | 

Narotéox, ete.;=Vu la loi du 16 sept, 4807, art, 865 Considérant 
que, d'après l'art, 86,4 ?, ci-dessus visë, de fa To du 46 pt: 1807, Le 
tiers expert chürgé d'apprécier les indemnités pour dommage résultant 
des travaux des villes doit être désigné par le préfet; — Considérant qu'il 
résulte de l'instruction que le dommage dont se plaint le sieur Picard a 
été exasé par les travaux de construction de l'ésout collecteur que là fille 
de Paris à fait exécuter sur le térriloiré dé la éoinmune de Chiehy; que, 
dans ces ciréonstanécs, c'ést à tort tue le tiers etpert chargé d'évaluer 
ledit dommage n'a pas été désigué par le préfet el n'a pas prêté serment: 
qu'ainsi la ticree expertise qui a servi de base à l'arnété du conseil de 
préfecture est irrégulière, ét que ledit arrêté doit être änwulé : —Art, avr, 
L'arrôié du conseil de préfecture de la Seine, du 20 avril 4860, est an- 
nulé, 

Du 30 janv, 4862,—Cons. d'Etat, -MM, de Gaigné, rapn,; Labordère 
et Joger-Smidt, av. 





Taavaux Puetsos, Canntène, lxpemniré, 

On doit considérer comme carridre en état d'exp'uisation, dems le sens 
de l'art, 55 de la loi du 46 sept, 4907, qui oblige alors les entrepre- 
neurs de travunæ publies di payer les matériaux qu'ils en extraient, wne 
carridre dans laquelle ont déjd eu lieu des emtractions de matériaux 
pour travaux publics antérieurs, alors même que ces extractions remon- 
teraient «plusieurs années sans avoir été renouvelés (4}, 

(Cottenest C, Mara, } 

Napouéon, ete, ; — Considérant qu'il résalie de l'instruction que, anié- 
rieurement à l'époque où le sieur Muru a élé autorisi à occuper la pro 
pridié du sieur Cottenest, la carrière qui existe dans cotte propriété avait 
été exploitée ; qu'en 4847 et 4848, les agents du service vicinal, sans au 
torisalion dn préfet et du consentement du propriétaire, Favalent ou- 
verte en deux endroits pour en extraire des colllous et du grarier, qui 
ont été employés sur les chemins de ln commune de Flavigny-le Grand; 
qu'en admettant que, depuis cette époque, le sieur Cottenest wait point 
epéré pour son comple de nouvelles extractions, 11 pouvait néanmoins, en 
4856, disposer de sa carrière comme d'une carrière en exploitaiion, lors- 
qe le sleur Mara a été autorisé à l'oceuper pour en extraire les maté 
riaux ; que, dès lors, c'est à tort que le conseil de préfecture n'a paint 
évalué l'indemnité due au sieur Colienest d'après la valeur des matériaux 


(1) Ÿ. sur ce que l'on doit entendre par carrière en exploitation, 
les arrêts ciés dons la Table gén, Devill, et Gilb,, v° Traraux publics, 
n, 26 et suit; MM. Coiclle, Dr, adm. appliqué aux trav, publics, 1, 8, 
n, #69 (8 édit.}; Bourguiguat, Législ appli, aux établies. industr,, 4, 2, 
n. 570; Dufour, Tr, gén, de dr, adm, 1, 7, n 813, et Christophle, Tr, 
des trau, publ,, t, 2, n. 154 el suiv, V,. aussi Rép, gén, Pat,, v° Tra- 
vaux publics, u, 1047 el suiv, 
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— Art, 4°, Est annulée la disposition de l'arrêté du conseil de préfecture 
de l'Aisne, en date du 24 juin 4859, qui a réglé l'indemnité due au sieur 
Coltenest à raison de l'occupation de si propriété par le sieur Mara, de- 
puis le commencement de l'année 4856 jusqu'au 22 mars 4858 en vertu 
d'autorisation préfectorale; — Art, 2, Les purties sont renvoyérs devant 
“le mème conseil de préfecture pour être statué, après une nouvelle exper- 
dise, sur le règlémént dé écite indemuité, d’après la valeur des matériaux 
extraits par le sieur Mara dans la carrière do sicur Cottenest, 
Du 48 déc, 1862, — r Cons, d'Etat, - -- MM. David, rappe; Boaérion et, 
Chombaresud, av, 
| iunimastéteit 


CONTRIBUTIONS DIREGTES, Raerss 4: NAEEN rmronrrnents, Bsomm- 
APTE: RUE its # 

Les experis shargles sur mie demande: em rppel: à d'égalité propor-| 
tionnelle, da procc der à l'évaluation desimmeubles, vbjets de La réclamu- 
tion, doivent, d peine desnullité, vénificr des revenus de:tous les iminen | 
bles désignés par Le réclamant. comme points: de. D Des taur. 
24 un 8 arts 5) 


 {Galyaire.). 
| Earouées, SoyrVu l'arrêté. du Segura en ‘nie: rh M dr. ETR 


de l'arrêté du Gouvernement da 24 flur, an 8, des experts doirenl se red 


dre sur les lieux. avec le coutrôleur, et, en présencede. deux: répartiteurs ! 


Æduréclamant ou de sou fondé, de pouvoirs, ils doivent: vérifier les-re- 
vveuus, objets de la cote du réclamant, ei des autres coies prises ou indi- 
:quées coms termes, de compargisnu dans, le rôle. de la cogtribution fon 
sière de lu même commune ;—Cousidérant qu'il résulte du-procès-werbul 
de l'expertise à laqueile il,a été procédé le 29 oct, 4860 que l'expert de 
l'administration n'a pus vérifié le rerenu d'un certain nombre de proprié- 
dés bâties indiquées, par le sieur Galveire, ok par:sou es pérk-comune points 
Ade.cumparaisou, et qu'aiusi à n'u pus éié satisfuis aux dispositions, do l'ac- 
Aicle précité; — Art, 49%, L'arrêté. du conseil de, ur nd Pas-dé- 
Calais, du 2 mars 4861, est auuuté.. ! . I 
Du 43 fév. 48062,—Cous, d'Etal,—M, de Renscpent re. ,z 
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Patents, AaGTECTE. 4 

N'est pas soumis au droit de pateute l'architecte qui, étant employé au 
service d'une ville, reéçuit de cette ville un traitement flxe, alors d'ait- 
leurs que, tout travail pour le compte des particu'iers lui étant interdit 
sous peine de répocation, il ne se livre a ausune vpération d'architicnre 
Pr le public C2} { (LL, 25 avril 1864, art 13, el 45 mai 4850.) .., 

; {Gilbert et autres) 

“''Narouion, « 3=Vu l'arrèié prélectoral, du 31 mars 1860, dtituant 
Îe service des architectes de la ville de Puris, notamment les al &e1,.9; 
Vu la loi du 25 avril 4844, art. 13, $ 4°*;—Yu la loi du 48 mai 4850, 
tableau G ; ;—Cousldérant que les sieurs Gilbert, Adum fils, Gancel, Jacub, 
Duc et Aldrophe, ont été nommés architectes de la ville, de Paris en vxé- 
cution de l'arrété ci-dessus visé du 34 myrs 4860, et qu'ils sont exclu- 
sivement emp'oyés ay service de ladite ville; qu'ils sout rétribuis vu moyeu 
PA Lraitemeuts fixes,, et que loul travail pour le compte des partiquliers 
eur est interdit sous peine de révocution ; qu'aiusi ils ne fout aucun trac 
voil d'architecte pour le public, et que, dès lors, ils sont des employés sa- 
Jariés per la ville de Paris, ayaut devil à l'exemption de Ja patente, 
conformément à la disposition du 8 4°" de l'art, 45 susvisé dela Joi du 
25 avril 1844; — Art, 4°", Soul rejetés les recours de notre. ministre, des 
Guançes contre les arrêtés du conseil de préfecture de la Seine, des 49 juill, 
eu 7 vel. 4864, qui ont accordé aux sieurs Gilbert, Adam Ales: __—_ 





“ay Y. oonf: Cons. d'Eut, 31 fui 4848 (vol. 1848.2.634). 

* (2) ‘Une décision conformes été rendue par lu Consil d'Etat, ‘le 8 fév, 
aec0 (aff. Michel), à- l'égard d'un srotitecté employé À vogue compagriié 
de chemin de fer, Mais voy, cn sens contraire, Cons, d 29 juili, 4854 
La vol 4853,2,93); junge arrûts des 22 déc, 4852 (ulf, Cat); »20 juin 

855 (aff. Lot m8 et 20 nov, 1856 (all, Hcuriot Toutefois, il est à re 
marquer que, dans ces diverses afuires, lu rémunération de l'architecte 
consistait, en toul où en partie, eu un émolument variable suivant l'ima 
portauce des constructions élevées par lui, ce qui coustituait l'exercice de 
la profession d'architecte, tandis que, days re ep celte. Lord 
uéralion consistuit en un Wrailement fixe, | 














juin 4858 ; el, dès lors, il n'est pas dû pou 


Cours impériales, Conseil d'Etat, etc. 


Jacoh, Duc et Aldraphe, décharge des droits de patente auxquels ils ont 
été imposés, pour l'année 4861, sur le rôle de la ville de Paris, comme 
exerçaol la profession d'architectes, 

Du.43 fév, 1862.—£Lous. d'Etat.—M, Flandin, rapp. 


. Patenre, EABLIENENTS pisrincrs, Dewr-vnorr rire, 

Le magdsin de vente qu'un fabricant possède dans une autre commune 
qué celle pù esf située sa fabrique, constitue un établissement distinct 
dans lé sens de Cart, Ÿ de la loi du 4 juin 4858, lors rime qu'il serait 
évelusirénient consacré à la rente des produits de la fabrique ; en com 
séquence, ce magasin donne tien à un droit ou lemi-droit de patente, en 
conformité de l'art, Ù précité (1) 

| (Michel Aaron.) 

 *'Naroiéox, ele, ;—Vu la loi du 25 atril 1844 et les tâbledox y annexés ; 
Vi l'ért 9 de la loi du 4 juin 1858 ;—Bn ce qui touche le droit fixe et 
le deini-droit fixe auxquels les sieurs “Aticlief Aarot'ont été imposés, pour 
l'antiée 1860, sur le rôle de la ville de Paris Considérant que les sieurs 
Michel Aaron, Tndépendammeut de la fabrique de porceluine qu'ils pos- 
sèdent à Chumtilly, lienuent à Paris, rue du Bondy, n° 50, un magasin où 


3 Vu la loi dus frise. au 75 ire desert 5! its se livrent à la vente en gros des produits de leur fabrication ; qu'uinsi ces 
i— — Considérant era H 


palentables exploñtent deux établissements, et que, couformément aux dis 
positions de l'art, 9 susvisé, ils sout passibles d'un droft fire pour l'établis= 
sement donnant lieu au droit fixe le plus élevé, et d'un demi-droit fixe 
pour l'autre établissement ; — Considérant que le droit fixe, de patente 
auquel est assujettie la profession de. marchand de porcelaine en gros, 
dims la ville de Puris, est plus élesé que celui auquel donne lieu la ma= 
bufacture de porcelajue des requérants ; que, dès lors, c'est avec raison 
que les sieurs Michél Aoron ont été imposés et maintenus, pour l'année 
1860, sur le rôle de Ta ville de Paris, l'un en qualité d'associé principal, à 
un droit fixe entier, l'autre, en qualité d'associé, à un démi-droit fixe, 
comine exerçant la profession, de marchahds de porcelainé en gros; — 
Art. 4%, La requête du sieur Michel Aaron est rrjctée. 
Du 11 janv. 1862, — Cons. LEURS Savoye, rappe 


Écecriox$ dtranrnéntaies, Poctssit is votes, 

En matière d'etections départementales, le bureau de l'assemblée élee- 
torale siégeant au chef-liéu de canton peut procéder du recenscment des 
votes des commünes du canton, sans le concours d'assesseurs «ppartenant 
‘aux bureaux des autres assemblées, (LL, 22 juiu 4833, art, 46, el 7 juill, 
1353 art, 5.) 

- (ÉkiéL de Monclar.) 

Narozéox, ete, ;ÿ—Sur le grief tiré dé ce que le buréau de l'assemblée 
électorale siégeant au chef-lieu aurait précédé au recensement dès votes 
ans le cohcours dés ossesseurs des autres büredux : — Considérant que 
l'ert, 3 dela loi du 7 juill, 1852 dispose que l'élection des membres des 
conseils généraux aura lieu par commube, ea ajoutant que les préfels 
pourront, par des arrêtés, diviser les communes én étions électorales ; 
qu'aux térmes du méme article, le recensement des votés pour l'éléction 
dés membres desdits consetis se fait au chef-lieu de cunton ; que ki, d'a- 
près le $ 3 de l'urt, 46 de ta loi du 22 juin 1833, quand une ussemblée 
était divisée en plusieurs sections, le bureau de la première section devait 
faire, en présence des présidents de toutes les sections, le recensement 
dés votes, cette disposition n'a pus été déclarée applicable au recense- 
mebl des votes des différentes communes d'un canton dont chaéune, d'a- 
près la loi du 7 juill, 4852, forme une ussemblée distincte susceptible 
vie-même d'être divisée en sections i—" Ar Le. La requête du sieur de 
Pons est rejetée, 

‘Du 28 mars 1802,—Cons. heu Mes Savoye, Frappe; Clément et 
Hutdouin, av, 
eo ER EE RS OS A 

| (4) Ge’ principe a été consarré par plusieurs autres décisions du Conseil 
d'Etat, des 26 avril 4860 (ulf, de 15 auût 4400 (aff. Besqumu) ; 46 août 
1860 (ul. Dollfus-Mieg et comp.), et 4° sept. 4860 (0, Gosse, Muis le 
magasin d'un fabricant qui sert caclusivement au dépôt des marchandises 
provenant de sa fabrique et où il ne se fait aucune vente, ne doit pas être 
considéré comme-un établissement’ distinct; dans le sens de la loi du à 
r où magasin de démi-droit 
üixe additionnel t Cons, d'Elut, 29 janv, 1562 (vel. 4862,2.420), 


Cours impériales, Conseil d'État ; etc. 


Navine, PRIVILÈGE, VENDEUR, VOYAGE. 

Le voyage du navire qui, aux termes de l'art. 1M, n. 8, 
C. comm... entraine la perte du privilège du vendeur, doit s'en- 
tendre de tout voyage, sans limifation de durée, fait con- 

(1) Cette solution est conforme à la doctrine établie pur M. Edm, Du- 
four, dans son Comment, des tit, 4 et 2, lie, 2 du Cod. comm, t, 4, n. 
A84 et suir. Mais elle est contraire 4 l'opinion qu'expriment MM, Dage- 
ville et Alauzet dans leurs explications de l'art. 4914, Le premier de ces 
auteurs dit, en effet (L 2, p. 22}, qu'il y a privilège pour le vendeur « si 
le navire n'a point encore fuit de voyage, tel que le déterminent les art. 
498 et 494 s; et le second (1, 2, n, 1062) dit aussi, à propos du privilège 
du vendeur, que « l'art, 494 explique ce qu'on doit entendre par voyage, » 
—Dans son Neeweil de jurisp, comm, et marit, du Havre, M. Guerrard, 
auteur (arec M. Eloy) d'un traité estimé sur les Droits et obligations 
des capitaines, maîtres et patrons des navires marchands, accompagne 
l'arrêt ci-dessus d'excellentes observations où les principes consacrés 
par cet arrêt sont parfaitement élucidés, et que nous croyons devoir re- 
produire dans l'intétét de la science, 

« À première vue, dit ce jurisconsulte, ces principes paraissent en con- 
tradiction avec le texte des art, 493 et 494. Mais en y regardant de plus 
près, on ne tarde pas à être convaincu de leur exactitude, et il est facile 
de reconnaitre que les art, 191, 493 et 194 prévoient des hypothèses dit- 
férentes.—L'art, 191 s'occupe du rang des créanciers entre eux ; il règle 
leurs privilèges sur le navire de leur débiteur comœun ; on ne met pas 
eucore en opposition Le débiteur, ses créanciers et un tiers acquéreur ; 
la question des privilèges ne peut s'agiter, en effet, qu'entre créanciers 
d'un même débiteur appelés à se partager l'avoir de celui-ci, A l'égard 
d'un tiers acquéreur, c'est toute autre chose; il est débiteur de son prix; 
pourvu qu'il paye valablement, il lui est indifférent que les créanciers de 
sou vendeur aient ou non des privilèges à faire valoir ; car sa situation ne 
cessera pas d'être la même, Mais il lui importe de payer à bon escient, 
Or, les navires, quoique meubles, ont été affectés, à la façon des immeu- 
bles, à un droit de suile en faveur des créanciers du propriétaire (or- 
dovp. de la marine, art, 2, Ut, 40, liv, 2;—art. 490, C, comm.); c'est 
ce droit de suite qui intéresse l'acquéreur, et c'est de ce droit seulement 
qu'il a à se préoccuper ; il convenait donc d'organiser un mode de purge 
pour la sécurité des Liers acquéreurs, — Il y avait ainsi deux situations 
particulières à réglementer : il fallait s'expliquer sur les causes de préfé- 
rence et sur les privilèges des créanciers les uns à l'égard des autres ; en 
outre, sans avoir à s'occuper des causes de préférence ou des privilèges, 
il fallait s'expliquer sur le droit de suite appartenant aux créanciers, en 
général, et sur Je mode de purger les dettes du vendeur daus l'intérêt du 
tiers acquéreur du navire.—Le législateur y a pourvu par deux sortes de 
dispositions : par celles de l'art, 494 qui concernent les privilèges, et pur 
celles des art, 498 et 494 qui concernent le droit de suite et la purge. 

« L'art, 191, nous l'avons dit, ne met en présence que les créanciers 
du propriétaire du vavire; il règle et détermine leurs privilèges, c'est-à- 
dire les causes qui justifient la préférence des uns sur les autres,—Or, les 
priviléges étant de droit étroit, pour les réclamer sur un navire Ï faut 
sæ trouver dans l'un des cas de l'art, 491 et faire les justifications que 
prescrit l’art. 492, complémentaire du précédeut.—La rédaction de l'art, 
491 ne peut pas laisser de doute à cet égard : Sont privilégiées, dit-il, el 
dans l'ordre où elles sout rangées, les dettes ci-après désignées; —et au 
n. 8, il place Les sommes dues au vendeur, si le navire n'a point en- 
core fait de voyage, et les sommes dues aux créanciers pour fournitures, 
travaux, main-d'œuvre, pour radoub, victuailles, armement et équipe- 
ment, avant le départ du navire, s'il a déjà navigué.—Si donc le vendeur 
laisse accomplir un voyage sans opposition, il ne pourra plus réclamer de 
privilège ; sa créance ne sera plus qu'une créance ordinaire, miisque le 
privilége n'est aceordé au vendeur que si le navire n'a point fait de 
voyage. 

« Cet argument de texte peut s'étayer également sur des raisons d'é- 
quité et sur celles qui ont porté le législateur à accorder des préférences 
aux créanciers, Il est équitable, en effet, que si le navire fait une naviga- 
tion, ceux qui ont mis le navire à même de naviguer et de fuire le voyuge 

ANNÈE 1863.—3* Cah. 
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formément à la destination du navire : ici ne s'applique pas 
la définition du voyage en mer que contient l'art, 494, méme 
Code , et qui est uniquement relative au cas prévu par l'art. 
193 (1). 





accompli soient préférables au vendeur, qui, lui, ne contribue pas au 
voyage, et qui ne sourait, sans une grande injustice, parce que sa 
créance est occulle, venir partager avec ceux qui ont fait foi autant à la 
chose qu'à la personne, D'un autre côté, le principe général admis par 
le législateur est qu'entre les dettes du propriétaire d'un mavire le privi- 
lége doit appartenir à celle qui a servi au dernier voyage accompli ; c'est 
là, entre autres, une des causes de privilége, Du moment done où des 
créances préférables pouvaient se produire, il était naturel et équitable, 
comme l'a fait l'art, 494, de ne plus proléger par un privilége une 
créance antérieure et qui n'avait point servi au voyage accompli, L'intérêt 
de la nurigalion et la sécurité des transactions exigeaient d'ailleurs qu'il 
en fût ainsi, ° 

« On a voulu, cependant, combiner cet article avec les art, 193 et 494, et 
l'on a soutenu que le vendeur pe perdait son privilège par le voyage du na= 
vire, que lorsque ce voyage réunisshit les eonditions prescrites par l'art. 
494.— Cette doctrise se réfute d'elle-même; car elle confond deux buts 
parfaitement distincts, que ‘le législateur à eus en vue,-Dans l'art, 494, 
le législateur orgunise les privilèges des créanciers ; dons l'art, 406, au con 
traire, le-législateur réglemente l'un des modes de purger, dans l'intérêt 
d’un tiers acquéreur, les créances privilégiées et non privilégiées ; il n'y a 
aucune corrélation entre les deux textes et les hypothèses soit différentes, 
— En effet, l'urt, 490 proclame le droit de suite, en disant que les nx- 
vires sont afféciés aux dettes du vendeur, — L'art: 404 détermine les cou 
ses de préférence entre les créanciers, Mais Ïl resté à dégager, dans l'in 
térèt de l'acheteur, le muvire des delles da vendeur, Comment cela se 
fera1-11 ? C'est incontéstablement suivant les modes indiqués par les 
art. 493 et 194; car il n'y en a pas d'autres, | 

« A la vérité, Vürt, 403 dispose que fes priviféjes des créanciers sont 
dieints, indépendamment des moyens généraux d'extinction des obliga- 
lions : par la vente en justice, ou lorsque, aprés une vente volontaire, le 
navire a fait un voyage en mer sous le nom et aux risques de l'acqué- 
reur, ét sans opposition de la part des créanciers du vendeur, Mais il ÿ a 
dans cette rédaction un vice évident, et l'on se tromperait fort si l’on 
pensait que l'art, 493 n'est que le corollaire de l'ort, 191, En effet, en 
prenant ce texte à la letire, il en résulterait, d'une part, que la vente en 
justice éleindrait les privilèges ubsolument, tandis, au contraire (art, 
214), que la vente en justice donne lieu à l'exercice des priviléges dans 
l'ordre prescrit par l'art, 494, et, d'autre part, que les créances non 
privilégiées ne seraient pas éleintes au respect de l'acquéreur, ce qui se- 
rait une véritable anomalie, et continueraient de grever le navire, ce qui 
serait encore en opposition avec le but que se propose le législateur, Ce 
n'est donc pas les droits des créanciers les uns à l'égard des autres que 
l'art, 498 a en vue, mais leurs droils à l'égard du liers détenteur, ou, si 
l'on veut, leur privilège, car c'en est un, duns un certain sens, vis-b-vis 
dé l'ocquéreur, privilège qui n'est autre, par rapport à lui, que le droit 
de suite, C'est de ce droit de suite que l'art, 493 purge la chose ; c'est 
de ce droit et non de la créance qu'il prononcée l'extinction, La preuve 
qu'il s'agit bien du droit de suite par rapport à l'acquéreur, et non des 
priviléges des créanciers entre eux, c'est que l'art, 193 indique comme 
modes particuliers d'extinction: la vente en justice et le voyage ea mer 
sous le nom de l'écquéreur, après une vente volontaire, 

s En cas de vente en justice, le parire arrive purgé entre les mains de 
l'acquéreur ; les privilèges des créanciers vis-b-vis de lui sont éteints, la 
chose est libérée et ils ne peuvent exercer leurs droits que sur le prix, dans 
les conditions des art. 212 et suiv,, en faisant valoir entre eux les priviléges 
qui peuvent leur appartenir (art, 214), En cas de vente volontaire, c'est par 
le voyage en mer sous le nom et aux risques de l'acquéreur et sans op- 
positiou de la part des créanciers, que le navire est Libéré du privilége des 
créanciers par rapport à l'acquéreur, c'est-à-dire du droit de suite, En 
efet, si le navire n'a pas full le voyage nécessaire, les créanciers du ven- 
deur peuvent agir vis-à-vis de l'acquéreur ; mais s'il a fait ce voyage, ils 

le Part.—7 
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{Lefoullon C. Gilles et autres }—anRêT. 


LA COUR ;— Considérant que, par acte sous seing privé en 
date du 47 juill, 4859, Lefoullon a vendu à Perchey, pour le prix 
de 6,000 fr., Ja coque d'un bateau de pêche jaugeant 2 lonneaux ; 
que, sur le prix, il lui était encore dù, le 26 nov. 1859, date de 
la faillite de Perchey, la somme de 4,608 fr. ;—Que ce bateau de 
pêche ayant été vendu aux enchères publiques, pour le prix de 
6,190 fr., le 9 déc. mème année, Lefoullon à élevé la prétention 
de prélever sur ce prix, en privilège, la somme de 3,608 fr, lui 
restant due par Perchey ;—Considérant que l'art, 494, n. 8, c. 
comm., en accordant on privilège aux vendeurs, aux fournis- 
seurs ct ouvriers sur les navires el autres bâtiments de mer, ya 
inis pour condition que le navire n'ait pas encore fait de voyage ; 
d'où il suit que si le navire à fait un voyage, le privilége n existe 
plus; que cette disposition de la loi à été édictée dans intérét du 
commerce maritime, alin que les ouvriers ou fournisseurs qui, 
après un premier voyage, Ont procuré à l'armateur ou ve patron 
les moyens d’en faire un second, aient la certitude d'être payés 
de leurs travaux ou de leurs fournitures sur la valeur du navire, 
ce qui ne peut avoir lieu qu'autant que ces derniers ne rencon- 
treraient pas de privilèges antérieurs qui leur seraient préféra- 
bles, ou au moins viendraient en concours avec le leur ;—Con- 
sidérant que l'art. 491, C. comm., n'a point limité la durée ses 
voyage qui entraine pour le vendeur la perte de son privilége : 
qu'il sufMit donc d'un voyage fait conformément à la destination 
du navire pour que le privilège dn vendeur soit perdu ; que celte 
disposition de la loi n’a, d'ailleurs, rien de contraire à l'équité, 
puisque le vendeur peut toujours, 8 il n'est pas payé, conserver 
son privilège en s'opposant au voyage du navire ; 











more 


n'ont plus rieu à prétendre vis-à-vis de lui; c'est done bien le droit de 
suite qui se trouve ainsi purgé. Du reste, on n'admettra pas qu à cet 
égard le Code de commerce sit voulu modifier les principes de l'ordon- 
vauce de 4681, dont l'art, 2, tit, 40, div, 3, s'expliquait ainsi “ Seront 
tous vaisseaux alfeclés aux deltes du vendeur jusqu'à ce qu'ils alent fait 
un voyoge en mér SOUS le nom et aux risques du uouvel acquéreur, si ee 
w'est qu'ils aient été vendus pur décret. » Ce sont les mêmes principes 
que les url 491, 193 et 494, C comm., ont pour objet de développer, 
« Eu résumé, l'art, 491 conserve le droit de suite créé par l'ordon- 
pance, et l'art, 193 indique les modes de purge, qui ne sont guires êgu- 
lemeot que ecux de l'ordonnance, L'art, ess indique particulièrement 
| le voyage en mer ; mais ilne déGnit pas ce qu il faut ualeudre par voyage 
en mer ; l'art, 494 doune cette déuitiun et déter mine les conditions que 
le voyageen mer doit réunir pour purger le navire, L art, 194 n est ainst 
que le corollaire et la suite de l'art, 193 ; Îl ue se lie qu'à luf et n'a au- 
apport avec l'art, 491.—S"i1 fallait entendre autrement les art. 493 
jte ” rencoutrerait de véritables antinomies dans leur combiuaison 
os l'art. 494, puisque, d'après l'art, 493 ainsi entendu, les privilèges 
ne seraient éteints que par la vente en juslice ee le voyage en mer sous 
te nom de l'acquéreur, lundis que l'art, 484 n'acoorde, pour La plupart 
des eus, privilége que pour dés delles sutérieures au deruier voyage, 
mis qui ont servi à cé VOYAGE, où coutraciées pendant le dernier voyage, 
La eréance du vendeur est anlériturg au vOyüge ; mais elle ne prolile 
pas du voyage comme les dettes qui, eu égard à leur ulilité, méritent une 
faveur spéciale; ei nous soulenons que le voyage seul, sans aucune coit= 
dition de durée, a pour effel de lui enlever son caractère privilégié, Û 
Lis, du reste, été jugé que la perte du privilège du vendeur par suile du 
voyage est absolue, el a lieu aussi bien à l'égard des créanciers ordinai- 
res qu'à l'égard des autres créanciers privilégiés : Aïx, 47 juiil, 4828 (t.9, 
2,422). Sie, MM, Boulay-Paty sur Emérigon, 1.2, p. 602, et Dr. mu 
rit, & 4, pe 122: Bédarride, Dr. mari, t, 4, n. 98, et Creme, Die- 
tionn, de dr, comm, et marit., v° Navire, n. 18, Sous l'ordonvauce de 
41078, Emérigon enscignalt upe doctriut coniruire, 


Cours impériales, Conseil d'Etat, cte, 


Considérant qu'il est constant, en fait, que le bateau de pêche 
Notre-Dame-des-Victoires, appartenant à Perchey , depuis le 
11 nov. 1859, jour où il a commencé à naviguer, jusqu'au 9 déc. 
Suivant, jour où il a été vendu aux enchères, a fait plusieurs 
voyages à la pèche et a été presque constamment à la mer ; qu'il 
en résulte que Lefoullon ne peut plus invoquer le privilége de 
vendeur ; —Que l'on objeete que l'art. 494, C. comw., a défini ce 
que L'on doit entendre par un voyage de navire, et que le bateau 
Notre-Dame-des- Victoires n'aurait pas rempli les conditions aux- 
quelles la loi reconnaît qu'il y a eu voyagé; mais que cet art, 
194 se rapporté évidemment à l'art, 493, dont it n'est que le 
complément, article qui prévoit un cas tout différent de cetni 
soumis à la Cour ; —Qu'appliquer au n. 8 de l'art. 491 la défini- 
tion ‘du voyage donnée par l'art. 194, serait tendre illusoire la 
disposition de cet art. M pour les navires destinés au cahotage 
ou à la pêche côtière, puisqué leur navigation 50 compose d'une 
série de voyages dont le plus soavent aucun n'a là durée fixée 
par Fart, 19$;—Confirme, etc, 

Du 12 août 1861.— C. Caen, 4° ch. — MM. Daigremont-Saint- 
Manvieux, prés. ; Farjas, av. gén. ; Massieu ét Aubert (du bar- 
reau d'Honfeur), av. 

CHEMIN DE PER, CAMIONNAGE, DOMMAGES-ANTÉRÉTS, 

Le destinataire de marchandises transportées par un chemin 
de fer a le droit de faire lui-même, ou par un intermédiaire, le 
camionnage de ces marchandises : La compagnie qui fait opérer ce 
camionnage par ses agents, alors qu'elle savait qu'un commission 
nuire du destinataire en était chargé, est passible de dommages. 
intéréts envers ce dernier (11, {C. Nap., 1382.) 

(Chem. de fer de la Méditerranée C. Audier.)—annèr, 

LA COUR ; — Attendu que si, d'après l'art. 32 de son cahier 
des charges, la compagnie des chemins de fer de Paris à lx Mé- 
diterranée est tenue de faire, soit par elle-même, soit par son in— 
termédiaire dont elle répond, le factage et le camiannage des 
marchandises au domicile des destinataires, la même disposition 
laisse ces derniers, ainsi que les expéditeurs, libres de faire cux- 
mêmes et à leurs frais le camionnage des marchandises qui leur 
sont adressées ; — Attendu que dés débats et des documents 
produits devant la Cour, il est résulié la prenve que, soit dans le 
courant de l’année 4860, et notamment aux dates : 4° du 25 no= 
vembre, à l'occasion de marchandises expédiées de Marseille 
par le sieur Barnéoud fils au sieur Chirouze de Romans, à l'a 
dresse d'Audier, en gare, à Valence, pour faire parvenir 3 2° du 
15 décembre, lors de l'envoi de liqueurs expédiées du Grapd- 
Lemps par le sieur Roussillon au sieur Auguste, limonadier à 
Valence, et recommandées aux soins de Reymond à Valence, 
pour faire rendre sans retard ;—soit dans le courant de 1861 et 
au mois de février, à l'occasion de quinze balles de riz expédiées 
de Geue à Meyer aîné, à Romans, à l'adresse de Reÿmond à 
Valence, pour faire parvenir, —La compagnie du chemin de fer 
a fait elle-même et par ses camionneurs ordinaires, le lrausportet 
la remise des marchandises ci-dessus aux destinataires, au lieu 
de les laisser prendre aux gares d'arrivée par Audier on par son 
représentant, le sieur Reymond, selon les rréscriplions des let 
tres de voiture ou récépissés; qu'en agissant ainsi, la compa- 





(4) V. duns le même sens, Cuss, 27 juill, 4852 (vol, 1852,1.829) ; 
Moutpellier, 4° juill, 4859 (vol, 4860.2.887),—I1 en est autrement toute- 
fois su cas de stipulation avee l'expéditeur, scceplée par le destinataire : 
Cass. 43 juill, 4859 (vol, 4859,1.841).—V, encore Cass. 12 déc. 1855 
(vol, 1856.4.222), et Les uotes sur ces divers arrêts. 


Cours impériales, Conseil d'Etat, etc. 


gnie a porté atteinte à la libre concurrence d’Audier, et causé à { 


ee commissionnaire un préjudice justement évalué par les pre 
miers juges ; que la compaguie soutient à tort qu'elle ignorail 
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nulle où seulement réductible dans les limites de la quotité dis. 


ponible, est l'objet d'une grave controverse en doctrine, et que 
la jurisprudence la plus favorable au système de nallité absolue, 


que le sieur Reymond fût le représentant de la maison Audier ; | décide que l'art, 1099, 2° paragraphe, ne doit recevoir son appli- 


que non-seulement Keymond était connu et accrédilé comme tel | 


à Valence, mais que la compagnie elle-même, dans d'autres cir- 
constances, lui a remis souvent en gare, à Valence, les colis à 
faire transporter au domicile du destinataire, pour le compte du 
commissionnaire Audier; —Conlinme, etc. 

Du 24 janv, 1863,—C. Grenoble, 2° ch.—MM. Pelit, prés. ; 
d'Hector de, Rochefontaine, av, gên,; GC, de Ventavon et Du- 
pérou, ax. 





DONATION ENTRE ÉPOUX, DONATION DÉGUISÉE, NULLITÉ, Répuc- 
Ton, HéRTIERS. 

Les donations déguisées entre époux, faites cantrairement à 

l'art. 1099, C. Nap., ne sont pas nulles d'une mauière absolue : 


elles sont seulement réductibles à la quotité disponible (1). — 4", 


espèce. 

Jugé au contraire qu'elles sont frappdes de nullité pour le 
tout (2).—2e arrêt. = 

Et que cette nullité peut tre invoquée par les enfants d'un pre- 
mier lit du donateur, poursuivis hypothécairement comme fiers 
détenteurs des biens de ce dernier (3}.—Id. 

4e Espèce, — (Nesme C. Dumont.) 

Le tribunal de Lyon avait statué sur la dificulté, par un juge- 
ment du 16 juin 1862, motivé en ces termes :—« Attendu que la 
question de savoir si une donation entre époux est radicalement 








(4-2) Trois systèmes existent sur l'interprétation de l'art, 1099, — 
4 Toule donation déguisée {ou à personne interposte) est radicalement 
et absolument nulle. Cette doctrine, qui réunit le plus grand nombre 
d'aulorités, a êté consacrée par les arrêts suivants : Cass, 30 nov. 1531 
(vol, 1854,1.137), 11 nov, 4834 (vol, 4834,4,709), 29 moi 4838 (vol, 
4838,4.484), 2 mol 4835 (vol. 4856.1,178) et 44 mars 1862 (vol, 1662, 
4.401); Toulouse, 43 moi 4835 (vol, 41435.2.992); Paris, 44 août 4455 
(vol. 4886.2,848); Limoges, 6 juill, 4842 (vol. 4843,2,27); Cnen, 6 
janv. 4845 (vol, 4848.2.395) et 30 avril 4858 (vol, 1855.2,599); Agen, 
5 déc. 4849 (vol, 4850.2.74); Rouen, 45 fév. 4854 (uff. Lieuvuin} ; Or- 
léans, 25 fév, 4864 (roi, 4861.3,410).—Sice, Tonlfer, t, 5, n. 904 ; Gre 
nier, n, 691; Delvinoourt, t. 2, p. 644; Duport-Laviletie, v* Donation, 
n, 2964 Malpel, Sueccss., n, 266; Rolland de Villargues, v° Don, entre 
époux, n. 404; Morcadé, sur l'art, 4099, n. 43 Gilbert, Cod. Nan, an 
noté, sur le même article, n, 6; Ancelot, sur Grenier (édit Dayle- 
Mouillard), loc, cit,; Saintespès-Lescot, t, 5, n. 2097; Massé et Vergé, 
sur Zacharke, L 5, $ 461, note 49; Aubry et Rau, d'après Zachariæ, 
t. 6, $ 7h4, p. 286; Colmet de Suoterre (contin, de Demante), L 4, n, 
279 bis ÎL: Bonret, Disp. entre époux, & 3, n, 293; Laull, Quotité 
disp, entre époux, n, 293; Véruel, Her, prat,, L 45, p. 195, 

2° La donation déguisée est simplement réductible ; Bourges, 29 märs 
4856 (vol, 4886,2,843); Puris, 24 juin 1857 {vol, 4857.2,522); Caen, 
43 nov. 4847 (vol, 4848,2,677); Toulouse, 26 fév. 1661 (vol. 1664,2, 
327). MM. Duranton, 1. 9, n, 881; Guilhon, Donat., 1. 4, n, 464 et 
462; Vaxeille, sur l'urt, 4099, 0, 46; Poujol, t. 2, p. 892; Coïn-Delisle, 
sur l'art, 4099, n, 44; Bugnet, sur Pothier, Donat, entre mari et femme, 
n. 78 et 84; Hodière, Heu, de législ,, t, 4, p, 472; Coulon, Quest, de 
dry te 2, pe 43 Taulier, & 4, p, 248; Zuchariæ, édit, Massé, lor, eit.; 
Boileux, sur l'art, 4099; Merville, Rev, prat., L 15, p, 74, 

3° La donation déguisée est valable quand elle se trouve dans les li- 
miles de lu quotité disponible, mais elle est vulle si elle excède celte quo- 
tité, quel que soû d'ailleurs l'excédunt : Cuss, 7 fév. 4849 (vol, 1849,4, 
465); M. Troplong, t, 4, w. 2744, 

(3) Sur le point de suvoir quelles personnes ont fe droit d'invoquer la 
oullté pronoucée par l'art, 4009, V, M, Troploug, n. 2745 et suiv. 


cation que dans le cas où la donation déguisée entre époux est 
en même temps excessive, parce que les donations déguisées, 
d'après notre législation, ne sont invalidées que dans le cas où 
elles ont pour objet de faire fraude à la loi, et qu’il est toujours 
permis de recourir à une voie détournée pour arriver à un but 
licile en lui-même ; —Attendu que le tribunal ne possède pas les 
éléments suflisants sur la consistance de la succession du sieur 
Nesme pour apprécier si la quotité disponible est ou non dé- 
passée par la donation attaquée, et qu'il convient, avant de sta- 
tuer sur la question de nullité absolue ou relative dé cette dona- 
tion, de renvoyer les parties devant un notaire afin d'établir la 
consistance de la succession de Simon Nesme, et de fixer la va- 
leur réelle des immeubles qui en dépendent, après s'être entouré 
de tous les renseignements utiles ; — Par ces motifs, sursoit à 
statuer sur la demande en validité de la donation déguisée jus- 
qu'à ce que la consistance de la succession de Nesme ait été ré- 
gulièrement établie, ete, »—Appel. 
ARRÊT. 

LA COUR ;—En ce qui concerne la validité ou la nulfité de la 
donation de 5,000 fr, faite par le mari à sa femme, sous la forme 
d'une reconnaissance où déclaration d'apport en mariage: — 
Considérant que l'art, 1099, €, Nap., contient deux dispositions 
séparées : lung qui défend aux époux de se donner indirecte- 
ment au dela de ce qu'ils peuvent se donner directement, et 
par conséquent, permet les donations indirectes jusqu'à con 
currence de la quotité disponible; et la seconde qui annule 
toute donation déguisée ou faite par personne interposée ; — 
Considérant que le Code Napoléon n'a pas donné la définition 
de la donation indirecte, ni de la donation déguisée; qu'il n'a 
établi aucune distinction légale entre ces donations, et qu'il n’a 
pas méme pris soin d'expliquer si elles sont réellementdistinctes 
l'une de l'autre et si elles constituent deux espèces particulières 
de libéralité ; — Considérant qu'il est diflicile de comprendre 
qu'une donation indirecte ne soit pas une donation déguisée, et 
qu'une donativn déguisée ne soît pas une donation indirecte; 
que la où la raison n'admet pas une distinction, on ne doit pas 
légèrement adméttre que la loi ait voulu distingoer ; = Considé- 
raht, d'ailleurs, que les deux dispositions de l'art. 4099 sont pare 
faitement conciliables; qu'il ressort évidemment de cet article, 
pris daus son ensemble, que la loi a voulu respecter les dona- 
tions failes par un époux à son conjoint, sous quelque forme 
qu'elles fussent produites, mais seulement dans la limite de la 
faculté de disposer, et que toute libéralilé qui serait faite au delà 
de cette faculté fût annulée malgré tons les soins qui auraient 
ôté pris pour la déguiser ou la dissimuler ;—Considérant que ccue 
interprétation est conforme aux règles du droites de la jurispru- 
dence en matière de libéralités entre-vifs et teslamentaires, et 
qu'il n'éxiste aucune raison pour assujettir à une formule sacra 
mentelle la disposition qui est légitimement faite par un époux à 
son conjoint; qu’enfin la loi a voulu empêcher la fraude, mais 
non Pexercicc même indirect d'un droit; — Considérant que te 
système admis par les premiers juges, et qui fait dépendre d'une 
éventualité, d'un résultat de compte, d'un calcul, la validité on la 
nullité d’un avantage stipulé au profit d'un époux, n'est fondé ni 
en droit ni en équité ; 

Considérant, en fait, que Nesme n'avait épuisé par aucune 
autre libéralité la quotité dont la loi lui permettait de disposer 
au profit de sa seconde femme; que la somme qu'il ; donnée par 
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voie indirecte, et en la comprenant dans les valeurs apportées 
par sa femme, il aurait pu la donner par une stipulation expresse ; 
qu'il n’est pas même démontré que, soit à l'époque du mariage, 
soit dans l'état actuel de la sucçession, cette dopation soit exces- 
sive ; et qu'enfin il ne ressort d'aucune circonstance que les époux 
aient voulu faire fraude ni à la loi ni aux intérêts des héritiers à 
réserve ;—Dit qu'il a été mal jugé par le jugement dont est ap 
pel, au chef qui a sursis à prononcer sur le. mérite de Ja dona- 
tion de 3,000 fr., et fait dépendre le sort de cette donation du 
règlement de la succession ; réformant sur ce point et faisant ce 
qui aurais dù être fait, déclare valable jusqu'à concurrence de la 
quotité dont le. mari poûvait disposer au profit de sa seconde 
femme, et aullé, pour le surplus, si surplus il y a, la do- 
nation faite indirectement sous la stipulation d’uñe reconnais- 
sance d'apport par Nesme au profit de la dame Nesme, etc, © 
Du 18 nov. 1862.—C, Lyou, 11° ch.—MM. Gilardin, 1% prés.; 
Merville, 4° ay, gén. (conel, conf,) (4); Matheyon et Cdillau, av, 
spi. ON C: Gaillard.) ont frs 
20 août 1861, jugement du tribunal de Saint-Marcellin ainsi 
conçu :—« Auendu que la veuve Gaillard n'est pas fondée à in- 
voquer contre les opposants la disposition de l'art, 921, C. Nap.; 
qu'il ae s'agit pas, au procès, d'une demande en réduction de do- 
nalion qui serait inlentée par les enfants du premier lit contre la 
seconde femme: de Gaïlard père, mais qu'en leur qualité de Uiers 
détenteurs sommés bypothécairement ils résistent aux poursuites 
de. celle-ci, parle, molif que sa créance, serait, simulée ; qu'ils sont 
d'autant plus receyables dans leur résistance que, créanciers 
eux-mêmes de leur père, du chef de leur mère, leur créance re- 
monte à une époque antérieure à celle de la veuye Gaillard et 
que.les constitytions que s'est faites celle-ci dans son contrat de 
mariage, si.elles n'étaient en réalité qu'un don simulé de Ja part 
du mari, auraient ua caractère frauduleux et seraient préjudi- 
ciables aux droits des héritiers de la première femme ; —Auendu, 
dès lors, qu'il y a lieu d'examiuer si, parmi les coustitutions 
dotales. de Rose Brocbier, il en est qui, soit pour la totalité, soit 
pour une parlie, aient. pu constiluer un don, simulé de la part de 
Gaillard père à sa seconde femme ;... (suivent des motifs établis- 
sant la simulation. de la plus grande partie de ces copstitutions 
dotales) ;—Par.ces mmouls, ec. »—Appel par la veuve Gaillard. 
ARRÊT, 4 
LA COUR ; = Adoptant les motifs exprimés par lés premiers 
juges; — Et considérant que, du texte formél et de l'esprit des 
art. 4098 et 4099, C. Nap., il résulte, qu'à la différence des do- 
nations indirectés entre époux, qui sont réductibles à la mesure 
de la quotité disponible fixée par V'art. 1098, les douationsentre 
époux; soit déguisées, soit faites à des personnes interposées, 
sont frappées d'une nullité absolue pour l'intégralité de leurs 
dispositions, qu'elles soient on non excessives, parce: que le :ké- 
gisluteer ; redoutant l'inflaente des époux l'un sur l'autre, a 
voalu, dans l'intérêt des enfants, attoindre la fraude «et la simu- 
lation dont'ées donations sont viciées, et empêcher par là:les 
spoliations ‘jai pourraient en étre ta suite ; que, dans Fespèce, 
les enfants da premier lit, poursuivis hypothécairement eomnie 
tiers détenteurs par la venve Gaïllard, ont pu, en défendant à la 
demande dirigée contre eux, attaquer de fraude l'acte dont la 
veuve Gaillard poursuivait l'exécution ; que c'est'avec raison que 
les prémiers juges lès ont déclarés recevables dans leur opposi- 





(1) On peut voir les conclusions de ce savant magistrat insérées dans 
la cv, prat, de dr,, L 15, p, 7h et suir, 


Cours impériales, Conscil d'Etat, etc, 


tion à la sommation hypothécaire du 49 mars 4861 ; — Con- 
firme, etc, i 

: Du 29 nov. 1862, —.C. Grenoble, 2° ch. — MM. Petit, prés.; 
d'Hector de Rochefontaine, av. gén.; Gantel et Sisteron, av. 





CIVILE, REPROCHES, POUVOIR DISCRÉTION- 
ra NAIRE, PARENTÉ, 

… Lorsqu'un témoin est reproché pour l'une des causes énumérées 
dans l'art,.283, C. proc., si de motif de réprache est réel, il y a 
obligation pour les fuges d'écarter la déposition du témoin : ilne 
leur est pas facultatif d'admettre ou de rejeter Le reproche, sui- 
gant les circonstances (1). (C. proc., 284 e1 291)... 

_Le reproche. fondé sur la parenté qui existe entre le témoin et 
l'une des parties, peut étre proposé mémé par la partie qui est 
parente (2). (C. proë., 283.) nn 

nee udhoin €, Marrionnaud).— AnnËt. ;, 4 

LA COUR ; — Aiendu qu'il résulle des dispositions du Code 
de procédure civile, an dre des Enquêtes, qu'il est des personnes 
que la loi, par des considérations de morale publique, interdit 
d'appeler comme témoins, à savoir, ainsi que le porte l'art. 268 
du Code; les parents ou aïliés en ligne directé de l'une ou de 
l'autre des parties, défense. absolue quele juge ne\pourmait en- 
froindre ; Qu'il n'en est pas derméme àlégard'des parents ou 
alliés en ligne:cullatérale ; que l'art: 23:86 borne à téciarer que 
les parents jusqu'air degré de cousin” issu de gerniains péuvent 
être reprochés ; — Que l'exercice de cétté faculté est régié par 
l'art, 270, portant que les reproches scront proposés avant la dé- 
position du témoin ; — Attendu que, d'après l'art. 284, Ve té- 
moin doit, il est vrai, nonobstant les reproches, étre entendu 
dans sa déposition ; que cela se conçoit, puisque le juge-com - 
missaire p'a pas qualité pour statuer sur des reproches qui ne sont 
pas Loujours aussi faciles à justifier que celui qui est fondé sur 
la parenté en ligne directe; que ce droit de vérilication n'appar- 
tient qu'au tribunal; qu'a louk événement donc, le 4émoin doit 
ètre entendu ; mais, que de la combinaison de cet article: avec 
l'art, 294, portant que, si le teproche est adunis, la déposition du 
témoïn reproché ne sera pas due à l'audience, it résulte évidem- 
ment'qu'it n'estpas laissé à arbitraire du tribunal d'tutoriser ou 
d'empêcher la ectire; = Qne, quelque lernié que sûr Jar con 
sciencé du juge, À est sage pour lui d'éviter limpréssion/ "que 
pourrait lui faire subir un témoignage déclaré suspect par la loi ; 
—Que lorsque le législateur a cru que lés témoins se trépvant 
dans un cas de légitime reproëhe pourraient étre entendus et 
leurs dépositions être lues à l'audience, sauf à y avoir tel égard 
que de raison, ila eu le soin d'en faire l’objet d'une disposition 
spéciale, comme dans l'art, 251, C. Nap, où de telles dispositions 
sont en quelque sorte nécessaires ; RS NS NT GE 

“AUendu, enfin, que la loi ne distingue,pas le cas où Je. re- 
proche est élevé par une partie contre son propre parent,.et le 
cas où c'est le parent de la partie adverse qui est reproché ; — 
Que l’art.283 dispose d'une manière générale que les-parents ou 
allés de l'une ou lautré des parties pourront être reprochés ; — 
Attendu, en fait, qu'il est justifié que le témoin Mignot-Desplan- 
chés est parent de Marrionnaud au degré indiqué par l'article 
précité ;—Met au néant le jugement, etadmet les reproches pro- 
posés contre Mignot-Desplanches, etc. 

Du 26 déc. 1862,—C, Bordeaux, 4 ch.—MM, Troplong, prés.; 
Foing ét Brochon père, av. 2 
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TÉMOINS EX MATIÈRE 


pente 


(4e2) Sur ces deux poiuts, Y. Paris, 22 fév, 4862 (vol, 4862.,230), et 


les notes, 


Cours impériales, Conseil d'Etat, ete. 


4% ANNONCES JUDICIAIRES, ARRÊTÉ PRÉFECTORAL, JOURNAL. — 
2e ExPROPRIATION POUR UTIL. PUBL., APPEL. 
1° L'art. 23 du décret du 17 fév. 1852, qui investit le préfet 
du pouvoir de désigner chaque année, pour recevoir l'insertion 
des annonces judiciaires, un ou plusieurs journaux de l'arron- 
dissement et qui ajoute que, & à défaut dé journdl'ddns l'arron- 
dissement, le préfet désignera ün où phésieurs journaux du dé- 
partement », ne Jaît pas obitacle à ee que, méme’ alors qu'il 
existe des journaux dans l'arrondissement, le préfet désigné 
valablement, àù lieu d'ün de ces journaut, un journal du dépar- 
tement (1) die Lee Nr 
2 Le jugement qui refuse de prononcer une expropriatjon 
pour cause d'utilité publique est-il susceptible d'appel?—Rés, 
aflirm. impficit. (2). {L. 3 mai 1841, art. 20.) Hi % 
(Canal des houillères de la Sarre.) 
Le tribunal de Sarreguemines aÿaït résolu cette dernière ques- 
tion en séns contraire, par un jugement du 12 nov. 186 et'avait 
en conséquence refusé de prononcer l'expropriation de diffé- 
rentes propriétés désignées par le préfet de la Moselle pour la 


(1) V. conf., Rennes, #3 janv: 4864 (vol. 1862.2,341), et ln note; — 
C'est, du reste, ube: question controversée que celle de savoir si l'autorité 
judiciaire est compétente pout apprécier; au point dè rue des conditions 
de publicité et.de, la régularité des procidures dont. ils sont saisis, ke, seus 
et la égalité des arrêtés par lesquels les préfets désignent les journaux 
dans lesquels se fera l'insertion des, annonces judiciaires, V, l'arrêt prè- 
cité de Repnes et le renvoi de la note 4 qui accompagne çet arrêt, 

(2) 1 ne parait pas que, lors de son arrêt, la Cour de Metz se soit 
préoccupée de la difficulté toute nouvelle, et qu'aucun auteur n'a prévue, 
touchant le droit d'appeler du jugement qui refuse de prononcer une 
exproprielion pour cause d'utilité publique, Aussi Ja solution implicite 
que nbûs énonçons duns notre sommaire ne résultet-elle que de ce qué ln 
Cour, eti statuant sur le fénd, a, par le fuit, regardé l'appel comme re- 
cevablé: Cependant l'#rt' 20 de Rai loi di # mai 1844 porte que’ « le ji 
gement né porra ‘Être attaqué que pur la voie du recours en cassation, 
et seulement, pour ineompétence, escès de pouvoirs ou: sices de férme:du 
jugemeut, »: De quel jugement lu loi a-t-elle entendu parier? Su disposi- 
tion élant, conçue en! lermes généraux el; sans, aucune distioction: pour- 
rail, aw premier abard, être considérée comme embrassant tous les juge- 
ments quelconques interveous sur Ja poursuile d'expropriaijon, Mais, 
d'un autre côté, il faut bien le reconnaitre, dans toutes les dispositions 
qui précèdent l'art, 20, et à partir de l'art, 44, le législateur nes'ogcupe 
que du cas où l'expropriation est prononcée, Or, il semble que l'on peut 
justement induire de là que cet art. 20, én parlant du jugement, n'a aussi 
en vue que le seul jugement qui prononce l'exproprialion, et laisse né 
cessiirément, par suite, celhi qui la refuse, régi par le droit commun, 
d'après lequel la voie d'appel ést ouverte contre toute décision qui n'en 
esl pas exceplée par une disposition etpretse. —D'ailleurs, il me faut pus 
perdre de vüe que, dûns l'espèce de notre arrèt, le tibuwal. de prémière 
instance n'avait refusé de prononcer l'expropriation que par vole dé eon 
séquence, et parce qu'il venait dé décider que les annonces prescrites 
étaient irrégulières duns la cause et n'atteignaient, pas! le but de la loi, 
comme ayant. élé fuites dans un journal que le préfet n'aurait pas eu le 
droit de désigner: pour recevoir l'insertion des annonces judiciaires. Or, 
le jugemest, élait évidemment, sur.ce point, susceplible d'appel, et la 
réformalion du jugement quant. à ce devait nécessairement faire tomber 
la disposition qui refusait de prononcer l'expropriation, Qn ne peut guère, 
du reste, supposer qy'un UWibunal refuse de prononcer l'expropriation, 
lorsque loutes les formalités de la loï ont été remplies ; et voiià pourquoi 
le législateur ne s'est occupé, comme nous l'avons dit, que du cas où 
l'exproprialion est prononcée, Dans l'hypothèse inverse, le refus de 
prononcer l'expropriation dépendra toujours de la solution d'une autre 
question; et c'est an potrit de vue de cette solation qu' faudra se placer 
pour décider si le jugement est ou non susceptible d'appel, 
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construction du canal des houillères de la Sarre.—Sur l'appel du 
ministère public, il a été statué en ces termes : 
| ARRÊT. 

“LA COUR ; —Attendu que, pour apprécier la validité de la pro- 
cédure mentionnée au jugement du tribunal civil de Sarregue- 
inines du 12 nov. 1869, 1 fut combiner lés dispositions de l'art. 
G;titre 4, de 14! loi du 3 maï 1844 , avec célles de l'art. 23 du dé- 
etét du'17 fév. 1852; — Attendu qu'âut fermés de cet article, les 
annonces judiciaires exigées par les Woïs pour la validité ou la pu- 
blicité des procédures doivent étre insérées, à peine de nullité 
de l'insertion, dans 1e journal ou 165 journaux dé l'arrondisse- 
ment qui seront désignés Er Lcd le prélet ; qu'il y est 
dit, ên outre, qu'à défaut dé Journal dan$'"l'arrotidissément, le 
préfet désignera un où plasfeurs journaux dû département :—At- 
tendü qu'un arrêté dy préfet de là Mosile du ? o€t.'1861 a dé 
signé le journal du département, ‘dit lé Moniteir dé la Moselle, 
pour l'insertion, péndant l'année 186%) dès annoriées judiciaires 
et publications légales de ‘toute nature, en, erdonnant en outre 
leur reproduction par extrait dans le Petit-Glaneur de Sarre- 
guetlies ; —' Attendu que les premiers jfagés ont rélusé de pro- 
nonter l'expropriätion réquisé datisl'espète, ei ébnsiérant que 
l'existence d'un journal dans l'arrondissémènt dé Sartéguemines 
faisait bbstaële à la’ désignation d'un autre jonrtial du départe- 
ment} qu'én désignant le Moniteur de la Moselle pour les'inser- 
tions prescrites par le décret du 17 fév. 1852, M lé préfétavait 
commis 'un'excès de ponvoir ; que dès lors les lannoneës fuites 
conformément à cét arrêté étaient irrégulières el ne éatisftisaiont 
pas aux prestriptions ‘dé la’ loi du 3 mat 1841 ;Attendé que 
cette £olütion est manifesténént cofitraire X'1d 1614 qu'én’ ne 
doit pas entendre lés mots : « à défaut de jornal dans l'arron- 
dissemient, le préfet désignera, ete, s en cé'sétis que le” préfet 
ne peut désigner tn dés journaux du département qu'autant qu'il 
n'exislé docun journal dans l'arrondissement ; que le Aégisiitér 
à voul évidemment" Investir le" préfét’d'uné Menllé’ s'exéréant 
librement, suivant lés convenanmeés lotalés et les exigences de la 
publicité élle-méiné ;— Atténtu, en edfét, qu'il peut arriver quil 
sé soft fondé dans un’ arrondissement ün jourtal uifique; n'ayant 
qu'une existéneé éphémère el né réunissant en-auéune mahiére 
lés Eléments d'une publicité sérieuse ; qne, dans de eus, ce sérait 
méconnaître les vües da législateur et compromettrétes inlétéls 
des citoyens, que d'astreindré l'autorité préfectorale à désigner 
une semblable leuille,: au lieu d'un journal du département qui 
sérait plus répandu ;—Attendu que.ce principe une fois admis, 
il faut: reconnaitre que l'arréié réglementaire du, 7 oct 4861. a 
été pris par M. le préfes de la Moselle. dansles limites de ses 
attributions, et qu'il est obligatoire pour les tribunaux; A tendu 
que, s'il en était autrement, une partie pourrait se tnouver:dans 
l'impossibilité. de faire une procédure, régulière, puisque; d'une 
part, elle rencontrerait la résistance d'un-jouenal refusant. d'in- 
£érer des annoncés qui lui sont interdites, eLque, d'autre part,-en 
sereonformant à l'arrêté préfectoral, elle serait exposée à rem 
plir. des formalités qui, seraient ensuite annulées en: justice 
Par ees motifs, réforme, et, par, nouvelle, décision, prononce 
l'expropriation pour cause d'utilité publique des parcelles de, ter- 
rains désignées en l'arrêté de M, le préfet de la Moselle en-date 
du 45 oct, 1862, et situées sur le territoire des. communes de 
Sarralbe et de Willervald, ete... 

La 43 janv. 4863.—C. Metz, €h. civ.—MM. 


s Alméras-Latour, 
4e prés; Leclerc, 1° av, gén. 
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EXPROFRIATION POUR UTIL. PUBL., INDEMNITÉ, DÉLAL DE PAIE- 
MENT, 

La disposition de l'art. 55 de la loi du 3 mai 1841, qui accorde 
à l'expropriant, pour le paiement de l'indemnité allouée à 
l'exproprié, un délai de six mois à dater de la décision du jury, 
ne s'applique point au cas où, soit avant, soit immédiatement 
après cette décision, l'erpropriant a fait acte de prise de pusses- 
sion, par exemple, en donnant congé aux locataires de l'immeu- 
ble: dans ce cas, l'indemnité est duc à partir du jour méme de la 
grise de possession [1}. 

Il en est ainsi encore bien que, devant le jury, l'expropriant 
ait offert de payer les intéréts de l'indemnité à partir du jour de 
la dépossession des expropriés, el que cette offre ait été acceptée 
par ceux-ci: una telle acceptation n'impliquant point de leur 
pare une renonciation à leur droit d'exiger à la méme époque le 
capital de l'indemnité. 

iDavillier et autres C, Ardouin et aufres.)—ARRÊT. 

LA COUR ;—Considérant que les intimés, qui sont eu posses- 
sion de fait et de droit des immeubles dont les appelauts étaient 
propriétaires et locataires, soutiennent qu'ils ue sont point tenus 
d'acquitter dès à présent l'indemnité fixée par le jury le 7 auüt 
4862 ; — Qu'ils appuient leur refus de paiement sur les disposi- 
tions de l'art, #5 de la loi du 3 mai 1844, qui portent que l'in- 
demnité étant fixée par le jury, si elle n'est ni cousignée ni ac- 
quiuée dans les six mois, les intérêts courent de plein droit à 
partir de ce délai ;—Qu'ils concluent de cette disposition que les 
expropriams ont, dans tous les cas, six mois pour payer le prix 
de l'indemnité aux locataires où aux propriétaires, que ceux-ci 
suient ou non dépossédés ; — Considérant que cette interpréta- 
tion de la loi de 1841 ne saurait étre admise ; qu'elle est con- 
traire au principe le plus incontestable en matière d'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique, qui veut que l'indemnité soit 
préalable ;—Qu'indépeudamment de certe règle de droit, l'équité 
la plus évidente défend d'admettre que le propriétaire dépossé- 
dé et le locataire expulsé soient tenus de rester six mois sans in- 
dennité en capital ni intérêts ; — Que ivile n'a pas été la pensée 
qui a dieté la dernière disposition de l'art, 55; que cet article 
n'avait pas à régler le cas où l'expropriant était mis en posses- 
sion, soit avant, soit immédiatement après le règlement de l'in- 
demnié ; que les règles générales du droit veulent que celui qui 
doit le prix d'une chose produisant des fruits, soit tenu des intérêts 
du prix à partir de sa mise en possession, l'aéquéreur ne pouvant 
avoir simultanément les produits de La chose et ceux du prix ;— 
Mais qu'il s'agissait de régler le cas le plus ordinaire, c'est-à- 
dire celui où, l'indemnité élant réglée, Fexpropriant n'était pas 
en possession et ne s'y mettait point de suite ; — Qu'on ne pou- 
vait prolonger indéfiuiment cette situation ; qu'il fallait donner 





(1; Cette décision, à laquelle nous ne connaissons pas de précédent, 
semble conforme à l'esprit sainement entenda de l'art, 55 de la loi du 5 
mai 41H44, en même lemps qu'aux principes généruux du droit, — La 
Coar de Paris a jugé uussi, par arrêt du 44 avril 4855 (aff, de Belle. 
côte), que les intérûts de l'indemnité, quaud la dépossession a eu lieu 
avant lu décision du jury, courent à partir du jour même de cette dépos- 
session, et non point seulement à partir de l'expiration des six mois de- 
puis la décision du jurys et la mème doelrine est enscignèe par MM. Jous- 
sin sur Delalleau, Tr, de l'expropr., te 4, 1, 8423 Peyronuy et Dela- 
muorre, Comment, des lois d'expropr., n, 684, V, aussi analog. en ce 
sens, Cons, d'Etat, 25 uvril 4839 (vol, 4640,4,94).—Mais voy, en sens 
contraire, Colinur, ? mars 1949 (aff, Aurchlin et comp,), el M. de la Mon- 
noye, Lois de l'expropr,, sur Part, 65, u, 5, V, aussi MM, Malapert et 
Prulut, Cod, de Pexpropr,, We 589, 


Cours impériales, Conseil d'Etat, etc. 


à l'exproprié un moyen de contrainte pour amener l'exécution 
des jugements, et aussi un délai à l'expropriant pour réaliser le 
prix et prendre possession ; que le délai de six mois a été ainsi 
déterminé, passé lequel l'expropriant doit les intérêts de l’indem- 


| nité du prix lors même qu'il n'a pas pu où voulu appréhender 


réellement la chose expropriée ; — Considérant que, dans Ja 
cause, les intimés avaient déjà dépossédé les locataires, et par 
suité les propriétaires, avant ce jugement d'exprdpriation ; — 
Que, par ce fait, et indépendamment de toute disposition légale, 
ils devaient le prix des immeubles, dont la quotité seule était à 
lixer, et les intérêts de ce prix ; — Que la disposition finale de 
l'art. #5 de la loi de 48H est sans application à cette situation, 
el ne peat être invoquée dans la cause ; 

Considérant que les intimés se prévalent de ce que, dans le 
procès-verbal des délibérations du jury, leur avoué à offert de 
payer les intérêts des prix à partir du jour de la dépossession par 
les expropriés de fait, soit le 1% juill, 1862, ce qui à été accepté 
par les expropriés, d'où ils coneluent qu'ils ont reçu en compen- 
sation terme et délai dans les conditions de l'art. 85 de la loi de 
184 ;—Considérant qu'on ne voit pas le rapport qu'il y a entre 
la reconnaissance de droit qu'avaient les propriétaires et les loca- 
taires de recevoir les intérêts de leur prix à partir de la fin de 
leur jouissance, et un délai par eux accordé pour le paiement 
uliérieur du capital de leur prix ; — Que la reconnaissance des 
expropriants était nécessaire poar donner un titre exécutoire au 
créancier, quant aux intéréts échus avant l'expropriation, et 
qu'ainsi cette déclaration était indispensable ; mais, s'appliquant 
à un droit incontestable, elle ne pouvait imposer des conditions ; 
— Qu'il faudrait trouver dans les procès-verbaux du jury un 
abandon formellement exprimé de la part des expropriés our 
leur imposér une renonciation à leur droit au paiement dé leur 
prix, exigible à partir du jour de leur dépossession ; — Cunsidé- 
rant que si les expropriants n'avaient pas fait la déclaration de 
leur consentement à payer les intérêts à partir de la mise en 
possession, il eût été nécessaire d'obtenir contre eux pour cela 
uue condamnation séparée ; — Qu'ils avaient intérêt à en éviter 
les frais ; que la déclaration leur était ainsi profitable, mais qu'elle 
ue changeait rien au droit des expropriés ; qu'elle ne leur concé- 
dait ricn, et par suite ne peut amener aucune extinction de leurs 
droits par voie de compensation ; — Indre l'ordonnance de ré- 
féré, et ordonne la continuation des poursuites, etc. 

Du 16 déc, 1862,—C, imp. de Paris, 1 ch.—MM, Devienne, 
1® prés.; Barbier, av. gén.; Ploque et Mathieu, av. 





SOCIÊTÉ COMMERCIALE, ÉTABLISSEMENT PRINCIPAL, COMPÉTENCE. 

Une société commerciale ne peut être assignée devant le tribu- 
nai d'un autre lieu que celui de son sidge social, qu'autant qu'elle 
y a formé un établissement principal (4}. (G. prec., N9.} 

Et on ne peut considérer comme établissement principal celui 
qui n'a pas sa direction propre ef se suffisant à lui-même, et où 
la société n'a ni un agent judiciaire, ni un domicile élu,1re es 
pèce. 

Mais on doit considérer comme établissement principal d'une 
compagnie concessionnaire d'un canal d'arrosage, par exemple, 
celui où résident le percepteur chargé de receruir les cotisations 





(1) Sur les dilicultés auxquelles donne lieu Ja question de savoir à 
quel domicile et devout quel tribuual les sociétés commerciales peureol 
et doivent étre assignées, V, nos observalions jointes à un arrêt de la 
Cour de cassation du 5 ovril 4659 (vol, 4859,4,673}, V, aussi Cass, 16 
janv, 1861 (vol, 1864,1,454) et 7 mal 4862 (vol. 4862,4,744). 
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des arrosants, et l'agent chargé de surveiller le canal et de repré-! quels la compagnie Courtet se manifeste au public ; — Qu'il est 


senter sur Les lieux le directeur vis-à-vis des tiers. —2* espèce, 
41e Espèce, —(De Lahante C, Dupré.)—anRÊT, 

LA COUR ;—En fait :—Attendu que les statuts de la compagnie 
lyonnaise des omnibas, voitures et voies ferrées, fixent son 
siége social à Paris ;—Que, parmi les établissements les plus im- 
portants de cette compagnie, il faut sans doute placer celui de 
Marseille, qui est administré par un sons-directeur; mais que, 
si important qu'il soit, cet établissement de Marseille n'est pas 
le principal établissement où un principal établissement de la 
compagnie, en ce que les opérations qui se font à Marseille par 
l'administration d'un sous-dirécteur sont subordonnées à l'ad- 
ministration du directeur qui est à Paris, et en ce que ces opéra- 
tions de l'établissement de Marseille, comme celle des autres 
établissements de: la: compagnie dans les départements, sont 
centralisées À Paris, chef-lieu de cette société commerciale ; — 
Attendu que lacompagnie n'a aucun agent judicitire à Marseille, 
et que ses slatuts ne l'ebligent pas à un domicile d'élection à 
Marseille; —ÆEn droit:—Attendu que les sociétés commerciales 
doivent être assignées devant le juge du lieu où elles sont éta- 
blies, les sociétés élant des personnes morales dont les condi- 
tions domiciliaires sont déterminées par l'art. 103, C. Nap, ; — 
Que pour les socittés conunerciales, de méme que pour les sim- 
ples ciloyens, ce qui caractérise le domicile, c'est Le principal 
établissement ;-—Qu'il ne faut pas confondre le principal établis- 
sement ou un principal établissementavee l'un des établissements, 
si considérable qu'il soit, de la société ; — Que le signe du prin- 
cipal établissement est d'avoir sa direction propre, de se suflire et 
d'être indépendant d'un autre établissement :—Que la subordina- 
tion d'un établissement à un autre montre que l’un est principal et 
l'autre secondaire ; — Attendu que la faculté pour les sociétés de 
commerce d'avoir plus d'un domicile n'altère en rien les condi- 
tions constitutives de chacun de ces domiciles, à savoir: que 
chacun d'eux sera un établissement indépendant, se régiaaant et 
se gouvernant Iti-même, ou soit, en d'autres termes, un élablis- 
sement principal ;—EÆEt, daus l'espèce :—Attendu que la compas 
gnie, défenderesse à l'action de Dupré, est établie à Paris, où est 
fixé son siége social selon s06 statuts publiés aux formes légales, 
et qu'elle a été citée devant le tribunal civil de Marseille, où elle 
n'a ni un agent judiciaire ni un domicile élu ; — Que , dès lors, 
le tribunal de Marseille était incompétent ;—Par ces motifs, in- 
firme, etc. 

Du 4 avril 4862.—C, Aix, 2° ch.—MM. Clappier, prés, ; Ga- 
brielly, av. gén.:; Arnaud et Mistrac, av. 


2° Espèce. —(Rousseau C. Courtet.) 


Un jugement du tribunal civil de Tarascon, du 37 nov, 186%, 
avait slatué en ces termes: — « Auendu qu'il est de principe 
qu'une compagnie peut être valablement assignée par les tiers à 
chacun des lieux où elle possède un établissement principal ; — 
Que chacun de ces établissements est constüutif d’uu domicile 
distinet pour la compagnie ;—Atiendu que la compagnie Courtet, 
concessionnaire d'un canal d'arrosage dans l'arrondissement de 
Tarascon, à actuellement son établissement principal à Saint- 
Remy ;—Que c'est là que réside le percepteur qui regoit la coti- 
sation des arrosants ;—Que c'est à aussi que se trouvent ses bu- 
reaux © l'agent Jacoby, chargé de la surveillance du canal, 
chargé de recevoir les plaintes des intéressés et de représenter, 
sur les lieux, le directeur vis-à-vis des tiers ;— Qu'il importe peu 
que le statut social fixe le domicile de la société à Paris, rue des 
Martyrs, n, 47:—Que cet atte, destiné à régler les relations des 


inadmissible que des arrosants, la plupart simples eultivateurs, 
soient tenus de subir les lenteurs et les frais d'un déplacement 
cousidérable pour faire valoir des intérêts d'une importance 
ués-pinime ; — D'où il suit que c'est à bon droit que Courtet a 
&i& cé en conciliation devant le juge de paix du canton de 
Saint-Remy et assigné au fond devant le tribunal de eéans; 
—Par ces motifs, se déclare compétent, etc. » — Appel pat le 
sicur Courtet. 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte des documents du procès 
et de la force même des choses que le bureau placé par la com 
pagnie à Saint-Remy, dans l'arrondissement de Tarascon, où est 
construit son canal, constitue son principal établissement pour 
ous ses rapports avec les arcosants ;—Adoptant, d'ailleurs, les 
motifs des premiers juges ;—Coufirme, etc. 

Du 18 fev. 1863.—C, Aix, 2 ch.— MM, Castellan, prés. ; 
Gabrielly, av. gén. 

nl 
Cowxunauré, Lecs, Femme. 

Le legs fait par une femme mariée sous le régime de la com- 
munatcté, de biens meubles où immeubles dépendant de a commu 
nauté, est nul, comme legs de La chose d'autrui, si les héritiers de 
la testatrice renoncent de son chef à La communauté {1).(C. Nap., 
1021, 1421 et suiv.). 

(Bretin C. Baudoin.)—annér. 
LA COUR ; — Considérant que, par testament public, en date 


(4) Lorsqu'um objet dépendant de la communauté a été Jégué pur Ja 
femme, et que le résullat du partage de la communauté a ensuite fait 
tomber cet objet dans le lot des héritiers de la femme, El n'est pas cou 
testuble que le legs soit valable et doive recevoir son exéculion, comme 
celui qui aurait été fait par le mari lui-même, Mais gwid lorsque l'objet 
légué tombe dans le lot du mari, ou bien lorsque les héritiers de ki femme 
ont, comme dons l'espèce actuelle, renoncé à la communauté} Au pre- 
nier eus, MM, Duranton, L 9, nm, 250, et 1, 44, n. 2603; Roditre et Pont, 
Contr, de mar,,t, 4, n, 674, et Oiier, d,, 1, 4, mn 230, pensent que le 
legs émané de la femme est valable, eo ce sens que ses héritiers doivent 
cu supporter le prélèvement sur la part à eux attribuée par le partage ct 
méme sur les biens propres de la femme : la règle étublie par la dispo 
sition finale de l'arl, 4423, €. Nap., étant, suivant ces auteurs, appli- 
cable aux donations lestamentaires faites par la femme, aussi bien qu'à 
celles faites par le mari, Mais l'opinion contraire est soutenue por MM, 
Marçadé, sur l'art, 4428, n, 6; Aubry et Rau, d'après Zacharie, t, 4, 
$ 509, p. 282, note 41, el 1. 5, $$ 676 el 676, p. 557, note 47; Massé et 
Vergé, sur Zachariæ, t, 4, p. 92, note 44.—Dans le second cas, celui de 
la renonciation à la communauté par les héritiers de la femme, lequel se 
trouve en dehors des prévisions de l'art, 4425, la question paraît n'avoir 
été examinée que par M, Odier, doc. cit, qui exprime des doutes sur sa 
solution, et par MM, Rodière et Pont, loc, cit, qui sont, cux, d'avis 
que le legs doit eucore produire effet vis-à-vis de la succession de la 
femme, c'est-à-dire que le lègataire a le droit de se faire ludemnlser sur 
les biens personnels qu'elie à laissés, « Alors même que les héritiers de 
la femme, disent-ils, renoncent à la communauté, nous pensons que le 
legs fait par leur auteur n'est pas et ne doit pas être une Icltre morte 
pour eux. Sans quoi il dépendrait d'eux de rendre Inelicace, par une re 
noncialion calculée, le legs fait par la testatrice qu'ils représentent et 
dont par ce molif seul ils doiveut accomplir toutes les obligations, Dans 
ce cas, ce ne serai pas assez d'une renonciation à la communauté pour 
soustraire les héritiers à l'obligation d'acquitier le legss il faudrait de 
plus une renonciation à la succession, Que s'ils acceptent cette succes 
sion, fle legs subsiste comme une charge : les héritiers doivent donc l'ac« 
quitter, sinon en nalure, ce qui n'est plus possible par l'effet de leur 


associés entré eux, ne saurait prévaloir contre les faits par les-”" reuvucialion à la communaulé, du moins en équivalent, » 


ÿ6 
du 4 oct. 1858, Jeannie-Clatde Brétin, épouse de Claide Baudoiit, 
greffier de la justice de’paix de Géndrey, mâriée sous le régime de 
la communauté de biens réduite aux achutié, alégaé à son mari Ya 
nue propriété des biens lu revéhant, 1° dans une maison située 
à Roufange; 2° dans ] office de Géndrey, lé tout acheté pendant 
ja communauté ; 3° dans le caütionnement äfférént à cét officé ; 
—Qw' après le décès de la femme Baudoin, l'appclante, l'une de 
és’ béritiéres naturelles, : a, du chef de perd auteur, renoncé à la 
communauté ;—Auéndu, en droit, que lé tegs de Ta chose d'autrui 
est frappé dé nullité par l'art, 1021, | Nb ; — Attendu que, 
pr dérogation aux principes du droit commun, art. 1423; C. 
déclaré que lorsque te mari ‘dispose par téstament d'un 
‘objet dé la communauté qui, par suite du partage, né tombe pas 
dis le lôt de ses héritiérs, ceux-ci sont néänmoins tenus d'en 
délivrér la’ valeur ‘au légatäire ; que” ce texte de loi a créé au 
H ofit du mari ur privilège qu'il n’accorde pas nomfinativement 
la fémme, et qui ne peut, par ânalogie, lui êtré appliqué ; 
qu'éffectivement, Ï ny a aucüne assimilation possible en ce qui 
‘concerne les biens de Ta communauté, à laquelle il ne peut pas 
renoncer ; que l'adtinistration de ces biens lui appartient ex- 
élusivement; qu'il peut Îles qendre ét hy théquer sané'le con- 
‘ours de sa femme : qu'il a le droit de Méboter” à titre gratuit, 
de T'éviversatité dé bed biens pour l'établissement d'enfants 
‘communs, ét même dé dônner dés éffets mobiliérs, À ditre gra 
tit et particuliér, à des’ étrangers, pourvu qu'il ne ‘s'en réserve 
pas l'usüfruit (art. 1421 et 1422, C. Nap, Y;— Attendu, ätr cot- 
raire, que ? Vart. 1497, C. Nap., l'interdit de Ta ‘manière la plus 
formelle À T4 femmé d'engager t lés Mens dé la communauté, sor 
lesquels la loi ne ui accorde’ atcun droit pénidant le mariage ; | 
ellé lui défend même de Jés éngager pour rer de prison le mari 
et pour doter” des enfants communs, en cas ‘d'absence dir mari, 
moins que, dans ces deux ciréonstances, ellé n’obtienné 'aü- 
‘torisation de justice ; que si, au moment de la dissolutién dé Ya 
communauté, elle acquiert un droit de coptopriété sur ces bien, 
ce droil n'est que conditionnel, et s'év anoyit pour le cas où elle 
où ses héritiers rénoncent à à Ja: communauté, faculté qui leur est 
accordée, par Ia loi ; que, dans un pareil état Fe" choëes, on Coi- 
prod l'exception faite au prolit e exglusif du mari par 1 art, 1423, 
Nap.; — Auendu qu'en vertu’ dé la renonciation “qui a été 
faite à la société Gonjugale par Marie-Josèphe Breûin, la dime 
Baudoin doit étre réputée n “avoir jamais eu aucun droit sûr la 
‘maison de Roulfange, l'ofice de endrey et le cautionnement ; 
qu ‘iLen résulte qu lelle, a légué Ja De d'autrui, et que ce legs 
“hi être amnulé ; Par ces motifs, € 
Du 10 déc. 1862. — -Ç, Besançon, | fe @h. MM. Loiscah, 
prés. ; 3 Poignant, ! 1é av. gén.; Coulon el Lamy, ay. de 


— —— 


"1" 


'ÉUCCESSION FUTURE 2CEssiox. —AcTe DRESSÉ A L'AVAXEE. 

Da cession de droits séccessifs conclue avant ns décès du de cu- 
fé par des actes dressés à l'avance et revétus aussi à l'avance 
de la signature des parties contractantes, est nulle canvmé shijiu- 
‘ation sur une sUGÇession future, quand méme la date, restée en 
blanc, n'aurait dté remplie qu'après le décès, et que l'acte n'au- 
‘fait été ainsi complété qu'alurs. (C. Nap., 1130 et 1601.) 

(Raïmbeaux et autres C. Pourtier el autres.) =anrêT. 

LA COUR ; Considérant qu'il est reconnu par le jugement, el 
qu” ilest d' aillèurs constant au procès, que Ja cession des ‘droits 
d'Alexandre Cochonneau-Destournelles dans Ja succession de son 
bère était chose arrètée et définitivement convenue entre Ja 
veuve Pourtier, sa belle-mère, et ni, dès avant le décès du de 
cujus; que les actes constatant celle cession avaient été dressés 
à l'avance ; qu'ils étaient même revétus de la signaiure des par- 


in 


draient le plus souvent ineflicaces; — 





Cours impériales, Conseil d'Etat ‘ete. 


ties confriétantés ; que 1x date ‘soute restait à inserire alors que 
Destournelles père vivait encore, et qu'il était convomu que cette 
date serait remplie immédiatement après la mort de celui-ci, ce 
qui, en effet, a eu lieu à l'instant même de,ce. décès ; —.Consi- 
dérant que de ces faits, dont la réaliié ne peut ètre sérieusement 
contestée, il résulte manifestement qu'Alexandre Coghonneau- 
Destournelles a aliéné ses droits à la-succession de son père du 
vivant de ce dernier, et qu'entre Jui et sa belle-mère , agissant 
lanten son nom personnel qu'au nom el comme se portant. fort 
dé ses petits-enfants, ily a eu pacte consommé sur une Succes- 
sion non encore ouverte ; — Considérant que, s'i était. admis 
qu'une cession de droits successifs, préparée à l'ayance., ainsi 


qu'il vient d'être dit, ne constitue pas un. pacle sur. une, succes- 


sion: future par eela seul qu'elle n'avait reçu son. complément par 
l'inscription de sa date qu'après l'heure du décès du decujus, les 
prohibitions de la loi pourraient toujours être-éludées eLdevien- 
Qu'évidemment le 1 

teur a voulu défendre toutes. stipulations.sur une. sugegssion , 
concertées et arrétées du vivant du de cujus,et.devant, dans la 
commune intention des contractants; aboudret produire leur eflet 


au moment de Ja mort de celui-ci; Que. celles domtil s'agitau pro- 


‘eès ayant eu lieu dans ces conditions, 1ombent sous’ tion 
des art. 4130 et:1160, C. Nap.,et sont frappées de. la nullité pro- 
moncée par ces articles; que le cédant, serait. inçonsestahlement 


ondé à:opposer-cetse nullité ; que ses créanciers ont le wéme 


“droit; que d'ailleurs cette: nullité, est absolue et d'ordre: public ; 
qu'elle peut étre invoquée par toute persoune ayant intérèt à s'en 
prévaloir, es qu'elle doit mème, être prououcée d'oflice ;-Consi- 
dérant, d'autre part, qu'il ressort avec évidence de, toutes, les 


circouslances de la cause que. la veuxe Pourÿer, tant daas son 


intérêt personnel que dans celui de, ses peuils-enfauts,.s'est can- 
certée avec son gendre à l'effet de se faire auribuer des droits 
exclusifs à un patrimoine ‘qui devait être lé gage connridnt des 
tréanciers dé ce dernier ; qu’elle a sciemmienit pris part'aux rha- 


nœuvrés employées pour neutraliser l'action dé cés éréanciefs ; 


«7 Qu'il n'est pas supposable qu'elle ait pu se faire Müsion sr le 
hu dé ces manœuvres, qu'elle ait ignoré l'état d'itsbttabilité de 
son gendre, et qu'elle n'ait point agi avec pleine connaisgénice 
de la, fraude, à Jaquelle elle s'associail; — Considéran£, Aug. Ja 
maxime de droit Figilantibus jura subveniunt ne saurait à au- 
env point.de vue légitimer les procédés mis n,.œuvre à l'effet 
-d'étarter Jes appelants. de toute participation au bénélice de la 


“sucéression recueillie par lenr débiteur ; — Que, pour qu'elle. pût 


‘être justement ‘invoquée et appliquée dans l'espèce, :il faudrait 
'naë tai position eût été égale entre les divers créanciers; et que 


lé appelants eussent eu, comme la veuve Pourtier, la favulté d'a- 


ir en temps utile pour la conservation ‘de leurs ‘AroMtés mais 
que, dans 1 ignorance où ils étaient de l'heure du détès de Des- 
tournelles père, Îls n'avaient évidemment ‘aucüin mÿt 'aË se 
mettre opporlunément en mesure de prévenir et déjouer ès‘ ina- 
nœuvres secrètement organisées contre eux à l'effet de les Bri- 
mer, et conduites avec une telle, précipitation, qu'elles ‘étaient 
arrivées à leurs fins-avant même l'inbumation du défunt; — In- 
linme,.et, slatuant au principal, déclare nulles et de.nul effet les 
<essions faites par Alex. Cochonneau-Destournelles le. 28 fév. 
4862, de ses droits dans la suecession de :s0n père au: profit de 
ses enfants et de la veuve Pourtiers fait en con nain - 
ovée des signicaiiens ‘desdites cessions — cohéritiere dé cé— 
dant, ete. 15144 

“Du 4 fév. 1809.—-C, Paris, 4° ch MM. Déni prék., “Rous- 
sel, av. gén; Senatt, Limet, Plocque et Le Bert rquier;: av. va 


ci 
i “a 


ana en 


Cours impériales, Conseil d'Etat, etc. 


DoxaTiox, TRANSCRIPTION, VENTE, RATIFICATION, 


La ratification par le donateur, spécialement par le père qui 
a fait un partage anticipé entre ses enfants, de la vente consentie 
par l'un des donataires de biens compris dans son lot, équivaut 
à une vente faite directement par le donateur ; et, dès lors, si la 
vente et la ratification ont été transtrites, et s'il est établi que 
le donateur n'a fait aueun acte d'aliénation de ces mémes biens 
depuis la donation, l'acquéreur ne court aucun danger d'éviction 
etne peut sé prévaloir deée que la donation elle-même n'aurait 
pas été trnserite, pour se refuser an paiement de son pri (1). 
(GC. Nap., 939; 1653.) 

Vainement l'acquérèur prétendrait-il que le défaut de tran- 
scription de la donation permet ai donateur d'aliéner les biens 
compris dant les’ lots des autres donataîires, auquel cas ceux-ci 
pourraient exercer contre son vendeur, cantre 
lui-mémié, l'action en revendication autorisée par l'art. 930, C° 
Nap.: {fl et sans intérét, sous ce rapport, à réclamer la tran- 
scription,- cette formalité ne pouvant l'affranchir de l'action 
dont il s'agit mieux que ne le fait la ratification de la vente (2). 

17: (Grandidier CG; Métais'et Huré:) 

Le 9 sept. 1847, les époux Guyon-Lévêque ont fait entre leurs 
cinq enfants le partage anticipé de leurs biens, en s'en réservant 
l'usufruit, M est à remarquer que cel acte ne fut pas transerit. 
Le lot échu à la dame Métais fut vendu par elle au sieur 
Edme Guyon fils, par acte du 8 mars 1838; et celte vente 
fut ratifiée pat les donateurs le 48 du méme mois. L'acte de 
vente'et la ratification ayant été soumis à la transcription, une 
surenchère fut formée par l'un des créanciers inscrits, et le 
sieur Grandidier fut déclaré adjudicataire moyennant 15,500 fr. 
— Mis en démeure de payer sûn prix, le sieur Grandidier s'y 
refusa, en se fondant sur le défaut de transcription de ka donation 


(42) En principe, la wanscription de la venje faite par le donataire 
ne saurait équivuloir à la, tapscriplon, de la donation : Cass. 21 fév. 
41828 (L 9,4.39). — Aussi at-il été jugé que l'acquéreur, en pareil cas, 
peut suspendre le paiement de son prix, tant que la donation qui avait 
transmis la chose à, son vendeur n'a pas été transcrite, parce qu'il y a 
pour lui, jusque-là, danger d'éviclion: Poitiers, 4 mai 4825 (L. 8.2.70). 
— Mais, duns l'espèce de l'arrêt que hous rapportons, il n'y avait pas 
seulement vente par le donutaire ; il y ovait de plus ratifiention de cette 
vente par le donateur; et é'est avec rmison, suivant nous, que Îles pre- 
miers jugés, dont les motifs ont d'ailleurs été adoptés par la Cour, ont 
déchiré que ect diète équivalait à une vente faite directement par le dona- 
teur baisée. Celui qui ratifte, éneMet, se rend propre et fait sien l'acte 
émané: d'uu tiers qui-est cemé alors aroir agi comme son mandalgire : 
Rati enim habitie mandato æquiperatur, La transcription de la vente et 
de la raiication met donc l'ocquéreur complétement à l'abri de, toule: 
oliéoalion postérieure des mèmes bieus par Le donateur, —Mais il est évi= 
deut que ie donateur n'en aura pas moins la faculté d'aliéner les lois des 
autres donatuires, et que ceux-ci seront alors fondés, s'ils ne sont pas rem 
plis de leur réserve, à exercer l'action en réduction où revendication 
contre leur Copartageant et son acquéreur (C, Nap,, 930), en sorte qu'il 
peut y avoir dungér d'éviction pour celui-ci. La Cour de Paris ne nie 
pas ce danger, et cependant elle déclare l'acquéreur sans intérêt, et par 
suite nôti recéralile, sous ce rapport, à réclamer la trunstription de Ja do- 
nation, #tténdu que cetté transerdipiion «'n'aürait pas pour effet de l'af- 
frauehir de l'aëtion en révocation mieux que ne 1e foit la ratification 
donnée. per le donateur à la vente, » Or, ce motif nous paraît réposer sur 
une erreur, ear la transcription de la donation auraitceriainement pour 
effet d'evlever au donateur la faculté d'aliéner les biens donnés; elle 
supprimerait par là même l'éventualité de l’action en revendication des 
copurtageauts et, du même coup, l'éveniualité d'éviction qui en est la 
couséquence, landis que la ralficotion de la vente laisse subsister ces 
éventualités, a 
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\ du 9 sept. 1847; et il introduisit une instance pour voir dire 

| qu'il serait autorisé à retenir son prix jusqu'à ce que la tran- 

| scription eût été opérée, Il soutenait qu'à défaut d’accomplisse- 
ment de cette formalité, la donation ne pouvait être opposie 
aus tiers envers lesquels les donateurs auraient. pu consentir, soit 
des ventes, soit des hypothèques, et qu'ainsi il y avait pour lui 
danger d'éviction. 

14 mars 1860, jugement du tribunal civil de Fontainebleau, qui 
rejeue cette demande par les motifs suivants :—+ Attendu que si 
l'acte passé devant M° Brunard, notaire à Beaumont, le 9 sept. 
4347, contenant donation à titre de partagé anticipé, avec réserve 
d'usufruit, par les époux Guyon-Lévesque à la dame Métais leur 
fille et, leurs autres enfants, n’a pas été transerit, la vente de la 
nue propriété des biens dépendant du lot de la femme Métais, les- 
quels sont situés dans les arrondissements de Fontainebleau et 
Montargis, a été faite à Edme Guyon fils, suivant contrat passé de- 
vantM°Fayereau, le 8 mars 1858, par les sjeur et dame Métais, tant 
en leur nom personnel que comme se portant fort des sieur et 
dame Guyon ; —Altendu que celle vente a été ralifiée par Îles 
époux Guyon, suivant acte passé devant M° Damoye, notaire à 
Nemours, le 18 mars 1858, et qu’elle à été transcrite, dans le cou- 
rant du mème mois de mars, tant à Montargis qu'à Fontainebleau, 
ainsi que l'acte de ratification ; — Attendu que ladite ratification 
émanant des sieur et dame Guyon, donateurs, équivalait à une 
vente qu'ils auraient faite directement à Edme Guyon ;—Auendu 
que Grandidier, qui s’est rendu adjudicataire sur surenchère des 
biens acquis par ledit Edme Guyon, ne saurait se prévaloir du 
défaut de transcripüon de la donation de 4847 qu'autant qu'il se- 
rait établi que les époux Guyon auraient, postérieurement à cet 
acte, donné ou vendu à un tiers, par acte régulièrement transcrit, 
les biens compris au lot de la femme Métais ; — Que, la preuve 
du contraire résultant de deux certificats négatifs délivrés aux 
bureaux des hypothèques de Fontainebleau et de Montargis les 
8 et 42 mars 1860 , le demaudeur n'a point juste crainte d'être 
troublé par une action en revendication ; —Autendu que si l’hypo- 
thèse d'inscriptions hypothécaires conférées par les donateurs 
dans l'intervalle de la donation de 1847 à la transcription de 
l'acte de vente du 8 mars 1858 venait à $e réaliser, les créan- 
ciers hypothécaires seraient admis à faire valoir Jeurs droits à 

l'ordre, etc. » | 

Appel par le sieur Grandidier. fl combat la doctrine du juge- 
meut comme contraire à ce principe, admis par la jurisprudence, 
que c’est la transcription seule qui imprime à la donation le ca 
ractère d'aliénation à l'égard des tiers (V. sur ce point, Table 
gén. Devill et Gilb., v° Donation, n. 242 et suiv., et Table 
décenn., eod, verb., n.39 et suiv.), et que cette formalité ne peut 
être suppléée par des équivalents. — 11 ajoute qu'en admettant 
même que la ratification de la vente par les donateurs valût 
transcription de la donation quant aux biens vendus, l'acqué- 
reur ne serait pas encore à l'abri d'éviction, puisque les époux 
Guyon, donateurs, n'en resteraient pas moins maîtres d'aliénér 
et d'hypothéquer les parts des quatre autres enfants, anquel cas 
ceux-ci pourraient exercer contre la dame Métais, par consé- 
quent contre l’adjudicataire de son lot, l'action en revendica- 
tion établie par l’art. 930, C. Nap. 

ARRÊT. | 

LA COUR ;—Considérant qu'il ne s'agit pas, au procès, d'exa- 
miner si la ratification, par les époux Guyon, de la vente faite 
par les époux Métais, leurs donataires, des biens acquis par 
Grandidier, peut ou ne peut pas, d'une manière générale, équiva- 
loir à la transcription de la donation, mais d'apprécier si, an 


regard de Grandidier , acquéreur, cette ratification assure en ses 


Île Part,—8 


wains la propriété de ces biens; — Que, sous ce rapport, c'est 
avec raison que le jugement dont est appel a décidé que cette 
ratilication enlevait à l'appelant tout juste sujet de crainte d'être 
troublé dans son droit de propriété ; — Considérant, en ce qui 
touche l’action en révocation établie par l'art. 930, C. Nap., que 
la transcription demandée par Grandidier n'aurait pas pour effet 
de l'en affranchir mieux que ne le fait la ratification donnée par 
les donateurs à la vente faite par le donataire, des biens qui font 
l'objet de la donation ; — Que, sous ce rapport encore, Grandi- 
dier est sans intérêt à réclamer la transcripuon de l'acte de do- 
nation de 1847; —Adoptant, au surplus, les motifs des premiers 
juges, — Coulirme, etc. | 

Du 29 janv, 1863, — C. Paris, 2° ch. — MM. Anspach, prés; 
Bondurand, av, gén.; Hébert et de Bellomayre, ay. 

——Ze— 


ALIMENTS, GENDRE, ASCENDANTS. 

L'obligation imposée aux gendres et aux belles-filles de nour- 
rir leurs beau-père et belle-mère, ne s'étend pus aux ascendants 
de ces derniers (1), (C. Nap., 206.) 

(Doucet C. Doucet.) 

Un jugement du tribunal civil de Vienne, du 26 déc. 1856, 
l'avait ainsi décidé par les motifs suivants :— « Attendu qu'aux 
termes de l'art. 206, C. Nap., les gendres et belles-lilles ne doivent 
des aliments qu'a leurs beau-père et belle-mère, et que cette dis- 
position de la loi est claire et précise ; qu'elle renferme une obli- 
gation limitative et qu'on ne saurait assimiler les gendres et 
belles-filles aux enfants, qui, d'après l'art. 205 du même Code, 
doivent des aliments à leurs ascendants, puisque les uns et les 
autres ont été l’objet d'une disposition spéciale et distincte ; — 
Déclare la veuve Doucet non recevable et mal fondée, etc, »— 
Appel. 

ARRÊT, 


LA COUR ;—Adoptant les motifs, etc.; —Conlirme, etc. 

Du 9 août 1862.—C, Grenoble, 2° ch.—MM. Fauché-Prunelle, 
f. f. prés.; Liou, subst.; Bovier-Lapierre et Mathieu de Vemtavon 
fils, av. 


TRANSCRIPTION, VENTE, SAISIE IMMOBILIÈRE. 

. La vente ou dation en paiement d'un immeuble par acte au- 
thentique ou ayant date certaine, est opposable au créancier, 
méme hypothécaire, qui a fait ultérieurement saisir cet immeu- 
ble, bien que la transcription de la vente n'ait eu lieu qu'a- 
près la transcription de la saisie; ce créancier n'est pas au 
nombre des tiers auxquels, d'aprés l'art. 3 de la loi du 23 mars 
4855, la vente ne peut étre opposée tant qu'elle n'est pas tran- 
scrite (2). (C. proc., 678; L. 23 mars 1855, art, 3.) 











(4) Cette question divise les auteurs, V, conf, à la solution ci-dessus, 
Touilier, 1, 2, n, 612, in jêne ; Proudhon, L 4, p, 254; Coflinières, Eneyel, 
v° Aliments, n, 419; Foucher, Comm, sur la loi du 25 mai 4838, n, 328; 
Allemand, Mariage, L 2, n, 4286. — En sens contraire, Delvincourt, 
t. 4, p. 880; Durauton, L 2, vu. 406; Vaxille, Mariage, t, 2, n, 495; 
Chardon, Puiss, patern., n. 284; Massé et Vergé, sur Zachariæ, t, 4, 
S 154, p. 2214, note 4; Aubry et Rau, d'après Zuchariæ, t, 4, $ 553, 
p. 621, note 5; Valette, sur Proudhon, t, 4, p, 446, note a; Marcadé, 
sur l'art, 206, n, 4; Demolombe, t, 4, 0. 25; Demaute, Cours analyt., 
L 4, n. 288 bis-4°, 

(2) Sur cette question controversée, V, les décisions et les autorilés 
rappelées dans notre Table décenn, 4851-4860, v° Transcription, n. 41 
et 42.—Adde, duns le sens de la solution ci-dessus, an jugement du tri- 
bunal de Brioude du 5 déc. 4861 (vol, 4862.2.90), et M. Gauthier, 
dourn, du Palais, 1858, p, 578;—en sens contraire, MM, Bertauld, ibid. 
«it Seligman, Læplie, de La loi du 24 mai 4858, u, 59, 
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(Gély et Teissier C, Martin.) 

Un jugement du tribunal de Florag du 21 déc. 1861 l'avait 
décidé en ces termes : — « Auendu, à l'égard de la demande en 
distraction des immeubles baillés en paiement par Marün à sa 
femme, devaut M° Guérin, notaire, le 13 septembre dernier, 
qu'elle est basée sur un litre authentique, ayant date certaine 
avant la saisie pratiquée au nom de Gély sur Martin, mais qui 
u’a été transcril qu'après la transeription de cette saisie; —Que 
Gély et Teissier se prévalant de cette circonstance, et s'appuyant 
des termes de l'art, 3 de la loi du 23 mars 1855 sur la Lranscrip- 
tion, prétendent que ce titre ne peut leur être opposé, qu'il doit 
être à leur égard réputé postérieur à la transcription de la saisie, 
et par conséquent nul de plein droit, aux termes de l’art. 688, 
C. proc. civ.;—Qu'il s'agit, avant tout, d'examiner celle préten- 
tion; — Attendu, à cet égard, qu'avant la loi de 1855, il n'était 
pas douteux que le débiteur dont les immeubles étaient frappés de 
saisie, ne püt les aliéner en vertu de l'art. 686, C. pr. civ., jus- 
qu'à la transcription de la saisie, et que l’aliénation ainsi faite ne 
produisit ses effets erga omnes, pourvu qu'elle eût date certain 
antérieure à ladite transcription ;—Qu'il faudrait, pour décider 
autrement aujourd'hui, que la nouvelle loi eût créé un droit 
nouveau et modifié en quelque point les caractères et les effets 
de la saisie immobilière; —Mais que cela ne résulte ni de son texte 
ni de son esprit ;—Auendu, en effet que, dans le texte, le mot 
saisie n’est pas seulement prononcé ;—Et que si l'on consulte 
l'exposé des motifs et la discussion qui eut lieu au Corps législatif, 
on est forcé de reconnaitre que le législateur n’a pas eu en vue 
le cas d'une saisie immobilière transerite en conûit avec une 
vente qui ne l'est pas, mais celui seulement où deux ventes suc- 
cessives d'un même immeuble, consenties par le même vendeur, 
se trouveraient en présence, ou biea celui d'une vente non 
transcrite, en présence d'une inscription hypothécaire posté- 
rieure en date à l'aliénation ;—Qu'on ne saurait, sans arbitraire, 
douuer à une loi plus de portée que n'a entendu lui en donner le 
législateur lui-même, surtout quand il s’agit d’une loi de rigueur, 
comme celle de 1855 ; —Auendu que si la loi de 1855 n'a pas 
entendu modifier les caractères et les effets de la saisie immobi- 
lière, et si l'art, 686, C. proc. civ., a conservé toute sa force, il 
s'ensuit évidemment que Martin ayant baillé en paiement à sa 
femme certains de ses immeubles, par acte ayant date certaine 
avant la saisie de Gély et la transcription de celle saisie, ces 
immeubles étaient sortis de son patrimoine, et la saisie n’a pu 
valablement frapper sur iceux ; —Que par suite, la femme 
Martin qui les avait dans son patrimoine, au regard méme des 
tiers, depuis La date certaine de l'acte, a été en droit de les re- 
véndiquer par une demande en distraction ; — Alendu que vai- 
nement Gély et Teissier soutiennent que l'acte invoqué par elle 
ne leur est pas opposable, parce qu'il n'aurait été transcrit que 
tardivement; — Qu'il suflit qu'il ait été transcrit n'importe à 
quelle époque de la saisie, pour qu'il puisse étre opposé, à moins 
qu'ils ne jusülient avoir acquis des droits sur les immeubles 
baillés en paiement, dans l'intervalle qui s'est écoulé entre la 
date certaine de l'acte et sa transcriplion, parce que, dans ce 
cas seulement, ils avaient intérêt à l'attaquer ; —Auendu, sur ce 
point, que lesdits Gély et Teissier n'excipent que de la transcrip- 
tion de la saisie qui, jointe, disent-ils, à leur qualité de eréan- 
ciers hypothécaires inscrits sur les immeubles de Marlin, aurait 
eu pour effet de les ranger dans la classe des tiers qu'a entendu 
protéger l'art. 3 de la loi de 1855, et d'empécher qu'aucun 
acte d'aliénation des mêmes immeubles transcrit postéricure- 
ment, püt leur être opposable ;— Auendu que toute la question 
ge réduit donc à savoir si la transcription de la saisie confère par 
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elle-même des droits sur l'immeuble au saisissant, si elle modille, 
en y ajoutant, les droits hypothécaires des créanciers inscrits ; 
— Attendu qu'il est impossible de reconnaitre de pareils effets à 
une simple formalité, dont le but principal est d'avertir les tiers 
de l'existence de la saisie ; que s'il est vrai qu'elle paralvse entre 
les mains du saisi son droit dé propriété , elle ne l'en dépouille 
pas pour en invesfir soit le saisissant, soit la masse des créan- 
ciers, à tel point que st linimeuble vient à périr, il périt tout 
entier pour le saisi, d'où il suit évidemment que, par elle- 
même, Ta transtripfion ne confère aucun droit réel, aucun 
droit sur l'immeuble au saisissant où aux autres créanciers, qui 
restént ce qu'ils étaient avant, c'est-à-dire hypothécaires ou chi- 
rôgraphaires, suivant qu'ils étaient l'un ou l’autre, et rien de 
plus ; — Atiendu que si ces principes sont vrais, il n'ya pas à 
faire état, dans l'espèce, de la circonstance que la saisie de Gély 
aurait été transcrite avant la transcription de l'acte invoqué par 
la femme Martin; que celle-ci $é trouve donc avec son acte 
transerit, en présencé de deux créanciers hypothécaires de son 
mari, mais dont l'hypothèque et l'inscription bien antérieures à 
cet acte, h'en ônt reçu agcuné Atteinte ;— Que, dans cette situa- 
lion, élle est récevalle et fondée à leur opposer son titre qui 
doit prévaloir contré leur saisie ; — Rejette le moyen de nullité 
proposé par lé faïsissant et le premier créancier inscrit contre 
ledit acte, comme W'ayant été {ranscrit qu'après Ja transcription 
de la saisie, été, » — Appel. 
pe | ARRÊT. 

LA COUR ;--Adoptant les moufs des premiers juges ; — Con- 
firme, ec. 

Du 13 mars 1862.—C. Nimes, 17° ch.—MM, Teulon, 4° prés.; 
Mestre, 1% av. gén.; Balmelle et Laget, av. 

Norains, Hononarmes, TAXE, COMPÉTENCE, 

C'est par la voie d'opposition devant le tribunal, et non par la 
voie de l'appel, que doit étre attaquée l'ordonnance du président 
dé tribunal portant taxe des honoraires d'un notañre (1). (Décr. 
46:f6v, 1807, art. 173.) 

EL (Letesin C, Trégomain.) 
Le tribunal civil de Rennes s'était prononcé contre le droit 
d'opposition, par un jugement du 20 avr, 1861, ainsi motivé :— 
« Considérant, sur l'exception déclinataire pour causé d’incorapé- 
téhee soulevée d'ofice par M. lé procureur impérial, que, selon la 
maxime Posteriora derogant prioribus, une prescription législative 
quelconque peut être implieitement abrogée par la prescription 
d'une loi postérieure, lorsque les deux prescriptions ont pour objet 
de régier la même matière, et que la seconde est inconciliable avec 
a première; —Que, si l'art. #4 de la loi du 28 vent. an 44, surle 
notarïat, prescrivait que les honoraires et vacations des notaires, 
lorsqu'ils n'étaient pas réglés à l'amiable entre éux et les partiés, 
le fussent par le Wwibunal civil de la résidence du notaire, sur 
l'avis de In chambre des notaires et sur simples mémoires, l'art. 





(4} La question est controrersée, et la Cour de Rennes, quai a rendu 
l'arrêt lei recueilli, avait elle-même jugé le contraire par un arrêt du 28 
nov. 4810 (vol, 4841,2,449), Cependant la solution ei-dessns semble 
prévaloir.—V, dans le sens de celte solution, Rouen, 20 dée, 4844 (vol, 
1844,2,55}; Cuss, 24 avril 1845 (vol. 1845,4,840) et 45 mars 4847 (vol, 
4347.1.506); M. Rolland de Villargues, v* Honoraires, n. 98: le Dic- 
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173 du premier ‘dééret du 48 fév. 4807 à depuis disposé que tous 
les aetes du ministère des notaires pour lesqnels ét décret n'éta- 
blissait pas lui-inéme un tarif exprès, devaient être taxés por le 
président du tribunal de première instänce de l'arrondissement, 
Suivant leur mature et lés difficultés qu'aurait préseritées leur 
rédaction, et sur les renséignements qui lui seraient fournis par 
les notaires et les parties ;=—Que la disposition de l'art. #1 de la 
loi da 25 vent. an 14 et celle de l'art, 473 du prener décret du 
16 fév. 1807 ont évidémment pour objet de régler la méme mia- 
tière, er qu'elles sont inconciliäbles entre elles ; — Qué la pre 
mière a done gubi abrogation Imflièlte ou du moins dérogation 
par la seconde, si l'autorité législative doit être attribuée à cetle- 
ci; Considérant, ar ce point, que le premier décret du 46 fév. 
1807 est un des règlements d'administration publique prévus et 
annoncés comme complément nécessaire du Code de procé- 
dure civile par Part, K4f de cé Code, règlements qui, selon ses 
termés exprès, devaient être exéeutoires le même jonr que le 
Code Ini-mèmé, et qui, après trois ans au plus tard, devaient 
être présentés en forme de loi au Corps législatif, avec les chan- 
gements dont ils auraient paru susteplibles ; — Que si le Gouver- 
nemént impérial, croyant n'avoir à introduire aucune modilica- 
tiôn au premier décret du 46 fév. 1807, nc l'a peint présenté sous 
forme de loi au Corps législatif dans le délai précité, il n'a pas 
pour cela céssé d'avoir force législative et effet exécutoire en 
France, à partir de l'expiration de cé délai ;—Qu'en effet, au mi« 
lieu de la dissidencé qui s'est longtémps manifestée dans la juriss 
prudence sur l'autorité législative des décrets impériaux non dé- 
noncés comme inconstitutionnels au Sénat conservateur ét non 
annulés comme tels par ce corps polilique, dissidence qu'a fait 
depuis longtemps cesser la jurisprudence persistante de la Cour 
de cassation sons les divers gouvernements qui se sont succédé 
en France, cette dissidence ne s'est jamais étendue aux décrets 
impériaux di 16 fév. 4807, lesquels ont toujours été admis et 
appliqués comine lois ;—Considérant que l'attribotion faite au 
présidént du tribonal de première instanee par l'art. 473 du pre- 
mier décret précité, ne le charge pas senlement de fixer, par 
forme de simple avis consultatif, les honoraires dus à un notaire, 
mais qu'elle lui confère, pour statuer sur les contestations qui 
peuvent s'élever éntre les notaires et leurs clients sur la quo- 
tité de ces honoraires, Lout le pouvoir que l'art, 51 de la loi du 
95 vent. an {1 conférait au tribunal entier pour statuer sur les 
mêmes contestations ;— Que si, pour éxprimer ce pouvoir, l'art. 
173 du décret se sert du mot farés, cé mot n'a pas une significa- 
tion moins étendue que lé mot réglés dont s'ést servi le législa- 
teur dans l’art. 51 de la lei de l'an 11 pour déterminér la com- 
pétence qu'il atiribuait au tribunal entier ; — Que, sous l'empire 
de cette loi, jamais aucun tribunal, jamais lé tribunal de cassa— 
tion Ini-même n'a rofnsé le caractère et la force de jugements 
aët décisions que les tribunaux réndalent par application de son 
art. 4 ; qu'il en doit être ainsi des décisions que rend le prési« 
dent dn tribunal, seul, depuis l4 promulgation du décret de 1807, 
par application de son art. 173 ; — Considérant que la décision 
contradictoire qu'a rendue un tribunal ou un magistrat quelcon< 
que, méme en dehors des limites de la compétence que lui a con. 
férée la loi, ne peut être attaquée que par la voie de l'appel, et 
devant un tribunal ou devant un magistrat d'un degré hiérarchi- 
quement supérieur au degré de celui duquel émane ceue décision ; 
Considérant qu'à l'appui de l'action qu'il a portée devant le tri- 


tionn. du notariat, eod, verbo, n. 349 et suiv.; M, Ed, Clerc, Tv, gén, | bunal, el qu'il présente comme nné opposition à la taxe de ses 


du notar., L 4,n, 677; — El en sens contraire, l'arrêt précité de la 


honoraires faite par le président, M° Letestu ne pourrait uule- 


Cour de Rennes du 28 nor, 4840, et Rouen, 6 janv. 4845 (vol, 4845, | ment argumenier de la disposition de Fart. 6 du second décret 


2,417ÿ 


du 46 fév, 4807 ; = Qu'en effet, le décret dont ” article fait 
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partie ne réglemente, ainst-que Findiqne son titre, que les dé- 
pens adjugés à une des parties pat fin d'instance, et qu'i-he 
s'applique qu'aux liquidations ou taxes faites sûr dés états onthé 
moires de frais fournis par l'avoné de la partie an profit de laqiené 
a été prononcée la condamnation de dépens; tie lorsqu'il "est 
procédé à la taxe frar un'seul des juges ayant'éoneouru aû juge: 
ment, ce juge ne fait-alors que compléter-lé jugement äu chef 
des dépens en présence de -préléntions et! moyens d'une 'séulé 
des parties en instance; qu'il eonvenait d'ouvrir dâns ce cas là 
voie de l'opposition. à la partie qui n'âvait point été emteridme, et 
d'attribuer compétencé, pour statuér sûr cette opposition au ttil 
bunal entier duquel émanait la condamnation aux dépétis, ét dént 
faisait partie le juge -qui. les avait provisoirement taxés”; maté 
qu'il eût été contraire à toutes les-nègles de la procédure: fran: 
çaise d'ouvrir cette voie à une parte non défaillante,-contre une 
décision rendue après appréciation \dé ‘ses moyens, eur ane 
contestation qui formait à elle :seule-toute l'instance, et parcun 
magistrat qui.composait à Jui sert le Lribuñral auquel: la loi en avait 
altribué le jugement;—Cotisidérant qe ti cette auribotion faitè 
à un seul juge, contre les décisions duquel les imtérèessés n'an- 
ront le plus souvent aucune voie de: recours, présente quelques 
inconvénients, ces inconvénients ne peuvent:du méins se réali- 
ser dans l'espèce, puisqu'en raison dela hauteur des honoraires 
dewiandés par le notaire et de l'importance de litige sur lequel 


a statué le président du tribunal, sa décision peatêtre alaquée | 


par la voie de l'appel;—Par ces motifs, ett, » 
Appel par M° Letestu, lant eontre cè jogement que, éven 
tuellement, contre l'ordonnance du présidént taxant ses hono- 

ARRÊT, Î iu 
LA COUR ;—Considérant que l'art, 473 du prémier décret de 
1807 n'a pas abrogé expressément l'art. Bi deild loi du 85 vent, 
au 11, et qu'il ne peut être réputé y avoir dérogé: implicitement 
que dans celles de leurs dispositions respectives qui seraient-in- 
conciliables entre elles ;—Que, s'il n'est pas admissible que Le lé- 
gislateur de 4807, qui appelait le président du tribunal à taxer 
les actes des notaires, ait, pu entendre que les déeistens de ce 


* 1 


magistrat fussent, sous aucune forme-et dans aucuneus, cohtro. , 


lées par la chambre des notaires, il.est ai éontraire conforme 
aux principes généralement, admis en celte-matière que les dif 
ficullés auxquelles donne lieu la taxe faite par un seul jage soient 
déférées au tribunal; — Que, par conséquent, l'art; #4 de la loi 
de l'an 11 ne peut étre regardé comme abeugé que dans-celle de 
ses dispositions qui prescrivait de prendre l'avis-de la chambre 
des notaires ;—Que, du moment où la juridiction: qu'il ‘attribuait 
au tribunal n'était point atteinte, il était sans utilité de faire men- 
tion des notaires dans l’art, 6 du second décret.de 1807 ;-Qu'il 
est beaucoup plus facile d'admeure que le législateur ait permis 
que les appréciations du président fussent soumises an tribunal, 
qu'il ne serait facile de supposer qu'il ait enténdu; dans rie ma- 
tière suriout qu'il n'essayait pas de régler avec la précision qu'il 
apportait dans le tarif des frais deprocédure, abandonner au ju- 
gement d'un seul toutes les contestations où la valeur en litige 
ne s'élèverait pas jusqu'au taux de l'appel; —Conéidérant que, 
par suite, c'est à tort que les premiers juges se sont déclarés in 
compétents pour statuer sur les réclamalions élevées par M* Le- 
testu contre la taxe que le président avait faite de ses honoraires, 
et qu'il ÿ a lieu de regarder comme non avenu l'appel éven- 
tüucilement interjeté de l'ordonnance du président ; — Considérant 
que la matière est en état de recevoir décision ;—Au fond... r 
Par ces motifs, met l'appellation et ce dons est -appel au néant; 
cocrigeant ct réformant, dit que le tribunal était compétent, ete, 
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De 4T juil. 4864 :LLCURénnies, 4e Ch!LMM!Bbucly, 1° prés.; 
Méhard, av. gén.; Garniér-Düplessis ét Jodin, dv. uidno 


u al 


re «CU EMPRISONREBENT (PEINE), DURÉE, Arert, MOrs. LL 
Lorsque l'appel d'un jugement portent condamnation à, l'em- 
prisonnement, interjeté par un prévenu en état de détention, a 
été déclaré mou, raceuable, comme tardif, la, durée, de jla peine 
na compte que du jour, de d'arrét ». la, comlammation, n'étant , 
méme.en, ce cas, devenue, définitive que par cet arrét (1): (C. 
pén., 23 et 24), , à, à Li vuiuy à 5 Stummys ni 
..Ay,cas, de condamnation à plusieurs mois d'emprisonnement , 
les mois doivent être comptés quantième par quantième selan. le 
calendrier grégorien, et non par intervalle de trente jours (2;. 


C, pén., 40.) ; | CE Si 
IS REP 22 404) itu10g (XL. J—aiRner. 7” 


: LA COUR ; — Auendu que la question de savoir de que) jour 
doit, compter J'emprisonnement déjà subi par X.… dépend, de 
l'application qu'on doit faire aux fais- de, la, cause, des règles 
dictées par les.arL. 93, et 24,:C. pén, ; — Attendu que, d'après 
ces articles; la durée des peines temporaires compte du jour où 
la condamoation est devenue irrévocable, ét même: du jour du 
jugement s’il n'y a eu pourvoi ou appel que dé la part du minis 
tère péblic, où st là peine eBt rédüitesur l'appel et le pourvoi du 
condamné ;—Atendu qu'on ne peut pas considérer cômme de- 
venue irrévocablé ane condamnatiün" par défaut contre quelle 
le prévenu à émis appel, alors même, que cét appel E&'posté- 
rieur de plus de dix jours à la signification du jugement, et'qu'il 
ést ensuite déclaré non recevable pour n'avoir pas élé interjeté 
dans le délai prescrit ; — Attendu, en effet, que tait que Ja ar- 
diveté n'est pas, reconnue par, la justiee, cet appel remel,en 
question ; l'irrévocabilité de la condamnation; Attendu que 
X.., condamné. à. deux mois d'emprisonnement par jugement 
de, défaut du 46. avril 4831 , siguilié à domicile le 27 du anème 
mois,-en.a émis appel le 29 -soût dernier; peu:après somenirée 
en-ptison, eh'arguant de nullité” la signification: commonson 
faite à son véritable. domicite ;: que’ cet appel ayantiété dédiaré 
non recevable par l'arrêt du #5 septembré dernier, cé'f'éstque 
de ce jour que Firrévocabilité de Ta condammätion" a "été jart- 
diquemeni établie el qu'a dû coinptér Ta düréé de là péine 1ehi- 
poraire de l'emprisonnément; un 
Attendu, en cp qui concerne le second chef des conclusions 
de X..., que, dans les condamnations à, plusieurs. mois, d'em- 
prisonnement, il faut suivre dale par date le .calendrier grégo- 
| n : vala6l 
PAR) Pour lé ons où te condamné s'est ékisié de son appel, V:'Caé. 22 
nov." 4886 (vol 4856/1.269); "et Paris, 47 nov. 4860 (vol. #864/2,1585, 
{2} C'est en ce sens que ptositurs instrüëtions où lécisfons tifnistéFréttes 
ont “interprété la disposition Guule de l'art. A0, ©. pén.'; "V2 nôtätiiient 
décisions du garde des soatx dés 19 déc, 885,26 wint 4840et 98 "068, 
4841 (MM, Gillet, Analyse des cîreul,, n, 2676, et Addenët, Loë, kifidés 
siroul,, sur l'art, 40, C; pén.) Telle est aussi l'opinion de M, Mañigin, 
Action publ; 1.2, 1, 248 fn fine, à Je ferai remarquer, dit bet nütéur, 
que la dérogation du paragraphe ‘dernier de l'art. 40, ne s'applique 
Qu'au cas: où là condamnalion ést prononcée pour wn° mois; éar'il èlte 
étalt prononcée pour plusieurs mbis, 5 faudrait revenir 4°1a règle gé- 
nérèle el calculer quaptième par quantième, » — Mais l'opinion! cob- 
trdire est soutenue per MM, BerriotSaiut-Prit, Journ, du dr, érim., art, 
8274 el 3815, et Brut: des peines, h. 139; Morin, Répert, de dr, énim, 
v* Emprisonnement, n, 2; de Molènes, Traité des fonct, du proc, du ri, 
42, p.245 Mossibiau, Masmict du ministère publie, t, 2, n. 2390; Boi- 
tardy Lepons sus le CO 'périal, 5, 108, 427; Trébutien, Cours dé dr, 
crime; "1, 4, pe 255; Blonche, rides sur le €, gén, art, 40, "tt, 179, 
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rien, comme offrant ja règles plus naturelle j.que [Lart: QC. | 45 1 «un + {Robin }-anRèr. 

pén., coufirme. plupit ceue régle qu'il,ue l'infirme, en n6, pré LA COUR ; par le verdict du jury-en date de ce jour, et 
scrivant le calcul des trente jours que pour la peine à un seul le procès-verbal .argué de faux, en date du 16.fév. 1862: — 
mois ; — Reje tte les conclusions de X..., etc, Auendu, d'une part, qu'il résulte des faits ainsi déclarés eon- 
Du 15 oùt, Fans — C: Aix, ch. corr, —MM. Castellan, prés. ; | stauis, mentionnés et repris, tant. dans Jedit verdict que dans 
Lescouvé, er. ‘gén; Ch. Tavernier fs, ar. le progès-verbal susdit, savoir : 4°, que le procès-verbal objet 
es set des, poursuites dirigées contre. l'accusé, et par lui dressé le 
fui Fax; GanDE canwPÊTRE, ECRITURE Pomque. "0: 46.fév. 4862.çontre les époux. Hues, à. éié, par Jui rédigé dans 
Le gdrde chompétre qui, dans un procés-verbal par Eif dressé, | e1 sur Le territoire de la;commune de Tourtenay, alors qu'il était 
constale mensongérément qu'en faisant le guet sur lé térritôiré | le gaxde <hampètre de ladite commune æt:qu'il'en jexergait les 
de la commune confié à sa garde, il a vu commettre un. délit | foucljong; 2°. que-les faits délictueux relatés dans et par ledit 
rural denis une comimune limitrophe, commél le créa faiden ace, el qui étaient réputés éonsister en destruction et enlève 
écrirure pen An: (C: pêms mé } 14 in “a ment de. ceps devigné en plein champ, devaient, prouvés qu'ils 
LI RE jets eussent élé, être considérés, à raison de leur nature même, 
comme faisant partie, des. faits. délictueux dont la constatation, 
aux termes de. L'art, 46,/C::énst. crim., est dévolue aux gardes 
champêtres ;,4* que les: faits susdits et dont est cas, bien que men- 
tionnés au, procès-verbal ei-devaat dit comme ayant été perpé= 
trés et..accomplis par lesdits époux-Huet sur et à l'extrémité du 
wrritoire-de la commune de Saint-Martin-de-Mâcon, laquelle com- 
mupe ne ressort pas de la juridietion de l'accusé, sont néanmoins 
indiqués audit, acie «comme ayant été’ aperçus par ledit accusé 
sors et pendant que, placé sur et à l'extrémité du territoire de 
la commune dé Tourtenay, ily faisait le guet comme garde cham- 
pêire.de cette mème commune, ot y veillait en cette qualité à la 
sûreté publique de ladite commune dont la garde et la surveillance 
lui,étaient, confiées ;—D'où.il suit que, sous le double rapport du 
lieu où a été rédigé le procès-verbal dont est cas et de la nature 
des faits délictueux constatés par et dans ledit acte, ainsi que sous 
celui du caractère d'oflicier de poliée judiciaire à attribuer à l’ac- 
«usé; :lés conditions dé compétence exigées et édictées par les 
art, :49417,, Gi Napi, et 46, GC. inst. -crim., se rencontrent dans 
l'espèce, let: qu'il échet par suité de dire que leiprocès-verbal dont 
il s'agit réunil;les conditions d'amthenticité prescrites par la loi, 
et qu'ila élérédigé et dressé par l'accusé alors qu'il était et agis- 
sait dans l'exercice de $es functions et sur un térritoire confié à 
sa garde et-ressortissant à sa juridiction ; — Attendu, d'autre part, 
qu'il résulte-également aussi des faits reconnus constants par le 
jury que c'eslfrauduleusement et; partant, sciemment et avec in- 
tepüon denuire auxdils époux Huet, que ledil accusé a menson- 
gènemens imputé à ces derniers él constaté dans le procès-ver- 
bal dont est cas, pariui dressé le 16 fév +862, des faits délictueux 
que ces -derniers ‘n'avaient point perpétrés, ét que lui accusé 
savait étre faax, faits dont la constatation était de nature à causer 
dommage et préjudice auxdits époux Huët; — Qu'il suit done de 





































(4) L'inexsctitude de cette solution nous parait certahie! à: . Quelles 
sont les écritures publiques ou uutheutiques Loir lesquelles. a 7 18 
tiob; par un fonctionnaire ou officièr publié, de faits mensoñgers const 
lé crimé de fadx que punit lurt 446, C.'pên, à Notre arrèt rappelle 
Ia disposition de l'art. 4817, C, Nopi, d'éprès laquelle l« Pacte authén- 
tique est éclui qaf & été reçu par ofcièrs publics! #yant ls droit d'in- 
strümentér dans de lieu où l'acte a-été rédigé) à wvec les formulilés re- 
quises.»; et: comme, dans l'espèce, le procès-verbal arçué de: faux avait 
été dressé, par un! féneliontaire ayant qualité pour conslmer les faits 
de la natue de veux, que, meniloupait, ce, procès-verbal, et, dans an 
lieu où, ce fonctionvaire avait juridiction, celle, double circaustamce, u 
paru suffisante aux juges pour imprimer à la constatation de faits men- 
sougers que contenait le procès-verbal dont il s'agit, le caractère de faux 
eu écritures publiques. — Mais il ne faut pas équivaquer sur le sens 
de l'art, 4847, Le droit d'instrumenter dont parle cel arliclé doit s'en- 
tendre, non point, d'une manière gétéralc ét abstraite, du droit qu'a ! 
l'éfficier pablic d'exéreer ses fonétiühé dns le Tieu où il à procédé à l'acte 
dont on veut ddterminer le caractère, maïs dé dresser cet acte méme, Cet 
ébie, ‘altist que te.dit M4 Lsromibière (OBig., tk; sur l'art, 4847, m9, 
dvil rentrer dns des: timites de sés attributions ; autrement} W #’a aucun 
œiractère-d'uuthéntielté.: Or, si un garde chapitre a incontestablément : 
le :droit de constater per :des procès-verbaux les délits euraur, datis ln 
commune confiée à.sarsurvelllance, ce droitin'existe toutefois qu'à l'égard 
descélits rurausscommis danscelle mème commube,et ne saurailètre étendu 
à ceux qui, perpétrés dans une commune voisine, :0nt.pu être aperçus 
par le garde champêtre du territoire, soumis à ses investigations. L'art, 

46. Ce jost. or, en effet, ne done à cet ollicier de police judiciaire la 
mission de rechercher les délits et contraventions porlant alleiule 9 
propriétés rurales que dans le territoire pour lequel il a été assermeplé ; 
és proctévérbaux qu'il dresse des délits commis en dehors de cette imite 
ut sdûräfent doné constitéer des clés authentiques, el les éoristatations : 
dé fiits Tex’ que referment dé tels brocbé-Vérbiut be ‘tombent point, 
dès lors, sous l'application de l'art, 446, C, pén. 

e Objecteee-t-on que cek article puit les faux, commis par 4out fançtion- 
vaire ou, officier public dans -des actes de son ministre, sans: exiger, 
comme l'art, 145, que, le fouclionnaire, on officier public, ait agi tions 
L'exercice de ses fonctions ? —Ceue distinction. ne, serait que gubtile. Si 
les expressions son! différentes, dans les, deux-articles, la: pentée est évi- 
demment la mème, « U est essentiel, disent MM. Hélie et Chauveau(Théor, 
Ce Péñes Le 2e, 8084 À° Edit), que. laltéraiion pit été commise. dans 
L'exercice des fanclions et soil un acte, du ministère de j'oMicier public. 
Ceue circongiauce, ‘qui place, ce faux en dehors des, autres espèces de ce 
crime, ess essenlielle à sou existence. Nous avons suivi cette, classe d'al- 
téralions dans les deux caracières qui la divisent, lorsqu'elle se:ananifeste | 
soit, par upe falsilication malérielle, soit par une falsification substantielle 
el, suixaut J'expressiou consacrée, intellectuelle, Les mêmes règles s'ap- 
pliguent, à fes, deux espèces de faux, qui ne. varient que me le nioce 
suivaut lequel elles se produiseut. » , ;; 

Les aueurs s'accordent, du reste, à euseigner qu'il ne suit, ae 
de faux, crimipel eu égrllures publiques, si la pièce falsifiée n'a pas, en 
la suppysapt yraje, le caractère de l'authenticité, si le: fonctionnaire à 





qui est aitribaé un acte faux, où de qui Il est émané, n'avait pas compé- 
tence pote. le rédiger: et, plas perticulièrement, que l'altestation d'un 
fait faux parue fonolionnutre dans un certificat ou procès-verbal ne rentre 
dans les Lermes de: l'art 246 qu'oûtant que où fonctionnaire a mission 
\péciale de constater ce fait et. que sa détlaration en fournit ane prenve 
complète, V. MM, Hélie at. Chanveau, doc, cit, m. 578 el 586; Legrave- 
rend, Législ. crim., t, 4, p..584.--En admettant que la constatotion de 
fais faux, qui, en l'absence de ces conditions, ne peut exposer à 
condamnation les tiers contre qui, elle est dirigée, puisse, jusqu'à un 
certuio point, entrainer pour eux un préjudice moral, déclaré sullisant 
en malière de faux par la jurisprudence (V, Gass, 48 nov. 1854, vol, 4853, 
4.501, et 3 déc, 4859, vol, 4861,1,208), elle ne saurait, dans tous les 
cas, ous le répétons, constituer le crime ,de faux en écriture publique, 
dont les éléments essentiels, que nous venons de rappeler et que l'arrël 
de la Cour d'assises des Deux-Sèvres ici recueillf nous parait avoir per- 
dusdervue, Ii Font ehGèrement défaut, — La docirine de cet arrêt est 
donc luudmissible, G. Dernvec, 


ces diverses circonstances et de J'eusemble des faits ei-devant 
relatés et déduits, que les faits déclarés constants par le jury, 
mentionnés et repris au verdicot par lui rendu ce jour, constituent 
le crime de faux en écriture publique, perpétré ct eummis par un 
oflicier de police judiciaire alors agissant dans l'exercice de ses 
fonctions, erime prévu el puni par les art, 146 c1 164, C. pên, ;.… 
—Condamne, etc. 
Du 20 juin 4862.—C. d'ass. Deux-Sèvres.—M, Maniez, prés. 





Dor, DOr MOBILIÈRE, INaLIÉNABULITÉ, RENTE PERPÉTUELLE. 

La dot mobiliéra n'est inadiénable qu'en ce sens que La femme 
ne peut renoncer à son hypothèque sur les biens de son mari, à 
raison de l'administration de ce dernier: quant au mari lui- 
méme, il a la libre disposition de cette dot, sans distinction entre 
des valeurs qui la composent (43, (C, Nap., 1549.) 

Spécialement, la vente consentie par Le mari d'une rente perpé- 
tuelle dépendant de la dat de la femme, est valable; et Les créan- 
ciers du mari peuvent former une saisic-arrét sur le prix de cette 
vente. 

(Verrolles C. Lesage.}—annêr. 

LA COUR;—Considérant que, par leur contrat de mariage en 
date du 4 nov. 1831, les époux Verrolles ont adopté le régime 
dotal avec constitutian en dot de tous les bieus présents et à venir 
de la femme, et qu'ils ont stipulé, par l'art, 6, que la femme 
pourrait vendre ses immeubles dotaux, moyennant un remplace- 
ment en immeubles ou rentes de mème valeur, accepté par elle ; 
— Considérant que, le 2 mai 1859, par acte au rapport de 
M° Boyère, notaire à Dives, les époux Verrolles ont veudu à une 
dame Bazire, pour le prix de 5,600 fr., une rente perpétuelle de 
280 fr, appartenant à la dame Yerrolles, et faisant partie de ses 
meubles dotaux ; — Considérant qu'aux termes de l'art. 1549, le 
mari à l'admivistration des bien dotaux de la femme, ce qui lui 
confère le droit d'aliéner sa dot mobilière et celui de disposer 
des deniers qui eu proviennent, lorsque les conventions matri- 
monjales n'y mettent pas obstacle ; que si, d'après les dispositions 
du contrat de mariage, les époux Yerrolles ne pouvaient aliéner 
leurs immeubles sans un remplacement accepté par la femme, la 
même condition n'était pas mise à l'aliénation de la dot mobi- 
lière ;— Que, sous le régime dotal, la dot mobilière est inaliéna- 
ble comme la dot immobilière, mais que cette inaliénabilité ne peut 
avoir pour eflet de paralyser entre les mains du mari des valeurs 
qui, comme la dot immobilière, sont destinées à subvenir aux 
besoins de la famille, et qui ne peuvent lui étre réellement pro- 
fitables qu'antant que le mari en a la disposition ; que l'inaliéna- 
bilité de la dot mobilière doit donc s'entendre uniquement en ce 
sens que la femme ne peut renoncer à l'hypothèque légale que 
Ja loi lui donne sur les biens de son mari pour la garantie de sa 
dot mobilière; que, dans certains cas, il peut résulter de ceue 
interprétation de la loi un préjudice pour la femme, mais que 
c'était à elle à se prémunir par les dispositions du contrat de 
mariage contre l'administration imprudente du mari;—Considé- 
rant que le droit d'administrer et par suite d'aliéner les valeurs 
mobilières constituées en dot par la femme, s'applique à toutes 
les valeurs qui la composent, sans distinction entre les rentes et 
les autres meubles, lorsqu'il n'en a pas été fait dans le contrat de 
mariage ;—Considérant que, d'après ce qui vient d'être dit, Ver- 


(4) On sait que la jurisprudence est aujourd'hui établie en ce sens, et 
que le principe ici consacré de nouveau par la Cour de Caen ne souffre 
exception que dans le cas d'un concert frauduleux du mari avec les 
tiers, V, Cass, 6 déc, 4859 (vol. 1860,4,644), et la note, —V. aussi l'ar- 
rût suivant, 
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rolles a pu valablement aliéner la rente de 280 fr, nant à 
sa femme et pouvait disposer des deniers qui en formaient le prix ; 
que ses créanciers peuvens, par suile, exercer leurs droits sur ce 
qui était à la disposition de leur débiteur et le frapper de saisie- 
arrêt ; qu'il y a donc lieu de maintenir la saisie-arrêt pratiquée 
par Lesage comme créancier des époux Verrolles sur.le capital 
de la rente de 280 fr., vendue à la dame Bazire, et encore dû par 
elle ; que cette décision est d'autant plus juste que la créance 
pour laquelle Lesage a pratiqué une saisie-arrêt, a pour cause la 
coustruction d'une maison sur un terrain appartenant à la fenume, 
et qui lui vandrait de remplacement accepté par elle, si le con- 
rat de mariage avait imposé la nécessité d’un remplacement 
pour la validité de l'aliénation des rentes faisant partie de la dot 
mobilière ; —Confirme, ete, 

Du 26 mars 1862.—C, Caen, 2 ch.—MM. Daigremont-Saint- 
Manvieux, prés.; Farjas, av. gén.; Massieu et Toutain, av. à. 





Dor, CRéancES DOTALES, Dirres vu man, COMPENSATION, Sé- 
PAHATION DE BIENS. 

Sous le régime dotal, le mari ayant le droit de recevoir et de 
quittancer les deniers dotaux, a également celui de Les gr et 
ser avec sa propre dette envers le débiteur de ces deniers (4). © 
Nap., 1289 et #49.) 

Ilen est ainsi alors méme que La femme a formé contre son 
mari une demande en séparation de biens, Le mari conserrant 
l'administration des biens personnels de sa femme, tant que La 
séparation n'a pas été prononcée, sous la seule réserve des cas de 
fraude et sauf Les mesures conservaloires que la femme a la fa- 
culté de provoquer (2), 

(Deschamps C. Peyrat.)—ARRêT, 

LA COUR ;—Attendu que Marguerite Deschamps étant mariée 
sous le régime dofal, suivant son contrat de mariage du 14 janv. 
1828, Mathieu Peyrat, son mari, a eu sur sa dot mobilière les 
pouvoirs les plus étendus d'administration et de disposition ; 
qu'ayant le droit de recevoir et quittancer les deniers dotaux, 
d'après les art. 1549 et 1550, C. Nap., il a eu également celui 
de les compenser avec sa propre dette, sous sa responsabilité 
personnelle, et sauf les garanties hypothécaires et autres desti- 
nées à assurer à la femme le remboursement de sa dot; —Attendu 
que, suivant acte du 21 juin 4854, les époux Peyrat ont été con- 
stitués débiteurs envers 3, Desce hamps de la somme principale de 
3,543 fr.; que, par acte du 18 août 1853, la mère commune ft à 
ses cinq enfants donation portant partage tant de ses biens per- 
sonnels que de ceux du père prédécédé ; que la dot de la femme 
Peyrat, outre les 3,000 fr, déjà touchés sur sa constitution datale, 
fut composée d'une somme de 5,500 fr. que, aux termes du même 
acte, J, Deschamps paya présentement en argent ou par coni- 
pensation avec l'obligation du 21 juin 4851 ;—Auendu que la 
femme Peyrat oppose vainement, contre la validité de ces paie- 
ment et compensation, que, dès le 2 septembre 4851, elle avait 
formé contre son mari une demande en séparation de biens qui 
a été accueillie par jugement du tribunal de Brives du 20 nov. 


(1) V. sur cette question et les difficultés qu'elle soulève, la note »: nc- 
compagnant un arrêt de la Cour de Nimes du 5 déc, 1860 (vol, 4861.2,4). 
—V. aussi l'arrêt qui précède, 

(2) Le principe que, pendant l'instance en séparation de biens, le 
wari conserve l'administration des biens personmels de sa femme, est 
bieu certain; et l'on en Ure la conséquence que le mari peut reteroir 
le paiement des créances dotales et donner quittance, si la femme n'a 
pas eu soin de faire procéder à des saisies-arrêts, V, Rodière et Pont, 
Contr. de mar., 1, 2, n. 867, p. 618; Bellot des Minières, fég, dot., 
1, 3, n, 49214 et suiv.; Dutruc, Sépar, de biens judic., n. 284, 
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4896 ; qu'il ést vrai qu'aux termes de l'art. 4445, C. Nap., le ju- 
gement qui pronorice la séparation de biens remonte, quant à 
ses effets, jusqu'au jour de la demande ; que sans cette rétroac- 
üvité, qui est attachée au jugement déctaratif du droit de la 
femme, le bénéfice de la séparation de biens pourrait être ineff- 
éace et illusoire; qu'elle existe donc tant à l'égard des tiers qu'à 
l'égard des époux eux-mêmes ; que toutefois l'introduction de Ta 
demande n’a pas pour eflet immédiat de désanisir le mari eom- 
plétément et absolnment de tous les pouvoirs qu'il tient du con- 
trat dé mariage : qu'il convient de distingner entre les actes de 
dispotition, qu'il ne pent faire au préjudice de Ia femme dans le 
temps intermédiaire qni s'écoule depuis la demande jusqu'au ju- 
gement dé séparation, et les simples actes d'administration, qu'il 
est toujours de son droit et de son dévoir d'accomplir, confor- 
rémént at contrat de mariage qui subsiste comme étant encore 
la loi-de l'association conjugalé tantqne, par sa révoeation jndi- 
ciairement prononcée, la femme n'a pas repris elle-même la libre 
administrâtion de ses biens ; — Attendu qu'au nombre de ces actes 
d'administration, sous la seule réservé des cas de fraude et sauf 
lès mesures conservatoires que la femme a la faculté de provo- 
quer, se place le droit du mari de recevoir et quittancer valable- 
ment les deniers dotaux, en vertu du mandat général d'admi- 
nistration que la demande en séparation ne lui a point retiré ; 
qu'ayant le droit de toucher les sommes dotales et de les em- 
Dre de Ja façon qu’il juge convenable, sous sa responsabilité 
‘et sauf recours inaliénable contre lui, sans que la validité de l'acte 
dépende de ga solvabilité, fl peut de même en faire l'objet d'ane 
compensation avec sa dette personnelle ; que cette compensation, 
qui résume un double et réciproque paiement, n'est elle-même 
qu'un mode d'emmploï aussi licite que le versement que le mari 
ferait dans les mains de son créancier des sommes dotales qu’il 
éti'aurait préalablement et effectivement reçues ;—Attendu que, 
“dans l'éspèce, la demande en séparation de biens formée par la 
femme Peyrat doit exercer d'autant moins d'influence sur la va- 
tidité de la compensation opérée dans le contrat du 48 août 4853, 
Qué cette demande, depuis longtemps impoursuivie, semblait 
‘abandonnée par elle, et qu'elle n’a pris fin qu'au mois de no- 
vembre 1886 ;—Que ce double paiement est placé à l'abri de tont 
soupçon de concert frauduleux par le concours de la femme elle- 
même, dont le consentement témoigne à la fois de la bonne toi 
des contractants et de sa renonciation à se prévaloir de sa de- 
mande en séparation de biens; que, Peyrat n'ayant fait qu'user 
régulièrement de son droit, sa femme n'est point fondée à s'auto- 
viser de l'inaliénabilité de sa dot pour se faire relever des consé- 
quences dommageables pour elle qui peuvent résulter de la eom- 
pensation effectuée ; que, cette compensation étant aussi valable 
dans son principe qu'un paiement réel, Deschamps, qui n’est ni 
garant niresponsable de l'insuflisance des garanties et de l'hypo- 
thèque légale de la femme Peyrat, n’est point tenu de l'indemni- 
ser en capital et intérêts de la différence qui existe à son préju- 
dice entre sa dot constituée et le montant de sa colocation dans 
l'ordre ouvert sur son mari ;—Infrme, ete. 
_. Du 19 fév, 1802. — C, Limoges, 17° ch. — MM. Larombière, 
prés.; Leviel de la Marsonnière, 1° av, gén. ; Butaud et Cha- 
miot, av. 





ALIMBNTS, SÉPARATION DE cones, Décks. 
La Pension alimentaire qu'un jugement de séparation de corps 
a condamné l'époux contre lequel a été prononcée la séparation 
d'payer à son conjoint, ne s'éteint point par le décès de l'époux 
débiteur ; elle doit étre continuée par ses héritiers où représen- 
tanis : il en est à cet égard de la pension âccordée au cas de sépa- 


ration de corps, conte WA NON Gr ti que A mere au 
cas de divéree (1). (C. Nap., 22 et 301.) 
‘:. (Féron ©. Féron.}) 

Cette sotation a été consacrée sur le renvoi érineueé | par 

l'arrêt de cassation du 2 avril 1861, rapporté dans notre volume 
de 4864, 47 part., p. M0, et conformément à la doctrine admise 
par la Cour suprême. 

ARRÊT. 

LA COUR ;—Attendu qu'il n’est pas mis en doute que la pen— 
sion alimentaire due à l'époux qui avait obtenu le divorce devait, 
en cas de prédécès de l'époux condamné, être servie par ses hé- 
ritiers ; que, d’ailleurs, cette conséquence ressort évidemment des 
termes de l'art. 301, C. Nap., et des motifs qui l'ont dicté; que 
la question est donc réduite à celle de savoir si cette disposition 
de loi est applicable en matière de séparation de corps ; — At- 
tendu qu'il n'est plus sérieusement contestable que les disposi- 
tions légales qui règlent les effets du divorce doivent aussi régler 
les effets de la séparation de corps en tant qu'elles ne sont pas 
inconciliables, car ces deux voies différentes ouvertes par le 
législateur pour arriver au même but, à l'exception seulement 
de ce qui touche à l'existence même du marrage, ont été tracées 
sous l'empire des mêmes considérations et déterminées par les 
mêmes causes ; que, par suite, sauf l'exception qui vient d'être 
indiquée, les conséquences doivent ètre semblables ; — Attendu 
que l’art. 301 avait pour but et pour effet d'établir entre les deux 
époux une distinction de toute justice, en faisant peser sur celui 
contre lequel le divorce avait été prononcé une obligation ali- 
mentaire sans réciprocité comime réparation du dommage que 
l'époux coupable avait pu causer à son conjoint, par l'oubli de 
ses devoirs et par la dissolution du mariage que cet oubli avait 
entraînée ;—Attendu qu'en matière de séparation de corps, les 
torts de l'époux coupable sont les mêmes, et que l'époux innocent 
doit souffrir du relächement da lien conjugal, de la cessation de 
la vie commune et de la division des intérêts qui devaient rester 
confondus; qu'ainsi là où les torts et le préjudice sont pareils , 
la peine et la réparation doivent être les mêmes ; — Attendu, il 
est vrai, que la séparation de corps ne faisant que relâcher le lien 
qui unissait les époux, laisse subsister les obligations qui nais— 
sent du mariage et notamment celles qui résultent de l'art. 212; 
mais que la disposition de cet article se concilie facilement avec 
celle de l’art. 304, et que chacune d'elles reçoit son application 
d'après la situation personnelle de l’un et de l'autre conjoint ; 
que l'époux défendeur, par cela seul que le mariage n'est pas 
dissous, conserve les droits de secours et d'assistance que lui 
assurent les obligations générales dérivant du mariage, landis 
que l'autre époux jouira des avantages spéciaux et privilégiés at- 
tachés à la situation malheureuse et non méritée que lui ont 
faite les torts de son conjoint ;—Autendu, enfin, qu'il importe de 
ne pas affaiblir, en niant leurs légitimes conséquences, les 
prescriptions légales qui, inspiréés par des sentiments d'équité 
et de moralité, tendent à assurér entre époux l'observation de 
devoirs sacrés; — Attendu que l'application au présent litige 
des principes du droit ne saurait étre entravée par l'objection 
tirée de ce que les décisions judiciaires qui ont accordé à la dame 
Féron une pension alimentaire seraient fondées sur les disposi- 
tions de l'art. 219, plutôt que sur celles de l'art. 304 ; qu'en 
effet, niles motifs ni le dispositif de ces décisions ne font con 
naître quels sont les textes de loi sur lesquels elles s'appuient; 
que, dans cet état d'incertitude, la présomption légitime est que 





(4) V. sur la question ci-dessus, les observations accompagnant l'arrêt 
de cassation intervenu dans cette a@aire, vol, 1864,4,410, 
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la condamnation a pour base la seule disposition-légalement ap- 
plicable, c'est-à-dire l'art. 301 ; qu'au surplus, les tribunaux ne 


pouvaient juger ni même préjuger une question qui n'était pas 
alors conteutieuse, et qui ne leur, était pas soumise ; — Par ces, 


ts ele. . 
juill, 1862.— C, Rouen, aud. solenn. — MM, Gesbert.,. 
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L'acte déneissünce de: enféns astérél ou sûr PR éétiares 


tion dun, tiers n'ayant regu aucun mahdat spéciab pour la faire, 
désiqur Jnrmère de l'enfant, ne fait pas preuve, Tip Cie; 
de daufiliation maternelle (4).:(C: Nap.,1394,} 0 7.1 


Zaprinéiprique, à défaut-de titre; la posrersion d'état suffit 


pour l'établissement de la filiation légitime (C. Nap:, sh ne 
s bre en vaire tn flisilen maturells (2). (QC: ap: 334 & 
et MO) int zur | 

RENE lemisternité est un droit céthutennent attudé 
à laipensonne «de l'enfant.+Par suite, les Aéritiers) d'un enfant 
naguçel monreconnu n'ont pas de drait de rechercher la mater 


senigirt — DE : ss), pen 
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relle de leur père.et de leur tante, sur les énougiations des actes 
de naissance de ceux-ci, dans lesquelles deanne-Claude Bardey 
est désignée came leur mèrepar suitede la déclaration mème de 
la mère decette femme, etinvoquent en outre la possession d'état 


| qui corrobonre ces évonciations Mais attendu. que;la Iloi,a, posé 


\des règles spéciales et différentes pour la preuye de Ja fliation des 
énfants nés dans le wariage,et pour Aa filiation des enfants na- 
turels ; que, si l'acte, de naissance établit, aux termes, de l'art. 
319, une preuve de la filiation des enfants légitimes, il Wen est 
:pas de méme de la filiation naturelle qui ne peut être légalement 
assurée que, pan: la réconnaissance/du père ou Üe ka mère; que 
‘celte reconnaissanee de l'enfant naturel me rpeut être faite que 
paru acté: authentique, lorsqu'elle me l'aura pas: été dans .s0n 
acte de haissahcé {art::334); :que, dans l'absence de celte\re- 
connaiésanes positive;: Vaete de naissance me ,egnétate qu'une 
seulé ehose, lærnaissance de l'enfant, sans ini donner, une:filin- 
tion queléonque; que la différence dans deë : dispositions: de La 
loi tient à la nature même: des choses ; qu'en’ effét, àl'égärd des 
enfants dégitimes, il\suffit qu'ils: soiènt nés de père et de nière 
unis par le mariage, pour qué leur filiation et teur hégitimité soient 
établies, tandis que, pour les enfants naturèls, H n'est permis à 
personne de leur attribuer, soit un père, soit une mère, si ni 
l'un ni l'autré ne veulent se réconnaître légalement pour tels ; 


nitéydp aet.enfant; à l'effet d'établir leurs droits dans une subcer- —Atiendu donc que la déclaration qui émane d'un fiers, quel 


sion, laquelle:  nurait été appeléen qualité d'enfant naturel de 
la femme qu'ila: prélemians fire sa mine (8): 6, ler à « ‘on, 4 et 
766,}n, nN'MU 
(Le Domaine de l'Etat C. ni: | 

Sur deisenvoi prononcé par l'arrêt dé Cassation du 29 juilt. 
18Gtyrappürté dans notre vol. de 1864, {tre ‘puit. »p 700, a Cour 
de Roudn alstatué en ces termes :! 

eq Are br AnnÊT. ‘! net fil 

DA COUR: Attendu que les consorts Barde ont intenté une 
actidwen pétition d'hérédité contre l'administration des domai- 
nes, #d'eHet de: révendiquer la succession de Jeanne Bardey à 
laquélle ils prétenduient du chef dé leur père Claüdé Bardey, aux 
termes de Part! 766, C! Nap., én se fondant sur ce que ledit 
Claude Bardeyet tadite Jeanne Bardey étaiénl frère et sœur na- 
turels;:1més de ere Jeanné-Claudé Bardey ;— Attendu que le do- 
maire repousse cette action en soutenant que les intimés n'oft 
pas Là qualité qui peut seule servir dé fondement à leur demande, 
puisque Zeatne-Claude Bardey n'avait pas reconnu lesdits Claude 
et Jeanne pour ses enfants naturels, ét qu'à défaut de cette re- 
conmmissamce aicune autre préave n'est admissible, et qu'enfin 
la rechéeche de la miaternité n'est autorisée par la loi qu'en fa- 
veurde l'enfant seul et'uon en faveur de ses héritiers ;° * 

Subie premier-moyen du Domaine :=—Atténdu que les intimés 
le combateht vs s ‘appuyant, pour démontrer la Miation hatu- 


“nr tn su 


"1 ! 1 


—q— 





mn | La question. est is-conirenentée pour .le cas où, comme dans 
l'espèce ci-dessus, l'énoncialion de maternité est opposée à des Liers et 
non à la mère elle-même, V, Cass, 42° juin 4858 (vol, 41853,4,481) et 19 
nor. 4856 (rcl, 4857,1,97).—Mais il est généralement admis qu'une telle 
énouüiation de maternité ne fail pas preuve de la Sliation contre celle qui 
y est üésignée pour mère, V. Pau, 28 juin 4855 (vol. 1855.2,673) ; 
Mets, 24 juin 4653, et Besançon, 42 juill, 4855 (vol, 1856,2,449), ainsi 
que les notes qui accompagnent ces arrêts, 

(21. C'est en ce sens que la jurisprudence tend à se fixer, V, Coss, 10 
… mai 4860 (vol. 4864.4,89), et les indications de le note, 

(3) Bur. ce, point qui divise surtout les suteurs; V. ka note à 
guant l'arrêt-de castälio® rendu: dans, ace gere di age __. (ro, 
1861,1,700), ° 41 


qu'il soit, &'il u'a pas reçu un mandat spécial pour la faire, ne 
peut attribuer, soit au père, soit à Ja mère qu'il, indique, la qua+ 
lité qu ‘ils n’ont pas acceptée de la seule manière: qu'autorise la 
doi qui exige la reconnaissance _—— du, vost de.la.mère 
dans l'acte de naissance: : 

Auendu, en.ce qui touche la: possession d' étar-inrequée paris 
intimés,-qu'en admettautieomme constents lés faits dont ils prés 
téndent Ja fxire résulter, cette posseskion ne pourrait remplacer la 
reconnaissance qui ést la seule pretive permise par la Toi pour 
constituér unefiliation naturelle ; qu'ém effèt, si le législateur’ à” 
voute ‘qu'à défaut d'acte! de naïssincé, a possession constaté 
d'enfant légitime suffit pour assurèr sa filiation, cette disposition 
spéciale n'est paï reproduité dans la section du Code Napoléon 
qui comprend toutes lés rêglés pour la reconnaissance des Rs. 
fants paturels ; que l'on doit induire de ce silence que la, loi n'a 
pas voulu accorder la même faveur à la filiation naturelle qu'à la 
filiation légitime ; que; d'ailleurs, les termes dons.la loi s'estservie 
tévélent de plus en plus sa pensée, car, aux termes de l'art 32h, 
la possession d'état.s'établit par une réunion sufisante de faits 
qui indiquent le rapport de filiation et de parenté entre un iñ+ 
dividu et là famille à laquelle il prétend apipartentr or, Penfant 
paturel me peut so ratincher à ‘la famille de ‘son père ou de sd 
mère, à laquelle it resté étranger ; qu'il'ne péutdone rceuellfir te 
bénéfice d'ane loi qui ne l'accorde qu'à cénx qui, sénls, peuvent 
en accomplir les conditions ; | 

Sur le deuxième moyen du Domaine : — Attendu que la re- 
‘cherche de la maternité qui forme une réclamation d'état est, 
d'après les termes comme d' après l'esprit de l'art. 341, une ac- 
tion exclusivement attachée à la persoune de l'enfant naturel et, 
n'a été autorisée qu'en sa faveur ; que celte action.ne passe donc 
pas à ses héritiers, lorsque, comme dans l'espèce, il ne l'a pas 
exercée de son vivant;—Atendu que octue solution, puisée dans 
l'art, 341 et dans les prineipes qui l'ont dicté, reçoit une: nou- 
velle confirmation par les arc, 328 et 329, d’après lesquels Fac 
tiou en réelämation d'état d'un enfant légitime ne passé aux hé: 
ritiers que si l'énfant a intenté son nélion avant son détès où S'il 
rest décédé moins’ de éfnq ms aprés si majorité ;'ear, si ete. 


‘lgislateur avait entendu, en une manière quelconque, autoriser 


Cours ihpérialés Conseil d'Etat, etc. 


une semblable abtion de la part des héritiers d’un enfant maturef, 


il aurait en 'soin) d'en: sobordonner l'exercice à des conditiôtis | 


analoguésiet encote plis rigoureuses, puisque partout Ta loi, 
dans sa ‘hante-sagésse, s'est montrée plus favorable à la re: 
cherche: dé 14 filiation dégitimé’ qu’à: la téeertho de la filiation 
naturelle }=-Réforme, etc, 
2 En rate ‘Rouen, aud::sblemn. LM. Gesbert 
| Phirot av. /tn; Avepragt ‘et ASE" fau battéau” de 
Pari) av li + 
TELLE 2 ur de CAL PNGE LR 1PT 
+ Pascaisrah, Faute, ee): Inrtrérs po car 
ohel 1! PROBATION D'ÉCRITURE, ANTÉRÉTS.:: - 
4° L'état de faillite.est, pour les créancisrs dont iles: droits me 
été admis etbérifiés; ef tant que.des opérations de da- faillite ne 
sont pas: tenmindes, «ne, cause permanénte d'interruption de. la: 
Prescription, notamment - de-La prescription quinquennale -dés ins 
téréts)\qui, malgré la faillite, continuent. à\courir comire le failli 
persünteliement |4L.(G Nap,,2244, 2277,)1 : n 
2° L'approbation eh toutes lettres, parle dlébiteur, ds une 
reconnaissance /rous:seing privé poréant stipulation d'intérêts, du: 
capitglde. le dette, satisfait suffisammant aux prescriptions de 


(4) Ün'arrèt de la Cour de cassation, du 23 fév, 4832 (vol, 48324. 
537), a jugé égale ment que l'admission d'une créance au passif de la fail 
lite a ‘Jour effet d'fnterrompre la préscription; mais la Cour suprème ne 
va péb judéu"à dire, couine la Cour d'Otiénbs Lans l'arrêt Qué noûs rap- 
porlôns, que cétté intérrption éit' pérmatienté el dure aussi longtemp: 
que les'opéiütions dé Ja! fuiilite mé sont pds terminées; elle à ‘soih d'ajou- 
ler, awléontréfre qué Vintérruption n'est que-inomentanée, et qué Ja 








prescriplion interrompue recommence immédiatement à édurir Cest 18, À 


eu effèt;éa conspquencetoute natarelle qui s'attache à l'idée d'interrup< 
tion-de la prescripüion. Aliribuer à. cette interruption upe durée permue ! 
neule-peusdaal ju, certain, Japs de temps, ce: serait le, confondre:sivee doi: 

a qui appartient à ua sulre ordre d'idées et qui produit des: ef. ; 
fets Lout diféreuts, —Du reste, il est méoéralament, ndvels que, Ja aiflite : 
n'est pos suspensive de la prescriplion : c'est çe que décide l'arrêt précité. 
de la Cour de cussalion du 23 fév, 1832, aiusi qu'un autre arrêt de cel, 
Cour du 44 lé. 1833 (vol, 4833,4,846). V, aussi conf, MM, Vazille, 
Prescript.;.L'2, ü. 635: ‘froplong, id., 1. 2, n, 719; Nouguier, Lettres de 
chanÿe, &, 2, n. 4001; Goujet ét Merger, Dict, de dr. comm., v® Lettre 
de éhdnge, d, 485; Bédarride, Létere de change, À. 2, n. 737, V, encore 
en cë send les auteurs qui n'admétiént rigoureusement que lés cuusés 
de sostiénsionr formellement énurnéréés dutis ta loi, laquelle garde le si- 
lence ‘sur Le. failtite +: MM, Durantou, t 21, mn. 285 et 286; Marcadé, 
Preseript., sur l'urt, 4254, Contrd, arrêt de Poris du #0 déc, 4809 (ui 
8.24%): 

Il a té également jugé que le seul fait de la sarvenance de à failléte: 
n'est pasune cause d'interrupüion de Ja prescription : Paris, 5.août 1818 
(1. 4.2.350);, Bruxelles, 40 nov, 4824 (t, 7.2,440); Toulouse, 25 fév! 4827: 
(L 8,3.338),—Ce qui interrompt la prescription après la fhillite, ce sont 
les divers acles ou faits nécessités ou autorisés par cet état de la part 
du créancier, actes qu'égumère M, Troplong, loc. cir, 

On comprend fort bien, au surplus, l'importance de la différence, à éta- 
blir entre la suspension et l'interruption de la prescription, La suspension 
ne produit Que des résultats personnels ou individuels: si la couse de 
suspeñsidn existe dans la personne d'un éréancier où dans la persoune d'un 
débitéèr, elle n'opère pas au profit d'un cocréancier, ni au détriment 
d'un” eddéblieur soliduire, L'inerruplion, au contraire, opère in rem: 
acquise contre un débiteur, où par le fait d'un créancier, elle est oppo- 
sable aux autres débiteurs, où profitable aux autres créanciers solidaires, 
V. Mertis,, Rép, w° Prescripr., sect, 47e, @ 7, art. 2, quest, 2, n, 40; 
Rodière, Solidarité et indivisib., n, 253 Troplong, & 2, .n.. 78% 8t 
cetie différence avait, une, grande portée, dans l'espèce de l'arrêt ci-des+ 
. rapporté, pujsque la, LPS élait Aime contre un. sine. es 

is ou, 

ANNEE 1863. 3 Cah. 


L 1 : 









Cette sonne 


échus depuis plus de, cinq années, 
à ce dernier moyeu.que la faillite, qui arrétait le cours: des inté- ; : 
urèts à l'égard de la masse, ne les empéchait pas de courir à l'en- 






65 


l'art, 1398; ci Map; méme En Ce qui concerne les intéréts (2). 
1FHek €. Bbargon.] ! 

En re, les époux FHkk'souscrivirent Sütidaitémén£'au profit 
du ‘sieur | Bourgon pour! prit” dé bois qué eelüfict leur avait 
vendu, trois billets s'élevant ensemble à la somme de. 900 fr, 
tait stiphitéé p rüduetive d'intérats À # p. 100; mais 
la feminé Prisk! en signant he bitets”/et en btriväht de sa ‘nina, 
sur chacun d'eux, Bon pour trois cents francs, n'avait és 4jouté 
et pour les intéréts.—Dans le courant de la même année, le sieur | 
Frislo/ayamrétécdéctaré en falhe, le! Bidit Beursn fut âdris | 
du-pasif . pour a some dut900 fer etlelt intérits céuriéé Just 
‘qu'alors, Le failli n’obtint pas de concordat, et, sans douté;'à 
use dedl'insulisance de actifrlés:opérätionstde: la fatfité res: 
tèrenh-suspendués ; les syndics me:reudirentrpas de compté "| 
‘aucun jugeant de clôturene fut phononcé)#Cependintte failli 
“alla se fixer dans uné,aûtre vville ‘où. 5ù fémme se livri à rune 
iodusiie,.vety enc4 860; a Re REP rit un 


tai 11 


|'sprie d'aisonap. HART : 


| Le sienyBuurgon Fe ivomsée ttes vite re ‘eh 
paiement des 900 fr. dont ils étaient débiteurs envers lui et  :: 
vingt-deux années: d'intévétssutuntefois; iles) désisor 
immédiatemént:de sa demande à: l'égürd du ruari, ên retonnaig ©” 
sant. queJ'état «de faillite; tonjoürs subsistant; mettait chier à" 
l'abri-detoute poursuite individuelles. Quint à la dame Frisk, :" 
lLelleia prétendu necpas dévoir les intérêts : qui lui étaient réélas “ 
més, parce/que, «laûs lé bon pour écrit dé saimañn sur les binets ‘ 
souscrits au. proût er demandeur, re n avait pes mentionné ‘ 
d'intérêts. 4.) HI 

22 août 4869, Pan de tribunal 4 ul quirepousse 0e 
système de défense, £4 acqueille | la, demande du sieur Ernest DA 
par les motifs suivants : — « Considérant que la dame-Frisk:né 
æônteste point la somme en priseipal qui lui est réclamée par 
Bourgon, mais qu'elle: refusa.de payer! les intérètss-partilètiofi(l 
que la menton mise. par elle jan: bas des billets, somserité an profit: 1 
.de Bourgon; ne, çontient aucune énouciation|relative-à eeë inté 1 
rèts,; — Considérant: que, les. intéréts | étant, l'agcessoire- dela ; 
dette, l'approbation .axec indication. en toutes lettres du em 
pital de cette dette, donnée Au. bas. d'une rétoñ naissance dc \ 
porte:stipulation d'intérêts, entraine, do-la: part dela personne 11 
qui a danué l'approbation, l'engagemer de payer: ces intérétss 
et, saisfait suflisamment aux, prescriptions.-de- dant, 1326; C. 
Nap.;,— Condamue la dame Frisk à payer le eapital. re 
nêts réclamés par le demandeur. ». n 

Appel par la dame Frisk, qui, sans abendonnes son peste: 
système, de défense, a invoqué, subsidiainement. la! prescription : 
quinquennale de l'art, 2277, CG. Nap., eontre !lous des: intérêts 
--Leisieur Bourgen a répondu- 


contre du failli (C. comm., 445) ; que, par conséquent, le sieur 
Frisket en femme étaient restés débiteurs sôlidaires envers lui : 
des intéréts réclamés, La prescription, disait-il, n'a pas pu cou-" 
rir au profit du sieur Frisk, tombé et deméuré en état de faillite, 
l'admission d'uné créance au passif de la faillite erportant une 
reconnaissance, de delle qui ipterromps les courtgs prescriplions , 
et ne laisse plus recommencer que 1 da prescription, teentenaire. . : 
(2) V,eonf,; M, Laromblère; Oblig..:4,14,:sar l'apt.:4828, m 45, ps 
888. « Le bon pour on l'approuvé; dit ettauteur, dusud iFeit régulière: 
meut.exprimé, auil:teul, sans.que lehouseripteur «ibire; en oatre, éme 
‘er. les clauses  ancespinessetinodes- particuliers ne AE 
qu'une stipulation de condition, de terme ou --< . F 
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La prescription quinquennale n'a pas pu courir non plus a 
profit de la dame Frisk ; en effet, d'une part, l'état de faillite pla- 
cant les créanciers Guns lhmpossibilité d'agir entraîne, comme 
la minorité où l'interdiction, une suspension de: prescription, 
et, d'autre part, d'après les art: 4206 et 2249, C. Nap., il eutit 
que la preseription suspendue où interrompée ne puisse être in« 
voquée par l'en des débiteurs solidaires pour: qu’ellé ne puisse 
pas l'être davantage par l'autre. ŒET 
LA COUR: &ur kr question de preseription em 0e qui één 
certe les intéréts : = Considérant que, d'après l'art. 445, C. 
comm; 1e fogeinent déclaratif de faillite arrête les intéréts à 
l'égard de niasse seulement des eréanciers; mais-que cos in 
éRGUS Corilinuetit à courir an profit des créancierseontre la failli: 
qu'il en résulte que, 4i la réalisation dé l'aetif du failli fournit 
somme suffisante por acquitter, non-èulément le capital ‘mais 
les intétèté, lés créantiers ont alors droit au paiement intégral 
de leur créance productive d'intérêts, paiement assuré par l'ad- 
mission de leurs titres à In-fhniliite,-constitnant la reconnaissance 
de la-dette à —: Conaidérant que l'état de la faillite a opéré une 
mainrmise sur l'actif du débiteur ; qu'il a ouvert une série d'adles 
avant pour but In réalisation et la distribation de cet actifs et 
que cet état de choses a constitué, de la part des créanciers, re- 
présentés par eus syndic, l'exercice eoutinuel de leurs draits, 
ét une suite de diligences pour arriver au paiement de leurs 
créances D'où suit qu'on ne peut leur opposer la négligence et 
l'insétion ‘qui pourraient justifier l'application du principe dé la 
sprescription ; — Considérant qne l'état de faillite dure eneûre ; ; 
qu'ainsl les eréanelérs ne sont pas rentrés dans l'exercice indi- 
+iduél de teurs droits ; = Considérant que, dans cette situation, 
si le débiteur Frisk ne peut opposer la preseription, le vodébiteur 
solidaire ne peut opposer davantage, aux termes de l'art. 1206, ' 
©: Nap >=—Rejette Vexception de prescription ; — Au fond t — 
IAdoptant les motifs des premiers juges ; —Confirme, eto. 
2 Du #mai 1864.-—C: Orléans, 476 ch;—MM, Duboys (d'Angers), 
4e prés. ; Grefller, 4% av. gén.; Dubee et Mouroux, av. 





PARTAGE D'ASCENDANT, COMMUNAUTÉ, RATIFICATION. 

Les époux mariés en communauté ne peuvent, en vue de faire 
un partagé testamentaire de leurs biens entre leurs enfants, 
opérer la liquidation et la division de cette communauté encore 
subsistante. Le partage fait ensuite d'une semblable division est 
nul, et fl ne saurait étre ratifié, après La mort de l'époux qui l'a 
opéré, nt par lé consentement de l'époux survivant, ni par celui 
de quélques-uns seulement dés copartageants: la ratification du 
partäge ne pourrait résuller que du concours de tous les in- 
Téressés (1). (CNap., 1075, 1424 et 41453.) 

Et la nullité d'un fel partage entraine, par voie de consé- 
quence, celle du partage que l'époux survivant @ lui-méme fait 
entre ses enfants, après La dissolution de la communauté ct con- 
formément à la liquidation anticipée de cette communauté. 

6 (Saint-Alérand GC. Chapuis.) 

Ainsi jugé sur le renvoi prononcé par l'arrêt de cassation du 
23 déc. 1881, rapporté vol. de 486%, 17° part., p. 29, et confor- 
émérit à la solution de cet arrêt. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que la faculté accordée par l'art. 
4075, C. Nap., aux père et mère de faire entre leurs enfants le 
partage et la distribution de leurs biens, ne peut s'enténdre que 


ann quon mer 





(4) V: les indications jointes à l'arrêt dé casetion rende dans ceue | 
affaire (vol, 4862.1.29). | 
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des biens dont éhäcun d'eux a la propriété ét'in Mbre disposi- 
tion ;—{)ne si les époux peuvent conjointement, par acte entre- 
vifs, partager entre leurs enfants les biens qu'ils possèdent pré- 
séntemént, chacun d'eux me peut sépirément-par: téstament , 
avant la dissolution de ‘la <ommunanté et par euite d'une liqui- 
dation amticipée qui attribuerait d'avance à Fun età l'autre la 
part distinete qui doit ui revenir dans cette communanté encore 
existante, disposer de cette part on favetr de leurs enfants ; — 
Qu'aucun des époux, en effet, n'a la libre disposition dés biens 
de la commananté, ainsi que le démontrentles art, 142%et 1453, 
C. Nap.; qué le règlement'et lé partage dé cette coinmunanté ne 
doivent avoir lieu qu'après sa dissohition, laquelle ne peut être 
menée que par les causes énumérées en l'art. 4444; Ci Nap., 
et ne peut cessér de leur vivant par la volonté muthellé des 
épout ; = Que le partage, d'ailléurs, est un dete quievige te con- 
cours simultané des volontés des époux, et qu'on téstiimént est 
l'expression de la volonté d’un seul ; = 1Voù it suit'qué I dame 
Chapois n'a pu, par son testament de juin 1840, fire entré ses 
enfants un partage valable et obligatoire des biens provenant de 
aa commemauté non dissonté ;--Que éel acte est entaché de nul- 
[Hé radicale, qui n'a pu être effacée, soit par le consentement 
du mari donné après la mort de sa femme, soit par l’assentiment 
de quelques-uns de ses enfants; qu'il suffit que l'an d'eux soit 
fondé à attaquer ce partage pour qu'il ne puisse être tuposé aux 
autres copartigeants, car il ne peut être obligatoire pour lés uns 
et non pour les autres ;—Que la distribution de ses biens; faite 
postérieurement par Chapuis i-même dans son téstament, von- 
formément'au partage antérieur, n'est que In éonséquénee de 
cetacte primitivement nul, é{ participe du même vice qui doit 
entraîner sa nullité ; que le consentement de tous les 'coparia- 
geants pourrait seul valider le partage, ce qui ne se rénténtre 
pas dans l'espèce : — Déclare nuls les partages, ete: * ‘ 

Du # jnin 1862, — C. Orléans , sud. solenn. = MM. Déhioys 
d'Angers, 4°" -prés.; Petit, av, gén.; Lefèvre, av. 


PanTAGe D'ASCENDANT, Ponriox pSPONIBLE, REscISION. 

L'action en rescision d'un partage d'ascendant pour cause de 
lésion, n'est recevable de la part d'un copartageant auquel l'as- 
cendant a fait une donation par préciput de la quotité dixpo- 
nible, qu'autant que la lésion est de plus du quart: le deuxième 
paragraphe de l'art, 4079, €. Nap., qui permet d'altaguer le 
partage à raison des avantages crcessifs qu'il renfermerait en 
faveur de quelqu'un des copartageants, ne dispose que dans 
l'intérét unique des copartageants non avantagds (4). 

(Ville C. Ville.}—anRÊêT. 
LA COUR ; — En ce qui touche l'appel relevé par Jean-Marie 





(4) La même doctrine a M6 consacrée pur deux arrêts de li Cour de 
Coen du 24 mars 4858 (vol, 4858.2.449}, et de la Cour de catsalién du 
80 jui 1852 (vol. 4852,4.795), et est ensrighée par MM. Genty, Part, 
d'ascend,, p, 309; Aubry et Rau, d'après Zachariæ, 1 6, 6 734, p, 240, 
La Cour de Montpellier à jugé toutefois, par arrêi du 5 jaill, 4853 (vol. 
1855.2.692), que l'action en réduction pour atteinte à la réserve st ou- 
verte eu copartageant donataire de la porlion disponible, mais qu'elle n°a 
d'effet qu'autant que le déficit dans la réserve du demandeur en réduc- 
tion ne serait pas comblé par le don préciputaire, 

Pour savoir si la lésion éprouvée por l'enfant avantogé est de plis du 
quart, faut-il calculer le déficit sur le tolal du préciput et de la réserve 
cumulés ; ou bien faut-il considérer séparément le précipat et lo réserve ? 
L'arrêt ci-dessus, tout en penchant pour le premier système, n'a pas eu 
à résoudre expressément ée point, dès lors qu'il rétonnatssit que, dans 
les deux modes d'opérer, le déficit n'aiteiganit pas le quart de k réserve. 
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Ville, cadet, auquel ont adhéré les mariés Touja, quant au chef 
du jugement qui condamne ledit Ville cadet à payer à Bernard 
Ville aîné, à titre de soulie où de complément de lot, la somme 
de 13,190, fr,: —Altendu que Jean Ville, auteur commun de 
toutes les-parties, avait gratifié Bernard Ville ainé du quart. par 
préciput de ses biens immeubles ;—Auendu que postérieurement 
il a, dans: son testament, divisé entre ses enfants les biens qu'il a 
laissés à #on décès ;—Autendu que ce partage du père commun 
ayant élé attaqué par plusieurs des enfants Ville comme préju- 
diciant-à deurs droits, il a été procédé par expert, d'abord à 
l'évaluation de la totalité des biens composant la succession, et 
ensuite à velle de chacun des lots attribués à chaque enfant; — 
Auende quercete, expertise n'est. plus aujourd'hui criliquée, et 
que dès lars, les chiffres qu'elle: a posés doivent être considérés 
comme certains et définitifs ;—Attendu qu'il résulte de ceue ex- 
pertise.que la masse totale de l'actif héréditaire de la succession 
de Ville père s'élève au chiffre de 384.300.fe,; qu'il nésulie de ce 
chiffre que B, Ville ‘fils aîné avait droit, en qualité de précipu+ 
taire, à 95,325 fr, et comme réservataire à 57,105 fr,, çe qui 
compose un total de. 158,520 fr, ; -- Attendu qu'il esL constaté que 
le lot composé pour lui par le père commun, et dont l'aturibution 
lui .a été faite à son double titre, ne représente qu'une valeur de 
439,330 fr. etqu'ainai iléprouve un déficit de 13,190 fr.; —Attendu 
que Les experts ont constaté que le lot de Villecadet, simple ré- 
senvataire, qui devait se porter à 57,195 fr., se portait en réalité 
à 74,000 fr., et que ee eohéritier détenait par conséquent un ex- 
cédant de 16,805 fr. ; Attendu que c'est en adopantces chiffres 
et ces bases que le wribunal,a condamné Ville cadet à payer à 
B. Ville la somme de 13,190 fr. pour combler le déficis que, pré- 
sente, son lat ;-—Attençdu que pour apprécier le mérite de l'appel 
relexé,par Ville cadet. envers cette: dégision du. wibunal de Pa- 
miers, il s'agit d'examiner si le déficit ainsi constaté dans le Jat 
attribeé à B. Ville suit pour légitimer dela part de ce dernier 
une action en rescision pour cause de lésion, et par suite le droit 
de poursuivre la réparation du préjudice éprouvé et d'obtenir le 
supplément destiné à compléter le lot qui lui avait été auribué ; 
—Attendu que l'art. 887, C. Nap., a fixé le chiffre légal de la 
lésion en matière de partage, et n’accorde aucune action en res- 
cision lorsque le déficit ne dépasse pas le quart ;—Attendu que 
l'art. 1079,$ 19°, du même Code, pose la même règle en ma- 
tière de partage d'ascendant ; qu'en laissant une pareille latitude 
aux évaluations du père de famille, la loi s'est préoccupée à la 
fois de la dignité paternelle, de la paix des familles, et de cette 
considération puissante qu'en matière d'estimation d'immeubles, 
l'évaluation vraie et absolue ne peut être atteinte ni espérée ;— 
Autendu que le $ 2 de l'art. 1079 porte, à la vérité, que le par- 
age pourra aussi être attaqué dans le cas où il résultérait du 
partage et des dispositions faites par préciput , que l'un des co- 
parlageants aurait un avantage plus grand que la Joi ne le permet ; 
mais que ce motif particulier de rescision ne peut être invoqué 
par l'enfant avantagé de la quotité disponible, car c'est an con- 
traire contre lui qu’il a été introduit dans la loi ; + Attendu, en 
effet, que le $ 2 dé l'art: 4079, qui fait exception au principe 
posé dans le paragraphe précédent, n’a pour but qué de sauve- 
garder uniquement Fintérêt des enfants qui sont réduits à leor 
simplé réserve, et d'empêcher l'enfant avantagé de Ia quotité 
disponible de prendre, au préjudice de ses frères, quelque chose 
au delà de sa part héréditaire rigoureusement calculée ; — At- 
tendu que cette interprétation est confurme au texte et à l'esprit 
de la loi, tel du reste qu'il est indiqué par les débats qui ont pré- 
cédé sa promulgation ; —Auendu qu'en rapprochant ces prin- 
cipes des faits de la çause, il en résulte que B, Ville ainé, avan- 
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tagé du préciput dans la succession de son, père, ne peut être 
fondé à obtenir le supplément qu'il réclame, qu'autant que la 
lésion par ui éprouvée dans le partage paternel dépassera da lie 
mie: du quart; — Attendu, qu'il résulte :des. chiffres. ci-dessus 
posés que celte limite n'a pas été aueimte ; qu'en effet, d'après 
le, rapport, le déficit qui a-été signalé, n'est quo de 43,490 fr., 
alots que,son droit s'élève à 454,520 fr. ; Attendu que. la s0lu- 
tion serait la même dans le cas où l'on voudrait, pour le calcul de 
la lésion, ne considérer tour à tour que le préciput et la réserve ; 
—Auendu, dès lors, qu'il y a dieu de dire: droit sur l'appel de 
Ville cadet et de le relaxer de la demande en .paiement .de, la 
somme. de 43,190 fr. réclamée contre lui.par Bernard Ville 
ainé; — Par, ces moills, déclare qu'il n'existe pas dans le par 
lage de la succession de Ville père, au préjudice de, Bernard 
Ville, une lésion de, nature à motiver la rescision de ce PRreR 
où un, complément de lot; ce faisant, infirme, etc. 

Da 40 juill, 4862, —C. Toulouse, 2° ch. — MM. Niel, prés. ; 
Tourné, av. gén. ; Fourtanier, Rumeau et Depeyre, av. 

? mean mens \ 
Ace RESPRCTUEUX, Présence, NomimiICATION, FORMES, 

Il n'est pas nécessaire que l'enfant soit présent en-personns. à 
la notification de. l'acte — ‘qu'il adresse e ses pire at 
mère (1). (C. Nap., 154.) 

Le notaire qui dresse un-aete respectueux des Eire 
tifier lui-même, parce qu'il n'a pas droit d'instrumenter dans la 
résidence des père et mère, peut se charger de faire faire la no- 
tification par des mataires de cette résidence à son choix (3), ! 

Les actes respectueux ne sauraient être assimilés à des egplait, 
et comme tels soumis aux formalités prescrites à peine de. nullité 
par l'art. 61, C. proc.; il suffit que ces actes contiennent (mes 
les indications nécessaires (3) Û 4 Jr sn 18 

(Borhes CG, Dorbes. TITI 

LA COUR ; — Auendu qu'un fils n'est-pas tenu d'asiqier à aux 
actes respecluenx qu'il fait notilier à ses père. eL mère ;qu'àl doit 
inême s'abstenir d'une démarche de cetie-nature, quite peut 
aider à atteindre le bus que la loi se. propose ;:— AUendu. que 
M: Pons, notaire à Lauzerte, après avoir dressé, sur la demande 
de Dorhes fils, domicilié en ceue ville, les actes respectueux que 
celui-ci voulait faire notifier à ses père et mère, domiciliés à 
Moissac, a pu se charger également, sur la demande du mème 
Dorbes fils, d'adresser ces acles respectueux à deux notairès de 
son choix, en résidence à Moissac, et de leur donner mission de 
les notlier à la reguête dudit Dorbes fils ; que dans ceue inter- 
vention de M° Pons, auprès de deux notaires qui résidaient dans 
une ville où il ne pouvait pas insurumeuter lui-même, on.ne sau- 
rail voir autre chose que l'nne de ces commissions qui sont per- 
mises aux notaires, lorsqu'elles n'ont pour but que d'assuyer 


[] 





{4) La doctrine et la jurisprudence qui, dons le principe, hésitaient 
sur celle question, se sont ensuite fixées dans le seus de la solution «i- 
dessus, V. la Table gén. Devill, et Gilb,, v® Acte réspéciuenx, n. 10 et suirs, 
et le Rép. gén. Pal., eod, verb,, n. 52 et suiv. 

(2) IN s'est élevé la question de savoir si le nolaire, auquel l'enfant a 
donné le pouvoir de le représenter et d'agir en son nom aux actes res- 
pectueux qu'il veut adresser à ses père et mère, peut signifier lui-même 
ces acles respectueux, La Cour de Douai s'était d'abard prononcée pour 
la négative per un arrêt du 8 janv, 4828 (t. 92,8), sur le motif qu'il y 
avait incompatibilité entre les qualités de mandataire et d'oflicier jpgru- 
mentaire; mais elle u ensuite adopté la solution contraire par uu arrët 
du 27 mai 4835 (vol, 4856.2.44). 

(3) C’est la solution ka plus généralement admise; toutefois, la ques- 
von est encore controsersée, V. Mompellier, 47 août 4855 (vol, 1855. 2. 
722), et la note ; Besançon, 49 fév. 4861 (vol, 4864,3.382}. A 
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l'exécution de leurs actes Attendu que les déux notaires, por= 
teurs des acues respectueux qui Jeur avaient été envoyés par 
M° Pons,,ou, réellement aolifé.ces acles à la requête de Dorbes 
fils, peur qui ilsravaient, mission de. procéder, et dont la volonté 
leur-étais mment. connue; que si, dans le premier acte, de 
notification, s-nopt-paslinéralement énancé, comme dans les 
deux:tites sulméquems; qu'ils agissaient:à la requéte.de, Dorbes 
flep secar-doteihlà ‘pucsléle ver: à cet égard, dans: d'esprit des 
épars Dotbes; quiont tréuvédans ces-divérs actes toutes les in 
diéatiois qui léttr étaient nécessaires ;2 Qu'on ne peut pas aller 
jusqu'à soutenir que 1 forrilités 'preserites ladx huissiérs, à 
peine ae hartié, porte larédäcrion dés-cxplotté Phjuurnement , 
61, C. proc. civ., doivent être observées avec la même 
RU de Micté tout spécial que l'art. 454, C. Nap., appélle uñ 
procès-verbal, ét donc: fl vontié [F noïiftdtivn : À un notaire ; — 
Attéridu Qu'it n'4 pas dépiéndu de M. Rataboul, chargé de notifier 
4 hr Hajattneux kusmeéntionnés, ‘de parler à In personne 
pou üux Düurbes ; ; Qu'il ést démontré que ces derniers avaient 
Rs 1esurès, non-Seulement pour se rendre inaccessibles à 
cel officier, publie, mais, encore pour empécher qu'âueun de leurs 
seryiteurs qu de leurs voisins reçût les notifications qui leur 
étaient destinéess-Démet les époux, Dorbes de leur * ABeLe 6 etc. 
Du 27 nov 41861,-20.- Toulouse... : à ,, 1: 


mur des dt quan &AL JOUE eésté hé asèmet 0110 éulunst "2 Auf 


sus, D'INYENTION, Puaciciré, Erin PUBLIQUE. 


ré cpo on dt un concours Pébtonal d'une inténtion nouvelle 
‘avant 

gant nion du brevet dont ellè a èté l'objet, ne constitue 
era ité de l'intention entrainant la nullité du brevet 


et Le rendant toys, effet; ja, surlout. si La chase exposée n'était 
qu'un premier essai et si l'invention a subi ultérieurement de nom- 
bremermodifontions (1), (L:3 juil, 4844, art.) 
homer ol emeb » m1 Bastiat Ci: Pascaud.}=ARRÊT, 
il COUR Attendu que Bastiat- prétend vainementque l'in 
vention pour: biquelle: Paseaud' aurait été brèveté, serait tombée 
Gus letdonainde patlid, parce que celüi-ci aurait, dans le cou 
ie dû nié @E mat P8SS, exposé Ta machine, objet du brevet, 
atr'ebfo hrs régional de Mont-de-Marsan ; que cétte démare hé 
de 14 2 pp prouve l'intention d'Attirer sur sa décon= 
Ha PAL huion A T'autôrité, ét son désir de profiter dès avan- 
tARES, LTÉE qu'elle pouvait lui procurer ; mais qu'elle ne 
peut. être, nsidé êrée, comme un abandon du’ brevet qu'il se 
mn de llicitgr, £iune renonciation aux avantages maté- 
rables, qu'il pouxai en relirer pour Ja prospérité de 
sen ani je Qu'ilme, pent pas davantage être soutenu que le 
sou fait-ded'exposition a.ou la puissance de faire perdre à son 
procédé lectitre, d'invention nouvelle; que l'examen du jury, 
quiin'a d'autre objet que de rechercher et de constater l'utilité 
dits découverte, me-peut pas avoir pour résultat de livrer sou- 
térainéméemnt ‘au publie là eénstitution intime des machines pro- 
dates, les divers sgenéements de leurs organes, les conditions 
détebtfdnélioinement elles divérsés métiodes de leur ne a 


4 PAETR Ma. Goujet et Merger, Dicz de droit commercial, v°In- 
dentidnyni 89 etiNouguier, Hréws d'invent., me 529, qui cilent à l'appui 
dé lébf l'opinion un'érrét de ta Cour de Bruxelles du 24 nov, 4887, la 
pübhaité peut rétéluér de dé que le produit breveté aurait figuré, avant 
la demande en brevet, daus uue exposition publique où chacun ourait 
pusconnaitre.et cowprendre.le procédé. à l'aide duquel il est fabriqué.— 
Cémsoltseommennal,:sur ce point, les solutions rappelées par M, Hunrd, 
Li Penn, de bren) dine,s 0.76 O1 77, =< Eten ce qui fouiehe spé. 
chélemient Véxhilitton 4 Pexhôsifion universelle de 4885, V, lu loi du 
moi 1855, et M, fendu, Droët industr,, n, 444 et suiv, 
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tion ;—Que, donner aux études du jury, dt, apréW'ses opérations, 
à l'arrivée du public et à ses observations, la portéé d'ine saisie 
de l'idée et de son application au profit dé l'intérêt général, contre 
la volonté des intéressés, serait porter une attéinte ‘dés plus 
graves au droit de propriêté, fausser la pensée qui 4 inspiré l'éta- 
blissément des concours, et leur ‘préjudicier en ‘éloigränt par 
cetie menace, jusqu'après l'obtention du brevèt, toute lune ca- 
tégorié d'industriels qui peuvent en rehatéser l'éclat ;2 Attendu 
d'ailleurs que la machine produite ah cônconts jt” ud ne 
pouvait tre que le premier essai de l'idée dé’ celui-ci} qe Bas- 
liat reconnaît lui-même, dans kes défenses \npritriééé ; que 
des ‘imperfections furent reconnues dès lé Commenteñiént de 
l'exploitation sociale ; qu'après le prerhiér essai, il y edbobliga- 
tion pour les astoclés dé modifier lés machitiés, et qe ce ne fut 
qu'après des changénients nombreux qu'ils arrivèrent àun ré- 
sultat satisfaisant ;—Qu'airisi l'aveu mênié dé Faétidt 44h que 
la machine présentée au concours par Pascaud'n’ést/pas la 
méme que celle qui a été brevetée plusieurs'annéés après, ét qu'à 
ce titre celle-ci doit être réputée nouvelle ;—Par êes motifé} etc. 
Du 23 fév. 1863.—C. Pau, ch. civ. —MM. de Komeuf, elprés.; 
Lespinasse, 4* av. gén. toes-Ml 


— lu 


Tereun, COMPTE DE TUTELLE, IKtérErs. 0 

Le tuteur qui, à la majorité dé son pupilié, continue! d'dmi- 
nistrer les biens de ce dernier, sans rendre de compte de, tutelle, 
est passible des intéréts des capitaux dont il a négligé frapérer 
Le placement (4), (C. Nap., 456, 1153 et 114.) ï 

(Dissès C. Viroles.)—Annét. : 

LA COUR; — Attendu que le tribunal de Cahors, ais-de la 
contestation, a déclaré l'épouse Viroles débitrice de 1,739 fr. en- 
vers «à fille, ainsi que des intérêts de cette sortrme, mais'à partir 
seulement du jour de la demandé’; et-qte 11 dare Dissès sou- 
tient qu'ils lui sont dus à compter de sa” majorité ; —Attéhdu 
qu'on peut dire, en eflet, que c'était une maxime ééttaitié "en 
droit romain et dans l'ancien droit francais, que la tutelle ésCpré- 
sumée durer même après la majorité du mineur, lorsque le tu- 
teur n'a pas rendu son comple ; que Je Code civil a-consagre ce 
principe, implicitement du moins, dans les art. 907,472eL2045 ; 
qu'ilestessentiel de maintenir encore provisoirement. les;garan- 
ties dela tutelle dans l'intérét du mineur devenu. majeur, tant 
que la roddition de compte ne l'a pas éclairé sur l'administration 
tutélaire, sur sa situation personnelle, et ne lui a pas ainsi domné, 
en fait, une suffisante indépendance à l'égard’ de ‘son ancien 
tuteur ; que le majeur à qui son tuteur ne rend pas compté est 
dans la méme position qu'un mincor ; il ignore les élémetitk de 
son patrimoine, il n’a jamais été appelé à s'en mélét, fsque 
tout s'est fait pour Jui, mais sans lui; que cette ignorance” ‘ae ses 
droits le constitue réellement mineur vis-à-vis dè celui qui Uoit 





(4) V. conf, Angers, 28 fés, 1553 (vol, 1853,2.289), et Dijoi 
janv, 4856 (vol. 4856.1,849). On va même plus, Join, et l'on: 
(ainsi que le dit l'urrêt ci-dessus luismême dans ses motiéshrque, tant 
que le compte tutélaire n'a pas été rendu, la tutelle duré et wvret'èfte les 
règles qui lui sont propres ; qu'ainsi, le tuteur qui, à la majorité du pu- 
pille, contivue d'ydsoiuistrer les bieus de ce dernier, est suumis, à raison 
de cette administration, soit à l'hypothèque légale. du mineur, soit:à la 
règle qui établit à l'encontre du tuteur une capitalisation d'intérêts par 
six muis, faute d'emploi, de tous les deniers pupilluires. Toutéfois, la 
question est trés-controversée, V, à cet égard les arrtts précités d' ‘Augers 
et de Dijon, ainsi que les notes qui les accompagnent, Junge, dans le 
sens de la doctrine qui applique toutes les règles de la Lutelle jusqu'à le 
reddition du compte, MM, Massé ct Vergé, sur Zachorte, L 491,4 219, 
note 30, p. 430, 


Cours impériales, Çonsoil d'Etat, ete. 


la faire cesser; que, d'ailleurs, l'obligation de faire emploi des de- 
niers pupillaires tant qu'ils sont entre les mains de l'ancien tu- 
teur, est une suite de sa gestion antérieure et s'y rattache par une 
dépendance et une connexilé nécessaire; — Attendu que, sans 
qu'il soit besoin d'invoquer de tels arguments, sans se prévaloir 
non plus, comme, le fait l'appelant, de l'art, 474, C. Nap., qui 
suppose,un compte auiable, arrélé et apuré, ct qui régit un autre 
cas, il, a lieu de décider que l'épouse Yiroles est comptable des 
intéré{s, du, capita) done s'agit à partir de la majorité de sa lille, 
mème, çn n'assignant à 600 administralion postéricure. à Ja ma- 
jorité que le caractére d'un mandat où d'une simple gestion 
d'affaires, et ên, la laissant sous l'empire du droit commun, 
parce qu'à Ja. fin de la tutelle, elle avait touché les 1739 fr, 
dus à sa fille ; qu'en conservant l'administration de ce capital 
sans en renüre compte, l'épouse Viroles a dû aussitôt en éffec- 
tuer l'emploi et açcommis une faute si elle ne l'a pas fait; qu'elle 


doit par conséquent, si Le placement n'a pas été opéré à l'époque 
où il devait avoir lieu, répondre du dommage causé par sa né- 


gligence, aux termes de l'art. 1991, C. Nap., dommage qui con- 
siste, dans l'espèce (art, 4153) en la condamnation aux intérêts 
de la somme d'argent qui appartient à sa fille ;—Par ces mo: 
uifs, etc. = = 

Du 3 mai 1863+--G. Agen, 1° ch.— MM. Sorbier, 4° prés.; 
Drémes 15 av, gén,; Brocq.et Delpech, av. ue 


 Élnroersxt, Uisér rénésrmn, Léstox, Covérextr. 

L'abtorité judticinireé est seule compétente pour connaître de la de- 
mande en rescision pour ‘ire de lésion de plus du quart d'un canton- 
nement dans une forêt domaniale eonseñti : amiablement entre l'Etat et 
des usagers (4), (G. Tori, 68.) 

Te T, 1 (Gomme de Goëizeubrnck C, l'Etat.) 

Narogéon, etc. Vu Ja loi des 18-24 août 4709, celle du 46 fruct, an 
8 et.celle du 28 pluv. an 85—Vu les ordonnances des 4° juin 1828 et 
42 mars 4834 ; —Cousidérant que, par l'action portée devant le tribunal 
civil de l’arroudissement de Sarreguemines, la commune de Goëtzenbruck 
dem pde que le cantonnement interveou de gré à gré entre elle et l'Etat 
à la dote du 6 oct. 4852 soit annulé ; que l'Etat soit condamné à lui payer 
une somme de 8,908 fr, 60 c., pour Ta valeur des boïs non délivrés 'en 
1859 el'én à 860, ef qu'à l'avenir it soit ténu dé Faire à la commune, éhaquié 
aundé el par chaque mémtige, l'abandon de 44 sières 85 centist. de 'boie, 
si miéax fl n'élmé pocédér à un supplément de cantoñnemient en prenant 
pout bave: de opération 97 feux, au lieu de 22 ;—Considérant que le pré+ 
fet de ln Moselle à revendiqué la conriaisssance de cette vetion pour l'au- 
torité administrative, et se fondant 4° sur ce que le cantonnement consii: 
tuérait une aliémulion en matière domaniale, dont la validité ne peut étre 
spprésgiée pat l'autorité judiciaire, aux termes de l'art, 4 de la loi du 
28 pluy. an 8; 2° sur ce quelles acles relatifs au cantonnement et le décret 
qui l'a homologué sont des actes administratifs dont il est interdit aux tri- 
bunaux de connaitre par les lois ci-dessus visées sur la séparation des 
pouvoirs ;—Considérant que la convention intervenne entre l'Etat et la 
commuñe de Goëzenbruck est un contrat de droit civil ; que, pour en 





a Où argumentait dans le système du pourvoi de ce que le éanton- 
n L'amiable, ayant été consenti eh la forme administratire,: devait 
par celaymême étre considéré comme un acte administratif dout la con+ 
nabsepce échappuit à l'autorité judiciaire. Mais c'est un principe consa- 
cré par la jurisprudence que le caractère d'un acte se détermine plutôt 
par $à nsture que par sa forme. Et en conséquence de ce principe, il a 
été notamment jugé pur plusieurs arrêts que les conventions emiables 
contenant soquisition par l'Etat on pur une commune de terrains, néces- 
saires pour l'exécution de travaux publics sout, alors méme qu'elles ovt 
été passées jen la forme administrative, des contrats de droit commun 
dont l'igterprétation et l'exécution appartiennent à l'autorité jndiciaire, 
V. Cäss, 30 janv. 1800 (vol, 4864.4.91): Cons, d'Etat, 47 juil. 4864 
(vol, 4862,2.239), et les notes, — En ce qui concerne spécialement le 
canlounemeñt, V. M, Meuume, Comment, du €, forest., 1.4, n, 896 et 
eg D que le Jp, gén, Pal, et Supp., v° Usage (foréts), n, 4452 et 
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obtenir l'annulation, Ja commune se fonde sur ce que cette convention 
contiendrait à son préjudice une lésion de plus du quart, en violation 
des dispositions de l'art, 887, € Nap.) ef &ut'éé qu'elle n'y aurait donné 
sat échiseñitement que parce que Ses tiivés n'étuieut pai alé en sa pos- 
sion ét qu'elle ignoraît l'iiportänee réellé dé ton émbiodéi Que ces 
môyéns'sdit'eux:mémes dés moyétis: dé drbte ATSEU dtiR terides de 
Parts 68} Ci! forest, léléshtolinemiobt, ent tale) Sontealitiongimoitiégié 
par les tritumdux: qu'éinsi, soie -d'uprès Fa'dispésition‘delcet artivie, soit 
d'éprès des principes généraux du droit; l'autorité jidicinireent seule couté: 
péienté pour eonmeitre derl'ection par Hognelle: Imo0heeyne1fle/3 
bruxk demande la vullité, du -capionnement pmiable.qui Ju}, e4 appart 
por PElal + Art, 4%, L'arrêt de eonûit,esa annulés, ixsino di pau 
Du 20 mars 4663 Cons. d'Etol,-" MM, Banchar!, rapx Bofrieh AT: 
—— 
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ich au ÉTAT Péebrrs Norman PEUR Icursv-p6901g 
4°, Le décret, du,5 déc, AS60 4ur C'onganisation eg, notaires A 
rendissement de Nice, ayant maintenu, dans, leurs fonctions PH 
en exercice, les études de ces notair me aus à gra mécs Ed 
dans Les cas prévus par ce même décret ; ct par duile la F 13108 
ors de ces ens, ne saurait en être prononcée sans iAdemnt 
Le décret spécial qui, en exécution du décret onpantft 
Nice, prononcé la Suppression sans indemnité diné de nutale198 
contient qu'iné simple mesure! d'application ? 47 he rouvitiatre odbtiete 
comme rendu en vertu du pouvoir. législatif conféré! dt théftiduTEclr- 
nement par le sénatus-consulte du 49 juin 4860. Dès lors, il est sus 
ceptible de recours devant le Conseil d'Etas. ‘x 7 
2 Le délni du pourvoi contre un déeret d'intérêt individueh son daqéré 
au Bulletin des lois ne court qu'à partir de la nolification régulièrement 
faite à la partie intéressée ? la connaissance que celle!et dirdit aegutle 
décret par une commimitation verbale ct éfféièusé ne Puf diE pal po h 
faire courir ce délai (2). (Décr. 2% Juill! 4806, nt. 4) robes 81 3n 
EM | | Fo.) 5 9 na Dot nu 
Un décret dub dét. 1880, non inséré du Adttérte tan ler rende té 
même jour que celui télatif-4 l'organiéhtion déi-mélaires dons le ressort 
du tribunal de premibre instanue ide Niess) a buppriné-sd88 OMehité 
diverses ciudes de notoire dans ee ressofty motañimént epllé du alçur Méloms 
à Nice, Communication, officieuse de ee, décret. fut: ;imomédislementt 
donnée au sieur Milon dans le cabinet du procureux impérial: p4, quais 
ques jours apuès, invitation lui fut faite de de port, du sypdic des notqices 
d'uxoir à dépuser ses minutes daus l'étude Aa Lou x a M ls 
ne fut que le 7 déc. 4861 que le décret de suparestoe (Jeu réqus 
lièrement notifié, | + A IE | 
Le 8 mars 486%, pourvoi su Conseil d'Etat de Ta parl du tel thai! 
Isoutient qu'aux termes de l'art. 5 du iraité du 2h mars 4860" {Lbid and 
notées, p. 49), éonélu entre Ta France ét la Ssrdafgne four 1j 'réutiaN 
de‘la Savoie et de Nice À la Frincé, le Gouvérneniént frinçéis Met enfofé 
À respecter les droïts acquié, sous Peiptre! dela! Réétetatittr se) Grid 
fonettoimairés de ces profinéés, et té, d'aprär tb déerét dutréi de Bare 
déigne, du'25 juil. 4824, relatif à l'orgénisuttou dd notation! lé bémmne 
déur'était institué à vie; que dé til suivait quey depéts d'aanébionisritms 
pouvait êtré privé de sa charge que dans les cos; etselontes forenbh étébiis 
por Ja loi française du 25: vent, an 21.:Le décret attaqué est d'ailleuxs, 
ajoute le demandeur, eu oppesitioh avec.Je décret organique. du: mène 
jour, qui ne permet d'opérer les, réductions par, lui, prévues :que.poyr 





(1) Ce que le Conseil d'Etat décide ici pour les notaires de l' is- 

sément de Nice ‘serait également epiplieable abx'notalféé dé mé Béddie, 

puisque le décret du 4%" déc, 4860: sur l'orgenisation’ties notaires dénarie 

ressort je cms lmpérisle de Chambéry {Lais annotées,:p..494}4 e8t 

conçu dans les mêmes lermes, quant au point ils" celui 

5 décembre (fbid,, p. 122), relatif aux me 19" gg ji de 
(2) La question «le savoir «la connaissance aequiée TAC AU LET 


ressée d'une décision ou d’un errêté Jui faisetit grief, peut; tontoausg 

bien qu'une notification régulière, faire eourir contre cette: pariie:le détié 

du pr a reçu des: ra diverses suitant les. PUS 

quelles elle se préstulait. Y. Table gén. Dei i l d' 

n, 09 et suiv. et Table PSN AE ie EL A 4 2e: ll 
: FUN NON M, 29 CCE ion 
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cause de déchéance, de démission, de décès, où enfin 
noucée pur l'autorité compéiente. 
Le pourvoi & été combattu par le rainistre de la justice, Deux fins de 
nonsresevoir ont d'abord: été opposées: l'une tirée de ce que ce pourvoi 
auraitété tnedivement formé, le délai ayant dû courir à partir da jour 
où Le sicur Milon avait eu connaissance du décréty l'autre tirée de ee que 
le décret, atiaqué aurait.un caractère législatif, puisqu'il avait été rende 
dans. l'exercice du pouvoir eunféré par le sénatus-consulte de 42 juin 
41860 (V.: Lois annotées, p.49), et que, dès lors, il ne pouvalt étre l'objet 
d'un #æecours.par-la voie contentieuse.—Au fond, le ministre à soutenu 
que les notaires n'étaient point au nombre des fonctionnaires dont le 
traité du 24 mars 1860 arait entendu réserver les droits, « Quelle était, 
at-il dit, l'urgauisation du notariat en Piémont au moment de l'annexion ? 
Le simple exposé des fuites montrera qu'if n'y avait, de la part des no- 
taires, ni services rendus à l'Etat, ni droit d'aucune sorte acquis aux no- 
taires.de ce pays, — Les oflices de notuires formaient originairement en 
Savoie.des propriétés privées héréditaires (édit, du 9 août 4679), « aljéna- 
bles pour les deux sexes, comme une chose libre et qui pouvait être com- 
mercée, s La propriété de la patente était distincte de l'exercice des 
fonctions —A partir de 1846, le Gouvernement autorisa des individus 
non pourrus de places à exercer le notariut moyennant une finance on 
nuelle, et ce à côté des cessionnaires de patente qui avaient eu, jasque-l, 
le monopole de ccite profession, —Le personnel des notaires s'uccrut uu 
delà de toute mesure; le gouvernement sarde comprit bientôt les abus 
d'un tel état de choses ; un édit du 23 jnill, 4822 déclura supprimées, à 
partir du 4t" janv, 4823, toutes les places de notaires; les propriétaires 
de paténtes furent indeinnisés en rentes sur l'Etat; le mème édit Gra le 
pombre des oflices par chaque département d'insinualion (ressort de 
justice de paix}, matotint (urt, 45), à titre viager, tous les notaires en 
exercice, quels que fussent leur nombre, l'origine et le caractère de leur 
nomisaliun, et réserva au roi le droit de nommer aux charges qui devien- 


de déstitulion pro- 


draient vacantes lorsque la réduction preserile aurait été opérée par voie - 


d'extinction, Au moment de l'annexion, tous les notaires en exercice 
avaient été librement choisis par le roi entre les différenis candidats qui 
s'étalent présentés; de sorte qu'en résumé l'édit de 4822 fait des notaires 
une espèce à part d'oféciers publics, inslitués à vie, n'ayant rien à payer 
à léurs prédécesseurs, et n'ayaut, par voie de conséquence, ni droit de 
propriété sur Jeurs oMices, ni droit de présentation.— À ces différences si 
marquées dans le régime du ootariat sarde et du nolariul français, on 
peut ajouter celles qui tiennent à la nature et à l'exercice même des 
fonetions, Ainsi lu loi des résidences obligatoires n'était pas observée en 
Piémont ; les litulaires d'uffices abtenalent, à titre d'avancement, des 
postés plus lucraiifs et plus agréables à raison de leur situation, et rien 
n'était-plus-fréquent que ces mutations, Ils relevaient, pour la discipline, 
non pas des tribunaux, mais de la Cour des comptes de Turin. Beaucoup 
deseitributions du notariat en France étaient dans le domaine des gref- 
ère de. justice de paix. Et enfin, pour un grand nombre, le nolariol 
n'était qu'un accessoire d'autres fonctions ; c'est aiusi qu'ils étaient, dans 
presque 1outes les communes, secrélaires sulariés des maires, » 
Närozéon, elc.—Vu la requête présentée pour le sieur Milon, demeu- 
raut à Nice (Alpes-Maritimes), ladite requête enregistrée au secrétariat 
de la section du contentieux de notre conseil d'Etat, le 8 mars 4862, el 
tondantà ce qu'il nous plaise rapporter, pour excès de pouvoirs, la dis- 
position de notre décret du 5 dée. 4860, notifiée au requérant le 7 déc. 
1861, qui prononce la suppression, sans indemuité, de l'étude de notaîre 
dout Al était alors litulaire à Nice; ce faisant, ordonner que le requérant 
sera réintégré dans ses fonctions de notaire à Nice;—Vu notre décret at. 
tagué;—Vu les observations de notre ministre de la justice en réponse à 
la commeniestion qui lui na été donnée du pourvoi, etc, ; —Vu l'exploit, 
en date du 7 déc. 4861, par lequel le sieur Freddy, huissier audieneler 
près le tribunal de Nice, a signifié au sieur Milou, par ordre du procu- 
reur impérial près ledit tribunal, la disposition de notre décret en date du 
5déc. 4860, qui prouonce la suppression de son étude sans indemnité 
et fui à laissé copie de cette disposition ;—Vu le décret du 22 juill, 4806 ; 
—Vu le séuatus-consulté du 42 juin 4860; — Vu notre décret sur l'orga- 
pisation des notaires dans le ressort du tribunal de première instance de 


Cours impériales, Conseil d'Etat, etc: 


Nice, el spécialement l’art, 4"dudit décret, qui fixe le nombre et la rési- 
dence des notuires daus ce ressort, et l'art, # ainsi conçu : à La réduction 
des offices des notaires au nombre ci-dessus déterminé s'opérera par voie 
de déchéonce, de démission, de destitution où de décès ; 

Sur la fn de non-receroir opposée par notre ministre de la res et 
tirée de ce que le pourvoi du sieur Milon auraît été tardivement formé : 
Considérant que notre déeret attaqué n'a pas été inséré au Bulletin des 
dois ; que le protureur impérial près M tribunal dé Niéé à fait notifier 
ausieur Milon, le 7 déé. 4864, la disposition de ce dééret qui prononce 
le suppression de son étude sans indemnité, et que le boutrol du sieur 
MHôon cotitré cette disposition a ét6 foriné lé 8 chars sûivant, dans les 
trois mois de lidite notification ; qu d'est pas établi par l'instruction 
qué le sieur Mon eût reçu antérictrément hu 7 déc, 4861, uné nolifica- 
tion régulière de la disposition précitée de notre décret ; que dès lors 
soù pourvoi doit être admis ; BF À 

Sur la fin de non-recevotr opposée par noire ministre el tirée deec que 
le décret atiñqué aurait été rendu dans l'exercice du pouvoir législatif 
qui nous avait été conféré par le sénatus-consulte du 42 juin 4860, pour 
Mntroduction du régime français dans les territoires annexés, el par con- 
séquent ne pourrait être l'objet d’un recours derant nous par la voie con- 
tentieuse : — Considérant que le décret attaqué a été rendu pour l'exé- 
cution du décret en date dù même jour inséré au Bulletin des lois et 
portant orgahisalion du notarint dans le ressort du tribunal dé première 
instance de Nice, en vertu du sématus-consulte susvisé ; qu'il ne contient 
que des mesures d'upplication et qu'il n'a pus été inséré au Bulletin des 
lois ; qu'aiusi c'est un simple acie d'exécution, et que le sieut Milon est 
recevable à se pourvoir devant nous, par la voie coutentieuse, coutre 
celle de ses dispositions qui porterait atteinte aux droits qu'il prétend 
teair de notre décret relauf à l'orgauisation da netariat daus l'arrondisse- 
ment de Nice ; (leu gs 

Au fond:—Considérant qu'après avoir fxé le nombre et la résidence 
des notaires dans le ressort du tribunal de première instance de Nice, et 
après avoir déclaré que la réduction des oilices de notaires au nombre dé- 
terminé s'opérerail par voie de déchéance, de démission, de destitution 
ou de décès, notre décret du 5 déc, 4860, portant organisation du nota- 
rlat daus le ressort de ce tribunal, dispose que les notaires actuellement 
en fonciions sont institués, sous certaines charges et conditions, dens les 
résidences qui leur ont été assiguées par les scies de nomination du gou- 
vernemeut sarde ;—Cansidérant que le sieur Milou exerçait à Nice, audit 
jour 5 déc, 1860, les fouclions de notaire, auxquelles il avait été nommé 
par uue patente royale du 49 avr, 4810; qu'ainsi il à été malntenp en 
exercice par l'effet des disposiions précitées de uotredit décret, et que sou 
dlude ne pouvait être supprimée que dans un des cas ci-dessus énoncés ; 
que, dès lors, noire décret attaqué n'a pu, daus le but d'opèrer la, ré- 
duction du nombre des notaires alors en fonctions dans la ville de Nice, 
prononcer la suppression, sas indemnité, de l'étude du sieur Milon, 
bien que celui-ci n'eût encouru sucuve déchéance et qu'il ne fût ni 
démissionnaire ni frappé de destitution; —Art, 4°" Notre décret ailaqué, 
en date du 5 déc. 1860, est rapporté dans la disposition qui prononce la 
suppression, sans indemnité, de l'étude de uotaire du sieur Miloué, s160 

Du 22 janv, 4863.—Cons. d'Etat —MM, Gaslonde, rapp, ; Duboy, av, 


an À dé 





Cuusriène, Distances, Exposition Au nonn, 

De ce que, aus termes de l'art, 4% du décret du 7 mars 4808; nul ne 
peut, sans autorisation, élever des habitations et creuser des puits d mbins 
de cent mdtres des nouveaux cimetières transférés hors des communes, 
il ne s'ensuil pas que l'administration svit obligée elle-même d'établir 
les nouveaum cimetières à une distance de cent mètres au moîus des ka 
bitations et dés puits préeæistants: il suffit que ces cimetidres soient plas 
cés, conformément d l'art, 2 du dééret du 28 prair, an 4%, à La didtance 
de 55 à 40 mätres an moins des habitations agglomérées, 
La disposition de l'art. 3 du décret du 25 prair, an 42, portitque 

| les terrains Les plus élerés et eænosés au nord seront choisis de préfés 
rence pour les cimetières, n'impose pas cette condition d'une manière 
absolue : c'est d l'administration d apprécier si l'observation en est pos= 
sible, 


mnttébe 
voi6i 


* 
Ligier 


Cours impériales, Conseil d'Etat, ete, 


{Chapot et autres) 

Narozéon, etc, ; — Vu la loi des 7-14 oct, 4790;-—Vn le décret du 28 
prair, an 12, le décret du 7 mars. 4808 et l'ordonn, du 6 déc, 4845; — 
Sur le grief tiré de ce que le cimetière serait établi, contrairement à l'arts 
4er du décret du 7 mars 4806, à moins de cent mètres des habitations can- 
struiles et des puils ereusès par Les sieurs Chapo,, Gras et Aslier :-— Cons 
sidérant que si, aux termes de l'url. 4° du décrei du 7 mans 4808, 
uul ne peut, sans eulorisution, élever dus habitations etcreuser des pulls 
à moius de cent mètres des nouveaux cimetières transférés hors des com 
muues, celle servilude, imposée aux propriétaires, n'a pas eu pour ellet 
de modifier les obligations qui résultent, pour l'administration, de l'art, 2 
du décret du 23 prair, un 42, d'après lequel les cimetières doiveat être 
placés à la distance d'au moins 55 à 40 mètres des habitations agglomé- 
nées; _ ! | + i 
Sur le grief tiré de ce que le terrain destiné au pouvean cimelière ne 
serait pas ganosé qu nord : — Considérant que, si l'art, 3 du décret du 
25 prair, au 12 dispose que les terrains les plus élevés et exposés au nord 
seront choisis de préféreuce, cet article n'impose pas à l'administration 
une règle absolue et lui laisse la liberté d'apprécier si l'observalion em 
est possible; qu'il suit de ce qui précède que, par l'arrêté attaqué, le pré- 
fet du Var n'a pas excédé la limite de ses pouvoirs ; — Art, 47, Li rer 
quête des sieurs Chupot, Gras et Astier est rejetées 

Du 44 murs 4862,—Cons, d'Etat, —MM, Aucoc, rapp:; Béchard, av, 

Luntonsossssm…— U 
Hauves ne mancuis, Tan, Coupérence; 

C'est à l'autorité judiciaire, et non d l'autorité tdmtdntstraitue, qu'il 
appartient dé connalire des contéstations éntre ladjudfcataire des droits 
de place dans les halles et maréhéà et des particuliers, relativement « 
l'intérprétation et d'lapptieation dés tarifs (4), (Décr, 17 moi 4809, 


art, 426, anal.) 
* :(Boy GC Métayer,) 

Nasouéon, ete, ; = Vu les lois des 6 et 7-44 sept, 4790, 2 vend., 27 
frim, el 5 vent, at 8, et le décret du 17 mai 4809; — Considérant que 
per son arrêt, en date du 2 août 4860, la Cour impériale de Bordeaux a 
décloré que l'autorité jadicinire était Incompétente potir Intérpréter, 
avant faire droit au fond sur lu demande du sieur Roy, le tarif des 
droits de place dans les marchés de la ville d'Angoulème, et qu'en con- 
séquence le tribonat civil d'Angoulême devait surscoir à statuer sur céite 
demande jusqu'à ce que l'autorité administrative eût déterminé le sens 
et la portée des dispositions de ce turifs que, par son érrêté en date du 
19 septembre swivant, rendu en conseil de préfecture, le préfet du dé- 
partement de la Charente s’est reconntr itcompétentpour donner l'inter- 
prétation dedit tarif dans lu contestütion existante entre les sieurs Rôy et 
Mélayery que de celte double décitration d'incompétence, il résulte un 
conflit négatif sur léquel ji nous sppurtient de stataer en notre conseil 
d'Etat; —Cousidéränt que les droits de places perçus dans les halles et 
marchés des villes, en vertu de tarifs approuvés par l'administration, sont 
des taxes indirectes de la même natore que les oëtrois müunivipaux, et 
que, par conséquent, les éontestations relatives à la pererption de cés 
droits déivent être jogées comme en matière d'octroi; — Considérant que, 
d'après les lois des 6 et 7-14 sept, 4790, 2 vend., 27 frim. et 5 vent. 
an 8, l'autorité judicicire est seule compétente pour statuer sur les con- 
testations auxquelles peut donner lieu l'application des tarifs des droits 
d'octroi, et que-le décret du 47 mai 4809 n'a attribué au préfet en con- 
sil de préfecture que la connaissance des contestations qui pourraient 
s'élever entre les communes et les régissenrs, sur l'administration et la 
percæpiion des ocitois, où entre les communes et les fermiers des oetrois, 
sur le-sens des clauses des baux; que li demaude formée devant le tri- 
bunul eivil d'Angoulèwe par le sieur Roy, adjudicututre des droits de 
place dans lés halles et marchés de ladite ville, téndait à faire condamner 
le sieur Métayer, marchand boucher à Angonlème, à ni payer une 
somme de 840.fr. 65 ©, pour occupation de places dans tes marchés de 
la ville; que le sieur Métayer soutenait, devant le tribunal, que, d'après 


{1} V, conf., Cons, d'Etat, 11 junv, 1862 (vol, 4862.2,349), et la note, 
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le tarif, il, n'était rederable envers Je sicur Roÿ, pour cette ‘occupation, 
que d'une somme de 230 fr, 42 c.;—Qu'ainsi il s'agissait, dans l'espèce, 
d'uue coutestalion relative à l'application du: tarif des droits:de places 
dans les bulles et marchés d'Angoulême, entre. l'adjudicataire et un 
marchand redevable; que, dès lors, la connaissance de celte coutestas 
Lou appartenait exclusivement à l'autorité judiciaire, et-que détte autorité 
lait seule compéwule pour appliquer, et, par suite, pour interpréter lei 
dispositions du larif préeilé;— Arts, 4% L'arrût ci-dessus visé de la Gour 
impériale de Bordeaux, en. dute du. 2 août 4860, -est considéré éommé 
non avenu ir rl 2, Les dépens seront: suppariés.par:;la: partie 

suceombera eu fin de cause, , 


Du 48 déc, 4802, Cons, d'Elale-rn MM./Goslone; rapp,s: Collet, avs 
‘ ocean ace TETE ad Zur ‘4 
Auiosemext, Rours (chaxos), Courézaxce, wii. vf 


Lorsqu'une route impériale, eu (raecreunt une tille, abiorbe ane ru . 
dans loue sa largeur, si, par guue, d'une déghre rectification du tracé dé 
la ruute, des maisons se trouvent être en reiraîte sur de nouvel alignées 
ment, ces maisons ne doivent pas par cela seul dire: considérées commd 
étant an dehors de da route impériule,-at pan suite; c'est au préfet, ai 
l'oxclusion de l'auiorité municipale, qu'il appartient de délivrer atigne 
maut pour reconstruire les maisons dont il s'agit {1}; (LL: 7eh4 oo 
1700, art, 427 5 46 sept, 4807, art, 52,) . 
(Ville de Mortagne C. Pauthonnier.) 

Narouéox, etc, ; — Vu lu Jai des 7-44, sept, 1790, celle des 7-44 cet 
du la même année, et celle du 46 sept. 4807, art, 5èet.58 5—Considérant 
que, eux iermes de l'art, 4° de la loi des 7-44 oct 4799, lorsque des: 
rues des villes fout partie de la grande voirie, c'est aux préfets qu'il ap= 
partient de délivrer les alignements à suivre pour laconsiruction des mai« 
sous le loug de ces vaies publiques; — Considérant qu'il résulte de l'in 
structiou et du plan ci-dessus visé, joiut à l'ordonnance du 44 nov, 4842, 
qui n'a été modifié par aucun acte postériear du Gouvernement, que la : 
route impériale n° 42, dans la traverse de la ville de Mortagne, emprunte 


mt dd 





(4) Lorsqu'une rue d'une ville est bordée où absorbée pour partie seu" 
lement par une route impériale traversant cette ville, c'est à l'autorité 
municipale, et non à l'autorité préfectorale, qu'il oppartient de délivrer: 
les aliguements pour construire sur les terrains silués en dehors des limites, 
de la route, ét qui ne lu joignent pas : Cons, d'Etat, 26 août 4836 (vol, 
1856,2,542); 6 juil, 4850 (Clément) ; 49 fév. 4857 (Wille de Maulcon); 
28 nov, 4861 (vol, 4862.2,40), — Mais on comprend qué ce principe ne” 
saurait s'appliquer au cas où, la rue ayant été empruntée par la roate.| 
dans toule sa largeur, il s'agit d'alignements résultant d'une faible rec 
tification subie par le tracé de la route sur ce point On peut dire que, 
dans év cas, la rue a disparu pour faire place à la route, et le préfet 
a, dès lors, seul qualité pour donner les alignements, — L'hypothèse ! 
sur laquelle à statué la décision que nous recuecillous est exa pur 
M, Aucoc, dans un artiele inséré dans l'Ecole des communes (46627: 
p. 443). Après avoir rappelé la jurisprudence indiquée plus haut, l'aus, 
eur de ct article continue sinsit « Il ne faudrait pas faire de la 
règle établie par la jurisprudence une application trop absolue, et pré- 
tendre que, toutes les fois que les alignements arrêtés pour üne route 
impériule onu départementale qui emprunte une rue laissent: em debors 
de la. route des parties plus où moins considérables de la rue, ees. por. 
lious de rue rentrent de plein droit dans le domaine de la voirie ur-. 
baine, et que c'est le maire seul qui peut donner l'alignemeut aux pro- 
priétuires riverains de cette portion de la voie publique, Avec ce système, 
on eurpècheralt tonte régulurisation du tracé dés rués empruntées par 
les routes départementales ou impériales, En effet, it arrive le sou- 
vent que la rue, daus son ensemble, n'est pas irop lurge pour la roule ; 
qui l'emprunte; mais, par suite de l'irrégulurité de son trucé, elle pré- 
sente sur certains points une largeur qui dépasse légèrement les besoins 
de lu circulation, et sur d'uutres polrits une largéur insuflisanté, Dans € 
cas, l'udministration supérieure, en arrétant les alignements de la route, 
s'applique à établir un tracé plus régulier : elle impose à certaines cou 
structious l'obligation de reculer, à d'autres l’obligalion d'uvaucer, Lorse 
qu'il ef est ainsi, il est évident que c'est le préfet, chargé de la police de 
la grande voirie, qui peut seul délivrer les alignements, et fuire reculer 
ou avancer, selon les cas, les constructions qui ne sont pas à la limité 
fisée pour la route, I n’y a pes alors deux voles publiques placées à 
cé l'une de l'autre, il n'y a qu'une seule voie publique; il n'y a pus 
deux plans d'alignement à appliquer, Ïl n'y en à qu'un seul, La voie pas 
blique, c'est la roule; le plan, c'est celui qui a pour objet de régulu 
la route : par conséquent, le mire ne peut avoir ici aucun pouvoir. » 
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la grandé vue lé cette Hi dans talité &à largeur Que, si sur certalns 
points le tradé de to rue’ a”été reélifié par ladñe ordonnance, et sf, far 
suite, quelques maisons, uotpmment! céle du sieur! Pauthonnier, se sont 
trouvées ga retraite sur le nouvel alignement, ces xetranchements partiels, 
qui dans leur plus grande largenr ne dépassent pas 110, m'ont pas 
r effet de laisser en dehors de la roule une portion de la voie publique 
“le long de luquelle le maire eût à exercer les pouxoirs qui lui appar- 
_ Weunent pour la police de la voirie urbaine; qu'en conséqu le pré- 
fer nvait seul le pouvoir de délivrer l'alignement à suivre gd recan= 
l'strüire la fiçade de Ya müisôn du sieur Pauthonnier et pour autoriser ce 
propriétaire 4 avancer son batiment jusqu'à la nouelle limite de la route, 
*ôtilorélémtiènt à Part. bs'de li loi du 6 sept. 1807 ;—Cosidérant, 
* d'autre party que li décision dé totré tinistre et l'arrêté du préfet h'out 
pér eu pouréllet de décider si e’Etair à fx lcommané de Mortégie où à 
But qu'apphrtémuit de toucher te prix dela péreëtie dé 1érrain déla- 
-théeide la route et oédée'auw sieut Pauthonnier, et que notré niéistré des 
travaux publics reconnait que les droiis que peut prétendre la ville à cet 
égord sont réservés ;—Qu'il suit de là que le préfet du département de 
*VOrneren premantl'arrèté attaqué, et notre ministre des travaux publics 
vén'confirent éet urrélé, n'ont pas extédé la limite de leurs pobvotts — 
Are Der Le requête de lu'villé dé Mortagne ést rejetée. 
» | Du 27 mors 1862, — Cons, d'État. —MM, Aucor, rapp.; Bosriel, ra 
de vos aug co 00 mens ni TT PTT ui dur) “HGLpT 1 
Mere ogténttre, Mitee, Ecanerstéitént vf La tone péniiqte, ‘ ! 
"Les alignements partiels que les maires ont le droit de délivrer aux 
particuliers qui reulent élever des constructions, ne peuvent être donnés 
‘de manière 0) opérer ré largissement de La voie publique, si cet élargisse= 
ment ne résulte pas d'un plan général ou partiel rég LYS arrèté 
lue Éautorité supérieure (4). gi 16 sept. 4307, art, 52.) 
RTE é … + (ebrup.).… | 
Le sieur Labren, propriétaire d'une maison sise das, l rue dite d'Én- 
Haut, dépendant de L& commune de Chillye-Vigooble, ayant demandé 
«l'autorisation de reconstruire cette maison, le maire lui a, par arrêté du 
29 sept 4860, dulivré nu alignement duquel il résultait que’la largeur de 


Ja rue/d'Eu-Hout, fixée précédemment à 4 mètres 50.centimètres awrdroit |. 


de la propriété du sieur Lebrun et des maisons) voisines, au —.. à 
6 mètres sur le même point, 
:-Cet arrété, déféré. à l'antorité: supérieure, aus congrmé : sur ices. Mb 
üb: « que le droit qui appurlient au maire, en celle. matière, ne 
consiste pas du, moins uniquement, dreconneitre comtradieloirement nrec 
des riverains la Ligne séparative. de la, voie actuelle et des-proprlétés adja- 
\cenies, ligue su, dehors, de laquelle chaque rivérain pourrait, d'après.Je 
réclamant, se4lorc à son.gré, sans aucune intervention de l'autorité locale ; 
que Le maire. n qualité en vertu du pourvoir quilui est propre; alors même 
qu'il m’existe pas dec plan dûment homologué qui l'y autorise, pour: faire 
‘reculer où oramcer les constructions dans um but d'ussainissement,, de 
süroié ou d'amélioration locale, et. pour déterminer . le- retranchement à 
opérer sur les propriétés, particulières pour redresser où élargie da vole ; 
que 0e principe de compétences et d'attrihutions municipales n'a rien que 
dé conforme aux dispositions, de la loi des 46-24 noût'4700 et de l'édit de 
déc. 4807; qui reconmande de redresser les murs où il y a plis ou coudes, 
retide pourvoir à.ce que les ,rues PR EN Een mieux 
ser er moe ans hé QUE imp nf 
« Retours au consæil d'Elal pur leshoygsebres, wuicsee que les aligne- 
Brie délivrés par les amuires ne pouveut, {en l'absence de plaus géné- 
\raux ou partiels d'uligneweut arrètés par l'autorilé su périettre, avoir pour 
ete de procurer l'élergissemeat des voies publiques de leurs commuues 
‘et me doivent raraphe des mesures spéciales à chacune des pro- 





u) Sur la nature et l'étendue des pouvoirs des maires en matière 
d'alignement, V, Table gén. Devill, et Gilbert, v° Alignement, n, 2 et 
suiv.; Rép, gén. Pal. el Supp., eod. rerbo, n. 407 et suiv.; MM, Du- 
four, Dr. in, 1 7, n, 542 et suiv.; Hukson, Trar, publ, et voirie, 

892 et suiv,; Boulatignier, Dict, gén, “d'admin, v* Alignement, p, 43; 
FE ousselin, Sérvir, d'ueit, publ, 1,2, p. 462 et suiv. 
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prétés enr' lésquelles lés particuliers demandent l'aüforisition de con- 
struire le long desdites voies publiques, *  ‘ 

Narozéox, ete, $—Vu da loi des. 46-24 août. 4790, Uitre 44 (art: 8); la 
loi du 22 juill, 4794 {art 29) ;—Vu la loi du 46 .septe 4807. (art, 52) ; la 
loi du 48 juill, 4837 et le décret du, 25 mars 1862 ; — Considérant que, 
si les maires, chargés par la loi des 16-24 août 1790 de veiller à toul ce 
qui intéresse Ja sûreté et la facilité du pussage sur les rues et places pu 
bliques de leurs communes, ont le droit de délivrer des alignements aux 
particuliers qui veulent élever des constructions le long et ‘joignant les- 
dites rues et places, ces alignements ne peuvent avoir pour effet de procu- 
têr l'élargissément dé la voie publique en dehors d'un plan régulièrement 
arrèté par l'autorité supérieure, soit pour l'ensemble des rues et places de 
a commune, soit pour vne où plusieurside ces rues; — Qué, si le 
du 25 mors 1862 aatiribué aux préfets le croit d'arrêter tés plans d'ali- 
guement que l'art, 69 de lu foi du'26 sept, 4807 avait réservé aù Goëver- 
nement eu Conseil d'Etat, le pouvoir dei l'autorité muniéipatelen cette ma- 
tière n'a reçu aucune extension ; — Considérant que, por l'arrêté attaqué, 
le maire de Chilly-le- Vignoble a porté de 4 mètres 50 centim, à 6 mètres 


ta largeur de la race d'En:Hvut, ou droit dela maison du sheur Debran et 


des propriétés qui l'avoisinent; qu'aucun plin d'élignement soit pétiéral, 
soit partiel; arrêté par Padministrätion supérieure, ue l'autorisäit à 'pre- 
scrire cet élargissement ; qu'ainst il a éxcédé sès pouvoirs ;—Art 147, Sünt 
unnalés l'arrêté du maire dé Chiliy-le-Vignoble du 29 sept. 1800, ensem- 

ble Porrèté du préfit du ldépartément du Jara en date du 22 fèv. 1861 vt 
1d décision de notre ministre de l'intérieur en date du 8 juil, 1864, qui 


‘ont hpprouté ledit arrbté, 


Du'5 avril 4892, Cons, d'Etat. — MM, Faré, ropp.; Dufour, avi 
pe n j . hf i 
Euc (couas n'}, Écanorseuedr, Prévert, ÉxPñope. PoUn UTIL, URL, 
Les préféts n'ont le droit d'ordonner l'élargissement d'un cours d'eau 
qué dans le ‘us où cette mesure n'entrafné pas l'expropriation des pro 
priétés riveraines, — S'il ést nécessatré de prendre pour cet élargissement 


une portion des terrains tlveralns, il y a lieu de recourir à la voie de 


l'expropriation pour cause d'utilité publique, et, dans ee eus, le préfet 
éxodde ses pouvoirs en prescrivant l'exéeution par les riverains des 
travaux d'elargissement sur les portions de projriéré à aéquérir (1). 
(De Villeneuve-Bargemont,) 
Narocéox, cle, ;— Vu, etc,;—ÆConsidérant que les travaux prescrits par 
l'arrêté da préfet, en date du 22 fév, 1858, ont pour but de donner à la 


Cosne, depuis l'embouchure du bief de la Villeneuve jusqu'au paquis du 
Ciel, et nôtüiument dans la traversée des propriétés du requérant, ühe 


‘lrgéur de trois mêtres énquante centimètres au sommet des berges ; ; quil 


résulté dé l'instruction, et notamment du rapport ci-dessus visé des ingé- 
icuts, que la largeur actuelle du cours d'eau est inférieure à évlle qu'a 
ftée l'arrêté da préfet, et qu'il n'est pas établi que les dimensions än- 
ciènnes du lit aient été diminuées par le fait du requérant ou de ses auléurs ; 
Considérant, en outre, que, dans l'arrêté altèqué, notamment dans le 
8 &èr de l'art, 4, le préfet a prescrit non pas seulement le curage, mais 
aussi l'élargissement du lit du cours d'eau ;—Que, dans ces circonstances, 
il ÿ avait lieu de recourir à l'expropriation pour cause d'aulité publique, 
et que le préfet ne pouvait, sans qu'il eût été prorédé à l'égard des rive- 
talus conformément à la toi du 3 mai 4841, ordonner que la largeur de 
la Cosne seraît portée à trois mètres cinquante sur les points où ellé était 
moindre ;—Art. 4%, —L'arrèté du préfet du départément de Saône-et- 
Loire, en date du 22 fr, 1858, est annulé pour excès de pouvoirs, en 
tant qu'il a ordonné, saûs faire procéder préalablement à l'égard des ri- 
verdins conformément à la loi du # mai 48414, que là largeur de la 
Cosne serait portée à trois mètres cinquante dans la traversée des pro- 
priétés du sieur de Villeueuve Bargemont sur les points où elle a une 
largeur moindre, —La décision de notre ministre de l'intérieur, qui con- 
Brme l'arrêté du préfet, est également annulée, 
Du 80 nov. 4862.—Cons, d'État.--MM. Aucoc, rapp,; Rendu, ar. 


+ 


rer 


am 


(4) V.. conf, Cons, d'Etat, 45 mars 4855 (vol. 4655.2.518); 4" déc. 
1859 (vol, 1860,2,895), et 22 déc, 1860 (al, Gauche}, | 72 
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TESTAMENT , PERTE, PREUYE TESTIMONLALE, FORCE, PAREAE 
PREUVE PAR ÉCRIT (COMM. DE 1 1 


Celui qui veut re prévaloir d'un: testament authentique: qu'il 
ne représente pal, ne peut étre ddmris à prouver par témoins que 
le testament existé, qu'il était retétu de toutes lex formitrés 
exigées par ta lot, 'et Qu'il contenait un legs en sa faveur, qu'au- 
tant qu'il dffté de prouver préalablement, non pas d'une manière 
générale, qué la perte du litre résulte d'un cas de Jorce majeure, 
mais bién spécialement le fait particulier el délermüié constituant 
l'accident fortull qui a occasionné cetle perte ‘a, {C. Nap., 971 
et 1348, à M 

L'art, 1347, c, Nap., qui, autorise la, prevu. nef: témoins | 
lorsqu'il existasun commencement de, preuue par écrit ,m'estappli- 
cable taativement qu'aux conventions ordinaires, etnan au cas 
de es testament dont. en es gpl dépend de da for- 
2 — mime a 


(4) “Par, celle, décision, la Cour. d'Orléans, en Lesnssérast impliciienest 
ce point de droit généralement admis, par la doctrine eL-la jurisprudence 
que l'art 1548, 0, Nap,, est applicable aussi bien aux testuments qu'aux 
autres actes reufermant des courentions ardiuaires (V,_ Cuss. 42 déc 
1859, vol, 4560,1.630, et. la notes Toulouse, 42 août 4843, vol, 4862. 
2.480), rejelte avec raison , comme n'élaul pas pertinente, l'offre, en 
preuve d’un légataire qui voulail se, préxuloir d'un. legs dont. il, prétendait 
avoir été gratifié daus un testament public dout- la, représentalion n'était 
pas possibles parce que cet acte we se irouvait plus au rang.des minutes 
du notaire qui l'avait dressé. 11 résulle, en effet, de la combinaison des 
art. 41841 el 4346, 8,4, CG, Nap,, que-si, pour le cas de la perte d'un titre 
causée par yu évévement de force majeure, le législateur à créé, daws ce 
dernjer article, une exception à la règle prohibitive de la preuve testimo= 
niale, éablie par le premier, pour tous les cas où il s'agirait de choses 
excédant la somme ou la valeur de 450 (res, il a subordogné toutefuis 
l'admissibilité de cette preuve à la réalisation de la condibon que la perte 
dont il s'agit aurail eu lieu par css fortuit résullant, d'une force majeure. 
De là ressort nécessairement la conséquence qu'il ne Audit pas au léga- 
laire d'alléguer et d'offrir de prouver, d'uge manière générale, que le 
titre dont. i| excipe n'est pas produit, parce qu'il a péri par suite de 
force _majeure ; mais qu'il est iudispepsable que, dans son articulation, il 
signale el précise la nature du fait spécial de force majeure (incendie, 
iuondation, invasion, pillage, val}, qu'il prétend avoir été la cause déter- 
minaute de celte perte, ainsi que les, circonslances particulières qui s'y 
rutlachent, alu que les tribunaux puissent apprécier les caracières juri= 
diques de ce fait, e1 décider préalablement s'il est ou non pertinent, et si 
la preuve en est, où pon admissible, S'il pouxait, eu effet, en Être autre- 
ment, il serait trop facile aux parties intéressées, à l'aide d'une articulalioni 
vague par elle-même, mais qui emprunterait seulement à l'art 4348 la 
couleur de l'exception, d'échapper à l'empire de la règle probibitive 
de la preuve testimoniale, telle qu'elle a été édictée pur l'art, 4344 
et de rendre cette règle illusoire, Sie, Marcadé, sur L'art, 4348, n, 5; 
Rolland de Villargues, Répért, du not,, v° Preuve, n. 418; Toullier-Du= 
vergier, L 5, n. 207, 208; Solou, sur Gabriel, Essai sur les preuves, p. 
267,0, 444; Bonuier, Preuves, 2° édit., n 483; Larowmbière, Oélig., 
sur l'urt, 4348, n. 42.— Mais en supposant que le légaire offrit de 
prouver ces deux faits préliminaires, 4° l'existence d'un testament conte“ 
nant up legs en sa faveur, 2° le fait particulier de force majeure qui au 
rail causé sa destrucliop, serait-il Len en outre, sous prine de voir rejeter 
comme non concluante son offre de preuve, de prouver que ce litre était 
revètu de toutes les formalités nécessaires à sa validité? L'alirmative qui 
était recopnue, soit dans l'espèce de l'arrêt ci-dessus, suit daus celle de 
l'arrêt dé la Cour de Toulouse du 12 août 4862 (V, sups luc, ci), à été 
généralement adoptée. pur la doctrine et [a jurisprudeuce. Sie, Cuss. 47 
fév. 1807 (L. 2.41,216ÿ, et les autorités citées duns la note accompagoant 
l'arrêt de la Cour de cassation du 42 déc. 4859 (V. sup. loc, cit. }. — Ce 
pendant, le contraire à élé jugé par un arrèt de la Cour d'Aix da 45 nov. 
1842 (Palin..2,4844,.p 454), sur ‘le motif qu'il est toujners à présumer 
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malité de l'écriture, çt.à, raison de laquelle la loi n'ouvre d'autre 
action que. celle résultant de L'art. 1348, C..Nap. @. 
m re vi 2 (Beaussier CG: Brossier:)—amR@r : 

LA COUR ; 2: Considérant'que le’testämént ange, en 
daté du-31 janv. 1841; déposé'en l'étudé dé-M* Maïet, t élaire à à 
Chitenay, par lequel Aa dame Marié Vérité, épouse dé. faliçois 
Beaussier, aurait légué à son mari divers itamieubles, st p Pas 
représenté, et qué lé sieur Béaussier se fondant : 12 sur sl ne pirte 
de son titre provénant du cas de force majeurd; | &. SU: gril 
existe un commencement de preuxe par écril dans l'in 
toire sur faits et arücles subi par Joseph Brossier, l'un, en 8 
liers naturels, lequel commencement, de-preuve, par. écrilper- 
meUrait d'auloriser la preuve ;testimoniale des-faités. articulés, 
demande, par application des art..4347 et 4348, CG Napg dre 
bir + deteaiament dans ils agitn _ qu'il était révôlw des 


vor evilduny rugver 





sv Juoz iney! 


TT testament, rénait en diverses conditions, de validité, exigée cpar 


la loi. Mais oulre que cet prgument est sans valeur. égale, guimgwik,.ne 
découle d'aucune, disposition légisimive, il tend à créer uge Joey cssion 
de rôle contraire au prinçipe posé dans l'art. 1315, C. Nu ed pe en 
mielluut la préute dé l'existence d'une obligation à lu charge de celui qui 
en réclame l'exécution, 16t-fmpose pür cela même celle de prouver sa 
validité juridique, 11 importe toutefois d'ajouter que ce,princige devrait 
fléchir, et qu'il y aurait lieu d'exonérer le lgatuire du far u, de la 
preuve de Ja régularité du titre pour faire retomber sur l' héritier 1 -aturel 
l'obligation d'établir son invalidité, dans le cas où le préniler olfrirait à de 
prouver, et justifierait préalablement, que l'acte testamentaire à prier ‘ 
suite d'un déjournement frauduleux où d'uve lacération attribu à ce- 
lui-ci. On cotiçuil, en effet, que le légatairé ne peut pas être victime d’un 
fait volontaire de l'héritier, qui-n'# pas pu aggraver la position du léga- 
taire (V4 legs 745 de Reg jure) pour rendre lusientié meilleure (V.lleg, 


484, $ 43 tb), et que/ dans cette hypothèse particulière, da: prétoniptfén 


est -quel'hédiuer na dérobé on détruit le titre qu'après avoir réonme ka 


régulurités V,-dansle -seus de cellé distinction, Toulliek-Duvergier;:1; 5, 


n:218+ Rollandide Villorgurs, «bi sup, ve Pronve, ni 98) lues et 
Vergé, sur Zuchare, 15, 6418, note 7; Anbry et Rau, d'uprès 2héu- 
riæ, t, 5, $ 647, note 5, 2° édit; Troplong, Donat,et eut, 4, 6j à. 
#454-e1 44525 Poliers, 22 janve 4844 (1: 3,2,400), et Ceie. 4 wap. 1812 
(L 414182). : Mip a sai 
:(2} Cette solution, qui établit; en droit, unt dirréreneé Gotsisintete, 


quant à l'admissibilité de la preuve testimontilé, entre les éonveritions qhi 


peuvent dire formées :verbalement,: et dom l'existence peut: être prourée 
pur témoins, le cas y échéant (art. 2844 et.4847, C.  Nap:}, .etie tesia- 


mat, dont l'existence légale dépend de lu formalité substantielles de 


l'écriture, est unanimement adoptée par. la doctriveiet la jurispradenge, 
V. Cass, 45 moi 4860 (vol, 4860,1.625); et da noie, ainsi que in Tube 
décrnn: 4854-1860, w" Testément, 1, 59, Mais, à notre avis;:lu preûre 
testhmoniale serait admissible, non pour suppléer à d'absence d'un test. 
ment, mais pour obtenir la réparation d'un dommage causé, daus leigns 
où un individu offrirait de prouver qu'a été victime du dol:d'un tièrs 
qui, por des manœuvres frauduleuses, aurait empôché un né rain, qui 


- en aurait manifesté formellement et sérieusement la volonté, de4ester:-et 


de faire un legs à son profil, Dans celle espèce, et à ee point dermeè,-sèla 
preuve des faits dolosifs étuil rapportée, nous estimons quedes tribmitaux 
seraient blen fondés à condamner l'auteur du del à payer à: titré ce dom - 
mages-intérêts au demandeur ane somme déterminée pour jndemoiser 
celui-ci da préjudice soulfert, Sc; Mäséet Vergé, sur Zackanèe,i4: 5, 
S'416; note 74 Gilbert, Dissertation en note d'au'arrêt dela Couride 
Montpellier du 22 mai 1850, qui a décidé le contraire (vol, 1858,2,609); 
Turin, 43 avril 4808 (1. 2,2,377); anal, Cass. 45 mai 4860 (motifs). 
V, sep, loc, cit, et les autorilés indiquées darts la Fable décerm, ve y es 
tameñt, 0, 62. Larauwèpe, 10 
Juge d'instr. prés le trib, de Cook Sarrenits, , 
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formalités voulues par la loi, et qu'il contenait même en sa fa- 
veur les dispositions dont il réclame l'exécution; 

Sur l'art, 49388: — Considérant que, des termes et de Fesprit 
dudit article, au $ 4, il résulte que, pour que cet article reçoivé 
son application dans le cas exceptionnel qu'il prévoit, le créan. 
cier doit prouver, non-seulement la perte du titre, mais encore, 
en premier Heu, la cause de la perte, c’est-à-dire le cas fortuit, 
l'accident, le fait particulier et déterminé de force majeure qui 
l'a occasionnée ; — Qu'à cette condition préalable et essentielle 
est subordonnée l'admissibilité de la preuve testimoniale de 
l'existence et de la validité du titre, Jaquelle sans cela présenterait 
lés inconvénients les plus graves et des dangers manifestes ; — 
Considérant que les articulations soumises à la Cour ne contien- 
nent à cet égard riën de précis ; qu'on n'y a spécifié ni le jour, ni 
la circonstance, ni la cause de la disparition du testament ; que 
les articulations se bornent à diriger des insinuations contre Jo- 
seph Brossier, l'un des légataires, sans néanmoins que ce dernier 
éoit l'objet d'aucune imputalion formelle ; que lesdites articula- 
lions sont donc dépourvues de pertinente, et qu'elles sont dès 
lors inadmissibles ; 

Sur l'art. 1347 : — Considérant que ledit article ne concerne 
que la preuve des conventions ordinaires, considérées en elles- 
mêmes ; qu'il est étranger et inapplicable à la matière des testu- 
ments, pour la validité desquels des formes particulières ont été 
prescrites ; que, l'écriture étant de l'essence des dispositions de 
dernière volonté, elles ne sauraient trouver d'existence légale 
dans une prenve testimoniale, qui ne peut, en dehors des cas 
de fraude formetlement articulés, suppléer au défant des solen- 
nités requises ;—Que, si Te titré vient à être perdu, la loi n'ouvre 
au légataire d'autre action que eclle résultant de l'art, 1348 ; — 
Considérant, d'ailleurs, que si l'art, 1347 devait être applicable, 
il n'existerait pas dans la cause un valable commencement de 
preuve par écrit; — Par ces motifs, adoplant, sur Le premier 
moyen, les motifs des premiers juges, sans avoir égard à la preuve 
offerte, met l'appellation au néant, confirme le jugement, ete, 

Du 13 déc. 1862. — C. Orléans, 17° ch, — MM. Duboys d'An- 
gers, 1° prés. ; Leroy et Johannet, av. ‘ 


ORDRE, APPEL, SIGNIFICATION, GRIEFS. 

L'appel des jugements en matière d'ordre est nul s'il est signi- 
fé, non au domicile de l'avoue de l'intémé, comme de prescrit 
l'art. 762, C, proe., mais au domicile de ce dernier (4). 

IUy a nullité de l'appel d'un jugement d'ordre, lorsque les 
griefs produits devant la Cour différent de ceux indiqués dans 
l'acte d'appel, et leur sont méme opposés. (C. proc., 762.) 

[Michel C. Pirolle.}—ann£ér. 

LA COUR ; — Considérant que le nouvel art. 762, Cod. proc, 
civ,, introduit par la loi du 29 mai 1858, exige que l'acuc d'appel, 
au lieu d'être notilié à parie, soit signiüé au domicile de l'avoué ; 
que celle disposilion est substantielle ; qu'elle est destinée, avec 
toutes celles qui l'accompagnent, à réaliser le but que se propo- 
sail le législateur, c'est-à-dire la diminution des frais et la eclé- 
rité plus grande des procédures d'ordre; qu'il faut conclure de 
là que la nullité édictée par cet art. 762 ne s'applique pas seule- 
ment à son dernier paragraphe, mais qu'elle réagit sur les dispo 
sitionts nouvelles introduites dans cet article et dont l'exécution 


mi v. par Riom, 48 juill, 3859 (vol, 4860, 227, et Besançon, 25 
nov, 4864 (vol. 4862,2,289}, ainsi que MM, Grosse et Rameau, Comm, 
de la loi sur l'Ordre, t. 2, n. 415: Ollivier et Mourlon, n. 405. — 





ceux auxquels il y a renvoi, 
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étalt le but principal du législateur ; qu'il y a Tiéu dès lors de dé- 
cider que Pacte d'appel est nul, pnisqu'il a été noffié h domicile, 
au Heu de l'étre à l'avoué, conformément aux prescriptions de 
la Jai ; 

Sur le denxième moyen :—Considérant qu'aux termes du méme 
art. 762, l'acte d'appel devait contenir, à peine de nullité, Fénon- 
ciation des griefs soulévés contre le jngement ; — Qrie, dans: eet 
acte, Michel et consorts déclarent former appel én ce que les 
premiers juges ont rejeté la subrogation prononcée à leut profit 
dans l'ordre provisoire, c'est-h-dire la colloéation directe eur Pi- 
role, leur débiteur, par représentation de Lapointe qu'ds avaient 
remboursé, tandis que devant la Cour ils demandent à êtré vol- 
loqués en sous-ordre sur madame Pirolle, comme #vant acquitté 
sa dette et se trouvant subragés à ses droits :— Qu'il soit de là que 
l'aëté d'appel contenant l'énonciation d'un grief, nou-seulément 
différent de celui qu'ils présentent devant la Coer, mais encore 
entièrement opposé et contradictoire, c’est comme s'ils m'én 
avalent pas énoncé; qu'à ce second point de vae, ils n'ont pas 
rempli le vœu de Ja loi ét qu'ils ont encouru la nullité prononcée 
par elle ; — Considérant, dans tons les cas, que le grief articulé 
par eux constituerait une demande nouvelle contre la dame Pi- 
role, et qu'ils seraient non recevables à la présenter pour la pre- 
mière fois devant la Cour ; — Déclare nol l'acte d'appel du sieur 
Michel et consorts ; dit que, dans tous les cas, leur demande est 
nôn recevable, etc. 

Du 21 fév. 1863.—C, Nanev, 4% ch.—MM, Léraud, 197, prés.: 
Souëf, 4° av. gén.; Doyen et Volland, av. 


ORDRE, APPEL, SIGNIFICATION, DÉLAI. 

L'appel du jugement réglant la distribution d'un prix d'im— 
meubles au cas où il y a moins de quatre créanciers inscrits (C. 
proc., 773), doit, à peine de nullité, étre signifié à personne ou 
domicile, selon la règle du droit commun : ici est inapplicuble 
l'art. 162 qui, pour les jugements d'ordre, prescrit la signification 
de l'appel au domicile de l'avoué ({}.—147 espèce, 

Jugé au contraire que l'art. 762 est applicable à l'appel d'un 
tel jugement, et qu'ainsi cet appel doit, à peine de nullité, étre 
tnterjeté dans le délai de dix jours qu'il fire, et non dans le délai 
ordinaire de trois mois (aujourd'hui deux mots) (2). espèce. 

1'e Espèce, —{Verdicr GC. Dulac.}—annêr, 

LA COUR ;—Attcndu qu'aux termes de l'ars. 456, C, proc, civ., 
l'appel des jugements doit, à peine de nullité, être notifié à per- 
sonne où à domicile ; que cette règle générale doit étre exécutée 
toutes les fois qu'il n'y a pas été dérogé ;— Attendu que Ber- 
trande et Dominique Verdier ont cité, conformément à l'art. 773, 
C. proc. civ., les autres parties en cause par action direate devant 
le tribunal de Bagnères, pour être procédé à la distribution du 
prix provenant de l'adjudication donnée par ce tribunal à Dular, 
le 29 mars 1854, des immeubles provenant de la succession de 
Jacques Verdier père; — Auendu que cet art, 773 et les art. 763 
et 764, auxquels ilse réfère, sont les seuls applicables en matière 
de distribution par voie d'instance directe devant le tribunal, et 
que ces articles qui la réglementent, tant en première inslance 
qu'en appel, ne contiennent aucune disposition relalive à la si- 
gnidication de l'appel ; — Attendu que l'art, 762 du même Code, 
qui ordonne que l'appel soit signifié seulement au domicile de 
l'avoué, est relatif à la procédure d'ordre, proscrite, dans l'espèce 
de la cause, par le $ 4° de l'art, 773; qu'il ne saurait être invo- 
qué, par analogie, dans la cause, parce que les règles de l'ordre 


: , ! sont une exception ; ; qu ilest de principe que les exce prions! sont 
Contrt, Chambéry, 7 juin 4862 (rol. 4802.2,847); MM. Houyret, n, | 


295, et Seligmann, n. 458,—Consult, aussi les deux arrûts suivants et | 


(42) Sur ces deux points irès-coutroversés, V, les arr rapportés dsns 
notre vol, de 1862, 24 part,, p, 289 et 548, alu que les notes 





Cours impériales, Conseil d'Etat, ete. 


75 


* de droit étroit; qu'elles doivent être plutôt restreintes qu'éten- | n'ayant été relevé qu'au 27 septembre, doit être repoussé ;—Dé- 
dues, et que, dans le doute, c'est le cas d'appliquer la règle gé- | clare l'appel non recevable, etc. 


nérale de l'art, 436 précité ;—Attendu, en fait, que Dulac n'a no- 
tifié son appel qu'à l'avoué des parties de Daran; que cet appel 
est done nul à leur encontre ;—Annule ledit appel, ete. 

Du 27 août 4862.—C. Pau, 4° ch.—MM. le cons. Molier; de 
Gavardie, subst.; Barthe et Lamaiguière, av. 

un … 2+ Espèce.—{Bouvier G, Cavaillon.)—annèr, 

LA COUR ;—Sur la fin de non-recevoir opposée à l'appel :— 
Attendu que l'instance qui a pour objet de régler le rang et la 
part des créanciers sur le prix de l'immeuble vendu judiciaire 
ment ou de gré à gré, est d'une nature foncièrement diverse de 
celle dans Jaquelle il s’agit de l'exécution d'un engagement né 
d'un contrat ou d'un quasi-contrat; que le but et les conditions 
de ces deux genres de poursuiles ne permettent pas de les con- 
fondre sous des formes communes; que l'art. 773, C. proc., en 
dispensant l'instance de répartition, lorsque le nombre des créan- 
ciers est au-dessous de quatre, des formalités les plus dispen- 
dieuses et les plus longues de l’ordre, lui réserve néanmoins la 
forme sommaire la plus simple que réclawait sa spécialité, et qui 
deyait lui laisser son caractère exceptionnel ;—Auendu qu'il est 
tellement certain que la loi du 21 mai 1858 envisageait, dans le 
cas prévu à l'art. 773, la procédure comme ne cessant pas d'ap- 
partenir à la matière spéciale de l'ordre, qu'elle imposait avant 
tout l'essai d'an règlement amiable, et qu'elle le qualifiait for- 
mellement en disant: La partie qui, à défaut, veut poursuivre 
l'ordre... ;—Attendu qu'il semblerait inconséquent d'admettre 
que le législateur, tandis qu'il s'attachait à réduire les délais et 
les frais pour Ia éduse pendante au premier degré de juridiction, 
tout en la soumettant, même en appel, aux formes expéditives 
des art. 763 et 764, ait voulu, pour l'initiative de l'instance au 
second degré, l’associer aux termes communs des procès ordi- 
naires, malgré ses exigences particulières en toutes autres phases 
reconnues et sauvegardées ;— Attendu, au surplus, qu'on ne sau- 
rait s'expliquer comment le relief d'appel n'aurait été soumis à 
d'autres échéances qu'à celle du délai de 90 jours, tandis que la 
loi, en étendant lés dispositions de l'art. 764, aurait pris soin 
d'exiger que {a signification dé l'arrêt éût lieu dans la quinzaine ; 
—Atiendn que si, dans l'ordre formel, les dangers de réduire le 
délai d'appel à dix jours n’ont pas paru prépondérants, on ne 
saurait croire que, dans l'ordre exceptionnelentre moins de quatre 
créanciers, précédé aussi de convocations régulières et d'un essai 
de règlement amiable, il doive en être autrement ;—Attendu que 
le dernier alinéa de l'art, 773 ne statuant, par la mention des 
art. 763 et 764, que sur le mode de procéder dans l'instance 
d'appel, donne aux mots: En cas d'appel, par lesquels cet alinéa 
commence, un sens qui n'est pas seulement indicatif, mais qui 
résume le fait accompli de la dévolution au second degré de ju- 
ridiction, en équivalant à dire : Quand l'appel est introduit ; qu'il 
est rationnel d'en conclure que le législateur, en s'exprimant 
ainsi, s'est cru dispensé de répéter une à une ou collectivement 
les dispositions de l’art, 762 devant être obligatoires dans Ja 
spécialité de la matière et les conditions de célérité et d’écono- 
mie qui leur étaient réservées ; — Attendu qu'il n'en aurait pas 
&të de même pour l'hypothèse contraire, qui aurait exigé le ren- 
voi formel aux dispositions des art. 443 et suiv., C. proc. ; ce que 
n'aurait pas manqué de faire le législateur, si telle eût élé sa 
pensée ;—Atendu que l'ensemble de ces considérations, indui- 
sant à conclure que, nonobstant le défaut de mention de l'art. 
762, le délai de dix jours spécial aux reliefs d'appel en matière 
d'ordre est applicable aux instances réglées par l'art. 773, il 
s'ensuit que l'appel du jugement du 8 avr. 1862, signifié le 8 juillet, 


Du 2 fév. 1863.—C. Chambéry.—MM. Girod, 4° prés.; Burin- 
Desroziers, 1°° av. gén.; Perrier de La Bathie et Ougier, av. 





HyrotTnèQue LÉGALE, Ixscmiprion, DéLar, PRéoécis, Mixeurs. 

L'hypothèque légale de la femme doit, à peine de déchéance, 
étre inscrite dans l'année de la dissolution du mariage, en con- 
formité de l'art. 8 de la loi du 23 mars 1855, aussi bien lorsque 
celle dissolution a eu lieu par le décès de la femme, que lors- 
qu'elle a eu lieu par celui du mari (4). | 

Et l'obligation d'inscrire dans l'année l'hypothèque légale de 
La femme décédée existe alors méme que ses héritiers sont mineurs 
et se trouvent placés sous la tutelle de leur père, débiteur de la 
dot (2). 

(Cazeaux C. Borel.) 

Le 30 juin 1862, jugement du tribunal de Die ainsi motivé : — 
« Attendu qu'en édictant la loi du 2% mars 4855, le législateur a 
voulu concilier à la fois les intérêts des incapables et les inté- 
rêts des tiers; qu'il a maintenu l'hypothèque légale occulte tant 
que subsiste l'état de dépendance et d'incapacité de celui dont 
elle doit sauvegarder les droits ; que le but qu'il se proposait a 
été parfaitement défini dans l'exposé des motifs présenté au nom 
du Conseil d'Etat ; que ce qu'il a voulu surtout empêcher, c'est 
que l'intérêt d'un mineur fût sacrifié à celui d’un tuteur disposé 
à se défendre contre toute inscription; qu'on ne comprendrai 
pas, dès lors, pourquoi on refuscrait le bénéfice de l'occultanéité 
au mineur qui succède à sa mère, et on l'obligerait à inscrire 
l'hypothèque légale de celle-ci dans l'année qui a suivi son décès, 
puisque les mêmes motifs qui dispensaient la femme de prendre 
inscription militent en faveur du mineur ; qu'à une première in- 
capacité en a succédé une seconde, et que le tuteur se trouve, 
vis-ä-vis du mineur, exactement dans le même cas prévu par 
l'exposé des motifs; — Attendu qu'on ne pourrait se prononcer 
en sens contraire que si l’on se trouvait en présence d'un texte 
précis et ne pouvant donner lieu à aucune interprétation oppo- 
sée ; qu'il faudrait bien alors, tout en regrettant le silence de Ja 
loi, et quelque désastreuses que dussent en être les conséquen- 
ces pour les mineurs, se courber devant la volonté nettement 
exprimée du législateur; mais qu'au contraire, l'art. 8 de Ja loi 
du 23 mars 1855 est conçu dans des termes tels que, si l'on de- 
vait les suivre liltéralement, les héritiers de la femme prédécé- 
dée e ceux du mineur décédé en état de minorité ne seraient 





(4-2) Le premier polut est généralement adunis, Il a été consucré no 
lamment par arrêts des Cours de Grenoble du 29 avril 4858 (vol, 1859, 
2.70); de Bourges du 20 août 4859 (vol. 1860.2.244); de Bordeaux du 
12 murs 4860 (vol, 4860.2,524); d'Aix du 40 janv. 4861 (vol, 4864,2, 
177), et de Metz du 19 mars 4861 (ibid.), V, aussi conf, MM. Lesenne, 
Transcript,, mn, 435; Lemurcls, id,, p. 40; Ducruet, id,, n. 33; Pont, 
Priv, et kyp,,n, 809, et Flandin, Transcripr., t. 2,n, 4047 et 4527, 

Quant au second, ilest fort controversé, La Cour de Grenoble s'était 
déjà prononcée dans le sens de la solution ci-dessus par sou arrêt précité 
du 29 avril 1858. C'est aussi ce qu'a décidé le tribunal de Montélimer 
le 7 mars 1861, et celui de Vienne le 6 juiu 1861. Et cette doctrine, dé- 
fondue d'abord par M, Pagès, Rec. de l'acad, de législ. de Toulouse, 1, 7, 
p. 402, est enseignée par MM. Mourlou, Transcript,, t, 4€", n, 874 et 
suiv,; Rivière et Huguet, id., n. 580; Gauthier, id, n. 452, et Flan- 
div, td, L 2, n. 4048 et suiv, — Mais la doctrine contraire, soutenue 
duns l'origine par M, Nicollet, Rev, crét., L 48, p. G48, l'a été depuis 
par MM. Grosse, Transcript,, n, 254, et Pont, Prév, 21 Ayp., n. 809, 

| Elle a été aussi adoptée par les tribunaux de Nyons le 3 fér, 1660; de 

| Bourgoin le 46 juin 4860 ; de Valence le 80 mai 1861 ; de Saint-Marcellin: 

le 6 jain 4862, et de Die le 80 juin 4862 (infirmé par oe ci-dessus), 
Ü, 
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pas soumis à la formalité de l'inscription dans l'année du décès 
pour la conservation de leurs droits hypothécaires; que si, par 
une interprétation raisonnable, on décide que cet article est ap- 
plicable à l'héritier de Ja femme prédécédée, et que l'on comble 
ainsi une lacune en dehors du texte de la loi, il est permis, par 
les mêmes, motifs, d'apporter un cerlain. Lempérament: à celte 
solution et de n'admetire le principe 'qu'en.ce qu'il n'a rien d’op- 
posé au but qu'on,a voulu atteindre; — Attendu que ; dans les 
circonstances que présente l'espèce à juger, soumettre le nrineur 
à l'obligation d'inscrire l'hypothèque légale de sa mère, ce serait 
le condamner le pins sonvent à la perte dé la dot de cette der- 
tilère que c'est'en vain qu'on se prévaut dés dispositions de l'arc. 
24937, C. Nap., qui ordonné au subrogé tutéur, sous sa respon- 
sabilité, dé prendre inscription ; que si le législateur avait pensé 
que cette protection ft suMisante, 1 aurait décidé que l'hypothè- 
que légale du mineur n'existerait jamais indépendamment de 
l'inscription , puisque le mineur est Loujours pourvu d'un, subrogé 
tuteur pendant le cours de la tutelle ; qu'il n'y a aucune assiwila- 
tion à établir entre le cas de purge de l'hypothèque légale, le sub- 
rogé tuteur étant alors mis régulièrement en demeure d'inscrire, 
que souvent, d'ailleurs, il arrive que, pour les tutelles légales, on 
nüglige de faire uomimer des subrogés tuteurs et que le mineur se 
trauve dès lors entièrement seul en présence de son père, dont tes 
intérêts sont opposés aux siens: —Attendu qu'en droit commun, le 
mineur ne peut encourir aucune déchéance en vertu de la règle : 
Contrà non valentem agere ; que l'art. 2178, C. Nap., qui est une 
‘exception à cette règle, n’est pas applicable à la cause, parce 
qu'il ne prévoit que des cas particuliers; — Attendu que le crédit 
immobilier, que la loi de 1855 a eu en vue de favoriser, ne se 
trouve nullement compromis par une semblable interprétation; 
que l'hypothèque légale de la femme est immédiatement rempla- 
cée par celle de ses enfants mineurs; que le crédit du. marine 
serait en aucune façon augmenté par l'extinetion de la première 
de ces hypothèques ; que la déchéance ne pourrait profiter qu'à 
des créanciers antérieurs qui ont contraclé en connaissance de 
eause et qui ont dû compter sur l'existence de cette hypothèque 
qui les primait, sans aucun bénélice pour les créanciers posté- 
rieurs, — Attendu que l’objection tirée de ce que le délai pour- 
raît être indéfiniment prolongé par des minorités successives 
n’est pas fondée ; qu'il arrivera très-rarement qu'une minorité 
succède à une autre dans des circonstances telles que le nouveau 
mineur se trouve sous la dépendance du même tuteur, débiteur 
de la dot de sa femme; que, d'ailleurs, cet état de choses ne pré- 
sente aucun inconvénient au point de vue du crédit foncier, puis- 
que, ainsi que cela vient d'être expliqué, il n'y a pour les créan- 
ciers qui veuleus contracter avec le tuteur, aucun intérêt à ce que 
l'hypothèque légale remonte au jour du contrat de mariage ou 
seulement au jour de l'ouverture de la tutelle ;— Attendu que si, 
dans certains cas, le mineur est exposé à souffrir de certaines 
déchéances pour défaut de renouvellement d'inscription, lorsque, 
par ekemple, il a contre son père une créance garantie par une 
hypothèque jüdiciaire où conventionnelle inscrite avant l'ouver- 
ture de la tntelle, c'est là une conséquence de la nature même 
de ces hypothèques qui n'existent jamais sans inscription, et que 
ce serait jeter la perturbation dans le système hypothécaire tout 
entier que de créer dans ce cas une exception au profit du mi- 
‘neur, mais que cel inconvéuient n'existe pas lorsqu'il s'agit d'une 
hypothèque occulte de sa nature et dont les tiers ne peuvent 
ignorer l'esistence, quoiqu'elle ne soit pas rendue publique par 
l'inscription; qu'il s'agit alors simplement de prolonger plus ou 
-moins le délai pour l'inserire ; que ; d'ailleurs, cet exemple se 
présente raremént, tandis que le fait qui donne lieu à la contes- 
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lation actuelle est excessivement. fréquents que Ja fortune d'an 
grand nombre de femmes mariées. est intéressée à lasolution de 
la quesLion qu'il s'agis de résoudre; esque c'estile cas d'invéquer 
la maxime de droit : Jun des «ré sosru uivas 
esse; — Par ces motifs, etc 26 GS 187 
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Appél.—M. l'avocat Rénétat drheciôr de Rats A, Con- 
clu à la conlirmation du jugement. | DS CN dE 


« La grande objection, l'objection capioles a, dikice: mogisal, -epn- 
siste à soutenir que, la doi ne faisant suçune différence,emre.les héritiers 
de la femme, les tribunaux ne saureient, d'ofice, suppléer à son rate par 
uue, distinction arbitrairement imaginde, et qu'il faut, de Joule nécemité 
se reufecmer suiclement dans ce texte, quoi qu'il eu puisse résulter, 
Ceux qui formulent une pareille objection, n'ous pas pris garde que, dès 
leurs prewiers pas, ils gnt.le tort de faire précisément ce qu'ils reprochent 
à leurs contradicteurs, car, pour arriver à la conclusion, qu'ils désirent, 
il leur faut de toute nécessité substituer au mal : veuve,» {le seul qui 
soit dans l'art, 8), le mot « feunme » qui n'y es pas. Aussi imesemble 
que nous pouvons, sous trop de danger, poser ce dilemme aux adxersaires 
de notre opinion : Prenez le texte qu luissez-le ! Si vous le prenez, n'y 
changez rien, el si vous voulez vous en écarter, si rops suppléez à ce qu'il 
présente d'insuflisaut ou d'obscur, faites-le, uon pas arbitrairement, mais 
en adoptant pour guides les principes foudamentaux du, droit. commun. 
—Prenons done le texte ; « Si Ja yeure.. ses héritiers où ayauls causes] » 
Il me semble, étant admis d'abord que nous ne nous-écarterons. pas des 
des termes de la loi, que ces termes sont bien clairs el. que l'art, 8nest 
guère applicable à noire espèce, puisque la, mère des) iveurs Barol.est 
décédée avant son mari, et n'est pos, dès lors, décédée eu état, de xeu- 
vage, Je sais bien qu'on a reproché, à cet argument d'être subyil, par 
celte raison, at-on dit, que J'art, 8 à eu en vue la dissolution du mariage, 
de quelque manière qu'elle arrive ; je sais bien que,h Cour de Bordeaux, 
par sou arrêt du 12 mars 1860 (vol. 4860,2,524), Pa jugé alias: msisÿe 
ue saurais, quoi qu'il eu soit, regarder comme, catachés de subtilités ta 
distinction que je fais entre use femme qui derieut seuveet celle qui 
meurt avant son mari. El spécialement, au regard dela question quilnous 
occupe, le reproche de subulité ne, saurait être justement :eneoure. 
Quelle différence, en effet 1 Une femme deriens reure:-il est :bien évident 
qu'affranchie de la dépendance muritale, elle devra, selle veut conserver 
ses droils, faire transcrire dans l'année de son xeurages ce, sont. des; àer- 
mes formels de l'art, 8. Si donc elle meurt, sans l'avoir fall, elle-transmet 
à ses héritiers une déchéance accomplie, définitive, iecéraçable.. Si, au 
contraire, la femme meurt la première, c'estärdire dans, ea.dépendeñce, 
meurt dans son incapacité, elle ne Lausmet à ses hériliers-que, ce: qu'elle 
avoit ellemême, c'est-à-dire une, incapacité invincible, et, dans ec cas, 
c'est une incapacité qui eu remplace uae autre ;, dès:lors de-futeur-se 
trouve, vis-à-vis des héritiers iucapubles, dans la situation. où, il était wis- 

à-vis de leur mère incapable, Quaut à lui, ik a'yra rien de changé, àl me 
saurait se plaindre.—Qn pourrait douc, le Lexte à, la, mais, etes da 
prétention de la veuve de Cuzeaux, 

« Mais laissons, si l'on veut, le texte de la loi, Jos Pi éepét dé- 
clare obscur et insuflisant, et cherchons à nous-éclairer de-sonresprit ka 
loi a-t-elle voulu porter le moindre préjudice aux: incapablesf: A-t-elle 
voulu, pour favoriser des intérêts supérieurs, imuroler, ces :éntérèts pour- 
taut si respectables? En aucune. façoni, el, ioule da ;diseussiom proteste 
coutre ceMe idée. Voici ce que dit l'un des orateurs. du: Corps légisintif : 
« C'est avec regret, que j'ai, vu l'un des membres de la commission-pré- 
senter la loi nouvelle, qui ne.touche ni aux droits des’ femmes miœux 
droits des mineurs, comme ane pierre, d'alente sur laquelleon péurrait 
s'appuyer plus tard pour porter la main sur ices droits, s—La lof, dums 
le but de favoriser l'essor des institutions de crédit foncier, à voulu métire 
un terme à des abus dès longiemps signalés et qui frisnieht un lotiétscle 
insurmontable au développement de ces institutions si désirées, Hcoutez 
M. Debelleyme : « Dans l’état actuel des choses, rièn rie révèle W’uié ma- 
nière certaine et publique quel est le prapriétaire d'en Hhéiéublé... 11 
n'est pas impossible de vendre et de se faire payer plusieurs fois le mème 
immeuble, où d'hypothéquer ua immeublequ'on a vendu: Un aégiéreur 
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en possession;! ét té palémient régulier de soir prix; n'éet jhirils sûr de ne 
pas étre iébinet) niême au hoët de plusieurs luñues, par vd seqiéténr 
précédent-qui s'est luiisérignerer, et dont Yicte soub sethg privé, Loft 
secret, aura acquis dale certaine par un enregistrement chandet in-opèré"à 
200 lieues de | l'immeuble vendu... En propriétaire peut, das uye idée de 
fraude, aliéner seulement la nue propriété, conserver l'usufruit et 1à pos- 
session d'un immeuble, et abuser avec uné éxirème facilité, par une nou- 
véhte déni je 18 /bbliné ft d'un nôtvel acquéreur... Les mêmes dènigers 
méhiécént les prétéuts ete, s' LA ist voilà bied l'an dés'objéts dé Ta oi ! 
EMé Voëé enoutié, toujôurs dan le métne but, miétiré fh his perpé- 
tone dés Nypéuibaqites! lésis/ qui parfots S'étéviisiientér éémblaient frap- 

por éihatiis tmubbiés dune espèce dé manon; ee a voulu réddre 
Ünpôriire, cémrité Taisftéià ot dur l'vait motivée, cette exception qu'on 
appellé Phéhdthétqué égéte ; ét) ébbainie dit M: Pont," à üand of se pé- 

étre dû Bat 4ue”$e préposé la lôf'nbvélle, oh arrité Er ur ä én pré- 


chelTE portée! LA lbi vélt Eôupér ébutt aux abus et aix dingérs dé l'an! | 4 


ibn "éret dé choses: Or des bus ét cet ‘éérigérs Hésülralénts on pis de a 
dpénsb d'insertion! dunt jouit rhyrothèque Tégaté de hi femde, du mi= 
Pêur dde l'interait, niaik/dd'ce que éetie’ dièpénse survivañt aux causes 
etlvoe ‘destiettés ele ést' accordée. » = Voftà' éé ‘qu'a voulu la loi; le 
rafpoitétr de’ ebtté “loi, di réste, M. Rôulier, confirme bien ce que je 
Mende dire Toit s'épriie en'dbé fétmies 2 à L'existence de l'hypo- 
Uèdié égale, Indéféddamiment de tonte inscription, a soulevé d' inter 
itiinebles ébats Noté niè füulbris bas donner le plus lèger prétexte de 
les rénrvelér) »Niét n'ést dite prüs elair1 La loi n'a pas supprimé 
roctilttnéité de l'Hypothèque fègale : ‘elle Va restreinte à li durée des 
ciuses qal18 font” nottres elle h'a Her éhange à ta proigclion jusque-là 
dénvée sax intapablés ! uléiient éétté prolcétion n'est plus éternélle. 
61m latente devérite tétté ét, dômmé par le fasse, fliserite d'of- 
flics, malé pendant Len adbtemient; wptts qui} si'éllé ha pus rémpli 
les conditions de l'art. 8; elfe lektletl denicuré dédlur! Y'en'o8t dé même 
destéus des inémpahles qui fééontréht leur capacité £ le minétir dévenu 
majeur, Pinterdit releté dlésün ftértiction, résteft insérits d'bffiec, imiiis 
pendant ae en/seulementet tn mot T'ésprit bien trianifesté dé La lo ébt 
quentant que dure libcapacllé, taht duré Ta tispbnie d'instriprion, ét 
lentore an'ufr après 147 cedsatioh dé Pincipacité. En veut-on là prouve ? 
Bcoutons éhébre M, Roûber 22. « Celté grañde faveur (la dispense d'in- 
scption) sers müintérme tntlque sérd maire fa raison d'étré, fant 
que da femme 'est dairs (4° dépendance du méri dont l'intérêt est eontraîre 
au sien, tant qué le inineir est sous l'autortid d'in tilteir disposé à ke 
défeddre contre tonte ikseriprion, st éllé était nécéssaire, La Moi supplée, 
Parme prüteetion peut-être étorbliatite, À ln réfétanéc da mari où du 
tuteur, Mais Quand a cjacité d'action ser venue à l'un ét à l'autre, le 
besoin de-la-publioné réprendt fois ses" droits, let Hé peut plus être 
question que d'accorder ut délai pod témiplir ln formiaité présenté far 
la loi comæunb. #22 &TT est posélble, ‘dit encoré M. Nothér diins 14 diséus- 
sion de: lart. 8,:que! quélques” personnes vénillent alfer plus füin ; ‘mois 
la question n'est pas posée. Si elle l'était, ben que partisan di printie 
de barpublicité des Hypothèques, je we vondrais, ef diicitit éus, éomipro= 
mottre, méme por d'application del te principe, les ititérets dif faible et 
de l'icapabless- Ainsi; nous édiinalssoisà présent le bol de foi! ilébt 
double : il consiste à fuvériser l'étublissément dd erédi fiméier en France, 
el. faire cesser la rperpétäifé des hjpothdiies: dispersées d'iriècripélon ; 
mais jamais cette dot n'a voulu rien innover: côntre lés Anéiphbtes, à lhi- 
Cupaeilé: desquelles.elke veupplée +, pa contraire, Wat que ww raison qui 
véctssijesa prèteetion conthiers d'étistèr, 

a: Maintenant ; j'en revient à: nb difcaret choisisers lé tetes iridis 
sans ,},rien -changer j omblen opter pour des motifs de lu loi qe tons 
connaissons à présent, et vous/enviendtez, qéot que sous adbptier, à re- 
connaltre le bien fondé: de la décision des premiers juges, | : EL 

4 Jlirai-plus:loin +: veut.on, à prébeñt, que je reebunaisse que lt'lot ne 
dit pas ee que je-lui-fuis dire ? Mais remartquez bien qu'il me suit qu'elle 
ne dise paske contraire, oér alers j'invoque l'autorité des principes géué- 


raus, d’eutoeilé. dui droit eommüm, Quei est le drbit comen eapartille !- 
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duquel } k ne taurais ‘admelire. Une prescription courant contre le pupille 
ad profit du‘tuteur; et alors je dirai avec les principes généraux : Odia 
festringenda, ‘farores ämpliandi : je dirdi: Contra non valéntem agere 
nom éurrit præbertptio : enfin, jé dirai avec le tribatial de Die* Creipi- 
pr dûtes milieres! salhés esaë, 000 nb 

l'xJe niusmurais ion pérsbtiquelà Tete ausS pat servie d'ntréinent 
Sri des |esineurs !;1l convient d'ajouter: Que cette iminiolation 
seratoujours inévitable: /ca-eflet, la-question ne:peotise présenter que 
quand, le pène est ruiné, puisqu'elle pe, peut: se- présenter que: quand il y 


LEA RE 


#. alle entre, iascripuüans de. divesse hakere, | ordne, distribution, et: qu'il 


ua lieu à distribution que quand Àl n'ya pas de, quoi-pageriiaus les 
créanciers ; je ne puis ma résigoes à eroire.que la, loi nouvelle ait youn 
innover d'une façon aussi, radicalement contra, aux, principes pénéraux 
de votre législation, qui se montre ordinairement si prévoyante à proléger 
\es mineurs, empreinte de tant de sollicitode qu regard de leurs intérêts, 
Auksi, j jé dirai cette fois encore avé les premiers juges : ohliger le minedr 
inéctiré, t'est de condamner toujours, car il est sous a puissance de 
cé totéar doit parte M. ag: disposé d 3e défenitre | contre toute in 


“héiiprion, WE! ‘aus « dads l'és pie, est débiteur de la dot rt S'agl de sai 


vpirder: 
EU qui, dans ec! sortes! darts, pHitera ‘la ébhddtmition dés 
mineurs? b-des énéamciers qui ont (räilé perdant té mariage, qui tvaiéhit 


sciemment aécepté, comme pérantie, des hypothèques qu'ils eabaterit pit 
abes par celle de-la femme, Oo æuive ainsi'les mirietrs pour assorer à 


pes ieréanolers ne bénéfice, aux lequel ile u'ont jomais comité, en rene du 

quel ils, n'ont, jamois, traité, Quank aus, créanciers, qui ont trailé-apnès da 
dissolution du morioge, ceux-là p ‘ont aucug injérêl à. la,question, eur ils 
serout toujours, en Lout état de cause, primfs par l'hypotbègue résultant 


de là tutelle, Eu quoi, tout cela peut-il intéresser le crédit foncier ? ,. 


x On a cherché à diminuer nos craintes en nous faisant envisager qe 
Y'on' pouvait cotpter pour opérér les inscriptions sur le subrogé tuteur, 
dtiquel l'art. 9137 mpuse/ce sôin}"mals on ha pas réfléchi que la Joi 
diéraèmé purbié ire peb dé fond laut la vigihinee des Bubrogés tuteurs , 

puisque l'urti 2135 déchire qaé l'hynôthètie da minédt existe Indépen- 
dominent mème, et en l'absence de témté ‘insétiplion 11 ous best hien 


«permis, dès lors, 1deme pus considéter-les droits des mineurs cône stlf- 


Ésamment garmmtis par l'intervention douteuse du-subrogé tuteur; D’afl. 
leurs; dans! ees-sortds d'affaires, il s'agit: Loujours du pére: jen tant que 
Wieur, et personne n'iguore que dans da plupart des cas. où il, ya [lieu à 
la, tutelle égale du, père, il, me, vient. à Veapalt :de; personne -de laine 


nommer uu subrogé luleurs Faudra-til donc s'en remetre aux ,paremts 


et aux amis dont parle l'aru.2159 ? S'il en devait être aivsi, on pe_say- 


rail trop plaindre ceux qui ont à compter sur, un $ecours aussi problé- 


maliqu 

« On 4, Nést vrü, essayé de démontrer que nos lois ne sont tellement 
abkotués dans leur soflécitude pour les mineurs, que ceux-ci ne puissent 
quélquiefois étre atieiuits por à pretchiption, et l'on à dité Texémplé de 
l'hrts 2278, Ce'Nüpi 2 mais cet artièlé he éorétiue véritablement 'qu'ome 
de cs exceptions qu'on pret régarder coémié confitmut Fa régle péiié- 
vole; fit pértie d'une séetion-intitulbét De quelques: presériptionis 
partieulières, »_et l'ott aurait peine à y trouvèr du argument: bleu déei- 


-si£sles preseriptits dont il_est, question dans l'art. 2276 sont; du reste, 


sans importance, ,elles: sleppliquent aux aréances |des hôteliers, donresti- 
ques, ele et d'ailleurs, «mème dans, çes.cus, particuliers, Parle 2978 
rend. Je tuteur responsable, il entend douce, bien lui-méme couxris le mi- 
Meur. et le défendre personpellement coutre toute déchéance. el oh vtt 

« On a encore cité le cas d'une purge légale, mais on l'a fait saus plus 
de succès, je le crois; car alors il, y a loujouts une responsabilité sé 
rieuse en jeu; car alors, on le sait, la jurisprudenée soumet le tiers dé- 
teneur à l'obligation de provoquer la nomination d'un subrogé luteur, 
pour fûi faire la sommation de purge ; où peut dôbé le dire, il n'y à pis 
d'exemple dans nds Cüdes de déchéinces encourhes jar le mitieur et eob- 
séquence dé la négligénce du tulèur, quatid cette négligence doit Lab 
précisément à etai ai s'en: est rendu coupable. - 

“'Lterrèt de 1B56:ekpriima ba prainte : devoir éternisér : les srrmt 


maliège ? Ab esldans lesdispositions de d'art:2485; GNupa etrprésence ques, par sue de plusieurs minorités quecessines,: &L.a'est-1à,) si je 
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me troupe, l'une des principales objections qui l'ont motivé: je ne sau- 
rais, nou plus que l'auteur de l'articie inséré dans le journal (4858, p. 
446}, me luisser influencer par celle crainte qui, (ût-elle fondée, ne peut 
pas donner à la loi de 4855 une portée, une intention qu'elle n'a pus, 
entrainer des conséquences qu'elle n'a pas prévues ; d’ailleurs, et toute 
upposition admise, la durée de l'hypolhèque, dans ce cas, aura tou- 
jours pour durée extrême In durée de la vie du mori, Enfin, sur ce point, 
écoutez le savant écrivain à l'opinion duquel je fais allusion + selon lui, 
pour que l'inconvénient résultant dé plusieurs minorités successives se 
produise, « il faudra supposer le décès de deux époux, dont le dernier 
mourant serait mineur et laisserait un enfant sous la tutelle de son aïeul, 
lequel aurait aussi été toteur du défunt et serait resté débiteur envers 
lui de ses reprises maternelles: et fl faudrait que ce décbs des deux époux 
eût lieu dons l'année à compter de eur mariage, car un mineur décédont 
une année après l'émancipation produite par son mariage même, et par 
conséquent une année aprés la fin de sa tutelle, ne transmettrait à son 
fils qu'une hypothèque Kgale soumise à inscription, » 

« Ilest done bien avéré que les inconvénients qu'on signale seront 
dans presque tous les cas chimériques, et l'on ne saurait juridiquement 
s’y arrêter ; mais fussent-ils réels, je ne m'y arrêterais pas encorc, étant 
admis que ta loi ne m'en fait pas une inflexible obligation, 

s L'un des auteurs qui ont commenté la loi de 4855, M, Pont (dcs 
Hypothäques, n. 809), a résolu notre question duns des termes auxquels 
je m'associe complétement ; # propose de distinguer entre le cas où le 
mineur seruit soûs la tutelle de son père, et celui où il serait placé sous 
la tutelle étrangère, autrement dit, 1 distingue le cas où le tuteur est dé- 
biteur de la dot de cetai où le tuteur ne la doit pas; je le répète, cette 
distivction me paralt propre à tout concilier ; elle sauvegarde les intérêts 
du mineur, qui n'aura rien à craindre, le Luieur n'étant pas alors celui 
que M, Rouher désigne comme « disposé à se défendre contre toute in- 
seriplüon si elle était nécessaire »4 elle sauvegarde aussi les intérêts du 
crédit foncier, que le législateur a eus en vue. J'accepte donc la solution 
de M. Pont; mais je refuse de m'associer à cclle autre qui, n'étant pas 
motivée par uu lexte clair el impérieux, aurait néaomoins pour résuliut 
de renverser les principes ginéraux de notre droit en matière de tuteUe, 
de sacrifier toujours, inévitablement, les intérûs sacrés des jacapables, 
et, por suite, d'ébranler daus une certaine mesure les intérds de la fa- 
mille, » 

ARRÊT, 


LA COUR ; — Considérant que l'esprit de la loi du 23 mars 
4853 sur la transcription, favorable à l'organisation du crédit 
foncier et à ses développements, a été, principalement. dans les 
prescriplions de l'art. 8, de forcer les hypothèques légales des 
mineurs et des femmes mariées à sc révéler par l'inscription 
dans un temps déterminé, et d'affranchir ainsi la propriété im 
mobilière de l'incertitude et des embarras naissant de l'état oc- 
culte ; —Considéraut que si l'art. 8 de cette loi ne prévoit que le 
décès du mari pour faire courir Le délai d'une année pendant le- 
quel l'hypothèque légale de la veuve devra être inscrite, cette 
disposition est également applicable au cas où le mari ayant sur- 
vécu, la fnime a laissé des héritiers ; qu'en effet, c'est de l'épo- 
que de la dissolution du mariage que le législateur entend faire 
cesser l'état occulte de l’hypothèque légale de la femme dotale, 
et faire courir le délai pour prendre inscription ; qu'il n'y a pas 
lieu, dès lors, de distinguer entre le prédécés de la ferume et 
celui du mari, la même raison existant dans l’une et l'autre hy- 
pothèse ;—Considérant qu'il faut également rejeter la distinction 
proposée par les intimés entre l'état de majorité des héritiers de 
la lemme e celui dé la minorité, et tendant à n'appliquer qu'au 
premier de ces états les injonetions de l'art, 8, et à décider, par 
rapport au second, que Le délai fixé pour l'inscription de l'hypo- 
thèque légale de la mère sera suspendu pendant la minorité de 
ses héritiers ; que, d'une part, l'expression générale d'héritiers 
dont £e sert cet article, sans indication de l'état de leur personne, 
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repousse celle distinction ; que, d'autre part, l'esprit qui l’a dictée 
et qui a été rappelé plus haut, est manifestement contraire à 
cetle interprétation, puisqu'au lieu de faire cesser dans un assez 
bref délai l’occulianéité de l'hypothèque légale elle aurait pour 
effet, au cas de minorités successives, de la prolonger indétini- 
ment et de nuire ainsi à la facilité et à la sûreté des transactions 
que, dans des vues d'intérêt général et de prospérité publique, 
le législateur a voulu assurer ;—Considérant qu'il ne faut pascon- 
fondre l'hypothèque légale qui compète aux mineurs éontre leur 
tuteur pour sûreté de sa gestion tutélaire, et dont l'inscription 
est différée jusque dans le courant de l'année qui suit In eessa- 
tion de la tutelle, avec l'hypothèque légale qui a pour but de ga- 
rantir la dot.et les reprises de la femme ; qu'à l'égard de cette 
dérnière hypothèque, les héritiers de ln femme ne sauraient , 
quand ils la représentent, comme le feraient ses ayants cause, 
avoir des droits plus amples que ceux qu’elle avait elle-même : 
succédant à ses droits, ils succèdent aussi à ses devoirs; —Veuve, 
elle eût dû faire inscrire son hypothèque dans l’année qui suit la 
dissolution du mariage ;—Prédécédée, ses héritiers som tenus de 
la même obligation, sans pouvoir invoquer, au cas où ils seraient 
encore mineurs, la maxime de droit commun : Contra mon valen- 
tem agere non curril præscriptie, car il s'agit ici d'un délai ice im- 
parti pour laccomplissement d'une formalité, d'une véritable dé- 
chéance qui, suivant l'art. 2278, C. Nap., atteint les mineurs et les 
incapables ;-—Considérant que c'est avec aussi peu de fondement 
que, dans l'intérêt des mineurs Borel on ebjecte qu'étant placés 
sous la tutelle de leur père, débiteur de la dot d'Olympe Blachette, is 
étaient exposés, par suite de l'inaction intéressée de leur père ot 
ile eur propre incapacité, à voir l'hypothèque de leur mère non in- 
scrite dans le délai fatal et à souffrir ainsi un grave préjudice ; que 
cele considération toute d'équité, quelque puissante qu'elle soit, 
ne saurait prévaloir contre le texte précis d'une toi positives que 
si La loi de 1855 avait voulu parer à ce danger, elle l'eût fait par 
une disposition expresse, alors surtont qu'antérieurement à cette 
loi et dès 1844, les observations présentées par la Cour de Gre- 
noble sur le projet de réforme hypothécaire soumis à l'examen 
des corps judiciaires avaient, sur cetie question spéciale, appelé 
l'attention du législateur; que la loi n'ayant apporté, en faveur 
des héritiers mineurs de Ta femme dotale, aucune exception aux 
ipjonclions formelles de l’art. 8, le juge ne peut supyléer à sou 
silence ; qu'au surplus, il faut reconnaitre que, méme dans cette 
hypothèse défavorable, les mineurs Borel n'étaient pas désarmés 
devant Ja lui, et que les droits qu'ils tenaient du chef de leur 
mère auraient pu encore être sauvegardés par l'observation des 
dispositions prévoyantes des art, 2438 et 2139, C. Nap., et par 
la responsabilité personnelle et plus étroite que l'art. 480 du 
même Code fait peser sur le subrogé tuteur dont toufe futelle, di 
cet article, doit être pourvue par les soins du conseil de famille ; 
—Considérant qu'en faisant application à la cause des principes 
et des textes de la loi ci-dessus, il y a lieu de déclarer, contrai- 
rement à ce qui à été décidé par les premiers juges, que Tes mi- 
neurs Borel, comme héritiers d'Olympe Fachette, leur mère, 
n'ayant pas fait inscrire son hypothèque légale dans l'année qui 
a suivi son décès, sont déchus, au regard des créanciers produi- 
sant dans l'ordre Borel, du droit de faire remonter ladile bypo- 
thèque au jour du mariage, et qu'ils doivent être alloués au troi- 
siéme rang seulement des hypothèques, conformément à l'état de 
collocation provisoire dressé par le juge-commissaire ;— Par ocs 
motifs, ete. 

Du 36 fév. 4862, = C, Grenoble, 2 ch.—MM, Petit, ptis. ; 
d'Hector de Rochefontaine, av, gén.; Cas. de Veutavon et Louis 
Michal, av. 
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Feume, MARCHANDE PUBLIQUE, AUTORISATION DE JUSTICE, SOCIÉTÉ. 
La femme séparée de corps et de biens peut, au refus du mari, 
cire autorisée par justice à [aire le commerce (1), et méme à s’as- 
socier avec un tiers (2). (C. Nap., M9, 220; C. comm., 4.) 
(Dorel C. Dorel.) 

Le’ jugement suivant, rendu par le tribunal de Vienne, le 
3 juil. 4862, fait suffisamment connaitre les faits de la cause : 
— « Attendu que Mathilde Rebillard, épouse séparée de corps et 
de biens d'Auguste Dorel, demande, sur le refus de son mari, 
l'autorisation d'ester en justice à l'effet d'obtenir la permission 
d'aliéner un titre de reme de 409 fr. 4 172 p. 400, n. 24,%66, 
série 4, à l'effet d'employer le capital à la création d'un atelier 
de modes, à Lyon; — Auendu que si 19 tribanal peut donner 
cetic antorisalion au mépris de la résistance du mari, il ne doit 
le faire qu'antant que l'utilité en est démontrée et que ce n'est 
pas uh.encouragement donné à la dissipation ;—Attendu que la 
dame Dorel possède : 4° deux titres de rentes, l'an de 3834 fr., 
au taux de 3 p, 100, n. 69,259, séric 4, et l'autre de 409 fr., au 
aux dé # 4/2 p, 100, n. 24,966, série 4 ; 2° une pelite propriété 
suuée à Louhans, (Saône-et-Loire), d'en rapport de 450 fr. en- 
viron ; que le total des sommes annuellement produites arrive 
ainsià celle de 942 fr, ; — Attendu que ce revenu, médiocre 
dans la condition sociale où le hasard a jeté la dame Dorel, où 
son éducation et sa naissance l'ont placée, parait insuflisant 
pour que ladite dame puisse soutenir son existence dans un état 
honorable, et qu'elle veut chercher dans le travail un moyen 
d'aceroître ses ressources ; Attendu que le tribunal ne saurait 
roluser à une femme séparée de corps, abandonnée, jeune en- 
core, sans famille et sans appui, la faculté de gagner honnête- 
ment sa vie, d'augmenter son bien-être et d'assurer le repos de 
ses vieux jours }—Attendy qu'il résulte des renseignements pris et 
des documents produits, qu'en montant, à Lyon, un magasin de 
modes et en s'associant à la demoiselle Aimée Augier, la dame 
Dorel ne fait pas un acte déraisonnable ; que l'emploi de ses ca- 
Piaux, dans celle entreprise, ne présente d'autres risques que 
coux qui menacent toute industrie, même la mieux établie ; qu'au 
surplus, la demoiselle Aimée Augier, déjà modiste, offre des ga 





(1) Que ja femme séparée de corps où de biens ait besois Fa l'au- 
torisation où du consentement de son mari pour pouvoir être mur- 
chande publique, c'est un point certain, V, MM, Locré, Espr, du ©, de 
comm., sur l'art, 4; Pardessus, Dr, comm., €, 4°, n, 68; Dageville, 
Coman, du OC, eomm., t 4er, p, 29: Toullier, t. 49, n, 259; Bellot des 
Minières, Contr, de mar,, 1, 4%, p. 250: Cubain, Dr, des femmes, n. 
586; Devillencuve et Masst, Diet, du écont, comm,, v° Femme, n, D}; 
Noœuguier, Frib, de comm., t. 44, p. 257; Chardon, Puiss, marit., m 
490; Molinier, Dr. comm,, n, 469; Paris, dd., n, 405 et suiv,, et Alau- 
at, Comment, €, comum,, 1 49, n, 84.—Mais la justice peut-elle, au refus 
du mari, donner l'autorisation nécessaire à la femme, séparée ou mon ? 
Tous les auteurs enseignent la négative, V. MM, Pardessus, L 4°, n, 683 
Bellot des Minières, ubi swpr,: Bravard-Végrières, Man, de dr, comun,, 
p. 48 (6° édit.); Devilleneuve et Massé, v° Femme, n. 2; Marcadé, sur 
l'art. 420; Ghardon, doc, cit,; Nouguier, & 4°, p. 257; Moliuier, n, 
167; Massé, Dr, comm, L 2, n, 4143 (2° édit.); Demolombe, t. 4, n 
248; Aubry el Rau, d'après Zachuriæ, 1, &, $ 472, p. 435, n. 49: Massé et 
Vergé, sur Zachariæ, t, 44°, 8 434, note 80 ; Goujet et Merger, v° Femme, 
n. 48; Alauzet, t, 4, n. 39; Paris, t, 4er, n. 576; Bédarcide, n. 148 ; 
—Cependant Je contraire a été décidé par la Cour de Paris, le 24 oct. 
1844 (vol. 4844,2,581), comme le juge aussi fci lu Cour de Grenoble, 

(2) Muis la seule autorisation de faire le commerce, aceordée par le 
tribunal, n'emporte pas, pour la femme, capacité de contracter une 202 
ciété commerélale aree un ticrs, Sie, Rouen, 3 déc, 4858 (vol. 4859,2, 
501); Cuss, 9 nov. 4859 (vol, 1860.4.74), et les auteurs cités en note du 
premier de ces arrèls, 
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ranties par son expériénce, sa conduite et ses antécédents coin- 
mercianx ; — Attendu, dès lors, que la résistance de Dorel n'est 
pos fondée et n’est autre chose que fa manifestation d'un senti- 
ment hostile à sa femme :—Par ces motifs, cle, » 

Appel par le sieur Dorel, 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu, én droit, que la femme dote" de 
biens peut, aux termes de l'art. 219, Cod. Nap., se faire autoriser 
par le tribunal pour passer un acte, lorsque le mari a relusé cetle 
autorisation ; que l'art, 4, C. comm., en posant le principe que 
la femme ne peut être marchande publique sans l'autorisation de: 
son mari, n'a pu vouloir créer une exception au droit commun ; 
que le législateur l'aurait exprimée s’il l'ayait voulu, et qu'aucun 
motil n'existe de refuser à la femme qui veut faire des actes de 
commerce, le recours aux tribunaux qui la protégent contre un 
refus intéressé ou capricieux du mari ; que les dispositions tuté- 
laires écriles au titre du mariage dans l'art. M9, et qu'on ne sam- 
rait restreindre à un acte isolé, embrassent tous les actes que 
la femme peut faire dans la libre administration de ses biens, 
et, par suite, l'ensemble des actes que comporte le droit de se 
livrer à un ecommerce ; que c'est ainsi que doit être interprété 
l'art, 4, C. comm., qu'il faut concilier avec le principe général 
porté dans l'art, 219 ; que le tribunal avait donc le droit d'auto- 
riser la feunme Dorel à gérer un atelicr de modes, à Lyon ; — 
Attendu, en fait, qu'il y a lieu d'adopter les motifs des premiers 
juges ; —Conbrme, ete. 

Du 27 janv. 1863. — C. Grenoble, 4° ch. — MM, Bonafous , 
1°" prés. ; Gautier, 1° av. gén.; Cantel et Giraud, av, 

————————, 
ExpLorr, Visa, ÉTABLISSEMENT PUBLIC, SYNDICAT. 

L'exploit signifié au directeur d'un syndicat-formé par arrété 
préfectoral pour Le eurage d'une rivière’ doût, à peine de nullité, 
contenir La formalité du visa prescrite par Part. 69, C. proc., un 
tel syndicat devant étre considéré comme établissement public dans 
le sens de cet article. 

(De Laloge C. Lorin.)—AnnêT. 

LA COUR ;—Considérant que, en se référant soit spécialement 
à l'arrêté du préfet de la Côte-d'or, du 7 avr. 4857, qui constitue 
le syndieat pour les travaux de curage et d'aménagement de la 
rivière d'Ouche, soit aux dispositions générales des lois qui y sont 
rappelées, il faut nécessairement reconnaltre que le syndicat 
n'est qu'une émanation et une délégation de l'administration pu- 
bique pour l'exécution de travaux ayant, ainsi qu'il est dit dans 
l'arrêté, un caractère d'intérêt public, pouvant même donner lieu 
à des exproprialions pour cause d'utilité publique ; —Que, à ce 
titre, le syndicat dont Lorin est le directeur constitue une véritahlé 
administration où établissement public à l'égard duquel devait 
être observée, à peine de nullité {urt. 70, C. proc. civ.), la for- 
malité du visa prescrite par l'art, 60 ;—Que le défaut d'accomplis- 
sement de ectte formalité, sur l'exploit d'appel signifié à requête 
de de Laloge, doit donc en entraîner la nullité ;—Par ces moufs, 
déclare nul l'appel, ete. 

Du 5 mars 1863.—C. Dijon, 4re ch.—MM, Legoux, prés. ; 
Proust, 497 av, gén.; Frémy et Gouget, av. 
te Ceux puni, CamacrÈnes. — 2" COMMUNF, CHEMIN PUBLIC. 

4° Le sentier qui, de temps immémorial, sert à relier entre 
elles des habitations éparses et isolées et conduit par la voie la 
plus courte à un village voisin, doit étre considéré comme chemin 
public, et non comme un simple chemin d'erploitation et de 
servitude, alors surtout qu'il figure dans des titres. et des 
plans anciens et qu'il a été compris, lors du classement officiel; 
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sur Le tableau des chemins de la commune. — 1"° espèce (1). 
2 Celui qui est troublé dans l'exercice d'un droit de passage sur 
un chemin publie, peut, comme moyen de défense, exciper du droit 
de La communs à La conservation, du chemin; il n'est pas néces- 
saire pour cela qu'il se trouve dans les ças et conditions énoncés 
en L'art, 49 de la loi du A8 juil, 1897.14" espèce (2). à 
Et pour eciper, en pareil cas, du droit de la commune, il n'est 
pas besoin, d'être rivergin du chemin, public; il suffit d'étre en 
commumication avec ce chemin par des sentiers d'exploitation. 
— 1, 


hi 


br ut us Lent: tons 
Jugé au contraire que celui qui prétend aroir le droit de pas- 
ser sur un chemin prétendu public où communal, ne peut erciper 


du droit de la commune, sans avpir rempli les conditions exigées 
par L'art, 49 de la loi du 18 juill, A837.—2 gspèce (3)... 

. A'° Espèce, — (Guibelip Ç, Sarrasin et autres).—AnnêT. 
LA, COUR ;-—Sur l'appel principal :— Considérant que les, 1i- 
tres produits par l'appelant comme preuve à la charge de sa pro- 
piété, coustatent, eux-mêmes l'existence à une, date ancienne 
du sentier liigieux et, l'obligation. de le supporter 1el qu'il était 
dù ; qu'ils détruisent ainsi la présomption de liberté des hérita- 
865 ; — Que,ce sentier, d'après l'état des lieux, les constatations 
des experts, son ancienneté, sa longueur, son importance €4 sa 
destination,.est.un chemin publie; qu'ilrelie entre elles des hy 
bitations éparses, et isolées, conduit par la voie la plus courte au 
illage e4 à Ja fromagerie,.et qu'il a servi de LouL teups au trans- 
port du lait et aux, communications, continuelles avec, la, fron— 
Aière;.que, s'il n'est pasiadiqué au plan cadastral, il figurait dejà 
sur Le plan juridique de 1786 eL se retrouve encore sur le tableau 
ofciel des chemins de Ja commune, sous le numéro 39, conume 
sentier des Frenelots à la Combe-(ieay; — Qu'il ne peut dès Jors 
ètre classé parmi les voies agraires, d'exploitation ou,de servi- 
aude ; que les champs voisins, confinent à d'autres chemins pour 
leur défruitement; que les ermes, généraux des litres prérap- 
pelés indiquent un sentier à l'usage de tous et non pas une ser- 
xitude au profit. de certains fonds que l'on aurait eu soin, dans 
|. cas, de: désigner spa} UE thng Bots os sert ris, 
…. Sur la fin, de non-recevoir ; — Considérant que l'espèce pré- 
vue par l'art, 49,de la loi du 48 juill. 187 dilière entièrement, 
 daus la pensée comme dans Je texte, de la loi, de celle que pré- 
sente ledébat actuel; qu'en dounant à Lont contribuable le droit 
qu'on lui contestait précédemment, d'agir an nom e1 dans l'in- 
térèt de Ja commune, contre la résistance ou l'inertie de l'auto= 
ré muvicipale, Ja loia dû prévenir les abus et exiger l'accom- 
plissement de formalités tutélaires ; que la commune est, dans ce 
cas, directement engagée ; que le débat est contre ieloire avec 
elle ; qu'elle sera liée par la chose jugée ; mais qu'il s'agit, dans 
l'espèce, d'un simple particulier, attaqué individuellement par un 
era et qui se borne à se prévaloir des garanties que lui assu- 
rent sa qualité d'habitaut ou de propriétaire et sa participation 
au droit copununal; qu'un tel moyen, inhérent à l'essence même 


(4) Sur les carictères constitutifs d'un chemin pablie, V.' ln Table 
gén, Devilt, et Gib., +° Chemin publie, n, # et suit. ; MM. Proudhon, 
Domaine miblie, 12, ni 607, 634 et 689, et Domaine privé, 1: 8, n, 849; 
'Gurasson, Compét, des juges de paix, t. 2, p 240 et 242; Dumay, 
Chemins vicinaux, L14%7, pi 477.€1 suir. - 

(2-3) Quant au point de savoir dans quels cas un particulier peut, 

. comme moyen de défense ou d'action, exciper du droit de la commune, 
soit à la jouissance d'un chemin, sait à la possession ou à la propriété 
d'uu terrain, V, Table gén., v* Chemin communal, n, 5 el suiv,; Chemin 
vicinal, n, 454 et 254, et Commune, n. 282 el suiv., 294 et suir.; 
MM, Dufour, Dr. admin., 2* édit,, t, 3, n, 492; Laferrière, id,, 1, 2, ps 
424; Foucard {4t édit.), 1 3, n, 1344 et suiv. 
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et au libre exercice de la défense, laisse intacts les droits de la 
commune, laquelle raste,en,debors du débat et de la chose jugée; 
qu'en agissant comme il l'a fait, le.demandeur ne peut ni invo- 
quer la possibilité de décisious conwadicioires,, ni, même pré- 
tendre qu'il conteste le droit communal,en d'absence de la com- 
Jaune, qu'il, wa pas. mise en cause ; ek restreindre ainsi ou para- 
Lser da défense,-du, particulier qu'il appelle, seul, en, justice 
qu'envisagé, dans, son but comme dans ses .effels,, l'art, 49 est 
ioapplicable à la cause; Que les riverains des vaies publiques 
sont les premiers, mais npp les seuls, intéressés à. repousser les 
ohstacles apportés à la circulation ; que la coutiguité, immédiate 
n'est pas dans ce cas une conditiow. impérieuse.; que, d'ailleurs, 
dans l'espèce, le sentier, rencontre dans son, parcours un, champ 
de L'un des intimés ; qu'il, se prolonge de là .par l'ancienne route 
jusqu'à la ferme de Combe Geay qu'il cor ique également 
avec la femme de la Rivière, de deux côtés par un sentiçr et un 
chemin d'exploïtatian, et avec la ferme, de Ja Fialette par uu autre 
chemin; qu'une telle contiguité jusdifie suflisamment le deuil et 
l'intérèt des jntimés à repousser, l'agtion, de l'appelant; — Que 
de tous les propriétaires du champ traversé jrar le sentier, ce der- 
pier est le seul quiréclame, pour un parcours, peu, étendu; que 
l'adhésion d’un de ses auteurs au classement de 1840, Lien qu'il 
ne ft plus alors propriétaire, pe constate pas moins l'interpré- 
tation et l'exécution, données, par, celui-ci aux anciens ütres ; — 
er Par, ces molifs, confirme, ele, 4 


: : V IGN 
… Qu jan, 1863.—.C, Besançon, fr ;ch.MM. , Loiscan, 1° 


prés; Poiguand , 1%%.ax. gén,; Florin e1 Clerc de, Landresse, av. 
2° Espèce. —{Bessqn G; Pélelin),—ABRET.: à 

LA COUR ; — Considérant que, la dawe Benoit ou son auteur 

ont constrpit le chemin litigieux sur leur terrain, à Jeurs frais et 

pour Le service de Jeur dowaine ; qu'ils l'ont pyssédé depuis son 


Stablissement;;que, propriétaires à l'origine, ils n'agraieut pu 
_cesser de l'être que par l'effet d'un contrat Jégaleraent. formé ou 


ar la prescription ; — Que tout héritage est présumé libre ;, que 
esson, qui veus user du chemin pour l'exploitation de ses fonds, 
doit prouver son droit ; qu'il. ne le juslifie_ par aucun Litre qui lui 
soit propre ; qu'il ne le fonde et ne pourrait Je fonder sur l'état 
d'enclaye; — Que, suivant ses prétemions, le, chepuin, dont il 
agit aurait, été transformé en up chemin publie et sgrait aujour- 
d'hui la propriété de la, comœune; que l'appelant excipe, ainsi 
d'un droit qui appartiendrait à ceue commune, et qui au fond est 
conteslé ; que, soit comme but, soit coune moyen, c'est cn réa- 
lié ce droit qu'il fait valoir et qui devient la base de sa demande ; 
—Lonsidérant qu'une commune n'est régulièrement rpépetée 
en justice que par le tuaire ; que si un contribuable, habäant ou 
propriétaire, veut en exçreer les droits, il peut, aux termes de 
l'art. 49 de la Toi du 18 juill. 1837, agiri ses frais et risques; 
mais que cette facullé reste suburdonnée à la triple condition de 
l'autorisation du conseil de préfecture, d'une délibération préala- 
ble de la commune constituée en demeure, et de sa mise en cause; 
que l'art. 49 impose ces formalités sas distinction des circon- 
slances où l'action peut naître et de la nature de l'intérét qui la 
provoque ; — Que ces prescriptions n'ont point été obseryées ici ; 
qu'elles devaient l'être ; qu'elles sont en effet, selon l'esprit de la 
loi, une garantie contre les abus, un moyen d'assurer une déci- 
sion plus éclairée, un obstacle à ce qu'on remetteren question cc 
‘qui aurait été jugé précédemment; — Considérant que, dans cet 
état de choses, l'appelantest sans titre pour exercer le passage ; 
que la fin de non-recevoir tirée du défaut de qualité estopposable 
entonit état de cause; — Confirmé, êtc. 

Du 24 janv. 1863. — C. Besançon, 2 ch.—MM. Jobard, prés. ; 
Juilhet, av. gén.; Melcot ét Forien, av, 
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ÉLecrions, CORRUPTION, ACHAT DE SUFFRAGES, DÉPENSES D'AU- 
senar, BiLLer, IxtimiDATION, TENTATIVE. 

Pour constituer le délit de corruption en matière électorale, 
prévu et puni per l'art. 38 du décret du 2 fee. 1852, W ne suffit 
pas qu'il y ait'eu don ou promesse à des électeurs de deniers, 
effets où valeurs quelconques; fl faut, en otre, qu'il y œit eu con- 
dition imposée et acceptée de donner ou de procurer des suffrages. 

Mais ce double élément se rencontre dams le fait, de la part 
d'un candidat, d'avoir, par lui où par ses amis, attiré les élee— 
teurs dans des cabarets et auberges où on leur a fait faire gra- 
fuitement des consommations de boissons et d'aliments, à la suite 
desquelles ils ont été conduits au scrutin, 

Un tel fait me cesserait point, d'ailleurs, d'avoir le caractère 
du détit dont il s'agit, bien que des manœuvres semblubles au- 
raient été employées par le eundidat rival. 

Constitue également Le délit réprimé pur l'art. 38 précité, le 
fair, de la part d'un candidat, d'avoir souscrit, pour une dépense 
d'utilité communale (la reconstruction d'une église), un billet r- 
digé sous La forme d'une promesse pure ét simple ef sans condi- 
tion, maris que les faits de la cause démontrent avoir été dans lu 
réalité subordonné à la condition que les habitants de la com- 
Mine voteraient pour ce candidat. 

L'intimidation exercée par violenre ou menace sur des élet- 
teurs ne tombe soûs l'application de l'art. 39 du décret du 2 fév. 
1852 qu'autant qu'elle a produit son effet, soit en déterminant 
lés électeurs menacés à s'abstenir de vôter, soit en délournant 
teur vote du éandidat auquel ils le destincient : La simple tenta- 
tive de délit n'est pas punissable (4). 

{B... ét C...) —anRRÊTt. 

LA COUR ; = Sur les faits de corruption en matière électorale 
‘pür dons où prontessés, sous condilion de procurer des suffrages : 
Attendu qu'il résulte de l'art. 48 du décret de 1832 que le délit 
‘de corraption en matière électorale se compose de deux éléments 
bien distincts : lé don on la promesse de deniers, effets ou va- 
léurs quelconques, et la condition imposée de donner ou de 
procurer des suffrages ; qu'il ne suflil donc pas que des dons où 
des promesses aient été faits; qu'il faut de plus que la eondition 
de donner où procurer des suffrages ait Été imposée et acceptée, 
parce que c’est elle qui altère Ta Sincérité du scrutin, l'élection 
H'étant plus lé résultat de suffrages indépendants et libres, mais 
de suffrages vendus et payés ; qu'il ÿ a donc lieu de rechercher 
Si, dans les faits de corruption imputés aux deux prévenus, on 
rencontre les deux éléments constitutifs du délit ; 

"fe En ce qui concerne B...: — Sur les crédits ouverts dans 
les auberges el cabarets du canton de Marcenat et sur les con- 
sommations qui en ont élé la suite ;—Atténdu qu'il est constant, 
en fait, que les deux candidats avaient dans la plupart des com- 
munes de ce canton des auberges et des cabarets ouverts anx 
électeurs connus pour favoriser leur candidature, où qu'on voi 
lait déterminer à voter pour eux ; que là où les cabarets et au- 
berges ne suflisaient pas ou se trouvaient trop éloignés du scru 
tin, des tentes étaient dressées sur la place publique et jusqu'à la 
porte des salles électorales ; qu'un certain nombre de ces lieux 





(4} Aux termes de l'art, 3, €. pémx, les tentalires de débits ne sont 
considèmées comme délits que dans les eas déterminés par une disposition 
spéciale de la lo, Or,-nulle disposition du décrel du 2 fév, 4852 n'asai- 
mile au délit de corruption par tivlence ou menace, ea matière électorale, 
la simple lentative de ce délil; et Ja volonté du législateur. de ue, point 
puuir cœtle Leuladiye s'induit, au contraire, nécessairement, commune l'ex- 
prime l'arrêt ci-dessus, du rapprochement de l'art, 39 du décret précité 
arec l'art, 40 de la loi du 42 inars 4849, 

ANNÉE 1863.—4 Cab, 





de débit a été ouvert plusieurs jours avant l'élection ; que pres- 
que tous l'ont été le samedi 45 juin, jour où l'élection a com- 
meéncé, pendant toule la nuit du Samedi au dimanehe, et pendant 
le dimanche 46 jusqu'à l'heure où le scrutin à dé fermé ; 2 At- 
tendu que, dans ces lieux de débit, le vin, la bière, le café et les 
aliments de tout genre, étaient offerts et donnés gratis ox élée- 
teurs ; que la consommation à été telle, dans l'intérêt de la tan- 
didature de B..., que dans l'auberge de Serre, lime des plus 
achalandées du canton, la bière à manqué, et qu'il à fallu én en- 
voyer chercher à la hâte à Murat, et que le chiffre des dépenses 
recueilli par l'information dans sit coimones seulement s'est 
élevé à 1,600 fr. et dans la seule auberge dé Serre à plus de GU0 ; 

—Atièndu que siles amis dé B... ont déclaré qu'ils ont ouvert 
ces débits sans son assentimént, par reconnaissance et pr alfee- 
tion pour lui, et avec l'intention d'en solder les dépenses, on ne 
saurait accepter Fa sincérité de cetie déclaration. {éuit l'énon- 
Ciation de diverses circonstances d'où l'artèt indait que lès con- 
sutnmations ont eu lieu de l'aveu de B..., qui en a assamé toite 
la responsabilité) ;—Auendu que si la participation de BB... h c6s 
cousommations eslévidenté et nécessaire, la condition à laquélle 
elles étaient offertes etrecués ne l'est pas moins ; que cela résulte 
d'an grand nombre de dépositions, et notamment de celle de 
Beschet, à qui Teillard est venu dire le samédf soit : à Tirëz 
beaucoup de vin, donnez à boire tonte la nuit, et demäin'alléz 
tons voter ensemble » ; de celle de Bernard, qui a vu le maire 
dé Chanterelle, aubérgiste dans cétté commune, disant aux 'élet- 
teurs: ‘« Que ceux qui veulent voler ponr B...'aillent boire ét 
manger chez moi » ; de célle d'un antre témoin, qui a vale garde 
de Saint-Amandin juché sur uh tréteau ét criant! « Que cémx 
qui voteront pour B... viennent boiré ét mängér »; de celle de 
George Rodde, qui, voulant payer sa dépense à Mürcenat, chez 
l'aubergiste Tronéhet, reçut celte réponse : :'« Vous ne dévez rien 
si vous votez pour B... »;—Atléndi qu'on me saurait douter én- 
core que ces consommations n'aient été accepléés par un certafn 
nombre d'électeurs comme elles élaient offertes par le candidnt, 
à la condition de voter pour lui; que cela est évident d'abord 
pour les électeurs que Monteil, au dire du témoin Papon, prénait 
au collet, menait boire au cabaret, ét conduisait au scrutin sûñs 
les lâcher, ét tout gorgés du vin ou de la bière qu'il leur avait 
versés; qu'on eu peut dire autant des électeurs que Beschet, fidèle 
aux instroctions de B..., recrutait, menait boire et voter, él qu'il 
rangéait au nombre des adhérents dont il disait devant le tribri- 
ual de Murat que, sans ces libations, il d'en aurait pas réuni le 
quart ; qu'ici én effet l'action exercée sur les électeurs révèle suf- 
fisamment l'agent qui s'impose et la volonté faible qui se Hisse 
séduire et entrainer ; — Attendu qué, dans ce vaste système, or- 
ganisé à tous les chefs-liens du canton, où l'on voit tout à Ia fois 
des objets de consommation partout offerts aux électeurs, et des 
agents qui partout e$ convient, lés provoquent, les excitént, il 
est impossible de méconnaître une influence exércée sur la ie 
berté des suffrages; — Qu'on ne saurait dire quels électeurs, au 
milieu de ces orgies, on donné leur vote en échange de ces gros- 
sières excilations; mais qu'on peut aflrmer sans crainte de:se 
tromper qu'il en est beaucoup dont le vote a été déterminé par 
ces libations, les uns parce qu'on avait affaibli ou égaré leur 
raison, les autres parce que les consommations qu'ils ne payaient 
Ée les rattachatent par un sentiment de pudeur au candidat qui 
les hébergeait ;—Que vainement on prétendrait que, les mêmes 
excitations étant organisées partout pour ks deux cindidats, 

chaque électeur était libre de boïre et manger pour celui qu'il 
préférait ; que l'expérienté a démontré depuis longtemps ne 


l'électeur de la campagne, étranger aux re et sh rivalités 
° Part. — 


qui divisent presque lonjoars les chefs-lieux, arrive sonvent au 
serotin sans parti pris et qu'il est la proie du premier agent qui 
s'en empare ; que cela était vrai surtout dans le canton de Mar- { 
cenat, où des familles puissantes et passionnées s'élaiens parta- | 
gées entre les deux candidatures ; quele sullrage dépendait done 
en pareil ens de l'activité e4 de l'adresse de l'agent qui, le pre- 
mier, abordait l'électeur, de celui surtout qui pouvait lentrainer 
et noyer sa raison dans les flots de bière où de vin qu'on faisait 
couler pour ui; -— Attendu que, dans ces diverses hypothèses , 
itest vrai de dire que l'électeur n'a pas déposé dans l'urne un 
suffrage libre et éclairé ; quéil l'a donné eu échange des con- 
sommations qu'on lui a fait faire, et qu'ainsi son vote à été la 
condition publique où secrète de ees orgies organisées par le can- 
didat pour le capter ; — Attendu que si La réunion des électeurs 
aux chefs-lieux des communes doit nécessairement amener quel- 
ques abus qu'il faut tolérer, à peine de porter ateinse à la li- 
berté électorale, la tolérance doit s'arrêter devant des manifesta- 
tions contre lesquelles protesté la conscience publique; qu'ici 
tontes les bornes ont été franchies, toutes les convenances fou- 
lées aux pleds ; que de tels excès ne peuvent rester impunis; 
qu'il importe en effet à la morale et à l'ordre publie, qu'il importe 
même à l'intérêt de l'Etat, que le suffrage universel, fondement 
de notre nouvel ordre constitutionnel, soit préservé de ces ma- 
nœuvres qui écartermient du serutin les citoyens honorables 
et qui feraient des élections les saturnales de la liberié ; — At 
tendu que c'est done à tort que les premiers juges ont écarté ce 
chef de prévention en ce qui concerne B..., el qu'il y a lieu de 
réformer sur ee point le jugement dont est appel 

Sar le billet de 4000 fr, souscrit par B... pour la réconstruc- 
tion de l'église de Monthondif :— Attendu que cetié promesse à 
été signée par B... très-peu de jours avant l'élection et alors ques 
la section de Monthondif demandant sa séparation d'avec Condat, 
C..., rival de B..., connu pour favoriser cette séparation, était 
nommé commissaire pour instruire cette affaire et déterminer le | 
périmètre de la section qui devait devenir chefdieu de commune ; 
qu'on ne saurait voir autre chose dans cette souscription qu'un 
moven de contre-balancer l'avantage que donnait à C... céue si- 
tualion, en contribuant à la restauration d'une église à lagnelle 
la section téenail beaucoup, parce que sur elle reposait la sépara - 
tion du spirituel déjà accomplie, laquelle devait amener la sépa- 
tion du temporel ;— Attendu que si le billet a été rédigé sous la 
forme d'une promesse pure et simple et sans condilion, tous les 
faits qui se rattachent à cet incident démuntrent qu'il a été déposé 
par B... entre les mains du curé, à la condition que la section de 
Montbondif voterait pour lui. (suit Fénumération de ces faits) : 
—Attendu qu'ilrésulte encore d'une autre circonstance que cette 
souscription n'avait été de la part de B.., qu'une manœuvre 
électorale combinée dans la vue et à la condition de lui procurer 
les suffrages de la section ; qu'en effet, le 13 ou le 44 juin, avant- 
veille où veille de l'élection, C... fut pressé par ses amis de ré- 
tablir l'égalité des chances électorales entre B... et lui en sous. 
crivant aussi un billet de 4,000 fr.-pour la reconstruction de l'é- 
glise de Monthondif; qu'il s'y refusa nettement, après avoir en- 
tendn les explications du curé qui lui donnèrent la conviction 
que B... avait voulu, par ce moyen, imposer aux électeurs la con- 
dition de voter pour lui, déclarant que pour son compte il ne 
voulait pas donner prétexte à une accusation semblable ; que ce 
fat à la suite de ces explications que Trapenard se porta fort au 
nom de B... pour taire disparaitre la condition; qu'ulors C... 
consentit à souscrire aussi une promesse de 4,000 fr. qui fut re- 
mise également entre les mains du curé ; mais qu'à peine cette | 
circonstance {nt divulguée, que Les dames B.., et S,.., éonmnes | 
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pour favoriser la eaudidature de B..., souscrivirent une autre 
promesse de 4,000 {r.,qui fut antidaiée de quatorze jours et col- 
portée le jour même dans tous les hameaux dépendant de Mont- 
boudif, pour faire pencher la balance en aveur. de. B.,. ; — At- 
tendu que si la souscription des dames B... et S.. a été faite 
sans condition, elle 8e rattachait à la souscription conditionnelle 
de B..., et qu'elles ont été l’une et l’autre exploitées par les amis 
de B;.. comme enchères qui engageaient le vote des électeurs ; 
qu'ainsi Trapenard en avait fait un véritable programme élec- 
toral : le 44 il parcourail la campagne, montrant aux électeurs la 
lettre de mesdames B..: et S:., et disant partout : « Voyez, 
voyez, voila une lettre de mesdames B.. et S... qui donnent 
chacune 500 fr. pour l'église; vous savez mrainténant'ee que 
vois avez à faire, » Le lendémain 45, il était à la porte du col- 
lége électoral, tenant encore vétte lettre à la main. et répétant 
aux électeurs : « Rappelez-vous que B... a donné 4000 fe.; que 
mesdames B... et S:.. donnent aussi 14,000 fr; pour l'église de 
Momthondif, et n'oubliez pas ce que vous avez à faire» ; etcette 
pression exercée sur la section de Montbondif à produit l'effet 
qu'en attendait B..., puisque sur les cent quatorze électeurs de 
la section il a réuni quatre-vingt-doure. suffrages ; — Attendu 
qu'il résulte de toutes ces cirebnslances que Ba remis et ex 
ploité «a souscription pour Féghise de Monthondif, comme une 
condition de lui donner on procurér des suffrages, et que c'est à 
juste titre que les premiers juges ont reteou ce chef de préven- 
tion contte lui ; 

En ce qui concerne C.., :— Attendu que tous les documents 
du procès démontrent qu'il y a en, sinon dans la totalité, an 
moins dans plosieurs des communes du camon, des crédits ou- 
verts pour C.., comme pour B.:.3; que les électeurs y om ét 
entraînés, réuhis, groupés, poussés à la consommation, et des 
cabarets condoits au sératin ; qu'à Marcenat, ootamment, ila été 
dépensé près de #00 fr, dans cinq auberges où il a été tenu 
table ouverte pour les électeurs qu'on faisait voter pour C...; — 
Attendu que si les amis de CG... ontencore revendiqué l'initiative 
de ces consommations en déclarant qu'ils les avaient ordonnées 
sans son assentiment, C... n'y est pas resté étranger ; qu'il ré- 
sulte en effet de la déposition faite par Lajolane, au moins de- 
vant le juge d'instruction, qme C... a donné lui-même l'ordre à 
l'aubergiste Barbet de servir à boire aux électeurs qui viendraient 
chez lui; qu'il est certain d'ailleurs que toutes ces mesures ont 
été prises à $a conmaissance, qu'il eh a été témoin, qu'il ne s'y 
est point opposé, qu'il a même eu la bonne foi de reconnaitre 
qu'it croyait son honneur engagé à solder toutes ces dépenses : 
Attendu qu'il est vrai de reconnaitre à sa décharge qu'il a êté 
commis moins d'abus dans les débits ouverts pour favoriser sa 
candidature, que dans ceux ouverts pour favoriser celle de B... ; 
que ses agents ont été moins agressifs et les désorires moins 
graves: mais qu'il est évident que la même séduction a été 
exercée sur les électeurs; que beaucoup d'entre eux ont été 
entraînés par la même excitation, et ont cédé aux mêmes exi- 
gences et donné leur voté en échange des mêmes libations ; et 
comme les intérêts des deux candidats étaient les mêmes, les 
moyens mis en œuvre identiques, leur responsabilité est cogagée 
au même degré ; — Attendu que c’est donc le cas d'appliquer à 
GC... comme à B... les conséquences légales de celle vaste pres- 
sion, qui a porté atteinte à la liberté eL à la singérilé de l'élec- 
tion et de le déclarer, comme B.., atteint et convaincu de cor- 
ruplion électorale par dons promis où reçus sous condition de 
donner où de procurer des suffrages ; 

Sur lintimidation en matière électorale par violence ou me- 
nace à l'effet de détourner on d'influencer les suffrages : — At- 
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tendu qu'il résulte de l'art. 39 du décret de 1852 que l'intimida- 
tion par violence ou menace exercée sur un élocteur né revêt le 
caractère d'un délit qu'autant qu'elle à produit son effet, soit en 
déterminant l'électeur menacé à s'abstenir de voter, soit en dé- 
tournant son vote du candidat auquel Félecteur le destinait ; 
que le sens restreint de cette disposition pénale ressort avec 
évidence des termes mêmes de cet article; qu'il ressort surtout 
de la comparaison de cet article avec l'art, 40 de la loi du 13 mars 
1849, qui reproduisait littéralement la méme disposition, mais 
qui prévoyait et punissait la tentative du délit que le décret de 
1852 ne panibpas ; Attendu qu'onohjecteraiten vain que l'élec- 
teur menacé peut avoir dé influencé sans que la menace ait été 
jusqu'à lui arracher un vote dilférent de celui qu'il voulait 
émettre, et qu'iei c’est l'intimidation exercée sur l'électeur, 
abstraction faite de sou résulat, que la loi pénale atteint; — 
Que le texte de l'art, 49 résiste à cette intérprétation; qu'il est 
évident en effet que le législateur a voulu punir dans l'intimida- 
tion la vislénce exercée sur la volonté de l'électeur, soit que la 
violence l'ail déterminé à s'abstenir de voter, soit qu'elle l'ait 
amené à déposer un vote influencé, c'est-à-dire un vote qu'il n'a 
pas donné librement et suivantles inspirations de sa conscience ; 
—Atiendu qu'on me saurait dire d'ailleurs qu'un vote ait été 
influencé quand il n’a pas été détourné du candidat auquel l'élge- 
teur Le destinañt ;— Attondu qu'il faut donc tenir pour constant 
que l'intimidation en: matière éléctorale ne constitue un -délit 
qu'autant qu'elle a déterminé des abstentions, surpris ou dé- 
tourné des suffrages, el qu'ainsi il y a lieu de rechercher, non- 
seulement s'il est vrai que des menaces aient lé faites par les 
deux préveaus, mais encore quelle conséquence ont eue ces 
menaces sur le vote des éleciuurs;—En ce qui concerne le fait 
dé violence, de menace où d'intimidation imputé aux deux pré- 
venus : — Attendu qu'il ne résulte pas des documents du procès 
preate suffisante qu'elles fussent de nature à inspirer des erain- 
tes sérieuses ni qu'elles nient déterminé les électeurs soit: à 
s'abstenir de voter, soit à donner leurs suffrages aux candidats ; 
qu'elles ont done été sans influence sur la désermination des 
électeurs, et qu'elles restent par conséquent à l'état de manœu- 
vre digne de bläme, mais sans caractère délicuueux ; 

Statuant sur les appels du ministère public ét des prévenus, 
déclare qu'il ne résulte pas des documents du procès preuve 
suisante que lés deux prévenus, soit par menace ou violence, 
soit en Jour faisant craindre de s'exposer à un dommage quel- 
conque, aient influencé le vote des électeurs; rélorme en con- 
séquence lé jugement dont est appel sur ces divers chels de pré- 
vention ; — Réforme également la disposition du jugement qui 
les renvoie de la prévention de corruption par dons et pro- 
messes à la condition de procurer des suffrages, et faisant ce 
que les premiers juges auraient dû faire, déclare B... et C... 
atteints el convaincus de corruption en matière électorale, 
pour avoir, au mois de juin de l'année dernière, donné ou 
proinis des consommations en vins, bière, café et aliments di- 
vers aux électeurs du canton de Marcenal sous la condition 
que ces électeurs leut donneraient ou procureraient dos suffra- 
ges ; — Dit qu'il a êté bien jugé sur le surplus des chefs de pré- 
vention (en ce que B... était déclaré atteint et convaincu de co 
rüuplion en exploilant sa souscription pour l'église de Monthondif 
contme condition de lui donner où proenrer des suffrages} ; — 
Confirme le jugement dont est appel quant à la peine in- 
figée, ete. 

Du 21 avril 1862,—C. Riom, ch. corr.—MM. Diard, prés,; 1 
venin, av. gén.s; Duuniral, av. 
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PRIVILÈGE, COPANTAGEANT, CRÉANCIER HYPOTITÉCAIRE. 

Au cas où tn immeuble éndivis entre deux copropriétaires « 
| dé hypothéque par eue pour lu garantie d'une dette commune, 
| ai l'un des copropridiaires vient ensrite à 'céder ses droits à 
| d'autre, le privilége de copartageant qui lui appartient pour Le 

prés de la cession ne peut être erereé au préjudice-du créancier 
hypothécaire (4). (C, Nap., 884 et 2103.) 
Ets CG Dubrae.}) — ARRÊT: 

LA COUR ;—Attendu que, par acte dit 10 mai 1867, Léonard 
et Jacques Chassagnaud frères ont consenti, conjointement et 
solidtairement, au profit de Francois Bréraud, une “obligation de 
la somme de 3,000 fr...avec hypothèque sur un bien dom ils 
étaient copropriétaires indivis; que, le 19 juin 4853, Bréraud a 
cédé sa créance à Philippe Marchandon: que; cependant, le 27 
mars 4844, Jacynes Chassagnand a l'ait cession à son frère, Léo- 
nard, de ses droits indivis, moyennant la somme de 3,000.fr., 
sur laquelle Jacques Ronchon, préteur de deniers, fot, par aûte 
du même jour, subrogé pour 2,000 fr. aux droits dut cédant, et 
spécialement à son privilége de eopariageant; que, le 8 janv. 
1843, la dame Elisa Petit, épouse Dabrac, a été subrogée à la 
créance de Bouchon ; qu'entin, un ordre ayant été ouvert pour 
la distribution du prix des biens de Lédnard Chassagnaud, des 
difficulLés se sont élevées entre Marchandon et les époux Dobrac 
sur le rang où dévaient se faire leurs collocations respectives:— 
Attendu que si, par l'effet de la cession du 27 mars 4854, la- 
quelle: équivaut à partage, Bréeaud, ou son cessionnaire Mar- 
chandon, est censé ne pins avoir d'hypothèque du chef de Jacques 
Chassagnaud, et tenir, au contraire, son droit hypothécaire sur 
la totalité des biens affectés du ehef de Léonard Chassagmaud, 
qui est réputé rétronctivement en avoir toujours été seul pro- 
priétaire, il n'en ést pas moins vrai que par son concours à 
l'acte du 40 mai 1847, qui constituait à la charge commume des 
deux promeltants l'engagement solidaire et l'hypothèque .des 
biens sors indivis entre eux, Jacques Chassagnaud s'est obligé 
à ne rien faire personnellement qui plu porter atteinte à l'effien- 
cité de la garantie promise; qu'en eontractant cette obligation 
absolue, il s'est virtuellement interdit, en faveur du créancier, 
l'exercice ultérieur de tous droits, soit actuels, seit éventuels, de 
nature à restreindre où à neutraliser les effets de l'affectation 
hypothécaire; que la constitution d'hypothèque sur sa part indi- 
vise, faite par lui conjointement et solidairement avec son frère 
Léonard, n'aurait aucun sens et ne produirait aucun eflet si, 
oprès la cession du 27 mars 4854, équivalente à partage, it de- 
vait être considéré comme n'ayant contracté qu'un simple en- 
gagement personnels qu'il a, au contraire, spécialement et ex- 
pressément affecté à l'exceution de son obligation son droit 
même de copropriété; que ce droit, maintenant représenté par 


(4) C'est là un des cas exceptionnels où la fiction de l'art, 883, C, Nap., 
doit être à bon droit écuride, et la solution ci-dessus parait parfailement 
justifiée par les motifs qui lui servent de base, S'i fallait s'en tenir à la 
fiction Kgale, le copropritaire cédout devrait être considéré comme 
n'uyant jamais eu la propriété de l'immeuble, el par conséquent l'hypo- 
thèque priniivcment consentie serait andantie à son égard, I résulierait 
done de li que ce proprietaire, sprès avoir concouru à ln constitution 
de lhypilhèqne, pourrait se créer par son fit sur lé méme immeuble un 
Utre de préférence à l'encontre du créancier hrpothécaire, Une telle con- 
séquence est évidemment inamissible ; st est vrai que son droit de jito- 
priété s'est évanont, it n'en est pas moins représenté par le privilège de 
énportageant, et dès lots ce privilège reste frappé dé l'affectation hypothé- 
cuire griniihement ronsentie, où, peur parler plus eciblemont, ne pet 

À ire exercé an préjutles de Fhrpothèque. 
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un privilége de copartageant qui n’en est rétroactivement que la 
continuation, n'en demeure pas moins assujeui à l'affectation 
réelle à laquelle il a été soumis durant V'indivision ; qu'admettre 
dans ces circonstances Jacques Chassagnaud ou ses subrogés, 
Rouchon et les époux Dubrac, qui ne sauraient ayoir plus de 
droits que lui, à exercer, au préjudice de Bréraud ou de Mar- 
chandon, son éessionnaire, le privilége de copartageant, ce se- 
rait l'autoriser à contrevenir à ses propres engagements et à 
anéantir, par son fait personnel, les droits qu'il a conférés à son 
créancier par l'aëte dû 10 mars 1847; — Inlirme; dit que c'est à 
tort que les premiers juges ont maintenu la colocation faite au 
profit de la dame Dubrac avant éelle de Marchandon; ordonne, 
en conséquencé, que ce dernier sera colloqué préférallement à 
la dame Dubrae, etc. AD ur | 

Du #2 nov, 1862. —C. Limoges, 3° ch. — MM. Larombière, 
prés. + Chôppin d'Arnouville, av. gén. ; Ninard et Péconnet, av. 


CR Ré 
TRAVAUX PUBLICS , Plivicéce, Ouvmuens, FoUnxISSEURS, Lisre 
CIVILE, 

Lü disposition du décret du 26 plut. an 2, qui confére aux 
ouvriers et fournisseurs des entrepreneurs de travaux publics un 
droit de préférence sur les sommes dues à ces entrepreneurs, n'est 
pas applicable aux travaux exécutés pour le compte de la Liste 
civile (1). de. | 

.… Peu importerait qu'une clause du cahier des charges dressé 
par le ministère d'Etat pour l'adjudication de ces travaux ré- 
servat dur fournisseurs un tel droit de préférence, 

Et il en esl ainsi, alors méme que les travaur dont il s'agit, 
bien qu'antérieurs au sénalus-consulte du 20 juin 1800, qui dé- 
charge lu Lisle civile de certaines dépenses de reconstruction à 
faire dans les bâtiments dépendant de la dotation immobilière 
de la Couronne, devraient étré considérés comme tombant sous 
l'applichtion de ce sériatus-consulte : ces travaux n’en restant pas 
moins, quant à leurs conséquences légales relativement aux tiers, 
soumis à la législation qui les régissait à l'époque de leur cré- 
cution. | EN us 

{Comptoir d’escompte C. Lavenant et autres.) 

La Cour d'Amiens, saisie de celte affaire en, vertu du renvoi 
que lui en avait fait l'arrèt de cassation du 18 déc. 1860, rAp- 
porté vol, de 1861, 1° part., p. 282, a statué dans les termes 
suivants : | ; ar 


1 "} 
1 


ARKET. (Dis 

LA COUR ;—...En ce qui touche le mogen tiré de l’art. 47 du 
cahier des charges dressé par le ministre d'Etat le 7 mai 1852 ; 
—Auendu que les priviléges étant exorbitants du droit commun, 
doivent résulter d'une disposition dé loi spéciale et expresse, et 
ne peuvent être créés par des conventions particulières qu pré 
judice des tiers; que la elause invoquée serait done impuissante, 
en ce qui regarde les fournisseurs, pour leur attribuer une pré- 
férence sur tous les créanciérs, notamment sur ceux qui procu= 
raient les fonds destinés à payer les travaux ; — Que, d'ailleurs, 
celte clause ne pourrait recevoir en fait la portée qu'on lui donne; 
que si elle est formelle à l'égard des ouvriers dont elle assure le 
paiement, elle ne contient, au profit des fournisseurs, qu'une 
réserve fondée sur la loi de pluviôse an 2, à la charge d'opposi- 
tions régulières, et s'en réfère ainsi à l'existence d’un privilége 
dont Papplicalion est-précisément mise en question; quentin, 
daus l'acte de crédit ouvert par Je Sous-Comptoir à Lemaire, le 


entiere à aie het : 





“ L mt tonte ba à 
(4) C'est ce que la Cour de icassution à auisi décidé, dans la mième uf- 
faire, par son arrêt du 48 déc. 1560, rapporté vol. 48614,4,282, -V, en 
outre, les décisions duns te même sens citées en note de ct arrût, ! 


| dunotécs; p, 768. 
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27 juill. 1853, celui-çi, loin de se soumettre à la clause invoquée 
el aux effets qu'on veut lui faire produire, 4 aecepté des condi- 
tions qui les excluent et a déclaré formellement que ses arran— 
geniénts avec les fournisseurs de matériaux ne laissaient à ceux-ci 
aucun droit dé privilége 77" "UN 
“En cé qui touche l'application du décret du 26 pluy. an ? : — 
Auténdu que ée décrèt, destiné à donner une impulsion éner- 
Bique aux travaux alors ordonnés dins un intérêt purement na- 
tional, à survécu et continué de régir léstrataux entrepris, dans 
les térmes de te décret, pour le compte de l'Etat ; que les ex- 
ceptions que ce décret autorise au profit, d'une centaine classe 
d'ouvriers et fournisseurs doivent être striclement gere 
dans les conditions qui Les justifient : qu'il ne suffirail même pas 
qué les travaux füssént exécutés! par l'Etat, sur son domaine 
(res qu'ils doivent êue'entrepris dans un bot d'intérél public 
t d'utñité générale, avoir été autorisés el votés par les pouvoirs 
compétents pour leur donner ce caractère, payés avec des fonds 
sôttant dés caisses du Trésor pubfic ;—Attendu que, pour décider 
que les tratatik coiiandés par l'administration de la List civile 
sont de mêthé naturé et sônt soumis aux mêmes règles, il fau- 
drait méconnaltre les différences profondés qui séparent [e bud 
get de l'Elit dû budgét de la Liste civile, confondre les principes 
qui'lés gouvernént, les crédits dont Vun et l'anire dis ose it, leur 
déstination, lewr cohplabilité et leur mode a soumettre 
énfin à la même jüridietion les contestations que ces travaux 
penvent:faire ndlire ; que le texte et l'esprit des sénapus-con- 
snltes protéstént contre cette gssimilagon ; que s'il est vrai que 
l'Etat resté nu brébciiause des biens qui egruposent la dotation 
dé la couronne, lé Souverain a Te droit de faire sur ces immeubles 
ts les changeinents qui lui conviennent, sans aytorisation ni 
contrôle ; que la Tiberté dont il jouit à cet égard est, par glle- 
méme un obstacle à ce que les travaux qu'il commande soient 
nécessairement el toujours considérés comme ayant l'utilité gé- 
néralé pour objet; que pour “effacer ces différences, quelques 
analogies accessoires sont insulisuntes; qu'ainsi, de ce qu'un 
avis du Conseil d'Etat du 13 fév, 1808 (1), accorde un-privilège à 
la Liste civile sur les biens de ses comptables, on ne peut con 
clure qu'elle soit autorisée à en créer un sur les, travaux qu'elle 
otdonne au profit des ouvriers et fournisseurs ;— Qu'en admet- 
tlant'encore que le séuatus-consulie du 20 juin 1860, qui.a dé- 
chargé la Liste civile de certaines dépenses de recanstructions 
amendes par yétusié où force majeure, puisse, recevoir applica- 
tion aux Wravaux adjugés en 1852 pour l'Elysée, ils n'en demeu- 
réraicnt pas moins, quant à leurs conséquences Kgales reluive- 
ment aux tiers, soumis à Ja législation quiles régissait alors ; que 
la Liste civile elle-même, étrangère au procès, a reçouuu que ce 
régime est célui du droit commun, en anaulant, par des conven- 
tions spéciales el additionnelles du 34 mars 1853, l'article dernier 
du cahier des charges déjà cité, qui, plaçant les Wravaus, sous 
l'empire de la loi de pluviôse an 2, en attribuait tout le conten- 
tieux à la juridiction administrative ; —Que, pour ces causes, le 
décret de pluviôse an ? doit rester seulement applicable aux La 
vaux faits au nom e1 pour le compte de l'E, et.que la jurispru- 
dence ne doit pas plus en étendre les ellets aux Hrayaux de la 
Liste civile, qu'elle ne l'a fait pour ceux qui concernent. les 
communes, les départements et les compagnies de chemins de 
fer ;...—AInfirme le jugement du tribunal de la Seine ; émendant, 
dit quelles imimés ne peuvent préténdré à aucun privitégé, etc. 
Du 3 juill: 1862.—C. Amiens.—M, Mardouin, prés." 
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(1 Ve cut avis, approuxé le 25 Gvrier, dans le 1" vol de,nos Lois 
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Cours impériales, Conseil d'Etat, ete. 


ExpOsSRMENT , FAfEuITE, DUT 
Les récépissés ef warrants de marchandises déposées dans les 


1,2 ‘its 2UL 


magasins généraux, que la loi du 28 mai 1S3S, art, 3, déclare 
transmissibles par pqis d'endomements dottent dite qpimilés à des 


effets de commerce, Dés lors, l'endossement de semblables. récé- 
pissés el ioarrqnts pour payer une detté échue est valable, bien 
qu'il'ar eu | ieu après la Air de paiements ou dans les dix 


jours qui ont préçédé la faillite de l'endosseur (1). (C. comm. 
sé LU CPR LEA NE BR CRE LS RE D} 


ManCHANDISES, MAGASINS GÉNÉRAUX, Réctéisees "Wars, 


"{éharrin et'edmp.|Cl'syndié Füreët.)—{nnêr. 2 

LA COUR ; = Attendu, en fait, que les trois balles de soie dont 
il s'agi( ont été transmises par Forest, flateur à Montélier, à 
Charnin el comp, çommissionnaires à Lyon, à litre de consigua- 
tion, ra courant des mois d'octobre et décembre 4860 el 
janvier 4861, X'une époque non suspecte, puisque l'ouverture de 
la faillite, déclarée lé 29 avril 4861, n'a êjé reportée qu'au 1 fé- 
vrier précédent ; que ces balles ont été déposées au magasin gé- 
néra] des soies de Lyon, le 8 février, par l'entremise de Charrin et 
comp., et que les récépissés et warrants délivrés à Forest ont été 
immédialement, eUsans aytre délai que celui nécessaire à la dé- 
livrance et à Ja régularisation des pièces, transmis à, Charrin el 
corp. par Yoie d'endossement régulier, Le 10 février, et les.en 
dosséments dés warrants, {ranserigs, conformément à la loi, Je 
13 du méme mois, sur les, registres, du magasin géuéral ; qu'il 

{: +. Ü Liz , } ir mn ' 1 1 d 
résulie de tous les faits €L circonstances de Jj cause que Charrin 
et comp. ont fait déposer les marchandises dont ils étaient nantis, 
aù Magasin général des soies de Lyon, principalément dans l'in- 
térét dé Teur commétlant, et pour éviter ue mévente. préjudi- 
ciablé à ses fitérêts, en présence de là crise qui aMectait, eu ce 
moment, 6 éotmerce des soies sur la place de Lyon, et qu'ils 
n'ont consenti à s'én deésaisie qu'en recevant en échange des 
récépissés et Wärrahié qui en représentaient exactement la ya- 
leur ;—Atténdu, en droit, qu'il résulle de l'ensemble des dispo- 
sitions de la lof du 28 mai 183, C1 molamment des art, 3, 3, 4 
eu #1} de l'éxposé dés motifs et de la déceler de cette loi, que 
la Création des récépissés eL warrants délivrés par les magasins 
génitaux a en pour but d'introduire dans la’ pratique commer- 
cialé in fiouvel mstrument de crédit, tlestiné à faciliter la négo- 
ciation des marchandises déposéés dans les docks ; qu'en auto- 
risant leur transmission par la simple voie de l'endossement, le 
législateur les à entièrement assimilés 4 des effets de commerce ; 
qué cette assimilation r sullé, au surplus, dans l'usage, de Jeur 
caractère de valeurs de portefeuille, de leur mode de circulation, 
et épécialement, dans lé cas soumis À l'appréciation de la Cour, 
de la! éirébnstañcé que lés Warrants sont accompagnés d'un 
bullétin de garantie de ‘Ta société anonyme du magasin général 
des sofés, doit Ia Signäturé devait les l'aire‘admettre à l'escompte 
de la Banque de France ;— D'où il suit que l'endossement régulier 
des técépissés et Warrants dont il s'agit à constitué, de la part de 
Forest, en faveur de Charrin ét comp,, un paiement en effets de 
comurérte, qui les place dans l'éxception prévue par le troisiéme 
paragraphe dé art. 546, C.'‘comrg., alors d'ailleurs que les som- 
mes dues à cés dérnièrs en vertu d'un compte courant étaient à 
échéanée d'après Vés’ règles du droit sur Ta matière ; — Attendu 





(1) Un arrêt de la Cour de Paris, du 84 déc, 4862 (Vasupré, p.44); a 
également consacré le principe de l'assimilation, des régépissés et war- 
rants de marchandises aux effets de commerce, en décidant que le tiers 
porteur de ces warrants el récépissés par endossement régulier n'est point 
passible des exceptions opposables à l'endosseur par le sérituble proprié- 
laire des marchandises ou les créanciers de sa fuillite, 
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qu'en aus mème que ce paiement eût été postérieur à l'ou- 
verture de la fai lite de Forest, et n’eût été que le résultat de 
l'encaissement des sommes produites par la vente des marchan- 
dises, il ne devrait pas moins être maintenu en vertu des dispo 
sitigns de l'art. 447, C. comm., parce que rien n'établit qu'au 
moment de cette vente, les 12 mars et 3 avril, Charrin et comp. 
eussent connaissance de Ja cessation des paiements de leur dé- 
biteur, dont la faillite n'à été déclarée que le 29 avril, et qu'il 
résulte au contraire de tous les éléments de la cause que Charrin 
et comp, ont été d'une entière bonne foi sur la solvabilité de 
Forest, et n'ont connu l’état de faillite dé leur commettant que 
par la lettre circulaire adressée à tous les ,créançiers le 29 avril 
1861 ;—Réforme, ete. ah UE 

Du 48 déc. 1862.—C. Grenoble, 4 ch. — MM, Paganon, f. f. 
prés.; Bérenger, av, gên. ; L. Michal et Cas. de Ventavon, av. 


a ComMunAUTÉ, ExvENTAIRE, DETTES. 

Le défaut d'inventaire des biens de la communauté par la 
femme surrivante, a pour effet de la soumettre au paiement de 
la moitié des dettes, quel que soit son émolument dans la com- 


munauté (4). (C. Nap., 1482 et 1483.) DRE 

Et pour le pairment de cette moitié, la femme est tenue sur 
tous ses biens indistinctement (2). f dou 

. (Ginsburger C. Wilbelm,) — annér. ea 

LA COUR ;—Altendu que c'est comme commune en biens que 
la veuve Wilhelm a comparu, volontairement devant le juge de 
paix de. son canton et a été condamnée les 22 janv. et 26 fév. 
1836 à payer, conjointement avec ses enfants dont elle était tu 
tice, une somme de 281 fr. pour le prix de deux vaches que 
Ginshurger avait livrées à son mari;—Que le commandement, 
la saisie et les autres actes de la procédure devaient nécessaire 
ment être dirigés contre elle en la même qualité ; —Que par cela 
seul qu'elle n'avait point fait procéder à un inventaire, elle était 
tenue, quel qu'ait été son émolument dans la communauté, de la 
moitié de la dette, aux termes des art. 1482, 1483 et 1487, C. 
Nap.;—Que c'est de son chef, à titre de commune et d'associée, 
qu’elle se trouve obligée dans les limites qui viennent d'è 
précisées ; — Qu'il suit de là que, conformément aux art. 2092 et 
2093 du même Code, ses biens personnels sont devenus le gage 
de Ginsburger comme de tous ses autres créanciers ;— Qu'on ne 
peut dire avec les premiers juges que la saisie est nulle comme 
ayant été faite super non domino, parce que les immeubles mis 
sous la main de la justice à titre de conquêts, ont été reconnus 
être des propres de la femme Wilhelm; — Que si cela est vrai 
pour les enfants qui ne figurent, plus et qui ne devaient plus 
figurer en effet dans la procédure en expropriation, il en est au 
trement pour l'intimée à laquelle les biens. saisis appartiennent 
pour le tout ;—Que bien loin donc de porter à faux quant à elle, 
la saisie et la vente atteignent le véritable propriétaire ;—Par ces. 
motifs, déclare l'intimée mal fondée dans l'opposition qu'en son 
nom personnel elle a formée aux poursuites dirigées contre elle ; 
l'en déboute ; dit, en conséquence, que les poursuites commen- 
cées, en lunt qu'elles sont dirigées contre l'intimée autrement 
qu'en sa qualité de tutrice, seront conlinuées sur leurs derniers 
crrements, ele. : 


(4) Sur les conséquences du défdnt d'inventaire de la! part de la femme 
survivante, voy, Caen, 24 nov. 1860 (vol. 4861:2:244), et la note qui 
accompagne cet arrèt, V, aussi Table gén, Devill, et Gilb,, v° Commu- 
nauté, n 568 et sulv,, et Table décenn. 4851-4800, cod, verb., n. 199 
ct suiy. : b : tre. 4 

{2} C'est l'opinion la plus généralement admise par les auteurs, V, Ta- 
ble gén., loc, cit,, n, 578, 
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Du % août 4862. — C. Colmar, 1 ch, — MM. Pillot, prés.: de l'ait; auquel celui-ci est demeuré étranger, laisse entièrement à 


Baillehache, 4% av. gén.; Sundherr ét Mathieu, av, 
ctmatetett-y-mramer 
Requête Civile, DOR PERSONNEL, MANDATAIRE, 

Le dol du mandataire de la partie, par exemple de l'avoud, 
doit étre constdéré comme émanant de la partie ele-müme, et 
par kuite & donne ouverture à requéte civile. (CG, proe., 480.) (4) 

Hi ya dol personnel donnant ouverture à requéte civile dans 
la dissimulation frauduleuse et la dénéyation np d'un 
acte où d'un fait décisif au procts, 

(Normand G; Dormier.}—Anner. 

LA COUR ; -- En droit : — Considérant que le dol est la pre- 
miôre ouverture de requéte civile; que si la loi exige le dol per- 
sonnél et exclut par là celui des tiers, le dol ne eesse pas d'être 
personnel et imputalile à la partie, lorsqu'il émane de son man- 
dataire; — Qu'il serail une éause de rétractation de la chose ju- 
gée, s'il présentait les caractères déterminés par l'art. 1116, C. 
Nap., ‘et si les manœuvres pratiquées avaient.été de telle nature 
que sans elles l'instance éût reçu évidemment ane autre solu- 
tion; — Que parmi les mameuvres constitutives du dol, on doit 
comprendre la dissimalation frauduleuse et la dénégation men- 
songère d'une pièce où d'un fait manifestement décisif; — En 
fait: — Considérant que le point principal du débat qui a pré- 
cédé l'arrét du 47 déc. 1864, portait sur l'existence d'une procu- 
ration que Normand soutenait avoir été donnée par Dormier à 
l'avoud A... et en vertu de laquelle ce dernier aurail touché 
une sdmme de 2,337 fr.°40 c.4 imputable, d'aprés Normand, sur 
les danses deé pduréuites dirigées contre lui; que À... avoué de 
Dormier;ne s'était pas borné à dénier devant les premiers ju- 
ges, au hom de son client, le fait de la procuration qu'il en avait 
reste ; mais que, pressé, au cours de l'appel, de fournir des ex- 
plications, if a prétendu n'avoir encaissé la somme en litige que 
comme dépositaire, et sauf compte à faire avee la dame Pyot; 
qu'il résulte des constatations du point de fait et ti dispositif 
même de l'arrêt attaqné, que Pexistence de la procuration à été 
cotistamment déniée devant la Cour; que cette dénégation per- 
siétinte et contraire à téute vérité a été, malgré les protéstations 
de Normand, la base du système et des prétentions de l'intimé ; 
— Qu'il est, an contraire, avéré et reconnu aujourd'hui par Dor- 
mier luismème, qu'A..i avait réellement touché la somme dont 
s'agit, en verni d'une procuration de Dormier, enregistrée le 1** 
sept. 1889, et qu'il avait même donné le 15% da même mois, en 
vertit de Ja miêmé procuration, mainlevéé de l'opposition formée 
à la requête de Dormier sur Normand; — Que ces actes et ces 
faits étaient de nature à modifier notablement là situation des 
parties et à exercer une influence décisive sur le règlement de 
leurs comptes comme sur l'issue des poursuites dirigées contre 
Normand; qu'en se prétendant dépositaire, A... prenait une 
qualité qui, d'après les couventions des parties, ne lui apparte- 
nait pas et qu'en même temps Il dissimulait sa véritable qualité 
de mamdataire : — Qu'en de telles circonstautes , la dissimula- 
tion constante de la procuration et de la mainlevée, soit devant 
les premiers juges, suit devant la Cour, et la dénégation rcitérée 
de laits décisifs sur ui point esséntiet au procès, constituent dés 
manœuvres dolosives, à l'aide desquelles la justice a té égarée ; 
— Que la production par Normand, le jour du prononcé de 
l'arrét, de ces deux pièces, qui m'ont pu parvenir à la counais- 
sance de la Cour, ne saurait être ss par Dormier; que ce 

(4) Fa Corré, n. 1742; Pigeun, & 4, p. 602; ie, La Requite 
cirité, n, 30, V, aussi Bruxelles; 28 juill, 4840 (t, 5,2,844), et Orléons, 
47 juin 4852 (Pal, 53.2,616), 


sa Charge la responsabilité du dot'et de ses anités préjudiciables; 
— Que son offre tardive de fairé état à Normand des 2,337 (r. 
10 €,, précédemment conteslés, est insuflisante pour réparer le 
préjudice causé à ce dernier par les nrancvres dolosives articu- 
lées à l'appui de la requête civile ; — Que ses réclamations for- 
mulées dans le nouveau compte produit à la Cour, porteraient, en 
les supposant fondées, sur des éommes autres que celles pour 
lesquelles des poursuites étaient dirigées contre Normand, et ne 
sauraient dés lors influer rétroactivement sur la validité de ces 
poursuites; qu'il suit de à que ln requête civile est fondée en 
droit comme en fait; — Sans s'arrèter aux offres de Dormier, 
admet la réquête ; en conséquence, rétracte Farrêt sugdaté, etc. 

Du 3 déc. 4862. — C, Besançon, 47 ch, = MM. Loiseau, 4°° 
prés.; Poignand, 4% av, gén.; Thuriet ét Mathiot, av. 


Cnasse, Curens, Quête bu GinrEn. 

Le fait de parcourir un bois avec un chien dimier tenu en 
laisse, dans le but de reconnuattre l'existence du gibier dahs re 
bois, ne constitue pas un délit dé chasse (1). (L. 3 mai 1844, art. 
t et 11.) 

(De Saint-3,.. et D...) ARRÊT. 

LA COUR ;—Considérant que, dans la rigueur des principes, 
nul n'a le droit de passer sur le terrain d'autrui, alors même 
qu'ilne peut lui occasionner aucun préjudice appréciable ; que 
les appélants ont done eu tort de pénétrer, le 17 juillet dernier, 
dans les bois du sienr de G...; inais que ce premier point admis, 
ilreste à examiner si les faits qu'on leur reproche penvent 
constituer un délit de chasse; — Considérant qu'il est cünstaté 
par um procès-verhat régulier, et avoué d'ailleurs, qu'à Lx date 
précitée A... de Saint-J.…. et D.., piquéur de M. de Saint-4:. 
père, ont été trouvés par le garde du sieur de G... dans l'un des 
chémihs qui traversent les bois de ce dernier; qu'ils ne portaient 
point de fusil, mais qu'ils avaient à la main l'extrémité d'une 
laisse à l'aide de laquelle ils retenaient chacun un chien Himier ; 
qu'ils parcouraient ces chemins en sé séparant ét en se tejoi- 
guant alternativement de manière À enceindre les divers cantons 
de la forèt, et qu'ils reconnaissent au surplus qu'ils cherchaient 
aitisi à déconvrir si les loups dont l'existence leur avait été si- 
unalée $e trouvaient dans ees bois; qu'ils paraissaient dont ov- 
cupés de ce qu'on appelle en termes de vénetie, faire le bois, et 
de déterminer par ee moyen, d'ailleurs fort incertain, le cahton 
dans legnel le gibier avait son repaire; — Considérant que si 
la chasse a pour objet de poursuivre le gibier avec l'intention et 
la possibilité de l'atteindre, les faits constatés avec loute la por- 
Le qu'ils peuvent avoir ne sauraient évidemment constituer un 
auté de chasse ; — Qu'en effet, à l'aide des moyens qu'ils em- 
plüyaient ils ne pouvaient mettre le gibier sur pied, et encore 
moins le poursuivre et le prendre ; que, pour atteindre ce but, il 
loue aurait fallu, en outre, des armés ou tout au moins un équi- 
page, une meute propre à le lancer, à le snivre et à le saisir; — 
Considérant que la conduite des appelants, répréhensible à un 

point de vue, peut être, à la rikueur, considérée comme un acte 
rilnhnalé ayaul pe but la chasse; qu'il pourrait, dès dans 








u) Par un arrêt du 28 déc. 1852 (vol, 1853.2.545), la Cour de Douai 
a mème décidé que le fait de quêter ou rechercher du gibier dans les 
champs à l'aide dé chiens d'urrût, saus toutefois être poribür d'ormes, 
ne constitue pes le délit de chasse, Mais ln doctrine contraire a été con 
suerée por la Cour de cassation le 47 fév. 4853 (vol. 1853,4,660). Y, 





Luussi dans ce dernier sens, les obsérvations de M, Latailhède, en note 
lsous l'arrêt de Douai, 
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étre réputé délit sj le fait de, chasse, s'en, étit réellement, suivi; 
mais qu'isolé comme dus le gas parliculier, lue sturait être at- 
Line par la loi pénale, car l'intestion de chasser n'est pas méme 
clairement démontrée; que les individus qui conduisaient les h- 
miurs pouvaient n'avoir pour but que do les dresser, dé les es- 
sauver, oumème de s'assurer de la présence de quelques pièces 
de gibier dans la forët dont s'agit; mais que, mème avec l'inten- 
ion de chasser, ils pouraient, comme cola arrive fréquemment, 
; renoncer entre le, moment où leuceinie avait été formée et 
celui.où la: mous dechasse devait. étre amemée sur le terrain ; 
que l'incertitude qui existe à cel égard s'accrait encore de cette 
circonstance caracléristique que les appelants n'out fait au bois 
aucune brisée ;—telaxe les sieurs de Saint-J... et D... des pour- 
suites dirigées contre eux, eto. 

Du 19 nov, 1862.— C, Dijon, ch, earr, — MM. de La Cuisine, 
prés. ; Maitrejean, av. gén. ; Lombard et Morcretie, av. 





. BaiL, AcQuéReur, ExruLsIox. 

La disposition de l'art. 1743, €. Nap., portant que, en cas de 
vente de la chose louée, l'acquéreur na peut expulser Le fermier ou 
de locataire qui à un bail authentique ou dont la date est cer- 
taine, est applicable même alors que Le fermier n'a pas encore 
pris possession de da chose: louée (1). 

(Billet.et autres C. Lavorel.) ARRÊT. 

LA COËR ;—Autendu que Billee, Tissot, Terrier sont les ayants 
cause de Jean-Marie Chatelain el se trouvent soumis aux mémes 
exceptions que leur vendeur, relativement au bail à ferme du 24 
sept. 1856; — Auendu que ce bail avait acquis date certaine an- 
téricurement aux ventes do 12 oct, 1839 et du 29 fév, 1800; que 
déja sa validité el éon maintien ont été consacrés vis-à-vis de 
Jean-Marie Chatekain par l'arrêt du 26 nov. 4859, et que, si Lavo- 
rel n'a pas pris imaédiatcment possession des immeubles à Ini 
allermés, c'est à canse de la résistance et par la faute dudit Cha- 
telain, qui avait succédé à sa mère bailleresse ;— Attendu, d'ail- 
leurs, que, méme sans passéder la chose louée, Lavorel n'en 
pouvait pas moins revendiquer Les eflets et l'exécution da bail 
ayant acquis date. certaine, à l’oncontre des acquéreurs; — Al 
tendu, én edlet, que les art. 1743, C. Nap. et 4730, C. civ. sarde, 
ontintroduit, en éctte matière, un droit nouveau; qu'ils ont eu 
pour but d'abroger ecuoplétement la loi empiorem (L, 9, Code), 
d'après laquelle l'acheteur d'un immeuble afermé n'était pas 
tenu de maintenir le bail consenti par le vendeur et poayait ex- 
pulser Je preneur qu'il trouvait sur le fonds, à moins que le con- 
traire n'eût été formellemeut stipulé dans le contrat de veute ; 
— Que déja l'assemblée constituante avait gravement modifié, 
en Ce qui concerne les biens ruraux , la règle générale établie 
par cctte loi, puisqu'elle avait statué dans l'art. 2, sect, 2, tit, 4er 
de la loi du 28 sept.-6 oct. 4794, de la manière suivante : « dans un 
bail de six années ou au-dessous, fait après la publication da pré- 
sent déeret, quand il n'y aura pas de clause sur le droit du nou- 
vel acqnéreer à titre singulier, la résiliation du bail, en cas de 


(1) V. conf, Dijon, 24 avril 4827 (L 8,2.056}; MM. Troplong, Lounge, 
1, 2,0, 498 et s.; Marcadé, sur l'urt, 17435 Mauksè et Vergé, sur Zucho= 
rie, L 4, 5 704, p. 388, note 33; Aubry et Rau, d'après Zachariæ, t. 5, 
5369, pe B6t, texie et dote 49, — Cunrrd, MM, Delrineourt, & 8, p, 
428 (édit, de 4649) ; Durentou, t 47, 0, 439 ; Duvergier, Louage, t, 4, 
n. 284 6b 541,11 ne faut pas confondre cette. question, quoique quel- 
ques-uus des mêmes arguments puissent être invoqués pour la solution 
de l'une éomme-de l'autre, nrec celle de savoir quelle est ta nature du 
droit conféré par le haïlj‘et si ce droit est réel où purement personnel, 
V. à cet égard, Paris, B juill, 4861 (vol, 4862,2.274), et ke renvoi, 
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| vente du fonds, n'aura lieu que de gré à gré »;—Que cette dis- 


| position étail générale; qu'elle ue distinguait pas suivants que le 
: fermier avait où n'avait point 6, préalablement à la vente, mis 
| cn possession du fouds ;—Alendu que les rédacteurs du Cod. 
Napset da Cod. eiv. sarde, au lieu de restreindre le droit du pre 
newr.nant d'un bail authentique ou ayant date oprtaine, ont évi- 
desnimens voulu le favoriser et l’élargir; queles art. 1743, C. Nap., 
1700, CG. eiv, sarde , ont aunibué à ce droit un caractère de réa- 
lité spéciale, anormale, qui, sans constituer un droit réel absulu, 
ou un démembrement de la propriété, survit à Faliénation de la 
chose louée et la suit dans les mains de l'acquéreur ; — Attendu 
que le mot eæpulser qui s'est glissé dans les articles cités semble 
rait, il ost vrai, impliquer l'idée d'un simple droit de rétention 
au profit du preneur, lorsque déjà il se trouve en possession au 
moment de la vente; mais que si; ne s'arrêtant pas à une ex- 
pression et à l'écorce du texte, on recherche quelle a été l'inten- 
tion véritable du législateur moderne , on demeure convaineu 
qu'il a voulu faire l'inverse des anciens principes et répondre à 
oeltée proposition puisée dans la loi romaine : le preneur peut être 
expulsé, par la proposilion contraire : l'acquéreur ne pourra ex- 
pulser le preneur, sans distinguer le cas où ce dermier possède 
de celui où il ne possède pas; qu'il a voulu dominer la matière 
par La maxime pléine de sagesse et d'équité qu'on ne peut Lrans- 
mettre à autrui plus de droits qu'on n'en a soi-même; — Attendu 
qu'une parcille maxime a été avec raison considérée comme la 
basé et la racine des art. 1744, C. Nap: et 4750, C, civ. sarde, et 
que celte interprétation est seule en harmonie avec l'ensemble 
de la législation nouvelle ; qu'en effet, l'ars, DUB, CG, Nap., ne fait 
plus de l'entrée en jouissance du preneur tenant ses droits d'un 
simple usufruitier la condition du maintien du bail, el que les art. 
1429-1430 du méme Code, formant le complément de l'ars. 595, 
portent que le nu propriétaire est tenu d'entretenir les baux de 
neufans et au-dessous dont l'esécution n'a pas encore commencé ; 
que de semblables dispositions justifient clairement le sens donné 
à l'art, 1748, et qu'on est ainsi forcément amené à reconnaitre 
que le mot srpulerr a été employé dans cel article ainsi que dans 
l'art. 4780 de Ja loi carde , comme l'équivalent de, l'expression 
rompre de bail: —Attendn, enfin, que les principes ci-dessus 
sont d'autaut plus applicables à l'espèce, qu'indépendimment de 
la date certaine imprimée au bail à ferme du 21 sept. 4856, tous 
les documents de la cause démontrent que les sieurs Billet, Tis- 
sot, Terrier, acquéreurs, avaient connaissance de ce bail au mo- 
ment où Jean-Marie Chatelain leur a transmis la propriété des 
biens affèermés ; — Conlirme, eic. 
Du 28 nov, 1862. — C. Chambéry, 2 ch.—MM,. Perdrix, prés.; 
Diffre, av. gén.; Ougier et Arminjon, av. 





RETRAIT SUCCESSORAL, MARL 

Le retrait successoral peut étre exercé contre le mari de la 
femme qui est elle-même héritière, bien qu'en cette qualité de 
mari on ne pruisse l'empécher d'assister au partage (1). (C. Nap., 
841. 

, {Mora C. Lagonevyte.) —- ARRÊT, 

LA COUR;...—En ce qui touche les conclusions des héritiers 
Mara, tendant à exercer le retrait successoral et à faire écarter 
Lagoneyte père du partage des successions des époux Dezès : — 
Considérant que les époux Dezès sont décédés à la survivance 





(1) C'est là un point consacré por plusieurs arrêts, V, Table gén, De- 
vitl, et Gilb,, ° Hetrait successoral, n 85 et suiv,; junge Toulouse, 54 
dée, 1852 (vol, 4853.2,23), et Bordeaux, 25 mers 4857 (vol, 4858, 
289}, 


88 


de cinq enfants; que deux d'entre eux ont'eédé leurs : droits 
successifs à leur scott Catherine; qui fut, ém ootre; instithéelé- 


gataire universelle d'unictroisième frère, décédé le 44 août 4838; 


ue les. dénx sens hériliers des éporrx Derèé étaient-consés 
quemiment: 1° Mierre Dezès,- qui céda ses droits Lagonevte; 


æ Catherine Derès, femme Mora'dédédée le ® juil 480% neuf 


ank'après’ sa fille Marie; lemme Lagoréyté, décédée te .26 join 
ARS: —Qie Lagonerte, ceséiorinuire dés: drdits de Pierre: Dezès 
Ste Far succession dé sé auteurs, n'agant jariais "été, à aucun 
titres succésrible dé lves ‘dérniérsy pent'êlre évidemment) awx 


termes dé l'art. 44, CG! Nap., écarté thr partage par les iéritiers | 
Mora;— Considérantique lès premiers juges, tout'en reconnais. : 
sant: que Lagoneyte n'était pas swesessiblé, ont: néahmoinstre- | 
jeté ta derande-en retrait snccessorst dirigée: contre: luipar le ! 


motif que Lagoneytélétait héritior dé ldews de:sos-enfants décé 
dés; héritiers -duwe-mémes de Simon Mora; eur géand-père; ma 
rié sous/te régie de la soelété ladqnestuelle, et qu'itoe titres il 
avait droit et qualité Ipour ls'immiscer dans li sucerseiondés 
üpontkDerès ; Qué s'ilestivrai que Lagénerté père; en hérie 
tait de ses deux enfants Jean’ec Jéamic; décédés, est devene 


pal transmission héritiér pour partie de Simon Moral; son bed 


père, ot égMementétrtain que célui-ci; mari! de! Gatherint 
Derès, saccessible, n'avait pérsonnellement aucon droit sur ta 
strécession des époux Derès ;= Qu'en supposant que Simon Mora 
cûtrété Imismême cessionnaire, il eût été atteint par! lé retrait 
Buccéésoral; Qu'est incontestaMe, en: effet; que lé retrait 
peut étre éxercé coirtte le mari-cessionnairel dés droits:dek eg- 
héritiers deisa femme, ators-mème qu'il est commran len- biens 
avoeiblle ÿ=— Que de motif pris 1de ‘ce 'qné Jean: Lagoneyte a le 
droit dese présenter aurpartage,-est sainéivalenrz que le créan 
cer d'un-cohéritier, de tateur d'un mineur où d'un'interdit;:le 
mandataire: d'un héritier;/ont le même: droit, étique cependant 
loretrait sucecessoral est toujoûrs autorisé contre eux; (Que dla 
disposition ‘de l'art, 841-esu absolhe; qu'elle atteint ionte per: 
sonné, mème parente du défunt, qai n'est pas son: smenessible ; 
—4Qu'itsuit dé à, que Jean Lagonoyte, en sa qualité d'héritier 
de Morà,-ne:satrait avoir plus de droits que <slui-ci, et qu'il doit 
être écarté du partage, comme Simon Moraieût pu: létré dns 
mémé,:s'4 eût dtélCéssionnafre de D'un des-coliériliors «Par 
ces molifs,.@lél {1-45 à 7. LIT 

Du 8 déc. 1862,—C. Pau, ch. giv.— MM, Romeuf, 1° prés. ; 
Lespinasse, 1% av. gén. | : 
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TÉMOINS EN MATIÈRE CIVILE, REPROCHES, CERTIFICAT, OUYRIER. 
Æst reprachable. comme ayant donné un certificat sur les faits 
relatifs au procès, de {émoin qui, ne sachant pas signer, a appasdi 
une croir au bas d'un certificat de cette nature. {C: proc, 283.) 
 L'auvrier. qui nihabite mine mange chez Le patron peur lequel 
iltravaille, ne paut étre considéré comme domestique ou serviteur 
dans le sens de l'art: 283, C, proc., et dés lors, ilu'est pas re- 
prochable comme témoin (1). : DE LPPEPLE CRETE 
L1 » (lubs C. Warier et autnes,)—ARRÊT; tu 
EA COUR ;—Sur Le troisième lémoin ;— Auendu que ce lémoin 
a déclaré qu'il avait mis sa croix au bas d'un certilicat ; qu'il est 


Dés he $ 
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die. ind eÿ me din th it 


. (4) Ÿ. corume anal. dans le même sens, Douai, 40 août 4854 (vol, 
1854.2,740), — En sens contraire, Colmar, 21 juin 4859 (vol, 1859.2, 
523), et Caen, 7 l'év, 4861 (4261.2,475}, V, au surplus, sur ce qu'il fau 
entendre par domestique où serviteur, la Table gén. Devill, ét Gilb,, ve 
Témoins en Matière civile, n. 84 et sulr., ete fén, gén. Pal, ve En 
qiêre,h41750 lrapies ‘+ US co notes os blaelr RE le 8 times 

ri 
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bien vrai qu'necroix n'équivattpas également à une signature, 
quand'ik s'agis d'une preuve juridique; qnais qu'il est certain que 
le témoin a cru engager moralement son attestation par la croix 
qu'il a apposée au bas din certifieat qui li a étédemandé, et qu'il 
suffit que le témoignage judiciaire ait été dépourvu d'une com- 
plète libétté anx'yeus de bêlui qui défait lalfoérnff] poir que ce 
iéthdignage soit attéir par les dispositions de Far 3RY C. proc. 
iv. ;' L Vo LEE | LE 4 1% PL I EE me « 

‘Sur le quinzième témoin ?—Auendü que cé témol habite ni 
ne mange chef la partie à la réqnête dé laquelle il a EE nésigné, 
él'qu'u oùrériet, libre dé travatllér chez le patrén qu'il &e'donne, 
ne peut êtfe assimilé aux serviteurs ou dümestiqués dont parle 
l'art. 283 préllé /—Dit'qué la 43° déposition de l'enquêté directe 
sérà lue, ‘et qu'il ne ébfa pas dütiné fétiuté dé’la tépoëllion du 
3e témoin de la méme enquête etes 774 200 ep ne à 

Du 20 août 1862.—C. Metz, 1°e ch.—MM: Woirhaye, 1 prés.; 
Daunoy, subst.; dé Fautricr et Rémond, a+, 27 nn 
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Décirs De La Messe, DirFañaTioN, Preéétier on * 

Les délits commis par à toié dé Là preske el dutrés\môyens de 
publication {et notamment célui de diffämation publique énbers les 
pärticuliers) ne te préscrivént que jiar Trot änk, conformément 
ee Code d'inariction crimthelle, depuis que lé‘déehéc di YT fév. 
1852 (art, 27) « ordonné que tes poursuites en cette maticre au- 
ront liéu dans les délais présenits par re Chdé!; per Ke‘ troure 
abroyée ta disposition de l'drt229 de t& lot du 26 mat MS, qu 
féaïc à sir mois le déliti à la prescription (dj). 

Ne Haindégny €. Citéutéhagne). Année. 

LA COUR; — En ce qui touché le éd Ya'préscrip- 
tion : — Attendu que le déctét dd TT fév. 1899 à avril dx tri- 
bunatix éurrectionnels I juridiction sut tous les détits ‘commis 
par Tim dés moyéns mentionnés dans l'art. 4° K la tot du 47 
mai 1819, et dévilé, par san art, 27, que désôrmiais les poursuites 
auront lien dâné és formes ét délais prescrits par A s d'ins- 
traction criminelle ; —Qi'il'stie dé Li que ces défits so iÉnlacés 
dius 1e droit commitin! et que l'abrogation de l'art" de la loi 
du 26 mai 4819, quiles sonmettait à ectre législation spédialk, doit 
s'énsiivré comme conbéqueénce hécossairé ; — Que Celté "inter- 
brétation cét d'Aitant plus juridique , qu'elle & trouvé orinelle- 
let consignéé dans la circalaire du ministre de là justicé en 
date du 27 mars 1852, cireilatré qui révèlé éntièréthent à pen- 
sée du décret, prisqu'ellé émane de celui mérie sons l'ihspi- 
tation duquel il A été rédigé ; — Que vainemént il a éiê éoûtenu 
que Je décret dént s'agit n'était afférent qu'aux délits cominis par 
la voie dé la presse ; — Que c'est là une erreur réndae évidente 
par les termes si nets ét si positifs de Vart. 25 du décret précité, 
qui, ëh déférant ä là police correctionnelle 1otis le$ délits eom- 
niis par voie de fiublication, en a pleinement déterminé Je sens 
et la portée ; — Que vainement encore ôn a argumenté de l'art, 
49 du décret du 28 mars 1852, déstiné à réglementer 14! presse 
en Algérid ; — Que cetie disposition législative n'a fait qué créer 
pour cêtle côlunie une éxcéption d'autant plus éoniciliiblé avec 
la preséription dé trois atis prévué pdbr les délits éorimis dans 
la métropole, qué lé décret du 17 fév. 1852, par sün Art. 36, est 


u l ' EE nt “il Û 0 TUE 

(1) Cette solution, énoncée, comme le rappelle l'art ci-dessus, dans 
lnccireulairé du ministrende la justice du 27 murs: 465%, sur l'exécution 
der déeres du 47 février précédent. {V, «Lois anhotôes de 4552, p.#8), a 
été,ien outre, cdasacrée paran-aërét de la Cour.dé cnssation)du 28 fév, 
1854 (vol: 48544: 840), dont ia doatrine:n- été suivie, parrun arrët de la 
Cour, de Mix idu, 50 jours 4806 (rol «ARS 2528 eV, toutelois-en sens 


contraire, M, Rousset, Code annoté de Hi pretsemi 158, motes 728 et 722, 
ii, ) Lot 
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déclaré non applienble à l'Algérie 5+ Qu'iboy a done lieu, sos 

tous les rapports,/de a . —_ cbr ner 

tion ; — Réforme, etn, 00 11 ' 
Du x pers _ Lt _. a. jesrril 


SLCCESSION, PRRSCHITION, PERTON » “RÉRÉDITE. it 

La prescription de la faculté d'accepter on de répudier une 
succession établie par l'art. 789, C. Nap., a pour effet d'enlever 
à l'héritier sa qualité et de le faire pomsidérer comme n'ayant 
jamais eu droit, à L'hérédité (1).—41"* et 21 espèces. 

De di il suit : A5,que l'héritier qui a gardé le silence, pendant 
"plus de trente ans depuis l'ouverture. de La succession, est déchu 
de l'action, ff pétition. d'hérédité, lorsqu un héritier d'un oridre 
inférieur, s'ast.wus, en temps Wie ;en possession. de l ‘hénédité, 
encore bien que celte possession, n'aurait ” “ns d'unée de trente 
ans (2). 4!" espège.1s 1 1 il 

2e Qu'au cas où, dans une succession. isiirele, l héritier de 
la ligne maternelle a pris possession de tous les biens, et où, 
après trente, ans, l'un des héritiers de la ligne paternelle à l'égard 
duquel la prescription a.étd suspendue pour cause de minorité, 
vient à exercer une actianven pélition d'hérédité, ce dernier a 
droût de profiter seul, par, accroissement (C, N'ap., 786), des parts 
des autres succesatbles de la digne, paternelle, lesquels par leur 
silence pendant.trente anssont réputés reupnçants (3}-2° espèces, 

1°, Espèce. — (De, Lahoussaya Ç, Luard eb.autres,) ARRÊT, 

LA COUR ; —, Considérant..qu'Angustin- Léon, dit Labous- 
saye, est décédé à Chandernagor le 14 nov. 1809, laissant, pour 
héritiers au premier degré les sieur et dame, de Lahoussaye , ses 
père, el mère, et à,un degré plus éloigné Guillaume de Lahoys- 
pat ue de Laboussaye père ent décédé, le, 6 déc. 3811, eb la 

le Lahoussaye le 10.juill. 1817, sans;axoir accepté ni ex 
ee ni tacitement la succession de leur fils, et que ce n'est 
que le 5 fév, 1859, c'est-à-dire après, plus de quarante-neut ans, 
que jes, intimés, en, Jeur qualité de représentants, des sieur et 
dame de Lahoussaye, ont formé, leur demande en pétition, d'hér 
rédité irQue, dans, l intervalle du décès d'Augustin-Léon dit de 
Lahoussaye à l'action introduite par les intimés, ke, 6 mars 1829, 
Guillaume de Lahoussaye, héritier en degré plus éloigné. que les 
sieur çt dame de Lahonssaye, avait déclaré accepler la sUCCESSIQN 
d' Augustin-Léon dit, de Lalioussaye, s'était mis,en possession dé 
tout l'actif qui Ja, composait, et en. ayait joui sans trouble par lui 
ou 885 représentants jusqu'au 5 fév. 1859 ;— Considérant que les 
intimés ayant, laissé passer le délai de trente ans sans accepter 
la succession qui leur était dévolue, sont non recgvables et mal 
fondés à faire valoir leurs droits héréditaires à l'ençoutre, d de l'hés 
rilier, en degré subséquent qui a appréhendé, la sugcession : — 
Que, suivant l'art, 784, GC. Nap,, la faculté d'accepter ou de ré- 
pudier une succession se prescrit par. Je temps requis pour la 
prescription la plus longue des droits immobiliers ; —Qu'il résulte 
des termes, de, cet article, qui ne fait que consacrer les principes 
généraux du, dr QiL sur la prescription des actions mobilières et 
immobilières, que. Je suecessible qui st trente années sans ma- 
uifester sa volonté, d être héritier, est déchu du droit, d'accepter 
la sugçession, qui lui étau,déyolue el par suite, de former une AC: 
tion en pétition d'hérédité ; que l'on prétend, il est vrai, que la 
pre scription dont il s'agit dans l'art. 789, ne s'applique TE ‘au 

Eudasss Votants) nier ni “pipi  ateat he 





(422.3) L'interprétation ide l'art. 789) Ci Nop., œ donné lieu, commé 
on sait, à, bn-grahdenombre de systèmes Vi dicet: égürd fa: Tabie pénis 
Devillé et:Giins-w” Succession) mn: ABS.et sur, ret le Rép. gém Pal, 1 
Supp,j ed. terb,; nv 548 et suivi, dim qudrnés dbsérralions en note dé 
deux arrêts dura Cour déccasaätion des 26 ri us _ rase] 
e129 jante #86(vol) 4862:4,587), + niet 4h 

ANNÉE 1863,—4° Cab. 
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sous ! droit d'option; quede suecessible n'a plus le pouvoir de choisir 
entré l'accéplation on la:renpnciation, lorsqu'il a laissé passer 
trente années sus enruser, mais qu'ayantla saisine légale de la 
Succession, 180n since. ne peut la lui faire pendre, et -que la 
seule eonséquente qui résulte de,son.abhstention, c'est qu'il.con- 
senveraila qualité que dui a imprimée da loi en. ini, donnant la 
saisine, qu'il. sera bévitier, que: seulement il me pourra renoncer 
à larsuccession.;—(Mi'imterpréler ainsi l'article 780 serait donner 
à la saisine des effets que la Joine lui auribne pas etreconpaitre 
que le:silence où Fabsteplion. du sugcessible, estiéquivalent. de 
l'aéceptation 4elle.que l'exige l'art. T58ç C4: Nap. ;:qu'eu cles, les 
héritiers kégitimes sontihien: saisis de plein, droit.de la sneces- 
sion, à la différence des héritiers irréguliers qui,sont obligéside 
se faire enmoyen cn, postession, mais qu'ils ne peuvent:se préva- 
loir de-cettesaisiné, qu'à lalconditon qu'ils :acoepietont la sugr 
cession; que;dansnotre législation, nukn'esthéritionquine veuls 
que-ce principe messtré des dispositions des, ant, 77564778, 4, 
Nap:, portant: lé premier, que ul n'est obligé d'acreptee une 
snéerssion, qui lui est édhue; et 1e-second ;: que. l'acceptation 
peus tre expresse ou taie expresse quand on-prend Ju titre 
d'héritier dansrun acte amthentique, et tacite! lorsque, Fhéritier 
fait un.acte! qui prouvé élürement, Fintention, d'acoenter ; que 
ers articles supposent.qu'il.ne.sufis pas dela saisine, pour dou: 
penla-quabité, d'héritiers-qu'il faut une manifestation nou-équi- 
vogue dé la volunté de l'hakile;à sugeéden ; quess'il en étaitiautes 
ment, ipourrait.arriver qu'un habile à succéder, par cela seul 
qu'il aurais gardé, lesilence e1.se:serait abslont pendaul: trente 
ans, | Sentronverait héritior, d'une: succession qui Jui aunait, élé 
dévolue àson fnsu, etobligé por -suité de faite face-aux|charges 
quelque lonéreuses! qu'elles fussent, sans: pouvoir &'y:s01fs traine 
parine renonbiation:; qu'une, pareille conséquèner, serait: inad 
missible-et daitrfaire rbponsser une interprétation qui peutiavoir 
uh-autssi-grave ‘inconvénient — Qué, de 0e: qui-préeède; om :doit 
douc conelare que l'action dés äntimés! en répétitiôn :delasuc- 
coédion qui-avail lé acceptée ctapptéhéndée.entempsulile par 
Guillaurie de! Lahoussaye, est prescrile du respect ide ises : repré- 
sedtänts, et parsuite non recevable |et: hs _—.. +— Par/ces 
motifs milinmes etes lt 1 ' MER 
1 Da-25-juills 4862: 0: Caen , æ che, Dagre int Saint 
Manvieux, prés.; Farjas, av. gén. ; Paris et Trolley, avi - 
de Éspèce!"2"(Negiey C! Yaushelet et Rte" l 
LA COUR ;... — Considérant que. le jugement dont est appel 
a limité les droits d'Edme Regley à un sixième de l'hérédité, se 
féddant, pour artiver à 6e résultat, sur ce qu'au jour de l'ouver- 
türede la sucéeskiôn, il y avaît einq autres héritiers ayant les hé 
mes droits que Jean-Baptiste Regley dans la branelié paternelle ; 
que ces éiniy héritiers ne s'étant point présentés, el que le laps dé 
trétite années aÿant prescrit contre eax la faculté de répudier! ils 
sé trouvent héritiers saisis ; d’oùil suit que és héritiers de Ta brari- 
ché mmérnelle (Vauchelel et autres), qui ont possédé en fait touté 
l'hérédité, ont prescrit contre lesdits cihq'emcecssiblés, ete trois 
vent irrévocablément nantis dé Lous lettra droits ;— Considérant 
que ce système repose exclusivement sur les tefmes des art. 784 
et 789,C. Nap., qui disposent que la renonciation ne'se présume 
pas, et que la faculté d'accepter ou de répudier se prescrit par 
trente années ; lesdites dispositions interprétées en ce seps que 
la prescription de la faculté d'accepter ou de répudier rend Ja 
qualité d'héritier définitive et irrévocable sur la uite du successi- 
ble qui,ne s'est pas présenté ; — Considérant qu'une. telle inter- 
prétation, ne peut être admise; + Que si quelque obsçurité peut 
résulter de la double expression, accepter et répudiee, employée 
Fe Part.—12 
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pur la loi, il faut recontiaitre qué l'art. 789 n'a vonlu déelarer 
autre chose, sinon que lé successiblé, au boat de trente années 
de silence, avait faissé prescrire tous ses droits à l'hérédité ‘et 
n'avait plus à l'accépter ni à la répudier : — Que l'interprétation 
admis parle jagement dont est appel, qui constituerait, au bont 
de trénte années de silenée, nn héritier forcé, serait éontraire 
aux règles les plus simples de l'équité, éomme aux dispositions 
textuelles de la loi; — Considérant, en eflet, que l'attribution de 
la qualité d’héritier, rendue ivrévocable par l'abstention, placerait 
la fortune de tous les citoyens dans un état d'incertitude inévita- 
ble, nul ne pouvant garantir qu'il n'a pas un parent inconnu 
mort insolvable il v a trente années, dont il n'a pas été possible 
de répudier la suceession complétement ignorée ; qu'un tel ré- 
sultat né peut être entré dans la pensée du légisinteur à aucun 
litre, et ne peut s'induire d'une rédaction irrégulière de l'art. 
789, quand les art, 774 et 775 déclarent formellement que l'ac- 
ceptation d'une succession pent être fuite purement et simple- 
went où sous bénéfice d'inventaire, et que nul n'est tenu d'ac: 
cépter une succession, dispositions qui sont, sous une autre 
forme, la reproduction de la maxime de droit «que nul n'est hé- 
ritier qui né veut n; — Considérant qu'à la vérité quelques 
jurisconsultés, qui ont soutenu le principe de l'hérédité forcée 
après trente années d'abstention, ont admis, pour adoucir la 
rigueur d'une telle règle de droit, que l'héritiur ainsi sisi malgré 
Jui pourrait accepter sous bénéfice d'inventaire; —Mais que cette 
modification est précisément contraire au texte de l'article 784, 
qui dispose, en termes générarx, que la faculié d'accepter est 
prescrite, cé qui s'applique à toutes les formes d'acceptation: 
et envoré aux térmes des art, 774 el 775, qui placent k liberté 
absoluë ‘de ne pas secepter, immédiatement aprés l'énonciation 
des deux formes d'acceptation; — Considérant qu'étant ainsi 
écantéé la qualité d'héritier par le fait de la prescription, attri- 
huée aux successibles qui ne se sont pas présentés pendant 
trente années, il en résulte qu'ils sont étrangers à la suceéssion, 
laquellé doit être partagée comme s'ils n'avaient jamais existé ; 
et que Edme Regley représentant, dès lors, seul la ligne paler- 
nelle dans la succéssion dont s'agit, doit appréhender la moilié de 
la succession ;—Considérant que, pour empêcher ce résuliat, les 
héritiors de la ligne maternelle se prévalent vainement des 
expressions de Part: 786, CG. Nap., qui n'établissont la dévolu- 
ion que pour là part du renonçant, d'où ils veulent conclure 
que Paceroissement ne peut avoir lieu pour la part délaissée ;— 
Que art. 786 n'est qu'une application spéciale des règles géné- 
rales dé la dévolution posées dans des art, 750 et suiv. ; Qu'il 
serait impossible de tronver un motif pour appliquer une règle 
différente à Ia part du renonçant et à celle de l'indigne, de celui 
qui délaisse ; que abandon par trente années de silence con- 
stitue une renonciation tacite déclarée irrévocable par la loi, 
ayant les mêmes effets que la renonciation formelle, pour des 
droits héréditaires comme pour tous autres ; — Considérant que 
1-1, Regley, en sa qualité de suceessible, a trouvé dans l'hoirie 
du général Bergeron deux droits : l'un, dès lors certain, d'une 
part héréditaire ; l'autre, éventuel, de dévolution dans la ligne à 
laquelle il appartenait; — Que ces deux droits ne sont pas plus 
prescrits lan qne Vantre, et doivent sur sa demande recevoir 
également satisfaction ; — Considérant qu'il à été décidé avec 
raison que l'héritier qui détient les biens d'une succession avant 
tout partage laisse entières les questions de dévolution, et que 
ce n'est, en effet, qu'au jout dun partage que les ayants droit 
peuvent être reconnus ét les règles de dévolution appliquées 
suivant les renonciations, les indignités, les abandons, et au- 
tres circonstancés dé fait qui déterminent les conditions de di- 


Conseil d'Etat, ete. 


vision de lhérédité ; = Considérant que si la restitution de la 
moitié de l'hérédité dont il s'agit, après plus de trente années 
de possession, est présentée, au nom de Vauchelet et de la veuve 
Duvillard, comme ne conséquence rigoureuse des principes sus- 
énoncés, il ne faut pas perdre de vue que les prétentions des 
susnonés s'appuient exclusivement sur l'exception loûjéurs peu 
favorablé de la preseription;LOrdonne que Vanchetet et la veuve 
Duvillard $eront ténns de restituer audit Régey, comme seul 
représentant la ligne paternelle, la moitié de tous les biens et va— 
leurs dépendant de la succession dé Arnrand:Sean Bergeron. ete. 

Du 25 nov. 4862.—C. Paris, 1" ch.—MM, Devienne, 1e prés.; 
Barbier, av. gén. ; Fréslon et Lacan, av. 


TRAVAUX PUBLICS, TRAVAUX COMMUNAUX, STATUE, COMPÉTENCE. 
L'érection sur une place publique de la-statiée d'un persinnage 
historique, entreprise par une commune, a le caractère d'un tra- 
vail publie; dès lors, c'est à l'autorité administrative seule qu'il 
appartient de connaître des contestations relatives nu contours 
Éd par da commune pour le medile de vetie statue Au {L. 

28 pluv: an 8, art, 4:} 

(Ville de Vaucouleurs €. Debay et autres } — annêr: 

LA COUR ;=—Considérantque, par sa délibération en date du 
19 déc. 1857, approuvée par décret de l'Empereur, le conseil mu- 
nicipal de la villé de Yauconleure, avant déeidé qu'une statue 
équestre serait élevée À Joanne d'Are sur l'une des places pu- 
pliqués de cette ville, M. le nraire publia, à la daté du 20 nov. 
1861, un programme de concours portant, art: 40: « Le concours 
sera jugé en premier ressort par une commission désignée par 
M. le préfet, et, en définitive, par le conseil général des biliments 
civils attachés au ministère d'Etat»; et qu'en exéetition de ce 
programme, des dentandeurs an procès, intimés dévant là Cour, 
ont envoyé leurs épreuves at conicours;2Conshlérant qu'en cel 
état, un véritable contrat administratif s'était foriné, d'une part, 
entre la commune représentée par son taire, qui offrait aix ar- 
tistes les garanties et les avantages du concours organisé par elle: 
d'autre part, entre les artistes qui valent accepté ees conditions 
elles avaient exécntées ; < Considérant quil s'agissait bien, dans 
l'espèce, d'un travail communal avant Le earictére d'utilité pu- 
blique, éar si on doit attribuer cé caractère à la eonstraétion d'ame 
fontaine ou de tout autre édifice destiné à potrvoir aux besoins 
matériels, it est impossible de ne pas le reconnaftre dans l'érec- 
tion d'une Statne destinée à consacrer lune des gluires de la 
France ét à satisfaire à un des besoins nroraux les plis élevés 
des populations: —Qne l'entreprise de la ville de Vaucontéurs con- 
stituait dès lors, pour sûn éxéeution comnre pour ses conséquences, 
un atte administratif régi par les dispositions de la loi de pluviôse 
an 8; — Considérant que, par acte du 6 janv. 1802, les artistes 
produisants ont assigné la ville de Vancouleurs devant le tribunal 
de Saint-Mihie}, en paiement de dommagées-intérêts pour fausse 
interprétation ét inexécution des conditions énonvées dans l'art. 
10 du programme rédigé par Fadministration ; — Considérant que, 
s'agissant d'un fravail d'utilité publique commanale, le tribunal 
civil était incompétent pour se livrer à l'appréciation des actes 
qui en étaient la conséquence el se tronvalenit dès lors soumis à Ja 
juridiction administrative :— Par ces motifs, émendant, dit que la 
décision a été incompétemment rendue, et renvoie les parties à 
se pourvoir ainsi que de droit, cle. 
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{4} Sur le point de savoir dans quels cas des travaux commonñaux ont 
où non le curuttère de travaux publics, V, la Table gén, Derill, et Gilb,, 
v* Travaux publics, n. 802 et suiv,, et le Rép, gén, Pal, el Supps 
cod, verb., n, 4663 et suiv. 
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Du 8 janv. 1863,—C. Nancy, 41° 0h.—MM. Lezaud, 47 près.; 
Souef, 4° av. gén,; Doyen et Yolland fils, av: 


Quoriré misponisee, UscERUIT (RÉSERVE DE), RAPPORT 4 SC 
CESSION . 


L'art. 18, C. Nap., qui ordonne l'imputation sur la quotité | 


disponible, et en eus d'rxcédant le rapport à la masse, des biens 
atiénés à un successible en ligne directe, avec réserve d'usufruit, 
ne s'applique qu'uu cas où la réserve d'usufruit est faite au pro- 
ft du vendeur lui-même; lorsque l'usufruit à té réservé au profit 
d'un tiére,, cet usufruit est une charge qui, comme loute autre, 
diminue {a valeur de la chose donnée, et él duit en étre tenu 
compte dans l'exécution des dispositions de l'art. 918 (1). 
(Pilvois C, Pilvuis,j—AnRÊr. 

LA COUR ;.,— Considérant qu'il y a lieu de faire à La cause 
application de l'art, 918, G. Nap., et de décider que les objets 
donnés seront imputés sur la quotité disponible et l'excédant, 
s'il y a lieu, rapporté à la masse de la succession; mais qu'il s'a— 
git, dans l'espèce particulière, de déterminer quels ont été les 
objets aliénés, et quelle doit être dès lors la valeur soumise à 
l'application. de la disposition dé l'art. 9185; — Considérant que 
cette disposition de la loi, en décidant textuellement que Ka va 
leur en loute propriété des objets aliénés serait rapportée à la 
succession, à supposé, ce qui est Je cas ordinaire, que les biens | 
ne seraient grevés que de l'usnfruit du donateur; qu'il est bien 
évideut, par exemple, que s'il existait encore un usufruit au pro- 
lit d'un tiers au jour de la sucegssion, le donataire ve pourrait 
imputer, et surtout rapporter upe pleine propriété qu'il n'aurait 
pas; — Que si, dans l'espèce, le sieur Douin-Pilvois, usufruitier 
des biews donnés par Pilvois père, avait survécu à celui-ci, évé- 
nement Lot paturel, puisque Douin-Pilvois était le plus jeune, il 
serait impossible que les enfants Pilvais rapportassent une pleine 
propriété qui n'existerait pas dans leurs mains; — Considérant 
que l'art, MS a pu dédarer, en principe général, que la valeur 
cn toute propriété serait comptée, parce qu'il ne s'est justement 
préoceupé que de l'usufruit réservé au donateur, lequel disparait 
nécessairement par la cause mûme qui ouvre la succession dudit 
donateur ; mais que l'usufruit d'un tiers n'est pas entré dans ses 
prévisions et 'y devait poiut éntrer ; que c'est là une charge de 
la donation <omme toute autre, comme les 22,000 fr, dent le 
paiement à éié imposé dans l'acte du 48 janvier aux donalaires, 
comme toute condition, ondreuse des actes trauslatifs de pro- 
priété ; — Considérant que cet usufruil d'un tiers doit être dès 
lors considéré et apprécié daus la détermination de la valeur à 
reslituer parles enfants Püvois; qu'ils ne peuvent être contraints 
à rapporter que: ce qui leur a été donné ; que l'acte de 1842 leur 
a transmis une dashse grevée de deux usufruits ; que l'art, {48 











a): La question est controversée, V, conf, à la solution dune; 
MM, Touilier, 1, 5, n, 434, nole; Grenier et germes Donat, 
ettest,, p, 689; Coiu-Delisie, id, sur l'art, 918, n, 5; Marcudé, id., 
n. 4; Suinteapés-Lescot, id, L 2, mn 892; Vernet, Quotité dispoir., ps 
à34; Beautewys-Braupré, Portion dispon,, L 2, m 825, — Contrd, 
Augers, 7 fév, 4829 (L. 9,2.202), et Cass. 7 noût 4833 (vol. 1838,1, 
099}; MM, Vuzcille, Donat. ef test., sur l'art, 8, n. 6 et 7; Zachurtæ, 
édit, Massé et Vergé, 1. 5, $ 455, p, 481, note 9; Troplong, Donnt, ct 
tes, L 2, n, 860,— M, Demante, Cours analyt., t 4, n, 55 bis IV, se 
raûge à la préruière opiulon pour le cas où, comme dans l'espèce bel ju- 
gée, H s'ogit de réserve d'asufruit, et la repousse pour le cas où il s'agit 
de rente viagère, ce qui était l'hypothèse sur laquelle ont statué les 
deux arrêts d'Angers et du la Cour de cassalion précilés. Mais la loi qui 


place sur la même ligue, dans l'art. 946, la reute viugère et lu réserre À ——— 


d'usufruit, comporte-t-elle bien cote distinction ? 


pl 


et Le décès du donateur n'en effacent qu'un seul au profit de l'hé- 
rédité; que le second constituait une dimiwution de valeur de la 
chose donnée, qui pesait sur le donataire, et qui se trouve éteint 
au prolit de celui auquel la charge.en était imposée ; — Considé- 
rantque les mois valeur en toute propriété, qui se trouvent dans 
l'art. SES, ue peuvent s'appliquer qu'à la valeur capitale trans 
mise par la donatiou; que cetie valeur n'est pas diminuée par 
l'usufrnit du donateur, en suite des dispositions de l'art: 918 lui- 
müme, mais qu'il ne peut en être de méme relativement aux au- 
tres charges ; (ue, dans la cause, les objets donnés étaient gre- 
vés d'une compensation en argent et d'un usufruit élranger; 
que ces deux éléments de déprécintion diminuent-Ja valeur capi- 
tale des biens aliénés, et qu'il doit en dire également tenn compte 
dans le règlement de la succession du donateur ; -— Considérant 
que la disposition de l'art, 918, qui a pour but de maintenir la 
vérité dans le partage des successions en ligne directe, aurait un 
résultat tout opposé S'il était appliqué littéralement comme le 
demamient les intimés; que s'il a dé jugé que cet article conte- 
naisune présomption légale, el que la présence dans un acte 
d'aliénation d'une rente viagére ou d'un usufruit en rendait l'ap- 
plication nécessaire, c'est la une application littérale de Ja loi qui 
n'est pas justifiée par l'esprit qui l'a dictée, mais que cette appli- 
dation Hitérale n'est pas même exacte; que les mots à fonds. 
perdu où réserve d'usufruit démontrent bien que c’est la réten- 
tion d'un droit par le donateur à son proûit personnel que Le lé- 
gislateur à entendu prévoir ;—Que, s'il eût voulu donner à Fart. 
Ji8 le sens qu'on lui prête, il se fût servi des mois : constitution 
où établissement d'usufruit, on de toute autre expression qui im- 
pliguerait l'existence quelconque d'an droit d'usufruit; que, daus 
le langage ordinaire, l'aliénation à fonds perdu, el surtout les 
mas résorce d'usufruit, ne s'enteudeut pas d'ou établissement 
de ces droits au profit d'un tiers; — Qu'ainsi le sens naturel du 
mot employé dans l'art. 918 esk conforme à son application équi- 
table, application qui, d'ailleurs, est la seule possible quand des 
droits accordés à un tiers existent encore au moment de l'ouver- , 
ture de la succession, circonstance qui sufirait seule pour déter- 
miner le sens des dispositions de l'art. 918; — Considérant que 
Ja diminution de valeur causée par un usufruit est fréqueuuuent 
déterminée par les tribunaux; que, dans la cause, la nue pro- 
priété dont il s'agil a été aliènée en justice, ct que de nombreux 
documents rendent d'ailleurs cette appréciation facile; que, sur 
ce point, la Cour a des éléments de décision plus que suflisants ;… 
— Sialuant par jugement nouveau, dit que, daus la liquidation, 
les biens aliénés par l'acte de 1842 seront comptés pour une 
somme de 90,000 fr., à laquelle leur valeur en toute propriété 
est évaluée et réglée définitivement, el, 

Du 3 mars 1868.—C. Paris, 47° ch.—MM, Devienue, 1° prés.; 
de Vallée, 4% av. gén; Marie, Plocque et Da, av. 


L'ÉREMPTION, APPEL, CHOSE JUGÉE, 

La péremption de l'instance d'appel a pour effet de donner au 
jugement attaqué l'autorité de la chose jugée, alors méme que ce 
jugement n'a jamais êté signifié (1). (C. proc., 469.) 

{Alibert C. Calmette,)]—aRn£T, 

LA COUR ; — Auendu que l'art, 469, Cod, proc, civ., dit, en 
termes formels et absolus, que la péremption en cause d'appel a 
l'effes de donner au jugement attaqué la force de la chose jugée; 
qu'il importe peu que le jugement ait ou non été siguifié, parce 
que le législateur a vu dans la péremption uu acquiescement ta- 
cite à la décision de première instance, et il a sl que la par- 








(1) Ve conf, Bastia, 8 déc. 4850 (vu! 1857,2.708), . ls note, 


. 
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tie qui a laissé périmer son appel avait eu connaissance aussi par- 
faite du jugement que s'il. lui savait été: notifié; paisqi'elle eh a 
appeléz-"Parces motils/iéboute etes Là 20m 2 

Du ë nôv- 41802 —CAgen; 4 eh22MM, Sorbier 4er prés; 
Drème, 1" av. gén; Périé ét Brotq, AY pion st ER ET EN BUS 
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note PARRERIPTION, CoMMÔNE, MAtRe. Li 

Le maire d'une commune né peit frésérire dontre elle les biens 
apparkenant à edlle-ci et dént ilest administrateur, sa possession 
ence as. n'éfant pas anime domtini-(1). {C. Nap., 2297, 2996) 
2h00: fnetdiet ol Damas oacctotig Dontlent su aire bb 
co (Grandemy CG: Cm de Hoñdrevitté jme 1001 
“LA COUR; En ce qui totiche 1 prescription : Considérant 
quétes faits dé puséession articiités par Grändéimy n'ont aucun 
des caractères hécessaires pour justifier la préscription ; — Que, 
dans dues cas, ils ne se sonf produits, pour la plupart, que 
Péndane le temps où 1 'exerçait les fonctions, de, aire ; ques 
chargé de protéger les imérêts de,sa commune, il ne, pouvait 
prescrire contre, elle ; e1 que, sion délalque.le temps pendans 
léquel la exercé çes fonctions, de celui qu'il prétend sufisant 
pour opérer Ja prescription, et qu'il fait partir de 4824, époque à 
lauelle il ixe le commencement 1e l'ajluvion ditigieuse, $a: pré: 
leudluc possession ne comprendrait pas un temps süflisant pour 
presçrire;-Par ces motifs, eté.s un Los tent ue opel 

Du 40 janv:4863;—C, Naney,; 47° 6h. MM. Lezauil, 4% prés.s 
Souël; 49 av, gén, ; Welche et Hesval, av! 1? Ont Et RO 
ms 2'hessle sp ALNLO IE AE CR L 1 sil Ua 4 ui 


n D etage nil san 
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CRUE EC AMEMTECTÉ, RESTONSAMILITÉ. A 
“'L'atéhitécle tst respoñsable dés vices de construction , .alurs 
méhie Qu'il n'a fait que céder aux exigences du propriétaire, sun 
détoir étant de résister à ces exigences lorsque les plans proposés 
sont vicieux (9), (C. Nap,, 1802.) , L: 

ut RS Care ce DRoE dE Dupont). ARRÊT. … leg titi! 

“LA COUR; — Considérant que, pour. décliner Ja résponsabi- 
lité du ag résul{aut du, vice.de construction dont il s'agit 
au procès, l'architecte n'est pas recevable à exciper de ja pression 
qu'aurail exercée sue lyi, le, propriétaire qui l'aremployé ; qu'en 
elles , il n'est aucunement tenu de :s& soumettre aux exigences 
du: constructeur; qu'il éstde-son devoir d'yirésister ct de refuser 


li es) %s tavtili 2 


métne la mission qui lui est confiée lorsque les plans proposés’ 


ne peuvent produire, par leur exécution, que ‘dés résultats Vi- 
cièux ;2210bmsidérantque des faits de Ja cause eu des déclarations 
de l'appelanticonsigiiées dans son dité devant l'expert commis 
par le juge des référés, ‘il résüllé qu'il né s'était pas dissimulé Je 
péit dé sOHdilE qu'avait la construction dont il avait dressé les 
plans ;'qiil ne l'en à pas moins entreprise et [ait exécuter ; qu'il 
a ainsi volontairement encouru Ja responsabilité des conséquen- 
ces qui se sont produites; — Conlirme, etc. 


tolaud, Mathieu et Raveton, av. den 
mi On 'L EL S me 2 EtE Erel ll ' bo 
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44) V conf, Caiss 3 noûl 4857; (vob. 1859.4,319),.et la môte, Cet arrût 

décide qu'il.en est aiusi, alors même que la: possession du: maire aurait 

commencé avant qu'il (OL revêtu de sa qualité (circonstance qui, à ce qu'il 

püralt, se rencontrait dans l'espèce actuelle), et que la prescription, 
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méme celle dé dix où Vinglans, est suspendue pendant tout le temps que, 


le maire exerce ses fonctions, | 
{3} ILest-généralemeut admis que l'architecte est responsable des vices 
de-constraction, judiqe"il n'ait fait que sé conformer à an plin où devis 


vicieux qui lui a été remis par le propriétaire. V: Tablé gén. Devill, ct, 


Güb., v° Architecte, n. & el suiv., et Table décenn,, #0d, verbo, ns,2.et 
suir. 
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Du 5 mars 1863, — C. Paris, 4,ch;— MM. Henriot, prés; Dés. 





Cours impériales, Conseil d'Etat, etc. 
| Consent d'État, Athèré rrévecronau, Excs pe pocvoms, Recouns, 


ui jositiduse 9t eg laup 1 ,tt DELAr! int ds 

l'a dispastrioir de Vitres 4 du dééree du 4% Juill 4806 qui fre à trois 
mois Le état herbes ant Consetl Etat» qprlitque même an recours 
conire ane Préfocrorat por: inediipéréntd où écrite pouvoirs (4). 
‘Spécialement, cstinon récédablé lé pornrrebt férmé pô ércès de pou- 
voir; pat nié Foinitané | eodtée ah nbrdé prEfétrornl préicrivant la 
liquidation? d'ine menstén de Léthiite à le éAarge de M'caisse munici- 
pale, H'e poiérabi td été fürmé plis dé roté mois ab lé Jour où l'ar- 
rêté, notRé nur le préfet init mare; à éd porté ph te dériier à la 
éoriieelisanés die ebndeit mit él 0 Dh PEU 2718 eriun] 

DO ville de Chéléms nr Mrhe GC: INavarre) 271000 

Par orné dit 80 mat 1835, le préfet die ln Marne n'lifuidé au profit 
du dédie Novasre, pirépoéd'en éhér de Poétren dé’ lr +iié dé’ Chfons-sur- 
Maine, une pension dé 1,338 ff! #5 cént/! phhablé süt Îles fonds de la 
ctrisse dés rettattés des employés dé Poctroi té cétté ile 'et,; S'il y avait 
lei, path étiise mniciple: Cr arroré d'été motifié par le préfet an 
maire de la ile dé Châlons, qui én'a déndéleëtére ha 'éontell monici - 
pol dm er sbahen du 4 jai 48554 0 TU lea be he 

Le 27 oët: 1860, c'est-à-dire plus dé cing anis! après là notification de 
Parrété préfectoral, la ville de Chralons s'est 'pourvae deviut 1e Conseil 
d'Etit contre cet arrMté, par le motifique le préfet n'avait pas &d'le droit 


| de Tiatider Lné penétonaû profit d'un employé ht, dû môtient où il 


était procédé 4 cette Tigiidation, n'ait pas étiéoré mis’ 41 rétraite, et 
qui avait éôntinné ‘ses fanctions Jusdil'én 4860 2 ue, dû résté, par un 
décret du 26 mat 1860, 1 avait été accbrâé du sine Nafarfe, dur les 
fonds du Trésor publie, of péndihn del 4R00 fe "pobr ès Lriices en 
duslité de fréposé en cher d'hérno, 7227 01 0 Fed cho 

Le Setir Nirvarre a conclu À té qe té poutvof rit déétaté Hoh recce- 
tatilé, éme n'iyant Be hiréddit té ipreé l'éxritrtion du déléi de trois 
mots he pr l'arti An da Wécrét du 22 pété ages vibrer 2. 
“'Sûr cette fih de bon:técevolr, M. lé éomiiséiire an Céuiverhement 
L’Hôpitat à présenté les obéévtatftinié éniräntes + L£ à L'üvrété 4d°30 mai 
4855'a été notifié dns toût soit éotitetie an” coméell rhiiniéfpat dé Cha 
lons, Ce n'est point, sans dobte, par le siedriNavarré; ais, Ci sem 
biabte matière, of ne saurait exiger ln notification dé pañtie à partie, 11 
a té notifié par JE préfet, Le malré en 4 dünné lcéture a éonéelt muni- 
cipal dans sa séance ‘du #5 juin 4855. Le conseil memiéijiol ést resté 
muét, En 1859, dans &n séarice du 94 forembré (li qucétion dù double 
lémplot était” alors soulerée), le énnséit municipal d refusé d'ihsétire au 
badget la somme néceséaire pour payer, éd 1860, les dfrérages de la 
pension Hquidéc'en 1858, Maïs il ne s'est point éncort pourvlr. C'éét seu- 
lement le 27 def. 1860 qüe 1e recours à été cnregictré. Or, SIT et vrai 
que, jusqu'en 1860, l'exércice du droit à péhsiôh à été soéhdé pour le 
sieur Nuvarrè, qui demeutait ên fonctions, ée n'en 6st fiss moins en 
41465 qe ce Uroit avait élé -rcednnu: M y'a donc! déchéanée, dit termes 
de l'art, A4 dndécrét de 1806, poureu que l'a, 44 /dé éc'idéèret soit 
appliéable ‘aux recours formés ‘direclemént pour ”étcës dé tiotvotr, — 
Là question est’ déficatt, nous le reconnaiisons, trèsdébaltar; nous le 
sätoits, et votre Jorisprudèhee ne l'a jämais explicitement 'trinehée, — 
Me 'üe Cormenin liént que le détai n'est bus oppostble au récoirs pour 
ï CNET. INC CH OPUS MN ETTIN 2-9 ELLE RILES CE + SCT RS 

- (49 La question de savoir si le délai de trois mois fixé pat Part, 41 
du décret du 42 jaill, 8808 pour te recours au Conseil d'Etat, s'applique 
non-seule mentaux peurs formés. par la.voie ordinaire del'appel, mais 
encore à ceux dont les arrûtés préfecloraux péuxent être l'objet pour cause 
d'incompétence ou d'excès de pouvoirs, est controversée, MM. Serrigoy 
(Orgän, et compét, adm, t. 4, n. 1034 et suiv,), ct Chaüréau (Inatr, 
admbrs, 1 4, n.805 el suiv.); conidérant Je texte précité dit décret de 
1806 comme général et ubsolu, se prononcent pour l'afirmative, :— L'o- 
p'inion contraire est embrisste par MM, Dufour, Dr, admin, appl,, 2° éd., 
L-4,n, 449, et Foucart, Elém. de dr. publ,, 2° éd, t, 3, n, 4978 et suiv., 
suivant lesquels l'intérêt public exige que l'incompétence et l'excès de 
pouvoir puissent être réprimés à toulé époque. V. aussi M. Cormenin, Dr. 
adm, 5° éd., v* Rejet des requêtes, & 4, L. 4, p. 438 et suiv.— La dé- 
cision ci-dessus adopte le premier de ces systèmes, Celle décision a 
d'autant plus d'importance que la or du Conseil d'Etat n'of- 
froit aucun précédent explicite sur la question. 








+ 


Cours impériales, Conseil d'État, ete, 


excès de pouvoir contre un arrêté préfectoral, Sa raisan de décider ainsi 
est puiste dans le teste même de l'art, 41, lequel parle seulement du 
recours au conseil d'Etat.contre la décision d'une autorité qui.y ressartit. 
Le préfet, dis-iln'est, pas, une autorité. qui resortisse au, Conseil d'Etats 
—L'hotorable président du couseil de votre bacreau (M°Dufour).se pro+ 
nouce dans Je wbwe.sens, mais non, par, la anême, raison, I, fait, valoir 
qu'il y a uu.intérét mujeur et.d'urdee public à çe,que. voire. juridiction 
supérieure puiss£ en, tout lemps réprimer Jes.excis. de pourair., Ensuite il 
fait remarquer, après d'autres juriscousulles,. que. l'expiration d'uu délai 
écoulé depuis la notification de L'arrèté d'un préfet, n'empêche point que 
cet arrêté puisse être déféré au miuistre, supérieur hiérarchique, dont, Ja 
décision pourra êtpp sJlaquée à,son Lour, de telle, sgrie,/que le délai re- 
vivra. — Nous, ne, nous disshoulons pus la valeur de ces considérations; Et 
cependuul pyus Eneps, avec d'autres guleurs, MAL, Serriguyet Chauyeau, 
par exemple que l'apls, L4, du décu de 4506, pose ane rèsle générale 
et n'admel poiut l'excepliou de louteune catégorie (eLceu'est pas la oius 
ioté ile) des affaires portées deraut vous, Le, Lexte nous poil Urbs= 
absolu, Si Je, préfet n'est.pas, en général, une autorité pessortissont di- 
reclement au Conseil d'Etat, son arrdté y ressontit dans Le ças d'excès de 
pouvoir, S'y o,un jutérêt d'ordre public à ce que les gseès, de pouvoir 
puisseut Lgujours Être réprimés, 11 a un iuiérèt d'ordre public aussi à ce 
que les situalions faites &4 acceptées pur les parles depuis lauglemps ve 
puissent éjre éternellement déryngées sur la provocation de l'uue d'elles, 
Et si le recours est logjours ouvert deyank L supérieur hiérarchique, faut 
mieux! cor là est le Jemède ax UrEm .çoure la perpétuilé d'uu excès de 
pouvoir qui, surail op anormal. — uaot à la jurisprudence, nous n'en 
avons trouré Aucun moquiwent qui fat «explicite, Plusieurs fois seulement, 
nous nous empressons de le reconnalire, Nous ayez Slatué au foud. sur 
des recours, auxquels Ja forelusion aurait pu, être opposée. Rien de plus 
nature}, Mois jl s'agil ici d'uve affaire eutre une cormmube, et pu parli: 
culier, c'est-à-dire entre parties, L'upe des pores oppose, formellement 
à l'autre, Jafin de pon-recengir, qui exjustifiée, ep [als :, pou yes aus xpus 
dispenser d'en faire l'application, si votre apiuion sur la question de drvit 
est, copy le; pâtres quels lee, de, l'art 44,05 ppfrutf ok alsolu? 
Non, saps doule, et. c'est pour cela que, says nous COpAgET PRE avance à 
soulever d ullice la fi de nou-receroir lorsque persopue ne la soulèvera, 
nous uqus kronpsous de l'apyliquer dus cle afluire, où elle est soulevé 
avec d'autant plus de raison, peut-être, que Lorrèlé dy, préfet liguidaut 
la pension du sieur Navarre n'élait pas Qu acie adwipisteuuif ar Jiquire el 
ressemble beoucoup à l'age, juridielionuel, dout Je caractère est de rue, 
connaitre et de consacrer uu dyroil.. Nous, le proposons uvec d' uutaut, 
moins (le scrupnle, que nous sonne cu aiuqu que la ville de Chälpus,, 
même après l'annulation de l'arrèté préleclural dé 1855, fuirail tppjuurs, 
en dernière dualyse, pur perdre sou procès au fond, si elle ue devait pès 
le perdre dès aujuurd'hui par J'apphication de ba fin de nou-receyuir. nn. 


Narouéan, lens, Nu Je, décret du 22 juil 4806 ; ;—Gonsidérant que, 


l'arrété du préfidysle | la Horus, en date du. 30 mai 1655, qui liquidait La, 
pension, de retruile due au sigpr Navarre, préposé.eu chef de l'uctrui de. 


cote ville, à doter, du, jour où il cesserait 41 foucliuns, eL payable, soil 


sue les fuuds de La caisse des prépasés de J'octroi, sgit sur les Gouuls de Ja. 


commuye, à Été noué parle préfet au maire de la ville de, Chälops, qui, 
cn à donné leclure au conseil municipal daus la séance du 15 juin 4855 ; 
que, dans la séunce du 21 nov. 1859, en délibérant sur le projet de bud- 
get présenté pur le maire pour lexercice 4860, le gonsil municipal a 
rejeté la, groposition d'inserire au: budget «une somme de 4,838 fr: 85 ci 
pour arquitier, en 4860; la pension da sièur Navarre, liquidée par l'ar- 
rêté préelté du préfet di département de Va Marne; — Considérant que 
le recours de fa ville de Châlons coutre cet arrèté n'a élé euregisiré au 
secrétariat de la, section du comentieux de uote, Conseil d'Etui que be 


27 oel. 4560: qué, dès lors, 0e recours n'a pas été formé dans le délui 


fixé par Part: 44 du décret du 22 juil, 4806, et qu'iln’est pos recevable ; 
— Arte Â4% Là réquète de la ville de Chatons-sur Muni est rejelég, 


Du 24 mar 162, — (ous d'Élate — ML Aueoc, 2OPh à ——. el 
Dareste, ave 2 1: * 1 
ob) .- ; PT \ tot 4 ; nt 
14h ki 210) ab gr PPT Te 0 ( 


 l'Adour et lesdits chais, quais et cales; et que 





1 nbte qui l'ateompegne, 


uyisn Domssns ruauic, Laires, Paormiété, Compérence, 

1. Bien qu'il appartienne à l'autorité iadministratine de reconnaître et dé 
déterminer les limites du donvaine public: \(4}, lanrorité fdiciairé m'en 
est pas mpius squle cpapéente pour .contailre-de l'action des propéié- 
taires riverains tendant, non 4j le reprise, de terrains compris! dana add 
limites, mais à la reconnaissance de leur droit de propriété sur ces ter 
rains, afin For une; idemailé à raisan da leur. Peru {2} 

: « : (Labirigayen et autres GC, l'Etat) : Viet 

wi etat sur Vu l'arnèté eudate dù 20 juin He parlequel là 
préfet du département des Passes-Pyprémées a: élevé le confit d'attributiotis 
duus une instance pendante devant le tribunal de Bayonne, entre, d'ouk 
part, les sijurs, Jean-Annand Lalirigoyes, LouisDomidique Durerdier, 
ÿ plusieurs autres pro de chais établis sur, les quais de Sajnt- 

sprit dans c Le ville, et, d' au! e part, l'Etat, relativement À ja question 

de propriété « quais de int-Esprit, el par lequel le préfet reyeudique 
au’ nom de‘}° ie fe nistrulive la faculté de faire «Constiter l'état 
aiéten dés quais de Ssint- Esprit, for mant une dépeudunge du port. # 
Béytnne sûr VAdôur ? 

Va l'éxplbit 'introduetr d'inétatics ‘en dâle“da 47 fiv. 1860, par le: 
quel, ü ta réquête de Jéati-Arimätid Lahirigoyen, Lôuis-Douminique Du- 
tendier et iatrès, asdiguition est donnée du préfet dei Bassés-Prénéés ; 
en qualité et cime représettaht del'Etat, à domiparaltré à Paadiéhes du! 
tribunal civil de: Bayonne, ! por, uttunda que tes réquéraits ‘éoit pros 
pridlaires de divers chais ou-magusins situés à Bayonne, quai de Saliits 
Esprit, sur les bords de l'Adour, entre le pont du Saïnt-Esÿrit ct la porté 
Saint-Bersard;—Attende que! lesdits requétaots-sobt aussi propriétaires 
des terrains, quais et cales qui, confeontent du mord aux chuis ci-dessus 
mentionnés, et du sud au lit de 1° ; — Atiendu que ces droits de 


| propriété furent acquis par les auteurs desdits requérants, suivant divers 
actes consentis cn leur faveur par le corps de ville de Bayonne, sous 


ddiés dés’ 28 août 1595, ja juin. 1597 et 16 avril 4656, et pour un d'eux 
pr l'État, suivant hcte d'échange, en date du 5 mai 1840 i—Alteidu que, 
l'Etül à fait construire un quai, dit de la Manutention, entre le lit de 
‘pour forinèr le’ terre-p'ein 
dudit quai, l'Etat s'est emparé desdits quais, raids et eules aisant partie 
de la-propriété des réquérurits ; que VELAT à autorisé Ki mu n te 
chemin dei for! à y füire des Ctablistmenté, tt qu'on se proposé à'ÿ éon:! 
struire des appüraux de déchargement ; qui ces faîis chnstiudnt ve ve 
riable expropriation, et que le préfetn'uyaht pas fait droit otix réclitm is 
lions à lui, présentées, ils. sout réduits à ‘la! mécessité du s'adrisdén à:Îl 
justice :—Voir déclarer que les regéérants sont légitimes propriétaire vies: 
terrains sijuês eulre leurs ,chais et le lit de l'Adour ; depois ja mamitention 
militaire. jusqu'au pont Saloi-Bsprit. eu conséquence, <ondemwer l'Etat: 
en la personne du. préfet, à payer aux requérants, woe: indemnité de, 
20,000 fr., valeur et de la propriété dont. ils onL été dépouillés y 
domwoges par eux éprouvés, lu tout uvec iutérêt et dépens; 

‘Vu les mémoïrés el conclusions présentés qu tribunal civil de Rome 
poûr le préfet’ des Bagses- Pyrtué es, agissant 0 au nom de l'Etat, et tendant, 
à ce qu'Al plaléé au tribunal détlarer nul en la forme l'exploit du 27 fev. 
4860, où out aù moins décider qué les demandeurs soul non recevables 
Là défaut de qualité, et renvoger 1e sieur Lubirigoyel! à suivré sal 
manlle devuot le conseil de préteétoré ; + ét, ‘dôns le cos où lé tribunal ne 
voudrait pas s'arrêter à ces exceptions, alléndu que dés'quas des Walt 
forment une dépendance du domaine public; que, depuis un temps im- 
mémorial, les quais dont s'agit ont servi publiquement à l'usage du com- 
meree suns obstacle de 14° part dé qab qué cc soit; unletidu. que Îés'àè- 


| mandeurs n'ont fais FRET sur les: qui ven seit, e doi: is: Fat! 


' 
| 1 


hiiihi ns elite DE AU, CHU D Be ON LL me 


(1-2) Ces princip ont ‘été consacrés por de no hreuses to 
V: Table gén. Devil, et Gitb., ve Domaine de l'Etat, nd” el s déclonn 
410 janv. 1849 (vol. 4H49,2,369); Rennes, 21 mal “Last sol, 4892.%, 
4107) Teib. des confits, 22-nov; 4851 (vol. 4852:2451) ; Oasts 4 juil, 
4854 (vol. 1856,1.434), et 21. mai. 4865) (vol, pme auasi + 
supra, 47e part., p. 427, un arrèt de la, Cour à ,fasslion, 1 a à 
4862, rénda à propos de la définies es rivières navigables, et ja. 
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tribuent chieun une portion, anenn acte de possession exclusive, les dé- 
bouter de leur demarnie avec dépens: 

Vailes conclusions prises pour les sieurs Labirigoyen, Duverdier, La- 
geouse, Lescau et: consorts, et tendant à ce qu'it plaise su tribunal dé- 
élarers. que les demandeurs sont propriétaires légitimes des terrains, 
quais et eales itués entre les chais au magasins et le lit de PAdour, de- 
puis la manutention militaire josqu'oc pont Saint-Esprit sur le terriluire 
de la commune de Beiut-Esprit, aujourd'hui réunie à celle de Buyonne ; 
=Condéumner l'Etat en la pérsonné du préfet à payer aux demandeurs 
une indemné de 20,000 fr. pour la valeur de chacun des lerrains, quais 
et cales contiges à chacun des neuf chuis qui leur appartiennent, winsi 
qu'en réparation de tous les dommages que leur cause l'exproprintion 
sûbie par chacun d'eux, avec intérêts, dépens et exécution provisoire du 
jugement à lutervenir : 

Va le rapport du directeur des ‘domaines relatif à la fination des li- 
miles des quuls qui servilent au chargement et déchargement de navires 
devant le quartier du Suint-Æaprit aujoard'hni annexé à la ville dé 
Bayonne, et à La déclaration que ces quais faisaient partie du port 4e 
Bayonne ;—Vu uo urrûié en dute du 80 mars 4864, par lequel le préfut 
du département des Basses-Pyréuées déclure que : 4° les quais de Satut- 
Esprit, tels qu'ils existaient avant Ja loi du 4e déc. 4790, faisaient partie 
du port de Bayonne 2° que les lisoiles ancienocs de ces quais dans la 
partie dile de li Manutention s'étendaient jusqu'à la ligne extérieure des 
piliers marqués sur le plan du mois d'avril 47786, à partir de l'une des rues 
sboutissunt eux quais jusqu'à un espace libre et submersible tracé devant 
la piece Ssinte-Ursale, ensuite jusqu'aux qoutre derniers piliers marqués 
sur ce plan en remontont vers le pont ; 8° qu'il sera proposé un déclinu 
toire aù tribunal de Bayenne, à l'eflet de faire constater par voie admi- 
uistrative qu'antérieurement à la loi du 4e dée, 4700 les quais de Saiul- 
Esprit devaut Bayonne étaient accessibles par terre et par eau an publie 
et aux mürins ; que kes officiers du port y exerçaient li police et y mur 
tquaient la place que les navires devaient y occuper, alors même que les 
navires y-déborquaieut des marchandises non destinées aux magasins 
situés en face des pouls de stationnement; que le public allait et venait 
librement sur les quais, sans qu'en aucus Lemps le service commertiul 
qui s’y faisait ail été troublé ni pur les proprictuirés des magasies ni pur 
toute autre persoune ;—Vu le paragraphe dudil urrèlé ainsi conçu: « lus 
droits des Livrs sout el demeureut expressément réservés à ; 

Vu le mémoire présenté par le préfet du département des Basses-Py- 
réuées, pour proposer uu déclinaloire, lendant à ce que, préalablement à 
bout plaidoirie et jugement sur li question de propriété des quais de 
Saint-Esprit qui. s'agite devant Je Wihonal de Bayonne entre l'Etat ei les 
sicurs Labiriguyen, Duvserdier et cousorts, l'affaire soit renvayée devaut 
l'autorité administrative à l'effet de faire constater l'état ancieu et la do 
mautulité publique des quais de Saint-Esprit, pour, et lorsque çelie 
question préjudicieile aura été vidée par l'autorité compétente, être slatiré 
par Le tribunal sur lu question principale ce qui sera vu appurlenir ;—Vu 
les conclusions prises par le procureur impériul le 4 juin 4861, et tn 
dantes au rejet du déclinutoire ; —Va le jogement rendu pur le tribunal 
civil de Bayonve le 41 juin 1864, e1 pur lequel, statuant sur le déclinu= 
ture el sur les conclusions tant du ministère pubiic que des parties, le 
tribuval dit qu'il n'y pus lieu de renvoyer l'affaire devant l'autorité ad- 
miuistrative aux fins du déclinatoire proposé, retient Ja cause et ordonne 
qu'il sera plaidé au fond ; 

Yu a loi des 22 nov, et 497 déc, 4790; — Vu les lois des 16-24 août 
1700, 46 fruct, an 3 et 28 pluv. un 8;— Vu l'ordonn. royale du 
ae" juin 4828 ;—Vu le décret du 26 juin 4864, art, & ; —Considéraut que, 
cit appartient à l'autorité adininistrative de reconnaître et de déterminer 
les limites du domaine" publie, le préfet du département des BasesPy- 
rènées à, par deux arrêtés en dale des 21 juill, 1859 et 30 mors 4864, 
reconvu et détermioé dans le présent et pour le passé es limites du port 
de Bayonne aux points litigicux ; —Que, dis lors, il n'y a lieu de rensuyer 
l'affaire desant l'antorilé administratiee pour faire procéder à la reron- 
naissunes de ees limites ; — Considérant que les sieurs Lahirigoyen et 
consorts, dans l'instance portée devant le tribunal de Bayonne, ne de- 
maudent pas à Être réunis en possession des lerrulns et quais affectés au- 


Conseil d'Etat, ete, 


jourd'hulau service publie, el dont ils prétendent être propriélaires ; que 
leurs conclustons lendent senlement à frire réconnaitre leurs droits de 
proprièté et à obtenir üné indemulié eh raison du préjadies qu'ils ont 
épronvé par suile de cette dépossession ; Considérant que ces questious 
sant de la compétence des tribunaux civils; —art, {er, Le conflit élevé par 
le préfet du Gépartement des Dassés-Pyrénées, dans l'instance pendante 
devant le tribunal civil de Bayonne, entre les sieurs Luhirigoyen el 
consorts, d'aue part, el l'Etat d'autre part, est annulé, 

Du 21 nov, 4864,—Cons. d'Étal.—MM, Marchand, rapp. ; Rendu, ar. 


Rés, Coxserz muxiciraz, Dérinénation, Pañrer. 

Le préfei ne peut prescrire une mesure contraire à La délibération prise 
par un conseil municipal relativement à La suppression où au maintien 
d'une vue de la commune : il doit se borner a donner où à refuser son 
approbation à la délibération qui lui at soumise (4), (L, 48 juill, 4587, 
url, 18, 49 et 20.) 

(Fourniols,} 

Le conseil municipol de Custelnau-de-Montratier avait, por une délibé- 
ration de 8 mai 3859, volé la suppression d'une partie d'une rue dite rue 
de l'Hospice, ef le cession du sol de cette portion de ruc à l'hospice de 
Cüustelnau pour servir de cour à une salle d’usile projetée, Mois uue en- 
quête ayant été postérieurement ouverte sur l'excutiou de ectte mesure, 
une nouvelle délibérätion, en dale du 49 juin suivant, motivée sur les 
résultats de l'enquête, déclüra qu'if n'y avait pas lieu de donner suite à 
la suppression de fa rue,—Le 27 noût 4859, arrûé du préfet du Lot per 
lequel, sans tenir compte de la soconde délibération, il déclare approuver 
la suppression partielle de lt rué dont il s'agit, dans les termes de la dé- 
libération du 8 mai. Et sur le recours contre cet arrêté formé par un 
sieur Fournlols, propriétaire riverain de la rue de l'Hospice, décision 
ministérielle en date du #4 mars 4860 qui confirme lurrèté préfectoral, 

Pourvoi du sieur Fonrniols éontre cette décidon, 

Sur ce pourvoi, M, lôpital, commissaire du Gouvernement, a présenté 
les olservalions suivantes :—e En droit, 1 nous paraît évident que la sup. 
pression d'une rue qui fait partie de la voirie municipale est une de ecs me- 
sure sur lesquelles, aux termes dé l'urt, 49 de la loi du 48 juill. 4837, le 
consvil municipal cst appelé, nou pas à donner un avis, mois à prendre une 
défihération. —Le Consvil connait économie des trois grouies divisions 
cuire lesquelles les art, 47, 49 et 24 de la loi de 4837 répartissent les 
atiribations des conseils municipaux, — L'art, 47 désigne les objets que 
le conseil municipal règle au moyen de délibérations exéeutoires par 
clles-mémes, sons approbation supérienre, sous la scule réserve que ke 
préfet peut les annuler dans un délai de trente jours à dater de celui où 
il les a reçues, où en suspendre l'exécution pendant ua autre délai die 
trente jours, — L'art, 49 énonce, sans toutefois que son énonciation soit 
lmbtative, les ohjets sur lesquels le conseil municipal prend des délibé. 
rulions qui ne sout exécutoires qu'après l'approbation du préfel : ce qui 
suppose que l'initiative uppartient à l'administration municiple, que In 
décision appartient au conseil municipal, et que le préfet u seulement le 
droit d'empêcher que celte décision ne surtisse son effet, en refusant d'ap- 
prouver, el n'a pos celui de substituer sa volonté à eclle de la commune. 
— Eulin, l'art, 24 énonce les objets sur lesquels le conseil municipe! 
donne son avis, un simple avis : ce sont les objels d'un curactère miste, 
qui touchent, mais non exclusivement, à l'intérêt municipal, — I est 
cale que, par sa nature, ba suppression d'une rue municipale rentre dans 

{ des matières dont le maire à l'initiative, et le eotseil municipal la déci- 
sion. L'autorité supérieure à laquelle it n'appartieut eu cette matière que 
d'approuver où désapprouver était autrefois le pouvoir central, ef est au 
jeudi le préfet, Si, dans sa nomenclature énonciatire, l'art. 49 ne 
mustionne pas expressément la suppression dés rucé, Ta contient impli- 
chtément, Serait-i possible que le couseil municipal, compétent pour 


(4) Le demandeur produisait, à l'appui de sa réclamation, upe con- 
sullation de M. Ad. Chauveuu que ce jurisconsulte à publiée dans son 
Jdourn, du droit administr., année 1862, p 458. V, analogue dans le seus 

1 dé la solution ci-dessus, Cons, d'Etat, 48 avril AR Cvol, 4564,1,976), et 
la tote, 


Cours impériales, Conseil d'Etat, ete. 


délibérer sur L'ouverture des rues, ne Le fat pus pour délibérer sur leur ! 
suppression ? — Dans l'espèce, d'ailleurs, si l'on supprime une rue de 
Castelnau , c'est pour en affeeler lé soi à l'usase de la cour de la salle 
d'asile, Or, le couseil muuicipal, aux termes de l'urt, 49, à pouvoir pour | 
délibérer sur l'affectation des propriétés comwuuales aux différents servie 
ces publies.—Tenons done que, si le couseil muuicipal n'a pas exprimé ka 
volonté de supprimer La rue, à fortiori s'il a exprimé lo pensée coutraire, 
le préfet n'a pa substituer son appréciolion à celle du eaustil muni- 
cipal, » ; , 

Napozéox, éle.;— Vu la loi des 7-44 oct. 4790; — Vu lu loi du 48 
juil 4887, et le décret du #5 mars 4852;— Considérant qu'il résulte des 
dispositions dé l'art.'49 ($$ 3 et 7) ét de l'art, 20 de la loi du 48 juill. 4837 
qu'il appartient an codetil munielpal de délibérér sur la suppression des 
rues et sur l'affvetatton du so! dès ruës supprimécé à un hotré usage, 
et que, si la délibérâtion du conseil mamicipal jirise sur cés objets n'est 
exécutoire qi'en reftu dé l'upprobatlon du préfet, le préfet ue peut pres 
scrire des mesures contraires à la délibération du conseil municipal ; — 
Considérant que le conseil mouicipal de ln commune de Castelnau, dont 
su délibération en date du 8 mai 4859, a volé la suppression d'une pars 
tie de la rue dite de l'Hospice ét la cession du sol de cette portion de rue 
à l'hospice de Castelnau pour servir de cour à une salle d'asile projetée 
mais que, après l'enquête à laquelle H à été procélé en vertu d'un arrêté 
du préfet, le mème cousii municiju} à pris, le 49 juin 1859, une délibé- 
ration dans laquelle N à déclaré qu'à raisoi des oppositions produites 
dans cetté enquête, Ta rue dile de PHocpice devait être maintenue; qu'il 
ne rééulte pas dela délibération en daté du 44 soût 1859 que le conseil 
muniéiqel ait adopté dé nouveau le projet qu'il avail abaudonné (1}; que, 
par cette délibération, ce conseil #est borné à accepler l'offre faite à le 
commane par la supérieure générale des sœurs de l'mmaculée Concep- 
ion, de lu jouissance gratuite de deux mulsins nécessaires pour l'établis- 
sement de Ja salle d'asile; que, dès lors, en autorissut lu suppression de 
la eue dite de l'Hospice, le préfet du Lot a excédé la limite de ses pou- 
voirs, vt que son arrëlé, ainsi que la décision de notre ministre de l'inté< 
rieur qui le confirme, doivent être annulés ; — Art, 1er, L'arrêté du pré- 
fet da Lot, du 27 août 4859, el la décision de notre ministre de l'inté- 
rieur, du 34 mars 4860, sont anwualés, 

Du 5 avril 4362.—Cons. d'Etat. —MM, Aucoc, rapp.; Grounlle, av, 


Vouur, Recoxsrnncrion, ALicwemexT, Ace (PnoLoncewent px, 

L'administration ne peut imposer au propriétaire qui reut reconstruire 
da façade de sa maison Le long d'une route impériale, l'obligation de se 
conformer di l'alignement adopté pour Le prolongement d'une rue projetée, 
alors que l'utilité publique de ce prolongement n'a prs encore été dé 
clurée (3). 

{Lassonnery.) 

Narocéon, ele.:—Vi Ta lol des 7-44 oct. 4790, lu doi du 16 sept, 4807, 
et La Loi du 3 out 4949; — Considérant que le sicur Lassonnerg avait de 
mandé au Sénateur chargé de l'administration du département du Rhône 
l'aligoement à suivre pour recunstruiré la façade de sa maison le loug 
de la route impérisle u, 6 duns la traverse de lu ville de Lyon (Grande rue 
de Ja Guitlobtre), et non l'atignement à suivre pour bâtir Le long du pro- 
longement de la rue Chabrol; — Consiiérant que le prolongement de ja 
rue de Chabrol n'a pas êté décluré d'utilité publique et n'est encore qu'à 
l'état de projet ; qu'ainsi la proprièié du sieur Lassonnery n'était pas ms 
sujeitie à la servitude d'olignement le long da prolongement de ludite 
rues — Qu'il suit de là que, pur l'arrêté atluqué, le Sénateur chargé de 
l'adloistration du département du Rhône à excbié la limite de ses pou 
voirs ;—Ant, 47. L'arrèté du Sénateur chorgé de l'administration du dé- 
partement du Rhône, du 41 juin 1859, est annulé pour excès de pouvoir, | 
Du 24 mars 4962. — Cons, d'État.—MM. Aucoc, rapp,; Galopin, av. 





(1) Ceci répond à une objection fuite par le ministre de l'intérieur con 
tre le pourri, 

(2} C'ést en ce sens que se fixe la jurisprudence, V, Cons. d'Etn, 2 
mul 4844 (vol, 4H61,2,368); 84 uoût 4801 (vol. 4842,2,408), et 22 janv. 
4863 (supré, pe 24). V, aires Cnss, 28 jnle 4864 (vol 4891,4,9281, 49 | 
juil. 1564 (vol. 4861.4.101), et les notes, 
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CoxTasvrions pisecres, Réciamarron, DéLar, 
Le d'lai de trois mots pour le demande en décharge de La contribution 


| mobiliére à raison d'un logement que. le contribtable à quitté. pour en 


prendre un autre dans la même «ommune, court à, pariir dela publica. 

tion des réles, et non pas seulement du jour oùle contribuable a reçu 

l'avertissement de sa cotisation {4}, (L, 21 uvril 4834, wrt. 28.) 
(Guibert:) 

Le sieur Guibert s'est poureu devant le Conseil d'Etat contre uo arrité, 
du 6 juie 4861, par lequel le conseil de préfecture des Bouches du 
Rhône uvait déclaré non recevuble, comme syaut été présentée plus de 
trois mois après la publication des rôles, s1 demande en décharge de la 
contribution mobilière à laquelle il avait été imposé sur lé rôle de la ville 
d'Aix, pour l'année 4860, à raison d'une habitation située rue des Trois- 
Ormeaux, Le demandeur à articuié qu'il avait quitté depuis plus de 
trois amd l'habitetion qu'il cécupait rue des Trais-Ormcaus, pour aller 
s'établir rue de ta Fonderie; qu'il avoit payé régulièrement le montant 
des coutributious directes auxquelles il avait été imposé à ruisou de sa 
nouvelle habitation; qu'enfin iln'avait couou l'imposition mise à sa charge 
pour l'année 4860, à raison de son ancien logement de la rue des Trois- 
Ormeaux, que por l'avertissement qui lui en uvail été rewls Je 48 fév, 
1864. 

Narokéon, elc, $— Vu la loi du 24 avril 4852 ; — Considérant qu'aux 
termes de la bol susrisée, toute demuade en décharge ou réduction des 
contributions directes doit être formée dans les trois mois à partir de 11 
publication des rôles dans la commune ; qu'il résulte de l'inaruction que 
le rôle de la contribution mobilière a été publié le 46 fér. 1860 dans 
la ville d'Aix, où le sieur Guibert n'a pus cessé d'habiter ; que la récla- 
melion durequérant n'a élé présentée que ke 49 [ér. 4964, après l'ex- 
piraliou des délais prescrits par la loi; -— Art, 477, La requête du sieur 
Guibert est rejetée. 

Du 80 avril 4862.—-Caus, d'Élal.—ài, de Dammeville, rapp, 





Coxeumurions minneres, Récramarion, Qerrrances 

Bien qu'une demantte en décharge de contribution n'ait pas dté accom- 
pagnée de la quittance des térmes érhas, ainsi que l'exige l'art, 98 de 
ta Loi dé D avril 48983, cette demande est néanmoins reverable, et 6 y ue 
fieu par lé conseil de préfeétrre de atatier en fond, si, a nitémént où lu 
réclamation fui est soumise, lt quittunte à été produite (2). 

(Bourgeuis.) 

Narôzéon, ete, ;— Vu les lois du 21 avril 4832 et du 25 dvril 4844 : — 
Sur la Gin de non:reéccvoir opposée par le conseil de préfucture i — Con- 
sidérant qu'il résulte de linétruction que le rôle supplémentaire du 
deuxième trimestre, sûr lequel le sicor Bourgeois à &16 imposé aux droits 
de pateute comme exerçant la profestion de loueur en garni, a dé pu- 
blié lé 26 août 4860 duns la commune de Mertuinerillé, et que ln réchu- 
mation da requérant a àé déposée à En sons-préfecture d'Abheville Le 
20 nov. 16860, assaut l'expiration da délai fixé por la loi ; que si, le 20 
nov, 1860, le requérant n'avait pas jolut à sa demande la quittance 
des termes échis de su cotisation, fa produit celte quiltante avant que 
le conseil de préfecture at statué sur ladite demande ; que, dans ées cir- 
constantes, c'est à tort que le conseil de préfecture à déclaré li demande 
du sieur Bourgeois non recevable :— Ant, 497, L'orrélé du conseil de pri- 
fecture de la Somme, du 5 julil, 4864, est annulé, 

Du 2 mai 1862,—Cous, d'Etat, —M. Paixhans, rapp, 











QG —m— 





(4} V. eu ce sens, Cons, d'Etat, 20 avril 4850 (vol, 4850,2.495), et 
26 nov, 4K52 (vol, 1853.2.565), Mais à on serait autrement si Le coutri- 
buoble avnit quitté la commune, V. Table gén, Devill, et Gilh,, ++ Con 
tributions directes, n, 446 et suit. 

{2} La jorisprudence peut être regardée comme constante sur ve polnt, 
V, Table decenn. 1851-4860, v Contributions directes, n. 90 et 94, 
Toutefois, il à dé jugé por le Conseil d'Etat, le 20 juin 1835 (sol. 1856. 
2.428), que la demonde en décharge non accommuguée de la quitta nes 
des termes échus peut être déclarée de plane non recevable sur 66 motif 
par le conseil de préfecture, sans qu'il soit besoin de procéder préalable. 


‘ment à l'instruction prescrite pur l'art, #9 de la loi du 24 avril 4452, 


u6 


nb sr) 


ou pe Pamenre Us, Évarcarion 


Caurs. impériales. Conseil d'Etat * ete, 
«| daepreseiles ausaneller IL e.été mrocélé Agnarles, purs on 


cha aaleur Loratine d'une maine doit, à défaut de baux authentiques ef | canton (4). (L. 23 juin 1635, art, 54.) 


de lexmes, de sumparaison, pour l'assictie du droit proportionnel de par 
tetes être déterminée d'après Le revens des bâtiments seulement ; il n'y 


sas lieu gearedn en même temps pour base la valeur de l'outillage {1}. | 
ke avril | . 


Short. 9) à 

a Lagard,) , Nu | 
VKiruzéox, ete, ;—Vula Voi dû 25 avril 4844; — Considérimt qu'aux 
tébitiés de Vort, 9 dé là loi du #5 avril 4844, lu valeur locative qui doit 
édévir de base au droit: propérlioninel dé putente est déterminée soit ot 
mioyeñ des baux althentiques, soi pur comprraison vec d’aûtres locuux 
dontle: loyer aurait été régulièrément constaté, et, à défaut de ces ba- 
ses, pan voie: d'ayprécistion s—Considérant qu'en réduisant de 823,000 Fr, 
à42,000 ds,raleur lodative attribuée pur usines de Phode pour l'assiette du 
drait propertioeuel de pylemte; le, conseil de préfeclure des Ardennes à 
prenpncé conformément à l'asis das experts, el que ceux-ci out pris paur 
buse de leur, éstimalion le loyer que le propriétaire aurait pu obtenir de 
ces usiops pour 4859 ; que notre aninistre des Guances soutient que là va- 
lur locutive desdites usines aurait dû être calculée d'après Ja valeur &ut 
déf bâtiments que de l'outillage, en évaluant Jeur revenu à 5 p. 100 du 
prit Us batihents, et à 40 p. 400 du prix de l'outillage ; que ce mode de 
procéder n'est prescrit par aucune disposition de la loi, et que notre mi- 
nitre dés Miiaricés/n'étabtit pas que les usinés dé Phade fussent suscépti: 


biés de prüiiuiee péndunt l'année 1859 un loyer supérieur à 12,000 fr. ; | 
“Art 4 Le dieur Lugurd sera limposé, pour l'antiéé 4860 , au droit |’ 


propordonnel de patente, à raison dcs usines «io Plhado, d'après une vo 
leur locative de 42,000 fr, : : 

Du 23 avril 1862,—Cons. d'Etat,—M. de Bammerille, rap} 

e\ 9" _… , " 1 a ‘ PE LL 


0" Éceerionsoéranthmentr dites, Sonor; Hoone ve clôrent: -  : 


Mk: matière d'élections départementales, Le préfet peut ordonner que, 


dans toutes les communes du département, de serutin-sera fermé à mné 


heuredtre queéells desie heures du soir: icé nes'applique jus la utis-: 
poñition de lare 85 dm décret réglementaire du 1 fév, 1858, retarif aux: 


élections législatives, (L, 7 juill. 4852, art, 3.) > 
art al (Étect, d'Ollioles, } QU D 


M à tou 


oMardéon, etes; Vo la loi du'22 juin 4838 et le décr, du 3 juil, 48483: 


—Vo le décret réglomeutuirediu 2 fév. 4852, notamment d'urt, 25: la 
lo duc 7-juill 4852, notament les art, 2 et 83 — Considérant qu'uux 


tenwes-des #6 et 6 de Vert. # de la doi du 7 juill, 4862, sur le reuou- 


vellement des conseils généraux, le serutin doit dures deux jours dans: des 


cogmmpnes quiconpieit 2,500 amvs et plus, et être ouvert -le sauneli et. 


clus le dimanche quitne doit durvr-qu'uu seukjour dunsies Coms 


d'une population muindre el être ouvert-et élos le dimanche: anaîs qui: 


ni-celeloi-ni bes lois antérieures sur les élections des membres des edn+ 


wibsigénéraut, auxquelles eile se réfère, n'ont fixé l'heure à laquelle le | 


sculindoit. dire fermé ; qe l'urt: 25 du décret règlemcntuire du à fév, 
1602 sûr l'élection des dépatés au. Corpé législatif, n'est pas applidabte 
à J'élçction des membres des couseits généraux ; que, dès lors, danse sis 
leaee de la lot, dl apparteiait au préfet du département du Var de pre 
scpire que ; le dimanche. #6 juin 4864 , le scrutin serait fermé à quatre 
Leures du suie duus toutes les communes du département ; — Art. 4er, 
La requête des sieurs Cauret, de Lazénus et autres est rejelée. 
Bu4 join 4862.—Cons. d'Etat. —W, Chouchot, rapp. 


a — 


Évecrioss nénsnremexraes, Récuanatioss, Communes Dirrénentes. 


En matière, d'élections départementales ou d'arrondissement, chaque 


élesteur a le droit d'arguer da nullité nonsseulement les opérations élee- 
torales qui ont eu Lieu. dans la. popemune à laquelle il appartient, mais 








ra _—— GLISSE" ROUES LL de ELRRES SNS CNE SERRES ” 
(1) TT est arrivé cependant, à plusicurs reprises, que, l'administration 
ayant évalué, pour l'assiette du droit proportionnel de patente, la valeur 
locitive d'établissements industriels d'après le prix des bâtiments qui les 
consilitnaient-et de leur outiltage, le Conseil d'Etat à maintenu de semblas 
bles évaluations, Seulement k section du contentieux ne paraissuil pus 
considérer ce mode-de procéder cowme nécessairement obligatoire pour 
l'âdministration, bien qu'il eût été déclaré régulier por un avis de lu sec- 


système d'évaluation comme arbitraire, 





(Élect. de Florensac.} °°" 

Narozéon, etc; Vuia loi du 22 juin :4838 et le décretid fs 1jhill, 
1868 ;— Vules décrets du 3 fét, 4852 et la doi du 2 jiilh ABS A:-+- Sur 
la Ga de non-recovoir opposée aux sieurs Fraisse.et Maet, pi lixéu de er 
que, n'étaut pas électeurs dops la commune de Pomerls,.jle Magie 
pas qualité pour protester coutre les opérations électorales de Lie cpu 
mune ; — Cousidéraut que, d'apris l’art. 51 de la loi du 42 juin 4833, 
tout membre de l'assemblée électorale convoquée pour . 
menibre du conseil général à Le droit d'arguer de ua lé Les 
électorales de celle assemblée ; que tous les éléctèurs des commir 
composant le canton font partie de l'aésemblèe électôtate él ft 
présentant du canton au consëfl général} que; désüots, lé Were 
et-Mallet uruient le droit, comme électeats da canton dé MoRnsée de 
protester contre les opérations ékegtorales| de Loutes les cummunes dont se 
compose ledit canton; qu'ils ayuient encore ce droit, me çaudidats 
nou élus au con&il général ct au conwil d'afroudi: Ni Ke 
L'arrêté du conseil de préfeéture du 48 juill. 4861 ëst anuulé dans tel 
ses dispositions qui déclare nou recevable la ‘protestation |dès” aubts 
Fraisse el Mallet: Mate ptet. j'te jt biet sb 26qu'| 

Da 6 juin 486%, — Cons. d'Etat; M, Chauchat, roy: 

7 ntmtiedééemdiehes 1114 ÿ°1 
Ésnerions n'annonmissemtr, Réduite) Caunpiiael- tu 12 

Un partieulier quoique non élécienr durs nn cantén) mais qui ly létaie 
norié candidat, & qualité pour argucr dé nullité les opérations éiactena- 
les, alors suriout que ce particulier élait membre sortant du conseil 
d'arrondi «et {] i + (L. ji 

rondissement € seul coneurres ‘du cqnsciller élu FR, {22 jp 


1833, url. 54.) 
Se A (Elect. dé Fôy le-Fioià ÿs sr 5 $ en (ou #b 
Le sieur Belledent a formé, devant le conéett de préfecture de Hal" 
Loire, une proteslation contré les opérations électorales auxquels "if 
avait été prucëdé, les 15 et 46 juin 1861, dans lé éantun dé Fay-e-F , 
pour lu nomination d’un membre du cousuil d'arrondissement, ét 813 ide 
desquelles le sieur Pyul avait été nontué membre du congel, Mais” He TR 
orrété du 48 juill. 4864, lé sieur Bélledeut a été déclaré non recevable 
en sa réclunaliou, attendu qu'il n'était pas inscrit sur les isjes élettors®" 
les du canton où avait eu lieu l'élection atfaquée, "777"? Ju en 
Le sieur Belledent s'est pourvu devant te Coneil d'Elui COPA 
décision, T1 a soutenu qu'il ayail qualité pour critiquer Les opéritidus Eté 
torales du canton de Fay-ke-Froid ; qu'en effet, bién qu'il ue nat" elses" 






Hoi vire 


“ijlitul 29 nuls 





teur dans ce canton, Ï était mewbre sortant dû cuusel ir lit 
et seul concurrent du sieur Paul; qu'il avuit, dès lors, un ufé CAEN 
à contester l'électiou de ce derriier, ; “ rt hu ge sl 
Niroiiow, etc,; — Vu la'lôi du 24 juin 1893 ; Sur !à En'ge ? LE 
ceyoir opposée par lé conseil de préfecture : — Cousidérayt que : MEUr | 
Bellédent, membre sortant du conseil d'arrondissement et, Seul Concut= 
rent du sieur Paul, avait iulérèt à contester lu validité des vpèral 5 élie= 
torales, duut le résultat ue Jui avait pus été favorable ; que, dés lors dr ail 


c'est à Lort que ledit conseil l'a décluré nou reécérable ; — A. LU 
rté du conseil de préfecture de Ja Houte-Loire, du 4$ juil, el 
réformé eu celle de ses dispositiuos qui a déclaré non recespble là bruits- 
tation du sivur Belledeut. NET pe « + uk 
Du 45 juiu 1662, — Cons, d'Etat. — M. Rouséigué, rapps 


à U, 
qualité pour porter sa protestation devant le cuuseil de ee 
1, 


tête 
bugs) 


ra 
à hu DIU ALOb 44 ,8 


| 3 ,;Hail OT TITLE TUE 5,8 J Lions és 

(4) Al a, même été jugé par l'urrét-reçueilli ci;apnès qu’ . 
nôn électeur dans le canton, mais qui s'y Éluit porté ca Lt ; 
pour arguer de hallité tes opérations électorales dont FF FE] 


pas été favorable, [008 «1 2 À 40 
(2) Le doute pouvait provenir, dans l'espèce, cle la-rédaction 

51 deu loi du 32 join 4883, lequel se coulente d'énoucer que tout M 

bre de l'assemblée électorale à le droit d'asguer les opéralions, le 5 

d'où l'on pouvait couclure que le même droit ne pouvait apparténir à Ur 

individa nou électeur, quel que fat son intérét à faire annuler des à) 


1. }) 


tion des finances, Par le présent décret, le Conseil repousse nettement ce | Liens électorales, Le Conseil d'Erat n' pas sdoplé, et avec: raisôty 


iuterprételion rigoureuse, . ,. PE 


UN Les M 


[AN AIAS A 


Cours impériales, Conseil d'Etat, ete. 


PUISSANCE MARITALE, DOMICILE CONJUGAL, REIATÉGRATION MARU 
MILITART, DoilicÉé-INTÉRETS. 


eue 


La femme qui & quitté de domicile conjugal peut étrecontrainte 
manu mibitaré d\ & réintégrer. — Æn conséquence, él appartient 
aux juges d'ordotrier;- sur la demande-diu mari, que la: femimé 
ira habiter avec cé dérnier, etique, fautk par elle d'obéir à oetre 
prescription dns un délai fré, elle 'sera,' d'la diligence du pro: 
cureur impérial, tonditite “dans le domicile) conjugal phr la gen: 
darmerie, sil emploi de la force publique dévient nécessaire, et 
emploi de la force, publique devant d'ailleurs cesser dès. que 1 
femme aura. rejoint, son mari (1). (C, Nap., PL 

Maijs le mari ne peut, en pareil cas, obtenir contre. sa femme, 
comme, mogem de çomfrainte, une, condamnation: Dares @). 

ls emise PA te there C:'Moulié-Picamilhl} 0 0 


Le Wibunal d'Orthez l'ayait ainsi décidé par un jugement du 


4 fév. 4863 conçu en cestermes: — « Auendu que la lemme est 


obligée ( d'habiter axec le mari et, de le suivre partout où il juge à 
propos de résider ; que le mari est obligé de la recevoirel de Jui 
fournir tout ce, qui lui est nécessaire pour les besoins de la vie, 
selon ses facultés et son état{art. 214, C. Nap.); Attendu qu'il 
est consiant que Moulié dit Picamilh.a loué verbalewent, pour un 
an, à Orthez, rue Saint-Gilles, -n. 66, un appartement meublé, 


composé de: trois pièces et d'un grenier ; que de prix du bail est 


mn 





(1-2) La jurisprudence ei les auteurs sont très-divisés sur lo naiure | 
|Et ces deux derniers, auteurs enseignent que. le jugement qui refuse 


'rait au mari le droit de recourir, à l'emploi de la foree publique à défaut 


des moyens à accorder au mari pour vaincre le refus de li femme qui a 
quitié le domicile conjugal, de reveuir l'habiter avec lui, — 11 est bien 


universellement admis que la contrainte par corps proprement dile est, 


eu pareille circoustance, un moyeh contraire à nos MŒurs, Don Moins 
- qu'à la loi, qui ne l'établit nulle part, — Mais en est-il de même de l'in- 
tervention dé La force publique, agissant seulement pour conduire la 
femme jusqu'au domicile conjugal ? Aux yeux de plusieurs, c'est là en- 
core uu mode odieux de coëreltion que nulle disposition égale n'auto- 
rie et que doivent , d' uilleurs, faire repousser soit son incompatibilité 
avec nos habitudes sociales, soit son impuissance, puisqu'il laisserait à Ja 
femme la possibilité de fuir de nouveau le domicile conjugal immédiuie. 
ment après qu'elle aurait été contrainte de le réiftégrer. V. en ce sens, 
Bourges, 45 juill 4844 (L 3,2.924); Toulouse, 24 août 4818 (t. 5.2. 
446); Colmar, 40 juil. 1833 (vol. 4834,2,127) ; MM Delvincourt, L 4, 
p. 75, note 4; Durantun, L 2, n, 460; Duvergier, sur Toullier, L 4, n. 
616, note 4; Rolland de Villargues, Répert., v* Abandon d'époux, n, 3; 
Chardon, Puiss. marit.. n, 10 et suiv.; Allemaud, Mariage, L 2, n, 


925; Cubuio, Dr. des femmes, n, 146; Devilleneuve, Dissertation, t, 2. 
| roy, Bovuier.et Rouslalng, — M. Demalombe pensé, même que le wiari 


2.66,—Selon d'autres, au contraire, celle mesure rentre dans lé pouroir 


qu'ont les tribunaux de déterminer le mode d'exécution de leurs juge-" 
ments, et peut être ordonnée lorsque lés circonstances paraissent là rene 
dre nécessaire. Sie, Paris, 29 mai 4808 (t, 2,2,304); Turin, 47 juil, 


1810 (L 32.308); Colmar, 44 janv. 4847 (L 5.2.220); Aix, 29 mars 
4831 (vol. 4838.2.92) et 23 mars 4860, daus ses motifs (vol. 4840.2,474) ; 
Dijon, ?5 juill. 4840 (vol, 4840,2,294); Paris, 54 mars 4855 (vol, 4855, 
2.194); MM, Toullier, L 43, n, 409; Vuxeille, Mariage, € 2, n. 291; 
Murcadé, sur l'art, 544, n. 2; Valette, sur Proudhou, Etat des pers,, 
L1,p 458, note a, et Explic, Cud, Nap,, p. 447, n. 27; Demonte, 
Cours analyt., t 4, 0. 297 bis IT; Coin-Delisie, Contr, par corps, sur 
l'art, 2063, n. À; Troplong, id, n, 258; Oditon Barrot, Eneyel, du dr. 
v° Abandon d'époux ; Ducaurroy, Bonnier et Roustalog, Comment. Cod. 
Nap., L 4, De 307; Demolombe, Mariage, t, 2, n, 407. Et telle est la 
doctrine que cossacre Purrèt rapporté ci-dessus, — D'autres admetlent 
également cé moyen, mais seulement lorique toutes les autres voiés dé 
contrainte, telles que la saisie des revenus de la femme, le refus d'ali- 
ments, ele, auront élé inutilement épuisées par le muri, V, Cass, 9 août 
1826 (1. 8.4.414); MM, Zacharie, édit. Massé. et Vergé, t. 4, $ 433, p. 
228 et 229, lexte et note 4; Dutruc, Séparat, de biens judic,, 0. 518; 
AnNes 1863.—5° Cab. 
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de 300 fr. par an, et que le premiet trimestre a été payé d’a- 
vahcé ; qu'il résulte d'im procès-verbal du commissaire de po- 
lice de cette ville qui séra enregistré ént mètre tétmps'que le pré- 
Seut jûgement, que et appartèment ést trés-convennble LE ebm- 
môde pour ün ménage de petits propriélaires ; —"Eñ ce qui 
touche les preuves offertes par, Ja femmé Picamilh : = Attendd 
que cet avant dire droit doit être rejeté, parce qu'alors même 
qu'il serait établi que Picamill aurait déclaré qu'il avait. l'inten- 
tion,d'aller,. s'établit à, Bordeaux, le dexoir de sa femme est de 
suivre 608. mari partout où il juge. à propos de résider; mais 
qu'elle ne :péurrait y être contrainte qu'à Jaicharge: par 1cmart 
dè et .offrir, dons sa: nouvelle résidence, un  logément conve 
nablé etséparé ; que; d'ailleurs; l'inexnctitode des/faité libeHléé 
éstdéjà démontrée} + Aténdu qu'il résulle implicitement ‘des 
prescriptions de Ta lof, que la femme peut être contraînte, méme 
manu militari, à réintégrer le domicilé conjugal; que ce n'est 
pas R üne éohtrainte par corps, dans le $éns dé la privation de 
la liberté individuelle, puisque la force publique, lorsque son in: 
trvention devient malheureusement indispensable, nes’ exerce 
que sous la surveillance du ministère public, et doit nécessaire 
meuL s'arrêter au seuil du domicile coujugal ;—Atendu, qu'il ser 
rait immoral que le mari, püt 1rouver upe occasion de lucre. dans: 
lo.refus de.sa femme de. cohabiter avec. lui 3 qu'il ne paraît pas 
que la femme: Picamilh possède des biens amant de der 


Lou Ly'e 


Aubry et Faü, d'après Zaélhriæ, L. à, $ 474, p. 130, tente el nole 7. 





d'autre moyen. d'exécution au àraison de l'incficacité de -ceux qui au 
‘raient été jusque-là employés, encourrait Ja censure dé la Cour-de cassa- 
lion, comme parslysant l'exercice d'un droit . recosau par da loi (ibides 
nole 8). 

Quelles sont maintenant Jes, mesures auires que l'emploi de la force 
publique, à l'eide desquelles le -muri peut, chercher à ranener-la femite 
au domicile conjagal?—Suirant MM. Allemand, Demsnie; loc, sit,, De. 
molombe, 2, 404, ét l'arrêt de Ja Gourde Colmar du 40 juill, 4883:ciié 
plus haut, le mari est fondé à refaser à, la femme: des aliments.et: tout: 
secours pécunisire,— Un autre moyen admis aussi par <es autéurs et dit 
arrêt, et en obtre par diverses autoriiés indiquées dans la. Table gén De. 
will et Qilbe, v° Puiss, marite, 0:18; 9:et 46} auxquelles it faut ajouter 
MM, Chardou,. Marcadé ; ,Mussé : et Vergé, Aubry et fau,  Demite 
et Datroc, dre. its (ces deux derniers auteurs fuisa nt toutefois certaines 
restrictions) ;. cousisle dans Ja, saisie des revenas de da femme: Mais 
celte vois d'exéculion est déuiée au meri pur MM. Duranton et Ducaur 


peut relenir les +emonts de sa femme, droit. que lui: coülestent, ai 
contraire, l'orrêt susmentionné de la Courde Teoloyse du 24 20014948 
et M, Dutrue,Lemeri pourrait aussi, selon MM, Dursoton, Chardon-et 
Demoloube, faire condamner la femme à une somme de dommages.inté. 
rûts par chique. jour de retards, mais d'autres repoussent ce moyen, soit 
parce qu'il pourrait cacher une, spéculation  odieuse de la part du mari, 
soit parce qu'il ne s'agit pus ici de l'inexécution d'une vérituble obliga- 
tion dé faire, V, MM, Atlemand, Odilon Burrot, Aobry et Rau, note 4, et 

Datruc, aiusi qu'un arrêt dela Cour de Colmur du 4 jauv. 4847 {L 5. 
2.220). L’urrêt de la Cour de Pau ci-dessus recueilli se prononce aussi 
ce sens dans ses molifs.— Enfin, d'après M. Churdon, n, 446, qui in- 
voque à cet égard l'ancien droit, le mari pourrait encore foire prononcer 
coutre sa femme la déchéance de tout ou purtie des aranlages stipulés à 
son profit daus leur contrat de mariage. Get expédient est, au contraire, 
coudampé par M, Duranion, el nous croyons que c'est à bou droit, car 
il n'a, dans notre kégislation, aucuue buse légale, — V, sur les divers 
points qui précèdent, le Hép, gén. Pal, et Supp., v° Mariug ge, n. 806 ct 
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mère; qu'une condamnation. pécnniaire, si elle était possible, 
nécessiterait up. partage et serait [a ruine de la famille; — Par 
ces molifs, saps s'arrèler aux preuves offertes par la partie de 
Eisse, eu l'eu déboutant, ordonne que, dans les trais jours de la 
signification du présent jugement, elle sera 1epue d'aller habiter 
aveo.son mari, dans la maison Lamatabois, n. G4, rue Saint: 
Gilles, à Orthez, en amenant avec elle leur enfant ; faute par elle 
desa.conformer à celle prescription, et ce délai passé, ordoune 
qu'à la diligepce de M. le procureur impérial, la partie de Fisse 
sera. gonduise par la gendarmerie, si l'intervention de Ja farce 
publique devient nécessaire, dans le domicile conjugal ; dit que 
l'emploi de la force publique cessera dès que la femme aura re- 
joint.son, mari, ele, » déc. Es 
: Appel par la dame Moulié-Piçamilh. 

LA COUR; — Déterminée par las motifs exprimés au juge- 
ment dant.est appel et Les adoptant ;—Par ces mofils, dit qu'il a 
élé bien jugé, mal et sens cause appalé ; ordonne que ce dont est 
appel sortira son plein et entier effet ; et, faute par la partie de 
Laborde d'exécuter volontairement le présent arrêt, ordonne 
qu'à la diligence du procureur impérial d'Orthez, elle sera çon- 
duite par la gendarmerie, si l'intervention de la force publique 
devient nécessaire, dans le domicile conjugal, etc. | 
Du 44,mars 1863.—C, Pau, 1° ch.—MM. de Romeuf, 1** prés; 
Lespinasse, 4° av. gén.; Lasserre et Carreau, av. 





InsrituHioN CoNTRACTUELLE, PROMESSE D'ÉGALITÉ, QUOTITÉ pis- 
ee | PONIBLE. 

La promesse d'égalité faite par un père où une mère à l'un 
de leurs enfants dans son contrat de mariuge, constitue à son 


LL 


1 


- profit une véritable institution contractuelle emportant interdic- 
tion de toute libéralité de a part du donateur (1°* el 2: espèces). 
Et ayant méme pour effet de faire recueillir par le donataire, 
en cas de prédécès des autres enfants, la succession entière du 
donateur (1"* espèce) (1). (CG. Nap., 1082 et 1083.) 

Are Fepèce—(Savignat C. Léger.) 

C'est te qué le tribunal de Bellac avait décidé par un jugement 
du 44 juin 4861 ainsi conçu : — « Considérant que le contrat de 
mariage des époux Léger contient Ja clause suivante : « Art. 5, 
En outre, lesdits époux Principaud promettent et s'obligent, cha- 
cun de son côté, de garder et conserver à la future épouse, leur 
fille, une entière et parfaite égalité avec leurs autres enfants 
dans feur succession, et de n'avantager aucun d'eux à son pré- 
judice, directement ou indirectement. »—Considérant que Marie 
Chatenet, ayant épousé en troisièmes noces François Savignat, 
a, par son testament, reçu M° Constancin le 9 août 1859, légué 





(2) Ces points sont fortement controvertés, V. les indications données 
à cet égard dans ta note de M. Devilleneuve accompaguant un arrèt de Ju 
Cour de Bordeuux du 42 mai 4848 (vol, 1848,2,417)}, ainsi que dans la 
Table gén. Devill, et Gilb., v* Institution contractuelle, n, 85 et suiv., et 
dans le Rép, gén. Pal, et Supp., v* Egalité (Promesse d'}, n. 7 et suiv, 
Aux autorités qui y sont citées, junge MM. Troplong, Donat, ét test., L 4j 
h. 2378 : Züchariæ, édit, Massé ét Vergé, 1, 8, S 517, p. 324, note 2; Aubry 
ét Rau, d'après Zachariæ, & 6, $ 739, p. 278 et suiv,, texte et hole 99; 
400 et 402; Sointespès-Lescot, Dônat, er test, €, 5, n: 4905, et Bonnet, 
Ditpos. pat vontr. de mar., & 4, n, 275,—V, nuësi, comme attribuant à 
lu promesse d'égalité le etractète d'institution contractuelle, mais suis se 
prononcer sur son effet relativement aux dispositions faites par le dorin + 
teur au prôûit d'un étranger, Amiens, 45 déc, 1858 (vol. 4830,2,204), et 
Bordeaux, 22 fév. 1858 (vol. 4858,2,561),—V, également, comme anel., 
Paris, 4t* déc. 4855 (vol, 4856.2,398), et Cass, 28j nin 4858 (vol, 1858; 
1.753). 


Cours immériales, Conseil d'Etat, ete, 


audit François Savignai, en Loute propriélé e4 jouissance, la quor 
tité de ses biens laissée à sa disposition par la dois qu'il. faut done 
rechercher si la disposition faite en faveur de François Savignat est 
valable, et si elle peut produire ses effets ; Considérant que Fart, 
M3, C.Nap.,a déterminé la part de biens laissée à la disposition. 
des père et mère ; qu’en restreignant les libéralités qui leur. Bon4 
permises , il a évidemment laissé la, faculté de renoncer à wser 
du droit qu'il leur, accorde; qu'il est énoncé en, l'art. 1088, que 
les père et mère peuvent disposer par contrat de mariage, en 
faveur de leurs enfants, de tous les biens qu'ils laisseront au jour 

de leur décès, et que l'art. 4083 déclare cette donation àrréto- 

cable ; — Considérant que la clause du, contrat de mariage do 
époux Léger, prise dans son ensemble, démontre que Marie Cha- 

tenet entendait assurer toute sa fortune à ses enfants et renoncer 

au droit qui lui était actordé par l'art. 913; qu'en promettant J'é- 

galité à Jeanne Principaud, sa fille, elle Jui assurait sa part yirile 
dans sa future succession, sans que la quotité disponible à, 608 
égard pût lui être enlevée ; qu’elle l'instituait donc par là, sou 

héritière pour tout ce qui lui reviendrait, comme enfant, dans sa 
future succession ; qu'en contractant mariage avec Jeanne Prin- 
cipaud dans ces conditions, Léger a donc dû cowpter que ladite 
Jeanne Principaud recueillerait dans la succession de, sa mère 

tout ce que la loi l'appelait à prendre, et sans qu'aucun & 

pôût y venir en concurrence avec elle ; que le prédécès. 

de ses enfants n'a pu rendre à Marie Chatenet un droit auquel 

elle avait renoncé ; que si l'fustitution en faveur de eanne Prin- 

cipaud était incertaine quant à sa quotité , qui pouvait s'accrof- 

tre ou diminuer, elle était Üxéé quant À son principe, c'est-ädire 

que Jeanne Principaud dévait recuéilir sa part d'enfant Lout 

entière, telle que cette part Serail déterminée par Îa Joi au jour 

de l'ouverture de la succession } que Jeanne Principaud a ti 

seul enfant laissé par Marie Chatenet, elle doit donc recueillir Ja 

totalité de sa succession; que le legs fait à François Savignat 

par le tesiament est donc nul ; — Annule le legs fait au profit de 

François Savignal, etc, à 


re (4) 
Appel par le sieur Savignat, inogyet} ROBE 
ARRÊT: "bec aoû 1nsb 
LA COUR ;—Adoptant les motifs des premiers jnges tone. 
firme; ete, à 2t0b sup # 


Du 23 juil. 1862. — €, Limoges, {7e ch. =—"MM, Laréibitére, 
ptés.; de la Marsonnière, av. gôn.: Pécéntièt et Bütaüd, av, 
lune) € Ir 


2° Espèce.—|(Guérin C: Guérin).—ARRÈTs-n tound 


LA COUR; — Attendu que, par lé contrat de mariagé de la 
dame Laineau, en date du 27 mars 1831, et par celui de Bernard 
Guérin, du 23 oct. 1832, Guérin père et la dame. Guérin, san 
épouse, ont déclaré assurer à chacun d'eux une partion, égale 
dans tous les biens, meubles et immeubles qu'ils possèderont:à 
leur décès, eu égard au nombre des enfants qu'ils auront à veue 
époque; -—— Qu'une promesse. d'égalité Lite, dans -0es termes 
équivaut à une insüitution contractuelle ; donit l'effet; con forrié- 
ment à l'art, 4083, C. Nap., est d'assurer à l'éffänt institdééa 
part héréditaire dans la portion disponible comme dérs I rè- 
serve, et d'interdire à l'instituant toutes dispositions à Ulre gra 
tuit des choses comprises dans l'institition, si ce n'est pour so1h- 
mes modiques à titré rémunératoire où autrémeént; qué cel£ ïh- 
terdiction s'applique naturellement à toute libéralité au profit 
des autres enfants, l’une comme l'autre portaut également at- 
teinte aux droits irrévocablement acquis à l'enfant institué sur 
sa part virile dans la totalité des biens qui composent la succes- 
sion ; — Que, dès lors, la disposition que Ja dame Guérin à faite 
de toute la quotité disponible de ses biens au protit des enfants 
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Cours émbériates, Conseil tu ; ère. 99. 


doiSyltain Guérin est dène nulle ot ne pañt produire ageun! offer, 
cominéétant faite hu préjudice des droits nequis à Bernard Gui- 
Fin outre dame Laihedu:; 2 Qu'au surplus; les cireongtances de 
ld'eause démontrent que la lestatrice, en inétifunm les enfants 
de Sylvain Guérin, #emtendu gratifier Sylvain Guérin inf-mémie : 
qu'ellern'apn faire indirectement ce qué j'dans auctin ‘cas; ellé 
N'aurait parfaire direetément; que e’ebt dune avec raison que les 
proullors juges ont rectifié Litiqeidition sur’ee point; et ordonné 
que Josestument serait considéré cominie non avenñu; — Cuni- 
feney ele," 2 LA RE OL LESTTREIT (ET LES] CRE | TA [L f 
-o Du SO ÿahvi4808.22-C; Béribairt, 2° Ch. MM! Geltibér.) prés: 
Jotantyav, géri:; Brhs-Lalile et Monteaud, uv, 
ni) ill EU PORC EE ET LEE COPINE CT LE Éd 
DO Gpiée, Pititeos, Déitrssiox, Line. 
Le Wéndéur hon payé d'un office a privitége, gs le tas de dé- 
midbton Votén aire de son successeur, suivie de [a suppression de 
Pong. Dur l'indemnité Lo nu lé Gouvernement à la charge 
de” avr. 1816, art. 91; C: Nap. 
“10% Ur D dieile Jo 


Spététion (0): AL À 

at stunt (Lémonnièr €: Riétier et Pachelet.} ” tre 
"Le fffbuhal'étvn de Rouen l'avait ainsi décidé par de jugement 
cotiul en es terines !—« Altendu qu'au mois de $ É 1859, Le- 
m LT se reéannaissait dans l'impossibilité de con- 
iitiner 'évercléé lle ses fonctions, fut invité par Je parquet à s'en 
déméurs, ét iÿfôrmé par lui u6, Ja réduction du nombre des 
dvo éé élan bites nb LUn provoquerait la suppression 
dé'agh office ; qu'en nov, 139, fl 
là éhambre dés avoués était dejà saisie de la question de suppres- 
fôh ét dé l'évaluation de sa charge; ue celle démission fut aé- 
Marta irèment él'éimptement le à décembre suiyant; que, 

‘Ma délibération prise par à Corporation entière des avoués 
L B'imars 1860, et uf un avis conforme émis par le tribunal le 


rar un net root ot ot fr eme 
(1) La Cour de Nimes à jugé dans le méme sens, par uriét du 48 murs 








mp 


4854 (rapporté avec Cass. 23 noût 48684 vol 4853.4.000% qué é/ren-! | 


deur non payé d'un ofiee a privilèté, dans le cas de démission pure et 


simple de s08 successeur, sur l'indemnité! arbitrée parle Gôuvérifehent 


et que doit payer le nouveau Utulaire nommé directement ebsuns pré- 
sepiatjon.-Et le même solution a été étendue por da; jurisprudenne au 


cas de démission forcée du titulaire de, l'ofice, lorsgne le Gouverne- 


ment à conservé à ce dernier la valeur de sa charge à arbitrer par le tri 
bunal, investi th! ivême tétbps) du droit dé présentation de candidats : 
Besançon, 4 jus 1853 (vol. 1853,2,509); rarpe 42 mars 1854 (vol. 
188à.2.887) ! Cal. 80 soûl 4854 (vol. 1854.1,519).—La Cour de Rouen, 
dé laqiellé étiarie à! décision ropportée ci-dessus, à jugé aussi, par un 
Précédent arret en date dil 22 jmv: 4858 (vol. 1858.2.637), qué le té 

deut nôn' payé dut olllce à privilége dur le prix dé la céssibii de cet or 
Gve-qué son buvécréeur # évtiséntie à ln! corporation, at profit dé la 
taelle: le: Gouvernement en: -prononeé: la léuppreision,! et cet! aphet a 
été: maimont par la) Cour) supréme dé @4 jénr, 4889 (vol. 4859.14 
324) Jumgelcônf.; Fribs de Macon, 7 juil; 4868, ét Case 20! juin 4860 
(vols: 4840.4,097} +— Mais une jurisprudence couttnie réfuse: su rüh+ 
deur de l'office, sont privilège, dans le ons de -destitotion du titulaire, 
syr l'indewailé arbltrée par le Gouvernement, que doit payer un nou< 
veau Litulaire, nommé direciement el sans camme. condi- 
Lion de sa nomisalion, V, Table gés, Derill, et Güh., ve Offices, ms 229, 
et Table décenn., eod. verba, w 436.—En doit-il fire de mène au cas «le 
suppression de l'office spontanément prononcée par le Gouvernement 

L'affirmative résulte des motifs de l'arrêt précité de Ja Cour de Roue 


jula. sa démission, alors que | 





20, un décret Impérial dur 6 juitlecdé/ta' iéhé ane supprime: 


l'office, à la charge par lé ivoué restant én fonctféhe, itibt qu'tis 
S'y élaient'obligés par In déiiération étlledéus, 46 verser ha 
taisse dés consigrialions, aù profit de qui dé droit/et eh dix wnal 
nnités, une indémnité dé 89,000 fr; Quris! avr a proinière franc 
tion de colle indéinnité, Riéher, frédétesseur de Lettiotitierses 
la veuve Bachelèt, cessiüniaire dé Michér, yat 668 éolloqués en 
Privilège pont cé qui reste dt ste le prix de là éckétot bone 
Dâr ke dérnier, deux créinéters ehiroÿrafilidirés éontésréne ce 
rivilége, en préter(dant qué Lérndhiiee s'étant trouvé conplétés 
iünt'dessaisi par l'effet de Sa‘ démission acceptée pureméntet 
simplement, l'indemnité West, pas plis qu'äu cts dé destithtion 
la représentation de l'office, et doit dès lôrs ‘être district Qu 
même, au mare le franc, etitté tous les éréanibiers : = Attéfidu 
que l'art, 91 de la loi du 28 avr! 4816, qui confère aux officiers 
ministériels 1e droit dé transmettre léurs oftices par +oïe do/pré- 
Sentation de leurs sucéesseurs, impliqué par ééla niéirié là Tout 
profit la propriété de ces ollidds, sous céttaines réstiétiois doté 
dre public; qué cette propriété leur est confiée par x létidu 
25 juin 1841 ; qu'ils peuvent, par une Conséquence héébssdire, 
Stipuler, pour cétte transthission, tin prit d'argent” qui léur éèt 
garanti par le privilège que l'art. 2102, 4} GC! Nap), #60Nié/à 
tout vendeur non payé {mais qué le üroit le présenté, ét, 
par Suite, la propriété de l'office s'éteignant, ét vérti d'une" ais- 
position expresse de la loi, par l'effet de la rétocañion dé étitées- 
sçur, ce privilège du prédécesseur péril avec ce qui en était le 
gage, sans pouvoir revivre sur l'indemnité toute facutativé qui 
serail postérieurement imposée au nouveau litulaire ; que Lous 
ces points sont consacrés par une jurisprudence Con : 

tendu que la démission n'a pas le caracuère et ne saurait Avôtr 
sur le privilège du prédécesseur l'effet de la destitution ; qu'elle 
est, dans sa signilication légale, un acte volontaire du démission 
vaire D'infirmant en rien son honorabilité pi sa capacité, landis 
que la destitution est un châtiment infligé à l'indigolté de célai 
qui en est l'objet, et emporté contre lui a privation de sés droits 
politiques ; qu'aussi la loi de 1816, en érigeant en principe le droit 
de présentation, n’y a dérogé que pour le cas de réyocalion, dis- 
position toute pénale qui doit par cela mème être réétreinle au 
cas pour lequel elle a élé édictée ;— Attendu que Si la démission 
a pour effet, quand elle est acceptée, de dessaisir coniplétement 
et définitivement le fonctionnaire, l'oMiciér ministériel n'ést pas 
exclusivement fonctionnaire ; qu'à la fonetion régiliänt Poër Toi 
de l'investiture se joint en sa pérsonné le droit qu'il tient dé Ya 
loi de présenter un suceesseur ; qué tes deux éléments représen- 
lant lun la jouissance, l'autre la propriété de l'office, sont $i peu 
inséparables que le second survit au décès qui éteint nécessaire- 
ment le premier ; que, bien loin que la résignation de la foncé 
ton emporte l'abdication du droit dé présentition, lle est lépré- 
liminaire et la condition de l'exéréiee de cé dréits qué; si lé plus 
souvent ils se produisent ensémble, l'intervalle dé téinps qui pee 
accidenteNement les séparér né saurait étre une Canse de dé- 
cheance ; que d'ailleurs la suppression résolue de l'étude de Le- 
wopnior lui rendait dans l'espèce toute présentation de sUCC ES 
seur jupossible; — Auendu que.la conservation du, droit de 
présentation âprès démission et acceptation pure. et simple de Ja 
démission à de Lout temps été reconnue et respectée par la chan- 
cellerie, comme l'auestent les décisions ministérielles des.8jany. 
1431, 412 /nov, 4835 el 9 janv. 4847; que cette-conservation: a 


À 
mm A [— 


du #9 Janv, 4858; mdis voy. en sens contraire, Trib, de Tarbes, 15 fév, [ruéme été garantie à Lemonaier par la dépéehe de M. Je proeu- 


1800 (vül. 4800:2.494)/ LV, aussi, sûr cés divers points, Rép, gén. Pal, 
et Snpp.s v* Office, h2 55S Et 'énitr, V:'enicore sit une question analogue, 
Onféaiis; 40 jiit: 4863! !dépr/ p.°2, ét Ed niôté, : 





reur général du 21 sept. 4899, qui, invitant le ministère public 
à provoquer sa démission, ajoute : « Sôn Excellénoë estime qi'il 
“ importe d'exiger sa démission immédiate, ce qui ne lui eptôvera 
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demhité imposée à la chambre des avoués de.son sonsentement 
comme conséquence. de la suppression prononcée dans: l'intérèt 
sgénéral, mais à son prolit particulier, n'étaitrpas facultative comme 
au cas de destitution, mis bien obligatoire comme autcasdetoute 
“dépossession pour, cause d'utilité publique ;:quiétant de prix de 
la:-transmission: opérée-par : voie. de cession. epllectiye ret-d'ab- | 
:sorption, elle est bien-la représentation: de-l’oflice: eb par eansé— 


quent Je gage duprivilége du: rendeur; auquel, ee. le éiait 


RP ét. »Appel. : uiuL ts i 
FT ARRÉT, 
| LA COUR ;=-Adoptant: les motifsssoic cr Camfistseu etai ‘ar | 

fs Du 4 août 1862,+—G;, Rouen: are <h,—MM, Gesbert, prés 
Bardon, 4er av. Lens Troussel-Dumanoir ol Restanes PUR 


bel ile t il 





ie | 
“pomme anne | éairaapafen) Pasta snautes | 
Botte A MUSIQUE. 00 #00 2h trent un 
La soprbtéc été d'ne wuvré d'ürk, av sb 4dék droits da 
| l'auteur, cbristitue le débit‘ de cvnfrefüron, quét que sotrle mars 
‘de publication où de misé an jour de l'œuvre par léÿuel elle es 
| 'dbtenne = les térmes de l'avt. 425; OC: pén., qui phnité éümme ton: 
trefacon ‘toute ‘édition dé production ‘imprimée où gravée, eûnt 
simplement énonciatifs (1). (L.'49 fuill. 4793, ‘art. 475 Déc 
» fév, 1810, art. 39 et 40: C. pêh. 49% et 427) vd mr | 
7 Spéciälément, constitue Le délit dé tontrefa+ohi li réprodue 
dune composition musicale à l'aide de procédés banque lee dre 
que les cylindres potntés des boites à musique (2). d 
_ (Lépée'C. Debain et antrés.) "ARRET. ù 
LA COUR ;—Aleridn que la Toi du 49/juilt! 1793; sure aux 
“droits de propriété'des auteurs d’écrils en tous génres, dés com+ 
” positeurs de musique, des peintres et dessinateurs, et'les dibposi 
tions répressivés des art. 42#'et 427, C. péh./- ont pod objet de 
‘'résérvér aux auteurs l'exploitation éxelusive des moyens inatériels 
‘de reproduction, représéntation où transmission de leurs ibmvres) 
Watteiniré, en ‘tés qualifiant de contrefaéon, toute édition où 
émission d'éfligiés, imagés, si s'agit d'œuvres “artistiques ; té 
‘caractères signes où écrits, #il s'agit d'œuvres littéraires oumu- | 
’éicales, à Vaide desquels le publie puisse se ete on postésston 
de çes œuvres; —Qu'on doit faire entrer dans la catégorie des 
“signes, langage ou caractères contrefacteurs, tous éeux qui, étant 
‘matériels ou’ obtenus à l'aide de moyens iniatériels, ont pour éflel 
‘dé révéler ou divulguer la pensée créatrice de l'auteur, quel que soit 
celui de nôs organes où dé’ no$ sens qu'fs Trappént où exéitent 
* pour arriver à nôtre intelligence: es ‘süns qui s'adresse il 
l'oreille et s’interprètent par audition; les reliefs qui s'adréssent 
aux doigts et s'interptètent par le toucher, aussi bien que la 
feuille imprimée où gravée‘ qui s'adresse à l'œil et s’interprète 
par la lecture ;=Qué, s'il s'agit de composition masichlé, où'peut 
dire de plus que {a musique'est ane combinaison de sûns, quon 
te peut commercialement reproduîré qu'après aVoir téquis Fau- 
l'torisation de Ta part du''compositeur’ ou créatéur ;'que tout in- 
etrument mécanique, exécuteur d'airs, fabriqué et mis en vente 
saus cette autorisation, est un fnstrument comreéfacteut, nôn- 
seulement èn ce qu’ fournit à son: possesseur un moyen dé s'ap- 
”proprier la pensée musicale, dé fixer dihs'sa mémoire lé {hème 
ou la mélodie, mais encore en ce que cet instrument eat dé Ini- 
wème un agent direct d'exécution, d'émission, dé miselad- jour 
de la combinaison de sons qui constitue l'œuvre réservée tr] 


— 












prés, ; | lairé, le moyen d'apprendre, de retenir d'œuvre 









Cours impériales) Conseil d'Etat, ete 
n&:pas le;droit de présenter wa successeur » ;-+Alenrin que d'in- 


tendu.que les vartels ot boites nosiquefabriquésétmiseà vofite 


‘par Lépée,:sont des instruments ,deeethemauire ;cqub par eùx- 
imémes.et:s0u8 la seule impulsion d'un moteur: inintettigeas, ‘fs 


reproduisent. des airs demmusique-etéont comitefactetrs'au dou- 


-blepoint-de wire qui vient d'être signalé se-Que;d'une! part, biën 


que de cylindre pointé quirforine ln ‘pièce priucipale-du cartel, 
‘diffère de là féuille musicale tgravée;1en ce qu'ibne fodrnit pas 
cinmeellemundangagel eue motatén dite, lé cértel timéatnmoiis 


emémesearactère: de reproducteir imtérmédiniveret dumwartes 


-mémes résultats; qu'il-est hr louiercerqueila fétilteimostoates test 
alacwue; qu'il offre à cdlui quiveut: seiserrir ide Forefleaollidu 
de Fœil,:à l'avéuglo par exemple, pibr:quic/cst nécexsiéièe de 
ldel'autentis de 
se Fappropriér-en écoatant,/debmème: qu'on'se Yappréprie &in 
 lismit Ja féuille:notée ;-Que le-cartet e6t ainsi, comme fesen- 
plaire de l'édition imprimée ou-gtavée, vi procédé do-dneniis- 
ioh, nr intermédiaire matérieh par tequél la perisée dethéuteur 
se communique et arrive à l'intolligénes des Liers ur mopenlà 
l'aide duquel le public s'approprie célie pendée’x qu'en 64 iéétru- 
ment est de plus un moyen-d'exéeution directe, la mise en jeu, la 
reproduction. sopore de l'œuvre au lieu de n'être canne la fenille 
gravée qu’ un langage muet, un sujet d' interprétation, un de 
de’ Tecture et'd'étudé } "qu'à ‘cé püinl de vue, 18e ra 

œuvres d'imitation proprémént dies'et acquiert ES 
togüe à colle des reproductions d’fmages où d'éffijies ; Que 


"même, it atteint plus rte mt 4 et plus directémerht à 


la propriété que H Toi à Voulh protéger, et rentre" PT à 
dans la catégorie des dede ee ns qu'elle interdit, indépen 
ment dés délits d'auuré iatère Que l'usage décet itfstracént 
ait le cas échéant constituer; Atiéndd qe parti Tes 
iusique etcantels prévérnt del fabitique a Lépée, qi.s 
inctitionnés aux protès-verbaux dé siisit, plusieurs reprodtibéne 
étiexécatent dés Wir que Debaii; aux termes de triés dbbE il 
justifié, à'scul' lé droit d'édnér jar Te procédé du pliage ri 
(pointage. .; 1e Atérdi gite pär Ha fabrication et a /misé En’ vülite 
‘dé! cartels ét Pottés! à misiqué reproduisant des rs qui’ étaient 
‘a propriété de Débin, 'Lépéc'lits causé un préfadiéé ;"qué Les 
(rats raitist hppréciéé Coribiiécent dès lors, À ta PL 
péé lé déll dé’ éotitrefaçcon ‘par édtion de’ PA ane “thbi- 
éale prêvu ét'jrimi ÿat és at. Lui æ 427, € Lpéñ; (Li pitées 
môlifs, été. 11 unes eh au'b 
Du 22 avr. 1863,—C, Océans ch. corr.—M, Porcher, prés. 
‘1 tn) 
AUTORISATION, DE FEuuE PAT IALLET, RENOL YELLIANT, 
La, femme mariée peut, sans d'autorisation de,son mari, «e— 









“nougeler un effet de commerce par able souscriLatané sonamariage, 


lorsque ce renouvellement apour but-quede reporter échéance 
d'une époque nlus. Pc Fe de notation dansiesitre. 
ee Nap-; Sup « H ve DE AN ES OST 
‘ {enault €. Maire) à goes en 
AA COUR ; = Va les art. 1971; 41972, 1273 #t418% C!Nab.; 
— Considérant que nevarton ‘he ‘se présaé pas, et que Br Vo- 
lonté de l'opéter dut résulter éHirement de Yaèté"; “jéon” d'en 
trouvé" pas 1e caractère dns le’ rendaveñetènt pit ‘Simble 
d'un Gitré, H’aÿant d'autre but qu'in répôrt d'exiabtiné ; qd'ff'en 
est surtout ainsi lursque le ütre originaire a êlé relenu, NE le 
créancier, et que rien ne prouve qu'il düt s'eu dessalsir; q que, la 
nwyalion doit forcément éteindre la première dette en la rempla- 
ant par une deMe entièremeut nouvelle, tandis.que ,ydans La 
cause, ricu. n'a dé innoxé, si,co n'es, l'échéance; que L'ancienne 


pr An? 


(1-2) V. la note accompugnunt l'arrêt de IN ere dans este | Abligation n'a pas cosséd'exisler, pour Je surplus, dans.ses.00n - 


ulfaire le 45 fév. 4869 (swprer;-4*e-part,, p. 164). 


ditivns primitives; — Considérant que Marie Menaule,tavjour— 


Cours Snpéhalés,) Conseil d'Etat} etr, 
d'hoi femme: Maire, maitresse de ses dtoits et valablement obi-! 


-gée lors deja: création du titre, ne saurait invoquer comme moyen 
Ale Kbéräfion: som incapacité uhtérièure, comme femme mariée et 
noh autwniséerà l'époque durencuvellementz que si cette incipa- 
reilé doit: larprotéger eantre une -aggtaration: de charges; elle me 
beut-luësetwir à: rendré sa conditiôn: meilleure et à lui procurer 
#8 profitpersonnel au détriment d'in créaneiér légitime + Que 
léseutsésultat de li nullité da renouvellement pour cause: d'in— 
26hpagité, serait d'üler toulc:foree au nouvéau titre,:sans pouvoir 
atteindre une obligation, régulièrément.soascrite dans là pléni- 
utitle-dellascäpatité;:-que- mème, ei la supposant:pn'moment 
JÉtéints par da subversiomd'un lilre nouveau, cette obligation re 
ohañtraitétimédimtemnent; au moins entre les parties, par leffet.d 
la condition résolutoire que le.dreit commen attache à l'inexéeu 
Aiou-des contrats; Qu'à ous égards, l'action. de l'appelant! 
-Aé-malävpropos rejetée par, les premiers juges; — Emendant 
1e0ndäimne-la-femme:Maire à: payer à ns de. su 
ifraneas avec desiintérèis:de droit, letc. :::: | 
ana ru ge AS à 2 oiesg ot Porputs Shin t 


El, dun outre EE, nee nee ns it 
“'prétion, Ratohid tre évite, dctict CIVILE, Déur. 


2 _ La acion, “civile dirigée core la persqnne responsable d'un dé 
‘1 se, @rescri, comme l'action civile contre l'auteur, méme du 
ctlé €lit, par le méme, laps de temps que l'action publique, c'est-à+ 
fire par Érois ans, et, cela bien. qu'elle soit exercée séparément 
Affceane Ji 4cHE Ho civile (4). (G. inst. cri, 637 e1638.) , | 
SF pu (Albrecht C. Kæcklin,) | 
le jéune Albrecht, était employé comme apprenti dans les ate: 
: hgradu sieur André Keçklin, fabricant de, machines, lorsque, lé 
s PL juin : 1859, un éclat de fer lui sauta dans l'œil gauche; il fut aus: 
1 6ôtepnduit à, l'hôpital de Mulhouse, Anais malgré les, soins qui 
ti lui furent prodigués, il fut impossible de lui sauver, cet œil, Cepen: 
ant, comme ceue, iulicmité ne le rendait pas incapable de conti: 
2 ses avaux, il pentra, dans les ateliers, de son maitre; mais 
£plyi-ci le cougédia au mois de juillet 1862. Alors, Albrecht.se tour 
Æ .YARL Saus emploi el sans ressources, ru pouvoir réclamer, cont 
_4sc, le sieur, Kcklin une inde pour l'accident qui, plus d 
_ Lois ans avank, Jui était arrivé dans, les. aieliers, de. celui-ci; ï 
..Spylenait, en effet, que çe malheur avait été, çausé par la fautt 
d'un des contre-maitres de l'établissement qui, chargé de, Jui | 
te te fe ppp ln Pin pr 66 ul L dé | : .! 


(4) L'action en responsabilité civile n'est, en effet, qu’un accessoire dé 
l'aétién'éiviie Coûtré Pâdtètt méme dû défit: ellé/né saurait, dé lors, 
voir tie durée Ylus lohgue que celles, et conséquétiment quc Puction 
publique à’ 1squelie la lot assimilé l'uctiôn'elvilé quantà M'préscripitions 

Mieired sens; MM, Moûllier; € #4, ne 2024 Chuaveauet Hélie; (T'Ador, 
» Cod. péms p À, 4e 3209 (4 édit,); Vaoille, Presér.j ins) 894; Consturier, 
Prescr, crim., n. 86; Sourdal, Responsab,, t, 2, n. 809 Brun dé Nüle- 
ret, Prescript, en mat, crime} mn B40J:V) alssi Cass, 2 août 4828 (1. 
1749) et Staoût 4844 (val 48414:708), ainsi que les! anréts suivants 
reodus. su matière de, responsabilité des. communes à raisou des, pillages 
‘ Æk dévaslalions, commis sur leurs territoires : Angers, 48 juill, 4850 (vol, 
14800.2.822); Lyon, à avril 4854 (vol. 1854,2,494); Cuss, 44, murs 1858 
vel 4853,4,342), 28 fév. et 6 mars 4855 (vol, 4855,1,330 et 333), — Il 


est, du'reste, aujourd'hui bien constant que l'action civile est soumise à 


la même prescription que l'action publique aussi bien lorsqu'elle est exer- 
céé séparément devant la juridiction eivile, que lorsqu'elle est portée 
; derant les tributaux correctionhels simaltanément avec cette dernière ac- 
dom "Vs Pabis, 5 inéi 4860 (vol. 4860.2.404), ‘et le renvoi dela vote, 
‘ainsi que lei nombreuses autorités mentionnées dits notre Table gén., 
'vr Action cible, ou bé: Jierige ir ue. pins utsm deu et Brun 
dec Vient} pau 1 LE oo + i 
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inonttér h'fairé/des créchets, avait eu noë ‘del léfaire 
approther trop près de l'étau let dé: l'exposer aînist x titi dah- 
ger qu'il tai aurait évié en se eonformrant nier aux 

Uons ‘commandées par les règlements: A ceue demande; le 
‘sieur Kœeklin répondait) en fait, qu'Atbreehti névaitsôté bossé 
que par sh propre impredènee ; purde qu'il'avait quitté"sa ptake 
de ltravailsuee ‘que'les règlements de la fabrique interdisent 
expresséént; ét; ‘en droit, que l'uecident dyant:éu Jieur4o2l 


juin 48509, lv preseriptiontde l'art. 648 Cine crim.hvaitiété 


acquise le 21 juin 1862; que l'action dirigéw par-Albrécht n'aylat 
été entamée qu'à une date postérieure, elle était non recevable ; 
qu'il importait peu/que voue #etion ne füp dirigéél par Adi lque 
contre le civileniéit-reépotiéable; el on falsht sbetractio do 
l'auteur. mdmé dé lu faute déhé:itderhindait . da ‘répardtiof ; 
que c'était toujours l'action-civile-résultant du délit et du quasi- 
délit” quirétait exercée et que: Part. 638Ja déglarait gresorile 
au bout de trois ans,.sans disinguer entre le cas où cette ac- 


tion civile: s'adressait à l'auteur méême.du, délis seul, ou à J'au- 
‘teur du délit, concurremmens avec; le diers civilement responsa- 


ble; ou.eudin.à ce tiers pris isolément ;; que.celle prescription de 
courte durée. avais été établie, mon pas seulement dans l'intérêt 
‘des coupables, mais encore dans l'intérés public Jui-méme ; que 
l'on avait youlu obliger les: personnes victimes, d'un, délit-ou 
d'un crime à en-demander promptemeut réparation, de façon 
.que.le mivistère, public. qui. serait resté jusque là inaclif, ne se 
it pas désarmé.eu présence d'un fait coupable qui serait établi 
dans un intérêt civil.—Le demandeur répliquait que, la prescrip- 
tion étant une excemtion rigoureuse, et presque odieuse dans 
<ertains cas, on devait. la resteeindre dans les termes exacts de 
la loi; que, lorsque l'art. 638, C..inst. crim,, parlait de l'action 
civile, il n'entendait désiguer. que celle qui s'exerçait concur- 
remment.avec, l'action publique devant.les Mibupaux. de répres- 
sion; -que., lorsque. au contraire, un. :cioyen, xictime d'un fait 
qu'il dépouillait tout à, fait, des garactères délictueux, s'adressait 
\à la juridiction civile pour oblenir .des dommages-intérèts sil 
n’exençait plus-qu'une action civile ordinaire qui ae pouyait êre 
prescrite que par trente ans. On: iavoquait à l'appui de ceue, théo- 


rie un arrêt de la Cour, Jo cpemtion. du;47 el 1839 (vol. 1340. 


4.44} 1 

: Mais, le 25 déc. 1869, jugement du wibunal “civil de. Mulhouse 
qui accueille l'exception de, preseriplion en, ces lermes : —,e At- 
tendu que le demandeur recherche le défendeur comme respon- 
Sable des faiss d'un de. ses contre-mailres,. dont l'imprudence et 
l'inatention auraient causé à Albrecht la lésion dont il se plaint ; 
— Attendu que l'action que ce, dernier voudrait dirigex, contre 

l'auteur direct de cette imprudence, aux fius de dommages-inté- 
rèls, ne serait autre que l'action, civile résullant d'un, fuit qualifié 
déli par J'art..320, C.pén.; action prescriptible par trois ans, 
aux termes. do l'art. 638 ,.C, inst œim.;-7 Auendy, quel action 

cn responsabilité fondée sur. l'art,, 4384, CG Map, à L'occasion 

da" un faiL, prescrit au,regard de l'auteur de, la faute, ne saurait 
subsister, ators que. l'action civile.contre ce dernier. se, trouve 
étuinte par la prescriplion ; ; — Auendu que le fait, dont. se plaint 
le demandeur remontait à. plus de trois aps. au moment de l'in- 
woduction. de la demande ; -# Par ces 8 mel le JAM HQh,Ke- 
cevable, etc. » 

Appel par Albrecht. mil ! 

ARRÊT. ER 

© LA COUR ; ; — Aduptant les motifs, elc.; — =" Confirme, ‘ete. 

Du 6 mai 1863.—C. Colmar, j D —MM. are 1= prés.; Vé- 
jeans ar. gén ! 1 PLU sl 4% (5-1) 

lua 1 Peptide; QUO «131 QE 4 sa 
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Lecs, Biens meuRuks, Paix pE VENTE, 


Cours impériules, Conseil d'Etat, etc. 


le caractère d'une révocation tacite du:legs ; = Aliendu, en cote 


Lo legs de l'universalité des biens meubles que le testateur | séquence, qu'il n'y a pas lieu de rechercher .dans des eonsidé- :! 


laissera à son décès, comprend le prix non payé des immeubles | 


rations, extérieures une volonté clairement manifesté par de: : 


aliénés depuis Le testament, et cela envore bien que l'aliénation | testament, ni d'attribuer aux sommes. éaisies nn caractère ion 


résulle d'une eæpropriation pour cause d'utilité publique (1}. 
(C. Nap., 533 et suiv.) 
(Alphonsi — C. Bastelica.) — Anñêr, 

LA COUR ; — Auendu que; par testament en date du 7 juin 
4847, reçu par M° Lieutaud, notaire à Alger, le sieur Alphonsi 
a déclaré léguer à la dame Marie-Xavier Zigliora, son épouse, 
demeurant avec lui, l'universalité des biens meubles qu'il pos- 
sédérait au jour de son décès; que, par le méme testament, il 


a légué à ladite dame l'usufruit, plus un quart en: propriété de, 
ses immeubles, et la moitié desdits immeubles aux enfants nés. 


et à nafire du sieur Hilaire Basteliea, son beau-frère ; + Attendu 
que, si les tribunaux sont investis du droit d'interpréter les tes- 
taments, ce droit ne leur est attribué que dans le cas où il existe 
dans l'acte qui leur est soumis, soit des expressions ambiguës ow 
obscures; soit des dispositions contradictoires; qu'agir autre 
ment serait mettre arbitrairement une volonté étrangère à la 
place de la volonté du testateur, et substituer à une intention 
déclarée des hypothèses plus où moins vraisemblables ;-Atten- 
da que les juges doivent surtout s'abstenir de toute interpréta- 
tion, lorsque le testateur s'est servi de termes dont le législateur 
a pris soin de définir le sens et-de déterminer la valeur juridi- 
que; que l'on doit présumer qu'en constatant ses dernières. vor 
lontés, le testateur à mis son langage en harmonie avec la loi; 
que cette présomption légale acquiert une nouvelle force lors- 
que, l'aete ayant été reçu dans la forme authentique, le rédac- 
teur n'a pu se tromper sur la portée réelle des expressions qu'il, 
a employées; — Auendu qu'Alphonsi, qui a manifesté lors de 
cette rédaction une intelligence et.un sens pratique remarqua- 
bles, ne peut être considéré comme n'ayant pas en une connais. 
sance complète des conséquences légales de son testament et de 
Ja valeur de ses actes postérieurs ;--Aueudu que ces mots « l'uni- 
versalité des biens meubles », définis par l'art, 535, C, Nap., 
sont opposés par le testament aux immeubles ; que la volonté du 
testateur de léguer à la dame Zigliara toutes ses valeurs mobi+ 
lières est constatée d'une manière évidente et irrécusable ; que, 
dès lors, les inlimés ne sont pas recevables à invoquer des 
preuves extérieures audit acte;—Auendu qu'aux termes de l'art, 
529 du même Code, sont comprises au nombre des meubles Les 
créances actives résultant de la vente des immeubles, non-seu— 
lement lorsque le prix des immeubles est réalisé, mais lors même 
qu'il n'est qu'exigible ; — Attendu qu'à défaut d’une distinction 
établie par la loi, il importe peu que l'aliénation soit volontaire 
ou qu’elle ait eu lieu pour cause d'utilité publique, surtout lorsque 
l'aliénation forcée a été suivie d'une aliénation volontaire; —At- 
tendu qu'il est indifférent qu'il n'existe plus d'immeubles au mo- 
ment du décès, le legs fait aux enfants Bastelica n'ayant pu avoir 
qu'un caractère éventuel, et se trouvant subordonné à la volonté 
mobile du testateur, qui pouvait à son gré augmenter ou dimi- 
nuer aux dépens l'une de l'autre sa fortune mobilière ;—Attendu 
que l'aliénation des immeubles dénonce si nettement aux yeux 
du législateur un changement de volonté chez le testateur, que, 
dans le cas de l’art. 1038, C. Nap., il attache à cette aliénation 


mens 








(1) Sur l'interprétation des mots meubles, biens meubles, cffets mobi- 
liers, elc., dans les dispositions testamentaires, V. Table gén, Devil. et 
Gilb,, v* Legs, n, 408 et suir., et Table décenn., cod, verbo, n. 39 et 
suiv., ainsi que Jiép, gén, Pal, vi Biens, n, 205 et suiv., et Less, n. 
293et suiv, 


mobilier, que-la loi ne saurait leur reconnaîtrey Attendu, aus 
surplus, que les intenyÿons attribuées au sieur Alphonsi par:tesl 
intimés né résultent que d'alirmations ét d'h es oumbalLubs 
par des aflirmations plus vraisemblables et-par:ides: fuité qer-i) 
tains ;...— Par ces motifs, ete. - - - 

Du 22 déc. 1862.—CG. Alger, 1" ch MM. de Yaulx, 1° prés.; 
Kobines de 7 1° av. gén.; Chabert-Moreau et Bouriaud, ay. 

Pécus, GRENOUILLE, hr ke 

Il y a délit de péche de la part de celui qui est surpris Prenqnt q 
des grenouilles duns un cours d'eau privé, à l'aide d'un engin 
piquant, soit en ce que cet engin peut également servir à Cap. 
rer le poisson, soit en. ce que la loi sur la péche fluviale protége, 
dans l'intérét du propriétaire, les divers produjts vivants 
cours d'eau. (L. 15 avr, 1829, art. 5.) Fe. 

(Simonnet C. Montrouzier.) 

Le tribunal correctionnel de Montpellier avait statué en ces 
termes :—« Attendu qu'il estirésulté des débats que Montrourier,: 
avéc l'instrument dont faisais skge, Cherehat à préndre desc 
grenouilles, ef ne pottvdit, surtout aû lieu oùfl'à été ÉPouvé par! 
les gardes, prendre que des 'grenotilles ; &L Atténida qué la gre:" 
nouillé n'est pas an’ poisson : — Atténdii qué Ia foi du 45 avhir” 
1829 n'a évidemment pour objet que les poissons, ét que ses dis= 
positions sont inapplicablés aù Faït imputé à Fi CMPEe qui est, 
par suite, en voie de relaxe quant à ce, etc, » | 

Appel par le sieur Simonnet, PEN du cour d'eau oi où. 
avait eu lieu le fait poursuivi. à mA R 

ARRÊT. 1 run 

LA COUR ; Considérant qu'il slt du nié ie 
par les gardes du domaine de Maurin que, dans kx journée dat: 
2juin dernier, Montrouzier 8 livrait à 14 pêche sur un cours’ 
d'eaa dépendant du domaine stsdit ; =— Qu'il à été comventr, à fe 
vérité, par les gardes rédactèurs du procès-verliat, quil iv avait” 
pas de poisson dans lé ruisseau si bord duquel incité à d18 
surpris péchänt fa grenonillé x l'aidé d'un roseau dont l'extré-" 
mité, armée d'un engin piquant, était Cgalement propré à càp- 
turér le poisson ;—Mais considérant que, st le poisson ne se mon- 
trail pas au moment où les gardes ont constaté le fait tel qu'il est. 
mentiouné dans Le procès-verbal, expliqué et complété par leur, 
déposition orale, rien ne prouve la non-existence du poisson dans: 
le ruisseau de Maurin; que le délit se caractérise sullisamments- 
par le fait seul que Montrousier se livrai à la péche surun couts 
d'eau où le poisson pouvait survenir ;-Considérant,;à air autre! 
point de vue, que si la grenouille ne peut être rangée à propres 
ment parler dans la catégorie des poissons, elle n'en-est pus 
moins un objet de péchequiappartient au propriétaire des Couré 
d'eau où-elle vit et dont on n'a pas le droit dé fäiré %° éa 
sans sa permission ;—Qne la loi sur la pêché fhvialé prorétedirt 

nécessairement, dans l'intérêt dû propriétaire, les divers produits 
vivants des cours d’eau mtilisés par l'homine pour son alimenta= 
tion ou pour ses besoins quelconques, c’est à tort que Je premicé 
juge a déclaré que le fait imputé à Montrouziér ue constituail 
point le délit prévu par la loi du 15 avr. 1829; — Qu'il y a donc 
lieu de réformer sa décision sur ce point ÿ—Par ces malifs; fai- 








(4) Par deux arrôts des 44 jnill, 4862 (aff, Martin) et 47 janv, 1668 
(aff. Bourdin}, la Cour de Besançon na décidé que:les dispositions de ta 
loi du 45 avr, 4820 étaient aussi applicables à la pêche des éorenisses, 


Cours impériales, Conseil d'État, ete, 


sant. à Vinculpé l'application de l'art. 5, modifié, par l'art, 72, de ! 
lai sur, la pêche. Auviale de 45 avr. 4829, déclare Montrouzier | 
coupable d'avoiriété trouxé, le 29 juin 4863, se livrant à la pèche 
sur, Mn wüissean dépendant du demaine.de Maurin, appartenant 
au,sieur F, Sunonnet, ek.sans la permission de celui-ci; le con- 
damne, £a conséquence, à À fr, d'amende, ele. 

Du:t0nov. 1802 7 Ci Moupellier, ch. corr.—MM, Arragun, 

prés; de Labaume, av, gôn.; Ferrien et ons av. 

annee 
| Ariméwrs, érotique, Renoncrarion. 

“St 14 aroit dix dliméhts acébrdés par là loi he peut étre l'objet 
d'une renonciation ni d'une cession, il en est autrement de l'hy- 
pothèque constituée par éôntention pour sûreté du service d'une 
pension dlfmentaire : la renonciation à cette hypothèque est pat- 
fditèment valable, tôrsque d'ailleurs élle laisse entier Le droit tu 
set (1). (C: Nap., 208 et suiv.) 

UT ON (Lasrie C. Hervien.)—AnReT. 
LA COUR ; <Cônsidérant que , par acte authentique à la daté 


28919 ! 


ee 


A1} Oo reconnait assez gtiéqientins que la créance alimentaire est in- 
aliénable, et qu'elle ne peut faire l'objet d'une renonciation, d'une trans- 
action ou d'us trassport. | Toutefois, si cp priacipe, que repoussen} 
d'ailleurs MM, Merlin, Rép, n° Aliments, $ 8, n. 2, et Transast., $ 2, 
n, 43 Rigal, Transact, p, 85; Boïtard, Leg, sur le Cod. de proc, t, 2, 
n, 4180; Chauveau, sur Corré, Lois de la proc,, 1, 6, n, 3264, paraît 
être pdmis sans restriction par plusieurs auteurs (V. Delvincourt, t, 3, 
p. 477, édit. de 4849; Duranton, t. 46, n, 165, et 1. 48, n. 403; Carré, 
loc. cl i Murbeau, Transacl., p. 68; Rolland de Villargues, Enf. 
natur,, n, 840), et por quelques rrêts (Toulouse, 9 janv. 1846, t, 5,2, 
89% Nimes, 18 déc: 1822, t, 7,4,487); d'autres juristonsultés et d'autres 
décisions ne l'acceptent qu'en en limitant, éoît exprestément, sôit tacites 
ment, l'application, Ainsi, M. Duvergier, Vente, t. 4, n, 214, enseigne 
que l'aliénation du Groit mix aliments dus en verti de Ix toi ou pat suñle 
dedibéralités est perrhise, lorsqu'elle ne modifie point dés résultats que la 
soge prévoyance du dégisléteur ou de l'auteur de la dibéralité a voulu oh 
tenir, et que rien n'y fait non plus obstacle, lorsque l'acte -eonstitutif de lu 
detie des aliments est à titre onérent, ou du moins lorsque c’est par l'effet 
de la volonjé de celui à qui sont dues les prestations, que ges prestations 
sont qualifiées alimentaires, — De son côté, M, Troplong, Vente, 14, n, 
227, distinguant eutre les aliments dus en vertu du droit naturel, ex jure 
saiguinis, et les aliments qui sont dus en vertu d'une conventlon, x con 
traetu, où bien ex testamento, estime que si les premiers sont inalié- 
iblés, en est autrement des derniers, qui ne constituent qu'une ertancé 
otiltairel La mème doctriné est professée pur MM, Allemand, Martoge, 
Le 9j ni 4268 ét 4255, et Déolombe, tbid., t, 2, n. 87, 70 et 74 : ét c'est 
seuletent dés aliments dus en vérti da drnit raturet où dé la loÿ que 
MM: Chordon, Puis, paters,, n. 276; Aubry et Rau, d'après Zacharite, 
48 558, p.082 et 632; Mass et Vergé, sûr Zuchariæ, t 4, $-494, 
P+ 826, nate 88, établissent l'inaliénabitité, — Une distinction sembiabte 
Parail aussi deroir s'indaire de da jurisprudence, qui a décidé, d'une part, 
qu'une pension slimentaire stipulée par contrat estaliènable et peut être 
l'objet d'une transaction ; Css. 34 mai 1826 (1, 8.4,530), 22 fév, 4851 
(vol, 1534,4,407) et 4% avril 4844 (vol 4844.4,400); Paris, 45 mai 
4807 (1, 2,2.242) ; et, d'autre part, qu'on ne peut trausiger sur ane dette 
d'aliments dus en vertu du droit naturel ou de la loi : Paris, 7 flor, an 42 
(0 4,288); Douai, Ler fév, 4843 (vol. 1843,2,188) ; Bordeaux, 26 juill, 
4855 (vol. 4857,2,4141). V. loutefois, en sens contraire sur cè dernier 
poïnt, Metz, 15 déc, 4822 (t. 7.2,436), — V, aussi sur l'ensemble de Îa 
dééstion, le Aép, gén, Pal,, v# Aliments, n. 464 et suiv., et Transaction, 
na, 77 et su. Quant à Miypôthèque qui aurait été aipütée pour sûreië 
du serviee d'une pension alimentaire, il est évitent qu'il est permis d'y 
renoncer, quelle que-soit l'origine de eette pension, paree que Fardre 
public n'est dus ateunscas, intéressé au malntien d'une telle garantie, 
qui n'a sa sourçe qué dans une cunvention d'un carucière puremeut privé. 
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| du 20 fév. 1858, da: dame veuve Deschamps :cônstitua, au profit 
} de ladame veuve Hervieu, sa mère, une rente viagère de 400 fr; 
qu'il fut déclaré, dans cet acte, que cette rente était créée pour 
fourpir les aliments que les enfants doivent fournir à leurs pète 
et mère, aux termes de l'art, 205, C, Nap. ; qu'elle serait inces= 
sible et insaisissable, et de plus garantie par une hypothèque af- 
fectée sur des immeubles appartenant à la dame Deschamps ct 
situés dans l'arrondissement do;Lisieux ;-—Considérant que, par 
un autre ‘acte en date du 9 fév. 1859; la :veure Hervicu a con- : 
semi toute priorité d'hypothèque au profit de Lasne, et jusqu'à 
concurrence de 2,800 fr; sur.les immeubles qui lui avaient été 
précédemment hypothéqués par. sa fille ; que cet acte, par ler 
quel la veuve Hervieu renonçait à. s00-rang d'hypothèque, avait 
pour but de faciliter la réalisation. d'un près de la.somme, de 
2,200 (r. fait par Lasne à la dame Deschamps, prôt- qui avait été . 
convenu par un acte de 8 idu'même- mois; mais:qui ne pouvaié, 
s'elleetuer à eausé de l'existence de l'hypathèque de, la.veuxe 
Hervieu, préférable par sa dâte à celle conseutie au préteur ; re 
Que:vet acte, encore que la veuve: Herwieu-ÿ figure seule, pour 
renoncer à la priorité de son hypothèque, étaitile résultat d'une . 
convention arrôtée entre la veuve Hervieu et la. AGDE Gant 
sa fille, et dans l'intérêt de celle-ci ; | 

Considérant qu'aucune disposition de la loi me s'oppose à co: 
qe Ja renonciation faite par da votve- Hervieu, dans l'acte du: 
9 fév. 4899, récoive son exécution ; qu'il n'est pas allégué qu'elle, 
soit inficiée de fraude on de dol, et qu'elle n'a rionde contraire à 
l'ordre publie ;—Qa'il est très-vrai que la veuve Horvieu ne pour 
vait pas renoneer au droit que lui donne l'art. 205, C, Nap., de 
réclamer des aliments, pas plus qu'elle ne pouvait le céder; mais 
qu'tttre chosé est le droit aux aliments, qui; par des eonsidéras 
tions dé morile et d'ordre publie, doit être intessible et insai- 
sissable; autré chose est le droîthypothératre donné pour assurer 
uué pension alimentaire ; que e'est par la convéntion que le! 
droit hypothécaire a été conféré et non par kuloi, et que l'on 
pent renoncer par une convention contraire à ce qui'avait été 
d'abotd volontairement consenti; que, l'acte du 9 fév: 4859 ne: 
contenant de renonciation que relativement à la priorité de 
l'hypothèque, en laissant dans sôn entier le droit aux ‘aliments, 
rien ne s'oppiosé à ce que Läsne profité de la préféranoc qui Ai 
a été accordée ;=Par ces motifs; ittfirme, et dit que Lüsne devra 
être coMoqué de préférence à la veuve Hervieu du montant de 
sa créance, ete. 

Du 9 juill: 4882:—C. Caen, 2° h.—MM. Daigremont-Saint- 
Manvieux, prés. ; Farjas, av. gén.; Paris et Joly, avi 


de mes cod ( l 1 


1e SAISIF-ANRÊT, ALIMENTS. .—9 de ALIMENTS, DOMMAGES-INTÉRETS, 
Ovvren. 

1° Les sommes e{ pensions pour aliments adjugées par justice he 
peuvent, de méme que celles constituées par acte entre-vifs'ou tes- 
tamentaire, être saisies par un créancier antérieur du jugement 
qui les « établies 1). (C. Nap., 581 et 582.) 

… Peu importe, d'ailleurs, que ces prestalions alimentaires 
consistent en une somme une fois payée ou en unf rénlé an- 
nuelle. . ce 

2 On doit considérer comme ayant un caractére alimentafre 4 
somme adjugée à un ouvrier à raison d'un accident dont il a été 
victime dans l'exécution d'un travail qui lui a êté commandé , 
alors que cet ouvrier n'a pas d'autre ressource pour vivre. 


sn - —- — eee 


(1). V. à cet égard lu Table gén, Devill, et Gilh,, v* Saisiesurrût, n, 70 
etsuiv,, etle Rép, gén. Pal, eod, verbo, n, 241 et suiv, 
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(Hultrèr C. Clavequin.}—ARBRÊT. ne il 
LA COUR ;—Considérant que l'art. 881, CG. proc. civ., déclare 
insaisissables es sommes et pensions pour aliments, méme lors- 


que le testament oul'aete de donation ne renferme aucune clause 
à-oeu-égard, à moins:.que, conformément à l'art. 582, il ne s'a- 


gissé d'uu créancier postérieur à l'acte de donation ou à l'ouver- 
ture-du legs ; Considérant que celte protection s'étend par parité 
deraisonsraux sommes ct pensions pour aliments constituées par 
jestice;—Considérant, d'ailleurs, que les mots somunes ef pensions 


expriment clairement.que l'insaisissabilité s'applique aux -presta-, 
tions alimentaires à aequilier en. une fais, tout aussi, bien, qu'à, 


celles à.payer, par, annuités ; Considérant, en fait, que, la 


créance: de l'intimé Clavequin sur l'appelant Hultrer, c'est-à- 


dire le:paiement avec -:subrogation Lait par, par Clavequia à la 
décharge de.ce dernier au créancier, Feldkircher, en vertu, d'un 


cautionnement solidaire, remonte au, mois de septembre 4847, 
tandis que ce n'est que le 21 août 4862 qu'est iutervenu l'arrêk 


de: condamnation, obtenu par Hultrer contre. la compagnie des 
chemins de fer de l'Est ;-—Considérant, d’an autre côté, que cette 
condamnation à un caractère essentiellement alimentaire, ayant 
été rendue au profit d’un malheureux ouvrier terrassier, devenu 
victime d'un accident grave dans l'exécution d'un travail qui lui 
était commandé et dépourvu de toute autre ressource que le tra- 


vait de ses bras,’ puisqu'it était obligé de recourir à l'assistance 


judiciaire ; — Qué la Cour a constaté que par suite de cet acci- 
dent, dont elle déclarait la compagnie des Chemins de l'Est 
respôñsable, le sieur Hultrer se trouvait dans un état morbide 
qui lui aissait peu d'espoir de guérison et que son incapacité de 
travail élait encore persistante; —Que c'est dans le but évidens 
de, suppléer! aux moyens de subsistance que Hultrer ne pouyait 
plus retirer du.travail de ses mains, que Ja. justice a condamné 
la-compagnie, à.lui payer: une, somme de. 2,000 fr., sinon, une 
rente annuelle. et viagère de 450 fr. livrable par trimestre et d'a- 
vancé ; + Par.0es moûfs, réforme. et, donne mainlevée: de. Ja 
saisie; ele. sl i 3 

Du 29 avril 1863. — 0. Colmar, 4° ch.—MM. Rieff, 1° prés. ; 
Vérat; av gén. ; Sardou:et Mathieu, av. 





PREUVE PAR ÉCRIT (COMM. DE), COMPARUTION PERSONNELLE , 
CILAMBRE DU CONSEIL. 

Si l'interrogatoire sur faits et articles et les dires dont il est 
donné acte lors d'une comparution personnelle à l'audience, peu- 
vent servir de commencement de preuve par écrit, iln'en est point 
de méme des déclarations faites dans une comparution en la 
chambre du conseil (1). (C. Nap., 4347.) 

…{£t.cela. alors même que les parties auraient élé assistées. de 
leurs, défenseurs lors de cette comparution et que leurs déclara- 
tions auraient été recueillies par de greffier (2). 

(Gélut GC. Martignat.}—AnRêgT. 

LA COUR ; ; = Anendu que la célébration du marixge d'Antoine 
Martigmat avec Jenny Gélat ayant suivi leur contrat de mariage 
du°13 sépt. 1860, il n'y a quittance dans cet acte aûthentique de la 

FOR PP PR ESCORT NAT RENES EN IR 

(1:2) Hi a toutefois êté décidé que les déclarations ou aveux fuits pur 
une parte dans une éomparulion personnelle en la chambre du conseil 
peuvent, alors qu'ils sont consignés dans les qualités et rappelés dans les 
motifs d'un jugement, servir dé commencement de preuve par écrit ren- 
dant admissible la preuve testimoniale : Nimes, 9 janv, 1864 (vol, 4881. 
2.267). — Pour ce qui concerne l'interrogatoire sur faits et articles et les 
déclarations constatées lors d'une comparution à l'audience, it n'est pas 


douteux que les juges peuvent y puiser un commencement de preuve par 
écrit, V, à cet égard la note accompugnont l'arrêt précité de la Gour de 


Nimes, 







‘quilance par couirat. de mariage; + 






Cours impériales, Conseil d'Etat, cte. 
| det-de 3,500 fr, 4 qu'ik ne peut être rien prouvé outre et contre 


cet acte, à moins que l'on nese wouve:-dans l'un des cas excep- 
tionnels-déterminés par la Jois-Atendu que:les premiers juges 
ont fait comparaître en la-chambre du conseilles sieur et dame 
Gélut, père.et.mère de La femme Martignat,;et que de leur ré- 
ponse ils. ont fait résulier :. 1°. un. prétendu commencement de 
preuve par, écrit; 2° desprésomptions qu'ils om crues graves, \pré- 
cises el concordantes ;+-Atiendu que déjà, dans plusieurs arrêts, 
la Cour a proscrit ee mode d'instruction, à Kaide duquel tous les 
actes pourraiens étre annulés ;-—Atiende querc'est surl'ärt.1847, 
C. Nap., qu'est fondé tout le système dû jugement; Attendu 
que ce 'sérait une extension nouvelle dunnée à la jurisprudence, 
qui à permis de. tirer un commencement de preuve par écrit d'un 
interrogatoire. sur faits, et articles: jurisprudence qui ‘n'a. pas 
passé sans contradiction, et: qui :asshmile, des mépenses orales, 
que l'on peut toujours se procurer, à. un éerit qu'il. est inipossi- 
ble. de:créer quand.il. n'existe. pass que les limites de l'exception 
restrictive de l'art. 1347/se trouvaient ainsi franchies ; —Que, tou- 
tefois, l'interrogatoire. sur faits et articles est un mode de procé- 
der qui est soumis, par le Code, de procédure, à des règles, à des 
formes, d'où résultent des garanties ;-—Que si une! jurisprudence 
analogue a pu voir un commencement de preuve par écrit dans 
une comparution à l'audience, lorsqu' il est donné acte du dire 
dé l'une des parties, À s'agit étiéore ici d'un modé légal d'instruc- 
tion ;— Qu'on ne peut en dire autant d’une comparution dans la 
chambre du conseil ; qu'il n’y a pas à rechercher si, au point de 
vue moral, un semblable mode offre plus ou moins de garantie 
à raison du-caracière des magisirals ; qu'il sullil, au poiut de vue 
légal, que ce ne soit pas celui auquel une jurisprudemee d'ail 
leurs criliquable a permis de voir un commencement de preuve 
par éerit, pour qu'ou doive se garder d'une extension nouvelle ; 
—Atondu que vainement on-objecte que, dans la cause, les par- 
ties étaient:assistées de leurs défenseurs lors de l« comparution 
à ta chambre du conseil, et que le greflier aurait rétenn les ré- 
ponses des parties ; — "Qu'il y aurait eu alôrs une audiènce sans 
publicité ; que le greffier ne pouvait avoir Faune fonction ré- 
gulière à remplir ; — Attendu qué si des principes protéctéurs 
du droit on descend au fait, on rémrarque que les sicur et dame 
Gélut ont affirmé l'un et l'autre que Ja somme de 3,500 fr, avait 
été payée, mais ont reconnu, Ce qui est une, preuye de bonne 
foi de leur part, qu'elle ne J'avais pas été avant la célébration du 
mariage sr Que c'est dans, cet ayeu, cerlainement. indivisible, 
qu'a élé pris un commencement de preuve par écrit conte une 
+ Qu'il y aurait àrcétte ma- 
nière de raisonner ur danger d'autant plus grand: qu'it est no- 
toire que, surtout dans en certuin-monde; les quittances de dot 
sont données parlé contratde mariage, sans que la dot soit 
vomptée, et que, lorsque 16 constituant reconnaitrait léyalentént 
qu'il ne l'a payée qu'après In-célébratiôn, commté dans l'éspèts, 
ce'qui est d'ailléurs presque nécessaire, il ÿ aurait cotumetice- 
mént dé préuvé pr écrit qu'elle n'a été nüllément pa CH que Je 
trouble serait ainsi porté dans les familles par l'alèr: aüon de 
foi due aux actes 3— Que l'on voit ensuile quelques lé 
rences entre Jes sieur et dame Gélut sur des détails, 
blier en deux années, alors que l’un et rue 
ment d'accord sur le fait principal, différences.qui ont.élé prises 
conne présomplions graves, préciseset concordantes ;— Par ces 
mous, et sans s'arrêter à la preuve offerte, laquelle est rejetée 
comme non recevable , dit ct prononce qu'il à été mat jugé; 
émendant, ordonne qee les: siear ‘et dame Gélut sont remvoyés 
de la demande à eux formée par Antoine Martignat;'etc. 

Du 9 avr. 4862.-C. Lyon, 2 ch -2M. Désprez, prés. 





Cours fmpériales, Conseil d'Etat; ‘ete. 


Havre POLICE: (SURVRELANCE ‘DE LA); 
ist nes 23h PRUPLURE DE BAN. 
cLorsqu'an étranger Iplucé sous la surecillance dé Li haute po- 
léceut été expuleé de France en verté de La loi dir 9 dée, 1849, 
sans uladeuns résidence: li edrété préalablement 'arsignéé, La 


ÉrranGenx | EXPUÉSION, 


rehtréeide cètiétranger en Franès né conetitue pds ledélit de rup- 


turesde-sban puni par d'art. 45,03 pén.; mais seulentene lé Gé 
spéciaiement-prévu pér la doë précitée de 48#91(#)2 0: 7 


en #wut À 


EAICOUR:;-- Atlendy ques subrant d'avt:43;C: pén; le délirde 


rnplure de ban-consiste dansla désobéissance airx dispositions pre-! 


spritesipar l'article :précédentAtendu qu'aux termes de l'art. 3 
du.décrei dégistatil {dur 8 déc: 4851) :qui a remplacé lart:44, C. 
pén;, Feffet:du remvoï squsila surveillance dé de hutte-policeest-de 


danher:18 Gouvernenientle droit de déterminer le lieu dans lequel 


le:condamné devra résider:après qu'il'aura sobi su péine, et dede 
soumettre dusiformalités preserites pr Vadministration pour éon- 
Stater, sa présent continus dans ke lieu-de sal résidence} "A 
tendu que c'ést l'infraction à Fanéou à l'aire des mesures. prises 
enveriu-de veute disposition qui constitue, aux termes de l'art, 
45 précité, de délit de rupture dé ban; d'où la conséquence que 
Hd: lise 4 4 al UE IC ORNE MIE ! } us f 

tons, | id ATP 1 ; : 

(4) D'après l'art, 45, C, pén., la rupture de ban est la désobéissance 
aux dispositions prescrites pur l'art, 44 du même Code ; or, cel art, 44 à 
” Plusieurs modifications successives qu'il n'est pas Jautile de rappéler. 

Sous lé Cole de 1810, le condamné devait fournir un cautionnement, 
à ‘dléfiat duquel Te Gouvernement lui Intérdisait tels eux, ou l'oblieat 
à résider duns tel Heu, qu'it luf plaisuit, Depuis 4842, lé condéMiné éhoï- 
sisstit et indiquaitso résidence, recevait unie feuille de route tréciint un 


itinéraire, devait se présenter devant lu maire, etiné pouvait changer de 


résidence sans aouvelles formalités, Axjourd’hni l'effet du:renyoi sous la 
suryeillance de la, liute; police est de dooner au: Gouvernement le droit de 
délermiger le lieu dans.lequel le. condamné, doit résider après qu'il_n 
subi sa peine (Décr, 8.dée, 4854, art, 3). Bn-préseuce de ve deunier 
texte, il est hors de doute que le Gousernement à le droit d'assigoer à 
l'étranger souœis à la surveillance par suite. d'une condamuation judi- 
ciaire, un lieu de résidence em France, el que l'effet de cette assignation 
ne siurait être détruit parce que, plus tard, l'étranger aurait été expulsé 
du territoire de l'Emyire en exécution de fa loi de 1849, Si, dans cette 


hypbttise, l'étranger rébtrail en Frarice sané autorisation, il commettrait 


un’ double délit et sé trouverait toat à la fois passible de la peine édietée 
pot l'art, '8 de la oi du 3 déc, 1840 et de celle portéé par l'art, 45, C. 
péuiy c’est en contêquenee cette dernière qui devrait être appliquée aux 
terms dell'art, 365, Gi inst. crim., qu veut que ms decontiction du 
plusieurs délits la peine Ja plus forte soil seube:prénobcée;hfais, pour que 
ce tésullas soit aliéint, est-il indispensable: que administration ait déter. 
miné un, lieu de résidence en France au condamné étranger, avant de 
lui notifier uo arrêté d'expulsions ou bien au contraire pe suflit-il, pas 
que.cel étranger se trouve placé sous la. surveillance de la, haute police 
au moment de so8 expulsion, pour, qu'il soit considéré comme en éat de 
rupture de ban par cela seul qu'il rentre en France ? Là naît le doute, Si 
l'on neconsultait que l'esprit de la loi, la dernière opinion paraïtrait pré- 
férable ÿ ce qu'a voulu le législateur de 18514, c’est, en effet, accorder à 
l'adninistration la faculté d'interdire au condamné te séjour de tous les 
lieux autres que celui déterminé pour sa résidence ; or, quand elle expulse 
un étränger, que fait-elle, sinon de lui interdire le séjour dé toute la 
France ? N'agii-ellé pas envers lui comme envers le regaicole, et l'infrac- 
tios à ss préscriplion ne doit-elle pas avoir les mêmes conséquences ?—1] 
est vrai qu'au Françuis elle est obligée d'aisigner tne résidenceen Franee, 
et qu'on suppose qu'elle n'en:a fixé aucune à l'étranger, Mais pourquoi 
cette différence ?. N'est-ce: pas vuiquement parce que le Français qui n'a 
pas élé, condamné au bappissement doit continuer à demeurer en France, 
tandis que l'on peut régulièrement assigner. à l'étranger son propre pays 
pour lieu de résidence ? À Jun on interdit le territoire français, sauf une 

ANNÉE 1869,—5 Cah, | 
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ice délit ne saurait ‘exister lorsqu’audunc de ces mesures n'a été 
prise; que ce principe à été reconnu et appliqué à Fégard d'un 
condamné, même Français (2); qu'il doit l'être à plus forte rai- 
son à l'égard d'un étranger expulsé du territoire ;— Attendu, en 
fait, que le prévenu Maon a été condamné:par-le wibunal.correc- 


tionnel de Strasbourg à quinte jours de prison pour vagabondage 


et à cinq années de surveillance; que, dès l'expiration .de sa 


peine, le Goavernémrent, sans user d'aueury des droits que lui con 
fère l'art. 44 du C: pén, modifié. par le décret du 8 déc, 4851, -a 


ordonné son expulsion ét Fa fait aussitôt reconduire à: la fron- 
tièré de pays auquel il appartient; qu'en réntranten France, cet 


étranger, ainsi expulsé, n'a pu conimettre le délit puni par l'art. 


45, C.'pén!, 01 rétour seul mé pouvant être réputé une déso+ 
béissanee à des mesures complémentaires et essentielles qui n'ont 


pas été prises: que'ee retour:constitue le délit prévu et réprimé 


:par Va loi de 3 dée. 1849 ; que-c'est donc avec raison que des pres 
imiéré juges se sont-bonmés à lui faire l'application de cette: loi; 


—Par ces motifs, confirme Le jugement rendu parle tribunal de: 


police correctionnelle de Wissembourg, le 25 oct. 1802; etes 10 
: Du$7 nov. 4802;—C. Colinar,Oh,correct-—MM Pilot, préss : 


dé Batlehache; 49° av: gém 


. 


ville; à l'ouire le territoire entier : l'un comme l'autre ne rompt-il pss | 
pe ban lorsqu'il vient, dans un lieu où il luj est défendu de séjourner ? 


à raison de décider semble être la même, 
| Toutefois l'opinion coutraire, consacrée par les arrëls que nous rappor- 
ons, s'appuie sur un argument de Lexle dont il est impossible de mécon- 
haître’la force, suriout lorsqu'il s'agit de l'application d'uné loi pénale, 
L'art, ‘44, C, pên,, modifié par le décret du 8 déé. 1854, confère su 
ôlivernémetit le droit de déterminer le lieu dans lequel lé condamné 
era résider, C'est à ane simple faculté dont l'adwitistration peut user 


pu'né pis user, St, ei vértu du pouvoir qui lul'appartient, elle a fixké'une 
ènee b uou eoniletné, cette résidence vst obligatoire, et le condammé : 
ve:pent la quiltersans se mbtire en:état de ruptureide-ban ;:mais si l'ad- : 


winistralion néglige d'indiquer au condamné libéré un lieu de résidence, 
celui-ci peut aller où lilllui-plat, sauf dans la ville-dout le séjour dui.est 


+ 8 déc, 48514, art, 4). — Ii u'y a aucune distinction à faire à cet 

d ephre Je Français et l'étranger. Si donc il n'a été pris contre l'étran- 

ger condamné aucun mesure de surveillance par application de l'art. 44, 
CG. pén., il est impossible de dire qu'il a désobéi aux dispositions pre- 
scrites par cet article, et dès lors, l'art, 45 ne saurait être invoqué contre 


pu par la loi elle-même, ç'est-h.dine à Paris et dans sa banlieue ; 


Ihi,—Vainement oppose-t-on qu'il a été expulsé du territoire français, | 


Son expulsion a été motivée par des considérations d'un ordre différent, 
et elle a eu liéu en exécation d'ane loi spéciale. Le Gouvernement pro- 
cédant contre un étranger placé, par suite d'une condamnation judiciaire, 
sous là surveillance de la haute police, avait un droit : 1 pouvait le con- 
sidérereomme cmdamné et prendre à son égard les mesures autorisées par 
l'art, 4h, C, pén., ou bien n'atoir égard qu'à son extrandité et user de lu 
ficulté accordée par la loi de 4849 5 s'il a prélént en dernier mode, s'il 
s'est contenté d'ordonner l'expulsion à cause de la qualité d'étranger, l'ins 


fraction à cet arrêté ne constitue que le délit spécial prévu par l'art, 8 de ; 


de la loi du 8 déc. 14849, L'expulsion implique saus doute défense de rési - 
der en France, mais la conlinualion du séjour ou le retour en France 
sont précisément le fait puni par l’article préelté : le délit plus grase de 
rupture de ban n'existe pas, parce qu'il manque d'une de ses conditions 
élémentaires, parce qu'il n’y a pas eu une mesure administrative préalable 
prise au point de que de la surveillince, en exécution de la loi pénale or- 
dinaire.— Cus raisons nous paraissent justifier la doctrine des arrêts des 


‘Cours de Colmar et de Douai; et la Cour de cassation l'a d'ailleurs consa- 
crée par un arrêt du 27 mars 4852 (vol. 4852,4,580). V. aussi M, Morin, 
Journ. de.dr, cris, 1861, p.33, art. 7847, 


(2) Vs Cass, 46 août 4845 (role 1848,4,94). 
jIe Part, —14 
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Nota. Du mème jour, autre arrêt identique de la méme 
Cour (aff. Hammer). 


2° Espèce, —(Cabiro.)—ARRâT. 


LA COUR ;—Attendu que Cabiro, se disant originaire de Liége 
en Belgique, quoique placé sous la surveillance de la ‘haute po: 
lice par jugement du tribunal d'Auxerre en date du 3 avr. 4842, 
n'a pas reçu, à l'expiraiion de sa peine, l'indication du lieu où il 
lui était prescrit de résider; qu'au contraire, le ministre de l'in 
térieur, préférant user du droit que lui confère la loi de 1849; a 
pris, le 23 avr. 1862, un arrêté qui enjoint à Cabiro de sortir du 
territoire français, arrêté mis à exécution par la gendarmerie le 
7 septembre suivant, — Attendu qu'en cet état, Cabiro rentrant 
en France et arrété à Roubaix le 8 novembre dernier, s'est mis 
en contravention, non aux dispositions de l'art, 44, C. pén., et 
du décret du 8 déc. 1851, mais aux prescriptions de l’art. 8 de Ia 
loi da 3 déc. 4849, et que, par suite, il a encouru la peine édictée 
par cet article; — Déclare Cabiro coupable d’avoir contrevenu à 
un arrêté d'expulsion pris par le miuistre de l'intérieur le 23 avr, 
1862, et lui faisant application de l’art. 8 de la loi du 3 déc, 
1849, le condamne à six mois d'emprisonnement, etc. 

Du 5 janv, 1863. — C. Douai, ch. corr. — MM. Binet, prés.; 
Hazard, subst. 

3° Espèce. —(Lelièvre,)—ARRÊT, 

LA COUR ; — Attendu que J. Lelièvre, condamné le 49 janv, 
4853, par le tribunal correctionnel de Lille, à quatre ans d'em- 
prisonnement pour vol, a été renvoyé par le même jugement 
pour dix années sous la surveillauce de la haute police ; —Autendu 
que l'effet du renvoi sous la surveillance de la haute police, sui- 
vant l'art, 44, C. pén., modifié par l'art, 3 du décret du 8 déc. 
1851, est de donuer au Gouvernement le droit de déterminer le 
lieu dans lequel le condamné devra résider après qu'il aura subi 
sa peine, et à l'administration celui de régler les formalités pro- 
pres à constater sa présence continue dans le lieu de sa résidence ; 
—Altendu que Lelièvre ne se trouve pas dans les conditions pré- 
vues par ces articles ; qu'en effet, il ne lui a point été assigné de 
résidence par le Gouvernement à l'expiration de sa peine: mais 
qu'il a dté immédiatement expulsé de France et conduit à la fron- 
tière de Belgique ; —Qu'on ne saurait donc légalement l'assimiler 
au condamné coupable de désobéissance aux prescriptions des 
art. #4, C. pén., et 3 du décret précité, et lui appliquer les peines 
édictées par l'art. 45 du même Code pour le cas de rupture de 
ban ;—Que le fait par Lelièvre d'être rentré en France sans l'au- 
torisation du Gouvernement tombe sous l'application de la loi du 
3 déc, 1849, quicoufére au ministre de l'intérieur la façulié d'en- 
joindre à lout éfranger résidant en France de sortir immédiate- 
ment du térrituire français, et qui punit d'un mois à six mois 
d'emprisonnement toute infraction à l'exécution de cette mesure; 
—Condamne, etc. 

Du 42 janv. 1863,—C, Douai, ch. correct, —MM. Binet, prés.; 
Hazard, subst, ; Ed. Delaby, av. 

Nota. Du 13 janv, 1863, troisième arrêt conforme de là même 
Cour (aff, Depuis). 

ACTE LE COMMERCE, SCULPTEUR, TERRE À MODYLEN. 

Un sculpteur ne fait pas acte de commerce en achetant de fa 
terre à modeler pour exercer son art; dès lors, il n'est pas justi- 
ciable du tribunal de commerce à raison de cet achat (4). 
(C. comm., 632.) 
y V. comme ünal,, Table gén. Devil, et Gilh, ve Acte de commerre, 
n, 86 el suiv., et hcp, gen. d'al., eud, verb., 1, 304 el 299, 


Cours impériales, Conseil d'Etat, rte. 


(l'être C. Houssoaux.)—ahnèr, 

LA COUR ; — Attendu que les tribunaux de cominetee n'ont 
pas la plénitude de la juridiction, et ne dojyent juger que les 
afaires qui leur sout attribuées par la loi ; —Auendu qu'il est de 
notoriété publique que Charles Pêtre est sculpieur, et que cetle 
qualité lui est donnée daus l'acte d'assiggation ;— Attendu qu'un 
sculpteur est uu arliste et non nn négociant ; — Altendu que La 
demande avait pour objet le pris dance faible quautité de terre à 
modeler réclamé à Pêtre ; — Attendu que l'achat de cette terre, 
pour exercer son art, ne constituait pas à l'égard de Pêtre uu 
acte de commerce; — Attendu que ne s'agissant ni d'une de- 
maude formée contre un négociant, ni d'un ace de commerce 
pour je défendeur, le tribunal était incompétent à raison de la 
matière, et aurait dû d'oflice déclarer son incompétence ;— Ré— 
forme ; dit que le tribunal était incompétent pour statuer sur la 
demande, eic, 

Du 7 août 1862, — C, Metz, 1e ch, — MM. Voirhaye, 4° prés.; 
Daunoys, subst.; Boulangeé et Rémond, av. 

: ns non i 
MISE EN JUGEMENT DES FONCTIONNAIRES, COMPÉTENCE. 

C'est aux tribunaux qu'il appartient de décider, ‘au cas de 
poursuites contre un fonctionnaire, si le fait incriminé est où non 
relatif aux fonctions du prévenu, et si, par suite, dl y a où non 
nécessité d'une autorisation préalable du Covssmnint {4}. 
(Const, 2 frim. an 7, art. 75.) 

(Ney.)—annér. 

LA COUR ; — Sur l'appel -du prévenn concernant le délit de 
coups et blessures volontaires : — Attendu qu'il appartient à 1a 
Cour de décider si ce délitse rattache'à l'exercice des fonctions 
de maire, s'il y est rébatif; que tel est le dernier état de la juris- 
prudence de la Cour de cassation attésté par $es arrèts du 2 
août 4836 et du 16 déc. 1855; — Attendu qu'on ne peut pas 
dire que ce délit aurait été commis par le maire dans l'exer- 
cice de ses fonctions ou à l'occasion de cel exercice ; que rien, 
en effet, ne prouve au procès que chez l'instituteur, au nomment 
de l'altercation entre le maire et le garde champêtre, le premier 
faisait quelque acte dé ses fonctions ; —Atiendu d'ailleurs que sa 
conduile envers Renaud n'était en aueune sorte la eonséqnence 
de l'exercice de ses fonctions, qu'elle n'enétait pas même l'abus ; 
—Attendu qu'en fait, le girde Renaud annonçait au maire qu'il 
aurait prochainement à Inifaire signer son certificat de vie comme 
pensionnaire de l'Etat ; qu'il ne FinterpeHaitpas de faire de suite 
un acte de ses fonctions administratives, en signant ce certificat ; 
qu'il ne faisait que l'entretenir dé son projel À’ veuir de lui de- 
mander cette signature, c'est-à-dire de s'adresser à lui plus tard 
en sa qualité de maire; — Attendu que, de ce qui précède, il suit 
que l'art. 75 dé la Constitution de l'an 8 ne peut être invoqué ni 
appliqué, en l'absence de relation entre le délit et les fonctions 
administratives du prévenu ;—Atténdu, au fond, qu'il est établi 
par l'information et par les documents du procès, que le 3 jau- 
vier, le sieur Ney s'est livré à des voies de fait envers le sieur 
Renaud en le poussant avec violence ;—Atténdu que de tels faits 
constituent bien le délit de coups volontaires prévu par l'art. 311, 
& 4, C. pén., et qu'ainsi les premiers juges ont blém apprécié 
les faits ;—Confirme Ja déclaration du jugement relative à la eul- 
pabilité du prévenu à raison du délit de coups volontaires, ete, 


= nm creme 


{1} V, en ce sens, Table gén. Devil. et Gilb., v* Mise en jugem. des 
fonet,,n. 47, — Eu sens contraire, tbid., n, 38, et Cass, 5 mul 1662 
(vol, 1862,4,703), V, aussi Hép, gdu. Pal., s° Fonét, publ, n°753 et 
sui. 


Cours impériales, Conseil d'Etat, ete, 


Du 22 mai 1862.— 0. Met, cb. corr.—MM, Limbourxg, prés.; 
Leclerc, 1°’ av, gén.; Limbourg, av. 





ConscxauTé, RECÈLÉ, FEMME, PLACEMENT, TRANSPORT. 

Il y a recélé de la part de la veuve qui, ayant, pendant le ma- 
riage et à l'insu du mari, placé sous son nom de fille des sommes 
par elle économisérs dans le ménage, omet de les comprendre dans 
l'inventaire de la communauté : des lors, elle doit étre privée de 
sa part dans lesdites sommes (1). (C. Nap., 1477.) 

Et, en un tel cas, le transport de ces sommes [ait par la femme, 
comme le placement lui-même, sous son nom de fille, ne peut étre 
opposé œux héritiers du mari, 

(Lebouch ©, Quétar.)—aRn£T. 

LA COUR : — Considérant qu'il résulte des pièces et docu- 
ments du procès, ét qu'il n'est pas d'ailleurs méconnu par la 
veuve Leblouch, maintenant femme Quétar, qu'en 4858 elle n'ait 
placé sous son nom de fille, aux mains des époux Devillers et à 
l'insu de son mari, né somme de 3,500 fr., provenant d'écono- 
mies qu'elle avait faites dans son ménage ; que, par là même, il 
est éiabli que cette somme appartenait à la communauté, et que 
du momentioùrellé se trouvait encore due à l'époque du décès 
de Lebloueh père par ceux auxquels elle avait été prêtée, elle 
faisait nécessairement partie des valeurs à. parlager entre la 
veuve et l'unique héritier du mari; —(Considérant que la veuve 
Leblouch, qui avaitidés +856 opéré ce placement sans faire con— 
naître sa condition de femme mariée, a gardé en 1860 un silence 
absolu sur l'existence de celte créance, qui, par suite, n'a pu 
être comprise ni dans l'inventaire, ni dans le partage ;—Consi- 
dérant que, pour repousser l'imputation de détournement di- 
rigée contre elle, la veuxe Leblouch a allégué qu'en 1858 et 1859 
elle ayait reçu de Legorgen, en divers à-compte, et sur des 
quillances par elle seule données, une somme égale de 3,500 fr., 
et qu'elle avait, par suite, Lansporté audit Legorgen la créance 
sur les époux Devillers ;—Cousidérant que ce transport par elle 
effectué, comme l'avait été le placement, sous son nom de fille 
ei sans y êlre autorisée par son mari, né peut être valablement 
opposé à l'héritier de celui-ci, ni par la cédante, ni par le ces- 
sionnaire.; qu'il. n'a pas pu avoir pour effet de transmettre au 
cessionpaire la propriété d'une créance qui appartenait à la com- 
munauté, et qui n'aurait pu être aliénée que par le mari ou en 
vertu de sop autorisation et de son mandat ; —Considérant qu'en 
admetant même que Ja femme Leblouch ait, du vivant de son 
mari, reçu de Legorgen, eu diverses fois, une somme de 3,500 fr, 
il n'est aucunement établi qu'elle l'ait employée pour les besoins 
du ménage on pour des acquisitions eLdes dépenses dont la com- 
munauté aurait profité; qu'il n'a pas été jusilié que les époux 
Leblouch aient éprouvé en 1858 et 1859 des besoins auxquels ne 
pouvaient pas sulire leurs ressources ordinaires, qui leur avaient 
toujours permis jusque-là de faire des économies ; que le prix de 
Ja seule acquisition qu'ils aient faite à cette époque paraît avoir 
pu être soldé sans qu'il ait lé nécessaire de recourir à l'épargne 


(1) V. conf, MM, Troplong, Contr, de mar, t, 8, 0. 1683 et1684: Mussé 
et Vergé, sur Zachariæ, L 4, $ 652, p. 463, nute &. — Rappelons ici, 
4° que l'époux qui a omis à l'inventaire des objets dépendant de la com- 
munaguté n'est pas nécessairement passible des peines de recélé pronon- 
cées_par l'art, 4477, C. Nap., s'il est constant, en fait, que ces omissions 
n'ont paseu lieu de madvuise foi et dans l'intention de frander la com- 
munauté (V, Fable gén, Devil, et Güb., vw Communauté, n. 550, et 
Cass, 20 mars 1855, vol. 1855,4.404); 9° que l'époux recéleur n'est pas 
non plus passible des mêmes peines si, avant toutes poursuites de la part 








de l'héritier de l'autre époux, il restitue les effets divertis ou recélés lors | 


de l'inventaire (V, Paris, 7 août 4862, vol, 4862,2,357, et la note), 
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secrète de la femme Leblouch; qu'auenne cireonstance et aucun 
indice ne tendent à rendre même vraisemblable que les sommes 
que Legorgen lui auraient délivrées sur sa quittance et à l'insu 
de son mari n'aient pas été employées par elle seule et à son 
profit personnél, et no fussent pas en sa possession du moment 
du‘dééès de son mari; — Considérant que, par suite, la veuve 
Léblouch doit étre regardée eonrme ayant diverti ef recélé Ja 
somme de 3,500 fr, montant de la créance dé la commonauté 
suv les-époux Devillers, et qu'it y à lien, conformément à l’art. 
1477, O. Nap., de la déclarer déchue du droit de prendre part à 
ladite somme ;—Par ces motifs, réforinant, dit que la somme de 
3,600 fr., montant de la créance sur les époux Devillers, et et 
n'a pas cessé d'être la propriété de la commerranté Lelouch ; 
déclare nulle et de nul effet, en ce qui concerne l'héritier ‘di 
mari, la cession qui en aurait été faite par la femme Leblonch 
à Legorgén, comme consentie par une lemme mariée à l'insd'et 
sans l'autorisation de son mari ; dit que Ka femme Leblouch est 
privée de toute part dans ladite somme, etc. 

Du 6 fév. 1862.—C. Rennes, 4° ch.—MM. Boncly, 4% prés, ; 
Grivart et Jouin, av. 





COMMUNAUTÉ, ADMINISTRATION, Maxpar, Femme, Coprs (RE. 
DITION DE). 

La femme à laquelle un mandat de gérer les biens de la com- 
munauté a été donné par le mari, n'est pas tenue de rendre 
compte de sa gestion comme un mandataire ordinaire (1}.(C. Nap., 
1420, 1421, 1990 et 1994.) 

En pareil cas, le mari n'a d'action contre La femme qu'au- 
tant qu'il est prouvé que celle-ci a abusé de son mandat pour 
s'enrichir au préjudice de la communauté, ou qu'elle a détourne 
frauduleusement des valeurs qui lui auraient été confiées (2), 
(C, Nap., 1437.) 

(Brégand €, Pillot.}—anntr. 

LA COUR; —En droit:—Vu les art, 1099, 4124, 1388, 1409 
$ 2, 1420, 1421, 1498, C. Nap., 527 et suiv., C. proc, éiv.; — 
Considérant qu'aux termes des art. 1420 et 1409,$ 2, C. Nap., la 
femme mandataire de son mari ne s'oblige pas personnellement, 
et que ses engagements en cette qualité sont etclusivement à la 
charge de la communauté ; — Qu'au regard du mari ou des re 
présentants de ce dernier, élle ne saurait être soumise à toutes 
les exigences des art, 1991 et suiv., G. Näp., notamment à l'o- 
bligation de rendre un compte en règle et de faire raison de sa 
gestion dans les formes légales ; — Qu'en effet, le mari ne cesse 
pas de conserver, Soit vis-à-vis de la femme, même durant le 
mandat qu'il Jui à confié, l'autorité conjugale à liquelle l'art. 1388 
lui intetdit de renoncer, soit sur la communauté les pouvoirs 
souverains d'administration qui ne peuvent cesser de résider 
entre ses maiñs;—Que, malgré le mandat, à femme reste donc 
sous sa dépendance et soumise à sa volonté; qu'elle n'agit que 
sous son contrôle et sa direction ; qu'elle n’est en réalité que sa 
préposée, et qu'en raison de cette subordination, les actes de la 
femme gérant la communauté doivent être réputés ceux du mari 
lui-même ; — Qu'il suit de à que la responsabilité de la femme 
pour gestion des biens communs ne saurait être celle d'un man- 
dataire soumis à toutes les règles ordinaires; qu'elle né peut, il 
est vrai, s'enrichir aux dépens de la communauté, ni détourner 
frauduleusement des valeurs qui lui auraient été confiées ; que 
la preuve acquise de faits de cette nature permettrait au mari 
d'agir directement contre elle ; mais qu'en dehors de ces excep- 





(1-2) V, conf., Orléans, 20 jfanr. 4859 (vol. 4859,2,278), et les obser- 
salions qui accompagnent cet arrêt, . a , 
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tions, la femme ne contracte, par le seul accomplissement dé 
son mandat, aucune responsabilité personnelle; et que, ses actes 
comme mandataire ou mème ses fautes étant des délits, de.com- 
munauté, l'action en redditiontde compte dirigée camre elle. par 
le mari réfléchirait nécessairement, contrele mari lui-même et ne 
saurait aboutir à aucune condamnation contre la mandataires 
qu'elle est, dès lors, sans intérêt ;-+— Que, d'ailleurs, la femme, 
placée sous: la! dépendanee de son mari, se, trouverait souvent 
dans l'impuissance de fournir un compte juridique, faute. de pièces 
justificatives, qui. seraient en. la possession, du, mari; qu'on ne 
saurait donc exiger d'elle l'acconplissement des formalités pre- 
scrites par les am. 527 et suiv., C. proc, ciy.,et Ja soumettre à 
l'application des art. 534 etsuiv. du même Code; Que celle ac- 
1ion en reddition de eompte, contraire aux principes généraux de 
l'association conjugale, serait de nature, à favoriser les fraudes 


Cours impériales, 


en facilitant des avantages indirects au profil de l'un ou. de l'autne : 


des conjoints ;--En fait:—Cousidérant que, si l'appelante a été 
chargée pendant trois, mois environ. d'administrer Ja commu- 
nauté, et de gérer le commerce qui en dépendait, il résulte des 
faits et circonstances de la :cause qu'elle a:rendn à son, mari 
compte de sa gestion avant la faillite de çe dernier, déclarée seu- 


Jement.le 44 mai 1861 ; que le syndic, ne saurait avoir aujour- |. 


d'hai plus de droits que le failli soi ;—lulirme le jugement 
dont.est appel, et... . 

Du 18 nov, 1862. — C. Bessoton. je ch, — = MM,  Loiseau, 
4e prés. ; Poignand, 4° av, gén, ; Fumey et Muguier, av. 


AUDIENCE SOLENNELLE, INTERDICTION, INCOMPÉTENCE. 
L'exception d'incompétence soulerée dans une instance en in- 
terdiction doit, comme La demande principale elle-même, étre. 

jugée en audience solennelle, (Décr. 30 mars 1808, art. 22, : à 
(Lormont C. Daguin.) — ARRÊT. : 
LA COUR ;—Considérant qu'il s'agit, dans l'espèce, d'une dé- 
mande en interdiction, laquelle constitue une question d’élat ; 
—Qu'aux termes du décret du 30 mars 1808, ces sortes de ques- 
ions, entourées des formes les plus élevées de la justice, doivent 
être jugées en audience solennelle ; —Que l'exception d'incom- 
pétence soulevée ne change pas la nature de la demande ; Ë 
qu'elle s’y rattache, au contraire, d'une manière spéciale, puis: 


qu'elle tend à l'écarter et à faire annuler toute l'iustan e Ce Er : 


gée sur la question d'état; qu'il n'y a pas de raison, dès _ 
pour qu'elle ne participe pas aux garanties dont la loi a vou lu 
entourer, la démande principale, en vertu de ce principé de 
droit que le juge de l’action est le juge de l'exception ; — Consi- 
dérant que }' intervention de M° Pensée justifie de plus fort ceue 
solution, puisqu'elle soulève la question de savoir s'il a qualité 
_pour représenter le sieur Lormont, en vertu des pouvoirs qui 
lui ont été conférés d'après les dispositions de la loi du 30 juin 
4838 (4) ; — Que cette question tient à la demande principale 
elle-même, puisqu'elle touche au droit qu'aurait le sieur Lor- 
mont, dont on demande l'interdiction, de se défendre par lui- 
mème ou par procureur; — Par ces moufs, dit qu'il y a lieu de 
poursuivre l'audience solennelle, ele, 

Du 29 juin 1860, — C. Nancy, aud.. solenn, — MM. Lezaud, |: 
ge pré Souë, av. gén; Yolland et La Flizg, av. 





Autié, MANDATAIRE sPÉCLAL, INTERDICTION, tro 

Le mandataire spécial nommé par le tribunal, en vertu de 
l'art, 33 de la lai du 30 juin 1838, à une personne non interdite 
placée dans un établissement d'aliénés, n'a pas qualité pour in- 





(t} V. à cet égard l'article suivant, 


Conseil d'Etat, ete. 


tervénis ans l'iistance en interdiction poursuivie contre cette 
personne; u] à ft sétluters tilo a 
{Lermant C. Daguin et Pengée,).æ, ARRÊT. | 

LA COUR ;- Sur la qualité de Pensée et san droit d'interven- 
tion, comme mandataire spécial nommé en Kertu de larg 33 de 
la loi du 30 juin 1898 : — Considérant que ceue loi ne s'applique 
qu'à une, position intermédiaire créée. dans J' iptéré del aliéné 
dom les familles bésilent à provoquer l'interdiction, ruais, qu'elle 
n'a modifié, en rien le, Code Napoléon, ni Je Code de procédure, 
en ce qui concerne ceue. dernière poursuite; +7 Quel demande 
en interdiction reste, dès lors, soumise au droit commun, et aux 
règles qui, lui sont spéciales ; — Qu'ancune disposition: de, la loi 
n'exige que celui dout on poursuit l'interdiction, soit représenté 
par un mandataire, €L,que les formalités substantielles de cette 
procédure sont, au contraire, exclusives d' une, parçille préten- 
lion, puisqu'il est indispensable que. l'imbécile, on, l'aliéné soit 
syaminé dans sa personne elle-même par Jes magistrais chargés 
d'apprécier sa situation;—Que, c'est donc à bon droit qu'il a été 
décidé par les premiers juges, que Pensée. éait qualité et 
n'avait pas le droit d'intervenir dans la demande en nr 
formée contre Lormont ; — Par ces motifs, ele, , 

Du 4 juill. 1860,—C,, Nancy, aud. solenn, —MM. Lezaud, 
{er Prési Sppës, ay, gôn.;, Volland et La lise, ave 

ul PA TTE MNCE CUT LE i 
Ba, h COLAN AGE. PARTIARE, LouaGr,, Soctèré,. EXPLOITATION, 
PARTAGE: DES FRUITS, RÉSILIATION., 
: Le baël à colônage partiairé participe de la nature du contrat 
de société (1). (C. Nap.; 1709-e1 4832.) ! :. 

En conséquence, le bailleuwr-a-droit-de concourir à la direction 
de d'emploitation! (C: Nap., #859,}-- ve 1 11" 

Par suite encore, be partage des mécolies aussitôt pur leur 
“perception &st de l'essence de ce vonirat, ét l'une des parties ne 
peut retarder ce partage sous prétexte de. le faire opérer par 
“un ticrs, lorsque.le bailne l'a pos: ‘rinré dar NS in un . 1854 
‘et4872.)  . 

Enfin, le déseccerd. UE bailleur. " de prmuur, entretenu 
par ca dernièr dans de but. évident de se sousträdire à. l'exécution 
de ses engagements, doit Pare pronom one lui la résiliation 
pee (C. Nap., 1871.).1 ALIEN TT: ut Von 4 

11 ve (louvenet.G Baunien.} Ant LPOTILETT 
L AL COUR ;—Auendu que te bail passé de, 15 mars: 1857 par 
Jeuvenel à Saunier, devant M° Urtin, notaire, est un bail à co— 
lonage partiaise, qui: participe de 8 nature! du-ecüntrat de s0- 
tiété. ;#- Que le bailleur ayant le même intérêt aux produits que 
le preneur.et étant. de :plus intéressé à la consenvation du do- 
maine en bon état,:a le: droit de concourir à la direction de l'ex 
ploïtation ;--Que le: partage des récoltes aussitôt après leur per- 
\ception est de l'essence de ce contrat, el que l'une, des deux 
parties: ne! peut retarder ce partage sous prétexte ide: le faire 
opérer par un tiers, lorsqué le bail me l'a -pas stipulé ;—Qu'enfn, 
la discorde entre le bailleur et lé prenéur.pent étre un.motif de 
prononcer contre celui par la faute duquel elle s'est établie la 





nor ai ir W 


(4) Sur la question controversée de saxoir & ie caracière essentiel du 
buil à colonage pariaire est celui du contrat de louage où celui du con- 
trot de société, voy. T'able gén, Devil, et Gilb,,.»* Bail d colonage par- 
tiaire, n, 4 el suiv., el, Table décenn,, cod. verb, — Aux svlorilés qui y 
sont citées, juuge Massé et Vergé, sur Zachariæ, & 4, $ 704, p. 586, 
note 24. Ces “uleurs pensent que, si le bail à solonage partiaire participe 
dans une certaine mesure du coptrat, de sociélé, l'élément qui y domine 
est le bail, et que, par bus il est régi pur les, nes prete 
aux byux, 


af 1 


LE COLLE EE LEE hour 


dissolution du contrat; —Que ce qui de n'est que l'applicas 
ion au baïl'à rhi-fruits dés règles générales du contrat de s0- 
ciété, ét holammett des art: 1889 49, 3884 ec 1871, 'C! Nab., 
et n'a d'ailleuté'riéñ de contraire aux conditions spéciales de li 
société formée" par le ‘büil dont s'agit; — Atiendis ‘que ‘le bañl 
porte qué’Säanfér océmpéra léé bâliments de la’ métairie avec le 
nombte dé’béétiaux nécessaire Y'ürie bôtiné ekploitation ; qué'si 
ses enfätits Viciient à Te dititter, if lés rémplacérä ‘par dés dot 
mestiqués de idmre forcée :'q@'il fournira lés séméncés attres que 
les graliiég fourragères; doi séront fournies par moitié ; que ‘lé 
bailleur dététminerà le nombre et fera le choix des éstintx à 
acheter loù à 'vewdré pat Mioidé'; qué tés paîllés Seront consom 
mées dañé Tà férine —Atend qu'il résulte dé l'énqiiéte ‘ét des 
autres décatehts "de 14 tiuse que Saumier à Contrevend à toutes 
les obligations dérivant, pour lui, soit des clatises du ball, soit 
des rêglés fénératés ci-desens tappetées : qué la plupart des Faits 
retents par lé jégément térlocutoite du 39 juil. 1884 ont été 
prouvés/; que’ si plusients de ces infractions en atténüent Ta gi: 
vité, il'én est d'autres qui, #'elles seules, 'sufisént pour motivér 
la résiliation, et qüé, d'in äutre eôlé; par ler nombre et éni#i- 
sagées ldañs Téur'énsemblé, eflés'Manifestent ne disporition 
évidente de 14 patt du prenetir à se'sonstraire à ses engagétients 
et à entretenir par sa faute éNtré Jüuvenet et lui une discorde 
qui réhll' tiirpbssible la contintiation du la société ‘formée par Ve 
bail du 45% mars 857 :Z-Déchark' féstiié lédit bail, ete. 


Du 20 mars 4868) = C: Grenoble; Peu. Nicdioh ne ds 


sois av, gén.; L. Miéhal'et Glcton, %, | 
eme “ 'mnA 
Mons- vn-Pitré : CoumissonnatRts, Des Sirevnrs nn 

Les vmahsienädires ‘a “Montade: Ptété dtan£t des agents \de 
l'administration, qué\a de-droit de leur imposer un mode de comp- 
tabilité, d'exiger à toute réquisitiôn ba communteatéon: de leurs 
registres et de pourvoir à la conservation des objets déposés, le 
directeur dumont-de-piété-peut, uw cas de décès d'un titulaire, 
faire procéder: à um énventaire au. domicile du défunt et faire 
tramépôrtes à 'adménirtration: centrale lés ere, effets, pepéère 

et valeurs relatifs aux engagements (1). ! 

Et l'autorité dtfitimistrative est seule esseplete, à l'exclusion 
des (ribunaur,; pour connattré de le prontiésion san MrAtré 
contrétune pareille méme 1 rt dis 

00 to Réritl Pampin C. Montdezpiété: de Paris)" af 

Lé diet Pambin, doyen: des commissionnaires air Mont-de- 
piété de: Paris, étant décédé, l'administrdtion, envoya à som db- 
mieité des détégués.-qui procédètent äuri inventatré et, nonob: 
stantla protestation: de la/dame véuve:Pampih;s'émparèrent des 
livres; argent comptant; paquets, titres 1 papiers -trouvés au 
domééileldu-défont.Le sieur Morin, en qualité d'adminiswatent 
provisbire dé lasaccession du sieur Pampin, a ‘alors formé contré 
le ter drone tent time demande en bg æ 


ELU MIUGRRETE 





(4) Mais les commissionnaires au Mont-de-piété ne sont pas fonction- 
maires pubites ; ét c'est far cé inottr qu'il” a été jugé, en matière de fous, 
que lés registrés de ces commiskionnaires ne constituent pas des écritüres 
publiques au de comiverce, mhis séulemet des écritures privées: Püris, 
31 déé 1889 frol, 1855.2,38) ; Cass. 23 dét. 4858 (vol, 1854/3,250), — 
fapfctous éfalemebt-que tes Comiissionuaires au Mout-de-piété peuvent ; 


.Çours impériales, Conseil d'Etat, 6e... 
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objets enlevés, dont l'absence entravait la liquidation-de la suc- 
cession, et, en outre, à fin dé pement d'eve somme de 40,000 fr; 
A titré dé dommages-intérêts.— L'administration à opposé l'in: 
compétence - dé T'ON" Juiltiaire pr connaître d'une tellé 
démañde. "#1 ur nn ui 

S4'janv. 4862, pulemeél du tribanal de la Seine ‘qui aceneille 
cé déclinatoire en ces térmes :—d Attendu que le: titre conféré 
fox Commisstonnaires au Mont-de-piété est personnel ; que l'in 
térét des empronteurs, et pur suite l'ordre publie, exigent impé+ 
rictisement que leurs opérations he soient pas discontimnées; == 
Qué, survenant le Gas de vacance, l'administration supérieure à 
séulé qualié pour pourvoir ax nécessités dé cetté sitaätion ; = 
Autenidhe que le devoîr qui incombe au dirécteur du Mont-de-piété 
est la remise aux mains dé ‘ses agents des pièces comptables, 
des ‘objets éngagés el'dés sommés &e trouvant en caisse ; qu'en 
admettant que leSregistrés appartiennent au commissionnaire, 
cetté propriété est affectée d'ane condition éventuelle qui a dû 
être prévie et a été implicitément acce lors de la collation 
du titre; = Attendu que 1 droit de l'administration étant ainsi 
réconnit, l'ésamen des netés qui eu sont la conséquence excéde- 
raît la compétence du tribunal ;-— Qu'il ne péut notamment ap- 
prévier la convenaneé ‘du déplacement des registres et autres 
objets; qu'il s'agit, en effet, d'une mesure prise par un adminis- 
trateur public dans l'exbreïce de sés fonctions, et que lès ques- 
tions auxquelles dé pareñts faits peuvent donner lie sont réser- 
vées par Ja loi à upe juridiction d'un autre ordre ;—Par ces mo- 
uifs, se déclare incompé tent, etc.» 

Appel par Je sicur Morin, ès nom. On a dit pour lui : Les com- 
missionnaires au Mont-de-piété ne sont point des commis de 
l'autorité ; ils ont des titres transmissibles; la jurispradence déur 


areconnu le droit de présenter des successeurs. Leur situation 


esl semblable à celle dé l'imprimeur, à celle des avoués, des 
agréés, des agents de change, qui, tous, ont l'obligation de se 
faire autoriser par l'administration, mais ont, à priori, le‘ droit 
de céder les oflices, ® sont leur propriété privée, à tel point qne, 
même en cas de décès, l'administration n'a pas lé droit de met- 
ue la main sur cette partie de leur patrimoine. 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que les commissionnaires sont des 

intermédiaires entre le Mont-de-piété et les emprunteurs; qu'à 


J'égard de ces derniers, ils sont des persounés privées Chargées 


d'un simple mandat ; mais qu'ils sont des agents de Fadministra- 
tion vis-à-vis de la "äirection du Mont-de-piété, qui à droit ‘de 


“leur imposer ün mode dé comptabilité, exiger à toute réquisi- 


Gon la communication de leurs registres, et de pourvoir à la 


conservation deg vbjéts déposés, Torsque l'exploitation d’un bn- 


reau vient à être suspendue par suite du décès dû tifulaire ou 
pour Loue autre cause — Considérant, dès lors, que le directeur 
du Mont-de-piélé, en faisant procéder à ni inventaire après le 
décès de Pampin, et en faisant transporter à l'administration 
centrale les livres, effets, papiers et valeurs, relatifs aux wr. 2-2 


.ments, y'a point porté ajteinte aux droits de propriété qui 
‘vent appartenir aux héritiers dé Pampin dans là succession A 


leur auteur ; — Qué le directeur du Mont-dé-piété à agi dans les 
limites de ses attributions, et a procédé à une mesure adminis- 
trative dont l'appréciation n “appartient bas aux juges civils ; — 
Que, dans ces circonstancés, c'est avec raison que de tribunal 


valablement céder à prix “d'argent leur éliéntèlé: 6ù âchälandage ;’ mais L'eivil de la Seine s'est déclaré incompétent —Confirmé, ete. 


que ‘cétté Cessiôn rèéte subordonnée dans ses éfféts à lâcceptation par d 


Du 29 déc. 1862.—C. Paris, {°° ch.—MM, Devienne, 1% prés; 


l'adéalitet-Sttou de 13 démiétion du titulaire ét à fà momihation du ces- | Oscar de Vallée, 17 av, gén. Serre conf.) ; Jules Favre et Chaix— 


sionnaire : Cass, 2 août 4852 (vol, 1852.1.708) et 15 janv, 1855 (vol. | 
1555.1.366), 


| d'Est-Ange fils, av. 
| 
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SAISIF-EXÉCUTION, D'ÉTOURNEMENT, NULLITÉ DE LA SAISIE. 

Le saisi qui détourne les objets süisis se rend coupable du 
délit préee et puni par l'art. 400, €. pén., alors méme que Id 
saisie serait nulle (1). 

{Albert C. Valet.) 

Le sieut Valet ft pratiquer, le & mars 1861, une saisie-exé- 
cution sur les époux Albert, en vertu d'un jugement par défaut 
frappé d'opposition; et la dame Albert fat constituée gardienne. 
La saisie a été depmis déclarée nulle par un jugement du 22 
mars 4862, Mais avant ce jugement, avant même là demande 
en nullité de la saisie, un procès-verhal avait constaté l'enlève- 
metit des objets saisis, Cilés devant le tribunal correctionnel à 
raison de ce détournement, comme s'étant rendus coupables du 
délit puni par Fart, 400, C. pén., les époux Albert ont excipé 
de la nullité de la saisie. 

20 déc. 1864, jugement du tribunal correctionnel de la Seine, 
ainsi conçu :—+ Attendu, en droit, que les $$ ? et 3 de l'art, 400, 
C. pénu., sont la sanction de l'inviolabilité des objets placés sous 
la main de la justice ;—Que le délit prévu par ledit article est 
commis par le seul fait du détournement des objets saisis tant que 
la saisie existe, el ne peut dépendre du plus ou moins de mérite 
de la saisie ; — Attendu, en fait, qu'il est constant que les époux 
Albert ont eulevé et détourné frauduleusement des lieux où ils 
existaient les objets mobiliers saisis sur eux le 4 mars 1861 ; —Les 
condamne, etc, » 

Appel par les époux Albert.—En droit, a-t-on dit pour eux, il 
ne peut exister de détournement d'objets saisis s'il n'y à pas de 
saisie. Or, la saisie dont il s'agit dans l'espèce a été déclarée 
nulle par jugement passé en force de chose jugée. Une saisie 
nulle n'exisie pas, elle est censée n'avoir jamais existé. C'est à 
tort que les premiers juges ont décidé qu'elle avait existé jusqu'au 
jour du jugement qui l'a déclarée nulle, Le jugement n'a pas 
créé la nullité, il Fa prononcée, Îl n'a pas eu pour effet d'enlever 
à la saisie son existence el sa valeur, il a constaté qu'elle n'en a 
jamais eu, Dira-1-on que le saisi ne doit pas se précecuper du 
mérite de la saisie et qu'il doit la respecter jusqu'à ce qu'elle soit 
annulée ? Nullement; le saisi a droit de se rendre juge du mé- 
rite de la saisie, à ses risques et périls : s’il dispose des objets 
saisis, et si la saisie est déclarée ultérieurement valable, il commet 
un délit ; si elle est déclarée nulle, it aura usé de son droit. Le res- 
péct est dû aux actes des ofliciers de justice, mais seulement 
quand ces actes sont légaux. C'est la loi qui doit être respectée. 
On n'est pas tenu de respecter l'acte d'un huissier qui la viole. 
Mieux vaudrait assurément qu'en pareil cas le saisi attendit la 
décision du juge ; mais lorsqu'il la devance et préjuge à ses ris- 
ques el périls, el qu'il dispose de sa chose au mépris d'une saisie 
qui doit être aunulée plus tard, il ne conunet pas de délit. A 
l'appui de ce système, on a invoqué un arrêt de la Cour de Dijon 
du 24 juill. 1844 {V. ad nofam). 

M. l'avocat général Roussel a conclu à la confirmation, — S'il 
est vrai, a dit ce magistrat, qu'en matiére civile un acte nul ne 
produise pas d'effet, il n'en est pas ainsi en matière criminelle, 
Le respecl est dû aux actes des officiers de justice : Îls doivent 
être respectés, môme quand ils sont nuls et tant qu'ils de sént 
pas anaulés par jugement, Décider autrement, ce serait recon- 
aitre que les parties ont le droit de se faire justice à elles-mêmes 


(4) V, cependant les motifs d'un arrêt de la Cour de cassation du 48 
mars 4852 (vol, 4852,4,766).—Du reste, il a été jugé que le propriétaire 
d'objets qui ont &tà à Lort compris dans une saisie pratiquée sur uu Liers, 
ne se rend js coupable, en les enlevant, du délit prévu pur l'art, 400, 
€, pèn, : Dijou, 24 juil, 4844 (vol, 1845,2,680), 
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et de se rendre juges des actes judiciaires. Ce n'est pas que la 


| loi refuse au débiteur illégalement saisi un recours el un dédom- 


magement ; il lui est permis du réclamer contre la saisie et de 
faire condamner citilement le saisissant, et même l'huissier, à 
des dommages-intéréts ; mais il ne peut préjuger les décisions 
de la justice et disposer des choses saisies, au mépris d'une sai- 
sie qui n’est pas annulée, saus commettre un délit L'arrêt 
cité de la Cour de Dijon décide uniquement que le tiers dont les 
effets ont été illégalement compris dans une saisie pratiquée sur 
autrui, ot qui en dispose sans former sa demande en revendica- 
tion, ne commet pas le délit préva par l'art. 400, O. pén. fl 
n'est pas, comme on le voit, applicable à l'espèce. | 
ARRÊT. se 

LA COUR ;— Adoptant les motifs, ete. ; —Confirme, élec. 

Du 18 juil. 4863.—C. Paris., ch. corr.—MM, de Gaujal, prés.; 
Roussel, av, gén; Gourd, ax. 

Eau {cours p'), RuissEaux, PROPRIÉTÉ. 

Les cours d'eau ayant le caractère de simples ruisseaux sont La 
propriété des riverains (4}, (C. Nap., 538.) 

{De La Grandière CG. Sérès.)—4nRBÊT. 

LA COUR ;—Attendu que la solution du procés dépend de la 
question de savoir si le cours d'eau de la Dévèze, qui waverse 
Bordeaux, doit être considéré comme. un de.ceux auxquels est 
applicable la disposition de l'art. 538, C. Nap., portant que les 
fleuves et rivières navigables ou floitables sont considérés cumme 
dépendances du domaine public;—Auendu, en droit, qu'il s'est 
élevé des difficultés sur le point de savoir si les rivières non na- 
vigables et non flottables sont la propriété des riverains qu celle 
de l'Etat; mais qu'indépendaumment de ces cours d'eau, il en existe 
d’autres qui, à raison de leur complète insuilisance pour la Ha- 
vigation et le flotage, ne sont désignés que sous la dénomina- 
tion de ruisseaux ;—Atiendu que, sous l’ancienne législation, on 
voit des auteurs dont la parole faisait autorité, Loysel, Boutaric , 
Duparc-Poullain, faire nettement cette distinction lorsqu'il s'a- 
gissait de savoir à qui, des seigneurs ou des ténanciers, apparte- 
naieut les cours d'eau, et attribuer les ruisseaux aux ténanciers ; 
—Que Merlin établissait, dans un réquisitoire , la même doc- 
trine : « Les rivières navigables et les rivières non. navigables , 
disait-il, ont cela de conuoun qu'elles sont, les unes ec les an- 
tres, consacrées à l'utilité générale, et qu'en conséquence, elles 
sont, en droit, assimilées, dans tous les points, les premières aux 
grands chemins, lès secondes aux chemins vicinaux ou publics ; 
les simples ruisseaux n'ont qu'une utilité bornée aux particuliers 
sur le terrain desquels ils coulent (Quest.,v° Cours d'eau, $S 1); » 
—Attendu que, dans son acceplion graaunaticale, le ruisseau a 
toujours également été distiugué de Ja rivière; le ruisseau , 
d'après Noël et Chapsal, est un courant d'eau trop faible. pour 
former une rivière; —Auendu que les auteurs du Code Napoléon, 
qui avaient une si profunde connaissance du droit ancien, ne 
peuvent être supposes avoir voulu eilacer une distinclhion fondée 
sur la nature méine des choses et sur d'importantes autorités ; — 
Qu'ainsi il faut tenir pour certain que les ruisseaux ne peuvent, 
ui grammaticalement, ni juridiquement, être compris daus les 











(1) C'est à un point généralement admis. V, Agen, 4 mars 1856 (vol. 
5866.2,136!, et la note, —Muis on sait combien €st controversée la ques- 
on touchant la propriété des petites rivières proprement dites. V, la note 
préritée, nos Tables lgén, ét décenn., w° Rivières non Inarigahles, ainsi 
que le ftén, gén, Pal, el! Supp., v° Cours d'eau, 0, 315 el suiv.; junge 
Cass. 6 wai 4861 (vol. 1861,1.958), 
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cours d'eau que l'art, 538 attribue au domaine publie ;— Que, 
sauf preuve contrairé, ils appartiennent aux riverains ; — At- 
tendu, en fait, que le cours de la Devéze n'est point navigable; 
que, depuis sa source jusqu'à son embouchure dans le fleuve, il 
est d'un tirant d'eau trop faible pour la pins petite navigation , 
alors méine qu'il ne serait pas couvert en partie par des voûtes ; 
que sa longueur est de einq ou six kilomètres seulement ; qu'il 
rentre donc manifestement dank la catégorie des simples rüis- 
seaux ; — Attendu, en oûtre, que l'administration municipale 
déclare formellemeiit n'y prétendre aucun droit dé propriété; 
—Que, d'autre part, Sérès lui-même a reconnu que la Devère est 
la prépriété des riverains, puisqu'il vien d'établir des construc- 
tions sur ce cours d'eau, à la suite de célles de La Grandière, 
et cela sans avoir acquis, sit de la ville, soît de l'Etat, le droit 
de le faire; —Attendu que de La Grandière est propriétaire, en vertu 
de contrats publics : 4° de là nison bordant, sur la rive droite, 
la Devèze ; 2 de la mitoyenneté du inur sur la tive opposée: qu'il 
à, par conkéquent, la propriété entière du fit du ruisseau dans 
la partie voûtée sur Jaquelle Sérès vient d'établir des ouvertures : 
—Qu'it importe peu, au surplus, que les dtres produits par de 
La Grandière ne fassent point mention expresse dudit terrain 
formant cour, lequel est suffisamment compris sous la désigna- 
lion d’apparténances ot dépendances ; —Qne c'est done à bon 
droit que de La Grandière excipe des dispositions de l’art. 678, 
C. Nap, pour demander que Sérès soil condamné à fermer les ou- 
vértures qu'ils fait pratiquer dans le mur de la maison, lesquelles 
née sont point à la didiance prescrite par cet article, de la pro- 
priété appartenant à de La Grandière ;—Attendu qu'il n’y a point 
eu de préjudice appréciable, jusqu'a ce moment, causé à de La 
Grandière ;——Par ces motifs, infirmant, condamne Sérès À fermer, 
dansé le mois à partir de ce jour, les ouvertures qu’il à établies 
dans le mur levant de sa maison située à Bordeaux, rue Saint- 
Paul, n.®8, lesquelles prennent jour sur la voûte du ruisseau de 
la Devèze dont il s'agit au procès, laquelle forme nne cour dont 
la propriété exclusivé appartient à la maison de La Grandière, 
située même rne, n.26, ete. 

Du 7 août 1882.—C, Bordeaux, 2* ch.—MM. Troplong, prés. : 
Lagarde et Lussaud, avocats. 





VAGNE PATURE, Pancours, CLÔTURE, RENONCIATION. 

La faculté de renonciation au parcours réciproque de com- 
mune à commune, établie par l'art. A7, sect. 4, tit, 4% de la loi 
des 28 sept.-6 oct. 1791, au profit de la commune dont le droit 
de parcours sur les terres de l'autre commune a été restreint par 
des clôtures, existe aussi bien lorsque cette restriction est du fait 
particulier d'un ou de plusieurs habitants, que lorsqu'elle est du 
fait de la commune elle-méme (4), 

{Comm. de Jallanges C. comm. de Trugny.)—AnnêrT. 

LA COUR ; — Considérant qu'il résulte de la lettre et de F'es- 
prit de la législation sur la matière que l’art, 47 de la lui du 28 
sept. 1794, qui affranchit de la servitude de parcours réciproque 
entre Communes, celle des deux communes dont l'étendue dn 
parcours sur l'autre commune aurait élé restreinte par des el- 
tures opérées sur le territoire de cette dernière, en, par la com- 
mané demanderesse en abolition du droit, rénoncant elle-même 
à ses droits de parcours sur l'autre, est général et absolu, et ne 
soumet pas notamment l'ouverture de ectte faculté au cas res- 
treint où la clôture aurait été opérée par la commune défende- 


meer =. 





— 











(1) V. conf, Cass, 3 août 4858 (vol, 5854.1,241, V. aned'sur lu fa- 
cullé de renonciation dont il s'agit, Cuss, 24 mai 4842 (vol, 1842,2,488}, 


ail 


resse sur son territoires d'où il suit que le fait seul de clôture 
opérée par un ou plusieurs propriétaires dans une des communes 
assujetties, clôture autorisée d'ailleurs par la loi ci-dessus visée, 
à Été prévu comme une des eauses donnant ouverture à La de- 
imande aujourd’hui forniée par la commune de Fruguy eoncre celle 
de Jallanges ; — Met l'appellation à néant, etc. 

Pr 2tnôv. 41881. C. Dijon, {re eh. MM, Delacuisine, prés.; 
Dagullier, av. gén.; Perdrix ot Gonjet; av: 





AnOñDAGE, Action, Prorstamion, DéLat, Disrance, 


Au cat d'abortage én pleine her, et par conééquent dans ur 
lieu où lé capitaine n'a pu agir, le délai de vingt-quatre heures 
pour fatre la réclamation où protestation prescrite par les urt. 
AS el 496, C. comm., he court que du moment de l'arrivée # 
navire ddns un port (il. 

Le capitaine n'est pas, en pareil cas, obligé d'atterrir aw port le 
plus proche: il peut continuer su route jusqu'éiu port dé destina- 
tion (2. 

La réclamation du capitaine peut étré fairé dévént Le président 
du tribunal de commerce (3). 

Le délai de vingt-quatre heures pour la signification de la ré- 
clamation ne court, dans Le cas où le capitdine du navire abordé 
ignorait Le nom du capitaine du narîre qui déausé Le dommage, 
que du moment ultérieur où #E a pu éonnaltre ee non (4). | 

Ce délat, de même que celui d'un mois pour former Ia demanite 
judiciaire, doit étre augmenté à raison des distances, confor 
mément à l'art. 1073, C, proc. 

(Mathien GC. Cortina.)}—anner. 

LA COUR ; — Sur les fins de non-rrcevoir ; = Eh ce qui con- 
cerne l'action du patron Mathieu : — Cohsidérant que, le 4 
mars 1862, le slonp de pêche l'Espérance, du port de la Rochelle, 
eu le trois-mts Furdeosy-Haband, du port de Bilbao, se sont 
abordés au large de l'ile d'Oléron ; qué, lé siêtne jour, à dix heures 
du soir, le sloëp rentra dans le port de la Rochelle; que, le len- 
demain, 13, son patron fit, devant le président du tribanal de 
commerce, le récit des circonstances de l'abordagé , en décla- 
rant qu'il n'en était pas responsable et qu'il ferait supporter les 
avaries de son navire à qui et ainsi qu'il appartiendrait, fai- 
sant toutes réserves et protéstätions de droit; qu'ayant été in- 
formé, par dépêche datée de Bordeaux le 45 mars, par ont de 
ses matelots, qui était resté après Fabordage sur le navire espa- 
guol, que ce navire était arrivé à Bordeaux et que le capitaine 
s'appelait Cortina, ce qu'il n ‘avait pé savoir anparnvant, il 1it si- 
anifer, le méme jour, 43 mars, sa protestation at éapitaine Cor- 
tina, qu'il fit ensuite assigner Je 21 dtr même mois; que, pon- 
dant ce temps, suivant jugement du tribunal de commerce dela 
Rochelle, en date du 14 maïs, des experts nommés d'office 
avaient constaté les avaries du sloop étles avaient estimées à 3,044 


francs 55 ccut,; puis les travaux Avaicnt Gé exécutés , eL, sui- 








(4) V: conf, Cuss, 29 déc, 4857 (rol, 4858.4,85), Lu même solution 
résulte implicitement d'un urrèt de Ja Cour d'Aix du 42 mai 4857 (vui, 
1657.2.721). Cette solution est également conforme à l'opiuion géwérale 
des auteurs V. Valin, sur Furdonn. de 4684, Lit, 42, art. 8, p, 323; 

Emerigon, & 2, p. 336; Delvincourt, Jnst, de dr. comm., 1, 2, p, 281 : 
Favard, Hépert,v° Aborduge, $ 43 Pardessus, Dr, comm, €. #, n, 65h; 
Boulay-Paty, Dr, marit,, L 4, p. 608 ; Bédutride, #4, & 5, n, 2018 : 
Siblile, Abordage, n, 177 et 478: Atsust, Comment, Cod, comm., 1, 5, 
n. 1633. 

(2) V. en ce sens, Bonluy-Paty, Bédarride ec Sibille, ut supra, 

(3) Sie, Sibille, n, 474, 

(4) V, conf., Aix, 2 fév, 4858 (vol. 1859,2,100), 
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à ter CoabTion, FABRICANTS, Ouwnins, AVANGES: à 

Æst nulle, comme contraire qu principe dela: libérté du travail, 
du commerce etide d'industrie, la convention pan laquelle, sous 
forme de réglament des fabricants s'engagent, ;à, peine, d'amendes 
et avec promesse de primes auæ ouvriers qui feronticonnaftre Les 
patrons ayant manqué à leur engagement, à ne faire &feurs ou- 
triars aucunes avances, de quelquenature qu'elles pojent. (C,Nap., 
6,431,et.1493;.C..pén.. 415; Le 4 4mai 4844) iii Gb 4 


vant procès-verbal des. mémes experts du, 1*.,avril, le, patron | 
Mathieu avait pu, dès cette date, reprendre la mer ; — Qu'en, 
agissant ainsi, Mathieu s’est conformé à toutes les prescriptions 
de la loi pour la conservation de son action, car il a fait tout ce 
qu'il était possible de faire; — Considérant que les art. 435 et. 
436, C, comm., exigent en premier lieu une protestation ou ré- 
cläfpation dans les vingt-quatre heures, aün d'éviter que des, 
avaries postérieurés ne soient injustement portées a compte, de 
l'abordage ; mais que, si l’abordage a eu lieu en mer, ces pro- ., y (Defretin,C, Bernard ebauires,)-ARRAT,- 4 
testations, dont le Code n'indique pas la forme, qui, suivant | | LA COÛR;-—-Attendu.que, suivant conventiqn.da 22 déc, 1857, 
Valin, se font au greffe, sinon par-devant notaire, et qui, dans | Vappelant et. les.intimés, tous-fabricants, sc sont-epgagés à ne 
r' spèce, ont été rendues authentiques sous la forme d'un rap- faite aux ouvriers tisserands ourdisseurs-ou: hohineurs aucune 
port d'avaries par le président du, tribunal de commerce, ne | avances, de quelque nature iqu'elle suit; -— Qu'il a. été stipulé : 
doivent être faites que dans les vingt-quare, heures de l'arrivée | 1° que tout fabricant qui, ayani signé cet engagement, y contre- 
à on port, le capitaine n'étant pas obligé d'auerrir ay port Je | viendrait, sarait passible d'une amende de 2,000.fr4 qu'ikdevrait 
plus proche, mais pouvant continuer sa, route jusqu'à destipa- | remettre, dans la quinzaine. qui suivrait la décision. prise, par la 
tion ; — Que les art, 435 et 436 exigent en deuxième lieu, une} commission, à M. le président du bureau de bienfaisance d'Hal- 
signification dans Jes vingt-quatre heures, afin que les intéressés Lluin, pour être diswibués.ontne.leé pauvres. de cette commune ; 
averlis puissent, se metre en mesure de se défendre; mais que | — Qu'une somme de 50 fr. serait prélevée sur les 1,000 fr. 
celle signification, qu'aucune loi n’ordonne de faire à un, consul | et allouée comme. prime. à l'ouvrier .qui aurait fait connaître le 
ou au maire du port d'arrivée (ce qui, du reste, lorsque le nom patron ayant manqué à ses engagements ;—3 Que chaque signa- 
du capitaine de navire abordeur n'est pas connp, serait complé- | (aire aurait le droit de faire exercer, soit par la commission, soit 
tement illusoire), ne peut évidemment être donnée que dans les | par voies judiciaires ou. par la palice dela localité, le présent rè- 
vingt-quatre heures qui suivent la connaissance açquise du nom | glement qui.serait mis en vigueur à partir du 18t. janv. 1858 et 
du capitaine ou de l'armateur du havire abordeur ; qu'il paraît | déposé à la mairie d'Halluin ;—4° Que toutsignataire s'engageait 
même indispensable d'appliquer à cetle sigoilication, comme à | à faire voir ses livres. et comptes. d'ouvriers.aw commissaire de 
la demande en justice dont elle doit ètre suivie dans Je mois, police, quand il se présenterait.eten ferait la demande ;-5° Que 
l'art. 1033, C. proc. civ., lorsque les intéressés habitent loin du | ja commission serait composée de. cinq membres; dont quatre 
lieu où l‘abordage à été fait; que les délais de distance, justé- | fabricants d'Halluin et un de Lille, nommés par l'assemblée gé- 
ment admis pour les açtes de procédure ne peuvent être en, elet,| nérale ;6n1Que cet engagement était comracté pour l'espace de 
considérés comme d rogeant au court délai qui est prescrit pour {10 années, jusqu'au 19" janv. 4868 ;— Attendu que cete.conven- 
la manifestation des intentions du capitaine du navire abordé ; | tion est nulle parce qu'elle a ane cause ilicite ; = Qu'en effet, 
—Qu'ainsi Mathieu, qui a fait signifier sa protestation, sans même | d'après l'art. 1133, C. Nap., la cause est illicite. quand elle est 
recourir aux délais de l'art, 1033, dans les vingt-quatre heures | prohibée par la loi, quand elle est -eontraire aux bonnes :mœurs 
de la connaissance qu'il a eng du nom du capitaine Cortina; et! ou à V'erdre public; — Que la loi-du ® mars 4794, en aholissant 
même dans les vingt-quatre heures de l'arrivée dle.ce capitainesau | jes jutandes et les maîtrises, a ‘établi la liberté da travail, du 
premier, port qu'il ait touché, était recevable, dans l'action par } eommerce et de l'industrie; — Que tout concert-de mesures de 
lui formée ; à #0 Pnature à entraver cêtte liberté est prohibé par la doi; — Que no- 
a ce.qui concerne ]e capitaine Cortina et son appel incident A! taâmment l'art. 445, C: pén:, modifié par la loi du 27 nov: +849, 
— Considérant qu'ayant contiqué sa route après l'ahardage, Je | punit les dirécteurs d'ateliers. ou entrepreneurs d'ouvrages et les 
trois-mäts espagnol parvint en rade de Bordeaux, le. 44-.mars à} ouvriers qui, de concert , auront prononcé des amendes autres 
cinq heures,du soir ; que, le 45, il fit. son rapport, devant le consuli| que celles qui ont pour objet la discipline intérieure de L'atelier, 
espagnol, lequel nomma des experts pour constater e4 estimer |,des défenses, des ioterdictions, ou toutes prescriptions sous le 
les avaries, qu'ils ont portées à 1,125 fr. dans leur procès-verbal, | nom de dampations où sous quelque qualification que cerpuisse 
du 21; que, dans,son rappart, le capitaine Certina'attribae l'abor- | tre, soit de. la part des directeurs d'ateliers ou entrepreneurs 
dage à la brume, c'est-à-dire à un Cas fortuit, dont persppne ne! contre les ouvriers, soit de la part de ceux-ei contre les directeurs 
peut répondre ; que, dans un, acte signifié le 18 .mars, le mème | d'ateliers ou'entreprenenrs, soit les uns’contre 1éà autred; + Que 
capitaine, en réponse, à la signification de Mathieu, qu'il avait | are. 413 est conçu en trines généraux! qu'il ne subérionne 
reçue le 15, se borne à alirmer, que J'abordage n'est point de {pas l'existence dé la: coalition ficité à cêtte cotiditibn qu'elle 
son fait, que c'est un fait de fortune de mer, et que c'est. à cause | aura jour bat l'abaissément di la ‘sutélévation des salaires; — 
de cela qu'il n’a pas pris ses précautions; qu'enfin Corlina a:as- | Que cés mots : Seront punis d'après lés mémes @éthictions, ne 
signé Mathieu le 24 mars pour lui faire payer les avaries du trois- | s'appliquent qu'aux pénalités qui sont distinctes suivant que les 
mâts;,— Qu'il est clair que. cette demande nouvelle n'est qu'un | coupables sont les chefs ou moteurs de la coalition où qu'ils y ont 
ajustement de, cause; qu'il n'y.a eu ni protestation ni signiGca- | seulement pris part; — Que le législateur, par A Per 













on gé- 
tion du 44 au 21 mars, mais que Cordina çonservetous ses droits | nérale de l'art, 415 a voulu prohiber tout concert de nature à 
pour se défendre contre l'action principale, ce qui suffit au but | gêner la liberté des conventions qui doivent intervenir entre les 
qu'il veut aueindre;...-— Par ces motifs, etc. patrons et les ouvriers, eL qui, par suite, porteraient ateinte à la 
Du 44janv. 1863.—C, Poitiers, ch.eorr.— MM, Baussant, prés.; | libre concurrence dutravail; — Auende que da convention du 
Duverger, subst.; Lepetit et Bourbeau, av. 22 déc. 1857, en interdisant aux fabricants qui-se sant-.conlisés 
| de faire aucune avance aux ouvriers sous peine d'amende, est 

tout à la fois contraire awprincipe de a liberté du travail, du 
commerce et de l'indnsuie; el une contravention aux dispositions 
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de l'art. 415, @pén.; 24 Mttéhdni quel ht Adi - Qui 24 mai 1851 à | gdin jourrait 1é£ entraîner À Jeter 164 parties dans les embarras 
maintenu pour louvriet Jar droi de demander dés avancés, ét | d'in procès, damis le seul but d'émolumentér; mais que le légis- 
pour le patron lafacuhé de lui en accorder: qu'éllé s'est boïnéé latéür n'a pas pris une pareille interdiction én ce qui concerue | 


à restreindre l'étendue du privilégé di patron pour assurer lé 


| l'exercice des fonctions de syndic ; qu'il ne peut y avoir d'abus à 


recouvrement deses avanées ; 2 Qué tulé convetition qui, par | eraindre à cet égard, puisque é’ést le tribunal de commerce lui: 
voie dé:rêglement, fixe les droits respectifs des patrons ot des | mèmé qui délivre cé mandat ;— Attendu que le décret du 14 juin 


ouvriefs,én be qui concerne les avances, ét qui, notamment, in- 141813, 
terdit la possibilité! pour: lés! patrons ‘de faire aucune avanee à. 


leurs ouvriers, Téstiem-épposition lormétlé atee le principe con- 
sacré par ld/16$ dés 14:99 inst #81 Attendu qué, sous Lonk tes 
rapports; lerégiement du. 22 déc. 1857 doit être frappé detiolitté, 
aux termes des: art:11928 et 4184, C: Nap.; = Met lé fngement 


dont est appel au néânt; émendant, déclure nalle et dé nul effet | qu'tin matidat pour là gestion d'affaires privées ;2Que l’on ne * 


la convention intervenue entre fappelnnt ét lek imilimés , été, 1: 
Du 22 mars 1862.22 C. de Doual:—8006h.-MM:) Dution, prés. : 
Preux, av-gée.s Falonier Emile Flament/aw: ei ot it, 
hd Donb iii of CLS Was 2 10h LL 1 ! "1! the 
Farine, SunNpics, Huissrens, VÉRIFICATION DE CRÉANCR, Max 
AU Ù en 1 Fi ABATATRE. 7 De our 
Les huissiers peuvent étre valablement nommés syndies de fail- 
lite (1). (C:100mm 4 402-et 463.) jte ho pfrnit 
De ce que-dansile;procis-werbal de da vérification: des créances 


d'une faillite, le, syndid aurést figuré comme: mandataire d'un 


nHh | 


1 


créancier, il:ne sdtraitrésulter nullité, alors-surtout que le juge 


commissaire a déclaré avoir vérifié la créanoël (C: comm,,493:} 
iinre Jacob €. Synd, Hosteing:)}—AarmT, 
LA COUR ;+-Attendn qu'il s'agit de savoir, en prémier lieu si 


“rificatidn quant à cé, alors surtout 


qui déclare les fonétions d'huïissier incompatibles avec des’ 

fonétions publiques salariées, n'esl pas uu obstacle ; qu'étidem- | 
ment; la mission confiée aux syndics des fñlités ne saurait être | 
considérée comme ane fonétion publique ; que l'autorité publi- 

que est'celle qui, Selon les limites légales dé ses attributions, a | 
caractère pour ordonnér; qu'an syndit, aù contraire, ne reçoit 
peut non plus considérer Tes fonctions de sÿndic comme salariées, 
l'art. 463, C. éomm:, ne leur donnant aucun droit quänt à cé, et 
laissant uniquement Au tribunal dé Commerce là Jiteutré d'allouer | 


unë indemnité, qu'il arbitré lui-ménie après que lés syndics ont 
fini Téur mission ét rendu le compte de leut gestion? —'Attendu 
que c'est donc régulièrement que, daus l’éspèce, Château a été” 


nommé Syndié ; — Qué, par suite, lés actes 
qualité sünt parfaitement valables ; 


Sür là seconde difBéulté 4— Attendu qu'en nel, 2: 


aitune irrégularité dans la vérification de Va créance Harbot, en 
ce‘qu'elé aurait été affirmée par le syndic lui-même, comme 


‘mandatairè des créanciers, celle irrégularité ne pourrait être 
procès-verbal de vé- 


‘considérée comme entraînant la nullité du 
que le juge-commissaire a dé- 


Château, serait incapable, en raison. de ;sa, qualité d'huissier , } Llaré avoir vériflé la creance, laquelle, aû surplus, est parfaite- 
d'exercer les fonctions de syndic d'une faillite ; — Atiündu que } ment justifiée ;—Confirme, etc. ps | 


les raisons d'incapacité : sont : de-. droit: étroit ;}-Atrente que le: 


Code de:commerce ne prohibe-nullement, eux: hnissiers l'accep- 


tation des, fomgtions de syndic; que d'art: 627, C; comm., né dés 
fend autre chose à eesivilieiers ministérielé que d'assister comme: 
conseils ou-de représenter les parties devant de tribiuual:de com: 


merce ou. qualité deprocuretr fondé ; que la loi du 25 mars 4840, 


art, 4, n'a poinéeu d'autre but; —Attendu qu'il y aurait, -ah:effet, 
de grands ivconvénients à.ce que les huissiers pussent instru 


menter et signifier, des acies; notamment en: donnant des :assi- 


gnations à comparaître devant un tribunal, et venir ensuite plai-+. 
der sur celje, assignation comme mandataires ; que l'appät du: 








—i—. 


(4) Comme le dt l'atrét} les inénpacités dont de droit ‘étroit, ét nulle‘ 


disposition ne ‘déctare les huissiers /ineupabiles d'être syndles. Tl'eét vrai 


qu'aux termes de darts 627, Co enmmti) (médifé par la loi du 8 tiré 1840), 


les huissiers we: peuvent, dans des causes portées-devent les triboaux dé 


commerce, . ni,assisten comme conseils, ni représenter les parties comme 


procureurs foudés, Or, pourrait-on dire, les syndies d'une faillite devant 
représenter Jes créanciers, devant ke 1ribunal de commerce danses procès 
intéressant la faillite, il s'ensuit qu'un huissier ne saurait, être chargé des 
fonctions dé,syndic, aux termes de la disposition précitée. Mais. ce serait 
là, selon nous, étendre celte disposition eu dehors de ce qu'elle a eu en 
vue dans la prohibition qu'elle renferme, Ce que le législateur a voulu 
empêcher, C'est que les huissiers pussent se faire conslituer mandataires 
des parties pour lesquelles ils igissent, à raison des abus auxquels peut 
donner ce cimul des fonctions de l'officier ministériel et des obligations 
du mandataire, et du’ peu de convenance à voir un même huissier con- 
seiller un'procts, donner Ki cfration, plaider ensuite pour son client, vt 
poursuivre enfié l'exécution du jugement de condmmnation qu'il aura 
fait rendre (V.: le-rapport de M; Tégier -à là Chümbre des pairs", Ici 
l'huissier syndic, quoique appelé à soutenir les intérêts de da masse, n'est 
pas à proprement parler le/mapdataire des créanciers ;: il tient:sa mission 
uniquement du tribunal ; et le.choix que font delui.les magistratsest une 
garantie contre les inconrénients que Ja loi à voulu éviter. 
ANNÉE 1863,—5° Cah, 


"1 







Dulamon, av. gén.; Bayle et Faye, av. | 
00 Sao, Narionauité, Orrion, Mineén. | wi 
; La faculté avéordée par l'art. G du traité international "du 24 
mars 1800, au sujets sardes originaires de la Savoie, d'optbr 


pour la ndtionalité {talténne dans le délai d'un an, n'a pu étré 


qu'il à Fajls en ceue 


r 


Du 20'mars 4863. —C. Bordeaux, 4 ch.—MM, Troplong, prés.; " 


eerede par un minéur, lequel ést obligé dé suivre là condition ‘ 


d4 son père. . 
| Et'une semblable déclaration faite par un minier ne saurait 
produire ducun éffet; alors: même qu'elle ‘aurait ex Heu avec le 


<onsentemené du père: LAS 
» Pen émporte également qu'elle ait été renouvelée én majorité! 


ai, d ce moment ; le délai d'un an fité par le traité précité était 


« } 

g ge  . (Préf. de la Savoie C. Rostaing:)—anmêT, - 

1 LA: COUR ;=+ Attenda que les pnissances signataires du traîté 

du 24 mars 1860 ont, sous l'influence des générouses pensées 

qu'élles avsent'adoplées, Statié à l'art, 6 qué les sujets sardes ! 
grigihaires de la Savoie qui voudraient conserver la natiônälité ‘ 
sarde; jouiraiemt, pendait l’espace d'un an'à partir de l'échange 

des ratfieations' et moyennant üné déclaration préalable faite à 

l'autorité compétente, dé la facuhé de transporter leur domicile 

en Halle: et de s’y fixer, eus suquel la qualité dé citoyen sarde 

lepr serait maintenné; — Auténda qu'il ressort dé cette clausé 

que; sauf la faculté d'opter sos lés conditions et dans le délai 

fixé, le traité devait produire, en ce qui conceinait les popula- 

ons du territoire incorporé à la France, les effets ordinaires 

des démembrements et annexions politiques , tels que les ‘consa- 

crent à la fois le droit des gens etle droit public , c'est-à-dire 

conférer de plein droit, dès sa publication, la qualité de Français 

aux naturels du pays. Îl en résulle encore que le délai d'option 

était péremptoirement attaché à la déclaration qui devait être 

He Part.—1i 
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faite dans l'année dès l'échange des ratilications : 
tien définitif de la qualité de sujet sarde avait pour condition le 
transfert du domicile légal en Italie à effectuer dans le même | 
délai; — Auendu que la faculté réservée à l'art, 6, lout en ap 
partenant aux individus des deux sexes, en âge et en situation 
de disposer de leur personne , ne concernait point les mineurs 
vivant sous la tutelle de leur père; qu'élle leur était d'autant 
moins attribuée, que la législatitn de la France come celle dé 
la Sardaigne ne reconnaissaiènt à ces milieurs d'autre domicile 
que le loit paternel, et qu'en les soumettant lune et l'atitre à 
l'obligation de suivre la condition de leur père , elle les tenait 
pour inhabiles à choisir une autre patrie; — Aticndu qu'ils ne 
pouvaient être relevés de l'incapacité absolue dont il s'agit par le 
consentement du père à la déclaration d'option ét au transfert 
du domicile, pas plus qu'ils n'auraient pu l'être de l'incapacité 
analogue de disposer dé leurs biena par testament, ou dé con- 
tracter mariage avant l'âge requis; que linvalidité dés actes de 
cé genre, dérivant d'une impossibilité radicale, ne donnerait pas 
lieu à ane simple exception personnelle au mineur, mais à une 
fin de non-recevoir qui leur est, en tout état dé choses, oppo- 
sable ; — Attendu que le droit d'option devait, pour le mineur, 
se confondre avec celui du père de famille, son représentant el 
son organe légal; que si celui-ci, en gardant son domicile en 
Savoie, imposait à son Üls la nationalité nouvelle, ce n'était là 
qu'une conséquence naturelle des convenances de la famille , 
qu'un effet de l'antorité de Hi loi et de celle du traité puisant à 
la même source le pouvoir de statuer souverainement sur l'état 
des personnes; — Attendu qu'en envisageant les motifs de haut 
intérét qui donnent aux trailés poliliques leurs effets immédiats 
et qui mettent d'autant plus en relief les limités textuelles de 
l'art. 6, on ne peut admettre que le droit d'option pour une na- 
tionalité qui n'est ni celle de son pays, ni celle de sa famille, 
que les événements Ini ont retirée, snit réservée an mineur sa- 
voisien pour l'exercer À sa majorité, tandis qu'il jouit de celle 
que lui aurait auriboée sa naissance, s’il n'avait vu le jour qu "a- 
près les nonvelles destinées de sa patrie ; 

Atiendu que Jean Rostaing ; né ke 21 mai 1841 et vivant sous 
la tutelle de son père qui gardait en Savoie son domicile de 
Saint-Edenne de Cuînes, n'a pu faire validement la déclaration 
donc H s'agit à l'art. 6 du traité du 24 mars 1860; qu'à suppose, 
ce qui n'esiipas établi, qu'il eût pris du serviee dans l'armée fta- 
benne avait Véchéancé de Fannée mentionnée en cel arlicle , 
cet engagement n'aurait pas même emporté l'abandon du -demi- 
cile paternel; de sorte qu'au 30 mars 1864, jour auquel expirait 
l'année à partir de l'échéance des ratifications en date du 30 
mars 1860, la qualité de Français lui était sous tous les rapports 
acquise ; — Atiendu, au surplus, que l'art. 21, C, Nap., ne lui 
aurait pas otvert un moyen de changer, à sou gré, de nationalité ; 
que cet intérét le ménaçait d'une pénalité qui devait laisser in- 
tacté sa qualité, tant qu'elle pe lui était pas appliquée ; — At- 
tendu que le traité, ayant limité péremptoirement à un an le 
délai utile d'option, la déclaration que Rostaing à faite à Turin, 
le 41 juin 1862, était tardive ; de sorte que. bien qu'il eût atteint 
l'âge. de la majorité , cette déclaration dovait rester sans elfel, 
comme s'étant produite après l'échéance du délai de l’art, 6, et 
lorsque l'acquisition de la nationalité française était pour Jui un 
fait accompli ; — Attendu que le jugement du 3 juiller dernier, 
par lequel, sur une fausse appréciation des principes applicables 
à l'espèce, il était déclaré que Jean Rôstaing avait conservé la 
nationalité sarde, doit être réformé; — Réforme, etc. 

Du 22 déc, 1862, — C, Chainbéry, aud, solenn.— MM, Girod, 
1° prés; dolibuis, proc, gên.; Jacquier et Rey-Luc, av. 


que le main- | 


1 


Cours impériales, Conseil d'Etat, ete, 


Nota. Du même jour, autre arrêt conforme maintenant un jn- 
gement du trib, dé Chambéry (af. Porrts,) 

mette si 

Cuemin pe rer; LETTRE DE VONTORE, Ruranv, IspemniTé. 

Les éompagntes de éhiemin de fer fie sont pas tétluen d'décepter, 
dns {es lettres dé voiturk dccompagnant Leà marchandises dont Le 
transport leut est éonfié, une clautd pénale fixant d'évanée et à 
forfait l'indemnité qu'elles devront én cat de tétard dans l'érpé- 
ditfon (1), (CG. comm., 108.) 

{re Espèce. — {Chemin de fer de Lyon C. Royer.) 

Ainsi jugé sur lé renvoi prônuneé par l'arrét de cassation du 
27 janv. 1862, rapporté däns notre vol. de 186%, dre part., 
p. 407. 

‘| ARRÊT. 

LA COUR ; - Considérant que, depais les môdificätitis sppor- 
tes à l'industrie des transports par l'établissement des chemins 
de ter, les àrt 404 et 402, C! comm. ont'dû eux-mêmes être 
modifiés dans leurs principes et dans leur application ;—Qu'il est 
devenu inutile, par exemple, d'insérer dans uné lettre de voiture 
des conditions dé délais ou de tarifs, alors que les cahiers des 
charges ont fixé d'une manière intariable les droits et les obliga- 
tions de chaenn à cet égard ; — Que ce scrait d'ailleurs dépasser 
la limite que les règlements ont vou atféthdre, que d'imposer 
au motiopole suhstitué an régime dé Hbre concurrence, des char- 
ges autres que celtes qu'ils ont prévues ;:—Qu'ancune disposition 
légale où administrative n'autorise l'expéditeur à exiger de len- 
trepreneur de transport une indemnité À forfait pour estse de 
retard ;—Que s'il st vrai que le transport des marchandises peut 
être l'ohjel d'un contrat, et que l'ont cansidère là lettre dé voiture 
comine la constatation de la convention, 1 faut bien reconnaitre 
que les conditions sut lesquelles le cdnirat repose ne peuventêtre 
que le résultat d'un consentement réciproqné ; adtrement il n'y 
aurait de lien pour personne ;—Considérant que Royer avait in- 
contestihlement le droit de prévoir, dé proposer et de diécutér avec 
la compagnie l'indemnité qui lui serait due en cas de retard, mais 
qu'il n'avait pas le droit de l'obligér, malgré elle, par ses appré- 
ciations arbitraires et isolées; = Que la compagnié était donc 
fondée à ne pas accepter les charges éventuelles qe l'on vou- 
lait hinsi se réserver contre elle, et que c’est avec juété raison 
qu'elle s'est pourvue contre la $éntence des premiéts juges; — 
Considérant, dns tous les cas, qu'à défaut de règlements admi- 
nistratifs, dé convetitions ou de réserves dns les lettres de voi- 
turé, là compagnie du chemin de fer n'en resté pas moins son- 
mise à la réparation dû préjudice qu'éfle pourrait oétasonner, el 
qu'il sbra toujours plus facile d'apprécier ve préjudice lursque le 
dommage séra constaté, que de le prévoir et de le déterminer 
d'avance et au hasard;—Par ces motifs, faisant droit à l'appel in- 
terjeté du jugement rendu par le tribunal de commeree de Bel- 
fort le 33 juill, 4859, réforme, ete. 

Du 5 déc, 1802.—Ù, Dijon, aud. s0l.—MM. Muteau, * prés.; 
Proust, 17 av, gén. 


de et 3° Expèces.— Du méme jour et du 49 déc, 486%, deux autres 
arrèts identiques sur le renvoi prononcé par deux autres arrèts 
de la Cour suprême (aff. Chemin de fer de Lyon C. Munier, et 
ai, Chemin de fer de Lyon C. Delarsilte). 


Cu&mix DE FER, SURTAXE, MauauES, Tasurs, Révision, 
La surtare à laquelle le cahjer des charges d'une compagnie 





(1) V. la note jointe à l'arrêt de cassation rendu daus cette affaire le 
| 27 janv. 1862 (vol, 1862,1.407). 


. 


Cours impériales, Conseil d'Etat, ete, 


de chemin de fer soumet les objets qui ne sont pas nommément 
énoncés dant le tarif ét qui ne péseraient pas 200 kilogr. sous 
Le volume d'un mètre: cube, ett applicuble aux meubles, encore 
bien qu'ils rentrent dans lu claise des objets manufacturés com- 
pris dans le tarif, cette désignation générale d'objets manufac- 
turés ne constiluant point l'énonciation noménative exigée par le 
cuhier des charges (1). 

Lorsque La révision des tarifs d'un chenrin de fer qui, anæ 
termes des stututs, doit avoir lieu ahnuellement, n'a cependant 
pas été faite, les anciens tarifs doivent rontinuer à étre perçus : 
ici s'applique la disposition de l'art. AT de l'ordonnance du 


15 nov. 1846, 
(Chemin dé fer du Midi C. Potirailly.) — anner. 


LA COUR;-En ce qui touche la question de savoir si les 
meubles transportés par les compagüies d'Orléans et du Midi, 
pour le compte de Pourailly, du 16 mai au 31 dec, 1861, doivent 
être taxés suivant le tarif de l'art. 42 du cahier des charges de la 
compagnie du Midi ou tomber sous l'application de l'art. 47 dudit 
cahier des charges :—Atendu qu'aux termes de Part. 47, les prix 
de transport détérminés au tarif ne sont pas applicables aux den- 
rées et objets qui sont nommément énoncés dans le tarif et qui 
ne pêseraient pas 200 kil. sous le volume d'un mètre cube ;—At< 
tendu qu'il est reconnu par la partie de Pujo que les marchandises 
transportées ne pesaient pas 200 kil. sous le volume d'un mètre 
cube; qu'il n'y a donc plus qu'à rechercher si les meubles sont 
nommément énoncés en l'art. 42; — Attendu qu'il est question, 
il est vrai, dans cet article, d'objets manufacturés, mais que les 
meubles n'y sont pas nommément et spécialement désignés ; 
—(ju'on ne savrail argumenter des mols objets manufacturés, 
expression générale, vague, désignant à la fois un grand nom- 
bre d'objets de nature très-différente, pour soutenir que dans ces 
expressions les meubles sont virtuellement compris, alors que le 
cahier des charges exige en termes posilifs que les objets soient 
nommément énoncés ; — Que le texte se refuserait ilejà à l'imer- 
prélation qui lui est donnée par la partie de Pujo; : Attendu que, 
si l’on consulte les usages commerciaux et l'esprit dans lequel a 
été rédigé Le cahier des charges, on voit que la coudition du eu- 
bage et du poids a été le point de départ de Ja règle d'après la- 
quelle est établie la surlaxe ; —Que l'on comprend, en eflet, qu'il 
est juste d'allouer aux compagnies une surtaxe sur des objets qui, 
par leur poids, ne donneraient lieu qu'à un droit de transport 
trés-faible, tandis que par leur volume ils occasionneraient un 
grand encombrement ;—{Qju'il est facile, en outre, de s'apercevoir 
qu'on a compris surtout dans l'art, 42 les produits de première 
nécessité tels que spiritueux, huiles, bois de menuiserie, œufs, 
viandes fraiches, gibier, sucre, calé, épiceries…, tous d'ailleurs 
peu encombrants et dont on désirait favoriser la circulation à 
bas prix ;—Qu'au contraire, l'art. 47, par la condition de volume 
et de poids qu'il prévoit, à trait surtout à des objets de luxe, de 
halure à supporter une surtaxe ;—Atiendu que, si l'on admettait 
que l'expression générique, objets manufacturés, désigne sullisam- 
ment et spécilié selon le vœu de l'art. 47, les meubles, on devrait 
aller jusqu'à diré qu'ellé comprénd aussi tous les produits de Fin- 
dustrie humäine, c'est-à-dire tout ce qui fait l’objet du connierce, 
à l'exception des matiéres premières, ce qui évidemment rendrait 
inutile l'art, 47, puisque tout se trouverait énoncé en l'art, 42 ; 
—Attendu qu'un tel système est insoutenable ; qu'il y a lieu dès 
lors d'appliquer aux meubles le tarif prévu par l'art. 47 du cahier 
des charges ; 


—— 


{4} v. sde: Limoges, 43 juin 4862 (vol. 4862.2.479), 
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En ce qui touche la question de savoir si c'est à bon droit que 
la compagnie a appliqué le tarif édicté par l'arrété ministériel du 
25 oct. 1858, confirmé en 1859, 1850, et le 21 anût 1864 par une 
leure ministérielle :—Attendu que c'est à tort que Pourailly pré- 
tend que ce tarif ne saurait étre appliqué à des objets transportés 
en 1861, ep se fondant sur ce qu'à eetie époque, il n’y aurait pas 
eu de décret confirmant ledit tarif; qu'en effet, s'il est vrai que 
l'art. 47 du cahier des charges de 1857 porte que les prix des 
transports seront arrêtés annuellement par l'administration tant 
pour la grande que pour la petite vitesse, sur la proposition de la 
compagnie, il faut, én prévision du cas où cette proposition u'au- 
rail pas été faile, ou n'aurait pas été suivie d'effet, combiner cet 
article avec l'art. 47 de Fordonn. du 45 nov. 1846, organique des 
chemins de fer, à laquelle on doit évidemment se reporter dans 
le silence des cahiers des charges et des décrets, lequel article 
dit positivement que, jusqu'a décision, les anciens tarifs conti- 
nueront d'être perçus ;—Attendu que l'obligation de faire des 
propositions annuelles ne concerne que les compaguies et ne re- 
garde pas les tiers, qui n’ont que le droit de réclamer auprès de 
l'administration une modification aux taxes du tarif annuel pré- 
cédent qui leur font grief ;—Par ces motils, ete. 

Du 2 mars 4863.—C, Pau, ch. civ.—MM. de Romeuf, 4° prés.; 
Lespinasse, 1° av, gén. 


Mévgcix, EXERCICE ILLÉGAL, ACTION CIVIRE, 


Les médecins d'une méme ville sont receuables à réclamer col- 
dectivement, à titre de parties civiles, mais dans un intérét indi- 


-vidual et non comme membres d'une associntéon de secours mu 


tuels formée entre eux, des dommages intdréts contre un féers à 
raison de faits d'exercice illégal de la médreine : ces faits étant 
pour eur la source tout à la fois d'un dommage matériel et d'un 
préjudice moral suffisant chacun pour justifier leur action (4). 
{C. Nap., 4382 ; C. inst. crim., 2 et 3.) 

(Fever el autres C. D..,)—annét. 


LA COUR ; —Attendu que la Cour n'est saisie que de la ques- 


‘lion de savoir si, dans la poursuite exercée euntre D... par le 


ministère public, les cinq médecins intervenants élaient receva- 
bles et bien fondés à se porter parties civiles ;—En droit et sur 
la recevabilité :—Auendu que les médeeins n'agissent pas comme 
membres de l'association fondée dans lé département de la 
Somme , mais individuellement et à titre particulier, quoique 
ayant réuni leurs communs imtôéréts dans les mêmes conclusions ; 
—Aju'on ne peut sécounaitre qu'il y ait dans la concurrence il 
licite faite aux hommes de l'art par des empiriques la source 


{1} Le principe que les médecins d'une même ville sont recevables à 
réclaer collectivement, comme parties civiles, des dommages-intéréts 
contre un Liers à rüison d'un fait d'exercices légal de la médecins, à été 
consacré déjà par diverses décisions, V, Cnsss 54 mars 4859 (vol, 4859, 
1.520; et 18 août 4860 (vol, 4861,1,661); Grenchie, 46 nisi 1859 {vul. 
1859,1,529, note 2}, el Lyou, 7 mni 1860, ropporié avec Cass, 48 août 
1860 précité, —Ce deruier arrèt décide, d'ailleurs, qu'il appartient sou 
versiuement aus juges du fait d'apprécier l'étendue du domwège souffert 
pur les médecins et l'étendue des réparations eiviles qui leur sont dues; 
et H résulte de ceux des Cours de Greuoble et de Lyon, comme de celui 
de la Cour d'Amieus ici recueilli, que le préjudice moral suit pour jasti- 
fier l'actiun des médecins en pareil cas, Toutefois, d'après l'arrêt de Gre- 
uoble, il faut an préjudice ‘matériel au mural) appréciable et certain, qui 
n'existe pas lorsque l'auteur du fait d'exercice illégal de la médocine est 
une feume qui n'invoque ni titre ni diplôme, qui pe recourt ui aux 
prospectus ni aux, annonces pour aûirer le publie, el sæ borne à ne pas 


refuser ses soins aux persouues qui les réclament. 
15, 
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d'un préjudice matériel souvent didicile à, préciser. po chiffres, 
mais :suflisant pour quo,, chez les médecine, nn légitime.intérét 
soit-engägér eb-autorise, Jour poursuite, quaud l'exercice illégal 
areu Jiewdans da localité qu'ils habiteat ; mais qu'à, un autre lire 
leur action est non moins justifiée par la nr que 
ces:pratiques et ces, prétendues guérisons jedent sur le corps 
médical, par les comparaisons blessantes el injustes qui en, rés 
sultent ; et que, sous ce rapport, le préjudice moral atteint, dans 
ûre Méstifé br’ datis des limites rétatives, chacen:dé ceux qui, 
loyalement, exercent l'art de’güérir après s'être soumis aux 
cpreuves' et aranties “éxigées' par Ta loi ; i — Atienilu quéD...re- 
connait Por a des recèltes ‘dé famille dont TM usé pour retitré 
service ; qu fl, a été “condamné” par. ‘jugeiént du 22 nüvéinbré 
derniez pt i A est.pas, appelant, poyr avoif illégalement exercé 
la médecine iant à Amiens que dans les cantons d'Albert gtd de 
Corbie, où. résident un .ou plusieurs, des interveyauls, et. que 
chacun d'eux a.souflert, sinon maiériellement,. au moins mora- 
lenrent; au préjudice qu'il appartient à Ja Cour d'apprécier ;— 
‘Auende que des’ decumems-de la eause ibrésulie-que le préju- 
dice séra sufisamiment réparé par lucondamnation aux dépens ; 
_— Déclare rééévablé et bién fondée intervention des appelants, 
condamne D... aux dépens de première instance et d" eppetpour 
lous dommages-intéréts, etc. 

Du 16 janv, 1863, —C. Atniëhé, ch. .COrre" = M. Hardouin , 


Ré DUMONT POl INT» déiéséétiitetthdänis 11 # uultn #14 
"HO TPEQUE" Lecce; Méniutit: dr thtienne voie 44 
77 restriction de r hypothèque légate delà femme ne peut'étre 
prono ce qu aux conditions aurquelles la femme ‘à dûnné son 
gonaenlement et sur lesglelles Les parents ont été appelés d donner 
si avis {1}. (C. Nap., 2144.) 


oi LE de l'instance, Le maria substituées aux conditions ac 
Dos. su femme et-upprouvdes parles parents (2)... 
Peu tmporte que) depuis lé jugement qui prononce. da resiric- 
“tion, ét dans l'instunce witérieure ayant pour objet de la faire, 
“féélarer Éneffitaée, la femme décore qu'ella' œrait: \avobpoit « ces 
nôletellés contfifôns 3). s 
"Dané Ce éhs! l'hhpothéque tégitte de ta femme étend d'rous ts 
biens du mari, méme au préjudice des ‘créanciers ayant pris 
linséription avant le jugément qui a détlaré la restriction ineff- 
rage (, 
m1 (De «Cheverry et de Gestas €. de Lostanges et autres.) 
Ainsi j jugé sur le renvoi prononcé par l'arrêt de cassation du 
‘2 juin 1868 (maj es hit PARA à la doctrine de 
“cet arrêts L (AFTER TO | CRTRRETTIE 
dot tt vurge 2Jumb gt aurai sé à: ARRÊT, él ts 
3 A COUR; Attends en. droit que da, loi soumet l'acton.er 
réduction de l'hypothèque légale de la ferumesh.des-conditions 
'Epéciates éttotes également impératives ;Que le tégislateur à, 
dans l'art. 2144, C. Nap., placé au premier rang de ces condi< 
ions le consentement de la femme, parce que la restriction dé 
“son hypothèque est avant tout üne question dé’ confiance ‘dont 
celle doit être le principal j juge ;: d'où il suit qu'en dehors des pro 
pions faites par le mari et acceptées par la femme, il n'y à 
pas de restriction valable ;—Que Te consentement exigé par l'art, 
2144 cetun consentement antérieue à la réduction, sur les con 
séquences dé laghelle la fémme puisse être éclairée par le ean- 
séil de famille, et non un consentement postérieur, qui, donné 


sut 





, Cours dihpertales, Conseil d'Ecr, ol 





ALL US] LE LEP E LCA DETTTRERR 


gpl les choses ne sont plus entières, manqué dés garanties 
dont la loi a voulu l’entourer pour sauvegarder les intérêts de la 
femme ;—Qu'en un mot, Jes tribunaux ne sont jamais ap lés en 
celle matière à consentir pour elle, même sous le prétéxte de 
rendre sa position meilleure, etque le mari doit toûjours arriver 
devant da justice: avec: l'acte formel d'adhésion de,sa femme et 
l'avis dès parents ; — Auendu, en fait, que. Jorsque Je, sieur de 
Lostanges à demandé La restriction: de l'hypoihèque, légale, de sa 
femme, il a proposé de la restreindre à quelques immeubles dé- 
peudanis du domaine de la Busquatte, à Ja charge par Jui de faire 
emploi en immeubles dela parie, de Ja doi-non encore paye, et 
que c'ebt à ces propositions.queé-sa femme.et sa famille ont ad- 
béré; mais qu'en appel la-restwricsion a lé admise sur d'autres 
hases, cssentiellement différentes, indiquées par le mari et non 
acceptées par la femme ni par la famille ;—Qu'il n'apparait même 
pas qu'elles atenitété consuléts h:celiégardi; qhéktes nouvelles 
propositions ne-disaient plus rien de, la condition d'emploi, en 
étendant l'hypothèque légale au domaine entier de Ja Busquette ; 
—QMie, dès lors, le consentement de la femme et l'avis, des pa- 
rents, crigés comme préalable indispensable à l'exercice de toute 
action de ce geuré, n'ayant dé ni obtenus ni demandés, la ré- 
duction de: l’hypothèque légale de la dame de; Lostauges a été 
illégalement prononcée; et c'est à Lort, par suile, qu'on à ordonné 
la radiation des inscriplious prises sur tous les biens du.sieur de 
Lostanges, les 27 juill. et. 4 act, 4859, par les sieurs de Cheverry 
et de Gestas, créanciers de la dot. de leurs femmes, au nom de la 
dame de Lostangess: , 

- Attendæ, quantau sieur de Nicolai, qu'il soutient saus fonde 
ment que la dame de Lostanges est irrévocablement liée par l'ar- 
rét devenu définitif du 19. aoûc 4835, de Ja Cour, de Toulouse, 


| restrictif de son hypothèque légale ; que cette dame n'a pas été 
… Spécialament, ele ne peut être prononcée à des conditions que, ypothèq ee é 


partie, puisqu'en appel, on a disposé de cee, hypothèque sans 
qu'elle y ait eonsenti ; que le ministère public n'est le contradic- 
tœur légitime du mari, ne. représente en pareil cas la femme, 
qu'autant qu'elle æ adhéré aux propositions, qu'il s'agit de sanc- 


Mionniers—Que dès l'instant que l'arrês,est inopposable à La dame 


de Lostanges, cette dame conserve sa position primitive el reste 
avec son hypothèque légale s'étendant à tous les’ immenbles du 


mari, et comme son droit hypothécaire est bien autérieur à celui 


du sieur Nicolai, elle le'prime nécessairement ;— Attendu que le 
sieur de Nicolai excipe de sa bonne foi et dit n'avoir prêté aux 
époux de Lostanges les sommes qu'ils lui doivent que sur le vu 
de l’arrét de: Toulouse ; que cette décision. était en appargnce 
ttès-réguhère ét que rien nelui révélaic l'erreur ou le nice qu'elle 
‘pouvail renformer ; Mais attendu que Loute personue es ienue 
de:s'assurer de la position de.ceux avec qui elle contracte; que 


"lat dé Nicolai, averti par l'arrét lui-même que les juges, s'étaient 


bornés à homoleguer l'avis des parents e1 l'acte d'adhésion de la 
feminc, s'était fait représenter les-deux_ pièçes, il aurait vu Lout 
de suite que les prescriptions de la loi pour la restriction de l'hy- 
pothèque légale n'avaient pas éié remplies; el qu'en cel état la 
justice ne peut-hésiter entre le sieur de Nicolaïi, que rien m'obli- 
geaît dé prélér, qui pouvait oonuaitre le danger augueLil.s'expo- 
sat, et la dame de Lostanges, femme dotale-environnée par la 
lot d'une protection tunté spéciale, qui n'a pas commis de faute, 

et én éût-ellé commis, elle en serait relevée parée qu'elle mepeut 
souscrire aucun acte qui tende à là perté direëte on ihdireesé de 
sa dot ;—Réformant le jagement do tribinat civil de prémière 
instance de Toulouse, du 19 mars 1860, déclare mal fondée V'ac- 
tion en réduction de l'hypotièque légale de la dame de Lostanges ; 


(1-2-3-4) V. In note sccompagnent l'orrét de cassation rendu dans | dit que cette hypothèque a conservé toute sà géniéralilé et toute 


celte affaire le 2 juin 18612 (vol, 1862,1.664 


sa valeur ; maintient les inscriptions des 27 juill. et 4 oct, 1859, 
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prises par les sieurs de Cheverry et de Gestas, en leur qualité,de 
créanciers et comme exerçant les droits de la dame de Los- 
tanges; déclare Nicolaï mal fondé dans toutes ses démandes, ete. 

Du 18 mars 1863, —C, Agen, aud. solenn.—MM. Sorbier, 1® 
prés.; Drème, 1 av. gén; Faure, Timbal et Piou (du barreat dë 
Toulquse), ae, 4 es nt ms TEL 4 


SatsfetR ax Don, Détat, 'NuLciré, MATURITÉ DRS HAUTS: 

Est'#ulle ld'suisie-brandon faite ‘abdnt lei sis semaines qui 
précèderit l'époque orilinairédé la maturité dés fruité (4): CO, proc.) 
626.) us pelenipr & 54bi 1 64 dd s2neug 6 le néant 

Et lorsque cétie époque sé trouvé établie dans une: localité par 
un usage anetèn ‘tement; par exemple au144: juin (jo: ds 
la Safnt-Barñabé, dans te Berry; on me saurait prétendre que, 
à ratsdn ‘des progrés de l'agriciltire et des nouveauæ engrais 
employés; éetle époque doive étre aujourd'hui avancée. {Q: proe.| 
6%6. " RURAL [A LL L ts sa CL 

{Hévi. de Panthou'C; Boncour ev autres.) :: 

Un jogemett du tribnal evil dé Cliteauroux; du 23 juill, 
41862, s'était prononté en sens contraire sur ce dernier point, 
dans les termés sufrants + -J'« Attenda que s'il est vrai que leng- 
temps il a été consacré par l'usage que, dans le ressort, les six 
semaines précédant l'époque de la maturité des grains devaient 
commencer du 41 foin, jour de Saiht-Barmabé, il faut reeomnaitre 
que depuis plisienrs années; par l'effet des progrès de l'agricul- 
ture et-en raïéon particulière des nouveaux engrais! découverts el 
généralément employés, la'maturité dés récoltes a ëlé avancé; 
ce qui ne 'perinét plus de’ la mhaïmenir à l'époque ancienné et 
autorise à reporter le délai de la saisie au 1°" juin. ÿiPar eds 
mouifs , déclare mal fondée la démande en nullité dà protès- 
verbal dé saisie, ete. » RAC U 

Appel pat les héritiers de Panthou. ! 

LS ARRÊT. 1 “ut 

LA COUR:;--Considérantque, dans l'ancien droit, l'asage n'au- 
torisait là saisie des fruits pendamts par racines-que peu de temps 
avant la récohe, c'est-à-dire, quant aux céréales, que le jour de 
la Saint-Jean (24 juin) à Paris et-en Normandie, et: le jour de 
la Saïnt-Bariabé (t4-jain) ‘dins l'Orléanais et dans le Berry; 
—Que lé/Code de procédure s'est 'mpproprié eet: usage, -l'à gb- 
néralisé ét'en à fait'uné règle de poliée par (l'art! 686, ‘por- 
tant que Ta saîsié-brandon ne pourra être faite que dans les, six 
semainbs qui précéderont l'époque ordiniaite de la maturité des 
fruits ;=Que, depuis, il a toujours été tenu pour eonstént! dans: le 
ressort de la Cout que là vente comme la saisie des cétéales ne 
pouvaient avoir lieu avant le 44 juin, et qu'il né parait pas: que, 
l'époque de leur maturité ayant cliangé, ce soit le cas de: ne plus 
suivre un précédent qui fixe pour le pays le.sens dela loi,-et en 
facilite l'exécution ; qu'effectivement, c'esten général et d'après 
la moyenne des années que l'époque de, la: maturité doit être 
arbitrée, etque cela dépénd du climat, qui n'a point changé, et 
non des cühures et des fumures artificielles pratiquées d'ailleurs 








(4ÿ C'est 'uné question controtersée que éelle de savoir s'il faut déclarer 
nollé ta'suisiéchrandon pratiquée avant les sis semainés précédant ln ma- 
turité des/fruts; où si l'art, 826, Giproe,, ne doit pas être-entendu, seu- 
lementen ce sens que, où cus où ii est procédé à la saisie-brandon avant 
l'époque fixée; le saisissant est tenu de payer. les frais de garde jusqu'au 
commenéement des six semaines précédant la maturité, La Cour de cas- 
sation s'ust prononcée dans le premier sens le 19 soût 1853 (vol, 4853, 
1.634), comme Je fait ici ta Cour de Bourges, ainsi que la Cour de Rouen 
le 5 mai 4854 (vol, 4854.2,735). V. la note placée sous ce dernier arrêt, 
ainsi que la Table gén. Devill, et Gilb,, v* Suisie-brandon, n. 2, et Ta- 
ble décenn,, eud, verb, 
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exceptioanellement et sur une pelite échelle ; —Que, par consé- 
quent, c'est à tort que les premiers juges ont validé une saisie 
brandon dé céréales! pratiquée le:7 juin, let: que:s'agissant, dans 
l'art. 026 précité, non: d'une formalité dé prorédure;mais-d'une 
loi de policé d'intérêt général; elle est radtealement nulle ç=-Por 
ces! motifs, ‘réformant, dééliré nulle etui cnalcéffes tatite 
es. eh dll Mais vin 
Dir 24 janv) 4802.20! Bourges. LMM: Hi yver, prés"; Manaé et 
Güillôt, av.” eng oi anale Ten et 154 


Hi AUIMMEL tt 125 ri 
coibéut 
WE Lg Tip Mr em ve ang 39 Storntfus 
Arrocass, Usages ANCIENS, ComréTence, CMANGRMENES, CONSEIL, MUNI + 
sui y lle CAPALS , Sin ts re 
_ Le conseil de préfecture est compéte, t Ne statuer sur Là réclamation 
formée par des habitants d'une commune contre la délibération du coh. 
seil municipal qui, en modifiant un ancien usage relalif à la distribution 
des futaies affouagères, leur enléverait les droits qu'ils tiénrajent be’ cet 
ancien usage (1). (L. 40 juin 1708, séet. $, art 2,, EUL, 48 fin. 4897, 
ant. tel 18.) HERar ht} TIC NP AR DATI LPS EI PETITE 
L'drt. 408) €: for.s en Féséruant Capplitalion des aneïent asagés rom 
tréires à la règle génératé qu'il établit de la répasiiition de l'afowagepur 
feu, m'a par constitué un droit irndsoreble en] faneir den; habitante qui 
profitaient de ces: anciens usages. Eu conséquences le conseil municipal 
peut chdnger Les anciens lusnges dtablis dans La commune pour, la répar- 
tition de L'affounge; par exemple, subaiuer d la réparaition des: futaics 
d'aprés l'éténdua des bâtiments, l'adjudicatiqn de ces (uraies pyur en ap- 
pliquer le produit aux besoins de La commune (2). | 
Len (Comm. de Nautilly C. Moussard et autres.) A , 
D'après un ancien usage de la commune de Nanülls, la répartition des 
futaies affouagères se fuisait-exclusivement entre les propriétaires de 
maisonset on raison-de l'étendue des bâtiments, Bn,1864, le copseil mu- 
nicipal arrèta que l'on suivrait à l'avenir la règle. établie par l'art. 405, C, 
for, et décida que, les, futoies affouagères seraient vendues au profit de 
la commune, —Les siéurs Moussard, Deschamps el autres, prétendant que 
cette décision portait atteinte aux droits qu'ils tenaient de l'ahicién dsage, 
ont adressé au préfet une réclamation édnire 14! délibération du ‘éon- 
dit municipal, Mais lé prélet a'rejelè cétié irééliatioh} tn se foiflant 


“sui éé qu'il appartensit ad totiteilimunttpal -d'étroger l'abcienr usage, 


pour adopter la’ réglé générale: étublie: pan le Code forestier: Les : siours 
Modssard ent'alors porté Jeûr réclamation devañt |e conseil de préfecture, 
qui a annèlélu délibération durconsell municinakpar les molifs que,.sous 
le législation actuelle, les usages relatifs.4 la distribulion des, aflouages 
ont force de loi; que les conseils municipaux pe peurenl, dans l'exercice 


des poutoirs qui. leur sant atiribués par l'art. 47 de ja Jai du 48 juil, 
,4837, écarter on modifier ces usages, puisque leurs droits quant à l'ade 


ministraliou des biens communpux sont subordogués aux prescriptions 
des lois forestières ; enfin, que le partage en nature est le seul mode nur- 
mal applicable à la jouissance des affouages:; que conséquemment la 
yente des futaies né peut jamais préväloir éommé ‘mesure générale vi 
admise, Ra Res clés EL re r? 

 pourvbi dé llà purt dé'lù commune dé Nantilfy, qui soûtient que le 
conseil de préfecture n'était pas compétent poar consaitre d'une mesure 
purement administrative ; et qu'au fond, il a méconnu les droits que la lui 
‘cotifère aux convells manicipaux à l'égurd de règieinent de Ja jouisqance 
des bilens commonaux. : :! “put { i 

présenté, dans.le sens du, pourvoi, les ob 


f jt 


—— 


Le ministre de l'intérieur ;& 






# 





a —————“— 





UT 13 VéE p  obrantt ŒE ls Détente me Lie. 

(1) Le Conseil d'ElaL a jugé, au contraire, le 27 mai 4847 (vol, 1847, 
2.548), que c'est au préfet, él non LA conseil de préfectuté, qwil appur- 
tient déstétuer sur là réchunation formée par des habitants d'une eom- 
muné contre la délibération du conseil municipal réglant pour l'ayeuir le 
mode de distribution de l'affouage.—V. au reste, sur la compéteuce ad- 
ministrative pour connaitre des contestations relatives aux anciens usages 
en matière d'affouage, Cons, d'Etat, ‘25 inat 4864 (vol. 4861:2.669), et 
la note. V, aussi Trib, des eunflits, 5 déc, 4850 (vol. 4854.2,299) 

(2) V. conf, MM. Migueret, de l'Affouage, n, 440 et suiv,; Leber et 
de Puibusque, Cod, municip., p. 397; Meaume, Cod, forest,, 1, 2, D, 


783: Foucant, Dr, publ-et admin, t, 5, n, 4660 —— — 
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servations suivantes : — « Jl est de principe que les msages qui,s'établis- 
sent dans les localilés relatieament à la jomisshice des biens commonsuy, 
ne constiluent auenndruil pripolif aux: habitants considérés isolément. 
Ceux-ci, quel quesoit l'usage, .ne.ne distinguent pas, quant auxdits biens, 
de da commune elle-même, el ont come lle pour représentaut le con 
seibmunicipal, 1l sui de là que, dans l'espèce, le changement spporté au 
mode de répartition. de la coupe ufouugère de Nantilly, acte de pure ad- 
miviktretion, pe pouvait pas dereoir l'objet d'un début conteolieur euire 
la commune et quelques habitants, et que le conseil de préfecture à eu 
tort de reconnaitre ce caractère à la réclomation dont il était saisi, au 
lieu de renvoyer les opposants devant l'autorité supérieure, C'est en ce 
sens, au sorplus, que le Consell d'Etat s'est déjà prononcé, le 27 mai 4847, 
dans nne affaire identique (Ÿ. ad notam). — D'un anire côté, à suppo- 
ser que de conseil de préfecture fût compétent, l'arrêté attaqué seruit en- 
core critiquable comme ayont doué une fausse interprétation à l'art, 
405, C. for. Get article, en effet, nu pass comme le suppose le conseil 
de préfecture, consücré définitivement les usoges antérieurement suiyis 
dans les localités pour la distribution de l'aFouage + il n'a fait qu'en tolé- 
rer le maintien, et vie jurisprudence aujourd'hui bien établie à recouru 
dépuis lotigtemps qu'en dette matière comme à l'égard des autres jouis- 
subces communales, les conseils inunicipaux tiennent du décret du 9 
brüm. on 48 Le droit de renoncer, avec les aulorisatious nécessaires, aux 
anelers usages pour revenir à la règle générale, 

Navozéon, ele; — Sur la compétence : — Considérant que si les art, 
47 et 48 de la loi du 48 juil. 4887 attribuent aux couseils municipaux 
le droit dé régler par leurs délibérations les affouages, en se conformant 
aux lois forestières, sous le contrôle du préfet, qui peut annuler ces déli- 
bérations, soit d'office, solt pour violation d’une loi où d'un règlement 
d'administration publique, soit sur la réclamation de toute partie inté- 
reste, il appartient au conseil de préfecture, en vertu de l'art. 2, sect, 5 
de M loi du 40 juin 4798, de staiuer sur les contestations relatives ou 
mode de partage des biens communaux; qu'ainsi, le conseil de préfec- 
ture du département de la Haute-Saône était compétent pour sialuer sur 
la réclamation des sieurs Moussard et auires, qui prétemdaient que le 
conseil municipal de la commune de Nantilly n'avait pu modifier l'an- 
cien usuge rehatif à le distribution de lu futaie sffouagère, et leur enlever 
les droits qu'ils tenaient dé @el ancien usage, 

Au fond ; — Considérant que l’art. 405, C. for., en réservant l'appli- 
cation des anciens usuges coniraires à lu règle générale qu'il établissait, 
n'a pes constitué un droit irrévocsble en faveur des habitants qui profi- 
taient de ces anciens usages ;—Qu'en modifiaut l'ancien ussge eu vigueur 
dans la commune de Nautilly, et en décidant que la futaie 1ffouagère 
sereit vendue au profit de la commune, conformément à l'art, 105, C, 
for,, le éonseil municipal n'a fuit qu'user du pouvoir que lui donne 
l'art, 17 de la loi du 48 juill. 4837 et s'est conformé aux lois forestières ; 
— Que, dès lors, c'est à tort que le conseil de préfecture du dépurte- 
ment de Ja Haute-Saône a prononcé l'annalution, en ce qui covcerne 
les sieurs Moussord et autres, de la délibération du conseil municipal, et 
a décidé que les futaies leur seraient délivrées en nature, pour la part 
qui leur revenait en vertu dé l'usage, d'après l'étendue de leurs bûtiments; 
— Ant, 4, L'arrêté du conseil de préfecture du département de le 
Haute Saône en date du 4°* murs 1862, esi annulé, 

Du 7 mañ 1863.— Cons, d'Etüt.—M, Aucoc, rapp. 


Baiviènns NAVIGABLES, Poxr, PRérer. 

Les préfets ne peuvent autoriser l'établissement de ponts sur des ri- 
vières navigables, sans que les projets aient été préalablement soumis à 
une enquéte et approuvés par l'administration supérieure : le décret du 
25 mars 4859 sur da décentralisation admunistratiue n'a pas dérogé en 
cela à L'arrésé du Gouvernement du 49 went, an. Get a Lu circulaire du 19 
thermidor de la même année. 

(Delahaie et autres C, Comm. d'Irry-la-Pataille.) 

Naroztox, elc.; — Considérant qu'aux Lérmes de l'art, 9 de l'arrêté du 
Gouvernement du 48 vent. an 6 et de la circulaire ministérielle du 
49 tbermidor de la même année, 1] u'apparlient pas aux préfets d'autori- 
ser l'établissement de ponts sur des rivières navigables, sins que les pro- 
jets vient été soumis à ane enquête et approuvés par l'administration supé- 
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rieures et qu'il n'a, pus été dérogé à.ces dispositipns par notre déerel du 
25 mars 4852 sur la dépentralisation administrative ;—Qu'ainsi le préfet 
du-département de l'Eure à excédé la limjle de ses pouvoirs en autori- 
sunt par les arrètés attaqués, et sans qu'il ait été procédé à une enquête 
préalable, la commune d'Irry-la-Bataille à construire un pont sur un 
bras navigable de l'Eure ; — Art, 1, Les arrêtés du préfet du départe- 
mint de l'Eure, en date des 44 nov. 1858 et 28 mai 4859, sont annulés 
pour excès de pouvoir. T4 4 
Du 27 mai 1863.—C. d'Elat.—MM. Pascalis, rapp.; Solveton, av. 


: 


Crurrièar, Concessions, Empréremuxr,, CompiTence. 
Lorsqu'un maire a refusé d'interecnir pour réprimer L'empiétement 
commis, dans un simatière, par un concessionnaire sur, le serrain d'un 
concessionnaire poisin,par Le motif qu'il ne. s'agit que d'un jmérét priné 
auquel l'administration municipale doit rester étrangère, La décision mi- 
nistérielle qui se horpe. apprauger le refus du maire, pe peut être l'ob- 
jet d'un recours au conseil d'Etai : cette décisionne faisant d'ailleurs pas 
obstacle à ce que.le concessionnaire au, préjudice duquel l'empiétement 
aurait été commis, porte devant l'autorité compétente soit son action 
contre l'autre concessionnaire, soit sa demande en garantie contre la 

commune. 

(Castangt et Dasqne C. Ville de Bordeaux.) 

Le ministre de l'intérieur à présenté coutre Je pourvoi formé dans l'espèce 
par les sieurs Castangt et Basque, les observations suivantes qui font d'ail- 
leurs suflisamment connaitre les circonstances de la couse.— «Il est à re 
marquer, d'abord, qu'à l'époque où nue concession de, lerrain à été déli- 
vrée dans le cimetière de Bordeaux à la famille du sjeur Gastangt et de la 
dame Basque, la ville de Bordeaux a rempli exaclemeyt les coudiüons de 
son contrat, et que les concessionnaires op} été mis en j) sion d'uu ein 
placement ayant les dimensions stipulées. C'est en 4853 seulement que les 
héritiers Grégoire, en construisant sur le terrain coutigu, ont modilié ces 
dimensions, et les requérants ont attendu jusqu'en 4858 pour sgnler le 
fuit à l'administration municipale. Le dommage à eux éctasiohné n'est 
donc pas imputable à celle-ci, qui aurait tout au pis le tort dé n'avoir pas 
sufisamment surveillé l'exécution des travaux entrepris por les héritiers 
Grégoire, D'un autre côté, ces traraux n'ayant pas uffecté les fértiés du 
cimetière réservées pour la circulation, on comprend, jusqu'à un certain 
point, que la ville ne se soit pas considérée comme obligée d'intervenir 
dans le débat engagé entre les deux familles concessionnaires, et qu'elle ait 
ru devoir laisser à la partie intéressée Le soin de lé faire vider par les jnges 
compétents en matière de questions de proprièté.—Du resté, quand bien 
mène l'administration supérieure n'aurait pas partagé cette mutrière de 
voir, il ne dépendait d'elle ui de réprimer l'empiétement dont se plaigrient 
les requérants, ni de contraindre l'administration municipale de Bordeaux 
à poursuivre l'éviction des héritiers Grégoire. Elle ne pouvait done pas, au 
fond, statuer autrement qu'elle ne l'a (ait sur la réélamition cd er 
por la décision du 49 avr, 4864. Mais, au surplus, cetté détistäh n'a pas 
un curacière contentieux ; elle ne porté atieïnté $ aticun dés'aréits des re- 
quérants ; elle n'est pas un obstacle à ce qu'ils fassent valoir cès drofté de. 
vunt l'autorité judiciaire, soit en actionnaht directement Xé 4e dé Dôr. 
deaux, soit en appelant Ki ville en garontie dans rime inistance dirigée 
contre les héritiers Grégoire. Ts ont done eu tort, ed tout êrat dé céwsé, dé 
la déférer au con&i d'Etat por là voie conteutieuse, teur bourvol n'est 
pas admissible. » Ë d 

Narozéon, ele, ;—Vu, ele; Considérant que, par là décision attaquée, 
notre ministre de l'intérieur s'est borné à approuver le refus qu'avañt fait 
le moire de la ville de Bordeuux d'user de son pouvoir de police pour ré 
primer l'anticipation que le sieur Custungt et la veuye Dusque, conces- 
sionnaires à perpétuité d'un terrain dans le cimetière, prétendaient avoir 
été commise à leur préjudice por le eur Magnon et autres éonctssionnalres 
d'ou terrain limitrophe ;—Qu'il n'a pas stotué sur la garantie que la ville 
de Bordeaux pouvait devoir. au sieur Casksogt et à la dame Dasque ; que, 
d'ailleurs, il n'aurait pas été compétent pour statuer sur une question de 
cette nature; qu'ainsi su décision ne fait pas obstacle à ec que le sieur 
Castungt et La veuve Dasque portent derant l'autorité compétente, s'ils s'y 
croient fondés, soit leur action contre Le sieur Magnon et autres, soit ur 
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L 
demande en garantie contre la ville de Bordeaux ; — Art, 497, Lo requête 
du sieur Castangt et de la dame veuve Dasque est rejetée, 
Du 49 mars 4463,—Con$, d'Et.—MM. Aucoc, rapp.; Bosviel et Du- 
beau, av. | | | 


ee 


Correxs, FxPaapaiarion POCR UTILITÉ .F'UBLIQUE. 


Le conflit ne put dire élevé par les préfeis que dans le but de reven- 


diquer pour l'autorité administrative les affaires dont la connuissanre 
lui appartient stt ne peut done Détne pour demander le renvoi d'une af- 
faire devant le jury d'expropriation pour cause d'utilité publique (1). 
(Ord. du 4°7 juin 4828, art, 4°.) 
: (Broyer’et autres C; syndl deta Busse-Vegle,) °° 

Nardufox, ‘eté. ;= Vu l'arrêté en date du 26 déé. 4862, par lequel le 
préfet du département de l'Ain » élevé le couflit d'attributions dans une 
instores pendente devant le tribunal civit de d'arroudissement de Bourg 
entre les sleuis Broyer (Joseph), Moronnor (Bendit}, Dabost (Pierre) et 
Bonnet {Anidré), propriétaires dans fa eémniane dé Griêges, d'une fart, 
et d'autre-port lé syndieot constitté pour l'irrigation des prairies de ln 
Base-Veÿle, représenté par le stèur Bernetd (Fhomas),-s0n directeur; — 
Vu les lois des 46 sept, 4807, 8 mars 4840, 7 juill, 4835 et 4 mai 4841 ; 
Vo les ordonnances royales des 4e juin 4828 et 42 mars 4884 ; —Cun- 
sidérant que le déclinatoire proposé par le préfet devant le tribuhul de 
Bourg avait pour objet de demander le renvoi de l'aPaire, non pas de- 
vant l'autorité administrative, mais devant le jury d'expropriation institué 
par la loi du 8 mai 4844 j=—Considérant que c'est seulement à l'ellet de 
revendiquet pour Pautorilé âdministrative les affaires dont la connais 
sance loi appartient, que les préfets sont autorisés par les lois et règle- 
ments ci-dessus visés à proposer le déclinatoire et à élever le conflit d'attri- 
butions devant les tibuowux ; —Arl; 4. L'arrêté de conflit est annulé, etc. 

Du 42 inrs 4868,—Cous, d'Etal—M. Du Martroy, rapp. 





Fanmuque n'éouise, Conserz De rABhIQUe, Révocarionx, Rkcouns, 

La révocation d'un conseil de fabrique prononcée pour cause grave par 
le ministre des gulteg, peut être l'objet d'un recours devant le Conseil 
d'Etai par la voie contentieuse, encore bien que la décision ait été rendue 
dans les formes grescrites par l'ordonnance réglementaire du 12 janv. 
4825, c'est-a-dire sur la demande de l'évêque et l'avis du préfet, —Svlut. 


— we {Lauibier et avlres.) 

NaroLéos, ele, 3— Vu la requête en pourvoi; —Vu les observalions de 
notre mivistré de l'instruction publique et des culies.,, lendant au rejet 
du pourvoi, par le molif que sa décision, régulière en la forme, n'est 
pos de ualure à être allaguée par Ja yoie couteaticuse ; — Vu les nou- 
selles obsexvations de notre ministre de l'instruction publique et des cul- 
tes eu répous à la demande de renseignements qui lui avait été faite par 
la segion du contentieux; ensemble les pièces jointes auxdites observa- 
tious, aotymment La lettre, ep dale du 43 oct, 4564, par luquelle l'évêque 
du diocèse de Nice propose à. notre ministre de révoquer le conseil de fa- 
brique de l'église de Blensasque, et l'avis du préfet du, département des 
Alpes-Marüimes eu date du 27 por. 4861 ; —Vu la loi du 7-44 oct, 4790 ; 
—Vu le décret du 50 déc. 4809 et l'ordonvapge royale du 42 janv. 4825 : 
—Cousidérant que, aux terwes de l'art, 5 de l'ordonnance du 12 janv. 
4825, le ministre de l'instragiion publique et des cyltes peut, sur la de- 
mande de l'évêque et l'avis du préfet, prononcer la révocalion d’un con- 
seil de fabrique pour défaut de présentation du budget ou de reddition 
de compie, lorsque ce conseil, requis de remplir ce devoir, aura refusé 
ou négligé de le faire, ou pour loule autre cause grave ; — Considérant 
que Ja décision attaquée a été rendue sur la demande de l'évèque du dio- 

4) V. ide d 5 853 {vol, 1854,2,405). 

(à Un par ja” nt d'Etat du 1 avril 4850 (vol, À50.2.489) 
avail, au contraire, jugé qu'une sembéble décision, conétitüant un acte 
de pafé administration, ne peut être l'objet d’un recours par la voie cot- 
tentieuse, Dans l'espèce actuelle, la même exception était opyosée par le 
ministre; mais le Conseil d'Etat, abandoncant sa première jurisprudence, 
a admis, implicitement du quoins, la recevabilité du pourvoi, puisque la 
requête n'a élé rejclée qu'opris exsmen des faits et appréciation des 
causes qui avaient molivé lu résbtution du conseil de fabrique, 
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cise de Nice. et sur l'avis du préfet du département des Alpes-Maritimes, 
qui siguslaient au ministre des fuils graves de nature à moliver la révo: 
cation du conseil de fabrique; —Qu'ainsi elle a été rendue dans Les fonnes 
établies et dans le cas prévu par l'ordonnance royale du.42 jauv. 4625, 
et que les requérants ne sant pus fondés à soutenir que, en prenant cette 
décision, notre ministre a excédé ses pouvoirs; Art, 4er, La requête dés 
sieurs Joseph Lauthier et François Millo et sutres esi rejetée, 1: 0: 

Du 27 mai 4868,—Cons. d'Etat. MM, Aucoc, ropp, ; Besarois-De 
vaux, àv. ‘ : 





Ganve NATIONALE, Ixcomparisnité, Maine. ,,,,. 

L'incompatibilité établie par l'art, 5 de La loi du 5 mai 1865 entre La 
fonctions de maire ou adjoint et le service de La garde nationale, s'applique 
mime au cas où les fonciions de maire ou d'adjoint s'exerceut dans une 
autre commune que eelle où le service de la garde nationale est demandé (4). 

(Joly de Bammerille,) | 

Narozéon, ele. ;—-Vu la loi da 43 juin 4851 et celle du 5 mal 4855 ;— 
Considérant qu'aux termes de l'art. 5 de la loi du 5 mai 4855, il y à in- 
compatibilité entre les fonctions de maire et d'adjoint et le service de la 
garde nationale; et que cet arlicle ne distingue pas entre le cas où ces 
fonctions seraient remplies duns la commune où le service de la garde na- 
tiouule est demandé et celui où elles sont remplies dans une autre com- 
mwune;—Considérant qu'il n'est pas contesté que le sieur Joly de Bamme- 
ville était adjolut au iuaire de la commune de Beaurain ; que, dès lors, le 
jury de révision de la ville de Saint-Quentin n'a pu, saus violer la dispo- 
sition précitée de l'art. 5 de la Joi du 5 wai 4855, le mainteuir sur les . 
contrôles de la garde nationale ; —ArL. 4. Lu décision du jury de révisian 
de la garde nationale de la ville de Saint-Quentin, en date du 44 juin 
1861, est anoulée pour violation de la loï;—Art, 2, Le sieur Joly de Bam-. 
meville sera rayé dus contrôles de la garde natjonole de la ville de Saint- 
Quentin, | 

Du 49 juin 4862.—Cons, d'Etat. —MM, de Rensepout, rapp, ; Dela- 
borde, av, | 





Pexsions, Érraxoen, EmvLoyé, Ponrs nr cnausséus, 

Un étranger peut être admis en qualité d'employe dans le service inté-” 
rieur de l'administration des ponis et chaussces, et, après son admission 
à la retraite, oblenir une pension aux conditions fixées pour les employés 
de cette aiministration. (L. 9 juin 4853, art, 29.) 

(Sauphar,} 

Narvoéon, ete. ;—Vu la loi du 9 juin 1853, art, 29 ;— Considérant que 
le sicur Suuphor, né en 4807, d'un père hollandais de nuissance qui est 
devenu Français par la réunion de la Hollande à la France, a lé nommé 
expéditionnaire dans les bureaux de la direction générèle des ponts et 
chaussées le 4% janv. 4833, et qu'il a servi sans interruption dans la 
même administration, en subissant la retenue légale sur ses appointe- 
ments, jusqu'au 28 sept, 4858, date d'un arrêté de notre ministre de l'a 
griculture, du commerce et des travaux publics, qui l'a ados à faire va- 
loir ses droits à la retraite pour cause d'infirmités ; — Considérant qu'en 
admettant que le sieur Sauphar ait perdu en 1844, et qu'il n'ait pûs recou- 
vré depuis celte époque da qualité de Français, aucune disposition de loïne 
faisait obstacle à ce qu'il Fi “dmis, en qualité d'employé, dans le service 
intérieur de l'administration des ponts el chaussées, et à ce qu'il pôût, après 
sou admission à la retraite, obtenir une pension aux conditions fixées pour 
les employés de celte administration ;—Que, dans ces circonstances, notre 
ministre de l'agriculiure, du commerce et-des travaux publics n'était-pas 
fondé à refuser au sieur Sauphar de faire procéder à la liquidation desa 
pension de retraite par le motif que ledit sieur Sauphur ne justifierait pas 
dé sa qualité de Français ; — Art, 4, La décision de notre ministre de 
l'agriculture, du commerce et des travaux publics, du 5 fév, 1862, est 
annulée, 

Du 44 mars 1863,—Cons, d'Etat. —MM, Pasballs, rapp, 4 Brugnon, av. 














(4) Sous la lot du 24 mars 4834, qui établissait la même incompatibilité, 
la Cour de cassation avait rendu sur la question des arrêts en sens 6 
posé. V. Table gén, Devill, et Gilb., v° Garde nationale, n, 49 el 20, 
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Caxaz, Cunace, Fossis, 


Les dispositions de La loi du 48 flor, an 41 relarires au curage des | la Bohalle, 


canaux et rivières non navigables, ne sont pas applicables aux fossés 
d'assainissement, de clôture ou de défense, ou autres fossés creusés de 
main d'homme pour la vidange des caux d'une propriété privée (4). — 
4° et espèces, | 

Et le conseil de préfecture est compétent pour décider ai un fossé dont 
le eurage a été prescrit par arrêté préfectoral tombe où non sous l'ap- 
plication de la loi du 44 flor, an 41 (2), —2* espèce. 

ar" Espèce, —(Hubert.) 

Narozéon, ete.;—Vu la requête présentée por le sieur Hubert, tendant 
à ce qu'il nous plaise annuler un arrûté, en date du 25 sept. 4859, par 
lequel le conseil de préfecture du département de Seine-et-Marne a re- 
jeté ln demoude qu'il avait formée à l'effet d'obtenir décharge d'une taxe 
montant à 456 fr., à laquelle le requérant à été imposé, en 4858, dans 
ladite commuvue, pour les frais de curage d'un fossé, dit le fossé de La- 
grange-le-Roi, situé sur sa propriété ; ce faisant, accorder au requérant 
la décharge de celte taxe, altendu que ce fossé ne constituerait pas un 
cours d'eau naturel et permanent, mais un simple fossé d'assainissement 
et de décharge, au curage duquel l'administration ne serait pas uppelée à 
pourvoir par application de la loi da 44 for, au 44 ;—Vu l'arrêté atia- 
qué ;—Vu les observations de notre ministre de l'agriculture, du commerce 
et des travaux publics, en réponse à la commuuication qui lui a été don- 
te de la requête ci-dessus visée, lesdites observations tendant au rejet 
de la requête, ensemble les rapports des iogéuicurs ; — Vu l'arrété, en 
date du 4*° déc, 4852, par lequel le préfet du département de Seine-et- 
Marne enjoint aux propriétaires riverains d'avoir à curer chaque année les 
cours d'eau non navigables, ainsi que les canaux et fossés creusés de 
main d'homme pour la vidange des eaux, faute de quoi il y sera pourvu à 
leurs frais et le montant de ces frais sera recouvré dans les formes pre- 
scrites par la loi du 44 flor. an 44 ;-—Vu la loi en forme d'ivstruction des 
42-20 août 4790, celle du 44 flor. an 44 et le décret du 25 mors 4852 ;— 
Considérant que le sieur Hubert a été imposé, pour l'année 4858, dans 
la commune de Grisy-Suiues, à une luxe montant à 456 fr, pour les frais 
de curage d'un fossé situé sur sa propriétè, par application de l'arrêté 
ci-dessus visé du préfet du dépariement de Seine-et-Marne, porioul que 
le curage de tous les cours d'eau non navigables, ainsi que des canaux et 
des fossés creusés de main d'howume pour la vidange des eaux, sera ext. 
cuté chaque année par les propriétaires riverains, faute de quoi il } sura 
procédé à leurs frais el le montant de ces frais sera recouvré dans les 
formes prescrites par la loi du 44 flor, un 44; Cousidérant que ladite 
loi n'a eu pour objet que de pourvoir au curage des canaux et rivières 
nou navigables, et qu'elle n'est pas applicable uux fossés d'assainissement, 
de clôture ou de défeuse, ou autres fossés creusts de main d'homme 
pour la vidange des caux ; que, dès lors, le préfet, en prescrivant le eu- 
rage desdits fossés, en vertu de ka loi précitée, à commis un excès de 
pouvoirs; — Considérant qu'il résulle de l'instruction que le fossé dit de 
Lagrange-le-Roi n'est qu'un fossé d'écoulement creusé par les auteurs du 
sieur Hubert pour lu vidange des pièces d'eau qui dépendent de sa pro- 
priûté, et qu'il ne peul être considéré comme un canal ou comme une ri- 
vière non vavigable ; que, dans ces circonstuuces, le requérant est fondé 
à demander décharge de la laxe à laquelle il a été imposé, dans ladite 
commune, pour les frais de eurage dudit fossé, par une fausse application 
de la loi précitée du 44 flor, an 44 ;—Art, 4er, L'arrêté est annulé ; —Art, à 
Il est accordé décharge, etc. 

Du 49 fév, 4865.—Cons, d'Etal.—M, de Belbeuf, rapp, 


2e Espèce, —(Mathurin Benoist.) 


Narotéon, etc; —Vu la requête présentée par le sieur Mathurin Beuoist, 
tendant à ce qu'il nous plaise anouler on arrêté, du 24 juill. 4858, par 
lequel le conseil de préfecture de Maine-et-Loire a rejeté sa demande en 
décharge de la taxe de curage à laquelle il a été assujetti en sa qualité 











(1-2) V, conf, M, Cotelle, Droit admin. applig. aux trav, publ, 11, 
P. 683, n, 4467,—V, cependant Cons. d'Elut, 4B dée, 4848 (vol, 4849, 
2,125) et 24 janv, 4856 (vol, 4856,2,647), 
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| de propriétaire riveruin de divers cours d'vau situés dans La commune de 
dont le curage avait été ordonné par arrêté préfectoral du 
16 mars 1857, et s'est déclaré incompétent pour décider si les cours d'eau 
au curuge desquels il venait d'être procédé n'étaient réellement que de 
simples fossés, ainsi que le prétendait le réclamant ;—Vo, etc.;—Vu la 
loi du 44 for. an 44 et le décret du 25 mars 4852 ;—En ce qui louche 
la question de savoir si les dispositions de lu loi du 44 for. an 44 étaient 
applicables aux cours d'eau compris dons le devis ci-dessus visé :—Consi- 
dérant qu'aux termes de l'art, 4 de la loi du 44 for. on 44, toutes les 
contestations relatives au recouvrement des rôles, aux réclamations des iu- 
dividus imposés et à la confection des travaux, sont portées devant le conseil 
de préfecture ; que, dès lors, le conseil de préfecture de Maine-et-Loire a 
méconnu ses pouvoirs eu se déclarant incompétent pour décider si les cours 
d'eau dont les propriétés du sieur Mathurin Benoist sont riveraines, sont 
où vos de simples fossés de clôture auxquels ne seraient pas spplicsbles 
les dispositions de la loi du 44 flor. an 41 ; —— Mais considérant qu'il ré 
sulte de l'instruction, notamment du rapport des agents voyersen date du 
415 janv. 4860, que ces cours d'eau servent à l'écoulement, dans la rivière 
de l'Authion, des eaux provenant soit des ipülirations à travers ls levée 
de la Loire des eaux de ce fleuve, soit des fossés qui silionnent le terri- 
toire de lo commune de la Bohalle, et que, depuis un temps immémorial, 
l'administration locale a ordonné chaque année le curage à vif fond et à 
vieilles rives de ces cours d'eau ; qu'ainsi ces cours d'eau ont bien le carac- 
tère de ceux au eurage desquels la loi du 44 for, an 44 a eu pour objel 
de pourvoir; — Art 4°", L'arrêté du 24 juill, 4858 est annulé dans celle 
de #5 dispositions par laquelle le conseil de préfecture de Maine-et-Loire 
s'est déclaré incompétent pour décider si les cours d'eau à raison desquels 
le sieur Mathurin Benoist a été assujetti à une taxe de curoge, constituaient 
ou uon des cours d'eau auxquels seraient applicables les dispositians de la 
loi du 44 flor, an 44, ele, 
Du 48 avr. 4860.—Cous. d'Elal.—M. Perret, ropp, 





Eau (cours »'), Curace, Faas, Commune, 

Lorsqu'un wsage local met à la charge exclusive des propriétaires rive- 
rains Les frais de curage d'un cours d'eau non navigable, une commune 
ne peut, indépendamment de sa cotisation comme propriétaire riveraine 
du cours d'eau, Être assujettie à une autre cotisation d raison de l'avan- 
tage qu'elle retirerait du curage dans l'intérêt de la salubrité pubii- 
que (4). 

(Syndicat de l'Yvrette C, Ville de Bourges.) 

Narozéox, etc.;—Vu la loi du 44 flor, an 41 ; Considérant qu'H ré- 
sulte de l'instruction qu'en vertu d'un usoge ancien, qui n'avait pas été 
modifié à l'époque où les travaux ont été exécutés, les frais de curage de 
l'Yeretle sont supportés exclusivement par les propriétaires riverains; que 
la ville de Bourges a été imposée, comme propriétaire riveraine, à rai- 
son de terrains communaux longeant la rivière, à une taxe s'élerant à 
200 fr. 34 cent,; mais qu'elle ne pouvait, eu outre, être assujetlie à une 
autre colisution à raison de l'avantage qu'elle retrerait du curage de 
l'Yvrelle dans l'intérêt de la salubrité publique; que, dons ces circon- 
stances, c'est avec raison que le conseil de préfecture du département du 
Cher 8 accordé à la ville de Bourges décharge de ln taxe s'élevant à 544 fr, 
78 cent, à laquelle elle avait été imposée; — Art, 4°, La requête du sieur 
Monestier, directeur du syndicat de l'Yrrette, est rejetée. 

Du 5 mars 4868,— Cons. d'Etat.—M, Flandio, rapp, 

a — 





{1} Le doute pouvait provenir de ce qu'il est dit dans l'art, 2 de la loi 
du 44 for, un 44 que la quotité de la contribution de chaque imposé 
doit être relulive au degré d'intérêt qu'il a aux trarauæ; mais il nous 
pürait évident que cetie disposition ne doit s'entendre que d'un intérêt 
direct, que d'un avantage procuré aux fonds riverains, au point de vue 
de l'agriculture ou de l'industrie, Et c'est pour cé motif sans doule que, 
dans l'espèce, l'usage local met les frais de curage du cours d'eau dont il 
s'agit à la charge exclusive des propriétaires riverains, — Rappelons ici 
que le décret de décentralisation administrative du 25 mars 4852 n'a 
pas dérogé à la loi du 44 flor, an 44, V, Table décenn,, v* Eaux, n, S8 

1 et suir, 


Cours impériales, Conseil d'Etat, ete. 


P&issanCE PATERNELLE, ACTION IMMOBILIÈRE , CONSEIL DE FA- 
MILLE. 

Le père, administrateur légal des biens personnels de ses en- 
fants mineurs pendant le mariage, peut intenter une action 
immobilière concernant ces biens, sans avoir besoin d'une auto 
risation du conseil de famille : l'administration légale du père 
n'est pas soumise, quant à ce, aur mémes conditions que l'ad- 
ministration du tuteur (1). (C. Nap., 389 et 464.) 

(Pellé C. Davenat.}) 

Un jugement du tribunal civil de Chateauroux, du 26 août 1862, 
l'avait ainsi décidé par les motifs suivants :—« Attendu que l’art. 
389, C. Nap., bien que compris dans le titre de la tutelle, a créé 
au père, quant à l'administration de la fortune de ses enfants 
mineurs, une position exceplionnelle; position qui trouve sa rai- 
son d'être et dans le principe de l'autorité paternelle et dans les 
sentiments naturels d'affection qu'il ne peut manquer d'avoir pour 
sa famille ;—Que le père administrateur ne saurait être en con- 
séquence assimilé au tuteur nommé par le conseil de famille, et 
tenu comme lui, pour l'exercice des droits de ses enfants, d'ob- 
server les formalités prescrites par les art, 461 et 464, C. Nap.; 
—Que la demande suivie par Davenat père, au nom de son fils 
mineur, est ainsi régulière; —Par ces motifs, rejette la fin de non- 
recevoir proposée. »—Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ;—Considérant que l'administration que le père a 

des biens personnels de ses enfants durant le mariage, n'a pas les 





(4) El est iocontestable qu'une différence profonde sépare l'administra- 
tioo légale dont la loi investit le père, pendant le mariage, relativement 
aux biens de ses enfouts mineurs, de la gestion tutéluire, qui n'a lieu 
qu'après la dissolution du mariage, et que les règles propres à celle-ci ne 
sont pas nécessairement applicables à celle-là, Toutefois, l'analogie qui 
existe entre l'admiaistration légale du père et la tutelle n'exige<-elle pas 
que, duns Le silence de la loi sur les principes qui doirent gouverner la 
première, certains emprunts soient fails à l'organisation de la seconde, 
et spécialement l'obligation imposée au tuteur de se pourvoir de l'autori- 
sation du conseil de famille avant d'accomplir divers actes concernant 
les immeubles du mineur, n'incombe-t-elle pas également au père dans 
les mêmes circonstances ? Sur cette question, les avis sont partugés. Sui- 
vani la plupart des auteurs, les restrictions apportées par la loi aux pou- 
voirs du tuteur, constituant moins des précautions de défiance prises 
contre sa personne que des mesures destinées à garantir le patrimoine du 
miveur contre les dangers que présentent pur eux-mêmes ou par leurs 
sultes ordinaires certains actes juridiques, doivent limiter aussi les pou- 
voirs du père administrateur; et celui-ci, notamment, esi tenu, comme le 
tuteur, de recourir à l'aulorisation préalable du conseil de famille dans 
les divers cas où le tuteur doit obtenir cette autorisation, particulièrement 
pour les aliénations d'immeubles et pour l'exercice des actions immobi- 
lières, et qu'il esl aussi tenu de faire homologuer la délibération du conseil 
de famille toules les fois que cette homologation est prescrite à l'égard du 
tuteur, Telle est l'opinion (uvec diverses nuances, élendant ou restreignant 
plus ou moins les pouvoirs du père administrateur) de MM, Merlin, 
Quest, de dr., w* Usufr. patcrn., 8 4, p. 612; Delvincourt, t 4, p, 404: 
Taaller, Th, du Cod, civ., L 2, p. 9; Demomte, Cours analyt., t, 2, n, 
437 bis III; Valette sur Proudhon, Etat des pers,, t, 2, p. 283, note a, 
n. 5, et Esplie, Cod, Nap,, p. 220, 0. 5; Aubry et Rau, d'après Zacho- 
rhe, 1, 4, $ 423, p. 649, noie 8, et p, 458 et 454, texte; Massé et Vergé, 
sur Zachariæ, €, 4, $ 207, p. 806, note 12; Ducaurroy, Bonnier et 
Roustain, Comment. Cod. Nap., t. 4, n. 589; Demolombe, t, 6, n. 440: 
Boileux, sur l'art. 889, — C'est aussi la doctrine qu'a admise un juge- 
ment du tribunal de Vitré, du 80 juin 4841 (aff, Prion C. Harnais), 
portant, entre sutres motifs, € que l'art. 889, C, civ,, en établissant le 
père admihistraleur pendant le marisge des biens personnels de ses en- 
fants mineurs, ne lui donne pas le droit de foire les actés de propriété 

Axnée 1869,—6* Cah, 
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caractères d'une tutelle ordinaire ; que la loi, se confiant dans 
l'affection du père et de la mère, dans la communauté actuelle de 
leurs vues et de leurs intérèts, et dans le contrôle eflicace et in- 
cessant qu'ils peuvent exercer l'un sur l'autre, n’a pas cru devoir 
soumettre le père, pendant la vie de sa femme, à la surveillance 
ni d'un conseil de famille ni d'un subrogé tuteur, qui, s'ils pou- 
vaient, à de rares occasions, présenter quelque ulile garantie, 
n'auraient fait, le plus souvent, qu'amener des lenteurs et des dif- 
ficultés, et augmenter encore les frais déjà si considérables qu’en- 
traine l'état de minorité; que ces considérations sont sérieuses et 
graves, et qu'elles ont dû suflire pour que le législateur n'assi- 
tilät pas l'administration du père durant le mariage à la tutelle 
qu'il exerce en cas de viduilé où même de convol ; que celte 
différence résultant de positions qui peuvent produire bien des 
sentiments divers, semble d’ailleurs consacrée et par les termes 
de l'art. 389, C. Nap., qui ne se sert pas du mot de tutelle pour le 
cas dont s’agit, et par le retranchement d'une disposition finale 
proposée lors de la discussion du Code civil pour assujettir, con- 
trairement au droit antérieur, l'administration du père aux règles 
ordinaires de la tutelle ;—Par ces motifs, met l'appel au néant ; 
ordonne que ce dont est appel sorlira son plein et entier ef- 
fet, etc. 

Du 11 fév. 1863.—C. Bourges, ch. civ. — MM. Dazennerie, 
prés.; Tenaille, 1% av. gén. (conel. contr.); Massé et Guil- 
lot, av. 








que la loi distingue avec soin des actes d'administration (C. civ., 1988); 
que l'analogie qui existe entre la gestion du père pendant le mariage et 
celle du tuteur, et la place qu'occupe l'art, 389 au litre de la tutelle, 
doivent faire décider que les actes que le père peut faire sans autorisa- 
tion sont ceux qui pourraient être faits par le tuteur seul; que, par les 
mèmes molifs, l'autorisation nécessaire pour les autres actes doit être 
donnée par le conseil de famille; qu'il y aurait, en outre, iaconvéuient à 
charger les tribunaux de l'accorder, car, étrangers aux affaires de la fa- 
mille, ils ne pourraient connaitre d'autres faits que ceux déclarés par le 
père en l'absence de contradicteurs,.. » M, Duranton, t, 8, n, 415, pense 
aussi que le père n'aurait pas le pouvoir de faire, sons l'aulorisution du 
conseil de famille, des actes qu'un tuteur ordinaire ne pourrait faire 
sans celle autorisation, Mais du moins, dit cet auteur, il ne le pourrait 
sans y être autorisé par le tribunal, qui probablement, ajoute-t-il, deman- 
derait un avis de parents, V. aussi Delrincourt, loc, cit. — Zachariæ, 
édit, Massé el Vergé, t, 4, 6 207, p. 406, enseigne, au contraire, que le 
droit d'administration du père doit être, sauf les exceptions expressément 
déterminées par la loi, considéré comme illimité, —Enfu, d'autres juris= 
cousulies, sans aller aussi loin, estiment que le père administrateur ne 
peut, dans aucun cas, être astreint à demander l'autorisation du conseil 
de famille, par la raison qu'il n'existe pas de conseil de famille relutive- 
ment à l'administration paternelle, mais qu'il est du moins soumis à 
l'obligation d'obtenir l'homologation, ou plutôt l'autorisation du tribunal, 
dans les bypothèses où cette condition est imposée au tuteur, V. en cc 
sens, MM, de Fréminville, de {a Minorité et de la tutelle, t, 4, n, 48; 
Marchand, Code de la minorité, lv, %, ch. 4, sect. 2, n, 5, et Marcudé, 
Appendice aux art, 374 et suiv,, p, 168 et suir, @etle dernière opinion, 
conforme, d'après M, Bertin, Chambre du conseil, L 4, p. 488, à la pra- 
tique suivie par la chambre du conseil du tribunal de la Seine, nous pa- 
rail manquer de base et de logique: car, de deux choses l'une : ou l'on 
doit appliquer, par analogie, à l'administration du père les conditions es- 
sentielles auxquelles est soumise l'administration du tuteur, suivant Je 
sentiment le plus général, et, dans ce cas, ce n'est point seulement à 
l'autorisation de la justice, mais aussi à celle du conseil de famille qu'il 
peut y avoir lieu de recourir; ou l'on doit repousser cette analogie, 
et slors il fout décider, avec Zachariæ, que le pouvoir du père adminis- 
trateur est illimité, 
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HyroTuëQue LÉGALE, Répuction, Femme, CONSExTEMENT, INTeR- 
Cr DICTION LÉGALE. 

De ce que le consentement de la femme est nécessaire pour que 
le mari puisse obtenir la restriction de l'hypothèque légale de 
celle-ci, il ne s'ensuit point que, dans le aas où la femme est inca- 
pable de donner ce consentement, à raison, par exemple, de l'état 
d'interdiction légale où elle se trouve, le mari soit dépouillé du 
droit de faire prononcer lg restriction de son hypothèque; le 
consentement de [a femme est suppléé, en pareil cas, par l'avis du 
conseil de famille, sans qu'il çoit en outre besoin du consente- 
ment dy subrogé tuteur (1}, (GC, Nap., 2144.) 

| (Poutrel C. Aubert,)—AnRêT, 

LA COUR ;—Considérant que Poutrel, pour faire déclarer non 
recevable la demande formée par Aubert en restriction de l'hy- 
pothèque légale de sa femme, se fonde sur ce que la dame Pou- 
trel n'a pas douné son consentement, et qu'à son lieu et place le 
subrogé tuteur ne l’a pas donné davantage.;—Considérant que 
si le cousentement de la femme est nécessaire, aux termes de 
l'art. 2144, C. Nap., pour que le mari puisse obtenir la restric- 
tion de l'hypothèque, il n'en résulte pas que, lorsque la femme 
est devenue incapable de donner ce consentement, parce qu'elle 
se trouve dans les liens d'une interdiction légale, le mari ne puisse 
obtenir le bénéfice qui lui est accordé par la loi; que, dans ce 
cas, l'avis du conseil de famille et la sanction de la justice qui 
doit intervenir, suppléent au consentement de la femme et sont 
pour elle une garantie bien suflisante que ses intérêts ne sont 
pas compromis, sans qu'il soit nécessaire d'obtenir le consente- 
ment du subrogé tuteur, qui ne représente pas l'interdit et dont 
le consentement n'est exigé par aucune disposition de loi ; — 
Considérant, en fait, que la dame Aubert ayant été interdite par 
suite d'une condamnation prononcée contre elle par Ja Cour 
d'assises du Calvados et se trouvant dans l'impossibilité de donner 
son consentement à la demande de son mari, il en résulte que 
l'on s'est conformé à la loi en demandant l'avis du conseil de 
famille qui a été sanctionné par la justice ;—Par ces motifs, con- 
firme, etc, 

Du 7 fév, 1863,— G. Caen, 2 ch. — MM. Daigremont Saint- 
Manvieux, prés.; Jardin, av. gén.; Massieu et Paris, av. 





_ (1) Test généralement ndmis, en principe, que le mari ne peut oble- 
nir la réduetion ou restriction de l'hypothèque légale de sa femme sans 
le consentement de celle-ci. V. à cet égard les autorités indiquées dans 
Ja Table gén, Devill, et Gilb., v° Hypothèque légale, n, 474 et auiv. 
Junge conf., Paris, 84 moi 4854 (vol, 4851.2.357), et Limoges, 9 murs 
4859 (vol, 4059,2.440); MM. Pont, Priv, ct hyp., n. 659; Zachyriæ et 
ses annolateurs Massé et Vergé, L 5, 8 812, p, 205, lexie el noie 45; Buoi- 
leux, sur l'art, 2144; Mourlon, Hépét. der, &, 3, p. 486.—Contrd, Tau- 
lier, Théor, Cod. civ,, L 7, p. 824. V. aussi les observations jointes à un 
arrêt de Paris du 25 avril 4823 (1, 7,2,201),—Mais que doit-on décider 
lorsque la femme est incapable de donner son consentement ? M. Trop- 
long, Prie, et hyp., & 2, n, 644, prévoyant l'hypothèse où la femme est 
en état de démence, enseigne que le mari peut provoquer l'interdiction 
de cette dernière, lui fgjre nommer un tuteur ad hoe, et faire solliciter par 
celui-ci l'autorisation du conseil de famille, conformément à l'art, 464, 
D'un autre côté, le même auteur, ibid,, n, 657 bis, in fine, semble ad- 
meltre que l'état de minorité de la femme pe met point obstacle au droit 
du mari d'obtenir la restriction de l'hypothèque légale, V. aussi en ce 
sens, M, Persil, Hég. kyporh., sur l'art, 2144, n, 4. — Mais le plus 
grand nombre des auteurs estiment que le mari est obligé d'otendre la 
majorité de la femme pour demander cette restriction. Sir, MM. Tarrible, 
Rép. de Merlin, v° Inscripr, hyp., 8 5, n, 22; Duranton, & 20, p. 67; 
Mourlon, Hépét, écr,, & 8, p, 4884 Pont, n. 558; Zachariæ, Massé et 
Vergé, loc, cit, 








Cours impériales, Conseil d'Etat, ete. 


ParviLtas, Baiz, EnGRais, PROPRIÉTAIRE. 

Le privilége accordé par l'art. 2102, C. Nap., aux sommes 
dues pour les semences et frais de récolte de l'année, sur Le prix 
de cette récolte, par préférence au propriétaire, ne s'étend pas 
aux fournitures d'engrais (de guanos, par exemple) (1). 

(Lavialle C. synd. Mauger.) 

Un jugement du tribunal de commerce de Chauny, du 49 sept. 
1862, l'avait ainsi décidé en ces termes : — « Attendu que l'art 
2102, C. Nap., met au nombre des créances privilégiées les 
sommes dues pour les semences ou pour les frais de récoltes de 
l'année ; qu'il s'agit donc seulement, dans l'espèce, d'examiner 
s'il y a lieu d'assimiler les guanos répandus sur une partie des 
terres du sieur Mauger et fournis par le sieur Lavialle, à une 
semence ou à des frais de récoltes, dans le sens de l'arlicle 
précité ; — Attendu que les mots frais de récoltes étant suscep- 
tibles d'une certaine interprétation, plusieurs jurisconsulles ont 
pensé qu'ils ne doivent pas s'entendre seulement des frais 
de la récolte proprement dite, mais aussi des frais faits 
en vue de celle récolle, et que par conséquent des fournitures 
d'engrais donneraient lieu au privilège ; — Attendu que cette 
interprétation prend sa source dans un motif d'équité, ear il est 
évident que les frais faits pour améliorer le sol en vue de la 
récolte, ont nécessairement dû augmenter le gage des créan+ 
ciers ; que, dans l'intérét de l'agriculture, le législateur aurait 
pu l'entendre ainsi alin d'accorder une sûreté spéciale à ceux 
qui font des avances dans ce but; — Attendu que, malgré tout 
ce que de pareilles raisons semblent présenter d'équitable, il 
est néanmoins impossible de méconnatre que, dans l'esprit du 
Code Napoléon, les privilèges sont de droit étroit et ne sauraient 
jamais s'induire d'un cas à l'autre ; que la jurisprudence des 
Cours d'appel et de la Cour de cassation est constante à cet 
égard ; — Autendu, d'une part, que les guanos livrés par le sieur 
Lavialle ne sont évidemment pas des semences, et, d'autre part, 
que les termes du Code, sommes dues pour frais de récolte de l'an+ 
née, termes sur lesquels s'appuie le demandeur pour réclamer un 
privilège, doivent être pris à la lettre, par cela même qu'il s'agit 
d'uu privilège, et qu'en l'absence d'une disposition expresse de 
la loi relative aux engrais, ces fournitures ne peuvent être l'objet 
d'aucun droit non spécialement énoncé ; — Par ces motifs, dit 
qu'il n’y a lieu d'accorder au sieur Lavialle le privilége qu'il ré 
clame ; l'admet au passif de la faillite Mauger comme créancier 
ordinaire pour la somme de 3,54 fr. 7% c., etc. w 

Appel par le sieur Lavialle,—N'est-il pas manifeste, a-til dit, 
que l'esprit de la loi, si ce n’est sa lettre, condamne la restric- 
tion qui résulte de la décision des premiers juges? Les sommes 
dues pour engrais sont des dépenses faites pour obtenir la ré 
colle et pour l'obtenir meilleure ; comment done ne trouve- 
raient-elles pas dans celte récolte un gage privilégié? On re 
trouve ici la considération qui a dicté la faveur accordée aux 
frais de semences et de récoltes, à savoir l'intérêt général de 
l'agriculture, et, d'un autre côté, H y aurait injustice criante à 
reluser préférence au créancier dont les avances ont amélioré la 
situation générale de la masse, 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Adoptant les motifs, etc. ; — Confirme, etc, 
Du 2 mai 1863. — C. Amiens, 2 ch. —M, Hardouin, prés. 








(1) La question est controversée, V. les indications d'autorités accom- 
pagoänt un arrêt de Ja Cour de cassation du 9 nov, 4857 (vol, 4858,4, 
49), qui consacre une solution conforme à celle de l'arrêt de la Cour 
d'Amiens ici rapporté, Adde en sens contraire, MM, Massé et Vergé, 


sur Zochariæ, t, 5, p, 139, & 794, nole 47, et Boileux, L 7, p. 205, 


. Cours impériales, Conseil d'Etat, ete. 


1° Howicipe, IMPAUDENCE, CHEVAL ÉCHAPPÉ. — 2° RESPONSARI- ! 
LITÉ, CHEVAL ÉCHAPPÉ, CHOSE JUGÉE, 

4° Au cas où un cheval attelé, abandonné momentanément dans 
la rue sans aucunes précaulions, s'est emporté et a fait, à une 
personne qui s'était précipitée au-devant pour l'arréter, des bles- | 
sures ayant occasionné la mort, le maître du cheval encourt, non 
point les peines portées par les art. 319 et 320, C. pén., contre les 
auteurs d'homicides involontaires et de blessures faites par im- 
prudence, négligence ou inobservalion des règlements, mais seu- 
lement les peines de simple police édictées par les art. 473 et 476, 
méme Code, contre les voiluriers qui ont contrevenu aux rêgle- 
ments leur prescrivant de se tenir à portée de leurs chevaux (1). 
—A1°" arrêt. 

2% Maïs le maître du cheval est responsable du dommage causé 
dans de telles circonstances, et, par suite, passible de dommages- 
tntéréts vis-d-vis de la veuve et des enfants de la victime. (C. Nap., 
1385.)—2° arrêt. 

Et il n'y a, dans ce cas, aucune fin de non-recevotr à tirer, 
contre l'action civile en dommages-intéréts, de la chose jugée par 
la juridiction correctionnelle, qui a renvoyé des poursuites le 
propriétaire du cheval, comme non coupable du délit d'homicide 
par imprudence.—.., Alors surtout que, devant Le tribunal correc- 
tionnel, les dispositions de l'art, 1385, C. Nap., n'avaient pas 
été invoquées.—Id. 

(Thuifleaux et Raulin.)—1*" arrêt. 

LA COUR ;—Autendu qu'il est établi par les documents du pro- 
cès et les dépositions des témoins que, le 2 oct. 4861, Lucien 
Thuilleaux, garçon brasseur, conduisant dans Rethel un camion 
chargé de tonnélets de bière, s'arrêta devant la demeure de la 
dame Nizet, et se mit en devoir de décharger de la bière, sans 
avoir pris la précaution de faire garder son cheval et sans l'avoir 
attaché ;—Attendn qu'il avait été prévenu par son maître, le 
sieur Raulin, de prendre ces précautions que commandaient la 

(4) La Cour de Metx, de qui émane l'arrêt que nous rapportons, avait 
précédemment jugé cette première question en sens contraire dans une 
affaire Hombourger, par un arrêt ainsi conçu : 

« La Coun;—Attendu qu'il est établi par l'information et les débuts 
que, le ? juin 4854, dans la matinée, le prévenu étant allé faucher une 
pièce de trèfle, laissa à l'abandon, dans le champ, sa voitare attelée de 
deux chevaux; — Attendu qu'en agissant de la sorte, il commettait une 
imprudence et devenait responsable, aux yeux de la morale et de la loi, 
des conséquences que pouvait avoir ce défaut de précaution; — Attendu 
que les chevaux ainsi laissés à l'abandon se sont emportés; qu'ils ont en- 
troîaé la voiture dans la direction de Waldweïstroff, et qu'ils ont descendu 
la rue du village au grand galop ; que, dans ce moment, un malheur étant 
à redouter, il était nécessaire d'arrêter les chevaux; que le sieur Killer 
“ayant eu lé courage de le tenter a été renversé et gravement blessé ; —At- 
ténda qu'ilest évident que les blessures reçues por Killer en uccomplissant 
un acte de dévouement ont eu pour prernièré cuuse l'imprudence du pré- 
venu; que l'on ne saurait admettre avec les premiers juges que ces bles- 
sures ne se rallachept pas assez directement, ni assez immédiatement, à 
la fsute de Hombourger pour qu'on puisse les lui imputers qu'en effet, 
celte doctrine, outre qu'elle est trop absolue dans ses termes, aurait ce 
résultat étrange que la loi retjrerait sa protection aux clioyens qui s'en 
seraient montrés les plus dignes ej qui n'auraient pas craint même d'expo- 
ser leur vie pour empêcher un accident ou un malbeur causés pur l'im- 
prudence d'autrui; — Attendu, néanmoins, que s'il y a lieu de déclarer 
le prévenu coupable du délit de blessures involontaires, il convient de re. 
connaître qu'il à fait tous ses efforts pour arrèler la course rapide de ses 
chevaux, et qu'il existe en sa faveur des circonstances atténuantes;—Par 
ces motifs, ete, » 


Da @ août 1854, — C. Metz, ch, correct, — MM, Bonniot de Salignac, 
prés; Briard, av. gén,; Pistor, uv, 
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vivacité et l'impatience du cheval ; que, d’ailleurs, elles étaient 
prescrites par les dispositions de l'art. 475, C, pén,; — Attendu 
que le cheval s’est emporté et est parti avec rapidité, sans qu'il 
fût possible à Thuilleaux de l'arrêter ; —Atiendu que le sieur Vil- 
lain, qui se trouvait dans une des rues de la ville, voyant la course 
précipitée du cheval et de la voiture, et craignant sans doute 
qu'elle ne causât quelque accident, courut après le cheval et cher- 
cha à l'arrêter; —Attendu que, dans ses louables efforts, il saisit 
les rênes et suivit à quelque distance le cheval emporté ; puis im- 
prima à l'une d'elles un mouvement brusque, et qu'aussitôt il fit 
un faux pas et tomba, et par malheur le cheval, changeant de di- 
rection, fit passer sur lui le camion ; Villain, blessé, succomba 
quelques heures après ce funeste accident; — Attendu que, les 
faits ainsi établis, s'il est vrai de dire que l'imprudence du pré- 
venu Thuilleaux, son défaut de précaution et l'inobservation des 
règlements prescrits, ont été la cause de la course précipitée et 
sans direction du cheval et de la voiture qu'il conduisait, il est 
plus diMicile de reconnañire que cette imprudence, ce défaut de 
précaution ou cette infraction aux règlements, aient été la cause 
directe, immédiate et nécessaire de la mort de Villain ; —Attendu 
que ce n'est pas en fuyant le danger ou en voulant léviter, ni 
même par suite du trouble qu'il lui aurait causé, que Villain a été 
mis en danger et blessé ; qu'il faut reconnaitre que s'il eût agi 
comme le témoin Dominé qui, voyant l'impossibilité d'arrêter le 
cheval au-devant duquel il s'était un instant placé, se mit de côté 
et le laissa aller, le malheur né fût pas arrivé ; — Attendu que 
c'est la hardiesse de Villain, l'élan généreux qui l'animait, qui 
l'ont fait courir volontairement après le cheval et ont dirigé tous 
les efforts qu'il a vainement faits pour l'arrêter ;—Attendu que, 
dans cet état de choses, il faut bien admettre que la faute du pré- 
venu Thuilleaux a été l'occasion de la mort de Villain, mais qu’o 
ne peut dire avec vérité qu'elle en a été la cause, même invo- 
lontaire ; qu'on he peut dire qu'il y ait eu entre cette faute et le 
funeste accident qui a donné la mort à Villain uné relation né- 
cessaire et fatale ; car Villain était à l'abri de tonte atteinte quand 
la voiture a passé près de lui, et s'il n'eût rien fait pour atteindre 
lé cheval ét pour l'arrêter, il n’eût certainement pas été blessé; 
—Atiendu que les art, 319 et 320, C. pén., ne punissent l'auteur 
d'imprudence, de négligence, d'un défaut de précautions ou d’une 
inobservation de règlements, que quand l'homicide involontaire, 
les coups et les blessures en ont été le résultat, quand on peut 
dire, dans le sens de ces dispositions, que l’auteur de telles fantes 
en a été la cause; — Attendu qu’au cas particulier, ces consé- 
quences immédiates pe sortent pas des faits du procès, et qu'ainsi 
le prévenu échappe à l'application de la loi pénale ;—Mais attendu 
que des faits prérappelés et établis au procès, Îl résulle la preuve 
que Lucien Thuilleaux a commis une contravention de police 
prévue et réprimée par les art. 475 et 478, C. pén., pour n’être 
pas resté constamment à portée de son cheval, en état de le con- 
duire et de le diriger; que la citation qui lui a été donnée com- 
prend cette contravention comme élément du délit d'homicide 
par imprudence ;—Par ces motifs, réformant, déclare le prévenu 
non coupable d'avoir, par imprudence, défaut de précaution et 
inobservation des règlements, été la cause involontaire de la mort 
du sieur Villain; le renvoie de ce chef de prévention ; mais le 
déclare coupable d'avoir contrevenu aux règlements qui prescri- 
vent aux voiluriers de se tenir constamment à portée de Jeurs 
chevaux, en état de les guider; et lui faisant application des art. 
475 et 476, C. pén., le condamne, etc.; déclare le sieur Rawlin 
civilement responsable, etc. 

Du 29 janv. 1862.—C. Metz, ch, corr.—MM. Limbourg, prés.; 
Paris, subst.; Limbourg, av, de 

L 
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(Ye Villain C. Raulin et Thuilleaux.}—2° arRRT. 

À la suite de l'arrêt qui précède, la veuve du sieur Villain a, 
tant en son nom pérsonnel que comme tutrice de son fils mineur, 
formé contre les sieurs Raulin “et Thuilleaux une action civile en 
paiement d'une somme de 10,000 fr, à litre de dommages-inté- 
rêts, A Mg cr du préjudice résultant de l'accident 
arrivé au’ sieur Villain.—1 juin 186$, jugetent du tribunal civil 
de Rethel, qui, faisant droit à cette detandé, condämne les dé- 
fendeurs solidairement en 5,000"fr. de dommages-intérêts. | 

Appel par les sieurs Raulin et Thuilleaux. 


; 


ARRÊT. 
LA COUR ;—Attendu qu'il èst établi, en fait, et reconnu par les |' 


parties, que, le 2 oct, 1864, le sieur Thullleaux, garçon bras- 
seur à Rethel, chez le sieur Raulin, conduisit un camion chargé 
de tonnelets de bière "devant Æà méison dé ta! dame Nizet ; que là, 
ayant arrêté lc camion, sans toutefois l'enrayer et-saps attacher 
le cheval, hi le faire garder, ik prit par derrière un &onnelet plein 
qu'il voulut transporter chez In dame Nizet ; = Attendu qu'il est 
certain ‘que, dons ce moment, de cheval partit avec: rapidité et 
parcourut x grande vitesse lés rues de: Rethel ; que Thuilleaux 
courut vainement après lui, mais que Villain, qui passait dans me 
rue voisihe, voyant da course désordonnée.et:sans guide du che- 


valet de ia vokure, et préoccupé de la possibilité d'un accident, 


s'élança par-un mouvément gécéreux: à la suite du cheval iqu'il 
parvint à rejoindre ;—Attendu qu'atans sisi les rênes et cherché 
à maîtrisér' ou ralentir da course de eet aniwiat,il tomba dgns ce 
moment et le eamion lui passa sur:le-corps, el que quelques 
heures après il mourut ;—Aliendu qu'en présence. de ces faits et 
circonstances établis au proéès et reconnus constanis par les par- 
“tes, il s'agit de savoir si la demande en. dommages et intérèls 
intentée par les veuve et héritier. Villain contre Raulin est fon- 
dée ;—Attendu que les art. 138%, 1384 ec 1385, C. Nap.. sur les 
dispositions desquels cette demande repose, veulent que tout fait 
de l'homme, ou des personnes ou des animaux dont il est respon- 
sable, oblige à la réparation du dommage qu'il a occasionné, 
lorsque ce fait a eu pour cause la faute de son aüteur ;—Attendu 
que les dispositions de ces articles ne doivent pas être entendues 
dans ce sens restreint et limité que l'événement dommageable ait 
eu pour cause immédiate, directe et nécessaire, la faute de l'au- 
teur du fait, mais qu'il suffit même que cet événement domma- 
geable ait ea seulement pour cause médiate la faute dont s'agit, 
en d'auLres termes qu'il suflit que la faute ait été l'occasion ou la 
cause médiate du dommage, cause et occasion se confondant dans 
le sens des articles précités ; — Attendu qu'il suit de cesens donné 
aux dispositions législatives que celui qui « couru au-devant du 
danger, afin de lé faire cesser ou d'en prévenir les effets, doit 
aussi bien être protégé par les articles dont s’agit que celui qui a 
fui pour l'éviter, lorsque tous deux cependant en ont éprouvé du 
dommage ;—Atiendu, dès lors, que cette considération de fait 
que si Villain n'eût pas couru après Le cheval emporté, pour le 
maitriser, il n'eûl pas été victime de son élan généreux ou de son 
dévouement, n'est d'aucun poids dans la cause ; —Attendu, en 
effet, qu'il est vrai de dire que le, cheval vicieux de Raulin, ou 
même que ce cheval simplement impatient, a, par sa course dé- 


sordonnée, occasionné la mort de Villain, et qu'ainsi le maitre |, 


de cet animal est responsable du dommage qu'il a causé, que cet 
animal ait été ou non sous sa garde et qu'il se soit échappé par 
sa faute où sans sa faule. 

Attendu qu'on ne peut, dans la cause, tirer une fin de non-re- 
cevoir contre la demande, de la chose jugée par l'arrêt correc- 
tionnel du 29 janv. 1862, parce que cet arrèt s’est borné à con- 
slater que, entre les fautes de Thuilleaux et de Raulin et 
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l'événement de la mort de Villain, il n’y avait pas une relation 
directe et nécessaire de cause à effet au point de vue criminel, 
mais cet arrêt à jugé en même temps que les fautes dont s’agit 
avaient été la cause médiate ou l'occasion de cette mort; — At- 
tendu, au surplus, que cette fin de non-recevoir ne peut être 
admise sous un autre point de vue, savoir qu’il s'agit ici de l'appli- 
cation de l'art, 1383 dont les dispositions n'étaient pas invo- 
quées devant la chambre correctionnelle ;—Par ces motifs, con- 
firme, etc. me 

Du 49 fév. 1863,—C. Metz, ch. civ.—MM, Limbourg, prés.; 
Leclerc, 1° av. gén.; Limbourg et Rémond, av. 


Hyroraique LéGaue, Drorr civic, FEMME ÉTRANGÈRE. 

L'hypothèque légale établie par la loi française au profit des 
femmes mariées constitue un droit purement civil; et dès lors la 
femme étrangère mariée hors de France à un étranger n'a point 
d'hypothèque sur les biens de son mari sifués en France, lors- 
qu'aucune convention diplomatique ne la lui attribue (4). (C. 
Nap., 11 et 2124.) Ci , 

Il en est ainsi alors même que le marjage aurait été contracté 


dans un pays où Le bénéfice de l’hypothèque légale est accordé à 


la femme (2). 
(Frentzel C. Seligman.) 

Ainsi l'avait décidé un jugement du tribunal de Constantine 
du 20 nov. 1858, conçu en ces termes : — « Attendu, en droit, 
que l'hypothèque attribuée à la femme, par les art, 2121 et 2135, 
C. Nap., est une institution du droit purement civil ; que c'est le 
droit civil français qui fixe les règles relatives à son établissement 
ei à son exercice; que les Français seuls ont la jouissance des 


droits civils français; qu'aux termes du Code Napoléon, les 


étrangers ne jouissent qu'exceplionnellement de ces mêmes 
droits, et qu'ils ne peuvent en réclamer l'exercice que dans les cas 
prévus par la loi ; —Qu'à moins qu'ils n'aientobtenu l'autorisation 
du souverain de fixer leur domicile en France, ils ne jouissent 
que des droits civils qui sont accordés aux Français par les traités 
de la nation à laquelle ils appartiennent, ou de ceux que la loi 
leur confère expressément ; —Attendu que Sophie Mayer, femme 
Frentzel, ne justifie pas qu'elle ait obtenu de l'Empereur l'autori- 
sation de fixer son domicile en France ; qu'aucun traité diplo- 
matique n’accorde à la femme française une hypothèque légale 
sur les biens de son mari situés en Bavière ; qu'aucune disposi- 
tion du Code Napoléon n'accorde celte hypothèque à la femme 
étrangère sur les biens de son mari ; —Que vainement on objecte 
que l'hypothèque légale étant un droit réel, et les immeubles pos- 
sédés en France par un étranger étant souris à la loi française, 
cette hypothèque doit être régie par le Code français ; que la loi, 
en effet, qui accorde à la femme une hypothèque,sur les biens 
de son mari n'est pas un statut réel ; que, pour qu'un statut soit 
réel, il faut qu'il ait pour objet prédominant et essentiel les biens 
eux-mêmes, qu'il ne s'occupe des personnes qu'accessoiremegt ; 
que tel n'est pas le caractère de Ja loi qui constitue l'hypothéque 
au profit de la femme ; que la loi a pour objet essentiel et prédo- 
minant la femme elle-même; qu'elle ne. s'occupe dos-inmneubles 
qu'accessoirement, à titre de moyen: et pour atteindre le but 
qu'elle se propose ; que ce but n'est pas la eonservation:des im— 
imevbles qu'elle grève, mais bien Ja conservation des actions de 
la femme contre son mari en restitution de sa dot ; que, bien que 
hypothèque soit un droit réel, son application à la conservation 





(4-2) Ÿ. la note accompagnant l'arrêt de cassation rendu dans celle 
affaire, vol, 4862, 4°* part, p, 673. 
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des droits de la femme ne constitue pas un statut réel ; Attendu 
que c'est vainement encore que la dame Frentzel soutient que 
l'inscription par elle prise sur l'immeuble de son mari, l'ayant 
été en vertu d’un jugement de séparation de biens rendu par 
le tribunal français, et d'un acte de liquidation reçu en France, 
doit produire les mêmes effets qu'elle produirait si elle avait été 
prise par une; femme française em yerlu des mêmes titres; que 
F'hypothèque de la femme sur les biens de son mari résulte, non 
pas du jugement de séparation de biens, mais de la loi seule; 
que c'est la loi seule qui fixe la date de son établissement; qu'un 
jugement quel qu'il soit ne peut produire qu'une sorte d'hypothè- 
que, c'est-à-dire l’hypothèque judiciaire, laquelle ne produit 
effet que du jour de son inscription, et ne peut grever que les 
immeubles présents ou à venir et non les immeubles vendus ; 
qu'à ce point de vue encore, l’hypotlièque dela dame Rredizel 
est nulle même comme hypothèque judiciaire grevant la propriété 
acquise par le sieur Frentzel, puisqu'au moment où l'inscription 
à été requisè, Frentzel n'en us plus ep cE j— Par ces 
motifs, etc. » \ 

Sur l'appel, il y eut inärmation par arrêt dé-la Cour d'Alger 
du 25 mars 1860 (vol. 1861.2.6%). Mais vet arrêt a été casdé le 
20 mai 1862 (vol. 1862.1.673).—Et la Cour de Grenoble, taisie part 
renvoi, a prononcé comme il suit: 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs éxprimés dans le jugement 
du tribunal civif de Constantine du 20 nov. 1858 ; —Et attendu, 
sous un autre point de vue, que Si, par l’effet des dispositions des 
art. 63, 170 et 171, C, Nap., lé mariage contracté en pays étrañ- 
ger, entre Français ou entre Français et étrangér, est constaté 
en France, et si, par suite, l'ättemtiôn et l'intérêt des tlers sont 
éveillés sur l'existence de l'hypothèque légale de 14 femme, hypo: 
thèque qui acquiert par là uhe sorte de publicité, il n'en saurait 
être ainsi relativement au mariage contracté à l'étranger entré 
étrangers ; qu'à leur égard, les dispositions des articles ci-dessus 
ne recevant aucuñé application, le mariage peut rester ignoré, ét, 
par suite, l'existéncé de l'hypothèque légalé qui compèterait À 1 
femme étrankére, ne serait point révélée ; que le Français ds 
contracterait avec celle-ci, contracterait dans l'ignorance de ses 
droits sous ce rapport; qu'ainsi et eu égard à l'occultanéité ab- 
solue de lhypothèque légale, résultant du défaut dé publicité ei 
France du mariage entre étrangers à l'étranger, il est hors de 
doute qu'un tel contrat, qu'une telle union, ne sauraient donner à 
la femme étrangère d'hypothèque légale sur les biens de son mari 
situés en France ;—Par ces motifs, confirme, etc, 

Du 23 avr.1863.—C. Grenoble, aud. solenn.—MM, Petit, prés.; 
Gautier, 1° av. gén.; Cantel et Bovier-Lapierre, av. 

LeGs, ALIMENTS, QUOTITÉ INDÉTERMINÉE. 

Est valable et complet le legs d’une rente viagère alimentatre, 
sans fixation de somme: sauf aux tribunaux à déterminer 
cette somme d'après les Besoins du légataire et la fortune du 
testateur (1). (C. Näp., 967, 1002 et 1014.) 

(4) V. conf. l'arrêt de cassation du 4° jaill. 486% (vol, 4882,4,868), 
rendu dans cette affaire. Cet arrêt juge, en' outre, qu'en: pareil cas les 
tribunaux ne peuvent se fonder sur des circonstances extrinsèques du 
testament pour décider que la qualification alimentaire n’a été employée 
qu'accessoirement à une fixation de quotité que le testateur s'était ré- 
servé de faire ultérieurement et qu'il n'a point faite, et par suite pour 
déclarer que ce legs est nul comme incomplet, V, dans le même sens, 
nos observalions sur l'arrêt de la Cour de Paris, du & déc, 1860 (vol, 1864. 
2.47), qui a été cassé par celui de la Cour suprème que nous venons de | 
mentiouvuer, 
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(Martin C. Martin.) 

Ainsi jugé par la Cour d'Amiens sur le renvoi que lui a fait de 
la cause l'arrêt de cassation du 1° juill. 1862, que nous avons 
rapporté dans notre vol, de 1862, 1re part., p. 863 ; arrêt rendu 
sur le pourvoi qui avait été formé contre une décision de la Cour 
de Paris, du 4 déc. 1860, infirmant un jugement du tribunal de 
la Seine du 17 mai 1859, el Le din o avec Page dans 
notre, vol. de 1861 2417. , : 

AnatT. . 

LA COUR ;—Adoptant les motifs des premiers juges ; —Con- 
firme, etc. 

, Du 21 mai 1863.—C. Amiens, ayd. sojenn.— MM. Luke ns 
prés; à var, av. gén, ‘ | 





1 4 | CouPérence, FRANÇAIS, DOMICILE cou. we 1 
Le Français quin'a aucun domicile connu en France peut étre 
assigné à raison du dommage par lui causé à un Français en 


pays étranger,’ devant-le tribunal français le plus rapproché de 


sa résidence à l'étranger, ét: duns. la circonscription duquel se 
seraient ipassés partie dés faits dont est résulté le D Ge (1)- 
(C. Nop.; 8.) surtt 4 
d 1 1, (Weneker. et chem. de fer de VEst C: Dorey.).- , - 
Le sieur Dorey, employé: de la compagnie. du chemin de fer 
de l'Est à la! gare de cette.compagmie à Bâle (Suisse), ayant été 
révoqué de ses fonctions à la suité. d'nne-altercation. qu'il avait 
eue avec'un voyageur dans la:trajet de Bâle à Saint-Louis, sta- 
tion françaisé da -plus rapprochée de la frontière, el, en outre, à 
raïson-de diverses-irrégularités. qu'on lui imputait dans son set- 
vice, À formé, tant contre le sieur Wescker, son chef de gare à 
Bâle; que contre la eompagnie, une action en dommages-inlérèts 
qu'il + portée devant le tribunal civil de Mulhouse.—Mais les deux 
déféndeërs. ont décliné: la compétence du tibanal: le sieur 
demo. pers que; sans nier sa qualité de Frariçais et tout en 





ui) Ilest assez difficile, en l'absence de tout texte de loi, de déterminer 
devant quel tribunal on doit assigner une personne qui n'a ni domicile 
ni résidence connue en France, Les oüteurs ne paraissent avoir exominé 
Ja question qu'au point de vue de l'étrünger défendeur cité par un Fran 
çais pour l'exécution d'oblightions contraeléés enrérs lui. Les uns don- 
nent, dans ce cûs, le choix au demandeur entre tous les tribunaux 
français, V, Legat, Cod: des étrang.; pe 846 ; Guichard, Dr, civ.; n, 277; 
Fœix, Dr, internat,, n,:974 CoïwDelisle, Dr, eir,, ps 41, mn 29, V. 
sus en-ce sens, Douni, 2 août 4854 (vol, 4854.1.700).—D'autres pen- 
sent. que l'étranger doit être tradnit devant le tribunal du domicile du 
demandeur, Sie, Pardessus, Dr. comm., 6° édit, L 4, n, 1478 bis; 
Mossé, Dr. comm, 2° édil, n. 740 ; Massé et Vergé, sur Zachariæ, 1,1, 
$ 62, note 5; Demangeat, sur Fœlix, loc, sup. cit, note a V, conf., 
Cass, 9 mars 4863 (supra, 4°* part, p. 225).—M. Demolombe, 1. 4, n, 
252, admet les deux systèmies, pourvu loutefhis que l'on ne reconnaisse 
pas duns le choïx du tribunal, peut-être le plus éloigué, l'intention de 
auire à l'étranger et de lui causer le plus de difficultés et de dépenses 
possible. — Cependant ce dernier auteur (n. 349), en exominant ki ques- 
tion, non plus à l'égard d'un'étränger, mais d'un Francais défendeur dont 
on ne connait ni lé dotnicile ni la résidénce, pense que le ‘demandeur 
pourrait ‘alors saisir le tribunal de son propre domicile ; mais la Cour de 
Douai, par son arrêt du 2 soût 4854 précité, étend, dans ses: motifs, au 
Français défendeur sans domicile ni résidence connue, la compétence 
qu'elle admet lorsqu'il s'agit d'un étranger.—La Cour de Colmar, duns 
l'arrêt que nous rapportons ici, sans s'expliquer sur l'un et l'autre de ces 
deux syslèmes, a, svec raison, selon nous, reconnu la compétence da 
tribunal dans l'arrondissement duquel les faits liligieux s'étaient 2ccom— 
plis, et qui, en même temps, se trouvait être le plus rapproché de La ré 
sidence du défendeur dont le domicile en France élail inconnu, 
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admettant qu'il pouvait être traduit devant un tribunal de France, 
il soutenait que ce devait être devant le tribunal de son domicile ; 
or iln'avait jamais été domicilié à Mulhouse ; la compagnie, parce 
que son domicile légal était à Paris, siége de la société, et non 
à Mulhouse, 

Jugement qui repousse l'exception d'incompétence à l'égard du 
sieur Wencker, en se fondant sur l'art. 15, C. Nap., el à l'égard 
de la compagnie, par application de l'art: 42; C. comm. relatif 
aux sociétés qui ont plusieurs maisons de commerce situées dans 
divers arrondissements. 

Appel par le sieur Wencker et par la compagnie. 

‘ ARRÊT, 

LA COUR ;—Considérant que Dorey, prétendant avoir été in 
justement révoqué des fonctions qu'il remplissait dans l'adminis- 
tration de la compagnie des chemins de fer de l'Est, a assigné 
devant le tribunal civil de Mulhouse, eu réparation du préjudice 
à lui causé, à la fois, le sieur Wencker, chef de la gare de Bale, 
comme étant l'auteur de la dénonciation qui a amené sa révoca- 
tion, et la compagnie des chemins de fer de l'Est comme ayant 
prononcé celte même révocation ;—Que s'adressant à deux dé- 
fendeurs à la fois, Dorey pouvait les assigner tous deux, aux 
termes de l'art, 69, C. proc, civ., devant le tribunal compétent 
pour juger l'un d'eux ; — Considérant que Wencker, s'il habite 
Bâle, est Français d'origine ; qu'il n’a pas perdu cette qualité par 
l'acceptation des fonctions lemporaires qu'il remplit en pays 
étranger pour une entreprise française; que, comme Français, 
il pouvait être appelé à répondre devant un tribunal de l'Empire 
du préjudice qu'il avait causé à un Français en pays étranger ; 
que l'action de Dorey contre Wencker trouvait son fondement 
dans l’art. 15, C. Nap.; — Considérant que Wencker, sans nier 
sa qualité de Français, a prétendu qu'on aurait dà l'assigner de- 
vant un autre tribunal que celui de Mulhouse, qui ne serait pas, 
selon lui, son domicile d'origine ; mais qu'il lui a été impossible 
de justifier cette exception par lui proposée, et d'établir qu'un 
autre tribunal que celui de Mulhouse aurait en France compétence 
à son égard; que ne justifiant pas de son exceplion, él n'ayant 
aucun domicile connu et légal en France, Dorey à dû naturelle 
ment l'assigner devant lé tribunal français le plus rapproché de 
sa résidence à l'étranger, devant celui dans l'arrondissement du- 
quel s'étaient passés en partie les faits de la contestation, et qui, 
sous tous les rapports, élait le mieux en situation d'apprécier les 
droits des parties ; —Par ces motifs et ceux qui ont déterminé le 
premiers juges sur celUe partie de la cause, et sans qu'il soit né- 
cessaire de s'expliquer sur le moyen de compétence relatif à la 
compagnie des chemins de fer de l'Est, contirme, etc. 

Du 30 avr. 1863. — C. Colmar, 4° ch. — MM, Riel, 4°° prés. ; 
Véran, av. gén. ; Gérard et Chauffour, av, 





FaiiuiTe, REVENDICATION, MAGASINS, DOUANE (ENTREPÔT DE La}. 

L'entrepôt réel de la douane où l'acheteur tombé en faillite 
a volontairement déposé les marchandises à lui expédiées, en at- 
tendant qu'elles puissent étre vendues, doit étre considéré comme 
son magasin. Par suite, Le vendeur ne peut plus revendiquer ces 
marchandises, qui sont ainsi réputées en la possession de l'ache- 
teur (1). (CG. comm., #76.) 


(1} H résulte de l'ensemble de la jurisprudence que les marchandises 
doivent être considérées comme entrées duns les magasins du failli, et que, 
par suite, elles ne sout plus suamises au druit de revendication du ven 
deur, du moment où, après en avoir reçu livraison, elles se trouvent à an 
disposition daas un lieu quelconque, V, Table gén, Devil, et Gil, v* 


Cours impériales, Conseil d'Etat, cte, 


{(Schon C, synd. Chenitlez et Gantier.)}—ARRÊT. 

LA COUR ;—Adoptam les motifs des premiers juges, et con 
| sidérant surtout qu'il est suflisamment établi par les pièces et 
documents du procès que les fers expédiés par les appelants 
pour Saint-Malo, à l'adresse de Chenillez et Gautier, négociatits 
à Rennes, ont été, ainsi que les bois qui faisaient partie du 
chargement du niême navire, complétement Hvrés au commis- 
sionnaire desdits Chenillez et Gaotier un mois avant la déclara- 
tion de faillite ; que les bois ont même été vendus par le tum- 
missionnaire avant la cessation de paiements; que si les fers ont 
été déposés dans l'éntrepôt réel de la douane, ce n'est pas parce 
que, destinés à être transportés, soit à Dinan, soit à Rennes , 
dansles magasins que Chenillez et Gautier possédaieht dans ces 
deux villes, ils se trouvaient arrètés en couts de voyage par l’im- 
possibilité où se seraient trouvés lesdits Chenillez et Gautier 
d’acquitter les droits, ou par leur refus de satisfaire aux éxi- 
gences du lise, mais par sulté d'une disposition toute volomäire 
de leur part, et parce qu'il éntrait dans les habitudes et dans les 
convenances ‘de leur commerce que ces marchandises ‘attendis- 
sent dans l'entrepôt réel de Saint-Malo le moment où elles se- 
raient véndues, sait pour des places de l'intérieur, soit à Saint- 
Malo même ou pour d'autres placés maritimes, soit même pour 
la réexportation ;—Confirme, ete. 

Du 20 fév. 1862.—C. Rennes, 4** ch.—MM. Boucly, 1° prés.; 


De Caqueras et Grivart, av. 
mme 


DÉLAISSRMENT ManiTIME, MteLacne, Pont ÉTRANGER, CONSUL, 
EXPERTISE, COMPÉTENCE, 

Au cas de délaissement d'un navire aux assureurs, à la 
suite d'une relâche pour cause d'avaries dans un port étranger, 
et d'une expertise faite sous l'autorité du consul et portant le 
prix des réparations d une somme supérieure à la valeur donnée 
au navire dans la police d'assurance, les juges français saisis de 
la connaissante du fond sont compétents pour ordonner toutes 
mesures propres d procurer la réduction des dépenses ef à préve- 
nir la nécessité du délaissement, — Et spécialement, le peurent 
autoriser l'assureur, à titre conservatoire, à amencr le navire 
dans un port français, où les réparations doivent se [aire à 
meilleur marché, alors surlout que le consul n'a pas déclaré 
l'innavigabilité du navire (1). (CG. comm., 3469 el 389.) 

{Bonnefoy C. Assureurs.) 

Un jugement du tribunal de commerce de Marseille du 4 mars 
1863 l'avait ainsi décidé en ces Lérmes :—« Attendu que Île trois 
mâts Bahia, dans un voyage de New-York à Dunkerque, a reiché 
à Bamsgate, par suile de mauvais temps el d'avaries; —Que des 
experts nommés à Ramsgale par un vice-consul de France ont 
prescrit le débarquement partiel, puis complet, de sa cargaison 
de maïs, soit à cause de l'élat des marchandises, soit pour véri- 
fier les avaries du navire ; — Qu'après le déchargement, ils ont 
dressé un état des réparations à faire, dont les dépenses éxcè- 
deraient, y compris les frais de reläche, les commissions et le 
change maritime, la valeur donnée au navire dans la police d'as- 
surance ;— Qu'à la suite de ceue expertise, le capitaine « dé- 





Faillite, n. 947 et suiv.s Table décenn., rod. r°, n, 547 étsuiv., et Rép, 
gén. Pal. et Supp., cod, e°, nt, 2588 ct suis, 

(4) La jurispradence et les auteurs décident même que la décision 
d'un consul après expertise relativement à l'inoavigahilité d'un navire, 
ne lie point les juges français saisis de la question de validité du délois- 
sement de ce navire, V. Rennes, 4 dér, 4860 (val, 4461,2,340), et les 
indications de ln note, June MM. Alauret, Comment, Co, comm,, lt 3, 

| a, 1558, et Dédarride, Dr, commere,, & 4, n, 1424, 


Cours impériales, Conseil d'État, ete, 


charé au vice-consul faire abandon du Bahia, et le sieur Bonne- | 


foy, son armateur , eu a signifié le délaissement aux assureurs ; 
+ Que les âssureurs ont protesté contre le délaissement, et ont 
soutenu que les avaries du navire élaient bien moindres que 
celles énoncées dans de rapport des experts; qu'ils ont demandé 
de conduiré le navire à Dunkerque, pour l'y faire réparer; — 
Qué le sieur Tavera, envoyé à Ramsgate pour défendre leurs in- 
térèts, a té autorisé par M. le consul géniéral de France à Lon- 
dres d'amener le Bahia à Dunkerque, à léurs frais el sous leur 
responsabilité ; — Que les assureurs, dans la crainte que le fait 
de leur part dé conduire le navire dans un port français ne püt 
être considéré commé une acceptation du délaissement signifié 
par le siéur Bonnefoy, ont formé uné demande devant le tribu- 
nal dé ééans pour faire sortir à effet, sous réserve dé lotus les 
droits, l'autorisation de rainéner le Bahia à Dunkerque où à 
Calais ; 

a Attendu, en droil, que; dans le désaccord d'un assuré et de 
ses assureuts sur les mesures à prendre dans une relâche, c'est 
stx tribunaux et aux consuls à déterminer et à faire exécuter les 
moyens les plus propres à cotiserver les vbjets avatiés, ét à ré 
duire les dépenses ; = Que la vente d'un naviré, comme inna- 
vigable , n'est qu'uhé extrémité qui doit être prévenne autant 
qu’il est possible de la prévenir ; — Que l'assuré ne peut se faire 
uu droit dé la cherté des dépenses dans un port, s'il est possi. 
ble de réparer ce navire à wioins de frais dans un sutfe port 
voisin ;—Que les assureurs courent les chances des fortünes de 
mer el des résultats produits par les accidents de la navigation, 
miais dans la mesure où ils de peuvent pas les empécher; — At- 
tendu, conformément aux décisions rendues entre les armateurs 
du Borée ét ses assureurs, que les juges saisis du fond sont com- 
pétents pour ordonnet loutes les vuies &t instrucilons propres à 
les éclairer, et toutes celles aussi que nécessite la éituation des 
parties ; — Que les consuls he sont investis que d'une juridic- 
tion d'urgence et provisoire, à défaut de velle des juges appelés 
à connaître du fond de la cause ; — Attendu que le sieur Bon- 
nefoy a insisté sur les couséquences qu'aurait, à l'égard des pro- 
priétaires de la curgaison, le départ du navire pour Dunkerque, 
etsur ce que les propriétaires des marchandises n'étaient pas en 
cause ; — Attendu que ceux-ci doivent attendre les réparations si 
elles sont faites, ou le capitaine doit fairé rembarquer leurs mar- 
chandises sur un autre bätiment si le Bahia est condamné; — 
Attendu que les droits et les obligations des parties demeurent 
les mèmes, soit que le navire reste à Ramsgate, soit qu'il suit 
condui à Dunkerque; — Que, du resté , les propriétaires de la 
Cargaisou n'étant pas en causé, conservent leur droit de requé- 
rir ce qu'ils peuvent juger convenable en l'état des décisions 
rendues entre l'armateur du Bahia et ses assureurs ; — Attendu 
en fait, qu'il n'est pas, en l'état, établi que de Haha soil innavt- 
gable; que le devis dressé par les experts commis par M, le vice- 
consul de Ramsgate est contredit par un autre état que présen- 
tent les assureurs ; — Que M, le consul de Londres, loin de pro- 
toncer l'innavigabilité du navire, a autorisé qu'il fût amené à 
Dunkerque ; — Que si le navire est réparable, les réparations s'y 
feront à moins de frais, et qu'entiu les assureurs assument toutes 
les dépenses et toute la responsabilité du voyage à faire ; — Par 
ces motifs, déclare que, conformémént à leur offre, les assn- 
reurs du Bahia sont autorisés, à Utre conservatoire et sous réserve 


de tous droits, à faire amener à leurs frais, et en restant respon- | 
gables de tous les accidents qui pourraient survenir, le navire ! 


Bahiu de Ramsgate à Duukerque, où bien à Calais si besoin est, 
pour être procédé ainsi qu'il appartiendra, ete. » 
Appel par le sieur Bonnefoy. 


427 
ARRÊT. 
LA COUR ; — Adoptant les moufs, etc.; —Confirme, etc. 
Du 16 mars 1863.— C. Aix, 4'° ch, — MM. Rigaud, 1° prés.i 
Saudbreuil, 4° av. gén. ; Bessal et Arnaud, av, 


4° DOXATION ENTRE-VIFS, QUOTITÉ DISPUNIALE, IxSOLYABILITÉ. 

— 2° DONATION ENTRE ÉPOUX, QUOTITÉ DISPONIBLE, OrTion. 

—3 Quoriré misroxreLe, Révucrion, LéGaTamne. 

4° Dans la composition de la masse d'une sucression, pour le 
calcul de la quotité disponible, on doit comprendre fictirement 
les biens donnés méme à un insolvable, encore bien que la quo- 
tité disponible aurait été dépassée par les libéralités du défunt, si 
le donataire insolvable ne doit pas étre atteint par l'action en ré- 
duction (1). {C. Nap., 922 et s.) 

2 L'art, N7, C. Nap., rélatif aux dispositions par donation 
où legs d'un usufruit dont la valeur excède la quotité disponible, 
et qui confére aux héritiers à réserve l'option où d'exécuter La 
disposition en entier, où de faire l'abandon dé la propriété de la 
quotité disponible, n'est pas applicable au cas où il s'agit de la 
quotité disponible spéciale entre époux établie par l'art. 1094 du 
même Code (2). 

3° La disposition de l'art. 921, C, Nap., qui réfuse aux léga- 
taires Le droit de demander la réduction dés dispositions entre 
vifs faites par le défunt, est applicable méme dans Le cas où, à 
raison de la qualité des donataires et de la nature des donations, 
il y aurait une double quotité disponible, spécialement au cas 
où le donataire est l'époux du donateur (3). 

(Duvorsant C. Dumont et autres.) —AnRÊT, 

LA COUR ; — Considérant que, d'après les dispositions de la 
loi, la masse activé d’une succession doit se composer de toutes 
les valeurs qui y existaient au moment de son ouverture, et qu'on 
doit, en outre, y réunir fictivement toutes celles qui en ont été 
distraites par des donations antérieurés ; que c'est sur la masse 
ainsi constituée que doivent se calculer la réserve et la quotité 
disponible ; que la somme de 7,000 fr. donnée à Frédéric Du 
vorsant, par son contrat de mariage, doit donc être comprise 
dans la supputation des valeurs actives de la succession de la 











{1} Telle est l'opinion de MM. Toullier, t 8, m 487; Duranton, t, 8, 
n. 832; Troploug, Donat, et test., t. 3, n,, 908; Demblombe, tbid,,t. 2, n, 
603.—Plusieurs auteurs et diverses décisions vont même jusqu'à faire en+ 
trer dans la composition de la masse les biens dontés à un insolvable qui 
esi #ieint par l'action en réduction, Mais il y a de graves aulorités en 
sous contraire, V. à cet égard les indications données dans la Table gén, 
Desill. et Gilb., v° Donation entre-vifs, n 899, et dons la Table dé- 
cenn,, eod, #°, 1, 66 et suiv. — Jüunge dans le sens de la première opt. 
nion, MM. Troploug, n. 997; Aubry et Rau, d'après Zachariæ, t, 5, 
6684, p. 566, teile et note 42;—êèt dans le sens de la seconde, MM, Za- 
chere, édit. Massé et Vergé, & 8, $ 457, p. 451; Büyle-Mobillard, sur 
Grenier, Donat, et tést,, 1. 2, n, 653, note a; Taulier, Thor, Cod, cir., 
b 4, p. 544 Dermonte, Cours anmlyrs, 1 5, bi GE 6 IT; Demolombe, 
n. 606. 

(2) La queslion bét comrovérsée, V, confi à la solution ti-déssus, Ors 
lésns, 42 junv. 4855 (vol. 1855,2,544), et les renvois de la note, Juünge 
MM. Troplong, L 3, n. 2571; Aubry et Rau, d'après Zachariæ, loc, cit, 
6 689, p. 640, texte el note 8; Demolombe, n, 462; Bonnet, Disros 
par contr, de mar, et entre ép,, &, 3, n. 4040, — Cuntra, Rouen, 8 avril 
4853 {vol, 1855.2,756} 

(3) V. en cé sens, Bordenux, 2 avril 4852 (vol, 4652.2,530); MM, 
| Toullier, & 5, n. 883; Grenier, t, 2, n, 707.—Contré, MM. Durmnton, 
‘1, 8, nm. 327: Vazeille, Donat. et test., sur l'art, 4098, n, 46; Ancelot, 
| sur Grenier, loc, cit, nole 4; Truplong, n, 2586; Demante, 1 &, n. 59 
\ bis 111 et IV; Aubry et Rau, & 685, p, 577, uole 33 Demolumbe, n, 215, 
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dame Duvorsant; que si la quotité disponible ayant été dépassée, 
il y avait lieu de réduire cette donation, ce pourrait être le cas 
d'examiner quelle influence l'insolvabilité actuelle de Frédérie 
Duvorsant aurait à exercer sur la question à résoudre, mais que 
telle n’est pas l'espèce, puisque, si la réserve avait été en effet 
entamée, la réduction devrait d’abord s'opérer, jusqu'à due con- 
currence, sur la donation plus récente, et bien autrement impor- 
tante, du 4% fév. 1842, et que la donation de 1841 devant, dans 
toute hypothèse, être maintenue dans son intégrité, il y a lieu de 
la comprendre, fictivement au moins, dans la masse active de la 
succession de la dame Duvorsant ; 

. Considérant que si c’est à tort que le tribunal a fait à la de- 
mande en réduction de la donation d'usufruit consentie par la 
dame Duvorsant à son mari, application des dispositons de l'art. 
M7, C. Nap., lequel ne stipule que pour les donations d'usufruit 
ordinaire, et pour éviter, dans ce cas, les incertitudes et les em- 
barras d'une ventilation, et reste étranger aux donations spéciales 
et déterminées d'usufruit que les époux peuvent se faire l'un à 
l'autre, lesquelles sunt exclusivement réglées par l'art. 1094 du 
même Code, il ne reste pas moins à rechercher si des légataires 
peuvent être admis à poursuivre la réduction d'ane donation an- 
térieure ; 

Considérant que, bien que les mineurs Duvorsant se présen- 
tent à la succession de leur aïeul comme légataires de toute la 
quotité disponible, ils n’en ont pas moins que la simple qualité 
de légataires, et qu'ils doivent se soumettre, pour les droits qui 
peuvent leur appartenir, aux règles que cette qualité leur impose ; 
—Considérant qu'aux termes de l'art, 921, C. Nap., la réduction 
des dispositions entre-vifs ne peut être poursuivie par les dona- 
aires, légataires ou créanciers du défunt, et que cette réduction 
ne peut leur profiter ; que cette disposition de la loi est générale, 
absolue, et qu'elle ne fait aucune distinction, même dans le cas 
où, attendu la qualité des parties donataires et la nature des do- 
nations, il y aurait lieu à se préoccuper d’une double quotité dis- 
ponible ; —Par ces motifs, statuant sur l'appel interjeté par Hodey, 
en la qualité qu'il agit, du jugement rendu par le tribunal de 
Coutances le 10 mai 1861, et sans y avoir égard, déclare ledit 
Hodey et Alphonse Duvorsant non recevables à demander la ré- 
duction des donations faites à Duvorsant père, et, statuant au 
fond, ordonne que ce dont est appel sortira effet, etc. 

Du 24 déc, 1862.—C. Caen, 47° ch,—MM. Dagallier, 4# prés.; 
Edm. Ollivier, 4°7 av. gén.; Jolly, Trolley, Poubelle, av. 


SÉPARATION DE BIENS, EXÉCUTION, ACTE AUTHENTIQUE, ACTE 
SOUS SEING PRIVÉ, SIGNIFICATION DU JUGEMENT, 

L'exécution du jugement de séparation de biens par le paie- 
ment réel des droits et reprises de la femme doit, à peine de nul- 
lité, étre constatée par acte authentique : elle ne le serait point 
valablement par un acte sous seing privé, méme enregistré (1). 
(C. Nap., 1444.) 

La signification du jugement de séparation de biens dans la 
quinsaine de la date de ce jugement, ne constitue pas un com- 
mencement d'exécution dans le sens de l'art. 1444 (2). 





{1} V. en ce sens, MM. Rodière et Pont, Conir. de mar,, L 2, n. 844; 
Aubry et Rau, d'après Zuchariæ, L 4, $ 516, p. 356, et Dutruc, Sépar, 
de biens, n, 490,—Contra, M. Troplong, Contr, de mar., t 2, n, 4560, 
La Cour de cassation a jugé aussi, par arrêt du 28 août 4825 (t, 8,4. 
479), qu'un jugemeut de séparation de biens peut être réputé valable- 
ment exécuté à l'égurd des tiers, encore que la preuve de cette exécution 
hé résulle pas d'actes authentiques, 

(2) Telle est l'opiniou Ja plus généralement admise, V, Limoges, 41 


Cours impériales, Conseil d'Etat, ete. 


(Lefébure C. Amail.) 

Le tribanal civil de Rouen avait statué en ces termes sur la 
contestation :—« Attendu qu'aux termes de l'art. 1444, C. Nap., 
la séparation de biens, quoique prononcée en justice, est nulle, 
si elle n’a pas été exécutée par le paiement réel des droits et re- 
prises de la somme effectué par acte authentique, jusqu'à con— 
currence des biens du mari, ou du moins par des poursuiles 
commencées dans la quinzaine qui a suivi le jugement et non inter- 
rompues depuis; —Attenda que, lorsque le législateur s'est expli- 
qué d'une manière claire et nette, qu'il a pris soin lui-même de 
tixer le sens des mots qu'il emploie, il ne peut y avoir lieu à in- 
terprétation, et qu'on ne peut, sous aucun prétexte, substituer 
au mode de constatation. qu'il indique un autre mode prétendu 
équivalent; qu'il est impossible, notamment, lorsqu'il exige que 
le paiement réel des reprises de la femme soit effectué par acte 
authentique, d'admettre.comme équivalent un acte sous seing 
privé enregistré, puisque ce sont là deux actes d'une nature 
complétement différente ; que, sans doute, le législateur a eu ses 
raisons pour exiger l'intervention d'un oficier public pour ga- 
rantir la sincérité du paiement ; qu’il suit de Jà que le jugement 
prononçant la séparation de biens des époux Lefébure ayant été 
prononcé le 31 juill. 1860, et le paiement des droits n'ayant été 
constaté, le 13 août suivant, que par un acte sous seing privé 
enregistré le lendemain, la condition imposée par l'art. 1444, C. 
Nap., à la validité du jugement de séparation de biens n’a pas 
été accomplie ;—Attendu qu'à la vérité, en l'absence du paiement 
des reprises de la femme effectué ainsi que le veut la loi, ke ju- 
gement de séparation de biens produit ses effets si la femme, 
dans le mème délai de quinzaine, à commencé des poursuites non 
interrompues depuis ; que la dame Lefébure prétend qu'à cet 
égard elle a satisfait aux prescriptions de la loi, par la signifieation 
qu'elle a faite à son mari, le 6 août 1860, du jugement par défaut 
qu'elle avait obtenu le 31 juillet précédent; mais que la significa- 
tion d'un jugement par défaut ne petit être considérée comme 
une poursuile; qu'il faut distinguer entre le jugement lui-même 
et les poursuites qui en sont la suite ; que la signification d'un 
jugement par défaut ne peut être un acte de poursuite, par la 
raison que cette signification est nécessaire à compléter le juge- 
ment; qu'avant celle signification, le jugement par défaut n’a pas 
d'existence à l'égard de la partie condamnée ; qu'après cette signi- 
fication, il n'a encore qu'une valeur, provisoire, puisqu'il peut 
être frappé d'opposition; que c’est alors seulement qu'il est exé 
cutoire et peut autoriser des poursuites ; qu'on ne peut donc ad- 
mettre que la dame Lefébure ait exercé contre son mari aucune 
poursuite pour arriver au paiement de ses reprises ; que, du reste, 
elle n'avait pas à en exercer, puisque celui-ci consentait à ce : 
paiement, qui seulement n'a pas été constaté d'une manière lé- 
gale ;—Par ces motifs, déclare nulle la séparation de biens, etc. » 


juill. 4889 (vol, 4840,2,47); MM, Battur, Communauté, L, 2, n. 654; 
Toullier, & 48, n, 77; Benoît, Dot, t, 4, n. 511; Carré et Chauveau, 
Lois de La proc, quest, 2952; Rodière el Pont, n. 845; Troplong, n. 
1868; Bioche, Dict, de proc,, v° Sépar. de biens, n. 78; Datruc, n. 495 ; 
Aubry et Ruu, doc, eit., p. 387,—V, toutefois en sens contraire, Cass. 9 
juil, 4828 (L 9.1.128); Bordeaux, 80 juill, 1883 et 20 mars 4840 (vol, 
1894.2,86 et 4840,2,210). — Du reste, la siguifiention du jugement de- 
vrait être considérée comme un commencement de poursuites daus le sens 
de la loi, si elle était accompagnée d’un commandement de payer Îles 
condamnations qu'il prononce. Sie, Coss. 50 mars 4825 (t, 8,1,96), et 
6 déc, 4830 (vol. 4354,4.359}); Amiens, 47 mars 4826 (L. 8,2,218); 
MM. Duranton, t, 44, n, 444; Battur, n. 642; Toullier, loc, cit.; Trope 
long, n, 4862; Dutruc, n, 496; Aubry et Rau, p. 536. 





Cours impériales, Conseil d'Etat, ete. 


Appel par la dame Lefébure. 
ARRÊT. 

LA COUR ;—Considérant que, si la séparation de biens des 
époux Lefébure est exéeulée par le paiement réel des droits el 
reprises de la femme, ce paiement ne s'est pas effectué par acte 
authentique, c'est-à-dire tel que le veut impérieusement l'art. 1444, 
C. Nap.;—Considérant que la signification du jugement par dé- 
faut qui prononce ladite séparation ne saurait être admise comme 
constituant un sete d'exécution, puisque l'art. 155, C. proc. civ., 
dit en termes rigoureux que les jugements de cette sorte ne se- 
ront, dans aucun cas, exécutés avant d'avoir été signifiés ; — 
Considérant qu'il n'y a, conséquemment, pas eu, dans l'espèce, 
le commencement de poursuites exigé, à défaut d'acte authenti- 
que, par l'art. 4444 précité pour que la séparation de biens ne 
devienne pas nulle ; — Adoptant au surplus, en Lout ce qui con- 
corde avec les motifs du présent arrêt, ceux qui ont déterminé 
les premiers juges ; —Confirme, etc. 

Du 31 janv. 1863.—C. Rouen, {°° ch,—MM. Massot, 1° prés.; 
Couvet, subst.; Troussel-Dumanoir et Lemarcis, av. 





RECRUTEMENT, [NFIRMITÉ, SIMULATION. 
Lorsque l'infirmité simulée devant Le conseil de révision con- 
stitue une impropriété actuelle, et que, du reste, elle est suscep— 





(1) En nous transmetlant l'arrët que nous rapporions ici, ot savant 
mogistrat auquel nous sommes rederalles de plusieurs communications 
antérieures, y a joint des observations louchant in portée de la décision 
rapprochée de celle qui résulte de l'arrét de la Cour de cassation du 
19 déc, 1802, rendu après partoge et sur les conclusions conformes de 
M. le procureur général Dupin (V. swpra, 4" part, p, 440). Voici ces 
observations : 

“ Tout en déclarant que le foil frouduleusement produit devant le 
consæil de révision devait se prolonger « pendunt un certain temps après 
« La visite »; lout en tenunt compte par là d'une contipuation d'inapti- 
tude qui ne devait durer, pour le plus, que vingt-quatre heures, et qui 
dès lors était assez insigoifionte; tout en donnant uinsi une adhésion im- 
plicite à l'arrêt de la Cour suprème, le présent arrêt de la Cour d'Agen 
commence par aller plus loin, Tandis, en effet, que M. le procureur gé- 
néral Dupin exige un fait qui, « abandonné à ses conséquences, soit de 
« nature à rendre impropre... au moins pour un peu de temps après 
e la visite »; tandis que l'arrêt imervenu sur son réquisitoire dit que, 
bors de là, « on ne peut aboulir à une impropriété même temporaire ; 
« que, dans de telles circonstances, la consommation du délit n'est pas 
« possible », l'arrèt ci-dessus décide primordislement , tout d'abord, 
que, lers de sa présentation au conseil, Urbain Maxet se trouvait réelle- 
ment impropre au service militaire, 

« Du reste, n'est-il pas ici ua point incontestable, qui derralt, ce semble, 
fixer le sens de la loi et surtout répondre à cet autre passage de l'arrêt de 
la Cour de csssalion, où il est dit, comme si c'était chose très-seconcaire, 
que c'est là « une supercherie ayant uniguement pour but de tromper le 
« conseil de révision » ? Est-ce que, en d'antres lermes, tout n'est pas 
précisément là ? D'après son art, 45, l'appréciation à laquelle donne lieu 
le conserit, en se présentant devant le conseil de révision, est un véritable 
jugement, Bien plus: dans le eus où, le conseil ayant été trompé sans 
s'en être aperçu, il n'y a pas eu renvoi devant les tribunaux, ce jugement 
est définitif (art, 25, 26, 27); tellement définitif, absolu, irrévocable, 
que, sous sucun prétexte, pour quelque grief que ce puisse être, ni les 
Vers qui en sont lésés, ni l'Etat, ne peuvent l'atlaquer devant aucune ju- 
ridiction, devant aucun pouvoir (V. Table gén. Devill. ei Gilb., v° Recru- 
tement, n. 7 et suiv.}). Cela étant, où donc réside tout l'intérêt de la Joi 
en fait d'inflrmités alléguées? N'est-ce pas dans les choses qui se passent 
devant le consell, ou est-ce dans celles qui ont lieu substquemment ? 
Qu'importe que, subséquemment, il pe reste plus rien des apparences 
perfidement soumises à sa justice? Est-ce que c'est leur durée qui les a 

Annte 1863.—6* Cah. 
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| tible de se prolonger pendant un certain temps, elle constitue 
aussi, dès ce moment, le délit réprimé par l'art. 41 de la loi du 
21 mars 1832 (1). 
(Mazet.) 

Le 18 avril 1863, Urbain Mazet fut convoqué, avec les autres 
jeunes gens de sa classe, devant le conseil de révision du Lot. Là, 
ilessaya d'on moyen qui déjà avait parfaitement réussi, en pareille 
occurrence, à trois de ses frères, devant d'autres conseils. Ce 
fut en metlant en usage des frictions d'extrait de be/ladone sur 
l'œil droit, frictions qui avaient produit sur la pupille un tel effet 
que, de son propre aveu aux débats, sa vue en était réellement, 
quoique momentanément, altérée, et que, pour déjouer cette ap- 
parence, il fallut recourir à un instrument d'optique récemment 
inventé (l'ophthalmoscope).—La supercherie ainsi reconnue, Ur- 
bain Mazet fut poursuivi correctionnellement devant le tribunal 
de Figeac, comme coupable du délit ou tout au moins de tentative 
du délit réprimé par l'art. 41 de la loi du 21 mars 1832 et par l’ 
270 du Cod. just. milit. du 9 juin 4857, — Deux hommes de la 
science, consultés ou entendus, déclarèrent que le fait incriminé, 
affectant plus ou moins la vue au moment de la visite, ne devait 
toutefois avoir eu ensuite qu'une assez courte durée (l'un fixant 
la probabilité de cette durée à vingt-quatre heures, l'autre la ré 
duisant à six heures).—Sur quoi le tribunal jugea qu'il n’y avait 





rendues Lrompeuses, ou n'est-ce pas leur exhibition ? Est-ce que, dès le 
moment de l'exemption surprise, le mal m'est pas consommé, irréparable- 
ment consommé ? Esi-ce que le conseil ne reste pas, dès lors et à jamais, 
sous le coup d'une insullante mystifcation ? Est-ce que le jeune canserit 
qui a tiré le numéro suivant sur la liste n'est pes aussi irrémissiblement 
qu'injustement substitué au faussaire en production d'infirmité, et con- 
damné sinsi à se séparer violemment de sa famille et de tous ses intérêts 
privés, à aller même pour lui exposer graluitement sa vie au feu de 
l'ennemi ?.. Encore si, comme en malière ordinaire, comme au cas de 
faux en production d'écriture, ce faussuire pouvait être ressuisi en ape 
pel, en cassolion, eu requête civile! Mais ici, encore une fois, nul re 
cours n'est possible L.. 

# Que, selon l'observation de M, le procureur général Dupin, la Cour 
de Bordeaux n'ait eu à statuer que sur un simple mensonge, que sur une 
de ces ruses susceplibles d'être facilement déjouées, sur un de ces manés 
ges dont Le plus léger examen fait aisément juslice, sur une de ocs fais 
blesses quelquefois pardonnables à la rusticité; que, de son côté, l'urrêt 
n'y ait vu qu'une supercherie dont il # semblé dire qu'elle était sans 
conséquence, et qu'il ait ainsi rejeté le pourvoi formé contre celui de 
Bordeaux, tout cela, à de tels termes, se couçoit. Cette façon d'apprécier 
et de procéder ressemble à celle qui est suivie dans le faux incident 
civil, où on ne renvoie pas uu criminel et où on se contente d'écare 
ler, pour n'y avoir égard, ces pièces tellement maladroites, tellement 
percées à jour, que, de leur nalure, elles sont, de tous points, Inoffen. 
sives (Table gén., v° Faux incident civil, n, 58 et 62), Et peut-il en 
dire de méme lorsque, comme ici, € n'est pas le fraudeur, mais le 
fait, qui allègue, qui prétend; lorsque ce fait n'est pas reconnaissable à 
première vue; lorsqu'il exige une étude approfondie ; lorsqu'il n'a pa être 
déjoué qu'au moyen d'une création nouvelle du génie humain; lorsqu'il 
esttel que, pur trois fois, sur trois autres sujets, il s, au défant d'uve 
pareille ressource, déjà entrainé dans l'erreur d'autres conseils de réris 
sion; lorsque, por là, une mêune fomille à déversé sur trois autres sa part 
du fardeau social, et qu'elle a êté sur le point de le déverser encore sur 
une quatrième; lorsqu'enfia tout ce qu'il y a eu en cela de fourberie, 
d'iniquité, d'impuissance momentanée, mais réelle, pour le service, est 
reconau par ceux-là même qui en ont fait et voulu faire leur profit ? 
Non, non! Il sufllt que le danger ait pu être sérieux; et de 13, out an 
moins, se déduit, en verlu de la loi nouvelle (art. 270, C. just, milit), le 
délit de tentative, Dunsaner ve Bosco, 

Conseiller à la Cour imp, d'Agen, 
He Part.—17 
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en cela ni délit ni méme tentative.—Mais, sur l'appel du procu- | motif que le refus reproché au sieur de Sapinaud n'était que la 


reur hmpérlal, est intervenu l'arrêt inflrmatif suivant, 
ARRÊT. ‘ 
LA COUR ; — Autendu qu'il est constant, en fait, que, dans la 


conséquence naturelle de l'instance en séparation qu'il avait in- 
tentée et l'exécution de l'ordonnance du président qui fisait aux 


| époux tne résidence distincte, 
matitée du 18 avril dernier, à Saint-Céré, Urbain Mazet, jeune | 


Dans cet état de choses, et pour faire tombér l'obstacle existant 


soldat dé la classe de 1863, appelé à la visité du conseil de révi- | soit à son retour dans le domicile conjugal, soit à sa demande en 


sion du Lot, s'est fail pratiquer sur l'œil droit, par Jeanne-Marie 
Mazet, sa sœur, des frictions d'extrait de belladone ;— Qu'en agis- 
&äht ainsi, 1 était dans l'intention des deux prévéhus, qui en 
conviennent, de faire déclarer Urbain Mazet impropre au service 
stiilitaire, en lui procurant momentanément les apparénces d'une 
âmaürose; —Que peu importe qu'il se soit où non procuré ainsi 
cette affection, puisqu'il en est résulté, tant selon les rapports 
des homines de l'art que selon les aveux d'Urbain Mazet ni 
inéié, qu'au moment où il a comparu devant le conseil de révi- 
slon sà vüe était, par suite de l'application de la belladone, no- 
tiblement troublée, et que les fonctions de l'œil étaient aliérées 
au point que la vision ne pouvait s'exercer, surtout au soleil; — 
Qu'il se trouvait alors réellement impropre au service militaire, 
et que, d'après les effets bien connus de l'extrait de belladone, 
tet état devait se prolonger pendant un certain temps après la 
Visé; —Que, dès lors, Urbain Mazet s’est volontairement rendu 
témporaireinent impropre au service militaire, délit prévu par 
Part. 4 de la loi du 21 mars 4832; — Que Jeanne-Marie Mazet, 
sa sœur, s'est rendue complice ; —Par ces motifs, etc, 

Da 1° juil, 4863, —C. Agen, ch, corr, — MM, Bouet, prés, ; 
Donnodevie, av: gén. ; Marraud fils, av. 

SÉPARATION DE CORYS, INSTANCE, PÉREMPTION. 

L'instance en séparation de corps est réputée commencée du 
moment où, sur La comparution des parties devant le président, 
ce magistrat à firé à la femme une résidence provisoire (1}. Dès 
lors, cette instance est susceptible de tomber en péremption par 
discontinuation de poursuites pendant plus de trois ans à partir 
dé l'ordonnance du président, (C. proc., 397 et 878.) 

(De Sapiuaud C. de Sapinaud.} 

Sur une requête à fin de séparation de corps présentée en 
1853 par le sieur de Sapinaud, le président du tribunal de Napo- 
léun-Vendée, après avoir vainement essayé de concilier les époux, 
autorisa, par une ordonnance du 11 août, la dame de Sapinaud 
à se retirer pendant l'instance dans une résidence déterminée. 
Cette ordonnance reçut son exécution. Mais le sieur de Sapinaud 
né poursuivit pas sa demande devant le tribunal, — En 1857, la 
dame de Sapinaud, se fondant sur ce que son mari refusait de la 
recevoir au domicile conjugal, et considérant ce refus comme 
uné injure grave, forma de son côté une demande en séparation 
de corps. Cette demande fut rejetée par un jugement du 17 avût 
4857, confirmé par la Cour de Poitiers le 24 mai 1858, sur le 


{43 1 & même été jugé por la Cour de cassation, le 27 juill, 4825 (1 
84,464), et par la Cour de Paris, le 7 uoût 4835 (vol, 4835.2.498!, que 
le printihe de l'instance en séparalion de corps est dans la requête pré- 
señitée au président du tribunal du domicile conjugal, et qu'uinsi ce tri- 
bubal est saisi du jour de la requête, el non pas seulement du jour de 
l'assignation, telletwent qu'il doit conserter la connaissance de la demande 
nonobatant tout changémeént ultérieur dé domicile du mari. M, Chau- 
veau, Lois de la proe,, quest, 254, est également d'avis que l'instance est 
engagée et la juridiction déterminée par la citation devant le président, 
—Mak, en toute autre matière que celle de séparation de corps, une de- 
maude n'est réputée introduite en justice que par l'exploil d'sjourue. 
ment; dllé me l'est pas par la citation en conciliation, Ÿ, Bordeaux, 43 
mars 4849 (vol, 1849,2,522), et la note. 


séparation, la dame de Sapinaud a assigné son mari pour voir 
prononcer la péremption de l'instance de 1853. 

9 nov. 1862, jugement qui déclare en effet cette péremption, 
dans les termes suivants :—« Attendu que si, en droit, une simple 
comparution des époux devant le président du tribunal, peut n'étre 
considérée que comme une tentative de conciliation et non comié 
ant instance proprement dite, il he doit pas ën être de même 
quand cette comparution où la requête qui y tendait a été suivie 
d'une mesure quéléonque ordonnée par le président el qui im- 
blique le comméncement du litige ente les époux ; que, dans 
l'espèce, la Cour de Poitiers et la Cour de cassation (1} ontreconnu 
qu'il ÿ a eu ën effet, à cé point de vue, instance engagée entre 
les sieur et dame de Sapinaud; — Attendu que plus de trois ans 
se sont écoulés sans poursuites depuis la demande en séparation 
de corps forméé par le sieur de Sapinaud contre sa femme ; 
qu'ainsi la péremption est acquise. » 

Appel par le sieur de Sapinaud, On à dit à l'appui : Une in- 
stance ne peut être périmée que lorsqu'elle a été engagée. Dans 
les matières ordinaires, la citation en conciliation ne faisant pas 
partie de l'instance, ne l'engageant pas, ne peut lomber en pé- 
rermplion. Or,en malière de séparation de corps, la comparution 
des époux devant le président du tribunal n'est qu'un essai de 
conciliation, qui est confié à ce magistrat au lieu de l'être au juge 
de paix comime dans les autres affaires, On ne peut pas dire qu'il 
ya une instance, parce que le président rend une ordonnance 
par laquelle il assigné nne résidence à la femme et pourvoit à 
certaines mesures provisoires el urgentes ; il ne fait en cela 
qu'exercer un pouvoir attribué à lui persunnellement et non au 
tribunal devant lequel aucune demande n’a été formée. Ce qui 
prouve bien que l'instance en séparation de corps n'est engagée 
que par l'assignalion à comparaître devant le tribunal, c'est que 
le président doit, par son ordonnance rendue après la non-conci- 
liation des époux, autoriser la femme demanderesse à procéder 
sur sa demande en séparation de corps t d'où il suit bien évidem- 
ment que celle demande n'est réellement formée que par l'assi- 
gnation, puisque autrement il faudrait dire que la demandé de 
la feinme a précédé l'autorisation qui lui était nécessaire pour 
la former, ce qui est inadmissible. 

ARRÊT. 

LA COUR ;—Attendu que la loi a établi pour les demandes en 
séparation de corps un mode spécial de procédure; qu'au lieu de 
laisser aux juges de paix, comme dans les affaires ordinaires, le 
soin d'essayer la conciliation entre les parties, elle a voulu que 
ce soin fût rempli par le président du tribunal, auquel elle con- 
fére le droit, non pas seulement d'intérveuir comme conciliateur 
entre les époux, mais, faisant acte de juridiction, d'ordouner, si 
celte mesure lui paraît convenable, que la femme aura provisoi- 
rement une demeure séparée de celle de son mati ; Attendu que 
refuser à un tel état de choses, quand il à en effet été ordonné 
par le président, le caractère d'instance commencée, susceptible 
par cela même, en cas d'interruption de poursuites, de tomber en 
péremption, serait d'une manière indirecte rendre indéfinie une 





(1) L'arrët de la Cour de Poitiers, du 24 mai 4858, avait été déféré à 
Ja Cour de cassation ; mais le pourvoi fut rejeté be 7 avr. 1802 (V, supra, 
1" part, p, 515). 
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mesure essentiellement temporaire et créer ainsi une sorte de | d'une pratique très-sage sans doule, et de l’usage que les parle- 
séparation de corps anormale, qu'il n'y aurait plus moyen de faire | ments avaient fait dans l'intérêt des familles de leur droit de tu- 
cesser ; eo qui est complétement inadmissible 3—Par ces motifs, ! telle et de surveillance, mais que la loi n'a pas pris soin de le 


et adoptant au surplus ceux des premiers juges ; -Confirme, ete. 
Du 44 mars 4863,— C. Poitiers, ch, civ. — MM, Merveilleux- 
Duvignaux, prés.; Gast, 1° av, gén.; Parenteau-Dubeugnon et 


Ducrocq, av: 


LEGS, ÉTABLISSEMENT PUBLIC, AUTORISATION, ORDRE PUBLIC, 
Capucité. 

La disposition par laquelle un testateur, après avoir fait un 
legs au profit d'un étublissement public, déclare que ce legs 
sera sans effet pour le tout dans le cas où, par une cause quel- 
conque, il ne recerrait pas son exécution pleine et entière, et 
qu'un tiers qu'il désigne sera alors appelé à le recueillir aux lieu 
et place de l'établissement publie, est valable : une telle disposition 
n'a rien de contraire à l'ordre publie, en ce qu'elle porteraït 
atteinte au droit du Gouvernement de n'autoriser que pour partie 
l'acceptation des libéralités faites aux élablissements publics (1). 
(C. Nap., 900 et 910.) 





(Bisse C. Chagot.) 

Nous avons rapporté suprd, 1" part., p. 169, un arrêt de Ja 
Cour supréiné du 25 mars 4863, qui à résolu ectte question dans 
le même sens, en cussant une décision contraire de la Cour de 
Paris du 21 août 1861, laquelle avait pronoucé l'infirmation d'un 
jugement du tribunal de la Seine du 15 février précédent. 

Devant la Cour d'Anliens, saisie sur renvoi, on a souténu pour 
les héritiers légitimes du testateur, que le drnit de réduction, 
par le Gouvernement, des legs faits aux établissements publics, 
était d'ordre publie ; que ce droit avait été exercé de tout temps 
par les anciens parlements, comme il l’est journellement main 
tenant par le Conseil d'Etat. Le rôle du Gouvernement, a-t-0n 
dit, est de maintenir un juste équilibre entre l'intérêt publie et 
Vintérét privé, en conflit devant lui. Le maintien de cet équilibre 
est d’intérét social. I faut done que le droit du pouvoir s'exerce 
avec la plus entière liberté, et la statistique démontre que c'est 
précisément par l'exercice du droit de réduction que cet équi- 
libre est le plus souvent maintenu. Qu'on ne dise pas qur, dans 
l'espèce, l'intérêt de la famille n’est pas en cause et que le tes- 
tateur a manifesté l'intention évidente de l'exhéréder ; tel n’esl 
pas le but de la substitution au profit de Chagot, sans quoi il eñt 
suffi de dire qu'il reeucillerait dans la succession ce que les hos- 
pices ne seraient pas autorisés à accepter. Le testateur, allaut 
plus loin et révoquant le legs fait à l'établissement public s'il 
n'est pas acceplé pour le tout, indique clairement que cette sub- 
stitution n'a d'autre but que de supprimer le droit de réduction; 
et dès lors toute la diflivulié se concentre dans la question de sa+ 
voir si ce droit est ou n'est pas d'ordre publie, Si la thèse ad- 
mise par les premiers juges venait à triompher, de pareilles clau- 
ses deviendraient de stylé, et le droit de réduction si salutaire, 
en ce qu'il permet de conéllier tous les intérêts, serait à jamais 


supprimé. 
Pour l'intimé, on a répondu que le droit de réduction était né 











{4} Cette décision, renduë sur renvoi après cassation, eët én tout 
polnt conforme nux observations dont nous avons accompagné supra, 
are part, p. 469, l'arrêt de la Cour suprême, Disons toutefois que la 
doctrine contraire vient d'être soutenue par M, Mesume, le savant éuteur 
du Commeniaire du Code forestier, dans un opuscule où l'on trouve 
beaucoup de science unie à une profonde conviction, mais «ont la lecture, 
nous devons le dire, ne nous a cependant pus ralliés à l'opinion qui s'y 
trouve défendue, Nous restons avec la conviction que lu elèuse dont il 
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garantir, Le Code Napoléon, en elfet, ne confère au Gouverne- 
ment que le droit d'accorder ou de refuser sax hospices ou atttreg 
établissements publics l'autorisation d'accepter les libéralités 
à eux faites, el l'intérêt public n’exige pas auiré éhoëe. Gé 
qu'exige l'intérét social, c'est que les biens de mainmorte 
né s'accroissent pas outre mesure ; c'est aussi que les éta- 
blissements dont il s'agit ne puissent, au moyen de facilités 
particulières dont on a souvent reconnu l’âäbus, dépouiller des 
familles : le droit de refuser suñit à tout cela: Celui de réduction 
n'importe donc en réalité qu'à l'intérêt de familles { or, cet in- 
térêt n’est pas d'ordre public, et rien n'exigé que les familles se 
trouventavoir, au regard des établissements publics, une véritable 
réserve dont la quotité puisse dépendre de l'autorité administra- 
tive.—Au surplus, ce qui indique à merveille que la clause atta- - 
quée n'a rien d'illicite, c'est qu'il est impossible de nier qu'elle 
ne doive recevoir tout son elfet dans une donation, Rien ne 
peul empécher le donateur de donner sous la condition d'une 
acceptation intégrale, et personne ne pourrait, en face de lui, 
réduire contre sa volonté sa libéralité, Comment le droit de ré 
duction qui n'existe pas à l'égard des donations, intéresserait-il 
l'ordre public à l'égard des testaments, alors que la loi met 1ou- 
jours ces deux espèces de libéralités sur la même ligne ?-=—Entin, 
a-1-0n ajouté, le testament de Lelong doit étre examiné à un autre 
point de vue. S'il est vrai que cette condition de l'acceptation in- 
tégrale soit contraire à l’ordre publie, elle sera réputée non écrite: 
s'ensuivra-t-il que l'institution de Chagot tombera? Le testateur 
ne l'a-til pas, dans tous les cas, préféré à sa famille? Et gi In 
condition de sa substitution est nulle, n’y doit-on pas voir une 
substitution pure et simple, assurément permise ? S'il en était 
ainsi, la famille n'aurait aucun intérêt à attaquer la clause de 
révocation, puisqu'elle n'obliendrait gain de cause qu'au profit 
de Chagot lui-même, et sans pouvoir jamais, quant à elle, ac- 
querir aucun droit. Ce serait là une tin de non-recevoir qui sut 
irait à faire rejeter l'action. 

| M. le procureur géuéral Saudbreuil a conclu à l'infremation du 
jugement et a vivement soutenu qu'aucune clause ne pouvait 
entraver le droit de réduction de l'Etat nécessaire à l'intérét 502 
cial.—Contrairement à ces conclusions, la Cour a rendu l'arrêt 
suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Attendu que Lelong, décédé en 1860, sans héri- 
tiers réservataires, pouvait disposer de la totalité de ses biens + 
—Que ce qu'il était en droit de faire en faveur d'un étranger, il l'a 
fait au profit des hospices de la ville de Paris, qu'il ainstitués sus 
légataires universels ;—Mais qu'on prétend qu'en déclarant la ca- 
ducité de son legs, au cas où il ne recevrait pas sa complète 
exécution, le défunt a porté aux droits de l'Etat une aueinte qui 
aux termes de l'art. 900, C. Nap., emporterait nullité de la die 
position elle-même ; — Attendu qu'en admettant que le testateur 
ait en effet voulu assurer la complète exécution de sun legs uni- 
versel, en substituant un autre légataire pour le cas d'une rédue- 
tion par le Conseil d'Etat, cette volonté n'est pas incompatible 
avec les droits de la puissance publique; qu'elle reste toujours 
investie de la faculté de refuser ou d'accorder l'autorisation y — 
Mais que, se trouvant en présence d'un legs que le testateur à 
voulu rendre indivisible dans son exécution, elle doit seulement 
se renfermer dans son droil ancien et nécessaire de refrser on 


: d'accorder aux hospices l'autorisation d'accepter, sans exercer 14 
s'ogit est parfaitement légale, sous quelque poibt de rue qu'on l'envisuge, | faculté de réduire qui ne résulte que de l'usage et de l'interpréta- 
47. 


132 


tion ;—Que l'ordre public, qui n'admet pas qu'un établissement 
de mainmorte recueille des biens sans le contrôle de l'Etat, n'est 
pas au même degré et avec la même force intéressé dans une 
simple appréciation de quotité ;—Qu'il n’y a point, d'ailleurs, ici 
de clause pénale, puisqu'elle ne peut atteindre et punir que celui 
qui en enfreint la condition ;—Qu'il y a seulement une alterna- 
tive ; que Lelong, maître de sa fortune, en a disposé sous cette 
option donnée à l'Etat, ou que tous ses biens fussent dévolus, 
sans exception, aux hospices, ou qu'ils revinssent à un autre lé- 
gataire ;—Que, dans ces conditions, sa volonté doit être respec- 
tée, parce que l'art. 910, C. Nap., a reçu son exécution et qu'il 
n'y à aucune application possible de l'art. 900 ; —Confirme, etc. 

Du 24 juill. 1863.—C. Amiens, ch. réun.—MM,. de Thorigny, 
1°° prés.; Saudbreuil, proc. gén.; Mathieu (du barreau de Paris} 
et Daussy, av. 


ADuLTÈRE, CONCUBINE, FEMME MARIÉE, COMPLICE. 

La concubine entretenue par le mari dans le domicile conju- 
gal est passible des peines de la complicité du délit d'adultère 
pour lequel le mari est poursuivi sur la plainte de sa femme, 
encore bien que cette concubine soit elle-méme mariée, ef que son 
mari n'ait pas, de son côté, porté plainte à raison de l'adultère 
de sa femme {1}. (C. pén., 39, 60, 336, 338 et 339.) 

(Bruniski.} 

Un jugement du tribunal de Senlis, du 18 fév. 1863, avait dé- 
cidé le contraire en ces termes : — « En ce qui touche la femme 
Bruniski :—Attendu, en droit, que l'adulière est un délit sui gene- 
ris qui n’est poursuivi que sur la plainte du inari, qui, même après 
condamnation, peut en faire cesser les eMets;—Que les art. 336 
et suiv., C. pén., contiennent à cet égard des règles spéciales 
pour un délit qui est ainsi spécial, et que les principes généraux 
ne sauraient être appliqués que s'ils sont rappelés dans ces dis- 
positions ;—Qu'ainsi, dans l'art, 338, C. pén., il est énoncé que 
le complice de la femme adultère est puni des mêmes peines que 
ceue dernière, et que l'art. 339 reste muet à l'égard de la femme ; 
que, dans tous les cas, les principes généraux en cette matière 
doivent recevoir leur application; qu'il n'y a pas de raison pour 
que la femme soit poursuivie dans cette circonstance, qui est 
semblable à celle prévue par l'art, 396, sans la dénonciation du 
mari, qui lui seul est le juge le plus compétent de son honneur, 
et qui pourrait craindre qu'une condamnation même minime ne 
vint porter atteinte aux droits de a famille; — Par ces motifs, 
relaxe la femme Bruniski, ete. » 

Appel par le ministère public, 

ARRÊT, 

LA COUR; — Attendu que si les quatre articles du Code 
pénal qui constituent des règles spéciales de poursuile et de 
répression en matière d'adulière renferment des dérogations 
au droit commun, elles sont expressément déterminées par ces 
textes, qui n'en permellent dès lors aucune autre ;—Atiendu que 
l'art. 338, en édictant et en aggravant les peines portées contre 
le complice de la femme adulière, ne recherche point s'il est ou 
non lui-même engagé dans le lien du mariage, n'exige aucune 
plainte de la femme de ce dernier, et n'attend que la dénoncia- 
tion du mari outragé pour que le ministère public se saisisse 
d'un délit indivisible dans sa poursuite comme dans ses effets ; 
qu'alors, si, malgré le silence et les regrets de la femme, la 





(1) Une solution identique à été consacrée par un arrêt de lu Cour de 
Limoges du 4° déc. 4859 (vol. 4860.2.477). V, les indientions d'autorités 
et renvois, aiosi que les observations accompognout cet arrêt, 
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condamnation intervient, on ne comprendrail pas que dans le 
cas où, comme dans l'espèce, c'est l'épouse qui a porté plainte 
contre son mari, la complice de celui-ci pèt rester impunie; que, 
dans l'un comme dans l'autre cas, les nécessités de l’ordre pn- 
blic et de la répression impliquent la double poursuite sans la 
double plainte des conjoints offensés ; qu'en effet, le vœu de 
Ja loi a été de rendre ces derniers seuls juges des risques que la 
publicité ferait courir à l'honneur de la famille; mais que ce res- 
péct n'est plus possible quand il faut livrer aux débats de l'au— 
dience la preuve d'un délit qui ne peut être commis sans le 
concours de deux personnes, et que la poursuite du ministère 
public, dûment autorisée contre l'auteur principal, a inévitable- 
ment pour résultat de détruire le droit réservé à l'époux du com- 
plice ; —Atiendu que les règles du droit commun reprenant ainsi 
leur empire, les art, 59 et 60, C. pén., deviennent applicables ; 
— Infirme; déclare la femme Bruniski complice de l'adultère 
commis par Gérard et la condamne, etc. 

Du 26 mars 1863. — C. Amiens, 2° ch.—M, Hardouin, prés. 

INTERmCTION, MixeuR, ÉMANCIPATION, CURATEUR. 

Un mineur peut étre interdit (1). (C. Nap., 489.) 

Et dans le cas où le mineur est émancipé, l'interdiction peut 
étre poursuivie contre lui seul, sans qu'il soit besoin de mettre en 
cause son curaleur. 

{Achet.)—annêT. 

LA COUR ;—Sur la forme et sur la régularité de la procédure : 
- Considérant que la loi ne prescrit pas la mise en canse du cu 
rateur dé l'émancipé dont l'interdiction est poursuivie; que si, 
dans des textes précis (482, 483,C. Nap.), la capacité du mineur 
se trouve limitée quant aux biens et à la gestion de ses intérêts 
matériels, il n’en est pas de même quant aux actions qui ne con- 
cernent que ses intérêts moraux, Sa personne et son état ; qu'au 
défaut du curateur qui, dans l'espèce, ne lui préterait qu'une as- 
sistance trop suspecte, il a pour garantie la sollicitude éclairée et 
la haute impartialité de la justice ; 

Au fond : — Considérant que, comme mesure de protection, 
pour le bon ordre et dans l'intérêt des familles, on ne saurait 
admettre que l'interdiction ne ft jamais applicable au mineur; 
qu'au cours même de la tutelle, et comme supplément de garantie, 
elle se justifie par sa nécessité même ; qu’à plus forte raison doit- 
elle pouvoir atteindre le mineur émancipé que Ja curatelle ne dé- 
fend contre lui-même que dans des cas restreints et sans autorité 
suffisante sur sa personne ;—Que si la loi (489, C. Nap.) parle du 
majeur, celle énonciation ne doit pas s'entendre dans un sens 
restrictif qui prohibe l'interdiction du mineur aux cas qui la mo- 
tivent; qu'autrement et par rigorisme d'interprétation, et contrai- 
rement au vœu du législateur, ce serait l'état de minorité qui 
serait le moins efficacement protégé; qu'aussi la doctrine n'hé- 
site-1-elle plus à cet égard; —Considérant, en fait, que rarement 
se pourront présenter des circonstances qui réclament plus im 
périeusement la mesure sollicitée par l'intimé ; que, d'une part, 
tout est danger pour l'appelante si elle demeure sous le coup des 
influences pernicienses qui entendent disposer d'elle; que, d'au- 
tre part, il est dès à présent avéré, notamment par l'interrogatoire 
prêté devant les premiers juges, qu'elle est dans cel état, sinon 
d'idiotisme complet, su moins d'imbécillité d'esprit qui exelut 
tout discernement et ne lui permet pas de concevoir les notions 
les plus usuelles des choses ;—Considérant que toutes investiga- 


{4} C'est là un point constant, V. Table gén. Devil, et Gilb,, v° 7n- 


‘'terdiction, u, 2, et fép, gén. Pal., cod, verb., n. 29 et suir. 
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tions ultérieures seraient surabondantes et frustratoires ;—Con- 
brme, etc. 
Du 22 déc, 1862.—C. Bourges, aud. solenn. 





Cnasse, LOCATAIRE, PLAINTE, BAIL VERBAL. 

Le bail d'un droit de chasse consenti par un autre que par le 
propriétaire du terrain, et non ratifié par celui-ci, ne confère pas 
au locataire le droit de mettre en mouvement l'action publique 
dans le cas prévu par l'art. 26,8%, de la loi du 3 mai 1844 (1). 

Le locataire de la chasse n'est pas recevable à mettre l'action 
publique en mouvement s'il n'excipe que d'une location purement 
verbale, en ce qu'il ne saurait justifier par là que son bailleur lui 
a cédé d'une manière complète Le droit de chasse et les actions 
qui en dérivent (2). 

(Huard C. Lemaire.) 

Un jugement du tribunal correctionnel de Beauvais, du 19 fév. 
4863, avait prononcé en ces termes :—« Attendu que, par exploit 
du 22 janvier dernier, Huard a fait assigner Lemaire devant le 
tribunal correctionnel, pour avoir, le 3 du même mois, chassé, 
sans le consentement du propriétaire, sur les terres de la demoi- 
selle de Kergorlay, sises à Bornel, lieu dit la pointe d'Auserville ; 
— Auendu que Lemaire ne méconnait par le fait de chassé qui 
lui est imputé, mais conclut à ce que Huard soit déclaré sans 
qualité pour mettre en mouvement l'action publique dans les 
termes de l'art, 26, $ 2, de la loi du 3 mai 1844 ; —Altendu que 
Huard, par l'organe de M° Devimeux, son avoué, répond qu'il 
agit comme locataire du droit de chasse tant sur les terres de la 
demoiselle de Kergorlay qu sur celles du frère de celle-ci, le 
comte de Kergorlay, et ce en vertu d’un bail verbal qui lui aurait 
été consenti pour le tout par ce dernier ; mais qu'en même temps 
il reconnait qu’en ce qui concerne la chasse sur les terres de la- 
dite demoiselle, ce bail lui a été consentisans procuralion expresse, 
el qu'il n’a été non plus l'objet de ratification d'aucune sorte de 
la part de la propriétaire; —Auendu, dès lors, que le titre en vertu 
duquel Huard prétend agir est un bail de La chose d'autrui ; que, 
si uu bail de ceue sorte peut n'être pas absolument dépourvu 
d'effet entre le locateur et le preneur, il ne donne pas du moins 
à celui-ci le droit de jouir de la chose; que Huard est donc sans 
qualité pour exercer les actions de la demoiselle de Kergorlay, 
et notamment le droit tout personnel à celle-ci de plainte et de 
citation devant la juridiction répressive ; — Altendu, au surplus, 
que l'acte dont Huard excipe en la cause, eût-il élé consenti par 
la propriétaire ou ratifié par elle, il n'en résulterait pas encore, 
en l’état, une base, pour la poursuile ; que dès, en effet, que, par 
sa nature toute, verbale, .ce: bail ne peut être produit, Huard se 
trouve dans l'impossibilité de justiber si le droit de chasse lui a 





(4) Cela ne saurait füire la moindre dificulté, puisque le Tocataire, en 
ce cas, ne fient pas ses droits de celui-là seul qui pourait l'en investir, 

(2) T1 a été jügé que, Igrsqu'un délit de chasse est poursuivi por le 
cessionvaire du droit de chasse, les tribunaux ne peuvent se refuser à le 
réprimer,"en se fonantsur ce que l'acte sous scing privé portant cession 
de ce droit n'avait pas été enregistré, et, par conséquent, n'avait pas 
date certoiue srant le: perpétration du délit, s'il résulte d'ailleurs des 
documents produits: dans les débats que ln. cession existait bien réelle. 
ment avant la;cousiutstion de ce délit, (Cuss. 13 déc, 4555, vol. 4856, 
4.185, et.la note). — Mais, encore, fuul-il que, pour saisir valablement 
l: wibunal répressif ou provoquer l'action du ministère public, le ces= 
siounaire du droit de chasse justifie et de sa qualité et des droits attachés 
à cette qualité per la convention, Or, cette justification, il ne la fait 
pos, lorsque, vraisemblablement en vue d'éviter l'enregistrement qui ot- 
twindrait l'acte sous sclog privé, il se contente d'exciper d'un bail verbal, 


133 


été cédé d’une manière exclusive, complète, et telle qu'elle lui 
permelte, aux lieu et place de la propriétaire, de mettre l'action 
publique en mouvement ; — Altendu enfin qu'à l'audience de ce 
jour, le ministère public a reconnu que Huard est sans qualité 
pour la poursuite du fait de chasse reproché à Lemaire, et que 
d'ailleurs ce fait ne se présentait pas dans les conditions prévues 
par la loi pour qu’il puisse agir d'office ;—Par ces motifs, déclare 
Huard non recevable, etc, » —Appel. 
ARRÊT. 
LA COUR ; —Adoptant les motifs, etc.; —Confirme, etc. 
Du 2 mai 1863. — C. Amiens, 2° ch. — MM. Hardouin, prés.; 
Watteau, av. gén, 


“ 


OnvrE, ConTReDIT, Morirs. 

La disposition du nouvel art. 758, C. proc., portant que tout 
contestant, en matière d'ordre, doit motiver s0n dire, n'empéche 
pas qu'un moyen nouveau ne puisse étre présenté à l'audience (1). 

{Paris C. Gié et autres.)—AnnÊT. 

LA COUR ;—Considérant, en fait, que les contredits des con- 
sorts Gié étaient motivés ; que seulement ces derniers, en contes- 
tant sur le procès-verbal d'ordre la collocation des veuve et hé- 
ritiers Paris, n'excipaient point encore de leur libération et en ont 
excipé pour la première fois devant le tribunal; — Considérant 
que les déchéances et fins de non-recevoir, comme les nullités de 
procédure, sont de droit étroit; qu'elles ne peuvent être suppléées; 
— Que l'ancien Code de procédure ne détérminait pas la forme 
des contredits ; que, d’après la loi du 21 mai 1858, ils doivent être 
motivés ; que, sans doute, il est conforme à son vœu que les dires 
soient accompagnés de tous les motifs propres à les soutenir, et 
que le procès-verbal du commissaire devienne ainsi le résumé 
entier et fidèle des contestations ; que la loi cependant n'a point 
interdit de réparer une erreur ou de compléter une défense ; 
qu'elle n'a pas exelu du débat oral les motifs qui n'auraient pas 
été indiqués par les contredits ;—Qu'une telle exclusion, en effet, 
n’est prononcée par aucun texte ; que la loi n’annule pas même 
le contredit non motivé; que l'art, 758, sous ce rapport, con 
traste par sa rédaction avec l'art, 762 ; que l'un ordonne de mo- 
tiver les dires, et pour le cas d'infraction garde le silence ; que 
l'autre veut que l'acte d'appel énonce les griefs, et, à défaut de 
celle énonciation, en déclare formellement la nullité ; — Que si 
la prohibition des moyens uouveaux n'est point expresse, elle ne 
résulte pas davantage de l'esprit et de l’économie de la loi du 
21 mai; qu'à la vérité, lors de sa discussion, l'exposé présenté 





(1) C'est là une conséquence du principe bien certain que l'obligation. 
de motiver les contredits n'est pas prescrite à peine de nullité, Voici, en 
effet, ce qu'on lit dans le rapport de la commission du Corps législalif, ser 
la loi du 24 mal 4858 {Lois amnotées, p. 59, 8° col.) : « Les réclamations 
contre l'état pravisoire sont Inseriles sur le procès-verbal ; elles dolvent être 
motivées, afin d'éclairer les parties udrerses et le jugé ropporteur. A défaut 
de cette conférence devant le juge, qu'organise le Code piémontais, pour 
préciser les difficultés et en éliminer quelques-unes, l'obligation de motiser 
peut être un frein pour des contestations trop irréfléchies : les motifs sont 
la pudeur des contestations, comme Îls sont l'honneur des jugements, Si 
l'obligation de mollver n'est pas imposte ici à peine de hallilé, comme 
an cas de l'art, 763 pour les griefs d'uppel, le juge taxateur pourrait ne 
pas accorder l'émolument d'un contredit qui ne serait pas formulé suirant 
les prescriptions de la loi, » C'est en s'appuyant sur ce passage du rap- 
port que lous les auteurs enseignent que l'obligation de motiver les eon« 
tredits n'est pas prescrite à peine de nullité, V, MM, Seligman et Pont, 
Explie, de La loi du 21 mai 4858, n, 862; Houyvet, de l'Ordre, n, 242; 
Ollivier et Mourlon, Comment, de La loi du 34 maï4858, n, 880 ; Grome 
et Rumeon, id,, &, 3, n, 394; Chauveau, id., quest, 2574, 
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au nom du Gouvernement semblait limiter la contestation par les 
dires insérés au procès-verbal ; muis que le rapport, plus explicite, 
de la commission du Corps législatif, écarte tonte idée de [in de 
non-recevoir ou déchéance; que ce rapport, en insistant sur l'ob- 
ligation de motiver les contredits, déclare qu'elle n'est point im- 
posée à peine de nullité; qu'il marque lui même la différence qui 
sépare l’art, 758 de l'art. 762; que, dès lors, les prescriptions 
de l'art, 758, comme celles relatives à de nombreuses forma- 
lités judiciaires, n'ont d'autre sanction que le refus de taxe in- 
diqué par le rapport, ou les peines prononcées par Les art. 4030 
et 1051, C. proe,; —D'où il suit que devant le tribunal, malgré le 
silence des contredits sur ce point, les consorts Gié ont pu se 
prévaloir de l'extinction de la dette ;—Par ces motifs, etc. 

Du 7 fév. 1883,—€C, Besançon, 2 ch.—MM. Jobard, prés.; 
Julhiet, av, gén.; Oudet, Chofardet et Mugnier, av. 





Lras, Répuoriox, ConPs CERTAIN, SUCCESSION BÉNÉFICIAIRE, 
Dettes, RENONCIATION, SOUS-LEGS. 

Au cas d'insuffisance de l'actif d'une succession bénéfieiaire 
pour acquitier les dettes héréditaires, tous les dngs particuliers 
doivent, en l'absence d'indication, de la part du testateur, d'un 
ordre de préférences entre eux, contribuer au paifment de ces 
dettes au moyen d'une réduction proportionnelle : él n'y a aucune 
distinction à faire à cet égard entre les legs de corps certains et 
des legs de sommes d'argent (1). (C. Nap.,874, 1024, et arg. 026 et 
927.) 

La renonciation à un legs n'entratne pas nécessairement la oa- 
ducité d'un sous-legs mis à la charge du légaiaire renonçant (4). 
{C. Nap., 1043.) 

(Dartigues C. Monferran et autres.) 

La Cour de Pau était saisie de cette affaire par suite du renvoi 
‘que lui en a fait l'arrêt de cassation du 25 nov. 4861 que nous 
avons rapporté dans notre vol. de 1862.1,49.-—Devant cette Cour, 
.M. le premier avocat général Lespinasse a dit en substance : 

s Lorsque dans une succession dévolue à des héritiers à réserve, la 
quotité disponible est dépassée par des dispositions de deralère volonté, 
Ja réduction proportionnelle des legs est le seul moy:n de rétablir l'équi- 
libre ; les dispositions des art, 926 et 927, CG. Non, s'appliquent directe- 
ment à cette hypothèse, S'il n'y avait pas d'héritier à réserve et que ta 
succession cûl élé acceptée purement et simplement, aucyne difbeulté 
ne pourroit s'élever, eur l'héritier pur et simple serait tenu personnelle 

ment de toutes les charges dé la succession. Mais si, dons la même hypo- 
thèse, la succession n'a été scceplée que sous bénéfice d'inventaire, sur 
qui retombera l'insuBisance de l'actif? Cerlains légataires particuliers 
seront-ils préférés à d'autres ? Ou soufrirout-ils également une réduction 
nécessaire? — Une observation bien simple suflit pour résoudre la question, 
La succession bénéficiaire s'ouvre, Tous les légotaires particuliers ont 
le droit de se présenter à la fois et d'exiger simultanément le paiement de 
leurs legs, art. 808, C. Nap, L'impossibilité de les payer tous intégrale- 





(4) V: conf, l'arrët de eassalion du 25 nor. 4881 rendu dans celte af- 
faire (vol. 4862,4.49) et la noie 2, Junge Cass, 8 mars 4858 et 48 juin 
4862 (vol. 14862.1,9143 el 946, note 3}, ainsi que les observations détail- 
lécs qui accompognent ces arrêts, 

(2) Les a poiens jurisconsulies enseignaient que l'héritier qui profiait 
d'une disposition lestamentaire à laquelle 11 avait été renoncé, devait sa- 
üsfaire aux charges dont cetle disposilion étuit grevée, alors du moius 
que cvs charges étaient imposées à la chose Elulôt qu'à la persoune 
{V, Ricard, Dispos. condit., w. 445; Furgole, Testam,, ch. 7, sect. 7, 
n, 4 et suiv,); et telle est aussi l'opinion que professent, sous le Code, 
MM. Duranton, L 9, 0. 457; Proudhon, Laufr., t %, n, 597 el 598; 
Troplong, Donat, et test, t 4, n 4244 Aubry et Rau, d'après Zacho- 
rie, L 6, 8 726, p. 199, 
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ment étant constatée, Ja réduelion proportionnelle est commandée pat la 
furce des choses, et le recours aux dispositions de l'art, 926 est une inévi= 
table nécessité, —Accorderait-on la préférence aux légataires de corps cér- 
luins ? Ce privilège, le législateur ne le juge ni rationnel ni équitable, 
puisqu'il ne l'a point admis lorsque la réduction s'opère au profit des 
réservataires, Il n'y à aucun motif de l'apprécier autrement quand la 
réduction est commandée par l'impassibilité d'acquitier intégralement tous 
les legs, Tous les commentateurs de notre Code reconnaissent que le lé- 
gislateur moderne s'esl écarlé sur ce point des errements de l'ancien droit. 
— En fait, le legs d'un vorps certain manifeste--1l de la part du testaiear un 
sentiment de préférence pour celui qui en est gratifié ? Evidemment non, 
Le lestateur à voulu d'une volonté également ferme à l'égard de tous 
ses légataires, que chaoun eût son legs quel que fût l'ubjet sur lequel il 
portuil, et S'il avait prévu que son aclif ne suflirait pas pour les psyer 
lous, quoi de plus naturel que de supposer qu'il les aurait lous réduits 
proporlionnellement ?—Mais les légataires de corps certains supparteront 
donc les dettes et les charges de la succession, contrairement aux dispo- 
sitlons formelles de lu loi (1024, C. Nap.)? Certainement non. Mais à 
ouverture de la succession, les créonciers se présentent. L'héritier béné- 
Bclaire n'étant pas personnellement leur débiteur, ils doirent être payés 
sur la masse entière de l'hérédité, et comme il n'y à pas de motif pour 
qu'ils sbsorbent une partie de l'actif plutôt que l'autre, ils ébrécheront 
proportionnellement tous les objets qui en dépendent, puis viendront les 
légataires, Pour eux, l'hérédilé est un seul corps, une masse coma la loi 
l'appelle, Ils n'ont pas à considérer les éléments dont elle se compose, mais 
seulement sa valeur totale, et si celte valeur est insuflisonte pour les 
remplir intégralement de leurs droits, chocun supporte su part de la 
perte commune, La loi, la raison, l'équité, concourent à sanctionner ce 
résultat. 

« La coducité du legs principil entrajue-t-elle la perte du sous-legs ? 
Oui sans doute si le sous-legs ne peut Btre exécuté que par le légataire 
principal, Mais quond c'est la chose Kguée qui est grevée du sous-legs, 
quel obstacle y a-t-it à ce que celui qui le recucille à la place du léga- 
taire principal, supporte les charges dont elle est affectée P? Cette distine 
ion admise dans tous les temps doit certaivement svoir pour effet dans 
la cause actuelle Ja validité du sous-legs, » 

ARRÊT, 

LA COUR ;—Considérant, en droit, qu'anx termes de l'art. 
926, CG. Nap., toutes les fois que les dispositions testamentaires 
excèdent la quotité disponible, la réduction de ces dispositions doit 
être faite au mare le franc ;—Que la seule exception à cette règle 
est celle prévue par l'art. 927, aux termes duquel préférence est 
due à certains legs, lorsque le testateur aura expressément dé- 
claré qu'il entend qu'ils soient acquittés de préférence aux autres ; 
—Considérant que cette règle, qui a pour but le maintien intact 
de la réserve, doit recevoir également son application, de même 
que l'exception portée en l'art. 927, lorsqu'il s'agit du paiement 
des créances, el ce en vertu de la maxime: Nemo KNberalts, nisi 
liberatus ; qu'il en doit être ainsi, soit que les legs aient pour ob- 
jet un corps certain, soit qu'ils aient pour objet une somme d'ar- 
gent ; 

Cousidérant, en fait, que, par son testament du 6 août 
1854, Jacques Dartigunes a distribué ses immeubles entre trois 1é- 
gataires particuliers qu'il a chargés d’acquitter un certain nombre 
de legs en sous-ordre ; — Que, notamment, il a tégué à Simon 
Dartigues, son neveu, la métairie de Peyre-Bernard, à la condi— 
Gon qu'il renoncerait à faire valoir contre sa sucression une 
créance de 30,000 fr., et en outre à la charge de servir à Jean 
Marie Dartigues une pension viagère, incessible, de 1,000 fr. par 
an ;—Considérant que la succession, acceptée sous hénéfice d'in- 
ventaire par quelques-uns des héritiers naturels, fut répudiée par 
les autres ; que Simon Dartigues, l'un des légataires, renonça 
non-seulement à la succession, mais même à son legs particulier, 
se réservant de réclamer contre la succession sa créance de 
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50,000 fr.;— Considérant que la procès-verbal de liquidation fait 
connaitre que l'actif de celte succession s'élève à 89,159 fr. 60 c., 
et le passif à 431,996 fr. 05 c.; d'où résulte un déficit de 42,836 fr. 
45 c., qui devait, aux termes du même procès-verbal, être ac— 
quilté par les deux légataires acteptants ; Considérant que Jean- 
Marie Dartigues ayant, par ses conclusions principales prises de- 
vant le tribanal dont est appel, demandé que son legs de 1,000 fr. 
fût payé sur le produit de la vente du domaine de Peyre-Bernard, 
qui avait été consommée après la renonciation de Simon Darti- 
gues, et, en cas d'insuffisance, par les légataires dés autres im- 
meubles, la première partie de cette demande a été rejetée par 
le jugement dont est appel, par le motif que la succession béné- 
ficiaire ne pouvait être tenue ultrà vires ; que le pourvoi de Jean- 
Marie Dartigues, sur ce point, a été rejeté par la Cour de cassa- 
tion, et que celle queslion ne se reproduit pas devant la Cour; 

Considérant que, par ses conclusions subsidiaires, qui sont de- 
venues devant la Cour ses conelusions principales, l'appelant a 
modifié ses prétentions à l'égard des légataires et s'est borné à 
demander que son legs de la pension de 1,000 fr. ne contribuât 
au paiement des dettes que dans la proportion de son importance, 
comparativement aux autres legs, et que, pour le surplus, il sortit 
à effet ;—Qu'il s'agit donc uniquement aujourd'hui de rechercher 
si les intimés peuvent se prévaloir d’une préférence quelconque 
au regard de l'appelant, légataire comme eux, el, dans le cas de 
la négative, si, par voie de conséquence, le legs de Jean-Marie 
Dartigues ne doit pas être acquitté à son prolil, après réduction 
toutefois au mare ke franc pour sa contribution au paiement des 
dettes ; — Considérant qu'en mettant le legs de Jean-Marie Dar- 
tigues à la charge de celui de Simon, le testateur n'a nullement 
indiqué qu'il entendit établir une préférence au profit des autres 
légataires ;—Que cette préférence ne saurait s'induire de ce que 
Simon avait été spécialement chargé d'acquitter ce legs, sur le 
domaine de Peyre-Bernard ; que ce domaine étant, par suite de 
Ja renonciation de Simon, tombé dans la succession ab intestat, 
et celte succession purement hénéficiaire ne pouvant être tenue 
uitrà vires, on ne comprendrait pas pourquoi Jean-Marie Dar- 
tiques serait traité autrement que ses colégataires ; — Qu'il fau- 
drait, pour qu'il en ft ainsi, que le testateur s'en fût clairement 
exprimé ; et qu'en l'absence de toute indication contraire dans 
le testament, on doit croire que l'intention du Lestateur a été de 
soumettre 6es légataires à la règle d'égalité proportionnelle, le 
cas échéant ; 

Considérant que vainement les parties de Fassan, abandonnant 
Je moyen qui avait prévalu devant les premiers juges, et se rat- 
tachant à l'interprétation de l'acte, soutiennent que cette inter- 
prétalion leur est favorable ; qu'elle conduit à penser que le legs 
de Simon Dartigues et celui de Jean-Marie sont tellement liés et 
indissolubles, que la caducité du legs de Simon, par suite de sa 
renonciation, doit fatalement entraîner la eaducité du legs de 
Jean-Marie ;—Considérant qu'il suffit de lire avec attention, soit 
dans son ensemble, soit dans ses détails, le testament de Jacques 
Dartigues pour se pénétrer de cette conviction que, ni dans l'in- 
tntion du testateur, ni dans les termes dont il s'est servi, on ne 
peut trouver la preuve qu'il ait voulu que Jean-Marie n'eût pas 
son recours contre les autres légataires, au cas où Simon Darti— 
gues n'accepterait pas son legs ;—Que ce cas pouvait être prévu 
par le testateur : car il constate lui-même, dans son testament, 
que Simon pouvait, à Lort où à raison, se considérer comme son 
créancier de la somme de 50,000 fr,; il ne lui donne le domaine 
de Peyre-Beruard qu'à la condition qu'il ne recherchera pas ses 
héritiers pour le paiement de cette prétendue obligation ; il savait 
que ce domaine, qui a été vendu, depuis l'ouverture de la suc- 


cession, moins de 30,000 fr., était grevé d'un procès par, suite 
duquel, toujours depuis l'ouverture de la sncoession, les trois 
quarts de cet immeuble ont été, par jugement, attribués à un 
tiers ; et enfin il grevait ce legs, déjà si incertain, de la charge 
d'une pension viagère de 1,000 fr.;—GConsidérant que, s'il résulte 
de ce qui précède que la répudiation de son legs, par Simou Dar- 
tigues, pouvait être prévue par le testateur, rien ne lui étais plus 
facile que de dire, par son testament, qu'audit cas le sous-legs de 
dean-Marie deviendrait caduc; et que son silence à cet égard doit 
faire présumer qu'il a enteudu soumettre ce legs aux mêmes con- 
ditions que les autres ; — Qu'on pourrait aller jusqu'à dire que, 
si l’on recherehait, dans l'état et les précédents de la famille et 
les sentiments dn testateur, les raisons de préférence qu'il pour- 
rait avoir eues, non au profit de tel ou tel légataire, mais au pro- 
lit de tel ou tel legs, ces raisons seraient plutôt en faveur des 
trois sous-legs de Jean-Marie Darlignes ; que ce neveu avait été, 
en effet, longtemps celui sur lequel s'étaient plus particulièrement 
concentrées ses affections, ei bien qu'il paraitrait qu'en 1846 i 
avait fait ses dispositions de dernière volonté en sa faveur ; que 
ces dispositions ne paraîtraient avoir été changées, en 483, que 
par suite des habitudes de dissipation de Jean-Marie ; que, duns 
cette situation nouvelle, au lieu de lui laisser sa fortune qu'il 
pouvait craindre de voir dilapidée, Il a voulu assurer son existence 
par une pension viagère, incessible e1 insaisissable ; que la eon+ 
séquence naturelle, c'est que le testateur a dû vouloir que cos 
legs, qui avaient pour but de pourvoir à l'existence de Jean- 
Marie, reçussent leur exécution, quelles que fussent, d’ailleurs, 
les éventualités auxquelles pourrait donner lieu son testament ; 
que, dans tous les cas, il n'a exprimé aucune pensée de préfé+ 
rence ;—Considérant qu'il suit de là que c’est mal à propos que 
les premiers juges ont refusé d'ordonner l'exécution du legs dont 
ils'agits — Por ces motifs, dit que le legs de la pension via- 
gère de 1,000 fr. fait en faveur de Jean-Marie Dartigues, ne doit 
contribuer au paiement des dettes que proportionnellement à 6a 
valeur et concurremment avec les autres légataires, Joseph Mon 
ferran et Gabriel Dartigues, dont les legs seront réduits avec le 
sien, au marc le franc; dit que le legs sortira à effet pour le 
surplus, etc. 

Du 24 juin 4862.—C. Pau, 1*° ch.—MM. de Romeuf, 4" prés.; 
Lespinasse, 4% av. gén.; Lamaignère et Albert, av. 


COMMUNAUTÉ, DETTES, INVENTAIRE. 

Le bénéfice accordé par l'art, 1483, C. Nap., à la femme ma- 
ride sous le régime de la communauté {ou à ses héritiers), de 
n'être tenue des dettes que jusqu'à concurrence de son émolument, 
n'existe, vis-à-vis du mari aussi bien que vis-à-vis drs créan- 
ciers, qu'autant que la femme a fait bon et fidèle inventaire (1), 

Et en admettant méme que l'obligation de dresser cet inven- 
taire ne dit pas étre considérée comme étant d'ordre public à 
l'égard du mari, il faudrait au moins qu'il y ft suppléé par des 
actes équipollents faits avec sa participation ou acceptés par 
due (2). 

” (Lanquetin GC. Babeur.) 

Un jugement du tribunal d'Amiens du 6 août 1863 avait stalié 
en cés termes sur la contestation :— « Considérant que si, aux ter- 

(4} V, sur cette question controversée, les indications d'autorités jointes 
à un arrêt conforme de la Cour de Douai du 49 dés, 48684 (vol, 4862,9, 
67). J'unge le Rép, gén. Pal,, v° Communauté, n, 4477 et suir, 

(2} Jugé que la formalité de l'inventaire, en pareil cas, ne peut être 
suppléée par la preuve testimonlale de faits lendant à établir que la 
femme n'a diverti aucun des objets mobiliers dépendant de La commu 
nauté: Besançon, 22 déc, 4855 (vol, 1866,2,645), 
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mes de l’art. 1483, C. Nap., la femme n'est tenue des dettes de la 
communauté que jusqu'à concurrence de son émolument, c'est à 
la condition qu'il y ait eu un bon et fidèle inventaire ; qu'ici le dé- 
faut d'inventaire est opposable par le mari comme par les créan- 
ciers, contrairement à l'opinion de Pothier, la loi moderne ayant 
consacré par son texte même une innovation d'autant plus inten- 
tionnelle que, sur un grand nombre d'autres points, elle a adopté 
pour le régime de la communauté les idées de l'éminent juriscon- 
sulie orléanais ;—Que les époux Lanquetin arguent en vain d'un 
état estimatif des biens immeubles de la communauté dressé par 
acte sous seings privés fait entre les parties et signé de Babeur; — 
Qu'en effet, d'une part, d'après l’économie des dispositions de la 
loi, l'inventaire authentique, condition formelle d’une faculté à 
laquelle les parties ne peuvent déroger par conventions particu- 
lières (art. 1433), est par cela même d'ordre public ; et que, 
d'autre part, les époux Lanquetin, invoquant dans leurs conclu- 
sions du 20 juin 4859 la nullité de l'inventaire sous seing privé, 
ne peuvent aujourd'hui prétendre qu'il est valable ; —Qu'ainsi la 
demanderesse est tenue ultrà vires emolumenti du déficit. de 
communauté et doit y contribuer jusqu’à concurrence du liers 
pour lequel elle amenderait dans la moitié de l'actif, soit, comme 
le portent les conclusions adverses, pour 44,950 fr. 46 c.5—Par 
ces motifs, condamne la dame Lanquetin personnellement à 
payer à Babeur la somme de 14,950 fr. 46 c. pour sa part dans 
le déficit de la communauté, ete, » 
Appel par les époux Lanquetin. 
ARRÊT. 
. LA COUR ;—Auendu qu'aux termes de l'art, 1483, C. Nap., si 
la femme n'est tenue des dettes de la communauté, soit à l'égard 
de son mari, soit à l'égard des créanciers, que jusqu'à concur- 
rence de son émolument, ce n'est qu'a la condition expresse 
qu'il y ait eu bon et fidèle inventaire ;—Auendu qu'alors même 
que l'obligation légale de dresser cet inventaire ne serail pas, à 
l'égard du mari, considérée comme étant d'ordre public, il fau- 
drait au moins qu'il y fût suppléé par des actes équipollents faits 
avec sa participation ou acceptés par lui, et que, dans la cause, il 
m'appert d'aueun acte ayant ce caractère ;—Attendu que, s'il 
suflisait d’arguer de cette circonstance que le mari est resté en 
possession des biens de la communauté pour dispenser la femme 
ou ses héritiers de dresser inventaire, ce serait méconnaître el 
violer une disposition formelle de la loi ; —Adoptant, au surplus, 
les motifs des premiers juges ;—Confirme, etc. 
Du 18 mars 1863.—C. Amiens, 4"° ch.—M. Siraudin, prés. 


RESPONSABILITÉ CIVILE, PÈRE, ENGAGEMENT MILITAIRE. 

Si l'engagement militaire du fils mineur fait cesser, en thèse 
générale, la responsabilité établie par l'art. 1384, Cod. Nap., à 
l'égard du père ou de la mère, il en est autrement au cas où le 
fils mineur est engagé dans le régiment dont son père est colo- 
mel (1). (C. Nap., 1384.) 


RSR ER 
(4) Il est généralement reconnu que l'eurôlement militaire d'un mi- 
peur fuit cesser la responsabilité du père à son égard, V, Duvergier, sur 
Toullier, t 44, n. 259, nole a; Aubry et Rau, d'après Zuchariæ, L 8, 
# h47, pe 550: Sourdat, Responsab,, 1 2, u. 821; Boileux, L 4, sur 
l'art, 1884; Mourlon, Répét. écrites, t 2,p. 758.—Muis ces auteurs n'ad- 
mettent cette solation que parce que l'enfani se trouve olors séparé de 
ses parents; et il semble rationnel que le père reste responsable, ainsi que 
le décide notre arrèt, lorsque l'engagement militaire, loin d'éloigner le 
fils, le rapproche en quelque sorte de son père, el le soumet plus étroite- 
ment encore à son autorité. — Les tribunaux onl d'ailleurs un pouroir 
souverain d'appréciation sur lu question de savoir si, lursque l'enfant de- 
meure avec son père, celui-ci est excusable à raison soit de sou absence, 
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(Monnier C. Ducolombier,)—aR8êt. 

LA COUR ;—Considérant qu'il est constant, en fait, que Raoul 
Ducolombier, sous-officier au 4° régiment de dragons, faisant, le 
16 juill, 4862, une promenade à cheval avec deux de ses cama— 
rades, a eu l'imprudence, en traversant le village d'Essart, de 
lancer son cheval à une allure tellement rapide que, ne pouyant 
plus gouverner sa monture, il est allé se précipiter, de toute la 
force de celle-ci sur la femme Monnier, qui avait eu cependant Ja 
précaution de se retirer sur le bord du chemin ; —Que celle 
lemme, ainsi renversée par le poitrail du cheval et jetée violem- 
ment dans le fossé de la route rempli d'eau, y est tombée éva- 
nouie et y aurait peut-être péri par asphyxie, si des. voisins 
n'étaient venus promptement à son secours, pendant que les 
jeunes cavaliers, emportés par l'élan de leur course, se précipi 
taient vers Belfort, où ils sont en garnison; —Considérant qu'Eli- 
sabeth Monnier, retirée de sa triste position et portée à son 
domicile, fut immédiatement visitée par un médecin, qui .con- 
stata sur sa personne des blessures très-graves à la tête, à l'hu- 
mérus, à la poitrine, blessures qui entrainèrent pour cette mal- 
heureuse une maladie longue et douloureuse, et pour toute sa 
famille un trouble considérable dans leurs moyens d'existence ; 
— Qu'Elisabeth Monnier, aujourd'hui rétablie, n'en éprouve pas 
moins encore dans les articulations des bras une gène persis- 
tante, qui ne l’abandonnera peut-être jamais, et qui sera pour 
elle un malheur d'autant plus grand que cette femme ne vit que 
de son travail manuel ;—Que, dans de pareilles circonstances, la 
somme de 600 fr., allouée à titre de dommages-intéréts par les 
premiers juges, ne paraît pas une réparation sullisante du préju- 
dice causé ;—Quant à la responsabilité civile que l’on vent faire 
peser sur Ducolombier père : — Considérant que, si l'engage- 
ment du fils mineur fait cesser, en thèse générale, la responsa- 
bilité que l'art. 1384, C. Nap., a établie à l'égard des parents, 
cette immunité ne leur est acquise qu'en raison de l'impossibilité 
à peu près absolue où ils se trouvent de surveiller leur enfant, 
en raison de la barrière, pour ainsi dire, infranchissable, que les 
règlements et la discipline militaires élèvent entre eux et le 
jeune soldat ; — Mais que, si celte immunité est juste et'fondée 
dans la vie militaire, acceptée avec toutes ces conditions de #i- 
gueur à l'égard de l'enfant, d'abnégation à l'égard des parents, 
elle cesserait d'avoir aucun motif sérieux, lorsqu’à l'aide de cir- 
constances exceptionnelles ôn a pu; tout en acceptant la car- 
rière militaire, continuer cependant la vie de famille ;=Considé- 
rant que le colonel d'un régiment qui fait engager son fils’ dans 
le corps qu'il commande n'a évidemment d'autre but'que d'arri- 
ver ainsi à ne pas se séparer de son enfant, de pouvoir continuer 
à le guider dans la vie, à l'entourer de ses soins, de ses conseils, 
à Jui laisser le secours de la tendresse maternelle, à lui assurer, 
en un mot, les douceurs et les sûretés de la vie de famille, tout 
en lui donnant cependant le moyen de se créer une carrière ;— 
Que si de pareils sentiments se comprennent et sont parfaite- 
ment légitimes de la part d'un père, il n'en est pas moins vrai 
qu'ils modifient singulièrement la position militaire du fils et les 
devoirs de ses parents ; — Que le père ne se voit pas enlever un 
instant les moyens de surveiller la conduite et les actes de son 
fils; que, pour hi, les règlements militaires n’apportent aucun 
obstacle à l'exercice de son autorité paternelle ; que bien au con- 


soit de l'impossibilité où il se serait trouvé d'empêcher le dommage, V. 
Cass, 46 août 4844 (vol, 4841.4,724), et la note ; 28 fév. 4845 (val, 1848, 
4.350).—V. aussi Lyon, 30 mars 4854 (vol. 4854.2.531); Nimes, 13 mars 
4855 (vol. 4855.2.384); Aix, 41 juin 4859 (vol, 1860,2,193), et le Rép, 


! gén, l'al, et Supp., 1° Responsabilité, n, 274 et suiv. 


Cours impériales, Conseil d'Etat, ete 


traire elle se (rouve renforcée encore du pouvoir si énergique du 
chef suprème du régiment; — Qu'il faut donc reconnaître que, 
pour ie jeune Ducolombier, engagé dans le corps que commande 
son père, vivant sous l'antorité de celui-ci, dans les mêmes gar- 
nisons, dans la même famille militaire, l'autorité paternelle n'a 
reçu aucune atteinte par son incorporation sous les drapeaux, et 
que, dès lors, l'art. 1384, C. Nap., doit ici recevoir son applica- 
tion ; —Considérant que les premiers juges se sont préoccupés 
tort de ce que Ducolombier fils serait placé, comme maréchal des 
logis, sous l'autorité de chefs intermédiaires qui pourraient gêner 
en quelque sorte l'exercice du pouvoir paternel du colonel Duco- 
lombier ; — Que cet argument pourrait avoir quelque fondement, 
si le fait dormmageable imputé à Ducolombier fils avait eu lieu 
dans l'exercice de son état militaire, et alors qu'il aurait exécuté 
les ordres de ses chefs hiérarchiques ; mais que, dans l'espèce, il 
ne s’agit en aucune façon d'un acte de service militaire; que Du- 
colombier ne se rendait pas au village d'Essart sur l'ordre de l'un 
de ses supérieurs ; qu'il ne s'agit, dans la cause, que d'une partie 
de plaisir terminée fataiement par la légèreté et l'imprudence 
d'un fils de famille, dont le père doit être responsable aux termes 
de l'art. 1384, C. Nap.;—Par ces motifs, déclare Ducolombier 
père civilement responsable, et condamne tant le père que le fils 
à 2,000 fr. de dommages-intérèts, etc. 

Du 30 (et non 29) avr. 1863.—€C, Colmar, 4° ch.— MM. Rief, 
1° prés.; Véran, av. gén.; Fleurent et Chauour, av. 


1° SAISIE IMMORILIÈRE, ACTION RÉSOLUTOIRE, DÉLÉGATION, SOm- 
marion, Déchéance.—2® VENTE, ACTION RÉSOLUTOIRE, Tiers 
DÉTEXTEUR. 
4° La délégation, dûment acceptée, du prir d'une vente con- 
sentie par le vendeur au profit d'un tiers, confère au délégataire 
l'action résolutotre et lui attribue le bénéfice de tous les droits 
attachés à l'inscription prise au nom du vendeur lors de la tran- 
scription du contrat de vente, si celle inscription énonce l'exis- 





(1) L'art, 692, C. proc, ne prescrit de faire sommation au rendeur 
d'avoir à exercer son action résoluioiré, faute de quoi il sera déchu, 
qu'autant qu'il a pris inscription, et le vendeur non inscrit encourt la 
déchéance de celle action, s'il ne l'a pas formée avant l'adjudication, 
bien qu'il n'oit reçu aucune mise en demeure (art, 747).—Dons l'espèce 
de l'arrêt ci-dessus, il n'existait, au nom du Uers délégataire du prix de 
vente, ni inscription directe, ni mention de subrogation dans l'elet de 
l'inscription d'office prise au nom du vendeur lors de la transcription de 
la vente, Néanmoins, Le tribunal de première instance et après lui lu 
Cour impériule, se fondant sur ce que la délégatinh et son acceptation 
étaient renfermées dans l'acte même de vente, et sur cetie circonstance 
que la délégation se trouvait mentionnée dans l'inscription d'oilice, tirent 
de là la conclusion qu'il y a eu obligation pour le saisissant d'adresser 
au délégataire la sommation voulue pur l'art, 602, — Mais à cela il était 
cbjecté que la mention dont il s'ogit ne disant pas que la délégation ent 
été accepiée, condition nécessaire pour sa perfection et pour qu'il y eût 
novation dans ka personne du créancier (V. Table gén. Devill, et Giib., 
v Délégation, n, 8 et suiv., et Hép, gén. Pal., eod, verbo, n. 21 el 
suir.), il s'ensuirait qu'aux yeux des tiers, la créance continuait à rési- 
der légalement sur la Lôte du vendeur. Vainement prétendrait-on que la 
transcription du contrat de vente sur Le registre du conservateur avait 
rendu publiques les conventions cottenues dans ce contrat, En effet, le 
saisissant n'est nullement tenu de consulter lé registre des transcriptions, 


Aux termes de l'art, 2 de l'ordonnanes du 40 act, 4841, portant tarif des | 


frais des ventes judiciaires, pour connaître les créanciers inscrits sur lim 

meuble saisi, l'avoué du poursuivant doit se fuire délivrer par le conuser- 

väteur un état des inscriptions; Ja lot ne ui impose rien de plus à faire 

pour savoir à qui doivent être adressées Îles sommalions presceites pur 
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tence de la délégation ; en sorte qu'au cus de saisie ultérieure de 
l'immeuble vendu, le saisissant, ainsi averti, est tenu de faire au 
délégataire la sommation prescrite par l'art. 692, C, proc., bien 
que celui-ci n'ait point pris personnellement inscription, et que 
celle du vendeur ne mentionne pas que la délégation ait été ac- 
céptée. — En conséquence, le délégataire qui n'a pas reçu la 
sommation dont il s'agit peut intenter l'action résoluloire même 
après l'adjudication (1). (C. proc., 692 et 717.) 

Sans qu'on puisse d'ailleurs lui opposer La déchéance pro- 
noncée par les art. 728 et 729, C. proc., laquelle ne peut at- 
teindre que le saisi ou les parties qui ont figuré dans la procédure 
d'expropriation (2). 

2° Le vendeur qui veut exercer son action résolutoire contre 
un tiers détenteur n'est pas tenu de remplir les formalités pre- 
scrites par l'art. 2169, C. Nap., qui ne s'applique qu'aux créan- 
ciers hypothécaires ou privilégiés exerçant leurs droits d'hypo- 
thèque où de privilége. (C. Nap., 1654.) 

(Bachy-Courtin C. Préa.} 

Le 22 juin 4854, vente par les sieur el dame Brabant au sieur 
Dumetz d’une maison et dépendances, moyennant 600 fr. L'acte 
contenait une délégation de 400 fr. au profit des époux Préa, pré- 
cédents vendeurs, suivant contrat du 24 fév. 1836, mais qui 
avaient laissé périmer leur inscription. Les délégataires, traitant 
avec l'acquéreur, lui accordèrent une prolongation de terme. La 
vente de 1854 ayant ensuite été transcrite, le conservateur men- 
tionna, dans l'inscription d'office prise au nom dés époux Bra= 
bant, vendeurs, que le prix était délégué aux époux Préa à con— 
currence de 400 fr. — Ulérieurement, les immeubles dont il 
s'agit ont élé saisis sur Île sieur Dumetz, à la requête du sieur 
Bachy-Courtin; et, après une première adjudication suivie de 
surenchère, l'adjudication en a été prononcée définitivement, le 
7 juin 4862, au profit du sieur Trottin. 

Plus tard, les époux Préa, à raison des 400 fr. qui leur avaient 
été délégués par les époux Brabant dans le contrat de 1834, et 





l'art, 693, C. proc. civ.; elle ne l'astreint pas à l'obligation de se livrer à 
d'autres recherches. C'est au vendeur ou à ses ayants droit à se faire con 
naltre par ane inscription; s'ils négligent de le fuire, ils doivent suppor- 
ter la peine de leur négligence. 

Ces objections, il faut le reconnaitre, sont d'un grand poids, et laissent 
du doute sur le bien jugé de notre urrèt quant au poiut dont il s'agit. 

(2) Iiest certain que la déchéance prononcée par les art, 728 et 729, 
C. proc., n'est opposable qu'à ceux qui sont parlies dans l'instance d'ex- 
propriation, et qu'elles ne le sont pos aux créanciers qui n'auraient pas 
reçu les <ommations prescrites par les url 6014 et 692 (Eug. Persil, 
Vente jud., n. 854; Bioche, Diet, de proc,, v° Saisie immobilière, 892; 
Thomine-Desmezures, t, 2, p, 249, V, aussi Chauveau, n. 2422 novies),— 
C'est aïnsi que, sur la question de savoir si la femme dont l'immeuble 
dotal a été compris dans ane saisie immobilière pratiquée sur son mari 
est recerable à demander la distraction après les délais des art, 7%8 et 
729, la jurisprudence distingue entre le cas où ln saisie immobilière a été 
faite sur le mari seal, et celui où ba feomme a été comprise dans la poursuite 
comme partie saisie : décidant, dans le premier cas, qu'elle péut toujours 
former une demande en distraction {Ÿ. Bordeaux, 29 juill, 4857, vol, 
41858.2.65); duns le second, au contraire, que la femme ne peut plus de- 
mander la nullité de Ja saisie faite sur elle de son bien dotal, et est ut 
teinte par la déchéance prononcée par les art. 728 et 729 (V. Cuss, 20 
août 4861 et 43 janv. 4862, vol, 1862.4,17 et 479; Agen, 27 nov, 4864, 
vol, 4862.2,476. — Il est donc bien certain que ces articles ne concer- 
! ment pus les tiers étrangers à la procédure de saisie immobilière, et que 
{c'est le cas d'appliquer la règle que l'adjudicotion n'a pu transmettre à 
| l'adjadicataire d'autres droits que ceux qui appartenaient au sisi, 
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qui formaient la somme leur restant due sur le prix de la vente  C, proc, civ., sommation n'a pas été faite par le saisissant au 


été opposés à cette demande par les défendeurs. 


26 nov. 1862, jugement du tribunal civil de Saint-Quentin, qui 
prononce la résolution dans, les termes suivants :— « En ce qui 
wuche la fn de uon-recevoir proposée par Dumelz, et tirée de 
l'extinction du privilége de vendeur réclamé par les demandeurs : 
— Considérant que lesdits demandeurs n'invoquent ni le privi- 
lége, effectivement éteint faute de renouvellement dans les dix 
aus et résultant de l'acte de vente reçu Lemaire, notaire à Bo- 


hain , le, 24 fév. 1846, ni les termes du contrat de vente passé 


devant ledit notaire le #2 juin 1854, en ce qu'il rappelle le privi- 
lége de vendeur créé par l'acte précédent de 1846; qu'ils se bur- 


nent à soutenir que la vente de 1834, contenant délégation à 
leur protit d'une somme de 400 fr. sur le prix de vente, avec 
acceptation de leur part, leur à par cela conféré un privilége de 


vendeur, el par suite action pour demander la résolution de la 


vente à défaut de paiement du prix ;—Consilérant, en effet, que, 
par l'acte susénoncé du 22 juin 1854, les sieur et dame Brabant 
ont fait vente au sieur Dumetz d'une maison et d'un verger y 
désignés, moyennant le prix de 600 fr. en principal, dons 200 fr, 
payables aux époux Brabant, vendeurs, et les 400 fr. de surplus 
aux demandeurs ; —Que lesdits sieur et dame Préa sont intervenus 
pour accepter celte délégation, et que, pactisant avec Dumetr, 
acquéreur, ils lui ont accordé une prolongation de terme ; —Con- 
sidérant que, dès lors, les sieur et dame Préa n'étaient plus les 
mandataires des vendeurs ; qu'au contraire, el par suite des con- 
ventions ci-dessus reprises, l'acceptation a transformé l'indication 
dé paiement en cession, et produit entre les créanciers indiqués 
et le débiteur un lien de droit qui a opéré une véritable vente ; 
— Considérant que le créancier ayant la délégation parfaite peut 
exercer en son nom les droits attachés à l'inscription prise par 
son débiteur, et par conséquent l'action en résolution; — Qu'il 
reste donc à examiner &i, comme le sontiennent les sieurs Du 
metz, Bachy et Trottin, les demandeurs sont dépoutvos d'inscrip- 
tion ;=Considérant que, lors dé la transcription de 1 venté de 
4854, inscription pour sûreté du prix a été prise d'office au bu- 
reau dés hypothèques dé Saint-Quentin par le conservateur, et 
qu'il y a été expressément énoncé que les époux Préa étaient 
détégataires, sur ledit prix , de la somme de 400 fr. en principal; 
{Considérant que la transcription porte inscription pour le ven- 
deur, et que les demandeurs sont donc fondés à se prévaloir de 
l'inscription d'oMice susénoncée ; — En ce qui touche la fin de 
non-recevoir opposée par les sieurs Dumetz et Bachy, et tirée, 
par analogie de l'art. 2169, C. Nap., du défaut de sommation 
préalable et de mise en demeure de se libérer avant la demande : 
— Considérant que les demandeurs tirent leur droit de l'art. 
4684, C. Nap., pour demander à leur débiteur la résolution de 
Ja vente, À défaut de paiement;—Que le sieur Dumetz ne peut 
être assimilé à un tiers détenteur d'immeuble soumis à un pri- 
vilége on à une hypothèque; —ÆEn ce qui touche la lin de non- 
recevoir présentée contre la demande en résolution de l'adjudi- 
cation, et tirée du défaut, par les demandeurs, d'avoir, dans les 
délais fixés par les art. 728 et 729, C. proc, civ., présenté 
leurs moyens de nullité : — Considérant que la déchéance édictée 
par les articles ci-dessus rappelés ne peut s'appliquer qu'aux 
créanciers mis en demeure de lournirieurs moyens et prélentions, 
et qui laissent passer Les délais impartis par la loi sans réclama- 
tion; —Considérant, au contraire, qu'aux termes de l'art. 692, 


de 1836, ont intenté une action résolutaire, comme étant aux | créancier inscrit et vendeur de l'immeuble saisi de former sa 


droits des époux Brabant par suite de la délégation qu'ils leur | 
avaient faite. — Divers moyens de délense el fins de non-rece- 
voir que le jugement intervenu fait suflisamment connaitre ont 


demande en résolution de vente avant l'adjudication, sous peine 
de déchéance; que Bacby doit s'imputer à faute de n'avoir pas 
consulie le registre du conservaleur; — Au fond... ; — Déclare 
résolue, faute de paiement du prix, la vente, etc, » 

Appel par le sieur Bachy-Courtin. — L'appelant ne contestait 
point l'existence du privilège et de l'action résolutoire jusqu'à 
l'adjudication ; mais, d'après lui, cette adjudication avait été régu- 
lière ; par suite, l'action résolutoire ne subsistait plus, En effet, 
le saisissant n'est tenu de notilier le dépôt du cahier des charges, 
avec sommation de former l’action résolutoire avant la vente, 
qu'aux créanciers inscrits; les époux Préa ne l'élaient point ; 
l'inscription dont ils excipent était prise au profit de leur débi- 
teur, el la mention y contenue que partie du prix devait être 
payée entre leurs mains ne suffisait pas pour obliger le saisissant 
à lui faire la notilication, puisqu'elle ne contenait pas même l'in- 
dication d'une délégation acceptée, et que, dès lors, elle ne révé- 
lait pas l'existence du privilége, Il n'est pas possible, ajoutait-on, 
d'obliger le saisissant à rechercher, en Fabsence d'inscriptions, 
les transcriptions opérées sur les registres du conservateur; 
et s'il en est ainsi, l'adjudication est régulière et la demande en 
résolution ne peut plus être formée, — Mais à supposer même, 
disait-on encore, qu'il eût été commis une nullité, cette nullité 
eût dû, aux termes des art. 728 et 720, C; nroc., être proposée 
avant l'adjudication; elle ne l'a pas été, elle est donc couverte, 
Sous aucun rapport done, l'acuon résolutoire des époux Préa 
n'est admissible, | 

ARRÈT. 

LA COUR ;— Adoptant les motifs des premiers juges; =Con- 
firme, etc. 

Du 4 (et non du 5) mars 1863.—C. Amiens, 47° ch.—MM, Si- 
raudin, prés,; Wateau, av. gén.; Goblet et Daussy, av. 





CAUTIONNEMENT DE TITULAIRE, CESSION. 


Le cautionnement d'un officier ministériel peut étre l'objet 
d'un transport... sauf l'exercice des privildges frappant ce cau- 
tionnement (1). (L. 25 niv, an 14; C. Nap., 1598 et 4690.) 

(Thillet C. Pottier,)— ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que Les fonds déposés au Trésor 
public à titre de cautionnement par les ofliciers ministériels ne 
sont mis par aucune disposition de loi en dehors du com- 
meree ;— Que la loi du 25 niv, an 13 8e borne à les aflecter par 
premier privilège à la garantie des condamnations qui peuvent 
être prononcées contre les divers oficiers par suite de l'exercice 
de leurs fonctions, et par second privilége, au remboursement 
des fonds qui auralcnt été prétés pour tout où partie du caution- 
nement; — Que, sauf ces deux privilèges, les cautionmements 
dont il s'agit sont régis, comme les autres biens des titulaires des 
ollices, par les dispositions du droit commun ;—Considérantque, 
pour soutenir que les cautionnements sont frappes d'indisponi- 
bilité absolue pendant la durée des fonctions de ceux qui sont 
obligés de les fournir, on invoque à tort la dernière disposition 
dé V'art, 4° de la boi du 25 niv. an 13, portant que les eaution— 





(11 C'esten ce sens que paraït se fixer la jurisprudence, V, Rouen, 27 
fév, 1838 (vol. 4858.1.753, nule 8,3 Paris, 41 mars 1852 (vol. 4852,2, 
176), et Lyon, 80 avril 1852 {vol 1452,2,555), V, aussi conf, MM, Fa- 
vard, v° Cantionnement, 8 4; Rolland de Viilurgues, id, 0. 95; Wioche, 
id, 0, 42; Dard, des Offices, p. 67, — La Cour de Paris avuil d'abwrd 
jugé le contraire : urrèt du 44 juill, 4836 (vul, 1836,2,395). 
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néments sont affectés subsidiairement au parement, dans l'ordre 
ordinaire, des créanciers parliculiers du titulaire ; — Que cette 
disposition n'a pas d'autre but que de rappeler le principe consi- 
eré par l'art, 2093, C. Nap., à savoir, que les biens du débiteur 
sont Le gage commun de ses créanciers, ei que le prix s'en dis- 
tribue entre eux par contribution, à moins qu'il n'y ait entre ces 
créanciers des causes légitimes de préférence; — Qu'il résulte de 
ces principes que les sommes formant le cautionnement des offi- 
ciers ministériels peuvent valablement être l'objet d'un transport 
régulier ; — Par ces motifs, etc. 

Du 29 juin 1863.—€C. Paris, 3° ch.—MM. Anspach, prés.; Des- 
coutures, av. gén.; Grandmanche, Frauvel et Legros, av. 





OPFRES RÉELLES, COMPÉTENCE, JUGE DE Paix, 

La demande en validité d'offres réelles d'une somme n'emcédant 
pas le taus de la compétence du juge de paix est valablement 
portée devant ce magistrat, lorsque ces offres n'ont pas eu lieu en 
exécution d'un jugement rendu par lui, et alors spécialement 
qu'elles n'ont été faites que par voie d'exception à une action dont 
dl était compétemment sœisi (1). (C. proc., 813 et s.; L, 25 mai 
4833, art. 1.) 

(Bergeron-Legoassé C. Courribet,)—4Rn£T. 

LA COUR ;—Atiendu que la loi attribue aux juges de paix la 
connaissance en dernier ressort de toutes actions personnelles et 
mobilières jasqu'à la valeur de 400 (r.; — Qu'il suit de là qu'ils 
peuvent connaître d'une demande en validité d'offres réelles qui 
n'excédent point celte somune el qui n'ont pas eu lieu en exécu- 
tion de l'un de leurs jugements ; —Que vainement on objecte que 
les dispositions des art. 49 et #15, C, proc. civ., semblent pre 
écrire que les contestations sur des offres réelles ne peuvent étre 
portées que devant les tribunaux ordinaires, puisque l'art. 49 
dispense ces sortes d'affaires du préliminaire de la conciliation, 
et que l'art. 815 dispose qu'elles doivent étre instruites comme 
les demandes principales ;—Que les dispositions de ces deux ar- 
ticles n’ont d'autre effet que de régler la procédure qui doit être 

(4) Cette solution semble incontestable en tant que, d'une part, elle 
refuse au juge de paix le droit de connaître d'une demande en validité 
d'offres réelles faites en exteution d'an jugement rendu par lui (on sait, 
en effet, que les juges de paix ne peuvent éonnalire de l'exécution de leurs 
jugements). Sie, Augier, Encyel, des jug. de paix, v° Offres, n. 2; Cu- 
rasson, Compét, des jug. de paix, 1, 2, p. 581; Chauveau, Journ, des 
avvués, t, 47, p. 400, Et que, d'autre part, elle lui atiribue, au con- 
traire, compétence pour statuer sur une demande en validité d'offres 
réelles faites par voie d'exception à une action principale dont il est com. 
pétemment svisi : ce n’est Jà que l'application du principe que le juge de 
l'action est aussi le juge de l'exception, Sie, Rodière, Compét, et proc, 
civ,, & 8, p. 57: Bioche, Dict. de proc., v° Offres réelles, n, 455; Chau- 
veau, Lois de La proc, Suppl, quest, 2790 bis, — Mais la demande en 
validité d'otfres réelles d'une somme n'excédant pas ke taux de la compé- 
tence du juge de paix peut-elle être valablement portée devant ce magis- 
trat par voie d'action principale? L'afirmative, qui semble découler des 
motifs de l'arrêt rapporté ci-dessus, est enseignée par lu majorité des au- 
teurs. V, Augier, lo, eit.: Curusson, loc, dit.; Allain, Man. encyclopdd, 
des jug. de paix, L 1, n. 918; Jay, Compét, des jug. de paix, n, 737, et 
Diet, des just, de paix, v° Offres réelles, n. 4; Bourbeau, Th, de la 
proc. (contin, de Boncenne), & 7, n. 89 et 95. L'opinion contraire, 
qu'a consacrée un jugement du tribunal de Ribérac du 30 murs 1852, 
rapporté avec un arrêt de la Cour de Bordeanx du 49 juin de la mème 
année (vol, 1852,2.660), est professée anssi par Carou, Jwridict, des jug, 
de pair, L 4, 0, 75: Bioche, wbi suprd, mn. 456, et Diet, des jug, de 
pair, eod, verbo, n. A9; Bost, Encyclop. des jug, de paix, v* Offres 
téelles, n, 2; Chauveau, Lois de la proc, loc, cit, (un avis opposé est 
cependant exprimé dans le Journ, des avoués de cet auteur, t. 47, ps 400), 


ras 


suivie dans les demandes sur offres réelles qui sont portées de- 
vant les tribunaux de première instance ; mais qu'elles ne peu- 
vent pas avoir la puissance de soustraire à la compétence des 
juges de paix des affaires que la loi leur attribue ; — Attendu que 
l'offre faite par Bergeron-Legoassé, partie de Fassan, n'étant pas 
supérieure à la somme de 100 fr., et cette offre n'ayant eu lieu 
qu'à la suite d'un congé signifié audit Bergeron à la requête de 
Courribet, matière essentiellement de la compétence du juge dé 
paix, celui-ci avait évidemment le droit, ainsi que l'enseigne 1æ 
doctrine, de statuer sur la validité d'une offre qui n’était faite que , 
par voie d'excoplion à une demande qui rentrait daus les limites 
de sa compétence ; — Qu'il y a donc lieu de rejeter ce premier 
moyen, etc.;—Par ces motifs, disant droit de l'appel relevé par 
la partie de Fassan envers le jugement du tribunal de Pau, du 
10 août 1861, dix qu'il a été bien jugé, ete. 

Du 7 juin 1862. —C. Pau, 2 ch.—MM. Bouvet, prés.: de Ca 
vardie, subst.; Gouarné-Oustalet e1 Casaubou, av. 





Socréré, Faure, Dissozuriow. 

La faillite d'une sucidté n'entraîne pas de plein droit sa disso- 
lution : tt n'en est pas de ce cas comme de la faillite de l'un des 
associes(1). (C. Nap., 1865; C. comm., 48 eu 437.) — Dés lors, Le 
gérant qui vient à étre replacé dans l'administration de la s0- 
ciété par un traûé dument homologué, 4 qualité pour poursuivre 
les débiteurs de La société et se substituer au syndic dans une ins- 
tance pendante au moment où ce dernier à cessé ses fonctions. 

(Perrat C. Roussy } — annêr, 

LA COUR ; — Sur l'exception tirée du défaut de qualité op- 
posée à Roussy dans l'instauce actuelle ; — Considérant que la 
question soulevée par cetie exception implique celle de savoir si 
une société est dissoute dé plein droit par le seul fais de sa 
faillite ; — Considérant qu'en l'absence d'un 1exte précis et for 
mel qui pronouce cette dissolution, on argumevte par analogie 
des deux dispositions de l’art, 1865, C. Nap. , qui porte que la so 
cièté finit par la déconfiture de l'un des associés, ou par l'extinc— 
tiou de la chose sociale ; — Considérant, sur le premier moyen, 
que s'ilest facile de comprendre le motif qu'a eu la loi de ne point 
soumettre des associés solvables à l'obligation de rester en s0- 
ciété avec des individus faillis ou en déconfiture, çe motif dispa- 
rait lorsque c'est la société Lout entière qui est tombée en fail-. 
lite, et qui se trouve atteinte dans chacun des membres qui da 
composent ; car il est certain, alors, que l'intérêt devient collec- 
tif et commun, el que tous et chacun des associés sont appelés à 
représenter la société dans les opérations de la faillite ; —Consi- 
dérant que le deuxième moyen n'est pas mieux fondé, puisque la 
déclaration de faillite n'a point pour effet nécessaire d'opérer 
l'extinction de la chose sociale, qui peut, par le résultat de la li- 
quidation, subsister en tout où en partie, el qui ne périt que par 
la vente qui en est faite au profit des créanciers de la société, 
d'après les termes de l'art. 534, C. comm.; que jusque-là la s0- 
ciété, qui a perdu l'administralion de ses biens, en a, néanmoins, 
conservé la propriété, et continue, relativement à ces biens, 
d'exister à l'état de suciété ; — Considérant que la loi envisage en 
effet, dans un grand nowbre de ses dispositions, la société 
comme subsistante encore après l'état de faillite ; qu'elle l'auto- 
rise notamment à concorder et à trailer avec ses créanciers, de 
telle sorte que si le cuncordat ou le traité la replace dans l'admi- 











(4) Une doctrine contraire est enseignée par MM, Pardessus, Dr, com 
mere, D. 1060, 2°; Troplong, Société, L. 3, a, 987; Duranton, t, 47, 
n. 4743 Persil fils, Socidtés commera,, p, 848, 

18. 
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nistratiôn.dent elle a élé moméhtanément dépossédée, elle iée | le pæiément; alors méme ge cé tiers porteur uuvaitieu bonnaisz 
trouxe,-par, cela. mème ; réintégrée. dans les conditions de son! sance dela cessation des paiements : l'art. 449, Cucomm., déroge 
exisienee, un instant suspendue ; = Considérant que ce-que peut | eh cela à dæ disposition générale de l'art: 447, même Code (4Y. 


faire la société par les membres qui la représentent individuelle- | 


ment, elle a, au même titre, le-droit de le faire par son manda-— 
lame one gérant, tant qu'il n'a point été révoqné de ses font- 
Linge remplacé par unlqmidateur, où que là société n'a point 
ééuiébatément dissous; Considérant, eh fait, que, par un 
Let Mitérsehu Entré les créanciers de la société du Comptoir 
dit'de Lyon 6L le sieur Roussy, son gérant, celui-ci a été pure- 
ment et sihplement réplacé dans l'administration des biens so- 
claux, el que ce traité a été homologué par arrêt de la Cour, en 
date, du 4 février dernier ; d'où il suit qu'il a bien, qualité, pour 
poursuivre les débiteurs de la société et. se substituer, dans 
l'instance actuelle, au syndic, du moment où ce dernier a cessé 
ses fonctions et.a été condamné à rendre ses comptes etson ad- 
Miniswation à Roussy;— Par ces motifs, saus s'arréter à l'ex- 
ion du défaut de qualité, dit qu'il a été bien jugé, ete, 

Du 3 juil. 1862. — C. Lyon, 1" ch. — MM, Durieu, prés. ; 
Mérville, 1° av. gén. ; Foureix et Humblot, av. 


* 





at Dor, CONTRIBUTION FONCIÈRE, 

© L'inaliénabilité de la dot ne fait pas obstacle à ce que le re- 
couvrement de la contribution foncière soit poursuivi sur les biens 
détaux . (C: Nap., 4554.) 

pb (Valide C. Beaure.)--anRér. 
LA COUR ;—Atieudu que si la loi du 12 nov, 4808 confère au 
Trésor un privilége sur certains biens pour le recouvrenrent des 
contfibutions, l'Etat, quien est créancier, ne cesse pas d’être 
fônilé à poursuivre le contribuable, comme tout autre débiteur, 
par les voies ordinaires de droit et sur le fonds même de sa pro- 
priété; que, d'autre part, l'impôt est une charge imposée aux 
citoyens alin de subvenir aux dépenses publiques; que, procé- 
dans ainsi de l'autorité même de la loi, il grève indistinctement 
les biens dotaux comme ceux d'une autre nature; que le titre de 
créance de l'Etat est en ellet antérieur au contrat de mariage et 
indépendant du régine matrimonial qu'ont adopté les époux ; 
que l'inaliénabilité de la dot a d'ailleurs pour unique objet de ga- 
rantir la femme mariée sous le régime dotal contre les entraine- 
ments de sa propre faiblesse et de la protéger contre les influen- 
ces qui pourraient s'exercer sur sa volonté; que ce secours et 
cetté protection n'ont plus de raison d'être lorsqu'il s'agit d'obli- 
gations imposées par la loi elle-même et qui ne se rattachent à 
aucun ace volontaire où contractuel de la femme, emportant 
nécessairement exception à l'inaliénabilité de la dot ;— Attendu 
que la daine Beaure pouvant être poursuivie sur ses biens dotaux 
en paiement de ses contributions, alors surtout qu’elle était sépa- 
réesde biens, la somme de 800 fr,, qui était justifiée avoir reçu cet 
emploi, reutre dans les termes généraux de l'emprunt qu'elle a 
éké autorisée à contracter; que Valade, subrogé aux droits du 
préteur, est en conséquence bien fondé à demander [a colloca- 
tion dans l'ordre, ete.;—Par ces motifs, etc, 

Du 28 mai 1863,—C, Limoges.—MM. Larombière, prés. ; Cho- 
pin d'Arnouville, av, gén.; Péconnet et Ninard, av. 
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FariLire, LETTRE DE CHANGE, TikRs PORTEUR, RAPPORT À La 
cs" MASSE, 


(Petit G, synd: Groux et Hombrun:) — aRR£T: 

LA COUR; — Considérant: qu'aux termes ile l'art: 449 C, 
comm., l'action en rapport ne peut être intentée que contreeë— 
lui pour de compte duquel I lettre de change àiété fourmiét} 1 
Cousidérant, en. fait; que la léttre de cliange:sor! de mohtant de 
laquelle Petit a reçu à daldir une: somme: de 800 fr, àilal date du 
17 mai4862, c'est-à-dire après l'époque qui a- été 6xée comme 
étant celle de la éessation des paiements de!la société Grouxuet 
Hômbrun, tirée sur lesdits Groux.et Howibrun, et-acceptéerpar 
eux, n'avail pas été fournie pour de coipte de Petit, leqnel'n’est 
que tiers porteur de ladite lettre ; — Considérant qu'en présenre 
des termes formels de l'art: 449 susénoneé, l'action én rapporime 
pouvait être imtentéé par le syndic contre Petit, et que vetie 402 
tion est non recevable, sans qu'il yait lieu de recherehér si Peièt 
a eu où non connaissance de la cessation des paiements, l'espèce 
soumise à la Cour n'élant pas régie par l'art, 447, mais bien par: 
l'art. 449, C. comm, qui fait exception au principe général posé 
par le premier de ces deux articles ; —Anfirme; du principal 
déclare Moncharville, &s-noms, non recevable en sa demaride en 
rapport contre Petit de la somme de 500 francs, etes ‘1 
Du 49 mai 4863.— C. Paris, 3 ch. — MM. Barbier, prés; 
Sallé, av. gén: ; Belon et Audoy, av. Ù 4 hitos 
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AuMENTS, VEUVE ENCEINTE, BRAUPÈRE, 0 
La belle-fille restée veuve en état de grossessé peut réclamer 
une pension alimentaïre contré son beau-père. À supposer que 
cette demande ne soit pas fondée de La part de la belle-fille en son 
nom personnel, elle le serait au nom de-l'enfant, en æertu du 
principe que l'enfant conçu est réputé né lorsqu'il s'agit de ses 
intérêts. (C. Nap., 206.) ÿ ! 
(Armand C, Armand.) — svGrmENT. Le. 
LE TRIBUNAL ;—Attendu, en fait, que la dame Michel, vense 
de Joseph Armand, demande contre son beau-père, le sieur: Ca- 
simir Armand, et sa belle-mère, la dame Brun, épousé de: ce 
dernier, des aliments tant dans son intérêt que dans l'intérêt de 
l'enfant qu'elle porte, et qui a été conçu pendant son mariage 
avec le sieur Joseph Armand et pourvad'un eurateur an véntre ;— 
Attendu que cette demande en alimentsest repoussée parles époux 
Casimir Armand, sur le mou que l'art, 206, CG. Nap., fait cesser 
l'obligation lorsqne celui des époux qui produisait l'aMnité et lés 
enfants issus de sou union avec l’autre époux sont décédés, ét 
que la loi, dès lors, n'ouvre l'action en aliments que pour les err- 
fants qui sont issus du mariage, c’est-à-dire qui sont nés et jonis- 
sent de l’existénce, et non pour ceux qui, étant seulement édn- 
cus, n'ont pas à demander encore des aliments matériels; — 
Attendu que si la loi n’a pas prévu le cas particulier qui fait l'ob- 
jet de l'instance, il faut nécessairement chercher des règles de 
solution dans les principes généraux qui déterminent les quali- 
tés requises pour succéder, et fixent le sens que la loï attribue 
au mot existence vis-à-vis des enfants; — Attendu que l'enfant 








(4) V. en ce sens, Coss, 26 nov. 1855 (vol. 4856.1.545); MM, Esnault, 
Faillites, t. 4, n, 2254 Alauxet, Comm. Cod, comm., t, 4, n. 4905, et 
Massé, Dr. comm., 2° édit., t, 2, n. 1228. Mais, comune le disent MM. 


L'action en rapport à la masse de la faillite du montant | Bédurride, Faillites, 2 édit., t, 4, n. 440, et Laroque-Sayssinel, ide, 


d'une lattre de change payée par le failli postérieurement à la | 


Are part, p, 98, le tiers porteur ne jouirait pas de l'immunité de l'art, 


cessation de ses paiements, mats avant le jugement déclaratif de | 449, si sou intervention avait été frauduleusenent concertée avee le pre 
la fuillite, ne péut étre exercée contre le tiers porteur qui a reçu mier porteur, 


Cours. impéridles, Conseil d'Hut, -etr, 


conçues eapable de succéder, ce qui-est larcon séquence du prin 


cipe qu'il est réputé né, lorsqu'il s'agit de ses intérèts; que s'il. 


est réputé vivant,-ef djue la toi lui confère à ce titré un droit, il 
faut mettre-au premier rang célui. d'obtenir les moyens de sub- 
sistance; que l'obligation d'y pourvoir est imposée par li natute 
come par la loi à:celui qui sera son aïeul Attendu que La loi 


fait vue auire application duméme.principe, en créant, daus l'in 
térét de l'enfabt:conçu;r la cüratellé au ventre, qui a pour effet: 
non-senlement d'assurer la légitimité dé la liation, maié encore 


de:sauregarder lesintéréts de Fénfant à-nalre; — Attendu que 
peu importe queda detnande soit introduite par la veuve enceinte; 
qu'er effet, :son intérêts confond: évidemment. avec celui dé 
l'enfant qu'elle pérte; + Attendu queil'art 206, par une autre 
application de ces .principes,-mainüeat l'obligation des atiments 
à la) charge des bemik-pères et: helles-mères, jusqu'au moment 
où des enfants qui produisent l'afinité sont décédés, c'est-à-dire 
où césscl'afinité civile, produite par-le mariage;—Attendu que 
la morale comme.la logique répognent à considérer. comme dé- 
traite toute afliuité emtre Le beau-père et celle qui porte dans son 
sein l'enfant qui doit, perpéteer sou nom, et que l'obligation de 
soutenir des: deux existenoes est d'autant plus imipérieuse, que la 
mortide la mère,:si le refus des aliments devait l'ettiraitier, au 


rait pour conséquence inévitable celle de l'enfant; — Sur ba quo- | 


tité de la pensiôn déimandée, ete. ; — Par ees motifs, condamne 
solidairement les délendeurs au paiémént, à titre d'aliments, eur 
faveur de la veuve Armand, demanderesse, et ce Laut dans son in- 
térét que dans, l'intérêt de l'enfant qu'elle porte, de la somme de 
4500 fr, etc, {1}, 

Abu 12 déc. 4862, — Trib. civ. de Marseille. 





ÉtantesamanT panceseux Où ancomwons, Osrosrrion, Dicar, Fix pe 
4. ; NOX-RECENOUR, SUPPRESSION, 

L'opposition formée devant le conseil de prefecture à l'arréié préfec- 
toral qui autorise un établissement dangereux ou incommode de première 
.… classe, doit ou reut être déclarée non recevable, (lorsque cet établissement u, 
depiiis aû mise'en aclivité, fonctiontié pendant plusieurs années suns ré- 
clamations (2), (Déer, 45 oct 4810, art, 73 Décr, 22 mers 4854, art. 2, 
et tb. B;) 





(1) 1l y à eu sppel du ce jugement; mais l'enfant étuut mé dans l'inter- 
valle, la difficulté avait disparu, et la Cour impériale d'Aix n'a cu 
snétéér que sur la quotité de la pension alimentaire, 

(2) Aëx-termes des art: & et 5 du décret du 45 oct. 4840, c'étnit na- 
guère encre au Chef de l'Etat, siütuant en Conseil d'Etat, qu'il appar- 
tensit de prononcer sur les demandes d'aufbrisation converaunt les étu- 
blisternents de là première clnsse, Ainsi rendues en Ja forme des règhinents 
d'udéministretion publique, ces décisions, dès qu'elles avaient été préeé- 
dévs des iuformations voulues, n'étaient plus susceptibles d'ancun recours, 
soit de la part de l'impétraut, soit de La part des tiers (V, la Table gén, 
Derill, et Gilb,, v° Etabliss. dangereux, n, 84), Cet étut de choses a été 
modifié par le décret du 25 murs 4852 sur la décentralisation udmi- 
uisirutive. L'art, de ce décret ei le tableou B, 8°, annexé, ont conféré 
aux préfets le pouvoir de stüutucr sur « l'antorisation des établissements 
jusalubres de première elasse, gans les formes déterminées pour celle na- 
ture d'étoblissements, et avec les recours existant aujourd'hui pour les 
établissements de deugième olasse ». 

.Pe celte iunovation, il résulle donc que les tiers peuvent désormais, 
après l'autorisation donnée par le préfet à un établissement de première 

asse, former opposilion à cetie autorisation, daus les termes de l'art, 7 
du déciet de 4810, relatif uux établissements de deuxièiue clusse, c'est-à- 
diré qu'ils peuvent sé pourvoir devant le conseil de préfecture, sauf appel 
au, Cosell d'Etat. Or, cet articié n'a subordondé à aucun délai le recours 
desstiers, De Là, doux systèmes: les uns pensut que la voie du recours 
ést perpéluellement ouverte, d'où résulte pour le fabricant autorisé une 
posiGon Lonjours précaire, puisqu'il est incussiimmwent placé sous le cour 
d'oppéitions possibles, dt qn'après avoir triomphé dans une ou plusicurs 
fustances,-1l n'est pas certain de jouie d'un tranquilité absolue et mine 
de uv pas succomber définitivement devant une nouvelle aitaque (Y, MM, 
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“Mais La dsthéanoe encotrne dans ce ':cas ne fait pis ohatnéle d ce que 
laiswpurtession de l'établiésement soit prononcée par application de l'art, 
42.du décret du 46 oc, 4840, s'il présente. da graves inconvénients pour 
la salubrié publique, La culture où L'intérés général (3) 

. (Comm, de Puteaux C. Joly et Guilleimont,) ! 

Par un arrêté du 29 juill, 4856, le préfet de police à auturisé Les sieurs 
Barry et Rochas (aux droits desquels sont aujourd'hui les sieurs Joly, et 
Guillemont) à établir à Puteaux, rue de Paris, u° 8, une distillerie d'huile. 
de schiste, usine rangée daus la première classe des établissements days 
gereux, lusslubres et incommodes. Cette distillerie a été immédiatement, 
construite, et mise en actitité.=—Le 9 nov, 4859, c'est-à-dire plus de trois 
aus après lu date de l'arrêté d'autorisation, la commune de Puteaux à 
formé eppôsition à cet arrêté devant le conseil de préfecture dé In Seine, 
Mois, par ue: décision de ev conseil du 2 avril 4860, elle s été déclarée 
mal fondée en estie opposition. ‘ 








:Trébuüthet, Cods des établ, insal., p, 98; Dufour, Droit adminierr., 
2rédit., ti 2, n, 548; Bourgüignat, Législ, applig, des établ, indusir., 
L. 4, n. 54}, Selon d'autres, les tiers qui ont vu eoustruire l'établissement : 
autorisé, et qui n'ont formulé ou renouvelé leur opposition qu'uprès la 
construction achevée, duivent être déclarés non recevables duns culte op= 
: position par application de la maxime : Qui widet et patitur, tacité con 
isentire videtur (MM. de Serriguy, Organ. et comp. administr,, L 4, 
lu, 864; Avisse, Etabl, industr,, L 4, mn 454), ‘ 

L'arrêt que nous rapporions ici se raitache à cetté dernière doctrine, 
bien plutôt qu'il ne la consacre, Il ne nous semble pas, eo effet, que le 
Cônsell d'Etat ait éntendu juger que l'opposition cesse d'être recevable 
à partir du jour où l'autorisation a reçu son entière etécution, Daus l'es- 
pèce, ou moment où la commune avait formulé son opposition devant le 
cooseil de préfecture, plus de Lrois sunées s'étaieut écoulées depuis La 
[mise en activité de l'établissement autorisé; or, en supportant aussi long- 
lemps, sans & plaindre, des inconvénients de voisinage que l'exploita- 
lion de l'usine avait dû rendre manifestes dès les premiers instants, jai 
commant n'avait-elle pas foi l'abandon de son droil? C'est sans doute 
darts lé fait d'un silence aussi prolongé que le Conseil d'Etat à vu ici le 
consentement lacite qui élève une fin de non-recevoir contre toute op= 
posilion par trop lardive, Mais eût-il jugé de même au cas où, dès les: 
premiers jours ou même dè; les premiers mois de l'exploitation, la com. 
mune eût réclomé, Mt-ce devant une autre juridiction que devant les’ 
tribunaux sdministratifs? Il est permis d'en douter, si de la présente 
décision l'on rapproche celle qu'il a rendue à la date du 41 noût 4859 
ut qui est rapportée vol. 1860,2.397, ‘ 41 #6 

(3} Aux tiers qui out épuisé leur droit d'apposition, ou qui, foute d'en 
avoir usé à temps, l'ont lsissé périr, Îl reste toujours la ressourec d'une 
pluinie adressée à l'administration, en vue d'obtenir ln suppression dé 
l'établissement sulorisé, dans les termes de l'art, 42 du dècret de 4510. 
pour les causes qui y sont exprimées, Celle suppression ne peul être pro 
noncée que par on décret rendu en Conseil d'Etat (V, 26 janv, 4660, 
vol, 1860,2,572 et lu note) 

Il est à remurquer que cel art, 42 n'autorise expressément la supprese 
sion que des établissements de première classe antérieurs au décret de 
4840. On à voulu en conclure que les établissements postérieurs à ce dé- 
cret échappent absolument, même en cas d'inconvénieuts graves pour la 
salubrité publique, la culiure ou l'intérét général, à Paction administre 
live (M, Avisse, Etabl, industr,, L 4, 0 485), Mais il à été avec 
reison, que la disposition ci-dessus n'est autre chose que l'application à 
une bypotbise particulière d'un principe général d'ordre public, lequel, 
ne at-il écrit dans la législation des établissements dangereux el in 
solubres, n'en domineérait pas moias la matière; que, d'ailleurs, lorsque 
l'administration, usant de son droit de police, accorde l'autorisation à 
une industrie offensive de sa nature, elle ne peul le faire que sous la ré- 
serve des iniéréls suciuus, Loujours imprescriptibles et inaliénaebles, — En 
conséquence de ces principes, le Couseil d'Etat a constamment recasau 
au Gouvernement le droit, daus les cas spécifiés par l'art. 42 précilé, de 
supprimer les établissements de première classe postérieurs au décret de 
1840, aussi bien que ceux dont l'existence y est antérieure (V, 40 dée, 
1840, vol, 4841,2,153; 43 juin 4845, vol, 1845,2,615; 26 janv. 1860, 
vol, 4860.2,572), Mais faut-il se borner à cette conséquence, et dès qu'uinsi 
l'on admet que l'art, 42 n'est pas déclaralif du droit en cette matière, qu'il 
est simplement l'application à une circonstance particulière du principe: 
toujours domioant de la proteciion due à la sûreté et à la salubrité pu 
bliques, ne faut-il pas dire avec M, Bourguiguat que le droit de suppres- 
sion, en cas d'incouvéalents graves, s'étend aux établissements de toutes 
les chasses, à ceux de la deuxième et de la troisième aussi bien qu'à ceux 
de la première? (V. Légist, des établ, industr,, 1, 4, 0, 85.— Contra, 
MM. Cléraut, Etabl. danger,, p, 505; Avisse, loc, cit,, n, 488; Dufour, 
Droit adwministr,, 1, 2, mn 584.) 
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La communs de Puleaux s'est pourvue derant le conseil d'Etat contre 
l'errèté du conseil de préfecture, et elle a conclu à ce que l'autorisation 
accordée uux sieurs Barry el Rochas leur [Mt retirée, leur usine présen- 


tant de graves inconvénients pour la sûreté et la salubrité publique, 
Narozéon, ele, $—Vu le décret impérial du 45 oet. 4810, les ordonn, 


royales du 44 janv. 4845 et du 9 févr. 4825 ;— Vu le décret du 25 mars 
4852 ;— Considérant que la distillerie d'huile de schiste exploitée par les 
sieurs Joly et Guillemont a été autorisée par arrêté du préfet de police 


du 29 juill. 4856, et a été mise immédiatement en activité; — Considérant 
que l'opposition formée par la commune de Puleaux à l'arrêté du préfet 
de police qui à autorisé cet établissement n'a été poriée devant Le conseil 
de préfecture qu'à ta date du 9 nov, 4859 ;—Considérant que, si cet éta- 
blissement présentait de graves inconvénients pour la salubrité publique, 
le culture où l'intérét général, la suppression pouvait en être prononcée 
par application de l'art, 42 du décret du 45 oct, 4840, mais que la com 
mune n'était plus recersble à former opposition à l'arrêté d'autorisation 
ci-dessus visé; que, dès lors, c'est à lort que le conseil de préfecture de la 
Seine a slatué au fond sur ladite opposition ; Ant, 4°", L'arrêté du con- 
seil de préfecture de la Seine, du 2 avr, 4860, est anuuté ;—Art, 2, La 
requête de la commune de Puleaux est rejetée. 

Du 14 mars 1862.—Cons. d'Etat.—MM, de Belbeuf, rapp,; Th, Des 
vaux et Delrincourt, av, 





Cansrèas, ExPLOITATION, AnrictPation, Pnopuiété (quest, pe), 

‘Un maire ne peut, sur le motif qu'un particulier exploitant une car- 
rière aurait étendu son exploitation sur des terrains appartenant à la 
comanune où d l'Etat, interdire à ce particulier de continuer son exploi. 
tation et faire saisir Les matériaux extraits: c'est li une question de 
propriété de La compétence exclusive de l'autorité judiciaire, 

{Molinier et autres.) 

Naroziiox, otc,;—Vu les arrêtés utiaqués, ensemble le procès-verbal 
dressé par le maire le 26 déc. 1857, et les arrêtés rendus par lui les 
45 jauv. et 5 fév, 4858 ;—Vu la loi du 24 avr, 4840 ;— Considérant que 
le maire de la commune de Cannes, en se fondant sur ce que les sicurs 
Molinier el consorts élendaieut l'exploiation de leurs carrières de marbre 
sur des terrains appartenant à la commune et à 'Etut, leur à interdit, 
par les arrétés ci-dessus visés, de continuer cette exploitation, et à pro- 
cédé personnellement à la saisie des blocs dé marbre qui uvaient 
extraits desdites carrières ; que bé maire, eu prononçaut célie interdiction 
et en opérant celle saisie, et le préfet du dépurlement de l'Aude, en ap- 
prouvant les actes du maire, ont apprécié une question de propriété dont 
à} n'apparlicat qu'à l'autorité judiciaire de connaitre, et ont excédé les 
limites de leurs pouvoirs ;— Art. 4%, Sont aupulés, pour excès de pou- 
voirs : 4 Le procès-verbal de saisie, en date du 26 déc, 4857, et les ar 
rêtés municipaux en date des 45 janv. et 8 févr, 4858 ; 2° et les arrêtés du 
préfet du département de l'Aude, en date des 22 juin et 24 juill, 4864, 

Du 27 mui 4863, — Cous, d'Etat, — MM, Chauchat, rapp.; Pou- 


gel, av, 





Conx venait, Paesrarions ex warune, Ourarn, 

Celui qui est inscrit sur les rôles des contributions directes de La com- 
mune doit, par cela seul, étre imposé à La tave des prestations en na 
ture pour l'entretien des chemins vicinauc, bien qu'il ne soit ni proprid. 
taire, ni régisseur, ni fermier ou colon partiaire, et que, par exemple, 
il s'agisse d'un simple ouvrier, (L, 21 mai 4886, art, 8.) 

(Lamfrez et autres.) 


Les sieurs Lamfrez et autres, ouvriers allachés à ln Fabrique de pa- 
piers exploitée par le sieur Breton, duns la commune de Claix, ont été jm 
posés, pour l'année 4861, sur le rôle des prestations en nature de cette 
commune, chacun à raison de deux journées d'homme, [ls ont demandé 
décharge de cette taxe par le motif que, n'étant ni propriétaires nl régis- 
seurs, oi fermiers, pi colons partiaires, ils ue pouvaient, aux termes de 
l'art, 3 de la loi du 21 mai 4836, être lmposés à la tuxe des prestations 
ea nuture,—29 nov. 4864, arréiès du conseil de préfecture de l'Isère qui 
rejetteut cette réclamolion pur le motif que les réclamanis étaient inscrits 


Cours impériales, Conseil d'Etat, ete. 


, sur les rôles de la contribution personnelle dons In commune dé Clatx, 


—Fourvoi au conseil d'Etat, 

Napozéon, ete,;—Vu la loi du 24 mai 1836, art, 3:—Constdérant 
qu'aux termes de l'art, 3 de la loi du 24 mui 1836, tout habitant porté au 
rôle des contributions directes peut étre appelé à fournir chaque année, 
Pour Si personne, une prestation de trois jours ÿ— Considérant qu'il ré- 
sulte de Pinstruction que les sieurs Lamfrez, Betthet et consorts habi- 
taient, en 4864, la commune de Clais, où ils étaient portés au rôle de la 
contribution personnelle ; qu'alnst ils ne sont pas fondés à se plaindre 
d'avoir été imposés et maintenus sur le rôle des prestations de ladite 
commune à raison de deux journées d'homme ; — Art, te, La requête 
des sieurs Lamfrez, Berthet et consorts eat rejetée. 

Du 4 août 4862,—Cons, d'Etat, M, Walckennër, rapp, 

A 
Couuexe, Transaction, Coxserz DE rAéFECTUnE, 

L'arrêté par lequel Le préfet homologue une transaction consentie par le 
conseil municipal au nom d'une commune ou d'une section de commune, 
est nul s'il n'a pas dté rendu en conseil de préfecture (4), (L. 48 juill, 
4837, art, 69.) 

[ne suffirait pus que le conseil de préfecture eût, avant l'arrêté préfes 
toral, donné son avis sur le projet de transaction. 

(Recurel et autres.) 

Narotéon, elc,; — Va larrèlé du Gouvernement du 54 frim, an 42, ju 
loi du 48 juill. 4837, sert, 59, et le décret du 25 mars 4852, art, 4er 
(tableau À, n° 43) ;—Considérant que, d'après les dispositions de l'art, 
59 de lu loi du 45 juil. 1837 et de l'art, 4% (tobleau A, n. 43) du décret 
du 25 wars 4853, les urrètGs des préleis qui homologuent les trausactions 
consvuiies par les conseils muuicipaux au uoo des communes ou des sèc= 
lions de commune doivent être rendus en conseil de préfecture ; — Con 
sidérant que l'arrêlé du préfet du département de l'Eure, en date du 
à miurs 4861, qui approuve la transuction passée entre le sieur de Mon 
tenol el les sections de Bourg-Dessus et de Beaumont-la-Ville, n'a pas 
été pris en conseil de préfecture $ que le conseil de préfecture à seulement 
douné son avis Le 4 déc, 4860, trois mois avant l'arrèté attaqué, sur le 
premier projet de transaciion adopté par les conseils municipaux ; que, 
dès lors, cet arrêté doit ère unuulé pour excès de pouvoirs ; Considérant 
que l'annulation de l'arrêté du & mars 4861, qui autorise la transaction, 
entraine celle de l'arrêté du 24 avril suivant, qui homologue l'acte de 
transaction passé devant nolaire:—Art, 4%, Les srrèlés da préfet de 
l'Eure, des 4 mors et 24 avril 4861, sont annulés, 

Du 46 août 4862,—Cons, d'Etat. —MM, Aucoe, rapp.; Maulde, av. 

a —— 
Ecrcrions, Lasre Écecrosars, Corte, 

Le droit qu'a tout citoyen de prendre dtoute époque communication tant 
de la liste électorale déposés au secretariat de La commune que de celle 
déposée au scerétariat général du département, entraine nécessairement 
le droit de prendre cople de ces listes électorales (2). (Déer, 2 fév, 1853, 
urt, 2 et 7.) 

(De Sonnier,) 

Le sieur de Sonuier, après avoir pris communication des listes électo= 
rales déposées au secrétariat de la préfecture de Loir-et-Cher, voulut pren- 
dre copie de ces listes. Mais, par une décision du 24 sept, 4862, le préfet 
lui refusa le droit de prendre cite copie, 

I s'est pourvu an Couseil d'Etat contre Ja décision dont il s'agit, et a 





(1) Les délibérations des conseils municipaux sur les projets de transic= 
tion intéressant les communes doivent aussi, À peine de nullité, être pré 
cédées de l'avis de trois jurisconsultes prescrit par l'arrêté du 24 frim, 
an 42 ; cel arrèlé n'a pas été abrogé par le décret de décentralisation du 
25 mars 1852, Sie, Cons, d'Etat, 2 fév, et 42 juin 4860 (vol. 1860.2, 
501 et 569). 

(2) Ila cependant été jugé par le Conseil d'Etat, le 46 août 1860 (vol, 
4881,2.8114), qu'aucune nullité des élections ne saurait résulter de ee que, 
dons une commune, le maire aurait refusé de permettre aux électeurs de 
preadre copie de la liste électorale, si la minute de cette liste est restée 


| déposée au secrétariat de la mairie, de telle façon que les électeurs ont pu 
| en prendre counalssance, 


Cours tmpériales, Conseil d'Etat, ete. 


souleou que le droit de prendre communication des listes électorales dé- | 
posées à la préfecture, qui résulle de l'art, 7 du décrel réglementaire du , 
3 fév, 1853, entraîne nécessairement celui d'en prendre copie ; ques d'ail- 
leurs, l'art, 2 du même décret accorde aux électeurs le droit de prendre 
copie et même de reproduire par la voie de l'impression les tableaux recti- 
ficatifs dressés chaque année pur les soins des maires, et que ce droil ve 
peut s'exercer d'une manière ellicace que par la comparaison de ces La- 
blesux avec les listes électorales elles-mêmes ; qu'enfin, l'art, 7 dudit dé- 
cret n'est que la répétition téstuelle de l'art, 46 de la loi du 15 mars 4849, 
sous l'empire de laquelle le droit de prendre copie ne pouvait être cou- 
testé ; qu'ainsi Le préfet du département de Loir-et-Cher avait excédé ses 
pouvoirs en lui refusant de fui laisser prendre copie des listes électorales 
déposées au secrétariat de lo préfecture, —Ce système a élé adinis par Je 
useil d'Etat dons les termes suivants: 

Napozéox, etc.;—Vu les observations de notre ministre de l'intérieur, 
tendant au rejet du pourvoi, par le motif que le droit de prendre com- 
imunieotion des listes électorales n'entraine pas celui d'en prendre copie, 
et qu'en pratique l'exercice de ce droit entraverait les services publics ; 
—Vu le décret réglementaire du 2 févr. 4852, notamment les art, 2 et 7, 
et la loi du 45 mars 4849 ; — Considérant qu'aux termes de l'urt, 7 du 
décret ci-dessus visé, la minute de la liste électorale, après les rectifica- 
tions faites par le maire, reste déposée au secrétarit de le commune ; que 
le tableau rectificatif transmis au préfet reste déposé avec la copie de la 
liste électorale au secrétariat général du département, et que communi- 
cation en doit toujours être donnée aux citoyens qui la demandent ; — 
Cousidérant que le droit que cet article reconnait à tout citoyen de 
preñdre à toute époque communication, tant de la liste électorole déposée au 
secréteriat de la commune que de celle déposée au secrétariat général du 
département, entraine nécessairement pour lui le drait de prendre copie 
de ées listes électorales, sauf au préfet ou au maire à prendre les mesures 
nécessaires pour que cette communication n'entrave pas les services pn- 
blies et l'exercice du droit des autres citoyens ;—Qu'ainsi le préfel du dé- 
partement de Loir-et-Cher a excédé ses pouvoirs en refusant, par la déci- 
sion ci-dessus visée, de laisser prendre copie au sieur de Sonnier des listes 
éléciorales déposées au secrétariot général de la préfecture ;— Art, 47, 
La décision da préfet du département de Loir-et-Cher, en date du 24 
sept. 4852, est annulée pour excès de pouvoirs, 

Du 16 juin 4863,—Cons. d'Etat.—MM, Chauchat, rupp,; Bozerian, av, 





Esscrions, Sections ÉLecronaLes, SOUS: PRérET, 

Le droit qui, en matière d'élections départementales, appartient au pré. 
fet de diviser les communes en sections électorales, ne peut être déléqué 
par lui au sous-préfet (1), (L. 7 juill, 4852, art, 8.) 

(Elections de Yabre.) 

Narouéon, ete,; — Vu la loi du 22 juin 4833, le décret du 3 juill. 4848, 
les décrets du 4 fév. 1852 et La loi du 7 juill, 4852, nolomment l'art, $ ; 
Considérant que la commune de Sénégats-ét-Trévise, dont les électeurs 
avaient été convoqués pour le 46 juin 4861, à l'effet de concourir, avec 
les cinq uutres communes du canton dé Vabre, à la nomination d'un mem- 
bre du conseil général, à été, postérieurement à cette convocation, et 
pêr uu arrêté pris, le 44 juin 4861, par le sous-préfet de l'urrondisse- 
ment de Castres, divisée en deux sections électorales qui devaient se 
réunir l'une dans la salle de la mairie de ladite commune et l'autre dans 
la maison d'école de Notre-Dome-de-Tournadous; — Considérant qu'aux 
termés du $ 4% de l'art, 3 de la loi du 7 juill, 4869, l'élection des mem 
bres des conseils généraux doit svoir lieu par commune ; qu'aux ter- 
mes du paragraphe suivent, les préfets peuvent, par un arrêté, diviser 
Les communes en sections électorules ; mais que ce droit mé peut être dé 
légué par eux aux sous-préfets; qu'ainsi le sons-préfet de l'arrondisse- 
ment de Castres était sons droit pour prendre l'arrêté ci-dessus mentioüné, 
et que, par suite, les opérations électorales de la commune de Sénégats- 
cl-Trévise sont irrégulières, et doivent être annulées; —Considérant que, 





(1) Ni au préfet maritime dans les lieux où il en existe, Sie, Cons, 
d'Etat, 19 juin 4862 (vol. 1862,2.568). 
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deus ces circonstances, les opérations qui ant eu lieu, le 46 juin 4664, 
dans les coq autres comiwunes du canton de Vabre, pour la nomination 
d'un membre du conseil général, doivent être considérées comme non 
avenues ;— Art, 427, L'arrêté du conseil de préfecture du Tarn, du 20 juill. 
1864, est ounulé;—Art. 2 Les opérations électurales qui ont ou lieu le 
46 juin 4861, dans le canton de Vabre, pour la nomination d'un membre 
du conwil général, sont annulées, 
Du 4 août 4862,—Cons. d'Etat, —M, Chauchat, rapp. 





Fasmique p'équwe, Taésonmn, Compta pm ousrion, Avaxcus, Comré- 
TENCR 

Le conseil de préfecture est incompétent pour régler le compte! de 
gestion du trésorier d'une fabrique d'églisr: c'est au conseil de fabrls 
que, sous le contrôle de l'évêque, qu'il arpartient de faire ce règlement, 
sauf aus tribunanx civils d statuer eh cas de contestation, (Décr. 80 
déc. 1809, art, 85 et suiv.} 

Le comseil de préfecture ne peut non plus connaître de La demande for 
mée contre une fabrique d'église par son trésorier, en vertu des art, 4999 
et 2001, €, Nap., à fin de remboursement d'avances que ee dernier pré 
tend avoir faites, comme mandataire de la fabrique, pour l’acguittément 
de certaines dépenses du culte, 

(Reynaud C, Fabrique de Goncelin,) 

Narozéon, etc.g— Vu la loi des 24 cet.-5 nov. 4700, l'arrêté du 7 therm, 
au 41 ei le décret du 30 déc. 4809 ;—En ce qui touche l'arrêté du 48 juin 
4558 : — Considérant que la demande soumise par le sieur Reynaud au 
couseil de préfecture uvait pour objet de faire condamner la fabrique de 
l'église de Goncelin à lui rembourser, en vertu des art, 4990 el 2004, €, 
Nap., le montent des avances qu'il prétendait avoir faites de 4842 à 1856, 
comme mandatsire légal ou conventionnel de la fabrique, pour l’acquit- 
tement de diverses dépenses do culte; qu'aucune disposition de loi n'at- 
tribue aux conseils de préfecture compétenre pour statuer sur les contes- 
lutions de celte nature; qu'ains) c'est avec raison que Île conseil de 
préfrcture de l'Isère s'est déciaré incompétent pour statuer sur ln demande 
du sicur Reynaud ; 

Eu ce qui touche l'arrêté du 44 fér. 4860 :—Considérant que la nou- 
velle demande présentée par le sieur Reynaud au conseil de préfecture 
avait pour objet: 4° de faire régler le compte qu'il avait présenté pour sa 
gestion de trésorier de la fabrique, du 4°7 janv, au 10 mai 4857, et sur 
lequel il prétendait qu'une contestation s'était élevée ; 4° de faire décider, 
à l'occasion du réglement de ce compte, que ka fabrique serait tenue de 
lui rembourser le montant des avances qu'il aurait faites, de 4842 à 
4856, pour l'acquittement des diverses dépenses du culte ; — Considérant, 
d'une part, qu'aucune disposilion des lois actuellement en vigueur n'attri- 
bue aux consells de préfecturé le pouvoir de régler les comptés des tréso- 
tiers de fabrique ; que l'art, 44 du Utré 4% de In loi des 24 oct,-5 nov, 
1790, relatif aux comptes des administrateurs des biens des fabriques, 
n'était qu'une mesure provisoire, qui a cesté d'être applicable après la 
promulgation de la loi du 48 brum. on 2, qüi u comptis les biens des 
fabriques parmi les propriétés nationales : qe l'art. b de l'arrêté du 
Tiherm. an 44, qui a resté aux fabriques leurs biens non aliénés, et 
aux termes duquel les comptes dé là gestion des biens des fabriques de- 
aient être rendus en la même forme que ceux des dépenses cominunales, 
# élé abrogé par les art. 85 à 90 du décrel du 80 déé, 4809, qui n organisé 
les fabriques sur des bases différentes; que, aux termes de ces articles, il 
appsrlient au conseil de fabrique, sous le contrôle de l'évêque, d'errûter 
les comptes des trésoriers, et aux tribunaux civils de forcer les trésoriers 
à rendre leurs comptes, à faire régler les srticles débattus et à payer le ré« 
Hquat ;—Considérsnt, d'autre part, qu'il est reconnu par le présent décret 
qu'aucune disposition de lof n'atiribualt au conseil de préfecture le pou 
voir de statuer sur le remhonrsement des avances que le sieur Reynand 
prétendait avoir Faites à la fabtique ; qu'il suit de là que le conil de 
préfecture était incompétent, soit pour régler le compte de gestion du sieur 
Reynaud comme trésorier de la fabrique de Goucelin pour les cinq pre 
miers mois de l'exercice 1857, soit pour conuaitre de sa demande en reme 
boursement des avances Qu'il prétendait avoir fuites à ladite fabrique de 
1842 à 1856 ;—Art, 4%, L'arrêté du conseil de préfecture de l'Isère, du 
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Au fér, 1860, est avoulé, pour incotmpéleuce, dans celle de ses disposi- 
tians qui rejette le compte du sieur Reynaud comme trésorier de la fabri- 
que de l'église de Goncelin pour les premiers mois de l'année 4857; — 
Art, 2, Les requêtes du sieur Reynaud sout rejetées, 

Du 24 juill, 4862. — Cons, d'Etat. — MM. Aucoc, rapp.; de Saint- 
Malo, av. 





Ocraor, Enrherôr à pomicie, Décuer, Comrèrence, 


L'autorité judiciaire, compétente pour statuer sur loutes les contesta- 
tions qui peuvent s'élever entre l'administration de l'octroi et les redena- 
bles quant à l'application des turifs et à la quotité des droits eriges {1}, 
est, par là même, compétente pour décider si un redevable qui & obtenu, & 
Paris, l'entrepôt à domicile depuis l'extension de celte ville jusqu'aux 
fortifications, est fondé à réclamer mne déduction, conformément à l'art, 
à5 de l'ordonnance du 9 déc, 1814, pour déchet naturel des denrées où 
marchandises qu'il a entreposées, 

{Trotrol.} 


Narozéon, ele, ; — Vu la loi du 27 frim. an 84 —Vu l'ordonnance du 9 
déc. 4844:-— Vu la loi du 46 juin 4859 sur l'extension des limites de ta 
ville de Paris, et notre décret du 49 dée, 4859, rendu pour l'exécution de 
cette loi; — Vu l'ordonnance du 4° juin 1828 et celle du 42 murs 4854 ; 
= Considérant que Ia demande du sieur Trotrot 8 pour objet d'obtenir la 
restitotion des droits d'octroi qu'il a été contraint d'acquitter sur les 
marchandises sdmises à l'entrepôt dans ses mogasins, sans qu'aucune dé- 
duction lui fût accordée à raison du déchet que ces marchandises auraient 
subi; — Que l'administration soutient que le sieur Trotrot ne pourrait 
obtenir une déduction qu'autunt que des arrêtés du préfet auraient, con- 
formément à l'art, 26 de noire décret du 49 déc, 4859, déterminé pour 
la ville de Paris les marchandises pour lesquelles des déduciions seront 
accordées, et les quotités de ces déductions; — Que le sieur Trotrot pré- 
tend su contraire que, même en l'absence d'arrêtés du préfet et par ap- 
plication de l'art, 45 de l'ordonnance du 9 déc, 4814, il a droit d'obtenir 
des déductions en raison du déchet des marchandises entreposées dans 
ses magasins; — Considérant que l'autorité judicinire, compétente pour 
conmaltre de toutes les contestations qui peuvent s'élever entre l'admi- 
mistration de l'octroi et les redevables sur l'application du tarif et la quo- 
tité des droits exigés, est, par là même, compétente pour prononcer sur 
les questions que soulève la demande du sieur Trotrot; — Art, 4%. Lure 
rêté de conflit est annulé, 

Du 47 juill, 4862, — Cons, d'Etat. — M, du Martroy, rupp, 





Pension, Senvices À L'ETAT, COMMISSAIRE DE POLICE. 


Le droit d une pension de retraite sur Les fonds de l'Etat n'est aoquis 
qu'auiant que ces services om! été, pendant Les trente années, rendus à 
L'Etat et rétribués par le Trésor publie, (L. 9 juin 4858, art. 8 et sui.) 

Spécialement, un commissaire de police ne peut faire figurer dans Les 
trente années de services, lui donnant droit d une pension sur les fonds de 
L'Etat, les années où il a exercé ses fonctions pour le comple d'une com- 
mune et a été rétribué sur Les fonds municipaux, 

(Lefebvre,} 

Narozéon, etc.;-—Vu les lois des 3-22 août 4700, du 45 germ. an 44; 
le décret du 18 sep. 1806; la loi du 46 juill, 4837, art, 30, et la loi du 
9 juin 1853;—Vu le décret du 10 déc. 4860, relatif au gouvernement et 
à la baute administration de l'Algérie, ootamment l'art, 7;—Considérant 
que, aux termes des lols ci-dessus visées, celui qui prétend droit à une 
pension sur les fonds de l'Elat pour ancienneté de sersices doit justifier 
de treute années de services effectifs rendus à l'Etat et rétribués par le 
Trésor public: que le sieur Lefebvre ne justifie que de dix-sept ans onxe 
mois neuf jours de services rétribués par l'Etal; et que, s'il a rempli 
pendant douse ans deux mois vingt-deux jours les fouctions de commis- 


(1) V, sur ce point, MM, Serrigoy, ,Organ. ct compét. admin,, L 4, 
n. 554 et suiv.; Dufour, Dr, admin., t 6, n. 476 et suiv.; Table gén, 
Derill, et Gilb,, v* Octroi, n. 439 et suiv,, et Table décenn,, eod, v°, 
n. 24 etsuiv.s; Rép. gén, Pal,, eod. v°, m. 847 et suiv, 











Cours impériales, Conseil d'Etat, ete. 


saire de police à Lyon, son traitement pendant lesdites années lui était 
payé sur les fonds de cette villes — Qu'uinsi le sieur Lefebire ne rémmit 
pas les conditions exigées par Les lois précitées paur oblenir de l'Elat une 
pension de retraite pour ancicaucté de services ; — Art, 427. La requête 
du sieur Lefebvre est rejelée, 

Du 4 juill. 4862, — Cons. d'Etat. — MM, Aucoc, rapp.; Fournier, av. 





Usace ronesries, Commune, Racmar, Compérance, Fnats, 

C'est an conseil de préfecture, et non aux tribunaux, qu'il appar- 
tient de prononcer sur la question de savoir si des droits d'usage appar= 
tenant a une commune sur Les bois d'uu partieulier sont ou non d'une 
nécessite absolue pour La commune, afin d'arriver à décider ensuite s'ils 
sont rachetables par Le proprigtaire : il en est de ce cas comme de celui 
où il s'agit des droits d'usage dans les forêts de l'Etat (4). (C. forest, 64, 
120,124.) 

Lorsqu'au cours d'une instance pendante devant l'autorité judiciaire, 
sur La demande formée par Le propriétaire d'un bois en rachat des droits 
d'usage exercés par une commune sur 6e bois, la commune a prétendu 
que l'usage était d'une absolue nécessité pour ses habitants, le conseil de 
préfecture saisi, sur renvoi, de La question de savoir si cette nécessité 
existe, doit, s'il tranche certe question contre La commune, mettre immée 
diatement a la charge de celle-ci les frais de l'instance spéciale pourawi- 
vie devant lui : il ne peut réserver ces frais pour être joints au fond, 

(Comm. de Plagnolle GC. Soulé.} 

Naroséon, etc, ;—Vu les art, 64, 420 et 424, C. l'orest,;—Sur la com 
pélence du conseil de préfecture : — Considérant que, aux termes de 
l'art. 420, C. forest., toutes les dispositions de l'art, 64 du même Code, 
relatives à l'exercice des droits d'ussge daus les hois de l'Etat, sont ap 
plicsbles à l'exercice des droits d'usage dans les bois des parliculiers; 
d'où il suit que, conformément audit art, 64, les contestations quoi peu 
vent s'élever sur l'absolue nécessité pour les usagers de l'exercice de leurs 
droits dsns les bois des particuliers, doivent être portées devant les con 
sels de préfecture ; — Considérant que l'art, 424 du même Code n'a pas 
dérogé à ces dispositions, et qu'il n'a renvoyé aux tribunsux civils que es 
autres contestations qui pourraient s'élever entre le propriétaire et les 
usagèrs; — Au fond : — Considérant qu'il résulte de l'instruction que 
l'élève des bestiaux n'est pas la seule ni même la principale industrie des 
habitants de la commune de Plagnolle; que le territoire de la commune 
contient une notable étendue de terres en nalure de prairies et une éten+ 
due plus consitérable de terres Iabaurables qui produisent où peuvent 
produire des fourrages artificiels; qu'il suit de à que c'est avec raison 
que le conseil de préfeeture de ln Haute-Garonne a décidé que le droit 
de pâturage dans la forêt de la Berthe n'est pas d'une absolue nécessité 
pour les habitants de la commune de Plagnolle; 

Sur les conclusions du recours incident du sieur Soulé, tendant à ce 
que Îles frais de l'expertise ordonnée par le conseil de préfecture, qui ont 
êlé réservés par l'arrêté attaqué, solent mis à la charge de la commune : 
—Considérant que l'exception soulevée par la commune devant le tribu 
nal civil de Muret, et sur laquelle le conseil de préfecture a été appelé à 
Sôluer, à été reconnue mal fondée; que les frais de l'instance spécisle à 
luquelle cette exception a donné lieu devant le conseil de préfecture doi- 
vent être dès à présent mis à la charge de la commune; — Art, 4%r, La 
requête de la commune de Plagnolle est rejetée; — Art, 2, La disposition 
de l'arrêté du conseil de préfecture de la Haute-Garonne, en dale du * 
avril 4860, qui réserve les frais faits devant ledit conseil pour être joints 
au foud, est annulée, Les frais de l'expertise falte devant le conseil de pré- 
fecture et les dépens du recours formé derant nons seront supportés par 
la commune de Plagnolle, 

Du 4 juill, 4862, — Cons, d'Etat. — MM. Aucoe, rapp.; Morin et de 
Saint-Malo, ar, 








(4), Sur celle question controversée, V, les indications de la Table gén, 
Dexill. et Gilb,, v® Usage forestier, n. 329 et suiv.; junge Montpellier, 
48 ooût 4854 (vol. 1855.2.395). V, aussi Rép. gén, Pal, et Sujy., v° 
Usage (Forèts), n. 1837 et suiv. 
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Usventrre, Nor PROPRETÉ, LICITAMON, 
Le'donatatre de Eusufriett de l'universalité des biens composant 
une swecesston, me doit pus étre réputé en étut d'indicision avec 
les héritiers, et pur suite il ést fondé à s'opposer à ce que son 
üsufruit soit compris dans La licitation poursuivie pur ceur-ci 





(1} Cetie solution nous sembte être d'oné exacütude incontestable, — 
L'usufruit est essentiellement indépendant de là nue propriété, el il ne 
saurai rcécvoir aucune nilelnte des aliénations dont eellk-ci peut être 
l'objet, Le Code Napoléon le proclame, surabondamment peut-être, shie 
vant la remarque de quelques suteurs, dons l'art, 624, qui porte squé 1à 
vente de la chose sujeite à ueufruil ne fait aucun changement duns le 
droit de l'asufruitier (V. notament Marcèdé, sur cet artiete, m 4), De 
ce principe, ilsuit: naturellement que la licitation à laquelle be copro- 
Priétaires par indivis d'un immeuble grevé d'usufruit jugent à propos de 
procéder, est inapposable à. l'usufruiier, et we peut aroie pour effet de 
translormer, malgré lui, sa jouissance réelle sur cet immeuble en revenus 
d'us cspital dou. la quotité dépend, d'une msuière fort éventuelle, des 
copdilions plus ou moins favorables dans lesquelles s'accomplira le ticite 
lion, —Vaiuement ievoquersil-on, dans le sebs contraire, La régle iinpt- 
riouse qui veut que nul ue puisse tre conlraint à rester dons l'indivision 
(GC Nap,, 845). Ho'y a pas d'indivision entre le nu propriétaire et l'usu= 
froitier, dont, les droits respeciifs sont complétement distincts. Sed si 
forté aliüs proprictatem fundi habeat, ais asufructum (dit la loi 6, 
D.,de Hebus-eorum qui sub tut.), magis est at cesser Me pars orationis 
que de divisione loguitur ; nulla enim commuaio eat, C'est ce qu'enseie 
gnent nussilous les auteurs, « L'usufruïlier, dit Proudbhon, Lsufr., 1, 4, 
n. 7, n'ayant rien dans la que propriété, et le propriétaire, de £orr côté, 
n'ayant rien dans În jouissance actuelle, on me trouve pas entre eux Île 
fondement d'une communion proprement die, dous Le matériel de la 
chose. C'est pourquoi l'un ne pourrail ivtenter l'action en licitation con 
tre l'autre, pour mettre 6n à leur confit d'intérétss car cette action 
n'ayam té introdulle que pour faire cesser les emburras et prévenir les 
querelles qui naissent de la jouissance cnmmunc où de la copropriété, 
ne peut recevoir d'applicalion entre l'usufrultier el le propriétaire, qui 
ne sovl ni cojouissants, ai copropriéluines. » V. conf, MM. Vaste, 
Success, sur l'art, 815, 0, 7; Duvergier, Fente, 1.2, n. 448 ; Rollend de 
Villargues, Répert du not,,v* Licitution, 1.54 ; Demolombe, Usufr.,t, 2, 
M 216, 1 Sucress., 1. 3, 1, 490, siusi que notre Traité du partage de 
succession, t. 246.—Dès lors, quand ki nus propriété repose indivisément 
sur plusieurs lôtes, les copropriétaires ne peuvent opérer de licitation 
qu'evtre eux et sans modifier eu rien la condition de l’usufruitier, qui 
n'ea conlinuera pas woins à jouir eu nalure des biens, licités seulement 
quant à celle pue propriété, 

Celte opinion, que nous avons émise dans notre Trüilé précité, n, 244, 
est prolussée aussi par Proudhon, doc, eit,, L 8, n, 5250, et Vazeille, 
ut supra et à élé consacrée par la jurisprudence, — Ainsi, la Cuur de 
cassalion à jugé, par arrêt du 8 déc. 4846 (voi, 4847,4,15), que la ré 
serve slipulée par un douateur, de l'usufruit de tout ou partie des biens 
donnés, ne Le constilue pas en élat d'indivision avec les domalaires, et 
qu'en conséquence, si ceux-ci peuveut, entre eux, protéder au partage où 
à Ja Micitatiou des biens donnés, ils ne peuvent y procéder coutrudictoire- 
ment avec le donateur usafroitier qui s'y refuse, et convertir, par suite, 
la jouissance réelle que celui-ci s'est réservée sur les biens donnés, en une 
valeur d'une autre noture.—D'un autre côté, la Cour de Douxi a décidé, 
le #3 nov. 4847 (vol. 1848.2,526), que lorsqu'un époux sorvirant se 
trouve tout à La fois propriétaire, de son chef, de la moitié de la com- 
munauté, el, comme donalaire de l'époux prédécédé, usufruitier de l'au« 
tre moitié, il n'y à lieu à licitution que de la nue propriété, parce qu'il 
n'y a pas indivision quant à la jouissance, 

Une doctrine opposée semble, 1}-est vrai, avoir été admise par un arrêt 
de la Cour d'Orléans du 3 déc, 4424, mainteuu, sur le pourvoi en cassa- 
tion, por un arrêt de la chambre des requêtes du 40 mai 4826 (L 8.4, 
359). Toutéfuis, ces deux décisions ont statué en fuit plutôt qu'en droit, 
ainsi que le prouvent les motifs de celle de ln Cour suprème, couçus en 
ces lermes: « Altendu que l'arrêt attaqué, en interprétant les cluuses de | 
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des immeubles de l'hérédiifs eétté Lititation ne peut avoir pour 
objet que la nue propriété des immeubles (7. |C. Nap., 578, 621, 
815 et 82%.) 
(Piquet C. Piquet.) ” 
Le tribunal de Mayenne avait décidé le contraire par un juger 


la donation cousignée dus le contrat de mariage du 2 fés. 4778 et du 
testament de lu dune Burbé, en u inféré que Miulention de la donatrice 
n'avait pas été que le mari survivant jouirait de l'usufruit sur tn immeu- 
ble déterminé de Is communauté, mais hicn, et en général, stir da portion 
de cette communauté appartenant à la donatrice, telte qu'elle séraft N° 
quidée et fée d'après les opérations uiflées en püreil cas, et por dét 
partages exécutés en conformité de la loi ;—Attendn que cette Interpéta-" 
tion, quelle qu'elle puisse être, n'est pis susceptible d'être attaquée per La 
role de La cassation : = D'où it suit que la Cour d'Orléans, en ordoiimant ta 
licitation de la maison contentieusc dout la division n'était pus posdble," 
et que le mari jouirait de l'usafruit:du prix qui en résulterait, n'a violé 
aucune. loi. 1 suit biew évidemment de là que la Cour de cassation 
n'a point eutéudu juger en principe. que le douane d'un usufruit: gré 
vaut des jaumeulles iudivss, peut être. tenu de subir lu conversion de sa 
jouissance sur ext inmueuble en celle d'un prix de citation, et que la so 
lulion de san arrêt du 40 mai 4826 ne peu être considérée comme étant 
en contradiction avec La décision de son arrêt postérieur du 8 déc 4848, 
mentiooué plus haut, 11-78 

De ce qui précède, il faut nécessairement conclure que le donataire 
l'usufruit est fondé à s'opposer à loule licitation qui devrait avoir pour 
résultat de substituer à sa jouissance des biens la. jouissance du prix de 
cs mêmes biens, et que le jugement qui ordonnerait en dehors de lui une 
semblable licitation serait sans effet à sou égard,—Mais quel serait. le deoit 
de l'usufruitier,.si celle licitation avait eu lieu en.veriu d'un jugement 
rendu par défaut contre lui et auquel il saurait, par son silence, laissé ac 
quérir l'autorité de la chose jugée ? Devrah-il exercer son-usutruit sur, lu 
prix enlier de la licitition, où bien #00 droil se réduirait-il à une créance 
sur ue portion de prix correspoudunte à lu valeur de lusufruit et à dé- 
terwiper par ventilation ? Celte dernière solulian serait incontestable sida, 
licitation pourail être considérée comme fale avec le consentement ds 
l'usufeuilier, car elle équivaudrseit ulors à La vente simulianée de l'os 
fruit el de la aue propriété, vente qui produit le même «let que celle de 
deux immeubles uppurtemunt à deux propriétaires différents, dans Le prix 
de laquelle chacun des vendeurs a une part correspondaule à la valeur 
de la chose par lui aliénée. V, à cet égard, Cass, 24 nov, 1858 (vol. 
4859,4.429), et la note.—Mais le seul défaut d'opposition ou d'appel 
envers le jugement qui ordonne la licitution, ne peut être regardé comme 
um consentement de l'usufruitier à uliéner son usufruit, et, aiasi que l'a 
fort bien jugé la Cour de Douai, par arrêt du 28 dée, 1864 (vol, 1882,2, 
170), ne pouvant plus, à raison de la licitation, exercer son droit de 
jouissance sur la chose, il doit nécessairement l'exercer sur le prix qui la 
remplace, 

Nous svons supposé jusqu'ici que l'usufrait grevait l'universalité des 
immeubles ludivis el impurtageables en nature,—5i, au contraire, l'usn- 
fruit n'était qu'à titre universel on à titre particulier, la licitation pour- 
rail être incontestsblement demandée par les nus propriétaires, comme 
vient de le décider la Cour suprême par un arrêt du 34 juin 1863 (V, au 
pra, 47e part., p. 389), et l'usafruliler lui-même aurait alors le plus sou- 
vent intérêt à faire opérer une licitation, alu d'arriver à lu détermination 
de lu portion du prix des immeubles sur laquelle fl derrail exercer «a 
jouissance, T'ontefois, it n'aurait pas le droit de demander la licitation 
des imimebbles eux-mêmes, pour faire porter son usufruit sor une part 
proportionnelle de leur prix; Îlne pourrait que demander la vente de 
lPusufeuit des immenbles, pour percevoir sur le prix ka porlion corres: 
pondante à la valeur de son droit d'usufruit, Ainsi l'a jugé la Cour de 
Paris, le 7 mars 1845 (vol, 4843.2,1%1), par uuc nouvelle conséquence 
du principe rappelé en lête de celle note, que l'usafruit et la nue pro- 
priété sont deux droit: esscaliellement distincts et indépendants l'an de 
l'autre, G. Dorave, 
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ment du 2 juil, 1862, ainsi conçu : — » Attendu, en ce qui tou 
ché les prétentions de la veuve Joseph Piquet, que si, aux 
termes d'un acte au rapport de Maudui, notaire à Aumbrières, 
en date du 25 avril 1860, Joseph Piquet a fait donation eutre- 
vifs à sa veuve de l'usufruit de tous les hiens meubles et im- 
meubles qui composeraient sa succession, cet acle ne contenant 
donation d'aucun objet déterminé, n'implique nullement a 
pensée que le donateur ait voulu douner l'usufruit en nature et 
paralyser l'action eu liquidation de ses héritiers naturels et lé- 
gaux ; qu'en léguant l'usufruit des objets qui composcront sa suc- 
cession, non-seulement il né mettait aucun obstacle à la demande 
en liquidation, mais Ja rendait jusqu'à un certain point néces- 
saire, pour fixer les forces de cette succession et déterminer les 
valeurs sur lesquelles s'exercerait l'usufruil; — Attendu, sur la 
demande en liquidation de la communauté qui a existé entre Jo- 
seph Piquet et Jeanne Guyard et de la succession dudit Joseph 
Piquet, que ces communauté et succession n'ayant pas été liqui- 
dées, la demande sur ce chef est bien fondée... ;-2Par ces motifs, 
sans avoir égard aux conclusions de la veuve Piquet, que le tri- 
bunal déclare mal fondées, ordonne qu'il sera, aux reqaûtes, 
poursuites et diligences des demandeurs, procédé à la liqui- 
dation : 4° de la communauté d'entre les époux Joseph Piquet ; 
2e de la succession de Joseph Piquet, et, pour y parvenir, or- 
donne que lés immeubles dépendant desdites communauté et 
succession seront estimés à vraie valeur, lant en capilal que re- 
veau, par Juguin, expert à Mayenne, lequel dira si les imrmeu- 
bles de la succession Joseph Piquet peuvent on non être partagés 
en walure en quatre lots égaux, sans morcellement préjudiciable ; 
en cas d'allirmative composera lesdits lots, et, dans le cas con- 
trairé, indiquera le mode le plus avantageux de les léviter, ete. » 
Appel par la veuve Piquet. 
ARRÊT, 

LA COUR ;—Attendu qu'aux termes de la donation du 25 avril 
A860, la veuve Piquet a été instituée par son mari usufruitière 
universelle des biens de toute nature qui appartiendraient au dona- 
teur au jour de son décès, avec dispeuse de caution, d'inventaire 
et d'état des biens soumis à l'usufruit;—Attendu que la succession 
de Piquet-Guyard, ouverte par son décès, le3 octobre suivant, com- 
prend divers immeubles ; que la communauté dissoute comprend 
aussi une maison et un jardin ;—Atiendu que lusufruit donné à 
la veuve Piquet est complétement distinct des droits de propriété 
des héritiers dans les immeubles ; qu'il affecte la généralité de 
ces biens, aux termes de Part. 1094, CG. Nap., et qu'il est indé- 
pendant de leur sliénation, ainsi que le déclare l'art, 629 du 
même Code ;—Que cet état légal des droits de usufruitier et des 
aus propriétaires, Join d'avoir été modifié par l'acte de donation 
du 25 avril 1860, a, au contraire, été confirmé par la disposition 
la plus large du donateur et par le soin qu'il a pris de dispenser 
sa veuve de faire dresser état des biens et de fournir caution ; — 
Attendu que la succession de Piquet-Guyard se compose de ses 
propres et de sa part dans les acquêts de communauté ; — At- 
tendu que, quant aux propres du mari, ils sont d'ores et déjà 
certains et distincts; que, quant à ceux de communauté, ils ne 
pourront être connus qu'après le règlement de cette commu- 
nauté, qui pourra attribuer à la succession ou à la veuve lout ou 
partie de ces biens ; — Attendu que, dans l'exploit introductif 
d'instance, comme dans les conclusions d'audience, les héritiers 
Piquet ont demandé la licitation des propres de leur auteur sans 
distinction d'usufruit, pour parvenir au partage de ln succession 
et de la communauté indivises ;—Attendu que, dans cette situa 
tion, les premiers juges ont erré en refusant d'accueillir la de- 
mande de l'usufruilière, tendant à conserver l'usufruit en nature 
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sur les immeubles propres de la snccession de son mari, en or- 
donnaut l'estimation des propres de la succession de celai-ei et 
en donnant mission à l'expert d'évaluer ces biens en capital et en 


revenu ; ce qui implique au moins l'éventualité d'une conversion 


de l'usufruit réel en un revenu en argent en cas de licitation ; — 
Attendu qu'ils ont méconnu les dispositions des art. #78 et 621 , 
C. Nap.;—Attendu que l'art, 815 du mème Cote est inapplicable 
à l'espèce; que l'usufruitière, saisie de l'aniversalité de son droit, 
n'est point à l'état d'indivision vis-à-vis des héritiers de Ja nue 
propriété, qui peuvent partager ou vendre centre eux les immeu- 
bles sans porter atteinte à l'usufruit jusqu'au décès de la veuve 
Piquet, date à laquelle l'usufruit se consolidera avec la nue pro- 
priété en y faisant relour ;—Par ces motifs, dit qu'il a été mal 
jugé, au chef par lequel le jugement a repoussé définitivement 
les conclusions de la veuve Piquet, téndantes à ce que la licita- 
tion des immeubles propres de Piquet, si le partage en était im- 
possible, ne comprit que la nue propriété desdirs imménbles ; 
dit que la licitation desdits immeubles propres du de cujus ne 
comprendra que ls nue propriété, tous droits d'usufruil en na- 
ture de ladite veuve lui étant réservés, ete. 

Du 4 déc. 1862, — C. Angers. 

APPEL, DÊLatr, LOI DE L'ÉFOQUE, 

L'appel est soumis, en co qui tuuche les délais, à la loi du teraps 
où le jugeinent dont est appel a été signifié, et non à celle existant 
au moment où L'appel est interjeté (4). {C. proc., 443.) 

{Vairet C. Vairet.)—ARnÊT, 

LA COUR :;—Considérant qu'il est de principe général que les 
lois n'ont point d'effet rétronetif, et qu'elles ne portent point at- 
teinte aox droits antérieurement acquis ; que s'il est admis que, 
en matière de procédure, les choses de pure formé restent dans 
le domaine du législateur et que les dispositions nouvellement 
introduites sont applicables méme au cours des instances com- 
mencées, il est non moins certain qu'il ne saurait en être de 
méme des dispositions qui touchent au lond d'un droit acquis à 
l'une ou à l'autre des parties dès avant la promulgation de la loi 
actuelle; qu'il en es ainsi notamment de la durée des délais 
d'appel qui, sous Ja loi ancienne comme sous la loi nouvelle, 
prenant date du jour de la signilication, sont acqnis et réglés 
pour l'appelant par la loi en vigueur à l'époque de la signitica- 
tion du jugement ;—Considérant que nulle analugie en sens con- 
traire ne saurait résulter des dispositions finales de l'art. 2281, 
GC. Nap., en matière de prescription, les prescriptions n'acque- 
rant jamais aucun droit tant qu'elles né sont pas entièrement 
accomplies, tandis que, dans l'espèce, le droit d'appel et sa 
durée ont été immédiatement acquis à l'appelant par le fait seul 
de la signification ; Considérant, dès lors, que, la signification 
du jugement du 25 avril 1862 ayant été failé à la dame Vairet le 
15 mai suivant, sous le régime encore en vigueur de l'ancien 
art, 444, C. proc. civ., son appel, émis le 8 août dernier, à été 
régulièrement interjett dans les trois mois de la signification ; 
que la prétendue lin de non-recevoir doit donc étre rejetée ; — 


(3) V. conf, Agen, Ainars 1845 (t, 5,2,98), Il est même généralement 
admis que c'est La loi du temps où le jugement a été rende qui règle le 
déloi d'appel: V, lecarréis et les auteurs citée dans ln Table gene Devih, 


let Gb. ve Appel en matière civile, n, 98, et duns le Rép. gén. lat,, 
Lecut, +, n, 729 et suiv, Adde M. Biache, +° Amiel, n, 804, Dans l'espèce, 
da loi existante au moment du jugement et au moment de la signifieation 


était da mème : da didiculté consistait donc uniquement à savoir si l'on 
devait où non suivre la toi nouvelle (celle du 8 mai 4862) intervenue 


depuis et existaut au jour de l'appel, 
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Par ces motifs, sans s’arréter à la fin de non-recevoir proposée 
par Vairet contre l'appel de sa femme, laquelle fin de non-rece- 
voir est rejetée, etc, 

Da 25 fév. 1863. — C. Dijon, 1% ch, — MM, Legoux, prés.; 
Proust, 4 av. gén. ; Lombhart et Gouget, av. 





4° Décar, JOURS TERMES. — 2 BREVET D'INVENTION, Taxe (Parr- 
MENT DE LA, JOUR 4 Que. 

4° Dans la supputation des délais, on ne doit pas compter le 
jour qui sert de point de départ, à moins d'une disposition spé- 
ciale de La loi (1}. (G. proc., 1034.) 

2 Ainsi, en matière de brevet d'invention, le paiement des 
annuités de la taxe due par le breveté est utilement effectué le 
Jour anniversaire de celui du dépôt de la demande du brevet : Le 
jour de re dépôt est exclu du délai (2), (L. 5 juill, 1844, art. 4, 
5, 8 et 32.) 

Dans tous les cas, si le dies à quo ne devait pas étre crelu 
tout entier du mois, & devrait l'étre du moins jusqu'à l'heure 
correspondante à celle du dépôt. (N"* espèce.) 

17e Espèce, — {Ancelin C. Beck et Quidet.} 

Un jugement du tribunal correctionnel de Rouen a statué en 
ces Lormesi— à Attendu que la dame Beck et le sieur Léon Qui- 
det sont propriétaires d'un brevet d'invention pour une ratineuse 


ondulcuse à divers mouvements, pour les étoffes de drap, dites 


ratinés ; — Attendu que le dépôt de ce brevet a été effectué à la 


préfecture, le 14 mars 1855, à trois heures du suir ;—Que toutes 


les annuités ont élé acquiltées, mais seulement, l'annuité de 


1Rbt ayant été acquittée le 44 mars de la même année, c'est-à- 
dire le jour correspondant à celui de la demande du brevet, le 


sieur Ancelin, assigné comme coupable du délit de contrefaçon 
de ce brevet, soutient que cette annuité a élé tardivement payée, 
et qu'aux termes de l'art. 32 de la loi du 3 juill, 4844, la dé- 
chéance du brevet doit être prononcée; — Attendu que cette ex- 


ception de déchéance de brevet doit en ce moment être exami- 


née, puisque c’est après la solution de cette question qu'on 


verra si on doit où non s'occuper du fond de la question de con- 
trefaçon;— Altendu qu'il parait bien certain et qu'il n'a pas 
d'ailleurs été contesté jusqu'à la clôture des débats, que le paie- 


ment de la deuxième annuité qui l'ait l’objet du débat, a eu lieu 
le 14 mars 1856, avant l'heure à laquelle la demande avait été 
déposée l'année précédente {trois heures du soir}: — Qu'auenn 
versement n'a ju étre effectué plus tard ; —Que, d'ailleurs, si 
Ancelin prétendait le contraire, ce serait à loi de le prouver, en 
verlu de cet axiome : Reus ercipiendo fit actor: - Aliendu que 
le premier paragraphe de l'art. #2 de la loi précitée déclare dé- 
chu de tous ses droits le breveté qui n'a pas acquitté son annuité 
avant Le commencement de chacune des années de son brevet; 
— Atlendu qu'en appréciant ces dispositions de fa loi, il faut re- 
chercher si le jour du dépôt de la demande, autrement dit le dies 
à que, doit être compris dans la computation de l'année, et en- 
fin, si, dans tous les cas, en se plaçant à un point de vne que 
la dame Beck et le sieur Quidet considèrent comme très-subst- 
diaire, l'année ne devrail pas commencer légalement de l'heure 
du dépôt de la demande; — Attendu qu'il est incontestable, aux 
wrmes de l'art, 46 de la loi du 5 juill. 1844, invoqué par Ance- 
lis, que son action en nullité du brevet de la veuve Beck et 
joint, est recevable, mais qu'il Faut voir si elle est fondée ; -— 
Attendu que les demandeurs ont raison de prétendre qne, si l'on 
s'arrête aux principes généranx du droit, on arrive à recon- 








(1-2) Ve conf, Cons 20 janv. 1868 (eupra, 4e part, p. 11}, et les 
notes de renvois, 
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naître que l'annuité dont il s'agit aurait pu étre payée valable- 
ment le 14 mars 1856, non-seulement après trois heures de re- 
levée, mais encore pendant toute la durée de cette même journée; 
— Que les principes les plus certains et les plus généralement 
admis veulent, en effet, que le jour à partir duquel court un délai 
quelconque, ne soit pas compté dans le délai Jni-même; que le 
dies à quo ne doit pas être compris, à moins d'une intention 
clairement et expressément manifestée par le législateur; que 
telle est l'opinion des auteurs les plus recommandables, tels que 
Toullier, Pigeau, Carré et Troplong; — Attendu que, dans la 
cause actuelle soumise au tribunal, on ne voit pas que l'art, 39, 
$ {®, de la loi sur les brevets d'invention, ait apporté une déro- 
gation aux principes généraux; — Qu'il se borne à prescrire le 
paiement des atnuités avant le commencement de chaque année, 
sans indiquer aucunement la pensée de modifier les règles ordi- 
naires; que vainement on voudrait trouver cette dérogation dans 
l'art. S de cette loi; que, pour arriver à un pareil résultat, il 
faudrait, comme l'ont fait à juste raison observer Ja dame Beck 
et Quidet, donner une portée qu'elles n'ont pas aux expressions : 
« courra du jour » qui se trouvent dans cet article de loi; —At- 
tendu que Dalloz, dans son Répertoire, au mot Délais, n. 29, 
dit ; « Lorsque la loi se sert d'expressions ne dérogeant pas à la 
«“ règle ordinaire, à compter du... en date du.…., depuis..…., à 
« courir du... le jour qui sert de point de départ n'est pas ce 
“ pendant compris; » — Attendu que si ces différents termes 
penvent présenter du doute pour savoir s'ils sont inclusifs ou ex- 
clusifs, alors doit s'appliquer la règle d'après laquelle ce qui est 
douteux, s'imterprète par Fusage (G. Nap., 1159); —Attendu que 
la jurisprudence s'est prononcée en ce sons; qu'il est bien vrai 
que la Cour impériale de Metz avait jugé le contraire, mais que 
le pourvoi contre cel arrêt à éLé récemment admis par la cham- 
bre des requêtes, suivant arrët du 8 juillet, présent mois; —At- 
tendu qu'il suit de là que l'annuité pouvait, comme elle l'a été, 
être valablement payée dans toute la journée du 14 mars 1856 ; 
— Attendu, dans tous les cas, que le dies à quo ne devrait pas 
être exclu jusqu'à l'heure correspondante à celle du dépôt pre- 
serit par l'art, 5; — Qu'en effet, le droit du breveté ne prend 
naissance qu'à partir de l'heure de ce dépôt, et il ne serait pas 
juste de faire cesser ce droit avant l'expiration d'une année en- 
tière, pendant laquelle ce droit pouvait être exercé ;— Que d'ail- 
leurs, aux termes de l'art, 33 de la loi de 1844, l'annuité doit 
être payée avant l'heure correspondante à la prise du brevet ; 
or, une année commencée le 44 mars 1855, à trois heures de 
relevée, ne finit que le 44 mars 1856, à trois heures de l'après 
midi, au moment où l'autre commence ; —Attendu, enfin, que de 
quelque côté qu'on envisage l'affaire, l'exception de déchéance 
proposée par le sieur Ancelin contre le brevet des demandeurs 
doit être rejetée; — Réjette l'exception de déchéance proposée 
par le sieur Ancelin. v 
Appel par ce dernier. 
ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs, ete,; — Confirme, etc. 

Du 12 déc. 1862. —C. Ronen, 4° ch. — MM. Du Moliu, prés.; 
Martin, av. gên.; Vancquier du Traversain et Revelle, as. 

2 Espéce, —{(Sykes et Collière G. Vimont.) 

Sur le renvoi prononcé par l'arrêt de cassation du 20 juin 4863, 
rapporté supré, À" part., p. 14, la Cour de Nancy à statué en 
cs lermes : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le motif tiré de l'inexécution de Ja loi de 
1844, qui déclare déchu de tous ses droits le breveté qui n'aura 
pas acquitté la taxe annuelle qui loi est imposée, avant le com- 
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mencement de chacune des années de la durée de son brevet : 
— Considérant qu'il est de principe général, très-anciennement 
admis et par la doctrine et par les tribunaux, que le jour qui 
sert de point de départ an délai accordé par la loi pour l'exécu- 
tion d'une formalité ordonnée, ne compte pas dans la computa- 
tion méme de ce délai: que, pour s'écarter de l'application de ce 
principe général et de toute justice, il faudrait une disposition 
spéciale et formelle de la loi, et qu'on ne trouve rien de sem- 
blable dans celle de 1844; qne l'art. 8, au contraire, en dispo- 
sant que la durée du brevet courra du jour du dépôt prescrit par 
l'art. 5, emploie des termes dont la signification habituelle est 
exclusive du jour indiqué comme point de départ de la durée du 
brevet, éar, s'il y était compris, l'inventeur ne pourrait obtenir 
complètes les années de jouissance qui lni ont été accordées ; 
que, dès lors, le sieur Vimont ayant payé sa première annuilé le 
29 déc. 1852, le paiement de chacune des annuités subséquentes 
a pû être fait ntilement le 29 décembre de chaque année ullé- 
rieure; que, spécialement, la septième annuité a été payée par 
lui utilement le 29 déc. 1858, et qu'on ne saurait loi opposer 
aucune déchéance à cet égard; —Ordonne que ce dont est appel 
sortira son plein et entier effet, ete. 

Du 20 mai 1864, —C. Naney, aud. solenn.— MM. Lezaud, 1°° 
prés.; Souëf, 47 av, gén.; Calmels (du barreau de Paris), Vol. 
land et Lallement, av, 


sensé = 


ÉLECTIONS, CIRCULAIRES OÙ PROFESSIONS DE FOI, AFFICHAGE, 

Les circulaires ou professions de foi des candidats à la dépu- 
tation peuvent, pendant les vingt jours qui précèdent les élec- 
tions et après dépôt préalable, être affichées sans déclaration 
préalable à la mairie du lieu. (EL. 46 juill. 4850, art. 10.) 

(Léveillé.) 

Le tribunal correctionnel de Beauvais s'était prononcé en sens 
contraire par on jugement du 28 mai 1863, ainsi conçu :—a At- 
tendu qu'il est constaté par un procès-verbal, rédigé le 17 de ce 
mois, par les gendarmes Dumont et Clouteau, de la brigade de 
Grandvilliers, que, dans le courant de ce mois, Léveillé a affiché, 
sans déclaration préalable, sur la voie publique, dans les com- 
muucs de Empuis, Rieux-Hamel, Sommerel, Laverrières, Offoy, 
Dargies, Beaudéduit, Lavacquerie et le Mesnil-Confeville, des 
écrits imprimés contenant la profession de foi politique du mar- 
quis de Mornay; — Qu'à raison de ces faits d'aflichage, il a été 
renvoyé devant le tribunal de police correctionnelle, comme 
prévenu d'avoir contrevenu aux art, 2 et 3 de la loi du 10 déc, 
1810 ;— Attendu que le prévenu a reconnu, dorant Finstruction 
el à l'audience, que, sans (aire aucune déclaration préalable à 
Pautorité municipale, et sans indiquer son domicile, il avait afi- 
ché sur la voie publique les écrits imprimés susénoncés dans les 
communes indiquées au procès-verbal des gendarmes ; qu'il a 
avoné encore que, pour apposer lesdites affiches, il avait recu on 
salaire de 5 fr, par chaque journée de travail; qu'il résulte de 
ces circonstances la preuve qu'il a exercé temporairement la 
profession d'aMicheur;—Atténdu qu'aux térmes de l’art, 2 de la 
loi du 10 déc. 1830, nul ne peut exercer temporairement la pro- 
lession d’atlicheur sans être tenu d'en faire préalablement la dé- 
claration devant l'autorité municipale, ét d'indiquer son domi- 
cile; que celte disposition, dont le mépris est puni par l'art, 7 de 
la même Joi, n'a été sbrogée par aucune loi postérieure, et doit 
être exécutée même dans les vingtjours qui précèdent l'élection: 
—Atiendu, en effet, que la loi du 10 déc. 1830 a été portée pour 
remplacer l'art. 290, C. pén., qui refusait le droit d'exercer le 
métier de crieur ét d'aMichenr d'écrits imprimés à tout individu 
qui n'y était pas antorisé par la police; que, sous l'empire de 
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celle loi, une simple déclaration, avec indication de domicile, a 
rendu libre l'exercice du métier ; que la loi du 16 féc. 1834 à 
rétabli la nécessité de l'aulorisation, inais pour les cricurs publics 
seulement ;—Auendu que la loi des 21-23 août 1844 à, il esl vrai, 

: disposé, par son art, 2, que, daus Les quarauté-cinq jours qui 

| précéderom les élections, lout cioyen pourra, sans avoir besoin 

! d'aucune autorisation municipale, aflicher, crier et distribuer 
ous écrits où imprimés relatifs aux élections ; que les crieurs, 
aficheurs, vendeurs ou distributeurs feront connaitre leurs noms, 
professions el domiciles aux maires des communes où la publi. 
cation aura lieu ; mais qu'on voit ainsi que, loin de déroger, eu 
cé qui concerne les afficheurs, aux prescriptions de la loi de 
1840, le législateur de 1849 n'a fait que rappeler que, dans le 
temps précédant l'élection, comme en temps ordinaire, les aûli- 
cheurs étaient soumis à une déclaration; —Attendu que la loi des 
16,18 et 93 juill. 1850, qui a déclaré abroger la loi du 21 avril 
1849, et a réglementé à son tour l'affichage et la distribution des 
circulaires el pfofessions de foi, en disposant que les circulaires 
et professions de foi des candidats pourront, après dépôt au par- 
quet du procureur impérial, étre affichées et distribuées sans at- 
torisation de l'autorité municipale, n’a pu modifier la loi du 4ù 
dée. 18340, laqnelle exige, non une autorisation, mais une simple 
déclaration qui doit être considérée comme mesure d'ordre et de 
sûreté générale, etqui n'entrave en rien la liberté d'aflicher oc- 
troyée par la loi ;—Par ces motifs, déclare ledit Léveillé coupable 
d'avoir exercé temporairement le mélier d'aflicheur sur la voir 
publique, sans en avoir fait préalablement la déclaration devant 
l'autorité municipale et sans avoir indiqué son domicile ; et, par 
application des articles précités dont il a été donné lecture, ke 
condamne à 25 fr. d'amende et aux frais, » 

Sur l'appel, cette décision a été réformée dans les Lermies sui- 
vants : 

ARRÊT, 

LA COUR; — Attendu qu'il s'agit uniquement de décider si, 
dans les vingt jours qui ont précédé les élections, la circulaire 
d'un candidat avant satisfait aux prescriptions de la matière peut 
être affichée sans déclaration préalable à la monicipalité du lieu : 
Attendu que la loi du 40 déc. 1830, art. 2, par sa disposition 
générale, y aurait mis obstacle, et que la loi du 21 avril 1819, 
plus spéciale et faite en vue iles élections, exigeait formellement 
que les allicheurs et distributeurs fissent connaître leurs noms él 
domiciles aux maires des conmunes où la publication aurait lieu; 
—Attendu que, dans leurs effets préventifs,ces deux ais, quoi- 
que différentes de hot et d'origine, arrivaient ainsi au méêame 1 
sultat, celui d'imposer la nécessité d'une déclaration ; mais que 
l'art, 10 de da loi du 46 juill, 1850 a introduit à cet égard un re- 
gime nouveau; qu'elle a voulu d'abord que les professions de Foi 
pussent être affichées et les bulletins distribués sans autorisation 
préslable ; que, toutefois, ne s'expliquant pas sur la nécessité de 
la déclaration, elle pouvait laisser place, sous ce rapport, à l'ap- 
plication de la loi du 21 avril 4849, mais que, dans son art. 1 et 
dernier, pour affranchir les candidats de toute obligation de cr 
genre, elle a formellement abrogé la loi du 21 avril 4849, el vir- 
tuellement aussi l'art. ® de la loi du 10 déc, 1830, inconciliahle 
avec la liberté de distribution et d'affichage qu'elle entendait ré- 
tablir, et a ainsi achevé d'enlever toute entrave aux manifesti- 
tions régulières des professions de foi électorales dans les vingt 
jours qui précèdent le serutin ;Par ces motifs, infirme le juge- 
ment dout est appel; décharge Léveillé des condamnations pro- 
nouncées, el le renvoie des fins de la plainte, ete. 

Du 2 juil. 4863. — C. Amiens, 2° ch, — MM. Hardouin, prés. ; 
Bécat, av. gén. (concl. conf.) ; Leroux, av. 
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VENTE, ACQUÉREUR, OFFRES HÉELLES, CONSIGNATION. ] 


L'art. 777, C. proc., suivant lequel l'acquéreur sur uliénation | 
voluntaire qui, aprés atoir rempli les formalités de La purge, veut ! 
se libérer par la voie de la consignation, doit opérer cette con- ! 
signatéon sans offres réelles préalables, est inapplicable lorsque | 
l'acquéreur, d'aprés son contrat, n'a pu accomplir et n'a pas en 
effet accompli les formalités de lu purge: en ce cas, celui-ci 
peut se libérer de son prix uu respect du vendeur par la voie 
ordinaire des offres réelles ot de la consignation (1). 


(Foulon ©. hérit. Guérard.) 


Le 26 mars 1860, le sieur Foulon s'est rendu adjudicataire, 
pur suilt de vente volontaire devant notaire, d'une ferme sp- 
partenant aux héritiers Guérand, moyeunant 21,400 fr, Une des 
clauses du-cahier des charges portail que « l'acquéreur ne pour- 
rail consigner son prix avant l'espace d'une année, et qu'il ne 
pourrait uotifier son contrat aux créanciers inscrits que s'il en 
était requis par ceux-ci. » Les vendeurs, du reste, s'obligeaient 
à rapporter la mainlevée des inscriptions dans le mois de la 
sommation qui leur serait adressée à cet eTet.—La transcription 
du contrat révéla l'existence de trois inscriplions. Le 30 avr. 1861, 
plus d'une année après l'adjudication, le sieur Foulon fit somma- 
tion à ses vendeurs d'en rapporter la mainlevée, et, le 4 juin 
suivant, il leur faisait offres réelles de 22,678 fr., montant de sa 
dette, à charge par eux de donner quittance et mainlevée des trois 
inscriptions. Ce procès-verbal d'offres fut suivi, le 44 juin, d'un 
procès-verbal de consignaiion, et, Le 13 juillet, d'une assignation 
eu validité d'offres devant le tribunal. 

1 avril 4862, jugement du tribunal d'Yvetot, qui annule la 
procédure par les motifs suivants: — « Attendu que la demande 
formée par le sieur Foalon a pour but de Gire déclarer régu- 
lières et valables les offres et la consignation par lui faites du 
prix de linmenble acquis des héritiers Guérard par acte reçu 
par M° Gallemand, notaire à Saint-Valery-en-Caux, le 26 mars 
1860 ; qu'il a demandé, comme conséqneuce de la validité de la 
procédure, qu'il soit déclaré qu'il est et demeure valablement li- 
béré de son prix; — Qu'à cette prétention, les défendeurs ont 
opposé une fin de non-recevoir résultant de ce que la procédure 
suivie par le demandeur est contraire aux dispositions formelles 
de l'art, 777 de la loi du #1 mai 1858, et mème au cahier des 
charges, qui, par une clause également formelle, a interdit aux 
adjmicataires la faculté de noüfier leurs contrats aux créanciers 





(4) Avuut la loi du 24 mui 1858, qui a simplifié la procédure d'ordre, 
l'acquéreur avait le droit de recourir, vis-à-vis des créanciers inserits, 
pour arriver à faire prononcer ta msinlevée de leurs inscriptions, à la 
voie des offres et de la consignation, alors sonseut qu'un état d'ordre se 
suivait parallèlement ; d'où une double et raineuse procédure, L'art, 777 
modifié pur celle loi déterwine lu oouvelle marche à suivre ; il dispose 
qu'en cus de vente volontaire, l'acquéreur qui, aprèsuvoir rewpli Les for 
malilés de la purge, veut obicair La libération définitive de tous privilèges 
et hypothèques par la voie de lu eonsigoaliou, opère celle consigaaliun 
sans offres réelles préalables, Après quoi il est procédé à l'ouverture de 
l'ordre.—Mais de là résulic141 que l'acquéreur qui veut se lilérer vis-à= 
vis de son vendeur, el faire cesser le cours des intérèts, sons sccomplir 
les formalités de la purge à l'égard des créanciers, ne puisse agir cun- 
formément aux art 4257 et suiv., C, Nap., c'est-à-dire faire des olfres 
réelles au vendeur el consigner? L'arrèl ci-dessus ne résout pas celle 
question en lhèse, puisqu'il ne valide les offres et lu consignation qu'à 
ruison de cxlle circonstance particulière qu'il était interdit à l'acquéreur, 
par une clause spéciale, de notifier sou contrat aux créanciers inscrits, | 
tant qu'il n'en serait pus requis par eux, réquisilion qui ne lui avait 
pus êté faite, — Consulier M. Chouveau, Proc. d'ordre, quest, 2618, 


inscrits, à moins d'y être par eux contraints, et leur refusait 
ainsi le droit d'opérer spontanément la purge ; —Auendu que le 
demandeur se fonde, pour repousser l'objection tirée de l'art. 
377 de la loi de 4858, sur ce que, suivant lui, le cinquième alinéa 
de cet article serait inapplicable à l'espèce, et ne concernerait 
que l'acquéreur sur vente volontaire ayant rempli les formalités 
de la purge ; qu'il se prévaut donc précisément de ce qu'il a né- 
gligé de purger l'immeuble par lui acquis, tandis que ses adver- 
aires soutiennent que c'est là ce qu'il eût dû faire préalablement 
à toute consignation :—Que la difficulté du procès consiste donc 
à rechercher qnel est le vœu de la loi dans son art, 777, et s'il 
est ou non applicable à la cause ;—Or, attendu à cet égard que, 
si l'on se reporle aux motifs qui ont déterminé le législateur à 
édicter la disposition dont il s’agit, l'on doil reconnaitre que, 
contrairement à ce que suppose le demandeur, la faculté de se 
libérer et de purger un immeuble acquis, én cas d'aiénation vo- 
lontaire, est réglée exclusivement par le dernier alinéa de l'art. 
777, et que vainement, dès lors, le débiteur d'un prix d'im- 
meuble prétendrait pouvoir invoquer, comme l'a fait le sieur Fou- 
lon , les dispositions de droit commun énoncées aux art, 
1257 et suiv., C. Nap., et 812 et suiv., C. proc. civ.; — Que si 
l'on consulte, en effet, l'exposé des motifs ec le rapport présenté 
au Corps législatif lors de la proposition de Ja loi de 1838, il ne 
saurait être permis de se méprendre sur l'intention du législa- 
teur, qui a été bien évidemment de modilier profondément par 
une loi d'exception les règles du droit et de la procédure sui- 
vies jusque-là, alin d'éviter à l'avenir les difficultés et les frais 
qu'entrainait, à la procédure des états d'ordre, la faculté laissée 
à l'acquéreur de faire des offres réelles préalables à toute consi- 
guation, et dans le but de fondre en une seule procédure l'état 
d'ordre nécessaire en cas d'inscriptions hypothécaires avec la 
procédure en validité des consignatians ; —Attendu qu'il ne faut 
pas entendre la disposition de l'art, 777 en ce sens qu'elle ne 
serait applicable qu'à l'acquéreur ayant volontairement rempli 
les formalités de la purge, et ne le serait en aucune manière à 
celui qui ne les a pas accomplies ; que cette interprétation est 
vicieuse et évidemment erronée ; que la loi dit textuellement : 
« En cas d’aliénation autre que celle sur expropriation forcée , 
« l'acquéreur qui, après avoir rempli les formalités de la purge, 
« vent obtenir la libération détinitive de tous priviléges et hypo- 
« thèques par la voie de la consignation, opère cette consigna- 
« tion sans offres réelles préalables, ete. »; qu'il faut entendre 
celle disposition en ce sens que pour obleuir, au cas prévu, la 
libération des priviléges et hypothèques, il faut d'abord et comme 
première phase de la procédure à suivre, remplir les formalités 
de la purge telles qu'elles sont réglées par les art. 2181 et suiv., 
C. Nap., el que c'est là, non une faculté , mais une obligation 
légale qui doit être remplie avant la consignation ; — Attendu 
que, loin de se conformer au vœu de la loi susindiquée, le sieur 
Foulon a suivi de Lous points la procédure anciennement pra- 
tiquée, sans tenir compte des prescriptions nouvelles introduites 
en 1858, y compris mème les offres réelles préalables que la nou- 
velle loi a formellement proscrites; — Altendu, d'ailleurs, qu'il 
est douteux au procès que le sieur Foulon pût même, à raison de 
la défense faite par le cahier des charges à tout adjudicataire de 
consigner son prix sans y avoir été contraint par les créanciers 
inscrits, exécuter le vœu de l'art. 777 de la loi de 1858, puisque 
les vendeurs, dont il a accepté les conditions par le seul fait de 
sa mise aux enchères, lui avaient interdil précisément de no— 
tifier hors le cas de contrainte, ei lui avaient ainsi, en allant au 
delà même des prescriptions de La loi, rendu impossible l'accom- 
plissement de la première formalité à accomplir pour libérer son 
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immeuble des by pothèques LR le grevent ; —Qu'au surplus, sans caires, qui ne sont pas en cause, et dont les vendeurs ne pour- 


qu'il soit nécessaire de se préoccuper de celte grave diflicalté el! 
de rechercher si cette interdiction d'un droit proclamé par la loi 
uouvelle comme par celle préexistante est ou non licite, il suflit 
du moyen principal ci-dessus développé pour prononcer le mal 
fondé des prétentions du demandeur, etc. » 

Appel par le sieur Foulou. 

ARRÊT, 

LA COUR ; — Auendu que, le 26 mars 1860, Foulon s'est 
rendu adjudicataire d'une fermé mise volontairement en vente 
par les héritiers d'une dame Guérard, moyeunant le prix prin- 
cipal de 21,400 fr; qu'il fut stipulé dans le cahier des charges 
que l'acquéreur ne pourrait se libérer par la cousignation avant 
un an à partir du jour de l'adjudicatiou, et qu'il ne pourrait no- 
ülier sou contrat aux créanciers inscrits, à inoins d'y étre con- 
Waint par eux ;—Autendu que, le 40 avril 1861, plus d'une année 
après l'adjudication, Foulon a dénoncé à ses vendeurs l'état des 
iuscriptions hypothécaires frappant l'immeuble par lui acquis, en 
les sommaut d'opérer la mainlevée de ces inscriptions dans le délai 
d'un mois, conformément aux clauses du cahicr des charges ; que 
le mois s'est écoulé sans que les héritiers Guérard aient satisfait à 
celle sommation; que, dans cette situation des choses, Foulon, 
auquel il avait été interdit de noûlier son coutrat, dé purger par 
celle voie Les immeubles hypothéqués, et qui, par suite, ne pou- 
vait faire ouvrir un ordre, avait un imtérét évident à faire cesser 
les intérêts de son prix d'acquisition en se libérant ; —Que, pour 
atteindre ce but, il a, le 4 juin 1961, fait des offres réelles à ses 
vendeurs de son prix en principal ét iutéréts, à condition de lui 
rapporter la mainlevée des inscriptions ; que , le 14 juin, il a 
consigné à la Caisse des dépôts la somme offerte et les intérêts 
courus jusqu'au jour de cette consignation, à la condition imposée 
aux vendeurs de ne pouvoir se saisir de celte sonne qu'en jus- 
üliant de la radiation des inscriptions ; —Attendu que les vendeurs 
critiquent la validité de ces offres el de cette consignation, en 
prétendañt que ces actes sont en opposilion avec Îles prescrip- 
tions de l'art, 777, G. proc, civ. ; — Mais attendu que les dispur- 
silious de cet article no sont pas applicables à la cause; qu'eu 
ellet, les prescriptions invoquées ne peuvent, par leurs termes 
comme par leur esprit, étre appliquées que dans le cas où lac 
quéreur à pu remplir et a rempli les formalités de la purge pour 
obtenir k& dégrévewent délinitif de son immeuble; car alors il 
est de l'intérêt de tous qu'après les notifications faites aux créan- 
ciers inscrits, la consignation du prix ait lieu sans offres réclles 
préalables, et que l'ordre s'ouvre immédiatement, ain que tous 
les droils qui se rattachent à l'immeuble vendu et à son prix 
soient définitivement et contradictoirement réglés entre tous ; — 
Attendo que Foulon, qui ne pouvait, par suite desstipulations de 
son contrat, remplir ces furmalités, accomplir ces conditions , 
el atteindre, par conséquent, le but que s'est proposé l'art, 777, 
C. proc. civ., ne doit cependant pas étre privé du droit qui ap- 
partient, d'après la loi commune, à tout débiteur de se libérer 
envers son créancier par la voie dela consignation, d'une part, 
parce que la loi spéciale invoquée par les intimes w'emporte en 
aucune manière la négation de ce droit; et, d'autre part, parce 
que la convention n'a suspendu l'exercice de ce droit que pendant 
une année, qui était expirée lersque Foulon s'en est prévalu ; — 
Attevdu, endin, que le débat actuel est concentré eutre le vendeur 
et l'acheteur, et qu'il ne s'agit que de règler entre eux seuls une 
question de libération d'un prix d'achat en vertu d'une stipula- 
tion imposée par les vendeurs eux-mêmes, qui en combattent les 
légitimes eonséquences ; que le litige, ainsi déterminé et res- 
tréint, ne peut compromettre les intérêts des créanciers hypothé- 


raient pas, d'ailleurs, stipuler les droits éventuels; — Auendu, 


| au surplus, que les offres et la consignation ne sont contestées, 


ni quant à la forme, ni quant à la somme ; —Réformant, déclare 
régulières et valables les oftres el consignations faites aux in- 
timés; en conséquence, déclare Foulon valablement libéré de 
sun pris envers ses vendeurs, et fait maiolevée de l'inscription 
d'ollice ; dit que le retrait de la somme consignée ne pourra être 
opéré qu'à la condition par les vendeurs ou les attributaires de 
justifier des mainlevées et certificats de radiation des inscrip- 
tions, ele. 

Du 44 mars 1863, — C. Rouen, 2° ch.—MM, Gesbert, prés. ; 
Bardon, 1° av. gén. ; Renaudeau d'Arc et Pouyer, av. 


SAISIR-EXÉCUTION, REVENDIGATION, PARTIE SAISIE, 

Au cas de demande en revendication d'objets suisis-exécutés 
il y a nécessité de mettre en cause Le saisi, soit en première 
instance, soit en appel: à défaut de quoi la demande est non re- 
cevable (13. (C. proc., 608.) 

17 Espèce, — (Vincent C. Digne-Cadet.}-—antÊT. 

LA COUR ;—Considérant que la partie saisie, qui faisait défaut 
faute de comparaltre et contre laquelle il n'a pas été pris de juge- 
ment par défaut prolit-juint en première instance, n'ayant pas été 
mise en cause sur l'appel, ainsi que l'exige l'art. 608, C. proc., 
la demande en revendication ne saurait être accucillie, méme 
alors qu'elle reposerait sur un fondement sérieux, la propriété 
du mobilier saisi ne pouvant ètre valablement adjugée au tiers 
révendiquant en l'absence de la partie saisie; —Contirme, ete. 

Du 1 imai 1862.—C. Paris, 4° ch.—MM, Heuriot, prés. ; Man- 
chon et Colmet, av. 


2° Espéce.—(Pincet C. Bataille. }—anRÊT, 


LA COUR ;—Considérant que Bataille fils n'ayant pas mis en 
cause devant les premiers juges Bataille père, partie saisie, Ta pro- 
priété du mobilier qu'il revendique ne pouvait lui étre attribuée 
eu l'absence de ce dernier ; Qu'en conséquence, c'est à tort que 
les premiers juges ont accueilli la demande en revendication 
dudit mobilier, lequel n'a cessé d'être la propriété de Bataille père 
ét a été valablement saisi par l'appelant; — Infirme; ét sialuant 
au principal, déboute l'intimé de sa demande en revendica- 
tion, ete. 

Du 9 août 1862, C. Paris, 4° ch, — MM. Henriot, prés. ; 
Pouget et Lebeau, av. 

3" Espèce. — (Wattelin C. Michel.) —AnR£T. 

LA COUR ;—Considérant que, sur los poursuites de saisie-exe- 
cution exercées à la requête de la veuve Michel sur la veuve Tur- 
lin-Michel, Wattelin a revendiqué les objets saisis comme en 
étant propriétaire ; que la procédure en revendication doit, anx 
termes de Fart, 608, C. proc. ci, étre suivie, à peine de nallité, 
non-seulement contre le saisissant, mais encore contre Va partie 
saisie ; que la veuve Turlin-Michel n'a pas élé mise en cause de- 
vaut la Cour sur l'appel interjeté par Waticlin du jagemeut qui 
a rejelé sa demande ; que la propriéié des objets mobiliers saisis 
ne pouvant être adjugée valablement au tiers reveudiquant en 
l'absence de la partie saisie, l'appel doit être déclaré non rece- 
sable ;—Déclare Wauelin non recevable en son appel, ele, 


{4} Ce n'est là que l'application pure el sample de l'art, 608, C. pruc. 
Cependant un usage contraire s'était formé à Paris, usage iuvéléré, 
comme le témoignent Les trois arrèls que nous recucillons. 
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Du 16 mai 1863.—ÛC. Paris, 4° ch, — MAL Tardif, prés,; Fo- 
rest et Dubourg, av. 





Sunexcubne, Évicrion, FRurts. 

L'acquéreur évincé par suite d'une surenchère ne doit pas 
compte à l'adjudicataire des fruits qu'il a perçus jusqu'uu jour 
de Cadjudication: il n'est tenu que des intéréts de son prit (h). 
C, Nap., 590, 2176 et 2183.) 

iSchroder C. Bernard frères.) — ARRÊT. 

LA COUR ;—Attendo que, par contrat public du 47 juil, 4861, 
au rapport de M° Raimbaud, notaire à Bordeaux, les époux Solar 
vendireut au sieur Schroder, moyennant de prix de 300,000 fr., 
le domaine de Chäteau-Guiraud avec toutes ses appartenances el 
ses dépendances ; — Que de prix fat délégué aux créanciers in- 
serits sur l'immeuble, et qu'il fut stipulé que Schroder aurait un 
délai de quatre mois pour l'aire la notification de sou contrat; — 
Que Schroder se mit eu possession dudit domaine, et perçut, 
peudaot la durée de celle possession, la récolte eu vin de 1867; 
que, postérieurement et à la daté du 15 novembre, l'acquéreur 
ayant fait les notifications prescrites par la loi, les liquidateurs 
de la caisse Mirës, créanciers hypothécaires sur l'immeuble, 
déclarèrent ane surenchère du dixième, qui fut validée par un 
jugement du tribunal de Bazas du 48 avril 1862 ;--Altendu que, 
le 24 juin suivant, le domaine de Château-Guiraud fut adju,é aux 
siours Bernard pour le prix de 330,100 fr., et que ceux-ci, plus 
tard, ont demandé à Schroder la restintion des fruits par lui 
perçus ;—Qu'if s'agit d'examiner fe mérite de cette réclamation ; 
— Auendu que les sieurs Bernard frères ont soutenu devant la 
Cour qu'il résultait des émonciations des clauses particulières du 
contrat du 17 juil, 4841, que Schroder avail acquis, indépen- 
dumment du domaine, la récolte pendaute, non comme acees- 
soire suivant le sort de la chose principale, mais d'une manière 
spéciale et avec un prix distinct; que, pair conséquent, le con- 
Wat primitif ayant dù, aux Wwrmies de l'art, 837, C. proc, civ., 
servir de minute d'enchère pour l'adjudication publiqué, les ad- 
judicataires avaient acquis tout ce qui avail été vendu à Schro- 
der, ét pouvaient revendiquer la récolle de 1861, en vertu des 
stipulations mêmes de l'acte du 17 juillet; — Attendu que cet 


{4} H est certain que l'acquéreur évineé por suite d'une surenchère, 
doit ou Îes intérêts de son prix jusqu'eu jour de l'udjudication qui le dé- 
possède, où le compte des fruits qu'il a perçus. Si les intérêts d'un prix 
de vente sont le plus souvent supérieurs aux revenus de l'immeuble, fl 
peut arriver cependant, comme dans l'espèec ci-deuus, que la valeur 
des fruits perçus par l'acquéreur dépasse le montant des Intérêts corres- 
pondant à la même période de temps, et l'avontage de l'acquéreur est 
alors de ne rendre compte que de ces intérêts, Quoi qu'il en soit, on n'est 
pas d'occord sur la solution de la question, Ii a été jugé que les inié- 
rêts d'un prix de vente volonlsire courus depuis le jour du contrat jus- 
qu'à l'adjudication sur surenchère, sont dus par Je premier acquéreur 
qui à perçu les revenus, et nou par l'adjudicoisie ultérieur : Riom, 49 
janv. 4820 (l. 6.2,158); et que l'adjudicutuire par suite de surenchère 
ne doit, à moins de clause expresse contraire, les intérèts du prix de son 
adjudication qu'à compter du jour de cutie adjndication, et nov à partir 
de lu date du contrat d'aliénation primitif : Cass. 44 soût 4843 {vol 
4853,1,609). Maïs H à été jugé, au contraire que l'acquéreur évincé 
par soite de la surenchère ne doit pas les intérêts de son prix de veute 
jusqu'au jour de l'edjudication, et qu'il doit compte des fruits par tui 
perqusz Css, 40 avr, 4848 (vol. 4848,4.857): Ageu, 21 juuv, 4852 
(vol, 4852,2.648); Paris, 4% juill. 4852 (rol. 4852,2,850); Lyon, 27 
déc, 1858 (voi, 4869,2,441), C'est aussi co qu'enscigne M, Chuuveau, 
Lois de la proc, quest. 2394 scpiies.—Dous l'espèce ici jugée, le système 
des adjudicatsires sur surenchère était appuyé de plusieurs consultations 
délibérées par MM. Hibert, Valette, Crémieux et Dufaure. 
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acle, sainement interprété, résiste à l'application que les sieurs 
Bernard en veulent faire, et qu'il est impossible de donner aux 
clauses par eux invoquées le sens et la portée qu'ils leur attri- 
buent: (suivent plusieurs motifs à l'appui); — Que c'est donc 
dans les régles du droit qu'il faut chercher la solution de la diffi- . 
culié; — Attendu qu'il convient de remarquer d'abord que les 
créanciers hypothécaires sont complétement étrangers au débat 
qui s'agite eutre l'adjudicataire et l'acquéreur; qu'ils ne récla- 
ment pas et n'auraient pu réclamer quant aux fruits, puisqu'ils 
n'ont employé aucun des moyens que la loi mettait à leur dis- 
position pour les immobiliser ; — Qu'aussi les frères Bernard re- 
vendiquent-ils la récolte de 1861 en vertu de leurs droits per- 
sonnels: qu'ils soutiennent que Schroder, acquéreur d'un domaine 
grevé d'hypothéqnes, n'était devenu propriétaire que sous con- 
dition résoluloire; que, cette condition s'étant réalisée par l'ad- 
judication qui a suivi la surenchère, il est censé, aux térmes de 
l'art, 1183, C, Nap., n'avoir jamais été propriétaire; que la pro- 
priété des adjadicataires remonte au 47 juill. 4864, jour de l'alié- 
vation consentie par les époux Solar, et que, dès lors, les fruits 
doivent leur appartenir à dater de celte époque; — Attendu que 
quelques différences essentielles existent réellement entre l'effet 
ordinaire de la condition résolutoire définie par l'art, 4183, C, 
Nap., et l'effet de l'adjudication à la suite de l'enchère; — Que, 
d'abord, el quant à fa surenchère elle-même, simple promesse 
d'acheter sous la condition suspensive qu'il ne se produira pas 
d'euchère plus forte, il est certain qu'elle ne résout pas le con- 
trat d'aliénation; que la chose reste aux risques de l'acquéreur; 
que, si l'immeuble périt ou subit une détérioration considérable, 
le surenchérisseur est dégagé; que ces principes sont certains 
et ont été consacrés par un arrél de la Cour de cassation du 42 
fév. 1828 (1); — Attendu, quant au jugement d'adjudication lui- 
même, qu'il n'opère pas absolument comme la condition résolu- 
Loire; que le vendeur primitif ne recouvre pas sa propriété, qui 
reste définitivement vendue; qu'à ce point de vue, les choses ne 
sont pas remises au méme étal que si l'obligation n'avait pas 
existé, comme cela arrive dans le cas prévu par l'art. 1183, C. 
Nap.;—Que, dans l'hypothèse d'une rétroactivité complète, sup— 
primant, pour n'en tenir aucun compile, les actes intervenus et 
les faits accomplis avant l'adjudication à la suite de surenchère, 
l'adjudicataire devrait les intérêts de son prix à compter du jour 
du premier contrat; qu'il les devrait surtout, si on lui attribuait, 
par l'effer de la rétroactivité, les fruils perçus, puisque les inté- 
réts sont la représentation dés fruits; que, cependant, il est cer- 
tain que l'adjudieataire ne doit les intérêts qu'à partir du jour de 
l'adjudication, ainsi que l'a jugé la Cour de cassation le 44 août 
1HY3 (21; — Attendu que, si le jugement d'adjndication, par une 
rétronctivité nécessaire, remonte, quant à l'auribution de pro- 
priété, au jour du contrat d'aliénation volontaire, et fait dispa- 
raître les droits conférés par ce contrat, ainsi que les actes de 
disposition qui ne pourraient exister avec les droits nouveaux, 
ce jugement n'eface pas les simples actes d'administration (aits 
par l'acquéreur évincé, alors que la propriété reposait sur sa 
tte; que cette distinction rationnelle à été nettement consa- 


crée, Je 30 mars 1842 {3}, par arrêt de la Cour suprême, qui a 


| maintenu des baux consentis par Facquéreur évincé à Ja suite de 


| surenchère; —Que les auteurs les plus acerédités, anciens et mo- 


dernes, et notamment Furgole et Domat, enseignent également 
que la résolution d'un contrat, lorsqu'elle provient de la réalisi- 


tion d'une condition casuelle en dehors de l'inexécution de ce 


Contrat et de toute fante imputable au possesseur, ne l'oblige 


(1) V. tu G4.82,—(2) V, vol. 4838.1,609.—(3) V. vol. 1849.1,523, 
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pas à rendre les fruits perçus; —Attendu que on trouve dans la 
loi elle-même la consécration de ces principes; qu'en effet, il 
est certain qu'au cas où la rescision d’une vente est prononcée 
pour cause de lésion de plus de sept dourièmes, cette resci- 
sion a un effet rétroactif qui remonte au jour de la vente, et fait 
évanouir les aliénations conseuties ou les droits réels constitués 
par l'acquéreur, et cependant, aux termes de l'art. 1682, C, 
Nap., cet acquéreur peu favorable n'en conserve pas moins les 
fruits perçus jusqu'au jour de la demande, alors qu'il opte pour 
la remise de l'immeuble qui lui avait été vendu; — Auendu en- 
core qu'à un outre point de vue, l'acquéreur évineé à la suite 
d'une surenchère profite des fruits par lui perçus ; qu'il est, en 
ellet, impossible de ne pas considérer comme un possesseur de 
bonne foi faisant les fruits siens aux lerines de l'art. 549, C. 
Nap.. l'acquéreur qui possede en vertu d'un titre authentique 
trauslatif de propriété el consenti par le véritable propriétaire ; 
— Auendu que l'on a vainement soutenu que l'acquéreur d’un 
immeuble grevé d'hypothèques ne peut être de bonne foi, parce 
qu'il connaît le péril qui peut amener la résolution de son titre ; 
— Atiendo qu'il est certain que, d'une part, la connaissance de 
la condition résolutoire, même stipulée, n'empéche pas celui qui 
a possédé en vérin d'un titre résolu de faire les fruils siens, et 
que, d'autre part, l'acquéreur, qui a dû espérer que le vendeur 
ferait cesser le trouble en indemnisant les créanciers hypothé- 
caires, était de bonne foi (Troplong, Tr. des hyp., n. 967) ; — 
Auendu que, si l'acquéreur avait possédé pendant plusieurs an- 
nées, on ne comprendrait pas qu'il dût être obligé de restituer 
les fruits perçus à l'adjudicataire sur surenchère, qui pourrait, 
en ce cas, acquérir l'immeuble et le payer avec la valeur des 
fruits gagnés par les soins et le travail d'un possesseur qui s'en 
verrait dépouillé au moment où les hypothèques allaient étre 
éleintes à son prolit par la prescription de l'art, 2180, C. Nap.; 
— Altendu que ces conséquences, si contraires au droit et à 
l'équité, montrent encore le vice du système admis par les pre- 
miers juges; —Attendu que si l'acquéreur, après plusieurs années 
d'une paisible possession, recevait des créanciers inserits la som- 
mation de payer ou de délaisser, il ne devrait les fruits, aux ter- 
mes de l'art. 2176, C, Nap., qu'à compter du jour de cette som- 
mation ;—Que l'on ne comprendrait pas pourquoi cet acquéreur 
serait moins favorablement traité, lorsqu'il notilie lui-même son 
contrat sans attendre les poursuites des créanciers; — Attendu, 
enfin, que la chose restant, comme il vient d'être dit, aux risques 
et périls de l'acheteur jusqu'à l'adjudication qui suit la suren- 
chère, et que celle siluation Fexposant à de graves et sérieux 
dangers, puisque la chose peut périr pour son compte, il est juste 
de lui attribuer les avantages là où il doit supporter les charges; 
— Par ces motifs, faisant droit de l'appel iuterjeié par Schroder 
du jugement rendu, le 25 août 1862, par le tribunal de première 
instance de Bazas, réformant, déclare les frères Bernard mal 
fondés dans leurs demandes, fins et conclusions, etc. 

Du 13 mars 1863.—C. Bordeaux, 4° ch.—MM. Troplong, prés.; 
Dulamon, av. gén. (concl, conf.); Vaucher et Plocqne {du bar- 
reau de Paris), av. 





SIGNIFICATION D'AVOUE A AYOUÉ, COPIE. 

Les significations d'acoué à avoué sont valables bien que la 
copie en ait été remise non au domicile de l'aroué, mais au Pa- 
lais, soût à cet avoué lui-même, soit à son clerc, suivant un usagr 
cristant depuis longtemps (1). (Décr. 30 mars 1808, art, 97.) 








(45 Sur les formalités des significations d'avoué à avoué, V, nos l'ables 
générale el décennale, v° Signif. d'avoné à avoné, et le Rép, gén. Pat,, 


cu. ve, 
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{Dauguet C. Moussarnt.)—AnntétT, 

LA COUR ; — Considérant, en fait, que l'acte contenant re- 
quête en péremption constate qu'il a été signifié, le 4 déc. 1862, 
à six heures du soir, à la requète de M° Amiard, avoué de 
Moussaint, à M° Paris, avoué de la veuve Daugutt, en parlaul 
à son clerc, au Palais, par l'huissier audiencier qui l'a revêt de 
sa signature ; — Considérant qu'aux termes de l’art, 400, GC, proc, 
la péremption doit être demandée par requête d'avoué à avoué ; 
Considérant qu'il est de raison et de jurisprudence que les 
furmalités exigées, à peine de nullité, pour les exploits ordi- 
naires, par les art. 61 et 68, C. proc. civ., ne sont pas indistinc- 
lement applicables aux actes signiliés d'avoué à avoué ; que la 
loi n'a pus déterminé quelles étaient Les règles auxquelles de pa- 
reils actes devaient être soumis, et qu'il suit, des lors, pour en 
assurer la validité, qu'ils contiennent les énonciations néces- 
saires à leur existence comme actes et au but qu'ils se propo- 
sent d'atteindre ; que, lorsque ces conditions sont remplies, la 
nullité ne doit pas eu être prononcée, aux lermes de l'art, 4030, 
C. proc. ;— Considérant que l'acte dont il s’agit porté sa date, la 
signature de l'huissier , ies noms des parties et des avoués et 
l'indication de la personne à qui la copie est remise; — Consi- 
dérant que si ertte copie n'a nas été signifée au domicile de 
l'avoué et si la personne à qui elle a été remise n'est pas indi- 
quée par son nom, mais seulement par sa profession de clerc 
qui établit les rapports qui la rattachent à avoué destinataire, 
elle constate en même temps qu'elle lui a été remise au Palais, et 
que les diverses mentions qu'elle contient sufisent pour en eonsa- 
crer la régularité ; Considérant, en effet, que l’art, 97 du décret 
du 30 mars 1808 dispose que les huissiers audiénciers auront, 
près la Cour ou le tribunal, une chambre ou un banc où se de- 
poseront Les actes et pièces qui se notifieront d'avoué à avoue ; 
que si cet article ne l'ait pas explicitément connaitre de quelle 
manière les copies devront être remises aux avoués destinataires, 
des usages divers se sont introduits pour suppléer au silence de 
lu loi à cet égard et pour assurer la proroptitude et la régalarité 
du service ;—Considérant que l’asage ancien réglé, depuis 1815, 
par une délibération de la chambre des avoués de la Cour de 
Caen, est qu'en ce siège, les actes d’avoué à avoué sont remis 
par l'huissier, soit à l'avoué lui-même, soit à son clere, dans 
l'intérieur du Palais et dans la pièce assignée à cet effet; que le 
Palais devient donc, en quelque sorte, par suite de l'accord des 
avoués entre eux, une espèce de domicile fictif ou d'élection 
dans lequel ils consentent à recevoir, soil par eux-mêmes, soit 
par leurs clercs, les actes d'avoué à avoué qui doivent leur être 
siguiliés ; — Considérant que cet usage n'a donné lieu jusqu'à 
présent à aucun inconvénient, et qu'il parail, eu outre, autorisé 
par Les art, 156 et 158 du décret du 46 fév, 1807, lesquels distin- 
guent les significations d'avouë à avoné entre significations ordi- 
maires et extraordinaires, et élevent, pour ces dernières, la ré- 
muuération due à l'huissier, parce qu'elles ont lieu à me autre 
heure que celle où se font les significations ordinaires suivant l'u- 
sage du tribunal; qu'il résulle de cette disposition que si, pour 
les significations extraordinaires, l'huissier est leuu de se trans 
porler au domicile de l'avoué, lursqu’elle n'est pas faite à sa per- 
sonne méme, les significations ordinaires peuvent être faites au 
Palais, soit à l'avoue, soit à son clerc, chargé par lui, suivant 
l'usage, de les recevoir ; —Considérantque l'acte attaqué contient 
donc en lui-même les éléments d'une régularité suflisante et que 
la nullité ne doit pas en êtré prononcée ;—Par ces motifs, ete. 

Lu 90 mai 1883.—C. Caen, 47° ch.—MM. Dagallier, 4°° prés.; 
Olivier, 4 av, gén. ; Bertauid et Trébutien, av. 


| 
| 
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PARTAGE D'ASCENDANT, ACTION EN NULLITÉ, FAILLITE, CRÉAN- | 


cms, Rapport #iCtTiF, PAIEMENT, COMPENSATION, Cox- 

DITION. 

Un partuge anticipé fait par des père el mère entre leurs en- 
fants dont l'un est en faillite, ne peut étre attaqué par les créan- 
ciers de celui-ci comme fait en fraude de leurs droits, par cela 
seul qu'il auruit eu pour but et pour résultat de soustraire les 
copartageants de leur débiteur auæ conséquences de su faillite. 
sauf le droit d'attaquer ce partage, comme exerçant les actions 
de leur débiteur, pour lésion de plus du quart ou pour atteinte à 
la réserve légale; mais seulement aprés le décès des donateurs (1). 
(C. Nap., 1075 et suiv.) 

Un pareil acte me préjudicie d'ailleurs en aucune façon aux 
intéréts légitimes des créanciers, en faisant entrer dans Le lot de 
tour débiteur failli les sommes qu'il a pu recevoir antérieure- 
ment de ses père et mère. — On ne saurait voir là un paiement 
par voie de compensation frappé de nullité per les art, 446 et 447, 
C, comm., mat: un #imple rapport en moins prenant auquel le 
[ail était assujetti par l'art. 840, C. Nap. (2). 

Les père et mère donateurs peuvent aussi, en faisant entrer des 
marchandises dans le lot du failli, stipuler que Le produit en sera 
affecté à une destination déterminée, par exemple à l'acquitte- 
ment d'une dette du donataire cautionnée par eux : celte condition 
apposée à la donation empéche que les marchandises ne se trou— 





(1) Que les créanciers puissent, à lyute époque, atluquer Les actes 
faits por leur débiteur en fraude de leurs droits, c'est Ià un point incon- 
téstuble ; mais ce qui we l'est pas moins, c'est qu'il ne peut y avoir fraude 
aux droils des créanciers qu'outent que l'acte aliaqué 3 eu pour but el 
pour effet de les frustrer d'un droit actuel acquis à leur débiteur, Or, les 
enfants n'ayant aucun droit actuel sur les biens de leurs pureuts vivants, 
il en résulte qu'un partage d'ascendant, quelque préjudicioble qu'il puisse 
ètre pour l'un des copartageants, ne peut être attaqué comme frauduleux 
pur les créanciers de celui-ci, Sans doute, s'il y a lésion de plus du quart, 
bés créanciers pourront demander la rescision du parlage, mais alors ils 
agironi, von plus en vertu d'uu droit qui leur soit propre, mais comme 
wierçant les droits de leur débiteur; ils seront, par conséquent, soumis 
aux mêmes conditions que lui, quant à l'esercice de celte action. Or, il 
est de jurisprudence que l'uclion eu nullité ou eu rescision d'un partage 
d'ascendant ne peut être formée qu'après le décès de l'ascendaut donu- 
teur, V. Table gén, Devill, et Gilb,, v° Partage d'ascendant, n, 92: 
Table décenn., cod, v°,n, 99 et suiv,; Rén, gr, Pal, eod. w, n, 240 et 
sui, —C'est done avec raison que la Cour de Rennes a repoussé ici l'action 
des eréanciers comme mal fondée, en tant qu'elle reposait sur la fraude, 
et comme non reccrable, quant à présent, en tant qu'elle reposait sur la 
lésion. 

(2) L'art, 829, C. Nap., pose en principe que chaque cohéritier doit 
faire rapport à la succession des sommes dont il est débiteur. Muis ce rap- 
port produit-il les mêmes effels que celui des donations, et si l'héritier 
débiteur est insolsable ou en faillite, sa dette s'impuiera-t-elle en Lotalité 
sur sa part héréditaire, où bien la succession n'uura-t-elle contre lui que 
des droits égaux à ceux des aulres créanciers ? C'est là une question con- 
troversée. La Cour de Rennes se prononce ici dans le premier sens, Sie, 
Paris, 5 fév. 4948 (1ol. 1H48.2.424); MM, Demante, Cours analyt., 
1. 3, n. 462 bis, IV; Ducuurroy, Bouvier ct Roustain, 1, 2, n, 712; De- 
molombe, Success, EL à, n. 468 et suiv.; Aubry et Rau, d'après Zacha- 
the, $ 627,1, 5, p, 802; Labbé, Rev, prat., 1, 7, p, 475 ; de Caqueray, 
id, 1, 45, p, 5, — Contra, Grenier, Donar., n, 524; Vozellle, Success, 
sur l'art, 954, n. 9: de Fréminville, sur Grenier (édit. Bayle-Mouil- 
lard), due, etr,, note 6, — Quant à la question de savoir si le rapport, 
su cas où l'héritier débiteur a obtenu un concerdat, est dû pour lu 
totalité de la dette, ou seulement jusqu'à concurrence de In somme 
dont il n'a pas été fait remise par le concordat, elle est également 
très-controversée, La majorité des auteurs a adopté la première de 

ANNÉE 1864.—7° Cab. 


vent soumises, à un moment quelconque, à l'action des crean- 
ciers.. sauf toujours l'action pour lésion ou pour attcinte à la 
réserve, aprés Le décès des donateurs (3). 


{(Synd. Thébert-Jamin C, Thébert.) 


Les sieur et dame Thébert ont fait entre leurs cinq enfants, le 
14 mars 186, le partage anticipé de leurs biens, évalués à 
412,50) fr., y compris une créance de 34,400 fr. sur Théber1- 
Jamin, l'un des copartageants.—Encore bien que la part de 
chaque enfant fût de 62,500 fr. seulement, le lot de Thébert-Ja- 
min fut composé 1° des 44,500 fr. par lui dus à ses père et mère ; 
2° de marchandises jusqu'à concurrence de 30,000 fr. lesquelles 
marchandises furent laissées entre les mains des donateurs, 
chargés de payer en l'acquit de leur fils pareille somme de 
40,000 Fr. pour laquelle ils l'avaient eautionné solidairement — 
Quant aux lots des quatre autres enfants, ils se composaient en 
partie d'immeubles dont les donateurs se réservaient l'usufruit. 
—{Quatre jours après ce partage, Thébert-Jamin était déclaré en 
faillite, et le 25 janv. 1862, Thébert père payait les 30,000 fr. 
qu'il s'était chargé d'acquitier, plus 4500 fr. d'intérêts. 

Les syndies de la faillite Thébert-Jamin ont demandé la uallité 
du partage du 44 mars 4861, comme contenant au profit des pré- 
tendus donateurs, qui savaient parfaitement que leur fils étail 
déjà en état de cessation de paiements, un véritable paiement 


ces deux opinions, Ÿ, MM, Merlin, Répert,, v° Kapp. à success, $ 5, 1 
18; Delvincourt, t, 2, p. 422; Chabot, sur l'art. 843, n. 25; Grevier, 
Donat,, L 2, n, 527; Duranton, 1, 7, n. 310 ; Poujul, Success, sur l'art, 
845, n. 40; Fouët de Conflans, id., n. 431; Lubbé, loc, cit, ; Esnauit, 
aillites, p. 631; Coulcau, Rap. «à swccess., n, 289 : Michaux, Liquid, 
et part, 1, 4554 el sniv, V. encore Cnss, 17 avr. 4850 (vol. 4850,1,540), 
ettes renvois, —D'autres auteurs pensent, aa contraire, que le ropport 
n'est dû que déduction faile de la rémise consenlic par le concordat. 
V. MM, Vazeille, Success. sur l'art, 848; Renouurd, Faillites, t, 2, p. 420; 
Lainné, id,, p, 249.—Sur les points qui précèdent, et d'après une troisième 
opinion, la dificulté doit être résolue pur une distivelios : le prêt at-il eu 
une cause gratuite, alors le rapport est dû pour la tolulilé; u-1-il eu, au 
coutraire, une cause intéressée, alors le rapport u'est dû que déduction 
faite de la remise, V. Cass, 22 août 41843 (vol, 4846,1,186); MM. De- 
maulc, L 3, nu. 187 bis, XII; Troplong, Dona,, 1, 4, un. 961 et sui, 
Demolombe, Succe,, n. 884; Aubry et Rau, d'après Zachariæ, $ 644, 
note 49, L 5, p. 9147; Massé el Vergé, sur Zachuriæ, $ 400, nole 8, €, ?, 
p. 44; Pont, Rev, de léyisl., 4844, L 8, p, 610; de Fréminville, sur 
Grenier, n, 522, note o.— 11 est encore une autre question qui touche de 
très-près à celle-ci, c'est de savoir si le rapport est dû même quand la 
detie est prescrite, Y, dons le sens de l'allirmetive, Paris, 8 mai 4846 
(vol, 4846.2.2251, et les observations de M, Deviileneuve sur cet arri, 
(3) Cette dernière question nous pourait extrêmement délicate, Snus 
doute, l'ascendant qui fait par donation entre-vils le partage anticipé de 
ses hieus, peut appuser à sa donulion les conditions qui lui convienvent, 
mais au moins faut-il que ces couditious n'excluent pas ce qui est de l'es- 
sence mème de is douutiou. Aiusi, l’objet et l'effet essentiels de la dona- 
üion étuut de dessaisir actuellement le donateur au profit du duuataire, 
luule coudition exclusive de ce dessuisisseinent vicie nécessairement la 
donation, Or, y a-1-il réellement dessuisissement, lorsque le donateur se 
rèscrve le droit de vendre la chose donnée et d'en employer le prix à 
payer une delle qui est la sienne, en même Lemps que celle du donataire ? 
Et si cette réserve ne doit pas être considérée comme faisant obstacle uu 
dessaisissement, si elle n'empêche pas la chose donnée de tomber daus 
le patrimoine du donaluire, comment admettre que la volonté da do- 
natceur, en cas de füillite du donataire, pourra suustraire cette partie de 
sou actif à l'application des dispositions d'ordre public qui régissent les 
faillites, et attribuer à ua créancier un droit de préférence que la loi lui 

refuse ? 
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fait au préjudice de la masse et déclaré nul par les art. 446 el 
447, CG. conunn. 

2 juil, 1862, jugement du Wibunal de Vitré qui prononce la 
nullité :—« Attendu que l'acte du 14 mars 1861 à en pour efMet 
de désintéresser intégralement les sieur et dame Thébert du 
montant de la créance de 34,300 fr. et de libérer Thébert-Jamin 
vis-à-vis d'eux et au profit de leurs autres enfants ;—Que le rap- 


port en moins prenant qu'il a fait de ces 34,400 fr. à la masse à | 


partager, et le prélèvement par ses cohéritiers d'une portion 
égale sur les valeurs héréditaires, ne sont donc en réalité pas 
autre chose qu'un paiement (solutio debiti} par voie de compen- 
sation où d'imputation sur be cinquième lui afférant dans le par- 
tage, et dont il avait été investi par l'effet même de la donation ; 
—Qu'aussi les parties y déclareutelles expressément, par une 
clause Bnale, n'avoir plus à se faire eutre elles aucune réclama- 
tion ; —Autendu, d'un autre côté, qu'en faisant à son pére remise 
où abandon des 40,000 fr. de marchandises qui lui étaient attri- 
bués par le partage, pour le couvrir des suites du cautionnement 
Leroy, Thébert-Jamin acquittait par anticipalion et autrement 
qu'en espèces on ellets de commerce la dette résultant de ce 
cautionnement ;—(ue, par conséquent, et sous (ous les rapports, 
la donation du 44 mars est incontestablement de la nature des 
actes auxquels l'art. 446, C. comm, atlache par le fait seul de 
leur date une présomption légale de fraude et qu'il frappe d'une 
nullité absolue ;—Que, dans tous les cas, il y aurait lieu d'appli- 
quer l'art, 447, puisque la famille Thébert connaissait, le 14 mars 
1861, la cessation des paiements du sieur Thébert-Æamin ; — At- 
tendu que l'énergie avec laquelle les défendeurs résistent à 
Pannulation de Facte, sufirait à démontrer l'intérêt qu'ont les 
syndics à le faire tomber ; — Qu'il est facile de reconnaitre que 
cet acte avait pour but et pour résultat non-seulement de faire la 
condition des sieur et dame Thébert meilleure que celle des 
autres créanciers, en leur assurant le recouvrement intégral de 
leurs créances, tandis que ceux-ci toucheront à peine 18 ou 20 
p. 100, mais encore d'échapper à la réduction qu'aurait pu leur 
jwposer un concordal ; — Que, d'un autre côté, en portant à 
34,300 fr, le montant de leur eréance, par la seule reconnais 
sance de leur fils, alors incapable de s’obliger vis-à-vis d'eux, 
ils trouvaient le moyen de la soustraire au sort commun, en se 
dispensant de la vérification à laquelle les aurait assujettis la 
faillite. et que rendait ici surtout nécessaire la qualité respec- 
tive des parties ; —Que les syndics ne sont pas moins fondés à 
se plaindre que les estimations qui servent de base au partage 
des valeurs mobilières et immobilières comprises dans la dona- 
tion, aient été faités arbitrairement el en dehors de tout contrôle 
de la part des créanciers, et qu'ils alirment que, en ce qui touche 
les immeubles, elles sont inférieures à la valeur réelle de plus 
de 20,000 fr.;—Que, par l'abdication volontaire et anticipée de 
ses droits d'héritier réservataire, Thébert-Jamin frustrail ses 
créanciers de tout recours possible sur ses biens à venir, et leur 
endevait un gage sur lequel ils étaient autorisés à compter ; — 
Que c'est une question grave el controversée que celle de savoir 
si l'art. 829, C. Nap., combiné avec l'art, 843 du même Code, 
soumet indistinetement au rapport les dons faits au successible 
et les dettes de quelque nature qu'elles soient qu'il a contractées 
envers le défunt, et qu'en la tranchant au détriment des créan- 
ciers, Pacte du 14 mars a porté atteinte au droit qu'ils avaient au 
moins de contester ce rapport ;—Qu'au surplus, toute discussion 
sur ce point serait aujourd'hui prématurée et doit demeurer ré- 
servée pour le jour de l'ouverture de la succession des sieur et 
dame Thébert ; — Qu'il n'y a pas lieu, par conséquent, d'exami- 
ner s'il y aurait à cet égard une disunction à faire entre la 
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créance de 44,300 fr. et celle des 30,000 fr, résullant du cau- 
tionnement;—Par ces motifs, ele. » 

Appel par les sieur et dame Thébert. L'acte du 14 mars 1861, 
ontils dit, envisagé dans les rapports qu'il établit entre les ap- 
pelants et leurs enfants, constitue une donation en avancement 
d'hoirie, soumise, quant à ses formes et quant à ses conditions de 
validité, aux règles prescrites par l'art. 1076, G, Nap. Dans les 
rapports des enfants entre eux, il constitue un partage anticipé 
de succession; en sorte que les enfants donataires ne peu- 
vent, d'après une jurisprudence constante, aliaquer cet acte 
pendant la vie des donaieurs, et leurs créanciers ne sau- 
raient avoir, à cet égard, plus de droits qu'ils n'en ont eux- 
mémes. Le tribunal de Vitré, en pronongant la nullité de cet 
acte sur la demande des créanciers de l'un des copartageants, 
a donc méconnu les principes qui régissent les donations- 
partages faites par des ascendants entre leurs descendants, — 
D'autre part, le jugement aliaqué a violé d'une manière encore 
plus évidente les principes les plus incontestés en matière de 
rapport à succession, puisque Thébert-Jamin, ayant reçu par 
avance sa part héréditaire, devait en faire Le rapport en moins 
prenant, et que ses cohériliers avaient le droit de prélever leurs 
parts à l'encontre de ses créanciers, malgré son état de faillite. 
Îi n'avait pu d'ailleurs, en acceptant la donation, compromettre 
ses droits d'héritier réservataire, ainsi que l'ont prétendu les pre- 
miers juges, puisqu'il avait reçu par anticipation au delà de cette 
réserve, au delà méme de sa part héréditaire, — Enfin, le juge- 
ment à faussement appliqué les art. 446 et 447, C. comm., en 
annolant, comme un paiement fait par le fils à ses père et mère, 
ce qui n'était autre chose qu'une donation faite par les père et 
tuère à leur fils. 

ARRÊT, 

LA COUR ;—Considérant que s'il est vrai que l'acte du 44 mars 
1861 ait eu pour butet pour effet de soustraire aux conséquences 
que pouvait entraîner à leur préjudice Ja faillite imminente où 
Thébert-Jarmin allait tomber, non pas Thébert et sa femme, 
père et mère dudit Thébert-Jamin, mais les quatre sœurs de 
celui-ci, sucecessibles avec lui desdits époux Thébert, il n'en ré- 
sulte pas par là même que cet acte doive être réputé fait en 
fraude des droits des créauciers dudit Thébert-Jamin, puisque ces 
créanciers n'avaient et ne pouvaient avoir aucun droit à exercer, 
ni de leur chef, ni du chef de leur débiteur, sur les biens appar- 
tenant aux époux Thébert père ét mère, tant que leur succession 
n'élait point ouverte, el que, dans tous les cas, leurs droits sur 
lesdits biens restaient subordonnés à l'application préalable des 
dispositions de la loi quirégissent les successions etles partages ; 
(Considérant qu'en transmettant à leurs enfants par un acte 
de donation eutre-vifs la nue propriété de leurs biens, et en par- 
tageant avec leursdits enfants les biens donnés, les époux Thé- 
bert usaient du droit que leur confère l'art. 4075, C. Nap. ; que 
ce partage s'imposail à tous leurs héritiers et ne pouvait étre 
attaqué par Fun d'eux que s'il en résultait à son préjudice une 
lésion de plus du quart ou une atteinte à sa réserve légale ; que 
l'acceptation faite par Thébert-Jamin de la donation du 44 mars 
1861, ne faisait pas obstacle à l'action qui, dans cette double hy- 
pothèse, lui appartiendrait au jour de l'ouverture de Ja succes 
sion dès à présent partagée ; que cette action qui lui demeure 
pourra ètre, le cas échéant, exerree par ses créanciers, et qu'elle 
est la seule dont ceux-ci soient admissibles à se prévaloir, 
puisque, d'une part, ils ne peuvent prétendre que l'état de fail- 
lité où l'insolvabilité de l'un des successibles, prive les ascen- 
dants du droit qui leur est attribué par l'art. 1078, C. Nap., et 
puisque, d'autre part, l'exercice de ce droit, protégé, dans l'in- 
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térél des copartagtants, par l'art. 1079 du mème Code, ne peut 
ère réputé juridiquement allenter, par ses eflels légaux, aux 
droits des créanciers de la faillite ; — Considérant que si Fon ap- 
précie, dans la vérité, les situations respectives, il apparait clai- 
rement qu'en efet un tel partage ne pouvait portér une aiteinté 
réelle aux droits éventuels des créanciers de l’un des successi- 
bles, que s'il privait, en tout ou en partie, celui-ci de sa réserve 
légale ; que c'était là la seule mesure du gage qui, à raisun des 
successions de son père et de sa mère, pât paraître promis, dans 
l'avenir, aux engagements que Thébert-Jamin avait contractés ; 
qu'il n'a pas été allégué que le partage du L£ mars 1861 contint 
une lésion de plus du quart, ni qu'il fit préjudice à la réserve 
légale ;—Considérant, d'un autre côté, que l'art. 829, CG. Nap., 
oblige le cohéritier à faire rapport à la masse, non-seulement 
des dons qui lui ont été faits, mais encore des sommes dont il 
est débiteur, sans aucune distinction fondée sur Ja mature de la 
dette, et que l'art, 830 dispose que si le rapport n'est pas fait en 
vature, les cohériliers sout autorisés à prélever une portion 
égale sur la masse de la succession ; — Que ces régles, qui ont 
pour but de maintenir l'égalité dans les partages, ne préjudicient 
à aucun intérêt légitime, puisqu'en admettant que ceux qui ont 
contracté avec l'un des successibles aient pu jusqu'à un certain 
Poiul regarder comme un gage de leur créance Féventualité 
d'une succession non ouverte, ils n'ont jamais pu attendre qu'il 
ÿ prendrai plus que sa part, et que celle part, il doit être réputé 
l'avoir reçue quand il la doit; qu'une solution contraire condui« 
rait à donner pour gage à ses créanciers, dans une plus ov 


moins grande mesure, la part de ses cohéritiers ; que ceux-ci, ; 


quand ils exercent le prélèvement admis par l'art. 830, n'exer- 
cent point un privilége pour recouvrer à leur profit une créance 
de la succession; qu'ils défendent ce qui est leur bien contre les 
créauciers d'autrui; —Considérant que, par suite, la donation-par- 
tage du 14 mars 1864 à l'ait une juste application des dispositions 
de la loi aux situations respectives, quand elle à placé la créance 
des époux Thébert contre Thébert-damin dans le lot attribué à 
celui-ci ;— Considérant que, si ce lot a té ensuite composé de 
marchandises au produit de la vente desquelles a été donnée une 
destination déterminée, c'était une condition apposée par le 
donateur à la donation elle-même, et qui ne peut en être dé- 
taichée, pour soumettre, à un moment quelconque, là valeur des- 
dites marchandises à l'action des créanciers de Thébert.Jamin ; 
que celle action devra toujours être ramenée, quand il s'agira 
de l'apprécier, à la question de savoir si le partage contenait une 
lésion de plus du quart ou portait atteinte à la réserve légale, et 
n'implique pas, sous un autre point de vue, le contrôle des sti- 
pulations d'une libéralité dont la masse de la faillite ne peut pas 
plus discuter les clauses qu'elle n'aurait été admissible à exiger ; 
—Considérant que c'est se laisser entrainer à une fausse appa- 
rence que de supposer éteinte par un paiement que le débiteur 
aurait effectué aux mains du créancier, la éréance des époux 
Thébert contre leur fils; qu'en réalité, Thébert-Jamin n'a rien 
payé et les époux Thébert n'ont rien reçu par l'effet de l'acte du 
14 mars 1861 ; que cet aclé a constaté seulement que Thébert- 
Jamio se trouvant à l'avance nanti de sa part héréditaire par 
l'eflet des engagements qu'il avait coutractés avec ses père 
et mère, les biens qui restaient dans la succession de ceux-ci ap- 
partenaient aux autres héritiers ; qu'il n'y a donc licu, dans l'es- 
pice, à aucune application des art, 446 e1 447, C. comm. ; qu'il 
n'importe pas que ce résultat se soit produit à la suite d'une do- 
palion-parlage, ou par l'événement des décès qui auraient ouvert 
la succession des époux Thébert ; — Considérant que la fraude, 
qui ne se présume pas, n'iuficie pas un acte de l'autorité pater- 
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nelle veillant dans la mesure de son droit aux intérêts généraux 
de la famille, par cela seul que, dans certaines éventualités qui 
ne se sont pas produites, daus l'hypothèse d'un concordat, par 
exemple, la position des créanciers aurait pu étre meilleure, et 
celle des cohéritiers de Thébert-Jamin moins favorable ; qu'il 
est certain que, dans l'espèce, il n'y a eu aucune remise ni vo- 
lontaire ni forcée de la dette dont Thébert-Jamin devait le rap- 


port;—Par ces motifs, réforme, ete. 
Du 25 août 1862.—C, Rennes. 





LEGS UNIVERSEL, ENVOI EX POSSESSION, OPrOSITION, APPEL. 


L'ordonnance du président portant envoi en possession du lé- 
gataire universel institué par testament olographe, n'est suscup- 
tible d'aucun recours, ni par opposition devant le tribunal, ni 
par appel (t}.(C. Nap.. 4008.) 

{Hérie. Fielté C. Ville de Bordeaux.) 

La ville de Bordeaux, instituée légataire universelle du sieur 
Fielfé par un testament olographe, a demandé au présideut du 
tribonal et a obienu de ce magistral une ordonnance d'envoi en 
possession en conformité de l'art. 1008, C. Nap. — Les héritiers 
se sont pourvus aussitôt par opposition devant le tribunal contre 
l'ordonnance dont il s'agit, el ont en même temps interjeté appel 
pour le cas où la voie de l'opposilion ne serait pas admise. 

28 janv. 1863, jugement du tribunal de Bordeaux qui déclare 
l'opposition non recevable, — Appel de ce jagemem. La Cou 
impériale a statué en ces termes sur les deux appels dont elle se 
trouvait par suite saisie. 

ARRÊT, 

LA COUR ; —Joint les deux instances d'appel de l'ordounance 
d'envoi en possession et du jugement du tribunal de Bordeaux 
quia statué sur l'opposition formée contre celle ordonnance, 
sur lesquelles il est statué par le même arrêt, attendu leur con- 
nexilé ; — Atlendu, en ce qui touche l'appel de la demoiselle 
Surville, qu'il n'a été interjeté qu'après les délais prescrits par 
la loi, et qu'il doit être rejeté par ce motif; qu'au surplus, il y 
aurait lieu de lui appliquer les considérations sous l'influence 
desquelles doit être apprécié l'appel des autres héritiers Fieffé ; 

Et en ce qui concerne son appel contre le jugement qui a 
réjelé l'opposition, adoptant les motifs des premiers juges ; 

Attendu, en ce qui concerne l'appel de ces derniers contre 
l'ordonnance d'envoi en possession rendue au profit de la ville 
de Bordeaux par le président du tribunal, que les ordonnances 
rendues dans ces matières ne sont susceptibles d'être entreprises 
ni par la voie de l'opposition, ni par la voie de l'appel; qu'elles 
n'émanent pas du Wibunal, mais du président, seul chargé d'im- 
primer au testament le caractère de publicité qui loi manque et 
l'exécution forcée qu'il n'a pas lui méme ;—Que l'envoi en pos- 
session n'a d'autre effet que d'attribuer à un testament olo- 
graphe la valeur d'un testament authentique, sans préjudicier en 


{1} C'est là une question des plus controversées. V, à cet égard ks au 
torités indiquées dans la Table gén. Devili, el Gilb., v° Legs universel, 
n. 51 et suiv,, et dans la Table déreun., eod, v°, an, 22 et suir. V, oussi 
des observations de notre collaborateur M. Massé, jointes à uu arrût de la 
Cour de cassation du 26 nov, 1856 (vol, 1857,4,448)}, Adde MM, Trop- 
loug, Donat. et test, L 4, n. 1826; Aubry et Rau, d'après Zachoriæ, 
2 6, 6 710, p. 129; Masst et Vergé, sur Zachariæ, 1, 5, $ 498, note 5, 
p. 282 ; et Chauveau, sur Carré, Suppl., p. 104; Demante, Cours ana 
lue, Le &, nm, 154 bis IE ; Saintespès-Lesrol, Donat, et test,, 1, 4, n. 1560, 
Par uv srrêt du 29 nov, 1834 (vol, 4835,2,158), la Cour de Bondeaux, 
de qui émanc la décidion ci-dessus, s'était prononce pour Le droit d'ope 
position devsut le tribunal, contrairement à sa nouvelle décision, 
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aucune auahière aux droits, actious et exceptions respectifs des 
légataires et des héritiers ;—Que, de méme qu'il n'existe aucun 
recours Contre l'autorité d'exécution d'un testament authentique, 
de méme il n'y à aucune raison d'en adiwettre un contre Ja dé- 
cision du juge auquel la loi doune le pouvoir d'attacher au testa- 
ment olographe les eflets inhérents au testament authentique ;— 
Attendu que celte espèce de pareatis, pour lequel la loi accorde 
uuc juridiction spéciale du président du tribunal, n'altère en rien 
la faculté que les héritiers ont toujours d'attaquer le testament 
par tous les moyens léganx, et de faire prononcer par les tribu 
maux sur les questions de possession provisoire des biens de la 
suceession, ét inème , en.cas d'urgence, d'introduire un référé 
sur tous ces points ;-—Atlendu que les héritiers qui se trouvent 
eu présence d'un testament olographe qui a reçu l'authenticité 
par la force de l'ordonnance de M, le président, ne peuvent avoir 
d'autres moyens contre ce lestament authentique que ceux qu'ils 
peuvenL invoquer à l'égard d'un testament authentique de sa na- 
ture ;—Attendu que l'ordonnance d'envoicn possession ne pou- 
vaut faire grief aux héritiers dont tous les droits sont réservés, 
la loi n’a pas eu besoin de prescrire un mode spécial d'attaquer 
une décision dont tous les effets sont purement provisionnels , 
el que, par les molils exprimés au jugement qui a statué sur l'op- 
position, ils ne sunt pas non plus recevables dans l'appel qu'ils 
en out interjelé ;—Par ces motifs, déclare la demoiselle de Sur- 
ville non recevable dans l'appel qu'elle a interjeté de l'ordon- 
nance d'envoi en possession du 14 août 1862, rendue par le pré- 
sident du tribunal de Bordeaux, at dans l'appel du jugement du 
tribunal de Bordeaux du 28 janv. 1863; déclare pareillement 
l'appel desdits ordonnance et jugement interjelé par les autres 
héritiers Fieffé non recevable , et les condamne à l'amende et 
aux dépens ; réserve à la ville de Bordeaux Lous ses droits contre 
le sicur Montgey, à raison de sa qualité que la ville de Bordeaux 
lui conteste comme ayant été exhédéré de la succession du sieur 
Fiellé, ete. 

Du 6 mai 1863.—C. Bordeaux, 2° ch.—MM, ke cons. Thibauld, 
prés. ; Jorant, av. gén. ; Battar et Vaucher, av. 

nt 
EXPLOIT, ÉTABLISSEMENT PUBLIC, REMISE DE COPIE, SERVITEUR. 

L'exploit de signification d'un jugement rendu contre un éta- 
blissement public, tel qu'une fabrique d'église, est, en l'absence 
du trésorier de cet établissement, valablement remis à une per- 
sonne de service trouvée au domicile de ce fonctionnaire. En con- 
séquence, une telle signification fait courir Le délai de l'appel {1}, 
iC, proc., 68, 69, 443 et 1039.) 

(Fabrique de Rocheservière C. N...) 

Un jugement rendu contre la fabrique de l'église de Roche- 
servière avait été signilié au trésorier de cette fabrique, en par 
laut à une fenune de charge.—Appel ayant été interjeté plus de 
trois mois après celle signilication, l'intimé a opposé la déchéance 
résultant de l'expiration du délai. Mais il a été réponda que la 
signification du jugement n'avait pu faire courir ce délai, attendu 
que l'exploit avait été remis à une personne sans qualité pour la 
recevoir el qui n'avait pu douner le visa exigé par la loi. 

ARRÊT. 

LA COUR ;—Auendu qu'il n'est point constaté que la fabrique 
appelante eût des bureaux, et que les notifications à adresser à 
son trésorier ne pouvaient être faites qu'au domicile de celui-ci, 


(1) V. en sens contraire, Bruxelles, 26 déc, 4846 (ul, Pirard}: Bee 
sançon, ? juill. 1828 (J. Pal., L 22, p, 44; Pau, 30 avril 4840 (lbid., 
1847.1,199); Dijon, 26 fév, 4847 (vol. 4449.2,282), et M, Chauvean, 
Lois de la pror,, quest. 370 novices. 
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de méme qu'en l'absence de ce trésorier il dévenait indispensa- 
ble que la remise de l'exploit fût faite à une personne de service 
dans ce domicile, le visa du trésorier n'étant pas exigé à peine 
de nullité (1), et l'essentiel étant que l'exploit jui parvint, comme 
il lui est en effet parvenu ;—Attendu, dès lurs, que les délais de 
l'appel interjeté le 29 novembre avaieut couru légalement depuis 
le 41 août ; qu'ainsi, cet appel a été tardivement formé ; — Par 
ces molifs, déclare l'appel non recevable, ete, | 
Du 24 juin 1864.—C, l'oitiers, ch. civ. 
a —— 


SOCtÊTÉ, CONSEIL D'ADMINISTRATION, EnPnunT. 

Le conseil général d'administration d'une société (dans l'espèce 
une société anonyme) ne peut valablement emprunter au nom de 
lu société, si Les statuts ne lui confèrent pas expressément ce pont- 
voir 2}. (C, Nap., 1856; C. comm., 31.) 

(Lechevallier C. Société d'assurances mutuelles l'Algérie.) 

LA COUR ; — Considérant que, par délibération en date du 4 
fév. 1862, le conseil général de la compagnie anonyme d'assu- 
rances multelles l'Algérie a décidé qu'il serait créé 1500 obli- 
gations de 100 fr. chacune, et formant ainsi un capital de 
150,000 fr.; — Considérant que la même délibération porte que 
chacune de ces obligations sera remboursable dans six ans et 
par annuilé d'un sixième, avec intérêt à 40 p, 100; — Consi- 
dérant enfin que ladite délibération aflecte, comme garantie à 
ces obligations, les fonds de prévoyance et de réserve, ainsi que 
le portefeuille de la compagnie et le maximum de garantie sti- 
pulé par les assurés ; — Considérant qu'il s'agit de savoir si ladite 
délibération doit être annulée comme faite en violation des sta- 
Luis sociaux ; — Considérant que si le conseil général d'une so- 
ciété en est le représentant légal et en exerce tous les droits, ce 
n'est toutefuis qu'autant qu'il reste dans les limiles des statuts 
qui régissent la société dont il est le délégué ; — Que ces statuts 
déterminent le mandat du conseil général , et qu'il est de prin- 
cipe, en matière de délégation et de mandat, que tout acte ac- 
compli en dehors des pouvoirs conférés est radicalement nul et 
ne saurait produire aucun eflet ; — Que cela découle de la na- 
ture même des choses ; que l'on ne saurait facilement admettre 
qu'uue société se dépouille de tous les droits qui sont inhéremts 
à son existence ; que le fait seul qu'il esisle des statuts emporte 
ainsi preuve qu'il y a restriction et par conséquent absence de 
mandat général et absolu ; — Qu'il s'agit donc de rechercher si 
les mesures qui font l'objet de la délibération du 4 fév. 1862, 
rentrent dans les pouvoirs qui par les statuts ont été accordés 
au conseil général... (Suivent des motifs établissant que tes sta- 
tuts sociaux ne conféraient pas ces pouvoirs au conseil) ; — Par 
ces motifs, déclare que la délibération du 4 fév. 1862, par laquelle 
le conseil général de la société l'Algérie a voté la création de 
1500 obligations de 400 fr. l'une, au capital de 150,000 fr., por- 
tant intérêt à 10 pour 100, est nulle et de nul effet et valeur : ce 
faisant, prononce par voie de conséquence la nullité des titres 
constituant lesdites obligations, ete, 

Du 18 mai 1863. — C. Alger, — M, de Vauls, 1® prés, 








(4} Il est, en effet, de jurisprudence que le défaut de visa des siguificu- 
lions, aus ajournement, à Ja différehce du défout de visa dés exploits 
d'ajournement, n'emporte pas nullité. V. notamment Cuss, 20 août 4846 
(L 5,4,245) et 28 avril 4835 (vol, 4835,4.327), ainsi que le Cod, proc. 
annoté de Gilbert, art. 1059, n, 4, 

(2) Ce principe ne peut soudrir difficulté en thèse générale, V, conf, 
les décisions et autorités citées dans la Table gén, Devill, et Gilb., 1° So 
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Tésrhment, LéGaraine, Hénitrinns, 

Une disposition testamentaire contenant legs d'une chose à un 
tel pour lui et ses héritiers peut, d'aprés les circonstances, être 
interprétée en ce sens que le testateur a entendu appeler au béné- 
lice du legs Les héritiers de l'institué, à défaut de celui-ci (1). (C. 
Nap., 895 et 1157.) 

(Hobacy C. Podevin e1 Maissiat.) —ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu que la dame veuve Becquet de Cocove 
est décédée à Frethun, le 48 janvier 4862, laissant un testament 
olographe, portant la date du 8 juill. 4834 ; — Attendu que l'une 
des clauses de ce testament est ainsi conçue: « Je donne el 
« lègue à M. Godefroy Hobacq de Scablard, mon cousin, pour lui 
« et ses héritiers, ma ferme de la Barrière de France et toutes 
« ses dépendances, situées à Vicille-Eglise ; »—Attendu que Go- 
defroy Hobacq étant décédé dès 1851, ses deux fils et ses seuls 
héritiers se sont présentés pour recueillir le bénéfice du legs 
sus-rappelé ;—Attendu que le procès ainsi engagé présente à ré- 
soudre lt question dé savoir quel sens il faut donner à ces mots 
pour lui et ses héritiers ;—Altendu que si, de prime abord, ces 
mols peuvent paraitre une formule sans portée légale, et si la 
controverse qui s'est élevée à leur occasion, sous l'ancien druit 
et sous le nouveau, tend à leur déaier toute efllcacité, il y a lieu 
toutefois d'observer que, même selon les autorilés invaquées, cela 
dépend des circonstances ; — Attendu, en eflet, qu'en matière de 
testament, la premiére règle dont doive se préoccuper le juge est 
celle dé rechercher quelle a été la volonté du testateur ; — At- 
tendu que l'expression de cette volonté n'est soumise à aucune 
formule ; qu'elle peut se manifester par tels mots qu'il convient 
au testateur d'employer; —Attendu que s'il est cerlain qu'il faut 
tout d'abord s'arrêter au sens naturel el vulgaire des mots, il con- 
vient cependant de ne leur donner que le sens que le lestateur 
y a attaché lui-même, alors surtout qu'on à de justes raisons de 
croire que ce sens s'écarte de celui naturel et vulgaire ;—Auendu 
qu'on ne peut dire que la dame veuve Becquet de Cocove a em- 
ployé ces mots: pour lui ec ses héritiers, comme une formule qui 
lui était habituelle et qu'elle considérait comme sans valeur, 
puisque, employés dans quatre legs principaux, ils ne le sont pas 
daus d'autres; —Atténdu que, dans le legs fait à Cornélie Podevin, 
les mots pour lui et ses héritiers sont remplacés par ceux-ci : 
pour en faire ce qu'elle voudra, ce qui semble comporter une 
institution toute personnelle substituée à une institution double ; 
— Attendu, au surplus, que ces mots pour lui et ses héritiers se 
précisent alors qu'on voit le sens que la testatrice leur donne 
dans la disposition concernant Leveux;—Atlendu que, dans cette 
dernière disposition, les mots pour lui et ses héritiers sont em- 
ployés comme synonymes de ceux à lui et à ses héritiers; —At- 
tendu, en effet, que le legs Leveux s'applique à deux immeubles 
qui virtuellement sont transmis dans des conditions identiques ; 
—Attendu que si, à l'occasion du premier immeuble, on retrouve 
ces mots pour lui et ses héritiers, le legs du second est formulé 
par ces mots audit sieur Leveux et à ses héritiers ; — Attendu que 
ces mots audit sieur Leveux et à ses héritiers ont un sens sur 
lequel l'esprit éclairé et pratique de la dame veuve Becquet de 
Cocove n'a pu se méprendre ; qu'ils impliquent une double insti 
tution, le légataire dénommé d'abord, ses héritiers à son défaut ; 
— Attendu que si les subtilités de la controverse ont parfois voulu 
trouver sous cette formule à lué et à ses héritiers, des sens diffé- 
res, des auteurs anciens el modernes la signalent en dernière 
analyse comme celle que doit employer le Lestateur qui vent sous- 





{1) Cette décision pourra ètre utilement consullée duns des cas anne 
lngues, 


: traire ses dispositions aux chances de la cadncité ;—Attendu qui 


si, à ces arguments de texte, on ajoute ceux qui découlent de la 
pensée qui a présidé à la confection du testament et de l’écono- 
mie qu'on y rencontre, le sens de ces mots pour lui et ses héri- 
tiers devient plus manifeste encore ; — Auendu que la dame veuve 
Becquet de Cocove a, dès 1843, rompu toutes relations avec le 
sieur Podevin, son frère uiérin, par suité d’un testament émané 
de la mère commune et à cause de la liquidation d'intérêts qui 
s'en est suivie ;—Attendu que la dame veuve Becquet de Cocove 
est morte sans s'être jamais réconciliée avec son frère, et que sa 
pensée persévérante à élé de l'exclore de sa succession ; — At- 
teudu que la pensée d'exhérédation qui préside à cote œuvre 
comportait la nécessité de pourvoir aux cadneités, par l'appel des 
héritiers des institués, à défaut des institués éux-mémes ; — At 
tendu que vainement on objecte que les legs de Foucault et Cor- 
nélie Podevin protestent contre pareille interprétation; —Attendu, 
en ce qui concerne le legs de Foncaalt, moins important que tous 
les autres, qu'on peut admetire qu'à raison même de cette impor- 
lance moindre, la testatrice a entendu que l'institution qu'elle 
faisait au profit d'un établissement de bienfaisance pourrait , le 
cas échéant, profiter du legs de Foucault devenu eadne ; — At 
tendu que, relativement au legs fait à Cornélie Podevin, son ca- 
ractère excluait la possibilité d'appeler les héritiers de l'institnée, 
et comportait au contraire la nécessité, pour la testatrice, de se 
réserver le soin de désigner un autre légataire, au cas où la de- 
maiselle Cornélie décéderait avant elle ; — Attendu que le legs fait 
à la demoiselle Cornélie Podevin comporte tous les meubles de la 
testatrice, les eflets, linge, bijoux, les papiers personnels et de 
famille ; qu'il a dès lors nn caractère d'intimité, d'affection et 
de confiance qui exclut la possibilité d'appeler les héritiers à 
défaut de l'instituée; — Attendu qu'it n'est pas admissible non 
plus que, dans la pensée de la tesiatrice, l'institution au profit 
d'un établissement de bienfaisance dû profiter de toutes les 
cadueités qui frapperaient les legs particuliers ; — Attendu que 
les termes dans lesquels est faite l'institution au profit d'un 
établissement de bienfaisance prouvait que la testatrice en- 
tendait y consacrer une part aliquote de sa fortune itomobi- 
lière, mais non la totalité dé cette fortune immobilière ; — A1- 
tendu que cette institution eût cependant absorbé la totalité de 
la fortune immobilière, si, par le fait, tous Les lègs d'immeubles 
repris au Lestament élaicnt devenus caducs ;—Auendu que si 
l'on tiéut compte des liens de parenté qui existaient entre la tes- 
tatrice et les Hobacq, qu'elle appelait les derniers parents de sun 
père, si l'on consulte l'origine de certains biens, notamoient 
celle de la ferme de la Barrière de France, apportée originaire 
ment dans la famille de la testatrice par un Hobacq, on recon- 
naît que la dame veuve Becquet de Cocove à entendu partager 
sa fortune entre différentes catégories d'inslitués, personnifiant 
en quelque sorte à ses yeux les droits qu'elle attachait à l'origine 
des biens, à la qualité de parenté, aux rapports d'affection ei 
d'intimité ;—Atiendu qu'en léguant à Jacques Leveux des im- 
meubles d'une grande valeur, elle dit: à Jacques Leveuxr, mon 
parent, semblant vouloir préciser par ces mots le Üitre auquel est 
attachée sa libéralité ; — Attendu que la part des affections in- 
times se trouve faite dans le legs à la demoiselle de Felly, qu'elle 
appelait dans sa correspondance « sa plus ancienne amie, sa 
chère amie ; » que eelie même altributisn se trouve justifiée par 
les rapports que la testatrice a conservés jusqu'à sa mort avec 
certains d'entre les héritiers de la demaiselle de Felly, dont deux 
ont été successivement constitués par elle les dépositaires du 
testament dont l'exécution est réclamée ; Attendu qu'il résults 
de cet ensemble de déduetions tirées du testament lui-même et 
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des circonstances de la cause, que par ces mois : pour lui ef ses 
héritiers, la dame veave Becquet de Coenve à entendu et voulu 
appeler au bénéfice de ses dispositions les héritiers des institnés 
à défant des institués eux-mêmes, et notamment les deux fils de 
Godefroy Hobacq, à défaut de celui-ci; — Par ces motifs, met le 
jugement dont est appel au néant; émendant, dit que, dans les 
trois jours de la signification du présent arrêt, les intimés &s qua- 
lités seront tenus de faire délivrance aux appelants du legs à eux 
fait par la dame veuve Becquet de Cocove de la ferme de la 
Barrière de France, etc. 

Du 41 mai 1863,—C, Douai, 4° ch.—MM, Demeyer, prés,: de 
Hionval, subst.; Senard (du barreau de Paris), Daussy (du bar- 
réau d'Amiens} et Dupont père, av. 
RIVIÈRE NAVIGABLE OÙ NON NAVIGANLE, DéLiMITATION, INôEM- 

NITÉ, COMPÉTENCE. 

Dans Le cas où l'autorité administrative se borne à reconnaitre 
et à férer les anciennes limites d'une rivière navigable ou non 
navigable, il ne peut y avoir lieu à une action en indemnité de- 
rant Les tribunaux civils de la part d'un propriétaire qui se pré- 
tendrait dépossédé d'une portion de terrain: l'autorité judiciaire 
n'est compétente, en pareille matière, qu'autant que l'administra- 
tion détermine Les limites actuellement nécessaires au cours d'eau, 
et que ces limites empiétent sur les propriétés privées (1). 

(Comm, d'Eilaron CG. de Hédonville.} 

Le préfet de la Haute-Marne ayant ordonné le cnrage à vif 
fond et vieux bords de la rivière non navigable de la Bloise, sui- 
vant une ligne indiquée par les ingénieurs du département sur 
un plan qu'ils dressèrent à cel effet, le sieur de Hédouville, pro- 
priétaire riverain dans la commune d'Éilaron, se plaiguit d'un 
empiétement qu'il prétendait être fait sur sa propriété par la li- 
gne adoptée par les ingénieurs. Le préfet ayant persisté dans 
son arrété après nouvel examen, le sieur de Hédouville y forma 
opposition devant le ministre, qui, après avoir pris l'avis du 
conseil des ponts et chaussées, confirina, par une décision du 
30 nov, 1860, l'arrêté du préfet.—Le sieur de Hédouville & sou- 
init alors à la dépossession du terrain qu'il disait lui sppartenir ; 
mais il forma devant le tribunal civil de Vassy une demande 
en indemnité, à raison de l'expropriation qu'il prétendait avoir 
subie. On a opposé l'incompétence de l'autorité judiciaire pour 
connaître de questions de celte nature, placées, at-on dit, dans 
les attributions exclusives de l'administration. 

Jugement par lequel le tribunal se déclare compétent. 

Appel de la commune d'Eilaron, el déelinaloire proposé par 
le préfet. 

ARRÊT (apres partage). 

LA COUR; — Attendu que l'administration, chargée par les 
lois qui l'ont constituée de procurer aux eaux leur libre cours, 
a, par suite, le droit de déterminer les limites actuellement né- 
cessaires aux bords des rivières navigables où non navigables, 
sauf aux tribunaux civils à décider, en cas d'empiétement sur les 
propriétés privées, quelles sont les indemnitésdnes aux propriétai- 
res dépossédés:—Mais attendu que ce droit n'est point le sent qui 
ait élé concédé à l'administration ; qu'elle a, en outre, recu l'atiri- 
bution de déterminer les limites anciennes des prapriètés du do- 
maine publie, et notamment des rivières et cours d'eau navigables 
et non navigables; que ce pouvoir Ini a été concédé, soit par la 


{1} En ce qui touche le pouvoir de l'autarilé administratire quont à la 
détermination des liniles des fleuves et risiéres navigables, V, l'arrét de 
la Cour de cussalion du 20 mai 49862, rapporté supra, 47° part, p, 427, 
et la note qui l'accompagne. 
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loi du 22 déc, 4789 qui la charge de la conservation des rivières 
et autres choses communes, soit par les articles de la loi du 44 for. 
an {4 qui,en lui donnant le soin de pourvoir an curage des ri— 
vières et la décision des questions qui peavent s'élever relative 
ment à la confection de ces travaux, l'investissent par là même 
du droit d'en déterminer la nature, l'étendue et la limite ;— At- 
tendo que ces pouvoirs sont un attribut essentiel de Fadminis— 
tration et lui sont donnés dans un intérêt public ; que la recon- 
naissance des anciennes limites d'une rivière est souvent une 
opération générale et d'ensemble qui demande des vérifications 
à faire sur nn long parcours par des hommes compétents, et 
qu'il ne serait pas sans inconvésient que chaque riverain pût 
exiger, par la voie ordinaire des tribunaux civils, une délimita- 
tion partielle faite à un point de vue purement local et particu- 
ler: — Attendu que ce droit de fixer les limites anciennes des 
propriétés appartenant au domaine publie a été reconnu à l'ad- 
iministration, en ce qui concerne les limites de la mer, par te 
dévret du 21 fév. 1852, qui en a opéré la régularisation ; et qu'il 
est constitué, en ce qui concerne les rivières navigables et non 
navigables, par une jurisprudence constante du Tribunal des con- 
Bis et du Cons. d'Etat, ainsi que par un arrêt de la Cour de 
cassation du 3 fév, 1852 (1,; — Attendu que ce droit de recon- 
naissance des limites anciennes n'est point le même que celui 
de ia détermination des limites actuellement nécessaires au libre 
cours des eaux: que cé dernier droit trouve son motif dans la 
nécessité de pourvoir à un intérêt imminent de sécurité géné 
rale : d'où résulte pour l'administration le pouvoir d'adjoindre au 
domaine public des propriétés privées qui jusque-là n'en Fai- 
saient point partie, appropriation qui donne lieu à des indem- 
nités dunt Le jury ou les tribunaux apprécient l'étendue; que dans 
le premier cas, au contraire, il s'agit seulement de conserver au 
domaine publié une propriété qui foi appartient, de la recher- 
cher, de la reconnaitre et de la limiter ; que cette constatation, 
ainsi que les monuments de la jurisprudence le décident, ap- 
partient exclusivement à l'administration , et doit être préalable 
h toute décision, en ce sens qu'elle tranche souverainement Ja 
question de propriété pour tout ce qui est reconnu par l'admi- 
nistration être dans les limites dun domaine pablie, et qu'elle 
laisse seulement aux appréciations judiciaires ce qui se trouve 
en dehors de ces limites anciennes, et qui pourrait néanmoins 
dire actmellement reconnu utile au libre cours des eaux ; — At- 
tendu que puisque l'administration est appelée à se prononcer 
sur la question des limites anccnnes, ilest impossible d'admettre 
que ses décisions, à el égard, puissent être contrôlées el mo- 
difiées par l'autorité judiciaire, ne Mt-ce que par une condam- 
nation à une Indemnité; qu'en effet, il s'ensuivrait tonjours une 
contrariété de décisions entre les deux pouvoirs, l'autorité ail- 
ministrative ayant reconnu la propriété ancienne du domaine 
publie, etle pouvoir judiciaire décidant, au contraire , que la 

propriété litigieuse avait, avant la mainmisé de l'administration, 

lé caractère d'une propriété privée, contradiction que les lois 

séparalives des pouvoirs ont toujours eu pour but d'éviter; 

qu'ainsi, admettre Fautorité judiciaire à reconnaître les limites 

anciennes du domaine publie et des rivières, ce sefait par là 

même enlever entièrement ce pouvoir à Fadiministration, 6 ne 

lui laisser que celui de fixer, sauf indemnité, les limites actmelles 

de ce domaine nécessaires aux exigences des intéréts publics ;— 

Attendu que le remède aux abus possibles de délimitations ad- 

ministratives se trouve dans le recours par voie contenticuse au 

! Conseil d'Etat, qui, lorsqu'il y a lien, décide que les opérations 


(4) V. vol, 14858,4,249, 
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faites par les autorités administratives constituent, sous le nom 


de délimitations, de véritables agrandissements du domaine pu- 


blic, et renvoie alors les parties devant l'autorité judiciaire pour 
la fixation de l'indemnité qui leur est due; — Attendn, eu fait, 
que, par divers arrêtés de M, le préfet de la Haute-Marne, con- 
Grmés, sur l'opposition de Hédouville, par une décision ministé- 
rielle du 30 nov. 1860, il a été prescrit que le lit de la Bloise 
serait curé, dans son parcours sur la commune d'Eilaron, à vif 
fond et vieux bords, suivant une ligne déterminée sur un plan 
dressé par les ingénieurs du département; qu'il résulle de ces 
décisions, rendues après plusieurs examens successifs, qu'en sui- 
vant pour le curage de la rivière la ligne indiquée sur le plan, 
aucun empiétement ne sera opéré sur la propriété de Hédou- 
ville, mais que seulement les vieux bords seront restitués dans 
leur état ancien; — Attendu que les tribunaux éivils sont in- 
compétents pour décider, contrairement à celle reconnaissance 
administrative, que la ligne tracée sur le plan des ingénieurs 
constitue un empiétement sur la propriété de Hédouville, et, par 
suite, pour lui accorder un droit à une indemnité ; — Par ces mo- 
tifs, vidant le partage, faisant droit à l'appel et au déclinatoire, 
réforme et se déclare incompétente pour statuer sur la demande 
ile Hédouville, ete. 

Du 45 mai 1803. — C. Dijon, {°° ch. — MM, Legoux, prés; 
Maltrejean, av. gén. feoncl. contr.}: Caire et Gonget, av. 

a —— 
SÉPARATION DE PATRIMOINES, INSCRIPTION HYPrOTR., DÉSIGNATION 
. DES MIEXS. 

L'inscription prise pour conserver Le privilége de la sépara- 
tion des patrimoines doit, pour étre efficare, indiquer l'espèce et 
la situation des biens sur lesquels frappe ce privilége (1). {C. 
Nap., 2111 et 2148.) 

(Comm. de Malmont C. Raverot.) 

Ainsi l'avait décidé un jugement du tribunal de Saint-Etienne, 
rendu le 45 mars 1862, en ces termes : — « Attendu que l'art. 
2148, C. Nap., est compris dans le chapitre intitulé : « Du mode 
de l'inscription des priviléges et hypothèques » ; qu'en consé- 
quence, à moins d'exception formelle, il s'applique à tousles pri- 
viléges ;—Attendu qu'en ce qui concerne le privilège de sépara- 
tion des patrimoines aucune disposition ne dispense l'inscrivant 
d'indiquer l'espèce et la situation des biens; que même l'art, 
2114 impose la spécialisation en disant que les inscriptions 
seront prises sur chacun des biens; —Attendu qu'on ne saurait 
dire que le créancier ou le légataire est dans l'impossibilité de 
connaitre les immeubles sur lesquels il doit prendre inscription ; 
qu'en effet, le délai de six mois qui leur est accordé pour sin 
scrire utilement, est plus que suffisant pour prendre des rensei- 
gvements ;— Attendu, en fait, que l'inscription prise en faveur de 
la fabrique de Malmont et du bureau de bienfaisance de Saint 
Just-Malmont, ne contient ni l'indication de la commune où sont 
situés les biens sur lesquels porte l'inscription, ni l'indication de 
la nature de ces biens; — Attendu que ces indications ont tou 
jours été considérées comme essentielles ; — Par ces motifs, dit 
que le tableau provisoire d'ordre sera rectifié en ce qu'il accorde 
collocation à la fabrique de Malmont et au bureau de bienfaisance 

{1} La Cour de Niwes à jugé le contraire par un arrêt du 49 fév. 
1829 (L 9,2.214), Mais la doctrine de cet arrêt est généralement repoussée 
par les auteure, qui se prononcent dans le sens de la solution ci-dessus, 
V. MM. Duranion, 4 49, n, 223 ; Belost-Jolimont, sur Chabot, art. 878, 
ohserv. 2; Dufresne, Sépar, des patrimoines, n, 703 Zachariæ (édit, 
Mussé et Vorgé), t 2, p, 336, $ 385; Aubry el Rau, d'après Zacharix, 
1. 5, p. 219, $ 649, leate et note 33, 
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de Saint-Just-Malmont, celte collocation devant être rejetée. n— 
Appel. 


ARRÊT. 


“LA COUR ;—Adoptant les motifs, etc.:—Confirme, ete. 

Du 24 dée. 1862.—C, Lyon, ch, — MM, Durieu, prés.; 
Onofrio, av. gén.; Péricand et Dattas, av. 

ENFANT NATUREL, RÉSERVE, ASCENDANTS. 

Les père et mère d'un enfant naturel reconnu n'ont pas droit 
d'une réserve dans la succession de cet enfant (1). (C. Nap., 76% 
et M5.) 

(Bonnefoi G: Crotte.)—anner, 
LA COUR ;—Attendu qu'en règle générale, consacrée par l'art: 
902, C. Nap., le droit de propriété implique essentiellement celui 
de libre disposition, même prar testament ; qu'il ne peut donc être 
mis de restriction à ce principe qu'en vertu d'une défense claire 
et précise de la loi civile ;—Attendu qne, si le Code Napoléon a 
constitué, au profit des père et mère de l'enfant naturel reconnu, 
un droit sur la succession de celui-ci, décédé sans postérité, 
aucun texte n'énonce que ce droit soit assorti d’une réserve limi- 
tant la faculté de disposer; qu'en effet, les art. M5 et suis. du 
même Code ne sont évidemment applicables que dans l'ordre de 
la filiation légitime ; que cela ressort de leur liaison avec l'art. 
MA, très-explicite à cet égard, et de leur contexte entier, prévoyant 
un concours d'ascendants, soit enfre eux, soitavec des collatéraux, 
concours impossible dans la succession d'un enfant naturel; — 
Attendu qu'il n'est pas possible de suppléer au silence de Ia loi 
sous le prétexte d’analogies lointaines, partielles où équivoques, 
et, dès lors, sans portée décisive ; qu'ainsi il importe peu que 
l'obligation alimentaire soit également imposée dans les deux 
! filiations ; — Attendu, en effet, que cette obligation, dérivée du 
| droit naturel, n'a, dans sa source ni dans ses applications, rien de 
corrélatif ni d'intimement cennexe au principe de la réserve ; que 
celle<i, attachée à la qualité d'héritier, est fixée par la loi sans 
aucune considération des personnes, tandis que l'autre, essen- 
tiellement variable, suivant les circonstances, dans son principe 
el dans sa quotité, est abandouuée à l'appréciation discrétion 
naire du juge ; qu'elle ne pèse pas seulement sur les réservataires, 
mais encore sur des successibles qui n’ont point cette qualité, et 
même sur de simples alliés personnellement dépourvus de tons 
droits de successibilité ; — Attendu que la convenance d'une pré- 
tendue réciprocité entre les père et mère et leur enfant naturel 
reconnu n'ést pas davantage admissible ; que cette réciprocité 
n'est pas, dans le Code Napoléon, la base essentielle de la réserve, 
puisqu'il permet aux descendants d'en profiter par représenta 
tion, sans donner le même droit aux ascendants ; que, si la réserve 
attribuée aux père et mère légitimes était étendue, par assimila- 
tion, aux père et mére naturels, elle conserverait nécessairement, 
pour ceux-ci comme pour ceux-là, exactement les mêmes propor- 
tions ; qu'alers, au lieu de la juste réciprocité qu'on voudrait éta- 
à blir, if y aurait, au contraire, une inégalité considérable, puis- 
que cetie réserve, non restreinte, aurait pour corrélatif le droit 
ouvert à l'enfant naturel reconnu sur la succession de ses père 
etraère, droit qui n'est qu'une fraction de la portion héréditaire 
attribuée à l'enfant légitime ; que ce résultat aboutit à préter au 


mm 


(4) L'arrêt ci-dessus de la Cour de Bordeaux n été rendu sur de renro 
prononcé par l'arrit de cossation du 29 janv, 2862, rapporté vol, 1962,4, 
534, Celle Cour, en se ralliant à la doctrine de la Cour suprême, abun- 
doune la jurisprudence qu'elle avait précédemment adoptée par deux ar- 
rêts des 24 uvr, 4834 (vol. 4854.2.461) el 20 mars 4897 ‘vol, 1837.92, 
443}. V. au reste les observations jointes à un autre arrêt de la Cour de 

| eassulion du 26 déc. 1860 (vol. 1861,1.324), 
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legislateur ne contradiction manifeste avec la pensée qui l'a 
dirigé, puisque ce serait supposer qu'ila vouli épargner la filia- 
tion illégitime chez ceux qui en sont précisément coupables, alors 
que, pour décourager le désordre des mœurs, il la frappe chez 
ceux-là mêmes qui en sont innocents ;—Attendu que, de la dis- 
cussion du Code Napoléon au Conseil d'Etat, il ressort péremp= 
toirement qu'après avoir admis sans diflieulté le droit successo— 
ral des enfants naturels envers leurs père et mère, on a 
consacré qu'après hésitation et à grand’peine le droit de succes- 
sion des père et mére envers leurs enfants naturels; que, dana 
de telles circonstances, il n'est pas supposable que le législateur 
ait vonn les gratilier encore, comme de chose toute simple, 
allant de soi, sans débats et même sans avoir besoin d'être expri- 
mée, d'un droit de réserve identique à celui des ascendants lé- 
gitimes;—Attendu qu'il est bien plus rationnel de couclure que, 
si la loi avait entendu leur ouvrir un droit de celte espèce, elle 
l'aurait inscrit en en déterminant les proportions, dans le cha- 
pitre où elle réglait l'ensemble des successions irrégulitres, au 
même Jieu et de la même facon qu'elle l'a fait au profit de l'en— 
fant naturel, avec des Lérmes qui ont permis à la jurisprudence 
d'appliquer au droit restreint de celui-ci les eflets sinon la quali- 
lieation méme de la réserve, tandis que rien de semblable n'ap- 
parait quand, dans ce même chapitre et quelques lignes plus 
loin, elle s'occupe du droit successoral des père et mère ; — At 
iendu qu'en présence des textes et de leur esprit, ainsi constatés, 
il ést juridique de laisser au principe général de la libre disponi 
hilité toute sa latitude et toute son énergie ;—Par ces motifs, 
statuant en suite du reuvoi à elle fait par li Cour de cassation, et 
faisant droit de l'appel interjeté par Bounefoi contre le jugement 
du tribunal civil de Tarbes, décharge Bonneloi des condamna- 
tions contre loi prononcées ; dit que Louise Lajus, épouse Grotte, 
n'a droit, en Ja qualité de mère naturelle, à aucune réserve dans 
la succession de Dorothée Lajus, épouse Bonnefoi, sa fille natu- 
relle reconnue; en conséquence, déclare ladite dame Crotté et 
son mari, &s nom qu'il agit, mal fondés dans leur demande, ete. 
Du 4 fév. 1863,—C. Bordeaux, ch. réun.—MM. Raoul Duval, 
ee prés.; Pevrot, 1° av, gén: Vaucher et Brochon pére, av, 





ALIGNEMENT, INDEMNITÉ, EMPHYTÉOTE. 

Au ras de dépossession par suite d'alignement, à la différence 
du cas de déposession per suite d'erpropriation pour cause 
d'utilité publique, Le propriétaire de l'immeuble a seul le droit de 
réclamer une indemnité à raison du terrain retranché et réuni à 
la voie publique, Ce droit n'appartient pas à l'emphytéote où à 
tout autre ayant droit secondaire, sauf leur recours, s'il y écher, 
contre le propriétaire, soit en dommages-intéréts, soit en dimi- 
nution du prix de bail et de redevance (1), (L. 16 sept, 1807, 
art. :4),) 

(Babut €. Ville de Paris.) 


Un terrain a été vendu par l'Etat, le 8 for. an 8, au sieur 








{4} L'art. 50 de la loi dun 46 sept, 4807, relatif aux indemnités dues 
pour dépossesion de terrain par suite d'alignement, ne purle en let 
que du propriétaire, Et l'arrêt que nous ropportons explique très-bien Fa 
distinetion à foire entre le cas où la déposcession a lieu pour cause d'ex- 
prapriation, et celul où elle est la conséquence de l'alignement, MM, de 
Peyronny et Delanarre (Comment, des lois sur l'expropr., n, 85) puruis- 
cent admetire le système consacré por cet arrût, Seulement, examinant la 
situation du propriétaire visdvis de ses localuires, an cas d'alignement, 
ils ne reconnaissent à ceux-ci un droit contre le premier qu'autant que 
l'arrêté d'alignement n été provoqué par lui où lui est impuiuble; mois 
non Si n'est que la conséquence forcée d'un fait administratif qui lui est 
étranger. Ce seruil là, en effet, un fait du prince, 
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Gravel, avec clause que « l'acquéreur se conformerait saus iudem- 
nié aux alignéments et retranchements qui pourraient dire ar 
rètés pour Les travaux publics. » Ce terrain est aujourd'hui tenu 
à bail emphytéotique par une société .—ÆEn 1856, l'adwinistrateux 
dé cette société, voulant élever des constructions nouvelles et faire 
des réparations aux bâtiments, demanda uu aliguement à la ville 
de Paris, L'alignement donné à enlevé à la propriété et réuni à 
la voie publique 35 mètres 62 centimètres de terrain, La société 
exploitant le bail emphyléotique réclaus, en conséquence, une 
indemnité ; mais, par arrêté préfectoral, celte demande fut reje- 
tée par suite de Ja clause insérée daus Fa vente domaniale, — Le 
sieur Babut, administrateur de cette société, a fait alors assigner 
la ville de Paris à fin de règlement de l'indemnité par uu jury 
devant lequel les parties seraient renvoyées à cet effet. 

30 nov. 1861, jugement du tribunal de la Seine qui repousse 
la demande par les motifs suivants :—« Auendu que la société 
civile gérée cidlevant par de Nauroi, actuellement par Babut, 
demandeur, ne possédait Le terrain domi le retrauchement motive 
sa prétention à une indemnité qu'à dtre d'emphyléose, en verte 
d'un bail pour quatre-vingt-dix-neuf ans, consenti le 16 oct. 1789 
par la fabrique de Saiut-Eustache, plus tard représentée par 
VEtat, puis par la ville de Paris ; Attendu que les 45 mètres re- 
trauchés l'ont ité par suite d'un arrûté d'alignement sollichté et 
obtenu le 20 mai 1857 du préfet de la Seine par de Nauroi ; —At- 
tendu que si, dans le contrat domanial du 48 for. an 8, contenant 
vente des terrains dont il s'agil, il a été stipulé que l'acquéreur 
se conformerait saus indemnité aux alignements et retranche- 
ments qui pourraient être arrêtés pour les travaux publics, cette 
clause, qui a été opposée jrar la ville à celui qui s'est présenté 
comme propriétaire requérant l'alignement en 1856, n'est pas le 
fondement des moyens de défense opposés à l'encontre de Babut, 
ès noms, par le préfet ; qu'il les tire des principes spécianx en 
matière d'alignement;—Attendu qu'à la différence de l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique, laquelle, étant forcée, 
cugendre, aux termes des art, 545, C. Nap., 18 et 21 de la loi 
du 3 mai 1841, ane indemnité au profit de ceux qui, outre le pro- 
priétaire, ont des droits dans l'immeuble, le retranchemient par 
alignement ne donne pas ouverture à indemnité en faveur des 
tiers à qui de tels droits appartiennent ; que cela résulte de l'art. 
50 de la loi du 46 sept. 1807 ; — Qu'en effet, cet article n'adnret 
de réclamation contre l'administration pour la valeur du terrain 
délaissé, qu’au profit du propriétaire lui-même, à l'exclusion de 
tous autres ; — Qu'ainsi l'emphytéote, quel que soit le caractère 
particulier de son droit, n'est pas admissible à exiger de la ville 
le dédommagement de sa dépossession partielle ; - Que l'aligne- 
ment et le retranchement en résuliant procèdent de l'initiative 
de celui qui le provoque ou du mauvais état des coustructions : 
que c'est à lui à en subir les conséquences. » 

Appel par le sieur Babut, 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Considérant que l'expropriation pour cause d’uri- 
lité publique se produisant par la volonté de l'expropriant, celui- 
ci doit nécessairement indemniser tons ceux que blesse la dépos- 
session ;—Qu'au contraire, l'alignement émanant de la libre ré- 
clamation du propriétaire, c'est à celui-ci à on supporter les con- 
séquences, ainsi que l'ont reconnu les premiers juges ; qu'il est 
par trop évident que célui qui démolit el reconstruit sa maison 
ne peut obliger l'Etat où la commune à indempiser le locataire 
envers lequel le bailleur a seul contracté des obligations, et que 
l'Etat ou la commune n'ont aucun intérêt à déposséder ; —Consi- 
dérant que c'est dans cette différence absolue de situation que 
se trouve la cause de la différence des dispositions, quant aux 
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indemnités, entre la loi sur l'alignement et celle sur Fexpropria- 
tion ; que, dans le cas de la dépossession volontaire par suite 
d'alignement, le propriétaire seul peut réclamer contre l'adminis- 
tration publique; que, dans ce cas, l'emphytéote, comme tout 
autre ayant droit secondaire, ne peut qu'exercer un recours 
contre le propriétaire, soit en indemnité, soit en diminution du 
prix de bail où redevance ; que ses intérêts se trouvent garantis 
par les règles du droit commun, qui ne permettent que sous çer- 
taines conditions la modification de la chose louée ou assujettie 
à des servitudes d'usufruit ou tout autre droit analogue ; —Adop- 
tant au surplus les motifs des premiers juges; — Confirme, ete. 

Da 31 mars 1863.—C. Paris, °° ch.—MM. Devienne, 4° prés.; 
de Valléé, 1% av. gén.; Colmet-d'Aage et Nogent Saint-Lau- 
rens, av. 





PUISSANCE MARITALE, DOMICILE CONJUGAL, RÉINTÉGHATION MANU 
MILITARI, REVENUS, DOMMAGES-INTÈRETS. 

La femme qui, sans cause légitime, refuse de réintégrer Le do- 
micile conjugal, peut y étre contrainte, soit manu mililari 
(tr et 2° espèces}, soit par la saisie de ses revenus. (1"" es- 
pèce) (1). 

Mais il appartient néanmoins aux tribunaux d'apprécier, sui- 
vant les circonstances, si ces moyens d'exécution doivent étre au- 
torisés; el ils peuvent, au lieu de les accorder, condamner la 
fetme à payer à son mari ef jusqu'à ce qu'elle revienne près de 
lui, une somme déterminée, à titre de dommages-intéréts, (1re 
espèce) (2). 

1'* Espèce. — (Laporte C. Laporte.) 

Le 28 nov. 1861, jugement du tribunal du Vigan, ainsi conçu : 
—" Sur Ja demande en réintégration du domicile conjugal :—Vu 
l'art. 214, C. Nap., portant que la femme est obligée d’hahiter 


(1-2) V. supra, p. 97, un arrêt de la Cour de Pau du 41 mars 4863, 
et la noie qui l'ucenmpagne, où se trouve résumé l'état de la jurispru- 
deuce et de la doctrine sur les différents points ici jugés, 

Le Recueil des arrêts de la Cour de Nimes, en rapportant les deux or- 
rûts ci-dessus, fait, à propos de l'un des considérants du jugement dans 
la 41'° espèce, molifs adoptés en appe!, la remarque suivante parfaitement 
fondée, 8 Oa lit dans ce considérant qu'il à été admis dans la discussion 
au Conseil d'Etat que la question de savoir par quel moyen le mari 
pourrait contraindre sa femme à revenir auprès de lui devait être entiè- 
rement sbandounée aux mœurs el aux circonstances, — Cetle assertion 
n'est peut-être pas parfaitement exacte, Ïl a bien été parlé de mœurs et 
de circonsiances, muis vuici à quelle occasion, L'article du projet qui 
correspondait à notre art. 214 actuel, se lerminait par un parographe 
ainsi conçu : « Si le mari voulait quitter le sol de Ja république, il ne 
« pourrait contraindre sa femme à le suivre, si ce n'est dans le cas où fl 
« serait chargé, par le Gouvernement, d'une mission à l'étranger exi- 
* peant résidence, » C'est là-dessus que s'engagea la discussion, Le Pre- 
mier Consul soutenait que l'obligation pour la femme de suivre son mari 
était absolue, et que celui-ci pouvait la forcer à venir avec lui en pays 
étranger. L'opinion contraire avait ses défenseurs Puis k difficulté 
tomba sur les moyens d'obliger la femme qui refuserait d'accompagner 
son mari. Divers expédients farent proposés, et la discussion se lermina 
par la suppression du paragraphe ci-dessus, après qu'un membre eut fait 
observer « que loutes ces difficultés devaient être abandonnées aux mœurs 
« et aux circonstünces, s Îl est donc vrai qu'à un moment, les termes de 
la disension ont été astez généraux; mais il né faut pas oublier qu'ou 
fond, comme le prouve la suppression du paragraphe discuté, il s'agis- 
sait plotôt de la question de savoir si la femme serait obligée de suivre 
son mori en pays étranger que de la rélptégration proprement dite du 
domicile conjugal. 11 nous semble qu'on ne peul, à cet égard, tirer au- 
cos aramage de la discussion au Conseil d'Etat (V. d'ailleurs Fenet, t. 9, 
p. 72 étsuiv,; Locré, L 2, p, 895 et snir.), » 

ANNÉE 1863.—7e Cah. 
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avec son mari et de ke suivre partout où il juge à propos de ré- 
sider, et que le mari est obligé de la recevoir; —Attendu que 
l'obligation imposée aux époux est le complément de leurs droits 
et devoirs respectifs, si énergiquement résumés dans les art. 242 
e1 213 du même Code ; qu'en effet, ce n'est qu'à la condition de 
vivre sous le même toit qu'ils pourront, lorsque les circonstances 
l'exigeront, se prêter secours et assistance; que, séparée de son 
mari, la femme ne peut être protégée par lui, et, loin de lui obéir, 
vit dans une indépendance complète ; que dès lors la puissance 
maritale et la puissance paternelle que l'art, 1388 a voulu proté- 
ger contre les stipulations de nature à l’amoindrir, sont annihilées, 
les enfants ne sachant où trouver celte maison paternelle que 
l'art. 374 leur défend de quitter sans la permission du père, et 
demandant en vain à leurs parents les sains et l'éducation com- 
mune que leur impose l'art, 203 ;— Attendu que ces devoirs ainsi 
imposés aux époux par le législateur, ne sont pas seulement 
l'expression d'un préceple de morale ou une simple exhortation, 
mais une obligation juridique et la seule sauvegarde de l'exis— 
tnce de la famille qui importe tant à l'Etat; — Qu'il ne dépend 
donc ni du caprice des époux ni de la volonté des magistrats de 
ne pas se conformer à ces règles; que la loi n'a prévu aucune 
exception à l'obligation de cohabitation; d'où suit qu'on ne doit 
admettre que celles qui résultent de la force des choses, à savoir : 
—1° l'absence de résidence fixe de Ta part du mari ; — 2° le cas 
où cette résidence serait indigne de la femme, soit sous le rap- 
port moral, soit sous le rapport matéric} ; 

Attendu, en fait, que la dame Laporte prétend, dans ses con- 
clusions, que le domicile offert par son mari à Saint-Hippolyte 
n'est pas convenable, soit pour cause d'insuffisance de local, soit 
parce que le mobilier qui le garnit n'appartient pas à Laporte ; — 
Attendu, d’une part, que la dame Laporte étant demanderesse 
dans cette exception, c'est à elle à justifier des faits qu'elle 
allègue, ce qu'elle ne fait pas et n'offre pas de faire ; que, d'autre 
part, la dame Laporté ne pouvant pas contester sérieusement 
que son mari lui offre un domicile tel que ses ressources actuelles 
loi permettent d'avoir, il s'agit de savoir si, quelque insuffisant 
qu'il soit, en fait, il a satisfait à ses obligations; — Attendu, en 
droit, qu'aux termes dudit art, 214 ên fîne, le mari, en recevant sa 
femme, ne doit Jui fournir ce qui lui est nécessaire pour les be- 
soins de la vie, que selon ses facultés et son état; que les obliga- 
tions de secours et d'assistance entre époux sont mutuelles ; que 
l'art, 1448 oblige la femme séparée de hiens à contribuer, pro- 
portionnellement à ses facultés et à celles du mari, tant aux frais 
du ménage qu'à ceux de l'éducation des enfants communs, et à 
supporter entièrement ces frais, s'il ne reste rien au mari; 
qu'autoriser la femme à abandonner le domicile conjugal, parce 
que son mari est dans la misère, serait violer les règles les plus 
élémentaires du mariage que le législateur a défini : « La société 
« de l'homme et de la femme qui s'unissent pour perpétuer leur 
« espèce, pour s'aider par des secours mutuels à porter le poids 
« de la vie et pour parlager leur commune destinée, »—Que vai- 
nement on alléguerait, au nom de la dame Laporte, que c'est 
par sa faute que Laporte est sans ressource, qu'il pourrait tra 
vailler et qu'il ne le fait pas, la loi n’exigeant du mari que ce que 
lui permettent ses ressources actuelles, et qu'entrer dans de pa- 
reilles considérations serait introduire dans la famille les discus- 
sions et les scandales les plus fâcheux ; que vainement encore 
la dame Laporte reproche à son mari, dans ses conclusions, de 
n'avoir d'autre but, en la rappelant auprès de lui, que de s'em- 
parer de ses revenus pour les dissiper au préjudice de la famille, 
les juges n'ayant pas à se préoccuper du mobile qui fait agir le 

lmari, lorsqu'il ne demande à sa femme _ l’accomplissement 
1° Part. —21 
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d'un devoir imposé par la loi, sauf à tenir compte de ces consi- 
dérations lorsqu'il s'agira de déterminer de quel moyen d’exécn- 
tion elle dait permettre au mari d'user ; 

Sur les divers moyéns proposés par Laporte :—Attendu qu'il a 
été reconnu au Conseil d'Etat que toutes les difficultés relatives 
à l'adhésion au domicile conjugal doivent être abandonnées aux 
mœurs et aux ciréonstancées, les magistrats ne devant dès lors 
tenir compte, pour le choix de ces moyens, que de l'intérêt bien 
entendu de la famille, des garanties que présenté le mari, soit au 
point dé vue moral, soit au point de vue de la gestion de la for- 
tune, et des motifs sur lesquels s'appuie la fémme pour se refu- 
ser à cette adhésion ;—Attendu qu'Heuri Laporte, frappé par la 
justice et dénué de ressources, a continué, à sa sortie de prison, 
ses habitudes d'oisiveté si préjudiciables à lui-même et à sa famille; 
que, supplié par sa femme de demander au travail la seule réhabi- 
litation qui lui reste, il a cherché à la tromper par un vain sirmu- 
lacre de recherche d'une position, bien décidé à ne pas l'accep- 
ter s'il la trouvait, voulant dissiper ainsi les ressources de la 
famille ; que Henri Laporte a été forcé lui-méme de rendre jus- 
tice aux qualités de sa lemme, et de reconnaître par cela même 
indirectement que ce n'élait pas par caprice, mais par des motifs 
sérieux qu'elle se refusait à réintégrer le domicile conjugal ; — 
Sur le premier moyen :—Attendu que l'instance actuelle n'a pour 
but que l'adhésion au domicile conjugal; que demander la réin- 
tégration, par le jeune enfant commun, de la maison paternelle, 
est une demande tout à fait distincte et qu'on ne saurait consi- 
dérer comme un accessoire, ou si on l'aime mieux, comme une 
sanction de la demande principale; que d'ailleurs le jeune âge 
de cet enfant ne permet guère en l'état de le séparer de sa 
mére ;—Sur le second moyen : — Aticndu qu'on ne saurait con- 
tester sa légalité, sans quoi il faudrait dire que le magistrat peut 
ordonner, mais non user des moyens nécessaires pour que ses 
ordonnances soient exéculées; mais qu'en fait, dans les circon- 
stances susrappelées, la justice doit refuser à Henri Laporte un 
pareil moyen d'exécution ; —Sur le troisième moyen :—Attendu 
que, tout aussi légal en droit que le second, puisque, si la jus- 
ticé ne pouvait y recourir, la femme riche pourrait impunément 
enfreindre ses devoirs, il ne saurait étre mis à la disposition de 
Henri Laporte sans un grand dommage pour la famille ; —Mais 
attendu qu'aux termes de l’art. 1142, C. Nap., toute obligation de 
faire se résout en dommages-intérèts, en cas d'inexécution de la 
part du débiteur ;—Vu aussi l'art. 4382 du même Code ; Attendu 
que la réparation doit être proportionnée au préjudice souffert ; 
Par ces motifs, ordonne que, dans le délai de quinzaine à partir 
de la signilication du présent jugement, la dame Laporte réinté- 
grera le domicile conjugal, et faute par elle de le faire dans le 
susdit délai, la condamne à payer à son mari annuellement, à 
titre de dommages-intéréts, ka somme de 1,200 fr., payables par 
semestre, à partir de l'expiration du susdit délai, jusqu'à ce qu'elle 
ait adhéré au domicile conjugal ou que son obligation d'y adhérer 
ait cessé aux Cas de droit, les autres moyens d'exécution demandés 
par Henri Laporte demeurant rejetés, etc, » 

Appel par le sieur Laporte. 

ARRÊT. 

LA COUR , — Adoptant les motifs des premiers juges ; —Con- 
firme (en élevant à 1600 fr, Le chiffre des dommages-intéréts). 

Du 20 fév. 1862.—C. Nimes, 4° ch. — MM. Teulon, 1°° prés.; 
Mestre, 17 av, gûn.; Rédarès eu Fargeon, ax. 


2° Espèce.—{Nazon C. Naron.) 


Le 14 nov. 1861, jugement du tribunal du Vigan, conçu en 
ces lérmes ; — « Altendu que par jugement à la date du 49 fév. 
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1847, le tribunal de téans a ordonné à la dame Nazon de réinté- 
grer le domicile conjugal, et, faute de ce faire dans le délai de 
quinzaine à partir de Ja signification de ce jugement, a autorisé 
Nazon à l'y faire contraindre par toutes les voies de droit et 
même par corps ; que ce jugement, signifié à la dame Nazon par 
exploit en date du 20 mars suivant, a acquis aujourd’hui l'autorité 
de la chose jugée;Que Flesécution doit en être poursnivie, 
pourvu néanmoins que le sieur Nazon se conforme, autant qu'il 
est en lui, aux dispositions de l'art. 214, C, Nap.;—Attendu qu'il 
est mal à propos allégué par la dame Nazon que son mari ne lui 
offre point une habitation convenable et tout ce qui lui est néces- 
saire, eu égard à sa position et son état ;— Que le contraire ré— 
sulte des faigs et circonstances de la cause ; qu'il est justifié que 
le sicur Nazon est directeur de l'usine à gaz de Milhau, aux ap— 
pointements de 1500 fr., lesquels, joints aux revenus dotaux de 
la daine Nazon, permettent aux époux de vivre dans l'aisance ; 
— Que Nazon jouit dans ladite usine d'un logement meublé, com- 
posé de plusieurs pièces, et plus que suffisant pour lui et sa fa 
mille; — Par ces motifs, casse et annule l'opposition formée par 
la dame Nazon, par exploit en date du 9 juill. dernier 4861, 
envers Ja sommation à elle signifiée au nom de son mari; ce 
faisant, ordonne que, dans le délai de buitaine à partir de ce jovr, 
elle sera tenue d'exécuter le jugement du 49 fév. 4847, etc, » 

Appel par la dame Nazon. 

ARRÊT. 

LA COUR ;—Sur le premier moyen :—Adoptant les motifs des 
premiers juges ;—Sur le second moyen, pris de l'application de 
la loi de 1848 sur Ja contrainte par corps :—Attendu que Les ter- 
mes dont se sont servis les premiers juges ne peuvent s'entendre 
que dans ce sens que la femme sera obligée de réintégrer le do— 
micile conjugal etiam manu militari, el non qu'elle soit soumise 
à la contrainte par corps proprement dite ; —Que, dès lors, la loi 
de 1848 ne peut recevoir aucune application dans la cause ; 
qu'ainsi l'appel contre le jugement de 1847 n'est pas recevable, 
et qu'il y a chose jugée par ce jngement, d'autant plus qu'il n'y 
a pas eu deux instances successives, mais une seule continuée ; 
—Par ces motifs, a démis et démet l'appelante de son appel, etc. 

Du 40 juin 1862.—C. Nimes, {°° ch.—MM. Teulon, 1° prés.; 
Mestre, 4% av, gén.; Ferd. Boyer et Rédarès, av. 





MrroyxexnetÉ, Mun, MARQUES DR NON-MITOYENNETÉ. 

L'art, 654, €. Nap., sur les marques de non-mitoyenneté des 
murs, #'est pas limitatif : les juges peuvent en admettre d'autres 
selon les circonstances (1). 

Et la non-mitoyenneté peut méme être déclarée malgré la cir- 
constance que le mur se trouve surmonté d'un chaperon à deux 
versants, surtout quand il s'agit d'un mur dont la construction 
est antérieure au Code Napoléon (2), 

{Donsalat GC. Daléas.)—ARRÊT. 

LA COUR ;—Atiendu, en droit, que si l'art, 853, C. Nap., pré- 
sume mitoyens tous murs servant de séparation entre héritages, 
s'il n'y a litre ou marque du contraire, et si l'art. 654 ajoute 
qu'il y a marque de non-miloyenneté lorsque la sommité du mar 
est droite el présente d'un côté son parement droit et de l'autre 
un plan ineliné, ou lorsqu'il n'y a que d'un côté ou un chaperon 
où des filets ou corbeaux de pierres qui y auraient été mis en bà- 
lissamt le mur, il est facile de reconnaître que ces articles ne sont 
pas limitatifs ct qu'ils se hornent à énoncer les signes principaux 


(43 C'est l'avis qu'émet M, Demolomle, Servit,, & 4, n, 541, après 
avoir résumé la controverse qui existe sur Ce point, 
(2) V.eucore M, Demolombe, n, 340. 
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de la non-mitoyenneté des murs séparatifs des héritages, mais | léas la propriété du sol sur lequel le mur est construit; — Que 
qu'ils n'éxcluent pas la possibilité d'admettre d'autres marques | c'ést donc avec de justes motifs que les premiers juges lui eñ ont 


tout aussi signileatives et dont l'existence ne peut se concilier 
avec la mitoyenneté ; — Que cutle interprétation des art; 693 et 
654 doit être particulièrement adiaise, quand il s'agie de déter— 
miner là propriété de murs anviens ët dont la construction re- 
monte à une époque antérieuré à l'étnission du Cote Napolént ; 

Attendu, en fait, que, dans son rapport, l'expert a constaté 
qu'en exécution de sûn tandat il a pris des rensrignements au- 
près des habitants de la commune et qu'il lui a êté impossible de 
découvrir l'époque de la construction du mur en litige, mur qui, 
ditil, est fort ancien ;—Qu'il y a livu, d'après cette déclaration 
de l'expert, d'attribuer à la constroction de ce mur une daté an- 
térieure à l'émission du Code Napoléon ;—Que, dès lors, en 
supposant méme que les dispositions des art, 443 et 654 dussent 
être interprétées dans un sens extlusif, elles ne ferient puis 
obstacle à ce que l'on prenne en considération les circonstanerse, 
lés présomplions et les marques de non-mitoyennelé qui étaient 
#deises par l'ancien droit ;—Atiendu que l'expert constate, à lu 
vérité, que le chageron où le faite du mur presque entièrement 
dégradé présente encore dans certaines parties les traces appa- 
rentes de deux versants: mais qu'il &e hâte d'ajoutet que, dans 
la contrée et prineipalenent dans les campagnes, tous les murs 
de elôture, même ceux dont la noh-mitosenneté estincontestable, 
sont tous construits de la méme manière ét sont surmontés d'un 
chaperon à deux versants ; — Que cette circonstance, que l'art. 
654 proclame cotime décisive sous l'empire du Code Napoléon, 
est donc sans portée daus l'espèce, lors surtout qu'il s'agit d'un 
mur très-ancien auquel i à été finpussible d'attribuer une daté; 
— Attendu que l'expert a constalé qu'il existe contre Le mur de 
Ja maison Daléas, qui est située au midi de la cour de la maison 
Dousalat, ou pilier ou coutre-fort en maçonnerie destiné à sou 
tenir lé mur septéntrional de cette maison ; que cel cuvrage esl 
incuntéstablement établi sur le sol de Daléas, puisqu'il n’a été 
construit que pour Putilité de la maison de ce dernier et que le 
mur de clôturé dont il s'agit fait suite à ve contre-fort dans toute 
son étendue :—Qu'il constats, en second lieu, que ce mur, au 
lien de 6e diriger vers l'angle oriental dé la maison Donsalat, 
angle qui forme la limite extrème de la propriété des parties dé 
Broca, s'en éloigne, en ligne droite, d'environ dix centimètres et 
ne rejoint cet angle qu'au moyen d'un pan coupé où d'un mur 
en rebour ; qu'il en induit que le mur dont il s'agit n'a pas été 
fondé sur la limite extrême de la propriété de Daléas, mais que 
cette propriété s'étend à dix centimètres au delà de ce mur ;: — 
Qu'il constate, enfin, qu'au nord de La maison Donsalat il existe 
une prairie appartenant à un onele de J.-M, Donsalat, qui avait 
fait partie du domaine de cette fumille et dont vlle avait été dé- 
tachée par l'effet d'un partage; que celle prairie ést séparée de 
l'enclos de Daléas par un fossé dont le bord occidental fait suite, 
en ligne droite, à la lisière de terrain dont il vient d'être parlé ; 
que Donsalat oncle, consulté par l'expert sur la propriété de ce 
fussé, à reconnu qu'il appartient à Daléas ; —Attendu qu'il résulte 
de ces constatations que les marques les plus évidentes de nou- 
mitoyennelé se réunissent pour faire attribuer à Daléas la pro- 
priété exclusive du mur en contestation : propriété du terrain 
sur lequel est construit le coutre-fort destiné à soutenir la mai- 
sou de Daléas et dunt le mur en contestation n'est que le pro- 
longement ; abandon d'une lisière de terrain pour recevoir les 
égouts de ce mur; réparations faites exclusivement par Daléas ; 
existence d'un fossé appartenant à ce dernier et dont le berd uc- 
cidental est en ligne droite de cette bande de terrain ; enfin les 
indications du plan cadastral de la commune qui attribue à Ha- 


attribué la propriété ;—Par ces motifs, statttant sur l'appel de la 
partié dé Bioea envers le jugement du tributial de Tarbes, di 
27 mai 4803, ronfirine, ele. 

Du 20 mars 1863,— 0. Pau, 2° ch.—MM, Bouvet, prés.; Fran- 
«ois Saint-Maur, 4v, gén; Soulé et Casatbon, av. 





4° Juce be Paix, Comrérescé, Vorrunien, MATitRk commrk- 

CHALE. — 2 EfocaTiox, INcomPÉTENCE, CouR D'aPre, JUGE 

DE PAIX. 

1° La disposition de l'art. ®, & 3, de la loi du 25 mat 1538, 
qué dtiribué au juge de paix la connaissance dek contestations 
entre les toituriers et les voyageurs pour perte ou avaries d'effets 
accompagnant ces derniers, est applicable méme alors que la con- 
lestation à un caractère commercial: par exemple, eh cas d'ac- 
ton en responsabilité formée par le voyageur contre le voitirier. 
Dés lors, le tribunal de commérce est incompétent pour connaître 
de cvtte action (11, (C. comm., 631 et 632.) - 

3e L'ne Cour impériale qui anntle pour incompétence un juge- 
ment d'un tribunal de commerce sur Le motif que la contestation 
est de la compétence du juge de paix, ne peut éroquer Île fond 
du litige, en ce qu'elle n'est pas juge d'appel des contestations 
dont la connaissance appartient aux justices de pair (2). (C. 
proc., 473.) 

(Comp. imp. des voitures de Paris C. Holhecq.)—anrèr. 

LA COUR ;—Sur la compétence :— Considérant que la demande 
formée par Holbécq contre la cotpagnie impériale des voitures 
de Paris avait pour objet une somme de 518 fr, pour perte d'une 
valise chargée sur une voiture de cette compagnie, et qu'Holbecq 
avait prise le 21 déc, 4861 à la gare du chemin de fer du Nord 
pour le conduire à sa destination ;—Considérant que si, avant la 
loi du 2% mai 1838, l’action en responsabilité contre les voituriers 
pour perle ou avarie d'effets à eux cunfiés pouvait être portée 
devant les tribunaux civils où devant les tribunaux de commerce, 
la connaissance de ces demandes a, depuis cette loi, cessé de 
leur appartenir dans le cas spécial prévu par l'art. 2, aux termés 
duquel les juges de paix proncncent sans appel jusqu'à la valeur 
de 106 fr., et à la charge d'appel jusqu'au taux de la compétence 
en dernier ressort des tribunaux de première instance, sur les 
contestations entre les voyageurs el les voiluriers pour avarie ou 
perte d'effets accompagnant les voyageurs ;—Que cette disposition 
d'une loi qui a étendu la juridiction des justices de paix dans le 
but qu'exprime Fexposé des motifs, de terminer sans frais et 
sans retard, et souvent au moyen d'un arbitrage équitable, des 
différends qui s'élèvent sur des points dé fait d’une solution 
simple et facile, établit une compétence nouvelle et uniforme, 

{1} Ce point est controversé. V. Limoges, 2 mai 4862 (vol, 4862,2, 
495)4 Poitiers, 14 fév. 4864 (rul, 1864,2,331), et lu note qui accompagne 
cet orrèt, Aux auteurs y iudiqués, junge en sens contraire à [à sulution 
ci-dessus, MM, Duverdy, Contr, de transport, 0. 4148, et Bourbeau, 
Just, de paix, n. 148.—Rappelons ici que les voitures de place, comme 
celle dont il s'agissait dans l'espèce, sont des voitures publiques dont les 
cotrepremeurs et cochers se trouvent soumis, quaul aux bagages où elfets 
des voysgeurs, à lu mème responsabilité que les entrepreueurs de voi- 
tures publiques proprement dites : Cuss, 49% mai 4855 (vol, 4856,2,596); 
louen, 27 fév, 4856 (voi, 3857.2,118). 

(2) La Cour de Riom s'est prononcée implicitement en sens contraire 
dans une alaire aualogue à l'espèce actuelle, par un arrêt du 3 jauv. 4846 
(vol, 1846.2.263). Mais c'est évidemment à tort, par le motif que donne 





jci lu Cour de Paris à l'appui de sa décision.—V, sur une question d'évu- 


cution analogue, Cass. 7 déc, 4859 (vol, 1860,4.229}, pe 
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quelle que soit celle des parties au nom de laguelle la demande 
est formée ; que l'on ne peut admettre, contre le texte formel de 
l'art. 2 et l'esprit général de la loi, qu'elle ait entendu réserver 
et maintenir la compétence des tribunaux de commerce lorsque 
l'action serait intentée contre les voituriers, et subordonner ainsi 
toujours son application à la volonté des voyageurs qui seuls 
peuvent être demandeurs dans des contestations de cette nature, 
parce que seuls ils ont intérêt à la réparation du préjudice causé 
par l'avarie ou la perte des objets qui les accompagnent; que 
dans le cas partienlier, comme dans tous les autres prévus par la 
loi du 25 mai 1838, elle ne fait aucune distinction entre les parties; 
qu'elle détermine une compétence qui leur est commune ét qui 
est exclusive de la faculté pour l'une d'elles de saisir à son 
choix de sa demande les tribunaux de commerce ou les justices 
de paix; que l'attribution faite à cette dernière juridiction est 
expresse el absolue, et qu'elle entraîne nécessairement l'incom- 
pétence des tribunaux de commerce ;—Que l'exception d'incom- 
pétence proposée par Ducoux était done fondée ; 

Sur l'évocation demandée : — Considérant que la Cour n'est 
pas juge d'appel des contestations dont la connaissance appartient 
aux justices de paix ; qu'elle ne peut donc régulièrement évoquer 
le fond du litige dont s'agit et y statuer; — Annule le jugement 
comme incompétemment rendu; dit qu'il n’y a lieu à évoca- 
tion, ele, 

Du 20 juin 1863.—C. Paris, #* ch.—MM. Tardif, prés.; Armet 
de Lisle, av, gén.; Busson et Beaupré, av, 





SAISIE-ARRÊT, DÉCLARATION AFFIRMATIVE, PIÈCES JUSTIFICATIVES, 
CoxconpaT, COMPTE. 

Le tiers saisi qui déclare n'avoir jamais rien di et ne rien 
devoir actuellement à La partie saisie, n'est tenu à la production 
d'aucunes piéces justificatives à l'appui de sa déclaration (1), 
{C. proc., 574.) 

Site créancier d'un failli est en droit de demander au commis- 
saire au concordat communication du compte des sommes par lui 
touchées et payées aux créanciers concordataires, et s'il est vrai 
que de commissaire ne puisse lui refuser cette communication sous 
préterte que Le compte aurait été rendu directement au failli et 
approuré par lui, toujours est-il que ce n'est pas par voie de sai- 
sic-arrét que ce créancier doit agir pour demander une telle com- 
munication. (C. comm., 519.) 

(X... GC. synd. Dirmas.) 

La dame X..., se prétendant créancière du sieur Alexandre 
Dumas, à formé une saisie-arrêt entre les mains du sieur Le 
françois, commissaire à l'exécution du concordat de ce dernier, 
Assigné en déclaration afirmative, le sieur Lefrancois déclara 
qu'il n'était débiteur du sieur À. Dumas d'ancune somme, et qu'il 
ne lui avait jamais rien dû; que, seulement, il était commissaire 
à l'exécution de son concordat, et, dés lors, représentant des 
créanciers concordataires, lesquels ne sont pas encore entière 
ment désintéressés, — Alors la dame X.., lui a fait sommation 


(1) V. conf, Orléans, 17 nov, 4814 (t 4.2.419, note). « Quand le 
tiers saisi, dit M, Roger, Tr, de la saisis-arrét, n, 574, n'a jamais rien 
dû ou saisissant, et n'a jamais eu aucune relation d'affaires avec lui, il est 
de toute évidence qu'aucune pièce justifieutive ne peul être annexée à sa 
déclaration. Mais, ajoute-t-il, il n'en est pas de même #4 y a eu relu- 
tion d'affaires entre eux, Ainsi, lorsque des individus ont été mandatui- 
res ou complables Fun de l'autre, et qu'ils ne se doiveut plus rien mulue]- 
lement, eelui des deux qui serait assigné en déclsration alirmative 
devra produire les pièces coustatant Ja lignidation de laquelle il résulte 
qu'il ne duit rien à l'autre, « 
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de lui communiquer toutes les pièces à l'appui de sa déclara- 
tion, notamment son comple de commissaire énonçant le détail 
des sommes reçues et payées pour le sieur Dumas. —Le sieur Le- 
françois à répondu que, sa déclaration étant négative, il n'avait 
aucune justification à produire à l'appui; que, d'ailleurs, il avait 
ses comples approuvés par le sieur Dumas, à qui il les avait 
rendus, ce qui l'exonérait de toute communication, 

2 juill. 1862, jugement du tribunal de la Seine, qui accueille 
ce syslème en ces termes: — « Attendu que Lefrançois, par sa 
déclaration aflirmative faite au greffe du tribunal par suite de 
Fopposition formée entre ses mains par la veuve X... sur 
Alexandre Dumas, déclare qu'il ne doit rien à ce dernier, qu'il 
n'est pas son mandataire et n'a rien touché pour lui; —Qu'it 
ajoute que les sommes qu'il a touchées l'ont été par lui exclusi- 
vement en sa qualité de mandataire des créanciers concorda— 
taires d'Alexandre Dumas, et pour leur compte, en exécution des 
clauses du concordat, et que ces derniers ne sont pas même 
encore désintéressés ;—Attendu que la veuve X... ne justifie 
aucunement que Lefrançois ait jamais été débiteur d'Alexandre 
Dumas et ait touché pour lui aucune somme ; qu'ainsi elle ne 
saurait exiger qu'il soil tenu de lui fournir aucune pièce à l'appui 
de sa déclaration ; — Qu'en admettant que Lefrançois n'ait pas 
touché pour les créanciers concordataires toutes les sommes qu'il 
aurait dû encaisser, et qu'il aurait laissé Alexandre Dumas en 
toucher plus qu'il n'aurait dà le faire d'après les stipulations du 
concordat, les créanciers seraient évidemment les seuls qui pour- 
raient s'en plaindre, et non la veuve X..., aux intérêts de la- 
quelle il n'est pas tenu de veiller ;—Que c'était à clle-méme à 
sauvegarder ses intérêts, si elle le croyait nécessaire, par des 
oppositions aux mains des débiteurs d'Alexandre Dumas; qu'elle 
pourrait, il est vrai, comme créancière de ce deruier depuis le 
concordat et comme exerçant les droits de son débiteur, deman- 
der à Lefrançois compte des sommes qu'il a reçues pour les 
créanciers concordataires, à l'effet d'apurer la position respective 
d'iceux et d'Alexandre Dumas ; mais qu'il est justifié que le compte 
a été récemment rendu à Alexandre Dumas lui-même, qui l'a vé- 
rilié et reconnu, et que lesdits créanciers n'étaient pas encore 
complétement désintéressés ;—Par ces molifs, déclare la veuve 
X... mal fondée dans sa demande. » 

Appel par la dame X... 

ARRÊT. 

LA COUR ;—Considérant que la produetion de pièces justifi 
calives n'est exigée de la part du tiers saisi, à l'appui de sa dé- 
claration aflirmative, que dans le cas où il se prétend libéré de 
sa dette envers la partie saisie; que, lorsqu'il déclare n'avoir 
jamais rien dû et ne rien devoir actuellement à celui-ci, il n'est 
pas tenu de fournir des justifications; qu'en cé cas, c'est au 
saisissant qu'incombe Fobligation de prouver que le tiers saisi 
est débiteur ;—Que, dans l'espèce, Lefrancçois ayant affirmé qu'it 
n'était ni débiteur ni mandataire de Dumas, et la veuve X... n'ap- 
portant pas la preuve du contraire, c'est avec raison qu'il à été 
déclaré par les premiers juges qu'il n'avait aucunes pièces à pro- 
duire à l'appui de cette aflirmation ; 

Considérant que si la veuve X..., en sa qualité de eréanciére 
de Damas, peut avoir intérêt à prendre connaissance du compte 
des sommes touchées par Lefrancuis, et par lui payées aux créa 
ciers conéordataires en exécution du concordat dont est con 
missaire, et s'il faut reconnaitre que ledit Lefrancois ne serait 
pas fondé à lui en refuser la communication sous l'unique pré- 
texte que le compte aurait été rendu directement à Dumas et 
approuvé par lui, on doit reconnaître aussi que ce n'est pas par 
la voie d'une tierce saisie qu'elle est en droit d'obtenir cette com- 
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munication ;—Adoptantau surplus, en ce qui n’est pas contraire | 


à ceux qui prévèdent, les motifs des premiers juges ; —Con- 
firme, etc. 

Du 24 avr. 1863.—C. Paris, 4° ch.— MM. Henriot, prés,; Sé- 
nard et Duverdy, av. 


MAISON DE TOLÉRANCE, DOMMAGES-INTÉRÊTS, COMPÉTENCE, Bail, 
SOLIDARITÉ. 

L'exploitation d'une maison de prostitution constitue par elle- 
méme une faute qui rend son auteur passible de dommages-intéréts 
envers les propriétaires des maisons voisines qui en souffrent pré- 
judice (4). {C. Nap., 1382.)—Rés. dans la 47° et la 2° espèce. 

Si l'autorité judiciaire est seule compétente pour statuer, On 
ce cas, sur l'action en dommages-intéréts, il en est autrement 
quant à l'action tendant à La suppression de la maison de to- 
lérance où au déquerpissement de celui qui l'exploite : à l'admi- 
nistration seule il appartient de prononcer à cet égard (2). — 
2° espèce. 

Le bail consenti pour l'exploitation d'une maison de tolérance 
est nul comme contraire aux bonnes mœurs: et il en est aënsi bien 
que celte exploitation ait été autorisée ou tolérée par l'adminis- 
tration (3).—1"° espèce, 

Le locataire d'une maison de prostitution et le propriétaire de 
cefte maison sont solidairement responsables du préjudice résul- 
tant, pour Les voisins, de l'existence de cet établissement (4). (C. 
Nap., 1202.)-2: espèce. 

{re Espdce.—(Chavanton C. David et autres.) 

Les sieurs Morand de Jouffray et autres propriétaires de mai- 
sons et terrains à Lyon ont fait assigner, devant le tribunal civil 
de Lyon, le sieur David, propriétaire , et les mariés Chavanton, 
ses locataires, pour ouir dire que ces derniers seront tenus de 
cesser d'exploiter une maison de tolérance dans l'immeuble à 
eux loué par David, et tous ensemble, qu'ils seront condamnés 
à 3,000 fr. de dommages-intérèts envers les demandeurs, à raison 
de la dépréciation causée à leurs maisons par le voisinage de 
l'industrie exercée par les mariés Chavanton. 

Sur cette assignation, David a concla contre les mariés Cha- 
vanton, ses locataires, à la nallité du bail qu'il leur avait con- 
senti, comme ayant une cause immorale, et il s'en esl rapporté 
à justice sur les dommages-intérêts réclamés par les demandeurs. 
—Quant aux mariés Chavanton, ils ont conclu à leur renvoi de 
la demande principale, et à la non-recevabilité de la demande 
en nullité de bail formée contre eux par le sieur David seule- 
ment dans ses conclusions. 

Sur ces prétentions respectives, jugement du tribunal qui, 
quant à la demande en dommages-intérêts des sieurs Morand de 
Jouffray et autres, condamne David et les mariés Chavanton 
aux dépens pour toute indemnité jusqu'alors, et ordonne que, 
dans les huit jours de la signilication, David sera teuu de faire 
murer la fenétre de sa maison donnant sur le terrain du sieur 
Morand de Jouffray, faute de quoi, permet à ce dernier d'y 
faire procéder lui-même aux frais du défendeur ; — Déclare nul 
lé bail consenti par David aux époux Chavanton ; — Ordonne, 
en conséquence, que dans le mois, ces derniers seront tenus de 





{4} C'est là un point constant. V. Cass. 3 déc. 4800 et 27 août 1861 
(vol, 4861,1,840), et la note 4'*; Aix, 44 déc, 4881 (vol, 1862.2.265). 

(2) V, conf., Chambéry, 3 aoûl 4858, joint à l'arrêt de la Cour de cas- 
sulion du 27 soût 4800, cité à la note précédente, 

(3) V.conf., Paris, 80 nov, 1839 (vol, 4840.3,421). — V, aussi Lyon, 
6 fév. 4833 (vol, 1839,2,802!, et M. Duvergier, Louage, L 4, n, 402. 

(4) V. en ce sens, Aix, 44 déc, 1861 {vol, 4862.2.265), et la noie, — 
En sens contraire, Besouçon, 8 août 1839 (vol, 4660,2,255), 
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vider les lieux et d'en laisser au premier la libre possession et 
jouissance; — Et avant de statuer soit sur la restitution des 
loyers, soit sur les dommages-intérêts réclamés par les époux 
Chavanton, ordoune qu'il sera procédé à l'estimation des agen 
cements faits par les époux Chavanton dans la maison David; 
que l'expert indiquera si tout ou partie de ces agencements peu- 
vent être enlevés et ensuite utilisés, et quelle serait la plus-value 
qu'ils procureraient auxdites maisons s'ils y restaient attachés, » 

Appel par les mariés Chavauton. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'appel et les plaidoiries ont réduit 
le procès à la question de nullité du bail verbal du 26 juin 1860 ;.… 
— Auendu que le bail consenti et accepté pour la tenue d’une 
maison de prostitution est évidemment contraire aux bonnes 
mœurs, d'après les art, 1434 et 1193, C. Nap.; que cette cause 
de nullité n'est pas purgée par cela que l'administration publique 
aurait aulorisé la maison; que l'autorisation de police, en pareil 
cas, n'a pour but qu'une surveillance nécessaire, et ne détruit 
pas l'immoralité du fait; — Attendu que le locateur et le loca- 
taire, dans un contrat de cette nature, sont également répréhen- 
silles, et qu'aucun d'eux n'en doit tirer profit ; — Qu'il ne serait 
pas juste que Chavanton se fit rembourser Lous les agencements 
faits en vue de sa vile industrie ; pas plus qu'il ne le serait que 
David ne payäl pas ceux qui peuvent apporter à son immeuble 
une plus-value, et jusqu'à concurrence de celte plus-value ;—Par 
ces motifs, déclare nul et de mul effet le bail, sans dommages- 
intérêts de part ni d'autre, ete. 

Du 14 juill. 1862, — C. Lyon, 2 ch, — MM, Desprez, prés.; 
de Plasman, av. gén.; Minard et Desprez, av. 


2e Espéce,—(Cadiou GC. Duchesne et Lagrée.) 


18 mars 1862, jugement du tribunal d'Avranches, ainsi conçu : 
—« Considérant que le sieur Cadiou est propriétaire à Avran- 
ches, route de Mortain, d'une maison assez importante, avec jar- 
din ; que le sieur Duchesne est lui-même propriétaire au même 
lieu d'une maison contiguë à celle du sieur Cadiou, et ayant 
comme la précédente sa façade et son entrée principale sur la- 
dité route de Mortain ; — Considérant que le sieur Cadiou ayant 
appris dans le courant de l'été 1861 que le sieur Duchesne de- 
vait louer sa maison et son jardin aux époux Lagrée, lesquels 
avaient l'intention d'y ouvrir un établissement de prostitution, a, 
par exploit de Lemardeley, huissier, en date du 20 juin, déclaré 
tant au sieur Duchesne qu'aux époux Lagrée qu'il s'opposait à 
ce que la location consentie à ces derniers recût son exécution ; 
— Considérant que cette défense n'ayant pas cu de résultat utilé, 
le sieur Cadiou, a, par exploit du même huissier, en date du 30 
sep, cité le sieur Duchesne et les époux Lagrée devant M, le 
juge de paix d'Avranches, puis faute de conciliation les a fait 
ajourner, le 28 oct,, à comparaître devant le tribunal, pour s'en- 
tendre les époux Lagrée condamner à déguerpir sans délai de 
la maison par eux louée du sieur Duchesne, s'entendre, dans 
tous les ca5, condamner conjointement et solidairement à payer 
au sieur Cadiou 30 fr. par jour, à titre de dommages-intérêts ; — 
Considérant qu'il a été articulé et établi que les époux Lagrée 
ont, en 1861, fondé dans la maison que leur a louée le sieur 
Duchesne, route de Mortain à Avranches, un établissement de 
prostitution où de tolérance; — Considérant que l'ouverture de 
celle maison de prostitution a été autorisée par l'administration 
municipale, et que, depuis, elle est assujettie aux prescriptions 
de l'arrêté réglementaire pris par M. le maire d'Avranches, le 24 
oct, 1861; — Considérant qu'il ne saurait être sérieusement mé- 
connu que le voisinage d'un établissement publie de Ta nature 
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de celui que tiennent les époux Lagrée, peut être une cause de 
depréciation et de dommage pour la propriété du sieur Cadiou ; 
qu'il est, en cet, constant que si les fenêtres des chambres oc- 
cupées soit par les époux Lagrée, soit par ke personnel de leur 
établissement, sont closes sur la route de Mortain, il n'en est pas 
de même pour celles qui s'ouvrent sur le jardin, et que, dès lors, 
les personnes qui habitent la maison Cadiou eu qui peuvent cir- 
culer dans son jardin, sont à tous les instants de jour et de nuit 
exposées non-senlement à entendre les conversations et les pro- 
pos nécessairement fort peu moraux quise ticnnent dans la mai- 
son Lagrée ou dans le jardin, mais surtout à voir par-dessus le 
our séparatif qui est peu élevé ce qui se passe au premier élage 
de ladite maison ; qu'il est facile de comprendre à quel point le 
sieur Cadiou a dû être effrayé, dans l'intérèt de la moralité de ses 
eufants el des autres personnes de sa lamnille, des conséquences 
d'un tel voisinage, et combien il paraît avoir rencontré d'obsta- 
cles à la location de sa propriété par suite de ee méme voisinage, 
puisque, malgré les frais considérables qu'il a faits pour la répa- 
rer et Ja restaurer, elle est restée inoceupée depuis fort long- 
temps ei qu'il n'a méme pu parvenir à la vendre; Considérant 
que le voisinage de l'établissement des époux Lagrée porte donc 
par lui-même une atieinte grave à la propriété du sieur Cadiou ; 
que le préjudice que celui-ci éprouve est en même temps moral 
et matériel; que, sous le rapport moral, l'énoncé des faits suffit 
pour en faire apprécier l'étendue ; qu'au point de vue matériel, 
il est évident que les immeubles que l'on affecte à des établisse- 
ments de prostitution doivent, par la nature même de cette in- 
dustrie, se louer 1rès-cher, el que dès lors ils déprécient d'au 
tant plus les immeubles voisins qui ne sont pas dans les mémes 
conditious et proliteut de la dépréciation de ces derniers; — 
Considérant qu'aux termes de l'art. 4382, €. Nap., tout fait quel- 
conque de l'homme qui cause à autrui un dommage, oblige celui 
par la faute duquel il est arrivé à lé réparer; — Considérant 
qu'aucune loi ne distingue le dommage causé par dépréciation, 
du dommage résullant d'une détérioration matérielle, et que, par 
suite, ilest évident qu'il est dû à Cadiou une indemnité, qui de- 
vra être basée sur l'importance du dommage qu'il éprouve et li- 
mitée à la durée de ce dommage ; el que, sous ce double rapport, 
le tribunal trouve dans les documents de la cause des éléments 
d'appréciation sullisants ; — Considérant que c'est par un fait 
commun aux époux Lagrée et à Duchesne que Cadiou épronve 
un dommage et un préjudice, et que, par suite, la réparation de 
ce dommage doit atteindre, par la solidarité, tant le sieur Du- 
chesne que les époux Lagrée; — Considérant woutefois que le 
Uibunal, en appréciaut que le voisinage d’une maison de prosti- 
lution peut ébre une cause de préjudice, ne rencontre dans la 
cause rien qui puisse justifier la demande en déguerpissement 
formée contre les époux Lagrée, puisque cette mesure aurait 
pour premier effet d'iufirmer, sioon d'annihiker l'approbatiun 
ligalemeut dounée par M. le maire d'Avranches à l'ouverture 
de l'établissement des époux Lagrée, ce qui ne peut avoir lieu, 
pas plus que celle approbation administrative n'est susceptible 
d'enchainer où d'entraver l'action des tiers; que c'est donc le 
cas, en déclarant mal fondée la demande du sieur Cadiou, en 
tant qu'elle à pour objet le déguerpissement par les époux La- 
grée de la maison que leur a louée le sieur Duchesne, de dire à 
bonne cause l'action dudit Cadiou tendant à faire condamner le 
sieur Duchesne et les époux Lagrée en des dommages-intérêts, 
mais en méme temps de proportionner cette indemnité à l'éten: 
due du préjudice et de dire qu'elle devra cesser dès que la cause 
du préjudice aura elle-même cessé d'exister; de dire qu'elle de: 
vra également cesser, où en totalité ou proportionnellement, si 
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le sieur Cadiou obtient de son immeuble un prix de location qui 
va être délenniné et que le tribunal appréciera comme la vérita- 
ble valeur de cet immeuble ;—Considérant que le sieur Bachesne 
et les époux Lagrée succombant doivent être condamnés soli- 
dairement aux dépens; — Par ces motifs, déclare mal fondée 
l'action du sieur Cadiou en tant qu'elle à pour objet de faire or- 
donner le déguerpissement | les époux Lagrée de la maison 
que leur a louée le sieur Duchesne ; mais dit à bonne cause cette 
action au chef tendant à faire condamner ledit Duchesne et les 
époux Lagrée en des dommagesintérèts à raison du préjudice 
que leur cause le voisinage de l'établissement de tolérance fondé 
par ces derniers dans la maison Duchesne ; — En conséquence, 
condamne ledit sieur Duchesne et les époux Lagrée , solidaire 
ment, à payer au sicur Cadiou, en réparation du préjudice qu'il 
souffre, une somme de 50 centimes par jour; — Dit que ces dom- 
mages-intérèts seront dus au sieur Cadiou tant que la cause du 
préjudice durera, c'estädire taut que l'établissement exister 
dans la maison Duchesne, ou au moins tant que le sieur Cadiou 
sera dans l'impossibilité, par suite du voisinage, d'obtenir de son 
immeuble une location annuelle de 400 fr,; — Ditenfin que pour 
le cas où, les choses restant dans l'état actuel, le sieur Cadiou 
retirerail de sa maison une location égale à la somme fixée ci- 
dessus, les dommagesintérêts cesseraient alors de courir; et que 
s'ilen retirait un prix inférieur, ils seraient alors calculés pro- 
portionnellement au prix de location comparé avec hdite somme 
de 400 fr. — Condamne les époux Lagrée et le sieur Duchesne 
solidairement aux dépens. » 

Appel par le sieur Cadiou. 

ARRÊT, 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges ; mais 
considérant que les dommages et intérêts alloués à Cadiou par le 
tribunal d'Avranches ne sont pas en proportion avec le dommage 
qui lui est causé ; qu'il convient d'en augmenter le chiffre et de le 
répartir sur d'autres bases, suivant les éventualités ; — Réforme 
le jugement, mais seulement en cc qu'il aurait accordé à Cadiou 
des dommages et imérèts insulisants @4 mal répartis, et, par nou- 
veau jugement, condamne Duchesne et les époux Lagrée, soli- 
dairement, à payer à Cadiou une indemnité annuelle de 300 fr., 
laquelle sera réduite à 150 fr. par an, aussitôt que la maison de 
Cadiou serait par lui louée ou habitée par le proprictaire ; dit que 
lesdites indemnités de 300 ou de 450 fr, selon les hypothèses 
exprimées, coutivuerout à être payées dans le cas où Cadiou 
vendrait, à quelque prix que ce soit, la maison qui lui appartient, 
le tout aussi longtemps que les époux Lagrée maintiendront dans 
la maison qu'ils occupent l'établissement de prostitution qu'ils y 
auE installé, moyennant quoi Les parties sont respectivement 
renvoyéés de toutes plus amples demandes, fins et conclu- 
clusions , ele. 

Du 11 déc. 1862.— C. Caen, 4° ch.—MM. Dagallier, 1° prés.; 
Edm. Olivier, 1°* av, gén.; Berthauld et Toutain, av. 

Huissien, BOURSE commune, AMENDE, MrISTÈRE PUBLIC. 

L'huissier qui n'a pas, dans les quinze jours de l'expiration 
du trimestre {Ordonn. 26 juin 1829, art. 7}, effectué son versement 
& ta bourse rommune, est passible de l'amende édictée par l'art, 
8 du décret du 44 juin 1813: cette disposition n'a pas été abro- 
gée par l'ordonnance précitée de 1822, 

Et le ministére public a Le droit de poursuivre lu condam- 
nation à cette amende, (Décr. 44 juin 1813, art. 73.) 

1'e Espéèce,—(X...)—AnRÊT. 
LA COUR; -- Attendu, en fait, que le sieur X..., huissier, n'a 
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pas effectué, dans la quinzaine qui à suivi le troisième trimestre 


de 1862, le versement à la bourse commune preserit par l'art. 7 
de l'ordonnance du 26 juin 1822; —Aitendu, en droit, que l'art. 
98 du décret du 44 juin 1813 dit que l'huissier contrevenant 


à l'une des obligations imposées relativement à Ja bourse com 
mune sera condamné à 400 fr. d'amende; — Attendu que si 


l'ordonnance du 26 juin 1822 a modifié les conditions de verse- 


ment à la bourse commune et la destination qu’elle devait rece- 
voir, l'obligation d'opérer ce versement dans un délai déterminé 
a été maintenue par l’art, 7 de cette ordonnance, et l'art. 98 du 
décret du 44 juin 1843 n'a pas cessé d'être applicable à tout 


huissier contrevenant, puisque l'art. 42 de l'ordonnance du 
26 juin 1822 dit que toutes les dispositions du règlement du 14 juin 


1813 auxquelles il n’est pas dérogé par cette ordonnance, con 


tinueront d'être exécutées ;—Attendu que l'art. 73 du décret du 
44 juin 1813 attribue expressément au ministère public le droit 
de poursuivre toute condamnation d'un huissier à l'amende ;— 
Par ces motifs, réforme, et condamne l'huissier X.. à l'amende 
de 400 fr,, euc. 

Du 24 mars 1863.—C, Grenoble, 1° ch.— MM, Bonafous, 
1er prés.; Gautier, 4°" av. gén ; Nicollet, av, 


de Espèce.—{Y…) 


42 fév. 1863, jugement du tribunal de Grenoble, ainsi Conçu : 
—1 Attendu qu'aux termes de l'art. 97 du décret du 44 juin 1813, 
les versements à la bourse commune doivent être faits dans les 
délais qu'il détermine, et que, suivant l'art. 98, l'huissier contre- 
venant à cette obligation doit être condamné à une amende de 
400 fr.; Attendu que l'ordonnance du 26 juin 4822, tout en mo- 
didiant le décret ci-dessus cité, en ce qui concerne la bourse 
commune, dispose néanmoins qu'elle se compose des versements 
exigés des huissiers ;—Que l'art. 12 de cette ordonnance parte que 
toutes les dispositions du règlement du 14 juin 1813 auxquelles 
elle ne déroge pas, continueront d'être exécutées ; — Attendu que 
l'on doit conclure de ce dernier texte, que le décret de 1813 n'est 
abrogé que quant à ses dispositions qui sont diamétralement op- 
posées à la nouvelle organisation opérée par l'ardonnauce de 
4822, mais que, quant à toutes les autres, elles conservent leur 
entière vigueur; —Attendu que si la bourse commune des huissiers, 
quant à ses éléments constitutifs et à sa destination, a été régle- 
mentée par l'ordonnance de 1822 autrement que par le décret 
de 1813, la nécessité des versements à exiger des huissiers a été 
formellement reconnue et consacrée par le décret et l'ordon— 
sance; d'où l'on doit conclure que la contravention à cette obli- 
gation de versement, imposée aux huissiers par l'art, 97 du dé- 
cret et par l'art. 7 de l'ordonnance, est passible de La peine 
édictée par l’art. 98 du déeret, auquel il n'est point dérogé ;— 
Attendu que l'art, 73 du décret de 4813 auribue expressément 
au ininistère publie le droit de poursuite ; — Attondn que l'huis- 
sier Y..., n'ayant pas fait, dans les quinze jours d'un trimestre 
expiré, le versement qui lui était prescrit, a commis la contra 
vention qui lui est reprochée et encouru la peine qui y est alti- 
chée ; et que le paiement fait par lui, mème avant d'avoir reçu 
sun assignation, n’a pu ni effacer sa contravention ni l'affran- 
chir de la peine qu’elle entraîne avec elle :—Par ces motifs, dé- 
clare Y.… atteint et convaineu de la contravention à lui reprochée 
et te condamne à 100 fr. d'amende, » 

Appel par l'huissier Y.…... 

ARRÊT, 

LA COUR ;—Adoptant les motifs, ete.;—Confirme, ete, 

Du 24 mars 1863,—C. Grenoble, 1° ch.—MM. Bonafous, 1 
prés,; Gautier, (av. géu.; Nicollet, av, 
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Du méme jour, autre arrêt identique, confirmant par adoption 
de motifs, un jugement rendu également par le tribunal civil de 
Grenoble, le 28 janv. 4863, contre Vhuissier Z…. 





Exécuriox PROVISOIRE, SURSIS, TRIBUNAL DE COMMERCE, Cau— 
TION. 

Les Cours d'appel ne peuvent sursoir à l'eméoution des juge- 
ments des tribunaux de commerce, déclarés, mutme mal à pro- 
pos, exécutoires par provision sans caution (1}.— Mais il leur 
appartient, en ce vas, d'ordonner qu'il ne sera procédé à l'emé- 
eution provisoire que moyennant caution ou justification de 
solvabilité, conformément à la loi. (C. proc., 439 ; C. comm., 
647.) 

(Deprat C. Ruy.}—annêr. 

LA COUR ; — Attendu qu'en condamnant Duprat, le 4 avril 
dernier, à payer à Ruy la somme de 40,000 fr., pour solde de 
tous comptes, le tribunal de commerce de Toulon a déclaré son 
jugement exéentoire provisoirement, sans caution, nonobstant 
l'appet, bien que les comptes de Ruy, c'est-à-dire son titre, fus- 
sent el soient encore contestés, à tel point que Deprat se pré- 
tend créancier de Ruy ; — Que, nonobstant l'appel émis, Ruy a 
saisi le mobilier de Deprat en vertu dudit jugement, et que Ja 
vente est fixée au 45 de ce mois; — Que, dans ces conjectures, 
Deprat demande, incidemment à son appel principal, qu'il soit 
sursis à tonte exécution jusqu'à l’arrêt du fond, et subsidiaire- 
ment que l'exécution n'ait lieu que sons caution : — En ce qui 
touche le sursis : — Attendu que Part. 647, C. conim., défend de 
surseoir à l’exécution des jugements des tribunaux de commerce; 
—En ce qui touche le bail d'une caution, préalablement à l'exé- 
cution provisoire du jugement dont est appel: — Attendu que le 
titre de Ruy étant contesté en fait, puisque celle contestation est 
l'objet du procès au fond, le jugement ne pouvait être déclaré 
exécutoire que sous caution, on sur justification de solvabilité 
suffisante {art. 439, C. proc., titre de la Procédure devant les tri- 
bunaux de commerce) ; — Que, dans l'espèce, cet article a êté 
évidemment violé ; — Qu'il s'agit done d'examiner si, la matière 
étant appelable et la violation de la loi par les premiers juges 
étant reconnue par toutes les parties, les juges d'appel peuvent 
utilement faire respecter la loi; — Attendu que, pour s'opposer 
à la demande d'une caution préalable à l'exécution provisoire, 
Roy excipe de l'art. 647, C. comm, qui interdit aux Cours im- 
périales, en aucun cas, à peine de nullité et mème des domma- 
ges-intérêts des parties, s'il y a lieu, d'accorder des défenses, 
ni de surseoir à l'exécntion des jugements des tribunaux de com- 
merce, quand même ils seraient attaqués d'incompétence; — 
Attendu que le vrai sens de cet art. 647 se montre dans son 
rapprochement avec l'art. 439 précité, ces deux articles, loin de 
se contredire, s'accordant pleinement; — Que si l’art. 647 ré- 
pond spécialement à l'intérêt de la célérité commerciale, Fart. 
439 répond à l'intérêt non moins considérable de la sûreté com- 
merciale : car s'il est bon que le négociant n'attende pas le ré- 
sultat de l'appel pour toucher l'argent que les tribunaux de com- 
meree jugent lui être dû, it est non moins utile, et de plus il est 


| juste, que celui qui, nonobstant et ténmant son propre appel, va 
| payer cet argent, ait une caution de ne pas perdre, sans retour, 
| la somme litigieuse, si la justice, qui dit son dernier mot en ap- 


pet, déclare plus tard que cette somme a été payée sans être due ; 


{4) Ce premier point est aujourd'hui bien certain. Y. Agen, 9 uuñl 


. 4858 (vol. 1859,2.98), et les arrbis el autorités qui y sont indiqués en 


uolts 
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—(jue la faveur pour celui qui subit l'exécution provisoire cst aux 
veux du législateur telle que l'art. 439 rend simplement facul- 
tative, et non de droit, la dispense de caution, même au cas 
exceptionnel où le respect du titre et la préexislence d'une con- 
damuation judiciaire non frappée d'appel forment une pleine 
présomption à l'égard du paiement provisoire; au lieu que la 
cauliou ou la justilication d'une solvabilité suflisance som rigou- 
reusement obligatoires dans les autres cas, qui sout les cas or- 
dinaires, lorsque la pleine présomption ci-dessus n'existe pas 
(méme art. 499) ;—Que, pour satisfaire au double intérét corm- 
mercial engagé dans celle question de l'exécution provisoire, Ja 
loi a donné les moyens d'empêcher le dommage pus grand d’une 
perte définitive; c'est pourquoi, d'une part, l'art, 647 veut que, 
quelle que soit la position des parties et quelles que soient les 
circonstances même exceptionnelles de la cause, aucun délai de 
grâce n'arrête ni ne retarde l'exécution des jugements commer- 
ciaux , sous quelque prétexte on sous quelque forme que ce soil, 
tandis que, d'autre part, l'art. 439 veut que l'exécution provi- 
soire laisse à la partie condamnée une assurance, en cas de ré- 
formation, de rentrer dans les valeurs qui ue sont exécutées que 
provisoirement ; — Que ces deux articles étant corrélatifs à ces 
deux intérêts divers, la demande par Deprat d'une caution est, 
non pas la demande d'un délai de grâce contrairement à l'art. 
647, mais bien la demande d'une garantie qui lui est assurée 
par la loi conformément à l'art, 439; — Que, sans doute, la da- 
tion d'une caution ou la justification d'une suflisante solvabilité 
exige un certain temps ; mais que (une garanüe étant voulue par 
la loi), ce temps est aussi nécessaire en première instance qu'en 
appel; de sorte que Ruy n'a point à se plaindre, l'arrêt ne lui 
imposant, en définitive, que ce qui aurait dù lui être imposé par 
le jugement, et dont il a été illégalement dispensé ; — Auendu 
que vainement on objecte que la dernière partie de l'art, 647 au- 
torise une citation extraordinaire à bref délai pour plaider sur 
l'appel, et que la question accessoire de la caution peut être 
jointe aux questions principales du fond; — Qu'en effet, cette 
jonction ne serait qu'un expédient inefficace ou illégal ; inefficace, 
si l'exécution effective est continuée nonobstant l'appel, parce 
que l'instruction suflisante du fond ne pouvant pas, comme dans 
l'espèce, marcher aussi vite que les poursuites, la caution serait 
ordonnée trop lard, on, en d'autres termes, inutilement; rdégal, 
si l'exécution effective est suspendue pendant lc temps nécessaire à 
la suffisante instruction de l'appel principal , parce que cette sus- 
pension ne serait qu'un sursis déguisé, et dès lors contraire à la 
première partie de l'art. 647; — Auendu que ces raisons parti- 
culières, Lirées du texte et de l'esprit des deux articles ci-dessus, 
se fortifient par les principes généraux sur le droit des appelants 
et sur le devoir des juges d'appel ; — 1° sur le droit des appe- 
lants : — C'est dénier le droit d'appel, quant au chef de la cau- 
tion (droit cependant incontestable), que d'en ajourner l'exercice 
utile à une époque où l'appel serait devenu irrecevable pour dé- 
faut d'intérêt, ce qui arriverail si l'arrêt sur la caution demeu- 
rait lié à l'arrêt sur le fond, c'est-h-dire était réuni a un moment 
où le fait du paiement provisoire étant accompli, la question de 
la caution n'aurait plus d'intérêt; or, qui dit droit d'appel, die 
utilité de l'appel, de même que celui qui veut la fin veus les 
moyens ; — 2° sur le devoir des juges d'appel: — Dans notre or- 
ganisation judiciaire, où l'appel est la voie ordinaire de recours 
contre les jugements contradictoires, il est inadmissible que, les 
premiers juges ayant vivlé ouvertement une loi, le juge supé- 
rieur, après avoir constaté celte violation, soil réduit à n'en être 
que le vérificateur impuissant ; — Attendu que, dans l'espèce, et 
eu l'état, le sieur Ray n'a pas justifié de suflisante solvabilité 5 — 





Cours impériales, Conseil d'Etat, etc. 


Par ces motifs, sans s'arrêter aux fins principales de Deprat en 
sursis, dit que le jugement sera exécuté provisoirement, mais à \ 
la charge par Ruy de donner caution, ou de justifier de solvabi- 
lité suflisante, etc. 

Du 5 juill. 1862, — C. Aix. — MM. Clappier, prés.; Tavernier 
père et Bessat, av. 





VENTE PUBLIQUE ET AUX ENCHÈRES, HAUTE FUTAIE, NoTaIRr, OF- 
FICIER MINISTÉRIEL. 

Les notaires ont seuls, à l'exclusion des huissiers et autres of- 
ficiers publics, le droit de procéder à la vente publique aux en- 
chères des bois de haute [utaie (4). {L. 5 juin 18%, art. 15°.) 

Une vente volontaire peut-elle avoir Heu publiquement et aux 
enchères sans l'intervention d'un officier ministériel? — Non 
rés. {2). 

(Leforestier C. Plessis.) — ARRÊT, 


LA COUR ; — Considérant que la seule question dont la Cour 
doive s'occuper consiste à savoir si l'huissier Leforestiér avait ou 
n'avait pas qualité pour procéder, comme il l'a fait, le 20 oct. 
1861, à la requête de la dame veuve Saint-Jean, à la vente pu- 
blique, aux enchères, d'arbres de Laute futaie, de différentes es- 
sences, élant sur pied ; — Considérant que la loi du 5 juin 4854 
a bien donné aux huissiers le droit, qui leur était contesté anté— 
rieurement, de procéder, concurremment avec les notaires, à la 
vente des fruits et récoltes pendants par racines et des coupes de 
bois taillis; mais que la discussion de l’art. 1* de cette loi et sa 
rédaction définitive, comparée à sa première rédaction, démon- 
trent évidemment que devant l'Assemblée nationale, qui a voté 
ladite loi, il a été bien entendu que les arbres de haute futaie 
doivent continuer d'être considérés comme immeubles, tant 
qu'ils ne sont pas abattus, conformément à l'art. 521, C. Nap., 
et qu'il n'a été dérogé à cet article et à l'article précédent que 
relativement aux fruits et récoltes et coupes de Willis; de sorte 
que la concurrence accordée pour ces objets aux huissiers, ne 
peut pas ètre étendue aux arbres de haute futaie; — Consi- 
dérant que l'on doit donc reconnaitre que les premiers juges ont 
interprété sainement la loi de 4851 et les lois antérieures, et 
qu'il y a lieu d'adopter à cet égard les motifs du jugement dont 
est appel ; 

Considérant que Leforestier cherche vainement à se soustraire 
à l'application de ces lois, en soutenant qu'il avait qualité pour 
procéder à la vente dont il s'agit, comme mandataire de Ja veuve 
Saint-Jean ; qu'il est constant, en effet, que c'est en qualité d'huis- 
sier et en remplissant les formalités qui lui étaient imposées en 
celte qualité, qu'il a procédé à ladite vente ; —Considérant que La 
Cour n'a done pas à examiner si une vente volontaire peut avoir 
lieu publiquement et aux enchères sans l'intervention d'un offi- 
cier ministériel ; — Confirme, etc. 

Du 26 fév. 1863,—C. Caen, {°° ch.— MM. Dagallier, 4° prés. ; 
Dupray de Lamahérie, subst, 


(1} C'est ce que la Cour de Caen avait déjà décidé par uw arrêt du 46 
jsov. 4854 (vol, 4854.2,780}. 

(2) En ce qui touehe les ventes mobilières, la loi du 22 plav, un 7 dis- 
pose formellement que de telles ventes ne pourront avoir lieu poblique- 
ment etaux enchères qu'en présence et par le ministère d'officiers publics 
ayant qualité pour y procéder, — Mai: en ce qui touche les ventes immo 
bilières, la jurisprudence a décidé qu'aueune loi n'interdit aux particu- 
liers de vendre leurs immeubles aux euchères, sans ke ministère d’an no- 
taire, V, Table gén. Devill, et Gilb., +” Vente d'immeubles, n, 89. 





Cours impériales, Conseil d'Etat, rte, 


Uscenerr, Ba, Visité pu Prix, Do, Légion, Exécuriox. 

Le bail consenti par d'usufruitier pour une durée qui n'excède 
pas celle fixée par l'art. 503, €. Nap., combiné avec les art. 1429 
et 1430, est obligatoire pour le propriétaire après la cessation de 
l'usufruit, alors méme que la vélité du fermage donnerait à ce 
bail le caractère d'une libéralité envers Le preneur, si d'ailleurs 
le bail est sérieux et a été accepté de bonne foi : la vilité du fer- 
magerne suffit pas pour faire présumer Le dol, et la lésion n'est 
pas d'ailleurs, en matière de bail, une cause de rescision comme 
en matière de vente (1). 

Dans tous les cas, l'exécution volontaire du bail par le pro- 
pridtaire, aprés l'extinction de l'usufruit, le rendrait non rece- 
table dans son action en nullité ou en rescision. 

(Blanchard et autres G. Morisson.) 

Le sieur Bossis, légataire universel en usufruit de la dame Anne 
Blanchard, son épouse, décédée en 1856, a consenti, le 13 juill. 
1860, au proût des époux Morisson, et pour uné durée de neuf 
années , le bail de certains immeubles compris dans son legs, 

(4) Cette décision mous parait dificilement admissible, Reconnaître 
ainsi à l'usufruitier le droit de se montrer libéral oux dépens du nu pro- 
priétaire, où n'esl pas seulement consucrer uut iuiquité évidente, c'est 
encore, sbieant nous, méconnaitre les principes les plus certains de notre 
droit,Sans doute, la vilité du fermuge ne fait pas présumer nécessaire- 
ment le doi du preneur à l'égard du builleur, et, dès lors, elle ne sulirait 
pas par elle-même pour auioriser celui-ci à demander la nullité du cou- 
trait, Sans doute encore, le bailleur ne pourra pas demander la rescision 
du buil pour cuuse de lésion, l'art, 4674, C. Nup., n'étunt applicable, 
d'après ses propres lermes, qu'au contrat de vente; ct le buil, quelle que 
soit la modicité de son prix, sera, s'il n'est entaché d'aucun autre vice, 
pleinement obligatoire pour le boilleur, Mais les règles relatives ou dol 
cousidéré comme cause de nullité des conventions, et celles relatives à La 
lésion considérée comme cause de rescision, ne peuvent être appliquées 
qu'aux rapports des parties coulraclautes entre elles, et nullement aux 
rapports de ces parties avec des tiers Or, le nu nropriétaire, alors qu'il 
n'a pas figuré au bail, est évidemment ue tiers à l'égurd du preneur, et 
nov pas l'ayant cause du bailleur, Ii faut donc chercher ailleurs les rai- 
sons de décider, 

L'art, 595, considérant Le bail comme un acte de simple adiministra- 
tion reotraut dans les pouvoirs de l'asufruitier, au moins quand il n'ex- 
cie pas une certaine durée, & voulu, il esi vrai, que cet acte fût obliga- 
toire pour le nu propriétaire, même aprés la cessalion de l'usufruit ; mais 
il ne (aut pas perdre de vue que c'est là une disposition qui déroge tout 
à la fuis au principe posé dans l'art. 4165, d'après lequel les conven- 
tions n'ont d'effet qu'entre les parties contractantes et ne nuisent point 
aux tiers, et à cet autre principe que nul ne peut céder plus de droits 
qu'il n'en à lui-même, enfiu à celte moxime, que nous a transmise le 
droit romain ; Resoluto jure dantis resolvitur jus accipientis, Il y u done 
ici triple raison pour restreindre rigoureusement l'exception au contrat 
pour lequel elle à été établie, c'est-à-dire au bail, Or, peut-on considé- 
rer comme un simple buil l'ucle par lequel Fusufruitier, dans une in- 
teulion manifeste de libéralité eovers les preneurs, alferme à vil prix les 
biens soumis à sou usufruit? Evidemmeul un pareil scie eunstitue, au 
moins pour parlie, une vérituble aliéouliuu à Litre graluit, el le bail s'y 
trouve mélangé d'une donstion déguisée, Eu laut que donation, il excède 
le pouvoir d'udministration de l'usufruitier, et il échuppe à l'exception 
élublie.par l'urt, 595. Le nu propriétuire peul, par conséquent, se dis- 
penser de l'exéculér, sans avoir besoin de prouver le dol et la lésion : il 
lui suit de le repousser comme res inter alios acta, sans qu'il y ait 
mime lieu de distinguer ce qui peut être considérÿ comme bail de ce 
qui doit être considéré comme donalion, la couveation formant un tout 
indivisible, — Ajoutons que les fruits à recueillir après la cessation de 
l'usufruit n'appartiennent pas à l'usufruitier, et que, dès lors, la doua- 
tion qu'il en a pu faire est nécessairement nulle, alors même qu'elle a 
été déguisée sous la forme d'un autre contrat. 

ANNÉE 1863,—8* Cah. 


169 


moyennant un fermage annuel de 300 fr. — Anssitôt après le 
décès du bailleur, arrivé en 1862, les héritiers de 1a dame Bossis, 
se fondant sur Ja vilité du prix de ce bail, l'ont attaqué comme 
entaché de simulation, de dol et de fraude, en ce qu'il aurait eu 
pour objet de gratifier les époux Morisson à leur préjudice, Is 
articulaient à cet égard certains faits dont ils offraient de faire la 
preuve. — Les défendeurs soutenaient, au contraire, que le bail 
était sérieux et avait été consenti et accepté de bonne foi, Île 
opposaient d'ailleurs à la demande une fin de non-recevoir ré- 
suliant de l'exécution volontaire donnée à ce bail, par les héri- 
tiers de la dame Bossis eux-mêmes, depuis le décès de l'usufrui- 
tier, 

12 join 1862, jugement dn tribunal des Sables-d'Olonne qui 
rejette la demande et déclare te bail valable par les motifs sui- 
vants : — « Attendu que la demande est repoussée tout à la lois 
par les faits et par le droit; — Qu'en effet, en droit, aux termes 
de l'art. 595, C. Nap., l'usufruitier peut, non-seulement jonir par 
lui-même comme le propriétaire, mais donner à ferme à un autre, 
ou même vendre et céder ses droits à Uitre gratuit; et que les 
baux qu'il passe sont obligatoires, non-sculement pendant la durée 
de son usufruit, mais encore après que son droit a cessé d'exis- 
ter, lorsqu'il s'est conformé , pour les époques de renouvelle- 
ment el pour la durée du bail, aux règles établies pour le mari, à 
l'égard des biens de la ferme, dans les limites des art, 1429 et 
1430, €. Nap.; — Atiendn que, dans l'espèce, Bossis, en affer- 
mant pour % ans aux époux Morisson les immeubles dont il avait 
l'usufruit, n'a donc fait qu'user de son droit, Lout en se confor- 
mant aux prescriptions légales ; —Attendu que vainement les de- 
mandeurs allèguent-ils, à l'appui de leur demande en nullité de 
bail, des moyens vagues de dol et de fraude, basés notamment sur 
la viité du prix ; — Attendu qu'indépendamment de ce que le 
dol ne se présume pas, d'après les dispositions de l'art. 4116, 
C. Nap., il ne peut être une cause de nullité de la convention 
que lorsque les manœuvres pratiquées par l'une des parties sont 
telles qu'il est évident que, sans ces manœuvres, l’autre partie 
n'aurait pas contracté ; — Attendu que ces circonstances ne se 
rencontrent pas dans la cause, et que méme aucun fait sérieux 
de dol et de fraude n'est articulé ; que les faits dont on offre la 
preuve n'ont aucun caractère de pertinence , puisqu'ils ne ten- 
draient qu'à prouver les dispositions biénveillantes de Bossis en- 
vers les époux Morisson et le désir de leur venir en aide, notam- 
ment en leur affermant à bas prix les immeubles dont il pouvait 
leur céder la jouissance gratuitement ; — Que ce point de faitest 
reconnu sans qu'il soit besoin d'ordonner une enquête à cet 
égard, puisque Bossis, après avoir élevé chez lui Françoise Guérin 
qui lui servait de domestique, l'avait mariée avec François-Louis 
Morisson ; —Atlendu néanmoins que, tout en admettant que les 
immeubles dont il s'agit aient été affermés au-dessons de leur va- 
leur réelle et en reconnaissant que Bossis à voulu avantager les 
preneurs , il est cependant certain que ce bail à ferme a été sé- 
ricux , puisque la première annuité de fermage a été payée au 
bailleur, entre les mains du mandataire qu'il avait désigné , par 
les époux Morisson, qui déjà avaient payé les frais et honoraires 
de l'acte notarié, et qui ont continué à exploiter comme fermiers 
les immeubles à eux loués, sous les auspices et la surveillance de 
Bossis, qui n'avait jamais cessé de les aider de ses conseils et 
même de sa bourse ; —Attendu qu'il est constant, en doctrine et 
en jurisprudence, que le seul fait de la vilité du prix pe serait pas 
suflisant pour faire présumer le dol caractérisé, ni à plus forte 
raison pour faire annuler le bail consenti par l’usufruitier, la 16. 
sion d’ailleurs, dans le cas du bail, n'ayant pas été prévue par la 
loi, comme dans le cas de vente ; — Attendu que tout concourt à 

Ile Part 
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démontrer, dans la cause, l'entière bonne loi des preneurs, aux- 
quels on ne saurait imputer aucune espèce de manœuvre où ma- 
chination pour tromper ou cireonvenir le sieur Bossis; qu'ils 
n'ont fait qu'accepter les offres de leur bienfaiteur qui, malgré 
son grand àge ei ses infirmités, ne soupçonnait pas encore sa fin 
prochaine, et qui, dans l'intérêt des preneurs dont il recevait par 
réciproeité les soins et les services, consentait à faire un sacri- 
fice personnel sur les avantages pouvant résulter de son usufruit; 
— Attendu, enfin, que tous les faits articulés par les deman- 
deurs, soit dans leurs eonclusions principales, soit dans leurs 
conclusions subsidiaires, pour justifier le doi et la fraude, sont 
vagues, non pertinents et inadmissibles; qu'il n’y a donc lieu 
d'en ordonner la preuve ; 

« Attendu, d'ailleurs, que tout d'abord ce bail a tellement sem- 
blé sérieux aux héritiers de la femme Bossis qu'ils l'ont volontai- 
rement exécuté eux-mêmes ;—Qu'en effet, deux des demandeurs, 
lés sieurs Dronay et Blanchard, depuis le décès de Bossis, ont 
pris de Morisson , pour les cultiver à moitié fruits comme colons 
partiaires, les vignes dont il était fermier, et que, par suite de 
leurs conventions particulières, Morisson seul a fourni les engrais 
nécessaires pour fumer ces vignes; qu'en outre, Bossis, ses hé- 
riliers el ceux de Ja femme Bossis, n'ont point lait d'inventaire 
et se sont entendus pour faire vendre par le ministère de M° Four. 
naise le mobilier de la communauté; qu'enfin, ils ont tous for- 
mellement reconnu la validité du bail consenti aux époux Mo- 
rissou, ol ont exécuté ce bail en leur laissant, en qualité de fer- 
miers, les foins, pailles, chaumes et fumiers qui se trouveraient 
sur fes lieux, et en leur laissant encore aussi la moitié des bes- 
tiaux, du vin et du blé provenant de la dernière récolte recueillie 
sur la ferme, au lieu de se parlager loutes ces valeurs comme le 
surplus du mobilier; —Attendu que, par suite de cette exécution 
volontaire qui est abandonnée à la souveraine appréciation des 
juges, les demandeurs seraient done, anx termes de l'art, 1438, 
C. Nap., nan recevables dans tous les cas à attaquer de nullité 
le bail dont s'agit, sauf à qux de prouver, 841 y a lieu, lé vice de 
leur consentement, etc, » 

Appel par les héritiers de la dame Bossis. 

ARRÊT, 

LA COUR ; — Adoptant les motifs, ete, ; — Confirme, ete. 

Du 29 avril 1863,—C, Poitiers, ch. civ.—MM. de Sèze, 1* prés.; 
Gast, 1°* av, gén. ; Ernoult, Bourbeau et Lepetit, av. 

PanTAGE, CRÉANCIERS, FRAUDE. 

Les créanciers d'un héritier qui ont négligé de former opposi- 
tion à ce qu'il fit procédé au partage hors de leur présence, ne 
Peurent aliaquer ce partage méme pour cause de fraude. ..à 
moins qu'ils n'aient été dans l'impossibilité de faire leur oppusi- 
tion, ou que le partage ne soit simulé (1), (C. Nap., 882 et 1167.) 


(1} Sur celte question des plus controverstes, et pour la solution de 
laquelle se sont formés quatre systtmes, qu'expose fort bien M. Demo 
lombe, dans son Traité des suce, 1, 5, n. 239 et suir., V, les arrêts et 
les aweurs cités par ce savant professeur; ainsi que ls Table gén, Devil, 
et Gib., v° Partage, m. 350 et suir,, la Table décenn., cod, vw, n. 98 et 
suiv., etle Hép, gén, Pal, et Suyp., eod, v*, n. 767 ei suiv, Le prinelpe 
consacré ici par la Cour de Caen est conforme à l'opinion qu'embrasse 
M. Demolowbe, qui y apporte deux exceptions qu'admet aussi l'arrêt ci- 
dessus ; lu première, pour le cas où le prétendu partage ne serait pus sé- 
rieux, mais simulé; la seconde, pour le cas où les créanciers prouve- 
raleut n'avoir pas eu le lemps de former opposition, par suite de la 
précipitation avec laquelle les cohéritiers se seraical empressés de conclure 
ie partage, afin précisément de ne pas leur en laisser be temps 
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(Devaux C. Devaux.}—ARRâT. 


LA COUR ;—Cousidérant que si l'art, 1167, €. Nap., consacre 
d'une manière générale le droit des créanciers d'attaquer, en 
leur nom personnel, les actes faits par leur débiteur en fraude 
de leurs droits, il ÿ met pour restriction que, quant à leurs droits 
énoncés au titre des Successions, ils doivent se conformer aus 
règles qui y sont prescrites ; — Considérant que ces règles se 
trouvent dans l'art. 882, suivant lequel les créanciers d'un co- 
partageant, pour éviter que le-partage ne soit fait en fraude de 
leurs droits, peuvent s'opposer à ce qu'il y soit procédé hors de 
leur présence, et cet article ajoute que les créanciers ne pour- 
ront allaquer un partage consommé, à moins qu'il n'y ait éte 
procédé sans eux et au préjudice d'une opposition qu'ils auraient 
formée ;—Considérant que cet article de lai, qui a eu pour but de 
garantir La paix et la sécurité des l'amilles, et d'empêcher que des 
étrangers ne vinssent, sous prétexte de fraude, attaquer un acte 
qui intéresse tous les copartageants et sur lequel reposent sou- 
vent les actes les plus importants de la vie, s'applique non-seu- 
lement au cas où il y aurait eu préjudice, mais aussi au cas où 1! 
y aurait eu fraude ; que les termes de l'art. 882 sont formels « 
se coucilient parfaitement avec ceux de l'art, 4167 qui, en dou- 
nant aux créanciers le droit d'attaquer les actes faits en fraude 
de leurs droits, fait une exception au principe général qu'il pose, 
et ne leur donne ce droit, quand il s'agit de successions, c'esi- 
à-dire le droit d'attaquer les actes faits en fraude de leurs droits, 
que quand ils se sont conformés aux règles spéciales tracées au 
titre des Successions ; — Que les droits des créanciers sont, 
d'ailleurs, suffisamment sauvegardés par la loi, puisqu'elle leur 
donne la possibilité d'intervenir dans le partage et d'empêcher 
qu'il y soit procédé hors de leur présence ; que si le créancier 
néglige d'user de ces mesures préventives el est victime d'une 
fraude, il ne doit l'imputer qu'à sa négligence ; — Considérant 
qu'il n'y aurait aucune fin de non-recevoir à opposer au créan- 
cier, S'il avait été dans l'impossibilité de faire son opposition, et 
si l'acte que l'un présente comme étant un partage était simule 
et n'avait aucune existence réelle ; mais que la dame veuve De- 
vaux ne peut se prévaloir de ces deux exceptions contre l'acte 
du 11 mai 1861 ;—QQu'en effet, cet acte de partage entre les deux 
frères Devaux a été fait six mois après le décès de la inère com- 
mune, et la dame veuve Devaux était si bien prévenue qu'elle 
devait veiller à la conservation de ses droits, qu'elle avait pris, 
le 8 janv. 1864, une inscription sur les immeubles qui devaient 
revenir à son mari par suite du partage; que la dame veuve 
Devaux a donc eu parfaitement la possibilité de faire l'opposition 
preserile par l'art. 882, C. Nap. ; — Que la veuve Devaux n'est 
pas mieux fondée à soutenir que ce partage est simulé ; que 
rien ne prouve cette simulation ; que les jusilications faites sun 
appel ne laissent aucuu doute que Jules Devaux, qui, relative- 
ment à son frère et à sa mère, était dans un grand état d'ai- 
sance, avait avancé à l'un et à l'autre des sommes assez impur- 
lantes, soit pour subvenir à leurs besoins, soit pour payer des 
dettes ; que si ces justifications ne sont pas complètes, c'est que, 
dans les circonstances où les sommes ont été avancées, il n'était 
pas toujours possible de retirer une reconnaissance; qu'il my à 
dès lors rien d'étonnant que le partage ait été opéré ainsi que 
constate l'acte authentique du 44 mai 1861 ;—Que l'on doit dunc 
dire qu'en admettant, ce qui n'est pas établi, que le partage du 
11 mai 1861 eût été fait de manière à faire fraude anx droits de 
la veuve Devaux, elle est non recevable à Fattaquer, faute par 
elle d'avoir fait l'opposition prescrite par l'art, 882, C. Nap. ; — 


| Infirme et déclare la dame veuve Devaux non recevable à atta- 
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quer le partage fait ke 414 mai 1864, entre l'appelant et son frère, | 
de la suceession de leur mère, etc. 

Du 24 avril 1864,—C. Caen, 2° ch, — MM. Daigremont-Saint- 
Manvieux, prés.; Jardin, av. gèn.; Blanche et Villey, av. 





PARTAGE, Frais, CRÉANCIER, 

L'art. 882, C. Nap., qui met à la charge du créancier interne- 
nant dans un partage Les frais de son intervention, n'est pas 
applicable lorsqu'à défaut d'instance de La part des héritiers le 
créancier exerce les droits que lui confère l'art. 1166, méme 
Code. En ce cas, les frais étant exposés dans l'intérét de tous 
les héritiers, sont à la charge de La succession. 

(Sajus-Laborde C. X...)—aBRÊT. 

LA COUR ;—Considérant que Sajus-Laborde ne se Lrouve pas, 
dans l'instance actuelle, au cas d'un créancier qui, pour éviter 
qu'un partage ne soit fait en fraude de ses droits, s'oppose à ce 
qu'il y soit procédé en son absence, cas prévu par l'art 882, C. 
Nap., où l'intervention du créancier doit se faire à ses frais; — 
Mais qu'au contraire, créancier de la veuve Lauthère-Larrony, 
Sajus-Laborde ne fait qu'exercer, d'après le droit qui lui est ou 
vert par l'art, 1166, C. Nap., les droits et actions de sadite débi- 
trice dans le partage ordonné déjà par la justice ;—Que, dans ce 
cas, c'est à bon droit que Le tribunal a ordonné que les frais de 
Sajus-Laborde, qui ont eu lieu dans l'intérêt de tous les cohéri- 
tiérs, seraient pris sur la masse ou sur le prix des biens et sup- 
portés par les parties en proportion ; que les appelants avaieul 
d'ailleurs conclu eux-mêmes dans ce sens; Dit qu'il a été bien 
jugé, etc. 

Du 48 nov. 1862. — C. Pau, ch. ci. — MM. Dartigaux, prés.; 
Lespinasse, 4°" av, gén. 


PARTAGE, CRÉANCIRRS, OPPOSITION, INTERVENTION. 

Les créanciers de la succession ne peuvent, comme les créanciers 
des héritiers, s'opposer à ce qu'il soit procédé au partage hors de 
leur présence, ni intervenir dans ce partage, (C, Nap., #82.) 

{Durantet C. Goulois.) 

Un jugement du tribunal de Douai l'avait ainai décidé par les 
motifs suivants :—« Attendu qu'aux termes de l'art. 882, C. Nap., 
les créanciers d'un copartageant peuvent s'opposer à ce qu'il 
soit procédé au partage hors de leur présence, mais que rien 
dans cet article n'est prévu relativement aux éréanciers de la 
succession ;— Qu'on n'y aperçoit pas davantage l'intention du lé- 
gislatenr d'autoriser ces derniers à imiervenir dans le partage ; 
d'où it suit que les créanciers d'une succession ne peuvent re- 
vendiquer ce droit, sous le prétexte d'une prétendue analogie qui 
n'existe nullement, alors au contraire que les conséquences sont 
toutes différentes dans un cas et dans l'autre ; —Atiendu que quant 
au préjudice auquel les époux Durantet se prétendent exposés, 
à raison, disentils, de Finsolvabilité des héritiers Goulois, cette 
considération ne serait pas de mature à autoriser le tribunal à 
leur accorder un droit que leur refuse implicitement l'art. 882 
précité; —Que, d'ailleurs, ils peuvent, par des moyens faciles, 
s'opposer à ce que les deniers de la succession ne soient distri- | 
bués au préjudice de leurs droits ;—Par ces motifs, déclare les | 
époux Durantet non recevables à intervenir au parlage el à la 
liquidation dont il s'agit, et à arrèter le cours de €cs opéralions ; 
les renvoie devant les juges compétents pour faire statuer sur la ! 
réclamation par eux adressée à la succession. » 

Appel par les époux Durantet. 

ABRÊT. | 

LA COUR ; — Adoptant les motifs, etc, ;—Confirme, etc. | 
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Du 43 juin 1863.—C. Douai, 2 ch.—MM. Dupont, prés.; Car- 

pentier, av. gén.} Flamant, Delebecque et Legrand, av. 
on à 
HYxPOTHÈQUE LÉGALE, INSCRIPTION, DéLAI, FEMME mariée, Mi 

NEUR, SUSROGATION, PÉREMPTION, IxDEMNITÉ, Ustrauir Lé- 

Gal, DÉCHÉANCE, INTÉRÉTS. 

L'hypothèque légale de la femme doit, à peine de déchéance, 
étre inscrite dans l'année de la dissolution du mariage, en con- 
formüté de l'art. 8 de la loi du 23 mars 1835, aussi bien lorsque 
cette dissolution a eu lieu par le décès de {a femme que lorsqu'elle 
a eu lieu par celui du mari (1}. (Rés, par Le trib, et implic, par 
la Cour.) 

Mais cette déchéance n'est pas opposable à l'héritier mineur de 
la femme qui se trouvait placé sous la tutelle du mari ; il suffit 
alurs, pour la conservation de l'hypothèque de la femme, que 
l'énscription ait été prise dans l'année à partir de La cessation de 
da tutelle (2). 

Duns tous les cas, l'exception tirée de la tardiveté de l'in- 
scriplion ne saurait étre vpposée par le mineur lui-méme aux 
tiers subrogés par la femme dans les effets de son hypothèque 
légale. 

L'inscription d'hypothèque légale prise au nom d’un mineur 
sur les biens de son père et tuteur, équivaut, quant aux droits 
qui appartiennent au mineur comme héritier de sa mère, à l'in- 
scription de l'hypothèque légale de celle-ci, et produit les mêmes 
effets à l'égard des tiers que la mère avait subrugés dans cette 
hypothèque; du moins alors que la double qualité du débiteur 
comme mari et comine futeur s'y trouve énoncée, ainsi que la 
double origine des droits du créancier, tant comme héritier de 
sa mère el à raison de la dof et des reprises de celle-ci, que 
comme pupille et à raison de la gestion de la tutelle, (C. Nap., 
2153.) 

Le créancier qui a laissé périmer une hypothèque convention- 
nelle en considération de laquelle La femme de son débiteur 
l'avait subrogé dans son hypothèque légale ou lui avait consenti 
un droit d'antériorité, est obligé, s'il eat colluqué sur le prir des 
biens du débiteur au rang de l'hypothèque légale de La femme, 
d'indemniser celle-ci du préjudice qu'il lui a causé en la privant 
du rang qu'oceupait l'hypothèque périmée. 

Le mari qui, faute d'avoir fait inventaire après le décès de sa 
femme, a encouru la privation de la jouissance des revenus de 
ses enfants mineurs prononcée par l'art. 1442, €. Nap., est tenu 
envers ceux-ci des intéréts des reprises de leur mère, au méme titre 
qu'il est teuu des reprises elles-mémes, c'est-à-dire comme mari ct 
non comme tuteur. Dés lors, ces intéréts sont garantis par l'hy- 
pothique légale de La femme, et now pas seulement par celle des 
mineurs. (C. Nap., 2121.) 

(Pic C. Fréveraud.} 

19 déc, 4862, jugement du tribunal civil de Moulins qui sta- 
ue ainsi qu'il suil sur les contestations élevées dans un ordre 
ouvert sur le prix d'immeubles ayant appartenu au sieur lréve- 
raud:—« Considérant que Préveraud, successeur de Pic dans son 
olive de notaire à Mâcon, a consenti à ce dernier, pour garantie 
de la cession du prix de cet oflice, une hypothèque convention- 
nelle sur la propriété immobilière sise à Vaumas ; que ledit Pré- 
veraud ayant épousé, peu de temps après son inslallation dans 
l'oflice, la demoiselle Victorine Préveraud, celle ci a, suivant acte 
reçu Folliard, notaire à Mâcon, le 4 oct. 1840, consenti au pro- 
(4-2) V, conf, sur la première quesliou, et contr,, sur la secaniie, 
Grenoble, 26 fév. 4862 (supra, p. 74), el les diverses autorités citées eu 


les 
note 22. 
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fit de Pic une renonciation à son hypothèque légale, avec cession 
d'antériorité ; —Considérant que la dame Préveraud est décédée 
le 16 fév, 1845, laissant deux enfants mineurs dont l’un est pos- 
térieurement décédé sans postérité, en sorte que son unique hé- 
ritier est aujourd'hui le sieur Claude-François Préveraud, mineur 
émancipé; que Préveraud père a épousé en secondes noces 
Eruilie Préveraud, sœur de sa première femme, etque le contrat 
constatant les conditions civiles de ce mariage porte la date du 
9 juin 1846;— Considérant qu'un ordre étant ouvert sur le prix 
des immeubles de Vaumas, le juge-commissaire, dressant le règle- 
ment provisoire, a colloqué, en suñte de deux créanciers dont le 
rang n'est pas contesté : 1° Claude-Francçois Préveraud, à la date 
du 165 fév. 1845, date du décès de madame Victorine Préveraud, 
sa mère, en vertu de l'hypothèque légale résultant de sa qualité 
de mineur à ladite époque sur les biens de son père, tuteur; Ja- 
dite hypothèque inserite au bureau des hypothèques de Moulins 
le 28 oct. 1861, pour le montant de sa créance résultant contre 
le sieur Préveraud, son père, de sou compte de tutelle dressé le 
7 mai 1862; —2° Madame Emilie Préveraud de Laubepierre, 
seconde femme, à la date de son contrat de mariage du 9 juin 1846, 
pour le montant de ses reprises, suivant Pétat de liquidation du 
£ sept, 1861 ;—4" La dame Prat, veuve Pie, à la date de son in- 
seription prise le 41 août 1860, renouvelant tardivement celle 
prise par elle le 31 août 4540 et le 26 juill, 41850, pour la somme 
lui restant due sur le montant du prix de l’oflice de notaire cédé 
à Préveraud par son mari, el devenu sa propriété, suivant divers 
actes réguliers; — 4° Le sieur Folliard, en vertu de son hypo- 
thèque judiciaire inscrite le 17 août 1861, pour les causes énon- 
cées au jugement obtenu par lui devant le tribunal eivil de Mâcon 
le 10 juillet de la même annéc ;—Considérant que cet ordre de 
colocation est contredit par la dame Pie, qui, en reconnaissant 
que son hypothèque conventionnelle n'avait pas été utilement 
renouvelée pour procurer à sa créance un rang antérieur à celle 
du mineur Préveraud, prétend que c’est à tort que M. le juge- 
commissaire n'a point admis sa demande en collocation au rang 
del'hypothèque de madame Victorine Préverand, première femme, 
qui avait renoncé en sa faveur à celle hypothèque et lui avait 
cédé son droit d'antériorité ; — Considérant que s'il est juste de 
reconnaitre que les termes de l'acte du 9 oct, 1840 sont sufli- 
sants, quoique non exprès, pour produire au profit de la dame 
Pic tous les effets d’une cession de l'hypothèque légale de Ja 
dame Préveraud, il reste à vérilier si la conservation des droits 
résultant de cetie cession n'a pas élé assujettie par la loi à des 
formalités nécessaires, et si ces formalités ont été remplies, soit 
par la dame Pic elle-même, soit par des tiers dont les actes pour- 
raient Ini profiter ;—Considérant que la loi du 23 mars 1855, ap- 
portant des modifications au mode de conservation des droits 
hypothécaires déterminé par le Code Napoléon, contient dans 
son art: 8 la disposition suivante : « Si Ja veuve, le mineur deve- 
nu majeur, l'interdit relevé de l'interdiction, leurs héritiers ou 
ayants cause, n'ont pas pris inscription dans l'année qui suit la 
dissolution du mariage ou la cessation de la tutelle, leur hypo- 
thèque ne date à l'égard des tLicra que du jour des inscriplions 
prises ultérieurement »; — Considérant que si les héritiers ou 
ayants cause de la femme prédécédée ne sont pas nominative- 
ment indiqués comme ceux de l veuve, cette imperfection invo- 
lontaire de rédaction ne pent motiver un doute sérieux sur la 
volonté du législmteur de les assujettir aux mêmes obligations ; 
que le principe général de pablicité des hypothèques conven- 
tionnelles ou légales domine dans toutes les dispositions de la loi 
de 1855 et supplée dans l'intérêt de ceue publicité aux insuti- 
sances d'expressions qui auraient pu échapper à son rédacteur ; 
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qu'il n'y a aucune raison d'aflaiblir e& principe en faveur des 
héritiers ou représentants de la femme prédécédée; — Considé- 
rant qu'aux termes de l'art. 11, l'inscription des actes ayant scquis 
date certaine avant Le 49 janv. 4856 doit être prise dans Fan- 
née à partir du jour où la loi a été exécutoire, et qu'à défaut 
d'inscription dans ce délai l'hypothèque légale ne prend rang que s 
du jour où elle aurait été ultérieurement inscrite ; que cette dis- 
position impérative de la loi ne peut étre aticinte par le repro- 
che de rétroactivité ; qu'elle n'oblige que pour l'avenir et réserve 
suflisamment les droits acquis, en déclarant que l'effet des actes 
assujettis à l'inscription pour leur conservation dans l'avenir esi 
réglé par la législation sous l'empire de laquelle ils sont interve- 
nus ;—Considérant, en conséquence, que la dame Pic, ayant 
cause de là dame Préveraud, en sa qualité de cessionnairé de 
son hypothèque légale, ne pourrait prétendre à la conservation 
de sa créance à la date de cette hypothèque, qu'en justifiant de 
l'inscriplion de cette hypothèque, soit dans l'année de la promul- 
gation de la loi du 23 mars 4855, soit au moins à une époque 
postérieure, mais, dans ce cas, antérieure aux droits acquis par 
de nonveaux créanciers ;—Considérant que l'état des inscriptions 
grévant la propriété de Vaumas ne contient aucune réquisiion 
directement relative à cette hypothèque ; qu'alors mème que le 
cessionnaire de la dame Préveraud pourrait se prévaloir de l'in- 
scriplion de l'hypothèque légale requise par un üers, cetie faculté 
ne trouverail pas son application dans la cause ; que c'est à tort, 
eu effet, que la dame Pic prétend découvrir dans l'inscription 
prise le 28 oct. 1861, celle de l'hypothèque légale de la dame 
Victorine Préveraud; que celte inscription est requise au nom 
du mineur Préveraud par son subrogé tuteur contre Claude- 
Pierre Préveraud, en sa qualité de tuteur naturel et légal de son 
fils; qu'on ne peut considérer comme équivalant à l'ivscription 
de Thypothèque légale de la femme la simple mention qu'au 
nombre des droits consacrés par l'inscriplion se trouvent ceux 
revenant au mineur du chef de sa mère ; que ces droits, étant de 
ceux dont le tuteur devait compte à son pupille, se trouvaient 
compris au nombre de ceux que pouvait garantir l'hypothèque 
pupillaire, la seule que le subrogé tuteur ait entendu faire inscrire ; 
que, quand bien méme cette mention pourrait équivaloir à l'in- 
scription de l'hypothèque légale, elle demeurerait restreinte à la 
conservation des droits qui y ont été spécialement indiqués, ceux 
revenant au mineur dans la succession de sa mère, énonciation 
qui ne comprend évidemment pas les droits que des créanciers 
ou cessionnaires de la femme pourraient avoir à exercer contre 
elle; — Considérant que la dame Pic se prévaut inutilement du 
délai de faveur qui serait réservé, selon elle, au mineur pour 
l'inscription de Fhypothèque légale de la mère jusqu'à l'accom- 
plissement de l'année qui suit sa majorité ; que, d'une part, cette 
faculté, accordée au mineur pour l'inscription de hypothèque 
pupillaire qui lui appartient personnellement et directement, ne 
peut être étendue à l'hypothèque légale de la mere, dont il ne pro- 
fite que par droit de représentation et qui doit être requise par 
son tuteur dans les délais déterminés par l’art. 8 de la loi de 41855, 
obligation imposée sans distinction à partir de la dissolution dn 
mariage à tous ceux qui veulent profiter des effets de l'hypothèque 
légale de la femme ; qu'en tout cas, cette faveur, si elle existait, 
constituerait un droit personnel au mineur dont il pourrait seul 
profiter ; que la dame Préveraud n'étant pas obligée au paiement 
de la dette, la dame Pie, qui n'est pas même créancière du mi- 
peur, ne peut point invoquer les dispositions de l'art, 1166 pour 
user à sa place du droit qu'il pourrait avoir à la prolongation du 
délai prescrit pour l'inscription de l'hypothèque légale de ta 
femme;—Considérant que l'argument liré de l'obligation où serait 
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le mineur, exerçant ses droits d'héritier de sa mère, de respecter 
l'engagement qu'elle avait pris de ne point user contre la dame 
Pic de son hypothèque légale, est sans portée eu égard aux cir- 
constances de la cause; qu'il est remarquable d'abord que la 
dame Préveraud n'a pris aucun engagement pour l'acquitiement 
de la dette ; qu'elle n'a cédé que l'effet de son hypothèque légale; 
que le mineur Préveraud étant colloqué, non à la date de cette 
hypothèque, mais à la date du décès de sa mère, qui est celle de 
l'origine de la tutelle, ledit mineur n’exerce pas le droit cédé par 
son auteur, mais ua droit qui lui est personnel, et dont l'exercice 
est indépendant de celui qui a été abandonné à Pic; qu'ainsi il 
est exact de dire qu'il n'existe sur l’état délivré par le conserva- 
teur des hypothèques aucyne inscription dont lea représentants 
de Pic puissent invoquer le bénéfice antérieur à celle du 11 août 
1360, laquelle, requise pour conservation de l'hypothèque con- 
ventionneile, ne contient pas mème indirectement l'expression 
de la volonté du créancier de conserver par celte inscription les 
effets à lui cédés de l'hypothèque légale ; qu'en conséquence, c’est 
à bon droi que la dame Pic a été colloquée seulement à la date 
de cette inscription ;—Par ces motifs, maintient le règlement 
provisoire en ce qui concerne le rejet de la demande de la dame 
veuve Pic en collocation de sa créance à la date de l'hypothèque 
légale de la dame Préveraud, ete, » 

Appel par la veuve Pic.—Appel incident par le mineur Préve- 
raud. 

ARRÊT. 

LA COUR ;-—Sur l'appel principal : — Auendu que, par acte 
authentique du 8 août 1840, Jacques Pic a été constitué eréan- 
cier de Claude-Pierre Préveroud de la somme de 120,000 fr., 
créance garantie par une hypothèque conventionnelle du mème 
jour, inscrite le 34 du même meis ; —Atiendu que, par acte au- 
thentique du 9 oct, 1840, Victorine Préveraud, femme de Claude- 
Pierre Préveraud, « a déclaré se désister au prolit de M. Pic, 
à ce intervenant et acceptant formellement, de l'hypothèque lé- 
gale qu'elle à droit d'exercer contre son mari et sur ses biens , 
soit en vertu de leur contrat de mariage, soit en vertu de tous 
autres titres, mais jusqu'à concurrence de ladite somme de 
120,000 fr., de ses intérêts et de tous légitimes accessoires ; 
consentant, en conséquence, que M. Pic exerce ses droits et les 
fasse valoir pour le recouvrement de sa créance, par privilège et 
préférence à elle, qui ne fera valoir les siens qu'en second ordre 
et après ledit M. Pic. »— Attendu que, quelle que soit la déno- 
mination que l'on donne à cette convention, transerite comme 
opérant subrogation, le 2 fév, 4841,en marge de l'inscription du 
31 août 1840, il est certain qu'elle crée une obligation à la charge 
de La dame Préveraud ; que celle-ci, il est vrai, ne prend aucun 
engagetuent personnel pour l'acquittement de la dette et ne pour- 
rait par conséquent être tenue de la payer au cas d'insolvabilité 
du débiteur, mais qu'elle l'oblige, si les ressources de ce débi- 
teur élaient insuflisantes pour la désintéresser en même lemps 
que Pic, à se désisier en faveur de ce dernier de tout droit d'an- 
tériarité, consentant à le préférer à elle-même, et à ne faire va- 
loir ses droits qu'en second ordre et après lui ; — Attendu que cet 
engagement n'a été pris par elle qu'en considération de la 
constitution d'hypothèque conventionnelle stipulée par Pie ; Ja— 
quelle pouvait devenir pour elle une garantie ; qu'ainsi l'hypo- 
thèque de Pic et son inscription à la date du 34 août 1840, d'une 
part, et l'obligation de la dame Préveraud, d'autre part, sont des 
faits corrélatifs qui ne peuvent être appréciés isolément dans 
leurs conséquences ;—Atendu que s'il y avait lieu au réglement 
des deux créances, les choses étant encore dans cet état, Pie 
devrait être colloqué pour Le montant intégral de sa créance an 


173 
rang de la dame Préveraud, et celle-ci immédiatement après 
ledit Pic; mais qu'il ya lieu de rechercher quelles modifications 
ont pu être apportées à celte siluation par les faits postérieurs ; 
—Attendu que la dame Préveraud est décédée le 16 fév. 1845, 
sans avoir fail inscrire sou hypothèque légale ; que Préveraud a 
épousé en secondes noces, le 9 juin 1846, Emilie Préveraud , 
sa belle-sœur, laquelle, déclarée séparée de biens par jugement 
du 20 août 1864, à fait inscrire son hypothèque légale le 28 oc- 
tobre de la même année et obtenu la fixation du montant de ses 
reprises à la somme de 88,545 fr. ;—Attendu que Pic est décédé 
le 15 juil. 4859, et que sa veuve, devenue propriétaire de sa 
créance, a tardivement procédé au renouvellement, avec men- 
tion de la subrogation de Victorine Préveraud, de l'inscription 
du 41 août 1840, laquelle ne peut plus produire d'effet, à l'égard 
des tiers, qu'a partir du 41 août 4860 ; — Attendu que, le 28 oct, 
1861, Le subrogé tuteur du mineur Claude-François Préveraud, 
enfant issu du premier mariage, a pris sur les biens de Préve- 
raud père une inscription « pour sûreèlé des sommes et créances 
dont ledit sieur Claude-Pierre Préveraud est débiteur envers son 
fils pour cause de Ia gestion el administration de ses biens, et 
pour sûreté encore des droits et avantages matrimoniaux que 
ledit mineur est en droit de réclamer du chef de sa mère dont 
il se trouve aujourd'hui le seul et unique héritier; le tout en 
vertu des art. 2121 et 2135, C. Nap., lesdites créances exigibles 
immédiatement, quoique non déterminées »;— Attendn que, 
d'aprés ces faits, le juge-commissaire à l’ordre, dont le règle 
mént provisoire à élé confirmé en ce point par le tribunal, con- 
sidérant cette dernière inscription comme uniquement destinée 
à conserver des droits pupillaires personnels au mineur, a col- 
loqué: 1° ledit mineur Préveraud, en vertu de son hypothèque 
légale, dont l'effet remonte au 16 fév. 4845, date de l'ouverture 
de la tutelle, pour le montant intégral de sa créance ; 2 ka dame 
Emilie Préveraud, en vertu de son hypothèque légalé remontant 
au À juin 1849, date de son mariage, pour le montant de ses re- 
prises ; 3° la veuve Pic, en vertu de son inseription du 44 août 
1860 ; —Mais attendu, à nn premier point de vue, que le mineur 
Préveraud est tenu, comme héritier de sa mère, de tous les en— 
gagements contractés par celle-ci, au moins jusqu'à concurrence 
des biens qu'il a recueillis dans sa succession ; qu'étant son 
unique représentant, il ne saurait avoir plus de droits qu'elle 
n'en aurait elle-même ; que vainement on soutient qu'étant col- 
loqué, non à la date de l'hypothèque légale de la dame Préve- 
raud, mais à la date du décès de celle-ci, qui est l'origine de Ia 
date de la tntelle, il n'exerce pas le droit cédé par son auteur, 
mais un droit qui lui est personnel et dont l'exercice est indé- 
pendant de celui qui a été abandonné à Pic ;—Attendu, en effet, 
que, relativement à la veuve Pic, laquelle est aux droits de son 
mari, le mineur n'exerce pas d'autres droits que ceux qu'il tient 
de sa qualité d'héritier ; que, les biens provenant de la succes- 
sion de la dame Préveraud, l'hypothèque légale dudit mineur 
n’est, dans l'espèce, en dehors des faits d'administration person 
nels au père tuteur, que l'équivalent de l'hypothèque légale de la 
mère, avec laquelle elle ferait double emploi ; que, pour s'affran- 
chir en tout où en partie de l'obligation contractée le 9 oct. 4840, 
laquelle ne peut présenter une question d’hypothèque que dans 
son mode d'exécution vis-à-vis des tiers, l'héritier Préveraud est 
uniquement fondé à rechercher si cette obligation a été anéantis 
ou amoindrie dans ses effets, non par la faute de son auteur ou 
par la sienne propre, mais par la faute du créancier ; —Attendu, 
à un deuxième point de vue, que le mineur Préveraud serait en 
core tenu des suites de ladite obligation pour les effets de l'hy- 


| pothèque légale, régnlièrement conservée, de Victorine Préve 
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raud, sa mère ;— Attendu que, s'il est contestablé qué l'inserip- 
ion de cette hypothèque ail été suflisamment on utilement 
formulée, soit par la veuvé Pic, le 44 août 4860, soit par Armand 
Côte et Añtoinetie Côte, premiers cessionnaires de la créance, te 
20 juin 1861, parce que leurs inscriptions seraient imparfaites où 
n'auraient point été prises dans le délai fixé par l'art. 8 de la loi 
du 23 mars 4855, il n'en est point ainsi de l'inscription prise 
au nom du même Préveraud, le 28 oct, 4861 ; — Atiendu, en 
effet, que la portée de cette inscription, comme destinée à con- 
server l'hypothèque légale de Victorine Préveratd, ne saurait étre 
douteuse; qu'elle est évidemment conçue dans un double but ; 
que la double qualité de Claude-Pierre Préveraud, eumme mari 
et comme tuteur, et que la double origine des droits de Clande- 
Francois Préveraud, comme hérilier et comme mineur, y sont 
littéralement énoncés ; qu'il y est fait mention de la gestion et 
administration du tuteur, el encore dés droits et avantages ma- 
trimoniaux; qu'elle renferme enfin toutes les indicalions pre- 
serites par Part, 2153, C. Nap.;—Atiende, à la vérité, que cette 
inseription à été prise plus d'une année après le F°° janv. 1856, 
point de départ de la mise en vigueur de la loi du 23 mars 1855, 
et qu'aux termes de l'art. 8 de cette loi, l'hypothèque prise dans 
ces conditions ne date, à l'égard des tiers, que du jour où elle a 
été inserite; mais que celte exception ne saurait étre opposée 
par le mineur Préverau, inscrivant, surtout à la venve Pic, à 
l'égard de laquelle l'inscription n'est que l'exécution du contrat 
du 9 oet, 1840; — Attendu, dans tous les cas, que l'inscription 
du 28 oct, 1861 a été prise dans le délai prescrit par la doi : qu'en 
effet, l'art, 8 de la loi précitée a entendu maintenir Fexistence de 
l'hypothèque légale, indépendamment de toute inscription, tant 
que la femme ést dans la dépendance du mari dont l'intérét est 
contraire au sien, et tant que le mineur est sous l'autorité d’un 
tuteur disposé à 5e défendre contre toute inscription si elle était 
nécessaire (Exposé des motifs}; que, dans l'espèce, le mineur 
n'était pas seulement sous la dépendance de Pierre-Claude Pré- 
véraud, pris comme fuleur, mais encore et surtout sous Ja dé- 
pendance du même en qualité de père et en qualité de mari de 
sa mère, dont lui mineur continue la personne ; qu'il n'avait pas 
plus capacité d'action pour faire inserire l'hypothèque remun- 
tant au mariage, que hypothèque remontant à la telle ; que be 
tuteur pouvait avoir plus d'intérêt à se défendre contre la pre- 
wière que contre la seconde ; qu'il suit de là que le législateur 
n'a pu vouloir sacrifier dans la mème pérsonne des intérêts plus 
considérables que ceux qu'il a sauvegardés avec sollicitude, ni 
abandonner le mineur à des périls plus grands que ceux contre 
lesquels il l'a protégé ; — Attendu que les effets de l'inscription 
dont la valeur est ainsi reconnue remontent au jour du mariage 
de Victorine Préveraud, et que c'est à ectte date que la veuve Pie 
doit étre colloquée aux lieu el place du mineur Préveraud, et 
jusqu'à concurrence du montant de la créance de ce dernier ; — 
Attendu, néanmoins, que engagement de Victorine Préveraud du 
9 octobre 1840 avait été contracté, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, 
en considération de l'hypothèque conventionnelle da 8 avût 1840 
qui assurait à Pic un rang immédiatement inférieur au rang de 
l'hypothèque légale ; que la veuve Pie, en laissant périmer pur sa 
iaute l'inscription qui conservait cette hypothèque à son rang 
originaire, pour en reculer l'effet jusqu'au 14 août 1860, date de 
la dernière inscription, s'est laissé primer par la dame Emilie 
Préveraud , dont l'hypothèque légale remonte au 9 juin 1846, 
el a ainsi causé un préjudice au mineur Préveraud ; qu'en etat , 
si l'liypothèque du 8 août 1840 eûe été conservée, il eût pris la 
place de Pie pour être colloqué à cette date du chef de ce der: | 
uier, lundis qu'aujourd'hui ilue peut être colloqué qu'à là date 
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do 14 août 1860, c'est-à-dire après la dame Emilie Préverawl , 
sut laquelle tes fonds manqneromt, sauf toutefois la partie de sa 
créance qui pourrait excéder la créance de la dame Pic, et qu'il 
toucherait au rang de son hypothèque légale ; — Attendu que 
pour connaître l'étendue de ce préjudice, il sullira de rechercher 
quelle serait La somme pour laquelle le mineur Préveraud serait 
uülement colloqué, s'il prenait la place de la veuve Pic au rang 
que lui aurait assigné sun hypothèque du 31 août 1840 régulière- 
ment conservée; que la perte éprouvée par lui consistera dans 
la diférencé existant évire la somme qu'il aurait touchée daus 
cette hypot'èse et celle qu'il recevra en réalité ; que le préjudice 
sera donc exactement réparé par l'allocation de cette dilléreuce 
à titre de domimages-inléréts ; 

Sur l'appel incident : — En ce qui touche le premier grief ten- 
dant à faire reconnaitre que les conventions du 9 oct. 1840 ne 
stipuleut qu'un simple droit d'amériorité, et que, faute par Pic 
d'avoir conservé l'inscription du 31 août 1840, Ja veuve Pic ne 
peut en réclamer l'effet : — Attendu que ce chef de conclusions 
n'est qu'un moyen nouveau à l'appui du jugement attaqué, et 
qu'il va lé réponde par les motifs qui précédent; — En ce qui 
touche le deuxième gricf avant pour objet, subsidiairement: 
1° de faire Gixer à la somme de 64,404 fr, 43 €. le montant des 
biens recueillis par le mineur Préveraud dans la succession de 
sa mère, et de faire restreindre à cette somme les effets de la 
convention du 9 oct. 1840, le surplus étant le produit des inté- 
rêts dus par le père en qualité de tuteur et pour faits de tutelle ; 
d%,,.(sans intérèt}; Sur le premier chef:—Attendu que les inlé- 
räts des reprises de Victorine Préveraud se trouvant encore 
contre les mains de Préveraud père sont un accessoire de Îa 
créance dotale, garanti, comme le principal , par l'hypothèque 
légale de la feinme, et douiveut en suivre lé sort ; que retie dette 
ne résulte pas d'un fait de tutelle, mais d'une infraction aux dis- 
positions de l'art. 1442, CG. Nap., par l'époux survivant, et que 
Préveraud en serait ténu lors même qu'il n'aurait jamais géré 
la tutelle de son lits ;—Sur be deuxième chef:—Attendu, &tc. 

Par ces motifs, annule ie règlement provisoire du 11 juill, 4862, 
en ce qui touche le rang des 3°, 6*, 7° et 8° vollocations ; — (r- 
donne : ° la collocation au cinquième rang de dame Lazareth 
L'rat, veuve Pic, pour la somme liquidée en principal et intérèts 
à l'art, 7 dudit règlement, jusqu'à concurrence du montant des 
sommes allouées à Claude-François Préveradd en l'art, %, du chef 
de Victoriné Préveraud, sa mére, et ce en exécution de la con- 
vention du 9 vct. 1840 ; — 2°... fcollacation du mineur à la date 
de l'ouverture de la titélle, pour ses créances bupillaires); 
3. lcollocation de la seconde femme du débitenr pour ses droits 
et reprises! ; — 4° Ja collocalion au huitième rang de la dame 
veuve Pie, à la date du 11 août 1860, pour la partie de la 
créance qu'elle n'aurait pas recouvrée fat l'effet dé sa cnlloeation 
au cinquième rang, en ce compris la somme qui va Être allouée 
au mineur Préveraud, à titre de doninages-hitéréts; — 5° Ja col- 
location au neuvième rang de Claude-Françuis Préveraud, à la 
date du 44 août 1860, comme prenant le lieu et la place de la 
veuve Pic, pour la somme à lui restée due, mais seulement jus- 
qu'à concurrence du montant de la eréince inscrite par cette 
dernière, ou de ce qui pourrail en rester ;—.Condamnela veuve 
Pie à payer à Claude-François Préveraud une somme égale à 
celle pour laquelle il eût été utilement colloqué, sit eût pris le 
lieu et place de Pie à la date du 41 août 1840, et profité d'une 
collucation au sixième rang; ordonne en cotiséquence que edit 
Préveraud sera colloqué en sous-ordre sur bi veuve Pie pour le 
recouvrement de cette somme, dont le quantum sera déterminé, 
lors du réglement définitif, d'après les bases ci-dessus, cte. 
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Dai 3 août 4868, — G, Riom, 3° ch. MM. Grellet-Dumazeau , 
prés.; Ancelot, 1°" av. géu.; Godemel et Salvoton; av. 
AGENT DE CHANGE, RESPONSABILITÉ, TITRES AU FORTEUR, VOL. 
L'agent de change qui opére la négociation de titres au por 
teur sans tenir compte d'une lettré circulaire pur laquelle le véri- 
table propriétaire à qui ces titres ont été volés faisait connaître à 


chaque agent de changé individuellement qu'él avait formé entre ; 


Les mains du syndie opposition à la négociation de ces mêmes 
titres, eat responsable du préjudice causé au propriétaire, alors 
qu'il n'a pris aucune mesure ni pour connaitre l'origine des va- 
leurs, ni pour s'assurer si l'opposition à leur négociation n'exis- 
tait pas réellement au syndicat (4). (Arr. 27 prair. an 10, art. 
14 et eniv. ; CG. Nap,, 1382, 1384.) 

{Marlet C. Morceau.) — ARRÉT, 

LA COUR ;—Considérant qu'il n'est pas nécessaire que, pour 
assurer l'effet d'une opposition à la négociation de litres au purs 
teur soustraits on perdus, le propriétaire de ees titres , après 
avoir signifié cette opposition par acte d'huissier au syndic des 
agents de change, la réitère dans la même forme à tous les 
membres de la compagnie ; qu'il peut suffire d'une lettre cireu- 
laire, même autographiée, adressée à chaque agent individnel- 
lement, et contenant les indications propres à faire reconnaitre 
les titres ; qu'une telle notification doit avoir force d'opposition 
et en produire les effets, lorsqu'il est certain qu'avant toute né- 
gociation des valeurs revendiquées , elle a été reçue par l'agent 
auquel elle a élé adressée, ou par les personnes qui le repré- 
sentent et sont chargées de ses pouvoirs; — Considérant qu’il 
est constant au procès, et qu'il ne saurait être sérieusement dé- 
nié, que la lettre circulaire par laquelle Marlet, après avoir si- 
gnifié son opposition au syndic des agents de change près la 
Bourse de Paris, notifiait cette opposition à tous les membres 
de la compagnie, ainsi que la liste et les numéros des obligations 
au porteur dont le vol avait été commis à son préjudice, et dé- 
clarait s'opposer à la négociation de ces titres, a été remise dans 
les bureaux de l'intimé avant la vente faite par son entremise 
des vingt-cinq obligations du Midi , désignées dans ladite lettre; 
que si celui-ci, comme il le prétend, n'en a pas eu personnelle- 
ment connaissance, ce t'a pu être que par la faute de ses com- 
mis ou préposés dont il est responsable ; - Considérant que [ût- 
il prouvé que Seruguet, par qui les valeurs dont s'agit ont été 
déposées pour être négociées, était depuis longtemps connu dans 
les bureaux de Moreau, cette circonstance, en présence de l'a 
vertissement notifié et reçu, ne pourrait être admise comme suf- 
fisante pour dégager la responsabilité de l'agent de change ; mais 
qu'il est démontré dès à présent, sans qu'il soit besoin de re- 
courir à la preuve offerte sur €e point par l'appelant, que cet in- 
divida ne s'était présenté dans les bureaux de l'intimé qu'à titre 
de commissionnaire, et seulemeut pour y remettre des titres en. 
voyés par une tierce personne ; — Que ni Moreau ni ses com- 
mis n'étaient renseignés ni sur son état de fortune ni sur sa mo- 
ralilé , et que rien ne pouvait leur donner l'assurance ni même 
leur faire présumer qu'il était propriétaire légitime des valeurs 
dont il demandait la négociation; qu'en conséquence, par cela 
seul que cet homme de peine aurait fait quelques apparitions 
chez l'agent de change, ni celui-ci ni ses préposés n'étaient au- 
torisés à se dispenser d’avoir égard à la notification de Marlet, 
on tont au moins, s'ils ne jugéaient pas à propos de s'en rappor- 

er à cet avertissement, de prendre des informations auprès du 


24 qe 


(1) V. en ce seus, Paris, 46 mul 4862 (vol, 4862,2.440), et La note, 
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syndicat de la compagnie, qui avait reçu l'opposition signiflée 
par l'luissior ; — Qu'il importe peu, du reste, que par suite d'une 
résolution que la Cour persiste à qualifier de regrewable, le syn- 
dicat ait cessé de Lenir registre des oppositions qui lui sont no- 
tiliées; qu'en effet, il west pas à supposer que ces actes soient 
supprimés aussitôt que reçus, et qu’il ne soit pas possible, à l'aide 
de quelques recherches , d'en retrouver fa trace dans les archi- 
ves ; mais qu'au surplus la lettre circulaire de Marlet suffisait 
| seule pout imposer à l'agent de change l'obligation de ne s'en- 
tremettre dans la veute de vingt-cinq obligations du Midi qu'après 
examen du droit de propriété des détenteurs ; —Considérant que, 
dans ces circonstances, la responsabilité de Moreau se trouve en- 
gagée, soit par son fait personne}, soit par celui de ses représen- 
tants; qu'il est, dès lors, tenu d'indemniser l'appelant des 
conséquences de la faute commise et de lui rembourser, à titre 
de dommages-intérits, la valeur de vingt-cinq obligations et 
les intérêts échus; — Inlirme; condamne Moreau à payer à 
Marlet 7,779 fr, montant du prix de la venté et des intérêts 
échus, etc. 
Du 47 juill, 4863, — C. Paris, 4° ch. — MM, Heuriot, prés. ; 
Roussel, av: gén. ; Bétolaud et Dulaure, av. 
PRiviLÊGe, BALLEUR, EXPROPRIATION POUR UTIL, PUBL. 

Le bailleur a privilége pour le paiement de ses loyers sur l'in- 
demnité accordée par le jury à sûn locataire en cas d'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique (1). (G. Nap., 2102 ; L. 3 mai 
1841, art. 18.) 

{Mameaux et autres C. Dumont.) 

Un jugement du tribunal de Bernay, du 4 fév. 1863, avait ainsi 
résolu cette question : — « Attendu que le capital mis en distri- 
bution consisté uniquement dans le montant de l'indemnité ac- 
cordée à Lemenu à raison de Fl'expropriation pour cause d'utilité 
publique de l'usine qu'il tenait à loyer des époux Dumont; que 
cette indemnité représente d'une manière générale la jouissance 
à laquelle Lemenu avait droit en vertu de son bail; qu'à la vé— 
rité, elle représente aussi, mais d'une manière particulière seu 
lement : 1° la dépréciation subie par le matériel d'exploitation, 
qui a nécessairement perdu beaucoup de sa valeur par le dépla- 
cement ; 2 Le chômage imposé à l'industrie du locataire; mais que 
toutes ces causes particulières de l'indemnité se rattachent essen- 
tellement à la cause générale qui est l'expropriation de la jouis- 
sance concédée à Lemenu par son bail, de sorte qu'il est toujours 
vrai de dire que l'indemnité dans son entier représente cette jouis- 
sance dont il a été privé; — Attendu qu'à défaut de paiement des 
loyers qui élaient dus par Lemenu, les époux Dumont avaient lé 
droit incontestable et incontesté de faire résoudre le bail et de ren- 
trer en jouissance de leur chose, aux termes de l'art. 1741,C.Nap,; 
que ce droit a été transporté sur l'indemnité par l'art. 18 de la 
loi du 4 mai 1844; — Que c'est équivoquer à tort que de se pré- 
valoir du mot immeuble qui se trouve dans cet article, pour sou- 
tenir qu'il n'est applicable qu'au prix de l'immeuble exproprié et 
non à l'indemnité accordée au locataire, puisque la jouissance 
de celui-ci est expropriée comme l'inmeuble lui-même ; que 
cetle indemnité est le prix de la jouissance qui lui est enlevée, 
comme l'indemnité du propriétaire est le prix de l'immeuble qui 
lui est pareillement eplevé, et qu'il n'y à aucune raison pour 





|. (1) Celle question est entièrement neuve, Aucun auleur ne parait l'a- 

| soir prévue, el nous ne connaissons pas d'arrêt qui l'ait résulue.—Con- 

| salter comme anal,, Cass, 20 déc, 4859 (vol, 4860,1.24}, statuant à l'é- 

! gard de l'indemulté due, en cas d'inceudie, au locataire qui à fait assurer 
son risque locatif. 
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qu'il en suit différemment dans un cas que dans l'autre ; — At- 
téndue qu'il suit de là que les époux Dumont ont le droit de re- 
vendiquer pour leur propre compie le montant de l'indemnité 
dont il s'agit, jusqu'à concurrence des loyers qui leur étaient dus 
par leur locataire au moment où la jouissance de celui-ci a cessé 
par l'effet de l'expropriation, loyers qui leur sont encore dus et 
dont le chiffre n'est pas contesté ; — Que les époux Dumont in- 
voquent encore par analogie d'autres dispositions de la loi, no- 
tamment le n. 4% de l'art. 2102, C. Nap., relatif au bénéfice de 
relocation accordé aux autres créanciers par suite de l'exercice 
du privilége du propriétaire sur le mobilier, relocation qui ne 
peut être faite par ceux-ci qu'à la charge de payer au proprié- 
taire tout ce qui peut lui être encore dû ; mais que la consécra- 
tion de leur droit est plus spécialement dans les art. 1741, C. 
Nap., et 48 de la loi de 1841; qu'elle y est d'une manière posi- 
tive et claire; que leur droit est plus qu'un privilége; qu'il est 
radical, inhérents aux eutrailles mêmes de l'indemnité, et que 
personne ne peut rien réclamer de celte indemnité qu'après 
qu'ils auront été intégralement soldés ;—Atiendu, enfin, que la 
portion d'indemnité représentant spécialement la dépréciation 
du matériel excède à elle seule de beaucoup la somme néces- 
saire pour désintéresser les époux Dumont de leur créance prin- 
cipale et des accessoires; que, dès lors, dans le systéme même 
des contestants qui prétendent réduire leur privilége au seul 
mobilier qui garnissait leur immeuble, il y aurait encore lieu de 
maintenir leur collocation au rang qu'elle occupe, puisqu'en fait, 
dans celte supposition même, elle n'apporte aucun préjudice aux 
autres collocations ; — Maintient la collocation privilégiée des 
époux Dumont. » 

Appel par les autres créanciers de Lemenu.— L'art, 2109, C. 
Nap., ont-ils dit, n'accorde privilège au propriétaire que « sur Les 
« fruits de La récolte ct sur ce qué garnit la maison ou la ferme 
« où sert à l'exploitation ». Les termes restrietifs de cet article 
exeluent donc l'indemuité d'expropriation du locataire, laquelle 
ue représentée ni les fruits de la récolte, ni le mobilier, mais sen- 
lement la privation de jouissance de ce locataire, ainsi que le 
jugement attaqué le reconnaît lui-même. Le privilège, à raison 
de sa nature exceptionnelle, ne doit d'ailleurs s'appliquer qu'aux 
objets expressément indiqués par l'art. 2102, Les époux Dumont 
invoquent également à tort les art. 1741, C. Nap., et 48 de la loi 
du 3 mai 1841. Le premier de ces articles déclare le contrat 
de lonage résolu par l'inexécution des engagements du preneur ; 
mais cette résolution n'a pas lieu de plein droit; it faut qu'elle 
soit prononcée par jugement, el ici elle ne l'a pas été. Quant à 
l'art 18 de la loi de 184, cet article n'est pas fait pour l'hypu- 
thèse, Les actions réelles en résolution, revendication et autres 
dont il parle, sont celles qui s'appliquent à la propriété de l'im- 
meuble; elles ne comprennent pas l'action eu résolution d'un 
simple bail; les termes de cet article le démontrent, car c'est 
sur le prix de l'immeuble qu'il transporte l'action en résolution ; 
or, ici, l'indemnité accordée au locataire exproprié n'est pas le 
prix de cel immeuble, elle ne le représente pas; ce qu'elle re- 
présente, ce sont les droits de ce Incataire à la jouissance pen- 
dant le temps dn bail et les pertes que lui cause l'expropriation, 
droit mobilier, spécial, et sur lequel le propriétaire n'a pas plus 
de droits que tous les autres créanciers du prencur. Autrement, 
et si le propriétaire bailleur pouvait s'attribuer à titre de privi- 
lége ou de prélèvement cette indemnité d'expropriation du loca- 
taire, il ferait évidemment un double bénéfice, puisqu'il touche- 
rait, d’une part, le prix de son immeuble exproprié, prix dont 
les intérêts représentent pour lui les revenus que son immeuble 
lui eût produits, et que, d'autre part, il prendrait l'indemnité 


Cours impériales. Conseil d'Etat, ete, 


du locataire qui représente la jouissance que celui-ci avait droit 
d'exercer pendant la durée convenue du bail. 
ARRÊT. 
LA COUR ; — Adoptant les motifs, ete,; — Confirme, etc. 
Da 12 juin 1864, — C, Rouen, 3° ch. — MM. du Molin, prés ; 
Martin, av. gén.; Decorde et Desseaux, av. 





EnCLave, PASsaGe, ExTINCTION. 

La servitude de passage pour enclave, alors même qu'elle 
s'exerce depuis plus de trente ans, s'éteint par la cessation de 
l'enclave au moyen de la réunion de ce fonds à d'autres héritages 
touchant la voie publique (1). (C. Nap., 682.) 

(Lejeune C. Delamarre.) 

Un jugement du tribunal de Pont-Audemer l'avait ainsi décidé 
en ces termes : — « Attendu que la servitude de droit de passage 
en cas d'enclave , servitus viæ necessariæ, ne trouve sa raison 
d'être que dans l'existence même de l'enclave ; qu'elle n'est qu'un 
effet dont il est la seule cause ; qu'elle n'est établie par la loi que 
pour ce seul cas; que, dès lors, par une condition essentielle , 
constitutive de son existence, elle doit subsistér tant que sub- 
siste l'enclave lui-même, mais aussi, par unc conséquence égale- 
ment nécessaire et irrésistible, elle doit cesser d'exister lorsque 
lui-même vient à cesser d'exister, cessante causa, cessat effectus ; 
— Que ces principes sont évidemment reconnus par le légista- 
teur, lorsqu'il admet la prescription pour l'indemnité et n'en parle 
pas pour l'assiette du passage ; que ce serait donc aller et contre 
la nature même de cette servitude et contre Ja volonté du légis- 
lateur que d'admettre la prétention du sieur Lejeune ; — Par ces 
motifs, déboute Lejeune de son action. »—Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Auendu qu'il est établi par les actes et les docu- 
ments du procès que Lejeune était propriétaire d'un fonds en- 
clavé, et que, pendant plus de trente ans avant Paction, il a exercé 
sur l'héritage voisin, appartenant à Delamare, un passage néces- 
saire pour arriver à la voie publique; que Lejeune a acquis un nou- 
veau fonds qui, faisant cesser l'enclave, le meten communication 
avec la voie publique ; que, dans ces circonstances, la question 
à juger est de savoir si, par une conséquence de la cessation de 
l'enclave, l'appelant a perdu le droit que lui donnait la loi et dont 
il a joui pendant plus de trente ans comme propriétaire enclavé ; 
— Auendu que la servitude de passage étant discontinue, ne 
saurait s'acquérir par la prescription ; qu'en cas d'enclave, cette 
servitude résulte de la loi et de la situation des lieux et du laps 
de temps pendant lequel le fonds enclavé a été desservi par le 
fonds grevé de la servitude de passage ; que la possession tren- 
tenaire ne peut donc avoir d'autre effet que de déterminer le 
mode de jouissance et de libérer le propriétaire enclavé de lin- 
démnité due au fonds assujetti ; —Qu'au surplus , au delà de ces 
deux résultats, on ne peut comprendre une prescription fondée 





(4) C'est une question des plus controversées en jurisprudence « 
en doctrine que celle de savoir si la servitude de passage dont H s'agir, 
acquise eu propriétaire du fonds enclavé (pur prescriplion où moyennant 
le paiement d'une indemnité), est susceptible de s'éteindre dès que l'état 
d'unclave vicut à cesser, V, Table gén. Devill, et Gilb., v* Enclave, 
np. 29 et suiv.s; ép, gén. Pal, ct Supp., v° Servitude, n. 470 et suis, — 
Aux auteurs qui y sont cités, Juge, duns ke sens de la solution ci-dessus 
{en opposition avec celle admise par la Cour suprème}, MM. Demante, 
Cours analyr., 1, 2,n. 539 bis 1, et Toulier, Th. du Cod, cir., 1 2, 
ps 428; — elen seus contraire, MM, Demolambe, Serwir,, 1, %, n, 642 


et 643; Mass et Vergé, sur Zacharlæ, t, 2, $ 351, note # 
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sur des laits de possession et des actes de jouissance anxquels, | correctionnel de Bordeaux du 43 fev, 1863, conçu en ces termes : 


tant que dure l'enclave, il n'est pas légalement possible au pro- 
priétaire du fonds grevé de s'opposer ; — Attendu, d’ailleurs, que 
le droit commun proclame la liberté des héritages; que cette 
liberté n'ayant été entravée par la loi que pour céder à l'empire 
de la nécessité, cette liberté doit revivre dès que cette nécessité 
n'existe plus; —Attendu, enfin, que l'on ne peut considérer ce droit 
de servitude comme un droit absolu et définitif, tel que celui ré 
sultant d'une convention librement consentie et indépendante 
de toute condition; que, dans la cause, imposé contre son gré au 
propriétaire du fonds servant, par la nécessité qui seule lui a 
donné naissance, ce droit est résoluble, car il est soumis à une 
condition d'enclave qui lui est invinciblement attachée et dont 
la défaillance le fait tomber en lui enlevant toute raison d'être 
el tout principe de vie; — Adoptant, en outre, les motifs des 
premiers juges; —Confirme, etc. 

Du 13 déc. 1862. — C. Rouen, 4"° ch. — MM. Gesbert, prés.; 
Pardon, 4% av. gén.; Desseaux et Deschamps, av. 





COURTIERS DE COMMERCE, COMMIS, COURTAGE ILLICITE. 

Les courtiers de commerce ne peuvent avoir de commis pour Les 
actes de leur ministère : à cet égard subsiste toujours la prohi- 
bition contenue dans l'art. 43 de La Loi du 8 mat 1791 (t). 

Par suite, le commis de courtier qui s'entremet, sous le nom de 
son patron, pour la conclusion d'affaires commerciales, se livre 
par là même à un courtage illicite ; — et Le sourtier qui valide 
ces actes par sa signature au bas du bordereau, doit être consi- 
déré comme lui ayant servi de préle-nom (2). (L. 28 vent. an 
9, art. T et 8; Arr, 27 prair. an 10, art. 4; C. comm., 78.) 

(Anglade et Rougé C. Courtiers de Bordeaux.) 
Ces points avaient été ainsi résolus par un jugement du tribunal 





(4-2) La Cour de cassstion s'est prononcée dans le même sens par un 
arrêt du 9 janv. 4823 (1 7.1.482).-Touteluis, porte un arrêt de la Cour 
de Rouen du 9 juill, 4839 (aff. Cacherat et Roux), « Si la lai a imposé 
aux courtiers l'obligation d'arrêter et de constater par eux-mêmes les 
conventions et les actes qui sont placés dans leurs attributions, il n'en 
résulte pas que toute aide et loute assistance leur soient interdites pour 
obtenir des renseignements préalables, prendre des informations et faci- 
liter les rapports qu'ils sont chargés d'établir entre les négociants et les 
capitaines; — L'intérèt du commerce et la nature des opérations exi- 
gent, au contraire, qu'il en soit ainsi, afin que les affaires se traitent el 
s’expédieut avec la plus grande célérité et qu'aucun retard préjudiciable 
ne soit éprouvé par les capitaines ; — Ce que les lois tant anciennes 
que nouvelles ont voulu ‘probiber et punir, c'est qu'un individu sans ca- 
raclère public ne pôût s'immiscer dans l'exercice de fonctions qui doivent 
trouver leur garantie dans le fonctionnaire institué et dans les formes qui 
lui sont prescrites; c'est qu'il n'existât pas de courtage clandestin, ni 
abus commis par le Litulaire en prétant son nom à des tiers; que tels sont 
les abus que toutes les lois relatives aux courtiers, el notamment la loi du 
& mai 1794 et celles qui l'ont suivie, ont voulu atteindre... » — Et düns 
un jugement du tribunal correctionnel de Bordeaux du 42 mai 4826, on 
lit: « Qu'il est généralement recongu que les courtiers titulaires ne peu- 
vent se passer de commis; que leur assistance leur est indispensable pour 
toutes les démarches préparatoires et nécessaires à l'exercice de leur pro- 
fession, et qui ont pour objet de transmettre aux capitaines et aux char- 
geurs (il s'agissait d'un courtier maritime) les conditions réciproques pro- 
posées, surlout lorsque les titulaires ont à s'occuper, dans le même temps, 
de l'affrétement et du chargement de plusieurs navires ;..—Que l'on ne 


pourrait, sans injustice, les priver de la facilité d'avoir des commis, et que | 


c'est cependant ce qui arriverait si la qualité de commis était seule un 
mouf pour les accuser de courtage illicite; que personne alors ve voudrait 


s'employer auprès d'eux pour les sæconuder daus leurs opérations; — Que ‘ 


cette privation deviendrait infiniment préjadiciahle an commerce... » 
ANXÉE 1863.—8" Cah. 


| — a Attendu qu'il résulte des déclarations des témoins que, dans 
le courant du mois de décembre dernier, Anglade, commis de 
Rougé, courlier, se présenta en cetie qualité à MM. Borctrard et 
Ducasse, mégociants à Bordeaux, noua, débattit et conduisit à 
terme entre ces négociants la vente de 348 sacs de café Mys- 
sore ; que Rougé intervint, après les agissements de son commis, 
pour la rédaction et la signature du bordereau constatant ladite 
vente; — Qu'ainsi Anglade, sans être commissionné courtier, 
s'est immiscé, sur la place de Bordeaux, dans les fonctions de 
courtier, et que Rougé lui a prêté son nom ;—Qu'il importe peu 
qu'Anglade fütle commis de Rougé et qu'il n'ait agi qu'en cette 
qualité, au nom et pour le compte de celui-ci ; — Que la loi du 
27 prair. an 40 défend à tontes personnes, autres que celles nom- 
mées par le Gouvernement, de s'immiscer en façon quelconque, 
et sous quelque prélexte que ce soit, dans les fonctions de 
courtier de commerce, soit à l'intérieur, soit à l'extérieur de la 
Bourse ; qu'elle défend également aux courtiers commissionnés 
de prêter leur nom pour une négociation à des citoyens non 
commissionnés ; —Que ecs dispositions législatives s'éclairent et 
se précisent par l'arrêt du Conseil d'Etat du 24 sept. 1724 et la 
loi du 8 mai 1794, qui interdisaient aux courtiers de commerce 
de se servir d'aucuns commis, facteur, entremetteur, même de 
leurs enfants, pour aucune négociation de leur profession, et 
par les art, 27 et 28 de cette même loi du 17 prair, an 40, qui 
permet aux agents de change seuls d'avoir un commis qui puisse 
opérer pour, au nom et sur la signature de l'agent de change ; 
— Qu'il résulte de la combinaison de ces textes que le législa- 
teur a vouln que tous les actes d'entremise qui constituent la 
fonction de courtier de commerce fussent arcomplis par le cour- 
tier commissionné lui-même ; qu'il ne pût se faire suppléer dans 
aucun de ces actes, sous quelque prétexte que ce fût, par un ci- 
toven non commissionné ;—Que le fait du commis qui traite ou 
conclut une affaire, ou s’immisce dans une négociation sous le 
nom et pour le compte du courtier, conslitue un acte de cour- 
tage clandestin ; — Que le courtier qui se sert de son commis 
pour un acte de négociation quelconque dont ÿ est chargé, lui 
prête son nom;— Attendu qu'il a été établi aux débats que, 
malgré les prohibitions de la loi, les courtiers de commerce de 
Bordeaux sont dans l'usage, à Bordeaux, d'employer, pour leurs 
négociations, l'entremise de commis ; — Que cette circonstance 
ne peut évidemment empêcher l'application de la loi pénale; 
que les courtiers, ou la majorité de ces ofliciers ministériels, 
n'ont pu modifier les devoirs que la loi leur impose, ni autoriser 
ce qu'elle prohibe ; que le tribunal se voit donc obligé d'appli- 
quer aux faits incriminés les dispositions de la loi qui les ré- 
prime ;— Mais qu'il y a lieu de tenir grand compte de cet usage 
dans l'appréciation de la demande en dommages-intérêts formée 
par les plaignauts ; — Par ces motifs, déclare Anglade coupable 
de s'être immiscé dans les fonctions de courtier; déclare 
Rougé coupable d'avoir prêté son nom aux actes de courtage 
claudestin accomplis par Anglade, etc, » 

Appel par Anglade et Rongé. 

ARRÊT. 

LA COUR ;—Attendu que le jugement attaqué, dont la Cour 
adopte les motifs, a fait une saine interprétation de la loi du 
28 vent. an 9, art. 8, et de celle du 27 prair. an 10 art. 
10, en décidant que ces lois interdisent d'une manière ab- 
! solue, à Loute autre personne qu'aux courtiers de commerce, 
| mème à leurs commis, soil des actes de courtage , soit toute 
inuuixtion dans les négociations commerciales ; — Attendu que 
ces lois défendent alement aux courtiers de prêter leur 
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not pour constater de telles opérations ; —Qu'il n'existe au- 
cune disposition qui fasse une exception en faveur des commis 
de courtiers; qu'une telle exception, en effet, pourrait avoir pour 
conséquence de faire disparaître les sages garanties dont le lé- 
gislateur a voulu couvrir les négociations confiées à des offi- 
cicrs publics dont il s'est réservé la nomination, et qui sont 
astreints à fournir un cautionnement ; qu'ils ne peuvent déléguer 
mème partie de leurs fonctions ;—Attendu que les premiers juges 
ont encore fait une juste appréciation des documents de la cause , 
en reconnaissant que les faits constatés constituent la contra- 
vention punie par les lois précitées ;—Qu'il est en effet parfaite 
ment établi que c'est Anglade, commis de Rougé, qui, an sn de 
ce dernier, à fait seul les démarches pour arriver à la conclusion 
du marché; que seul il a vu celui qui voulait vendre et celui qui 
voulait acheter ; que seul enfin ifles a mis d'accord sur la chose 
et sur le prix ; que le courtier Rougé, enfin, n'est intervenu que 
pour constater le marché par un bordereau régulier ;—Qu'il y a 
done constatation complète, contre les deux prévenus, de 
l'existence de la contravention ;—Condirme, ete. 

Du 19 mars 1863.—C. Bordeaux, ch. correct.—MM. Troplong, 
prés.; Dulamon, av. gén. ; Bayle et Princeteau, av. 


ASSURANCES MARITIMES, FRer, Lot #TRANGÈRE, Dommaces- 
INTÉRÊTS. 


L'art, 347, C. comm., qui prohibe l'assurance du fret {non ar- 
quis) «& Le caractère d'une loi de police et d'ordre publie, à la- 
quelle on ne peut déroger par des conventions particulières (1). 

Et de telles conventions sont sans effet en France à l'égard d'un 
Français, méme alors qu'elles sont intervenues dans un pays 
étranger où la loi ne prohibe pas l'assurance sur fret: en pareil 
cas, c'est la loi française et non la loi étrangère qui doit être ap- 
pliquée (2). 

Elles ne sauraient méme étre la source d'une action en dom- 
mages-intéréts, comme réparation du préjudice que leur inexécu- 
tion peut causer à l'assuré. 


(Synd. Delaporte C. Betteley.) 


Le tribunal de commerce avait décidé le contraire par un ju- 
sement du 29 mars 4862, ainsi conçu : — « Considérant que Bet- 
teley a, par charte-partie, en date à Porème, du 23 juill. 1837, 
affrété à Moller et fils son navire le Superbe, alors en cours de 
voyage de Londres à Bombay, pour de Bombay aller prendre à 
Cochin et autres ports de la côte Malabar son plein et entier 


chafgement en marchandises du pays, à destination d'Angleterre | 


ou du continent d'Europe ; — Considérant que, suivant police en 
date du 17 sep. 1857, Betteley à fait assurer par Owen Hazell 
et Richardson, agents à Londres de la société d'assurances Ch. 
Delaporte et comp. dite Caïsse maritime de Narites, une somme 
de 1,000 livres sterling, soit 25,000 fr., pour couvrir une partie 
du fret à faire dans le susdit voyage par son navire; — Consi- 
dérant que eette assurance, encore bien qu'elle n'eût pour objet 
que le fret de retour, était stipulée pour de Londres à Bombay, 
séjour dans les ports de la côte Malabar et retour en Angleterre 
ou sur le continent d'Europe ;—Considérant que le Lloyd avait 
assuré à Betteley une autre somme de 300 livres sterling sur le 
susdit fret, ainsi que le corps du navire; — Considérant qu'il ré- 
sule des faits et documents de la cause que le navire le Superbe 





(1) V. conf, Cass, 5 juin 182 (vol, 1882,4.321); MM, Alauxet, Às- 
sur. Le 4,0. 253, et Massé, Dr, comm, 2 édit, t, 3, n. 4546, 
(2) V. anal., Rennes, 7 déc, 4859 (vol, 4861,2,401}. 

















Cours impériales, Conseil d'État, tte. 


| est arrivé à Bumbay le 24 déc, 4857, après avoir éprouvé de très- 

mauvais temps et de grandes fatigues pendant sa traversée, et 
qu'après y avoir débarqué sa cargaison d'aller et fait les répara- 
tions jugées nécessaires pour effeciner son voyage en Angleterre, 
il est parti le 5 février pour Cochin, où il devait compléter son 
chargement de retour: — Considérant que diverses expertises 
faites dans ce dernier port constatent que le navire y a été dé- 
Claré innavigable ; — Considérant que, par suite de ce fait, Bet 
teley a été privé du fret de retour et qu'il a demandé son admis- 
sion au passif de la faillite Ch. Delaporte pour le montant de la 
somme assurée ;.… — Considérant que les dispositions de l'art. 
347, C. comm., ne sauraient tronver leur application dans l’es- 
pèce ; qu'il ne s'agit pas d'une assurance faite en France et sou- 
mise à la loi française , mais bien d'une assurance faite en An- 
gleterre el qui ne peut être réglée que par la loi anglaise ; — 
Considérant qu'il n'est pas contesté que la loi anglaise autorise 
les assurances sur fret, mais qu'il est maintenu par les défen- 
deurs que cette loi ne peut être applicable en France; — Con- 
sidérant que le contrat d'assurance est un contrat universel, du 
droit des gens et concernant les intérêts commerciaux de toutes 
les nations ; que l'assuré étranger qui contracte avec un Fran- 
cais dans son propre pays, sur la sollicitation de celui-ci, et dans 
l'ignorance de nos lois, serait évideminent trompé s'il devait être 
régi par la Joi francaise et non par la loi de sa nation ; — Con- 
sidérant que Ch. Delaporte avait donné pleins pouvoirs à ses 
agents en Angleterre pour sonscrire des polices suivant les lois 
et usagés du pays; — Considérant que la convention a eu lieu en 
Angleterre; que c'est à que la prime a été payée et que le sinis- 
tre devait se régler; que Betteley ne vient pas en France deman- 
der l'exécution de la police souscrite à son prolit, mais qu'il y 
vient, par suite de la faillite, produire ses titres de créance et 
demander son admission au passif ; qu'il suflil done pour Betteley 
que ces titres soient valables dans le lieu où le contrat a été passé 
et où il devait être exécuté si la société Ch. Delaporte et comp. 
était restée in bonis, et que l'état de faillite de ladite société 
ne saurait changer la nature de ce contrat et priver Betteleÿ des 
avantages sur lesquels il a dû compter; Considérant qu'il existe, 
dans la çause, des considérations de justice et de moralité qui 
doivent déterminer la solution; qu'il faut , en eflet , reconnaître 
que Delaporte est allé en Angleterre solliciter le commerce de lui 
passer des assurances ; que, pour déterminer les intéressés à lui 
confier leurs risques, il s'est éngagé à se soumettre avec eux à Ja 
loi et aux usages anglais ; qu'il a fait publier par ses agents à 
| Londres une circulaire portant que les assurances seraient ré— 
igies par les nsages du Lloyd : — Considérant que si les tribunaux 
français ne devaient pas déclarer valables comme titres de créance 
les contrats passés ainsi de bonne foi à l'étranger, une semblable 
décision aurait pour conséquence fatale d’entraver les rapports 
que les nations sont appelées à entretenir les unes avec les au- 
tres, et de lermer particulièrement au commerce français l'accès 
des places étrangères dont la législation n’est pas conforme à la 
nôtre ;—Considérant, ex lous cas, que si l'assurance devait être 
déclarée nulle , en vertu de l'art, 347, G. connu, Ch. Delaporte 
et comp. seraient tenus, aux termes des art, 1383 et 4154, C. Nap., 
de réparer le préjudice qu'ils ont causé à Betteley, en l'empê— 

chant par leurs fansses promesses de se faire assurer par des com 

pagnies anglaises qui lui auraient payé la perte, ainsi que l'a fait 
île Lloyd, et qu'il ÿ aurait lieu à ce point de vue de les déclarer 
| responsables du montant de l'assurance ; — Par ces motifs, dé- 
clare Betteley créancier de la faillite Ch. Delaporte et comp. en 
: raison de l'assurance sur fret du navire le Superbe, ete. » 

Appel par le syndic Delaporte. 
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ARRÊT, | 

LA COUR ; — Considérant que l'ârt, 347, C. comm., prohibe 
l'assurance sur le Fret, eù tant, du moins, qu'il n'est pas délini- 
tivement acquis, et que cette prohibilion a, pour le commerce 
maritime , le caracière d'une loi de police et d'ordre publie, qui 
s'impose à l'assureur bornme À l'assuré, ei à laquelle il n'est pas 
permis de déroger par aucune convenlion particulière ; — Con- 
sidérant que la police d'assurances dont Betieley, sujet anglais, 
poursuit l'exécution, avait pour objet le Fret espéré pour le na- 
vire Je Superbe, dans le voyage de retour de Cochin en Europe, 
fret dont il a été privé par l'état d'innavigabilité du navire con- 
staté à Cochin ;—Considérant qu'une convention contraire à une 
loi de police et d'ordre publie ne peut avoir son exécution en 
France, contre ün Français, nl en sa faveur, encore bien que le 
contrat soit intervenu en pays étranger; qu'il est inadmissible 
que les tribunaux français puissent êlre aphelés pär un étranger 
à savctionner contre un Français un engagement qui lui était in- 
terdit par la loi de Son pays; que, dé méme que les lois de police 
obligent l'étranger qui réside en France, elles s'opposent aussi à 
ce que l'étranger puissé poursuivre, en France, l'exécution d'uné 
convention qui les viole; qu'on ne péut accorder, dans ce cas, à 
l'étranger contre le Fratiçais une aëlini en justice, qui devrait 
être constamment refusée aûù Fraheais Contre l'étranger ; que, 
s'il est vrai, non-seulement que la forie de l'acte Soit régie par 
la loi du lieu ôù il a été passé (4), mais chcote qne cette loi 
puisse être réputée avoir été, dans l'intention comimüne des par- 
tes, la règle d'une conventiôn conclue soûs son empite, il n'et 
résulte pas que, daus Ce dernier cas, là lof française à laquelle la 
volonté du Francais ne pouvait déroger, he recoüvre pas touté 
son autorité quand l'exécution de l'engagement proscrit est pour- 
suivie sur le territoire français ; Qué, quelle que soit la faveur que 
inéritent la facilité et la sûreté des relätions internationales, elle 
ne peut pas être poussée jusqu'au sacrifice des principes con- 
sacrés par les lois de police et d'ordre public ; 

Considérant qu'on essaie vainemett de transformer en une 
action en dommages-intéréts, une demande qui n’à, au fond, 
d'autre source que le contrat, ni d'autre but que son exécution ; 
que ce n'est pas dans fes circonstances qui ont précédé et ac- 
compagné la convention que l'uné dés parties peut trouver con- 
ve l'äütre un priticipe de dommages-intérêts, puisqu'elles étaient 
alors également de bonne foi, qu'elles avaient toutes deux V'in- 
tention d'exécutér celte convention , qu'il était dans leur prévi- 
sion commune qu'elle recevrait en Angleterre son exécution, et 
qu'il est même vraisemblable qu'ellés connaissaient toutes deux 
les conditions dans lesquelles elles traitaient; que l'événement 
de la faillité Delaporte , la nécessité où, par suite, s'est trouvé 
l'intimé de poursuivre, en France, l'exécution de la police d'as- 
surances, el le refus par les syndics d'admettre une créance fon- 
dée sur une cause illicite, sont des faits qui ne peuvént moliver 
l'application de Vart. 4382, C. Nap., et procurèr, par suite, d'uné 
manière indirecte, le paiement qui ne peut pas être directement 
demandé; — Réformant, dit que l'exécution d'une police d'assu- 
rance sur fret espéré, quel que soit le licu où elle ait été con- 
tractée, ne peut étre poursuivie en France; dit que son inexé- 
cution ne peut donner lieu à une action en dommagesintéréts, tt 
que Betteley n'a justifié d'ancunc autre cause de préjudice dont 14 
réparation lui soit due, etc. 

Du 4 déc. 4862.—C. Rennes, 4° ch.—MM. Boucly. 4° prés. ; 
Massin, av. gén. ; Grivart et Verne, av. 





(1) V. en ce sens, Renues, 7 déc, 4859 (vol, 1861.3,404), et ia note, | 


179 


RewpLor, Dor, ReNres sun L'Érar. | 
La clause d'un contrat de mariage antérieur à la loi du 2 juill, 
1862, portant que les biens dotaux de la femme ne pourront étre 
aliénés qu'à charge de remploi en immeubles pour une certaine 
partie et en rentes sur l'Etat pour le surplus, ne fait pas obstacle 
à ce que le remploi ait lieu pour le tout en rentes 3 p. 400, con- 
formément à l'art, 46 de la loi précitée qui autorise ce remploi, 
sauf clause contraire, pour toutes sommes devant être employdes 
en immeubles (1). 

(De Vatry C. Chem. dé fer d'Orléans.) 


Le sieur de Vatry et la demwiselle Hainguerlot sé sont mariés 
en 1821 et ünt adopté le régime dotal, Une clause dé leur con- 
trat de fariage porte que les inimeubles dütatx pourront être 
vendus où échangés pendant lé mariage, à là chargé dé remploi 
du prix en svquisition d’äutres immeubles dé même valeur ët re— 
venu pour les quatre cinquièmes, et dé rentes sur l'Etat pour le 
dernier cinquième, — En 1863, lés époux dé Vatry, qui avaient 
vendu à la compagnie du chemin de fer d'Orléans an innheuble 
dotal sur le prix duquel il leur restait encorë dû 7%0,000 fr; vou- 
lurent employer sur cette somme 360,000 fr. en achat dé rentes 
3 p. 400. Ils s'appuyaient sur l'art. 46 de la loi du 2 jaill. 1862, 
aux térmes duquel les sommes dont le remiploi en immeubles est 
prescrit où autorisé, peuvent tre employées en rentes 3 p. 400 
de la dette fränçaise, À moins dé clause contraire.—La coihipa- 
gaie du chemin de fer se refusait à la délivrance des fonds, sur 
ce motif que le contrat de mariage des époux de Vatry contenait 
une clause contraire à l'emploi proposé, puisqu'il déclarait que 
le prix des immeubles dotanx né pourrait être employé en rentes 
sur l'Etat que dans la proportion d'un cinquième. 

14 fév. 1863, jugement du tribunal civil de la Seine qui re- 
jette la prétention des sieur et dame de Vatry:—« Attendu qu'aux 
termes de l'art. 8 du contrat qui a réglé les conditions civiles du 
mariage des époux de Vatry, il a été dit que les immeubles do- 
taux pourraient être vendus où échangés pendant ledit mariage, à 
la charge de remployer les sommes en provenant en acquisition 
d'autres immeubles de mème valeur et revenu jusqu'à concur- 
rence de quatre ciuquièmes au moins, le surplus, soitun cinquième, 
pouvant seulement être employé en rentes sur l'Etat ; — Attendu 
que les parties et Hainguerlot, père de la femme de Yatry, stipu- 
Jant à raison de la dot qu'il a constituée à sa fille, ont ainsi dé- 
terminé, d'une manière précise, la proportion dans laquelle cha 
cune des deux valeurs pourrait étre admise à titre de rempli, et 
par cela même exclu la possibilité du remploi en rente d'une 
somine Supérieure au cinquième des capitaux provenant de l'alié- 
uation des immeubles dotaux; — Que le contrat de mariage con- 
ieut donc une clause qui ne permet pas au tribunal d'appliquer 
le principe consacré par la loi du 2 juill. 1862, et qui s'oppose, 
par suite, à l'admission de la demande que les époux de Yatry 
ont formée contre la compagnie du chemin de fer d'Orléans. » 

Appel par les époux de Vatry. 





(4) Le point de savoir si une cause d'un contrat de mariage est ou non 
contraire à Lel ou lel mode de remploi, dépend uniquement de l'inter- 
préation ë donner à celle clause; et celle interprétation rentre dans je 
domaine souverain des juges du fond, V. Cass, 22 fév. 4859 (vol, 4859, 
1,824).—La Cour de Paris déclure ici, dans les mots de sou arrét, que 
la loi du 2 juill, 1862 serait iucoutestableweut applicable, si le contrat 
de marisge prescrivail le reiwmploi en immeubles pour la totalité, Nous 
avons déjà émis cetle opinion dans nos observations sur l'art. 46 de cette 


| loi, vote 49 {V. Lois annotées de 486%, p. 56}, — La question étäit con- 
| troversée sous la législutiou uutérieure, V, Awieus, 6 juil. 4861 (voi, 


1862,2.222), et les renvois, 


23. 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que l'art. 8 du contrat de mariage 
des appelanis, en date du 8 juill. 1821, autorise l'aliénauon des 
immeubles dotaux à la charge de remploi du prix en acquisition 
d'autres immeubles de même valeur et révenu pour quatre cin- 
quièmes, et de rentes sur l'Etat pour le dernier cinquième ; — 
Considérant que ceue süpulation a été motivée par la confiance 
qu'inspiraient aux parties les placements en immeubles, à une 
époque où les rentes sur l'Etat français étaient soumises aux éven- 
tualités d'une conversion, et où la rente 3 p. 100 n'avait pas en- 
core élé créée ; que l'art, 46 de la loi du 2 juil. 4862 a eu pour 
but d'assimiler aux placements immobiliers les remplois en rente 
française 3 p. 100, conne les décrets des 46 janv. eL21 déc. 480% 
l'ont fait à l'égard des actions de la Banque ;—Considérant que si 
le contrat de mariage des appelants prescrivait le remploi en im- 
meubles pour la totalité du prix d'aliénation des biens dotaux, la 
loi du 2 juil. 1862 serait incontestablement applicable ; que l'on 
ne peut admettre une interprétation plus rigoureuse, alors que 
ce mode de remploi n'est stipulé que pour les quatre cinquièmes ; 
qu’ainsi c'est à lort que les premiers juges ont considéré l'art. 8 
du contrat de mariage comme constituant la clause contraire au 
placement en rentes sur F'Etat, prévue par la loi de 1862 ;—Met 
l'appellation et ce dont est appel au néaut; ordonne que la 
compagnie du chemin de fer d'Orléans versera ès mains des ap- 
pelants le reliquai du prix de l'immeuble dotal acquis par ladite 
compagnie, à la charge, par la dame Bourdon de Vairy, avec 
l'assistance de son inari, de faire emploi du capital dudit reliquat 
eu rentes 3 p. 100 de la deue française, etc. 

Du 27 mars 1863.—C. Paris, 1° ch.—MM. Devienne, 4% prés.; 
de Vallée, 4° av. gén. ; Hébert, av. 





DOMMAGE AUX CHAMPS, ENLEVEMENT DE SABLES ET GRAVIERS, 

L'enlévement de sables et graviers dans un fonds, sans l'au- 
torisation du propriétaire, constitue un simple dommage 
aur champs, réparable par la voie civile: ce n'est ni un voi, 
ni la contravention prévue par lex art, 479, n. 19, C. pén., at 
44, C. for, qui punissent un tel enlèvement quand il a lieu sur 
les chemins publies, sur des biens communaux, où dans les bois. 

(Ramage C. Charpin.}—annér. 

LA COUR; — Considérant que Ja dame Charpin a assigné 
Etienne Ramage devant le tribunal correctionnel de Nevers, 
pour avoir extrait dans une alluvion dépendante d'un pré à elle 
appartenant des sables et graviers; 2° el pour avoir passé pour 
enlever des matériaux avec une voiture dans ce pré ; — Considé- 
rant qu'il s'agit de savoir si, à raison de l'un ou de l'autre de ces 
faits, l'action de la dame Charpin est recevable ; — Qu'à l'égard 
de l'extraction des sables et graviers, si ce fait est classé conune 
contravention par l'art. 44, C. for., et 479, C. pén., n. 12, lors- 
qu'elle a lieu dans un bois, sur un chemin ou daus un communal, 
ce dommage, lorsqu'il a lieu dans un champ, n'estaticint directe- 
ment par aucun texte pénal, etque les premiers juges, pour main- 
tenir leur compétence, ont dû admettre que l'extraction des ma- 
tériaux dont s'agissait les rendant meubles, lenr enlèvement 
constituait une soustraction de la chose d'autrui punissable, le 
cas échéant, aux termes des art, 479 et 404, €. pèn,; —Considé- 
rant que les choses dont il est question dans l'art, 379, C, pén., 
ne peuvent s'entendre que des choses mobilières de leur nature 
au monent où l'on s'en empare ; que cette extraction ne consli- 
we qu'un simple dominage aux champs, réparable par la voie 
civile, alors que le législateur, quand il a lieu en dehors des 


bois, des chemins et des communaux, ne le lasse point au nombre 


des contraventions : qu'ainsi, à raison de l'extraction de pierres 


Cours impériales, Conseil d' État, ete. 


et graviers reprochée à Ramage, le tribunal était incompélent ;— 
Par ces molifs, indemne, ete, 

Du 46 avril 4863.—C, Bourges, ch, correct. — MM. Hyver, 
prés.; Thiot-Varenne et Guillot, av. 

ComMunAuTÉ, ReNONCIATION, Hékitinhs, INVENTAIRE. 

Au cas de dissolution de La communauté par le prédécès de la 
feume, les héritiers de celle-ci ne sont pas tenus, pour pouroër 
renoncer, de faire dresser un inventaire préalable, comme la 
femme survivante y est obligée, quand elle veut renoncer elle 
méme : la disposition de l'art. 1466, C. Nap., portant que les 
héritiers de la femme peuvent renoncer à la communauté dans 
les délais et dans les formes que La loi prescrit à la femme suret- 
vante, ne s'applique pas à la formalité de l'inventaire (1). 
(GC. Nap., 1456, 1466.) 

(Gustin €, Leblois et autres.)—ARRÊT, 

LA COUR ; — Attendu que l'unique question remise en débaz 
dévant la Cour est celle de savoir si, faute d'avoir fait dresser un 
inventaire des biens dépendants de Ta communauté d'entre leurs 
père et mère, les héritiers Gustin doivent on non être déclarés 
déchus du droit de renoncer à ladite communauté ;—Attendu que 
l'obligation de faire inventaire ne peut raisonnablement être 
mise à la charge que de celui qui détient les objets susceplibles 
d'être inventoriés, et, à ce titre, en doit répondre ; qu'on ne la 
comprend pas dé la part de celui qui, n'ayant rien à sa disposi- 
tion ou sous sa garde, ne peut, en conséquence, être soupconné 
bi par suite, non plus, être responsable d'aucun détournement ; 
—Autendu, dans cet ordre d'idées, qu'on doit reconnaitre parfai- 
tement juste la disposition de l'art. 1456, C. Nap., qui, pour que 
la femme survivante puisse conserver la faculté de renoncer à 
la communauté, lui impose, d'une manière rigoureuse, l'obliga- 
üon de faire préalablement dresser, contradictoirement avec les 
béritiers de son mari, un inventaire exact et fidèle de tous les 
biens composant cette communauté, seule mesure qui la puisse 
metire à l'abri de tout soupcon de détournement ; mais qu'à l'in- 
verse, quand le mari est survivant et demeure seul détenteur des 
biens de la communauté, il serait dérisoire d'imposer la méme 
obligation aux héritiers de la femme prédécédée, lesquels ne dé- 
tiennent rien ;—Attendu que celte distinction entre la condition 
de la femme survivante et celle des héritiers de la femme pré- 
décédée, relativement à l'obligation de faire inventaire, était, au 
dire de tous les auteurs les plus graves, un point de doctrine 
constant dans l'ancien droit ;— Attendu que rien n'indique et ne 
peut faire présumer que le législateur nouveau ait entendu ap- 
purler une dérogation, sous ce rapport, aux anciens principes ; 
— Qju'à moins d'un texte formel et précis, la présomption con- 
traire doit prévaloir ;— Attendu que ce texte formel n'existe pas; 
— Qu'au premier abord, à vrai dire, il semble exister dans 
l'art, 1466, C. Nap., lequel dispose que, daus le cas de dissolu- 
tion de la communauté par la mort de La femme, ses héritiers 
peuvent renoncer à la communauté dans Le délai et dans les for- 
mes que La loi prescrit à La femme surcivante ; mais qu'en y re- 
gardant de plus près, on voit (différence importante à remargrer) 
que cet article ne dit pas un mot de la nécessité de faire inven- 
taire, ét ne conlient aucune relation à l'art, 4456 ;— D'où la con- 
séquence évidente que, quand il parle des delais et de la forme 
dans lesquels la renonciation des béritiers devra être eflectace , 
il ne fait aucune allusion à la formalité préalable de l'inventaire, 
laquelle n'est pas une sémple forme dans la propre acception du 


(4) V, conf, Lyon, 45 avril 4856, et Bordeaux, 47 msi 4859 (vol, 
1460.25}, et la note, 
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mot, mais Wien une condition, el se réfère uniquement aux pre 
seriptions de l'art, 1457; —Qu'en définitive, à faut donc dire que, 
laut que vit le mari, les héritiers de la femme, pour renoncer à 
la communauté, n'ont d'autre obligation à remplir que d'en faire 
la déclaration au greffe ;—Par ces motifs, dit qu'il a été mal jugé 
par le jugement dont est appel, au chef qui déclare les héritiers 
déchus da-droit de reneneer à ki communauté d'entre leurs père 
etmère, faute d'avoir fait dresser inventaire; réformant, ete, 
Du 6 mai 1863.—C. Poitiers. 


AusirnaGe, ENQUÊTE, PROCÈS-VERBAL. 

Les arbitres qui pracédent à une enquéte, dans une cause su— 
jette à appel, doivent , à peine de nullité de leur sentence, dres- 
ser procésverbal de cette enquéte, alors surtout qu'ils n'ont pas 
été dispensés des formalités de justice (1}. {C. proc., 1008.) 

(Nots C, Ramazeille.) — aRnÊT. 

LA COUR;— Aticndu que, par compromis du 5 mai 1862, les 
parties de Duprat el celle de Touzet donnérent à des arbitres la 
mission de décider si les parcelles désignées dans le plau &a- 
dasiral, sous les mn. 170, 171 et 171 bis de la section À, et sous 
les n. 4, 6, 7, 8, 9 et 9 bis de la section E, formaient la pro- 
priélé desdites parties de Duprat ou de celle de Touxet; — Que 
le même compromis enjoignit aux arbitres de s'entourer de tous 
les documents propres à les éclairer, et avant tout de s'informer 
du résultat de l'opposition faite par Ramazville à la vente de ces 
parcelles ; — Qu'il est encore déclaré, dans le même acte, que 
les arbitres ne stalucront qu'eu premier ressort, et qu'il n'y ëst 
nullement dit qu'ils sont dispensés de suivre les délais et les for- 
mes établies pour les tribunaux ; —Alendu que les arbitres ont 
reudu leur sentence ; qu'ils ÿ déclarent qu'ils ont procédé à l'in- 
struction de l'affaire ; mais qu'ils s'abstiennent de faire connai 
tre les actes de celte justrucliou ; qu'ils déclarent avoir procédé 
à une enquête ; mais qu'il n'existe aucune trace de la sentence 
interlocutoire qui a ordonné cetle enquête , ni du procès-verbal 
constatant l'enquête elle-même ; qu'entin, rien n'indique dans la 


sentence qu'ils se soient préoccupés du résul{at de l'opposition, 


que Ramazeille avait faite à la vente par licitation des parcelles, 
objet du litige; — Attendu qu'il résulte de la combinaison des 
art. 39, 25% et s., 270, 411, 432 et 1009, C. proc. civ., que si, en 
matière principale, il doit étre toujours dressé procès-verbal des 
enquêtes, cette formalité est rigoureusement obligatoire, en ma- 
tière sommaire , devant toutes les juridictions, pour toutes les 
contestations sujettes à l'appel; qu'il en est de mème pour les 
sentences arbitrales rendues en premier ressort ilors surtout que 
les arbitres n'ont pas été dispensés des formalités de justice; — 
Qu'a la vérité, aucun texte ne prononce virtuellement la nullité 
d'ane enquête dont il n'a pas été retenu procès-verbal; mais qu'il 
laut reconnaitre que cetle formalité est substantielle et que son 
inobservalion doit entraîner non-seutement la nullité d’une en- 
quête dont il n'existe aucune trace, mais méme celle de la déci- 
sion à laquelle elle sert de base; qu'en effet, ce n'est que par le 
procès-verbal d'enquête que le juge du second degré peut s’assu- 
rer si les prescriptions de la loi relatives aux témoins et à leur 
audition ont élé observées, et apprécier Le mérite de la décision 
soumise à son examen ; — Attendu qu'il ÿ a d'autant plus lieu de 
prononcer Ja nullité de l'enquéte à laquelle tes arbitres préten- 
dent qu'il a été procédé par eux, qu'il n'existe aucune trace de 


(1) V, conf, MM. Mongalvy, Arbitrage, 1. 2, n. 397, et Chauveau, 
Sappl, ane lois de La proe., par Carré, mn. 3288, — V, aussi eu ce sens 
plusieurs décisions rendues en matière d'arbitrage forcé : Table gén, De- 
will, et Gilb,, v° Arbitrage forcé, n. 406; Table décean., eod. v°, n. 45; 
Bép. gén. Pal, et Supps eat, ve, n, 64, 
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la décision imtérlocutoire qui a ordonné cette enquète, que leur 
sentence n'en indique pas le résultat, et qu'entin les arbitres ont 
négligé de s'informer du résuftat de l'opposition que Ramazéille 
avait faite à la vente par licitation des biens formant la métairie 
appelée du Petit-Semineou: — Annule l'enquête, ete. 

Du 22 mai 1863.— C. Pau, 2e ch. — MM. Bowvet, prés.; Fran- 
cois de Saint-Maur, av. gén.; Delfosse el Forest, av, 
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4 Evéours, Fouvorns éPsscoraux, LETTRES PASTORALES, — 2* Aurs Ec- 
ctésrastiore, Diockses, Résozcrron communr, Ixsrnecrions rourri- 
oc, Cevsone Du GOUVERNEMENT. | 
4® Les pouvoirs des érêques sont strictément renferntés dans Les dimi 

tés de leurs diocèses respoctifs, el ne peuvent étre exrrcés publiquement 

qu'envers. leurs divcésains, 

Les urehevtques et évêques ne peuvent delibérer ensemble et prendra des 
résolutions communes, sans la pérmission expresse du Gouvernement, 

Les letires pastorales que les évêques peuvent alresser aux fidèles da 
leur diocèse ne doivent avoir pour objet que de les instruire de leurs 
devoirs reliyicux, | 

2° De ces principes, il résulte qu'il y u ubus dans Le fait par plusicura 
éviques de publier un écrit qui s'adresse aux fidél:s de tous les dioetses 
de l'Empire, 

… Dans celui de s'être concertés pour aitresser cet écrit, qui est aiust 
l'œuvre d'une résulution prise en commun. 

sv Enfin, dans celui de donner, sous forme de consultation où tetire 
pastorale, des instructions politiques, touchant par énemple aux élee= 
tions législatives. 

Il ya également abus dans La letire d'un archeréque où évêque qui con 
teste au Gouvernement Le droit de faire respecter par Les évèques les ebli- 
gations qui leur sunt imposées par les lois, où qui contient une censure 
de certains actes du pouvoir concernant la politique extérieure (1). 

{L'archevèque de Cambrai et autres.) 

Narozéox, ete,; — Sur le rapport de la section de législation, justice et 
aires étraugères ; — Sur lu proposition de notre ministre de linstroc- 
dou publique et des cultes, en date du 44 juin 4863 ; — Vu l'écrit ayant 
pour tlire : Réponse de plusieurs évêques aux consultations qui leur out 
été adressées relativement aux élections prochaines, ledit écrit signé par 
les archevèques de Cambrai, de Tours, de Rennes, et les évêques de Metz, 
de Nantes, d'Orléans et de Chartres, et publié dans tout l'Empire par la 
voie des journaux quotidiens et ea forme de brochure; -— Vu la lettre 
adressée par notre ministre de l'instruction publique et des cultes à cha- 
cun desdits archevèques et évêques, à la date du 31 mui dernier et iusé 
rée au Moniteur ; — Vu la leltre eu réponse écrite, le 4 juin suivant, 
par l'erchevèque de Tours au même wiuistre, insérée dans les journaux 
quolidiens et publiée en brochure; — Vu l'art, 4°" de la déclaration de 
1082; — Vu bles art, 4, 6, 8 et 59 de la loi organique du concordat du 
18 germ, an 10: — Vu la bulle du 3 des calendes de déc, 4801 et le 
décret apostolique du 9 avril 4802, insérés au Bulletin des Lois ; 

Considérant que c'est un principe établi de tout temps par le droit cu- 
nonique et consscré encore par la bulle et le décret qui ont fixé ln nou- 
velle circonscription des diocèses, que les pouvoirs des évêques sont sirice 
tement renfermés dans les limites de cette circonscriptiou, et ue peuvent 
être exercés qu'euvers les fidèles de leurs diocèses respectifs; — Considé- 
raul que les srchevèques el évêques ne peuvent délibérer ensemble et 


(4) L'arrêt du Conseil d'Etat qui consacre ces importantes et graves 
solutions est intervenu sur un rapport étendu de M. le conseiller d'Etat 
Suiu, dans lequel, après l'exposé des faits qui avuieut donné lieu au re- 
cours comme d'abus de M, le aninistre de l'iustruction publique et des 
cultes sont rappels les principes qui règissent les pouvoirs des évéques, 
soit vis-à-vis de l'Etat où du Gouvernement, soit quant à leur exercice 
lerrilorial, soil aussi quant aux choses et aux personnes à l'égurd. des- 
quelles ces pouvoirs peuvent être exercés, On trouvera ce rapport dons 
le Moniteur du 20 août 1863. Nous nous bornons à douner iei le texte 
de la décision, en renvoyant à un précédent arrêt du 30 mars 4461 
(vol. 1864,2.309), qui renferme une décision conforwe à celle de l'ar- 
rêt ci-dessus quant aux lettres pastorales, V, aussi les arrêts chussés dans 
Br Table gén, Desil, et Gil, ve Abus ecclésirstique, nm 25 et sniv. 


“ 
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prendre des résolutions communes, sans la permission expresse du Gou- 
vérnement; — Considérant qu'aux termes dé ln déclaratiof de 4689, il 
est de maxime fondamentale dans le droit public français que le chef de 
l'Eglise et l'Eglise même n'ont reçu de puissance que sur les choses spi- 
rituelles, et non pas sur les choses temporelles civiles ; que, par consé- 
quent, les lettres pastorales que les évêques peuvent adresser oux Ddèles 
de leur diocèse seulement ne doivent avoir pour objet que de les ins- 
truire de leurs devoirs religieux ; — Considérant que l'écrit susvisé à été 
adressé par les archevèques et évèques signataires, nou-seulement aux 
fidèles et aux prêtres de leurs diocèses respectifs, mais encore aux fidèles 
et aux prêtres de tous les diocèses de l'Empire français par lu voie des 
journaux quolidiens et eu une brochure répandue daus Lous les dépar= 
tements ; — Considérant que cet écrit est évidemment le résultat d'un 
concert et l'œuvre d'une résolution prise en commen — Considérant 
qu'il n'a nullement pour objet d'enseigner aux fidèles leurs devoirs reli- 
gieux; qu'il ne donne réellement que des instructions politiques ; 

Relativement à la lettre de l'archerèque de Tours: — Considérant que 
celte lettre conteste au Gouvernement le droit de faire respecter par Les 
évêques les obligations à eux imposées par les lois de l'Empire; — Con- 
sidérant qu'elle contient une censure de certains actes altribuës au Gou- 
vernemedt et concernant la politique extérieure ; — Que, sous ce dou- 
ble rapport, elle constitue une contravention aux lois de l'Empire et un 
excès de pouvoir ; 

Notre Conseil d'Etat entwadu, — Avons décrété et décrètons cu qui 
suit ; 

Art, 4er, Il y à abus duns l'écrit ayant pour titre : Réponse de plu 
sieurs évêques aux consultations qui leur ont été adressées relativement 
aux élections prochaines, signé et publié par les archevêques de Cam- 
brui, de Tours, de Rennes, et par les évèques de Metz, de Nantes, d'Or- 
léaus et de Chartres, — Leilit écril est et demeure supprimé, — Art, £, 
11 y a abus dans la lettre adressée à notre ministre de l'instruction pu- 
blique et des cultes par l'archevêque de Tours, le 4 juin dernier, — La 
dite lettre est et demeure supprimée, 

Du 46 août 4668, — Cons. d'Etst.—M, Suin, rapp, 





4° Coxsens p'Erar, AnuËTÉ PRérECTORAL, Excès ve povvom, Recoues, 

Dévaz — 2° Une, Basnace, Ixrénèr vübuc, Coxses n'Érar, Re- 

couxs, 

4° La disposition de L'art. 44 du décret du 22 juil, 4806, qui flxc à 
trois mois Le délai du recours au Conseil d'Etat, s'applique même an re- 
cours contre un arrêté préfectoral pour excis de pourvoir (4). 

2+ L'arrêté préfectoral qui refuse à un usinicr l'autorisation d'ex= 
hausser le barrage de son usine, n'est pas susceptible de recours par la 
voie contentieuse, lorsqu'il a été pris non dans l'intérêt privé d'un wsi- 
nier supérieur, bien que celui-ci en profite, mais dans un but d'interdi 
nb à (Lautel C, Huin et auires,} 

Le sieur Lautel, propriftaire de l'usine de Ronceux, s'est poursu au 
Conseil d'Etat, 4° contre un arrêté préfectoral du 16 oct. 4855 qui avait 
prescrit ot abaissement du tiveau des eaux servant au jeu de son usine ; 
9 contre un attre arrêté du 23 août 4861 qui avait rejeté su demonde 
en vutorisation d'exhausser san barrage, Il soulenait que ces deux arrë- 
tés avaient été pris dans l'intérêt privé d'un usiuier supérieur, et que 
dès lors ils étaient entachés d'excès de pouvoir, 

Le ministre des travaux publics a opposé au pourvoi contre le premier 
urrèié une fin de non-recevair prisæ de ce que ce pourvoi avait été formé 
luogtemps après l'expiration du délai légal de trois mois. Au fond, il a 
combotiu le recours du sieur Lautel par les considérations suivumtes : 
Aux termes des lois des 42-20 août 4790, et 28 sept.-6 oct. 1791, l'ad- 
wivistration a le droit et le devoir de règlementer, dans un intérêt gé- 
néral, chaque prise d'eau d'usine ou d'irrigation, et si, daus l'espèce, le 
fait de cette réglementation a profité à un usiuier voisin, il ne s'ensuit 


{4} V. conf., Cons, d'Etat, 20 mars 4862 (supra, p. 92), et la note, 
(2) Consulter les décisions classées au mot Usines, $ 4, de la Table 
gen, Devill, et Gil, 


Cours impériales, Conseil d'État, ete. 


pas que l'administration ait statué sur des intérêts privés et outre-passé 
ses pouvoirs, N'est.il pas, en effet, de l'intérêt général que les forces mo- 
trices échélonnées sur un cours d'eau soient combinées de manière à ne 
se porter aucun préjudice l’une à l'autre ? C'est ce qu'ont fait les arrêtés 
atlaqués, Ils ont été rendus dans le bat d'assurer le bou aménagement 
des eaux, et le préfet des Vosges, en les prenant, est resté dans les limi- 
tes de sa compétence, en même Lemps qu'il a fait le plus sage usage des 
pouvoirs à Jui conliés, 

Narotios, elc.; — Vu les lois des 20 août 4790 et 6 oct. 1794, et ke 
décret du 22 juill, 1806 ; — Vu le décret du 25 mars 4852; —Eu ce qui 
touche l'arrèlé du 46 oct, 1855; — Considérant que cet arrêté a été 
uolifié le 24 oct. 4855 au sieur Louis, auteur du sieur Lautel; que le 
recours de œ dernier contre ledil arrèlé n'a été enregistré au secrétariat 
de la section du contentieux de notre Conseil d'Etat que le 5 déc, 4861; 
que, dès lors, cv recours formé après l'expiration du détai Gxé par l'art, 
14 du décret du 22 juil, 4806, n'est pus recevable ; 

En ce qui louche l'arrêté du 23 août 4864 : — Considérant que le pré- 
fat, eu refusant au sieur Lautel, par cet arrêté, l'autorisation d'exhausser 
le burrage du moulin de Rouceux, n'a fait qu'user des pouvoirs qai lai 
sont conférés par les lois ci-dessus visées: que, dés lors, le sieur Lautet 
n'est pas fondé à attaquer ledit arrèté pour excès de pouvoirs 5— Art, 40... 
Ant, 2, La requête du sieur Lautel est rejetée, 

Du 6 juill, 4863. — Cons, d'Etat, — MM, Aubertou, rapp.; Dufoër 
et Hallays-Dabot, av, 





Mont-vs8-pièré, Mancué be vOvenirvues, ComréTencs. 

C'est aux tribunaux, et non aux conseils de préfecture qu'il appar- 
tient de connaître des difficultés élevées sur l'interprétation et l'exéeu- 
tion des marchés pour fournitures passés eutre Les Monts-de-piété et des 
particuliers (1), 

(Wittersheim C. Mont-de-piété de Paris,) 

Narouéon, ele; — Vu la loi du 26 plav, äin 8;-— Considérant qu'aux 
lermés du cahier des charges et du procès-verbel d'adjudicalion ci-dessus 
visés, le sieur Wittersheim s’est engagé à fourair à l'administration du 
Mont-de-piété de Paris, pendant neuf années entières et consécutives, à 
Partir du 4° sept, 4558, toutes Les impressions, quelles qu'elles fussent, 
nécessaires un service de cette administration ; — Considérant qu'aucune 
disposition législative n'a réservé à la juridiction des constils de préfec- 
iure lu connaissance des contestations qui s'élèvent sur les marchés de 
fournitures passés avec les mouts-de-piété; qu'ainsi, le conseil de préfec- 
ture du département de ia Seine était incompétent pour statuer sur la 
réclamation formée par le sieur Witiersheim et sur l'interprétation don- 
uée par l'administration du Muni-de-piélé aux clauses du marché du 30 
juill, 4858, pour le règlement des fournitures failes eu vxéculion dudit 
murché ; que, dès lors, l'urrèlé attaqué doit être aunulé ;—aAnt. 4°, L'ar 
rêté du conseil de préfecture de la Seine, du 8 avril 4864, est anuiuiè pour 
incompétence, 

Du 46 août 1862, — Cons, d'Etat. — MM, Foré, rapp.; Delvivecourt et 
Juger-Schunidt, av, 





Non, Avvrrion, Commune, Orroserion, Ixrénèr. 

Une commune a qualité pour s'opposer a ce que l'autorisation de porter 
sun nôm soit accordée a un particulier, alors qu'elle justific d'un intérèr 
« empêcher cette mesure (2), (L. 14 germ, an 14.) 

{Comm, de Lorgues €. Rosselly.) 

Narozéon, ete, ; — Vu Ja loi du 41 germ, an 44 ; — Considérant que, 
ous termes de Ja loi du 41 germ. an 44, les additions où substitutious 
de noms autorisées par des décrets rendus sur le rapport de notre garde 
des sceaux, ministre de là justice, ne sont accôtdbes tué sées la résertie 
expresse du droit des tiers; — Considérant que les communes ot qua. 
lité et peuvent avoir intérêt pour s'opposer à ce que l'autorisation dx 


(1) ll en est de même des morchès pour fournitures passés entre la 
commission tdministrotire des hospices d'un ville et des particuliers, 
Cons. d'Etat, 42 dée, 1853 (vol, 1854.2.284). 

(2) Len serait évidemment autrement duns le cus de défaut d'intérét, 
V. Cons, d'Etat, 6 août 4864 (vol, 1861,2,354). 


Cours impériules, Conseil d'Etat, ete. 


porter leur nom soit accordée à des particuliers ; — Considérant que la 
commune de Lorgues justilie de motifs suffisants à l'appui de l'opposition 
qu'elle à formée à notre décret en date du 45 déc. 4860, par lequel nous 
avons aulorisé le sieur Rosselly à ajouter à son nom patronymique celui 
de ladite comuwune et à s'appeler à l'avenir Rosclly de Lorgues ; que, 
dès lors, notre décret précité doil être rapporté ; — Art, 4®, Est rap- 
porté notre décret du 45 déc. 4860, par lequel nous avons autorisé le 
sieur Rossælly à ajouter à sou nom patronymique celui de de Lorgues et à 
s'appeler à l'atgnir Rosselly de Lorgues. 

Du 46 août 4862.—Cons, d'Etat. —MM, de Belbeuf, rapp. ; Béchard 
et Rendu, ar. 


Rivaces pe La men, Domaixe PURLIC, Concessiox. 

Les rivages de la mer faisant partie du domaine publie et tout le 
monde ayant le droit d'y accéder librement, le ministre des finances ne 
peut, sans excès de pouvoirs, concéder à un entreprencur de bains de mer 
Le droit exclusif de faire circuler et stationner sur la plage des voitures 
d l'usage des baigneurs (3). 

(Bourgois C. Ville de Boulogne.) 

Narozéon, etc,;— Considérant que la décision, en date du 9 fév. 4859, 
par laquelle notre ministre des Üinances a autorisé la location à la ville 
de Boulogne-sur-Mer, pour trois, six ou neuf ans, d'une portion du ri- 
vage de la mer où se preouent habituellement les bains, a eu pour but 
de donner à la ville le droit de faire circuler el stationver sur la plage 
des voitures à l'usage des baigneurs, en excluant toute concurrence et 
notamment celle de l'établissement de bains dont le sieur Bourgois est 
propriétaire ; — Considérant que le rivage de la mer fait partie du do- 
maiue public et que tout le monde a droit d'y accéder librement; — 
Qu'en conséquence, notre ministre des finances à excédé la limite de ses 
pouvoirs en sccordant à le ville de Boulogne uo droit exclusif dont elle 
pôt se prévaloir pour empêcher les particaliers, et notamment le sieur 
Bourgois, d'accéder librement à la mer pour y prendre ou y donner des 
bains avec des voitures cireulant sur la plage, conformément aux usages 
étublis à Boulogne ;—Art. 4°", Sont annulés la décision de notre ministre 
des finonces, en date du 9 février 4859, et l'acte de concession dressé 
par le sous-préfet de l'arrondissement de Boulogne-sur-Mer, à la date 
du 48 mars suivant, en exécution de cette décision, 

Du 80 avril 4803. — Cons, d'Etat. — MM. Aucoc, rapp.: Dufour et 
Hérold, us, 





Travaux Puntics, Expnorniarion, Cnssarion DE TRAVAUX, COMPÉTENCE, 
Les tribunaux ordinaires sont compétents pour connaître de la de- 
mande formée par un propriétaire n l'effet d'obtenir la discontinuntion 
de travaux publics entrepris sur son terrain, sans qu'il y ait em mi ex- 
propriation ni cession amiable (2), 
(Gerbe CG. Isnard.) 

Narocéon, etc.:— Vu, elc.; Considérant que, d'après les lois ci-dessus 
visées, l'administration ne peut prendre possession de terrains appartenant 
à des particuliers, pour y faire exécuter destravaux pablics, qu'autant qu'il 
lui à été fait cession amiable de ces terrains ou que leur expropriation a 
été prononcée par l'autorité judiciaire après l'accomplissement des for- 
malités prescrites par la loi, et à la charge d'une juste et préalable indem- 
pité ; — Qu'il suit de là qu'au cas où il n'y s eu ni cession amieble ni 
dépossession régulièrement prononcée d'un immeuble, ni règlement et 


(1) Jugé, en vertu du même principe, que le règlement par lequel un 
muire, en réglant la police des bains de mer, affecte à l'nsage exciusif 
d'un établissement li portion la plus avantageuse de la plage, soit pour 
l'emplacement mème des bains, soit pour la circulation et le stationner 
ment des voitures destinées à ÿ conduire les baigneurs, erëc un privilège 
au profit de cet établissement, et dès lors n'est pas obligatoire : Cass, 48 
sep. 4828 (1, 9,1.470), 

(2) V. conf,, Cons, d'Etat, 45 déc. 1858 (vol, 4859.2.162), et la nole, 
ainsi que MM. Serrigny, Compét, adm,, t, #, 0. 613; Christophle, 77. 
des trar, publ, & 2, n. 501, et Chauveau, Journ. du dr. admin., 4863, 
n. 467, p. 207, V, eu outre notre Table décenn,, v° Travaux publics, 
n, 45% et suiv, 
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| paiement d'une indemnité préalable, l'autorité judiciaire peot prononcer 


la discontinuation des travaux entrepris sur cet immeuble par l'administru- 
tion ou en vertu de ses ordres ;—Considérant qu'au mois de septembre 
1862, les ouvriers du sieur Isnard, entrepreneur des travaux d'agran- 
dissement de l'église d'Allauch, se sont iutroduits dans la cour fermée 
d'ane maison appartenant à la dame Gerbe; qu'ils y ont occupé un ter- 
rain longeant l'église, dans lequel ils out pratiqué des fouilles pour asseoir 
les fondations de chapelles latérales à Ka nef de l'église ; —Qu'après avair 
protesté contre celte prise de possession, la dame Gerbe s'est pourvue, 
par voie de référé, desant le tribunal civil de l'arrondissement de Mar- 
scille, pour faire prononcer la discontinuetion des travaux, eu se fondant 
sur ce qu'elle avait la possession du terrain dont le sieur isnard et ses ou- 
vriers se sont emparés, et qu'elle en était propriétaire en veriu d'actes 
d'acquisition dout elle à fait la production ; —Que l'autorité judiciaire, qui 
était compétente pour apprécier les titres produits par la dame Gerbe et 
prononcer sur les droits inroqués par elle, l'était pareillement pour pro- 
noncér, S'il y avoit Lieu, la discontinuation des travaux en attendant le 
jugement délinitif de la question de propriété; — Que, dès lors, c'est à 
tort que, sur l'appel porté devant notre Cour d'Aix du jugement rendu 
par le tribunal civil de l'arroudissement de Marseille, le sénateur chargé 
de l'administration du département des Bouches-du-Rhône a proposé Le 
déclinatoire et levé le conflit d’attributions :— Ant, 44", Est annalé l'are 
été de couflit pris, le 45 janv, 1863, par le sénateur chargé de l’admi- 
nistration des Bouches-du-Rhôüae, 
Du 44 avril 4863,—Cons, d'Etat — M, Boulatiguier, rapp. 





Convamorions mRACTES, RÉCLAMATION , AVERTISSEMENT, 

Le contribuable qui forme une demande en décharge ou en réduction 
dé contributions directes, n'est point tenu de joindre à sa réclamation 
l'avertissement de l'imposition pour laquelle il eat compris au rôle: ce 
défaut de production ne peut donc autoriser le conseil de préfecture à 
rrononcer La déchéance du réclamant (1), (L, 21 avril 4832, art, 28.) 

(Meynial.) 

Narozéon, ele, — Va les lois du 4 août 4846 et du & juin 4858, 
art. 43 ;—Considérant qu'il résulte de l'instruction que le rôle des paten- 
tables a été publié dans la commanc d'Auglurds, pour l'année 4864, le 
8 déc. 4864, et pour l'année 4862 le 42 janv.4862, et que Je sieur Mey- 
nial a présenté sa réclamation ke 24 jane. 4862, par conséquent dans les 
trois mois de la publication des rôles, conformément à l'art, 8 de Ja loi 
du 4 août 4844 ; — Considérant que le sieur Meynial a négligé de joindre 
à sa réclamation l'extrait du rôle, et qu'il n'a pas obtempéré à l'invita. 
Lion qui lui « été faite de produire cet extrait ; mails que ces circonstances 
ne pouvaient autoriser le conseil de préfecture à déclarer le requérant 
déchu de sa demande ; qu'en eflet, aucune disposition législative n'oblige 
le contribuable à joindre à si réclamation, sous peine de déchéance, l'a- 
vertissement de l'imposition pour laquelle il est compris au rôle :— 
Art, 4°, L'arrêté du conseil de préfecture du Cantal, du 14 mars 4862, 
est annulé. 

Du 6 déc, 4862,—Cons, d'Etat, — M, Paixhuns, rapp, 


Coxrnmuronxs piauctes, Expenrise, Rapponr, Comwomcarton. 
Au cas d'expertise sur uns réclamation en matière de contributions 
directes, il n'est pas exigé que le rapport de l'expert de l'administra- 
tion soit communiqué au réclamant, pour Le mettre en mesure de deman- 
der une contrésrérification (3), (LL. 26 mars 4831, art. 29, et 24 avril 
1437, wrt, 29.} 


4) Le Conseil d'Etat a également jugé, le 80 avril 4862 (all. Gué- 
rouft}, que le conseil de préfecture saisi d'une demande en décharge de 
contributions directes ne peut, après avoir décidé que le réclamant serait 
teuu de produire, dans un délai déterminé, l'avertissement par lui reçu, 
se prévaloir de ce que cette production n’a pas été faite dans ledit délai 
pour se dispenser d'examiner l'afuire au fond. 

{2} V. anal. en ce sens, Cons. d'Etat, 45 avril 4853 (vol, 4854.9.78), 
et 49 avril 4854 (ibid, 555), 


{Lemaitre, ! 


Narozion, elc.;—Vu la loi du 26 mars 4864, urt, 99, et celle du 
24 avr, 1832: — Considérant qu'il n'est pas établi par l'instruction que 
13 valeur locatie de 90 fr,, attritinée à la maison du requérant, soit exa- 
gérée comparativement & celle de le généralité des habitants de la com- 
une de Sègrie; qu'aucune disposition légisistive ne prescrit la commu 
nicolion du rapport de l'export de l'afminisuration au contribusble, pour 
le mettre en wesure de réclamer une contre-vérilicalion qu'il appartient 
au conseil de préfecture seui d'ordonner : que duus ces circonstances, 
C'est avec raison que dé sieur Lemaître à été imposé ct maiotuu pour 
l'année 4861 à la contribution mobilière sur le rôle de la commune de 
Ségrie, à raison d'une valeur locative de 90 fr,; — Art. 4°, Le requête 
du sieur Lemaître est rejelée, 

Dur 46 juil, 4862.—Cons, d'Etat,—M, Païxhons, rapp. 

tres 
PaTunTe, AVOUAT, AGENT D'AFFAIRES 

Ve peut étre ümposé à da paterte comme agent d'affaires l'avocat qui, 
aprés avoir evesé d'être inscrit au tableau de l'ordre, continue à donner 
iles consultations et à plaider devant la justice de paix, mais seulement 
comme conseil de ses elienta, et non romme leur mandataire (4), (LL. 
25 avr, 4844, art, 433; et 48 mai 4450, art. 46 et tab. G.) 

(Forest, } 

Le sieur Forvst, ayant été imposé pour l'année 1864 à lu patenie d'avo- 
cat, à demandé décharge de cette imposition, par le suotif que, deguis 
le mois de mars 1849, I avait cessé d'être inscrit au tableau de l'orire, 
Mais, par arré du 18 oct, 1861, le conseil de préfecture de Saône-et- 
Loire à rejeié cette réclamalion , attendu que si le sieur Forest w'était 
plus inscrit au tableau, il avait continué à douner des cousuliations et à 
plaider devant la justice de paix ; que ces faits constituaient la profes- 
sion d'agent d'alfaires, et que, les droits de patente auxquels le réclaniant 
aurait dû être imposé comme exgreant cette dernière profession étant plus 
élevés que ceux auxquels il avait été imposé, it m'était pas fondé à se 
piaindre, 

Pourvoi par le sieur Forest, I à soutenu qu'il ne pouvait être sormis 
à la patente onme agent d'affaires; qu'à ba vérité, il piaidoit habituelle 
meut devant In justice de paix, mais eu se présentant comme conseil de 
ss clients, et non comme leur mandatüire ; que, depuis sa radiation du 
tableau de l'ordre des avocats, il avoit continué, en réalité, d'exercer la 
profession d'avucat, bien qu'il we ft pas patentable de ce chef, puis- 
qu'il n'était inscrit à aucun tableau ; que c'était en celte qualité d'avo- 
cat qu'il continuait de donner des consullutions. Le demandeur pro- 
duisait une atestation du juge de paix constatant que, lorsqu'il sæ pré- 
sentait devant la juridiction de cv magistral, ce n'était jamais comme fondé 
de pouvoirs de ses clients, 

Narozéos, ete,;— Va la loi du 25 avr, 4644, notamment l'irt, 48, ainsi 
conçn: « Ne sont pas assujettis à la patente.. 3° les avocats » ;—Vu la 
loi du 18 mai 1850, notamment l'art, 46 et be tableau G, qui porte que 
les avocats inscrits au tübleau des Cours et tribunaux sont assujetlis à un 
droit proportionnel de putente ; — Considérant que, d'après les dispositions 
de l'art. +3 de la loi du 25 avr. 4844 et du tableau G annexé à la loi du 
48 mai 4850, les avocuts inscrits wux lobleuux des Cours et tribunaux 
sont seuls imposables à la contribution des patentes ; — Considérant qu'il 
résulte de l'instruciion que, depuis le 30 mars 1859, le sieur Forest 
n'était plus inscrit au tableau de l'ordre des avocats près le tribunal civil 
de Macon, et qu'il n'est pas établi qu'il ait exercé, pendant l'année 1864, 
la profession d'agent d'affaires ; que, dès lors, c'est à tort que le conseil 
de préfecture du département de Saône-et-Loire à rejeté sa demande eu 
décharge de la contribution des patentes à laquelle il à été imposé, pour 


{1} El a cependant été jugé par le Conseil d'Etat, le 21 nov, 4861 (af, 
Larne), qu'il y a lieu d'hnposr & la palente comme agent d'affaires 
l'ancien avocat qui wsiste habituellement ses clients devant la justice de 
paix et devant Le tribunal de ceramerce, alors même qu'il ne recevrait pas 
de mandat exprès pour les representer, si, d'ailleurs, il a ouvert un cabinet 
d'affaires où il donne des consultations pour lesquelles il reçoit des hono- 
raires,— Quand l'avocat reçoit des mandats pour représenter les parties, 
il est certain qu'il doit étre imposé à la patente d'agent d'affaires. Cela & 
etc décidé par ou grand node d'arrûls du Conseil d'Etat, 


Cours inpiriales, Conseil d'État, vtr. 


| l'année 4864, sur le 1e de ia touauruc de Sin -Getgux, Comme ere 
çant la profession d'avocot, par le motif qu'il aurait exercé pendant la 
même année la profession d'agent d'affaires ; —- Act, 49, L'arrèté du 
conseil de préfecture de Saôve-et-Loire, du 48 oet, £864, est annalé, 
Du 46 août 4862.—Cons. d'Etal—MM, de Rennepont, rapp.; Galo- 


pin, av. 


Parenre, Décuance, ImPogTiox NOCYELLE. 

Le conseil de préfecture, en statnant sur une demahde en décharg 
d'un droit de patente, ne peut, sans excès de pouvoirs, ordonner que k 
réclamant sera imposé comme exercant une profession autre que celle à 
raison de laquelle il a été porté sur les rûles (1), 

(Lédard.) 

NaroLñon, etc.;—Vu la requête présentée par le sieur Lédard, tendant 
à ce qu'il nous plaise réformer uo arrêté par lequel la préfecture de 
l'Orne, stetuant sur si demande en décharge du droit de patente auquel 
il a té imposé à raison du commerce de fabricant en gants en file. l'a 
imposé à un demi-droit comme exerçant la profession de chopelier en 
fin; — Considérant qu'il est reconnu par notre ministre que le sieur 
Lédard n'a pas élé porté, pour l'année 4861, au rôle de la commune de 
Bellème, comme exerçant la profession de chapelier en fn; que, des 
lors, le conseil de préfecture ne pouvait, sons excéder ses pouvoir, 
ordonner qu'il serait imposé, pour ladite année, sur le rôle de Iadit 
comaune, comme exerçant ladite profession ;...—Ant, 497, 1l est accord 
au sieur Lédord décharge du demi-droit fixe auquel il a été imposé, pour 
l'année 4861, sur le rôle de la commune de Bellème, comme exerçamt la 
profession de chapeller en Go. 

Du 80 nov, 4862, — Cons. d'Etut, — MM, Paixhans, rapp.; Mime- 
rel, av. 





Manmrace, Invronnrs, Pavs érnancen, Timbne, ENREGISTREMENT, Curie 
FICATS D'INDIGENCE, 

Les pidces nécessaires pour le mariage des Français indigents à célébrer 
en pays étranger pruvént, comme pour Les mariages à célébrer en 
France, être admises au vise pour timbre et à l'enregistrement gratis, 
{L. 40 déc, 4850, art 4 et 4.) 

Les certificats d'indigence a produire en ce cas doivent être délivres 
par Les autorités françaises, conformément à l'art. 6 de la loi du 40 déc. 
4850, c'est-d-dire par le commissaire de police ou jar le maire de la 
dernière résidence de l'indigent en France, ou de celle que sea pére ét mére 
ont continue d'habiter. 

8 sepl. 4864, Décis. du min, des fin,, et 3 nov. 1861, Insitr. de la 


régie, 


Core px Pièces, Horssiens, Recisrres pe paotèTs, Nomkue DE tGNES, 
Les registres des protéts dont La tenue est prescrite aux huissiers per. 
l'art, 476, €. comm., ne tombent pas aus l'application des dispositions 
du décret du 30 juitl, 4802, qui, en exécution de l'art, 20 de la loi du 
2 du même mois, fixent le nombre de lignes et de aylluhes que peuvent 
contenir Les copies d'exploits et de pièces (4). 
Des 2-5 dér, 4883, — Délib, de la régie. 








ENREGISTREMENT, SOCIÉTÉ (TRANSFORMATION DE). 

La transformation d'une société en commandite ordinaire en société cn 
commandite par actions, avec augmentation du capital et appel de nou 
veaux commanditaires, n'est sujette à aucun droit de mutation, bien que 
la société par actions recoive l'actif eæistant en se chargeant du passif : 
il n'y a pas la vente, s'il révulte des nouveaux statuts qu'on n'a pas 
entendu constituer une société entièrement nouvelle, 

Des 9-42 juin 4863,—Solution de la règie. 





{1} Le conseil de préfecture empiéterail en effet, duns ce cas, sur les 
fonctions de l'administration active, seule chargée de dresser Les rôles des 
contributions directes. 

(2) C'est ce que la régie avail déjà décidé sous l'empire du décret du 
29 août 4848, par uuc solution du 46 mai 4854, 


Cours impériales, Conseil d'État, rte, 


Compre (nEDDITION DE}, VACATIONS, FIXATION, JUGE-COMMIS- 
SAIRE, RecouRs, 

Le pouvoir de fixer et d'arbitrer le nombre des vacations aux 
débats e: aur soutenements d'un comple, attribué au juge-com- 
missaire par l'art. 92 du Tarif civil, n'est pas affranchi des voies 
de recours du droit commun. Par suite, la Cour impériale qui 
a infirmé le jugement rendu sur le compte et qui est saisie d’une 
opposition à la taxe des dépens faite en exécution de son arrét, 
est compétente pour reviser la fixation du nombre des vacations 
par le juge-commäissaire (1}. (C. proc., 538.) 

(Calvé C. Lambert-Desgranges.) 

Un jugement du tribunal civil de Bordeaux, en date du 26 mai 
1897, avait slatué sur des contestations relatives à un compte 
entre le sieur Calvé et les époux Lambert-Desgranges. Ce juge- 
ment ayant été intirmé par la Cour de Bordeaux, le 4 août 1858, 
il dut être procédé à la liquidation des dépens tant de première 
instance que d'appel. Le conseiller taxateur crut devoir ne pas- 
ser en {axe que trois vacations aux débats du compte, alors que 
le nombre de ces vacations avait été arbitré et fixé à soixante 
par le juge-commissaire au compte, De même, les vacations aux 
soutéenements furent réduites de quatre-vingts à cinq, et les va- 
cations à répondre aux soutenements de quatre-vingls à trois. 
— Le sieur Calvé a formé opposition à cette taxe, en se lon- 
dant sur ce que le pouvoir d'appréciation accordé au juge- 





{4} La doctrine ici consacrée par la Cour de Bordeaux sur celte question 
qui est tout à fait neuve, ne nous parait pas à l'abri d'objections sérieuses, 
—Li est bien vrai que l'art, 92 du Tarif, en donnant au juge-commissaire 
le pouvoir d'arbitrer et de fixer le nombre des vacations au compte, n'a 
pas textuellement affranchi des voies de recours du droit commun la fixa- 
tion faile par ce magistrat; mais, à défaut du teste, la nature des choses 
vile-mème ne s'oppose-1-elle pas à tout recours? Et d'abord, les actes du 
juge ne peuvent être altsqués que quand ils constituent à proprement 
parler des actes de juridiction, c'est-à-dire de véritsbles jugements; or, ls 
fisation dont il s'agit a bien moins le caracière d'une décision que celle 
d'une simple constatation. Pour s'en convaincre, supposons un instant que 
le juge-commissaire ait arrêté son procès-verbal de trois heures en trois 
heures, en constatant chaque vacation, où même qu'il l'ait arrêté sim- 
plement jour par jour, en constatant le nombre de vacatlions employées 
dans la journée : personne assurément ne soutiendra que ce procès-verbal 
ne fait pas foï pleine et entière du fsit constaté, c'est-à-dire du nombre 
iles vacations; personne n'admettra qu'on pût aitaquer une pareille con- 
slatation par une voie quelconque, si ce n'est par la voie de l'inscription 
de faux, Il en serait certainement de même au eas où le juge-commis- 
sire se serait borné à déclarer à la Ga de son procès-rerhal le nombre des 
vacalions employées par chsque jour, Et maintenant, si, au lieu d'eotrer 
dans ces détails, le juge a simplement fixé en bloc le chiffre Lotal des ve- 
cations, en quoi la foi due au procès-verbal pourrait-elle en être dimi- 
nuée; en quoi celle circonstance pourraitælle trausformer en décision 
attaquable une déclaration qui, sans elle, aurait eu le caractère de con- 
statetion inottaquable? — Toutefois, noas nous empressons de le recon- 
naître, l'art, 92 du Tarif n’attribue pas seulement au juge-commissaire la 
mission de dresser un procès-verbal des fails matériels qui se sont accom- 
plis devant lui; il fui attribue aussi un véritable pourvoir d'appréciation 
et de décision en le chargeant de flrer et d'arbitrer le nombre des vacu- 
lions, Ainsi, suivant nous, le jugecommissaire peut réduire le chiffre 
réel des sacations, en ne tenant compte que du temps employé en débats 
utiles, et sous ce repport la fixation par lui faite pourrait être considérée 
comme ayant le caructère d'une véritable décision. Mais, dans ce cas-lh 
même, Îl nous paraît douteux qu'une voie de recours quelconque soit 
ouverle contre cette décision, et que Le tribunal dont le juge-commissaire 
fait partie, ou même la Cour impériale, puissent être appelés à lu reriser, 
Tout recours, en effet, n'est pas autre chose qu'un appel à un juge plus 
éclairé où supposé tel, Or, c’est devant le juge-commissaire qu'ont lieu les 

ANKÉE 1863,—9: Cah, 
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commissaire par l'art. 92 du Tarif était absolu et sans recours pos- 
sible. 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu, en principe général, que l'exercice 
des pouvoirs délégués à un juge seul, comme représentant d'une 
juridiction, n'est sonverain et sans recours qu'autant que la loi 
s'en est expressément expliquée; — Attendu que, l'art. 92 du 
Tarif de 1807 ayant gardé le silence sur ce point en ce qui con- 
cerne l'attribution par lui faite au juge-commissaire aux comptes 
pour la fixation du nombre des vacations, l'exercice du pouvoir 
attribué ne peut être réputé affranchi des recours du droit com- 
mun; — Attendu, en outre, que la fixation du nombre des vaca- 
tions en matière de compte n'est qu'un élément préparatoire de 
la taxe, passible, par conséquent, des voies de réformation aux= 
quelles celle-ci est elle-même assujettie ; — Attendu que la li- 
quidation des frais est un accessoire de la condamnation aux 
dépens dont elle sert à déterminer la quotité, et, par conséquent, 
du jugement qui a prononcé cetle condamnation; qu'elle suit 
donc le sort du principal, et que, lorsque le jugement vient à 
être infirmé sur l'appel, elle se trouve mise à néant par voie 
de conséquence ; qu'ainsi, en ce cas, la juridiction supérieure 
à laquelle appartient l'exécution de son arrêt, est investie du 
droit de liquider à nouveau tous les frais fails jusque-là; que 
cela est vrai surtout lorsque, comme dans l'espèce, l'arrêt por- 





débats et les soutenements du compte; lui seul, par conséquent, possède 
les éléments nécessaires pour procéder à la Gxatiou dont il s'agitz lui 
seul peut se prononcer sur ce point en pleine connaissance de cause, Au- 
toriser ici l'opposition où l'appel, ce serait donc permettre de recourir 
du juge parfaitement informé à un juge nécessairement moins bien in« 
formé, ce qui répugne à la raison,—Le principe que luute décision est 
susceptible de recours s'il n'en a été autrement ordonné, nous parait 
donc devoir souffrir en celle matière une exception imposée par la na- 
ture même des choses, En vain on objecterait que le président du tribu 
nai a le pouvoir de réduire le nombre des vacalions constatées par les 
procès-verbaux d'inventaires, d'expertises, etc, Dans ces différents cas, 
c'est l'oflicier ministériel, c'est l'expert, c'est-à-dire lu partie intéressée, qui 
se crée un litre à elle-même, et la crainte ou la possibilité des sbus ren- 
dait nécessaire la faculté du recours à la justice, Mais ici, c'est le juge, 
désintéressé comme M loi elle-même, qui constate ou statue, et dès lors 
l'abus qui seul pourrait motiver le recours ne saurait être à craindre, 

Admwettons cependant que la thèse contraire soit fondée et que la déci- 
sion du juge-commissaire soit susceptible d'être revisée. Elle ne pourra 
l'être du moins qu'autant qu'elle aura été attaquée; elle ne pourra l'être 
que par une juridiction supérieure, soit quant au nombre des magistrats, 
soit quant à l'ordre hiérarchique, c'est-à-dire, soit par Le tribunal, sar 
opposition, soit par la Cour impériale, sur appel, Mais que, en l'absence 
de tout recours contre la fantion faite par le juge-commissaire, ou même 
en présence d'une réclamation de la partie, ke juge taxaleur qui, lui, ne 
peut avoir une connaissance aussi complète des faits, s'arroge le droit de 
reviser et d'infirmer la décision d'un magistrat son égal, c'est à une chose 
qui nous paraît essentiellement contraire à tous les principes admis en 
matière de recours, La dignité de la magistrature n'aurait-elle pas d'ail- 
leurs grandement à souffrir, si le juge tuxateur pouvait ainsi déclarer faux 
les faits allestés par le juge-commissuire, où tout au moins déclarer er 
ronée, lui étranger à ces faits, l'appréciation qui en a été faile par le ma- 
gistrat devant lequel ils se sont sccomplis et auquel la loi a confié la 
mission de foire cette appréciation ? Si ce pouvoir n'appartient pas au juge 
taxateur en premiére instance, El ne saurait appartenir au conseiller 
laxaleur en appel. Par la même raison, il n'appartient pas davantage, ni 
au tribunal, ni à la Cour impériale, ou cas où l'ordonnance de taxe leur 
est déférée par voie d'opposition à cetle ordonnance, puisqu'alors ils 
n'ont pas d'autres pouvoirs que ceux qui étaient atlribués au magistrat 
taxatcur lui-même, 

j* Part.—24 
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tait nommément sur la question de dépens ; — Qu'ainsi, la Cour, 
procédant en suîte de l'inüirmation prononcée par l'arrêt du 4 août 
4358, et de l'opposition à la taxe faite en exécution dudit arrêt, 
est compétente pour statuer sur la fixation du nombre des vaca- 
tions aux débats et soutenements du compte ; — Auendu que le 
ombre de trois vacations allouées par M. le conseiller taxateur 
pour les débats du compte, de trois autres pour les soutenements, 
de trois autres encore pour la réponse aux soutenements, n’est 
point en rapport avec l'étendue du travail auquel les avoués ont 
dü réellement se livrer ;—Par ces motifs, dit et ordonne que les 
vacations aux débats seront et demeureront fixées à vingt-cinq, 
el que, par suite, la somme de 48 fr. allouée par M. le conseiller 
laxateur sera portée à 150 fr.; que les vacations aux soutene- 
ments seront el demeureront fixées au nombre de trente, el que, 
par suite, la somme de 30 fr. 9 c, allouée par M. le conseiller 
laxateur pour trois vacations et les déboursés du procès-verbal 
sera portée à 192 fr. 95 c.; que les vacations pour réponse aux 
soutenements seront et demeureront fixées au nombre de trente, 
et que, par suite, la somme de 18 fr. allouée par M. le conseiller 
laxateur sera portée à 180 fr., etc. 

Du 27 août 1862.— C, Bordeaux, 1° ch. — MM. Raool-Duval, 
4° prés.; Peyrot, 1 av, gén. {concl. contr.}; Thomas et Du- 


pont, av, 


4° AYOUÉ, Frais, REGISTRE, ACTION, FIN DE NON-RECEVOIR, AP- 

PEL, PREUVE, Maxpat, NEGOTIGRUM GESTOR. — 2° SERMENT, 

AVOUÉ, REGISTRE. —3° AVOUÉ, PRESCRIPTION, FRa1s, MANDAT, 

4° La fin de non-recevoir établie par l'art.A51 du Tarif civil 
contre l'action en paiement de frais dus aux avoués, à défaut 
de représentation du registre prescrit par le méme article, est ab- 
solue et d'ordre public; elle peut, dés Lors, étre opposée en tout 
élat de cause, et mème, pour la première fois, en appel (1). 

Et elle n'est point subordonnée à la preuve ni méme à L'arti- 
culation d'avances qui auraient été faites par la partie à l'u- 
voud (2). 

L'avoué auquel on l'opposé ne peut d'ailleurs suppléer à la 
production du registre par d'autres moyens de preuve (à). 


ess) 





(1-2-3) La Cour de cassation, dans les motifs d'ue arrêt du 4°* mai 
4849 (vol, 1849.4,699), avait déjà posé le principe qu'admet ici la Cour 
de Douai, et d'après lequel la fin de non-recevoir édictée par l'art, 451 
du Tarif serait sbsulue et d'ordre public, La Cour de cassilion en avait 
déduit celte conséquence : que le juge est autorisé à rejeter d'oflice l'ac- 
liun de l'uvoué qui ne peut représenter le registre dont la tenue lui est 
prescrile; el l'on es bien foreé de reconnaitre qu'uve fois le principe 
admis, les diverses applications qu'en fait l'arrêt cidessus élaient en 
quelque sorte furcées,—V, du reste dans le même sens, quuent à la pre- 
mière questiou, Bordeaux, 9 juin 4840 (vol, 4#40,2,205).— Cette juris- 
prudence peut paralire sérère, el nous ne sommes pus éloignés de penser 
qu'elle va au delà de l'intention du législateur, et qu'elle conduit, par 
la crainte d'abus possibles, à des injustices certuines, — Qu'à défiut du 
rauistre de l'avoué, on tienne pour avérès les h-compte que la partie 
ullégque avoir payés, nous le comprenons; mais au moins qu'on ne lui 
refusé pas une aclion pour ce qui lui reste dû, déduction faite de ces 
à-comple {V. en ce sens, Riom, 6 juill, 4659, vol, 4859,2,651), Counme 
aussi, il nous semble qu'il devrait être permis à l'uvoné de suppléer aux 
simples présomptions résultant d'un registre qu'il aurait tenu, par des 
preuves émanant de son adversaire lui-même (Sie, Riom, 28 janv. 
1848, vol, 48h3,2,168), et de s'en remeltre à la foi de son adversaire, 
en lui déférunt le serment (Contrd, Css, 4 mai 4849, précité), En- 
fin, selon nous, l'action de l'aroué ne devrait pus être rejetée sous prés 
texte du défaut de registre, alors qu'il n'existe aucun désaccord entre 
les parties sur les faits que ce registre a pour objet de constater : 
durs, por ciemple, que le défendeur n'ullègue pos avoir payé des 







Cours impériales, Conseil d'État, ete. 


La Jin de non-recevoir dont il s'agit ne s'applique, au surplus, 
ni aux déboursés et honoraires qui peuvent étre dus à l'avoué 
pour l'exécution d'un mandat en dehors de son minittére (par 
exemple, pour avoir représenté La parlie devant la justice de 
paix ou le tribunal de commerce), ni méme aux frais d'une ins 
tance civile payés à l'adversaire par larvoué, comme nezotio— 
rum gesior de son client (4). 

2° Le principe d'après lequel le serment décisoire peut être 
déféré sur toute espèce de contestation, cesse de recernir son ap- 
plicatian lorsque la loi, dans un intérét public, refise l'action 
en justice à la partie qui défère le serment. — Tel est, par etem- 
ple, le cas où un atoué réclame le paiement de frais, sans pro- 
duire le registre à la représentation duquel son action est subor- 
donnée par l'art, 451 du Tarif (5}. (C. Nan, 1338.) 

3 La prescription de deux ans à laquelle l'art. 2273, C, Nap., 
soumet l'action des atoués en fiatement de leurs frais et salaires, 
n'est pas applicable aux déboursés et honoraires qui peuvent 
leur étre dus, en dehors de leur mfnistère, comme mandataires 
ow negotiorum gestores de leurs clients (B). 

(Groslevin C. Hannoye.) — anntr. 

LA COUR ; — .… En ce qui touche les n. 6, 7, 2%, 97, 36, 38, 
40,42, 49 (455 fr. 93 e.] :— Va l'art. 151 du décret du 16 fév, 1807 ; 
— Attendu que, suivant le prescrit de cet article, tous les avoués 
sont tenus d'avoir un registre, coté et paraphé, sur léquel ils in- 
scrivent eux-mêmes, par ordre de date et sans aucun blanc , 
toutes les sommes qu'ils reçoivent de leurs parties ; qu'ils doivent 
représenter ce registre toutes les fois qu'ils en sont requis et 
qu'ils forment des demandes en condamnation de frais ; que les 
termes de l'art. 154 sont généraux et absolus, et que, dans un 
intérêt d'ordre publie, le législateur a refusé l’action en justice à 
l'avoué qui ne se conforme pas aux prescriptions de cet article :— 
Que cette fin de non-recevoir peut être opposée en tout état de 
cause ;—Qu'elle n'est pas subordonnée à la preuve ni même à l’ar- 
ticulation d'avances déterminées qui auraient été faites par les 
parties ; que d’ailleurs, dans l'espèce, l'appelante allègue avoir 
fait des avances à l'intimé ; que, par suite, l'uppelante est fondée 
à demander le rejet de ces articles de dépenses, s'élevant à 455 fr. 
93 c.;— Que le serment déféré subsidiairement par l'intimé est 
inadwissible ; qu'en effet, le principe d'après lequel le serment 
décisoire peul être déféré sur toute espèce de contestation, cesse 
de recevoir son application lorsque la loi, dans un intérêt pu 
blic, refuse l'action en justice à la partie qui défère le serment ; 
que tel est le caractère de la disposition de l'art. 151 dn déctet 
du 16 fév, 1807;—Sans qu'il soit besoin de statuer surles aûtres 
moyens invoqués par les parties, et sans s'arréter à la preuve subsi- 
diairement offerte par l'intimé sur l'art, 49, laquelle est irrele— 
vante ; 

En ce qui tonche les n. 9, 32 à 35, 45 à 48 et 30 : — Sur la fin 
de non-recevoir : — Attendu que les dispositions exceptiognelles 
de l'art. 451 du décret du 16 fév. 1807 et la prescription édictéc 
par l'art. 2274, C. Nap., ne peuvent s'appliquer, lorsque l'avoné 
réclame condamnation pour des débours où pour des honoraires 
qui lui sont dus comme mandataire pour avoir représenté une 








ä-compte, où qu'il avoue même vn'avoie fait aucun paiement (V, Or 
léans, 30 mai 1462, vol, 18602.2.161). 

(4) V, conf., Cass. 13 jans, 4819 (L 6.1.4); MM, Choureau, Com- 
ment, d'u Tarif, L 3, p. 500, n. 32, et Bonnesœur, Man, de lu taxe, Pe 
443-4", 

(5} V. ident,, Cass. 49° mai 4849 (vol, 1849,4,609, 

(6) Jurisprudente constante, Y. Table gén, ve Avour, n, 215 et suir.; 
Rép, gén, Pal, +° Prescription, n. 4020 ct suir, 
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partie devant un juge de paix où devaut ub tribaual de commerce; 
qu'en pareil cas, il ne s'agit pas de frais dus par suite de l'exer- 
cice de ses fonctions d'avoué; — Au fond : — Attendu qu'il est 


, Consrit d'État, cte. 


dès à présent établi que les articles de dépenses concernant des ! 


débours et honoraires réclamés par l'intimé, qui a représenté 
l'appelante dans des instances portées devant un juge de paix 
où un tribunal de commerce, et s'élevant à 468 fr. 89 e., sont 
dus à l'intimé ; 

En ce qui touche le n. #4 (216 fr.): — Auendu qu'il ne s'agit 
pas de frais réclamés par l'intimé en sa qualité d'avoué ; que, 
par suite, ni l'art. 131 du décret du 16 fév. 1807 ni l'art, 2273, 
C. Nap., ne peuvent étre utilement invoqués ; — Attendu qu'il 
est prouvé par les documents produits au procès, sans qu'il soit 
besoin de recourir au serment déféré subsidiairement par Fin- 
timé, que Le mari de l'appelante avait donné à ce dernier man- 
dat de le représenter dans la visite des haies entourant Ia forêt 
de Mormal ; que les premiers juges ont, avec raison, réduit cet 
article à la somme de 120 fr. ; 

En ce qui touche le n. 10 (290 fr. 91 €.) : — Attendu que cet 
article s'applique, à concurrence de 493 fr. 74 c., à des frais 
d'avoué, et se trouve écarté par la fin de non-recevoir édictée 
par le décret du 16 fév, 1807; —Que le surplus, s'élevant à 37 fr, 
20 c., concerne des frais payés au tiers saisi par l'intimé, agis- 
sant comme negotiorum gestor de l'appelaute; que le paiement 
articulé par l'intimé étant justifié, il y a lieu de maintenir le 
n. 10 à concurrence de 37 fr. 20 €. ; — Emendant, ete, 

Du 21 mars 1863. — C. Douai, 2° ch, — MM, Dumon, prés.; 
Carpentier, av. gén.; Dupont et Clavon, av. 





Avout, Avances, HononaiRes D'AvOCAT, Comrérence, 

L'action de l'aroué contre son client en remboursement des 
avances par lui faites pour honoraires d'avocut, est soumise aux 
règles du droit commun quant à la compétence, et non pas à la 
règle spéciale établie par l'art. 60, C. proc., d'aprés laquelle les 
demandes formées pour frais par Les officiers ministériels doi- 
vent étre portées au tribunal où les frais ont été faite (1). 

(Eaperrière C. Delacroix.) — annêr. 

LA COUR ; — Attendu que l'action vis-à-vis de son client, que l'a- 
voué peut exercer, conformément à l’art. 60, C. proe., est exclu- 
sivement celle qui nait de l'exécution du mandat ad dites, qui est 
la suite naturelle de la mission confiée à l'avoué, telle que les 
avances qu'il doit faire pour l'accomplissement des actes nécessai- 
res à la marche du procès, par cela même prévus et taxés par la 
loi; Attendu que le paiement des honoraires de l'avocat ne ren- 
tre pas dans les conséquences ordinaires du mandat ad lites ; que 
ces honoraires ne sont pas prévus par le tarif; que l'avance qui 
en aurait été faite n'était pas indispensable ; que le rembourse- 
ment de ce genre d'avances est ainsi étranger à la compétence 
établie à l'art. 60 du Code précité; — Par ces motifs, con- 
damne Delacroix à payér à Laperrière la somme de, etc, 

Da 41 mars 1863.—C, Chambéry, 17e ch.—M, Girod, 4° prés. 





Gaerrien, Drorrs pe GnePrs, Onpae, Réquisrrioxs, Coxtre- 
DITS, CAIIER DES CHARGES, ANNEXES, RADIATION D'INSCRIP- 
TIONS, QUITTANCE DES FRAIS, ACTE EN BREVET, Etat De 
FRAIS. 

L'émolument de À fr. 0 cent. alloué aux greffiers par l'art. 

4, $ 7, du décret du 24 mai 1854, « pour tout acte, déclaration 


pus qu 


u) V, conf., Douai, 46 fév, 4845 {vol, 1844,2,408). Mais la doctrine 
contraire à lé consacrée par un grand nombre d'arrèts, V, Table gén. 
Devil, et Gilb,, v° Avoué, n, 1478, 
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ou certificat fait ou transcrit au greffe», leur est di non-teule 
ment lorsque l'acte, la déclaration ou le certificat ont été écrits 
où transerits par eut-mêmes où par leurs commis, mais encore 
lorsqu'ils l'ont été par un tiers. alors d'ailleurs que leur minis- 
tère ne se borne pus à assister Le juge, où à lui préter une coopé- 
ration qui se ronfonde avec l'œurre personnelle de celui-ci (1). 

Ainsi, cet émolument est di pour les réquisitions d'ouverture 
d'ordre et de nomination d'un juge-commissaire, indépendam- 
ment de celui qui est alloué pour communication du procès-ver- 
bal d'ordre (2). ‘ 

Il en est de méme des contredits sir ordre ou £ur conftri- 
burion (3). 

… Et des dires faits sur lé cahier des charges en matière de 
rentes judiciaires d'immeubles (4. 

Les anneres au prorésæerbal d'ordre du certifitat de radiation 
des inscriptions des créanciers non colloqués {C. proc, T70), 
doivent étre constatées, non par un acte en forme dressé au greffe 
et donnant Heu à l'émolument de 4 fr. 50 éent. firé par le ST de 
l'art. 4e du décret du 24 mai 1834, mais par une simple men- 
tion sommaire faite par le greffier sur la pièce elle-même, et pour 
laquelle il n'est di aucun droft (S). 

Ilen est de méme de l'annexe à la minute du jugement d'ad- 
judication, de la quittanre des frais ordinaires de poursuites et 
des autres pièces justifiratires dont parle l'art. T13, C. proc. [ü). 

Les actes en brevet doivent, comme les expéditions, porter en 
marge Le détail des frais aurquels fls donnent lieu, sans qu'il 
soit besoin d'en faire un état séparé, et, dès lors, le greffier n'a 
pas droit à l'émolument de 10 cent, accordé par l'art. 9 du dé- 
cret de 1854 pour Les états spéciaux (7), 

{Pinson €, Cazes,) 

Sur le renvoi prononcé par les arrêts de la Conr de cassation 
des 16 et 24 fév. 1863, rapportés suprà, 4e partie, p, #9, la Cour 
de Bordeaux à statué dans les termes suivants : 

ARRÊT, 

LA COUR ;—Sur le premier grief d'appel, relatif à la réquisi- 
tion de nomination du juge-commissaire à l'ordre, aux contredits 
et aux dires sur le cahier des charges en matière d'adjudication 
d'immeubles :—Altendu qu'aux termes de l'art, 4%, 8 7, du décret 
du 24 mai 1854, les grelliers ont droit à l'émolument de 4 fr. 
50 €. « pour tout acte, déclaration ou certificat fait ou transerit 
au greffe »; que ces (érmes, clairs et formels, sont aussi généraux 
et absolue ;—Que, par leur généralité même, ils exclnent la pen- 
sée que le travail personnel du grelller ou de ses commis doive 
être la condition indispensable du salaire attribné par ledit arti- 
cle; que, dès lors, nne telle exigence aurait pour résultat d'en 
altérer le sens naturel et la portée ; —Attendu que cet émolument 
rémunérateur n'est pas seulement le prix du travail matériel, mais 
aussi de l'emploi da temps et plus encore de la responsabilité 
qui pèse sur le greffier, quelle que soit Ta main dont émane l'éeri- 
ture; qu'en effet, Il est responsable de toutes les minutes, regis- 
tres et documents confiés à sa garde, non-seulement responsa- 
ble de leur régularité quand il a dû les écrire et les rédiger, soit 
par lui-même, suit par ses commis ou employés, sous son con 
trôle et sous sa surveillance, mais responsable de leur conserva- 
tion et de leur intégrité, alors même que leur rédaction aurait 
pu être légalement l'œuvre d'un tiers ;—Qu'il a donc droit à 
l'émolument dès l'instant que l'acte, le certificat ou la déclara- 
tion sont faits ao greffe, où qu'élant faits ailleurs ils ÿ sont tran- 








(12-35-41) Ces décisions sont contraires à l'arrêt de cassation rendu 
dans cette même affaire, le 24 fér. 1968 {supré, 4e partie, p. 59). 
{(5-8-7) V, conf, Cuss, 46 fév, 4863 (supra, 4°+ partie, p, 59). 
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scrits ; — Atléndu que le principe de la gratuité de la justice ne 
fait obstaclé à la rémunération des officiers publics ou mninisté- 
ricls qu'autant qu'il s'agit d'actes où ils ne font qu'assister le juge, 
et où leur coopération se confond intimement et disparait en 
quelque sorte daus l'œuvre personnelle de celui-ci ; 

1° En ce qui concerne spécialement la réquisition à fin d'ou- 
verture d'ordre et de nomination de juge-commissaire, quand il 
y a licu :—Attendu que cet acte n'est point rémanéré par le droit 
alloué pour communication du procès-verbal d'ordre, puisque, 
d'une part, à l'époque où il est inscrit au greffe sur le registre 
des adjudications, le procès-verbal d'ordre qui forme pièce à 
part et distincte, n'existe pas encore; que, d'autre part, la com- 
munication ultérieure de ce procès-verbal ne comprend pas ladite 
réquisition et n'est d'ailleurs qu'une éventualité qui peut ue pas 
se réaliser, notament dans le cas où il intervient un règlement 
amiable ;—Attendu que la réquisition dont il s'agit constitue 
l'avoué qui la fait poursuivant d'ordre et lui assure pour l'ave- 
nir certains avantages ; —Qu'elle est accompagnée du dépôt obli- 
gatoire des inscriptions ; qu'iuscrite sur les registres du greffe, 
elle est destinée à parvenir an juge par l'intermédiaire du gref- 
fier, avec l'état des inscriptions ; qu'ainsi, elle porte sur un en- 
semble de faits complexes, dont le premier résuliat est de charger 
le greflier de la garde et de la responsabilité de la pièce déposée, 
et qui suppose viriuellement non-seulement un déposant, mais 
aussi un dépositaire qui reçoit et accepte le dépôt ; — Qu'à tous 
ces litres, il paraît impossible d'admettre que l'acte qui a de telles 
conséquences puisse s'accomplir dans le greffe sans aucune in- 
tervention du grefllier ; qu'il puisse être considéré comme étant 
du domaine exclusif de l'avoué, et recevoir de lui seul toute son 
authenticité ;—Qu'il faut au contraire, en vue même de cette 
authenticité, que le greMier y participe, sinon pour l'écrire maté- 
riellement, du moins pour le recevoir, en prendre charge et le 
parfaire en le signant; que tel est en elfes le sens de l'instruc- 
tion ministérielle qui, donnée pour l'exécution de la loi, apporte 
dans l'interprétation de celle-ci une certaine autorité ;—Altendu 
que celte réquisilion constitue un acte complet et distinct de l'or- 
donnance requise, dans laquelle elle ne se confond pas; qu'en 
eifet, cette ordonnance peut en être séparée par un délai consi- 
dérable, s'il existé un juge spécial commissaire aux ordres, ou 
méme ne jamais intervenir, si, devant le jage spécial, il ÿ à, dans 
le mois, réglement amiable ; — Qu'ainsi la réquisition a, comme 
acte, une existence propre et indépendante de l'œuvre du ma- 
gisirat ; qu'issue du concours de l'avoué et du greflier, elle doit 
ètre rétribuée pour l’un comme pour l'autre, et entrainer, à dé- 
faut d'autre émolument spécial, celui déterminé par le $ 7 de 
l'art. 1° du décret de 1854 ; 

2° En ce qui touche spécialement les contredits sur ordres ou 
contributions :—Auendu que ni la réalité, ni la fiction, ni les 
principes du droit ne permettent de considérer l'acte qui constate 
le contredit comme reçu par le juge et faisant partie de son 
œuvre ; la réalité, parce que, en fait, Le juge n'est jamais présent 
à Ja constatation du contredit, qui n'est pas fait par-devant lui 
et dont aucune disposition légale ne prescrit de l'avertir préala- 
blement ; la fiction, parce que La loi n'a pu supposer que, pen- 
daut le délai d'uu mois accordé pour faire les contredits, le juge 
se reudrait en permanence au greffe pour les ÿ recevoir ; les prin- 
cipes du droit, parce que les contredits sont un recours exercé 
coutre l'œuvre provisoire du magistral, ét que, suivant le vicil 


adage du droit, « il n'est pas permis d'appeler à la face du | 


juge »;—Qu'aussi, après la confection du réglement provisoire, 
les fonctions du juge-commissaire demeurent suspendues de fait 
jusqu'a l'expiration des délais impartis pour y contredire ; que 
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tout ce qui a lieu dans cet intervalle s'accomplit au grefle, en 
son absence el sans sa participation ; — Attendu cependant que 
les contredits doivent être faits dans des délais rigoureux, au 
delà desquels il y a forclusion ; qu'ils sont soumis à des formes 
qui en déterminent et en limitent la portée ; qu'ainsi ces formes 
et ces délais intéressent, dans des sens directement contraires, 
les contestés, les contestants et même tous les créaucicrs pro- 
duisants ;—Qu'il est donc impossible d'admettre que la loi ait 
voulu en abandonner l'observation, sans aucun contrôle immé- 
diat, aux contestants eux-mêmes ou à leurs représentants inté- 
ressés, au détriment possible des parties adverses ou des Liers; 
—Que ce contrôle nécessaire appartient naturellement au gref- 
fier, dépositaire légal du procès-verbal où sont inscrits les con- 
tredits et responsable des pièces remises à leur appui; que son 
intervention et sa surveillance à ces actes sont le corrélatif lo- 
gique de cette responsabilité, comme elles sont le seul moyen 
utile et eflicace pour prévenir les fraudes ou les erreurs ; — At- 
tendu que la loi ne dit point que les contredits seront écrits par 
l'avoué où qu'ils appartiennent exclusivement à son ministère ; 
que constituant, dans la vérité du fait, des déclarations reçues 
au gre'e, il est naturel qu'ils soient constatés par le greflier où 
ses commis, soit au moyen d'une transcription par eux faite, soit 
par l'apposition de leur signature, et qu'en effet, sur ce dernier 
point, il y a pratique sinon invariable du moins trés fréquente : 
— Attendu, dès lors, que les contredits, actes distincts de l'œuvre 
du juge, faits ou transerits au greffe avec la participation du gref- 
lier, doivent donner ouverture au droit établi par l'art 1%, $ 7, 
du décret de 1834, et être ainsi rémunérés, indépendamment du 
droit de communication qui s'applique à un tout autre objet ; 

3 En ce qui touche spécialement les dires faits sur le cahier 
des charges cb matière de ventes judiciaires d'immeubles : —At- 
tendu que la plupart des considérations qui précèdent sont éga- 
lement applicables ici; que, par son dépôt au grelle, le cahier 
des charges devient une minute placée sous la garde et la res- 
ponsabilité du greflier ; que les additions qui peuvent y être faites 
à litre de dires et observations sont aussi des déclarations faites 
ou transcrites au greffe avec la participation nécessaire du gref- 
fier, ét ouvrent dès lors à son profit le droit ci-dessus relaté ;— 
Attendu que si, dans un but d'économie utile à toutes les parties, 
le législateur a décidé que la copie du cahier des charges devien- 
drait un des éléments principanx du jugement d'adjudication, 
ainsi affranchi des formalités dispendieuses inhérentes à la rédac- 
tion des jugements ordinaires, il n'en résulte pas que l'emploi 
qui en est fait subséquemment à son objet principal, lequel est 
de préparer l'adjudication et de la faciliter, puisse le dépouiller 
de l'existence propre et complète qui lui appartient avant la réa- 
lisation de celle-ci, ni qu'il doive l'absorber et se confondre en 
elle, comme dans un jugement ordinaire les qualités rédigées 
postérieurement à sa date, dans le seul but de le compléter ; 

Sur le deuxième grief d'appel, relatif aux annexes : Attendu 
que, d'après les dispositions du Code de procédure civile, il y a 
lieu de distinguer entre le dépôt et l'annexe, deux modes diffé 
rents adoplés pour la remise de certaines pièces au greffe, selon 
l'intérêt qui s'attache à leur conservation et selon les circon- 
stances qui peuvent l'assurer par ailleurs ; qu'à la différence du 
dépôt régulier, auquel seal s'appliquent les dispositions impéra- 
tives de l'art, 43 de la loi du 22 frim. an 7, l'annexe est une 
simple précaution de fait qui n'exige pas pour son accomplisse- 
ment la rédaction d'un acte en forme et à Jaquelle suilit une 
mention sommaire inscrite sur Ja pièce annexée ;—Attendu que 
le certilicat de radiation des inscriptions non colluquées, exigé 
par l'art, 770, C. proc., est un acte secondaire qni serait facile 
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ment remplacé en cas de perte; que, de plus, sa remise au grefle 
résulte virtuellement de la délivrance du bordereau et du man- 
dement, laquelle y est subordonnée ; — Attendu qu'en de telles 
circonstances, la loi a pu n'altacher qu'une moindre importance 
aux formalités constatant la remise de ces divers documents; 
que n'en ayant point prescrit le dépôt régulier, mais seulement 
‘annexe, elle a, par cela même, voulu que le greflier se bornât 
à la mention sommaire usltée en pareil cas, laquelle, aux termes 
du décret de 1854, n'entraîne aucun émolument ; 

Sur le troisième grief d'appel, relatif à l'état détaillé des droits 
et débours dus pour les actes en brevet:—Attendu que ces actes, 
non retenus en minute, sont remis aux parties et ont entre leurs 
mains la valeur et les effets d'une expédition ; que l'état détaitlé 
n'est autorisé que pour le cas où, la minute d’un acte restant au 
greffe et l'expédition n'étant pas levée, il y a utilité, tant pour le 
greffier que pour la partie elle-même, à faire délivrer à celle-ci 
un état séparé indiquant les frais qu'elle a payés ;— Que nature)- 
lement alors cet acte doit être rémunéré; mais que quand la 
partie reçoit l'original d'an acte en brevet, l'esprit évident du 
décret exige que l'indication dont il s'agit soit mise sans frais 
sur cet original, comme elle le serait sur l'expédition s'il avait été 
conservé en minute ;—Par ces motifs, dit qu'il n’y a pas lieu par 
le greffler de constater par un acte en forme la remise et l'an- 
nexe, soit au procès-verbal d'ordre du certificat de radiation des 
inscriptions des créanciers non colloqués, soit au jugement d'ad- 
jadication de la quittance des frais de poursuites ; dit que, dans 
les deux cas, Î suffit d'une mention sommaire mise par le gref- 
fier sur la pièce annexée, et que cette mention n'entraine pas 
l'émohnuent de 4 fe. 50 cent. ni aucun autre ;—Dit encore que le 
détail des frais auxquels donnent lieu les actes en brevet doit 
être porté en marge de l'acte original remis à la partie ; qu'il ne 
peut donner lieu à un élat séparé ni entrainer l’émolument de 
40 cent.; — Infirme le jugement attaqué en ce qu'il a validé les- 
dites perceptions; nm conséquence, condamne Cazes à resti- 
tuer, etc.;—Le condamne, en outre, à annexer sans acte de dé- 
pô et sans procès-verbal les quitlances de frais de poursuite aux 
jugements d'adjudication Sarrut et Hybos, et à délivrer expédi- 
tion desdits jugements sur simple remise de ces quittances ;— 
Contirme sur les autres chefs, etc. 

Du 26 août 1863.—C, Bordeaux, ch. réun.—MM, Raoul-Duval, 
17 prèés.; Peyrot, 1° av, gén.; Vaucher et Mathieu (du barreau 
de Paris), av. 


Commuxauté, Femme, Derres, CAUTIONKEMENT. 

L'art. 1487, C. Nap., œux termes duquel La femme, méme per- 
sonnellement obligée pour une dette de communauté, ne peut étre 
poursuivie quepour moitié de cette dette, à moins que l'obligation 
na soit solidaire, s'applique uniquement au cas où Le femme s'est 
obligée conjointement avec le mari: la femme peut, au contraire, 
être poursuivie pour la totalité de la dette, lorsqu'elle s'est enga- 
gée seule pour garantir personnellement une obligation contractée 
par son mari, ef à laquelle elle n'a pas elle-méme concouru (1), 





{1} Cette solution nous semble parfuliement justifiée par les motifs de 
l'arrêt que nous ropporions. Les auteurs euseiguent aussi que la règle 
que la femme n'esl tenue que pour moilié des delles de la communauté, 
souffre exception relativement aux dettes que la femme a contractées seule, 
avec l'autorisation du mari, quoique daus l'intérêt de la commuuvuté, 
V, MM. Odier, Coutr. de mar,, L 4,0. 562; Rodidre et Pont, id., t, 4, 
n, 855; Murcadé, sur l'art, 14486, n. 4; Zuchuriæ et ses annotateurs 
Massé el Vergé, 1. 4, $ 653, texte, p. 465 et 166, et note 4; Aubry et 
Kao, d'aprés Zacharke, t. 4, $ 520, p. 369. 
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(Bourgerel C. Duval.}—anañr, 


LA COUR ;—Considérant que Duval n'a été assigné devant la 
Cour, avec sa femme, que pour la validité de la procédure, et 
comme il est dit en l'acte d'appel qui lui a été notlié, par respect 
pour l'autorité maritale ; qu'il n’y a pas lieu de le mettre hors de 
cause; mais que du moment où, quoique présent, il ne déclare 
pas assister sa femme et l'autoriser, il ÿ a lieu d'accorder à 
celle-ci l'autorisation de justice ; — Considérant que, par l'écrit 
du 24 déc. 1861, la femme Duval, contractant seule, sous l'auto- 
risation de son mari, avec la maison de banque Bourgerel et fils 
ainé, a déclaré qu'elle garautissait personnellement et sur tous 
ses biens, jusqu'à la concurrence de 12,000 fr., les négociations 
faites et à faire par son mari à ladite maison ; que cette promesse 
de garantie est claire et précise et ne peut laisser aucun donte 
sur la volonté de la femme Duval de s'obliger elle-même au paie- 
ment de toute la dette, si cette dette n'était pas acquittée par 
son mari; que si cet engagement n'élait pas absolument soli- 
daire, en ce sens que la femme Duval, à raison des circonstances 
dans lesquelles elle intervenait, et spécialement à raison de la 
nature et du mode des obligations prises ou à prendre par son 
mari, ne ponvait étre poursuivie que fauie par celui-ci d’avoir 
acquitté à leur échéance les effets déjà négociés et ceux qui 
pourraient l'être par la suite, il n'en est pas moins certain que, 
ce cas échéant, elle enténdait répondre personnellement et sur 
ses biens de la somme de 12,000 fr. ; — Considérant que Ia loi 
ne limite pas, pour la femme mariée sous le régime de la 
communauté, qui contracte, sous l'autorisation de son mari, la 
faculté de s'obliger sur ses bicns propres, non plus que celle 
de les aliéner; que si l'art. 1487, C. Nap., dispose que, mème 
quand elle s'est obligée personnellement pour une dette de la 
communauté, elle ne pent être poursuivie que pour la moi- 
tié de cette dette, cette règle n'a pas pour raison une inca- 
pacité dont la femme serait frappée, puisqu'il suilit qu'elle ait 
déclaré s'obliger solidairement pour qu'elle soit ténue de Pin- 
tégralité de la dette ; que c'est À seulement une conséquence de 
la situation légale faite à la femme commune qui, ne représen- 
tant pas la commonauté, ne peut être présumée s'être engagée 
que pour sa part, quand elle s'est obligée pour la communauté 
et avec elle ; que, dans l'hypothèse d'une obligation contractée 
au principal et dans ces térmes, la stipulation de solidarité, de 
quelque manière d’ailleurs qu'elle se formule, se présente seule 
comme pouvant manifester la volonté de la femme de s'engager 
pour le tout; — Mais considérant que de là il n’est pas permis 
de conclure que, quand il ne s'agit pas d'une obligation pure et 
simple contractée par la femme commune avec et pour la com- 
munauté, cette même volonté de s'engager et d'éngager ses biens 
propres pour le tout ne puisse pas être autrement et suflisamment 
exprimée; qu'il ne paraît pas qu'on aït jamais doulé qu'elle ne 
pôt juridiquement ressortir soit d'une hypothèque donnée par la 
femme sur ses biens propres, soit d’une subrogation dans son 
hypothèque légale, du moins en ce qui touche l'exercice des 
droits réels concédés ; qu'elle n’est ni moins certaine ni moins 
explicite quand elle résulte d'une obligation formelle de garantie 
contractée en dehors et à l'appui d'une obligation principale à 
laquelle la femme n'avait pas jusque-là concouru; que vaine- 
ment on objecte que la femme pourrait être plus facilement 
amenée à consentir un cautionnement qu'one obligation soli- 
daire, puisque, même solidairement obligée avec son mari, elle 
n'est jamais tenue, à son égard, que comme caution, et que 
c'est là précisément la garantie que lui donne la loi contre l'in- 
fluence qu'elle peut subir et les entraînements auxquels elle est 
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exposée ;—Par ces motifs, réformant, condamne la femme Duval 
au paiement de la somme de 12,000 fr., ete, 
Du 6 juill, 1863.—C. Rennes, 4° ch.—M, Boucly, 1* prés. 





ACTES RESPECTUEUX , MANDATAIRE, COPIE (REMISE DE). 

Un acte respectueux n'est pas nul par cela seul que l'enfant au 
nom duquel il est fait n'a pas requis personnellement le notaire 
de Le notifier : cette réquisition peut étre faite par un manda- 
taire spécial, alors surtout que le mandat contient l'expression 
même de l'acte à notifier (1). (CG. Nap., 154.) 

La copie de l'acte respectueux, lorsque l'ascendant auquel cet 
acte est notifié ne se trouve pas d son domicile, peut être valable- 
ment remise d'un parent ou servileur présent à ce domicile, sans 
que le notaire soit obligé de rechercher l'ascendant (2). (CG. Nap., 
154; C. proc., 68.) 

(Delmenique C. Delmenique.) 

La demoiselle Delmenique a donné au sieur Guichard un pou- 
voir notarié pour faire notifier au sieur Delmenique, son père, 
un acte respectueux à l'effet de lui demander conseil sur un ma 
riage qu'elle se proposait de contracter. Le sieur Delmenigue a 
formé opposition au mariage et a demandé la nullité de l'acte 
respectueux, en se fondant d'abord sur ce que cet acte, étant es- 
seutiellement personnel de sa nature, n'avait pu être valablement 
reqois par un mandataire, el, en second lieu, sur ce que la no- 
tification, au lieu de lui étre faite én parlant à sa pérsonne, avait 
été faite en parlant à son épouse. 

Le tribunal de Grenoble, saisi de la contestation, a déclaré nul 
l'acte respectueux en ces termes :—« Altendu que, si l'art. 154, 
GC. Nap., n’exige pas et n'a pu exiger que l'acte respectueux soit 
signilié à la personne méme de l'ascendant dont le consente. 
ment est requis, puisqu'il pourrait arriver que celui-ci rendit 
celte signification impossible, il ressort du texte et de l'esprit 
de cet article que le notaire chargé de celle signification doit 
faire tous ses efforts pour la faire à la personne, de telle manière 
que s'il est réduit à la faire à domicile, on puisse avoir Ja persua- 
sion qu'il n'a pas dépendu de lui de faire autrement; Attendu, 
en fait, que, pour signilier l'acte respeelueux de la demoiselle Es- 
telle-Philippine Delmenique à son père, le notaire s'est présenté, 
le 27 juin, au domicile de ce dernier, à Eybeus, « où étant 
« arrivé à six heures et demie du soir, porte le procès-verbal, 
« nous n'avons pas trouvé M. Delmenique, mais seulement son 
« épouse; en conséquence, nous avons hotilié audit Pierre Del- 
« menique, parlant à son épouse, l'acte respectueux qui pré 
« cède »; — Attendu qu'une pareille notilication ne saurait être 
déclarée conforme au vu de la loi; que le notaire, en effet, 
ne s'est livré à aucune démarche, n'a fait aucune recherche pour 
pouvoir s'adresser au sieur Delmenique père, dont cependant il 
lui était enjoint de mentionner la réponse, @t qu'il lui était si fa 
cile de trouver, soit en attendant qu'il fût rentré à son domicile, 
suit en le faisant rechercher, puisqu'il est reconnu, en fait, qu'il 
ne se cachait pas ; —Qu'un acte respectueux ne peut pas tre 15 
similé à un exploit d'huissier, dont la signification est valablement 
faite au domicile ;—Qu'en pareille matière, quelles que puissent 











(4) C'est un point de jurisprudence conslant aujourd'hui que l'enfunt 
peut se fuire représenter par un mandatuire à l'acte respectucus. V, Tab, 
gén, Devill, et Gilb., v® Acte respectueux, n, 40 et suiv.; Hip, gén, Pal., 
ed. »°, n. 59 et suiv, 


(2) La question est controversée, Y. Tab, gén., v° Acie respectueux, | 
47 el suiv. — V, aussi Moutpellier, 17 uoûl 4555 (voi, 1855,2,722), et 


les autorités citées dans la note, 


Cours impériales, Conseil d'État, c'e, 


être les circonstances de fait qui donnent la certitude que l'op- 
position ne fera que retarder le mariage, il est du devoir des 
tribunaux de maintenir intacte une règle qui, bien que ne tou- 
chant qu'à la forme, tient au lien respectable et sacré de la puis- 
sance palernelle ;—Attendu que cette solution dispense le tribu- 
nal de s'expliquer sur le deuxième moyen plaidé par Delmenique 
père;—Par ces motifs, cie, » 

Appel par la démoiselle Delmenique. 

ARRÊT. 

LA COUR ;—Atiendu que ni la loi ni la jurisprudence n'ui- 
gent la présence de l'enfant à la notification de l'acte respeciues 
prescrit par l'art, 154, C. Nap., et que si l'enfant n'est pas obligé 
de se présenter à son père pour recevoir ses conseils, à plus forte 
raison il n'est pas obligé de requérir personnellement le notaire 
de notilier l'acte respectueux, aucune considération juridique 
n'interdisant l'emploi d'un mandataire spécial pour cette mission 
à l'ollicier public, surtout lorsque, comme dans l'espèce, la pru- 
curalion contient l'expression même de lactée à notilier ; 

Attendu que l'art, 154, C. Nap., n'indiquant pas de formalié 
spéciale pour la notification des actes respectueux, il est néces 
saire de recourir aux dispositions de l'art, 68, C. proc. civ., qu, 
dans le cas où la partie n'est pas trouvée à son domicile, age 
rise à remettre la copie à un de ses parents ou serviteurs pri- 
sentis à ce domicile même; qu'à la vériué, l'art, 154 veut que le 
procès-verbal mentionne Ja réponse de l'ascendant, mais que 
cette partie de l'article se rapporte au e4s où la notiñcation es 
faite à l'ascendant en personne, et qu'il n'en résulte pas que k 
notaire soit obligé de le rechercher autrement qu'en se prése- 
tant à son domicile, ce qui a été fait dans l'espèce, sans qui 
rien n'autorise à présumer que le notaire ait cu quelque raisoa 
de prévoir que l'ascendant n'y serait pas trouvé ;—Réforme, el. 

Du 1° sept. 1863.—C. Grenoble, ch, des vac.— MM, Nicullet, 
près. ; Berger, subst.; Cantel et Arnaud, av, 





ACTES DE L'ÉTAT CIVIL, RECTIFICATION, COMPÉTENCE, ACTES 
DISTINCTS, INBIVISIBILITÉ. 

La demande en rectification d'un acte de l'état civil doit étre 
portée devant le tribunal dans le ressort duquel l'acte a été 
dressé {1}. (C. Nap., 10: C. proc., 865.) 

Et cette règle est applicable même au cas où &l s'agit de da rer- 
tification de plusieurs actes dressés dans des ressorts différents, n 
ces actes sont indépendants les uns des autres, entachés d'erreurs 
différentes, et sans corrélation entre eur. 


sultant de ce que les erreurs contenues dans Les uns provieu 

nant de celles commises dans les autres, le seul tribunal compé- 

tent est celui dans le ressort duquel à été reçu l'acte générateur 

auquel les autres se trouvent liés: la demande ne peut pas étre 

portée indifféremment detant l'un ou l'autre des tribunaux dans 

le ressort desquels ont été reçus les actes à rectifier (2). 
(Desgodins.) — anR£T, 

LA COUR: — Attendu que la demande sur laquelle il a êlé 
statué par le jugement du tribunal civil de Vouziers du 29 mai 
1863, cst formée par le sieur Louis-François Desgodins pére 1 
les sieurs Gaston et Raymon Desgodins ses fils, Je premier agis- 

| saut comme majeur et iwaitre de ses droits; le second, mineur, 
représenté par son père, administrateur légal de sa personne 
et de ses biens; — Attendu que celte demande a pour objet : 


{1-2} V, conf, sur ces denx points, Orléans, 47 un irs 4800 (vol, 4860. 
1 2,801), et les notes de renvoi, 


Cours impériales , Conseil d'Etat, ete 


1° la rectification de l'acte de naissance de Louis-François Des- 
godins, reçu à Verdun le 42 prair. an 13; 2 de l'acte de ma- 
riage du méme, reçu à Youriers le 6 juill, 4840; 3° de l'acte de 
naissance de Gaston Desgodins, reçu à Vouziers le 12 mai 4841 ; 
4° de l'acie de naissance de Raymoud Desgodins, reçu à Sedan 
le 13 sept. 1850 ;— Attendu qu'aux termes de l'art. 855, C. proc., 
Combiné avec les art, 49, 99 et 101, C. Nap., les demandes en 
rectilication des actes de l'état civil formées par action principale 
doivent être portées par voie de requête devant la juridiction 
civile, et que, dans ce cas, le tribunal de première instance 
compétent est celui dans le ressort duquel les actes à rectifier 
ont été rédigés et demeurent déposés, suivant le mode prescrit 
par l'art, 43, C, Nap.; — Auendu que cette règle est absolue 
lorsqu'il s'agit de la rectification d'un seul acte où de plusieurs 
actes indépendants les uns des autres, entachés d'erreurs difé- 
rentes gl saus corrélation entre eux; mais qu'elle ne peut être 
également appliquée s'il existe entre les actes une sorte d'indi- 
visibilité résultant de ce que les erreurs contenues dans les uns 
proviennent de celles commises dans les autres; — Attendu, 
en effet, que le droit qu'aurait chaque tribunal d'ordonner des 
réctificalions séparées pourrait amener des contrariétés de juge- 
ments et occasionner une confusion des plus ficheuses dans 
l'état civil des personnes ; qu'il fâut dire, dès lors, que les juges 
compélersment saisis de la demande en rectilication d'un acte 
peuvent statuer en même Lemps, à raison dé la connexité, sur 
tous les autres actes qui s'y rattachent par leur but et leur con- 
tenu ; mais que, dans cette hypothèse, 1 s'agit de déterminer le 
tribunal qui peut être régulièrement saisi; — Attendu que, dans 
le système consacré par les premiers juges, il faut admettre que 
l'action peut étre soumise indifféremment à l'un ou à l’autre des 
tribunaux dans Le ressort desquels ont été reçus les divers actes 
À rectifier; qu'ainsi, dans l'espèce, les demandeurs auraient eu la 
faculté de se pourvoir soil à Verdun, soit à Vouziers, soit à Sedan ; 
— Attendu que l'esprit de la loi, aussi bien que la logique, s'op- 
posent à une diffusion de compétence aussi arbitraire, et qui, 
dans certaines circonstances, permettrait à une partie de se 
soustraire à la juridiction la plus apte à consulter les traditions 
de sa famille, les archives locales et la notoriété publique ; qu'il 
ya lieu, dès lors, d'appliquer la règle que l'accessoire suit Je sort 
du principal, et que la compétence doit être déterminée par le 
lieu de l'acte générateur auquel les autres actes sont liés comme 
l'effet à la cause ; — Attendu, au surplus, que si l'on veut analyser 
la situation des parties, on esl amené à reconnaitre que leur de- 
mande a pour but principal et nécessaire la rectification de l'acte 
(le naissance du sieur Desgodins père, puisque, d’une part, ce 
dernier ne peut pas modifier le texte de son acte de mariage sans 
faire préalablement rectifier l'acte antérieur auquel il est con- 
forme, et que, d'autre part, les sieurs Desgodins fils ne pouvant 
avoir un état civil diflérentde celui de leur père, sont eux-mêmes 
obligés de placer la rectification de leurs actes de naissance res- 
pectifs à l'abri de la rectification de l'acte de naissance de leur 
auteur; — Allendu que cet acle ayant été dressé à Yerdun, 
c'est devant le tribunal de ce siége, et non devant celui de Vou- 
ziers, que doit être portée la demande, et c'est à ce wribunal 
seul qu'il appartient de statuer simullanément sur les actes sub- 
Séquents où se seraient perpétuées les erreurs commises dans le 
premier ; — Par ces motifs, inflrme, etc., et, par nouvelle déci- 
sion, se déclare incompétente, ete. 

Du 25 août 1863, — C. Metz, ch. civ. — MM, Alméras-Latour, 
1er prés. ; Godelle, av. gén. ; Boulangé, av. 
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Hyporaique LÉGALE, Exscmiprion, Décai, Prévichs, Mineuns, 
PÈRE ADMINISTRATEUR. 

L'hypothèque légale de la femme doit, à peine de déchéance, 
étre inscrite dans l'année de la dissolution du mariage, en con 
formité de l'art, 8 de la loi du 23 mars 1855, aussi bien lorsque 
cette dissolution a eu lieu par le décès de La femme, que lorsqu'elle 
a eu lieu par le décès du mari {1}, (CG. Nap., 2135.) 

Et l'obligation d'inscrire dans l'année hypothèque légaie de 
la femme décédée existe alors méme que ses héritiers sont mineurs 
et se trouvent placés sous la tutelle de leur père, débiteur de la 
dot (2). 

Les enfants mineurs n'ont pas, durant le mariage, d'hypothé- 
que légale sur Les biens de leur père, à raison de son administra- 
tion de leurs biens personnels (3). (C. Nap., 2121.) 

(Valières C. Régné et cons.) —annêr. 

LA COUR ;—Attendu que les art, 8 et 44 de la loi du 23 mars 
1855 imposent à La veuve ou à ses héritiers l'obligation d'inscrire 
l'hypothèque légale dans l'année qui suit la dissolution du ma- 
tiage, ou dans l'année à compter du jour où la loi est exécutaire ; 
—Qu'on ne saurait donner à celte expression de veuve un sens 
restrictif pour affranchir de l'obligation les héritiers de la ferume 
décédée avant son mari, sans préter aa législateur l'intention dé- 
raisonnable de mauqguer le but qu'il a voulu atteindre en assi- 
gaant un terme de rigueur à la dispense jusqu'alors indélinie 
d'inscription ; —Attendu que la loi ne distingue pas entre les hé- 
riters de la femme ; que, par conséquent, l'état de minorité ne 
peut, sauf leur recours contre qui de droit, les soustraire aux 
cflets de la déchéance encourue, lors même que leur tuteur serait 
le débieur méme de la dot; — Que des distinctions arbitraires 
entre les héritiers, quels que soient l'intérêt et la protection dus 
aux enfants mineurs, seraient également contraires à l'esprit gé- 
néral de la loi qui a voulu sauvegarder la sincérité des contrats 
et prévenir, par la publicité de l'hypothèque, des conséquences 
ruineuses pour le crédit immobilier; 

Auendu que l'art, 2121, C. Nap., accorde une hypothèque lé- 
gale au mineur sur Les biens de son luleur ; que des raisons d'ana- 
logie no peuvent suppléer au silence de Ja loi qui ne donne pas 
d'hypothèque à l'enfant sur les biens de son père administrateur ; 
que celte distioction résultant du texte legal, s'explique par la 
différence des situations durant le mariage et après le décès de 
l'un des époux ; que la dissolution du lien conjugal prive en effet 
les enfants mineurs de la protection qu'une double sollicitude 
leur assurait, et que l'appréhension d'un eonvol à de secondes 
noces à dû eutrer dans la prévoyance du législateur ; —A démis 
les appelants de leur appel, etc. 

Du 2 janv. 1863.—C. Toulouse, 2° ch.—MM. Care, prés.; De- 
vaulx, av. gén.; Vidal et Albert, av. 








(1-2) Sur ces deux solutions, la première généralemeut admise, et la 
seconde fort coutroversée, V, supra, p, 75 et 474, deux arrêts des Cours 
de Grenoble du 26 févr. 4863 {non 1862), et de Riom du 8 août 1868, 
ainsi que la note jointe au premier de ces arrêts, Indicatire des diverses 
autorités, 

(3) La jurisprudence et ln doctrine sont unanimes aujourd'hui à cet 
égard, Si la dificulté a été ici soulerée, c'est sans doute parce que, dans 
l'origine, la Cour de Toulouse, qui a rendu l'arrêt ci-dessus, s'était pro- 
noucée en seus contraire, V, Tab. gén. Deill. et Gilb,, v* Hypothèque 
légale, n. 278 et suiv., et Aép. gén. Pal, eo, v*, nu. 307 el suis. Aux 
auteurs indiqués, junge MM, Taulier, 4, du Cod, eiv,, & 7, pe 292; 
Marcadé, L 2, p 454; Martou, Pris, et hype, 14, nm. 725: de Frémin- 
ville, Minorité, t, 4, n, 18; Demolombe, & 6, u. 420; Pont, friv, et 
hyp., À, 4, n, 493; Aubry et Rau, d'après Zacharke, 1, 4, $ 425, p, 449, 
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JUGEMENT PAR DÉFAUT, CONGÉ, CNOSE JUGÉE, ACTION NOUVELLE. 

Les jugements de défaut-congé rendus contre le demandeur 

qui ne se présente pas, el renvoyant le défendeur de la de- 

mande, font obstacle, lorsqu'ils ont acquis l'autorité de la chose 

jugée, à ce que Le demandeur puisse ultérieurement reproduire 

son action par une demande nouvelle (1). (G. proc., 15%4, 434.) 
(Péronne C. Horteur.)—AnReT, 

LA COUR ;—Attendu qu'aux termes de l'art. 434, C. proc., si 
le demandeur ne se présente pas, le tribunal de commerce doit 
donner défaut et renvoyer le défendeur de la demande ; — At- 
tendu que cette disposition ne peut s'entendre d'un simple ren- 
voi de la citation, laissant au demandeur la faculté de repro- 
duire sa demande dans une instance nouvelle ; — Attendu que 
le sens litiéral de l'expression employée par le législateur ne san- 
rait comporter une telle interprétation, el que la disposition con- 
tenue dans l'alinéa du mème article relativement au défendeur 
défaillant, ne laisse aucun doute à cet égard ; — Attendu, en effet, 
que le demandeur pouvant obtenir l'adjudication de ses conclu- 
sions, si le défendeur ne comparait pas, pourrait-on supposer 
que la loi eût entendu refuser le même avantage au défendeur, si 
c'est le demandeur qui fait défaut? — Attendu, d'ailleurs, qu'en 
subordonnant l'adjudication des conclusions du demandeur à 
la condition qu'elles soient justes et bien vérifiées, la loi n’a fait 
que confirmer le principe général d'après lequel tout demandeur 
doit établir la légitimité de sa demande, tandis que le défendeur, 
pour obtenir gain de cause, n'a rien À prouver tant que la de- 
mande n'est pas établie ; — Altendu, d'autre part, que l'on ne 
saurait non plus admettre que la loi eût vonlu laisser indéfiniment 
un négociant sous le coup des poursuites qui pourraient être 
tour à tour reproduites et abandonnées ;—Ausndu que, des con- 
sidérations qui précèdent, il suit nécessairement qne le renvoi 
de ta demande du défendeur, lorsque le demandeur ne se pré- 
sente pas pour la soutenir, le met à l'abri de toute demande nou- 
velle pour le même objet, si le jngement qui le prononce acquiert 
l'autorité de la chose jugée ; —Attendu, enfin, que la voie de l'op- 
position au jugement par défaut étant ouverte au demandeur qui 
ne s'est pas présenté, aussi bien qu'au défendeur qui n'a pas 
comparu, les parties se trouvent à cet égard dans une position 
complétement égale ;—Attendu, d'ailleurs, qu'il appert des pièces 
que Horteur avait formé sa demande par exploit du #5 avril 4862; 
qu'il avait, au bas de l'exploit de citation, donné pouvoir de le 
représenter à M° Guille, avoué près le tribunal de Saint-Jean-de- 
Maurienne;—Que Péronne avait défendu à la demande au fond 
et commeniqué ses moyens de défense à Me Guille ;—Que la 
cause avait été inserite au rôle le 29 avril pour être plaidée le 
7 mai ;—Que, cependant, ce n'est qu'à l'audience du 44 juin que 
Me Gaille a déclaré faire défant et qu'a été rendu le jugement 
qui, en donnant acte de ce défaut, a renvoyé Péronne de la de- 
mande formée par Horteur ;—Qu'it est ainsi bien évident que ce 
west que parce qu'il n'était pas en mesure de répondre aux 
moyens de défense employés par Péronne, que le fondé de pou- 

(4} V. conf., Douai, 20 janv, 4855 (vol, 4856.2,242), et Metz, 40 uoût 
1855 (vol. 1865,2.681). Ceite solution suppose, et l'arrêt ci-dessus lé 
nonce au surplus éxpressiment dans see molifs, que les jugements de dé 
faut-congé sont susceptibles soit d'opposition, soit d'ippel après l'expiru- 
tion du détloi d'opposition : c'et en effet ce qai est le plus généralement 
adenis, Voy, outreles arrêts précités, Poñtiers, 44 fév. et 6 avril 4837 (vol. 
1897,2.447), ainsi que la disærtation jointe à ces arrêts 1 duns lsquelle 
nous rappelons l'opinion des auteurs; Orléans, 22 mai 1847 (vol. 4847,2, 
607}; Cass. 30 nov. 4852 (vol. 1854.4,21), et Bordeaux, 44 fév, 4853 
(vol. 4858.2,656).—En sens contraire, Dijon, 8 juill. 4830 (vol. 4832, 
4.454), et Besancon, 84 janv, 4844 (vol. 4845,2,85). 





Cours impériales, Conseil d'Etat, ete. 


voir d'Horteur a déclaré faire défant ;—Auendu qu'eufin, par un 

second jugement du 22 août suivant, le tribunal l'a déclaré non 

recevable en son opposition au jugement du 41 juin, pour ne 

l'avoir formée qu'après l'expiration du délai de huilaine fixé par 
l'art, 457, C. proc. civ.; — Attendu qu'en prononçant ainsi, le 

tribunal avait implicitement décidé que l'opposition au jugement” 
du 44 juin était un préalable nécessaire pour que le demandeur 
pôt reproduire sa demande au fond, puisque, s'il en eût élé autre- 
ment, il eût dû, sans avoir égard à l'opposition, statuer sur le 
fond de la demande elle-même ;—Atteudu que l'appelant est ainsi 
bien fondé à soutenir que, par le jugement déféré, les premiers 
juges ont méconnu l'autorité de la chose jugée par les jugements 
précédents ; — Par ces motifs, réformant, déclare Horteur non 
recevable en la demande qu'il a formée, etc. 

Du 12 janv. 1863. — C. Chambéry, 2 ch. — MM. Dupasquier, 
prés.; Burin-Desroziers, 1° av. gén.; Rey-Luc et Richard, av. 

Ixuumariox, Epoux, Coxvor, ExRUMATION. 

Si, en principe, il appartient à l'époux survivant de détermi- 
ner le lieu où doivent étre déposées les dépouilles mortelles de son 
conjoint, àl cesse d'en étre aïnsi lorsque cet époux a convolé à de 
secondes noces; et spécialement, en pareil cas, la mère de l'époux 
décédé peut demander que les restes du défunt, inhumés au Efeu 
du décès, sofent transportés dans un tombeau de famille (4). 

(Givord C, Servion.}—anntT. 

LA COUR ; —Attendu que la famille de Sébastien Givord, dé- 
cédé et inhumé à Chanoz, a obtenu du sous-préfet de Vienne 
l'autorisation d'exbumer ses restes mortels pour les trausporter à 
Ville-sons-Anjou, dans un tombeau de famille, et que la veuve de 
Sébastien Givord, aujourd'hui dame Servion, ayant formé oppo- 
sition à cette translation, c’est à elle à justifier le mérite de cette 
opposition ;— Attendu qu'en invoquant au profit des droits de 
l'épouse, pour conserver la garde des restes de son mari, une 
prééminence sur les droits de la famille et les droîts de l'héritier, 
qui, dans la cause, se confoudent, la veuve de Sébastien Givord 
méconnai la modification profonde apportée à ses droits d'épou: & 
par son second mariage;—Autendu, en effet, que si la veuve Sc: 
bastien Givord a pu se prévaloir, à la mort de son mari, des 
droits que crée à l'épouse le lien sacré qui l’unissait au défunt, 
pour garder auprès d'elle ses restes mortels dans le cimetière de 
Chanoz, et si la famille Givord elle-même, loin de lui disputer 
ce douloureux privilége, s'est associée à sa pensée, cn 1859, en 
prenant à sa charge les frais du tombeau élevé par ses suins, le 
sccond mariage de la veuve de Sébastien Givord, dans les circon- 
stances particulières où il s'est accompli, a élé l’abdication vo- 
lontaire de ses droits d'épouse sur les restes mortels de son pre- 
mier mari, qui semble avoir voulu Ha frapper lui-même de cette 
déchéance en la privant de l'usufruit dans le cas de convol ; — 
Attendu que c'est vainement que la dame Servion invoque aujour- 
d'hui vis--vis de la famille Givord les accords verbaux de janvier 
1859, qu'elle a anéantis de ses propres mains; que la mère du 
défunt, blessée dans ses sentiments les plus respectables, a ubéi 
aux susceplbilités Les plus légitimes et usé d'un droit qui doit 
être sanctionné par la justice, eu sollicitant la translation du corps 








{1) Le jurisprudence sdmet généralement le principe que Le droit de 
régler le sort des dépouilles mortelles d'un époux décédé appartieut au 
conjuint survivant; mais elle décide avec raison que ce droit n'est pas 
absolu, et elle l'a fait fléchir dans diverses circonstances, V, la note ac- 
compognant un arrêt de la Cour de Paris du 27 juin 46062 (vol, 1862. 
4.414). La décision ci-dessus offre nn nouvel exemple, parfaitement jus- 
uifié, de timitation de ce droit de l'époux survivant, 
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de son fils dans le tombeau de famille où elle l’a déjà précédé ;— ! 
Démet la veuve de Sébastien Givord, épouse cu secondes noces | 


de Jean-Baptüsie Servion, de son appel, etc. 
Du 9 juin 4802.—C. Grenoble, 41° ch. 





Succession, CRéances, DivisisiziTÉé, PARTAGE, EFFET RÉTROAC- | 


TIF, COMPENSATION, PRESCRIPTION, PAIEMENT, TRANSPORT, 

SAISIE-ARRÊT. 

Les créances d'une succession se divisent de plein droit entre 
Les héritiers jusqu'au partage, de telle sorte que si, lors de l'ou- 
verture de la succession, l'un des héritiers se trouve personnelle. 
ment débiteur d'une personne dont il est créancier du chef du 
défunt, La compensation s'opère jusqu'à concurrence de lu part 
virile de cet héritier dans la créance héréditaire, indépendam- 
ment des résullats du partage qui intervient ultérieurement entre 
les cohéritiers : l'effet rétroactif du partage ne s'applique aux 
créances que lorsque les choses sont encore entières, et sans pré- 
judice des droits acquis aux tiers (1), (C. Nap., 724, 832, 843 et 
1220.) 

De méme, au cas où, avant tout partage, les créances hérédi- 
taires ont été, pour la part virile de l'un des cohéritiers, le sujet 
soit d'une prescription acquise, d'un paiement, d'un transport 
régulier, d'une saisie-arrét déclarée valable, soit de tout autre 
acte de disposition, Les effets de ces actes ne sauraient étre neu- 
tralisés par les résultats du partage ultérieurement intervenu en- 
tre Les cohéritiers (2).—Motils de l'arrêt. 





(1-2) 1 s'est élevé à cet égard trois systèmes différents, Le premier 
considère l'art, 885, C. Nap., aux lermes duquel chaque cohéritier esl 
censé avoir succédé seul et immédiatement à tous les effets compris dans 
son lot, et n'avoir jomais eu la propriété des autres effets de la succes- 
sion, comme Loët à fait inopplicable aux créances, dont la division s'opère 
de plein droit dès le jour même de l'ouverture de la succession, par la 
seule force de la loi (art, 4220) et indépendamment de tout partage, 
Dons ce système, l'attribution qui est faite quelquefois dans le partage 
de la totaliié d'une ou plusieurs créances ou même de loutes les créances 
au profit de l'an où de quelques-uos des cobéritiers, n'aurait, vis-b-vis 
des liers, d'autre caractère que celui d'une cession ou d'an transport, et 
les exceptions que le débiieur aurait pa opposer aux cohéritiers cédunts 
seraient également opposables aux cohériliers cessionuaires, Sie, MM. Du- 
ramon, t. 7, n. 463, 429 et 519; Ducaurroy, Bonnier et Roustain, 
Comm, Cod, Nap., L 2, n. 789; Mourlon, Hépét. éer., t 3, p. 202 et 
203; Demante, Cowrs analyr., L 3, 0, 225 bis VII (qui restreint toute- 
fois l'inupplicabitité de l'art. 883 aax rapports des cohéritiers avec Le dé- 
biteur); Datrue, Partage de success, mn, 547. — Suivant uoe seconde 
opinion, diamétralement opposée, la généralité des termes de l’art, 883 
et la disposition de l'art, 882, ordonnaut de faire entrer dans chaque lot 
la même quantité de créances, impliquent nécessairement que l'efu 
rétrosctif du partuge s'applique aux créances de la mème manière qu'à 
tous les autres biens de la succession, et que la division légale consacrée 
par l'art, 1220 est elle-même subordonnée à la condiliou du partage qui 
duit déterminer de quelle part dans les créances héréditaires chacun des 
cobéritiers aura êté saisis d’où il suivrait que le débiteur ne pourrait 
apposer aucune euuse de Hbération, du chef des autres cohéritiers, à ce- 
lui d'entre eux dans le lot duquel aurait êté mise l'intégralité de lo 
créance héréditaire, V, en ce sens, Cuss, 24 janv, 4547 (vol, 4837.1.407) 
et 20 déc. 1848 (vol. 4849.1.179).—Eulin, le troisième syslème, auquel 


se range l'arrêt ci-dessus de la Cour de Limoges, cherche à concilier ; 
l'art. 4220 avec les art, 852 et 885, en soumetlant les créances hérédi- | 


taires à l'effet rétroactif du partoge lorsqu'elles ont été eDectirement at- 

tibuées pur le partage à l'un des cuhéritiers, et eu leur appliquant, au 

contraire, le principe de la division de plein droit taat qu'elles n'ont été 

l'objet d'aucun partge; de telle sorte que le débiteur pourrait bieu se 

prévaloir des causes de libération anléricures au partage qui existergient 
AXNÉE 1863.— 9" Cah. 
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(Cramouzaud C. Lanouaille.) — ARR£T. 
LA COUR ;—Atiendu que, suivant l'art, 724, C. Nap., les hé- 
\ ritiers légitimes sont saisis de plein droit des biens, droits et ac- 
| tions du défunt, sous l'obligation d'acquitter toutes les charges 
| de la succession; qu'aux termes de l'art, 1220, Fobligation qui 
est susceptible de division, se divise aussi de plein droit entre 
les héritiers dans la proportion de la part que chacun d'eux est 
appelé à recucillir dans l'hérédité ; que de ceue divisibilité légale 
des créances héréditaires il résulte que, immédiatement après 
l'ouverture de la succession, chaque héritier, s’il ne peut deman- 
der la delle que pour la part dont il est saisi, a du moins le 
droit de l’exiger pour cette part, et d'en donner valable quittance, 
sans s'inquiéter du fait de ses cohéritiers et de leur défaut de 
concours; que le débiteur auquel il demande paiement ne peut le 
repousser par aucune exceplion fondée sur ce qu'il n'existe en- 
core aucun acte de partage ou de liquidation ; que, par la combi- 
naison de ce double principe de la saisine et de la divisibilité du 
droit, l'héritier a en effet la propriété pleine et absolue de la 
créance héréditaire, à concurrence de sa part, et qu’il est auto— 
risé, sans attendre les attributions éventuelles du partage, à faire 
valoir les droits qui en résultent en sa faveur, à la charge seule- 
ment d'établir envers le débiteur ou les tiers l'existence et la 
quotité de son droit comme héritier ; que puisque, d’une part, il 
peut régulièrement demander et recevoir paiement, et que, d'au- 
tre part, le débiteur est en droit d'offrir et de se libérer valable 
ment pour la portion de créance dont il est saisi, la compensa- 
tion, qui n’est qu'un double et réciproque paiement, doit s’opérer 
elle-même par la force de la loi ou de la convention, à due con- 
currence, lorsque l'héritier, qui est devenu créancier du chef du 
défunt, se trouve de son chef débiteur de la mème personne ; 
que les effets de ce paiement ou de cette compensation sont dé— 
fioitifs et irrévocables, non-seulement entre les parties, mais en- 
core envers les tiers ; que l'extinction de ka créance héréditaire 
pour la part virile de l'hérilier est désormais irrévocablement 
acquise, indépendamment des résuliats du partage e4 de la liqui- 
dation qui interviennent ensuite entre les cobéritiers ; —Atiendu 
que, d'après l'art, 832, C. Nap., il convient sans doute de faire 
entrer dans chaque lot, s'il se peut, la même quantité de meu- 
bles, d'immeubles, de droits ou de créances de mêmes nature et 
valeur, et que les eflets rétroactifs du partage, tels qu'ils sont 
définis par l'art. 883 dont les expressions génériques ne com- 
portent aucune distinction, s'appliqueut également aux créances 
héréditaires comme aux autres choses mobilières ou immobilières; 
que, sous ce rapport, leur divisibilité légale demeure subordon- 
née, quant à ses effets, à l'événcment du partage et au lotisse- 
ment des héritiers; mais que, si chaque cohéritier est censé avoir 
succédé seul el immédiatement à tous les effets compris dans son 
lol, et conséquemment aux créances de mème qu'aux autres 
choses, il est vrai que celle rétroactivilé ne peut recevoir d'ap- 
plication que relativement aux choses mêmes qui font la matière 
réelle du partage, et nullement aux obligations actives que la Loi 








cn sa faveur vis-è-vis des cohériliers autres que celui dans le lot duquel 

aurait él inise l'intégralité de la créance, mals mon des causes posté 

rieures, C'est ce qu'ensciguent MM, Marcadé, sur l'art, 883, n. 5; Pont 

et Rodière, Cuntr, de mar,, 1 4, n, 557; Roger, Saisic-arrét, n, 451; 

Aubry et Bau, d'après Zochuriwe, t 5, $ 635, p 545 et suiv., teste et 

, noles: Massé et Vergé, sur Zuchariæ, L 2, $ 592, p. 874, note 6; La 
rumbière, Oblisat., 1 2, sur l'art, 4220, n, 9; Demolombe, Sucecss., 
1. 5, n. 294 et sulv.; et c'est aussi ce qui peut s'induire d'un arrët de 
la Cour de cassalion du 9 nov. 4847 (vol. 1848,1.280). V. en outre les 
décisions mentionnées dans la note jointe à eut arrèt, 


‘ le Part. —9t; 
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a, de sa propre autorité, précédemment distraites de Ja commu 
nauté successorale, pour en faire, dés l'instant de la mort du dé- 
funt, la division ePective entre tous les héritiers en autant de 
créances distinctes et individuelles; que ces créances ne peuvent 
rentrer dans la masse et retomber dans l'indivision, pour être 
soumises aux règles et effets du partage, que si les choses sont 
encore entières et sans préjudice des droits acquis aux tiers, 
dont les rapports avec les héritiers sont régis principalement 
par l'art. 1220, et non par les dispositions relatives au partage ; 
que c'est ainsi qu'il convient de conciliér la rétroacüvité du par- 
age avec la divisibilité des créaneées héréditaires, sans sacrifier 
l'une À l'autre, et surtout sans restreindre ou même annuler 
tout à fait l'application de l'art. 4220 qui statue précisément en 
vue de l'état indivis; — Attendu, dès lors, que, dans le cas où, 
durant l’indivision du surplus des biens, les créances dépendant 
de la succession ont été, pour la part virile de l'un des héritiers, 
soit le sujet d'une prescription acquise, d'un paiement, d'une 
compensation, d'un transport régulier, d’une saisie-arrêt déclarée 
valable, ou de tout autre acte de disposition, les résultats du 
partage ultérieur, quels qu'ils soient, ne sauraient neutraliser les 
effets de ces actes qui se sont accomplis, sous l'empire de la di- 
vision légale, soit par le fait volontaire de l'héritier, soit par l'au- 
torité propre de la loi où de la justice ; que, par suite, sauf les 
cas de fraude qui demeurent naturellement exceptés, les autres 
héritiers sont non recevables et mal fondés à demander que ces 
créances soient réintégrées dans les opérations du partage et 
les comptes de la liquidation, pour qu'il leur en soit fait attribu- 
tion pour partie où pour le tout, afin de les remplir de leur 
émolument héréditaire, par voie de fournisséments, rapports et 
prélèvements ; 

Attendu, en fait, que Melchior Bondet était débiteur personnel 
de Cramouzaud, et que, comme représentant pour moilié sa pe 
dite tille, il était en même temps son créancier de Ja moitié d'un 
legs de 3,000 fr. ; que, par acte du 6 mai 1860, avant toute in- 
stance en partage, il a délégué à Cramouzaud sa part dans les 
créances de la succession; que cette délégation sur &oi-même, 
faite d'ailleurs pour plus fortes sommes, vaut, indépendamment 
de toute compensation légale, comme compeusation convention 
nelle, à due concurrence de Ja moitié du legs dû par Cramou- 
zaud en principal et intérêts; que rien dans la cause n'en fait 
suspecter la bonne foi, et que tontes les circonstances en éta- 
blissent au contraire la parfaile sincérité, sans simulation ni 
fraude, surtout dans les termes où Cramouzaud réduit aujourd'hui 
sa demande; que les effets réciproquement extinetifs et libéra- 
toires de cet acte étant indépendants des résultats du partage et 
de la liquidation, Lanouaille est sans droit, comme cohéritier 
pour moitié de sa fille, pour demander que Cramouzaud soit tenu 
de lui payer la totalité du legs à sa charge, afin de le remplir des 
rapports qui fui sont dus par Melchior Bondet; qu'il ne pent en 
demander que la moitié, ce qui lui a toujours été offert ;—Par ces 
motifs, etc, 

Du 49 juin 1863. — C. Limoges. — MM. Larombière, prés, ; 
Choppin d'Arnouville, av. gén, ; Chauffour et Ninard, av, 








DéniT FOnESTIER, ACTION Civise, Uscrnuir, No PRoPriéTamE. 

L'action civile en réparation d'un délit forestier commis dans 
un bois soumis à un droit d'usufruit, ne peut étre exercée par le 
nu propridlaire, si ce délit n'a causd de dommage qu'à la super- 
ficie et non au tréfonds, (C. Nap., 582; C. for., 100.) 

(Darpès C. Chartier. }—annêT. 

LA COUR ;—A reconnu que la catse présente à juger la ques- 

on de savoir si les enfauts Darpts, en leur qualité de nus pro- 
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priétaires, sont recevables à poursuivre correctionnellement con- 
tre le sicur Chartier, colon de la dame veuve de la Milanderie, 
la réparation du dommage causé par un délit de paturage dans 
un taillis dont l'usufruit appartient à ladite dame de Ja Milande- 
rie ; — Considérant que, en principe, la garde et la conservation 
des propriétés soumises à un usufruit appartiennent à l'usufrui- 
Lier qui en demeure responsable envers le nu propriétaire, sous 
peine de dommages-intéréls, et méme, s'il y a lieu, de déchéance 
de son usufruit ; —Que si, néanmoins, le propriétaire & la faculté 
d'intervenir, en cas de négligence constatée et d'abus graves ; 
s'il est généralement admis qu'il peut préposer un garde à la sur- 
veillance des propriétés grevées d'usufruit, notamment quand 
l'usufruitier néglige de le faire, il n'en résulte pas que le nu pro- 
priélaire ait le droit absolu de poursuivre la répression de 1ous 
les délits qui peuvent être commis sur sa propriété, soit par 
l'usufruitier où colon, soit par des tiers ;—Qu'en effet, l'exercice 
de l'action civile, pendant la durée de l'usufruit, n'est ouverte au 
propriétaire qu'autant qu'une atteinte directe et appréciable a été 
portée au fond même de la propriété, tous les dommages relatifs 
à Ja jouissance lui étant étrangers; —Qu'il est inexact de soutenir 
que tout délit forestier implique nécessairement un dommage ;— 
Que le contraire résulte de la disposition du Code forestier (art, 
202) qui laisse aux juges, tout en prononcçant l'amende encourue 
pour le délit, la faculté d'alloner ou de refuser des dommages-in- 
térêts, suivant les circonstances ;—Qu'an surplus, les art. 487 et 
190 du même Code se réfèrent aux principes généraux du droit 
et de la procédure criminelle pour régler l'exercice des actions 
qui naissent des contraventions aux lois forestières ;—Or, consi- 
dérant qu'aux termes du droit, action en réparation d'un délit 
ne peut être exercée que par ceux qui ont souffert de ce délit ;— 
Que pour habiliter une pareille action devant les tribunaux ré- 
pressifs, il ne suit pas que le dommage soit possible ct éventuel, 
mais qu'il doit être actuel e1 déterminé ; — Qu'il faut aussi que 
celui qui intente la poursuite ait non-seulement un droit direct, 
mais encore un droit actuel à la réparation du dommage causé 
par le délit ;—Considérant, en fait, que si le délit de dépaissance 
qui fait l'objet de la poursuile des enfants Darpès peut léser, dès 
à présent, la dame de la Milanderie, usufruitiére du bois où ik a 
été commis, parce que les trois animaux qui y ont été surpris 
paeageant, ont dû endommager le taitlis dont elle a la jouissanee, 
ce délit ne pent étre répulé, ipso facto, actuellement domma- 
geable au nu propriétaire, d'une part, parce qu'il n'a aucun droit 
acquis à la coupe à laqnelle la dent des hestianx en question a 
pu nuire, et, d'autre part, parce que les enfants Darpès n'ont ni 
prouvé, ni même demandé à prouver, ainsi que le constate le ju- 
gement attaqué, qu'il a été causé à la nue propriété un dommage 
déterminé, distinct de celui qui peut avoir été fait à la coupe ; — 
Considérant, à la vérité, que les nus propriétaires, ainsi qu'ils 
l'allègueut, pourront uliéricurement souffrir du délit de Chartier, 
dans le cas où lusufruit de la dame de la Milanderie viendrait à 
cesser avaut l'exploitation du taillis ; mais que ce n'est là évidem- 
ment qu'un dommage éventuel, et, par suile, non susceplible de 
fonder l'action des enfanis Darpés; — Que vainement encore ils 
soutiennent que tout fait, méme accidentel, de dépaissancé dans 
un taillis, comme celui impolé à Chartier, nuit nécessairement 
au repeuplement dn hois, en détruisant les renaissants, et, par 
suite, porte atteinte au tréfonds ;—Qme c'est à une appréciation 
théorique, une opinion uniquement fondée sur la supposition 
d'un fait particulièrement dommageable, dont rien, dans espèce, 
ne révèle l'existence Attendu, d'une part, qu'il est très-possi- 





| ble que la dent des animaux n'ait atteint que les pousses du tuüllis 
‘et les graminées, et que, d'autre part, aucune autre aeinte di- 


Cours impériales, Conseil d'Etat, ete. 


rectement nuisible à la propriété, telle que la destruction d'un 
certain nombre de renaissants, n'a été ni coustatée par le garde 
des nus propriétaires, ni même articulée par eux au cours des dé- 
bats ; — Qu'ainsi l'action des enfants Darpès ne se fonde, de ce 
chef, que sur une simple présomption, sur Ja possibilité d'un pré- 
judice indéterminé, ce qui ne saurait suîlire à l’autoriser ; —Con- 
sidérant, à un autre point de vue, que rien n'indique que la dame 
de la Milanderie exerce sa jouissance d'une manière abusive ; que, 
dès l'origine, elle a préposé un garde à la surveillance des bois 
soumis à son usufruit; qu'elle offre les plus grandes garanties de 
moralité et de solvabilité, ét que son intervention dans la cause 
en faveur de Chartier, son colon partiaire, investi par bail du 
droit d'envoyer pacager ses bestiaux dans les parties des bois dé- 
fensables, semble n'avoir eu d'autre but que de soustraire ce cul- 
tivaleur aux conséquences d'un contrôle rigoureux, et quelque- 
fois peut-être excessif et tracassier de la part des gardes des nus 
propriétaires; —Coniirme, etc. 
Du 43 août 1863.—C. Bourges, ch. corr.—M. Hyver prés, 





DÉSISTEMENT, SIGNATURE, COPME, 

Le désistement signifié par acte d'avoué à avoué doit, à peine 
de nullité, étre signé de la partie sur la copie aussi bien que sur 
l'original ; ne suffirait pas que la signature de l'original fut 
mentionnée dans l'acte de signification (1). (C, proc., 402.) 

(Déjean GC. Mauguet.)—armÊr. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de l'art. 402, C, proc. 
civ., le désistement peut être fait par un simple acte signifié 
d'avoué à avoué ; —Que la seule furiualité exigée pour la validité 
d'un désistement dans cette furme, c'est qu'il soit signé par la 
partie ou par son mandataire, mais qu'elle est substantielle ; — 
Que la signature apposée sur l'original seulement, qui resté en 
possession de Ja partie qui se désiste, ne remplit pas les preserip- 
tions de la loi; qu'elle doit, en outre, et principalement, être ap- 
posée sur la copie qui est signiliée à la partie adverse ; — Que 
celle cople, en effet, qui lui tient lieu de l'original, doit être re- 











(4) V. eonf,, Bruxelles, 25 mal 4840 (1 5,2,275) ; MM. Pigeau, Proe, 
ce., À. 4, p. 544: Fuvord de Langlode, Rép, v° Désist,, n. 5; Berrial- 
Baint-Pris, p. 444, note 7 (7° édit); Carré et Chauveau, », 4457; Bour- 
beau (coutin, de Boncenne), L 6, p. 6841; HRodière, l'roc, eir., 1. 2, p. 
2563 Bioche, Diet, de pro, v° Lisist,, u, 66 et sulv.s; Hép, gén. Pal, 
<ud, v°, D, 454, — Mais la question de savoir si le désistement contenu 
dans un acte extrajndiciaire, c'est-à-dire dans un exploit d'huissier, doit 
être signé de la pure, est Lrès-cootroversée. Y, Grenoble, 44 mars 
4857 (vol. 1858.2.583), et les autorités citées dups la nole qui accom- 
pague cel arrêt, — Dans notre opiuon, quel que soit le mode employé 
pour la siguifcution da désistement, il faut que lu partie à laquelle 
celle signification est adressée, trouve dans la copie remise eutre ses 
mains la preuve de la renonciation faite par son adversaire à la procédure 
où à l'action, Or, une pareille renonciation excédant manifestement les 
poaroirs qui apparliennent à l'avoué, d'aprés l'art, 852, C, proc, il est 
nécessaire que la copie soit signée de la partie ou de son mandataire 
spécial, et, comme le décide tel la Cour de Borderux, nous ne croyons 
pas que cette sigoalure puisse être suppléés par lu meution dans lucie 
de signélication de elle qui a été apposée sur l'original, V, cependant en 
sens contraire, sur ce polut, plusieurs auteurs invutlonnés dans la Table 
gén. Devil. et Gilb., v° Désistément, m, 20.—Quoi qu'il eu soit à cet égurd, 
il ne faut pas pousser Le rigorisime jusqu'à exiger que ee soit la copie 
même de l'acte de désistement qui soit signée, et M suflirait, suivant nous, 
que la sigualure fût apposée au bas de l'acte de signilication, cür alors 
la signature de l'original se trouveruil certifiée pur la partie elle-même, 
et d'ailleurs l'acte signifié s'iucorpore tellement avec sa signification 
que les deux actes s'identifent en quelque sorte, 
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vélue de toutes les formalités exigées pour la validité du désiste- 
ment, puisque sans cela l'original n'étant pas conservé dans un 
dépôt publie, et restant au pouvoir du désistant, elle serait dans 
l'impossibilité de justifier Ja régularité de l'acte, si elle venait à 
être contestée ;—Qu'il n'y a pas à distinguer, à cet égard, le cas 
où le désistement est fait par nu acte de l'avoué, de celui où il 
est fait par un acte de la partie signilié par l'avoué ; que l'art, 
402 parait mème, d'après les termes dans lesquels il est concu, 
avoir eu en vue ce dernier mode de désistement, et qu'au sur- 
plus, il n'y aurait aucune raison pour exiger la signature sur la 
copie dans le premier cas, si elle n'était pas également exigée 
dans le deuxième ;—Que dans l’un, pas plus que dans l'autre, en 
effet, elle ne saurait être suppléée par la mention de la signature 
référée par l'avoué, cet officier ministériel n'ayant pas qualité 
pour certifier le fait de la sincérité de la signature; — Attendu 
que la copie du désistement signifiée par acte d'avoué, le 28 nov. 
1862, ne portant pas la signature de Mauguet, c'est avec raison 
que Déjean a refusé de l'acecpter et en a contesté la régularité; 
qu'il devait se montrer d'autant plus rigoureyx sur ce paint, que 
le désistement ne porte pas seulement sur l'instance engagée 
par Mauguet, mais encore sur l'action elle-même et Le fond du 
droit, avec renonciation expresse aux droits de coproprièté sur 
lesquels ce dernier avait élevé des prétentions, el que, sous ce 
rapport, il devait exiger que l'acte de désistement, qui devenait 
pour lui un véritable ütre de propriété, fût à l'abri de toute con- 
testation ultérieure ; = Que c'est donc à tortque les premiers juges 
ont déclaré ce désistement valable dans la forme où il a été 
donné ;—Par ces motifs, déclare irrégulier, nul et comme non 
avenu le désistement, ete, 

Du 46 avril 4863.—C, Bordeaux, 2 ch.—MM. Gellibert, prés. ; 
Gergerès et de Chancel, av. 





ABORDAGE, CAUSE INCERTAINE, MARCHANDISES, 

Au cas où la cause de l'abordage est incertaine, le dommage 
souffert par les marchandises reste à la charge de la cargaison, 
comme avarie particulière ; l'art. 407, S 3, €, comm., portant 
que s'il y a doute dans les causes de l'abordage, Le dommage est 
réparé à frais communs et par égale portion, ne s'applique qu'au 
dommage souffert par les navires eut-mêmes (1). 

dre Espèce. —{(Cremers C. l'Albert et le Chanticler.)—aARR£T, 

LA COUR ; — Considérant qu'il résulte de tons les faits de Ja 
cause et qu'il n'est pas même contredit par Cremers que l'abor- 
dage des navires l'Albert et le Chanticler a eu lieu dans les con- 
ditionus prévues par le $ 3 de l'art. 407, C. coum.; qu'il y a 
doute sur les causes de l'événement ;— Que si, dans ce cas, la loi 
a voulu que le dommage éprouvé par les navires fût supporté à 
frais communs, c'est là une disposition tout exceptionnelle et qui 
ue peut étre étendue au profit des tiers; — Que Le chargeur de 
marchandises né peut avoir action contre l'armaleur qu'autant 





(4) Des décisions couformes ont été rendues par les tribunaux de com. 
merce de Bordeaux, le 414 moi 4855 {uf. Modet C. Dubessé}; dé Nan 
tes, le 9 avril 4859 (ul. Dejoie C. Audouy), et du Havre, le 48 avril 
18569 (ulf. Sykes C. Bertin), Cette doctrine est également enscignée par 
tous Les auteurs, V. Valin, art. 40 de l’ordonn, de 4684, tit, des Avaries; 
Emérigou, 1. 4, p 448; Boulay-Paty, Dr. marit,, 1, 4, p. 502; Vinceus, 
Législ, comm,, t, 5, p. 4973 Pardessus, Dr, comm, t, 2, n, 662; Aluu- 
zet, Comun, Cod. comm.,, & 3, n. 4589; Bédarride, Dr, marit., L 5, 
n. 4778; Sibille, Abordage, n. 88; Devillencuve et Massé, Dict. du con 
téntieuxr comm, v° Abordage, n. 9. Toulefois, une opinion contraire 
est exprimée par M, Lemonnier, Polices d'assur., L 4, n. 463, 

25. 
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qu'il établit, suivant les règles du droit commun, une faute com- 
mise à son préjudice ; —Considérant que la disposition légale qui 
partage entre les navires les dommages occasionnés par un abor- 
dage dont la cause est restée douteuse, impose ainsi aux deux 
armaleurs une règle dont ils ont à la fois les charges et les béné- 
fices ; mais que les propriétaires de la cargaison, qui ne suppor- 
tent pas la condition onéreuse, ne doivent pas recucillir les 
avantages ;—Qu'ils ne peuvent avoir une aclion contre les capi- 
taines et les armateurs pour le dommage éprouvé par leurs mar- 
chandises, puisque ces marchandises ne contribuent en aucun cas 
à réparer le dommage occasionné au navire où elles ne sont point 
placées ; — Qu'ensuite des dispositions du $ 3 de l'art. 407, les 
deux navires supportent par égale portion les chances d'un mal- 
heur commun ; que pour que cette disposition pût étre invoquée 
par les chargeurs des marchandises, il faudrait l'étendre aux deux 
cargaisons et, ce qui est complétement inadmissible, faire entre 
elles la même répartition de perte que celle qui s'opère entre les 
deux navires ; — Considérant qu'ainsi Cremners ne peut invoquer 
coatre les capitaines et armateurs des navires L'Albert et le Chan- 
ticler le bénéfice d'une disposition dont il ne peut, dans aucun 
cas, supporter la charge, et que n'élablissaut pas que l'abordage 
a eu lieu par une cause déterminée, et non par une fortune de 
mer, il se trouve sans action ; — Confrine ; déboute en consé- 
quence Cremers de sa demande, etc. 

Du 45 fév. 4861.—C. Paris, 1°° ch.—MM, Devienne, 1 prés.; 
Payen, Duval et Arago, av. 


2e Espèce.—(Cordelier C. Jean et Morice.}—annér. 


LA COUR ;—Considérant que le principe de responsabilité 
"créé par la loi ne peut trouver son point d'appui que dans une 
faute, une négligence ou une imprudence impatables à celui contre 
lequel on demande la réparation d’un dommage ; que pour que 
cette réparation soit accordée, il faut donc, avant tout, prouver 
la faute dont on prétend avoir été victime ; — Considérant que 
Cordelier est loin de faire cette preuve ; qu'il invoque seulement 
à l'appui de sa demande la déclaration du tribunal de evmmerce 
de Cherbourg qui a décidé que, dans l'abordage du 4 janv, 4860, 
il y avait doute sur les causes qui avaient pu y donner lien ;— 
Qu'une pareille constatation ne peut ouvrir, au profit du chargeur 
dont la marchandise a péri, un droit à des dommages et intérêts, 
qui ne pourraient être accordés qu'autant qu'il ÿ aurait une faute 
imputable à l'un ou à l'autre des capitaines ; — Que le texte de 
l'art, 407, loin d'admettre une faute, la repousse, puisqu'il ne 
contient pas même l'expression de faute, et dit, au contraire, 
s'il y a doute sur les causes de l'abordage, sans répéter le mot 
faute dont il s'était servi dans le paragraphe précédent; que la 
peine dont le législateur a frappé les deux navires qui ont souffert 
un abordage, n'a été édictée que dans un intérêt d'ordre public 
et doit rester étrangère à des intérêts particuliers ;—Que si l'art. 
216 porte que le propriétaire du navire est responsable civilement 
des faits du capitaine, cette disposition ne s'applique qu'aux faits 
qui peuvent lui être imputés; mais si, comme dans l'espèce, il y 
a doute, ou plutôt sil n'est pas possible de savoir si le capitaine 
s'est ou non rendu coupable d'un fait repréhensible, cet article 
ne peut plus recevoir son application ; — Considérant, dès lors, 
que la demande de Cordelier doit aussi bien être dite à tort à 
l'égard du capitaine Jean que du capitaine Morice; — Con- 
firme, ete. 

Du 24 nov. 1862.—C. Caen, 4° ch.—MM. Lemenuet de la Ju- 
gannière, prés.; Farjas, av. gén.; Bayeux, Toutain et Le- 
blond, av. 
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Reroun LÉGAL, PARTAGE D'ASCENDANT, PETITS-RNFANTS. 

Le droit de retour légal établi par l'art, 747, C. Nap.., en fa. 
veur des ascendants sur Les biens par eux donnés à leurs enfants 
ou descendants, lorsque ceur-ci viennent à décéder avant eux sans 
laisser de postérité, peut étre exercé au cus de partage d'ascen- 
dents par acte entre-vifs, comme au cas de donation entre-vifi 
ordinaire (4). 

Et ce droit eciste aussi bien quand le donataire décédé avant 
l'ascendant donateur est un descendant au deuxième degré ou à 
un degré plus éloigné, ayant figuré au partage comme repri- 
sentant son père ou sa mère, que quand il y a figuré de son chef (2). 

{Moreau C. VogueL.) 

La dame Jeanne Métais, veuve en premières noces du sieur 
Suppligean, en deuxièmes noces da sieur Mignot, et en troisièmes 
du sicur Renard, a fait, le 7 juill. 183, le partage anticipé de 
ses biens par acte entre-vifs, entre 1° la dame Voguet, issue dn 
premier lit; 2 François et Françoise Moreau, comme représen- 
tant Françoise Mignot, leur mère, issue du second lit; 4° Pierre 
Renard, issu da troisième lit.—La donatrice étant morte en 186, 
laissant pour hériliérs ces mêmes copartageants, à l'exception de 
Françoise Moreau qui était prédécédée, la dame Voguet a form 
contre ses cohériliers une demande en partage de la succession, 
y compris les biens dont se composait le lot de Francoise Mo- 
reau dans le partage de 4843, lesquels biens avaient, suivant b 
demanderesse, fait retour à la donatrice, par suite du prédécès 
de la donataire. — François Moreau repoussait cette prétention 
en se foudant soit sur ce que le droit de retour établi par l'art. 
747, C. Nap., n'était applicable qu'aux donations entre-vifs pro- 
prement dites, el non aux partages de présuccession, soit sur 
ce que ce droil de retour n'existerait qu'à l'égard des descen- 
dants venant au partage de leur chef, et non à l'égard de cem 
qui n'y viennent que par représentation. 

28 mai 4863, jugement qui ordonne que les biens donnés 
à Françoise Moreau seront compris dans le partage. —Appel, 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Attendu qu'aux termes de l’art. 747, GC. Nap., les 
ascendants succèdent, à l'exclusion de tous autres, aux choses 
par eux dounées à leurs enfants ou descendants décédés sans 
postérité, lorsque les objets donnés se retrouvent en nature dans 
la succession; — Atlendu que cette disposition est applicable aux 
biens compris dans un partage anticipé fait entre-vifs par l'as 
cendant dans les térmes des art. 4073 et suis. du même Codé; 
—Attendu, en effet, que ces partages entre-vifs sont, d'après 
l'art. 1076, soumis aux mêmes formalités, conditions et réglés 
prescrites pour les donations entre-vifs, et que, d'un autre côté, 
les motifs qui ont fait introduire dans la loi la succession extri- 
ordinaire régie par l'art. 747, embrassent incontestablement le 
cas où celle succession sc compose des biens qui ont fait l’objet 
d'un partage anticipé ;—Attendu que c'est donc à bon droit que 
les époux Voguet demandent le partage des biens qui, par suite 
du prédécès de l'un des copartagés, Françoise Moreau, ont fait 
retour à la dame Renard en conséquence du partage anticipé di 
7 juill, 4853;—Qu'il importe peu que les enfants Moreau ne bgt- 
rent au partage susdalé que comme représentants de leur mèrt; 
que celle circonstance ne fait aucun obstacle à Fappliertion de 


{3) V. conf, Lyon, 2 avril 4840, et Douui, 44 moi 4854 (vol. 651 
2.497).— Aux sulorités citées dans la uote qui accompagne ces arrËts 
atde Favard de Langlade, Rép,, v° Part, d'ase., mn. 53e Dict, du nt 
ve Retour légal, n, 35; Demolombe, Success, 1 4, n. 545: Mass el 

| Vergé, sur Zuchariæ, & 376, nole 4, 4 2, p. 288; Aubry et Rou d'après 
Zauchuriæ, 1, 5, $ 60%, note 5, 
| (2) Couf., le Diet, du not, s° Retour légut, nm, 56, 
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l'art. 747, et que la distinction proposée par les appelants à ce 
sujet n’est pas moins contraire aux principes qu'aux textes qui 
régissent la matière ;—Confirme, etc. 

Du 25 juil. 1863, — C, Orléans, 1° ch. — MM. Duboys d'An- 
gers, {* prés.; Petit, 49° av. gén. (conel. conf.); Lecoy et Ro- 
bert de Massy, av. 





ParviLèGe, Frais DE JUSTICE, PARTAGE. 

Les frais d'un partage judiciaire de succession ne donnent lieu 
à aucun privilége au profit de la partie qui Les a exposés ou de 
l'avoué qui en a fait l'avance: ce ne sont point là des frais de 
justice dans Le sens de l'art, 2101, C. Nap. (1°* espèce). — En 
supposant au surplus qu'ils eussent ce caractère à l'égard des co- 
partageants entre eux, du moins il n'en serait pas ainsi à l'é- 
gard des créanciers de la succession ou de ceux des héritiers (2° 
espèce) (1). 

Et le privilége dont il s'agit ne peut étre invoqué contre un 
créancier, bien qu'il soit en méme temps l'un des copartageants, 
et que des jugements ou arréls rendus avac lui en sa qualité 
d'héritier, et passés en force de chose jugée, aient ordonné le 
prélèvement des frais de partage {2).—2* espèce. 

4 Espèce —(Communay C. N...) 

En soutenant le système ci-dessus devant la Cour de Pau, 
M. l'avocat général Lespinasse a rappelé que les frais de justice 
que la loi déclare privilégiés, sont uniquement ceux faits pour 
liquider et distribuer le gage commun entre les créanciers ou 
tous autres ayants droit, c'est-à-dire ceux faits pour l'utilité de 
tous les intéressés (Y. Cass. 20 août 1821, 1. 6.1.490). « Aussi, 
at-il dit, pour faire déclarer privilégiés les frais d’un partage 
poursuivi en justice, s'étaye-t-on de ce qu'il y a, dans ce cas, 
une masse commune à liquider, et prétend-on que celui qui pour- 
suit La liquidation agit daus l'intérét de tous les successibles et, 
par conséquent, des créanciers de chacun d'eux; qu'il gère 
ainsi l'affaire de tous et qu'il conserve même la chose dans l'in- 
térèt commun.—Chacune de ces propositions renferme une er— 
reur manifeste, Une succession à partager n’a aucune analogie 


(4) La Cour de cassation à jugé en ce sens, par arrêt du 44 déc. 1834 
(vol, 4835,1.997), que l'avoué qui, duns une Instance en partige, à fuil 
prononcer la distraction des dépens à son profit, ne jouit pas, pour pour- 
suivre le paiement de lu totalité de ces dépens contre le défendeur au 
partoge, du pritilége accordé pour les frais de justice par l'art, 2104, 
C, Nap. V. con£, M. Duiruc, Partage de success., 0. 471. — Tou- 
telois, il en serait autrement, suivant cet auteur, si l'avouë se trou- 
voit en concours avec d'autres créanciers, et que le parlage eût élé fait 
dans l'intérêt commun des héritiers et de ces créanciers. Les frais avau- 
cés par l'uvoué et distraits à son profit rentreraient alors dans lu catégo- 
rie des frais de justice, el it devrait en obtenir l'allocation par privilège, 
de manière néanmoins à ce que la part de chaque cobéritier n’y coutri- 
buât que dans la proportion de l'émolument de celui-ci. —M, Dutruc en- 
scigne de plus, ibid., que l'avoué peut, dans tons les cas, exercer, pour le 
recouvrement des frais dont il s'agit, le privilége de copartageant sppar- 
tenant à ses clients, qui s'applique à tous les droits transmis à ceux-ci par 
l'événement du partage, en principal et accessoires, et qu'uinsi l'aroué est 
fondé à poursuivre ce recouvrement contre les tiers délenteurs des im- 
meubles échus en portage aux autres héritiers, jusqu'à concurrence de la 
part de ces derniers dans les frais, s'il a eu soin de conserver le privilège, 
—Ajoulons que la Cour de cassation a décidé, par arrèt du 44 fév, 4853 

vol, 4853,1.246), que les frais d'un partage amiable fait par un notaire 

entre cohéritiers, dans leur intérêt exclusif et sans l'intervention d'aucun 
créancier, ne peuvent être considérés comme des frais de justice, ni par con 
séquent jouir d'aucun privilège. C'est ce qu'admel aussi M. Dutroc, n, 54, 
(2) ILest évident qu'on me rencontre pas ici l'identité de qualité sans 


laquelle il ne saurait y avoir autorité de chose jugée, d'après l'art, 4551, 


C, Nap, 
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avec un gage à distribuer ; ce sont des propriétés mélées, con- 
fondues, qu'il s’agit de séparer et d'attribuer à leurs véritables 
maîtres. Le poursuivant n'agit pas dans un intérêt commun, mais 
uniquement dans le sien, et le plus souvent contre les prétentions 
des aatres ; il n’est pas leur mandataire tacite, mais leur adver— 
saire déclaré. Il n’ÿ a donc ni créancier, ni gage commun, ni, 
par conséquent, aucune des conditions sans lesquelles le privi- 
lége ne saurait exister, — On objecte que du moins le partage 
procure un bénéfice aux créanciers des autres successibles , 
puisqu'il est le préliminaire obligé de toutes les actions dont ils 
voudraient user contre leurs débiteurs, On oublie que la loi n'at- 
tribue pas un privilége à toute mesure qui peut avoir pour ré- 
sultat indirect l'avantage d'un créancier; elle réserve cette 
faveur pour le cas où le débat se meut entre les créanciers eux- 
mêmes pour la fixation de leur rang et la répartition de leur 
gage ; or, ici, il n'y a rien de pareil. On peut faire observer 
surabondamment que le partage judiciaire n'est nullement indis- 
pensable pour faire cesser l'indivision qui s’opposerait À une 
saisie immobilière ; le partage peut avoir lieu par acte public ou 
privé, ou même verbalement, d'après les auteurs les plus accré- 
dités.—On oppose encore l'usage établi dans beaucoup de tribu 
naux d'ordonner le prélèvement des frais sur la masse; mais 
cette formule n'implique pas l'existence d'an privilége ; elle si- 
gnifie que chaque partie doit une part des frais proportionnelle à 
son émolument. Que ces frais soient prélevés sur la masse avant 
le partage, si les parties en conviennent, rien de mieux, assuré 
ment, el dans Ja plupart des cas c'est ainsi que l'on procède; 
mais si elles n'étaient pas d'accord, ou si les créanciers de l'un 
des copartageants y résistaient, ces frais devraient-ils être payés 
par privilège ? C'est précisément la question qui nous occupe, et 
la formule dont on argamente ne la préjuge en rien. Le législa- 
eur n'en a-til pas clairement indiqué lui-même la solution 
lorsque, dans le Code procédure civile, il rappelle le privilége 
des frais de justice toutes les fois qu'il s'agit d’un concours entre 
créanciers, tandis qu'il né mentionne aucune préférence pour les 
frais de partage. 11 suilit pour être frappé de cette différence de 
comparer les art. 657 au üitre de Ja distribution des deniers, 
749 et 768 au titre de l'ordre, avec les art, 966 et suivants relatifs 
aux partages et licitations, » 
ARRÊT, 

LA COUR ; — Attendu que les frais qui font l'objet de la de- 
mwmande de la partie de Touzet {M° Communay} ont été exposés 
dans une instance en partage introduite entre cohéritiers pour 
faire uniquement déterminer la part leur revenant dans la suc 
cession de l'auteur commun ;—Que les frais auxquels les parties 
peuvent être condamnées dans une pareille instance ne sauraient 
constituer en faveur de celles qui ont obtenu cette condamna- 
tion qu'une simple créance recouvrable par les voies du droit 
commun, et qu'aucune disposition de loi n'y attache des motifs 
de préférence où un privilége ; — Que l'idée de privilège est 
même anorwale et inadmissible dans l'instance précitée, puisqu'il 
ne s'agit que de poursuivre l'auribution de la part revenant à 
chaque cohéritier, et non de chercher pour ceux des causes de 
préférence dans une matière soumise, avant tout, à un principe 
inexorable d'égalité ; — Que la partie de Touzet confond donc à 
tort des frais de justice exposés, dans l'intérêt commun des 
créanciers, pour parvenir à la vente de l'immeuble qui répond 
de leur créance, avec les frais d'une procédure de partage, restés 
en dehors des dispositions du Code Napoléon relatives aux privi- 
léges et hypothèques ; — Que c'est donc justement que les pre- 
miers juges ont déhouté ladite partie de ses conclusions ;—Par 
ces motifs, déboute la partie de Touzet de son appel, etc, 
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Du 12 mai 4863, — C. Pau, re ch.— MM. Dartigaux , prés. ; | voisin, alors que cette partie se trouve à une distance des fené— 


Lespinasse, 1°" av. gén. 
ge Espèce. — (Sancer-Dufour C. Mariande et autres.)—AnRêT. 


LA COUR ; — Attendu que si les dépens exposés pour le par- 
tage d'une succession doivent, comme frais de justice, obtenir le 
bénéfice du privilége établi par l'art, 2101, C. Nap., vis-à-vis des 
copartageants dans l'intérêt desquels ils ont élé avancés, ils ne 
sauraient avoir le méme caractère et jouir de la même faveur à 
l'égard des créanciers du défant ; — Que le droit de ces derniers 
est, en effet, préexistant à l'ouverture de la succession, et que 
leur gage ne peut souffrir aucune atteinte des débats uliérieurs 
qui s’agitent entre les cohéritiers pour le partage de la chose 
commane ;—Qu'il importe peu que le créancier de Ia succession 
auquel on oppose le privilège soit en même temps l'un des co- 
héritiers; que les deux qualités, quoique reposant sur la même 
tête, ne sauraient se confondre ; qu'elles restent indépendantes 
l'une de l’autre, dans les droits et obligations qui s'attachent à 
chacune d'elles ;—Atténdu que Sancer-Dufour, créancier et co- 
héritier de la succession dont s'agit au procés, doit conserver, en 
vertu du premier de ces deux titres, le privilège de séparation 
de patrimoines résultant des art. 878 et 2114, C, Nap., si d'ail- 
leurs il a rempli les conditions qu'ils imposent ; — Mais attendu 
que Sancer-Dufour n'a fait inscrire sa créance pour laquelle il 
a produit daus l'ordre, qu'à la date du 3 sept. 1858, bien long- 
Lemps après l'expiration du délai preserit par l'art. 2411 précité ; 
que c'est donc d'après celte date seulement que doit ètre lixé le 
rang de sa collocation ;—Attendu que ceux des intimés dont les 
créances sont inscrites postérieurement ou dont les créances ne 
sont point inscrites, excipent vainement de l'autorité de la chose 
jugée, pour réclamer le privilége de l'art. 2101, C, Nap. ; — At- 
tendu que si les jugements ou arrèts produits ent ordonné en leur 
faveur le prélèvement sur la masse, où sur les parts héréditaires, 
des dépens dont ils avaient fait Favance, il ne s'ensuit nullement 
que ces décisions judiciaires aient conféré à ces dépens le carac- 
tère de frais privilégiés de justice ; que la masse de la sucées- 
sion sur Jaqnelle Je prélèvement est ordonné, ne peut s'entendre 
que des valeurs héréditaires liquidées, déduction faite des dettes 
antérieurement contractées par le défunt ; — De tout quoi il suit 
que les premiers juges ont fait à la cause une fausse application 
de l'art. 2104, C. Nap., précité, et qu'il y a lieu de réformer leur 
décision;—Par ces motifs, déclare que les frais de partage de la 
succession échue aux cobénitiers Dufour et dont Le prélèvement 
sur la masse à été ordonné par jugements ou arrêts définitifs, ne 
sont point frais privilégiés de justice à l'égard de Sancer-Dufour, 
en sa qualité de créancier de la succession, etc. 

Du 16 mai 1863.—C. Toulouse, 2° ch. — MM, Caze, prés. ; de 
Vaulx, av. gén. ; Dugabé fils, Martin eL Astrié, av, 





Senviruor, Vue, Tour, Prescripriox, Exnaussewenr. 

Le propriétaire qui a établi dans le mur de sa maison, à une 
distance de moins de 19 décimétres, des fenétres donnant sur un 
terrain alors non bâti, peut bien, alors méme que le voisin au- 
rait fait construire plus tard, sur la ligne séparalive des deux 
héritages, un bâtiment moins élevé que ces fenétres, acquérir par 
la possession trentenaire le droit de conserver celles-ci, mais non 
un droit de vue faisant obstacle à ce que le voisin surélève son 
batiment (1)... Et cela encore bien que la vue puisse se porter, 
au delà de ce bâtiment, sur une partie non bâtie de l'héritage 





(1) V. anal, en ce sens, un arrêt de ln Cour de cassalion du 2 fév. 
1865, rapporté supra, 4e part, p, 92, ainsi que la note qui l'accompagne, 


tres supérieure à La distance légale. 
(Arro C. Surre.) 

Le sieur Arro possède, à Bagnères-de-Luchon, une maison 
contiguë à celle de la dame Surre, mais dépassant en longueur 
cette dernière, L'un des murs dé cette maison se trouve, dans 
une partie, à une distance d'un mètre de la ligne qui le sépare 
de l'héritage de la dame Surre. A une époque où cet héritage 
consistait, en cet endroit, en un terrain mon bâti, Arro avait 
ouvert des fenêtres dans la partie du mur dont il s'agit; mais la 
dame Surre ou son auteur n'avait pas tardé à construire sur son 
terrain deux petits bitiments annexes moins élevés que les Fe— 
nêtres du sieur Arro, en sorte que par ces fenètres celui-ci avait 
vue tout à la fois sur l'espace d'un mètre séparant sa maison des 
nouveaux bâtiments de la veuve Surre, sur le toit de ces mêmes bi- 
timents, et, à 42 mètres de là, sur une partie non encore bâtie de 
l'héritage appartenant primitivement à l'auteur de la dame Surre 
et possédé aujourd’hui par la dame Picot.—En 1860, la dame Surre 
a élevé #05 deux bâtiments annexes à une hauteur supérieure à 
celle des fenétres d'Arro, Ce dernier l'a alors actionnée pour 
faire décider qu’elle n'avait pas eu le droit d'exécuter cet exhaus- 
sement, parce qu'il avait prescrit par une possession plus que 
trentenaire un droit de vue auquel la dame Surre ne pouvait 
nuire par ses nouvelles constructions, et qu'elle devait tout au 
moins les reculer de 90 centimêtres, afin qu'elles se trouvassent 
à 19 déciinètres de ses fenêtres, conformément à la loi, 

90 déc. 1862, jugement du tribunal de Saint-Gaudens qui re- 
jee cette prétention dans les termes suivants : — « Attendu 
qu'il n'est pas contesté que l'existence des deux bâtiments dont 
s'agit, situés devant les fenêtres de la maison Arro, n'ait ermpé- 
ché la vne de se porter sur quelque partie que ce fût du lot échu 
à la dame Surre; — Auendu, il est vrai, que le lot de la dame 
Surre et celui de la dame Picot, sa sœur, ont appartenu autre- 
fois au même propriétaire; que ces deux lots ont été possédés 
indivisément par les deux sœurs jusqu'en 1857; qu'il est certain 
encore que des dites fenêtres Arro, on pouvait voir dans celle 
partie de l'immeuble indivis qui est aujourd'hui possédée par la 
veuve Picot; que, d'après les prétentions d'Arro, il suflirait que 
la vue ait pu s'exercer sur un point quelconque du terrain indi- 
vis, pour qu'il ait acquis par prescription le droit de vue sur les 
49 décimètres qui se trouvent au devant desdites fenètres de la 
maison ; — Mais attendu que pour prescrire le droit de vue, il 
faut que la possession s'exerce d'une manière offensive pour le 
voisin, qu'elle le gêne dans la jouissance et l'usage de sa pro- 
priété ; que, dans l'espèce, la vue pratiquée par Arro ne se portait 
que sur le lot de la veuve Picot, point qui se trouve à plus de 
42 mètres des fenêtres d'Arro; qu'à cette distance, la possession 
d'Arro ne pouvait lui servir à prescrire le droit de vue sur les 
19 décimétres qui sont au-dessous de ses fenêtres; que s'il en 
était autrement, il faudrait dire que le propriétaire qui peut voir 
de ses fenêtres le fonds de son voisin sur un seul point éloigné 
de 100 ou 200 mètres, prescrit les 19 décimètres sur lesquels il 
est interdit d'obstruer la vue, ce qui est inadmissible et contraire 
à tous les prineipes reçus en matière de servitude ;— Démet Arro 
de sa demande. » 

Appel par ce dernier. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le mur de la maison Arro où sont 
établies les fenêtres qui font le snjet du litige n'est pas à la dis- 
tance preserite par les art. 678 et 679, C. Nap.; que par l'effet 
d'une possession non interrompue pendant trente ans, Arro a 

bien pu affranchir son héritage de la charge dont il était légale- 
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ment grevé, mais qu'il n'a pas pour cela acquis par preseription 
one servitude de vue droite ou oblique, avec l'étendue détermi- 


née par les articles précitée, si avant l'expiration de la période | 
trentenaire des constructions ont été élevées sur la ligne divi- 


soire de l'héritage voisin ; — Attendu qu'il est établi par les en- 
quêtes, ce qui d'ailleurs n’est pas contesté, qu'à une époque 
contemporaine de la construction de la maison Arro, ou du 
moins peu de temps après, la dame Surre on ses auteurs élevè- 
rent aussi des constructions sur la partie de leur terrain contiguë 
au mur de clôture de la petite cour Arro ;—Attendu que par ces 
actes de propriété, la dame Surre a manifesté l'intention de 
conserver son droit, et protrsté contre l'exercice d'une servitude 
de vne en dehors des limites qu'Arro s'était posées à lui-même ; 
que la prescription s’est sans doute accomplie au profit de ce 
dernier, mais dans la mesure de la possession restreinte par 
l'accord présumé de volontés que la loi assimile à une conven- 
tion formelle ; qu'il importe peu que jusqu'à ces derniers temps 
la construction de la dame Surre soit restée à une hauteur infé- 
rieure à celle des fenêtres pratiquées dans le mur du sieur Arro, 
puisqu'il n’est pas même alléguë qu'il soit intervenu à cet égard 
une dérogation quelconque au droit du propriétaire ; —Adoptant, 
d'ailleurs, les motifs des premiers juges; —Contirme, etc, 

Du 23 mai 1863. — C. Toulouse, 2° ch.— MM. Caze, prés.; de 
Vaulx, av, gén.; Faure et liou, av. 





ÂAJOURNEMENT, PLURALITÉ LE DÉFENDEURS, COMPÉTENCE. 

Pour que tous les défendeurs puissent étre assignés devant le 
tribunal du domicile de l'un d'eux, au choix du demandeur (C. 
proc., 59}, il n'est pas nécessaire que la demande repose sur le 
méme têtre vis-à-vis de chacun de ces défendeurs : il suffit qu'il n'y 
ait qu'ime seule demande formée contre eux à raison du méme 
fait: ceux des défendeurs qui sont assignés devant le tribunal du 
domicile des autres, ne seraient fondés à demander leur renvoi 
devant les juges de leur propre domicile, qu'autant qu'il appa- 
raitrait que le démandeur ne les a arbitrairement compris dans 
la même instance qu'afin de les distraire de leurs juges natu- 
rels (4). 

(Orbelin et Poydenot C. Guesnel.} 

En joill. 4861, les sieurs Orbelin et Poydenot expédiérent à 





(1) Al a été en effet jugé plusieurs fois el c'est aussi l'opinion des auteurs 
que La règle d'après laquelle le demandeur peut assigner tous les défen- 
deurs devant le tribunal du domicile de l'un d'eax à son choix, cesse 
d'être applicable lorsque la demande n'est dirigée contre l'un des défen- 
deurs que dans le seul bat de le distraire de ses juges naturels, V, Cuss, 
5 juill, 4808 (1. 2,1,554) et 27 avril 1887 (vol. 4837.1.991); MM. Carré 
ét Chauveau, Lois de La pror,, quest. 257; Favard, Hépert,, v° Ajour- 
nem,, $ 4, 0. 4; Buitard, Leçons de proc, civ,, t 4, n. 4%; Roditre, 
Compét, et proc. cie, L 4, p. 440, et Bioche, Dict. de proe., v° Comprit, 
des trib. cér,, n. 430.—Muis faut-il, en outre, pour que la règle dont il 
s'agit reçoive son application, que tous Les défendeurs soient obligés d'une 
manière égale et semblable ? Oui, en ce sens, par exemple, que si l'obli- 
galion de l'un n'était qu'acecssoire à l'obligation de l'autre, ce serait le 
tibumat du domicile du principal obligé qui déterminerait la compé- 
tence, sans que le demandeur pôt exercer l'option que consacre l'art. 59, 
C. proc. Sie, Cass. 22 dée, 4807 (1. 2.1.463); MM. Carré et Chuuvenu, 
quest. 255; Boitard, loc, cit,, et Bioche, n. 429,— Toutefois, il n'est pus 
nécessaire, comme le juge fort bien l'arrêt ci-dessus de Ja Cour de Paris, 
que la demande repose sur le même litre vis-à-vis de tous les défendeurs, 
et il suffit qu'elle soit relative au même fait, engendrant, par exemple, 
comme dous l'espèce de cut arrêt, une responsabilité qui peut bien être 
appréciée disersement à l'égard de chacun d'eux, mais qui ne saurait être 
l'objet de décisious distinctes et séparées sans de graves inconvénients que 
fait parfaitement ressortir ici lu Cour de Paris, 
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{ Lima cinquante barriques d'huile sur le navire le d'Alembert, 
| assuré par les compagnies la Sévérité et le Comptoir maritime. 
| Lors de l'arrivée du navire à Callao, il fut constaté que les mar- 
chandises avaient coulé, — Les sieurs Orbelin et Poydenot ont 
actionné en conséquence devant le tribunal de commerce de la 
Seine, en paiement de 12,696 fr., montant du dommage éprouvé, 
taat lesdites compagnies (dont le siége est à Paris) pour le 
cas où il serait jugé qu'il y avait fortune de mer, que les sieurs 
Quesnel frères, du Havre, qui avaient &ié chargés par les sieurs 
Orbelin et Poydenot de leur procurer des fûts, pour le cas où les 
avaries seraient reconnues être le résullat du vice de ces fûts. 

Les sieurs Quésnet ont décliné la compétence du tribunal; et 
ce déclinatoire à été accueilli par un jugement du 40 juill. 1862, 
ainsi conçu :—4 Attendu que Quesnel frères sont domiciliés au 
Havre; qu'Orbelin et Poydenot repoussent l'exception d'incom— 
pétence invoquée, en raison des dispositions du $ 2 de l'art. 39, 
C. proc. civ., qui porte que « dans le cas où il y a plusieurs dé- 
fendeurs, ils peuvent être assignés au domicile de l'un d'eux, au 
chois du demandeur ; »—Mais attendu que cette disposition doit 
être sentement admise dans le cas où les divers défendeurs pro- 
cèdent d'un même contrat devant donner lieu à un seul et même 
jugement ; que, dans l'espèce, l'action exercée par Orbelin et 
Poydenot contre les défendeurs en cause dérive de deux obliga- 
tions complétement distinctes : l'une contrat d'assurance envers 
les compagnies, l'autre contrat de commission envers Quesnel 
frères ; qu'il n'existe donc pas, entre les demandeurs et les deux 
parties défenderesses, les mémes éléments de décision qui pour- 
raient seuls donner lieu à l'application de l'art, #0 précité ; d’où 
il suit qu'il y a lieu par le tribunal de se déclarer incompétent et 
de renvoyer Quesnel frères devant leurs juges naturels ; —Se dé- 
clare incompétent à l'égard de Quesnel frères. » 

Appel par les sieurs Orbelin et Poydenot, 

ARRÊT. 

LA COUR ;—Considérant qu'Orbelin et Poydenot ayant adressé 
à Lima, par le navire le d'Afembert, cinquante fûts d'huile, ces 
marchandises sont arrivées à Callao dans un état grave d'ava- 
ries ;— Qu'en cette situation, Orbelin et Poydenot ont assigné de- 
vant le tribunal de Ja Seine le commissionnaire qu'ils avaient 
chargé de l'envoi et de l’enfütaillement, et les compagnies d’as 
surancés qui avaient garanti les risques de mer; — Considérant 
que les commissionnaires ont opposé qu'ils ne pouvaient être 
ainsi, par cette assignation collective, soustraits aux juges de 
leur domicile, et ont en conséquence demandé que le tribunal 
de la Seine se déclarät incompétent, demande qui a été acçucit- 
lie par le jugement dont est appel ; — Considérant que les appe- 
lants soutiennent que le fait qui donne lieu à leur demande est 
unique, à savoir l'avarie survenue dans le voyage de leur mar- 
chandise du Havre à Callao ; que les deux parties par eux assi- 
gnées sont responsables à divers titres de la méme chose où pour 
le même événement; qu'en réalité, la dificulté se débat entre 
elles plus que vis-à-vis du demandeur, puisqu'il s’agit de vérifier 
si la marchandise a péri par vice d'enfûtaitlement, auquel cas le 
commissionnaire serait responsable, ou par fortune de mer, dont 
la responsabilité péserail sur les assureurs ; que si les demandeurs 
avaient assigné séparément les deux défendeurs, il eût pu arri- 
ver que par desjugements appréciant contradictoirement les faits, 
ces deux responsabilités fussent repoussées, conséquences évi- 
demment injustes; ou, ce qui l'eût été plus encore, qu'elles eus- 
sent élé accueillies toutes les deux, et que le dommage eût été 
ainsi deux fois réparé ; que, d'un autre côté, il est possible de 
supposer, au moins hypothétiquement, que ce dommage puisse 
être mis, pour une part seulement, à la charge de chacun des 


200 


responsables, et qué cetle décision ne peut intervenir qu'en pré- 
sence de tous les intéressés ; — Considérant qu'il est impossible 
de méconnaitre la gravité de ces raisons, et qu'il faudrait un 
texte formel de la loi pour faire prononcer comme inévitable la 
division d’une cause dont tous les éléments sont liés par la na- 
ture du fait et qui reposent sur une seule et même question : la 
marchandise at-elle péri par un vice propre ou par la mauvaise 
condition de son enfülaillement ? — Considérant que le texte de 
l'art. 59, C. proc., déclare que s'il y a plusieurs défendeurs, ils 
sont assignés devant le tribunal du domicile de l'un d'eux ; —Que 
cet article n'exige pas que la demande repose sur le même titre 
vis-à-vis de chacun des défendeurs; qu'il suit qu'il n'y ait 
qu'une demande formée contre plusieurs personnes ; —Que, dans 
la cause, Orbelin et Poydenot ne réclament que l'indemnité d'un 
préjudice par eux souffert et précisément déterminé ; qu'ils le 
réclament à la fois contre lous ceux qu'ils regardent comme res- 
ponsables ; — Que tous les jours, dans la pratique, les débiteurs 
d'une même somme, les responsables du mème dommage, les 
auteurs du même délit sont assignés ensemble devant le même 
tribunal, quoique la dette ou la responsabilité des uns puisse être 
exclusive de celle des autres, et justement parce que les obliga- 
tions des défendeurs ne peuvent être complétement appréciées 
qu'en présence de leurs explications et justifications respectives ; 
Considérant qu'il ne s'agit pas ici de l'application de l'art. 181, 
C. proc. civ.; que, dans la cause, les assureurs comme les commis - 
sionnaires, assignés isolëment, n'eussent pu s'appeler réciproque- 
ment en garantie, parce que le lien de droit manque entre eux ; 
— Mais qu'ils sont tous tenus envers les demandeurs ; qu'ils leur 
doivent compte de leurs engagements ; qu'ils sont défendeurs à 
leur action, et que les demandeurs ont pu dès lors les assigner 
ensemble, conformément à l'art, 59, C. proc, civ.;—Considérant, 
enûn, que la disposition finale de Fart. 181, C, proc., quoique 
non écrite à l'art, 59, pourrait être supplèée dans l'application 
de celui-ci, puisque la fraude doit toujours être proscrite ; Que 
si l'appel de plusicurs défendeurs compris arbitrairement dans la 
même demande paraissait le résultat d'une combinaison destinée 
à distraire l’une des parties de ses juges naturels, la demande en 
renvoi pourrait sans doute être admise par le juge; mais que, 
dans la cause, il est loin d'en être ainsi; — Que les intéressés 
eux-mêmes, dans leur correspondance avec les appelants, ont 
reconnu la convenance d'un examen unique de la question de 
responsabilité ; qu'en effet, ect examen ne peut être opéré d'une 
manière complétement équitable qu'en présence de toutes les 
parlies en cause ; —Qu'ainsi, loin d'avoir agi par artilice ct dans 
le but de modifier arbitrairement la règle des juridictions, les 
appelants ont obéi à une véritable nécessité de leur situation et 
de la cause soumise par eux à la décision de la justice; —Einen- 
dant, dit que les premiers juges étaient compétents pour connaitre 
de la cause d'entre les parties, etc. 

Du 8 mai 1863.—ÛC. Paris, 4° ch.—MM, Devienne, 4% prés.; 
Ducreux, av. gén.; Hébert, Lacan, Le Berquier et Demonjay, av. 
Onrpne, Avrez, DéLat, MiXEUR, SUBROGÉ TUTEUR. 

Pour faire courir à l'égard du mineur le délai de l'appel d'un 
jugement en matière d'ordre, il suffit de signifier ce jugement à 
l'avoué du tuteur dans la forme prescrite par l'art. 763, €. prac.; 
il n'est pas nécessaire de le signifier, en outre, au subrogé tu- 
teur (1). {G. proc., 444 et 762.) 


(1) Cette solution est conforme à l'opinion de MM, Bioche, Dict, de 
proe,, v° Ordre, n. 420; Ollivier et Mourlon, Comment. de la loi sur 
des ordres, n 400; mais une doctrine contraire a lé consacrée par un 
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(Croisille C. Lasagne.) — ARRÊT. 


LA COUR ; — En ce qui concerne le jugement d'ordre du 
17 juin 4845 : — Attendu que si, aux termes de l'art, 444, CG. proc... 
les délais d'appel ne courent contre le mineur non émancipé 
que du jour où le jugement a été signifié tant an tuteur qu'au 
subrogé (uteur, encore que ce dernier n'ait pas été en cause, 
cependant cette disposition générale, quelle que soit la protec- 
tion toujours due aux mineurs, cesse d'être applicable dans des 
matières spéciales où il y a été expressément où implicitement 
dérogé; que tel est le cas d'un jugement rendu sur contredils 
en matière d'ordre ; — Qu'en effet, d'après l'art. 763, ane. C. 
proc, l'appel de ce jugement n'est reçu s'il n’est interjeté. dans 
les dix jours de la signification à avoné; que cet article n'abrége 
pas seulement le délai ordinaire, mais qu'il fixe en ontre le point 
de départ du délai particulier qu'il détermine à la signifleation 
du jugement à avoué ; — Qu'en fixant ainsi le délai de dix jours 
d'une manière absolue et sans distinction, soit qu'il y ait ou non 
un mineur en cause, il substitue, pour faire courir les délais d'ap- 
pel, la signilication à avoué à la signification à partie ou à doumi- 
cile; — Que la signification au subrogé tuteur se rattachant elle- 
même à celle qui doit être faite au tuteur, il en résulte qu'en 
matière d'ordre, l’une n'est pas plus exigée que l'autre; que ce 
serait ajouter à la loi et en violer les termes aussi bien que l'es- 
prit, que de vouloir, outre la signification à avoué, la signitication 
au subrogé tuteur, alors que le jugement ne doit pas même être 
notifié au tuteur, et que l'art, 763, dont les dispositions sont 
complètes par elles-mêmes, supprimé toute signification à partie 
ou à domicile ; — Qu'une pareille combinaison du droit spécial 
et du droit commun aurait pour résultat d'introduire, quant au 
délai d'appel, une disposition en dehors des art, 444 et 763; 
que si, d'après ce dernier article , le délai de dix jours esl aug- 
menté d'un jour par trois myriamètres de distance du domicile 
réel de chaque partie, cette disposition nécessaire prouve elle- 
même de plus fort que l’avoué est constitné senl représentant de 
sa partie pour recevoir la notification du jugement, et qu'il est 
chargé de Ini en référer par voie de communication extrajudi- 
ciaire, sans qu'en aucun aucun Cas il y ait lieu, pour faire courir 
les délais d'appel, de faire une autre signification à partie ou à 
domicile ; — Que cette interprétation de l'ancienne loi est con- 
firmée par l'art, 762 de la loi nouvelle du 21 mai 1858 qui, en 
exigeant Ha signification à avoué seulement, ne fait en cela que 
rétablir, sans aucune pensée d'innovation , le vrai sens de 
l'art. 764; — Qu'enfin les dispositions de cet article, ainsi 
entendues, se justifient, soit par la raison d'économie et de 
célérité qui est commune à toutes les parties intéressées dans 
la cause, soit par les formes particulières de la procédure d'ordre, 
où l'examen contradictoire de l'état de collocation et les contre- 
dits consignés sur le procès-verbal snpposent, dès le premier 
degré de juridiction, une étude approfondie du litige, soit par 
les parties elles-mêmes, soit par ceux qni veillent à a défense 
de leurs droits; — Attendu, dès lors, que Fappel interjeté par 
les époux Croisille plus de dix jours après la signification à 
avoué du jugement du 17 juin 41845, doit être déclaré non rece- 
vable, sans qu'ils puissent prétendre, pour se faire relever de 
cette déchéance, que le jugement devait être sigoifié au subrogé 
tuteur de Marie Lalaquais, femme Croisille ; — Par ces mo- 
ils, etc. 

Du 48 janv. 1863, — C, Limoges. 
arrêt de la Cour de Paris du 5 fév, 4852 (vol, 1852,2.168), et est ensci- 
gaée par M, Chauvenu, sur Carré, Lois de la proc, t, 6, quest, 2584, 
V, l'obsériation jointe à l'arrét précité, 
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SOCIÉTÉ EN PARTICIPATION , LIQUIDATEUR , ACTION EN JUSTICE. 

Bien que l'association en participation ne constitue pas une 
personne morale, néanmoins les associés en participation ant la 
faculié de nommer un liquidateur chargé de représenter leur 
société après sa dissolution (1). (C. comm., 48.) 

Et ce liquidateur a qualité pour soutenir en justice les droits 
de l'association, sans que les participants aient besoin d'être no- 
minativement en cause; il peut notamment interjeter appel d'un 
jugement rendu tant contre lui en sa qualité de liquidateur, que 
contre Les membres de l'association. 

Peu importe que les associés, ayant surabondamment figuré 
en première instance, à côté du liquidateur, aient été condamnés 
par un chef distinet et n'aient pas interjeté appel (2). 

(Broutta C. Chemin de fer de Bességes à Alais.) 
La compagnie du chemin de fer de Bességes à Alais a formé, 


(1-2) L'arrêt ci-dessus a été accompagné dans le Journal du Palais 
d'observalions critiques de la part de M, Labbé, professeur agrégé à la 
Facuhé de droit de Poris, qui nous paraissent o1iles à recueillir.—Après 
avole rappelé le principe que nul en France ne plaide par procureur, 
c'est-à-dire que nul ne peut procéder en justice, en son nom, relative- 
ment à l'intérêt d'autrui (V. toutefois les art. 44 de la loi du 47 juil, 4856 
sur les sociétés en commandite par actions, et l'art, 23 de la loi du 28 
mai 1863 sur les sociétés à responsabilité limiléc), ce jurisconsulte s'ex- 
prime en ces (ermes : 

a 11 découle logiquement de ee principe que, lorsqu'une société con- 
stitue une personne civile et qu'elle figure dans un procès, il suflit que la 
raison sociale, véritable nom de cette personne juridique, soit indiquée 
dans les actes; il n'est pas nécessaire que les membres de celte socièlé y 
soient dénommés : le gérant agissant sous la raison sociale est la person- 
nification de la société, Mais alors les jugements rendus n'ont de force 
qu'à l'égord de lu société, et n’en ont aucune à l'égard des associés con- 
sidérés d'une façon individuelle et distincte. — Au contraire, une société 
est-elle privée des avantages de la personnalité juridique ? Les procès qui 
regardent les affhires de celte sociélé nécessitent la mise en cause de tous 
ses membres; le gérant, l'administrateur, quels que soient ses pouvoirs, 
ne les représente pas en justice, même au point de vue de leurs intérèts 
communs 

« Les sociétés commerciales en nom collectif, commandite, où 
anonymes, sont toutes incontestablement des personnes morales. Quant 
aux associations en participation, elles n'ont pas ce caractère; il y a eu 
sur ce polat quelques dissidences d'opinion, mais nous exprimons l'avis 
dominant dans la jurisprudence et dans la doctrine, La loi ne leur donne 
pas eu effet le nom de sociétés, elle ne leur donne pas de raison sociale, 
elle ne prescrit pas la publicité de leurs statuts; simples conventions, ces 
associations sont règies par l'art. 4165, C, Nap.; elles n'ont de valeur 
qu'entre les parties. V. Cass, 5 mai 4858 (vol. 4859.4.228); Table gén. 
Devill et Gilb., v° Société en participation, n. 83 el suiv,; fép, gén, 
Pal, et Supp., cod, v*, mn. 4245 et suiv, 

« 11 s'ensuit que les sociétés commerciales proprement dites peuvent 
plaider sous leur raison sociale par le ministère de leur gérant, et que les 
contestations qui se rattachent aux affaires d'une association en partici- 
pation doivent être soutenues en justice par ceux des associés qui sont 
devenus créanciers ou débiteurs des Liers, 

« Ploçous-uous maintenant après la dissolution de la société, Que 
toule société, érigée ou non eb-personne juridique, puisse nommer un 
liquidateur, c'est-à-dire instituer un mandataire chargé d'opérer la H- 
quidation, nous ne le nierons pas : lout ce qu'on peut faire par soi- 
même, on peut le faire par mandataire, Les associés, même les mewbres 
d'une participation, peuvent donc conférer à l'un d'entre eux ou à un 
étranger le pouvoir d'éteindre le passif, de régler leurs comptes et de dé- 
terminer leurs parts, — Mais ce Hguideteur aura-t-il, dans toutes les y 
pothèses, qualité pour agir en justice au nom de la société dissoute ? — 
Notre arrêt l'aflirme.—Selon nous, c'est une erreur, Le liquidateur est à 
Ja société dissoute, ce que le gérant est à la société existante, Si la société, 

ANNÉE 1863.—9+ Cah, 
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en 1860, devant le tribunal de commerce de la Seine, contre les 
sieurs Lenoir, Maydieu et Tourneux, entrepreneurs de travaux 
publics, associés en participation, et contre le sieur Broutta, 
nominé par ceux-ci liquidateur de leur association, une demande 
en paiement d'une somme de 37,518 fr.—De leur côté, les sieurs 
Lenoir, Maydieu et Tourneux, et le sieur Broutta, ès noms, ont 
formé devant le même tribunal, contre la compagnie du chemin 
de fer, une demande en paiement de 49,588 fr. pour solde de 
compte.—Les deux instances ont été jointes; et le tribunal, par 
deux jugements en date du 23 fév. et du 38 juin 4860, a, d'une 
part, rejeté la demande formée contre le chemin de fer, et 
d'autre part, condamné les sieurs Lenoir, Maydieu et Tourneux, 
personnellement et par corps, et le sieur Broutta, comme liqui- 
dateur, au paiement de la somme de 33,468 fr. 

Le sieur Broutta a seul interjeté appel, et les autres parties 





de son vivant, était une persoune morsle, elle conserve sa personnalité 
jusqu’à la fin de la liquidation, et le liquidateur peut ester en justice au 
nom et comme représentant de la société en liquidation, Maïs si la s0- 
ciété n'a jamais constitué un être de raison, elle ne saurait le devenir 
après sa dissolution; j! serait iNogique, étrange, que l'arantoge de la per- 
soavalité, refusé à la société en pleine activité, fût accordé à la sociélé 
qui se meurt, qui n’a plus besoin de crédit, qui ne vit plus que par un 
souvenir du passé. — Donc le liquidateur d'une association en participa- 
tion est le mandataire de plusieurs personnes qui ont eutre elles des in 
térèls communs, et rieu de plus ; il ne peut agir en justice au nom d'une 
unité, d'un corps qui n'a jomais existé, et qu'un acte destiné à dissoudre 
n'a pu faire naître, Telle est bien la pensée de M. Troplong ; elle ressort 
avec évidence des deux passages suivants: « Le liquidateur soutient la 
personne de la société éteinte, et la continue quelques instants encore à 
l'égard des associés (Soe., 1. 2, n. 4040), » Et plus loin : « À l'égard des 
tiers, le liquidateur est également une continuation de la personne civile 
dans tout ce qui tient à la conclusion des affaires commencées.,, On sai 
sit en lui l'ancienne société dans ce qui resie de ses engagements et de ses 
ressources (n. 4043), » La société en liquidation conserve donc, avec 
moins d'énergie, la nature dont elle a été douée durant son existence, 
C'est sous le bénéfice de cetle idée génèrale et féconde qu'il faut accepter 
ce que l'éminent auteur écrit ailleurs : « Le liquidateur représente les as. 
sociés pour recevoir les significations relatives à la liquidation, pour plai- 
der, tant en demandant qu'en défendant, sur tout ce qui se rattache à 
son mandat, » (lbid., n. 4024). 

« Ramenons maintenant l'espèce de notre arrêt sous l'empire de ces 
principes. En première instance avaient figuré et les membres de la par- 
ticipotion et le liquidateur, la condamnation avait porté distinctement 
contre les participants et contre le Hiquidateur, ce dernier seul dans le 
délai interjette appel; a-t-il pu relever les participants de la déchéance 
encourue? Non, à aucun point de vue, L'association en participation 
n'étant pas une personne morale, le liquidateur ne représentait rien; la 
condamnation portée contre le liquidateur frappoit le néont; le liquido… 
teur, en interjetant appel, n'a mis en cause devant la Cour qu'une per- 
sonve chlmérique; il n'a rien fait de valable. 

« Admeltous que l'association soit traitée comme une personne mo- 
rale, parce que le contraire n'a pas été soulenu ; l'arrêt n'est pas justifié 
pour cela; l'appel interjeté pur le liquidateur ne dunnait droit à la Cour 
de réformer la sentence que relativement à la suciélé, et non pas de dé. 
charger les associés de la coudamnalion qu'ils avuicut personnellement 
evcourue et qui greruit leur patrimoine propre, 

« L'arrêt de la Cour ne se comprend que si le liquidateur est consis 
déré comme représentunt, non pas la société être collectif, mais les ass0- 
clés individuellement s ‘ecla est d'abard contraire à la vraisemblance du 


| fait, puisque le liquidateur ne l'a pas déclaré et qu'en première instance 


les associés étaient en cause à côté do liquidateur et ont pris des conclu 
sions distinctes; ensaite, la règle que nul ne plaide par procureur est 
alors manifestement violée. » 
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ont laissé passer en force de chose jugée les condamnations 
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Par suite, au décès de l'assuré, Le capital dd par l'assureur 


prononcées contre elles. — La compagnie du chemin de fer à | esf directement acquis au tiers en faveur duquel il a été stipulé : 


soutenu que l'appel du liquidateur n'était pas recevable, parce 

que le liquidateur d'une association en parlicipalion ne peut es- 

ter en justice, ni comme représentant d'une telle société qui 

n’est pas une personne morale, ni comme représentant des as- 

sociés, parce que nul en France ne plaide par procureur, 
ARRÊT. 

LA COUR;—En ce qui touche la fin de non-recevoir tirée de 
ce que Broutta aurait été sans qualité pour interjeter appel au 
moin de la société Lenoir, Maydieu et Tourneux, parce que, dans 
une société en participation, les assockés n'auraient pas la fa- 
culté de se faire représenter par an liqnidateur: — Considérant 
qu'alors même qne la société dont il s’agit devrait être eonsi- 
dérée comme une société en participalion, cette société à pu 
nommer un liquidateur pour la représenter après sa dissolätion ; 
— Qu'en effet, ai les associalions en participation n'ont pas, 
pendant leur durée, d'existence spéciale, apparente, et une in- 
dividualité légale vis-a-vis des tiers, si elles ne forment pas, à 
leur égard, un être moral et collectif contre lequel ceux-ci puis- 
sent exercer des droits et actions, les rapports des associés entre 
eux sont, dans ces aésocialions, soumis aux mêmes règles el 
suivent les mêmes principes que dans les sociétés en nom col- 
lecuif ; — Que l'intervention des liquidateurs peut être aussi né- 
cessaire dans l'association en participation que dans la société 
en nom collectif, parce que, dans l'une comme dans l'autre, 1l 
importe de mettre fin à une communauté de droits et d'intéréts 
qui a son principe dans des opérations commerciales faites dans 
un intérêt collectif, dont la liquidation présenté la mème com- 
plication et les mêmes dificultés; — Considérant que, dans cer- 
taines circonstances, en cas de décès ou émpéchement des in- 
téressés, la liquidation dés participations peut n'être possible 
qu'à la charge de conférer à des mandataires associés ou éiran- 
gers les pouvoirs nécessaires pour procéder à la liquidation de 
l'association dissoute ;=—Considérant que Broutta, nommé liqui- 
dateur de la société dissoute Lenoir, Maydieu et Tourneux, par 
acte notarié du 15 juin 1859, a pu représenter celle société de- 
vant Le tribunal de commerce de la Seine, et a valablement in- 
terjeté appel des deux jugements des 23 fév. et 28 juin 1860, où 
il a été partie, et a, ès noms, été frappé de condamnations ; — 
Que la présence des associés dans ces instances était surabon- 
daute, mais qu'elle n'a pu leur nuire, et ne saurait les priver du 
droit qu'ils avaient acquis d'être représentés par leur liquidateur 
dans l'acte d'appel et dans l'instance devant Ha Cour, sans inter- 
vention personnelle de leur part; — Rejette la in de non-rece- 
voir, Cle. 

Du 24 nai 1862.—C. Paris, 3° ch. MM. Perrot de Chézelles, 
prés.; Barbier, av. gén.; Payen et Legras, av. 





ASSURANCE SUR LA VIR, ASSüRÉ, Daoir ACQUIS, DÊCES, CRÉAN- 
CIERS. 

Le contrat d'assurances sur la vie, par lequel une personne stt- 
pule que, moyennant une prime annuelle qu'elle acquittera pen- 
dant toute sa vie, un certain capital sera, lors de son décès, payé 
à un tiers par l'assureur, a le caractère d'une stipulation licite 
pour autrui: cel acte crée au profit du destinataire du capital 
un droit qui naît dès le moment du contrat, et est simplement 
suspendu dans son exercice tant que dure la vie de l'assuré (1). 
(C. Nap., 1121.) 











(1) 1 est oujourd'hui généralement udimis que le contrat d'assurances 


il ne saurait être considéré comme une valeur dépendant de la 
succession de l'assuré et sur laquelle les créanciers de celui-ci 
puissent exercer leurs droits; sauf à ces créanciers à attaquer, 
s'il y a lieu, le contrat par l'action en fraude. {C. Nap., 1167.) 

Ilen est ainsi alors même que l'assuré se serait réservé par le 
contrat la faculté de résilier les conventions ou de céder à d'autres 
de bénéfice de l'assurance, si son décès est survenu sans qu'il ait 
fait usage de cette faculté, et que la condition suspensire à 
laquelle avait été ainsi soumis Le droit du destinataire du capital 
se soit par là évanouie. (C. Nap., 1181.) 

{Chapuis C. Bouvard.) 

Un jugement du tribunal civil de Lyon, du 6 fév. 1863, qui 
fait sulsamment connaitre les circonstances de la cause, avait 
slatué en ces Lermes : — « Atlendu que, par convention iu- 
tervenue entre Jean Bouvard et la compagnie générale, cette 
dernière sétait engagée, moyennant le paiement d'une prime 
annuelle de 1,072 francs, pendant toute la vie de Bouvard, à 
payer, après sa mort, une somme de 20,000 francs à sa femme 
ou à ses enfants; — Attendu que, Bouvard étant décédé, 
ME Chapuis a été nommé séquestre de sa succession, chargé de 
représenter en celle quallié la masse de ses créanciers, el qu'il 
a formé contre la compagnie générale une demande en paiement 
du montant de l'assurance ; que, de son côté, la veuve Bouvard, 
agissant tant cn son nom qu'au nom de sou enfant, demande 
que la somme due par la compagnie lui soit auribuée; qu'entin 
la compagnie déclare être prète à se libérer entre les mains de 
qui par justice sera ordonné ; — Attendu que, pour ka solution 
de la question qui s'agite entre la veuve Bouvard et Chapuis, il 
est inutile de se préoccuper de ce qui devrait arriver si la dit 
culté existait entre une veuve etles enfants du défunt, soit qu'ils 
fussent nés de leur union ou issus d'un mariage antérieur; qu'il 
doit en être de même de l'hypothèse où, la veuve et les enfants 
de l'assuré étant décédés avant lui, la somme due par la com- 
pagnie serait réclamée par ses créanciers ; que, dans le premier 
cas, il y aurait lieu d'examiner s'il a été fait des avantages dé- 
passant la quotité disponible, et que, dans Le second cas, la dif 
ficulté ne pourrait surgir qu'entre la compagnie et Les créanciers 
de l'assuré; qu'il est bien évident que ces hypothèses n'owt 
aucun rapport avec celle sur laquelle le tribunal doit statuer ; — 
Attendu que le tribunal doit avant tout rechercher quelle est ja 
ualure du contrat consenti par Bouvard; — Attendu que la 
nature on le caractère de ce contrat est évidemment double ; 
qu'entre la compagnie et Bouvard, c’est un contrat à titre onéreux 
et synallagmatique ; qu'en effet, Bouvard contracte l'engagement 
de payer chaque année, et pendant toute sa vie, ne somme 
de.….., et que la compagnie s'engage, pour prix du paiement de 
celte prime, à payer une somme importante après le décès de 
l'assuré ; qu'en outre, ce contrat doit évidemment étre range 
dans la classe des contrats aléatoires, la durée de la vie bumaine 
étaut très-incertaine ; — Attendu que, dans le rapport de Bou- 
vard, l'assuré, de sa femme et de ses enfants, ce contrat perd 


sur la vie est valable (les conclusions que nous reprodaisons de M. le 
premier avocat général Onofdo l'établissent d'ailleurs invinciblement), et 
cela môme lorsque l'ussurance est faite sur a vie d'un tiers, si ec tiers y 
a consenti, V. la Table gén. Devil, et Gülb., et la Table décenn., 4A851- 
1860, v° Assurances sur la vie, n. 4 et suiv,, ainsi que le Hép. gén. 
Pat. eod, v*, n, 9 et suiv,—V, en outre, sur les effets du contrat dont 
il s'agit, un article de M. de Caqueray, professeur à la Faculté de droit 
de icones, poblié récemment dans fa Aer, prat, L 46, p, 196, 
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Son éaractère onéreux pour prendre un caractère de gratuité 
qu'il est impossible de méconnaître; qu'en effet, la femme ou 
les enfants ne contractent aucun engagement; qu’ils sont seule- 
ment désignés pour recevoir le bénéfice futur du contrat; — 
Attendu qu'il serait difficile, pour ne pas dire impossible, de 
trouver dans le Code Napoléon un nom qui pût être donné à 
cette convention; que c'est à un de ces contrats innomés que 
le législateur n'avait pu prévoir, dont il n'a pu régler les con- 
séquences légales, parce qu'à l’époque où le Code fut promulgué 
les assurances sur la vie étaient chose inconnue; — Attendu 
néanmoins qué c’est dans les principes généraux que l’on doit 
rechercher et trouver la solution de la question; — Attendu 
qu'une fois établi, de la part de Bouvard, que, dans son inten— 
tion, il a voulu faire un avantage, un don à sa veuve, il faut exa- 
miner s'il a fait ce qu'il voulait faire et s’il a pu le faire valable 
meént; — Attendu, quant à l’intention de Bouvard, qu'elle n'est 
pas douteuse ; qu'il a stipulé en faveur de sa femme et de ses 
enfants; qu'il ne s'est nullement préoccupé de ses créanciers, 
auxquels il ne pensait pas ; qu'ainsi, le fait et l'intention do sti- 
pulant ont concouru vers le même but; — Attendu que Bouvard 
avait incontestablement le droit de stipuler l'abandon d'un avan- 
tage futur au profit de sa femme ; que c'était de sa part un acte 
qui prouvait sa prévoyance extrême, ainsi que son affection pour 
des êtrés qui dévaient loi être bien chers; que sans doute un 
époux, un père, n'a pas le droit d'enrichir ceux qu'il aime, au 
détriment de ses créanciers? mais que, dans le procès, le mot de 
fraude n'a pas même été prononcé ; que toujours la bonne foi 
de Bouvard a été reconnue ; que d’ailleurs, en cas de fraude, 
‘art. 4167, C. Nap., tend aux créanciers une main secourable ; 
— Atiendu, en fait, que la fraude dans un éontrat de cette na- 
ture ne pourrait porter que sur le montant des primes payées 
par l'assuré, elles seules étant réellement sorties de son avoir, 
tandis que le montant de l'assurance n'y a jaunais figuré, même 
indirectement; — Attendu que la minimité de la prime payée 
une seule fois rend tonte espèce de réclamation sans intérêt ; — 
Attendu qu'il résulte de ce qui vient d'être dit que les créan- 
ciers sonf sans droit à réclamer le bénéfice d'une stipulation qui 
n'a point été faite pour eux; qu'ils ne peuvent pas davantage 
exciper du droit de Bouvard, en vertu de l'art. 1166, puisque 
celui-ci a délégué, donné à sa femme la somme à recevoir après 
son décès ; — Attendu que les créanciers sont également sans 
droit pour critiquer l'avantage fait à la veuve, sous prétexte que 
ce serait une donation non acceptée du vivant du donateur ; 
qu'ainsi qu'il a été dit, c'est un contrat innomé, tout spécial, 
Inconnu au commencement de ce siècle, dès lors non soumis 
aux règles rigoureuses des donations entre-vifs; — Qu'il est 
d'ailleurs bien évident que, dans la pensée du slipulant, aucune 
acceptation ne pouvait avoir lieu par la femme avant le décès de 
son mari; — Attendu qu'envisagée au point de vue du rapport 
successoral, la question devrait encore étre résolue contre les 
créanciers, le rapport des choses données sans fraude n'étant 
point fait au profit des créanciers du défunt; — Attendu, dès 
lors, que la demande de M* Chapuis ne saurait être admise; — 
Attendu que la compagnie d'assurances générales déclare s'en 
rapporter à justice el vouloir se libérer sans retard; — Que, 
pour éviter une consignation, qui donnerait lieu ensuite pour le 
retrait de la somme à des frais considérables et à des difficultés, 
il importe de prendre une mesure provisoire, sur liquelle d'ail- 
leurs loutes les pariies sont d'accord, sans préjudice de leurs 
droits et moyens respectifs ; — Par ces motifs, déboute Chapuis, 
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la compagnie générale d'assurances cé qu'elle peut devoir, etc, » 
Appel par M° Chapuis, séquestre de la suecession Bouvard. 

Devant la Cour, M. le premier avocat général Onofrio a conclu 
à la confirmation du jugement, 

4 Suivant l'intimée, a dit ce magistrot, la stipalation de M, Bouvard 
avec la compagnie d'assurgnces aurait eu pour cbjet d'assurer à son décès 
le paiement de 20,000 fr, à su femme et à ses enfants, Suivant l'appe- 
lant, le capital assuré devait, d'après l'intention même du défunt, être 
paré à sa succession, 1! s'ugit de savoir quel est celui de ces deux con. 
trats que le défunt Douvard a eu l'intention de faire, quel est celui qu'il 
a fait, Voilà la vraie question du procès, Toutefois, H faut encore savoir 
si l'un où l'autre de ces contrats était dans le droit du défunt Bouvard, 
sila loi ne faisait pes obstacle aux stipulations que l'une ou l'autre des 
parlies voit duns le contrat d'assurance dont s'agit, C'est là le point qui 
a été le plus spécialement examitié par les premiets juges et qu'il faut 
éxuminer aussi: 

« Ainsi : 4° qu'est-ce que le défunt Bouvard a eu le droit de fire? 
2° Qu'a-t-il eu l'intention de faire? 8° Qu'a-t-il fait en réalité per le con- 
tral dont s'agit? Voilà les trois points que je vais rapidement parcourir, 

« Le premier me parait le moins difficile, et je dis qu'à mon sens 
M. Bouvard a eu le droit de fatre, soit la convention dont parlent ses 
eréanciers, soit celle dont parle sa veuve, — Je slipule de la compognie 
d'assurances que, moyennant une prime annule de 4,079 fr., payée pen- 
dant ma vie, la compagnie, au jour de mon décès, payera 20,000 fr, à 
wa succession. La somme payée en ce cas par la compaguie lombera dans 
mon hoirie pour en suivre le sort général, elle fers partie de l'actif des- 
liné à éteindre le passif d'abord, pais à être partagé entre mes héritiers 
testamentaires où légilimes, C'est un contrat parfaitement licite, C'est un 
contrat aléatoire qui a beaucvup d’enalogie avec la constitution de rente 
viagère, Lout en agissant en sens inverse, Dans La constitution de rente 
viagère, j'achète une rente qui doit durer jusqu’à mon décès, en payant 
immédiatement un capital, Dans l'assurance sur la vie, j'achète un capital 
payable à mon décès, en payant une rente pendant ma vie, L'un est l'acte 
de l'égoïste qui veut bien vivre el augmenter son reterra aux dépens du 
capital de son hoirie ; l'autre est l'acte de l'homme prévoyant et tendre 
qui augmente le capital de son hoirie en retranchant de son revenu. 
Personne ne peat trouver à redire à un pareil contrat, et j'ajoute que 
c'est celui qui paraît être le plus souvent dans les prévisions des compa- 
guies, 

« Mais au lieu de stipuler que le copital à payer à son décès, et qui 
est l'équivalent de la prime annuelle, scra payé à son hoirie, l'assuré ne 
peut-il pus stipuler que ce eapilal sera payé à un tiers ? Cela, messienrs, 
me parait encore certain, J'ai cherché tout à l'heure une analogie avec 
la rente viagère. Cetle analogie, je la retrouve ici. L'art, 4973 autorise 
la constitution d'uve rente viagère au proûit d'un tiers, De même que je 
puis, en payant immédiatement un enpital, assurer à un tiers le paiement 
d'une rente viagère après mon déeès, de même je puis, en payant une 
prime pendant ma vie, assurer après mon décès le paiement d'un capital 
à un tiers, 11 ÿ a là un acte plus complexe que le premier : il y à un con- 
trat onéreux entre la compagnie et moi ; # y a de plus une Hbéralité de 
ma part envers le tiers bénéficiaire, Le contrat onéreut et la libéralité 
ne sont-ils pas également liciles ? 

« lei, messieurs, naissent les objections du représentant des créan- 
ciers: 

« I. « Une libéralité! s Mais toute libéralité doit être faite em la 
forme des donations ou en celle des testaments, fci il n'y a rien de sem 
biable.—Je réponds à cela, d'shord, que ce n'est pas une donation, mais 
one libéralité indirecte, et qu'il n'est aujourd'hui plus contestable qu'on 
peut donner indirectement so0s ls forme d'un contrat onéreux, Je ré- 
ponds, en ontre, avec l'art. 14978, qui a réglé la question de forme en ce 
qui concerne ls constitution de rente sur la tête d'un tiers : dans ce ens, 
l'acte contient tout à la lois un contrat à titre onéreux entre le constituant 
et le débiteur, puis une donation du constiluant au hénéficiaire de {a 
rente. Mois courme l'acte principal, la convention qui se noue au moment 
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représentant la masse des créanciers de Bouvard, de sa demande : | de l'octe, etakue-tustaisursc mg mesh a pe sr hs sp 
dit ct prononce que la veuve Bouvard est autorisée à recevoir de ! Mon, qui n'en esl qu'une conséquence, est entralnée dans le eantrat onc 
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reux et en subit la forme. 1l en sera de même dans notre espèce : la 
dovation faite au tiers qui doit bénéficier du capital est subordonnée au 
contrut onéreux et en subit la forme, 


a IT, « Une libérallté! Nemo liberalis, nisi liberatus ! Avant de payer | 


les libéralités du défunt, il faut acquitter ses dettes, Il ne peut pas être 
permis au défunt de disposer, pour le moment de sa mort, d'une chose 
lui appartenant, sans que cette chose soit d'abord soumise ou paiement 
de ses dettes ». Cela serait vrai si la chose donnée se trouvait, au moment 
du déchs, dans les biens du défunt, Mais, dans l'hypothèse que nous exa- 
minons, il n'en est point ainsi. C'est pendant sa vie, pendant qu'il était 
in bonis, qu'il a disposé du capital dont il s'agit, 11 a payé chaque année 
une prime déterminée, pour qu'à ss mort le Liers dont s'ogit aft un capi- 
tal, C'est l'échéance du bénéfice qui est renvoyée au décès, Muis la do- 
nation est antérieure. Or les créanciers n'ont rien à prétendre sur les 
choses données par le testateur pendant sa vie. Ilest bien entendu que si 
la disposition était frauduleuse et si l'on apercevait dans le contrat une 
combinaison conçue pour frauder les créanciers, elle pourrait être annu- 
lée en vertu de la règle portée en l'art. 4167. Mais nous raisonnons en 
dehors de la fraude, qui est toujours exceptée, 

« III, On dit encore: « Par une parcille disposition pourront être vio- 
lées les règles sur la réserve et sur les incapacités de donner el de rece- 
voir, » Je réponds: Non! C'est une libéralilé, cela est reconnu, et dès 
lors, comme telle, si elle contient un excès dans la vaieur donnée, ou an 
arantage à une personne incapuble de recevoir, elle sera ramenée aux 
règles du Code Napoléon ; c'est ce que l'art. 4973 dispose pour la con- 
stitution d'une reute viagère sur la tête d'un tiers, C'est ce qu'il faut dire 
pour noire contrat. Ainsi, il y aura ficu à rapport, à réduction, à annu- 
lation, suivant les règles du droit, Et en montrant qu'une pareille libéra- 
lité resle soumise à loutes les règles sur la réserve el sur la capacité de 
recevoir, on repousse loutes les objections que les créanciers voulaient 
élever contre elle, on montre qu'elle est légale, 

« Retenons donc ceci : n'y a rien de contraire à la loi dans une con. 
vention par laquelle, moyennant une prime annuelle payée par moi pen- 
dant ma vie, j'assure à l'époque de mon décès le paiement d'un espilal à 
un tiers. I faut sjouter que ce que je puis faire pour un tiers étranger, 
je puis le faire pour mon héritier, Pourquoi en serait-il autrement à Ne 
puis-je pas donner de mon vivant à mon héritier ? Et la chose donnée 
n'est-elle pas hours de ma succession ? Moyennant une prime payée pen 
dent ma vie, j'assure à mon Gls un capital payable à mon décès. El alors 
{je suppose qu'il est bien certain que j'ai sipulé pour mos fils, et non 
point pour ma succession), ce n'est point parce qu'il est mon fils qu'il 
recevra le capital promis, mais purce qu'il est le bénéficiaire du controt 
que j'ai fait, Ce n'est point dans ma succession qu'il prend be droit de se 
faire payer ce capital, il le prend dans la collation que je lui ai faite de 
ce droit au jour du contrat, 

« Ii faut encore se poser une question, qui, bien qu'elle ne soit pssà 
résoudre dans le procès, est utite pour sa solution. J'ai, moyennant une 
prime unnuelle, assoré un capital poyable à un tiers an jour de mon 
décès. Qu'arrivera-t-il si, au jour de mon décès, le tiers bénéficiaire est 
Ini-même décédé? Le compagnie serat-elle libérée de l'obligation de 
payer ? Le capital reviendra-t-il à ma succession ? Devra-t-il être compté 
«ux héritiers du tiers indiqué ? Il y à à celu une première réponse : c'est 
que toutes ces hypothèses sont également légales et peureot être dans la 
convention, où il faudra d'abord les chercher, Ainsi, j'ai pu, en stipu- 
laut le paiement du capital à un Liers, convenir que, en cas de décès de 
ce Liers, la compagnie De payera rien ; qu'elle payera le capital à ma suc. 
cession; qu'elle le payera aux héritiers du tiers ou à tous autres. Ce sern 
une question d'interprétation à laquelle Ja lettre du contrat, les circon- 
stonces, le taux des primes serviront de moyens d'appréciation. Ainsi, 
par exemple, il serait très-licite de convenir que le capital payable à 
mon décès scra payé à ma femme ou à tel ou tel de mes enfants, et qu'à 
leur défaut, il entrera dans ma succession pour en subir le sort général. 
Je erois donc que nous sommes Lien fiiés sur la question de droit, Bou- 
vard pouvait stipuler que le capital équivalent des primes par lui payées 
serait, à son décès, compté à sa succession; et alors la prétention des 
créanciers servit justifiée. 1] pouvail aussi stipuler que celte somme se 
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| rait poyée à sa femme et à ses enfents; et olors elle ne sera jouais 
entrée dans sa succession, les créanciers n'y auront aucun droil Il a 


eu le pouvoir de faire l'une et l'autre de ces conventions, —Mais laquelle 
at-il eu l'intention de faire et laquelle get=il faite ?,.. » 

Ici, M. l'avocat général énumère les motifs qui le portent à penser que 
Bouvard a voulu que le psiement fût fait, non à sa succession, mais à 
sa femme et à ses enfants, 


ARRÊT. 


LA COUR ; — Considérant que, par conventions du 41 jnim 
1862, avec la compagnie d'assurances générales, Bouvard a 
formé un contrat d'assurance sur sa vie, et qu'il a stipulé que, 
moyennant une prime annuelle de 1,072 fr., mise à sa charge 
pendant tonte sa vie, un capital de 20,000 fr. serait compté 
lors de sa mort à sa veuve ou à ses enfants; — Considérant que 
la validité de ce contrat d'assurance n’est pas attaquée; qu'il 
s'agit simplement de décider si, d'après les effets qui en dérivemt, 
la somme de 20,000 fr., due par la compagnie d'assurances, 
a fait partie du patrimoine de Bouvard au moment de son décès, 
ou si, dès la date de ce contrat, elle a été la propriété soit de la 
veuve Bouvard, soit de son enfant; — Considérant que les con- 
trats d'assurances sur la vie, actes par lesquels on cherche à se 
garantir des préjudices possibles dans ses affections ou dams 
l'universalilé de son patrimoine par un trop prompt décès, ren- 
trent dans le cas de l'art, 44941, C, Nap., et offrent le caractère 
d'une stipulation licite pour autrui; — Que ces actes créent, au 
profit du destinataire du capital de l'assurance, un droit qui 
nait dès le moment du contrat, et qui, simplement suspendu dans 
son exercice Lant que dure la vie de l'assuré, existe parallèlement 
à l'obligation où est la compagnie d'assurances de payerle capital 
au temps convenu; — Considérant qu'il s'ensuit que le montant 
de l'assurance n'est point alors une valeur qui ait été placée dans 
le patrimoine de l'assuré, et qui ait cu à en sortir; — Que c'est 
un avantage créé directement pour autrui par la convention ; — 
Que ce qui sort à cetté occasion du patrimoine de l'assuré se 
réduit aux primes annuelles dont il a à effectuer le paiement dans 
les mains de la compagnie d'assurances ; — Qu'il est manifeste 
par là que la somme de 20,000 fr, due par la compagnie d’as- 
surauces à la veuve Bouvard ou à son enfant, n'est point une 
valeur dépendant de la succession de Bouvard et affectée à l'exé- 
culion des engagements de celui-ci; — Considérant que si des 
contrats pareils à celui dont il s'agit peuvent être employés arti- 
ficieusement à la frustration des droits des créanciers, l'action en 
fraude compète à ces derniers, d'après l'art. 4167, C. Nap., pour 
leur procurer l'anéantissement de ce qui aurait été l'ait au pré- 
judice de leurs droits; — Mais que, dans l'espèce, la fraude ne 
saurait être alléguée, et qu'il n'y a pas ouvertore à ce genre 
d'action ; — Considérant que vainement l'appelant argnë des 
clauses particulières du contrat d'assurance qui donnaient à l'as- 
suré la facullé de résilier les conventions ou de céder à d'autres 
le bénéfice de l'assurance; — Qu'il en résulte uniquement que 
la veuve Bouvard on ses enfants n'avaient, au moment de l'as- 
surance, qu'un droit frappé d'une condition saspensive ; — Mais 
que, l'événement dun décès de l'assuré étant arrivé sans que 
celui-ci eûl l'ait usage des facultés réservées par son contrat, la 
condition s'est évanouie, et le droit de la veuve Bouvard ou de 
son enfant de se faire payer par la compagnie le montant de l'as- 
surance à existé purement et simplement à partir du jour du 
contrat; — Par ces motifs, dit qu'il a été bien jugé, etc. 

Du 2 join 1863. — C. Lyon, 47° ch. — MM. Gilardin, 4° prés.; 
Onofrio, 1° av, gén.; Rambaud et Dattas, av. 
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4° ENFANT NATUREL, RECONNAISSANCE, DÉCLARATION JUDICIAIRE, 

Eroux, ENFANTS LÉGITIMES. — 2° LÉGITIMATION, SECOND ma- 

RIAGE, ENFANTS LÉGITIMES.—3° AUDIENCE SOLENNELLE, QUES- 

TION D'ÉTAT, INCIDENT, PARTAGE. 

4° L'art. 337, C. Nap., suivant lequel la reconnaissance faite 
pendant le mariage, par l'un des époux, d'un enfant naturel qu'il 
a eu, avant son mariage, d'un autre que de son conjoint, ne peut 
nuire ni à celui-ci, ni aux enfants nés de ce mariage, est appli- 
cable au cas de reconnaissance ou déclaration judiciaire, comme 
au cas de reconnaissance volontaire (1), 

Et cet article s'upplique méme à la reconnaissance ou déclara- 
tion de filiation naturelle faite après la dissolution du ma- 
riage (2). 

Par suite, un individu se prétendant l'enfant naturel d'une 
femme mariée décédée, est non recevable à établir cette filiation 
par la recherche de maternité, à l'effet d'étre admis au partage 
des biens composant la succession de cette femme ou la commu 
nauté ayand existé entre elle et son mari. 

2 La légitimation par mariage subséquent d'un enfant natu- 
rel que l'époux avait eu avant un premier mariage, ne peut nuire 
aux enfants issus de ce premier mariage: le principe de l'art. 
337, C. Nap., est applicable en ce cas. (C. Nap., 333.) — Motifs 
de l'arrèL. 

3° Une question d'état ne doit tre jugée en audience solennelle 
que lorsqu'elle fait l'objet de La demande principale, et non lors- 
qu'elle est soulevée incidemment (3), (Décr. 30 wars 1808, art. 
22.)—Moufs de l'arrèt. 

Et l'on doit considérer comme une question d'état incidente une 
question de filiation soulevée à l'appui d'une demande en par- 
tage (4).—N. 

(Fusy C. Derry.)—aRnÊT. 

LA COUR ;—Considérant que la femme Berry intente une ac- 
lion en partage de la succession de Claire Forest, femme Füsy, 
dont elle se dit la fille naturelle ;—Que pour justifier son action, 
elle demande d'être admise à la recherche de la maternité, con- 
formément à l'art, 341, C. Nap.;—Considérant que les consorts 
Fusy, mari et enfants légitimes de la de cujus, opposent à la de- 
manderesse une exception résultant des dispositions de l'art. 337, 
C. Nap. ;—Considérant que l'art. 337 veut que l'enfant naturel, 
reconnu par l’un des époux pendant le mariage, ne puisse Grer 
de sa reconnaissance des droits qui nuisent à l'autre époux et 
aux enfants nés du mariage ; —Que le but, facile à saisir, de cette 
disposition de la loi, a été indiqué dans l'exposé des motifs du 
Cole fait par le conseiller d'Etat de Préameneu ; — Que le légis- 
lateur, s'inspirant des considérations d'ordre public, de pudeur 
sociale et de dignité relatives à la constitution de la famille, a 
voulu maintenir la foi sous laquelle le mariage a été contracté et 
n’a pas permis que, daus l'intérieur de la famille, des droits im- 
prévus vinssent se manifester en vpposilion à ceux de l’un des 
époux et des enfants légitimes, au prix du scandale, du trouble 
du foyer domestique et des affections de famille justement hles- 
sées ; — Considérant que ces motifs s'appliquent avec la même 
force aux deux cas où, depuis le mariage, l'enfant naturel a été re- 
conou par une déclaration de: sa mère ou reconnu par une déci- 








(4) C'est là, comme on sait, une queslion controversée, V. Cass, 16 
déc, 4861 (vol. 4882.1.420), ainsi que le renvoi de la note, 

(2) La jurisprudence et les auteurs se prononcent généralement en 
sens contraire, V. nn arrêt de la Cour de Paris du 25 janv, 4860 (vol. 
41860.2.148), et les indications d'autorilés qi l'accompagnent. 

(8-4) Ces deux points sont constants, V, Cass, 45 avril 4861 (vol, 
1861.1.721), et 26 nov. 4862 supra, 1° part, p. 46, aiusi que les ren- 
vois, 
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sion de justice ;—{jue distinguer entre ces deux cas, et restrein- 
dre au premier l'application de l'art. 337, ce serait abuser d'un 
argument de texte pour donner à la loi une interprétation évi— 
demment contraire à la pensée du législateur ; — Que l'art, 337 
est donc applicable, soit aux reconnaissances volontaires faites 
par la mère, soit aux réeconnaissances forcées résultant de juge- 
ments qui interviendraient après le mariage ;—Considérant que, 
dès lors, la femme Berry ne peut être admise à établir, par re- 
cherche de la maternité, qu'elle est fille naturelle de la femme 
Fusy, puisque cêtte filiation naturelle, füt-elle prouvée, ue pour- 
rait, d'après l'art. 337, fonder pour la demanderesse aucun droit 
dans le partage à faire de la saccession de la femme Fusy ; 

Considérant que contre cette solution une autre thèse de droit 
est invoquée par la femme Berry; qu'elle soutient que les dis- 
positions de l'art. 337 cessent d'être applicables après la disso- 
lution du mariage ;—Considérant que limiter l'application de l'art, 
337 au temps de la durée du mariage, ce serait introduire dans 
cet article une distinction qui ne répugne pas moins à son texte 
Sainement étudié qu'à son esprit; — Que la disposition de l'art. 
337, dictée par les motifs de protection de la famille rappclés 
plus haut, n'est évidemment capable d'aueindre son but qu'au- 
tant que Ta reconnaissance de l'enfant naturel ne pourra préju- 
dicier aux enfants légitimes nés du mariage ; — Que le texte de 
l'art. 337 s'éclaire à cet égard par son rapprochement avec le pro- 
jet du Code primitif ;—Qu'il était expliqué, en effet, dans l'article 
du projet, que l'époux qui aurait omis de reconnaitre, avant le 
mariage, son enfant naturel, ne pourrait faire cette reconnais- 
sance après la dissolution du mariage, que s'il n'en restait pas 
d'enfants légitimes ; —Que le législateur défendait clairement par 
là que des reconnaissances faites après la dissolution du mariage, 
puissent nuire aux droits des enfants légitimes ;— Considérant que 
si la rédaction première a été abandonnée pour faire place à la dis- 
position actuelle de l'art, 337, rien n'indique, dans les procès- 
verbaux des discussions préparatoires du Code, que Fintention 
du législateur ait été de renoncer sur ce point au fond du projet, 
et d'autoriser, après la dissolution du mariage, les effets préju- 
diciables de la reconnaissance, au lieu de les anéantir ; — Qu'il 
faut donc croire qu'il s'est agi d'un simple remaniement de ré- 
daction, et que la pensée du projet a passé dans l'art. 397 telle 
qu'elle existait primitivement ; — Considérant qu'on objecte vai- 
nement que l'époux veuf pourrait légitimer plus tard, par un 
mariage subséquent, l'enfant naturel qu'il aurait eu avant son 
premier mariage, et que si, de la sorte, pour l'enfant, la légiti- 
mation peut sans dificulté s'acquérir, à plus forte raison la qua- 
lité d'enfant naturel reconnu ;—Considérant qu'en soi la recon- 
naissance d'un enfant naturel demeure toujours valable, quoique 
l'art. 337 lui âte tout effet civil vis-à-vis de l'autre époux et des 
enfants nés du mariage ; — Que s'il est vrai que la légitimation 
implique toujours une reconnaissance valable, ce n'est que sous 
la réserve du principe susénoneé que pourrait se produire pour 
l'enfant naturel le bénéfice d'une légitimation. par le convoi de 
l'époux à un mariage postérieur ;—Que la légitimation hornerait 
alors ses effets au second mariage à l'occasion duquel elle se 
serait accomplie, et que la reconnaissance implicite qu’elle con- 
tient ne pourrait, vis-à-vis des enfants nés du premier mariage, 
attribuer qu'une qualité d'enfant naturel, destituée par l'art. 337 
de tout effet eivil;—Que l'objection tirée de Ja légitimation pos- 
sible est done sans valeur ; 

Considérant enfin qu'une dernière prétention de l'intimée con- 
siste à soutenir que l'exception des consorts Fusy tirée de l’art, 
397, serait prématurée, et qu'il y aurait lieu d'abord à autoriser 
la recherche de la maternité, sauf à statuer ensuite sur les con- 
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clusions de l'action en partage : Considérant que cette préten- 
tion n’est pas sérieuse ; que, suivant la règle frustra probatur 
quod probatum non relevat, il ne peut y avoir lieu d'admettre 
la femme Berry à une preuve qui ne serait pas relevatoire ; qu'il 
est, dès à présent, établi que la femme Berry ne peut avoir qualité 
pour former sa demande de partage; que la Cour n'a même 
compélence pour slatuer en audience ordinaire comme l'inti- 
mée lui demande de le faire, que parce que la femme Berry 
n'exérce point une action directe et principale en réclamation 
d'élat, et que la question d'état ne fait que s'élever d’une manière 
incidente et accessoire, en se rattachant aux conclusions de l'ac- 
tion en partage, qui déterminent l'objet du litige ; —Par ces mo- 
Lifs, infirme ledit jugement; déclare la femme Berry non rece- 
vable el sans qualité à intenter j'action qu'elle a formée en 
partage de la succession de Claire Forest, femme Fusy, etc. 
Du 17 mars 4863,—C, Lyon, 1°° ch.—M, Gilardin, 1° prés. 





LOUAGE D'OUVRAGE, Ouvriens, Fournisseurs, TACHEROXS, SOUS- 
ENTREPRENEURS , ACTION DIRECTE, CATÉGORIE DE TRAVAUX, 
FaILLUTE, CESSION, 

L'action que l'art, 1798, €, Nap., confère aux ouvriers d'un 
entrepreneur contre celui pour lequel les ouvrages ont été fuite, 
appartient seulement à ceux dont la créance a pour cause la 
main-d'œuvre; elle ne peut étre exercée par les fournisseurs, 
employés et commis étrangers à la main-d'œuvre (1). 

Mais doivent être considérés comme ayant coopéré à la main- 
d'œuvre Les tâcherons, maîtres ouvriers et sous-entrepreneurs 
qui onf organisé et dirigé les chantiers ;—Et à leur égard l'ac- 
tion embrasse les fournitures par eux faites, en tant qu'elles 
sont des accessoires de la main-d'œuvre (2). 

L'action dont ils'agit s'étend d'ailleurs à toutes Les sommes 
restant dues pour l'exécution générale de l'entreprise, alors méme 
que L'ouvrier n'aurait concouru qu'à une certaine partie de cette 
entreprise 04 à une cerlatne catégorie de travaur. 

Cette action n'est pas un simple privilége sur des sommes dues 
à l'entrepreneur : c'est uns action directe que l'ouvrier exerce de 
son propre chef contre Le propriétaire (3), 

Et cette action directe étant entiérement distincte de celle 
contre l'entrepreneur, la survenance de la faillite de ce dernier 
ne fait pas obstacle à ce que l'ouvrier donne suite à La demande 
qu'il a formée antérieurement conire Le propriétaire, sans qu'il 
y ait lieu de Le renvoyer à La faillite de l'entrepreneur. 

La cession consentie par l'entreprencur des somines qui {ui 
sent dues par le propriétaire ne fait pas non plus obstacle à l'ac- 
tion directe de l'ouvrier,—Motifs de l'arrût (4), 

(Fayet et Bâtisse C. synd, Paturel et autres.) — ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les art, 1798,1799, 1251,$ 3, C. Nap., 453, 
C. cumm.; — Considérant que la Joi, dans l'art. 1598, a voulu 
proléger, par une action direetg fondée sur l'équité et le quasi- 
contrat de gestion d'affaires, le travail matériel daus ses appli- 
calious les plus variées; qu'elle ne prévoit pas seulement la con- 
struction d'un bâtiment, mais tous les ouvrages faits à l'entigprise; 
qu'elle cmbrusse, dès lors, dans la général de ses termes, tous 
les travaux que comportent les progres de l'industrie, et jar 
conséquent la construction des chemins de fer; — Que le tee 
de l'urt. 1798 refuse, il est vrai, le bénélice de l'action directe à 
tous ceux qui ne concourent pas personnellement au travail 





(1-2-3-h) Ces diverses solutions rentrent dons la jurisprudence la plus 
généralement suivie : V, Table décenn,, v* Louage d'ouvrage ou d'indus- 
trie, Adde Coss, 44 juin 4864 (vol. 1861.4,878); Bordeaux, 8 juill. 4802 
(supra, p, 43}, «t les renvois des notes, 
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manuel, ei exclut, dès lors, les fournisseurs, employés el 
commis étrangers à la main-d'œuvre; mais que les âcherons, 
maitres ouvriers et sous-entrépreneurs, qui organisent et dirigent 
les chantiers et qui préparent et suivent sur le terrain même la 
marche et l'exécution de l'entreprise, donnent aussi une coopé- 
ration directe et personnelle au travail matériel; que s'ils em— 
ploient d'autres ouvriers, ces derniers ne sont que leurs auxi- 
liaires ; que leur bénélice sur la main-d'œuvre n'est pas une spé- 
culation, mais la rémunération de leur temps et de leur coopé- 
ration à la tâche commune ; que le simple ouvrier n'apporte à 
l'entreprise que sa main-d'œuvre, tandis que le tächeron ou le 
maitre ouvrier engage en outre son industrie, son expérience, 
ses matériaux, Ses avances et son crédit; qu'il est le principal 
créateur du travailexécuté; qu'au surplus, en payant les ouvriers, 
il n'acquitle pas seulement sa detie, mais aussi celle du pro- 
priélaire, ét serail ainsi subrogé à leurs droits el actions, aux 
termes de l'art. 1251, 8 4, C. Nap.; qu’il suit dé là que le sous- 
entrepreneur est fondé à invoquer l'action directe résultant de 
l'art, 1798 ; — Considérant que celte action ne saurait être con- 
fondue daus son principe avec un privilège ; qu'elle a pour eflet 
de subsiituer celui qui en a le bénélice à l'entreprencur, de des- 
saisir ce dernier et d'empêcher toute cession qu'il ferait ulié- 
rieurement de ses droits ;—Que, d'un côté, elle einbrasse tout ce 
qui peut être dû pour la main-d'œuvre e1 pour les fournitures, en 
tant qu'elles sont accessoires de la mainl'œuvre et se confondent 
avec elle ;—Que, d'autre part, elle s'étend à toutes les sommes 
dont le propriétaire peut rester débiteur, sans qu'il y ait lice à 
diviser ce reliquat et à lattribuer spécialement à certaines caté- 
gories de travaux au à certaines parties de l'entreprise; que la 
loi ne distingue pas et n'adimet aucnne division de cette natore : 
que la créance de chaque ouvrier greve l'intégralité des sommes 
redues pour l'ensemble du travail, et que le partage de ces 
sommes doit s'electuer sans distinction entre tons les ayants 
droit, au marc le franc en cas d'insufisance ; — Que l'action 
des appelants contre la compagnie de Lyon est donc fondée en 
principe; que, néanmoins, le chiffre de leur créance n'est pas 
encore déterminé, et qu'il n'est pas possible d'en fixer le mon 
tant avant que le rapport des experts ail été sonmis à un débat 
contradictoire devant le tribusal de Pontarlier; que, d’antre part, 
la créance dont se prévaut Psturel contre la compagnie est en 
ce moment l'objet d'une instance devant le tribunal de com 
merce de la Seine; que, sur ces deux poiuts, il est nécessaire de 
surseoir ; 

Sur les fins de non-recevoir opposées par les syndies : — Con- 
sidérant que, sans statuer sur l'expertise, les premiers juges 
avaient repoussé l'action directe des appelants ; qu'à cet égard 
ces derniers avaient intérêt à interjeter appel;—Que ta demande 
de Fayet er Bätisse était antérieure à la faillite de Paturel; que, 
s'agissant d'une action directe contre la compagnie, elle était 
distincte des opérations de Ja faillite, auxquelles il n'y avait pas 
lieu de la renvoyer; qu'elle ne pouvait être soumise ni à une 
production de litres ni à une véritication de créances ; — Qu'une 
action régulièrement formée ne saurait étre arrètée par la faillite 
ultérieure de l'une des parties, surtout lorsqu'elle est dirigée 
principalement contre un ders ; que l'art. 443, C. comm, exige 
seulement qu'elle soit suivie contre les syndics; que si, dans 
l'espéce, les syndics n'ont pas été personnellement réassigués, 
il est établi que sommation leur a été faite d'assister au serment 
de l'expert; qu'ils ne se sont pas opposés à l'accomplisséement de 
cette formalité ; qu'ils ent pris après l'expertise des conclusions 
devant le tribunal; que la procédure à été liée avec eux par leur 
comparuion volontaire, sous réserve de leur droit de contester 
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ultérieurement le rapport des experts et le chiffre de la créance 
des appelants; — Réforme le jugement du tribuual de Pontarlier, 
en ce qu'il a déclaré mal fondée l'action des appelants contre la 
compagnie de Lyon; et sans s’arrèler ni avoir égard aux fins de 
non-recevoir proposées par les syndics, dit que cette action a 
été intentée à bon droit, mais qu'elle ne pourra s'exercer que 
jusqu'a concurrence des sommes dont la compagnie de Lyon 
sérail débitrice, etc, 

Du 16 juin 1863. — C. Besançon. — MM, Loiscau, 1° prés.; 
Poignand, 1° av, gén.: Oudet, Clerc de Landresse et Lamy, av. 


COPROPRIÉTÉ, ÉTAGES DE MAISON, CHANGEMENTS, Cour, Eaux 
MÉNAGÈRES, TOrT (EXHAUSS. DE). 

Lorsqu'une muison est divisée par étages entre plusieurs pro- 
priétuires, Le propriétaire du rez-de-chaussée ne peut transformer 
en porte une fenétre donnant sur la cour commune. 

di faire de cette cour un entrepôt ou une annexe d'un éta- 
blissement qu'il exploite (4). £ 

Les propriétaires des étages supérieurs ont le droit de faire 
descendre leurs eaux ménagères dans la cour à l'aide de tuyaux 
de descente (2). 

Le toit étant, en pareil cas, une propridté commune, le pro- 
priétaire de l'étage supérieur me peut, sans le consentement des 
autres propriétaires, l'exhausser pour y établir une construc- 
tion (3). (C. Nap., 5H et 552.) 

{Martin GC. Rey et Dumas.) 

Un jugement du wibunal civil de Greuoble, du 40 août 1862, 
l'avait ainsi décidé par les motifs suivants : — «x En €e qui con- 
cerue la porte ouverte par Marlin sur la Cour commune et dontles 
consorts Rey et Dumas demandent la suppression :—Attendu qu'il 
résulte du partage du 49 flor. an 10, de l'inspection des lieux et 
des explications fournies, que ceile porte n'existait pas ancien- 
nement; que la petite pièce où elle est actuellement pratiquée 
était seulement éclairée par une fenêtre donnant sur la cour 
commune, fenêtre que Martin a transformée en porte eu suppri- 
want la maçonnerie inférieure ; qu'en agissant ainsi, Martin a 
commis une innovation dont les demandeurs sont foudés à ré- 
clamer la répression, puisqu'elle tend à augmenter, à leur pré- 
judice, Les droits de Martin sur La cour, sauf à lui à rétablir les 
lieux dans leur état primitif ;… ’ 

« En ce qui concerne la construction faite par Martin au-des- 
sus de sa chambre du cinquième étage : — Attendu que, sans se 
préoccuper de la déclaration attribuée par les demandeurs à 
Martin, déniée par celui-ci, et dont la daté n’est pas fixée d'une 
manière précise, il est constant, en droit, que le toit d'une mai- 
son forme une propriété commune à tous les copropriétaires de 
cetle maison; que l'un d'eux, sans le consentement des autres, 
ne peut faire aucune entreprise sur Îe toit, ni l'exhausser pour se 





(4) Jugé de même qu'il ne peut y établir un dépôt qui ofrirait des 
incommodités où des inconvénients pour les autres propriétaires : Caen, 
28 avril 4847 (vol. 4846,2.980) et 24 nov. 4856 (vol, 1857.2,804), 

(2) V. en ce sens, Cass, G fèv. 4822 (1. 7.4,27). 

(3) V. conf, M, Demolombe, Servit., t, 4, ». 487, La Cour de Paris, 
par arrêt du 47 mars 4838 (vol, 1838.2,479), a jugé, au contraire, que 
le propriétaire de l'étage supérieur d'un corps de bâtiment peut con- 
struire un étoge au-dessus, sans le consentement des propriétaires fnfé- 
tleurs. Mais, d'après une doctrine moins absolue et plus conforme, suivant 
nous, aux véritables principes, le propriétaire supérieur n'a lé droit d'ex- 
hausser l'étage qui lul appartient qu'autant que les travaux ne portent 
aucun préjudice aux autres propriétaires : V, Grenoble, 27 nov. 4821 
(1. 6.2.429} et 42 août 4828 (1 9.2.437); Rouen, 22 mai 4840 (vol, 
4840.2,517}. V. aussi Nimes, & fév. 4840 Cibid,, 505), 
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procurer, au moyen de coustructions, une addition d'apparte- 
ment; qu'ainsi Martin doit être tenu de rétablir les lieux tels 
qu'ils étaient avant son innovation; 

a Alendu que Martin n'a sur la cour commune qu'un droit égal 
à celui des autres copropriétaires ; que, comme ceux-ci, il ne peut 
en user que pour le service des caves; que, dès lurs, il ne sau- 
rait être autorisé à en faire pour ainsi dire une annexe de son 
magasin actuellement à l'état de café, en l'encombrant d'entre- 
pôls, d'étagères, de bouteilles et d'autres objets; que, d'ailleurs, 
celle cour doit être entretenue par les propriétaires dans un 
constant état de propreté ; 

« Attendu qu'en établissant un tuyau de descente pour amener 
lès eaux de sa fontaine du premier étage dans la gargouille de 
la cour commune, Rey n'a fait qu'user d'un droit qui ne saurait 
lui être contesté ; que, néanmoins, il doit lui être preserit de 
prendre toutes les précautions nécessaires pour qu'il n'en résulte 
aucune détérioration pour le mur du couchant de la cour, dans 
lequel est pratiqué ce tuyau de descente ;—Par ces motifs, con 
damne Martin à supprimer la porte qu'il a ouverte sur la cour 
commune, sauf à la réduire aux proportions de la fenètre qui 
existait primitivement ;—Le condamne également à supprimer 
la construction qu'il a faite au-dessus de sa chambre du cinquième 
étage, el à rétablir le toit et les lieux dans leur état primitif ; — 
Dit que Martin, ainsi que les autres propriétaires, ne peuvent 
user de la cour que pour le service des caves; qu'ils sont tenus 
de l’entretenir dans un état constant de propreté ; enjoint à Mar 
lin de supprimer tout eutrepôt dans cette cour, »—Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs, etc. ; —Confirme, etc. 

Du 10 nov, 1862. — C, Grenoble, 4" ch. — MM. Bonafous, 4° 
prés.; Berger, subst. ; Chapel et Bovier-Lapierre, av. 

ER ESEES 
L1B8ERTR DE L'INDUSTRIE, LOUAGE DE SERVICES, CLAUSE PÉNALE, 

Est illicite et nulle la clause par laquelle un employé qui loue 
ses services à una maison de commerce, s'interdit à jaunais la fa- 
culté d'exercer, méme dans un rayon limitativement déterminé, 
la méme profession (1). (C, Nap., 1780.) 

(Gru C. Martinet.}—ARRÈT. 

LA COUR ;—Attendu que, le 48 déc, 1889, Lovis Grau s'étant 
engagé en qualité de premier commis et d'homme de confiance, 
au service de Martinet, marchand quincaillier à Charleville, les par- 
ties ont fait un traité qui contient les clauses suivantes :—« Art. 3, 
_—Gru ne pourra jamais s'établir à Charleville, ni Méxières, ni 








(1) Le même principe a été appliqué à la clause par laquelle un em- 
ployé, en louant ses services à une maison de commerce, s'interdit la fa- 
culté de prendre en aucun temps, après sa sortie de celle maison, aucun 
emploi dans une autre maison faisaut le même commerce: Metz, 26 
juill, 4856 (vol. 4858,2,57), et Cass, 44 mai 4858 (vol, 4858,4,747), Une 
semblable interdiction ne serait valable, suivant l'arrêt précité de la Cour 
de Metz, que dans le cas où elle serait limitée, dans une mesure raison- 
nable, et quant au temps pendunt lequel elle lierait l'employé, et quant 
au rayon de terriloire dans lequel elle devrait receroir son exécution, 
V. encore dans le même sens, Angers, 2 juin 1854 (vol, 1854,2.742) et 
Caen, 24 juil, 4854 (vol, 4857.9,214).—Jugé également qu'il y a nullité 
dans la clause d'un acte de société passé pour trente ans entire ouvriers 
pur laquelle il est dit que les associés qui se retireraient ve pourraient, 
pendant toute la durée de la société, exercer le même commerce ou la 
même industrie: Cass, 49 déc, 4860 (vol. 4861.1.504).—Jugé cependant 
que la convention par laquelle des commerçants associés s'interdisent de 
se livrer dans un certain rayon, et sans limitation de durée, à l'industrie 
faisant l'objet de la société, est licite el valable: Cass. 24 fév. 4862 (vol, 
1862.4,241).—V. en outre les notes qui accompagnent ces divers arrêts. 
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dans les environs, à moins que ce ne soit à dix kilomètres de 
Charleville... » — Attendu que, d'après les propres explications 
des parties, celte stipulation doit étre entendue en ce sens qu'elle 
s'applique à tout établissement dont Gru deviendrait le chef et 
qui, étant de même nature que celui exploité par Martinet, pour- 
rait créer une concurrence préjudiciable au négoce de ce der- 
nier ;—Attendu que, sous ce premier rapport, la prohibition for- 
wulée à l'encontre de Gru aurait une portée restreinte; mais que, 
relativement à sa durée, elle revêt un caractère de perpétuité 
contraire à la fois aux règles du droit public et aux dispositions 
spéciales de la loi civile ; —Atiendu qu'aux termes des art. 4131 
et1133, C. Nap., l'obligation est nulle, si elle a une cause illicite, 
et que la cause est illicite quand elle est contraire à la loi où à 
l'ordre public ; — Attendu qu'il faut ranger dans la catégorie des 
conventions ayant une cause illicite, celles qui atleignent l'indé- 
pendance des personnes ou qui tendent à imposer à une personne 
des services perpétuels en faveur d'une autre ; que cette règle 
est consacrée par le texte formel de l'art. 686, G, Nap., suivant 
lequel il est permis aux propriétaires d'établir sur leurs propriétés 
ou en faveur de leurs propriétés telles servitudes que bon leur 
semble, pourvu néanmoins que Les services établis ne soient im- 
posés ni a la personne, ni en faveur de La personne ; — Attendu 
que le législateur à établi une exception à ce principe général 
dans l'art, 1780, C. Nap., qui ne permet à un citoyen de ne les 
engager que temporairement; qu'il suit de là, en vertu de la 
maxime exceptio firmat regulam in casibus non exceptis, que la 
condition essentielle à la validité de tout contrat de ce genre, c'est 
que la personne du contractant soit obligée d'une manière dé- 
terminée et purement temporaire, soit qu'il s'agisse d’un service 
directement promis, soit qu'il s'agisse d'une clause par laquelle 
l'une des parties, s'interdisant, dans l'intérêt de l'autre, certains 
actes inhérents à la libre disposition de sa personne, aliène rela- 
tivement son indépendance et se grève d'une véritable servitude 
en faveur de l'individu qui profite de cette interdiction ; — At- 
tendu que l'art. 3 de l'acte litigieux est évidemment infecté d’un 
vice radical et substantiel, puisqu'il contient à la charge de Gru 
l'obligation de ne jamais s'établir comme marchand quineaillier 
à Charleville et dans le rayon déterminé de dix kilomètres ; que 
c'est là une stipulation qui touche à la personne du contractant, 
qui le place dans un élai d'assujetiissement envers Martinet et 
qui par là même ne peut subsister avec des effets permanents et 
indéfinis ; — Attendu que, pour valider une pareille convention, 
on ne saurait alléguer la protection due à l'industrie el au com- 
mérce ; qu'il est au contraire dans l'esprit de la loi, comme dans 
l'intérêt général, de favoriser autant que possible la libre con 
currence et l'essor des facultés individuelles ; qu'un négociant 
peut sans doute prendre certaines précautions alin de se préser- 
ver d'une concurrence déloyale, et d'éviter qu'un commis ne 
confisque à son préjudice une clientèle avec laquelle il a été mis 
en rapuort par l'emploi qu'il tenait de sa conliance ; mais que ces 
mesures, en tant que prohibilives, ne peuvent s'appliquer qu'à 
un travail spécial dans un raÿon déterminé e1 pour un temps 
raisonnablement limité ; qu'une solution contraire tendrait à fa- 
voriser des monopoles abusifs, et donnerait à un patron le droit 
exorbitant d'infliger à son commis une sorte d'incapacité et 
d'exil;—Attendu qu'aux termes de l'art. 11H, C. Nap., l'obliga- 
tion fondée sur une cause illicite ne peut avoir ancun effet ;...— 
Par ces motifs, réforme en ce que les premiers juges ont ordonné 
contre Gru Fexécution de l'art. 3 du traité du 18 déc. 1859 ; dit 
que ledit article est nul et de nul eflet, ete, 

Da 146 juin 1863.—C. Metz, ch, civ. — MM, Alméras Latour, 
4° prés.; Thillay, subsi.; Limbourg et Boulangé, av, 
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ENCLAYE, PASSAGE, EXTINCTION. 

La servitude de passage pour enclave, acquise par prescription 
comme par convention, ne s'éteint pas par la cessation de l'en- 
clave (1). (C. Nap., 682.) 

(Malñlle C. Girardeau). — ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les immeubles acquis par l'auteur 
de Girardeau, suivant contrat public du 42 therm. an 12, étaient 
enclavés, et que le passage avec bœufs et charrettes a été indi— 
qué sur le terrain de Bodin et de Guillemon, que représente 
Malhlle ; — Que si cet acte ne peut étre opposé à ce dernier, 
comme constilulif de la servitude, parce qu'il n'y a pas été partie, 
il y a preuve sullisante que le passage a été exercé, jusqu'en 
l'année 1837, de la manière indiquée, puisqu'on n'allègue mème 
pas qu'il ail été exercé sur tout autre terrain ; que conséquem- 
ment le droit de passage, à défaut de titre, a été acquis par la 
prescription ; — Attendu que la prescription fait présamer l'exis— 
tence d’une convention et tient lieu de titre ; que la servitude 
ainsi acquise ne s'éteint pas par la cessation de l'enclave ; qu'elle 
ne peut se perdre, comme celle résultant d'un Utre, que par le 
non-usage pendant trente ans, ou par la remise qui en a été faite ; 
— Attendu que, s'il parait constant que, depuis 1837, Girardeau 
a cessé de passer sur le terrain de Malllle, trente années ne 
s'étant pas écoulées depuis lors, le droit à la servitude ne s'est 
pas éteint par le non-usage; — Attendu qu'alors mème que 
Girardeau aurait élevé un mur qui aurait mis obstacle au pas- 
sage, on ne pourrait voir dans cet acte volontaire de sa part, et 
qu'il pouvait faire cesser à son gré, soit une renoncialion à se 
prévaloir de la prescription acquise à son profit, soit une remise 
tacite de la servitude, qui ne peut résulter que d’un acte qui sup- 
puse nécessairement de la part du propriétaire l'intention de 
renoncer à son droit ; — Que la préuve de ce fait, d'ailleurs con- 
testé, ne doit pas être admise, puisque, prouvé qu'il fl, il serait 
sans portée et laisserait subsister le droit de Girardeau ; — Con- 
firme, etc. 

Du 2% juin 1863. — C. Bordeaux, 2 ch. — MM. Gallibert, 
prés.; Girard et Faye, av. 

UsurauiT LÉGAL, INVENTAIRE, DÉLaï, COMMUNAUTÉ (DISSOL. DE). 

L'inventaire qu'est tenu de [aire l'époux survivant quand il y 
a deg enfants mineurs issus du mariage, sous peine de déchéance 
de l'usufruit légal de leurs biens, doit avoir lieu dans le délai 
ordinaire, c'est-à-dire dans les trois mois à partir de la dissolu— 
tion de la communauté, & moins de circonstances de force ma- 
jeure {2}. (C. Nap., 1442.) 

(Mainguet C. Mainguet.)—ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de l'art, 1442, C. Nap., 
s'il y a des enfants mineurs, le défaut d'inventaire, après la dis- 
solution de la communauté, fait perdre à l'époux survivant la 








(4) Sur ce point controversé, V. supra, p, 176, un arrêt contraire de 
la Cour de Rouen du 43 déc, 4862, et la note, 

(2) La jurisprudence et les auteurs sdmettent généralement, comme 
le décide l'arrêt ci-dessus, que l'inventaire exigé de l'époux survivuot par 
l'art. 1443, ©, Nop,, doit, malgré le silence de cet article relativement 
au délai dans lequel il y a lieu d'accomplir eelte formalité, être fait dons 
les trois mois de la dissolution de la communauté, conformément au druit 
commun résuliant des art, 795 et 4456 du même Gode, Mois il y a con 
troverse sur le point de savoir si l'ivobservation de ce délai emporte né- 
cessairement et toujours déchéance, pour l'époux survivant, de l'usu« 
fruit des biens de ses enfants mineurs, Ÿ. la note détaillée accompagnant 
üun arrêt de la Cour de Bourges, du 44 fév, 1859 (vol, 1860.2.413), qui 
décide que le délai dont il s'agit, en admettant qu'il soit de trois mois, 
n'est pas un délai futal, et que l'inventaire fidèle dressé après sou expira- 
lion empêche la déchéance, 
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jouissance de leurs revenus; qu'à ka vérité, la loi n'a pas ici fixé ! —Considérant, d'un autre côté, que l'art. 913 divise les biens pa- 


le délai dans lequel Finventaire devait être dressé, mais qu'il 
résulle des art. 794, 795 et 1456, C. Nap., que le délai ordi 
naire pour faire inventaire, dans les divers cas analogues où la loi 
le prescrit, est de trois mois, et qu’à défaut de dispositions spé- 


ciales, c'est à ce délai qu’il faut se reporter pour l'application de : 


l'art. 1442, sous pcine de rentrer dans l'arbitraire et de rendre 
complétement illusoire la sanction attachée à l'inobservation 
d'une formalité essentielle ; que la seule conséquence qu'il soit 
permis de tirer du silence de la loi, c’est que, dans lé cas où le 
retard qui serait apporté à la confection d'un inventaire d'ail- 
leurs exact et fidèle pourrait être attribué à des circonstances de 
force majeure, il serait laissé à l'arbitrage du juge de ne pas pro- 
noncer la déchéance de l'usufruit ;—Mais attendu que, quelque 
favorables que soient les explications que donne Mainguet pour 
justifier la tardiveté de l'inventaire qu’il n'a fait dresser que plus 
de cinq mois après le décès de sa ferme, les circonstances qu'il 
invoque ne constitueraient point des obstacles insurmontables ; 
que les faits articulés sur ce point ne sont nullement concluants, 
et qu'eutin l'inventaire lui-même, quoique fait de bonne foi, ren- 
ferme de noinbreuses inexactitudes ;—Que, dans une telle situa- 
tion, Mainguet a encouru la déchéance prononcée par l'art. 1442 
précité ;—Déclare Mainguet déchu de l'usufruit légal des biens de 
sa fille Aline Mainguet, etc. 

Du 7 mars 1863.—C. Orléans, 1 ch. — MM. Vilneau, prés, ; 
Galles, 4° av. gén. (concl. conf.) ; Robert de Massy et Lecoy, av, 


19 AVANCEMENT D'HOIRIE, RENONCIATION, QUOTITÉ DISPONIBLE, 
Résenve, CuMUL, — 2 QUOTITÉ DISPONIBLE, ENFANT RENON- 
GANT. 
1° L'enfant donataire en avancement d'hoirie qui renonce à La 

succession pour s'en lenir à son don, ne peut conserver ce don 

que jusqu'à concurrence de la quotité disponible: il ne peut cu- 

muler cette quotité et la réserve (1). (C. Nap., 785, 786, 845 

et 922.) 
2° Mais l'enfant renonçant ne doit pas étre compté pour la 

fixation de la quotité disponible (2). (C. Nap., 913.) 

(D... C. D...) 

Un jugement du tribunal de Fougères avait statué en ces ter 
ines :—« Considérant que des art. 917, 924, 930, 4004, 1009 et 
1011, C. Nap., où le législateur emploie partout le mot héritiers 
pour désigner les personnes auxquelles appartient la réserve, 
celles qui peuvent demander la réduction des libéralités faites 
par le défunt, er celles auxquelles, par suite de la saisine à elles 
conférée, on doit demander délivrance des legs, il résulte qu'au- 
jourd'hui la réserve altribuée aux enfants est, à la différence des 
anciennes légitimes du droit écrit ou du droit coutumier, attachée 
nou à la seule qualité d'enfant successible, mais bien à celle d'en- 
faut héritier ; —Cousidérant que des art. 730 et 787; l'on doit in- 
duire aussi que le législateur ne donne rien à la simple qualité 
d'enfant ;— Considérant que, suivant les art, 785 et 786, l'héritier 
qui renonce est censé n'avoir jamais eu celte qualité, ét que sa 
part revient à ses cohéritiers ou est dévolue au degré subséquent ; 


(1) Nouvel arrêt à ajouter à ceux fort nombreux qui repoussent ki doc- 
rine du cumul admise por la dernière jurispradence de la Cour de cas- 
sulion, et sur laquelle les chambres réunies de cette Cour ne tarderont 
pas à prononcer, V, Bordeaux, 3 déc, 1860, et Douui, & juin 4864 (vol, 
18614.2.615), et les renvois de la note, 

(2) Sur œ point; non molns controversé que le précédent, V. Bastia, 
21 fév. 1554 (vai. 4854.2.422}), el la note. —M, Demolombe, dans son Tr. 
des donat., se prononce sur celle question (1, 2, n. 97 et suiv.), comme 
sur celle du cumul (n. 49 et suir.}, daus le sens de l'arrët ci-dessus, 

ANNSE 1503.—9* Cah, 





ternels ou maternels en deux parts, dont l'une disponible, l'autre 
indisponible réservée en masse aux enfauts laissés par le défunt ; 
—Considérant, quant à cette dernière, que, contrairement à ce 
qui avait lieu dans le droit romain, qui plaçait avant tout la suc- 
cession testamentaire, elle fait, par sa nature mème, la base de 
la succession ab intestat, où même, lorsque le disponible est 
épuisé, compose entiérement celle succession, laquelle est, de 
nos jours, l'hérédité normale, et ce, à tel point que l'héritier in- 
stitué est obligé de demander délivrance à l'héritier légitime ;— 
Considérant, d'autre part encore, que le susdit art, 913 n'éta- 
blit qu’une quotité disponible, qu'il règle sur le nombre des en- 
fants existant au décès, sans la modifier, suivant que l’un ou plu- 
sieurs des réservataires acceptent ou n'acceplent pas, et que l'art. 
919 ne distingue aucunement entre le cas où le donataire est un 
enfant et celui où il n’a droit à aucune réserve ;—Que, de plus, 
il est évident que, dans l'art. 844, les mots « quotité disponible » 
sont, en ce qui concerne l'héritier acceptant, etuployés dans leur 
sens général, et que l’on ne comprendrait pas que, si le législa- 
teur eût voulu créer, dans l'article qui le suit immédiatement, un 
disponible plus considérable pour le réservataire qui renonce 
que pour celui qui accepte, il n'eûl pas eu soin de dire expressé- 
ment que le premier pourrait retenir, sur les libéralités à lui 
faites, non-seulement la quotité libre ordinaire, mais encore sa 
part dans la réserve ;—Que l’on ne concevrait pas non plus qu'il 
se füt décidé à rendre la position de l'acceptant moins bonne 
que celle du renonçant, qui, se dégageant de la contrainte mo- 
raie, des émbarras et des périls de nature diverse qu'eutraine une 
acceptation d'hérédité, répudie la qualité d'héritier de son père 
et porte atteinte au principe d'égalité qui fait la règle générale 
des partages; Considérant, enfin, que, pour être conséquents, les 
partisans du cumul devraient aller jusqu'a prétendre, ce qu'ils 
n'osent cependant pas, que le renonçant serait fondé à réclamer, 
par voie d'action, sa réserve, ou ce qu'il faudrait pour la complé- 
ter ;—Considérant que de tout ce qui précède il suit qu'il faut re- 
garder la réserve comme indissolublement attachée au Utre d'hé- 
ritier, et repoussant la doctrine consacrée en matière de légitime 
par l'ancienne jurisprudence, ainsi que par l'art, 4 de l'ordon— 
nance de 1741, admettre maintenant d'une manière absolue la 
maxime de Dumoulin : Non habet leyitimam, nisi qui hœ@res est ; 
—Considérant, du reste, en fait, qu'il résulte tant, jusqu'à un cer- 
tain point, du contrat de mariage de Charles D..., que des agis- 
sements amérieurs ou postérieurs du père de famille, de ses dé- 
clarations testamentaires el extra-testamentaires, et, ce qui est 
beaucoup plus caractéristique encore, des faits éinanés de Char- 
les D... lui-même, que ledit auteur commun n'avait jamais eu 
au fond l'intention d'avantager son fils cadet au préjudice de sun 
fils aîné ;—Considérant que, à la vérité, par la solution ci-dessus 
donnée au litige, Charles D... se trouvera recucillir une part no- 
tablement moins considérable que celle qui sera dévolue à son 
frère ;—Mais qu'il ne devra s'en prendre, à cet égard, qu'à la ré- 
pudiation par lui volontairement faite de sa qualité d'héritier ; — 
Par ces motifs, dit que, sur les dons à lui faits, Charles D... ne 
pourra recueillir que le tiers de la totalité de la succession pa- 
ternelle, ete, » 
Appel par Charles D... 


ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant qu'encore bien qu'aux termes de 
Part. 913, C. Nap., la proportion relative de la réserve et de la 
quotité disponible se détermine d'après le nombre des enfants 

| existant au jour du décès, il ne résulte pas de cette disposition 
‘ de la loi une attribution individuelle à chacun desdits enfants de 
1° Part.—27 
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sa part dans la réserve, qui ait pour effet de l'en inveslir à rai- 
son de sa seule qualité d'enfant, et abstraction faite de la qua- 
lité d'héritier; qu'il est, au contraire, universellement reconnu 
que l'enfant qui renonce à la succession n'est pas admissible à 
poursuivre, par voie d'action, sur les biens qui la composent au 
jour où elle s'ouvre, l'exercice de son droit d'enfant réservataire ; 
que, pour tenir de la loi sa part dans la réserve, il est nécessaire 
que l'enfant devienne héritier ; — Considérant, d'un autre côté, 
que, dans le système du Code Napoléon, la réserve et la quotité 
disponible sont fixées d'une manière générale et absolue ; que les 
libéralités du père de famille sont réductibles quand elles excè- 
dent les limites tracées à la faculté de disposer ; qu'il est impos- 
sible d’apercevoir dans aucune des règles édictées en cette ma- 
tière par le législateur, quelque indication de l'inteution qu'il 
aurait eue d'établir, pour l'étendue de la quotité disponible, une 
différence fondée sur la personne du donataire ou du légataire, 
et plus spécialement sur l'hypothèse que la libéralité serait faite 
à l'an des enfants ; —Considérant que l'art, 845,0. Nap., dispose, 
en termes exprès, que l'héritier qui renonce à la succession peut 
cependant retenir le don entre-vifs ou réclamer les legs à lui faits 
jusqu'à concurrence de la quotité disponible; que c’est là, sur- 
tout, que la volonté du législateur se serait inévitablement mani- 
festée, s'il avait admis que l'enfant donataire ou légataire pût 
retenir le don ou réclamer le legs, non-seulement jusqu'a eon- 
currence de la quotité disponible, mais encore jusqu’à coneur- 
rence de sa réserve; qu'on ne peut supposer que l'hypothise où 
l'héritier renonçant serait l'un des réservataires ait échappe à ses 
prévisions; qu'il n'a pas cependant restreint la généralité de son 
expression, et qu'il n'est pas possible d'introduire dans la loi une 
distinction si grave qu'elle devrait nécessairement résulter de son 
texte, si elle avait ét acceptée dans sa pensée ;—Qu'il suit de là 
que, comme donataire ou légalaire, l'enfant ne peut légalement 
recevoir que ce qui constitue la quotité disponible, déterminée à 
son égard sur les mèmes bases que pour out autre bénéficiaire 
de Ja libéralité ; 

Considérant que du moment où l'enfant qui renonce perd 
tout droit à sa réserve, il serait contradictoire d'admettre qu'il 
puisse faire nombre quand il s'agit de déterminer contre lui- 
méme la quotité disponible ; — Que, par cela même que les ter- 
mes dans lesquels est conçue la disposition de l'art, 913, C. 
Nap., n'ont pas l'effet d'attacher à la qualité d'enfant, si celle d'hé- 
ritier ne s'y vieut point réunir, le droit de demander ni même 
de retenir la réserve, on ne peut davantage admettre qu'ils aient 
pour conséquence de maintenir à la quotité disponible et à la ré. 
serve la mesure que leur donne le nombre des enfants, quand 
l'un ou plusieurs d'entre eux ne se portent pas héritiers ; —Qu'il 
n'est pas possible de concilier l'art, 845, C. Nap., qui exclut de 
toute part dans la réserve l'enfant qui renonce, avec l'art, 913, 
qui fixe la réserve d'après le nombre des enfants ; —Que, si l'on 
reconnait que ledit art. 913 ne considère point les enfants, ab- 
straction faite de leur qualité d'hérilier, il n'est pas permis de 
supposer que le législateur, en édictant successivement ces deux 
textes, ait entendu que l'enfant non héritier serait ou ne serait 
pas réputé réservataire au gré des intérêts qui lui sont contrai- 
res ;—Que vainement on objecterait qu'aux termes de l'art, 756, 
C. Nap., la part du renonçant accroil à ses cuhéritiers, puisque 
cette règle ne pourrait recevoir son application que s'il était 
d'abord reconnu que l'enfant qui renonce à une part dans la ré- 
serve et compte pour la déterminer ; — Qu'il faut donc conclure 


que si on seul enfant accepte la succession, et peut seul, par | 


suite, avoir droit à la réserve, la quotité disponible doit être cal- 
culée conune si le disposant n'avait laissé qu'un seul enfant ; — 


Cours impériales, Conseil d'Etat, ete, 


Qu'il suit de Ia que, dans l'espèce, la quotité disponible doit étre 
fixée à la moitié des biens qui composent la succession ; — Par 
ces motifs, met l'appellation au néant en ce qu'il a été jugé que, 
sur les dons à lui faits, Charles D... ne pouvait retenir que le 
tiers de la succession paternelle ; émendant quant à ce, dit 
qu'Amand D... étant le seul héritier réservataire, la quotité dis- 
ponible comprenait la moitié des biens composant la succession ; 
dit qu'en conséquence, Charles D... pourra retenir le montant 
des dous à lui faits jusqu'à concurrence de cette moitié, ete. 

Du 10 août 1863.—C, Rennes, 47° ch,—MM. Boucly,1° près.; 


Bidard et de Kerimarec, av, . 





CHEMIN DE FER, AIGUILLEUR, APPOINTEMENTS, DONMAGFS-INTÉ- 
RÊTS, BLESSURE, COMPÊTENCE. 

Un aiguilleur d'une compagnie de chemin de fer, et jouissant 
à ce titre d'un traitement mensuel, ne peut tre rangé dans la 
catégorie des ouvriers ou gens de travail mentionnés dans l'art. 
5, S 4, de la loi du 25 mai 1838 sur les justices de paix ; mais 
il doit être considéré comme un employé de cette compagnie, En 
conséquence, l'action formée par lui contre celle-ci en paiement 
de son traitement, est compétemment portée devant le tribunal 
de commerce (1). (C. comm., 634.) 

La juridiction civile est seule compétente, à l'exclusion de la 
juridiction commerciale, pour connaître de l'action en domma- 
ges-intéréts formée par un employé d'une compagnie de chemin 
de fer contre cette compagnie à raison d'une blessure par Lui re- 
que dans l'exercice de ses fonctions !2}, {C. Nap., 1384.) 

(Chemin de fer du Midi C. Heury.)—anntt. 

LA COUR ; — Autendu que Henry, attaché à la compagnie des 
chemins de fer du Midi comme aiguilleur assermenté et jouissant 
d'un traitement mensuel, ne doit pas être rangé dans la catégo- 
rie des ouvriers ou gens de travail mentionnés dans le $ 3 de 
l'art, 5 de la loi du 25 mai 1838 ; que la véritable qualité d'Henry 
est celle d'employé dans la gare de Villefranche à l'administra- 
tion du chemin de fer du Midi; et que, dès lors, l'art, 420, C. proc. 
civ., combiné avec l'art. 634, CG. comm., l'autorisait à assiguer 
la compagnie devant le tribunal de commerce de ceite ville, à 
l'effet d'obtenir paiement d'une somme de 596 fr. qu'il réclame 
pour son trailement ; 

Attendu qu'il n'existe aucune connexité entre l'action dont il 
vient d'être parlé et celle que Henri a intentée contre la même 
compagnie à raison de la blessure qu'il a reçue dans l'exercice 
de ses fonctions; que, dans ce dernier cas, il est tenu de porter 
sa demande en dominages devant la juridiction civile, senle com- 
pétente pour connaître du quasi-délit qu'il impute à la compa- 
guie des chemins de fer du Midi; —Par ces motifs, ele. 

Du 9 mars 4863.—C, Toulouse, 4° ch.—MM, Piou, 1% prés.; 
Paul, 4% av. gén.; Vidal et Tournayre, av, 


(1) Cette action serall même de lu compétence du tribuasl de com- 
werce, eucore bien que celui par qui elle serait formée appartiendrail à 
la catégorie des ouvriers el geus de travail menliounés dans le $ 8 de 
l'art, 5 de lu loi du 25 moi 4858, si l'on admet le doctrine d'après la- 
quelle les juges de paix sont csentiellement incompétents pour connaitre 
des affaires commerciales, même alors que le litige n'exrède pas le taux 
de leur compétence, et qui applique cie règle aux mulières spéciales que 
la loi de 4838 » exceplionnellement altribuées aus juges de paix. Mais 
on sait que c'est là une question controversée, V, à cel égard, l'arrèt de 
la Cour de Paris du 20 juin 4869, rapporté supra, p. 463, et la note qui 
l'accompagne, 

(?) Décidé aussi qu'en pareil cas, l'autorité judiciaire est svule compé- 
tente, à l'exclusion de l'autorité udministratire : Cons, d'Elat, 46 août 
4860 {vol. 1861.2,818), el lu note 2, 


Cours impériales, Conseil d'Etat, etc. 


4° DONATION, ACCEPTATION, MINEUR, — 2+ DONATION ENTRE 
ÉPOUX, RENTE YIAGÈRE, DONATION MUTUELLE, 


4° La donation faite simultanément par le pére et la mère à 
leurs enfants mineurs, est valablement acceptée, au nom de ces mi- 
neurs, par de père pour la libéralité de la mère, et par celle-ci pour 
la libéralité du père (1. (G. Nap., 932 et 995) 

En admettant, d'ailleurs, que la donation dut étre acceptée 
par un tuteur ad hoc, le pére, qui, comme administrateur légal 
des biens de ses enfants mineurs, aurait à s'imputer de n'avoir 
pas provoqué la nomination de ce tuteur, serait mon recevable à 
quereller de ce chaf la donation. 

2 Est valable La disposition par lagueile deux époux, en fai- 
sant, par le même acte, donation à leurs enfants de biens dépen- 
dant de leur communauté, se réservent une rente viagère payable 
par les donaluires sans réduction jusqu'au décès du survivant 
des donateurs: ici ne s'applique pas l'art, 1097, C, Nap., qui 
défend aux époux de se faire des donations mutuelles par le même 
acte (2). 

En tout cas, la disposition dont il s'agit ne pourrait tomber 
sous le coup de l'art. 4097 précité que jusqu'à concurrence de la 
moitié de la rente, et le contrat n'en resterait pas moins valable 
dans ses autres parties (3). (C. Nap., 900.) 

{Hitter C. Hitter,)}—ARRêT. 

LA COUR ;—Auendu que, par acte publie dn 4 0ct. 1858, les 
mariés [itter ont fait donation à la demoiselle Hitter, leur fille 
mineure, de divers immeubles dépendants de la communauté qui 
existait entre eux ;—Altendu qu'il est expressément stipulé dans 
cet acte, fait avec le concours de la demoiselle Miuer, que la 
donation est acceptée pour cette dernière par le sieur Hitter, son 
père, pour les biens donnés par Ja dame Hitter, et par ladite 
dame Hitter pour les biens donnés par son mari;—Auendu que 
ce mode d'acceptation est parfaitement régolier ; que, dans l'état 
d'indivision où se trouvaient les époux, chacun d'eux ayant aban- 
donné à l'enfant donataire la moitié qui lui appartenait dans les 
immeubles communs qui ont fait l'objet du contrat, s'est suDi- 
samment et légalement dessaisi ; que, d'autre part, l'art, 935, C. 
Nap., permetiant, en cas de minorité, au père et à la mère ou 
autres ascendants d'accepter pour le mineur, chacun des époux 
Hitier a pu valablement accepler pour la part qui lui était étran- 
gère et qui était donnée par son conjoint ; — Attendu qu'on ne 
peut Lirer aucun argument contraire de ce que la donation au- 
rail été faite à Ja charge de servir aux donateurs une rente 
de 2,000 fr., et prendrait sous ce rapport le caractère d'une 
disposition à litre unéreux; que la stipulation de rente, n'é- 
tant qu'une condition de la libéralité, a dû en suivre le sort, 
comme l'accessoire suit le principal, et a été régulièrement 








(4) V. conf, Paris, 23 juin 4849 (vol. 4849.2,554), et Poitiers, 40 
fév. 4801 (vol, 4861.2.466}; MM. Durantou, t, 9, n. 625; Sainlespès- 
Lescot, Donat., t, 8, n. 654; Aubry et Rau, d'après Zachuriæ, 1. 5, 
6 652, p. 459, et Demolombe, Donar., t 8, n. 499, 

(2} V. en sens contraire, Rennes, 45 fs, 4840 (vol, 1840,9,226).— 
Une question semblable s'est élevée dans le cas où deux époux, en fbisant 
dans le même ace à leurs enfants le partage unticipé ou une donation de 
leurs biens, s'en réservent la jouissance jusqu'au décès du dernier vivant, 
et elle a été diversement résolue. V, supra, 4°° part,, p. 489, un arrèt de 
la Cour d'Agen du 21 nov. 1860, jolnt à ou arrêt de la Cour de cassa- 
tion du 46 juill, 4863. 

(3) La même solution à été consacrée, dans l'hypothèse indiquée à la 
noté qui précède, par un arrêt de lu Cour de cassation du 26 mars 4855 
vol, 4855,4,355). V, aussi M. Bonnet, Disp. entre époux, t. 3, n, 933, 
Mais voy. en sens contraire, Amiens, 40 nov, 4853 (vol, 4853.2.690). 
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consacrée par l'acceptation du père et de la mère, que l’art, 
935, C. Nap., autorise pour lous les cas sans distinetion ; —At- 
tendu, au surplus, qu'en supposant que, dans l'espèce, la noini- 
nation d'un tuteur ad hoc fût nécessaire, Hitter père, adminis- 
trateur légal de la personne et des biens de sa fille mineure, 
aurait dû lui-méme provoquer l'accomplissement de cette forma- 
lité, et que, se trouvant, quant à ce, responsable et garant de 
son propre fait, il serait non recevable à proposer la nullité en 
question ; 

Attendu que l'appelant n'est pas mieux fondé à prétendre que 
la donation serait nulle parce qu'elle conticndrait la réserve, au 
profit des époux Hitter, d'une rente annuelle et viagère de 
2,000 fr., payable sans réduction jusqu'au décès du survivant 
des donateurs, clause qui constituerait une donation mutuelle 
entre époux, faite durant le mariage, par un seul et même acte, 
et prohibée par l'art. 4097, CG. Nap.; —Attende, en effet, qu'il n'y 
a «aucune assimilation à établir entre la stipatation dont il s'agit 
et la réserve réciproque d'usufruit faite en faveur du survivant 
des époux donateurs ; que tontes les circonstances de la cause 
signalent la donation du 44 oct. 4888 comme un acte de bien- 
faisance, étranger à toute pensée de donation entre les mariés 
Hitter, ayant pour but exclusif de procurer à la demoiselle Hitter 
un établissement avantageux et indépendant des éventualités que 
pouvaient faire naître les démélés fâchenx survenus dans le mé- 
nage de ses parents ; — Attendu que, dans ces circonstances, la 
reusion viagère de 2,000 fr., qui a un caractère en quelqne sorte 
alimentaire, forme une condition indivisible de la donation, et a 
pu être constituée ên solfdum au profit des deux donateurs pour 
la période d'existence la plus prolongée, sans qu'on puisse dire 
qu'il y a réversibilité de l'un à Fautre, en tout ou en partie ; — 
Attendu, dans tous les cas, que la disposition critiquée ne tom 
berait sous le coup de Fart. 1097, C. Nap., que pour la portion 
de la rente afférente à chaque donateur, c’est-à-dire pour la moi- 
tié, et que cette moitié ne saurait réagir sur les autres parties 
du contrat, à l'égard desquelles elle serait réputée non avenue 
aux termes de l'art. 900, GC. Nap.;—Confirme, etc. 

Du 48 juin 4863.—C, Metz, {'e ch.—MM. Alméras-Latour, 4et 
prés,; Thilloy, av. gén. ; Bonlangé, av. 





Communauté, Reprises, PRÉLÈVEMENTS, MEUBLES, ImyrunLes , 
DoxaTiox, RÉPARTITION. 

Les reprises des époux s'exercent sur l'actif de la communauté, 
non à titre de propriété, mais à titre de créance 4}, et cette 
créance est purement mobilière, alors méme qu'elle s'exerce sur 
des immeubles (2).— En conséquence, elle appartient, méme dans 
ce cas, au donataire des biens meubles de l'époux auquel les re- 
prises sont dues (3). (C. Nap., 529, 545, 1470, 1471.) 

Les reprises du mari, comme celles de la femme, sont régies par 
la régle posée dans l'art, 1471, €. Nap., qui détermine le mode 
suivant lequel elles doivent étre prélevées sur l'actif (4). 

Mais cette règle n'a pour objet que de faciliter le paiement des 


(4-2-5} On sait combien ces questions ont été controversées, V, dans le 
sens des solutions ci-dessus, notre Table décenn., v° Communauté conju 
gale, n,152 et suiv, Contre, fbid., u. 428 et suir., 166 et sulv.— Aide 
Cass, 2 (non 4e") juin 4862 (vol. 1862,1.829), décidant que le principe 
suivant lequel les reprises des époux ont le caractère de shinples crésn- 
ces, est applicable entre les époux eux-imtmes ou leurs représentants, 
coarnc à l'égerd des créanciers de la cominunauté ; d'où la Cour su 
prôme induit les mêmes conséquences que l'arrêt ici recueilli, 

(a) V. en ce sens, Caen, 49 janv, 482 (vol, 4841.2.84); MM, Trop- 
long, Coutr, de mar, L 3,n, 1650 ; Pout et Rodière, id, L 4, n, 835; 
Marcadé, sur Les art, 4474 et 4472, n, 4. 
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reprises, qui n'en restent pas moins une charge de tous les biens 
et qui doivent étre supportées proportionnellement par les ayants 
droit à titre universel.— Ainsi, lorsque la part de l'un des époux 
dans la communauté se divise entre des successeurs aux meubles 
et des successeurs aux immeubles, les successeurs aux meubles qui, 
par suite du prélèvement des reprises sur le mobilier, se trouvent 
avoir supporté la totalité de cette charge, ou du muins une por- 
tion plus forte que celle qui leur incombait, ont un recours contre 
Les successeurs aux immeubles, pro modo emelumenti (5). 
(Hérit, Mare G. veuve Marc.) 


Après le décès du sieur Mare, arrivé en 4852, il fut procédé à 
la liquidation et au partage de la communauté qui avait existé 
entre lui et sa femme ; les copartageants étaient, d'une part, la 
veuve Marc, agissant tant coume ayant droit de son chef à la 
moitié de la communauté, que comme donataire, en luute pro- 
priété quant aux meubles et en usufruit seulement quant aux 
immeubles, de tous les biens laissés par son mari, ct, d'autre 
part, les héritiers légitimes du sieur Mare, comme nus proprié- 
taires des immeubles dont la veuve avait l'usufruit. L'actif de la 
communauté s'élevait à 380,994 fr. 62 cent. ; savoir : 90,994 fr. 
682 cent. pour les meubles, et 290,000 (fr. pour les immeubles. 
Le passif consistait uniquement dans les reprises des époux, 
fixées pour Ja femme à 43,933 fr. 89 cent, et pour le mari à 
47,140 fr, 26 cent. — Le notaire liquidateur considéra les re- 
prises de la femme comme s’exerçant à litre de propriété, et leur 
faisant application de l'art. 1474, C. Nap., les prélevait en tota- 
lité sur le mobilier, Quant aux reprises du mari, il les consi- 
déra, au contraire, comme de simples créances à la charge de 
tout l'actif, mobilier ou immobilier, Cette manière d'opérer avait 
pour résullat d'attribuer à la femme la totalité de l'actif mobilier, 
puisque, indépendamment de ses droits personnels, elle était 
appelée à exercer aussi, comme donataire, tous les droits mobi- 
liers de son mari. Le notaire lui atribuait, en outre, à ce der- 
nier titre, la portion des reprises du mari mise à la charge de 
l'actif immobilier, de sorte que les droits des héritiers se bor- 
naient à la nue propriété de la moitié revenant à leur auteur 
dans le surplus des immenbles.—Ceux-ci contestèrent le travail 
du notaire et soutinrent que les reprises du mari s'exerçaient à 
titre de propriété, comme celles de la femme ; que les unes et les 
autres étaient régies par l'art. 1474,C. Nap. ; qu'en conséquence, 
elles devaient être prélevées d’abord sur l'argent comptant, puis 
sur le mobilier, et subsidiairement seulement sur les immeubles, 
Dans ce système, l'actif mobilier étant suffisant pour acquitter et 
les reprises de la femme et celles du mari, sauf une somme insi- 
guiliante, l'actif immobilier, et par conséquent la moitié de cet 
actif appartenant en nue propriété aux héritiers, n'avait plus à 








(5) La Cour de Douai, par uu arrèt du 47 juin 4447 (vol, 1849,2, 
71}, avait déjà posé, eu principe, que les reprises des époux sont vue 
charge qui pèse sur toul l'ucüil de la commuoaulé, saus distinction entre 
les meubles et les immeubles, et proportionnellement à leur valeur res- 
péctive, Et elle en avait tiré celle couséquence que, si l'un des époux a 
été institué dunalsire du mobilier de l'autre, l'urt, 4471 cesse d'être ap- 
plicable. —La Cour de Paris, üu le voit, part du même principe et ar- 
rive au même résultat, en déclarant, non pas, il est vrai, que l'art, 1474 
est inapplicable, mais bien que le mode de paiement des reprises prescrit 
par cet article duit rester sans iuflueuce sur le règlement définitif des 
droits des parties. —La Cour de Caen, au contraire, admettant eu prin- 
cipe que Les reprises s'exercent à titre de propriété, n jugé, par son srrét 
du 19 janv. 4635, cité pole 4, que ks successurs aux immeubles de l'un 
des époux ne sont leuus de contribuer au paiement des reprises qu'en 
cas d'insufisunce des meubles, 
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supporter, comme dans le projet de liquidation, une partie des 
reprises du mari.—La dame Marc demanda l'homelogation pure 
et simple du travail du notaire. 

Un jugement du tribunal civil de Fontainebleau ordonna que 
les reprises du mari, comme celles de la femme, s'exercersient 
d'abord sur les valeurs mobilières de la communauté, et subsi- 
diairement seulement sur les immenbles, et que, même dans ce 
dernier cas, elles seraient considérées comme valeurs mobilières. 
Voici les motifs de ce jugement :—4« Attendu que si l'art. 4470, 
C, Nap., pose eu principe que chaque époux fait ses prélève- 
ments sur la masse des biens de la communauté, l'art, 1474 règle 
le mode suivant lequel s'exerceront ces prélèvements, el la pré- 
férence accordée à la femme sur le mari; — Attendu que la 
construction grammalicale de cet article fait naître quelque 
doule sur le point de savoir si le mode de prélèvement s'applique 
au mari, aussi bien qu'à la femme ;—Mais attendu que ce mode 
n'est qu'une voie d'exécution propre à faciliter la liquidation ; 
qu'il ue conslitue pas un avantage et un profil réel, et que, dès 
lors, on ne comprendrait pas comment, la femme étant satis- 
faite par la priorité de son prélèvement, on refuserait au mari 
d'opérer ses reprises de la mème façon ; — Attendu qu'il importe 
peu à la cause que les reprises du mari, après avoir absorbé les 
valeurs mobilières de la communauté, s'exercent ensuite sur Le 
prix d'immeubles ;—Que cette circonstance ne saurait changer Jour 
nature primitive de créances mobilières, quand c'est celte nature 
primitive qui a été l’objet des dispositions lestamentaires du dé- 
funt;—Que la volonté du testateur doit avant tout être respec- 
tée, et que ses dispositions ne peuvent étre allérées par des cir- 
constances accidentelles de liquidation qu'il lui était impossible de 
prévoir.» 

Ce jugement, sur l'appel interjeté par la veuve Marc, fat con- 
firmé par arrêt de la Cour de Paris du 30 mai 1857. 

Le notaire, procédant alors aux rectifieations ordonnées, pré- 
leva les reprises des deux époux sur le mobilier; mais, considé- 
rant ensuite ce prélèvement comme un simple mode de paiement 
sans influence sur le réglement définitif des droits des parties, 
il mi ces reprises pour partie à la charge de la succession mo. 
bilière et pour l'autre partie à la charge de la succession immo- 
bilière, proportionnellement à la valeur respective des meubles, 
Ainsi les immeubles avaient à supporter jusqu'à concurrence des 
trois quarts environ, non plus seulement les reprises du mari, 
comme dans le projet primitif, mais encore celles de ka femme. 

Nouvelle contestation par les héritiers. Suivant eux, l'art 
4474 devait recevoir son application pure et simple, soit qu'on 
considérät les reprises comme s'exerçant à litre de propriété, 
soit qu'on leur attribuât le caractère de simples créances ; car, 
s'ilest vrai qu'elles constituent une dette de la commmnauté , 
c'est là une dette toute particulière, couverte par un actif spé- 
cial, et non soumise, par conséquent, aux règles de réparlition 
établies pour les autres dettes de communauté; et il est si vrai 
que c'est là une dette exceptionnelle, qu'elle ne figure pas dans 
l'énumération faite par l'art, 1409 des éléments du passif de la 
communaute, 

Sur ce, nouveau jugement ainsi conçu :—« Attendu que c'est 
à titre de créancier que chaque époux prélève ses reprises en 
argent ; — Que le mode déterminé par l'art. 4471, C. Nap., a 
seulement pour objet d'en faciliter le recouvrement, et qu'il 
n'exclut pas le recours que les époux ou leurs représentants ont 
à exercer entre eux par l'effet du paiement ; — Attendu qne les 
dettes étant une charge de tons les biens, doivent se répartir 
proportionnelement entre les ayants-droit à titre universel ; — 
Que cette règle, écrite dans les art. 870, 871, 1009 et 1012, €. 


Cours impériales, Conseil d'Etat, ete. 


Nap., a été consacrée quant aux communautés légale et con- 
ventionnelle par les art. 1482 eL 4524 ;—Qu'il s'ensuit que le 
nolaire a bien opéré en faisant supporter pro modo emolumenti, 
les reprises des sieur et dame Marc par les successeurs aux 
immeubles de la communauté ;—Par ces motifs, homologue pour 
être exécuté selon sa forme et teneur l'état rectificatif, ete, » 

Appel par les héritiers Marc. 

ARRÊT. 
* LA COUR ;—Adoptant les motifs des premiers juges ; —Con- 

firme, ete. 

Du 18 août 1859. — C. Paris, 3° ch.—MM, Partarieu-Lafosse, 
prés.; Hello, av. gén. ; Plocque et Bétolaud, av. 





Casse Des DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS, CAUTIONNEMENT, SuRENCHÈNK, 
Trrnes AU PORTRUR, COMPÉTENCR, 

C'est aux tribunaux civils qu'il appartient de statuer sur les contes- 
tations qui s'élrent entre La caisse des dépôts et consignations et les par- 
ticuliers, relativement aux services dont cet établissement est tenu vis-d- 
vis des tièrs en vertu des dispositions législatives qui le régissent, 

Spécialement, l'autorité judiciaire est seule compétente pour connaître 
de La demande en indemnité formée par un particulier contre le prépose 
de cette caisse dans un département, & raison du refus fait par ledit 
préposé de recevoir un dépôt de rentes sur l'Etat au porteur a titre de 
cautionnement de surenchère, refus basé sur les dispositions d'un régle 
ment de La caisse approuvé par le ministre des finances, 

(Bergeret C. Caisse des dépôts et consignations,) 

Le sieur Mougé a rendu une maison qui loi appartenait, située à Bor- 
deaux, Le sieur Bergerat, créuneier hypothécaire inscrit sur cette maison, 
s'est présenté pour surenchérir du dixième, et, voulant user du bénéfice 
de l'urt, 882, C, proc., qui donne au créancier surenchérisseur la faculié 
d'offrir un nantissement en rentes sur l'Etat, à défaut de cautios, il 
a voulu déposer entre les mains du receveur général des Guuuces du 
département de la Gironde, préposé de la caisse des dépôts et consigna- 
tions pour l'urrondissement de Bordeaux, deux titres de rente 3 p, 400 au 
porleur, de 1,500 francs chacun, Mais le receveur général a refusé de 
recevoir ce dépôt, par le motif qu'un règlement adopié le 47 dée, 4442 
per la commission de surveiffunce de la caisse des dépôts et consiguations, 
et approuvé par une décision du ministre des finances du 8 uvr. 1843, 
ne permetllait aux préposés de cetle culsee, dans les départements, de 
recevoir en dépôt, pour les cautionnements de surenchère, que des rentes 
nominilives et départementales, 

Eu présence de ce refus, le sieur Bergerat s'est décidé à verser son 
caulionnement en vuméraire ; mais it a formé immédintement, devant ie 
tribunal civil de Bordeaux, une demande en indemnité contre k receveur 
général de lu Gironde, à raison du préjudice que ce dernier lui avait 
causé en paralysant, par son refus, le droit que ledit sieur Bergerat tenait 
de l'art, 832, C. proc, de déposer un nantissement en rentes au por- 
teur, et en le forçunt à contracter un emprunt pour faire un versement 
ea puméraire. — Le défendeur a proposé un déclinatoire d'incompétence, 
— De son côté, le préfet de is Gironde, agissant en vertu de l'ordonnance 
du 4° juin 4828, a conclu aux mêmes fins. — Accucillant cette exception, 
le tribuual a rendu un jugement par lequel il s'est dessaisi de la contes- 
tation, sur le motif que l'autorité gdministrative pouvait seule en con 
naitre. 

Le sieur Bérgerat, tout eu joterjetant appel de ce jugement, s'est 
pourvu devant le Conseil d'Etat contre la décision ministérielle précitée 
du 3 avr, 4843, approbatire du règlement de ln caisse des consiguations 
dont le receveur général de la Gironde s'étoit prévalu, 

M, le commissaire du gouvernement, L'Hüpilal, a présenté, sur le 
pourvoi, les obserralions suivantes : 

« À mes yeux, messieurs, il n'y a pas de préalable administratif dans 
cette affaire, Il y à compétence complbie et absolue de l'autorité judicisire 
pour siaiuer colre Ha caisse et le sieur Bergerat, Nous n'avons, sans 
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directement celle du tribunal. Mais nous sommes obligés cependant d'ans- 
lyser les raisons que le tribunal a données à l'appui de son appréciation, 
qui n'est pas la nôtre, sur sa propre incompétence, — Il en donne deux : 
4 La responsohilité iuvoquée par le sieur Bergerat contre le receveur 
g'uéral ne pèsera pas sur lui personnellement, cor il n'a fait qu'obéir aux 
prescriptions de son administralion. Elle pèsera sur l'Etat, à raison de 
l'exercice que, par le règlement de 4849, il a fait de la puissance publique, 
Elle atiwindrs donc nécessuirement le trésor public ; or le tribunol ne peut 
déclarer l'Etat débiteur, 2° Le sieur Bergerat conteste la légalité d'un 
règlement qui constitue une décision du ministre des finances; fl n'ap- 
partient pas au tribunal d'upprécier, d'invalider une déeision ministé. 
rielle, — Eh bien! messieurs, quand nous aurons établi qu'il ne s'agit 
pas du trésor public et de l'Etat débiteur, qu'il ne s'agit pas non plus 
d'une décision du ministre des finances conslitusnt un acte de son auto. 
rité, nous aurons conclu, par cela mème, non pas sans doute contre le 
jugement de Bordesux, que nous n'avons point à qualifier, mails contre 
les conclusions du sieur Bergerat. Car H sera évident que, la question 
soumise par le sieur Bergerat à l'autorité judiciaire demeurant entière 
devant elle, de telle sorte que rien ne s'oppose à ce qu'elle sistne Jibre- 
ment sur l'indemnité à laquelle il prétend droit, le sieur Bergerat n'a 
point à critiquer ici et vous n'avez point vous mêmes à annuler sur sa 
critique les dispositious réglementoires dont it a era devoir se plaindre, 

« Qu'est-ce done, messieurs, que ln caisse des dépôts et consignations ? 
Tout est Jà. La vérité la plus incontestable à mes yeux, vérité dont on ne 
nous paraît pas s'être sufisamment rendu compte, ni à Bordeaux, ni à 
voire barre, ni peut-£ire dans la délibération, jointe au dossier, de la com- 
mission de la caisse elle-même, ni enfin dans l'avis de M, le ministre des 
finances sur le pourvoi, c'est que la caisse des dépôts et consignations n'est 
pos le trésor public; c'est que son administration n'est pas l'admiaistra- 
tion publique; c'est que cet établissement, s'il est permanent et inrlo- 
Isble, placé par les lois sous la foi publique, et créé pour remplacer les 
anciens établissements fondés dans le même but, lesquels manquuient 
d'indépendance, manquaient d'une surveillance et d'une garantie qui 
n'eussent rien d'ilinsoire, est pour cela même indépendant sous celle sur- 
veillanee et virant de su vie propre, sauf ln garantie toute spéciale de 
Pautorité législative, comme dit l'art. 415 de ki loi du 28 avril 4816, ce 
qui réalise sans doute pour les droits el les intérêts des particuliers eux- 
mêmes la meilleure des garanties, — Presque toutes les expressions que 
nous venons d'employer sont empruntées soit à la loi du 28 avril 4846, 
qui a créé la cuisse des dépôts et consignations comme établissement 
spécial, soit au préambule de la première des trois ordonnances royales 
du 8 juill, 1816, qui, par délégation expresse de cette loi, l'art organisée 
sous l'administration que cette loi elle-mitme lui avoit donnée et qu'elle 8 
encore aujoure"hui, et cela, non pos sur le simple rapport du ministre 
des finances, mais sur la proposition de cette administration elle-même, 
— Pour faire toucher du doigt ce caractère propre de la caisse des dépôts 
et consignations, nous ne remonterons pas, comme le préambale de l'or- 
donnance de 1816, aux édits de juin 4578 ou d'oct, 4772. Nous n'insis. 
terons même pas sur la période révolutionnaire, reconnaissent Que, sous 
l'empire de la loi du 23 sept, 4793, c'était bien au trésor public, c'est-à- 
dire à la caisse générale de la trésorerie mationale pour Paris, et aux 
caisses des districts pour les départements, qu'étaient versés les dépôts à 
faire en vertu de jugements où par outorisation de justice; mais il nous 
sera permis de rappeler que toute la législation postérieure à tendu à 
isoier de plasen plus les dépôts et consignations, — La loi du 48 niv, 
an 43 porte qu'ils seront versés, non plus À ls trésorerie naliongle, mais 
à la caisse d'amortissement, qui avait été créée distincte da trésor public 
et avec une dotation apéciale par l'art, 5 de la loi du 5 frim, an 8; ce 
m'était pos assez: cn 1816, l'ancienne caisse d'amortissement venst à 
dispuroitre pour faire place à une caisse d'amortissement nouvelle, on 
isole même de la caisse d'amortissement la caisse des dépôts et consigna- 
tions. Et si on leur donne à toutes deux même directeur général, m$me 
commission de surveillance, c'est sous la condilion expresse que leurs 
affaires, leurs ressources, leur comptabilité seront séparées; et rien n'est 
plus précis, plus minutieux, que la série de dispositions prises à ect effet 


doute, ul à préjuger la solution de la Cour de Bordeaux, ni à erlliquer | par le Litre VI de l'ordonnance royale du 22 mai 4818, en exécution des 
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art, 410 et 144 de la loi du 28 avril précéilent. — Que devient donc 
l'obstacle qui serait élevé à l'encontre de la compétence judiciaire par le 
principe de l'Etat débiteur ? 14 n'existe pas. Le sieur Bergerat, quels que 
solent les règlements qu'il croit lui faire grief, a en face de lui seulement 
uu établissement spécial, constitué par la loi, obligatoire de par la loi, si 
on veut, surveillé par l'Elat, mais distinct de l'Etat, un mandataire judi- 
ciaire ou légal, justicioble, comme tous autres mandataires dans l'ordre 
civil, des tribunaux, qui peuvent le condamner, et qui (soit dit en pas 
sant) le condawnent lous les jours. 

« Voilà pour le caractère de Ja caisse des dépôts et consignations. Voici 
pour le caractère de son règlement, qui n'est qu'un règlement intérieur, 
Est-ce que ce règlement résulte ou même pourrait résulter d'une décision 
du minisire des finances? En aucune facon. Ce n'est pas le ministre des 
finances qui administre la caisse. 11 n'es nullement exact de dire que la 
caisse soit placée sous son autorité, Sous son contrôle supérieur, à la 
bonue heure : voilà tout. À la tête de la caisse c'est un directeur général, 
nommé par le roi, qui gère sous le contrôle direct d'une commission de 
surveillance organisée par le roi, Si nous avons pa remarquer déjà que 
les ordonnances du 3 juill. 1816, portant règlement général, sont ren- 
dues elles-mêmes sur la proposition de culte commission, que dirons-nous 
des règlements intéricurs? Lisons celui dont il s'agit, nous y trouve- 
rous : « Le présent règlement, approuvé par la commission de surveil- 
« lance, dans sa séance du 17 déc. 4842, et pur M, le ministre des 
« faances, suivant su lettre du 3 avr, 4843, a élé arrêté par nous lé 40 
« du même mois, Signé: le Conseiller d'Etat, directeur général, » — 
Sans doute, on a demandé et obtenu l'approbation du ministre des Fusnces, 
On a bien fait : on eût bien fait en toule circonstance, et cet acts de défé- 
rence avait surtout sa raison d'être ici, car une délibération de la com- 
mission de surveillance, en date du 29 nor, 1842, nous apprend que 
c'étoient Les ministres des finances el de la justice qui, à l'occasion de la 
nouvelle rédaction de l'art, 832, C. proc., revisé par la loi du 2 juin 
4841, avaient témoigné au directeur général le désir qu'il adressät à ses 
agents des instructions pour en assurer les dispositions. Au reste, le sens 
de celte demande d'approbation, et par conséquent de l'approbation elle- 
même, est précisé dans ls délibération par laquelle la commission ace; 'e 
le règlemeut. On y Bt: « La commission, après en avoir délibéré, est 
« d'avis d'adopter les dispositions que renferme ce règlement; mais, con- 
« sidérant qu'elles ont été précisées dans les instructions du ministre des 
« finances relatives aux dépôts de même nature effectués pour le compte 
« du trésor public, elle pense que leur application ne devra avoir lieu que 
« lorsqu'elles auront reçu l'approbation de M. le ministre des finances, » 
— Assurément, par là, ni le directeur général ni la commission de sur- 
véillance n'ont entendu abdiquer, entre les mains de M, le ministre des 
finances, les pouvoirs que la loi leur donne pour l'administration de la 
culssez el, si, au lieu d'approuver le règlement fait par eux, le ministre 
eût voulu leur en linposer un autre, leur dire, par exemple : e Vous n'en 
tendez recevoir que les reutes nominatives et départementales, j'entends 
que vous réceviez loutes rentes au porleur »; nous douions fort qu'ils 
lui en eussent recounu le droit, 

a Ainsi, la décision ministérielle approbative du règlement laisse encore 
tout à fait intact le liüge à débattre entre la caisse et le sieur Bergerat, 
— Devant l'autorité judiciaire, celui-ci fera valoir qu'il a droit, aux 
termes de l’art 832, C. proc, de verser un nantissement en rentes ; que 
c'est à la caisse des dépôts qu'il est obligé de le verser, et que, par con 
séqueut, en refusant de recevoir les rcules sur l'Etat qu'il lui apporte, 
la caisse, faisant uue distinction que la loi ne fait pas, l'emptehe d'user 
de son droit, La question se posera sur les art, 2044, 2185, C, Nap., et 
832, C, proc, civ. — Devant l'autorité judiciaire aussi, la caisse répou- 
dra qu'elle est fuite pour recevoir de l'argent, et non des rentes; qu'ainsi, 
pouvant refuser le dépôt de loutes rentes quelles qu'elles soient, elle ne 
seurait être obligée à accepter les rentes au porteur, par cela seul qu'elle 
veut bien accepter les rentes nominatives, La question se posera alors 
sur les lois qui ont organisé la caisse et sur les ordonnances royales qui 
lout organisée par délégation expresse de ces lois. Elle ne sortira point 
pour cela du domaine judiciaire, 

« Par ces motifs, nous estimons qu'il y a lieu de rejeter la requête. » 
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Narozéox, ele; — Vu les art, 2041 et 2185, C. Nap.: — Va l'art. 852, 
C, proc, civ,; — Vu la loi du 28 avril 4846, portant institution de Ta 
caisse des dépôts et consignutions ; — Vu l'ordonnance royale du 3 juill. 
1816, relative oux atiribulions de ladite caisse ; — Considérant que Les 
contestations qui peurent s'élever entre la cuisse des dépôts et consigna- 
lions et les particuliers, relativement aux services dont cet étnblissement 
esltenu vis-à-vis des Liers en vertu des dispositions législatives, sout de 
la compétence des tribunaux civils — Considérant que le sieur Bergerat 
soutient qu'aux termes de l'art, 852, C, proc, civ., il avait le droit de 
déposer, à titre de cautionnement de surenchère, entre les mains du pré- 
pusé de la cuisse des dépôts et consignations pour l'arrondissement de 
Bordeaux, des rentes au porteur, aussi bien que des rentes hominatires ; 
— Que, si une dècision du ministre des finances, du 3 avril 1845, à 
approuvé un règlement intérieur de la commission de survelllance de la 
caisse des dépôls et consiguations, en date du 47 déc. 4842, qui me per- 
mel aux préposés, dans les départements, de recevoir en dépôts pour les 
cautionnements de surenchère que des rentes nominatives départèmen- 
tules, cette décision ne fait point obstacle à co que le sieur Bergerat fasse 
valoir devaut luutorité judiciaire le droit qu'il prétend avoir ; — Ant. 49, 
La requête du sieur Bergeral est rejetée. 

Du 48 déc, 4862.—Cons, d'Etat.—MM, Pascolis, rapp.; Ripaul, av. 





Couwunaux, Venre, Avromsation, Drorr acquis, 

Lorsqu'une aliénation délibérée par Le conseil municipal «à été ay 
prourée par Le préfet, et que l'adjudication aux enchères à en Lieu, il 9 
a droit acquis au profit de l'adjudicataire ; et Le préfet ne peut, sans 
excès de pouvoirs, annuler cette adjudiration et ordonner que l'immemble 
sera remis en vente sur une nouvelle mise à prix (1). 

Peu importe, d'ailleurs, que le cahier des charges énonçdt que l'adju- 
dication serait soumise d l'approbation du préfet. 

{Delrial.} 

Narozéon, etc. ; —Vu le cubier des charges de la vente des biens com- 
munaux appartenant à la commune de Prats-de-Carux ; ledit cahier 
des charges approuvé par le préfet du département de la Dordogne, le 
14 mors 1862, notamment l'art, 8, portant : « L'adjodicataire sera pro- 
priétaire de l'immeuble par lal acquis, à compter du jour de l'approba- 
tlon de l'adjudication par le préfet »;:—Vu le procts-verhal de l'adjudti. 
calion à laquelle il a été procédé par-dqyant notaire, les 44, 48 et 25 
mai 4862, el le procès-verbal de la nouvelle adjudication qui a eu leu le 
8 août suivant ;—Vu les lois des 46-24 août 1790, des 7-14 oct, 4790 et 
du 48 juill, 4887; —Considérant que, par un arrêté en date du ?4 janr, 
186%, pris en conseil de préfecture, le préfet du département de la Dor- 
dogne, statuant en vertu des dispositions de l'art, 20 de Ja loi du 18 
juil. 4837 et de l'art, 47 (tableau À, n, 44} du décret du 25 mers 4852, 
a approuvé la délibération par laquelle le conseil municipal de la com- 
mune de Prais4le-Carlux avait voté l’aliénation aux enchères publiques 
de diverses parcelles de terrains communaux, sur la mise à prix de 
6,308 fr, ;—Qu'en exéention de cette délibération et de l'arrêté du pré. 
fet, il a été procédé par-devant notaire, les 44, 48 et 25 mai 4862, à la 
vente aux enchères publiques desdits terrains, notamment du communal 
dit Le Pech de Lhommond, qui a été adjugé au sieur Delrial ;—Considé. 
rant qu'aucune disposition de loi ne subordonuait l'exécution de cet acte 
de vente à l'approbation du préfet, et que la disposition ci-dessus vis 
de l'ert, 3 du cahier des charges n'a pu avoir pour résultat d'attribuer 
au préfet le pouvoir d'annuler en tout ou en partie un contrat de droit 
civil ;—Que, dès lors, le préfet du département de la Dordogne à excédé 
la limite de ses pouvoirs, en décidant, par l'arrêté attaqué, que l'acte 
d'adjodication m'était pas ppprouvé en ce qui concernait le lt adjagé 
au sieur Delrial, et qu'il serait procédé, pour ce lot, à une nouvelle ndju- 
dicalion sur une nouvelle mise à prix; — Art, 4°, Est annulée, pour 
excès de pouvoirs, la disposition de l'arrêté du préfet, etc, 

Du 6 juill, 1865.—Cons. d'Etat, —MM, Aucoc, rapp.; Diard, av, 








(1) V, conf, Cons, d'Etat, 4 avr, 1504 (vol, 4561.2.504), 


Cours impériales, Conseil d'Etat, ete. 


Mines, OcouPatTION Dt TERRATNS, APPROVISIONNEMENTS DE TRANE, 

Le concessionnaire d'une mine peut être autorisé par Le préfet à occu- 
pér les terrains de la surface, non-seulement pour l'établissement des 
travaux qui ne peuvent se faire que sur place, mais encore pour les 
approvisionnements de terres destinées à remblayer les galeries de la 
mine. sauf au propriétaire de La surface a faire valoir ses droits à une 
indemnité (1). (L. 24 avr, 4840, art. 48 et 44.) 

(Sauzéas.) 

Le concessionnaire de la mine de Besubrun a été autorisé, pur arrêté 
préfectoral du 28 uvr. 1860, à oceuper une parcelle de terrain sise à la 
surface el appartenant au sieur Sauzéus, Cette occupation avait pour objet 
l'extraction de terres destinées à remblayer les galeries d'exploitation. 

Pourvoi au Conseil d'Etat a été formé contre cet arrêlé, comme entaché 
d'excis de pouvoirs. Le demandeur a soutenu qu'aux termes des art, 43 
et 44 de La loi du 21 avr, 4810, les occupatiuns de terrains ne peuvent 
être aulorisées, en faveur des concessionnaires de mines, qu'en vue dus 
travaux d'exploltütion qui ne peuvent se faire que sur place, et sous les- 
quels cette cxploitulion deviendrait impossible, et qu'elles ue peuvent l'être 
en vue de Lravaux, tels qu'approvisionnements dé terres pour rembluis, 
qu'il est possible d'electucr en tout autre lieu que sur l'emplacement 
mêne de la mine, 

Le ministre des travaux publies a présenté contre le pourvoi les obser- 
vations suivantes :—« Les art, 45 el 44 de bi loi Gu 24 avr, 4840 parlent 
des travaux de mines d'une manière générale et sans restriciion aucune ; 
ils compreonent implicitement dans leur généralité tous les ouvrages dont 
l'exécution est nécessaire pour l'exploitation d'un gite minéral, les son- 
dages, puits, galeries, chemins de charroi à ouvrir, uinsi que les machi- 
nes, les magasins à installer à l'entour de cs puits, les Lerres à enlever, 
soit à l'intérieur, soit à l'extérieur, pour pratiquer des tranchées ou pour 
établir des soutenements él combler des vides, Tous ces ouvrages, en cf- 
fet, sont des dépendances immédiates de l'exploitation: sans la fuculté 
de les exécuter, l'exploitation des gites deviendrait impossible,—La loi 
de 4810, enlin, à si peu entendu que le droit d'occupation qu'elle cou- 
fère aux concessionnaires serail, comme le prétend le sieur Sauréas, une 
simple occupation de La superficie, que l'art, 44 prévoit précisément le cas 
où le terruiu est complétement dénaluré, où il cesse, suivant les expressions 
dudit article, d'être propre à {a culture ou à l'usage de l'exploitation, — 
D'ailleurs, il y a des mines qui sont, eo totalité on partiellement, exploita- 
bles à ciel ouvert, où couséquemment, pour extraire le combustible ou le 
miverai, il faut enlerer à la surface des tranches plus ou molus étendues, 
et jamais on n'a déuié à l'exploitant le droit d'opérer ces extractions super 
Bcielles —Les travaux de remblayage autorisés par le préfet de la Loire 
duus la mine de Besaubrua sont, aussi bien que l'ouverture elle-même des 
puils et goleries, des travaux inhérents à l'exploitation, Les grandes couches 
de charbon existantes dans celle concession exigent, comme la plupart de 
celles qui se trouvent aux environs de Saint-Etienne, que l'esploitation s'y 
eletue par rembiais, afin d'empêcher les affaissements du sol, et de préve- 
air les incendies qui se produiraient dans la masse houillère st l'on n'a- 
vail soin de remplir les vides au fur et à mesure de l'extraction du combus- 
tible ; c'est, de plus, le meilleur système pour le bon aménagement de la 
mine,—0r, quand ces rembiais doivent, comme ici, être considérables, 
ou est uécessairement obligé d'en prendre les matériaux, soit dans les 
Lerruius voisins, soil dans les terres ou salbandes qui encsissent la couche, 
d'établir à l'extérieur ce qu'on appelle des chantiers d'emprunts, où de 
praliquer à l'intérieur des chambres dites d'éboulement, Ce dernier 
moyen est le plus économique et cause beaucoup mains que le premier 
des dégâts duns le sol; cependant, 1 arrire aussi quelquefois que ces 
chowbres foissent par percer su jour et par entamer la surface, dont 
elles nécessitent alors l'occupation, C'est ce qui a eu lieü dans l'espèce 
actuelle: les concessionnaires de Beaubrun, eprès avoir fait servir aux 
premiers rewblayages les plôtres de leurs puits, se sont vus forcés en« 
suite d'ouvrir sur la couche houillère uné chambre d'éboulement au- 








(1} V. sur le droit d'occupation de terrains en cette matière, MM. Du 


four, Dr, adinin,, 1, 6, w, 294 et suiv., et Bourguignat, Législ, des étae | 


bliss, industr,, L, 2, np, 505 et suir, 
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dessus du terrain du sieur Sauzéus, Evidemment c'était là un travail iohé+ 
rent à l'exploitation même de la mine, et le préfet de la Loire, en 
autorisant Ju compagnie à l'exécuter et à occuper dans ce bul la parcelle 
appartenant à ce propriétaire, à fuit une juste application des disposi- 
tions de la loi de 4810,—Sans doute, l'occupation de cette partie de su 
propriété pourra préjudicier au sieur Sauzéus ; mois ce sera aux tribu- 
maux, à défaut d'accord entre les intéressés, à apprécier le chiffre de l'in- 
demnité due; le sieur Sauxéas sera libre, en outre, de requérir des con- 
cessionnaires l'acquisition de cette parcelle, si elle se trouve par trop 
endommagée, Ces cecupations de terrains sont des sertitudes que le 1é- 
gislateur ne pouvait se dispenser d'imposer aux propriétaires du sol, pour 
que les mines, qui forment une partie importante de la richesse publique, 
pussent être exploitées, » 

Narozéon, ete, ;— Vu la loi du 24 uvr, 4810; — Considérant que les 
concessionnaires du mines ont, en verlu de leur acte de concession et des 
dispositions de la loi du 24 avr, 4840, le droit d'occuper les terrains né- 
cessaires à leur exploitation, en se conformont aux preseriplions des art, 
48 et 44 de ladite loi ; — Considérant que l'arrêté attaqué, pris par le 
préfet da département de la Loire en vertu des pouvoirs de surveillance 
qu'il appartient à l'autorité administrative d'exercer sur les travaux des 
mines, ne fait pas obstacle à ce que le sieur Sauzéas fasse valoir, s'il s'y 
croit fondé, devant l'antorilé judicirire, Llons les droits qui lui appartien- 
nent ;—Que, dès lors, ledit sieur Sauzéus n'est pas foudé à attaquer, pour 
excès de pouvuirs, l'arrêté ci-dessus visé du préfet du département de lu 
Loire ;—Art 4% La requête du sieur Sauzêas es rejetée, 

Du 7 mai 1863, — Cons d'Etat — MM, de Sandrans, rapp. ; de 
Saint-Malo, av, 





AucxeuenT, Montricatioxs, Paéret, 

S'il appartient au préfet d'apporter les modifications qu'il juge con- 
venables au plan adopté par le conseil municipal pour l'alignement des 
rues de la commune, il ne peut toutefois y apporter des modifications 
qui seraient de nature à entraîner tune augmentation de dépense non con 
sentie pur Le conseil munieipal (1), (L. 48 juill, 4837, art. 48, 49 et 20,) 

(Lebrun,) 

Narozéox, etc; — Vu notre décret rendu au coulentieux, le 5 avril 
4862 (2); — Vu les lois des 16-24 août 4790, tit. 2, ant, 33 22 juill, 
4794, art, 29;—Vu la loi du 46 sept, 4807, urt, 52 ;—Vu la loi du 48 
juill. 4887, art, 49 et 20 ;—Vu le décret du 25 mars 4852;—En ce qui 
concerne l'arrêté du préfet : — Considérant que, par noÿe décret ci-des- 
sus visé, en dute du 5 avr. 4867, il a été jugé que les arrêtés des maires 
ne pouvaient avoir pour effet de procurer l'élargissement de la voie pu 
blique en dehors d'un plan régulièrement approuté par l'autorité supé- 
rieure, et qu'il appartenait aux préfets d'arrêter les plans d'olignement 
dans les conditions et selon les formes déterminées per l'art, 52 de lu loi 
du 46 sept, 14807, qui réservait cette altribution au Gouvernement, en 
Conseil d'Etat; qu'ainsi notre décret précité ne faisait pas obstacle à ce 
que le préfet du département du Jura modifiàt, pour l'avenir, la largeur 
des alignements des rues de l'Hôpital et d'En-Haut dans la commune de 
Chillye-Vigncble ; — Muis considérant qu'aux termes de l'art, 49, $ 7, 
de la loi du 48 juill. 4837, les conseils municipaux sont appelés à déli- 
bôrer sur les plaus d'alignement des villes, et qu'aux termes de l'urt, 20 
de la même loi, les préfets sont appelés à rendre ces délibérations exécu« 
toires ;—Considéront que, par spplication de l'art, 49 précité de ladite 
loi, le conseil municipal de Chilly-le-Vignoble avait délibéré, à la date 
da 6 juill, 4862, que la largeur à donner aux rues de l'Hôpital et d'En- 
Haut deveit être portée de 4 mèt, 80 cent. à 3 mètres seulement ; que, 
par l'arrêté otiaqué du 8 juillet suiveut, le préfet a porté celte largeur 
à 6 mètres, nonobstant la délibération du conseil municipal ; que, s'il lui 
appartenait, aux termes de la loi précitée du 46 sept. 4807 et du décret 








(4) Jugé, d'après le même principe, que le préfet ne peut prescrire 
une mesure contraire à lu délibération prise par un conseil municipal 
relativement à la suppression où au maintien des rues de la commune : 
Cons, d'Etat, 5 avr. 4862 (supra, p. 94), V. égulement comme analogue 
en ce sens, Cons, d'Etat, 48 avr, 4861 (vol, 4864.2,576), 

(2) V, ce décrel, supra, p, 72, 
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du 25 mars 4852, d'apporter au plan odopté por le conseil municipal les 
modifications qu'il jugeuit uliles, ces modifiealions étant de nature à en- 
trainer une augmentation de dépense auraient dû être consenlies par le 
conseil municipal ;—Que ledit conseil n'a pas éié appelé à délibérer sur 
ces modifications ; que, dès lurs, le préfet n'a pu les ordonner sans cxcéder 
ses pouvoirs; —En ce qui concerne l'arrèlé du maire :— Considérant que 
que cet arrêlé a élé rendu sur la provocation du procureur impérial près 
le tribunal de l'arrondissement de Dôle, en vue d'appliquer rétroactive- 
ment aux constructions élevées en 4859 par le sieur Lebrun, à 85 cen- 
timètres en deçà de l'alignement olors existant, les dispositions de 
l'orrtié en date du 8 juill, 4862, par lequel le préfet avait ordonné 
l'élargissement des rues de l'Hôpits) et d'En-Haut dans In commune de 
Chilly-le-Vignob'e ; qu'uinsi cet arrêté est entaché d'excès de pouvoirs; 
— Art, 4er, Sont annulés, pour excès de pouvoirs: 4° l'arrêté em date du 
8 juill. 4862, par lequel ke préfet du département du Jura a porté de 
4 mèt, 30 cent, à 6 mètres la largeur des rues de l'Hôpital et d'En-Haut 
dans la commune de Chilly-le-Vignoble ; 2° l'arrêté du 42 juilt, 4863, 
par lequel le maire de Chilly-le-Vignoble a délivré, conformément à l'ar- 
rèé précité, l'alignement à suivre par le sieur Lebrun, 
Du 25 juill, 4865, — Cons. d'Etat. MM, Faré, rapp.; Dufour, av, 





Votnte, Panrs (cure pe), Coxsrnucrions, Sureré runziques, 

Le préfet de la Seine peut, sans excds de pouvoirs, en autorisant un 
particulier d construire une maîson di Paris, {ui imposer l'obligation d'é- 
tablir des jambes étrières en pierre aux deux extrémités du mur de face 
de La maison, lorsque cette prescription est faite dans l'intérêt de la 
sûreté publique, (Décr. 26 mars 4852, urt, 4.) 

(Bourcier.) 

Napouéon, ele. ;= Vu les lois des 7-14 oct, 1790 et 49-22 juill, 4994; 
— Vu notre décret du 6 mars 4852, rt, 4; — Considérant que, par ur- 
rêté en date du 30 murs 4860, le prèfet du département de la Seine, en 
autorisaut le sieur Bourcier à construire une maison sur un terrain dont 
il est propriétaire, rue de Sèvres, n° 444, lui à prescrit d'établir des jam 
bes étrières en pierre aus deux extrémités dd mur de face de ladite 
mulsou ;—Que cet arrêté a été confirmé par la décision atiaqnée de votre 
ministre de l'intérieur, en date du 12 avr, 4881; — Considérant que le 
sieur Bourcier sovtenait devant notre ministre, et soutient aujourd'hui 
devant nous, qu'il a le droit d'utiliser la jamhe étrière en moelon du 
mur mitoyen qui sépare sa propriété de la maison contiguë portant le 
n° 413;—Considérant qu'aux termes de l'art. 4 de notre décret ci-dessus 
visé du 26 mar#t85?, lout couslructeur de maison dans lu ville de Paris 
doit se soumettre aux prescrigtions qui lui sont faites par l'administra- 
tion dans l'intérêt de la sûreté publique et de la salubrité ; qu'il résulte 
de l'instruction que l'obligation d'établir des jambes étrières en pierre 
aux deux extrémités du mur de face de sa maison à été imposée au sieur 
Bourcier dans l'intérêt de la sûreté publique: que, dès lors, le préfet du 
département de la Seine, en prenant arrété précité, el notre ministre 
de l'intérieur, en rendant la décision qui l'a confirmé, n'ont poiut ex- 
cédé la limite de leurs pouvoirs : Art, 4°", La requête du sieur Bour- 
cier est rejetée, 

Du 26 déc, 1862,—Cons, d'Etat,—MM, Pascalis, rupp.; Clément, av, 

Vonuk, Consraverions, Suppression, Prérer, 

Un préfet ne peut, sans exeés de pouvoirs, ordonner que, faute pur 
Les propriétaires riverains d'une route d'avoir supprimé, dans nn délai 
déterminé, des marches d'escalier où autres construrtions établies en 
saillie sur cette route, ily sera pourvu d'office à leurs frais : son droit 
se borne à mettre les propriétaires riverains en demeure d'effectuer 
cette suppression, et à les déférer ensuite au conseil de préfecture s'ils s'y 
refusent (4). (L. 29 for, an 40, art, à.) 


(4) Ce serait là, en effet, réprimer la contravention dont il s'agit, et 
ce droit n'appartient qu'au conseil de préfecture, d'après la loi du 29 
flor, an 40, Le même principe à été consacré par nn arrêt du Con- 
soil d'Etat du 5 juill, 4854 (vol, 4851,2.808), jugeant qu'ou cas d'in 
exécution d'un urrèté préfectoral relatif à lélagage des arbres le long des | 
grandes routes, le droit du préfet se borne, sauf le cus de péril imminent | 
pour la sûreté publique, à faire constater les contraventions et à en dé- 


Cours impériales, Conseil d'Etat, ete, 


{Martin.} 

Narozéon, etc. ; — Vu l'édit de décembre 4607 et l'arrtlé du Conseil 
du 27 fév. 4765;—Vu la loi du 29 flor, an 10 ; — Considérant que, par 
son arrûté en date du 43 mai 1864, le préfet du département de la Haute- 
Saône ne s'est pas borné à metlre les propriétaires riverains de la roue 
départementale n, 45 en demeure de supprimer les marches d'escalier et 
sutres constructions qu'ils auraient établies ça saillie sur ceile route, con- 
trairement aux lois et règlements sur lo grande voirie ; mais que, par l'art, 
3 de cet arrûté, il a disposé que, faute por ces propriétaires d'avoir sup 
primé ces marches el constructions en saillie dans un délai d'un mois, il 
y serait pourvu d'oflice à leurs frais; — Considérant qu'aux termes de 
l'art, 4 de la loi du 29 flor. an 40, c'est aux conseils de préfecture qu'il 
appartient de réprimer les contraventions aux lois et règlements sur la 
grande voirie, après que ces contraventions ont été constatées dons Îles 
larmes prescrites par la loi ;— Que, dès lors, le préfet de la Haute-Saône 
n'a pu, sans excéder ses pouvoirs, ordonner la suppression d'office des 
marches d'escalier et autres constructions, en suillie sur la route, qui 
w'auraient pas lé supprimées par les propriètaires riveruins de la romte 
dans un délai d'un mois ;—Art, 497, Est annulée pour excès de pouvoirs, 
en ce qui concerne la dame veuve Martin, la disposilion de l'arrêté atts- 
qué, par laquelle le préfet du département de la Haute-Ssône ordonne 
que, faute par les propriétaires riverains de la route départementale m. 13 
d'avoir supprimé, dans un délai d'un mois, les marches d'escalier, bor- 
nes, descentes de caves et autres constructions établies devant leurs mai- 
sons en saillie sur la route, il y sera pourvu d'office à leurs frais, 

Du 30 juill. 4863, — Cons, d'Etat, — MM. de Rennepont, rapp,; De- 
hoy, av. 





Vorme, ContravexTions, Cumnns pe ren, Ponwrs, Canaux, Concrs- 
Sioxxaines, Pounsorres, 

Les concessionnaires de chemins de fer, ponts où canaux, sont sans 
qualité pour poursuivre devant le conseil de préfecture la réparation 
d'un dommage d eux causé par une contravention de grande voirie : ce 
droit appartient exclusivement à l'administration (4). (L, 29 flor, an 10, 
urt, 4°, 

(Chem, de fer de ceinture C. Proa et Néret,} 

Narozéon, ele, ; Vu la loi du 29 flor. an 40, celle du 45 juill, 4845, 
nolamment Les art, 5, 8 et 44; —Considérant qu'il n'appartient qu'à l'admi- 
nisiration de poursuivre devant les conseils de préfecture la répression des 
contraventions de grande voirie, et de nous déférer, en notre Conseil d'E- 
lat, les arrétés par lesquels lesdits conseils auraient reuroyé les contreve- 
uunts des fins des procis-verbaux dressés contre eux ; = Considérant que le 
conseil de préfecture de la Seine à renvoyé les sieurs Prou et Néret des 
fus des procis-verbeux ci-dessus visés, ct que son arrèlé n'a pas éié l'ob- 
jet d'un recours de notre ministre des travaux publics devant nous, en 
notre Conseil d'Etat; —Considérant que, d'après les luis ci-dessus visées, 
les corecssionnaires des chemins de fer, ponts ou canaux, ne peuvent être 
aduwis à intervenir, pour réclamer la réparation des dégradations où des 
dommages résullant des contraventions, qu'autant que la juridiction 
compéieute a Gé appelée par les représentants de l'ontorité publique à 
prononcer sur les procès-verbaux de contraventions; que, dès lors, la 
compagnie syndicule concessionnaire du chemin de fer de ccinture est 
sous qualité, soit pour soutenir devant nous, en notre Conseil, que es 
sieurs Proa et Néret ont commis une contravention de grande voirie, suit 
pour réclamer la réparation du dommage qui serait In conséquence de 
celte contravention ; qu'ainsi son recours n'est pas recevable ;—Art, 49, 
Lu requête présentée par la compagnie syndicale cuwcessionasire du che 
win de fer de cuinture, est rejelée, 

Du 44 mars 4863, —Cons, d'Etat, —MM, de Belbeuf, rapp.; Clément 
et de La Chère, av, 





férer le jugement au conseil de préfecture ; et qu'il ne peut, sans excès de 
pouvoirs, ordonner l'exécution d'oflice des mesures par lui prescrites, aux 
frais des particuliers, 

(4) V conf, Cons. d'Etat, 42 janv. 1850 (vol, 4850.2.282) et 95 juin 
4857 (vol, 1858.2.606); MM, Chauveau, Princip, de compet, à, 3, FU 
598; Delvincourt, Livre des entrepreneurs, p. 824, et Christophle, Fr, 
des tra, publ.,t, 2, 0, 452, 
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OnvRk, ORDRE AMIABLE, (RADIATION D'INSCRIPTIONS, JUGE-COM— 
MISSAIRE, CONSERVATEUR DES HYPOTHÈQUES, GREFFIER. | 

Le juge-commissaire, dans un ordre amiable, n'a le droit 
d'ordonner la radiation des inscriptions des créanciers non ad- | 
mis en rang utile qu'en tant qu'elles grévent les immeubles dont : 
le prix est en distribution; il excède ses pouvoirs en ordonnant 
la radiation intégrale et définitive de ces inscriptions si elles 
portent sur d'autres immeubles appartenant au débiteur, et cela 
alors même que les créanciers auraient déclaré devant lui con 
sentir à cette radiation intégrale comme ayant été désintéressés (1). 
(C. proc., 751.) 

Par suite, et nonobstant l'ordonnance du juge-commissaire, le 
conservateur des hypothèques cst en droit de n'opérer que par- 
ticllement la radiation des inscriptions dont il s'agit (2). 

Et le greffier ne peut, sur la remise du certificat constatant cette 
radiation partielle, refuser de délivrer à l'avoué poursuivant le 
bordereau de ses frais. (C. proc., 770.) 

{Olivier C. Maure.) 

Un jugement du tribunal eivil de Grasse, du 21 juil. f862, avait 
décidé le contraire par les motifs suivants :—« Attendu que, par 
ordonnances des 25 avril et 10 mai derniers, rendues sur ordres 
armiables, M. le juge Uallez avait prescrit la radiation complète 
dé quatre inscriplions existant contre un sieur Béranger, et 
d'une inscription contre un sieur Gautier d'Aubeterre, et dont les 
titulaires avaient déclaré, suivant l'énoncé des extraits remis au 
conservaleur, soit qu'ils étaient sans intérêt à l'ordre et consen- 
taient la radiation, soit même qu'il y avait eu paiement et quit- 
tance, suivant un acte public déterminé par sa date et par le nom 
du notaire qui l'avait reçu; que ces radiations ne furent faites 
que pour partie et seulement en ce qui touchait les immeubles 
dou le prix avait été mis en distribution ; que, sur le vu des cer- 


(1) La solution dépend, en grande partie, de celle de la question plus 
générale de savoir quel est be caractère de l'ordre amisble organisé par le 
nouvel art, 751, C, proc,, et quelle est la nature des pouvoirs attribués as 
joge-commissaire, L'interprétation de cet art, 754 a donné naissanec, sous 
ce rapport, à deux systèmes, — Dans lun, l'ordre amiable n'est pas 
autre chose qu'un ordre consensuel, avec celle seule différence qu'il 
est fait devant un juge-commissaire et sous sa direction, au lieu de 
l'être devant un notaire, Il faut donc que les parties aient la capacité 
nécessaire pour donner un consentement valable à l'arrangement et par 
suite à la radiation des inscriptions; et si, parmi les créanciers bypo- 
thécaires inscrits, il se trouve des incapables, le règlement ne sera vala- 
ble à leur égurd qu'autant que les formalités prescrites pour chacun d'eux 
par le droit commun auront été observées, D'autre part, le joge-commis- 
saire à simplement la mission de conéllier les parlies, de chercher à ame- 
per un accord entre elles sur la distribution du prix, et de coustuter 
cet accord, s'il parvient à l'obtenir, En un mot, le juge-commisaire 
constate les volontés des parties et les rent exéculoires ; muis il ue 
statue, ni ne juge. Telle est ln doctrine enseignée par MM, Chau- 
veau, Proc, d'ordre, quest, 2554 ; Houyrvet, id,, n. 122; Seligman et 
Pont, Saisies immob, et crdres, n, 205 et suiv.; Olivier et Mourlon, 
id,, n. 275 et suiv. ; Colmet-d'Asge, Leçons de procédure de Boitard, 
8° édit,,t, 2, n, 1026, — Dans l'autre système, au contraire, l'ordre 
amiable est, en réalilé, un ordre judiciaire ; le juge-commissaire est tout 
à la fois conciliateur et représentant de la justice ; en cette dernière 
qualité, il est investi d'une juridiction particuiière, il statue, il rend des 
décisions judiciaires, D'où il suit que l'ordre a lieu, nou pas ea vertu du 
couscatemeut direct des parlies, soumis aux règles du droit commun, 
mais en vertu de l'ordonnance du juge; et cette ordonnances, en ce qui 
concerue la radiation des inscriptions qui est la conséquence de l'ordre, | 
est une véritable décision judiciaire, Cetie doctrine est enseignée par 
AIM, Grosse et Rameau, Proc, d'ordre, L, 4, n, 248 et suiv.; et voici à 
quel résultat ils arrivent (n. 200) à propos de la radiation des inscrip- 
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tilicats de cette exécution incomplète des ordunnances précitées, 
c'est-à-dire laissant subsister les inscriptions sur les autres im- 
meubles, Le sieur Calvy, greffier, refusa à l'avoué ayant poursuivi 
les ordres le bordereau nécessaire pour le paiement des frais de 
poursuite, et qu'à la suite de ce relus, M° Mavre s'est pourvu 
tant contre le conservateur que contre le greffier ; et que sa de- 
mande est à examiner séparément pour chacun des défendeurs ; 
—En ce qui touche le conservateur des hypothèques :—Attendu 
que les ordonnances dont il s'agit sont claires et précises dans 
la partie qui n'a pas été exécutée ; que leur forme est régulière ; 
et que, par suite, obéissance leur était due de la part du conser- 
valeur, instrument passif devant une véritable décision judiciaire; 
—Qu'en effet, pour n'opérer qu'avec le consentement des parties, 
le commissaire sur ordre amiable ne reste pas moins juge ; 
d'abord chargé de concilier et d'éclairer les parties, il reprend, 
une fois cette conciliation opérée, et suivant Fénergique expres- 
sion d'un arrêt rendu par la Cour impériale d'Aix, le 43 mars 1860 
(vol, 1860,2.165), son caractère propre de juge; H tire du 
consentement des intéressés les conséquences de droit et pro- 
cède à l'ordre en cette qualité de juge ; — Que, si le conserva- 
teur alléguait, pour justilier sa résistance, le soin de sa respon- 
sabilité, il suflirait de faire observer qu'en droit et en raison de 
ce qui précède sur le caractère de l'ordre amiable, l'exécution 
de pareilles ordonnances ne peut entraîner aucun risque pour 
lui, et qu’en fait il est puéril de craindre une réclamation quel- 
conque de la part de créanciers qui ont fait la déclaration sus- 
dite ;— Attendu que cette résistance ne serait pas plus fondée, si 
le conservateur prétendait que le juge n'avait pas compétence 
sur les immeubles dont le prix n'était pas mis cn distribution ; 
qu'ici encore, le conservateur ne doit vérilier que ces deux points: 
une disposition formelle et un extrait en forme régulière ; qu'un 





lions : « Le conservateur des hypothèques n'a pas nou plus à s'enquérir 
si les personnes qui se sont présentées (devant le juge-commissaire) 
avaient où n'avaient pas capacité pour agir ; il doit, pour l'ordre réglé 
à l'amiable devant Le juge, procéder de mème qu'il le fuit quaut à l'ordre 
judiciaire. L'ordonnance du juge est sa loi; elle prononce une coilloca- 
tion, une radiation ; il doit s'y soumettre, L'examen a été fait par le juge 
el ne peut être susceplible d'aucun autre examen ui d'aucune oppo- 
sition, » 

Ce système, virement combattu por les auteurs précités, n élé consacré 
par un arrêt de lu Cour d'Aix, du 43 murs 4860 (vol, 4860,2,165), où 
on Lit, « que, daus les ordres amisbles, le juge-commissaire est investi 
per la loi d’un double mandat ; qu'il est d'abord concilioteur, chargé 
d'exuminer les difbculiés qui surgissent entre les porties intéressées ; 
d'employer sou expérience et l'autorité de son caractère pour les rappro- 
cher, les concilier, les mettre d'uccord sur la distribution du prix, et en 
dresser procès-verbal; qu'il reprend ensuilé son caractère propre de juge, 
et qu'en ceile qualité il procède à l'ordre, il ordonne la délivrance des 
bordereaux de collocation ;.. que le cousenlement des parties à l'ordre 
amiable est moins une transaction qu'un simple acte d'administration, 
la reconnuissante d'un fait dont le magistrat seul est appelé à tirer les 
conséquences; d'où il suit que la radiation ne se fait ni en vertu d'un 
mandot donné, ni en vertu du consentement direct des parties, mais 
bien et exclusivement en force de l'ordonnance du juge agissant dans Les 
limites de la juridiction qui lui est accordée par ia loi; qu'on ne peut 
donc faire à l'espèce application de l'art, 2158, C, Nup,, ele, »—V, aussi 
duns le sens de cette doctrine, l'arrêt ci-après, 

(2) Sie, M, Houyvet, de l'Ordre, n, 543, p. 573, — Sur le droit qui 
sppartieut aux couservaleurs des hypothèques d'esxamiuer le mérite des 
actes en vertu desquels ils sont requis de procéder à une radistion d'in- 


| scription, vos. ka note accompagnant, swpra, 1 part., p. 297, un arrôt 


de la Cour de cassation du 15 avr, 4863. 
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le rendrait juge des parties et du juge lai-même, si on l'admet- 
tait à examiner cette compétenre ; qu'il pourrait aussi, € au 
méme titre, vérilier la validité du consentement dés parties et ! 
l'exaetitnde des appréciations du commissaire, résultat manifes- 
tement impossible ; qu'il doit ignorer et que l'extrait peut lui | 
lisser ignorer les hiens vendus et ceux non vendus, tont comme 
la nature de la vente, forcée ou amiable, de telle sorte qu'it suffi- 
rait à l'ordonnance de radiation de porter, avec les formes in 
Winsèques, le nom du conunissaire qui l'a rendue, la date à la- 
quelle elle à été rendue et la désignation minutiense des 
inscriptions à radier ;— Qu'an surplus, le consentement à radia- 
tion donné devant le juge devait produire l'effet indiqué dans 
l'art. 2157,C. Nap.; qu'il s'agissait des mêmes dettes, des mêmes 
créanciers, des mêmes débiteurs, et non d'affaires où de per- 
sonnes sans rapport entré élles ; la garantie hypothécaire por- 
tait sur plusieurs immeubles ; valable pour les biens vendus, le 
consealéement à radiation valait aussi pour les autres; comprend- 
on le juge compétent pour partie de Fhypothèque, incompétent 
pour l'autre partie, et renvoyant, quant à ce, les intéressés devant 
un notaire ; pour les immeubles vendus, l'hypothèque eût subsisté 
sans cause, accessoire sans principal, garantie d'une dette payée, 
le tont au détriment de l'ancien eréancier exposé à convocation 
sur nouvel ordre, à des frais de procuralion où de déplacement, 
s'il comparaît ou se lait représenter, à l'amende s'il ne compa- 
rait pas, et de l'ancien débiteur dont le crédit est atteint par 
celte apparence de delle et qui devra supporter les frais d'un 
nouveau titre à radiation et d'une nouvelle radiation, contraire- 
ment à l'esprit de la loi du 24 mai 4878 ct an but qu'elle s'est 
proposé, à savoir, la liquidation prompte et à peu de frais des 
charges hypothécaires, pour cet unique résuliat de laisser sur les 
registres hypothécaires des inscriptions inutiles, qui, radiées pare 
tellement aujourd’hui, sont encore portées sur les états à déti- 
vrer demain relativement à d'autres immeubles, et comme si ces 
registres dtaient établis, non dans un intérêt public, mais pour 
l'émolument de ceux qui les benpent ;—Atiendu que, par suite, 
la demande de M° Maure coutre le conservateur est justifiée ; 
que la faute de celui-ci a retardé la délivrance des bordereaux 
de frais et a porté au demandeur un préjudice dont le tribunal 
peut dès ce jour apprécier la valeur dans Je passé; et qu'il laut 
pourvoir à l'exécution du présent jugement par des mesures en 
rapport avec les retards que le conservateur pourrait ÿ apporter 
encore et la nature de Palfaire ; — En ce qui touche le grefier : 
Attendu que si ce qui précéde dispense de tout examen à cet 
égard, il ést cependant évident que le sieur Calvy ne pouvait être 
assigné, c'est-à-dire présenté comme en faute pour avoir ohéi 
aux ordonnances susdites, et que les dépens de ce chef doivent 
être laissés à la charge du demandeur ; — Pur ces motifs, sans 
s'arrèter au surplus des conclusions de M° Maure, dont il le dé- 
boute, notamment en ce qui touche M. Calvy, ordonne que, dans 
la quinzaine de la signilication du présent, le conservateur ra- 
diera intégralement les inseriptions suivantes prises contre le 
sieur Jeau-Antoine Béranger, propriétaire, demeurant à la 
Gaude.…, et enfin l'inscription prise contre le sieur Pierre-Gau- 
tier d’Aubeterre, propriétaire, demeurant à Antibes, ele, » 

Appel par le sieur Olivier, conservateur des hypothèques. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, dans un ordre atmiable ouvert au 
tribunal de Grasse, pour la distribution du prix de divers im- 
meubles vendus par exproprialion forcée contre le sieur Jean- 
Antoine Béranger, propriétaire à la Gaude, le juge-commissaire 
a ordonné Ja radiation pure, simple et intégrale de quatre in— 
scriptions hypothécaires prises par des créanciers qui, estil dit ! 
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dans l'ordonnance, ont déclaré n'avoir aucun imtérét à la distri- 
bution qui vicnt d'être faite et conseutir à ladite raliafion ; — At- 
tendu que, dans un autre ordre amiable onvert devant le méme 
tribunal, pour faire distribuer aux créanciers du sieur Gautier 
d'Aubeterre le prix de vente de deux immeubles et l'indemnité 
d'un terrain cédé pour cause d'utilité publique, te juge-commis- 
saire a ordonné la radiation intégrale et définitive d'une inscrip- 
tion prise par les époux Layet, lesquels, estil dit, ont déclars 
n'avoir ancnn intérét à la distribotion, comme ayant été désin- 
téressés suivant acte du 29 avril dernier, notaire Chauvin, à 
Grasse, et consentir, au besoin, la radiation pleine et entière de 
ladite inscription ; — Attendu que, malgré ces ordonnances, le 
conservateur des hypothèques a cru ne devoir rayer les susdites 
inscriptions que d'uné manière partielle, en {ant qu'elles portaient 
sur les biens dont les prix avaient été amiabiement distribues : 
ce qui a paru insuffisant an greffier, lequel a refusé de délivrer 
le bordereau des frais de l'avoué poursuivant, sur la remise de 
certificat de ces radiations ainsi réstreintes ; — D'où est née la 
question du procès actuel, la question de savoir si le jnge-com- 
missaire avait eu le droit d'ordonner la radiation d'une maniere 
intégrale et définitive, et si, par suite, le conservateur avait eu 
le tort de n'opérer les radiations que par rapport aux immeubles 
dont le prix avait été distribué ;—Attendu, à cet égard, que, 
dans la distribution du prix par règlement amiable, la loi ne 
donne au juge-commissaire qne le pouvoir d'ordonner la déli- 
vrance des hordereaux aux créanciers mtilement collogeés et la 
radiation des inscriptions des créanciers non admis en ordre 
utile ; qu'évidemmnentitne peut s'agir ici que des inscriptions gre- 
vant les immeubles dont le privest mis en distribution, pursque 
ce prix est le seul objet dont le juge ait à s'occuper ct que Ja ra- 
diation des inscriptions n'est que la conséquence de cet 6hjet 
principal ;— Attendu qu'en matière d'hypothèque, où les preserip- 
tions de la loi sont si rigoureuses, le pouvoir d'ordonner la ra- 
diation doit être renfermé dans ses limites les plus étroites, alors 
surtout que l'extension qu'on voudrait lui donner présente, 
comme dans le cas actuel, les plus graves dangers ; — Atiéndu 
que le consentement donné à une radiation définitive par uo 
créancier non admis en ordre utile dans un réglement amiable, 
ne saurait attribuer au joge-commissoire un pouvoir que la lui 
ne lui a pas donné, sa mission se bornant à constater les arran- 
gements intervenus an sujet des immeubles dont le prix est à 
distribuer ;— Attendu, dès lors, que, dans la cause, le conserva. 
teur a eu raison de n'opérer qu'une radiation partielle et de me 
pas exécuter en entier une ondonnance qui excédait la mission 
légale de son auteur ; — Qu'on ne voit pas, d'ailleurs, pourquoi 
le greffier a refusé de délivrer le bordereau de frais de l'avoue 
poursuivant, sur la remise du certificat de radiation des inserip- 
ions grevant les immeubles dont le prix avait été distribué ; que 
ce certificat sullisait, dans tous les cas, pour autoriser ka déhi- 
vrance de ce bordereau et mettre le conservateur à l'abri de 
l'action judiciaire intentée par l'intimé ; — Que, partant, ce der- 
nier doit être débouté de sa demande avec condamnation à tous 
les frais ;— Met l'appellation au néant; émendant, dit que le juze- 
commissaire, dans l'ordre amiable dont il s'agit, n'était pas com 
pétent pour ordonner la radiation des inscriplions grevant les 
immeubles autres que ceux dont le prix était en distribation ; que 
c'est donc à bon droit que le conservateur a refusé de rayer ces 
inseriplions; en conséquence, exonère l'appelant des condamna- 
tions prononcées coutre lui, ete, 

Du 8 nov, 1862.—ÛC. Aix, ® ch.—MM, Castellan, prés.; Les 
couvé, subst,; Arnaud et Mottet, av. 
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ORDRE, ORDRE AMIABLE, RADIATION D'INSCRIPTIONS , ÜRDON- 
NANCE DU JUGR, CONXSERYATEUR DES HYPOTHÈQUES. 

L'ordonnance du juge-commissaire à l'ordre, qui, en consta- 
tant le règlement amiable consenti par les parties, ordonne la 
radiation des inscriptions des créanciors non admis en rang 
utile, n'est susceptible d'aucun recours, et elle acquiert l'autorité 
de La chose jugée au moment méme où elle est rendue. — En con- 
séquence, le conservateur des hypothèques est tenu d'opérer la 
radiation sans délai, sur la présentation d'un extrait de l'or- 
donnance (1}, (C. proc., 751.) 

Ilen est ainsi, alors même qu'il s'agirait de lu radiation de 
l'inscription de Lhypothüque légale d'une femme marie, par elle 
consentie avec la seule autorisation de son mari (2). 

(Prieur C. Ménager.) — ARNÉT, 

LA COUR; —Considérant, en fait, d'une part, que le juge com- 
mis pour procéder à l'ordre dont il s'agit an procès à ordunné, 
après réglement amiahie, la radiation partielle de l'inscription 
d’hypothèque légale prise par la fenume Ménager sur les immeu- 
bles de son mari; — D'autre part, que le conservateur des hypo— 
thèques de Pont-Audemer a refusé d'opérer cette radiation, sur 
le double mplif qu'elle avait été conscntie sans capacité sulli- 
sante par la femme Ménager, eLirrégulièrement ordonnée par le 
juge-commissaire ;—Considérant, en droit, que, sous l'empire de 
la loi du 21 mai 1858, lorsque toutes les parties intéressées à 
un ordre $e trouvent d'accord sur leurs prétentions et mañlresses 
de leurs droits, elles sont libres, comme elles l'eussent élé anté- 
rieurement à la loi précitée, de se régler entre elles devaut un 
notaire choisi en commun pour procéder à leurs arrangements 
et donper à leurs conventions la forme authentique ;—Considé- 
rant que, dans ce cas, si des mainievées d'inscriptions hyprothé- 
caires sont accordées par quelqu'un des contractants, de cela 
seul que le conservateur des hypothèques peut avoir à répondre 
de tout le dommage qu'entraineraient des radiations ainsi sim 
plement consenties, il a nécessairement le droit de contrôler 
l'acte d'où résulte le consentement et de refuser son ministère, 
si l'acte lui parait irrégulier, la mainlevée illégale, ou le con- 
senteuwent pon valabie ;—Considérant qu'en matitre d'ordre ju- 
diciaire, les mainlevées d'inscriptions dépendent, non plus de la 
volonté des parties, mais des décisions du juge-commissaire où 
du tribunal compétent, et que, par suite, si le conservateur garde 
en ce qui concerne les demandes de radiation son droit de con- 
rôle et de refus, c'est avec la restriction qu'il lui suffira, pour 
couvrir sa responsabilité, de résister à ces demandes jusqu'à ce 
que, par l'épuisement de tous les modes ou délais de recours, la 
décision du magistrat soit devenue définitive el inattaquabie 
envers tous, quels que puissent être d'ailleurs encore ses vices 
au fond ou en la forme ; — Considérant que le nouvel art. 754, 
C. proc., a eu pour effet de créer entre l'ordre exclusivement 
judiciaire et l'ordre purement consensuel, un ordre qui tient de 
l'ordre consensuel par son principe, et du judiciaire par son au- 
trié; que cet ordre, qui est l'ordre amialle, ne peut avoir lien 
sans le concours volontaire de Lous les intéressés, mais que l'in- 
tervention de la justice est indispensable pour rendre leur accord 
efficace ; —Que le jugé commis pour y présider n'est pas réduit 
‘au rûle de témoin passif de la conciliation des parties, ni même 
à l'office de simple médiateur entre leurs prétentions adverses; 
que, s'il en était ainsi, il aurait achevé d'accomplir son mandat 
en dressant procès-verbal de la distribution du prix arrêtée sous 








(4) Sie, MM, Seligman et Pont, Saisies immob, et ordres, n. 488 et 
484 ; Grosse et Rameau, Proc, d'ordre, t 4, mn. 259. 
(2) V. la note 47 sous l'arrêt qui précède, 


sa présidence, tandis qu'après avoir constaté le réglement amia- 
ble, il use de sou pouvoir entier de juge, soit pour refuser de 
consacrer l'ordre convenn, si la convention lui parait contraire 
à quelque disposition de la loi, soit pour assurer l'exécution du 
contral en lui communiquant la force d'une décision judiciaire, 
et en onlonnant à cette fin en son propre nom, d'une part, la 
délivrance des bordereaux aux créanciers utilement collognés, 
d'autre part, la radiation des inscriptions des créances non ad- 
mises en rang utile; — Considérant que cette ordonnance ayant 
pour base le consentement exprès et unanime des parties, l'ac- 
cord qu'elle sanctionne devient définitif et inattaquable à l'égard 
de toutes, quand le jnge-commissaire s'en est approprié Ja suh- 
stance; d'où il suit que la décision de ce magistrat échappe par 
sa nature à tout recours d'opposition ou d'appel, qu'elle acquiert 
par conséquent autorité de la chose souverainement jugée, au 
moment méme où elle est rendue, et que les conservateurs des 
bypothèques sont tenus d'y déférer sans délai, sur la présenta- 
tion d'un extrait, par la raison péremptoire qu'ils ne sauraient 
jamais être déclarés responsables du résultat des radiations or- 
données de la sorte ; Considérant, par application de ces prin- 
cipes à l'espèce, qu'il n'ya point lieu de rechercher si la radiation 
d'inscription hypothécaire dont il s'agit au procès a été valable- 
ment conseutie et régulièrement décidée; que le conservateur 
des hypothèques de Pont-Audemer s'est livré sans utilité à cette 
recherche, et qu'ayant par suite refusé sans droit d'exécuter 
l'orlonnance du juge-comimissaire, c'est à lui de supporter l'in- 
tégrulité des frais occasionnés par sa résistance ;—Conlirme, etc. 
Du 17 juin 1863.—C, Rouen, 2 ch. — MM, Massot, 47 prés. 
Thiriot, av. gén.; Desseaux, Pouyer et Georges Letellier, av. 


PARTAGE D'ASCENDANT , Rapport Ficrir, Lésion , Révucrios , 
ESTIMATION DES BIENS, CLAUSE PÉNALIE, 

Les biens compris dans un partage d'astendant fait par acte 
entre-vifs doivent tre rapportés fictivement à la succession de 
l'ascendant pour calculer Le montant de la quotité disponible (1). 
(C. Nap., 922, 1076 et 1077.) 

… Peu mporte que le testateur ait manifesté une volonté con 
traire, si celte volonté tend à porter atteinte à la réserve légale. 

Les biens dont le rapport fictif est ordonné dans le cas de l'ac- 
tion en rescision pour lésion ou de l'action en réduction, doivent 
étre estimés d'aprés leur valeur à l'époque du décès, et non d'après 
leur valeur à l'époque du partage (2). (C. Nap., 890, 922 et 4079.) 

La clause pénale d'un partage d'ascendant qui prive de toute 








14} Ainsi que mous l'avons déjà dit en rapportant, dans notre vol de 
1562, 2° part., p. 389, deux arrèts de Coliur du 28 anai 1861 &t de 
Riom du 3 mai 4862, à jurisprudence se prononce définitivement en ce 
sus, 

{2} Sur ce point qui fait grave dificuité, voy, conf, Cass. 4 juin 1862 
(vol. 4892,4,785), en note duquel nous avons mentionné les décisions 
et les auteurs pour ou contre la solution adoptée pur la Cour suprême, 
Add: dans le même sens, Agen, 80 juili, 4864 (vol, 1862,2,511),— Après 
üvoir rappelé la controverse dont la question a été l'ubjet, et exprimé 
lo pensée que la doctrine ci-dessus paruit devoir tiompher devant les 
tribunaux, M, Brives-Cuzes, réducteur en chef du Journal des arréts de 
lt Cour de Bordeous, fait Fa remarque suivante qu'avait déjà cxprimve 
M, Dubernet de Boscq dans ses remarquables travaux sur les parliges 
d'ascendants, et dont la vérité ne saurait malheureusement tre mécon- 
nue: 6 Que restera4-il donc biemôt, dit-il, que reste-t-il même déjà du 
partage d'ascendant, de cette institution de famille, comme l'entendaient 
les jurisconsulies qui avaient connu l'ancienne démision de biens > Rien, 
si ce n'est le souvenir d'énormes procès que désormais le père de fa- 
mille le plus équituble doit désespérer de jumais pouvoir coujurer por 
les mesures les plus soges et les plus recommandables, » 

28, 
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part dans la quotité disponible l'enfant qui attaquera le partage, 

n'est encourue par celui-ci qu'autant que sa réserve es reconnue 

n'avoir subi aucune atteinte (3). (C. Nap., 900 et 1076.) 
(Saint-Guirons et Abiet GC. hérit, Lynéh.} 

Il avait été statué sur les deux premières questions par un ju- 
gement du tribunal de Bordeaux, du 14 juill. 1862, dans les termes 
suivants : — « Attendu que les représentants de la dame Lynch 
demandent que la réserve légale de leur mère soit calculée sur 
une masse formée des biens trouvés dans la snccession de leur 
aïeul, el de la valeur des immeubles compris dans {a donation 
partage qui y seront ficlivement réunis; —Que c'est un principe 
consacré par Part. 92%, C. Nap., que la réserve des enfants, 
comme la quotité disponible, se déterminent én réunissant fieti- 
vement à la masse des biens existant au décès du donateur ou 
testateur, ceux dent il a été disposé par donation entre-vifs ; que 
si l'application de ce principe aux biens compris dans les par- 
ages d'ascendant que l'on supposait irrévocablement retranchés 
de la succession du donateur, à été contestée, il est admis ac- 
tellement, par une jurisprudence consacrée en dernier leu par 
deux arrêts de la Cour de cassation des 13 fév, 1860 et 24 avril 
1861, que ces biens sont soumis, comme tous les autres biens 
donnés par acte entre-vifs, au rapport fietif pour le calcul de la 
quotité dont l'ascendant a pu disposer et de la réserve légale des 
enfants ;—Qu'ilimporte peu que l'ascendant donateur ait expritné 
une volonté contraire, soit dans la donation-partage, soit dans 
un acte testamentaire ; que celle volonté doit bien être respectée 
lorsqu'elle «x pour objet de restreindre le calcal de fa quotité 
dont il conservera la disposition sur la masse des biens qu'il Iis- 
sera à son décès, parce qu'il est parfaitement libre de renfermer 
dans les limites plus étroites la faculté de disposer qu'il tient de 
la loi; mais qu'elle ne peut avoir aucun effet lorsque la prohibi- 
tion du rapport tend à ébrécher la réserve des enfants, ce'qne 
la loi ne lui permet pas de faire : — Qu'ainsi, nonobstant la vo- 
lonté exprimée par Antoine Sainl-Guirons, tant dans In dona- 
tion-partage de 1850 que dans son Lestament mystique, que le 
partage de 1850 soit respecté et demeure irrévocable, les repré 
sentants de la dame Lynch n'en ont pas moins le droit de de- 
mander que la valeur des biens compris dans ce partage soil fic- 
tivement réunie à celle des biens laissés par leur aïeul, pour cal- 
culer sur cette masse la réserve de leur mère, et apprécier si le 
partage présente à sou égard une lésion de plus du quart, sauf 
l'exécution à leur égard de la peine lestamentaire par laquelle le 
père de famille a voulu assurer le maintien de ses dispositions, 
dont ils auront à subir l'application ; 

« Attendu que les représentants de la dame Lynch demandent 
encore que l'estimation des immeubles compris dans la donation-. 
partage soit calculée, conformément à l'art. 922, €, Nap., d'après 
leur état à l'époque de la donation et leur valeur au temps du 
décès du donateur ; mais que, sous Ce rapport, les partages d'as- 
cendantne sauraient être assimilés aux donations pures et simples; 
que si, à l'égard des ascendants, ces actes ont le caractère d'une 
donation, à l'égard des donataires ils se compliquent d'un véri- 
table partage ; que les apportionnemeuls sont caleulés sur Ja va- 
leur des biens à cette époque ; qu'il n'est pas possible de sou- 
mettre la validité et a stabilité d'un acte de cette nature aux 
chances de l'avenir, quant à la valeur que les biens peuvent ac- 
quérir ou à la dépréciation qu'ils peuvent subir par l'effet du 
temps et des circonstances ; que, Sous ce rapport, ils doivent 





—— men -— - rene _ à 


{8) V, sur l'effet d'une telle clause pénale, Poitiers, 20 ftv, 4864 (vol, 


1861.2.465), el la note 4, — V, toutefois notre Table décenn., v* Legs, |- 


n. 70 el suiv. 
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être soumis à la règle des partages ordinaires, d’après laquelle les 
biens doivent être estimés, pour juger s'il y a eu lésion, suivant 
leur valeur à l'époque du partage ; qu'ainsi l'estimation des iu- 
meubles compris dans la donation-partage de 1850 devra être 
faite d'après leur état et leur valeur à l'époque de l'acte; — Par 
ces molifs, etc. » 

Appel de la part de toutes les parties. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'appel du sieur Saint-Guirons et de 
la datne Ahiet a pour objet, 4° de faire déclarer que les héritiers 
Lynch étaient son recevables à attaquer soit la donation-par- 
ge du 19 sept. 1830, soit le testament du 4° mars 1860, parce 
qu'ils avaient ralilié ces actes, soit expressément, soit lacite- 
ment (11; 2° que, pour calculer la réserve légale des héritiers 
Lynch dans la succession de leur aïcul, on ne devait pas rap- 
porter fictivement à la masse des biens existant au décès ceux 
dont M. Saint-Guirons avait disposé par l'acte du 19 sept. 4810, 
et que cette réserve ne devait tre calculée que sur la masse des 
biens qui se trouvaient en la possession du sieur Saint-Guirons 
à l'époque de son décès ; —Auendu que, sur ces deux points, le 
tribunal à rendu une décision conforme aux véritables principes 
du droit et aux dispositions formelles de la loi ; qu'elle doit étre 
conlirmée par les motifs qui se Wrouvem exprimés dans le juge- 
ment dont est appel ; 

Attendu que l'appel des héritiers Lynch a pour but: 4° de faire 
déclarer que les biens compris dans le partage d'ascendant. du 
19 sept. 1850 doivert être fictivement rapportés à la masse de la 
succession sur le pied de leur valeur à l'époque du décès du sieur 
Saiat-Guirons, soit qu'il s'agisse d'apprécier l'action en réduc 
lion, soit qu'il s'agisse d'apprécier l'action en lésion où en re- 
trauchement pour atteinte à la réserve légale; — 2 qu'il n'y a 
pas lieu de faire dès à présent application de a clause pénale 
énoncée dans le testament du sieur Saint-Guirons ; qu'il fauL au 
contraire, avant d'en apprécier Ja validité et la portée, attendre 
l'événement de l'estimation des experts ; —Auendu , sur le pre- 
mier chef de Fappel des héritiers Lynch, qu'étant décidé que les 
biens compris dans le partage du 19 sept. 1850 doivent être rap- 
portés fictivement à la masse de la succession du sieur Safnt- 
Guirons, il faut décider encore que le rapport ficüif aura lien ea 
égard à l'état dans lequel se trouvaient les biens au temps de la 
douation et suivant leur valeur à l'époque de l'ouverture de la 
succession ; —Atiendu que, si la doctrine et la jurisprudence ut 
longtemps hésité à appliquer aux partages d'ascendant les dis- 
positions de l'art. 022, C. Nap., l'opinion que ces dispositions 
de cet article leur sont applicables, soit pour apprécier la lésion, 
soit pour calculer la réserve légale, a élé consacrée pur un arrût 
récent de la Cour de cassation propre à faire cesser Loutes les 
incertitudes à cet égard ; — Attendu que l'action en réduction 
pour atteinte à la réserve ne prend naissante qu'au moment de 
l'ouverture de la succession ; que c'est seulement à celte époqne 
que Fenfant a qualité pour se plaindre des dispositions qui vin 
lent ses droits, et que c'est aussi alors que, pour vérifier si la 
réserve a été entamée, les biens rapportés doivent être estimés 
à leur valeur au jour du décès ; qu'en eltet, si le rapport, au lien, 
de se faire fictivement, devait s'opérer en nature {ec que ne per- 
met pas le principe de l'irrévocabilité des donations}, il et évi- 
deut qu'ils figureraient au partage pour toutes leurs valeurs eflec- 
dives ; mais que Le législateur a dû remplacer le rapport réel par 
le rapport fictif, c'est-à-dire la chose elle même par sa représen- 
tation numérique ; que la représentation de la chose propre ne 


(4) Ce point ne présentait aucun irtérêt en droit, 
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peut être exacte et complète qu'antant qu'elle comprend sa va- | 
leur ‘entière au moment même où se fail le rapport; qu'il y a 
lieu, par conséquent, de réformer le jugement du tribunal de | 
Bordeaux qni a ardonné que l'estimation serait faite eu égard à, 
la valeur des biens au moment de la donation ; 


| 
Sur le deuxième chef :—Autendu que, s'il est permis à un tes- | 


tatéur d'assurer par une clause pénale l'exécution de ses der- 
nières volontés, celte clause ne doit être appliquée que lorsque 
les dispositions qu'elle a pour objet de garantir ne sont pas con- 
traires à la loi; que, la réserve étant un droit attribué à l'enfant 
par la loi, il ne peët jamais encourir la peine s'il justifie que les 
dispositions du donateor on du tesiatcur portaient atteinte à ce 
droit, et que Ha clause pénale avait pour bus de le priver de la 
faculté de réclamer la réparation du préjudice souflert; —Attendu 
que le tribunal n'aurait pas dù, d'ores et déjà, décider que les 
héritiers Lynch avaient encouru la clause pénale, puisque les 
opérations seules de l'expertise pourront faire connaître si les 
plaintes des héritiers Lynch sont fondées ;—Par ces motifs, sans 
s'arrêter à l'offre de preuve des sieur Saint-Guirons et dame Abiet, 
dontils sont déboutés, met leur appel au néant; ordonne que, quant 
à ce, le jugement du tribunal de Bordeaux sera exéeuté selon sa 
forme et teneur; faisant au contraire droit de l'appel des héritiers 
Lynch, ordonne que le rapport fictif des biens composant la do- 
nation du 49 sept. 1850 aura lieu suivant leur état à l'époque 
de la donation et eu égard à leur valeur au moment du décès du 
sieur Saint-Guirons ; dit qu'il n'y à pas lieu d'appliquer inconti- 
nent la pénalité contenue dans le testament, et que ce ne sera 
qu'après les opérations de l'expertise ordonnée pour savoir si les 


{1} Cette décision de la 2° ch, de la Cour de Paris est, malgré quel- 
ques résistaners, conforme à une jurisprudence qui tend de plus en plus 
à s'afermir, et que ccile chambre s, pur plusicurs arrèts, contribué à 
fonder, Selon nous, bien loin de porter aticiuie, comme ou l'a prétendu, 
à l'exercice du druit de propriété, elle ne uit qu'obéir à la disposition 
de l’art, 47149, C, Nap., qui yeur qu'en échauge du prix qu'il reçoit, le 
bailleur assure au prencur la libre jouissance de la chose louée, C'est l'o- 
pinion qu'exprimait dans ce Recueil M, Devillencuve, en rapportant un 
arrût de la Cour de cassstion du & juill, 4850 (vol, 4854,4.411), Depuis 
lors, des arrêts qui se sont succélè out té, en grande majorité, d'accord 
pour ioterprèter dans le même sens l'art, 4710, 

Aiusi, c'est par application de ect article qu'un arrêt de la Cour de Ni- 
mes, du 34 déc, 4855 {vol, 4837,2,464) a déciié que le bailleur d'une partie 
de maison pour être affectée à l'excreice d'une industrie, ne peut louer une 
autre partie de la mème maison à une autre personne pour l'étabtisse- 
ment d'une industrie de même mature,—{#©t qu'un arrêt de la Cour de 
Paris, du 5 nov. 1859 (vol, 1850,2,649) à aussi décidé que le proprié- 
taire qui a Joué une boalique à un commerçant pour l'exercice d'une 
profession délerminée, est passible envers lui de dommages-inléréis, si un 
deuxième locataire, auquel it à loué ultéricurement une autre boutique 
dans la mème muison, vient à ajouter à san commerce un débil de mar 
chandises de même uature que celies faisant l'objet du coimmerec du 
premier locataire. La même Cour de Paris ella Cour de Bordeaux sout 
allées encore plus lui, el out donné à l'art 4749 une interprétation 
remarquable, en jugeant (Bordeaux, 2 uoût 1860, vol, 4861,2.124 : 
Paris, 8 juill, 4861, vol, 4862.2,974) que le propriétaire qui a loué sa 
maison à un commerçant pour l'exercice d'une profession dierminée, 
“e peut louer à un uutre cotnmerçant exerçant la même iudusirie né s6- 
one maison voisine de La première, « surtout, porte le deuxième urrët, 
silés deux maisons ont des cuurs et des cnirées à peu près communes », 
V, oussi en ce sens, Trib, de la Seine (8° cl}, 46 juiil, 4863 {Guz, des 
trib, du 13 juill.}. 

Quelques doutes se sont toulefois élevés pour le cas où, lors de la pas- 
sation du buil, le preneur n'a pus fait connaître la nature de l'industrie 
qu'il entend exercer dans les Jieux,—Alors la Cour de Paris, 8° ch., , par 
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héritiers Lynch ont ou non été privés de leur réserve, qu'il y 
aura lieu de statuer sur les effets et Ja portée de cette clause, ete. 
Du 9 juin 1863.—C, Bordeaux, 2° ch.—MA, le cons, Thibaruë, 
prés.; Brochon père et Vaucher, av, 
en 
1° Baïz, ÉTABLISSEMENT INDUSTRIEL OÙ DE COMMIRCE, Cox 
CURRENCE.-- 2° CONCLUSIONS, MISE EX DÉLIBG*É, 

{ L'obligation imposée au bailleur, par l'art, 1719, €, Nup., 
de faire jouir paisiblement le preneur de la chose louée pendant 
toute la durée du bail, s'étend non-seulement à l'habitation pro- 
prement dite du preneur, mais encore dt tous les accessoires de sa 
jouissance, particuliérement à l'industrie qu'il exerce dans les 
lieux loués, et qu'il a déclaré, lors de la convention de bail, vouloir 
exercer, En conséquence, le bailleur ne doët pas permettre à d'uu- 
tres locataires de se livrer à cette industrie dans la méme mai- 
son (1). 

Le locataire troublé dans sa jouissance & une action directe 
contre les auteurs du trouble, quels qu'ils soient (2. 

Spécialement, le locataire ayantune industrie déterminée peut, 
au cas où un nouveau locataire qui exerce la méme industrie rst 
introduit dans La maison, l'actionner en cessation de trouble et un 
dommages-intéréts (3)... alors surtout que l'existence du premier 
bail était connue du nouveau locataire avant le bail à lui fait, 

Mais le premier locataire ne peut criger l'expulsion du nou 
veau locataire : son seul droit est d'empécher que celui-ci ne Bit 
fasse, dans la maison, une concurrence préjudiciable (4;, 

% De nouvelles conclusions ne peuvent étre prises aprés que 
la cause a été mise en délibéré (5). {Décr, 30 mars 180%, art. 87.) 





arrèt du 8 mai 1862 {vol, 4862,2,176), reconnu au builkeur Je droit de 
louer uliérieurement à d'autres preeurs exerçant la méiuc industries; et 
uéauwoins, subissant cucore l'influence de l'art. 4719, elle a réservé l'hy= 
pothèse où le bailleur, agissant por fraude, n'aurait lulroluil le sccouil 
locataire que pour favoriser une concurrence déloyale.—UCn sutre arrél, 
uu contraire, à uctiement décidé que, bien que le preneur d'une boutique 
eût pas fuit counaltre la nature de son commerce, si, presque aussitôt, 
il y avait ali une industrie déterminée, le bailleur ne pouvait, sans en- 
freindre la disposition de l'art, 4719, loucr oltérienrement, pour lexer- 
cice d'une industrie semblab'e, une autre boutique dépendant de ta 
même maison : Paris, 4 mars 4858 (vol, 1854,2,522). — L'arrêt précité 
du 8 juill, 4851 a éié également rendu dans une espèce où le locataire 
n'avait annoncé aucune industrie lors du bail, mais en avuit, depuis, 
usercé une publiquement au vu ef an su du propriétaire, 

D'ailleurs, dans l'espèce ci-dessus, cetle deruière question ne pouvait se 
présenter, puisque le preneur avait, lors de lu prissation du luil, iniqués a 
profession, Il ne s'agissail donc que de savoir si celte adicotion équiva= 
lait, en ce qui concèrnait la localion ullerieure, à une cluuse prohilüle 
pour l'exercice d'une ioduatric semblable, C'est ce que notre vrrèt n'a 
pus hésité à admettre, — V, dons le sens des olsuivotious ci-dessus, 
M, Agnel, Code manuel dés propriétaires et locataires :4° édit), mn. 203 
et suis. — Ÿ, toutefois en sens contraire, Bordeaux, 17 avr, 4863 (ci- 
après, p. 222}. 

(2-3) V. conf,, Paris, 8 juill, 4B61 (vol, 1862.2,274), et les noics 2 
et 3 d 

(4) La Cour de Paris, de qui émane ka décision ici rapportée, a, au 
contraire, jugé par deux précédents urréis, des 24 juin 4858 (vol 48592, 
146) et 29 mars 4860 (vol. 4860.2.422), que le premier locataire peut, 
en pareil cas, faire ordonner l'expulsion du nouveau locataire, C'est atissi 
ce qui a dié jugé par l'orrèt de la Cour de Nimes du 51 déc, 4355 {rui. 
1857.2.404), cilé à Ja noue 47e, 

(5) V. conf, Bourges, 31 déc. 4849 (val, 4853,2,25), Cette doctrie 
est également conforme à l'opinion générale des auteurs, V, la Fusie 
gén. Devil, et Gilb,, w° Conclusions, n, 13, Aide, Rodière, € vnipél, et 
proc, & 4, ps Ste 
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(Wall €. Avenet et Millet.) —4RRÊT, 

LA COUR ;—En ce qui touche les conclusions principales de 
Wal: — A Fégard d'Avenet : — Considérant qu'aux termes de 
l'art. 4719, C. Nap., le bailleur est tenu de faire jouit paisible 
ment lo preneur de la chose louée pendant toute Ia durée du 
bail; que cette obligation s'étend non-seulement à l'habitation 
proprement dite du preneur, mais encore à tous les accossoires 
de sa jouissance, particulièrement à l'industrie qu'ilexerce dans 
les lieux loués, et dans lesquels le bailleur ne doit pas permettre 
qu'il lui soit fait concurrence ; — Considérant que, suivant bail 
sous seing privé en date du 30 janv. 1859, enregistré, Avenet a 
loué à Wulff pour six où douze années, au choix du preneur, à 
parur du 1° avr. 1859, un logement du 3° étage dans une mai- 
son sise à Paris, boulevard Saint-Martin, 45, et rue Meslay, 37; 
—GConsidérant que, deus ledit acte, Wuollf a pris la qualité d'ar- 
liste photographe ; qu'il a exprimé l'intention d'exercer son in 
dusirie dans les lieux loués, et que le bailleur ni a accordé le 
droit dé mettre sur chaque grille du côté du boulevard un tableau 
d'épreuves photographiques ; — Considérant que, postérieure- 
ment à co bail, Avenet a loué dans la méme maison un apparte- 
ment sur le boulevard, à Millet et Auzou, fabricants d'appareils 
de photographie et artistes photographes; — Que ces derniers 
exercent danses lieux par eux loués, depuis le mois d'avril 1861, 
le commerce d'instruments de photographie et l'industrie d'ar- 
tistes photographes ;—Qu'ils ont apposé sur l'un des côtés de la 
grille ouvrant sur le boulevard un tableau d'épreuves photogra- 
phiques ;—Que ces faits constituent une concurrence dont Wulf 
est fondé à réclamer la discontinuation, avec dommages-inté- 
rèts ; que la Cour a les éléments suflisants pour apprécier l'im— 
porlance du préjudice par lui sonfert ; Considérant qu'Avenet 
oppose vainement qu'il s'est réservé le droit de faire surélever 
la maison dont il est principal locataire, et qu'il a été stipule 
avec Wall que, dans le cas d'exhaussement de constructions nui- 
sibles et rendant le travail de photographie impossible, Wuli 
aurait le droit de résilier son bail et de réclamer une indemnité 
de SN} fr. seulement ;—Que les constructions faites par Avenet, 
en exécution de cette clause, ne rendent pas l'exercice de la 
profession de photographe impossible dans les lieux occupés par 
Walt; — Que la stipulation ci dessus rappelée constitue d'ail- 
leurs pour Wulf un droit personnel et facultatif ; Considérant 
toutefois que Wolff ne saurait, ainsi qu'il le prétend, exiger l'ex- 
pulsion de Millet, et que le droit qui lui appartient se borne à 
empêcher Millet de lui faire, dans la maison qu'il habite, une con- 
curreuce préjudiéiable ;… 

En ce qui touche les conclusions principales de Wulff à l'é- 
gard de Millet et Auon : — Considérant que le locataire, troublé 
dans sa jouissance, puise dans son titre un droit qui lui ouvre 
une action directe contre les auteyrs, quels qu'ils soient, de ce 
trouble ;—Que Millet et Auzon ont d'ailleurs eu connaissance du 
bail de Waulff avant de traiter eux-mêmes avec Avenet, ct qu'ils 
ont eu le tort de né pas s'arrêter devant les protestations faites 
par Wolff ; 

En ee qui touche les conclusions subsidiaires d'Avenet : — 
Considérant qu'eiles ont été déposées depuis la mise de la cause 
en délibéré, et qu'elles sont par conséquent tardives : 

Met l'appellation et le jugement dont est appel au néant ; 
émendant, ordonne que, dans fa quinzaine de la signilieation du 
present arrèl, Avenet sera tenu de faire cesser le trouble dont 
se paint Wulf, en empêchant Millet et Auzou d'exercer dans la 
maison boulevard Saint-Martin, n, 45, l'industrie d'artistes pho- 
lographes: déclare fa présente disposition commune à Millet et 
Au; eondmnne Avenet, Millet et Auzou, mais par les voies 
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|ordinaires seulement, à payer à Wulff une sonne de 500 fr. 
| pour le préjudice par eux causé à ce dernier jusqu'à ce jour ; — 
! Déclare Wolf mal fondé dans sa demande en expulsion de Millet 
Let Aurou de la maison boulevard Saint-Martin, 45%, etc. 

Du 42 mnars 4863, — C. Paris, 2° ch, — MM, Anspach, prés.; 


Laurier, Fauvel et Cliquet, av. 
A — ——— 


. BAIL, ÉTABLISSEMENT DE COMMERCE, CONCURRENCE. 

Le propriétaire qui loue un magasin pour l'exercice d'un com- 
meree peut, en l'absence d'une clause prohibitire expresse, louer 
un autre magasin dans la méme maison & une autre personnm 
pour l'établissement d'une profession de méme nature (1)... alor 
surtout qu'il s'agit d'une maison située dans un quartier affecté 
par l'usage à un genre partéeutier d'industrie, (C. Nap., 4519. 

{Robiliard C. de Sèze.) 

Un jugement du tribunal civil de Bordeaux, du 21 janv. 1863, 
l'avait ainsi décidé en ces termes :—e Attendu que la veuve Ro- 
billard demande à de Sèze une somme de 12,000 fr. pour «cp 
ration du préjudice qu'il lui aurait causé en introduisant dans sa 
maison, et tout à côté du magasin à elle loué, un locataire qui s# 
livré, comme elle, au commerce des meubles, et dont la concur- 
rence lui serait très-dommageable ; — Attendu que l'acte de baï 
ne contient aucune clause prohibitive ; que, cependant, la véuve 
Robillard pouvait prévoir l'éventualité de la concurrence dont 
elle se plaint aujourd'hui; qu'il est notoire que divers geurs 
d'industries similaires se groupent et s'agglomèrent dans certains 
quartiers de la ville ; que, spécialement, la rue où est sitnée 
maison de de Sèze a été de tous lemps el est encore habitée par 
de nombreux marchands de meubles ; que, si la veuve Robillard 
avail voulu se mettre à l'abri de ka concurrence que pouvait li 
susciter un locataire postérieur, elle aurait dû eu prévenir k 
danger par une stipulation expresse ; qu'en l'absence de toute 
restriction de son droit, de Sèze conservait la faculté de disposer 
avec une entière liberté de la portion de son imineuble non 
comprise dans le bail; — Attendu, au surplus, que la veuve Ro- 
billard n'a réclamé, contre une concurrence qui se serait pro- 
duite en join où juillet, que le 29 septembre, à la veille de 
l'expiration du second trimestre du bail non acquitté, et de l':- 
chéance du troisième terme qu'elle a déclaré, dans le proces- 
verbal de saisie, être pareillement hors d'état de payer ; — Par 
ces motils, déclare la veuve Robillard mal fondée dans sa de- 
mande. » 

Appel par la veuve Robillard. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Auendu que la maison de de Sèze, située à 
Bordeaux, rue Duffour-Dubergier, à deux magasins au rez-de- 
chaussée, séparés l'un de l'autre par un corridor ;—Que ces deux 
magasins étaient vides et à louer lorsque la veuve Robillard, ap- 
pelante, en a prisun à loyer, avec ses dépendances, pour y ètr 
blir son commerre de marchande de meubles; — Attendu que 
cette dame a dû d'autant mieux prévoir que le deuxieme mags- 
sin pouvait être loué pour l'exploitation d'un commerce sembls- 
ble au sien, que Le quartier dont fait partie la vue Duffuur-Duber- 
gier et celle rue elle-même, sont affectés à ce geure d'industrie; 
— Attendu qu'ancune restriction aux droits de de Sèze n'ayant 
été établie par le bail, le bailleur en a évidemment conservé, 
par cela même, la plénitude, et n'a, par conséquent, fait qu'en 





(1) Va conf,, Paris, 8 mai 4862 (vol, 1862,2,276), Mais, ainsi que 
nous l'avons fait rémartquer, celte décision est contraire à une jurispru- 
dénée généralement admise. V, aussi l'ornèt qui précède, Du reste, la 
décision ici rapportée peut s'expliquer par les circonstauces particulières 
de la cause, 
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user légitimement en louant le deuxième magasin à nu individu 
exerçant la même profession que la dame Robillard ; — Attendu 
que l'art. 1749, C, Nap., n’a nullement été violé par la disposition 
du jugement attaqué qui a décidé ainsi; — Que cet article, en 
effet, n'a ponr objet que d'assurer aux preneurs Ja libre et paisi- 
ble jouissance des licux loués ;-que, dans l'espèce, k dame Ro- 
billard a été mise en possession, eë que personne ne lui a con- 
testé le droit de jouir ainsi et connme elle l'entendrait des Tieux 
dont elle était devenue locataire; — Qu'un surplus, l'appelanté 
n'a articulé aucun fait tendant à établie qu'un accord frauduleux 
ait eu lieu entre le bailleur et le deuxième preneur dans le but 
de nuire à cette dame ;— Attendu que cette derniére a implicite- 
ment reconnu le droit de de Sèze, en laissant le nouveau loca= 
taire s'installer paisiblement et en s'abstenant de toute oppôsi- 
tion, même verbale, et de toute réclamation, jusqu'au moment 
où le paiement du loyer est devenu exigible ;—Adoptant, au sur- 
plus, les motils exprimés au jagement attaqué; — Confirme, etc. 

Du 17 avr. 1863.—C, Bordeans, 4° ch.—MM. Troplong, prés; 
Goubeau et de Sèze fils {du barreau de Paris), av. 





Batr, ETABLISSRMENT DE COMMERCE, CONCURRENCE. 

Le bailleur qui loue un établissement affecté et préparé par 
lui d une exploitation commerciale ne peut, sans enfreindre les 
dispositions de art. 1719, C. Nap., exploiter lui-méme, dans 
de voisinage, un établissement de méme nature qui ferait concur- 
rence au prencur (4). 

Peu importe d'ailleurs que, au moment de la location, Féta- 
blissement loud ne fit pas encore achalandé, 

{Velten CG, Surian.) 

Le tribunal civil de Marseille l'avait ainsi jugé dans les termes 
suivants :—« Attendu que, par conventions du 14 janv, 4858, les 
sieurs Velten père et fils ont sons-loué au sieur Demolins le local 
situé à Marseille, sur le cours Belrunce, n. 42, affecté par eux à 
l'exploitation d'un café-concert, sous le nom d'Alcazar lyrique, 
avec toutes les constructions et changements qu'ils y avaient 
faiss pour le rendre propre à sa nouvelle destination ; — Que la 
convention porle qu'il sera déhité dans ce local de la bière et 
d’autres consommations ; qu'il a été interdit au sieur Demolins 
d'en changer la destination, et que les sieurs Velten père et fils 
se sout réservé la fourniture exclusive des bières el boissons ga- 
zenses qui se déhiteraient dans l'établissement et dans secs dé- 
péndances;—Atendu que les sieurs Vellen père et fils viennent 
de fonder dans un bocal presque contign au n. 42, sur le cours 
Belzunce, un débit de bitres et boissons gazeuses :—Que le sieur 
Surian, céssionnaire du sieur Demolins, à formé contre eux une 
demande en fermeture de ce nouvel établissement, avec des 
dommages-intérèts; — Attendu que les sieurs Velten père et fils 
n'ont pas sous-loué seulement un immeuble au sivor Demolins ; 
qu'ils ont loue un local affcclé et préparé par eux pour une des- 
tination spéciale, un local destiné et préparé à être un débit de 
bières et d'autres boissons, el où les spectacles et les chants de 
vaient attirer les cofsommateurs; — Attendu que s'il n'y avait 
pas encore de clientèle attachée à ce local, les sieurs Yellen 
père et fils n'ont pas moins loué un fonds de commerce, pnis- 
qu'ils ont loué un établissement installé pour une exploitation 

(1) Jugé de mème, au cus de vente d'un fonds de commerce, que le 
vendeur pe peut former dans le voisinage un établissement semblable, 
quoiqu'il ne se soit pas formellement inlerdit ce droil : Paris, 49 nov, 
4824 (1. 7.2.446) : Grenoble, 10 mars 4856 (vol. 1838,2,35); Lyou, 38 
août 4848 (vol, 4843. 2.540) ; Nimes, 16 déc, 1847 (vol, 4848.2,627), — 
Mais voy. Burdeuux, 4 mai 4850 (vol, 1864.4,244), et la uote qui àc- 
compagie cut arrët. Cousuit, aussi les arrêts qui précèient, y, 221 ei 221, 
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commerciale; que seulement ce fonds n'était pas encore acha- 
landé ;—Attendu que la loation d'un fonds de commerce oblige 
le bailleur à en faire jouir le preneur; que, pour celui-ci, l'usage 
naturel du fonds est de l'exploiter pour la vente d'objets de con- 
sommation, et que le bailleur spporte un trouble à cette exploi- 
lion en lui faisant concurrence dans un établissement contigu ; 
— Attendu que Fabsence de toute clause d'interdiction d'une pa- 
reille concurrence dans la convention de bail donne Heu seule- 
ment à l'appréciation du point de savoir si le nouvel établisse- 
ment porte préjudice au preneur; que celte appréciation ne 
présente pas de doute à raison de la proximité du nouvel éta- 
blissement;—Que les sieurs Velien père et fils ont insisté, il est 
vrai, sur les différences existant entre un café-concert et un sim- 
ple débit de boissons, mais que le débit de hoissons est l'objet 
Hnal des deux établissements ; — Attendu que Fobligation des 
sieurs Volten père et fils de s'abstenir d'une concurrence préju- 
diciable au preneur, est d'autant plus étroite que, par une clause 
inhérente au bail, ils sont les fournisseurs exclusifs des bières 
et des buissons gazeuses qui se consomment dans l'Aleazar ; — 
Attendu, conformément aux conclusions principales du sieur 
Surian, que le meilleur moyen d'assurer l'esertice de ses droits 
ést d'ordonner la fermeture où la cessation de l'exploitation de 
l'établissement qui lui porte préjudice, sous peine de domma- 
ges-intéréts; — Que, d'après les éléments dn procès, ces dom 
mages-intérêts doivent être fixés, en l'état, h 30 fr. par jour, 
sans autre indemnité ;— Par ces motifs, ordonne que les sieurs 
Velten père et fils fermeront le débit de bières et boissons ga 
zeuses du cours Belzunce, n. 42, ou cesseront d'exploiter ce 
genre de commerce, ete, » 

Appel par Yelten. 

ARRÊT, 

LA COUR ;—Adoptant les motifs, ete.; —Confirme, ete. 

Du 6 août 1864. —C. Aix, 1"° ch. — MM. Poilroux, prés.; de 
Gabrielli, 4% av. gén.; P. Roux, Bessat et J, Tassy, av. 





AGENT D'AFFAIRES, MANDAT, SALAIRES, COMPÉTENCES. 

Le mandat donné à un agent d'affaires par un commerçant à 
l'effet de poursuivre le recouvrement de créances relatives à son 
commerce, est un mandat purement civil; et, par suite, le tri- 
bunal de commerce est incompétent pour connaître de l'action 
en paiement de débourses et honoraires formée par l'agent d'af— 
faires contre son mandant (1). (C. comm., 631.) 

Îlen est ainsi, du moins, lorsque les créances à recouvrer 
n'ont aucun caractére commercial i2).—2 espôcr, 

dre Espèce, —(Neigre C. Carville.) 

Le sieur Neigre, carrossier, avait chargé le sieur Carville t 
agent d'affaires, de récouvrements relatifs à son commerce, As- 
signé par celui-ci en paiement de déboursés et honoraires devant 








(1-2) Jugé de même à l'égard de l'action en paiewent des salaires dus 
à uu ugeut d'affaires à raison de la veuie d'un funds de cummerce : Paris, 
10 juil, et 25 sept. 1837 (vol, 1857,2,555 el 594). — Mais la mème 
Cour a décidé, au contraire, que l'action en paiement de sulaires réciue 
mis por ua agent d'affaires, à raison de la liquidation des sffaires d'ug 
commerçant, est de là compétence du tribunol de commerce : arrêt du 
23 mai 4857 (rol, 1857,2,598).—Et la Cour de cassation s'est prononcée 
dans ex dernier sens, par un arrêt du 45 déc. 4856 (J, Pal, 4858, p, 
452), qui décide que Île tribunal de commerce, compétent pour slaluer 
sur la demoude formée par un agent d'ePuires en paiement d'une com 
mission à lui promise pour la vente d'un fonds de commerce, est égale- 
went compétent pour statuer sur la demande reconsentionneile formée 
contre l'agent d'alaires en restilutioh des sommes payées d'avance sur 
celie conunission, son obligalion, eu pureil cas, élant commerciale, 
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le tribunal de commerce de la Seine, il opposa l'incompétence. | 


Jugement qui rejette le déclinatoire :— + Attendu qu'il s'agit, 
dans l'espèce, du paiement d'honoraires et déboursés par suite 
d'un mandat donné à un agent d'affaires pour des opérations 
commerciales, »—Appel par le sieur Neigre. 

ARRÊT. 

LA COUR ;—Considérant que l'objet de la demande formée 
par Carville contre Neigre était le paiement des honoraires dus 
par Neigre, appelant, à Carville, agent d'affaires ; que cette ac- 
tion en paiement prenait sa source dans un contrat de mandat, 
aux termes duquel Neigre avait chargé Carville de poursuivre ét 
d'opérer le recouvrement d'un certain nombre de créances ; — 
Considérant que ce contrat était purement civil, et qu'il ne sau- 
rait perdre ce caractère, soil parce que Neigre serait commer- 
çant, soit parce que les poursuites dont il aurait chargé Carville 
se rallacheraient au commerce dudit Neigre ; que le wibunal de 
commerce n'élait donc pas compétent pour connaître de la de- 
mande;—Annule le jugement comme incompétemment rendu, ete. 

Du 11 avril 1863.—C. Paris, 1° ch.— MM, Barbier, prés, ; 
Sallé, av. gén.; Pijon et Raveton, av. 

2 Espèce. —{Maillard C. Marquet.}—anR£T. 

LA COUR ; — Considérant que la demande a pour objet le 
paiement des salaires et déboursés réclamés par Marquet, en 
qualité de mandataire de Maillard ; que, pour apprécier la compé- 
tence , il y a lieu de rechercher quelle était la nature du tnan- 
dat; qu'il avait pour objet le recouvrement des sommes dues à 
Maillard par un ou plusieurs propriétaires, pour travaux de ma- 
connerie ; que les créances à recouvrer n'avaient aucun caractère 
commercial; que le mandat ne saurait avoir un caractère diffé- 
rent; que, dès lors, le tribunal de commerce était incompétent 
pour connaître de sa demande ;—Infrme, cc, 

Du 23 juin 1863.—C. Paris, 2° ch.—MM, Anspach, prés.; Des- 
coutures, av. gén. ; Muray et Porché, av. 





OXTRAINTE PAR CORPS, FRAIS ET DÉPENS, COMMERÇANT, AGENT 
D'AFFAIRES, 

Le tribunal civil devant lequel des frais ont été faits, seul 
compétent pour connaître de la demande en paiement de ces frais, 
alors méme qu'elle est dirigée non contre la partie, mais contre 
un commerçant, {el qu'un agent d'affaires qui, en chargeant l'a- 
voué d'occuper pour elle, s'est personnellement obligé envers lui, 
ne peuf prononcer contre l'agent d'affaires la contrainte par 
corps (1). (C. proc., 60; L. 47 avr. 1832, art. 4 e1 23.) 





(4) C'est un point de jurisprudence constant, que les demandes en 
paiement de frais formées par les ofliciers ministériels doivent être por- 
tées au tribunal devant lequel les frais ont élé fails, alors mème qu'elles 
sont dirigées non contre la partie à la requête de laquelle l'officier mi- 
nistériel a agi, mais contre un Liers qui s'est obligé personnellement au 
paiement des frais, V, Table gén, Devill. et Gilb., v° Frais (d'acte ou de 
procédure), n, 48, et Table décenn., cod, v°, n, 6; adde Paris, 45 jour, 
4861 (vol, 4864,2.352).— Faut-il conclure de Hi, comme l'a fait la Cour 
de Paris, que le tribunal saisi d'une pareille demande ne puisse jamais 
condamner par corps le débiteur? Cela nous paraît au moins douteux. — 
Les tribunaux civils, en effet, peuvent parfaitement prononcer la cou- 
trainle par corps, lorsqu'ils statuent sur une obligation à laquelle Ja loi 
& attaché cette voie d'exécution, et spécialement sur une obligation com- 
merciale, car ils doivent juger aiors d'après les principes propres aux 
matières commerciales, V, Orléans, 25 juin 4450 (vol, 4851,2.48). C'est 
aussi cc qui résulte implicitement d'un arrêt de lo Cour de cassation du 
42 janv. 4863 (supra, 4°* purt., p, 249), Lu Cour de Colmar a cepen- 


dant jugé le contraire, par un arrêt da 49 juiu 4841 (vol, 1854,2,43, | 
ad notam); mais celle deruière docirine nous puralt complétement inad- | 


mbssible, car la loi, pour édicler la contraiute par corps, n'a pris en cousidé- 
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(Viaull C. Grenet.) 
Les faits de la cause ont été exposés en tête d'un arrët rendu 
par la Cour de Paris dans cette méme aflaire, le 44 mars 1861, et 


| rapporté dans notre vol. de 1861, 2° part., p. 352. 


ARRÊT. 

LA COUR ;—En ce qui touche la contrainte par corps :—Con- 
sidérant qu'il s'agit de frais faits dans plusieurs instances judi— 
ciaires suivies par Viault, avoué, au nom et dans l'intérêt de di- 
vers clients de Grenet, lequel avait agi comme leur mandataire ; 
—Que, pour les actions relatives à des créances de celte nature, 
l'art, 60, C. proc. civ., attribue spécialement et exclusivement 
juridiction aux tribunaux devant lesquels les officiers ministé— 
riels ont procédé, et que ces tribunaux ne peuvent prononcer Fa 
contrainte par corps que dans les cas expressément déterminés 
par la loi; Considérant que si les art. 798 et 800, C, proc. civ., 
et l'art..23 de la loi du 17 avril 1832, permettent, dans une cer- 
laine mesure, l'exercice de la contrainte par corps pour les frais 
judiciaires, c'est seulement pour ceux qui sont l'accessoire d'une 
condamnation principale, comportant elle-même cetle voie 
d'exécution, mais qu'aucune disposition de loi n'autorise à pro- 
noncér la contrainte par corps sur une demande en paiement de 
frais judiciaires, même alors qu'ils auraient été faits pour un 
commerçant ;—Condamne Grenel, par les voies ordinaires seule- 
ment, à payer à Claveau, ès noms [cessiünnaire des recouvre- 
ments dus à M° Viaule, son prédécesseur), la somme de 3,591 fr. 
O1 cent., montant des causes susénoncées, élc. 

Du 19 août 1862.—C. Paris, 2° ch, —MM. Lamy, prés. ; Sapey, 
av. gén.; Emion et Chamaillard, av. 





Téuoix EN MATIÈRE CIVILE, RerProcHEs, NOTAIRE , INVENTAIRE. 
Le notaire qui a assisté en qualité de conseil l'une des parties 
dans l'inventaire d'une succession litigieuse, n'est pas par cela 
seul reprochable comme témoin (à). (C. proc., 283.) 
IN... C. Richert.) — — ARNÊT. 
LA COUR ;=Sur le reproche proposé par les intimés contre 
le quatrième témoin de l'enquête : — Considérant re si ce tê— 





me 


ration que la qualité de la partie qui s'oblige et la nature de son obliguiien, 
et nullement la juridiction qui doit en connaitre, — Ceci posé, la question 
« réduirait à celle-ci : l'agent d'uffaires qui charge un oflicier ministériel 
d'ogir pour un de ses clients et qui s'oblige au paivment des Frais, fait-il 
un acte de commerce ? Or, l'ofirimutive nous semble incontestable, car 
cel acte se rallache évideminent à l'exereice de la profession de l'agent 
d'affaires. Aussi la Cour de cassation a-t-elle décidé, le 54 janv, 1837 
(voi, 4837.1,320), que le tribunal de commerce est compétent pour con 
naître d'une demande en palement de frais extrojudiciaires formée par 
un huissier contre un gent d'affaires. Et la Cour de Paris, en proclamant 
ke même priocipe dans un arrêt du 22 mars 1851 (3, Pal., 4852,2.369), 
a décidé de plus que l'ogent d'affaires était contraignable par corps à 
raison de ces frais, Sans doute, il peut y avoir une différence à établir, 
au point de vue de la compétence, entre les frais judiciaires et les frais 
extrajudiciaires, puisque la règle de compétenét spéciale contenue dns 
l'art, 60, C. proc, ne s'applique qu'aux premiers; mais cetle différenre 
n'existe pas au point de vue de la contrainte par corps, car Ja nature de 
l'obligation est la même, qu'il s'agisse d'actes judiciaires ou estrajuii- 

ciaires, et, comme celte obligation est essenticllement commerciale, elle 

doit entrainer la contruinte par corps, 

(23 Mais jugé que le notaire rédacteur d'un acte argué de foux ext re- 
prochable come témoin dans l'enquête ouverte pour la constatation du 
faux : Bordeaux, 3 déc. 4857 (vol. 4858,2,409).— C'est du seste, comme 
on sait, une question controversée que celle de süvoir si l'énumération 
que fait l'art, 288, C. proc,, des causes de reproches contre les témoins 
produits dans une enquête, est limitative ou simplement énonciative, V, à 
cet égard, supra, 1'* part., p, 427, Cass. & mai 1863, et lu note, 
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moin, revêtu des fonctions de notaire, a reconnu avoir assisté 
Kichert, représentant de l'appelante, sa fille, dans les opérations 
de l'inventaire de la succession litigieuse, sa présence à cel acte 
comme conseil du mandataire de l'une des parties ne rentre 
dans aucun des cas de reproche prévus par l'art. 283, C. proc. 
civ.; qu'il n’est suflisamment justifié d'ailleurs, ni que, depuis 
l'inventaire, ce témoin ait pris part à la direction du procès, ni 
qu'il soit d'une manière quelconque intéressé dans la cause ; — 
Infirme en ce que le reproche proposé contre le quatrième té- 
moin de l'enquête a été admis, etc. 

Du 44 juill. 4863. — C. Colmar, 1" ch.—MM. Hennau, prés.; 
Mathieu et Chauffour, av. 
CommunxauTÉ, RECEL, TENTATIVE, DETTES, REPRISES MATRIMO- 

NIALES, Paoraks, Mani. 

Pour que la pénalité prononcée par l'art. 1477,C, Nap., contre 
l'époux qui a diverti ou recélé des effets de la communauté soit 
encourue, il suffit que cet époux ait fait, lors de l'inventaire, des 
déclarations mensongères dans le but de s'attribuer des sommes 
ou valeurs appartenant à la communauté; et cela, encore bien 
que la fraude soit restée à l'état de tentative, alors d'ailleurs que 
l'époux recéleur n'a été amené à reconnaître la fausseté de ses 
déclarations que par l'impossibilité de les maintenir (1). — 17° 
espêce. 

La disposition de l'art, 1477, C. Nap., portant que celui des 
époux qui aura diverti ou recélé quelques effets de La communauté 
sera privé de sa per dans lesdits effets, doit être entendue en 
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ce sens que l'autre époux doût prélever ces effets avant tout par- 
tage (2),—4re et 2° espèces. 


Ces effets sant d'ailleurs dévolus en totalité à l'autre épour, 


francs et quittes de toutes dettes, même des reprises de son con- 
joint (3).—2+ et 3° espèces, 


Le mari n'a le droit d'opérer la reprise des capitaux à lui 


propres, qu'il a touchés pendant la communauté, qu'autant qu'il 
justifie qu'il les a versés dans la communauté et employés dans 


l'intérét de celle-ci : il ne suffirait pas que La femme n'ait pu prou- 


ver que ces capitaux ont été détournés par le mari (4).—A" es- 
pèce, 


Mais par cela méme que ces valeurs élaient propres au mari et 
n'appartenaient pas, par conséquent, à la communauté, bien 
qu'elles dussent y tomber, le mari qui les a détournées, même 
en vue de se faire attribuer des reprises auxquelles il n'avait 
pas droit, ne peut étre réputé les avoir diverties ou recélées dans 
le sens de l'art. 1477 ; dès lors, il n'encourt pas la privation de 
droits prononcée par cet article, et la femme n'est pas fondée à 
réclamer l'attribution exclusive d'une somme égale à celle qui 
aurait été ainsi détournée. A1" espèce, 

4" Espêce.—(Dauteuille CG. Dautcuille.) 

Les faits de la cause sont sullisamment exposés dans le juge- 
ment suivant, rendu par le tribuual civil de la Seine :—« Quant à 
la simulation de la créance Daily :—Attendu que, dans l'inven- 
taire, Dauteuille a déclaré qu'il était dû 41,000 fr. au sieur Dailly, 
et que deux pièces inventoriées, dont une est une sorte de carnet 
d'effets à payer, € et Yaaire parait être un projet de déclaration de 





(1) 1 est difficile, en présence” de cette décision et des circonstances 
dans lesquelles elle s'est produite, de ne pas se reporter, eu moins par 
la peusée, aux règles du droit criminel relalires à la tentative de crimes 
ou délits, Mais il faut bien se garder d'en conclure que ces règles soient 
virtuellement applicables à la tentalive des faits auxquels le droit civil 
atiache des pénalités. L'analogie n'est ici d'aucun secours, el l'on con- 
çoit qu'en matière civile le juge ail une latitude plus grande et ne soit 
pes enchalné, quant à l'assimilation de ls tentative au fait lui-même, 
par les prescriptions strictes de l'art, 2, C, pén. — Du reste, on admet 
assez généralement que la pénaliié prononcée par l'urt. 4477, C, Nap., 
n'est pas encourue lorsque l'époux qui a omis sciemment, dans l'inven- 
taire de la communauté, des objels dépendant de celte communauté, a, 
avant loule réclamation de la part des héritiers de son conjoint, fait la 
restitution volontaire et complète de ces objets, V, Paris, 7 uoût 4862 
(vol, 4862,4,557), et la note, 

{2-3) Le premier point est controversé. V, duns le sens de la solution 
ci-dessus, Paris, 26 mars 4862 (vul, 4802,2.391) ; mais voy, aussi les au 
torilés qui y sont indiquées, 

En attribuant, hors partage et à litre de prélèvement, les valeurs dé- 
tournées, à l'époux au préjudice duquel le détourwement était opéré, et 
en Les déclarant offrauchies des reprises de l'époux spoliateur, les arrêts 
que nous recueillons oot proscrit, soit explicitement, soit implicitement, 
les quatre autres systèmes qui s'étaient produils, et qui peuvent se ré- 
sumer ainsi ; 

ae Système, soutenu par la femme dans ln 2° espèce. —L'époux spolié 
prendrait d'abord sa part dans la commuvauté, puis il préléverait sur la 
part de son conjoint lu totalité des eMels divertis ou recélés, 

2° Système, adopté par ie nolaire liquidateur dans la même espèce, 
—1i prendrait d'abord sa part dans l'actif net, déduction faite des dettes 
de la communauté et des reprises respectives, Puis, sur ce qui seruit at- 
tribué à sou conjoint, tant à titre de part qu'à Litre de reprises, il prélère- 
raii la moitié des valeurs détournées, 

3° Système, adopté par le tribunal dans cette même espèce.— 11 pré- 
lèveruit sur Les biens de la commuvauté, à titre d'attribution hors part, 
la moitié qui aurait dû revenir à son conjoint dans les ePets divertis, 
l'autre moitié restant, comme biens de communauté, soumise à l'exercice 
des droits et reprises de l'un et de l'autre époux, 

ANNÉE 1863.—410° Cah, 














&e Système, soutenu par le mari dans les trois espèces. —La déchéonce 
de tous droits sur les effets divertis ou recélés, prononcée contre l'époux 
qui a opéré le détournement, ne pourrait jamais s'étendre qu'à sa part 
dons la masse partageable, c'est-ä-dire dans l'actif net de la commu- 
nauté, déduction faite, mon-seulement des dettes, mais encore des re- 
prises. 

(4) Cette décision nous paraït donner prise à des objections sérieuses, 
Comment sera-t-il possible au mari de prouver que les capitaux propres 
qu'il a touchés pendant la communauté ont été versés por lui duns cette 
communauté? Ce ne sera pas, évidemment, au moyen d'un reçu qu'il se 
délivrerait à lui-même, en sa qualité de chef de la communauté; ce ne 
sera pas non plus, sans doute, au moyen d’un reçu qu'il se ferait délivrer 
par su femme, puisque celle-ci n'a pas qualité pour représenter la com 
munvuté, N'est-il pas plus vrai de dire que ces capitaux, qui tombaient 
de plein droit duns la communauté au moment même de leur encaisse- 
mevl, sauf reprise au profit du mari, sont censés avoir été encaissés pour 
le cumpte de celle-ci par sou représentunt légal ?— Et maiotenant faut-il 
encore, comme le décide ici la Cour de Paris, que le mari justifie, en ou- 
tre, qu'il a employé ces mêmes capitaux au profit de la communauté, pour 
avoir le droit d'en faire la reprise? Mais on oublie que le mari dispore 
d'une façon presque absolue des biens de la communauté tant que celle= 
ci existé, et qu'il n'a pas à justifier de leur emploi, Ce serait donc à le 
femme à prouver, soit que les capitaux avaient été employés au profit du 
mari avant la dissolution de la communauté, pour lui refuser d'en opérer 
la reprise, soit qu'ils existaient au moment de celle dissolution et que le 
mari les a délournés, pour réclamer contre celui-ci l'application de la 
déchéance prononcée par l'art, 4477, — Mais cette déchéance serait-elle 
réellement encourue, même uu cas où le détournement serait prouvé? La 
Cour de Paris s prononce pour la négalive, par ce motif que le détour. 
nement porlerait, nou sur des tifets de la communauté, mais sur des 
effets propres au mari, Or, si l'on udmet que le capital propre au 
wari est tombé de plein droit dans la communauté au moment même 
de son encaissement, il faut bien convenir qu'il a perdu en même temps 
son caracière de propre; dès lors, ce serait réellement une valeur 
de communauté qui aurait été divertie, et l'art. 4477 serait appli- 
cable, 
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passif pour l'inventaire, contenaient des mentions conformes ; 
—Atendu que celte déclaration et les deux mentions à l'appui 
sont fausses et mensongères ; qu'ilest constant et avoué aujour- 
d'hui par Davteuille et par Dailly qu'il n'est dû que 2,000 fr. à ce 
dernier, et.que les 9,000 (r. de surplus, montant des deux billets 
souseriss en 1857 à l'ordre de Dailly par les époux Dauteuille, ont 
été remboursés depuis longtemps ; — Attendu que la prétention 
de Dautœuille d'attribuer celle altéralion de vérité à une erreur 
de clerc de notaire lors de l'inventaire, est dérisoire ; — Attendu 
qu'il ne peut davantage l'attribuer à une erreur de sa part; qu'en 
effet, les, deux pièces inventoriées indiquaient les deux billets 
d'ensemble 9,000 fr. comme payables le 31 juill. 1860; que la 
déclaration de l'inventaire à été faite ce jour-là même, et que 
Dauteuille ne peut prétendre avoir ignoré s'il avait où non une 
somme de 4,000 fr, à payer ce méme jour; —Attendu, d'ailleurs, 
que Dailly, interpellé à diverses reprises par la femme Dauteuille, 
tantôt par écrit, tantôt verbalement, a d'abord gardé le silence, 
puis répondu qu'il était encore créancier des 9,000 fr. et détenteur 
des billets, bien que les billets en question ne pussent être entre 
ses mains que si Dauteuille les lui avait reudus momentanément 
par suite d'une combinaison frauduleuse entre eux; — Attendu 
que Dailly n'a dit la vérité et reconnu l'extinction de cette dette 
que sur la menace d’une plainte au procureur impérial ; —Que la 
collusion entre lui et Dauteuille est certaine; —Altendu que tous 
es faits prouvent une fraude prémédilée et accomplie avec per- 
sistance ; que, par sa fausse déclaration à l'inventaire, Dauteuille 
à donc mis à la charge de la communauté une dette mensongère 
de 9,000 fr. pour s'attribuer cette souume à lui-même au moyen 
de l'acquii de Dany; Que, par à, il a diverti 4,000 fr. au pré- 
judice de la conmmuvauté; que ce n'est pas volontairement qu'il a 
renoncé à ses préleutions, mais parce qu'il devenait impossible, 
en, présence des aveux de Dailly et des menaces de poursuites 
de la femme Pauteuille, d'y persister; — Qu'il doit, en consé- 
quence, aux termes de l'art, 4477, C, Nap., être privé de sa 
part dans ces 0,04 (r.; 

« Quant au prétendu détournement de 43,602 fr. 40 cent. :— 
Auendu que Dauteuille a reçu, en 1458, 1859 el 1860, des sommes 
importantes en capital, provenant pour la plupart de successions 
à lui dévolues, et dout il s'est fait attribuer la reprise dans la 
liquidation ;—Attendu que, d'aprés le compte par lui produit, les 
dépenses pour la communauté en 1858 et 1859 auraient excédé 
les recettes par lui laites, et qu'encure bien que certains articles 
desdites dépenses soient contestables, il y a lieu de considérer 
comme justilié l'emploi dans la commuogauté des capilaux par 
luireçus pendant ces deux anuées; —Allendu qu'à la vérité, il n'en 
est pas de mème des créances Jacquiu et Houpillous, de 26,500 le, 
dout il a touche Le montant par anticipation peu de temps avant 
la demande en séparation de corps et postérieurement à Ja 
plainte portée contre Lui par sa femme pour entretien de conen- 
bine dans le domicile conjugal; Que, d'après sop propre compte 
et sans même examiner silousles articles en seraient établis, ses 
dépenses postérieures à ses recouvrements ne s'eléveraient qu'à 
8,990 fr. 41 c,, et qu'on ne saurait considérer comme une justili- 
cation cette allégation de sa part, dénuée de loute espèce de 
preuve, qu'ayant eu à payer pendant les années précédentes 
plus qu'il n'avait reçu, il avait emprunté à des amis de la main 
à la main diverses sommes qu'à leur avait rendues sur les capi- 
taux Louchés en 4860 ;— Mais auendu que les époux Dauteuille 
se sont mariés sous Le régime de la communauté en excluans de 
la communauté leurs biens à venir ; que les sommes eu question 
sont tombées de plein droit dans la communauté ; que, malgré 
l'absence de justification de Dauteuille quant à l'emploi de ces 
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sommes, la femme Dauteville ne prouve pas qu'il les ait détour= 
nées de la communauté, etqu'à défaut de preuve de ce détour- 


nement, c'est avec raison que le notaire en a attribué la reprise 


à Dauteuille ; — Par ces motifs, ordonne qu'il sera prélevé sur 
l'actif net de la communauté une somme de 9,000 fr, doat il 
sera fuit attribution exclusive à la femme Dauteuille, le mari étant 
privé de sa portion dans ladile valeur; déclare la femme Dau- 
teuille mal fondée dans sa demande d'attribution exclusive de 
43,602 fr. 40 €. ele. » 

Appel principal par la dame Dauteuille, — Appel incident par 
le sieur Dauteuille. 

ABRÊT. . 

LA COUR ;—En ce qui touche l'appel incident de Dautguille : 
—Adoptant les motifs des premiers juges; —Et considérant, sur le 
moyen de droit invoqué par l'appelaut pour repousser l'application 
qui Jui a té faite par le jugement de l'art, 1477, C, Nap., qu'it 
suflil , pour que la pénalité portée par cet article soit encourue, 
que la fraude qu'il prévoit et réprime ail été commise dans l'in 
ventairé, bien qu'elle soit demeuréce à l'état de tentative non 
suivie d'effet ,que, dans l'espèce, il en a êté ainsi ; —Considéram, 
d'ailleurs, qu'il ressort des circonstances relevées par le jugement 
que ce n'est pas spontanément que Dauteuille 4 renoncé au pro- 
jet qu'il avait formé de dissimuler le paiement de la créance 
Dailly, et de grever ainsi de celle créance l'actif de la commu- 
nauté; qu'il n'a été amené à reconnaitre, lors de la liquidation, 
le fait du paiement que par l'impossibilité de maintenir ses 
déclarations à ceLégard en présence de la preuve acquise de leur 
fausseté ; 

En cé qui touche l'appel principal de la femme Dauteuille : — 
Sur ses conclusions tendantes à ce qu'il soit dit, relativement 
aux 9,000 fr. de la créance Dailly, que, par application de L'arti- 
cle précité, elle touchera la moitié de l'actif de la communauté, 
plus les 9,000 fr., qui lui seront attribués exclusivement, et ce 
sur la part de communauté revenant à son mari, et, en cas d'in 
suflisance, sur le montant des reprises de celui-ci : Considérant 
que l'art, 4477 n'inflige à celui des époux qui a diverti des effets 
de la communauté que la privalion de sa portion dans lesdiss 
ellets; que cette pénalité est de droit étroit; qu'elle ne peu être 
étendue au delà des termes de la disposition qui la pronouce ; — 
Considérant qu'au moyen du prélèvement ordonné par des pre» 
wicrs juges, avec attribution exclusive du montant de ce prélé. 
véweut au profit de l'appelante, Dauteuille sera privé de sa por- 
tion dans les 9,000 fr. dont s'agit ; que cette mesare satisfait 
aux prescriptions de Ja loi, et que l'appelante ne peut demander 
davantage ; — Adoptant au surplus, sur ce point, les niotifs des 
premiers juges ; 

Sur les conclusions principales et subsidiaires de la même 
appelante, relatives aux 43,522 fr, 40 €, qu'elle prétend avoir été 
détournés par son mari de l'actif de la communauté : — Considé- 
rant que, S'il ess vrai qué Dauteuille ne peut être tenu dé prouver 
qu'il u'a point détourné ladite somme, etque la preuve de ce 
détournement incombe à lappelante qui la lui impute, on doit 
aussi récopnaitré que pour avoir droil à se faire auribuer la re- 
prise à laquelle ÿ prétend, il doit justifier qu'il a versé dans l'actif 
de la communauté les capitaux dont il s'agit, et qu'il em à fait 
emploi au prolit de cette communauté ; — Considérant que, loin 
qu'il fasse cette preuve pour la totalité de ses recettes de 1860, 
il rexsurt avec évidence de toutes les circonstances et de tous 
le6 documents de la cause qui a dissimulé et conservé par-de- 
vers lui la majeure partie des capitaux par lui encaissés, et qu'il 
ne les a employés dans l'intérêt de la communauté que jusqu'à 
concurrence d'uné somme qui ne peut être évaluée à plus de 
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TUE fs qu'en conséquence, pour le surplus, Ï n'avait pas 
droit à reprise, et qu'à tort les premiers juges, Lont en réconnais- 
sant qu'é né lompnissait aucune justification sérieuse de l'emploi 
qu'il alléguait, ont maintenu dans ses reprises la totalité des 
43,922 fr. tonchiés ; — Mais considérant que les valeurs dont se 
compose celle somme, bien qu'étant toribées dans la commu 
nauté, né lol appartiennent pas; qirélles sont dés propres de 
Dautéuille: que, dès lors, en les détouruait, méme en vue de 
se faire attribuer des reprises auxquelles il n'avait pas droit, 
celei-ci ne pent être réputé avoir diverti des objets de la com- 
munauté daus Le sens prévu par l'art, 1477, ©. Nap., dont l'ap- 
plication doil être Hmitée au cas spécial qu'il détermine ; qu'en 
conséquence, la prétention de l'appelaute d'obtenir le prélève- 
ment el l'attribution exclusive à son profit d'une somme égale 
au moriant de celle qui a été détournée, n'est pas admissible de 
ce chef; qu'il y a lieu de se horner à ordonner que les 17,022 fr. 
dont l'emploi au profit de Ta communauté n'est pas justifié par 
Danteuille, seront retranchés des reprises de celui-ci, ainsi que 
lé demandé l'aprelante par ses ennclusions subsidiaires ; — In- 
Gti en ce que les premiers juges ont complétement rejeté la 
demandé de la femme Dauteuille relative aux 43,58 fr; émen- 
dant et stattiant au principal, ordonne que de ce chef 26,500 fr. 
seront retranchés des reprises de Dauteuille; Le jugement an 
résidu sortissant effet, ete. 

Du 22 juil, 4863. — GC. Paris, 4° ch. = MM. Henriot, prés,; 
Roussel, av, gén, ; Jules Favre et Lachand, av. 

2 Espèce. — (ébert C. Hébert.) 

Un arrêt dela Cour de Paris, du 28 mai 1862, coufiematif d'un 
jugement di tribonal civil de a Seine da 22 juin 18641, déclarait 
que diverses valeurs saisies an domicile du sieur Hébert, et s'é- 
levant à la somme de 39,081 fr, 75 e., appartenaient à la com- 
munanté qui avait existé entre lui et la dame Hébert, qu'elles 
avaient été diverties et recélées par le mari, et qu'en conséquence 
celui-ci serail privé de sa part dans ces valeurs, — On dut, par 
suite, rectiliér la Hiquidation projetée : la masse active fut fixée à 
491,489 fr, 12 €., y compris les valeurs détonrnées, et la masse 
passive à 442,847 fr. 75 ©, composée: 19 de 41,740 fr. 89 €, 
pour dettes de communauté ; 2 de 19,097 fr. 06 €., pour reprises 
de la femme; 3° de 152,000 fr,, pour reprises du mari. L'actif 
net était donc de 8,641 Fr. 80 €, seulement. Le notaire liquidateur 
érut devoir altribaer à la femme : 1° la moitié de l'actif net, soit 
4,320 fr. 90 6. ; 2 le montant de ses reprises, 19,097 fr. Qt €, ; 
4 la part du mari dans les valeurs détournées, 29,540 fr. 87 e,; 
ce qui fixait les droits de la femme à 82,918 fr, 50 ©. au total, 
Le surplus de l'actif, s'élevant, déduction faite des dettes de 
communauté, à 126,790 fr. 46 c., ut abandonné au sieur Hé- 
berl, à valoir sur ses reprises. 

Cette inanière de proceder fut contestée par les deux parties. 
—La daine ilebert prétendait qne la totalité des valeurs détour- 
nées, soit 89,061 fr, 7% €., aurait dû lui être attribuée exclusi- 
vement et avant tout partage, el que le surplus de Ja masse 
active, déduction faite des dettes, se trouvant insuflisant pour 
Facquittement des reprises des deux époux, elle devait pré- 
lever les siennes par prélérence, en conformité de l'art. 
1471, C. Nap.; qu'ainsi l'importance de ses droits s'élevait à 
78,158 fr. 8E c., et non pas à 52,948 fr, S0 €. seulement, — Le 
sieur Hébert, au contraire, soutenait que, ln masse partageable 
de Li communanté se trouvant réduite à 8,651 fr, 80 €, il ne 
pouvait êtré privé que de sa part dans cette somme : d'abord, 
parce que l'art. 1477, C. Nap., ne prive l'époux qui a diverti 
des effets de communauté que des droits qu'il peut avoir sur 
eux coinme époux commun en biens, et non de ceux qu'il 
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peut avoir comme propriélaite où comme créaneler, el ensuite 
parcè qué l'art. 4477 avalt voult que la peine fêt égale au 
préjudice que Le recel aurait pu causer, préjudice qui sé serait 
borné pour la dame Hébert à la perte de sa part dans la somme 
à partager, En conséquence, il demandait que les droits de là 
dame Hébert fassent réduits : 4 aux 8,644 fr, 80 c., formant 
l'actif net de la communauté ; 2° aux 49,097 fr. 06 e., formant 
l'importance de ses reprises, dést-h-dire à 97,738 fr, 86 e. at 
total. 

Le tribunal de la Seine n'admit, ni le système du notairé 
liquidateur, ni celui de la datné Hébert, ni celui du mari; il en 
adopta nn quatrième dans les termés suivants : — à Atténdt 
que, pour faire une juste application du jugement du 92 juim 
1881, moitié seulement des effets de communatté divertis, soit 
la somme de 29,540 fr, 87 €, aurait dà étre distraite de a 
massé active pour être attribuée à la femme Hébert hors partigé 
et franche et quitte tant des dettes de communauté qué dés 
reprises de son marl; que l'autre moitié, et non point seulemeht 
25,202 fr. 85 c., aurait dû rester intégralement soumise, commé 
le surplus de Pactif, non-seulemnent à l’acquit du passif propre- 
ment dit, mais encore à l'exercice des reprises de Hébert ; = 
Attendu en effet, que la dérogation apportée par l'art, 1477, C. 
Nap., aux règles de l'égalité dans les partages, doit ètre rénfèr- 
mée dans de strictes liites ; — Attendu que les mutifs donnés à 
cette dérogation par les rédacteurs du Codé Napoléon ont été : 
« Que ce ne serait point faire assez que d'obliger l'époux récé- 
« leur à rapporter à la masse ce qu'il avait voulu loi dérolér, et 
« qu'il était juste de lé priver du droit de prendre part dans 
« l'effet rapporté ou dans sa valeur; »—Auendu que, dans cé 
cas, les droits de l’autre époux sont de deux natures, ét pren- 
nent un caractère différent, suivant qu'ils s'exercént sur l'une 
ou l'autre moitié des valeurs détournées; qu'ainsi, la part dont 
l'art. 1477 prive l'époux qui a fait fraude à la communanté tt 
est enlevée à litre de peiné et est dévolue à son conjoint éommë 
la juste réparation du dommage auquel cette fraude l'avait ékposé ; 
que , dès lors, cétte première moitié des valeurs diverties n'é- 
tant point recueillie à titre de partage de communauté, né doit 
subir aucune des réductions qui atraient cé partage pour cause, 
telles que les reprises de l'un et l'autré époux, où méme l'acquit 
des dettes de communauté; Attendu qu'il en doit être autres 
ment pour l'autré moitié desdites valeurs, à laquelle le mêmé 
conjoint n'a droit que comme coparlageant et par application de 
l'art, 1474, C. Nap.;—Qu'en effet, cette seconde part n'ayant 
point perdu, comme la première, son caractère de biens de ta 
communauté, doit rester Souinise aux charges et prélètements 
du partage, san$ qu'on doive distinguer, notamment, entré les 
reprises de l'époux qui à commis le détournement ét celles de son 
conjoint; — Attendo que touté autre exécution du jngemeñt du 
22 juin 1861 dépasserait le but de la loi;— Attendu, ei effet, que 
le détournement commis par Hébert avait exposé sa femme À 
contribuer à lacquit du passif sur les valéurs non diverties pour 
une somme de 29,#30 fr. 87 €. de plus qu'elle n'aurait dû le faire: 
—(Qme, dès lors, C'est seulement dans cette proportion que là 
femme Hébert duit être exunérée des charges de comimunanté; 
— Pat ces motifs, ordonne qué le nouvel état dé Mjnidation serg 
réctñé en ce qu'au chapitre intitulé : Rectifications des droits 
des parties et dés abandonhéments, le total des droits dé 1n 
femme Hébert sera fixé à la somme de 48,627 fr. 03 €., au hé 
de 52,948 fr. 52 €. » 

Appel par les deux parties. 

ARRÊT. 


| LA COUR; — En ce qui touche la pute dn jugement 
, 29, 
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qui fixe à 48,627 fr. 93 €: les droits \de la femme Hébert :— 
Considérant, en droit, qu'aux termes de l'art. 4477, C. Nap., celui 
des époux qui a diverti ou recélé quelqnes eflets de la commu- 
nauté est privé de sa portion dans leédits effets; — Que celte 
sanction pénale répressive dela fraude dont s'est rendu coupa- 
ble l'époux spoliateur doit recevoir, en tout cas, au regard de 
ce dernier, sa pleine et entière application, quels que puissent 
être les résultats de la liquidation à ‘intervenir ; — Que la dé- 
chéance prononcée contre le mari auteur du détonrnement est 
définitive et absolue, et qu'il doit dès lors être privé de tous 
les droits qu'à différents ditres, et notamment pour compléter ses 
reprises, il aurait pu exeréer sur les valeurs par Ini détournées ; — 
Considérant qué, privé irrévocablement de la portion qui lui se- 
rait persannellement révenue dans les objets divertis, l'époux 
auteur de la spoliation ne saurait être fondé à prétendre que la 
contre-partie nécessairement afférente à son conjoint dans les- 
dits abjets doit être comprise dans la masse active de la com 
munauté ;—Que la pensée du législateur a été de faire supporter 
à l'auteur du recel tout le préjudice qu'il aurait causé à son con- 
joint si la fraude n'eût pas été découverte ; —Qu'ilen résulte que 
les effets divertis doivent être considérés comme étant hors de 
la communauté, et que, sous la réserve des druits des tiers, le 
conjoint de l'époux spoliateur, ou ses représentants, ont un droit 
exclusif à la totalité desdits effets qui lenr sont affectés hors 
partage ; —Considérant, en fait, que les valeurs de communauté 
saisies au domicile d'Hébert et détournées par lui s'élèvent à 
59,061 fr. 75 €; qu'à sou égard, ces valeurs sont en dehors de 
la communauté, et doivent être dès lors exclusivement attri- 
buées à sa femme ;—Qu'il y a donc lieu d'infirmer le jugement 
dont est appel en ce qu'il a décidé que, sur les 39,061 fr. 75 €. 
de valeurs détournées par Hébert, la moitié seulement de ladite 
somme serait attribuée à la femme Hébert;—Ainfirme ; ordoune 
que les valeurs détournées ne figureront pas dans la masse active 
de la communauté et seront attribuées à Ja femme Hébert fran- 
ches et quittes des reprises de son mari, etc. 

Du 20 août 1863, — C. Paris, 2° ch. — MM. Auspach, prés.; 
Descoutures, av, gén. ; Thureau et Dutard, av. 

3° Espèce.—{Rouilin G. Guédon.) 

La dame Roukin, commune en biens, est morte.en 4861, lais- 
sant pour héritier le sieur Guédon, son neveu:—L£ors de l'in- 
ventaire, on érut reconnaître que le sieur Roullin avait diverti 
plusieurs valeurs de la communauté, Une action lut dirigée con- 
tre lui, et le tribunal du Mans, par un jugement passé depuis en 
force de chose jugée, xa la somme des détournements constatés 
à 3,244 fr., puis renvoya les parties devant notaires pour la li- 
quidation.—Dans cette ligéidation, les notaires ont fait exercer 
par Roullin, sur cètie somme de 3,244 fr,, des droits de reprises 
montant à 5,000 fr, — Guédon à attaqué cette partie de la liqui- 
dation, soutenant que les 3,244 fr, détournés devaient lui être 
attribués intégralement, comme héritier de la femme Roullin. 

23 juin 1864, jugement qni déclare la demande en rectif- 
cation bien fondée, dans les termes suivants: — « Considé- 
rant que, par le procès-verbal de liquidation de la comrmu- 
nauté Pierre Roullin et fille Guédon et: de la succession de 
celte dernière, les notaires liquidateurs ont réguliérement fait 
figurer à la masse active de cette communauté, deux sommes de 
4,200 fr. et 2,044 fr. détournées par Roulliu, dont le tribunal, 
par jugement du..., avait ordonné le rapport à la communauté ; 
— Que les notaires liquidateurs ont ensnite compris à la masse 
passive de cetté même communauté une somme de 5,000 fr., 
montant des récompenses dues à Roullin; en sorte que la ma- 
jeure partie des valeurs dont celuiscei s'était fruduleusement 
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emparé est absorbée par ses reprises et qu'il: ne reste:libre 
qu'une somme de 901 fr. 40 6.;{jue cette manière d'opérer es 
contraire à la lettre et à l'esprit de l'art, 4477, C. Nap.;-Qu'en 
effet, aux termes de cet article, l'époux qui à diverti ou recéle 
quelques effets de la communauté est privé de sa portion dans 
lesdits effets; que, nécessairement, les reprises du mari s'éxer- 
cent sur les valeurs de la communauté x raison de sa qualité 
d'époux commun ; qu'il n'aurait aueune reprise à, exercer- s'il 
était, ou séparé de biens, ou marié sous le régime dotal; que les 
reprises sur les valeurs dé la communauté sons done une portion 
que la loi lui attribue dans celle communauté, portion -qu'il :ne 
peut prendre, évidemment, -sur les ellets par lui divertis ou 
recélés ; — Considérant que, d'un autre côté, la disposition, de 
l'art. 1477 est conçue dans le mème esprit que celle de l'art. 792, 
relatif au partage des successions ; que, dans l'on comme dans 
l'autre cas, le législateur a voulu punir le spoliateur, en le plaçant, 
après la restitution forcée de la valeur par lui détournée, dans ks 
position même où il avait cherché à placer ses cointéressés : que 
si,sur cette valeur, les dettes, soit de la succession, soil de 
la communauté, soit les reprises de l'époux coupable de recel 
pouvaient être payées avant partage, le spoliateur serait dansure 
position beaucoup plus avantageuse que celle qu'il aurait voie 
fairé aux autres, puisqu'il prendrait sa part dans l'objet détour. 
né, pour payer sa part de deltes, ele, » 

Appel par le sieur Roullin. 

ARRÊT, 

LA COUR ; — Attendu qu'il est constant, et réconmnu par Jui- 
même, que Roullin, aprés la mort de sa femme, à recélé des va- 
leurs appartenant à sa communauté, jusqu'à concurrence de 
3,244 fr; —Atendo que l'art. 1477, GC. Nap., prononce contre le 
recéleur la privation de sa portion dans les effets où valeurs 
recélés ; Attendu que, daus le sens grammatical, ces mots : (a 
portion ne sont pas synonymes de la moitié; qu'au contraire, ils 
expriment Ja part qu'un participant a le droit de prendre dans 
le tout partageable ;—Attendu que cette pénalité est l'application 
au réglement de communauté des dispositions générales édiciées 
par l'art, 79%, au titre des Successions, qui déclare en outre Je 
recéleur inhabile à renoncer à fa succession et débiteur pur et 
simple du passif; — Attendu que l'art. 4477 est placé à la section 
du Partage de la communauté; qu'il est applicable à tout cé’ qui 
fait la matière du partage, aux reprises que les époux péuvent 
avoir à exercer, comme à leur participation dans lé bont qui 
résulte de la liquidation; qu'aussi, ses termes sont généraux, el 
ne limitent point la privation prononcée à la part du’ récéleur 
dans le boni seulement ; — Que l'article se serl de ces mots : 
sa portion dans les effets recélés; or, sa portion se Cônstitue, 
non-seulement de sa partdans le boni, mais encore de ses droits 
de reprises qu'il exerce, par droit de prélèvement, sur la moitié 
de la communauté, aux lermes des art, 1470, 1471, 1472, 1473, 
et l'art. 4474 ajoute : « après que tousles prélèvements des-deux 
époux ont été exécutés sur la masse, le surplus se partage par 
moitié... « ;—Attendu qu'on ne saurait diviser ces opérations, et 
restreindre au partage du bont les effets de l'art, 14775 que, si le 
égislateur leût enténdu-ainsi, an lien dé dire : le récéleur est 
privé de sa portion dans les objets recélés, il eût dit qu'ft serait 
privé de ces objets jusqu'à concurrence seulement de moitié du 
boni; — Altendu que c'est en se plaçant à ce point de vue véri 
table du législateur que la doctrine et plusieurs arrêts ont admis 
que le recel faisait sortir les effets recélés de la communauté, 
sauf les droits des tiers ; qu'entre les époux, il ne pouvait plus en 
rien revenir au recéleur, à quelque titre que ce fût, parce que, 
quant aux reprises, les objets recélès n'en formaient plus le gage ; 


Cours impériales, Conseil d'Etat, eic, 


et, quant an boné, il Wen pouvait produire aucun pour le recé- 
leur, qui devait subir exactement ke préjudice qui serait résulté 
de son délit envers son conjoint ;—Auendu que l'objection tirée 
de ce que les reprises da mari sont une dette de la communauté 
et que la loi, n'entend pas ateindre cette dette, est une erreur 
de drait ; que les reprises du mari ne sont point comprises dans 
Fénumération de l'art. 4409, C. Nap., qui détermine en quoi 
consiste Le passif dela communauté ; qu'elles pe constituent 
qu'on: drdit de prélèvement défini et régi spécialement au titre 
da partage de la communauté, où se bites méme temps l'art. 1477, 
qui s'y applique nécessairement à défaut d'exception ;—Attendu 
que l'objeetion tirée de ce que cette loi n'a pu vouloir atteindre 
lo patrimoine du recéleur, tronve sa rélutation à pari en com 
paränt 84 situation avec celle de l'héritier qu'un recel'a rendu 
héritier pur el simple vis--vis de son cohéritier bénéliciaire, qui 
peut exercer. contre lui et sur son patrimoine loules ses créa 
ces, de même que tout créancier de la succession; —Que celte 
objection trouve encore une réponse dans les art. 4455 et 1456 
qui, à défaut d'inventaire, ou pour le fait seuld'avoir pris ki qua 
hté de commune dans un acte, déclare Ja veuve débitrice pure 
et simple envers lous les créanciers de la communauté; — At- 
téndu que ces sévérilés de Ja loi ont leur motif dans la ‘nécessité 
de protôger les éopartagcants contre les spoliations faites surtout 
de la part de celui qui est détenteur et géraut de la chose commu 
ne, et qu'au lieu d'en vouloir mitiger les effets, le devoir du juge 
est de les maintenir ;—Confirme, etc. 

Du 26 août 1863. — GC, Angers, — MM, Planchenault, prés.; 
Bigot, subst. ; Guilton jeune et Fairé, av. 





ÉLAGRANT DÉLIT, TRIBUNAL CORRECTIONNEL, DESSAISISSEMENT , 
RENVOI À UXE PROCHAINE AUDIEXCE, VAGABONDAGE, MENDICITÉ, 
RUPTURE DE BAN. 

Le tribunal correctionnel auquel un fait est déféré comme 
flagrant délit en vertu de l'art. 1 de la loi du 20 mai 1863, ne 
peut, lorsque Le caractère de flagrant délit ne lui paraît pas suf- 
fisamment établi, se dessaisir de La prévention ét renvoyer le pro- 
cureur tmpérial à se pourvoir ainsi qu'il avisera; il doit or- 
donner le renvoi de l'affaire à lune des plus prochaines audien- 
ces, conformément à l'art, 5 de La iméme lof (1). 

Les délits de vagabonduge, de mendicité habituelle et de rup- 
ture de ban peuvent étre flagrants, et, comme tels, être déférés 
sur-le-champ au tribunal correctionnel en vertu de l'art. 4® de la 
doi du 20 mai FAGA (2) 
1) Les termes mémes de lent, s de la loi d du 20 mai 4865 semblent 
justibier pleinement évite solution, —Mais le tribunal correctionnel ne de 
serait-il pus se déssaisir, et renvoyer le ministère publie à « pourvoir 
Comme il aviserait, S'il lui paraissuit dès à présent démontré que le fait 
qui lui est déféré comme flugrant déiit n'u pus ce carucière ? L'aflirma- 
ve, conserte por un jogement du tribunal correctionnel de Ssint-Clande 
que rapporte ie Journ, du minist, publ, L 6, p, 169, est aussi enseignée 
“pur M. Datruic, Ezxplie, de {a doi du 20 mai 4863, faisant suite au Cod. 
pén. modifié, p. 227, 0, 8.— V, en outre, sur l'application de la ème 
‘loi, ue uriicie de M, Roussel, inséré dans lu Rev, crit, de légist., L 35, 
p. 97e suiv, 

(3) Décidé par be jugement du tribunal correctionuel de Saint-Claude, 
cé à da note précédente, qu'en adwettant que les caructères porticu- 
liers du délit dé vagsboudage ne soient pas exclusifs de toute idée de fa 
grant débit, il ne saurait, dons tous les cüs, y avoir flagrant délit en cette 
malière qu'autant que le préveuu aurait élé arrêté au moment où, sans 
domicile fixe, sans moyens d'existence et ne travaillant pas, Àl était un 
objet d'inquiétude et de crainte pour la société, et que le préveun me 
peut, spécialement, dire ripulé en état de flugrant délit si, au moment de 
son arrestation, il exécutalt un trarail pour lequel it eu logé, mourri 
eciparé 
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474 Espécé.—{Malard.) 

té ministère public. avait (ait citer d'urgence, en vertu de 
l'art. 4°7 de la loi du 20 mai 4863, devant le tribunal correctionnel 
de Saumur, le nommé Malard, sous la prévention de flagrant délit 
de vagabondage.—Les juges ne trouvant pas sufiisantes les preu- 
ves du délit qui leur était déféré, le ministère publie demanda le 
renvoi de l'affaire par application de l'art, 5, afin de pouvoir se 
procurer les renseignements qui lui manquaient pour justifier la 
prévention.—Mais par jugement du 40 juin 4863, le tribunal re- 
[usa le renvoi et déclara se dessaisir en se fondant sur les motifs 
suivants :—« Attendu qu'il résulte des termes de l'art. 4 de la 
loi du 20 mai 1863 que l'exercice du droit conféré au procureur 
impérial d'interroger le prévenu et de le traduire sur-le-champ 
à l'audience, est subordonné à l'arrestation de ce prévenu en 
état de flagrant délit, et qu'il appartient, dès lors, au tribunal 
de rechercher si Malard a été arrété en état de flagrant délit de 
vagabondâge ;—Atiendu qu'un individu trouvé sans papiers ré- 
guliers ei sans argent dans un pays où il est inconnu, n'encourt 
l'application de l'art. 274, C. pén., que s'il est en outre établi 
qu'il n'a ni domicile certain ni moyens de subsistance, et qu'il 
n'exerce habituellement ni métier ni profession ; — Auendu que 
le délit de vagabondage qui, aux termes dudit article, ne consiste 
pas dans un seul acte de l'agent s’accomplissant dans un même 
trait de temps el pouvant être constaté instantanément par un ou 
plusieurs témoins, mais en une série de faits ou plutôt d'absten- 
tions qu'il faut souvent rechercher et suivre durant plusieurs 
mois, ne saurait guère être flagrant, et qu'il ne peut l'être sur- 
tout quand son existence même est douteuse ; —Par ces motifs , 
dit que le prévenu n’a pas été arrété en état de flagrant délit, 
qu'il a été indûment traduil à l'audience de ce jour devant le 
iibunal spécialement eonvoqué, et qu'il n'y à lieu de statuer 
sur le délit de vagabôndagé qui tui est imputé, sauf à M. le pro- 
cureur impérial à aviser dans l'intérêt dé la répression. » 

Appel par le ministère public. 

ARRÊT. 

LA COUR ; = Considérant que le délit de vagabondage peut 
être constaté an montent mème de l'arrestation, tant par des 
témoins connaissant depuis longtemps les habitudes du prévenu 
que par des poursuites et des condamnations antérieures et par 
des aveux... ;—Gonsidérant qu'en admettant avec Le tribunal de 
Saumur que le flagrant délit ne fût pas constant, que l'affaire ne 
füt pas en état, e’est-i-dire que des deux conditions exigées par 
les art, 4 et 5 de Ja loi du 20 mai 1863 ne se rencontrassent 
pas dans l'espèce qui lui était soumise, le tribunal saisi ne pou 
vais se refuser àstatner sûr Ja poursuite, tout irrégulière et inop- 
portune qu'elle fût ; que le moyen de la régulariser et de rendre à 
Ja justice le cours qu'elle aurait dû suivre est expressément indi- 
qué'par lédit art, 5 et qu'il y'avait lieu de renvoyer à l'nne des plus 
prochaines audiences ; que le commissaire du Gouvernement , 
M. Suin, :s'est-exprimé dans € sens lors de la discussion de la 
loi,en disant: « Sile uibunal n'est pas sullisamment édifié, ilre- 
met à une audience subséquente ; » que la loi est formelle à cet 
égard ;...— Par ees motifs, ‘inlirme le jugement, et, statuant à 
nouveau, acquitte Je prévenu faute de preuve du délis, etc. 

Du 23 juin 1863.—€C. d'Angers, ch. correet. 

2e Espèce. —(leprince.) 

Pierre Leprince, arrêté conne étant en état de vagahondage, 
de mendicité et de rupture de ban, fut conduit, le 9 juin 1863, 
devant le procureur impérial de Saint-Malo. Ce magistrat, aprés 
l'avoir interrogé, décerna contre lui un mandat de dépôt, en 
verlu de la loi du 20 mai 1863 sor l'instruction des flagrants délits, 
et le fit citér immédiatement sous l'inculpation de ces trois délits, 


230 


pour être jugé, le lendemain, devaut le tribunal correctionnel, spé- 
cialement réuni à cet effet. —Le procureur impérial, à l'audience 
du 10 juin, requit qu'il plèt au tribunal de maintenir le mandat 
de dépôt décerné contre Eeprince, et dans le cas où l'affaire 
ne parairait pas au tribunal en état de recevoir jugement, à 
cause de l'absence de renseignements sur les antécédents du 
prévenu, ordonner le renvoi à la premiere audience utile, 
Jugement du tribunal correctionnel de Saint-Malo ainsi conçu : 
— « Aueudu qu'aux termes de la citation du 9 de ce mois, Le- 
prince, arrëté le 8 à Cançale, est traduit sous la prévention : 
4° d'avoir, en 1863, commis le délit de vagabondage; 2 d'avoir 
rompu son ban de surveillance ; 3° d'avoir été trouvé, le 8 juin, 
mendiant, quoique valide, hors du canton de sa résidence ; — 
Attendu que, d'après l'art. 19° de la loi du 20 mai 1863, le pro- 
cureur impérial traduit sur-le-champ à l'audience, s'il y a licu, 
l'inculpé arrêté en état de flagrant délit pour un fait puni de 
peines correctionnelles ;-- Qu'il résulte de ces termes qu'au pro- 
cureur impérial appartient originairement le droit d'apprécier en 
quoi consiste le Dagrant délit, mais que le tribunal doit aussi re- 
chercher si, dans les circonstances du fait qui lui est déluré, la 
loi du 20 mai 1863 trouye son application ;—Attendu que, d'a- 
près l'art. #4, C. inst. er., le flagrant délit est eclui qui se com- 
met actuellement où qui vient de se commettre ; — Que le pre- 
mier élément qu'il faut avant tout dégager est la matérialité 
du fais qui constitue le délit lui-même, c'est-à-dire le corps 


du délit; — Attendu que, d'après Ia définition de l'art. 270, | 


C. pén., le vagabondage est l'état d'un individu qui n'a pas de 
moyens de subsistance et qui n'exerce habituellement ni mé- 
lier ni profession ; —Que, d'après l'art. 275, la mendicité n'est un 
délit qu'autant qu'elle a été commise habituellement ; — Qu'il 
suit de ces textes que ces deux espèces d'infractions n'existent 
qu'autant qu'il y a réunion suflisante de faits isolés, mais suc 
cessifs, dout l'ensemble sert à constater l'habitude; qu'un fait 
unique, quoique flagrant, ne constituant pas par lui-même le 
délit, il en résulte que Findividu arrêté sous prévention de va— 
gabondage ou de mendicité ne peut être immédiatement mis en 
jugement, puisque, au préalable, il est nécessaire de recueillir 
les preuves dont Je faisceau, en démontrant là répétition des 
actes incriminés, forme par lui-même le corps du délit; — At- 
tendu qu'il en est de même de la rupture de ban, qui ne peut étre 
légalement consjatée que par la représentation des documents 
judiciaires et administratifs prouvant que le prévenu s'est dérubé 
à la surveillance à laquelle il était assujeiti ; —Que si les inculpés 
arrêtés sous la prévention des délits ci-dessus énumérés devaient 
être, avant toute instruction, cilés devant la juridiction currec- 
tionnelle, ce sérail transformer Le tribunal en chambre d'instruc- 
tion, Sans avantage pour l'administration de ki justice et pour le 
prévenu lui-même ; —Qu'il arriverait, en effet, que le tribunal 
serait généralement contraint, dans ces espèces, de renvoyer le 
jugement de l'alfaire afin qu'il fût procédé à des informations ré- 
gulières auxquelles il ne peut vaquer par lui-même el qui pro- 
longeraient la détention préventive ;—Que l'esprit de la loi nou- 
velle semble opposé à ce système, Le but du législatcur étant 
d'accélérer et de simplilier la marche des affaires en u'appelant 
les tribunaux à juger, en matière de flagrant délit, que lorsque 
ce délit non-seulement vient de se corumetire, mais encore lors- 
qu'il &e constate par la seule matérialité du fait qui a donné lieu 
à l'arrestation ; — Qué, dans lout autre cas, il n'est pas déragé 
aux dispositions du Code d'instruetion criminelle, d'après les- 
quelles le juge d'instruction est chargé d'informer sur les faits 
délictueux non suflisamment manifesiés ;—Attendu que la cita- 
Won ne contient pas contre le prévenu l'inculpation d'escroque- 
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rie, relevée à l'audience par le procureur impérial et sur lequel 
il a fait porter ses réquisitions ; — Attendu que, d'après l'art. 2 de 
Ja toi du 20 mai 1864, le procureur impérial devant faire citer le 
prévenu, les règles de la citation ordinaire, telles qu'elles sont 
établies par le Code d'instruction criminelle, duivent être obser- 
vées sous l'empire de fa loi nouvelle; que la plus essentielle de 
ces règles est que l'on porte à la connaissance de lincolpé, par 
un acte de procédure préalable, le fait précis qui lai est imputé: 
— Dit qu'il n'y a lieu à statuer dans l'état sur les délits qui lui 
sont déférés comme flagrants, e1 renvoie M, le provareur impé- 
rial à se pourvoir ainsi qu'il aviscra, » 

Appel par le ministère public. 

, AURÊT. 

LA COUR ; — Considérant qu'aux termes de la loi du 20 mai 
1863, le procureur impérial est le premier appréciatear de la 
fagrance d'un délit puni de peines correctionnelles, imputé à ton 
inculpé arrété ; que ce magistral, suivant l'art, 1 de cette loi, 
peut ke mettre sous mandat de dépôt, le traduire sur-le-hamp 
à l'audience du tribunal, où bien prendre les renseignements 
nécessaires, lorsque Ja preuve du ft incriminé ne lai paraît pas 
actuellement suffisante pour déterminer de suite une condamne 
nation ;—Considérant qué le tribunal, de son coté, n'est point, 
par la faculté accordée au ministère publie, dessaisi de son droit 
d'appréciation, qui s'étend, non-seulement au fond, mais encore 
à l'existence même du flagrant déli ; qu'il doit donc, si l'affaire 
n'est pas en état de recevoir jugement, et conformément 3 
l'art, à de Ja loi précitée, en ordouner le renvoi, pour plus gm- 
ple information, à l'une des plus prochaines audiences ; mais 
qu'il ne peul pas, comme ila été fait par le jugement dont est 
appel, dire qu'il n'y a pas lieu de statuer dans l'état sur les dé 
lits qui lui sont déférés comme flagrants et renvoyer le procureur 
hnpérial à se pourvoir ainsi qu'il avisera ; 

Considérant, en ce qui concerne les délits de vagabondage et 
de mendicité, que la théorie du tribunal correctionnel ne sau- 
rait être accueillie; que le vagabondage est bien un état pernia- 
nent dont les éléments consfitutits sont au nombre de trois et 
dout, aux termes de Part, 269, €, pén., la rétnion peut serie 
constituer le délit punissable ; mais que cette cireonstancé n'etn- 
pêche pas qu'un individu ne puisse être surpris dans un cas, fla- 
grant de vagabondage qui devra étre justifié par dés documents 
fournis par Le procureur impérial, soit à l'instant mème, soit plus 
tard; qu'il en est de même relativement aux faits successifs qui 
constituent le délit de wendicité habituelle ; — En ce qui con- 
ele délit de rupture de ban: — Considérant que c'est un 
fait matériel qui peut, dans certains cas, étre immédiatement 
Constué ; que, par ailleurs, le ministère public conserve tou- 
jours son droit de requérir information, on de traduire sur-le- 
champ lineulpé du délit à l'audience du tribunal ;— Que les due 
cuments administratifs où judiciares ne sont que des moyens 
de preuve, qui ne font que fortiñer ou justifier la présomption 
résullant du flagrant délit ; qu'il ne faut pas confondre les pré- 
somplions graves et précises qui sufisent pour traduire un pré- 
venu devant les tribunaux correctionnels avec la démonstration 
évidente de sa culpabilité; que souvent eelte évidence he peut se 
manifester qu'à l'audience, et que l'exercice de l'action publique 
né peut être entravée jusqu'au moment où cette certitude serait 
acquise ; 

En fait: — Considérant que, le 8 juin 1863, Pierre-André 
Leprince a été arrèté sur le territoire de la commune de Ssiut- 
Coulomb dans un cas flagrant de vagabondage, de mendiciié 
eu de rupture de ban; que $es aveux spontanës, tant devant 
les gendarmes que devant le procurenr impérial, établissent La 
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preuve des faits incriminés; que ce magistrat, après avoir in- 
terrogé l'ineulpé le 9, l'a cité pour l'audience du lendemain 10, 
et que, ce dernier jour, dans le cas où l'affaire ne paraïtrait pas 
en état de recevoir jugement, il a requis le tribunal correctionnel 
de Saint-Malo d'en ordonner le renvoi à la première audience 
utile; —Considérant que si ce tribunal croyait alors manquer des 
éléments nécessaires pour justement apprécier l'existence et la 
gravité des délits imputés à Leprince, il devait alors, conformé- 
ment à l'art, 3 de Ja loi du 20 mai 1863, obtempérer aux réqui- 
sions du ministère publie, et qu'en ne le faisant pas il a violé 
celte disposition formelle de la loi ; qu'il y a donc lieu de réformer 
le jugement dont est appel; - Considérant que la cause étant en 
état de recevoir jugement, Ka Cour peut immédiatement statuer 
sur le fond; Considérant que le délit d'escroquerie tardivement 
relevé à l'audience des premiers juges n'était pas compris dans 
la citation donnée à l'inculpé ; que le débat ne parait pas avoir été 
accepté sur ce point, etque d'ailleurs la preuve de ce délit n'a point 
été administrée ; —Considérantque, quant aux délits de vagabon- 
dage, de mendicité et de rupture de ban, si devant les premiers 
juges, à l'audience du 10 de ce mois, les documents produits ont 
pu paraitre insuffisants, il n’en est point ainsi devant la Cour ;.… 
— Réforme le jugement dont est appel, et condamne Pierre- 
André Leprince à la peine de six mois d'emprisonnement, ete. 

Du 25 juin 1863.—C. Rennes, ch. correct.—M, Tarot, prés, 

ASSURANCES TERRESTRES, RESPONSABILITÉ, NÉGLIGENCE, FAUTE 
LOURDE, PREUVE. 

Les compagnies d'assurances contre l'incendie répondent bien 
des négligences et imprudences des assurés, lorsqu'elles n'ont pas 
de gravité, el qu'elles pourraient étre commises par des person- 
nes méme non assurées; mais celle responsabilité ne saurait 
s'étendre aux négligences excessives où aux imprudences graves 
que des personnes non assurées n'auraient pas commises et qui 
ont le caractère de faute lourde (1). (C. Nap., 4383 ; C. comm. 
42.) 

… Seulement, la preuve de cette faute lourde est à La charge 
des assureurs qui l'alléguent pour échapper à la responsabilité 
dont il s'agit. (C. Nap., 1413.) 

(Comp. la Confiance C. Deverchère.)—aRnÊT. 

LA COUR ; — Attendu que si, en matière d'assurance contre 
l'incendie, les assureurs doivent répondre des négligences et 
des imprudences qui n'ont pas de gravité, et que des proprié- 
taires eux-mêmes non assurés peuvent commettre, parce que, 
dans la pensée des contractants, ces fautes font partie des ris- 
ques couverts par l'assurance, cette responsabilité ne peut, toute- 
fois, s'étendre jusqu'à cetté négligence excessive ou cette impru- 
dence grave dont les propriétaires non assurés ne se rendent pas 
coupables, parce qu'alots de telles négligences où imprudences 
constituent une faute lourde qu'il n'a pu être dans la pensée des 
assureurs de garantir ; —Atiendu que c'est aux assureurs à rap— 
porter la preuve de cette faute lourde, lorsqu'ils l'articulent à la 
charge des assurés ; 

Attendu que Deverchère, prophiétaire d'une machine à vapeur 
pour battre les grains, l'a fait assurer pour une somme de 12,000 fr, 
par la compagnie la Confiance, à l'effet de le garantir du recours 
qui pourrail ètre exercé contre lui à raison de la communication 
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(4) La jurisprudence et Ja doctrine paraissent établies en ce sens, V. 
les autorités indiquées dans la Table gén. Devil, et Gilb., v” Assurances 
térrestres, un, 01 et suiv, Junge Paris, 24 août 4850 (vol. 4854.2.645;, 
et les auteurs cités à la note, ainsi que M, Aluuxt, Tr. des assur., L 2, 
». 607 et 503, et Comment. Cod. sumam., 1. 2, mn, 656, V, aussi le Hey. 
gém Pal, el Suppe, v° Assurances terrestres, mn, 147 .ël suix, 


#41 
du feu par cette machine ; — Attendu que deux sinistres ont eu 
lieu aux dates des 28 juillet et 7 août derniers, en employant là 
marhine à vapeur de Deverchère ; qu'ils ont occasionné un pré- 
judice à Sève et Pichat, et qu'ils ont motivé une demande en dom- 
| mages-intérèts de leur part contre le propriétaire de la machine; 
— Attendu qu'il a été établi par tous les documents du procès, 
par les procès-verbaux de la gendarmerie et les renséignements 
émanés de l'autorité lucale, que la machine de Deverchère était 
défectueuse où avait nécessité de nombreuses réparations qui 
étaient restées sans résuliat, et que les incendies des 28 juillet 
et 7 août derniers devaient être attribués aux vices de celte ma 
chine ; — Atiendu que, dans cet état de faits, c'est à bon droit 
que les premiers juges ont déclaré Deverchère responsable des 
conséquences des sinistres et l'ont condamné à des dommages 
intérêts envers Sève et Pichat ; . 
Sur la demande en garantie de Deverchère contre la compa- 
guie d'assurance la Confiance : — Attendu que cette compagnie, 
pour repousser la demande de Deverchère, affirme, sans en rap- 
porter la preuve, quant à l'incendie chez Sève, que le bonnet 
métallique placé au-dessus de la chéminée de la machine était 
troué quand la machine a fonctionné, et qu'il était éncore dans 
cet état au moment de l'incendie chez Pichat, sans avoir été l'ob- 
jet d'aucune réparation ; et qu'aiusi le double incendie doit être 
attribué au jaillissement des étincelles qui, n'étant retenues que 
par un appareil défectueux, ont communiqué le feu ;—Atendy 
que ectie interprétation des faits, de la part de la compagnie la 
Confiance, ne se concilie pas avec les constatatious des deux pro- 
cès-verbaux de la gendarmerie, desquels il résulte que, lors de 
l'incendie chez Sève, le bonnet métallique de la machine à va- 
peur a été percé par un coup de piston pendant que la machine 
était mise en mouvement, et que l'incendie chez Pichat a eu lieu 
parce qu'on aurait tourné la machine du côté où soufflait un vent 
violent, lorsque la prudence exigeait de Ja tourner du côté op- 
posé ;—Atiendu qu'ainsi la compagnie la Confiance n'ayaut pas 
rapporté à la charge de Deverchère la preuve de la faute DS 
qu'elle a articulée contre lui, les conventions échangées entre 
elle et ce dernier, retenues dans la police d'assurance, doivept 
sortir à effet; —Conlirme, etc. sis oil ; 
Du 23 juin 1863. — C. Lyon, 4° ch, — MM. Loyson, prés.; de 
Plasman, 1° av. gén.; Pine Desgranges, Durand et Genton, ay. 





Coumuxe, Maine, RESPONSABILITÉ, DonMAGE. | 
Une commune est responsable du dommage causé par une mé- 
sure prescrite, dans l'intérét de cette commune, par son maire. 

—Spécialement, les héritiers d'une personne tuée par la chute, 

sur La voie publique, d'un ‘urbre appartenant à la commune et 

dont le maire avait ordonné l'abatage en verqu d'une délibération 
du conseil munfeipal, sont fondés à réclamer des domma es-in— 
téréts contre La commune à raison de cet accident (1), {C. Nap., 

1334.) 

(1) Le principe de cette décision à été déjà consacré pir la jurispré- 
dence, soû dans le cas où le maire » agt pèr suite d'un arrêté du consdil 
municipal (Toulouse, 4er juin 4827 (f. 8.2.375), soit dans cehdi où les 
actes du iméire n'ont été hi autorisés hi approtivés far le bonseil muihiei- 
pal (Cnes. 49 avril 1896, vol. 4837.1.168), et ue opinion conforme st 
exprimée por M. Sourdat, Aesponsabifité, 113, n. 408%-V, toutefois 
Bourges, 20 août 4828 (vol: 4841,2.406, ud, nofi).+—Mils les communes 

| cessent d’être responsables des actes de leurs maires, lorsque ceux-ci, au 
lieu d'agir au nom des communes et dans les limités deleurs attributions 
| municipales, ont agi seulewent comme magistrats de. police chargés de 
| veiller à la sûreté ou à la, salubrilé publique. Ve. ce sens Bordeaus, 
| 48 mai 48414 (vol. 1844.2.436), duehn fui ls 
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Peu importe que cet arbre fdt planté sur une route impé- 
riale ou départementale, dont, par suite, la police n'appartenuit 
pas à l'autorité municipale. 


(Joffrès C. Comm. de Mirepaix.) 


Le 5 fév. 1862, le sieur Joffrès père fut atteint et tué sur la 
route impériale, n° 119, faisant partie en cet endroit d'une pro- 
menade publique de la ville de Mirepoix, par la chute d’un arbre 
que le maire faisait abattre. — Sa veuve et ses enfants action- 
nèrent, à raison de cet accident, la commune de Mirepoix en 
paiement d'une somme de 70,000 fr. à titre de dommages-inté- 
rêts.—AÀ cette action, la commune opposa qu'elle ne pouvait être 
responsable d'un accident survenu sur la voie publique, dont la 
police et la surveillance appartiennent au maire en sa qualité de 
délégué de l'autorité et de chef de la petite voirie, et, au fond, 
elle conclut au relaxe par le motif qu'il n'y avait eu ni faute, ni 
imprudence de sa part. 

47 déc, 1862, jugement du tribunal civil de Pamiers ainsi 
conçu :—« Attendu qu’en faisant abattre des arbres qui sont sur 
la propriété de la commune de Mirepoix, laquelle devait recevoir 
dans sa caisse municipale le prix de Ja vente, le maire dé Mire- 
poix à agi comme représentant ladite commune et son conseil 
municipal, en vertu des délibérations de celui-ci; que l’on ne 
saurait voir dans cet acte l'exercice d'aucune des fonctions dans 
lesquelles un maire agit comme délégué du pouvoir exécutif et 
représentant l'administration publique ; qu'ainsi, dans tout ce 
qu'il a fait, il n'a été que le mandataire de la commune, el n’a 
engagé d'autre responsabilité que celle de la commune, au compre 
de laquelle travaillaient les ouvriers préposés à l'abatage desdits 
arbres, lesquels ouvriers recevaient leur salaire de la caisse com- 
munale; d'où suit que ladite commune de Mirepoix est responsa- 
ble des faits de négligence, imprudence ou maladresse de ces 
ouvriers; — Attendu qu'il ne s'agit pas de savoir si le maire de 
Mirepoix, ou la commune qu'il représente, ont commis quelque 
faute qui puisse leur être imputiée ; que nile maire, ni la com- 
mune ne sont poursuivis pour des faits qui leur soient person- 
nels, mais seulement comme responsables du fait des ouvriers 
qu'ils employaient ; —Attendu que, d'après les pièces lues à l'an- 
dience et les explications données dans les plaidoiries, les on 
vriers n'ont pris aucuné précaution pour éviter le malheur qui 
est arrivé ; qu'ils n'ont pas ébranlé l'arbre avant de l'abattre, ni 
suffisamment dirigé sa chute, ni donné les avertissements néces- 
saires ; que toute leur conduite a été pleine de maladresse, de 
négligence et d'imprudence ; que c'est par suite de ce défaut de 
précaution que Joffrés a été alleint et tué ;—Attendu, dès lors, 
que la commune doit répondre du fait des ouvriers et réparer le 
dommage qu'ils ouf occasionné ;—Attendu, d'un autre côté, que 
Joffrès a à s'imputer d'être passé sans prendre aucune précaution 
sur ja route où se faisait l'abatage ; qu'il aurait pu l'éviter; que 
cette circonstance, si elle ne fait pas disparaître la faute des ou- 
vriers, ni la responsabilité de la commune, doit au moins en 
amoindrir les effets au point de vue des dommages et de l'indem- 
nité à accorder ; — Attendu que le tribunal trouve dans les faits 
de la cause des éléments suflisants pour fixer Le dommage et éva- 
luer l'indemnité ;—Par ces motifs, sans s'arrdler aux exceptions 
proposées par la commane de Mirepoix, déclare ladite commune 
responsable du fait de ses ouvriers, et la condamne à payer aux 
héritiers Joffrès la sôûmme de 4,000 fr, à titre de dommages-in— 
téréts. » 

Appel par les héritiers Joffrès, qui demandent devant la Cour 
que le chiffre des dommagesintérêts soit porté à 23,000 fr.— 
Appel incident de la part de la commune de Mirepoix, 
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ARHÊT, 

LA COUR; — Attendu que l'abatage des arbres, qui. a oeca- 

sionné le déplorable accident do 3 fev. 1802, avait été prescrit 
par l'autorité municipale de la ville de Mirepoix ; que le maire à 
qui est confiée la direction des travaux communaux agissail em 
cette circonstance comme représentant de la commime, dont la 
responsabilité était par conséquent engagée par les actes émanes 
de son mandataire légal ; — Attendu que l'insuflisanee des me- 
sures propres à garantir la sécurité poblique, me peut être josu- 
liée sous le prétexte que les arbres étaients exérus sur une route 
impériale ou départementale dont la police n'appartient pas au 
pouvoir local; — Attendu, en eflet, que, d'une part, les arbres, 
quoique plantés sur la route, étaient la propriété de la com- 
muné ; que, d'un autre côté, on pouvait, à l'aide de poteaux pls- 
cés sur la voie publique on de touté autre indication nratérietle 
el permanente, prévenir les passants ét les avertir du danger; 
que, dans tous les cas, il eùt été opportun d'obtenir du pouveir 
compétent l'autorisation d'intércepter provisoirement le passage 
sur un chemin publie où s'efecinait une opération périlleuse ;— 
Attendu que le défaut de ces précautions et de ces mesures, stis 
accuser la sollicitude de l'autorité municipale, moins encore le zèle 
actif et dévoué du maire de la ville de Mirépoix, constitue, au 
point de vue légal, une imprudence ou une négligence de nature 
à faire peser sur la commune Ja responsabilité relative duurat- 
heureux événement qui a motivé l'action en dommages-intérèts ; 
— Attendu que les premiers juges, en faisant sous Ce rapport une 
juste appréciation des faits et circonstances de la cause, n'ont 
pourtant pas accordé aux appelauts une indemnité suffisante du 
préjudice souffert, quelque impuissante que doive être d'ailleurs 
pour de tels accidents une réparation pécuniaire quelconque ;— 
Parces motifs et ceux non contraires du jugement attaqué, sta- 
tuant sur les appels respectifs, démet la commune de Mirépoix de 
son appel incident ; et disant au contraire droit à l'appet formé 
par les héritiers Joffrès, condamne ladite commune à leur puryér 
à titre de dorumages-intérèts La somme de 6,000 [r., ele. 

Du 8 mai 1863. — C. Toulouse, 2° ch, — MM, Caze, prés; de 
Vaulx, av, gén.; Piou et Fourtanier, ay. 
1° APPEL, JUGEMENT, Date, EnReun. — 2 OnbnEe, APrei, 

SIGNIFICATION. 

1° Un appel n'est pas non recevable par cela seul que Le juge- 
ment attaque y est indiqué sous une fausse date, s'iln'a pu d'ail. 
leurs y avoir d'incertitude pour la partie sur Le jugement faisant 
l'objet de l'appel (1). (C. proc., 456.) 

2 L'appel d'un jugement qui règle La distrintion d'un prir 
d'immeubles, au cas où il y «a moins de quatre créanciers in- 
serifs, est soumis aux régles établies par le droit commun, ct 
non pas aux règles spéciales établies par l'art. T2, C. proc., 
pour les jugements rendus en matière d'ordre, notamment en ec 
qui touche sa signification au domicile de l'avoué (2). 

(Brunet C. Luce et autres.) — ARRÊT. 
LA COUR ;—Sur la fin de non-recevoir tirée de ce que l'ap- 


(1) C'est besucoup moins à une “question de fin de non-recerair 
qu'une question de nullité, et la jurisprudence ne l'a jamais envisagée 
qu'a ce dernier point de vor, Elle l'a du resté consinmiment résobhie dans 
le sens de la validité de l'appel, V. Table gén. Devil, ét Gilh,, v° Appel 
en mal, die, 1 806 et suiv. — Jugé de imûme, en cas d'omission de la 
date duns l'acte d'appel, V. ibid.,n, 865, et Table décenn., cod. v*, 1, 56, 

(2) La jurispendence est fort diviste;sur celte question, V, Chambéry, 
2 l'év. 1863 (swpri, p. 25): Bordeaux, 28 mai 4862 (vol, 1862,2,348), 
ainsi que les urrêts rapportés uu même vol., 2* purt, p, 289, « cœux qui 
y} sont cllés à la note, 
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pel porterait sur un jugement auquel est donnée la date du 23 fé- 
vrier, tandis que le jugement qui fait grief aurait été rendu le 26 
du même mois : — Considérant que c'est par une erreur de co- 
piste que la date du 23 février a été subsutuée à celle du 26; 
qu'il est d'ailleurs de toute évidence qu'aux yeux des parties, 
comme aux yeux de tous, l'appel ne pouvait avoir pour objet que 
le jugement du 26 février; qu'il n'y a donc pas lieu de s'arrêter 
à cette première fin de non-recevoir proposée ; 

Sur la fin de non-recevoir tirée de ce que le jugement aurait 
été signifié seulement à partie et de ce que l'acte d'appel aurait 
été signifié au domicile des intimés : — Considérant qu'il est con- 
.Staut, dans la cause, que le nombre des créanciers est de moins 
de quatre ;—Considérant que l'art. 773, C. pr. civ., dit en termes 
formels que, dans ce cas, le tribunal procédera par voie d'autribu- 
tion; — Considérant que le même article dit encore qu'en cas 
d'appel il sera procédé comme aux art. 763 et 764 ; — Considé- 
ram que ledit article ne rappelle point la disposition de l'art. 762 
dont l'application est demandée ; —Considérant que la procédure 
par voie d'attribution a ses règles déterminées et qui la distin- 
guent de la procédure suivie quand il s'agit d'ordre proprement 
dit; qu'elle n'offre plus à un aussi haut degré les caractères qui 
sont la cause et la justification des dispositions rigoureuses de 
l'art, 762, C. pr. civ.; qu'il faut donc admettre qu'en omettant 
ce dernier article, daus l'art. 773, le législateur a, par cela même, 
entendu que l'appel, dans ce dernier cas, resterait soumis aux 
règles étsblies par le droit commun ; — Considérant, au surplus, 
que toute disposition emportant déchéance, et qui est ainsi exor- 
bitante du droit commun, ne saurait être étendue à des cas au- 
tres que ceux en vue desquels elle a été édictée; qu'il s'ensuit 
que cette dernière fin de non-recevoir doit être écartée comme 
la première; — Par ces motifs, etc. 

Du 8 juin 1863.—{C. Alger, 1" ch.—MM. de Vaulx, 1°° prés.; 
Robinet de Cléry, 1° av, gén.; Vuillermoz, Genella, Robe et 
Barberet, av. are 


| Casse, TERRAIN CLOS, ÎLE, HABITATION. 

: Une île située dans une rivière navigable, et sur laquelle existe 
un chemin de halage pour le service de la navigation de cette ri- 
viére, ne constitue pas un terrain clos dans le sens de l'art. 2 de 
La loi du 3 mai 1844, qui permet de chasser en tous temps sur 
un tel terrain (1). 

Ne constitue pas non plus une habitation dans le sens de cet 


mers 


(1) La Cour de cassation a décidé aussi, sous l'empire de la loi du 50 
avril 4790, par arrêt du 42 fév. 1830 (1. 9.1.451), que le droit du pro- 
priétaire de chasser en lout Lemps sur ses propriétés cluses, ne s'étend 
pos aux propriétés ouverles dépendant d'une ile qu'environne une rivière 
navigable; et MM, Ch, Berriat Saint-Prix, Légisi. de la chasse, p, 20; 
Petit, Tr, du dr, de chasse, t 4, n. 462, et Rogron, Code de la chasse, 
sur l'art, 2, p. 43, pensent que cette sululion, fondée sur ce que la loi 
assimile les rivières navigables aux graude< roules, est eucore applicable 
aujourd'hui, MM. Gillon et de Villepin, Nour. Cod, des chasses, n. 55, 
estiment, au contraire, qu'à raison de lu généralité des termes de l'art. 2 

-de la loi du 3 mui 4844, on doit considérer comme propriété close, dans 
le sens de cet article (si d'ailleurs elle est attenante à uue habitation}, une 
Le formée pur uue rivière navigable ou nou. Mais la première opinion 
nous semble plus exacte, surlout lorsque, comme dans l'espèce de l'arrêt 
juë vous rapportous, il existe sur l'ile un chemin de halage pour le 
cice de la navigation de la rivière dont elle est entourée. — Jugé égale 
ment qu'on we peut considérer comme uu terrain clos dans lequel la 
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article, une maison simplement occupée par un garde el ga fa- 
mille : cette expression doit ici s'entendre de l'habitation propre 
du propriétaire ou possesseur (2). 
(Blaise.) — aAnRÊT. 
LA COUR ;—Considérant qu'il est constant que Blaise, muni 
d'un permis de chasse, mais en ttmps prohibé, a pus avec, un 
fusil dans l'ile du Grand-Banc, d'une superticie de 4 ou 3 hec- 
tares de-prairies et environnée de tous côtés par des bras de la 
Loire, mais sur laquelle se trouve un chemin de halage pour le 
service de la navigation du fleuve ; — Considérant qu'il est cu 
core établi que les fermiers de l'ile, les frères Grandjouap, qui 
ont donné au prévenu la permission d'y chasser, n’y avaient, pas 
plus que les propriétaires, ni leur maison, ni leur domicile, 
mais seulement une maison de garde ;—Considérant que la tolé- 
rance accordée, par l’art. 2 de la loi du 3 mai 1844, au proprié- 
taire ou possesseur, de chasser en tout temps dans son domaine 
entouré d'une clôture continue et attenant à une habitation, est 
un privilège exorbitant du droit commun, qui, comme toutes les 
exceptions, est de droit étroit et doit se renfermer dans les li- 
mites tracées autour d'elles par la loi qui les a créées ; — Consi- 
dérant qu'il résulte, tant de l'exposé des motifs que des opinions 
des rapporteurs, rapprochées, pour l'éclairer, du texte de la loi, 
que ce privilége est né de l'impossibilité de constater un délit 
de chasse sans violer le domicile du propriétaire ou possesseur ; 
que c'est moins le délit qu'on a voulu couvrir que l'intégrité ab- 
solue du domicile qu'on a pris soin d'assurer contre les investi- 
gations de la police de la chasse, et que c'est la principale rai- 
son d'être de ce sacrilice fait d'un principe d'égalité devant la 
loi à ce double intérêt d’une habitation effective dans un do- 
waine clos; — Considérant qu'il faut, pour caractériser celte ex- 
ception de la loi, que le domaine soit tellement attaché à l'hahi- 
tation qu'il ne fasse qu'un avec elle, et qu'il constitue de telle 
sorte le domicile du maître, que, saus le violer, nuf n'y puisse 
pénétrer du dehors; qu'il faut par conséquent que le proprié- 
taire ou possesseur ait son habitation propre dans la possession 
close, conditions corrélatives qu'on ne peut séparer et qui doi- 
vent être réunies dans la même main; — Considérant que, dans 
l'espèce, on ne rencontre point ces caractères essentiels en fa 
veur du privilège invoqué; que l'ile du Grand-Banc appartient, 
pour la propriété, d'une part, pour la jouissance, de l’autre, à 
deux individus différents qui n'y ont ni leur habitation, ni leur 
domicile; qu'elle est composée de prairies dont ne jouit à aucun 
titre l'habitant de la seule maison qui s’y trouve et qui n'est 
qu'un garde préposé à sa surveillance, et qu'elle échappe même, 
par un côté décisif, à l'impossibilité d'y constater un délit sans 
violer un domicile, puisqu'elle est accessible à tous, et principa- 
lement par le chemin de halage, lequel détruirait, au besoin, 
toute idée de clôture ; — Considérant qu'ainsi Blaise ne se trouve, 
ni par lui, oi par délégation utile, en situation de profiter du 








(2) Sur ce point, la Cour de Reones commet, selon nous, une erreut. 
Il résulie de la discussion de la loi du 3 mai 4844 que l'hobitution, duhs 
le sens de l'art, 2 de cette loi, doit s'entendre de tout bâtiment où se réu- 
nit la famille, sans distinguer si cette fumille est celle du propriétaire ou 
possesseur du terrain, ou de tout autre, — «On w prétendu, disait lors 
de cette disenssion M, Luneau, que, par habitation, on v'enitentdait gee 
l'habitation du propriétaire dans ce sens, Il est bien entendu que c'est de 
toute habitation qu'il s'agit » Et le rapporteur de la loi d'ajouter : «C'est 
l'habitation existant sur le terrain. » (Monit, univers, du 45 fév, 4544, p. 
288.) MM. Gillon et de Villepin et M, Berriat Saint-Prix, loc, cit., mn, CT 


chasse soit permise en tout temps, le terrain qui n'est séparé des hérilages | enseignent aussi que, dans l'art, 2 de la loi de 4844, il s'agit d'une 


voisius que par un simple fossé, quelles que soient sa largeur el su pro- 
fundeur : Douai, 28 nov. 4842 (vol, 4843,2.82). | 
ANNÉE 1863.—10° Cah,. 


| habitation, quelle que soit la personne qui y demeure, fült-ce sülement 
‘le garde du propriétaire, ds : 
lis Part.—30 A 
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bénéfice de l'art. 2 de la loi du 3 mai 1844;—Dit, contrairement 
à lu décision des premiers juges, que Charles-Henri Blaise est 
convaincu d'avoir chassé en temps prohibé le 1% mai 1863 ; le 
condamne, etc, 

Du 17 août 1863, — C. Rennes, ch. correct. 





Navire, DROIT DE SUITE, CRÉANCIERS CHIROGRAFHAIRES, 


Le droit de suile sur les navires appartient aussi bien aux 
créanciers chirographaires qu'aux créanciers privilégiés (1). (G. 
côomun,, 100 et 144.) 

{Lemire C. Synd, Simon.) 

Un jugement du uribunal de commerce de Fécamp l'avait ainsi 
décidé dans les termes suivants : — « Sur la demande du syn- 
dic de la faillite Simon contre 4.-B. Lemire et fils, en paiement 
d'une somme de 16,340 fr. 94 c. : — Atiendu que cette demande 
est basée sur la compensation qu'ont faite de leur créance pour 
Ja some de 44,157 fr. 67 €, #-B. Leunire et fils, avec l'achat, 
pour le prix de 40,000 fr,, du navire Eugénie, appartenant à Si- 
mon;—Atiendu que, lors de cet achat, 3.-B. Lemire et fils ont 
versé à Simon une sonume de 3,000 fr. destinée, selon eux, pour 
la plus grande partie, à désintéresser les autres créanciers de 
Simon ;—Attendu qu'il apparait que les sieurs Lemire et fils ont 
constamment agi avec la plus grande loyauté et que, trompés 
par leur débiteur sur l'importance de ses dettes, ils ont négligé 
de garder én temps utile, pour se payer, et lorsqu'ils en étaient 
légilimes possesseurs, les londs qu'ils avaient dans les mains et 
en ont bénévolement fait avance à Simon ;—Mais attendu que le 
syndie d'une faillite doit agir en vue des intérèis de la masse 
qu'il représente, et que Delaune réclame daus l'espèce, pour 
celte masse, le bénéfice de la loi qui donnerait, selon fui, pri- 
vilége aux créanciers sur le navire veodn ;—Qu'i y a done lieu 
d'examiner si la vente faite par Simon à Leniré et fils peut être 
attaquée en vertu des art. 190 et suiv., G. comm.;—Attendu que 
Part, 490 pose d'abord en principe que les navires et autres bà- 
timents de mer sont meubles; — Attendu que tont aussitôt, et 
dans le sevond alinéa du méme article, le législateur manifeste 
sa pensée ;—{ju'on voit clairement que les meubles dont il parle 
ne sont plus pour lui ceux dent il s'est occupé au Code civil, 
qu'il entend les régir d'une manière toute particulière ; qu'en 
effet, contrairement au principe général en celle matière, pos- 
session vaut titre, il les frappe d’une disposition qui implique la 
pensée immobilière ; — Ainsi, après sa classification des navires 
comme meubles, l'art, 100 ajoute : « Néanmoins, ile sont affectés 
aux dettes du vendeur, et spécialement à celles que la loi décicre 
privilégiées, » — AUendn que ces deux membres de phrase con- 
tiennent le principé d'un double privilège : privilége général, 


(1) V. conf, As, 20 août 481 (1 6,9,143;, V, encore dans lé même 
sens, Rennes, 47 fév, 4813 (t. 4,2,259). Une doctrioe conforme à [a so 
Jution ci-dessus est généralement ensvignée par les auteurs : V, MM, Lo 
cré, Espr. du Cod, de comm, t, ?, p, 4; Delvincourt, Anstit. comm, 
L 2, p. 193; Pardessus, Dr, commere,, on. 944 et 049; Boulay-Paty, 
Dr. marit., L 1, p. 108; Montgolvy el Germain, Analyse du Cod. coran, 
sur l'art, 490; Bédarride, Dr, marit,, sur l'art, 490: Beavard-Veyrières, 
Man, du droit comm., liv, 2, chap, 4; Caumont, Dict, de dr, comm. 
marit., v Naviré, nm. 43; Delamarre et Lepoitrin, Dr, commerce, t, 5, 
0, 166 et 467; Alauzet, Conunent, Cod, comm,, & 8, n. 4053; Dufour, 
Comment. des titres À et 2, liv, 2, €. comm, t. 4, 1, 40: Poujet , 
Transp, par eau et par terre, 1,4, n. 525 et sniv, — Mais lu doctrine 
contraire à été récemment soutenue avec force dans une dissertation de 
M. F, Houzard, ugréé à Fécamp, publiée par la Rev, ecrit, de jurispre, 
1. 23, p. 174, qui cile à l'appui M, Cauvet, Rer, de légist,, L, 3 de 
1849, p. 275. 


Cours impériales, Conseil d'Etat, ete. 


pr'ivilége spécial; —Atendu que la pensée du législateur devierm 
encore plus évidente par l'examen des art. 491 et 4192; — Qu'en 
effet, une lois Le principe posé, it n'a plus qu'à tracer à Ja règle 
commune es exceptions des créances privilégiées spécialement; 
—Altenda que, dans l'écumération qu'il en fait, an ne voil fgu- 
rer, sauf les frais de justice qui sont privilégiés d'ordre public, 
que des créances ayant trait, soit an navire, soit à la navigation, 
et il n'en pouvait être autrement avec le principe émis;—Añten- 
du que, malgré leur origine bien constatée et qui indique assez 
leur droit de primauté, le législateur a voulu cependant (art. 4192) 
que les créances spéciales, pour être privilégiées, fussent justi- 
liées en outre par certaines formalités ; — Qu'il a attaché l'exer- 
cice du privilége à l'accomplissement de ces formalités, comrue 
pour réndre de droit plus étroit une exception particulière greflée 
sur une exception commune ; —Attendu que, dans l'art. 193, Le 
législateur, se préoccupant de l'utilité de rendre libre ce meuble 
qui, bien que d'une espèce tout à part à ses yeux, doit cependant 
participer quelque peu à la facilité de transmission des autres 
weubles, déclare que les privilèges des créanciers seront éteinte 
par les modes qu'il indique ; — Attendu qu'en employant ces ex- 
pressions, le législateur suit toujours la pensée qui lui fait ad- 
metre, dans l'art, 190, deux ordres de privilèges sur les navires : 
alectation aux detles du vendeur, règle générale, et à celles 
que la loi déclare privilégiées, règle spéciale; — Qu'il considère 
alors les priviléges des nns et des autres créanciers égalemeut 
éleints, la purge régulièrement accomplie e4 la wansmission de 
propriété valablement opérée ; — Attendu que cette pensée de- 
vient plus claire encore en présence des termes de l'art. 196, 
qui reprend tevtuellement ceux de l’art. 190, et dans son pre- 
wier comme dans son second alinéa, ne se sert plus que de elle 
expression : Les créanciers ; Que l'ou conçoit, eu effet, que tous, 
où généralement où spécialement privilégiés, ont les mêmes 
droits, soit contre la vente volontaire pendant le: voyage, soi 
contre la fraude qui leur enlèverait, aussi bien aux uns comme 
aux autres, el à leur insu, le gage que la loi a affecté à leur 
créance; —Atendu que l'intention du législateur, eu égard aux 
navires e4, par opposition, aux meubles vrdinairés, se révèle 
encore dans les art. 2119 el 2190, C. Nap., ce dernier article re- 
servaut aux navires et autres bâtiments de mer le bénélice des 
dispositions des lois marilimes qui les régissent; - Auénndu que, 
dans l'ordre moral, il est facile de comprendre les raisons, qui 
ont déterminé le législateur à s'écarter, pour les navires, dela 
règle générale tracée pour les meubles; que leur valeur est sou- 
vent considérable et souvent aussi, comme dans l'espèce pré- 
sente, forme toute la fortune du commerçant ; — Qu'il a done dû 
se préoceuper plus particulièrement du sort des créanciers et 
leur accorder des droits d'autant plus étendus que la propriété 
du navire leur a inspiré plus de sécorité, et que la mauvaise foi 
pourrait plus facilement les dépouiller du gage sur lesquel ils 
ont compté ; — Attendu, enfin, que Delaune, syndic de la failite 
Simon, à formé opposiion au nom qu'il agit, conformément à 
l'art. 193, G. comm. ; — Par ces motifs, déclare à tort et eon- 
traire au droit l'imputation qu'ont faite de leur éréanee partiou- 
lière de 14,157 fr. 67 e, 1.-B, Lemire et fs, sur Le prix dé l'achat 
du navire Kugénée; dit aussi à tort Je paiement de la somuie 
de 3,000 fr, aux mains de Simon: les condamne à payer. an 
syndic Delaune la somme Qu principal de 46,157 fr. 67 €, ave 
les intérêts de droit, ete. » 
Appel par le sieur Lemire, 
ARHRT, 

LA COUR; — Considérant qu'après avoir déclaré, en sôû 

art, 2119, que les meubles W'ont pas de suite par hyjrilièque, le 


Cours impériales, Conseil d'Etat, ete, 


Code Napoléon sjoute, dans Fart. 2190, que rien n’est innové 
aux dispositions des lois maritimes concernant les navires et 
bâtiments de mer; d'où la double conséquence que ces bâti- 
ments el navirés sont meubles, mais qu'en ce qui les concerne, 
le droit de suite est maintenu tel qu'avaient pu l'établir et le ré- 
gler les lois spéciales encore en vigueur; — Considérant qu'aux 
termes de l'art, 4° du titre X du livre LE de Fordonnance de la 
marine de 1681, tous navires et autres bâtiments de mer étaient 
répatés meubles; qu'en vertu de l'article suivant, tous vaisseaux 
restaient affectés aux dettes du vendeur, jusqu'à ce qu'ils eus- 
sent fait un voyage en mer, sous le nom et aux risques du nou- 
vélacquéreur; que, d'après l'art. 47 du titre 14 du livre 1° de 
la même ordonnance, si le navire vendu n'avait point encore 


fait de voyage, les créanciers de certaines catégories devaient ; 
être payés de préférence à tous autres; que, par l'effet de ces 


dispositions, il y avait évidemment droit de suite au profit de 
tous les créanciers dn vendeur d'un navire, et privilège en fa- 
veur de quélques-ans; que l'ordonnance de 1681 n'avait jamais 
cessé d'être ainsi entendue et appliquée, et que, lors de la pro- 
molgation du Code Napoléon, cette interprélalion se 1rouvail 
consacrée eh termes exprès par l'art, 8 de la loi du 11 brum. 
an 7;—Considérant que les dispositions de l'ordonnance, telles 
qu'on les avait toujours observées, sont textuellement reproduites 
dans l'art. 490, C. comm., en ce qui tonche soit le caractère 
mobilier des navires et autres bäliments de mer, soîût leur affec- 
tation aux dettes do vendeur; qu'à la vérité, après avoir sanc- 
tionné pour foutes ces dettes, sans exception, l'ancien droit de 
suite, ledit article ajonte au mot affectés aux dettes ceux-ci : 
et spécialement à celles que la loi déclare privilégiées: mais que 
cette disposition subsidiaire a évidemment pour objet unique de 
conétatér la préférence due aux créances énumérées duns l'art. 
491, sous les conditions imposées par l’art, 192; — Considérant 
que si l'art. 193 86 borne à dire que les privilèges des créanciers 
serobt éteiuts par les moyens qu'il indique, le mot privilège doit 
être pris là dans son sons le plus cupréheusif, c'est-à-dire 
éomme eiwbrassant à la fois le droit de suite, en ce qui importe 
sans restriction à Loules les créances, et le droit de préférence 
en ce qui intéresse exclusivement quelques-unes ;—Considérant 
que cétté Intérprétation ne résulte pas seulément des discus- 
sions préparatoires du Code de commerce; qu'elle est en outre 
seule rationnelle, seule juridique et seule compatible avec le but 
que’se proposait le législateur dans l'article à interpréter ; qu'il 
s'agissait pour Jui de déterminer le mode de libération de la 
chose vendue, par extinction dés droits des créanciers du ven- 
deur envers l'acheleur, et que ce bat aurait été manqué si l’on 
s'était borné à dévider comment s'éteindraient les privilèges pro- 
prement dits, le mot privilége, dans son sens étroit, s'appliquant 
uniquement aux rapports des créanciers, à la préférence accor- 
dée aux aus à l'égard des autres, au rang de la créance, et non 
pas au Fund de la dette ;—Considérant que, de tont ce qui vient 
d'être dit, il résulte qu'il y a concordance el non pas antinoinie 
entre les art, 190 et 183, GC. comm.; que l’un et l'autre statment 
également sur ka généralité des deles dun vendeur d'un navire, 
et qué Lemire m'est par conséquent pas fondé à opposer au syn- 
dic.1e la faillite Simon, agissant pour la masse, les compensa- 
tions par lui prétendues ;—Considérant, au surplus, qu'il ÿ a lieu 
d'adopter les motifs qui ont déterminé le premicr juge, en tout 
ce qui ne va pas au delà des considérants qui précèdent; —Con- 
lirme , etc. 

Du 20 mai 1863, — C, Rouen, 4° ch.— MM. Massot, 4° prés; 
Thiriot, av, gén.; Deschamps et Lemaras, av, 
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SOCIÉTÉ EN COMMANDITE (PAR ACTIONS), ACTION INDIVIDUELLE, 

La loi du 17 juilt, 1856, sur Les sociétés en commandite par 
actions, en organisant par son art, {4 un mode spécial de pro- 
céder lorsque les actionnaires, où quelques-uns d'entre eux, ont 
à soutenir un procés, soit contre le gérant, soit contre Les mem 
bres du conseil de surveillance, n'a eu d'autre objet que la sim- 
plification des procédures et la diminution des frais, mais ne 
contient aucune déragation au droit commun, et ne prive pas, 
dès lors, chaque actionnaire isolé de l'action individuelle qui lui 
appartient toutes les fois qu'il se croît lésé dans ses intéréts (4). 

{Déchandon et autres C. Fabre.) 

Un jugement du tribunal de commerce de Lyon, du 4% déc. 
1862, avait statué en sens contraire par les motifs suivants : — 
« Altendu que Déchandon, Chapoton et Escudier, en qualité d'ac- 
tionnaires de la société des plâtriers réunis, ont fait assigner de- 
vant ce tribunal Fabre fils ainé, gérant de ladite société ; que la 
demande tend à obtenir 1° la dissolution de la société, 2° eon- 
damnation au paiement de la somme de 200,000 (r, au prolit de 
la société, pour mauvaise gestion de la part de Fabre, et subsi- 
diairement nomination d'experts pour vérifier le compte de la 
société ;—Atiendu que le droit d'intenter une action judiciaire, 
soit contre le gérant d'une société, soit contre le conseil de sur- 
veillante, n'appartient qu'a des commissaires délégués à cet effet 
par l'assemblée générale ;—Que cé droit incontestable rend non 
recevable, faute dle qualité et d'action, la demande de Déchandon, 
Chapoton et Escudier, etc. » 

Aupel par les sieurs Déchandon et autres, 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche la fin de non-recevoir admise 
par les premiers juges contre la demande de Déchandon et Cha- 
puton :—Considérant que la loi des 17-23 juill. 1856, en organi- 
sant par son art. 14 un mode spécial de procéder tontes les fois 
que les actionnaires d'une société en commandite, ou quelques- 
uns d'entre eux, ont à soutenir un procës, soit contre le gérant, 
soit contre les membres du conseil de surveillance, n'a eu d'autre 
objet que la simplification des procédures et la diminution des 
frais, ainsi que cela résulte de l'exposé des motifs et de la dis- 
chssion qui ont précédé le vote de cette loi; mais que, d'une 
disposition toute de faveur et limitée à des cas prévus, on ne 
saurait induire, ainsi que l'ont lait les premiers juges, que le lé- 
gislatcor ait entendu, par dérogation aux principes du droit com- 
muu, priver chaque actionnaire isolé de l'action individuelle qui 
lui appartieut toutes les lois qu'il a quelque raison de se croire 
lésé dans ses intérèts ; — Par ces motifs, dit qu'il a été mal jugé 
eu ce qui touche la ün de non-recevoir admise par les premiers 
juges coutre la demaude de Déchandon et Chapotou ; rélorme 
quant à ce, etc. 

Da 24 mai 4863. — C. Lyon, 2° ch. — MM, Durieu, prés.; de 
Lagrevol, av. gén.; Boussand et Leroyer, av. 

A —— 
Dosarion ENTRE-virs, Nue prormiétTé, Usurnuir, Brens pRé- 
SENTS, BIENS A VENIR, 

L'acte par lequel une personne déclare donner à une autre ac 

tellement el irrévocublement, mais pour en jouir seulement 


{4} V. en sens contraire, MM. Bédarride, Appendice au Traité des 
suctétés, 1, 2, mn, 462, et Rivière, Ezxplic, de La loi du 47 juill, 4856, n. 
421.—Sur le droit des actionnaires d'intervenir à leurs frais dans les in= 
stances engagées par les commissaires nommés en usscwblée générale ou 
par le tribunal, V, MA, Bédorride, loc, cit, n, 164 ; Rivière, fd,, a, 430; 
Bravurd-Veyrières, Appendice au Manuel du dr, comm., p, 59.—V, aussi 
la note 47 sous la loi du 47 juil. 1856, dans nos Luis annorées de 1856, 
p. 96, note 47, 
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aprés son décès, une certaine somme à prendre d'abord sur ses ; 


biens présents, et subsidiairement sur les immeubles qui se trou- 
véront composer sa succession, el dont elle se réserve l'usufruit 
jusqu'à son décès, a le caractère d'une véritable donation entre- 
vife: une telle disposition ne saurait étre considérée comme cons- 
tituant une donation de biens à venir ou une donation à cause 
de mort, prohibées par la loi (1). (CG. Nap., 943 el 944.) 

En admettant, d'ailleurs, que cette donation ft nulle en ce qui 
concerne les biens à venir, elle n'en devrait pas moins produire 
tous ses effets quant aux biens présents (2). 

{Charron G. Laïdin.} 

La veuve Charron a fait, par acte du 19 mars 4862, donation 
entre-vifs de tous ses biens meubles et immeubles à Augustin 
Charron, son fils. Celui-ci prétendant alors qu'une donation au- 
iérieurs de 15,000 fr., consentie par la veuve Charron, le 29 
déc. 1861, au profit de Ja dame Laïidin, sa petite-fille, ei dont 
les termes se trouvent rappelés dans le jugement ci-après, cons- 
lituait une donation de biens à venir où à cause de mort, de- 
mauda la nullité de cette donation. 

1 avril 1863, jugement du tribunal des Sables-d'Olonne qui 
rejette la demande par les motifs suivants : — « Allendu que, 
pour apprécier la valeur et la véritable portée de l'acte du 29 
déc, 1861, recu par M° Chappot, notaire à Saiut-Jean-de-Monts, 
en présence de quatre témoins, il suit d'en rapprocher les Lermes 
et de rechercher dans la teneur de cel acte mème l'intention 
qui y a présidé, sans se préoccuper des allégations mises en 
avant et des arguments plus où moins spécieux invoqués par le 
demandeur pour en dénaturer l'esprit et le sens véritable, sous 
le prétexte de l'appliquer, et sans se préoccuper notamment des 
déclarations postérieures qui auraiént été faites par la donatrice 
elle-même, sous l'empire d'influences étrangères qui ont été mia 
uifestées par ses agissements en sens contraire dans les actes de 
1861 et de 1862 ; — Attendu tout d'abord que, l'acte du 29 déc, 
1861 étant qualifié donation entre-vifs par la veuve Charron à 
sa petite-fille, la femme Laidin, il s'agit d'examiner si cel acte 
résiste à ladite qualification, en ce que, au lieu de contenir tous 
les caractères d'une donation entre-vifs , tels qu'ils sont exigés 
par l'art, 894, C. Nap., ils constilucraient une donation de biens 
à venir ou à cause de mort dou la nullité devrait être prononcée 
aux termes des art, 943 et 944, C. Nap.;—Attendu, en fait, qu'il 
ressort des termes de l'acte dont s'agit que Marie Piberne, veuve 
d'Augustin Charron, a expressément déclaré faire donation 
entre-vifs et irrévocable et en meilleure forme que donation 
puisse valoir, à partir d'aujourd'hui même, 29 dée, 1361, à 
Marie-Rose-Charron, épouse de Pierre Laidin, demeurant en- 
semble au Grand-Bcce, commune de Saiut-Hilaire-de-Riez, ses 
petits-enfants, ladite femme Laidin présente et acceptant avec 
reconnaissance, sous l'autorisation de Ron mari, d'une valeur de 
45,000 fr. à prendre avant tout partage et par préciput et hors 
part, tout d'abord dans ce que la donatrice possédait aujour- 
d'hui, et par conséquent sur ses biens actuels, puis subsidiaire- 
ment dans les biens immeubles qui se trouveraient composer la 
succession d'elle, donatrice, au jour de son décès ; qu'il est clai- 


(1-2) Sur les caractères distinetifs des donations entre-vifs, des do. 
notions de biens à venir et des donations à cause de mort, V, Table 
gén. Devill et Gill, v* Donation (entre-rifs), n. 2 et suiv., et Tuble dé- 
cenn.…, tod. 2, mn, 4 et suir, V, ouséi nos observations sur Besnnçon, 15 
mui 4854 {vol, 1856,2,161}, et Paris, 81 déc, 4857 (vol. 4898,2,857).— 
Du reste, il nous paraît évident qu'en dehors du cus prèva par l'art, 4084, 
C. Nap., les donalions compreuant comulutivement des biens présents et 
des biens à venir, sont valubles quout aux biens présents ot nulles quant 
wux biens à venir, 


—_————_—_—_p oo 
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remcent expliqué et stipulé que la présente donation ne compren- 
drait, quant à présent, que la nue propriété desdits biens iro- 
meubles, la veuve Charron s'en réservant expressément la jouis- 
sauce jusqu'à son décès (cas prévu par l'art. 949, C. Nap.} ; — 
Attendu que, par une clause insérée dans l'acte, au $ 3, une dis- 
linction est établie entre la jouissance des immeubles et leur 
nue propriété, puisqu'il est stipulé que si lé donataire ne devant 
entrer en jouissance de ces immeubles qu'après le décès de la 
veuve Charron, elle entrerait néanmoins et dans tous les cas en 
propriété à compter du jour de la donation, jusqu'a concurrence 
évidemment d'une valeur de 15,000 fr. inewmbant à ladite da- 
nataire ;—Atiendu qu'il cs de principe constant, en droit, qu'il 
faut distinguer entre Ja disposition el l'exécution; que la condi- 
tion suspensive ne peut porter quo sur l'exécution, qui n'est 
qu'ajournée ; Ainsi elle n'empêche pas que la disposition pren- 
cipale n'ait dessaisi la donatrice cn faveur de la donataire au 
moment méme de l'acte, c'est-à-dire actuellement et irrévoca- 
blement, selon le vœu de l'art. 894, G. Nap, ;—Atendu, en fait, 
que les termes de l'acte de 1884 ne laissent aucun doute sur l'in 
tention de la donatrice d'invesur hîe et munc la donataire d'ux 
droit définitif dans les 13,000 fr., objet de la donstion, et de ne 
reculer à l’époque postérieure au décès que l'exigibilité ou la 
réalisation du droitau profit de la donataire ; —Que le 4erme sen! 
est suspendu, mais non le droit, et que cette donation porte sur 
un objet actuel, fixe et déterminé, c'est-à-dire un droit incer- 
porel consistant dans la nue propriété d'une valeur où créance 
de 15,000 fr. à prendre d’abord sur la fortune actnelle de la do- 
natrice au jour de la donation, et subsidiairement sur des im- 
meubles laissés par elle au jour de son décès ; —Attendu qu'il est 
encore constant, en doctrine et en jurisprudence, que la dons- 
tion d'une somme payable après le décès du donateur, mais prise 
sur les biens présents, peut être l'objet d'une donation entre- 
vifs, parce que le droit à la chose donnée, jus ad rem, saisit tin- 
médiatement et irrévocahlement le donataire, qui doit seulement 
attendre pour l'exigibilité le terme fixé par le donateur ; que di 
moment qu'il y a dessaisissement actuel et irrévocable, droit ac 
quis, ane créance certaine, le but de la loi se trouve alwint, et 
cetié donation ne rentre pas dans la catégorie des donations de 
biens à venir qui ont été prohibées par cette maxime: Donner er 
retenir ne vaut ;—Que pet importe, du reste, que la chose donnée 
sit agsurée et garantie par une hypothèque ou autre gage, écidé- 
faut de sûreté et de garantie de la créance étant tout à l'ait hudé- 
pendant de l'existence des droits; — Attendu, en outre, que la 
créance expresse d'usufruil sur un droit incorporel qui en etat 
susceptible, concourt à démontrer que, dans l'espèce, La nue pro- 
priété de la valeur de 15,000 fr. a élé transmise à la douataire 
comme un objet actuel et déterminé, parce qu'on ne peut conce- 
voir un usufruit pendant la vie de la donatrice sur un droit qui 
ne prendrait d'existence qu'à sa mort ;—Attendu que vainement Je 
demandeur, en isolant une partie de l'acte du 29 déc. 1864 de l'au- 
tre partie, où il est question, sous une forme alternative, des biens 
à venir laissés an décès de la donatrice, prétend-il que la valeur de 
la chose donnée ne repose que sur les immeubles à venir, tamdis 
que réellement, par les termes de fa donation, Les immeubles dé- 
signés en première Jigne à l'acquittement dé la valeur donnée 
sont ceux présents ;—Que c'est ainsi à l'aide d’une fansse imvr- 
prétation que le demandeur prétend restreindre la donation à des 
immeubles dont il aurait fallu faire un état estimatif, conforme- 
janeut à l'art, 948, G. Nap.; que cette interprétation est coutraire 
là l'intention de la donatrice exprimée dans l'acte même, objet du 
litige; Qu'en admettant, d'ailleurs, que la donation d'uue portion 


lou quotité d'immeubles de la dobatriçe crubrasserait tout à ba 
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fois lee immeubles présents et à venir et serait attaqoable sous 
ce dernier rapport, elle serait toujours parfaitement valable quant 
aux meubles présents, ponr la quotité déterminée d'une valeur 
de 15,000 fr., sauf réduction, s'il y avait lien, lors de l'ouver- 
ture du partage de la succession de la danatrice ;—-Attenda que la 
validité de la donation, quant aux biens présents, se trouve cor- 
roborée par l'ensemble des clauses de l'acte qui contient toutes 
dés conditions exigées par l'art. 894, C. Nap., et dont la dona- 
taire à voulu encore assurer les effets vis-à-vis des tiers au 
moyen de la transcription sur les registres an bureau des hypo- 
thèques de la situation des biens ; — Attendu, dans tous les cas, 
qu'il ne saurait dépendre d'un simple changement de volonté ou 
d’une déclaration postérieure de la veuve Charron de détruire ou 
d'atténuer le earactère et les effets de la donation exprimée dans 
l'acte du 29 déc. 1861, alors que cet acte est protégé par l'art. 
4319,C. Nap., déclarant que l'acte authentique fait pleine foi de 
son contenu, à moins de preuve contraire établie dans les formes 
légales, où à moins de plainte en faux principal ; que, dans l'es 
pècr, l'acte du 29 déc, 4861, n'étant pas soumis aux attaques de 
celte nature, doit recevoir son exéention selon sa forme et 
teneur, et qu'il est certain que la qualifiéation de donation entre- 
Wifs qui lui a été conférée par le notaire et les parties contrac- 
tantes, né doit pas lui être enlevée pour y substituer une autre 
qualification contraire aux termes et à l'esprit de l'acte et de 
nature à entraîner sa nullité ;—Déclare Augustin Charron mal 
fondé dans sa demande en nullité. »— Appel, 
ARRÊT. 
LA COER ;—Adoptant les motifs, ete. ; = Confirme. 
Du 26 août 1864,—C. Poitiers, eh. civ.—MM. Merveilleux-Du- 
- Vignaux, prés. ; Duverger, subst, ; Ernoul et Lepetit, av. 
[l 





ExoLave, CARRIÈRE, GALERIE SOUTERRAINE. 
‘La servitude de passage, en cas d'enclave, est due pour une car- 
vière comme pour toute autre propriété, que celte carrière #eæ— 
ploite. à ciel ouvert où par galerie souterraine (4).— Et elle est 
due non-seulement à la surface du fonds voisin, mais sur toutes 
des vouches qui le constituent, et notamment dans les tranchées ou 
galeries souterraines qui peuvent couper ce fonds (2]. (C. Nap., 
‘682, 
| (Girod C. Piddat.}—ARRâT. 

LA COUR ; — Sar le premier chef de la demande de Girud , 
tendant à obtenir un passage sur les fonds appartenant à la 
veuve Piddat :— Attendu qu'il résulte, soit de l'état des lieux 
dressé par M. le président, soit du rapport de M. l'ingénieur La- 
“chat, à la date du 38 nov. 4862, 4° que la carrière d'ardoises 
dite de la Tournelle possédée par Girod sur le territoire de Bon- 
villaret, est réellement enclavée; % que le passage réclamé sur 
de fonds de la veuve Piddat est nécessaire pour son exploitation ; 
D que cette exploitation ne pent se faire utilement en prenant 
accès dt passage sur le terrain de Clande Duflaug, vendeur de 
Giro ; 4° que, poor ne pas grever de la servitude le fonds de la 








(:) M. Demolombe, Servit., t, 2, n. 642, enseigné, en ce sens, que le 
passage au cas d'enclave peut être réclamé pour Loute explailation quel- 
conque dont le fonds encluvé est susceptible, aussi bien pour une exploi- 
tation industrielle où commerciale, que pour une exploitation agricole, V, 
aussi en ce sens, MM, Solon, Sereit,, n. 822, et Jousselin, Servir, d'util. 
rubl,, 1, 2, p. 549, 

(2) Jugé ou contraire que le droit de passage au cas d'enclave n'a 
leu qu'é la surface des fonis voisins et non en dessous, et qu'aiosi le 
propriétaire d'an fonds enctavré dans lequel it existe une carrière ne peut, 
pour son exploation, réclamer le passage dans une carrièré voisine : 
‘Auieus, 2 fév, 4854 (vol, 4854,1,183), 
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veuve Piddat, dans lequel existent déjà une tranchée et une ga- 
lerie souterraine, il faudrait pratiquer sur celui de Duffaug un 
puits d'extraction extrémement coûteux, dont l'influence sur l'é- 
conomie de l'exploitaton ardoisière rendrait celle-ci infructuense : 
—Atendu, en droit, qu'aux termes des art. 682, C. Nap., et 616, 
CG. civ., sarde, le propriétaire dont les fonds sont enclavés et 
qui n'a aucune issue sur la voie publique peut réclamer an pas- 
sage sur les fonds de ses voisins, pour l'exploitation de son bé 
ritage, à la charge d'une indemnité proportionnée au dommage 
qu'il peut occasionner ; — Attendu que cette règle est générale - 
qu'elle s'applique à tous les cas d'enclave et à tous les genres de 
propriété foncière ; que le bénéfice d'une pareille disposition 
appartient à une carrière d’ardoises comme à toute autre pro- 
prièté, qu'elle soit exploitée à ciel ouvert ou au moyen de gale- 
ries souterraines ; —Attendu que, dans le cas d'enclave, le pas- 
sage est dû, non-seulement à la surface des fonds voisins, mais 
sur le fonds et sur toutes les couches qui le constituent ; que 
s'il estcoupé par une tranchée ou par une galerie souterraine qui 
sépare l'hérilage enclavé de la voie publique et qui doit néces- 
sairement servir d'accès pour y arriver, la servitude existe éga- 
lement sur la tranchée et la galerie, d'autant mieux que la gu- 
pérficie du s0l où du fonds servant resté ainsi dégrevée et laissée 
à sa fertilité, à son utilité agricole ; — Attendu que la lqi, inter 
prétée et appliquée autrement, frapperait d'interdit, dans bien 
des circonstances, la propriété et l'exploitation industrielles des 
carrières;—Attendu, d'un autre côté, que, pour concilier le res 
pect dû au droit de propriété avec les nécessités de l'exploitation 
ardoisière, il convient de limiter exactement le passage accordé 
à Girod, de le fixer à l'endroit le moins dommagealble pour la 
veuve Piddat, et de proportionner l'indemnité corrélative à la 
gène que la servitude doit imposer à cette dernière, à l'impossi- 
bilité où elle se trouvera, durant l'exploitation, soit de construire 
sur le fonds servant, soit de l'utiliser de toute autre manière ;.…. 
—Par ces motifs, rélorme, etc. 

Du 10 janv. 1863,—C. Chambéry, 2* ch.—MM. Perdrix, prés. ; 
Diffre, av. gén, ; Parent et Augier, av. 





Cuoexs (taxe pes), Décranarion, Exercice suivanr, 

Le contribuable qui, aprés avoir été imposé a la taxe Pour un exer- 
cice et conformément à sa déclaration, d raison de chiens qu'il possé- 
dait, n'a fait aucune déclaration contraire avant Le 45 janvier! dé l'exer 
cle suivant, ést, par céla seul, déchu de tout droit de réclamer contre 
la taxe à laquelle il a été imposé pour le second exercice, à raison des 
mêmes chiens. (Déer. 8 soûl 4864.) 

are Espiee.—(Ville de Lille C, Detrarlez et autres) 

Les sieurs Dewarléz et divers autres habltants de la ville de Lille ont 
été imposés, pour l'annèe 4864, sur les rôles de cette ville, à raison dé 
chiens qu'ils possédaient, conformément à leurs propres déclarations. 
Ces contribuobles n'ayant fait, avant le 45 janv, 4862, aucune déclarss 
tion nouvelle relative aux mêmes chiens, ils ont été portés sur les rôles 
de l'année 1862, comme passibles de la même taxe, en conformité à 
l'art, 4° du décret du 8 août 1861, Dans Le délai de trois mois à partir 
de ta publication des rôles, ils ont demandé décharge des impositions 
vinsi mises à leur charge pour l'année 4862, par Le motif qu'au commen- 
cement de ka méme année ils n'avaient plus aucun chien en leur posses- 
sion.—Ces réclamalions ont été accueillies par divers arrêtés du conseil 
de préfecture du Nord, ainsi molivés : 

« Attendu qu'il est de principe que tout contribuable inscrit au rôle 
de lone des quatre coalributions direcles où des laxes y assimilées 
peut, dens les trois mois qui suivent la publication des rôles, demander 
la décharge ou la réduction des coles auxquelles il a été indüment 
imposé, el qu'aux termes de l'art, 6 de la loi du 2 mal 1855, le recoue 
vrement de la taxe sur les chieus a lieu comme en matière de contri- 
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butious directes; qui, Si, pour atténuer lu rigueur de la législation 
aniérieure, le décret du # noût 4861 dispense les possewseurs de chiens 
de renouveler leurs déclarations anouclles, et décide, en consèquence, 
que le nonsrenouvellement de la déclaration n'entroîners plus, comme 
par le passé, une oggravalion de taxe, à moins de changement surrenu 
dans la destination des enimaux, ens auquel de nuuvelles déclarations 
seraient nécessaires, celte disposition, toute de faveur, ne peul uroir pour 
et de subordonner le droit du contribuable de réclaner eonire s00 
imposition au rôle à la coudition d'une déclaration par lui faite antérivu- 
rement au 45 jauviers — Attendu que le sieur Dewariez a présenté sa 
réclamation duns les trois mois de ia publication du rôle qu'il résulte 
de la déclaration du réclamant et qu'il n'est point contesté qu'à ki date 
du 4° juns. 4962, il n'avait plus de chien en sa possession; d'où fl 
suit qu'il n'était pas imposable, et qu'il y a lieu, en couséquence, de 
lui acrorder décharge... » 

Pourvoi au Conseil d'Etat par la ville de Lille, soutenant que ln dispo 
sion du décret du 3 août 4861 est absolue, et que, si l'on admueltait le 
système du conseil de préfecture, les rôles n'étunt d'ordinaire mis en 
recouvrement qu'au bout de trois mois, et les contribuables yant trois 
mais pour réclamer à purtir de cette époque, les vérifications deviendraient 
searent impossthles, 

Narozéon, ete, ; = Vu la loi du 2 mat 4855, le décret du & soût suivant 
ut le détret du 5 août 4861;—Considérant qu'aux termes de l’art, 4e du 
décret du $ voût 4861, les pussesseurs de chiens qui auront fait in décla- 
ration prescrite par l'art, 4e du décret réglémentaire du 4 oût 1855 ne 
seront pas tuuus de Ja renouveler, et qu'en conséquence la laxe à laquelle 
ils auront té soumis continuera à Cire payée jusqu'a la déclaration con- 
traire;—Considérant que les sieurs Dewarles, Brégeard et autres avaient 
été imposés, pour l'année 4861, à lu taxe municipale sur les chiens, con- 
formément à leurs déclarations faites du 4°* oct, 4860 au 15 janv. 4864: 
qu'ils n'ont fait aucune déclaration contraire en 1862; que, dès lors, 
c'est avec raison qu'ils ont été imposés, pour ladile année, à la laxe 
qu'ils avaient payée pour 4861, et qu'ils élaient non recerubles à porter 
derant le conselt de préfecture la demande en décharge où réduction te 
ladite tare ;— Ant. 4°, Les arrûtés du conseil de préfecture du Nord, des 
25 mai, 20 juin, 9 juill, et 25 juill. 4862, sont annulés, 

Du 26 fév, 4465, — Cons. d'Elut, — M, de Renueville, rapp. 

2e Espèce, (De Beauregard.) 

Narozéox, ele. : —Vu La loi du 2 mai 4855 &4 les décrets du 4 août de 
la même année et du $ août 4861;— Considérant que, d'après le décret 
du 8 août 4864, les possesseurs de chiens qui, dons les délais fixés par 
l'art, 5 du décret réglementaire du 4 août 4855, auraient fait à la mairie 
une déclaration indiquant le nombre de leurs chiens et les usagès anx- 
quels ils sont destinés, ne seront plus lenus de la renouveler aunuelle- 
ment, el que Ja taxe à laquelle ils auront &t6 soumis continuera à être 
payée jusqu'à déclaration contraire ; — Considérant que le sieur Robert 
de Beauregard avait été imposé, pour l'année 4861, à la taxe montei- 
pole sur le rôle de la commnne d'Orléans, à raison de deux chiens, con- 
formément à sa déclaration ; qu'au 45 janv. 4862, il n'avait fait oucune 
déclaration contraire ; qu'il devait, dès lors, être imposé, pour ladite an- 
née, comme il Puvait été pour l'année 4861, et que, dans ces circonstan- 
ces, c'est avec raison que le conseil de préfecture du Loiret à rejeté sa 
réclamation;—Art, 4%", Le requête du sieur de Beauregard est rejetée, 

Du 41 mars 4868.—Cous d'Etat, — M, de Raynal, rapp. 


Ce 


Coxsec D'Érar, Recouns, DéLar, Norcricarion, 

La notificaiion par le maire aux parties intéressres d'une décision 
administrative relative à La réglementation d'un cours d'eau, fuit courir 
contre elles Le delai du recours au Conseil d'Etat (1}, (Décr, 82 juill, 
41806, art. 14.) 

(De Gromard C. Delattre et Créton,)} 
Le sieur de Gromurd est propriétaire de prairies situées le long de la 





_ 





{1} V, sur ce point, les décisiôus rappeléés dans lo Table gûn, Devill, 
et Gb, v° Conseil d'Etat, n, 85 et suiv,, et duns la Table décenn,, 
cod, v°, n, 9 et suiv, 
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rivière d'Yères, et qu'il arrose su ioveu d'un burrégé diubii he cames he 
vière, Por arrté du 84 juil, 4464, le préfet de di Sémélnfériét re ve. 41- 
rmilé la quetité et la durée des Irrigatiüns de sieur de Gromard, Sur lé 
recours formé por celui-ci, l'arrêté précité à 616 malitenu pur une d'écis 
sion ministérielle du 25 mot 4855. Cette décision a été notifiée au sieur 
de Gromerd, le 44 juin 1855,-par lé maire dé La communes 101" 

Plus de trois mois après cette notification, le sieur de Gromard s'est 
pourvu au Conseil d'Hiat contre la décision du 26 mal. —Le ministre x 
soutenu que le püurvoi était mon recevable comme ayant été trdivewment 
formé, À quoi, le sieur de Gromard a réponde que la notification par 
le maire n'avait pas pu foire courir le délut de trois mols fixé par l'art. 
{1 du décrét du 22 juill, 4806, 

Narozfon, ete,; — Vi une copie de la litre adressée par le maire de 
Villy-le-Bas on sous-préfet de Dieppe le 44 jofh 4855, constatant qué la 
décision atiaquée a été norlfée ce même jour un sieur de Gromard ;2 Va 
le décret du 22 juil, 4806;—Considérant qu'il résutle de liniétroction 
que la décision atisquée a été noûifiée tdministrétirement ti eut de 
Gromard, le 44 juin 1855, per le mairé de Vilig-le:Bné, et que hé thairé 
avait qualité pour faire ladite notification ; Considérant que lé pétitént 
do steur de Gromard ni été enregistré que le 8 janv. 186€ dt éecrété- 
ciat de Ta section du conténtiewx de notre Conseil d'Etat ; qué, dès Jars, 
ce pourvoi, formé après l'expiration du délui de trois mois fxé par f'ért. 
14 du décret du 22 juill, 4806, d'est pas reccruble ;— Art, 5e, Li roquête 
da sieur de Gromard est rejetée, 

Du 415 août 4863,— Cons, d'Etat, — MM, Aubernion, 
reaud et Robert, av, 


rapp.; Chambe- 


a ummenenenennl 
Domuns Postre, Déconrariox, Couréresce: 

L'arrêté par lequel un prèfes prescrit, d'accord avec Les propriétaires 
riverains, le bornage de terrains dépendant du domaine de l'Etèt, et 
L'arrdté par lequel il homologue les opérations du bornage, sont des actes 
purement administratifs, qui ae peurent, dès lors, être déférés du Cons 
seil d'Etat par La voie éontentieuse;, Ües etes ne font pes d'ailleurs vb 
stacle à ce que les propriétaires riverains faisent valoir leurs droits 
devant l'autorité judiciaire, 

{Lebeuf,} 

Narouéos, ele, ; — Vu l'ordonnance de 1x marine de denisoe à le bob. 
des 7-14 oct, 4790, celle des 49-22 juitl, 1704, et be décrot du 24 Kw 
1852 ;—E£En ce qui touche le pourvoi du sieur Charles Lebeuf 3 Comsi-: 
déraut que le prélet de la Somme, en prescrivant, d'accord avec Les pros) 
priélaires riverains des terrains dépendant du domaine de PEtat, situés 
duns la commune de Mers, le bornage de cvs Lerruins, et notre ministre 
dus finances, en confirmant les arrêtés préfecturaux des 44 fév, et 8 sept, 
1859, se sont bornés à prendre, pour la délimitation desdits terrotus, 
des mesures qui ne pouvaient être aitaquées devant nous en notre Conseil 
d'Etst par la voie conteslieuse, et qui ne faisaient, d'uilleurs, pas obsias 
cle à ce que le sieur Charles Lebeuf réclamät devant l'autorité ju dietaire 
coulre les conséquences du borsage auquel N avait été procédé en enè-: 
cülion de l'arrêté du 44 fév, 4859 ;—,.Art, 9, Liu requéts du donc Le- 
beuf est rejelée, 

Du 50 juill, 4863, — Coun d'Etat, — MM; Perret, rappe 3 Chamba= 
reuud, #v. . 





4° FLiorrace, Passace (onsracue au), Puérer. — 2 Ansnss, ELacacs, 
Pairer, Comrérence. | 

4° S'il appartient au préfet de mettre en demeure Les riverains d'un 
cours d'eau flottable a bâches perdues d'enlever Les obstacles qui s'eppe- 
sent à ce que le passage de quatre pieds prescrit par l'ordonnance de d— 
cembre 4672 soit livré avx ouvriers employés au flotiuge, ce fonction 
maire ne saurait, sons cmcès de pouvoirs, prracrire la destruction des- 
dits obstacles, Cette dernilre mesure ne peut être prescrite que par lue 
torité à laquelle &L appartient de décider si, en élevant où en maintémunt 
ces obstacles, les riverains ont commis une contravention à ladite or- 
donnance (4), 

à* Lepréfet ne peni non plus, sans exvès de Ps énjoîndre aux 


—— ei 


{i) V. onul, eu ce seus, Cous, d'Etat, 30 juili, 1868 (swpra, pe n63. 








Cours impériales, Conseil d'Etat, ete. 


riverains d'un semblable cowrs d'eau d'élaguer, conformément à l'art. 
672,.C. Nap., les arbres existant sur ses bords: l'autorité judiciaire 
est seule compétente pour connaître des contestations relatives à l'appli- 
cation de la servitude établie par l'article précité, 

(Audebert et autres.) 

Narozion, etc; — Vu la loi des 7-44 oct. 4790 ;—-Vu l'ordonnance du 
mois de décembre 4672, chap, 17, art, 7, et la loi des 49-22 juil, 475, 
dt A4, art. 28;—Eu ce qui touche les dispositions de l'arrêté du préfet 
relatives à l'ubatage des arbres et des haies, au comblement des fossés et 
à la destruction des constructions esistant le long du ru de Vendy, sur 
vue lorgeur de 4 m. 83 à purtir des berges :— Considérant que la dispo- 
sition de l'arréié atlaqué par laquelle le préfet de l'Oise, agissant duns 
liutéré du Motiage à bûches perdues quai s'exerce sur le ru de Vendy 
pour l'exploitation de la lorèt de Retz, appartenant à l'Etat, à enjuint 
aus propriétaires riverains de ce ru de se conformer aux dispositions de 
l'art, 7 du chup, 17 de l'ordonnunce de décembre 4672 et d'enlever les 
obstacles qui s'opposaient au passage des ouvriers préposés au flulluge, 
esi une simple awise en demeure qui rentrait dans les pouvoirs du préfet ; 
— Mais cousidére al que l'autorité compétente pour décider si, en vertu des 
dispositions précitées de l'ordonnance de décembre 1672, les riverains du 
ru de Yendy sont teaus de taisser le long du ruisseau un chemin libre 
de tout obsticle, el si, en maintenant les arbres, les fussés, Les haies et Les 
constructions qui existeul dus la zone de 4 m. 58 à partie des berges, 
ils avaient commis une contravention à ladite ordonnance, avait seule le 
pouroir de prescrire l'uhatage de ces arbres et haivs, ke comblement de 
ces fossés et la destruciion de ces constrnctions ; qu'en décidant que, 
fauie par les riverains de se conformer à l'injonction précitée, l'idminis- 
tration forestière exécaterait à leurs frais toutes les opérations nécessaires 
pour vasurer au marchepied Je long du ru de Vendy la largeur dé À m. 38, 
le préfet de l'Oise a excédé ln limite de ses pouvolrs ; 

En 0e qui touche la disposition de l'arrêté ottnqué retative à l'élagoge 
des plantations situées à 4 m, 83 au moins et à 2 m. ou plus des bords 
du ru de Vendy :—Cuosidéramt que, pour enjoindre aux riverülns du ru 
de Vendy d'élaguer les plantations qui snbsisteraient à moins de 2 mè- 
tres des bords du ru de Vendy, le préfet s'est fondé exelusirement sur 
ce que l’Elat serait propriétaire de ce mn el sur ce que, en cette qua 
lité, 41 avait le droit d'exiger des riverains l'exécution des dispositions 
de l'art. 672, G Nap, ;: — Considérant que les coutestalions relitives 
à-l'applicallon dé la servitude établie por l'urt, 672, C. Nap., ren 
trent eschusivement dans les attributions de l'euiorité judiciaire ; que, 
dès dort, eù prenant les dispositions 1e l'errêlé attaqué, le prèfet de 
l'Oise a excédé li limite de ses pouvoirs ; — Aït, 4%, Bont annulées 
pour excès de pouvoirs : 4° Ja disposition de l'arrété du préfet de l'Oise, 
en date du 14 uov. 4860, qui déchie que, feulé par les riverains du 
rude Vendy de se conformer à de mise en demeure qui leur est adres- 
sée d'enlever, dans le délai de trois mois, tous les obstacles qui s'oppo- 
sent au passage des ouvriers préposés au flottsge sur une lurgeur de 
4%. 88 à partir des bords du ru, l'administration forestière est antorisée 
hexéouter à leurs frais toutes les opérations nécessaires pour assurer au 
merchepied le long du ru de Vendy la largeur légale; 2° la disposition 
du même arrêté qui enjoint aux riverains d'élaguer tes plantations situées 
à 4m. 35 €, aù moins et à 2 m, au plus des bords du ru de Vendy, et 
qui autorise l'administration des forêts à effectuer l'ébigage de ces arbres, 
faute par les riverains de l'avoir exécuté dans le délai de troîs mois, 

Du 42 févr. 4863.—Cons, d'Élat,.— MM, Aucoc, rapp.; Labordère, av, 


h— 


— 


4° Moxr-pe-miéré, Commrsame-pmsecn, Cowrérexce. — 2° Coxrur, 
DécuixaTount, JUGEMENT Au FoxD, 

1° L'autorilé judiciaire est seule competente pour connaître de l'action 
inlensée par un commissaire-priseur contre Le mont-de-piété d'une ville et 
contre les appréciateurs nommés par cet établissement, pour faire décider 
qu'il a exclusivement le droit de procéder à la prisée et à la vente des ob- 
jets reçus en nantissement par le mont-de-piété, Le jugement d'une telle 
action n'est jas subordonné à l'interprétation préalable, par l'autorité 
administrative, du réglement particulier du mont-de-plété et de l'ordonm 
nänve où décret qui l'a appronvé, 
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% Le conflit et le déclinatoire préalable peuvent être élevés en tout: 
état de cause, tant qu'il n'a pas été siatué définitivement sur le fond du 
litige ; et notamment aprés un jugement qui a réjeté time exception d'in 
compétence proposée par l'une des parties en cause (1}, (Ordonn, 4er 
juin 4828, art, 6 et 8.) 

(Pélutau CG Mont-de piété d'Avignon.) 

Narozéon, etc. ;—Vu la loi du 28 avr. 4816, ensemble l'ordonnance du- 
26 juiu suivant, art, 5;—Vu l'ordonnance royale dn 27 janv, 4839, por- 
tant approbation du règlement proposé par les administrateurs du mont 
de-piélé, ensemble ledit règlement ; —Vu l'ordonnance du 4° fuin 4828; 
—Sur la régularité du conflit : —Considérant que, d'après les art. 4 et 6 
de l'ordonnance du 4° juin 4828, le conflit d'attribution peut être élevé 
eu tout étais de cause, tant qu'il n'a pus été siolué par l'autorité judiciaire 
sur le fond de lu contestation ;—Qu'il suit de là que le jugement du tri 
bunul d'Avignon, qui avuit rejeté l'exception d'incompétence opposée per 
les admiuibruieurs du mont-de-piété à li demande du sieur Pélatan, et 
l'arrêt de la Cour de Niwes, qui avait confiran ce jugement, ne (aisaient 
pas obstacke à ce que le déelinutoire pût étre présenté et Le conflit régu« 
librement élesé par Le préfa ; 

Bur la cowpélenee : — Considérant que la demande soumise par le sieur 
Pélaton au tribunal civil de l'arrondissement d'Avignon avait pour objet 
la restitution, par les administrateurs du mont-de piété de cette ville et 
les upprécisteurs nommés par cax, des émoluments dont il prétend avoir 
été privé et des dommages-intéréts pour l'atteinte qui aurait été portée 
à sa considérotion et à son crédit d'oflicier minésiériel ;—Que le sieur 
Pélatan fonde so demande sur ce qu'à partir de son installation en que= 
lité de commisssire-priseur dans la ville d'Avignon, Les sdministrateurs 
du mont-despiété de cette ville étaient teous, en vertu de la loi du 28: 
avr. 4846 et de l'ordonnance du 26 juin de la mème année, rendue pour 
l'exécution de cette loi, de l'employer exclusivement pour toutes les opé- 
rotions de prisée el de vente des objets oferis el admis en nnntissement, 
et qu'à portir de la même époque, les sppréciateurs nommés d'après 
l'autorisotion donnée par l'ordonnance royale du 87 jour. 4882, en l'ab… 
sence d'un conmoissaire-priseur, deroient cesser leurs fonctions ;--Consis 
dérant que le sienr Pélatan ne conteste ni la réguisrité ni la validité de 
l'ordonnance royale de 4832, portant approbation du règlement propost: 
par l'administrétion du mout-de-piété d'Avignon; qu'il n'est pas da 
agent administratif, el que les opérations de prisée et de vente dont 
demande à être chargé comme lui étant otiribuèes par les lois ci-dessus 
visées ne sont pas des opérations administratives; — Que la connaissance 
de la question de savoir quels droits peuvent appartenir au commissaire. 
priseur quant à ces opérations, en vertu de la loi da 28 avr, 4816 et de 
l'ordonuence du 26 juin suiveut, rentre par sa nalure dans la compé- 
tence des tribunaux civils, et n'est nuilement subordonnée à l'interpréla- 
tion préalable du règlement particulier du mont-de-piété et de l'ordon- 
vanec royale qui l'a approuvé ; que, dès lors, c'est à tort que le confit 
a été éleré par le préfet; —Ant, 4%, L'arrêté de conilit ci-deseus visé est 
aunulé, 

Du 45 janv. 4863.—Cons, d'Etal.—MM, Bauchard, rapp.; Hamot, av, 


Pexsion, Ministère pes rinances, Masmum, 

Les maximum déterminés, pour les pensions des employés et agents 
du ministère des finances, par la troisième section du tableau n, 5 an 
néxé dà La loi du 9 juin 4853, doivent être établis, non d'aprés le der- 
nier traitement de ces employés et agents, mais d'aprés le traitement 
moyen dont ils ont joui pendant les six dernières années de leur activité, 

(Saiojon.} 

Narozéon, elc,; — Vu la loi du 9 juin 4853 (art, 6, 7, 18}, et le ta- 
bleau n, 3 y annexé : — Considérant qu'aux termes des ert, 6 et 7 de la 
loi du 9 juin 4853, la pension est basée sur la moyenne des trailements 
dont l'ayant droit a joui pendant les six dernières années d'exercice, et 
réglée, pour chaque aunée de service, à un soixantième du Lraitement 





(4) C'est là un point constant, V. Table gén, Devil, et Gillh,, v° Con- 
fit, n, 26 et suiv,; Table décenn,, eod, v*, un, & et suiv.s Rép, gét, Pal, 
et Sup, cod, v°, me 300 el suiv, 
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moyen, sans qu'elle puisse excéder ls maximum délerminés au lableou 
annexé à ladite loi; —Cousidérant que la 3° sectlon de ce tableau, appli- 
cable aux pensions des employés et agents du ministère des finances, se 
borne à établir les muxiraum des peusions correspondantes aux traite 
ments, savs déroger au principe général posé dans les url, 6 et 7 préci- 
tés, d'après lequel le traitement moyen doit seul servir de buse à la liqui- 
dation des pensons: =Que, dès lors, c'esl avec raison que notre miuisire 
‘des finances a réglé la pension du sieur Sañtjon an maximum correspon- 
dant au tréllement moyeu dont ce foretionneire a jouit dans les six der- 
nières aunées de ses services; = Art. 49%, La requête du eur Sainjou est 
rejetée, 

Du 22 jaov, 4563,—Cons, d'Elat.—MM, Pasculis, repp.; Dufour, +, 


Rivaces ve La men, Gnève, Domaixe pupuic, 

Un terrain en culture situé en amont de l'embouchure d'une rivitre 
qui se jette dans la mer, né pent être considéré comme grève dans le 
sens de l'ordonnance de la marine de 46084 (fiv, 4, cit, 7, art, 4°), en 
core bien qu'il soit convert par le regonflement des eaux de lu rivière à 
l'époque des plus grandes marees, Des lors, il ne peut être compris dans 
le rivage de la mer, faisant à ce titre partie du domaine publie (4). 
(C, Nap., 538,) 

(Drillet de Lannigou.) 

Narozéox, etc; —Vu l'arrêt du Conseil d'Erat da roi, eu date du 44 
juin 47974; — Vu l'ordonnance rayale rendue au contentieux le 43 juin 
4824;:—Vu le jugement rendu par le tribunal civil de l'arronlissement 
de Montreuil, à la dote du 7 juin 4822 ;—Vu notre décret en duie du 4 
juill, 4853, qui a fixé les limites de l'inscription maritime et de la pêche 
à l'embouchure de la Canthe:; = Vu notre décret en date du 21 mars 
4857, qui a figé le point où finit la partie foviale de ln Canche et où 
commence le domaine maritime à l'endroit de cette rivière correspon 
dant à l'église d'Enocq, au Heu où les eaux viennent bulguer la route de 
Montreuil à Etaples; — Vu notre déeret en date du 9 mai 1860, qui a 
fixé les liroiles de la mer sur les bords de Ia Canche;—Vu l'art, 4, tit, 7 
de l'ordonnance du mois d'août 4681; —Vu la toi du 29 Dor, au 40; — 
Vu le décret du 24 fév, 1852;— Considérant que la concession accordée par 
arrêt du Conseil d'Etat du roi, ca date du 44 juin 1774, au. sieur de Fra 
mery, aux droits duquel sent les sieur et dame Drillet de Lannigou, com- 
prenait le terrain sablonneux, entouré de trois côtés par ki rivière de Canche 
et connu sous le nom de Matlières d'Enocg: qu'après avoir rempli les con 
ditions de Jadite concession, le sieur de Framery fit enetore par des digues 
la plus grande partie des Mollières; que, sur une contestation élevée au nom 
de l'Etat, relôtivement à ta propriété des térraires Inissés entre les digues 
et la rivière, conire le sieur de Cossette, l'un des auteurs des requérants, 
use ordonnance royale rendue au contentieux, à la date du 43 juin 4824, 
renvoya les parties devant l'autorité judiciaire: que, par suite, le tribunal 
civil de l'arrondissement de Montreuil, par jugement en date du 7 juin 
4822, ayaut acquis l'autorité de la chose jugée, récounut ie sivur de Cos- 
sette propriélatre des terrains litigieux, &° titre de propriétaire riverain, 








(4) Le ministre opposait uu pourvoi aux fin de non-recwvoir lirée de ce 
que le décret attuqué n'était pas susceptible d'étre défuié au Couseil 
d'Etat par la voie contenlieus; mais celle fin de nou-recevoir à éié im- 
Plicitement rejetée, puisque le Conseil d'Etat a stutué au fond, I est vrai 
qu'à l'administration sue il sppartient de déterminer les limites du 
domaine publie, conséquemment celles de la mer, des fleuves et des ri- 
vitres, et que les décisions rendues duns cet objet sont des actes de pure 
administration contre lesquels où ne peut se pourvoir par la vuie conten 
eus, V, à cet égard, Table gén, Devil et Gilb., vis Domaine publie, 
n, 89 et suiv, ; Hivages de La mer, n. 20, et Kividres navigables, n, 
8h et suivs, et Table décenn., v° fiivages de la mer, n, 4 ei suiv, Mais 
dans l'espèce, il ne s'agissait pus d'unc éélianialion proprement dite, 
c'est-à-dire de La recounaissance des anciennes finniles de lu mer, Le dé- 
cret vlluiqué décidait que le terrain lilisieux, qui avai toujours été possédé 
à titre de propricté particulière, sersit à l'asenir compris deus le do- 
imalne public comine rivuge de la mer. C'était en quelque sorte une ex 
propriation, et lou comprend que l'excès de pouvoirs reproché au décret 
devait rendre Le pourvoi récevable, — V, ou surplus, M, Goudrg, Tr, du 
domaine, L 4, mn, 91 et suis, V, aussi Cass, 20 moi 1562, supra, 17€ part., 
p. 427, 


Cours impériales, Conseil d'Etat, ete. 


aux termes de l'art, 536, C. civ.; —Considérant que ces faits ne sont pas 
déniés par nos ministres des finances, de la marine et des travaux pu- 
blics; qu'il est seulement prétendu qu'en conséquence de votre décret du 
8 mui 5860, portant délimitation du rivage de la mer sur les bords de la 
Cauche, le terrain litigieux est devenu propriété domaniale et publique : 
que, par suite, l'administration des domaines a eu le droit d'en expulser 
les sieur et dume Drillet de Lannigou, de le donner à baïl à leur propre 
fermier, et que c'est avec raison que le conseil de préfecture du dépar- 
tement du Pas-de-Cutais, par son orrêté en daté du 11 déc, 4861, pre- 
noncont en malère de grande Voirie, a éondamné lesdits sut ét dame 
Drillet de Linnigou à 50 fr, d'umeude pour avoir planté une haie sur le 
lerrain liigicux, et en outre à enlever ladite haie : Considérant qu'il est 
Sabli par l'instroction que le terrain litigieux est silué à 45 kilomètres dr 
l'embouchure de la Couche, qu'il est mis en culture, et qu'it ve peut étre 
sous aucun rapport considéré comme une grève dépendant du rivage de 
la mer; qu'il suit de là que notre décret en date du 9 mai 4860, qui a 
compris ce terrain dans be rivage de lu mer, en se fondent sur ce qu'il 
était couvert par le regonflewent deseous de la rivière de Canche, à l'e- 
poque des plus grandes marée, à été rendu contrairement aux dispasi- 
tons de l'ordonnance de 46881; que, dès lors, les sieur et dame Driller de 
Lonnigou sont recevable: et fondés à nous demonder de rupporter ce dé- 
cret en ce qui les coucerne; — Considérant que de ce qui précède, 4 ré 
suite également que c'est à fort que le consæil dé préfecture do départe- 
ment du Pas-de-Calais a coidamné les requérants à 50 fr, d'amende et 
à enlever la baie pur eux plautées — Art. 497, Est rapporté notre décret 
va date du 9 mai 4860, en taut qu'il a compris duns le rivage de la amer, 
conformément à la ligne bleue pleine du plan suwexé audit décret, des 
terrains appartenant aux sieur et dame Deillet de Lannigou — Art, 2, 
Est anvubé l'arrèté en dute du 49 mars 4662, par lequel le conseit de 
préfecture du département du Pos-de-Culais a condumné les sieur ei 
dame Drillet de Laanigou à 50 fr, d'amende et à arracher la haie par eux 
plantée, 

Du 27 mai 4803.— Cons. d'Etat.— MM. Foré, rapp,; Chambareoud, sv. 





Travaux Puntics, ÉxTaacriox pe MATÉRIAUX, Bots panricusmens, Recoces, 
Fonwaurrés, 

L'extraction de matériaux pour traraux publics peut dire autorisée 
dans les hois des particuliers: et une semblable autorisation n'ist pas 
susreptible de recuurs par la voie contentionse devant le Conseil d'Etat, 

Les formalités preseriies par les art, 469 et suiv. de l'ordonnance dx 
der août 4827, relatfvement à l'extraction des matériaux dans les bois, 
ne sont applicubles qu'aux bois soumis au régime furcstier ; elles me Le 
sont point aux bois des particuliers, eo. 

(Maoté.} ‘ | 

Narocéon, elc,:—Vu les arrêts du Conseil en date des 7 sept, 1755 et 
20 mars 47803— Vu la loi do 28 pluv. au 8, la loi do 46 sept. 4807 et Les 
art. 409 et suiv, de l'ordonnance royale du 49 août 1827; — Sur le 
moyen tiré de ce que l'administration aurait autorisé l'extraction des 
malériaux dans le bois de Thivernon, contrairement syx dispositions de 
l'art, 3 de l'arrêt du Conseil du 7 sept, 4755, et sans observer les for. 
malités préscriles par les art, 469 et suiv, de l'ordonnance royale du 
ter août 4827 t — Considérant, d'une part, que le sieur Mauté n'est pas 
recevable à réclamer par la voie contentieuse contre lu désignation que 
l'administration a faite da bois de Thiternon comme lieu d'extraction des 
matériaux, conformément wux prescriptions de l'art, # de l'arrêt du Cou. 
seit du 7 sept, 4955; d'entre part, que les srt, 469 et suis. de l'ordon- 
vauce royale du 4% août 4827 ne sont applicaliles qu'aux bois soumis au 
régime forestier; que, dès lors, c'est avec raison que le Conseil de pré- 
feciure à maintenu le sieur Lefort dans le droit d'extraire des matérinus 
dans le bois de Thivernont..,— An fond, ele,s — Art, 49%, I est accorde 
au sivur Mauté une indemnité de 45 fr, 50 c, par are à raison de l'oceu- 
pation temporaire de sa propriété dite Le boïs de Thivernon;—Art, %, Le 
surplus des conclusions du sieur Mauté est rejeté, 

Du 30 juill, 4863. — Cons, d'Etat — MM, Waolckenacr, rapp.; Mine 
rel, av, 
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Cours impériales, Conseil d'Etat, ete. 


ORDRE; ONDRE -AMIABLE, RÈGLEMENT PARTIEL, SIGNATURE. 

Le juge-commissatre devant tequet sont conroqués les créan- 
ciérs inscrits à fin de se régler amiablement sur la distribution 
d'un pré, est sans pouvoir pour procéder à un ordre partiel, 
relativement à certains créanciers à l'égard desquels ne s'élève 
aucune contestation où qui reconnaissent n'avoir aucun droit sur 
de prix. Il y a nécessité pour lui, lorsque tous les créanciers 
n'ont pu se mettre d'accord, de déclarer l'ordre judiciaire ow- 
vert, où de réncoyer les parties à se pourvoir par action princi- 


UE à 0r-vû tse-ml 
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pale devant le tribunal, s'ily à moins de quatre créanciers (4), 
(CE. proc,, TM, 792 et 773.) 

Les consentements, transactions ou toutes autres conventions 
qui interviennent devant le juge-<ommissaire procédant à un 
ordre amiable, doivent, pour faire preuve contre les créanciers 
de qui ils émanent, étre revélus de leur signature sur le procés- 
verbal du juge-commissaire ou de leur déclaration de ne savoir 
signer ; il ne suffirait pas qu'ils fussent constatés par ce mugis- 
trat dans son procés-verbal (2), (1bid.) 





(1-2) Ces deux solutions d'un gramt iulérél pralique ont éié l'objet 

d'obsérvatiôns critiques qui auus sont adresséés par uu boucrable wie 
gistrat, Qu trouvera fort bien dévelojpées dons ces observations toutes 
les raisons qui amiliteut en faveur du système contraire à celui consacré 
pur la Cour de Cuen : nous laissons au lecieur le suin d'apprécier jusqu'à 
quel point elles sont fondées, Vuici ces observations : 
Os I L'arrêt refuse au joge-commissuire le droit de faire un ordre 
amiable partiel, et il s'appuie sur l'art. 751, C. proc,, portant que le 
juge-commissaire dresse procès-verbal de la distribution du prix por ré. 
glement amiable, et sur l'art, 752, aux lermes duquel le juge, à défaut 
de réglement amiable, déclare l'ordre ouvert: d'où l'arrêt induit la 
nécessité d'an conscolement uuanime, et proscrit toul règlement pare 
tit, 

« 11 faut d'abord remarquer que l'art, 754 ne défend pas un tel règle- 
ment, et que l'analagie de l'art, 758 l'antarise, Ce dernier article, relatif à 
l'ordre juibliciaire, M est vrai, dispose en effet que le juger en voie les con 
testants seuls à l'audience, et arrête l'ordre pour Les créances antérieures 
à celles eontestées, Si l'on peut faire un ordre jndiciaire partiel et or. 
donner la délivrance des bordereaux de colocation à des créanciers que 
personbe ne conteste, pourquoi le juge enmmicsaire ne pourrait il pas con 
soler le cousentement amisb'e de tous les créanciers au paiement d’une 
créance incontestée dans son rang et san existence? Pourquni ne pour- 
rait-il pas faire un ordre partiel, en éliminant de l'ordre des crésnciers 
antérieurs qui déclarent leurs créances étrintes? Pourquoi amener forcé- 
ment dans un ordre des créanciers apparents, pour répéter ce qu'ils 
ava'ent déclaré : que lenrs créances sont payées 211 est même vrai de 
dire, en cr cas, qu'il y a vraiment consentement unanime des crianchers 
à écarter de l'ordre ceux qui déclarent leurs créances Geintes, 

« L'arrêt s'écarte plus encore de l'esprit de la loi, qui s'est proposé de 
diminuer les frais et les lenteurs des ordres, en bonnissant les procédares 
inutiles. —En effet, la cheutaire de M. le grrde des serux, du ? mai 
1859, sur la loi du 25 mai 4858, u prévu ce cas spécial, « Rien, } est-il 

, .* dit, ne s'oppose à ce que ke règlement amiable ne soit que partiel ; car 
il est dans le vœu de la loi de bâter par tous les moyens possibles le 
moment à les crénciers recevront leur paiement, Lors donc que tous 
les membres de l'assemblée sont d'accord pour reconnaitre la justice 
des prétentions des créanciers premiers inscrits, et qu'it ne s'élève de 
dificuliés qu'à l'égerd des inscriptions postérieures, le juge arrête 
l'erdre pour les créanciers non contestée, et ordonne à leur profit ta 
délivrance des bordercaux de collocation... Cette manière d'opérer a le 
double avantage de procurer à cenx doat les droits sont établis, un 
remboursewent immédiat et sans frais, et de permettre en même tings 
aux créanciers contestés, lorsque leur nombre n'excède pas trois, de 
procéder par voie d'attribution du prix, su lieu de recourir aux for- 
malités longues et dispendieuses de l'ordre judiciaire, » 

“M. Riché, duns son rapport an Corps législatif avait déjà dit : « À la 
faculté de régler l'ordre partiellement pour ceux dont le rang est auté- 
ricur Bux crésnces contestées, le projet ajoute celle de colloquer les 
créances postérieures, si la mesure parait: sans danger, Dans le pre= 
uier cos coume dans le deuxième, il n'y oura d'ordre partiel que si 
e ün intérêt ruisontable l'exige. s—La préparation comme l'interpréta- 
tion de la loi admetlsient donc l'ordre parliel, au eus d'ordre amiable 
cotme äu Cas d'ordre judiciaire. 

« N'est-il pas conforme à l'esprit de La loi, révélé par ces monuments 
légiskatifs, faits pour la préparer et l'exécuter, de ne pos appeler à un ot- 
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de des créanciers antérieurs dont les créances sont unanimement recon 
uues pur luus, ou dant l'extinction est déclarée par le crésucier lui-même 
en présence de Lous les autres créanciers, $i l'ordre judiciaire peut se di- 
viser en deux classes de créances, celles qui, antérivures en rang, adinises 
per tous, doivent être iuunédialement payées, et celles qui sont posté 
rieures, pourquoi le règlement amisble we pourrait-il, en admettant tes 
premiires, restreindre la contestation et le réglement jadictiire aux eré in 
ces postérieures. —Soit cétié hypothèse : 10,000 fr. à distribner sur Pri- 
mus, Dix créanciers inscrits chacun pour 4,000 fr, Les huit premiers 
déclurent que leur: créances sont payées et qu'ils conseulent à la radis- 
tion de leurs inscriptions, mais Nunus conteste la créance de Decimus ; 
et il fuudruit, dans cette hypothèse, ouvrir un ordre judicisire, au lieu 
de reovoyer devaut le tribunal le contestant et le contesté, et appeler à 
cet ordre ls huit crésnciers qui ont déclaré ne paiat l'être. 

« Mais le juge-commissuire n'est, dit-on, qu'un juge concilisteur, et 
lorsque les créanciers n'out ju se mettre d'accord, il doit se borner à 
déclarer l'ordre judiciaire ouvert, —1 me semble que, d'un principe vrai, 
an Lire des conséquences qu'il ne comporte pas. Iles certain, en effet, 
qu'en malière divisible, si plusicurs personnes sont assignées par un de- 
mandeur, celui-ci peul se concilier avec l'une d'elles sans se concilier 
avec les autres, ét que eclles-ci seulement seront appelées devant le tri 
bunyl ; comme aussi, on peut encore se concilier sur un point du litige, 
sons le faire sur un outre qui resiera seul en débat. Un procès-verbal de 
conciliation peut donc se diviser, 

« Ou dit encore qu'en ces d'ordre sminble, les consentements respec- 
is peuvent n'avoir élé déterminés que par des concessions sur lesquelles 
tous les créanciers doivent demeurer d'accord, —ÆEn fait, H est bin rore 
de voir un créancier renoncer à son privilége où à son rang hypothé- 
cuire, el faire une concession que be juge-commissuire ne doit pas mème 
conseiller. J'ajoute que l'on ne voit pas pourquoi lous les créanciers 
doivent demeurer d'accord sur une concession qui ne peut intéresser les 
créanciers aniérieurs. La lui sur les faillites u'admet pas au vote sur 
le concordet, les créanciers privilégiés ou hypothécaires (urt, 508, C. 
comm,). 

« Il, Le deuxième motif de l'arrêt de Cagn s'appuie sur l'irrégularité 
de l'ordonnance du juge-commisseire, et l'on dit, qu'en admeilant mème 
la Kgalité de l'ordre partiel, il faudrait encore l'annuler dons l'espèce, 
parce que l'ordonnance da juge, signée de ce magistrat et du greffier, ne 
l'a pas été de toutes les parties dont le règlement est l'œuvre. Le juge n'a 
pu que constater des consentements respectifs, et ces ronsentements, 
wbme constatés pur lui, ne peuvent faire preute contre cŒux à qui on 
les oppose, s'ils ne sont revétus de leur signalure, 

« Ainsi, d'après l'arrét, le procès-verbal dressé par le juge aura moins 
de force probante qu'un procès-verbal de garde champêtre, qui est eru 
jusqu'à preuve contraire (art, 454, C. inst. cr.) —On veut l'assimiler au 
juge de paix et au nutalre; mais les différences d'attributions repoussent 
cette assimilation. 

« Les parties peuvent comparaître amiablement devant le juge de pais, 
qui ne fait que constater leur accord, sans rien ordonner.—Le notaire se 
borne à douner à la convention des parties la forme d'un acte authenti- 
que, Mais ses acles n’ordounent rien. C'est le souverain qui leur doune 
son autorité et le commandement dans la formule exécutoire Mandons 
et ordonnons,…, 

« En est-il ainsi du juge-commnissaire ? Non. Avant le règlement 
amiable, il ordonne la convocalion des créanciers ; il rend une ordon- 
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(Conserv. des hyp. d'Argentan C. Dannequin.) 
Le sieur Vaudoré ayant élé exproprié en 4860 sur les poursui- 


les du sieur Dannequin, cæ créancier requit l'ouverture d'un , 


procès-verbal d'ordre, Le juge-commissaire convoqua les eréan- 
eiers inscrits, qui étuent au nornbre de quatre, alin de se régler 
aaniablement sur Ja distributiou du prix.—-Dans une réunion du 
27 nov. 1880, deux de ees créanciers, le sieur Fouquet et le re- 
ceveur de l'hospice d'Ecoaché, reconnurent, le premier, qu'il ne 
lui était rien dù et que son inscription n'avait plus de cause ; le 
deuxième, que le prix des immeubles aliénés était absorbé par 
des créances préférables, el déclüira en conséquence consentir 
à la radiation de son inscription dont l'ineflicacité était établie. 
—Le débat et tout l'intérèt de l'ordre se trouvaient douce circon- 
scrits entre deux créanciers seulement, la dame Vaudoré et le 
sieur Dannequin.—Aprés avoir constaté ces déclarations dans 
son procès-verbal, le jnge-commissaire, considérant les créan- 
ciers qui Les avaient faites comme étrangers au règlement et ne 
voyant plus que deux prétentions au prix, ordonna la radiation 
des deux inscriptions dont la mainlevée était consentie, et ren 
voya la dame Vandoré et le sieur Dannéquin à se pourvoir de- 
xant le tribunal pour y faire régler entre eux Ka distribution 
du prix, conformément à Part. 7173, C. proc. — L'ordonnance 
rendue à cet ellet ayant été présentée au conservateur des hy- 
poihèques, ec fonctionnaire refusa de faire la radiation qu'elle 
preserivait, sur les motifs suivants : 1° que Le juge-commissaire 
n'avait pas le droit de dresser on règlement amiable partie! ; 
2° que l'ordonnance de radiation était irréguhère, à défaut de 
signature des parties sur le procès-verbal du jnge-conmissaire, 

22 janv. 1862, jugement du tribunal d'Argentan qui rejette ces 
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nance (art, 754).—Si les parties convoquées ne comparaissænt pas, il les 
condamne à ue amende de 23 fr, Il déclare l'urdre ouvert et conrmet 
des huissiers (art, 752). Le juge de paix, lui, ne peut condamner à une 
amende les parties qui refusent de comparaître ; c'est le tribuuat civil qui 
la prononcera (art, 56), —Le juge-commissoire, norès avoir constaté de 
cosentrment, s'arme du commandement, 11 ardoune la délivrance dés 
bordereaux sux créanciers coflnqués et la radiation des inscriptions de 
ceux non colloqués (art. 754 et 759). —Le conservateur des hypothèques 
est tenu d'exécuter l'ordonnance, saus la discuter (circulaire précitée du 
ministre de la justice du 2 mai 1859), 

a Le juge-commistairé est le délégué du tribunul, et sex ordonnances 
ont la force des ordonnances de référé, des ordoñnances du président eu 
matière de sépiration de eurps: or, ces ordonnances ne soul pas signées 
des parties qui comparaissmt devant Jul, 

+ On peut ajouter que la doctrine de l'arrêt rendrait les ordres amine 
bles très-difBciles, en nécessitant plusieurs réunions des créanciers peu 
compatibles avec l'intérêt des parties et les tvaux ordinaires dés mugis- 
trats, Le règlement est facile, si le grefier se horuwe à prendre nole des 
créances principales et accessoires pour servir à la rédaction du règlent 
arrèté, Mais s'il faut rédiger, séance tenante, suc papier tlmbré, un rè- 
glemenut comprenant les éréauces principales, le culcul des iméréts, le 
calcul et Ha taxe des frais, faire signer toutes les parties où constater 
qu'elles ne savent signer, on rend très-dificile l'application de la loi, on 
s'éloigne de sun bat et Fou est ramené à des procédures frustratoires, » 

Sur le premier polot résolu par l'arrêt ci-dessus de la Cour de Cac, 
V. dans le œême sens, MM, Olivier et Mourlon, Comment, de ia lui 
aur les ordres, n. 284; Chauveau, Proc, d'ordre, n. 2551 quing. ; Se- 
ligweu, Explic, de la loi sur l'ordre, n. 224 : et en sens contraire, 
MM. Grosse et Rameau, Comment, de Lu Loi sur l'ordre, n, 242 et 247, 
et Houyvet, Tr, de l'urdre, n, 127, — Sur le second, V. aussi duns le 
sens de l'arrêt de Caen, MM. Chüuveau, n 2551 quat,, in fine ; Seligmun, 
wbi supra: el en seu: contraire, MM, Grosse et Rawcau, n, 244, p,. 209. 
— V. en outre l'arrèt de Bordeaux rapporté ci-après, p 245, 
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deux moyens, ei dit que-le conservaleur devra effeciner la ra- 
ditiun des insoriplions, 

Appol de lu part du ec deruier. 

ARRÊT. 

LA COUR; Considérant, sur le premier moyen, que d'art. 
751, C. proe., en établissant, en matière d'ordre, les dispositions 
d'après lesquelles les créanciers seraient tenus de chercher à se 
régler amiahlement entre eux, a soigneusement délini et-:Hmilé 
les pouvoirs du juge-commissaire : LU réunit les créanciers, il 
cherche à les mettre d'accord, et, s'il y parvient, il dresse pro- 
cés-verbal de la distribution du prix par règlement amiable, et 
ce n'est qu'en conséquence de ce règlement qu'il ordonne la 
délivrance des bordereaux aux créanciers utilément evllequés et 
la radialion des inscriptions des créanciers non admis en ordre 
uule ; que si, au contraire, l'autorité de ses couscils, de son ca- 
ractére et de son expérience n'a pu parvenir à déterminer les 
créanciers à s'entendre, si, en un mot, il ne peut, à défaut d'un 
consentement unanime, procéder à la distribution par règlement 
amiable, dans le délai déterminé par la loi, il doit, aux Lermes 
de l'art, 752, C. proc, constater sur le procés-verbal que les 
créanciers n'ont pu se régler entre eux, et déclarer l'ordre judi- 
claire ouvert; Ainsi, distribution par règlement amiable, ou, à 
défaut, ordre judiciaire suivant les règles ordinaires de la pro- 
cédure, Lelle est la seule alternative qui soit prévue parles art, 
TH et 752 du Code ; —Considérant qu'on comprendrait diflicite- 
mebt un ordre amiable partiel, alors que la conciliation entre les 
créanciers peut n'être déterminée que par des concessions anu- 
tuelles, des abandons réciproques, et le désir d'arriver, ponr Lous 
et sans frais, à la satisfaction immédiate, par voie de transaction, 
de leurs intérêts; qu'il serait à craindre que le consentemem 
donné par un créancier, en vue seulement de l'espérauce d'un 
accord unanime, n'eût pas été fourni par lui, si, par uue dissi- 
dence individuelle, le règlement amiable devenait impossible; 
que ce n'est donc que dans le cas du consentement de tous les 
créanciers que le juge-commissaire peut régler entre eux la dis- 
tribution du prix, et que, comme jugé concilialeur, ses pouvoirs 
sont épuisés et ses fonctions accomplies, lursque tous les eréan 
ciers n'ont pu se mettre d'accord, et qu'il doit alors se borner à 
déclarer l'ordre judiciaire ouvert ;— Considérant qu'on se prévau- 
drait vainement des dispositions de l'art. 738, C. proe., qui, eu 
cas d'ordre judiciaire, autorise le juge-commissaire à procéder 
à unordre partiel et à ordonner la délivrance des Lbordereaux de 
colocation pour les créances antérieures à celles contestées ;— 
Cousidérant que l'art, 751, relatif à l'ordre amiable, n'accorde 
pas, dans ses termes, au juge-commissaire un pareil pouvoir, et 
que les deux situations d'ailleurs ne sont pas identiques ; que, 
dans l'ordre judiciaire, la position des eréanciers est exclusive- 
ment réglée d'après les dispositions dela loi et suivant l'exigence 
de leurs droits, et qu'il ne peul y avoir aucun inconvénient à ce 
que les créanciers dont la collocation n'est pas conteslée, puis 
sent immédiatement en recueillir le bénéfice, tandis qu'en cas 
d'ordre amiable, les consentements respectifs peuvent n'avoir 
êté déterminés que par des concessions sur lesquelles tous les 
créanciers doivent demeurer d'accord; que c'est done à bon droit 
qu'à ce premier point de vne, Le conservateur des hypothèques 
a refusé d'opérer la radiation sollicitée ; 

Considérant, sur le second moyen, qu'il faut distinguer entre 
les conventions par lesquelles les créancicrs finissent par se 
meltre d'accord, et l'ordonnance du juge-conunissaire qui règle la 
distribution du prix et prononce la délivrance des bordereaux et 
la radiation des inscriptions; —Considérant que si cette ordon- 
nance est le fait exclusif du magistrat, émane de sa qualité ofli- 
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cielle de juge et reçoit de lui la force exéemwuire, les conventions 
intérvénues entre les créanciers, qui la précédent et la détermi- 
nent, sont leur œuvre personnelle et le résultat de leur libre vo- 
lonté; que, sans doute, le juge-commissaire est chargé derles 
rédiger st de les consigner, sur son procès-verbal, mais qu'il ne 
peut ricn-imposer, rien décider, et qu'ü doit se borner à recueillir 
les dires et consentements respectifs; que ces conveutions ne 
peuvént, comme toute convention, faire preuve contre ceux à qui 
on les oppose qu'autant qu'elles sont revètues de leur signature, 
ou qu'ils ont déclaré ne savoir signer ; qu'il en est ainsi pour les 
actes notariés, pour le procès-verbal de non-conciliation rédigé 
par le juge de paix, pour le désistement produit devant les tribu- 
‘maux, el pour toutes les déclarations passées en justice par les 
parties ou leurs mandataires, et qu'il en doit être, à plus forte 
raison, ainsi des renonciations, conséentements et transactions 
que peut contenir le procès-verbal dressé conformément à l'art. 
351, C. proe.; qu'en abandonner la rédaction, souvent diflicile et 
compliquée, au -juge-commissaire, sans exiger la signature des 
parties, serait imposer au magistrat une responsabilité dont il 
doit désirer pouvoir s'affranchir; que celte signature des parties 
peut seule attester que leurs intentions ont été bien comprises et 
prévenir de leur part toutes réclamations uliétienres, fondées sur 
l'erreur où le magistrat aurait pu avoir été entraîné ; que, par ce 
motif; le conservaleur des hypothèques était encore bien fondé à 
refuser la radiation ;—Par ces motifs, met ce dont est appel à 
néant, et. dit à tort da demande en radiation, ete. 
Du 2% mai 1861.20, Caen, 17 eh. MM, Dagallier, 1° prés. ; 
Edm, Olivier, 4 av, gén: (concl. contr.). 


OnDRE, ORDRE AMIABLE, ENVOI À L'AUDIENCE. 

Le juge-commissaire aux ordres doit nécessairement, dans le 
cas d'insuccès de La tentative de règlement amiable, procéder à 
l'ouverture de l'ordre judiciaire, ou renvoyer les Parties à se 
pourvoir par action principale devant le tribunal, s'il y a moine 
de quatre créanciers, Il ne peut renvoyer à l'audience pour faire 
juger, sur son rapport, les difficultés qui mettent obstacle au ré- 
glement amiable, en se réservant de procéder ensuite à ce régle 
ment (1). (C. proc., 751, 758 et 774.) 

Et la nullité de ce mode de procéder n'est pas couverte par le 
consentement des créanciers, si le saisi n'y à pas concouru. 

(Petit C. Durand. —annér. 

LA COUR; — Attendu que la loi a tracé un mode spécial de 
procédure pour la distribution du prix des immeubles, lorsqu'il y 
a des créanciers inscrits ;—Qu'aux termes de l'art, 751, C, proc. 
civ. (loi du 29 mai 1838), les créanciers sont convoqués, pour 
se régler amiablement sur cette distribuiion, devant le juge com- 
mis à cet effet, qui dresse procès-verbal du règlement amiable, 
si les parties intéressées s'entendent; Que, s'il surgit des difli- 
cultés et siles parties ne peuvent se mettre d'accord, le juge 
doit constater sur son procès-verbal que les créanciers n'ont pu 
se régler, les renvoyer àse pourvoir par action principale devant 
le tribunal, pour faire procéder judiciairement à l'attribution du 
prix, s'il ÿ a moins de quatre créanciers inscrits, conformément 
à l'art, 773,ou procéder à l'ouverture et au règlement de l'ordre, 
sil y en a un plus graud nombre, ainsi que le prescrivent les 


(4) V. l'arrêt qui précède. —Cette soution est incunlestaile : admettre 
le mode de procéder qui avait élé suivi pur le juge-commissaire, oc serait 
annibiler en quelque sorte toutes les dispositions du Code sur l'ordre 
judiciaire, et substituer & cut urdre le réglemcut omiuble, d'eprès La 
seule volonté du juge-commissaire, 
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art, 752 et suiv.;—Que ce n'est qu'après le règlement provisoire 
et l'expiration des délais pour en prendre commüonication et 
contredire, qu'en cas de contredit motivé établi sur le procès 
verbal avec production de pièces à l'appui, il doit renvover les 
contestants à l'audience, pour que ke tribunal statue sur son rap- 
port, en présence de toutes parties, sur les difliculiés soulevées ; 
—AUendu que ces formalités sont substantielles ;—Que, lorsque 
la tentative d'un règlement amiable devant le juge-commissaire 
n'a pas abouti, il y à nécessité de procéder au règlement judis 
ciaire ; qu'il ne peut être permis de subétiuer, pour ce règle- 
ment, un autre mode de procéder à celui qui est réglé par la 
loi, et que l'abandon de ees formes protectrices des droits de 
tous les intéressés, constitue une aullité absolue et d'ordre publie 
de lout ce qui a été fait en violation des prescriptions légales ;— 
Attendu qu'un procès-verbal du juge-commissaire aux ordres, en 
date du 27 sept. 1802, conslale que les créanciers inscrits sur 
les immeubles de Durand fils, saisis immobiliérement et adjngés 
à Meynard, convoqués devant lui, n'ont pu s'entendre sur le rè- 
glement amiable pour la distribution du prix, paree qu'une difi- 
culié s'est élevée entre les époux Gestrean, d'une part, qui réclt- 
Maient collocation au premier rang des hypothèques, par préfé- 
rence aux époux Durand, père et mère du saisi, en vertu de la 
cession de leurs droits de priorité que cenx-ci leur avaient eon- 
sentie, et lesdits époux Durand, qui contestaient la validité de 
celle cession comme faite contrairement aux clauses prohibitives 
du contrat constitutif d'une rente alimentaire déclarée incessible 
et insaisissable ;—Que, dans cette situation, la tentative d'un 
règlement amiable n'ayant pas abouti, le juge-commissaire devait 
ou renvoyer les parlies à se pourvoir par action principale devant 
le Wwibunal, si, comme les énonciations du procès-verbal sem 
blent le faire présumer, les autres créanciers ont consenti la 
mainlevée de leurs inscriptions, et si, par suite, elles ont été 
radiées, où bien ouvrir le procès-verbal d'ordre, et procéder 
conformément à la loi ;ÿ— Attendu qu'au ligu d'agir de la sorte, le 
juge-commissaire à renvoyé les parties à l'audience pour faire 
juger par le tribunal, sur son rapport, la difficulté qui avait mis 
obstacle an réglement amiable, et ce, sous le prétexte que, lors 
que celte dificulté serait réglée, il pourrait être procédé à l'ordre, 
proprement qualilié d'aiable ; —Que cependant ce renvoi des 
parties à l'audience ne pouvait être ordonné qu'après le règle- 
ment provisoire de l'ordre et sur les contredits qui, se seraient 
produits ; que la suppression de cette première partie de la pre- 
cédure d'ordre, et le renvoi devant le tribunal avant que la difi- 
culié ait subi la première épreuve de la décision du juge-com- 
missaire et que les parties aient été appelées à un examen plus 
réfléchi de leurs prétentions, constituent une violation manifeste 
de la loi sur la mauère, ainsi que Le jugement qui a prématuré- 
ent stalué sur des difficultés qui, dans l'état, ne pouvaient étre 
soumises an tribunal ; 

Attendu que cette nullité ne saurait être couverte par le con- 
sentement des parties énoncées au procès-verbal, parce que 
toutes les parties intéressées n'étaient pas présentes; que le 
saisi, en ect, est partie intéressée au règlement pour la distri 
bution du prix de l'immeuble; qu'il est appelé à y concourir, et 
que, s'il s'élève des difficultés, le jugement doit êwre rendu con- 
tradictoirement avec lui; que les époux Durand fils, n'ayaut pas 
comparu devant le juge-commissaire, n'ont pas consenti à un 
mode de procédure contraire à celui que la loi a réglé ; qu'ils 
n'ont pas été appelés non plus au jugement qui a statué en leur 
absence sur les diflicultés auxquelles, en leur qualité de débiteurs 
et surlout en raison de la nature particulière de la créance des 
époux Durand pére, ils étaient particulièrement intéressés ; 
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qu'en smpposant done que le consentement des parties puisse 
couxrir une irrégularité de cetté nature, le défaut de concours 
des époux Durand fils, parties saisius, rendrait sans valeur Le con- 
sentement. des'autres parties, et par conséquent laisserait à la 
procédure d'ordre, ‘suivie en dehors des prescriplions de la loi, 
le vice substantiel qui affecte sa validité ; que le jagement qui en 
a été a suite dait donc être déclaré nul et de nul effet, et les 
parties renvoyées à se pourvoir pour procéder au règlement 
d'ordre, conformément à la loi; — Attendu qne l'irrégularité de la 
-procédere étant du fait des parties en cause, elles doivént en 
subie les conséquences chacune en ve quila concerne ;—Par ces 
motifs, faisant droit sur l'appel interjeté par tes époux Petit du 
jogement rendu par be tribemal de première instance d'Angou- 
ème, le 15 nov. 1862, déclare nul et de nul effet ledit jugement, 
comme rendu par un tribunal irrégulièrement saisi ; renvoie les 
parties à sû pourvoir conformément à la loi, pour faire procéder 
régulièrement au règlement de l'ordre pour la distribution du 
prix de l'immeuble dont il s'agit, ete. 

Du #5 mai1863.-C. Bordeaux, 2 eh.—MM, 
Jérant, #v, gén.; Vaucher et Thomas, av. 


Géllibert, prés.; 


PAILLITE, MARCHÉ À LIVRER, EXÉCUTION, PATEMENT. 

Des livraisons de marchandises faites par un négociant dans 
les dix jours de la cessation de paiements, en erécution d'une 
convention antérieure par laquelle il s'était engagé à effectuer ces 
livraisons jusqu'à concurrence d'avances à lui faites, doivent être 
considérées comme l'exécution d'un marché à livrer, et non comme 
un paiement en marchandises, nul aux termes de l'art, 446, €, 
comm. :1}. 

Mais les livraisons faites aprés la cessation de paiements et 
avant La déclaration de faillite, peuvent étre annulées, en vertu de 
l'art. 447, par cela seul que celui qui les a reçues avait contuis- 
sance de la cessation de paiements. 

{Laprade et Faure C. Laprade et Forestier.) 

Suivant convention en date du 29 juin 1861, la société Laprade 
pèré, Faure ëL comp. avait fait à la maison Laprade et Forestier 
l'avance d'une somme de 106,000 fr., à la charge par celle-ci de 

Jui livrer de la soie ouvrée, jusqu'à concurrence de cette somme, 
à raison de 85 fr. le kilogr. En exécution de cette convention, 
Laprade et Forestier avaient déja fait trois livraisons, les 7, 16 
et 24 sept, 1861, lorsqu'un jugement du 25 du mème mois les 
déclara en faillite.—Les syndics oldinrent d'abord contre La- 
prade père, Faure et comp. une condamnation au rapport des 
saies livrées le 24. Plus tard, l'ouverture de la faillite ayant été 
reportée au 42 sept. 1861, ils demandèrent également le rapport 
des livraisons faites le 7 eu le 46 de ce mois conne constituant 
des paiements opérés autrement qu'en espèces ôu en effets de 
commerce, depuis l'ouverture de la faillite où dans les dix jours 
qui l'avaient précédée, et à une époque où les défendeurs connais- 
saient la cessation de paiements ou son imminence, —Laprade, 
Faure et comp. soutinrent qu'ils n'avaient aucune connaissance 
de la cessation de paiements à l'époque des livraisons, et que, 
par conséquent, ces livraisons devaient être déclarées valables, 
comme faites en exécution d'un anarçhé à livrer, c'est-à-dire d'un 
acte à litre onéreux, 

9 ai 1863, jugement du tribunal de commerce d' Alais qui 
rejette la demande en rapport quant à la première livraison, et 
qui l'admel au contraire quant à la seconde, par les motifs sui- 
vants :— « Attendu que l'envoi du ballot expédié le 7 sept. 1861 


(1) V.ence sens, Lyon, 84 déc, 4847 (vol, 1848 2,354), 
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est l'exécution du marché de soie à livrer, intervenu le 29 juin 
184, et'ne peut pas être conbidéré comme un paiement fait en 
marciandises ; — Attendu que te second hallot expédié F'arété le 
46"septembre suivant, c'est-à-dire quatre joursiaprés la cessation 
de paiements des sieurs Laprade et Forestier, el-qu'à cetté date 
Laprade père et Faure et comp. avaient eannaissance de la ees- 
sation des paiements de Laprade et Forestier. 41 "1 

Appel principal par Lapradé père, Faure ‘et comp et apr 
incident par le syndic. 

ARRÊT. EE et 

LA COUR ;—Adoptant les motifs, ete.;- Confiriie. 

Du 9 nov, 1863.—ÛC. Nimes, 1°° ch.—MM. Goirand de La- 
baume, 4° prés.; Blanchard, subst.; Rédarès et Baliiele, av. 


FAILLITE, IREVENDIGATION, RÉTENTION (DR. px}, Bois, ni Se 
LivB4ISON, MaGasin. , , 

La clause par laquelle Le vendeur d'une coupe de bois a stéputé 
que Le paiement serait la condition de la livraison, a pour effet 
de lui conserver la passession des hais non payés et d'empgéeher 
que le sol sur lequel ils ont été abattus soit considéré: comme 
parterre de vente ou magasin de l'acheteur. Dés lrs, en cas de 
faillite de celui-ci, le vendeur peut revendiquer ces bois ou eger- 
cer le droit de rétention (2). {C. Nap., 1606; CG. comm., 580, 576 
et571.)1" espèce. 

En est-il de méme de la clause portant que:l' echasuneepourre 
considérer le sol de la vente comme son magasin, chantier ou 
entrepôt ?—Rés. aflirm, dans la 2° espèce-et nég. dans ba 37 (34. 
4" Espèce. —(Bataille de Bellegarde C. synd. Potier.) — aurér. 

LA COUR ;—Autendu que, de l’aveu des deux parties, la vente 
dont il s'agit a été parfaite, puisqu'il y a eu consentemeut sur ls 
chose et sur le prix; que le débat ne porte que sur le point de 
savoir s'il y a eu livraison; — Attendu, à cet égard, qu'il est 
dès à présent prouvé par les faits et documents de la cause 
que le paiement était la condition de la livraison, c'est-à-dire 
que le paiement, où des garanties en 1énant lieu, devait être 
fait au moment méme de la livraison des bois: que oest ainsi 
que les choses ont eu lieu pour 45 sières ; qu'en pareille cir- 
cunslance, le sol sur lequel les arbres avaient été abatins et 
devaient rester jusqu'à la livraison, ne pouvait être considéré 
comme le parterre d'une vente et le magasin de l'acheteur ; 








(2-3) Qu'en l'absence de tonte clause contraire, de parterre de la coupe 
soil répulé de imogusin de l'uchuteur, c'est là un paiut constant en duc- 
Une et en jurisprudence, Y, Tablugen, Devil, et Gil. 1°, Faillire, n, 918 
ël V4; Aide Css. & avût 4852 (vol. 4852,1,702), et les ren 
vois de Tu note, Mais il est clair que c'est là une pure fiction qui repose 
uuquément sur cetle présomption que le sindeur u consenti lacitemcnt à 
abeudonner à l'acheteur l'usage du parterre de lu coupe, pour S'en ser 
ve comme de chuutier ou de magasin, Or, c'est là né précémiition qui 
ne souruit subsisier devant da preuve d'une volunié contraire formelle. 
ment exprimée, El comme cate salonté n'a d'ailleurs rien de contraire, 
ni à la loi, ni à l'ordre publie, ni aux bounés teur, tons ne véyons pas 
pourquoi elle ue serait pas respectée, nou-séulement par l'acheteur qui s'y 
est soumis volontairement, muis encore pur:ses erdonciers,i qui né bin 
raient avoir plusde droits qu'il u'eu avait luieménns V.ence sens, Amiens, 
20 nov. 1847 (ul. 1851,2,408), et Coeu, 8 janv. 4549 (vol. 4842,2,6423. 
La Cour d'Angers a également adopté cette doctrine dass uu arrêt du 27 
juin 4860 (ul. Honller de La Bonillerie), —Jugé touiefois qu'uve pareille 
clause ne serait pes opposuble ou sous-ucquéreur, V, Cuss, 4 août 4852 


suis, el 


! (vol. 4852.4,705), et nos observations en nole,—V. “d'ailleurs iép, gén, 


Pal, 1 Supp., vir Faillite, n, 2561 et suiv,, 2974 et suiv,, et Herendicen 


: tion, n. 47 et suiv, 
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que dès lors ces hois,.non encore délivrés, étaient restés :en 
la possession du vendeur; — Attendu que le refus du syndic 
d'admetire M. de Bellegarde, pour ce qui Jui était dû, au passif 
de la faillite, en privilége sur le prix à provenir de la vente des 
bois non.livrés, autorisait l'appelant à exercer un double droit, 
la revendication .ou la réténtion. de -ces bois! qui n'étaient pas 
entrés dans les magasins de l'acheteur etin'avaient pas été expé- 
diés sur (acture où comnaissement, soit à lui, soit à un tiers pour 
son compte; qu'en pareil cas, la revendication n'était, pas régie 
par l'art. 350, mais par les art: 76 et #77, C. comm; qu'en dé- 
cidant le contraire, le jugement dont est appel a méconnue droit 
del'appelant et doit être réformé ; —Julirme ; juge que, jusqu'au 
paigwent de La somme de, 2,392 (r, 32 cent, qui lui est due pour 
les prix el accessoires des bois non encore livrés, M. de Bellegarde 
était et est en droit de retenir ces bois, ete. 

Du 6 déc. 1860, — €. Rouen, 2 ch.— MM. Forestier, prés., 
Pinel, av. gén. ; Chassan et Pouyer, av. 


2 Espèce. — (De Laroche-Lambert C. synd, Ancelot.) 


9 juin 1863, jugement du tribanal civil de Provins, ainsi conçu: 
4: Attendu que 1x demande en revendication et privilége que la 
dame de Laroche=Lambert préténd exercer ‘sur les bois qu'elle a 
vendus à Ancelot est contestée par les motifs : 4° qu'ilest d'usage 
reçu dans le commerce des bois que le parterre du bois vendu 
soit toujours le magasin de l'exploitant ; 2° que la tradition de la 
marchandise, objet de la vente, par le propriétaire à son acheteur 
ayant en dieu sur le sol de la vente, il s'ensuit que le propriétaire 
n’a plus aucun droit aux bois qu'il a vendus, que les bois soient 
sur pied où abatlus, ni aux produits onvragés; 3° que s'il était 
possible que le propriétaire eût droit aux arbres abauus et à 
abattre, il était dans tous les cas impossible que ce droit s'éten- 
dit sur les bois ouvragés; 4° que les conventions faites par 
Mee de Laroche-Lambert avet Ancelot étaient restées secrètes, 
en dehors des usages du commerce et du droit commun, et ne 
pouvaient être opposées aux tiers de bonne foi; — Mais attendu 
que le marché de madame de Larocbe-Lambert avec Ancelot a 
été fait de bonne foi, et que celui-ci avait commencé à l'exéenter; 
—Attendu que la réserve que cette dame a imposée à Ancelot 
de ne pouvoir abattre ni disposer et enlever des bois que pour 
une valeur indiquée, suivant les échéances qu'il avait pour la 
payer ; que la condition particulière qu'Ancelot ne pourrait jamais 
considérer le sol de la vente comme un magasin ou un chantier, 
quoique l'usage contraire soit à peu près général; que la stipu- 
lation que les marchandises généralement quelconques, arbres à 
abattre, abattus et produits de ceux-ci seraient loujours soumis 
au privilége de Ja venderesse et à la revendication qu'elle aurait 
le droit d'en faire pour le cas où Antelot n'exécuterait pas tous 
ses engagements ; enlin, que toules ces clauses, que rieu n'obli- 
geait madame de Laroche-Lambert à publier, et par lesquelles 
elle voulait s'assurer le prix de ses bois, ne sont ni illicites, ni 
abusives, ni coutraires à l'ordre public ;—Aumet la demande en 
revendication de la dame de Laroche-Lambert.… 

Appel par le syndic de la faillite Ancelot. 

ARRÊT. 

LA COUR ;—Adoptant les motifs, etc.;=—Confirme, 

Dn 2 déc, 1863.—C. Paris, 2 ch.MM, Anspach, prés.; Rous- 
sel, av. gén.; Dupuich, Josseau et Colmet d'Aage, ax. 


3° Espèce.— (De Balore C. synd. Ménard.) — annÊT. 


LA COUR ;—Considérant qu'en exécution de la vente à lui 
cousentie par le vicomte de Balore, le 14 oct. 1862, Ménard, 
marchand de bois, a élé mis en pleine possession de la coupe, à 
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abatlu taillis et gros arbres, les a exploités et:même revendus, 
parait-il, sur le parterre .de ladite coupe; que déjà il avait payé 
forte partie du prix quand éclata sa faillite; — Considérant que 
c'est contre les syndics, contestant dans l'intérêt de la masse, qu'a 
êté dirigée l'action de Balore ; qu'à l'effet de revendiquer ou rete- 
nir les bois encore existants dans la. coupe, 1Lexcipe-de la sti- 
pulation insérée à l’art. 31 du cahier des charges et conditions 
de la vente; ladite stipulation portant que : jusqu'au parfait 
paiement, le parterre de la coupe ne pourrait, sous aucun prétante, 
étre réputé, aw respect des vendeurs, magasin, chantier où entra- 
pôt de l'acheteur; — Considérant qu'aux termes d'une jurispra- 
devce constante et.des ples rationnelles, le parterre dela eoupe 
en voie d'exploitation est réputé, pour le moment, le magasin du 
marchand qui l'exploite, ce que, loin d'y contredire, reconmait 
implicitement la clause invoquée, tout en tentant de ménager au 
vendeur un moyen d'échapper aux conséquences légales de la 
délivrance efiretive et réelle, de la twadition de fait et de droit qui 
le dépossédait ; — Considérant qu'une telle stipulation, faite pour 
la plus grande garantie des droits du vendeur, à défaut d'autres 
qu'il pouvait ne pas négliger, a manifestement pour effet de lai 
réserver un droit de préférence ou privilége non reconnu, et, 
par là même, probibé par la loi, qui s’'exercerait au, détriment de 
la masse sur l'avoir du failli, avoir qui, de droit commun, et sur- 
tout en la matière, doit constituer le gage commun des créanciers; 
—Que si, du vendeur à l'acheteur, la stipulation n'a rien d'illicite, 
la reconnaitre opposable aux tiers serait, au moyen d'une clanse 
plus où moins occulte, porter la plus sérieuse atteinte à la sécu | 
rilé, si nécessaire aux relations commerciales ;—Confrme, ete. 

Du 11 nov. 1863.—C. Bourges, ch. eiv,.—MM. Corbin, 1° prés.; 
Chonez, av. gén.; Aubineau et Devoucoux, av. 


1° EmPRISONNEMENT, Apec, DéLar. — 2° ArPeL, Délai, Asnf- 
VIATION. 

49 Le jugement qui prononce la mise en liberté d'un débiteur 
incarcéré, sans ordonner l'erécution provisoire, ne peut, de même 
que tout'autre jugement non exécutoire par provision, étre frappé 
d'appel avant l'erpiration du délai de huitaine (1}. (C. proc, 
449.) 


_ 





RS 


(1) La été décidé, en sens contraire au principe ci-desshs, que le jn- 
gement qui melntient l'emprisonnement d'un débilebr ést réputé cxé- 
cuté, par ecla seul que le débiteur reste lucarcèré; que, dis lors, ce ju- 
gement peut être frappé d'appel, même avant l'expiration du délai de 
huit jours à partir de sa prononcialion, encore bien qu'il n'ait pas été 
déclaré exéeutoire par provision : Bordeaux, 4° déc. 4834 (vol, 4832.2, 
350), et Bastia, 5 dée, 4855 (vol, 4857.2.764). Muis, comme nous l'a- 
vons déjà dit co rapportaal l'arrêt de Bastia, la doctrine que ect arrêt 
consacre est combattue por M, Chauveau, Lois de la proc,, quest. 1612, 
à la note, « Lorsque le résultat d'un jugement, dit cet auteur, est de 
laisser les choses en l'état, on ne peut dire que leur maintien coustitue 
ce genre d'exécution iustantunée dont l'existence peut seule donner nais- 
sance at droit d'appeler avant l'expiration de la huitaine : il ut, pour 
cela, une exécution dont l'effet soit de modifier la situation des parties; 
autrement H faudrait décider que l'art, 449 n'a pas d'application, toutes 
les fois que le procès se Lermine par un rejet où un démis pur et simple 
de la demande, ce qui serait beaucoup trop étendre l'exception, La cir- 
constance qu'il s'agissait, dans l'espèce ci-dessus (celle jugée par l'arrêt 
de Bordeaux du 4** déc, 48314}, de ta liberté d'un individu, n'est pas ca- 
pable, d'ailleurs, de faire Mléchir la règle générale, C'est ce qu'a jugé La 
Cour de Paris le 9 sep. 4829 (Gaz. des trib, du 40), » — Du reste, il cst 
constant que la défense d'interjeter appel d'un jugement non exécutoire 
pur provision, dans la huitaine de la pranonciation du jugement, n'est 
pas applicable, comme le rappelle M, Chauveau, au cas où il y a eu 
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ææ Le président de la Cour impériale n'a pas le droit de dis- 
penser l'appelant de l'observation du délui de huilaine pendant 
lequel on ne peut interjeler appel d'un jugement non exécutoire 
par provision (4). {C. proc., 449.)—Motifs de l'arrêt. 

{H... C. Auté et Tronchon.) | 

Le sieur H.. avait été éeroué à la maison d'arrêt pour dettes, | 
en vertu de deux jugements des 4 déc. 1861 et ® avr. 1863, qui 
l'avaient condamné par corps au paiement d'une somme de 
5,806 fr. 12 cent., envers les comanissaires à l'exécution du con- 
cordat obtenu par les sieurs Aubé et Tronchon.—1l interjeta appel 
de ces jugements, et forma ensuite devant le tribunal eivit de Ja 
Seine, en se fondant sur l'elei suspensif de l'appel, une demande 
dé mise en libérté., — Un jugement du 30 juin #86 prononcça la 
maimlevée de l'écrou, mais sans ordonner l'exécution provisoire, 

Le même jour, le sieur H... interjeta appel de ce jugement, 
quant au-chef qui refusait l'exécution provisoire, en vertu d'une 
ordonnance de M. le premier président de la Cour de Paris, 
portant permis d'assigner à bref délai sur cet appel. — Les com- 
missaires au concordat Aubé et Tronchon ant opposé à l'appel 
une fin de non-recevoir fondée sur ce que, s'agissant d'un juge- 
ment non exécutoire par provision, l'appel ne pouvait être in- 
térjeté qu'après l'expiration du délai de huitaine fixé par l'art. 
49, C. proc. Es ajoutaient que l'ordonnance de M. le premier 
président n'avait pu dispenser le sieur H... de l'observation de 
ce délai, et qu'en fait, d'ailleurs, elle ne l'en avait pas dispensé. 
—Le sieur H... a repoussé la fin de non-recevoir en soutenant 
que l'art. 449 invoqué n'était point applicable aux jugements qui 
prononcent üne mise en liberté, parce que, l'écrou subsistant 
inalgré l'appel, l'exécution se continuait jour par jour, 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Considérant qu'aux termes de l'art. 449, C. proc., 
l'appel ne pouvait étre interjeté dans la huitaine à dater du jour 
du jugement ; que l'appel de H... a été formé avant l'expiration 
de cette huitaine, en vertu d’une ordonnance portant permis 
d'assigner à bref délai devant la Cour ; — Considérant qu'il appar- 
tient au président de la Cour d'abréger, suivant les circonstances, 
les délais de l'assignation d'appel; mais qu'il n'a point droit d’au- 
twriser une dérogation à la disposition de l'art, 449 précité, dis 
position fondée sur un motif d'ordre public, qui a pour but de 
prévenir les appels ab irato ;—Que d’ailleurs, dans l'espèce, cette 
dérogation n'a été ni demandée nf permise; que l'ordonnance 
d'abréviation de délai a été obtenue par H... à ses risques et pé- 
rils, et à la charge par lui d'observer les prescriptions de la loi 
en matière d'appel; —Que, dans ces circonstances, l'appel de 
H... doit être déclaré non recevable ;— Déclare l'appel non rece- 
vable, etc, 

Du 6 juill. 1864.—C, Paris, 4 ch.—MM, Devienne, 1% prés.; 
de Vallée, 1% av, gén.; Nouguier et Leroux, av, 
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SÉPARATION DE BIENS, CRÉANCE DU MARI, REMROURSEMENT. 
Après séparation de biens entre deux époux, le mari (ou les 
syndics de sa faillite) peut exiger de sa femme le remboursement 
d'une créance qu'il a contre elle. {C. Nap. 1449.) 
(Chante C. synd. Chante.) 
Dans le contrat de mariage des sieur e4 dame Chante, le père 
du futur lui avait fait donation d'une somme de 5,008 fr. Cetie 


eséculion de ce jugement dans ce même délai. V, à cel égard l'arrêt pré- 
cé de Dastis et le reuvoi de la note, 

(1) V. couf., MM, Bicche, Dict, de proc, v° Appel, n, 348, et Chau- 
tenu, Supnl, quest. 1612. 
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somme fut payée entre les mains de li mère de la future. — Le 
sieur Chante a depuis été déclaré en faillite, e1 sa femme à fait 
prononcer sa séparation de biens.—Les syndies de la faite ont 
alors formé contre ki dame Chante, comme héritière de sa mère 


| décédée, une demande en remboursement des 5,000 fr. iouchés 


par celle-ci pour le compte du sieur Chante, 

Cette demande a été accueillie par un jugement do tribunal 
civil d'Alais ainsi motivé ; — « Attendu que, pour apprécier €t 
déterminer exactement les droits des épuux relativement aux 2c- 
tions qui peuvent ler compéter, il faut distinguer le eas.où une 
séparation de biens judiciaire a éké pranancée entre eux et une 
liquidation de leurs droits respoctifs est intervenue, de eului:cù 
aveune sépsralion n'a eu lieu; — Altendo que, dans cedermier 
cas, l'irrecevabilité de l'action du mari contre sa lemme résulte 
suriout de la communauté d'intérêts qui existe entre: les époux 
et du droit d'administration des biens de la femme que ta loi ættri- 
bue au mari, lors que le contrat de manage porte, comme dans 
l'espèce, adoption du régime dotal; que, par suite de cette aduni- 
nistration, la situation respective des époux peut éprouver d'un 
jour à l'autre des modifications profondes qui changent la qna- 
lité de créancier du mari en celle de débiteur ; qu'il est donc 
naturel de refuser au mari le droit d'agir contre sa fennne, tant 
que l'association conjugale subsiste entière, avec Lans les effeis 
civils que la loi y attache ;—Auendu, au contraire, qu'après en 
jugement de séparation de biens suivi de Hgwidation, les inté- 
rèts des époux sont distincts et séparés ; que.le droit d'adminis- 
tration du mari cesse, el loin de s'opposer au règlement des droits 
respeclifs des époux, la loi leur en fait un devoir rigoureux ; que, 
dans ce cas, la femme a l'obligation impérieuse de pontsuivre 
contre son mari le paiement de ses créances ; que, par une juste 
et nécessaire récipracité, on doit reconnaître an mari créancier 
le droit d'agir contre ss femme ; qu'il n'y à done pas lieu de 
s'arrêter à ce moyen ;—Par ces motifs, ete. » 

Appel par les mariés Chante, 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs, ete. ;—Confrme, etc, 

Du 17 nov. 1868, —C, Nimes, 4° ch. + MM, Goirand de La- 
baume, 1 prés.; Blanchard, subst.; Fargeon et Rédarës, av. 


a 


CONTRAINTE PAR CORPS, ALLIÉ. ‘À 

Ea contrainte par corps ne peut étre prononcée contre un ait 
au degré prohibé par la loi, bien qu'au moment de la condamma- 
tion l'époux qui produisait l'alliance fût décédé sans enfants, 
ce décès n'ayant point pour effet de faire cesser l'alliance, tant 
que le survivant n'a pas contracté un nouveau mariage (2). (LL, 
17 avril 1832, ant. 19, et 14 déc. 1848, art. 10.) 

{Prat C. Gabriac.} — arnfT, 

LA COUR ;— Considérant qu'aux termes de l’art. 49 de la loi 
du 17 avril 183%, la contrainte par corps he peut tre prononcée 
contre le débiteur au profit de ses frères ou alliés au mêue de- 
gré; que, dans l'espèce, Prat étant Le beau-frère de Gabriac, a 
droit à l'immunité dont il réclame le bénéfice; qu'on soutient 
vainement le contraire en prétendant que l'alliance cesse par le 
décès sans enfants de la personne qui la produisait; qu'en effet, 
le Code Napoléon, dans plusieurs dispositions dont il est impos- 
sible de méconnaître la sagesse, maintient, autant dans un intérêt 





(2) V. conf., Agen, 31 mai 460 (vol, 1880.2.446).—En sens contraire, 
Paris, 42 (és, 4853 (vol. 4953.2,143).— Tous les auteurs coscigocnt tn 
doctrive conforme à la solution ci-dessus ; voy. les noles jointes sux ar- 
rêls précités, 
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moral que dans Yintérêt des familles, le Jien d'afinité que la vos 
lonté senle du survivant peut rompre ;—Que; si les termes gé- 
néraux de l'article précité ne suffisaient pas à repousser une in- 
terprétation resirietive, les dispositions édictées par le légisiateur 
dans les art. 461, 462, C. Nap., celles des art. 283 et 378, CG. 
proc., témoignent assez qu'il n'a pas voulu rejeter violemment 
de sein de la famille où ik avait pris place; celui qme le décès 
sans enfants de son conjoint rend désormais libre de contracter 
de nouveaux liens; qu'il faut encore une manifestation expresse 
du survivant pour se dégager complétement d'one alliance dunt 
le prineipe disparait, sans en détruire pour cela les ellets ; =Con- 
sidérant que si, par application d'une maxime de l’aucien droit : 
Morte ma fille, mort mon gendre, il élait autrefois décidé que le 
décès de la lemme mettait fin à l'alliance, la doctrine moderne, 
mue par des considérations d'un ordre supérieur, n'a pas ratifié 
cette théorie d'exclusion absolne, et que divers monmments de ju- 
risprudenee ont consacré à cet égard la théorie des autenrs les 
plus recommandables; d'où il faut conclure que le premier juge 
a mal à propos prononcé la contrainte par corps contre l'appe- 
lans au profit de-son beau-frère, et qu'il y à lieu de dire droit à 
Vappel de Joseph Prat; — Inlirme; ete. 

Du 47 avril 1863, C, Montpellier, & ch. — MM. Aragon, 
prés.; Félix, subst.; Lisbonne et de Cabanous, av. 


a 


Bu, Paiviséér. Fanzrre, Lovens 4 fCUOIR, SUPPLÉMENT DE 
PRIX, CONVENTION VERBALE. 

Le batteur par acte authentique nu par acte sous seing priré 
ayant date certaine à druit, en cas de faillite du preneur, d'étre 
payé par pritilége du montant de tous les loyers à échaîr comme 
de ecuæ dthus, sur le prix de la vente du mobilter qarnissant fes 
lieux lours, à laguelle à fait procéder le syndie (1). (C. Nap., 
9102 : C. comm., 444,}—4"° espèce. 

Mais le bailleur est, au contraire, sans droit à demander son 
admission au passif de la faillite pour le montant des loyers à 
échoir, bien que Le mobilier garnéssant les lieux loués ait été cédé 
à un tiers avec Le droit au bail, soit par le preneur lui-méme 
antérieurement à sa faillite (2* espèce), soit depuis par le syndic 
de cette failtire (3° espèce), alors que les lieux loués sont restis 
garnis de ce mobilier (2). 

Et le bailleur n'est pas mieur fondé, en pareil cas, à exiger 
le dépôt à la Caisse des consignations du montant intégral des 
loyers à échoir (4).—3° espèce. 

Au cas où, su ur bail ayant date certaine. il est intervenu 


a-2.8) La RES de ees anlotinns est on: car elle ren 
tre exvclement dans Les termes de l'arr, 2102, ©. Nap., qui scene 
privilége au bailleur, sur le prix de ce qui garnit La maison lonér on la 
ferme, pour tous les loyers et fermeges échus et pour tous ceux à échuir, 
siles Loux sont authentiques, — Mais le bailleur eessr-1-il d'avoir ce 
privilège et reste-t-il dans lu catégorie des eréanriers ordinuires, lorsque 
ke mobilicr du failli, ayant été vendu à ua tiers auquel ont té côdés les 
licux loués, continue à garnir ces lieux et à garaulir pur conséquent le 
paiement des loyers à échoir? Lu Cour de Paris consacre l'afirmatise 
par les deux arrêts qu'elle à rendus dans les deuxième et troisième 8 
pèeus ci-dessus; toutefuis, elle avait précédemment admis la doctrine con 
trairé par on arrêt du 2 mai 4857 (vol, 4857.2.727), qu'a maimenu une 
décision de la Cour suprême du 7 dée. 4858 (vol, 1849.4,423), La Cour 
de Poris avait même, par un autre arrêt du 2 janv, 1864 (vol, 1862,2, 
59, sans-note a}, recanntt au bailleur, en dehors de l'hypothèse de la vente 
du mobilier du preneur failli, le droit d'exiger le paiement par privilige 
ou la consignation des loyers à échoir: mais elle s'est depuis prononcée 
en sens contraire à la date du #7 déc. 4861 (vol. 1862.2.49). V, au sur 
plus la note détaillée qui accompagne cette dernière décision. 


mn D 
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s entre Le bailleur et Le preneur une convention purement verbale, 


par laquelle le prix de la location a été augmenté, le privilége 


| du bailleur s'étend au supplément de prix ainsi convenu (4). 


(6. Nap., 2102.)--47° espèce, 


ire Espèce. —{Siney C. synd. Charbonnier.)—annêr. 


LA COUR ;—Cousidérant que la faillite rend exigibles toutes 
les obligations du débiteur et que ses bicns deviennent le gage 
commun de ses créanciers, mais que Ja loi crée, pour quelques- 
uns d'entre eux, des droits de préférence ;—Que l'art. 2102, C, 
Nap., 4 consacré, en faveur du bailleur, un privilège spécial sw 
les meubles et marehandises qui garnissent les licux loués et qui 
sont le gage des fermages qui penvent lui être dus;—Que la Jui 
n'a pas seulement voulu que ce privilége ne fût excrcé que pour 
les Wermes échus, mais qu'elle l'a, an contraire, éleudu à tous 
ceux qui élaient à échoir, si le bail était authentique où gi, n'étant 
que sous signature privée, il avail acquis dale certaine ;—Qu'elle 
a, il est vrai, accordé aux autres créanciers une faculté, celle de 
relouer la maison où Ja ferme, mais à charge de payer au pro- 
priétaire tout ce qui lui serait encore dû, c'est-à-dire Lame les ter- 
mes échus que les termes à échoir ; — Considérant que Siney a 
loué pour douze années à Charbonnier une maison avée ses dé- 
pendauces, à usage de boutiqne ; que le preneur a été déclaré 
en failli, et que le syndic à sa faillite a fait vendre les meubles 
et les marchandises qui garnissaient les lieux loués ; que le pro- 
priétaire a. demandé à exercer le privilège consaeré par l'art. 
2102, sur le prix provenant de celle vente pour tous les ferma- 
ges échus et à échoir, et que sa prétention, par les motifs qui 
viennent d'être donnés, est lundée ;.… 

Cousidérant, quant à l'étendue du privilége, que s'il est vrai 
que la location a été faite à Charbonnier par bail, en date dy 22 
mai 1858, ayant acquis date certaine, el que si le prix du bail ne 
purte Les fermages qu'à 900 fr. par année, loutes les parties re- 
connaissent qu'il était interveuu, entre le bailleur et le pre- 
neur, une nouvelle convention le 26 mars suivant, par laquelle, 
moyennant certains travaux d'aménagement auxquels Sincy s'o- 
bligeait, le prix des lieux loués était augmenté de 350 (r. par an; 
que eette convention n'est qu'un aceessoire du bail du 22 mai, 
et ne fait avec lui qu'un tout indivisible; qu'elle doit donc avoir 
les mêmes avantages et profiter comme lui du privilège accordé 
à la créance résultant de ce bail; — Par ces motifs, réforme le 
jugement dou est appel, au chef où il a refusé à Siney l'exercice 
de son privilége de bailleur sur le prix provenant de la vente des 
meubles et marchandises qui garnissaieut les lieux par lui loués 
à Charbonnier:; dit, au contraire, qu'il avai droit d'exiger le 
paiement des termes échus et à échoir jusqu'à la Gn du bail ; dit 
que les loyers doivent être payés jusqu'en 1870, sur le taux de 
1250 fr. par an, etc. 

Du 47 juil. 1862. — C, Caen, 4'° ch. — MM. Lemenuet de la 
Jugannière, prés.; Olivier, 4° av. gén.; Trébutien et Paris, av. 


®% Espèce. —{Synd. Bonnaire €. Verrier.}—ARRÊT. 


LA COUR ;—Considérant que, si l'art: 2102, €. Nap., dispose 
que le propriétaire a privilège sur les choses mobilières garnis- 
sant les lieux par lui loués pour les loyers échus et pour tons 


(4) Cette solution semble diflicile à jusüifier. Du moment, en effet, où 
la loi subordonne le privilége du bailleur à la condition que ke bail soit 
authentique, on que, étunt cons sélng privé, il ait date certaine, il est 
rationnet que ce privilége n'existe ponr le siprlément de prix sripulé 


! dans une convention ultérieure qu'autant que cette convention remplit la 


mine condition, 
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ceux à échoir, ce n'est qu'en vue du eas où les meubles qui for-: 
ment son gage étant vendus, le prix en esl réalisé; que ce pri- 
vilége ne peut s'exercer dans les conditions dudit article, lorsque 
la location subsiste et que les lieux loués continuent d'être garnis 
des objets mubiliers qui garantissent le paiement des loyers 
échus et à échoir ; — Considérant que, dans l'espèce, les lieux 
loués par Verrier à Bonnaire n'ont pas cessé d'être occupés et 
garnis de meubles d'une valeur suilisaute pour assurer le paie— 
ment de la créance du propriétaire ;—Que Bonnaire les a cédes, 
par acte du 20 oct, 1860, à Regard, cessionnaire de son fonds de 
commerce ; qu'il y était aulorisé par son bail, aux termes duquel 
it avail toute faculté de céder sa location à l'acquéreur de son 
établissement commercial, à charge de rester garant de celui-ci; 
Que cette cession était consommée et qu'elle était devenue un 
fait accompli avant la faillite de Bonnaire ;—Que, dés l'instant 
où elle a eu lieu, Verrier a dû reconnaitre et accepter Regard 
comme locataire au lieu et place de Bounaire, puisqu'il s'ÿ tait 
engagé par le bail qu'il avait consenti au profit de ce dernier ; 
—Que le fait postérieur de la faillite dudit Bonnaire n'a pu mo- 
ditier cette situation, le report de l'ouverture de cette faillite 
n'ayant pas été demandé ;—Que Yerrier prétend, il est vrai, que 
la cession du bail ne lui est point opposable, et qu'elle duit éure 
réputée non avenue à son égard, Soit parce qu'elle a été faite 
nonobstant une saisie-gagerie pratiquée par lui sur Bonnaire, le 
4 août 1860, saisie dont il a demandé la validité par exploit du 
15 du méme mois, soil parce que Bonnaire, étant tombé en fail- 
lite, ne saurait plus étre un garant sérieux de son cessionnaire ; 
mais que, même en admettant que Verrier soit en droit d'obtenir 
par ces motifs l'annulation de la cession, celte annulation n'ayant 
pas été, jusqu'a présent, prononcée, les effets de la cession de 
bail doivent subsister aussi longtemps qu'elle n'aura pas élé in- 
validée ; — Que Verrier lui-même La si bien compris, qu'il à in- 
troduit devant le tribunal de premiére instance de la Seine une 
instance en nullité de ladite cession, instance sur laquelle il à 
été sursis à statuer ;—Considérant que l'un des effets de la ces- 
sion «a éié de substituer au gage fourni par Bonnaire celui qu'a 
apporté Regard, nouveau locataire, el que cette substitution, 
acceplée d'avance par Verrier, aux termes de l'art, 6 du bail du 
7 sept. 4853, ne peut être, en l'état, déclinée par lui; —Qu'il est 
d'ailleurs constant que, jesqu'a présent, Regard'a exactement 
liyé où consigné Lous les loyers échus, et que loin d'avoir dimi- 
nué les garanties du propriétaire, il les a notablement augmen- 
lies ;—Que, duns ces circonstances, il n'y a lieu à Fapplication 
ni de l'art, 2108, C. Nap., ni de l'art. 444, C, connm., et que 
c'est sans raison comme sans droit que Verrier demande su ad- 
mission par privilége au passif de la faillite Bunnaire pour la” 
ttalité des loyers du bail par lui fait audit Bonnaire, à échoir 
jusqu'en 1873; qu'a tort les premiers juges ont ordonné cetle 
admission ; — Met l'appellation et ce dont est appel au néant ; 
cmeudant, décharge l'appelant des dispositions et condamnations 
contre lui prononcées; au principal, déclare Verrier mat fondé 
dns 8a deinande, ete. 

Du 27 nov, 2862. — CG. Paris, 4° eh. — MM, Henriot, prés. ; 
Roussel, av. gén. ; Dufaure et Bertrand-Taillet, av. 


3° Espèce.—{Deschamps C. synd, Dalifart.) 


Un jugement du tribunal de commerce de la Seine du 11 fév, 
1NG2, avait slatué en ces termes: — « Considérant que le bail 
a clé consenti pour l'exploitation d'un lavoir publie, à la con- 
dition que le preneur ferait élever à ses frais, sur ce terrain, 
toutes les consiructions nécessaires à l'établissement de ce la- 
voir, et que lesdites constructions appartiendraient au bailleur, 
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si Dalifart, avant l'expiration du: bail, ne prolitait pas de la 
promesse de vente de la propriété à lui faite par Deschamps, sui- 
vant un prix déterminé ;- Attendu que l'art. 2402, sur lequel da 
demande est appuyée, n'est applicable qu'au eas eù le proprié- 
taire serait dépossédé de son gage ;—Auendu que, dans l'espèce, 
la cession faite à un‘tiers par Lacoste, syndic, aux enchères pu- 
bliques, des. droits concédés à Dalifart, ne changent.en riem les 
garanties du propriétaire ; que les lieux loués santloujours gartis 
des objets.setvant à l'exploitation du lavoir; que les-construcz 
tions élevées sur l'immeublellui ont donné uné:plus-value comsi- 
dérable qui subsiste; que le propriétaire trouve encure 48 sur- 
croit de garantie par des meubles garnissant le bâtiment oeeupé 
par los sous-docataires; qu'il s'ensuit dès lors, que la demawde 
doit être rejetée ; — Déclare Leschamps non recevable en sa 
demande en admissiou au paseil de la faillite are les. pps à 
échoir, ett. » : ; 

Appel par le sieur Deschamps. , ‘+. 

ABRÊT. Ù 

LA COUR ; — Sur l'appel principal —Contidérant ss dans 
le cas où la créance du propriétaire pout ses loyers dévrait être 
considérée comme exigible en cas de faillite du débiteur, 4 ne 
s'ensuivrait pas par cela même q'elle dût, dims tous les cas, 
ëtre payée par privilège, aux termes de l'art: 2102; Ci Napus — 
Qu'en etfet, en se reportant à la pensée du'légistateur, ot de- 
meure convaineu qu'en -édictant l'ant, 2402, il n'a pas eu l'inten- 
tion de créer en faveur du propriétaire une double. garantie qui 
consisterait à lui donner un privilége pour la totalité de ses 
loyers échus et à échoir sur le prix des meubles.dans le cas où ils 
seraient vendus, et à lui laisser en outre en nature ces. mêmes 
meubles qui, après.ovoir été vendus, garniraient cependant en- 
cor“ les lieux par lui loués ; — Qu'une telle prétention venant à 
se formuler dans la pratique deveuit done: ètre par cela méme 
écarte comme ne rentrant pas dans la pensée du législttenrz;— 
Cousidéraut, d'un autre côté, qu'elle est contraire au texte méme 
de la loi, puisqu'ilest dit daus l'art. S408 précité que le proprié- 
taire exerce sou privilège sur le prix des meubles, <e qui impli- 
que virtuellement que pour qu'il y ait lieu.à l'exercice duprivilige, 
il faut que les meubles aient été vendus, en ce sens que par la 
veute le propriétaire ait vu disparaitre sou gage dont il ne reste 
plus que le pris; — Qu'il n'en est pas ainsi lorsque Les meubles 
vendus n'ont subi aucun déplacement, et resteuL toujours comme 
par le passé le gage du propriétaire ;. qu'en elle. ile, proprié— 
laire touchait le prix de ces meubles, veudus, il. est.vrai, mais 
laissés dans les lieux, comme garantie de sa créance, il pourrait. 
les l'aire revendre et en toneher une seconde fs da valeur, 
qui n'estpas admissible ;—Aduptant, au surplus, les _…— des 
premiers juges ; 

Sur les conclusions snbsidiaires de ist tendantés à 


qe, au cas de réjet de l'appel principal, il soit déposé à la Caisse 


des consignations, À titre de garatitie pour lé propriétaire, une 
somme égale à la totalité des loyers à échoir, pour être par lot 
touchée au furet à mesure des échéances des termes, et À ce que, 
faute par les créanciers d'effectuer ve dépot, les conventions 
d'entre les parties soient résiliées : Considérant que les moyens 
énumérés par les premiers juges dans leur sentence et desquels 
il résulte que Les garanties du propriétaire n'out pas diminué, 
démontrent par cela méme lemal fondé des conclusions ;—Dé- 
clare les conclusions subsidiaires dont s'agit mal foudècs; con- 
firme la sentence dont est appel, ete. 

Du 26 juin 1863 —0C. Paris, De ch.MM, Hatou de la Goupil- 
lière, prés. ; Senart, av. gén.; Guiard et Trinité, av. 
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PARTAGE, RÉTROACTIVITÉ, VENTE D'IMMEUBLES, Paix, Hvpo- | 
, | Ù THÈQUES. { 
L'héritier d qui est attribué par le partage le prix d'immeu- | 
bles de da sutoession précédemment vendus par tous les cohé- ! 
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entre ses mains grevés de l'hypothèque du sieur Giroud, cé qui 
justifie ses conclusions ;—Par ces motifs, etc. »—Appel, Lots 
ARRÊT. | 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de l'art, 883, C. Nap., 


ritiers, est censé avoir toujours été seul propriétaire de ces im- | le cohéritier est censé avoir succédé seul aux effets compris dans 


meubles ; en conséquence, le- partage a pour effet de faire éva- 
noutir les: hypothèques dont ils ont élé grevés du chef des autres 
héritiers (4). (GC. Nap., 884.) 
4re Espèce:— {Giroud de Marinière C. Tholozan et Blanc.) :: 

Un jngement du tribunal de Gap, du 1" déc:1862, avait décidé 
le contraire en ces termes *—« Allendu que, par l'acte deivente 
du +9:nov. 1849; les cohéritiers Céaly ont sofidairement et irré- 
vocablement véndu à-un étranger lesimmeubles qui y sont dési- 
gnés ; ‘que: des immeubles ont æinsi passé à l'acquéreur avec 
tous leurs accesoines, él, par coriséquent, avec da charge des 
hypothèques qui les grevaient ; — Attendu que le partage auquel 
ont ensuite procédé les cohéritiers Céaly n'a pu avoir pour ré 
sultat de modifier les conséquences légales de cette vente, au 
regard de l'acquéreur étranger; — Attenda que la disposition dé 
l'art. 883, C.Nap., d'après lnquelle chacun des copartageants est 
réputé n'avoir jamais eu de droit que sur les effets compris dans 
le lot qui lui est éehu, n'est pas applicable en l'espèce ; — At- 
tendu, enseffet,: que le partagé du 46 mars 1862 n'a mis aux lots 
de Mme Céaly mère et de son fils Hippolyte, que le prix des im- 
meubles vendus à le demoiselle Tholutan, c'est-h-dire, une créance 
purement mobilière, mais ne leur a'point attribué et ne ponvait 
leur attribuer un droit sur les immeubles eux-mêmes, alors que 
les cohériliers avaient cessé srrévocablement d'en être proprié- 
taires ;=—Voù suit que les immeubles n'ont pas été mis à leur lot, 
même par une fiction de droit, et que les cohéritiers ont dû rester 
forcément dans La position qu'ils s'éttient faite par l'acte de vente 
de 1439 ; — Attendu, en résuiné, que tous les cohéritiérs ayaht 
consenti solidairemént, en faveur d'un étranger, l'aliénation de 
quelques immeubles avant leur division, l'indivision ne subsiste 
plus entre eux que pour le: prix de ces immeubles et nor pas pour 
les immeubles en eux-mêmes ; — Attendu, par conséquent, que 
les biens acquis par Catherine Tholozan ont dû passer et rester 

(4) L'art, 883, C. Nap., œux termes duquel chaque cohéritier est censé 
avoir succédé seul et hiinédiatéement à louis lex effets compris dans son 
lot, ue pret, sans doute, récevoiriclson application tittiérale, puisque le prix 
attribué pur le partege à l'un des héritivrs n'étant entré duns la succession 
que postéricarement à son ouverture, on ne suurait dire que cet héritièr 
est censé y avoir suceëdé immédiatement, Mais comme, d'après ce même 
article, les, autres héritiers doivent être réputés n'avoir jamais er la pro- 
priété que des bieus hérédiluires qui leur out échus par le partuge, el 
n'avoir jamais eu, dès lors, aucun droit sur Les immeubles venus depuis 
l'ouverture de la sucçession et dont le prix a formé le lol de leur cohéri- 
üer, kes hypothèques dont ces immeubles se trouveraient grevés de leur 
chef s'évanquissent de la même manière que si les iromeubles mêmes, el 
non point, seulement leur prix, étaicot échus à ce cohéritier, Et çe résul- 
tat est aussi équitable que ratignnel, car un ne concevrait pas que la vente 
de certains biens héréditaires, opérée depuis l'ouverture de la succes- 
sion, pât avoir lu portée de modifier les conséquences attribuées au pur- 
tage par Je légis'ateur, et de soumettre l'héritier dans le lot duquel vient 
à tomber le prix de és biens à l'efret d'hypothèques qui se seraiest tron- 
vées nulles sans cette vente, — On pent ujoùter, d'ailleurs, que cet hiri- 
tier doit être considéré comme le seul vendeur, et comme le seul, dès 
lors, du chef duquel des hypothèques auront pu s'établir sur les immen- 
bles duraut l'indivision, V, en ce sens, MM, Demante, Cours analyt., 


ln # em dut. 





son lot et en avoir toujours eu la propriété, et qu'il suit de M, 
aux termes d'une jurisprudence constante, que si une inscription 
est prise sur un immeuble héréditaire, du chef d'un éohéritier 
dans le lot duquel l'immenblé grevé n’est plus placé, l'inscription 
tombe de pleîn droit; — Attendu que la validité de l'inscription, 
régulièrement prise par le subrogé tuteur, était subordonnée au 
point de savoir si les immeubles que grevait cette inscription ou 
les prix de vente qui les représentaient seraient, oui où non, 
compris dans le lot de la tutrice, et spécialement si le prix dû 
par la demoiselle Tholozan serait attribué à la dame de Marinière, 
contre laquelle l'inseription avait été prise ;—Attendu que, parmi 
les prix de vente attribués soit à la dame Céaly, soit à son fils 
Hippolyte Céaly, figure le prix dû par la demoiselle Tholozani — 
Attendu que la conséquence légale de ce lotissement est que la 
dame Céaly et son fils sont censés avoir toujours été propriétaires 
de l'immeuble vendu à la demoiselle Tholozan, que représente 
le prix dû par cette dernière ; que l'inscription prise par le su- ° 
brogé Inteur contre la tuirice cesse de grever ledit immeuble, ce 
qui rendrait forcément libre le prix consjgné ; — Attendu, dès 
lors, que c'est à tort que le tribunal, après avoir avec raison 
validé la consignation de la totalité du prix dû prar Ja demoiselle 
Tholozan, à néanmoins refusé à la dame de Marinière, repré- 
sentant sa mére et son frère, le droit de retirer ledit prix, et en 
la soumettant, pour ce Faire, à une condition d'emploi; —Réfor- 
maut, dit et prononce que le partage du 16 mars 4869 a en pour 
effet d'annuler l'inscription prise par le subrogé tuteur du mi- 
neur de Marinière, 166 mars 4860, en ce qui concerne les im- 
meublés dont le prix n'a pas été mis dans le lot de la tutrice, et 
spécialement l'immeuble de la demoiselle Tholozan, ete. | 

Du 2 juin 4863. — C. Grenoble, 47° ch. — MM, Bonalous, 1°* 
prés.; Gautier, 19 av. gén.; Nicollet, Aug. Arnaud et Hipp. 
Blanc, av. 


2e Espèce.—(Giroud de Marinière C, Marcellin.)—4nR£8r, 


LA COUR ;— Auendu: que, pour apprécier le mérite de op 
position formée par les consorts Marcellin au commandement du 
29 août 1862, il laut rechercher si les immeubles par eux acquis 
des héritiers Céaly, le 19 nov: 1859, sont grevés de l'hypothèque 
légale existant sur les iouneubles de la dame Giroud de :Mari- 
nière, au profil de son fils mineur, et si, par suite, les consorts 
Marcellin, avant de payerle prix de leur acquisition, ont le droit 
d'exiger la mainlevée de l'inscription prise le.6 mars 1860 ; — 
Attendu, .en droit, qu'aux termes de l'art. 883, C. Nap., chaque 
cohérilier est censé avoir saccédé seul et immédiatement aux 
effets compris daus son lot, et n'avoir jamais eu de droit sur les 
autres valeurs héréditaires ; que, par suite, si une inscription est 
prise sur un immeuble héréditaire du chef d'un cohéritier dans le 
lot duquel d'immeuble grévé n'ést pas plaeé, l'inséription tombe 
de plein droit; — Atendu que le partage intervenu le 16 mars 
1862, ayant placé dans le lot d'Hippolyte Céaly le prix des im- 
meubles vendus aux consorts Marcellin, la dame Giroud de Ma- 
rinière estcensée n'avoir jamais eu de droit sur ces immeubles, 
et l'hypothèque légale compétant à son enfant mineur sur tous 


: ses biens s'est évanouie par l'effet des attributions du partage, à 


1, 8, n. 225 bis IV, et Demolombe, Swecess., t 5, mn. 273. Junge urg., | Moins que la vente consentie par tous les héritiers Céaly aux 

Cass 46 fév, 4833 (Pal, chron., à sa date) et 48 juin 4834 (vol. 1834. | consorts Marcellin n'eût déjà constitué, à l'égard des immeubles 

1.733). | vendus, un partage partiel faisant à chacun d'eux une véritable 
Axxé£e 1863. - 41° Cab. Île Part.—32 
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attribution d'une part de ces immeubles, et constitnant alors une 
prise de possession partielle de la succession; — Attendu que 
l'acte de vente du 19 nov. 1859 ne présente aucun de ces carac- 
tres; que si la vente est consentie solidairement par tous les co- 
héritiers, il n'est fait de division, ni des immeubles ni du prix ; 
que l'indivision subsiste complétement à l'égard de cette portion 
de F'hérédité ; que, dès lors, celte vente n'ést qu'un acte prépa- 
ratoire au parlage et une simple substitution d'une créance à un 
immeuble ; que, par suite, ancune portion de ces immeubles n'a 
été atteinte par l'hypothèque légale existant an profit du mineur 
Giroud de Marinièro sur les immeubles de sa mère ; que celte 
hypothèque n'a jamais grevé les immeubles vendus aux frères 
Marecllin;—Réfurme ; dit et prononce que les immeubles vendus 
aux consorts Marcellin ne sont pas grevés de l'hypothèque lé- 
gale, ete, 

Du 19 août 1863, — C, Grenoble, 47° ch.—MM, Bonafons, 17 
prés.; Gautier, {av. gén.; Nicollet, Aug. Arnaud et Caniel, av. 





1e CommuxAUTÉ RELIGIEUSE, ACQUISITIONS, AUTORISATION ULTÉ- 
RIEURE, Daorr AcQuIS.—29 APPEL, INDIVISIRILITÉ. 

1° Les acquisitions fuites directement ow indirectement par 
une communauté religieuse non autorisée, ne sont pas validées par 
l'autorisation accordée ultérieurement à cette communauté : l'au- 
torisation ainsi intervenue me peut avoir d'effet rétroactif. 

Le décret du A janv. 1852, portant que les communautés re 
ligicuses de femmes pourront, quelle que soit l'époque de leur 
fondation, étre autorisées aux conditions qu'il détermine, ne sta- 
tue que pour l'avenir et sans toucher aux droits acquis. En 
conséquence, il ne fait pas obstacle à ce qua les tiers intéressüs 
poursuivent la nullité des acquisitions faites antérieurement par 
une communauté qui n'a été reconnue que depuis ce décret, 

2 En matière indivisible, l'appel interjeté en temps utile par 
une des parties profite aux autres parties, et les relève de la dé- 
chéance par elles encourue pour défaut d'appel dans le délai lé- 
gal (1). (G. proc,, 443.) 

Mais la partie qui profite de l'indivisibilité ne peut prétendre à 
des droits distincts de ceux de la partie qui a appelé en temps 
utile, 

(Communauté de la Salle de Vihiers C. Priou et autres.}—aRRÊT. 

LA COUR ;—Autendu que, par acte du 16 août 1836, la dame 
veuve Priou a vendu à la dame Marchand, en religion sœur 
Saint-Joseph, stipulant tant pour elle que pour la dame Giet, en 
religion sœur Marie, et la dame Cochard, en religion sœur Mar- 
the, le domaine de la Pigeauderie, pour entrer en propriété de 
ce domaine le jour même du contrat, et en jouissance à la Tous- 
saint suivante ;—Atiendu que cette vente a été faite aux condi- 
lions suivantes: que l'acquéreur établira et fondera, À ses frais 
et à perpétuité, dans la maison de Ta Pigeauderie, une école des- 
tinée à l'éducation des filles, où seront admis gratuitement les 
enfants des pauvres qui seront désignés par la venderesse, et 
après elle, par le curé de la paruisse ; que les élèves réciteront, 
tous les jours d'école, à perpétuité, on De profundis et un cha- 
pelet pour les morts de Ja famille de la venderesse, et un WMise- 
rere pour les vivants de la même Funille ; qu'au décès de la ven- 
deresse, il sera célébré, à perpétuité, dans l'église de Charcé, à 
son intention, aux frais de l'acquéreur, deux grand'messes ; enfin, 
que la venderesse sera logée, nourrie, chauflée, blanchie et éclai- 

(4) C'esi là un point constant, V, Table gén. Devil, et Gilb., 1° An 
pel en matière éirile, n. 76 et suiv., et Table décenn., cod, v°, n. 20 el 
suis, Junge Cass, 25 mars 48614 (vol. 1864.4,485), ainsi que /iép. gén. 
Pal, et Supp,, cod, v°, n. 4574 ei suis, 
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rée dans la maison de la Pigeauderte, et y recevra, tanten sante 
que malade, tous les soins et traitement qu'elle pourra réclamer 
pendant sa vie 1 jusqu'à son déeès ; — Atendu que la dame 
veave Priou est décédée le 19 nov, 1843; que, jusqu'à son décès, 
elle est restée en jouissance de la Pigeauderie; que Priou fils à, 
depuis celle époqne, conservé la possession de ce domaine, el 
qu'aueone des conditions de la vente de 1836 n'a été exécutée, 
soil par les sœurs acquéreurs, soit par la communamnté de la 
Sale de Vihiers ;—Attendu que la communauté, qui retermeique 
aujourd'hui le domaine de la Pigeanderie, n'a été reconnme par 
V'Etat que le 2 avril 4853 ; — Attendu que, par acte anthemtique 
du 42 fév. 1859, les sœurs, propriétaires apparentes de la Pigeaw- 
derie, ont déclaré lavoir acquis pour Le compte et avec les 
deniers de la communauté de la Salle de Vihiers ; qu'il est donc 
incontestable que cette acquisition a été faite par persounes in- 
terposées au profit d'une communanté alors non reconnme ; — 
Attendu que Prion en conclut que cette vente est malle; el 
que la communauté de la Salle de Vihiers oppose à la demande 
en nullité de Priou Ia reconnaissance Jégale du 9 avril 1892 :— 
Auendu que la von-rétroactivité des lois et le respect des droils 
acquis aux liers sont des principes généraux de droit, auxquels 1l 
ue pourrait étre dérogé que par des dispositions législatives po- 
sitives ; — Attendu que si la prétention de la commuuanté de li 
Salle de Vihiers élait accueillie, Priou se verrait oppaser, pour 
l'appréciation d'un acte accompli en 1836, un droit né en +853, 
el se trouverait alleint dans des droits qui lui appartiennent 
depuis 1843, comme seul hériticr de sa mère ; — Attendu que la 
communauté, qui avait en 5836 une existence de fait, comme 
réunion d'individus, n'a eu d'existence légale, comme personna- 
lité civile, qu'en 4852 ; que jusque-là elle a été absolument inca- 
pable d'acquérir directement ou indirectement, et qu'elle n'est 
pas mieux fondée à invoquer la reconnaissance de 1832 pour 
couvrir la nullité de l'acte de 1836, que ne le serait un particu- 
lier à invoquer la mainlevée de son interdiction pour valider les 
acles passés au cours de l'interdiction, et comme tels déclares 
nuls par la loi; —Atiendu que le décret du 31 janv. 1852, sur la 
reconnaissance des communautés de fcumnes, et l'instruction don- 
née par le directeur général de l'enregistrement le 23 oct. sui- 
vant (1}, en exécution de ce décret, n'ont en rien modifié la situs- 
tion respective des parties; que le décret du 31 janv. stipule ponr 
l'avenir, sans toucher aux droits acquis, et que l'instruction dn 
23 octobre prescrit une mesure de libéralité ou d'équité au seal 
point de vue des intérêts du Trésor; — Auendu que si la recon- 
naissance légale d'une communauté peut valider uné disposition 
testamentairé qnand la reconnaissance a été obtenue avant le 
décès du testateur, cela tient à ce que l’acte n'a réellement été 
accompli qu'après la reconnaissance, et qu'il en est de même 
quand une disposition entre-vifs a été acceptée par la éommu- 
nauté donataire postérienrement à sa réconnaissancé Attendu 
qu'en matière de vente, la convention se trouvant accomplie an 
moment de lacté quila constate, l'incapacité de la communamté 
non reconnue à irrévocablement frappé cet acte de nollité ; At 
tendu qu'une interprétation contraire de la législation sur les 
communautés encouragerait les dissimulations et les interposi- 
tions, déjà trop fréquemment pratiquées par les corporations 
nou reconnues ; 

Sur la fin de non-recevoir opposée par Prion à la commune 
et à la fabrique : — Attendu que la commune et la fabrique . 
intimées sur l'appel de la communauté, n'ont pas elles-amémes 
interjeié appel, et qu'ayant succombé en première instance 





(1) V. Bull. d'enregistr, du Palais, n, 9, p. 195, 
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dans leurs conclusions contre Priou, elles, ne peuvent repren- 
dre ces couclusions devant la Cour, à moins que l'on ne con- 
sidère ka matière comme indivisible, auquel cas J'appel d'une 
partie profile aux autres ;—Aliendu qu'entre la communauté, 
la commune et la fabrique, il s'agit d'intérêts indivisibles, et 
que par cosséquent La liu de mou-recevoir opposée par Priou 
né peut étre adwise ; —Mais atlendu que, par cela même qu'elles 
ont reconnu J'indivisibilité de la matière en probtant de l'ap- 
pel interjelé par la communauté seule, la commune et la fabri- 
que ne, peuvens prétendre à, des, droïs distincts de ceux de la 
communaulé ; — Atiendu, d'ailleurs, que ni la commune ni 
la fabrique , ne figurent à l'acte de 1836; qu'elles n'ont, à 
l'exécution des conditions de cet acte, qu'un iutérét secondaire 
el inséparable de l'intérêt de la communauté ; qu'ainsi ja nullité 
prouancée contre la communaulé serait opposable à la commune 
et à La fabrique, alors mème qu'elles n'auraient pas reconnu par 
leurs. conclusions l'indivisibilité de l'affaire; —ÆBur ces molifs, 
déclare, vu lindivisibilité de la matière, la commune et la fubri- 
que de; Charcé recevables dans leurs conclusions, quoiqu'elles 
n'aient point interjet appel ; au fond, déclare ces conclusions 
mal fondées, et, saus qu'il soit besoin de. statuer sur le surplus 
des conclusions de Privu, confirme, eic. 

Du 8 janv. 1869.-—C, Angers, 47° ch.—MM, Métivier, 4° prés.; 
Lafont, 47 av. gén.; Belanger fils, Guitton jeune et Guitton 
ainé, av. 


HYPOTHÈQUE LÉGALE, INTÉRÊTS. 

L'art, 215, C. Nap., portant que les créanciers inacrils n'ont 
droit à étre colloqués que pour deux années d'intérêts et pour 
l'année courante, n'est pas applicable aux créanciers ayant hy- 
pothéque ligule, alors méme que ces hypothèques se trouvent 
soumises à la formalité de L'inscription dans les cas prévus par 
la loi du 23 mars 1855 (1), 

(Schlouppe C, Cerfon et Barbet.}—anRÊr, 

LA COUR ; — Attendu qu'il était constant dans l'ancien droit 
que les intérêts de la dot étaient colloqués au mème rang que le 
principal ; que cette règle a passé dans le droit nouveau, et que 
l'art. 2151, G. Nap., ne doil pas étre étendu aux intérêts pro- 
duits par les créances des femmes et des mineurs ayant hypo- 
thèque légale ;— Attendu que l'ark. 8 de la oi du 23 mars 1855, 
en obligeant k mineur devenu. majeur à prendre mscriplion 
dans l'année qui suit la cessation de la tutelle, a simplement 
prescen une formalité ayaut pour knt de révéler aux tiers 
l'existence de l'hypothèque légale, sans modilier en rien ni le ca- 
raière ui les effets de celle hypothèque ;—Atcndu que cette in- 
terprélalion est rendue claire par ka disposition linale de ce 
méme arüclé, suivant laquelle l'hypothèque qui n'a pas été in- 
serite, daus Le délai prescrit, ne date, à Fégard des tiers, que du 
jour des inscriptions prises ultérieurement ; qu'en effet, en pré- 
sence, de cele sanelion pénale pour le cas dont ils'agit, il devient 
manifeste que l'hypothéèque du mineur qui a reçu som complé- 
ment légal par la mesure de l'inscription dans l'année de la 
cessalion de la tutelle, demeure ce qu'elle était au jour où la tu- 
telle à commencé ; — Attendu, en outre, que Vinscriplion du 


- A ee ee ee en 


(1) La doctrine contraire est soutenue par M, Pont, Prie, et Ayp., 
D, 1092, Ii s'est même élévé ln question de savoir si, en thèse générale et 
en dehors de l'applieution des dispositions de la loi du 25 mars 4855, 
sur la nécessité d'inserire l'hypothèque légale en certains cas, l'art. 2154, 
C. Nap., est applicable aux hypothèques légales dispensées d'inscription ; 
mais le négative est généralement admise, Y. Table gén, Devill, et Gilh,, 
V® Intérêts, n, 449; adrte M, Pont, due, eit,, nm 496, 
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22 aoui 10 porte sur des sontmes indéterminées ; qu'elle a té 
| prise conformément à l'art, 2154, C. Nap., et que cette eircon- 
| sance forme encore un obstacle à l'application de l'art, 2151, 

ainsi que l'a jugé la Cour de cassation par son arrét du 42 mai 

1829; —Par ces motifs, dit que la collocation des intérêts s'éten- 

dra à tous les intéréts, etc. 

Du 26 août 1863. — C. Melz.—MM. le baron Alméras-Latour, 
1°" prés.; Godelle, av. gén. ; Collot et Dommanget, av. 


CONTRAT DE MARIAGE, PRÉSENCE DES FUTURS, NULLITÉ, Raniri- 
CATION, COMMUNAUTÉ, | 

Le contrat de mariage passé en l'absence de l'un des futurs 
épout vst nul, bien que Le pére de l'époux absent se soit porté fort 
pour lui, avec promesse de ratification {4}. (GC. Nap., 1394.) 

Cette nullité ne peut étre couverte que par une ratification 
expresse consentie dans Les conditions déterminées par l'art, 1338, 
C. Nap. (2). 

Par suite, le seul fait de la célébration ultérieure du mariage 
ne saurait étre considéré comine une ratification du contrat de 
mariage. Peu importe que ce contrat soit mentionné dans l'acte 
de célébration (3). 

Mais après la dissolution du mariage, la nullité du contrat 
peut étre couverte par l'exécution volontaire des clauses qu'il ren- 
ferme 4). 

La nullité du contrat de mariage résultant de l'absence de l'un 
des futurs époux entraine la nullité des conventions matrimoniales 
qui y sont slipulées, et les époux se trouvent mariés sous le ré- 
gime de la communauté {5},{G, Nap., 1393.) 

(Armand et autres C. Bessèdes.)—ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le contrat de fiançailles passé hors 
la préseuce de la future est nul, alurs méme que son père stipu- 
laut pour elle s'est porté fort, avec promesse de ratification ;— 
Que les conventions matrimoniales ainsi adoptées h'ayaut pas 
d'existence légale, les époux demeurent soumis au régime du 
droit commun ; 

Attendu qu'on ne saurait considérer comme une ratification 
du contrat de fiançailles, par exécution volontaire, le fait de la cé- 
lébration du mariage, ce fait n'emportant pas nécessairement la 
confirmation de l'acte entaché de nullité ; —Attendu que la men- 
tion de ce contrat dans l'acte de célébration de mariage, ne peut 
consliuer une ralification, puisqu'elle ne répondrait pas aux 
exigences de l'art. 1938, C. Nap.; il faudrait d’ailleurs qu'elle eût 
êté faite de manière que les tiers qui devaient traiter sous la 
foi d'un coutrat de mariage nul, ne pussent pas être trompés ; 
qu'il y a donc lieu de repousser les moufs qui ont déterminé les 
premiers juges ; 

Mais attendu qu'après la dissolution du mariage, le contrat 
de mariage peut être valablement confirmé où ratilié par l'exé- 
cution volontaire des dispositions qu'il contenait ; — Attendu 





(1-2-3-4-5) I existe sur ces diverses solutions de nombreux précé- 
dents conformes, V, Table gén. Devill, et Gilb., v° Contrat de mariaye, 
n. #14 et suiv., et Tuble décenn., eo, v°, n. 88 el auiv., olusi que 
Supp, fép. gén. Pal, éod. v*, n, 479 bis, 498 et suiv.—Toutefois, quant 
à la solution ci-dessus n, 4, la Cour de Toulouse, le 2 juin 4857 (rol, 
4857.2.518), et la Cour de cassalion, lé 6 avril 4858, non 4856 (vol, 
1859.1,47}, ont jugé, contrairement à l'arrêt ici recueilli, que la nullité 
du contrat de mariage résultant de l'absence de l'on des futurs époux, 

! est absolue et substantielle, et que dès lors le contrat se trouvant anéanti, 
à défaut de ratifcution avant le mariage, n'est pos susceptible d'être ré- 
| vivifié par une ratification ou exécution volontaire ultérieure, comme les 
. actes simplement snnalsbles, Ÿ, la note accompaguant l'arrêt de la Cour 
! de cassation précité, 

32. 
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qu'il résulte des circonstances de la cause, que David Bessides, 
seul intéressé à ce que le contrat dont s'agit étant nul, sa 
mère. fût mariée sous le régime de la commuuauté, l'a au con- 
Wraire voloulairement exécuté, et a manifesté l'intention de répa- 
rer de vice dont il était entaché ;—Que la manifestation de sa vo- 
lonté, à une. époque.où le vice élait connu, résulte des actes 
versés au, procès, et nolarmment de l'inventaire dressé en 4839, 
dans lequel on lit à plusieurs reprises que David Bessèdes s'ap- 
pose à. ce .que les objets mobiliers ou.telles et telles créances 
soient compris dans l'inventaire, et demande que délivrance lui 
en soit faite par la raison que ces objets faisaient partie des con 
slitutions dotales d'Élisabeth Gathier, sn mère ;—{hue la ratifica— 
tion par exécution volontaire résulte encore du compte detutelle 
que rendit em 1849 David Bessèdes à son frère Achille; que, 
dans ce compte, il attribua à ce dernier le 1/3 de la succession 
du père conunun, en la composant de toutes les valeurs actives et 
passives, tandis qu'il n'aurait eu droit qu'au 1/9, si David Bes- 
sèdes, au lieu de ratifier lé contrat de mariage de sa mère, eût 
voulu au contraire revendiquer le bénéfice dun régime de la com- 
munauté ;—Confirme, etc. 

Du 142 nov, 1863, — C, Nimes, 4% ch. — MM, Guirand de La- 
baume, 1° prés.; Blanchard, sabst.; Royer et Paradan, av. 

po 
1° ABORDAGE, COMPÊTENCE.—2° SOCIÈTÉ COMMKACIALE, ASSIGNA- 
TION, COMPÉTENCE. 

4° L'action en réparation du dommage causé par un abordage 
survenu entre deux bâtiments de mer dans les eawr maritimes 
d'un fleuve, est de La compétence des tribunaux de commerce {1), 
(CG. comum., 633.) 

Cette action doit étre portée devant le tribunal du domicile du 
défendeur, et, en matière de société, devant Le tribunal du lieu 
où elle est établie, conformément à la régle générale : ici ne s'ap- 
pliquent ni les art. 414 et 416, C. comm., qui, dans le cas de jet 
dla mer, attribuent juridiction au tribunal du lieu du décharge- 
ment du navire pour Le réglement de La contribution :=ni les art. 
5 et 436, méme Code, qui, en prescrivant certaines réclama- 
tions et protestations à faire, en cas d'abordage, au lieu le plux 
voisin de celui où le sinistre est arrivé, n'emportent pas une aftri- 
bution spéciale de compétence au tribunal de ce lieu; ni l'art. 
420, C. pror., qui autorise le demandeur, en matière de com- 


merce, à assigner le défendeur devant le juge du tieu où le paie- 


ment doit étre [ait (2). 

2° Une soctété commerciale, tele qu'une compagnie de pague- 
bots, qui a une succursale dans un lieu distinet de celui du siège 
social, ne peut étre assignée devant Le tribunal du lieu de cette 
succursale pour obligations autres que celles contractées par Les 
agents de la succursale ou payables en ce lieu (3). (C, proe., N9.) 








(4) HN doit effectivement en être de cv ess comme de celui de l'abor- 
dage maritime proprement dit, c'est-ü-dire celui qui a lieu en mer, Mais 
c'est un point controversé que celui de savoir si l'action ei réparation 
du dommage causé par un obordage sur un flcure où une rivière, est 
aussi de la compéleuce des tribunaux de commerce. V,. à cet égard, 
supré, Are part, p. 496, Cass, 4 août 4865, ct le renvoi, 

{2} I y à controverse sur ce point. V. Rouen, 23 nov, 4857 (vol, 
4858.2.503), et les indications de la note. Ædde M. Bédarride, Dr, mu- 
rit, 15, n, 2025, qui ensvigne que le tribunal auquel l'artion doit être 
déférée eat celui du lie du déchargement, 

(35 Cette solution rentre dans one jurisprudence bien établie. V, Cass, 
5 avril 4859 {vol, 4850,1.678}, ainsi que lu note développée qui nccom- 
pague ect arrèl.— Junge Cass, A6 janv, 1864 et 7 mai 4862 (vol. 1861, 
1,451, et vol. 4862,4.7464), 


| —Attendu qu'enadmettantque l'établissement formé à 
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(Flornoy C. Rolurier.}—ARaËT. 

LA COUR ;—Sur l'exception d'incompétence ratione materiæ, 
prise de cé qu'il s'agirait, dans l'espèce, d'un abordage fluvial 
ressortissant aux tribunaux civils ordinaires: — Attendu que 
l'abordage dont il s'agit au procès esLsurvenu dans les eaux ma- 
rimes ; qu'il a eu lieu entre deux navires, le Paris-tt-Londres 
el le Jacques Paul, tous deux bâtiments de. mer, dont Lun, ve- 
nant du Havre à Bordeaux, et l'autre, se roudaut, de Bordeaux à 
Nantes, faisaient un, service marilime entre ces divers ports ; 
d'où il résulle que cet. sbordage est essentiellemenLmaritimre et 
ressordit conne Le] aux tribunaux de commerce ; 

Sur l'incompétence ratione loci, prise de ce que le tribonal ie 
commerce de Bordeaux n'aurait pas juridiction territoriale peur 
connaitre dudit incident: — Attendu que laetion en réparation 
d'avaries causées par un abordage a, comme résultant d'un quasi- 
délit, tous les caractères d'une action personnelle ; — Auendn, 
en fait, que l'appelaut Flornoy a son domicile à Nantes, €4 que 
la société des Paquebots de l'Ouest, dont il est le directeur, y 2 
également son siége;—Attendu qu'en règle générale, tout dé- 
fendeur doit être assigné, en matière personnelle, devant les 
juges de son domicile, et, en matitre de société, devant les juges 
du lieu où elle est établie, aux termes de l'art. 59, C. proc. civ.; 
Bordeaux 
par li compagnie des Paquebots de l'Ouest réunisse l'importance, 
les attributions et le caractère d’uné véritable succursale, il n'en 
résulerait pas que l'établissement principal, et, par conséquent, 
le siège de la société, ait cessé d'être à Nantes, ni qu'elle puisse 
être régulièrement assignée devant les juges de Bordeaux pour 
obligations autres que celles contractées par les ageuts de la 
succursale où stipulées payables en cet endroit ; — Attendu qu'il 
n'est pas justillé au procès que le directeur de ladite succursale 
ait mandat de représenter la société en dehors de ces spécialités ; 
—Attendu que, pour déroger, à propos d’abordage, aux règles 
posées par l'art. 59, C. proc. civ., il faudrait trouver l'exception 
écrite dans la loi en termes aussi formels, aussi précis que le 
principe, comme il l'a été pour certains cas particuliers dans les 
art, 420, G. proc. civ., 414 et 416, C. comm.; mais qu'il n'ea 
pas possible de l'induire de prétenduss assimilations avec les cas 
spéciaux énumérés auxdits articles; qu'il n'existe, en efTet, entre 
ceuxAci ct le cas d'abordage, qu'une analogie lointaine et trop 
incomplète pour être décisive au point de faire fléchir a règle 
générale; — Attendu que si, dans le c28 de jet à la mer pour le 
salut commun, le Code de commerce, art. M4 et 446, attribue 
en Lermes exprès juridiction au tribunal du lieu de déchargement 
du navire pour le règlement de la eontribmion qui doit s'ensui- 
vre, celle disposition exceptionnelle prend son origine dans l'in- 
iérét commun qu'ont toutes les personnes engagées dans une 
méme expédition maritime à régler le plus tôt possible les ava- 
ries dont chacune doit supporter sa part, là où cles peuvem 
être le mieux constatées el appréciées, là aussi où chacune des 
parties a presque toujours, outre le capitaine, un correspon- 
dant chargé de veiller à ses affaires ; que, dans de telles circon- 
slances, 1ous les coïntéressés de la même expédition maritime 
peuvent facilement être réputés avoir, par un accord tacite, ac 
ceplé d'avance, à raison de la nature el du bat de l'entreprise, 
une juridiction dont la compétence les sert au mieux de leurs in. 
térêts; — Attendu qu'un lel quasi-contrat ne peut être supposé 
entre les armateurs de deux navires qui ne se rapprochent que 
par hasard, et qui, d'ordinaire, sont de provenances el out des 
destinations différentes ; qu'en effet, entre ces armateurs, dont 
l'uu aura rarement un représentant au port où l'autre à expédié 
son navire, le fait de l'abordage, évidemment imprévu de part et 


Cours impériales, Conseil d'Etat, ete, 


d'autre, ne fait maître qu'une vbligation unilatérale, procédant 
d'un quasi-délit, sans se rattacher directement ni indirectement 
à aucun autre intérêt commun ; qu'il n'y a donc point analogie 
de situation, et qu'on n'aperçoit nullement la parité de raison in 
dispensable pour étendre au second cas la juridiction exeeption- 
nelle établie pour le premier; Attendu que les art. 435 et 439, 
uniquement relatifs aux-protestations à faire en cas d'abordage, 
ne peuvent étre étendus au delà dé leur objet, ni avoir pour effet 
de déplacer la compéténce ; que leursilencé même sur ce print 
essentiel, alors qu'il se présentait naturellement à l'atténtion du 
législateur, démontre bien que celui-ci n'a vonlu rien modilier 
aux prinélpes, au contraire de- ce qu'il a fait en S'ocenpant du jet 
et de H contribution ;==Attendu qué l'art 420, C: proc. civ.; ne 
peut non plus être invoqué mtilement pour attribuer juridiction 
aûx juges du lien où le navire arrivé à l'effet de se réparer ; qne, 
s'ikamtorise ke demandeur én matière de commerce à assigner le 
défendeur devant le juge du lieu où le patement doit étré fait, 
c'est qu'il suppose que ce dernier, en contractänt l'engagement 
de payer dans un lién autre que celui de son domicile, a néces- 
sairément pris ses mésures pour y défendre aussi sur lès difivul- 
tés qué cé paiément pourrait amener ; qu'en eflet, ce contrat im- 
plique par luishème élection dé domicile, ét justifie ainsi la 
compétence in loco contractus ; mais qu'au contraire, il n’est pas 
possible d'admettre, même par hypothèse, ni une prévision ni 
un engagement tacite de cette nature de la part de l'armateur d'un 
navire, pour le cas tout à fait accidentel et dès lors inattendu où 
ce navire en aberderail un autre ;—Alendu que la variété et 
l'antagonisme des solutions multiples fournies sur la question par 
la jurisprudence et par la doctrine, quand elles avouent les don- 
ner à titre d'exception au principe général et dominant, sont 
encore une raison pour s'allacher fortement à celui-ci ;—Par ces 
motifs, dit que le tribunal de commerce de Bordeaux était incom- 
pélent pour connaître de l'action portée devant lui par le capi- 
laine Roturier, ete. | 

Dur 23 fév. 1863, — CO, Bordeaux, 47° ch. — MM. Raoul Duval, 
1 prés.; Peyrot, fe av, gén.; Monteaud et Faye, av. 





EMPRISONNEMENT (EXÉCUTION), ORDONNANCE, Huissisr commis. 

L'ordonnance du président qui commet un huissier pour si- 
gnifier un jugement prononçant la contrainte par carps, 'a pas 
besuin d'étre rédigée eh minuteet signée par le greffier : la signa- 
ture du président suffit (1). (C. proc., 780.) 

IL en est ainsi surtout lorsque l'ordonnance n'indique pas 
qu'elle a été faite au palais de justice: on doit, en ce cas, tenir 
pour constant qu'elle à été faite en La demeure du juge, et pur 
conséquent pour cause d'urgence (2), (C. proc., 1040.) 

{Cromarias:C, Jay.) —anntr. 

LA"COUR ; Attendu que lérdonnance du président qui com- 

met l'huissier pour faire Ja signification et le commandement 
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(4-2), Va conf, As, 45 nov, 1824 {t, 7.2.444) Mi Chouveuu, Lois de 
da procedure, L 6, quest. 3431 êis,, pense écalement que l'absence de lu 
sigusture du greflier n'evtraine pas la nullité de l'ordonnance, — En 
sens contraire, Toulouse, 47 juin 1829, 43 janv, 4823 et 4° sept, 4824 
(t 7.2,85, 155 et 487); Cueu, 45 janv. 1828 (L 7,2,458); MM, Tho- 
nine, Comment, €, proc, L 2, p. 901; Cain-Deliske, Contr, par corps, 
sur l'art. 788; Souqnet, Dicr, des temps légeux, v° Emprisonnement, n. 
47.—Mois, en cas d'urgence, il est généralement reconnu que l'orilon- 
nancé peut être rendue dans la demeure du juge, sans l'ossistance du 
greffier, Sie, Nimes, 4 mai 4824 (1 7.2,858); Toulouse, 14 sept. 1824, 
précité; Riom, 3 août 1857 (vol, 4838,2,448), et Thomine, loc, cit, 
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prévu par l’art. 780, C. proc., n'a qu'un seul but, celui d'assurer 
que l'arrestation du débitéur pour dettes est faite en vertu d'un 
titre sérienx et légitime ; — Attendu que Ja signature du prési- 
dent qui rend cette ordonnance ‘est la garantie substantielle de 
l'exécution de cette prescription ; que l'assistance et la signature 
du greffier ne sont point de nature à lui imprimer un nouveau 
caractère d'authenticité ; Attendu qu'il faut distingeer les actes 
du juge faits én° vertu de Fart. 1040, C: proc! ‘civ, des ordon- 
nances confiées à l'auturité personnelle du président, et spé- 
cialement de celles rendues en vert ‘de Part. 780 du même 
Code ; — Attendu que cet article, en’ exigeant l'ordonnance de 
commiétéatur dû président, comme préalable mécessaire à là 16 
gate incareération du débiteur, n'exige pas qu'elle: soîût rédigée 
en minute et’signéc de gréllier; qu'ôn ne saurait donc lannuler 
pour omission d’une formalité qne le législateur n’a ni prévue ni 
édiciée, et qu'il y a d'autant moins de motifs de la prononcer 
que l'art, 794, qui régit l'art. 780, décide que Femprisonnement 
ne peut être annulé qu'à défœur d'observation des formalités for- 
mellement prescrites; — Aténdu que l'ordonnante attaquée 
n'indique pas, d'ailleurs, qu'elle a été faite au palais de justices 
qu'ôn dbit dont tenir pour constant que c'est on acte d'hôtel 
pour lequel la présomption dus droit est qu'il a été fait en cas 
d'urgence ; circonstance qi, aux térmes mêmes de l'art. 1040, 
affranchit l'ordonnance du juge de la nécessité de lassistancé 
du greflier et de la rédaction en’ minute ; — Dit qu'il a été hien 
jugé, ete. 

Du 14 juill. 4862. —C, Riom, ch, corr. MM, Diard, prés. ; 
Gontay et Allary, av. 





1e ReriGretx, Savoie, MORT CIVILE.— 2 INTERVENTION, APPEL, 
SUCCESSION. 


1° En Saroie, sous l'empire du réglement particulier de 1773 
et avant Le Code civil du 4% janr, 1838, lu profession religieuse 
résultait de l'émission des vœux simples, aussi bien que de l'émis- 
sion des vœux solennels: et Les religieux, spécialement les jésuites, 
qui avañent fait leur profession par l'émission de La premiere seu 
lement de ces deux sortes de vaux, étaient frappés de mort civile, 
encore bien qu'ils pussent étre relevés de ces vœux par le supérieur 
de leur ordre, et qu'ils ne reçussent Le nom de profés qu'après 
avoir prononcé leurs derniers vaux (1), 

2 L'intérét qu'a une partie à l'infirmation d'un jugement qui 
fire l'époque de l'ouverture d'une succession, suffit pour lui don- 
ner de droit d'intervenir en cause d'appel, sauf à faire déterminer 
u'térieurement lu quotité à laquelle elle pourrait pretendre dans 
la succession (2). (C. proc., 466.) 

{Chautin CG. Ailloud.)—annÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Marguerite Sevez a, comme sa fille 
Jeanne-Marie Aiïlloud, un intérêt majeur à ce qu'il soit décidé 
que la succession du jésuite Ailloud, son fils, n'a été ouverte que 
sous l'empire du Code civil sarde mis en vigueur en 1838, et non 
antérieurement; qu'il lui importe donc de se prémunir coutre 








(1) Sur l'incapacité de recevoir des libéralités dent est frappée ki cor- 
poration, des Jésuites en France, V, la Table géu, Devil, et Gill, v° 
Communauté religieuse, u. 24 el 21. 

(2) C'est, en effet, un principe proclamé par la jurisprudence et shnis 
par les auleurs, que, pour qu'une partie puisse interseuir en cause d'ap- 
pel, H suffit que le jugement frappé d'appel forme un préjugé défavo- 
rable à ses prétentions, où au moins reconnaisse un droit incompatible 
avec celui auquel elle prétend et qu'elle a intérêt à soutenir, V, Cass, 6 
août 4862 (vol, 4862,4,778), ainsi que les indicalions de la nolg 4, 
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une décision qui préjudicierait à ses droits ;—Attendu que, sui- 
vant la jurisprudence consacrée par la Cour de cassation, cet 
intérêt suit pour lui donner le droit d'intervenir, méme en ap- 
pel, dans la cause où eette question préjudicielle doit étre dé- 
cidée, sauf à faire déterminer uhérieurement li quotité à la- 
quelle elle pourrait avoir droit dans la succession ; 

Sur le fond :— Attendu que, suivant les principes consacrés 
par le droit canonique, la profession religieuse peut être expresse 
ou taeite ; que la profession expresse est celle qui se fais par lé 
mission des vœux qui lient celui qui Les (ait à un ordre religieux 
approuvé ; — Et que la profession tacite est celle qui résulte de 
circonstances de nature à démontrer que l'on a voulu embrasser 
pour toujours la vie religieuse suivant la règle de l'ordre dans le- 
quel on est entré; qu'il suflit pour cela que, pendant plus d'un an 
après le noviciat et après l'âge de 14 aus accomplis, l'on ait 
vécu dans le monastère, suivi la règle et porté l'habit des reli- 
gieux profès de cet ordre (liv. 4 des Décrétales, tit. 21, chap. 22 
et 23; liv, 3, in-sexto, Lit. 14, chap. 4°; Inst. div. 197, tit 30, 
$ 8);—Auendu que c'est par relation à ces dispositions du droit 
canonique, que le règlement particulier pour la Savoie, approuvé 
par les leures patentes du 43 août 1773, a disposé d'une manière 
générale et absolue que les religieux de tous ordres seraient ré- 
putés morts civilement après leur profession expresse ou Lacile ; 
—Auendu que les jésuites qui ont fait la profession expresse par 
l'émission des trois vœux exigés daus tous les urdres mouasti- 
ques, qui sont liés par ces vœux à la société pour le reste de leurs 
jours, et qui sont par là même de véritables religieux, comme le 
porte textuellement la bulle de Grégoire XI, qui approuve les 
statuts de l’ordre, sont donc nécessairement atteints par la dis- 
position du règlement précité ;—Autendu, en effet, que le jésuite 
relevé de ses premiers vœux par son supérieur se trouve dans la 
même situation que le membre de tous autres ordres monasti- 
ques qui est relevé de eeux qu'ila faits par le pape lui-même ; — 
Attendu que, par le même motif, l'on ne saurait avoir plus d'égard 
à la disposition de la bulle ascendente Domino, aux termes de la- 
quelle les jésuites qui ont fait les premiers vœux conservent la 
propriété de leurs biens, comme si l'on pouvait concilier ce drou 
avec un vœu perpétuel de pauvreté ;—Atiendu que l'on ne peut 
plus s'arrêter à celle considération que, dans l'ordre des jésuites, 
l'on ne donne le nom de profés qu'a ceux-la seuls qui ont jro— 
noncé les derniers vœux ; —Atendu, en effet, que celte circon- 
slance était bien connue lorsque le règlement particulier de 
4773 a été publié, et que c'est assurément pour ne laisser aucun 
doute sur la véritable intention du législateur que l'on a, sans 
faire aucune distinetion entre les vœux simples et les vœux s0- 
lennels, substitué dans ce règlement les mots « après leur pro- 
fession expresse ou tacite,» à ceux depuis qu'ils seront profés 
exprès où tacilement, qui se trouvaient dans l'édit d'Emimanuel- 
Philibert du 2 mars 1563, antérieur à l'établissement des Jé- 
suites en Savoie ; — En ce qui touche l'argument tiré de ce que 
l'édit du 3 mai 1702, qui déclarait explicitement que les religieux 
qui avaient fait profession expresse ou Lacite par vœux solennels 
ou simples, étaient réputés morts civilement, a été, en vertu 
d'ordre souverain et sur la réclamation des jésuites, retiré par 
manifeste du sénat du 28 avril 4703: — Attendu que cel édit 
contenait plusieurs autres dispositions relatives aux ordres reli- 
gieux, et qu'il résulte de la correspondance qui fut échangée 
alorsentre le sénat et le gouvernement du duc de Savoie, que 
la disposition qui avait surtout donné lieu aux réclamations des 
jésuites était autre que celle rappelée ci-devant ; — Attendu, 
d'ailleurs, qu'il résulte des termes dans lesquels est conçue cette 
disposition, que, dans l'esprit du législateur civil et contrairement 
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à ve qui a été soutenu par l'appelante et par l'intervenante, l'é- 
mission des vœux simples ne constiluait pas moins la profession 
religieuse que l'émission des vœux solennels ; d'où l'on doil con- 
clure que c’est avec intention, comme jl,a été dit ci-devane, que, 
dans le règlement particulier de 1774, l'on a employé l'expres- 
sion générale de profession expresse, come comprenant les 
vœux simples et les, vœux solennels ; — Aucndu, d'autre. part, 
que les arrèts cités de 1744: 61 1745, outre, qu'ils apt été, rendus 
dans des espècés bien différentes, de, celle qui it l'objet, du 
procès, s'expliquent jout naurellement par la dilérence de la 
législation en vigueur à l'époque où ils ont été rendus ; —Attendu, 
en eflut, que l'édit d'Euunaouel-Philibert, dont Je réglement par- 
ticulier de 1730 n'avait fait que reproduire les, termes, déclarait 
seulement les religieux profès incapables de succéder et de dis- 
poser de leurs biens, tandis que le règlement de 1773, ponr 
couper court à toule controverse et sur la profession religieuse 
et sur la capacité civile des religieux, les déclare textucllement 
morts civilement, comme l'avait fait l'édit de 1702; —Attendu que 
l'on ne peut rien induire de contraire aux considérations qui 
précèdent de la distinction qui a été faite dans l'ordonnance du 
# oct. 1773, qui a perinis l'exécution de Ja bulle de suppression 
des jésuites, entre ceux qui avaient fail les premiers vœux sen- 
lement et ceux qui avaient fait les derniers; çar, s’il était vrai 
que, nonobstant l'émissiou des premiers vœux, les jésuites eus 
sent conservé leur capacité civile et la propriété de leurs biens, 
comment pourrait-on expliquer la réserve insérée dans ladite or- 
donnance, qu'ils n'auront, par l'anéantissement desdits vœus, 
aucun droit ou partie de ceux qui peuvent leur compéter sui- 
vant les usages du pays et la disposition du droit commun ? — 
Attendu, enlin, que l'opinion de Pothier et celle de quelques au- 
tres auteurs qui se sont occupés de la capacité civile des jésuites 
en France avant l'édit de septembre 1603, ne peuvent être d'au- 
cune influence dans la présente cause, par la considération 
qu'aux termes de l'art. 55 de l'ordonnance de Moulins de 1%, 
l'on n'admettait en France que la profession expresse et soleu- 
nelle, tandis que la législation en vigueur en Savoie depuis ledit 
d'Emmanuel-Philibert jusqu'à la publication du Code civil en 
1848, ne faisait aucune distinction entre la profession expresse ei 
la profession tacite ; —Contirme, etc. 

Du 26 août 1863. — C. Chambéry, 4° eh. — MM. Dupasquier, 
prés,; Maurel, 4 av, gèn,; Guybet, Greylicr et Perrier de La- 
bathie, av. | 





PuiviLéGe, ACTEUR. 

Les acteurs, en cas de faillite du directeur du théâtre auquel 
ils sont attachés, ne jouissent pas, pour Le paiement de leurs 
appointements, du privilége établi par Les art. 2101, n. 4, €. 
Nap., et 549, C. comm. : ils ne sauruient étre considérés comme 
des gens de service, ouvriers ou commis (1). 

(Teissier C, Lesage et autres.) 

Le tribunal de commerce de la Seine avait décidé le contraire 
par un jugement du 6 mars 1864, ainsi motivé : = « Attendu, 
sur la demande de Teissier, que le tribunal n'a pas, comme le 
soutient le demandeur, à chercher ses éléments d'appréciation 
dans les art. 2092, 2093 et 2101, C. Nap.; qu'il est dit dans 
l'art. 632, C, comm., que toute entreprise de spectacles publies 
est une entreprise commerciale ; — Attendu que l'art. 549, C. 
comm., a eu pour but de protéger, en matière de faillite, les 





{1} V. conf., Aix, 9 et nou 40 mars 1861 (vol. 1862.2,9}, et la note: 
en seus contraire, Montpellier, 20 mars 4862 (ibid, 270), 
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intérêts des employés de commerce qui ont assisté et aidé le 
failli dans son existence commerciale, et de leur accorder un 


privilége plus ou moins long, suivant leur emploi; que, s'il est ! 


vrai que l'appellation d'artistes dramatiques n'est pas inscrite 
audis article, H ressort néaumoins de son esprit qu'ou à entendu 
accorder un privilége à 1ont employé de commerce à gages où 
appointements fixes ; que les artistes dramaliques rémunérés par 
des appoigtements fxes et indépendants de toutes les chances 
de l'emreprise, concourant, conjointement avee le directæur, à 
l'exploitation d'ane entreprise commerciale et servant d'uner- 
médiaire entre lé directeur et le public, sont nécessairement des 
employés de commerce et doivent être Lraités cornme tels; que, 
dès lors, ils ont droit à un privilège; — Attendu que, de leur 
côté, les artistes alièguent, «dl est vrai, qu'ils sont gens de ser- 
vice, et qu'en cette qualité ils doivent étre admis, conformé- 
ment aux prescriptions de l'art. 2101, C. Nap.; — Mais attendu 
que, par celte qualification de gens de service, la loi a incon- 
testablement désigué les gens qui doivent leurs soins et leur 
temps à la personne du maître et à sa maison privée, qui sont 
payés à l'année, logés et nourris dans la maison du maître; que 
les artistes dramatiques ne peuvent équitablement réclamer le 
bénéfice d'un privilége que, daus un esprit d'équité et d'huma- 
nité, la loi accorde à une classe d'employés dont la rémunéra- 
tion en espèces ne compense qu'une partie des services rendus, 
qui sont seulement payés de leurs gages à une ou deux époques 
de l'année, et généralement à certains jours de fête, et dont il 
fallais, dès lors, sauvegarder les intérêts pour un temps plus 
Jong; qu'il est impossible de trouver dans la nature de l'emploi 
des artistes aucune des obligations, ni l'agissement des gens de 
service; qu'ils sont donc mal fondés à demander en cétte qualité 
le bénéfice de l'art, 2104 ; — Attendu, cependant, que si les pri- 
viléges sont de droit étroit, il faut néanmoins reconnaitre que, 
les directeurs étant commerçants, les artistes dramatiques qui 
contractent avec l'un d'eux, à appointements Üxes, pour l'exploi- 
tation de son commerce, un louage d'industrie où d'art qui, 
dans l'espèce, est leur industrie, doivent être nécessairement et 
équitablement, au point de vue du privilège, assimilés aux com- 
mis d'une maison de commerce, auxquels l'art. 549 accorde un 
privilège pour les appointements des six mois courus avant le 
jour de la déclaration de faillite ; que c’est donc à bon droit que 
le syndic de Réty et compagnie offre de les admettre par privi- 
lége, mais seulement pour les six derniers mois courus avant le 
jour de la faillite; que cette offre leur donne une juste satisfac- 
tiun;—Par ces motifs, dit que, conformément à ces offres, le 
syndic de la faillite Réty et comp. sera tenu d'admettre, si fait 
n'a été précédemment, les sieurs Lesage, Grillon, Moujauze, 
Bordier, dit Leroy, et 4. Lefort ai passif de la faillite par privi- 
lëge, pour les six mois d'appointéments courus avant la date 
de la déclaration de faillite; dit que les vingt-six jours d'octobre 
réclamés par Monjauze seront admis au même titre privilégié ; 
dit que le syndic sera tenu d'admettre aux mémes conditions le 
prix des cinq représentations supplémentaires de Bordier, dit 
Leroy; — Déclare les parties respectivement mal fondées en 
toutes leurs autres fins et conclusions, les en déboute. » 

Appel par le sieur Teissier. 

ARNÊT. 

LA COUR ; — Considérant que les artistes dramatiques, en 
traitant avec le directeur d'un théâtre pour employer leur lalent 
dons l'intérêt de son entreprise, font avec lui un contrat de 
louage de leur industrie; —Considérant que lorsque, à celie oc- 


casion et au cas de faillite du directeur, ils réclament, comme | 


dans l'espèce, la qualité de gens de service, afin de mettre sous 
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| la protection de l'art. 2101, C. Nap., le recouvrement de ce qui 
leur est dû, c'est à hon droit que les premiers juges refusent de 
leur reconnaitre cette qualification ; uen effet, si, dans l'art, 
2104, le législateur a vonln étendre le bienfait du privilège à deg 
gens nécessileux qui n'étaient pas considérés comme domesli- 
ques, dans Fancienne acception juridique du mot, il a cepen- 
dant limité ce privilège à la domestieité proprement dite, prise 
dans le sens lé plus large, c'est-à-dire aux gens auachés soit à 
la personne, soit à la maison du maître; en d'autres termes, 
ainsi que le dit la loi textuellement, aux gens de service; — Que 
cette interprétation résulte, au surplus, vintuehement des termes 
de l'art, 549, C. eommm., qui, en indiquant que l'art, 2101 ne 
comprend ni les ouvriers, ni les couunis, démontre par cela 
méme qu'il n'est applicable qu'aux gens de service considérés 
comme domestiques ;—Que, dès lors, à ce titre, les artistes dra- 
matiques ne sauraient réelumer le bénélice de l'art. 214 préci- 
té;—(ju'on ne saurait davantage les considérer comme des com 
mis de l'entreprise théâtrale à laquelle ils sont attachés, et leur 
accorder ainsi le privilège de l'art. 549, GC evmm.; — Qu'en el- 
fei, on ne peut voir dans la véritable acception du mot commis, 
que la personne préposée pour faire une chose au lieu et place 
du patron qu'elle représente et supplés tout au moins dans une 
partie de ses fonctions ; que telle n'est pas la condition d'un ar- 
tisle dramatique, qui, ea offrant aû publie son art et son talent, 
ue représente et ne remplace en aucune façon le directeur, mais 
remplit un rle et une fonetion qui lui sont propres el person- 
uels, et auxquels le directeur lui-même est étranger ;--Que si, 
dans Le langage ordinaire, on peut entendre par commis les em- 
ployés en général, il ne saurait en être ainsi lorsqu'il s'agit de 
préciser le sens joridique da mot commis; — Qu'en effet, si le lé 
gislateur, cédant à de puissantes considérations, a créé en fa 
veur des ouvriers et des commis le privilége de l'art, 349 précité, 
il a dû se préoccuper en même temps de la nécessité de le ren- 
fermer dans de prudentes limites afin d'en éviter l'abus, et que, 
cn désignant comme devant jouir de ce privilège les commis 
avec le sens restreint et limitauf de ce mot, au lieu de se servir 
du terme générique employés, il a chairement formulé le texte et 
l'esprit de la loi ;—Qu'ainsi exprimée, la pensée du législateur se 
trouve en harmonie avec les sages motifs d'humanité qui unt fait 
créer le privilége en faveur de positiuns le plus souvent néces- 
siteuses, tandis qu'autrement comprise on élendruil infaillible 
ment Je bienfait du privilége à des siluations qui ne réntreraient 
plus dans les justes préoccupations de la loi; —Considérant, en 
fin, que les difficultés qui existeraient pour déterminer la nature 
et le classement du privilège en vertu des lois actuellèement ex 
vigueur démontrent par cela méme qu'il n'existe pas, puisque de 
droit, en principe, un privilége ne doit résulter que d’un texte 
très-clair ét précis, sans pouvoir étre créé ni élendu d'un cas 
dans un autre par induction, assimilation ou considérations quel- 
conques ;—Par ces motifs, met l'appellation et le jugement dont 
est appel au néant ; émendant, décharge Tcissier des condam- 
nations el dispositions qui de ces éhefs fui font grief; statuant 
au principal, ordonne que Lesage, Grillon, Monjauze, Bordier, 
dit Leroy, et Jules Lefort ne seront admis au passif de la fail- 
lite Réty que comme créanciers chirographaires, ele. 

Du 20 juin 1863.—C, Paris, 5° ch.—MM, Haton, prés.; Sénart, 
av. gén. ; Os. Falateuf, Crémieux et Cliquet, av. 

ÉrranGen, JuGemenr, Exrquarun, ReQuÊre, Orposiriox. 

La demande à fin d'exequatur d'un jugement rendu par un 
tribunal étranger doit étre introduite suivant Les formes généra- 
les des ajournements ; elle ne saurait étre formée par simple re- 
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quéte non notifiée qu défendeur et sans assignation à ce dernier (1). 

{C. proc., 546.) Le 4 
En lout cas, est susceptible d'opposition le jugement sur re- 

quéle statuant sur une telle demande (2). 

un à {Luddy C. Merridens.) | 

. Le 8 août 1862, le sieur Merridens à obtenu du tribunal de 

Boulogne-sur-Mer un jugement sur requête déclarant exéeutoires 

eu France deux ordres émanés de la Cour de là chancellerie 
d'Angleterre, en date des 4 fév, 1861 et 9 mai 1802, ainsi qu'un 

gerlilicat du maitre {axateur en date du 28 juin 1861. — Le 25 

du même mois d'août, il a, fait signifier ce jugement au sieur 

Luddy, avec commandement de lui payer 268 liv. sterl. 6 schel- 
| lings,8 pences (5,239 fr.).—Opposition au jugement par Luddy, 

qui assigne en mème temips Merridens eu nullité tant du juge- 

ment que du commandement dont il a été suivi, se fondant 
sur ce que l'exécution de jugements étrangers ne peut être or- 
donnée sur simple requête et doit étre précédée de débats çon- 
tradictoires, 

Nouveau jugement du tribunal de Boulogne qui ordonne pure- 
mou et simplement l'exécution du premier, — Appel, 

M ARRÊT, U ; 

LA COUR ;—En ce qui touche la recevabilité de l'opposition : 
_Altendu que de jugement du 8 août 4862 a été rendu.en l'ab- 
sence de l'appelant et sans qu'aucune. assignation lui ait été 
notifiée ; —Que cette décision par défaut peut être attaquée par 
la voie ordinaire de l'opposition ; 

Au fond :—Attendu que la requête du 8 août 1862, présentée 
par l'intimé aux premiers juges, tendait à faire déclarer exécu- 
twires en France lés sentences et certificat émanés de la jurid e- 
tion anglaise ;—Que ces conclusions constituaient une demande 


“ 


introdaetive d'instance soumise aux formes eL aux règles géné-, 


räles édictées par le Code de ‘procédure civile ;—Qu'aux termes 
dés urt. 59 et aniv. de ce Code, tout défendeur doit être assigné 


à personne où à domicile; que, s'il n'a pas de domieile connu 


en France, le demandeur est nu de se conformer aux disposi- 
tions de l'art. 69 ; — Que Fart; 70 prescrit l'accomplissement de 
‘ces formalités à peine de nullité; — Que la requête du 8 août 
‘4862 n'a pas été notifiée’ à l'appelant, qui n'a reçu aucune: assi- 
guation à comparaître devant bles premiers juges ; — Que, par 
“Snite ; celte reqméête, le jugement rendu le méme jour et les actes 
'autquels il a ét procédé en exécution de celle sentence, sont 
! frappés de nallité ;= Attendu que cette solution rend sans objet 
l'examen des autres conclusions prises par les parties :— Me le 
jugément dont est appel au néant; déclure nuls et de nul effet la 
requèté du'8 août 1862, le jugement rendu le:méme jour et les 
actes auxquels il a été procédé en exécution de cette décision, ete, 
Du 17 juin 4863.—C, Douai, 47° ch.—MM. Dumon, 4% prés. ; 

Morcrette, 4° av, gén.; Coquelin et Dupont, av. 

d ——— 


eh ee — 


—— 





(1-2) Uu arrêt de la Cour d'Aix, du 25 nov. 1858 (vol. 1859.2.605), 
u décidé que le jugement ou arrêt sur requête qui déclaré éxécutoire 
eu France un jugement rendu en pays étranger est susceptible d'ap- 
pel; etila, par là, admis implicitement que l'errquarur peut être de- 
maudé par simple requête, Contrairement à cé que juge ici la Cour de 
Douai, — Par un arrèt antérieur du 44 août 4845 (sol. 4846,2.308), 
cetie dernière Cour à jugé que la demaude en exeguatur formant, de- 
vaut le tribunal français, ane sorte d'instance en révision, la procédure 
doit étre reprise selon les errements propres à la nsture de l'affaire, et 
que, par conséquent, celte demande est légalement formée par simple re- 
quête, si c'est aussi par voie de requête que l'affaire doit, pur sa nature, 
tre portée en justice, 


Cours impériales, Conseil d'Etat, ete. 


| 1° EYOCATION, , DERNIER ; RESSORT. —0°,: MINRUR,, ACTE DE COM- 
| MERCE, COMPÉTENCE, CONTRAINTE PAR CORPS. 
| 49 Les juges d'âppel peuvént évoquer le fond du procès lorsqu'ils 
annulent'un jugement-par lequel un tibénal-s'est d'tort déclaré 
compétent, alors méme que La valeur du litige n'excéderait pas le 
taur du dernier ressort (1)1{ Cod: proc., 478: 14 : 
2 Le mineur, émancipé qui fait\leswcommerce sans avoir recu 
l'autorisation nécessaire, n'est pas réputé majéurpour es faits 
relatifs à ce commerce, et élin'est justiciable que du érébrunnl ci. 
vil à raison des obligations ayant lecaractéreeommeretalipar lui 
contractéesi(2). (C; comm., 2et:632}: 
Toutefois, il est pussible de la tontrainte par torps \w$ c'est à 
l'aide de manœuvres dolosives qu'il a obtenu un erddit pour se: 
vpérations commerciales (3). ' t 
(Briolle C. Motret.}—Ann£r. L 
LA COUR ;—Atténdu qué, lors dés opérañions cétiléntieuses, 
Briolle fils étaît mindur et qu'il n'avait paë été légalement av 
torisé par son père À faire le commerée : Que} dès Tors. il ne 
pouvait être réputé majeur à raison de ses engagemehts ; —De 
tout quoi it résulte que le tribunal h'était pas compétent pour 


CA 
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| connaître de l'action dirigéè contre Brlollé à condamnation 20 


paientent du prix des nisrchähdises par Vu achetées en Aniniorité; 

Mais sur la demande d’évocation : — Attendu,que le ‘dispos 
tions de l'art, 473, C. proc., Sont généralés, él'qu'à la Cour ap- 
partiént la plénitnde dé juridiction !L Qu'il est irratioñnel de 
prétendre que la Cour n'est pas compéténte, parce que Je Tifiee 
ést inférieur à ceux dont la éonnaiséance lut est laxalivement 
attribuée ;—Attendi, au surplus, que là contrainié par c@ "ps esl 
réclämée par Mouret fils, et qu'à ce point de vue pars Cour 
pourrait évoquer ; = Attendu que la cause est en état de recevoir 
jugement ;—Qu'en effet, Briolle n'a contesté ni devant le tribu- 
nal ni devant la Cour le montant des factures dont la somme lui 
est réclamée ; —Que, sur ce point, Briolle s'est borné à dire qu'il 
avait rem ou rétrocédé à Mouret, des marchandises dont il : 
fixé Ja valeur à 201 fr. 40 cent, ;=Aueuidlu que Mouret 4 déclare 
accepler l'évaluation de sun adversaire ;—Que; par suite, ka detre 
de Briolle se trouve, dès à présent, fixée à la somme. de 387 fr. 
Scent,, cxrmme il résulte des faits eteirconstaneés dés ie présen 
démontrés ;—Attenidu que les ventes de Mouret à Briotlé- fils on 
été loyales, et que Facheteur a tiré avantäge dé prix des virar- 
éhandises qui lui ont été livrées ;—Attendn, en butré, gûe Ces 
à l'aide de manœuvres dolosives ‘qne- Briolle fs "a Gblent le 
crédit que hui a Bt Mouret;—Qu'âinsi Briolle fils dit” étre cx- 
damné au paiement des 387 fé. 50 €, ci-dessus, nialgré son État 
dé minorité en 1861 el en janvier 1862 ; et qu'il y a lieu, eu ou- 
tre, de le déclarer contraignable par corps 3—Par,ces mous, re- 
forme le jugement du tribunal de commerce d'Avignon, du 27 
janv. f864, eu ce que le dribunal s'est déclaré compétent; de- 
clare l'affaire évoquée ;:en conséquence, condmnne Briolle fils 
payer à Mouret 487 fr. 50 cent, avec l'intérét depuis de 29 août 
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(4) La question est coutroverste, VL Table gén, Devil, et Gitb,, s* 
» Evocatiou, n. 27 et suiv., &t T'able décenn,, eod. v*, 1. 2 et Suiv. V. aus 
supra, pe 103, et ep, gen. Pal, et Suppi, evd. »*, n. 98 el'suir, 

(2) V. conf., Rouen, 25 juill, 1858 (vol. 4859.2.630) ; Armiens, 8 fer. 
1862 (vol, 1862.3,140), et M. Alauget, Comm Cd, comim,, & 4, mn, 95. 
V. aussi Cass, 24 avril 4K64 (vol, 4864,4,625), 

(3) Mais s'il n'y a pas cu manœuvres dolosives, le mineur ne serait évi- 

, demment pas passible de la contraiule par corps à raison des engage- 
| ments commerciaux contraciés par lui : Amiens, 8 fév, 4862, cité à la 
| nole précédente, 


Cours impériales, Conseil d'Etat, etc. 


1862 ; dit que Briolle fils pourra êwe contraint par corps pour 
le paiement de cette somme ete. | 

Du 5 mov. 1868.— 6€, Nimes, 47.ch. — MM. Goirand de La- 
baume, 4F° prés:s; Mesine,.4°t av. gén.; Paradan el Rédarès, av, 





4° Denxren Ressort, Quacité, HÉRITIER. — 9 CHOSE JUGÉE, 
Hémmrn, BÉNÉRICE D'INVENTAIME: L 


sl vis 


AiLorsquede question (de savoir si un euccessible a la qualité | 


d'héribier pur.et simple ou celle d'hérilier bénéficiaire n'est éle- 
vée qu'incidemment et comme moyen de défense à l'action princi- 
pale ayant pour objet une somme inférieure à 1900 fr, le juge- 
mené qui inéervient est on dernier ressort (1). (CG. proc.; 453; L. 
14 avril 4838, art, 4e.) - 

2. Vainement opposerait-on La disposition de l'art: 800, C. 
Nap., qui refuseda faculté de se porter héritier bénéficiaire au 
successible contre lequel il existe un jugement passé en force de 
chose jugée le condamnant en qualité d'héritier pur et simple : 
le jugement qui prononce cette condamnation n'a l'autorité de la 
chose jugée que vis-à-vis des parties entre lesquelles il a statué, 
et les tiers étrangers au litige ne sauraient s'en prévaloir pour 
prétendre que, méme à leur égard, le successible contre lequel il 
a été rendu a la qualité d'héritier pur et simple (2). (C. Nap,, 
800 et 1351.) 
(Moullet C, Labernardière.) — annêr, 

LA COUR ;—Attendu que, par exploits des 22 et 24 nov. 1862, 
Labernardière a fait assigner les représentants de Frédéric 
Moullet en paiement d'une somme de 600 (r., montant d'un prêt 
verbal fait par Labernardière à cé dernier, aujourd'hui décédé ; 
—Alendu que, sur cette demande, les consoris Moullet ont sou- 
tenu que, le 45 avril 1862, par acte fait au greffe du tribunal de 
Gap, ils avaieut lous répudié la succession de Frédéric Moullet, 





(4) Cette solation est confüeme à une jurisprudence bien établie, V. 
Montpellier, 13 juin 4853 (vol. 4858,2,476), et les renvois de la note, 

(2) La question de savoir si le jugement qui, sur la demande d’un 
créancier de la succession, condomne un sucressible comme héritier pur 
et simple, a, relativement à cette qualité d'héritier, l'autorité de la chose 
jugée à l'égard des autres créanciers, ei forme des lors obstacle à ce que, 
vis-h-vis d'eux, le sucvessible se porte héritier bénéficiaire, est une des 
questions les plus coutroversées en doctrine et en jurisprudence. Les di- 
vers syslèmes auxquels elle a donné lieu ont été exposés par nous dans 
une dissertation accompagnant un arrêt de la Cour de Montpellier du 
4° juill, 4828 (L 9.2,406), et où nous embrassons celui d'après le- 
quel, d'uve part, le successible condamné comme héritier pur el simple 
conserve, vis-b-vis des liers, la faculté soit de renoncer, soit d'accepler 
sous bénéfice d'inventaire, et, d'autre part, le successible poursuivi après 
l'expiration des délais pour faire inventaire et délibérer, et couismné 
comme béritier pur et simple faute de pouvoir opposer l'exception dila- 
loire, est absolument déchu, sinon du droit de renoncer, du mwius du 
droit de se porter héritier bénéficiaire, — Aux autorités indiquées dans 
celle dissertation, junge, dans le sens de la décision consacrée par l'arrèt 
ci-dessus, Toulouse, 44 wars 4852 (vol. 1852,2,491), et MM. Ducaur- 
roy, Bonnier el Roustsin, Comment. Cod, Nap., t, 8, nn 640 et suiv.; 
Demaute, Cours analyt., L 8, n. 422 bis; Tambour, Bénéf, d'inveut, p. 
264 el suiv.; Fouquet, Encyct, du dr, v° Bénéf, d'inv,, n, 40: Aubry et 
Rau, d'après Zachariæ, t, 5, p, 460 et 161, texte el note 24 ; Démelumbe, 
Suecess., L 8, D. 148 et 452: — et en sens contraire, mais dans des camps 
divers, MM, Zacharie, et ses annotateurs Mussé et Vergé, L 2, p. 344, 
texte el nole 18; Taulier, Yhéor, Cod, cir., L 3, P. 856 et suir,; Gou- 
beau de la Billenerie, des Exvepr., p. 288; Marcadé, sur l'art. 800; Be- 
lost-Jolimont, sur Chabot, même article, obs, 2; Mourlon, Répét. écr., 
1. 2, p. 114; Jocculion, Rev, de législ., 4854, t, 2, p. 208, — V, gussi le 
Rép, gén, Pal, et Supp,, v° Succession bénéficiaire, n, 414 el suiv, 

Année 1863.—14* Cab, 


237 


: à l'excéption d’'Hippolyte Moullet, qui l'avait acceptée sons béné- 
fice d'inventaire, par acte du même jour; — Attendu que cette 
| prélention, admise en ce qui concerne les héritiers renonvants, 
a été rejetée par le tribunal dans son jugement du 9 février der- 
nier, en ce qui concerne Hippolyte Moullet principalement , 
parce qu'il ne justifiait pas qu'il eût réellement accepté sous bé- 
néfice d'inventaire et qu'il eût rempli lés formalités exigées par 
la loi, et que, dès lors, il a été condamné au paiement de ces 
GO0 fr., comme héritier pur et simple de Frédérie Moullet; — At- 
tendu que, Hippolyte Mouller produisant aujourd'hui une expé- 
dition authentique de son acte d'acceptation bénéficiaire, allé- 
guant, en outre, divers faits qui seraient de nature à modilier 
l'état du procès, demande là réformation du jugement frappé 
d'appel, en tant qu'il lui attribue la qualité d'héritier pur et sim- 
ple;—Attendu qu'à cette prétention, l'intimé oppose une fln de 
non-recevoir basée sar le chiffre de la demande et de là con- 
damnation devant les premiers juges ; 

Attendu, sur cette fin de non-recevoir, que les tribunaux civils 
connaissent en dernier ressort des actions personnelles et im 
mobilières, jusqu'à la valeur dé 1500 fr. dé principal; — Attendu 
que la demande de Labernardière n'étant que de 600 fr., n'éxcé- 
dait pas les limites de la compétence en dernier ressort des tri- 
bünaux de première instance; —Atiendu que la question de qua- 
lité, celle de savoir si Hippolyte Moullet avait accepté sous bénéfice 
d'inventaire, et si, postérieurement, il avait fait acte d'héritier 
pur et simple, n'était agitée qu'incidemment, accessoirement, 
comme défense à l'action principale dont l'importance se trou- 
vait cireonscrite dans la limite du dernier ressort ; 

Que vainement, pour soutenir que le tribuaai de Gap n'avait 
pustatuer qu'à la charge de l'appel, s'est-on prévaln de l'art, 800, 
C. Nap., que, pour en fixer la véritable entente, il ne faut pas 
isoler de l'art. 4451 du mème Code; que, sile premier article 
exelut de la faculté de se porter héritier bénéficiaire le succes- 
sible contre lequel il existe un jugement passé en force de chose 
jugée qui le condamne en qualité d'héritier pur et simple, le se- 
cond pose comme règle générale et absolue que les jugements 
n'ont l'autorité de la chose jngée qu'à l'égard des seules parties 
entre lesquelles il a été rendu ; d'où la conséquence que les tiers 
étrangers au procès ne sauraient 86 prévaloir du jugement ob- 
tenu par Labernardière, pour prétendre que, même à leur égard, 
là qualité d'héritier pur et simple aurait été irrévocablement at- 
wibuée à Hippolyte Moallet; — Par ces motifs, déclare Moullet 
non recevable dans l'appel qu'il a interjeté, etc, 

Du 2 juil, 4863.—C, Grenoble, 1°* ch.—MM, Bonafous, 1° 
prés.; Lion, subst.; Bovier-Lapierre et de Ventavon fils, av. 





DenmEn RESSORT, GARANTIE, DivisiBiLiTé. 

La demande principale et la demande en garantie, méme alors 
qu'elles ont été jointes, sont indépendantes l'une de l'autre quant 
à la détermination du premier ou dernier ressort; et nofam- 
ment la demande en garantie ne saurait réagir sur la demande 
principale pour modifier les règles de juridiction à { égard du 
demandeur originaire. — En conséquence, dans le cas où la 
demande principale est inférieure à 1500 fr. et où la demande 
en garantie excède celle somme, le jugement est en dernier res- 
sort à l'égard de la-première, et en premier ressort seulement 
à l'égard de la seconde (3). (C. proc., 453; L. 14 avril 1838, 
art. 1°.) 
a 

(3) li y a controverse à get égard. V. les arrêts et les auleurs in» 


diqués duns la Table gén, Devill, et Gill,, v° Dernier ressort, n, 20 € 
Ne Île Part,—33 
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(Comm. de Fouvent-le-Haut C. Fallét ét autres.) —ArRéT. fin de non-recevoir en ce qui concerne Ringuelet et les époux de 
LA COUR ;—Vu les art. 178, 182, 184, GC, proc., 1 et 2 de la | Chabrillan, ete. 
loi du 41 avril 1838;— Considérant que l'action en garantie est de ! Du 48 nov. 1863, —C. Besancon, 1°° ch. — MM. Loiseau, 1°° 
sa nature principale entre les parties originaires; que si, en vue : prés.; Poignand, 1° av. gén.; Mugnier et Chofardet, av. 
de dimiauer les frais et d'assurer prompte justice, la loi permet 
de réunir, pour les soumettre au méme juge, la demande primi- LOUAGE D'OUVRAGE, QuYRIERS, CESSION, FAïLLITE, 
tive et l'action récursoire, elle ne crée pas entre elles une indi- | La cession faite par un entrepreneur de travaux des sommes qui 
visibilité absolue, mais seulement une simultanéité de procédure | {ui sont dues par le propriétaire pour le compte duquel ces travaux 
fondée sur la connexité des litiges; que, loin d'évre confondues, | ont étéexécutés, met obstacle à l'action directe des ouvriers contre 
les deux actions n'en demeurent pas moins distinctes; qu'en | Je propriétaire, lorsque, antérieurement à cette action, la cession 
effet, l'art. 178, C. pr, civ., ne veut pas que le jugement de la | « été régulièrement signifiée à ce dernier (4). (C. Nap., 4798.) 
demande principale soit retardé par l'action en garantie; que | La circonstance que l'ouvrier & produit à la faillite de l'en- 
ces deux actions peuvent être disjointes, aux termes de l'art, 184, | repreneur ne le rend pas non recevable à exercer l'action dérecie 
si la dernière n'est pas en état, pour être successivement ju- | eontre le propriétaire (2). (lbid.) 
gées et délérées, s'il y a lieu, à d’autres magistrats; — Qu'il n'y a (Tabouret G. Peties.) 
pas toujours entre ces deux actions identité de nature, de cause Un jugement du tribunal civil de la Seine, du 28 août 4862, 
ni d'objet; qu'elles se suivent entre des parties différentes ; que | avait statué en ces termes :—« Attendu que Petiet à sous-traité 
le demandeur originaire reste étranger à l'action cu garantie, | pour la fourniture et la pose des parquets avec Mairet, entrepre- 
sauf le lien direct qui pourrait s'établir entre lui et le garant, en | neur général pour les travaux de menuiserie à exécuter dans nne 
matière de garantie formelle, daus le cas de l'art, 182, lorsque le | maison sise à Neuilly-sur-Seine, rue Charles-Laflitte, appartenant 
garant prend le fait et cause du garanti, el que ce dernier ré- | à Marie; — Attendu que pour cette cause il reste créancier de 
clame et oblient sa mise hors de débat ; que le chiffre de la pre- | Mairet de 9,574 fr., et que Marie, de son côté, reste débiteur 
mière demande peut être détenuiné, et celui de l'action récur- | dudit Mairet d'environ 16,000 fr. ;—Atiendu qu'en sa quabité de 
snire ne pas l'être; qu'il peut en outre surgir, comme dans | sous-traitant et comme ayant contribué à l'amélioration de la 
l'espèce, entre le garant et le garanti des contestations spéciales | propriété dont il s'agit, Petiet est fondé dans l'action directe 
excédant les limites du premier degré ; —Que, dans ces circon- | contre le propriétaire autorisée par l'art, 1798, C, Nap. ; — At- 
Stances, la demande en garantie ne saurait réagir sur la de- | tendu que cette disposition, qui confère aux ouvriers el sous- 
mande principale, en changer les conditions primitives, et mudi- | traitants un véritable privilége sur les autres créanciers de l'en- 
fier les règles de juridiction à l'égard du demandeur originaire ; trepréneur général, serait illusoire s'il étais permis à ce dernier 
que la situalion de ce dernier est fixée par le taux de sa demande | de consentir un transport valable au préjudice de l'action directe : 
personnelle, sauf le cas de demandes recouventionnelles for- | Attendu que, par acte sous seings privés, en date du 11 déc. 
mées directement contre lui dans les conditions prévues par | 1864, enregistré, Mairet a transporié à Tabouret tout ce qui lui 
l'art. 2 de la loi du 14 avril 1838; — Qu'autrement le sort de la | était dû par Marie ; — Attendu que Petiet peut, à bon droit, en 
demande principale, au point de vue des degrés de juridiction, | vertu dudit art, 1798, atlaquer ce transport, sans être obligé d'e- 
ne serait plus réglé entre les parties originaires par le taux de | {ablir qu'il est le résultat d'on concert frauduleux ; — Attendu 
leurs demandes respeclives, mais par celui d'un recours acces- que les conclusions par lui prises dans ce but contre Tabouret 
soire formé par l'une d'elles contre un tiers; —Que les règles de | ne peuvent être réputées diffamatoires par le seul motif qu'elles 
compétence el de chose jugée tiennent à l'ordre public et sont | représentent ledit transport comme fait en fraude de ses droits : 
de rigueur; qu'il s'agit de deux actions coexistantes sans relever | _ Qu'en effet, en cute circonstance, quelle que soit la bonne 
l'une de l'autre; —Que là possibilité de décisions contradictoires | foi du cessionnaire, le transport est nul à l'égard du sous-trai- 
u'est pas plus à redouter dans l'espèce, qu'au cas où les deux ac- | tant, comme portant alléinte à son privilége ; — Par ces motifs, 
tions disjointes, aux termes de l'art. 184, seraient l'objet de dé- | sans s'arrêter aux conclusions de Tabouret, dont il est déboute, 
cisions successives; que, d’ailleurs, les parties ne sont pas les | ordonne que, nonobstant le transport consenti par Mairet à 
mêmes ; — En fait: —Considérant que les conclusions de Fallet, | Tabouret, le 11 déc. 4864, signilié à Marie le 43 du même mais, 
demandeur originaire, ne portaient que sur l'allocation d'une | - memes _— 
somme totale de 1,050 fr. dont il réclamait condamnation seule- {4} Cette question est controversée, V, conf, à lu solnlion ci-dessus, 
ment contre Ringuelet, défendeur à son égard; —Que, dans leurs | Lyon, 21 janv. 4846 (vol, 4846.2,262); Cuss. 18 janv. 4854 (vol, 4854. 
conclusions en garantie, Ringuelet ct les époux de Chabrillan | 4.441) et 41 juin 4864 (vol. 4861.1.878), ainsi que les notes qui ac- 
demandaient que la commune de Fonvent-le-Haut fût condamnée | compagnent ces arrêts, V, aussi ci-après, Poitiers, 9 juill, 4863, — En sous 
à prendre leur fait et cause, et en outre à leur payer des dorn- | contraire, Montpellier, 24 déc. 1852 (vol. 1853.2.687) ; Trib, de la Seine, 
mages-intérêts à liquider en la forme de la loi; que cette der- | 21 avril 2853 (fbid., 647), et Besauçun, 16 juin 4863 (swpré, 2.206). — 
nière demande, indéterminée, excédait le taux du dernier res | L® même question se présente également en ce qui concerne les saisies 
sort, Landis que la demande originaire restait dans les limites de | vrrêts pratiquées coutre l'entrepreneur entre les moivs du propriétaire, 
la compétence souveraine du tribunal; — Qu'il suit de 1à que le | ®! ele # été résolue en sens opposé par deux arrèts de là Gour de Bor- 
jugement était susceptible d'appel contre Ringuelet et les époux | 0x des 31 mars 1854 (vol. 1854.2,702) et RIRE part pu EE 
de Chabrillan, mais non pas contre Fallet, demandeur principal; V. encore Poitiers, 9 juill. 1863, ci-après, 


à : tite ‘a fait pas 
es Font sé be à FE Te Dh (2) H a été également jagé que la faillite de l'entrepreneur ne fait p 
pp n recevable à l'égard de Fallet ; = Rejette Ja | perdre sux ouvriers l'action directe que l'art. 1798, C, Nap., leur eon- 


_— rs = _— -- | fère: Paris, 9 août 4859 (vol. 1859.2,589); et que la survenauce de 
suir., et dans la Table décenn,, cod, v°, n, 40 et suiv., ainsi que duns | cette faillite ne fait pas obctacke à ce que l'ouvrier donne suite à la 
le Rép. gén, Pal. et Supp,, v° Degrés de juridiction, n. 444 et suiv, | demande qu'il a formée antérieurement contre le propriétaire, sans qu'il 
Adde Rouen, 47 avril et 24 août 4864 (vol, 4862,2,907), et Bioche, Diet, y ait lieu de le renvoyer à la faillite de l'entrepreneur : Besançon, 16 
de proc, ve Appel, n. 185, juin 4868 (smpra, p. 206). 
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Marie:sera tenu de:payer directement à Petiet, dans les termes | Marie et accepté par lui ; — Que, dès lors, Marie n'était plus dé- 


de ses conventions avec Mairet et à valoir sur ce qu'il doit à ce 
dernier, la samme de 9,574 fr. restant due par Mairet audit sieur 
Petiet, avec les intérêts depuis le jour de la demande. » 

Appel de la part du sieur Tabouret. 
18 à ARRÊT. 

LA COUR ;—Sur la fin de non-recevoir invoquée par Tabou- 
ret-contre Potiet, éitirée de ce que celui-ci a produit à la (ail- 
lte,de Maires: — Considérant que la production à la. faillite de 
Mairet.par Petiet n'a, porté nalle atiginte au droit qu'avait ce 
dernier; au moins. enila forme, d'agir en vertu de l'art. 1798, 
C. Nap, ; : 

Au fond :7-Considérant que si, dans une pensée de proteetion, 
él atin de prémunir les ouvriers aontre ls conséquences des 
faits de l'entrepreneur qui les emploie, l'art. 4798, C. Nap., leur 
accorde exceptiouvellement une action directe contre le pro- 
priélaire pour, lequel les Lravaux sont exécutés, jusqu'à coneur- 
rence de. ce dont ce dernier se trouve encore déhileur envers 
l'entrepreneur au moment où ils exercent leur action, ledit ar- 
diclo, par la limitation qu'il formule à cet égard, sanetionne vir- 
tellement tout règlement antérieurement intervenu sans fraude 
entre l'entrepreneur etle propriétaire, quant à l'acquittement de 
la dette de celui-ci envers celui-là ; — Qu'il en résulte que si, 
d'une part, l'entweprencur peut de bonne foi toucher valablement 
le prix des travaux, tant que les ouvriers n'ont pas agi contre 
lé propriétaire, il pent, de l'autre, aussi valablement, sous lin- 
fluence de la mème bonne foi et antérieurement à toute action 
par eux exercée contre celui-ci, disposer dudit prix, par voie de 
cession régulière ;—(Que lorsque l'entrepreneur use ans fraude 
dusdroit dont il est investi de recourir à cette voie, le propriétaire 
cesse; par l'offet.de la signification qui lui est faite du transport, 
d'être, quant au montant ile la somme trausportée, débiteur de 
l'entrepreneur, et, conséquemment, Faction de l'ouvrier, lorsque 
plus tard elle s'exerce, ne peut milement ateindre une somme 
qui-estjuridiquement sortie dn patrimoine de l'entrepreneur libre 
dé soute affectation au profit des ouvriers :— Considérant, en un 
mot, que, par cela seul que le droit des ouvriers sur ce qui peut 
reslr: dû à l'entrepreneur par le propriétaire ne prend naissance 
et ne se révèle, à l'encontre de celui-ci, qu'an moment même où 
ils exercent leur action, il faut reconnaitre que tout ce qui, dans 
les rapports de l'entrepreneur avec le propriétaire, s'est anté- 
ricurement. accompli de bonne foi relativement au sort de la 
dette, doit.être respeelé ; — Considérant, enfin, qu'alors que l'art. 
4348 se borne: à accorder aux ouvriers contre ke propriétaire une 
action, non-saulement restreinte dans 6on objet, mais, de plus, 
dépourvue de l'égide d'un privilège, ce serañt, par une interpré- 
tation abnsive, violer les dispositions essentiellement Hmitatives 
de cet article, que d'attribuer aux ouvriers la {acnlié de se faire 
payer par préférence au cessionnaire de l'entrepreneur, puisqu'on 
abontirait ainsi, en une matière où tout cependant est de droit 
strict, l'extension arbitraire d'un privilége qne la loi du 22 pluv. 
an 2 accorde restrictivement aux ouvriers pour le paiement de 
leurs salaires sur les sommes dues aux entrepreneurs de l'Etat, 
mais qui, dans le sileuce du législateur, demeure sans applica- 
tion possible au cas de travaux exécutés pour le compte des par 
ticuliers ; — Considérant, en fait, que Mairet, entrepreneur gé- 
néral des travaux de construclion d'une maison sise à Neuilly, 
appartenant à Marie, était créancier de celui-ci, à raison des tra- 
vaux exécutés, d'une somme de 46,090 fr., lorsque par acte sous 
seings privés du 11 déc. 4864, enregistré le 13 du même mois , 
il a transporté sans fraude à ‘fahouret le montant de cette 
somme, ét que l'acte de transport a été régulièrement signifié à 


biteur de cette somme envers Mairet, lorsque Peliet, ouvrier me— 
nuisier, employé par Mairet pour les travaux de menuiserie rela- 
ufs à la maison dont il s’agit, et se prétendant créancier de 
Mairet à raisou desdits travaux, à intenté plus tard une action 
eu nullité du transport du 11 déc. 18614, basée sur l'art. 1798, 
C. Nap. ;—Que cene action devait étre repoussée par suite de la 
validité de ce transport; — Par ces motifs, sans s'arrêter à la 
fin de non-reeevoir opposée, met le jugement dont est appel 
au néant; émendant, déclaré valable, comme consenti sans 
fraude, le transport du 44 déc. 1864, ete. 

Du 47 août 1863.—C, Paris, 5° ch.—MM. Haton de la Goupil- 
lière, prés.; Sénart, av. gén. ; Elie Dofaure et Maugras, av. 





LouvaGe p'ouvrace, Ouvriers, Founxisseurs, SOUS-TRAITANTS, 
PaïEuEnTs, CESSIONS, SAISIES-ARRÊTS, 

L'action que l'art. 1798, €, Nap., confère aux ouvriers d'un 
entrepreneur contre celui pour lequel les outrages ont été faits, ap- 
partient seulement à ceux dont la créunte a pour cause la main- 
d'œuvre, sauf à s'être fait assister, si c'est un maître ouvrier, par 
les hommes faisant partie de son atelier ; elle ne peut étre exercée 
par Les fournisseurs, ni par les sous-traitants qui se sont chargés 
de travaux qu'ils n'ont pas exérutés eux-mêmes, mais qu'ils ont 
fait exécuter par les divers ouvriers dont le concours était né- 
cessaire (1). 

Cette action ne peut étre exercée au préjudice soit des paiements 
faits de bonne foi à l'entrepreneur, soit des cessions par lui con 
senties et dûment signifiées, soit des saisies-urréts pratiquées 
contre lui et qui ont dté validées (2).—Motifs de l'arrêt. 

{Lebec C. Chem. de fer d'Orléans et autres.) —anr£ér. 

LA COUR ;—Considérant que Letermelier et Bouquié, entre- 
preneurs, ont verbalement cédé, en 1855, à Lebee et Houette, 
aussi entrepreneurs, une partie de l'ouvrage donné à faire aux 
cédants par la compagnie du chemin de fer d'Orléans, et cela 
moyennant une remise où nouveau rabais de 10 p. 100 en sus 
du rabais de 12 p. 100 de l’adjudication ; que la question du pro- 
cès est de savoir si cette cession, non reconnue par la compa- 
gnie d'Orléans, peut autoriser Lebee et Houetté à réclamer di- 
rectement, en vertu de l'art, 1798, C, Nap., à celle compagnie, 
avec laquelle ils n'ont pas contracté, les 43,000 fr, qui leur se- 
raient dus, de façon à priver de ect aclif la faillite Letermeliers 
—Considérant que l'art. 4798, C. Nap., a créé, pour les travaux 
des particuliers, au profit des ouvriers, un avantage analogue à 
celoi établi pour les travaux publics dans Ja loi du 26 pluv. an 2; 
que le droit, au lieu de s'exercer par une opposition et de former 
un privilége particulier, se traduit en action directe ; qu'il ne 
protége pas à la fois les salaires des ouvriers et Îles fournitures 
de matériaux ; qu'il a en vue les ouvriers seulement ; que surtout 
il ne frappe pas le prix entier des travaux, soustrail à toute ces- 
sion, à tonte opposition ; qu'il respecte au contraire les paicments 
faits de bonne foi, les ecssions signifiées, les oppositions vali- 
dées, et n'a de force, suivant la forme restrictive employée par 
l'art. 1798, que jusqu'à concurrence de ce dont le maître ou lo- 
cateur de l'ouvrage est débiteur envers l'entrepreneur au mo- 
ment où l'action est intentée ;—Que cet article ne se sert pas de 
l'expression générale ouvriers, laquelle, dans le contrat de louage 
d'ouvrage, peut équivaloir à celle d'entrepreneur (art. 1787 el 
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(43 V. en ce sens, Besançon, 46 juin 4868 (supra, p. 206), et le renvoi 
de li note, 
(2) V,. l'arrët qui précède. "4 


260 


4788) ; qu'il détermine, par opposition aux entrepreneurs, les 
professions de ceux à qui il vienten aide, maçons, charpentiers 
el autres ouvriers employés à la construction d’un bâtiment ou 
d'autres ouvrages faits à l'entreprise ; qu'il faut inférer de là 
que c'est en faveur de certaines professions et au bénéfice de 
ceux qui n'ayant pas (traité avec le maître, ont été employés par 
l'entrepreneur dans la spécialité de leur profession, que la loi a 
êté faite ; que celui qui réclame le bénéfice de l'art. 1798 doit 
donc appartenir à un des métiers désignés et avoir dans son 
état travaillé lui-même manuellement, sauf à s'être fait assister, 
si c'est un maître ouvrier, par les hommes faisant partie de son 
atelier ; — Considérant que Lebec et Houette se sont qualifiés 
eux-mêmes entrepreneurs; qu'ils n'appartiennent à aucun mé- 
tier ou profession ouvrière ; qu’ils ont entrepris d'une façon gé- 
nérale, sans exception ni réserve, tous les terrassements dans 
les protils 1053 à 1083 du dixième lot du chemin de fer, c'est- 
à-dire les travaux de la pioche comme eeux de la brouette, 
comme ceux des transports par tombereaux et les autres tra- 
vaux uliles à l'entière confection des terrassements ; qu'ils n’ont 
pas eux-mémes exécuté une œuvre dont le prix s'est élevé à plus 
de 192,000 fr.; qu'ils l'ont fait exécuter par les divers ouvriers 
dont le concours était nécessaire ; qu'ils ont faitenfin une grande 
spéculation fort éloignée du rôle modeste de l'homme qu'on ap- 
pelle ouvrier; — Considérant qu'ils ne peuvent argumenter du 
$ 3 de l'art. 1251, car la subrogation n'est faite que pour celui 
qui paye ce qu'il ne doil pas ou plus qu'il ne doit, et le débiteur 
principal qui solde sa dette personnelle ne peut profiter des res- 
sources offertes à son créancier pour le cas où lui, le débiteur 
principal, ne tiendrait pas l'engagement qu'il a pris ; —Considé- 
rant que ce qui précède rend inutile l'examen des autres ques- 
tions soulevées au procès ; —Confirme, ete, 

Du 9 juill. 1864.—C. Poiliers.—MM. Beaussant, prés.; Decous, 
av. gén. ; Bourbeau, Ernoul et Pervinquière, av, 

AVOCAT, Disciptixe, DÉNÉGATION MExSOxGERE. 

Le fait, par un avocat, dans une expertise et plus tard à 
l'audience, de nier sciemment la possession d'un titre décisif 
contre ses clicnts, et qui, produit au procès, devait étre appliqué, 
en vertu d'un jugement, aux lieux contentieux, le rend passible 
d'une peine disciplinaire (f). (Ordonn. 20 nov, 14822, art, 44 
et 18.) | 

(M: X...) 

Le tribunal de Saint-Palais, jugeant comme conseil de disci- 
pline, l'avait ainsi décidé par un jugement du 30 mars 1863, 
conçu en ces Lérmes : —« Attendu que, par le but méme de leur 
constitution, qui est de défendre la vie, l'honneur et la fortune 
des citoyens, les avocats jouissent d'une indépendance qui est 
leur privilége essentiel et qui n'a d'autres limites que le respect 
des lois et de la vérité ; —Qu'en effet, si les prérogatives de leur 
ordre leur assurent des droits immenses, elles leur imposent, en 
revanche, des devoirs rigoureux, qui sont la Sauvegarde des pre- 
miers et la garantie de la société ; — Qu'associés, en quelque 
sorte, aux magistrats dont ils préparent les décisions, ils com- 
mencent par être les premiers juges de leurs clients, et qu'en 
devenant leurs conseils, ils ne doivent leur appui qu'à des causes 








(1) Sur le pouvoir disciplintire en ce qui concerne les avocats, V, Ta- 
ble gén, Devill, et Gilb., v* Auocat, n. 97 et suiv.: Table décenn., end, us, 
», 27 et suiv., et Rép, gén, Pal., cod, °, n. 548 et suir, — La dénégution 
mensongère d'un acte où d'un fuit décisif au procès peut donner égule- 
ment ouverlure à requêle civile ; Besançon, 3 déc, 4862 (supra, p. #6), 





ledit titre à M° X..., qui assistait à l'opération, et à ses clients; 
que les uns et les autres répondirent qu'ils ne le possédaient pas; 


Cours impériales, Conseil d'Etat, etc. 


justes ; qu'ils sont tenus surtout d'éviter avec soin toute altéra- 
tion de faits, de nature à égarer la justice et à compromettre 
sciemment le droit d'autrui; — Que l'observance de ces règles , 
qui constituent l'honneur et la probité des avocats, perpétue les 
traditions de cette honorable corporation, dont la parole est ac- 
ceptée par les tribunaux comme la vérité même, tant que l'a- 
vocat n’a pas donné par sa conduite le droit de la suspecter ; — 
Attendu, cela posé, qu'on jugement du tribunal de céans avait 
ordonné l'application aux lieux contentieux d'un titre du 26 avril 
1688 ;—Que, sur le terrain, l'expert commis par justice réclama 


“ 


= Qu'au rapport de l'interlocutoire et à l'audience du 3 janvier 


dernier, M* P..., avocat de M. Darlampé et consorts, demanda 
la représentation du titre de 1688, dont il avait fait appliquer 
une copie informe, à défaut de l'expédition régulière, et que 
Me X... soutint de nouveau, malgré les termes formels du juge- 
went de 1862, que ce litre n'avait pas été produit ; — Que, er- 
pendant, la cause ayant été continuée au 7 janvier, M° X... re 
présenta, ce jour, le contrat en queslion, allégnant, pour sa 
justilication, qu'il n'en était pas nauti le 3 janvier précédent, et 
qu'il Jui avait été remis dans l'intervalle par Cocosteguy, l’un de 
ses clients; — Qu'interpellé sur ce fait, Cocostegay, ainsi que 
cela résulte d’un procès-verbal dressé séance tenante, donna à 
son défenseur le démenti le plus formel; — Qu'anjourd'hui 


Me X..., pour se disculper, prétend que, lors du jogement du 


27 mars 1862, il n'excipait pas du titre de 1688, que M° X..., 
pour ses clients, ayant demandé un compulsoire, afin d'obtenir 
une expédilion de ce titre auquel ils n'étaient point parties, 


Me P... le représenta, sur la demande de M. le président, sans 


entendre d'ailleurs s'en prévaloir ; — Que le fait ainsi posé ne 
change point celui de la suppression, puisque, si nul n'est tenu 
de produire contre soi, du moment qu'une pièce est versée aux 


débats eltretenue par un jugement , elle devient commune à 
toutes les parties en cause ; que, par suite, personne n'a le droit 
de la détourner afin d'en éviter les conséquences, et moins en- 
core l'avocat que tout autre; — Que, cependant, M° X... insiste 
et dit qu'ayant remis, à diverses reprises, à ses clients le dossier 
de leur affaire, ceux-ci en ont retiré à son insu l'acte en ques- 
ion ;—Que cette nouvelle défense est démentie par les réponses 
faites, soit à l'expert sur les lieux, soit à l'audience du 3 janvier, 
comme par les dénégations formelles de Cocosteguy à l'audience 
du 7 du méme mois; — Qu'enfin, wi nouvel argument se tire 
contre elle de l'aveu fait par M° X.., lui-même, répondant à 
Cocusteguy, que la pièce avail élé retirée d'accord avec ses 
clients, avec lesquels il avait été convenu qu'il n'en serait point 
fait usage ;—Qu'un accord de ce geure, à supposer méme que la 
pièce n'eût pas élé déjà produite dans le sens légal, bien que le 
contraire ait été ci-dessus établi, aurait sufli à constituer, de la 
part de l'avocat inculpé, un conseil déloyal, un acte d'indélica- 
tesse, dont l'effet devait être de tromper la justice, et un man- 
quement grave aux obligations morales de l'avocat ; — Attendu, 
dans ces circonstances, qu'il n'y a pas lieu d'entendre les clients 
de M° XX. surles faits qui ont amené la poursuite dont il est 
l'objet; — Que, s'ils justiliaient les exceptions dudit M° X..., ils 
seraient en contradiction avec eux-mêmes, d'après les constats 
tions du procès-verbal susvisé, et que cette variation ne pourrait 
s'expliquer que par un acte de complaisance ; — Que, d'ailleurs, 
le procès-verbal fait foi jusqu'a inscription de faux ; — Attendu 
que le fait poursuivi est grave de sa nature ;—Que, dans l'espèce, 
il pouvait éventuellement devenir très-préjudiciable, puisqu'il a 
été acquis aux débats que la minute de l'acte supprimé était 
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perdue, et qu'en lin de cause cet acte a décidé du sont du | 
procès contre les parties de M° X... ;—Qu'il doit, par suite, être | 
réprimé avec une certaine sévérité ;—Par ces motifs.., oui les 
réquisitions du ministère public, M° X... dans sa défense, et 
vu, d'ailleurs, l'avis écrit de M. le bâtonnier, ensemble les art. 
14, 18 et 45 de l'ordonnance de 1822; déclare M° X... interdit 
pendant trois mois de l'exercice de sa profession d'avocat. » 

Appel par M° X... 

ABRÊT. 

LA COUR ; — Déterminée par les motifs exprimés en la dé- 
cision dont est appel; — Dit qu'il a été bien décidé par ladite 
décision, etc. 

Du # mai 1863,—C, Pau, ch. réun. en ch. du cons.—MM, de 
Romeuf, 1** prés.; Duraud-Fornas, proc. gén. ; Lamaignère 
père, av. 


——_———— 


DÉLAISSEMENT MARITIME, NAVINE, ARANDON, FORTUNE DE MER, 


Le propriétaire d'un navire assuré qui, sur le refus de l'assu- 
reur de rembourser un emprunt à La grosse contracté pour la ré 
paration d'avaries causées en partie seulement par fortune de 
mer, fait abandon du navire et du fret au porteur de la lettre 
de grosse, ne saurait puiser dans cet abandon le droit d'inten- 
ter l'action en délaissement contre les assureurs ; il ne peut exercer 
contre eux que l'action d'avaries : l'abandon du navire, en pareil 
cas, ne rentrant point dans {a catégorie des conséquences directes 
de la fortune de mer, qui sont seules à la charge des assureurs (1). 
(C. Comm., 216, 369 et 489.) 

Et ilen est surtout ainsi alors que ces derniers avaient offert 
à l'assuré de lui remettre, à titre d'avance el sous réserve de 
leurs droits, le montant de l'assurance qui, joint à celui du fret 
acquis, aurait suffi pour solder la lettre de grosse (2). 


(4-2) Cette décision repose sur un principe repoussé jusqu'ici pur la 
jurispredence et par les auteurs, Loin d'admettre, comme la Cour de 
Paris le fail ici, que les conséquences directes de la fortune de mer sont 
seules à la charge des assureurs et peuvent seules autoriser le délaisse- 
meut, la Cour suprême a jugé, par arrêts des 45 déc, 4851 (vol. 4852.4. 
268), 47 août 1859 et 9 août 1860 (vol. 4860.4,693}, que la vente du 
uavire assuré occasionnée par la nécessité de rembourser un emprunt à 
lu grosse contracté pour la réparation des avaries cousées par fortune de 
mer et qui avaient rendu le navire iunaviçable, donne lieu au délaisse- 
ment, bien que cette vente ait été déterminée, #on par unc nouvelle for- 
fune de mer, mais par l'impossibilité duns laquelle le copitaine ou l'ar- 
maiteur s'est trouvé au port d'arrivée d'acquitter la dette qu'il avait 
cuntructée, La Cour de cassation considère, en pareil cas, la vente et bu 
perte qui en résulte pour l'assuré comme se rattachant à Ja fortune de 
mer qui à rendu le nuvire innavigable et motivé l'emprant, de façon à 
faire du tout un seul événement sutorisant, par suite, be délaissement. Et 
une doctrine conforme est enseignée par MM, Alouzet, Comm, Cod. 
comm., !, 8, 1, 4498, et Coumont, Let. de dr, marit., v* Délaisse- 
ment, 0, 45 bis, — Dans l'espèce ci-dessus, il est vrai, le navire, au lien 
d'être vendu pour rewbourser ‘emprunt à la grosse, avait été aban- 
donné avec ke fret au prèteur ; mais la perte résultant de cet sbsndon ne 
se raltachait-elle pas à la fortune de mer de la même manière que celle 
qu'aurait produite la vente du nuire? Une seule circonstance pouvait, 
ce semble, militer en faveur des assureurs : c'est que l'offre faite par eux 
à l'assuré de lui avancer le montant de l'assurance pour rembourser 
l'emprunt, le dispensait de recourir à l'abandon du navire, et que ect 
abandon cessant dès lors d'être une suite nécessaire de la fortune de mer, 
pourait être considéré comme ne consiituant plus l'innévigabilité rela- 
tive qui, de même que l'innuvigabilité absolue, autorise le délaissement. 
—V. au surplus, en sens avologue à la décision que nons rapportons, 
ur précédent arrêt de lu Cour de Paris du 27 mars 4838 (rol. 4838. 
2,475). 
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(Comp. d'assur. marit. a Minerve et autres C. Malavois.} 
ARRÊT. 

LA COUR;—Considérant, en fait, que, suivant police du 43 mars 
1859, diverses compagnies, parmi lesquelles figurent les compa- 
gnies aujourd'hui appelantes, ont assuré, moyennant une prime 
de 9 p.100 et pour douze mois de navigation, à Malavois et comp... 
agissant pour compte de qui il appartiendrait, la somme de 
75,000 fr. sur le corps et les dépendances du navire Uruguay, 
évalué de gré àgré à ladite somme; —Que l'Uruguay relächa à 
Norfolk (Virginie), avec des avaries, dontune partie notable pro- 
venaient de son vice propre ;—Qu'un emprunt à la grosse con- 
tracté sur celle place, servit, pour une partie, à réparer et payer 
ces avaries, et pour l'autre, à solder les frais aits dans l'intérêt 
de la cargaison ;—Que l'Uruguay ayant, après une heureuse na- 
vigation, effectué son retour au Havre, et le paiement de la leure 
de grosse élant demandé à Malavois et comp., ceux-ci sommérent 
leurs assureurs de dégager le navire par l'acquitiement de ladite 
lettre ; — Que les assureurs, lout en protestant contre la somma- 
tion à eux faite, el soutenant qu'ils devaient demeurer étrangers 
aux conséquences de l'emprunt à la grosse, déclarèrent oflicieu- 
sement à Malavois ot comp. que, pour faciliter la libération de 
leur navire, ils consentaienut à leur remettre la somme assurée de 
75,000 fr., mais seulement à titre d'avance, et sous la réserve 
expresse de 1ous leurs droits, en insistant sur cette circonstance, 
que la somme par eux offerte de la sorte, jointe au montant du 
fret acquis, suflisait pour solder la lettre de grosse; — Que loin 
d'utiliser la proposition qui leur était ainsi faite, Malavois et 
comnp., préférant recourir au mode exceptionnel d'extinction de 
dette que trace l'art, 216, C. comm., firent au porteur de la lettre 
de grosse abandon du navire et du fret ; et, après avoir fait va- 
lider ew justice cet abandon, qui fut suivi d'une vente de FUru- 
quay aux enchères publiques, notifièrent à leurs assureurs le dé- 
laissement de ce navire, en le basant sur un fait alternativement 
qualifié par eux d'innavigabilité relative et de perte ; — Que les 
assureurs combattirent la demande en validité de délaissement, 
en soutenant qu'il y avait lieu uniquement à un règlement d’ava- 
ries eutre eux et les assurés ; —Qu'en cet état de choses, la ques- 
tion à résoudre est celle de savoir quelle est, des deux actions, 
l'une d'avarie, l'autre en délaissement, celle qui, dans l'espèce, 
existe et doit être accueillie ; 

Considérant, en droit, que si, par dérogation à l’action d'ava- 
rie, qui seule dérive de la nature du contrat d'assurance mari- 
time, la loi admet, à titre de voie de recours exceptionnelle, 
l'action en délaissement, ce n'est du moins qu'en en restreignant 
l'exercice à certains cas expressément déterminés ; que, loin de 
pouvoir jamais étre étendus par induction ou par analogie, ils 
doivent au contraire être limités dans leur application ; —Que 
l’art. 42 de La police souscrite le 12 mars 1859, après s'être occupé 
dans un premier paragraphe du délaissement pour défaut de nou- 
velles, et dans un second paragraphe du délaissement des facul- 
tés, règle les conditions limitatives du délaissement du corps dans 
un troisième paragraphe, qui porte : « Le délaissement du corps 
ne peut être fait que dans le cas de défaut de nouvelles, de nau- 
fraxe, d'échouement avec bris qui le rendent innavigable, ou 
d'innavigabilité par toute autre fortune de mer ; » après quoi l'ar- 
ticle ajoute immédiatement : « Il est expressément dérogé aux 
dispositions du Code de commerce, et notamment des art. 369 et 
375, contraires à celles des trois paragraphes qui précèdent » ; 
— Que ledit article, restreignant en ces térmes absolus la possi- 


: bilité du délaissement du corps aux seuls cas. de défaut de nou- 


| velles, de naufrage , d'échouement avec bris qui le rendent in- 
navigable, ou d'innavigabilité par toute autre fortune de mer, l'a 
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par celà même proscrite, spécialement, pour le cas de perte ;— 
Qu'à supposer donc déjà que la dépossession par suite d'abandon 
volontaire constituâe, ainsi que le prétendent Malavois et comp., 
une perte proprement dite, elle ne pourrait, à ce titre, aux ter- 


tes de la edhvention qui constitue [a loi des farties, servir de ! 


bâse à l'action: en délaissément ; mais qu'il y a plus encore, el 
qu'en écartant de la discussion du litige les cas de défaut de 
ribuvellés, de naëlrage et d'échouement avec bris, étrangers, 
ainsi que le reconnaissent les assurés, anx circonstances de fait 
qu'ils invoquent, on est condoit à reconnaltre que, dans la canse 
actuelle, ft ne s'agit ni d'un tas de perte causée par fortumé de 
mer (Matavois et comp. ont matériellement conservé la pleine 
possession de leur navire), ni d'un cas d'innavigalälité soit ab- 
solue, soût relative, puisque l'Urwguay, remis, par les réparations 
effectuées à Norfolk, en parfait état de navigabilité, à heureuse- 
nent accompli son voyage de retour, atteinte port de départ, et 
que l'art. 389, C. comm., refuse, en par@il cas, d'admettre une 
ouverture à délaissement pour cause d'innavigabilité ; — Qu'il 
s'agit uniquement, en réalité, d'avaries subies par l'Uruguay 
avant sa relèche à Norfolk, lesquelles, én tant qu'elles ont été 
causées par la fortune de mer, engagent la respoñsabilité des 
assureurs et doivent faire l'objet d'un règlement à dresser entre 
eux et les associés ; s 

Considérant qu'à tort Malavois et comp. font reposer teur ac- 
tion en délaissement sur le fait d'uné dépossession de leur na- 
vire, par suite de l'abandon qu'ils en ont consenti en exécution 
de l'art. 216 ;Qu'en ellet, en matière d'action en délaissement, 
les sinistres qui peuvént motiver l'emploi de cette voie extraordi- 
maire de recours doivent être appréciés, non d'après leurs résnl- 
tats occasionnels, mais d'après Ia nature de leurs causes ; — 
Qu'envisagée dans sa cause, la dépossession que Malavois et 
comp. assimilent arbitrairement soit à une imnavigabilité relutive, 
soit à une perte résultant d'événements maritimes, ne doit ètre 
attribaée qu'à teur pure volonté ; mais qu'il leur est interdit d'im- 
primer à leur volonté personnelle les mémes conséquences juri- 
diques qu'à la fortune de mer, de laquelle senle les assureurs sont 
responsables ; — Considérant, d'ailleurs, que du fait mème de 
l'abandon volontaire du navire est inévitablement résultée, pour 
Malavois et comp, l'impossibilité de le délaisser ensuite à leurs 
assureurs, puisqu'il est de principe que tout délaissement impli- 
que nécessairement, de la part de l'assuré, au moment où il 
s'effectue, la qualité de propriétaire, et une translation de pro- 
priété au profit des assureurs (GC. comm., art. 385), et qu'ici Ma- 
Iavois et comp. avaient, dès le jour de l'abandon volontaire, irré- 
vocablement abdiqué tout droit de propriété sur Uruguay ; 

Considérane qu'en vain Malavois et comp. tentent de se placer 
sous l'influence indirecte de la fortune de mer, en soutenant que 
c'est à raison des avaries causées par celle-ci qu'on emprunt à 
In grossé 4 été contracté, et que, par suite, ils ont été contraints 
d'effectuer Fabandon de l'Uruguay, tandis que leurs assureurs, 
qu'ils disent dtre responsables des conséqmences indirectes de la 
fortune de mer, euwssent dà Hbérer ce navire, en acquittant Ja 
letire de grosse ; — Qu'en eHet, les conséquences directes de la 
fortune de mer sont seules à Ja charge des assureurs ; qu'il serait 
d'autant plus injuste d'en faire peser sur eux les conséquences 
indirectes, telles qu'elles se produisent ici, en présenee de la mise 
en jeu de l’art, 216, qu'on y voit le caractère saillant de la for- 
tune de mer s'efacer devant le fait de Fhomme et s'abeorher dans 
l'exercice d'une facubté dont se prévant Fassnré, faculté unique- 
ment applicable anx rapports établis entre l'emprunteur à la 
grosse et le préteur, mais qui ne saurait légalement réagir sur 
les rapports essentiellement distincts d'assureurs à assurés, ni 
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éncore moins aaloriser ces derniers à transformer, à teur gré, au 
moyen de l'abandon volontaire, une action d'avaries en une ac- 
tion en délaissement ; , É 

Considérant que les obligations des asenreurs, loin d'être, par 
le fai de l'assuré, tenues en enspens à datér de l'événemént du 
risque, sont netiement déterminéts par cet événement même :— 
Que la fortune de mer a eu pour effet direct ét irrévocable, alors 
qu'elle a causé des avaries, d'en nécessiter limitativement la ré 
paration ;— Qu'il suit de là que les assurcars né sont nallement 
tenus, à l’époque de l'arrivée du navire au port dirett, de té libe- 
rer, en soldant la lettre de grosse, au pâiement de laquelle $t eat 
affecté ;—Qu'imposer cette charge exorbitante aux ssnreurs, 06 
sérait les traiter de prime abord en débiteurs visevis dé l'as- 
suré, alers qu'aucun règlement intervenn entte dx el ce dernier 
ne les à encore constitués tels, et que, d'ailleurs, an règlement 
fütil intervenu à ect égard, ils devraient, aux Lermes, soit de la 
loi (art, 382, C. comm.), soit de la convention (art, 24 de la po- 
lice}, jouir d'un délai pour l'acqnitiement de leur dette ;— Que ce 
serait, en outre, les contraindre abusivement à payer, ke cas 
échéant, ce qu'ils ne doivent pas, alors que, comme dans Fespéce 
actuelle, la somme einpruntée à la grosse est supérieure à la 
somme assurée sut corps, et que, de plus, elle a servi én majeure 
partie, tant à la réparation d'avariés provenant du vice propre, 
qu'au paiement de frais relatifs à la cargaison, avaries et frais 
qui ne concernent en rien les assureurs sur Corps ; 

Considérant qu'en tout cas, par le fait même de la Kbération 
du navire qu'ils opéraient, les assureurs $e trouvaient à la merci 
de l'assuré, puisque, au jour où ultérieurement ils réclameraient 
de lui la restitution de la différence eutre le montant de la béttre 
de grosse par eux acquitléé et la somme due à raison des avaries 
dont la réparation leur incombe, l'assuré les repousserait en leur 
qualité nouvelle de tiers porteurs de la lettre de grosse par l'aban- 
don, et les attaquerait ensuite, en lenr qualité primordiale de 
souscripteurs de la police, par voie d'action en délaissement ; 

Considérant, enfin, que, dans l'espèce, les assureurs demeurent 
à l'abri de tout reproche, at point de vue subsidiaire des efforts 
qu'ils ont faits pour amener la libération du navire, puisqu'il es 
constant que, si elle n'a pas eu liett, c'est unignement par lé fait de 
Malavois et comp., qui ont volontairement répudié les ressourcts 
mises à leur disposition par les assureurs ;—Par ces motifs, met 
l'appellation et ce dont est appel au néant, et faisant ce que les 
premiers juges auraient dù faire, déclare nul et de nul effet le de- 
laissement du navire l'Uruguay, fait par Malavois et comp. aux 
compagnies, et en conséquence déboute Malavois et comp, de 
leurs demandes ; donne acte aux compagnies appelantes de l'offre 
par elles faite de procéder, avec Malavois et comp., au règlement 
des avaries dont elles peuvent être responsables, etc. 

Du 28 août 1863.—C. Paris, ° ch.—MM, Haton de la Goupil- 
lière, prés. ; Dufour et de Sèze, av. 


CHEMINS DE FER, CHARBONS ET COKES, DÉCHET. 


Les compagnies de chemins de fer ont droit, pour le transport 
des charbons et cokes, à un déchet ou fraiement de route, lequel 
peut, suivant les circonstances, étre porté à 2 p, O0. 

{Tainturier CG. Chem. de fer de l'Ouest.) —annÊfr. 

LA COUR ; — En ce qui touche les conclusions principales de 
l'appelant : = Considérant que les parties sont d'accord pour re- 
connaltre que le manquant dont la compagnie de l'Ouest devait 
faire compte à l'appelant, s'élevait au Lotal à 41,043 kilogrammes, 
et que la sealé question qui les divise est celle de savoir s'il y à 
lien de défalquer de ce manquant, au profit de là compagnie, 
une certaine quantité à titre de déchet ou fraiement de route ; — 
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Considérant, à cet égard, que des documents du procès il rés 
sulte que, dans l'usage, il est passé aux compagnies de chemins 
de fer un tant pour cent représentant le déchet où la déperdition 
de la marchandise en cours de route ; et que, d'après les cir- 
constances de la cause, l'évaluation de ce déchet à 2 p. 400, ne 
parait pas exagérée ; adoptant au surplus Les motifs des pre- 
uiers juges ; — En ce qui touche les conclusions subsidiaires de 
l'appelant :=—-Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le 
manquant étant au lotal de 41,043 kilogrammes, et le déchet 
étant évalué, sur le pied de 2 p. 100, à 28,482 kilogrammes, il 
reste un manquant de 12,561 kilagrammes, qui ne s'explique pas 
par le déchet, et dont la compagnie doit compte à Tainturier ; 
que, pour cette partie du manquant, il est juste d'ordonner la 
restitution à Tainturier de la partie correspondante dans le prix 
de transport qu'il a payé à la compagnie ; — Met l'appellation et 
le jugement dont est appel au néant, en ce qu'il n'a pas ordonné 
au profit de Tainturier la restitution d'une partie du prix de 
transport ; el Slatuant au principal, condamne la compagnie du 
chemin de fer de l'Ouest à payer à Taintorier, à Uitre de restitu- 
tion, indépendamment de la somme de 892 fr. 73 €., portée au 
jugement dont est appel, la somme représentant la portion du 
prix de transport aflérente à la quantité de kilogranmes qui 
constitue le manquant réel et non expliqué par le déchet ; la 
sentence, au résidu, sortissant effet, etc, 

Du 5 déc. 1863.—C. Paris, 3° ch.—MM. Barbier, prés, ; Rivo- 
let et Paillard de Villeneuve, av. 





Lecs, Usurauir. 

Le legs de l'usufruit de tous les biens que Le testateur laissera 
à son décès, comprend même l'usufruit des biens dont Le testateur 
n'avait que la nue propriété, et dont F'usufruit appartenait à un 
tiers: l'usufruit de ce tiers venant à s'éteindre, profile done, non 
aux héritiers du testateur, mais au légataire {1}, (C. Nap., 578, 
d80, 1018 el suiv.) 

1'e Espèce. —(Legonidec.}—annêt. 

LA COUR ;— Considérant que, par son téstament olographe en 
date, à Brest, du 15 oct, 4849, Legonidec a légné à sa femme 
l'usufrnit et jouissance pendant sa vie de tous les biens meubles 
et immeubles qui composéraient sa succession, pour en jouir à 
partir du jour du décès du testateur, sans être tenue de donner 
caution, de faire emploi, ni de faire inventaire; qu'on ne peut 
douter que l'intention qui a dicté cette disposition ne fût de don- 
uer au legs de l'usufruit la plus large mesure qu'il pût recevoir ; 
—Considérant qu'au nombre des biens de Legonidec, soit au 
jour du testament, soit au jour de son décès, se trouvait une part 
daus la nue propriété du lieu dit le Croissant, dont l'usufruit ap- 
parteuait à sa mére ; qu'à la date du testament, l'ordre de la na- 
ture semblait indiquer que cet usufruit prendrait On avant le décès 
du testateur ; qu'il suit de là que, dans la pensée de celui-ci, dans 
cette intention du disposant qui doit seule donner la mesure de la 
disposition, l'usufruit de sa part dans be lieu du Croissant était 
compris dans la libéralité dont sa ferume était gratiliée ; —Consi- 
dérant qu'on objecle vainement qu'aux trmes de l'art. f02!, C. 
Nap., le testateur n'a pu valablement léguer la chose d'autrui, et 
qu'au jour de l'ouverture de la succession, coume au jour du tes- 
twment, lusufruit de la part de Legonidec dans le lieu du Crois- 
sant était chose qui appartenait à sa mère; que le droit de nu 
propriétaire comprend virtuellement le droit à la jouissance pour 





(:) V. en ce sens, Rouen, 20 déc, 4852 (vol, 4858,2,353), C'est aussi 
eu ce sens que se prononcent lous les auteurs. V. ju mote jointe à l'urrét 
précité ; adde M, Saintespès-Lescot, Donat, et test, L 4, n. 1488, 
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le moment où s'éteindra l'usufruit ; que cetté éventualité était 
| dams ses biens, et qu'il avait la faculté, comme il a eu la volonté, 
: d'en disposer ;—Considérant que, dans le pacte transictiotnel de 
1854, les parties ont réglé leurs droits respectifs sur la shcces- 
\ sion dé Legonidec, et qu'il n'a été fait par sa mère aucuñe récla- 
mation du chef de sa réserve; qu'il ne peut ré duestiôn d'en 
apprécier les effets, quand il s'agit seulement de détérminer ti 
portée du testament en ce qui concerne exclusivement Pune des 
valeurs qui composaient la succession ; — Par ces motifs, ih- 
firme, ete, 
Du 49 mai 1863.—C, Rennes, 4° ch.—M: Bouély, 49 prés. 


9° Espèce. —{Laforest C,. Lafurest.)—annêT, 


LA COUR ; — Attendu que, par testément eñ date du 48 juin 
1849, la dame Zélie Lemonnier, épouse Laforest; a légné à son 
mari l'osufruit de tous les biens meubles et immeubles qu'elle 
laisserait à son décès, et dont la loi lui permettait de disposer à 
ce titré, pour sondit mari exercer l'usufruit dont s'agit sur la por- 
tion des biens qui serait le plus à 4a convenance ;—Atiendu qu'en 
vertu de cette disposition, Laforest père 4, devant le notaire liqui- 
dateur de la succession de la dame Laforest, puis dévant le tri- 
bunal de Libourne, demandé, jusqu'à concurrente de la quotité 
disponible, l'usufruit du domaine de Ridet et Verdat, immeuble 
prôpre à la testatricé, mais grevé, au moment de $on décès, d'un 
premier usufruit aë profit du sieur Lemonnier père ; — Attendu que 
lés questions à inger an procès sont celles de savoir : 49 si, dans 
l'intention de la testatrice, le legs d'ustfruit par élle fAît À son mari 
devait s'étenttre même an domaine de Ridet et Verdat, dont elle 
n'avait que la ne propriété quand elle est décédée, et dont le 
premier usufruit me s’est réuni que postériéurement, ét par la 
mort du sieur Lemonnier, à cette nué propriété, alors possédée 
par les héritiers de la dame Laforest ; 2 si, telle avant été l'in- 
tention de Ia dame Laforest, la disposition jrar elle faite à cette 
fin est valable et doit recevoir effet ; Sur la première question : 
—Attendn que le legs fait par la dame Laforest à son mari est une 
disposition à titre universel conçue en termes généraux, compre- 
nant tous les biens qui se trouveraient dans sa succession, sans 
aucune exception ; qu'elle s'étend done aussi bien à l'immeuble 
grevé d'usufruit au profit du sieur Lemonnier père qu'à toutes 
autres valeurs de l'hérédité ; que cette intention de la dame La 
forest est d'autant moins douteuse qu'elle né laissait pas d'autre 
immeuble propre et que l'usufrnit des acquêéts devait déjà appar- 
tenir à son mari en vertu du contrat de mariage, de telle sorte 
que dire qu'elle n'a pas voulu que, au cas réalisé où elle prédé- 
céderait son père, Pasufroit de ce domaine âppartint à son mari 
après l’extinetion de celui déjà constitué, ce serait lui supposer la 
volonté de faire audit cas, quant aux immeubles, üne disposition 
entièrement imutile ; qu'aucune raison plausible n'autorise à pen- 
ser qu'elle ait entendu varier l'étendue de sa libéralité selon que 
la consolidation de l'usufruit à la propriété s'opérerait avant ou 
après sa mort ; que lé contraire résulte même expréssément des 
termes de la disposition testamentaire, puisqu'elle déclare von 
loir épuiser, au profit de son mari, toute la quotité dont la Joi lui 
permettra de disposer en usufruit au jour de son décès ; — Sur la 
seconde question :—Attendu que la validité du legs dont s'agit au 
procès était formellement reconnue pat là loi romaine, et plus 
tard spécialement par le droît coutumier de Normandie ; que les 
principes du Code Napoléon ne font point obstacle à ce qu'au- 
jourd'hui la question soit résolue dans le méme sens, et que l'art, 
1021, qui frappe de nullité le legs de la chose d'autrui, resle ici 
sans application ; — Attendu, en effet, que l'usufruit n'est qu'un 
démembrement essentiellément temporaire et limilé de la pro- 
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priété, démembremem destiné certainement à finir, et dont le 
terme doit rétablir dans sa plénitude le droit duquel il a été mo- 
mentasémen distrait; que-le nu-propriétaire conserve donc tous 
les droits attachés à la propriété, sous la seule condition de ne 
pas porler aleinte à la jouissance de l'usufrnitier; que, respec- 
lant ceue jouissanee, il peut ‘disposer de sa chose, et; par con- 
séquent, de lusufruit futur, dont l'exercice seul.est suspendu pen- 
dant le, cours de l'usufruit actnel, wrais dont le droit certain, 
quuique,différé, réside entre ses mains ; — Attendu que si, de 
sou.xivant, le au propriétaire disposait de la-nue propriété sans 
aucune. réserve, soit à titre onéreux, soit même à titre de pure 


libéralité, il-transmettrait. assurément avec elle son droit à la: 


consolidation de l'usufruit ; qu'il en serait de-même encore, dans 
les limites de la quotité dispanible,-s'it léguait sans réserve cette 
nue propriété ;. qu'élanl. incontestable qu'en disposant ainsi de 
sa propriété, déja démembrée, il cède à la dois la nue propriété 
et le droit complémentaire à 1a pardie quiren a été temporaire 
ment.détachée, on ne comprendrait pas pourquoi il lui serait dé- 
fendu de disposer séparément de ces deux droits distincts, toujours 
eu respeclant la jouissance du premier usufruitier; qu’on ne 
cowmprendrait pas davantage pour quelle raison on distinguerait, 
quant à cette facullé de disposition séparée, entre le cas où le nu 
propriétaire vendrait ou donnerait eutre-vifs, et celui où il lègue- 
rait par testament, le droit complémentaire dont s'agit étant aussi 
certain, aussi bien în bonis, au moment du décès du testateur 
que pendant son existence ;—Alendu qu'on soulient vainement 
que le bénéfice résultaut.de l'extinction du premier usufruit doit 
appartenir exclusivement à ceux qui sont en possession de la nue 
propriété au moment de ecue extinction, parce que l'espérance 
qui se réalise ainsi ne peut étre Lransmise, dit-on, qu'avec son 
lire constitutif, la nue propriété ; —Auendu, en eflet, que ce 
raisonnement repose sur une fausse base, puisqu'il qualifie de 
simple espérance ce qui est un droic eertain, ajourné seulement 
dans son exercice; qu'il constitue, d'ailleurs, une véritable pétition 
de principe, posant en fait ce qui précisément est en question : 
qu'en effet, lout ce qui n'est pas défendu por la loi est, par ecla 
uême permis, el que le Code Napoléon, ne contenant à cet égard 
aucune prohibition expresse, reuferme, au contraire, des appli- 
cations de droit desquelles il faut uaturellement iuduire par ana- 
logie qu'il a voulu autoriser la disposition contestée; que, par 
exemple, il perivet expressément de constituer la rente viagère 
sur plusieurs. lètes qui en jouiront suecessivement, quoiqu'elle 
s'éleigue, comme l'usufruit, par le décès du gratitié ; qu'il permet 
aussi d'établir l'usufruit, soit à certain jour, soit sous condition, 
soit pour un 1emps déterminé, sans interdire d'en constituer suc- 
cessivement plusieurs sur le même bien; que si cette dernière 
faculië n'est pas contestalle au propriétaire qui a la pleine jouis- 
sance de sa chose, il y,a parité de raisons pour reconnaitre au nu 
propriétaire la faculté d'établir de mème un usufruit qui ne com- 
swuence qu'après la mort d'un premier usufruitier déjà instimé par 
son auteur; que, dans l'un et l'autre cas, le testateur qui dispose 
ainsi prolonge le démembrement de la propriété, mais qu'il le 
fait légalement, en, W'ausmellant un droit certain qui est réelle- 
ment dans sa succession au jour de son décès ; que l'effet est le 
uême vis-à-vis des héritiers dont la jouissance se trouve égale- 
ment ajournée, el qui ne recucillent qu'une hérédité grevée de 


ect ajournement ;—Atiendu que le droit an second usufruit ainsi ! 


légué n'a jamais été la chose d'autrui, puisque, d'une part, le legs 
ne porte aucune aleint: à la jouissance du premier usufruitier, 
laquelle subsiste tout entière, et que, d'autre part, il est pour les 


successeurs du testateur une charge de l'hérédité diminuée de son : 


imporiance ; —Atendu, dès lors, que l'art. 1021 n'est pas applica- 
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ble, et ne peut faire aucun obstacle à ta validité du-logs ; — Par 
ces motifs, infirme, etc. - te fard cts 

Du 16 juin 1863. — C, Bordeaux, 1° ch: += MM. Raoul Duval, 
1°" prés.; Peyrot,1# av, gén.; Brochon et Vawcher, av, : 


: mi 





Bois, ATELIERS; INSTANCES, Paesciepriont "+ 

On ne peut acquérir ni par titre ni par posséssion, quelle qu'en 
soit La durée, aucun droit coñtrairé à la prohbirioh faite par 
l'art. 154, C. for., à tout thdévidu habitant des matsèns Pt fermes 
situées à moine de NO00 mêtres dés bhir ef forêts southék'aud régime 
forestier, d'y établir aucun atelier à faronner le bots, fèns læ& per- 
mission spéciale du Gouvernement :'c'est là une mésiré d'brdre pu- 
blie et de police prise dans l'intérét de’ lt conéerèthon ‘dés [o- 
réts (1). ARS ANT, SAP NES 

(Adm, des forêts C, Maire et Bonneville.) —Ahn£r. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte d'un procès-verbal, à la 
date du 27 août dernier, dressé par les gardés forestiers à la 
résidence d'Échallon, que les nommé Maire et Bünieville, dont 
les habitations sont à une distance de moins de #00 mètres de 
la forét communale d'Échallon, d’une conténañcé" dé 4,009 hect. 
au moins, s'y livraient habituellemenit à Vindustrie de la fabrique 
des sceaux : — Attendu que Maire et Bonneville, poursuivis à 
raison de cette industrie formellement prohibée par les disposi- 
tions de l'art. 454, C. for., dans les conditions où se trouvaient 
leurs habitations, ont excipé de ce que, depris tn temps sufi- 
sant pour prescrire, ils fabriquaicnt dés seaux, et ont'demandé 
à être renvoyés à fins civiles pour en administrer la preuve ; — 
Attendn que les premiers juges ont admis ce moyen dé pre- 
scription, et ont sursis à prononcer sur le délit qui leur-étair de- 
noncé, jusqu'après décision de l'autorité compétente ;—Attende 
qu'aux termes du droit, il n’y a lieu à fins civiles que ‘quand 
l'exception présentée est de nature, si elle est reconnu fondée, 
à ôter äu fait incriminé tout caractère dé délit da de contraven- 
Lion ;— Attendu que, suivant l’art, 494, C. for, nul individu, ha- 
bitant les maisons où fermes actuellemént existantes dans le 
rayon fixé par l'art. 132, ou dont la construction aura Été anto- 
risée, ne peut établir, dans lesdites maisons’ où fermes, aucun 
atelier à façonner le bois, sans la permission spéciale dun Gou- 
vernement;— Attendu que ces dispositions sont une imesure 
d'ordre public et de police prises dans l'intérèt de la consérva- 
tion des forêts, et que, dès lors, il est impossible d'acquérir au- 
cun droit contraire à la prohibition énoncée dans l'article susre- 
laté, soil par un titre, soit par une possession, quelle que soit <a 
durée ; — Attendu qu'il s'agit, au cas pardenlier, d'un délit suc 
cessif qu se renonvelle sans cesse, puisqu'un établissement in- 
dustriel illicite, dans le voisinage d'une forêt, constitue une in- 
fraction permanente, consistant principalement dans l'exercice 
de l'industrie formellement prohibéé dans les conditions prévres 
et déterminées par Ja loi ; — Attendu, en ce qui concerne Bon 
neville, que la prescription qu'il invoque a été interrompue par 
une condamnation intervenue à la date du 8 nov, 4861, à raison 
d'un fait de même nature que celui qui a fait l'objet du procès- 
verbal du 27 août dernier ;—Infirme ; dit et prononce que Maire 
et Bonneville ont contrevenn aux dispositions de l'art, 154, C. 
for., et par application de cet article, condamne, ete. 

Du 9 fév. 1864,—€C. Lyon, ch. corr.—MM, Loyson, prés, ; de 
Lagrévol, snbst. ; Rougier, av, . 


(1} V. en ce sens, Cuss, 22 moi 4840 (vol, 1844.1.266}): eo sens cou- 
traire, M, Meaume, Comment, Coi, for,, n. 4087. 
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1° Usace roresrien, Droiïrs pisrincrs, Insuprisaxcs, MARONAGE, 

CONSTROCTIONS NOUVELLES. — 2° commen, Usucs 

(pReirr: D'};: Ésimarien. ? 1 1 

1" Des droite d'usatye nie Lt par un méme (ètre ne 
Peuvent, d moins de convention-contraire, étre compensés ou com- 
plétés les uns-pardes autres ;; ils doivent se restreindre, non-seu- 
lement dans la mesure des besoins des usagers, maïs encore dans 
les limites des ressources forestières affectées spécialement à cha- 
cun, des divers droits, (C. forest, G1.el sui.) : 

Spécialement, des usagers. à qui rppartiennent un droit ds ma- 
runggael.un droit, de chauffage na peuvent, au cas d'insuffisance 
du bois affecté À ce dernier usage, emprumer Le complément 
nécessaire aux esences aménagées pour le bois de construction. 

L'usage en bois de construction et réparation, lorsqu'il est ac- 
cordé en fermes généraux, comprend. tout ce qui est nécessaire à 
ce genrede fravaux : il me saurail.ôtre rastreimt au ais de de 
pente el aux planches pour planchers (1). 

Comme aussi,çe, droit d'usage, lorsqu'il a été cn à la com- 
munqguié des habitants représentée par ses syndics, n'est jias li- 
milé aux habitants établis dans la commune lors de la concession, 
ou à leurs successeurs ; mais il doit étre étendu à tous ceux qui 
viesdront s'y élablir dans La suites, babitantes et habitaturi (2), 

2° En matiére de cantonnement d'usages forestiers, les tribu- 
nauæ peuvent prendre pour base de ce cantonnement l'évaluation 
en-argent, du produit annuel du droit d'usage capitalisé par la 
muliiplication de ce produit au denier vingt-six (3). (C. forest, 
63.) 

Le capital doit étre augmenté des frais de garde et d'impôt 
dont l'usager sera tenu, aprés Le cantonnement, eu égard à son 
titre nouveau de propriétaire. 

(Guy et Périssé G Comm, de Sainte-Croix.) —annér. 

LA COUR ;—Atendu qu'en fixant aux cinq douxièmes la por- 
tion de la forét de Sainte-Croix qu'il convenait d'attribuer à la 
commune usagère, à litre de cantonnement, les premiers juges 
ont considéré que s'il devait être donné satisfaction entière aux 
besoins des usagers, soit pour le maronage, soit pour le chauf- 
fage, tonte la forêt de Sainte-Croix serait absorbée, même en 
capitalisant au denier vingt la valeur de ces droits; — Attendu 
que celte appréciation serait exacte comme équitable dans ses 
résultats, si les divers droits d'usage devaient être compensés 
ou complétés les uns par les autres, puisque, dans celte hypothèse, 
les essences forestières aménagées pour le maronage, quoique 
notablement supérieures aux besoins des usagers, ne sulliraient 
pas à compléter les délivrances affouagères ; — Mais attendu 
qu'une compensalion de cette nature es contraire à l'essence 
mème des droits d'usage dans leurs rapports avec le droit de 
propriété, et qu'a moins d'une convention explicite et formelle, 
la volonté présumée des contractants est que les usages doivent 





(1) Jugé également que le droit de maronage consistent à prendre 
dans une forêt le hois nécessaire à la construction des maisons, com- 
prend le droit dé prendre le bois nécessaire à la confection des plan- 
chers el des cloisonnages : Colmar, 29 mars 4855 (vol, 4857,2,466). 

(2) La question est controversée, V, dans le sens de la solution ci-des- 
sus, Rouen, 44 août 4845 (vol. 1846.2.129), ainsi que les observations 
secompognant cet arrèl et faisont connultre les systèmes existant à cel 
égard; Colmar, 29 mars 4855, cité à la note précédente, —Eu sens con- 
uraire, Nancy, 24 mui 4835 (vol, 4833.2,460); Aix, à mai 4837 (vul, 
1838.2.84); Cas 44 nov, 4856 (rol, 1656,1,943), et les noles,—, 
aussi Cuss, 49 juill. 4458 (vol, 4662,1.069). 

(3) Sur ces deux points, V. Metz, 44 mars 4864 (vol. 4861.2.645), et 
la note, ainsi que notre Table déceun,, v* Cantornement, n, 2 el sui, 

ANNÉE 1h. {1° Cah. 
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se restreindre non-seulement dans la mesere desibesoins, mais: 
eueore dans les limites des ressources forestières affectérs spé 
cialement à chacun des divers: droits recannus ; Attendu que 


ne:| les:titres n'ont pas dérogé à «es principes généraux daillénrs 


également admis par la doetrine et par la jurisprudences qu'à da | 
vérité ces documents et les actes de reconnaissance corivèdent 
aux usagers le droit de chauffage en bois: mort da mort bois, où 
à défaut en bois moins utile; qu'en interprétant ces titrèss le 


| jugement du 7 mars 4858 el l'arrét du 23 juill, 4859, qui sont 


aujourd'hui la loi des parles, ontbien déclaré que, noï-seulément- 
à défaut de bois mortet snort bois;.mais encore au cas d'insufi- 
sance de ceux-ci, le drvit serait encore exeéreé-sur de bois moins 
utile; mais-que.nide jugement ni d'arrèt m'ont décidé ique la: 
commune devail exercer 865 usages Sans distinction ét sans 
sutre limite .que ses besoins sur toutes lesiessences de ln fort: 

Attendu que l'usage en bois de construction et réparation ap- 
partenant à la commune d'après les titres et jugements précités, 
embrasse dans.la généralité de ses termes tout ce qui est héces- 
saire à ce genre de travaux, el que les experts ont néanmoins 
émis une vpinion contraire en resbreignant la prestation, indé- 
pendamment du bois de charpente, aux planéhes pour les plan- 
chers seuleinent ; 

Qu'une semblable restriction n'est pas mieux fondée en ce qui 
concerne les bâtiments communaux ; que, d’après les titres et 
les reconnaissances dont ils ont été suivis, c'est à la comomnauté 
des habitanis représentés par les syndics que les droits d'usage 
sont concédés ; — Que. la concession embrasse non-seulement: 
ceux qui composent actuellement la communauté, mais encore, 
dans l'acception la plus générale, tous ceux qui viendront dans la: 
suie des 4ei0ps y prendre place, hubitantes et: habitaturi ; — 
Qu'ainsi les divers droits qualiliés domtenx par les oo dui- 
vent être compris dans les bases d'évaluation $ 

Ateude qu'ilconvient de modiler également le taux de capi- 
talisation au: denier vingt, proposé dans le. rapports re si le 
décret du 49:mai 1357 (4}donles dispositions ont été suivies par 
les experts, porte em effet que le revenu nei sera capitalisé au 
denier vingt, il est à remarquer d'abord que cet acte administra- 
tif n'a d'autre bol que de préparer par un mode uniforme tes 
bases des accords à proposer aux communes pour lé cantonne- 
ment de leurs droits d'usage dans les forêts de l'Etat; Que, d'un 
autre côté, l'art. 40 de ce décret dispose qu'à la valeur de l'émo- 
lument capitalisé au denier vingt, il sera ajouté à titre -de con 
cession 45. p. 400 de ladite valeur, et le capital au denier vingt 
des frais de-garde et d'impôt que les usagers une lois cantonmés 
auront à supporter comme propriétaires ;—Attende qu'en rappro- 
chant dans l'ensemble du rapport les éléments d'évaluation et 
de calcul à Faide desquels les experts ont déterminé le produit 
annuel de la forêt de Sainte-Croix et sa valeur, on est amené à 
penser que le revenu ne dépasse pas 3 p.100, ce qui établirait une 
capitalisation au denier trente-trois;-—Atténidu néanmoins que,par 
l'effet de cantonnement, la commune usagère obtient en échamge 
d'un titre précaire, variable dans ses effets, sujet à des conditions 
et des formalités anéreuses,un droit de propriété pleine etentière, 
et qu'il doit être tenu compte de cet avantage dans la fixation de 
la valeur en fonds qui doit lui être attribuée; — Attendu qu'en rap- 
prochant ces diverses bases d'appréciation, il est équitable de fixer 
au denier vingt-six le taux de capitalisation….; 

Attendu que les usagers, après qu'ils seront devenus proprié= 
taires par l'effet du camtonnement, devant supporter les frais 
de garde et d'impôt dans la proportion de leurs droits, il est juste 








(4) V. Lois annotces de 1857, p, 468. 
He Part. —34 
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de procéder à l'évaluation de l'émolument et de le capitaliser 
suivant la valeur de lu forét sans déduttion des charges ; — At: 
twndu que le projet de cantonnement proposé par les experts, 
s'il laisse aux adjudicataires une portion de la forêt plus consi- 
dérable en valeur de superticie, attribue à la comunune uné part 
supètieure en valeur du sol par son étendue et plus utile aux 
usagers quant au bois de chauflage dont l'insullisance est con- 
stalée ;—Attendu, d'ailleurs, qu'en ajoutant aux parcelles com- 
prises daps le cantonnement ce qui scra nécessaire pour dunner 
le complément en valeur d'après les bases qui viennent d'étré 
établies, des compensations équitables pourront être apérées :— 
Par ces motifs, réformant, homologue le rapport des éxpèrts : 
quoi faisant, fixe à la somihe capitale de 85,808 fr. 58 cene. Ja 
valeur des usages en hois dans la forét de Sainte-Croix; — Dit 
qu'une portion de cette forêt équivalant à la somme capitale 
ainsi fixée, appartiendra à la commune usagère et lui sera déli- 
vrée à litre de cantonnement; ordonné que cette portion serd 
composée, ele. 

Du 30 mai 1864.—C. Toulouse, 2e ch.—MM, Caze, prés.; de 
Vaulx, av. gén.; Priou et Albert, av. 





SURENCHÈRE, CRÉANCIERS INSCRITS, NOTIFICATION, 

Les créanciers inscrits sur un émmeuble vendu ne peuvent ra- 
lablement surenchérir avant que l'acquéreur ou l'adjudicataire 
leur ait notifié son titre (1). (C. Nap., 2185.) 

{Vignaud C. Couriveaud et Giraud.) 

Le tribunal civil de Bellac avait décidé le contraire par un ju- 
gement du 27 nov, 1862, ainsi conçu : — « Considérant qu'aux 
termes de l'art, 2183, C, Nap., tout créancier hypothécaire 
inscrit sur l'immeuble aliéné peut requérir la misé aux enchères 
dudit immeulse, à la charge de se soumettre à porter ou à faire 
porter le prix à un dixième en sus de celui stipulé dans le con- 
Wat de vente; que Giraud et Gouriveaud, qui sont créanciers 
hypothécaires inseris sur les biens vendus par les époux Georges 
Cousiy à Antoine Vignaud par contrat passé devant M° Devan- 
gelade, notaire à Saint-Sornin-Leulac, le 30 mai dernier, ont 
usé de ce droit ; qu'il importe peu que Vignaud n'eût point no- 
tifié son contrat de vente, conformément à l'art. 2184; que le 
droit de surenchère accorde aux créanciers inscrits leur est ac- 
quis par le fait seul de Faliénation de leur gage; — Considérant 
que Vignaud soutient que le prix porté au contrat du 30 mai 
dernier est suflisant pour désintéresser les créanciers réellement 
inseritsz qu'il déclare être prêt à payer toutes les sommes qui 
peuvent être dues par des hypothèques inscrites, et qu'il a méme 
offert de les désintéresser tous ; que cette offre ne peut être prise 
en considération ; que les autres créanciers inscrits ne soht pas 
en cause ; que, dès lors, leurs droits ne peuvent étre connus et 
appréciés : qu'il a été produit au procès un état contenant douze 
luscriplions prises sur les biens vendus ; que le tribunal ne peut 
se livrer à l'exathen de cet état et faire ainsi directement un 
ordre, alors que le prix de la vente n'est même pas encore fixé 
d'une manière définitives que Vignaud ne pourrait arrêter ba 


(1) V. dons ce sens, MM. Pont, Prier. et hyp., n. 4354; LDédarride, 
duurn, des Avoués, 1. 6%, p. 611; Chauveau, tb, 1, 76, p, 636, qui 
cile à l'appui de son opinion deux jugements, l'an du tribunal de Saint 
Our, dn 27 mors 847, l'autre du tribunal de Sedan, du 28 moi 4654, 
— 1 ést remarquatle que là Cour de Limoges, qui à rendu l'arrêt ci 
dléssns, s'était prononcée en sens contraire les 22 mars 4843 (vol, 4844, 
2.443) et 20 fév, 4858 (vol. 1858,2,246). V, aussi dans ce deraicr sens, 
Rennes, 6 août 1849 (vol, 4861.2,751}, 
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surenchère qu'en rapportant des quitiances el mainlevées de 
tous les créanciers inscrits ou leur consentement, ce qu'il ne 
fait pas ; que le moyen doit donc étre repoussé ; — Qu'il paraît, à 
la vérité, qu'il aurait désintéressé Couriveaud et Giraud ; que 
cependant ceux-ci demandent à rmener à fn leur surenchère ; 
qu'il est constant que la surenchère une fois faite est commune 
à lous les créanciers inscrits, et qu'elle leur profite; que le 
paiement qui peut avoir été fait par Vignaud ne peut donc eni- 
pêcher que la surehchère produise tous ses effets; que Cowuri- 
veaud et Giraud sont, dès lors; bien fondés à donner suûte à 
leur surenchère, nonobstant le paiement à eux fait; que ces priu- 
vipes qui sont enseignés par M. Troplong ont été consacrés par 
un arrêt de la Cour de cassation du 31 mai 4841 (S:V, 34,4.412) 
et par un arrêt de la Cour de Limoges, rendu en audience soten- 
nelle le 14 juill. 4833 [S-V. 33.2.654) ;— Par ces motifs, déclare 
régulière en la forme la surenchère du dixième faite par Giraud 
et Couriveaud; déclare suflsante la caution par cux fournie ; or- 
donne, en conséquence, que les immeubles vendus à Antoine 
Vignaud par les époux Georges Cousty, par le contrat du 30 sai 
dernier, seront mis aux enchères et adjudication publiques sur 
la mise à prix de 41,000 {r., outre les charges. » 

Appel par Vignaud. 

ARRÊT, 

LA COUR ; — Attendu que les droits des créanciers hypothé- 
caires sur l'immeuble qui leur est affecté, ainsi que les engage- 
ments du tiers détenteur, sont régis par des dispositions de droû 
étroit, hors desquelles il n'est pas permis de les étendre, sauf 
pour ce qui en est une suite naturelle et directe ; que le droit 
de surenchère, bien qu'il se rattache au droit de suite, qui est 
l'un des attributs essentiels de l'hypothèque, ne peut, dés lors, 
être exercé que dans les cas et sous les conditions spécialement 
déterminés par la loi; — Attendu que les ePets de Fhypothéque 
contre les tiers détenteurs sont réglés par les art. 2166 et suiv., 
C. Nap.; que les créanciers suivent l'immeuble hypothéqué en 
quelques mains qu'il passe ; que le tiers détenteur, s'il ne purge 
pas, demeure obligé, par le seul fait de sa possession, à toutes 
les dettes hypothécaires, et jouit des termes et délais accordés an 
débiteur originaire; que, dans le même cas, il est nu de prayer 
ou de délaisser ; que faute par lui de satisfaire à l'une de ces obli- 
gations, chaque créancier a le droit de faire vendre sur lui l'in 
meuble hypothéqué, trente jours après sommation à lui adresser 
et commandement fait au débiteur ; qu'outre la facullé de dé- 
laisser, il jouit en certains cas du bénéfice de discussion ; que, 
sauf comple des dégradations et impenses, les fruits n'en sont 
dus el ininobilisés qu'à compter du jour de la sommation de 
payer où de délaisser ; que tels sont les droits et actions qui 
compétent généralement el principalement aux créanciers bypu- 
thécaires;—Attendu que, quant à la faculté de surenchérir, if ré- 
sulie du texte de la loi, comme de son esprit, qu'elle se lie néces- 
sairement à la procédure de la purge, de telle sorte que si le tiers 
détenteur ne purge pas, le droit de sureuchérir n'est pas ouvert 
en faveur des créanciers: qu'en effet, les art. 2167, 2179 et sur- 
tout 2183, C. Nap., établissent clairement que la purge est toute 
facultative de la part du nouveau propriétaire, comme n'ayant 
d'autre objet que de le garantir des poursuites autorisées conte 
lui de la part des créanciers hypothécaires ; que le droit de sur- 
enchère que la lai leur accorde dans ee cas, bien loin de const. 


tuer d'une manière principale une voie d'action indépendante, 


n'est lui-même entre leurs mains qu'une exception et un moyen 
de défense qui les met à même, alors qu'ils refusent comme in- 
SuîMisant le prix du la valétir offerte, de consointer la réalisation 
de leur gage au plus haut prix possible ; que le créancier qui 
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surenchénitavant que le ficrs détenteur se Soit mis cn mesure de 
purger, fait tout autre chose que prévenir une mise en demeure 
etanticiper sur lés délais fixés ; qu'il exerce sa poursuite en de- 
hors des conditiots auxquelles elle est subordonnée, et qne, 
conséquemmént, là surenchère manque quant à présent de base 
légale { qé'ainsi l'att: 2465, C. Nap., n'admet les créanciers 
inscrits À réquérir Lx mise de Fimmeuble aux enchères que 
lorsiné le nouvenn propriétaire fait les notifications prescrites ; 
qu'it impôrte pet que cet article ne dispose point à peine de nul- 
lité, du inéthént qu'il ‘est établi, par l'économie générale de Ja 
loi, ‘qe l'éxerciee du droit de surenchère he’ pent se fonder que 
eur a notification de l'acte transtalif dé la prüpriété, avec offre 
da ptit ou'dé H'valénr de 14 chose ; “qu'il est st vrai que Ja loi 
suppose totfjotrs que la surénehète répond sentement aux noti- 
fivations'ét aux ôffrés du tiers détenteur, que Part, 814, GC. proc., 
prescrit, à peine de nullité, à celui-ci de constituer avoué près le 
tribunal ot lt sarénthère et lordré devront être portés et au 
surénthérisseur de notifier on assighation au domicile de l'avaué 
constitué ; que, datis Le système qui admetirait comme valable et 
régulière la ‘surénchère fañle avant toutes notifications préala- 
bles, ces dispositions resteraient forcément sans application ; — 
Attendu qu'il en résulterait, sous d'autres rapports, la plus grave 
perturbation dans l'ensemble de notre régime hypothécaire ; 
qu'en effet, l'admission de la surenchère dans ce cas aurait pour 
conséquente de déposséder immédiatement le tiers détenteur, 
sans commandément ui sommation ; de le priver des termes et 
délais accordés au débiteur originaire ; de lui enlever la faculté 
de délaissement qui est toujours de droit, et le bénéfice de dis- 
cussion qui existe dans cerlains cas ; de convertir en une jrucé- 
dure obligatoire la purge qui est toute de faculté; d'exagérer 
aussi les droits du créancier hypothécaire, et d'aggraver les en- 
gagements du tiers détenteur en dehors des cas et des conditions 
réglés par la loi;—Attendu qu'aussi longtemps qu'il n'a point re- 
cours aux formalités de la purge et qu'il reste soumis au droit 
de suite, le nouveau propriétaire conserve le droit de se sous- 
traire à l'action des créanciers qui le poursuivent, soit au moyen 
du délaissement, soit au moyen d'un paiement eflectif ou d'offres 
en tenant lieu ; qu'au contraire, en cas de surenchère, d'après 
l'art. 2190, C. Nap., le hénélice de la poursuite devient commun 
à tous les éréanciers inscrits, si bien que le paiement de la sou- 
mission par le créancier surénchérisseur on son désistement, s'il 
est désintéressé, ne peuvent empêcher l'adjudication publique ; 
que si ce caractère et les effets de la surenchère s'expliquent 
très-bien par le bien de droit que les notifications el les offres du 
tiers détenteur produisent entre lui et tous les créanciers hypo- 
thécaires, l'explication en devient impossible lorsque la suren- 
chère à 616 formée, comme dans l'espèce, avant que le contrat 
ait été notifié et be prix offert ; tant il est vrai que, dans l'écono- 
mie générale de la loi, le droit de surenchère n'a son fondement 
légal qne dans l'exercice de la facnlté de purge ; —Atrendu qu'il 
est inexact de prétendre qu'il soit virtuellement inhérent à la 
translation de la chose hypothéquée ; que, d'une part, bien qu'il 
ne puisse s'exercer que dans le cas où l'immeuble à passé entre 
les mains d'un tiers, cette condition toute seule ne suffit point 
pour le fonder ; qué la transmission de la chose par le débiteur, 
tant que le nonvean propriétaire ne Foppose pas, ne modilie point 
par elle-même les rapports des créanciers avec leur gage; qu'ils 
sont réputés tiers étrangers relativement à cet acte; qu'ils n'ont 
en conséquence qu'à exercer leur droit de suite, et après avoir 
sommé le tiers détenteur de payer au de délaisser, x poursaivre 
la vente de l'immeuble sur sa tête par la vuie ordinaire de l'ex- 
propriation ; que c'est en ce sens qué la lui détermine les effets 
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de l’hypothèque envérs lé tiers détenteur, considéré éomme ayant 
cause du débfieur originaire quatit à la poséession et propriété de 
l'immeuble ; qu'ainsi, tant qu'il h'y a dé sa part ni notifeatiohs, 
ni ofires, el qu'il ne s'est point soumis, ën acrompliétant les for- 
matités de la purge, à te réquisition d'enchères, il n'y à contre 
lui que l'action hypothécaite directe en réalisation du gage, de 


tellé sorte que ces deux modes de poursuite né peuvent jamais 
| concourir, et que lan ne peut être exercé qu'à défaut de Fautré; 


—Auéridu, d'autre part, que sile droit dé surenchère résuliait 
immédiatement et de plein droit de la translation dn gage entre 
les mains d'un tièrs détenteur, il n'y aurait À faire ancüne dis- 
tinetion entre les divers actes translatifs de propriété ; qu'on ve 
voit pas, dès lors, comment, dans les cas où il n'existe point de 
prix certain exprimé ên argent, t@l que ceux d'échange, de dd- 
nation, dé vente avec charges, le snrenchérisseur séraît admis à 
se substituer an tiérs détenteur pour Févtaluntion dé la chose et 
fixation de l'enchère ; qu'il n'appartient qu'à celui-ci de faire tétte 
évaluation dans les actes de notification et d'offres qu'il Adresse 
aux créanciers hypothécaires ; que ces actes, eh préserilant le 
gage comme réalisé, ouvrent seuls le droit de surenchère qui, 
par sa nature même, suppose toujours une réalisation déjà faite 
en deniers, mais qu'il s'agit éeulément d'améliorer et de porter 
à la somme la plus élevée possible ; — Attendu qu'il y a lieu, en 
conséquence, de déclarer irrégulière et nulle Ia surenchère faite 
par Giraud et Couriveaud sans que Vignaud, acquéreur des 
époux Cousty, leur eût notifié son contrat du 30 mai 1882 ; — 
Réformant et faisant droit de l'appel, déclare irrégulière et nulle 
Ia surenchère faite par Giratd et Couriveaüd ; en jirondncé Ja 
nullité, ete, 

Du 24 avril 1863. — C. Limoges, 17 ch. — MM, Larombière, 
prés; Choppin d'Arnouville, av. gén.; Buotaud, Pévonnet ét 
Bteuilh, av. 





1° Eaux, Puits, COmMUNE.—2° Cnose 3UGÉE, JUGEMENT 1NTEN- 
LOGUTOIRE, Morirs, Drsrosrrir. 

1° L'art. 643, C. Nap., qui défend au propriétaire d'une source 

d'en changer le cours, lorsqu'elle fournit aux habitants d'une 
commune où d'un hameau l'eau qui leur est nécessaire, ne s'ap— 
plique qu'aux eaux jaillissantes et courantes ; par conséquent, il 
ne s'applique pas aux eaux d'un puits. Le propriétaire peut 
donc en disposer, alors méme qu'elles seraient nécessaires ax 
habitants d'une commune ou hameau (4). 

2° Le jugement interlocutoire qui, dans ses motifs, considère 
que si les habitants d'une commune ont un besvin absolu des 
eaur fournies par un puits et s'ils en ont joui pendant plus de 
trente ans, is pourront étre maintenus dans leur jowissance , 
puisqu'ils en auraient prescrit l'usage, conformément à l'art. 
643, C. Nap., mais qui, dans son dispositif, se borne à ad- 
mettre La commune à prouver que Les eaux sont nécessaires aux 
besoins des habitants, n'a pas l'autorité de La chote jugée sur Le 
is de savoir si l'art, G43 est applicable aux eaux d'un puits @: 





{1} de: question divise les auteurs. Ÿ, dans le sens pa la sale ci- 
dessus, MM. Proudhon, Dom, publ., n, 4394; Dovicl, Cowrs d'eau, t. 3, 
n, 825; Garnier, Rég, des eaux, 1. 3, n, 746; Mareudé, sur l'art, 645, 
n. 4; Henuequin, Tr. de légist,, 1 4, p, 427; Jouéselln, Servit, d'urit. 
publ, & 4, p. 450; Curusson, Compét, des juges de paix, Le 2, p. #03; 
Demolombe, Servit., & 4, n, 94: Mussé et Vergé, sur Zuchariæ, t, 2, 
$ S18, p. 1602, note 40; — Eu sens contraire, MM, Pardessus, Servit,, 
n. 488; Delrineourt, t, 4, p, 544 (édit. de 4819}; Duranton, & 5, n. 491; 
Carré, Just, de pair, t, 2, n. 4407; Soloo, Serrits, h, 4: Favurd, 
v* Servitule, sect. 4°%, p, 8; Taulier, Théor, Cod, civ,, t 2, p. 865, 

(2) C'est là une application de ce principe blén certain que in chose 

‘14, 
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(Laupiez C. comm. de Navacelles.}— ARRET. 

LA COUR ; — Sur la chose jugée : — Attendu que de jugement 
du 25 fév. 1862, définitif dans la disposition relative à la copro- 
priélé réclaméé par la commune intimée, est simplement inter- 
locutoiré Sur’ sa prétention de s'aliribuer l'usage des eaux du 
puits litigieux ; qu'en effet, après avoir, soit par £es motifs, 
soit par son dispositif, condamné Îles prétentions de la com- 
mune à la copropriété du puits, dont l'apjelant est au contraire 
déclaré seul proprictaire, ledit jugement préjuge bien par les mo- 
Lifsqui suivent que, si les habitants, de Cals ont un besoin ab- 
solu des eans fournies par Le puits en liige,-et s'ils en ont joui 
pendant plus de 1rente.ans avant la demande, ils pourront être 
maintwous dans leur jouissance, puisqu'ils en auraient ainsi 
prescrit l'usage, conformément à l'art. 643, C. Nap.; mais que 
le dispositif se borne à admettre la commune à la preuve de Fa 
nécessité par elle abéguée de la jouissance trentenaire, et ne 
juge pas: la question de savoir si ledit article est applicable au 
puits objet du procès, question qui n'avait pas même été agitée 
entre les parties ; 

Au fond :—Attendn que l'art. 643 ne peut s'appliquer qu'à des 
eaux jaillissantes et courantes, poisque cet article se burne à 
dénier au propriétaire dans les fonds duquel elles apparaissent 
la faculté d'en détourner le cours, lorsqu'elles sont nécessaires 
aux besoins d'une population agglomérée ; — Atiendu que Jes 
eaux dont le cours naturel est ainsi maintenu, n'ont rien de 
comaun avec les eaux souterraines recueillies dans un puits créé 
de main d'homme et où,elles restent slatonnaires à un niveau 
très-inférieur à celui du sol; —Auendu, d'ailleurs, que toute a- 
teinte au droit de propriété et aux principes généraux qui le pro- 
tégent, doit être strictement renfermée dans son objet, el qu’en 
pareille matière il n’est permis ni de raisonner par analogie , 
ni d'étendre une disposition exceptionnelle d'un-eas à un autre ; 
Attendu, en fait, que mémo dans le vas où les dispositions de 
l'art.643 pourraient étre appliquées dans la cause, la nécessité, 
condition essentielle de son application, ne s'y rencontrerait 
pas, car des enquêtes et des autres documents produits, il ré- 
sulie qu'en déhors dés éaux féurmies par le puits de l'appelant, 
lés habitants du hameau de Cals ont, à leur disposition, toutes 
celles qui leur sont nécessaires, ou qu'ils peuvent se procurer en 
tout temps, au moyen de quelques précautions et de quelques 
travaux peu dispendieux ;— Par ces motifs, rélormant, maintient 
l'appelant dans la jouissance et possession exclusive du puits 
en litige, etc. Ù 

Du 24 nov.11863. — C, Nîmes, 1° ch,—MM. Goirand de La- 
baume, {°° prés; Blanchard, subst. ; Fargeon et Rédarès, av. 





SOCIÉTÉ ANONYME, SOCIÉTÉ ÉTRANGÈRE, COMPÉTENCE. 

Une société anonyme étrangère, non autorisée en France, peut 
être assignés devant les tribunaux francais, comme association 
de fait, à raison d'engagements par elle contractés en France 
envers un Français; La loi du 30 mai 1857 n'a pas dérogé à cet 
égard au principe posé dans l'art. 44, C, Nap. (1). 

{Picqnot C. Société des chemins de fer russes.) — ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résalte des docnments du procès 
que la convention qui sert de base à l'action de Picquot contre 
la société des chemins de fer russes a été contractée en France 
envers un Français; — Attendu qu'aux termes de l'art. 14, C. 
Nap., lestribunaux français sont compétents pour connaître de 


jugée réside seufement dans le dispositif du jugement, quels qu'en soient 
les motifs, V, Table gén,, v" Chuse jugée, n. 96 et suiv., et Table décenn,, 
cu, v°, mn, 23 et suiv,. 

(1) V. conf,, Cass, 49 mai 4803 (supra, 47° parl., p. 383), et la note, 
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| pareilles obligations; que cette disposition s'applique aussi bien 


aux sociétés qu'aux individus; que si la société étrangère, défen- 
deresse dans la cause, doit être considérée comme société atro- 
| nyme non pourvue de l'antorisation nécessaire pour avoir une 
existence légale en France, telle subsiste du moins comme assc- 
ciation de fait, ce qui sufit pour la rendre responsable de ses en- 
gagements envers les Français avec lesquels elle a contracle, «1 
par suite pour soumettre ses obligations à la juridiction des tri- 
bunaux francais ;—Atténdu que la loi spéciale du 40 mai 1857 n à 
en rien dérogé aux priacipes généraux consacrés par l'art. 14, 
GC: Nap.; que, loin d'affaiblir la protection due aux regnicoles, 
ele a'voule leur donner une nouvelle garantie; — Attendu qu'il 
résulte de l’'assignation que c'est réellement contre celle asso— 
ciation de fait que l'action de Picquot a été dirigée ; que c'est 
donc à elle d'y répondre; — Kélormant, dit que le tribunal de 
commerce de Rouen était compétent. 
Du 23 nov. 1863.— C, Rouen, 4° ch. — MM. Gesbert, prés.; 
Couvet, av. gén. ; Renaudeau d'Arc et Desseaux, av. 





ManEUR, ACTION EN NULLITÉ, PRESCRIPTION, 

L'action en nullité de La vente de biens d'un mineur fœête par 
son tuteur sans l'observation des formalités légales, est soumise. 
comme l'action en nullité des actes faits par le mineur lui-méme, 
à la prescription de dir ans établie par l'art. VA04, €, Nap. (2) 

{Navech C. Bessière el autres. }—ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'art. 1304, C, Nap., limite à dis 
années la durée des actions en nullité ou rescision des conven- 
tions ;—Atiendu que cette disposition, générale dans ses termes. 
n'est point restreinte par le paragraphe final du même article, 
lequel paragraphe fixe, en ce qui concerne les mineurs, au jour 
de leur majorité, le point de départ de ce délai; que les mineurs 
sont représentés par leurs tuteurs agissant en celle qualité, el 
sont, dès lors, réputés parties dans les conventions passées por 
ceux-ci; —Que ces conventions sont, par conséquent, soumises 
à la même voie de recours et dans le même délai que les gets 
faits par les mineurs personnellement, ce qui est en harmonie 
avec les dispositions de l'art. 474, C. Nap., qui restreint à dix 
années à partir de la majorité les recours du mineur contre son 
tuteur, relativement aux faits de la tutelle ; que le mineur ne pou- 
vant, après ce délai, agir directement contre le tuteur, ne peut 
donc plus l'exposer à des actions récursoires en agissant à raison 
des mêmes faits contre les tiers ;—Attendu, en fait, que Navech 
est devenu majeur le 6 juill. 4846; qu'il n'a introduit, conjoin- 
tement avec Labrousse, son action en nullité des actes transta- 
tifs de propriélé auxquels son tuteur a consenti en son nom, 
qu'au mois de mars 1862, par conséquent après l'expiration du 
délai légal qui lui était imparti ; —Contirme, ete, 

Du 8 juill.4863.—C. Bordeaux, 1° ch.—MM. Raoul Duval, prés.; 
Carcaud et Faye, av. 

— : 
CONTRAT DE MARIAGE, COMMERÇANT, Dérôr, Noraine. 

FÜne suffit pas que, dans le contrat de mariage, le futur épouz 
soit qualifié de commerçant, pour que le notaire soit tenu d'effec- 
tuer le dépôt d'un extrait de ce contrat en conformité de l'art. 
67, C. comm., s'il est établi qu'en réalité cette qualification se 
trouve erronée (3). 





(2) La Cour de Borderux, qui avail consacré la solution contraire per 
un arrêt du 24 avril 4854 (vol. 4859.2,597)}, se range ici à l'opinion la 
plus générale, V, les renvois et indications d'autorités de la note accom- 
pagnant cet Brrèt. 

(3) Sie, MM, Rolland de Villargues, Rép, du not., v° Dépdt des contr. 
de mar, n, 40, et Ed. Clerc, Tr, du not, 1,14, n, 376, — Conti, Col. 
mar, 4 moi 1829 (t, 9,3,255), 
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{re Espèce.—{Esquirol.)— JUGEMENT. 
LE TRIBUNAL; — Attendu, en fait, qu'en constatant, par 
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(Humblot-Caille,) 
Napozéon, elc,;—Vu ln loi des 7-44 net, 4790 ;—Vu le décret du 23 


acte sous la date du 49 janvier dernier, les conventions civiles | Proir. an 12 et l'ordongance royale du 6 déc. 4848 ;— Considérant que, 


du mariage des époux Cassagne, le notaire, conformément à la 
déclaration à lui faite, a énoncé andit acte que le futur se quali- 
fiait de boulanger ;—Attendu que c'est là une qualification géné- 
rique énoncée et non constatée par le notaire ; que l'acte par lui 
reçu ne pouvail pas attribuer au sieur Cassagne une profession 
que celui-ci n'aurait pas exercée ; — Auendu que, sans doute , 
c'est à ses risques et périls que le notaire a admis la qualilica- 
tion dont il s'agit; mais que, si des investigations par lui faites 
il est résulié pour lui la certitude que Cassagne n’exerçait pas la 
profession que semblait lui indiquer la qualification par lui prise, 
le notaire n'avait pas à remplir les formalités prescrites par les 
art. 872, C. proc. civ., et 67, C. comm. ; par suite, il n'a pu en- 
courir l'amende portée par l'art. 68 de ce même Code, modifié 
par l'art. 40 de la loi du 16 jain 1824 ; —Attendu que les docu- 
ments versés au procès suflisent à établir que non-seulement à 
la date de l'acte dont il s'agit, Cassagne n’exerçait pas la profes- 
sion qu'auraient pu indiquer les termes de son contrat de ma- 
riage, mais qu'il ne l’a jamais exercée ; —Attendu que, dans ces 
circonstances, il y a lieu de relaxer le sieur Esquirol des fins de 
la poursuite ;—Par ces motifs, etc. 

Du 40 juin 1862.—Trib. de Foix. 

2e Espèce.—(Giraud.)}—JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;—Auendu qu'il résulte des documents de la 
cause que, dans le contrat de mariage passé devant M° Giraud, 
notaire à Lens-l'Estang, le 10 oct. 1861, le sieur de Gonnet, futur, 
simple commis chez Pérvire, facteur à la halle aux farines de 
Paris, a pris la qualité de négociant, bien qu'il ne fit aucun acte 
de commerce et qu'il n'eût jamais été inscrit au rôle des fac- 
teurs ;—Que ces faits étant connus du notaire au moment où il 
se proposait d'effectuer le dépôt prescrit par l'art. 67, C. comm., 
il erut inutile de procéder aux publications prescrites ; que, dans 
ces circonstances, un vérificateur de l'enregistrement, procédant 
à l'examen des minutes de M° Giraud, a dressé un procès-verbal 
de contravention aux art, 67 et 68, C, comm. ; que la loi, d’après 
les expressions mêmes : sera commerçant (art. 67), a entendu que 
le notaire serait tenu de se conformer à l'obligation du dépôt 
dans le cas seulement où l'un des époux serait réellement com- 
merçant, et non lorsqu'il serait, par erreur, qualifié de commer- 
Çant; que la qualilication ne fait rien; que c'est à la qualité 
réelle qu'il convient de s'attacher ;—Auendu, de plus, que cette 
disposition, édictée dans l'intérêt des tiers, ne peut avoir d'u- 
tilité qu'autant que le dépôt du contrat de mariage remplit le but 
de la loi, et non lorsque, comme dans l'espèce, il est d’une inu- 
tilité évidente ;—Par ces mots, renvoie Me Giraud des fins de la 
demande, 

10 déc. 1862.—Trib, de Valence. 





Cneriène, TRANSLATION, DisTance, 

S'il appartient à l'administration d'apprécier le moment où elle doit 
prescrire la translation des cimetières qui se trouvent encore placés au 
milieu des habitations, elle ne peut, toutefois, autoriser une commune, 
si peu importante qu'elle soit, à transférer son cimetière sur un terrain 
Qué ne serait pas situé à une distance de 35 à 40 mètres de l'enceinte de 
la commune, ainsi que l'exige l'art, 2 du décret du 28 prair, an 41 (4). 








(1) L'art, 4+° de l'ordonnance du 6 déc, 1843 est ainsi conçu + « Les 
dispositions des lil 4 et 2 du décret du 23 prair. an 42, qui prescrivent 
la translation des cimetières hors des villes et des bourgs, pourront être 
appliquées à toutes les communes du royaume. s L'administration avait 


conclu de la manière dont cet article est rédigé qu'elle avait le droit, non- | 1868 (p, 492). 


aux termes des art, 4 et 2 du décret du 28 prair, an 49, les Lerrains 
consacrés à l'inhumation deg morls doivent être situés hors des villes et 
bourgs, à la distance de 35 à 40 mètres au moins de leur enceinte, et 
que, d'après l'art. 42 de l'ordonnance du 6 déc. 4843, ces dispositions! 
sont applicables à toutes les communes de l'Empire ; — Que, s'il ahpar- 
tient à l'administration d'apprécier lé moment où elle dôit prescrire ‘la 
translation des cimetières qui $e trouvent éncore placés an miliéu dég tin- 
biations, elle ne péut, sdns éxcbder ss pauvéirs, dutoriséf H° création 
d'un nouveau cimetière dans des conditions tontraires aux prescriptions 
de l'art. 2 da décret précité; Considérant qu'il résulté de l'inétrobtion: 
que le terrain destiné en partie à la construction d'iüné maison d'étole, en 
partie à l'établissement d'un nouveau cimelière de la commune de Ver-| 
mand, est situé auprès de l'église, entouré, dans-un rayon de 400 mètres, 
de 19 habitations dont plusieurs se trouvent à moins de 35.à 40 mètres: 
dudit terrain, et qu'il est contigu à la propriété du sieur Humblot, dans 
laquelle se trouvent une maisoir d'habitation el ses dépendances ; que, dès. 
lors, la disposition de notre décret en date du 5 déc, 4864 qui. a autorisé. 
la commune de Vermaud à transférer son cimelière sur une partie dece 
terrain doit être rapportée ; —Art, 44%, Est rapportée la disposition de notre 
décret, en date du 5 déc, 1864, qui autorise la commune de Vermand à 
transférer son cimetière sûr une portion du lérrain qui lui est vendu par 
le sieur Kisby. 7 

Du 29 jan. 4863.—Cons, d'Etat, — MM, Ancoc, rapp.; Bétherd, dv, 


4e Conseix De pérecrunr, Andèré pan vérauT, Oprotiriox.—% Cox. 
ses D'Erar, Excès De pouvorm, Recouas, Dérar. L 
4° Au cas où un entrepreneur de travaux publits, mis en demeure de 
prendre communication du procès-verbal des opérations de la régie pro- 
noncée contre lui, n'a fait aucune réponse ét n'a présenté aucune obser= 
vation devant le conseil de prefecture, l'arrêté qui intervient est par dé- 
faut et ne peut, dès lors, être attaqué que par la voie de l'opposition, et 
non par celle du recours au Conseil d'Etat, 

2° La disposition de l'art, 44 du decret du 29 juill. 4806, qui fixe à: 
trois mois le délai du recours au Conseil d'Etat, s'applique même au 
recours contre un arrêté préfectoral pour excès de pouvoirs (2). 

 (Dupuy-ChoMay C. Départ. de Loir-et-Cher,) 

Narozéox, ele. ;—Vu la loi du 28 pluy. an 8 et le déçret du 22 juill, 
4806, art, 41:—Sur les conclusions tendant à l'annulation de l'arrûté du 
conseil de préfecture :— Considérant qu'il résulte de l'instruction que le’ 
sieur Dupuy-Choffray, mis en demeure par un arrété Uu préfet, en date 
du 26 juill. 4861, de prendre commanication du procès-verbal dés opé= 
rations de la rêgle prononcée contre lui, n'a fa aucune réponse et n'a 
présenté devant le conseil de préfecture aucune observation; que, dès 
lors, l'arrêté du ebnsvil de préfecture à été rendu par défaut et ne pou 
vait être attaqué qüe par la voie de l'opposition; que, par suite, le pour- 
voi du sieur Dupuy-Chofruy n'est pas recevable; 

Ea ce qui touche les conclusions du requérant tendant à l'annalation 
pour excès de pouvoirs de l'arrêté du préfet prononçant la mise en régie: 
—Considérant qu'il résulte de l'instruction que l'arrêté du préfet du dé- 
pirtement de Loir-et-Cher, en date du 22 soût 1859, qui prononce la 
mise en régie d'une partie des traraux soumissionnés par le sieur Dupuy- 
Choffray, lui a été notifié le 24 août 4859 ; que le sieur Dupuy-Chofray 
n'a attaqué devant nous l'arrêté précité que le 4° juill, 1862 ; qu'oinsi 
le pourvoi du requérant a été formé après l'expiration du délai de trois 
mois fisé par le décret du 22 juil, 4806, et que, dès lors, il n'est pas re- 
cevable ;—Art, 1*, Le pourvoi du sieur Dupuy-Cholfray est rejeté, 


me ee 


seulement d'opprécier quand devait avoir lieu la translation des cimetières 
placés duns l'enceinte des communes qui ne consliluent ni des villes ni 
des Enr ne ro À gr : . ne ee sh pour celle opera les 
prescriptions du u Fr, an selle prétenl L com 
née par l'arrêt ci-dessus, dis " tes 
(2) V, conf, 20 mars 4802 (supra, p, 92), et la note, et & juill, 
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Du 34 août 1863, — Cons, d'Etat, — MM, Walckouser, rapp.; Mi- 
chaux-Belluire et Delvincourt, av. 





4 Conset D'Érat, Recavas, RexoxctaTion anticipée — 2° Travaux 
rueuics, Exracpneneun, Inténèrs, lwrénèrs p'ixrénirs, 

ae On ne peut renoncer, en matière administrative, avant toute con 
testation, au bénéfice des deux degrés de juridiction (1). En conséquence, 
est nulle, comme contraire à l'ordre publie, la clause insérée dans le ta- 
hier des charges d'une entreprise de travaux publics et portant que les 
contestations relatives à l'exécution des travaux seront jugées en dernier 
ressort par le conseil de préfecture, 

ge Les intérêts des sommes dues aux entrepreneurs de travaux pu 
blies ne coureut qu'à partir du jour où la demande en a été faite (2}. 
(C. Nap., 4458.) 

Les intérêts de ces sommes sont eux-mêmes susceptibles de produire 
des intérêts par une demande, lorsqu'ils sont dus depuis plus d'une an 
née, conformément à l'art. 4154, C. Nap, (8), 

{Ville dé Conches C. Lemire,) 

Narouéox, ete, ; — Vu la loi du 28 pluv, an 8; — Vu les art, 4153 et 
A154, C. Nap.;—Sur la fa de non-recevoir opposée par le sieur Lemire 
el tirée de çe que, aux termes de l'art. 47 du cubier des charges, toutes 
les contestations qui pourraient s'élerer relativement à l'exécution de 
l'entreprise, devaient être jugées en dernier ressort par le conseil de prè- 
fecture :— Considérant que c'est on principe d'ordre public, que loutes 
les décisions des conseils de préfecture peuvent faire l'objet d'un recours 
devant nous eu notre Conseil d'État ; que, dès lors, la ville de Canches 
et l'entrepreneur Lemire n'ont pa, avant loule contestalion, renoncer au 
bénéfice des deux degrés de juridiction ; qu'il suit de là que le recours 
de la vilk: de Couches est recevable; 

En ce qui louche es intérèls:=Considéront que, aux termes de l'art, 
4458, C. Nop., les intérêts ne sont dus qu'à partir du jour où la demaude 
en est faite devant le conseil de préfecture; que, dès lors, c’est à tort 
que, par l'arrûté attaqué, le conseil de préfecture les a alloués à partir 
du 4e" junv, 4844, ei que Le sieur Lemire n'a droit aux intérêts de ladite 
somme qu'à portier du 5 fév. 4862, jour où, pour lu première fois, il en 
a fait la demande contre la ville de Conches devant ledit conseil ; 

En ce qoi touche Les intérêts des intérûts : — Considérant que, aux 
termes de l'ort, 4454, €, Nop., les Intérêts des capitaux peuvent produire 
des intérêts, s'ils sont dus au moins pour une année au moment où ils 
sont demandés; que, dès lors, il y a lieu d'allouer au sieur Leinire les 
intérêts des intérêts qui lui seront accordés en veriu du présent décret ; 
— Art, 49, La ville de Conches yuyera aux héritiers du sieur Lemar- 
chaud, ou au sieur Lemire, #06 yont cause, la somme de 2,100 fr. 02 c. 
formant le solde du décompte de son entreprise ; es intérêts de ladite 
somme courront à partir du 5 fév. 4862; les intérêts desdits intérêts 
sont alloués à partir du 48 fév, 4863, 

Du 26 nov, 4863.—Cous, d'Etat, — MM. de Belbeuf, rapp.; Rosviel el 
Michaux-Belluire, av, 

Tnavaux poeuics, Respossasrnité, Dosmacrs-rvrénèrs, Cowrétesce, 

L'autorité judiciaire est seule compétente pour connaître de l'action 
formée contre une compagnie de chemin de fer comme civilement resjon- 
suble d'un accident causé par La faute d'un entreprencur dans l'exécution 
des travaux dont elle l'avait chargé (4j. 


(4) Il en est autrement, comme où sil, en malière civile, V, Table 
gén. Devill, et Gilb,, v° Appel, n, 20, et Table décenn., eod, v°, n. 4 et 
Suiv. 

(2-3) V. conf., Gonk d'Etat, 26 juil. 4855 (vol, 1866,2,250), et les 
notes, 

(4) Le même principe a été consacré dans une espèce où il s'agissait 
de l'action récursoire formée par l'entrepreneur contre ln compagnie du 
chemin de fer, en vertu d'une clause du cshier des charges stipubunt er sa 
favear nne garantie jusqu'à concurrence d'une somme déterminée, dis 
le cas d'insuflisance des fonds de la cuisse de secours : Besancon, 40 mars | 
186% (vol, 1862,2.245), — Du reste, il est conslint que lauterité judi- 
cinire est seule cumpétente pour connaitre de l'action en indemnité con- | 
tre un entrepreneur de travaux publics à raison des accidents cuusés, 


Cours impériales, Conseil d'Etat, etc. 


(Chemin de fer du Nord C. Buisseau.) 

Narozéon, ete, ;— Vu, etc,;—Considérant que l'action-portée devant le 
tribunal de Ja Seine pur lu dome Boisseau teod à foire condamner la 
cotnpagnie concessionnaire du chemin de fer du Nord à hi payer une 
indemoilé à raison du préjudice que lui 8 causé la mont de son mwrt, tué 
per salle de Ja chute qu'il a fuite dans une tranchée ouverte pour Péta- 
blissement du chemin de fer de Senlis à Chamilty ; — Considérant que le 
sieur Farine, entrepreneur des traveux pour le compte dé la coafpagnie 
du Nord, a été condamné correctionnellement comme conpsble d'homi- 
cide par imprudence à raison de l'aceidont quia-eansé de mort-de-sieur 
Bolsseiu ; — Qu'aius) la demande de la dame Boinwou a pour objet de 
faire condimuer là compagnie du chemin de fer du Nord comme respon- 
sabic che la négligence et de la fuute du sieur Farinu ; — Que celle con- 
teslation n'est pas de celles qui peuvent être décidées par application 
des clouses du cohier des charges de l'entreprise, et dont il appartient aux 
cousvils de préfecture de counaitre en vertu de l'art, 4 de la loi du 25 
pluy, an 8;—Qu'ainsi, c'est à tort que le conflit d'attribution à été éleré : 
—Ant, 1, L'arrèlé de confit visé est anuulé, 

Du 22 déc, 1563.— Cons, d'Etat, — MM, Du Martroy, rapp,; Clé- 


INC y UVe 
ER — —————— 


Vornte, Pants sise ve}, Penmissonx be marin, Comptes Er LtTcaRxe 

Le préfet de la Seine ne peut, dans les permissions de bâtir qu'il œc- 
corde, imposer aux proprictaires la condition de donner aux combles et 
lucarnes dé leurs maisons des formes ou des dimensions syanétriques, 
De telles conditions ne sont pas abligataires, et, le proprictaine qui cox- 
struit sans s'y soumettre ne commet point de contrarention aux. Lois «t 
riglements de la voirie (5), 

. {Minel.) Û Ù 

Narouéox, ete, ; — Vu la demande adressée, le 81 mars 4880, par le 
sieur Minel au préfet de ls Seine, à l'effet d'être autorisé à fniré à da vni- 
son qu'il-possède rue Neuve-Bourg-PAbbé, n, 410, divers travaux 3— Vu 
les permissions délivrées les © juin et 40: déc. 4860 au siéar Minel de 
faire les travaux qu'il avait projetés ; — Vu de procès-verbal dressé le # 
août 4860 par le coinmissaire voyer du 5° arrondissement de Ls ville de 
Paris, duquel il résulte « que be sienr Mivel, contrairement à: l'ordon- 
nance royale du 28 mai 4820 et à la permission à lui délivrée en date da 
3 juin 1860, a contrerenu à la symétrie qui règne dans La (orme des 
combles sur lout le côlé droit de la rue, en y établissant: 4° Lrois gran- 
des lucarnes, 2° un chéneau couronuapt l'étage de buis, lequel dépasse 
le membron existunt à partir de la rue Saint-Martin et change par con- 
séqueut la forme des combles » ;—Vu l'urdonnance du 28 mai 4829 qui 
autorise les marquis de Vérac el comte Dumanoir à ouvrir sur leurs pro 
priétés situées entre les rues Saint-Martin et Bourg-J'Abbé à Paris, une 
rue de 40 mètres de largeur, à la condition, notamment, de ne pouvoir 
élever, eux ou leurs ayants droit, les maisons à construire le long de la- 
dite rue au delà d'une banteur de 46 mètres mestrée à portir dur «of jus= 
qu'à l'enteblement, y compris altiques où mansardes, el acoorde, confor- 
inément à une délibération prise le 28 janv, 4829 qur le conseil munioinat 
de la ville de Paris, aux marquis de Véroe: et enmite: Dumnanoir @ne in 
demnité de 360,000 fr, imputable sur les fous de ta ville 5 Vu dés-tois 
et règlements sur Ja grande voirie, motamiount l'arrêt du conseil du 27 
fév. 4705 ;—Vu l'art, 20, tit, à die La loi des 49-29 juil, 47945 — Vu lg boi 
du 28 pluv, an 8: — Vu le décret du 26 mars 1832 et celui du 27 
juil, 4859 qui porte rûglement sur la hauteur des maisons, Les combhies 
ut kes lucarnes dons les rues de Paris ; —Consilérant que le procès-verbal 
sur lequel est intervenu l'arrêté allaqué se bornait à constater que k 
sieur Minel avuit contrevenu à la symétrie qui régnuit dans la forme des 
combles sur tout le côté droit de lt rue Nemre-LBourgl'Ahbé, en y éta- 
blissant trois grandes lucarnes et un chénoau changrant a forme des 
combles ;—Cousidéront que l'administration ue justifie d'uucune dispose 





même aux ouvriers, dans l'exécution des travaux, V. l'arrl précité de 
Besançon et le renvoi de la note, —V, cependant Cons d'Etat, 48 noût 
4860 tvol. 4861,2,318). 

{5} V. en ce sem, Cons, d'Etat, 48 anût 4852 (vol, 4859,2,474}; 7 
avril 4869 (vol, 48660,2,63), et lu noie. 


Cours impériales, Conseil d'État, ete, 


tion légale qui ait imposé aux prapriélaires des maisons situées dans la 
rue Neuve-Bourg-l'Abbé l'obligation de donner aux combles et aux lucar- 
mes de leurs maisons des formes ou des dimensions symétriques ;—Que, 
dès lors, le sieur Minel est fondé à demander l'annulation dé l'arrêté 
qu'il atisque et sou renvoi des Gus du procbs-verbal qui a été dressé 
contre lui :—Art. 4e, L'arrêté est annulé ;— Art 2, Le sieur Minel est 
renvoyé des fins du procès-verbal, ete, 
Du 49 juin 4868.—Cons, d'Etat.—MM. Perret, rapp.; Bidoire, av. 


—— “cr 


Vornre, Parus (vrre pe), Devanvuns be sourique, Couvéreron, 

La saillie d'une devanture de boutique en menuiserie, exeédant les di- 
mensions prescrites pour la ville de Paris, constitue ne contravention 
de petite voirie, et non de grande voirie; par suite, le conseil de préfee. 
ture est incompétent pour en connaître, (Arr, 42 mess, an 8; L, 29 for, 
an 40; Déer. 27 oct. 1808 ; Ordonn. 24 déc. 4823; Décr, 40 oct, 4859.) 

(Rouget.) 

Narozéon, etc, ;—Vu l'autorisation accordée ke 6 août 4880 au sieur 
Rouget, par le préfet du département de la Seine, de faire le ravalement 
général du pignon de sa maison, sur la rue Bourg-l'Abbé ;—Vu le pro- 
Cs-verbal dressé le 42 nor. 1860, par l'architecte commissaire-voyer du 
3° arrondissement de ta ville de Paris, constatant que les requérants ont 
construit en edossement du mur piguon de leur maison des devantures 
en menuiserie formant sept trouvées de boutiques en saillie de 50 à 60 cen- 
timètres sur ledit pignon, el ayant ensemble un développement d'environ 
26 mèêt, 20 cent, ; — Vu le procès-verbal de vérification d'aiguement 
dressé le 8 déc, 4860, par le géomètre ordinaire du service des aliyme- 
ments et récolements, constalant que le rez-de-chaussée neuf est en saillhe 
à droite de Om, 26 ce, et à gauche de 0 m, 24 e.;—Vu l'urrêt du conseil 
du 27 fév, 4765 et la déclaration du roi du 40 svr. 4788, enregistrée au 
parlement de Paris le 8 juillet suivant ;—Vu les lois des 49.22 juil, 4791 
(art. 29), 38 plav, an 8, 29 Mor, an 10 ;— Vu l'ordonnance royale du 24 
déc. 4825 ;—Vu l'arrêté du Gouvernement du 42 mesxid, an 8, et notum- 
ment l'art, 24, aux termes duquel le préfet de police est chargé de tout 
ce qui a rapport à la petite voirie, et doit, à cel eflet, surveiller, per- 
mettre ou défendre l'ouverture des boutiques, l'établissement des auvents 
et contractions du même genre qui prennent sur la voie publique ;—Vu 
notre décret du 40 oct. 4859, relatif aux atiribuiions du préfet de la 
Selne et du préfet de police, et notamment Part, 497, aux termes duquel 
les attributions du préfet de In Seine comprendront à l'avenir la petite 
voirie telle qu'elle est définie par l'art, 24 de l'arrêté du 42 messid, an 8; 
—Vu le décret du 27 oct, 4808 contenant un nouveau tarif des droits de 
voirie pour Ja ville de Paris, aux termes duquel les devantures de bou- 
tiques en menuiserie sont rangées pormi les abjets de petite voirie ; — Con 
sidérant qu'aux termes des lois des 28 plur, an 8 et 29 for, an 40, les 
conseils de préfecture ne sont compétents que pour statuer sur les con- 
traventions de grande voirie; qu'aux termes de l'urrété du 42 messid, 
an 8 et du décret du 27 oct. 4868 ci-dessus visés, les devautures de bou- 
tiques en menuiserie ont été rongées parmi les objets de petite voiriu: — 
Considérant qu'il résulte de l'instruction que le seul fait reproché an 
sieur Rouget serait d'avoir rétabli sons autorisalion une devniure de 
boutique en menuiserie qui étuit odossée au mur de face de si propriété, 
et dou la saitlie excéderait les dimensions prescrites par l'ordonnance du 
24 déc. 1823; que ce fait ne pourrait coustiluer qu'une contravention 
de petite voirie, et qu'ainsi c'ust à tort que le conseil de préfecture du 
dépariement de la Seine s'est déclaré compétent pour stoluer sur celte 
contravention ;—Art, 4%, Les arrêtés du couseil de préfecture du dépar- 
tement de la Seine, en date des 43 déc. 1861 et 25 juin 1862, sont an- 
nulës pour incoumpéêtence, . 

Bu 7 août 1868.—Cons, d'Etut,—MM, Chauchat, rapp.:; Mimerel, av. 


lupôr, Lécauiré, AnnètTé paérecronas, Racouns, 

Un contribuable n'est pas recevable à se pourvoir devant le Conseil 
d'Etat, soit contre l'arrêté préfectoral autorisant une commune a s'im- 
poser extraordinairement pour La construction d'une église, suit contre 
La décision ministérielle confirmative de cet arrêté, en se fondant sur 
l'illégalité de la contribution extraordinaire ainsi autorisée, IL peut seu- 
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lement demander, par ce matif et dans les délais fixés par les lois sur les 
contributions directes, décharge de la cote qui lui serait imposée en vertu 
de l'arrêté dont s'agit, 

(Grelleau.) 

Eu rendant comple du décret intervenu le 44 déc, 4869 (V. supra, p. 
23}, dans l'instance pepdante entre Le sigur Grelléou et le sieur Géreme, 
uous arons fait counalire Les faits qui ont donné lieu à la présente at 
fuire.—Le sieur Grelleau o formé un recours devant le ministre de l'in- 
térieur contre l'arrêté du 7 sepl, 4854, par lequel le préfet du Gard avait 
aulorisé la commune de Garons à s'imposer extraordinairement pour 
créer les ressources nécessaires à lu construclion de l'éxlise de le eom- 
mune, Ce recours était fondé sur ce que la contribution autorisée par le- 
dit arrèlé était illégale, sait parce que celte contribution, s'appliquant à 
la construction d'une église, c'est-à-dire à une dépense communale Di= 
rement facultatire, ne pourait être établie que par un décret impérial, 
soit parce que l'arrêté du préfet n'avait pas éié précédé des formalités 
prescriles par les art. 94, 95 et 0% du déeret du 30 déc, 4809, relutives 
à la construction des églises. - Mais la réclamation du sivur Grelleuu a 
été rejetée par une décision minisléricile du 84 jauv, 1800, 

Recours lu sieur Grelleau devant le Conseil d'Etat contre cette dernière 
décision. ‘ 

NaraLéon, +—Vu le décret du 80 déc, 4809 et Ja loi du 48 juil, 
1857 ;—Vu la loi du 26 pluv. an 8, art. 4; la loi du 21 avr. 4832, art, 
28 el suis, et Lo loi du 4 août 4644, art. 8;—Considéraut que, sile sieur 
Grelleau se ervit fondé à soutenir que l'imposition extraordinaire auto- 
risée par l'orrdté du préfet du département du Gard, en date du 7 septs 
1854, n'a pos été établie couformément eux dispositions de Ja loi du 48 
juill. 4837 et du décret du 50 dér, 4F09, pont demander, par ce motif 
et dons jes délais Gaès par les lois sur lés contributious directes, la dés 
charge de lu cote qui lui serait imposée en exécution dudit arrèté $—Muts 
qu'il n’est pus recevable à attaquer en son nom, pour excès de pouroirs, 
l'arrêté du préfet et la décision du ministre de l'intérieur qui l'a con- 
firmé ;—Art. 4%, La reguûie du sieur Grelleou est rejetée, 

Du 42 fév. 4863,—Cous, d'Etat. MM, Aucuc, rapp,s Marmier, ar. 


ConxTRIBUTIONS DIRECTES, ContTemurins MONILIÈRE, VALEUR LOCATIFE, 
Notaiag. 

Les locaux affectés à l'étude d'un notaire, lorsqu'ils sont distincts et 
sépares de celui destiné à son habitation, ne doivent poiat être cumpris 
dans l'évaluation des loyers sernant de buse à l'assierte de lu contribu- 
tion mubilière (1}. (L, 24 uvr, 4832, art. 47,) 

{Duürandeau,) 

Narozéox, elc.;—Vu la requête et le mémoire ampliatif présentés par 
le sieur Durondeau, notaire à Dijon ;—Considéront que, d'après l'art, 47 
de le loi du 24 avr. 1832, les parties des bâtiments cousierées à l'habitae 
on personnelle doivent seules être comprises dons l'évaluution de la 
valeur lucalive qui sert de base à la contribution mobilière i— Considérant 
qu'il résulte de l'instruction que les Jocuux affectés pur le sieur Duran 
deau à l'exercice de s5 profession sout distiucts de son habitation person 
nelle, et qu'il n'est jüs contesté que la valeur lucative desdits locaux est 
égale 8 400 fr,; que, dans ces circonstances, le sieyr Durandeau es foudé 
à demander que -u coutribution mubilière pour l'annèe 4862, sur le rôle 
de la ville de Dijon, soit établie d'après one valeur localive réduite à 
4200 fr,;—aAnt. 4%, L'arrèté du conæil de préfecture du départepnent 
de ia Côte-d'Or, en dute du 26 septembre, est annulé, etc. 

Du 34 août 4863.—Cons, d'Elut, —M. de Reverseaux, rapp. 

—— 
Parexre, CuawBar Des NoTaines, Droit prorontionxe, 

Une chambre des notaires ne peut être soumise à un droit Propertion- 
nel de patente, à raison du local dans lequel il est procédé aux adjudica= 
tions publiques d'immeubles (2), (L, 95 avr, 4644, art, 9 et 10,) 

(Chümbre des notaires de Paris.) 
Narozéox, elc, ;—Vu la loi du 25 uvr, 4844 et celle du 18 mai 1850, 





rues, Cons. d'État, 8 déc. 4861 (voi, 1882,2,91), et le renvoi 


(2) V. conf., Cons, d'Etat, 26 avril 4862 vol, 4862,3,237), 
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ensemble le tableau G y ammaé;—Vu la loi du 25 veut, an 2, sur le 
wotariat, et l'ordonnance du & janv, 4643, relative à l'organisation des 
chambres de notaires; —Cunsidéraut qu'aucuse disposition de loi n'auto- 
risait à lmposr la Compognie des notaires de Paris à un droit propor- 
tionnel de patente, à raison du locul dans lequel les notvires de Paris font 
les adjadications publiques d'immeubles ; — Art, 447, L'urrèté du conseil 
de préfecture du département de la Seine, en date du 27 oct, 4h62, est 
aunulé; — Art, 2, Il est sccordé à la Compagnie des notaires de Paris 
décharge du droit proportionnel de palente auquel elle a été imposée pour 
l'année 4862, sur be rôle de la ville de Paris, à raison du locsl qu'elle 
possède, pluce du Châtelet, et dans lequel se fout les adjudications pu- 
bliques d'immeubles, 
Du 26 nov. 1803,—Cons, d'Elat,—M, Chauchat, rapp.; Fosse, av. 
Évecrions pépanTementauss, RécLAaMATION, Dinar, 
pu), ÉxPULSION DE LA SALLE, 


Bunzac (Comrosrrion 


Le délai de cinq jours accordé à tout électeur pour protcsier contre les : 
opérations électorales ayant pour objet La nomination d'un membre du : 


conseil général, court a partir, non du jour wù les opérations électo- 
rales ont été terminées dans la commune, mais seulement du jour où il a 
été procédé au recensement des votes émis dans les différentes communes 
du canton et à La proclamation du candidat élu, (L, 22 juin 4838, art, 51.) 

IE y a nullité des opérations électorales d'un canton pour la nominas 
tion d'un membre du couseil genéral lorÿque, dans une commune, le bu 
reau a été compusé arant l'ouverture de la séance; que l'un des meme 
bres du conseil municipal, gui avait le droit d'en faire partie, en « été 
exclu, bien qu'il fût présent dans la salle au moment de l'ouverture de La 
séance ; que Le président a refusé d'insérer sa réclamation aw procis- 
verbal, et que, sur son énsistance, il a été expulsé de la salle, ainsi que 
d'autres électeurs qui réclamaient le droit de surueiller les opérations 
du bureau, 

(Elections du Craisic.) 

Narozéos, elc.; — Vu Ja loi du 22 juin 4833, be décret du ? fév. 1852 
et la loi du 7 juillet de lu même sauvée ;—Sur la Ga de non-reccvoir :— 
Cotidérant qu'il résulte de l'instruction que les opérations électorales 
qui ont eu lieu dans le canton du Croisie, pour la nomination d'un 
membre du couseil général, ne se sont (erminées que le 7 juin 4862 par 
la proclamation de candidur élu ; —Que lu protesution du sieur Maillard 
u té enregistrée à la préfecture le 42 juillet; qu'ainsi elle a été formée 
dans le détai de cinq jours prescrit par l'art. 54 de la loi du 22 juin 
41633, el que c'est à tort que le conseil de préfecture l'a rejetée comme 
non réceruble ; 

Au fund : Considérant qu'il résulte de l'instruction que, dans la com- 
munc de Batz, le bureau a été composé arant l'ouverture de la séance ; que 
l'uu des membres du conseil municipal qui, aux termes de l'art, 44 du dé- 
cret ci-dessus visé, avait le droit d'en faire partie, en a élé exclu, bien qu'il 
fût présent dans la salle au moment de l'ouverture de la séance; que le pré- 
sident a refusé d'insèrer sa réclamation au procès-verbal, et que, sur son 
insistance, it a été expulsé de Ia salle, uiusi que d'autres électeurs qui rë- 
cluwaient le droit de surveiller les opérations du bureau; que, dans ces 
circonstances, l'élection doit être annalée ;— Art, 497, L'arrêlé du conseil 
de préfecture du département de lu Loire-Taférieure, en date du 48 juill, 
1861, est annulé; — Art, 2, Les opéralions électorales qui ont eu lieu les 
5, 6 et 7 juill, 4862, dans le canton du Cruisie, pour la nomination d'un 
membre de conseil général, sont annulées. 

Du 26 nov. 1863, — Cons, d'Etat.—MM. Chauchat, rapp.; Magimel, av. 

A — 
Dons MANUELS, ÉTABLISSEMENTS PULLICS, ÂCTE NOTARIÉ, 

Tout don manuel au profit de commiunes et d'établissements de bien 
faisance ou religicur, doit dire cunstaté par acte notarié, lorsqu'il est 
subordonné à certuines condilions on charges, 

Les dons manuels sont de deux espèces : ceux purement graluits, et 


par conséquent sens condition aucune, et ceux fuits à certaines condi- | 


Uons ou churges ; l'acceptation de ces derniers est subordonnée à l'uuto- 


Cours impériales, Conseil d'Etat, ete. 


risaliun présluble de l'iutorité compétente. — Ln jurisprudence 1doplée av. 
jourd'hul par le Conseil d'Elat interdit l'acceptation des dous manuels [st 
sous conditions elle exige que les dons munuels de cetle nulure suvri 
transformés en donations publiques, c'est-à-dire qu'ils soient com 
par actes notariés. — Les motifs de celte jurisprudence sonl, d'une part, 
| que le principe qu'elle consacre émane du droit civil, et, d'autre pan, 
| qu'un acte notarié peut seul assurer, à perpétuité, l'exécution des race. 
tés des hienfaiteurs. — Ainsi, tout don qui est subordonné à ceriws 
conditions ou charges, ou même celui dont ls destination est détermme 
par les bienfaiteurs, qu'il soit fait au profit d'une commune où d'un é- 
: issement de bienfaisance, ou qu'il intéresse un établissement religiut, 
| doit être l'objet d’un aete notarié daus la forme déterminée par le Cu 
Napoléon, 
Du 16 oct, 4862,—Décis. wiuist, (Extrait du Bull, ol du min, del 
| lérieur, vol, 4863, p. 819}, | 





Doxarions, Éranisemwssrs DE miesrarsance, Üsvrager. 
L'acceptation des donations faites à des établissements de bienfaisx, 
| sous réserve d’usufruit ax profit du donateur, ne doit pas être asterus 
par Le Gouvernement, 

Monsieur Le préfet, plusieurs de vos cullègues croient pourvoir outre 
les donations faites à des établissements de bienfaisance, sous rer 
d'usufruit au profit des doualeurs, Il me semble opportun de vou n} 
peler à cet égard la jurisprudence du Conseil d'Etut,—L'urt, à dé l'w 
donn. roy. du 44 jsnv. 4834 interdit aux établissements ecclésnsiqus 
el aux communautés religieuses de femmes l'acceplotion des libérës 
faites sous réserve d'usufruit et eu faveur des duuateurs, Le mukif, ce 
que les donaljons de ce geure présentent presque loûs les caractères & 
véritsb'es dispositions testamentuires, et qu'à lu différence de ces der 
uières, elles mettent le Gouvernement dans l'impossibitité d'exsaioss 
position «les hériliers, et, par suite, la conveuynce de l'accepiotie. L: 
elfet, la situation des héritiers naturels, leur degré de parenté, leur at: 
timent où leurs réclamations ue peuveut étre utilement appréciès 45 
décès du donsleur, c'est-à-dire à l'époque de l'ouverture de la success. 
Ces cousidéralious out provoqué de Ia purt de la section de l'isoio 
du Conseil d'Etat plusieurs avis wudant à faire application, aux élire 
ments de bivnfaisauce, de ls règle posée par l'ordunnance de 1544 ° 
| ce qui concerne lu donulion sous réseree d'usufruit, J'adopte compir 
| ment celte jurisprudence, et je vous prie, à l'avenir, de vous y connu 
! dans l'examen des afloires qui seront soumises à votre décision, 6% 6: 
; du décret de décentralisation du 25 mars 1852, 

Du 5 déc. 4863.-Circul. du min. de l'intéricur, 





Lécion D'uonxetk, TRAITEMENTS, FONCTIONNAIRES £T AGENTS DE La EAU 

Décision concernant Le droit des efficiers, fonctionnaires et agen © 
| La marine au traitement de la Ligion d'honneur, 

Le GnaND ChancELiEn 06 La Légion w'uonneun; — Vu la loi dé È 
juiu 1661, porlant modification de celle du 18 avril 4884, sur des pr 
| slous de l'urmée de mer; —Vu le déeret organique de l'Ordre, en date di 
146 mars 4852 ;— Considérant qu'il importe d'établir, eu ce qui concert 
| l'admission ou traitement de lu Légiou d'houuneur pour des divers Gi 
; de la marine, une jurisprudence en harmonie avec Les lois qui tes ne 
{ seut ; — Que la loi du 26 juin 4864, en augmentant le tarif des peus 
l'a cu aussi pour bul de déterminer d'une manière absolue ques #% 
| parmi les corps si nombreux de la warine, ceux qui, pur une assise 
| Lion directe et réelle, doivent éire considérés comme corps militaireti— 
| Qu'il a été bien spécifié par le rapporteur de cette lui que l'art, 41 del 
[loi du 48 avril 4831 coustituuit un béaéfice essentiellement miltaie 

mais qu'il ne pouvait pas en être de même du paragraghe à de l'art. 
de la même loi; — Le conseil de l'Ordre entendu, — Déelde : — A4 
| seuls droil au traitement de la Légion d'honneur, les ofliciers foncile 
naires et agents de la marine dé-fgnés aux colounes 42 et 48 du HF 
. des pensions de retraite ounexé à la loi du 56 juin 1864, 
Du 18 août 4865, —Décision du grand choucelier (Bull. aff. de 12 #7 
| rine, p. 210). 





Fix DE La DEUXIÈME PARTIE, 


4. 


CONTRIBUTIONS DIRECTES.—Voi- 
TURES ET CHEVAUX. 

INSTRUCTION pour l'erécation des dispositions de la 
loi du © juillet 1861 (1) relatives à l'établissement 
d'une contribution annmelle sur les voitwres ef les 
chevaux affectés ak service personnel dx propriélairé 
où de ta familte. — (Ball. off, du min: de l'int:, 
p. 490.) . , + s + 

» + (8Hoct. 1862:) (2) 


à à ».1 ë 


s 


| & 407. Défuition de de matière imposable. " 


! A+ La matière 
base à lascontribution nouvelle eréée 
de Ja loi du 2 juill, 1862 ne compren 
les voilüres ou tous les chevaux dont on _ 
avoir la possession où la libre disposition. Elle 
_ne consiste, que:duus les voitures et les chevaux 
dont le possesseur fait usage pour son service pér- 
sonnel, c'est-à-dire pour sa commodité, son plaisir 
ou son agrément, où pôur le service pérsonnel de 
sa famille. Elec doit, dès lors, être envisagée non 
sous tn aspect d'objet deluxe, mais comme un si- 

e. nouveau, qui complète, avec les portes et 
fenêtres et le loyer d'habitation, l'expression des 
facultés mobilièrés des conttibuables , et fait de la 
tare’sor lés voitures et les chevaux un Cr 
ment de la contribution personnelle et mobilière, 
bien plutôt qu'une contribution somptuaire, qui 
sortirait du caractère général de nôs impôts. 

2. La contribution dont il s'agit ne peut être 
établie sur les voitures et les chevaux exclusive- 
ment employés au service de l'agriculture ou d'une 
profession donnant lieu à l'application de la pa- 
tente (n° 3 de l'art. 1 de le loi}, ni même sur les 
voïtures ét és chevaux qui, sde à l'usage et 
sonnel du La vpn ire, seraient aussi empl 
en partie pour le service de l'agriculture ou de la 

ession sujetie à patente (art. 6 de la ui Ainsi 

e cultisäteur et le propriétaire faisant-valoir son 

bien ne seront t'imposés pour les voitures et 
les chevaux qu'ils emploient à leur usage person 
nel, s'ils s'en servent aussi pour l'exploitation 
agricole ou seulement pour se transporter aux 
foires et aux marchés où dèns la ville voisine pour 
les affaires dé l'agriculture. It en sera de méme du 
cheval. et de la voiture d'un. boulanger, d'un bou- 
cher, d'un meunier, d'un colporteur, etc., lorsque 
ce cheval et cette voiture seront employés pour le 


imposable qui-doit servir de 
r l'art, 4 
pas toutes 


(4) Y. cette loi aux Lois annofées de 1862, p. 52 
et suir., et les explications contenues solt dans l'ex— 
posé des motifs, soit dans le rapport de la commission 
du Corps législatif, sur les dispositions établissant le 
nouvel impdt doat 1 s'agit. 

(2) Cette instruction, approurée par le ministre des 
finances le 31 octobre, à été adressée aux agents de l'ad- 
ministration des contributions direcies par une circalsire 
du 15 orembre.—V. une autre ciroulaire du 44 janvier 
1563, ci-après, page 6. 

Année 1863. 


LOIS, 


AVEC ANNOTATIONS. 


ANNÉE 1863. 


commerces et quelquefois pour le plaisir ou l'agré- 
ment du possesseur ou de sa famille; du cheval 
et de la voiture d'un médecin, d’un nothire, d'un 
huissier, lorsque le propriétaire les utilisera pour 
l'exercice de sa profession el pour son service per- 


sonnel. 

3. Si cependant une profession sujette à pa- 
tente n'exigeait pas réellement , soit par sa nature, 
soit par la manière dent elle serait éxercée , l'em- 
ploi d'un cheval où d'une voiture, comme, par 
exemple, la profession des banquiers, des avo- 
cats, des notaires de ville, dont les fonctions 
s'exercent principalement en l'étude, ete, les voi- 
tures et les chevaux dont les nues font usage 
pour, leur service personnel devraient être impo- 
sés, bien que les possesseurs payassent une pa- 
tente. À plus forte raison il en serait de même pour 
les voitures et les chevaux que la personne sujette 
à patente posséderait au delà du nombre de ceux 
que peut exiger l'exercice de la proféssion, en 
admettant, bien entendu, qu'ilé soient employés 
au service personnel du "sseur, eur, en dehors 
de cette condition, aucune roiture et aucun cheval 
ne sont imposables. , | 

&. Ne donnent pas lieu oon plus au payement 
de l'impôt les chevaux etles voitures possédés en 
conformité des règlements du service militaire ou 
administratif et par les. ministres. des difièrents 
cultes (n°1 de l'ert. 7 de la loi). L'applicaion de 
cette exemption ne peut présenter de difficultés. 
Elle est absolue en ce qui concerhe les prêtres , les 
évèques, archevêques et, en général ; les minis- 
tres dos différents cultes; ils ne sout im 
pour aucuu des chevaux ou des voijures qu'ils 
peuvent employer. Quant aux fonetionnaires, les 
règlements déterminent avec précision l'étendue 
de l'exemption dont ils doivent jouir, et elle.ne 

ut, pour aucun d'eux, être portée au delà des 

imites légales; ils seraieat donc imposables pour 
les chevaux et les voitures qu'ils auraient au- 
dessus des nombres réglementaires. 


5. Sont également ex de la taxe les ju- 
ments et les étalons exclusivement. consacrés à la 
reproduetion (n° ® de l'art. 7 de la loi). Si ces ani- 
maux étaient employés comme chevaux de selle 
ou d'attelage pour le service 1 posses- 
seur, celui-ci serait mal fondé à prétendre qu'ils 
doivent jouir de l'exemption, puisqu'ils, ne servi- 
raient pas exclusivement h la reproduction, ainsi 
que le veut la oi; toutefois, si les mêmes animaux 
étaient aussi employés pour les travaux de l'agri- 
culture ou d'une profession donnant lieu à l'im- 
position d'une patents, cette circonstance, qui 
entraine toujours l'exemption, les ferait rentrer 
dans les exceptions prévues par l'art. 6. 

6. La loi ue parlant pas de l'âge des chevaux 
imposables , on doit assujettir à la taxe tous les 
chevaux, jeunes ou vieux, qui, en dehors des ens 
hui coms sont re au service personnel 
du maître ou de sa famille; cependant le proprié- 
taire qui ne monteraitou n'alellerait de jeunes 
chevaux destinés à la vente que dans le but de dé- 


| … DÉCRETS, AVIS DU CONSEIL D'ÉTAT, ETC. 


velopper leurs forces et de les dresser ne serait 
point imposable à raison de ces faits. 
Les agents ne nt pas de vue que les faits 
à prendre en considération , soit pour l'imposition, 
soit pour l'exemplion, doivent avoir, pour être 
valables, une certaine permanence où Fréquence 
de répétition qui les rende notoires , leur donne le 
caractère de fait habifwel et les fasse ainsi sortir de 
la catégorie dés faits purement accidentel, dont il 
n'y a jamais à tenir compte. ; 
er L'a pue de la : demande, en ce qui 
ne lès voitures, quelques explications par- 
ticulières, On ne doit les 2528 
| elles ont le caractère incontestable de voitures 
e luxe, qu'autant qu'on peut les considérer 
comme roffures atlelées, c'est-à-dire, ainsi qu'on 
doit l'entendre d'après l'exposé des motifs ot la 
discussion de la loi, celles que le même proprié- 
taire peut aleler simultanément, On n'imposerait 
donc qu'uné séule voiture à# celui qui n'aurait 
qu'en cheval, alors même qu'il aurait deux où un 
plus grand nombre de voitures qu'il attellerait 
alternativement, on n'imposerait également au 
propriétaire de deux chevaux qu'une voiture, bien 
qu'il en eût plosieurs ; si chacune de ces voitures 
ne pouvait êtré attelée qu'au moyen dé deux che. 
vaux. Le are à lout en respectant l'intention 
qu'a eue le législateur de ne faire imposer que les 
voitures pouvant être attelécs simultanément, on 
devra toujours imposer la taxe lu plus élevée dans 
les cas d'emploi de nombres différents de voitures 
avec le même nombre de chevaux. Aiusi, le pro- 
priétaire ayant deux chevaux et trois voitures 
serait imposé pour deux voitures et deux chevaux, 
et non pour une voiture et deux cheraux , s'il alto- 
lait tantôt ses deux chevaux à une seule voiture et 
taotit deux, de ses voitures avec un seul cheval 
chacune. RE 
8. Evufn, bien que les voitures attelées soient 
seules imposables , on fera remarquer que les taxes 
énoncées au tarif comme applicables aux voitures 
comprennent non use somme indivisible due 
ne l'é entier, mais la somme 
ière qui eat aférente à la voiture prise isolément. 
Il faut, par conséquent ; pour établir l'impôt dû 
dr contribuable éhez qui l'on trouverait les 
leux éléments de cotisatiou, faire deux. applica- 
tions de tarif, l'une aux voilures, l'autre aux 
chevaux, et réunir ensuite les deux produits. 
©. It résulte de ce qui précède qu'un contri- 
buable possesseur de voitures qu'il n'attellerait 
qu'avec des chevaux non bles de la taxe, tels 
que les chevaux employés exclusivement ou en 
partie à l'agriculture, à l'exercice d'une profes 


sion sujette à patente , etc., devrait cependant 
imposé , s'il faisait de ces voitures se 
service nnel ou celui de sa famille; mais on 


ne lui appliquerait que la taxe afférente aux voi- 
tures. 


10. Dans aucun cas, on ne doit imposer ni les 
voitures ni les chevaux qui sont pris en location 
chez les loueurs, bien que ces voitures et ces 


{ 
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chevaux soient affectés au service personnel de 
célui qui les emploie; mais on devrait imposer, 
eu non de la personne qui en fruit nease, s'ils 
avaient la même affectation, les chevaux et les 
voitures que des parents, des amis ou des parti- 
caliers auraient mis, même à 4itre gratuit, à la 
disposition de cotie personne pour en jouir comme 
le propriétaire, ainsi qu'on jouit, pur exemple, des 
meubles d'une maison louée en garni. 


$ 2. — Indication de le durée de l'imposition et du 
Ben oh elle doit étre établie. 


11. Le contribution sur les voitures et les che- 
vaux ne doit être assise qu'à partir du 1er janv. 1865 
(arr. & de le lai). 

Elle est annuelle {méme artice). 

Elle est due pour l'année entière et doit être éta- 
blie à raison des faits existants au 4 janv. de 
chaque année (arf. 9 de la lei). Par conséquent, 
elle n'est point dus pour les chevaux et les voi- 
lures dont où ne commencerait à se servir que 
dans le courant de l'année: ces chevaux et ces 
voitures ne seront imposables, si ln possession en 
est continnée, qu'à partir du 1e° janv. de l'année 
suivante, 

12. Mais, en cas de changement de résidence, il 
y 8 uu supplément de taxe à percevoir pour les 
chevaux et les voitures possédés à la date du 
{er janr., si la population de lu commune de la 
nouvelle résidence rend le possesseur passible 
d'une taxe supérieure à celle pour laquelle i] a été 
D au 49 janv, (20 alinéa de l'art, © dela 
tai). 

3. L'assielte el le recouvrement de l'impôt sur 
les chevaux et les voitures devant avoir lieu, d'a- 
près l'art. 13 de la loi, comine en matière de con- 
tribulions directes, le supplément devra, de mêtne 
que pour lés patentes, être calculé à partir du 4er 
du mois dans lequel le changement de domicile 
aura eu lieu. 

14. Lorsqu'un propriétairen's qu'unerésidence, 
sa cotisation doit être établie, quelles que svient 
les communes qu'il fréquente avee ses chevaux et 
ses voitures, d'après le tarif de la commune de sa 
résidence, et elle doit être inscrite au rôle de la 
mène cminune, 

15. Si le propriétaire a plusieurs résidences et 
s'ila des chevaux ou des voitures restant hubituel- 
lement attachés à chacune où à quelques-unes de 
ses résidences , Îls doivent être imposés distinete- 
ment dans les communes des résidences auxquelles 
ils sont attachés, suivant les taxes afférentes à ces 
communes. 

16. Si le même propriétaire avait des voitures 
ct des chevaux qui le suivissent habituellement 
dans plusieurs de ses résidences, on leur appli- 
querait les tuxes afférentes à celle des communes 
des résidences fréquentées dont la population se- 
ruit la plusélevée , et on inscrirait les taxes aiusi 
établies dans le rôle de la commune où le proprié- 
laire serait imposé ou imposable à la contribution 
personnelle conformément à l'art. 43 de la loi du 
24 avril 1832 , c'est-h-lire dens celle où il aurait 
son domicile réel (art, 10 de im oi). 

17. S'il arrivait que le contribuable se trouvht 
imposé par erreur à la taxe personnelle dans plu- 
sieurs communes, où s'il était imposé à celle taxe 
dans une commune et à ka contribution mobilitre 
dans une autre commune dont une partie du con- 
tiugent serait acquittée per la caisse municipale, 
couformément à l'art, 20 de la loi da 21 avriltese, 
ce qui permettrait de considérer lu taxe person- 
nelle comme étant aussi paye duns cette com 
tuune, on réchercherait avec soin les faits et cir- 
conslances constituant le domicile réel, et on im- 
poserait, dans la seule conmune de ce domicile, 
les chevaux et les voitures qui ne seraient point 
aliuchés à une résidence fixe, 11 conviendrait, 
toutefois, avant dé rien urrôter, de prendre des 
informations dans les différentes communes et 
mème auprès du contribuable, au moyen de com- 
munications cpérées daus la forme prescrite par 
les art. 31, 89, 90, 84 et 109 de l'instruction gé- 
nérale sur les patentes, du 31 juill, 4858; si ces 
communications devaient trop retarder la confec- 
tion du rôle, on pourrait ajourner le règlement de 


la taxe qui en serait l'objet, et l'inscrire plus tard 
sur un rôle supplémentaire. 

16. Pour l'établissement des taxes supplémen- 
{aires prévues par l'art, 9 de la oi {12 el 43), on 
suivra les règles ciuprès : 

Les tuxes ne porteront que sur la différence des 
tarifs de la nouvelle «1 de l'ancienne résidence , et 
elles ne seront calculées que pour lé nombre de 
mois de l'année restant à courir à partir du com 
mencemént du mois daus lequel la nouvelle rési- 
dence aura été prise. 

Si le contribuable transfère sa résidence d’une 
commune où il avait des voitures ou des chevaux 
en permanences dans une commenc d'une catégorie 
de population plus élevée, et dans laquelle il 
transporte, pour y rester aussi en permanence, les 
objets pour lesquels il était imposé dans l'ancienne 
résidence , le supplément de taxe, calculé à raison 
de la population de la commune de 18 nouvelle 
résidence , sera imposé dans ectte dernière coun- 
mune. 

Si le contribuable, sans abandonner son an- 
cieune où ses anciennes résidences , en prend une 
nouvelle dans une commune d'unepopulation don- 
nant lieu h augmentstion de taxe, et s'il s'y fait 
suivre par des chevnux où des voitures déjà im 
posés, qui n'y demeureront point en permancnce, 
mais qui feront alternativement leur service dans 
lés auciennes et dans la nouvelle résidence, le 
supplément de taxe, bien que caleulé d'après 
la population de cite dernière résidence, sera 
imposé dans la commune du domicile réel, quelle 
qu'ellé soit, (Voir, à fu suite de la présente instrmc- 
tion, des exemples fictifs pour l'application des dis- 
positions ci-dessus.) 


$ 3, — Conetafation de le saliére imposable ef rédac- 
tion des élute-marrices de rôle. 


19. Les contribuables sont tenus de faire la 
déclutation des voitures et des chevaux en raison 
desquels ils sont imposables, et d'indiquer les 
différentes communes où ils ont des habilatious , 
en désignant celles où ils ant des éléments de eo- 
tisation en permanence (46 alinéa de l'art, 11 
de La lof], L'accomplissement de cette obligation 
donnera à l'administration le moyen Le plus eff 
cace de connaître la matière imposuble et d'établir 
avec exactitude les états-matrices destinés h servir 
de base à la confection dés rôles. 

20. Les déclarutions sont valables pour toute 
In durée des faits qui y ont douné lieu (2° aljuéa 
du méme article), mais elles doivent être modifiées 
dans le cas dé chyngemnent de résidence hors de la 
commune ou du ressort de la pérception , et dans 
le eus de modifications survenues dans les bases 
de cotisation (suife dw méme alinéa), Les déclara 
tions seront faites ou modifiées, s'il y a lieu, le 
45 jauv., au plus tard, de chaque année, & la 
mairie de l'une des communes où les contribua 
bles ont une résidence (39 alinéa du méme arlicle), 

21. 1 résulte de ces dispositions que les décla- 
rations peuvent Être faites à toute époque de l'an- 
uée, et dans one commune æu choix de l'impo- 
sable, pourvu qu'ily ait une résidence, Il en 
résulte également que les déelorations ayant pour 
ohjet l'ussietie des taxes annuelles {celles qui sont 
établies sur la matière imposable existant au 
ger janv.) ne sont utilément faites pour les déclu- 
rants qu'avant le 16 janv. de l'année dont il s'agit 
d'établir l'impôt. Les déclarations faites posté- 
rieurement ne dispenseraient point ceux qui les 
auraicnt faites des pentes prononcées par la loi 
contre les contribuables qui n'ont point fait de dé- 
clarations, ou qui n'ont fait de déclurations qu'a. 
près les délais fixés (22, 2, 29), 

22. Quant aux déclarations molivées par l'ac- 
quisition d'une matière impusuhle nouvelle faite 
après le 4er janx., par des modifications survenues 
dans La inatière imposable ancienne ou par des 
changements de résidence , ces déclurations, faites 
dans le courant de l'année, sont valables pour 
l'assiette des taxes de l'aunde suivante ct pour 
l'assiette des suppléments de taxe h établir dans 
l'année courante. Toutefois, les déclarations des 
faits entralnant des suppléments de l'espèce doivent 
avoir lieu dans les quinze jours de la dute des 


faits, sous peine, en cas d'ormission ou de retud 
du doublement des laxes, comme pour l'omissios 
où le retard des déclaratious relalives à l'assien 
des taxes primitives (45, 39). En effet, si Le légis- 
lateur a vuulu que les déclarations relatives à 
dérmières laxes ne fussent pus rélardées au dela à 

uiuze jours après l'époque qui sert de poist de 
départ pour l'assiette de l'impôt, on doit en eg. 
chure qu'ilu'a pas voulu accorder, pour la déc 
ration des faits entralnont des suppléments d 
taxes, plus de quinté jours après l'accomplise- 
ments de ces faits. 

23, L'impôt devunt être, dans cérlains cas de 
résidences multiples, établi d'après dés fau 
étrangers à la commune où il sera perçu, les pro. 
priétaires de chevaux et de voitures inpesiila 
devront comprendre dans uné même déclaretss 
tous les éléments de cotisation qu'ils posséder 
dans différentes communes, en donnagt d'ailleur 
toutes les indications prescrites par l'art, 41 de 
loi {19, 20). L'unité de déclaration, qui ar 
réconnmmandée aux contribuables , réduit béurs &- 
tuarches autunt que pe , €t elle a pour en 
l'avantage de préveulrles méprises qui pourras: 
être commises s'ils étaient tonus de faire ouc à 
claration spéciale dans chaque emnimune où là 
croiraient imposables. 

284. Les déclarations seront faites sur des fu- 
uules conformes au modèle u° 4. I] seru mis ah 
disposition des maires et des coutréleurs des ce 
tribmtions directes un vombre suffisant de ces fn 
mules, pour qu'ils puisseut em remetire gras 
ment un exemplaire à tout propriétaire Spas 
qui leur en fera la demande, 

Les déclarations serout déposées pur les déc 
rants à la muirie de l'une des communes, à lex 
choix, où ils ont une résidence, Le anaire cor 
téra lu date du dépôt, et détuchera de la format 
sur laquelle la déclaration aura êté fañe uu ds- 
pou qu'il remettra au déclarant, à titre de rx 
pissé, après y avoir inscrit le contenu de le dir 
ration, Îl conseréera les tulons des décdsrautis 
pour en faire l'usage qui sera indiqué ciapre. 

25. Chaque aunée à partir de 1862, le pre“ 
rappellera aux contribuables, dans le smüs à 
noy., ou dans les premiers jours de dée., au ps 
tard, par un avis inséré au recueil des actes 2 
préfecture et jar des affiches qui serout afp 
et publités duns toutes les communes, les alësr 
lious que La loi leur impose. H sera fait, #4 
l'avis ct dans les affiches, une meutiou st 
des époques auxquelles doivent avoir lieu les de 
clurations , et de l'application d'une double 
daus les cas où elles aurujent été omises, fs 
hors des délais ou seulement faites d'une masert 
inexacte ou incomplète. 

Le préfet preserira en même temps aux lait 
les autres dispositions à faire pour l'exécabit # 
la loi. 

26. Le 16 junv, 1863, les maires adresser 
eux directeurs des contributions directes les dé 
clurations qu'ils auront reçues (24). : 

Chaque année h partir de 1864, ct à La 
date, ils leur adresseront les déclarations rive 
depuis Le 15% janv, de l'année précédente. | 

esmaires des communes où il n'aura poistt 
fait de déclaration euverront au directeur Un #7 
tifieat négatif. Lorsqu'il y aura lieu, ils join: 
à leurs envois un bordereau indiquant Je 59% * 
chacun des déclarants et le numéro de sa dévlet 
tion. Ils garderont copie de ce bordereau, 255 * 
pouvoir continuer, sur les déclarations ql " 
recevraient, pendant que celles qui auraitst ( 
euvoyées aux dirécleurs seraient encore enire La 
mains de ces fonctionnaires, la rie contieur . 
numéros d'ordre que devront présenter tone * 
déclaralions déposées dans une méme msi 

27. Le directeur des contributions directes" 
immédiatement le dépouillement des déclarsii® 

ui lui auront été trausmises. ÎL en esirairas 

es bulletins conformes au modèle n° #. les ù 4 
saignements qui pourront être uiiles , PU er 
sietle ou pour la vérification de l'assielie 6 2°. 
pôt, duns d'autres communes que clés ® 
déclarations auront été reçues. Il transtuetirs ét 
collègues les extraits se rapportant à des oi 
unes étrangères au département, 


us 





Après ces opérations, le directeur classera, par 
contrôle: 19 les déclirations envoyées par les 
maires, en lés considérant comme 1e concernant 
que la commune où elles ont été déposbes (24); 
29 les extraits qu'il aura rédigés pour des com- 
munés de son département; 3° ceux qu'il aura 
reçus des autres départements. I dressera un iti- 
néraire pour les contrôleurs, et leur prescrira, 
après avoir donné aux maires connaissance de l'i- 
tinéraire, de se rendre inunédiatement dans les 
communes, afin d'y rédiger les étuts- matrices 
devant servir de base à la confection des rôles. 

28. L'itinéraire sera réglé de manière que des 
rôles puissent être co: fectionnés el mis en recou- 
vrement dans tes premiers jours du second wri- 
méstre, L'itinéraire no comprendra que les com- 
munes ponr lesquelles il aura été déclaré de Ja 
matière imposable, Le contrôleur procédera, s'il 
adieu, à ln rédaction d'états-matrices supplé- 
théntaires dans les autres communes, pendant la 
tournée des mutations. 

29, Le directeur euverra à chaque contrüleur 
les déclarations et les extraits qui le concernent. Il 
y; joindra, après 1863, les étuts-matrices de l'an 
néé antérieure, ét il comprendra, dans l'ilinéraire 
rédigé conformément au n° 27, les communes aux- 
quelles ces états se rapportent. 

Le contrôleur so transporlera dans les com- 
munes, moni de ces pièces; H y vérilicra les dé 
elarations ; il les confrontera avec les renseigne- 
ments qu'il aura pu recueillir et avec eeux qui lui 
seront fournis par l'autorité municipale ; il sup 
pléera d'office aux déclarations qui n'auraient pas 
été failes ou qui seraient inexactes où incomplètes, 
en se conformant d'ailleurs aux recommandations 
contenues dans le n° 47 de la présente instruction ; 
enfin it rédigera l'étit-matrice conforinément au 
modèle n° 3, de concert avec le maire et les répar- 
titeurs (46 alinéa de l'article 11 de la loi), Le con- 
trôleur meutionnera sur les déclarations et sur les 
extraits n°2 les rectifications qu'il aura été dans 
le cas d'y opérer d'oflce et l'usage qu'il aura fuit 
de os pièees pour la rédaction des états-matrices, 

30. Le contrôleur euverra immédiatement à la 
direction son travail, accompagné des états-ma- 
trices de l'année précédente, et des pièces juslif- 
ealives qu'il jugerait utile d'y joindre {33}. Avant 
de quitter La communs, il remettra au maire, après 
les avoir classées dans l'ordre ile leurs numéros et 
cnliassies dans la forme du talon des registres à 
souche, les déclarations qui avaient été commu 
niquées au directeur des contributions directes, 11 
recommander: au maire dé veiller avec beaucoup 
de solu 4 la conservation de ees pièces, 

81. Le contrôleur ne négligera aucune occasion 
de recueillir des renseignements sur la matière jm- 
posable, afin de découvrir et de constater les élé- 
ments des cotisations qu'il pourrait y avoir lieu 
d'imposer dans les communes pour lesquelles il 
aurait point été fait de déclarations, Il rédiger, 
pendant la tournée ordinaire des mutalions, en se 
conformant d’ailleurs à toutes les prescriptions et 
récommandations ci-dessus, ès étais-matrices né- 
cessaires pour la confection des rôles suppléinen- 
taires, 

33. Le contrôleur profitera, en outre, de tous 
les voyages qu'il aura à faire dans les communes 
(tournées spéciales de patentes, vériflcutions de 
pertes, itstuction de réclamations, etc.) pour 
dresser les états-matrices sapplémentaires néces- 
snires à la réparation des omissions et à l'assiette 
des comylémeuts de taxe résultant des ehange- 
ments de résidence, dans les us énoncés aux 
nés 19h 18 dela présente instruction, On rappelle 
encorr ici, toutefois, que In simple angmentation 
dans le nombre des chevaux et des roïlures, sur 
venue après Le 19° janvier, ne donne lieu à cotisa- 
tion qu'à partir de l'année suivante (t1}. 

Les états-matrices supplémentaires seront dres- 
sés sur des cadres conformes au modéle n9 4, 

33, [l est recommandé d'une manière partien- 
lière au contrôleur de consigner dans les colonnes 
des états-mutrices à ec destinées toutes les indi- 
cations, obserrations et explications nécrasaires 
pour justifier ses propositions, notamment en ce 
qui concerne les doubles taxes, et pour mettre Le 
diveeteur à portée de donner an avis bien motivé 
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en cas de contestation par les répartiteurs. Îl de- 
vrait même, s'il prévoyait quelques difficuliés sé- 
rieuses, joindre à l'état-mairice les notes, rapports 
ét renseignenients détachés qui lui paraftraient 
propres à faciliter la solution des difficultés. 

. Le contrôleur adressera an directeur des 
certificats ou des états négatifs pour les communes 
daus lesquelles il n'y aurait eu, en défnitive, au- 
cune tuxe à établir, 

35, Toutes les fois que le contrôleur trouvera, 
dans les communes où il aura à s'occuper de l'us- 
siètte de l'impdt sur les voitures et les chevaux, 
des déclarations faites postérieurement au 15 jan 
vier qui lui paraitraient susceptibles de donner lieu 
à établissement de taxes pour l'année courante , il 
eu fera lui-même , pour les communes étrangères 
h son contrôle, des extraits conformes au modèle 
n° 2, qu'il enverra immédistement au directeur, 
pour que celui-ci leur donne la destination indi- 
quée au n° 97 ci-dessus. 

Il inscrira également sur des bulletius sem 
blables les voitures et les chevaux non déclarés 
rm les contribuables, qu'il aurait pu porter d'of- 
ice sur les élats-matrices, lorsque ces voitures el 
ces chevaux existeront nu pérmanence ou suivront 
senlemeut le propriétaire dans des résidences qui 
ne dépendront point de la division dé contrôle: 
L'accomplissement de ces dispositions metira tous 
les agents à même de connaître et de suivre, dans 
toute l'étendue de leur cireonséription, les éléments 
de la contribution nouvelle, alors même que ces 
éléments n'y seraient point imposés; ils se trou- 
verout ainsi à portée de prévenir où de réprimer 
les fraudes et les dissimuiations. 

Pour faciliter l'accomplissement de ces disposi- 
tions, les tnaires donneront avis aux contrôleurs 
dé celles des déclarations faites après le 45 janvier 
qui donneraient lieu à l'établissement des rôles 
supplémentaires. Cet avis sera adressé aux contrd- 
leurs, immédiatement après le dépôt des dériara- 
tions à la mairie, 

36. L'inspecteur des coutributions directes sur- 
voillera le travail des contréleurs. 

Il vérifièra les états-matrices dans Les communes 
où il aura à se transporter pour la vérification du 
travail des mutations. 11 constatéra les résultats de 
ses vérifications dans des rapports spéciaux qui 
seront rédigés dans lu forme prescrite par la cir- 
culuire du 16 février 185%, n° 317, Ces rapporis 
seront transmis à l'administration, aux mêmes 
époques que les rapports relatifs à ln tournée des 
mutations. 

37. Indépendamment des vérifications ci-dessus 
mentionnées, l'inspecteur profitera de ses tournées 
et de loute occasion opportune pour recueillir les 
faits et renseignements qui lui paraitront propres 
à contribuer à l'amélioration de l'assiette dé l'inr- 
pôt sur les voitures et les chevaux. Îl classera ses 
renseignements par communes, et les Wransruettra, 
au moyen dés bulleuns, au directeur des contri- 
butions directes, qui les fera parvenir, avec ses 
obserrations, S'il y a lieu, au contrôleur chargé de 
les utiliser, Dans tous les cas, ces déruicrs agents 
rendront compte au directeur de la suite qu'ils au- 
ront donnée aux renseignements rècueillis par l'in- 
specteur, 


S 4.— Confection el émission des réles.—Réclamaltion 
et mesures d'ordre diverses, 


38. Le directeur des contributions directes vé- 
rifièra les états-matrices aussitôt qu'ils auront été 
transmis, Î les fera régulariser, s'il y a lieu, Eu 
cas de contestation entre Le contrôleur, le inaire et 
les répartiteurs, il exwpinera attentivement les 
observations consigaées sur les états, ainsi que les 
pièces ot renseignements qui pourront y avoir été 
annexés pour éclaircir les difécultés (331, Après 
avoir entendu le éoutrôleur et, au besoin, fuit re- 
cueillir de nouveaux renseigacments par l'inspoc- 
teur, il adressera au préfet son avis motivé sur les 

oints en contestation. Cet avis sora rédigé en 
veine de tableau ‘modèle n° 4). 
Lorsque le préfet ne eroira pas devoir adopter 


lés propositions da directeur, 1] en référera au ini 


ulstre des finances, et en informera le directeur, 
qui sursevira à l'établissement des taxes pour les 
artirles coutestts Si la décision du ministre n'é- 


3 


tait pas connue avant l'époque où il serait néces - 
saire de confectionner les rôles, le directeur s'ab- 
stiendrait d'y porter les articles contestés, sauf à 
les compreudre ultérieurrment dans un rôle sup- 
plémentaire. 

39. Lorsque ces opérations seront terminées, le 
directeur appliquera aux bases de cotisation ar- 
rétées le tarif légal, en ayant soin de tenir compte 
des dispositions de l'article 12 de la loi, qui veut 
que les taxes soient doublées pour les voitures et 
les chevaux qui n'auruieut pas été déclarés ou qui 
auraient été déclarés d'une manière inexacte. 

Une listé alphabétique des communes au-dessus 
de 5,000 Ames, placéea la suite de la présente in- 
struction, fera connaître aux agents le tarif appli- 
cable aux éléments de cotisalion provenant des 
communes étrangères à leurs circonscriptions. Ils 
ne perdront pas de vue que le mème tarif est ap- 
plicable à toutes les parties de la mème commuue, 
sans distinction de la ville et de la banlieue. 1] m'y 
a d'exception à cet égard que pour les communes 
annexées depuis 1862 aux villes de Lyon, de Lille 
et de Paris; ces communes devant, aux lermes des 
lois et décrets d'aunexion, conserver les tarifs ap- 
plicables à leur population pendant un temps qui 
est indéterminé pour les deux premières villes, et 
qui doit expirer pour la troisième en 4865. Les 
localités jouissant de ces exceptions sont indiquées 
à la suite de la liste des communes au-dessus de 
5,000 âmes. 

40. Lo dirécleur ajoutera aux taxes établies 
d'après le tarif des centimes additionnels pour 
fonds de mon-valeurs {1}, et, à chaque cote, les 
frais d'avertissement; puis il procédera à l'expédi- 
lion des rôles, en se servant, s'il s’agit d'au rèle 
primitif, d'imprimés conformes au modèle nv 6, 
ets'il s'agit d'un rôle supplémentaire, d'imprimés 
conformes au modèle n° 7, 

Les avertissements seront rédigés sur des im- 
primés modèle n° &, lorsqu'ils se rapporteront hk 
un rôle primitif, et sur des imprimés modèle n° 9, 
lorsqu'ils se rapporteront à un rôle supplémen- 
taire. 

41, Le dirécteur présentera les rôles, certifiés 
par lui, à l'homologation du préfet, et, lorsqu'ils 
suront été arrêtés par ce magistrat, il les trans- 
mettra, avec les avertissements, aux agents du 
recouvrement, en suivant la marche tracée par les 
instructions relatives aux contributions directes. 

#2. Le directeur se conformera aux mêmes in- 
suwuüclions pour la rédaction et la transmission des 
avis d'émission et des états du montant des rôles, 
laut primitifs que supplémentaires, 

Ces pièces seront établies sur des imprimés con 
formes aux modèles n°5 10 et 41. 

43, Chaque année, en transmettant à l'admini: 
siration le résumé définitif des rôles, le directeur 
rendra compte de l'application de La loi du # juil- 
let 1862, en ce qui concerne l'impôt objet de la 
mg instruction. Îl signalera dans son rapport 

es faits Les plus remarquables qui se seront pré- 
sentis, Les difficultés rencontrées, les moyens par 
lesquels elles auront été surmontées, ainsi que le 
degré de zèle e4 d'intelligence dont les agents au- 
ront fait preuve. Enfn il fera ressortir, en donnant 
à ce sujet toutes les explications convenables, la 
comparaison des produits de l'impôt de l'année 
précédente avec ceux de l'année courante, Les ré- 
sullats obtenus seront, eh outre, mentionnés au 
compte administratif, dans an chapitre auquel on 
doanera le n° [IL bis. 

44, Les rôles seront publiés el recouvrés et les 
réclamations seront présentées, instruites et ju- 
gées comme en malière de contributions directes. 
Les règles coucernant les palentes seront, toute- 
fois, plus particulièrement appliquées à la contri- 
bution sur les voilures et les chevaux. 

45. On remarquera que l'auribution d'une par- 
tie de l'impôt aux communes, qui n'est que de # p. 
100 en ce qui concerne les patentes , est portée à 
10 p. 100 pour la contribution nouvelle; wnis 
cet déruière auribution n'est due que pour le 
principal des cotes qui rentrent au Trésor : l'article 
8 de Ia lui no veut point qu'elle soit prélerée sur 





{1} 5 ceutimes en 186%. 
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le principal des sommes qui seront allouées en 
dégrèrement, soit à Lure de décharge et de rédue- 
tious, soit à titre de remises et de modérations, 

Pour remplir Le but de cette disposition, sans 
toynber dans l'inconvénieut que le retard du juge- 
ment des réclamations pourrait amener dans le 
rbglement de la somme revenant défniivement 
aux communes, on fera d'abord compté à celles-ci 
de la totalité dé leurs attributions, de la mime 
manière que pour les patentes, et où leur fera en- 
suite restituer sur les produits de lu caisse munici- 
pale, au lieu de l'inputer sur le fonds de non- 
valeurs, ls portion des dégrèvements réprésentant 
le dixième du principal reveaunt à li commune. 
À cet effet, il sera fais sur les ordonnances dé dé- 
grévement une division dés cotes où portions de 
votes uccordées en décharge, réduction, remise ou 
modération, indiquant d'une manière distincte la 
somme imputable sur le fonds de non-valeurs et 
vélle qui devra être restituée pur le caisse commu- 
anale, (Les agents recévrort ulidriesrement les modèles 
dés srdousances.) 


8 5. — Réglement des indemnités, 


46. Les indemnités accordées aux agents par 
l'article 43 de la loi, pour les couvrir des frais de 
l'assiette de l'impôt et de ceux de la confection des 
rôles et des avertissements, sont réglées ainsi 
qu'il suit : 

Contrôleurs, — Six francs par commune dans 
laquelle il aura été fait des rôles, et dix centimes 
pur urtiele de rôle. 

Directeurs. — Un franc par commune dans l:- 
quelle il aura été fait des rèles, et quinze centimes 
par article de rôle. 

47. Tous les imprimés relalifs à l'assiette de 
l'impôt sur les voitures et les chevaux sont à la 
charge du directeur. 


$ 6. — Dispositions transitoires. 


48. L'administration a besoin, pour être com- 
plétument édifiée sur Les effets et lu portée des dis- 
positions de bu loir du & juillet 1862 relatives à la 
contribution nouvelle étublie sur Les voitures et les 
chetaux, de quelques renseignements statistiques, 
Elle prié MM. les directeurs de rechercher ces 
renseignements on de Les faire recueillie par leurs 
collaborateurs, et de les lui tratismetire aux 
époques ci-dessous indiquées. 

49 Aussitôt après de dépouillement dia déclarations 
des propriétaires (27), cf au plus fori le 3 mars pro 
chain, ou état indiquant le nombre des déclarations 
faites en exéçution de l'art, 44 «le du loi, et l'im- 
pôt qu'elles seront jugées devoir produire, Cet 
état sera conforme au modèle ne 1%, 

29 Aprés la fouruée dés mutnlitns, ef où ples tard 
de 16 octebre 1863, un état approximatif du nombre 
des voitures et des chevaux employés au service 
personnel du propriéiwire, mais excmmptés de l'im- 
pôt pour les causes énoncées aux articles & et 7 de 
la loi, Cet état, dont Les éléments seront recueillis 
par bes contrôleurs dans leurs tournées, sern ré 
digé conformément an modéle n° 13, et devra 
présentér l'évaluation, par aperçu, de l'impôt au- 
quel auraient donné lieu les voitures et lus chevaux 
exemptés, s'ils avaient été sssujettis à lu contri- 
bution. 

39 Au moment de l'envoi du résumé général des 
rôles de 1863, un tableau présentant, pur départe- 
ment et par commune, le montant en principal de 
la contribution efférente à des éléments de cotisa- 
tion qui ont été transférés, pour la confection du 
rôle, de ln commune où ils étaient passibles de la 
taxe la plus élevée en raison de la population, 
daus la commune du domicile réel du contribuable. 
Ce tableau, dont tous les éléments sé trouvent dans 
les états-matrices, sera formé par le directeur et 
rédigé conformément au madble n° 14. 

Le premier enseignement est destiné à faire 
connaître les produits probables de l'impôt ; le 
second est destiné à fuire apprécier l'importance 
des exemptions, et le troisième donnéra le mosen 
de juger quelle est, dans le produit de l'impôt, la 
purt réelle des communes, bien qu'elle soit quel- 
quefois disséninée dans uu grand nombre de rôles. 


LOIS ANNOTÉES, ETC, — 1863. 





L'utilité de ces renscigoements est facile à com- 
prendre, et l'administration doit compter qu'ils 
seront recueillis avec soin et transmis avec exac- 
titude. 


49, S'il arrivait que les contrôleurs rencontras- 
sent quelques cus où ils séraiènt incertains sur la 
manière d'appiiquer la loi ou la présente instruction, 
ils en référencent au directeur, qui leur ferait 
parvenir ses solutions, dont il donnerait consais- 
saueé à l'administration; au besoin, lé directeur 
la consulterait Ini-mème. 

Les consultations de l'espèce seront fuites sous 
forme de questions éerites à mi-marge et transmises 
cn double expédition; l'un des doubles sérn ren- 
voyé avec la solution à l'agent qui aura soumis lu 
difficulté, 


EXEMPLES FICTIFS 


Pour l'application des dispositions conlenves dans les 
NO 11 4 18 de l'inatruction du 31 octobre 1862, 


M, X a dans la commune A, d'une population 
de #,000 &mées, son domicile réel. Il a, dans la 
même commune, une voiture k deux roues et deux 
chevaux ÿ restant en permanence. 

Il a une seconde résidence dans le commune B, 
de 4,000 âmes, avec une voiture k quatré roues et 
deux chevaux restant habituellement attachés à la 
résidence. 

Il a une troisième résidence dans la commune C, 
de 21,090 âmes, avec une voiture à quatre roues én 
permavence, [la dans la mème commune ane autre 
voiture à quatre roues et quatre chevaux qui le sui- 
vent habituellement dans plusieurs de ses autres 
résidences. 

M. X est imposé au 1er janvier ainsi qu'il suit : 

1° Dans la commune À, lieu de sou domicile réel, 

h 415 francs, savoir : 

Pour la voiture k deux roues restant \ 
en permanence dans celte commune, 
oossssssessse, É 15° 

Pour les deux chevaux qui y restent 
égalementen permanence, à raison | 
de % franes par cheval, ci., ,. 10 
Pour la voiture à quitre roues el pour 

les quatre chevaux qui le suivent hubi- 

tuellement dans plusieurs résidences, dont 

l'une est dans la commune C, de 31,600 

âmes, à 100 francs qui se décomposent 

ainsi : 

Une voiture (tarif des communes de 20,001 
k 40,000 âmes), ei . . + « « .. 40 f 

Quatre chevaux (1% francs per che- 
val d'après le même tarif) » Gs. 


| ‘00! 
co f 


EPA 
20 Dons la commune B, à raison de la voiture h 
quatre roues et des deux chevaux qui y restent en 
ermanence, à 4% francs, qui se décomposent ainsi : 
ne voiture (tarif des communes de 3,001 
h 20,000 âmes}, ci: » »« « » «, 291 » 4 
Deux chevaux je francs par cheval 
d'après lé même tarif} ci, . » . soft \ 
5° Dans la commune C, à raison de la voiture h 
quatre roues qui y est en permanence, ci. . 40f 
Cestaxes seraient, dans les cas qui vont être in- 
diqués, susceptibles d'être accrues des suppléments 
ci-après : Fe 


TOVALe 00. 


A cas. 


M. X transfère le 45 avril sa résidence et son do- 
micile réel de la commune À daus la commune B, 
et il s'y fait suivre par la voiture à deux roues et 
les deux chevaux qu'il avait dans la commune A, 
et qui resteront désormais atiachés à la rési- 
deuce B. 

M. X est passible, à raison de ce changement, 
d'un supplément de taxe de 11 fr. 25 cent, calculé 
ainsi qu'il suit : 

Taxe prünilive de ln voiture à deux roues et dés 
deux chevaux dans la commune A. . . ., 1#f00€ 

Si cette taxe avait été établie dans la commune B, 
elle aurait été de 35 francs, savoir : 


a ———— 


Pour la voiture h deux roues , « . 40f 
Pour les deux cheveux (10 francs cha- 


COTE A 


30 00 


Différence. « « « « « « 15 00 


Dont les 9/14 (9 mois de l'année res- 
tant à courir à partir du 44f du mois dans 
Da le changement a eu lieu} sont : ne 
Ce ss 11 





Cette dernière séramte est le nrontünt du comnlé- 
ment de tuxe à payer, Elle dat êtré imposée dans 
un rôle supplémentaire de bi comtiuné 8, qui donne 
lieu à l'augmentation, ot dans laguellé est mainte- 
nant le dosmielle réel de M, X. 


2° cas. 


M. X, à partir du 1er juillet, cesse d'avoir une 
résidence dans la commune B, Ît transfère sa voi- 
ture k quatre roues de cette commune dans sa rési- 
dence de la commune C, où la voiture restera en 
permunence. 11 conserve ses deux cheraux de la 
commune B, mais ces chevaux le snivront désor- 
mais dans ses diverses résideuces. 

M. X est passible, k raison de ces changements, 
d'us supplément de taxe de 14 fr. 60 cent. caleulé 
de la manière suivante ; 

Taxe primitive de la voilure à quatre roues et 
des deux chevaux dans la commune B, . 4#f@0€ 

Si cette taxe avait été établie à raison 
de la population de la commuve €, elle 
aurait été de 70 francs, ainsi qu'il suit: 

Pour la voiture à quatre roues. . 40f 

Pour les deux chevaux (15 franes 
par cheval). . 4 « 4  « « + + 30 


Différence . « « » « + + 25 06 
Dont es 6/12 sont de, « à « « + » » 12 50 


| 10 00 








Cette somme est le montant du complément de 
taxe à payer, mais elle doit être divisée en deux 
parties : 

L'une, de 7 fr. #0 eent., afférente à [a voiture àk 
quatre roues, imposable dans la commune C, où 
cette voiture reslers en périnanence ; 

L'autre, de 5 francs, afférente aux deux chevaux 
qui avaient élé placés en rence dans la coeu- 
mune B, et qui suivront désormais le propriétaire 
dans ses diverses résidences, Ces 5 francs sont im- 
posables dans la commune A, où M. X a son do- 
micilé réel, 

5° CAS. 


M. X supprime, le 4° novembre, sa résidence 
dans la commune B; il send la voiture à quatre 
roues et les deux chevaux qui y étaient attachés. 
Il prend, à la même date, une résidence nouvelle 
duns la commune D, de 50,000 âmes, et il se fait 
suivre dans cette résidence pur la voiture à quatre 
roues et les quatre chevaux qui le suivaient déjà 
dans ses anciennes résidences. 

Par application du principe de l'anuualité de 
l'inpôs (sv 14 de l'instruction), M. X n'a droit à 
aucune diminution pour la vente de la voiture el 
des chevaux qu'il avait en permanence dans la coru- 
muué B; mais 1 est passible d'un supplément de 
taxe, à raison du tarif de la commune D, devenu 
applicable, pour deux mois, à La voiture à quatre 
roues et aux quatre chevaux par lesquels il s'est 
fait suivre dans cette dernière commune, 

Ce supplément doit être ainsi calculé : 

Taxe primitive de la voiture et des chevaux éta- 
blie dans la commune À. . » « « «+ + « « 100 

Si cette taxe avait êté établie à raison de 
la population de la commune D, elle se se - 
rait élevée : 

Pour uno voiture à quatre roues, h 60f l 

Pour quatre chevaux (#0 francs 
par cheval}, à, « « o « 0 4 + » 80 


130 


Différence , « « « « © « 30 





Dinant lieu, pour deux mois, à un supplément 
des frames, somme égale aux 3/12 de la différence 
de 30 francs. 


LOIS ANNOTÉES, ETC. — 1863, 


ë 


ee 


Ce supplément est imposable dans lacommune A , 
où est le domicile réel de M. X, : 

Si M. X, au lieu de vendre une partie de ses voi- 
tures et de ses chevaux, en avait augmenté le nom- 
bre, il n'aurait été susceptible d'uucun aceroisse- 
ment de taxe pour l'augmentalion (n° 14 de l'in 
slraction}. 


CONTRIBUTIONS DIRECTES.—Vor- 
TURES EY CHEVAUX. 


CIRCULAIRE du directeur général des contributions 
directes contesant réponses à diverses questions 
soumises à l'administration au sujel de l'exéculion 
de La loi du 3 juillet 4862, qui éfablit ane contriba- 
téox sur les roitwres et sur les cheraux,—{[Bull. off. 
du min. de l'intérieur, p. 31.)(4) 


(12 Janv. 1863.) 


170 Question. — Les ambassadeurs, chargés d'af- 
fuires, consuls et autres représentants des puis- 
sauces étrangères, sont-ils imposables pour leurs 
chevaux et leurs voitures ? 

Képouse, — Les représentants des puissances 
étrangères, à moins qu'ils ne soient des citoyens 
nés ou naturulisés français, étant censés résider 
loujours sur la terre nationale, leurs chevaux et 
leurs voitures doivent être considérés comme 
n'existant point en France, Ces représentants, dès 
lors, ne sont pus plus passibles de la contribution 
sur les voitures et les chevaux qu'ils ne le sont 
de la contribution personnelle et mobilière. 


20 Question. — La loi exempte les voitures et 
les chevaux possédés par les ministres des diffé- 
rénts cultes. L'exemption s'étend-elle : 1° aux 
thañoines et prêtres qui ne sont pas chargés de 
l'administration d'une paroisse, qui ne sont pas 
obligés de se transporter auprès des malades et 
qui n'ont besoin ni de chevaux ni de voitures pour 
remplir leurs fonetious ; 2° aux membres des cor- 
porations religieuses sans distinction ? 

Réponse. — L'exemption doit être appliquée à 
tous les ministres des différents cultes, sans qu'il 
y ait h rechercher s'ils ont où n'ont pas besoin de 
chevaux où de voitures pour l'exercice de leur 
ministère; elle n'est applicable aux membres 
des corporations religieuses qui n'ont pas Le earac- 
Lère de ministres du culle. 


3 Qüestion, — Le propriétaire qui fait culliver 
ses domaines par des colons partiaires doit-il être 
considéré comme cultivateur lui-même en raison 
de la vente des produits qui lui reviennent du co- 
lonage, ou de l'achat des bestinux et Instruments 
d'exploitation ? 

Réponse. — Oui, et il a droit à l'exemption dans 
les nues condions que le cultivateur onli- 
aire, 

48 Question. — Dans quel cas y at-il lieu d'im- 
posér ou d'exempter kes voitures et les chevaux 
qui sont affectés au service personnel et à l'agri- 
culture? 

Réponse. — Les voitures et Les chevaux qui sont 
employés, même en partie, pour le service de l'a- 
griculiure, ne sont point imposables; mais l'impo- 
sition devrait avoir lieu si l'affectation au servis 
agricole n'était qu'on fuit secidentel, attendu 
qu'on ve doit tenir comple des fuits de l'espèce ni 
poar l'imposition, ni pour l'exemption. Il arrive 
fréquemment que l'affectation des chevaux à l'a- 
grieultute ‘est habituelle, et que eelle des voitures 
an même service n'est qu'accidentelle. Dans ce 
cas, les chevaux ne sont point imposables; les voi- 
tures le sont, mais seulernent pour le taxe que leur 
attribue le turif. La distinction du fait habituel ou 
accidentel est une question dout la solution dé- 
nd des circonstances et des localités, et dont 
appréciation appartient aux agents des contribu- 
tions directes, sauf réclamation ultérieure de ln 
part des intéressés. Gete solution s'applique aussi 
aux putentés qui.se servent de leurs voitures et de 
teurs chevaux pour l'exercice de leur profession et 
pour leur sgréinent. 








{1} V. ci-dessns, page 17%, uno instruction du 31 oct. 
1862 sur la même matière, 


5° Question. — Un industriel, maltre de forges, 
Élateur, ete, qui, indépendamment des voilures 
qu'il emploie au transport dès marchandises, pos- 
sède ane voiture servant à son usage ét à celui de 
sa famille, est-il imposable pour cette voiture lors- 
qu'ib s'en sert aussi pour des courses relatives à 
l'industrie? 

Réponse, — La voiture à l'usage du propriétaire 
où de sa famille est imposable, k moins qu'elle 
ne soit aussi hubituellemenut employée pour le ser- 
vice de l'industrie. 


69 Question. — Les voitures affectées au service 
onnel dourent-elles lieu au payement de l'impôt 
orsqu'on ne les altelle qu'avec des mules où des 
nes ? 
Réponxe. — Non. La loi ne mentionne comme 
imposables que les voitures atielées avee des che- 
Faux. 


7e Qnestion, — Les voitures et les chevaux ex- 
closivement employés au service des mines ue sont 
spécialement désignés dans les exceptions : 
Hoiton les faire entrer duns les bases de l'impôt? 
Réponse, — Nan. Les concessionnaires des mines 
ve seraient imposables pour ces voilurés el ces 
chevaux qu'autant qu'ils les uffecleraient aussi à 
leur service personnel, Cetle dernière affectation 
étant une coudition nécessaire de l'imposition, on 
ue saurait comprendre dans les bases de l'impôt 
les voitures et les chevaux exclusivement affectés 
à l'exploitation des mines, par le motif seul qu'il 
n'en est pas fuit une mention spéciale dans les ex- 
céplions. 


ae Question. — Les chevaux possédés en confor- 
mité des règlements du service milituire où admi- 
nistratif ne donuent pas lieu au payement de la tuxe. 
Doit-il en être de mème des voitures stielées avec 
ces cheraux ? 

Réponse, — Non, à moins que les règlements ne 
rendent la possession des voitures obligatoire, 


4 Question. — Le fonctionnuire qui, saus y être 
astreiut par les règlements, possède un cheval on 
une voiture dont il ne fuit usage que pour son 
service, peut-il étre affranchi de la luxe en vertu 
de l'article 7 de la loi du 3 juillet 18637 

Réponse, — Non. Les exemplions sont de droit 
étroit et elles ne peuvent profiter qu'aux fonction 
naires pour lesquels les règlements rendent abli- 
gatoire la possession de voitures ou de chevaux. 


10€ Questron, — Un propriétaire à plusieurs 
habitations où il est suivi par les mêmes chevaux 
qu'il auelte à des voitures restaut èn permanence 
duus chaque résidence : comment doit-on l'in 
poser! 

Répouse, — On doit l'imposer pour ses chevaux 
dans la commune du domicile réel, d'après le tarif 
de la commune dont la population est lu plus éle- 
vée, Pour ses voitures, on doit l'imposer dans les 
communes où elles sont en permanente, en corn 
mençant par la commune dont la population est 
la. plus élevée et en s'arrêtant au nombre de voi- 
tures que le propriétaire peut atteler simultané 
meut avec les chevaux dont il dispose. 


149 Question, — Dans quelle commune ct d'a- 
près quel tarif doit-on imposer : 1° le proprié 
faire qui a sou domicite réel dans une ville sans y 
avoir d'écuries et de remises, et une habilation 
avec écuries et remises dans une commune rurale 
où rentrent tous les jours les chevaux et Les voi- 
tures qui lui servent d'ailleurs dans la ville comme 
dans la commune rurule; 2° le propriétaire qui a 
dans une commune rurale son habitation avec écu- 
ries et remise, et dans une ville voisine, oût il n'a 
point d'habitation, un bureau d'affaires ou un 
simple pied-ù-terre, avec des écuries et remises 
où les chevaux et les voitures ne statisnnent qu'une 
partie de la journée; 3° lé propriétaire qui réside 
habituellement dans une commune rurale, et vient 
passer, chaque suuée, avec ses chevaux et ses voi- 
tures, quelques semaines en ville daus la maison 
d'uu ami ou dans une auberge ? 

Répomse, — 1° [ est imposable dans la commune 
rurale; mais s'il n'avait pus d'habitation dans 
cette commune, la voiture el les chevaux devraient 


être imposés dans la ville où le propriétaire a son 
domicile réel, et d'après le tarif de la ville, bien 
que les écuries et les remises se trouvent dans la 
commune rurale. #%1lestimposshle dans Ja com- 
muoe rurale d'après le tarif de cette commune. 
Pour être imposable dans in commune rurale d'a 
rès le tarif de la ville, 51 faudrait qu'il eût dans 
a ville une habitation, et pour être imposable au 
rôle de la ville, it faudrait qu'il y eët son domi- 
cile réel, On doit l'imposer dans !s commune ru- 
rale où est son domicile réel et d'après le tarif de 
la ville, s'il peut être considéré comme ÿ ayant 
une habitation. S'il n'y passait que comme visi- 
leur où comme voyageur, il ne serait imposable 
que d'après Je tarif de la commune rurale, L'ap- 
pliention da tarif devient encore ici une question 
de fait, laissée à l'appréciation des agents locaux. 


139 Qnestion, — Le contrôleur peut-il, eu mo- 
ment de la rédaction des états matrices, modifier 
des éléments de cotisation déclarés par les con- 
tribuables ? 

Réponse. — Si les déclarations ne sont pas faites 
dans le délai fixé, ou si elles sont inexuctes où 
incomplètes, il doit, aux termes de l'article 44 de 
la loi, y être suppléé d'office par le contrôleur des 
contributions directes. Cet agent doit donc sup- 
pléer aux déclarations qui n'auraient pas été faites 
et ajouter aux déclarations inexactes ou incom- 
plètes la mutière imposable non déclarée. Si une 
déclaration comprenait des chevaux et des voitures 
évidemment non imposables, comme, par exemple, 
la déclaration qu'aura faite un ministre du eulie, 
celle faite par un propriétaire qui aurait déclaré 

lusieurs voitures attelées et un seul cheval, ete, 
e contrôleur ne devrait point tenir compte des 
objets déclarés par méprise, Si une déclaration con- 
tenait des observations on des réserves et n'avait 
Été fuite, pour ainsi dire, que conditionnellement, 
le contrôleur devrait l'examiner avec attention, 
résoudre les questions soulevées, dans le sens des 
instructions, régulariser La déclaration et n'inscrire 
dans l'état-matrice, pour des taxes simples, que 
les chevaux et les voitures réellement imposables. 
Si la déclaration ne contenait ni observalions, ni 
réserves, et que son examen ne fit ressortir que 
des faits contestnbles ou douteux, comme dans le 
cas de voitures ou de chevaux servant à des usagés 
mixtes ou employés seulement temporairement au 
service personnel da possesseur, le contrôleur ne 
serait pas fondé à modilier uné déclaration par 
laquelle un propriétaire sé serait cousidéré lui- 
mème come imposable. 


13 Question, — 1] est alloué aux contrèleurs ct 
aux directeurs une indemnité pour les communes 
où il aura été fait des rôles. Devra-t-on compier 
parmi ces commanes celles où if n'aura été fait 
que des rôles supplémentaires ? 


Réponse, — Qui, 
PLACES DE GUERRE. — Canxxes, 


DÉCRET IMPÉRIAL qui classe la batlerie de Cannes 
dans la deuxième série des places de guerre et an 
rang des postes militaires, — (Bull. off, 1087, n° 
10,878.) 


(8 sanv, 1863.) — (Promulg. le 24 fév.) 








FINANCES, — Cocmncnixs, 


DÉCRET IMPÉRIAL Concernant l'organisation fuanciére 
dans les territoires de la Cochiachine nr lesqurls 
s'éend l'auforilé française. — (Bull. off, 1086, 
n° 10,864.) 


(10 Jauv, 1863 } — (Promulg le 18 fév.) 





POPULATION, — TABLEAUX, — 
RecTIFICATION, 


DÉCRET IMPÉRIAL portant rectifdontion des tableewx de 
la popniaiion de l'Empire. — (Bull, off. 1084, n° 
10,856. [1) 


(17 Janv. 1863.)— (Promuig. le fév.) 





(1) V. Lois aunolées do 1868, p. ® el 105. 
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ne sera que de un franc cinquante centimes. Cha- 
que série de dix mots ou fraction de série de dix 
mots en sus sera taxée suivant les règles établies 
par la Convention signée à Bruxelles le 30 juin 
1858 (1}. 

Le montant de la taxe sera partagé par moitié 
entre les offices des deux pays contigus, sans égard 
à la différence réelle de parcours sur le territoire 
de chacun d'eux. 

Le présent arrangement aura la mème durée que 
la Convention précitée du 80 juin 1858. 

En foi de quoi, nous, ministre sscrétaire d'État au 
= re des affaires étrangères de Sa Majesté 
l'Empereur des Français, avons signé le présent 
Acte, pour être échangé contre une Déclaration 
correspondante du Gouvernement de Sa Majesté le 
Roi des Pays-Bas, Grand-Due de Luxembourg. 

Fait à Paris, le 4er février 1863. 

{L. 8.) Signé Daouvx pe Luuys 

2. Notre ministre, etc. 





PRUD'HOMMES {Conseil DE).—TaARARE. 


DÉCRET IMPÉRIAL qui modifie La composition dx con- 
seil de prud'hommes de Tarare {Rhône}. — (Bull. 
off, 1088, n° 10,884.) 


(13 Fév. 1863.) — (Promulg. le 27.) 


NaroLÉon , ete.; — Sur le rapport de notre mi- 
nistre secrélaire d'Etat au dépariement de l'agri- 
culture, du commerce et des travaux publics; — 
Vu la loi du gr juin 1853 (2), concernant les con- 
seils de prud'hommes; - Le décret impérial du 
à déc. 1909, qui a établi un conseil de ce 
genre k Tarare; — La délibération de la chambre 
consultative des arts ct manufactures de cctte ville, 
en date des 26 mars et 23 dée. 1861; celle de la 
uême chambre, en date des 42 avril et 21 août 
18632; celles du couscil de prud'hommes de Tarare, 
en date des 6 mars et 5 oct, 1861; les proposi- 
tious du préfet du Rhône et la lettre de notre garde 
des sceaux, ministre de la justice, en date du 31 ort, 
1862; — Notre Conseil d'Etat entendu, -— Avons 
décrété at décrétans ce qui suit : 

Anr. Ler, Le consoil de prud'hommes de Tarare 
sera désormais composé ainsi qu'il suit: 


INDUSTRIES. 


.| Mousselines anies, + « + + .. 
Mouseetines fagonnées et broderies, 
Solerics et peluches « 
Grillage. ……... 
Blanchissage, «+ « «+ « 


Apprts et téiniures 
Impressions « . 


. 
* 
. 
D 


. 
. * 
, . 
s . 





2. Notre ministre, etc. 


ALGÉRIE. — Blinan, — SERVITUDES 
MILITAIRES. 


DÉCRET IMPÉRIAL qui réduit la premidre sone des 
servitudes de la place de Blidah.—{ Bull. off. 1088, 
n° 10,847.) 


(24 sans, 1863.)— (Promulg, le 27 fév.) 





PÈCHE MARITIME. — Pècue cOTIRnE. 
— La Houous, 


DécReT IMPÉRIAL relatif à La pêche côtière dons le 
quartier de la Hougue.—(Bull. off., part. suppl., 
923, n° 14,431.) 


(24 Janv. 1863.}— (Promulg. le 4 mars.) 


NaroLéon, etc.; — Va la loi du 9 janv. 1852 (3), 
sur la pèche côtière; — Vu le décret du 40 mai 
1862 (4); — Sur le rapport de notre ministre sécré- 
taire d'Etut au département de la marine et des 
colonies, — Avons décrété et déerétons ce qui 
suit : 

Anr, 1er, Le filet connu dans le quartier de la 
Hougue sous les noms de harenet, pousseur, Douleur, 
où tout autre filet trainant de même espèce em 
ployé pour la pêche de la chovrètté grise, est in— 
tordit pendant huit mois de l'année, du tt mars 
au ter nov., sur les portions de plage comprises 
entre la pointe de la Hougue et la dune de Maisy 
(quartier de la Hougue). 

Le préfet maritime pourra avancer ou reculer ces 
deux époques, suivant Le le frétin se montrera 

lus 161 où plus tard sur les portions de plage dont 
il s'agit et y séjournera plus ou moins longtemps ; 
mais la période d'interdiction n'en aura pas moins 
une durée de huit mois. 


3. Notre ministre, etc. 





CHEMINS DE FER. — NaPoLéOx= 
VENDÉE, — SABLES D'ÜLONNE. — BRESSUIRE. 
Décaer imPénias qui prescrit la mise en adjndication 

de la concession des chemins de fer de Napoléon- 


Vendée aux Sables d'Olonne ei de Napolton-Veudér à 
Bressuire, (Bull. off, 1092, n° 10,956.) (5) 


{15 sept. 1862.) — (Promulg. le 16 mars 1803.) 





PRUD'HOMMES (Conseiz pe). — Fiens. 


DÉCRET IMFÉAIAL qui modifie la composition da can- 
seil de prud'hommes de Flers (Orne). — (Buil. off, 
1093, u° 10,935.) 

(4 2ars 1863.) — {Promulg. lo 46.) 


NaroLéon, etc; — Sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d'État au département de l'agri- 
culture, du commerce et des travaux publics; — 
Vu iadoi du #49 juin 1853 (6), et le décret du 44 
juin 4809, modifié Le 20 février 4810; — Vu l'or- 
donnunce royale du 28 juillet 1847, qui a créé le 
couseil de prud'hommes de Flers, et la décret du 
16 septembre 41860 (7), qui a modifié la composi- 
tion de ce conseil; — Vu les délibérations de la 


chambre consultative des arts ét manufactires de 
Flers, en date du 12 septembre 1861 et da 47 juil. 
let 1862; les propositions du préfet de l'Orne et 
la lettre de notre garde des sceaux, ministre de le 
justice, en date du 6 janvier 1863 ; — Notre Con- 
seil d'État entendu, — Avons décrété et décrétons 
ce qui suit : 


Aër. 1er, Le conseil de prud'hommes établi » 
Flers sera désormais composé ainsi qu'il suit : 


seurs et apprélears de tissus. 


3e Catégorie. 
Entrepreneurs de biliments, ter 


rassiers, maçons, tallleurs de 
pierres, carriers, charpentiers, 
couvreurs, menuisiors, pla- 
fonneurs, serruriers, ferblan— 
tiers, plombiers, peintres, vi- 
tricrs e1 tuplasiers , . . . . . 


Total, , . ... 





2. La juridiction du conseil de prud'hommes de 
Flers s'étendra à tous les établissements indus- 
triels désignés ci-dessus et dont le siège sera sim 
dans le canton de Flers. 


Seront justiciables de ce conseil les fabricasts, 
bee era et chefs d'atelier qui seront à 
téte desdits établissements, ainsi que les contre- 
maîtres, ouvriers et apprentis qui travailleront 
pour eux, quel que soit le lieu du domicile ou de lt 
résidence des uns et des autres. 


3. Notre ministre, ete. 





COLONIES. — Désaveu DE PATERNITÉ. — 
SÉPARATION DE CORPS. 


SÉNATUS-CONSULTE qui déclare applicable aux colonits 
de la Guadelonpe, de la Martinique ef de La Héanion, 
la lai du 6 décembre 1850, wr le désares de paltr- 
ailé, on cas de séparalion de corps pronsmcéé #3 
méme demandée. Bull, off. 1091, n° 10,947.) (8) 


(7 mars 1863.) — {Promulg. le 12.) 
Anticue unique. Est déclarée applicable aux 


colonies de la Guadeloupe, de la Martinique et de 
la Réunion, la loi du 6 décembre 4860, sur be dés- 


CT = 


4) V. Lois annattes de 1855, p. 52, 

(3) V. Lois annotées do 4854, p. 7. — (4) Zd. de 
1862, p. 43. 

(5: À la suite de ce décret se trouve, au Bull. 6/7. 
le cahier des charges de La concession. — L'adjudication 
de cetie concession, prononcée le 12 nor. 486%, à été 
approuvée par un décret du 28 fév. 1803 (Bull. off. 
1098, 0. 10,958), L 

(6) V. Lois aunotées de 1853, p. 52. — {1} Id. de 
1850, p. 183. 

{8} Le projet de sénatus- consulte, présenté au Sénat 
le 19 Kv. 18073 [Monit. du 20, p, 457, 418 eol.), a 
été adopté saus discussion h ln séance du 8x fév, 
(Noeit, du 4%? mars, p. 307, 2* col.), sur Le rapport 
suivant, fait par M. Chaix-d'Est-Ange. 

« MM. Les sénateurs, le sémalas-consulte du Simai 1854 
a réglé la constitution des colonies dé La Martininique, de 


fl V. Lois annotées de 1819, p, 24. 


la Guadeloupe et de la Réunion, 1 maintient dans leur 
ensemble, aux termes de son article %, Les dispositions 
qui formaient alors la législation de ces colonies ; mails 
en même temps il décide dans son articho 3 que les lois, 
décrets el ordonsances ayant force de loi ne pourront 
être modifiés quo par des sénntus-consultos, en ce qui 
concerné nutamment l'état civil des personnes, — C'est 
ce qui explique La forme de l'acte dont vous avez ren- 
voyé l'examen h votre commission, et sur lequel je suis 
chargé par elle de vous présenter un rapport. — Cet 
acts a pour objet de rendre applicable aux colonies La 
lol da @ décembre 4850 sur le désaron de pateralié, ca 
cas de séparation dé corps prononcée ou même deman— 
dée, — Le Code Napoléon na consacré dans son article 
312 la grande règle que l'exfent conça pendant le ma- 
riage à pour pére Le mari. Ce grand et salutaire prin- 
cipo, qui sert de fandement à la famille. ve pourait être 
& que par La preuve d'une impossibilité physique 


de cohabitation à l'époque de la conception, où dens # 
cas préva par l'article 313 du Code. @ Le mari, dit ct 
artiele, ne pourra désarouer l'enfant, même pour CA8# 
d'adultüro, à moins que la naissance me lui ait été cachée, 
auquel cas il sera admis À proposer tous les faits propres 
à justifier qu'il m'en est pas be père, » 

« Les jurisconsultes ont plus d'une fois protesté conlrà 
où qu'il y avait de trop sbaolu dans le principe ain 
posé. La présomption de paleruité, qui s'aitache pre#ne 
invinciblement au mariage, doit sans doute être main 
tenue dans toute sa rigueur, Lant que le mariage subsisl® 
lui-même duos son état normal; mais lorsque les licas 
cn ont ét£ solennellement reldchés, lorsqu'h d'intimité 
des relations conjugales à succédé la séparation jedi- 
ciaire, la présomption est-elle encoré la même? L'imgss” 
sibilité morale du rapprochement entre ces époux séparés 
par la jasiles n'a-t-elle pas en quelque sorte la mime 
force que l'impossibilité physique? Ex la règle, toute 
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saveu de paternité, en cas de séparation de corps 

prononcée ou mème demandée (1}. 

MARCHANDISES. — Ventes Ex GROS. 
— Fils EY TISSUS DE COTON. 


DÊCRET IMPÉRIAL gré comprend les fils et tissus de 
coton au fablean des marchandises ponront étre ren- 
dues en gros ant cachéres publiques dans les vilies 
de Paris, Rouen, Mulhouse ci Colmar, — {bull. off. 
1092, n° 10,954.) 

(7 mars 1863.) — (Promulg. le 16.) 


Narozéox, cle; - Sur le rapport de notre mi-+ 
mistre secriaire d'État au département de l'agri- 
culture, du commerce et des traruux publics: — 
Va la toi du 28 mai 4868 (8); — Vu les décrets 
des 12 mars 4859 {3} et 29 juin 4864 (4 ; — Vu le 
rapport adressé k noire ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux public, en date du 20 
février 186%; — Vu l'avis des chambres de com- 
meree de Paris, Rouen et Mulhouse: — Notre 
Conseil d'État entendu, — Avons décrété et dé- 
crétons ce qui suit : 

Ant. Les, Sont compris au tableau des marchan- 
dises qui peuvent être vendues en gros aux enchères 
publiques, conformément à la loi du 28 mai 1458, 
dans les villes de Paris, Rouen, Mulhouse et Col- 
mar, les fils et tissus de coton. 

2. Notre ministre secrétaire d'État au départe- 
ment de l'agricultere, du cemmmercs et des travaux 
publies, est œil 7 de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié à Paris, Rouen, Mulhouse et 
Colmar,de ln manière indiquée par l'ordonnance 
royale du #8 janvier 1417, et exécuté à purtir du 
jour de cette publication (5). 


CONSEILS DE PREFECTURE, -— Pu- 
BLICITÉ — [DÉFENSE , ETC. 
CancoLAIRE du minisire de l'intérieur sur l'exécution 
du décret du 30 décembre 1862 (6).— (Bull. off, 

du min. de l'int., p. 21.) 
(17 Janv, 1863.) 


Monsieur le Préfet, le décret du 350 décembre 
dernier, qui étend aux conseils de préfecture les 
formes depuis longtemps consacrées éu matière 
contentieuse desant la haute juridiction du Conseil 
d'État ne change rien aux règles suivies entéricure- 
ment quant & l'introduction des instances, à l'in- 
struction et à la décision des affaires. Assurer 
eux parties les avantages d'au débat public et eon- 
tradictoire, el suivre, autant qu'il est possible, le 
mode de procédure tracé par les règlements inté- 
rieurs du Conseil d'État (Ordonnance du + février 
1631, — Décret da 30 janvier 1852), tel est le sens 
et lu portée des nouvelles dispositions que l'Em- 
pereur vient d'approuver. 

Le règlement intérieur du Conseil d'État (36 pa 
vier 1852)s'occupe d'abord de l'établissement d'un 
rôle pour chaque séance publique (art 17}. Un rôle 
aualogue doit être tenu pour les audiences des 
Conseils de préfecture. 

C'est à vous qu'il appartient, Monsiour le Pré- 
fet, d'ordonner l'inseription sur ce rôle des affaires 








ë soumettre au conseil, suivant le caractère d'ur- 
gente qu'elles vous paraftraient présenter. C'est 
vous qui désignerez lés rapporteurs. 

Les obligations de présence et de costume men- 
tionnées en l'urtiele 18 sont de droit commun. 

Après le rapport fait par un des conscillers, les 
parties peuveul présenter leurs observations, soit 
ca pérsonne, soit par mandataires. 

Les articles 88 et suivants du Code de pracé- 
dure civile sont applicables à la tenue des séances 
des Conseils de préfecture. 

L'institution d'un ministère public est la consé- 
quence nécessaire de la publicité donnée aux au 
diences. La mission de prendre des conelusions et 
de veiller à la stricte observation des lois et des 
règles de Ja juritprudenec est confiée au secrétaire 
général de la préfecture, qui en remplit les fonc- 
tions. Les auditeurs au Conseil d'État attachés 
aux préfectures pourront, avec mon autorisation, 
être chargés du ministère public. 

Pour maintenir la célérité dans l'expédition des 
affaires et ne pas altérer le caructèce de la juridie- 
tion administrative, les conclusions du commis- 
saire du gouvernement devront être présentées, 
ainsi que les observations des parties, sous une 
forme sommaire. Quant à l'instruction des affaires, 
elle reste essentiellement écrite devant les Conseils 
de préfecture comme devant le Conseil d'État. 

L'établissement d'un greffe où secrétaire spécial 
er 2 des Conseils de jméfecture était indispen- 
sable, 

L'article # du décret y pourvoit en disposant 
qu'un secrétaire-greffier sere nommé par le préfet 
et choisi parini les employés de ses bureaux; c'est 
la généralisation d'une mesure qui existe déjà dans 
plusieurs départements. 

Le greffier devre tenir un registre dans lequel 
seront inscrites toutes les affaires au moment où 
elles seront présentées au grefle. 

Ce registre contiendra le numéro d'ordre, la 
date de la remise au greffe, les noms des parties, 
le sommaire de l'affaire, les avertissements, com- 
munications, oppositions, el la date des décisions 
ou arrêtés, Il mentioanera la remise dés dossiers 
au rapporteur ei le récépissé des pièces communi- 
quées ou remises aux parties, 

* La greffier sera chargé, en oûtre, de tenir le 
règistre des arrètés du Conseil de préfecture, 

Je ne crois pas avoir besoin, Monsieur le Pré- 
fet, d'entrer dans plus do détails; je me horne k 
vous signaler, quant h présent, les points princi 
paux sur lesqueis votre attention devait être parti- 
culièrement appelée. 

Vous aurez soin, dès Ja réception de cette circu- 
laire, dé préparer un arrêté prescrivant les me- 
sures nécessaires pour l'exécution du décret. 

Cet arrêté me sera transmis, et vous le publierez 
dès qu'il aura reçu mou approbation, 

IL importe que ce travail me parvienne dans le 
plus bref délai. 

Je désire recevoir chaque année, avant le ter fé- 
vrier, un état, conforme au tableau ci-joint, des 
affaires contentieuses portées devant le Conseil de 
préfecture de votre département, 


Ce tableau indiquera, par nature d'affaires, le 
nombre : 

te De chacune d'elles; 

2° De celles qui auront été jugées par défaut ; 

3° De celles qui sauront été jugées les parties 
entendues en personne ou par mandataire; 

49 De celles qui restent à juger, 

J'atinche, vous le comprendrez, Monsieur le Pré- 
fet, le plus sérieux intérêt à l'exécution du décret 
du 30 décembre. 

Je serai heureux, en mettant chaque année sous 
les yeux de l'Empereur le eompte rendu de ls jus- 
tice administrative, de sigoaler à Sa Majesté d'une 
manière spéciale les Litres nouveaux que les fonc- 
tionnsires administratifs auront su, acquérir à sa 
confiance, dans la sphère d'action que le décret 
leur attribue, 

Recevez, etc. 


CARRIERES.— ExPLOITATION. — RÈGLE- 
MENT, — SAVOIE. — HAUTE-SAVOIE, —ARIÈGE. 
DÈcu£éTs IMPÉRIAUX portent réglement pour l'exploi- 
tation des carriéres euveries ou à owvrir daus Les 
départements de la Savoie, de lo Haute-Sarole et de 
l'Ariège. — (Bull. off. suppl. 928 et 932, n° 

44,681, 14,522 et 44,618.) (7) 
{7 et 18 mars 1863.) — (Promulg. les 31 mars 
et 4 avril.) 








PRÉFETS, — HononamiaT. 


DÉCRET IMPÉRIAL portant que le litre de préfei hou 
raire pourra tre conféré aux préfets placés hors des 
cadres d'activité ou admis à la refraile, ef que les 
mêmes dispositions sort applicables aux sons -préfets 
el ant secrélaires généreux de préfecture. — (Hull. 
off. 1024, n° 10,978.) : 

(28 Fév. 1863.) — (Promulg. le 35 mars.} 

Narozéon, ete.; — Sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d'État au dépurtement de l'inté- 
rieur(8};— Notre Conseil d'État entendu, —Avons 
décrété et décrétons ce qui suit : 

Anar. Ler. Le titre de préfet honoräiré pourra être 
conféré par décret impérial aux préfets placés hors 
des cadres d'acuvité où admis à Ja retraite et qui 
auront bien mérité dans l'exercice deleurs fonctions. 

2. Les préfets honoraires porteront dans les cé- 
rémonies publiques le costume de préfet, moins 
l'écharpe, et prédront rang immédiatement srant 
les conseillers de préfecture, 

3. Les sous-préfets placés hors des cadres d'ac- 
tirité ou admis à la retraite et qui auront bien 
mérité dans l'exercice de leurs fonctions pourront 
obtenir par décret impérial le titre de sous-préfet 
honoraire. Les mêmes dispositions sont applicables 
aux secrétaires généraux de préfecture. 

&. Les sous-préfets e1 secrétaires généraux de 
préfecture honoraires aurout le droit de porter, 
moins l'écharpe, le costume attribué à leurs an- 
ciennes fonctions. Îls prendront rang dans les eré- 
monies publiques avec les membres des conseils 
de préfecture 

. Notre ministre, etc. 





salutaire qu'elle est, ma doit-elle pas fléchir dans le 
premier ons aussi bien que dans le deuxikme? Les au- 
teurs du Code Napoléon, ct, parmi eux, le premier Con 
sal, qui lui à donné son nom et qui à pris ape part 
gloricuse à ses travaux, s'en Étaient eux-mêmes inquiétés 
et s'étaient résorvé d'y pourvoir. lus tard, Les meilleurs 
esprits avaient sigmalé cette lacane, ct deux lois, en 
1416 et 1834, la Chambre des pairs, après de savantes 
discussions, atail adopié des propositions dans ce scas. 

« Ecûün, le 6 décombre 1850, sur la proposition de 
M. Demaute, l'assemblée nalionsle adopta une loi qui 
portait : « Il sera ajouté à l'article 513 du Code civil un 
article ainsi conçu : En cas de séparaliou de corps pro— 
noncée on méme demaudie , Le mari pourra désarouer 
l'enfant qui sera né 300 jours après l'ordonnance da 
président, rendue aux lermes do l'article 878 du Code 
de procédure civile, et moins de 180 jours. depuis le 
rejet de ls demande nu dupuls la réconciliation. L'ac- 
tion en désaros ue sèra pas admise s'il y a cu réanlon 
de fait entre les deux époux. » Celle disposition de lui 
qui, en maintenant lé principe, en réstroint l'abus et cu 


Année 1863, 


read La portée plus morale et plas juste, s'exécute depuis 
doute ans, e4 son applicaiion m'a jamais donné Heu k 
aucune réclamation sérieuse. 


« IL s'agit aujoërd'hut de savoir, messieers les SGaa- 
teurs, si cette sage disposition doit être déclarée appli- 
table aux colontes de la Gautoboupe, de la Martinique et 
de la Réunion. Le gouvernement, ser la demande mème 
de la coloake de la Guadeloupe, après l'avis favorable 
du comité cunsultatif des coloules, a pensé qu'il en éc- 
vait être ainsi; le Conseil d'État à adopté le projet de 
sénalts-cunsulte. — N'est-1l pas jaste, en elfel, lorsque, 
par La facilité et la promptitude des communications, les 
plus longues distances semblent en quelque sorte dispa- 
raliré;, n'est-il pas juste que Les colonies prolient de 
toutes les améliorations qui s'optrent dans la législution 
de la métrapele? — Votre Commission, messieurs les 
Sénateurs , l'a pensé, €t, en approuvanl enanimement co 
projet, elle m'a chargé do vous en proposer parement el 
simpiemcet l'adoption, » 


{1} V, cetie loi dans les Lois aunatées de 1850, p. 


198, et le rapport de la commission du Corps législatif 
qui y si joint, 

(2) V. Lois annotées de 1838, p. T3 ot 74, — (3) {d. 
de 1859, p. 47. — [4) Id. de 1861, p, 05. 


(5) En exéeution de ce décret, et par arrêté ministé- 
ricl du 9 mars, le minimum des lots à vendre aux en- 
chères publiques à été fixé à 400 fr. {V. Mouif, du 40 
runrs 4803, p. ABS, 47° col.) 


(6) V, ce décret, Lois antoltes de 1862, p. 111. 


(7) Ces décrets reproduisent textuollement les dispo- 
sitions de plusieurs autres décrets rendus pour d'autres 
départements, ct que nous avons précédemment ou rap- 
portés ou mectiounés. V. notamment Lois axnoées de 
1855, p. 128; de 4859, p. 80; do 1861, p. 81 et 
120; et de 1862, p. 59 et 92. 


(8) Ce rapport est ainsi conçu : — «à Sink, Les 
rélels doivent beaucoup à la sollicilude de Votre Ma- 
Jesté. Après avoir assuré à oes hauts fonclionnaires uno 
existence digue de leur rang, elle à augmenté leurs mèri- 
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COLONIES. — Séxécal. — ENREGISTAE- 
MENT, — TIMBRE, 


Décaer 1MPÉRLAL qui déclare applicables el exéculoi- 
res dans la colonie du Sénégal différentes gr. “1 
tions eur l'enregistrement et le timbre. — (Bull. 
off, 1094, n° 10,976.) 


(11 rés, 1863.) — (Promulg. le 23 mars.) 


Narozéon, ete; — Vule sénatus-consults du 
3 mai 1854 (1); — Vu l'ordonnance du 31 décem- 
bre 1838, sur l'enregistrement; — Vu le décret du 
4 soût 4860 (2), portant organisation de l'enregis- 
trement et du inibre au Sénégal; — Vu le décret 
du 26 septembre 1465 (3 sur le service Énancier 
des colonies; — Vu la délibération du conseil 
d'administration du Sénégal, en dats du 11 sep 
tembre 1862; — Vu l'avis de notre ministre secré- 
taire d'État au département des finances ; — Sur 
le rapport de notre ministre secrétaire d'État au 
département de la marine et des colonies, — Avons 
décrélé et décrétons ce qui suit : 


SECT. PREMIÈRE, — Enregistrement. 


Anr. er. Sont déclarées applicables et exècu- 
toires dans la colonie du Sénégal : 

4° La loi du 27 ventôse au EX (4), article 2; 

a La loi du 18 mai 1850 (5), articles 5 et 6; 

2, Les droits de mutation par décès seront payés 
par les héritiers donntaires ou légataires. Les 
cohéritiers codonataires à titre universel et les 
colégataires au même titre sont solidaires. 

3. La disposition de l'article 91, $ 3, n° 3, 
de l'ordonnance du 31 décembre 1828, est abrogée. 
La perception du droit, en ce qui concerne les 
échanges de biens immeubles ruraux, lorsque 
l'an des immeubles échangés est contigu aux pro- 
priétés de celui qui le reçoit, aura lieu conformé- 
ment à l'article 92, $ 6, n° 6, de la même ordou- 
hanté. 

Secr. 11. — Timère. 


&. Sont déclarés dat et exécutoires dans 
la colonie du Sénégal : 

1e La loi du 11 juin 1859 (6}, articles 19, 20 
«41; 

ao Le déeret du 18 janvier 4860 (7); 

so La loi du * juillet 1863, articles 47 à 98 (8); 

4 Le décret du 30 juillet 5862 (9); 

5° Le décret du 28 octobre 1864 (10). 

6. Les empreintes des timbres établis par le 
présent décret seront déposées aux greffes de la Cour 
et des tribunaux. Elles seront apposées sur un pa- 
pier filigrané, et le greffier constatera le dépôt par 
un procès-verhal dressé sans frais. 

. Les mesures d'exécution ainsi que la fixation 
de l'époque à partir de laquelle elles seront appli- 
cables seront déterminées par arrêtés du gouver- 
neur, rendus en conseil d'administration. 

7. Notre ministre, ele. 





TRAITÉ INTERNATIONAL.—VaLLÉE 

nes DapPes, 

Décret IMPÉRIAL portent promulgation du fraité re 
latif à le vallée des Dappes, conclu, le 8 décembre 
1864, entre la France et le Suisse. — (Bull. off. 
1098, n° 11,021.) 

(28 mars 1863.) — (Promulg. le 1** avril.) 


NaroLéon, ete.;: — Sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d'Etat au département des affaires 


étrangères , — Avons décrété et décrétons ce qui 
suit : 
An. ler, 


Un Traité ayant été signé, Le 8 décembre 1862, 
entre la France et la Confédération suisse, relati- 
vement à la possession de la vallée des Dappes, et 
les ratifications de cet acte ayant été échangées à 
Berne, le 20 février 4863, ledit Traité, dont la 
teneur suit, recevra sa pleine et entière exécution. 


TRaAITÉ. 


Sa Majesté l'Empereur des Français et le Conseil 
fédéral suisse, animés du désir de meture un terme 
aux discussions exisiantes, depuis 1815, entre la 
France et la Suisse, au sujet de la possession de 
la vallée des Dappes, ont nommé pour leurs pléni- 
potentisires, savoir :.. (Suirent les nome.) 

Lesquels sont convenus des articles suivants : 


Anr. Ler, La Confédération suisse abandonne, 
et la France reprend, la possession et pleine sou- 
veérainéié de la partie de la vallée des Dappes com- 
prenant : 

1° Le mont des Tuffes et ses versants, jusques 
et y compris la route des Rousses à la Faucille; 

2e Une bande de terrain, au levant de cette 
route, d'une largeur moyenne d'environ cent cin- 
quante mètres, soit cinq cents pieds suisses, sui- 
vant la direction indiquée d'une manière générale 
pur le plan annexé au présent Traité. 

Lo France chde à la Confédération suisse, pour 
faire partie de l'Etat de Vaud, un territoire d'une 
contenance équivalente, s'étendant du point de 
bifurcation des routes de Saint-Cergues et de la 
Faucille , le long des pentes du Noirmont, jusqu'à 
la limite du district de la vallée de Joux, suivant 
la direction indiquée d'une manière générale par le 
ap annexé, La route de Saint-Cergues , à partir 

u lieu dit {a Cwre, feit partie de cette cession. 

2, !1 ne sera élevé aucon ouvrage militaire sur 
les rie de territoire indiquées dans l'article 

ent, 

3, Les habitants originaires de la partie de la 
vallée des Dappes qui revient à la France en veriu 
da présent Traité, demeureront Français, à moins 
qu'ils ne déclarent, dans le délai d'une année, 
opter pour la nationalité suisse, auquel cas ii 
pourront conserver leur domicile et leur établisse- 
ment sur le territoire de l'Empire. 

Les habitants originaires de la partie cédée par 
la France à la Confédération suisse demeureront 
Suisses, à moins qu'ils ne déclarent, dans le même 
délai, vouloir rester Français, auquel cns ils 
pourront conserver leur domicile et leur établisse- 
ment sur le territoire suisse. 

&, Le chemin actuellement existant, et appelé 
por les landes, sera amélioré et rectifié, de façon 
à devenir carrossable et à établir une communica- 
tion directe entre la route de ann ps à 500 
gd de jonction aveccelle de la Paucille, près de 

Cure, et la route du Bois d'Amont, près des Ber- 
lets. 

Ces travaux seront terminés dans le délai de 
deux ans, à compter de l'échange des ratifications, 
et chacune des deux parties contractantes suppor- 
téra les frais d'établissement et d'entretien s = la 
rat de cette nouvelle route située sur s0n terri- 

re. 

5. Les communications du district vaudois de 
la vallée de Joux avec Saint-Cergues, par la route 
du Bois d'Amont , seront libres de tout droit de 
transit, de péage ou de douane. 

La correspondance postale échangée entre les 


mêmes points et les courses postales que l'admi- 
nistration des postes suisse jugera convenable d'é- 
tablir sur la même route Ch à supporter au- 
cune taxe pi & payer aucan droit pour le parcours 
sur le terroirs français. 

6. En atteudant que l'arrangement prévu par 
l'article 8 du Traité du 14 juillet 1828, pour ré- 
gler l'exploitation des forëis limitrophes, ait été 
conclu ; les propriétaires des bois situës sur les ter- 
ritoires respectivement cédés jouiront de la libre 
faculté de les exploiter et d'en enlever les produits. 

La mème faculté s'appliquera aux foins etautres 
produits des territoires respectirement cédés. 

7. Le présent Traité ne portera aucune atteinte 
aux droits acquis au moment de l'échange des ra— 
tifications et résuliant de contrats authentiques où 
de décisions judiciaires ayant un caractère défini- 
ul, passés ou reodus au profit de tiers, soit en 
Suisse, soit en France. : 

8, Les parties contractantes nommeront des 
coinmissaires aux fins de détermincr exactement, 
sur les lieux, la nouvelle ligne frontière résultant 
du présent Traité, en temaut comple, autant que 

sible, des circonstances locales et de la division 

es propriétés, de poser les bornes, et de dresser 
de leurs opérations un procès-verbal régulier. 

procès-verbal sera considéré comme faisant 

partie de celui dressé par les commissaires français 

et suisses chargés de délimiter la frontière entre le 

canton de Vaud et la Erance, et signé le 46 sep- 

tembre 1825. 

La nouvelle frontière fera l'abjet d'un releré to- 
pographique opéré en commun par les officiers 
d'état-major on ingénieurs des deux Pays. 

9. Le présent Traité sera ratifié ot les rafica- 
tions en seront échangées aussitôt que faire se 
pourra. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs 
ont signé les acticies ci-dessus, sous réserve de la 
ratification mentionnée, et y ont apposé ls cachet 
de leurs armes. 

Berne, le 8 décembre 1862. 


{ee ER Signé Tuacor. 
« $.) Signé STAEMFPLI. 


AnrT, 2. 
Notre ministre, etc. 





TRIBUNAL DE COMMERCE. 
— Cuauxy. 


DÉCRET IMPÉRIAL qui augmente le membre des jugez 
du tribunal de commerce de Chauny, — (Bull. off. 
1097, NV 11,004.) 


(25 mars 1863.) — (Promulg. le 31.) 


NaroLéon, ete. ; —Sur le rapport de notre garde 
des sceaux, ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la justice; — Vu la demande formée par 
le tribunal de commerce de Chauny ; — Vu l'arti- 
cle 617 du Code de commerce, modifié par l'arti- 
cle % de la loi du 3 mars 1840; — Vu le décret du 
29 janvier 1460 (11); — Considérant que les besoins 
du service exigent que le nombre des juges dudit 
tribunsl soit augmenté; — Notre Conseil d'Etat 
entendu, — Avons décrété et décrétons ce qui suit : 


Ant. Le. Le nombre des juges du tribunal de 
commerce de Chauny est porté de trois à quatre. 
En conséquenre, cé tribunal sera composé, à l'a- 
venir, d'un président, de quatre juges et de deux 
Me + 

. Notre garde des sceaux, ele. 


mm 


butions, étenda leur Inillatire, appelé enên plasieurs 
d'entre eux à partager les grands travaux de l'Êlat, 
Celle constante bienveillance m'autorise à signaler à 
l'attention de l'Empereur La situation des préfets que des 
mécessités politiques, La limite d'âge ou'les infrmités, 
obligent à quitter la carrière actire. Dr jour où ils ces- 
sent d'exercer des fonctions qu'une responsabilité directe 
de tous les instants rend si difficiles et si élevées à la 
fois, ces magistrats rentrent dans la vie privée, Aucen 
titre, socane prérogntire, me viennent rappeler aux 

pulations les services qu'ils ont rendus. Je propose à 

oùre Majesté de vouloir bien déeider qu'à l'avenir Les 


préfets placés hors des cadres d'actirité où admis à La 
retraile pourront obtenir le titre de préfet honoraire, 
Ils auraient alors le droit de conserver le costume aliribué 
bleurs anciennes fonctions, moins l'écharpe, qui est le 
signe du commandement; d'occuper une place dans las 
cérémontes pabliques, et d'y prendre rang avant les con- 
sellers de préfecture. Malnicnus en possession d'un titre 
qui est Inséparable de l'idée mêame d'attachement à l'Em- 
perear et d'obligations envers le public, los. préfets 
hosoraires restéraient unis aux prélets en aolirité et 
associés k cet esprit de dévouement, de travail, d'inté- 
grisé, qui est l'honneur de l'administration française, SI 


Votre Majesté daigne approuver ces cobsidérations qui 
me paraissent devoir être invoquées également en {a 

des sous-prélets et des secrétaires généraux depréfecture, 
je la pricrai de vouloir bles revdtir de sa signature le 
projet de décret ci-joint. » 

(a) V. Lois annottes de 1854, p. 78. — (2) Fd, du 
1860, p. 18.— (3) Id. de 1855, p. 133. — (4) V. 
ter vol, des Lois aunotées, p. 358, — (5) Id. de 
1830, p. 119. — (6) fé. de 1859, p. 58. — (7) fé. 
do 1860, p. 3. — (8-9-10) Fd, de 1862, p. 52, 
59 ct 104. 

{41} V. Lois annolées do 1850, p. 3. 


COUR IMPÉRIALE, — Panis. — 
CONSEILLERS, — AUGMENTATION. 

Lot qui porte le nombre des conseillers à La Cour im- 
périale de Paris à soiranie-douse, y compris les 
présidents, — (Bull. off. 1098, n° 11,015.) (1} 
(25 ptars 1863.) —/Promulg. le 4®7 avril.) 
ARTICLE UNIQUE, Le nombre des conseillers à la 

Cour impériale de Paris est porté à soixante et 

douze, y compris les présidents. 





COUR IMPÉRIALE. — Paris. — 
CHauBre (CRÉATION). 


DÉCRET IMPÉRIAL qui créé une cinquième chambre ei 
sile à la Cour de Paris, — (Bull. off. 
1099, n° 41,061. 


(38 mars 1663.) — (Promuig. le 4 avril.) 


Narozéon, etc. — Vu le loi du 25 mars 1863 (2); 
— Vu les articles 4 et 6 de Lu loi du 40 avril 1810 
et l'articie 46 du décret du 6 juillet 4810 ; — Sur 
lé rapport de notre garde des sceaux , ministre se 
crélaire d'Etat au département de la justice; — 
Noure Conseil d'Etat enteudu, — Avons décrété et 
décrétons ce qui suit : 

Ant. Le. Une cinquième chambre civile est créée 
h la Cour impériale de Paris. 

Elie pourra, quand les besoins du service l'exi- 
geront, connaître des appels de police correction- 
nelle, 


2. Le nombre des présidents de chambre à ladite 
Cour est porté à sept ; 

Le nombre des avocats généraux, h sept; 

Celui des commis greffers, à douxe. 

8, Notre garde des sceaux, etc. 


BUDGET DE 1859. — RÈGLEMENT 
DÉFINITIF. 


Lou portant règlement définitif du budget de l'exercice 
4859, — (Bull. off. 1100, n° 11,069.) 


(28 mars 1863.) — (Promulg. le 7 avril.) 








COLONIES. -— Saisie IMMOBILIÈRE. 
— none, 


DÉCRET IMPÉRIAL qui déclare applicable aux colonies 
la loi du 21 mai 1858, sur la Saisie immobilière et 
l'Ordre. — (Bull. off, 4101, n° 44,016.) 

(7 mtars 1863.) — (Promulg. le 45 avril.) 

NapoLon, elc.; — Vu l'article 6 du sénatus- 
consulte du 3 mai 18%; — Vu l'avis du comité 
consultatif des colonies, en date du 19 novembre 
4862; — Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'Etat au département de la marine et des 
calonies ; — Avons décrété et décrétons ce qui suit: 

Anr. ler. Est déclarée applicable aux colonies, 
sous les modifications ci-après, la loi du #1 mai 
1658, concernant la saisie immobilière et l'ordre. 

2, Dens les cas spécialement prévus par les ar- 
ticles 604, 7151, 753 et 162 du de procédure 
civile, les sommations , convocutions et significa- 
tions à notifier au vendeur, aux créanciers et au 
saisi, sout faites k Jeur doinicile réel, pourvu qu'il 
soit fixé dans la colonie, ou à celui de leurs man- 
datsires, si ceux-ci sont connus. 

Le délai des distances sera calculé à raison de 
trois myriamètres par jour. 

3. Les gouverneurs désigneront, s'il y a lieu, 
parmi les juges suppléants . non officiers ministé- 
riels, ceux qui, aux termes de l'article 149, de- 
vront être chargés spécialement du règlement des 

re: 


s. 
&. L'appel n'est recevable, quel soit d'ail- 
leurs le montant des siens de caststtnts et 


LOIS ANNÔTÉES, ETC. - 1863. 








des sommes à distribuer, que si la somme contes- 
tée excède celle pour laquelle, auxtermes des règle- 
ménts spéciaux à chaque colonie, les tribunaux de 
première instance slalueut en dernier ressort. 

8. Notre ministre, etc. 





COLONIES. — LÉGALISATION, — 
JuGE DE Paix. 


DÉCRET IMPÉRIAL qui rend exécutoire aux colonies 
des Antilles, de la Révnion, de la Guyane, de l'Inde 
el des îles Saint-Pierre et Mignelon, la loi du ® mai 
1861 (S}, relative à la légalisation par les juges de 
paix des eignatures des notaires ef des ofMciers de 
l'état ciril. — (Bull, off, 1104, ne 14,077.) 


(7 Mars 1863.) — (Promulg. le 45 avril.) 


PLACES DE GUERRE, — ILE p'Yev. 

DÉCRET IMPÉRIAL qui 49 déclasse les anciens owvrages 
de Pierre-Lerée, dépendances de la place de l'ile 
d'Yes, 20 classe le nouveau fort de Pierre-Lerée 
dans (a deuriéme série des places de guerre, en rang 
des poslés militaires. — (Bull. off. 1101, n° 
11,083.) 


(28 mars 1863.) — (Promulg. le 45 avril.) 





CONSEIL DE PRÉFECTURE. — Dié- 
PARTEMENT DE LA SEINE — PRÉSIDENCE. 
Décher IMPÉRIAL relatif ax couseil de préfecture du 
dépurttment de la Seine. — (Bull. off. 1102 , ne 

11,090.) 
(17 mars 1863.) — (Promulg. le 17 avril.) 


NaroLÉox, ete, ; — Sur le rapport de notre tmi- 
uistre secrétaire d'Etat au département de l'inté- 
rieur ; — Vu la lettre, en date du #3 janvier 186%, 
par laquelle le préfet du département de la Seine 
expose les raisons qui ne lui permetiént pas de 
présider habituellement le conseil de préfecture, 
ét la nécessité de pourvoir, par des mesures spé- 
ciales, à la prompte expédition des très-mombreu- 
ses affaires ressortissant à cette juridiction ; — Vu 
la loi du 28 pluviôse an VE; — Vu l'article 28 de 
la loi du 21 avril 1832 ; — Vu le décret du 30 dé- 
céubre 1862 (4), qui a introduit la publicité dans 
les audiences des Conseils de préfecture, — Avons 
décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1er, Ii sera nommé par Nous un président 


ORIGINE 
des 
correspondances. 


DESTINATION 
des 
correspondances. 


/ Lettres ordinaires . .….. 


Cotonies | 
\ 


Colonies anglalses. 


| Coba et Mexique. ! * 


Cuba et Mexique. 


NATURE 
des de 
correspondances. 


Jouronus et gazelles « »« « « 
Livres brochés, livres reliés, bro- 
chures, papiers de musique, ca- 
talogues , prospectus, annonces 
tl'avis divers imprimés, gravés, 
lithographiés ou autographiés. . 


Letires ordinaires : « « « « « 


Imprimés de loute nature, en feail- 
les, brochés ou rellés. . , .. 


Lettres ordinaires « « « » « sl” 


Colonies anglaises. Imprimés de toute nature, en foull- 
les, brochés ou relbés, ; « ,, 
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du conseil de préfecture du département de la Seine. 

H Jui sun dient un traitement de vingt-cinq 
mille francs. 

2. En cas d'absence ou d'empêchement du pré- 
sident, le conseiller de préfecture qui le remplacera 
sera désigné par le préfet. 

3. Le conseil de préfecture du département de 
la Seine pourra être divisé en sections; mais il ne 
pourra être pris aucune délibération dans une sec- 
Lion si trois membres au moins ne sont présents, 
conformément k l'article ser de l'urrété du Gou- 
versement en date du 19 fructidor an[X. 

Les conseillers chargés de présider les sections 
seront désignés par Le préfet. 

&, Notre ministre, euc. 





PLACES DE GUERRE.—ConNSTANTINE. 


DÉCRET IMPÉRIAL qui déciasse Le mur d'enceinte du 
quartier de cavalerte du Barde, ouvrage détaché de 
le place de Consiantine, — (Bull. off, 110%, n° 
11,091.) 

(21 mars 1863.) — (Promulg. le 17 avril.) 





POSTES. — Cusa.— Mexique, — 
COLONIES ANGLAISES, 


DÉCRET tuPÉRIAL concernant les correspondances ezx- 
pédiées par la voie des pagwebols-poste français na 
riguanf dans la mer des Aniilles et dans le golfe du 
Merique, soit de l'une des colonies anglaises d'Amè- 
rique pour mne auire de ces colonies, soit de l'une 
desdites colonies pour Cuba et le Mexique, et vice 
versa. — (Bull. off. 1102, n° 41,092.) 


(28 mars 1863.) — (Promulg. le 47 avril.) 


NaroLéon, etc, ; — Vu l'article 3 de la loi du 
17 juin 4857 (5); — Sur le rapport de notre mi- 
uistre secrétaire d'État au département des finan- 
ces , — Avons décrété et décrétons ce qui suit : 


Aur. 1er, Les personnes qui voudrontexpédier des 
lettres el dés imprimés par la voie des paquebots- 
posie françuis naviguant dans la mer des Antilles 
et dans le golfe du Mexique, soit d'une colonie un- 
rer d'Amérique pour une autre colonie anglaise 

‘Amérique, soit de l'une desdites colonies pour 
Cuba et le Mexique, et rice verse, devront payer 
d'avance le port de voie de mer de ces objets con- 
formément au tarif ci-après : 


TAXE FRANÇAISE 


voie de mer. 


Pour chaque lettre, 40 cent. par 
46 gr, ou fraction de 15 gr, 
10 céni. par journal ou gazelle, 


Pour chaque paquet portant une 
adresse particalière, 30 cent. 
par 120 grammes ou fraction 
de 120 grammes, 


Pour chaque lettre, 60 €. par 7 1/3 
* gramm. ou fraction de 7 1/4 gr. 
Pour chaque paquet portant une 
dresse particulière, 10 cent. 
par 40 gr. 08 fraction de 40 gr. | 
our chaque leltre, 60 c. par 7 1/2 
gram. où fraction de 7 4/4 gr, 
Pour chaque paquet portant une 
adresse particulière, 10 cent. 
par 40 gr. ou fraction de 40 gr. 





(1) Présentation au Corps législatif le 46 juin 1862. 
(Monit. du 47, p. #17, 47e col,] — Rapport de M. No- 
gent-Saint-Lanrens le 3 murs 1463. (Monit. du 4, p. 
342, 470 col.) — Discussion et adoption le 17 mars. 
ds du 18, p. 400, 6° col.) — Délibération da 

le &4 mars, sur le rapport de M. Chair d'Est- 


Ange. (Monit. du 2%, p. 426, 6* col.) 

L'accroissement du personnel de la Cour impériale de 
Paris, décrété par celte lei, à été motiré par la progres- 
sion loajours éroissante des appels portés à cette Cour, 
et par l'intérêt qui s'attache h ce qu'ils reçoivent uns 
promple snltion. 


V. ci-après un décret du 98 mars, rendu pour l'exé- 
cutiou de ls loi ci-dessus, 

(21 Y. supra. 

(3) V. Lois eunotées de 4861, p. 48. 

(41 V, Lois annoiées de 4RG9, p. 144. 

(6) V. Lois anuofées de 1857, p. 25. 


12 LOIS ANNOTÉES, ETC. — 1863, 





Narozéon, etc.; — Vu les lois des 14 foréal 
an X {4 mai tRO2) et 17 juin 1857 (1); — Sur le 
rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au dé- 
parlement des finances; — Avons décrété et décré- 
tons ce qui suit : 


2. Pour jouir des modéralions de port accordées 
par l'article précédent, les journaux, gazettes et 
autres imprimés désignés dans ledit article devront 
être mis sous bandes et ne contenir aucune écri- 
ture, chiffre ou signe quelconque à Ja main, si ce 
n'est l'adresse du destinataire. Ceux desdits objets 
qui ne réuniront pas ces conditions seront consi- 
dérés comme lettres et taxés en conséquence. 

3. Notre ministre, etc. 


POSTES. — ALcénE. — COLONIES 
ANGLAISES. 

DÉCRET 1MPÉRIAL ronceraart les correspondances 
expédiére par la voie des paguebels-posie français, 
soit de la France ef de l'Algérie pour les colonies 
anglaises desservies par ces paquebals, soit desdites 
colonies pour la France et l'Algérie, — (Bull. off. 
1102, n° 11,093.) 

{11 Avril1863.) — (Promulg. le 17.) 


Anr. er, Lestaxes ou droits à poroevoir par l'ad- 
ministration des pastes de France pour les lettres 
ordinaires, les journaux, Les guzettes, les ouvrages 

ériodiques, les livres brochés, les livres reliés, les 

rachures, les papiers de musique, les eutalogues, 
les prospectus, les annonces et les avis divers im 
primés, gravés, lithographiés ou nulographiés, 
qui seront expédiés par In voie des puquebots- 
poste français, soit de la France et de l'Algérie 
pour les colonies anglaises desservies par ces pa- 
quebats, soit desdites colonies pour la France et 
l'Algérie, seront payés par les envoyeurs on les 
destinataires conformément au tarif ci-après : 








DESTINATION TAXE A PERCEVOIR 
pour 
chaque lettre 
où paquet portant uno 


adresse particulière. 


ORIGINE 
des des 


correspondances. correspondantes. correspondances. 
L É] 3 4 
l 


Colouies anglaises d'Amé- |” centimes per 7 1/8 


Fique grammes ou fraction de | 


71/4 grammes. 

90 centimes par T 1/2 
grammes où fraction de | 
71/2 grammes 

12 ceutimes par 40 gram- 
mes où fraction de 40 | 
gammes. 


| Lettres ordinaires » « +. 
Colonies anglaises d'Amé- France et Algérie. : » « 
rique. £ 


| Journaux, gazelles, où 
vrages périodiques, - 
vres brochés, livres ro- 
Hés, brochures, papiers 
de musique, catalogues, 
prespeclus, annonces el 
avis divers imprimés, 
gravés, libographiés ou 
autographiés, 


slonies anglaises d'Amé- 


| 
France et Algérie. « » »« - ES 


Celonies anglaises d'Amé- 


rique - « « CAE | France ot Algérie. + » + 


stables les rapports de honne hartnonié qui exis- 
tent si heureusement entre eux et favoriser le dé- 
velopnement des relations commerciales entre leurs 

tals raspcclifs, ont résolu de conclure un Traité 
d'amitié et de commerce, 

Su Majesté l'Empereur dés Français a nommé, à 
cêt effet :.. (Suireut les noms.) 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins 
pouvoirs et les avoir trouvés en bonne ci due 
forme, sont convenus des articles suivants : 


Ant. At, [1 y aura paix constante et amitié per- 
pétuellu entre Sa Majesté l'Empereur des Français, 
ses héritiers et successeurs, d'une part, et Sa Ma- 
jesté le roi de Madagascar, ses héritiers et sueces- 
seurs, d'autre part, et entre les sujets des dieux 
Etats, sans exception de personnes ni de lieux, 

2. Les sujets des deux Pays pourront libre- 
ment entrer, résider, circuler, commercer dans 
l'autre pays, en se conformant à ses lois; Îls jobi- 
ront reéspoclisoment de tous les privilèges, im- 
munités,, avantages, accordés dans ce Pays aux 
sujets de lu nation la plus favorisée. 

3. Les sujets français jouiront de la faculté de 
pratiquer ouvertement leur religion, Les mission- 
paires pourront librement prècher, qnscigner, 
construire des églises, des séminaires, écoles, 
hôpitaux et natres édifices pieux où ils le jugeront 
convenable, en se conformant aux lojs du Pays; 
ils jouiront de droit de tous les priviléges, immu- 
nités , grâces où faveurs accordés à des mission 
vaires de nation où de secte différente, Nul Mal- 
gache ne pourra être inquiété au sujet de la reli- 

ion qu'il professera, en s4 conformant aux lois du 
urs. 

4, Les Français auront la faculté d'acheter, de 
vendre, de prendre à huil, de mettre en culture et 
en exploitalion des terres, maisons et mugusins 
dans les Etats de Sa Majesté le Hoi; ils pourront 
choisie librement et prendre k leur service, h quel- 


mes on fraction de 40 | 


| 1% centimes par 40 gram-— 
| grammes, « 
Î 


en .. 
| 


2, Pour jouir de la modération de taxe qni leur 
est accordée par l'articte précédent, les journaux, 
azeltes, ouvrages mériodiques, livres brochés, 
ivres reliés, brochures, papiers de musique, cata- 
logues, prospectus, annonces ct avis divers im- 
primés, gravés, lithographiés ou antographiés, 
devront dre mis sous haudés et ne contenir aucune 
écriture, chifire où signe quelconque à la main, si 
ce n'est l'adresse du destinataire. Ceux desdits 
objets qui ne réunirent pas ces conditions séront 
considérés comme lettres et taxés en conséquence. 

3. Notre ministre, ete. 





TRAITÉE INTERNATIONAL, — Mava- 
GASCAR. 

DÉCRET IMPÉRIAL portant promnigation du frailé d'a- 
mitié ci de commerce conclu entre lu France st Ma- 
dagascar, le 12 septembre 1862. — (Bull. off. 
1102, n° 11,099.) 


(11 avril 1863.) — (Promulg. le 17.) 


Narozéon, ete. ; — Sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d'Etat au département des affaires 
étrangères ; — Avons décrété et décrétons ce qui 
suit : 

Ant, ler, 


Un Traité d'amitié et de commerce , suivi d'un 
d'un Artele additionnel, Les été conclu , le 12 
En 1862, entré la Franco et Madagascar , 
€ 


it Traité, dont la teneur suit, est approuvé et 
recevra su pleine et entière exécution. 


Tharé. 


Sa Majesté l'Empereur des Français et Sa Majesté 
le Roi de Madagsseur, voulant établir sur des bases 





(43 V. Leis anuolées de 4857, p. 36. 


que titre que ce soit, tout Malrache nou esclave el 
hbre de tout engagement antérieur, ou traiter avec 
les propriétaires pour s'assurer Îles services de 
leurs esclaves; le propriétaire, dans ce cas, sera 
responsable de l'exécution du traité, Les baux, 
coëtrats de venté et d'achat, d'engagement de tra- 
vailleurs, seront passés par actes authentiques 

ar-devant les magistrats du Pays et le consul de 

rance, et leur stricte exécution garantie par le 
Gouvernement. 

Nul ne pourra pénétrer dans les établissements, 
maisons où propriétés possédés ou occupés par des 
Français où par des personnes au service des Fran- 
cais, ni même les visiter, sans le consentement de 
l'occupant, à moins que ce ne soit avec l'intérven- 
tion du consul. 

5. Les Malgoches au services des Français joni- 
ront de la même protection que les Français eux- 
mêmes; emais si lesdils Malgaches étuient con- 
vaincus de quelque érime ou infraction punissable 
par la loi de leur Pays, ils seraient livrés par 
l'intervention du consul à l'autorité locale, 

6. Les Français ne pourront être retenus contre 
leur volonté dans les États du Roi, à moins qu'ils 
ne soient convainens de crime. 

7. Les Français voyageant dans l'intérét de la 
science, géographes, noturalistés et autres, rece- 
vront des autarités loenles toute In protection et 
l'aide susceptibles de favoriser l'accompltissement 
de leur mission. 

Le Gouvernement de l'Empereur s'engage à 
fournie au Roi de Madagascar les instructeurs mi- 
litaires , ingénieurs civils, conducteurs de travaux 
qui lui seront demandés. 

8. Les Hautes Parties contractantes so recon- 
naissent le droit réciproque d'avoir un agent poli- 
tique résidunt auprès de chaeune d'elles, et celui 
dé nommer des consuls ou agents cousulaires par- 
tout où les besoins du service l'exigeront. Cet agent 
politique, ces consuls et agents consulaires jouiront 
des mêmes droits et prérogatives qui pourront être 
accordés aux agents de mème rang de la Puissance 
la plus favorisée; ils pourront arborer le pavilion 
de leur nation respective sur leur habitation, 

9. Les autorités dépendant du Roi n'intereien- 
dront pas dans les contestations entre Français, on 
entré Français et autres sujets chrétiens. 

Dans les différends entre Français et Malgaches, 
la plainte ressortira au consul et au juge malgache 
jugeant ensemble. 

Dans les différends de cc genre, la déposition 
d'un individu convaincu de faux témoignage dans 
une précédente occasion sera récusée, à moins qu'il 
ne soit prouvé qu'il dit La vérité. 

10. L'autorité locale n'aura aucune sction à 
exercer sur les gavires de enmmerce frauçais, qui 
ne relèvent que de l'autorité française et de leurs 
capitaines, Toutefois, en l'absence de bätiments 
de guerre français, les autorités malgaches de- 
vront, si elles en sont requises par un consul ou 
agent consulaire français, lui prèter main forte 
pour faire respecter son autorité jar ses nationaux, 
pour rétablir et maintenir ls concorde et la disci- 

lité parmi les équipages des navires de commerce 
rançais. 

Si des matelots ou autres individus désertent 
leur bâtiment, l'autorité loralé fera tous ses efforts 
pour découvrir et remettre sut-le-champ le déser 
teur entre les mains du requérant. 

11. Siua Français fait faillite à Madagascar, le 
consul de France prendra possession de tous les 
biens du failli etles remettra à ses créanciers pour 
être partagés entre eux. 

Cela fait, Le failli aura droit à une décharge 
complète de ses créanciers. Il ne saurait être ulié- 
rieurement tenu de combler sou déficit, et l'on me 
pourra considérer les biens qu'il scquerra par lu 
en comme susceptibles d'être détournés à cet 
effet, 

Mais le consul de France ne négligera aucun 
moyen d'opérer, dans l'intérêt des créaneiers, la 
saisie de tout ce qui appartiendra au failli dans 
d'autres pays, et de conslaler qu'il a fait l'aban- 
dou, saus véserse, de tout ce qu'il possédait au 
iuoment où il a été décluré insolvable. 

12, Si un Malgache refuse ou élude le payement 
d'une dette envèrs un Françuis, les autorités loca- 


les donneront toute aide et facilité au créancier 
pour recouvrer cé qui lui est dû; et, de même, le 
consul de France donnéra toute assistance aux 
Malgaches pour recouvrer les dettes qu'ils auront 
à réclamer des Fronçais, 

19. Les biens d'un Français décédé a Madagas- 
car, où d'un Malgache décidé sur territoire fran 
Lais, seront remis aux héritiérs où exécuteurs tés 
tameutaires, ou, à leur défaut, au consul ou agent 
consulaire de la nation à laquelle appartenait le 
décédé, - 

14. Les navires français jouiront de plein droit, 
dans les ports de Madagascar, de tous les privilé- 
ges et immunités accordés à ceux de la nation ln 
plus favorisée, 

15. Aucun article de commerce ne sera prohibé, 
soit à l'importation, soit à l'exportation, daus les 
ports de Madagascar, 

16, Les marchandises importées ou exportées 
par navires inalgaches dans les ports ou des ports 
de France y jouiront de tous les privilèges et im- 
munités accordés à la nation la plus favorisie, 

17. Siuu navire françuis en détresse entre dans 
un port de Madagascar, l'autorité locale lui don- 
nera toute l'aide et les facilités possibles pour se 
répurer , se ravilailler et continuer s0n voyage. Si 
un navire frauçais fait naufrage sur les côtes de 
Madagascar, les naufragés seront accueillis avec 
bienveillance et secourus. Les autorités locales 
donneront tous leurs soins an sauvetage; et les 
objets sauvés seront intégralement remis au pro- 
priétaire ou au consul français. Les navires mal- 
goches auront droit à la mème protection de la 
part des autorités françaises. 

18. Si quelque navire de commerce français 
était atiaqué ou pillé dans des parages dépendant 
du Royaume de Madagascar, l'autorité du Heu le 





LOIS ANNOTÉES, ETC. — 1863. 


plus voisin, dès qu'elle aura connaisssnee du fait, 
én poursuivra activement les auteurs et né négli- 
géra rieu pour qu'ils soient arrêtés et punis, 

Les mürchnndises enlevées, en quelque lieu et 
en quelque état qu'elles se retrouvent, séront ro 
mises au propriétaire où au consul, qui sechurgera 
de leur restitution. 

Îlen sera de même pour les actes de pillage et 
de vol qui pourront étre commis & terre sur les 
propriétés des Français résidant à Madagascar. 

Les autorités locales, après avoir prouxé qu',iles 
ont fait tous leurs efforts pour saisir les coupables 
et recouvrer les objets volés, pe sauraient être 
rendues pécunisirement responsalles. 

La même protéction sera accordée aux propriétés 
malgaches pillées ou volées sur les côtes ou dans 
l'intérieur de l'Empire français. 

19. Le présent Traité agant été rédigé en fran- 
ais ét en mulguche, et les deux versions ayant 
exactement le même sous, le texte français sera 
officiel et fera foi sans tous les rapports, aussi bien 
que le texte malgache. 

20. Tous les avantages résultant du présent 
Traité d'amitié er de commerce seront étendus, de 
plein droit e1 sans truité parlieulier, à toutes les 
nations qui en réelameront le bénéfice. 

21. Le présent Traité sera ratiñé, et les ratif- 
cations seront échangées à Madagascur dans l'in- 
tervalle d'un au, à dater du jour de le signature, 
ou plus tôt, si faire se peut, et le Traité sera en 
vigueur dès que cet échange aura eu lieu, 

Fait à Tananarive, le 12 septembre 1602. 

Signé Depné. — (L. 8.) Ranama IL. — 
RAINILATARIVONY, —= RAHANIRAEA. — Rar- 
NIKETAKA. 
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ANTICLE ADDITIONNEL. 


Les droits de douane sur toutes marchandises 
sont supprimés, tant à l'entrée qu'a la sortie, par 
Ja volonté expresse de Sa Mujesté le Roi fadanta {1 ; 
ils ne seront pas rétablis pendant la durée de son 
règne, 

Le présent Article additionnel, parafé par les 
signataires du Traité, à La même valeur que les 
articles insérés dans le corps du Traité lui-même, 

Fait à Tunanurive, les jour, mois el an que 
dessus. 

Signé Depné.—R, R. RAINILAIARIVONYS 
— KR. HU. K. HalNIRETARA. 


An. 2. 
Notre ministre, etc. 





ALGÉRIE, — Paornrèté (Coxsnruriox 
DE LA). 


Séxatus-CONSULTE relatif à le constitution de la ru 
priélé en Algérie, dans les lerrioires occupés par 
les Arabes, — (Bull. off. 110%, n° 11,104.) (4} 

(22 Avril 1863.) — (Promulg. le 34.) 


Ant. ler, Les tribus de l'Algérie sont décla- 
rées propriétaires des territoires dont elles out la 
jouissance permanente et traditionnelle, à quelque 
Utre que ce soil. 

Tous actes, partages ou distractions de terri= 
toires, intervenus entre l'État ct les indigènes, re- 
lativement à la propriété du sol, sont et demeu- 
rent confirmés, 

2. 11 sera procédé adminisirativement et dans 
le plus bref délai : 

19 À la délimitation des territoires des tribus ; 


oo TT 


(1) Présentation sa Sénat le 9 mars 1863. |Morif. du 
10, p. 358, 178 col., et du 14, p. 368, 178 col.) — 
Rapport de M, le comte de Cagabianca, Le 8 avril. 
{Mosif, du 9, p. 616, 5° col.) — Disoussion et aëop— 
tion les 44 et 43 avril. (Monif. du 19, p. 536, 4 col., 
et du 14, p. 856, 47+ col.) 


RAPPFORT 
par M. le comie de Casabiauca. 


Messieurs les sénateurs, le projet do sénalus-con- 
sole dont vous nous avez conûé l'examen a pour but 
de constituer d'une manière définitive la propriété indi- 
gène dans les territoires de l'Algérie oocupés par les 
Arabes, - Ce projet soulève des questions d'uns haule 
gravité qu'il était de notre devoir de soumettre à una 
discession approfondie. Aussi non-seulement noté avons 
en plusieurs conférences avec les commissaires du Gon- 
vernement, mais encore mous avous entendu les colons 
français de l'Algérie par l'argane daleurs principaux dé- 
légués, ainsi que des officiers supérieurs que Lo mlals- 
tre de la guerre nous a désignés comme s'étant livrés 
sur Les licox, pendant an grand nombre d'années, h l'é- 
tude spéelalo des coutumes ct de l'organisation des tri- 
bus arabes. - Nous venons vous rendre complo des ré- 

“sultats de nos investigations. 

Les dispositions du projet de sénats-consulle né pen- 
vent être apprédiées sans quelques notions générales 
sur La situation géographique de l'Algérie, sur tes élé- 
ments divers de sa population, l'état actuel de La pro 
priété indigène et l'administration intérieure des tribus. 
(Suirent ces notions, après quoi le rapport couiioue €R 
ces termes : } 


Aujourd'hui, comme if y 4 mille ans, le labourour 
arabe effleure h peioe la terre, et y jeite sur un sillon 
unique, el sans engrais, quelques grains qu'il abandenne 
jusqu'à la récolle à La proteation du prophète. Que laut- 
il pour l'arracher à ce déplorable usage, à cite chétire 
existence? L'attacher au so! comme le Kabile, en sub- 
stiluant à #00 droit prévairé de jouissanco le droit de pro- 
pridté, source de toute riohosse publique et privée, — 
Lorsqu'il sera devena matire absola du champ qu'il doit 
fécender de ses suours, il no lardera pas k échanger sa 
tente , d'abord contre une cabane, ensuite contre uno 
forme, son fusil contre une bêehe, sa charruo en boïs 
contre nos instruments aratoires. — L'Assemblée légis- 
lave avait posé los basés de ectte transformation sociale 


daus sa lof du 46 juin 18#4 {a}, dont les articles 10 et 
LA sont almsi conçus : — « Art. 10. La propriété est 
Inviolabte. sans distémetion entre les possésseurs indigè— 
nes et les possesseurs français où autres, W == « Ant. ht, 
Sent reconnus, tels qu'ils existaient au moment de la 
conqalte, où tels qu'ils ont été maintenus, réglés ou con- 
situés postérieurement par lo Gouvernement français, 
les droits de propriété e1 les droits de jouissaroe appar- 
levant sax particuliers, aax tribas el aux fractions de 
tribus, à — Cette loi définissall en même lemps Le de 
maine publio el le domaine de l'Etat. Elo ne rangeait 
dans co dernier domaine que les forêts et les biens du 
Begliek, dont le gonrernement turo s'était réservé la li- 
bre disposition, tn ne les concédant jamais aux Iindigè= 
es qu'h titre provisoire &t à charge de rédorance. — 
Quant aux autres immeubles , l'Etat s'énterdisait la {a 
calté d'en opérer la distraction na détriment des posses= 
seurs, si ce n'est pour énnso d'utilité publique, par la 
voie de l'expropriation et moyennant une juste et préa- 
lable indemuité, — En ce qui concérne les colons, les 
litres qui leur aralent été délivrés Les mettaïent à l'abri 
de toute recherche et ne Les soumeltaient à d'auires en= 
gagemeuts qu'h ceux qu'ils avaient contractés eux-mê- 
mes. 

Ainsi cette grande question de la propriété semblait 
définitivement résolue sur Loute l'étendue du territoire 
algérien. Molheurcusement la loi do 1854 avait laissé 
subsister par l'ambiguïté dé son Lexte des incertiludes sur 
les droits dés tribus arabes. Elle s'était bornée à muain- 
tenir les drolts dont ces tribus jouissaient antérieurement 
à La conquête; el comment fes constater dans Un pays 
où n’existalent ni législation précise, ni Litres réguliers, 
suuf dé rares exceplions! — De là une situation pré- 
caire qui inquiète h la fois les Endigènes et les colons, 
et retarde itiléfiniment la mise en valeur d'un sol que 
pal n'a la certitade de conserver. — Cet élat de choses 
ne pouvait manquer d'appeler La hauls sollicitadé de 
l'Empereur, Sa mémorable Leltre du G février dernier à 
proclamé la nécessité d'asseoir dans toate l'Algérie Lu 
propriété sur des bases immuables. — Qaels quo soient 
les droits de ln France victorleuse sur Les territoires 00 
cupés par les Arabes vaincus et soumis, l'Empereur a 
manifesté l'intention de convertir, par un acte solennel, 
cette possession en propriété incommutable. — Le pro 
jet de sénatas-consulte que le Conseil d'Etat à préparé 





{al Loir annotées de 1851, ps 74. 


par #4 ordres et qu'un décret impérial nous à transmis 
sanctionne cette grande détcrmination. 

(Art. 167.) L'art. 12f da projet du Gouvernement 
est abnsi congti : —- « Les tribus où fractions de tribus 
sou déclarées propriétaires des territoires dont elles out 
la jouissance permanente el traditionnelle, à quelque ti- 
tre que co soit, » — Piusieurs membres de la Commis- 
sion ont comballu celte rédaction comme établissant eu 
faveur dos tribus arabes un droit de propriété préexi- 
stant. D'après eux, la disposition de l'art, 187 est, do la 
part do lu France, un acle de libéralité, el il importe es- 
sentiellement de lui conserver ce caractère. — La ma 
jonté de la Commission n'a polat partagé cet avis, Si la 
loi du 16 juin tRS1 n'a pas formellement décidé la ques 
tion de propriété au profit dos tribus arabes, où no sau- 
rait contester qu'elle n'ait au moins laissé celle question 
douteuse, Le projet dé sésatas-consulto n'a point pour 
but d'intérgréier cette Lol pour ou contre Le domaine. La 
déclaration formulée dans l'art. 4% p'est pi une recon- 
naissance des drolis antérieurs des tribus, ni une renôn- 
cistion à ceux de L'État, C'est le sénatus-consults qui, 
saus réagir sur le passé, dispose pour l'avenir, et de 
son autorité saprème met on terme à un litige qui lèse 
l'intérét public. Voilà oo qu'exprime l'art. 457. — La 
rédretion proposée par le Loureraement doit dons étra 
mainteouc. Elle substitue un fait matériel et facile à vé- 
rifler (la jouissance continue) aux constalations légales 
qu'exigeait la loi du 16 juin 18151 et qu'il fallait chercher 
daus une législation confuse où Le droit cisil se confond 
avec le dogme religieux ; mais si les tribus arabes n'ont 
plus à craindre désormais de s0 voir troubler dans leurs 
possessions neluèlles, c'est sous la condition expresse 
de ne jamais revendiquer les terrains qu'elles pouvaient 
posséder antérinuremout et qui sont passés dans le do 
malne ou de l'État ou des colons européens. — Pour 
faire micux ressortir l'indisisibilié do ces deux disposl- 
tions, nous avons reporté à l'art. 127 l'art. 6, qui coafirmo 
tous les actes, partages ot disiractions de terrioires in- 
Lerrenus entre l'État ot les indigènes, — Nous arons re- 
tranché de l'art, 17 ces mots : frocfions de tribus, qui 
ne correspondent à aucune division territoriale actuelle- 
ment existante, li n'y a en Algérie que des tribun ot dec 
douars. Les fractions de tribus constituées séparément ÿ 
sont inconnués. — Le projet de sénaius cuusulte ne do- 
vait d'abord concerner que les territoires du Tel ; sis 
depuis on à pensé que Les limites du Tell et du Sahara 
s'étaientpoint partout nettement définies ; qe cetis partie 
méridionale de l'Algérie renfermait, indépendamment des 
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2 À leur répartition entre les différents douars 
de chaque tribu du Teii et des autres pays de cul- 
ture, avec réserve des terres qui devront eouserver 
le caractère de biens communaux ; 

59 A l'établissement dela propriété individuelle 
entre les membres de ces douars, partout où cette 
mesure sera reconnue possible et opportune. 

Des décrets impériaux Éxeront l'ordre et les dé- 
lais dans lesquels cette propriété individuelle 
devra être constituée dans chaque douer. 

8. Uo règlement d'administration publique dé- 
terminera : 

49 Les formes de la délimitation des territoires 
des tribus ; 

2e Les formes et les conditions de leur réparti- 
tion entre les douars et de l'aliéuation des biens 
appartenant aux dousrs ; 

3° Les formes et les conditions sous lesquelles 
la propriété individuelle sera établie et le mode de 
alfrenes des titres. 

#. Les rentes, redevances et prestations dues à 

“État par les détenteurs des territoires des tribus, 
continueront à être perçues comme par le passé, 
jusqu'à ce qu’il en soit autrement ordonné par des 
décrets impériaux rendus en la forme des règle- 
ments d’admiuistration publique. 

5, Sont réservés les droits de l'État à la pro- 


priété des bieus du Beylick et ceux des proprié- 
taires des biens meik. 

Sont également réservés le domaine public, tel 
qu'il est déGni par l'art, à de la loi du 16 juin 
1xB1, ainsi que le domaine de l'État, notamment 
eu ce qui concerue les bois et forêts, conformé- 
“1 à l'article 4, paragraphe 4, de la mème 
oi. 

6. Le second et le troisième paragraphes de 
l'article 14 de La loi du 46 juin 1851, sur la con- 
stitutionu de la propriété en Algérie, sont abro- 
gés; néenmoins, la propriété individuelle qui 
sera établie au profit des membres des douars ne 
pourra être aliénée que du jour où elle aura été 
régulièrement constitués par In délivrance des 
titres. 

7. ll n'est pas dérogé aux autres dispositions 
de la loi du 16 juin 1861, notamment à celles qui 
concernent l'exproprisiion pour cause d'utilité pu- 
blique et le séquestre, 


MARINE, — PuriLLes, 


1° Décnet iMPÉRIAL poriant crétlion, @u port de 
Brest, d'un établissement dit des Pupilles de la 
marine. — (Bull, off. 1107, n° 11,139.) 


(15 nov. 1862.) — (Promulg. le 50 avril 1863.) 





NaroL#on, etc. ; — Sur le repport de notre mi- 
nistre de la marine et des colonies (4); — Le con— 
seil d'amirauté enteodu, — Avous déerété et décré- 
tons cé qui suit : 

Ant, der. Il est créé au port de Brest un éta- 
blissement dit des pupilles de la marine, 

2. L'établissement des pupilles de ls marine est 
destiné à recevoir : 

14° Les orphelins de père et de mbre, fils d'off- 
ciers mariniers et de marins morls au service, ou 
moris en jouissance soit d'une pension de retruile, 
soit d'une pension dile demi-soide ; 

se Les enfants des officiers mariniers el des ma- 
rius mentionnés au paragraphe ci-dessus, dont les 
mères exisléut encore; 

3° Les enfants qui ont u leurs mères , et 
dont Les pères, officiers mariniers ou marins, sout 
en activité de service; 

4° Les orphelins où enfants de marins victimes 
d'événements de mer à bord de navires de com- 
merce où de bateaux de pêche, 

3. Seront admis, dans l'ordre de préférence ci- 
dessous, les orphelins : 

Des officiers mariuiers et matelots morts an 
service de l'État ou morts en jouissance d'une 
pension de retraite ; 

Des officiers mariniers ou matelots comptant au 





oasis, quelques terrains cultivés où la propriété Indiri- 
ducile pouvait être établle comme dans le Tell; que les 
tribus pastorales du Sahara avalent tontes des territoires 
distincte, et qu'il étah ntile de comprendre ces territoires 
dans une délimitation générale. — Ces motifs ont dé- 
terminé le Gouvernement à appliquer le projet à toutes 
les tribus arabes de l'Algérie. 

Voici en quels termes nous atons arrété la rédaction 
de l'art, 407: « Les tribos de l'Algérie sont déclarées 
propriétaires des terrains dont elles ont la jouissance 
permanente et traditionnelle, à quelque titre que ce soit. 
— Tous actes, partages on disfractions de territoires 
antérieurement interreaus entre l'Étas et les indigènes, 
relativement à la propriété du sol, sout et demeurent 
confirmés. » — Cet article, atasi modilié dans son texte 
primitif, a été acceplé par los commissaires du Goaver- 
nement. — L'objet principal du nénatus-consulie c'est 
la constitution de La proprigté individuelle; mais elle ne 
peut avoir lieu qu'à La suite d'opérations successives dont 
la première est la délimitation des territoires des tribus. 
En effet, si l'on ne commençait point par Axer les limites 
de ces territoires, on s'exposerait k donner aux membres 
d'une tribu des terrains qui appartiendralent à ceux des 
tribus voisines. Ces limites sont généralement marquées 
par des signes apparents et uon contestés; néanmoins, 
lorsqu'il s'agira dé tracer des lignes invariables, des dif- 
férends pourront s'élérer. Îls soront décidés administrati- 
vement, sauf les questions de propriété qui appartien- 
draient au domaine judiciaire. — On procédera ensaite à 
la distraction des biens domaniaox et des biens melk. 
Aussitôt après aura lieu la répartition du lérrlioire ainsi 
délimité entre les douars. Celte répartition est d'une né 
cessé absolue. Le douar c'est la commune, il à son 
administration spéciale, ses champs de culture, son fouds 
nu et même quelquelois des coutumes partiou— 


CA 
Le projet da Gouvernement ne renferme aucune dis- 
position relatire aux terres de parcours. Nous arous com 
blé cette lacune. Ii nous à para essentiel 604-seulèment 
de rassurer les indigènes par la consécration de leurs 
droits sar le sol dont ils jouissent, mais encore de pré- 
venir les apprébensions que leur inspireralt la constitution 
de la propriété individuelle al elle devait entraîner La sup- 
pression de Ls communauté des pâturages. L'Arabe tient 
à son troupeau plas encore qu'à son champ, et le trou 
peau qui vit en plein air ne subsiste que par le parcours. 
— Ainsi, en opérant la répartition des territoires des tri- 
bus entre les douars, on réserrera les terres affectées à 
la dépaissante, — La propriété des terrains de cultare 
sera ensuite divisée entre les membres des douars partout 
où cette mesure sera reconnue possible et opportune. 
Les commissaires du Couvrernament nous ont fait ob 
server que, si la propriété individuelle pouvait ire con- 
située sans retard dans les tribus limitrophes des centres 
européens et de la Kabilie, où presque chaque famille 
érait des possessions dislinotes , il n'en était point ainsl 
daus les autres tribus, suriout dans celles voisines du 
Sahara. L'indivision y est non-seulement coaforme à 


leurs babltudes h demi nomades, mais encore à teurs pré- 
jugés religieux. Leur imposer la propriété Individuelle, 
avaot qu'elles slent pu en apprécier Les bienfaits par leur 
contact avec les colons, 6 serait compromettre, par ane 
précipitation Impradente, le succbs d'une mesure dont 
l'exécation renconirera de ai graves obstacles. En eflet, 
lorsqu'on réfléchit aux formalités qu'exige le partage en 
nature entre trois ou quatre héritiers d'une suocession 
composée d'immeubles, on ne peut s0 dissimuler les dif- 
fcultés de la tâche que Le Gouvernement sura à remplir 
pour diviser équitablement de si vastes terrliolres entre 
1,500,000 Arabes formant 3 à 400,000 familles, pour 
décrire et borner Les parts de manière à ne pas susciter 
plus tard d'inértricnbles litiges; mais nous avons une 
conSance pleine et entière dans le soin religieux que le 
pouvoir exécutif apportera à l'accomplissement d'un grand 
acts solennellement proposé par l'Empereur ei sanctionné 
par le premier corps de l'État. 

(Art. & et 5.) — Pour mieux exprimer sa pensée, la 
Commission à ajouté au texte du projet que cès diverses 
opérations auront Liea dans le plus bref délai, sous la ré- 
sérre que nous venons d'énoncer. 

Dans ls répariition entre les membres des douars, on 
ticndre compte des droits acquis et des usages locaux, 
Des titres seront remis aux copartagennis. — (jucique la 
propriété des douars ne doive dire que transitoire, il était 
écessaire de prévoir le cas où, soit dans un intérêt pu- 
blic, soit dans l'intérêt de la colonisation, il convien- 
dralt de traiter avec eux pour obtenir la cession d'une 
partie de leur territoire. — Un règlement d'administra- 
tion publique déterminera Les éonditions et les formes de 
cote aliéastion , ainsi que celles des diverses opérations 
que nous ronons de mentionner, 

Telle est l'économie des art, # el 3 de projet de Loi 
dont ln rédaction à été arrêtée, de convert avec les com 
missaires da Gouvernement, de la manière suirante.?, 
[V. suprà,) — Les articles qui suivent n'apportent que 
de très-légères modifications à La loi de 1851, 

(Art. 4.) — L'art, 4 maintient les rentes, rederances 
et prestations dues à l'État par les détenteurs des terri= 
toirés des tribas. Ces désignations générales comprei- 
Beut les impôts de toute nature perçus aciacilement sur 
les indigènes, Nous avons résorré an Gouvernement la 
faculté d'opérer dans l'assiette de 0e impôts Les change 
ments qui pourraient être jugés nécessaires. Celte ré- 
serve ne se trouvait que dans l'exposé des motile ; il vous 
À is plas régalier de l'ajouter au texte même de l'ar- 


(Art, 8.) — L'ant. 5, relalif ai domaine public, au 
domaine de l'État et aux biens mrik, ne contient aucune 
dérogation à La loi du 16 juid 4851, 

(Art. 6.)— L'art, 44 de celle loi était ainsi conça : 
— # Chacun a le droit de jouir et de disposer de sa pro- 
priété de la manière la plus absolae, en se conforemant k 
la loi. —— Néanmoins aucun droit de propriété du de 
jouissance portant sur Le sol du territoire d'une tribu ne 
pourra être alléné eu proût de personnes étrangères à la 


tribu. = À l'État seul est réservée La faculté d'acquérir 
ces droits dans l'intérêt des services pablics où de La co- 
louksation, et de les rendre, en Lout ou en partie, sus- 
oceptibles de libre transmission. » — Lo projét de séaa- 
lus-consulte confirme le premier paragraphe et abroge 
les deux autres. — La niiuation de l'Algérie on 1854 
rendait nécessaire La prohibition des achats impradents 
qui pouvaient placer quelques colous arentureux au ami- 
Leu des tribus arabes , frémissantes encore de leur ré- 
cemia défuite. — Ce motif n'existe plus aujourd'hui. -- 
La libre transmission de la propridté privée donnera tm 
nouvel ossor à la colonisation, et bâters la fusion des 
indigènes et des Européens, que la multiplicité des rap- 
ports commercisas et la communnaté du trarail ont déjà 
commencée, Désormais, rien ne s'opposera à la vente 
des biens melk, même au profit de personnes étrangères 
bla tribu ; mais nous avons ore devoir interdire le trafic 
prématuré des droits éventuels aflérents aux Arabes sur 
les territoires à réparlir, jasqu'à ce que La propriété nou 
velle soit régulièrement constitoée par La délivrance des 
tlires, Ce iraflc aurait fuit passer entre les mains d'avides 
spéculateurs ces Lorraine, même avant lour partage déd- 
nitif; et il faut autant que possible que leur possession 
résle à celui qui doit lus meltre eu valeur. 

(Art. 3.) — Le dernier artiole du projet se borne à 
maintenir les dispositions de La Loi de 18541 qui n'ontpas 
été abrogées par les articles précédents, ei spécialement 
celles relatives à l'expropriation forcée pour canse d'u 
tilité publique et na séquestre. — D'après les termes de 
l'art, 18 de celte lol, l'expropriation est sutorisée pour 
la fondation des villes, villages où hameaux, où pour 
l'agrandissement de leur enceinte où de leur territotre, 
— Ainsi, quel que soit lo développement de la colonisa- 
Won, Lo Gouvernement aurs Loujours Le droit d'y ajouter 
tous Les terrains dent elle pourra avoir besoin. — Si la 
France se moatre généreuse envers Les indigènes, si elle 
les couvre de la protection de ses lois, si elis améliore” 
progressivement leur position morale el matérielle, elle à 
Lo droit d'étre rigoureuse envers ceux qui méconnatiralent 
ses bienlaits, qui renvurelleraient contra s00 antoriié 
d'impuissantes attaques, — Le Gouvernement se réserve 
la faoulié de séquestrer leurs blens et de les réunir au 
domaine, pour les causes et suivant les formes spécifiées 
dans l'ordonnance du 31 octobre 1845, que La loi de 
1851 à expressément malntenge, Le projel de séaatus 
consuhe donne à cette mesure une consécration nouvelle. 
— Cetie lol continue également à régler les droits des 
propriétaires do la Kabilie et des oasis, droits qu'elle » 
déclarés inviolables par son art. 10. 

Et maintenant que vous connaisser en détail toutes les 
dispositions du projet de séaatus-consulie, vous remar- 
querez combien étaient peu fondées les nppréhensions 
manifestées par les colons français. Aucune de ces dis- 
positions ne lèse ni leurs drolts , ni leurs intérêts... — 
Eo conséquence, votre Commission a l'humeur de vous 
paoposes l'adoption du projet de sésals-cousulté dont ls 
teocur suit, elo. 

(1) V. ce rapport au Bull, off., p. 662. 


LOIS ANNOTÉES, ETC. — 1863. 





moins six années de service à l'État et morts en 
jouissance d'une demi-solde ; 

Des marins morts par suite d'accidents de mer 
en naviguant sn commerce où à la pêche ; 

Les enfants aysnt perdu leurs mères, et dont les 
pères, offlelers mariniers on marins, 80nt nu ser- 
vice da l'État; 

Enfin les enfants des marins morts, dont les 
mères existent encore. 

#. Les orphelins de père et de mère pourront 
être admis à l'établissement des pupilles dès l'age 
de sept ans; les enfants compris dans les autres 
catégories ci-dessus indiquées ne seront rèçus qu'à 
pariür dé neuf ans révolus. 

8. Les pupilles de la marine, dès qu'ils ont at- 
teint l'âge de treize ans, sout admis à l'école des 
mousses avèc les autres enfants de marins. 

8. Seront rayés des contrôles des pupilles de la 
marine et rendus à leurs familles : 

Les enfants qui ne sont pas jugés aptes au ser- 
vice de la marine, ou qui, âgés de treize ans révo- 
lus, refusent d'entrer à l'école des mousses. 

7. Le mode d'admission à l'établissement des 
upilles de la marine est déterminé par un arrêté 
e notre ministre de Ja marine et des colonies, 

8. Notre ministre, etc. 


40 DÉCRET IMPÉRIAL relatif à l'élablissement des pu 

pilles de la marine.—{Bull. off. 4107, n° 11,149.) 

(8 Avril 1863.) — (Promulg. le 30.) 

NaroLéon, ele. ; — Sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d'État au département de la ma- 
rine; —. Notre Conseil d'État entendu, — Avons 
décrété et décréions ce qui suit : 

Aur. Aer, L'établissement des pupilles de 
la marine, fondé par notre décret du 15 no- 
vembre 1862 ca dopié régi conformément su rè- 
glement el-annexé. 

2. Les dons et logs faits audit établissement se- 
ront accepiés par notre ministre de la marine et 
des colonies, conformément aux lois et règlements 
sur la matière. 

3. Notre ministre, etc. 


Réglement sur l'établissement des papilles de la marine. 


Ant, t®f, L'établissement des papilles de ka marins 
œt institué en fareur des orphelins et enfants d'officiers 
mariniers ét marins. 

4. L'établissement est placé à Brest, sous la sarveil- 
lance immédiate du préfet maritime, auquel appartient 
la hante direction de tout ce qui concerne l'ordre, la 
diseiptine et l'instruction. 

%. Seront admis à l'établissement : 

1% Les orphellns de père et de mère, fils d'ofciers 
maribiers et do marins morts au service, où morts en 
jouissance sait d'une pension de retraite, soit d'une 
pension dile demi-soide ; 

49 Les vafants des offlclérs mariniers et des marins 
menlionnés aa paragraph ci-dessus, dont les mères 
existent encore ; 

39 Les enfants qui ont perde leur mère, et dont le père, 
officier marinier où marin , est en activé de service ; 

4% Les orphelins ou enfants de marins victimes d'éré- 
pements de mer à bord de uavires de commerre on de ba- 
teaux de pêche. : 

4. Seroul admis, dans l'ordre de préférence cl-desans, 
les orphelins : 

Des officiers mariniers et matelois morts au serrice de 
l'Elat ou en jouissance d'une ponsion do retraite; + 

Des offciers mariniers où matelois comptant au moins 
six années de services à l'Etat nt morts en joaissancs 
d'ane demi-solde ; 

Des marins morts par suite d'accidents de mer en na- 
viguant au commeres où à la pâche; 

Les enfants ayant perdu tour mère, et dont le père, 
ofBcier marinier ou marin, est an service de l'Etat; 


Enfa, les enfants des marins morts, dont les mères 
existent encore. 

5. Les orphelins de père et de mère pourront être 
admis À l'établissement des papilles dès l'âge de sept 
ans; les enfants compris dans les autres catégories ci- 
dessos indiquées ne seront reçus qu'à partir de neuf ans 
révolus. 

6. L'admission des pupilles eat prononcée par le mi 
nistre do la marint, sur ln proposition des préfets des 
cinq arrondlssements maritimes et après exsmen d'une 
commission permanente siégeant à Brest. 

7. Les pupilles qui ne seraient plus jugés aples au 
service de la marine sont rayés des contrôles et rendus 
à leurs families. 

8. Les pupilles, dès qu'ils ont atteint l'âge de troize 
ans, sont admis à l'école des mousses avec les autres 
enfnols de marins. 

9. L'institution des papilles est soumise aux règles de 
la comptabilité des autres corps de la marine. 

10, Les recettes de l'établissement se composent : 

19 Des dons et legs; 

20 Dos secours donnés par la calsse dés invalides de 
la marine aux enfants et orphelins qui sont admis dans 
l'établissement ; 

30 Des subrentions accordées par les départements et 
les communes, 

11. Le trésorier des invalides de La marine, k Brest, 
est chargé de la perception et de l'encaissémont des re 
cettes de l'établissement, alnei que da payement des 
dépenses. 

Il rend un compte spécial de sa gestion à la ln de 

année, 


Paris, le 8 avril 1863. 


CONTRIBUTIONS DIRECTES. — 
Voirunes ET CHEVAUX. 


Tabcean des grades et emplois dou les tilulaires out 
droit à l'exemption de la taxe pour les chenguz el 
voitures qu'ils possèdent, en conformilé des régle- 
ments du service militaire os administratif, — (Bull. 
off. min. de l'int., p. 70.) (*) 

(Aer rés. 1863.) 





GENDARMERIE, — Socve, Revues, 
ADMINISTRATION ET COMPTABILITÉ. 
Décner IMPÉRIAL portant réglement awr la solde, les 
revues, l'administration el la comptabilité de la gen- 

darmerie. — (Bull. off. 1403, n° 41,096.) 


(18 Fév. 1863.) — (Promalg. le 22 avril.) 


EAU (Cours n°). — Pêcue, — Casse, 
— FenuAGEs, — REDEVANCES. 


DÉCRET IMPÉRIAL relaiif au recouvrement des ferma— 
ges de la péche et de ls chaste sur les cours d'eau, 
des produits de la récolle des francs-bords ei des 
rederances pour prises d'eau el permissions d'usine. 
— (Bull, off. 1101, n° 11,081.) 


(25 mars 1863.) — (Promulg. le 45 avril.) 


Narouéon, ele.: — Sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d'Etat au département des finau- 
ces; — Avons décrété et décrétons ce qui suit: 

Ant. ler, A partir du 1er juillet 1863, =poélerg ra 
dela pêche et de la chasse sur les cours d'eau, les 
produits de la récolte des francs bords et lés redevan- 
ces pour prises d'eau et permissions d'usine, seront 
recouvrés par l'administration des contributions 
indirectes dans les fleuves etritières navigables et 
flotiables comme dans les canaux et rivières caua- 
lisées (2 bis). 

2. Un arrêté de notre ministre des fnances ré- 
glera les mesures à prendre pour l'exécution du 
présent décret, 


COLONIES, — Banques. — Timpre, 


DÉCRET IMPÉRIAL concernant la perception dex droits 
de fimbre à la charge de la banque du Sénégal, — 
(Bull. off. 1097, n° 11,004.) (3) 


(4 mars 1869.) —) Promulg. le 51.) 
10, pour les banques de la Martinique et de le Guade- 
loupe. — (Bull, off. 1109, n° 11,159.) {4} 
(22 Avril 1863.) — |Promulg. le 5 mai.) 





COLONIES. — SÉNÉGAL. — ORGANISATION 
JUDICIAIRE, 


DÉCRET IMPÉRIAL relatif à l'organisation judiciaire 
du Sénégal et dépendances, — ( Bull. off, 1107 
n° 11,142.) 

(ler Avril 1863.) — (Promulg. le 50.) 


Napoléon, etc. ; — Vu l'ordonnance du 14 fé- 
vrier 1838, portant application du Code d'in- 
struction criminelle au Sénégal et dépendances, et 
le décret du © août 1454 {5} concernant l'organi- 
sation judiciaire de cette colonie ; — Vu l'article 
18 du sénatus-consulte du 3 mai 1854 (6); — Vu 
l'avis du comité consultatif des colonies, en date 
du 21 janvier 1863; — Sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'État de la marine et des colo- 
nies, et de noire garde des sceaux, ministre se- 
crétaire d'État de la justice, — Avons décrété et 
décrétons ce qui suit : 

Ant. ler, Dans les divers arrondissements du 
Sénégal et dépendances autres que Saint-Louis et 
Gorée, les commandants sont investis des fonctions 
de juges d'instruction, telles qu'elles ont été défi 
uies par l'ordonnance du 14 février 1838, portant 
application du Code d'instruction criminelle dans 
celtes colonie. 

2. Eu matière correctionnelle, la justice est 
rendue dans l'arrondissement de Bakel par un 
tribunal de première instance, composé : 

Du commandant de l'arrondissement, président; 

De deux notables nommés pour un an par le 
gouverneur de la colouie, et d'un greffier choisi 
par le commandant. 

Les fouetions du ministère public sont remplies 

l'officier d'administration en résidence au fort 

e Bakel. 

Les citations sont données par un employé civil 
ou militaire que désigne, pour une 6, D com- 
maudant de l'arrondissement. 

3. En matière de simple police, le commandant 
juge sans l'assistance des notables, 

. Les jugements sont rendus par le tribunal 
de Bakel, conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 4 du décret du 9 août 5854, concernant l'or- 
ganisatjon judiciaire du Sénégal et dépendances. 

5. Notre ministre, etc. 


CHEMIN DE FER, — Pouce. 


DécRer IMPÉRIAL concernant le service de la police 
des chemins de fer dans les localités où il n'existe 
pas de commissaire spécial. — (Bull, off. 1107, 
n° 11,144.) 

(15 Avril 1863.) — (Promalg, le 30.) 


Napoléon, etc. ; — Sur le rapport de notre mi- 
uistre secrétaire d'État au département de l'inté- 
rieur, — Avons décrété et décrélons ce qui suit : 

Ant. Ler, Dans les localités traversées ou des- 
servies par un chemin de fer où il n'exisiera pas 
un commissaire spécial de police, le commissaire 
de police de l8 résidence, ou, s'il y a plusieurs 
commissaires de police, le commissaire central de 
police, exercera la surveillance du chemin de fer et 
de ses dépendances, conformément à notre décret 





{1} V. ci-dessas, 


(2} Ce tableau a été dressé on exécution de l'art, 7, 
$ 1°, de la loi du ® jait. 1862. (Lois annotées, p. 62.) 
— V.sspr,p. t et 6, deux instructions où circulaires 
relatives à l'exécalion de cette même loi. 


(2 bis) L'administration des contributions indireetos 
était chargée 46h du recourrement des produits de la pé- 


the, de ceux des francs bords, plantations, otc., dans les 
tanaux et rivières canalisées (décr. 23 déc. 1810, art. æ; 
décis. du min. des fin. du 26 déc. 1831). La nouvelle 
mesure qui vieni d'être adoplée est la conséquence du 
décret da 29 avril 180% (Lois annoléee, p. #1), qui a 
confié à l'administration des ponts et chaussées Le ser- 
vice de la pêche dans tous les autres cours d'en. C'est 
l'administration des domaines qui avait été chargée, jus- 


qu'à présent, da recouvrement du prodait de la pêche 
et de la chasse dans les fleuves et rivières navigables et 
Botiables non canalisées, 

(3-4) Ces décrets ordonnent que les droits de timbre 
seront perçus sur la moyenne des billets au porteur on à 
ordre que Les banques auront tenus en cireulation pea- 
dant lo cours de l'annéo. 

(5-6) V, Lois amnolées do 1854, p, 145 et 78. 


ER 
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du 92 février 1955 (1), et sous la direction des 
commissaires divisionnaires de police des chemins 
de fer, institués par notre décret du 497 septembre 
1862 (2). 

3. Notre ministre, etc. 





RECRUTEMENT, — Classe DE 1863. 
— COXTINGENT, 

Los portant qu'ilsera fait en SRG ün appel de cent mille 
hommes sur le classe de 1863. — (Hull. off, 1104, 
n°1 1,097.) 

(18 Avril 1863.) —(Promulg, le 22.) 





TRAITÉ INTERNATIONAL. — Espa- 
GNE — DÉLIMITATION. 


Déceet IMPÉRIAL portent promalgafion de [4 comren- 
rention additionne le au trailé de délimitation du U4 
errit 1862, conclme, de 47 frrrier 1863, entre lu 
France et l'Espagre, — (Bull. off, 1109, n° 
11,484.) (3) 

(29 avril 1863.) — (Promulg. le 5 mai.) 


Narotéox, etc. : — Sur Le rapport de notre mi- 
nistre secréttire d'État au département des affaires 
étrangères, — Avons décrété ct décrétons ce qui 
suit : 

Anar. 1er. Une Conveutinn additionnelle au Fruité 
de délimitation du 44 avril 1862, ayant été conclue 
à Baroune, le 27 février 1463, entre In France et 
l'Espagne, et les ratifications de cet Acte avant êté 
changées à Madrid, le 21 avril tR63, ladite Con- 
vention, dont la teneur suit, recevra sa pleine el 
entière exécution. 


ee + 


ANNEXE IH. 
Réglement pour la saisie des bestiour, conformément 
à l'article 25 du Traité. 

Afin de prévenir les discussions et les désordres 
auxquels donne lieu depuis longiemps sur la fron- 
tière le manque d'entente én ce qui concerne la 
saisie des bestinux, et pour suppléer, s'il y a lieu, 
à l'absence de toute disposition relative au mode 
de procéder dans le cas où des troupeaux s'iniro - 
duisent ilicitement sur un territoire étranger, les 
plénipotentiaires des deux États sont conveuus d'é- 
tublir les règles suivantes : 

AuT. Ler, Indépeudamment de Ja force pu- 
blique, les gardes assermentés pourront seuls opé- 
rer Ja saisie des bestiaux qui, sortant de l'un des 





deux Pays ou des territoires de facerie, entreront 
indüment dans les piturages de l'autre ou reste - 
ront la nuit dans ceux de fucerie, contrairement 
aux conventions. 

3. Le choix de ces gardes se fera dans cha- 
que vallée ou village, suivant les coutumes re- 
spectises; ét loutes Les fois qu'une nomination pa- 
reille aura eu lien, le maire‘ou l'aleade du | à 
triet en fers part aux municipalités frontalières de 
lu nauon voisine, afin que les personnes qui au- 
ront été choisies soient réconnues dans l'exercice 
dé leurs fonctions, Ces gardes devront porter une 
ruarque distinctive de leur emploi, 

3, L'affirmation sous serment des gardes fera 
foi devant leurs autorités respectives jusqu'à 
preuve contraire. 

&. Les propriétaires des troupeaux pris en con- 
travention seront soumis aux peines établies ou à 
à établir, d'un commun eccord, par les municipa- 
lités frontalières. 

Daus le cas où il n'existerail pas de convention, 
les ivfracteurs payerout un réal per 1e de meuu 
bétnil et dix réaux par tête de gros bétail, sans 
que, ni pour lune ni pour l'autre espice, il sait 
tenu comple dés pélits qui suivent leur mère. 

Si l'infraction avait lieu de nuit, la peine serait 
double, à moins que ce ne fût dans un territoire 
de fecerie et à l'époque où il est permis d'en jouir 
de jour, auquel cas l'amende sera simple. 

5. Dans chaque troupeau introduit indèment 
sur dos pâturages étrangers, il sera pris une tète 
de bétail sur dix, quelle qu'en soit Fespèce , pour 
répondre de l'amende e1 des frais. 

6. Les animaux saisis seront menés par les gar - 
dés au viliage le plus prorhe de la vallée sur le 
terrhoire de laqueile aura été opérée la saisie, et 
le maire ou l'alcade de ce village eu fera part sans 
délai à celui de la résidence du maître du trou- 
peau, dans un rapport où il rendra eomple des cir- 
constances de Ja saisie et du nom du pasteur ou 
du propriétaire du troupeau, afia que ce dernier, 
dûment averti, so présenté en personne où par 
fondé de pouvoirs, dens les dix jours qui suivront 
la saisie, 

7. Si l'infraction est dûmeut prouvée, le maître 
du troupeau devra payer, en sus de l'amende éla- 
blié à l'article 4, les frais occasionnés par bu nour- 
riture et la garde des animaux pendant leur déten- 
tion, sinxi que par les messagers ét avis qu'aura 
nécessités la poursuite, 

Les frais de nourriture et de garde seront, pour 
choque jour de détention, d'un réal de vellon par 





tête de menu bétail et de ciny réaux par téte de 
gros bétail, Il sera alloué aux messagers qui por- 
teront les communications des auturités locales 
deux réaux par beure dé marche, tant & l'aller 
qu'au relour. 

S'il y avait lieu d'accorder une rémunération 
péeunisire au garde qui aura fait la saisie, elle 
sers prélevée sur le produit de l'amende, sans rien 
exiger de plus des transgresseurs., 

5. Sile maltre du troupeau né comparaissuil 
pas avant l'expiration du térme de dix jours, l’au- 
torité procédera, dès lé jour suivant, à la vente 
aux enchères des animaux saisis, afin d'acquitter 
avec le produit les amendes et les frais. L'excé- 
cédant, g'il y en a, restera à la disposition du pra- 
priétaire pendant un an, ct sera, s il ne le réclame 
pas dans ce délai, affecté à la charité publique 
dans le district mumicipal où lu vente aura été 
effectuée, 

9. Si la saisie à eu lieu indûment, les animaux 
détenus seront rendus au propriétaire, el, au €8s 
où il en manquerait quelqu'un, perdu ou mort par 
suité dé mauvais traitements ou de négligence, a 
valeur en sera restituée. 

Le garde qui aura fuit indüment une saisie sera 
teou de ramener à Îeurs troupeaux les animaux 
détenus et de payer Les frais dé nourriture et de 
surveitlance qu'ils auront occasionnés 

0. Les dispositions précédentes ne dérogent a 
aucune dés conventions qui pourraient exister à € 
sujet entre les municipalités frontalières, et ne 
s'opposent pas à la conclusion de nouveaux con- 
trats qui modifieraient les stipulations de la pré- 
seuté annexe ; mais il ét entendu que, dans tous 
les cas, les saisies ne pourront étre faites que par 
des gardes assermeutés, el que, conformément & 
l'article 43 du Traité, tout nouvel accord dewra 
être limité & un teraps déterminé, qui ne pourers 
dépasser cinq ans, et qu'il devra étre soumis préa- 
Jablerment à l'approbation des autorités eiviles su 


‘périeures du département et de ls prosincé respoc- 


üfs, 





SOCIÉTÉ EN COMMANDITE, — Cox- 
MANDITAIRE, — GEstiox. —_ R£spoxsani- 
LITÉ. . 


Los qui madifie les ariicles 27 el SA du Code de cou 
merce, = (Bull. off, 4142, n9 54,084.) (4}, 


(6 mai 1863.) — (lromulg. le 0. 
Aunidre UNIQUE. Les articles 47 et 48 du Code 





(4) V. Lais anuetées do 1855, p. 194. — (®) Fd. 
de 1163, p. €9. 


{3) La convention ici promulgue, dont l'objet est de 
régler d'ane manière définitire l'exécotion du Traité des 
Hœites conclu, le 14 avril 1862 (Lois mnnolées, p.44}, 
entre ln France et l'Espagne, et de faire procéder en 
conséquence aux opérations conceruaut l'abornement, 
ainsi qu'à la rédsction des annexes prescrites par dirers 
articles de ce Traité, est Fort étendus et we coutient d'au- 
tres dispositions bonnts à recueillie que celles reproduites 
Si concernant la saisie des bestiaux des frontaliers (ex- 
pression de la convention! trouvés en délit sur les turri- 
loires respectifs. 


(41 Présentation an Corps législatif le 4% janvier 1R63S 
{Monit. de 14, p. 60, 3° col} —- Rapport de M, Dasid 
Deschamps le 44 avril, (Monif. da 55, p, #47, tre col.) 
— Discasslon et adoption le 21 avril. (Menif. du 22, 
p. és el auiv.} — Détibération du Sénat, sûr le rapport 
de M. Chaix d'Est-Ange, le 427 mai. (Mouif. du &, 
p- 688, 2 col. } 

Le praiet du Gouternement se burmait à modifier l'art, 
28, sane toucher À l'art. 27, et était ainsi conçu : « En 
cas de contrasention k In prohibition mentionnée duns 
l'article précédent, l'associé consmanditaire est obligé, 
solidairement aa les associés en nom éollentif, pour 
toutes les dettes et engagements de La société qui déri- 
vent des actes de gestion qu'à fabts où nasquele il à 
pris part; et El peut, suivant lé nombre et [a gravité de 
ces actes, être déclaré solldnirement respousable, atce 
les associés en nom collectif, de boules les dettes ot en- 
gagements de lu société, » — Voicien quels termes oetto 
disposition était justifiée. 


EXPFOSÉ DES MOTIFS. 
(Rapportewr, M. le cousviller d'État Durergier.} 


1. — ... Le projet de loi aa pour bat wi d'affaiblir le 
principe qu'enprime l'article 27 du Code de commerée, 
ni da donner, par une ridsetion nouvelle, des nations 
plus précises sur les carncières distinetifs dé la gestion 
#1 de la surtedlance, Îl 1e propose uniquement, en main 
tenant Le principe de l'article 27, d'atiéwner ln sanctiow 
que renferme l'article 24. — Aux térmes de @r deraicr 
article, toute conteatention à la prohibition de celui qui 
lo précide reud l'associé commanditaire qui l'a commise 
solidairement résponsable, nvec les associés en mom 
cotlecuf, de loules Les dettes et lé tous les engagements 
de la soéité — Cette disposition ne fait point de dis- 
tinctlon ; par conséquent À n'est permis aus juges d'en 
faire ancance, — Un aûle de gostion sans importance, 
sans conséqnences noïsibles, complétemint ésolé, eut 
d'an zèle irréiléché 04 d'uns Inespérience bien constatée, 
doit avoir, s'il cat dénoncé nox tribunanx, les mêmios 
résuliate que des scies graves, bombreux , prémidilée, 
accomplis ares l'ilention de s'emparer de la gérance, 
ca conservant le bénétice de l'irrespousabiité, — C'est 
1h ce qui a paru excesaif, =— Le caractère abeolu d'aus 
parcille disposition post, dans plus d'une occasion, faire 
hésiter à l'appliquer; cette régle inflexitle peut quiique- 
fois fournir des names à La mauvaise foi spéoulaut ser 
la crainte qu'elle inspire; rette pénalité, qui n'admet 
ancun tempérament, pent être souvout hors de propor- 
tion avec los faits qu" s'agit de réprimer, On corprend, 
dès lors, l'estréme tirounspeclion de tous ceux qui sont 
cagagés dans une socidié on commandite, Avec la por- 
spoctivo que présente l'article 88 , Lout aote équivoque 


devient effrayant. La jurieprodence, quelque rassurante 
qu'elle soit, peut, {1 faut en convenir, laisser #ubaïster 
one cerlaine inquiétude dans l'esprit des commanditaires, 
et be droit de surveillance, qi leur appartieot fntontest:- 
bliment, 58 trouve, jusqu'h un certain point, compromis. 
Pour restitanr à ce droit tonte la force et tout La sécarlié 
qu'il doit avoir, {l faut 6 rendre l'exercloe molns péri! - 
leux, — C'est la l'ébiet du projet de loi que nous svor: 
l'honneur du vous présenter. , 

En partant de l'idée que la disposition dé l'article 25 
est trop absolue, différents systèmes pravent être pro- 
posés pour en mhdérer Les elfets. — D'abord, ne serait 
il pas conrévable et juste de Heniter la responsabilité do 
commanditaire gui a fait des antes de gestion aux obl:- 
gations qui sont la conséquence de cet actes, en d'as- 
éres teriwre, de n'acoorder contre lui une action qu'à 
ceux envers lesquels i s'est persounelinnent engagé? — 
Cote reariotion mc pat être admise, — Que Les @om 
manditaires qui empltent ser les attributions dir gérant, 
qui font des notes que celui-ci a seal le droit de faire, 
soient tenus sir tous lours biens des suites légales des 
actes dans lesquels Es ont porsounellement figuré, chi 
est tout matarcl, ct ésl presque soperflu d'écrire dons 
la loi wnn respoissbilité qui dérive des rôgles les plus 
élémentaires Mais quand des noies de gestion plus on 
mens nombreux 8e nat sacoédé, ils ne sont pas cannes 
seulcment de ceux qui y cul près part, ils le saut, où éa 
moine Me peuvent l'üre, hors de cu cercle, et faire mat- 
tre chez des tiers, dans le publié, In craysuwte qu'ils sol 
émanés de l'un des gérants de la snciélé, Cetle csafante 
De doit pes être illusoire ; il faut que ceux qui, Al'aremir. 
contracterout avec la société, ve soient pas trompés dans 
leur aliente d'avoir pour chligé solidaire celui qui s'est 
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présenté comme gérant aux yeux du monde commercial, 
qui du moins à pu fnire supposer par sa conduits qu'il 
l'était. 

Maïs no donnerait-on pas, sous ce rapport, satisfac- 
Lies à tous les intéris, en déclarant que la respousabl- 
lité du commanditaire qui se sers imimiscé dans la gestion 
s'étendra à tous les engagements qui auront pris naissance 
postérieurement à l'immirtion? — Quels sout, en effet, 
les tiers qui peuvent se prévaloir jastement de l'erreur 
dans laquelle le public a été induit par la conduite Im 
prudente ou frauduleuse da commanditaire ? — Ce nv 
sont évidemment que coux qui ont contracté avec la s0— 
cidté depuis le moment où l'erreur à pu s'accréditer, 
c'est-h-dire depuis Les actes d'immixtion dans lesquels 
l'erreur à pris sa source. Evidemment, un engagemont 
antérieur à ces actes n'a point été déterminé par les ie— 
ductions erronées qu'on en à tirées. — La règle ainsi 
lormulée ne serait polat cependant aussi salisfaisanté 
qu'elle semble l'être au premier aperçu. — D'une part, 
tile conserverall epcore ce caractère inflexible qu'en 
veui faire disparalire de l'art. 28. Tout créancier de la 
société postérieur aux aëtos d'immixtion pourrait, sas 
avoir égard au nombre, à la gravité, aux couséquencos 
de ces actes, en faire résulter In responsabilité du com 
manditaire. Celai-ei serait compromis par un acte isolé, 
insiguiflant, même inconnu du créancier , sussi bien que 
par uno série de faits, d'engagements évidemment co0- 
éthutifs de la gérance la mieux caractérisée. — D'un 
aatre côté, Îl ne serait pas toujours juste de refuser k 
des créanciers autérionrs aux actes d'immiation le droit 
de fuire déclarer responsable le commanditaire. Si ces 
actes ont nul à la société, si le commanditaire, en sim 
misçant , a dissipé tout où partie de l'actif social, sans 
doute les créanciers antérieurs pe pourent poiut soulenir 
que c'est avec la confance qu'il serait tent envers eux 
comme gérant qu'ils ont contracté; mais ils sont auto 
risés à dire que, par son fait, l'actif eocial qui était le 
gago da leur créance a disparu , et que, par conséquemt, 
sa responsabilité est engagée. — Ainsi, ce ne serait pas 
donner à une lol nouvelle une base équitable ct juridique 
que de distiogner entre Les créanciers antérieurs eu los 
créanciers postérieurs sux actes d'immixiion, et de re- 
fuser absolument aux premiers l'action solidaire contre 
le commandiaire pour l'accorder aux seconds sans ré- 
serre et sans limite. 

Dass une pareille sitsation, domt les difficultés sont 
manifestes, on a pu avoir la pensée de s'an rapporter 
entièrement à ls sagesse des tribunaux, de leur laisser 
le soie de proportionner La réparation au préjudice, da 
les armer d'un pouvoir discrétiobnaire pour juger d'a 
bord dans quel cas les actes d'immixtion seralent de 
nature à engager la responsabilité des commanditaires , 
et, en second lieu, dans quelle musure In responsabilité 
devait peser sur eux. — Nos lois offrent de nombreux 
exemples de semblables dispositions. 11 ost quelquefois 
impossible au législateur de déterminer la règle précieé— 
ment applicable à chaque fait; La force même des choses 
l'oblige alors à transmettre, en quelque serie, une partie 
de sa puissance au juge, et l'on peut dire que ai jamais 
magistrature s'est montrée digne de pareils témoignages 
de conflance, par s0n discernement, ses lumières, sa 
haute iriégrité, c'est assurément celle de notre temps 
et de notre pays. — Mais le grand principe de la sépara- 
Lion des pouvoirs ne dolt jamais être perdu de vue, et 
alors même que des circonstances exceptionnelles com- 
mandent de laisser aux tribunaux une certaine faculté 
d'appréciation, El est nécessaire que la loi en fixe la 
limite et eu assigne le bol, — C'est dans cet esprit qu'a 
été préparé le projet qui vous est soumis, — S'il se 
bormait à dire que le commanditaire qui s'immisce dans 
la gestion peut, suivant les circonstances, être déclaré 
solidairement responsable avec Les associés en nom col 
lectif de lous les engagements de La société ou d'une 
parlie dé ces engagements, une pareille disposition 
pourrait paraître, par La généralité de ses icrmes, aban- 
donner trop complétement aux tribunaux l'application du 
principe de la responsabilité qui waît de l'immixtion. — 
Nous proposons de dosner aux magistrats un pouvoir 
moies étendu et mieux défini, — D'abord , s'il s'agit de 
dettes où d'engagements qui dérirent des actes mêmes de 
gestion qu'a faits le commanditaire, où auxquels il à pris 
part, Îl est tenu, et il n'est pas au pouvoir du joge de 
l'affranchir de l'obligation solidaire qui pèse sur lui en 
même temps que sur les ntsociés en nom collectif. Le 
texte est formel, et Il m'est, à vrai dire, qu'une dédaction 
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des principes généraux. — Quant aux autres engage- 
ments, à ceux qui ne se ratlachent point par ee lies direct 
aux faits d'immistion, le projet admet un tempérament 
que repoussalt l'art. 28 ; il autorise les juges à appliquer 
où à rejeter la responsabilité, et il a soin d'indiquer que 
c'est en raison de la gravité et de nombre des actes de 
geslion qu'ils doivent se délerminer. — Ainsi, dans l'état 
actuel de la législation, un créancier se présente avec La 
preuve d'acies d'immislion quelconques ; cela suffit : La 
conscience du juge est enchalnée, la condamnation in 
évitable. — Vainomeut le commanditaire démontrerait 
que La dette on l'engagement est complétement étranger 
tux aoles d'immistion qu'on lei impute; vainemeat il 
établirait que ces actes n'ont pu lui donner l'apparence 
d'un gérant et que d'ailleurs ils m'ont diminué en rien 
l'actif social; les juges manqueraieot à leur devoir si, se 
laissant toucher par ces considérations , Ils refasaient de 
prononcer la condamwation solidaire. 

Désormais il en sera autrement. Si les créanciers prou- 
vent qué leurs droils prennent leur source dans les notes 
de gestion qu'a faits le commanditaire où auxquels Il a 
pris part, le sucoès de leur demande sera assuré. — 
S'ils ne peuvent fourair celle preuve, ils auront uns 
autre ressource ; ils s'adresseront au pouvoir discrétion 
paire des magistrats, ils ticheront d'établir que, par des 
actes d'immixtion graves et nombreux , le commaditaire 
s'est oonslitué gérant, ou du moins qu'ils ont été con- 
duits à le considérer comme tel lorsque La société s'est 
engagée envers eux; où enfin que par ses actes I! leur s 
causé préjudice, en dimionant les garanties que leur 0f- 
frait l'actif social. Les tribunaux apprécieront leurs pré- 
tentions, ils décidercat d'après les circonstances et n'au- 
rout jamais à prononcer upc sentence dont la rigueur 
puisse leur inspirer quelques regrets. — Dans ce système, 
on le voit, le principe qui défend l'immixtion des com- 
manditaires dans les opérations de La gérance tët main- 
veau ; La sanction consiste loujours dans la responsabilité 
imposée à celui qui enfrelnt la prohibition de la loi; mais 
la responsabilité est établie sur des bases plus équitables, 
et, nous n'hésitons pas à le dire, La sanction du principe, 
lois d'être affaiblle par la modération des règles nou- 
velles, n'en sera que mioux assurée. — Telles sont les 
considérations qui ont déterminé le Gourernement à vous 
proposer d'apportar à l'article 28 du Code de commerce 
les modidoaons que nons resons d'indiquer et dont il 
espère que vous reconnaltrez la sagesse ei l'opportunité. 


RAFPORT 


De la Commission du Corps législatif (par M. David- 
Deschamps.) 

Il. (Observations préliminaires.) — Messieurs, — 
Une des tendances les plus légitimes des temps où nous 
vivons, ©'est de substituer à La réglemeatalion parfois 
exceasire des lois antérieures une lalitade plas grande 
accordée à l'exercice de l'activité humaine, et de ne 
mettre h la liberté de chacun d'autres Hmites que celles 
qui lui sont imposées par les droits d'autrui, — Nulle 
part cetie liberié n’est plus nécessaire qu'en matière de 
commerce et d'indastrie. La libre initiative, la libre 
action, La libre concurrence, sont les conditions essentiel- 
les du développement des transactions. La loi n6 doit y 

er d’autres enirares que celles qui sont indispensa- 

pour prévenir el réprimer la fraude, pour prévenir 
et réparer le préjudice injustement causé, — L'associa- 
tion est La forme la plus puissante de l'activité commer- 
ciale et industrielle; la commandité par actions e8t La 
forme La plus puissante de l'association. Au moment sur- 
tout où l'industrie française à bosoin de réenir touies ses 
forces pour lutter contre la concurreuce étrangère, il 
ireporte d'encourager un mode d'association qui réunit 
les avantages résultant du nombre aux avantages résul- 
tant de l'anité, — On ne pout méconnaltre que les so 
ciétés en commandite subissent aujourd'hui un temps 
d'arrét et an état de soulfrance. La statistique dressée Le 
#3 janvier 1863, au tribunal de la Seine, nous apprend 
que du 14? juillet 1854 an 30 juin 185% IL s'était formé 
à Paris 225 sociétés en commandite par actions, au 
capital de 968,000,000 fr. ; qu'en 1h59 el 1860, pen 
dant le même nombre de mois, be capital des roues 
sciélés en commandite de toule naiure était tombé à 
117,000,000 fr.; en 1800-1861, à 81,770,000 fr. ; 
ta 1861-1863, à 10,000,000 (r. — Les csuses de ce 
discrédit sont assurément complexes. Le premier des 
chiftres cités plas haut doit être considéré comme le 
symptôme éphémère d'une spéculation Éévreuse plaidt 


que comme la mesure normale ju bégilime essor de l'in- 
dastrio. — De grands scandales se sont produits depuis 
lérs; une guerre désasirense, en déchirant l'Amérique, 
a brisé pour un temps loutes nos relations d'affaires are 
le nouveau monde. De telles causes, et d'autres envore 
que nous pourrions siguoler, ent contibué pour une largo 
part au discrédit où Is commandite esttombée. Le tomps 
seul peut, en effagant ces diverses causes, réparer le 
mal qu'elles ont amené, — Mais il est une cause difié- 
rente, et à laquelle il étalt possible de porter un rembdo 
fmmédint : c'est Ls sévérité extrême de La législation. Le 
laconisme excessif du Code de commerce, les inoertita- 
des de La jurisprudence qui en à interprété les disposi- 
lions, enfin les rigueurs, en certains points nécessaires, 
do la loi du 17 janvier 1856, ont contribaé à détruire 
la confiance dans ces associations, à paralyser l'essor 
des capltaux qui s'y portaiont naguère, et à détourner 
les gens les plus honaëtes et les plus considérables de 
tonte parlicipaljon, mms indirecte, à des cntreprises plus 
que jamais pleines de périls. — Le gouvernement ne s'est 
pas dissimulé qu'il lui appartenait de dissiper des alarmes 
peut-être exagérées et cependant générales, C'est là le 
but du projet présenté au Corps législatif. Le Code de 
commerce édictait contre le commauditaire qui avait fait 
un acte de gestion ane responsabiliié inévitable et éten- 
due à tous les engagements de la société, 

Le projet actuel propose une sage distinction entre les 
pe Eros ae de l'acte d'imraixtion 
et ceux qu vent d'une cause étrangère ; il prononce 
à l'égard du commanditaire , uno responsabilité certaine 
pour les premiers de cas engagements et facultative pour 
les autres. — Votre commission, Messieurs, n'a pas 
hésité à reconnaître que cetie proposition conilent sn 
progrès évident sur l'état de choses actuel; mais en 
même temps clle à considéré ce progrès comme invufli- 
saut encore, et elle a présenté au Consall d'Etat trois 
amendements, les doux premiers sur dos points relati- 
voment accessoires , le troisième sur le fond même da 
projet; les deux premiers ont é1é admis , ls troisième à 
Été repoussé par le Conseil d'Etat, 

IUE, (Art, 27.) — Lo premier de nos amendements 
avait pour objet l'abrogation de l'art, 27 du Code de 
commeron, dans La partie qui interdit à l'associé com 
manditaire d'être employé pour les affaires de ln société. 
Des usages commerciaux, résultant de la nécessité même, 
ont depuis longtemps créé un état de choses contraire à 
ceue disposition de la loi. Un employé est d'autant plus 
exact, d'autant plus laborieux, d'autant plus dévoué, 
d'autant plas fidèle, qu'il est personnellement intéressé 
dans l'entreprise pour laquelle il travaille ; aussi, pres- 
que toujours , l'obligation de prendre une part d'intérét 
est devenue, pour les employés, une condition d'admis 
sion dans touts allaire commerciale. Cet usage, en soi 
excellent, ne préseste aucun incouréaient particulier en 
Mmalière de sociétés en commandite, et I n'existait aucuor 
raison de malnteair dans la loi une prohibition surannée, 
inutile st partout méconnue. Depuis longtemps la doc- 
trine et La jurisprudence étaient d'accord sur ce point (1). 
— L'amendement à été adopté par le Conseil d'Etat. 

IV, (Art. 28.) — Notre deuxième amendement avait 
pour obiet de couvertir en loi les décisions de jurispru- 
dence qui sousacrent Le droit pour Les commanditaires de 
contrôler Los opérations du gérant. IL est ainsi conçu: — 
« Les actes de contréle et de surveillance, ainai que les 
« avis et conseils, n'engagent pas l'associé commandi- 
a taire, » — Îl était bon de proclamer législatirement 
ce principe , qui rassurora les capllaux offrayés, et qui 
déterminera tant de gens qui aujourd'hui se liennent à 
l'écart, à accepter le rôle de commanditaires avec la cer- 
titude de pouvoir surveiller l'emploi de leurs fonds, véri- 
fler les livres , la caisse, le portefeuille, les valeurs de 
la société, éclairer les résolutions du gérant de leurs 
lumières et de leurs conseils, sans pour cala encourir 
sucune déchéance et saus devenir solidaires aroo le 
gérant et les associés ea wom collectif. Au sarplus, votre 
commission, en proposant de formaler en un texte de loi 
cette distinction entre les actes de contréle, qui ne font 
encourir au commanditaire aucuue responsabilité , et les 
mm 


41) Voir M. Troplong, des Socfétés, L 1, me 4:5 et 436: 
Duvergier, Neue françaire et étrangére, 1 IX, p. 425; 
Bravard=Veyrières et ngeot, Droit commercial, 1. 1, 

. 233; Blaise des Vosges, des Sociétés à reponahilité 
Lirée , P« 160; Arrèt de Cassation du 15 murs 1847 et 
du 47 jeuvier 4835; Arrdis de Paris du 26 mars 1840 et 
du 25 avril 1854, 
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de commerce sont modifiés ainsi qu'il suit (2}. 
27. L'associé commanditaire ne peut faire au- 


cuu acte de gestion, même en vertu de procu- 
ration (3). 





sotes de gestion , qui seuls pourraient loi faire subir uoe 
déchéance, s'est montrée fidèle aux errements los plus 
incouteslés de la jaritprudence et de la doctrine, Jamais 
celle distinction m'avait 416 méconnue, at, dans le con— 
cours unanime do toutes les autorités sur ce point, Il 
nous suffit d'en citer une senlo : — « Le commanditaire 
« a le drolt d'inspecter bes livres, de contréler es éorl- 
« tures el d'exercer sur Îles acies du gérant une surreil- 
« lances assidue, — 11 a le droit de concourir aux déll- 
# bérations, alors même qu'elles ont pour bat d'approu- 
« ver les opérations où d'autoriser les engagements de 
« la société, Ce qui, ditavec jusiesse M. Fardessus, doit 
« dislinguer ce cas de celui d'un concours à l'administra- 
« lion, qui est la chose Interdite, c'est qne les délibé-a- 
« tions ve forment de lien qu'eufre le commandité ci le 
« commandifaire, qu'elles n'empéchent pas le romman— 
« dité d'agir erce les tirs et d'une manière opposée à 
« cos délibérations , et d'obliger valablement la société ; 
«qu'on commanditaire no serait pas recerable à alta- 
« quer les conventions du commandité avec des ticrs, 
« sur le fondement qu'elles seraient contraires aux dé- 
« libérations antérieures, sauf son action en dommages 
= intérüts contre son associé. » (M. Delangle, des So- 
ciètés commerciales, L 1, p. 561 e1 362.) 

Nous n'avons pas demandé davantage, nous gardant 
bien de toucher à l'omnipotence du gérant qui. responsa- 
ble dans sa fortune et dans son honneur, deit étre maltre 
absolu de La direction de la société. D est libre de suivre 
ou de rejeter les avis et les conseils que Le commanditaire 
est autorisé à loi donner; par conséquent, 11 ne Vai est 
pas plus permis de décliner la responsabilité de ses actes, 
qu'il n'est permis aux tlcrs de La reporter sur le comman- 
ditaire , sous préteste de contraiale , lorsqu'il n'y a pas 
de la part de ce dernier acte d'immistion, Scton nous, 
l'intervention officieuse du commanditalre prête des for- 
ces au commandité sans gêner ses mouvements, elle cat 
un avertissement, un élimalant où un frein, selon les cir- 
constantes, quelquelois un cri d'alarme ; clle n'est jamais 
un ordre. Ajoutons qu'ellé est de toutes les garanties 
la meilleure pour les créanciers, puisque la fortune du 
commanditaire est attachée à celle de La société et que 
ses droits dans l'acuif soclal sont subordonnés au payement 
intégral des dettes. — Etant admis que le commanditaire 
pout, dans une certaine mesure, concourir aux résolo- 
tions de la gérante , la prohibition d'y prendre par! me 
devait pas être maintenue. Îl y a one différence entre un 
fait personnel dé gestion et que part prise À un fall de 
gestion. Le Conseil d'Etat a consenti à ce que la défense 
fèt supprimée, et le deuxième amendement a été admis, 
comme le premier, avec un léger changement dans [a 
rédaction. 

V. — Notre troisième amendement avalt frait h La 
question capitale du projet, h celle qai a soulevé be plas 
de discussion. — Vous avez remarqué qac le projet éta- 
blit deux sortes de responsabilités, — L'one forcée, né 
oessaire, ainsi qu'il résulle de ces mots : « le commandi- 
taire ef obligé, » == L'autre fncultatire, ainsi qu'il ap- 
pert de ces mots : pet dire déclaré. — Votre Commis- 
sion avait proposé de fondre ces deux responsabilités en 
une seule, laquelle aurait &16 toujours facultative. — 

Elle avait pensé que réduire le pouvoir da jage à la simple 
coustalation d'un acte de gestion, c'était enchalner #a 
conscience; que c'éalt l'exporer à rendre des décisions 
dont la rigueur frait parlols jusqu'à l'injustice . que de 
lai refuser l'appréciation des faits qui ont précédé et 
accompagné l'acle de gestion ; qu'en matière d'immmixtion, 
les questions sont délicates, hérissées de diffeuliés; 
qu'ici, plus que partout ailleurs; il laut s'en rapporter à 
la prudence du magistrat, et lai laisser le droit de jnger 
dans quel cas et dans quelle mesure il y a lieu à res 
ponsabillié ; qu'une disposition aussi darc que la respon- 
sabilité forcée figorait mal dans une loi dent le bul dé 
claré est de tempérer les sévérités du Code de commerce ; 
qu'enfla il était convenable d'étendre à tous les cas le 
pouvoir discrétiounaire que le projet de loi n'accepte que 
pour certains cas, Les raisons de décider étant partout 
les mêmes. — Déterminés par ces molifs, mous avons 
soumis au Conseil d'Etat un amendement ainsi conçu : — 
« En cas de contravention à La prohibition mentionnée 
« dans l'article précédent, l'associé commanditaire qui a 
«+ fait ve où plusieurs actes de geslion peut, suivant le 
« nombre où La gravité de ces actes, &ire déclaré soli- 
« dairement obligé, avec los associés en nom colleetif, 


« pour tous les engagements de la société ou pour qual- 
« ques-uas seulement, » — L'amendement n'a pas éié 
adopté, : 

En présence de cette résolution, les esprits ont été 
divisés dans le sein do ka commission. — Plusieurs de 
ser membres , par les molifs que nous arons développés 
plus haut, ont éru devoir persisler dans leur option, et 
en conséquence oni été d'avis de proposer an Corps Lé- 
gislauf le rejet de l'art, 28 du projet de loi, — D'an- 
tres se sont ralliés aus principes posés dans le projet du 
Gouvervement. No! me peut se soustraire aux consé- 
quences de ses actes; tout homme qui, par ua acto Hi 
che, a causé un préjudice h autrui, est tenu de la ré 
parer. Le commanditaire qui s'est immiscé dans la 
gestion devra donc, ei son immixtion a élé préjudrchable 
à on tiers , Bire déclaré responsable, solidalrement avec 
le gérant et les associés eu nom collectif, des suites de 
son acte d'imemixtion. La mission des tribanaux sera de 
constater si l'acte d'immixlion est certain, si lé tiers a 
éné lésé , et si cette lésion est La conséquence directe de 
l'immixtion. De ples, dans le as où les agissements des 
commanditaires seraient nssez ETATeS Où 88501 nom- 
breux pour consltuer une participation habituelle à ls 
gestion, les tribanaux pourraient apprécier s' n'y à pas 
leu de déclarer le commanditaire déchu de sa qualité, et 
responsable de tous Les engagements de La société, ou de 
quelques-uns seulement, — Après une vire discussion, 
ayrès de longe débais , votre commission vous propose, à 
la majorité de % voix contre 4, d'adopter le projet de loi 
avec les amendements consentis par Le Conseil d'Etat, 

L'honorabie M. de Saini-Paut a présenté un smende- 
ment ainsi conqu : — + Art, 97. LL est interdit au com 
mandiatre de gérer la soelélé, — J1 lui cet permis 
d'exercer le surveillance la plus étendue eur la situation 
fluavcière de La société et sur ses opérations industrielles 
ct œummeréiales, — fi lai ést permis également de 
donner des conseils au gérant 1 de déMbérer sur tous 
les intérêts sociaux, — Ces délibérations no sont jamals 
obligatoires pour te gérant. — Art, 98. Le comman- 
ditaire qui a fait des actes habituels de gestion cet obligé, 
solidairement avec les nssotiés en nom collectif, pour 
toutes les dalles et tous Les engagements de la société, » 
— La Commission n'a pas cru devoir accepter la rédac- 
tion de cet amendement, dont l'idée principale se re- 
route en parlic dans ses propres résolutions. 

(2) Comme nous l'avons déjà dit, ke projet de loi ne 
occupait pas de l'art. 27, C'est sur un amendement 
proposé par La commission e4 adopté par le Conseil 
d'Élat que 061 art, 27 a été également modifié. Et cette 
modiGcation consiste dans la suppression des mots : si 
étre employée pour les affnires de la sécidté, qui se 
trouvent dans l'ancien teste, {V. le Rapport, n, HI.) 

(3) Aux mots: se peut faire aucwu #cie de gestion, 
on avai proposé dans La commission de substituer écux- 
A: ne pruf pre gérer; mals cette substitulion à été 
repoussée, « Combien en fawdra-t-il donc, a dit à 60 sujet 
dans la discussion M. le rapporteur, pour constituer un 
acte de gestion * Quoi! un ncte isolé nt peut pas être 
condammnble !... Mais ai cet acte est grave, désasireux 
pour la s0cGété où pour des tiers, quand bien même cet 
aîte serait ouique, posrquel le commanditaire qui L 
commis n'en serait-il pas rorponsable ? — Telle à ét 
l'opinion de La majorité de votre commission, (Très-bien ! 
très-bien !} Je crois, messieurs, que ce sers la vâtre, 
(Oui! œui!} — Par cela seal qu'il a dé fait un ace 
grare de goslion qai a eu des conséquences désnatreuses 
pour des tiers où pour la société, il faut que célai qui a 
fait indüment cet scie soit responsable des conséquences 
de son crécation. « 

Sar la demande faite par M, Zara, quant au point de 
savoir si un propriétaire d'actions d'une socilé, employé 
dans celle société, sera rendu solidairement responsable 
de toutes les affaires socinles na cas où, par exemple, il 
sara conclu om marché dans cette enciété, M, Durergier, 
commissaire du gouvernement, & répondu : « Leteste du 
Code de commerce amendé par votre commission, répond 
énergiquement qu'on ne peut pas, même en vertu d'ane 
procuration, faire acte de gestion. On demandera ce que 
c'estque faire un acte de gestion, Je répondrai avec tous 
les jariscomsuites et avec tous les praticiens : Ce n’est que 
dans chaque espèce qu'on peut déterminer ce qui consti- 
tue l'acte de gestion proprement dit. Cependant jo pense 
qu'on fait des actes de gestion réels quand on agit en 


28. En cas de contrarention à la prohibition 
mentionnée dans l'article précédent, l'associé comm 


maître, quand on oblige la société envers les tiers, ou 
quand on fait des notes qui obligent les tiers envers ln 
société, — Voilà co que c'est qu'un acte de gestion, 
dans In généralité des termes. Eh bien, celai qui, étant 
commanditaire, fat, en vertu de procuralion, des actes 
obligatoires pour la société envers des tiers on ob 
galores de tiers envers la société, compromei ea posi- 
Lion de commanditaire, se donne ka toornure et les 
libertés d'un gérant. 11 ne faut pas que cela sdit possible, 
parce que autrement les fraudes que l'on a voulu empè- 
cher en 1808 ne mangueraient pas de 50 produire. Vous 
comprenez que sans cols il sérait facile, en conservant 
sa posllion de commanditaire, et «ns compromeitre sa 
mise sociale, d'obtenir du gérant qui ne serai qu'us 
homme saus importance el sans contéquencs uée procu- 
ralion, et de gérer indiréciément la sociéié aroc toutes 
les libertés qui sont attachées à la qualité de gérant, ka 
procuration vous mellant à l'abri de tonte espèce de 
responsabilité. — Voilà ce qu'on n'a pas voulu, êt ce 
que le projet actuellement en discussion, amendé par Ja 
commission, défeod encore, et défend avec raison... 
Si l'on veut gérer les affaires de la société, faire de vé- 
rilables actes de gestion, E faet s'attendre à octte consé- 
quence, qu'on compromet sa qualité de commanditaire, 
parce que, quand où gère une affaice, il faut tre respom- 
sable des actes qu'on fait. Voilà à qua il faut s'attacher. 
— On aura beau s'apiloyer sur Le sort de celui qui, ayant 
ua pelit nombre d'actions ou nominatives on au porteur, 
né pourra plus, dit-on, dire employé dans la société, car 
A courfait le risque de se compromettre, Nous répon- 
drons que la disposition de Ia lol à voulu prévenir km 
fraude, et qu'il cast impossible d'arriver à ce résuliat, 
d'empécher les actes frauduleux, sans établir certaines 
règles auxquelles tout le monde est obligé de se sou- 
metre. Pour quelques exemples dans Jesquels W y awrait 
mn inoonténient vis-h-ris do quelques gens rintères, et 
qui, aglasant honnêtement, voudraient conserret leur 
qualité d'employés dans la maison et en même temps 
rendre sertice à l'administration générale de la société, 
Îl y aurait cont exemples de gens qui feraient une spécu- 
lation et qui, comme je le disais tont à L'heure et comme 
Ï faut le répéter sans cesse en cetie matière, voudraient 
concilier Le double srantage d'être gérants de la société 
et de ne s'engager que jusqu'à concurrence de lear mise. 
C'est ce qui n'est pas possible. — Maintenant, un mot 
encore sur une diffioullé qui peut s6 présenter à qeelques 
esprits, el qui ressort de l'observation que vient de 
faire M, Javal. Un associé, an commis se présentera 
ayant en intérét dans la société, et ira Inbre sa nom 
de son patron certaines opérations qui seront de véri- 
tables acles de gestion. Se compromettra-1l? D'abord 
BL faut distinguer nn véritable associé commanditaire 
d'un simple commis intéressé. Tous les écrivains qui-ost 
trailé éette matière ont fait uno distination entre Le om 
mis intérensé et be véritable associé commanditaire, Ceboi 
qui pe sers qu'un commis intéressé, qui n'a que cetté 
lité, qui m'a pas la qualité de véritable commanditaire 
la nuance est très-délicate, c'est l'affaire des tribansux 
et dos juriscensultes de bien distinguer ces deux sifis- 
tions qui sont très-diflérentes), celel qui ne sera qu'un 
commis intéressé, agira sans compromettre sa qualilé. 
Cobui qui sera commanditaire fora-1-il des notes de ges- 
tion si, en vorta d'une procuration, se présentant anx 
llers comme implicitement ou explicitement autorisé, il 
leur dit: Je suis mandatatre, c'est en mon vom, commas- 
ditaire de cruz que je représente, que je contrasté avec 
vous un cogagement; je signe, en vertu de ma quabilé, 
des obligations envers vous et envers ln société ? À cela, 
Messiours, je réponds que cette situation de mandataire 
ressort bien des actes qu'il fait, si c'est bien un sole s0- 
Chat qu'il fait, sera compromis(a}.— Mais, je le répète, 
si c'est un simple commis qui, sans figurer dans les acles, 





(a) Ce passage, reproduit textacllement d'aprés le Mor- 
teur, parait peu clair, Voici comment, sur le point en ques 
tion, est conçu le compie rendu rédigé parles secrbiaires 
rédacteurs du Corps législatif: ot Quant ai communditaire, 
d'il vient dire : de suis commanditaire, f'aghe en verte 
d'une procuration, je peux signer ue engagement au nan 
de !a sécidté, Le commauditaire se compremes. Mais ai le 
commandiaire, sans se prèse coms commanditaire, 
saus Ggurer en personne dans l'acte, n'est qu'un lartre- 
ment, qu'un intermédiaire, le commanditaire ne ne cem- 
promet pas el m'engage pes #2 responsabilité, m 
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manditaire est obligé, solidairement avec les as- 
sociés en nom collec:if, pour les dettes ot engage- 
ments de la société qui dérivent des actes de ges- 
Lion qu'ils faits, et il peut, suivant la nombre ou 
ja gruvité de ces actes, étre déclaré solidairement 
obligé pour tous les engagements de la société où 
pour quelques-uns seulement (+). 

Les avis et conseils, les actes de contrôle et de 
surveillance, n'engagent point l'associé commandi- 
taire (5). 





POSTES. — TAXE SUPPLÉMENTAIRE. — 
DERNIÈRES LEVÉES, 


46 Loi qui éfablit une taxe supplémentaire sur Les lei 
tres erpédiées après les dernières levées. — (Bull. 
off. 1113, n° 11,244) (1). 

(9 Mai 1863,—(Promulg. le 13.) 


Ant. der. Les lettres déposées sprès les heures 
fixées pour les dernières levées peuvent être ad- 
mises, dans les délais déterminés et moyennant 
une taxe supplémentaire, à rrofter du plus pro- 
chain départ. 

2. La durée des délais pendant lesquels les Jet- 
tres sont adiuises & la tuxe supplémentaire sera 
fixée par des décrets impériaux iustrés au Bulle- 
tin des lois. 

3. La taxe supplémentaire, quel que soit le poids 
des lettres, sera de * 


© fr. 20 c. pour le premier délai, 

0 40 pour le deuxième délai, 

(] 60 pour le troisième et dernier délai. 

Les lettres ne seront admises à proBter des dé- 
lais accordés qu'autant qu'elles porteront le timbre 
d'affrauchissement de la taxe principale et de La 
luxe supplémentaire. 


20 Décret IMPÉRIAL qui fre les délais pendant lesquels 
les lettres déposées aprés les levées générales pour- 
rouf étre expédiées, moyennant wwe lare supplémen- 
taire. — (Bull. of. 1145, 09 41,448.) 


(16 mai 1863.) — {Promulg. le 20.) 


NaroLéow, ele.; —— Vu la loi du 9 mai 1883, 
portant établissement d'une 1axe supplémentaire 


sur les lettres expédiées après les levées générales; - 


— Vu l'article & de ladite loi, ainsi concu : « La 
« durée des délais pendant lesquels les lettres sont 
«& admises à la taxe supplémentaire sers fixée 

a des décrets impérisux insérés au Bulletin des 
«lois»; — Sur le rapport de notre ministre des 
finances, — Arons décrété et décrétons ce qui 
suit : 

Anr. der, Sont fxés sinsi qu'il suit les délais 
pendant lesquels les lettres déposées après les le- 
vées générales pourront être expédiées, moyennant 
une taxe supplémentaire : 


er Délai, {Taxe supplémentaire de vingt cen- 


times) le premier quart d'heure qui suit la der- 
uière levée générale; 

2e Délai. (Taxe supplémentaire de quarante cen- 
times } le quart d'heure suivant; 

3® Délai, (Taxe supplémentaire de soixante 
centimes } jusqu'à la we des dépèches. 

2. Provisoirement, les dispositions du présent 
décret ne seront applicables qu'a Paris pour les 
courriers du soir, et dons les bureaux qui seront 
désigoës par Le directeur géuérul des postes. 

3. Notre ministre, etc. 





ALGÉRIE, — Cassariox, — REnvOI, — 
JUGE D'INSTAUCTION. 


Lor portant dérogation au paragraphe 1€t de l'article 
429 et à l'article 431 du Code d'instruction crimi- 
nelle, en ce qui concerne Le ressort de la Cowr impé- 
riale d'Alger. —{Bull. off. 4115, 0° 14,213.) (*} 


{9 mai 1863.) — (Promulg. le 13.) 


Ant. 1er, La Cour de cassation, lorsqu'elle an- 
nule an arrêt de la chambre des mises en accuss- 
tion de la Cour impériale d'Alger, prononce le ren- 
voi du procès devant une autre chambre de ladite 
Cour. Cette chambre procède, au nombre de cinq 
juges, comme chambre d'arcusation. Aucun des 
magistrats qui ont participé à l'arrêt annulé nu 
peut en faire partie. 

Elle est présidée par son président ordinaire; 





s'éllagant ek n'étant qu'un intarmédiaire, vient de faire 
ce que lou tous Les jours des commis voyageurs, Lrailer 
au nom de la maison à laquelle il s'est allaché, il ne sera 
pas compromis, parcs que sa persomnaliié disparaîtra 
complétement ; il ne sera pas respousable comme com 
manditsire el comme actionnaire véritable, » 

Sur le polat dont il s'agit, M. Darid-Deschampa, 
rapporteur, à égalemcot préseulé Les observations sal- 
vantes. — « On mous dit : Mais définissez-nous donc 
ce que l'employé pourra faire. Messieurs, ce serait dif- 
doile, et surtout ce serait long ; maïs il mo semble que le 
bou sens, et le bon seus surtout des magistrals qui au 
ront à appliquer La lol, saura parlallement distinguer ce 
qui est véritablement un atla de gestion où simplement 
l'exécution d'un ordre donné pur le géraut. SI vous dos 
employé do la souiélé, si vous Êles liquidaleur , si vons 
les teneur de Livres, si vous êtes commis préposé à La 
vente où b l'achat, évidemment vous n'êtes pas gérant. 
Mais si, offagant lo géram; sl, le metiant de oùté, vous 
y substituant, vous alles trailer partout, vous allor en 
gager la société comme si vous étiez le gérant, dans cs 
cas-lh , vous vous mêlez de La gestion, Le gérant à seul 
le droit des Laire, et si vous Le faites en sou lieu et place, 
sans le cousulter , vous deves subir la Couséquenco de 
l'acio de gestion auquel vous vous êtes inddment livré, » 

Én ce qui touché La siluation du commanditaire en 
vertu d'actions au porteur, lesquelles, objectail-on , ag 
révèlent par sa qualité, M. ke commissaire du Gourorno- 
ment à dit: « [1 n'y a rien de plus simple. De deux 
choses l’une : ou celui quia une action au porteur daus 
son porteleuille gt qui aura fait un acie de gestion sèca 
conna, vu il ne sera pas coueu. Si est conua, on lui 
dira : Vous êles commanditaire comme syaut des actions 
«s porleur; vous êles responsable comme ayant fait un 
acte de gestion. — Si, au contraire, on se peni pas lai 
démontrer qu'il est porlour d'une action et, par cousé 
quent, commanditaire , il n'aura rien à craindre. » 

{4) On roprochait un défaut de concordance cuire les 
art. 27 0148. Dans un Cas, disait-on, la responsabilité 
est forcée; dans l'autre alle est facultatire. À cela, M. ‘e 
rapporteur à fait la réponse suivante : « J'aroue que 
poar moi je ne trouve rien de plus logique, de plus ra- 
tlounel, que ia concordante de ces deux articles. Qu'est- 
ce que vous dit Le projet de lei! Vous ne devez pas faire 
d'actes de gestion. Si vous ailes inddment un aclé de 
gestion, vous Êles forcément responsable. Fais il ajoute : 
SI, sans folre un acte do gestion, qui sous rendrait for- 
cément responsable vis-b-vls des Llers, vous vous im- 
miscet à La gestion, si vous prenée l'habiludg de melire 
de côté le gérant , de faire ce qu'il aurait cu seul le doit 
de faire; si be publie voit cela, s'il trouxo en vous an 
individu qui, n'étant pas gérant, qui, n'étant que com 
manditatre, donne des ordres, fait des marchés, dans ce 
cas-là, alors même que vous n'auries pas fait un acte de 
gestion, si l'acte que vous avez fait et préjudiciable k 


uu iers, vous pouvez êire responsable. Îci il y aura cu 
dans vos habiludes des actes, des faits qui auront pa 
vous faire passer pour uu gérant; mais vous ne serez 
plus responsable de plein droit, Les tribuuaux pourront 
szaminer si les résultats de cette habitude de faire cer 
lains actes qui ont pu tromper le pablio et vous fairé 
prendre posr gérant ne doivent pas vous renire respon- 
sable : ls peuvent oxaminer La qutstion dé savoir s'il y à 
lieu d'appliquer ounire vous La respousabilité faculta- 
tive, [E m'est impossible de voir une anomalig entre es 
deux ens, qui se concilient au contraire à merveille. » 

(5) Disposition ajoutés sur un améademtat de la Com- 
mission. V. le Rappart, n° LY, 

(1) Présealation au Corps législatif le 17 mars 1863 
(Monit. du 18, p. 400, 4€ cul.) — Rapport de M. le 
bsrou de Veauce le 17 avril (Womi’. du 18, p. 5R4, 
17e col.) — Adoption sans discusion Le 28 avril (Monif, 
du 29 ,p. 666, 30 col.) — Délibération du Sénat, sur 
le rapport de M, Siourm, Le 5 mal (Nonif, de 6, p, 714, 
4r6 col.). 

(2) Présentation au Corps législatif le 24 mars 4863 
{Mouit. du 25, p. 444, 4% col.) — Rapport de M. André 
(de La Charcate), le 23 avril (Wonit. du 24, p. 626, 
17e col.) = Adoption sans discussion Lo #4 avril{ Monif, 
du 29, p. 666, 4€ col.) — Délibération du Sénat, sur 
le rapport de M. lo marquis de Belbeuf, le 5 mai (Momis, 
da 6,p. 744, a* col.) 


EXPOSÉ DES MOTIFS 
(Rapporteur, M. le Conseiller d'Etat Contt.} 


Messieurs, le projet de loi que nous avons l'honnear 
de sous présenter modile, pour le ressort de la Cour 
fmpériuls d'Alger, certaines règles de l'instruction cri 
minelle, — Depuis dix ans, l'organisation judiciaire de 
l'Algérie s'esl successivement rapprochée des institutions 
dé la métropole. À la Cour criminelle d'Alger, le décret 
da 19 audi 1954 à substitué des Cours d'assises répar- 
Gés par arrondissement et fonctionnant sans le concours 
da juey ; elles ne pouvaient Être saisies que par l'aceusa- 
lion direc.e da ministère publie. Un décret da 15 dé+ 
cembre 1858 à créé, pour les desservir, uae chambre 
des mises on accusation, Îl a promulgué en même temps, 
dans La colonie, toutes les dispositions de toi qui se rap- 
portent à cote juridiction et qui en règlent les mouvements, 

Celle qui autorise évutre ses arrêts le pourroi derant 
la Cour de cassation à di recevoir son exécution. — Or, 
aux larmes de l'art. 429 du Code d'instruction crimi- 
nelle, lorsqu'un arrdt d'accusation est auaulé, le procès 
ne peut être reuroyé devant la Cour impérisle qui à 
sialué sur La compétence et Gxé le sort de l'accusé. 
L'art, 431 da même Code ajoute que, s'il y a Lieu de 
compléter l'information d'une affaire ainsi renvoyée, ce 
complément d'instruction ne peut dira délégué à aucun 
des juges d'insiraction établis dans le ressort de la Cour 
dont l'arrèt a élé islirmé. Il résulte eulia de La prescrip- 


os écrite daus l'article 4353 que la chambre des mises 
en accusation, salsie da rentoi, ne peut, après avoir pré- 
paré La procédure, altribuer le jugemeut du procès h 
d'autres Cours d'assises que celles da récsort dont cle 
fait elle-même partie, — Ces prohibitions dérivent de 
printipes élevés, elles ont &é sagement combinées par 
la législation de 1808, Maïs, prisés dans leur ensemble, 
elles sont, il laut le dire, un obsisele séricux à La bonne 
administration de La jastire en Algérie. I n'existe, en 
effet, qu'une seule Cour impérisle dans notre possession 
d'Afrique. D'où Il suit que les procédures, édifiées par La 
chambre des mises en accusation d'Alger, ne peurent 
Être commises, après cassation, qu'à des juges de la mé- 
tropole ; qu'il est interdit à ces dernicrs de réclamer pour 
un complément d'instruction, s'il derient nécessaire , 
le contoars des magistrats de l'Algérie, el que, finale 
ment, le procès, qui d'abord devait être soumis à La 
décision d'une Cour d'assises algérienne, ne peat plans 
être portée que devant vo jury métropolitain, 

De cette situstion naisseut des dificultés dot f est 
facile de se rendre compte. Les principales ressources de 
Linformation #6 dérubeut aux chambres d'accasatira 
chargées de rectifier les procédures, Îl leur manque à ta 
fois la connaissance du théâtre des falis , la molion des 
coulumes dirangères, la science de la languc arabe, Les 
avertissements de l'opinion publique , tout ce qai se ré- 
sume, en un mot, dans cette Inspiralion des milieux, 
toujours si pénétrants et toujours si utile à l'œuvre même 
de la justice. Devant le jury, o6s défaillances de l'in- 
straction sont encure plus seusib'es. Le pouvoir discré- 
tionnaire du président des assises se trouve lai-mêmo 
cmpôché; il] ne peut s'empluyer à faire jaillir, d'ane 
luvestigation locale, cos clartés sondaiges qui souvent 
manifestent la vérité judiciaire. C'est d'all'eurs, devant 
celte juridiction, un procès qu'il faut transporter tout 
entier avec l'acousé, les témoins, le corps du délit. Les 
frais augmentent, les prouves dépérissent, la détention 
préventive so prolonge. De plus graves Intérêts sont 
compromis : ls même aflaire peut, suivant la fortans de 
l'arrdt d'accusation, être déférée à l'appréciation de 
Cours d'assises statuant avec où sans l'assistance da 
jury ; les conutears d'an même crime peuvent être jugés 
sucocssitement par des juridictions différontes ; le même 
accusé qui n'aura pu faire anvuler qu'après sa condamnn- 
tios l'arrêt de la Chambre des mises eu sccasatinn iater- 
rovu contrée lul comparatira, à la suite d'en nouveau 
règloment de La procédure qui Le séncerne, devant une 
autre Cour que la première, une Coar composée d'autres 
éléments, ordonnée suivant d'autres principes; {l sera 
peut être acquitté, De là des rapprochements périlloux 
éutre les juridictions d'Afrique et celles de La métropole ; 
uac nlleinte as principe d'égalité deratt la loi ; un affaiblis- 
senént dans le sentiment et dans le respect de la justice. 

Pour obrier à d'aussi graves inconréalents, trois 
systèmes ont été proposés. Le premier consiste à modi- 
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les quatre autres membres sont pris dans l'ordre 
du ge de la chambre, sauf empêchement ré- 


Néanmoins la Cour de cassation peut, suivant 
les circonstances, renvoyer l'affaire devant la 
Chambre des mises eu accusation d’une autre Cour 
impériale. é é 
. 2. Dens le cas prévu par le paragraphe 1°7 de 
l'article précédent, l'article 451 du Code d'instruc- 
tion criminelle n'est pas applicable. 





ALGÉRIE.—Coies pe mèces, —Nonbne 
DE LIGNES ET DE SYLLABES, — TIMBRE. — 
GREFFIERS. — Huissisrs. — ÉMOLUMENTS. 


DÉCRET IMPÉRIAL qwi rend éxéculoires en Algérie : 
10 le décret du 30 juillet 1802 (1), déterminant le 
nombre de lignes et de syllabes que devront contenir 
les copies des exploits, etc.; 4 le décret du 8 décem- 
bre 1862 (2), modifiant les allocations accordées 
aux greffiers el aux huissiers, à lilre de rembourse- 
ment de papier limbré, == (Bull, off. 1114, n° 
11,240.) 

{13 mai 1863.) — (Promulg. le 19.) 


NaroLéon, etc. ;— Vu l'ordonnance du 10 jan- 
vier 1843; — Vu le décret du 31 mai 1858, qui 
déclare applicable à l'Algérie celui du 24 mai (854, 
relatif aux émoluments des grefliers en matière 
civile et commerciale; — Vu notre décret du 30 
juillet 1862, qui, en exécution de l'article 20 de la 
loi de finances du à juillet 1862, détermine le 
nombre de lignes et de syllabes que devront con- 
tenir les copies des exploits, celles des significa- 
tions d'avoués à avoués et des significations de 
tous jugements, actes ou pièces; — Vu notre dé- 
cret du 8 décembre 1462, modifiant les allocations 
accordées aux greffiers des Cours impériales, des 
tribunaux de première instance, des tribunaux de 
commerce et des justices de paix, ainsi qu'aux 
huissiers, à titre de remboursement de papier 
timbré;—Sur lé rapportde notre garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat au département de la 
justice, et d'après l'avis de noire ministre secré- 
taire d'Etat au département des finances , — Avons 
décrété et déerétons ee qui suit : 

Anr. ler, Nos décrets des 30 juillet et 8 dé- 
cembre 1864, susvisés, sont rendus exécuioires en 


Algérie. À cet effet, ils y seront publiés et pro- 
mulgués à la suite du présent décret. 
2. Notre ministre, ete. 


COLONIES. — BANQUES COLONIALES, — 
Rentes sun L'Erar, 


Décner iMPÉRIAL portant que les inscriptions de reule 
5 pour 100 forment le capital social des banques 
céloniales sont éralnées à 16 francs par 3 francs de 
rente daus la fixation de la limite assignée ax mon- 

- tant-cmmnilé- des billels en cireulation, des comples 
courants, ete. — (Bull. off, 14118, n° 11,288.) 
(15 Avril 1863.) — (Promulg. le 26 mai.) 


Narotton, ete. ; —Sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d'État au département de la marine 
et des colonies; — Vu le sénatus-consuite du 3 mal 
1854; — Vu Ja loi du 11 juillet 1851 (3) et nos 
décrets des 21 décembre 1853 Q et 4er févrice 
1854 (5), constitutifs des banques coloniales; — Vu 
l'ordonnance du 49 juin 182%, qui détermine les 
bases des cautionnements en rentes fournies au Tré- 
sor; — Vu la loi du 9 juin 1857 (6), portant pro+ 
rogation du privilége de la Banque de France; — 
Vu l'avis de + commission de surveillance des ban- 

ues coloniales, en date du #3 janvier 1663; — Va 
l'avis de notre ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement des finances, en date du 9 mars 1863; — 
Notre Conseil d'Etat entendu ,— Avons décrété et 
décrétons ce qui suit: 

Aur.ler, Les inscriptions de rente trois pour cent 
formant le capital social des banques éoloniales 
sout évaluées à soixante et quinze fraues par trois 
francs de reuté dans la fixation de la limite assi- 
gnée par l'article % de la loi du 14 juillet 4854 aû 
montant cumulé des billets en circulation, des 
comptes courants et des autres detles de ces éta- 
blissements. 

2. Notre ministre, etc. 


DIVISION TERRITORIALE .—AnnoN- 
DISSEMENTS.— V ALENCIENNES.—CAMBRAY. | 
Lot qui modifie la circonscription des arrondissements 


de Valenciennes ef de Cambray (Nord). — (Bull. 
off. 1147, 0° 11,274.) 


(16 mai 1863.) — (Promulg. le 25.) 





An. ler, Les territoires teintés en vert d'eau, 
en rose et en jaune, sur le plan annexé à la présente 
loi, et cotés 1, 2 et 3, sont disiraits des communes 
de Bouchain et de Hordain, camion, de Bouechain, 
arrondissement de Valenciennes, département du 
Nord, et de la commune d'Estrun, cunton est de 
Cambray, arrondissement de Cambray, mème dé- 
partement, et réunis, savoir : le ier et le se- 
cond à la commune d'Estrun, et le troisième à La 
commuue de Bouchain. { , 

Eu conséquence, la limite entre la commune 
d'Éstran.et les communes de Bouebain ct de Hor- 
dain est fixée par le canal de la Sensée et par le 
canal de l'Escaut, indiqués par Lslettres À,B, C, D, 
sur ledit plan. . 

2. Les dispositions qui précèdent auront lieu 
saus préjudice des droits d'usage ou autres qui 
pourraient être respectivement acquis. 

Les autres conditions de Ia distraction prondneée 
seront, s'il y a lieu, ultéricurement déterminées 
par un décret de l'Empereur. 





DIVISION TERRITORIALE. — Cax- 
TONS.— ANGOULÈME, 


Lot relative à la fixation des limiles des deux can- 
tons d'Angouléme (Charente). — (Bull. off. 4417, 
n° 41,272.) 

(16 mal 1863.) — (Promulg, le 25.) 

Annieze uxioue. Les deux cantons d'Angoulême 
sont divisés, sur le territoire de cette commune 
winsi qu'il suit : ; 

En aval du pont de Saint-Cybard, les deux esin- 
tons sont séparés par le fleuve de la Charente, 

A partir du pont, la route impériale de Saintes 
servira de limite jusqu'# celle de Bordeaux; à par- 
tir de cette dernière route, la ligne de séparation 
suivra Ja rampe de Saint-Cybard, la rampe du Palet, 
jusqu'au quartier de l'Éperon, ensuite la rue de 
Monuuoreau et la route du même nom, passant aù 
pont de Vars jusqu'à l'extrémité de la commune, 


TÉLÉGRAPHIE, — BeLoique. 
Décret 1MPÉRIAL poriant promslgalion de la décle- 





fer l'article 432 du Code d'instruction eriminelle , en 
obligeant les chambres d'accusation saisies, après cassa— 
ion, d'une aflaire née en Algérie, à désigner pour en 
coumolire la Cour d'assises de l'arrondissement dans lo 
quel le crime a été perpétré. Ce système fait disparaitre 
les objections qui s'opposent au déplacement du procès 
et à la comparution de l'accusé devant Le jury ; mais il 
laisse subsister celles qui s'élérent contre le renvoi de- 
vaut Les chambres d'accusation de la métropole, Dans le 
plan de notre justice répressive, l'office des chambres 
d'aceusation est considérable. Leurs fonctions, leurs 
pouvoirs, sont d'une telle conséquence, qu'on ne saurait 
réunir autour d'elles assez de lumières. Elles feraient 
trop souvent défaut aux chambres d'accusation de la mé- 
tropole dans les affaires algériennes. Comment admettre, 
au sorples, qu'une Cour franchisse les limites de sa 
compétence terrlioriale, qu'elle entre directement en 
communication avec une autre Cour, et que, dans la 
même affaire, scindant l'œuvre de La justice, elle re- 
tienne dans s00 sein l'instroction écrite et rejette l'in- 
struetion orale dans an autre ressort? Ce droit de par- 
tage des opérations juridiques ne peut être exercé, 
lorsqu'il y échet , que par la Cour de cassation qui est 
le centre de l'instruction judiciaire en France , et qui, 
seule à cette prérogative de saisir tous les tribunaux de 
l'Empire. } 
Le second système ne déplace pas les pouvoirs de la 
Cour de cassation , mais il les restreint. Ce n'est plus 
l'art. 432 du Code d'instraction criminelle qui est modi- 
fé, c'est l'art. 429 ; le reuvoi ne peut plus avoir lieu 
devant une autre Cour, il se peut être fait qu'à La Cour 
d'Alger elle-même. Seulement, d'autres magisirals que 
veux qui ont d'abord connu de l'affaire procèdent à l'a 
purement de l'instruelion et règlent la compétence. A 
l'encontre de cet expédiont, Il n'est peul-être pas iou- 
tile de rappeler que les lois du 3 brumaire an [V et du 
27 ventôse an VIII ordonnaient le renvoi aux Cours les 


plus voisines de celles qui avaient rendu les premiers 
arrêls. Dans les délibérations de l'ancien Conseil d'Etat, 
cette disposition fut l'objet des plus vives critiques de La 
part de Cambacérès, de Merlin et de Berlier. La Cour de 
cassation apparaissait de plus en plus, à celte époque, 
comme le pouvoir de l'administration de ln 
justice de l'Empire, et, sa juridiction s'étendant sur tout 
le territoire, il parut qu'il était convenable de lui laisser 
la lntitode de désigner la Cour de renvoi, La détermi- 
nation exclusive de La Cour d'Alger, comme Cour de 
renvoi, pour les affaires même de son ressort, serait on 
relour exagéré à des pratiques qui ont été sévèrement 
condamnées. Î1 aurait en ouire ce tort incontestable de 
vieler un des principes du Code d'instruction criminelle 
dont le législateur s'est montré le plus jaloux. Ce prin- 
cipe est que non-seulement les juges qui ont originaire 
ment conau d'une affaire ne peuvent plus en dire saisis, 
mais que les tribunaux, les ressorts même auxquels ils 
appartiennent, sont en quelque sorle réeusés par la loi, 
Partout le Code d'instruction crimicelle établit cette 
suspicion légale ; elle ressort des art. 214, 429, 431 et 
432; on La retrouve dans La loi du 27 jain 1845. Se- 
ralt-il opporteu de la lever d'une manière absolue poar 
la Cour impériale d'Alger? Quand on s'y résoudralt, les 
obstacles que ce système soulève ne seraient pas Lous 
surmontés. Deux annulations successives peuvent se pro- 
duire dang une même affaire ; il peut y avoir lieu h deux 
reuvois. Par quel moyen pourvoiruit-on à la réparation 
des procédures lorsque le personnel des chambres de ln 
Cour d'Alger serait épuisé? Cette objection est décisive, 
elle ne permet pas que les facultés de la Cour suprême 
soient resserrées dans de trop étroites limites, 

Le troisième système, qui est celui da projet de loi, 
ne déplace pas les pouvoirs de la Cour de cassation ; il 
ne les restreint pas, il les étend. Le projet de loi, en 
effet, donne à La Cour de cassation le droit, suivant les 
circonstances qu'elle apprécie, ou de saisir de nouveau 


la Cour d'Alger composée d'autres j 'adres- 
ser à une autre Cour de l'Empire. me ï À Éévtms 
la Cour d'Alger est la règle ; elle #'écaris moins en effet 
des principes, elle satisfait aux nécessités Les plus fré- 
queutes; il ne pourra y être dérogé que par exceplion 
et lorsque les inconvénients signalés plus haut, appa- 
raissant dans les eoujonciures où ils peuvent se rencon- 
trer, en imposeront le sacrifice. Alors, sans doute , les 
difécattés que le projet de loi a pour objet de prévenir 
se reproduiront, mais ces cas seroni rès-rares; C'est un 
incontestable avantage d'avoir pu les en re- 
mettant à la Cour de cassation le soin de les détermi- 
ner dans sa sagesse, {49 Vi 

Toutes les fois que La Cour d'Alger sers saîsie, le per- 
sonnel des juges devra seul être renouvelé : cette pré- 
seription de renouvellement ue saurait s'étendre aux 
membres du ministère pablic : elle serait contraire ae 
principe d'indivisibilté qui est de l'essence de cette in- 
slitation. Quant aux nouveaux juges d'instruclion aux- 
quels il pourrait être fait des délégations pour compléter 
l'instruction des affaires renvoyées, il sera loisible de Les 
prendre parmi les juges d'instruction établis dans Le mes- 
sort. Il serait même impossible de les prendre ailleurs. 

Cette conséquence du renvoi est forcée ; ilmous s paru 
qu'elle devait s'inscrire dans La loi, par l'abrogation 
éventuelle de l'art. 431 du Code d'instruction criminelle. 

Telles sont les modiflestions que le projet de loi pro - 
pose au régime judiciaire de l'Algérie. Ces modificalions 
fotéressent les pouvoirs de la Cour do cassation. Elles 
ent, dans leur ensemble, roçu l'approbation délibérée de 
cette baute compagnie ; elles sont de mature à assurer, 
dans notre possession d'Afrique , une meilleure gestion 
des intéréts de la justice criminelle. Nous les soumot- 
tons avec confanee à l'examen du Corps législatif. 

1-2) V. Lois ennolées de 186%, p. 59 et 105. 

3) V. Lois annolées de 1851, p. 404. — (4-5) Id. 
de 1854, p. 2 et 45, — (6) {d, de 1657, p. 54. 


——————_—_—_—————……………—…—…… 


ration signée, le A4 avril 1863, entre la France el 
la Belgique, pour la taxe des dépêches télégraphi- 
ques, — (Bull. off, 1406, n° 14,105,) 


(22 avril 1863.) — (Promulg. le 25.) 


NaroLéon, ele. ; — Sur le rapport de notre mi 
nistre secrétaire d'État au département des affaires 
étrangères, — Avons dévrété et décrétons ce, qui 
suit : 


Anr. 1er, Une déclaration ayant été signée, le 
14 avril 1865, entre ln France et la Belgique, pour 
la taxe des dépêches télégraphiques échangés 
éntre les deux États, et les ratilications de cet acte 
ayant été échangées h Paris le 22 du même mois, 
ladite déclaration, dont la teneur suit, recevra 
pleine et entibre exécution, ( 


DÉCLARATION. 


Le Gouvernement de Sa Majesté l'Empereur 
des Français et le Gouvernement de Sa Majesté le 
Roi des Belges, désirant assurer aux deux Pays 
les Ph = d'uu taril uniforme, pour —. 
de leurs dépêches télégraphiques, et accrolire le 
powbre de celles-ei par, une anodération de, taxes, 
les soussignés, autorisés à cet effet, ônt arrêté 
dans ce but les dispositions suivantes : 

La taxe de la dépêche de vingt mots sera uni- 
formémeut fixée à trois francs pour toutes les cor- 
respondances échangées entre les deux Pays, quel 
me soit le bureau de provenance, ou le bureau de 

estination. Chaque série dé dix mots oti fraction 
de série de dix mots en sus sera taxée de moitié 
du prix de la dépèche simple. 

Le montant de la taxe sera partagé dans la pro- 
portion des deux tiers pour la France et un tiers 
pour la Belgique. : 

Les dispositions consacrées par la déclaration 
du 15 décembre 1858 (1), pour la taxe des dépè- 
ches échangées entre bureaux-frontières, sont 
maintenues. 

Le présént arrangement aura la même durée 
que la convention signée à Bèrne, le 1° septem- 
bre 1858 (2), et entrera en vigueur à partir du 1er 
mai 1863. 

Fait à Paris, le 11 avril 1863, 

{L. 8.) Signé Drouyx n& Luuys. 
{L. S:) Signé Finn Rocren. 


_ Arr, 2. Notre miuistre, ete. 





COLONIES. — DÉSAVEU DE PATENNITÉ. 
— SÉPARATION DE CORPS. 


DÉCRET IMPÉRIAL portent que la loi du @ décembre 
1850, swr le désaven de paternité, en cas de sépa- 
rélion dé corps, décorée applicable à la Martiuiqne, 
d'la Guadeloupe et à lt Réwnion (3), esf rendne eré- 
cutoire dans lés antres colonies françaises. — Bull. 
off, 4140, n° 11,179.) 


(8 Avril 1863,) — (Promulg. le 7 mai. 
PLACES FORTES. — Quiuren. 


Décaer IMPÉRIAL qui closse dens la denrième série 
des places de guerre, an rang des postes militaires, 
la batterie de l'ile Tristan; dépendance de la place 
de Quimper. — (Bull, off, 4112, n° 11,209.) 


(22 Avril 1863,) — (Promulg. le 9 mai.) 








PRUD'HOMMES {Coxseir pt}, — Merz. 
Décret 1MPÉRIAL qui modifie la composilion du con- 
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seil de prud'hommes de Metz, — {Bull off. 1115, 
n° 11,#45.) 


(22 Avril 1863.) — (Promulg. le 20 mai.) : 


Narozéox, elc.; — Sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d'Etat au département de l'agri- 
culture, du commerce et des travaux publics ; — 
Vu l'ordonnance royale du 22 novembre 1826, qui 
a établi à Metz un conseil de prud'hommes ; l'or- 
donnanee royale du 23 août 4833 et le décret du 


16 mai 1860 (4), qui ont modifié la juridiction et la 
composition de ve conseil; — Vu les délibéra- 
tions de la chambre de commerce de Metz, en date 
du 5 août 1861 et du 3 avril 1862; — Les 


! sitions du préfet de la Môselle et Ju léttre de notre 
| ministre de la justice, en date dû ## juillet 1862; 


22 Notre Constil d'Etutentendu, == Avons déérété 

et décrétons ce qui suit : hr « 
Ant. ler, Le conseil dé prüd'hominies de Metz 

sera désormais composé ainisi qu’il suit =! ‘ 


at :;.INDUSTRIES. 


! Fabricants de pdtes d'ltalie, brassears , dislillateurs, fabricants de vinaigre, 


Fe de constructions, fabricants de ailes, de briques, de chaux; 
\ 


| 
| 


\ 


coafiseurs, fabricants de sucre, fabricants d'huiles, de chandelles, de cierges 
et de bougies , de cire, de colle, d'amidon, de fécule, de charbon animal ; 
fabricants de chicorée, fabricants de gaz . :. . sale eve ma 
couvreurs, plätriers, paveurs, marbriees, vitriers ; pelnires en bâtimenis et 
en équipages, pelaires sur verre, doreurs ; fumistes, fabricants de poëles, 
fabricants d'ornéments d'archilecture, tailleurs de pierres, sculpteurs, miroi- 
tiers, fabricants et poseurs de bitumé, potiers de terre, Charpeutièrs, menul- 
siers, ébéuistes, tourucurs en bois, charrons, tonnellers, fabricants de pla- 
cage, exploitants de soieries, scicurs de long, fbrisants de formes, de bois- 
sellerie ; vanniers, lamisiers, fabricants de billards , fabricants de chaises, 
graveurs sur bois. , : « » « + « 


CR 


/ Orlévres, bijoutiers, horlogers, ciseleurs s doreurs sr métaux , fabricants de 


broure, épingliers, couteliers , fondeurs , fabricants de cloches , serrurièrs, 
ferblantiers, plombiees, chaudronniers, fabricants de chaudières à vapeur, 
fabricants de pipes, graveurs sur métaux, mécaniciens , fourbisseurs , épe- 
ronniers, armuriers, laillandiers, potiers d'élain, maréchaux lérrants, émoi- 
leurs, fabricants et tailleurs de limes , fabriennts de quincaillerie ; tourneurs 


en métaux, ajusteurs, lampistes, forgerons, fabricants d'étaux, d'enclumes ; | 


fabricants de toile métallique, fabricants d'étriller, ; 


Fileurs et (lateurs en tous genres, fabricants de tissus et d'étoiles en tous 


genres, tisserands , [abricants de gants tissés et tricotés , fabricants de toile 
ciréc, bonnetiers , éordièrs , fabricants d'ouate, banchisseurs , teibturiers , 
foulons , erreur d'ételles, passementiers, fabricants de broderies, d'or- 
nements d'église, tinteurscorroyeurs, bongroyeurs, mégissiers, euloitiers, 
chamoiseurs ; fabricants de gants, maroquiniers , parcheminiers , pelletiers , 
conpeurs de poils, selliers, carrossiers, bourreliers, bandagistes, apprèteurs 
de cuirs 


Imprimeurs typographes, imprimeurs lithogrsphes, fabricants d'imagerie, er 


veurs en taille-douce , fondeurs de caractères, fabricants dé caries à jouer, 
fabricants de papiers prints el mâroquinés , relieurs, fabricants de carton et 
de cartonnage, fabricants d'instruments de musique, fabricants de jouets 
d'enfants, gaîniers, tabletiers, figuristes, fabricants de bois de teinture . . . 


Chapeliers, tailleurs d'hablts, cordonnices ; bolliers , chemisiers, fabricants de 


blouses, modisies, confeclioneurs pour dames, fabricants de. cursets ; de 
casquettes, fabricants de fleurs artilicielles, do chapeaux de paille, d'équipe- 


ments militaires; fabricants de cannes et de parapluies , Lapissiers, perru-(; + 


quiers, matelassiers, fabricants de peignes, de brosses, de boutons de corne 
ot d'os ; fabricants d'objets en caouichoue . 4 : + + » 


nn ss 


Total..." 





2. La juridietion du conseil de prud'hommes de 
Metz s'étendra à tous les établissements indu- 
striels désignés à l'article 1er el situés dans les 
trois cuntous de Metz. 

Seront justicinbles de ec conseil les fabricants, 
entrepreneurs et chefs d'atelier qui seront à la tête 
desdits établissements, ainsi que les contré:maf- 
tres, ouvriers et apprentis qui travailleront pour 
eux, quel que suit le lieu du domicile ou de la ré- 
sidence dés uns et des autres. 


3. Notre ministre, ete. 


BUDGET DE 1864, — BUDGET ORDINAIRE. 
— DÉPENSES ET RECETTES, — TIMBRE. — 
Err&ts PUBLICS ÉTRANGERS, — RÉCÉPISSÉS. 
— CHEMINS DE FER. — ÉNREGISTREMENT 
(on, n°), ro. 

Loi portant fixation du budget général des dépenses et 


des receties ordinaires de l'exereice 4864 — (Bull. 
off. 4414, n° 14,254.) (4) 


(13 mai 1863.) — (Promulg. lé 19.) 


0 


(1) Ladéolarstion du 14 déc, 1858, insérée au Bwil. 
ofT. 671, n° 628%, à laquelle renvoie le Bull., est rela- 
tivé aux dépèches échangées avc ln Suisse. On aura 
fans doute voulu indiquer une déclaration semblable du 
24 déc. 1858, concernant les dépêches échangéeg avec 
la Belgique, promulguée par décret du 1°7 mars 1539 
(Lais années, p. 38), 

(2) V. cette convention, promulguée par décret du 
4e7 mars 1450 (Lois amnotées, p. 34). . 

(3) V. le sénatus-consalte du 7 mars 4R63, rendu 
ce sujet (swpré; p. 4), 


Présentation au Corps Kégislatif le 13 janv. 1863 

.du 14, p. 60, 5° col.) — Exposé des motifs 

onil. du 19 janr., p. 84, 4'e col.) — Présentation 
de la disposition additionnelle relatire au timbre des ré- 
cépissés délivrés par les compagnies de chemins de fer, 
le 27 mars (Monil, du 28, p. 462, ü® col.}, et Exposé 
des motifs (Monit. du 26 avril, p. 636, 2° col. }= Pré 
sentation de la disposition additionnelle tendant à sou- 
meitre au timbre les litres de rente et autres effels pu- 
blics étrangers, le #1 mars (Nonif, du 4€ avril, p.484, 


h V. Lois anñolées de 1860, p. 42. 
1 
M 


are col.), et Exposé des motifs (Monif, da 28 avril, p. 
657, 5 col.) — Rapport de M. Busson, le 10 avril 
(Monit, da 11, p.538, 17e col., du 19 ail, p. 596, 3€ 
col., et du 21 avril, p. 606, 47e col.) — Discussion, 
les 23, 24, 25, 27 et 28 avril (Monif. du 24, 
p. 626, 2° col.; du 25, p. 633, 2° col.; du 26, p.642, 
3% col.; du #8, p. 654, 3° col.; et du 29, p. 665, 
2 col.) — Délibération du Sénat, sur le rapport de 
Loire es d'Audiffret, le 5 mai {Mouif. du 6, p.715, 
1 À 
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LOIS ANNOTÉES, ETC. — 1863, 


—— 


TITRE PREMIER, -— 2UbG£T ORDINAIRE. 


$ uer, — Crédits accordés. 


Anr. Ler, Des crédits sont ouverts aux ministres 
jusqu'a concurrence de un mulliard sept cent 
soixaute et quinze millions cent quarante-quatre 
mille et un francs ele ou pour les dé- 
penses générales du budget ordinaire de l'exercice 
1864, conformément à l'état À ci-annexé. 


$ 2. — [mpdls anforisée, 


2. Les contributions directes applicables aux 
dépenses générales de l'État seront perçues, pour 
1864, en principal et centimes additionnels, con- 
formément à lu première partie de l'état B ci-annexé 
et aux dispositions des lois existantes. 

Le contingent de chaque département, dans les 
contributions foncière, personnelle - mabilière et 
des portes et fenêtres. est fixé, en papa ar , aux 
sommes portées dans l'état C annexé à la présente 


3. Les tarifs et tableaux concernant les 
sunexés aux lois des 25 avril 1844, 18 


enles, 
1850 et 


4 juin 1858, sont modifiés conformément à l'état D 
annexé à la présente loi (2). 

#. L'article 13 de la loi du 23 juin 1857 et 
l'article 14 de celle du 2 juillet 1662, relatifs à la 
perception d'un second décime sur les impôts indi- 
récts qui supportent le premier décime, continue- 
ront à recevoir leur cxécution pour l'exercice 1864. 

5. Les dispositions de l'article 48 de la loi du 
26 juillet 1860, relatif à l'élévation du droit de 
consommation des alcools, sont prorogées jusqu'à 
la fin de l'aunte 1864. 

6. À duter du 1er juillet 186313), sont soumis à 
un druit de timbre de cinquante centimes par cent 
frunes ou fraction dé ceut francs du montant de 
leur valeur nominale, les titres de rentes, emprunts 
ét autres effets publics des gouvernements étran- 
gers, quelle qu'ait été l'époque de leur création. 

La valeur des monnaies étrangères en monnaies 
françaises sera fixée anuucllement par un décret, 

7. Aucune transmission des tilres énoncés en 
l'article précédent ne peut avoir lieu avaut que 
ces litres aient acquitté le droit de timbre. 

Eu cus de contravention, le propriétaire du titre 
et l'agent de change ou tout autre oflicier publie 
qui aura coucyuru à sa transmission seront pas- 


sibles chaeun d'une amende de dix pour cent de la 
valeur nominale de ce titre. L 

8. L'acquittement du droit de timbre établi par 
la préseute loi sera constaté, soit au moyen du 
visa pour timbre, soit par l'apposition sur les titres 
de timbres mobiles que l'admiuistration de l'en- 
registrement est autorisée à vendre et h fire 
vendre. 

Un règlement d'administration publique déter— 
minera la forme et les conditions d'emploi des 
timbres mobiles créés en exécution du paragraphe 
précédent. u bu ir 

Sont applicables à ées timbres les dispositions 
de l'article 21 de la loi du 11 juin 1859. 

9. Sont considérés comme non timbrés les titres 
sur lesquels le timbre mobile aurait été apposé 
suus l'accomplissement des conditions prescrites 
par le règlement d'administration publique, ow 
sur lesquels aurait êté apposé un timbré ayant 
déjh servi. | 

0. À partir du 1er juillet prochain, est réduit 
à vingt centimes (4) le droit de timbre des récé- 
pissés que les compugnies de chemins de fer sont 
tenues de délivrer aux expéditeurs, lorsque ces der- 
niers ne demandent pus de letires de voiture (z-). 





(2) Co tableau, que nous reproduisons à la suite de 
la loi, introduit quelques modifications dans les clas- 
sifications des commerces, industries et professions 
imposés à la paiente. Elles ont pour objet l'exéca- 
Won da second paragraphe de l'art, 4 de la loi du 
25 avril 1844, qui veut que tous les cinq ans au moins 
des tableaux addilionnels contenant la nomenclature 
des commerces, industries et professions classes par 
vois d'assimilation depuis trois années au moins, soient 
soumis à la sanction législative. Les changements ap 
portés consistent dans l'addition aux tablenax actuels de 
33 déauminations de commerces, industries et profes 
sions, et dans le retranchement de 41. — 44 additions 
sanctionnent des arrdés d'assimilation pris par les pré 
fes et appliqués depuis plusieurs années. — 1 autres 
rectiBout et complètent quelques articles des anciens 
lableaut, — Quant aux retraochements , 5 font dispa- 
ralire du tarif des professions qui y Ggurent sous plu 
sicurs dénominations, et préviendront ainsi tonte incer— 
Uitude dans l'applicatiou de La lol. Les autres retrauche- 
ments sout opérés par mesure d'ordre, comme étant la 
conséquence des additions et rectifications mentionnées. 
(Exposé des motifs.) 


(3) Le projet présenté par le Gouvernement portait : 
à dater du 1eT janv. 1864. C'est sur ua amcadement de la 
ei que La dais du 4€ juill, 1863 a été subati- 
luée. 

Volel en quels termes le droit de timbre établi sur les 
effets publics étrangers ost justifié dans l'Exposé des mo- 
tifs : — « Le principe général de notre législation sur 
le timbre veut que loulo valeur destinée à circuler, 
qu'elle ait été souscrite en France ou qu'elle vicuue de 
l'étranger, soit soumise à la formalité du timbre au mo- 
ment de sa création, ou pour mieux dire, au moment de 
sa première négociation ta France. L'impét que ces va- 
leurs acquittent ainsi est une juste indemnité due à l'Etat 
en échange de la protection qu'il accorde à leur ctreu- 
lation. Les litres de rentes soit françaises, soit étran- 
gères, sont seuls exceptés. En ce qui touche les rentes 
françaises, on s8 rend facilement compte des motifs de 
l'exemption. Si l'on soumettait au timbre des Litres de 
rentes émises par le Trésor français lorsqu'il eoutracte 
un emprunt, l'impôt serait illusoire : ou l'Etat se le 
payerait à lui-même, ou s'il était à la charge des pre- 
miers souscripieurs, il devrait en être tenu compte dans 
la Sxation du pris d'émission de l'emprunt, Mais l'excmp- 
Von dont jouissent aujourd'hui Les litres de rentes étran- 
Eères circulant en France ne peut se justiBer. Ces titres, 
conformément aax prescristions assurément très-tibéra— 
les d'une ordonnance du 18 norembre 1823, peuvent 
être cotés sur le cours authentique de La Bourse; ils 
ouissent en Frauce dé la mêmo liberté, de la même pro- 
tection, des mêmes druljs que les titres français, indus- 
triels, commenaux où départementaux, Pourquoi ne se- 
raiebt-ils pas soumis aux mêmes charges? Si l'un de nos 
départements, si l'une de nos grandes villes contracte 
un emprunt en émellaut des obligations , La formalité da 
Mmbre est ubligatoire e4 un Impôt doit Lire perçu au pro- 
tr de l'Etat; il est rigoureusement justo que les gou- 


vernements étrangers qui placent en France une partie 
des emprunts nécessaires à leurs besoins solent soumis 
aux mêmes conditions. Le principe est tellement incon- 
testable , que l'exception actuellement établie n'est sus 
coplible d'aucune explication rationnelle : elle tient évi- 
demment À ce que La formalité da timbre n'a été exi- 
gée do loules les valeurs françaises ou étrangères que 
smuocessivement et par des Lois différentes ; elle constitue 
dans nos lois une véritable omission échappée à la solli- 
citude du législateur et que nous avous l'honneur de 
vous proposer de réparer... 

« Les titres étrangers actuellement placés en France 
no seront pas obligés do remplir, immédiatement ou 
dans un délai déterminé, la formalité du timbre. Îl ne 
serait pas possible de trouver une sauciion pour assurer 
l'exéculion d'une semblable preseriplion. La Loi se borne 
à interdire la transmission du titre, s'il n'a préalable 
ment satisfait à l'obligation du timbre ; l'amende établie 
en cas do contravention non- seulement contre le pro— 
priétaire du titre, mais contre l'agent de change où l'ef- 
ficier public qai a concouru à sa transmission, devient 
une garantie efcace pour le Trésor. Cette disposition 
n'est d'ailleurs que La reproduction de l'art. 10 de la Loi 
du 5 juin 4860, sur les actions non timbrées des sociétés 
de commerce. * 


(4) Le projet du Gouvernement réduisait ce droit de 
timbre h 10 centimes. 


(5) On lit dans l'Esposé des motifs : — « [1 y a deux 
expèces de récépissés délivrés par les compagnies de 
Chemins de for, savoir : les bulletins de bagages remis 
aux voyageurs et Les récépissés proprément dits, dont la 
délivrance, à défaut do lettre de voiture, est rendue 
obligatoire par l'article 49 des cahiers des charges pour 
toutes les expéditions par la grande comme par la petits 
vitesse, Le projet ne s'applique pas aux bulletins de ba- 
gages qui ne sont guère qu'ua moyen d'ordre et de ré— 
£ularité dans le service, et ue complément da billet re- 
mis au voyageur pour lui assurer sa place dans les wa- 
goas. Il s'applique exclusirement aux récépissés desti = 
nés à constater les expéditions par la grande et la 
pelite vitesse. — Ces récépissés , qui doivent énoncer la 
nalure et le poids des colis, le prix total du {rausport 
et le délai dans lequel il devra étre effeciué, forment 
litre entre l:s mains de l'expéditeur et ont presque le ca- 
ractère d'une lettre de voiture. Lis sont assujettis au droit 
de Limbre établi en raison de La dimension da papier, en 
vertu dé l'article 12 de la Lol du 13 brumaire an VII, 
c'est-h=dire à un droit de 50 centimes au minimum, 
Mais les expéditions par les chemins de fer comprennent 
des objets si variés et d'une valear si différente, que 
l'impôt qui doit les atteindre ne pouvant ètre proportion 
nel, doit être extrêmement modéré, alin de ne pas aug= 
mentcr sensiblemcat les feals de transport et de ne pas 
encourir le reproche d'injustice, Telle est la raison qui a 
déterminé le Gouvernement à proposer de réduire à dix 
centimes le droit sur les récépissés dont Il s'agit. » 

Et le Rapport de La commission s'exprime cn ces ter- 
mes sur le mème sujet : —« Dans l'état actuel des falie, 
les récépissés tendent à se subatituer de plas en plus aux 


lettres de voiture; eclles-ci conservent cependant une 
certaine elililé, surtout lorsque l'expédition ne doit pas 
s'arrder sur le réseau des voies ferrées, qu'elle em 
prunie ensuite d'autres moyens de transport. — Mais 
s'ils se subatituent à la lettre de voiture, les récépissés 
n'en offrent pas les garanties ; ils ne coutlennent pas 
une désignation sufllsante des colis pour éviter les er- 
reurs, surtout ils n'accompaguent pas l'expédition, de 
manière à permettre au destinataire de la reconnalire et 
de vérider le prix et le délai de transport, — Pocrqpoi 
ne pas donner ces avantages aux récépissés, puisqu'iis 
constatent aujourd'hai la plus grande partie des expédi- 
tions ? Le commerce ne pourait que so félielter de ces 
garanties nouvelles ; de leur côté, les compagnies de 
chemins de fer y trouvaient une sécurité plus grande 
pour leur exploitation commerciale. — La commission a 
formalé oes améliorations dans un amradement ainsi 
conçu : — « À In suite du premier paragraphe, insérer les 
paragraphes suivants: — « Le récépissé énoncera la na 
ture, le poids et la désiguation des colis, le mem et 
l'adresse da destinataire ; Le prix lotal du transport et le 
délai dans lequel ce transport devra être cllectué. «— + La 
double du récépissé accompagnera l'expédition et s#ra 
remis au destinataire. » — Ces modifications auront pour 
résultat inévitable de diminuer encore le nombre des Let 
tres de voiture, Chucune d'elles paye au moins ua imbre 
de 50 centimes. Li nous a paru équitable d'élever à #0 cen- 
times par chaque expédition le droit proposé. IL sera 
perçu su moyen d'un régisire timbré sur la souche et 
sur le laloh , à peine d'ave amende de 50 fr. par chaque 
contravention. — L'article 54 de la loi du 22 frimatre 
aa VIT donue à l'administration de l'enregistrement les 
moyens de s'assurer de l'exécution de ces prescriptions. 
— Daus ces lérmes , la mesure est pour le commerce un 
véritable dégrèvement, puisque , avec uuc économie de 
60 0/0 sur les frais, il aura les garanties que, dans 
l'état de la jurisprudence, présente la lettre de voiture. » 
M, Darimos ayant demandé si, cn assimilant dans 
son énoncé le récépissé et la lettre de voiture, la com 
mission avait entendu donner au récépissé les mêmes 
conséquences légales qu'à la lettre de voiture, M. Bussow, 
rapporteur, a répondu : — « Quelles sont les conséquen« 
ces de ces dispositions ? Les voici : On pourrs toujours 
employer les lettres de voiture où les apporter aux che 
mins de fer, suivant que ce sera la compagnie qui les dé- 
livrera ou l'expéditeur qui les aura préparées. Leur em- 
ploi aura encore un grand intérêt, sartout quand, après 
ua certaln parcours sur la voie de fer, ces expédileurs 
devront prendre une autre voie, soit la voie terrestre, soit 
la voie fluviale, — C'est l'expéditeur qui sera juge de l'uti- 
lité pour lui d'avoir une lettre de voiture. S'il n'y spas de 
lettre de voiture accompagaant l'expédition, alérs obliga- 
tolrement, poar établir les rapports entre La compagnie et 
le pablio, afin d'assurer la sécurité des expéditions, un 
récépissé an timbre de 0 centimes sera remis aux expé- 
diteurs, et je constate en passant que ce timbre s'applique 
non pas à chaque double, mais à l'expédition même sur la 
souche de laquelle les doubles sont détachés, Un deuble 
sera délivré à l'expéditeur pour qu'il ait la prouve de son 
envoi ; l'autre double accompsgnera la marchandise j@s- 


Le récépissé énoncera la uature , le poids el la 
désignation des colis, les noms et l'adresse du des- 
tinataire, le prix total da transport et le délai dans 
lequel ce transport devra être effectué. 

nu double du récépissé accompagnera l'expédi- 
lion el sera remis au destinataire. 

Toute expédition non accompagnée d'une leltre 
de voiture doit être constatée sur un registre à 
souche, timbré sur la souche et sur le talon, à 
peine d'uné amende de cinquante francs, 

Les préposés de l'enregistrement sont autorisés 
h prendre communication de ce registre, ainsi que 
de ceux mentionnés par l'art. 80 de l'ordounence 
du 15 nov. 1846, e1 des pibces relatives aux trans- 
ports qui y sont énoncés 

Le communication aara lieu selon le mode pre- 
serit par l'art. 84 de Ja loi du 24 frim, au VII et 
sous les peines y portées. 

A1. Les dispositions de l'art, 7 de la loi du 
15 mai 1+50 sont applicables aux obligations des 
compagnies ou sociétés d'industrie et de finances 
étrangères (61. 

12. Continuera d'être faite, pour 1804, au profit 
de l'Etat, la perception, conformément aux lois 
existantes, des divers droits, produits et revenus 
énoncés dans le premier paragraphe de l'état E 
annexé à la présente loi. 


8. 3, — Évaluation des voies ei moyens ef résullat 
général du bydgei. 


13. Les voies el moyens applicables aux dé- 
penses générales du budget ordinaire de l'exercics 
1604 sont évalués à la somme totale de no milliard 
septent quatre-vingts millions quatre cent quatre- 
vingt-sepi mille neuf cent quatre-vingt-six franes 
(1,780,487,886! }, conformément à l'état F ci-an- 
nexé, 

14. D'après les fixations établies par la pré- 
sente loi, le résultat général du budget ordinaire 
de 1864 se résume ainsi qu'il suit: 


Dépenses . . ....,.,,, 1,775,t44,001 f 
Voies ot moyens... . , . .. 1,780,497,986 
Excédant de recette de bud- 

get ordinaire . ..... 5,443,09% 


in 


- TITRE IN. — nunoer DRS DÉPENSES SUA 
RESSOURCES SPÉCIALES. 


15. Les crédits affectés aux dépenses départe- 
mentales et spéciales, qui se règlent d'après le 
montant des récéties des mêmes serviccs, sont 
fixés provisoirement, pour l'exercice 1884, à Ja 
somme de deux cent vingt et an millions neuf 
cent trente-quatre mille cent vingt-trois francs 
(aar,9n4,1231}, conformément k l'état général G 
ci-annexé, 

16. Les contributions foneièrs, personnelle- 
mobilière, des portes et fenêtres el des patentes, 
applicables aux dépenses départementales et spé- 
ciales seront perçues, pour 186$, en centimes &d- 
ditionnels, conformément à la seconde partie de 
l'étu B ci-annexé et aux dispositions des lois 
existantes. 





LOIS ANNOTÉES, ETC. — 1883, 


17, Le fonds des non-valeurs des contributions 
foncière, persounelle-mobilière et des portes et fe- 
nêtres, fixé par la loi du 2 juillet 1862 à un centime 
[ms frane du principal des deux premières contri- 

utions et à trois centimes par franc du principal 
de la contribution des portes et fenêtres, sera ré- 
dait, à partir de 1864, savoir : 

À huit dixièmes de centime par franc pour la 
contribution foncière et personnelle-mobilière ; 

À deux centimes quatre dixièmes par franc pour 
la contribution des portes et fenêires, 

Seront également réduits, dans les mêmes pro- 
parlions et pour les mêmes contribations, les cen- 
times ajoutés aux impositions départementales et 
communales, en vertu de l'art. 43 de la loi. du 
8 juillet 1x%2, pour leur contribution à la formation 
du fonds de non-vuleurs. 

Il sera prélevé au profit du Trésor, sur la portion 
da fonds de nou-valeurs des contributions foncibre, 
personnelle-mobilière et des portes et fenêtres non 
employée à la clôture des exercices 1861 et 1863, 
une somme de six millions de francs, 

18. Lorsqu'en exécution du paragraphe 4 de 
l'art. 59 de la loi du 48 juilles 4837 A aura lieu, 
par le Gouvernement, d'imposer d'oflice sur les 
communes des centimes additionnels pour le paye- 
nent des déponses olligaioires, le nombre de ces 
centimes ue pourra excéder le maximum de dix, à 
moins qu'il ne s'agisse de l'ucquit de dettes résol- 
tant de condamnations judiciaires, auquel eas il 
pourra dre élevé jusqu'à vingt. 

19. En cas d'insuffisance des revenns ordinaires 
pour l'étabtissement des écoles primaires commu- 
nales, élémentaires ou supérieures, les conseils 
municipaux et les conseils générnux des départe- 
ments sont autorisés h voter, pour 1864, à titre 
d'imposition spéciale destinée à l'instruelion pri- 
maire, des centimes additionnels au principal des 
quatre contributions directes. Toutefois il ne 
pourra être voté, à ce titre, plus de trois centimes 
par Les conseils municipaux et plus de deux cen- 
times par les conseils généraux. 

20. En cus d'insuffisance des centimes faculta- 
tifs ordinaires pour concourir, par des subventions, 
aux dépenses des chemins vicinaux de grande com- 
munication et, dans des ces extraordinaires, aux 
dépenses des autres chemins vicinaux, les conseils 

énéraux sont autorisés k voter, pour 184, à titre 
‘imposition spéciale, cinq centimes additionnels 
aux quatre contributions directes. 

31. Continuern d'être faite, pour 1864, au profit 
des départements, des communes, des établisse- 
ments publics et des communautés d'habitants dû- 
ment autorisées, la perception, conformément aux 
lois existantes, des divers droits, produits et reve- 
nus énoncés dans le deuxième paragraphe de 
l'état Ë annexé à la présente loi. 

22. Les voies et moyens affectés aux dépenses 
départementales et spéciales, qui se règlent d'après 
le montant des recettes des mêmes services, sont 
évalués à une somme égale de deux cent vingt et 
un millions neuf cent trente quatre mille cent 
vingt-trois francs (221,954,1431), conformément 
à l'état général G ci-dessus mentionné. 





TITRE III. — sEnvices RATTACRÉS POUR ORDRE 
AU BUDGET. 


23. Les services spéciaux ralischés pour ordre 
au hudget de l'Etat sont fxés en receties et en dé- 
penses, pour l'exercice 1864, h la somme de eent 
millions quarante-six mille sept cent quatre franes 
(100,046,704! ;, conformément à l'état H ci-annexé. 


TITRE IV, — MOYENS DE SERVICE 
ET DISPOSITIONS DIVERSES, 


24. Le ministre des finances est autorisé à 
créer, pour le service de la Trésorerie et les négo- 
ciations avec la Banque de France, des bons du 
Trésor portant intérêt et payables à échéance fixe. 

Les bons du Trésor en circulation ne pourront 
excéder deux cent cinquante millions de francs 

2:0,000,000f;, Ne sout pas compris dans cette 
imite les bons délivrés à la caisse d'amortisse- 
ment, en vertu de la loi du 10 juin 1833, les bons 
déposés en garantie à la Banque de France, ni les 
bons créés spécialement pour prêts à l'industrie 

Dans le ens où cette somme serait insuffisante 
pour les besoins du service, il y sera pourru au 
moyen d'émissions supplémentaires qui devront 
être autorisées par décrets impériaux insérés au 
Bulletin des lois et souniis à la sanction du Corps 
législatif à sa plus prochaine session. 

25, 11 est ouvert au ministre de la guerre un 
crédit de deux millions six cent mille francs 

2,600,000!) pour l'inscription eu Trésgr public 
es pensions militaires à liquider dans le courant 
de l'année 1864. 

26. I! est ouvert au ministre d'Etat un crédit de 
cent mille francs (100,000), pour l'inscription au 
Trésor public des pensions qui seraient concédées, 
pendant l'aunée 1464, en vertu de Ja loi du 47 juil- 
let 1856. : 

27. Les bons que la eaisse des travaux publics 
de la ville de Paris est autorisée h mettre en cireu- 
lation, pendant l'année 1864, ne pourront excéder 
cent millions (100,000,000 1}. 

Cote émission de bons sera réduite à quetre- 
vingts millions(80,000,000f} pendant l'année 1868, 
et h soixanle millions (60,000,000! ) pendant l'an 
née 1866. 

Par dérogation à l'art. 5 de la loi du 147 noût 
1860 et à l'art. 44 do la loi du ® juillet 18c9, la 
ville de Paris est autorisée, pendant l'exercice 1863, 
même après la rentrée de l'emprunt de 1860, h 
maintenir én cireulation des bons de la caisse des 
travaux publics, s'élerant à ]n somme de cent mit- 
lions {100,000,00f), 

28. lt est ouvert éventuellement au ministre des 
finances un crédit de un million quarente-quatre- 
mille trente- neuf franes soixante- six centimes 
(1,044,039f 66€;, pour le payement des intérêts et 
de l'amortissement exigibles en 1664 de la partie 
afférents à la garantie de la France dans l'emprunt 
négocié en 1833 pur le gouvernement grec. 

es payements imputables sur ce crédit auront 
lieu sur les ressources de la dette flottante, à titre 
d'avances à recouvrer sur le gouvernement grec. 





qu'à sa remise an destinataire. Le récépissé garantira 
done non-seulement Lo transport, mais il permettra d'en 
tériler le prix et la régularité. Ce bat sera alteint au 
moyon des énouciations du récépissé, qu'il convient de 
rappeler en peu de mots : La nature et lo poids des colis, 
avec les indications qui sont en usage dans le commerce, 
ei permettent de constater l'identité de La marchandise, 
le nom du desdastaire et son adresse, le délai dans le- 
quol le transport deit Lire opéré, el en méme temps le 
prix du transport. Toutes ces énonciations mellent le 
destinataire à même de reconbaltre si le culis qui lai est 
remis eat bien celui qui lui a êté expédié, de vériller sile 
transport à été fail conformément aux conventions , et si 
la marchandise expédiée lui a été remise dans la temps 
el ac pris qui élaiont délerminés au point dé départ. — 
Ce sont là des garanties qui 0e se trouveul pas toutes 
dans les récépissés qui sont délirrés encore actuellement. 
Les cahiers des charges n'en faisaient pas ane obligation ; 
on n6 troure ces arantages que dans Les letires de voi- 
ture, Mais vous savez par suils de quelles circonstances 
les lettres de voiture pour les transports pér chemins de 


fer ont perdu de leur importance el de leur emploi, — 
Puisque les transports par chemins de fer ne sont plus 
gare constatés que par des récépissés, voire commission 
à jugé utile de donner à ces récépissés toutes les garan- 
dics que, dans l'état de la jurisprudence, présente La lettre 
de voiture, en dehors de la clause d'indemnité pour retard 
qui peut résulier de la seule volonté des parties , et me 
peut étre imposée au voiturier, surtout au voiturier n6- 
cessaire, Cependant ces récépissés seront frappés d'un 
timbre de #0 centimes, au lien d'être soumis au timbre 
de 50 centimes, comme les letires de voïture dont Ils 
présenteront tontes los garanties dans l'état de la jeris- 
prudence pour les traosporis faits cxclusivement par 
chemins de fer, -— Cesont là, Messieurs, nous le croyons 
da moins, dés amélioralions considérah'es qui recomman- 
dent à votre aïtention et à votre approbation la disposi- 
Von qui rous est saemise. » 

À la suite de ces explications, M. Jaral a dit : « I 
demeure donc bien entendu que le récépissé aura idon- 
tiquement les mêmes elles que la lettre de voiture, sauf 
la fixation da chiffre do l'indemnité. — Il est bon que Le 


pablic soit bien 6x6 sur les nouveaux droits que Jul con- 
fère lo récépissé, » — Sur quoi M. le commissaire du 
Gouvernement à réponda : « Qui. le récépissé aura les 
effets de la lettre de vohtore pour les expéditions par 
chemins de fer, » 


(6) Cet article n'exlmait pas dans le projet de loi: 
1 à été introduit sur la proposition de la commission. 
L'urt. 7 de La Lol du 45 mai 1450 assujettit aex droits 
de mutation les lransmissions par décès des actions des 
compagnies ou sociétés d'industries et de finances étran- 
gères dépendant d'une succession régie par la lot fran- 
çaise, el les transmissions entre vifs à titre gratuit de 
ces mêmes valeurs au proût d'un Françals. Cette dispo 
sillon ne parlant que des actions , Il s'ensuirait que les 
obligations n'étaient soumises à aucun droit, tandis 
que ces deraiers litres sont assujettis aux droits quand 
Îls émanent d'une socidté où compagnie française. C'est 
pour faire disparaltre oette inégalité que l'artiols ci-des 
sus à Élé proposé el adopté. 
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: d'être poursuivis comme eoncussionnaires, sans | plus qu'aux dispositions des lois du 10 mai 4838 

TITRE V. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES. préjudice de l'action en répétition, pendant trois | sur les aitributious départementales, du 18 juillét 
29. Toutes contributions directes ou indirectes | années, contre lous receveurs, percepteurs où in- | 1837 sur l'administration communale, du #1 mai 

autres que celles autorisées par la présente loi, à | dividus qui auraient fait La perception, et sans que, | 1935 sur les chemins vicinaux, et du 28 juin 4853 

quelque titre ou sous quelque dénomination qu'el- | pour exercer cette action devant les tribunaux, il | sur l'instruction primaire, 

les se perçoivent, sont formellement interdites, h | soit besoin d'une autorisation préalable. (Suivent au Bull. off, p. 808, les tables 

peine , contre les autorités qui les ordonneraient, 1 n'est pas néanmoins dérogé à l'exécution de | mentionnés dans les articles de la loi. Nous ropre- 

contre les employés qui confectionneraient les rôles | l'art. 4 de la loi du & août 1829, modifié par l'art 7 | duisons celui relatif aux patentes.) 

et tarifs, et ceux qui en feraient le recouvrement, | de la loi du 7 août 1850, relatif au cadastre, non 


Etat D.— Tableau des modifications apportées aux tarifs et tableaux concernant les patentes, annerés aux lois 
des 25 avril 1844, 18 mai 1850 e1 4 juin 1858. 
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desquels F Lou . desquels Î i 
COMMERCES, INDUSTRIES CES, INOT - annexé k La loi s 
es retranchemeuts sta: SERIES || Lesrotranchoments | COMMERCES, INDUSTRIES | da COMMERCES». EXDUSTRIES 
doirent dire mpérés. el doivent dre opérés, | a Savrii 1844, nm 
2 TT, a 
î aquel 
Lotiré| Lol à laquelle réésslont à reirisei Latire | Loi à laqueile tossions à h se pe 
du le tableau PORECRONS S POFARÇAUT. du le tableau proftensas à retrenoner. y es professions à njouter. 
ñ À los additions. 
täbleaut est annené. tableau) est annoté, 
| — ce = —|, ee l 
DUSTIIES E PESSIONS | le PARTIE 
INDUSTRIES ET PROFESSIONS ARLES. INDUSTRIES ET PROFESSIONS 
: DRO ALÉ EU À ingtième : 49 fur la mal ; RACE ; 
DONT LE DROIT FIXE EST RÉGLÉ EU ÉGARD À LA {au TR coues pres BONT LE DBOIT FIXE EST RÉGLÉ EG ÉGARD À LA 
POPULATION ET D APRES UN TARIF GENERAL, Ptit | tlus de véité complétement POPULATION ET D'APRÈS UN TARIF GÉNÉRAL, 
| séparés de l'établissement, | 
ee HLASS 1j ! ph INNE : se : | 
F". CLASSE, base H* CLASSE, Néant. PROPORTIONNEL au vingt-cioquième, sur l'établis- ire CLASSE. 
ss " « 
| us ; CLASSE, | \  stmect idustriel. À Savon (Marchand de} en gros. 
À [isarrilisti. pr des villes (Entreproocar C 4 juin 18%8.|Café de chicorée {Fahrique A |Sonfre {Maréhand def} eu” gros 
e. dl. ...:..+,. 15 
} ‘ . £ | 
IVÉ CLARS Le Plus % francs par oavrier, | HS CLASSE. 

À j25avrili86é. Tuyaux en fi de chanvre pour jasqu'au masimum de 2001. A {Drouxes, darurés et argeniures sur mé- 
les pompes à incendie eb les [Ne sont paint comptés Les ou- s taux (Marchand de} eu demi-gros. 
arrosements { Fabricant do). |! vricrs qui ue sant employés A Papelitr (Marchand) en decni-gros, 

% à », 
A | 4 juin 1858.[Brodesies (Vente de) en demi- Î qu'à la culture de la chi- A Parlamenr (Mareband) et éni-ty 
grüs. | Ï corvée.) | A Porcelaine {Marchand de} edge, 
V* CLASSE a 4 ci | À Savon (Marchand de} on dembgros 
| nd | 11H18 M'ARTIE. A Soufre [Marchand de) cv demi-grôt, 
À [ts orril1844. [Bains pablios (Eutreprenuur de}. he oi à a 
VIS CLASSE " 1 { au vingtième : 49 sur la maison ut CLASSE. — Néant, 
oies un ER . k soir \ d'habitation ; 26 sur les maga- | ARE PESS 
35 au + | Pationdier. À à sins do vente complétémen REReE À 

Ê 4 juin 1858. | Chargement et déchargement des séparés de l'établissement. A Lecation d'immeubles (Entreprentar dt}, 
bateaux {Entrepreneur du. l PRÜPORTIONNEL | an quarattième , sur l'établisse- — Celui duns La profession çonslstés 

À As svril 1844, |Charrée (Marchand de}. | ment Intusiriél | louer, par spéculation, des nrstsonsei 

D [18 mai 1850, | Papiers de fantaisie, paniers dé- U ass Sn k _ | chasivement en vus dé los suts-onbt. 
chiquetés, pasiot végétal lFa-l L de avril 1844. Convels rllliaires. (Entreprise A Tuyaux en Êl de chanvre, en ciment, étés 
bricamt da}, poar son compte. || particulière pour gles d _. pour les pompes à inccadie, les arr 

lb dem, , .., Oailles o4 mail! Malire de jen de, c “8. ip P08}- « ST 2 somenté (Fabricant ds}, 

VIIS CLASSE. # juin 1858. peer fe oucwéur par e A Droderies {Fabrisaut et marchand de) es 

À (2SarriliR4s. Orge © Exploitant tai met à Plus = pra ; Sd | démi-gros. 

’ | |  # sh ' VT CLASSE. 
perler 1. | Î jusqu'au masimun dé 100 [ ES pa 
VHS CLASSE. — Néant. iVe PARTIE À Üaius publics et doaches (Entreprentir 
Dnevaise Sin hi * de). 
INDUSTRIES ET PROFESSIONS f au vingtüémé : 19 sur La mais | À Saron {Marchand dej co détail. 
DONT LE DROIT FIXE EST RÉGLÉ EU ÉGARD A La | SEX d'habitation; 20 sur les maga-| A Soufré [Marchoud de) en détail. 

POPULATION ET D'APRÈS UN TARIF EXCEP- | sus de vente complétensent| VIN CLASSE. 

TIONNEL. Il PROFORTIONNEL À, ee hp . à ur FO | d Carton en pâte ou en feuilles (Marobani 

B. {29 avril 1844. Entrepreneur d'éclairage à l'aile | ; a ln se niog de, 

À Paris, ,..., 3000! er ess , A Chargement et déchargement, des avt 
Dans les villes de 56,000 {| © le... . Imprimeur d'étoifes et de fils. — res, des bateaux et dés voilures de 
filmés ét au-dessus . , 150 À Pour Si fables et au-dessous, cheanins de fer {Eutrepreacar du}, 
Lans Les vilirs de 10,000 h 60 fr,; plus 3 francs par table 1 Carrée, ocsitres noires el antref aise 
h 50,000 &mes . . . 100 ! en #08 Jusqu'au maximum de} lements analogues {Marchénd dé, 
| Dans bes villes de 15,006 400 francs. Un rouleau comp. !1 A Coutticr vu eencesdéalui qui #'anire-, 
| à 6,0 Ames, » . . SŸ léra pour #5 tablés, et 4 ger-|} met, pouce La vente dés ésseutts, 07 
Lans toutes autres éot- rolinés pour tu ronléan. | tre Le distillatwor et Le Mbriosat per 
UNE « » ss. Vé PARTIE | lunrour), 
MNCTLILE © L : . ds A Drainage {Entreprenenr de). 
“nus ESS | | ; 
INDUSTRIES ET PROFESSIONS !|DAUTE PROPORTIONNEL AU QUINLIÈME SCOR LA MAISON A Enlacear de cartons (oelni qel-ié, 4 
ÉDONT LE DROIT FIXE EST NEGLÉ SAXS ÉGARD D'HADIFTATION SEULEMENT. uhservant vo vrdre détergune, les ca 
! À LA POPULATION, Né ton de lissage employés dans La abri 
: Il NO. calion dés élolfes face nafés}, L 
Eu PARTIE. | À Joux e1 ansugerments publics, trie Lu 
| , , ñ eee mme eux de quilles où dé rail, SEEN 
| DROIT PROPORTIONNEL AU QUINZIÈME, { r ere 
: SR U QUINZIÈME 1 chivreux do bois, billard anglais, #K. 
J rt | {Naîtrs de, 
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TABLEAU 
saneré à la loi COMMERCES, INDUSTRIES 
du 
25 avril 1844, el 
auquel 


se rallarhent 
lex ‘addbtions. 


pralresiones à ajuter. 











vi CLASSE (Salle), | 


Papiers de fantaisie, papiers déchiquutés, } 
papier végélal (Fabricent ct marchand 
de). ! 

Séchour de houblon {oclui qui fait sécher, 
par dés procédés artibcicle et moyen 
nat rétribulion, le Boublon récolté 
par, los propriétaires), 


VII CLASSE, 


Courtier en grains {cell qui s'entremei, 
pous la voute des grmins, entre les 
culhivéteurs et les marchands où bou- | 
Isngers). 

Ecritures (Entreprencar d'}, celui qui se 
Î charge de faire caéouter, chez lui ou} 
F can debors, les copies dé loutes sortes 

d'écrils, de plans, de dessins, etr. 

: Escargots {Marchand 4°, 

[Fourreur à façon, 

[tantivr à ficon, 

Teiaturerle (Loveur d'établissement de), 
celui qui loue, à tout venant, un éta- 
Bissemeut de feitturerin mani de avs: 


ustensiles -ei-appareils. | 


EL d 


VIN® CLASSE 


Epingles (Febrionnt par procédés ordi- | 
maire d'} à fagon, 
Vasech (Marchand de) 





ca détail, 


INDUSTRIES ET PROFESSIONS 
DONT LE DROIT FIXE EST RÊGLÉ EU ÉGARD À LA 


POPULATION ET D'APRÉS UN TARIF EXCEP 
TIONNEL, 
B Facteur aut marchés à bestianx destinés 


à l'approvisionsement de Paris. 150! 


INDUSTRIES ET PROFESSIONS 


DONT LE DROIT FIXE EST RÉGLÉ SANS ÉGARD | 
À LA POPULATION, 


It PARTIE, 
DROIT PROPORTIONNEL AU QUINAIÈME. 
Néant, 


He PARTIE, 


| an vingtième : 19 sur la maison d'hahi- 


\ tlatlou ; ©9 sur les magasins de veme 
OROLT complétèment séparés de l'établisen- | 
< mént. 
proportionnel, Lau vingt. cinquième, sur l'étoblissement 
indusuiel. 





BUDGET DE 1864, = Buocer 
EXTRAONDINAIRE., 
Los aur le budgct exiraprdinaire de l'axércire de 1864. 
— {Bull. off. 4444, 00 14,335.) (4) 
(19 mai 1868.) — :Promalg. le 40.) 


BUDGET DE 1863. — SurrLéments 
DE CRÉDITS. 
Loi sur les suppléments de crédits del'enrrcies de 1863, 
— {Bull, off. 1114, u° 11,23%6,} 
(13 mni 1869). - (Promulg. le 19.) 


TAGLEAU 
anneté à la lal 
du 
45 avril 1844, 
anquet 
sé raliarheot 
les additions, 


COMMENCES, INDUSTRIES 
et 


préfesslons À ajouter, 





C Café de chioorén, de glande et autres 
maliéres analogues (Fabrique del, 
Plus à frames par wuvéier, jos- 





qu'au maximum.de #00 (cascs, 
(Ne sent point cempiés Lex 00 
triers qui we sont employés qu'à 
la culiure-de la chicoréo on an 

récolte des gtanits. } 

Cossettes de betterave, de rhicaré® 
(Fabrique del. . . . . ‘ 
Pur 3 fraccs par cavrier, jus: 

qu'au marimum de 200-francs. 
Malt on orge gormée servant d'la fa- 
britation dela bière(Fabriquede) 
Plus 3 trance par ouvrior, jués 
qu'au mazimam dé 200 francs. 


Ie PARTIE, 


au viogtiéme : 4° sur la ntaison d'habi- 
tation; 2° sus les magasins de vente 
complétement séparés do l'établisse— 
ment. 

au qouantiles, sur l'établissement in! 
dusiriel, 

Batlsur dé lsinés par procédés méca - 
niqaes 

Plus 5 francsnpar ouvrier, jus 
qu'au mazimen de 360 francs, 

Briques combusthles {Fabrique de), 
Pias à fenncs par ouvrier, jus- 
qu'au wasimum de #00 francs. 
Calorilères pour le chauffage des 
Maisons, Sé7res où ablissements 
publics {Fabricant ou entropre- 
nétir dé la construction des} , , 

Plus 5 francs par auvrics, jus- 

qu'au maxioom dé 300 france, 

Lh Convais miliatres Emreprise pur- 

titutièré pour gites d'étape) . . 

Crin végétal {Fabrique de) par pro- 
cédés mécaniques. 

B fr, par machine à paigner, 
jusqu'au maximum. de 400 Lr. 

Fonderie cuaffinage ée plomb ou de 
inc, 

25 fr. par chaufferie, fou, four 
ou fourmera de fusion, jusqu'au 
saxhaum de 1,000 fr, 

Galrantplnstie (Entropreneer dei, 

Pius 5 frames par ouvrier, jus- 

qu'au marioum de 400 franos, 
‘Hole de goudron (Fabrique d'}. . 45 

Plus 3 francs par ouvrier, jus- 

qu'au maximum dé 300 francs, 
Ein ou chanvrei Fabrique do) par pro- 
cédé mécaniques ou chimiques. 

Plus 3 francs par aurricr, jus- 
qu'au masiunm de 300 francs, 


ALGERIE, — Toxxaër (Droit pE), 
— NAVIRES ÉTRANGERS, 
Loi qui modifie de mode de perception du droit dé ton 
nôgé lmposé an Ritéirés dfrangers dans les ports de 
P'Aïgérie — Bull. off, 1419, no 11,408, (4) 


(23 mai 1863.) — (Promuig, le #9.) 


Ant. 1er. Le drait de tounnge actuellement 1m- 

aux tavires étraugers dans les purts de l'AI- 
gérie seru perçu par tonneau d'affrétement sur les 
marchandises que ces navires débarqueront ou 
cnibarqueront. 


G 
10 


DROIT | 


proportionnel. 


C 








50 


15 





+ 


Fe raitighent 
iles additions, 


15{|| 


ROLE LE best 
l 
Ï par procédés mécanlques: 15 
! Pis 3 francs par ouvrier, jas- 
Î qu'au naximum de 100 fr. .«). 
Soufflerle de poils pour la chapellerie et 


TABLEAËU 
ainesé à ls Lol COMMERCES, INDUSTRIES 
dd 
Savril 1844, & 
auquel 


proléesions À sjonler. 





Polisseur, tourneur où émouleur, 


autres industries, par procédés nca 
niqoes. 

5 france par assortiment de machi- 
nes h souilier, jusqu'au matimim de 
10û (rancs, 

Tricur de laine par procdén mie aniques. 

#0 francs par machine, jusqu'au 
maximum de 150 fr. 


IVe PARTIE, 


au vinatiéme : 49 aup la mätson d'habi 
lniong: %%.qur les magasins de venle 
complétement séparés de l'éablisse- 
menl. 

au cinyusntième, sur l'établissement in - 
dustrieL. 

Imprieur d'étoiles ‘et de His, 

Pour 25 tables et ne-deasoue, :0 fr:; 
ples 3 fe, par table en sus, jusqu'au 
maximum de 400 fr. 

Un roulesn comptges pour 2% inbles : 
4 pérretines pour un roulenu et 4 plan- 
ches plates également pour un rouleau, 

Tubes en papier, pour Matures (Fabriqué 
de) par procédés mécaniques, . fl 

Plus % francs par chaque métier, 
josqu'au maximam de 100 francs. 


Ve PARTIE. 


DROIT PROPORTIONNEL AU QUINMÈME SÛR LA MAISON 
D'HABITATION SRULEMENT. 


BAROIT 


#roportiennel, 


C 


Le Eutrepreneur de l'éclairage à l'halle, nf 
Pas & fr. por 1,000 fr, du 
montant des entreprises, jus- 
qu'au marina de. 300 fr. 


€ Viandes {Marchand expéditeur de), 50 


EXCEPTIONS À ELA RÈGLE GÉNÉRALE 


QUI FIXE LE DROIT PROPORTIONNEL 
| AU VINOGTIÈME DE LA VALEUR LOCATIYE, 


$ 5. 





— 3% DROIT FNOPORTIONNEL AU JQUANANTIÈME 
Dé LA VALEUR LOCATIVE DEX LOCAUX 
SEUVANT A L'EXENCIGE DES PROFESSIONS. 





[D lCabrintets, flacres el attirés voitures sem- 
blables, sous remisoou sur place {En- 
troprisé de). 

D Omaibes (Entreprise d'}. 





tt 


(a) Es mon BON Cr. errats du Fuil, 1124, p. 1046, 


2, Le droit de tnnnagé sera également pere 
proparlionnellement au nombre de passagers de 
haurqués où embarqués, et fixé comme suit : 

49 Un tonnean par chaque passager débarqr 
ot embarqué, chaque énfant, quel que soit 50 
ge, étant compté pour un passager ; 

29 Deux tonneaux par cheval ; 

3° Trois (ogneaux par voiture à deux roues, 
quatre tonneaux pac voiture à plus de deux roue 

Les bagages des passagers, y compris les petil 
provisions de voyage qu'ils ont avec eux, ne sir 





(1) Les ressources ailectées à ce budget sont érs- 
léées à 108,015:238 [r, 

(2) Présentation ei Exposé des motifs le 17 avril 1863 
(Monit. da 18, p. #84, 1° ol, eh du 14 mal, p. 169, 


Année 1863. 


36 col.).— Rapport de M. Arman le 29 avril (Mouit. 
du 30, p. 672, 1** ool.).— Diseussion et adoption le 
7 mai (Mouit. du 8, p. 135, be coi.) — Délibération 
da Séoat, sur le rapport de M. Dariste, le 9 mai (Monit. 


da 10, p. 750, {re oo.) 

Cette lol s pour objet de subslituer le droit de to: 
sage par loontan d'affrélement à celui par tonneau 
jauge perçu jusqu'à présent. 
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pas comptés dans l'évaluation des marchandises 
débarquées où embarquées. 

3. Le droit de tonnage perçu en vertu des ar- 
ticles 4 et 2 ci-dessus ne pourra, dans nueun cas, 
excéder lu somme qui aurait été perçue d'après le 
tarif actuel. 





CORSE.— Pont D'ARMES ([NTERDICTION DE}. 
— PaonoGaTioN. 


Los qui prorege jusqu'au 10 Juin 1868 Le loi du 10 





(1) Présentation et Exposé dés motifs le 45 avril 1843 
(Nonit. du 14,p. 661, 2° ool., et du 9 mal,p. 746, 
Be col.) — Rapport de M. Abbatucol le 30 avril (Monif. 
du 497 mal, p. 679, 28 oo!) — Adoption sans discns- 
siou le 7 mai (Monis, du 8, p. 737, 69 col,}—fhélibé- 
ration du Sénat, sur le rapport de M, de Casablanca, ls 
9 mal (Monif. du 10, p. 750, 3° col.) 

(2-3) V. Lois annotées de 1853, p. 80, et de 1858, 
p. 63. 

(1) Présemtation au Corps législatif le 13 mars 1863 
(Mont, du 14, p. 578, 4r col.} — Rapport de M. Ver- 
nier le 2% avril | Monit, du 26, p. G42, 3° col.) — Dis- 
cussion et adoption le 4 mai (Mortt. da 5, p.707, 2° col.) 
…— fiélibération du Sénst, sur Le rapport do M. Chaix- 
d'Est-Ango, le 8 rai (Monéf. du 9, p. 747, 2° col.} 


EXPOSÈ DES MOTIFS (4) 
(Rapporteur, M, le conseiller d'Etat Léon Cornudet.} 


EL. (GAGE. — Arf, 91.) — Messicurs, le paragraphe 
premier da nouvel art. 91 contient une des dispositions 
essentielles du projet. D fait disparattre, pour le gage 
constitaé par un commerçant, sol qu'il reçoire des 
avances d'un autre commerçant, soit qu'il les reçoire 
d'un individu non commerçant, ls nécessité des forma- 
Hités exigées par l'art. 2074 du Code Nap. pour le gage 
civil, — 1 est bors dé loute contestation , il est main 
teuaat parfaitement reconnu par les auteurs ot par les ne- 
rêts, que Les formalités qui exigent un note enregistré, 
contenant la déclaration de la somme due, ainsi que 
l'esphoe et la nature des choses remises en gage, on un 
Éiat annexé de leur qualité, poids et mesure, ne régar- 
dent que les tiers; que Les parties contractantes no sont 
pas reçues à en opposer l'incbservalion ; qu'à leur égard 
lé nantissemont n'est soumis qu'aux prouves ordinaires , 
savoir : Les proures almises dans l'ordre civil, si l'af- 
faire est civile ; les preuves commerciales, ail’affaire at 
commerciale (Troplong, Nonfiss., n° 109), L'ancienne 
jurisprudence ndmeltalt également cotte doctrine sous 
l'empire de l'ordousance de 1673 {Polhier, Nonfiss., 
n° 17). Mais si ln convention doit être opposée à des 
« tiers, dit le tribun Gary, si le déteatcar sur gage ré- 
« clame, aa préjudice de ces tiers, le privilége que la 
« loi lai assure , El faut alors que la remise de ce gage 
« oula convention dont elle est l'effet ail une date cer 
« tainé qui exclue toute idée de frande et de calluslon 
a entre co détenteur et le propriétaire du gage, » — 
C'est done, nous le répétons, uniquement pour assurer 
au créancier, à l'égard des tièrs, Le privilége qu'il à 
entenda s0 réservor sur La valeur du gage, que Les for- 
malités de l'art. 2074 som prescrites. Ce molif est très- 
sérieux, très-digne de la sollicitude du législateur, qui 
ne doit rien bégliger pour empêcher que le privilége le 
plus légüime et le plus nécessaire ne devienne une occa- 
sion de fraude au préjudice des tiors. — Toutefois , les 
formalités se payent cher; il faut les épargner aux af- 
faires commerciales , si on veut qu'elles se développent, 
Celte nature d'aflaires à d'ailleurs besoin de marcher 
avec rapidité. Le temps, c'est de l'argeut, disent les 
Anglais avec jusie raison ; les formalités font perdre du 
tomps. IL sorait donc utile et avantageux au commerce 
de supprimer celles dont il s'agit, qui entratnent perte 
de temps et perte d'argent, mais à la condition que l'in- 
térêt des tiers no soit pas compromis, qu'à La preuve 
authentique qu'esige la loi noluelle on substitue an 
mode de proeve qui offre uoe sécarité suffisante. — On 
propose de se contenter des preuves usli£es ct almises 
en malière commerciale, telles qu'elles sont énumérées 





{a} Cet Exposé débute par des considérations générales 
sur La 1héorie du page et sur l'utilité et le but de in loi 
proposée, inutiles à l'interprétation do son texte et que 
par collé raison nous supprimons. 


Juin 1883, portant prohibition du port d'armes en 
Corse. — (Bull, off, 1119, n° 11,299.) (1) 


(23 mai 1863.) —{Promulg, le 49.) 


AnTicLe UNIQUE. La loi du 40 juin 1853 (2), en 
vertu de laquelle le port d'armes, de quelque na- 
ture qu'elles soient, est interdit en Corse pendant 
cinq ans, prorogée jusqu'au 10 juin 4863 par la 
loi du 42 mai 1868 (5), est de nouveau prorogée 
pendant cinq ans, jusqu'au 40 juin 1868. 


daus l'art. 109 de Code de commerce, et au moyen des- 
quelles s'établissent, à l'égard des tiers comme à l'égard 
des contraclants eux-mêmes, les acliats 04 les ventes, 

La date de l'acte de gage esl un point éssentiol k 
constater, Il faat, en effet, s'assurer que le contrat de 
gage ne tombe pas sous Le coup de l'art, 446 du Code de 
commereée , qui prononcé la nullité, relativement à la 
masse, des actes faits par Le débiteur failli depuis l'é- 
poqne déterminée par le tribanal comme étant oelle de 
la cessation de ses payements, an dans les dix jours qui 
auront précédé cette époque. — Or, n'ost-ce pas déjh 
une garantie très-sérieuse contre une daté fansse que 
l'art, 147 da Code pénal, duquel il résulte qu'antidater 
un acte de commerce, dans une intention frauduiouse, 
© n'est pas moins que commettre un faux en écriture 
de commerce et s'exposer h la peine des travaux forcés 
à lomps? — Pois, les moyens de preuves énamérés 
dans l'art. 109 ont Été expérimentés dans une matière 
tout à [ait analogue, et l'on sait aujourd'hal b quoi s'en 
tenir sur le degré de sécurité qu'ils peuvent offrir aux 
tiers. Ils ont 646, par l'art, 109 lui-même, comme nous 
venons de le dire, déclarés applicables à la constatation, 
à l'égard des ticrs eux-mêmes , dos achats et des ventes, 
La veite pourrait, comme le gage, dissimuler un dé- 
tournement frautuleux au préjudice des tiers eréanciors, 
En fait, Les moyens de proare permis par le Code , pour 
Établir et constater la vente, n'ont jamais paru insaffl- 
saats nu juge chargé de rechercher la date, la sinoérité 
et l'objet de la vents, en cas de contestation. — [1 m'y 
a dont pas dé raison, aajoard'hui suriout que la régu- 
Iarité dans les écritures commerciales est bien plns géné- 
ralement, bian plus complétement observée qu'elle ne 
l'était en 1808, 1 n'y à pas de raison pour que lés preu- 
ves commerciales, suffisantes pour établir la sincérité ot 
la date de la vente ainsi que son objet à l'égard des 
Uers, sullisantes pour prévenir La fraude, suffisantes pour 
que le magistrat puisse la rétomnaître et la réprimer, ne 
suffisent pas également au même bel eu ce qui concerne 
le gage. — Le gage était vu aveo défaveur en 18608, 
comme noos l'avons déjà dit; il n'avait pas fait ses preu- 
ves à eetle fpoqne en maitre commerolals; {1 n'était 
pas on des moyens de crédit nécessaires au commerce 
où usités par lai; on n'a donc pas sérieusement examiné 
alors si Les formalités qui lui étaicnt imposées jnstemeut 
en malière oivile étaient ausst bien motivées , amesi mé 
cessalres en matière commerciale, Mais aujourd'hui 
l'intérêt est devenn sérieux; le gage est pour le com- 
merçant non-sculement une ressource pour sortir d'em— 
barras, muis ausst ua moyen féconé d'agrandir et d'ac- 
tiver ses opérations. Îl est devenu urgent d'aviser, @t 
puisqu'il est bien constant que Les formalités de l'art, 2074 
ne sont pas absolument nécessaires en matière commer- 
ciale pour sauvegarder l'inlérét des ticre, que la consta- 
talion par les moyens de preuve énumérés dans l'art. 109 
et applicables à la vente act ane constaiation sérieuse et 
qui offre tonte garantle, il est juste de faire disparatire 
ces formalités qui ont pour résultat de gêner et de pa- 
ralyser le commerce dans ame de ses opérations les plus 
dignes d'intérêt et les ples légitimes. 

1 m'est pas Inutile de faire observer ici que, par la 
généralité de ses termes, qni ne distinguent pas, Le gage 
se consiale à l'égard des tiers, conformément aux dis- 
positions de l'art, 109 du Code de commreree, Ce pro 
mier paragraphe de nourel art, 91 fait disparatire toute 
distinotion entre le cas où les contractants habitent la 
même place et celai où ils ont un domicile différent. Cette 
distinction, consacrée par bes art. 93 el (6 au sujet des 
avances faites par le éommiselonnalre , avait &té const 
dérés par analogie comme applicable as gage commer- 
eial proprement du (Troplong, Nontiss., n°95 429 où suiv.} 
En supposant que la différenes de domicile ait été ou 
Esrantio contre la fraude et ait pu motiver ane distinction 
dans la loi, la rapidité des communications à compléte- 
ment fait disparaître anjourd'hui cette garantie, et la dis- 


Néanmoins, l'article 463 du Code pénal est op- 
plicable aux délits prévus par ladite loi, 


GAGE COMMERCIAL. — Coumssiox- 
NAIRES. — CODE DE COMMERCE. 

Lor qui modifie le titre VI du livre 17 du Code de 
commerce, — (Bull. off. 1149, n° 11,297.) (1) 
(23 mai 1863.) —{Promulg. le 29.) 

AsTioue unIQuE, Le titre VI du livre Ier du 
Code de commerce est modifié ainsi qu'il suit: 








tinetion n'a plus de raison d'être. C'est donc dans tro 
les cas, et quelle que soit la résidence des contrattants, 
que lo gage s'établies h l'égard des Licrs par les preares 
de l'art. 109, 

Une aatre question controversée s9 trouve égalemest 
implicitement tranchée par le paragraphe premier : celle 
de savoir À quel momest Les avances dolvent être lues, 
relativement à l'époqne de la livraison du gage, por 
qu'elles emportent privilége {Troplong, Nantlar., n°210 
et suir.) (a), Tel créancier a voulu, avant de faire des 
avances , être en possession du gage ; tel autre, ax cro- 
traire , à commencé par prèter et n'a exigé un gage que 
plus tard; un troisième a demandé un gage pour cer- 
taines avances; puis ces avances ont grosi, él il ansigé 
que le gage primitif s'appliquAl à cés avances norelles 
Le privilége, vis-à-vis des autres créanciers du ééhi- 
teur, existe également dans dos cas divers, à La conli- 
tion que les conventions iutervenues à cet égard otre 
les parties, [aitos de bonne foi et dans Les délais de 
l'art. 446 du Code de commerce, soient constaibos dass 
lear teneur et dans leur daté par les preuves de l'art, 10. 
Les conventions sont ce qu'elles sont; c'est Le mods dt 


. preuve à l'égard des tiers qu'il s'agissait de déiérminer. 


11. — De graves dissentiments se sont élevés dans ln 
jurisprudence sur la question de savoir comment s'éti- 
blit le gage, quand Il s'agit des valeurs négociable. 
Parmi les tribunaux, les uns ont décidé qu'il peut Lire 
éiabti par l'endossement; d'autres, an contraire, mi 
jugé que l'endossement, destiné à tranemettre ln pre 
priété, ne l'était pas, dans la pensée de législateur, à 
constitaer un privilégo (b), — Le & 2 décide celte ques 
tion an faveur de l'endostement. On pourra dôme, quart 
il s'agira de valeurs négociables, tels que effets dt me 
merce, lotires du chasge, billets à ordre ; Loules ti 
leurs, en un mot, qui se transmettent par l'enduiss 
ment, prouver qu'un gage a été constitué, monstres! 
par lous lea moreus ordinaires, mais encoré para ® 
dossement régulier, Seulement, comme un sémpht ets 
sement laisserait Indécise la question de savoir si © 
la propriété qu'on à voulu transmettre ou une gant 
qu'on a voulu donner, l'endorsement, pour valne 3 
Ussmoat et scalement nantissement, doit erpeim# À 
cet égard la volonté des parties, 


INT, — Le gage peut dre constitué en titres au fé” 
teur, tels que effeis publics, actions et obligasiots ; 0 
sortes de valeurs sont devenues aujourd'hi, és 
pratique des alfaires, l'objet le plus hahivael des op 
tiens de nantissoment. Aucune disposition spéciales?” 
tait nécessaire pour faire cesser toutes les oontrorérift 
qui 66 sont élevées au sujet du nantissement des 1318! 
ayant La forme au porteur {e), puisqu'il est déclaré P# 
lé projet, d’une manière générale et par conique # 
plicable à 108 les objets mobiliers quelconques ; 4° 
gage consiitué par un commerçant s'établit à er 
tiers conformément aux dispositions de l'art. 109. 
propriété des litres au parleur est transmissible _. 
dossement, sans polilication au débiteur s'il s'agit d'# L 
gatious, et par La séule tradition, abselament PTT 
propriété d'un lingot, d'un bijou, d'un mesble. Lé$ u 
saflit donc à leur égard et iranohe toule controverse 
gage constitué par un commergant sar des titres sert 
teur s'établira, à l'égard des tiers, comme le fat Le 
siliaé sur uno marchandise quelconque, sur #8 x 
sur un lingot, où sur un bijou, conformément #21 Me 
sitlons de l'art. 109, 

IV. — À l'égard des titres mominatifs, 0% ah 
croire que , pour les opérations do nantiseemeni 47 ‘ 
font sur certaines valeurs , on procède de la masiért ! 
vante: Le titre est transféré au nom du préleurs 
oo 


#8. 
{b-e) V. notre Table gén, v° Gage n° Gi et serie 
et notre Table décenn., eod, v*, nes (3 et aire 


LOIS ANNOTÉES, ETC. — 1863. 


+ 


27 





qq 


que celui-ci puisse le faire vendre sans rencontrer de 
diflicultés si le prêt n'est pas payé h l'échéance. Le 
préteur reconuaît d'ailleurs, dans l'acte qui intervient 
entré l'emprunieur et lui, que, nonobstant le transfert 
hso0 nos, il n'a cependant sur Le titre d'autre droit qua 
colui de créancier gagisle, Celle épération, qui, sous 
l'empire de La loi actuelle , n'était à l'abri de toute cou— 
testation à l'égard des tiers qu'autant que l'acte était 
enregistré, serait évidemment régallère, nux termes du 
projet do lol, sans acts enrégistré, si la convention est 
établie par La proure commerciale, — Mais El est des 
compagnies qui admeilent que le transfert de leurs ac- 
tions et de leurs obligations peut être inscrit sur leurs ré- 
fistres aussi bien à litre de garantie qu'à Litré de trans- 
mission de la propridié; et ces sortes de transferts ont ût 
avantage qu'aux termes de l'art, à du règlement d'ad- 
ministration pablique, du 17 juillet 4857 ,- fait pour 
l'exécution de La lol du 23 juis précédent, ils sonl 
exempis du droit de transmission créé par Ladite Loi. 11 
a paru conforme au bai que se propose le projet, de dé- 
clarer par le $ 3 que celte espèce de transfert pourait 
également servir k établie le gage à l'égard des lièrs. 


V. — Le projet ne maintient les règles de La loi civile 
qu'en ca qui touche celles des créances mobilières dont 
le cessionvaire, conformément à l'art. 1600 du Code 
Napoléon, ne peut être saist, à l'égard des tiers, que 
par La signification da transfert falle au débiteur ; c'est 
l'objes da $ 4. D'après l'art. 2078, le privilége du 
créancier gagists ne s'établit sur ces créances que par 
un acte enregistré et signifié au débiteur, La signification 
da transfert au débiteur est nécessaire ; parëe que, aux 
termes do l'art, 1691, sans celle signification te débi- 
tour pourrait valablement payer au cédant, Elle dolt donc 
Être maintenue, même on malière de gage commercial , 
puisque sans elle le créancier n'aurait ascane sécurité 
sur la conservation du gage, Or la siguification suppose 
la rédaction d'un acts, et il ÿ avait d'autant moins lieu 
dans l'espèco do ne pas conserver aussi ln nécessité do 
l'enregistrement, qu'en délaitive l'exceptiou ne porte 
que sur ane sorte de valeurs d'une réalisation difficile et 
dont Le commerce ne peut ire amené à (aire l'objet d'am 
nanlissemont que dans des cas extrémement rares. 


VL — Enln le dernier paragraphe de l’art. 91 donne 
au créancier gagiate nanti de valears négociables le droit 
de les reconvrer au moment de l'échéance. L'absence 
de cette disposition aurait pa inspirer des craintes nu si 
Snalaire de ces valeurs sur La validité du payement. 


Vi. (Art. 92,) — L'art, 92 nouveau ue fait que re- 
produire le principe consacré par la législation civile, et 
suquel 1 n'y à aucune espèce de raison da déroger en 
faveur du commerce, La condilion fondamentale du 
gage, c'est que l'objet donné en nantissement soit sorti 
de la possession da déblieur pour entrer dans celle du 
créancier. C'est La règle que pose d'ane manière ex— 
presse Le paragraphe premier da nouvel article 92, en 
emprantaut la rédaction même de l'art, 2076 du Code 
Napoléon. Mais, quelque fondamentale que soil la règle 
posés par l'articlo 2076, les auteurs du projet de loi 
n'auraient sans doute pas songé à La reprodaire, si ln 
pratique n'arnit eculoré au sujet de l'interprétation de 
celle disposilion quelques difficultés ser lesquelles il cet 
nécessaire, puisque nous en avons l'occaston, da don- 
ner une solution précise 1 définitive, co qu'on a eu la 
prétention de (alre par Le & 4. — Nous disons qu'on au- 
rail sans doute évité de reproduire l'art, 2076 dans ln 
loi nowvelle, parce qu'il doit être blen entendu que les 
principes du Code eivit en matière de nantissement sont 
applicables au nantissoment commercial toutes les fois 
qu'il n'y est pas dérogé par la loi spéciale, Et c'est 
sinsi, du reste, que le Code de commerce, dont nous né 
lsisons que refaire une page, s consiamment procédé, 
Les auteurs de ce Code ont pris en loute matière 
comme base de leur travail, sans qu'il fût même néces- 
saire d'y renvoyer expressément, les priecipes et les 
règles du Code civil, s'attathant sentement à les com 
pléter où h las modifler, quand Il était nécessaire, pour 
les besoins du commerce. 


VIT bis, — Nous disons aussi que des doutes se sont 
élevés à l'occasion de La condition imposés par l'art, 2076, 
touchant In mise cn possession du créancier. L'ancion 
art, 03 veut, pour que le privilége sait acquis au com 
missionnaire pour scs avances, que la isarchandise soit à 
sa disposition dons se magusins ou daus wn dépôt 


public. On a argumenté de ces expressions pour con 
tester le privilége quand la marchandise était déposée, 
par exemple, daus un navire (Troplong, Nantise., 
nô6 504 el suiv.), ou que le commissionnaire en était 
saisi par un transfert en douaue (Aix, 21 févr. 1840, 
S, 50, 2, 570), Le projet traucho ces questions. La 
disposition doit être enlendae dans le sens le plus Large. 
Partoat où la marchandise est réclament à la dispoai- 
tion du créancier, dans ses magasins, dans 604 havires, 
es douane où dans un dépôt public, le privilége doit 
exister, Elle est encore à la disposition du créancier 
quand, même arant s00 arrivée, 1 es est saisi par uit 
consalssement ou par uno Lettre de voiture. 


pulssantes qui pourraient en abuser. — Et maintenant, 
que pénser de La disposition au point de vue de l'intérêt 
de l'emprunteur lui-même — Si, au premier aspect, 
cells exécution si rapide du gage paralt rigoureuse, si 
l'on pest craindre que celte facilité donnée au créas 
cler dé faire vendre précipitamment, à son gré, en bloc, 
au moment qu'il choisit seul , ne puisse devenir trop pré- 
judiciable au débiteur et trop compromettante pour 10n 
intérét; en y réfléchissant, on reconnattra que cette dis- 
position, si darc en apparence, et si périlleuse pour celui 
qui est obligé d'emprunter, est au fend pour lui an véri- 
table bienfait. — Le commerce et l'industrie ont besoin 
do caplisux à bon marché ; le prêt sur nantissement de— 
vrait tre un des moyens les plus économiques de s'en 


VII, (Art. 058.) — L'art. 95 nouveau à nue im + procurer, paisqu'il confère on privilége au prieur sur 


porlauce qui n'échappers pas à l'abention de la Cham- 
bre. Il abroge, en co qui touche le gage comméreial, 
l'art, 2078 du Code Nap., aux termes daquel le créan- 
cler gagiste est obligé de recourir aux tribunaux pour 
exécuter lo gage s'il n'est pas payé à l'échéance. Nous 
proposons de l'autorlser, par La Lol même, à faire pro 
céder à In vente publique du gage, hait jours après une 
signification faite au débiteur 64 au tiers ballleur da 
gage, s'il y en à un, — Nous rappolous que la Banque, 
le Crédit foncler, les Compioirs d'escompte et les Sous- 
Compioirs jouissent de celle faoulté à litre d'exception, 
et même d'une manière plus rigoureuse encore pour la 
Banque et le Crédit foncier, puisque ocs derniers éta- 
blissements peuvent faire vendre le gage, dès le lende- 
main de l'échéance, sans sommation. — La disposition 
que nous proposans de généraliser est empruntée à la 
loi sur les warrants. Tout créancier gagiste porteur 
d'un warrant endossé à son profit est ou possesrion du 
droit de faire exécuter le gage par vents publique, sans 
autorisation de juetico, €1 huit jours après une siguig- 
cation au débiteur. (Art. 7 de La lol du 28 mai 1858.) 
— Quelle raison sérieuse y aurait-il pour ne pas géné- 
raliser celte disposition ei l'appliquer à lous les con- 
trats de gage faits par on commerçant? — Ce n'est pas 
au nom de l'imtérit des tlers qu'on pourrait s'opposer à 
oûlte Inooraion. Coë imiérét est suffisamment sauvegardé 
par l'obligation d'une vente publique qui, d'une part, 
an raison de La publicité mème, avertit les tiérs intéres- 
#és el lour fournit les moyens d'aviser pour se proléger, 
s'ilyalieu, et qui, d'autre part, atéc le développe 
ment que Les venies publiques paraissent appelées à pren 
dre de plus en plus dans nobre pays el que provoque La 
législation nouvelle, assure à La réslisation du gage les 
conditions les plus favorables, — Pourrait-on craindre 
que celle disposition pât devenir préjudiciable à l'in- 
dustrie st dangereuse pour l'intérêt général, en donnant 
lieu à des crises commerciales ou en les aggravant? 
Faut-il s'arrder durant les préocoupalions de quelques 
personnes qui craigoeut qu'un créancier gagisie déten- 
leur d'une grande quantité dé marchandises dé mème 
nalure, de titres de La mème compagnie, ne puisse , par 
l'exéeuion sans précaution ot simullande de toutes ces 
marchandises, de toules ces valours, les frapper d'une 
dépréciation subite et éonsidérable, compromettre une 
indéslrie, duc entreprise, une place de commerce peut- 
dire par une combinaison déloyale qui lui permettrait de 
tachetér où de faire racheter à vil prix cès marohan- 
dises où cas valeurs! — Collé préocoupalion frappait 
déjh de très-bons esprils lorsque s'élabarait la loi des 
warrants. Elie n'a point arrêté le Conseil d'Etat qui n 
proposé la loi, ni le Corps législatif qui l'a votée. L'ex- 
périence à mautré qu'elle m'était pas fondée, En fait, 
aucuns conséquences fécheuss m'est résullée, au polat 
da vas de l'intérêt général, do la disposition qui aulo- 
rise de poriour du warrant non aoquillé à l'échéance à 
faire vendre le gage sans recourir à la justice. Et ce 
pendant Les warrants sont Le plus souvent, sur chaque 
place, réunis et groupés dans los mêmes mains, quai lea 
détieuaent presque lous ; el cependant encore, depuis La 
lui de 1858 moas avons traversé des crises redoalables, 
Si la loi de 1858 n'a pas eu les conséquences qu'on re- 
doatait pour l'intérêt général, de cette facilité donnée 
an créancier d'exéculer le gage sans formalilé de justice, 
il faut bien moins encore Les redoaler du fait de La Loi 
nouvelle, dont le but «st, et dont l'eflet sera de per 
mere à tout le monde de prôler sur gage aux comimer- 
gants sans péril, ol par conséquent de rulgariser le aan- 
tissement. Grâce à La rélorme proposée, les contrais de 
cêlle nature auront donc uné chance de moins, oi une 
chance fort sérieuse, de se concentrer entre dés males 


uoc valeur certaine Toutefois Le capilatiste hésite ou sa 
fait parer plas cher, pares que, dans l'élat dé La législa- 
Uon , {1 n'est pas assuré da rentrer dans ses fonds au 
rooment marqué par le contrat; son ramboursemont peut 
ire ajourné par l'esprit de chicane et les lenteurs d'un 
procès. En fait, | résulte des renseignements recueillis 
dans l'instraction du projet de loi quo les banquiers les 
micux lamés et les établissements de crédit qui ne jonis- 
sent pas des avantages exceptionnels conférés à la Dan- 
que, au Crédit foncier et aux Comptoirs, s0 refusent aux 
Gpéralions de prit sur gage, en grande partic à cause des 
embarras e1 des frais qu'entratne, pour la réalisation du 
gagt, l'obligation de recourir à l'autorisalion de La jus- 
tice, — Nul doute que, quand ls faculté dont jouissent 
les établissements privilégiés appardiendra à tous, quand 
tout préteur quelconque sur gage commercinl sera sûr 
do recousrer sa créance facilement, sans frais e4 su 
jous dit, 5 n'y ait un plus grasd nombre de banquiers et 
de capitalistes disposés à prûtér au commerce sur san— 
tissement, e4 qu'ils ne prêtent à un taux d'intéri plus 
modéré. On peut donc dire ici que favoriser le créancier, 
c'est par le fait favoriser le débiteur. 


IX. — Si lo gage eat oonstitoé en effets publics ou 
autres valeurs cotées ou snsceptibles de l'être, la vente 
aura Ken h la Bourse par le ministère d'un agent de 
change ; da lot n'avait pas besoin de s'en expliquer : ta 
vente à ln ourse, par le ministère d'un ngent de change, 
a toujours éié considérée, sans aacane difficulté, comme 
une vente publique {#). Mais si le gage cat constitué 
cn marchandises, El est nécessaire de déterminer l'ofi- 
cier publie qui doit être chargé de la vente. Le courtier 
et naturellement désigné, puisque, s'agissant d'un 
gage conslitné par un commerçant, dans le pits grand 
nombre des cas les objets k vendre seront dés marchan- 
dises Inisaut, au moment dé la vente, l'objet d'un om 
mercé, et que, pour veadre des marchandises de cette 
nature ,Îl y à avantage à employer le courtier, qui est la 
plus compétent dans ces sortes de veule, et dont la mi- 
nistère est d'ailleurs moins coûteux que celui des antres 
officiers publics. I y avait donc ici mémo raison de dé 
cbder que dans les cas prévus par in loi du 38 mai 
1868, sur les magasins généraux et les warrants, pour 
les ventes laltes après protèt de warrants, par la loi de 
même date, sur les ventes publiques, pour les ventes de 
marchandises en gros volontaires, el par la lol du 3% 
jaillet 1861, pour Les ventes de marchandises on gros 
autorisées ou ordonnées par la justice consulaire. Il fat- 
lait do plus s'expliquer, puisque ces diverses bois n'é- 
tuent pas de plcin droit applicables, quelle que soit l'a- 
nalogie, — Tout en décidant qu'en principe la rente 
aura Heu par le ministère d'un courtier, il a para con 
vénable de réserver aux parties intéressées lo droit de 
faire désigner pour La vente une autre classe d'olbciers 
publics, aussi bien pour le cas où il n'existérait pas de 
courtiers dans le lieu de La vent, que pour celui où il 
serait plas mtile à la vente d'employer Le ministère d'un 
officier public autre que lo courtier, La rédaction propo- 
sée à ce sajot a été empruntée à La lol du 5 jaillet 1864, 
alusi que le paragraphe 3, par lequel on proposa de 
taire bénéficier les ventes qui ont lieu pour La réalisa 
tion du gage commercial, éomme on l'a fait pour Les 
ventes sutorisées où ordonnées par La justice consulaire, 
des dispositions favorables édicuées par la loi du 28 mai 





(d) V. l'arrét de Cnssation du 7 décembre 4183, Sinet, 
1824, Lee partie, p. 177, et les notes de l'errétiste, — Y. 
MousLor, Bowrses de commerce, mes 495 et anivants, — 
Va également un arrêt de la Cour de Hruxeltes, du # jan + 
vier 184 , eité par Dalloz, ve Nenriesement, n° 109. 
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1958 au sujet des voutes publiques volontaires do mar- 
chandises en gros. 


X.{COMMISSIONNAIRES (4). — Arf, 94.) — .. Rien 
à dire sur cet article, qui m'ost que La reproduction 
textuelle des dispositions des art, 91 e1 93 acluels, réu- 
nis en na seul pour ne pas changer le numérolage dns 
articles du Code à partir de La section ILE. 


XL (Art. 95.) = Cet article place les commission 


” maires dans une situation spéciale. 11 dispose que Le pri 


vilége existe en leur faveur par Le fait seul qu'ils ont fait 
des avances sur des marchandises qui leur sont expé- 
diées où quai sont déposées ou ronsignées entre leurs 
mains, saus qu'un contrat spécial soit intervenu entre 
eux et leurs commellants. Ce privilége résultall déjà de 
l'art. 93 actuel, mais il n'existait pas de plein droit 
lorsque les deux parties résidalent dans la même 
place où se troutaient aussi les marchandises, Un acte 
enregistré pouvail seul, en ce cas, conférer la privilége 
au commissionnaire. Cette distinction que la force des 
choses et l'intérèt du commerce ont amené la jurispru- 
dence à atiénuer autant qu'elle a pu (f), sera cousidérée 
par vous comme n'ayant plus de raison d'être, si vous 
udmettez, comme nous l'arous proposé dans l'art, 91, 
que, dans le contrat de gage proprement dit, le privi- 
lége s'établit par la preuve commerciale, sans distinetion 
vatre le css où Les deus parties habitent la même place 
e4 celui où elles habitent des places différentes. 

La condition essentielle et qui suffit à prévenir la 
fraude, c'est que le conmissionsaire jusuille, par l'un 
des moyens de prouve énoncés en l'art, 109, qu'il avait 
dif mis cn possession des marchandises sar lesquelles 
Îl entend exercer sou privilége, conformément à l'art, 02, 
à une époque vù le commellant pouvait en disposer va- 
lablemeut. 

L'articlo tranche en outre une question controversée 
d'une véritable gravité, celle de savoir si le privilge 
existe pour les avances faites antéricarement à La cousi- 
gnaion de la marchandise {Troplong, Nantes, nèt 219 
et s., 286 ot 8.).— Pour apprécier l'imporlance de cetla 
question, il faut se rendre compile de la pratique suivis 
dans le commerce de commission, — Entre le commet 
tant et le commissioniaire il esisle très-souveut un 
mouvement d'avances proportionné à l'ensemble des 
marchandises euvoyées, dimiuué successivement des 
ventes réslisées, augmenté des avances nouvelles, sans 
qu'aucune avance s'applique jamais à an envoi déter- 
wlaé. IL faut, poar que le commissionnaire procède avec 
sécurité, que la marchandise envoyée aujourd'hui puisse 
couvrir le solde des avances faites hier, S'il ca était ag= 
trément, le commerce de commission, lel que nous ve 
nous de l'expliquer, tel qu'il se pratique au graud avan - 
tage de l'industrie et du commerce, deviendrait impossi- 
ble. Le commissionnaire devrait procéder par opéra 
lions séparées et distinctes, atiendre pour falre des 
avances que la marchandise fût en sa possession, régler 
ot solder son compte après chaque opération, et atlen— 
dre, pour faire de nouvelles avances, qu'il fût nanti de 
nouvelles expéditions. Les affaires en soufiriraient un 
grand retard. — [1 st done utile ét nééossaire au 
mouvement des affaires que le commissioncaire ait pri 
vilége sur Les marchandises qui lui sont expédides, dé- 
posées el consignées, par Le fait sul de l'expédition, de 
dépôt on de la consigention, aussi bica pour les avan— 
ces antéricures À sa mise en possession que pour celles 
qul sout postérieures. Dans cé cas, il m'hésite plus à 
continuer sés avances ct à courir le risque de rester mo- 
menlanément k découvert, — 11 laut rémarquer d'ail 
leurs que le péril pour les liers cat mul; car, au moment 
où le commissionnaire invoquera contre oux lé privilége, 
Ü faudra bien toujours qu'il établisse : 49 que l'avance 
a été réellement faite; 29 que les marchandises sur les- 





le) L'Exposé des motifs renfurme quelques observations 
sur l'auilité de la cotsigustion, que nous supprnmotte 

(1) La jurisprudence adatet lu privilège, lors mème que 
le commettant et Le commissionnaire demeurent dons la 
inème place, quand les marchandises sieunent du éeburs, 
iTauriunc, Nandissement, aus 14 01 sur, } 

Elle l'admet, mème qeand la marchandise sa pas été 
cspédide diréctenuel su commissionnasre, si elle lui a 
CU remise altériemrenent, (fbid., at 160.) 

On s considéré comme wir place différente un village 
Voisin. © Paris, Ur mors 1882: S, 3, 2 4 — Ces. 
G mars IKKS, 88, 4.482.) ” 


quelles il éntond exercer son droit ont 416 mises en sa 
possession; 5° qu'elles l'ont été à une époque où Le 
commellant pourail eu disposer valablement, 

la paru bon, enfin, de oussacrer, par un paragra- 
phe spécial, ce que La jurisprudence n'a admis qu'après 
uno longue disoussion, que Le droit de commission 
acquis au commisshonnaire est compris daus la créance 
privilégiée (Colmar, & mass 1847 ; S. 48. 2.647). 

Nous venons de tous exposer, Messieurs, les considé- 
rations géaérales qui ont déiertoiné la présentation da 
projel de loi, l'esprit dans lequel 1 a été rédigé, et Les 
mouis de détail qui en expliquent les diverses disposi- 
lioos. S' est permis d'en juger par les déclarations 
faites par les représentants lés plus autorisés du com 
merce, dans le cours de l'étude à laquelle le projet à 
donné lieu, l'innaguration de ce droit nouveau sers ac 
cueillie avec uno grande faveur par le commerce, qui 
l'appelle et le sollicite depuis longtemps. 11 est lo com- 
plément de la loi sur los magasins géaéraux et sur les 
warrants, dont les blenfaite ne sont plus contestables, La 
lol projetée est destinée, dans notre conviotion, à pro- 
duire d'aussi bons effets, peut-être même avro une 
porlée plus grande, 


BAPFORT (5) 
de Le commission du Corps législatif(par M. VERNIER). 


XL, LGAGE, — Arf. 91,1 — L'innovation résultant 
du paragraphe 1€ de cet article du projet dans la légis- 
lation sur lo gage commercial, réside dans l'indication 
que Le mode dé constatation désormais autorisé, établira 
la situation privilégiée da créancier gagiste vis-h-vis 
des ces. Entre les partios contractantes, l'effet du 
contrat de gage n'était point subordouné aux formalités 
d'au aate curegistré contenant la somme due, la descrip- 
fion des choses remises en gage ou un état annexé de 
leurs qualité, poids et mesure ; et si cette vérité n'avait 
point enbi à l'origine des contestations abandonnées, 
mais qui pearent être reprises, où aurait pe abréger la 
tédaelion, en n'y comprenant pis les parties contrac- 
lantes, en faveur de qui le wo +-au genre de preuves 
n'est point une innovation, — La modification ne s'ap 
plique qu'au privilége da créancier gagiste vis-b-vls des 
autres créanciers du débiteur commun; et ce privilége, 
qui ne pouvait prendre naissance que dans on nete 
éatonré de certaines formes, puisera désormais son exi- 
sience dans l'un ou l'ontre des genres de constatations 
énumérés à l'art. 109 du Code de eummerce, — Cetle 
énumération n'exélot pas les actes publics vu sous signa- 
ture privée; mais elle comprend, entre autres moyens 
simples et faciles, La correspondance, les livres, et, nu 
besoin, la preuve testimoniate, — Tout ce que Le crédit 
peut gagner à celte nouvelle eonstitation du privilége 
résuliant du gage be peut échapper à pérsoune. Le prè- 
leur qui voudra l'acquérir n'aura plus à rodouter les im 
perfections d'un Utre qui me lui ost pas familier, 41 
aura qu'à suivre ses habitudes de tous les jours ; et 
l'emprantcer, délivré d'un droit d'enregistrement qui 
s'ajoutait pour lui aux charges de son dpérallon, y tron- 
vera un abaiséément au laux des intérêts qu'il devra 
payer. Les détenteurs du capital el ceux qui en ont 
besoin seront ainsi plas disposés à 0 rapprocher, el 
l'effet de cetle communication rendue facile sera Inévi- 
table. -— Mais sile crédit a lout à gagner, la bonne foi 
n'a-t-elle rien h perdre à cette simplification des prati- 
ques? La fraude n'aura-t-elle pas désormais un champ 
plus libro pour ses manœuvres ? Un gage simulé où anti- 
daté ne pourra t-il pas détourner ana partie de l'actif 
d'un failli au préjudice de La mnsse, où favoriser injus= 
lement un créancier su détriment des autres’ Un gage ne 
pourru-til pas être substitué à un autre d'une valeur bien 
supérieure pour bénéficier de la différence ? — Ces éren- 
tualités, qui ont été dominantes dans l'esprit du légists- 
leur de 1804, ont cortalnement leur gravité, Mais alors 
on n'avait point aperçu lous les avantages qu'on pourait 
tirer du contrat de gage, et qui, sous l'impalsion de a 
jarisprudence et de quelques lois spéciales, se sont produits 
dans une si large mesure ; et l'on à sacrifié l'usage heu- 
reux et loyal qu'on pouvait ea faire à l'abus qui pouvait 
s'y glisser, — Eetraver les conventions vtiles et hon- 
êtes pour empêcher le doi de s'y introduire n'ost plus 
l'œuvre de notre temps. Donner à l'honnétoté toute sa 


0 


9! Nois négligeons aussi ici des cunsidéraions généra- 
Les pue lesquelles débute ce Rappors, 


Carrière, et atteindre la fraude quand elle se mauire, 
sont les idées vraies qui aoet destinées à péoére d 
plus es plus dans nos lois. — D'ailleurs la fraude à ses 
dangers, et quelque hahile qu'on la suppose, il eat plus 
facile qu'on he pense do ln démasquer. Cetts facibi£ 
S'augmcule même de tout ce que les écritures commer- 
clales ont gagné en régularité, Anjourd'hui qu'en essei. 
gnemen spécial à répandu et vulgarisé la tenue des 
livres, on peut raisonnablement croire que le dl ne 
pourca 7 trouver place qu'es s0 trahissant par des aise 
qui Le feront découvrir, 

Le $ 1€, qui nous occupe, ne devait profiter, dans le 
projet du Gouvernement, qu'au gage consuteé pe m 
commerpent, quelle que soit d'ailleurs la qualité 4 
créancier gagiate, Cette limitation à par À votre Cox 
mission présenter des tnoonvénicnts d'autant plus sériear, 
qu'elle devait soulever dans la pratique des question 
qui ne sont pas loujours d'unt soluilon elaire et facile, 
— Le Code de commerce à bieis défimi à son art, 4e 
que c'est qu'un commergant ; mais cette délinitiss, 
comme presque Loules les défaitions dans Ex lai, ert de- 
meurée elle-même livrée à une controverse qui ve mat- 
queralt pas dé trouver un aliment nouvean dass l'inf. 
rt qu'auralent les tiers à contester le privilége da créas 
cier gagiste. Il est d'ailleurs dans l'esprit du projrt, 
aiesi que MM. les Commissaires du Gouvernement last 
déclaré dans le sein de ls Commission, que Loue: les 
fois que le gage te raltache mu commerce, aussi bee 
par la qualité do celui qui le constitue que par l'acie 
commercial auquel son produit est destiné, À puisse se 
constater conformément aux dispositions de l'art, 10% 
— On signaluit toutefois un inconvénient à admeter 
l'acte de oummerce en vus duquel le conirat de gage ie- 
torrennil comme pouvant le dispenser des formañaé de 
l'art. 2014 du Cole Napoléon, L'argent obiess vx 
Gage a-t-ii été réellement employé à l'opération ca 
merciale pour laquelle EE à dé prété? et s'il arops ae 
destination toate civile, que derieudra Le privilége de 
créancier, qui d'ailleurs n'a aucun moyen de sarredier 
l'emploi promis dans la main du débieur. — Voir 
Commission me s'esi pas arrêtée à la diféculié sodierie 
par ceile question ; elle l'a rangée dans le cas de frasde 
possible dont il a été déjh parlé, e1 dont le péril ne sa 
rait hses jeux prévaloir sur l'utilité de la disporties. 
— N'est-il pas d'ailleurs éorfarme aux principes qui 
gage n'est que l'accessoire de l'aclo de commerce par 
lequel il est constitué ? Et l'accessoire emprante au prit: 
cipal us caracière csseatlellement commercial qe sytelt 
nécessairement pour lui l'application des règles de cve- 
merce. — La limitation du projet du Gonrernemest 1 
encore paru à voire Commission roprochable sos et 
autre rapport. Frappée de l'avantage qui résale per 
loule personue, commeérçanta ca non, de. pourar 
pruniee sur fonde publics ou valeurs de comæére # 
d'indasirie sans la formalité de l'art, 2074, sai à 
Banque de France, soit aux Couwptoirs d'escemptt ‘1 
Sous-Compioirs de garantie, elle à pensé que La fav 
ainai failé à certains établissements de crétin postit 
sans inconréuisat être étendue à Lou. lai et dans cé 
ordre d'idéos, o'est la mature ile L'objet donné en su 
qui aurail procuré au contrat pour so former des focliiéi 
de la loi nouvelle, — On no peut se dissimuler que à 
gage conslilué en valeurs mobiliéres , quelle qu'en # 
la nature, entre personues nou commargantes, ets é 
hors de tout acte de commeroe, ne soit une convenéisi 
tonte civile ; ét lui appligner pour sa constatation des rt 
les commerciales serait, on ne peut le mécontalt. 
une dérogation à Es loi civile. Ce serait ane brèche ot: 
verte dans l'organisation du gage eiril.— Mais où reraii 
l'inéonrénientt tes art, 207% 1 suivants no sont par, à ct 
sûr, Le dernier mot de la législation civile sur le gage; dust 
l'ordre civil aussi où enirevoit la nécessité prochais 
que pourrait apporter à de grands intérêts In pratique 6? 
cette convention, el là, comme dans l'ordre commerct. 
les formalités on géneut et en empéchont l'assge — 
Qui ne voit, par exemple, tout la praft que poarrait Ertr 
l'agriculiure, pour l'établissement ét l'extension és ré 
qui lai masque, des facilités que le projet réserte 9 
gage commercial ? — 11 y à dos perspectives d'ulilité € 
de richesse bien failes pour 1enter le législateur de n6%t 
temps; et votre Comimirsion eat heureuse de pont” 
constater dans so rapport que ses vœux et #es espéris 
ces pour gue réforme prochaine dans ce sems 6ai 
partagés par MM, les Commissaires de Goeversemen 

En aleudaut loatelois, et pour faire un pas T's 
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réalisation de ces espérances , votre Commisrion n'a vu 
que des avantages à admeltre an bénéfice da nouvel ar 
ticle O1 le gage constitué en fonds publics français et 
en ralours d'industrie et do commerce. Colte déroga- 
don partielle à la loi civile existe déjb, Elle existe au 
profit d'établissements dont les garanties de moralité 
qu'ils offrent jestifent la position privilégiée qui leur = 
été faite sans doute ; mals 00 n'est pas Jà ann quostion 
de garanties morales dans le prâtenr: c'est, eumme 
nous l'avous vu, une qarstion d'utilllé sociale, Mettre 
le plus possible les capitaux à la disposition de ceux qui 
en ont besoin, sans trop s'elfrayer de quelques fraudes 
possibles : tel est Le bui qui mous semble devoir être 
atteint, et que nous avons cru devoir poursuivre eu 
proposanl au paragraphe 17 l'amendement suivant : — 
« Le gare constitué soit par un commerçant, soit par 
toute autre personne à l'occasion d'un acte de commerce, 
ou en fonds publics français ou ea valeurs des Compa- 
gnies d'industrie et de commerce , #6 constule, ebG, » — 
La première partie de cet smendement, celle qui ratta- 
obe le gage à l'acte de commerce pour lequel il serait 
constitué, à été ndmise par le Conseil d'Élu, avec 
quelques changements dans les mots qui l'expriment. 
Quant à la deuxième partie, elle à été repoussée parce 
qu'elle faisait sorlir le projet da Code de commerce, 
qui seul était à modifier, pour lai faire toucher le Code 
Napoléon, dont nous n'avions point h changer les dispo- 
sitions. — Le paragraphe 1% de l'art. 91 #0 lrouve 
done amendé ainsi qu'il suit : « Le gage constitué soit 
par un commarçaut , #oif par WAR ROM-COMMErPENÉ pour 
#n acte de commerce, se consiale, eo. » 

L'hoscrable M. Millet aurait voulu qu'on substitut 
dans le projet, an gage constitué per mn commerçant, 
ctlai constitaé eu matière comanercitié où enpers un 
commerçant, L'amendement de la Commission , tel qu'il 
a été srrëté d'accord avec le Conseil d'État, satisfait, 
dans sa partie la ples importante du moins, la pensée 
de M. Millet; our 11 est difficile de concevoir ce qui 
pourrai dre maiière commerciale en dehors des con- 
téntions d'un commerçant, où des contrats qui ont pour 
bat uo acte de commerce. — Mais devions-nous étendre 
l'application dés priecipes du paragraphe 197 de l'ar- 
Hcle 94 au gage constitué au profit d'un commerçant 
par un non-commarçant ? Cette extension n'avait rien 
que de conforme à la pensée que nous avons exprimés 
tout à l'heure, qu'il seraît bon et uille de faire pénétrer 
l'innovation même dans le gage étril; mais le Conseil 
d'État, par le motif énoncé pies haut, n'aurait pas man- 
qué, si nous l'arions adoptée, d'empêcher son introdue- 
ion dans le projet définitif. Le gage constiiné au profit 
d'un commercant par an non-commercant n'est en effet 
qu'un nantissoment civil; et c'est le gage commercial 
seul que noms avons mission de régler à uouveau, 1] 
demeure d'allleurs entendu , pour en Gnir arce le para- 
graphe 147 de l'art. 91, que son texte, en ne reprodui= 
sant pas l'obligation imposée aux contractants par l'ar- 
ticle 2074 de décisrer la somme prètée, met fn aux 
contrororses qui s'étaient établies sur la question de sa- 
voir à quel moment les avances ont dû être faites, rela- 
tirement à In livraison du gage, pour qu'elles solem pro 
tégées parte pririlége. 11 suffira que la convention ia 
blisse un flou intime entre le gage et la dene; que le 
guge ait où non précédé la delte, où que La dette ait 
grossi postérieurement au gage, mais en vue du gage. 


X{iI. — Lo paragraphe à n'était peut-Ëtre pas nécos- 
saire, car, en adeæeltant que Le gage constitué en va- 
leurs négociables pourrs être aussi prouvé par un endos= 
sement régulier indiquant une remise À titre de garan- 
tie, il n'a guère fait qu'ens application spéciale de l'ar 
cle 199 du Code de commerce. Ils pourtant l'avantage 
dé trancher la question qu'avait soulevée La législation 
acluelle dans la jurisprudencs : celle de savoir si l'en 
dossement des valeurs négociables mentionnant qu'il est 


donné à litre de garantie peut élablir le gage, et par 


suite lo privilége qui en est La conséquence. 


XIV, — Lo paragraphe 3 est mme facilité de: plus, 
ajoutée à celles de l'art. 109 du Code de commerce, 
pour consimier le gage, lorsque, d'une part, les objets qui 
le composent sont des actions et obligations nomimarires 
des socidiés Gnancières, industrielles, commercinles ou 
civiles ; et lorsque, de l'autre, ces sontétés atmelient que 
la transmission de leurs actions et obllgstions s'opère 
par l'inveription du transfert sur tours registres. La 
transmission alusi opérée, mais avec la mention qu'elle 


n'a lien qu'à titre de garantie, pourra servir à établir le 
tase, à l'égard dos tiers, comme il sert à prouver la 
vente, — Îl existe, en dehors des acllons et obliga- 
tions nominatives des compagnies, une wotre orpèce de 
litres nominatifs appelés généralement ports d'iniéréis, 
Ces valeurs ent toux les caractères d'ane aolion; elles 
en différent pourtant en ce sens qu'elles représentent 
üne autre division de l'intérét social que celle qui existe 
entre les actionnaires. C'est la part d'imtérét queles fon- 
dateurs d'une Compagnie s'alribaont entre cux avant la 
mise en action. Votre Commission à pensé que 0e genre 
de titres, toutes les fois qu'il élait admis par les Com- 
pagoies à »6 transmeltre par l'inscription de transfert 
sur les regtatres, devait, nomme une action, être con- 
site cn gage par lo même moyen, Elle a, en consé- 
Œuence , proposé d'ajouter à l'énumération du paragra- 
Phe 5: {és parts d'ections, Cetie addition à 606 acomeit- 
lie par le Conseil d'Etat. 


XV. — Le paragraphe à a pour objet, daus sa dis- i- 
position un peu rétrograde, de préserver le créancier 
gagiste de l'extinction qui pourrait avoir lieu de son 
gage h son insu, lorsque ce gage est uoe créance autre 
que celle qui résulte des actions ou obligations des Cowm- 
pagnles , ou effets publics , où valeurs négociables. Pour 
ves dernières créances , La libération du débiteur n'a ja- 
mals liou sans la remise qui laï est {aile du lire; ot le 
créancier gagisle qui le détiout n'a point h crainire 
l'extinction, en dehors de jai, de l'obligation qu'il ren 
ferme, Mais pour les autres créances mobilières, le paye- 
ment peut avoir lieu saus que le créancier gagiste à qui 
elles ont été données en gage en ait le moindre soupçon; 
et 00 payement valable anéantirait le gage si, confor- 
mément à l'art, 207%, le nanlissement n'avait point été 
siguillé au débileur de la crésuce. — Il est dons bon de 
ne pas Laisser ainsi Le créancier gagiste à la merci d'une 
éventualité qu'il pouvait ignorer, et de malulenir, par 
suite, la règle de l'art, 207@pour le nantissement con- 
stilué en créance dont le cessionuaire ne peut Élre saisi 
à l'égard du liors.que par la sigaiücation faite au débi- 
tour, — Ces derniers mou, qui fgarent daus lg para- 
graphe 4, élaient-ils nécessaires, et n'ont-ils pas le 
tort d'ajouter à vu article déjà long une losgneur 1n- 
utile? — La Commission aurait vouiu leur retranche- 
ment, parce qu'il lui semblait évident que les crévrres 
mobilières auxquelles on conservail, pour leur dalion 
en gago, Les dispositions de l'art, 2075, Glaieut suffi- 
sammeut défnies par Leur isalemeut de toutes les autres 
valeurs négociables, actions et obligations nominatires 
ou au porteur, ele, Mais le Conseil d'Etat, dans la 
érabate d'une confusion possible arec les actions au por- 
teur, par exemple, à désiré que la première rédaclion 
fàt conservée. 


XVI. — Sur le cinquième paragraphe, qui n'est des- - 
tiné qu'à lever les doutes qu'aurait pu concevoir le 
souséripteur d'an effet de commerce sur La validité du 
payement qu'il aurait à faire h l'échéance, entre les 
mains du créancier gagisie, M. Millet a proposé d'ajou- 
ter à la disposition : »« agissant tant en s00 nom qu'en 
celui du débiteur gagisie ou du tiers bailleur du gage. » 
— Cet addition, qui n'a sans doute pour objet que de 
réserver sur le produit de l'effet recouvré les droits da 
débiteur gagiste cu du ters ballleur du gage, n'a pont 
paru sufésamment utile, puisqu'elle ne formule qu'une 
vérilé absolument incontestée. = M. Millet à également 
proposé d'ajouter uo cinquième paragraphe : « Î on c#t 
de méme des créances mobilières et des Litres exéculoires 
donnés èn gage, la somme ainsi recouvrés s'imputant 
où se compensant entre Les parties, selon les règles de 
droit, » — Votre Commission n ponsé que c'était encore 
là une disposilion qui n'avait pas besoin d'être écrite et 
dont Îs pensée 50 retrouvait dans les principes généraux 
de notre droit, 


XVII, (Art, 93.) — La possession par le créancier ; 


gagiste de l'objet donné en gage est une des conditions 
essentielles du contrat; c'est elle qui en assure l'effet 
vis-à-vis des Vers, car sans celle possession effective le 
pre né saurait exister. Elle complète la contention, 

déblieur reste propriétaire, mais il se démet de La 
possession pour la faire passer au créancier entre les 
mains duquel elle consscre Le privilége qu'il a sur la 
chose. Les Uers n'ont plus dd compter, en effet, dans 
l'actif affecté à leur sûreté, le gage qui ne s'y trouve 
plus et qui a fait ln position du créancier gagisie préfé- 


rable à la leur, — Ces principes sont tellement dans 
l'essence du gage, qu'on aurait peut-être pu éviter de le 
rappeler dans le paragraphe 127 de l'art. 92; mais, en 
les affirmant de nouveau d'une manière précise, les au 
teurs du projet ont eu la louable intention de les mettre 
ta regard de la possession fictive ou de convention, dont 
on est bien obligé de se contenter quand il s'agit de mar- 
Chandises volumineuses où encombrantes dont Le dépla- 
cement pourrait présenter des difficultés matérielles né- 
rieuses, en méme lemps que des frais onéreux, D'ail- 
leurs , il était bon de faciliter, dans les affaires commer- 
ciales, remplies de tant d'incidents soucdains et imprévus, 
la mise en gage des marchandises qui sont eucore en 
cours de transport. 


XVI. — Le paragraphe & indique les sigoes de la 
possession da créancier dans ces cas divers, Quand les 
marchsadises sont réellement h La disposition du éréan- 
cier, dans ses magasins, dans ses navires, en douane 
où dans nu dépôt pablic, la possession est présumée ; et 
lorsqu'elles sont encors en cours de transport, la pos 
session est complète quand it est saisi par un connaisse- 
ment où par uno lettre de voiture. — Ainsl d'ailleurs est 
ellacée la controverse à laquelle donnait lieu l'ancien 
art, 93 du Code de commerce, dont les expressions li- 
mitaiives interprétées dans an sens restrictif ont fait pen- 
ser que Le privitége ne pouvait atteindre des marchan- 
dises déposées dans nn navire ou en douane. 

L'honoratle M. Millet a proposé pour l'art, 92 un 
troisième paragraphe ainsi conçu : « Nonobstant le pri- 
vilége du créancier gagiste, les objets donnés en gage 
restent soumis à l'action des autres créanciers du débi- 
Leur gagisie où du tiers donneur du gage. « — Ce pars- 
graphe additionnel est destiné, dans la pensée de son 
nateur, à 1rancher une question qui a été agitée et pour 
laquelle la Cour do cassstion paralt n'avoir jamais ça 
d'hésitation. Les auires créanciers du déblieur ont-{ls te 
droit de saisir et faire vendre les objets donnés en gage 
entre lea mains du créancier gagisie! L'affrmatire est 
la règte généralement suirie, et votre Commission n'a 
pas cru devoir ajouter à la longueur des articles du pro 
jet sans que utilité réelle. 


XIX. {4rt. 93.) — Dans l'état actuel, le créancier 
po peut, à défaut do payomeut, disposer du gago. Îl ne 
peut que faire ordonner en justice que ce gage lui de- 
meurera on payement et jusqu'à due concurrence, d'après 
vue eslimalion fsite par experts, on qu'il sera vendu aëx 
enchères. — Ce sont les termes mêmes de l'art, 2078 
da Code Napoléon, qui a voulu aïnsi protéger le débiteur 
contre ce qu'on appelle ls pacté eommissoire, — Mais 
celte protection orgauisée avec tant de soin, qui place 
la justice entre lo créancier el Le débiteur au moment 
où le gage doit être réalisé, n'a-t-elle pas un pen dé- 
passé le but? Et si le gage a té si peu pratiqué dans le 
passé, ne doit-on pas en voir, jusqu'à an certain point, 
ln cause dans la difleulté opposée an créancier pour son 
remboursement ? Sans doute ce remboursement est asse- 
ré, puisqu'il @st garanti par la valeur de gage; mais 
l'époque ob ce remboursement doit être fall est souvent 
aussi importants pour le préteur que le remboursement 
lui-même, et les retards que peut, que doit y apporter 
ua procès nécessaire avec uns expertise, étaient peu 
falls pour engager à prêter sur gage. — Eu voulant pro- 
téger le débiteur, on a donc enchaîné ie créancier, et 
par suite condamné la convention sur gage à un rôle 
tout à fait secondaire dans le crédit, — Le piragra— 
phe 17 de l'an, 93 est déstiné à faire cesser cel état 
de choses; et, sous ce rapport, il a dans le projet 
une extrême importasce, Îl rend au créancier sa liberté 
d'agir, sans sneridor Le déblieur ; il donne au créancier 
le droit de faire ventre le gage buit jours après ane sim- 
ple signilication faite au débiteur ; en il sauvegarde les 
intérêts du débiteur par la nécessité d'une vente publi- 
que. — Et cette publicité de La vents doit avoir d'au- 
tant plus d'elbcachté qu'elle appelle les Liers à surveiller 
une opération qui les intéresse et au besoin à agir sur 
le prix. — Au surplus, la disposition nouvelle a déjà 
fait ses prouves dans l'exécution de la loi du 28 mai 
1858, à laquelle elle est empruntée: tont cessionnaire 
de warrant peul faire réaliser lo gage huit jours après 
noue signification au débiteur, et octie mesure, pratiquée 
duns les places de commerce où il existe des magasins 
y n'a donné lieu à aucune plainie ni à aucun 


Notre honorable collègue M. Dallor a proposé sur le 
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paragraphe 497 un amendement qui a pour objet de por- 
ter don mois, au Dieu de huif jours, le délai qui doit 
suivre la signification et précéder la vente. Ne serait-08 
pas rentree dans le système des lonteurs que l'on reat 
Éviter pour la réalisation du gage, el écla sans proët pour 
personne? Le délai de hait jours a, au surplus, un pré 
cédent dans la lei do 4858, qui peut rassurer éompléte- 
ment sur ses effets. — L'honcrable M. Millet, on ao— 
ceplant le délai de huit jours après une sommmadion , au 
lieu d'une signification, aurait voulu conserver l'inter- 
ventlon de la justice dans La personne du président du 
tribunal de commerce, où, à son défaut, du juge dé 
pair, pour sutoriser la rente. — Cite autorisalion au— 
rait feu par une ordonnance sur regnéle, Ceite procé- 
dure, quoique plus simple que celle qu'elle aurait été ap 
pélée à remplacer, aurait le très-grand tort de conserver 
à peu près tous les inéonténients de l'ancienne; et la 
sommation que M. Millet désire n'aurait certainement 
rien ajouté à la signification du proiët, — Î aurait voulu 
cucors subordonner La vente, après l'échéance sans paye- 
ment, à l'absence deconrention confraire entre Les par- 
fiés ; c'est-à-dire que les parties pourraient convenir qu'à 
défaut de payement à l'échéance, le gage no sorait pas 
exécuté dans les délais indiqués, eais qu'il ue pourrait 
l'être que dans un délai plus éloigné, — Si c'est Lh ce 
qu'a voulu dire motre honorable collègue, il n'a pas set- 
blé utile de l’exprimer ; car l'intérêt du créancier ayant 
fait mesurer le temps après lequel il peut agir, Ü eat évi- 
dent qu'il peut s'en départir ot rononcer au bénéflco do 
la rapidité qui lui a été concédée par la lol. 
XX. — Leo deuxième paragraphe de l'art. 93 erga— 
nisait dans le projet une procédure spéciale pour la vente 
‘du gago quand il était constitué en marchandises , Lais- 


sant ainsi à la procédure ordinaire (art. 417 et suivants , 


du Code de procédure) le soin de régler la vente des 
objets donnés ea gage, autres que Les marchandises. 1 
en résultait l'inconvénient d'avoir des régles difléreutes, 
selon les objets, pour en opérer La vente, et des juridie- 
tous différentes aussi pour apprécier les difficuités qui 
pouraicut 48 présenter dans le cours de l'opération, S'a- 
gissait-il de réaliser des marchandises, c'étail à ua cour- 
tier qu'il fallait recourir el au tribunal do commerce 
qu'on devait demander La fn des contéstalions qui pou- 
vaicot s'élever. S'agisanit-il de sendre une chose autre 
que des marchandises, c'était à an cemmiséaire- pristur 
ou, à s00 défaut, à un aotaire où grelier qu'il allait 
s'adresser pour faire la venté, €6t au tribuoal civil pour 
en juger les différends. Dans un cas, les droits de l'ofit- 
cier public étaient modérés ; dans l'autre, ils étaient ro- 
lativement élotés. — Les marchandises devaient être 
véndacs dans les salles de vente tolics qu'elles sont con 
situées par La loi du 28 mai 1898 ; lus autres ebjets 
restaiont sonmis aux conditions de lieux déterminées par 
la procédure ordinaire. — Cette distinetion entre ot quai 
est où nou marchandise se comprend et s'explique, 
quand 1 s'agit de choisir entre les ofliciers publics qui 
peuvent être chargés de La vente où d'indiquer le local 
où elle aura lieu ; mais il est évident qu'elle u'a plus sa- 
oune utilité, lorsque l'en se demande à quel tribunal de- 
vront être portées les contestations sur La vente, ou quels 
sera les frais que l'opération devra entraîner. La com- 
pétence et les frais doivent évidemment dire les mêmes 
pour tous les cas, 

Ces ldées ont amené votre commission à proposer, 
pour la vente de Lous les objets mobiliers susceptibles 
d'étre donnés en gage, une règlo communs, sauf à ÿ 
introduire les exceptions que pourait communéer La na 
ture particulière de chacun desdits objets, et elle à pro- 
posé de rédiger le paragraphe 2 de ln maniire saivante : 
« La veute se fera par bo ministère d'un courtier et dans 
le lotat ordinaire des ventes spécial à chaque objet. 
Toutefois, sur la requête des parties, le président du 
tribunal de commerce peut désigner pour ln vente une 
autre classe d'officiers publics et un autre Lieu pius 
arantageus, Dans ce cas, ele. » — Lo Conseil d'État, 
en adoptant La pensée générale de l'amendement, a pro 
posé de lui donner la forme suivante : « Les vantes au- 
tres que celles dont les agents de change pearent seuls 
être chargés, sont faites par le ministère des courtiers. 
Toutefois, sur la requête dés parties intéressées, le pré- 
sident du tribunal dé commerce peut désigner, pour y 
procéder, uns antro classe d'officiers pablics. Dans ca 
Gas, el0, + — Ce dernier texto à l'avantage de confier 
melioment la vente des effets publics ou autres valeurs 
à l'agent de change; ce qui ne résultait, dans éolui de 


la commission , que de l'indaction à tirer du lieu spécial 
dans lequel elle devait avoir lieu, et ce qui n'élait ni 
directement ni indireotement énoncé dans la première 
rédaction du projet. 11 ne reproduit pas, toutefois, la 
possibilité, pour le président du tribunal de commerce, 
de désignér pour la vente du gage un lieu plus aranfe- 
geur que celui où l'objet est déposé, Paris, par exem- 
pie, s'il s'agit d'un tableau, de dlamants ou autres objets 
qui ne se vendent bien qu'à Paris, Mais los principes du 
droit commun pourvoirent aux nécessités qui pourront 
se présoater sous cé rapport, Romarquons d'ailleurs que 
M. Millet trouve dans Le nouveau paragraphe 2 de l'art. 
95 satisfaction, pour une pensée qu'il voulait y intro 
duire, celle de la vante des valeurs à la Bourse, 

XXI, — Le paragraphe 3 red applicable à la vente 
dés objets constitués eu gage, autres que Les valeurs de 
Bourse, les art, 9 à 7 dé la loi du 28 mai 1938, relative 
aux ventes publiques. Alnsiles coatestations qui pour— 
ront s'élever seront portées dovant le tribunal de com 
morce. Le droit d'enregistrement de la vente est abaissé 
à 10 ©. par 100 fr, au lies de #0 ©. Les honoraires de 
l'officier public seront ceux plus réduits attribués aux 
courtiers; la vente aura lieu dans les salles de vente, [à 
où il on existe, conformément à l'art, % de In loi du 28 
mai 1854, et quand il n'en existe pas, dans les locaux 
qui y sont ordinairement affectés. La référence du para- 
graphe gas nous exantioous à l'art. 5 de la loi du 48 mal 
1858 ne doit être entendue que dans ce sens. MM, Les 
Commissaires du Gouveroement sous ont annoncé au 
sorplus que, dans Le règlement d'administration publique 
qui doit intervenir pour suivre dans les détails l'applica- 
tion des art, 2 h 7 de la loi du 28 mai 1858, aux ventes 
à faire en vertu de la loi-nouvelle, 11 serait pourvu à 
cette lacane plus apparente que réelle, 

XXIL,— Le paragraphe 4, emprunté h l'art, 2078 du 
Code Napoléon, est ane disposition destinée à conserver à 
l'emprantear sur gago une dernière protection ; mais cette 
fois, du moins, la protection est dans la mesure conve- 
uable, et ne doit pas empêcher la formation du contrat ; 
si le prêteur ne peut pas s'approprier et vendre clandes- 
linemens l'objet donné en gage, il peut en opérer la 
réalisation avec rapidité et sans que ses intérêts légiti- 
mes aient à en souffrir. Fallait-il aller su delh, 1 auto- 
riser les parties à modiller, pour les accélérer ou les ren- 
dre plus faciles encore, les conditions dans lesquelles le 
créancier doit recevoir son payement sur Le prix du gage? 
fallait4l, par oxomple, permeltre d'écrire dans le con 
trat que l'objet donné en gage serait vendu dans un Lien 
platit que dans un autre ; qu'il pourrait être mis on vente 
avant l'expiration des huit jours après la signification, 
et même sans siguifcatlon; qu'il serait veodu par le 
ministére de tel ofécice public platét que par celui de 
tel autre? Toutes ces questions ont été agitées dans le 
sein de La Commission; et toutes ces clauses ont été con- 
damuées comme pouvant mettre La débiteur à la meroi 
du érésucier, Toutes ces clauses ont, d'ailleurs, une 
alluiié éloignée ; mais enfin une certaine affinité avec le 
paele commissoire, que toutes Les législations ont re- 
poussé. 

Sur le paragraphe 4, l'honorable M. Millet nous à 
présenté l'amendement suivant : — « Ent nulle fonte 
clause où convention qui, antérieurement aux poursni= 
les ou arauf l'échégnce de la delle, wuloriserait Le 
créencier à s'approprier le gage ow à en disposer sans 
les formalités ci-dessns prescrites. n — La pensée de 
cells modifcallon est inspirée par les motifs qui ont fait 
interdire toute convention qui permeltrait at créancier 
de s'approprier ou de disposer du gage sans les formn= 
lités prescrites. On a craint qu'il n'abesät de ln sittation 
besoigueuse du débiteur , an moment de la couventièn, 
pour lai imposer uno véritable vente conditionnelle à vil 
prix, pour le cas où la dette oontractée, el qui est tou- 
jours inférieure à la valeur du gage, ne serait pas payée 
à l'échéance, — Or, quand cette échéance est arrivée, 
oa lorsque les poursuites sont commencées pour arriver 
h la vente, on n'a plas à redouter pour l'emprunteur Les 
entralaements de sa faiblesse ; et il devrait être pormis 
de slipuler lé droit, pour le créancier, de conserver le 
gage ou d'en disposer sans Les formalités requises. -— 
C'est aussi l'opinion adoptée par la doctrine qui réserve 
cependant, pour les solutions à donaer, l'examen des 
espèces où la question peut sa présenter. La Commission 
a pensé que © Était Là aussi ce que La Loi avaît de mioux 
à faire, en laissant à la jurisprudence le soin d'inigr- 
préter son esprit suivant le Cas, 


XAIIT. (CommissiONNAIRES.) — Cette section com- 
prend actuellement, dans le Code de commerce, cinq 
articles, qui, au mayen de la réunion deux fois opérée de 
deux en un seul et de la suppression du cinquième, ne se 
composera plus désormais, d'aprés le projet, que de deux 
articles. — Cet arrangement dans Le Code de commerce, 
qui à donné la place nécessaire aux trois articles que 
nous vowons d'examiner, n'est pas seulement une éispo- 
sion matérielle; il est aussi la conséquence de l'ap- 
plication au contrat do commission des nouresux prla- 
cipes introduits dans La nonvention de gage. Le oomais— 
sionnaire a, en cflet, sur La valeur des marchandises qui 
lui sont expédiées pour être rendues, un privilége qui 
lui garantit le remboursement de ses avances, intérêts et 
frais. Ce privilége est subordonné à eette double eir- 
constance que les marchandises lui ont été expédiées 
d'une autre place et qu'elles sont à sa disposition dans 
les mugasins où dans un dépôt public; on que, s8 trou- 
vant eu ours de transport, leur expédition peut &tre 
établie par un conualssement où par une tettra de voiture. 
Durs co Gas, les moyens lndiqués à l'article 109 du 
Code de commerce suflisent à la conséoration de privi— 
lége; mais si le commissionnaire réside au même lieu 
que le commettaut, le privilége n'exisie qu'h la condition 
de prouver la convention, comme ca matière de gage. 
Fallait-il conserver toutes ces distinolions , ou au con- 
taire né derait-on pas, comme pour la nantissement , 
malire la loi en harmonie avec les besoins et les moyens 
nouveaux du commerce et de l'industrie? — Le contrat 
de commission, c'est-à-dire La conventina par laquelle 
un commellant expédic, consigne ou dépose des mar- 
chandises, soit pour la vente, soit pour obtenir du com- 
missionnaire des prûls , srnaces ou parements à sa dé- 
Charge, ost an Contrat aussi wlile au mouvement des af- 
laires que le vantissememtavec lequel fl a, dans bien des 
cas, la plus grande analogie, 11 écoule fletivement les 
produils fabriqués, renouvelle Le capital entre les mains 
de l'industriel; entretiont Le travail et soutient Lo crédit. 
IL esiève Le trop-plein des fabriques ; il stimule le place 
ment des marchandises; en un mot, El est au des agis- 
sements les plus efficaces du commerce. — Et pen im— 
porte que le commisslonnaire habite où nou le même lies 
que le commettant ; le commissionnairé est derenu , de 
notre lemps, un (intermédiaire presque obligé dans Le 
lice même de la prodnétion; quo les marchandises ul 
aient 16 expédiées où qu'il Les ait regues eur place, äl 
rond les mêmes services. — Om ne peut d'ailleurs qu'é- 
tre frappé du résultat que la commission pout produire 
dans son application au commerce extérieur ; el le 1a— 
beau quai en esi tracé à l'Exposé des motils est de nature 
kimpressionner vivement, Mals, ne dût-elle, comme 
conséquence immédiate , profiter qu'au tralic Intérieur , 
il y à dans cette perspoctire assurée et déjà considéra— 
ble les raisons les plus puissantes pour ini donner la 
méme faveur Hgislative qu'au mantissement, 


NXUV. (Art. 94.) — 11 est la réunion des art, 91 et 
92 du Code de commerce actuel, ei ue peat doancr Lies à 
aucune obserralion, 


XXV, (Arf. 96.) — Le 19° paragraphe efface la 
distisotion qui existait dans les anciens articles 91 et 95, 
où qui consistait à n'aflranchir Le privilége da commis 
sionnaire sur les marchandises à lui oxpédiées des an 
ciennes formalités d'une couslatation rigoureuse, que 
Hrsque le commissionnaire et le commeliant habitaient 
des places de commerce différentes. —— La rapidité et la 
régularité des transports enlèveunt avjeurd'hui tonbo rai- 
sou à colle distinction, qui n'est plus guère qu'ane gène 
aux opérations dé commission. Tout commissionnaire, 
quelle que soit sa résidence par rapport à l'expéditeur , 
aura désormais un privilége qui nallra du fait seul de 
l'expédition, da dépôt on de ls consignation des mar- 
chandises, pourra que l'expédition, le dépét on la con 
signalion soient établis par uo des moyens énoncés par 
l'article 109, er qu'ils aient les caractères do la potsos- 
sion tels qu'ils sont définis à l'artiche 92, — Le privi- 
légo ainsi consitué gnraniit tous les prêts, avanées ou 
payements faits par Le comamissionnaire, soit demand de 
réceplion des marchandises , soit pendant le temps 
qu'elles sont en sa posseetion. L'époque où les aranoes 
ont été faites a joué un rôle important dans Les disrus- 
sions auxquelles a donné lieu l'ancien article 9%, pour 
fizer l'étendue du privilége. Les avances qui ont précédé 
on suivi la réception des marchandises étaient-clles pro 
tégées par le privilége, comme colles qui les avaient 
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TITRE Yi. — DD GAGE ET DES COMMISSIONNAIRES. 
Secrion 18, Dr Gage, 


91. Le gage constitué soit par un commerçant, 
soit par un individu non commerçaut (2), pour un 
acte de commerce, se constate, à l'égard des tiers 
comme à l'égard des parties contractantes, coufor- 
mément aux disposiuons de l'art, 109 du Code de 
commerce (3), 

Le gage, à l'égard des valeurs négociables, peut 
aussi être établi par un eudossement régulier, in- 
diquant que les valeurs out été remises en ga- 
rantié (4), 

A l'égard des actious, des parts d'intérêts et des 
obligations nominatives des sociélés financières, 
industrielles, commerciales où civiles, dont la 
trausunission s'opère par un transfert sur les re- 
gistres de la société, le gage peut également être 
établi par un transfert à titre de garantie inscrit 
sur lesdiis registres (5). 

Il n'est pas dérogé aux dispositions de l'art, 2075 
du Code Napoléou en ce qui concerne les créances 
mobilières, dont le cessiounaire ne peut Être saisi 
à l'égard des tiers que par la siguification du trans- 
port faite au débiteur {6}. 

Les effets de commerce donnés en gage sont re- 
couvrables par le créancier gagiste (7). 

92. Dans tous les cas, le privilége ne subsiste 
sur le gage qu'autaut que ce gage a été mis el est 
resté en la possession du créancier où d'un tiers 
convenu éntre les parties (8). 

Le créancier est réputé avoir les marchandises 
en sa possession, lorsqu'elles sont à sa disposition 
dans ses ge 2 ou navires, à la douane ou dans 
un dépès publie, ou si, avant qu'elles soient arri- 
vées, il en est saisi par ua connaissement où par 
une lettre de voiture (9). 

93. À défaut de payement à l'échéance, le créau- 
cier peut, huit jours après une simple significatiou 
faite au débiteur et au tiers bailleur de gagé, s'il x 
en a un, faire procéder à lu vente publique des 
objets donnés en gage (10). 

Les ventes autres que celles dont les agents de 
change peuvent seuls être chargés sont faites pur 
le ministère des courtiers. Toutefois, sur la re- 
quête des parties, le président du tribunal de com- 
merco peut désigner, pour y protéder, une autre 
classe d'officiers publics. Duus ce cas, l'officier pu- 
blic, quel qu'il soit, chargé de la vente, est sou 
mis aux dispositions qui régissent les courtiers, 
relatirément aux formes, aux tarifs ét à la respou- 
sabilité {14}. 


Les dispositions des art. à à 7 inclusivement de 


Ja loi da 28 mai 1858, sur les ventes publiques, 
sont applicables aux ventes prévues par le para- 
graphe précédent (12). 

Toute clause qui autoriserait le créancier à s'ap- 


proprier le gage où à en disposer sans Les forma- 
\ 


lités ci-dessus prescrites est nulle {13). 12) 


secrion m1, — Des Commissienraires en général (14). 


94. Le commissionnaire est celui qui agit en 
son propre nom ou sous un nom social pour le 
compte d'un commettant (15}. | | 

Les devoirs et les droits du commissionnaire qui 
agit au nom d'un commettant sont déterminés jar 
le Code Napoléon, livre LE, titre XII (16). 

98. Tout commissionnaire a privilège sur la 
valeur des marchandises à lui expédiées, déposées 
ou consigaées, par le fait seul de l'expédition, du 
dépôt où de la consiguation, pour tous les prêts, 
avances où payements faits par lui, soit avant la 
réception des marchandises, soit pendant le temps 
qu'elles sont en sa possession (a7}. 2 

Ce privilégé ne subsiste que sous la condition 
prescrite per l'art, 92 qui précède {18}. , 

Dans la créance privilégiée du commissionnsire 
sont compris, avec le principal, les intérêts, com 
missions et frais (19). , 

Si les marchandises ont été vendues et livrées 
pour le compte du commettant, le commission- 
naire se rembourse, sur Le produit de la vente, du 
moutant de sa créance, par préférence aux créan- 
ciers du commettant. (20). +2 


secrionint.—Des Commissionnaires pour les transporis 
par lerre el par eau. 


Anr. 06, 97,98, 990, 400, 101 et 102. 
(Comme au Code de commerce.} 


secTion iv, — Dn Voituréer. 
{Comme an Code de commerce.) 





CHEMIN DE FER.-— Cuemix pe L'Esr. 
— COMPTABILITÉ. 

DÉCRET IMPÉNIAL qui détermine les formes euirant 
lesquelies la compagnie dés chemins de fer de i'Est 
sers lemme de faire, vlx-d-vis de l'Etat, diverses 
juatifeations, — (Bull. off, 4421, n°9 11,329.) 


(2 mai 1863.) — (Promulg. le 2 juin.) 





MARINS. — Novices ET MOUSSÉS. 
Décner impénial relatif à l'embarquement de Norices 


en remplacement des Mousses «ur les bateaux desti- 
ués à la petite péche.— (Bull. off.1123, n941,348.) 
(2 mai 1863.) — {Promulg. le 8 juin.} 


Naroséox, etc.; — Vu les décrets des 93 mars 
1852 (1) et 15 mars 1862 (2), concernant les no- 
vices el les mousses; — Sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département de la 
marine et des colonies; — Le conseil d'amiranté 
entendu, — Avons décrété et décrétons cé qui suit : 

Anr. Der, Es: étendue aux bateaux destinés à la 
petite pêche la faculté accordée par le décret du 
15 mars 1863 aux bâtiments armés pour le loug 
cours, le eshotage et les grandes pêches, relative 
ment à l'emharquemevt de novices en remplace- 
ment des mousses. 

2. Notre ministre, ele. 





PRÉFECTURE. — CLASSE, — AISNE, 
Haut-Ruin, Lot-E1-GARONNE. 


DÉCRET 1MPÉRIAL qui élève à le 2 classe les pré- 
fretures des départements de l'Aisne, du Hant-Rhin 
et de Lot-et-Garonne. — (Bull. off. 1125, n° 
11,350.) 


(16 mai 1863.) — (Promulg. le 5 juin.) 


TÉLÉGRAPHIE. — Taxe. 


Lot relative à la taxe, 49 des dépâches prirées, des- 
sine, ele, transmis por le télégraphe an moyen de 
l'appareil autographique; 2° des dépêches, télègra- 
phiques privées échangées entre les navires ên mer at 
les postes électro-sémaphoriques du ditioral, — 
(Bull. off. 1123, n° 11,334.) (5) 


(27 muni 1863.) — (Promulg. le 3 juin.) 


Arr. 1er, Des décrets rendus dans Lu forme des 
règlements d'administration publique détermine 
ront provisoirement la taxe des dépêches privées, 

lens, dessins et figures quelconques, transmis par 
e télégraphe au moyen de l'appareil autogra- 
hique. 
a FH taxe sera établie en prenant pour base soit 
la dimension de l'original, soit le nombre de mots 
pe de lignes, soit ces divers modes de taxes com- 
nés, 

Les mêmes décrets régleront ce qui concerne 
l'emploi et la vente des papiers spéciaux propres 
aux transmissions par la voie autographique. 

2, Des décrets, également rendus dans la forma 
des règlements d'administration publique, déter- 


1 


accompagnées ? L'importance de la controverse eur cela 
question à paru commander qu'on la ft cesser dens le 
texte nouveau, et on ls termine ce faisant entrer dans la 
Loi La solution La plus vraie ot Le plus conforme aux pra- 
tiques légitimes des commissionnaires et des commel- 
tante. TL s'établit ca effet entre cux le plus souvent un 
double mouvement d'avancés et de marchandises, le 
comple des marchandises étant destiné à couvrir Le compte 
des avanees snocessires. Les sommes avancées ed les 
marchandises expédiées, déposées on consignées, sont 
liées, dans l'intention commens et loyaie des parties, par 
une idée de compensation des unes aux autres qui ne per- 
met pas de les séparer, — L'essentiel est que les avan 
ces aieat été faites en contemplation des marchandises, 
ou que les marchandises aient été expédiées, déposées 
où consignées, on contemplation des srances faltes ou à 
faire. — « Cela eut si naturel et si justo, dit un anciea 
« auteur cité par M. Froplong, qu'il est donnant qu'il 
« se soit trouvé des gous assez chicaneurs pour dispaler 
« la compensation en paroi cas ; de même que tous au- 
« tres où lo négociant #0 trouve nanti, soit aramt, soit 
«+ après les avances. 0 — « Les opérations qui produl- 
« sent la cirenlation rire du commerce, ajouts le même 
« auteur, sont favorables et méritent d'être protégées, » 

L'honorable M. Millet aurait roulu qu'on ajoutit au 


paragraphe 2 de l'article 06 l'idée que le privilége da , 


commissionnaire me soustrait pas les objets auxquels il 
s'applique à l'action des autres créanciers du oommeltant. 
— C'est La même pensée que celle qui a été déjh pro- 
duite par M. Miiiet, dans l'amendement qu'il a proposé 
au paragraphe 3 du nomrel article 92, La Commission ne 


pourrait que répéter Les moilfs qui l'ont empéchée d'ad- 


melire cells première modification. 

Tel est dans son ensemble et dans ses détails le prejet 
de loi soumis au Corps législatif. L n'est pas une de ces 
ionovations téméraires dérivaut de l'esprit de système , 
qui, ne tenant aucun compte des faits, demande à prendre 
brusquement sa place daus la législation. C'est une amé- 
lioration , étudiée et paisée aux meilleures sources dé la 
pratique des affaires, qui vient à son Lemps el h son 
heure. Ce n'est pas La nouteauté qui trouble et inquiète, 
d'estls progrès qai harmonise ét rassure. Il se recom- 
mande non-seulement par le blen qu'il doit procurer au 
commerces el à l'indusirie, mais encore par le bien qu'il 
prépare pour l'agricalture; Gar ce qui #6 fait en co mo- 
ment dans la loi commerciale ne peut manquer de sefaire 
bientét dans La loi chvile; et ce jour-là le Crédit agri- 
colo, à peu près constitué dans le pays, assurora au ira 
tail des campagnes toule l'importance qui lui appartient. 


(4) Le projet de loi ne parlait que du gage constitué 
un commerçant ; c'est sur La proposition de La com- 

mission du Corps législatif qu'on y a compris celui cou 
slitué par un non-commerçant, V. Rapport, n° X4. 

(3) Sur oo 4er paragraphe, V. l'Exposé des motils, 
n° 1, etle Rapport, n° XII. 

(4) V. ibid, n° 11, 68 fbid., m0 XUTT, 

(5) V. ibid, n° IV, eb ibid, , n° XIV, — Quant aux 
titres su porteur, Ÿ l'Exposé des motifs, u° 11. 

(6) V, l'Exposé des motifs, n° V, et ls Rapport, 
n° XY. 

{7} V. ibid., n° VL, et ibid, u° XVL, 


(8-0) V. ibid., n° VIE et VIT bis, et ibid, n° XVII 
e XVII, 

(10) V. ibid., n° VIIE, etibid., n° XX. 

(at) V. fbid., 00 IX, et ébid., n° XX, = Ce para- 
graphe élait ainsi conga dans le projet de loi : « Si 
le gage est constitué en marchandises, La vente à lieu 
par le ministère d'un onurtier, Toutefois, sur la requéts 
des parties intéressées, la président du tribunal de com 
merce, et, dans les lieux où il u’eziste pas de tribunal 
de commerce, le juge de paix, peut désigmer pour ks rente 
une autre classe d'ofiiciers publics. Dans ve cas, l'officier 
public, quel qu'il soit, chargé de Ja vente, est soumis 
sux dispositions qui régissent les courtiers, relative 
ment aux formes, aux Larifs el à la responsabilité. 


(12) V. ibid, m0 IX, et ibid, n° XXI, 
(43) V. le Rapport, n° XXII, 
(14) V. fhid., n° XXUI, 


15-16) V, l'Exposé des motifs, n° X, ot le Rapport, 
n° XXIV. 

11-18-10-20) V, ibid, n° XE, et ibid, n° XXV, 

1-2) V. Lois aunotées do 1869, p. 91, et de 1862, 


. 25. 

j (3) Présentation au Corps législatif le 47 avril 
1863 (Monif. du 28, p. 654, 2€ col.) — Rapport de 
M. Couneau la & mai (Moair. du 3, p. 695, 4° col.) 
— Adoption sans discussion le 7 mai {Momif. du 8, p. 
737, 6% col.) — Délibération du Sénat, sur le rapport 
de M. Elie de Beaumont, Le 9 mai {Monit, du 10, p.350, 
& col.) 
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mineront provisoirement la taxe des dépêches té- 
légraphiques privées échangées entre les navires 
en _ et les postes électro-sémaphoriques du 
littoral. 

Les mêmes décrets régleront les mesures propres 
à assurer la perception de la taxe de ces dépêches 
à l'arrivée 

3. Les taxes établies en vertu des articles pré- 
cédents seront soumises à la sanction du Corps 1é- 
gisiatif duns le cours de Ia troisième année qui 
suivra la promulgation de la présente loi. 


DOUANES, — AzcooLs, — Pays-Bas, 


Décrer IMPÉRIAL portent promulgation de l'Arran- 
gement relatif aux droits d'entrée sur les alcools, 
signé le 17 février 1865, enire la France el les 
Pays-Bas. — (Bull. off, 1128, n° 14,541.) 


(30 mtai 1863.) — (Promulg. le 3 juin.) 


Narouéon, etc; — Sur Île rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d'Etat au département des affaires 
étrangères, — Avons dévcrété et décrétons ce qui 
suit : 

Ant. 1er, 


Un sr ayant été signé, le 10° février 
+863, entre la France et les Pays-Bas, pour fixer 
les droits d'entrée sur les alcools dans les deux 
Etats, et les ratifications de cet acle ayant été 
échangées à Paris, le 27 du préseut mois de mai, 
ledit Arrangement, dout la teneur suit, recévra sa 
pleine et entière exécution. 


® ARRANGEMENT, 


Entre les soussignés, le ministre secrétaire d'Etat 
su département des affuires étrangères de Sa Ma- 
jesté l'Empereur des Français et l'envoyé extruor- 
dinaire et ministre plénipotentiaire de Sa Majesté 
le Roi des Pays-Bas, a été conveou ce qui suit : 

4° Les alcools d'origine française seront sou- 
mis, à leur importation dans les Pays-Bas, à on 
droit d'entrée de florins 5,50 par hectolitre & cin- 
quante degrés. 

2 Réciproquement, les alcools d'origine néer- 
landaise seront soumis, à leur importation en 
France, à un droit d'entrée de quinze francs, dé- 
cimes compris, par héctolitre à cent degrés, 

5° Les droits d'accise et d'octroi, sur les alcools 
importés de France aux Pays-Bas ou des Pays- 
Bas en France, ne pourront être supérieurs à ceux 

ui grèvent, dans chacun des deux pays, les pro- 
duits similaires de fabrication indigène. 

Le présent Arrangement, qui a pour objet de 
remplacer, en ce qui concerne les alcools, Le n° 1 
du paragraphe 1 de l'art. 10 du Traité du #5 juillet 
1840, aura la même durée que ledit Traité, 

Îl sera ratifié, et les ratifications eu seront 
échangées à Paris, dans le délai de cinq mois, ou 
plus tôt si faire se peut. 

Fait en doable original et signé h Paris, après 
la communication des pleins pouvoirs, le 4er fé- 
vrier 1863. 

L. 5.) Signé Drourx DE Luurs, 
L. 5.) Signé LicrenveLT. 


Anr. 2. 
Notre ministre, etc. 


TRAITÉ INTERNATIONAL, — Pana- 
GUAY, 


DÉCRET IMPÉRIAL portant promalgation de la Con 
rention conclue, le 9 aodt 1864, entre le France et 
Le Peraguay, pour Le renouvellement du traité du 4 
mars 1853, — (Bull. uff. 1122, n° 41,344.) 


(30 mai 1863.) —Promulg. le 3 juin.) 


NaroLéon, ete.; — Sur le rapport de notre mi- 
nisire secrétaire d'Etat au département des affaires 
étrangères, — Avons décrété et décrétons ce qui 
suit : 

Ant. ler, 


Une Convention ayant êté signée, le 9 août 1864, 
entre Ja Frauce et la Répubiique du Paraguay, à 
l'effet de renouveler et confirmer le Traité d'amitié, 
de commerce et de navigation du 4 mars 1855, 


et les ratifieations de cet sete ayant été échangées 
à L'Assomption, le 16 mars 1865, ladite Convention, 
dont la teneur suit, recevra ss pleine et entière 
exécution. 


AU NOM DE LA TRÉS-SAINTE TRINITÉ, 


$a Majesté l'Empereur des Français et son Ex- 
cellence le Président de la République du Para- 
guay, désirant couserver et étendre d'une manière 
réciproquement avantageuse les relations d'amitié 
et de bonne intelligence qui existent heureusement 
entre les deux puys, et le Traité d'amitié, de com- 
maerce et de navigation signé à l'Assomption, le 
quatrième jour du mois de mars 1R6Y, entre la 
France et le Paraguay, ayant expiré le 50 janvier 
1861, M. Charles Lefebrre de Béconrt, officier de 
l'ordre impérial de la Légion d'honneur et Com- 
mandeur de l'ordre de Danebrog, ministre pléni- 
potentiaire de Sa Majesté l'Empereur des Français 
près la République du Paraguay, et le citoyen 
François Sanchez, ministre des relations extérieures 
de la République du Paraguay, bien pénétrés des 
dispositions amicales de leurs Gouvernements et 
respectivement autorisés, sont convenus, #mb ape- 
ral, des articles suivants : 

Ant, ler, Lo Traité du #4 mars 153, entre la 
France et le Paraguay, est renouvelé et confrmé 
dé commun accord , el toutes ses stipulations sont 
remises en vigueur et force, comme si le susdit 
Traité était inséré rerbelis dans la présente Con- 
vention 

3. Sont exceptés du renouvellement et confir- 
mation de l'art. 1tr les stipulations des art. 15 et 


Bestisus. 


su 





Bœuls ot taureaux, « » + + + + + + » 
Vaches, génisses, bouvillons, taurillons » 
Veaux, brebis, moutons, béliers, porcs. 
Agneaux , cochons de lait, » « « »« «+ « 


16 du Traité du 4 mars 1853, comme transitoires 
et | rrge ps sans objet. 

. La présente Convention restera en vigueur 
pendant le terme de trois ans, à compter du jour 
de l'échange des ratiñeations. 

4. Certe Convention sera ratifiée pur Su Majesté 
l'Empereur des Français ec par Son Excellence le 
Président de la République da Paraguay, ei les 
ratifcations seront échangées à l'Assomption, dans 
le terme de huit mois, ou plus tôt si faire se peut. 

En foi de quoi, les ministres respectifs ont signé 
la présente Convention et l'ont scellée de leurs 
sveaux. 

Fait à l'Assomption, capitale de la République 
du Paraguay, le neuvième jour du mois d'août de 
Lu de Notre-Seigneur mil huit cent soixante - 

cux. 
{L. sl Signé Lersnvae ve Bécourr. 
(L. 8.) Signé Francisco SANCHEZ, 


Ant. 3, 
Notre ministre, ete. 


DOUANES. —Tanirs, Importations, Ex- 
PORTATIONS , ALGÈRE, Conse, Primes, 
Tnansir, COLONIES, ETC. 

Loi eur Les donanes. — (Bull. off. 1116, n° 11,235.) 

{16 mai 1863.) — (Promulg, le 25.) 
IMPORTATIONS, 


Anr. ler, Le tarif des douanes à l'importation 
est établi ainsi qu'il suit : 


nes. + #00 par te, 
ss 1 00 idem, 
... . 025 idem. 
ss... 010 idem. 


{Décret du 44 sept. 1853.) 


fratches de boucherie. . 
Vlandess 


Peaux brutes, fraiches où sè- 
ches, grandes ou pelites, et 


{Décres du 44 sept, 1852.) 


of sûcles 100 ki. 


talébt, osseuse me se + + 0 50 idem. 
{Diécr, du $ oct. 1854.) 
des pays bors d'Europe. 
por navires français. ? du cru des pays d'Europe. Esemptes. 
Fé'ailleurs. « + 4 + + + À er scies 100 ki. 


pellateries de toutes sortes, 
brutes, apprétées ou en mor- 
CEAUX OOBSUS » + + » + « 


par mer, | 


par terre, 


par navires Élrangers, » « « » « «+ « 
du eru des pays d'Europe. « « « « 
d'ailleurs, ss. 


è : *  Exemptes, 
+ « 2 50 les 100 kU. 


(Deer, du 5 janv. 1861.) 


Crins brats de toute RER PR navires français. | cru des pays d'Europe. 


préparé ou frisés . . , 


des pays hors d'Europe, , , . + + |Exemptes 
d'ailleurs. « » « : : : : : ! È 5 | 3' 006168 100 vil. 


par navires étrangers. « « + » « « « 


{Däcr. du 5 janv, 1800.) 


Poils de teute sorte , bruts 4 4 se ss ss osseuse 


{Déer, du 29 mai 1861.) 


Plumes à écrire brutes ou apprêlées. « ss sos ess 
Plumes à lit du toute sorte, duvet e1 anbres » 4 « sm sms mms 


{Déer. du 29 mai 1861.) 


Sd sus. 


Écrues, y compris les doupplons . , 
(Bourre de), en masse, crue ou leinte « « « « 


+  Exempts, 
Etemptes. 
60! les 100 ki. 
(décimes compris). 
gréges, , «+ 
moulinées , . . + + }Exemptes. 


(lécr, du 24 déc. 1862.) 


des pays de production. . 


Cire brune, jaune où blancho, } par navires français. 
bratee 


d'ailleurs, , ss. 
par navires étrangers. « « ss 


« {les 400 ki. 
(décimes compris}. 


| 3! les 100 kil. 
(déoimes compris). 


+ (Décr, de 29 mai 1864.) 


des pays bors d'Europe . 


Gralsses de toutes sortes, » « 


d'ailleurs , quel que soit Le mode de tramsport  » » « « 


Lait, 
Deurrs. : ss 


du cra des pays d'Europe 


nm 
frals oa fondu. , , « » 
al s.ssese 


par navires français . « , « , 
par navires Étrangers. « « « « 


Extémptes, 
alles 100 kil. 
(décimes compris, } 


par natires français et par terre. Exemptes. 
par navires étrangers. « + « + Ales 100 kil, 
{décimes compris.) 


2! les 100 kil. 
(Décimes compris.) 
Exempt, 


. : at 5080 les 100 kil. 
{Diécimes compris.) 


+ 
. 
. 


+. 

CRE] 

CRE 
“ 


(Déer, du 29 mai 18641.) 


LOIS ANNOTÉES, ETC. — 1863, 


MM e sand is de 98.86 vaut le 2 6 8626 66: Exempis, 


On die se ne 60.8 8.8 à + c'08 à nie ls sa JO 
+ (Déer. de 29 moi 1861.) 
Harenge sece, sal 
; salés ou femés, provenant de par navires français . . 10fles00k. 


pêche française ct importés de Terre — 


None. sono oo es c.)reetesnnges.. 11 ion. 
(décimes compris. 
La provenance devra tre justifiée par la préseutation d'un certificat d'origine délivré, 
soit par le commistaire de l'inscription maritime de Saint-Pierre, soit par Le comman- 
dant de la station, pour les navires qui partiraient directement de la. cêle. 
{Disposition mouvelle,] 


Siockäsh de pêche étrangère. . . . . , . . . . . . . . . .. f0flest00k, 
7 (Déer, du 8 sopt. 1840,) 
Homards, . , 4, 44 sus sou us + + « «. Évempu. 


(Déer, du 29 mai 1861, 
Hultres marinées, ; , 4... , «4 4 4 4 4 + « + «+ Gfles100kN, 
(décimes compris.) 
(Décor. du 29 mai 1861.) 
Moules et autres ooquillsges plelns .  . 4 . . « « « . . . .. Exempis. 
Clhécr, du 29 mai 1864.1 
dés pays hors d'Europe. 6fles 100 kil. 
idécimos compris, 
Ales 100 kil. 
+ s +. dem. 
(déciwes compris.) 


Craisses de poisson | PA? navires français. d'aiileurs.’ 
d Pi La __ 
e péche étrangère | par batires étrangers, . . 


CCR 


(éer, dus 20 déc, 1854 et 20 emoi 1861.) 


rames des paye hors d'Europe. {les 100 kil. 
} français (dévimes compris. 
re 4fles 100 KI, 
 … «. den, 
(décimes compris, | 
. «. 20flest00k. 
(décimes compris.) 
Lean. + 4 4 4 0 0 0 + 0 0 + + + +. SOles 1D0k. 
(décimes compris. } 


brat d'aillears. 


À par onviros étrangers + « + 


Mlance de baleine et de 
tachalot de pêche 


étrangère . 
me ae press. comes sr 


(Déer, des 14 fs. 1855 et 29 mai 1864.) 


Fauvas de baleine des pays hors d'Europe, Exempis. 


par matirés français, 


bruts de toutes d'ailleurs, « + « « «ls a 
péches. , . ,, À par navires étrangers ; , + 4 + « « « + NE Les 100 k1, 
(décimes compris. } 
(Der, des #1 jonr, ROO at 29 quai NEA.) 
Peaux de chien de mer des pays hors d'Europe, Exemples. 


fraiches ou sèches, | Par cod fançais | nes «use: 


de toute pêche. par navires étrangers. + 4 + + © « «= « ? : fafles 100ki. 
‘ (décimes compris.) 
(Déer, du. 29 ui 189.) 
Peaux de phoqtes brütés + 4 4 4 4 «4 0 « 0 + + + + «+ +, Erxémptes. 
(Décr, du 29 mat 1861.) 


Corail br, . se es 0 co 0 « + «+ Exempt, 
(Dauer. du 29 mai 1861.) 
Cantharidos desséchées, civolio, musc, castoréum, ambre gris. . .. 2fles100kil, 
. . (décimes énmpris.} 
(Décr, du 29 mai 1861.) 
des paye hors d'Europe. 50fles 100%, 
|” navires français. Y (déoimes compris. } 


A LACS 
(décimes compris.) 





Eponges da toute 


sorte. d'ailleurs, , + « « 


par bavires Étrabgers. + » + « + + + » 


(Décr. du 29 mai 1861.) 


à des pays hors d'Europo, Exemptes. 
Dents d'Aéphent, ., . | PAT navires français. d'ailleurs ne _ st roue 00 k, 
par watires Étrangers. « + + + « « + « +. dem. 
ÉDôcr, du S jans, 1861.1 
£ des pays hors d'Europe. Exemples. 
Ecailles de tortue « Les sarires français. d'ailleurs. .… pe sf 104 100 k. 
par navires étrangers. , 4 + « + + « « «. Idem. 
(ser, du janv. 1861.) - 


| des pays hors d'Éurope. Exempts, 
| d'ailleurs. , , . . .. 4flest00 ki. 
par navires étrangers. « « + « « « « « «. dem. 
(Déer. du 5 jans. 1861.) 
n {par navires français. Exempts. 
des pays-bors d'Europe. j parnavires étrangers. 2len 100 kil. 
Os et sabots de bétail (décimes compris.) 
bruts ou calcinés à 


jrar pavires français 

blanc, «+ + + «.pducru Ra NS et par terre. ..  Exempts. 
‘ : par navires étrangers. À ,r 

\d'silteurs , quel que soit le mode de transport. | ? les 100 k. 

{décimes compris.) 


{Dacr. modifiés des 5 jnas, 29 mai 1861 et déve, du 24 déc, 182.) 
Année 1863. 


Coquillages nacrés on | par tavircs français. 


coquilles brutes, , 


33 





| | par navires Ÿ des pays de production Exempts. 
\ breles..{ français } d'ailleurs. faties 100kn. 
par navires étrangers. » « « « »+ 
: i (décimes compris.) 
préparées on débltées en feuilles. , + « + +. ‘les O0 kil. 
(décimes compris.) 


| Cornes de bétail. , 
Î 


Ééer. da 29 mai 1861.) 


français « « «+ «. 95°les 100. 


laisins se0s . . +. parnatirés. + + + + +) firangers, , , a! idem. 
(Déer, du 99 déc. 1854.) 
| Confits, saus sucre ni miel, auires que c@ux Co : 
Fruits de table, ., servés par la méthode Appert ou par lout 
ÎÜ sutre procédé analogue « + + + « « « +. 10 idem. 


ar navires français. Exempis. 
{ des pays hors d'Europe. Pruriren ages. af Les 100 k. 
{décimes compris.) 

as navires français 

** duceu des pays d'Europe. } et par terre. .. Exempts. 
parnarires dtrangers. {les 100 k. 
(décimes compris.) 
d'ailleurs, quel que soit le mode dé transport. . 2 Les 100 k. 
(décimes compris.) 


Fraits oléagincux . 


{Décr. de 24 juin 1861.) 


j4 pays de production. 2!les 100 k, 
par navires français. / {déeimes compris. | 
d'ailleurs. + + + + +. {srl 100 à 
par navires ÉLrARÇOrS. + + 0 + + + + + 4 " 
(décimes compris. } 


Fruits à distilicr. — 
Anis vert, « -. 


(Deer, du 29 mai 1864.) 


Grainés à enseménéer + » + + + + + + Exemples, 


v ar mavires français. Exemptes, 
des pays hors d'Europe. EParmsiees Brnngire. af Res 00 k 
(décimes compris. } 

par navires français 

du cru des pays d'Europe. | et parterre. . .. Exempies. 
| par navires étrangers 4{ Les 100 k. 
(décimes compris. } 
d'ailleurs, quel que soit le mode de transport, ailes 100 &. 
(décimes compris.) 


Graines oléaginenses, 


(Décr. de 24 juin 1861.) 


des colonies françaises. Exemptos. 
de l'inde, de l'Amérique 


par navires français © méridionale et des An— 


ar te : ulles + « +. « «. Exemptes. 
do bprs “| | d'ailleurs. « « + + +. les 1004, 
alcool. + + + ++ Lar navires étrangers, + « « o + + « + «+ 5 idem, 
(Der, du 44 juil, 185.) 
Confitures #4 fruits confits au sucre des colenles françaises, , + +. Dr + des droits 
u sucre 
{Déer, du 22 déc. 1860.) “ 
Confitures sans sucre ni miel, + »« + se «+ + + 10!les 100 k. 
des colonies françaises et des Éta— 
par navires français. blissements français éur la côte 
occidentale d'Afrique , . « +, 6 idem. 
(décimes compris. } 


‘des autres pays hors d'Europe, .. 5Of40C1004. 
Catés. | dé à (décimes compris.) 
! d'ailleurs. « 0 + + « « + + ». NSf40C100L, 
À \ (décimes compris.) 
par navires Étrangers, « ses ses. béf40t100k, 
(décimes compris. } 

{Décr. du 24 juin 1861.) 


Résines indigènes tel par navires français | des pays de production. Exemptes. 


gt par terre. « «.} d'ailleurs. « + + «+ «| 4700 les 400 
touts sorte. 


par navires Étrangèrs. + + « « «= + + kil. 
‘ {décimes compris. 


CRE] 
… 


(Décr. du #9 moi 181.) 


des pays hors d'Europe. Exémpt. 
par navires français. d'ailleurs. af 50 Les 100 


par navires étrangers. « 4 4 « « + 4 + kil, 
{Méer, do 5 janv. LN61.) 


Benjoin. + + + | 


des pays hors d'Europe. Exempt. 


d'ailleurs, « «+ » « * + {artes 1o0kit. 
par navires Étrangérs, « + » + + + + + «. 


{déolmes compris. 
{Décr, du 29 mai 4861.) 


Styrax liquide « ss ns ss ss 


Storax de toute sorte, | par navires français, | 


es. 2les100 kil, 
(décimes compris.) 


ä 


(Déer, du 29 mai 1861.) 
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oo 


par navires français. + à « « + « + 


d'olives . . | par navires étrangers , « + « 


(décimes compris.) 


‘des établissements fran 
£ais sur la coûte ceci 


6'lest00 ki, 


des pays hors d'Europe. Exempis. 
7 idem. 


par navires français. ? 
d'ailleurs. * | ses 100 kil. 


.... 


Bois odorants. « » + 


par navires étrangers. 
{Déer. du per. 1364.) 
| des ontrepéls, pa” navires 


dentule d'Afrique st des feancais M idem. 
de palme, par narires Établissements français Bols de teinture nm autre nc ie 
«{ que l'épina- (iéer. moditit du 5 fév. 1860. 
Huiles fixes & de coco, français dans l'Inde . « . Exemptes. bèche . . : . . Le et le fustet. \de tons points queloon- 
pures . . | de Toulou- des autres pays hors d ‘Eu \ nes, par navires étran- 
couna FOpBe ee ss. D Sfles 100 kil. 
et d'Ilipé. \d'ailleurs. » » « + +. ea RES bel LE 
£ (décimes compris. 
br demi 0... st FE {Déer. do 25 fôr, 1861. 
3 P'emde du pays de production. . 6 8 Bois de teinture {F4 Pavires français ‘| des pays de production.. Erempt. 
autres, «1 à par terre.  d'allleurs, + + «+ + : 7 moulu. . . et pue Men - d'alllours . +... - fles 100 Lil. 
par pavirés étrangers. « « » «+» + 7 par pavires étrangers sons (ice sms) 
décimes compris , ' 
(Décr. do 24 juin 1864, ( pris) (Déer, du 29 . te.) hors d'Europe. Esemptes 
’ e ors d'Europe. . 
par navires {des pays do production, Exempts. Coques de covo. . . par navires français. | ne el Far did . 
brut, . .: français d'ailleurs. » « « + +. ires 6 | s'tes 100 ki. 
Camphre , Per ms in af Les 100 par pavires éLranpérs : : « « ss. 
: fl ŒETS. à + 4 kil. {Déer, du 5 janr. 1861.) 
aimé, sos. des pays hors d'Europe. 
(décimes compris. par navires français. . Exempts. 
{iéer, du 29 mai 1801.) pris.) Grains dors à tailler. rm Europe. 
Caostehouc el gutta- navires français, Ÿ 42 Pas hors d'Europe. Exempts. par navires étrangers, . . . Et ares | alles 100 kil. 
perchs bruts ou re- par _ d'ailleurs. , + « « .. | 3' les 100 {Décr, du 5 jonr, 1861.) 
foudus en masse. | par navires étrangers” 4 . . . , « « 4 «. kil. 
{Décr, du 5 janv, 1861: _ Cd pepe bers his Esempts. 
exotiques , . ança L d'ailleurs. . . . f 
Saroacole , kino et. Lavires français ee pays hors d'Europe, Exempis. Jones par navires ÉWrangers. « « 4 + « + « « nrdontsten 
autres sucs végé- 8 d'ailleurs. » » » « «| # les 100 et roseaux (décimes compris.) 
toux desséchés , . | par navires étrangers: . « 4 . 4 4 « « «. ki. brols. . . par navires des pays de production. Exempls 
| {décimes compris.) d'Europe . . françats ‘ 
(Déc, du 29 mai 1461, j®t par terre, la ailleurs. . . . . . , « iles 100 kit 
n par navires étrangers. sus se : 
des pays hors d'Eu- décimes om 
Racines médicinales par navires) MP + : ». Exemptes HDéer, du 29 moi 1861.) { pris 
de loute sorte (ipé- | ne ner français À du Cru des pays d'Eu- Ss | ‘ 
cacasnka, rhober- fl É Français FOP6 « ee . NM | Joncs et roseaux pré- } par navires françgais, + « . « +... + + .. 10e 100k. 
be, jalap, iris de d'alleéss à <<. F parés, fiés ou au- } par navires étrangers : « . . « . + veus 16 bem 
Florence, ginseng, par navires étrangers » » « « » : 5 \se tremeut ouvrés. - (déclmes compris. | 
nard indien el au- À dre da cru des pays d'Europe. « . «. 4 7 Jule en brins ou teillés . 
tres non dénom- |P * d'ailleurs, » vo « » . 5 ]s Végétaux fMamen- } Chanvre, lin et autres non ‘dénommés, en tiges 
mées, + « « «. * (décimes compris.) un brutes , Leillés où en étnupes, . , , + . . -  Exempts. 
(Décr. du 29 sai 1804.) CGR SE (Uéer. du 5 janv. 1861.) 
Capillaires, + ss ss Juie, chanvre ei autres, pelgnés : : 
P . (Décr. du 13 août 1860.) Exempts. Garance en racine verte, sèche où alisarl, moulue uu en paille . . EÉrempte. 
de res ln l'E \Décr, du 5 janv, 1861.) 
u- 
FOPE s « « + +. Fxeinptes. Curoums. . . . Los 2e te "  Exempt. 
par mer. à {PE BATITSS À du cru des pays d'Eu: P er PER EE UT 
Herbes, feuilles a à Op ® | à (Déc, du 29 mai 1861. 
fleurs médicinales / d'ailleurs : , , «. ss Ecorves à lan moules, . . . . . . . . TE CR Ex 
non dénommées. ‘À a ins pe …… } 5 ;s (L'écr. du 20 œoi 1861.) . sé 
«a cru des pays d'Europe. « « ». 4 pa 
par terre. | leurs. à à 0 _. ss. $ | E Sumao et fustet. donne be Es re À Exempis. 
dé A DO ue OU OR 
(Déc, du 29 mai 1864.) (décimes compris.) | Betteraves, . RE RER “s. . Exemples. 
ra hors d'E (Déer, du 9 mai 1861 
ne fs eue- Ratios Légumes salés ou confits .  . chosen sn re 100 ki) 
: ; navires …... * co .) 
Ecorces de quinquina par mer, , français tre a d'Ec- st (Déer. du 29 emai 1861.) Eh ne 
et autres écorces délits - S Agaric de cône où de mélèse amadouvier préparé (amadou). . . . . ®fles 100 kil. 
médicinales non er) s t 
dénommées par navires élrangers . , , , «. 8 (déeimes compris ) 
*... sé Uk: du cra des pays d'Europe. : . .. % = (Décr, du 29 mai 1861.) 
(51 Ld'ailleurs, + +... 3 Tres ns is +. 2Bclest00k. 
Racines de chicorée. èches n 
| (éécimes compris.) sèches . , . . . + nos 1Cidem. 
(Décr, du 29 mai 1861.) (décimes compris. | 
Bols de chêne et de noyer (brut on scié} . « « . , , , « , . .. Exempl. {Déor, du 29 mai 1861, 
(Déer, de 29 msi 1861.) Plantes aloalines, . - - . + soso ssnss + Exemples. 
par navires | des pays de prodac- é SAS irui à ou équarris. « PUCES « 1flest00ki 
Llge. brut, râpé frangais tion + « -. Esempt. Marbres de gré is sciés, ayant j 16 centimètres ou plus. 1 idem, 
oues planches. }etpar terre. | d'ailleurs « : « «. Ales toute sorte, . |, A d'épaisseur ! moins de 18 ocatimètres, 1 50 ider. 
par navires étrangers « « « « .. 100 kil. et par « j; 
(äécimes ris.) par navires étrangers, . + + + + + + + + + + . « 2 50 idem. 
(Héen ès 29 mel OL Albätre de toute sorts Même réglme que pour les A un El 
ar navires français ji nes s 
à this ils: seras je iris —. Enagi. Pierres gemmes . . . . . + . ous... Exompies. 
ou sclé à plus de 2 erigiac. | parnavires étrangers. (Uten, - du mai 1001 ” 
aus.) Sécinéires d'épais - } d'aïlours, quel que soit le mode de À Eflestogig, | MEME PRTRÉS à à 2 RER RRN EE rndhgd ah 
BOUT sus. Lransport, + + «+ « + « + -. Meules à aigaiser : gr" 
selé à © décie, d'é- ppar navires français. « , ( À Te 74) ter. du 39 ai 1861.) 
palsseur où molas. } pur uavires étrangers. , « + « . % idem. Chaux de toute sorte » + : + + « « sonvaussssse. Estampe. 


{décimes compris.) 


(Décr. àu 39 mai 1801. y 


LOIS ANNOTÉES, ETC. — 1863. 


tte 


Plätre brut ou préparé . : . . Exempt. 


nn mt ss 


(Décr, du 29 mai 1881,; 
pour construelions, brules . . . . « Exemptes. 
+ a} pour toiture, . , + . + « « 1,000 en nombre.  4f 
Î ca carreaux où en Lables, . 100 en nombre. 10 
(décimes compris.) 
of1eto0kil, 


Ardolses. , . . 


Paré de grès, par navires étrangers, . : : + : « «+ « «+ 


Sable commun pour la hälisse et pour la mélallurgie, . . . , . .« . . Exempt. 
Soufre brut , épuré on sublimé. . , 4 « . . . « «+. . « . . + + « Esxempt. 
| (Déer, da 29 mai 1851, 
Bitumes faides et goudron minéral, prorenant de La distillation de la 
boullle , , ses ss ss es + 0... Estmpts. 
{Déer, du 29 moi 1804.) 
par mer,. par navires français. . . . . . . Of 156 les 
Hoallle crue par la Meuse et par les départe- 100 kil. 
où carbonisée (coke) } par terre. ] ments de La Moselle et des Ar- 
dennes, . +. 0 10 
par luus autres polnts. . . . , « 0 15 
{Déer, des #8 juil!, et L£ nor, 1860.) 
Graphite ou plombagine, , . +... +, , ....,... ..,. Esempts. 
{Déer, du 29 si 1861.) 
Minerais de fer, cuivre, plomb, étain, cobalt, autimoine, arsenie, sine 
cru on grillé, pulvérisé où non, et aatres non dénomméa, , . . . .  Esempts, 
{Décr. du 5 janr. 1861.) 
Fers de Suède et de Norwége, bruts, “pe navires français . . Tfles 100 kil. 
barres on em masiianx , . . . . . .« . .! par navires étrangers, . 7 70 idew. 
{décimes compris.) 
{Déer, da 24 juin 1861. 
Cuivre pur où allié de sine (laiton) où d'é- | 
taln de première fusion, en masses, barres | par navires français. . . Exempis. 


ou plaques et débris de vieux ouvrages ou { par navires étrangers. . A6les 100k. 
Umallles 


ss... 


(Déer. da 5 janv. 1861.) 

Cuivre doré ou argenté, en masses 04 lin- j par avires français. . . 100fles 1U0k. 
gots, boitu, tiré, laminé où Glé sur À ou {par navires étrangers. . 107 50 idem. 
Sur Dole, 4 ses + + | (décimes compris. } 

{Déer. modifié da 12 janv, 1864. 


CRE 


a ar navires français. . . 21300 100k. 
| ét brut... ol patirés PER . 2 70 idem. 
Plomb . «+ + + + +! Limailles et débris de par navires français. , . Exempts. 
| vieux ouvrages, Re natires étrangers, . 25clest00k, 
(Üéer, du 5 janv 1961.) 
Etain brut, limailles et débris do vieux ou-4 par navires français, . . Exempts, 
NFABRS sue rem «| par navires étrangers. . 25Cles 100k, 
iDéer, du 3 janv, 1864. 
arg navires É 5. . , Excmpt. 
Binrmuth (étain de glace) ; +: « « + . . Le navires rare p 28 le 100. 
(Décr, du S janv, 1864.) 
Zinc de première fusion, en masses brutes, [par navires français et 
daumens, barres ou plaques; limailles et£ parterre . . , . . . Exempis, 
débris de vicux ouvrages. . . . . . . . [par navires étrangers. . 25<les100k. 
(Déer, des 5 fév. 4800 ei 5 janr. 1804.) 
Nikel pur on allié d'autres métaax (argea-4 par navires français, . . Exempt. 
tan}, en masses. . « 4. . + + + « - + par navires étrangers. . S56les 100k, 
(Déer. du 5 janv, 4861.) 
Acide stéarlque en masses. . : « « «+ « + + «+ + . + « « . + #Sfles100k. 
Netrons naturels . serres sous... idem, 


(décimes compris.) 
iDéer. du 31 déc, 1862 } 


bac Por navires 


uavires _—— 

frauçais Par terre. 

R aubydre contenant { 25 0/0 de set ou moins, 1f80e  afoxe 

Suit pur. . » en baturo plus de 25 O/0 de sel. 7 +0 1 90 

Sulfate erlatalliné ou hydraté (sel de Giaubor) . . . 1 25 ! 50 

sr anbydre ace) Pets de sel où molns, 1 7% 3 00 

sonde. impr ca nature plus de 25 w/0 de sel. 6 60 1 #0 

cristallisé où hydraté (sel de Glauber); . . . 1 #0 1 45 
Kermds en grains ét eu poudre (aaimal) . . . . « . . ss 
D Rs pannes rer 
Bleu do Presse, . sue muse sms 

Carmins de toute some, « 4 4e «ue + + + +. Exempts. 
Cendres bleues où vertes , sueur rss 
Vent de montagne «nsc sus sus 
Sa de grain, surement 

(Eéer, du 29 mai 1861.) 
Nolr d'est reesssuuss Evempt, 


(Décr, de # janv, 1864.) 


3 
Extraits de quinquina de toute sorte «à . . . ,  « « « .« «  dflesf00 ki. 
(décimes compris, ) 
{Déer. du 29 mai 1864.) 
Kermès minéral. . ses... lestO0k. 


(ééelmes compris.) 
(Décr. du 29 mai 1861 } 


bougies. . . . .. 10 p.0/0 dela valeur 


(décimés compris.) 


Cire ourrée. . . . 


ame... Site fes 100 kil. 
(décimes compris.) 
Acide stéarigne qurré. , . ses us S5fles100 . 
(Décor. du 20 déc, 1854.) 
Chandelles ,.,,,.....,. nus ons ss. « 10 idem, 


(Diéer, du 20 dée, 1854.) 


des pays hors d'Eurèpe. 40fles1C0k. 
Colle de poisson. . . Le savires français. late use _ 45 ide 


par uatirés étrangers . . e 
(décimes compris. 


CCE] 


(Der, du 29 eni 1861 } 


Extralls de vlunde, . . . , . Erémpls. 


dés de 'vie is a 
(Déer, du 29 noni 1861.) 


Tuyaux el condails en papier et bitume, . . , . , . . . , . « « . Aflestü0kil. 
(décimes compris. : 

Vins de toute sorte en fatailies, en eutres ou #2 l'hectol. 
en bouteilles, . . . , . . +. «+ -- de liquide, 
(Décr, du 90 août 1854 et du 5 act. 1854.) 

Vionigre de Louty surte autre que de parfa= fl'hectulitre 
morie . . - + + + + +  deliquide. 
(décimes compris. ) 

Éaux-de-vle étrangères de toute sorte, , . , , 9%f par hect, 
d'aleoel pur. 


Boissons lermentées. 


ns 


(Déer. da 16 dés, 187.) 
Eaux-de-vie de mélasse, rharm et tafin Impor- 
tés directement, par natiros français, de l'ile 
de Mayotte en Francs. . . , . . . .. ., 
Il devra être produit des ccttificats authentiques constatant l'origine, 
Des recensements elfoctués chaque aunéo par les autorités locales détermineron! lus 
quantités aurquelles sers applicable le bénéfice de l'admission en franchise. 
{Déer du 6 erpt, 1859,) 


Boissons distillées. 


Exempis. 


Eaux minérales de toute sorte (cruchons compris}, . . . . , , , . , Exemples, 
Déer, du 29 mai 1804.) 
Porcelaines de toute sorte, originaires et directement importées de la Valeur 
Chine et du Japon. . ,. 4... ss. 10 p. 100 
(décimes compris. | 
\Disposition nouvelle ] 
j f 
Nankin de l'Inde, im- pre de production par navires français. , 4fle kil, 
sr ailleurs, ,... 444 se et on jen 
PEU, + + + + + + {par navires étrangers , . sos + LA 


Tapis de pied originaires de Turquie 64 des anires paya d'Orieut, , , Val, 1#p.100 
(décimes compris : 
(Disposition nouvesle,) 
Tissus de poil de ca- | fabriqués à la malo daus les pays hors d'Eu- Valour 
chemire , . - . . rope, quel que soit le mode de transport, , . 5 pour 100 
{décimes compris. } 
Tissus do soie (fon- | origisaires de l'Inde, importés de 1ous points 
lards évrus vu im quelconques et quel que soit lo mode de 


primés) .: . .. transport, . . . - . ...... .. . ,, Exemple. 
Tissus de soie autres 
que Les foslards et}, pays de produelion par natires français. .  Exémpts. 


lescrtpes, de l'Inde 
on de tout autre 
pays bors d'Eu- 
rope, importés. . 


SD ni rn sis Puurans et 
par navires étrangers « + + 4. « « « . « . N 25° le ER. 





Parchemin brut ou achevé. . . . . . , . . . . . . . Exvmpt, 
j (Disposition mouvelle } 
Cuir odorant de veau où ‘de { par navires français, . Bofles100k. 
vachetie dit de Anssie, im par navires étrangers 
porté, ste. el par érre, . . . N6 56 idem. 
décimes compris, 
(Disposition nouvelle} c ré 
Penux prépa- gr ru dé porc. . . . . , . 200! 
* ‘}uutre destination. PAR e « « 
pour liges de bottes, 
corrayées, , » « « avant-pieds, derriè 
rés où devants, , , 200 
| ? |autres, . , , « « , , 100 
( hongroyées. , ,,,......,,.,,. 40 
(3 l'alen. - ofgignées : messes. 66 
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Ne seroat vousidérées comme petites peaux que celles qui pèsent moles d'an kilo 
éramme, 
{Décr. du 5 janv, FRE.) 
Fanons de baleine, coupés et ap- f par mavires français. « . + . . . 
prétéa. , . .. Las navires Étrangèrs, . «4 + « 
(Déce. dia 11 janv. 1800} 


Corail taillé, non monté, . . . 


10fles 100. 
15 1dem. 


ss... 


ss. ss +. Esempt, 


iDécr, dia #9 moi 1841.) 


Chapoaux de paille, d'écorce, de sparte, communs où ns, la pièce. . 
(décimes compris.) 


oi 


{Décr, du 29 mai 1864.) 
Chapesux de fibres de palmier, grossicrs où fins, la pièce. . . . . « 25° : 
(décimes compris.) 
Naes et tresses do paille, d'é- } grossières pour paillassons , . . . alles 100 kil. 
corce et de sparte, de plus de (décimes compris Î 
trois bouts. 4 4 , « . : autres de toute sorle. . + . - . - fiestO0kil. 
(décimes compris.) 
.. Val. 100/0. 
{décimes compris.) 


Liégs ouvré, , . ., .. , .,. 


mm 


(Déer. du 29 mai 1541,) 


Choveux ouvrés. , . . .., Exempts, 


sn nm mm 


{Décr, du #9 mai 1861.) 


Balauis commans. . . . + « « + … « . +. 
{Déer, du 29 mai 1461.) 


Esxempts 


CE 


EXPORTATION, 


3. Les prohibitions de sortie sont supprimées, à l'exception de celle con- 
cernant les contrefaçons en Hbrairie et Les munitions de guerre. 

L'exportation des armes de guerre reste soumise aux dispositions de la loi 
du 14 juillet 1860. 

Le tarif de sortie est établi ainsi qu'il suit : 


Chiffons autres que ceux do puré laine et drilles de toute espèce. . . 12fles100k, 
Carto de simple moulage où pâle de papier. . . , . . . . . , . . 12 idem, 
Vieux cordages, goudronnés on mom . . .. su... . idem. 
(déeimes compris.) 
Toutes autres marchandises, , , . ...,..,,..., ..... ÆExemptes. 


DISPOSITIONS RELATIVES À L'ALGÉRIE. 


3. Les produits naturels et les produits fabriqués dénomumés dans les ta- 
bieaux À et E ci-après sont ajoutés à ceux dont l'urticlé 9 dela loi du 11 jan- 
vier 4851 et l'article 47 de La loi du 46 juillet 1856 autorisent l'adinission eu 
franchise de droils dans Les ports de l'Empire, 

Ceux des produits admis en franchise sur le continent françuis, couformé- 
ment aux dispositions du paragraphe précédent, qui jouissent uctuellement 
en Algérie, soit de la franchise des droits de douane, soit d'une modération 
quelconque de tarif, devront, à leur importation de l'étranger en Algérie, être 
soumis aux droits d'entrée du tarif général de France, 


Les liqueurs alcooliques pareront à leur entrée en France un drolt de. . , , $f 75° 
Décr, des A4 fèr. en 14 août 1800, 5 janv, et 24 juis 2801 eu M mor, 1802 3 


TANLEAU À, 


Produits naturels de L'Algérie cuxquels la frauchise est accordée à lewr entréc 
en France. 


Plumes d'oiseau à écrire. 
Solos moulinées. 
Cire brate de toute sorte. 
Orge parlé. 
Pain vt bisouit de mer. 
Conserves alimentaires. 
Olirés en saumure ou à l'huile. 
Graines de sorgho enlières. 
j résiné molle. 
" * {poix-galipot. 
à térébenthine, 
qui... À compacte ou liquide. 
brai gras, 


goudron, 
essence de térébenthine. 
distillées, « + . « | résidus dé distillation. 
* brai sec, colcphant, résine d'huile. 


brutes. , , . 
uen A | 


Hiésines. » « + « » For “2 


Graisses de poisson de pêche algérienne. 

Lois commans de toute sorte, bruts, équarris vu sciés, 
Hevoé eu feuilles pour Ls teluture. 

Drinn en feuilles. 

Garance moulue. 

Marbres sciés ou travaillés. 

Or brut, 

Argent brut. 


LOIS ANNOTÉES, ETC. — 1863. 


oo 





Fonte brute non aciéreuse, en masses pesant 45 kilog. ou plus. 
étiré, en barres plates ou rondes. 
nuir, tôle, 
platiné où laminé, . | étamé {fer-blanc), plombé. 
ouivré où simgué. 
ew barres de toute espèce. 
en tôle de toule espèce. 
de première fusion, en masses, barres 
vu plaques. 
laminé, cu barres ou en planches, 


Aciors « «+ +. + .| 


Cuivre pur ou allié de zinc ou d'étain . . . | 


bros. 
* battu où laminé, 
Zine brat ou laminé, 
Antimoine métallique (régale). 


Étain, . : : ., 


TABLEAU B, 


Produits fabriqués en Algérie awxguels la franchise est accurdée à leur entrée 
en France. 


Lainés peigules ou cardées, (Déecr, du 25 soût 1864.) 

Polasse brule. 

Extrait colorant de la graine el de La plante du sorgho, à l'élat liquide. 
Carmin. 

Noir animal. 

Eaux distillées et de semeur. . scans ET 
Vinaigres parfumés, 

Pâtes liquides ou en palns. 

Savons liquides en poudre, pains ou boules. 
l'oudres de senteur, 

Pommades de toute sorte. 

Fards. 

| Pastilles odorantes à briler. 


…. 


Parfumerie, . . . . 


Amidon, 

Cire ouvrée (bougie, ett,), 

Acide stéarique ouvré [bougies siéarines, ele. j 

Chandelles. 

Vins ordinaires et dé liqueur. 

Vinsigres, 

Al vols de toute sorte. 

Sulrate de soude {décr, da 50 nov. 1862} et soude naturelle. 
de terre grossière, 

© Falence commune, 


__... 


Pot-rie. . 
Fils... 
Rails sue d'u 
Tresses , , 


| de lnine, {Décr, du 45 noût 1861.) 
de crin, dé palmier nain, d'alpha et d'alors 


…. 


Papier. 

V'eaux lannéos, corroyées, hongroyées où autrement apprètées, lwinlus où verales , 
égles, chamoisées où maroqninérs, (Déer. du 25 août 1864.) 

Pelleterics ouvrées. 

Liége ouvré (co bouchons, ete ). 

Ouvrages en bols de toute sorte, 

Meubles de toute sorte. 

Librairie en feulltes. 

Orlévrerie d'or, de vérmeil ou d'argent. 

Bijouterie d'or, de vermeil ou d'argent. 

Brosserio de palmier nain et de drian. 

Blagues à tabac brodées or, soic e1 argent, sur cuir o4 sur tissis. 

Bourses en soic façun de Tunis. 

Bracelets el cordons ca passementerse arabe, 

Chachias en veluurs. 

Chapeaux du Sahara en paille où sparte avec plumes d'autrucho. 

Coussins en cuir ou en velours brodés d'or et d'argent, 

Coussins en drap. 

Eventails brodés d'or ét d'argent, en plumes d'autruche, co paille. 

Ouvrages eu marqueterie indiginc 04 on mosaïque arabe. 

Lantérnes maurssques. 

CEuls d'antruche paints ei garnis. 

Panicrs ot corbellles do nègre avec franges et tressages en draps. 

Pantoules pour bommes et pour femmes, unies où brodées vr et argont sur cuir @t sur 
véluurs. 

Porte-cigares. k 

Porte-monnain brodés en or ou en argent sur cuir ou sur velours. 

Poupées en costumes inligines, 

Tuyaux de pipes ca bols, garnis on non, et pipes arabes. 

Caunes en bois de myrto et autres. 

Plateaux en cuivre ciselé. 

Passemonteries arabes, Laine et soie, or et sole, tout or, 

Chapelets arabes. 

Instruments de musique arabes, 

Fichus de soie lainés d'or ea d'argent, 

Savons autrés quo de parfumerie. 

Gandoras (espèce de graudes tuniques sans capuchon) en laine pure ou mélangée de 
soie. 

EXPORTATION. 


Mincrai de cuivre , ee. sommes 0 «+ + Etempt, 
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DISPOSITIONS RELATIVES A L'ILE DE CORSE, 


4, Le turif applicable dans l'île de Corse est mo- 
difié ainsi qu'il suit : 
IMPORTATIONS, 
Stockfish de pêche étrangère, même droil qu'au tarif 


général. 
(Déc. du 47 nov, 1800, 


Les bouchons de liége sont sjoutés à la nomen- 
clature des produits fabriqués en Corse admissi- 
bies en frunchise de droits sur le continent. 

Les bonchons de liége seront assujettis au droit 
du tarif général à leur importation de l'étranger en 
Corse. 

(Déc. du 15 jour. 1862, 


EXPORTATIONS. 
Même régime que celui du tarif général. 


PRIMES À L'EXPORTATION, 


5. Sont et demeurent supprimées les primes 
accordées à l'exportation des produits ci-après : 
Acide nitrique ct sulfurique. 

(ée. du 24 sept. 1EA,) 


Soufre épuré ou subl:mé, 

Peaux ou cuirs 1aunés, corroyés , hongroyés ou natre- 
ment apprêlés, mégis, chamoisés ou maroquinés, 
Plomb, cuivre 64 lalton battus, lamiués où autrement 

ouvrés en balure. 
(Dée, de # jnnr. 1861.) 


Chapenax de paille, de sparte où d'écoroe appritées. 
(Uée. du 29 mal 186.) 

Savons. 
(Déc, du 4 jai 1861.) 


Prodaita dérivés da sel, énumérés dans les décrets des 
18 andt 1852, 19 janvier 1856, 29 mai 1801 et 20 
juillet 1862. 

(Dr, du 27 déc, 1852.) 


6. Les droits payés à l'importation des sucres 
de canne d'une nuance égale ou inférieure au type 
maintenu pur la loi du 23 mai 160 seront rem- 
boursés dans les proportions suivantes : 


:L& droit, décimes compris, 
Î payé sur cent kilogrammes 
du sucre d'une nuance égale 
où inférieure au igpe, €l 
lorsqu'on justifera par des 
quillancra n'ayant pas plas 
de quatre muis de dale que 
lesdits sucres ont été impur- 
\ és direclement des pars 
\ hors d'Europe, 


7. Les sucres importés des colonies françaises 
où des autres pays hors d'Europe, par navires 
étrangers, payeront une surtuxe de trois francs où 
de deux francs pur cent kilogrammes, dévimes 
compris, selon que les sucres seront originaires 
dés pays situés au dela ou en deçà des caps Horn 
où de Bonue-Espérance. 

La moitié de la surtuxe sera comprise dans le 
druw-buvk, pour tous les sucres sur lesquels elle 
aura été perçue, lorsque l'exportntion de ces su 
cres, après ruffinuge eu France, sera justifiée dans 
un délai de quatre mois du jour du payement des 
droits. 

La présente disposition ne recevra d'application 
à l'égard des navires étrangers expédiés à destina- 
tion des ports de l'Empire que lorsqu'ils seront 
parlis un mois ou deux mois après la promulga- 
tion de la présente loi, selon que les lieux d'expé- 
dition seront situés en doch ou au delh des caps 
Horu et de Bonue-Espérance. 

Les sucres importés des entrepôts par lous pa- 
villons resteront soumis à la surtaxe de deux francs 
par cent kilogrammes, décimes compris, 

Déc, du 20 oet, 1564.) 


entièrement épuré et 
blanchi, et suèré can 
ii sec et transparent , € 
pour , . . 79 kilog. 
Eunipsoutapéide nuance 
bianche, pour 3 kil. 


Mélis où quatre rue| 


DISPOSITIOX TRANSITOIRE: 


8. La restitution des droits à l'exportation des 
sucres de canne raffinés, dont le payement sern 
justifié par des quittances antérieures à la pre- 
saulgotion de la présente loi et n'ayant pus plus 
de quatre mois de date, se fera d'après le rende- 


ment fxé par la loi du #5 mai 1460, et aura lieu, 
savoir : 

Pour le sucre colonial, pendant les trente jours 
qui suivront la promulgation de la présente loi; 

Et pour le sucre étranger, pendant les soixante 
et dix jours qui suivront cette promulgation. 

9. Le jury spécial institué par La loi du 47 mars 
1817, article 5, pour la vérification des ccrtilicats 
d'origine relatifs aux sucres destinés à l'exporta- 
tion, est et demeure supprimé, 


DISPOSITIONS RELATIVES AU TRANSIT. 


10. Les exclusions ou restrictions du transit, 
résultant des articles 4, 2 et 3 de La loi du 9 février 
1832, sont supprimées, sauf pour les munitions de 
guerre et les contrefaçons en librairie. 

Le transit des armes de guerre est réglé par les 
dispositions de la loi du 14 juillet 1860. 

LL, Sont admises au transit en tous sens, par 
les bureaux des frontières de terre ouverts au tran- 
sit, les marchandises désignées en l'article 22 de 
In loi du 28 avril 4h16. 

12. Les marchandises exemptes de droits à l'en- 
trée et h la sortie ne sent pas soumises aux res- 
trictions et formalités prèscrites pour le transit; 
elles sont seulement assujetties aux déclarations et 
“ériticalions imposées à loutes les deurées qui en- 
trent sur le territoire de l'Empire ou qui en sor- 
tent. 

13. Ne sont assujetties qu'au simple passarant 
et sont affranchies du plombage les marchandises 
exemples de droits à l'entrée seulement et passi- 
bles de tuxes à lu sortie. 

Les dispositions du présent article et celles de 
l'article 14 ne sont pas applicables aux boissons 
fermentées ou distillées, lesquelles continuent, 
dans tous les cas, à être soumises à l'acquit-ù- 
caution, 

14. Le prélèvement d'échantillons, toules les 
fois qu'il sera possible, pourra être substitué au 
doublé emballage et au double plainhage. 

15. Est rapportée la disposition de l'article 12 
de Ja loi du 9 février 1833, qui exige lu présenta- 
tion au bareau des douanes de seconde ligne des 
marchandises expédiées en trausit et le visa pur 
les employés des acquits-à-caution relatifs à ces 
marchandises, 

16, Est parcillement abrogé l'article 13 de la 
méme loi, qui intérdit de présenter pour Le transit, 
dans le même colis, des marchandises d'espèces ou 
de qualités différentes. 

17, Lorsque la perte, résultant de force mu- 
jeure, de marchandises expédites en transit, scra 
düment constatée, l'adipinistration pourra dispen- 
ser les sournissionnaires du payement des droits 
d'entrée , ou de lu simple valeur, si la marchan- 
dise est d'espèce prohibée. 

18. Des décrets détermincrout, pour les war- 
chandises adinises au transit, et sous les peines 
déterminées par la loi, les conditions et formali- 
tés qui devront être remplies, en cé qui concerne 
les déclarations, lu nature et la forme des récipients 
et emballages, le plombage, l'estumpillage et le 
prélèvement d'échantillons, 


DISPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES. 


19. L'exémiption des droils, soit à l'entrée, soit 
k Ja sortie, ne dispensera pas de faire aux douanes 
les déclarations prescrites par la loi, selon les spé- 
cifications et uuités énoncées au tarif général, sous 
peiue de cent francs d'ameude à défaut de déclara 
tion, ou au cas de fausse déclaration. 

20. Les tuxes de réexportalion, de retour, et lé 
droit perçu à l'égard des houilles dans le cas prévu 
par l'article 33 de la loi du 2 juillet 1836, sont et 
demeurent supprimés. 

21. Le bénéfice de la réfuction des droits ré- 
sultant des articles 81 h 59 de Ia loi du 21 avril 
1818 cessera d'être appliqué. 

22. Est et demeure supprimée la probibition 
d'importation par terre des marcirundises désignées 
eu l'article 22 de la loi du 28 avril 1816. 

Ces marchandises seront passibles, à leur impor- 
tation par terre, des droits afférents aux impor- 
lations effectuées par mer sous parillou étranger. 

23. Les modérations de droits établies en rai 


son des lieux de provenance ou de production ne 
sont applicables que lorsqu'il est justifié que les 
marchandises ont été importées en droiture des 
pays de provenance ou de production désignés par 
la loi et qu'elles ont été prises à terre dans Les its 


y5. 
24, Le chiffre maximum de quarante franes fixé 
par l'article 7 de la loi du 27 mars 1817, et au dei 
duquel Les marchandises acquittent à l'entrée ou 
la sortie de France les droits de douane au poids 
net, est abaissé à dix francs par cent kilogrammes. 


(Née, du 16 janv. 1861.) 


Effets à nsage, objets mobiliers, outils, ele., importés pur 
des Français qui rentrent dans leur patrie ou des 
étrangers qui viennent s'établir en France, 


25. Seront admis eu franchise de droits, en tant 
qu'ils seront en cours d'usage, les habillements, 
le linge de lit, de tuble et de corps, les livres de 
bibliothèque particulière, les vieilles porcelaines, 
les pianos, oulils, instruments d'arts libéraux ou 
mécaniques, les matériels agricoles ou industriels, 
à l'exclusion dés muchines et mécaniques, Jex 
trousseaux de mariage et ceux des élèves envoyés 
ou résidant en France, les meubles et les divers 
amticles que le tarif général considère comme ein 
posant un mobilier, 


(Mispositioe nouvelle.) 
DISFOSITIONS RELATIVES AUX COLONIES 


26. Le turif dés douanes à l'importation du ta- 
bac de provenance étrangère dans les colonies de 
la Guadeloupe et de la Martinique est modifié 
ainsi qu'il suit : 

Tabao en fentes, . , . . . f3uf Les 100 hilog. 

Tabac préparé, . . . * , . 240 idem. 


{Dée, du 27 juil. 1861.) 


FROVENAXCES DE LA GUYANE FRANÇAISE 
ET DES AUTRES POSSESSIONS FRANCAISES D'OUTA#: 
MER, GORÉE, LE SÉNÉGAL ET L'ALGÉRIE EXCEPTÉS. 


27, À l'exceplion des sucres, des mélasses non 
destinées à être converties eu alcool, des confitures 
et fruits confits au sucre ou au miel, du café et du 
cacuo, les produits des possessions françaises d'ou- 
tre-mer autres que Gorée, le Sénégal et l'Algérie, 
importés par navires français, sont adinis en fran - 
chise de droits. 

28 Les marchandises importées des ports afri- 
cuins ou asiatiques de la Méditerranée où de lu 
ner Noire, des îles Mudère ou des Canaries, ne 
seront plus considérées eoimme venant des en- 
trepôts. 


PROUUITS VENANT DES PAYS SITUÉS AU DELA DES 
FASSAGES DE LA SONDE, 


29. Sont et demeurent rapportées les disposi- 
tions des lois des à juillet 1846 et 6 mai 184€, 
re accordent ane remise du cinquième des droits 

"entrée, tels qu'ils sont établis pour les prove- 
naaces les plus favorisées autres que les colonies 
françaises, aux produits naturels, le sucre excepté, 
importés par uavires français des Îles de la Sonde 
où des parties de l'Asie et de l'Australie situées au 
dela des passages formés par lesdites lies. 

30. Les produits étrangers adinis temporaire- 
ment en France pour ÿ être fabriquées ou y reve- 
voir un complément de main-d'œuvre par applicu- 
tion de l'article 5, section n, déia loi du 5 juitlet 
1836, pourront être exportés dans les colonies des 
Autilles, de la Réuniou et dans les possessions de 
l'Algérie, et y seront admis en franchise de tout 
droit de douane. 

(Dés, du 6 oct. 180%.) 


RECHERCHE, DANS L'INTÉRIEUR, DES MARCHANDISES 
PROHIBÉES, 


31. Les dispositions du titre VI do la loi du 
28 avril 1846 (articles 59 à 68), minsi que les ar- 
ticles 43 et 44 de la loi du 91 avril «818, rolatives 
à la récherche et à la saisie, à l'intérieur de l'Em- 
pire, des marchandises prohibées, sont et demeu- 
reut rapportées. 
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COLONIES.— DéLais. — MARTINIQUE. — 
GuaneLoupe, — RÉUNION, 


14 DÉCRET IMPÉRIAL porlant modification, pour la 
Martinique, la Guadeloupe et dépendances, de divers 
délais ex matière cirile el commerciale. — (Bull. 
off, 1144, n9 11,353.) {1} 


(22 Avril. 1863.) — (Promulg. le 15 juin.) 


Narozéox, etc.; — Sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d'État au département de la ma- 
rine et des colonies ; — Vu l'urticle 6 du sénutus- 
consulie du 3 mai 1894 (2}: — Vu l'ordonnance 
du 19 octobre 1828, sur lé made de procéder, en 
matière civile, à la Mortinique et à Ja Guadeloupe ; 
— Vu la loi du 21-29 notembre et 7 décembre 
1850 (x), relative à la promulgation du Code de 
comeuérce duns les cotonies; - Var la loi du 3 mai 
1862 (4), qui a abrégé les délais en matière civile 
et corumercisle pour les tribunaux de France et 
d'Algérie; — Vu notre décret du 26 février 168, 
sur Les limites du grand et du petit cabotage aux 
colonies; — Vu l'uvis du comité consultatif des 
colonies, du 6 août 1862; — Vu la lettre de noire 
ministre de la justice, du 34 octobre 1862; — Notre 
Conseil d'État entendu, — Avons décrété et décré 
tons cé qui sûit : 


CobE b# PROCÉDURE. 


Ant. Ler. L'article 3 du Code de procédure ci- 
vile, tel qu'il a été rendu exécutoire aux Antilles 
par l'article 8 de l'ordonnance sus-visée du 19 oc- 
tobre 4428, sèra remplacé par les dispositions 
suivantes : 

Si celui qui est assigné demeure hors du terri- 
toire de la colonie, le délai sera : 

10 Pour ceux qui demeurent dans Îles tles du 
Vent, de deux mois; 

2" Pour ceux qui demeurent: dans les Guvanes, 
dans les Îles sous le Vent, les Grandes-Autilles et 
dans les pays qui bordent la mer des Antilles et 
le golfe da Mexique, aux États-Unis d'Amérique 
situés sur l'océuu Atlantique, au Canada, aux fles 
Saint-Pierre et Miquelon et à Terre-Neuve, de 
quatre mois; 

ae Pour ceux qui demeurent en Algérie. sur le 
continent et deus les tles de l'Europe, de cinq 
trois ; 

4“ Pour ceux qui demeurent daps les autres 
pays de l'océan Atlantique, de six mois; 

5° Pour ceux qui demeurent dans tous les pays 
situés entre les détroits de Malaceu et de la Sonde 
et le cap de Bonne-Espérance, de sept mois ; 

Er 69 pour ceux qui demeurent dans les autres 
parties du monde, de dix mais. 

Les délais ci-dessus serout doublés en cas de 
guerre muritime. 

A. Les articles 443. 44% et 446 du mème Code, 
seront remplacés par les articles suivants : 

ass. Le délai pour interjeter appel sera de deux 
mois: pour les jugements enntradictoires, du jour 
de tu signifeution à personne où domicile ; 

Pour les jugements pur défaur, du jour où l'op- 
sition ne sara plus recevable 

L'intiné pourra, néumoins, interjewr appel 
incidemment, en tout état de cause, quand même 
il aurait signifié le jugement sans protestation. 

445. Ceux qui demeurent hors du territoire de la 
colonie auront, pour interjeter appel, outre Le délui 
de deux inois depuis la signification du jugement, 
le délul des sjournements réglé par l'artiele 73 
ci-dessus. es 

46. Ceux qui sont absents du territoire de la 
colonie pour cause de service public auront, pour 
interçeter appel, outre le délui de deux mois depuis 
la siguifiention du jugeuremt, le délai de dix mois. 


Îl en sera de même en faveur des gens de mer ab- 
sentis em cause de navigation. 

3. Les articles 4x3, 484, 48% et 486 du même 
Code, seront remplacés par les artivles suivants : 

483, La requête civile sera signitiée avec assi- 
gaation, dats le délai dé deux mois à l'égard des 
miajeurs, à compter du jour de la signifuation du 
jugement atinqué, à personne où domicile, 

444. Le délai de deux mois ne courra contre Les 
mineurs que du jour de la signilivation du juge- 
ment fuite, depuis leur majorité, à personne ou 
domicile, 

48. Lorsque le demandeur sera absent de la 
colonie pour cuuse de service publie, il aura, outre 
le délai ordinuiré de deux mois depuis la siguif- 
cation du jugement, le délai de dix mois. 

Î'eu sera de même en faveur des gens de mer 
abseuts pour causé de navigation. 

446. Ceux qui demeurent hors de la colonie au- 
ront, outre Le délai de deux mois depuis la signif- 
cation du jugement, le délai des ejournements ré 
glé par l'urtivle 15 ci-dessus. 

&. L'article 1993 da mème Cade sera remplacé 
par les dispositions suivantes : 

1033. Le jour de lu siguiBcation et celai de l'é- 
théance ne sont pas comptés dans le délai général 
fisé pour les ajournements, les citations, soiniua- 
tions et uatres actes faits à personne va domicile, 

Le délui sera augmenté d'un jour à raison de 
trois myriatmètres de distance, 

Il eu sera de même, dans tous les cas prévus en 
matière civile et commerciale, lorsqu'en vertu des 
lois, décrets ou ordonnances, il y a lieu d'augmen- 
ter un délai en raison des distances. 

Les fractions de muins d'un m sriamètre ne seront 
pas comjitées, les fractions d'un myriamètre et 
au-dessus augmenteront le délai d'un jour entier. 

Si le dernier jour du délui est un juur férié, le 
délai sera prorogé au lendemain, 


CobE DE CuuMEnce. 


5. Les articles 160 et 166 du Code de commerce 
sont remplacés par les dispositions suivantes : 

160, Le porteur d'une letire de change tirée de 
la colonie et payable dans la colonie, suit à vue, 
soil à un où plusicurs jours, mois où usances de 
vue, doit eu exiger le parement ou l'acceptation 
dans les trois mois de sa date, sous peine de perdre 
son recours sur les endosseurs et même sur le 
tireur, si celui-ci à fait provision. 

Le délai est de quatre mois pour les lettres de 
change tirées des lies du Veut sur la Martinique 
ou sur la Guadeloupe et dépendances, et récipro- 
quement. 

[est de six mois pour les lettres de change 
tirées des Guyanes, des Îles sous le Vent, des 
Grandes-Anuilles, des pars qui burdent {x smer des 
Antilles ei le golfe du Mexique, des États-Unis 
d'Amérique situés sur l'océan Atlantique, du Ca 
nada, des îles Saint-Pierre et Miquelon ct de Terre- 
Neuve, de l'Algérie, du coutinent et des îles de 
l'Europe sur la Martinique ou sur la Guadeloupe 
et dépendances, et réciproquement 

Le délai est de huit mois pour les lettres de 
change tirées des autres États d'Afrique et d'Amé- 
rique situês entre le cap de Bonne-Espérance et le 
cap Horn sur la Martinique ou sur la Guadeloupe 
et dépendances, et réciproquement, 

Le délui est de quatorze mois pour les lettres de 
change tirées de toute autre partie du monde sur 
lu Martinique ou sur la Guxdeloupe et dépendances, 
et réciproquement. 

Les délais ci-dessus seront doublés en temps de 
guerre maritime 

Les dispositions ci-dessus ne préjudicieront 
néaumoins pas aux slipulations coutraires qui 


pourraient intervenir entre le preneur, le tireur et 
tuée les endosseurs, 

iu6. Les lettres de change tirées de la colonie et 

ayahles hors de son territoire étant protesiées, 
es tireurs et endosseurs résidant dans cette colo- 
mie seront poursuivis dans les délais ci-après : 

De deux mois, pour celies qui étaient payables 
daus les iles du Vent; 

De quatre mois, pour celles qui étaient payables 
dans les Guyanes, dans les Iles sous le Vent, dans 
les Grandes-Autiikrs, duns les pays qui bordent la 
mer des Antilles et le golfe du Mexique, aux États- 
Unis d'Amérique situés sur l'océan Allautique, œu 
Canada, aux îles Saint-Pierre et Miquelun et h 
Terre-Neuve ; 

De cinq mois, pour celles qui étaient payables en 
Algérie, sur le contuent et dans les Iles de l'Eu- 
rope ; 

e six mois, pour celles qui étaient payables 
élans les autres pays de l'océan Atlantique ; 

De sept mois, pour celles qui étaient payables 
dans tous Les pays situés entre les détroits de Ma 
lacea et de la Sonde et le cap de Bonne-Espéranes : 

Et de dix mois, pour celies : étaient pavabies 
daus toutes les autres parties du monde. 

Ces déluis serout obsertés dans Les nèmes pro - 
portions pour le recours a exercer contre Les tireurs 
ut endosseurs résidant en France ou dans les autres 
colonies françaises. 

Les délais ci-dessus serout doublés en cas de 
£uërre muritime, 

6, Les articles 373,373 et 317 du Code de con - 
merce, seront remplacés par les disposilions su, 
vantes : 

373. Le délaissement doit être fuit aux assureurs 
dans le terme de six mois, à partir du jour de [3 
réception de Ja nouvelle de la perte arrivée aut 
vorts ou côtes des Iles du Vent, des fles sous 1e 
Vent, des Guyanes, des Graudes-Antilles et des 
ps qui hordeut la mer des Antilles et le polfe «tr 

lexique, ou bien, en cas de prise, de la récepiiun 
de celle de lu conduite du navire dans l'un des 
ports ou lieux situés aux côtes ci-dessus mention 
nées ; 

Dans 16 délai d'un an après la réception de a 
nouvelle où de Ja perte arrivée ou de la prise con 
duite en Europe et en Afrique en deçh du cap de 
Bunne Espérance, où en Amérique eu deçà du «x 
Horn, daus l'un des ports on lieux situés aux 
autres côtes que celles ci-dessus mentionnées ; 

Dans le délai de dix-huit mois après la nouvelle 
des pertes arrivées ou des prises condaites dans 
toutes les autres parties du monde; 

Et, ces délais passés, les assurès ne serout plus 
recevables à faire le délaisséement. 

314, Si. après six mois expirés, k compter du 
jour du départ du navire ou du jour auquel se 
rapportent les dernières nouvelles reçues, pour les 
voyages ordinaires, 

Après un an, pour les tovages au long cours, 

L'assuré déclare n'avoir reçu aucune nouvrlie 
de son navire; it peut faire le délaissement à l'os 
sureur et demander le payement de l'assuraure, 
sans qu'il soit besoin de l'antestation de ia perte. 

Après l'expiration des six mois ou de l'an, 
l'assuré a, pour agir, les délais établis par l'ar- 
ticle 373. 

377. Sont réputés voyages de long cours ceux 
qui se font en dehors des limites du grand cabo- 
tage, fixées pour la Martinique et pour la Gusike- 
loupe et dépendances, yar l'article +, puragra- 
phe 4er, de notre décret susvisé du 26 février 1862. 

7. L'article 655 du Code de commerce sera ren:- 
plucé par l'article suivunt : 

64s, Le délai pour intérjeter appel des juge- 
ments des tribuuaux de commerce sera de deux 


ES 


(+) Ce décret et le snitant ont été rendus sur un rap- 
port du ministre de la earlne et des valonies, ainsi 
couga : —e SRE, La lol du 3 mai 1RG4 s abrégé les délais 
en matlère clvile et commerciale pour les tribunaux de 
France et d'Algérie, IL était donc indispensable d'éta- 
blir, sous ce rapport, oué harmonie complète entre ln 
législaion métropolitaine et ta législation coloniale. Les 
relations iscestantes qu'entretiennent Les justiciables 
des tribunaux do Franco avoc nos établissements mari 


times d'outre-mer na peuvent être égulablement ré- 
glées qu'en sé basant sur le principe dé réciprocité. 
Dans ce but, Sire, et après avole pris l'avis du comité 
consultatif des colonies et de Son Exccllence M. le 
garde des sceaux, j'ai l'honneur de peler Votre Majesté 
de vouluir bion revêtir de sa sanclion les deux projets 
de décrets ci-joiats, qui out été adoptés par Le Cunseit 
d'Etat eu vus de réglementer tout d'abord, dans tes 
colonies de La Martinique, de Ia Guadeloupe et de la 


Réunion, les délais judiciaires en matière civile et com 
mercisle. Des décrets analogues seront présentés ulté- 
ricarement à la signature de Votre Majesté pour appili- 
quer le bénélice des dispositions suimentionnées h nos 
autres coloales. » 


(2} V. Lois annélées de 1834, p. 18. — (N) i4. 
de 1890, p. 197, — !4) fd. de 1862, p. 284. 


LOIS ANNOTÉES, ETC. — 1863. 





mois, à compter du jour de la signification du 
jugement, pour ceux qui auront été rendus contra- 
Aictoirement, et du jour de l'expiration du délai de 
l'opposition, pour ceux qui auront été rendus par 
défaut ; l'appel pourra ètre interjeté du jour même 
du jugement. 

8. Notre ministre, ete. 





20 DÈCRET IMPÉRIAL porfant modification, pour la 
Réunion, de dirers delais er matière civile el com 
merciale. — Bull. off. 1144, n° 11,354.) 


(23 Avril 1863.) — (Promulg. le 13 juin } 


NaroLéon, etc; - Sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d'Etat au dépuriemeut de la ma- 
rine et des colonies ; — Vu l'articte 6 du sénatus - 
consulte du 3 mai 1854; — Vu l'ordonnence du 
26 décembre 1x27, sur le mode de procéder en 
matière civile k l'ile de la Réunion ; == Vu la loi 
des 2:-:9 novembre et 7 décembre 4850, rela- 
tive à la promulgation du Cade de commerce dans 
les colonies; — Vu ja loi du 3 mai 14x82, qui 
à abrégé les délais en matière civile et commer- 
ciale prur les tribunaux de France et d'Algérie; 
— Vu notre décret du 26 février 1864, sur les 
limites du grand et du petit caholage ; — Vu l'avis 
du comité consultatif des colonies, du 6 août 1862; 
— Vu la lettre de notre ministre de Ja justice, du 
31 octobre 18ñ2; — Notre Conseil d'Etat entendu, 
— Avons décrété et décrétons ce qui suit : 


CODE DE PROCÉDURE. 


Arr. Le, L'article T3 du Code de procédure ci- 
vile, tel qu'il a été rendu exécutoire à l'Ile de Ja 
Réunion par l'article À de l'ordonnance susvisée 
du 26 décembre 1827, sera remplacé par les dispo- 
sitions suivaules : 

Si celui qui est assigné demeure hors du terri- 
toiré de }a colonie, le délai sera : 

19 Pour coux qui demeurent à l'ile Maurice et 
ses dépendances, de deux mois; 

20 Pour ceux jé demeurent à Madagascar et 
dans les pays du littoral de la mer Rouge, de trois 
mois ; 

5° Pour ceux qui demeureut dans l'Hindoustan, 
en Algérie, sur Île continent et dans les îles de 
l'Europe, de cinq mois; 

40 Pour ceux qui demeurent dans les auires 
pays situés entre le cap de Bonne-Espérance et les 
détroits de Majacca et de la Sonde, de six mois. 

59 Pour ceux qui demeurent dans les pays si- 
tués sur la mer de Chine, la mer de Java et sur la 
côte orientale de l'Australie, de huit mois; 

6 Pour ceux qui demeurent dans toutes les au- 
tres parties du monde, de dix mois ; 

Les délais ci-dessus scront doublés en cas de 
guerre maritime, 

2. Les articles 443 et 445 du même Code seront 
remplacés par Les articles suivants : 

443. Le délai pour interjeter appel sera de deux 
mois; il courra, pour les jugements contradictoi- 
res, du jour de la signification à personne ou do- 
micile ; 

Pour les jugements par défaut, du jour où F'op- 
position ne sera plus recevable, 

L'intimé pourra, nésnmoins, interjeter appel 
incidermment, en tout élut de cause, quand même 
il aurait signifié le jugement sans protestation, 

445. Ceux qui demeurent hors du territoire de 
la colonie auront, pour interjeter appel, outre le 
délai de deux mois depuis la signification du juge- 
meut, le délai des ajournements fixé par l'urti- 
cle 33 ci dessus. 

3. L'article 446 du même Code, supprimé par 
l'article 24 de l'ordounance du a6 dsnire 1837, 
sera rétabli etremplacé par l'article suivant : 

Ceux qui sont ahsents du terrivoire de la colonie 
Le cause de sorrice pos auront, pour inter- 

eter appel, outre Le délai de deux mois depuis la 
signification du jugeunent, le délui de dix mois. 11 
en sera de même en faveur des gens de mer absents 
pour cause de navigation, 

#. Les articles 44%, 484, 485 et 486 du même 
Code, seront remplacés par les articles suivants : 

483, La requête civile sera signifiée uvec assi- 
goalian, dens le délai de deux mois à l'égard des 


majeurs, à compter du jour de la signification du : 


jugement atiuqué, à personne où domicile. 

4x5. Le délai de deux mois ne couvra contre les 
mineurs que du jour dé la signification du juge- 
ment faite, depuis leur majorité, à personne où 
domicile. 

4xs. Lorsque le demandeur sera ahsent de la 
colonie pour cause de service publie, il aura, outre 
le délai ordinuire de deux mois depuis }a sigmitica- 
tion du jugement, le délai de dix mois. 1] en ser 
de mème eu fuveur des gens de mer absents pour 
cause de navigation. | 

4-6. Ceux qui demeurent hors de la calonie au- 
rout, outre Je délai de deux mois depuis la sigui- 
fication du jugement, le délai des ajournements réglé 
par l'arele 73 ci-dessus. 

8, L'article 1033 du mème Code sera remplacé 
par les dispositions suivantes : 

1034. Le jour de la signification et celui de l'é- 
chéunce ne sont point complés duns Je délai général 
fixé pour les ajourneinents, les citations , sumini- 
tions et autres actes faits à persouue ou domicile. 

Ce délai sera augmenté d'un jour à raison de 
trois myriumètres de distance. 

llen sera de méme dans tous les cas prévus en 
matière civile où commerciale , lorsqu'en vertu de 
lois , décrets et ordounuuces, il y a lieu d'augmen- 
ter un délai à raison des distances. 

Les fractions de moins d'un myriamètre pe se- 
rot pes comptées ; les fractions d'un myrismètre et 
au dessus augmeuteront le délei d'un jour entier. 

Si le deruier jour du délai est un jour férié, Le 
délai sera prorogé au lendemain. 


CopE bE COMMERCE, 


6. Les articles 100 et 166 du Code de commerce 
serout remplacés par les dispositions suivantes : 

160. Le porteur d'une lettre de change tirée de 
la colonie et payable dans la colonie, soit à vue, 
suit à un où plusieurs jours, mois ou usances de 
vue, doit en exiger le La dre où l'acceptation 
deus les trois mois de sa date, sous peine de per- 
dre son recours sur les endosseurs el iuême sur le 
tireur, si celui-ci a fait provision. 

Le délai est de quatre mois pour les lettres de 
change tirées de Muuricé et ses dépendances sur 
l'ile de la Réunion, et réciproquement. . 

Iest de six mois pour les levres de change ti- 
rées de Mailugascur et du pays du littoral de la mer 
Rouge sur l'ile dé la Réuuion, et réciproquement. 

Lo délai est d'un an pour les lettres de change 
tirées des pays situés sur la mer des Indes, entre 
le cap de Bonne-Éspérance et les détroits de Ma- 
lacca et de la Sonde, de l'Algérie, du continent et 
des les de l'Europe, sur l'ile de la Réunion, et ré- 
ciproquement. 

Le délai est de quatorze mois pour les lettres de 
change tirées de toute autre partie du moude sur 
l'Île de la Réunion, et réciproquement. 

Les délais ci-dessus seront doublés eu temps de 
guerre maritime. ns 

Les dispositions ci-dessus ne préjudicieront 
néanmoins pas aux stipulations couiraires qui 
pourraient intervenir entre le preneur, le tireur et 
même les endosseurs. ; 

166. Les lettres de change tirées de la colonie 
et payables hors de son territoire étant protestérs, 
les tireurs et eudusseurs résidant dans cette mê- 
me colonie seront poursuivis dans les délais ci- 
après : en 

De deux mois, pour celles qui étaieut payables à 
l'fle Maurice et ses dépendances; 

De trois mois, pour celles qui étaient payables 
à Madagascar et dans les pays du littoral de la mer 
Rouge; 

De dt mois, pour celles qui étaient payables 
daus l'Hindoustan, en Algérie, sur Le continent et 
dans les Îles de l'Europe; 

De six mois, pour celles qui étaient payables 
daus les pays situés entre le cap de Bonne-Espé- 
runce et les détroits de Malacca et de lu Sonde ; 

De huit mois, pour celles qui étaient payables 
daus les pays situés sur In tuer de Chine, la mer 
de Java et sur lu côte orientale de l'Australie; 

De dix mois, pour celles qui étaient payables 
dans toutes les uutres parties du monde, 

Ces délais seront observés dans les mêuies pro- 


portions pour le recours à exercer contre les tireurs 


: et endosseurs résidant en France ou dans les au- 


tres colonies françaises. 

Les délsis ci-dessus seront doublés en cas de 
guérre maritime. 

7. Les articles 373, 315 et 377 du Code de 
commerce, seront remplacés par les dispositions 
suivantes : 

313. Le délaissement doit Être fait aux assu- 
reurs dans le serie de six mois , à partir du jour 
de la réception de la nouvelle de la perte arrivée 
aux p mi ou côtes de Maurice et de Madagascar et 
ses dépendances , ei de la mer Rouge, ou bien, en 
cas de prisé, de la réception de celle de Ja conduite 
da navire daus l'un des ports ou lieux silués aux 
côtes ci-dessus mentionnées ; 

Dans Je délai d'un an après la réception de la 
nouvelle ou de la perte arrivée où de Ja prise con- 
duite dans les autres pays situés entre le cap de 
Bonne-Espérance et les détroits de Naluccu et de 
la Sonde ; 

Dans le délai de dix-huit mois après la nouvelle 
des pertes arrivées ou des prises conduites dans 
toutes Les autr,s parties du monde ; 

Et, ces déluis passés, les assurés ne seront plus 
récevables à faire le déluissement,. 

37%. Si, après six mois expirés, à compter du 
jour du départ du navire où du jour auquel se rap- 
portent les dernières nouvelles reçues, pour les 
voyages ordinaires, 

Après un an, pour les voyages de long cours, 

L'assuré déclare n'avoir reçu aucune nouvelle 
de sou navire, il peut faire le délaisserment à l'as- 
sureur et demander le parement de l'assurance , 
saus qu'il soit besoin d'attestation de la perte, 

Après l'expiration des six mois ou dé] an, l'as- 
suré a, pour agir, les délais établis par l'erti- 
cle 335. 

517. Sont Me sr en ve de long cours ceux 
qui se font en dehors des limites du grand cabo- 
tage, fixées, pour l'lle de la Réunion, par l'arti- 
cle 2, paragraphe 3, de notre décret susvisé du 
26 février 1K62, 

8. L'article 64% du Code de commerce sers rem- 
placé par l'article suivant : 

645. Le délai pour interjeter appel des juge- 
ments des tribunaux de commerce sera de deux 
mois, à compter du jour de Ia signification du ju- 
gement, pour ceux qui auront élé rendus contra- 
dictoirement, et du jour de l'expiration du délai 
de l'opposition, pour ceux qui auront été rendus 
par défaut; l'appel pourra être interjeté le jour 
même du jugement. 

9, Notre ministre, etc. 





VENTES PUBLIQUES. — Mancaan- 
DISES EN GROS. — CuiRS VERTS, —- Paris 
(Vire DE). 


DécRer IMPÉRIAL relali/ ux ventes publiques en gros 
des cuirs verie, à Paris, — (Bull, off, 1123, 
n° 41,368.) 


(23 mai 1863.) — (Promulg. ls 15 jain.} 


Napoléon, etc. ; — Sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d'État au département de l'agri- 
culture, du commerce et des travaux publics: — 
Vu la loi du #8 mai 185% 11), sur les ventes publi- 

ues de marchandises en gros ; — Vu notre décret 
du 13 mars 18%9 (2), portant règlement d'admini- 
stratiou publique pour l'exécution de ladite loi : — 
Notre conseil d'État entendu, — Avons décrété ot 
décrétons ce qui suil: 

AnrT. Ler, Ver dérogation aux articles 20, 21, 29 
et 33 du décret du 12 mars 4859, les ventes pu- 
bliques en gros des cuirs verts. à Paris, pourront 
avoirlieu mensuellement et d'avance, sans exhibi. 
tion matérielle ni exposition préalable, mais après 
autorisation donnée sur requête par le présideut 
du tribunal de commerce. 

2, Notre ministre, etc. 





(1) V. Lois annotées de 1868, p. 14. — (9) 74, de 
1859, p. 47. 
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VENTES PUBLIQUES. — Manchax- 
DISES EN GROS, — TABLEAU, 


Décaer 1MPÉRIAL qui modifie : 49 le tableax annexé 
à la lai du 28 mai 1RSR, sur Les renies pnhliques de 
marchandises en gros; 2° le décret du 12 mars 
1359, porlant réglement d'administration publige 
pour l'exécution de ladite loi, — Bull. off, 1126, 
n° 11,371.) 


(30 mai 1863.) — {Promulg. le 18 juin.) 


NaroLéon, ete, ; — Sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d'État au département de l'agricul- 
ture, du commerce et des travaux publics; — Vu 
Ja loi du 38 mai 1858 (1}, sur les veutés publiques 
de marchandises en gros et notamment l'article 4er 
de cette loi, ainsi conçu: — » La vente volontaire 
aux enchères en gros des marchandises comprises 
au tubleau annexé à Ja présente loi peut avoir lieu 
par le ministère des courtiers, sans autorisation du 
tribunal de commerce. — Ce tableau peut être mo- 
difié, soit d'une manière générale, soit pour une ou 
plusieurs villes, par un décret rendu dans la forme 
des règlemeuts d'administration publique ct après 
avis des chambres de commerce » ; = Vu le tableau 
de marchandises onnexé à la loi précitée : — Vu les 
avis des chambres de commerce de l'Empire sur 
les iuodificatious et additions à apporter audit 
tableau; — Vu notre décret du 18 murs 1859 (2), 
portant règlement d'admimstration publique pour 
l'exécution de la loi précitée du 38 vrai 1858; — 
Vu notre décret du 8 mui 1861 (3, portant que les 
navires, agrès el apparaux et les sucres raflinés 
sont compris au tableau dés marchandises qui peu- 
vent èlre vendues aux enchères publiques, confor- 
mérent à la loi du 28 mai 1458, dans tout l'En- 
pire ; — Vu noire décret dela même date(s} por- 
laut que les marchandises y désignées sont com- 
prises au tableau de celles qui peuvent être vendues 
en gros aux enchères publiques, conformément à 
la loi du 28 mai 1838, dans la ville du Muvre: — 
Vu notre décret du 29 juin 1801 (5), qui ajouteun 
taragraphe à l'article 25 du règlement d'admini- 
stration publique précité du 13 mars 1869 ; — Notre 
Conseil d'Etat eutendu, — Avous décrété ét décré 
tons ce qui suil: 

Ant. At, Peuvent être vendues en gros, aux 
cachères publiques, conformément à ia loi du 
28 mai 1858, dans tout l'Empire: 1° les marchan- 
dises de toute provenauceé porléés au lubleau an- 
nexé au présent décret, lequel remplacera le tu- 
Lleau annexé à ladite loi; 4 toutes les marchan- 
dlises exotiques quelconques destinées à lu récxpor- 
tation. 

2. Les articles 20, 21, 23 et 23 da règlement 
d'administration publique du 13 mars 1859, sont 
modifiés ainsi qu'il suit : 

AuT, 20. Il sera procédé aux ventes publiques, 
à la bourse ou dans les salles autorisés, coufor- 
mément au présent décret; toutefois, le courtier 
est autorisé à vendre sur place, duus le cus où la 
marchaudise ne peut être déplacée sans préjudice 
pour le vendeur et où en même temps la vente 
ne pont être convenablement faite que sur le vu de 
la marchandise. 

Le courtier peut également vendre sur place, 
s'il v'existe pas de bourse ni de salle de vente au- 
torisée dans la commune ou lu marchandise est 
déposée, 

Ant. #1. Le lieu, les jours, les heures ctles con- 
ditious de la veute, Ja nature et la quantité de Ja 
inarchundise, doivent étre, trois jours au moins à 
l'avance, publiés au mosen d'une aunonce dans 
l'an des journaux désignés pour les annonces ju- 
diviaires de Ja localité, et, en outre, au moyen d'af- 
fiches apposées à la bourse, ainsi qu'à la porte du 
lscal où il doit tre procédé à lu vente et du mu- 
sasin où les imurchandises sont dépostes. 

Deux jours au ioins avant la vente, le public 
doit être admis b examiner et vérifier les mur- 
“huvndises, et toutes facilités doivent lui être don- 
nées à cel égurd, 





(4) V. Lois annotées de 1RS8, p. 74. 
(23 F4, de 1868, p. 47. 
{3-45} 14, de 1894, p. 55 e1 95. 
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Toutefois, le président du tribunal de commerce 
du lieu de la vente peut, sur requête motivée, ac- 
corder dispense de l'exposition préalable preserite 
par le paragraphe précédent, lorsqu'il s'agit de 
marchandises qui, à cause de leur nature où de 
leur état d'avarie, ne pourraient pas y ëlre s0u- 
mises sans inconvénients. Mais, en tous cas, des 
mesures doivent être prises pour que le public 
puisse examiner les marchandises avant qu'il soit 
procédé à la vente. 

AnT, 23, Le catalogue énonce les marques, nu- 
méros, nature et quantités de chaque lot de mur- 
chandises, les magasins où elles sout déposées, 
lés jours et les heures aù elles peuvent être exa- 
minées, et le lieu, les jours et les heures où elles se- 
ront vendues. 

Sont mentionnées également les époques de li- 
vraison, les conditions de puyement, les tares, s- 
varies et toutes les autres indicalions el conditions 
qui seront la base et la règle du contrat entre les 
vendeurs ét les acheteurs. 

Lu formation préalable de lots distinels n'est pas 
obligatoire pour Les marchandises en grenier ou en 
chantier, Si elle n'a pas lien, le catalogue doit 
mentionner la cause qui empèche d'y procéder et 
la manière dont s'opérera la livraison. La inéme 
mention doit être reproduile dans le procès-verbal 
dela vente. 

Anar. 25. Les lots ne peuvent être, d'après l'é— 
valuation approximative et selon le cours moyen 
des marchundises, au-dessous de cinq cents 
francs. . 

Ce minimum peut étre élevé ou nbaissé dans 
chaque lorulité, pour certaines classes de mar- 
chandises, pur arrêté du ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publies, rendu après 
avis de la chambre dé commerce où dé Ja chambre 
consultative des arts et manufsctures, 

En cas d'avaries, les marchandises peuvent être 
véndues par lots d'ane valeur inférieure au mini- 
um fixé pour chacune d'elles, mais après auturi- 
sation donuée sur requête par le président du t3- 
bunal de commerce du lieu de la route. Le magis- 
trat peut toujours, s'il le juge nécessaire, faire 
constater l'avarie par uu expert qu'il désigne. 

Le minimuu 4 lu valeur des lots est fixé à 
cent francs pourles ventes après proldt de warrant 
de marchaudises dé toutes espèces. 

3. Sont ahrogés les décrets susvisés des R mrai 
et 20 juin 1861, dont les dispositions sont rem- 
placées par celle du présent décret. 

&. Notre ministre, cle, 


Tablean des marchandises qui pésreut dire rendues er 
gros aout enchères publiques, pour étre annexé au 
décret du 30 mai 1863. 


Abaca. Absinthe en baliès. Acidé arsénieux. Acide 
benzoïque. Acide borique. Acide clirique. Acide bydre- 
chlorique. Acide hydrochloro-nitrique. Acide nique, 
Acide oléique, oxalique. Achde phosphorique, Acide stéa- 
rique en masse. Acide sléarique ouvré, Acide sulfurique 
Acide iuririque. Agales brutes. Agates ouvrées. Agaric, 
Agrès el spparaux de navires. All, Albâtre. Alcalis, cen- 
decs végétales. Alcool et spiritueux de Loate espèce. Ali- 
zark. Aloès. Alpiste, Alquifoux. Alns, Amsdus, Amandes, 
Ambre. Anbretie. Amidon, Amomes, Ammonisque. 
Amurca. Anchols, Ancres. Anis, Aniselic. Autimolne, 
Arachides. Ardoisés. Argent non oavré. Argile, Aristo- 
loche, Arrow-root. Arséniale do polasse, Arsenic, 
Asphalte, Aspie, Assa fœtida. Avelanèdes, Aveine. Azur, 
— Dablal. Hadiane, Haies de genièvre, Baies de laurier, 
Bambous, Barille ou soude. Basso. Bastin brut, [aume, 
Benjolu, Destlaux et outres animaux vivants, Beue- 
raves. Leurroe. Bière. Hiscuits. Hismoih, Bitume, Blanc 
de baleine el de cachalot. Dlaue d'Espagne. lauc de 
tiué, Blé, Heu de Prusse, Dœuf salé. Bois à brûler, Bois 
de construclion de toute sorte. Mals d'ébéelsterie. Dois 
de teinture, Bois eu éclisses. Mois fouillard, Hois adorant. 
Dérax. Houchons de liége. lourre ou poils d'animaux, 
Bourre de soie en balles Doyaux (frais et salés rai gras 
ou ace. Briques de touteespèce. lronrenou ouvré. Hrou 
dé noix. -— Cabillaud, Câbles «4 grelins, Cacao, Caoho= 
toires de l'inde. Cachou ou masse, Cadmium brut, Café, 
Camphro. Canéfice ou tasse, Canelle. Cantharides. 
Caoutchouc non ouvré, Cäpres en barils. Carbunates. 
Cardamome, Caret. Carreaux. Cascarille, Carmia. Car- 





thame (fleur d«), Cassare, Cassis, Caurie, Cendres et 
regrets d'orfévre. Cendres bloncs ou vertes. Céruse. 
Champigeons, Chanvre, Chapeaux de fibres de palmier. 
Chapeaux de paille, d'écorce et de sparte. Charbon de 
bnis et de chemvrottes, Chardons carditres, Chétaignes. 
Chaux, Chèmoris. Cheveux non ouvrés, Chiendont en 
balles. Chifions en balles, Chromate de plomb et de pa- 
tasse, Cidre, Clmemt. Cinabre. Cire non ouvrée. Civette. 
Citrons. Coaltar, Cobalt. Cochenilie. Cocos. Coke. Colle de 
poisson. Colle forte. Coloquinte. Cotra. Confitures. Con 
rorres alimentaires. Coquillages. Corail. Ceriandre. 
Üérnes de bœuf et de bulle. Cornes de cerf. Coton. Cou- 
loursmon dénommées, Conperuse, Craie, Crème de tarire. 
Crins von ouvrés. Cristal de roche. Cubèbe, Cuirs brate 
cu apprétés. Cuivre non ouvré. Camin, Cureuma. — 
Dates, Dégras de peaux. Dents d'éléphant, d'hippopo- 
lame, Derle, Dibidivi. Drilles., — Eaux minérales. Eaux 
dosvie (voie Atoool et spiritueux de toute espèce). 
Écailles d'ableite, Écaillos de tortue, Échalas. Écorces à 
tan. Écorses autres de toute sorte. Édredon. Éllébore 
{racine d'}. Émeri, Embarcations et canots. Encens. Es- 
gruis de tout sorte. Éponges. Esprit-de-vin (voir AH 
cal, etc.}. Essence de parfumerie. Essence de lérébeu 
thine. Essence de hoaille, Élain non ouvré. Étoupes de 
cordages. Euphorbe, Extrait de samas liquide, — Fanons de 
baleine. Farine. Féces d'huile, Fécuke de pomme de terre. 
Fevouil. Fer nos-ouvré. Fer en massiaux ou en barres. 
Feuilles de laurier, Feuilles médicinales. Feuilles tincie- 
rislcs non dérommées. Feutre à doublage. Fères, Vére- 
roles. Figues. Filasse. Filets de pêche. Fleurs de ca- 
nelle. Flours de lavande. Fleurs médicinales. Fleurs de 
Ulleul et dé tamarin. Fleurs de soufre. Fain. Foilicules 
Fonte brote, Fromages. Froment, Fraitsfrais ou secs, con- 
fs où tapés de loué espèce, — Galangn. Galbanem. 
Galipot, Gallé (noix de}. Cambier de l'fnde. Garance. 
Garancins, Garou {racine de), Gande, Gélatine, Geses- 
trolle où genët des teinturiers. Gontèvres { gralne de }. 
Gentiane. Cringembre. Ginseng. Girofle {clous de}. Gi- 
roile {griffes de}. Gomme amimonlaque. Gomme d'Arabie 
Gomme copal. Gomme élastique. Gomme gutte. Gomme 
laque, Gomme dé sandaraque. Goudron. Gousses tineto- 
riales. Grabenu de séné et de cochenille. Graines de tout: 
espèce. Grainetles. Grains. Grains de verre ou rassade. 
Grains durs à tailler. Graisse de toute espèces, Graphite. 
Grapius. Groisil, Gruau. Guano. Gutde, Gutia-pereha, 
Haréngs salée et saurs. Haricuts secs, Herbes médici- 
uales vertes ou sèches. Houblon, Hoviile, Huile de toute 
cspter. — Indigo. Jade, lodure de potussiam. Ipécacua- 
nha. Iris. ltatle. Ivoire. —Jais, Jalap. Jambon. Jarrosse. 
Jaune de chrôme, Jaune de Naples. Joucs. Jujnèes. Jus 
decitrou. Jus de réglisso. Jute,—Kaolin. Kermès.— Lac 
die, Laines ensuint oulsvées. Langues de bœnf. Languns 
el noves de morue. Laque plate, Lard. Latanier, Lattes. 
Laudanem, Lauriers pour cunues. Légmnes secs on confits, 
Lentilles, Levure de bière où levain, Lichons de toute es- 
pêce. Lie d'huile ou de vin. liége_ Lin. Liqueurs. Litbarge. 
Lycopodiun. — Macaroni, Mucis, Magnésio. Maïs, Man- 
ganêse. Manigucttes. Manioc (farine de). Manne. Ma- 
quereaux salés. Marbre brut. Marc d'huile, Mare de 
raisin. Marue, Marrons. Mastic en larmes. Maiérisux 
propres à la constraction non dénommés. Mdture, Mau- 
relle. Mélasse, Mercure, Merrains. Métaux bruts mou dé- 
nommés, Métaux précieus. Meules, Miel. Mil {graine de). 
Mine de plomb. Minerai. Miniun. Mitraille. Momie. Mor- 
fil. Morues et autres poissons salés. Mousse, Moutarde. 
Masc, Muscade, Myrobolans, Myrrhe.— Naëre, Natron. 
Nattes, Navires et autres lliments. Nerfs de bœuf et 
d'autres animaux. Nerprua. Nickel métallique non outre. 
Niteate de potasse et de soude, Noir de fumée. Noir ani- 
mal et résidu de raffinerie, Noix el noiselles, Noix vomi- 
ques. Noyaus cassés, — Objets de collection hors dr 
commerce, Ocre, (Eafs, Viguoes de ioule sorte. Dlives. 
Ongtuns, Opivm. Or. Oranses. Oraugelles, Orcaurtie. 
Orelllons et ragnures de peaux. Orge. Orpiment. Orsclie. 
Orties do Chine. Os et sabots de bétail. Osier en botlés. 
Ouiremer. Oxalate acide de polasre, — l'aile. Parche— 
min. Pastel -{louitles et tigesl, Pastel pâle de}. Pâtes 
d'Italie, Pavés, Poaux brutes, fralehés où sèches. Peile- 
teries nes. l'elures de cacao, l'erches. Perlasse, Pertes 
fines de toute péche. Phormium tennx, Pierres servant 
aux arts ct métiers, Pierres précieuses brutes. Pimect, 
Pistaches. lite. Planches de sapin. Plautés alcalines. 
Pinats d'arbres. Pltre Plomb non ouvré, Piombagine. 
Plumes d'oie. Plumes à Lt, dé parures ol autres, Poiis 
d'animaux Poires sèches où vortes, lois. Poissons #2 
lés (voir Morne). Poivre. Poix. Pommes de terre. Pom- 
mes vertes et sèches. Porc salé. lotasse, Polln, Pouère 
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de marbre. Poudretie sèche. Poutres et poutrelles. Pous- 
solane. Produits chimique «non dénommés. Produits tinc- 
torlaux neo dénommés. Pruves vertes ctsèches, Prussinte 
de polasse cristallisé, — Quercitron. Queues de girofle. 
Qainquins (écorce de). — Racines médicinales et autres. 
Raisins veris et secs de loute espèce, Rassades. Rataña. 
Rodogi eu feuilles. Résidu de raffinerie {Voir Noir ani 
mal, Résive, Khubarbe. hum. ir. Rocou. Rognures de 
papier, Rogues de morue. Rascaux, Rotins, — Sable. Sa- 
fras. Safrauum., Sagoux. Saindour, Sales. Salpétre. Sal- 
separcille. Sandaraque. Sang-dragon. Sanguine. Sarco- 
calle. Sardines. Sarrasin. Saumons conâts. Savons. Seam- 
mouée. Scille. Seigle. Sel, Sel ammoniacal, Sel de cobalt. 
sel médicinal de Kreuinich, Sole écrue on grêge. 
Soios d'animaux. Solives, Sun, Soude. Soufre, Spiritueux 
(Voir Alcool), Squine. Stéarine. Sul de grun. SiockBsh. 
Slormx, Suo de réglisse, Suocin. Sacre brut et rafiné. 
Suif. Salfate de barite, Sulfate de caivre. Salfato de fer. 
Sulfate de magnésie, Sulfate de potasse. Sullate de soude. 
Sulfste de zine. Sulfures d'arsenic et de mercure. Sumac. 
— Tabaes en feuilles et en côtes, Tafa. Tale. Tamariss 
coaflls. Tan, Tapiota. Tartrates divers. Tartre, Térében- 
thine, Torre d'ombre ou de Sienne. Terre de pipe et h 
polerie, Terres pyrittuses, dites condres noires, Thé, 
Thons. Tiges de millet pour balais. Tourbes où molics à 
brûler. Tournesol, Tourtcaux de graines. Tripoli. Tralles. 
Tubes. Turbith. — Vanille, Verdet où rert-de-gris. Ver= 
millon. Vernis, Vesoes. Vessies de polsson et autres. Vé- 
Wver. Viandes fumées et salées, Vif-argeut. Vins de loute 
sorte. — Zinc woa ourré. 


VENTES PUBLIQUES. — Mancaan- 
DISES EN GROS, 


Décaër IMPÉRIAL relaiif aux rentes publiques de mar 
chandises en gros, ax'orisées où ordonnées por la 
justice conswiaire. — | Bull. off. 1126, n° 41,373.) 


(6 Juin 1863,)— {Promulg. le 18.) 


NaPoLÉON, ete, ; — Sur le rapport de notre mi- 
uistre secrétaire d'Etar au département de l'agri- 
culture, du commerce et dés travaux publies; — 
Va la loi du 3 juillet 1864 (11, sur les ventes pu- 
bliques de marchandises en gros, autorisées ou 
ordonnées par ln justice consulaire, et notamment 
l'article 3 de ladite loi, ainsi conçu: — Les dis- 
positions des articles + à 7 inclusivement de la Jai 
du 2smai 1858, sur les ventes publiques, sont 
applicables aux ventes autorisées ou ordonnées 
comme il est dit dans les deux articles qui précè- 
dent, — Vu le paragraphe ter de l'article 7 de In 
loidu 28 mai 1458 (2) précitée, ledit paragraphe 
ainsi conçu: — Un règlement d'administration pu- 
blique prescrira les mesures nécessaires à l'exécu- 
tion de la présente loi; — Vu notre décret du 
12 mars 4859 (5), portant règlement d'admuinistra- 
tion publique pour l'exécution de la loi précitée 
du 28 mai 1858; — Vu notre décret du 30 mai 
1863 (4}, qui modifie divers articles du précédent ; 
— Notre Conseil d'Etut entendu, — Avons décrété 
et décrétons ce qui suit : 


Anr. 1er, Les dispositions des articles 3, 6 et 
20 à 27 inclusivement, du règlement d'administra- 
tion du 12 mars 41459, sont applicables aux ventes 
prévues par la loi du 3 juillet 1861, sauf les addi- 
tions et modifications ci-après. 

2. Les annonces et affiches prescrites par l'ur- 
ticle 21 du décret du 12 mars 1859, ainsi que le 
catalogue qui est dressé et imprimé en exécution 
de l'article 22 du même décret, doivent énoncer la 
décision judiciaire qui & autorisé ou ordonné lu 
vente. 

La même énonciation doit être insérée au procès- 
verbal de la vente. 

3, Le minñoum de la valeur des lols est fixé à 
cent francs pour les ventes de marchandises de 
toutes espèces, ordonnées ou autorisées dans les 
cas prévus pur La loi du 3 juilles 1860, 

Ce minimum peut étre abaissé par le tribunal 
ou le jage qui ordonne ou autorise la vente. 

6, Notre ministre, et e. 





(1) V. Lois annolées de 1861, p. 93. — (3) 1d. 
de 1858,p, 74.— 13} 4, dé 1859, p. 47. — (4) V. 
séprd, p. 40. 


Année 1863, 


LOIS ANNOTÉES, ETC, — 1863, 


CODE PÉNAL. 
MODIFICATIONS DIVERSES. 


Lot portent modification de plusieurs dispositions du 
Code pénal, — (Bull, off. 1140, n° 11,304.) (1). 


(13 mai 1863.) —|Promulg. le 497 juin.) 


AnricLe uxigue. Les articles 57, 58, 132, 135, 
134, 136, 458, 142, 143, 149, 153, 164,155, 156, 
157, 188, 189, 160, 161, 464, 174,177, 179, 222, 
223, 221, 225, 228, 230, 238, 241, 231, 279, 305, 
306, 307, 308, #09, 510, 341, 112, 320, 330, 331, 
393, 545,361, S62, 305, 364, 366, 38%, 38H, SAT, 
549, 190, 400, 40%, 408, 418, 423, 434, 457, 485 
et 465 du Code pénal, sont abrogés. Ils sont rem- 
placés par les articles suivants : 


DES PEINES ET DES AUTRES CONDAMNNATIONS 
QUI PEUVENT ÊTRE PRONUXCÉES POUR CRIMES 
QU DELITS (3. 


57. Quiconque, ayant été condamné pour crime 
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hune peine supérieure à une année d'emprison- 
nement, aura commis ua délit ou uv crime qui 
devra n'être puni que de peines correctionnelles, 
sera condamné au maximum de la peine portée par 
lu loi, et cette peine pourra être élevée jusqu au 
double, 


Le condamné sera de plus mis sous la surveil- 
lance spéciale de la haute police pendant ciuq ans 
au moins et dix ans au plus (5). 


5€, Les coupables condamnés correctionnelle- 
ment à un emprisonnement de plus d'une année 
seront aussi, en us de nouveau délit ou de crime 
qui devra n'être puni que de peines correctionnel- 
les, condamnés au maximum de la peine portée par 
lu lot, et ceite peine pourra être élevée jusqu'au 
double ; ils seront de plus mis sous la surveillance 
spéciale du Gouvernement pendant eu moius cinq 
années et dix ans au plus (4). 


————— 


{1} Présentation au Corps législatif, Le 28 janv. 
1802 (Monit, du 29, p, 120, 39 col,). — Rapport de 
la commission par M. de Belleyme, le & mars 1863 
(Nontt. du 7, p. 340 (49 e0l.). — Discussion, les 10, 
11,15, 14, 17 et 18 avriliMonir, da 11, p. #28, 2° 
col.; du 42, p. 839, 30 001; du 14,p, 58, 4* col. ; 
du 16, p. 567, 11 col.; du 18, p. 584, 476 col.; du 
10, p. 505, 8° oo.) - Délibération du Sénat, sur le 
rapport do M. do Royer, le 48 avril (Konif. du 9, 
p. 66), 1re col. ), 


EXPOSÉ DES MOTIFS, 
Et Rarront de la Commission, 


V. ces deux documents, infrd, p. 49 et 56, à la suite 
de la lol. 

(+) Ce titre est celat da chap, % de Code pénal, Or, 
les art. 57 06 58, dom il s'agit ici, appartiennent au 
chap. 4, qui a pour titre: «Des peines de La récidire pour 
crimes ef déllta. » [1 y a donc là une erreur évidente, 

(3, 4) L'ancien art. 57 se trouve modifié d'abord em 
ce qu'après les mots : « Quiconque ayant fé condamné 
pour crime, » où a ajoulé ceux-ci : « d mur pété supé- 
rieure à ue année d'empriscunement ; » et ensuite en 
cé que, après les mots : aura commis nn délit », où à 
ajouté : «on mn crime qui dérra n'étre puni que de 
peines correctionnelles. + —— Le $ 2, qui place le con- 
damné sous la surveillance de La police, est une disposi- 
tien nouvelle, 

Quant à l'art, 58, la seole modification qu'il ait subie 
consisté dans l'addition des mots: « où de crime qui 
derra n'être puni que de péinés correctiounelles, » 

V. au surplus l'Esposé des molifs, n° 11, etle Îap- 
port de la commission , n° XXVIL, 

Une discussion assez confuss s'est engagée sur ces 
deux articles su Corps législatif, La commission (V. le 
Rapport, loc, cif,} avait déclaré que, fnisant droit à un 
amendement présenté par M Darimon et par quatre 
autres dépatés , amendement adopté d'ailleurs par le 
Conseil d'Etat, elle avait voulu que la peine actessotre 
de la surveillance fôt faéultatire au lieu d'être obliga- 
toire, et qu'en conséquence Les art. 57 et #8 portéralent 
que le condamné ponrrtif dire mis sous La swrreil- 
lawce de la hauts polie. Et cependant, malgré cttte 
déclaration, le projet annexé au Rapport et soumis aux 
délibérations de l'Assemblée portait que le condamné 
seraif mis sous la surroillance. Plusieurs dépuiés avaicat 
concla de colle différence de rédaction que la 6ommis- 
sion avait abandonné sa première réselalion, pour re- 
venir h l'idée de la surveillance obligatoire, et ils de- 
mandaient si, dans l'intention des rédacteurs da projet, la 
survolllance dévait être obligatoire dans tous les ons, 
même alors qu'il y aurait déclaration de clrcanstances 
alténaantes. 

M. le commissaire da Gourernement Lacaie à ex- 
pliqué que le texte de l'amendement envoyé an Conseil 
d'Etat, et qui tendait à rendre la surveillance facultative, 
n'avait trait qu'à l'art, 87,et nullement à l'art, B8, sans 
doute parcs que Le projetdx Gourernement portait uul= 
quémeot sur le premier de oes deux articles, et que les 
modifications à l'art. 58 n'araient été proposées que 
plus lard par la Commission du Corps législatif, — 
« Voilà, messieurs, a dit M. lé commissaire da Gourer- 
nement, La sitgation qui nous est fable : on nons demandait 
d'introduire la surveillance faculiatise dans l'art, 57, qui 
règle le cas de récidive qu'on appelle mixte, celle formée 


par le concours de la condamnation antérieure pour 
crime avec une nourelle condamnation pour délit, 
tandis que dans l'art, 58, qui est la cas de récidive for- 
mée par le concours de deux délits, la surveillance de- 
meurait obligée, Je dis ceci pour expliquer la rédac- 
tion du rapport en celle partie : je ne bo dis pus pour cu 
faire vos Gn de non-receroir, Et si nous avions pensé, 
ave les auteurs de l'amendement, que le texte des art, HT 
et 58 fût tellement stringent qu'il enlevalt aux tribénaux 
le droit d'affrsuchir de La sarveillsnce l'individu condam - 
né en état dérécidire, nous aurions pris l'iniliatire d'in - 
troduire nous-mêmes dans l'art. 58 la disposlilon dési- 
réo, ou nous l'agrlons enrogée à la commission du Corps 
législatif, ce qui aurait été plas régalier, pour qu'elle 
modift sa rédaction. — Mais, messieurs, dans 69 que je 
viens de dire, vons voyez que l'opinion de Conseil d'Etat 
est conforme à vos désirs ; é'est-h-dire que le Canseil 
d'Etat pense que, lorsqu'un lodividu est condamné eu 
état de récidive, soit devant une cour d'assises, soit do- 
vant un tribuaal correctionnel, la déclaration de cir- 
constances alléngantes à cette puissance, cetls vertu, de 
donner au juge la liberté de faire disparaltre toute l'ag- 
gravation résultant du cas dé récidive. Voilh l'opinion du 
Conseil d'Etat, — Nos-seulement telle est notre opinion 
devant vous au moment où je parie, non-seulement te!l: 
a 6 notre opinion quand nous avous éLé mis en pré- 
sence de votre amendement, mais encore telle avait té 
aotre opinion arant. Nous avions eo l'occasion de l'expri - 
mer: car si c'est l'opinion de toet le monde sujourd'hui 
par rapport à l'état légal de la question, ce n'est pas Le 
sentiment de tout le monde par rapport à ce qui devrait 
être dans la loi, [y a d'excellents esprits préoccupés, 
hiort on à raison, d'an autre point de vue que celui 
dés auleurs de l'amendement, précocupés de cet 
espèce de marée montante de In récidive, qui déman- 
daient d'ajouter des aggravations nouvelles aux aggra- 
vations déja écrites dans le Code pénal, qui deman— 
daicot entre autres choses qu'au Dieu d'être sim- 
plement du double, la peine aggrarée püt être portée 
jusqu'h quinze où vingt ans; d'autres qui toulaitut que 
dans tous les ras de récidiré La disposition de l'art, 463 
fût déclarée inapplieable, et cette opiniun s'est posée un 
jour devant le Conseil d'Etat, Son procédé était celui-e1 : 
dans le dernier paragraphe de l'art, 46%, elle faisait 
disparaître les mots « même en cas de récidive » qui s'y 
trouvent actuellement, et elle ajoutait le paragraphe que 
sobct : « Si le coupable est en état de récidive légale, 
les tribunaux ne pourront abaisser la peine au- dessous du 
minimum déterminé par la loi. Si lo nouveau fait emporte 
ln peine de !s sarveillance de La haute police, ils no pour- 
rout, même en reconnaissant des circonstances ailéouan- 
tes, #0 dispenser de La prononcer cooformément aux dis- 
positions des art. 87 et Œ8 du Code pénal, » 1 y eut 
vote et reiet, — Ce rapprochement doit vons rendre évi- 
dent que l'opinlon que j'osprime aujourd'hui non-seu- 
loment coeristait avec La remise de votre amendement, 
maïs encore lui était antéricure ; que le Conseil d'Etat 
a toujours été de cet avis. C'est aussi La juricprudence 
de la Conr de cassation, affirmée par des arrêls solen- 
nols (&), — J'ajoute que c'est la disposition expresso et 





(a) V. sur cette question, qui, du reste, à été fortement 
controtérsée, la Table pér.. Lievill, ot Gib,, ve Haute 
police, n. 15 el suir. ,etle ep, gén, da Journ. du Pul., 
vit Nécidive, n: 208, et Circemat., artén,, me LYS ct sur, 
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DES CRIMES ET DÉLITS CONTRE LA PAIX 
PUBLIQUE. 





DU FAUX, 


FAUSSE MONNAIE, 


132. Quiconque aura contrefuit on altéré des 
monnaies d'or ou d'argent ayant cours légal en 
France, ou participé à l'émission ou exposition 
desdites monnaies contrefaites ou altérées, ou à 
leur introduction sur le territoire français, seru 
puni des travaux forcés à perpétuité. 

Celui qui aura contrefait ou altéré des monnuies 
de billon ou de cuivre ayant cours légal en France, 
où participé à l'émission ou exposition desdites 
monnaies contrefaites ou altérées, ou à leur intro- 
duetion sur le territoire frauçais, sera puni des 
travaux forcés à lemps (5). 

233. Tout individu qui aura, eu France, con- 
trefait ou altéré des monnaies étrangères, ou par- 
ticipé à l'émission, exposition ou introduction en 
France de monnaies étrangères contrefaites ou al- 
térées, sera puni des iravaux forcés à temps (6). 

. Sera puni d'un emprisonnement de six 
mois à trois ans quiconque aura coloré les mon- 


naies ayant cours légal en France ou les monvaies 
étrangères dans le but de tromper sur ka nature du 
métal, ou les aura émises ou introduites sur lé 
territoire français. 

Seront punis de la même peine ceux qui auront 
participé à l'émission ou à l'introduction des mon- 
nuies ainsi culorées (7). 

135. La participation énoncée aux précédents 
articles ne s'applique point à ceux qui, ayant réça 
pour bonnes des pièces de monnaies contrefaites, 
altérées ou colorées, les ont remises eu circula- 

ion. 

Toutefois, celui qui aura fuit usage desdites piè- 
ces après en avoir vérifié ou fait vérifier les vices 
sera puni d'une amende triple au moins el sextuple 
au plus de la somme représentée per les pièces 
qu'il aura rendues à la circulation, sans que cette 


.tmende puisse, en aucun cas, être inférieure à 


seize fraucs :8). 

138. Les personnes coupables des crimes mén- 
tionnés en l'art, 132 seront exemptes de peine si, 
avant la consommation de ces crimes ct avant 
toutes poursuiles, elles en ont donné connaissance 
et révélé les auteurs aux autorités constituées, où 
si, même sprès les poursuites commencées, eiles 
ont procuré l'arrestation des autres coupables. 

Elles pourront néaumoins être mises, pour la vie 


ou à temps, sous la surveillance spéciale de Ia 
haute police (9). 


CONTREFAÇON DES S[3 AUX, POINÇONS, TIMBRES 
ET SARQUES, 


142. Ceux qui aurogt coutrefait les marques 
destinées à être upposée:, au nom du Gouverne- 
ment, sur les diverses e-pèces de denrées où de 
marchandises, où qui niront fait usage de ces 
fausses marques; ceux qui auront contrefait le 
seau, timbre où marque d'une autorité quetcon- 
que, ou qui auront fait usage des sceaux, timbres 
où iusrques contrefaits; ceux qui auront contrefait 
les timbres-poste ou fait usage sciemment de tim:- 
brés-poste contrefaits, serout puuis d'un emprison- 
nement de deux ans au moins et de cinq ans au 
plus. 

Les coupables pourront, en outre, être privés des 
droits mentionnés en l'art. 42 du présent Code per- 
dant cinq ans au moins et dix ans au plus, à comp- 
ter du jour où ils auront subi leur peine, 

Ils pourrout aussi étre tuis, par l'arrêt ou le ju- 
gement, sous la surveillance de la haute police 
pendant le mème nombre d'années. 

Les dispositions qui précède «1 serout applicables 
aux teutalives dé ces mêmes déllta (10). 





formelle de lalol, I est impossible, en effet, de con- 
server un doute à cet égard eu présence des lrmes ai 
Énergiques de l'art, 463 actuel, « même en cas de ré- 
cidive *. Cela est Impossible encore en présunce de 
l'énonciation non moîus explicite de l'art, 341 du Code 
d'instruction criminelle, qui dit qu'en toute mallère cri- 
minelle, « même en cas do récidive, » le jury sera ja- 
terrogé sur l'existence des circonslances attémuantes. Et 
pols, rapprochant cet art. 341 de l'art. 463 lui-même, 
on Lroure que dans ce cas la Cour doit appliquer les 
pelnes de l'art, 401. Las surveillance est bien au nom— 
bre da ces peines, mais facullative. Sous ce rapport donc, 
je me crois autorisé à dire que l'amendement se trouve 
complétement désintéressé, et cela suffrait certaiwement 
à expliyaer pourquoi mous avons laissé les art, 87 ei 58 
avec leur rédaction actuelle, en ce qui touche à la sar- 
velllance, le désir de ses autours élant satisfait par la 
lei même, : 

«+ Messieurs, j ai déjà eu l'occasion de vous dire que 
le wombre toujours croissant des cas de récidive préoc- 
coupe gravement Les esprits. 1] les préoccupait déjs en 
1910, illes à préoccupés aussi en 1832, lorsque l'on 
révisa Le Code pénal et que Je courant des idées se res 
sentait eucoro du souffle libéral et de l'impulsion commu- 
niquée par la révolution de 1430, On sentit la nécessité 
de marquer larécidive par une disposition exceptionnelle 
on matière de surveillance, Je dis exceptionnelle, parco 
qu'il n'y a dans le Code, au domaine de La pénalité cor- 
roctlounelle, que trois cas impératifs de surveillance, 
trois seulement ; Lous les nntres sont des cas de surveil- 
lauce faculialise, — Pour que Le législateur ait ainsi dé- 
rogé à la règle que lui-même s'était posée, pour qu'il ÿ 
ait dérogé dans trois cas seulement, rendant la déroga- 
tion en quelque sorte plus grave par sa rareté, Hl a dù 
lire déterminé par de graves raisons de sécurité publi- 
que. Dans les deux autres vas, Il s'agitdes ragabonds et 
des meudiauts quand ils out subi une condamaation ; dans 
le cas actuel, il s'agit do la récidive, et de La récidive 
daus quelles conditions, messieurs ? . , , , , , 

« Vous savezcombies lestribunaus sont avares, etjus- 
tement atarés, des condamnations à un emprisonnement 
delongue durée Quand il leur arrive d'en prononcer, 
c'est qu'ils se trouvent en face d'un délit grare, on face 
d'an mallalteur dangereux par s0û aadace et par san ba 
bileué ; et quand un hommo de celle espèce s'est fait une 
seconde querelle avec la justice, nous disons ceci: non 
pas qu'il faut que le bénédce des ciroonstances atiénuan- 
Los lui soit refusé si le jury où Le tribunal les déélare ; 
non, nous avons fait à cet égard notre profession de fol, 
c'est celle de la loi; mais nous disons que, dans le cut 
d'absence de déclaration de circonstances atténuantes, il 
est bon pour l'enseignement que la Loi doit porter ares 
elle, pour la moralisation de Ls conscience publique, que 
le eus de récidive demeure marqué de ce stigmate excep- 
tionnol de la surveillance obligée, que la loi n'a établie 
que’ pour les trois cas que je vous ai dits daas le do- 
maine de la justice correctionnel. Si celine se pouvait 
pas sans faire perdre au condamné le bénéfice des cir- 


constances atiéauantes, nous aurions acceplé l'amende 
méal; mais x moment que Cela se peut, il me semble 
que cela 6 doit, » 


M. le rapporteur à aussi donné des explications dans 
le même sens. 

M, Picard a posé nne autre question, celle de savoir 
si, méme ca cas de circoustantes alténaantes, le juge 
serait toujours forcé de condamner le récidiviste au ma- 
zimum de la peine, 

M. le commissaire de Gourernement déclare qu'à ses 
yeux c'est 1à une question de jurisprudence plutôt qu'une 
question de législation, et qu'il y a de graves inconrénicats 
à porter à l'improviste de parsilles questions dans l'en- 
ceinte du Corps législatif, où c‘lés ne pouvent être réso- 
laes aveë La maturité de réflusioas qu'y apportent les 
tribunaux. Néanmoins fl ne refuse pas de donner son opi- 
nion personnelle sur le polnt dont El s'agit : « M. bPi- 
card, dit-il, demande si, le jury ayant déclaré l'existence 
de circonstances alténenntes ot La Cour n'ayant prononcé 
que des peines correctioanelles , dans la situation de ré- 
cidive, La Cour peut encore, par une sorte de prolonge- 
ment indéflni des circonstances atténuantes, affranchir 
de ln surveillance, Oui, quand le jury a déclaré l'exi- 
sience do circonstances atlénuantes, la Cour, sans 
avoir besoin d'ajouter une ralonge à cetie déclaration, 
peut afiranchir da La surveillance de lu haute police. Et 
pourquoi En vertu d'un tests que j'ai déjà cité, celui 
qui dit que, dans le cas de circonstances aliénoamtes, La 
Cour appliguers les dispositions de l’art. 404, » 


Nous w'arons pus besoin de faire remarquer que l'epi- 
ofon exprimée ici par M. le cummitsaire du Gouverne- 
ment porlé sur une question tout autre que celle posée 
par M. Picard, mais elle n'en à pas moins son impor- 
fance ea te qu'elle complète les explicatious précé- 
dentes de M.le conrmissaire sur l'effet dela déclara 
(lon de circonstances atiéngautes quant à la peine de 
la surveillance, — Da rustt, la qacstion posée a Été ré- 
solue par nu ariËt de la Cour de cass. du 34 juill. 1850 
(S,-V, 57,1, 299; 3, Pal,, 57, 1,02), qui décide que, 
lorsqu'il y à déelarationde circonstances aïténuantes, la 
récidive cesse d'dtre ane circonstance aggrarante émpur- 
tant le maximum dé ls peine et autorisant même à La por- 
ter au double, et que dans cé cas les juges no peuvent 
prosoncer lémaxiaum de la peine, mais seglewscut le 
Minimum ou même la peine inférieure. 


(5) Le premier paragraphe de cet article composait à 
lai seul tout l'ancien art. 132. — Le second paragraphe 
n'est pas autre chose que l'ancien art. 133. 


(6) C'est l'ancien art. 434. — V. le Rapport, 
n° XXVIIN, én fine. 


(7) Ce sout là des dispositions toutes nouvelles, — 
V. le Rapport, n° XXVILI, 

Le projet proposé par La commission pertalt : « Sera 
puni d'un émprisounoment de sis muis à trois ans qui- 
Conque, sans altérer ou contrelaire Les monnales ayant 


coars légal en France, on les monnaies étrangères, bear 
aura donné en France uno couleur posvant tromper sur 
la nature du métal, où aura participé à l'émission ou in- 
reduction des monnaies ainsi colorées, à — Lors de Lx 
discussion sa Corps législauf , des critiques furent 
élevées contre celle rédaction, Plusieurs députés de- 
mandaient uotamment que, dans ce membre dé phrase : 
« lcur aura donné en France ac couleur, 610. », bes 
mois « en France + fussent supprimés comme étant au 
molus inaiiles. L'article futreovoyé à La commission, qui 
opéra la suppression. Mais dans le nouvel examen au- 
quel elle se livra, la commission fut aménée à penser que 
lé fais de la coloration d'une monuait, pouvant n'être 
qu'un jeu ou qu'une cspérivace scieutifque, ue samrast 
constituer un délit qu'autant qu'il serait suivi du fait 
d'émission. En conséquence, après ces mas : « leur aura 
donné une couleur pouvant tromper sur La nature lu 
métal +, elle remplaça la phrase : » où aura participé à 
l'émission, sic. », par celle-ci : « ef les aura émises on 
iatroduiles sur Le territoire frabi vis, etc. » — Mais le 
Conseil d'Etat, cousidérant, aa contraire, la coloration 
comme devant être frappée de pénalité, par cela seul 
qu'elle auralt eu liea dans ane intention frauduleuse el 
iadépendamment de tout fait d'émissionn, remplaga la 
conjonctire ef par la disjouctive vx, et la commission 
cral devoir céler sur ce point, délerminée par celle rai- 
son que, le délit ne pouvant exister que s'il y à ane inten- 
tion coupable, la question d'intention devait tonjours et 
nécessairement Ctre examinée. Le Corps législatif, 
après une nouvelle délibération dans laquelle la plupart 
des orateurs demandérent que La loi elle-même déclarait 
formellement qu'il fallait tout à la fois et le falt et l'in- 
tention frandulense pour constituer Le délit, reatoya de 
nouveau l'article à La commission, et celle-ci propüsa 
alors La rédaction qui à été définitivement adoptée. 


(*) Reproduction textuelle de l'ancien art, 436, — 
Sealement, dans le premier paragraphe, et par suïle de 
l'adoption du nouvel art. 134, il a fallu ajooler les 
mots : « où colorées ». 

(9) L'ancien art. 138 portait: « Les personnes cuu- 
pables des érimes mentionnés dans les ant, 152 et 
133, te. » L'art, 134 ne formant plus aujourd'hui que 
le second paragraphe de l'art, 152, ce dernier seml a 
dû Ggorer daos l'art. 458, dont la poriée resté ainsi 
exactement la même, malgré le retranchèement opéré. 
— V. l'Esposé des motifs, n° III, ét le Rapport, 
no XXVIIS, 


(10) Le Code assimilait à ta contrefaçon des scvaux, 
marques et timbres d'unesatorité quelconque, la coutre- 
façon des sceaux, marques et Limbres des éablissemente 
particuliers de banque ef de commerce, La disposiion 
coucérnant es deraiers établissements à LÉ supprimée, 
comme ayant trait à ua délits pani par la Loi spéciale du 
25 juin 1858. — Mais une disposiion mouvelle fait 
tomber sous Le coup de cet article la contrefaçon des 
timbres-poste et l'usage des timbres-poite contrefaits. — 
A La peine de La reclusion prononcée par Le Code La loi 
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143. Quiconque, s'étant indèment procuré les 
vrais sceaux, timbres ou marques ayant l'une des 
destinations exprimées en l’art, #42, en aura fait 
où tenté de faire une application ou un usage pré- 
judiciable aux droits ou intérêts de l'Etat, ou d'une 
autorité quelconque, sera puni d'un emprisonne- 
ment de six mais à trois ans. 

Les coupables pourront, en outre, Être privésdes 
droits mentionnés en l'art, 42 du présent Code, 
pendant einq ans au moins et dix ans au plus, à 
compter du jour où ils auront subi leur peine. 

Hs pourront aussi être mis, pure ou Je ju- 
gément, sous la survcillance de Ja haute police pen- 
dant le mème nombre d'années (44). 


DES FAUX EX ÉCOITURE PUBLIQUE OÙ AUTHENTIQUE, 
ET DE COMLPRCE OÙ BE BANQUE. 


149. Sont exceptés des dispositions ci-dessus 
les faux commis dans les passeports, feuilles de 
route et permis de chasse, sur lesquels il sera parti- 
culièrement siatué ci-après {14}. 


DES FAUX COMMIS DANS LES PASSE-PORTS, PERMIS 
DE CHASSE, FEUILLES DE ROUTE ET CERTIFICATS, 


153. Quiconque fabriquera un faux passe-port 
ou un faux permis de chasse, ou falsifiera un 
passe-port où un permis de chasse originuirement 
véritable, où fera verge d'un passe-port où d'un 
permis de chasse fabriqué ou falsifié, sera puni 
d'un emprisonnement de six mois au moins et de 
trois ans au plus (13). 


154. Quiconque prendra, dans un passe-port ou 
dans na permis de chasse, un nom supposé, ou 
aura coucoure comme témoin k faire délivrer le 
passe-port sous le nom supposé, sera puni d'un 
emprisounement de trois mois à un an. 

La même peine sera applicable à tout individu 
qui aura fait usage d'un passe-port ou d'un permis 
€ chasse délivré sous un autre nom que le sien. 

Les logeurs ét auhergistes qui, sriemment, in- 
scriront sur leurs registres, sous des noms faux ou 
supposés, les personnes logées chez eux, ou qui, 
de connivence avec elles, auront omis de les in- 
scrire, seront punis d'un emprisonnement de six 
jours uu moins et de trois mois au plus (441, 


155. Les offciers publics qui délivreront ou fe- 
rout délivrer un passe-port à une personne qu'ils 
neconnaîtront pus personnellement, sans avoir fuit 
Altester ses noms et qualités par deux citoyens à 
eux connus, séront punis d'uu emprisonnement 
d'uu mois à six mois, 

Si l'officier public, instruit de ls supposition du 


nom, a néanmoins délivré ou fait délisrer le passe- 
port sous le nom supposé, ilsera puni d'un empri- 
sonnement d'uué année au moins et de quatre ans 
au plus. 

Le coupable pourra, en outre, être privé des 
droits mentionnés en l'art, 42 du présent Code 
pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, à 
compter du jour où il aura subi sa peine (15). 


156. Quiconque fabriquera une fausse feuille 
de route, ou falsiGera que feuille de route originai- 
rement véritable, ou fera usage d'une feuille de 
route fabriquée ou falsifiée, sera puni, savoir : 

D'un emprisonnement de six mois au moins ct 
de trois ans au plus, si la fausse feuille de route 
n'a eu pour chjet que de tromper la surveillance 
de l'autorité publique ; 

D'un emprisonuement d'une année au moins et 
de quatre ans au plus, si le trésor public « paré au 
porteur de Ja fausse feuille des frais de route qui 
né lui étuient pas dus où qui excédaient ceux aux- 

uels il pouvait avoir droit, le tout néanmoins au- 
éssous dé cent francs; 

Et d'uu emprisonnement de deux ans au moins 
et de cing ans au plus, si les sommes indûment 
perçues par le porteur de Ia feuille s'élèvent à 
ceut franes et au delà, 

Dans ces deux derniers cas, les coupables pour- 
ront, en outre, être privés des droits mentionnés 
en l'art. 42 du présent Code pendant cinq ans au 
moins ét dix ans au plus, à compter du jour où ils 
aurons subi leur peine, 

Îls pourront aussi être mis, par l'arrèt ou le ju- 
gement, sous la surveillance de la haute police 
pendant le mème nombre d'années (16), 

157. Les peines portées en l'article précédent 
seront appliquées, selon les distinctions qui y sont 
établies, à toute personne qui se sera fait délivrer 
par l'officier public une feuille de route sous un 
nom supposé, ou qui aura fait usage d'une feuille 
de route délivrée sous un autre nom que le sien{17}, 

158. Si l'officier pablic était instruit de la sup— 
position de nom lorsqu'il a délivré la feuille de 
route , il sera puni, savoir : 

Dans le premier cas posé par l'art. 156, d'uu 
crprisonnément d'une année au moins et de quatre 
aus au plus; 

Dans Le second cas du même article, d'un empri- 
sounement de deux ans au moins et de cinq ans au 

lus ; 
: Dans le troisième cas, de la reclusion. 

Daus les deux premiers cas, il pourra, en outre, 
être privé des droits mentionnés en l'art. 43 du pré- 


sent Code pendant cinq ans au moins et dix ans au 
plus, à compter du jour où Il aura subi sa peine (18). 


159. Toute personne qui, pour se rédimer elle- 
mème ou affranchir une autre d'un service public 
quelconque, fabriquera, sous le nom d'un méde- 
cin, chirurgien au autre officier de santé, un cer- 
tificat de maladie ou d'infirmité, sera punie d'un 
emprisonuement d'une année au moins et de trois 
ans au plus (19). 


160. Tout médecin, chirurgien ou autre officier 
de santé qui, pour favoriser tes , cortifiern 
faussement des malndies où infirmités propres à 
dispenser d'un service public, sera puni d'un em- 
prisonnement d'une année au moins et de trois ans 
au pe 

‘il y a été mû par dons on promesses, la peine 
de l'emprisonnement sera d'une année au moins 
et de quatre ans an plus. 

Dans les deux cas, le coupable pourra, en outre, 
être privé des droits mentionnés en l'art. 49 da 
présent Code pendant cinq ans an moins et dix 
ans au plus, à compter du jour où il aura subi sa 

ine. 

Dans le denxième cas, les corrupteurs seront 
punis des mêmes peines que le médecin, chirur- 
gien ou officier de santé qui aura délivré le faux 
certificat (20). 


161. Quiconque fnbriquera , sous le nom d'un 
fonctionnaire ou officier publie, un certificat de 
bonne conduite, indigence ou autres circonstances 
propres à appeler la bienveillance du Gouverne- 
ment ou des particuliers sur la personne y dési- 
gnée , et à lui procurer places, crédit ou sécours, 
sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux 
ans, 

La même peine séra appliquée : 19 à celui qui 
faisifiera un certificat de cetto espèce, originai- 
rement véritable, pour l'approprier à une per- 
sonne autre que celle k la uella ila été primitive- 
ment délivré ; 29 à tout individu qui se sera serti 
du certificat ainsi fabriqué ou falsifié. 

Si ce certificat est fabriqué sous lé nom d'un 
ms y articulier, la fabrication et l'usage seront 
punis de quinze jours à six mois d'emprisonne- 
ment (at). 


164. 11 sera prononcé contre les coupables une 
amende dont le minimum sers de cent francs et le 
weximum de trois mille franes; l'amende pourrs 
cependant être portée jusqu'au quart du bénéfice 
illégitime que le faux aura procuré où était des- 
tiné à procurer aux auteurs du crime ou du délit, 





nouvelle subsliiuo an emprisonnement de deux à cinq 
ans, — Toutefois, malgré ce déclassement, La tentative 
ceutioue à fre assimilée au délit, e4 le juge à ta faculié 
de prononcer accessolrement k la peine cerrectionnelle 
la privation des droite menliounés dans l'art, 42 ot la 
mise en survelilance , qui précédemment étaient atta- 
chées par la loi elle-même à la peine eriimneile, 

(41) On a supprimé ici, comme dans l'article préné- 
dent, ce qui avait trait aux marques des établissements 
particuliers. — La pelne de #ix mois à Lrois ans d'em- 
prisounement à remplacé la dégradation civique. — 
Eufis Le juge peut prononcer les peines accessoires de La 
privation des droits montionnés en l'art. 42 4 de la 
sarveil lance , peines qui résultaient de plein droit de la 
dégradation civique. 


(12) C'est le texte de l'ancien art. 149, Seulement 
l'exception qu'il Éablissait par rapport aux passe 
ports et fouilles de route à té étenlue aux permis de 
chasse, à l'égard desquels il est disposé pur les articles 
uliérieurs. 


(13) Cet article me concernait que les faux passe- 
ports ; la loi wouvelle l'étend aux faux permis de chasse, 
— Le miximemn de la peine n'est plus que de six mois 
aa lieu d'un an, et lo sarimun do trois ans au lieu de 
coq, — V, l'Exposé des motils, n° LV, $$ 4 et 2, et le 
liapport, n° XXIX, & 1er, 

(14) loi, comme dans l'art, 453, le permis de chasse 
vet assimilé au passeport, — Lo 6 2 est use disposition 
nouvelle. — Quant au $ 3 (ancien # #}, il n subi deux 
modifications : l'une consistant dans l'addition des 
mois: « où qui, dé conuinence avec elles, auront omis 


de les inscrire » ; l'autre dans l'élévation de maximum 
de la peine à trois mois aa lieu d'un mois, — Ÿ. l'Ex- 
posé des moilfs, n° LV, $ 2, et le Rapport, n° XXIX, 
guer, 


{13} L'ancien texte ne s'appliquait qu'à l'officier pa- 
blic qui délivrait lui-même un passeport sous un nom 
supposé ; la loi nouvelle place sur la même ligne l'off- 
cier pablic qui fait délivrer un parell passeport. — Le 
& 2, qui prononçail le bannissement et par conséquent 
la dégradation civique (art. 28}, ve prononce plus que 
l'emprisonnement d'an an à quatre ans. — Seulement 
le $ 5 donne au juge la facullé de priver temporaire 
ment le coupable des drolls mentionnés dans l'art, 42, — 
V. l'Exposé des motifs, n° IV, $ %, et le IRapport, 
ut XXIX, $ 1er, 


(46) Les quatre premiers paragraphes de cel article 
ne sont que La reproduction de l'ancien texte ; seulement 
île ne prononcent plus que l'emprisonnement pour Lous 
les cas qu'ils prévolent, Cette peine n'est plus que de 
ait mois à trois aus, au lieu d'un an à cinq nes, dans le 
deuxième paragraphe ; d'on an à quatre aus, au lieu du 
bannissement, dans le troisième ; ct de deux ans à cluq 
ans, au Leu de La reclusion, dans le quatrième. — Quant 
aux SS Get 6, ils donmentaus juges]la faculié de pro- 
woneer, dans les cas prévus par les $$ 3 et 4, la pri- 
sation de droits el la surveillance qui résullaient de 
plein droit du bannissement et de la reclusion, — V. 
l'Exposé des motifs, u° IV, $ 3, etla Rappert, n° XXIX, 
ss, 


(17) La disposition qui termine cet article contient 


use inérimination nouvelle. — Y. l'Exposé des motife, 
n° IV, $ 5, et le Rapport, n° XXIX, 6 2. 


(18) Ici, comme dans l'art. 156, les peines ont lé 
réduites : Le bannissement, dans le deuxième paragraphe, 
a 616 remplacé par on emprisonnement d'un à quatre 
aus; la réclasion, dans le troisième paragraphe, par on 
emprisonnement de deux à cinq ant; enfin les travaux 
forcés à temps. dans le quatrième paragraphe, par la ré- 
clusion. — Mais, malgré le déclassement opéré dans les 
faits prévas par les $$ 2 et 3, Les juges peuvent pro- 
poncer la privation des droits mentlonnés dans l'art. 4%, 
privation sitachée de plein droit aux anciennnes peines. 
— V. l'Exporé des motifs, m0 IV, $ 3, et le Rapport, 
ne XXIX, 6e. 


(19) L'ancien texte prononçait ls même peine, mais 
le minioumn élait de deux ans na lion d'un an, ot Le 
masimum de cinq ans au lieu do trois. — V, l'Esposé 
des motifs, n0 IV, $ 4, et le Rapport, m° XXIX, 
$ 3. 


(20) Les peines prononcées par le Code étaient l'em- 
prisonnement de deux à cinq ans, dans le cas préve par 
le premier paragraphe, et le bannissement, dans le cas 
prévu par le deuxième. — Le $ 4, qui frappe le cor 
rupteur de la même peine que celui qui s'est laissé car- 
rompre, est une disposition nouvelle. — V, l'Exposé 
des motifs, n° IV, $ &, et le Rapport, n° XXIX, & 5. 


(a1} L'incrimination conteaue dans le & 3 est nou 
selle, — V, l'Exposé des motifs, n° 1V,64, €t le 
Rapport, n° XXIX, 83, 


# 
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h leurs complices où à ceux qui ont fait usage de 
la pièce fausse (22). 


DES CONCUSSINNS COMNISES 
VAR DES FONCTIONNAIRES PUBLICS, 


174. Tous fonctionnaires, tous officiers publics, 
leurs commis où préposés, tous percepteurs des 
droits, taxes, contributions, deniers, revenus pu- 
blies où communaux, et leurs commis ou préposés, 
qui se seront rendus coupables du crime de con- 
cussion, en ordonnant de percevoir ou en exigeant 
où en recevant ce qu'ils savaient n'être pas dû, ou 
excéder ce qui était dû pour droits, taxes, contri- 
butions, deniers ou revenus, ou pour salaires ou 
traitements, seront punis, savoir: les fonction- 
maires ou les ofhciers publics, de fa peine de la re- 
clusion, et leurs commis ou préposés d'un empri- 
sonnement de deux ans au moins ét de cinq ans 
au plus, lorsque la totalité des sommes indûment 
exigées ou reçues, ou dont la perceplion a été or- 
donnée , a été supérieure à (rois cents francs, 

Toutes les fois que la totalité de ces somines 
n'excédera pas trois cents francs, les fouctionnai- 
res ou les officiers publics ci-dessus désignés se- 
ront punis d'an emprisonnement de deux à cinq 
aus, et leurs commis ou préposés d'un emprison- 
nement d'une année au moins et de quatre ans au 

Plus. 
La tentative de ce délit sera punie comme le délit 
lui-même, 

Dans tous les cas où la peine d'emprisonnement 
séra prononcée, les coupables pourront en outre 
être privés des droits mentionnés en l'art. 44 du 
présent Code, pendant cinq aus au moins ol dix 
aus au plus, à compter du jour où ils auront subi 


leur peine; Ils pourront aussi être mis par l'arrêt 
ou je jugement sous ta surveillance de la hante po- 
lice pendant le même nombre d'années, 

Dans tous les eas prévus par le présent article, 
les coapables seront condamnés à une emende 
dont le maximum sera le quart des restitutions el 
des dommages-intérêts, et le minimum le douxième. 

Les dispositions du présent article sont applicu- 
bles aux greffiers et officiers ministériels lorsque 
le fait a été commis à l'oceasion des recettes dout 
ils sont chargés par la loi (23). 


DE LA CORRUPTION DES FONCTIONNAIRES 
PUBLICS. 


177. Tout fonctionnaire public de l'ordre ad- 
ministratif ou judiciaire, tout agent ou préposé 
d'une administration publique, qui aura agréé des 
offres ou promesses, où reça des dons ou présents, 
pour faire un ncete de sa fonction ou de son emploi, 
même juste, mais non sujet h salaire, sera puni 
de la dégradation civique et condamné à une 
amende double de la valeur des promesses agréées 
ou dés choses rèques, sans que ladite amende 
puisse être inférieure à deux cents francs. 

La préseute disposition est applicable à tout 
fonctionnaire, agent où préposé de la qualité ci- 
dessus exprimée, qui, par offres ou promesses 
agréées, dons ou présents reçus, se sera abstenu 
de faire un acte qui entrait dans l'ordre de ses de- 
voirs. 

Sera puni de la même peine tout srhitre ou ex- 
pert nommé soit par le Wribunal, soit per les par- 
lies, qui aura agréé des offres ou promesses, ou 
reçu des dons ou présents, pour rendre une déci- 
sion ou donner une opinion favorable à l'une des 
parties (24). 


179. Quiconque aura contraiat ou tenté de con- 
traindre par voies de fait ou menaces, corrompu 
ou tenté de corrompre, par promesses, offres, 
dons ou présents, l'une des personnes de la qua- 
lité exprimée en l'urt. 517, pour obtenir, soit ane 
opinion fuvorable, soit des procès-verbaux, étuls, 
certificats où estimations contraires à la vérité, 
soit des places, emplois, sdjudications, entreprises 
où nutrés hénébces quelconques, soit lont autre 
acte du ministère du fonctionnaire, agent ou pré- 
posé, soit enfin l'abstention d'un acte qui renurast 
dans l'exercice de ses devoirs, sera puni des mé- 
mes peints que la personne corrompueé. 

Toutefois, si les tentatives de contrainte ou cor- 
ruption n'ont eu aucun effet, les auteurs de ces 
tentalives seront simplement puuis d'un empri- 
sonnement de trois mois an moins et de six mois 
au plus, et d'une amende de cent francs à trois 
cents francs (#5). 


OUTRAGES ET VIOLENCES ENYERS LES DÉrO- 
SITAIRES DE L'AUTONITE ET DE LA FORCE 
PUEHAIQUE, 


222. Lorsqu'un ou plusieurs magistrats de l'or- 
dre administratif ou judiciaire, lorsqu'un ou plu- 
sieurs jurés auront réçu, dans l'exercice de leurs 
fonctions ou à l'occasion de cet exercice, quelque 
cutrage par paroles, par écril où dessin non rendus 
publics, tendant, dans ecs divers cas, à ineulper 
leur honneur ou leur délicatesse , celui qui leur 
aura adressé cet outrage sera puni d'un emprison- 
nement de quinze jours à deux aus. 

Si l'outrage par paroles a eu lieu à l'audience 
d'une Cour ou d'un tribunal, l'emprisonuement 
sera de deux à cinq ans (26). 





(22) L'anoien article fixait également le méirémeane à 
100 fr.; mais le murdmam n'avait pas d'autre base que 
le bénéice illicite que les coupables avaient eu pour objet 
d'obtenir; de sorte que, s'ils avaient agi dans un butautre 
que celai d'an inère, par exemple pour nuire à autrui, 
ou dans un intérêt nou appréciable e0 argent, le maxi- 
mu faisait défaut, La loi nouvelle comble cette lacune 
par la ration d'an marimam de 3,000 fr., susceptible 
d'augmentation proportionnelle au bénéfice illicite, 


{23} Les peines prononcées par l'ancieu tesio sont 
malnisnues pour le cas où ln somme indiment exigée 
ost supérieure à 300 fe. Lans le cas contraire, la loi 
nouvelle remplace la reclusion par un emprisonnement de 
deux à cioq aus, pour Les fonctionnaires 4 ofciers pa- 
blics, el l'emprisonnement de deux à cinq ans par un 
an à cinq ans de la même peine, pour les commis ou 
préposés. — Le & 3, qui assimile In testatire au délit 
lai-même, el Le $ 4, qui autorise le juge à prononcer la 
privalion de certains droits e4 La surveillance, sont des 
iauorations, au moins c0 tant qu'ils s'appliquent aux 
faits qui étaient considérés comme simples délits. — 
Quant au paragraphe Gnal, qui place les grelliers ot of8- 
chers minlstériels sur la même ligne que les fonction 
maires et officiers publics, o'est une disposition toute 
nouvelle. — V. l'Esposé des moills, n° V, et le Rap- 
port, n° XXX, 


(@4} C'est l'ancien article, auquel on a ajouté simple- 
nent un troisième paragraphe qui contient, relativement 
aux arbitres et experts, une incrimination nouvelle. 
— Ceite disposition devait, d'après le tratait primitif 
de la commission, se tronvor placée non dans l’art. 117, 
mais dans l'art, 183. Il faut done appliquer au premier de 
ces deux articles La parlie du Rapport {n° XXXI } 
qui s'appliquait sa second, 


(25) Lo seul changement apporté k l'art, 179 con 
siste dans l'addition des mots : « soif enfin l'ahstention 
d'un acte qui renireil dans l'exercice de ses fonctionse. 
—Y. l'Exposé des motifs, n° VI, et le Rapport, 
u® XXXI, 

M. Niliet a demandé que, pour coordonner oet article 
avec l'art, 177, où intercaldt le mot décision avant ou 
après le mot opinion.—M, Guyard-Delalain, rapporteur, 
a répondu que les deux mots n'étaient pas nécessaires, 
et que la commission s'était servie da mot opinion 
parce que dans c mot la décision est comprise. — 
M. le président à fait observer que, s'il n'y Aa pas de 
décision sans une opinion, | peut y avoir une opinion 


sans décision, -— M, dé Parieu, commissaire du Gou- 
vérmement: = Nous regardons l'art. 479 commo de 
want saisir évidemment ioulos les personnes qui #omt 
moutionmées dans l'art. 177 : fonctionnaires, arbitres, 
experts: ct pour entendre l'art, 179, il faut le rap- 
procher de l'art, 477 qu'il a pour objet de compléter 
éuirant tous Les cas qu'il prévoit, » 


(26) Cet article conticut deux dispositions nouvelles : 
celle qui assiile, quant h la répression du délit, les 
jorés aux magistrats de l'ordre administratif où judi- 
Claire, 4 cells qui place l'oufrage per écrit où dessin 
non rendus publiés sur la même ligne que l'outrage par 
paroles, — Le minimum de la peine, qui était d'un 
mois d'emprisonnement, a 16 abaissé à quinse jours. — 
V, l'Exposé des motifs, n° VIT, et te Happort, n° XXXIT; 

Le projet du Gouvernement portait simplement, 
comme le texte défisitivement adopté, les mots : «éoritou 
desein non rondes publiots, La commission y avalt ajouté 
les mots : « adressé directement ou indireotoment à la 
personne qui en est l'objet ». — Lors de la discussion, 
celte disposition fat vivement critiquée tant au fond 

qu'en la forme. Il est inutile de rappeler ici la discus- 
sion sur le fund, puisque la disposition a été adopiée ; 
mals il importe de faire connaître les observations aux- 
quelles a donné lieu la rédaction, parce qu'elles peu 
veut sertie à déterminer la portée de l'articte. On de— 
mandalit d'abord la soppression des mots: « non rendus 
publies », comme complétement inutiles, et eusaile celle 
des mots: « directement ou indirectement +, comme poa- 
vant permettre d'iscriminer ue écrit purement conf 
dentiel, et qui n'aurait même &t£ communiqué à per- 
sonne, par cela seul qu'une circonstance quelconque 
l'aurait fait parvenir à la connaissance du magistrat 
qu'il concerne, même sans l'aveu de la pérsonte dont il 
émane. 

M. de Parieu, commissaire du Gouvernement, a donné 
sur ces différents points les explications sarvantts ; — 
« La commission, dans la nouvelle rédaction qu'elle 
propose, vous présente-1-ells ue idée juste ? Signole- 
t-elle un fait qui doive être puni, et l'a-1-elle fait en 
termes quoi doivent être acceptés ? Il y à iel une question 
de foud et une question de rédaction. 

" Sur la question de foud, je me vois pas qui pourrait 
soutenir qu'il est bon de laisser impuni l'outrage dont 11 
s'agit, et cela en présence d'autres outrages punis sans 
plus de motifs, quelques-uns même avec moins de nécus- 
sité. Cette lacune devait être comblée pour tout esprit 
sérieux et de bonne foi. 


« Reste la question de rédaction. Les dificaltés de ré- 
daclion, autant que j'ai pu le remarquer, s'attacheai oe 
peuvent s'attacher, je serais teuté de dire s'accrocher à 
quelques mots. D'abord, il y a l'expression « non rendus 
publics ». — Voici notre pensée: nous arons été tès- 
indécis dans Le Conscil d'Etat pour Le malien de ces 
mois, el poarquoi? Si nous élions en 1810, si vous sap- 
posions que nous fassious l'article k cette date, nous me 
penserions pas à moiire ces mots dsns l'art. 232, 
conçn, vous le savez, daus le sens de l'outrago sans 
distinciion. Mais nous vous convions à faire un pa- 
ragraphe dont la das, dans notre Code, sera celle de 
1863; si noùs écritons d'une manière lmplice que 
l'oatrage par écrit (comme non écrit) sera puni d'uso 
péias de..…, éek article pourrait dire considéré comme 
l'abrogation des lois de 1819 et de 1822, qui punissemt 
spécialement l'ontrage par écrit rendu public. Car, si l'os 
s'exprimalt en géoéral sur l'outrage public ou non publie, 
on paraltrait avoir abrogé la disposition exclasivement 
applicable à l'outrage public, Voilk pourquoi nous avons 
mis Les enols « non rendu pabiic », Voulant laisser l'ou- 
trage publie sous le comp des lois de 1819 et de 1844, 
nous ations dès lors à statuer seulement sur l'outrage 
vos rendu public. En sorte que ls situation est très- 
différente aujourd'hui de ce qu'elle était lors de la légis- 
lation de 1810; et après les lois de 1819 et 1822, qui 
s'expriment sur l'outrage spécialement publie, on pe peut 
plus prévoir que l'autre branche de l'outrage poar oo - 
p'éter la législation var ce point. — Vous Lo voyez, c'est 
une question de rédaction qui vient de La date de la Loi 
projetée et discutés par vous, [l semble qu'il n'y ait pas 
de difbculté sérieuse à cet égard, Tout su moins la pen- 
sée est si nette, que jé ne crois pas que l'on puisse dilté. 
rer sur les conclusions... 

« Reste les mols directement ou indirectement, gou- 
vernés par le mot aéressé, Lu commission nous a dit pour- 
quoi elle ajoutait ce mot indéreclement; vous avons ad- 
béré à sa pensée, uous eu partageons la responsabilité 
avec elle, k cause de falls qui se sont présentés, On 
adresse uoe lettre injuricuse à un magistrat, un écrit in- 
jurieux pour le magistrat; ce ne sers même peut-être 
pas ane lettre dans la forme usuelle : où pariera de lei à 
la troisième personne; on enverra cel écrit à son (Île mi- 
nour qui habite avec lai à son foyer, à sa jeune fille qui 
n'ouvre pas ses lettres elle-même, qui les apporte à 
son père où h sa mère. Dans cet écrit, on déclare que te 
magistrat ost prévaricsteur. IE renferme l'injure, l'au- 
trage le plus caractérisé que vous palssies trouver, Le 
plus pénible. Est-ce qu'il n'est pas adressé au magistrat ? 


LOIS ANNOTÉES, ETC. — 1863. 


LL 





223. L'outrage fait par gestes ou menaces à un 
magistrat où à un juré, dans l'exvreice ou 8 l'oc- 
easion de l'exercice de ses fonctions, sera puni d'un 
mois à six mois d'emprisonnement ; et si l'outrage 
a eu lieu à l'audienée d'une Cour ou d'un tribunal, 
il sera puni d'un emprisonnement d'un mois à deux 
ans(27)}. 

224. L'ontrage fait ar paroles, gestes ou me- 
naces, à tout officier ministériel ou agent déposi- 
taire de la force publique, et à tout citoyen chargé 
d'un ministère de service public, dans l'exercice 
où à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, scra 
puui dan emprisonnement de six jours à un mois 
et d'une amende de scize francs à deux cents francs, 
ou de l'une de ces deux peines seulement {28). 


225. L'outrage mentionné en l'article précé- 
dent, lorsqu'il aura été dirigé contre un comman- 
dant de la force publique, sera puni d'un empri- 
sonnement de quinze jours à trois mois, et pourra 
l'être aussi d'une amende de seize francs à cinq 
cents francs (29). 

228. Tout individu qui, même sans armes et 
sans qu'il en soit résulté de blessures, aura frappé 
un D pa dans l'exercice de ses fonctions, ou à 
1" on de cet exercice, ou commis toute autre 
violence ou voie de fait envers lui dans les mêmes 
circonstances , sera puni d'un emprisonnement de 
deux à cinq ans. 

Le maximum de cétte peine sera toujours pro- 
noncé si la voie de fait a eu liea à l'audience d'une 
Cour où d'un tribunal. 

Le coupable pourra, en outre, dans les deux cas, 
tire privé des droits mentionnés en l'art. 42 du 
présent Code pendant cinq ans au moins et dix 
ans au plus, à compter du où il aura subi sa 
peine, et être placé sous la surveillance de la haute 
police pendant le même nombre d'années (30). 

230, Les violences ou voies de fait de l'espèce 


exprimée en l'art. 228, dirigées contre un officier 
ministériel, un agent de la forces publique, où un 
citoyen chargé d'un ministère de service publie, si 
elles ont eu lieu pendant qu'ils exerçaient leur uni- 
nistère, ou k cette occasion, seront punies d'un em- 
prisonnement d'un mois au moins et de 1rois ans an 
plus, ei d'une amende de seize francs à cinq cents 
franes (31), 


ÉVASION DE DÉTENUS. 


238. Si l'évadé était prévenu de délits de po- 
lice ou de crimes simplement infamants, où con- 
damné pour l'un de ces crimes, s'il était pri- 
sonnier de guerre, les préposés h sa garde ou 
conduite seront punis, en ens de négligence , d'un 
emprisonnement de six jours à deux mois ; et, en 
cas de connivence, d'un emprisonnement de six 
mois à deux ans (32). 

Ceux qui, n'étant pas chargés de la garde ou de 
Ja conduite du détenu, auront proeuré ou facilité 
sou évasion, seront punis de six jours k trois mois 
d'emprisonnement. 


241. Si l'évasion a eu lieu ou a été tentée avec 
violenee ou bris de prison, les peines contre ceux 
qui l'auront favorisée en fournissant des instru- 
ments propres à l'opérer seront : 

Si le détenu qui s'est évadé se trouve dans le cas 
prévu par l'art. 258, trois mois à deux ans d'empri- 
sonnement; au cas de l'art. 239, un an h quatre ans 
d'emprisonnement; et, au cas de l'art. 210, deux 
ans à cinq ans de la même peine, et une amende 
de cinquante francs à deux mille francs. 

Dans ce dernier cas, les coupables pourront, en 
outre, être privés des droits mentionnés en l'art. 42 
du présent Code, pendant cinq ans au moins et dix 
ans au plus, à compter du jour où ils auront subi 
leur peine (33). F 


BRIS DE SCELLES ET ENLÊVEMENT DE MÉCF* 
DANS LES DÉPOTS PI'BLICS, 


251, Quiconque aura, à dessein, brisé où tenté 
de briser des scellés apposés sur des papiers ou 
effets de la qualité énoncée en l'article précédent, 
ou participé au bris des scellés ou à la tépiative de 
bris de scellés, sèra puni d'un omprisonnnement 
d'un an à trois ans, 

Si c'est le gardien lui-même qui a brisé les sccl- 
és ou participé an bris des scellés, Ïl sèra puni 
d'un emprisonnement de deux à cinq ans. 

Dans l'un et l'autre cas, le coupable sera con 
damné à une amende dé cinquante francs à déux 
mille francs. 

EL pourra , en outre, être privé des droits men 
tionnés en l'art, 42 du présent Code, pendant cinq 
ans au moins et dix ans au plus, à compter du 
jour où il aura subi sa peine ; il pourra aussi être 
placé, pendant le même nombre d'années, sous la 
surveillance de la haute police (34). 


MENDICITÉ ET VAGABONDAGE. 


279. Tout mendiant ou vagabond qui aura 
exereé on tenté d'exercer quelque acte de violence 
que ce soit envers les personnes sera puni d'un 
emprisonnement de deux à cinq ans, sans préju- 
dice de peines plus fortes, s'il y à lieu , h raison 
du geure et des circonstances de la violence. 

Si le mendiant ou le vagabond qui a exercé ou 
tenté d'exercer des violences so trouvait en outro 
dans l'une des circonstances exprimées par l'art. 
217, il sera puni de la réclusion (35). 


MENACES. 


305. Quiconque aura menacé, par écrit :n1- 
nyme ou signé, d'assassinat, d'empoisonnement 
ou de tout autre attentat contre les personnes qui 





Est-ce que, à cause de celte vole indirecte (Il faut bien 
trouver an mot pour dire que ce n'est pas une voie 
vraiment directe), est-ce que pour ce pellt circait, 
parce qu'on n'a pas adressé au magistral, ce n'est pas 
lai qu'on veut atleindre* Parce qu'on associerait k cet 
outrage une espèce d'affiction de famille, en ce sens 
qu'au lieu d'arriver comme une balle, l'écrit, passez- 
moi La comparaison, arriverait plus 16t comme un 
obus et rojaillirait sur la famille tout entière, vous 
voulez l'innoceater® Nous ne le comprendrions pas. 
Voilà la question toute simple que voas avez à résoudre. 
Je orois que vous rendres hommage à nos intentions, 
Comme en matière pénale Il est impossible de s6 mou- 
voir quand le texte est conforme à l'interprétation dou- 
née par avance; comme notre interprétation est aussi 
celle de la commission, je crois qu'il n'y a pas lieu de 
modiller l'article que nous avons accepté. » 

Malgré ces explications, l'article fut rejeté, c'est-à- 
dire reuvoyé à la commission, qui proposa alors la ré 
daction délinitirement adoptée, Mais lorsque cette noë- 
velle rédaction fut proposée h l'Assemblée, M. Picard 
crat devoir insister sur le sens que la commission 
et le Conseil d'Etat entendaient lui donner. — « 11 
est blen enteudu, a-1-il dit, que ces mots : par écrit nou 
rendu public adressé, sont limités par le Conseil d'Etat 
h ce qui est lettre missive où l'équivalent d'une leure 
missive, et que jamais, quand l'écrit privé n'aura pas 
dé adressé directemeat et volontairement au magistral, 
la loi pénale ne pourra l'ateiodre. Nous aimerions à 
entendre cette déclaration de la part des organes du Gou- 
vernément. » 


M. de Paries, commissaire du Gouvernement, « Je ne 
pourrais avoir qu'une chose à dire, c'est que M. Picard 
me met en demeure de répéter ve que j'ai expliqué moi- 
même, il y a deux ou trois jours, au Corps législatif, sur 
le sens que nous donnons à l'article, Jamais il n'y à eu 
de dissidence séricnse entre la commission et les autres 
merabres de cette assemblée sur celte circonstance, qu'il 
fallait l'intention de faire arriver l'outrage au magistrat 
pour qu'il y eût délit commis. I est évident que dans le 
Conseil d'Etat nous l'avons compris ainst. Je me suis 
etpliqué constamment eu ce seus, lorsque l'art. 2223 
Ctait en discussion pour la première lois. Par conséquent, 
lorsque la rédaction préparée par les elforts nouveaux de 
la commission ei du Consoil d'Etat est plus prononcée ea 
ce seus et plus claire que la précédente, la déclaration 


demandés est superllue. Elle est, dans tous les cas, 
renouvelée , si elle était nécessaire. » 


(27) Comme conséquence de l'assimilation établie 
dans l'article précédent entre les jurés et les maglstrats, 
on a dû ajouter ici les mois : « ou à mnjuré ». 


* (28) Les mots : « ef à fout chloyen chargé d'un mi- 
nistère de service public » ont élé ajoutés à l'ancienne 
rédaction. — À l'amende de 16 fr. h 200 fr, prononcée 
par le Code, la loi nouvelle ajoute un emprisonwement 
de six jours k un mois, avec faculté toutelois de pro- 
noncer l'une de ées deux pelnes seulement. — Ÿ, l'Ex- 
posé des molifs, n° VII, ot le Rapport, n. XXXII. 
(29) Ce délit n'était puni par le Code que d'un em- 
de six jours à un mois. — V. l'Exposé 
des motifs, n° VII, et ls Rapport, n° XXXII. 


(30) Les mots: « on commis foufe autre violence où 
voie de fait envers lui dans les mêmes circonsiances » 
n'exisiaient pas daus l'ancien texte, — Dans le $ ®, la 
dégradation civiqae et l'emprisonnement de deux à cinq 
aus sont remplacés par lo maximum de l'emprisonne- 
ment. — La privation de droits et la surveillance qui 
résultaient de La dégradation civique dans lo second cas 
prévu par cet article peuvent aujourd'hui être pronon- 
oées par lejuge, même pour le fait auquel le Code 
n'attachalt que la poine de l'emprisonnement. — V, 
l'Exposé des motifs, n° VIE, et le Rapport, n° XXXII. 


(31) Le texte ancien ne parlait que des riolences ; 
la loi nouvelle y ajoute les roiés de fuit. — Le maxi- 
mu de l'emprisouvement, qui n'était que de six mois, à 
été éleré à urois ans, et de plus, on y a ajouté l'amende 
facultative de 16 fr, à 500 fr, — V. l'Exposé des mo- 
tife, n° VIT, 4 le Rapport, n° XXXII, 

{32} Le projet du Gouvernement propusalt certaines 
modifications aux art. 239 et 240, mais il laissait subsis- 
ter l'ancien art, 238 (V. l'Esposé des motils, n° VIII}, 
La commission, au contraire, à cru devoir maintenir Les 
art. 239 et 240 ,V le Rapport, 0 XXX), mais cle a in- 
troduit daus l'art. 238, saus s'expliquer sur Ce point 
dans son rapport, une modifcalion qui à été adoptée par 
le Corps législatif, et qui consiste en ce que, après 
ces mols : « Si l'évadé était prévenu de délits de po- 
lice, ou do crimes simplement infamanis, + on à ajouté 
ceux-ci : « où condamaé pour l'an de ces crimes ». Les 
motifs de l'assimilation établie ici entre la détention par 


suite de simple prévention et la détention par suite de 
condamnalion sant tellement frappants qu'il pourait être 
inatile de les exprimer. Mais Il est À regretter, 08 nous 
semble, que la commission n'ait pas fait connaître la 
portée qu'elle entendait donner à la disposition addition- 
nelle par elle introduite dans l'article. Son intention à 
été sans doute d'assimlier le condamné pour délit de 
police au prévenu de ce même délit, tout aussi bien que 
le condarané pour crime simplement infamant au prévenn 
de ce même orime. Mais, s'il en est ainsi, fl faut recon- 
nalire que l'expression ne rend pas suffisamment la peun- 
sée. Lo premier membro de phrase, èn effet, oompren! 
deux catégories d'individus : 40 prévenus de délits de 
police , 2% prévenus de crimes simplement infamants. Le 
second membre, au contraire, ne s'applique, grammali- 
calement partant, qu'aux condamnés pour crimes simple- 
ment infamants, et nullement sax condamnés pour délits 
de police. 

(53) La poine reste la même que par lo passé dans le 
premier cas; mals elle n'est plus, dans le second, que 
d'an an à quatre ans d'emprisonnement, au lieu de deux 
ans à cinq ans, plus une amende de 50 fr, à 2,000 fe. ; 
et, dans le troisième, do deux ans à Cinq ans, au 
lieu de la réclusion, — Le $ 3 permet aux juges, dans 
co dernier cas, de prononcer la privation des droits 
mentionnés dans l'art, 42, peine qu'entralnait néces- 
sairement La reclusion prononcée par l'ancien article. 
— V, l'Exposé des motifs, n° VIII, etle Rapport, 
n° XXXILH, 


(34) Aux peines dela reclasion et des travaux forcés 
à temps prononcées par le Code la lei nouvelle substitue 
l'emprisonnement, auquel elle ajoute l'amende. Malgré 
ce déclassement des (aits, la tentative reste assimilée au 
délit lui-même, et les juges ont La facallé do prononcer 
la privation des droits mentionnés dans l'art, 42 et la 
surveillance. — V, l'Exposé des motifs, n° IX, et le 
Rapport, m° XXXIV, 


(35) Lei encore, en classant parmi les délits un fait 
jusqu'alors qualifié crime, la lol nouvelle déclare que la 
tenlativé reste assujellie à la même peine que le délit 
consommé, — Elle substitue l'emprisonsement à la re— 
clusion pour le fait prévu par l'ancien article; mais elle 
maintient celle dernière peine lorsque ce fait est 4€: 
compagué de certaines circonstances aggrataPE Ts 
V, l'Esposé des motifs, n° X, et le Rapports # 
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serait punissahle de la peine de mort, des travaux 
forcés à perpétuité ou de la déportation, sera, dans 
le cas où la menace aurait été faite avec ordre de 
déposer üne somme d'argent dans un lieu indiqué, 
ou de remplir toute autre condition, puui d'un 
emprisonnement de deux ans à cinq aus et d'une 
amende de cent cinquante francs à mille francs. 

Le coupable pourra, en outre, être privé des 
droits mentionnés en l'art, 42 du présent Code, 
pendant einq ans au moins et dix ans au plus, à 
compter du jour où il aura subi sn peine. 

Le coupable pourra être mis aussi sous la sur- 
voillance de ?a haute police pendant cinq ans au 
moins et dix ans au plus, à dater du jour où il 
aura subi sa peine (36). 

306. Si cette menace n'a été accompagnée d'au- 
eun ordre ou condition, le peine sera d'un empri- 
sounement d'une année au moins et de Irais ans 
au plus, et d'une amende de eent franes à six cents 
francs, 

Dans ce cas, comme dans celui de l'article pré 
cédent, Ia peine de la surveillance pourra être 
prononcée eontre le coupable (37). 


307, Si la menuce faite aréc ordre ou sous con- 
dition a été verbale, le coupable sera puui d'un 
emprisonnement de six mois à deux ans, et d'une 
amende de vingt-cinq francs k trois cents francs. 

Dans ce cas, comme dans celui des précédents 
articles, la peine de ln surveillance pourra être 
prononcée contre le coupable (38), 


308. Quiconque aura menacé verbalement ou 
par écrit de voies de fuit ou violonces non prévues 
par l'art. 30%, si la menace a été faite avec ordre 
ou sous condilion, séra puni d'un emprisanne- 
ment de six jours à trois mois et d'une æmendé de 
seize francs à cent francs ou de l’une de ees deux 
peines seulément (39), 


COUPS ET BLESSURES VOLONTAIRES (39. 


309. Tout individu qui, volontairement, aura 
fait «les blessures ou porté des coups, ou commis 
toute autre violence où voie de fait, s'il est résulté 
«te ces sortes de violences une maladie ou incapa- 
cité de travail Lies pendant plus de vingt 
jours, sera puni d'un emprisonnement de deux ans 
à cinq ans, et d'une amende de seize francs à deux 
wnille francs. 

1 pourra, en outre, être privé des droits men- 
tionnés en l'art. 42 du présent Code pendant cinq 
“us au moins et dix ans au plus, à compter du jour 
où il aura suhi sa peine. 

Quand les violences ci-dessus exprimées auront 
dé suivies de mutilation, amputalion où privation 
de l'usage d'un membre, cécité, perte d'un œil, ou 
autres infrmités permanentes, le coupable sera 
puni de la reclusion. 

Si les coups portés ou les blessures faites volon- 
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tairement, mais sans intention de donner la mort, 
l'ont pourtant occasionnée, le coupable sera puni 
de la peine des travaux forcés à temps (40}. 


310. Lorsqu'il y aura eu préméditation ou guet- 
apens, la peine sera, si la mort s'en est suivie, 
celle des travaux forcés à perpétuité; si les vio- 
lences ont été suivies de mutilation, amputation 
ou privation de l'usage d'un membre, cécité, perte 
d'un œil ou autres infirmités permanentes, la peine 
sera celle des travaux forcés à temps. Dans le cns 
prévu par le hr ie paragraphe de l'art. 309, le 
peine sera celle de la reclusion (41). 


311, Lorsque les blessures ou les coups, ou 
autres violences ou voies dé fait, n'auront oceu- 
sionné aucune rmaladie ou incapacité de travail 
personnel de l'espèce mentionnée en l'art. 309, le 
coupable sera puni d'un emprisonnement de six 
jours à deux ans et d'une amende de seize francs 
à deux cents francs, ou de l'une de ces deux peines 
seulement. 

S'il y a eu préméditation ou guet-apens, l'em— 
prisonnement sera de deux ans à cinq ans, et l'a- 
mende de cinquante francs à cinq cents francs (44). 


312. L'individu qui aura volontairement fait 
des blessures où porté des coups à ses père ou mère 
légitimes, naturels où adoptifs, ou autres nscen— 
dants légitimes, sera puni ainsi qu'il suit : 

Do la reclusion, si les blessures on les coups 
n'ont occasionné aucune maladie ou incapacité de 
travail personnel de l'espèce mentionnée en l'art. 
509 ; 

Du maximum de la reclusion, s'il y a eu ineapa- 
cité de travail pendant plus de vingt jours, ou pré- 
méditation, ou guet-apens ; 

Des travaux forcés h temps, lorsque l'article au- 
quel le cas se réfèrera prononcera Ja peine de la 
réclusion ; 

Des travaux forcés à perpétuité, si l'article pro- 
nonce la peine des travaux forcés à temps (43). 

320. S'il n'est résalté dn défaut d'adresse où 
de précaution que des blessures ou coups, le cou- 
pable sera puni de six jours à deux mois d'empri- 
sonnement et d'une amende de seize francs à cent 
francs, on de l'une de ces doux peines seule- 
ment (44). 


ATTENTAT AUX MOEURS (454 


330. Toute personne qui aura commis un ou- 
trage public à la pudeur sera punie d'un empri- 
sounement de trois mois à deux ans, et d'une 
amende de seize francs à deux cents franes (4), 

331, Tout attentat à la pudeur consommé ou 
onté sans violence sur la personne d'un enfant de 
l'un ou de l'autre sexe, âgé de moins de treize ans, 
sera puoi de la reclusion, 

Sera puni de 18 mème peine l'attentat à la pudeur 
commis par tout ascendant sur la personne d'un 





mineur, même âgé de plus de treise ans, mes 
non émancipé par mariage {47}. 


333. Si les coupables sont les ascendants de 
personne sur laquelle a été commis l'attentat, sus 
sont de la classe de ceux qui ont autorité sur elle. 
s'ils sont ses instituteurs ou ses serviteurs à gag. 
ôu serviteurs à gages dés personnes PR ne 
désignées, s'ils sont fonctionnaires on ministrs 
d'un culte, ou si le coupable, quel qu'il soit, à été 
aidé dans son crime par une où plusieurs ju. 
sounes, lu peine sera celle des travaux forcës à 
temps, dans le cas prévu par le paragraphe 4er de 
l'art, 334, et des travaux forcés à perpétuité, dans 
les cas prévus par l'article précédent {48}. 


CRIMES EF DÉLITS ENVERS L'ENFANT. 


345. Les coupables d'enlèvement, de retélé ta 
de suppression d'un enfant, de substitution d'un 
enfant à un autre, ou de supposition d'un enfant à 
une femnte qui ne sera pas accouchée, soroul pur: 
de la reclusion, 

S'il n'est pas établi que l'enfant sit vécu, li 
peine sera d'un mois à cing ans d'emprisonnement 

S'il est établi que l'enfant n'a pas vécu, Ja paire 
sera de six jours à deux mois d'emprisonnement, 

Seront punis de la reclusion ceux qui, étas 
chargés d'un enfant, ne le représenteront pit 
aux personnes qui ont droit de le réclamer (49). 


FAUX TÉMOIGNAGE, 


361. Quiconque sera coupable de faux témre 
guage en matière criminelle, soit contre l'accus, 
soit en sa faveur, sera puni de la peine de le re- 
clusion. 

Si néanmoins l'accusé a été condamné * ur 
peine plus forte que celle de la réciusion, le fact 
témoin qui a déposé contre lui subira la mêse 
peine {#0}. 

362. Quiconque sera coupable de faux témai- 
guage en malière corréctionnelle, soit contre 
prévenu, soit en sa faveur, sera puni d'un empa- 
sonnement de deux ans au moins et de cinq an 
au plus, ét d'une amende de cinquante francs à 
deux mille franes. 

Si néanmoins le prévenu à été condamné à 
plus de cinq années d'emprisonnement, le fu 
témoin qui a déposé contre lui subira ls mbor 
peine. 

Quiconque sera coupable de faux témoignage to 
matière de police, soit contre le prévenu, soit en 
sa faveur, sera puni d'un emprisonnement d'an a 
au moins et de trois aus au plus, et d'une amd 
de svixe franes à cinq cents fraues. 

Dans ces deux cas, les coupables pourront, et 
outre, être privés des droits mentionnés en l'art. tt 
du présent Code, pendant cing ans au miss 
dix aus au plus, à compter du jour où ils aunal 
subi leur peine, et être placés sous la surveillant 


me 


(36) A la peine destravaux forcés hiemps, entratnant de 
plein droit privatios de droils et surveillance, la loi 
nouvelle subslitue l'emprisonnement et l'amende, avec 
privaion de droits el surveillance facultatives. — Y, 
l'Exposé des motifs, n° XI, et Le Rapport, n° XXXVI. 

(37) Le minimum de La peive, qui était de doux ans, 
est rédaët à on an, ef le marina, qui était deciug aus, 
est réduit à trois, — La disposition additionnelle qui 
auloriso la mise en survoillance m'est que la repro- 
duction de l'ancien art. 308. — V, l'Éxposé des moiifs, 
n° XI, et le Rapport, 7 XXXVI 

(38) let, comme dans l'article précédent fe paragra- 
phe Onal ne fait que reproduire, pour le fait spécial 
prévu par cet article, la disposition plas générale de 
l'ancien art. 508. 

(39) C'est Là ue incrimination nonvello.— V, le Rag- 
port, n° XXXVI. 

(40) L'ancien art. 309 ne punissait que les blessures où 
coups ; la loi nouvelle y ajoute touts autre violence où 
vuie de fait, Élle maiatient La peiue de la roclusion dans 
certains Gus seulement; dans les autres cas, elle la 
remplace par l'empriscnnement et l'amende, avec sur— 
veillance fscahiative. — V, l'Exposé des molifs, n° XI, 
et le Rapport, w° XXXVI. 

(41) La peine des travaux forcés à temps, prononcée 
par le Code pour tous les cas où les blessures et coups 


n'avaient pas occasionné la mort, n'est maintenue que 
pour certains cas d'uno gravité exceptionnelle. Pour les 
autres, elle est remplacée par La reclusion, — V, l'Expasé 
des modifs, m° XII, et le Fapport, n° XXXVII, 

(42) Le seul changement apporté à cet article con 
sisie dans l'addition des mois : « on autres violences ow 
voies de fait ». — V. l'Exposé des motifs, n° XIE, et 
le Rapport, n° XXXVII. 

(43) Le noureau texte de cet article diffère sensible 
ment de l'ancien quant à la rédaction , muls le fond est 
resté le même; seelement lé $ 3 à ajouté un degré à 
l'échelle de la pénalité, — V, l'Exposé des motifs, 
no XII, et le Rapport, n° XXXVIL. 

(44) Cet article #6 trouve placé dans la loi nouvelle, 
sous le titre : Coups ef blessures rolontaires. Or, il ap- 
parlièent, dans le Code, au $ 127 de La sect, 5%, dit, 9, 
liv, (A, Joquel paragraphe à pour titre: Homicidrs, birs- 
sures cl coups inroloniaires, C'est la one simple inad- 
varlance semblable à celle que nous avons signalée sa- 
pré, nols 2. 

Le Code prononçait l'emprisonnement et l'amende 
cumulativement ; la loi souveile donne nu juge la facalté 
de prononcer l'une de ces peines seulement, — Y.l'Ex— 
posé des motifs, n° XIII, et le Rapport, n° XXXVII his, 

(45) Indépendamment des art. 330, 351 ot 333, 
compris sous Co litre, la commission avait, ca outre, 


proposé de modifier l'art, 554, eu le rectreigmast kt- 
mellément au cas où l'auteur du fait de corraplèen aurait 
agi dans Le but de sctisfaire les passions d'éuirr 
Mais celle restriction, combatine par M. Nogent Ssatr 
Laurens, et par M. do Cordoën, commissaire du Geurét- 
nement, a élé rejetée par Le Corps législatif. —Ÿ. 
le Rapport, 0 XXXVIIE. x 

(46) Le maximum de l'emprisonnement a été dlert 
d'ua au à deux ans. — V. le Rapport, n° XXII. 


(47) Le & 18€ n'est que la reproduellon de l'aneirs 
texte, Tootefois la limite d'âge, qui était fxée h anse aük, 
a été portée à trelte. Le $ 3 est une disposition 109” 
velle, — V, l'Exposé des motifs, n° XIV, et be up 
port, n° XXXVII, 

(48) L'art. 334, qui s6 composall d'un seul paré" 
phe, en contenant deux aujourd'hui, fl a fallu, ét 
l'art. 533, remplacer les mots : « dans le ces priré 
par l'art, 331 o, par ceax-ci : « dans de cas prés PA 
les ter de l'art. 531,» 

apovtées k 


(49) Deux dispositions nouvelles ont été r 
l'ancien texte; ce sont celles qui forment les $$ in 
3, — V. l'Eaposé des motifs, n° XY, ot ls Rapports 
a XXAIX, slt 

(50) Dans le & 17, la recharion & été me sL 
aux trataux forcés à temps. — V. ko Mappert, 0 9 
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de Ja haute police pendant le même nombre 
d'années (51). 


363. Le coupable de faux témoignage, en ma- 
tière civile, sera puni d'un emprisonnement dé 
deux à cinq ans, ét d'une amende de cinquante 
francs à deux mille francs, Il pourra l'être aussi 
des peines accessoires mentionnées dans l'article 
précédent (54). 


364. Lé faux témoin, en matière criminelle, 

‘ qui aura reçu de l'argent, une récompense quel- 

conque ou des promesses, sera puni des travaux 

foreës à temps, sans préjudice de l'application du 
deuxième paragraphe de l'art, 361, 

Le faux témoin, eu matière correctionnelle ou 
civile, qui uara reçu de l'urgent, une récompense 
quelconque ou des promessés, sera puni de la 
reclusion. 

Le faux témoin, en matière de police, qui aura 
reçu de l'urgent, une récompense quelconque ou 
des promesses, sera puni d'un emprisonnement 
de deux à cinq ans, et d'une amende de cinquante 
francs h deux mille francs. 

IE pourra l'être aussi des peines accessoires 
mentionnées en l'urt. 362. 

Dans tous les eus, ce que le faux témoin aura 
reçu serz coufisqué (53), 


366. Celui à qui le serment aura été déféré ou 
référé en matière civile, et qui aura fait un faux 
serment, sera puni d'un etuprisonnement d'une 
anuée au inolus et dé cinq aus au plus, et d'une 
amende de cent francs à trois mille francs. 

. Il pourra, en outre, être privé des droits men- 
tionnés en l'art. 42 du présent Code, pendant 
Giog ans au luoins et dix ans au plus, à compler 
du jour où il aura subi sa peine, et être plucé 
sous la surveillunce de la haute police pendant le 
même nombre d'années (54). 


CRIMES ET DÉLITS CONTRE LES PROPRIÉTÉS. 


YOLS. 


382. Sera puni de la peine des travaux forcés à 
leups tout individu coupable de vol commis à 
l'aide de violence, Si la violeuce à l'aide de la- 
quelle le vol a été commis a laissé des traces de 
blessures où de contusious, celte circonstance suf- 


fira pour que la peine des travaux forcés à perpé- 
tnité soit prononcée (55). 


385. Sera également puni de la peine des tra- 
vaux forcés à 1emps tout individu coupable de vol 
commis avec deux des trois circonstances suivau- 
les : 

16 Si le vol a été commis le nuit; 

de S'il a été commis dans uné maison habitée, 
ou duus un des édifices consacrés aux cultes léga- 
lement établis en France; 

30 S'il aëté commis par deux ou plusieurs per- 
sonnes ; 

Et si, en outre, le coupable ou l'un des coupables 
était porteur d'armes apparezles ou cachées (56). 


387. Les voituriers, bateliers ou leurs préposés, 
qui auront altèré ou tenté d'alèrer des vins ou 
toute autre espèce de liquides où marchandises 
dont le transport leur avait été confié, et qui au 
rout commis ou tenté de commettre celte altéra- 
tion par le mélange de substauces malfaisantes, 
seront punis d'au emprisonnement de deux à cinq 
aus et d'une amende de vingt-cinq francs à cinq 
cents fraucs. a 

Ils pourront, en outre, être privés des droits 
mentionnés en l'art, 42 du présent Code pendant 
cit q ans au moins et dix ans au plus; ils pourront 
aussi être mis, par l'arrêt ou le jugement, sous la 
surveillance de la haute police pendent le mème 
uombre d'aunées. 

S'il n'y a pas eu mélange de substances malfai- 
santes, la péinco sera uu emprisonsement d'un 
mois à uu au, et une wuende de soize francs à 
cent francs (57). 


389. Tout individu qui, pour commettre un 
vol, aura enlevé ou tenté d'enlever des bornes 
servant de séparation aux propriétés, sera puni 
d'un emprisonnement de deux ans k cinq ans et 
d'une amende de seize francs à cinq cents francs. 

Le coupable pourra, en outre, être privé des 
droits mentionnés en l'art, 42 pendant cinq ans au 
moins et dix aus au plus, à compter du jour où il 
aura subi sa peine, et Ôtre mis, par l'arrêt ou le 
jugement, sous [a surveillance de la haute police 
peudant le même nombre d'années (58). 


399. Quiconque aura contrefait ou altéré des 
clefs sera condamné à ua emprisonnement dé trois 


mois à deux ans et à une amende de vingt-cinq 
francs à cent cinquante francs. 

Si le coupable est un serrurier de profession, il 
sera puni d'un emprisonnement de deux aus à cinq 
ans et d'une amende de cinquante francs à ciuy 
cents francs, 

Il pourra, en outre, être privé de tout ou partie 
des droits mentionnés en l'art. 42 pendant cinq 
uns au moins el dix ans au plus, à compler du 
jour où il aura subi sa peine; il pourra aussi être 
mis, par l'arrêt ou le jugement, sous la surveil- 
lunce de la haute police pendant le même nombre 
d'années. 

Le tout sans préjudice de plus fortes peines, 
s'il ÿ échet, en eus de complicité de crime (59). 

400. Quiconque aura exlorqué par force, vio- 
lence où contrainte, la signature où la remise d'un 
écrit, d'un acte, d'un titre, d'une pièce quelconque 
contenant ou opérant obligation, disposition ou 
décharge, sera puni de la peine des travaux forcés 
à lemps. 

Quiconque, à l'aide de la menace écrite ou ver- 
bule de révélations ou d'imputations diffama- 
toires, aura exlorqué ou tenié d'extorquer, soit la 
remise de fonds ou valeurs, soit la signsture ou 
remise des écrits énumérés ci-dessus, sera puni 
d'uo emprisonnement d'un an à cinq ans et d'une 
amende dé cinquante francs à crois mille francs. 

Le saisi qui aura détruit, détourné ou tenté de 
détruire où de détourner des objets saisis sur lui 
et confiés à sa garde, sera puni des peines portées 
en l'art. 406. 

li sers puni des peines portées ea l'art, 401 si 
la garde des objets saisis et qu'il aura détruits ou 
détournés ou tenté de détruire ou de détourner 
avait êté confiée à ua Liers. 

Les peines de l'art. 401 seront également nppli- 
cables à tout débiteur, emprunteur ou tiers don- 
neur de gage, qui aura détruit, détourné ou tenté 
de détruire ou de détourner des objets par lui 
donnés à titre de gage. 

Celui qui aura recélé sciemment les objets dé- 
tourués, le conjoint, les ascendants et descendants 
du saisi, du débiteur, de l'emprunteur ou tiers 
donneur de gage, qui l'auront aidé dans ls destrue- 
tion, Le détournement ou dans la tentative de des- 
truction ou de détouruemeut de ces objets, seront 
puais d'une peine égale à celle qu'il uura encou- 
rué (60). 





(54) L'emprisonnement et l'amende, avec privation 
de droits ei surveillance facultatives, remplacent la re 
chusion etla dégradation civique prononcées par l'ancien 
article, — V, le Rapport, ue XL. 


(33) Le Code prononçuit la rectusion. — V, le Rap 
"port, nv XL, 

(53) L'ancien art. 361 penissnit le faux témolgnage 
en matière criminelle de la peine des travaux forcés à 
lemps, saus distinguer si le témoin avalt où 'avalt pas 
reçu do récompanse. La loi nouvelle établit cette dis- 
tiaction : La peine n'est plus quo celle de La reclnsion 
si le faux émoin n'a pas rendu son moigosge (art. 361); 
dans le £as contraire, celle des travaux forcés à temps 
56 Urouve maintenue {art. 364). — Daus ce mème cas, 
en wutière correctionnelle e4 en matière civile, la reclu- 
sioa remplace les travaux forcés à lemps ; et en matière 
de police, l'emprisonnement et l'amende, avec privation 
de droits et mise en aurveillance facultatives, remplacent 
la reclusion, — Y, le Happort, n° XL. ss 


(34) La peine prononcée par le Cole était la reele- 
sion. — V, le Rappoit, n° XL, 

(35) Les mots : u Tout individu coupable de vel 
commis à l'aide de violences étaient, dans l'anclen 
texte, suivis do ceux-ci : « el, de plus, avec deux des 
quatre premières circonsiances prévyes par le précé- 
dent article ». Ce dernier membre de phrase à été ro- 
irsoché, pour faire disparattre l'asomatie qui existait 
Entre cet article ot l'art. 385. — V. l'Exposé des mo- 
ts, n° XV, et le Rapport, n° XLI, 

(86) Pour mettre cet article en harmonie avec l'art. 
384,41 à fade rctrancher eussi de l'amélèn texte tout 
ce qui était relatif à La violence, — autres modifics- 
lions ont Élé apportées encore à l'énoncé des circon- 
#lances dont le concours est nécessaire pour que ta peine 


soit encourue, — V.l'Exposé des motifs, n° XV1, et Le 
Rapport, n° XLI, 

57) La loi nouvelle, en classant parmi les dédite 
un fait que ie Code qualilisit crime, s voulu que La ton 
tativé residt assimilée au délit lui-même. — L'empri- 
sounement et l'amende, avec prirailon de droits ét mise 
en surveillance faculiatives , remplacent La reclusion 
que pronouçait le $ 17 da l'auries article. — V.l'Es- 
posé des molife, o° XVI, et lé Mapport, n° XLIT. 

(58) Les observations contenues duns la note qui 
précède sont également applicables à l'art, 389, -— 
V. l'Esposé des mous, n° XVII, es le Rapport, 
ao XLIIH, 

(59) La peine pronoocée par le Code, dans le cas 

révu jar le $ %, élait celle de la reclesion, — 
lv. l'Exposé des mois, m XIX, et is Rapport, 
u® XLIV.) 

(60) Les $$ à et 5 constituent des incrimivations 
nouvelles. — Dans lous les cas prévus par cet article, 
la tentative des délits est assimilée au délit lui même. 
— L'addition du À 5 an texte ancien à nécessité dans le 
$ 6 (ancien $ 4) l'addition des mots : « du débitewr, de 
l'empranteur, os tiers donneur de gage ».—V, l'Exposé 
des motifs, n° XX, et le Rapport, n°4 XLY et XLVT, 

M! Millet avait demandé que la disposition contenue 
dans le $ 5 de cet article fût étendue 19 sa fait de l'in- 
dividu qui a consenti un dépôt, an séquestre nou judi- 
ciabre ou un séquestre judiciaire établl dans ua dépôt 
non peblic, et qui enlève au dépositaire où séquesire, el 
par sulle k tout tiers intéressé, les objets dépusés où 
mis en séquesire ; 29 au fait du cotmmettant qui détourme 
du magasin du commissionnaire les objets qu'il buj à re 
mis et sur lesquels il a obtenu des avances de fonds. 
« Nous trouvons dans l'art. 408 , disait M. Millet, ve 
disposition panisssut l'individu qui, ayant reçu on dé- 
pôt, le détourne au préjudice da propriéiaire. La cor- 


rélation de cette répression doit être, selon moi, la pu- 
ailon de l'individu qui, ayant consent le dépôt d'une 
chose litigieuse, qui, ayant admis que Îles objels reste 
ralent en main derco pour ls garantie des droits d'on 
tiérs, viendrait ensuile à les détoarner, — A ce sajet, 
je ferai remarquer au Corps législatif que, quand 11 cat 
question de dépôt ordonné jadiciairement et d'objets sé- 
questrés dans un dépôt publie, La soustraction en est 
réprimée par des peines très-sévères; commise par un 
Uers étranger au dépôt, l'art. 255 du Code La punit de 
la réclusion; si elle est l'ouvrage da dépositaire, cile 
est punie des traraux forcés. Mais bous ne trouvons 
dans La lot aucune disposition qui atielgne le proprié- 
taire de es objets quand it les entère d'un lieu non pu- 
blic, au eas d'un dépôt où d'un séquéstre consenti où 
ordobné, Je dis que c'est ane lncune. Eb bien, au- 
jourd'hai que nous nous occupons d'une révision, je 
pense qu'il est wécessaire, qu'il est Indispensable d'in- 
irodubre dans la Lol révisée Les dispositions que je viens 
de vous expliquer, 

« Maintenant, il y eu à une attre qui est, ce ne semble, 
non moins essentielle, plus essentielle encore: je veux 
parler d'ane disposition pénale concernant le détourne 
wcat d'ubjets confiés à un commissionnaire et qui seraient 
soustrails de ses magasins par le commellant, — Ici l'on 
pourrait dire que ces objets sont pour le commissionnaire 
un gage similaire à celui du créancier prenear de gage. 
Mais, messieurs, Il faut d'abord remarquer qu'il ne s'a- 
git pas lei d'un coniral de nanltissement, qu'il s'agit 
d'un contrat de commission, d'un contrat de mandat, ot 
que, les caractères conslitutifs de ces contrats n'étam pas 
les mêmes, les règles qui s'appliquent à l'an ne peuvent 
être étendues à l'autre. Or, quand on arrive devant les 
tribunaux , en matière pénale aertout, {l y à le langage 
légal , que comprennent certainement les magistrais; et 
jamais, par analogie ou assimilation, ils ne donneront 
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406. Quiconque, soit en faisant usage de feux 
noms ou de fausses qualités, soit en employant des 
manœuvres frauduleuses pour persuader l'exis- 
tence de fausses entreprises, d'un pouvoir ou d'u 
crédit imaginaire, ou pour faire naltre l'espérance 
ou la crainte d'un succès, d'un accident ou de tout 
sutre événement chimérique, se sera fail remettre 
ou délivrer ou aura tenté de se faire remettre ou 
délivrer des fonds, des meubles ou des obligations, 
dispositions, billets, promesses, quittances où dé- 
charges, et aura, pur un de ces moyens, estroqué 
ou tenté d'escroquer la totalité ou partie de lu for- 
tune d'autrui, sera puni d'un emprisonnement 
d'us an an moins et de cinq ans uu plus, et d'une 


amende de cinquante francs au moins et de trois 
mille francs au plus. 

Le coupable pourre être, en outre, à compter du 
jour où il aura subi sa peine, interdit, pendant cinq 
“ns au moins et dix ans au plus, des droits men- 
tionnés en l'art, 42 du présent Code : le tout sauf 
lés peines plus graves s'il ÿ a un crime de faux (61), 

408, Quiconque aura détourné ou dissipé, au 
préjudice des propriétaires, possesseurs ou déten - 
teurs, des effets, deniers, marchandises, billets, 
quitiances ou lous autres écrits coniténant où opé- 
rant obligation ou décharge, qui ne lui auraient 
été remis qu'a titre de louuge, de dépôt, de man- 
dat, de nantissement, de prêt à usage, ou pour un 





au contrat de commission ou de mandat les conséquences 
correctionselles du contrat de mantissement. 

«D'un autre côté, messieurs, je rappelle au Corps lé- 
gislatif que j'avais proposé un amendement précisément 
pour fesppor de Ls même peine que celui qui avait dé- 
tourné un gage le commeltant qui détourne Les objels 
confiés au commlssionnalre. -— Votre commission, en 
admettant la partie de mon amendement qui était rela- 
tivé au tiers donneur de gage, a repoussé la partie de 
mon amendement qui concerne les objels donnés aux cam- 
missionnaires. Et pour quel motif l'a-1-elle repoussée ? 
Elle l'a repoussée en disant qu'il n'y avait pas lieu. 
Voici les termes du rapport : « Mais il nous à lé im 
possible de nous associer à la peusée de M. Millet pour 
la troisième partie. Si on étendait l'ingriminalion au cas 
où, d'après l'art. 93 du Code de commerce, le commis- 
sionnaire à un privilége pour tes avances qu'il a faites 
sor des marchandises, el où le commcttant détourne va 
détrait jes marchandises allecides à ce privilège, pour- 
quoi ne pas l'éteadre à tous Les cas où un privilége quel- 
conque existe en vertu de la loi civile où commer sale ? 
Li acralt téméraire de s'engager dans une pareille voie, et 
nous avons repoussé la Lroisième partie de l'amende- 
ment, « — Ainsi, on n'a pas repoussé mon amendement 
par la raison que le commissionnaire serait placé dans La 
méme catégorie que le créancier gagiste, mais on l'a 
repoussé dans La pensée qu'il n'y avait pas lieu de ga- 
rantir le commissioncaire de la même manière qu'on ga- 
rantit l'actre créancier. — lei, messicurs, Il mie paraît 
qu'il y a évidemment des raisons semblables, ct cela 
d'autaut plus que, aux ermes du projet de loi qui nous 
est soumis pour lo gage én malière commerciale, le 
commissionnaire est assimilé, par l'effet de cette loi, au 
créancier gagisie. Vous ne poutez donc pas désormais 
affranchir de loute peine celui qui, au mépris de la re- 
mise qu'il a faite des objots lui appartewant et au mépris 
des avauces qu'il a reçues sur ces objets, Les enlève et 
les fait disparalire, Et pour répondre à l'objection que 
la commission me faisait, qu'appliquer les peines que je 
réclamais dans ce cas pour le privilége ce serait les éten- 
dre indéfiniment, 1 me suffira d'établir La distinction qui 
doit présider, en pareille matière , h la pénalité. — D'a- 
bord, La matière des privilèges n'est pas très-compli- 
quée, Vous n'avez pas, quant aux objets mobiliers, un 
grand nombre qui soient frappés d'un privilége. Mais il 
faat dislsguer, entre ceux qui sont frappés de privilèges, 
les ubjets qui restent entre les mains du propriétaire et 
les objets qui arrivent aux mains du créancier. » 

M. Gugard-Delaitin , rapporteur, est d'avis que le 
premier des deux faits signalés par M. Millet doit en effet 
re auéint par la loi pévole, mais il pense qu'en l'ab- 
seance d'une disposition spéciale ce fail tombe sous l'ap= 
plication sinon de l'art. 400, au moins de l'art, 401, 

En ce qui touche le détournement opéré par le com- 
meltant au préjudice du commissionvaire : « Voici, à dit 
M. le rapporteur, ce qui fait la diffculté. La loi ne se 
sort pas du mot manfissement, S'il y arait naptisstment, 
ce serait un gage; La disposition pénale que vous con— 
uaissez viendrait s'appliquer. Mais l'art. 93 actuel se 
sert du mot privilége, et comme il n'est pas possible d'é- 
tendre les lois péuales, on à souvent dit dans les discas- 
sions, dans la jurisprudence, que l'art. 93 ne pouvait 
pas s'appliquer, que ce n'élait pas Là positivement ut 
objet dont le commissionenire était saisi. — Mais je puis 
rassurer l'honorable M, Millet, Ou a pensé à cet art. 03; 
uns proposition de loi est soumise en ce moment au Corps 
législatif; une commission à 616 mommée; l'honorable 
M. Vernier, qui en est le rapporteur, *a faire su rap 
port {a),etce dont mous mous occopuns mainténant sera 





{@) V, le Loi dent il s'agit, pré, p. 20. 


travail salarié ou non salarié, à la charge de les 
rendre où représenter, ou d'en faire un usage os 
un emploi déterminé, sera puni des peines portés 
en l'art. 408. 

Si l'abus de confiance prévu et puni par le ges 
cédent paragraphe 2 été comenis par un ofice 
me où ministériel, où par un domestique, 

omime de service à gages, élève, clerc, coma, 
ouvrier, compagnon ou apprenti, au préjudice de 
son maître, la peine sera celle de la reclusien. 

Le tout sons préjudice de ce qui est dit am 
art. 454, 255 et 266, relativement aux soustret- 
tions et culèvements de deniers, effeis où pièces, 
commis dans les dépôts publics (62). 





dans le nouveau Code de commerce un vantissement, En 
sorte que, sous ce rapport, l'opinion de l'honorable 
M. Miller sera complélement satisfaite. » 

M. Miller. « L'honorable rapporteur vient de dire que 
L'opinion que j'ai exprimée à propos du commissionnairs 
et du commellaët recevrail complète satisfaction dans le 
projet de loi relulif au Code do commerce. Je ve crois 
pas qu'il en soit ainsi, le projet de loi relatif au Code 
de commerce n'appelle pas et n'appellera pas nantisse— 
ment le contrat qui existe entre le commellant ét le com- 
missionnaire. Le projet de loi sur le Code do commerce 
laisse à ce contrat ss nature propre, el ce sera toujours 
un contrat de commission de commissionnaire à conmet- 
tant; ce ue sera jamals un contrat de nanlissément de 
l'an à l'autre, — J'aurais pu ne pas insisier beaucoup, 
si le rapport de la commission n'avait pas rejoté mon 
amendement par le motif qu'il n'y avaît lieu de frapper 
d'aucaue pelne le commettant qui détournerait Les objets 
pur lui remis, Si le rapport de En commission avaît dit : 
« Le commeltant, par rapport au commissionnaire, 
c'est la même chose que le débiteur gagiste par rapport 
au créancier ; il ÿ u parité de situation, il y aura parité 
de répression », alors, bien qu'il soit excessivement 
dangereux, en matière pénale, d'en appeler à l'esprit de 
la loi quand lé texte n'est pas formel, j'aurais pa passer 
lb-dessus; mais il u'en ost pas ainsi. Où sura l'esprit de 
La loi Sera-1-il dans le rapport de la commission ou 
dans ce qui s'est dit ici d'ane manière trés-fugitive, si 
je puis m'exprimer ainsi? Si l'on recourt au rapport 
de ls commission, on trouvèrs qu'aucune peiue mo peut 
tire infligée à vo individu qui,,ayant confié des mar- 
chandises k an commissionnaire, el ayant reçu des avan- 
ces sur ces marchandises, les aura détouruées ? Cela est 
évident, et c'est Ih qu'est le danger, » 

M. de Cordoën, commissaire du Gouvernement, a 
combaua La proposition de M. Millet » Nous avons 
voulu, a-t-il dit, et la commission est en ccla d'accord 
atéc nous, nssaror, par uno jusle corrélation, la sécurité 
da donneur dé gage contre celui qui bo reçoit, et révi- 
proquement La sécurité de celui qui le reçoit contre celui 
qui Le donse, La violation du contrat de nactissement 
trouvera celte double sanction dans les dispositions ou 
vellos des art, 400 et 408. Le nantissement est un con- 
rat débnl par la lol et qui trouvait naturellement sa 
placo à côté du dépôt, du louage ct du maudat. C'est ce 
que nous avons demandé à la Chambre de consacrer. 
La loi ne s'oceupo pas des espèces, maës bien des con- 
trals dans lesquels viennent ensuite se placer les espèces, 
et si nous nous occupions aujourd'hui du privilége du 
commissionnaire, je demanderais à l'hovorable M. Millet 
pourquoi nous laisserions en dehors des dispositions de 
La loi les privitéges da locateur contre lé lucalaire.… — 
Et si vous ne pouvez pas étendre la disposilion à ce cas, 
il faut vous en teuir aux grands Contrals, à ceux qui sont 
spécifiés et qui trouvent naturellemeut leur place dans 
Les art. 400 et 408. » 

C'est après cette discussion que le Corps législauf 
a purement et simplement adopté l'articio proposé par 
la commission. 

(61) Les mots : « où awra tenté de se faire remet- 
tre ou délivrer » n'exislaient pas dans l'ancien texte. 
Cetle addilion a été vivement comballue et à douné 
lieu à une discussion théorique très-étendue, V, lo Mori 
teur du 15 avril 1863, — V. aussi le Rapport , 
n° XLVIL 

62) C'est l'ancien Loxte ; scalement on a ajouté dans 
le St les mois: « denantissemen!, de prêt à usage», 
et dans lo $ 2 ceux-ci: « par bn officier publie ou 
ministériel sa, —V, Le Rappert, n° XLVEIN, 

M. Millet à combatlu la disposition supplémentaire 
introduile par la cummis:iou dans Le $ 2 de cet article, 


et qui frappe dela reclusionles abus de confiance coni 
par les ofliciers publics ou ministériels. — « À moirs, 
at-il dit, de faire du Code un tissu d'incobérences, les: 
impossible que vous laissiez passer une disposition sal 
que celle-ci, L'art. 174 du Code pénal, et eux qék 
précédent el le suivent, punissent de véritables abas d 
conflance, nou moius gravés assurément que com d 
l'art. 408, les abus de confance commis par les fani- 
liouuaires publics, on par les officiers pablics, 
matière de denièrs publios ou privés ; mais les pésns ur 
soat que correctionnelles lorsque le chiffre de La som 
détournée n'excède pas 3,000 fr. Ici, vous vouks hr 
troduire vis-h-sis des officiers publics et ministérieb. 
pour den fails qui ne sont cerlainement pas ples crini- 
nels, et qui sont en grande partie les mêmes, ton 
voulez introduire une pénalité qui les rende tumor 
Jjusticiables de la Cour d'assises. Je dis que cet 
disposition née saurait Être raisonnablement ni ligak- 
ment maintenue. — Comment! pour les abus ée out- 
fiance commis par les dépositaires publics, vous avt, 
lorsque la sousiraction où le détournement ne dépasser 
pas 3,000 fr,, vous n'avez, en vério d'un article esta! 
et dont la révision n'est point proposée, que des pemt 
correctionnelles, el vous voulez par l'article en disces- 
sion introduire la peine de la reclusion pour Le mère 
fait ; tous voulez introduire cette peine, quelle que #4 
la vaicur de l'objet détourné, Et d'un autre côté, qui 
vous nous avez dit, à propos de concussions, que 16% 
vouliez correctionnaliser celles que vous appelez get”, 
parce qu'on fes acquit toujours, croyez-vous qui à 
jary ne sera pas aussi indulgent pour les petits abuse 
conflanse que pour les petiles coneuesions ; qu'i ax 
quiliera pas les uns autant qu'il acquitté maintenaui es 
autres, ainsi Que vous vous en plaigoez? — Ja 
ensuite qu'h supposer que vous vouliez fragptr 
ls reclusion tout nbus de confiance commks par à: 
officiers publics ou ministériels, h supposer que vs 
vouliez maintenir ceile disposition sans distioction ‘* 
sommes où de valeurs, pour vingt frapcs comme 4 
vingt milié francs, jo dis que vous me pouvez pas Er 
tenir la disposition telle qu'elle est, et qu'it fol nécr- 
sairément, à moins de dire an nou-sews et mené char 4% 
vous avez traitée d'absurde tout à l'heure, exprimer 97° 
c'est h raison de leurs fonctions. » . 

M. de Cordoëu, commissaire du Gouvernement à &7 
pond: — « La commission, messieurs, à fait une CN“ 
Wrès-sage et très-talionnelle en nesimilant bes offitéers ps * 
blies où ministériels, c'est-à-dire les ageuls de ehaagr, le 
notaires, les avoués, les huissiers, aux personers dé 
comprises dans les dispositions de l'art. 408, c'e 
dire à ceux qui détournent, commetient Le délit, êur 
placés dans lu conflance de ceux qui sont victimts “! 
détournement. — Les officiers pablics eu minisé" 
sont investis d'une confauce nécessaire, ét les fosctrs 
mêmes qu'ils remplissent justifient l'aggraration 1 
vous est propose. ’ 

« L'honorable M, Millet voudrait, au moias, qu'il 
distinction fdt faite quant au chiffre de ta soœæe dé 
née, et que, lorsque la somme né dépasserait pas © 
certala chiffre, le crime devint, par cela même, un &# 
M. Millet sppaie son opinion sur ce qui a été décidé 7'#" 
les concessions, que vous avez qualifiées de Les 
correctionnels quand elles s'appliquent à des 500% 
inférieures à 500 [r. — La réponse est celle-ci: € se 
que, lorsque vous avez statu aur La comcussiofples 
vous êtes mis en harmouie aveo le système du Lu 
pénal, qui, pour les soustraclions comeises par lé di 
positaires publics, avait déja voula que le chiffre de “: 
somme détournés servit à déterminer leer caractère ls 
gal; hen faire ua crime quand Les sommes détourné: 
dépasseraieut un certain chiflre, et à m'en faire qui 





YIOLATION DES RÈGLEMENTS RELATIFS 
AUX MANUFACTURES, 


418. Tout directeur, commis, ouvrier de fabri- 
que, qui aura communiqué ou tenté de communi- 
quér à des étrangers ou h des Fratçais résidant 
eu pays étrangers des secrets de la fabrique où il 
est employé, sera puni d'un emprisonnement de 
deux ans à cinq ans et d'une amende de cinq cents 
feancs à vingt mille franes, 

Hi pourra, en outre, étre privé des droits men 
tionnés en l'art. 42 du présent Code, pendant cinq 
eus au moins et dix ans eu plus, à compter du jour 
vù il aura subi sa peine. [l pourra aussi étre mis 
sous la surveillance de la haute police pendant le 
éme nombre d'années. 

Si ces secrets ont été communiqués à des Fran- 
cais résidant en Frauce, la peine sera d'un empri- 
sonnemenut de trois mois h deux ans et d'une 
emende de seite francs à deux cents francs. 

Le maximum de la peine prononcée par les pa- 
ragraphes 44° et 3 du présent article sera nêces- 
sairement appliqué s'il s'agit de secrets do fabri- 
ques d'armes et munitions de guerre appartenant 
à l'État (63). 

423. Quiconque aura trompé l'acheteur sur le 
titre des matières d'or où d'argout, sur la qualité 
d'une pierre fausse vendue pour fine, sur la na- 
ture de toutes marchandises; quiconque, par usage 
de faux poids ou de fausses mesures, aura trompé 
sur la quantité des choses vendues, sera puni de 
l'emprisonnement pendant trois mois au moins, 
un au au plus, et d'une amende qui nè pourre €x- 
céder le quart des restitutions et dormmages-inté- 
rèls, ni Mre au-dessous de cinquante francs. 

Les objets du délit ou leur valeur, s'ils appar- 
tiennent eucore au vendeur, seront confisqués; les 
faux poids et les fausses mesurés séront aussi con- 
fisqués, et de plus seront brisés, 

Lé tribunal pourra ordonner l'affiche du juge 
ment dans les lieux qu'il désigneru, ét son inser- 
tion intégrale où par extrait dens tous les journaux 
qu'il désiguera, le tout aux frais du condamné (64), 


DESTRUCTIONS, — DOMMAGES. 


496, Quiconque aura voloutairement mis le feu 
à des édifices, navires, bateaux, magasins, chan- 
tiers, lorsqu'ils sont habités ou serveut à l'habi- 
lation , et généralement aux lieux habités ou ser- 
vant à l'habitation, qu'ils appartienvent ou n'ap- 
partiennent pas à l'auteur du crime, sera puni de 
m 


Sera puni de le même peine quiconque aura vo- 
loutairement mis le feu, soit à des voitures ou wa- 
gons conténant des personnes, soit à des voitures 
vu wagons ne contenant pas dés personu°s, imais 
faisunt partie d'un convoi qui en contient. 

Quiconque aura volontairement mis le feu à des 
édifices, navires, bateaux, magasins, chantiers, 
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lorsqu'ils ne sont ni habités ni servant à l'habi- 
tation, où à des forêts, bois tuillis ou réroltes sur 
pied, lorsque ces objets ne lui appartiennent pas, 
sera puni de la peine dés travaux forcés à perpé- 

Celui qui, en mettant ou en faisant mettre le feu 
à l'un des objets énumérés duns le paragraphe 
précédent et à lui-même appartenant, aura volon- 
tuirement causé un préjudice quelconque à autrui, 
sera puni des travaux forcés à temps. Sera puni de 
la même peine celui qui aura mis le feu sur l'ordre 
du propriétaire. 

Quiconque aura volontairement mis le feu, soit 
à des pailles ou récoltes en Las ou eu meules, soit 
à des bois disposés en tas ou en stères, soit à des 
voitures ou wagons chargès ou non chargés do 
marchandises, ou autres objets mobiliers ét ne fai- 
sant point partie d'on convoi contensnt des per- 
sonnes, si ces objets ne lui appartiennent pas, sera 
puni des travaux forcés à teu:ps. 

Celui qui, en mettant on en faisant mettre le 
feu à l'un des objets énumérés dans lé paragraphe 
précédent et à lui-même appartenant, aura volon- 
lairement causé un préjudice quelconque h au- 
trui, sora pani de la réclusion. Sera puni de la mê- 
me peine celui qui aura mis le feu sur l'ordre du 
propriétaire. 

lui qui aura communiqué l'incendie à l'un 
dés objets énumérés dans les précédents paragra- 
phes, en metiant volontairement le feu à des ob- 
jets quelconques appartenant soit à lui, soit à au- 
trui, et placés de manière à communiquer ledit 
incendie, sera puui de la mème peine que s'il avait 
directement mis le fen à l'un desdits oljets. 

Dars tous les cas, si l'incendie & occasionné la 
mort d'une ou de plusieurs personnes se trouvant 
dans les lieux inceudiés au moment où il a éclaté, 
la peine sera Ia mort (68). 


437. Quiconque, volontairement, aura détruitou 
renversé par quelque moyen que ce soil, en tout ou 
en partie, des édifices, des ponts, digues ou chaus- 
sées où autres constructions qu'il savait apparte- 
nir à autrui, on causé l'explosion d'une machine à 
vapeur, Sera puni de ln réclusion et d'une amende 
qui ne pourra excéder le quart des restitutions et 
indemnités ni être au-dessous de cent francs. 

S'il ÿ a eu homicide ou blessures, le coupable 
sera, dans le premier cas, pans de mort, et, dans 
le second, puni de la peine des travaux forcés à 
temps (64), 


443, Quiconque, à l'aide d'une liqueur corrosive 
ou par tout autre moyen, aura solontairement dété- 
rioré des marchandises, malièrés où instruments 
quelconques servant à la fnbrication, sera puni d'un 
emprisonnement d'un mois à deux ans, et d'une 
amende qui ne pourra excéder Le quart des dom- 
mages-intérêts ni être moindre de seize francs, 

Si le délit a été commis par un ouvrier de la 
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fabrique où par un commis de la maison de com 
merce, l'ewprisonnement sera de deux à cinq ans, 
sans préjudice de l'amende, ainsi qu'il vient d'être 
dit (67). 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES, 


463. Les peines prononcées par la loi contre 
celui ou ceux des accusés reconnus coupables, én 
faveur de qui le jury aura déclaré les circonstances 
atténuantes, seront modidées ainsi qu'il suit : 

Si la peine prononcée par la loi est la mort, la 
Cour appliquera la peine des travaux forcés à per- 
pétuité ou celle des travaux forcés à temps. 

Si la peine est celle des travaux forcés à perné- 
tuité, la Cour apyliquera la peine des travaux for- 
cés à temps ou celle de la reciusion, 

Si le peine est celle de la déportation dans une 
enceinte fortifiée, la Cour appliquera celle de la 
déportation simple ou celle dé la détention; mais, 
dans les cas prévus par les art. 96 et 97, Ja peine 
de la déportation simple sera seule appliquée. 

Si la peine est celle de la déportation , la Cour 
appliquera la peine de la détention ou celle du 
banvissement, 

Si ln peine est celle des travaux forcbs à temps, 
la Cour appliquers la peine de la réclusion ou les 
dispositions de l’art, 401, sans toutefois pouvoir 
réduire la durée de l'emprisonnement au-dessous 
de deux ans. 

Si la peine est celle de la reclusion, de la déten- 
tion, du bannissement où de la dégradation civi- 
que, la Cour appliquera les dispositions de l'art. 
401, sans toutefois pouvoir réduire La durée de 
l'emprisonnement au-dessous d'un on. 

Dans le cas où le Code prononce le maximum 
d'une peine afilietive, s'il existe des circonstances 
alténuantes, la Cour sppliquera le minimum de la 
peine ou même la peiue inférieure, 

Dans tous les cas où la peine de l'emprisonne- 
ment et celle de l'amende sont prononcées par le 
Code pénsi, si les circonstances paraissent aité- 
nuantes, les tribunaux ecrreetionnels sont autori- 
sés, même en cas de récidive, à réduire ces deux 
peines comme suit : 

Si la peine prononcée par la loi, soit à raison 
de le nature du délit, soit à raison de l'état de ré. 
cidive da prévenu, est on emprisonnement dont le 
minimum ne soit pas iaférieur à un an où à une 
amende dont le minimum ne soit pas inférieur à 
cinq cents francs, les tribunaux pourront réduire 
l'emprisonnement jusqu'a six jours et l'ameude 
jusqu'a seize franes. 

Dans tous les autres ns, ils pourront réduire 
l'emprisonnement même au-dessous de six jours e1 
l'unmende même au-dessous de seize francs. is 
pourront aussi prononcer séparément l'une ou l'au- 
tre de ces peines et même substituer l'amende « 
l'emprisonnement, sans qu'en aucun cas elle puisse 
être au-dessous des peines de simple police (cs). 





délit quand les sommes détournées restoraiont au-dessous 
de 3,000 fr, — Mais ici nous sommes dans le droit 
commun ; il ne s'agit que d'un délit d'abus de coafiance, 
Eh bien, nulle part dans La lol, nulle part daus le Code 
pésal, vous o6 trouverez que La qualification du vol où 
de l'abus de confance s0 transforme et #6 modile sui- 
vant que les sommes détournées 6e trouvent au-dessus 
ou s0-dessocs d'un chiffre déterminé. On a donc, très- 
talionsellement, et cela est tout h fait en barmonicasec 
le Code pénal, proposé que le détourmement par un of- 
fcier public ou ministériel fdt dans tous les cas de La 
compétence de la Cour d'assises. 

u L'honorable M. Miliec a ajouté qu'il faudrait qu'il 
fûvhien compris que le fait ne serait considéré comme 
crime que lorsque l'officier einistériel l'aurait commis à 
l'océasion de ses fonctions, — [l est évident que c'est 
1h la pensée manifesté de la loi; il n'y à pas besoïn 
d'ajouter uue explication à ce qui rossort incontestable- 
wént de l'esprit et des termes de La Eci. « 


(83) Le Code prononçait la reclusion dans le cas pré- 
va par le paragraphe premier, — Lo dernier paragraphe 
contient uns disposition louté nouvelle, — V. l'Exposé 
des motifs, n° XXI, ele Rapport, n° XLIX. 

(64) C'est l'ancien teste, auquel où à ajoulé Le para 
graphe (lnal. —- V, le Rapport, u° L. 


Année 1863, 


(65) Lo $ & de l'ancien art. 434, qui punissait do 
mort l'incendie de tout élifice servant à des réanions de 
citoyens, à Gé supprimé el remplacé par une disposi- 
ton touto nouvelle, — Dans le $ 3, on a ajouté à l'an- 
cien teste les mots: «on en f'aisaut metre le feu », ainsi 
que la disposition finale : à Sera puni de la méme peine 
celui qui aura mis Le feu sur l'ordre dx propriélaire, » 
— Le $ 4 contient aussi deux dispositions nouvelles : 
celle qui assimile les pailles aux récoltes, et celle qui 
est relalire aux voliures ot wagons, — Enfin on a fait 
au St les mêmes additions qu'au $ 3. — V. l'Ex- 
posé des motifs, n° XXII, et le Rappert, n°% LI et 
suiv, 

(66) Aux faits éoumérés dans l'ancien texte La loi 
nouvelle a ajouté célai d'avoir causé l'explosion d'une 
machine à vapeur, — YŸ, le Rapport, n° LY. 

(67) Le seul changement apporté à l'ancien taxis 
consiste dans l'additlon des mots : « où éasfruments 
quelconques ». — V, l'Exposé des motifs, n° XXIL, el 
le Rspport, n° LVI, 

(65} Une première modification s 414 apportée au 
texte anclen par la suppression, dans le $ ®, do la dis- 
position relaliro aux crimes contre la sûreté de l'État, 
Mais cette disposition se trouve remplacée, sauf quelques 
différouces, soit quant à [a rédaction, soit quant à La 


Éxation de la peine, par le nouvéan $ 4.— Une modifica- 
tion plus importante est cella que contiennent les deux 
derniers paragraphes et qui restreint le ponroir des tri- 
banaux correctionnels quaut à l'abaissement de la poine 
en Cas de circonstances atiénmantes, Aussi at-elle été 
l'objet d'une discussion approfondie devant le Corps l&- 
gislatif, V. le Moniteur des 18 et 19 avril 1863.) — 
V, aa surplos l'Exposé des motifs, n° XXIV, et le Rap 
port, n° LVYI. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

(Rapporteur, M. lo conseiller d'Etm Lacate.) 

L. (Observations préliminaires.) 

Messieurs, nous croyons atiie de déterminer d'abord le 
véritable cornetère de ce projet de loi : co n'est pas une 
réforme du Code péoal ; rien n'est changé dans le système 
del'incrimination, ni dans celui de ta pénalité, De quarante- 
Cinq articles que l'on modifie, un seal à quelque chose 
de fondamental, c'estl'art, 463, Des circonsilonces atté- 
muanfes; mais on n'y louche qu'arec beaucoup de ré- 
serre dans fx disposition flnale relative nux tribabaus 
corroctionnets. Les agtres modifications né s'adressent 
qu'à des articles isolés où groupés par petites séries, 
saus portée générale, des cas particuliers d'incvimina- 
Won et d'application nénale : on change ici La gualifice - 
tion d'us lait, et par suite La peiuo; ailleurs ou sttéoue 
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la peine, saus déclasser l'infraction; mais lo Code 
même, ses assises. son ordonnance, ses grandes dispo- 
sitiuns, ne reçoivent aucune alleinte. — Nous avons 
tone à le dire en commençant, pour aller au-derant de 
toute méprise et dissiper des préventions s'il pouvait en 
exister. — Ce qu'on à voulu faire est moiss considé— 
roble et se justifie plus facilement. 1] y à dans 1oute l6- 
gislotion péenle un élément variable et prog:essif, c'est 
la peine même, L'incrémination ou la détermination de 
ce qui doit constituer un acte pauissable à quelque 
chose de fixe el d'universel, comme la loi morale révé- 
Ke par ls comecients. La peine, au contraire, change 
sret les lemps, et doit changer, pour ne pas rester in- 
suffisante où esceisive. C'est ainsi qu'en France, et 
depuis Le Code, nous avons va remanice deux fols notre 
péunlié, en 1824 eten 1432, 

Le jugement à poner ser l'insolisante on l'excès 
d'une peine est plus routent un nets d'observation ot 
d'expérience que d'appréciation morale absolue. On l'a 
dit avec raison, l'infliction d'une peine, même jaste , 
n'est légitime que dans la mesure de aa néceaslié, né- 
cesailé relative ei variable comme Les intérêts et les 
besaius de l'ordie rocial. = C'est donc en devoir du ié- 
gislateur d'étudier incessammeut l'action des lois pé- 
nales, pour s'assurer qu'elles ne dépassent pas celle 
mesure où qu'elles w'y font pas défaut, — Quand une 
peine dépasse la mesure, le législatsar est bientôt averti 
par les résistances pacifiques, mais irrégulières, qué 
l'application de celte peine rencontre, — Ce sout des 
vérdiels d'atquiliement rendus oontre l'évidence , des 
v'rcomstances npgravancs uides arblirairement on des 
circonstances atlénuantes syslémaliquement déclarées, 
dans le but atoué de réduire l'acéusation ct La peine. 
Sans donto il ne faut pas se ber de conclure : ce pour 
tait n'être qu'unc d'faillance passagére ou dés fails 550 
Ke, saus généralité ; il faut laisser h Ja loi le bénétice 
du temps el d'un retour possible. Mais si ln résistance 
persévére el détient générale, si les magistrats consultés 
Fo prononceut dans le mêmo sens, ce qu'ii y n de micux 
h faire alors, be parti juste et sage, c'est de conformer 
la disposition pésale aux appréciations de la cousciénec 
publique, Elle est un guide que l'ou peut suivre dans 
les questions de cétie mature, quand elle a pernisté, — 
À ceux qui penseraieot autrement nous dirions encoro 
que c'est l'uisique woyen de faire cesser ua ailagomsme 
Rcheus, et lo emoven assuré é'obtenir use répression 
fgale el corlaina, — Cet antagonisme 4 exislé longtemps 
suc un ossiz grand nombre d'osticles du Code, Il ue fut 
pas étranger à la loi de juin 18%4 ; il à été aussi un 
des causes de la révision de 1892, Son caractère et son 
étendue re sout heareusrment modifiés depuis célté ré- 
vision; l'adoucissement de certaines peines et Les cér- 
constances afféwnautes ont fait leur œuvre; les acquitté 
uicuts arbitraires sont devenus plus rarts, la répression 
piles égale et plus ferme. Nous savons que la théories 
dus ciréonitances alléauantes a LÉ comicstée ; on vou 
lait y voir us danger, Los foits ont répoudu, Muis, iudé- 
péndamment des résultats généraus, un rapmiochenent 
trés=-signiécatif montre la sagesse el l'opportunité de 
cecile Concession : dans la plupart des cas uù les circot- 
sauces alténvantes sont déclarées, les Conrs d'assises 
coufirwcnt l'appréciation du jury, en aholssant la peine 
de deur degres. — Toutefois l'antagonisme persiste sur 
quelques points. La statistique criminelle, éctsirée par 
les rapports de la magistrature, appreed qu'il Y à des 
dispositions pénaies où La résistnnce systématique du 
jury contiaus de se faire sentir. Cols résistance ne se 
maulfeste juas seulement par des allénualions, qui ru= 
vicaneut sans cesse, de l'iucrimination ou de la puine : 
ce suot aussi des acquiltements arbitraires, lorsque la 
détention préventive et l'épreuve des assises paraissent 
ane expiration suffisante, quelquefois des réclamations, 
appuyées par les maglsteais, pour que le jury n'ait plas 
à connaitre d'aceusalions qui séraicul mieux parties de 
vaut aue juridiction iaféricere. L'est veau à <€ joint, 
que dans plus d'un ressort, quand it s'agit d'afinires do 
celle nature, on écarté h dessein des circonstances ag- 
gravawlos, pour saisir les tribunaux çorcchonnels avcc 
une apparence de régularité. — Le Gouvernement à &û 
prendre cet élat de chnses en sérieuse éonsidération. 
t'est pas bon que les appréciations de la bui pénale 
soient en désaccord maulleste avec le sebliment public; 
que l'crêre des compétencrs et des juriéictious suit apbi- 
trnirement dérangé : s'y à quclque chute h faise, ce 
doit dure lait par laloi. 


Les résistances du jury portent principalement sur des 
infractions qualiliées éremes, mais dont La nature les 
rapproché beaucoup de simples délits. On peut dire 
même de quelques-unes que leur gravité morale est [n— 
férieurs, qu'elles supposent dass L'agent ue moindre per- 
verité, qu'elles sont pour l'ordre social un moindre pé- 
til. Ia para que leur déclassement, juste en soi, tour- 
Berall aussi à l'avantage de la répression, On a done 
sésola de bes faire desceudre dans la chasse des délits, en 
substituant des peinte correelionnelles aux peines crimi- 
atlies inférieures dont elles sont pastibles dans l'état 
présent, C'ost l'un des objets du projet de lol, — Ces 
poines criminelles sont : Ja dégradation civique, le ban - 
nissement et la rechusion, Vonr conserves arc gradation 
parallèle et les rapports établis par le Code dans la pé- 
uallté, il devenait indispenanèle de ne pas varier dans la 
mesure des poines correclionnalles destinées à les rem 
placer. Voiei la règle qu'ou s'est faite : la peine de la 
reclesion serait intariabloment remplacée par un em- 
prisonnement do deux à cinq ans, qui est la plus forte 
peine correctiouvelle; celle du baunisicement, par un 
emprisonnement d'un an à quatre aus, et celle de La dé- 
gradution civiques, par un emprisonnement de six mois 
à trois aus, L'amende, selon les cas, La sureciilauce et 
l'interdiction, presque toujours facultatives où oshigécs, 
viomdralent s'ajouter à l'emprisonnemnent , de ma- 
nière à garantir uaé répression sulésante , et à con- 
sérver aulant que possible las rapports actucls entre Des 
pelues d'un même série. — Si nous insislous sur ce 
dernier point, ce n'est pas daus un jutdêt do svmétrie, 
mais de codification et de justice. Les articles medilics 
font partie de sections dont chacaue régle la pématité de 
toute uuc série d'iufractions, qui suni de mére nalure, 
mais de valcur inégale. Cetle iaégalité ne dieut souvent 
qu's des circonstances asccssoires de lieu, de temps, 
dé qualité, de nombre, cle, ele, ÎL Lombve sous le séus 
que lo législateur à dû mettre un soin extrème à gra- 
duer Les peines selon les cirévissiances, Sans dote grille 
loi de gradation, qui est foudamomialc, doit agir dans 
toute l'étendue du Code, Mais 11 convegait qu'elle fût 
pius religicuscmweut gardée dans l'intériver de chagee 
section, où sa violation, rendue plus anunifeste par be 
rapgrochenrent, blésserait davaulage Le seuliineut de la 
jusiice. Il est denc arriré quelquefois que 1x mudifica- 
tion d'une disposition prlocipale à cntralué. par voir de 
suite, «lle de dispositions secondaires; qu'on a dû ré- 
dure, par exemple, la durés d'env peine correctiongelle, 
quaud la péine voisiuc, afliclise ct iufaniaute, était 
correcdiannalisée, 

N'oublious pas de dire que, dans tous les cas où la 
modilication de La peine cmpurie le déclassemient d'au 
crime, uua dlsposition spéciale assinite La feufaiite au 
délit cousomané. — Mais ce déclassemeut de quelques 
crimes inférieurs n'est pas l'unique cbjot du projet de 
loi. — L'espéricnce à fait découvrir daus La pénatité des 
lacunvs où des insufésanres, quelques uucs assès gen 
vos : commo les viclcnces euivies de mutilation où de 
privation d'un membre, qui acsont qu'un déit, sl l'ipca 
pacité de travailu'a pas duré plus de vingt jours ; Conmibe 
Lu suppression d'un enfuut nouveau-né, qui n'est aeluelte- 
méol bi Crime ui délit si l'on ne prouve pas ques l'on 
faut supprimé ait vécu; el d'aatréscncore d'une muiedre 
importance, — Üa s'est proposé de remplir ces lacunes, 
de soppléer à ces dispositions insuflisantes, — 11 y en 
s quoi ne furent pus, à vrai dire, des manqeements du 1é- 
gislateur de 4810 ; Le sojet où l'intérêt de l'iwcrimina- 
tion n'existait pas encore à octta époque: dé oct ordre 
est l'iuceudie des voilares où convois d'un chemin de 
for, considéré comme un ailéutal à La vie des citoyens, 
On peut chier aussi comme exemple la soustraction frau= 
duleure, opérée par be débiteur, de la chose qa'il neait 
remlse en gage à sou créaudlér. Nou pas que ce soit 
uouvean commu Les chemins de fer; le nautissement est 
vu visux contrat, el dépais qu'on le pratique il a dû ar— 
river plus d'une fuis que le débiteur ait soustrait legagce; 
mais l'usage de ve ountrat n'était rien alors en comya- 
ralson de ce qu'il est aujaard'hui, ét du rüle qu'il joue 
désà daus les Lransactions do l'industrie el de corsmerce, 
On ne peut pas retarder plus Fugtemps de le protéger, 
par une lucrimination spéciale, coutre des souetrariions 
qui ne tombent pas sous la ééBuition du vol. — C'oct 
encure eu des obicls da proget de lol. 

1 eu est un autre d'une portés plus générale, naus 
l'avons déjà fait prossentur : c'est la moditicatisn de la 
théerlo des céresnstenees ellénuentes en malière car 





rectioanelle. Leur eflet illimité en quelque sorte, # per 
descendre jusqu'à l'amende d'un franc, m'est réglé 2» 
jourd'hui que par le pouvoir discréliounaire du jeys 
qui s'exerce avec une égale liberté sur tons les dés 
sans distivotion, — Ce ponroir discrétionnaire est que: 
quelois difficile à porter : la volonté la plus éciairés à 
besoin de s'appayer eur a loi, et l'appui ne get w 
trouver que duns une limite fixe. On e doge pensé qui 
convenait de limiter et de graduer l'efiet des cirom- 
slances atlépuantes, tomme en mailère criminelle, qtsri 
il s'agira de délits dont la peine peut s'élever b plesiers 
années d'emprisonnement. Four ies cas d'une munies 
gravilé, il n'y aurait rien de changé : la prérogatiue & 
jege restorail epliére. 

Après coi eiposé sommaire du projet de loi, de 
ses causes el rassous générales, venons à l'examen ds 
arlicies. 


LL. (Art. 87.— Récidire.: 


On fait à cet articie deux changements où plaidt dm 
additions, Après ces mots : + Qoiconque ayasi 
« coudsmné pour crimé », on iusère ceux-ci : « à x 
« peint supérieure à unt année d'emprisonnement 
Par un densième paragraphe on soumet le coaianat i 
la surveillance de la haute police. — La premiere de ca 
addilions à pour objet do faire concorder l'art 43 ami 
les art. Hô et 58, qui forment avec Iuk tout le chayim 
de La récidive. — L'art 56 règle la pénalité de la ré 
dive de crime à crime. La rédaction du & 47 üe be 
pas toujours ce qu'ells est aujonrd'huk, — Oo avait & 
eu 48 tU :; » juicongue, ayant É1é condamné poar cri, 
«'auss comutis un second crime, ele, ele, » Un 
question s'éleva sur le vérilable sens de ce moi: 
s coudamné pour crime s, Un aceusé précédemuens 
condanmn. pour un fall qualifié erlme, mais cu@iars 
seulement à des peines correctionneiles, #0 trurüir 
dans les contitions de la récidive spéciale défmés par à 
paragraphe? Dornit-on s'attacher à Ja qualieaor 
fait où à Fa nature de la peine appliquée? Noes a'aroe 
pus à exabuiuer ici les deux thèses et les raisons due 
traires, — La loi de 18352 mit la k cette coutrurenée 
runplaçant les mois : condamné pour Crise, pi 
ceux-ci : condamne d ae peine afficiire où Ines. 
Elie donua raisou h coux qui pensaieut que c'es la lé 
tre de la péive pronandéé par le juge, el mou pe * 
qualiBcation du fais Ineriminé, qui caractérise la 30% 
ation servant de base à cuite récidive. — Mais à en: 
remarquer qu'ells laissa subsister, dans l'art 51, € 
Heu occupe, Ces tormes « condumeé pour era’: 
qu'elle venait d'effacer dans l'article précédent, Fasri 
induire de celte différence d'expression ane déllérenié 1 
sens, où n'y voir, comme on l'a prétendu avec 44m" 
phausibilité, qu'une négligeuce, une omcssion iosule* 
Lire d'une révision trop bâtive? Doit-on admekre 4 = 
l'interprélation législative donnée sar l'art, 56 pe ° 
cas dé récidive furmaée par le concours de deur &% ? 
se pareillement Le sens de La loi dans l'art, D, qui 1" 
la récidite mixte de crime à délit? La Cour de ta#tri" 
ne l'a pas pensé. Elle à continué d'appliquer l'art. 
comme avant la loi de +832, en fondaul la récéite # 
la qualifuation du fait (e).— 1 peut sembler d'abard 67 
l'intérêt de la quesiion soit plus doctrigal que preiait * 
ceux-là même qui pensent que l'a. 157, ue doit 5% 
tendre que du cas où la première condamæutiés + we 
huvcé one peine aflictive ou lafamante ndmeiteat PA 
l'autre cas l'applicabéhté de l'art, 58, qui régle la T7 
dive en matière de délits. Les deux systèmes 2e HR 
ici dans ke même résultat, les peines des art, 570 7 
Étant ideutiques, Maïs la question presé ua itért 1f® 
quand la condamnation à l'enprisonement proionte pr" 
Cour d'assises n'a pas été de plus d'ouë année, CT 
le veut l'art. 58. Ce cas n'est pas raré : un fair d exit” 
admis, lo rejet d'une cireunsiaute aggrarante 6% Lis 
clasation de circonstauces atténuantes auteristni la us 
à oc pronvncer qu'uns année d'emprisoimemonls e Les 
quefuis moins, L'art, 5$ ators devient ieapplkeb, 
queslion se pose de nouveau sur l'art br. Si En = 
prête en ce *cus que la qualifieatlus de fait à 97 
fonde la récidive, quelles qu'aieut té La come 
prononce et La matare de La peine, commis 1 86 PT 
aucune coodiion de durée, on séea condult 5 85 
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que La simple condamnation à quelques jours d'empri- 
sonuemeet par uno Cour d'assises peut constiteer une 
récidive on cas de nouveau délit. Ce n'est pas l'esprit 
de La loi, on peut le dire bardiment depuis la révision de 
l'art, BG; c'est contraire à La disposition formelle de 
l'ast, 58. Mais, pour fioir La coatroverso et ne laisser 
auvun doute, on propose de dira : « Quiconque, ayaut 
« 5 condambé pour crime à une pelue supérieure à 
« une angée d'emprisonuement, » — Celte rédaction 
aurait, en outre, l'avantage de rétablir la concordance 
entre les trois articles, en faisant dépendre, dans tous 
les cas, l'existence de la récidire de la nature ou de La 
durée de la peine précédemment prononcée. 

Un paragraphe additionnel soumet le récidiviste à La 
surveillance de la hsute police, Ce paragraphe cst copié 
dé la éisposilion Bnale dé l'art. 54, On peut s'étonner 
d'abord que cet article, qui règle le moins grave des trois 
Cas de récidive, ait preserit une peine accessoire qui 
n'est pas dans les arlicles précédents ; mals l'omission 
n'est qu'apparents. La condamuatiuon pour crime, en 
d'autres termes ls condamnation à une peine afictite 
où infamante, entralne dé plein droit in surveillance de 
la haute police (art. 47-48); il était donc inntilé d'ajou— 
ler celle peine accessoire dans l'art, 56; inutile aussi 
de l'ajouter dans l'art, 57, s'il ne fut fait, comme nous 
le croyons et comme cette omiselon même Lo proave, 
que pour des anlécédents de condamnation afilictire où 
infamante. Mais aujourd'hui que, pour lever des doutes 
et bannir de la jurisprodence certaines difficultés, une 
rédaction plus étendue vs le rendre applicable à toutes 
les condamuations prononcées en Cour d'assises, méme 
correctionnelles, cuite omission deviendrait ent lacune 
qu'il fsut remplir. 


LL. (Ant, 142, 145, — Faux. — Coufrefuçon des 
secaus de l'Etat, cie.) 


Ces deux articles, placés sous la rubrique Du faux, 
fout partie d'une série intitulée : « Contrefaçon des sceaux 
« de l'Etat, des billets de banque, des effets publics, et 
« des poinçons, timbres c1 marques. » Un peat voir dans 
le Code lo détail particulier des cas prévus, et La pro- 
gression décroissante des peine depuis les travaux for- 
cés à perpétuité jusqu'à la dégradation civique. L'art. 143 
ponit de Is recivsion à ceux qui auront contrefait les 
< marques deslinées b dire apposles, au nom du Gou- 
«+ vérnement, sur les diverses espèces de denrées ou de 
« maréhandises, ou qui auront fait usage de ces fausses 
+ marques, el ceux qui auront contrefait le sccau, timbre 
* ou marque d'une autorité quelconque, on d'un ftablis- 
< sement particulier de banque on de commerce, où qui 
+ auront [ait ussge des sécaus, Uimbres où marqués 
« contrefaits, » — L'art. 145 punit de la dégradution 
cirigue « quiconque, s'étant procuré les vrals sceaux, 
«+ timbres où marques ayant l'une des destinations et- 
s primées en l'art, 143, en aura fait une applicstion ou 
+ usage préjudiciahle aux druits ou intérêts do l'Etat, 
s« d'une autorilé quelconque, où même d'un établisse— 
« ment particulier, » — Le projet de loi substitue à la 
réclusion, dans le premier article, ua emprisonnement 
de deux à cinq aus; à la dégradation civique, dans le 
second, un emprisonnement de sis mois à trois ans ; et, 
en outre, dans les deux cas, les peines accessoires de la 
surreillance et de la privation de certains droits, pen 
dant cinq ans au moins ét dix uns au plus, sans compter 
une smende dont il sers question dans l'art, 104, — 
Les infractions prévues par ces deux articles sont rares, 
et les poursuites n'aboutissent qu'h des acquittements où 
à des condamnations correctionnelles ; il convient de 
changer la peine. C'est déja fait, pour nee de ces in- 
fesctions, par la loi du 23 juin 1967 sur les marques 
de fabrique et de commerce ; la pelne de La contrefaçon 
de ces marques n'est plus qu'un emprisonnement de trois 
mois hirols ans, ét une amende de cinquante francs à 
truis mille francs; le juge a même fn farclté d'appli- 
geer seulement l'emprisonnement ou l'amende. — Le 
projet maintient use pénalité plus élevée; on à pensé 
que la contrefaçon dés marques d'une atminisiration pa- 
blique était plus grave «4 devait dre réprimée plus #65é- 
rement que la contrefaron de la marque d'un étabiisse- 
ment particulier, 


IV, (Ant. 183, 464, 150, 450, 457, 459, 439, 160, 
161, 164, — Faux, — Passeports. — Feuilles de 
route, etc.) 


$ 447, Obscrrations générales. — Ce sut les faux 


commis s dans les passe-ports, feuillés de route, certi- 
Bonts ei perutis de chassé, 

Le pertuis de chasse est one addition du projet dans 
celte nomenclatare; mais celte addition n'est pas uné 
aggravaliou de la Joi pénale, c'est un adoucissement, == 
Dans l'état actuel, faute de disposition spéclule, le faux 
commis dans un permis dé chasse à 66 poursuivi conime 
a faux on écriture publique; poursuivi, jamais con- 
damné : l'excès de La peine procurait l'impunilé , aasi- 
milé au faux commis dans les passe-ports, et rangé parmi 
les délits, où le classe plus justement, on rend La répres- 
sion possible. 

8 ®. Posse-ports ei permis de chasse. — Dans co 
groupe d'articles, trois 50 rapportent aux passe-porls ; 
ce sont les art. 163, 154, 155. Les deux premivrs ne 
porteat que des pelnes correctionnelles ; le troisième 
punit du bangissement l'officier publie qui a délivré 
sciemment un paste-port sous ua nom supposé, — Ces 
dispositions du Code étaient déjà un adoucissement de la 
péaalité en matière de passe-poris; mais Le sentiment 
poblic réclame un adoucissement nonveau. Le passe- 
port est né, en 1702, de nos troubles civils, dé l'éeni- 
gration 1 de l'imminencé d'ane guerre générale. Il ne 
devait être d'abord qu'une mesure temporaire de sûreté 
publique ; il s'est mainteuu sous Lous les régimes jnsqu'à 
vos jours, et 85 l'on peut donter que lo moment soit venu 
d'y renoncer, il est certain au moins, dans la situation 
nouvelle faite an pays par lo Gouvernement de l'Em- 
péreur, que l'on peut, sans péril nt dommage, modérer 
la surveillance e4 In pénalité. — Le projet substitue à la 
peine du bannissement, dans l'art, 155, celle d'ou em- 
prisonnement d'uec année au moins ef de quatre ans au 
plus, avec l'ieterdiction facultative des droits civils; à 
l'emprisonnement d'une année au moins et de ciaq ans 
au plas, dans L'art, 155, un cmprisunmément dé six mois 
au molns et de trois ans au plus, Nous comprendrions 
une certaine hésitation sur l'art, 125; il y aura tou 
jours quelque chose de grave dans Le falt d'en ofcier 
public qui contribue sciemment à tromper la surveil- 
lance de l'autorité; c'est one forfalturé, Mais nous 
prions que l'on considère la nature toule spéciate de ln 
peine qu'il s'agit de remplacer, le bannissement. Cette 
peine, empruntée à l'antiquité, suppose un état de #0 
ciéié et de relations internationales bles différent de ce 
qui existe de nos jours, L'Assemblée cunstitaante l'atait 
abolic, Le Code La rétablit en 1840, mais powr fre crimes 
politiques : les oratvars du Gouvernement l'ont dit, et 
c'est prouté jusqu'à l'évidence par les dispositions miemes 
du Code fart, 84, 85,102, 110, 116, 128, 202, 204). 
Le bannissement pent, eu effet, convenir à cette sorte 
de crime, On s'explique moins facilement l'application 
qui on est faite dans l'art. 135; on ne sslait pas bien 
ce qu'il peut y avoir de politique dans Le fait incriminé 
par cet article, L'énégulité, malheurcasement inhérente 
hla plupart des peines, est encore plus sensible dans le 
bausissement temporaire; pelne dure et lourde pour 
quelques uns, il doit peser légèrement sur d'autres. 
Nous croyons fermement que l'emprisonnement sers une 
peine micex appropriée à l'infraction, plus égale et sur 
tout plus préventise. — Quant à l'art. 144, il n'y aura 
rien de changé dans les peines, asser médérirs éfjà 
pour m'être pas réductibles, Mais celle de trois mois à 
un an dé prison, portée au paragraphe 197, est rendue 
spplicable, par une disposition additionnelle, e à Lout in 
« dividu qui aura fait ussge d'un passe-port délivré sous 
«us cafre nom que dé sien ». C'étiit une lacune à 
remplir ; car, de tuutcs les frauies qui peuvent se com- 
vitre eu matière de passe-porl, d'est bien la plus fré- 
quente, et la Cour de cassation a décidé de la manière 
la plus formelle qu'ufle ne tombe sous le coup d'uucune 
disposition répressire, 

83. Fewilles de rente, — Les art, 160, 167 et 
154 sont relatifs aux faux oummis daus les feuilles de 
route. Dans Le premier de ées articles, le projet corréc- 
tionualise deux infractions qui sout nctucllement des 
crimes, et remplace les peines de bannissement et de la 
réclusios par celle de l'empr sonnement, dans Les pro- 
portions et uvec les peines acocssuires indiquées plus 
haut, Ce faux, en soi, n'est qu'un dé, quand i n'a eu 
pour objet que de tromper l'autorilé : il a pars que o'6— 
lait forcer la progression, d'en fairé un crime par l'umi- 
que motif que le Trésor y aura perdu quelque argent, si 
peu que ce suit; qu'il élalt rationnel et juste d'aggraver 
les peines à raison de cette perte, mais en restant dans la li- 
mdte des peines correctionnelles. — Lo travail anstogue 


a Été fait sur le premier et le second paragraphe de l'art, 
168, Dans le Loisième parrgraphe, on à dû substituer 
la reclusion aux travaux forcés ponr conscrvee La grada- 
tion des peiues, — L'article 497 sé tarminera par une 
disposition additionnelle, congue dans le même esprit et 
aux mômes fins que celle déjà expliquée sur l'art. 154. 

$ 4. Cerdifieuts,— Los nant. 159, 100, 161, disposent 
pour les faux commis dans les certificats. — Lians le 
paragraphe 2 de l'art. +60, où retrouve un ças de cor- 
rectiounalisation, et la peine da bannissement remplacée 
par celle de l'emprisonnement, Nous ne dirons point sur 
éél artiche co qui vient d'être dit du bannissement, à l'oc- 
casion dé l'art, 155; mais une raison commune À presque 
tons lea crimes de ce paragraphe du Code, c'est qu'ils 
n'ont pas ce Caraclère marqué de gravité qui ferait un 
devoir de les maintenir, même au risque d'anc répression 
incertaine où insuf£santo. Le jury, qui ne veut pas y 
récoupaiire dés crimes, à élé io premier à demander 
qu'on les mt dans la compétence des tribunaux correc- 
tionuels. — La modification de l'art. 160 améonit par 
contré-coup évile de l'art. 159. On ne pouvail pas con- 
server dans celui-ci la peine de deux à cinq ans de pri= 
son, qui aurat été plus forle que celle substituée dans 
l'autre au bannissement. — Les peines dé l'art, 461 
sont maïntennes; mais on y ajoute une disposition finale 
qui demande quelques mots d'expliestion, - Gel article, 
tel qu'il est, penit d'un emprisonnement de sis mois à 
deux aus la fabrication os la falsification d'un cortifisat 
de bonne conduite ou d'indigence, délivré sous le noen 
d'un officier public. La qualité du certilcnteur, supposé 
ou réel, est la condition cesenticlle da délit, IL arrive 
quelquelois, souvent même, que de pareils certificats 
sont fabriqués sous Le nom d'un simple particulier, dont 
le caractère honorable et la situation dans le monde peu- 
vent leur douter une certaine autorité de recomemanda- 
tion ei de patronage. C'est le falt qu'on à voulu aliein- 
dre, mais en le différenciant par une moindre peine, un 
emprisonnement de six jours à trois mois, et en exigeant 
l'aarge da certificat : la fabrication seule né constituerait 
pas le délit, 

$ 5. Disposition commune, — L'art. 164 est une dis- 
position commune à tous les crimes on déllia de faux. 
Presque toujours La cupid'té est le principal, sinon le seul 
mobile de ces crimes et de ces délits, L'amende est done 
uee peine accessoire, appelée par luur nature même, Mais 
l'art. 164, qui la prononce, a ceci de défectueux dans sa 
rédaction actuelle, qui ne lire lé maximum que par rap- 
port à un terme de comparaison qui peut manquer dans 
bies des cas: « Une amenre (est-il dit} dont le maxt- 
« am pourra être porté jusqu'au quart du bénéfice 11- 
« légitime que le faux à procuré où élait destiné à pro- 
« curer,.. » Mais on bénélico illégitime n'est pat toa- 
jours la conséquence ou l'objet du faux : le faussaire 
peut s'être proposé seulement de nuire, de causer un pré- 
judice; ce préjudice peut m'être pas matériel: même 
quand un bénéfice illégitime a été l'objet da faux, l'éva- 
luation da sa quotité n'est pas toujours possible. lians 
tous ces divers cas. la lof aura omis de (ser on maxi- 
muni; et le juge, lié par cette omisstnn, ne pourra pas 
dépasser lé minimun, qui est de cent francs : plus exue- 
lement cacore, n'y aura nl minimue ni matimum, 
mais #ù Chiffre aniqué, é'est-h-dire une peine Indivisible, 
inégale, Insaffisante. C'est pour corriger celle anomalie, 
qui est en même Lemps une injustice, que l'en propose 
un changement de rédaction qal, tout en maintenu, 
pour les cas où il serait applicnble, le maximam £ventuel 
du quart, fxérait aussi un masimum ples général et ples 
absola de trois mille france, 

Un dernier motpour donner la raison de ce qui sem- 
blerait autrement au oubli où une intonséquence. — Nous 
avons dit qu'on s'était fait une règle d'incrimiver La teu- 
lative pur une disposition spéciale, quand Il y a correc- 
tionnalisation ou conversion de crime en délit, On s'est 
départ de cette règle pour les faux compris sous ce pa- 
ragraphe, parce qu'on a vu de tris-grandes difficultés à 
caractériser la tentative. Ces dificuhés durent frapper 
aussi Fe législateur de 1810, car Îl s'est abéleou en cet 
endroit d'incrieiner aucune tentatire de délit, 


V. (Ant, #74, — Concnssions.) 


Cet article règle la pénalllé « des concessions com- 
mises par des foncüonnaires publics «. 11 distingue entre 
Les fonctionnaires où officiers publics et leurs commis ou 
prépusés : les premiers seront punis de la rechasion, bes 
secunts d'un emprisonnement de deux à cinq aus. La 
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raison do cette distinction se voit sans qu'on la montre : 
aussi n'est-ce pas co qu'on propose de changer, Mais, 
dans les deux catégories, le projet introduit une dietlne- 
tion nouvelle qui porte, celle-ci, non plus sur ls qua- 
lité dés concussiongaires, mais sur la quotité des sommes 
objet de la conéussion. La peine de la reclasion pour 
les fonctionnaires ou officiers publice, et celle d'un em 
prisonnement de deux hciog ans pour leurs commis ou 
préposés, ne séraiett plas applicablesque lorsque fa 10- 
talité des sommes à été supérieure à trois cents francs. 
Toutes les foës qu'elle n'excédera pas Wrois cents francs, 
les premiers seront puais d'un emprisonnement de deux 
hcinq ans, ct les seconds d'en cmprisonnément d'une 
année au moins e1 de quatre ans au plus, sans compter 
l'amende et les autres pelnes aecessoires, Une dis- 
position spéciale incrimine la tentative. 

Celle réduction des peines, en matière de concussion, 
peut surprendre d'abord, Une défaveur partieulière s'at- 
tache à ce crime, qui participe du vol, de l'abus de con 
flance et de l'abus d'autorité. Toutefois la réduction est 
celle dont l'expérience a fait sentir l'utilité, la nécessité 
mme, Le lemps des grosses concussions 6s1 passé : la 
régelarité de notre système administratif et foaucier les 
rend À peu près impossibles, Elles pe péuront être ac 
complies ou Lentées qu'au moyen de faux caractérisés, qui 
placeul tout do suite Le rime et ses auteurs sous le cogp 
d'une pénalité plus grave que celle de l'art, 174. Pres- 
que loules les concussions Commises de nos jours le sont 
pour de potiles sommes, par de Lous petits fonctionnaires, 
ou des genta d'un urdre inférieur, maires de village, gar- 
des champêtres où forestiers, préposés des dounnes et 
autres. Le jury, impatient d'avoir h les juger, peut-être 
aussi considérant qu'ils furent détenus, les acquitte plus 
souvent qu'ilne lescondaimne, etquand if Les condamne, 
c'est loujours corréctionnellement, — Ce crime ést l'un 
de ceux dont la correctiounalisarion a Été le plus gêné 
ralcment demandée et avec le plus d'insisiance, Toute- 
fois où à peusé qu'en raison de sa nature ct pour l'en 
stignement que La loi duit toujours porter avec cle, H 
couveaait de maintenir la qanification avec la peine 
afictive et infamante, contre les concussions d'une cer- 
laine gravité. Nous savons co qu'un splriluslisme execs= 
sif trouverait à reprendre dans cette manière de mérurer 
linériminallon au préjedice, ct de suberdonner à quel= 
ques francs de plus où de molns l'évaluation morale d'un 
fait. Mais cas délicatesses de doctrine, très-coatustables 
d'ailleurs, soul plus spéculatives que législatives, Eu 
oui Womps el partout, la gravité du préjudice fut une 
juste cause de La gravité de la peine. On puurralt en citer 
de pumbreux exemples dans les législations étraugères 
el dans la nôtre. Dans l'article même qui nous occupe, 
l'amende cst proportiounée au préjudice, — Maïs un 
exemple plus concluant ot qai dispense de tous autres 
est celui de la pénalité appliquée dans la niême section 
du Code aux sowstruclions commises pur les déposi- 
taires pablics. Si les chuses détournées ou soustraites 
sont d'ane valeur au-dessus de trois mille fraucs, la 
peine est les iravaux forcés à temps {art, GO); si la va- 
leur est moinère, la peiue n'est plus qu'un cmprisoune- 
mot de deux h cing ans, 

On s demandé si l'art. 174 doit s'appliquer aux offi- 
Ciers ministériels qui ont reçu des taxes supérieures 
aux uligcatious des tarifs, et La question n €16 diverse 
ment résolus (b), Pour l'afirmative, cn s'appoyait sur 
la rédaction si absolue de l'article, qui semble en effet 
comprendre sans distinction tous les officiers publics, et 
loutes percoplions de taxes, druits ct salaires excédant 
Ce qui était dà ; d'autre part, on faisait ressortir l'esprit 
de cette disposition, qui à eu principalement eo vue leg 
fouctionvaires ou oflcicrs qui sont chargés d'une ro- 
cette publique. — Des deux côtés, on invoquail des te- 
tes, dont quelques-uns semblaient autoriser l'un et l'autre 
système (<.) Dans ce coulit des tuxies et dés intérpréta- 
lions contraires, il s'est formé uu avis mitoyen qui nous 
a parü concilier heureusement la lettre el l'esprit de 
l'article, el qué nous proposons de sanctioaner par cette 
disposition additionnelle : « Les dispositions du pré- 
» sent article sout applicables aux grefliers et officiers 
« miuislériels, lorsque le fait a É1é commis à l'occasion 
“ des receles dont il sont chargés par la loi, » 
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VL. (Ant. 179. — Corrvplion des fonciionnaires 
publics.) 

F La modilloslion Inaérée dans et article a pour objet 
de combler une lacune regrettable. 11 s'agit « de ia cor- 
raplion des fonctionnaires publics w», Les art, 177 et 
178 réglent les peines applicables au fonctionnaire cor- 
rompu ; l'art, 1719, celles qui sont applicables au cor 
rapteur, — L'intention manifeste de ce dernier artinle 
a'été ot devait dre de traiter le corrupteur à l'égal dt cor- 
rompu, de lour fairo à tous deux la mémo siluation de- 
Vam la loi pénale : cela s0 rocomaalt à la première que. 
Cependant, tandis que l'art, 177 déclare coupable non- 
seulement le fonctionnaire qui agit, mais aussi celui qui 
s'abstient par corruption, l'art, 179 m'a pas de disposi- 
tion dans ce dernier cas contre be corrupleur, — Quel- 
ques-uns out voulu qu'elle y fêt sons-entendus ; d'autres 
Ont esrayé d'arriver au sème résultat par la vole détour- 
née de la complicité, La Cour de cassation s'est refusée 
à ces expédients (d); il n'ya qu'une voie légale, d'est 
d'écrire dans l'article ces mots : avoit enfin l'abstention 
d'un acte qui rentrait dans l'exercice de ses dercirs. 


VIT, (Art. 229, 224, 225, gor, 920,230, — Ou 
trages el violences euvers Les dépositaires de l'au- 
torité, etc.) 


Ces articles forment avec les art. 225, 231, 232 et 
233, qu'on ne modifs point, toute La série Intitelée : 
» Cnirages et violences envers Les dépositaires de l'anw- 
tarilé el de La force pablique, « — Les infractions clas- 
sées sous ce dire commun sou bien de méme nature, 
mais trs-inégalos; aussi la progression décroissante 
suit-elle toute l'échelle des peines, depuis la plus forte 
jusqu'à une amende de 16 francs, Les cas les plus gra 
vés soûl prévus par les art, 231,232 el 253 : où pe 
Proposé pas d'y rien changer. De ceux auxquels on 
louche, l'art. 228 est le seal qui porte une peiue infa- 
man, la dégradation citique, qui serait remplacée pur 
Cinq ans de prison, — Cet article à doux paragraphes, 
Le premier dispose que « tout individu qui, méme sans 
* armes el sans qu'il eu soit résulté de blessures, aura 
" frappé un magistrat dans l'exercice de ses lonelions, 
« ou à l'occasion do cet exercice, sera puni d'un em- 
* prisonnement de deux à cinq ans, » Îl est maintenu. 
* Si cette vole de fait à eu liou à l'audicace d'une cour 
« où d'un lribunal, le coupable sera en cuire puni de la 
+ dégradation civique. + C'est le second paragraphe, 
celui qui serait modiié. Voyons d'abord en quoi La 
modification consiste, et Éxous 4 poride; nous dirons 
ensuite les motifs. — La suppression de La dégradation 
civique dons cg paragraphe n'est pas absolue : à vrai 
dire, elle porté plutôt sur la qualification, qui ne sera plus 
jalamante, que sur la peiné meme, — La pénalité nou- 
Yelle conserre, au moyen de l'art, 4, La presque-tota- 
lité des elfes de la dégradation civique, avec celte dif- 
Hérence, qui est à botre avis une amélioration, que le 
Juge aura la faculté de l'appliquer et de la meswrer selon 
les cas ot selon les personnes, La privaliou des droits, 
poine séricuse pour quelques-uus, ést purement nami- 
nale pour d'autres, C'est par Ce motif que, dans lé Code 
revisé de 1832, où à voulu que le juge puisse ajouter 
l'emprisonvement à la dégradation civique (art. 55). 
« L'emprisonsement uccexsoire {disait le rapporteur) 
* frapper ceux que la peine principale de la dégrada- 
« on civique n'aurait pas frappés. n 11 aurait pu ajou- 
ler que, dans ce concours des deux pciues, l'emprisonne— 
Mont sera Lrop souvent la peinopriucipale, Dans la nou- 
vellé rédaction du deuxième paragraphe de l'art. 224, 
l'emprisonnement de deux à cinq aus n'esl ps seule- 
Meut maiatenu; le maximun vst déclaré obligatoire, 
pour lenir lieu de la dégradation civique évumme aggra- 
valion de peine, La qualification est diminuée : peui-08 
dire que La peine lo soit? N'oublions pas qu'à cel em- 
prisvencment viendront se joindre les ircapacités ei le 
renvoi sous La surveillauce dé la haute police. — Quant 
Aux molifs de ce changement, Guclques-uns ressortent 
dé La comparaison même que nous venoas de faire des 
deux pelnes. Celie de la dégradation civique mauquo ci 
d'analogie, de proportion et d'elllcacité : Ja pciue des 
cing anvées d'emprisonnement sera mieux appropriée à 
des natures violéates et grossières, sou effet préventif 
plos certain. — Muis, indépendamment de ces motifs, il 
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en est d'au antre ordre ot d'un caractère plus génére 
que ce changement satisfait on donuant juridietian is 
médiate aa tribunal dont un membre vient d'être tra 
à l'audience, Le prinsipe de oette jaridietion ua pas he 
soin d'être défendu ; on lo retroure partout, il est dun: 
La nalure des choses : c'est la répression immédiate d'au 
flagrant débit ; c'est le tribunal défendant la biberté, L 
dignité, la sécurité de son audience. — Cet botérét : 
Pressant, ces considérations #i graves, doivent féskr 
sous les lois supérieures de la compétence et de La de 
tribution des peines, quand il s'agit de faite quefde. 
crimes, — Un tribunal correctionnel ne peut avoir jen 
diction que sur des délits; lea peines afllictires qu in 
males ne sont pas de son domaine (art, 481, 505, Se, 
C. inst, orim.). — Si un crime est commis à son wi. 
dleuce, il doit reuvoyer les pièces et le prérews, à l'éx 
d'arrestation, derant les juges compétents, — Cel arr 
nement de ls répression ue la met pas en péril dûms lei 
Gas de violences graves qui ont été La cause d'élfrées 
de sang, de blessures ou de maladie. — Mais quel 1» 
violences u'ont pas ce caractère de gravité physique, 
comme dans l'art, 228, on Peut craindre, et l'expériseu 
a justifié cette crainte, que le jury ne les réprine pa 
loujours avec la sévérité qui convient à leur gravité sv 
ciale. Quand le coupable, en eflét, comparait decas b 
Cour d'assises, après une jastruction et une détein 
préventive plus où moins longues, les faits sembeniance 
perdu de leur importance, l'impression premiére 52 
effacée, et le jury inélioo à une ivdulgence qu'il nacre: 
Pas eus si lo jugement arait suivi l’offonse de plas per. 

— Mais La considération dominante, c'est qu'en tribess 

esl le juge naturel et obligé du flagrant déiit commis 1360 
audience. Il y à là un principe et un iutérét de pair 

ordre, qu'il faut aflirmer eu l'appliquant, toutes les las 

que la graxiié exceglionnollo des faits n'impase pas k 

devoir de recourir à la plus haute juridiction crimises. 

L'art, 229, qui se rattache au précédent, serait s3p- 
primé, On avait pensé d'abord à le modifier ea sèe- 
luaat la prison au bannissement dans Le vroisièse pa- 
râgraphe, Mais où à reconou qu'aiusi modifié il tasut 
double emploi ex devenais complétement inutile. L'isr- 
diction locale el temporaire qu'il permel de prouet, 
avec la peine éventuelle de l'emprisonatæeot es cs 
d'intractios, sout les conditions essentielles é L 
gime de la surveillance, auquel le condasné peut &e 
soumis en eséoution de l'art, 228, — Un supprie dt 
même coup des dificultés bizarres, auxquelles cet st 
229 pourrait donuer lieu, dans le cas, par eréspus dé 
la mort du magisirat vu deson changement de résiat 
dans les dix aus de la peine. 

La pénalité de l'art, 222 est mainteaue pour Les °* 
d'outrage qu'il prévoit; mais une disposition adiier 
nelle punit de quinze jours 4 an an de prisos e losirafe 
Coms par écrit on dessin nos rendu publie ». Le 
n'est pas rars malheureusement, ct it à bien sa grauié. 
— Si des poines de simple polion pouraieut fui étre # 
pliquées, comme on l'a prétendu quelquefois, res 
culion de l'art, 376, elles soraiout manifestement ist 
Ésantes. Ê 

L'art, 224 serait modifié de doux manières ; as à 
désiguation des agents que cet articie est destieé à fr 
léger, el duns la disposition pénale, — Les Enbisitf 
hésitent à compreudre sous la dénomivation « nes 
dépositaire de la ferce publique » les survelllads 
halius et marchés, les gardicue des maisons Gear" 
les agenls dés contribations indirectes et d'agtres = 
vore (c). Îlen résulte que les outrages commis r ‘ 
Ces ageals resleut impunis. Pour prévenir Los 258 
tios sur ce polat, on empraute à l'art. 230 uae dés 
Fun dont les termes génériques paraissent devér ss 
rar La répression daus tous les cas ; est cellé-<i : és 
citoyen chargé d'un service publie, » Quant à oi à 
siliou pénale, qui est tout gatière dans une 2mf0* Lars 
16h 200 {r., où y ajouts un emprisonnement dù #7 sé 
hun mois, mais avec la faculté d'appliquer ler 
Ces peines sealement, F ; 

L'an. 225 punit de six jours à ut pers 
l'outrage dirigé cootre us commandant de Es pes: 
blique dans l'exercice de ses fonctions. — Cet PT, 
paru Insuflisante ; on propose un en à 
quinse jours à trois mois eh que ameæo 


à 
+4 Durant, 1 
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46 fr. h 500 fr.—Cette aggravation, juste en s0i, main 
Uient aussi la progression de pénalité outre cet article et 
le précédent. 

L'art, 250 punit « d'un emprisonnement d'un mois à 
«six mois les violences de l'espèce exprimée eu l'art, 
* 328 dirigées conire un officier ministériel, un agent 
+ de la force publique, où un citoyen chargé d'an mi- 
« nistère de service public, si elles ont eu lieu pendant 
« qu'ils exerçalent leur ministère ou à celte occasion.» 
Outre que colle poine n'est pas sufsante, elle coustitas 
uac disparité choquaute entre cet article et l'art. #14, La 
aussi il s'agit de viclences, de coups simples ; l'individu 
frappé m'est pas un dépositaire de l'autorilé ou de la 
force publique dans l'exercice de ses fonctiows, c'est un 
simple particulier, et néammwoins la peine pout être d'un 
emprisonnement de six jours à denr ans, el d'une 
amende da 16 fr, à 200 fr, — [1 (ant nécessairement 
élever la peiné daus le premier cas : l'art. 830 modifié 
purterait un emprisonnement d'un moix an moins ci de 
trois ans ax plus, et wne umende de selie francs à 
cèug cenls francs, 


VIIL(Art. 259, 240 et 241.— Erusion de détenus.) 


Î peut y avoir dans une évasion La fait du détenu 
lui-même et celui des tiers. Le Codo n'a de peine enn- 
tre Le détenu que loraqn'it a consommé 00 tenté l'éva- 
sion par bris de prison où per violence. Dépoallté de 
ces circonstances aggravantes, le fall ue constitoe, par 
rapport à lui, ni crime ni délit (art. 245*. L'indulgence 
do la Loi pour nn acts aussi natorol s'explique d'elle 
même : il ne peut y avoir do répréhersibles ou de cou- 
pables que les ticrs qui ont favorisé l'évasion. Ercore 
faut-il recounattre que, même en ce quiles regarde, le 
fait me suppose pas ane pertersité Len dangereuse, lors- 
qu'il n'y n pas corroption où violence. Lo jury, quand 
it est appelé à les juger, leur accorde systématiquement 
le bénéfice des circonstances atiéguantes Il s'est plaint 
maintes fois d'avoir à connaître de cette espèce d'in 
fractions, qui seralent plus promptéement et plus sûre 
ment réprimées par Les tribanaux correctionnels, — Par 
ces considérations, La peine de la reclasion dans les art. 
239 et 241 serait remplacée par celle de l'emprison-— 
pement, avec les accessoires ordinaires, ét par une 
ameade de 50 fr, à 2,000 fr, On a éluvré le maximun de 
l'amende, parce quo ces complicité d'évasion sunt près 
que toujours des délits de capidité, — En Hsant Les 
an, 240 et 245, le Corps législatif recounaîtra que les 
cas les plus graves restent sous lerégime des peines at- 
flictires e1 infamantes, Seulement, dans l'article 240, le 
projet sabstilus la peine dé La réclusion à velle des tra 
vaux forcés, parce qu'elle a paru plos juste, micux gra- 
duée et plus conforme h ce qui venait d'être fait dans 
l'art, 259, où la réclusion est remplacée par l'emprt- 
sonnement, c'est-à-dire la péine la plus forte abaissée 
d'un degré. 


IX, (Art, 201. — Pris de scellés.) 


[l s'agit de scotlés npposés sur les papiers et ellets d'un 
individu préveuu où accasé d'un crime empartant la peine 
de mort, des travaux forcés à perpétuité ou de la dépor= 
tation. Les peines du bris de soutlés sont celles de la ro 
clusion contre toutes personnes autres que le gardien, ét 
des travaux forcés contre celui-ci. — Le fait prévu par 
cet artlele est excessivement rare ; il fut érigé en crime, 
pour La première fois, par une loi da 20 mir. an Îf, en 
haine des imeufes contre-révolutionnaires. Quoique le 
Code ait grandement adonci les polnes portées par celle 
lui, on peut trouver que celles de l'art, #1 gardent ea- 
cure quelques traces dé leur origine; le projet les abaisse 
d'un degré, en mettant l'emprisonnement aa lieu da La 
reclasion dans le premier paragraphe, et la reclosion au 
lieu des travaux forcés dans le second, 


X. (Art. 479, — V'agahonds ef mendiants.) 


* Tout mendisnt où ragabond qui aura exercé quelque 
+ acte dé violence que ce soft envers les personnes sera 
* puai de la reclusion, sans préjudice du pelues plus 
« fortes, s'il y à lieu, h raison du gere oi des cireon- 
* slances de La violenen, » — Queigne acte de vio- 
leuce que ve soil... lg reclusion… Nous n'hésitons 
pas à le dire, cetie pcine semble excessive, méme en #0 
pénétrant dé cet esprit particulier de La loi qui lui fait 
ériger en délit, contre les vagabonds et les mendiants, 
des circonstances suspeetés où des acles présumés pré- 


paratoireés, Le mendiant surpris dans une habitation, ca= 
lai gwi à ws4 de menares, sera puni d’un emprisonne- 
ment de six mois à doux ans (art, 2761, — Tout 
mesdiant où vagabond travesti d'aue maulère quelcon- 
que, où porteur d'armes, où mani de Lines, crochets où 
autres Instruments propres soit à commettre des vols où 
d'antres délits, soit à lui procurer les moyens de péné- 
trer dans Les maisnos, sera puni de deux à cinq ans 
d'emprisonnement (art. 211). Assnrémént, le mendiant 
Où vagabocd saisi dans ces conditions est aussi dango— 
roux, sinon plus, que celui do l'art, 279, — Le projet 
de loi propose d'appliquer an second, comme au premier, 
la poine d'un emprisoonement dé doux à cing ans; 
l'art. 270 serait modidié dans co sens, mals nrec uno dis- 
position additionnelle, ainsi conçae : « Si le menudiant on 
« vagabond qui à exercé ou tenté d'exercer des vio- 
« lences 6 lrouvalt, en votre, dans une des circon- 
« stances esprimes par l'art. 277, sera poui de la 
« reclusion, » 


XI, (Art. 303, 306, 308. — Menuces.) 


U semble qu'une menace ne devrait être passible d'au- 
cuve poine; considérée en soi, elle n'est nl crime, nl 
délit, ni tentative, Elle devicat cependant un sujet d'in- 
crimisation légitime lersqu'elle est do mature à causer 
de séricuses alarmes par son extrême gravité, el que Les 
circonstances révélent une intention sérieuse de passer 
dé La menace à l'exécation, — C'en ln théorle des ar— 
ticles inscrits en tête de ce paragraphe. — fe premier 
(art. 30H) puni de la peine des truraux forcés à lemps 
s« quiconque aura menacé, par écril anonymo ou signé, 
« d'assasginat, d'empolsounement , on de tout nuire at- 
« téntat contre les personnes qui serait puuissable de 
« La peine de mort, des travaux forcés à perpétuité, ou 
« de la déportation... dans le cas où ln menace saurait 
« té faite avec ordre de déposer une s0mme d'argent 
« dans un Heu indiqué, où de remplir toute aütre con - 
+ dition. = C'est l'ordre qai, en révélant le motif oelmi- 
nel et l'intérêt de la menace, fait présumer, plus que 
toute autre circonstance, la résolution de l'exécater en 
cas dé réfus. Si la mennee n'a été accompagnée d'uueun 
ordre où condition, elle n’est plus qu'un défi passible 
d'un emprisonnement de deux à cinq ans (art, 306). 
Eaün, « si la menace faite œrec ordre on sous condition 
« a été verbale, le coupable sera puni d'un emprisonne- 
« ment de six mois k deut uns {art. 207). » — En com- 
parant les art, 305% el 307, on remarquera que, dans 
l'un et l'autre, c'est la menace aceompagnée d'ordre vu 
de condition, verbale dans celal-ci, éerlta dans celui-tà, 
c'est toute La différence : queile distance entre les deux 
pelues ! — Celles des travaux forcés h temps, infligée à 
la menace écrite, fut tonjours considérée comme extré- 
mement sévère. Quand on réfléchit que c'est la peine du 
viol, du vol avee violente e1 d'autres grands crimes, on 
s'étonne de La voie appliquer à ce qui n'est, après tout, 
que La menace d'un crime. Les cireonstances du temps 
où la Loi fut faite peuvent expliquer en partie celle sévé- 
rit. Les mœurs gardalent entore des habitades de vio- 
leace dont la trace est visible dans quelques incrimina- 
tions du Code; les monaces d'attentat iuspiraient de 
justes atarmes ; l'ordre élait obéi on la menace exécutée, 
ÏL faut bien reconnañtre qu'elles n'ont plus la même im- 
portance aujourd'hui; elles restest en général à l'état 
de menaces, sans danger pour [a sécurité publique, et 
n'aboulissent le plus souvent qu'à livrer leurs auteurs 
sux mains de La justice. Le résultat des poursuites mon- 
tre micax cecors que cells infraction à singulièrement 
perdu de sa gravité : Les acquillemeuts sont mombreux, 
les condamantions presque toujours modifiées par les 
circonstances alléneantes; et les Court, én abaissant 
la peine de deux degrés, s'associent manifestement aux 
appréciations du jury, — Le projet remplace la poine 
destravaux foreés dans l'art, 30% pur en emprisounement 
de deux à claq ans ot uné amende de 160 fr, à 41,000 fr., 
avec les incapacités et la surrullance, La peine de l'art. 
306 est réduite proportionnellement, Iien n'est changé 
dans l'art, 307. L'art, 308 est modiéé, pour appliquer 
la surveillance obligée an ons prévu duos l'art. 305, tan- 
dis qu'elle reste facullative dans les autres ons. 


XIL (Art. 509, 310, 342, — Blessures ef ronps 
roluntaires non qualifiés meurtre.) 
Quand celui qui a frappé l'a fait ares La rolonié de 


donner la mort, l'incrimisation de cet acte par la loi ne 
présente pas ée difficulté : c'est an assassinat ou uu 


meurtre, selon qu'il à été commis arec ou sans prémé- 
ditation. Des circousiances aitéuuantes peurent dans 
quelques espèces modiéer la criminalité et la peise, 
quand Lo jury a déclaré que ces circonstantes existent. 
Mais nous ne parlons ici que de l'incrimination généri- 
que, celle qui est faite par la lol : elle est simple, facite et 
certalse.— Les difficultés et les incertitudes commenceat 
quand l'intention de donner la murt ‘est pas élablie. Où est 
la règle alors pour qualifer l'ofense et mesurer la pelne* 
À quel signe reconnaitre la perversité de l'agent et l'in- 
tnsité de sa volonté crimigelle ? Elle ne sera que Lrès- 
Imparfaitement révélée par le résultat matériel, des bles : 
sures ou des coups : co résultat, eu effet, sa gravité ou 
son peu d'importaoce, dépendent de bien des causes qui 
nu peuvent être impuiées à l'agent. Est-ce à dire pour 
cela qu'on n'en doit leair aucun compte dans La pfanlité; 
que Les violences, les excès qui eurent des suites déplo - 
rables, ne doivent pas Être réprimés plus sévèrement que 
les voies de fait e1 Les violences légères ? Non, certes; 
c'est un principe écri dans la conscience humaine, que 
le délit devient plus grave avec le préjudice : Là n'est 
point La difficulté. Mais ce qui est vraiment diMfielle, c'est 
d'établir des catégories pour ia distribation des peines, 
ea Éxant par avance, d'une manière unifurme, invaria- 
ble, les conditions de durée et de gravité du mal, qui 
feront que la blessure sera crime ou délit (art. 309-311). 
Quelques législations étrangères ont fait deux classes 
de blessures e4 de peines correspondantts, où abanden- 
nant aux juges Le soin d'apprécier dans chaque eapice 
quelles blessures sont grares e1 quelles sont légéres, Ce 
système, que nous ne jugcons point, né pouvait pas Être 
celui du Code, I a emprunté Le sies à une disposliion de 
la loi de 91, mais en réduisant à une durée de plus de eingt 
jours la circonstance ageravaute de l'incapacité de travail, 
qui était de plus de quarante jours dans cette loi (art. 21 de 
la sect. 178 da tit. 2}. — Que cette circonstance puisse 
motiver justement une répression correctionnelle plus sé- 
vère, nous lé roconnaissons volontiers, et le projet de lui 
dispose en conséquence ; mais vous né croyons pos qu'on 
doive lui attribuer ba vertu dé changer le caractère de J'in- 
fraction et lansture de la peine, Elie n'a pas La cortituité et la 
flsité nécessaires pour servir de limite entre deux jaridic- 
tions et de base à une élslinolion aussi fondamentale que 
celle de crime ou délit, On peut trop facilement en procu- 
rer l'appareuce et eu prolonger la durée, Trop do causes 
Étrangeres, qui ne sont pas toulés do bon alol, penvent 
Coucourir à sa formailon : l'erreur, l'inhabiteté, l'impru- 
dence, le défaut de sain, La fraude intéressée, Le fait 
principal même, hors les cas de préméditation, porte ra- 
remet avec lui ua caractère marqué d'immoraité. Ji y 
a dans ces aotos de vivleace plus d'irréflexton et de co- 
lère que de tolouté criminelle : ce sont des faits de rire 
et d'emportement, où le bläme n'est pas tonjours du cdié 
de La pelor, et que le fur résiste À punir comme des 
crimes. Les relevés siniistiques de la justice criminelle 
motrent que les acquilements sont daos la proportion 
de moitié, et que sur claquante condamnés plus de qua- 
rante lo sout correctionnellement. — De leur côté, les 
magisirais, pour obtenir une répression plus certaine et 
plus égale, datant fréquemmeut La circonstance de l'in 
tapacité de travail, et se réduisent à poursairre devant 
les tribunaus correctionnels l'application de l'art, 311. 
— Îln'est pas bon que coits situation 5e prolonge, — 
l'our la faire cesser, le projet de lol remplace la reclu- 
sivu, dans bé $ 4€ de l'art, 509, par la plus forte peino 
torrectivenclle, conservant ainsi une gradatiun suffisante 
euire celle disposition et celle do l'art. 311, qui panities 
blessures et coups simples. 

Mais, à n'y Lire quece changement, le systhme d'in 
erimination de l'art. 309 resterait défecturax encore par 
uu autre cité, et d'une manière plus grave peut-être. — 
Coile condition de fa maladie ou de l'incapacité de tra- 
rail peudant plus de vingt jours peut manquer dans des 
Circumslances où les coups et blessures ont eu des suites 
déplorsbles qui durerout sautant que ba vie : bes cas de 
mulifalion par exemple, d'ampuration on privation de 
l'usage d'un membre, perte d'un «il ei anires infirimités 
permanentes, — Dans tous ces divers cas, la légion et 
plus grave que celle ingriminée parle $ ter, et son exis- 
tence certaine : Il n'y a pas de fraude où d'erreur pos- 
sible, et l'agent à roxii presque toujours le mal qu'it a 
fait, La mutilation surtout, malheureusement trop fré- 
quonle dans une certaine classe, révèle des sentiments 
de dépravation et do féroclié contre lesquels il faut éner- 
giquement réagir, Eb bic, dans l'état présent de En loi, 
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si la mutilation ou la privation d'un mémbre n'a pas oc 
caslonné uné maladie de plus de vingt jours, l'art. 511 
dovra être appliqué, et le coupable ne subira qu'un èm- 
prisonnement correctionnel de six jours à deux ans. — 
Cette lacune du Code est d'autant plus remarquable que 
lo système de $ 1er de l'art. 709 fut emprunté, comme 
nous l'avons dit, à l'art, 21 do La loi de 1708, lt qu'im- 
médiatement à la suite de éctarticle se trouve une série 
de dispositions qui incriminent séparément Les cas de mu- 
Uulaliou, de perte où de privation de l'usage des mem- 
bres. — En proposant de réparer colle omission dans 
l'art, 509, nous ne croyons pas qu'il sufése d'assimiler 
la mutilation et les autres iafrmités permanentes à La 
maladie de plas de vingt jours. — Elles formeront, si 
voes adopias le projet, une catégorie distincte, réglée 
par un noureau paragraphe, ei panie de la recluaion. 

L'art, 310 prévoitle cas où laciroonstance aggratante 
de Ls préméditation se juiudrait aux auires circonstances 
déjà qualifiées dans l'article précédent ; les peinte alors 
sont élonées d'un degré. — Celle gradalion est maintenue 
dans le projet; mals, par une suite nécessaire dos change- 
ments proposés sur l'art, 309, la gradation, qui necomp- 
tait que deux degrés, en complers trois : la reclntion, Les 
travaux forcés à lempa, lus fravaur forcés à perpé- 
fuit. 

L'art. 518 établit une gradation analogue pour les 
cas de violence commise sur des ascendants légitimes. — 
Toutes les peives prononcées dans Les art. 509, 310, 
141, sont élevées alors d'un degré, vxcepié celle des 
travaux forcés à perpétuité, qui reste le dornler lorme 
de ceue progression. — Le nouvel art, 31% serait 
conçu dans le méme esprit, Les changements qu'en y 
remarque proviennent de ka même cause que ceux de 
l'art. 910; seulement, comme La gradation oompterait 
ici un degré de plus, pour l'arrêter à Le peine des tra- 
vaux lorcés à perpétuité li a fallu établie deux degrés 
dans La réclusion, qui est Le point de départ. — C'est 
un woyen autorisé par des précédents dans le Code 
sibme. 


XUIL, (An. 520,— Biesswres el coups inrolontaires.) 


La pelre prononcée dans cet article contre les bles- 
sures et coups inrolonfaires se compose d'un « emprli- 
« sonnement de six jours à deux muis, et d'unu amende 
« do 46 francs à 400 francs, s = En se reportant h 
l'art. 314, qui puait les blessures et coups rolonlires 
« d'un emprisoonement de six jours h deux ans e4 d'une 
« amende de 16 à 200 frnnes, où de l'une de ces deux 
+ peines seulement, » on voil que la peine de l'empri- 
sonvement est faceliativé dans ce dernier cas, le plus 
grave : le juge est libre de ne prowoncer que l'amende. 
— C'est bien le moins qu'il ait la même faculté quand il 
s'agit de coups inrolontaires. 


XIV. (Art. 551. — Alteniais aux mœurs.) 


Cet artiche puuit de la reclusion tout atteatat à la pu- 
deur consommé ou tenté sans violence sur la porsoauo 
d'un entant de l'an ou de l'autre sexe âgé de moins de 
vase ans. — Le nombre de cvs crimes va croissant, 
taalgré La répression à Laquelle le jary me fait pas défaut, 
Néaamoilus, où ne vous propose pas d'élorce la peine, 
mais de recaler la Limite d'âge. C'est le moyen d'aueie- 
dre ceux qui, par un odieux calcul, pour s'assurer 
l'impunité, sjuurnent leur alteatal jusqa'ns lendemain 
de la outièma aunée révolue., — Les exemples n'en 
sont pas rarés ; La limite proposée de douze ans estcelle 
qui existe dans beaucoup de pays d'Europe, el notam= 
ment en Toscane et dans les Duux-Siciles, ob le déve- 
loppement de l'enfance est plus précoce qac cher mous. 
— La limite est de quatorze ans en Suisse, en Prusse 
et en Autriche. 


XV, (Art. 345, — Crimes el délits envers l'enfant.) 


« Les coupables d'enlèvement, de recélé ou de sup- 
«+ pression d'an cofaut, de subetitütion d'en enfant à un 
» aaire, où de supposilion d'an enfant à une lemme qui 
e ne sera pas accouchée, serontpunis de La roclusion. — 
» La méne peine aura lieu contre ceux qui, étant char 
« gés d'un enfant, no le ropréséntéront point aux per- 
« sonnes qui ont le droit de le réclamer, » — C'est lé 
Verte actuel ; à ces deux paragraphes le projei ce ajoute 
un autre, qui devlendrait le second dans l'ordre de la 
rédaëlion, le voici : — « S'il n'est pas établi que l'enfant 
+ supprimé ail vécu. ln poise sera de trois mois à ci 


sans d'emprisonnement. S'il est établi que l'enfant n'a 
e pas vécu, La peine sera dé six jours à déux mois d'em- 
“ prisonnement, et d'une amende de scixe francs b cla- 
= quante france, = 

l'our donner La raison de celle disposition addition- 
nelle, il convient de rappeler que la Cour de cassation, 
après avoir jugé dans plasieurs arrûls que ln disposition 
du $ 1'T, générale élabsolue, éevait s'appliquer à toute 
suppression d'enfaut, vivantou mort, paraîl tre définitire- 
ment reteaue de cette jurisprudeuce {7}. Elle jegemain- 
tenant, el depuis lougiemps, que l'art, 34% ne dispose 
que pour La suppression d'un eufant vivant; s'il n'est 
pas élabli que l'enfant supprimé ait vécu, l'article cesse 
d'étre applicable. — Le sens de la loi ainsi Gxé, la 
femme récemment accoschée qui ne représeute pas sou 
enfant, et qui n'en rend aucun éomple, n'encourl aucune 
poine : La garantie sociale marque à l'enfant qui vient de 
naltre, — Est-il bésois d'insister sur Los ounséquencées Ÿ 
Nons ne savons pas de tentation plus forte à commettre 
l'infanticide, La mère qu'un sentiment de honte ou tout 
sutre moblla sollicite à ce crime peat s'assurer l'impu- 
nité par une suppression complète, car elle mei la jus- 
tico dans l'impossibilité de vérifier ai l'enfant à véeu. — 
On s'est ému de oetle défaillance de la loi. Mémo les 
esprits les plas portés à l'adouclasement systématiques 
des peines reconnaissent qui y a th quelque chose à 
faire, une lacune à remplie. Fullalt-il ériger en loi, par 
une disposition formelle, la première jurisprudence de la 
Cour de cassation, qui appliquait l'an, 545% à toute 
suppression d'enfant, (dl imort-né? ou, si cette dis- 
position semblait trop rigoureure, ne devait-on pas 
metre à La charge de la mère coupable la preuve que 
l'enfant supprimé n'avait pas vécu? Assurément ce der- 
nier parti n'avait ricu d'escessil. Les mère d'un enfant 
mort-ué pourra bin cacher Le cadavre, 04 l'emterrer s0- 
crètement, pour cacher sa honte; sis elle me le dé- 
truira polut : elle voudra pourvoir Île représenter à La 
Justice si sa faute vient à dire découverte, Quand elle l'a 
déirait ou qu'elle refuse de lo représenter, elle autorise 
les plus terribles soupçons. Sans doute ces soupçons ne 
vont pas à léglimer une accusalion formelle d'infanti- 
cide ; il ne peut s'agir encore que de suppression. Mais, 
dans celte limlie, sernit-co donc ue czigence ouirée de 
la loi de présumer, jusqu'à preuve contraire, que l'en - 
faut supprimé à vécu* — Nous ne disons ecci que pour 
faire ressortir la modération de l'incriminstion nourelle, 
car elle n'est pas dans ce sens. On à considéré que La 
mou-roprésentation du cadavre he supposait pas néces- 
sairement sa destruction volomaire; qu'elle pouvait 
s'expliquer par d'autres circoudlances, peu communes 
sans doute, mails possibles; que méme la destruction 
volontaire n'exéleait pas forcément l'hypothèse de l'en 
faut wort-ué, car il pourrait arriver que Le sentiment de 
la honte, aveugle, irrésistible, &t né laissant de place à 
aucun calcal de prudence, eût poussé à l'andantissement 
de tous les témoiguages de La faute, On a voulu dès lors 
laisser à la flemme, accusée ou prévenus, ls bénéfice de 
ces doutes ot dé ces possibilités, et l'on a dit : L'enfant 
doit dire représenté vivant où murt; Îl faut à de principe 
nécessaire une sanction pénale, Si l'enfant n'est pas re- 
présenté, il } aura crime ou délit de suppression, selon 
le cas: ceme, si la suppression ot d'un enfant mé vi- 
tant; délit, s'il n'est pas établi que l'enfaut supprimé 
ait vécu, ou si la prouve contraire vst rapportée, Pourle 
Cas de suppression crimiwelle, la sanetion pénale oxistait 
déjà dans Lo $ 497 de l'art, 545; mais elle était à faire 
pour les deux Cas de suppressiou déliclueuse : c'est 
l'objet de la disposition addiliounelle, — Ou à pensé 
que, malgré l'identité du fait principal, les deux cas du 
délit étaiout de valeur trop inégale pour les confondre 
sous une roule péine, en laissant au juge le sobu de leur 
faire des parts ioégales dans l'applicauon, — Le projet 
do lei les distingue et leur assigne à chacus sa peine. 
— C'est aussi une magière de marquer plus néoment 
dans l'article La progression décroissante de la crimina- 
lité. — La peine de {rois mois à cing aus d'emprison- 
nement présente us écart inaccoutumé entre Le mjniuranm 
et le mariranm. Qu l'a fait à dessein, pour donner au 
juge une liberté plus graude dans la répression d'un dé- 
lit dont l'intensité morale doit beaucoup varier avec les 
Ciroomstances. — Quant à ln peine de sir jours à deux 
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mois d'emprisonnement ot d'ane amende de 4û fe à 
S0 fr., elle est empruntée de l'art, 358, qui pont ks 
inhumations faites sans l'autorisation préalable de 
l'officier publie : l'analogie n'a pas Losoln d'être &- 
gnalée, 


XVE, (Art, 582, 385. — Vols.) 


De tous ces articles rangés dans La même caléguaie, 
les doux premiers sont les seuls qui soient modilés es 
vue l'on de l'autre, On croirait difciiement qu'une 10- 
tinomke puisse exister entre deux articlés si rapprochés, 
qui ont dû étre simultanément dans la pensée et was 
les yeux du législatwor : c'est cependan le eu, 
L'art, 583, on cllet, puuit de ls peine des traveus forces 
hicmps tout individu coupable do vol commis à l'ai: 
de violence, et de plus avec deux des quaire prewréres 
curconslances prévues par l'art, 381. — Le vos ci, 
l'art, SK6 punil de la même peine tout vol commis : 
l'aide de violence, lorsqu'if m'est accompagné d'encau 
cuire circonstance aggravmife, Cele anlioomie v'e 
tait pas dans la rédaction primilire du Coëe, eù l'art 
382 pronouçait la peine des tranaux firreés à perpétue. 
— En abaissant cette peine d'un degré en 1533, où Le 
s'aperqut pas de la contradietion, qui st manifesie à 
qui doit disparaiire. l'our arriver à ce résullat, il à pars 
logique et jusle do ramener l'art, 382 au systéme de 
l'art, 385, c'est-h-dire de considérer la ralence ovrue 
uné circonstance assez aggravaute pour motiver, sue, 
la peine des travaux furcés à temps. — La rédactios di 
préauice paragraphe de l'art. 582 à été modifiée dam te 
sous; et l'an a rétrauché de l'art. 385, coma fasan 
double emploi, ce qui était relatif à La rivlence, — Mas 
ce retrancheinent n'est pas la seule mvdifcation épêre 
sur l'art. 585. — On à combiné sa rédaction mourir 
de mauièré à lai fairé altéindre une variété de vol dere- 
nié malheureusement asser comaunt, el qui ame 
grasement li sèrelé dès personnes : c'est Le vol cms 
pendant ja nuit, el dans une maison habitée, par nn ses 
individu, porteur d'armes apparentes où cachées. — 
L'assimilation do l'édifice consseré an culte à la masi 
habitée, cumme circonstance nggrarante, existe dé 
dans l'art, 338. 


XVI Art. 587. — Alération de marchandiaré p 
les roituriers, etc.) 


Qaoi que porte la rubrique, Le Fait prréve dans cet 
ticle n'est pas un fait de vol. Le vol comamis par kes «797 
turiers, bateliers ou leurs préposés +, est incriminé des 
le dernier paragraphe de l'art, 86. Il me s'agit ii 4® 
d'altération ; c'est leterme employé par l'article. — Le 
sabsiances qui ont servi à l'opérer peuvent étre mal 
santes ou inoffensives. Daus le premier cas, c'est la peu 
de la reclasion; dans le second cas, un emprisrüteneit 
d'un mois à un an. 1! semblerait que a paine de ln 
elusion ait Et£ déterminée surtout par la cotidérilies 
des suites fdchouses que poat avoir poar les persénn 
L'emploi de substances mulfaisantes, Mais 1 y à dans © 
Code pénal une disposition spéciale qui prévoit et f# 
non pas séulement l'éventualité, mais le fait 200787 
« d'avoir occasionné à autrui uou maladie ou ibcspat 
et de travail en lui administrant volontairement lé 
« substances nuisibles À la santé. » : c'est l'art, fi: 
le fait n'est puni de la réclusion que lorsque La masi 
ou l'incapacité de travail à duré plas de vingt j0Br 
D'un autre côté, à ne considérer le fait qu'au goist E 
vue de l'alfération matérielle, c'est-à-dire de ls 7 
rioration de La marchandise, on à encore ua ny 
comparaison dans l'art. 483, qui n'apglique à us à 3 
de celle nature que la peine de l'emprisensement, sÉa" 
quand le délit a été commis per mr eurrier de la rl 
que où per un commis de la maison de comme” 
A l'un et l’autre polut de vue, la peine de la re 
dans l'art. 587, paraît éragérée. En essayant de ak 
mines le véritable caractère de ce délit de voitér#f, É 
voit que ce n'est ni de vol carnetérisé, puni par l'as. 4 
ni l'auieiate à ln santé d'autrui, pente par lat 
c'est plutôt un abus de couliaute, et d'une Lego” 
si minime, presque toujours, que de jery, qai # en 
d'avoir h le jugor, manquo quelquefois la 
li sgra mieux réprimé et à moins de frais pet 4 
correctionnelle, : ke 

Le projet remplace la peine de la recluses Toi 
paragraphe 4*° par un emprisonnement dé dess 
uns et ve amende dé 25 fr. h SU fr. 
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XVIIÉ, Ant, 389. — Vols de récattes par enlérement 
ox déplarement de bornes.} 


Cet article panit le la réclusion Le vol des récoltes 
dans les champs, commis à l'aide du déplacement où de 
l'enlèvement des bornes. En décomposant ce fait pour 
rechercher La peine de chacun des deux délils doet H se 
compese, on Lroure que la suppression où le déplace 
ment des bornes est puul d'ou mois k un an de pri- 
son +426), et le vol des récoltes, de quinse jours à deux 
ans de prison, quand elles étaient déjà détachées du 
sol (384, $ 3).— Si les récultes n'étalent pas détachées 
du sol, ce no serait plas qu'en maraudsge, passible de 
peines de simple police 4475, $ 15}, — Que le cun- 
cours de ces deux faits eh l'aggravation réciprogae qul 
en résulte palesent aboutir k ane forte peine correction 
nelle, cela se conçoit; mais qu'on le grossisse aux pro 

urtions d'un érime, passible de la réclusion, cela ne 
paraît pas jaste, ni en rapport avoc La distribution ordi- 
maire des peines, On voit en effet, dans l'art, T6N, $ à, 
que co même vol de récoltes, commis ares les circon— 
“lances aggravantes de La muit et de În plaralité do 
perscunes, n'est poni que d'an emprisonnement corrce- 
tionnel qui peut s'élever à cinq ans et d'uns amrnde de 
seire francs à cinq cents francs. — Ce que nous venons 
de dire des dispositions du jury, sur L'art. SAT, n'est 
pas moins vrai de érlui-ci, — Lo projet de Joi fait le 
méwe changement laws la peine. 


XIX, (At, 599. — Contrefaçon de clefs.) 


La contrefaçon de clefs punis dans cet article n'est 
qu'un note préporalaire du vol, ce n'est pas uh com 
mencement d'exéeution, Îl n'est pas nécessaire même 
que la contrefaçon se rattache à un projet partieulier de 
vol: on serait un néte de complicité. — Cetté imcrhmi 
nallon d'un snte préparatoire, trés-Hégilime dans certains 
cas, et celui-ci eat du nombre, vent néanmoins de La 
menléralion dans la pénalité. La peine de la reclusion, 
qui est dans le second paragraphe, a paru tron forte — 
La circonstance que le coupable est un serrurier de 
prafession no suffit point; elle n'implique pas un abes 
de fanetion, de powreir on de esnfiance forcée, Non 
toutefois que La profession soil une circonstance indifté— 
rente ; elle ajoute au péril par l'hubileté du éompable ot 
par les occasions ; mais une aggravation de peine, pon— 
vant aller jusqu'à l'extrême limite des peines correstion- 
nelles, fera certainement k celte circonstance toute la 
pari qui contient, 


XX. (Art. 400, — Défonrnement d'objets donnés 

en gage.) 

Il s'agit d'une inérimination couvelle : ce sorait La 
seconde introduite dans cet article depuis 4810, — Le 
vol étant la soustrastion fraudaleuse de la chose d'au 
trui tant, 979), celui qui sonstrait sa propre Chose, 
même fenudatensément, ne commet pas ou vol, Un dé- 
biteur soustrait la chose qu'il avait donnée en gage, où 
détourne les objets saisis sur lui et confiés soit à ga 
garde, soit à celle d'an Vers : c'est un act assurément 
rès-réprébensible, uus infraction morale trés-grave, 
nials qui n'est pas atteinte par ta pénallté du vel, et qui 
resterait impuni, à moins de disposition spéciale, — 
Cette éispositian existe depuis 4812 en ée qui cuncrreo 
les détournements des objets saisis: où em à fait Les pa— 
ragraphes 2 el 3 de l'article qui nous occape. On ne 
s'explique par facilement que La prétision de In loi, 
Évéillée par la jurisprudence, na se soit pas portée aussi 
sur La soustraction de la ehose donnée en gage, Mais, 
quoi qu'il en puisse être des motifs ou des causes de cette 
caisson, volontaire on involontaire, c'est une latance 
qui doit être remplie, Lo prût sur nantissement est de 
tent une manière d'opérer, une pratique heureuse da 
commerce et de l'industrie, Des lois récentes tendent à 
l'énceurager et à le répandre le plus possible : nous avons 
des établissements de crédit dont c'est l'objet unique où 
principal, Ces prêts se font pour des sommes considémn— 
bles, sar des marchandises on des produits de l'indus- 
trie dont la nature et la quantité rendent difficile de bes 
placer immédiatement sous La main du créancier : il faut 
les protéser par une sanction pénale, — La sollicitade 
da bégiskatoor n'aura pas devancé les faits : elle #0 serm 
laissé metre en demeure par une grosse fraade dont le 
monde industriel et commercial s'est émn, en mème 
temps que la justice, réduite à confesser son impuissance. 
Ua établissement de crédit avait prêté de fortes sommes, 


plusieurs centaines de mille francs, sur des quantuiés 
considérables de fers et de fontes; toutes Les conditions 
légales du nantissement avaient été remplies : le contrat 
Était parfait, Faillite de l'emprauteur ; le créancier veut 
reccurir au Dantissement, mais le gage avait dispara : 
l'empranteur l'avait détourné et dissipé. Sur la poursailo 
intentée, les ribasaux o8t dû reconmalire que ce dé- 
lournement, qu'ils ont (létri, mo constituait dans l'élat de 
la loi mi crime ni débit. L'arrés de la Cour de cassation 
dit du mois d'août 1859 (g). — La disposition addi- 
tionnelle, qui deviendrait le paragraphe 4 de l'article, fait 
pour La chose doanée en gage axactemeot ée qui fui (ait, 
en 1832, pour les objets saisis, confiés à le garde d'un 
tiers. — Les quelques mots ajoutés dans ie paragraphe 
Enal n'out pour objet que d'y faire eutrer l'incrimination 
nouvelle. 


XXI, (Ant, 418, — Révélation des secrels de 
fabrique.) 


C'est la peine de La réclusion el d'une amende de 500 
à 20,000 (er appliquée b tout « directeur, comes, ou 
« vrier de fabrique, qui aura communiqué à dés élran— 
+ gers ou à des Français résidant em pays Étraugers des 
« secrels de la fabrique où it est employé, — Si ces 
« secrels out élé communiqués à des Français résidant 
« on Frawoe, la peine sers d'un emprisouscæent de trois 
« mois à deux ans, eb d'une amende de fu fr, à 
" 200 fr, » 

Le paragraphe ® serait maintenu, mais la poine cor « 
rectionnelle la plus forts serait substitate à evils de La 
réclusion dans le paragraphe 5°. Celle pénalilé ést d'une 
épuque où be pauriotisme, sure xolté par des clrcunslances, 
était stogulierement ombrageux en matière dé secrets et 
de fabricatiue, Nous croyons cet disposition un peu 
changée par le caractère nogseau des relatious interna 
Uonales, par l'esprit de rivalité pacilique substitué à 
celui des andiegars lulles, et par les conditions mou 
vellos faites aux inventeurs. Suns doute, cette révélation 
des secrets de Un fabrique qui sous empluix reste tou 
jours un aële éondameudlé, un abus de couliance ; c'est 
pourquoi l'un maintient le principe de l'Iincrimisation, et 
l'on ne chauge tien au paragraphe 2.— Ou né méconcait 
pas son plus que La révélation à l'éfranuger n'ait quelque 
chose de plus grave; c'est la raison qui fait porter l'em- 
prisonnement à Ging ans, «4 conserver celle amenie si 
forte de %0,000 fruncs, qui est de touies les peines 
la mieux appropriée ; mais l'iofraction, quoique aggra- 
vée, n'a pas l'intensité morale d'on crime, — Hi faut 
bien s'avouer que l'esprit de motre temps n'est pas trés 
fatorable aut secrets de librication. L'art. 418 suppose 
nécessairement deux choses : qu'il y avait un secret et 
un droit exclusif, L'un et l'autre peuvent exiger dés 
apprétiations d'autant plus difficiles que nos lois subar- 
donnent le droit eccluslf à des conditions qui sémblent 
inconellinbles avec le secret : ces appréciations sercnt 
mieus faites par les magistrats qua par le jury. — 
Néaumnms I peut se présenter un cas uffranchi de ces 
dificaltés, et par rapport auquel les justes exigeuces du 
sentiment national sont rien perdu de lesr opportunité : 
c'est lo cas où le secret est celui d'une fabrique d'armes 
où de munitions de guerre appartenant à l'Etat. Après 
avoir hésité à maintenir pour celui-là La peine de la 
réclusion, H a paru suffisant, et plas concéquent aux 
raisons générales du projet, de marquer la grsdatiou 
par le maximwm des peines correctionnelles, C'est l'ob- 
jet d'en paragraphe Éual ajouté à l'artiole. 


XXIL, (Art, 4354. — Incendie.) 


Art. 434. — C'est le régime pénal da l'incendie, — 
Ce crime, d'en caractère mfrfe dans certaine eus, n'est 
pas seulement un crime contre les propriétés : c'est aueel 
un crime contre les porsonnes, qui met la vie en péril 
quand ilne l'attaque pas directement. Da là un régime 
pénal également mitie: des dispositions qui protégeut la 
proprifté et la vie, d'autres qui ne pemtégent que la 
propridtié. — Les paragraphes t et 3 de l'article sont 
évidemment de !a première catégarie : l'incendie qu'its 
punissent de mort est celui « des lééur habifés où ser 





{g) Ve Cuss,, #5 août 1859 (3. Pat, vol. 1860, p. 940). 
— V, aussi, sur Le détournement du gage par le créancier 
gagiste, In Tab, gém., v° Abus de conf, n. 25 et 45 bis; 
ba L'ab, devenus, ee, p7,n. 14, où lo Rép, gén. Pal. er 
Spy st Cnye, on. 132%; Vol, nu, 110; Abus de ennfaser, 
a. 69 et F4, 


rané à l'habitation on à des rémniaus de citnnens ». 
L'inérimination nouvelle proposée dans le paragraphe 
pout se justifier en qnelques mots, malgré son impor: 
tante, C'est l'extension des termes de la lol à un cas 
houvénn qui est manifestement dans son esprif, mais 
qui ne pourait pas se trouver dant la féffre, parce qu'il 
est postérieur an Code, Assurément #E n'était donné à 
persuano de prévoir, en 4810, qu'un temps tiendrait où 
des volinres, mues par la vapeur, seraient comme des 
liéux habités, 04, formées en convois, réuniraient des 
mililers de personnes. La parité de fait et dé raison n'a 
pas besoin d'être démontrée, elle se volt : on pourrait 
prétendre même qu'il y a identité Mais,en matière pé— 
male dé cetle gravité, il ne faut rien laisser à l'induétion ; 
les térmes de le loi ne sauraient être trop précis, ni trop 
explicites. — On tes à combinés dé manicre à énmpren- 
dre dans la dispnsition : 49 Les voitures particulières en 
mÜmé Lomps que les waggans: 2° les agents de l'enploi- 
tation en méme temps que les voyageurs, +ous lo nom 
générique de persoure; 39 l'ineeudie d'une voiture où 
Waggon Re Gonleuont pas des personnes, mais faisant 
partie d'un convoi qui en contient Cote addition dans 
lé paragraphe ? à motivé une adliton ecorrespontamte 
dans le paragraphe 6 pour punir l'incendie de wazcoms 
où vollures chargées d'objets mobiliers no faisant pas 
partie d'un convoi dé voyageurs : « Celle-ci me protége 
“ que la propriété. » 

Des modifiations sont proposées ausel sur la paragra- 
graphe 5. C'est d'abord l'introduotion du mot prétées, 
pour étendre aux pailles, en tas on en meules, ia pro- 
teotiun qui n'est accordée qu'aux récoltes. Qoaud lea 
pailies sont eugraugées. La protection ne leur fait pui dé - 
laut: celle qui couvre l'édiGue les couvre aussi, Mals 
les lioux we sullisent pas toujours pour Les eugrencer : 
où pont Être contraint de les Laisser plus où mains long 
temps, en Las où on meules, livrées à ln fol pablique, 
et larilement accessibles à toutes les tentatives d'incenu— 
die, Elles sont d'ana valeur trop grande, et l'incéntio 
est où moyen de destruction trop redoutable pour tragver 
sulisaute uno protection qui ne consisterait que dons des 
poines de simple police {419, $ 197) et des réparations 
civiles éventuelles 

Uoe autre modification dans 0e paragraphe consiste à 
isoler a disposition relative «ut baie de celle relative 
aux récoltes. La rédaction actuelle parte : « Qulranque 
«aura volontairement mis Le fou à des bois ou recolirs 
« abuffus... » On a tiré de Ce rapprochement, où pluiôt 
de cette disposition collective, La conségecnee que ta loi 
sappose ici les bois en nature de récoltes, ilars les vents 
où ils furent coupés, sur Lo terrain même du proprii- 
taire, et scus la protection de la foi publique. Cette inter 
prélation, autorisée par La jurisprudence (4), laisse sais 
protéction suffisante Les bois abattus qui ne sont plus à 
l'état de récoltes, sans Être encore à l'état de marchau- 
disés emmagarinées : cenx, par oxemple, qu l'on di- 
pose, en quantités considérables quelquefois, dans lex 
licat d'embarquement où du formalion dés trains. Por 
qu'ils soient garantis à l'égal des autres, Le paragraphe 5 
portorait désormais : « .. mis de feu h des pailles on 
« réonhes ca tas ou en moules, soit à des bois disposés 
+ en tas où en slères. »« 


XXII, (Ant, 443, — Détérioralion des instruments 
ou méficrs.) 


Cet arthole panit la détérioration volontaire des mir- 
chandises on matières sorvaut à la fubncalion : ft mo 
prévoit jras La détérioration des énstruments vu méfier, 
qui est tout aussi grave comma infraction, où qui peut 
avoir des suites plus dommagesbles, Coite lacune soi ait 
comblée par le texto mouteun. 


XXIV XXV, (Art. 463, $ 8. — Ciroonstances 
at'énwentes.) 


De toutes les motifcations proposées, celle-ci est cer- 
tainement la plus importsote, par sa nature ei par son 
étendue ; H ne s'agis pas, en affnt, d'un cas déterminé, 
mais d'un systéme de pénalité : quel sera l'effet des cér- 
conalances affémmantes « duns Lous Les ens où la peine 
« de l'emprisnnsement et relle de l'amende tout pronon 
« cées par le Code pénal +? — Le sysième de l'art 407 
est d'anr grande simçlicité : d'est l'omuipotence de juge, 
qui peut réduire Les pelces à uoc amende do ? franc, 
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Eu matière criminelle, on à fait servir la différence et la 
gradation des pelues à graduer l'affénration. La peine 
n'est abaissée qoe d'un degré; elle peut l'être de deux à 
la volonté da juge ; mais cetis lite da socond degré ast 
absolue et infranchissable, I y a de plus cette diflérenco 
oxsenlielle, que es n'est pas le même juge qui déclare Les 
cireouslances aliénuantes et qui abaisse la peine : ces 
deux poureirs sont séparés. — Un peut douter que cette 
faculté illimitée d'atiénuation, donnée aux tribunaux cor 
rectionsels, soit bien dans l'esprit du Code, qui à voulu 
se maintenir entre le système des peines arbifraires de 
l'ancienne législation et celai dés peines fizes du Code 
de 1701. Aussi remarque-t-on dans le premicr artl- 
clé 463% une condition et une limile, mal posées sans 
doute, mais qui dénotent une pensée restrictive. Le pré- 
jules causé ne devait pas excéder vingt-cinq francs, et 
lorsque l'emprisonnement était La seule peine proncscée 
par la loi, Le tribanal n'avait pas, comme aujourd'hui, 
le pouvoir discrétionnaire de lai substisuer l'amende. — 
Ces restrictions eut disparu en 1832; nous po deman- 
dons pas qu'on y revienne, elles portaient à faux ; mais 
le projet en posé d'autres dont l'effet serait d'établir des 
limités dans l'aliénualion, 60 créant deux écgrés dans La 
poilue. Au-dussous du deuxième degré, c'est-h-dire pour 
les infractions de La moindre gravilé, mais pour celles-lh 
sealément, le jege reprendrait le pouvoir d'altcouation 
iinisée, — Lst-cù Lies ? Noas avoss déjà dit que cela 
nous semble plus couforme à l'esprit de notre loi pénale, 
qui fut ue progrès. FL implique contradiction avec cet 
esprit, que la bi, dout c'est le devoir et l'attribut essen- 
ticl de déterniuer d'une manière générale Le caractère des 
fufraclions et d'y proportionver les péiaus, remelle À un 
juge, quand on ea vient à l'applicaiion, le pouvoir d'af- 
facer jusqu'au inclure vestige do cette distribalion pro- 
portionueile. L'eflet des circonsicuces allénuanfes, le 
mot mûme l'indique, ne saurait aller jusque-lh : elles at- 
ténueut, elles n'elfacent point. — Luin de nous la pensée 
d'établir une parité abusive qui ferait violence à la nature 
des choses : La thforie des circonstauces atténuantes ne 
pêut pas être la mème dans Les deux grandes divisions do 
notre syslème pénal ; la pémalité des délifs doit être plus 
discr&lomnatre que celle des erismes; la loi doit s'y 
Montrer moins jalouse da juge, Nous recoanaissons ro 
lontiors celle disinction fondensentule, et L& projet de lof 
ua La mécounalt point : 1 s'y conforme pluôt, en 2e 
posant que deux limites, au-dessous desquelles un vaste 
champ resto ouvert à l'exercice da pouvoir discréllon- 
naire. Mais les délits aussi admetteut des degrés; ils ne 
sont pas égaux dévant La morale, ni devant la loi : leur 
inégalité est plus grande quelquefois que celle qel existe 
enire deux crises panis de peines dilférenies. En matière 
oorréctionnelle, où H n'y a véritablcment qu'une paine, 
l'emprisonnemeut, où ne pouvait pas marquer la diffé- 
rence des délits par celle des peints, mais on les à dif- 
renciés par la distribution inégale de ceus peine umique: 
l'inégalité tent lieu de La pluralité et de ls diversité. Des 
différences notables de mirimens et de maximum entre 
deux poires, de minimum surlout, expriment une grande 
Inégalité de valeur morale catre les délits auxquels ces 
péiues s'appliqueut. Convient-i! que la loi, par une sorts 
d'abdication volontaire et de renoncemeet d'elle-mime, 
remellé au juge un égal pouvoir d'attéeualion illimitée 
sur l'une et sur l'agtre, sur 1 peine de deux à céng aus, 
et sur celle de si2 jours à (rois mots d'emprisonne— 
ment? — L'expérience à réponde. Les rapports ancuels 
du ministre de le justice signalent l'insuffisance de La 
répression correctionnelle, Cette insulliaance ne tient 
pas au délaut dé poursuites où de condamuations, mals 
à l'application sans mesure du bénéäce des circonstances 
atténuantes. — La moitié des prévenus condamnés ne le 
sont qu'à l'amende où à l'emprisouoscment de courts 
durée. = Cola n'a rien qui doive surpreudre, dans un 
pays de mœurs douces comme est le nôtre : c'est le ré- 
sultat nécessaire d'un sysième dépourvu de tout point 
d'arrêt coutre des eniralnements salurels, — Le juge 
est éxcusable de ne voir que l'affaire en jugement : c'est 
ailleurs et plus haut qu'on doit voir l'aflublissement gé- 
néral de la répression. Nous avons dit déjà comment ie 
projet de loi se propose d'y pourvoir; la case même 
du mal indiquait le remède : par fa imitation proportion 
uelie et graduée de l'eflet des circonstances aiéuaantes. 
— Sile mivimum de l'emprisonuemeut pronuaté par La 
loi est de deux ans, et celal de Lameude de Su0 fr., les 
triSunaux pourront réduire l'emprisonsement jusqu'à six 
mois el l'amende jusqu'à 100 fe, — Si le wisiwum da 


l'emprisonnement est d'an an et celui de l'amende dé 
100 fr., lea tribunaux pourront réduire l'emprisoune- 
ment à Lrois mois et l'amende à 26 fr. — C'est la re- 
mise facultative des trois quarts da la peine, — Dans 
tous les autres ons, il n'y aura rien de changé; mais 
ce som Les délits les moins graves, et le système, quant 
à eux, bien que reprochable en théorie, ne saurait avoir 
des inconvénients sérieux dans la pralique. {li ue peut 
pas en résulter on abaissement dangereux du niveau de 
la répression. 


Messieurs, La loi qui entreprend de modifier an ages 
grand nombre de dispositions du Code pénal n'est pas 
uas loi ordinaire, Son importance oblige. Ce u’est pas 
assez do montrer l'iusuflisance de ce qui existe, la ét 
périorité relative de 66 qu'on propose, il faut, de plus, 
établir l'intéréi et l'urgence des modifications. Que ce soit 
là notre excuse pour Les développements inusités de oct 
éxposé des motifs. 

Nous avons dit en commençant que lea grandes dis- 
positions du Code, celles qui constituent notre système 
pénal, ne rocevraient de cette loi, si vous l'adopliez, au— 
cune aticinte : ce doit être maintenant uns vérité ac 
quise, Nous devons aussi, au finissant, rassurer quelques 
esprits préoocapés d'une autre crainte. Ceux-la se s00t 
demaudé quelles seraient les conséquences du déclasso- 
ment de certains crimes par rapport au nombre dus ac 
cusés traduits annuellement devant Les Cours d'assises, 
si ce nombre ne serait pas sensibloment dimiaué, s'i 
me résulierait pas de celte diminulion ua amoindrisse- 
ment da jury même. Nous pouvons douver l'assurance 
que ces craintes v'ool aucun fondement : le ombre des 
nécusés distraits de la Cour d'assises par les déclasse- 
monts proposés ne serait pas d'un sur soiraute. Lois de 
teudre à dimivuer l'ivstitution da jury, Le projet de Loi 
la grandit platdt, car il procède de celte pensée que les 
verdicis du jury manilesteut la conscieacs publique. 


RAPPORAT 


De la Commission du Corps législatif (par M. de 
Bellsyme). 
XXVI. (Obsersalions préliminaires.) 


Messieurs, le projet deloi qui vous est soumis modifie 
les peines édictées par on certain nombre d'articles du 
Code pénal. 1 introduit queiques inériminatious nou 
velles, apporte, en matière correctionnelle, une légère 
réstrietion h la faculté IMimitie de rédaire La peine au 
moyen des clroonsiances alténuantes, ét fait cesser cor 
taives incertitudes de la jurisprudence, Îl no pose aucun 
principe nouveau et no change rien à ceux qui existent: 
son but, en élevant où en abaïssant les pénalités selon 
qu'elles out pare trop donces où trop sévères, n'est au— 
tre que de rechercher et d'atteindre ls mesure exacte 
da cbdtiment qu'il convient d'infiger dans l'état nstuel 
de notre civilisation, as d'obtenir une répression à la 
fois juste ei ellicace. — Chaque jour Le temps fait son 
œuvre; le Code date de 1810, sa dernière révision de 
18353; depuis lors des expériences out été faites; des 
chaogements s6 sont opérés, il fant en tenir compte : 
alors que tout change et se modifie si rapidement autour 
de nous, la législation sécle ne saurait rester immuable, 
étles lois pénales sont celles serlout qu'il importe le 
plus de plier successivement aux amendements que l'ob- 
servation des laits conseille ot que l'autorhié de La pra- 
tique légitime. — Dans cetle œuvre de révision, il n'y 
a rien de systématique ni de radical ; la plupart des dis- 
positions modiBécs, n'ayant pas d'enchalnement entre 
elles, sont prises et appréciées isolément; enfin, après 
les avoir parcourues, on arrive à so convainors, sans 
rogret, qu'elles n'out qu'une importance relatirement 
secondaire, et il ressort de cette étude consciencieuss et 
critique, à laquelle le Code s'est trouré soumis ot qui 
n'a pour ainsi dire amené que des améliorations de dé 
tail, une consécration nouvelle de noire législation pé- 
nale dans ses bases, sos principes et son eusomble.-—Car 
votre Commission né s'est pas crue enchalnée par les ar- 
licles du projet de lol, le Gouvernement no l'entendait 
pas noë plus ainsi. Sans vouloir rion sacriller de ce qui 
sauvegarde ct assure La défense des scousés, elle œurait 
conshdéré comme uue faiblesse coupable et un faux libére- 
lismo de faire passer La cause des mallalieurs avant colis 
de La société; et elle n'aurait pas craint de s'associer à 
des mesures sévères où même de les provoquer, &i rlle 
los avait juçées nécessaires. — Ileurcuscment il n'en 


est rien, loin de là ; il se produit depuis phasieurs ansde; 
un fait qui a ane haute 04 houreuse siguilostioe, c'est à 
décroissance constante du nombre dés crimes et es ÿi- 
Hits. — Ce résultat est précieux à rocmcllir ei bio à 
proclamer, car ii est Lo témoigoage de l'élévation és w- 
voau de la moralité publique. À mesure que Les luinitues 
se répandeut, que les populations s'instruisent el que à 
civilisation progresse, les idées d'honneur ei de marsle 
étendeut leur empire, et il eat permis de dire aujaxr- 
d'hai que das un grand nombre de cas la eraivie dé 
flétrissure est plus puissante que celle de La peise cur- 
porelle, et que le banc de is police correctisngele ait à 
lui seal La plus éraellé de loutes les explaliens. — Li 
résuliat que 2ous constatons n'est dû en eilél ni à la se 
vérité ni à la rigueur : nul n'acouse Le jury frs 
d'ébre sévère, tout le monde sait qu'il use largement ds 
circonsiances allésuasies ; or il est également bea da 
dire que les tribunaus correclionuels m'en font peuraiis 
dire pas un moindre usage. Si les cours d'asslaæs Les ad 
mellent dans la proportion de %0 pour 100, Les wi 
taux: correctiounels atteignent celle de GO pour #00, « 
arrivent pour cortalns délits jusqu'à la proportios de 43, 
88 et même 90 pour 100, La gravité des accus 
portées devant le jury, surtout lorsqu'elles peuresx ne 
Uver la peine de mort, expliquerait d'ailleurs slinn- 
ment la légère diflérence qui oxisle emtre les ce 
d'assises et los tribunaux correctionnels, — Ducers 
donc b l'honneur de nos inslilutions, la loi est applesie 
avec humanité; La ropression est suffisante et la ace 
pout envisager l'état nciuel des choses avec confanc: 
sécurité, — Cependant, au miliru de cel ensemble se 
Lisfaisant, y avait des polots qui méritaient à jai 
litre d'appeler la sollicituée et l'attention du Gouveræ- 
mont, — Les récidives sugmentent ei bes stallréece 
officielles constatent que Le nombre s'en accro ébvne 
anués d'une manière sensible ct ficheuse, Les réci- 
vistes d'habitade forment ane catégorie à part, compas 
d'hommes incorrigibles, ayant perdu toute bre, À 
meltant en rétalle cuverlé contre La suciélé, virasi # 
dehors des mœnrs et des lois, et constiquast une méra 
et un péril nvu-sealemeat au point de vue de la rar 
des personnes et des propriélés, mais même aa poii à 
tue de l'ordre public. Nous avous pris uné mèsur QU 
atteiut cette classe d'hommes dangereux ; nous les çnr 
lens à cux qui ont mission de rendre La justice et d'u 
surer la sécurité de la société. —— Les abeatait nt 
mæurs se maltiplient, leur fréquence et les abas de ter 
Sanco et d'autorité qui Les accompagnent ont qséim 
chose d'afligeant, Votre Commission a pensé qu 
tal, bien constaté, nécessitait quelque changemes dei 
la loi. 

La réforme de notre Code pénal, qui s été opérit = 
1832 et qui a introduit d'une maniéro large et cpl 
dans pos lois lo système des circonstances aitéeuris 
avait été principalement motivée par la résistance 1 
rieuss, conscicncieuse et persévérante, que Le jurr 0 
sait aux condamaations lérsqua La Loi bui paraissalt W 
sévère. — Aujourd'hoi que l'expérience est faite, Me 
permis dé dire que La réforme de 1832 à produit Jes phet 
heureux eflets, et que l'usage des circonstances ait 
nuantes, sl souvent critiqué, n bica servi Les Intérits # 
la justice et de la société. Cependant, quels qu'est N 
les bienfaits de cette réforme, elle n'a pas Logt prétt. 
et sur certains points, très-rares, mais bles détermin. 
il existe encore anjourd'hai une luite fagrate ent l 
loi et le jury. — Dans un certain moæbre de cas. [7 
s0 relaso à reconnaltre commo des crimes des Éails 17 
quels le Code a assigné cs caractère, eu [ se laisie ®° 
traluer sourent, soit à acquitter eonre L'évidence æ 
faite, soit à réduire l'accusation aux proportions À € 
simple délit par la négation presquo srslématiqu # 
circonstances aggravantés ou par la diolaration 
tuelle des circonstances attéauanies, —Ce mal 6 * 
produit un aairo, le plas grand de tous quand H st y 
duit dans ls domaine de la justice , wous voulons 4 
l'arbitraire. — Pour éviter des acquittements reprtl ms 
bles, les magistrats ont été insensiblement énodaf! 
rechercher les moyens de soustraire à la cumpéle? * 
Cours d'assises Les crimes que le jury regarde Gin 
au-dessous d'une juridiction aussi sobennele, #1 CT 
ainsi que l'on à va so glisser et grandir un abes ja” 
que qui conelste à dissimalor quelques-unes des GE 
siances aggravaules constitutives de crime peur 1° 
fait éomeure à l'élat de simple délit et ne soit plié ei 
chable que de La juridiction correctionnelle. C6Nie F 
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lique, suggérés sans doule par des intentions lousbles, 
avait de graves Inconvénients : il importe que le juge 
ne puisse jamais se plaser au-dessus dé la loi; et s'il 
arrivalt que l'apprécialion du magistrat instrociour ne 60 
rénconträt pas avec colle da juge d'audience, celul-ef 
trouvalt, dans l'exploration même du fall, des morens 
de proclamer soh incompétonce, et if en maissalt quel- 
quelols de regrettables conflits de jurléiction.—Ln contro- 
verse s'était exercée sor les divérs moyens praiiques de 
résoudre Ja difficulté. Quebques criminallisies proposaient 
de donner aux chambres d'accusation be droit de substi- 
taër In juridiction correctionnelle h celle du jury, au 
moyen d'anr déclaration de cironnétances atlémuantes, 
D'autres voulaient supprimer d'one manière générale, 
dans le Code, Les peiucs de ls reclusion, da bannisse- 
ment e1 de ladégrataiton otvique, ot les remplacer loules 
par l'emprisonnement, D'antres, en£n, conselllaient de 
faire ua choix parmi les faits panis d'une poine infs- 
manie, et de ne faire descendre au rang des délits que 
ceux que le jury couvrait le plus habituellement de son 
indalgeuce. — Donner aux chambres d'acensation le 
droit de déclarer les ciroonsiances atlémuantes, c'était 
porter mme grave atteinte à l'institulion du jury; c'était 
d'ailleurs oavrir la porte à des erreurs ot à des injtistices, 
Car las chambres d'accnsalion n'ont, pour se prononcer, 

ee l'instruction écrite, saus la contradiction orale de 
l'accasé, sans la présence des témoins, sans leur ntii- 
tude, sans leur langage, sans leur accent, c'est-à-dire 
saus les circonstances qui constituent La véritable phy- 
sionomie du débat, C'était do plus s'exposer à des ap 
préciatlons dilféreutes, selon les tendances diverses des 
cours, et répandre des dontes ficheux sur le principe 
des juridictions et des compétences. — Supprimer d'uue 
manière générale les peines de la retlasion, du basnisse- 
ment et de la dégradation civique, c'était détruire 
l'échelle graduée des poines «4 laisser un trop grand in- 
tervalle entre l'emprisonnement et Les travaux forcés, — 
En choisissant, au éoniraire, avéc prudence el discer- 
vement los cas spéciaux dans lesquels ces trois peines 
pouvaient être remplacées avéo avanlago par l'émpri- 
sonnemealt, on n'altérait aucun principe, et l'on ne s'ex= 
posait à aucun danger, puisque, pour chacun de ces 
choix partiels, on pouvall ne se déterminer que par les 
enséigaements de l'expérience, C'est à ce dernier #ys— 
tème que le Gouvernement s'est arrêté, et nous croyons 
que c'est avec raison qu'il lui à accordé la préférence. 
— Il donne à toutes les nécessités da moment une sn- 
tisfaction eufésante ; Îl ue déroge eu rien aux principes 
qui ont marqué le partage d'auribations entre les di- 
verses juridictions criminelles; cnËn, sans diminuer 
d'une manière véritablement appréciable l'importance des 
atiribations da jury, él élève 64 grandit cette ivstitution, 
la juridiction des assises emprunte une partie de son au- 
torité e4 de son prestige à #8 solennilé, à sa rarëlé , à 
la gratité exceptionnelle des laits qui lai sont déférés. IL 
importe d'en user are une sage mesure, car loujours 
et par-dessus Lous il faut se préocouper en France de 
l'effel moral d'ané Instiution, — D'ailleurs, el pour ne 
pas trop uffaiblir la pénalité attachée aux fails ainsi dé 
classés, partout où La peine infamante sera supprimée, La 
peine de l'emprisonnement, qui la remplacera, pourra 
être appliquée dans une large mesare ; lea tribunaux au- 
ront la faculté de priver les condamnés des droits men 
tionnés en l'art. 42 et de les placor sous la surveillance 
dé la hautg police ; la tenlatire sera assimilée au délit, 
de telle sorte que, saul le caractère de La peine et la ju 
ridilion qui devra l'appliquer, be délit exposera le con - 
pable à toutes Les conséquences indirectes de La peine af- 
flicuive et infamante. 

Le projet de loi propose en outre de créer quelques 
ineriminalions nouvelles et de fixer législatirément quel- 
ques points douteux de 1 jurisprudence. Quoi de plus 
sage, en matière pénale surlout, que de no laisser place 
à aucune incertitude sur le véritable sons de la loi ? Si 
des actes coupables et dangereux pour la s0eiété sont 
roslés jusqu'à présent impunis, soit qu'ils alont passés 
inaperçus, soit qu'on n'en sit pas assez compris la gra- 
sibé, quoi de plus naturol que de réparer ces omissions 
ei de combler ces lscunes! Peu importerait que ces 
modifications n'eussent en apparence qu'une ulillé se— 
condaire, parce qu'elles ne porteraient que sur des in- 
fractions assez rares, Tont grandit et tout s'élève dans 
les questions d'intérét publie, et puisque d'autres motifs 
conduisaient à toncher au Code pénal, il ne fallait pas 
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laisser passer l'occasion de faire disparalire autant que 
possible ses imperfections. 

Enfin, dans sa dernière parile, le projet de loi réduit, 
mais dans une très-faible mesuré, la faculté qui sppar- 
dent aux tribunaux, d'abaisser La peine indéfiniment, à la 
saite de l'admission des circonstances atiénuantes, — 
Cette modification impartante, qui touche au cœur même 
ée la loi et à Le confiance qu'elle accordé aux magistrats, 
a été de notre part l'objei des méditations les plus s4- 
rieuses. Nons sous en rendrons un compilé exact el dé- 
taillé au moment où le cours de noire travail nous aura 
conduits à l'examiner. Nous nous contenterons de ous 
annonoer ici que, prenaut en considération les Intérêts 
divers qui étaient en jeu, nous avons voulu n'en sa- 
crifler aucun, et que nous &royons avoir réussi à iss 
concilier dans une jusie mésure..… 


XXVIL (Art, 57 et 58, — Récidire.) 


Toutes let dispositions da Code péual relatives à La 
récidire sont renfermées dans les trois articles 56, 67 
el 58. — Le premier de ces articles prévoit et ponit la 
récidive de crime à crime, le second la récidive de crime 
à débit, et le tréisième La récidive de délit à délit. — 
Mais il peut y avoir une différence entre la qualification 
résultant de la poursuite et celle résultant de la con 
damaation, — Si le fait poursuivi comme Crime, el pas- 
sible par conséquent d'une peine alfictive et Infamante, 
n'est puni que d'une peine correctionnelle, soit parce 
qu'il sa dépouills aux débals de quelque circonstance 
aggrarante, soit parce qu'il est modifié par l'admission 
d'un cas d'excuse où par l'application de circonstances 
alténuantes, il serait trop rigoareux de continuer à le 
considérer comme un crime, et de faire de sa première 
qualiflontion le point de départ d'une récidive. — Ce 
pendant le texte de la Loi prétait à la controverse, et, en 
1832, on s'attacha à La faire disparaltre en eflsçant de 
l'art, 86 ces mois : Quiconque ayant dlé condamné 
pour crime, et en les remplaçant par ceux-ci : Qui 
conque ayant élé condamné à uue peine affliclire et in— 
famante, ete, — C'était l'application évidente du prin- 
cipe qui fait dépendre l'aggraration du second fait punis- 
sable, non du caractère de la poursuite, mais du carac- 
tère de la punition infligée à la première infraction, 

L'application du même principe aurait dû faire appor- 
tér un changement analogue de rédaction à l'art. #7, 
qui porte aussi ces mols : Quiconque ayant élé con- 
dauné pour crime, et qui punit la récidire de crime à 
délit. — Le projet vous propose de réparer celle omis- 
sion, — S'inspirant loujours de la pensée que c'est la 
peine infligée qui doit être prise on considération, il dé- 
cide que l'aggraraiion péoale de la récidive dans les cas 
de l'art. 57 n'aura lieu que si la peine inligée au pre- 
mer fait est supérieure k une ancée d'emprisonnément. 
ILsufibra qu'elle soil sopérieure à une aunée d'emprisonne- 
ment, car, le second fait n'étant qu'un délit, on ne pouvait 
guère exiger uon poine alictive et infamante pour point 
de départ de la récidire. Mais elle dovra Être au moins 
supérieure à une année d'emprisonnement, car c'est Là 
déjà la règle posée par l'art, D8 pour la récidive de dé- 
1 à délit. — Ainsi désormais l'art. 57 continuera bien 
à réglor le Gas de La récidiro de crime à délit, et l'art, 68 
le cas de La récidive de délit h déllt, mais ces deux arti- 
cles auront ceci de commun qu'ils pourront s'appliquer 
l'un ei l'autre à la récidire de délit à délli, avec ovtls 
différence quo le premier réglera le cas du fait doveuu 
délit par La condamnation, tandis que le second régler 
le ons du fait qualifié délit par la poursuite. — Puisque 
nous consacrons une seconde fois ce principe, qu'en ma- 
tière de récidive co n'est pas la poursalte, mais son ré- 
suliat, qui doit être considéré, nous avons ere opportun 
d'en faire faire l'application à doux cas analoguus qui 
faisaient difficulté es jerisprudence (f}. — Ainsi, La ré- 
cidire de délit à crime n'existo pas dans l'économie de 
la loi; mais qu'aprés us premier délit puni de plus d'un 
an d'emprisennement, où ue prémise crime qui n'aura 
éé puni que de pelnes corréctionnelles, il y ait pour- 
salle pour an rime, et quo ce crimo dégénère en délit 
par La polue qui loi sera infligée, il est évident qu'it y 
surs les mêmes raisons de décider, et que, d'après no- 
tre règle, lous ces ons ne dolrent être que des variétés 
de la récidive de délit à délit. — Nous avons voulu le 
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proclamer en conformant ls rédaction des art. 57 ei 58 à 
cétié pensée. 

A la différence de L'art. 58, les art. 56 et 57 ne sou 
mellairot pas be récidiviste à la surveillance de la haute 
police. On le comprend dans les cas de l'art, 56, parce 
que, la pelue à prononcer étant nécessairement aflictive 
et infamante, La servoillance de la haute police s'y alta- 
chait de plein droit. Mais on la comprend moins dans le 
cas de l'art, 67, qui n'applique au récidivists qu'une 
peine correctionnelle. — Quoi qu'il en soit, et surtout 
après l'assimilation que nous établissons entre les art. 
#7 &t 58, H était rationnel de soumettre également à la 
surveillance tous les récidivistes frappés par application 
de l'an et de l'autre de ces artioles. — Soulement, et 
faisant droit en ceci à un amendement de N. Darimon et 
de ses quatre collègoes, nous avons voulu que la peine 
accessoire de la surveillance fût facultative, aa lien d'être 
obligatoire, En scocptant cette modification, motre but 
a été euriout de faire disparaître la question assez con - 
troversée de savoir si, en présence des termes limpératifs 
de la loi, les tribunaux pouvaient exempter le condamné 
de la survelllance lorsqu'ils reconnalssaient l'existence 
des circomttances attémuantes, 

Les art, 67 et #8 seront donc rédigés de La manière 
saitanté: — Ant, 67, « Quiconque, ayant été condamné 
pour crime à mre peine srpérieure à une auxée d'eu— 
Prisonnement, aura commis un délit où un crime qui 
dévra n'étre puni que de peines correctionnelles, sera 
condamué au marimnm de la peine poriée par la loi, 
étcells paine pourra être élevée jusqu'au double, — Le 
coudambé pourra, de plus, étre mis sous la eurveillance 
de la baute police pendant cinq ans au molns el dis ans 
au plus (j),» — Art. M8. « Les coupables condamnés 
corroctionvellement à un emprlsonnement de plus d'arc 
snnée seront aussi, en cas de nouveuu délit où de crime 
qui devra n'être puni que de peines correcilonnelles, con- 
damnés au maximum de la peine porlée par la Loi, el 
celle peine pourra Üire portée jasqu'au double. Zfs powr- 
ront de plus dire mis sous la survoillance du Gouverna- 
mént pendént au moins cinq années et dix ans au plus, » 
— La première partie de l'amendement propre à l'art. #7 
a lé adoptée, ln seconde a dé repoussie, — L'amen- 
dement proposé h l'art. 58 à été adopté (k}. 


XXVIIL, (Ant, 096, 148, 143. — Fausse monnaie, 
— Contrefaçon des sceaux. efr.) 


Les art. 142 04 145, relalifs à la contrefagon des 
sotaut, poinçons, limbres ét marques, présentent la pre 
miére application qui soit faite, daus lé projet, du sys- 
tème de déclassement, — L'art. 142 punit de La reclu- 
sion : 1% la contrelaçon des marques destinées à être 
apposécs au nom du Gouvernement, ét l'usage de cos 
fausses marques ; 4° la coutrefaçon déséteaux, timbres 
ou marques d'une aulorilé quelconque ot l'usage de ces 
fausses marques; 3% enln, la contrefaçon des sceaux, 
timbres où marques d'an établissement particulier de 
banque ou de commerce, et l'usage de ces fausses mar- 
ques. — L'art, 143 punit do da dégradation civique 
ceux qui, s'étant procuré les vrais sceaux, timbres on 
marques, a Ont fait une application préjudiciable aux 
intéressés, — Le projet de loisubstitue, dans l'art. 1423, 
à ls reolusion un emprisonnement dé deux à cluq ans, 
et dans l'art. 445, à la dégradation civique un empri- 
sonsément dé six mois à trois ans. 

Les infractious prévues par ces deux articles no se 
présentent que très-rarement, et dans la plupart des cas 
les poursuites n'aboutissant qu'à des acquittomeots ou à 
des condamnations correctionnelles. -— On n'y parle ples 
de La contrefaçon des marques des établissements parti 
culiers dé banqaë ou de commarce, par lt molif qua ces 
infractions se trouvent aujourd'hui punies par La loispé- 
cisle du 2% juin 1858 sur les marques de fabrique. —- 
Le projet ouvre de plas, aux tribanaux çorreotionnels, 
la faculté de priver les coupables des droits mentionnés 
par l'art. 4%, et de les placer sous La surveillance de la 
hate police. Enfin, il assimile la tentative des déllis de 
contrefaçon aux délits eux-mêmes. — Ces dispositions 
accessoires sont pour ainsi dire wne conséquence du dé- 
classement ; et nous les verrons 8 reproduire dans les 
Cas analogues que nous rencontrerons. — En elfot, 
quand le fait paniseabls étalt rangé at nombre des cri- 
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mes, La privation des droits et In surveillance étaient 
l'accessoire obligé de la peine infamante qui Uni était 
intligée ; à l'avenir, les tribunaux auront la (acalté de 
prononcer les peines aucessoires ou d'en exonérér le 
coupable, La tentative étais de plein droit assimilée au 
délit; à l'avenir, pour que celle assimilation ait lice, il 
faudra trourer dans la loi une disposition spéeiale. 

Les timbres-poste ne sont pas compris dans Les énti- 
mérations de l'art, 143. La loi da 16 octobre 1819 no 
panit que ceux qui ont acicmement fait usage d'un limbre- 
poste ayant déjà serri à l'affranchissément d'ane lettre, 
d'où ii suitque Lu contrefaçon d'un mbre-poste ne lombe, 
à proprement parler, sous l'application d'uncnne loi pé- 
male. Nous assimilons celte contrefaçon à ocille des 
sceaux et timbres de l'État, et ons punissons d'une 
peine égale les contrefacteurs el cous qui auront sien 
ment fait usage du trmbre centrefait, Le mot sciemment, 
peut-être inutile, à 16 ajouté par La Commission pour 
exprimer mieux cetle pensée que l'erreur de buano foi 
oscluail toute culpabilité, et que celui qui, sans le savoir, 
auralt fait usage d'un üabre-poste contrefnit, w'encour « 
raie aucune peint, 

L'honorable M, Milletuous à présenté sur l'art. {45 on 
amendement ainsi éonça : — e Les mêmes peines scrous 
applicables h quiconque, sans altérer ni cuntrefaire Les mon- 
naies ayant cours légal en France, ou les mennaies étrai— 
gères, au cas prévu par l'art. 134, leur aura douné une cou- 
leur pourtant tromper sur leur ualüre métallique où sur 
leur valeur, ou aura participé à l'émission, exposition où 
introduction des mounaies ainsi colorées, » = Cet atneu- 
dement a pour objet de frer un pointcontroversé de notre 
droit péaul, el de résoudre dans un sens conforme à la 
véritable portée de l'aete coupable Ia difficulté qui s'est 
produite quant à l'appréciation du simple fait de fanckir 
ou de dorer des moanaics de cuivre ou d'argent, sans 
teur faire sublr aucune altération dans leur essence, et 
ea leur conservant les caractères el signes indicatifs de 
leur valeur, tels que ln puissance publique les a expri- 
més. — La jurisprudence et La doctrinc sont partagées 
h cet égard (1j : Les uns voient dans le fait le crime de 
fausse monnais, puni par les art. 132, 153 et 134; les 
autres u'y voient qu'un simple défis de flouterie, puni 
par l'art, 40t, — Votre Comniission s'est associée à La 
pensée de l'amendement. La distinction entee la fabri- 
cation dé fausse monnaie et le fait de blanchir où de 
durer des pièces de monnale existe déjh dans d'autres 
législations. Ce dernier fait st moins grave que l'autre, 
Celui qui dore ou qui argente une pièce de monnaie con 
mel uns fraude punissable, mais il se coutrefait pas la 
wmonsaie et ne l'alkère pas dans son essence. Le danger 
prodait par La coloration ne peut être très-grare, puis- 
que l'indication de la valeur récile ressort en relief de 
la pièce elle-même, et permet de reconuaîire la fraude 
aa promicr aspect, — Nons avons adopté l'amendement, 
mais comme il se raltache bien plus naturellement sax 
dispositions relalivés à la fausse monnaie qu'à celles re- 
latives à la contrefaçon des sceaux et des Limbres, mous 
l'avons placé à La suite de l'art, 134, dans an paragraphe 
additionnel dout nous atous approprié La rédaction à la 
nouvelle place qu'il occupe, — Les amendements sou- 
mis au Conseil d'Etat out élé adoptés. 


XXIX. (Art. 153%, 154, 155, 156, 167, 158, 159, 
160, 161,184. — Faut commis dums les passe- 
ports, permis de chasse, feuilles de ronte, et certi- 
ficats.] 


Ster, Passe-ports ef permis de chasse, — Les art. 
153, 154 041 155 sout relniifs aux faux commis dans les 
passe-ports, Le projet apports des modifcations diverses 
à ces trois articles. — li place d'abord les infrattions 
relatives aux permis de chasse sur In même ligne que 
ceiles relalires aux passe-ports, et il altache une peine 
égale h ces deux faits qui n'accusent que la même eri- 
minalité, Jusqu'à préseut, à défaut de disposition spéciale 
pour les permis de chasse, il fallait compreudre les 
faux dont ils étaient l'objet parmi les faux commis 
en écriture publique. L'exagération de la peine en 
assurait alors l'impunilé, soit par le défaut de pour- 
saite, soit par le défaat de condamuntion, Nous en as- 
surons au contraire la répression en mesurant plus égal- 
labiement ka sévérité de la peine à la gravité du délit, 
Dans l'art, 193, le projet attétue la peine prononcée 
qq 
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contre Les faux commis dans les passe-ports, cn réduisant 
à six mois am moins el trois ans au plus ua emprisonne- 
ment qui pouvail varier d'un À ciaq ans. — C'est un 
adoucissemnat expliqué par la moindre importance qu'ont 
les passe-ports en l'état de nos mœurs, de nos relations 
Intersalionales ct de nos moyens de locomotion. 

Dans l'art. 154, le projet punit de trois mois à un 
an l'asage qu'asra fait un indisidu d'un passe-part où 
d'un permis de chasse délivré sous un autre nom que be 
sien. — On peut dire saus craivte dose trompér que, pour 
les permis de chasse surtout, c'est Eh un délit quai doit 
se reproduire souvent, ot par une omission évidente de 
la loi, 6 ne tombait jusqu'à aujourd'hui sous l'application 
d'aucune Loi péaalo ; il y avait miilité à combler celle 
lacune. 

Dans le même art. 154, le projet sabstitue la peine 
d'un emprisonnement de six jours at moins el de trois 
mois ac plus à celle d'un emprisonnement dé six jours 
au moins à un mois au plus, qui était prononcés contre 
les logeurs où aubergisies qui inscriront sur leurs regis 
tres, sous des noms faux où supposés, les personnes Logées 
chez aux. — C'est uns légère aggravation jastilés par 
la multiplicité de ces sortes de délits, et par les facilités 
qu'y rencontrent ceux qui out intérêt à échapper à toute 
surteillance, — L'obligation imposée aux logeurs d'in 
serire cuaclomeat sur leurs registres Le nom des person- 
nes qu'ils logent trouve aujourd'hui daus le Code pé- 
nal une triple sanction. L'art. 73 imporc une res 
ponsabilité eivile aus anborgistes et hôteliers qai ont 
omis d'insérire sur leurs livres le nom do l'auteur d'un 
crime ou d'an délit, qu'ils om logé chez eux pendant 
plus de vingt-quatre heures, — L'art, 453 punit l'omis- 
sion d'inécripliou de peines do simple police. — Enfn, 
l'art, 154 punit d'une peine correclionnelle l'inécription 
sous an nom faux ou supposé, — Îl résulis de cette 
combinaison de testes que l'emission volontaire n'est 
pas plus panie quo l'emission involontaire. Elle est ce- 
pendant bien plus coupable, ei à une époque où La ra- 
pidhé des transports favorise si puissamment la fuite des 
coupables, et où les traces qu'ils laissent chez les logeurs 
sout souvent l'unique moyen de les attoindre, il impor- 
tait de donner une sanction nouvelle au devoir dés hô- 
teliers et des aubergistes. Nous la faisons, en assimilaut 
à l'inscription sous un faux nom l'omission volontaire 
et de conniveuce, et mous la punissons de la même 
peine, en rédigoant le dernier paragraphe de l'art, 154 
de la manière suivante: « Les logéurs ét aubergistes 
qui, sciomment, insériront sur leurs registres, sous des 
noms faux où supposés, les personnes iogées chez eux, 
ouqui, de connirence avec elles, auromt omis de les 
insorire, seront panis d’un emprisonnement de six jours 
au moins et de trois mois au plus. » 

Enfe, dans l'art, 15%, le projet remplace par un 
emprisonnement d'un as au moins k quatre ans au plus, La 
peine du bannissement prononcée contre l'officier public 
qui, instruit de La supposition de nom, à néanmoins dé- 
livré un passe-port sous le nom supposé. — foi l'atté- 
mention s'explique par la nature même de la peine qui 
était atiachée à l'infraction, Le bannissement est uné 
pelue exclusivemont réserréo aux débits politiques ; il se- 
tait souvent difficile d'en obtenir l'applicalion à un dé- 
lit ordinaire ex de droit commun ; et, s'il est vrai que 
quelquefois la délivrance d'un passe-port sous un mom 
supposé ait pour but de favoriser une étasion consell- 
lét par des raisons politiques, le plus souvent ce délit 
n'est inspiré que par do tont autros motifs, D'ailleurs, 
l'emprisonnement ei les peines accessoires qui rempla- 
ceront le bannissement nous paraissent correspondre suf- 
fsamment et dans tous les éas à la gravité du délit. 

Dans 8 même art, 185, le Code pénal puait suule- 
ment les ofclers publics qui délivrerons un passe-port à 
une personne qu'ils ne convalssent pas personnellement, 
sans avoir (all attester ses noms ét qualités par deux ci 
togens à eux connus. — Avee celle rédaction, il est 
des ens qui peuvent échapper à une répression légitime, 
Ainsi, aux terme de ln loë du 14 vent. an EV, les pré- 
fets ont seuls qualité pour délivrer les paseo-ports à l'é- 
tranger, [ls les déivrent sur une attestation donnée par 
les maires, où, à Paris, par les commissaires de polive, 
qui, lorsqu'ils ne connaissent pas personnellement Les in- 
dividus, doivent faire attesler leurs noms ei qualités par 
deux citoyens h eux connus. — Admeñtez qu'on maire 
doune cette attestation sans connatire l'individu, sans 66 
faire attester à lui-même ses noms et qualités, ou mûme 
en favorisaat schomment une supposition de nom ; admet 





Lez emsuite qu'on prélet délivre Le passeport à l'étranger 
sur cette aliestation. — Le {nil sera consommé, et cs 


pendant le préfei ne sera pas coupable, car #3 boues: 


foi sera évidente, ei il n'aura négligé aucune des pre- 
seriplions de La oi, Le maire ne sera pas panissable, ox 
s'H à fait délivrer le passe-port, il me l'a pas déberé loi. 
miême, et l'art. 453 me le comprend pas dans éun lente. 
— Nous svôns proposé de modilier cet article en ce sexs 
qu'il puisse atteindre également les officiers publics sé 
délivrerant ou ceux qui feront délivrer un passe-part. 
$ 2. Fenbies de route. — Les art. 156, 187 @t 158. 
sont relatifs aux faux commis dans los feuliiles de rte 


Le projet y apporte des modilleations analogues à celles ! 


que mous venons de parcourir. — Comme dans les art- 
cles précédents, il substitue l'smprisoonement au bas- 
nissement partout où cette polne se rencontre, et il 5s- 
crimive l'usage qu'aurait fait un indiridu d'une feuiiie de 
roule délivrée sous un autre nom que le sien. — loi, k 
déclassément s'explique d'autant micux qu'il + avt 
peut-être nas sévérité excossiva à considérer comme © 
crime le fnax commis duvs une fcaille de route, par ex 
soul qu'il aval causé quelque préjudice au Trésor, — 
L'honorable M. Milles nous à demandé de m'accoris 
aux tribunaux la faculié de prononcer la peine acc 
saire de la privation de droits et de la surveillance que 
dans les deux derniers cas prévus par l'art, 486, et mas 
dans le premier. — | a donné pour raison qu'un s'e- 
plique très-blen l'application des art. 43 et 44 du Co 
péoal dans les deux dérnièrs cas, soit à raison de la gra 
vité des actes, soit parce que les dispositions de ces ar- 
ticles Les atteignent aujourd'hui ; mais qu'on ne La c- 
prend guère dans Le premier cas, qui n'est aujourd'he 
qu'un délit, et pour lequel on propése mime de mod:- 
rer La peine, — L'amendement de M. Millet à êé 
adopté, 

$ 3. Certificats,— Les art. 159, 160 el 161, s'ay- 
pliquent aux faur commis duns los certificats, — Le 
point de départ des modifications que le projet y apporte. 
c'est la substitution de l'emprisonnomemt au bannésse- 
ment pour le cas où un médecin délirre un faux certilient 
en se laissant corrompre par des dans on par des pre- 
messes, — Sans doute ce (ail à sa gravité; mais, le 
plus souvent, les jorés reculeut devant la rigueur de li 
peise. Un se souvient d'ailleurs que la pensée générase 
du projet est do mé conserver La poine du bannissement 
que pour les délits politiques.— Eu ne peuissant ples que 
de l'omprisonnement la délivrance d'an certificat obtesr 
d'un médecin par La corruption, on était matérellamest 
conduit, pour maintenir La gradation, à modifar la peine 
prononcée par la loi dans Lo cas où le médecin a délivré 
le faux certificat sans y être déterminé par des dons ou 
par des promesses. Ce fait était peni d'un emprisonse- 
ment dé deux à cinq sus ; il ne Le sera plus que d'us èe- 
prisonnement de six mois à trols ans. — On à dû amsn, 
pour maintenir la grüdation péale, modiflor La peine 
prononcée par l'art. 159 contre l'individu qui fabrique 
lui-même un faux certificat dans son intérdi et porar son 
propre compte. Ce fall était puni d'en emprisonnement 
de deux h cinq ans ; et Ü no le sera plus que d'un eumpri- 
sonnément d'un se à trois ans. Même ainsi réduite, cette 
peine nous paralt être encore on rapport avec la crimina- 
lité de l'acte auquel elle s'attache, 

L'art. 161 prévoit le cas de la fabrication d'om Ésar 
certiécat sous Le nom d'un fonctionnaire on officier pa- 
blie, dans le but de s'attirer du crédit ou de La bieurei- 
lanoo. [1 on résulle que si, au Lion d'empranter le nom 
d'un fonctionnaire public, lo faussaire à cmpranté celci 
d'une personue recommandable et haut placée ; si, par 
exemple, étant domestique, Îl à emprunté le nom de sun 
maître, il fait autant et quelquefois davaniage dans l'in- 
térèt qu'il poursuit, mals il n'encourt aucune peine. — 
Le projet propose de placer ce fait aë nombre des in- 
fractions coupables, on le panissant sculemeut de quinve 
jours h six mois d'emprisonnement. Seulement, au lies 
de punir également la fabrication et l'usage du faux cer- 
Uficat, le projet croyait devoir n'inoriminer que l'usage. 
1 nous a semblé que La criminalité était la mème dans 
les deux cas, e4, voulant Conserver d'ailieurs une cem- 
esrdanoe entière entre le rests de l'artioie et le paragra- 
pbe ndditionnel qu'il va recvroir, nous avons rédigé ce 
paragraphe en ces termes : — « Si le cortillaat est fa- 
briqué sous Le nom d'un simplé particulier, la peine sera 
de quioxe jours à #ix mois d'emprisonsement. » 

$ +. Disposition commune. — Les changements ap 
portés à l'art. 464 ont pour objet de permettre à la jus- 
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tice de prononcer dans lous les cas, etdaus une juste 
mesure, cuntro Les coupables de faux, En polne acces 
soire de l'amende. D'après la rédaction de oet article 
dans le Code pénal, In condammation à l'amende ne 
pouvait dépasser coat francs que lorsque le faux avait 
eu pour but et pour résultat de se procurer un bénéfice 
illégitime supérieur, auquel cas elle pouvait être portés 
jusqu'au quart de ce bénéfice. — Mais lo bénéôce espéré 
Ou obleuu n'est pas toujours facile à apprésier. Le faux 
peut être quelqacfols Imspiré par l'intention de maire h 
autrui plutôt que par celle d'en retirer soi-même un 
avantage, Le préjudice qu'il entraîne peut n'être qu'un 
préjudice morsl, EL pour tous ces cas, (l Éallait ouvrir 
au juge une nouvrélle latitude pour l'application de l'a 
mænde. Le projet Le fait en maintenant Le minimum de 
cent francs tel qu'il est najourd'hui, et en xant un ma- 
ximarm de trois mllle francs poer les cas où le faux n'au- 
rall pas ea pour son auteur un bénéfice illégitime supé- 
rieur et parfaitement appréciable, — L'honorabls M. 
Milles nous à fait remarquer que l'art. 164 s'applique à 
Lous lea faits prévus par les art, 154 et euivants, relatifs 
aux faux, el que ces fails comelituent les uos des crimes 
ebles aotres des délits. Il # pensé, en conséquence, 
que, pour mettre la rédaction de l'art, 164 en harmouie 
avec ceux auxquels il se rapporté, fl fallait ne pas 56 
contenter do parler dans cet article des aufewrs ducrime, 
mais parler à la fois des awfewrs du crime ou du délit. 
— Son amendement a é1é adopté. — Les amendements 
soumis au Conseil d'Elat ont été adoptés, sauf un Léger 
changement de rédaetion dans l'art. 461. 


XXX. (Art, 174, — Concussions,) 


D'après l'art. 174, La concussion est un crime où ua 

délit, selon qu'elle est commise par les fonctionnaires 
eux-mêmes ou par leurs comes et préposés, — On 8 
rend aisément comple des mobs qui del fait établir celle 
distinetlon. Le projel La conserre, mals il propase d'en 
dablir une seconde qui ne soit plus fondée sur la qua- 
lité des persosves, mais sor l'importance des sommes 
indüment perçues. La concession commise par Les fone- 
diounaires serait punie de la réclusion, et par conséquent 
demeurerait un crime toutes les fois que La totalité des 
sommes indément exigées serait supérieure k trois cents 
francs. En dessous de cette somme, la coneussion de- 
viondrait an délit et me serait puule que d'un emprison= 
nemest de deux à elnq ans. —"1| st impossible de con- 
toster l'utilité pratique de cetle division nouvelle, On ne 
voit plus guère aujourd'hui dé grandes concussions, el 
co n'est le ples souvent que chez des fonciionnaires 
d'un ordre tout à fait isféritur, et pour des sommes le 
plas souvent très-minimes «4 réduites à quelques francs, 
que celle infraction #e rencontre ; mais 6h peut 50 dc- 
mander si la différence de qualifleation de mec fait, 
selon L'unpartance du préjudien qui en résulte, est bien 
conforme aux principes el surtout en harmonie avec le 
système général de notre Code. {l semble, de prime 
abord, que La criminalité d'un sete ne duit +8 mesurer 
qu'à la perversité de l'agent, et qu'elle novarie pasavoc 
l'étendue du préjudice qui en résulte. Et cependant, s'il 
n'y aval rion de vrai dans l'opioion contraire, comment 
comprendrait-ce qu'elie fùt si généralement répandue ? 
Dans los jugements qu'on porte sur les plus grands crimes 
comme sar les plas petits délits, Le résultat qu'ils ont atlciot 
<stloujours pris en grande vonsèdération. — l'ailleurs, La 
législation nous offre déjà des exemples dans lesquels La 
poino s'aiténus en raison de la miuimité éo préjadice. Ainsi, 
dons le Code pénal ordinaire, la soustraction commise 
par un dépositaire de deniers publics est panie dés tra 
vaux forcés ai La somme on la valeur sousiraité eat su 
péricure à trois mille francs, et Le même fait n'est pani 
que de l'emprisonnemeat si la somme ou la valeur 
soustraile no s'élère pas à ce chifire, Ainsi encore, dans 
le Code de justice maritime, Le vol ordinaire, puni des 
péines les plus rigourcuses, n'est plus puni que do 
‘emprisonnement si la valeur de l'objet volé n'excède pas 
40 francs. — La modifcation proposée pour l'art. 174 
ne sers donc qu'eue nouvelle application d'un priucipe 
déjà admis dans notre droit, ei à cause des atantages 
qui en résulteront, nous avons l'honneur, à la très-graude 
majorité, de vous proposer de l'admetire, 

Vo paragraphe addiiloanel placé à la suite de ot ar- 
uole à pour objel de faire disparaitre une dificulté d'in 
terprétation à laquelle il avait donné liou, = On se de- 
mandait si les grelliers, les motaires, les avoués, les 
huissiers, auxquels appartient incontestablement le en- 


ractère d'officiers publics, commettaient le crime de cou 
eussion lorsqu'ils otigeaient des taxes supérieures 
celles qui leur sont dues d'après les taris. Le texte de 
l'art. 134 paraissait, par sa généralité, assez applica- 
ble à o8 cas, car il comprend dans ses lermes tous les 
officiers publier, ea il semble voie la concussion dans 
toute perception excessive de droils où salaires; mais 
cette imerprétation était trop rigoureuse ; elle s'écartait 
pout-Biro mnssi de l'esprit de la loi, qui, en désignant 
d'une mautère générale les fonctionnaires et les oféciers 
publiés, à eu principalement en vae ceux qui sont char 
gés d'une recule publique, où qui, pour commetire leur 
exnetion, abesent du caractère et dé l'autorité dont ils 
sont revêtas. — La jarispradence a quelquefois établi 
uné distinetion qui nous parait sage et qu'il convient 
d'introduire dans la loi, afin que désormais le sens en 
soitirrévocablement fixé (m). — Si l'officier minletériol, 
notaire, avoué, greffier ou huissier, exige un salairé su— 
périeur à celui qui loi est alloué pur la loi, il ne com- 
mellra qu'une contravention disciplinaire, puaissable 
d'aprés Les lois spéciales relatives à ces sortes d'in- 
fractions, Si, au contraire, il est chargé par In loi d'opé- 
rer une recelte, soit pour Le compte da Trésor, comme 
les greffers en oe qui concerne les drolis qu'ils perçoi- 
vent pour l'Etat, soit pour le comple des particuliers, 
comme les comeissalres priseurs où les huissiers dans 
les cas d'adjndicaiions dont ils doirent recevoir Le prix, 
la perception de toute somme escédant ce qui leur est 
légitimement d4 sera ue concussion, Dans ces circon- 
stances on retrouve l'abus du mandat légal, autorisant 
l'aggratation de peine aitachéo à la perception illégi- 
time. -- L'honorable M. Millet voulait modifior cet arti= 
clé en disant qu'il n'y aurait concassion pour les effciers 
enlolstériels que lorsque le fait aurait été commis à 
l'occasion des recettes dé deniers publics dont Îls sont 
chargés par la loi. — Les explications qui précèdent 
moutrent que cetle restriction n'est ni dans la pensée du 
projet, el dans la nütre. Il est indifférent que les de- 
niers perces le solent pour le compte de l'Elat ou pour 
ccbui des particuliers. Le caractère aggrarant de la per- 
cepüion illégitime est dans l'abus d'autorité, et cet 
abus existe toutes les fois que l'offcier ministériel est 
chargé par la loi de faire la perception. 


XXXL, (Art. 479, 183, — Corruplien de fouciionnaires 
publics.) 


La nouvelle rédaction de l'art. 479 n'a d'autre bai 
que de le mettre en complète barmonie avec l'art. 178, 
qui le précède. Dans celai-ei, te Code pénal puuit le 
foactionnaire qui s'est laissé corrompre, #oit pour faire 
un acte de son ministère, soit pour s'en abslenir. L'ae- 
tion et l'abstention sont donc, et avec raison, placées sur 
la méme ligne. — Dans l'art. 179, le Code pénal a 
voutu punir le corrupleur h l'égard du fonctionnaire 
corrompu, et, par ane erreur évidents, ne s'océupant 
plus que du corrupteur obtenant on cherchant à obtenir 
l'action du fonctionnaire, il à négligé lo corrupteur 
cherchant à obtenir son gbsfention. — Le projet répare 
cette omission, et met niesi un terme à l'impunité qui, 
à défaut de disposition légale, a protégé jusqu'à ce jour 
des actes de ce genre. 

L'ensemble des dispositions relatives à la corruption 
des fonctionnaires mo comprend, dans 505 diverses ap 
plications, que les fonctionnaires publies de l'ordre ad- 
ministralit où judiciaire et les agents préposés d'une ad- 
ministration publiques. Un arbitre, un expert, nommé par 
le tribunal où par les parties, me peuvent évidemment 
révtrer sous aucune de ces dévominations, Et capendant, 
la corruption pratiquée auprès d'eux ost aussi Guupable 
et aussi dangeressé que celle pratiquée auprès des ma- 
gistrats eux-mêmes, Un arbitre rend de véritables déci- 
sions judiciaires, un expert les prépare par l'opinion 
qu'il consigne dans ses rapporis, S'ils mentent à leur 
conscience, s'ils trahisseut à prix d'argem Les intérêts 
sacrés qui leur sont confiés, il est juste qu'ils soient pu- 
ais, et que le châtiment qui les atteindra auoigoe égale- 
ment cout qui los auront corrompus où qui auront tenté 
de Los corrompre. — Nous avous cru pouvoir leur inli- 
ger la mûme peine qu'aus juges ordinaires, et nous arous 
proposé, sur l'art, 493, un paragraphe additionnel ainsi 
conçqu : « Tom expert ou arbitre mowmmé soit par le 
tribanal, soit par Les parties, qui aura agréé des olfres on 
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promesses ou reçu des dons où présenls pour rendre 
uue décision ou douser une oplaion favorable à l'une dos 
parties, sera puni de la dégradation civique et condamné 
à une ameude double de la valeur des promesses agréées 
ou des choses reques, saus quoladite amende puisse être 
intérieure à deux cents francs. — Le corrupteur sera 
puni de La même peine. » — L'armendoment, soumis au 
Conseil d'Etat, à été adopié, sauf une légère modifca- 
lion. 


XXXIS, (Art, 222,424, 226, 228, 929, 230. — 
Ontrages él violences envers les dépositaires de l'au- 
terité, etc.) 


Le projet de loi crée d'abord une iverimination nou 
vélle, qui prend sa place dans l'art. 222, et en vertu de 
laquelle l'ourage par écrit, lorsqu'il s'adresse à un ma— 
gisurat de l'ordre administratif ou judiciaire, se trouve 
puni, ainsi que l'était déjà l'outrage par paroles, — Ce 
but simple et rationvel ne fut pas bien compris à l'ori- 
give; nous espérons que les explications dans lesquelles 
nous alloms entrer ne permetiront plus de se tromper ser 
son caractère, — Des dispositions combinées du Code 
et des bois du 19 mars 1919 et da 25 mars 1822 Il ré- 
sulto qua les divers outrages qui peuvent être dirigés 
contre les agents de l'autorité sont punis, à l'exception 
d'un seul, — Ainsi, La loi de 1819 punit les outrages 
reudas publics à l'aide des moyens spétlalement déterei- 
nés par son art. 127, Laloi de 1822 punit d'une manière 
géuérale les outrages rendus publics par quelque moyen 
que oc soit. — Enfin, le Code pénal panit les outrages 
non publiss commis par paroles, gésiés, menaces 
ou violences ; il les classe ct lea échelonune selon leur 
nature, la condition de la personns ontragée, le lieu et 
les circonstances dans lesquels ile se produisent, soit h 
l'audience d'ane cour ou don tribaval, soit en frappant 
un représentant dé l'autorité dans l'exercice ou à l'occa- 
sion de l'excecice de ses fonctions. Mais il ne punil pas 
les ontrages commis par écrit. — Cependant un écrit, 
un emblème, uû dessu injurieux adressé à un magistrat 
de l'ordre nministratif ou judiciaire, mème alors qu'ils 
ne sont pas rendus publics, peuvent constituer ug ou- 
trage aussi grave que l'ouirage par paroles. — La Cour 
de énssation n'avait pas hésité d'abord à assimiler l'ou- 
trage par Écrit à l'outrage par paroles. Elle avait dit daus 
us de ses arrêls : « Qu'il n'existe aucune raison desons- 
trairel'ontrage commis par lettre missive ou par écrit non 
rende pablie à l'application des art, 223 e1223 ; quel'ou- 
trage Écrita un caractère de préméditation qui ne permet 
pas dé le ranger parmi les outrages par gesles où menaces, 
qu'il doit donc être assimilé à l'ontrage par paroles; 
qu'en eMei, l'écriture n'est qu'uneparole écrite; que L'art. 
292 ga point exclu cette interprétation, etque les lermes 
o'eu sont point limitatifs. » —— Mais, tn peu plus tard, 
elle eat revenue sur cette jurisprudence, et elle a dit, 
dans un notre arrêt, « que l'art, 222 ne comprend pas 
les ouirages où injures contents dans une lettre adres- 
aée À mn fonctionnaire, et dont il n seul éonna'ssance ; 
qu'én effet, le mot parole doit être pris dans son sens 
propro et dans son acception vulgaire, et qu'il ne doit 
dés lors dire appliqué qu'aux mots articulés et prononcés 
de vive vois ; que les tribannux be peuvent étendre les 
dispositions pénales des lols..., et qu'il n'appartient 
qu'au législateur d'en combler les lacunes {al 
Telle est précisément ln lacune signalée par la Cour sa- 
prême, que de projet de loi a pour but de combler, 

11 paraît difficile de contester que l'outrage par éeril 
contens dans une lettre missire 08 résultant d'un desiein 
injurieux n'ait on caractère de gravité suffisant pour mé- 
eitér mue punition, Sans doute le magistrat outragé pourra 
souvent couvrir l'outrage de son mépris et se croire 
veugé en lai infligeaut lui-même la peine du feu; mais si 
le soin de sa dignité ct dé s08 autorité aussi bleu que des 
nécossliés de circonsiances lo portent à demander à la loi 
uué protection, cette protection me doit pas Jui faire dé 
faut. — Enfin, comment pourrait-on expliquer la raison 
pour laquelle l'outrage par paroles serait puni et l'outrage 
par écrit ne le serait pas* — Une fois le principe admis 
et lorsqu'on passe à l'application, I devient nécessaire 
de caractériser d'une manière très claire l'ontrage par 
Écrit non rendu public, aa que ln Lol ne puisse pas être 
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appliquée à des cas qu'elle n’a pas l'intention de prévoir, 
et notamment à la correspondance épistulaire et aux mé- 
maires ou notes quo chacun est libre d'écrire, à la con- 
dilion de n'en pas faire un weage qui tombe sous l'appli- 
cation de la loi, — À nos veux, l'outrage par écrit s6 
caractérise par deux faits décisifs, sans lesquels il n'existe 
pas : le premier, c'est qu'il parrienne à La connaissance 
de celui qui en est l'objet ; le second, c'est que ce réraliat 
soit obtenu par La volonté de la personne incriminée. De 
telle sorte que, sl uw Écrit outragennt parvient à tn ma 
gistrat sans la volonté de son auteur, mails au contraire 
par le fait d'u tiers, Ce n'est pas l'auteur de l'écrit, 
inais celal qui se l'est approprié pour en faire un nsago 
coupable, que La loi doit atteindre. — Co double carac— 
tère n'appartient pas uuiquement à l'outrage par écrit, 
il convient également à l'ontrage verbal : telle est la 
pensée quo l'art. 223 a voulu rendre en se servant du 
mot reçu, et la jurisprudence l'a fidblement interprété 
dans ce sens. Toutefois, pour l'outrage par écrit, vous 
avons cru devoir préférer la mot adressé au mot rep, 
parce qu'il nous s paru exprimer d'une manière encore 
plus claire et plus précise l'esprit et le but de In loi, 
—Votre commission à également inséré dans sa rédac- 
tion les mola directement où indirectement, par cette 
raison quo la disposition be peut dtre efflcace qu'à La 
condition d'embrasser également l'envoi de l'écrit inju— 
ricux fait au magistrat lui-même ei l'envoi fait h sa 
fernme, à sa Ülle, à son Ûls, où à toute autre persunne 
qui, par sn situation à son égard, ne pourra l'avoir reçu 
que pour être an intermédiaire presque forcé. 

U nous reste b expliquer celai de nas amendements 
qui n'a pas été admis. — Le Code péoal punit tous les 
catrages, sans aucune condition de poblicité, SI y avait 
publicité, l'outrage par parole où par éeril rentrerait sous 
l'application de la lot de 4819 on de 4882. C'est par 
ces moiils que nous avions demandé par un amendement 
La supprossion des mots « mom rendu public », dans 
le troisième paragaphe de l'art. 224 du projet de loi; ces 
mots nos paraiséaient inutiles, paisque cet article s'ap- 
plique essentiellement aux outrages non pablics. Aussi 
nous croyons devoir exprimer le regret que le Conseil 
d'Etat n'ait pas adopté motre amendement, — Les consi- 
dérations qui précèdent expliquent les mollfs du rejet de 
divers amendements qui nous ont été proposés sur ce 
paragraphe. — M. Bacher de Chauvigné es voulait le 
rejot absolu. — L'outrage par écrit nons à paru aussi 
puatssable que l'ontrage par paroles. 

M, Millet voulait qu'il fût dit que l'outrage par écrit 
serait puni méme lorsqu'il s'arsit pas été rendu publie 
par mu des moyens énoncés en l'art, AT de da loi du 
19 auers 1819. — Celte mention était inutile, puisqas 
l'art. 292 s'applique à toute espéce d'ontrage non rendu 
public, saus distinetion. — Il voulait de plus que l'écrit 
Fès puni lorsqu'il arail éfé communiqué par son auteur 
à wue où plusieurs personnes, — Celle locrimisation 
s'écarterait de la pensée de la loi, De deux choses l'une: 
ou La communication faite à une où plusieurs personnes 
n'a qu'un caractère privé et confidentiel, et alors il n'y 
a pas d'outrage ; va celte communication a pris do Carac- 
tère suffisant de publicité, et alurs le fait tombe sous 
l'application de la loi de 1822, 

MM. Darimon, Ménon, Jules Favre, Picard et Emile 
Ollicier, nous ont demandé de déclarer, dans l'urt. 222, 
que l'outrage ne sera panissable qu'autant que les paroles 
qui la eonslitecst auront é16 proférées en présence du 
magistrat Gutragé, où que l'écrit et le dessin lui auront 
Œté adressés directement et volontairement. — En ce qui 
concerne ls première partie de l'amendement, les mots 
dn présenre du magistral oufrayé nous out part trop 
absolus, Pour que l'outrage ait été reça, il safôt que 
les paroles aient Été entendacs par le magistrat offense, 
et il peut arriver qu'il les entende sans qu'elles soient 
précisément proférées en sa présence, — En ce qui con 
cerne La partie de l'amendement relative à l'outrage par 
Écrit, nous croyons davoir dire que La pensée de la com 
mission ne s'éloigne pas sensiblement do celle qui a in- 
spiré ses auteurs, et nous pensons que la rédaction qu'elle 
a adoptée ost de nature à leur donner salisfaction, au 
moins sur Le point principal de la modification qu'ils pro- 
posaient au projet de loi. 

L'amendement de M, Darimom et de ses collgues con 
icntus second paragraphe skial comça : « La dénanciation 
contre un fonctionnaire public ne pourra jamais tré ré 
potés outrage lorsqu'elle sors adressée à l'autorité com 
pétenté, — La preuve des faits allégués ne sera refusée 


sous aneun préterta. « — Cet amendement n'a qu'aa rap- 

port éloigné ave l'ordre de faits dont il est question dans 

les art. 222 e1 suivants. [l est lui-même complere et se 

divisé en deut parties : celle qui tend à faire déclarer 
que la dénonciation ne soit jamais confondue avec l'on 
trage, et celle qui vont faire admettre dans loue lce cas 
la preuve des fails allégnés, — Sur la première partie, 

nous faisons romarquer que, s'il est vrai que lout citoyen 
ait le droit, dans des formes déterminées, de dénoncer 
les notes d'un fonetionnaire à l'antorilé compétente, et 
que l'exercioe de 0e droit ne devienne un délit que lors— 
que la dénonoiation a été jugée calomnieuse, il serait 
dificile d'affirmer à priori qu'elle ne pourra jamals être 
répuiée outrage, ne fét-ce, par exemple, que dans Le cas 
où, en mêmo temps qu'elle serait adressée à l'autorlié 
compétente, elle recerrait une publicitételle, qu'elle pôt 
aoquérir le caractère d'outrage pablle. — Sar ls seconde 
pariie, nous disons qu'il sorait téméraire de toucher jn- 
cidemment aux principes qui régissent l'admissibilité de 
la preuve dans ces matières, — Y a-1-il outrage? En 
aucun Cas la preuve de ln vérité des imputations outra= 
fonntes ne peut être admise. — Y a=1-il diffansation ? 
La preuve, toujours refusée envers Les simples particu- 
Mers, est toujours admise eurars les fonctionnaires, dans 
les conditions et selon les modes réglés par les Lois de 
1819, do 1822, et par le décret du 47 février 1432, — 
Y at-il dénonolation cajomnieaso* La solution réside 
dans l'application des règles et des principes relatifs k co 
genre de délit. — Ces prinoipes sont que In (ausseté des 
faits dénonoés doit être préalablement élablie par l'au- 
torlté compétente, et que, mûmo cette fanssoté étant 
établie, le tribunal appelé à statuer sur le délit de dé< 
nonoistion dolt encore examiner, mais se horner à exs— 
miuer, ai le dénonointeur est de bonne loi, où s'il à agi 
méchamment et dans l'intention de maire, — Ainsi La 
recherche de la vérité où de la fanssaté des faits allégués 
se fait d'abord dans l'instraction judiciaire, et dans la 
décision qui La suit, si ons faits sont de In compétence de 
l'autorité judiciaire ; elle se fait dans dans l'instruction 
administrative, si les faite démuneés sont paremeat ad- 
minisiratifs ; mais quand l'autorité compétente s’est pro— 
noncée, il ne doit plus Être permis de remettre eu ques- 
tion la vérité où la fausselé dos luits eux-mêmes, Cole 
question ayant été déjà appréciés et jugée par l'autorité 
dans Les attributions de Laquelle elle rentre, il serait con 
traire aux prinéipes, il pourrait être dangereux de la 
débattre de nouveau ; le tribunal saisi du délit de dénon- 
ciation doit respecter la décision rendue, et l'instruction 
et Les débats devant lui me doivent plas porter que sur 
la question de savoir si l'élément essentiel du délit esiste, 
c'est-à-dire si le dénonclateur à agi de mauvraisa fol et 
avoc une intention criminelle, — Ce sont 1h les princi- 
pes posés par une jurisprudence constante de la Cour 
de cassation ; nous Les croyons sages et juridiques, et ce 
serait les contredire on les ébranier que de proclamer 
d'une manière générale, avec les auteurs de l'amende 
ment, que La prouve des faits dénoncés we pourra être re- 
fusée sous aucun prétexte. 

L'honorable M. Millet nous a proposé, sur l'art. 224, 
eo amendement ainsi conçe : « L'outrage fait par paro— 
les, gestes où memanes, où per déril on dexsin, dis 
qu'il est dit ou $ 3 de l'art. 222, à tout officier mi- 
nistériel où agent dépositaire de la force publique, ot à 
toutcitoyen chargé d'un mivisière de service publie, 
sera puni, ete. » — |] nous à fait remarquer que la dis- 
position nouvelle quai incrimine l'outrage par écrit en- 
vers Les fonctiounaires désignés en l'art. 228 semble de- 
voir amener une disposition semblable à l'égard des ou- 
truges euvers bes atitres dépositaires de l'autorité et de 
la force pablique désignés aux art. #24 ol 448. — La 
pensée générale de in lui à été d'accorder use protection 
à tous les agents du Gouvernement contre les outrages 
par paroles, gestes ou menaces, dont ils pouvaient être 
Fobjet. — La pensée générale da projet est d'assimiler 
l'ouirage par écrit à l'outrage par paroles, — Pourquoi 
me pas faire cette assimilation dans tous les cas, an con- 
linuant, comme pour l'outrage par paroles, à graduer Lx 
sévérité de ln peine selon la digalté, le rang ot La silua- 
tion du fonctionnaire ou de l'agent oatragé ! — Ces rai- 
sons nous ont pure concluantes, el nous avons scoepté 
l'amendement; main le Conseil d'Etat ne l'ayant pas 
adopté, votre Commission n'a pas cru devolr persisier 
dans sa première résolution, 

Dans Les art, 224, 225 et 250, le projet aggravé les 
ptines prononcées contre les délits qui ÿ soul prévus. — 


Dans l'art, 284, 1 modide de plus la définition des agents 
qui y sont désignés, afin de lever quelques doutes que la 
pratique avait fait nalire, et de comprendre mieux tous 
ces agents dans la protection at leur était destinée, -— 
On s'était en offet demandé #i la qualification d'agenr 
déposttaire de la force publique comprenait selfisam - 
ment les surraillants des halles ot marchés, les gardiens 
des maisons centrales, les agents des coutribations in 
directes et d'autres encore (0), — On prévient toute 
incertitude en empruntant à l'art, 250 ces expressions 
plus géwérales : Toni cifoyen chargé d'un suimistère de 
service public, et em les répétant dans l'art, 224, qui 
n'avait certainement voulu faire aucune restriction, 

Les trois aggravations de peine prononcées par les 
art 224,225 o1 250, nous sémbleut se justifier d'elles- 
mêmes. — L'art, 224 ne punissait que d'une amenée 
de selse francs h deux cents francs l'ontrage fait par 
paroles, gestes 08 monaces, à un officier ministériel au 
agent dépositaire de la force publique. L'emprisonne - 
ment peut dre quelquefois nécessaire, sélon In gravité 
des cas. Le projet y pourrait en déclarant que La peine 
pourra être d'un emprisonnement de six jours à um mots 
on d'ans amende de seire fraucs à deux cents franes. 
— L'art, 225 ne panissait l'outrage dirigé contre on 
commandant de la farce poblique que d'an emprisonne— 
mem de aix jours à ua mois, Nous lui subetltesns l'em- 
prisonnement de quinze jours à trois mois, qui nous pa- 
rat mieux en rapport avec l'importance que Le délit peus 
acquérir, selon les circonstances dans lesquelles 4 se pre - 
dut et selon le rang qu'ocoupe le commandant auquel 11 
s'adresse, — En l'art. 250 porte à la peine de l'em— 
priscunement d'un mois à trobs ans et d'ans amende de 
soire francs à cinq cents francs celle de l'emprissnne- 
ment d'un mois à six mois qui était prononcée contre 
coux qui se rendent coupables de rertaines violences on « 
vers certains agents de l'autorité, -— Une simple comps- 
raison de l'art. 320 avec l'art. 314 saflit pour justilier 
cette aggravation, — L'art. #14 puait los simples coups 
euvers un partieutier d'un emprisonnement de six jowre 
h deux ans. L'art. 520 ne les ponissait que d'un mois à 
fix mois quand ils avaient été portés à un agent de 
l'antorité, La pelue était moindre quand bo délit était 
plus grave ; HE fullait faire disparalire cette anomalie. 

L'art. 328 est le seul, dans La série de ceux relalifs 
aux cutrages envors Les agents de l'autorité, qui prononce 
mue peine Infamante, la dégradation civique. Cette peine 
est prononcée dans Le Gas où un lodiridu, même s208 
armes el fans qu'il en soit résulté de blessures, œurs 
frappé un magistrat dans l'exercice de ses fonctions e1 à 
l'aadienoe d'une Cour ou d'un Tribunal. Le projet pro- 
pose de lui substiiner la peine de cinq ans d'emprisonne- 
mem , avec faculté pour le tribunal de priver le cou 
pable des droits mentionnés en l'art, 42, — Îl sers fa 
eile d'établir que cells substitution n'est qu'apparente, 
quo la qualification seule sera changée, et que ce chan 
gement s0 justille par des considérations toutes spéciales. 
— La substitution n'est qu'appareuté : en effet, ant 
termes de l'art. 39 du Code péeal, toutesles lois que la 
dégradailon civique est prononcés comme peine prinei- 
pale, Los tribumnus peuvent prononcer comme pale ao 
cessoire un emprisonnement dont ln durée prut aller jes- 
qu'à oinq ses. Cette disposition, introduite dans le Coda 
péonl en 1432, a eu évidemment pour objot da corriger 
ce que, dans La plupart des cas, la peine de la dégrada- 
tlon civique réduite à elle-même avait d'insuffisant et 
d'inefficace. Ainsi, sous l'empire de l'art, 228 tel qu'il 
est aujourd'hnl, le coupable pent être condamné prisei- 
palement à ta privalion de droits qu'entralne la dégra- 
dation civique, et accessoirement à un emprisonnement 
qui peut aller jusqu'à cinq ans, Avee la modiliestion 
proposée, le conpable pourra être condamné principale - 
ment à la peine de cinq ans d'emprisonnement, et ac- 
cossolrement à la privation des droils mentionnés à 
l'art, 42, — On voit qu'en réalité la peine demeure à 
très-peu près La même, seulement l'omprisonnement de- 
vient La poine principale, el c'est plus conforme à la vé- 
ré des choses, onr Lo plus souvent la prison affecté 
bica autrement Le coupable qu'une simple privation de 
droits; Le changement a, de plus, l'avantsge de permet 
tré aux Lribuoaux au sein desquels l'oflonse à été com- 
mise de réprimer eux-mêmes immédiatement l'atteinte 
qui a été portée à La digalié de leur audiences. 
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Nous avons ainsi parcouru toutes les modifications 

proposées par Le projel ou par les auteurs d'amende - 
ments, relativement aux outrages commis envers les dé- 
positaires de l'autorité et dé la farce publique, Expli- 
Quons malotennet comment nous avous 646 conduits k 
proudre nous-mêmes l'inilistiré de quelques natres. — 
Les art. 223 et 233, qui, daus leur ensemble, punissent 
les oulrages faits par paroles, gestes où menaces, nà s'ap- 
pliquent qu'aux magistrats de l'ordre administratif où ju- 
diciaire. Les jurés n'y sont pas compris. L'art. 6 do la loi 
du 25 mars 1822 a réparé cette omission pour les outra— 
ges publies commis envers eux ; il est utile de la réparer 
aussi pour les outrages non publics dont ils pourraient être 
l'objet dans l'exercies ou à l'occasion de l'exercice de leurs 
fonctions, Par la nature même de ces fonctions, les jurés 
sont plas exposés que personne aux menaces écrites ow 
verbales de ceux dont ils tiennent ou dont ils ont tenu Le 
soet dans leurs mains, Lorsqu'ils participent en quelque 
sorte à l'autorité de In magistrature, il est juste de leur 
faire partager avec elle la protvetion de la loi, Nous l'a 
vons fait en les sommant, dans les ari. #3 et 227, à côté 
des magistrats de l'ordre administratif et judiciaire, — 
L'art. 223 puoit l'outrage par gestes ou menaces envers 
un magistral. L'art. 228 punit les coups, Entre les mo 
naces ei les coups, il est des voies de lait ou de violen- 
ces qui ne rentrent précisément dans aucune des expres- 
sions employées par la loi, et qu'on ne voudrait pas 
laisser lmpanies. Tel est le fait de erseher h la figure d'en 
fonctionnaire, de déchirer sa robe, d'arracher ses Insi- 
gnes, de Le saisir an corps, de Le secouer avec viclence, 
el méme de le renverser. Ces violences el voies de fait 
sont rares sans doute envers les magistrats on funotion- 
maires d'un ordre élevé, mais elles Je sont molas envers 
des agonts de la force publique ou des citoyens chargés 
d'un service publie, et comme l'art, 230, qui punit Les 
violences envers ces agents, s'en réfère à l'art. 224 
pour leur définition, la difficulté existait pour les uns 
comme pour Les autres. Nous la faisons disparaitre pour 
les deux cas, en disant, dans l'art. 838: « Tout Indi- 
vidu qui, même sans armes et sans qu'il en soit résulté 
de blessures, aura frappé un magistrat dans l'exercice 
de ses fonctions ou à l'ocsasion de cet exercive, 07 cow- 
mis loue autre voie de fail envers lui dons les mêmes 
chrconsiances, sera puni d'un emprisonnement de deux 
à cinq ans. » — Cette addition sera ples stile que l'in- 
orlmination de la tentatire de coups qui était proposée 
par le projet. — Les amendements soumis au (onseil 
d'Elat ont été adoptés. 


XXXIL, (Art, 239, 240, 241. — Evasion de 
détenus.) 


Dans la distribution des peines “ em à 
l'érosion, le Code pénal considère Cu ame da 
fait pour lequel le prisonnier est détenx ; Ü varie ensuite 
la peine salon qu'il s'agit des évadés eut-mêmes, on de 
conx qui sont préposés à leur garde, où des Liers qui ont 
favorisé leur évasion, — Le projet propose d'effacer la peine 
de la recluwsion dansl'art, 239, et de ne puuir que d'un 
emprisonnement les préposés à la garde des prisunniers 
qui auront dé connirence favorisé lour évasion, alors 
qu'ils étaient poursuiris où condamués por un crime de 
nature à entrainer ane peine temporaire. — Il propose, 
dans l'art. 240, de substituer la péine de la réclusion à 
celle des travaux forcés à lemps poar ceux qui, dans les 
mêmes conditions, auront favorisé l'évasion des prison- 
niers poursuivis ou condamnés pour crime de nature à 
culralner ln poiné dé mort ou des peines perpétuctles, 
— Nous n'avons pas cru devoir atceptor ces modificn- 
Liens; Ïl y a, en eflet, dans toutes ces espèces, des 
prisouniers poursuivis où condamnés pour les crimes 
les plus graves; LE y à la qualité de ceux qui farorisent 
l'évasion et qui sont préposés à leur garde ou à leur 
dondaite ; il y a Là eonnivence. La gravité est partout, 
elle doit rester dans la qualificsiion du fait et dans ln paine. 
* Nous avons mieux compris les propositions du projet 
dass le cas de l'art, 241. — loi, il ne s'agit plos des 
préposés à la conduite ou à la garde des prisonniers. Ce 
sobi des tiers, quelquefois mus par des sentiments gé- 
uéreuz, que l'intéréi public n'approuve pas, mais que 
la vature excuse, — La Joi à déjà fait La part des situa— 
lits, puisqu'elle ne puit ni l'évadé niles Wers qui ont 
favorisé cotle évasion, lorsqu'il n'y a eu ni violence ni 
bris de prison. 11 est juste de la faire encore, mème au 
cas sù Les Liers ont fourai des instruments propres à bri- 
ser les chainos du prisannier, ét nous arous approuvé 


les dispositions qui atténuent la peine de l'emprisonné— 
ment SG existant, on qui remplacent La reclusion par 
l'emprisouvement, selon La diversité des cas prévus dans 
les art, 238, 259 et 240, 

L'honorabis M. Bucher de Chaurigné a proposé 
d'exempier de tonte peine tes nicendants, descenilants 
ou parents jusqu'au huitième degré, qui auront facilité 
où procuré l'évasion dans les cas des art, 239 ot 340.— 
Noas n'avons pas era qu'il füt possibls d'autoriser un 
parem, quel qu'il fdt, mais surtout lorsqu'il est éloigaé 
au hulième degré, de tenter impunément de soustraire 
un accusé ou un condamné à la justice. L'amitié pour 
rait réclamer Le même privilége, et autant vandrai pro 
metre l'impunité dans tous les cas, car il n'y à guère 
que ceux qui sont intéressés par le sang où par le cœur 
à one évasion qui La favorisent, — Les amendements 
soumis au Conseil d'Etat ont été adoptés, 


XXXIV. (Art. 261.— Pris de svellés el enlèvement de 
pièces dans les dépôts publics.) 


Daus la série des dispositions du Code pénal qui pu— 
nissent les bris de scellés, lo projet en choisit une qui a 
sun origins dans les mauvais jours de la Révolution, 
qui a déjh reçu un premier adoucissemont on 1810, où à 
lnquelle on veut en apporter un autre. — IL s'agit du 
bris volontaire des scellés opposés sur des papiers ou 
effets d'un individu prévenu ou accusé d'un crime em— 
portant La peine de mort, des traraut forcés à perpé- 
tuité où de La déportation. — La lol de nivôse an EE pu- 
nistait ce fait de la mort on de vingt ans de fers, — Le 
Code pénal le punit de la roclusion pour tonte personne 
et des travaux forcés à Lemps pour le gardien. Le projet 
substitue l'emprisonnement de deux à cinq ans h la ro- 
cluslon pour touts personne, et la reclusion aux travaux 
forcés à lemps pour le gardien. — Paisqu'on déclasse, 
M vaut autant le faire dans les deux cas, el pour conser- 
ver la gradalion entre l'on es l'autre, il faut dire que le 
bris de scellés sara pani de l'emprisonnement dé un à 
trois ans pour tonte personne, et de deux à ciog ans pour 
le gardien, Nous l'avons proposé au Conseil d'Etat par 
un amendement qui à été adopté avec dés modibicaliuns 
aacépiées par voire commission. 


XXXV. (Art. 279.— Mendicité ef ragabondage.) 


La section 5 du Code pénal s'occupe des assooistions 
de malfaiteurs, du vagabondage et de la mendicité. —- 
Le projet ne louche qu'à l'art. 279, placé au paragraphe 
des dispoaltions commnnes au vagabondage. 

Le vagabondage et la mendicité sont une des plaies Les 
plus alitigeantes de la société, Ils forment pour ainsi dire 
l'atmosphère dans laquelle naissent et se développent les 
pensées les plus criminelles, el nous cussions désiré 
pouvoir atleindre plus eflicncoment dans #a racine celle 
première manifestation de l'oisivelé, de la paresse et de 
toas les mauvais penchants. Mais quels moyens prendre 
pour y parvenir? L me serait pas juste de dire que la loi 
est impuissante et qu'elle laisse la société désarmée. Le 
vagsbondage n'est qu'un fait ségalif, et il est puni. La 
mendicité, qui peut n'ébre quelquefois délerminée que 
par l'extrémité du besoln et de la misère, l'est aussi 
lorsqu'elle devieut ant habitude et lorsqu'elle est prati- 
quée par des personnes valides, Elie est punie de peines 
plus sévères quand elle se produit uns des circonstances 
saspectes ; les mendianis invalides eux-mêmes tombonk 
sous l'application de la lol pénale toutes les fois qu'un 
dépôt de mendiclté leur aurait offert uwo assistance à ln- 
quelle l'humanité leur donne droit. Ce ne sont donc pas 
les moyens de répression qui manquent, ot les repro- 
ches, s'il ÿ avait à en faire, s'appliquéraient plutôt à la 
manière dont la survelilance ou La répression sont exer- 
cées, — C'est sans doule parce que le Gouvernement 
partagesit avec nous celle opinion que le projet ne tou 
che qu'à un seul article, &4 propose seulement de chan 
gor la peine et la qualification du fait qui y est prévu. — 
Il a'agit du cas où le meudiaut où tagabond aura exercé 
on acte de violeuce quelconque. La loi actuelle le punit 
de la réclusion, sans préjudice de peines plus fories, s"il 
ÿ a lou, à raison de geure et des ciroouslauces de La 
violence, Ainsi, la reclasion, La Cour d'assises, l'infamie 
poer le melndre aëte ée violence exéreé par un men— 
diant: nous ne craignons pas de le dire, la pénalité est 
trop sévère, et, le plus souvent, elle manque son but. — 
Elle n'est pas noë plus en harmonie avec les peines ap- 
pliquées à des faits analogues. Ainsi La loi punit seule- 
moat de l'emprisonnement le mendiant surpris dans une 


habitation, celui qui use de menaces, celui qui porte des 
armes, celui qui est muni d'instruments propres à co- 
metire des vois. Qui pourrait prétendre que ces faits, 
fantit actifs, tantdt pasails, toujours dangereux, n'exi- 
gent pas uoe poine plus grave qu'en simple aëlé de vio- 
lence, amené le plus souvent par un mourement irrétlé- 
chi et n'impliquant aucune préméditation ? IL convenait 
de rétablir, dans les peines appliquées à lous oes laits, 
la proportion qui y manque, et nous je faisons en vous 
proposant de déclarer que le simple acte de violence ne 
sera puni que de l'emprisonnemeut de deux À cinq ans. 
— Cette solution implique le rejet d'un amendement 
dé l'honorable M. Bucher de Chantigné, qui nous de- 
mandait de malatenir l'art. 279 tel qu'il euiste avjour-, 
d'hui, 

Le projot reprend d'aillears en instant après la aé- 
Vérilé dout il se départ, en promonçaut la peine de la 
réclusion ou cas où l'acte de violence s'aggrave d'une 
des circonstances prévues dans l'art. 217, c'est-à-dire 
sa cas où lo méndiant serait travesti, ou porteur d'ar- 
mes, où muni d'iustruments propres à favoriser des in- 
téntions criminelles. 

L'honorable M, Millet nous à proposé de rédiger 
l'art. 279 de la manière suivante : — « Tout mendiant 
Où vagabond qui aura déjà snbi une coudammalion pour 
crime os ane condamnalion pour délit à un an ef plus 
d'emprisonnement, ou frols condemnalions pour mrn- 
dicilé un régabundagr, ou qui aura exercé ou tenté 
d'exercer quelque acle de violence que ce soil envers 
les personnes, sera puni d'un emprisonnement de deux 
à cinq ans, sans préjudice, en cas de violence exeroée 
ou tentée, de peines plus fortes s'li y a lieu, elc., etc.» 
— Le maxlmom de La peine contre le vagabondage, 
nous n-t-il dit, esl de six mois, et contre la mendicité 
de trois mois ou de six mois. Il en résulte que l'applica= 
tion des art. 56 et #7 né peut, aux cas de récidive sl 
fréquents, amener qu'une condamnation d'un an au plus, 
et nulle aggravation de peines n'est possible, d'après 
l'art. 59, lorsque la récidive ne consiste que dans lo 
renouvellement du délit. L'intérèt de la société dans les 
trois cas prévus par l'amendement, ot même celui du 
coupable dans le dernier de ces deux cas, réclament 
uno détrotion dout La durée puisse l'ameger à contracter 
l'habitude du travail. Conduit dans une maison centrale 
et contraint dé travailler, le meudiant valide et le va- 
gabond pourront Être mis en état de se suffire plas tard. 
— Votre Commission à éLé moins touchée que M. Millet 
de l'effet moralisateur des maisons centrales sur les dé- 
tenus, et elle n'a pas adoplé son amendement. 


XXXVI. { Art, 305, 306, 308. — Menaces.) 


Sortant du titre 19° du Code pénal, qui est relatif aux 
crimes el délits contre la chose publique, le projet entre 
Loi dans le titre 1, qui s'occupe des crimes et délits cun- 
tre les personnes. — 1 prapuse de roviser dans la pre- 
mitre seclion trois des dispositions applicables aux me- 
baces, — Dans l'éconumie de Ls loi, la gravité de la me- 
Bace varle selon qu'elle est faite par écrit ou verbale. 
ment, selon qu'elle est pure et simple, où accompagnée 
d'un ordre ou d'une condition. — Dans tous les ee, 
pour qu'elle soit punie, El faut qu'elle inspire la crainte 
d'un assasslont, d'un empoisonnement, ou de Lout autre 
alicatat contre les personnes, puuissable de mort ou 
d'une peine perpétuelle. — Avéc ces caractères, si elle 
est par écrit ét sous condilion, elle ést punio de travaux 
forcés à temps. — Si alle est par écrit el sans condition, 
elle est panie d'un emprisonnement de deux à cinq aus. 
— Sielle est verbale et sous condilion, elle est panie 
d'un emprisonnement de six mois à deux ans, — Enfin, 
si olle est verbale et sans condition, elle n'est frappée 
d'aucune peinc. — Ainsi, entre la menace écrile et La 
mounce verbale, La peine varie des travaux [orcés à 
temps à un simple emprisongement. — Qu ne s'axplique 
pas une dilléreuce aussi forte, car la menace verbale 
peut isspirer aussi une bien grande (erreur. 

Le projet rétablit la proportion em atténgant [a peine 
infligée à la menace écrite et en la faisant descendre à 
un cprisoanement de deux à cinq ans, — 1 est d'au- 
lant plus sage d'en agir ainsi, qu'en l'état de nos mœurs 
et des moyens de sécurité que La société présente, il est 
rare que Les menaces soient prises au sérieux, el rar 
surlout qu'elles soicnk suivies d'exécution. — L'atté- 
auation qui précède explique celle que le projet apporte, 
dans l'art, 306, à la peine iufigée à la menace éerile 
sans copditice. L'emprisonnemem ne sera plus que d'un 
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au à trois aus, alors qu'il était de deux à cinq ans, la peine 
de l'amende demeurant d'ailleurs ce qu'elle était déj, 

Nous avous dit que les mewaces écrites ou verbalos 
ne sont panissables que si elles porlent sur dés allentats 
qui seraient punis eux-mênes d'une peine perpétuelle ; 
il suf0t donc, pour échapper à toute peine, d'entourer 
la menace d'une forme un peu vague, on de no La faire 
porter que sur un fait qui né soit puui que d'une peine 
correctionuelle. Or, peuse-l-on qu'au homme menacé, 
par exemple, d'être rouéde coups où d'être soulficié pu 
bliquement s'il ne se soumet pas à telle ou telle exigence, 
ne puisse éprouver un trouble sérieux, dt ne convient-il 
pas, même dans ces cas, de lai offrir La protection de La 
loi? Si où la lai refuse, il mé la demaudérs qu'à lai- 
* méme, il portera des armes, el de graves nocidonts pour- 
rout quelquefois s'eusuivre. Nous avons cru qu'use dis- 
position nouvelle était nécessaire, et nous l'avous pro- 
posée, — Elle punis toutes les menaces écrites où ver- 
bales portant sur d'autres faits quo ceux prévus par 
l'art, 30%; mais pour éviter d'incriminer de simples 
paroles irréfléchies, échappées à un mouvement do vi- 
vacité ou de colère, elle exige que la menace ait cu lieu 
pour exercer une contrainte, c'est-h-dire qu'elle ait été 
falte avec ordre où aveo condition. — Les tribunaux 
apprécieront les circonstances diverses de nature à éta- 
blir que évlté menace n'élait pas une vaine jaclance, 
qu'elle avalt pour but et qu'elle était capable d'iuti- 
mider sérieusement la personne qui en était l'objet, — 
La pole de six jours à six mois d'émprisountment per- 
métien, dans tous les cas, de laisser la répression de la 
menace au-dessous dé la peine qui serait applicable au 
fait dout on aura meuacé, si ce [ait s'était accompli. — 
L'amendement proposé au Conseil d'Etat a été adoplé, 
ainsi que ceux relatifs aux art, 306, 507 et 508. 


XXXVII. (Ant, 500, 510, 818. — Hlessurés ci coupe 
volontaires nou qualifiés meurire.) 


Avant de parler des mudifiéations que Je projet apporte 
aus art. 309, 510, S12 61 320, il est peut-Étre utile de 
rappeler en quelques mots l'économie générale de La loi 
sur les violences el les voies de fait exercées contre leg 
personnes, =— L'istention de donner la mort établit La 
première ligne de démarçcatlon. Si celte lnteution existe, 
l'acte de violMcs est uu assassinat où un meurtre, selon 
qu'il est ou non comuwls avec prémédilalion où guci- 
apeus. Daus ce cas, In criminalité de l'acte se règle sur 
la pérversité de l'intention, quels qu'en soient les ré— 
sallats. — Si l'intention de donner La mort n'exisié pas, 
et si cependant les cuups out Été portés ou los blessures 
faites volontairement, ca d'autres lérmés, si le coupable 
# frappé pour frapper, et nou pour tuer, c'est à la gra- 
vilé du résultat ou du préjadice que la peine se mesure, 
— Î péut se faire que Les coups et blessures entsalneut 
la mort, méme alors que lé coupable n'avait pas l'inten- 
tion de La donner. — [i peut so faire que, sans entrat- 
ner La mort, les Coups ét blessures entraioent la mutita= 
tion où la perte d'un membre. == [L peut se faire qu'ils 
enirafncul uuc maladie plus où moins longue — [1 pout 
st l'aire enfin qu'ils n'aient aucune conséquence appré- 
clable, — Silés coups et blussures eatraluént Ja mort, M 
path on degré de culpabliiié attaché à un réseliat fixe 
et facile à apprécier. La loi le marque par la peine des 
dravaut lureés à temps. — IL semble qu'il y a aussi 
uus Bxlté et une gravité parfaitement appréciables duns 
le uns vù Les coups et blessures entrainent La perte d'un 
membre ou uno mulilation, La lai, cepradant, n'y atta- 
che aucane peine spéclale. — Descendant immédiste- 
ment au ons où los coups et blessurés n'ont entratné 
qu'uné maladie et une incapacité de travail, et confon- 
dant tout dans de cas uuique, la loi règle la peine sur La 
durée de la maladie. Si cette darée est de plus de vingt 
jours, La loi ÿ voit un crime et le punit de La reclnsion ; 
si elle est de moins de vingt jours, la Loi n'y voit qu'un 
délit, et le punit d'un emprisonnement, 

Il est aisé d'apercevoir Les défants et les difficultés 
pratiques do cette élassilication. — Que des blcssures 
aient amené une mutilation, el que ln ealadie n'ait pas 
duré vingt jours, c'est un simple délit, Au contraire, 
qu'ané maladie quelquefois peu lutense ait duré plus de 
viogt jours, Ü y à un crime; et cependant 0h ne sau= 
rait méconnaltre que le prember cas solt plus grave que 
le second. — De plus, La durés de la maladié étant Ja li 
mlte entré le délit ex Le crime, le choix de la jurédiction 
n'est le plus souvent qu'arbliraire, car rien n'est plas 
facile que d'abuser de l'élasticité de la ligue de démnr. 


calion, — Enfin, même au cas où la maladie a réelle- 
ment duré plus de viugt jours, le fall ne mérite pas 
toujours d'être rangé au nowbre des crimes, et la preuve 
en est que les poursuites de ces sortes d'affaires n'abon- 
Ussent presque jamais qu'à des acquitiomcats ou à des 
condamnations cérreclionnelles, 

A notre sens, Le projet corrige comme il convient cas 
chassiGcations qui m'étaicot pas parfaitement entendues, 
— ÎLlaiise tel qu'il cst réglé duus le Code pénal le cas 
où les blessures ont catrainé la mort, — 11 spécifie le 
cas où Les éoups et blessures ont entralné une mutila- 
tion, la cécité, ou La pérte d'un meobre; il en fait ut 
crime, el il le punit de la réclusion, — Enfin il main- 
tient la distinction entre les maladies de plus et de moins 
de vingt jours, mais seulement pour appliquer dans les 
déux cas l'emprisouneaent dans des mesures difiérentes. 
Par cé moyen, les coups et bléssures saus intention 
de donner la mort ne seront jamais que des délits ; la 
juridiction demeurera toujours la même, et il n'y aura 
plus d'intèrét dans l'insiruction à fausses une ligne dé 
démarcation que les tribunaux correctionnels n'auront 
plus à observer que pour l'application de la peine, 

Les art, 310 et 5123 da Code pénal élévent la peine 
d'un degré dans les cas où le fait s'aggrave par la cir- 
constance de la préméditation ou de la qualité de la per- 
sonne qai a reçu les coups et blessures. Le projet n'y 
touche que pour les mettre en harmonie avéé la nouvelle 
classicalion adoptée, et pour établir une wouvelle 
échelle de peines, selon les circonstances et selon le 
résultat des violences excroées. 

Les art. 309 et 311 ne parlent que des blessures ot 
des coups, Comme nous l'avions déjà falt dans l'art, 
228, noës y avons introduit, par uno mention spéciale, 
lovlés auires rinlences on voies de fail, afin d'attelutre 
plus sûrement celles de ces violences qui, sans être pré- 
cisément des coups, ont cependant un caractère de gra- 
vité punissable, Ainsi, le fait d'avoir saisi un individu 
au o0rps, de l'avoir jeté À terre, de l'avoir poussé contre 
un Corps dur, de lui avoir arraché les choreux, de lai 
avoie craché au visuge, pourront désormals, sans coutes- 
tation, tomber sous l'application de ces articles, 


XXXVE his. (Art. 620. — Hessnres ou coups 
involuniaires.) 


La modillestion proposée h l'art. 520 n'a d'aetre 
objet que dé faire disparaitre une anomalie qui résulte 
de cet article avec l'art, 511, — D'après l'art, 504, La 
pelne appliquée aux coups et blessures roloufaires, dout 
il y est parlé, est l'emprisonnement de sit jours à deux 
mols, ou l'amende de 16 fr. à 100 fr. D'après l'art, 
320, la peine appliquée aux coups et blessures intcolon- 
faires, dont 1 y est queslion, est l'emprisonnemcut 
dé six jours à doux mois, et l'amende de 46 fr. b 100 fr. 
— La facalté de substitue l'amende à l'emprisonnement 
quiexiste pour te jage, danslo cas de blessures rolontai- 
res, doil exister à plus forte raison dans le cas de bles- 
sures inrolonfaires, qui présente nécessairement une 
molndee gravité, — Les amendements proposés au Con- 
sil d'Etat out été adopiés. 


XXXVIIL (Ant, 350,531, 333 (ot 534,] — Attentats 
axz mœurs.) 


L'art. 53 limite à ure année d'emprisonnement le 
maslmum de la peine qu'il prononce. Cette limité rend 
impossible l'application des peives de la récidive À la 
réliération des outrages publics à la pudeur, — Rice 
p'ésplique ave disposition qui, sans intention pent-être, 
exeepte d'un juste sévérité des faits dont Il fmiporte de 
prévenir Île renouvellement, et qui sont plus dange- 
reux et plus punissables que ln plupart de ceux auxquels 
les peines dé la récidive sont applicubles. — C'est pour 
obrier à ect inconvénient que, tout en maintenant à trois 
mois le misimum de la peine prononcée par l'art, 530, 
nous AYONS proposé de porter Le maximum à deux ans. 

Le Code pénal de 1810 né punissait l'aitentat à la 
podeur que lorsqu'il était accompagné dé violence. Ainsi 
toutes Les fois qu'un enfant n'avait opposé aucune résis- 
tance aux moyens employés pour le séduire, et lorsqu'on 
simulacre do consentement avait été obtcon de sa fai- 
blesse ou de son ignorance, le délit demeurait sans ré 
pression. — Lo législateur de 1932 s'est montré avec 
raison plus sévère ; il a fxé on âge a0-dessous dugael ta 
violence sera toujours présumée, par la raison que l'en- 
font n'a pas encore lo disogrnement nécessaire pour 
donner en consentement séricex et Ubre, Cet Age vst 


celui de ours aus révolus. — Le projet propose de Le 
porter h doure, — Votre Commission a accueilll cette 
idée avec une telle faveur, qu'elle a voulu encore recu- 
ler cette limite. Les atlentats de co genre se multiplient, 
et leur nombre toujours croissant proure que la déprx- 
vallou des mœurs l'emporte sur Un réserve que l'enfant 
doit inspirer el sur lo respect qu'elle mérite. IE est juste 
de protégerles familles contre ce désordre moral, Puis- 
qu'il attcint ua 8 grand nombre d'enfants qui n'ont pas 
même accompli l'âge de obxe ans, combien n'en dobi-il 
pas aticindre qui sortent à peine de cet Age! Et cepen- 
dant, qui oserait afrmer que, dès qu'il l'a dépassé, l'en- 
fant est capable de donner ve consentement réfléchi? Le 
plus souvent, même à doure aus, sou développement 
physique ou intellectuel ne lui permet pas d'avoir uue 
conscience entière de ses actes, et si quelques excep- 
tions so rencuntralent, quels foconvénients séricux 7 au- 

rail-il à le prémuvir contre ses propres eutrainements 

eth lo préserver d'une dégradation précoce ? — L'in- 

fluence des climats cst ordinairement prise en cousidé- 

ration dans ces matières : la limite d'âge est fixée à douze 
ans eu Toscane, en Sardaigne et dans les Deux-Siciles, 

et à qualorsé ans Cu Suisse, en l'russe et en Autriche. 

Nous proposous de la fixer à treize ans pour Ia France ; 

olle tiendra ainsi lo milicaeutre les pays du Nord et cest 

da Midi, et celle répondra k un véritable intérêt mo 
ral révélé par les observations pratiques dans le nüi- 

tre. — L'honorable M. Ducher de Chauvigné aurait 
voula La recuter jusqu'à quatorze ans; la majorité de Ia 

Commission à pensé que, si La loi allait trop lobn, elle 

pourrait multiplier les accusalions et les scandales sans 

obtenir uue répression plus efficace. 

Une autre modification h l'art. 331 nous a semblé né- 
ceseaire. — S'il est permis de supposer une volonté in 
talligente et libre chez an enfant Agé de plus de treice 
aus, cette volonté libre n'est plus certaine si La solliei- 
tatlon Jui arrive d'un de ses asoondams, c'est-à-dire 
d'une personne qui exerce sur lui une autorité naturelle. 
Qu'un père soit asser dégradé pour attenter tui-mêee à 
la vertu de sa fe, il commet à La fois ano immoralilé ri- 
voliante et de acte digne d'ase punition salatalre, tant 
qu'il est permis de supposer que l'abus d'autorité et l'étai 
de dépendance sont venus en aide à ses mauvais des 
seins, — L'amendement que nous avons #oumis à cet 
égard au Conseil d'Etat a été adopté, sauf uno légère 
modilicslion. 

Parmi les inerminations relatives aux mœurs, il em 
est peu qui aient donné lieu à plus de dificuttés que 
cells qui est contenue dans l'art. 354, et qui punit l'es- 
éllation à la débauche. — Des termes de cet article , qui, 
on doit le reconnaître, no définit point assez néllemiént 
les faits qu'il a l'intention de punir, sont nées lro:s ques- 
tions principales : — L'excitation à La débaucho p'est- 
elle que le délit des prorénètes, c'est-à-dire des por- 
souncs qui font métier de cet infémi tralle, et qui n'ont 
en vue, en servant les passions d'autrui, que le proût 
qu'ils doivent en retirer, 04 Lien comprend-clle en aire 
ceux qui eacitent à la corruption, non plus psr métier 
el pour les autres, maïs pour eux-mêmes el pour satis— 
faire leurs propres passions ?— L'habitude d exchation à 
a débanéhe existe-1-elle par cela seel qu'elle #0 mani- 
lesle par des actes réitérés sur la mme porsenne, om 
bleu cette habitude exige-t-elle cssenticllement La plura - 
lité des victimes” L'encitation h la débauche des mi- 
neurs imputable aux pères, mères, luleurs ou autres pér- 
sonnes chargées de leur surveillance, exige-t-elle lecan- 
cours de l'habitude pour La constitution du délis ? s…. Ces 
questions sont graves; elles ont dé souvent portées de- 
sant les tribanans et elles ont reça des solutions costrs- 
dictéires, — Pendant que nous révisions le Code pénal, 
i nous à semblé qu'il y avait une incontestable utilité 
pratique à les ironcher législativement, afin de tarir ainsi 
dans a source toute nouvelle controverse.—Sous la loi 
romaine, le proxénétisme seul était facriminé. [l enétait 
de mémo sous notre ancienne législation. La corruptiog 
poor soi-même et pour sa propre passion n'était punis 
sable que dans deux cas, le stupre et le rapt de sédee- 
tion. Le stupre était l'abus d'une fille honnête sous l'es 
pérance du mariage, et le rapt do séduction la subornation 
d'une fille mineure par des voies lilicites et artificieuses 
pour parvenir à un mariage clandestin contre le gré de 
Ja famille, — L'Exposé des moills du Code pénal de 
1810 révèle clairement que Le législateur n'a voglu punir 
que le métier, la profession, le trañc habituel de ta cor- 
roption, — Malgré le défaut de précision qu'on peut lai 


LOIS ANNOTÉES, ETC. — 1883. 








reprocher, le texte de l'art. 334 se prête plutôt à cette 
oplalon qu'à toule autre. — C'est celle que la jurispro- 
douce à Le plus généralement consacrée ; c'est d'ailleurs 
celle que la raison conseille el qu'en l'absence de tout 
précédent nous voudrions encore adopter. — Comment, 
en eflet, assimiler l'action d'un homme qui, entratné par 
la passion, sédait et corrompt une lille mineure, avec 
l'action du merconaire qui se rend l'intermédiaire de la 
corraplion et qui fait métier de colporter, h prix d'argent, 
des propositions honteuses et de livrer des victimés à ls 
prostitation ? La passion à des limites que La corruption 
ne connait pas, ci la loi n'aïteint pas Lont ce queréproure 
la morale, Qui pourrait méconualire d'ailleursles fancstes 
conséquences d'une parville ivcrimination ? Comment dé- 
fair la séduction et La distisguer d'uns foule de spéea- 
lations dout elle couvrirail les manéges ? La vie privée 
serait Livrée à La plus dangereuse inquisition, et le sean 
dale des poursuites boalarerseralt les familles et perrer- 
dirait les lmagisations bien plus qu'il ne guérirait les 
mœurs, — Par toutes ces raisons, nous n'avons pas 
hésité à déclarer que l'excitation à la débauche ne serait 
un délit que lorsqu'elle serait imputable au proxénète et 
aurait pour bai de satisfaire les passions d'autrui. — 
Nous pensons aussi qu'il y a métier honteux el punissa- 
ble assei bien lorsque l'agent a plusieurs fois tiré pro- 
ft d'un acte de la mémo oaure à l'égard d'ano seule et 
même persoune que lorsqu'il à trafqué de plusieurs, el 
nous disons nellement que l'habitude d'excitallon à la 
débauche résulte aussi bien de la pluralité des faits que 
de ls plaralité des victimes. — Enfin, quoique le texté 
actuel exige évidemmeet l'habitude dass tous les cas, 
méme alors que l'instigateur est Le père où la mère 
de la victime, ou ane des personnes chargées de sa sur- 
voillanée, vous n'hésitons pas à vous proposer sur ce 
point une modification qui mettra La koi d'aocord avec 
la morale. Line mère qui vend ss lle, même une seule 
fais, est indigne de togte indalgence. tien ve peut ex- 
Cuser un père ou un tuteur qui abuse de sa situation 
pour acheminer us mineur vers le vice, au lieu de l'en 
préserver, Le premier fait d'excitation, Le premier anar- 
ché méritersit una punition, alors même qu'il devrait 
demeurer isolé, Mais I ne sera presque toujours que le 
prélude de plusieurs autres. D est si facile, en ces ma- 
tières, dé tromper la vigilance de la justice, que le plus 
somrent on puuira l'habitude alors qu'on n'aura pu 
poursuivre qu'un soul fait, — Eu conséquence, nous 
avous proposé de rédiger l'art, 354 ainsi qu'il suit : 
a Quiconque, dens de but de satisfaire les passions 
d'autrui, aura atlenté aux mœurs, en excitant, favori 
sant où facilitant habligellement la débauche ua la cor 
rupion d'une où plusieurs pérsonnes de l'un ou l'autre 
sexe au-dessous de l'égo de vingi et an ans, sera puni 
d'an emprisonnement de six mois à deux ans, et d'une 
amende de cinquante francs à cinq cents francs, — Si 
la prostitulion on la corruption a été cncitée, favorisée 
ou facilllée, mème sans qu'il y ait habitude, par leurs 
pères, mères, tuleurs ou aatres personnes chargées de 
leur surveillance, la peine sera de deux ans h cinq ans 
d'emprisonnement, et de 1rois cents francs à milie francs 
d'amende (p). » — Les amendements proposés au Con- 
seit d'Etat ont été adoptés. 


XXXIX, (Art. 545, — Crimes el délits earers 
l'esfani.) 


La section VI du Code pénai s'occape des crimes et 
délits tendant à empéohor on à détruire la proaxe de l'état 
ovil d'un enfant on à compromettre son exisience, — 
L'art. 545%, le premier da cetta section, punit de la re- 
clusion les coupables d'enlèvement, de recal où de sup— 
pression d'un enfant, de subelitution d'en enfant à un 
autre, ou.de supposition d'un enfsut à une femme qui ne 
serait pas sccouchée. 

L'ancien droit français et l'exposé des motifs du Code 
pénal de 1K10 nous apprennent que le légisiateur n'a eu 
qu'un seul bai dans cet article, celui de conserver l'étal 
civil de l'enfant, et Les incriminations diverses qu'il con- 
ent ne s'appliquent qu'aux faits ioudant à empêcher ou 
à détruire La preuve de ot ét civil. — [1 sait de Là que 
le crime de suppression d'un enfaot n'a aucune relatton 
ateo les faits qui, tels que l'infanticide, l'abandon et le 
délaissement, ont pour objet de porter atteinte à sesjours, 
ou qui peuvent les exposer. —1len résulle encore que, 
pour que le crime de suppression existe, il faut que l’eu- 





(p) V. supra, pote 45, 


faut ait véeu, et que l'accusation proure qu'il a vécu. 
Ea effet, si l'enfant est mort-né, il n'a jamais eu, nl pu 
acquérir, ni pu transmettre aucun droit, ot sa suppres— 
sion n'a pu avoir aucune des conséquences nl emtraîner 
aucun des préjudices que la lol a eus en vus, — Il en 
résulte en£n que, toutes les fois que l'enfant ne peut pas 
Être retrouvé mort ou vivant, toute poursuilé est impon- 
sible, car cllé manquerait de La base essentielle, qui est 
lapreuve de son existence. — C'est [h un grave incon— 
vénient, La disparition d'un enfant peut bien n'avoir 
pour cause qu'une atteinte dirigée contre son état civil; 
mais elle est aussi, Le plas souvent, l'indice d'un crime 
commis sur sa personne, — Le projet veut lui aëcor- 
der la garantie qui lui manque, et donnar anc arme con- 
tre la femme qui, conçaincue de l'avoir mis au monde 
elandestinement, né peut pas où ne veut pas le représen- 
ter. 11 propose, dans ce but, de punir l'enlèvement ou la 
non-réprésentation do l'enfant, même au cas où il n'est 
pus Établi qu'il ait vécu, ét méme encore am cas où il 
est établi qu'il n'a pas vécu. Îl varie seulement la peine 
applicable à chacua de ces deux cas : trois mois à 
cinq ans d'emprisonnement pour le premier, six jours à 
deux mois pour le second; et il laisse alnsi ls plus 
grande latitude au juge, par l'écart inaccoutumé qui 
exists entre le maximum et le minimum. — Nous at- 
Ceplons celle Intriminalion nouvelle en faisant remarquer 
que Le délit qui sera poursuivi par application des deux 
paragraphes additionnels ne se rattache plus essentielle- 
ment au principe des Incriminations portées dans l'art. 
34%. En effet, si l'enfaut n'a pas vécu, ou si stulement 
Al n'est pas établi qu'il ait vécue, il n'ÿ à pas de suppres- 
sion dans le sens légal de ce mot, car il n'y à pas d'at- 
telute possible à son état civil. C'est La non-représenta- 
tion de l'enfant qui est la baso de la poursuite et qui 
prend le caractère d'un délit. — C'est pour mieux ren- 
dre cette pensée que nous avons retrawché lo mot swp- 
primé de la rédaction proposés par le projet. L'enfant 
dont il s'agit dans les paragraphes additionnels sera donc 
bien alors tout enfant qoi aura disparu, qui ne sera pas 
représenté, et dont la disparilion ne sera pas expliquée, 
quel que soit d'ailleurs le motif pour lequel on l'ait fait 
disparaltre, — L'amendement proposé na Conseil d'Elat 
a dé adopté. 

XL. (Ant. 361, 362, 303, 364, 566. — Faux 

témoiguage.) 

Le projet de lol ne proposait aucun changement à la 
série des articles du Code pénal qui sont relatifs au faux 
témoignage. L'examen attentif que nous avons fait do 
ces articles mous a conduits à prendre l'initiative de 
quelques modilicalions, 

L'ensemble de La législation pénate sur celte malière 
embrassé le faux témoignage en matière criminelle, en 
matière corréctionnelle, ea matière de police, en ma- 
ère civile; la subornation de témolns, qui est assimi- 
lée au faux témoignage, ét enlin Le faux serment d'une 
partie dans sa propre cause, qui m'est qu'une sorte do 
faux témoignage. Dans tous Les cas, le faux témoiguage 
est qualifié crime par la loi, et la peine varie depuis celle 
des truvaux forcés à temps jusqu'h celle de In dégrada- 
tion civique. — Le faux témoignage coatre l'accusé ou 
contre Le prévenu est placé sur la mêma ligne et puni 
de la même peine que le faux Lémoigonge en sa faveur ; 
seulement si l'accusé à été condamné à eue pelne plus 
forte que celle dés travaux forcés temps, le faux témoin 
qui a déposé contre lui doit subir la même peine. D'ail- 
leurs, tous les faux témoignages indistinctement sont 
paais plus sévèrement lorsqu'ils ont été déterminés par 
des dons que 18 faux témoin aurait reçus ou par dés pro- 
messes qui lui auraient été faites, 

Sans nier la gravité du faus témolgnage on lui-même, 
puisqu'ila toujours pour but de tromper la jastios, et qu'il 
peut avoir pour résoliat dé faire acquilter un coupable 
et même de faire condamner un innocent, il est impos- 
sible de nc pas tenir compte de ca fait, que, dans la 
plupart des cas, lo jury refuse de le considérer comme 
an crime. La slalistique des cinq dernières années nous 
enseigne que, sur cent faux témoins poursuivis devant la 
Cour d'assises, cinquante-sis ont été acquiltés, quarante 
vo ont été condamnés À des peints correctionneiles, el 
trois seulement ont élé condamnés à des peines crimi- 
elles, — Nous avons va là un enseignement qu'il 
n'était pas permis do négliger, et nous atons voulu faire 
par la loi ce qui était déjà fait par les mœurs, én appor- 
tant quelque adoucissoment à l'oxcessive sévérité de la 


peine. — Cette résolution élant admise en principe, La 
nature même des choses nous a suggéré une première 
distinction. Déjà, dans l'économie de la loi, les faux 16 
molguages sont rangés dans des classes différentes, se- 
lon la juridiation derant laquelle él sont commis. El eut 
rationnel d'en attribuer la conmaissance aux Cours d'as- 
sises où aux tribunaux, selon que Le faft se sèrs produit 
en matière criminelle ou és matière correctiontelle, On 
Ytrourera cel arantage que le crime où déllt de faux 
témoignage sera déféré aux juges devant lesquels il aura 
été commis, c'est-h-dire k ceux qui sont le plus aptes 
Lie bien connaître et à le bien juger. 

Quant aux fatx témoignages en matière de simple po— 
lice où en matière civile, il est permis de peuser que Le 
jugc correctionnel aura des connaissances et des habitades 
d'investigation que le jury no saurait posséder au même 
degré, Var cette considération, bons avons proposé d'é- 
tablir dans les faux témoignages les catégories suivantes: 

En matière criminelle, le faux lémoignoge restera 
crime, el il sera puni de la réclasion, avec cette Éventan- 
lité que, s°il a amené la cowdamnation de l'accusé à une 
peine plus forte que celle do la roclusion, le faux témoin 
subira la même peine. — En matière correctionnelle ct 
en malibre civile, lo faux témoignage ne sera qu'un 
délit, e1 La pélne de la reclusion sera remplacée par celle 
d'un emprisounemcnt de deux à cinq ans et d'une 
amende de 50 fr. à 2,000 fr., avec facullé pour les urt= 
bunaux de priver le condamné des droits mentionnés À 
l'art. 42, et de le placer sous La surveillance de la pe- 
lice. — Nous répélons, en co cas, [a disposition qai veut 
que, si le faux témoignage a amené coutre le prévenu 
une condamnation plas forte que celle qu'encourt le faux 
témoin, celui-ci sublsse La même peine. — En matière 
de simple police, la peine do la dégradation civique séra 
remplacée par celle d'un emprisonnement du un au à Luis 
ans, cl d'une amende de 16 fr, à DUO fr. — En matière 
de faux serment, la peine de la dégradation civique sera 
remplacée par celle d'un emprisonnement de ua an à 
Cinq ans ct d'une amende de 100 fr. k 3,000 fr., avec 
l'éventualité des peines accessoires de la privation de 
droits el de la surroillance. 

Il nous restait à régler les cas où le faux témoignage 
a été déterminé par des dons on par des promesses, — 
L'art, 304 n'augmente La peine que pour Les faux témoi- 
guages en matière corroctionnelle, civils où do simple 
police ; ilae l'élève pas pour le faux témoignage en ma- 
tièro criminelle, sans doute parce que celle dés travaux 
forcés à temps, qui Était prononcés par l'art. 561, avait 
paru suffisante, et parce que la pelue immédiatement su 
péricure, c'est-à-dire oelle dés travaux forcés à perpé- 
taité, aurait été trop forte, — Aujourd'hai qas nous rem- 
plaques daus l'art, 361 bes travaux forods par La réclusion, 
il nous est plus facile d'élever la peine du faux témoignage 
dans tous Les cas où il se complique de la circonsiance 
aggravante de dons et premesses, Nous proposons celle 
des travaux forcés pour le faux témoigmage en matière 
criminelle, celle de la rectusion pour le faux témoignage 
ea malière corrcctionuelle et civile, 4 enfin celle d'un 
emprisonnement de deux k cinq ans et d'une ameudo de 
50 fr. à 2,000 fr. pour Le faux témoignage on matière de 
simple police. 

Un remarquera qu'à l'exception des matières de simple 
police, toutes les fois que le faux témoignage eat nchoté 
par des dons où par dés promesses, il garde la qualilica- 
tion de crime et demeure dans les attributions du jury. 
Celle dérogation à notre nouvelle règle était commandée 
par La criminalité exceptlounelle da fait, et elle donnera 
peut-être ane salisfaotion saflisanté à ceux qui pourraieut 
répuguer encore au déchassement que nous avons proposé, 

Nous avous, h la trés-grande majorité, présenté au 
Conseil d'Etat un amendement géuéral contenaut toutes 
les modifications que nous venons d'indiquer. — L'amen- 
demeut n élé adopté, sauf use modification à laquelle 
votre Commission & cru devoir adhérer. 


XLI. (Art, 382, 385. — Vale.) 


Le vol est ln variété la plus fréquente des crimes et 
délits contre la propriélé, C'est peut-être celle qui a été 
prévue avec le plus de soin, elqui est le mieux embras- 
sée par La loi péuale dans les différentes manières dont 
elle peut se produire et dans les circonstances diverses 
qui en marquent La gravité. Le prujrt ne propose pas au 
sujet du vol dés modilications bica importantes, M réparo 
une aminomie existant entre deux articles et résullant 
d'une inndrertance de la révision do 4832; il couver- 
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ait en délits trois faits punis comme crimes, et qui méri- 
aieul pou celte quelilication ; il crée enfo une incrimina- 
ion mourelle. 

L'art. 582 punit des travaux forcés à temps le vol 
commis à l'aide de violence, et, de plus, avec deux éir- 
ciroonslances aggravantes déterminées, — L'art, 54% 
punit de la même polse le val commis à l'aide de vie- 
lence, sans aucune aatre circouslancé aggravante. — 
Ainsi, d'après le premier de ces articles, la violence 
seule ne suflil pas, tandis qu'elle suffit, d'aprés le second, 
pour déterminer la peine des travaux forcés, — Il en est 
alosi parce que, dans le Code péual de 1810, La vio- 
lonce accompagnée d'autres circonstances nggravantes 
diait pauie des travaux forcés à perpétuité, €l parce 
qu'en 1853, lorsqu'on réduisit cote pelne à celle des 
travaux forcés à temps, on ne s'apérçat pas qu'elle exis- 
tait déjà pour la violence seule. — Le projet la main- 
tleut avec ralsow pour la violence seule, sans autre cir- 
tonslance aggrarante, et le nouvel art. 582 dira à l'a- 
venir ce que disait l'art, SRG, — L'art, 385 sûorn dé- 
sormais muel sur la violence ; mais, comkinaut satre- 
ment les autres ciroonslancés agérarantes qui ÿ sont 
prévues, il arrive à punir de la peine des travaux fercés 
à temps ls vol commis pendant In uit, daus wwe maison 
habitée, par un seal individu porteur d'armes apparen- 
les où cachées; de plus, se conformant à l'exemple 
donué par l'art, 548, I assimile l'édifice consacré au 
culte à ln maison habitée, 


XLIL (Art. 387. — Aiération de marchandises 
par lés rolluricrs, ele.) 


L'art. 587 punit de la réolosiou les voituriers qui 
ont aliéré par des substances malfaisantes les vias ou 
autres liquides qai leur ont été couûés, 1 s'applique que 
l'emprisonuement si les substances ue sont pas malfai- 
saules. — On a de la peine à s'expliquer comment cot 
artiélo à trouvé place dans le chapitre du vol, car l'art, 
386 puult déjà les vols commis par les volturlers des 
choses qui leur étaient confiées à ce titre, e4 il atteint 
Évidemment la soustraction des liquides facilitée ot dis- 
simolée par un mélange. L'incrimination dé l'art. 597 
n'a dosc pu être détérmiafe quo par la considération 
dos sales (ichouses que peul avoir Le mélange de sub- 
slasces malfaisantes, où da dommage qui peat résulter, 
pour le propridtaire, d'un mélange opéré avec des sub- 
stances luoffansives. Quoi qu'il eu soit, il est certain que, 
même lorsque Le mélange est fait avec des subelsoces 
malfaisantes , la peine de la réclusion est trop sévère. 
Elle ést trop sévère, car l'art, 567 ne pouil que de 
l'emprisounement Le fil consemæé d'avoir oocasionné h 
quelqu'un une maladie ou iucapachié de travail en lui 
adminisirant volontairement des substances nuisibles h 
la santé, Comment se montrer plus rigoureux dans ie 
cas où l'allération des liquides, sans avoir ocoasionné 
aucuné maladie, ca à scalement fais maître Ja possiblité ? 
— Le projet subsiiue l'emprisonnoment à La reclusion 
au cas où lé mélange est falt aveo des substances mal- 
faisautes, et il maintient la peine de l'emprisonnemeut 
d'un mois à un an lorsque Le mélange est fait aveg dés 
substances inuflensires. — L'honorable M, Miller nous 
a proposé d'ajouter à cet article Les dispositions suivan- 
tes : Les peinte portées par ot article et celles por- 
tées par le quatrième paragraphe de l'art, 386 s0- 
ront applicables à lous agents el employés des compa- 
guies de chemins de fer. » — 1] nous à expliqué lui- 
mime que son amendement m'avait pour bal que de 
compléter une rédaction que Les progeès accomplis ont 
rendue ineullisante, e1 qui laissait les tribunaux dans la 
nécessité d'ane répression par analogie. Mais pourquoi 
supposer qu'il soit permis de meitre ca doute que les 
compagales des chemine de fer et leurs préposés doivent 
dire assimilés aux voiturièrs et aux énireprescurs de 
transports? À uotre avls, il m'y à pas seulement ana- 
logic, il y n identité dans les silualions. Le déctarer À 
propos des art, 3X6 el 387, c'élait reconnaitre qu'il fal- 
lait le déclarer aussi à propos d'autres dispositions ana= 
logues dans la législation. L'amendement proposé par 
M, Millet n'était dunc pas nécessaire pour le cas auquel 
HU s'appiique ; il devenait uné occasion de difileuliés pour 
d'autres cas qu'il ne pourait pas embrasser, el c'esl par 
ocs motifs que nous ne l'avons pas adopté. 


XLTIL (Art, 399, — Vol de récoiles par enléverment 
ou déplacement de bornes.) 


Dans l'art, 389, le Code panit de la réclusion le vol 


commis au moyen de l'enlèvement ou du déplacement de 
bornes, — Le projet propose de réduire —n peine à 
l'emprisonnement de deux à cing ans. — Nous n'y 
voyons aucun danger, ét wous crojons que céte péine 
sera à la fois mieux en rapport ares l'infraction eu elle 
même, el mieus en harmonie avec La punition infigée 
À des faits analogues. Ainsi La oi ne punit que de l'ern- 
prisonnement lé fait isolé de la suppression ou du dépta- 
cemcot de bornes, lo vol des récoltes déjà détachées de 
sol, même avec les circonsiauces sggravantes de la uit 
el dé la piuralité des personnes, M paralt difficile de main- 
tenir la réclusion pour un fait qui n'a certainement pas 
unt grarilé plus grande que ce dertier. 


XLIV, (Ant, 399. — Contrefaçon de clefs.) 


L'art, 599 puoit la contrélagon de clefs comme un 
aôté dangereux et préparatoire, sns qu'il se ratische à 
un projet de val spécial et déterminé, La peine varié 
selon que le coupable est ou n'est pas sorrurier de pro= 
lession, et, s'il est serrurier, oèlle poiné est oclle de la 
reclusion. 

Sass doute la profession est une circonslante aggra- 
vanto par l'habileté qu'elle donne et par les facilités 
qu'elle fourait, Mais El nous semblé qu'on tiendra de celte 
Girconslance an comple snflsant eu puulssaut la coutre- 
façon par le serrurier de l'emprisounement de doux à 
Cinq ans avéc les incapacités accessoires ot la surveil- 
lance, 


XLV. (Art. 400. =— Défournement d'objets donnés 
en gage.) 

Dans l'art. 400, le projet introduit une disposiion 
nouvelle pour iucriminer le fait du débiteur ou de l'em- 
prenteur qui détrait où qui détourne La chose qu'il à 
donnée à titre de gage. — On me saurait contester la érd- 
minalité d'un parcil acte, c'est un vol véritable dans le sens 
pralique du mot; mais ce n'en est pas un dans le sens 
légal, et cola suffisait pour que l'impunité lui fûütacquise. 
— En effet, celai qui remet une chose en gage en con- 
serve la propriété, aux termes de l'art, 207% du Code 
Napoléon ; si, après l'avoir donnée en nantissement, il La 
délourae à son proût, À ne soustrait que sa propre chose, 


. et on sait que le vol n'existe que lorsqu'il x à sousirnc- 


traction frauduleuse de la chose d'autrui. — Le contrat 
de nantissément était déjà d'un uesge fréquent, il tend 
tous Les jours à #0 répandre davantage, et it importait de 
douver aux éréanciers gagisies la garantie Hégitime qui 
leur manquait, Le projet Le fait en punissant d'un em- 
prisonnement d'un an à cinq ans, él même, s'il y a liva, 
d'une amende de 16 fr. à 500 (r., l'empranteur ou le 
débiteur qui détourne où détrait l'objet qu'il a donné en 
gngo. 

L'honorable M. Millet nous a proposé un amendement 
ainsi conçu: »« Les poines de l'art. 401 seront également 
applicables à tout débiteur où emprunteur, où tièrs don- 
neor do gage, quai aura détruit où délouraé où tenté de 
détruire ou détourner des objels donnés à titre de gage 
conformément aux art, 2074 et suivants du Code Napo- 
léon, 0e affeclés au privilége créé par l'art. 95 du Code 
de commerce. » — Ainsi, cet amendement à trois ob 
jet; il propose : 49 d'étendre l'incrimination au cas où 
le gage a été donné par un tiers; @0 de débnir, par 
l'indication des arlices dé droit civil qui s'y rapportent, 
la manière régulière dont le gage aura dà être donné 
pour que la crimivalité existe; 3° d'appliquer l'ineri- 
mivation même au cas où il w'existait qu'un pririlége eu 
vertu de l'art. 93 du Code de commerce, el mon en vertu 
d'un contrat de wanlissement. — Rien we s'opposail h 
l'adoption de la première partie de l'amendement. Il est 
certain qu'il y 4 les mêmes raisons de punir Ja distrac- 
tion ou le détournement de l'objet remis en gage, at oas 
où cette remise ast faile par un liérs, qu'au cas où vlle 
a Été faite par Le débiteur lui-même. — La seconde par- 
tie peut avoir son uliliié en © sens qu'elle indique chai- 
rement que Le délournement ou la soustraction ne sont 
punissables que lorsqu'ils porteront sur un gage donué 
régulièrement ot conformément à la lot, — Mais il nous 
a té impossible de mous associer à la pontée de M, Mil- 
let pour La troisième parte, — Si on sentait l'incrimi— 
natiôn aux Cas où, d'après l'art, 93 du Code de com- 
merce, le commissiounaire a us privilége pour les avan— 
ces qu'il a faites sur dés marchandises, et où le com 
metlant détourne ou détruit les marchandises affectées 
à ce privilége, pourquoi neo pas l'étendre à tous les cas 
où un privilége quelconque exlste en vertu de La Jui ci- 


vile où commerciale? 1 serait téméraire de s'ecgagur 
dans uné pareille voie, e4 nous avons repoussé La i- 
sième partie de l'amendement. 


XLVI. (An. 400. — Estorsions par violence 
ox contrainte.) 


À propos des extorsions par violence on contraint 
qui sont réglées par l'art. 400, nous avons eru derar 
wous occuper d'un genre d'extorsionu qui ne se cumax 
pas par une violence physique, mais qui s'accomplit 
moins h l'aide d'une contralnte morale, — Le has, 
l'occasion, une confidence improdeute, nots init que!- 
quelois à des secrels qui lotéressent le repos des claviers, 
l'honneur des familles, la paix du foyer domestique, ei 
dont la révélation peut amener ae poursalts crinins 
où ocoasionner tn scandale ; il se rencontre dés hunees 
assez vis pour profiter de la connaissance qu'ils «ei & 
êcs secrets el pour menacer de Îes dénencer on dei 
répandre si on ne cousent pas à acheter leur sileute, — 
D'autres, plas éhoutée, ne savont rien qui poisse cen- 
promettre la personne qu'ils out choisie poor vlrtise. 
mais par dés combinaisons astucicuscs ils l'entraras 
daus une slualion suspecte et diffcils à expliquer, 
font nalire des circonstances d'où puisso révelter |: 
soupçon d'une action honteuse, et, menaçant d'espoir 
dé simples apparences, Ils arrachent à Ja faiblesse Li 
la peur la rançon d'une calomnie dot $ls prametest de 
s'abstenir. — C'est ce qu'on nomme vulgairemet |: 
chantage. — Dans le prenier cas, c'est le chantage 
l'aide de la menace de la révélation d'un fail vrai, és 
le recond tas, c'est le chantage à l'aide de la monare à 
l'imputation d'un fait faux. — [1 paralt édifice dem 
pas voir un délit dans un abus aussi réroltam, Mi 
quelle est sa nalure? N'est-il pas déjh pumi par la ini 
S'il ne l'est pas, doit-il l'être? Comment peui-il 
défini ? Voilh les questions diverses que nous avons 
Céssivément craminées. 

Et d'abord quelle est sa nature, et à quel genre dr 
faits Griminels peut-il lo mieux se rattacher! — le 
chantage n'est pas l'escroquerie de l'art. 403. Celk-c 
procède par La persuasion, par Ja rusé ek par ét au- 
nœuvres fraudulouses. Elle arrive à ses fins pas les ile 
Sons qu'elle fait naître, par les craintes où par kes ee 
rances chimériques qu'elle inspire. — Le chastage on 
pas la menace de l'art, 30%. Celle-ci à surtout por bi 
d'iaspirer la crainte d'une violence physique; ed pti 
exister sans ordre ni condition; La condition, # ct 
existe, n'est pas loujours de se faire remelire une FIFÈX 
d'argent; la cupidité n'est pas de son essence, & be 
que le Codo pénal l'a rangée parti les crimes contre bs 
persouses, et nou parmi les crimes contre Les progrik 
— Lo chantage à pour objet d'arracher un somme di 
gent, en inlluençant la volonté par la crainte an mi 
véritable et sérieux : c'est uno extoraion ; si le mal ei 
craint pour la personne, co serait une violence pass 
que; comme il est craint pour La réputalion #t P# 
l'honneur, c'est une violence morale. Le ehantagt © 
doc une exlorsios à l'aide d'unc contraisle mi} 
Voilà son caractère; voilà le genre auquel il appartietl 
voilà pourquoi, s'il pread une place dans Le Code pet, 
c'est dans l'art, 400 que celte place osl marquée. 

Le chantage dolt-[1 être puni? — Nul ne le eratés#. 
quand il procède par la mennoe de l'impotatien d'us bit 
faux. On hésite lorsqu'il agit par La menace de là mé 
lation d'un fait vrai, En ce cas, dit-on, la persomié DE 
nacée est coupable; pourquoi s'est-elle exposée" L'e- 
torsion dont elle est l'objet n'est que ba conséquent À 
sa faute. Quel intérèt mérite1-elle ? à quelle prebttiit 
at-olte droit? L'intérôt de la société, at cowtraire, 
que La faute soit divulguée ; d'ailleurs, la protseileo Ve 
donnerait la Loi serait ineflicace, car, le jour oùls viriiet 
du chantage voudrait en dénoncer l'auteur, el 5? fra 
à elle-même le mal de publicité qu'elle renlait éruere 
Ces raisonnements séduisent au premier aberd; ES 
quand on les ervuse, on les trouve plus spétust 7 
vraks, Sans doute, la personne coupable d un criut 4 
d'ane faute né mérite pas une grande solicitule . s 
cependant, en cherchant bien parmi lès Goes OI 
chatilage, que de victimes intéressantes on pourrait L 
contrer! Ce n'est pas toujours à l'auteur de là feate ge 
s'adresse l'extorsion, c'est quelquefois à sa famille, hi 
celle-oi n'a certainement aucun tort. Ce m'est PH 
personne qai est l'objet du chantage qu'il un 
rer, a'est celle qui le pratique, qui mesace, 41 se 
traiot, qui extorgné à l'aide du secret qu'elle FH 
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et qui fall dans tods les cas la ples odieuse spéculation. 
La diffamation ne divutsne aussi qnelquefais que des faits 
vrais, et cependant La lui n'hésile pas à Le punir, sans se 
précecuper de in vérité où de ia fnueseté des allégations, 
ni de l'intérêt plus où moins grand que La personne dif- 
famée peut lospirer. Verilas convicii non ereusal. 
« Plus 1 y à de vérité dans un écrit, plus cet écrit eat 
mn libellé = , disait lord Manfeld. — 11 est hinn vrai que 
la société à intérêt à ce que les actions coupables ne de- 
meureot pas inconaués, mais Le chantage ne los dénonce 
pas; loln de là, A stipule une rérompense pour que le 
mystère quiles couvre ne soit pas mis à jour.— Enfin, il 
ne faut pas croire que la protection de la loi soit ton- 
jours ineficace, car le plus souvent le chantage serait 
arrêté à son premier pas si oclui qui ra le tenter était 
convainou qué La monacc même qu'il va faire est un délit 
qai l'expose à une poursuite et à une condamuation. Le 
chantage doit donc être pani. — L'est-il par les lois 
existantes * 

On s'accorde à reconnaître que le chantage qui pro- 
code par la menace de la révélation d'us fait vrai ne 
tombe pas sous l'application de la loï. — Pour cclai qui 
procède par la menace de l'impatation d'un fait faux, on 
trouve ch Ali quelques monuments de jarisprudente qui 
l'ont considéré comme une escroquerie et qui l'ont fait 
rontrer sous l'application de l'art, 405 (g). On dit, pour 
appuyer celle doctrine, que, si l'impulation est cabom- 
nieuse, ls menace est raie ct ln crainte chimérique; 
cependant le danger de perdre sa réputatlon 4i l'on est 
calomnié n’est pas toujours une éhimère : la calomnie ne 
bisse-t-0lle pas toujours quelque chose après elle? Qui 
osarail dire que Basile n cessé d'avoir raison? — Loin 
do mous la pensée de critiquer les arrêts qui ont cru pou- 
+tuir juger ainsi, mais à nos yeux ile témoignent surtout 
de la méocesité qui à été comprise par les juges de ne 
pas laisser de pareils faits impunis, — Mais la jarispru- 
done est parfois variable, et, quelque autorkté qui s'atta- 
che à celle dont nous parlous, elle Laisse encore en de- 
hors d'elle la menace do la révélation d'un fait vrai. 
Tranehons bes doutes, combions les lacaeés, veuons on 
aide à des efforts lounbles, et n'obligeons plus les tribu 
maux kune Interprétation délicate potr parvenir à punir 
na acte éminemment coupable. — Touteluis, il est bien 
entendu que la victime d'un crime où d'un délit qui tran- 
sige sur l'exercice du droit de porter plaine ou de se 
porter parle ciile, loin de commotire une extorsion, 
obtient, au contraire, La réparation du préjudlee qui lai 
a été causé, et qu'en agissant ainsi, elle ne fait rien qui 
sait illicite ot dé natero à tomber sous l'application de 
la lol. — Les amendements présentés au Conseil d'Etat 
sur les divers articles compris dans cette section ant été 
sdoptés, k l'exceplion seulement dé La deuxième parie 
de celui de l'honorable M, Milles. 


XLVU. (Art. 406.— Escroquerie.) 


La rédaction de l'art. 405, rolaulf à l'escroquerie, a 

{ ait naltre une difficulté d'interprétation auser sérieuse 
rur La question dé savoir on quels cas la teutaiire de où 
délit prensit un caractère punisable. — Cet article est 
aipsi conçu : « Quiconque, soit en faisant usage de faux 
nems ou de fausses qualités , soit eu employant des ma- 
nœuvres fraudulouves pour persuader l'existence de 
fausses entreprises, dus pouvoir où d'un crédit imnagi- 
naire, ou pour faire ualire l'espérance ou la crainte 
d'un succès, d'un aocident, on de tout notre Évéaement 
okimérique, s6 sera fait remettre ou délivrer des fonds, 
des meubles où des obligations, dispositions, billets, 
promesses, quittances où décharges, el aura, par un de 
ces moyens, ésoroqué où tenté d'escroquer la iotalité ou 
partie de In fortune d'autrui, sers, ete., ete, » — La 
Cour de cassation, dans une jurispradence k peu près 
constante, a induit de co lexte que la remise des 
valeurs est une des conditions constitutives da délit, mais 
qu'elle ne le consomme pas; que la consommation ne 
résalle que du déiouraement où de la dissipation des 
fonds délivrés. et que les maowavres, à quelgae point 
qu'elles aicet élé poussées, ne constituent une tentative 
puuissable que lorsqu'elles ont été suivies de la remise 
ellective des valeurs (r}. — 11 faut reconnalire que celle 





{g} V, Tas, gén, Mewlil, et Gilb., vo Eccroguerie, a, 71; 
Rép. gen. Pal, et Suppl, eu. #e, n. 187 et suiv, 

(ri V. Tab. gun., Lievill, et Giib., ve Eecroguerie, n. 
100 et suir,; Tab. decemu. , cod, v°, n, À eù suiv,; Rep. 
gén. Pat, et Suppl, eo. 2, ue 270 et suir, 
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jurispradenco empronte une grande force au texte de 
l'art. 40%, qui ne ponlt La tentative d'escroqueris que 
lorsqu'elle a été commise par les moyens qui y sont ént- 
mérés, moyens qui comprennent à La fois les manœuvres 
ei la remise des fonds. Aussi la dacirine l'approare as- 
sex généralement en faisant remarquer que l'escroquerie 
est un délit de fnurberies et de ruses, qui se compost 
de faits vagues et incériains, dont la moralité cet dif 
elle à apprécier, el que laïentaliro ne doit en être poule 
que lorsqu'elle prend un caractère précis et sairissable, 
c'est-b-dire lorsque ln remise des fonds à été c'lectnée. 
— Cependant, appelés à statuer législatirement sur celle 
question, nous ne pouvions pas confondre tes manœuvres, 
qui sont les moyens employés par l'escroquorie, avec la 
remise des valeurs, qui est le but même qu'elle poursait, 
— S'il est vrai qu'il soit difficile d'apprécier Le caractère 
criminel des manœuvres, lant qu'elles n'ont pas abouti À 
la remiso des fonde, toute In conséquence à en tirer s0- 
rait que la tentative d'escrogueris m'est pas panissable ; 
mais El ne faudrait jamais dire que celte tentative n'existe 
que lorsque les fonde ont étéremis effectivement. —[l est 
cependant des cas dans lesquels les manœarres ont été 
si directes, si précises, poussées si loln, qu'il serait im- 
possible de se refuser à les trouver crimiselles, alors 
même que la remise des fouds ne les auralt pas suivies. 
— No peut-on pas, pour la tentatire de ce délit comme 
pour toutes les autres, s'en rapporter à la prudence des 
tribanaux, qui ne devront la reconnaître que lorsqu'elle 
se sera manifestée par un commencement d'exécution sé- 
rioux et saisissable, ct qu'elle n'aura manqué son effet 
que par des circonstances indépendantes de La volonté de 
son auteur? — Nous avots ÉLÉ unanimes k nous ranger à 
couts opinion, et mous avons voulu faire cesser toutes les 
Intertitudes en inceiminant nettement, dans l'art. 40%, La 
tentative de se faire remettre des valeurs à l'égal de la 
ténintire d'eseroqnerie, — L'amendement, soumis au 
Conseil d'Etat, a été adopté. 


XLVILI, (Art, 408. — Abws de confiance.) 


L'abus de conflanco n'est qu'un délit, L'art, 408 no 
le punit que d'une peine correctionnelle, On en fl eu 
crime en 1832, et on le panit de la réclusion lorsqu'il 
était commis par un homme do service h gages. Il à 
paru à votre Commission qu'il y avait des motifs plas 
déterminants encore d'aggraver la qualilication et la peine 
due à cette infection lorsqu'elle était commise par des of- 
ciers pablios on ministéricts, c'est-à-dire par dés hommes 
investis d'un mandat légal et commandant La confance par 
la siluation qu'ils cécupentel par le caraolère dont ils saut 
revdtns.— Ainsi, qu'un agent de change, qu'un notaire, 
qu'un avoué, dans les mains duquel les parties ont dé- 
posé les sommes destinées à payer un prix de venle, un 
achat de fonds publics où dés droits d'enreglatrement, 
abuse de ce dépôt et emporte ou s'approprie les valeurs 
qui lui ont été conêées, nous n'avons pas cru nous mon- 
trer trop sévères en voyant un véritable crime dans 
ce détournement, et nous l'avons puni de la réclusion. 
— L'imendement, soumis au Couseil d'Etat, a été 
adopté. 


ALIX, (Art, 418. — Révélation des secrets de 
fabrique.) 


L'art. 418 du Code pénal prévoit deux cas : celui où 
des secrets do fabriqee auraivot été livrés à des Fran- 
çqais résidant en France, et celui où [ls ont éié livrés à 
des étrangers 08 à des Français résidant en pays étran- 
gcrs. — On comprend La raison de celte distinction. 
Daus le premier cas, l'agent ue fail point tort à l'indus- 
trie de sou pays, Une porte préjudice qu'à la fabrique 
h laquelle ce secret appartient. — Dans le second cas, 
il ouit à l'intérêt national en livrant à l'étranger us se- 
cretquise devalt profiter qu'à la Franco. Mais, malgré 
cotie différence, il parait rigoureux d'élever au rang des 
crimes la simple révélation d'un secret, € L'on peut so 
contenter de la punir d'une peine corréclionuelle. — 
D'ailleurs, Le jugement de ccite infraction devient le plus 
souvent d'ane appréciation délicate et difbcile. Le délit 
n'existe que si les moyens de fabrication révélés sont vé- 
ritablement des secrets, c'est-à-dire s'ils appartien— 
ment exclusivement à La fabrique, s'ils ont été inventés 
pour elle, s'ils luf ont té spécialement appliqués, Or, 
ce sont |à Lout autant de questions rentrant dans Le do- 
maive du droit, et dont les tribumaux correctionnels se 
root les meilleurs juges. — 11 est un cas où l'inlérét sn 
tional peut dire plus gravement engagé, C'est celui où 


la révélation porte sur des secrets de fabrication d'armes 
et munitions do guerre appartenant à l'Elat. Par une 
innovation que nous approuvons, Le projet marque La gra- 
dation de la criminalité, on appliquant à ce cas lo maxi 
mum de la peine. 


L. (Art. 493. — Tromperic sur la chose reudue.} 


L'ant, 423 puit le délit de tromperie sur la qualité 
oula quantité de choses vendues; Îl na été modifié et 
complété par one loi du 27 mars 18%1, qui contient 
un grand nombre de dispositions nouvelles sur la ré- 
préssion de certaines fraades dans la vente des mar- 
chandises. — Une des dispositions porte que le triba- 
nai pourra ordonner l'aMiche da jagémont et son inser- 
tion intégrale où par extrait dans tous Les journaux qu'il 
désigner, Le tout aux frais da vondeur. — Cetie peine, 
accessoire en apparence, est peut-êlre la plus efficace, 
parce qu'en donnant dé La publicité au fait coupable elle 
donne l'éveil à la coufiance poblique el porte atteinte an 
crédit du condameé.—f1 cst cependant impossible aujour- 
d'hai de l'appliquer dans les cas retenus par l'art. 423. — 
Nous avows rétabti l'harmonie entre la loi de RE et vel 
article, ea le faisant suivre d'un paragraphe addllonnet 
qui permet aux tribunaux d'ordonnee l'affiche du juge 
ment et son inserlion dans les journaux, 

L'amendement, soumis au Couteil d'Etat, a été 
adopté. 


LE, (Art. 484, — Incendie de wagons el vaitares dex 
chemins de fer.) 


L'ineendie peut être rangé parmi les crimes qui ac 
eusent La plus grande perversilé, et qui peuvent pro- 
duire les conséquences les plus désastreuses. La loi j'a 
toujours puni dés peines les plus sévères. Celle do 1791 
et le Code de 1810 le pruissuient de mort, d'ane ma- 
pière générale et absoluo, sans distinguer entre les mo- 
biles, les caractères ou les résaltats qu'il pouvait avoir, 

- La lot de 4834 considère avec raison les diverses 
circonstances constituliees done culpabilité plus ou 
moins grande, ot il divise les crimes d'incendie on cinq 
classes, dans lesquels ils vienneat lous s0 ranger : — 
L'inécudie des lieux habités où servant d'habitation, 
qu'ils appartiennent où non à l'auteur da crime ; — L'in- 
cendie des Îleux mon habités, des bois, des récoltes, 
lorsqu'Us appartiennent à aatrul; — L'incendio des mt - 
mes lieux où des mêmes choses, lorsqu'ils appartiennent 
à l'auteur du crime; — L'iucendie d'objets placés de 
manière à communiquer Le feu nux lieux ét aux éhoses 
mentionnés ci-dessus ; — Enfin, l'incendie qui a ocea 
siouné, même accidentellement, La mort d'une ou plu- 
sienrs personnes se trouvant sur les Lleux incendiés au 
moment où ls fou à éclalé, 

Ceuts classification imelligente el ralionnelle à cériai- 
talntment voulu compremire tous les 6as possibles d'in 
cendie, et, si les voitures el wagons des chemins dé fer 
n'y trourent aucune place, c'est que colle spécialité 
d'objets inflammables ne pouvait pas se présenter à l'es. 
prit du législateur de 1832, — Cependant, quand ces 
wagons sont remplis de voyageurs, el, mieux encore, 
lorsque, enchalnés les uns aux autres, ils forment ces 
masses mobiles qui trassportent des milliers de person- 
sonnes, ils sont des lieux habités, pouvant être nssimi- 
lés aux édifices uvec autant de raison que les bateaux 
ou Les navires dont parle la loï.— Quad ls sont vides, 
ou qu'ils ne contiennent que des marchandises, ils méri- 
tot la même proivotion que les bateaux et magasins qui 
ne sont pas habités et qui #6 servent pas à l'habitation. 
— Le projet a pour but de faire cesser toute difiiouté 
d'interprétation en désignant nominalement les soitures 
et les wagons et en observant dans l'incrimination qui 
les concerne les classifications déjh établies. — Ainsi, si 
les voitures on vagngs conllenvent des personnes, quel- 
les qu'elles solent, agents de l'exploitation ce voyageurs, 
ou si, sans contenir des personnes, Ils font partis d'an 
convoi qui en contient, ils restent das la classification 
des leux babitée où serecant h S'habitation, et l'incendie 
est puni de mort.— Si los wagons où voitures sont char- 
géa de marchandises, ei même s'ils sont vides et isolés 
d'en convei, ils tombent dans ane des catégories infé- 
ricures, et le coupable est puni des travaux forcés à 
temps. — Le projet, en prévoyant ce ons, lui avait fait 
une place dans ua paragraphe relatif aux incendies por- 
laut sur des objels appartensat à l'auteur du orme lui- 
même, et le punissait de la réclusion. — Nous atons 
pensé qu'il était plus rationnel et plus conforme à La 
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théorie du Code pénal de lai appliquer des peines diffé- 
routes, selon que Îles vagons appartieudraicut où n'ap- 
partiendraient pas à l'auteur du crime, 

Nous avons placé l'incrimination nouvelle dans un 
des paragraphes relalifs aux objets qal n'appartieunent 
pas à l'auteur de l'incondie, ct nous awrous ainsi atitial 
ce résullat que l'incendie des vuituras où vagons sera 
puni des travaux forcés À Lemps quand ces objets n'ap- 
parlicadront pas à l'auleur du crime, ct de la réclusion 
lorsque le crime aura été comæis par le propriétaire 
lui-méme, mails avec l'intention de causer un préjudice 
quelconque à autrui, 


LI, (Art, 454. — Incendie de paliles et bois.) 


Le projet apporte cucore doux modifications au cin- 
quième paragraphe de l'art, 434, 11 y introduit le met 
pailles, pour accorder k cette duarée la même protection 
qu'aux récoltes, lorsque Les paitles sont en Las où en 
meules dans les champs, ot il modifie l'incrimination re- 
lativé aux tas de bois, de manière à ce que l'incendie 
soit susai bien ponissable au cas où les buis sout entas- 
sés daus uo lieu quelconque, où ils sitendeutd'étre em— 
magasinés, qu'au cas où ils soul encore rangés eo Las 
sur Les lieux mêmes où ils ont été coupés. — La Cour de 
cassation avait décidé quo, pour que l'art. 454 fit ap- 
pticable, fl fallait que les bois coupés et mis en tas ou 
en corde fussent encore à l'état de récolte, c'est-b-dire 
qu'ils v'eessent pas été transportés dans un lieu aukre 
que celui où ils avaient été coupés (4) : il en résuitait que, 
s'ils avaient élé déplacés, et s'ils n'étaient polet cocore 
enfermés dans des magasins ou des chantiers, le fait de 
l'incendie ne pouvait plus dire pani que comme un délit 
dé destruction de marchandises où de propriéiés immo- 
bilières. —— 1 est éridéat que, dans tous les cas, les 
Las dé bois sont également placés sous la protociion de 
la foi publique, et d était pradeat de trancher dans ce 
sens les doutas que Le texte de la loi avait fait maître, 
— M. Bucher de Chaurigaé vous avait demandé d elfa- 
cer le mot sières, comme étant inutile et faisant double 
emploi avec le mot fas. On sait que le sièro est la dé- 
nomination d'une mesure appliquée au bois ; un sière de 
bols sigaifo aussi dans lé langage usuel ou Las de bois 
conienant un stère de celle marchandise. D'après ceus 
signification, parler de bois en lus ou eu éférés, c'est 
parler de bois en tas mesurés où von mesurés. Il pouvait 
être utile de conserver La double locutiun. 


LIL. (Art. 434, — Incendie de lieux habités.) 


Puisque nous touchious à l'art. #34, nous avons jugé 
utile de le soumettre à deux autres modifeations qui n'é- 
laent pas proposées par le projet, — Le pursgraphe 
premier puait de mort l'incendie des eux babités où 
servant h l'habitation, sans délluir ce qu'il faut entendre 
par lieux habités. — Cependant l'art. 390, placé dance 
la section des vols, donne cette déânilion en déclarant 
qu'il faot réputer maison habitée « tout bâtiment, loge- 
ment, loge, cabane, même mobile, qui, sans être ac 
tuellement habité, est destiné à l'habitation, et tout ce 
qui en dépend, comme cours, basses-cours, granges, 
éouries , Édilces , qui y sont enfermés, quel qu'en soit 
l'usage, ot quand même ils auraient uno clôture partiou- 
libre dans La clôture où encelnte gévérale, » — Qu s'est 
demandé si celle définition falle pour les vols était ap— 
plicable aux incendies, el si, dans les deux cas, la dé 
péndanoé d'use maison habitée devait être assimilée h La 
malson elle-même. On comprend que, voulant régler 
anjourd'hei celte question par une disposition législative, 
nous n'ayons pas à rechercher si, d'après les textes exis- 
laut, celte askimilalion exisle, et qu'il nous suffil d'exa- 
miuer s'il convient de l'élablir, — SI l'on consulte les 
modifs de la loi de 41832, 00 voitique l'incendie d'une 
maison habitée à été puni plus sévèrement, parce qu'il 
peut mettre la vie de l'homme en danger. « C'est la 
vie de l'homme que Ja loi prolége, et non l'attenlat à La 
propriéié qu'elle punit », disait le répporteur de la 
Chambre des pairs. — La préoccupation de oet intérêt 
est portée si loin, que La peine de mort demeure, alors 
méme que la malson n'est pas réellement habitée, pourvu 
qu'elle soif destinée et qu'elle serve à l'habitation. — Or, 
le feu mish la dépendance d'une maison habitée exposera 
le plas souveut ootui qui l'habite au même danger que 
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S'il était mis à La maison elle-même, À cause de la facl- 
lité avec laquelle la communication de l'inceudie pourra 
s'établir entre les dépendances el la maison. Que sont Le 
plus souvent les granges, écuries, cours, basses-Cours et 
aatres édibces qui y sont enfermés, sinon des bâtiments 
coutigus ou presque conligus à la maison habitée? — 
N'est-ce pas dons ces édilices que l'incendie commence 
presqos toujours, parce que l'accès en est plus facile, 
parce qu'ils renferment des matières plus esseuticlle- 
meut inflammables! Pouce quelques cas rares où la dé- 
péndance serait bors de portée et où lo danger de com- 
municalion de l'ivcendis se serait amoiudri, faut-il wé- 
gliger les cas bombreux où la dépendance fait pour ainsi 
dire partie intégennte de La maison elle-même, ei où le 
principe qui domine l'incriminalion de l'incendie existe 
daus loute sa force? 1 est bica vrai que l'avant-dernier 
paragraphe de l'art. 454 aggrate la peine de l'incendie 
lorsqu'il s'est communiqué à des lieux habités, quel que 
soit le point où le feu à été mis, Mais cotlo aggravation 
v'est attachée qu'au résultat, el elle sera biea plus eñt- 
ace si elle demeure indépendante, — Nous l'avons ainsi 
pousé, él, consacrant d'ailleurs une jurisprudence cou- 
sante de La Cour de cassation :f}, fondée uniquement sur 
l'interprétation des textes actuels, nous avons compris 
dans La mêue incrimivation les lieux habités etieurs dé- 
pendances. 


LIV. (Art. 434. — Jucendie de lieux nou 
. habités.) 


Le quairième paragraphe de l'art. 434 puuit des 
Wavaux forcés à temps le propriétaire des objets qui y 
sont désignés, lorsqu'il y mer le feu lui-même. S'il so 
fait aider dans l'accomyplissemeut de co crime, et si le 
feu est mis par ua tiers, celui-ci, ayant alurs mis le 
feu à des uobjels qui ue lai appartieaueat pas, est puni 
des travaux forcés à perpétuité, elle propriétaire insti= 
galeur de l'inceadie eucourt la même poiue comme cum- 
plice, — Ün arrive h un résuliat analogue dans des cas 
prévus par Le sixième paragraphe du même article. — 
Ce résultat est à La fais anormal ot injuste, 1 est anor- 
mal, car les règles de la complicité appellent sur le pro 
priétairé one peine plus grave que celle qu'il aurait 
cucourue s'il avait élé l'auteur du crime. Il est injuste, 
car cebui qui mot le feu sur l'ordre du propriétaire n'est 
pas plus coupable que &'1l l'avait mis à uu objet à lui- 
même appartenant, e4 Le propriétaire qui provoque l'in 
ceudie me doit pas être plus puni que s'il l'avait commis 
lui-même, — 11 était facile de tout corriger par une 
nouvelle rédaction qui maistieone également la peine 
des travaux foroés à temps pour le tiers qui met le feu 
et pour le propriétaire qui le fait mettre, 


LV. (Ant, 437. — Destruction de machines à 

rappeur por crplosion.) 

Dans l'ensemble des punitions infigées aux divers 
moyens de destruction, dégradation ou dommages, ll ne 
s'en trouve aucune qui puisse s'appliquer au fait d'avoir 
volontairemenr occasionné l'explosion d'ans machine à 
vapeur, Les progrès de l'indusirie ot tellement répandu 
Fusage de ces machines qu'il poavait être prudent de 
réparer celte omission. Nous l'avons fait en ajoutant à 
l'art. 437 use disposition spéciale, qui, selon tes dis- 
Muctions qui y sont indiquées, punit le crime dont il 
s'agit de la reciusion, d'une amende ct même des tra— 
vaux forcés. 


LVI, (Art, 443. — Déférioralion de metiers 
on instrmments.) 


L'art. 443 prévoit la détérioration, à l'aide d'une 
quour corrosire ou par Lol autre moyen, dés mar= 
chandises où malières servant à la fabrication. La dé- 
térioration demeurait impunic si elle s'apyliquait aux 
méliers où instruments qui, sout cependant aussi béges— 
saires à La fabrication que les mallères elles-mêmes, — 
Le projet répare celle omission. 


LVIT, (Art, 463. — Circoustonres atiénuantes.\ 


Nous avons fait d'abord subir à l'art. 465 une modi- 
fication qui à surtout pour objet de le mettre d'accord 
avec les changements introduits dans la législation pé- 





Uÿ N. Table gén., Devil, et Güb., v9 Incendie, w, 14 
ets; Key, gén, Pal, ct Sup, cod, #°, u, 53 ot s, 


nale depuis 1832, — Dans upe proclamation en dus 
du 28 février 1848 , le Gouvernement prorisire &- 
clare que La peine de mort est aiulie en matière ol 
que, ot qu'il présentera ce vœu à La ratification de l'As- 
semblée nationate, — La Constitution do 1848 perte, 
art, 5: n La peino de mort ést aboli eu matière pois 
que. » En, daus la loi des 5-22 avril, 8 et 15 Hivre 
1850, on lit: — « Art. 1%7, Dans tous les as dû 
peine de mort est abolie par l'art, 5 de la Constasise, 
celle peine est remplacée par celle de la départatios 
dans une enceinte fortibéc désigoée par la loi, bérs à 
territoire de la République. — Art, 2. Eu cas és &- 
claration de circonstances atléuuantes, si la péivé pro- 
noucée par la loi est celle de la déportation dans ner 
enceinte fortifiée, tes juges sppliquerout exlle de la 45. 
portation simple ou celle de la détention. Mais, dans 
cas prévus par les art, 86 et 97 du Coës pu, h 
peine de la déportation simple sera seule appliquée, »— 
IL résulle de ce qui précède que toutes les dlépositises 
du titre 46%, livré (IN, du Code pénal, portant la paix 
de mort pour des crimes politiques, el nolammeut ke 
art. 86, 96 e4 07, sont modifiées par La loi de 1550. 
Seuliment il est à remarquer, pour Le cas préta pe 
l'art. 86, que la peine de mort à été rélablie par la D 
du 15 février 1853, qui doune une nouvelle rédsin 
à cel article. 11 es résulte encuse que la a de sas 
paragraphe de l'art. 463 doit être modifiée à sos tu, 
puisqu'elle classe parmi les faits entraînant la pese de 
mort des falls qui ne l'entralucnt plus aujourd'hui, #- 
tamment les faits punis par les art, 96 et 97. — ou 
proposons donc de supprimer toute La partis de ce part- 
graphe qui autorisait, en Gas de circouilances aïe 
nuantes, à subsiituer La déportation ou la défestion à à 
mont. Colle suppression s'explique d'elle-même pra 
ceux des crimes contre la sûreté extérieure ou seérieun 
de L'Étai qui ont ua caractère politique et qui ne sal 
plus punis de la peine de mort; quant à ceaz de 1e 
crimes, s'il en existe, qui n'auraient pus de éaraciée 
politique, et qui, par conséquent, soraicnt éacors pus 
de mort, La sappressiun que nous proposons se jutitt 
par celle considération que, là où le caractère paliiqa 
serait absent, c'est la péiné des travaux forcés, el we 
celle de la déportation, qui doit être substituée à la man. 
Nous proposons ensuite d'introduire dans l'a, 405, 
éatre le troisième et le quatrième paragraphe, là ds 
position édictée par la loi dé 1850 qui, après art 
remplacé La peine de mort par la peine de la dépertiiss 
dans une encelate fortibég, permet, en cas de cirés" 
lances alténuantes, de substituer ia dépertation siepi 
ou la détention à la déportation dans une enceinte ler 
fée, excepté dans Les cas prévus par les art. 86, 9f 4 
97, pour lesquels la peine de la déportalion simple pest 
seule être appliquée. Seulement nous we plaros 1I# 
l'art. 86 à cûté des art. 96 et 97, parce que, là PM 
de mort ayant été rétablie pour le cas de l'ut 
d'est-h-dire pour l'attentat contre la vie de l'Emperr, 
c'est la peine des travaux forcés qui seule aujsurlis 
comnie autrefois, peut être substilués à la morl en 
de circonsiances alléauantes Cos diverses modibeaites 
ont été acceptées par le Conseil d'État. 

Nous aborderons maiolenaat dans l'art. 403 de pie 
jet de lui ce qui est relatif aux chroonstasces niléousité 
en malière correctionacile. — Sous l'empire de l'art. #5 
acluellement eu vigueur, les tribunaux correction 
jouissent d'une faculté illimitée pour l'apglicaties dt D 
poine. lls peuvent, même en cas de récidive, réf” 
l'emprisonsement au-dessous de six jours, et l'aweak 
aù-dessous de seize lravcs, prononcer séparéæent lv# 
ou l'aatre de ces pélncs, et même substituer l'amroé * 
l'emprisounoment, — Le projet apportait à cale 
tade une restriction considérable, 11 divise les délit 1? 
trois catégories. La première comprend ceu£ pour Lok 
quels la loi prononce un emprisoanemeat de Er 
og une amende do cinq cents francs ai moins. Li “4 
conde comprend ceux pour lesquels La lei psg 
cupriseunemeet d'us an où une amende dé cri nr" 
au moins. La troisième comprend ceux pour lesq0®t 
loi prononce un emprisonnement de moins € pe 
une amende de moine de cent francs ; en d'amtrès a: 
lous ceux qui ne reuirent pas dans l'une des #ent dr 
gories précédentes. — leur les délits de Je pro 
catégorie, les tribunaux ne pourrabent pes ns æ 
prisouuement au-dessous de six mols ef Line ile 
dessous de cent france. Dour ceux de la sec ré 
gorie, ils ue pourraient pas réduire l'esprit 
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au-dessous dé Lrois mais et l'amende au-dessous de 
vingt-cinq francs. Euflu pour ceux de La troisième ca 
tégorie, ils consérvéraient tonte La lailinde qu'ils ont 
aujourd'hui. — Ainsi que oous venons de le dire, ces 
modifications posent mellement la grave el délicate 
question des circonstances alténuantés ên malièro cor- 
rectionnelle : leur nsago devait-il Giro maintenu dans 
toute son étendar, devait-ii être restreint? Telle était 
a diffcalt£ à résoudre. 

Dans le sens de la restriction, on invoqualt les con- 
sidérations suivantes : — Avec l'art, 465, il n'y a plus 
de loi, plus de règle pour le juge, plus de garantie 
pour la société. À quoi Lan tout un ensemble de dispo- 
sitions pour déterminer La durée des peines, posr la 
mesurer el la groduer selon l'importance de chaque dé- 
lit, pour flxer un maximun et un minimom qui semblent 
les limites séricuses entre lesquelles La sagesse du jage 
est autorisée à se mouvoir, si, par one disposition qui 
môt l'exceplion à la place de la règle, qui dispense le 
juge d'ebéir à la lol, qui lui permet de mettre son ap- 
préciation au-dessus de celle du législateur et de se 
rendre arbitre souverain do la quotité des peines, vous 
énertez la loi en détruisant d'un seul trait tonte son 
économie ? A quoi bon des distinctions qui semblent 
classer les délits et étal!r entre eux des degrés de gra- 
vité, sl vous permettez au juge de leur appliquer à tous 
la même peine? Cette latitude illimitée laissée aux tri- 
banaux, cetie faculté de penir à leur gré, ot pour ainsi 
dire À leur fantaisie, constitue un pouvoir discrétion 
aire qui n'est autre chose que l'ablication de la loi et 
l'arbitraire de juge. Aa grand criminel aussi, les cir- 
constantes alténuantes sout admises, el crpendant le 
pouroir desjuges y éstenfermé dans de certalues limites. 
lis ponveut abalsser la peine d'an où de deux degrés, 
mais celle peine be peut jamais descendre au-dessous 
d'un an d'emprisonnement, Si une limite est nécessaire 
quand il s'agit des crimes, pourquol ne le serait-elle 
plus quand il s'agit des déllts? En matière criminelle, 
les pelnes sont nombreuses et de différente nature, el 
quelle que soit celle qu'on applique, elle est encore 
assèr grave pour Être efficace par l'exemple et par l'in- 
timidation, En matière correctionnelle, il n'y à qu'une 
péine, à proprement parler, l'emprisonnement, el per- 
meltre au jage de la réduire à l'infini, ét même de lui 
substituer une simple amcode, c'est l'autoriser à se 
mellre au-desuus de La loi en ne prononçant qu'une con- 
damnation dérisoire, quelquefois plus ficheusa que 
l'impunité, — Toi est le langage de la théorie ; cetui de 
la pratique est bien différent. 

Dès 1810, après avoir fait l'expérience de la foi de 
1791 et de celle de brumaire an IV, le système de la 
ptine iaflexible fut répudié. Non-seulement le Code de 
1810 crut devoir ser en maximum et un minimum, 
mais A1 prévit le exs où Île minimum lui-même serait 
trop sévère ; Il posa le principe des circonstances atté- 
muantes, et il décida que dans tous les cas où la loi pro 
nouçait la peinc de l'emprisonnement, si le préjudice 
causé n'excédait pas vingt-cinq francs et si les circon- 
stances paralssalent altéausnles, les tribunaux étaient 
autorisés à réduire l'emprisonnement même au-dessous 
do six jours el l'amende même au-dessous de svize 
francs. Ils pouraicot anssi prononcer séparément l'ane 
où l'aatre de ces peines, sans qu'elle pôt être au-dessous 
des peines de simple police. Du telle sorte que, ai les 
circonstances aliénuantes étaient soumises à une cer- 
taine restriction quant à leur admission, leur effet, 
c'est-à-dire la facalié d'abaisser la peine, n'en subissait 
aucune, él qu'à ce point de vue le Code de 1852 n'a 
rieu ajouté h celui de 1810. — En 1834, après une 
longue expérience et à la suite d'une discassion appro— 
fondie, le système des circonstances alténnantes gagna 
encore da terrain et requl une conséeration compiète, 
On peut dire qu'à partir de cette époque, ce système, 
arrité à l'apogée de son développement, est sorti du 
domaine de La théorie pour entrer dans celai de La pra- 
Uque, et il convient de se demander quels en ont été Les 
résultats. Si nous consulluns à cet égard les statistiques 
oMicielles, nous j voyons que, dans la période déconnale 
qui s'est écoulée de 1850 à 1860, les crimes et les dé- 
lits ont subi use décroissance constants... , et nous 
avons Cru pouvoir tirer de ce fait incontestable La con- 
clusion logique que La répreasion était suffisante, qu'elle 
n'était pas énortée par l'usage des circonstances atté- 
nuantes, qu'aucun abus ne trahissait 54 présence, en un 
mu, que les intérêts de la société étaient parfaitement 


sauvegardés. — Ces enseignements pratiques, qui ont 
dé pour votre Commission la ralson décisive, auterisent 
en outre Les réflexions qui vont suirre. 

En fait de culpabilité ordinaire et lorsqu'il we s'agit 
pas de grands crimes, il est difficile, pour ne pas dire 
Impossible, de déterminer d'avance des limites précises 
et des règles Bres : il vst dilécile de chiffrer mathéamatis 
quément le minimum de La culpabilité, et de dire que, 
pour tel ou tel délit, La peine ne doit jamais descendre 
au-dessous du chiffre de six mois où de trois mois d'em- 
prisonmeétment, Si l'on arrive à un mioimum de deux 
mois ou au-dessous, on est conduit à se demander le 
grand istérêt qu'il peut y avoir à empêcher les tribu= 
maux de mesurer eux-mêmes et de décider dans lee 
prudescs s'il faut donner quinze jours de plus on de 
moins d'emprisounement, — Du point où 11 est placé, 
le législateur a0 pout mesurer la peine que sur le fait 
matériel ; le juge, au contraire, In mesure à la perver- 
sité de l'acte, à La porversité de l'agent et aux besoins 
da moment : la gravité de la mème infraction et son 
danger peuvent varier à l'infini, ils sé nuancent kchaque 
fait et dans chaque espèce, et La calpabilité humaine 
peut être représentée comme one échelle s'élevant de 
Gh1000 par des degrés multipliés. — Lorsque la peine 
esltrop sévère, aile juge ncquilte, il commet un acte 
arbitraire, son premier devoir étant d'obéir à la loi; s'il 
condamne, El derient l'instrument légal d'une injustice ; 
or, en France, on n'aime pas les lois aveugles, et le 
juge lent à son libre arbitre; vouloir commander à sa 
conscience, c'est s'exposer plutôt à des noquiliements 
qu'à des condamnations impitoyables : ls protection de 
la société n'a rien à ÿ gagner, — Enfin l'une dés rai- 
sous qui ont fait limiter le pouvoir des Cours d'assises 
quant aux eflels des ciréonstances allénuantes, c'est 
qu'il fallait éviter que l'application de La peine pt 
jamais élerer un conflit entre la Cour et le jury, et 
qu'une Cour, on prononçgant uns peine infiniment lé 
gère, pût Infrmer une condamnation prononcée par be 
jury. — En résumé, malgré l'usage parfois extrème 
qu'on à pu faire des circonstances attéuuantes, malgré 
les critiques qu'elles ont parfois soulevées, nous croyons 
que l'opinion publique est favérable à leur mainlien. 
— C'est ainsi que, cherchant sa règle principalemeet 
dans les faits, votre Commiesion a été amenée à penser 
qu'il n'y avail pas lieu d'enlever à Ia magistraiers le 
témoignage de coufiancs dont la loi l'investit et dont elle 
esi jalouse, La société peut, en toute sécurité, rester sous 
sa sauvegarde; le soin de la défendre ve saurait être 
confiée à des mains plus dignes, plus capables et pas 
sûres. 

Toutefois, entre le maintien sbsola de l'art. 463, tel 
qu'il est, où l'adoption des modifications proposées par 
le projet, Îl g avait un moyen terme auquel votre Com- 
mission a cru devoir s'arrêter, — Parmi les inconré- 
nients signalés, uo des plus graves aux yeux de voire 
Commission est celui qui résulte de la subatitulion trop 
fréquente de l'amende à l'emprisounement. Si on exa- 
mine en détail les espèces dans lesquelles cetto substi- 
tation s lieu, on en remarque quelques-unes dans le 
nombre qui ne paraisseut pas pouvoir la comporter, 
Ainsi la statistique de 1860 nous révèle que 2,613 cas 
de vol, 56 cas d'escroquerie et 400 cas d'abus de con 
flance n'ont sbouti qu'à La condamuation à wue simple 
amende. On ne s'esplique pas l'application de cette 
peine à des délits de celle nature ; si les espèces dans 
lesquelles ils se produisent n'exigent pas une autre ré- 
paralion, mieux vaudrait peut-être les laisser impunis 
que d'énerver à ce point la répression, — La condamna- 
tion à ane simple amende n'a souvent rien d'affictif et 
n'est pas précisément une (létrissure; c'est par celle 
porte que cherchent à sortir ceux qui se trouvent en- 
gagés dans un procts correctionnel el qu'une grande si 
tuation recommande ; c'est le suecès aubsldiaire vers 
lequel tendent lous les efforts, lorsque l'acguitement 
est reconus Impossible, Ne serait-il pas sage de garan- 
Ur les tlbenaax contre des entrainements involontaires, 
en les armant d'une sévérité relative dont El me leur sern 
plus possible de se départir* — Ces raisons, sérieuses 
eu elles-mêmes, acquièrent ane nouvelle force lorsqu'on 
les raacho au projet que nous élaborons. Un assez 
grand nombre de faits, jusqu'à présent soumis au jury, 
vont désormais ressortir de ja juridiction corréctionnelle. 
Quand ils étaient jogés par les Cours d'assises, la peiné 
ne pourait descendre au-dessous d'un an d'emprisanne 
ment ; faut-il, maintenant qu'ils seront jugés par les tri= 





bunaux correctionnels, que celte peine poisse descendre 
buns amende d'un franc? Ces infractions étaient des 
Crimes, elles ne seront plus que des délits; peut-on 
s'exposer à ce qu'elles dégénirent en de simples con- 
traventions ? — Enfe, on salt que le bénéfice des cir- 
constsnces atténuantes peut appartenir aux prévenus, 
même en cas de récidive, La récidive est cependant en 
elle-même vus circonstance aggravante. Elle exclnt 
fatalement !n pureté des antécédents, qui est la pre- 
mière des circonstances atténaantes ; elle impliqne l'en+ 
durcissement et le mépris de la loi. Le légisintenr a 
marqué ln sévérité de son apprécialion en exkgeant 
qu'en cas de récidive la peine fût portée nu maximum, et 
en autorisant à l'élerer jusqu'on double, N'est-il pas 
juste de retenir quelque chose de cette appréciation de 
la loi L'abandon absolu, même dans ce cas, n'est-il 
pas anne inconséquente ? 

Malgré ces considérations, la minorité de la Com- 
mission a persisté À penser que l'art, 4635 devait être 
maintens sans modifcations; mais la majorité à l'hon- 
neur de vons proposer, d'acocrd avec lo Conæeil d'Etat, 
la résolution ewirante, — Nous divisons les délits em 
deux classes : La première comprend tous ovur qui sont 
pants d'es an d' mt on d'une amende de 
cinq cents francs an moins; la seconde comprend lous 
ceux qui né sont punis que d'une peine moindre. Nous 
déclarons que La classification résuliera de la peine pro- 
montée par la lol, soit à raison de la nature du déllt 

arsniri, soit à ralson de l'état de récidire du prévran, 

ous décidons que, pour les délits de la première 
chasse, les juges ne pourront pas abaisser l'emprison- 
nement au-dessous de ix jours et l'amende an— 
dessous do selre francs, ni substituer l'amende à 
l'emprisonnement, Peur les délils de la seconde 
catégorie, mous leur lalssons loute la latitude qu'its 
ont aujourd'hui, —— Par ce moyen, on ne verra 
plus la peine d'ane simple amende sppliquée h des délits 
dont la nature répugne à ce gonre de répression; Les 
grandes infractions correctionnelles ne pourront pas dé— 
£énérer en de simples contraventions ; ct, dans la plu- 
part des cas, la récidire aura vetie conséquence obligée 
de soumeitre su moins les récidiristés à un emprisonne- 
ment de six jours. — Nous espérons qu'avec de tels 
témpéraments la modification apportée à l'art. 463 
pourra désarmer les préventions et échapper à La eriti- 
que. Nous la présemons à votre asseniimeut, parce 
qu'elle est un hommage aux principes, ot que, sans 
blesser aucune susceptibilité et sans exposer à aucune 
conséquence ficheuss, elle aura encore une atililé pra- 
tique qui ne saurait dire méconnue, 

IÙ né nous reste plus qu'à sous rendre compte de 
quatre amendements que nous avons reçus au sujet de 
l'art. 463. — Le premier est de l'honvrable M, Aymé; 
Ïlnous demande de laisser l'art, 463 tel qu'il est pour 
les cas ordinaires, et de n'appliquer les dispositions st 
les classiGcations du projet de loi qu'aux cas de réct- 
dive. — Le second est de l'honorablo M. Mille ; il 
nous demande de diviser les délits en deux elasses, la 
première comprènant tous ceux punis d'un emprlsonne- 
ment de deux aus et d'une amende de cinq cents francs 
au moins; la secondé compreuant lous ceux qui ne sont 
punis que d'aue amende moindre, I veut que, pour les 
délits de La première classe, Îles juges ne puissent pas 
descendre l'emprisonvemeot au-dessuus de six mois, et 
l'amende au-dessous de 100 francs, Four les délits de 
la seconde classe, il leur laisse toute la latitude qu'ils 
ont aujourd'hui. — Lo troisième est de l'honorable gé+ 
néral Dautheville, 1 demande que l'art, 463 du projet 
de oi, avec les restrièlions qu'il apporte aux circon- 
#anoes alévuantes, soit npplicable dans les cas prévus 
par les art. 198 et 267 du Code pénal de l'armée de 
terre, el par Les art. 266 et 364 du Code pénal de l'ar- 
mée de mer, — La discussion qui précède et les rése- 
lutions de la Commission expliquent sufflsamment le re- 
jet de ces trols amendements, — Le quatrième nous à 
été préseulé par nos honcrables collègues MM. Dari- 
mon, Jales Favre, Emile Ollivier, Picard et Hénon, 1 
vous demande de déclarer que l'art, 463 sera applica- 
ble toutes les fois que la loi, soit pour délit, soit pour 
contratealion, prononce une peine d'emprisouuement ou 
d'amende, - Ün sait que l'art, 403 n'est applicable 
qu'aux délits ei contraventions prévus et punis par le 
Code pésal, el que pour ceux qui sont prévus par lea 
lois spéciales l'application nez est possible que lursque 
ces lois elles: mêmes le déclarent expressément. -- 
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FLAGRANTS DÉLITS. — Ixsraucrion. 
— TRIBUNAUX CORRECTIONNELS, 


Los sur l'instruction des fagrants délits devant 


les tribunaux correclionnels, (Bull. off. 1140, 
né 11,305.) (1). 
(20 rai 1863,) — {Promulg. le 1er juin.) 


AnT, 1, Tout incuipé arrêté en état de flagrant 


délit pour un fait puni de peines correctiws- 
nelles est immédiatement conduit devant le pre. 
cureur impérial, qui l'interrose, et, s'il y a lies, 
le traduit sar-lé-champ à l'audience du tr. 
buual. 


—————@—_—_—_— 


L'amendement propose de renverser ce système et d'é- 
teudre iadistinctesent ét d'une manière générale le bé- 
nélice des circonstances atiénuantés aux délits et con 
lravenlions punis par les lois spéciales, acssi bien qu'à 
ceux puait par le Code péaal. — 11 est à remarquer que 
le système des circonstances aléauantes remoute À 
1810; qu'il be resta pas un grand nombre de lois pé- 
nales antérieures à colle date, et que, pour Loules celles 
qui lui sont postérieures, le législateur à sa qu'il avait 
à déclurer s'il voulait où non leur appliquer le béaéäce 
dé l'art, 405, Or, parmi ces lois, ilen estdans lesquelles 
il en a formellement autorisé l'adeission, d'autres dans 
lesquelles il l'a formellement exclue, d'autres dans les 
quelles il l'a autorisée dans certains cas et exclie dans 
cerlaius sutres. Comment troubler par uns disposition 
Eéuérale rélrospective, et statunat mécsssairement un 
peu à l'avougle, l'économie de tot de lois diverses, 
dunt chacune à ét6 faite avec ua esprit qui lui est pro- 


pre, el daus chacune desquelles La faculté que l'on ée—. 


mande a Été repoussée avec lutention et réflexion ? Déja 
le législateur de 1810 et oclui de 1834 ont refusé de 
s'engagor dans <élie voie; nous nous sommes associés 
à sa réserve, el l'amendetwent n's pas été adopté. 

Ici, Messieurs, se termine notre che. Permertez- 
nous d'expliquer en quelques mols les résuitels du tra 
ail que nous avons l'honneur de vous soumettre, — Le 
Code de 1810, révisé une première luis on 1824, l'a 
dé une seconde foisen 1832, Aujourd'hui, après treute 
années d'expérience nouvelle, c'est-à-dire après un in- 
térvalle de umps sagement mesuré, le Gouverwement à 
cru qu'il y avait lieu de le soumettre à une troisième 
épreuve, et nous nous sommes dès l'abord associés à 
celte peasée. — L'examen consciencious auquel nous 
nous sommes livrés à principalement consisté dans 
l'étude exacte des faite, ot nous nous sommes conraie- 
Gus qué, s'il n'y avait rien à changer aux principes es- 
souliels de notre législation péaale, y aralt du moins 
à y introduire, en prenant Isolément certaines de ses 
disposiions, dés modifications utiles, comblant des la- 
cuués, répondant à des besoins nouvéaut, coustitaant 
des améliorations réelles. — Teile est l'œuvre à laquelle 
uous avons Cru devoir donner noire concours: celte 
œuvre, nous le répéluns, n'est pas une réforme, mais 
simplement une révision, et nous croyons pouvoir la 
recommander à totre sanction, 





(4) Présentation au Corps tégistatif le 11 avril 1863 
{Monil. da 12, p. 539, 3€ coli. — Happort de 
M. Edouard Ualloz, Le 127 mai (Moni, du 2, p.688, 
4€ col,], — Discussion, le ? mai (Monif. du 8, p. 726, 
3° cal.). — Délibération du Sénat, sus le rapport de 
M. Dr le O mai {Mowit, du 10, p, 750, 
2e cl), 


EXPFOSÉ DES MOTIFS. 
{fapportewr, M. le Conseiller d'Etat Suix.) 


L. (Observations générales), — Messieurs, la déten- 
lion préventive a été l'objet constant des méditations da 
législateur. Reconnue inévitable par tous les peuples 
civilisés, même par ceux chez lesquels l'amour de Ja 
liberté a été porté jusqu'à l'abus, sa nécessité seuls a 
pu élre son excuse et faire sa légitimité. C'est un sacri— 
Gce demandé par l'intérêt général à l'intérét privé. Est- 
elle suivie d'uae condamnation, elle l'aggrave, si la 
nature de la peine ‘a pas permis au juge de répression 
de tenir compte au condamné, daus l'application de la 
loi, de la captivité déjh subie, Est elle suivie d'aneordou- 
usnce de oon-liea ou d'un acquittement même pour in 
safllsanco de prouve, elle est un dommage irréparable, 
au sacrifce saus Compensation possible, Le Code d'in 
sruction criminelle de 1808, révisé on 1832, n'avait 
Uouvé d'adouclssement à La rigueur de aétte mesure que 
la mise en liberté provisoire sous caution, qu'il a régle- 
méntée par les art. 114 et suivants : il né la permet- 
lait pos lorsque le titre de l'accusation emportait une 
péise aflictive ou lifamante. Mais, mème cn matière 
vorrectionnelle, le iminimun du cautioanement à exiger 
eulurait à éeus qui avaient besvin du cette liberté la 
laeuité de là deanauder. Le Gouternemvent provisoire 


de 1848, malgré l'excès de son libéralisme, consacra de 
nouvesa l'utilité de la détention préventive : il no vit 
d'icjuste que la Éxslion du minimun de caatiganement, 
et il n'abrogés que le premier paragraphe de l'art. 119. 
Le décrot du #5 mars 1844 n'escrça aucune infuence; 
la Liberté provisoire no fut ni plas demandée ni plus aç- 
cordée, -— Il élait réserré au bouvrernement de l'Empe- 
reur de proposer, le premier, les remèdos les plus eff 
Caces aux lrisiés nécessilés qu'impose La sèreté publique. 
La loi da 4 avril 1855 permit aa juga d'instruction, 
après l'intérrogaloire, de substituer au mandat d'arrêt 
un simple mandat de dépôt, d'en donner maialesée, 
dans le cours dé l'instruction, sur conclusions conformes 
du procureur Impérial, eu toute matière et quelle que 
soit La nature de l'inculpation. — Les instructions ot 
circulaires mialsiérielles prescritirent l'application la 
plus large de octte loi, toutes les fois que cette applics- 
Lion pourrait s8 concilier avec Les besuins d'uue bonne et 
prompié justice ; Le résaltat ne se ft pas attendre, et, dès 
l'année 1856, une notable dimination fat constatée dans 
le nombre des journées do détention préventive pour 
toute la Franco. Mais l'observation des faits démontra 
que cetle dimiaution n'avait pas lieu parioat dans les 
mêmes proportions, et que, dans lé compte général des 
arrestations, les grands ceatres de population apportaient 
un Condingeut qui pesait trop dans la balance; et cela 
se conçoit facilement ; la nature dos délits êt la situation 
des délinquants ne soat point partout les mêmes : daus 
les départements, dans Les campagnes surtout, non-seu- 
lément los délits sont moins mumbreut, mais l'individu 
arrété est bieniét copnu ; on sait son domicile, sa fn 
mille, sa profession, sa moralité, ses intérËts, et «ii peut 
être laissé en liberté avuc l'assurance qu'il se représen- 
téra à Lous les acues de la procéiure, 

Dans les grands cenires de population, et h Paris 
parliculiérement, où, malgré tous Les règlements de po- 
lice, se réunissent, de tous Les points de l'Empire, Les 
récidivistes, les geus en rupture de ban, les Ülous, vo- 
leurs el escrocs dé tous genres, «4 mème les mallailours 
veuus dé l'étranger ; là où ils out, à toute heure, l'occa- 
sion d'exercer leur coupable indasirie avec l'espoir de 
rester plus longtemps cachés dans la foule, l'usage fré- 
queut,de La loi du 4 avril 1855 n'est pas pralicable. Avec 
dés gens sans feu ni lieu et sans moyens d'existence, la 
levés da mandat de dépôt serait imprudente; le juge 
d'instruction une fais salst, le dossier se peut sortir de 
ses mains que par uac ordonnance de non-lieu ou de 
renvoi dévaut la police correctionnelle ; et le couraut de 
ces sortes d'affaires est tel, qu'ilne pout pas toujours ae 
complir la preseriplion de la loi qui veut qac l'inculpé ar- 
rêté soit interrogé dans les vingt-quatre houres (art. 93, 
Code d'instr, crim.), sans compter Le tensps préalablement 
absorbé par La police administrative el municipale, qui a 
constaté Lo fuit et arrété l'auteur. l résulte de oetis pro- 
cédure, trop minutieusement suivie, que le procès Le plus 
Clair et le plus simple ne reçoit jagemeut qu'après vuze 
et doure jours d'arrestation au moins, souvent un mois 
et quelquefois plus. 

Cependant la nature de ces faits, le nombre et l'acti- 
viLÉ des agoats de police font que les délinquants sont 
fréquemment surpris, soit au milieu de La porpétration, 
soit immédiatement après, poursuirés por le clameur 
publique, on encore nanltis des effrts, armes, instru 
ments où papiers démontrant qu'ils sont auleurs où 
complices; en ua mot, en état de Magrant délit, tel qu'il 
est défini pur l'article #1 du Code d'instruction erimi- 
nelle, L'agent constate Le fait, la partie lésée reconnalt les 
objets, les témoins sont prêts à déposer, les preuves sont 
actablantes, la dénégatius devieut iautile, la plupart du 
temps il ÿ à aveu éumplet; pourquoi une Instruction, 
pourquoi une procédure, poërquoi ces témoins cités deux 
fois et dcax fois dérangés de leurs occupations, quand 
la présentation immédiate de l'incatpé à la barré da tri- 
bunal de répression et l'instruction orale à l'audience saf- 
Graicat pour amener une solation déliuitive? Tout le 
monde est d'accord sur co point. Les individas placés 
sous la présomption de Mogrants délits, inauceuts où oua- 
pables, ne subiraient que peu ou puint de détention pré- 
tuolive; les maglsirata instructeurs, débarrassés de ce 
genre de procès, pourraient désormais se Hvrer saus Ln- 


terruption à l'informatiun des affaires où il y à vérts- 
blement lutte pour la découverte de la vérité, eu dont Les 
détenus verraiont aussi abréger La privation de leur E- 
berié. — [1 faut douc, en ruatière de flagrant ééli, pr 
venir à saisir directement et immédiatement le tribqns 
de poilce correctionnelle. Cela est-1l possible dans l'éur 
aëluol do notre procédure? Un individu est arrêli r: 
Dagrant délit; il est conduit devaut le procureur lap- 
rial, qui peut bien le faire citer directement, ait qui 
ne peut, jusqu'au jour dé sa comparullon, Le (aire étre 
hir sans un mandat de dépôt que devra délivrer le jugr 
d'instraction : il faut dons donser au procureur Empér-s 
le droit de décerner ce mandat. En seralt-il investi, gd 
rencontre uu autre obstacle : La citation direcls eutraix 
éncorc une détention préventive de cinq ou sft jee: 
au moins, L'article 184 est ainsk congu : — « (lt an 
au moins on délai de trois jours entre La citation et k ps 
gement, à péise de nullité de la Condaumalion qu se 
prononcée, et0. + — Ainsi le jour de La citation et cle 
du jugement, ajoutés au délai de trois jours, donner ui 
mivimum cinq jours, an supposant qu'avec tonte La ré 
lérhté possible on ait pu délivrer la citalion par baisse: 
le jour même de l'arreslation, ce qui n'est pas House 
pralicable, sartuat avec la nécessité de faire clier ks 
lémoiss en même temps et de La même mauièes, 
L'Empereur, depais longtemps précocupé des lacs 
ténlents de celte procédure, duns une matière qu 8 
camperle pas de lenteur, voulut que la question Me ess 
miaée et reçdt ac sotution plus favorable à 1a liberté bd 
viduelle, Les législations étrangères furent interrogées: 
la Belgique, la Hollande, les États Sardes, araiéat ét 
l'encombrement des Chambres d'instruction par des dt 
classements de délits et des abalssements de jurés. 
On n'a pas cru devoir adopter ca système. En Aagle- 
gleterre, les grands ceatres de population, et Lomé 
surlout, avaient dà offrir les embarras que nous éorw 
vons. Comment eu s t-on tiemphé? — En Angiairrt, k 
jury était la pierre fondamentale de toute L'insltutier 
diclaire. Sa juridietion était inévitabie même poar k 
plus simples contratentions ; mais le nombre des dis 
croissant à Londres avec la population, la persiste 
du jury devint ane charge trop lourde pour Les cages 
On ft, en 1750, l'essai timide d'une dérogatio® au grasl 
principe en établissant dans ua seul quartier de le apr 
tale uns conr de pelice, composée d'un juge uit” 
chargé de juger tous les délite commis dans les limit 
de ca quartier. L'essai réussit. Eu 1792, on établit we 
autre cour de police dans Niddieser, et Le foactionseni 
de oette justice sommaire fat enfin reconnu si siile, 40e 
1839, sous le ministère de Robert Peel, Londres ki 
doté de onxe autres cours de police. réparties dent 1#i 
les quartiers de celte vaste cité, Le juge, sesisté 1% 
greffier, donne audience tous Les jours, excepté Les pont 
fériés, depuis dix heures du matin jusqu'à cing bains 
du soir. Nousne parlerons ici que de ses atiribulions 69 
reelionnelles, Tout individu arrdté en flagrant délit pr 
ua conslable ou tout autre agent de police est . 
champ conduit devant La cour de police da quartitr:”* 
gent qui a opéré l'arrestation à pris Le nom des Pers 
et les à sommés de le suivre pour cemparatire, L _. 
est interrogé par le jage, les témoins sont emtesdi # 
partie lésée produit ses réclamations ; si 16 juét Es 
des preuves suffsantes, il condamne imwédiatemttt, 
donne la reslitution des objeta dérobés à qui de drii, ï 
fixe les dommages intérèts, Si l'affaire ne bai re L 
cusgléement jastruile, il ordonné aus ot ss 
jours présents comme aacbés au service de Ds er : 
d'aller sans délai chercher Les renselguemæait jesit 
a besoin; sil st trop tard, il remet la causs ail + 
ain, met l'iuculpé en Uberté avec où sa1s ss 
sinon dit qu'il sers, jusqu'au jugement, us sers 
cellule dans la prison annexée au prétoire. Si . = 
lui paratl excéder sa compétence, ile dessaisit 41? 
voie l'incolpé devant te jury d'accusation. 7 est de 
ion du mitisière peblic n'esislant pas, raies s't4 
rectement condalt devant le juge ; souvent mé sb 
arrêté et traduit que sur La plainte et la se vmares pret 
partis qui se prétend léséo, et on a va qqs rss 
partie spéculer sur la répugaance qu'isspiré Se pour 
nête Lomme l'obligation d'aller se justiger en PUR: 
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exiger de lui une transaction onéreuse : résullat qu'on 
éviterait si l'intervention d'un ministère public était préa- 
lablé, et si le droit de saisie le juge n'appartenait qu'à 
lai, — Le jugé ainsi constitué prononce, en dernier res- 
sort et sons sppel, jusqu'a on mois d'emprisonnement 
et trois livres sterllog d'amende, Toute condammalion 
supérieure peut êtré frappée d'appel, — Les bons ellets 
obieuus par l'établissement de colte lustitulion out en— 
gagé huit autres villes importantes de l'Angleterre à en 
demander le blenfait, et la cour de police leur a été 20 
cordée. 

Fallait-it importer en France cetie lunotation avec les 
modifications que comportent nos mœurs! Nous ne l'a- 
Vous pas pensé. Les Anglais, obligés de débarrasser, 
dans certaines localités, le jury dé ses atiribations 000 
rectiongelles, ant dû éréer une juridietioa pour le rem 
placer, et ils l'ont fuit dans des conditions en harmonie 
avec leur législation, jeurs habitudes et leurs préjugés. 
Mails La juridiction correctionnells existe en France de- 
puis 1790; elle n'a pas Été établie arbitrairement et pour 
quelques cités privilégiées; elle à ses tribanaux dans 
tous Les arrondissements de l'Empire, à La portée de tous 
les justitiables ; et nous sommes habitués, k ious les de- 
grés de La hiérarchie judiciaire, à ae trouver La garaulie 
d'uve justice impartiale que dans la pluralité des juges : 
c'est use opinion depuis si longtemps adoptée qu'il a fallu 
eu tenir cumple, esccpté poar les intérêts minimes confiés 
à l'examen du juge de pal. — Ainst, nous n'empraute- 
rons point h nos voisins d'outre-mer leur cour de police 
compusée d'an juge unique, mals mous imiterons deraat 
nos chambres correclionnelles leur procédure sommaire 
pour Lo cas de flagrant délit, en conservant toutefois 
Cérlaines garauiies que nous regardous, à bon drult, 
comme protecirices de la liberté des justicrablés ; outre la 
pluralité des juges, nuus vouious l'interveotion du minls- 
1ère publie, et nous n'almettons en coile matière que son 
action directe, Nous maintenous le droit d'appel pour tous 
les degrés des peines correctionnelles ; eulu, nous dou- 
noas à l'incalpé le droit d'obtenir au délai de trois jours 
au moins pour préparer sa défense. — Fallait-il que la 
loi ft générule où applicable seulement dans les tribu 
naux où les flagrauts délits viemnent entrater la maiché 
des autres affaires ? Cette dernière proposition fut faite ; 
on l'étendit ensuite aux flagrants délits commis dans les 
villes où siége un tribunal de première lustance. Mais Il 
est de l'essence de notre législation criminelle d'être la 
même pour tous les points de l'Empire ; cette un:formité 
assare l'égalité de tous derant la loi pénale. La ivi sers 
douc appliquée pariout où son exécution sers nécessaire 
et possible, — Tel est l'ensemble du projet de loi que 
nous avons l'honneur de soumettre à voire examen, Vous 
connaissez la pensée qui l'a inspiré ; il ne nous reste plus 
qu'à vous dire un mot sur chacun des articles pour vous 
démontrer qu'ils conconrent à alicindre le but propusé. 


Il. (Art. 1ef,)— L'article premier est la disposi- 
Goa principale de La loi; il en contient tout l'ubjet en 
permellant de juger saus délai des affaires qui n'en ont 
pas besoia, pour lesquelles l'insiructius orate doit sa'fire, 
quand les témoins sout présonts, et que La plupart du 
temps l'évidence des faits et l'aveu de l'iscalpé dispes- 
sent de Loutes autres preuves; il fait disparalire La dé 
lenliou préreotire ou La réduit tout au moins à un #s- 
pace do Lemps sk court que l'intérät public eet satislaht 
sant que l'intérël privé ait à soulfrir un préjudice nola= 
blo. En écartamt les leuteurs qu'apporinibnl les règle- 
ments de la police adminisualire, il ramène à l'obliga— 
Gon de saisir immédiatement le magistrat qui seal est 
chargé de diriger l'action jadiciaire. L'intérreution du 
procureur impérial, aa moment de l'arrestation, n'est 
pas seulement eve garantie pour la société, c'esi aussi 
pour l'individu arrdié une protection contre ane plainte 
légérement portée, uue dénonciation dictée par la colère 
où ia cupidité, cafn cuutre l'erreur on Lo zèle trop em- 
pressé d'agents inférieurs. Mais 11 faut donner à ce ma- 
Eistrat Lo droit do mottre l'incuipé sous mandat de dépôt 
sans fovoquer Le juge d'instruction, S'il n'a pas ce droit, 
l'inculpé disparaît sans reiour en cas de condamnation, 
el ou ne peut le retenir si l'alfaire ne peut être portée à 
l'audience que Le lendemain, ou si le tribunal remet à un 
autre jour pour plus ample information. Sans doute le 
procureur impérial w'users de ce drit qu'en présence 
d'une nécessité absolue et quand La positioa de l'isdividu 
arrêté n'olirira aucane responsabilité de sou chéissancé 
à jestive, 


HI. (Art. 3.}— La mesure proposée par l'urt. à 
(devenu l'art, 3) est Indispeusable pour l'exfeution de 
la Loi tontes les fois que l'affaire devra dire jugée le 
jour même. Le temps manquerait pour la citation par 
haissier. Les témoins requis comprendront aussi bien 
qu'en Angleterre la mécossité d'obéir, où pareille ma- 
Lière, aux sémmalions vérbales des agents de l'autcrité, 


IV. (Art. 4.) — Dans le cas prévu par l'art, 3 (de 
veut l'art. 2), La citation est obligatoiré covers Le pré- 
vend, L'audicnce Gxée au lendeeain est roulue pour faire 
cesser au plus vite la détention préventire; et quant à 
la convocation spéciale du 1ribunal, les chambres de 
police currctiioenells sont pour aiusi dire un permanence, 
soit à l'uris, soit daus les autres grands ceutres uù se 
commettent les déllis dont la nature et le nombre rendent 
nôtre Lui nécessaire, 


Y. (Art. 4.) — Par l'art. 189, C, d'inste, crim , le 
délai était imposé, le retard du jugement était forcé; 
l'état d'arrestation on deresail la conséquence inérita- 
ble, Par l'art, 4 proposé, l'inculpé est juge dé la né- 
cessilé du délai. S'il lé demande, il sait que c'est au 
pris d'une ééention momentanée, à moins que sa sltus- 
tiou m'inspiro su tribaual assez de confiance pour bevcr 
le mandat de dépôt. 

VL (Art. 5.) — Ou trouve dass l'art, 5 l'assurance 
que La Gouvernement de l'Empereur ne veul pas promple 
justice à tout prix; qu'il la veut bonne avant loul; et 
Les mesures d'une raplidé expédition n'empêcheront pas 
les tribunaux 1e s'éclairer, toutes les fels qua l'état de 
l'affaire le demandes; mais ils pourront le faire sans 
préjadice pour la liberté Indisiduclle, quand vil sera 
compatible avec les nécessités de l'instruction, Ainsi, il 
était juste de donser au tribagal le pouvoir conléré par 
la loi du # avril 1855 à un seul juge. Ce pouvoir était 
d'ailieers le contre-poids de oclui accordé au procureur 
impérial par l'art, 1*7 du projet. 

VIE. (Art, 6.}-— Avant 184, l'art, 206, C. d'insir. 
enim , permetlait au ministère public de suspendre la 
mise en liberté du prévenu aëquitté pendant dix jours, 
towps jugé indispeñsable pour délibérer sur un sppel 
possible. La modification introduite par La li de 1834 
réduisit ce délai à trois jours, On conçoit cette réserre 
faite en faveur de la société, quand une iastruction pré 
paratoire et uns ordonnance de mise en préteutlus peu 
vent entrer en balance avéo un jugement d'aoquitiement 
et établir une présomption asser forte pour malnienir 
l'état d'arrestation en présence d'un appel même encore 
incertain; mais, eu snatière de flagrant délit, dans use 
loi qui a pour objet la diminution de la détention pré- 
venlive, Îl nous à semblé que nous mettslons La loi ca 
contradiction avec sou bat si nous maintenions La déton- 
lion préventive lorsqu'il n'y a, d'an côté, que le soup- 
çon du procureur impérial, et de l'autre le jugement pro 
noncé par tout un tribunal, Ceuo considération suffit 
pour expliquer l'art. 6 du projet de loi. 


VIIL, (Art. 7.) — EuGo, si fallait la preuve qu'en 
présentant ce projet le Gouvernement n'a obéi qu'à on 
sentiment d'humanité, qu'il a cherché à donner satisfaé— 
tlos à uno philamhropio sincère, ci ne désirant que des 
choses praticables, on la trouverait dans les dispositions 
de l'art. 1. [lu'a pas voulu qu'on pit soupçonter dans 
cette procédure nouvelle uuë arme mise à La disposition 
du pouvoir contre les opiaious politiques qu'il doit com 
battre, Aucun changement n'est apporté à la poursuite 
des délits de presse, des délits politiques, et de tous 
sutres dont la procédure est réglée par des lois spé- 
ciales. 

Aucun poiut de notre législation crimiselle n'a excité 
la solicitude de l'Empereur à un plus haut degré que le 
régime de la détention préventive. Les recherches les 
plas assidues ont déjà été faites; les éindes ountiaue- 
rust, L'innovation qui vous est demandée est-elle le 
dernier moi à dire sur celte importante question? Si 
elle n'est que la seale amélioration possible dans l'état 
actacl des chosos, il faut encore s'empresser de l'ac- 
cepter, en espéraut que de nouvelles médilalicus, de 
nouvelles expériences , nous permeurou de réaliser les 
tœux d'un souverais si dévoué aux intérêts de la France. 


RAPFORT 
De la Commission du Corps législatif ipar 
M. Eu. DaLoz.) 
Ce ranport débalo par des consilésations génfrales 


Inutiles à reproduire; puls I s'occupe de ls disenesion 
des articles comme il suit. 


IX. (Art. 448,} = L'article 427 renferme la disposi- 
tion prluclpale da projet de loi. C'est dans Le cas du fla- 
grant délit que sé rencontreront ke plus d'affaires à l'ex 
pédit où desquelles l'ivstruclion orcle sullira : Je fait est 
évident, les témoins sout présents qui l'affrment, l'in 
calpéaroue; pourquoi dès lors différer le jagement quand, 
sans vuire à la défense ot aux exigences d'une juste ré- 
pression, où peut supprimer où réduire à la plus stricte 
linite la détention préventive ? Ll est vral ; mais les dispo 
silions du Code d'instruction ériminelle s'opposent k cetie 
procédure sommaire; et en effet, d'une part La loi oblige, 
h peine de nullité, à un délai dé Wois jours france outre 
colui de La citation et le jagemeut; de l'autre, les phases 
diverses des pratiques judiciaires, modifiées seulement 
depuis pou daus :a capitale, augmenteut La lenteur d'ia- 
formation. Pour le démontrer, il sallira d'indiquer ces 
phases, à Paris, par excmple : arrestation par Le commis 
saire de police ; rédaction des procts-verbaux ; envoi de 
l'individu à La préfecture de police; premier examen par 
ua commissaire iutérrogaleur, dans le but dé constuter 
l'identité et de compulser le sommier; traduction au 
pelit parquet; réquisitoire du procureur impérial après 
examen des procbs-verbaus ; inlerrogaloire de l'ivculpé 
par Le jage d'insiruolioe ; audition de témoins, #il y a 
lieu ; réquisitoire défaiif; oréonnance de reuvol en pa- 
lice correctionnelle; formation des rôles dus chambres cor- 
rectioanclles ; cltation de prévenu, des Wmoins, — Des 
modifcalions lutroduilés daus l'administration istérieure 
da tribunal de la Seine en novembre 1862 ont modidé 
singulièrement, et à l'avantage du prévenu, cetto procé- 
dure préliminuire ; le uinisière publle à pu, mais eu de- 
mandaut au prévenu de renoncer au béuéäce do la loi 
pour Les délais, arriver à le traduire dans un court espace 
do temps devant le tribunal, mais ce n'est là qu'un ex 
pédient, vue mesure exceplionnelle, qu'il convient à la fois 
de régulariser en La géneralisant, sans La faire dépendre 
du consemiement de l'isuelpé. Sans doute, l'indir.du 
arrêté eu flagrant délit eût pu être conduit Immédiatement 
devaut le tribunal, ainsi que cola à lica en Angleterre ; 
le fait cdt pu saisir le juge, mais c'est oe que la prodence 
des préparatours de La lui n'a pu admettre : elle a voule, 
répéluns-le, l'inférveation da procureur impérial comme 
uns garantie contre la Kgireté de l'arrestalion, contre 
une dénonciation crrovée calculée méchamment où irré- 
fléchie, coatra l'erreur ou le zèle maladroit où trop ers- 
préssé des agents inféricars. 

L'iauvvation du projet de loi, quelle est-elle done ? 
Elle consiste on deux polels : 10 Daas l'estension du 
droit de citation directe da procureur impérial alors qu'il 
Y à flagrant délit {le procureur impérial aval ce droit 
vis-d-vis du préveou non arrdté, il l'aura tis-k-vis de l'In- 
culpé maintena ca état d'arrestailun), et dans la suppres- 
sion du délai obligatoire, wv0 seulement à l'égard de l'in 
dividu arrêté, mals à l'égard de celui que lo ministère 
publie laisse em liberté; — 29 Dans le droit conféré am 
prucurcar impérial do décerner, sit y a licm, an mandat 
de dépôt contre l'inculpé, pouvoir jusqu'ici réservé au 
juge d'instruction seul. 


X. — Votro Commission s'est demandé tout d'a- 
bord si ce mélange, qu'ule ne pouvait mécennatire, 
d'actes de réquisition et d'informalion , jusqu'ici con 
shdérés comme incompatibles dans la même mais, ne 
constituait pas ane dérogation grave aus principes du 
droit péaal, si elle pourait da moins s0 justifier par 
des ralsons majeures, décisives. — À cet égard, ll 
mous a semblé incontestable que, si l'on veut se poser 
en admirateur contemplallf de toutes les dispositions dé 
otre Code d'ivstruction criminelle, sans admettre que là 
aussi le perfectionnement est possible et de droit, quand 
l se motive, on se heuris contre une fn de non-recevoir 
absolue : les lois dolveat être faites et se plier aux né- 
Cessilés des mœurs, dés temps, des bosolns socisux, re- 
fêter les progrès mêmes de la civilisation, et il m'est 
puiut dans le rôle des sociétés de s0 mouvoir immusbie- 
ment dans le cadre de lois qui ne sont plus adaptées à 
leur parfaite image, — Ceci admis, nous avons cherché 
h bien nous rendre compte des cas divers dans lesquels 
se produirait l'action directe de ministère publie, dont, 
sous no mous Lo dissimulons pas, la responsabilité s'ac- 
croit en raison des attributions que le projet lui confère. 
Votre Commission à roula que la partéo de l'art, 127 fût 
précisée de façon à ne laisser aucen deuis dass les es- 
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prits, el mous sommes tombés d'accord avec le Conseil 
d'Etat que le «'il y a lieu de l'art, 17 devait s'entendre 
en ce sens que le procureur impérial se trouvera avoir 
l'option, dans lés Cas de flagrant délit, entre les quatre 
partis suivants : — 19 On il n'y à pas de charges suf- 
fisantes pour constituer an délit, la fait n'est pas quall- 
fiable, par exemple : lo procnreur impérial ordonnera 
que l'inculpé arrêté poil rendu à la liberté. — 2° On 
Ja soupçon de la culpabllité; l'affaire paraît louche; 
mais l'individu est domicilié, Il eat arrêté pour la pra= 
mière fois, les renseignements pris sur lui sont bons : 
le protureur impérial ne le met pss sous mandat de 
dépôt; à le laisse bre ot se borne à le traduire par ci- 
lation directe, ou de auile à l'audience, où à l'audience 
du lendemain où de tout aatro jour. LA, il n'y a pas do 
détention préventive, par conséquent Îl n'y à pas d'ar- 
gence absolue dans le jugement immédiat, pas do néces- 
sité rigoareuse de la procédure sommaire; cependant, 
l'esprit de la loi est la célérité imprimée au jugement, 
— avec où sos détention, — et, bien qu'il n'y ait pas 
grand Intérêt à l'accélération du jegement pour la pré- 
venu, lé procureur impérial, laissé juge du plus ou 
moins de convenance qu'il y a, où à user des délais or- 
dinaîres où des délais plus courts autorisés par les dis- 
positions proposées, — devra se guider par l'esprit de 
célérité dans les procédures que le projet a en vue d'iu- 
troduire, — 39 OS s'agit d'uu vagabond, d'un repris 
de justice, d'au récidiviste : le procureur impérial u'a 
aucune garaatle que l'individu, s'il est relaxé, #0 repré- 
sentern à l'audience ; il devra en conséquence décerner 
contre lol un mandat de dépét et le traduire sur-le champ 
devant le tribunal correctionnel, — 49 Ou il arrivera 
que l'affaire sera plus grave encore; l'affaire ve pesl 
être élucidée que par une information miculieuse; il y 
a présomption que l'inculpé à des eumplices ; le Îagrant 
détit n'est que l'un des éléments de Ia culpabilité ; il mot 
sur li trace d'une série d'autres délits non Îl:grants, 
Dans des cas semblables, le traduction Immédiate n'est 
pas concillable avec Les intérêts de la vindicte publiques 
et ceux de la défense ; le droit commun reprend son em 
pire : le procureur impérial délère l'ineulpé, en la forme 
ordinaire, an juge d'instruction. C'est Là un point essen- 
tiel et sar lequel il ne faut pas qu'il y ait de malentendu, 

Autre point : l'ecamen préalable du procureur impé- 
trial, son intervention entre l'erreur possible , par exem- 
ple, du commissaire de police et la comparution devant 
le tribanal, n'est-elle pas une sage précaution? Assuré- 
ment, ar cet examen d'en magistrat, — dont tous les 
serapules seront tenus en éveil, et par #s propre con 
science et par les avertissements de ses chefs, et par Les 
leçons même qu'it pourra recevoir du jugement d'acquit- 
tement, — pérmetira au doute de se résoudre, sens pu- 
Hicité, dans le éabinet du procureur impéeial, Si l'inoo- 
coucé est recoonus, elle l'aura té sans la comparution 
et La publicité de l'audience, au profit de l'inculpé, qui 
appréhende toujours de paraître devant les juges. — Eùt- 
il été prélérsble qu'écacant l'intervention du ministère 
public, Le projet eût condait l'iucelpé, aussitôt son ar- 
restalion , devant le ribansl, lequel eût prononcé son 
acquitiement, — l'eûl condamné, — on bien, par un 
droit de dossaisissement qu'il et falla législativement 
lui acoorder, l'eût déféré au juge d'instruction? Votre 
Comelssion ne l'a pas veu : elle à jugé qu'à côté des 
garauties que présente l'intervention du procureur ie 
périal, l'instruction se ferait mieux d'après les voies or- 
dinaires dans un as grate; que d'ailleurs l'action pu— 
blique serait supprimée et l’ordre des juridicthons icter- 
verti, contrairement à nos principes de procédure , sans 
profit et sans nécessité. — L'intérdt public exige que le 
juge d'instruction puisse être saisi, dans certains cas, 
par le ministère public; et, eu effet, 11 est de l'attribu- 
tion da tribunal de juger plus que d'instruire; #11 in- 
ftruit, co n'est que pour juger ; l'instruction n'est pour 
lai que Le rôle accossuire qu'il ne peut hiea remplir 
qu'autant qu'il s'agit d'uno instrection simple et som 
maire. 1! importe donc de laisser au procureur impérial 
l'option entre le renvoi devant le tribogal ou le renvel 
devant le jage d'instruction : e'est un pornt Capilal, et 
c'est dans ce sens qu'il faut interpréter le s'il y à Lien 
de l'article 127, qui, au premier abord , paraît se limitce 
entre la mise en liberté el la traduction devant le tri- 
bunsl. 


XI. — Î est vu point qui, dans ce même urti- 
cle, à particulièrement appelé notre attration : ce 


point, c'est Le droit, transféré du juge d'instruction an 
procureur Impérial, de déférer le mandat de dépôt. — 
Nos lois, vous le savez, Messieurs, reconnaissant quatre 
sortes de mandats : — {9 Le mandat de comparution, 
simple assignation qui s'exécute sans rigueur et qui 
laisse à l'inculpé La possibilité de n'y pas abéir ; —29 La 
mandat d'amencr, qui doit tre décerné, ai l'inculpé 
ne comparaîit pas, s'il n'a pas de domicile counu, si, 
domicilié on non, il est Inculpé d'an fait emportant une 
peine aficiire où Infamante, 1 fant déjh pour le décer- 
nor de graves indices : la plainte ou la dénonclation 
seules ne suflraient pas, Ce mandat est cnercitif, mais 
la force n'est requise, toutefois, que sur le refus de l'Ih- 
culpé d'obéir à son injonction. — 39 Le mandat dé dé 
pêt, qui est toujours précédé de l'Interrogatoire : c'est 
l'ordonnance par laquelle un prévenu est déposé dans La 
maison d'arrët. Îl peut être décerné lorsque l'interro- 
gaoire n'a pas détroit l'incolpation, et qu'il s'agit d'un 
crime où d'un délit correctionnel emportant emprisonne= 
ment. —49 Le mandat d'arrêt, enlla , est l'ordonnance 
en vertu do laquelle le prévenu d'un crime on d'un &é- 
At qui me s'est pas justifié est condait et retenu dans la 
maison d'arrêt : plas grave que le précédent, ildoit con- 
tenir (art, 96) l'énonciation du fait pour lequel il est 
décerné et la citation de la loi qui le qualifie de crime 
ou délit, 

D'après l'art. 197, le procureur Impérial aura le droit 
de décerner le mandat de dépôt. Ce droit n'est-il pas 
excessif? la mesure ne semble-l-elle pas bien rigou- 
reuse* In dérogation aus priucipés fondamentaux de La 
procédure, qui n'a point voula réunir dans la même 
maln la droit de réquisition ot le droit d'instruction, est- 
elle bien justifiée? Ne pouvait-on arriver au même ré- 
sultat par tout autre moyen ? Ce droit enfin me doit-il pas 
tout au moins être facaliatif pour le ministère publie? 
Telles sont les questions que s'est posées voire Commis- 
sion. — Un examen attentif nous à démoniré que, du 
moment que Îa lot réconnatirait au procureur impérial 
le pouvoir discrétionnaire de décerner ou dé ne pas dé- 
cerner le mandat de dépêt, lo droit que lui confère 
l'art, (7 n'est qu'une mesure de précaution sagement 
édietée. Contre quels Individus en offet sera décerné ce 
mandat? Contre ceux qui n'offriront aucune garaatie de 
se représenter à l'audience du tribunal au qui seraient 
dangereux poor la sécurité publique, Pa moment qu'on 
supprime l'intervention du jugo d'instruction, Il est 
d'impérieuse nécessité de donner at ministère publié le 
moyen d'assurer La répression; elle seul moyen efficace 
en Le maintien de l'arrestation, arrestation qui ne sera 
régulariséo que par le mandat de dépôt; de reste, la fa- 
culté que donne l'art, # du projet aa tribunal de mettre 
l'incolpé en Hberté provisoire sous enlion est à La fois 
un avertissement de circonspection pour lé ministère pu- 
bic À ne porter alléinte à la liberté individuelle que 

nand il y à vraiment nécessité, et une garanlie pour 
Vinculpé, une sorte d'appel du droit de décerner le man- 
dat de dépôt conféré au ministère pubic. Sans mandat 
de dépôt, 1 n'y a pas de détention possible, car 
l'art, 120 da Code péaal prononce une peine de six 
mois à deux ans de prison et une amende de 16 fr, à 
200 fr. contre lout gardien d'une maison de détention qui 
récevralt un prisonnier sans mandat, jugement ou ordre 
provisoire du Government, — En vertu de ce seul fait 
de l'arrestation en flagrant délit, l'individe ne saurait 
être détenu arbitrairement jusqu'au lendemain, prwdant 
trois où quatre jours, davantage, si l'information l'exige. 
Tant que dure lo droit d'appel, il fatdrait donc que ce 
fait se continuât? Ne pourrait-on, at-on dit, mettre 
sur la minute da jugement que l'ineulpé serait écroué 
Immédiatement * Non, a-1-1 été réponde, car le juge- 
ment n'est exécuioire que quand il ést défnitif, ct l'in= 
calpé peut appeler : pour être fondé à le retenir, pour 
régelariser l'arrestation , son maintien, il n'existe que le 
mandat de dépêt. Le mandat de dépôt, ne s'effraye-t-0n 
pas du mot plus que de la chose? Ces raisons nous ont 
paru concluantes. 

Mais il est un point cependant qu'il nous a paru bon 
de mottre eu rellef, de préciser dans l'art. 487, c'est fa 
facalté dunnée au procureur impérial de décerner on de 
ne pas décerner le mandat de dépôt, bien que l'individu 
laissé en liberté puisse dure, eu vertu de la loi nouvelle, 
traduit sur l'heure devant lé tribunal. —— [l est asser 
singulier, répondait-on à cet ordre d'idées, que dans 
une loi faite en vus d'abréger la détention préventive, 
on vienne menbionuer des cas où elle n'aura pas lieu. 11 


n'y a pas d'intérét à melire cette mention dams la loi, 
car du moment que l'individu n'est pas détenn, lot res 
tre dans Le droit comman, et il n'y à pas d'intérèt pour 
l'iscutpé à être jugé sur l'heure : l'inculpé sa retroster 
en présence du droit de cilation directe qui appartient 
su procureur impérial, lequel en wsera suivant les ré- 
cessités da service, eu déterminera la jour de la com- 
parution d'après l'état du râle, suivant qu'il sera pla 
où moins chargé. — La majorité de votre Cormlssher 
a pensé qua la projet de lol avait ce double bat, et d'a 
bréger la détention préventive, et d'accélérer autant que 
possible le jugement des flagrants délits, mème qamt 
l'individu était taissé en liberté; el en conséquence el 
a, à la majorité de cinq voix contre quatre, proposé 2 
Conseil d'État de rédiger en ce sens l'article 12°, Noire 
amendement ayant été adopté par le Conseil d'Etat, mess 
vous propososr, d'accord avec lui, la rédaction su- 
vante : — « Tout inculpé arrûté en état de flagrant de 
lit poar un fait puni de prines correctionvelles est lm- 
médiatement conduit devant le procurenr impérial, qui 
l'interrage, et, s'il y a en, le traduit sur-le-champ à l'a 
dience du tribunal, — Dans ce vas, le procsreur iepé- 
rial peut mettre l'incalpé sous mandat de dépôt. » 


XII. — L'honorable M. Palluel avait proposé d'er- 
cure de l'application de la loi le 4% paragraphe de l'a- 
viole 41, C. inst. erim., celui où Le prérenn af érenre 
s@iai d'effels, armes, ete. Sans rejeter l'ordre d'sées 
de notre honorable collègue, nous u'arons pas cru &e- 
vole l'adopier, le pouvoir d'aption du ministère pablie « 
sa circonspection obligée nous ayant paru de maire à 
répondre h des appréhansions que nous né méconsaës - 
sions pat, — Ajoutons que, dans l'esprit de votre Cse- 
mission, le citation à l'inculpé devra, aulant que passs- 
ble, &tre verbale et donnés sans frais, 

Votre commission à reçu de MM. Jules Favre. 
Emite Olivier, Ernest Picard, Alfred Darimon, Hé 
non, tn amendement ainsi conçu eur l'article 487, — 
Retrancher les mots : « ai y alien», et les remplaonr 
par cour-ei : «si le préremn y consent, » — L'un des 
anteurs de l'amendement est venu le soutenir au sels ér 
votre Commission, « La toi, a-t-il dit, diminoe les ga- 
ranties de La défense, et par suite, dans l'intérêt de la F- 
berté individuelle, 1 faut le consentenseut de l'inculpé i 
ces formes de procédure sommaire qui dérogent au droit 
commun. S'il désire passer par toulcs des phases ée 
l'instruction, comment le lui refuser? N'est-ce pas us 
droit inhérent h La défense que de discnter les témoiai ; 
mais, pour cola, il faut les connaître, savoir leur mom. 
leur domicile, avoir par cosséquent devant #0 plus de 
temps que n'en laisse le projet de loi : le rapproche 
ment, par exemple, dé la déposition faite à! sudiemt 
avec la déposition faile devant le jage d'instruction, cri 
là souvent un moyen qui sert à l'arocat à faire jaithr 1 
vérité. Comment d'ailleurs refuser à l'iucalpé le droît êr 
réclamer les formes ordinaires de la procédure? Nes 
page-t-il pas les frais? On oppose qu'il aura toujours, 
aux termes de l'article 4, Le délai de trois jours ax moiss 
pour préparer sn délense; mais est- 60 sulisant? Puis. 
croit-on qu'il ay ait pas fort h discuter sur les éléments 
si élastiques qui vonstilaent le Gagrant délil? Îl ne ca- 
vient pas enfin nou plus de sacrifier dans des précéduses 
trop sommaires l'intérdi de La société, qu'un plus ample 
informé sert à sauvegarder, comme il sauscgarde les 
intérêts de l'incalpé, — Que si co dernier rousemi à 
être jugé sommairement, alors les droits de la défense 
sont sauts, et l'objection tombe d'elle-même, — Îl 
nousa paru qu'il y aurait quelque chose de o2- 
traire à la dignité dé la magistrature À faire dépendre 
la traduction immédiate da consentement de l'iséntpé; 
que ce sorait Oler à la Loi sa portée : toutes les fois, en 
ellet, qu'on prévenu aurait un intérêt non arowable à 
relarder le jugement, il refngérait le consentement, ei 
la justice, désarmée, serait jusqu'à un certain point à #a 
merci. Le principe de la iraduction imméilate, il faut 
au contraire le poser en principe, - et dans L'intér ét 
social, qui réclame que La répression soit promple, — 
et daus l'intérêt du prévenu, dont il faut abréger is dé- 
tention. À eêté du principe il y à l'exception : l'lucuipe 
a le droit de-réciemer un délsl qui pourra varièr sui 
vant les nécessités de la défense. Dans la plupart des 
affaires auxquelles s'appliquera le projet, } me faut pas 
perdre de rue d’ailleurs que c'est le débat eral qui est 
l'élément de conviction décisif; dans les affaires nom 
compliquées, qu'à ce titre le droit d'option du procureur 
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lmpérial n'aura pas dù déférer au juge d'instruction, 
mals dent ft aura sur l'heure saisi do tribunal, il me faut 
pas oublier que le tribunal est luvesti non-seulement du 
pouvoir de juger, mais du pouvoir d'instruire, et qu'il 
ajournera l'affaire, si cela lui semble nécesenire, nou- 
seulement sur là demande du préveou, mais d'ofice. 
Exiger le consentemeut de prévenu, c'est, sans utitité 
pour la délense, sans utilité pour La société, amener le 
magistrat à s'incliver devant l'inculpé, alors que les 
rôles doivent être tout différents ; © est aller directement 
contre le but de la lol, contre le bévéfice de son bieufail ; 
c'est, contrairement à l'esprit libéral de projet de loi, 
tendre à faire prévaloir le principe de l'instruction écrite 
sur l'instraction erale. Votre Commission, à l'unanimlié, 
à repoussé l'amendement. 


XL. (Art. 2.) — L'art, 47 du projet ayaut Lrait à Le 
traduction immédiate, il nous a semblé logique de le 
faire suivre de l'art, 3, qui ne réfère au cas où 11 n'y à 
pas d'audience le jour de l'arrestation et où l'inculpé 
devra être cité pour l'audience du bondemain. Cette mo 
dification dans l'ordre des articles , préférable au point 
de vue de La rédaction ei de l'enchaluement des idées, à 
été consentie par Le Conseil d'État, L'art, 5 du projet 
du Gouvernement devieut en couséqueuce l'art. 4 de la 
loi amnndée par la Commission. — Le projet qui nous 
est soumis sera-t-il facilement applicable dans les villes 
où siégent des tribunaux d'arrondissement ? Telle ost 
la question qui s'est posée sur cet article, 11 nous 
a paru que La loi, en vertu des principes de notre lé 
gislation, devait être générale dans ses prescriptions : 
si dans la pratique clle rencontre quelques difficultés , 
c'est à la Chancellerie, par ses lustructions aux chefs 
des Cours impériales, par d'intelligentes mesures, qu'it 
appartioudra d'en umiformiser le bienfait à tous les tribu- 
naax des différents ressorls : bous 2e nous le dissiu- 
lons pas toutefois, elle sers surtout d'uns application 
journalière, usuelles , dans les grande centres de popula- 
tion ; c'en Là que son ellicacité so fera plus particulière 
ment sentir, 


XIV, (Ari, 5.) — L'art. 3 iodique que Les témoins 
peuvent être verbalement requis : la pensée du projet, 
comme celle de votre Commission est que ce mode, qui 
n'entralocra aucun frais, soit suivi, mais fl y aurait eu 
danger à le rendre obligaloire. On compreud, en effet, 
qu'il se pout trouver dés cas où il sera utile de citer 
par écril les témoins; il pourra arriver qu'au moment 
de l'arrestation ils n'auront pas accompagné l'isculpé ou 
qu'ils se seront dérobés au désagrémeut d'aller purter 
témoignage. S'ils ne so0t pas à leur domicile quand l'a- 
geet s'y rendra, comment copuallraient-ils la citation? 
Commeat, d'un autre cûté, les condamner aux pelnes por- 
tées par l'art. 157, C. lnël, crim,, si l'on ne rapporie 
pas la preute qu'ils ont été cités ? 


XV. (Art. 4.) — Nous avons pensé qu'il coavenalt 
d'indiquer que le délai de trois jours du mains accordé à 
l'incuipé pour préparer sa délense devait eu lout cas 
s'entendre du délui de trois jours francs, tel qu'il est 
déni à l'art. 184, C. inst, crim., c'est-h-dire trois jours, 
non compris celui de la cilation et le jour du jugement. 
— Un amendement de MM. Jules Favre, Ollivier, Pi 
Card, Dareon, Hénon, nous denandalt de substituer aux 
mots trois jours au mains ceux-ci : « huif jours au 
moins, » — Le délai de trois jours, nous at-on dit, 
ce sura le délai ordinaire, qui passera en usage; pour- 
quoi marchander le délai au prévenu qui le deman- 
dora? — L'amondement mous à semblé faire trop bon 
marché de l'appréciation da tribunal, qui siatgern eui- 
vant chaque cas particulier, L'expression de trois jours 
en méits répond en définitive à un délai de céng jours ; 
l'article n'a rien de Dimhatlf, et dans notre pensée le tri- 
busal devra accorder lo délai qui norn nécessaire, uns 
que le délal de trois jours an moins doive en rien con- 
slimer un délai d'usage, c'est un misimom qui garantit 
la défense , comme l'esprit du projnt garantit l'abus qui 
pourrait être fait des délais, lesquels prolongeraient inu- 
tilemeut la détention de l'inculpé. Comprendrait-on que 
le tribunal ne pôt accorder molns de buit jours à l'in 
culpé qui u‘en aurait besoin que de doux ou trois pour 
sa défense? — Voirs Commission n'a pas accueilli l'a- 
mendement. 

Aus agire point de vue, l'art. 4 à appelé notre ni 
tation. — Nous avons été émus de cette pensée qu'un 
ladiridu pouvait se trouver pris en flagrsnt délit à 


l'improriste, mêlé presque involontairement à une rixe, 
étranger dans une ville où Îl be connalisa personne; ce 
sera un paysan qui né saura pas s'exprimer, ua bas Bre— 
ton qui ne connaltra presque que son palois, tout autre 
ludividu enfin saisi e4 bouleversé de son arreslation et 
qui se trouvera paralysé dans ses moyens de délense. 
Nous sarèns bien, il est vrai, qu'en malière correction 
nelle ordivaire un défenseur n'est pas donné d'office au 
prévens, ei qu'on pourrait nous opposer une apparente 
contradiction entre oc qui se passerait am Cas de Magrant 
délit el ce qui se passe co malière correctionnelle ordi- 
paire. Mais, d'une part, nous avons pensé que, dans Le 
cas de la procédure sommaire qu'implique ls projet de 
lot, La rapidité même de l'instruction faisait une loi de 
pourvoir h tous ies besoins de la défense, d'éviter toute 
possibilité de surprise du tribunal en présence d'un 
homme qui balbutie et qui a à latier ou contre son igno- 
rance , où conire son salsissement. 

La Commission formulait un amendement dans ce 
sens, quand MM. J. Favre, Ollivier, Hémou, Fl'icaré et 
Darimon lui ont proposé d'ajouter à l'art. 4 un paragra- 
pbho % ainsi conçu : -— « Le prévenu sers loujours 
sasisié d'un défenseur. » — L'honorable M, Picard, à 
l'appai de cote rédaction complémentaire de l'urt, &, 
nous a dit : Ilest de toute nécessilé que l'inculpé sait 
loujours assisté, car, sous le régime du projet de lei 
nouveau, il n'aura sous les yeux aucun élément de pro- 
cédure écrite comme en matière correctionnelle ordi- 
maire, Le délit Gagraut dont il aura à se défendre, il le 
faisira mal, surpris qu'il sera par l'arrestation, lgnorant 
peut-être ses moyens de défense, les délais auxquels il 
a droit, N'a-t-on pas vu des gens acguiliés ou condam- 
nés saus l'avoir compris autremcut que par La liberté 
qu'on leur rend ou le geudarme qui les emmène ? I] con- 
vient donc de parer à ces érontualités : D faut un défen - 
soeur à l'inculpé qui Le demande, il en fast un surtout à 
celai qui ne le demande pas, parce que c'est pout-être 
celui-là, homme borné, iguurant, de court moyen, qui 
en aura le plus besoin, D'ailleurs, les dispositions ré 
cemment volées qui modilent le Code pénal anrien cor- 
réctionualisent ue certain nombre de crimes: an ma 
Uère criminelle, 11 est nommé au prévenu un défenseur 
d'office ; serali-il privé d'un délenseur parce que lu fait 
inculpé est déclansé eu de crime devient délli? Puis, les 
éléments constitutifs du dagraut délit sont-ils si simples, 
si faciles à upprécier, qu'uo déleuseur no soit ulile même 
À l'homme de condition ordinaire, pou au fait de la 
loi et des subulités du droit? — Celle argumentation 
reutrait dans Jordre d'idées dans lequel nous étions 
nous-mêmes : toutefois voire Commission n'a pas eru 
devoir être aussi absolue que les autcurs de l'amen- 
dément ; elle n'a pas cru qu'il y eût Lieu d'admettre que 
l'incolpé devrait oujonrs être assisté. Nous nous som 
mes arrdiés à cock, qu'il convenait qu'un défenseur füt 
désigné à l'inculpé toutes les fois qu'il le demauderait, 
soi pour Le défendre Immédiatement, soit pour le défen- 
dre dans les délais de l'art, 4, La procédure est plus ra- 
plde qu'eu matlère correctioenells ordinaire, premier 
motif qui justifié même l'exception ; puis La loi ne fera 
que légaliser ce qui 5e passe eu fait, car il n'y à pas 
d'exesople d'un tribunal qui ait refusé uu défenseur au 
prévenu qui Le réclame. En l'état actuel dos choses, de 
vant Lo wribunal de la Seine, le procureur impérial no 
désigue-t-Al pas un défenseur à l'accusé sur une liste dé- 
poséo au parquet par le bätonnier de l'ordre? Îl peus 
être plus convenable que ce me soit pas le ministère pu- 
blic qui poursuit qui choisisse le défenseur, mais ricu 
n'empêche qu'il ne Lo preunce par ordre alphabétique sur 
cote lisié ainsi remise entre @vs mains : c'esi au resle 
1h affaire de réglementation intérieure. — Votre Com 
mission n'a pas udoplé les lermes de l'ameudeureul 
qui lui a été euvoyé pur MM. Jolos l'avre, Picard, 
Ollivier, Darimon, Hénon, mais elle cn avait fur- 
mulé uu autre, qui rentre dans son esprit ot qui était 
ainsi conçu : — « Dans lous les cas, un défeuseur lui 
sera désigné d'office sur sa demande. » — Nous avons 
ta le regret de voir oët amendement non accueilli par le 
Conseil d'État, si nous ne proposons pas à la Chambre 
le rejet de l'art. 4, c'est qu'en fait, et cela donnait ral- 
son h notre désir d'écrire le droit dans la lui, ua défen- 
sour n'est et ue sers jamais relusé à un incalpé. 


XVI. (Art. 5.) — Une proposition d'un paragraphe 
additionnel à l'urticle 5 nous a été adressée par MN. J. 
Favre, Olivier, Picard, Hénon ei Darimou, dans les ler- 


mes suivants : Supprimer au paragraphe 127 les mois : 
« et, s'il y à leu, mé l'iocuipé provisoirement on liberté 
avec où sans canlion. » Ajouter plusieurs paragraphes 
ainsi conçus : + Toul individu arrété pour un délit aura le 
droit d'obtenir sa tise en liberté en présentant la caution 
do deux citoyens domiciliés. S'il 0 comparalt pas au 
jour fixé par le jugement, le tribunal condumpera les 
caulions à une ameude de 25 à 500 francs. Toutefois, 
dans le cas où le délit cause un préjudice à ue tiers, Le 
juge, es orduunaut la mise en liberté, pourra exiger le 
dépôt préalable d'une somme fixée par lui ser la réqui- 
sition de la partie intéressée. » La portés de ces additions 
se vous échappera pas. L'amendement propose : 19 de 
substituer à la focullé laissée aux tribunaux le droit 
pour l'iuculpé de pouvoir exiger, eB tout cas, sa liberté, 
moyennant caution ; 2° de remplacer le cautionnement 
tel qu'il est réglé par les art. 119 et suiv,, C. Insir. cr., 
par la caution de deux citoyens domiciliés, qui, à défaut 
de comparuliog du préveuu, pourront être cogdemués à 
uue amende de 25 à b00 francs; 3° de substituer à 
l'art. 149, C. Justr. crim., qui exige, au cas de plainte 
d'uo tiers lésé, un caulionnement frigie de la valeur du 
dommage, le dépôt d'une somme dont le chiffre cet 
laissé à l'appréciation du tribal, 

Cet amendement est complexe : voire Commis 
sion no l'a pas accueilli. Le projet de loi me s'est oc 
cupé de ls cautlon que comme d'un accessoire, d'un 
moyen d'abréger encore, pour Gertains cas, la détention 
préventire : il n'a pas pour objet de reviser les disposi-- 
tions des articles 119 et suivants du Code d'instruction 
criminelle, qui seules mériteraient de faire l'objet d'un 
projet de loi, si le Gouvernement croyait utile do modi- 
Éer la matière. Le rêlé de voire Commission, aux der— 
uiers jours surtout d'une législature, devui dire de se 
reulermer dans le cadre do projet dont elle était ssisle. 
— Elle n'a pas ere non plus qu'il fallait donner sn 
droit h l'ivculpé, 1 où le Gouvernement à regardé 
comme uue chose sage de laisser l'appréciation de la 
mise eu liberté au tribunal. C'est déja dans ce sens que 
s'est prononcée la Chambre, contrairement à la doctrine 
de plusieurs arrdts de Cassation rendus de 1815 h 1842, 
alors qu'à l'occasion du projet dé loi porlant modifics- 
tion de l'article 114, C. instr, er,, fut posée devant elle 
la question de savoir #i le mot pourra inséré dans cet 
article cousacrait le droit pour le prévenu d'emporter sa 
Hberlé provisoire ou ls faculté pour le juge de ls refu- 
ser. Dans l'art. 5 du projet actuel, l'expression « et, 
s'ilya lieu, mel...» siguille, aussi, à notre sens, one 
facalté pour Le iribusal, qui comprend une demande ac- 
cordie ou refusée, suivant les clrconstances : l'es- 
prit du projet, qui devra guider les magistrats, est la 
sauvegarde de lout abus qui pourrait être lait de la dé 
ténlion préalable. 

L'amendement proposait encore La substitution de Ja cau- 
tion personnelle b La caution réelle ; mais ootte proposition, 
empruntée à a pratique anglaise, ne tient pas cowpie de ce 
fall que, dans ombre de cas où lejuge domicilié eu Angle- 
terre met es liberté sous caution, La loi française meten 
liberté sous caution ; mals ces deux ciloyens dont où nous 
parle, pluiét comme d'une caution st que comme 
d'use caution morale, si l'inculpé demande qu'on 
se réfère b eux, le procureur impérial no s'y relusera 
pas : s'il sont bonorablement connus et qu'ils portent 
témoigoage lavorable de l'inculpé qu'ils connaissent ou 
qui est employé chex eux, dans la plupart des cas, le 
mluistère public laisséra on liberté sans caution. Si su 
contraire ils ne présentent d'autre garantie que celle de 
leur argent, que leur moralité soit bon moius suspecte 
que cclle de l'inculpé, v'y a-1-il pas là un danger à pré- 
venir, une possibilité de prêts usoraires remboursables 
sur Le produit de nouveaux déills? Ne peut-on redouter 
que l'on ne fasse métier de donner caution, qu'il ne s'i- 
Lablisse une sorte de bureuu de cautions à l'usage des 
délinquants? Le 3° paragraphe de l'amendement nous a 
paru os amélioration que pourrait comporter peul-dre 

«rec avantage une revision spéciale du cautionnement, 
ce serait la réparation d’un oubli du décret des 93-24 
mars 1848 Qui a modilié imparlailement l'art, 149, C, 
lost. crim.; mais celle disposilion, croyonæ-bous, devra 
trouver 4a place dans un projet distinct de celui qui 
nous oûcupe, Car, dans l'esprit dés auleurs mêmes de 
l'amendement, 11 conviendrait probablement qu'elle s'ap- 
pliquét non-seulement au cas du flagrant délit, mais à 
tous ceux en vue desquels l'art, 44%, C. nat, ér,, à été 
édicué, Ce dernier ordre d'idées nous semble du réste 6e 
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Dans ce cas, le 
l'inculpé sous mandat de dépôt {3). 


2. S'il n'y a point d'audience, le procureur im- 
périsl est tonu de faire citer l'inculpé pour l'au- 
dience du lendemain. Le tribunal est, au besoin, 
spécialement convoqué {5). 


3. Lés témoins peuvent être verbalemnent requis 
M tout officier de police judicinire ou agent de 
a force publique, [ls sons teuus de cormparaltre, 
sous les peines portées par l'article 157 du Code 
d'instruction criminelle (4). 


4. Si l'inculpé le demande, le tribunal lui ac- 
corde un délai de trois jours an moins pour pré- 
parer sa défense (%). 

5, Si l'affaire n'est pes en état de recevoir ju- 
gement, le tribunal en ordonne le renvoi, pour 
plus ample information, à l'une des plus prochai- 
nes audiences, et, s'ily a lieu, met l'inculpé pro- 
visoirement en liberté, avee ou sens eaution (6). 


6. L'inculpé, s'il est acquitté. est immédiate 
ment, et uonohstant appel, mis en liberté (73. 


7. La présente loi n'est point applicable aux 
délits de presse, aux délits politiques , ni aux ma- 
lières dont la procédure eat réglée par des lois 
spéciales (8). 





recommander pour l'avenir à l'exomen du Gourerne- 
ment, — 11 convheut de dire iei que le projet ajoute en- 
core au droit ommun, eh ce que, tout en prévoyant la 
mise en liberté sous caution régie alors par les disposi= 
Lions du Code d'instruction ériminel e, il donne encore 
au tdibunal Le droit de mise ea libarté sans cautlon, ce 
qui confère au tribunal un droit analogue à celui qui ré 
sulie poar le jage d'isstraction de la loi de 185%. 


XVEL (Art. 6.) — Nous avons proposé au Conseil 
d'État d'intèrealer daas cel article les mots : nonobstant 
appel. L'amendément, qui a éié adopté, précise la pen- 
sée du projet : la lol de 1832 à rédait à trois jours les 
dix jours pendant lesquels , avant colle époque , le mi- 
nistère public, délibécant s'il y à lieu ou non à l'appel, 
pourait suspendre la mise ca liberté du prévenu Falluit- 
il maintenir l'iscalpé en prison pendant ces trois ours, 
alors que les présomplions du ministère pablie qu'il y à 
culpabilité , malgré l'acquittement, sont contrebalancées 
par le jugement d'un twibeual composé de plusieurs 
membres! Telle n'a pas 6 notre vpiniou. Le minirière 
pablie conservera son droit d'appel, mais La mise en li- 
berté dovra être émméliale dans le sens graumalical du 
met, c'est-h-dire que la lovéo de l'ébrou devra uvoir 
lien sar l'heure, sans formalité entrainant des délais, sur 
simple uote du procureur impérial constataut l'acquille- 
men 


XVDE. (Art, 7.) — L'art. 7 dit assez que le pro- 
ei de loi ne cherche à répondre qu'à un sentiment 
d'humanité : 1L indique clairement que La procédure 
noavelle s'est pas une arme poliligec, il laisse en 
dehors de l'application de La Lai Les délits de presse, les 
délits politiques, les matières régies par des lois spé- 
clales : cet article n'a dé l'objet d'aucune observation. 


XIX. — Nous arrivions au terme de nos travaux, 
et Le rapport allait ire déposé, quand voire Com- 
mission à été saisie d'un amendement présenté, cure 
article additiounel au projet, par MM, 4. Favre, OUk- 
vier, Hénon, Darimon et Picard. Cet amendement 
est ainsi conçu : « — Sera seul répuié flagrant délit 
pour l'application de La loi ie délit qui se commet actuel- 
lement. — L'art, 41 da Coude d'inetraction criminelle 
est abrogé en tant qu'il est contraire à la présente lui. » 
— Le projet de loi sur lequel vous avez à délibérer, 
Messieurs, n'est applicable qu'aux cas de flagrant dés 
lt, cas énunsérés dans l'art, 41 du Code d'instr. crim. 
— Ces cas, nous be rappelons, sont les suivants : — 
le cas où bo délit se commet actuellement, — lé cas 
où le détit vicat do se commettre. — Seront aussi répu- 
tés Oagrants délits, ajoute cet art. 41, lé cas où le pré- 
voou @s1 poursuivi par la clameur publique, et celui ou 
le prévenu est trouvé saisi d'effets, armes, instraments 
on papiers faisant présumer qu'il est auleur où com- 
plice, pourvu que 06 soit dans un temps voidia du délit, 

L'ameudement , on Îe toit, propose de limiter l'appli- 


reur impérial peut mettre | CHEMINS DE FER. — Bonpeaux av 


VERDON, — DUNKERQUE EX BELGIQUE, 


49 DÉCRRTS IMPÉRIAUX qi preserivent la mise en 
adjudication de la concession d'vs chemin de fer de 
Bordeaux au Verdon, et d'un chemin de fer de Dun- 
kerque à le frontière belge, dans la direction de 
Furues. — (Bull. off. 1127 et 4129, n° 11,394 
11,414) (9). 

(4 piars et 26 Avril 1863.) — (Promulg 
les #3 juin et 3 juitl.} 


20 DÉCRETS IMPÉRIAUX gai approurent l'adjudication 
de ces concessions. — (Bull off, 1127 et 1129, 
n°5 11,390 €t 11,415.) 


(25 mai et 2 juin 1863,) — /Promulg. 
les 23 juin et 3 juill.). 





CHEMINS DE FER, — (uewixs D'Or 
LÉANS, DE L'OUEST, pu Mipi ET bE Lyon. 
— COMPTABILITÉ, 


DÉCRETS IMPÉMIAUX gi déterminent, en ce qui con- 
cerne la gerentie d'intérêt accordée par l'Etat, les 
formes svrrant lesquelles es compagnies des chemins 
de fer d'Orléans, de l'Oneat, du Midi et de Lyon, 
seront fennes dé faire diverses justifiealions. — 


cation de La loi ox détif qui se commel actuellement, 
C'est-h-dire au premier cas de l'art. 44, Déjh, nous l'a- 
vous dit, un amendement dans on ordre d'idées analo- 
gue, quoique moins radical, palsqa"il ne proposait que 
de rendre la li inapplicable au cas du paragraphe 4 de 
l'art, 41, avait été présenté et diseuté no sein de la 
Commission qui, bien que l'ayant pris tout d'abord en 
considération, ne l'avait cependant pas admis, — par 
ce premier motif qu'il lui avait paru que, contre la pro- 
cédure sommaire de cerlains cas da Magrant défit, il 
existait l'option du ministère public, qui a le choix, — 
ou de laisser Mbre, — ou dé traduire, snit immédiate 
ment, soit à la prochaîne audience, — ou de déférer en 
la forme ordinaire au juge d'instruction ; par ce second 
motif encore que l'inculpé pour lavoquer les délais non 
limitatifs de l'art. 44 : il nous à paru que l'amendement 
que nous éxaminons no tenait assez comple ni de la 
pluralité des juges qui compusent le tribunal, tribunal qui 
renvois jusqu'à ample information { art, & ) avant de ju- 
ger; ul des garantios da droit commun que la faculté de 
déférer au juge d'instruction présente, et pour l'intérit 
de la soolété, et pour celui de la défense, On voit se re- 
produire dans l'esprit des auteurs de l'amendement et de 
cour que nous avons examinés un penchant à l'instrto- 
tion écrite de préféreuce à l'instraction orale, penchant 
Évidemment contraire à toutes les tendances libérales de 
l'opinion publique. Ce qu'on poursuit, c'est la séparation 
du flagrant délit des cas qui loi sont assinnlés : sans l'é- 
crire dans la loi, et tout en se reposant sur de pouveir 
discrétionnaire du mivistére poblic, votre Commission à 
la pensée que le projel en discussion s'appliquera , et 
elle tient h Le mentionner, presque exclusivement aux 
dous premiers cas mentionnés dans l'art, 41, c'est-h-dire 
au cas où de délit se commef actuellement ef à celui où 
il rieut de se commetire. — Wallait-4l modiBer l'art, 41, 
C. inst, érim.? Ciroonserire absclument La portée de La 
loi, restreludre, sans exception possible, Le champ dans 
lequel le projet exérot sou action, Nos explications, 
celles que nous avons obtenues de MM. les commiseaires 
du Gourersement, vous auront démontré, nous l'espé- 
rons , qu'on peut entrer sur le terrain de l'expérimenta- 
tion sans une restriction aussi gravo. Nous avons écarté 
ce dernier amendement. 


XXII. — Nous ne uous dissimalons pas, Meskieurs, 
les imperfections de notre tâche : plus on creuse une 
matière, et plus, l'horiton s'élargissant, on seat qu'il 
faudrait approfondir encure, —— Nous sommes venus 
après le Conseil d'Etai, et, mous aussi, nous avons t4- 
ché d'apporter h la loi notre contiugent d'araéliorations, 
Mais El 51 de notre nature finie de ne pouvoir tout en 
revoir, ot, nous non plus, mous n'avons pas ls préton- 
tion de rroire que le dernier mot soit dit sur colle ques 
tion. Tout en ve monde cst perlectible; si nous avons 
cherché à faire mices que nos devanciers, on fera, et 
nous 1 soghailons, puisqu'il s'agit du bien de l'huma= 
mité, on fera mises que mous. — L'Empereur nous a 


{Ball. off, 4127, n°9 11,387, 11,388, 11,149 « 
14,445) (40), 


(6 mtai ét 6 Juin 1863.) — {Promulg. 
les 25 juin et 3 juil).) 





COMMISSAIRES DE POLICE.--Vu: 
DE Panis, — Nouene. 


DÉCRET IMPÉRIAL qui porte à 67 le nombre dés 
missaires de police de la ville de Paris, — |Bnl 
off. 4124, n° 41,360.) 


(23 mai 1863.) — {Promulg. le 13 fuis. 


Narotéon, ete,; — Sur le rapport de notre m 
pistre secrétaire d'État au dépariement ée l':- 
térieur,— Avons décrété et décrétons ce qui su: 

Aur. 1er, Le nombre des commissaires de pal 
de la ville de Paris, fixé provisoirement à sois 
six par notre décret du 17 décembre 1858 {ti,, 
porté à soixnnte-sept. 

Le quartier des Batignolles el le quertir é« 
Épinettes, formant le soixante-septième &i b 
soixante-huitième du dix-huitième arrondissemr 
de Ja ville de Paris, auront, à l'avenir, an ch 
sariat de police chacun. 

2. Notre ministre, etc. 





associés à 468 prévecupalions si vives pour loai  ® 
touche k la Liberté individuelle, à la gupprewiva de 
détention préventive ; vous lui répondres, Messiean, n 
volant une loi que nous croyons bonve, que mort émfe 
humaine , qui ménage l'intérêt de la défemse et 26 018 
promet paint l'intérés social : l'expérience fera de rest 
— Votre Commission, Messieurs, à l'unanimité, 
propose l'adoption de projet de Loi tel qu'il a été um, 
d'acsord arc le Conseil d'Etat. 
(a; V, sur les dispositions de cet article, lip 
des motifs, n° 11, et le Rapport, n°8 IX, X, Xl e Il 
Dans le projet do loi n'existait pas le sectnl ais 
de l'article. IL était dit que le procureur impérial vue 
sur-lo-champ, s'il y a Lieu, le prévona à l'amditest d 
tribunal, après l'avoir mis soxs mandat de épi" 
qui semblait impliquer l'obligation d'un tel masds!, 7° 
qu'il résulidt de l'Éxposé des motifs que ce n'étuit qe 
simple favalté pour le procureur impérial. La petrel 
rédaction ne laisse aucus doute à cet égard 
Sar les cas où le ministère pablic devra agir P* 
l'exécation de la loi, V, le Rapport, n° XIX. —L# 
de La discuxsion, M. Nogent Saint-Lavrent, répit 
à ane critique du prcipe de La loi, a dit : < Laki® 
faite non pas pour l'homme roapçosné d'un dB. 4} 
est faite exclusivement pour Le flagraet délit, Or gr" 
que le flagrant délit? Voyons, Il faut toujours FL 
bon sens à eûté des défuitions de la Loi ; ne vas |" 
pas dans des abstraolions, daus des théories, 8! des 
simplement ce que c'est que le flagrant délit. Le ef 
délit, o'est in pleine possession de l'ériéesce, cel! 
videnre absolue, c'est le fait qui vient de sante 
qui vieut d'être constaté, qui à été vu, entends, ° 
présence duquel La dénégation serait absurdé mire 
sible. — Voilà ce que le projrt de lei reul semi" 
une juridiction subite, ce m'est que cela. [ln œr 
de soupgon, d'indiee, d'ailaire compliquée, ob". 
s'agit du flagrant délit, da la lensière, de l'éridentt: ps 
quand je troure l'évidence soumise ah jee 9 
bite, je ne m'effraye plus, car 6 qui Csl éd a 
pas besoin d'être démontré, et Le plus simple # 
suffi pour bien juger. » è 
(3: Cet art. # était l'art, 5 dans le pois : 
vice meraa. — V, l'Exposé des metlfe, n° 0 
Rapport, n°0 XII. : 
K V. l'Exposé des motifs, n° 111, et le Fagt 
u° XIV. : 
5} V. ibid, m0 V, et ibid, n° XV. 
( V. ébid., n° VI, et déid., n° XVI. 
{TI V. ibid, ne VI, et ibid, n° XYIL- 
nonobstant appel, ont été ajoutés par l 
(4) V. éhid., m9 VIT, et ibid, ao XVIII: eahier 
{9) Ce décret est suiri, au Bull. ff és 
charges de la concession, PP LE 
(10) Pour les chemins de ferdel'Est, 
1863, tupré, p. 31. "A 
{11) V. Lois auuotées de 1859, P- 145, mx 
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SOCIÉTÉS À RESPONSABILITÉ 
LIMITÉE. 


Lot sur les Sociétés à responsabilité limitée. — (Bull. 
off. 4119, n° 41,206.) {1} | 


(33 etai 1663,) — (Promulg. le 29.) 


AnrT. 1er, 1] peut être formé, sans l'autoriss- 
tion exigée par l'article 37 du Code de commerce, 
des saciélés cotnmercinles dans lesquelles aucun 
des associés n'est tenu au del de sa mise, 

Ces sociétés prennent le litre dé sociéiés 4 rre- 
ponsabillié limitée. 

Elles sont soumises aux dispositions des urti- 
cles 29, 30,34, 55, %4, 50 et 40 du Code de 
commerce. 

Elles sont administréés par un ou plusieurs 
mandataires à temps, révocubles, saluriés ou gra- 
toits, pris parmi les associés (2). 

2. Le nombre des nssociés ne peut être infé- 
rieur à sept (3). 

3, Le capital social ne peut excéder vingt 
millions de francs (20,000,000 fr. ). 

I ne peut être divisé en actions ou coupons 
d'actions de mains de cent francs, lorsqu'il n'ex- 
cède pas deux cent mille francs, et de moins de 
cinq cents francs, lorsqu'il est supérieur. 

Les actions sont nominatives jusqu'à leur en- 
tière libération. 

Les actions où coupous d'actions ne sont né 
gociablés qu'après le versement des deux cin- 
quièmes. 

Les souscripteurs sont, nonobstant toute sti- 
pulation contraire, responsables du montant to- 
tal des actions par eux souscrites (4). 

4. Les sociétés à responsabilité limitée ue peu- 
vent être définitivement constituées qu'après la 
souseriplion de la totalité du capital social et le 


versement du quart au moins du capital qui con 
siste en numéraire. 

Cette souscription et ces versements sont con- 
statés par une déclaration des fondateurs, faite 
per acte notarié. 

À cette déclaration sont annexés la liste des 
souscripteurs, l'état des versements effectués et 
l'acte de société, 

Cette déclaration, avec les pièces à l'appui, est 
soumise à la première assemblée générale, qui en 
vérifie la sincérité {5}. 

5. Lorsqu'un essocié fait un apport qui ne 
consiste pas en numéraire, ou stipule à son profit 
des avantages particuliers, la première assem- 
blée générale fuit opprécier la valeur de l'apport 
ou la cause des aruntuges stipulés. 

La société n'est définitivement constituée qu'a 
près l'approbation dans une autre assemblée gé- 
uérale, après une nouvelle convocation. 

Les associés qui ont fait l'apport vu stipulé les 
avantages soumis à l'appréciation et à l'approba- 
tion de l'ussemiblée générale n'ont pas voix déli- 
bérative. 

Cette approbation ne fait pas obstacle à l'exercice 
ultérieur de l'action qui peus étre intentée pour 
cause de dol ou de fraude (6), 

6. Llue assemblée générale est, dans tous les 
cas, convoquée à la diligence des fondateurs, 
postérieurement à l'acte qui constate la souserip- 
tion du capital social et je versement du capital 
qui consiste en numéraire. Cette assemblée vomnme 
lés premiers administrateurs ; elle nomme égale 
ment, pour la première année, les commissaires 
Institués par l'article 15. 

Ces adininistrateurs né peuvent êire uommés 
pour plus de six ans; ils sont rééligibles, sauf 
ge per contraire. 

e procès-verbal de la séance constale l'accepta- 


tion des administrateurs et des commissaires pré- 
sents à lu réunion. 

La société est constituée à purtir de cette ae- 
“HT {7}. ° 

. Les administrateurs doivent être proprié- 
taires, par parts égales, d'an vingtième du ca- 
pital social. 

Les actions formant ce vingtième sont affectées à 
le garantie de le gestion des administrateurs. 

Elles sont nominatives, inaliénables, frappées 
d'un timbre indiquant l'inaliénabilité et déposées 
daus la caisse sociale (8). 

8. Dans la quinzaine de la constitution de la 
société, Les administrateurs sont tenus de déposer 
au greffe du tribunal de commerce : 1° une expé- 
dition de l'acte de société et de l'acte constatant 
la souscription du capital et du versement du 
quart; #9 une copie certifiée des délibérations pri- 
ses par l'assemblée générale dans les ns prévus 
par les articles 4,8 et 6, et de la liste nominative 
des souscripteurs, contenant les nom, prénoms, 
qualités, demeure et le nombre d'actions de cha- 
cuu d'eux. 

Toute personne a le droit de prendre commu- 
nicétion des pièces susmentionnées, el même de 
s'en faire délivrer une copie à ses frais, 

Les wêmes documents doivent être affichés, 
d'une manière apparente, dans les bureaux de la 
société (9). 

9- Dans le même délni de quinzaine, un extrait 
des actes et délibérations énoncés dans l'article 

récédent est transerit, publié et affiché suivant 
e mode prescrit par l'artiele 42 du Code de com- 
merce, 

L'extrait doit contenir: Les noms, prénouns, 
qualités et demeures des administrateurs; la dé 
sigualion de la société, de son objet et 4lu siège 
social ; la mention qu'elle est à responsabilité li- 
initée ; l'énonciation du montant du capital social, 





(1) Préseniation au Corps législatif, le 16 mal 1864 
{Monit. du 17, p. 719, 6€ col.) — Rapport de M. du 
Miral, le 26 avril 1863 (Manif. du 29, p. 664, 178 col.) 
— Discussion, les 4 et 5 mai (Monif, de 5, p. 708, 
4 coù., et du 6, p. 716, 4® col. )— Déilbéeodonu du 
Sénat, sor bo rapport de M. Chaix d'Ent-Ange, le 
8 mal. (Nonit. du 9, p. 745, 3 col.) 

ExPOSÉ DES MOTIFS 

Et RAPPORT DE LA COMMISSION. 

V. ces deux documents à La suite de la loi, p. 16 8180. 

(a) V. l'Exposé des motifs, n° 11, et le Rapport de 
la commission, n° XXL. - La loi nouvelle, qui qualiée 
de sociétés à responsabilité limitée les nouvelles suclé- 
tés, que la commission de Corps législalif aurait route 
appeler sociétés enouymes libres, at-elle applicable à 
des sociétés purement cisiles? La négative résulie des 
+ explications da Rapport (n° XXI}. Il ressort cependant 
dé la jartsprudence relative aux sociétés anonymes erdi- 
maires quo la forme de l'anonymat peut convenir aussi 
bien À des soclétés civiles qu'à des sociétés commercia- 
les : Cass. 53 mai 4867 {S-V,58 1.129, — P,57,098); 
Parts, 4e fév. 1858 (S-V.58.8.129.- P.58.218); Case, 
9 nor. 1888 :S-V,59,4.15,—P,89.207.) 


{3} V, le Rapport, n° XXII, 


(4) V. l'Exposé des motifs, n° IV, et le Rapport, 
u®s XXL et XXIV, 

Au Corps législatif, M. Jaral à demandé si, alors 
qu'ü seralt avéré qu'on aura formé une société avec un 
capital réel inférieur su capital annoncé, avec un capi= 
tal de 45 millions par exemple, en se réservant, par me- 
sure de précautiou, de verser ellérieurement & autres 
millions pour des besoins exceplonnels, les litres de— 
vropt resier nominatifs jusqu'au vériément intégral des 
20 millions. — M, Vurfiefrog, commissaire du Gouver- 
nement, à répondu que Le teste dé l'article ne permet 
aucun doute à cet égard: « Si la société à un capital 
de 20 millions, il me lui sera pas permis de faire des 
actions au porteur avant que la totalité de son capital 
ait été versde, » 

M. Jarni a encore adressé ne autre question : « Sept 
acticanaires saut nécessaires pour faire un capital quel- 
conque, pour faire, per excmple, un capital de 1,400 fr. 
pour ms pelit boaliquier, qui, lui aussi, est intéressé ; 
je regrelte qu'ils solemt dans l'obligation d'être sept; 


Année 1863. 


mais enfln il faut qu'ils forment ce nombre, Comment 
vont-ils fonctionner ? La loi netuelle est-elle applicable 
dans ce ons * » — M, le commissaire du Gouvernement 
a répondu : « Toute société qui se formera dans les con- 
dlllons déterminées prar le projet de loi sers soumise à 
ses dispositions. s — M, du Mirail, rapporteur de la 
commission : « On pourra, su lien d'actions, diviser le 
capital en parts d'intérêt. »— M. Janti: « On pourra 
diviser en parts d'intéri, Je nomprends ainsi la réponse 
qu'a faite M. le commissaire du Gouvernement: dans ce 
cas, au lion de faire des actions, on donnera à chaque 
intéressé ane part el voilà tent. » 


{5} V. Exposé dos motifs, n° VE, et Rapport, n° XXV, 

Sur la nécessité de la souscription préalible du ca- 
pitul, iba été décilé, à l'égard des sociétés ca comman- 
dite par actions, qu'une sochété formée au moyes de 
souscriptions émanant de prêté-noms complaisants aux- 
quels ont été sabstitués plus lard des souscripteurs sé- 
rieux , ti nolle : Aix, {6 mai 1860 { S-V.60,2.459, 
— P.61.185).— En ce qui touche la forme et la validité 
des souscriptions, ia été décidé aussi, quant aux sociétés 
en cowmandhe par actions, qu'elles eugageaient les 
souscripleurs, encore qu'elles ne fussent pas daiérs ni sai- 
vies de la signature du gérant: Aix, 15 juin 1835 
(S-V,67.9.04, — P,87,663); — que des souscriplions, 
falles entre les mains d'un mandataire verbal de La 60— 
chété étaient ralables et obligatoires, alors suriout qu'elles 
avaient été ralidées depuis par La société : Cass. 14 mars 
1800 (8-V.60,1,863.-P,61.162); — que cependant la 
demande formée par lettres mlsskves d'un certain wombre 
d'actions, ou même la signalure apposée sur des formules 
de souscription distriboées par la société, ne constituent 
us engagement obligatoire pour les souscripteurs qu'au- 
tant qu'il y à ca réponse de la part du gérant, on foule 
sutre acceplalion conne el en la possession des sous- 
cripleurs ; que celle acceplation ne saurait s'indaire du 
visa apposé sur Les lettres par le gérant, oi des inscrip- 
tions sans daté ni indication de nom mises sur les re 
gistres de La socidié : Paris, 17 avril 1882 (S-V.52,4, 
208, - P,58.2.77);— que, dans le cas où l'acceptation 
résube d'une lettre misaive envoyée par le gérant, c'est à 
celai-ci à établir que celte lettre eat réellement parrenee 
aux mains du sousoripteur : Paris, {1 jar. 1454 
(S-V,54,2,486,- P.54,1.275, — Et qount à l'exé— 
culion des sousuriplions, La jurisprudence à encore décidé, 


également à l'occasion de sociétés en commandite par 
actions, que lo versement da quart du capital fait pour 
partie en valours de porteleuille d'une valeur égale à 
leur énonciation, su lieu de l'&re eu numéraire, n'en 
traîne pas la nullité de la société : Agen, 6 déc. 1860 
(S-V.61.2.209, — P.61,1020) ; mais cet arrêt à été 
cassé lo 11 mal 1863 (S-V.63.1,384) ; — que les in- 
térèls de la mise sociale sont dus du jour où le verse- 
ment de cetle mise devait être effectué, et non pas 
seulement du jour de La demande en justice, aiors même 
que la société est nulle : Aix, 14 nor. 1860 (S-V.61, 
io Le Cass. 6 août 1863 { 5-V,62, 
1.783.- P.62.1083). 


(8) V. Exposé des motifs, n° Yi, et Mappont, 
n® XXVI. — Par application de La lel du 17 juill, 1856, 
il a été jugé que les souscripieurs d'actions qui se sont 
engagés à faire des apports en mature, mais qui ont né 
gligé de faire vérifier et approuver cet apport par l'as- 
somblés générale des actionnaires, peuvent être teuns 
d'opérer en espèces le versement du mobtant de leur 
souscription : Aix, 13 août 1860 (S-V.61,.2,147, — 
P.61,746.) — Cass, 24 juin 1861 (S-V,62,1.185. — 
P.69,175). 


(7) V. Exposé des motifs, 20% V et VITE, et Rapport, 
XXVII, J 


(8) V. ibid, n° V, et ibid, m9 AXVIII.—TI a été 
jugé pour Les sociétés en commandite par actions que, 
daus le cas où les saints imposent aux membres du 
conseil dé surveillance l'obligation d'être propriétaires 
d'un certain nombre d'actions, âl n'est pas nécessaire 
qu'ils les possèdent comme Îles ayant sonsorltes : des 
actions k eux données par le gérant ou par eux acquises 
de Uors remplissent suflisamment les conditions de l'ap- 
port prescri: Paris, 26 juillet 1861 (S-V,69,.2,35. 
— P.62.876). 


n° 


(D) V. Exposé des motlfs, n° VII, et Rapport 
m7 XXIX, Cet article n'extstait pas dans le projet pri- 
miii ; it y étalt seulement dit (art, 9) que l'extrait serait 
dépasé, lranscrit, publié et aMiché conformément aux 
prescriptions de l'énticie 44 da Code de commerce. La 
rédaction défuitive exige une publicité beaucoup plus 
complète, et le dépét des actes entiers et von plus par 
extrait, sde 

10 
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tant en numérairé qu'en autres objets; te quotilé 
a prélever sur les bénéfices pour composer le fonds 
de réserve; l'époque où la société commence et 
celle où elle doit fuir, et la date du dépôt au 
greffe du tribunal de commerce, prescrit par l'ar- 
ticle 8. 

L'extrait est signé par les administrateurs de 
la société (10). 


10. Tous actes ot délibérations ayant pour ob 
jet la modification des statuts, la continuation de 
la socidté au delà du terme fixé pour su durée, la 
dissolution avant ce terme et le mode de liquida- 
tion, sont soumis aux formalités prescrites par 
les articles 8 et 9 (14). 

AL. Dans tous les actes, factures, hnnonces, 
publications et autres documents émanés des s0- 
ciétés à responsabilité limitée, le dénomination 
sociale doit toujours être précédée ou suivie im- 
médiatement de ces mots, écrils lisiblement en 
toutes lettres : Société à responrabilité émitée, et 
de l'énonciation du montant du capital social (13}, 


12, Il esttenu, chaque année au moins, une 
assemblée générule à l'époque fixée par les sta- 
tats. Les statuts déterminent le nombre d'actions 
qu'il est nécessaire de posséder, soit à titre de 
propriétaire, soit à titre de mandataire, pour être 
admis dans l'assemblée, et le nombre de voix ap- 
partensot à chaque actionnaire, eu égard au nom- 
bre d'actions dont il est porteur. 

Néaumoins, daus les premières assemblées gé- 
nérales, appelées à statuer dans les cas prévus 
par les articles 4,5 et 6, lous les actionnaires 
sont wdinis avec voix délibérative (13). 


13. Duus toutes les sssembhlées générales, les 
délibérations sout prises à la majorité des voix. 

Il est tenu une fouille de présence; elle con- 
dent les noms et domiciles des actionnaires et lo 
nowbre d'actions dont chacun d'eux est porteur. 

Cette feuille, certifiée pur le bureau de l'assem— 
blée, est déposée au siège social et doit ètre com 
nmniquée à tout requérant (14). 

1é. Les assemblées générales doivent être 
composées d'un nombre d'actionnaires représen- 
tant le quart au moins du capital social. 

Si l'assemblée générale ne réunit pas ce mom- 
bre, une nouvelle assemblée est convoquée, et elle 


délibère valablement, quelle que soit la portion 
du capital représentée par les actionnaires pré- 
sents. 

Mais les assombiées qui délibérent, 

Sur l'objet indiqué dans l'article », 

Sur la nomination des premiers udministra- 
teurs, dans le cas prévu par l'article 6, 

Sur les modifications aux sistuts, 

Sur des propositions de continuation de la s0- 
ciété au dela du terme fixé pour sa durée, où de 
dissolution avant ce terme, 

Ne sont régulièrement constituées et ne déti- 
bèrent valablement qu'autant qu'elles sont com 
posées d'un nombre d'actionnaires représentant la 
moitié au moins du capital social. 

Lorsque l'ussembiée délibère sur l'objet indi- 

ué dans l'article #, le capital social, dont la moi- 
tié doit être représentée, se compose seulement 
des apports non soumis à vérification (15). 

16, L'assemblée générale annuelle désigne un 
ou plusieurs commissaires, assochés où non, cher. 
ge de faire un rapport k l'assemblée générale 

e l'année suivante sur la situation de la société, 


sur le bilan et sur les comptes présentés par les” 


administrateurs. 

La délibération contenant approbation du bi- 
lan et des comptes est nulle, si elle n'a été pré- 
cédée du rapport des commissaires. 

À défaut de nomination des commissaires par 
l'assemblée générale, au en cas d'empêchement 
où de refus d'un où de plusieurs commissaires 
nommés, il est procédé à leur nomination ou k 
leur remplacement par ordonnance du président 
du tribunal de commercs du siége de la société, à 
la roquête de out intéressé, les administrateurs 
dûment appelés {16). 

16, Les commissaires ont droit, toutes les fois 
qu'ils le jugent couvenable, dans l'intérès social, 
de prendre communication des livres, d'examiner 
los opérations de ja société el de convoquer l'as 
seinblée générale (17). 

17. Toute société à responsabilité limitée doit 
dresser, chaque trimestre, un état résumant sa si- 
tualion active et passive. 

Cet état est mis à la disposition des commis- 
sâires. 

LL est, en outre, établi, chaque année, un in- 


ventaire coutenant l'indication des valeurs mob 
linires et immobilières et dé toutes les dettes 4. 
tirés et passives de la société. 

Cet inventaire est présenté à l'assemblée gé- 
nérale (18). 

18. Quinze jours au moins avant la réunim 
de l'assemblée générale, une copie du bilan réu- 
mrant l'inventaire et du rapport des commissaires 
est adressée à chacun des actionnaires cornes, & 
déposte uu greffe du tribunal de commerte, 

Tout actionnaire pent, en ottée, prendre a: 
siège social communication de l'inventaire at de ln 
liste des actionnaires (19). 


19. Îl est fait annuellement sur les bénéce 
nets un prélèvement d'un vingtième au moins, af- 
fecté à la formation d'un fonds de réserte, 

Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsqu: 
le fonds de réserve a atteint le dixième du capstal 
social (20). 

20. En cas de perte des trois quarts du espiul 
social, les administrateurs sont tenus de pro 
quer la réanian de l'assemblée générale de tes 
les actionnaires, h l'effet de statuer sur La ques 
tion de savoir s’il y a lieu de prononcer la disse- 
lution de lu société. 

La résolution de l'assemblée est, dans tous de 
cas, rendue publique dans les formes preserites 
per l'article 8. À défaut, par les administrateurs, 
de réunir l'assemblée générale, tout intéressé pen 
demander la dissolution de la société deraur ki 
tribunaux (21). 

21. Le dissolution doit être prononcée, sur le 
demande de tout iméressé, lorsque six mois # 
sont écoulés depuis l'époque où le nombre 24 
associés a été réduit à moins de sent {22} 


22. Des associés représentant le vingtième 4 
moins du capital social peuvent, dans un iatérh 
commun, charger à leurs frais ua où plusieurs 
mandataires d'intenter une action contre les a£- 
ministrateurs, a raison de leur gestion, sans pré: 
judice de l'action que chaque associé peut tniea- 
ter individuellement en son nom personnel {#31 

23. Il est interdit aux administrateurs dt 
prendre où de conserver un intérêt direct où 
direct dans une opération quelconque, faite am 
la société où pour son comple, k moins qu'ils #! 


EEE 


ai, V. Erposé des motifs, n° VIL, et Rapport, 
(1 


(48) V.-dbid., n° LEE, ex ibid., nû XXX. 
(18-14-45) V ibid, m9 XH, et ibid., n° XXXL, 
(16) V. ibid, n° XI, et bid., n° XXXII. 
Lu) V, Hd, ue XIV, et béd,, o° XXXIL. 


(18-19) V. ébid., 0 IX, et ibid., n° XXXIL, — 11 
résulle de la discussion que le public pourra prendre 
vommunicalion da bilan déposé au grèlle. Volel les 
explications qui ont eu lleu k ce sujet. — M. Quesné. 
« de vrois qu'il est dans l'intoution de la commission et 
des commissaires du Gouversement que Les Liers aient 
le droit de prendre au grollé comegaicaiion du bilan e4 
da rapport des commissaires ». M. Quesné ajoute que 
cependant dela n'est pas dit formellement et que, pour 
éviter tout malestendu , il serait bon de modiller la ré- 
daction de l'article, — M, du Mirail, rapporteur ; » Le 
bilan est déposé au grelle précisément pour que Loat le 
moude en puisse prendre cunnaissance, Il y « une cor- 
rélation d'articles qui ne permet aucune espèce de 
doute, » M. Josseau, membre de la commission, con- 
Arme celle explication. — M, Fuillefroy, commissaire 
du Gouvernement : « Ja orois qu'il ne pegt pas y avoir 
de douts sur l'interprétation de l'article. Les action 
naires sont les sauls à qui on puisse reconnaltre le droit 
d'aller demander communication des pièces an siége 
social; quant aux tiers, s'ils veulent connalire Le bilan de 
la société, I faut qu'ils #e transportent au greffe du 
tribunal de commerce, où, d'après les dispositions de 
l'article, 8 bilan doit être déposé. » 

L'art. 31 de projet primiif qui orgauisait ls publi- 
cité de l'inventaire contenait une disposition fort utile 
qui « dispars de la rédaction définitive, Élle était alta 


conçue : « Dans ls quinraioe de la date de la réanion 
de l'assemblée qui a approuré le bilan, &l est publié au 
Moniteur et dans l'an des jogrnanx désignés pour la 
pobliontion des netes de société, dans l'arrondistément 
où La société à son siége principal. Fest, en outre, af- 
fiché pendant l'exercios suivant, d'ene manière appa- 
rente, au siége social, » 


me Exposé des motifs, n° XV, et Rapport, 


(a) V. ibid, n° XV, où dbéd,, n° XXXV,—Dans le 
projet de loi, la dissolution, en ons de perte des trois 
quarts du caphal, était obligatoire. L'art. 20 était ainsi 
conçu : ° En cas de perte des trois quarts du capital #0- 
Clal, dûment constatée, la dissolution de la société doit 
être prononcée par l'assemblée générale où par bes tri- 
buvaux. Les administrateurs sont teuus de La provoquer; 
tont intérossé peut en fairo la demande. » (jaciques 
membres du Corps législaiif, allant plus loin encore, de- 
masdèrent que la dissolution pât être prononcée avant 
que le capital füt réduit des trois quarts, Mas il leur fut 
répondu, par la commission et par M. Vailié/roy, « qu'il 
ÿ à certalue naiure d'aflaires, et entre autres les sociétés 
d'exploitation de mines, pour lesquelles la réduction du 
Capilal à an quart, par exemple, n'est pas toujours une 
raison de ne pas pouvoir exisler, et quo les sociétés 
devaient, dans une certaine mesure, avoir le même droit 
qu'ont les particaliers de conlinuce à vivre tant qu'ils 
peuvent aroir un espoir légitime de se tirer d'allaire. » 
lila été, en conséquence, substitué à La dissolution obli- 
gatoire celle disposition « que l'asaemblés générale se 
rait appelée à délibérer et que le publie serait averti, » 
Les sétionnaires de la société devront dons étre réunis 
et mis eu demeure de déclarer s'ils veulent où non com- 
linnes la société. S'ils sont d'avis de dissoudre, on pro 
céders immédiatement à la dissolution ; sk, au contraire, 


ils sont d'avis de continuer à faire vivre la société fe 
les condillons réduites où elle se trouvera , bent éM- 
ration devra être publiée comme les aëtes qui ont AMF" 
tué la société primitive, et, par conséquent, le pl 
sera vert, M n'y aurn pas péril pour lai.» 

Sur le même sujet, M. Olivier a dit : « est ent 
question de fait que cells de savoir quand la parta rét- 
linée dans uno société la met où ve la met pus èn Ph. 
ll peut, en ellet, arriver très-blen que, dans oertiit 
société, plus dos trois quarts du capital aieut UE dépat- 
sés, et qu'on arrive précisément à l'heure où la 
rité va commencer, Dans cette situation, coment Pot 
vez-vous exiger nue dissolution ? Le système du FE 
est donc très-simplo, 11 dit ceol : A loute beure, 0 
tout moment, l'actionnaire est instruit de la réalité: 
les ans ou tous les trois mois, om lai dit ra stesiist- 
Quand il jage que le moment de la dissobution el "1 
rivé, il pout la provoquer, et seulement à litre dt Lord 
cation extraordinaire. Qannd la perte est des © 
quarts, nous allons plus loin , nous impasont à là mots 
l'obligation de 5e livrer à un examen. [ans 14! . 
ons, possibilité de provoquer la dissoletion. Quad ré 
trois quarts sont perdus, nécessité d'examiner. Je cr 
que s'est l'accamulation des précautions. * 


(33) V. Rapport, n° XXXVI. 


(23) V. Exposé des mous, n° XVII, el esta 
n° XXXVIL. — Cet artioie, imité de l'art. 14 #1 
du 47 juill, 1866, à été trés-virement ataqué dt À 
sein du Corps législatif : les uns lui roprocbtient ù 
créer aux administrateurs une situation istobérable, 
autres de faire une exception inuule au priséifs “ = 
cédare que mul mn plaide en France par procurer 
dé répondu que eo article ma crée pour les due, 
teurs aucune responsabilité, ei qu'il n'a pour bol æ ï. 
simplifier la procédure et de diminuer Jos frais 428 
térét de tous. 
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soient autorisés par l'assemblée générale pour 
certaines opérations spécialement déterminées (24). 

24. Est nulle et de nul effet, a l'égard des in- 
léressés, loute société à responsabilité limitée 
pour laquelle n'ont pas été observées les disposi- 
tions des articles 1,3, 4,5, 6,7, & et 9. 

Sont également nuls les actes ét délihératious 
désignés dans l'article 10, s'ils n'ont point été 
déposts et publiés dans les formes prescrites par 
les articles » et 9. 

Cette nullité ne peut être opposés aux tiers par 
les associés (25). 

25. Lorsque la nullité de la société ou des ac- 


tes et délibérations a été prononcée, aux termes 
de l'article 24 ci dessus, les fondateurs auxquels 
la nullité est imputable et les administrateurs eu 
fonctions au moment où elle a été encourus sont 
responsables solidairement et par corps envers les 
liers, sans préjudics des droits des actionnaires. 

La mème responsabilité solidaire peut être pro- 
noncée contre ceux des associés dont les apports 
ou les avantages n'auraient pas été vérifiés e1 ap- 
prouvés conformément à l'article 5 (26). 

26. L'étendue et les effets de la responsabilité 
des commissaires envers la société sont déterminés 
d'après les règles générales du mandat (27). 


27. Les administrateurs sont responsables, 
conformément aux règles du droit commun, soit 
envers la société, soit euvers les tiers, de tous 
dommages-intéräts résultant des infractions aux 
dispositions de lu présente loi, et des fautes por 
cux commises dans leur gestion. 

Îls sont tenus soliduirement du préjudice qu'ils 
péuvent avoir causé, soit aux tiers, soit aux 4550- 
ciés, en distribuant ou en laissant distribuer sans 
opposition des dividendes qui, d'après l'état de la 
société constaté par les inventaires, n'étaient pas 
réellement acquis (28), 

28. Toute contravention à la prescription de 





ça V. Exposé des motifs, n° X, et Rapport, 
ee XAXVIN. 


(25) V. Rapport, av XXXIX, — Sur l'interprétation 
des dispositions de cet article, reproduisant à peu près 
celles du Code de commerce relatives aux sociétés com- 
merclales en général, Ÿ. la Tabl. gén, Devil, et Gib., 
V9 Société commerciale, n°5 50 el suir.,etla Tabl. dé- 
cenn., eo, #°, n°526 ot suir., ainsi que Le Rép. gés. 
Pal. et Supp., cod. v%, n° 672 eh saiv. 


(ae) V. Exposé des motifs, n° VII, et Rapport, 
ne « 


(27) V. 4bid., ne XIV, et ibid. n° XLI. 


(28) V, iMd., n° XI, et sbéd., n° XLII,-— M. Gouin 
a combattu la durée de In responsabilité, qui, dans le 
système de La loi, psera pendant trente ans sur les ad. 
minietrueurs. — M. Durergier, commissaire du Gou- 
vernement, a répondu que Le Gouvernement avait exa- 
eieé s'il né convitndrait pas de restreindre à cinq ans 
la durée de l'action contre les associés, et qu'après ré— 
flexion il ne l'avait pas pensé. L'art, 64 du Code de 
commercé Éablit une prescription particulière en ma— 
Wère d'association, celte prescriplion est de cinq aus ; 
toait la jarispradence {V. Tabl. gén, ve Soriélé comm, 
uô8 22 et suir.) à reconnu que celte prescription n'était 
rélatire qu'aux Vers, et qu'entre associés l'action durait 
trente ans. De Él n'y avait aucun motif d'établir ane fu 
veur particulière dans le ons dont il s'agit, L'oratear 
ajoute : « Vous allez voir quo si ou veut analyser les 
différentes positions dans lesquelles s6 trouvercot pla- 
cés, soit les associés, soit Les tiers, Il est parfailément 
raisonnable de ne pas admettre la prescriplion de cinq 


ans. Je suppose qu'il s'agisse de tiers, comment pour | 


rait-on songer à limiter à cisq ans l'action des lters qui 
suralent été trompés par des distributions dé dividendes 
qui n'auraient pas éké régulières et légales, c'est-h-dire 
en harmonie avec la situation vrale de la société? Toute 
la faveur qu'on peut accorder aux associés, e'est de les 
faire profiter, ei ils en probterout, des dispositions de 
l'art. Gé du Code de commerce, Si une société à &é 
dissoute, si la dissolution à été publiée, si cinq ans sont 
écoulés, Les tiers n'auront aucune action à former con 
ire les asso0és autres que les ligoidaiours, E4 remar- 
quez que la jurisprudence à 616 au delà de ce que som 
blent indiquer les termes dela loi. — Qus'est demandé : 
Qu'arriverait-il st au nasooié n'était retiré de la société t 
Fandra-t-il qu'après s'être retiré de la société, il resie 
éncore passible d'une action qui durerait cieq ans à 
compler du jour de la dissolution de la société? On à ré- 
ponde que Le fait de La rotraile d'un associé devait dre 
considéré à son égard comme in dissolution de La 80- 
ciélé, si la retraile de cet associé à 616 publiée comme 
elle devait l'être ; dès ce moment commence la prescrip= 
lien de cinq ans qui le protége. Ainsi, relstivement aux 
ilers, la position eai ce qu'elle doit être, ot le droit 
cmuin doit être malotepu. — Éxaminons maintenant 
l'action des associés entre eux. De deax choses l'one : 
lorsque la distribution de dividendes aura été faite, et 
qu'elle aura été faile irrégalièrement, l'année suivante Il 
faudra nécessairement. dans le bilan qui sera dressé, que 
Les administrateurs révétent le fait qui s'est passé, et 
que le fait soit apprécié ; il faudra qu'ils vivunent dire : 
Koue nous étlous trompés dans l'appréciation que nous 
avons faite des valeurs de la socidté, et, agissant sous 
l'induence de la pensée qu'il y avait un setif considéra- 
ble, nous avons distribué des dividendes; cotts année, 
sous sommes chligés de n'en pas distribuer, — Lors 
que l'assemblée général des actionnaires, ainsi éclairés 
par des administrateurs agissant ‘Joyslement, aura re- 
ceana qu'il n°f a pas de reproche à leur adresser, lors- 


que les actionnaires se seront soumis à cette consé- 
quencc d'use distribution illégale, 11 n'y aura pas be- 
soin de preseription pour protéger les adiniistraieurs, 
il y aura un fait des actionnaires qui pourra Gtre consi- 
déré, selon les circonstances, comme la ralifiention de ce 
qu'auront fait les administrateurs ; dans ce cas, ceux-ci 
n'auront plus rien h craindre, — Supposez le cas in- 
vérso : supposez que les sdministrateurs , après avoir 
fait one distribution do dividendes qui m'étaieut pas 
réellement acquis à la société, soient parvenus à dlss- 
muler celle faute, non pas un où deux ans, mais peudant 
plusieurs anpées, saus qu'on ait reconou nom pas la 
fraude, mais la faute, pourra-t-on repousser l'action 
légitime des actionvaires, en leur disant : [1 y a cinq ans 


. écoulés depuis que nous avons fait cette distribution 


illégale, par conséquent votre aclion est prescrite? 
Personco no pourraït vouloir que, dans cette hypolbèse, 
l'action des actionnaires fit paralysée. — Je résume ce 
que j'ai eu l'honneur de vous dire. Quand il s'agit des 
actionnaires agissant contre les administrateurs, ce sont 
les principes généraux du mandat qui sont applicables : 
l'action du mandant contre le mandataire dure trente 
ans; l'adininistraleur eat un mandataire; par conséquent 
il est soumis à ane action prescriptible soelement par 
trente ans. Est-il dû une faveur spéciale à l'administra- 
teur qui à commis uuo faole grave tn distribuant des 
dividendes qu'il ne devait pas distribuer? Je soutiens 
qu'aucune espèce de faveur ne lui est due, — Mainie- 
net repreoons les deux hypothèses que j'ai examisées 
et voyons sl, dans la pratique, il y à mn dangor sé- 
rieax dont les néminitrateurs puissent s'elfraçer; car je 
les vois constamment sous l'empire do lerreurs imagi- 
maires, — Do deux choses l'ané : og ils ont rendu un 
compte fidèle de ce qui s'est passé, Éls ont averti Les 
actioncaires que le diridende qui a ét£ distribué dans 
une année aniérieure m'aurait pas dà l'étro; dans 60 
cas, los actionnaires éclairés reéerrout ou ne reca- 
vrout pas uv nouveau disidende ; ils recomuaitront qu'ils 
n'auraiont pas dû rescroir celui qui leur à été distribué 
l'année précédente. Dans co css, leur adhésion, #i elle 
ési formelle, rendra impossible Loute action eoire les 
administrateurs. Voicl l'autre hypothèse : les admi- 
nistrateurs auront dissimulé la faute qu'ils ont commise, 
ls auront tenu pendant plasieurs années lès aétionnaires 
daus l'ignorance, ils auront caché qu'ils out distribué 
des dividendes qu'ils n'auraient pas dà distribuer ; dans 
de ess, je suis persuadé qu'il suilt de signaler le fait à 
l'aueution de ln Chambre pour qu'elle ne soit pas dis 
posde à adopter La proposition d'établir une courte pre 
scriplion spéciale pour protéger les adeministraleurs. » 

Une satre discussion s'est élerée eur le fond mème 
de l'artiéle, — M Jorci a demandé que La question de 
bonne foi des administrateurs dans la distribuiion des di- 
vidondes fdt réservés, et qu'ils ne fussent pas responsu- 
bles des éralastions qui, par sais des cireumslances, «a 
troureraient errendes.-— M, Vuilefrey, commiesaire du 
Gouvernement : « Nous sommes d'accord sur la pensée, 
mais nous no ponrous Changer La rédaction. » — M, /4- 
val:e le ne demunde pas qu'on change ls rédaotion si 
nous sommes d'accord. s — M, Vaiile/rog : « La ques 
tion de bonne fot est Loujours réservée, » — Toatufois le 
reste de La discussion lalase subsister des doutes sur ve 
point, comme où va le voir. 

M, de Saint-f'ant : « Je remarque dans le rapport de 
ls commistion ce passage : Une faute grave, ocrtaine, 
sofBralt denc pour l'application de La disposition, même 
alors que la boone fui du distributeur serait précumable 
et constante, + — Eh ben! je n'al jamais va dans autun 
teste de loi un pareil commentaire, il faut n'avoir ja- 
mais fait un inventaire pour venir rendre quelqu'un res 
pousable d'uvé erreur faite de boune fol dans un inven- 
taire. — Volci ce que dit le Wibunal de commerces à 


l'occasion de l'inventaire : « Des arrêts récents n'ont 
qué trop atesié les hésitations d'interprétation que 
comporte an sujet aussi délicat que celui de l'appréciation 
d'en Inventairr; el aous pensons que l'exigence manifes- 
tée de La part de la loï, si elle était maintenue, serakt pour les 
Commerçants une cause d'inanrmontable effroi.« — Quand 
où fait n inventaire, on est fort embarrassé. Je parie de 
ceux qui en out fait, el aon de ceux qui seolement en 
ont Lu, [L y a des négociants ici, eh bien ! je les adjure 
tous de dire si, de La meilleure foi da monde, on pe pout 
pas faire un inventaire qui contiènue des erreurs, Il faut 
supposer un administrateur de bonne foi, sans cela fl 
n'ya pas de discussion possible. » -— L'orateur con 
Hous le développement de ceus idée, et monire par des 
erémples que La responsabilité qu'on veut faire peser sur 
les administrateurs est trop sévère. 

M, du Miral, rapporteur de In commission , répond 
que Ja situation des administrateurs ne sera pas anssi 
ditfcile qu'on Le soutient; puis 1 continue ainsi : « Que 
reproche M. de Saint Paul et à l'article et au rapport? [] 
leur reproche de dire que la responsabilité pourra at- 
téintre les administrateurs à raison d'une faute grave, 
d'une faute certaire, mêmo alors que l'admiuistrateur 
aurait été de bonne fol. 11 voudrait, car 1h est la portée 
de son observation, que tontes les lois que la mauvaise 
foi de: l'administrateur ne sera pas prouvée, la faute 
même la plus lourde, même La plus grave... » — M, de 
Sairt-Pent. « Je n'ai pas dit ocla. » —M, le rapporteur : 
« C'est La conséquence mécessaire de votre observalion ; 
Î laut, pour que vous ayez raison, que la bonne foi puisse 
proléger toujours; il faut qu'elle paisse protéger même 
contre la faute grave. Notes que, dans Lo rapport, il a 
16 irbg-clairement expliqué, le rapport dorait être oxpli- 
cle, que la bonne foi ne suffssit pas pour protéger; 
mais nous mous sommes ben gardés de âfre qu'it saflt= 
rait d'ane faute lmperceptible, d'ane faute minime, pour 
que la responsabilité prit naissance, Ce n'est jamais 
ainsi que les tribunaux ont apprécié La responsabilité 
der mandataires, La jurisprudence La plus certaine et La 
plus positive ne voit une faute donuant lieu k la respon- 


sabilité que dans une faute grave. Îl (ant que le manda- 


taire, que l'administrateur n'ait pas doueé à l'affaire dout 
H était chargé dos soius qu'ab père de famille donne 
ordinairement à sa chose propre; et en malière de s0- 
ciété La jurisprudence est encore pics indulgente ba- 
bituellement, parce que le sociétaire administrateur, 
âyant des intérêts pérsonnels dans la chose sociale, est 
plus facilement présumé avoir spporté à la chose dans 
laquelle il à lui-même un intérit lea soirs qu'un pro- 
priélaire est présumé toujours apporter. La responsabi- 
ME ne sera done encourae, ceci est bien entendu, que 
lorsque la faute sers certalne, que lorsque la faute sera 
grave : les commissaires da Gouvernement vous Font 
dit, de ln manière la plus positive, dans lea dernières 
obicreations qu'ils ont présentées. — Et maintenant, 
est-ce qu'il n'est pas sensible que La rerponssbilité des 
administrateurs est une responsabilité légitime? Voyons ! 
est-ce que c'est une innovation que nous faisons ? est 
ce que c'est une dérogation au droit common * Qu'on 
lise les titres du mandat, des sociétés civiles, l'art, 32, 
C. comm, sue les socidiés anonymes. Vous verrez écril 
partout, de la manière la plus nette, ce prineipe de 
Ja responsabilité des administrateurs, des soclétaires, 
des mandataires, pour les fautes qu'ils commettent. 
Pourquoi voulez-vous qu'il en soit autrement dans ex 
sociéiés anonymes libres, les sociétés à responsabilité 
limitée? Mais si vous proclamies d'une manière ab- 
solue quo les fautes mo pourraient pas tre poureni- 
vies, vous ouvriries ka porto à deux bationts à toutes 
les fraudes : c'est évidout. A1 fout, pour que le fait 
qui donne lica aus répréssions pénales prévues par les 
derniers articles du projet puisse être poureuiet, il 
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l'article 11 est punie d'une amende de cinquante 
franes h mille francs (29). 

29. Sont punis d'une nmende de cinq cents 
francs à dix mille francs ceux qui, en se présen— 
sentant comme propriétaires d'actions ou de con- 
pons d'aetion qui ne leur appartiennent pas, ont 
créé fraudulonsement une majorité factice dans une 
assemblée générale, sans nréfudice de tous dom- 
mages-intérôts, s'il y a lieu, envers la société ou 
envers les tiers. 

La mème peine est applicable à ceux qui ont 
remis les actions pour eu faire l'usage fraudu- 
leux (30). 

30. L'émission d'actions faite en oontraven- 
tion à l'article 3 est punie d'un emprisonnement 
de huit jours à six mois et d'une amende de cinq 


cents francs à dix mille francs, au de l'une de ces 
peines seulement. 

La négociation d'actions ou coupons d'actions 
faite contrairement aux dispositions du mème arti- 
ele 3 est punie d'une amende de cinq cents francs 
à dix mille francs. | 

Sont punies de la même peine toute participa- 
tion à ces négociations, et toute publication de la 
valeur desdites uctions (31). 

31. Sont punis des peines portées par l'article 
10% du Code pénal, sans préjudice de l'application 
de cet article k tous les fuits constitutifs du délit 
d'eseroquerie : 

49 Ceux qui, par simulation de souscriptions ou 
de versements, ou par la publication faite de mau- 
vaise foi de souscriptions où de versements qui 


n'exislent pas où de tous autres faits feux, out ab 
teuu ou tenté d'obtenir des souscriptions ou dé 
versements ; 

29 Ceux qui, pour provoquer des souscrplous 
ou des versements, ont, de mauvaise foi, paltié les 
noms de personnes désignées, cottrairément à 
vérité, comme étant ou devant ètre attachées à bi 
soviélé à un dilre quelconque: 

#0 Les administrateurs qui, en l'absence d'ia 
venlaires où au moyen d'isventaires frasduieur, 
ont opéré ou laissé opérer, sciemment et sans #p- 
position, lu répartition de dividendes non réclie- 
ment acquis (33, 

32. L'articie 463 du Code pénal est applicable 
aux faits prévus par la présente loi (33). 





faut que les faits coupables aient un caractère non-seu- 
lement certain, mais positif, ct, en quelque sorte, aclif. 
Mais supposés dans un inventaire une omission grave, 
qu'on n'ait pas porté se passif une dette considérable, la 
laute sers lourde; comment établira-t-on La mauvaise 
foi? S'IL faut que La mauvaise foi soit établie, quelle sera 
la possibilité de la répression? Je n'ai pas besoin de 
développer cette idée ; il tombe sous le sens que la res- 
ponssbilté des fautes cet un principe tuiélaire, nécessaire, 
et que, si on faisait désparaltré o0 principe, la mauvaise 
foi pourrait agle en toute sécurilé, sans que, dans une 
foule de circonstances, on pôt parvenir à la constater, — 
Faut-il malotenant que je m'explique sur les exemples 
qu'a cités l'honorable M, da Saint-Paul? [1 a parlé d'une 
société de mines daus lnquelle on ævait fait figerer sur les 
compies des galeries qui n'avaient pas lé viilisées. 
Mals les travaux qui n'avaient pas abouli à un résultat 
productif évidemment we devaient pas donner lies à des 
distributions de dividendes, | à porté de brevets d'in 
ventios qu'on soumellait à des expériences. Est-ce que 
dans «ctte période d'ipcertinde, avant que des résultats 
fassent acquis et des bénéfices certains, on pouvait dis 
tribuer des dividendes? Sans doute, il arrivera quelque- 
fois, et je ne le nie pas, qu'une certaine diflculté pourra 
se présenter pour la rédaction de quelque parie d'un 
inventaire; mais lorsque la difficulté sera sérieuse et 
tarsque l'inexactitode de l'inventaire ne résultera que 
d'une éépréciation postérieure qu'en ue pourait pas pré- 
volr, dans ce cas Dà il va de soi, il est parfaitement en— 
tendu que ceile isexactitude de l'inventaire, no datant 
pas da moment méme où 1] aura été fait, ne coustituera ni 
faate, ni responsabilité ; la faute ne peut en ellet dépen- 
dre d'événements qu’on n'avait pas pu prévoir, 08 qui est 
punissable, c'ett l'intractitade dont on pouvait s'asen— 
rer au moment où l'inventaire a été dressé. 1 no pour- 
rait pas eu être autremiat ans qu'on arriväi à oréer 
pour les sociétés nouvelles wné sivation complétoment 
exceptionvells. Si on arrivall à @e résullat d'inno— 
center la fuule qui consisto dans la distribution do di- 
videndes flelifs, il est évident qu'il (audesit proclamer 
d'une maalère absolue que les administrateurs ne sout 
jamais responsables, hors les cas de fraude. » 

M. Gourn a adreasé ensubte nox commissaires du Gou- 
vérnémeat la question suivante : « La responsabilité 
des administrateurs sera-1-elle plus grande dans tes su- 
ciétés à responsabilité limitée qu'elle me l'est dans les 
sociltés anonymes » — M, Vafllefroy. « Non: nous 
voulons qu'elle soit absolament la mme, et c'est pour 
cela qu'une prescription exceptionnelle n'a pas été ad 
mise, » — MN, Gouin. « Jo demande le renvoi à ls oom- 
mission. » —— M. Jaral. « Je constate que la question 
de bonne fol n été réservée. » — M, Faillefray. « Ce 
sont les tribanaux qui sont juges. » 

Nous terminons notre annotation de l'art. 27 par 
la citation de quelques décisions intervenues sur l'inter- 
prétatlon de La loi du 57 juillot 1RNG relatire aux socié 
tés en commandite par actions. — En ce qui touche la 
distribution des dividendes non acquis, il a été décidé 
qu'un dividende n'est acquis qu'autant qu'il st réalisé : 
Lass. 28 juin 1862 {S-V.62,1.626, — |, C2.785); 
— qu'il y » distribution de dividendes Écils, ei non simple 
payement d'ictérdis, dans lé prélèvement d'intérèss pris 
sur Le capital, alors qu'aux termes des statuts les Im- 
téréts devaient dire prélevés sur los bénéfices : Dhouai, 
dt fév. 1861 S-V,61.2,280, - P.61.1032)}; Orléans, 
30 déc, 1460 {S-V.61.9.290.-P,61,1094}; Coss, 
15 janv. 1863 {S-V,02,1.133, = P.62.413); — 
En ce qui louche la question de bonne foi: que les 
membres du conseil de sarvelliance ne sont responsables 


de la distribution de dividendes fletifs qu'autant qu'ils y 
ont consenti en connalssauca de cause, sachant que ces 
dividendes ne devaient pas dire distribués : Cuss. 5 août 
1862 (S-V,63.1.137); — mais qu'il n'est pas néces- 
saire quAls aient agi par fraude et de mauvaise fol: Or- 
Hans, 20 déc. 1800 (S-V.01.2.989. = P.61.1034 \; 
Cass, 15 janv, 186% (S-V.62.1.193, —P.82.415 : ; 
Grenoble, 8 acût 4860 {S-V.61.2.280. - P.61.1032); 
—En 06 qui toache l'étendue de la responsabilité, jugé 
que les membres da conseil de surveillance sont res- 
ponsables noe-seulement de la restitution des dividendes 
indüment distribués, maïs même de tout le passif de La 
société : Douai, 21 fév. 1861 (S-V.61.2.289, - 
P, 61.10%2).—Confra : les juges apprécient l'étendue 
de a responsabilité d'après les règles dn droit com- 
men, et peuvent La limitée à la restitution des dividendes 
indèment distriboés : Orléans, 20 déc. 1860 (S-V.61, 
+289. -P.61.1032), 


(29) V, Exposé des motifs, n° J11, et Rapport, 
me XLII, 


(30) V. éhid., n° XVI, et ibid., n° XLIV. 
(91-32-33), V, ibid, n° XVI, et tbid,, n° XLV. 


EXPOSÉ DES MOTIFS. 
(Rapporlenr, M. le conseiller d'Etat DuvenGiEn.) 


1. (Conridérations générales.) — Le Code de com 
merce réconnmalt l'existence et règle l'organisation de 
trois espèces de sociétés : les sooldtés en nom collectif, 
les sociétés anonymes et les sociétés en commandite. 
Celles-ci pourent se subdiviser en deux classes : les 50- 
ciétés en commandite ordinaires ou à parts d'intérêt, et 
les sociétés em commandite par actions. Le projet qui 
vous est présenté à pour objet l'élablissemeot d'uns 
nouvelle espèce de société. L'art, 4127 en indique le on 
ractère principal, en disans qu'aucun de ses meanbres 
n'est Len au delà de sa mise, et qu'elle n'est point ce- 
pendant soumise à l'exnmen et à l'approbation du Gou- 
vornément, Ainsi, elle diflère des sociélés en nom col- 
lectif, dans lesquelles tons les associés sont solidaire- 
ment tenus, et sur lous leurs biene, du payement des 
dettes sociales ; des sociétés en commandile, en ce qu'elle 
n'a polat de géeant indéfiniment responsable envers des 
lièrs; cnfln des sociétés anonymes, puisqu'elle se con- 
situe par la seule volonté de ceux qui la composent. 

Pour douner ane dés complétement exacte des con 
sidérations qui ont déterminé le Gouvernement à vous 
proposer d'introduire dans notre légistation cette forme 
nouvelle d'association commerciale, il n'est pas inulite 
de rappeler quelques circonslances qui ont étércé sur sa 
résolution une certaine induonce. Les dispositions du 
litre 141 du livre 1ff du Code de commerce ont long- 
témps assuré une protection efficace aux intérêls in- 
dustriels et commercias engagés dans los nombrouses 
sociétés qui se sont formées sous lour empire, Elles ont 
para conciller La liberté qu'il laut laiseor aux convontions 
prisées el les garanlies quo réclame l'intérêt publio. 
Mais, à une époque récente, des désordres dont il était 
lmpossibie de contesier la gravité sa sent manifostés ; le 
Gouvernement s'en est ému, vous avéz égrouré la 
même impression et reconnu comme lui la nécessité de 
combaltre an système de fraude qui ménaçait de proudre 
chaque jour plus d'ontension et dé produire des effets 
plus fdchenx. C'est de cetie communauté de vues, de 
cet necord de sentiments entre lo Gouvernement et le 
Corps législatif, qu'est née ta loi du 47 juillet 48%6. Vous 


savez quel a été son but. Elle a voulu éoarier le dat de 
la constitution des sociétés en commandite par sétkes, 
organiser une sarvelllance sérieuse des actes de le rt 
rancé, punir des faits moralement aussi coupables qe 
ceux qui constluent l'escroquerie où l'abas de coufanes, 
et contre lesquels nes lois péunles ne contenaient pen 
de dispositions répressites ; elle à voulu, par l'ensenhie 
de ces mesures, défendre les actionnaires conire lens 
propres entrainements, les proléger nontre des miam 
vrés souvént grossières, mais dont une extrême crée 
lité a plus d'une fois rendu le sucoës facile. Les réselias 
ont exactement répondu à ces intentions. Les cab: 
nalsons fraaduleuses, déconcertées par de sages préc 
tions, intimidéos par la perspoctire d'un juste chéchsent, 
ont à peu près disparu. Mais on à era pouvoir sipraer, 
hedié de 006 bons effets de la lui, des ouuséguentes r- 
grelisbles, On à prétendu qu'elle avait dépassé le bei # 
que, si elle avait empêché les mauvais deseins de 
réussir, elle avait arrèié l'exécution des projets bronètis. 
Ces critiques se sont renourolées plusieurs fois, el, dust 
quelques occasions, avec assez d'autorité pour get 
Gonrernement ait cru devoir en faire l'objet d'un séne 
examen, Ll s'est convaines, par une nouvelle éted ên 
dispositions de la loi de 4856, rapprochées des apphér 
tions qu'elles out reçues devant Les tribunaux, qu'elsl 
avaient, en prévenant les entreprises de Ex fraude, lost 
aux associations loyales toute La liberté désirable; qu'êis 
avaient déterminé avec clarté les fonctions des mebrti 
des vouseils de surveillance et cells des gérants, #8 12 
posant aux uns ét aux autres, conformément auf NE 
du droit communs, la responsabilité inhérente à la net 
de leurs attributions ; que les pénalités qu'elles prure 
aient s'appliquaient avec justice à des faits cospollei 
et nuisibles, sciemment et volontairement acnsflf: 
qu'enlln, si on avait vu le nombre des sociétés &n #7 
mandite par actions diminuer, il ne fallait mi #6 der 
ner, ni son plaindre; que c'était un résallal prés d 
même espéré, auquel d'ailleurs avaient contribué, das 
une certaine mesure, les érénements politiques et ls 5° 
tualion économique qui ea à été la conséquence. K dst#* 
les obsertations sur lesquelles a été appelés l'aftenire 
du Gouvernement s'étaient bornées à remetiré ea 3 
tion La sagesse et l'utilité des dispositions de La loi da ! 
juillet 1856, nous n'aurions point à soumedire à rs 
appréciation un projet de loi relatif aux sociétés 
commerce. Mais les principes qui sont La base ét et 
légisialion sur les assooiations commereieles ont #ié reel 
testés dons gosiques-unes de leurs applicallses, pire 
les jarisounsultes et les économistes s'accerdaient À : 
l'apologie et dont l'utilité semblait démontrés Pr + 
longue expérience. Ainsi, le mécanisme si eenee, vi 
soctélés en commandite par actions, su B7en HA 
les efforts de l'intelligence et du travail s'unistés! 
puissance des capilauz, et qui a produit y f 
effets, n'a polut échappé à La critique. 
reset ho pen pars dit, formées dr pret 
dislinols toujours ea présence, souvent en état ( bit 
la gérance, investie d'un pouvoir abselit er nié 
tration des affaires sociales, eù la eo té, 1 
à ue inactiou presque complète. Si, e-1-05 Lui 
commanditaires se rénfurment daus la sirimif ne 
leurs intérêts sont à la merci d'un géraut iaidrie j deur 
capable ; ils ne peuvent ai lui dumnér | nine 
para boune, ni résister h sa direolion, # cs des à 
mauvaise, Les assemblées géoérales #90 ne 
l'examen rétrospeclif des faits accomplis : 0 © 

j j jai bouc #e8i 
ration, tout sète qui sort des limilés 4 à 
posées peut constituer une immistion pre "TT 
À la redoutable responsabilité établie par let #7: 
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28 da Code de commeres. Si, au contraire, les conren- 
lions élalutaires restrelgnent les pouvoirs de la gérance, 
si elles en transportent une partie à l'assemblée géné 
rale, elles ont ua double iuconrénicet: elles me font 
poiat disparstire Les dangers de l'immistion, car fl ne 
dépend pas do la volonté des parties de déroger à une 
disposition protectrice des droils des ticre, et Le gérant, 
dépouillé de son autorlié, se trouve dans une position 
singulière; il resle exposé h la responsabilité d'actes quai 
ne #oni pas émanés de sa bre initiative. 

Le régime des sociétés anonymes à aussi trouré des 
détracteurs, On lo sait, les sociétés anonymes ne peu- 
vent exister, aux termes de l'art, 37 du Code de com- 
merce, qu'avec l'astorisatlon de l'Empercur et avec son 
spprobalion pour l'acte qui les conslitme. Nécessaire- 
ment, at-0ù dit, l'instruction qui précède le décret 
d'autorisation exige un certain 1emps; els entraîne des 
lentears toujours fancsies au sucobs des entreprises com 
merciales. Des justifications dont la nature et l'étendue 
me sont point déterminées doivent dire fournies soit à 
l'administration, soit au Conseil d'État, dont sans cela 
l'examen serait inutile et même impossible. L'antoriss- 
tion peut être retirée, s'il apparalt que la société s'écarte 
des statuts qui ont été approuvés. Aînel sa formation et 
sn durée ne dépendent pas de la seule volonté de ses 
membres ; elle est placée en dehors du principe de la li= 
berié des conventions. Evliu, si cette forme spécisie 
pout convenir h de vastes assogisllous ayant pour objet 
l'exéeution ou l'exploltation de grands traraux d'utilité 
publique où d'autres entreprises semblables, alle est éri- 
demment inspplicable aus opérations ordinaires du com 
merce. 


Dans ces appréciations du régime des sociétés eu 
commandile par actions et des sociétés anonymes, il y à 
des remarques jodicieuses et des [site bien observés ; 
mais il faut reconnalire qu'elles présentent un caractère 
évident d'ezagération. Dans la réalité, las sociétés en 
commandite par actions ne sont point tour k tour livrées 
au pouvoir despetique d'un gérant ou gouvernées par 
les caprices d'ase assemblée, Une longos expérience a 
démontré que la conciliation entre l'autorité de la gé- 
rance et jes droits de la commandite n'est ni aussi diff- 
cilé ni aussi rare qu'on à paru Le penser, Certainement 
où peut alürmer que les sociétés dans lesquelles règne 
une parfaile harmonie sont beaucoup plus nombreuses 
que celles qui soat troublées par des dissensions jaté- 
ritures, ot cela dé comprend très-bien lorsqu'on ramène 
hlour justo mesure Les conséquences de l'antagonisme 
qui existe ectre les éléments de la socidié en comman- 
dite. Sans doute, l'administration appartient csclusive— 
ment au gérant, et J'iplérêt de La société, comme les 
priacipes du droit, veulent qu'il soit libre dans l'exercice 
de ses pouvoirs; mais aux commanditaires appartiennent 
la surveillance et le contréle de se4 actes; La loi leur 
défoud seulement d'intervenir dans les opérations de ln 
gestion, La dillcalté que présente en théorie In détermi- 
nation précise da point où fait la surveillance et com- 
menco la gestion tend à disparaitre dane la pratique. La 
sagesse des tribunaux à donné sur ée polat des solutions 
austi nombreuses et aussi variées que les espèces qui 
les ont provoquées, Rénnies, elles forment anjoord'hai 
ua corps de docirine qui est wo guide assuré pour les 
jurisconsalles et pour Les commerçants. 

Pour les sociétés anonymes, il convient d'abord de 
rappeler les raisons qui rendent nécessaire l'autorisation 
du Gouvernement. En matière d'obligations conven- 
liomuelles, il y a un principe fondamental qu'erprime 
avec autnel de prévision que de force l'asiome : Qxi 
s'ablige oblige le sien, qui est également consacré, et 
presque dans les mémes lermes, par les art. 209% et 
3095 da Code Napoléon, Ainsi, quand us engagement 
est formé, 1 faut qu'il s'exécute; et tous les biens de 
celui qui l'a contracté sont affectés h eeite exécution. 
Lans les soolétés en commandite, la règle ost respectée, 
Si les commanditaires ne sont tonus que jusqu'à concur- 
reacs de leurs mises, d'est parce qu'ils se sent bornés à 
Prmeltre de verser lears fonds entre les mains du gé- 
rant, qui, personnifioution du La société, contracte areo 
les tiers et par suite est tenu enters eut, nén-seulement 
rar lous les biens de la soclété, mais aussi sur tous les 
siens. Dans les sociétés anonymes, ce sont les associés 
réuals qui s'engagent personsellement, puisque les ad- 
misittrateurs ne sont que leurs mandataires, Les associée 
devesient donc être tenus sur lous leurs bleus des obli- 
gaïlons sociales. C'est par dérogation au droit commmn, 


par une faveur spéciale, que La responsabilité est Hinitée 
aux sommes formant l'ensémble des mises sociales, Mais 
cette exception s'esplique par œtle considération que 
l'autorisé publique, protectrice des inléréts généraux, 
s'est assurée que la société est loyabemont constituée, 
qu'elle à un capital suffisant, el qu'elle n'a en vue ges 
des opérations bonorables. l'our obéenir l'autorisation qui 
leur est nécessaire, les sociélés anonymes n'ont ni longs 
délais à subir, ni grandes difficultés à vaincre. Oo lour 
démande de présonter des souscriptions sérieuses, un 
capilal convenable, des apports sincères, c'est-à-dire 
dés garanties pour la sociéié centre ses adininisiraleurs, 
et pour les tiers contre la société. Toutes les sociétés 
dans lesquelles où trouve sous ces différents rapports des 
süretés satisfaisantes, cbliensent avec la même facilité ct 
la même promptiiude l'approbation de leurs statuts, 
Jamais la pensée de faveur, de concession de pri- 
vilége, n'eutro dans l'appréciation qui précède le dé- 
cret d'autorisation et dans les uotifs qui déterminent à le 
reaire. 

Après arvir réduit à leur juste valeur les reproches 
et Les critiques, après avoir rétabli La vérité des faite et 
restitué aux différentes espèces d'associalions aujour- 
d'hul existantes le caracière propre à chacune d'elles, le 
Gouvernement à soumis au plas consciencieux examen 
importante question de savoir si, dans l'intérét de l'in 
dusirie ed du commerce, LL était opportun d'ajouter aux 
trois formes de sociétés qui sont recownues par les lois 
en vigueur une sociélé aysut une forme et une organi- 
sation différentes. Le projet qui vous est présenté est le 
tésuliat de délibérations dans lesquelles Les théories jo- 
ridiques, l'espérience des praticiens, les principes de 
l'économie sociale et les progrès de La législation chez 
les nations voisines ont é& consultés el mis à proût, 


IT, (Art, 17.) — Le premier article, nous l'avons 
déjà fait remarquer, caractérise très-cetlement lé ré+ 
gime nouveau, 11 déclare qu'on pourra former des asso 
ciations qui, sous lo nom de soriclés à responsabilité 
limitée, ne seront polut soumises à l'autorisation exigée 
pour les sociélés anonymes, et dans lesquelles, néan- 
melns, aucun des associés ne sera lenu au dela de sn 
mise, Les avantages et les facilités que présonte ce sys 
tème frappent au premier coup d'œil. C'est La liberté 
pour la constitation de la société, La liberté pour son ad- 
ministration, avec La Hmilation de la responsabililé indi- 
viduelle à la mise de chaque associé, et de la responsa-— 
bilité collectire au fonds social. 11 serait dificile de 
proposer des cumbinaisons meilleures pour los assoclés 
et plas séduisantes pour les capitaux. 

Mais la sollicitude du législateur ne doit pas s'attacher 
d'une mantère exclusive à ce qui peut favoriser {es s0- 
ciétés au moment de leur formation et attirer les sommes 
nécessaires à la constitution da fongs social; sa vué 
doit s'étendre plus loin, embrasser les divers intérêts qui 
pourent se trourér en opposilion avec ceux des associés 
et accorder à tous une égale proteelion, Ur, il faut ea 
convenir, la confiance publique serait souvent lrompée 
s'il était permis à tous ceux qui eu auraient la pensée de 
former des associations qai ne seraient soumises à aucun 
contrôle, à aucune règle spéciale, à aucuné condition 
particulière, et qui pourraient contracter des cagage- 
ments sans antre garantie qu'an caplial, La plupart du 
temps insuffisant, Si l'on tolère que les obligations des 
sooiétés anonymes n'alent pour gage que le montant des 
mises sociales, c'est pare que, où né saurait trop iu- 
sister sur ce point, une légitime présompiion dé sagesse 
et de bonne foi s'attache à des staluts qui ont obieuu 
l'approbation de l'antoriié sourersine. Le projet tend au 
même bel en employant des moyens différents, 11 ne 
place point la garantie des liers dans un examen préala- 
ble du contrat social; M laisse à la volonté des parties 
plas d'indépendance. Mais, pour empêcher La fraude où 
l'imprudence d'abuser de La liberié qu'il aecorile, il ion 
pose des conditions à la constitution des sociétés, il 
prescrit pour ler administration des règies auxquelles 
elles devraient, dans leur intérêt bien entendu, #0 sou- 
mettre de leur propre mouvement. En s'engageaut dans 
cetis vois, on arait un double écueil à éviter, l'excès da 
précaution et l'insuffisance de garantie. L'un rondrait 
impossible ks formation des sociétés, l'autre ne donne- 
rail point au peblic La sécurité nécessaire , at par cela 
même écarterait la confiance et le crédit. Les disposi- 
tioes dout nous allons présenter l'analyse vous paralérout, 
nous osons l'éspérer, 46 maintenir, entre ces exirémités 


opposées, dans los bornes de la modéralion, et donner 
aux imtéris de tonte nature la satislaution qu'ils ont 
droût de demander. 


(IE. (Art. du pryet, devenu les art. 44 ef 28 de la 
lai.) — 11 importe, avant lout, que personne ne puisse 
être trompé sur la valeur 61 l'étendue des garanties 
qu'offrirout les sociétés à responsabilité limitée. Le 
mtillour moyeu pour prévenir les erreurs, c'est d'obliger 
les associations de ce genre à proclamer elles-mêmes, 
dans tous les actes par lesquels elles manilesteal leur 
existence, leur nature spéciale. L'art, 2 leur impose 6e 
dovoir et punit toute iufractlou d'une amende de 50 fr. 
à 1,000 fr, Lorsque Le noureau régime sera entré dans 
les mœurs commerciales, peui-être pourra-t-on se reld- 
cher de cette sévérité; mais, dans les premiere temps, 
il faut s'armer de rigueur contre ceux qui, par un caleul 
frauduleux, où même seulement par négligence, laisse 
raient igaorer aux tiers leur silualion esceptionselle. Si 
la disposition est Gdélemem observée, elle empêchera 
qu'il ne s'élève de légitimes réclumaions, Dés créanciers 
ne sera point autorisés à s0 plaiudro de l'insuffisance 
dés ressources affectées à leur payement, lorsque sur 
leur titré méme ils auront lu la mention que ces res- 
sources étaient linuties au capital de la société; que, 
par conséquent, ils n'avaleut aucun droit sur lés biens 
personnels des associés, Après avoir dilque ce salutaire 
averlissément sérn donné et répété toutes les fois que 
l'occasion pourra s'en présenter, le projet s'occupe des 
régles spéciales qui doivent présider à la constitution de 
la sociéié, et des ounditions auxquelles est subordonnée 
sa validité, 


IV, (Art. 34 4 du projet, devenns les eri. 3 el 5 de 
la loi] — Il exige d'abord le concours do dix person 
nés au molus, et il ne perrmel pas que le capital social 
soll inférieur à 200,000 fr, où supérieur à dix millions. 
IL était indispéosablé do renformer ainsi dans certaines 
limites le nombre des associés ét le capital sucial, Les 
sociétés à rerponsabitiié limitée ont an objet sur lequel 
il ne faut pas se méprendre of dont on ne deit pas souf- 
frir qu'elles s'écartent; elles sont instituées pour favo- 
riser, dans l'intérêt des opérations ordinaires du com- 
merce el de l'ivdustrie, les associations de capliaux. Or, 
une société entre moins de dix associés sera, la plupart 
du temps, fondée sur les convenances personnelles de 
ceux qui voudront J'établir, ei pour les satisfaire ils pour- 
rot employer la forme de la sucidié en nom colleciif où 
de la sociélé en commandite. Lorsqu'une somme infé- 
rleure à 200,000 fr, sera assèz considérable pour four- 
nir l'aliment nécessaire aux opérations sociales, les pro- 
cédés qui saut malntevant en usage seront asser puissants 
pour constituer un pareil énpital. Eufn, s'il s'agit de tra- 
Vaux ou do spéculations auxquelles it soit indispensable 
de consacrer un capital supérieur à dix millions, on sora 
évidemment en dehors des opérations d'intérét privé, 
objet habiteel de l'activité commerciale on inéusirielle, 
et l'on devra recourir soit h la sociélé anonyme, soil 
à la société en commandite par aotions. 


V. Art. 7 du projet, derenu les art. G et 7 dé la loi.) 
— Aux termes de l'art. 31 du Code de commerce, les 
sociétés anonymes sont adeninistrées par des mandataires 
A temps, rérocables, associés où von, salariés ou gra- 
toits, L'art. 7 du proyet reproduit cette disposition, en 
éxigéaut toutefois que les administrateurs soient pris 
parmi les associés, et qu'ils avieut propriétaires, par por- 
tions égales, du dixième au moins du espital social, 
Pour la société, comme pour les lers, Il est très-impor— 
tant que l'administration ne puisse dure confiée qu'à ceux 
qui sout personnellement intéressés au succès de l'entre- 
prise ; el pour que œelle obligation ne soit pas éludée, 
la fallu Gxer non-seulement la part du capital social 
qui doit appartenir aux administrateurs réunis, mais 
aussi celle dont chacun d'eux doit être individuellement 
propriétaire. 


VE {Art 3, 4 et 5 de la loi.) — Ce ne sont puit 
1h les seules disposllions qui soient relatives à La conatf- 
tutlon de la socidié ; il én est d'autres non moins impor- 
tantes, qui sunt coutenues dans les art, 4,5, G, 9, 10, 
41, 14 et 13. Mais oelles-ci sont emprantfos à la loi 
du 17 juillet 1856, dans La partie qui n'a trouvé que 
des spprobateurs, Nous devons douc nous boruer à en 
indiquer Ls substance, en ayant soin de sigmaler les mo 
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dificatioas que la différence des deux espèces do sociétés 
a rendues nécessaires, L'an, 4 détermine le chiffre des 
scuions ou des coupons d'actions, eu égard au chiffre du 
capital social, Îl ne permet de constituer la suciéié qu'a- 
près la souscription de Li totalité du capital social, el Le 
vérsement da quart au mois da Capital qui consiste ca 
naméraire, 1 veut que ceite souscriplion el €c verse 
ment solent constatés par une déclaration des fondatrurs 
faite par acte notarié, Le sens du mot fondafenrs n'est 
point déterminé par un exte formel. Mais dans la pra- 
que personne me se méprenira ser les personnes qu'il 
désigae. Une socidié, surtoat une sociélé nombreuse, 
ne sc forme point par Le consentement spontané de lous 
ses membres ; l'idée première appartient toujours à une 
où à quelques personnes qui, aprés l'avoir mürie, cher- 
chent à la propager. Elles sollicitent et oblienocnt des 
adhésions, elles fondent véritablement la société. Le vœu 
de la koi est que les fondateurs sobent associés. Le pre- 
mier titre ne peut convenir qu'à ceux qui ont droit au 
second. Un individu qui, par ses soins, parviendralt à dé- 
terminer ua certain ombre de capitalistes, de commer- 
gants ou d'industriels à former une société à laquelle Il 
reslerait étranger, no serall qu'un agent, 90 intermé- 
diaire ; on ne pourrait lui donner Le titre de fondaleur ei 
cousidérer comme digne de quelque confiance sa décla- 
tation que le capital est souscrit en entier et que Le 
quart a été versé. Les art, 5 et 6 reproduisent sans mo 
difcatious des dispositions qui déterminent l'époque où 
les actions poureut cesser d'Étre nominatives, et Le mo- 
méat où elles deviennent négociables; ils règlent aussi 
la durée de la rosponsabilité des souscripteurs, et Le 
mode de vérification des apports qui ne consistent pas cu 
numéraire, où des avantages partieuliurs aceordés à l'un 
des associés. 


VH. (Ari. 8, 9, 40 et &5 de la loi.) — Les articles 
9, 10,11 et 13 appliquent aux actes Cconslitutifs des 
sockétés à responsabilité limitée les formalités qui sont 
prescrites par les articles 42, 43, 44 ct 46 du Code de 
commerce, pour donner de la publicité ans netes de s0- 
cidté ea général. Mais il paru nécessaire d'introduire 
dans ces articles quelques légers changements. Ainsi, 
l'art. 42 du Coude de commerce lait courir de le daie des 
actes de société le délai de quinzaine dans lequel ils dei 
voat être publiés, Cela ne pouvait être autrement pour 
dés sociétés qui sout constituées du jour même où les 
actes sont signés ; mals lorsque La constitution de La 60- 
cité est subordonnée à des conditions dout l'acoumplis - 
sement est nécessairement postérieur au coutrat, la date 
du éuutrat me peut être le point de départ du délai de 
quintaine ; c'est évidemment lu jour de l'accomplisse- 
ment des conditions, Le secoal paragraphe de l'art, 9 
est explicite à cet égard. Au normbre des énoaclations 
que doit contenir l'extrait dont la publication est urdon- 
uée, ta mention que : la sociéié esl à responsabilité li- 
suilée, csi prescrite comme l'une des plus imporiantes. 

Uns première sanction est écrite dans l'art. 11, qui dé- 
clare nulle touts société Cunsliluée coulrairement aux 
règles précélentes. Le même article désigne ceux à l'é- 
gard desquels la nelllié est prononéée, ct ceux qui n6 
peaveut l'opposer aux tiers, eë Il emploie bes expres- 
sions : inférezsés où associés, dom se sert l'art, 43 du 
Code de commerce, et dout la jerlsprudence à depuis 
longtemps fixé le sens. En outre, l'art. 13 fait peser sur 
les adminittratvars les conséquences de l'annulation ; Ii 
les oblige à puyer los créanciers qui seraient lésés pur 
suite de ls nuilité prononcée, el réserse aux associés 
léar recours pour le cas où ils Éprouveraicnt aussi 
quelque préjudice. Cetie responsabliité résulle, pour les 
adevuistrateurs, de leur qualité même ut des devoirs 
qu'elle leur impose. Île sont nommés, aux termes de 
l'art, &, aussitôt que la souscription totale du capital s0- 
clalet le versement du quartsont constatés dans la forme 
preserite par le troisième parsgraghe de l'art, 4. En 
entrant en fonctions, leur premier soin doit ltre de vé- 
tiber si les dispositions des art. 5, 4, 5, 6, 7 ot 8 ont 
été chservées; ils doivent ensuite remplir les formalités 
de publication, conformément aux art. 9 et 10, Ce sont 
des devoirs dont l'accomplissement est facile et dont, par 
conséquent, l'inexéeution n'est point excusable. $i ccux 
qui acceptent les fonctions d'administrateurs me les rem- 
plispent jrs où ss remplissent mal, s'ils compromettemt 
par Là les intérêts des tiers ou ceux de leurs cosssociés, 
iest juste qu'ils réparens le préjudice qu'a causé leur 
négligence. 


VIII. (Art, G de la loi.) — A l'article 13 s'arrêtent 
les dispositions relatives à l'établissement de la société, 
et à l'art. 14 commencent celles gui tracent les règles 
de l'administration. La dirvelion et la survelllance 
des affaires sociales soul conlées, avec des attributions 
1 des obligalions diverses, aux administrateurs, à l'as 
somblée générale ol à des Commissaires spéciaux nom 
més Chaque snnée. Les adminisiraieurs sont élus 
par l'assemblée générale, ils no poarest l'être pour 
plus de six ans; mails ils soul toujours rééligibles, saul 
Slipulation contraire (art, 14). Co délai de six ans 
suit pour maletenir dans le sein de l'administration 
l'uaiformité de sues et l'esprit de suite si utiles pour la 
bonne direction des aflaires ; d'un autre côté, Les action- 
nairés né soul pas privés do la fncullé de remplacer ceux 
des administrateurs qui ne leur paraissent pas duvoir 
être conservés. 


VX, Art. 47 64 48 de da loi.) — Le projet ne s'ex- 
plique point sur les pouvoirs généraux des admiuistra- 
teurs ; il se réfère à cet égard au droit commun. Mais 
il indique avec précision certaines obligations auxquelles 
îls sont assujettis ci certains actes qui leur sont fnler- 
dits. l'remièrement, ils sont tenus de dresser chaque 
année le bilan de la éiluatiow actite et passive de la s0- 
clété, de Le présenter avec leurs comples à l'assemblée 
générale, d'en solliciter et d'en obtenir l'approbation, de 
faire pablier et afficher le bilae daus La quinzaine et de 
mettre à la disposition de chaque associé une copie ou 
un czcmplaire tant du bilas spears que du rapport 
des commissaires (art, 18 e4 21), 


X. (Art. 23 de la loi.) —— En second lieu, H n'en 
pas permis aux administrateurs de prendre où de con 
server un intérit direct où indirect dans une opération 
quelconque faite avec In société où pour son compte. 
1 fallait ériter qu'ils fussent placés eptre leur futérêt 
ei celui de la sociélé ; g'eùt été une situation délicate, 
dans laquelle l'intérêt de La société aorait peu souvent 
Lire mal défeudu et quelquelols ouvertement sacrdé, 


XI. (Ari. 47 de la loi.) — Troisièmement eabo, 
défense est faite aux udministratcers de distribuer 
oa do laisser distribuer des dividendes non réellement 
acquis (art. 25). La saucliou naturelle d'une sem- 
blable disposition consiste dans l'obligation de rétablie 
dans La caisse de La société les sommes qui cn ont été 
inddmwent retirées. — Dans quelgecs occasions, cette 
reslitulios pourra ne pas êLre la réparation cutière du 
préjudice causé soit à des tiers. soil aux associés ; les 
administrateurs serout ubligés de La compléter. — llas 
celle respousabilité peut être grave, plus il ést néves- 
saire de bies caractériser la coutraveution qui lui doune 
naissance. 

D'aburd, la responsabilité doit-elle être imposée à 
tous les administrateurs, même à ceux qui n'auraient 
poiot personnellement concour à la distribution illégale ? 
La question est clairement résolue par l'articlo #5. 
Ji déclare qu'en règle générale, les administrateurs qui 
laisseut distribuer sont, comme ceux qui distribuezt, 
tenus solidairement de la restitation et des dummages- 
intérêts, — Cela est fondé sur ce qu'un acte aussi im- 
portant que la distribètion des dividendes est présumé 
l'œuvre commune et collective de tous eux qui sont 
chargés de l'administration, Si l'un des ndminisira- 
leurs pense que ses collègues se trompent sur le carac- 
dére des sommes dont ils st proposent de lnire La distri 
bulioa, doit s'y opposer. Ce ue serait pas assez de se 
tenir à l'écart, de fermer les yeux, de garder le silence, 
de s'abstenir. Un acte formel d'opposition est nécessaire 
pour repousser la responsabilité, 

Lime faut pas bon plus se méprendre sur la portée de 
ces mois : Dividendes non récliément acquis. — | ne 
sufilt pas que des opérations engagées lassent concevoir 
des espérances qui paraissent presque des certitudes, ui 
même que des couveutions faites, des marchés conclus, 
constituent des droits véritables, des créances positives. 
Les résultats probables des eutreprises, les eflots des 
conveulions ot des traités, pe sont pas encore des bé 
nélices qu'on puisse distribuer. Si où en fait la réparti- 
lion avant qu'ils soient effectivement réalisés, avant que 
la caisté sociale ail reçu les sommes qui en sont La re 
présentation, c'est sur lo capilal social qu'est pris ce 
qui est douué aux actionnaires 8008 le nom de divideu- 
des ; c'est là ce que les administrateurs ne peuvent faire 
sAñs 50 Compromeiire, , 


Au surplus, l'art, 26, par une disposition péniue, 
décide que, toutes les fois que La sochété ou des Lies a- 
rontéprouré un dommage par suite d'infractions à la lé 
ou de faotes impulables aux administrèleurs, cet tir 
devront la réparation. C'est le droit comman, c'est ne 
lomment La régle à laquelle saut soumis tous les mani 
laires par les articles 1091 et 1992 du Code Napolke, 


XIE (Art, 48, 42 ef 44 de la loi.) — Le projeiese. 
ont quelques dispositions essentielles sor la compas 
on des ussemblées générales, eur la portisa de tapis 
qui doit y dire représentée, selon l'importance des à 
jets de leurs délibérations, et sur leur pérhadieié, à 
se borne à poser Le principe que les résobatens seat 
prises à la majorité des vois ; mais Il me déciès paists 
tout actionnaire, ne fût-il porteur que d'une seule cm. 
aura le droit de prendre part aux délibérations; Il ludsm 
aux slaluis de chaque société le soin de réseir L 
question el de Der mon-seulement le mombre d'avis 
nécessaire pour être admis dans l'assemblée, mais tr 
le nombre de voix quo doit avolr chaque actionsabe, ve 
Égard au nombre d'actions dont il est porteur, Ci 
règle uniforme ot immuable n'aurait pas &1é sans de pu 
ves inconvénicols, en présence de sociélés si direna. 
soit par leur composilios, solt par leur imporax, 
soit par le nombre des associés, soit par La valeur dti x 
tions (art, 1%, 16 et 17), 


XI, (Art. 45 de la Loi.) = Ni était indispeenb: 
d'organiser un système de cootréle des epéruliter à 
l'administration et de sa comptabilité. À ÿ est pan 
de la manière suivante, Des commissaires mimi 
chaque asnée par l'assembiée générale set chargés & 
l'examen préalable du bilan ei des ooenptes dressés pu 
les administrateurs, el l'assemblée générale me peut % 
lablement délibérer, lorsqu'ils lui suut présentés, que 
le rapport des commissaires. Sans celle instraeties pt 
limiuaire, les votes no sernicet pas soflsamets 
éclairés. 


XIV, (Art, 16 ef 26 de la loi.) — Les commise 
ont droft, toutes les fois qu'ils le jugent convenable vs 
l'intérêt social, de prendre communicaties des re 
d'examiner les opérations de la société et de eanrate 
l'assemblée générale. Si ces pouvoirs ne lear tuiet 
pas conférés, ils seraient dans l'impensibitité de reabri 
la société le service qu'elle doit attendre de leur ii 
vention: ils né rempliraient pas le bet pour lequel ls À 
les insthue. 

Leur mission est d'ailleurs clairement détermsh, 
elle constitue un mandat, mais on mandit reskrt 
dans des limites assez réstrelntes et dons, aù 401. 
l'étendue et les effets sont réglés parles prindpé À 
droit commun (art, 21, 22 et 25). 


XV, (Art, 16 ef 20 de Le loi.) —Loux artidies Pas 
sous les vuméros 49 et 20 prescriveut des mess & 
sont déjà adopiées dans beaucoup de sociétés, ei qu# 
paru deroir être aussi arañtageuses pour bes 2380688 
probtables aux tiers. L'un ordonne de laire 
sur les bénéfices pets un prélèvement qui est sfr 
la formation d'uu fonds de réserve, et qui cessé rs 
obligaicire lorsque la réserve a atieiat le ad 
capital social; l'autre déclare qu'en cas ét Racdi 
trois quaris du capital aucial, La dissolution dé ha de 
doit être prononcée, soit par une délibération , 
somblée générale, suil par une décision jé, ; 
un devoir aux administratours de prorequer bd 
tion, ot roconualt à 1out intéressé le droit de ls ue, 
Le fouds de résorre établit ue sage € Leg a 
compensation entre les résultats de la bémes a ch 
mauvaise fortuue; il emprunte au présent up, 
l'avenir ; IL est un motif de confiance pour les F2: L 
ressource ei un élément de crédit poër ja sci. jai 
dissolution, obligée quand les trois quarls êa ay + 
social sons perdus, emplchera les gens joe 1 
veugler sur lour situation ét de courir à usé me pi 
plots ; elle esmpôchera surtout de tromper KP rai 
uno upparenco do vie, lursque, daks là réalité, 
ciété pe peut plus esisler, Presque toules Le : 
sitions, aussi bicu celles qui concernent les re die 
ieurs que celles qui sont relatives aux 23580)  # 
rales, aux commissaires, au fonds de rés? nc, 
ellets de la perte d'une partie motable du mr 
sont empruntés aux slatuls des ge tent 
sociétés en commandie qui sont lé 8 : 
Elles doivent donc être considérées biez #8 osé 
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imposées par l'autorité du législateur que comme l'ex- 
prestion de la volonté probable des parties intéressées. 


XVI. (Ari, 49, 30, 51 ef 32 de la loi.) — Les oon- 
trarontions et les délils qui sont prévus par les arti= 
cles #7 et 28 sont précisément ceux que punirsent les 
articles 41, 12 et 13 dela Loi du 47 juillet 1856. Les 
mêmes peines dofrent atteintre les mêmes faits, quelles 
que soient d'ailleurs les associations à l'occasion des- 
quelles ils ont lieu; spécialement, les miminisiraieurs 
des sociétés à responsabilité limitée qui, ea l'absence 
d'inventalres où au moyen d'inventaires frauduleux, dis 
tribuent des dividendes non réelloment néquis, ne peu- 
vent échapper au chilimesl qui, en pareil cas, atteint 
les gérants des sociétés en commandite par actions, 

Si même La loi devait faire uns distinction, ce serait 
contre les premiers qu'elle pourrait s'armer d'une séré- 
rité plus grande. 

XWIT. (Art 28 de la loi.) — Le dernier article da pro- 
jet a pour bat de rendre molus dispendienx les procès dans 
lesquels se trouvent souvent éngngés vu grand nombre 
d'assoclés ayant no intérèt commun. C'est ane fareur 
qu'il était juste d'accorder aux nourelles sociétés, puis 
qu'elle a été déjà accordée aux sociétés en commandite 
par actions. Le Gouvernement no négligera jamais l'oc- 
casion de denner à l'esprit d'association les moyens lé 
gitimes de se développer. 


XVIII, La législation anglaise sur les sociétés da 
commerce sa reçqu depuis quelques onnées d'importantes 
modiécations. Autrefois la règle générale était que 
dans toutes les sociétés, même dans celles qui n'araient 
point révélé leur existence par des manifeetalions pu 
hiiques, chaque associé, lorsque sa qualité était oonsta- 
iée, était tenu sur tons ses biens de La totalité des dettes 
sociales, Aujourd'hui, par une (ransition un pes 
brusque, dans ls plus grand nombre des associations, 
moyennant l'accomplissement de certaines formalités €t 
en se soumellant à des conditions déterminées, chagne 
associé n'est tenu que jusqu'h concurrenco de sa mise, 
Pour arriver à cells situation, il ÿ à nécessité de 
faire enregistrer l'acte de société dans un bureau spécial, 
mais aucuns aulérlsation n'est exigée. Ce régime a, 
avec celui que nous vous proposons d'inaugurer, dé 
nombreuses analogies, et si vous adoptez le projet qui 
vous esl présonié, les deux législations seront sembla- 
bles, autant que le permeïlent les différences qui exis- 
tent entré Les institations, les mœurs, le caractère na= 
nallonal et les conditions économiques des doux pays. 

D'ailleurs, vous lo savez, un trallé réceut entre la 
France et l'Augleterre du 1% mal 1862} « accorde à 
= Loutes lrs compagnies ot autres associations commer= 
+ clalss ou financières constituées où autorisées suivant 
« les lois particulières à l'un des deux pays, la faculté 
« d'escroer tons leurs droits et d'esler en justice devant 
« les tribabasx, soit pour intenter une action, soit pour 
« y défendre, dans toute l'étendue des Etats et posses- 
« slous de l'antre puissance, sans autre condition que de 
« ve conformer aux lois desdits Etats et possessions, » 
— L'eflet de cells oonvention sera de permelire aux 
sociétés anglaises à responsabilité limitée d'avoir en 
France uns existence Hgale, d'y faire loutes les opéra- 
lions en vue desquelles elles auront été établies, d'y 
jouir de lous les srantages qui résulient de l'erganisa- 
lion spéciale dont nous avens essayé d'indiquer le mé- 
cauisme. — Celle cirooustance nos semble donser au 
projet un carsotère d'opportunité manifeste, Les com— 
merçants, les industriels français n'ont-ils pas be droit de 
demander que notre Hégisiation leur assare, pour se pro- 
curer des capllaux au moyen des associallons, toutes les 
ressources, Loutes Les facilités dont jouissent leurs puis- 
sants et hablies voisins ? Ne sont-ils pas aussi autorisés 
à repoussor les objections qu'on pourrais opposer à l'éta- 
blissement en France des sociétés nouvelles, en citant 
les bons résultats qu'elles ont déjà produits en Angle- 
terre, el en faisant remarquer qu'il serait aussi injuste 
qu'incouséquent de permellré aux sociétés à responsa- 
bilhé listiée d'origine britannique de fonctionner en 
France, et de proscrire oclles qui seraiont nées sur le 
terriloire nathonal? 

La lot qui est soumise à vos délibérations n'aura point 
pour ellet, dans ls pensée du Gouvernement, de sabsil- 
tuer ln forme d'association qu'elle autorise aux autres 
espèces de soctétés aujourd'hui existantes. Celles-ci ont 
atsst leurs avantages ; les garanties qu'olfrent, dans les 
sochétés en nom colleciif, la responsabilité de lous Les 





associés ; dans lea snoidlés en commandite, la présence 
du gérant; dans les sociétés enonymes, l'approbation du 
Gouvernement, poarront, en beaucoup d'occasions, teur 
faire accorder la préférence. La société nouvelle rlendra 
prendre sa place À côté des antres, elle ne doit pas avoir 
ples de prétention. Mais elle sorn certainement un 
moyen de plus, et #0 mayen efficace, pour donner à l'rs- 
prit d'association do la putssance et de l'activité , à l'in- 
dusirie el au commeree de la force et de la conflnncs. 
— Nos espérons que vous parlagerez moirg contic- 
tion, et que vous adopterez le projet qui vous est pré- 
senié par le Gouvernement comme réalisant une amétio- 
ratlon incontestable dans une partie importante de La lé- 
gislation commerciale, 


TEXTE DU PROJET DE LOI, 


(Ce leate, rapproché de ocloi adopté, pourra servir 
h l'interprétation de la loi.} 


Ant, Ar, Il pent être formé, sans l'approbation e4 
l'antorlsstion exigées pour les sociétés anonymes par 
l'an, #7 du Code do commerce, des sociétés dans les 
quelles aucun des associés n'est leon au delà de sa 
mise, 

Ces sociétés prennent le litre de : Sociétés à respon- 
sabilité limitée. 

Elles sont soumises aux dispositions des art, 49, 30, 
32, 35, 34, 56 et 40 du Code de commerce, 

2. Dans tons les actes, factures, enseignes, aunon= 
ces, pablicalions et autres documents émanés des 50- 
olûtés à responsabilité limitée, In dénomination soctste 
doit toujours être précédés où suivie immédiatement de 
cos mots éorils en Louies lettres : Suciété à responenbi- 
lité Uimitée. 

Toute contravention à la présente disposition ost pu 
nie d'une amende de 80 à 1,000 fr. 

3, Le nombre des associés, dans les sociétés à res- 
ponsabilité limitée, ve peut être au-dessous de dix. 

Le capital ne peut être intérieur à 200,000 fr. 11 ne 
ptat excéder 10 milions. 

Est nulle toute stipalation ayant pour effet de dimi- 
nuer Ve capital socral au-dessous da 200,000fr, ou 
de l'augmrater au-dessus de 10 miflions, soit par des 
modifications apportés aux slatuts, soit par des émis- 
sions de nowreiles séries d'actions. 

%. Les sociétés à responsabilité limitée ne pruveut 
diviser leur capital en aotions ou coupons d'actions de 
moiss do 100 fr., lorsque ce capital n'excède pas 
200,000 fr, et de moins de 500 fr., lorsqu'il est su- 
périeur, 

Elles ne peurent être définitirement constituées qu'a 
près la souscription de la totalité du capital social et la 
versement du quart au moins du capital qui consiste cu 
naméraire. 

Cette souscription et ces versements sont constalés 
Pois déclaration des fondateurs, (aito par acte no 
tar 


A cette déclaration sont annoxés la Ilsto des sousorip- 
teurs, l'état des versements fais par eux, et l'acte de 
société, 

5. Les actions des soctétés h responsabilité Hmitée 
sont vomisatires jasqu'à leur entière libération. 

Les soascristeurs d'actions sont, nonobsiaut loals 
sUpulation contraire, responsables da montant total dés 
actions par eux sousorites, 

Les actions ou coupons d'actions ne sont négociables 
qu'après le versement des deur cinqulémes. 

6. Lorsqu'un associé fait daus une soclété à respon= 
sabilité limitée un apport qui be consisle pas 60 numé- 
raire, ou stipule h sou profit des arauisges particuliers, 
l'assemblée générale des actionnaires fait apprécier la 
valeur de l'apport ou la cause des avantages stipulés. 

La société n'est défiuhivement cousiituée qu'après 
approbation daus ane réanion ulérieure de l'assemblée 
générale. 

Les nssoelés qui out fait l'apport où stipolé des avan- 
lages soumis à l'appréciation et à l'approbation de l'as 
semblée générale n'ost pas voix délibératire. 

7. La sociéié à responsabilité limitée est admiulstrés 
par des mandataires à Lemps, révocables, associés, sala— 
riés ou gratoits. 

Les administrateurs doivent être propriélaires, par 
parts égales , d'un dixième au moins du capitsl social. 

Les actions formant ca éisième sont affectées à La ga- 
rautis de la gestion des admlaisirateurs. 


Elles sont nominatives, inaliénables, frappées d'un 
Umbro" indiquant l'inallénabilité , et déposées dans la 
calsse soclale. 

8. Les adminisirateurs sont nommés par une assem- 
blée générale convoquée à La diligence des fondateurs, 
postérlearement à l'acie qui constate la sousoription du 
capital social et le versement da quart du capital qui 
consiste eu paméraire, 

La même assemblée nomme pour la première année 
les commissiires dont il est question dans l'art. &t. 

9. Un extrait de l'acte de société, de l'acte consta- 
tant La souscription du capital et le versement du quart, 
et des délibérations prises par l'assemblée générale dans 
les cas prévus par les art, 6 el 8, sera déposé, trans- 
ent, poblié ct affiché saivaut le modo et dans lo délai 
prescrit par l'art, 42 du Code de commerce. 

Ce délai re court que du jour de la nomivailon des 
ailmialsirateurs par La première assenihlée générale, ou, 
dans le cas prévu par L'art. 6, du jour de la délibération 
de l'assemblée générale qui a vérifié la valeur de l'ap—- 
port ou la cause des atautagos stipulés au profit de l'un 
des associés. 

10. L'extrait doit contenir : 

Les noms, prinoms, qualités et demeures des admi- 
nistraicars, ceux de tous les souscripteurs d'actions, ei 
le nombre d'actions souserites par chacun ; 

La désignation de La société ; 

La meotion qu'elle est à responsabilité limitée, 

IL doit énancer, en outre, le montant du capital social, 
tant en numéraire qu'en autres objels ; 

La somme des versements opérés ; 

La quotité k prélerer sur les bénéfices pour composer 
le fonds de réserve; 

L'époque où la société doit commenter, et celle où 
elle doit fair. 

L'extrait est signé par les notaires qui ont reçu l’acta 
de socigié et l'acte constatant les souscripiious da ça: 
pital social et le versement du quart, 

11, Est nulle et de nul effet à l'égard des luid- 
ressés loue so0iélé à responsabilité limitée constitnée 
Contrairement aux dispositions des art, 3,4,5,60,7e8. 

Cette nullité ne peut dire opposée aux Uers par les 
sésociés, 

12, Lorsque la société est anuulée aux termes de 
l'article précédent, les administrateurs sont responsables 
solidairement et par corps, envers les tiers, dé la Lota- 
Hté des delles sociales , sans préjudice des drolis des 
sotionnairee, 

La même responsabilité sotidaire peut être prononcée 
contre ceux des associés dent les apports on les avan- 
lages n'auraient pas é16 vérifiés ot npprourés oonfor- 
mément à l'art, 6, 

13. Tous actes et délibérations ayant peur objet la 
modification des statuts, la continuation de la société 
au delà du terme fixé pour sa durée, la dissolution avant 
o6 terme, et lo mode da liquidation, sont soumis aux 
formalités prescrites par les art. 9 et 10, sous Les peines 
établies dans les art, 11 et 13, 

14, Les administrateurs ne pourent être nommés 
pour plus de six ans. 

Lis soat toujours rééligibles, suaf stipulalion contraire. 

15. Les assemblées générales doivent dire compo- 
sées d'un nombre d'actiooualres représentant la moitié 
du capital social, lorsqu'elles délibèreut : 

Sur l'objet indiqué dans l'art, 6; 

Sur la nomination des premiers administrateurs, daus 
le cas préva par l'art, 8 ; 

Sur les modifcations aux statuts ; 

Sur des propositions de continuation de La société au 
delà da terme lié pour sa durée, ou de dissolution avapt 
ce terme, et sur le mode de liquidation. 

Lorsque l'assemblée délibère sur l'objet lodiqué daus 
l'art, G, le capital social, dont la moitié doit être repré- 
seniée, se compose seulement des apporls non soamis à 
la vérilléation. 

Un nombre d'actionnaires représentant le quart da 
capilal sucial sufût pour la validité des délibérations des 
assemblées générales qui sout convoquées pour procé- 
der à La rérilication ct & l'approbation des comptes, 04 
pour délibérer sur Les opérations sociales et sur les me 
aures uécéssaires à la marche de la société. 

Si, dans le cas prévu par le paragraphe précéden’. 
l'assemblée ne réunit pas le nombre d'actionnaires qui 7 
est indiqué, uns nourelle assemblée générale est cos- 
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voquée , et elle délibère valablement, quel que soit le 
nombre des actionnaires présents. 

16. Dans toutes Les assemblées générales, les déli- 
bérations sont prises à la majorité des voix. 

Les statuts déterminent le nombre d'actions nétes- 
saire pour dre ndmis dans l'assemblée et le nombre de 
voix appartenant à chaque acliounalre, eu égard au 
mombre d'actions dont il est porteur. 

La feuille de présenec coutient les noms et domiciles 
des actionnaires et le némbre d'actions denl chacun 
d'eux est porteur, 

A7. lLest tenu au moins une assemblés générale 
chaque année. 

18. Toute société à responsabilité limitée doit dres- 
sor, au moins uns fois par an, le bilan de sa situalion 
active el passive. 

Ce bilan est présenté à l'assemblée générale. 

19. 11 est fait annuellement, sur les bénéfices nets, 
un prélèvement d'un dixième au moins, affecté à ln for 
mation d'un fonds de réserve. 

Ce prélèvemeut ceste d'être obligatoire lorsque le 
fonds de réserve à atteint le quart du capital social. 

20, En cas de perte des trois quarts du capital 80- 
cial, dèmeut constatée, la dissolution de La société doit 
être prononcée par l'assemblée générale ou par les tri- 
bunaux. 

Les admialatrateurs sont tenus de la protoquer ; tout 
ntéressé peut cn faire la demande, 

ll en est de même lorsque six mois 6 sont écoulés 
depuis l'époque où Le aombre des associés à été réduit à 
moins de dix. 

21. L'assemblée générale annuelle désigne un ou 
plasieurs commissaires chargés de faire un rapport k 
l'assemblée générale suivante sur le bilan exigé par 
l'art, 48 et sur les comptes des administrateurs. 

En cas d'empêchemenut ou de refus d'un ou de plusieurs 
des commissaires nommés par l'assemblée générale, ile 
sont remplacés par ordonnance da président du tribunal 
de commerce du siége de la société, à la requête de tout 
intéressé, les admilaisirateurs dûment appelés. 

La délibération contenant approbation du bilan et dés 
comptes est nalle si elle n'a éié précédée du rapport des 
commissaires. 

Dans La quinzaine de la date de la réunion de l'assem- 
blée qui à spprouré le bilan, H est publié au Moniteur 
et dans l'uo des journaux désignés pour La publication 
des actes de société, dans l'arrondissement où la s0- 
clété à son siége principal. Il est en outre affiché pen- 
daet l'osercice suivant, d'une manière appareule, au 
siége social. 

Tout actionnaire a le dreit de se faire remettre un 
exemplaire où de se faire délivrer une copie du bilan et 
da rapport des commissaires. 

22. Les commissaires ont droit, toates les fois qu'ils 
le jugent convenable dans l'intéri social, de prendre 
communication des livres, d'examiner lea opérations de 
la société et de convoquer l'assemblée générale. 

23. L'étendue et les effets de la responsabilité des 
commissaires envers La société sont déterminés d'après 
les règles générales da mandat, 

24, 11 est interdit aux administrateurs de prendre où 
de conserver un intérêt dieect ou indirect daus une opé- 
ration queloonque faite avec In société où pour sou 
compte. 

25. Les administrateurs qui distribeent ou laissent 
distribuer sans opposition des dividendes qal ne sont pas 
réellement acquis sont tonus solidairement d'ou rétablir 
le montant dans la caisse do la socitté, sans préjudice 
de plus amples dommages-intérèts, s'il y n licu, envers 
Les tiers ou les associés. 

26. Les administrateurs sont responsables, confor- 
mément aux régies du droit commun, soil envers la s0- 
ciété, soit envers les tiern, de tous dommages-inlérêts 
résultant des infractions aux dispositions de la présente 
loi, et des fnates par eux commises dans leur gestion. 

27. L'émission d'actions ou de coupons d'actions 
d'une soclété constituée contrairement aux dispositions 
des art. 3 ei 4 de la présente lol est parie d'un émpri- 
sonpément de huit jours à six mois et d'une amende de 
500 fr. à 10,000 fr., ou de l'une de ces peines seulrment. 

La négociation d'actions où coupons d'actions dent La 
vaboar où la forme serait contraire aux disposilions des 
art. bet 5 de la présente loi, où pour lesquels le verse 
ment dés deux cinquièmes n'aurait pas été fait confor- 


mément à l'art, 5, en punie d'une amende de 500 fr, à 
10,000 fr. 

Sont poules de la eme peine toute participation à ces 
négociations et toute publication de La valeur desdites 
actions. 

28. Sont puais des pelnes portées por l'art. 40% da 
Code pénal, sans préjudice de l'application de cet article 
à tous les faits constitulifs du délit d'escroquerie : 

19 Ceux qui, par simalation dé sousvriptions ou de 
versements où par la publication faite de mauvaise foi 
de souscriptions où de versements qui n'éxisient pas, où 
de tous autros faits faux, ont obenu ou tenté d'eblenir 
des sousériplions où des rérsements ; 

2 Ceux qui, pour provoquer des souscriptions on des 
versemenls, ont, de mauvaise foi, publié les noms des 
personnes désignées, contrairement & La vérité, comme 
Étant où devant dire nttachées à La société à un titre 
quelconque ; 

39 Les administrateurs qui, au moven d'inrentaires 
frauduleux, ont opéré entre les actionnaires la répar= 
lition dé dividewdes non réellement acquis à la société. 

L'art, 463 eat applicable sux faits prévus par le pré- 
sent article, 

29. Dos sssoclés représentant le vingtième du ca 
pital social peuvent, dans un intérdt commun, charger 
à leurs frais un ou plusieurs mandataires d'intenter une 
action contre Les adminisirateurs à raison de leur ges- 
tion, sans préjudice de l'action que chaque associé peut 
futéuter inditiduellement en son not personnel. 


RAPFORT 
de La Commission du Corps législatif {par M. bo Mina). 


XIX, {Considéralions généraies.) — Messieurs, le 
projel de loi sur lés sociétés à respansabilité limitée dent, 
depuis ln session dernière, vous vous avez coulé Le 
difficile examen, s, vous le savez, pour objet la créa- 
tion d'une forme nouvelle d'association de capitaux, 
pour bal le développement dé la production et de la ri- 
chesse de la France. 1l a donné Lieu, dès son spparition, 
à des oppréciations diverses, à dos oriliques contradic- 
toires. On l'a aitaqué d'un côté comme une dérogation 
irréfiéchie à un des principes fondamentaux de notre 
droit; la responsabilité indélinie qui garautit l'exécution 
des engagements, commé une innovation iautile et dan— 
gereuse. On lui a reproché, en sens contraire, un éxcès 
de sévérité ot un abus de réglementalion de nature à 
rendre s08 application impossible, — Placés en lace 
d'opinions aossl divergentes, nons avons, au débat de 
Ro4 Lravaux, esprimé Le désir que les tribuoaux et les 
chambres de oommerse fussent consuliés; leurs avis, 
favorables en général au principe du projet de loi, nous 
ont lé, pour son étude, d'un utile secours, — La ré- 
daction définitive que nous vous présentons aujourd'hui, 
d'accord avec le Conseli d'Etat, après de longues diseus- 
sions, à été, dans une notable partie, empruntée au 
contre-projer élaboré par votre commission; elle est, 
dans son ensemble, comme vous le prossentez, le résul- 
lat de concessions réciproques que lo nature du sujet 
rendait pour ainsi dire inévitables, — Lo caractère dis- 
Wnctif de ls société à responssbililé limitée, que mous 
vous proposons d'établir, est facile h déterminer, — 
C'est, dans la réalité, une société anouyme dispensée 
de l'autorisalion da Gouvernement et dans laquelle les 
garanties inhérentes à celle aulorisation sont rempla- 
cées par une réunion de règles destinées à protéger les 
actionnaires et les tiers. Les associés peuvent donc ad- 
ministrer sans dire obligés indéliniment, comme datis La 
sosiété en nom colleatif, sans avoir à redouter, comme 
dans In sociélé on commandite, les dangers de l'im- 
mittion, cette forme nouvelle leur offre Lous les motifs 
de sécurité qu'ils pourraient rencontrer dans une société 
anonyme proprement dite, en même temps qu'elle leur 
évite Les lonteurs ou les dificaltés dé l'autorisation gou- 
vernémentale, À ce premier point de vue, H est évident 
que celle iscovation doit dire aceucillie arec faveur et 
qu'elle peut efficacement contribuer au résultat qu'on 
en espère. 

XX. {Réponse eux chjectious portées coutre la lai. 
— Est-il vrai qu'elle mérite, en sens contraire, les re- 
proches qui lui ont été adressés? — C'est sans doute 
une règle sagn de noire droit que celle en vertu de la- 
quelle tous Les biens de celai qui s'oblige répondent de 
l'exécution de son engagement; fais c'est aussi un 
principe non moias cerlain de noire législation que Les 


cenventinns sont la loi des parties. Or, le tiers qui coa 
tracte avec ane société à responsabliité limilée eat arer 
que l'engagement pris envers bai ne peut être evéco 
que sur Le capital social. Ce ne sera peint Là, de rste, 
aue nouveauté dans nos codes, Îl en est de même en ce 
qui concorne los commanditaires dans les sociétés +7 
Coromandile, el tous les associés dans les sociétés ans 
nymes; les priscipes du droit ne som done anennermrsi 
compromis par l'adoplion du projet. — On chjecte vai- 
nement que, dans la société en commandite, le gérant 
est toau sur tous ses biens ; cette obligation indéäate de 
gérant ne fait pas disparaître le caractère limité de l'abt- 
gation des commanditaires, fl n'y a,du reste, dans Is 51- 
ciété anonyme, ancun membre qui soit tenu indéfiniment, 
ot on no saurait dire que l'engagement indéfini des aoci 
taires y soitremplacé par l'autorisation du Gouvernement. 
car celle garsulie, purement morale, cet d'on ordre tax 
différent. — Comment, d'ailleurs, #6 pas admæelre 
comme équivalentes au décret d'autorisation de La - 
ciété anonyme proprement dite les règles établies par 
la loi elle-même pour la société dont nous nous vees- 
pans * 

Ce qu'il iniporte vraiment de rechercher, c'est si cette 
nouvelle forme de socidié, en priucipe et sauf examen 
détaillé des divérses dispositions du projet, est dange- 
reuse où inutile, — Les adversaires du principe du pre 
jet lui trouvent un double danger," Îs supposent d'abi 
qu'il sera pour Les spécolateurs téméeaires un more 
facile de se laucer dons des opéralions aventureusts # 
de tenter, avec La certitude de ne pas coder une pars 
winime, la chance do bénéfices considérables au détrieness 
dela morale, de la fortune publique et de ceux ares bs- 
quels {ls traiteront ; mais Ms oubtient que les tiers sernai 
atertis de ln nature, do la portée de l'engagement qu 
sera coutraolé envers eux; qu'ils connaîtront la quetit 
du capital qui seul leur servira de garantie; qne be 
moyens de publicité les plus efficaces seront emplerés 
poer les protéger. La limilation de la responsabäie 
exisle aussi dans les sociétés anonymes autorisées et se 
rend pas ces soclélés plus téméraires; cétle lieitarios 
me fait pas disparaltre l'intérêt qu'ont les sociétaires à 
conserver leur capilal; il est rare qu'on puisse trocrer 
un moyen de gagner beaucoup en risquant peu : le ré- 
sultat qu'on redoute me poarrail s'obtenir qu'à l'aide de 
moyens frasdnleax, dont l'emploi sera sévèrement pes, 
la responsabilité indéfinie des gérants cet loin, d'aîllears, 
: l'avoir toujours prévenu dans les sociétés en commun 

ie. 

Îls se préoccepent ensuite de la concurrence que la 
sociétés nouvelles vont faire aut commerçants qui ais - 
sent individuellement avec leurs propres capitaux, os si 
sociétés en nom collectif, et prévoient une perturbation 
commerciale comme conséquence probable de leur dére- 
loppement trop raplde, — Cetie seconde nppréhensios 
né nous semble pas mieux fondée que la première. — 
Les commerçants dont le crédit entier, dont la fortuss 
entibre sont engagés, qui se consacrent exclusivement 
à une nffatre, conserreront habitnellement La supériorité 
et l'avantage dans la lutte qu'ils auralent à soutenir 0e- 
tro des administrateurs n'ayant qu'en intérêt partiel dxes 
l'affaire qu'ils administrent, Les obligations de publici£. 
de responsabilité, imposées aux sociétés nouvelles, si elbes 
n'empêchent pas leur formalion, comme le suppossot 
Ceux qui attaquent le projet dans un sens contraire, s'ap- 
poseront au moins à leur développement trop rapide. 
— On ne saurait prévoir raisonnablement une concer= 
rence perturbatricr, c'ost-b-dire préjudiciable pour «eut 
contre qui elle svraît dirigée, sans profit pour cemx qui la 
crécraient, sans avantage pour le public. Quant à la 
concurrence loyale et sérieuse qui pourrait se produire. 
nous n'avons pas à vous apprendre qu'elle est le mefl- 
leur stimulant de la prodsction, la ples sûre garantie des 
consommateers : nous devons en souhaiter le développe- 
ment plutôt que le craindre. 


XX bis. (Entité de fa toi.) — Ce no sersit pas ns- 
ses, cependant, pour le prnjet que de ne pas être din- 
gereux: il faut encore que son utilité, son oppertonité 
soit réelle, et qu'il constitue, par rapport à la législation 
existante, un véritsble progrès et un complément éési- 
rables. À est sans doute des cas nombreux où la société 
en num collectif, La soi en commandite ordinaire, da 
société anonyme autorisée, et même la soclété en com- 
mandite par sélions, pourront être préférables à la sncéété 
À responsabilité limitée, Mais il v en à bosucoup d'autres 
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où celle-ci obtiendra La préférence. — Ce n'est, sauf les 
eiceplions, qu'avec l'auvuymat et la commasdite per 
aolious qu'elle peut dire utilement comparée. — On ns 
saurait niér, tout eu rendant hommage à l'activiié, aux 
lumières et à la haute impartialité aroc lesquelles sont 
instruites par le Cunsell d'Etat les demandes eu autorl- 
sation de sociétés anonymes, que cette nécessité d'auto- 
risation et le pouvoir d'annulation qui em ess la conré— 
quence me soient une gêne considérable, une exception 
au graod principe de la Liberté et de l'irrévocabilité des 
conrentious ; il est, du resie, des cas où une allaire im 
portante ne peut s'eugager qu'à La condition d'une con- 
clusion immédiale. — {j:ant à La société en comman= 
dits par actions, La difécallé d'y concilier le pouvoir du 
gérant avec la hégilime surveillance des commanditaires, 
l'impossibilité pour ces derniers de parliaper ellicace - 
meal à l'administration de L'affaire, mème depuis Le re- 
Maubtement des art. 27 et28 du Code de commerce ges 
nous venons de voter, no pormellent pas qu'elle vllre ha 
bituellemont Les facilliés el les avantages de la société à 
responsabilité limitée, — Le nombre des gérants honné= 
tes et capables est loin de s'être accru ea proportion 
de la progression de la richesse mubilière, — Co sys- 
ième, qui avait été rationnel à une époque où la com 
mandite a'élail que l'acc..soire el pour ainsi dire l'ap- 
point do la furtane et de la capacilé personnelle du 
cummandité, où le capital des sociétés commerciales 
n'attéignait jamais des proportions très élevées, et où le 
crédit personnel du gérant dominait le capital soclai, est 
devenu progressirement moins logique, moins pratica= 
ble depuis que le chiffre du capital s'est éleré à des quo- 
liés qu'on ne supposail même pas autro:ois, et que son 
hoportance à amoindri ou pour mieux dire absorbé la 
persouvalité du gérant. — 11 faut, du reslé , récounalire 
que les abus pratiqués au préjudice des actionnaires et 
l'impoasibilité pour eux d: survelller efficscemeut leurs 
latérèts ont commencé à détourour les capitaux de ce 
genre de placement; rien ne peut les y ramener da— 
vantage que la possibillié pour les intéressés de pariciper 
à l'adininistratlon das soclétés sans encourir les respoii- 
sabilités indéfinies qui atteignent Les gérants ; cette pos- 
sibilité empêcherait aussi beaucoup de ceux qui s'enri- 
chissent daus l'industrie où le commerce de quitter coum- 
plétement, comme ils le font trop souvent aujourd'hui, Ja 
carrière à laquelle ils doivent lear fortune, dou ils possè- 
dent l'expérience et la tradition, pour ne pas resier expo 
sés au péril d'une responsabilité sans limites. 

1 est d'autres consi.-rations plus dücisires encore 
qui s2 réunissent pour démontrer l'opportunité du pro- 
pet — Deux grands motifs exigent que nous ne négli- 
gions rien dé co qui est possible pour le développement 
de noire activité commerciale et industrielle : Le traité 
de commerce récemment fuit avec l'Angleterre et ia mé- 
cessité de lutter avec ella à armes égales; l'impulsion 
biculaisante dosnée sur Lous Les points de lerritoure à la 
création des moyens de transport et la nécessité de gean- 
dir paralllement notre produsliou et #04 échanges pour 
utiliser saus retard le capital consacré à ces vivifinstes 
créations, — Or, l'Angleterre est déjh en possession do 
la forme de société ponvelle dont il s'agit de doter La 
France ; elle en cbüent, nous nous eu sommes assurés, les 
meilleurs résallats, ot aux termes d'une clause partice - 
lière du trad, elle est autorisée à faire fonctionner 
choz nous à son profit ces sociétés dont elle nous à 
donné la première l'utile exemple, quoique nous lui en 
cassions fourni par La commandite et l'anonymat la pre- 
mière Idée. 

11 existe un trolsième motif nom moins considérable, 
quoique d'un ordre différent, que nous ne pouvons pas- 
ser sous silance. — L'Empercar, dans sa haule sagesse 
et dans sa léconde initiative, a noblecent proclamé la 
doctrine de la Liberté économique et commerciale ; il a 
proroqué La spontanéité des choyess à s'alfranchie pro— 
grossirement dé la tutelle de l'État; il à signalé cette 
base de la liberté civile comme La meilleure et la plas 
solide sur laquelle pussent s'établir Les assises dé notre 
liberté politique. —- Le projet qui vous est soumis est, 
dans son principe, un bémmage readu à celte grand 
pensée; il en est une des premières réalisalions; le 
Corps législatif nè pout que l'approuver et y applandir ; 
votre commission, à l'unanimité, lui à donné s00 ad- 
bésion. 

Nous croyons avoir suffisamment ropoussé les ch- 
jections dirigées conire l'idée mère du projet; nous al- 
lous maintenant l'examiner dass sea détails; cet e1a- 
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méu nous fouraira l'occasion de répondre aux aitaques 
dont il a été l'objet au polnt de vue de la liberté. — Le 
projet déflaitif se compose de trente-deux articies : 
les dix premiers réglent ce qui est relatif à la constitu- 
Lion et à la publicité. — L'administration et le fosction- 
nement sont régis par besart. 11, 12 où suivants, jus 
qu'au 22 indlesivement, — Les dix derniers détermi- 
nest les prohibitions, les nullités, les responsabilités dé 
diverses natures, 


XXI (Art. 188.) — La commission avait proposé de 
substituer an titre de sociétés k responsabilité limitée 
celui de soclélés auonymes libres; elle ÿ voyait l'a 
vantage de préciser d'une manière plus clalre,plns exacte, 
lé véritable caractère de la société vouvelle ; Le Conseil 
d'Etas ne s'est pas rendu, sur ce point, h nos observa- 
tions ; mais co dissentiment sur La détomination, que 
nous pérsistons à regrelter, n'en implique néanmolus au- 
can sur le fond des choses. 

La commission avait aussi, dans sn coutre-projet, 
manifesté l'intention d'appliquer la forme neurelle aux 
saciétés civiles comme aux sociélés commerciales, dans 
le but de déterminer plus clairement, sinos d'élargir Lo 
cercle de la loi, et de faire cesser les hésitations eu les 
divergences qui se sont produites ans la jurispradence 
sur le point de savuir sl des sociétés civiles peuvent 
prendre la forme anonyme, — Le Conseil d'Etat a re- 
tranché da éontre-projet le mot civiles, poar qu'il de- 
meurt bien entendu que fa lei ve pout s'appliquer qu'aux 
sociétés cummerciales, Cette rédaction n'a du reslé 
aucunement l'intention de combattre la jurispradence par 
suite de lngaelle il à été décidé que des sociétés dout 
l'objet était primitivéement civil avaient pu prendre Le ca- 
racière commercial et s8 soameitre valablement à la 
forme anonÿmé par suile des agissements vrainseut com 
mérciaux auxquels elles se livraient, — Voire commis 
sloë exprime à celte occasion le vœu que La législation 
sur Les sociétés civiles soit l'ubjet d'une révision pro- 
chaine qui {asso disparaitre les inconvénients el les in 
certiludes auxquelles le coulre-projet avall ea l'intention 
de romédier en partie. 

Un dissentimeut d'une moitire importance s'était pro 
duit eotre le Couseit d'Etat et la commission au sujet do 
Ja nécessité de l'acte authentique ; elle à été maintenue. 


XXII. (Art, 8.) — Nous avons rédait h sept le nom- 
bre de dix membres qui, d'après le projet primitif, était 
nécessaire pour la constitution de la société, — Co 
norebre de sept, qui vst celui de la législation anglaise, 
paralssail encore trop éleré à quelques-uns de vos com- 
missaires ; 11 à semblé nécessaire à la majorité pour 
permetire la possibilité de l'organisation du conseil 
d'administration el des commissaires chargés de la sur- 
veilance; elle à pensé, d'ailleurs, que les formes ac 
tuelles étaient sulfsantes pour des sociétés plas res- 
trelntes, 


XXI, (Art, 3,) - Le projet primitif posait au ca- 
pital des sociétés nouvelles une double limite, et vou- 
lait qu'il ne pdt Être inférieur h 200,000 francs 08 su— 
périeur à 10 millions de francs. Votre commission 
avait proposé la suppression pure ot simple de cette 
disposition; votre contra-projet Laigsall done, pour In 
Gsalion du eapital , l'entière liberté qui existe déjà pour 
les sociétés en epmmandite. — Le projet détinitif sup 
prime la limite inférieure et poro à 20 millions, au 
lieu de 10 millions, La luitation par eu haut, — 1l est 
rare qu'au-desus de co chiffre de vingt miliions on 
n'ail pas recours à l'anonymat autorisé ; il ne s'est 
formé, dans les cinq dernières années, que deux socitiés 
en commandite par actions à un cnpilal supérieur, — 
Le champ laissé à la nouvelle société, à son début, de— 
meurs asstz vaste pour que volré commission ait dû se 
résiguer à donner son adhésion à cite vouvelle dispo- 
sition. 


XXIV. — Tous les autres paragraphes de l'ar- 
ticle 3 sont relatifs h la quolité des actions, à La possi- 
bithié de les négocier, aux ubligalions des souscripteurs 
originaires. - Ces disposiiions sont Hitérslement em 
pruntées à ln loi de 1K%6 sur les sociétés en comman- 
dite par actions. — Elles constituent des moyens effi- 
caces de combattre le jeu, La fraude, et d'assarer la 
réalité du capital, qui est, dans les socidtés nouvelles, 
d'uns importante fondamentale ; elles ont, du reste, 
reçu l'appribation de La presque -umnuimité des 1ribu- 
naux ol chambres de commerce cou-uliér, 


XXV. (Arf. 4.) — Cet article est encore emprunté, 
pour la presque-totalité, à la lol de 1856; il s'occupe 
spécialement ile la souscription et du versement du ca - 
pital. — Lo dernier paragraphe prescrit Ls vériGcation 
par La première assemblés géoérale de la réalité des 
soustriplions et des versements ; c'est one précaation 
de plus due à l'initiative du vos commissaires, 


XXVI. (Art. 5.) — Hrèglece qui est relatif aux ap- 
ports €& aux stipulations d'avantages particuliers ; c'est 
ass! une reproduction presque Hitérale des dispositions 
dé la loi de +846, sauf le dernier paragraphe que vos 
commiesaires ont fait ajoater, pour qu't fût bien entendu 
que l'approbation doauée par les actionnaires no ferait 
pas ubatacle à leurs légitimes réclamations, lorsqu'elles 
auront pour base le dol ou la fraude des londatours. — 
Noire honorable collègue M. Calley Saint-Paul avait 
proposé sur cet article an amendement dont le bat était 
de faire évaluer jadicisirement les spporis au moyen 
d'uno crpertise et avec le concours du tribunal de com- 
merve. — Ce moyen, qui avail déjh été proposé et re- 
poussé lors de La discussion do la loi de 4856, nous à 
somblé avoir plus d'inconténients que d'avantages; il 
fait sortir los juges consulaires do la sphère qui icur est 
propre pour leur attribuer une responsabilité dos plus 
délicates, el éminemment dangereuse pour les tiers, dans 
le cas où leur religion aurait été surprise; il constitan 
une dérogation h cetls règls élémentaire que les inté- 
réssds sont et doivent être les meilleurs juges de leurs 
intérêts; en@n, il créé une barrkère Infranchissable contre 
les recherches ultérieures, el met les entralnemeuts si 
dangereux du moment à l'abri des investigations où des 
révélations de l'avenir. 


XXVWIL färe. 6.) — Son objet est la nomination des 
administrateurs ol des commissaires. — Nous sigoalr- 
rous plus tard l'utilité de l'institution des commissaires, 
Qoant aux administrateurs, il est évident qu'ils sont la 
personaification de la sociélé À responsabilité limitée 
comme de la société anonyme ; qu'elle no peut exister 
sos eux et qu'eile n'est constituée qu'à partir de leur 
accepialion. — Lés dispositions de cet article saut assez 
claires pour we pas avoir bosoin d'autres explications. 


XVI, (Art. 7.) — St l'ensemble des adminlstra- 
teurs doit, aux termes dé cet article, être propridtaire 
d'un vingtième du capital social, chaëun d'eux est teuu 
d'avoir dans ce vingtième ané part égale. — C'est uné 
précaution de bonne administration qui, rénfermée dans 
cite limite, ne peut pas créer do difficulté sérieuse pour 
le choix des administrateurs et né saurait produire que 
des avantages. — Cetto disposition down satisfaction 
au vœu manifesté par le tribuoal de commorce de la 
Seine, dont l'honorable président, M. Deuières, avait si- 
gaalé le premicr, dans un discours remarquable, l'utilité 
du projet. 

XXIX, (Ars. 8, 8 où 10.) — Les art. R, 9 et 10 dé- 
termineut d'une manière nouvelle et satisfaisante trs 
condilions de publicité pour la comslitution de la sociérié 
et pour ses actes les plus importants, — Le geclle du 
ribunal de commerce devicat en lieu de dépôt sûr, com - 
mode et complet, où tout iuléressé pourra constamment 
se procurer les documenté propres à le renseigner sur la 
elluauon des sociétés à responsabilité Limitée. 


XXX. (Art. 14.) — L'article 11 impose avec raison 
aux sociétés noutelles l'obligation de révéler dans Lous 
leurs actes, dans toutes leurs manifestations extérieures, 
leur véritable caractère. Le véritable sous des mots 
« respousablitié limitée + uo tardera pas à être conua 
detous ceux qui s£ livrent à dès opérations commerciales: 
la preseriplion du présent article couslitue donc un utile 
avertissement. 

XXXI. (Art. 43, 1364 14.) — Les articles 14, 18, 
et té règlent avec clarlé ce qui est relatif à la tenue des 
assemblées généralos. Ils distinguent avec raison les 
assemblées dans lesquelles, k cause dé l'imporiance 
de l'ubjet, La moitié du cnpilal au moins dobt être repré- 
sentée, de celles auxquelles lous les actionnaires sont 
nécessairement admis avéo voir déllbérative, Cette 
dernière disposisios n un Caractère libéral et moral qui 
ue vous échappera pas. La prescriplion relatire à La 
feuille de présence des actionnaires qui prenneut part 
aux déibérallons, au dépit et h la communicalion de 
cette fouille, est une sage présaction contre les frauwd :« 
dont la Leuue de ces assemblées west que trop fréques.- 
ment l'uccinion. 
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XXXIL. (Art. 145 ef 16.) — Les articles 15 «4 18 
déterminent l'insthution, les devoirs et les drolts des 
commissaires dont il a été déjh question b l'occasion de 
l'artiele 6. Leur mission principale est de vérifier l'exac= 
filade du bilan et des comptes qui, éhaquo année, dai- 
vent être présentés par les administrateurs et de fairo an 
rapport qui conslale cette vérification ; ils exercent aussi 
un contrôle permanent sor la sliuailon de la société et 
sur Les actes des administrateurs. — Cetlo institution à 
la plus grande analogie avec celle des inspecteurs qui, 
dans les sociétés anglaises, sont établis par les articles 
48, 49, 50,54 et 62 de l'Acte du 14 juillet 1856. — 
Quoiqu'elle alt été très-généralement approurée, quel- 
ques tribunaux où chambres de commerce y ont vu le 
germe probable d'un aulagooisme fcheux entre les ad— 
ministrateurs el les commissaires, une ateinte au prin= 
oipe de l'unité de direction indispensable, à leurs yeux, 
pour la bonne marche des affaires. Nous n'avons pas 
partagé ces appréhensions. — La sphèrs d'action des 
administrateurs et des commissaires est distincte : les pre- 
miers agissent; les seconds se bornent à contrôler et 
n'ont pas même le droit de velo sur les actes des pre- 
miers ; Fest vrai que les commissaires peurout conrTo— 
quer l'assemblée générale, mais ce n'est pas là ua acte 
d'administration proprement dit, et il est difficile d'ad- 
meltre qu'ils en fassent usage en dehors des cas excep- 
tiounels où il sers impérieusemeut commandé par l'inté- 
rèt social. L'untlé de direction n'est donc pas compro- 
mise par celte création. — Ella pourra, sans douté, 
parfois, causer une gène et un canti aux administraleurs; 
mais ce n'est Là qu'un inconvénient secondaire, et il est 
impossible de ne pas recoubalire qu'elle constitue pour 
les actionnaires nôn stministrateurs et pour les tiers une 
garantie effcaco et presque nécessaire. 

XXXIIL, (Arf. 17 et 18.) — Ces articles 47 et 18 
imposent aux ndminisirateurs l'obligation de dresser, 
chague trimestre, on état résumant ta sitaation active et 
passive de la société, Celte sage preseriplion, ulile pour 
les administrateurs eux-mêmes, facilitera siogulièrement 
le contrôlo des commissaires. — [ls règient ensuite ua 
des objets les plus importants : la rédaction de l'inren— 
laire annuel, son dépôt au greffe, sa communication par 
divers moyens aux latéressés dans un délai qui en per- 
mette l'atile examen, 


XXXIV. (Art. 19.) — NM prescrit un prélèvement sn- 
vuel d'os vingtième sur les béaéfices pour La formation 
d'un fonds de réserve; mais ce prélèvement cesse d'être 
obligatoire lorsque le fonds de réserve à alteint le 
dixième du capllal social. — Ce prélèrement, reufarmé 
dans une raisonnable mesure, à l'avantage d'établir une 
compentalion; son observation eat pour les actionnaires, 
pour les tiers et mèmo pour La fortune pablique, d'un 
luéri supérieurs 


XXXV, (Art. 90.) — {1 oblige les administrateurs, 
en cas de perle des trois quarts du capital social, à 
soumeltre à l'assemblée générale la question de la dis- 
soletion de la société et k rendre publique la résolution 
prise à cet égard. — On rencontre une disposition ana- 
logus dans l'article 67 de La loi anglaise, — Nous avons 
rendu facultative la prescription obligatoire qui existait 
à cet égard dans le projet primitif, pares qu'il y a cer- 
taines aflaires qui peureat encore fonctionner avec un 
capital réduit, el qu'il serait trop rigoureux d'anéaatir 
au moment ob elles semblent deroic réparer lenrs per- 
Les; mais, dans le plus grand nombre des situations, il 
sera sage de s'arrêler et il y aura toujours avantage h ce 
que le public soit averti. 

XXXVI. (Art. 21.) — Il est la sanction nécessaire 
de La Limitation du nombre fixé par l'article 2. 

XXXVIL. (Art. 23,)— 11 donno aux actionnaires qui 
ont à former des réclamations contre les administrateurs 
des facilités analogues k celles qui ont trouré place dans 
l'art. 14 de la loi de 4856; il ne saurait s'élever sur ce 
point aucune difficulté. 

XXXVIN, (Art, 23.) — It est Interdit aux adminie= 
traiteurs de prendre où de conserver un intérêt direct ou 
Indircet dans ane opération quelconque faite avec la s0- 
ciété ou pour son compte, à moins qu'ils ne soient au 
lorisés par l'assemblée générale pour certaines opéra- 
tions spécialement déterminées. — Ce tempérament 
introduit par votre commission fait disparaitre les incon- 
vénients qui avaiont été signalés par divers tribunaux 
de commerce, nolamement par celui de la Seine, en ce 
qui concerne celte disposition du projet. — Ainsi moii- 


fée, elle constitue une innovation des plus morales et 
des plus heureuses, qui sera certsinement étendue aux 
slatuts des sociélés apongmes autorisées. 

XXXIX, (Arr. 24.) — 11 prononce la nullité des s0— 
ciétés qui n'ont pas été constituées et des actes ou déll- 
bérations qui n'ont pas été déposés ou publiés, confor- 
mément aux art. 1, 2,3%, 4, 5, 6,7, 8 et 9. — 
Cette nullité est la sanction nécessaire des articles qua 
nous venons d'énemérer. — Cet article n'est guères 
que La reproduction de l'art. 6 de la loi do 1856 duns 
une partie où elle n'a jamais été critiquée, 

XL, (Art, 85.) — 11 détermine les responsabilités 
encourus par les administrateurs ou les fondateurs, 
lorsque la nullité de la société, des actes où des délibé- 
rations à été prononcée. — La rédaction primitive de 
cet article a été modifiée sur otre proposition de ma— 
nière à limiter la responsabilité à ceux auxquels elle est 
réellement imputable. — Notro hoporabls collègue 
M. Caltey Saiot-Panl avait présenté, sur les articles du 
projet primluif que cet art. 25 remplace, 09 amendes 
ment qui atail pour but de permettre aux administrateurs 
de s'exonérer, sous de certaines conditions, des respon- 
sabilités qui leur sont imposées pour l'accomplissoment 
des diverses proseriptions dont l'exécation leur est con- 
fée ; Et était ainsi conçu : — « Les administrateurs sont 
« toujours libres de se libérer de ln responsabilité que 
« font peser sur eux les art, 49 et 19 (projet primitif]. 
À eet effet, aussitôt l'accomplissement des formalités 
et stipulations prévues par les art, 5, 4, 8, 6, 7 et & 
(proj. prim.)}, ile devront rendre en assemblée géné 
rale un compte justificatif de cette partin spéciale de 
leur mandat, — Le compté rendu par eux sera préa- 
lablement soumis aux commissaires nommés aux tèr— 
mes de l'art. & ; ces commissaires feront de leur exa- 
men un rspport, el ce rapport lu à l'assemblée géné 
rale, elle donners où refusera non approbation; si le 
vois es favorable, il sers soumis à l'homologation du 
tribunal de commerce ; le jugement d'homologation Li- 
bérera complétement les administrateurs des responsa- 
bilités prévues dans les art, 41 et 12, + — Nous ne 
l'avons pas adoplé, parce que nous n'avons pas trouvé 
la garantie de cette vérification équivalente k celle de La 
puliité inscrite dans la loi, parce que cette nallité n'a 
pas dé seulement latroduite dins l'intérêt des aetion- 
uaires, mais privcipaloment dans l'intérêt des liers qui 
ne seraient pas représentés dans la délibération, parce 
que l'intervention du Tribunal do commerce, en l'ab 
sence d'uns contradiction saflisante, ne pourrait être 
qu'un simple enregisirement, et enfin parce que l'ac- 
complissement des formalités prescrites est ussez sim- 
ple, assez lacile pour qu'avec un pou d'attention les ad- 
ministraicars soient entièrement sûrs de ne s'exposer à 
ascan daugér, 


XLI, (Art. 26.) — Aux termes de cet article, l'é- 
Lendes et les ellets de La responsabilité des commissaires 
envers La société sont déterminés d'après les règles gé- 
nérales du mandat. — Cet artiele n'était susceptible 
d'aacune critique ; Ü ue peut donner lieu à aucune ob 
servalion. 


XL, (Art, 27.) — 1 56 compose de deux paragra— 
phes. — Le premier se borne à éeoncer que les admi- 
nistrateurs sont responsables, conformément au droit 
comman, des fafractious aux dispositions de la loi et des 
fautes commises dans leur gestion, — 11 n'a donné leu 
dans le sein de votre commission k aucune discussion, 

fl n'en est pas de même du second paragraphe. — 
Celui-ci s'applique à La faute spéciale qui est commise 
par les administrateurs lorsqu'ils distribuent des diri- 
dendes qui ne sont pas réellement acquis. — Cette faute, 
dans Le projet primitif, était prévue par l'article 25 dans 
les turmes sultants : — « Les administrateurs qui dis- 
« tribuent où laissent distribuer sans opposition des di- 
« videndes qui ne sont pas réellement acquis, sont te- 
« nus solidairement d'en réfablir le montauf dans la 
« caisse de la société, sans préjudice de plus amples 
+ dommages et intérêts, s'il y a lieu, envers les tiers ou 
“ les associés. « — Nous avions, dans notre coutre- 
projet, purement et simplement supprimé cet article 26. 
— Nous considérions, d'on odié, que le droit commun 
suffisait pour atteindre la faute purticulière dont il s'agit, 
et nous appréhendions que l'énonciation spéciale de 
coute rospogsabitité ne ft do nature, en maintenant les 
laquiétudes erdées par ln loi de 1836, à éloigner des 
actionnaires honozables du rôle d'administrateur dans 
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les sociétés nouvelles. — Nous prasions, d'un autre côté, 
que l'obligation de réintégration dans la caisse sociale 
des dividéndes versés pourrait parfois constituer, sans 
intérèt aucun, un irréparable préjudice pour les admini- 
strateurs et créer uu injasie avantage pour des action 
naires qui auraicnt souvent provoqué où au moins ap- 
prouré la distribailon, et on auraient toujours profité. 
— Le Conseil d'Etat a donné satisfaction à cette der- 
sière partie dé nos observations par la rédaction conte— 
nue au projet définitif, à laquelle vous avons Got par 
adhérer; cctte rédacilon est ainsi conçue : et Ils (les 
administrateurs) sont tenus sotidairement du préjadice 
qu'ils peuvent avoir causé s0ll aux tiers, soit aux as- 
sociés, en distribuant où en laissant distribuer sans 
oppositiou des dividendes qui, d'après l'état de la 
société constaté par les inventaires, n'étaient pas 
réellement acquis. » — 1 importe de bica en préciser le 
sens atant d'indiquer Les moiifs qui nuus ont déterminés 
à L'adopter. — 11 est d'abord bien évident, à la simple 
lecture du paragraphe, qu'il n'euige pas, pour que Es 
responsabilité qa‘il édiete soit encourus, que la distriba- 
tion des dividendes non réellement acquis ail eu lisa 
franduleusement, dans ua but maarais où tout au engins 
en connaissance do cause. Le mot sciemment n'y esi 
pas écrit, — Uné faute grave, certaine, suférait douze 
pour l'application de la disposilion, même alors que la 
bonne foi du distributeur serait présamable ou consiaute. 
— Mais que faut-il entendre par ces expressions : qui, 
d'aprés l'état de la société constaté par les inventaires, 
n'éluient pas réellement acquis? — La disposition ne 
sera-1t-elle applicable que lorsque la distribution aura été 
faite en contradiction de l'inventaire qui aura été dreisé, 
même alors que l'iuventaire serait inéract, et suflira-1-i 
qu'on inventaire défectueux semble autoriser La distribe- 
Lion pour qu'elle ne donne lieu à aucune responsabil'té? 
Ce serait wwe erreur de le péusvr. La distribution sera 
recherchable, ou qu'elle soit faite contrairement b ur 
inventaire régulier, où qu'elle alt eu pour motif un ie- 
ventaire défectueux qui no constatait pas le véritabl: 
état dé La société, ainsi qu'asrait dà le faire un inren- 
taire exact ot sincère. Dans ce dernier cas, la faute da 
de La distribution procède de celle qui a donné naissance 
à la confection vicieuse de l'inveutaire; elles se confou- 
dént l'une et l'autre ; Il faut donc entendre le mot invee- 
taire employé dans le paragraphe comme emportant avec 
lui l'idée de l'exactitede et de La régalarité. — Il me nous 
reste ples qu'à détermiuer a signifontion de ces expres- 
sions : réellement acquis, — On a voula exprimer sisi les 
bénéfices qui ne peuveat plas échapper à La société, qui 
ne sont plus à l'état de simple éveniualité, quelle qu'en 
soit la vraisemblauce, dont aucun top du sort, excepté 
une insolvabilité imprévus ou usc destruction fortuile, 
ne peut plus priver la société. Sans doute il no sera pas 
toujours nécessaire que le bénéfice ait été encaissé; 
pourra résulter d'une valeur, d'une traite, même d'une 
simple créance, pourva qu'elle soit réputée bonne, non 
susceplible do discession, et de nalure, suivant les usages 
du commerce, à fgurer à l'aetil. Le bon sens ot la pra 
tique commerciale seront, sur ce point, le meilleur coes- 
mentaire de la loi. Quel est, pour ne prendre qu'us 
exemple, le commercaut, l'industriel, qui ne sache pas 
distinguer une opération conclue et liquidéo de célie qui 
n'est qu'en cours d'exécution ? 

Indiquons maintenant les motifs qui nous ont décidés 
à consentir au maintien de la disposition aussi préciste. 
— Le principal, c'est qu'elle n'est dans a réalité qu'oue 
répéthion, une reproduction explicite, pour coite faute 
spéciale dé la disuibution de dividendes nom acquis, 
de la disposition générale du paragraphe premier du 
même article, qui déclare le droit commun applicable ax 
fautes commises par lés administraleurs dé La nouvelle 
société, — Dr, n'est-ce pas une faute évidente, palpable, 
préjudiclable au plus haut dogré aux liers qui coutrae- 
tent avec La socidté, k ceux qal eu achètent où en coa- 
serreot les titres, que celle qui consiste à Les tromper 
sur sa véritable situation? — Lo disscntiment ebire vous 
etle Conseil d'État ne pourait donc porter que sur La 
forme eu non sur Le foud, sur loquel nous étions néces- 
sairemeut d'accord. — Il s'agissait uniquement entre nous 
de savoir s'il valait mieux rappeler par une énontiation 
explicite cette portée incastestable da droit commun en 
matière de mandat, où mo pas le faire, — Nous serions 
peut-ire restés fidèles à ce dernier parti, que nous 
avions adopté d'abord, si le projet primitif n'avait pas eu 
à cet égard une disposition formelle, e1 sk son retranche- 
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ment n'eûl pas été de nature à faire penser qu'on sban— 
donnait sur ve point la voie dans laquelle était entré le 
législateur de 1856. — Cette dernière considération à été 
pour nous décisive, La suppression pure et simple de la 
disposition du projet primilif aurait laissé subsister une 
équivoque; or, 1 faut avant lout qu'une loi soit sincère, 
précise, qu'elle dise franchement ce qu'elle vent, et 
qu'elle ne lnisse pas, par son silence, prétexte à la mau- 
vaise fol où à l'erreur. — Nous avions dû nous deman- 
der, Il est vrai, si la claple faute en matière de divi- 
dende ne pourrait pas être innocentée et s'il ne convien- 
drait pas de n'atieindre que des distribations franduleuses 
ou colles faites en connaissance dé cause. Quelques-uns 
de nous avaient même fait remarquer, dans le sens de 
cette dernière opiaion, que l'art. 410 de ka loi du 17 
juillet 1856 sur les commaudites n'établit la responsabi- 
lité des membres des contolts de surveillance que lors 
qu'ils ont consenti à la distribution #5 connaissance de 
cause. Mais la réflexion fait comprendre qu'on no sau- 
rait assimiler À des admiulstrateurs qui dressent eux- 
mêmes les inreatairés, qi doivent en posséder tous les 
Éléments, de simples survelllants étrangers à l'adminis- 
{ration et rédeits à voir ce qu'on Leur montre, — L'idée 
de supprimer la responsabilité des administrateurs pour 
celte faute particulière, pour celle faute exceptionnelle 
ment grave el dangereuse do la élstribution de dividen- 
des [même en dehors des cas de fraude), n'a pas semblé 
h la majorité de votre commission résister à un cxamon 
attentif, JL faudrait évidemment, si elle élail admise, 
l'étendre à toutes les autres fautes. Comment d'ailleurs 
justiller celte dissemblance avec La société anonyme au 
lorisée, et celle dérogation aux règles les plus générales 
et les plus salutaices du droit civil et commercial? — Ne 
comprend-on pas que, sous préteste de n'attoindre que la 
fraude, où s'exposeralt, dans ane fouie de cas, à lul 
ouvrir La porte €t à la rendre inatlaquablo? — [1 no faut 
pas, du resta, s'exagérer les périls et les iaconvénients 
dé la responsabilité des administrateurs. — La porfet- 
Won absolee n'est pas de ce monde ; Les choses humaines 
s'apprécient toujours bumalnement, —— fl m'arrivera 
presque jamais, lorsque des adininisirateurs auront été 
de bonne foi, qu'ils auront apporlé aux affaires de La s0- 
ciété un solu ordinatre, qu'ils puissent être recherchés ; 
la vérification des commissaires, lo rapport qu'ils auront 
rédigé, le voto donné par l'assemblée générale, en con- 
naissance de Cause, après avoir eu à sa disposition tous 
les moyens d'informaliun, créeront presque constammont 
üné fin de non-reocroir morale, invincible, cuutre ceux 
qui voudraient les attaquer ; il faudra d'ailleurs que coux 
quine reculuront pas devant celle difficile cotreprise 
commenceut par justifier d'un préjudire, ct grâce aux 
précautions prises par le projet, cé préjudice ne pourra 
que bien rarement se rencontrer, — Il n'est pas, nous 
le reconnaissous, impossible que quelques céprits timo- 
rés, s'elfravunt outre mesure de la possibilité d'une ro- 
cherche contre laquelle leur bonne foi n'aurait pas suff 
pour les prémunir, s'abstiennent d'accepter les fonc 
tions d'administrateur, — Ces abstentions seront quel- 
quefois rogretiables ; mais ln suppression de la respon- 
sabilité tutélaire et iadispentable des administrateurs le 
serait bien davantage, — Ces sbstentions sans motif 
suflisant deviendront d'ailleurs do plus en plus rares à 
mesure que la véritable portée de La disposition sera 
mieux connus. Son inconvénient, s'il exisie, sera donc 
rélatirément faible ; elle aura, dans un sens opposé, l'in- 
appréciable avantage d'augmenter sensiblement, dans 
los conseils d'administralion , la proportion des gens sé- 
rieux qui sont décidés à romplir scrupuleusement leurs 
devoirs, à faire ot à voir par eux-mêmes ot à ne pas 
s'en rapporter areuglément aux déclarations d'autrui. 
Nous avons néanmoins proposé de soumettre à une 
prescription de cinq as elle responsabilité spéciale à La 
distribution de dividendes non récllement acquis. — 
Nous ne nous dissimulions pas que c'était une exception 
aux règles ordinaires du droit, mais ce tompérament 
nous semblait offrie moins de dangers que d'avantages, 
tt nous rogroitens que le Conseil d'Etat n'y ait pas 
douné son adhésion, 


XLIIL. (Art, 28.) — 1j est la sanction nécessaire et 
modérée de l'art. 11. 


XLIV, (Art, 20.) — I! panit d'une amende de 300 
À 10,000 fr. ceux qui, par des moyons frauduleux, 
exercent dans l'assemblée générale des actionnaires une 
majorité factice. — Ces abus sont trop regrellables et 





ils ont trop d'extension pour qu'il n'ait pas paru sage à 
votre commission, qui en à pris l'inllintive, de les pré- 
venir en les punisssnt. 


XLV. (Art. 50, 34 ot 32.) — Ils sont presque litié- 
ralement emprontis à La loi de 1856. L'art. 30 contient 
a sanction nécessaire des prescriptions relalives à 
l'émission et à la négociation des actions. 

Quant à l'art, 31, il ponit des peines de l'art. 405 
du Code péaal, c'est-à-dire des peines applicables à l'es- 
croquerle : 19 les simalalions et les publications dolo- 
sives de souscriptions et de versements; 2° les publi 
cations mensongères des noms de personnes désignées, 
contrairement k ln vérlié, comme dant attachées à la 
société, dans le but d'obtenir des souscriplions où des 
versements. Ces manœuvres, d'un caracière analogue à 
celles qui constituent l'escroquerie, quoiqu'elles n'en 
réunissent pas toujours ious ies éléments essentiels, 
nous ont semblé mériter nue égale répression. Le para- 
graphe 3 de cot art. 51 applique les mêmes peines aux 
répartitions de dividendes non acquis opérées au moyen 
d'inventaires frauduleux, où en l'absence d'inventaires. 
Des faits de celle gravité, dont l'immoralité na peut dire 
un instant douteuse, aant nécessairement lospirés par 
un mobile de capidité, et ne peurem avoir d'autre but 
que de surprendre La benne foi des tiers, Nous n'avons 
pas hésité à leur appliquer la même peine. Le tribunal 
de commerce de la Seine dans son avis, et deux de nos 
bonosrables collègues dans lours amendements, MM. Ja- 
val et Calley Saint-Paul, avaient cependant demandé que 
ces disposilions péuales fussent retranchées du projet, 
eo se fondant : 1° sur ce que Le droit commun les ren 
dait inatiles ; 2° sur 6 qu'elles témoignaient d'une dé- 
fauce injaricuse et injuste covers Le commerce français; 
3° sur ce qu'elles élaient de nature à éloigoer Les 
bommes honorables des sociétés nouvelles. Auona de 
mous n'a partagé celle appréciation; nous n'avons pas 
pensé d'abord qu'aucan homme bonnes et résolu à ne 
pas cesser de l'être pût concevoir la moindre appréhen- 
sion de pénalités qui ne pourront jamais l’attoindro tant 
qu'il ne devicodra pas malhonnète. Nous n'arous pas 
admis von plus que le projet fêt plus injurieux pour le 
commerce français que Îles dispositions qui prévoient la 
bauqasroute simple ou fraudaleuse, que le Code pénal 
militaire ne l'est pour l'armée, que le crime de forfai- 
ture ne l'est pour les fonctionnaires, Quant à la suffi 
sance du droil commun pour réprimer les abus que nous 
voulons prévesir, il eudilt de parcourir les ineriminations 
diverses du projet pour se convainere que Les disposi- 
tions du Code pénal ordinaire sersieut, dans les cas les 
plus nombreux, impuissantes à les suppléer, Qui ne se 
rappelle du reste ls situation antérieure à la loi de 1856 
et les nécessités législatives qu'elle a révélées ! 


XLVI, — Nous no disons rien d'autres amendements 
de l'honorable M, aval, parce qu'ils ont trouvé dans le 
projet modifié une satisfaction pareille, mais il en est 
deux parmi ceux qu'avait présentés M. Calley-Saint- 
Paul, — Par lo premier, notre honorable collègue pré- 
voyait et voulait faciliter la transformation des sociétés 
en commandite cn sociétés à responsabilité limitée.— En 
voiol les termes: « Les sociétés en commandite pour- 
«+ ront tonjours s0 convertir en sociétés à responsabilité 
« limités; l'assemblée génécale, spécialement convoquée 
* ect effet par lo gérant et les commissaires do sur 
a teillance, délibérant à la majorité des trois quarts des 
«+ voix des mombros présents, aura qualité pour auto- 
« riser la conversion et faire aux siatuis de la société Les 
« modifications nécessaires pour les harmoniser avec Les 
« prescriptions de la présente loi.» — J1 est en effet pro- 

able qu'un certain nombre de sociétés en commandite 
toudra adoplier la forme nouvelle; mais La loi ne pour- 
rail, sans violer la règle de la non-rétroactivité, porter 
atteiole à leurs siatuts, et y introduire une faculié qui 
n'aurait pas été prévos ou qui aurait pu Ctro interdite. 
L'intérêt des acliounaires saura, du resle, trouver, sans 
le secours de la Loi, un moyen de réaliser celte transfor- 
mation quand ils y auront un réel avantage, Nous n'arons 
pas adopté l'amendement. 

Nous ne pouvions pas non plus donner notre adhésion 
au second amendement que nous a présonté l'hosorable 
M. Colley Saint-Paul. — Cet amendement, contenu 
dans on seul article, constituait en quelques liguce un 
contre-projet complet et impliquais be rojet tout entier du 
projet de loi. — Il était ainsi conçu: « L'art. 37 du Code 
= de commerce est remplacé par la disposition suivante: 


« La société anonyme ne peut exister qu'avec l'autori- 
« sation de l'Empereur ot avec son approbailon pour 
« l'acte qui la constilac ; cette approbation sera donnés 
« sur La proposition de M. Le ministre ducommerce, » — 
Notre honorable collègue Le motivait sur l'exemple de la 
Belgique, où {l prétend quo ce système donne les meil- 
leurs résultats. — Nous ne pensons pas qu'on puisse 
coutester davantage les bons résulials des sociélés ano- 
nymes en France, quoique, au lieu d'être autorisées sur 
la proposition da ministre seulement, l'autorisation leur 
soit donnée par décret rendu en Conseil d'Etat. — Les 
motifs quo nous avons dé;à donnés en faveur de l'adop- 
tion da projet de loi ne nous permeltalent pas d'adhérer 
à cet amendement 4, comme nous ne devons pas en 
douter, fl était dans La pensée de son auteur une protés- 
tation contre le projet. — S'il n'était, au contraire, 
qu'une simple modifcation de l'art. 37 du Code de com- 
morcé, nons n'avions pas à l'oxaminer, parcs que nous 
n'étions pas coustitutionnellement eaisis de La révision 
de cet article. 


XLVII. — Nous voici parvenus ag terme de l'exa- 
men des détails du projet et des amendements proposés ; 
cel examen, si nous ne vous faisons illusion, vous aura 
cônraineus comme nous que les attaques dont Il s été 
l'objet, sous le prétexte d'un oxcès de réglementation et 
de pénalités, ne sont pas mous fondées que celles qui 
le désignent comme dangereux pour la morale ot pour le 
crédit; nous arous du redle, Comme vous AVE: pa 08 
juger, donné sux voës dt aux autres ds nombrouses sa- 
islactions, — Ilest vrai que des précautions mombreu— 
ses y ont été réunies pour sauvegarder l'intérét do ceux 
qui traiteront avec les sociétés nouvelles, pour paralyser 
les spéculations coupables, pour préreair de dangereux 
entralsements, pour empêcher le retour de scandales 
qui se sont trop fréquemment renourelés et pour assurer 
le succès d'une innovation commerciale dont le dérelop- 
pément sera d'autant plus rapide qu'il s8 mélera moins 
d'abus et de désastros aux résullats utiles de ses pre- 
mitres applications. — Nous nous faisons honneur de 
ces précautions au Lieu de nous en excuser, — Pour les 
bien apprécier, il ne faut pas Les jager seperfciellement, 
en bloc et d'après leur nombre; il convient, au con- 
traire, de les examiner individuellement, ainsi que nous 
venons de le faire, d'en peser tour k tour Les Inconvé- 
nionts et les avantages. — Il en est sacs doute de moins 
importantes que d'autres, mals Sl n'eu st aucune d'in- 
mtile ou de nuisible, ot celles qu'on attaque le plus vi- 
tement, où pour mieux dire les seules qu'on stlague, ont, 
mous croyons l'avoir démontré, un caractère d'indispon- 
sable nécessité. — La difficuté du projet était en partie, 
vous en couronons, dans uns jaste pondération de la li- 
berlé et de La règle. — Cette pondération à parfois un 
Caractère srbliraire que nous né voulons pas dissimuler; 
il on est lonjours ainsi dans les questions de mesure où 
de limite. Les divergences s'expliquent facilement lors 
qu'elles portent sur un nombre, sur une quolité, sur une 
proportion quelconque, comme La part d'intérêt des ad- 
ministrateurs, le prélèvement pour le fonds de réserre, 
le chifire des sociétaires et même oclui du oaplial. — 
Mais les dissentiments doivent devenir plus rares quand 
il s'agit de l'application des principes généraux du droit 
comen, et N n'y à qu'un malentendu qui puisse les ex- 
pliquer dans une chambre française, quand I y a lieu 
de nous prémunir contre la fraudo ou l'improbité. — 
Votre commission à la conscience de n'avoir rien négligé 
de ce qui lui a semblé de nature à donner satisfaction 
aux divers Intérêis engagés dans le projet dout vous 
l'avez saisi. Ses efforts pour l'amélioration du projet 
primitif, dont le désir s'était manifesté dans vos bureaux, 
sont loin d'être demeurés stériles ; lo ples grand nombre 
de ses propositions a obtenu l'assentiment da Conseil 
d'Etat. — Elle est conrainoue que la société à respon- 
sabilité limitée, à laquelle vous allez donper place dans 
nos Codes, répond à un véritable besoin ; qu'elle amd- 
méra ou conservera daus les opérailons commerciales, 
avec profil pour la richesse publique, sans danger sé- 
ricux pour le erédit, des hommes utiles et honnbtes que 
la craluts de la responsabilité indéfibic qui pèse gévéra- 
ralement sur noire commerce aurall écartés de celle 
vole. — L'avenir montrèra, nous Le pensons, que la pu- 
blicilé et Les règles protecirioss organisées dans le pro- 
jet sont habliueilement, pour les liers eux-mêmes, une 
garanlié au moins aussi cariaine que l'engagement sans 
limites de commerçants, dom la véritable situation et 
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BUDGET DE 1860. — RécLeMEnxT 
DÉFINITIF, 


Lot portant règlement définitif du badge! de l'exercice 
1860. — (Bull, off. 112%, n° 11,308.) 


(27 mai 1863.) — (Promulg. le 45 juin.) 





CARRIÈRES. — ExPLOtTaTION, — 
Récrement. — Douns, 

DÉCRET IMPÉRIAL portant réglement pour l'erploi- 
tation des carridres ourertes on à ouvrir dons le 
département du Doubs — | Bull, off,, part, suppl. 
953, n° 14.941.1{1) 


(30 mai 1863.) — {Promulg. le 22 juin.) 





COLONIES, — MaRTixIQUE. — GuADE- 
LOUPE, — DONS DE CAISSE. 


DÉCRET IMPÉRIAL portant prorogation da délai firé 
powr le remboursement fafégral des bons de ralsse 
mis en circulalion à la Martinique el à la Gnade- 
loupe. — (Bull. off. 1426, n° 11,372.) 


(2 Juin 1863.) — (Promulg. le 18.1 


NaroLéon, ete. ; — Sur le rapport de notre mi. 
nistre secrétaire d'État au département de In ma- 
rine et des colonies: — Vu l'article 6, paragra- 
phe 10, du séuatus-consulte du 3 mai 1k%4 21, 
sur la coustitution des colonies; — Vu les décrets 
des 25 avril tR6% {4} et 3 mars LA58 (41, sur Ja 
création des bons dé caisse à la Martinique et à la 
Guadeloupe ;.— Vu l'avis du comité consultatif des 
colouies, en date du 13 mai 1463; — Notre Conseil 
d'État entendu, — Avons décrété et décrétous ce 
qui suit: 

Ant. Aer, Le délai pour le remboursement inté- 
gral des bons de caisse mis en circulation à la Mar- 
tinique et à la Guadeloupe, en vertu des décrets 
susvisés des 23 avril 1855 et 3 mars (K5$, ést pro- 
ragé jusqu'au 31 Imai 1868, 

Les bons de caisse continueront à cireuter dans 
chucune de ces colonies dans les conditions déter- 
minées par les décrets précités. 

3. Les hons de enisse émis dans charune des- 
dites colonies ne pourront excéder, jusqu'au 31 mai 
1864, la somme de un millioneinqcent mille francs, 
qui, à cette date el successivement d'année eu année, 
sera réduite d'un cinquième par voie de rembour- 
sement, de manière à compléter le retrait intégral 
des bons Le 3t mai 1868. 

3. Notre ministre, etc. 


ALGERIE, — Paornété (Coxsrituriox 
DE LA}. — RMÉGLEMENT. 


DÉCART IMPÉRIAL poriant réglement d'administration 
publique pour l'erdention du sénalus-consule du 98 
avril 1863, relafif à la conalilulion de la propriété 
en Algérie, dans les lerriloires occupés par les 
Arabes, — (Bull. Off, 1451, n° 11,454.) 


(23 ntai 1863, — (Promulg. le 7 juil.) 


NaroLkon, elc.; — Sur le rapport de notre mi- 
nisire sccrétaire d'État au departement de la 
guerre; — Vu la loi du 46 juin 183115}, sur la 
constitution de la propriété en Algérie; — Vu le 
sénatus-consulte du 22 avril 1863 {6}, relatif à la 
constitution de la propriété en Algérie, dans les 
tesriloires occupés par Îles Argbes, ét spéciaie- 
ment l'article 5, ainsi conçu: + Un règlement d'ad- 
« aninistration publique déterininera : 4° les formes 
« de la délimitation des wwrritoires des tribus ; 
+ soles formes et les conditions de leur répartition 
«catre les douars et de l'aliéualion des liens 
« appartenant aux douurs; 3° les formes et les 








trop fréquemment un mystère où un démenti à de trom- 
penses apparences. — fl n'eét pas à souhaiter, «1 il ne 
nous semble pas à cralndre, que la société h responsa- 
bilité limitée envahisso trop promptement le domaine des 
sochétés anciennes ; il vaut mieux quo leur enfantemeut 
sois un peu plus lent au débat, à condition d'être plus 
sûr, — Un jour viendra où leur essor sers de plus en 
plus ropide et où i sera permks de leur assigner un 


« conditions sous lesquelles la propriété indivi- 
e duelle sera établie, et le mode de délivrance des 
etitrese; — Notre Conseil d'État entendu, — 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 


TITRE HET, — DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES. 


Anr, 1er, Des décrets, rendus sur les proposi- 
tions du gouverneur générai de l'Algérie et sur le 
rapport du ministre de La guerre. désigueront suc- 
cessivement les tribus dans lesquelles 11 sera pro- 
cédé aux opérations de délimitation et de réparti 
tion prescrites par l'article # du sénatus-consnlte 
du 22 avril 1863. 

Ces décrets seront insérés dans le Bulletin ofñ- 
ciel du Gouvernement et dans lé Mobacher, 

Ils seront, en outre, affichés dans les chefs-lieux 
de subdivision et de cercle, et publiés dans les mar- 
chés et dans les tribus intéressées. 

Cette publication sera constatée par des prochs— 
verbaux de l'autorité locale et constituera, pour le 
servioe des domaines, en ce qui concerne les biens 
beylick, pour les propriétaires de biens melk, pour 
les tribus et pour les douars, une mise en demeure 
de prendre toutes mesures conservatoires de leurs 
droits. 

2. Les opérations de délimitation de tribus et 
de répartition de leurs territoires entre les douars 
seront effectuées, dans le plus bref délai, par des 
commissions administratives désignées prar le gou- 
verneur général et composées ainsi qu'il suit: 

Un général de brigade où un colonel, ou un lieu 
ténant-colonel, président ; 

Un sous-préfet ou un couseiller de préfecture, ou 
un membre du conseil général de l& province, 
vice-président ; 

Un officier de bureau arabe militaire ou un agent 
de hureau arabe départemental ; 

Un agent du service des domaines, 

A chaque commission seront adjointes par le 
gouverneur général une où plusieurs sous-com- 
missions chargées de procéder aux opérations pré- 
Himinaires de délimitation et de répartiion , et de 
préparer l'instruction des contestations auxquelles 
ces opérations pourraient donner Heu. 

La commission et les sous-commissions seront 
assistées d'interprètes et d'agents du service topo- 
graphique 

8. Des indigènes désignés par les tribus et par 
les douars les représenteront près des cominis- 
sions et des sous-commissions , et seront admis à 
leur fournir les observations et les ronscignements 
qu'ils jugeraient convenables. 


TITRE IF, — DÉLIMITATION DES TERRITOIRES 
LES TRINUS. 

#. Les commissions procéderont immédiatement 
sur les lieux, d'après les éléments fournis par les 
sous commissions , à la reconnaissance dés limites 
du territoire dé chaque tribu , en présence des re- 
présentauts de la tribu et de ceux des tribus Himi- 
trophes 

Elles indiquéront ces limites daus un mémoire 
descriptif, qui mentionner toutes les observations 
des intéressés, et auquel seront annexés les plans 
ou croquis visuels qui seraient nécessaires pour 
l'intelligence des opérations et des contestations, 

5. Les commissions statuerout sur toutes les 
contestations auxquelles pourraient donner lieu les 
opérations de la délimitation, sous la réserve des 
droits du domaine pour les biens seyiick, et des 
droi:s des particuliers pour les biens mlk. 

Elles délihéreront à la majorité des voix. En cas 
de partage, Ia voix du président sera prépondé- 
ranté. 

Leurs décisions seront soumises à l'approbation 
du général cormmundant Ja division en territoire 
militaire, ou du préfet en territoire civil, 


champ ples vaste. = L'expérience qui va se faire, 
l'exemple d'un pays voisin né permet à cel Égard aucun 


doute, loin d'être à redonter, ne peut être que profi- 
lable et conclaante; elle sera certainement un des bica- 
faits du règne glorieux k tant de titres qui a inauguré 
cn France la liberté commerciale. — Nous vous pro- 


posons avec couifance l'adoption du projet de loi. 


6. Les commissions feront établir des bornes 
sur les points où les limites ne seraient pas sufñ- 
samment indiquées sir le sol d'une manière dura- 
ble, Le bornage sers constaté par un procès-verbal 
qui sera présenté à ln signoture des représentants 
indigènes. 

7. Les commissions résumeront l'ensémble de 
leurs travaux relatifs à chaque tribu dans un rap- 
auquel seront joints le mémoire descriptif des 

imites et ses annexes , les décisions reudues et le 
procès-verbal du hornage. 

Ce rapport sera adressé au général commandant 
lu division ou au préfet, selon le territoire, et 
transmis par lai, avee son avis, au gouverneur 
géuéral, qui consiatera la régularité des opéra- 
tions 

La délimitation ne sera débnitire que lorsqu'elle 
auru été sanctionnée par des décrets rendus sur les 
propositions du gouverneur général et sur Je rap- 
port du ministre de la guerre. 


TITRE LIL. — RépanTiTION DES TERRITOIRES 
DES TRIBUS ENTRE LES DOUARS. 


8. La délimitation du territoire de la tribu étast 
accomplie, les commissions procäderont immédie- 
tement, dans le Tell et dans les autres pays de 
culture, à la répartition du territoire de cette tribu 
entre Les douurs qui s’y trouvent compris, et à a 
délimitation de chaeun de ces douars. 

9. La commission opérera la délimitation des 
douars de la tribu, dans les formes prescrites par 
les articles +4, 5 et6 du titre précédent, en pré- 
sence des représentants de la tribu et des douars 
intéressés, 

ll sera fait réserve des terres de la tribu qui de- 
vront conserver le caractère dé biens communaux, 
lesquels pourront resier provisoirement itdiris 
entre Les douars où être attribués à l'un ou plu- 
sieurs d'entre eux, d'après les usages locaux et les 
déclarations des intéressés, 

Si l'un ou plusieurs des douars se trouvaient 
avoir subi une distraction de son territoire au profit 
de La colonisation ou d'un service public, il pourrait 
lui être attribué, sur les terres de la tribu, une 
part proportionnelle à la perte qu'il aurait éprouvée. 

10. Dans les deux mois de la publication pres- 
crite par l'article 4er du présent décret, les pro- 
priétaires des biens melk et le service des dormai- 
nes, én ce qui conrérue lés biens eylick situés sur 
le territoire de la tribu où des douars, devront, à 
peine de déchéance, former leur revendication de- 
vant le président de la commission, 

Les revendications pourront être exercées , dans 
l'intérèt des absents ou des incapables, par le 
cheik da dousr. 

Il sern dressé un étet des propriétés melk € 
beylick qui auront été revéendiquées, indiquant 
leur: limites, leurs dénominations particulières . 
les noms des auteurs de la revendication et les 
faits invoqués à l'appui. À cet état stront annesés 
les plans ou croquis visuels qui seraient jugés né- 
cessaires. 

11, Les revendications seront immédiatement 
communiquées aux représentants des tribus et des 
douar: intéressés, qui devront , dans je délai d'ue 
mois h partir du jour dé cellé communication, 
sous peine de déchéance, faire opposition à celles 
des revendications qu'ils ne croirnient pas fondées 

Ce délai expiré sans opposition, les biens meil 
ét les biens beytick seront acquis aux auteurs de la 
revendication, 

En cas d'opposition, le revendiquaut devra, li 
eine de nullité, former sa demande en justice 
ans lé mois qui suivra la communication qui lui 

aura été faite de cette opposition. 


12. Les contestations auxquelles donueraient 





{1} V. comme s'appliquant au décret el-dossus, ru- 
pré,p. 9, la note 7 accompagnant d'autres décrets sem 
blables. 


(2}V. Lois annotées de 1884, p.78. — (31 14, de 
1456, p, 87. — (4) 1d de 1858, p. 26. 

{5} V. Lois annolées de 4861, p. 74, — (6) V. su 
pré, ps 13 
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lieu les revendications des biens melk et bepliek se- 
ront, à la br. ver des parties intéressées, portées 
devant le juridietion compétents. 

L'appel sera porté devant la Cour impériale 
d'Alger. . 

Les instances introduites ne suspendront pas la 
marche des opérations des commissions. 

13 L'ensemble des travaux concernant la dé- 
limilation des douars et les revendications et re- 
connaissances des biens mix et beyiick sera résumé 
daus un rapport auquel seront annexés les procès- 
verbaux, plans, copies de jugements et autres piè- 
ces relatives aux opérations, 

Ce rapport sera adressé au générai commandant 
la division ou au préfet, selon le territoire, et 
\ransmis par lui, avec son avis, au gouvertour 
a , Qui constatera la régularité des opéra- 

ions. 

Les opérations ne seront définitives que lors- 
qu'elles auront é1é sanctiannées par des décrets 
rendus sur la Lg plier du gouverneur général 
ei sur le rapport du ministre de la guerre. 

14. Luc expédition de cos décrets sera, à la 
diligence de l'administration , enregistrée gratis et 
transerite sur un registre spéclal au bureau des 
hypothèques du chef-lieu de la province. 

15. Le service des contributions diverses éta- 
blira, d'après ces décrets et les décisions judi- 
ciaires intervenues, la matrice foncière du terri- 
loire de chaque douar, comprenant : 

19 Les biens beylick ; 

4° Le: biens meik ; 

59 Les biens communnux; 

49 Les biens collectifs de euliure. 


TITRE IV. — ALIÈNATION DES BIENS 
APPARTEXANT AUX DOUARS, 


$ 1er, — Hiens communeur. 


16. Des djemkas instituées par le général com- 
mandant la division ou par lé préfet, dans les 
douars dont le territoire aura é1é constitué ainsi 
qu'il est dit ci-dessus, aurant qualité pour eon- 
sentir l'aliénation par voie d'échange ou par rente, 
au profit de l'Étct ou des particuliers, de tout ou 
partie de leurs biens communaux. Ces ventes au- 
ront lieu de gré à gré où aux enchères publiques 

17. Les demandes d'échange seront adressées , 
par les djemäas, aux généraux ou sux préfets, qui 
en autoriseront , s'il y a lieu, l'instruction, 

H sera fait estimation contradictoire des biens 
par experts désignés par les parties intéressées, Un 
tiers expert sera désigné par le cadi. 

Les résuliats de l'expertise seront constatés par 
un procès-verbal aMiremié par les experts. 

Le dossier de l'affaire, accompagné de In délibé- 
ration de la djemäa, constatant le consentement 
des intéressés, d'un extrait de le matrice foncière 
et d'an plan des immeubles, sera renvoyé au géné- 
ral ou su préfet, qui statuera sur l'utilité et les 
conditions de l'échange, et autorisera, s'il y a lieu, 
à passer l'acte avec l'échangiste. 

Si la valeur de l'échange est inférieure à cinq 
wille franes, le contrat sera approuvé par le gou- 
verneir général. 

Tont échange d'ane valeur supérieure sera sou 
mis à notre spprobation. 

18. Les aliénations par vente de gré à gré se- 
ront instruiies et autorisées comme les échanges , 
dans les formes établies par l'article précédent. 

19. Les aliénutions aux enchères seront sou- 
mises aux formalités suivantes : 

Les dernandes seront adressées aux généraux ou 
aux préfets, qui sutoriseront l'instruction, s'il y n 
lieu. 

Îl sera fait une estimation de l'immeuble , pour 
Ja détermination de la mise à prix, jar un expert 
désigné par l'autorité administrative du ressort. 

Le procts-verbal d'expertise sera soumis à la 
délibération de la djemäa, qui donnera son avis 
sur les conditions de la vente et sur la mise à 

rix. 
à Le cahier des charges de la vente, appuyé du 
rocès-verbal d'expertise, de la délibération de la 
jemia, d'un extrait de la matrice foncière ét d'un 





plan de l'immeuble, sera soumis au général ou au 
préfet, qui décidera s'il y a lieu de procéder à la 
vente, 

La mise en vente sera précédée de publications 
qui indiqueront Je jour de lu vente et le liéu où 
seront déposés le cuhier des charges et le plan. 

Les aijudications auront lieu en présence des 
intéressés où de leurs mandataires, et sous la pré- 
sidence d'un délégué de l'administration. 

Les adjudientions ne seront valables el exécutoi 
res qu'après l'approhation du gouverneur général. 

20. Le prix de vente sera versé, pour le compte 
du douar, daus la caisse du réceveur des contribu- 
tions diverses de la circonscription. 

21. Les actes d'échange, de ventes de gré à gré 
ou aux enchères, seront soumis à l'enregistrement 
ét tranacrits au bureau des hypothèques du chef- 
lieu de la province. 

223. En cas d'expropriation pour cause d'utilité 

ublique, 1 sera procédé vis-à-vis des douars à 
‘exercice du droit et au règlement de l'indemnité, 
conformément aux dispositions de la loi du 16 juin 
1854. Le montant de l'indémnité sera versé, pour 
le compte da douar, dans la caisse du receveur des 
contributions diverses de la circonscription. 


$ 2. — Terrains de cullure. 


29. Les terraius dé calture dont jouissent les 
membres des douars ne peuvent êlre aliénés tant 
que la propriété individuelle n'a pas été constituée 
conformément aux dispositions du titre YŸ du pré- 
sent décret. 

24. Après qu'il aura été statué sur les contes- 
tations conformément à l'article 42, et que bes 
biens reveudiqués comme melk ou comme beyliek 
auront é1é reconnus appartenir au douar, ces biens 
feront réunis, suivant leur nature, s0it aux com- 
muraux, soit aux terres de culiure destinées à être 
réparties individuellement, Dans le cas où la répar- 
tition individuelle serait consommée au moment 
de cette réunion, ces biens pourront donner lieu 
soit à des aliénations , soit à uue répartition nou 
velle, conformément aux dispositions du titre Ÿ 
suivant. 


TITRE V. — CONSTITUTION DE LA PROPRIÉTÉ 
INDIVIDU:LLE ET DÉLIVRANCE DES TITRES, 


25. Lorsqu'un décret impérial aura désigné les 
douars dans lesquels la propriété individuelle de- 
vra être constituée, il y sera prochdé immédiate. 
ment les commissions €4 sous-commissions 
administratives instituées en l'article 2 du présent 
décret. 

26. Les commissions prépareront sur les lieux, 
d'après les éléments fournis par les sous-comemis- 
sions, et de concert avec les djemäas de chacun des 
dousrs, un projet d'allotissement du terriloiré à 
partager entre les familles ou les individus, en 
tenant compte autant que possible de la jouissance 
antérieure, des coutumes locales et de l'état des 
populations. 

27. Le projet d'ellotissement mentionnera : 
19 les noms des familles ou individus au profit 
desquels on propose d'attribuer la propriété; 20 a 
contenance et l'indication des lots. 

Ce projet sera remis aux djeinbas de chaque 
douar, dans lesquelles il restera déposé pendant 
un mois, et qui devront le communiquer aux inté- 
ressés e1 recueillir leurs observations. 

Îl sera, en outre, déposé au chef-lieu du cercle 
et publié daus les marchés. 

8. Les commissions statueront sur les récla- 
Mations auxquelles pourrait donner lieu le projet 
d'allotissement, 

29. Lorsque les parties seront d'accord, ou 
après qu'il aura été statué sur les réclamations, il 
sera fait, aux frais des parties inléressées, un 
bornage des lots 

Les commissions résumeront l'ensemble des opé- 
rations dans un rapport qui devra être présenté à 
la signuture des djemñas des douers, et auquel se- 
ront annexés des plans où croquis visuels et les 
décisions rendues. 

Ce rapport seru adressé au général commandant 
la division ou au préfet, et transmis par lui, avec 
son avis, au gouverneur général, qui constatera la 
régularité des opérations. 


La constitution de 4 er lag individuelle dans 
chaque douar ne sera définitive que lorsqu'elle aura 
été sanctionnée par des décrets rendus sur la pro- 
position dy gouverneur général et sur le rapport 
du ministre de ka guerre. 

30. Le serviec des contributions diverses éla- 
blira , Dre ces décrets, la matrice foncière 
indiquant le numéro de PTT propriété, sa si- 
luation, sa dénomination et Le nom de son pro- 
priétaire. 

31. Des titres, élablis d'après les indications 
de la matrice foncière et dans la forme détermi- 
née par l'administration, seront délivrés aux pro- 
priétaires. 

Ces titres seront soumis au droit fixe d'enregis- 
trement et transcrits au bureau des hypothèques 
du chef-lieu dé la province. 

32. Sont nuls tous actes d'aliénation consentis 
par des particuliers portant sur des immeubles 
dont la propriété individuelle n'aurait pas été 
préalablement constatée par la délivrance des 
titres. 

La nullité en sera poursuivie soit par les par- 
ties intéressées, soit d'office par J'administration. 

Les notaires où autres officiers ministériels qui 
auraient prêté leur ministère pour ces aliénations, 
suivant [a gravité des cas, pourront être suspendus 
ou révoqués, sans préjudice, s'il y a lieu, de dom- 
mages el intérêts envers les parties. 


TITRE VI. — DispoaiTiONS GÉNÉRALES. 


33. Les frais de bornage des territoires des tri- 
bus et des douurs, les frais de justice auxquels 
seraient condamnés les tribus ou les douars par 
suite des contestations prévues par l'article 4% dn 
présent décret, seront à la charge des tribus ou des 
dounrs intéressés, el supportés par les contribua 
bles de ces tribus au de ces douers, au prorala du 
montant de leurs impôts. 

Le recouvrement en sera fait suiraut le mode qui 
sera déterminé par l'autorité administrative. 

34. L'administration réglera annuellement les 
conditions auxquelles Les tribus sahariennes seront 
admises à exercer, sur les territoires des douars, 
les anciens usages de dépaissance de leurs tron- 
peaux. 

35. L'administration déterminera également les 
réserves qu'il y aurait lieu d'établir sur les com- 
Mmunaux des douars avoisinant les voies de com- 
muünication, soit pour Île campement des convois 
ep soit pour celui des troupes. 

36. Le présent décret sera traduit et publié eu 
arabe. [l sera inséré dans le Bulletin officiel du 
gouvernement général de l'Algérie et dans le Mo- 
bacher. Il en sera de même pour tous les décrets 
qui seront rendus en exécution des dispositions qui 
précédent. 

37. Notre ministre, etc, 


TRIBUNAL DE LA SEINE.—Commis- 
GREFFIERS, — SECRÉTARIAT DU PARQUET. 


DÉCRET IMPÉRIAL qui, 49 imsiifne au fribuual de pre- 
mire instance de la Seine trois nouer commis 
greffers assermentés ; 29 angments les frais de se- 
crélarial du parquet dudit tribunal. — (Bull, off, 
1126, n° 11,863.) 


(6 Juin 1863.) — (Promulg. le 13.) 


NaroLéon, etc: — Vu la lai du 20 mai 1863(1), 
sur l'instruction des flagrants délits devant les tri- 
bunaux correctionnels, et dont l'exécution néces- 
site un accroissement dans le personnel du parquet 
du tribunal civil de la Seine; —— Vu Ja loi de finan- 
ces du 2 juillet 1862 {2}, qui a ouvert un crédit de 
trente-denx millions huit cent soixante et onz 
mille six cent dix francs pour les dépenses du mi- 
nisthre de la justice pendant l'année 1863; -— Vu 
nos décrets des 2% (3) et 30 novembre (4) suivants, 
contenant la répartition de ce crédit par chapitres 
et par arlicles du budget; - Vu enfin notre décret 
da 31 mai 1862 (5), portant règlement général sur 
la comptabilité publique; — Sur le rapport de 





(1) Ve auprd, p. 68. — (2-3-4.5) V. Lois eunotées 
de 186%, p. 58, 104, 105 e1 59. 
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notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etut 
au département de le justice , = Avons décréié et 
décrétons ce qui suit : 

Anar, ler, Trois nouveaux commis gréffiers as- 
sermentés . au traitement de truis mille cinq cents 
fraues, sont institués au tribunal de première in- 
stance de Paris et particulièrement destinés au ser- 
vice du petit parquet (art. 4#* du chapitre vi du 
budget). 

2. Les frais de secrétariat du parquet dudit tri- 
bunal (art. + du même chapitre), fixés k trente et 
un mille francs par notee décret du 16 septembre 
+861 {4}, sont élovés à la somme de trente-quatre 
mille francs {(3%4,000f), pour deux employés de 
plus, au traitement de malle cinq cents francs 
chacun. 

3. L'augmentation de treize mille cinq cents 
francs, résultant des deux articles qui précèdent, 
sera couverté au moyen des fonds restés disponi- 
bles sur l'article 1° du chapitre susindiqué 

4. Nos ministres, etc, 





COLONIES,.— Saint-Pierre Et MiQueLox. 
— GRÈVES ET TERRAINS, 


Décaer IMPÉRIAL relatif à la propriété des grèves aux 
fles Saint-Pierre et Miquelon. — (Bull. off. 1152, 
n° 11,445.) 


(6 Juin 1863.) — {Promulg. le 41 juill.} 


Narouéox, etc. ; — Vu le décret du 7 norembre 
1861 (2), sur la propriété des terrains et des grè- 
ves aux Îles Saint-Pierre et Miquelon; — Sur le 
rapport de notre ministre secrétaire d'État au dé- 
partement de la marine et des colonies, — Avons 
décrété et décrélons ce qui suil : 

Arr. 1e*. Le droit de consolidation des grèves 
établi par le décret prévisé est et demeure sup- 
primé. 

2. Est applicable aux grèves l'article 10 du même 
décret, relatif à la propriété des autres terrains de 
la colonie. 

3. Notre ministre, ele. 





ALGÉRIE, — Constil CONSULTATIF. 


Décret iMPÉRIAL relatif à la composition du conseil 
consuliatif du gouvernement général de l'Algérie, — 
(Bull. off, 1131, n° 41,433.) 


(11 Juin 1863.) — (Promulg. le 7 juill.) 


NaroLéon, etc. ; — Vu l'article 9 de notre dé- 
cret du 10 décembre 1860 (3), relatif au gouverne- 
ment et à la haute administration de l'Algérie, qui 
institue un conseil consulletif du gouvernement 
général ; — Va l'avis de notre garde des sceaux , 
ministre de la justice; — Vu les propositions du 
gouverneur général de l'Algérie; — Sur le rapport 


de notre ministre secrétaire d'État au département 
de la guerre, — Avons décrété el décrétons ce qui 
suit : 

Ant. 1er, Sont membres de droit du conseil 
consultatif du gouvernement général de l'Algérie: 

Le général de division, chef d'état-major géné- 
ral, sous-gouverneur; 

Le procureur général près la Cour impériale 
d'Alger ; 

Le chef du bureau politique des affaires arabes. 

2. Le sous-gouverneur préside le conseil toutes 
les fois que le gouverneur général n'assiste pas à 
là séance. 

En cas d'absenre ou d'empêchement du sous- 
gouverneur, la présidence est dévolue au direc 
teur général des services civils, vice-président. 

3. Le procureur général prend rang dans le con- 
seil après le directeur général des services. 

Le chef du bureau politique prend rang après 
l'inspecteur général des services financiers. 

#4. Notre ministre, etc. 





COLONIES. — Cours D'ASSISES. 
— Macistaars, 


DÉGRET IMPÉRIAL concernant les membres des Cowrs 
tmpériales de la Réuuion, de la Marlinique et de 
la Guadeloupe, appelés à présider ei à composer les 
Cours d'assises teaues hors des chefsieur de ces 
colonies. — (Bull. off. 1132, n° 41,46,) 


(18 Juin 1863.) — (Promulg. le 11 juill.) 


NaroLéox, etce,; — Vu le décret du 27 février 
4814; — L'article 87 du décret du 18 juin 41814; 
— Les ordonnances des 30 septembre 1827 et 
24 septembre 1888; — L'ordonnance du 17 mai 
1R32; — L'article 144 du sénatus-consulte du 7 
avril 1854(4} et le décret du 31 juillet 1RS5 {5}; — 
Vu l'avis du comité consultatif des colonies, en 
date du 24 janvier 4863; — Sur lé rapport de notre 
ministre secrélaire d'État de la marine et des co- 
lonies et de notre garde des sceaux, ministre 5e- 
crétaire d'État de la justice, — Avons décrété et 
décrétons ce qui suit : 

AuT. Der. Les membres des Cours impériales 
de la Réunion, de la Martinique et de la Guade- 
loupe, appelés à présider et composer les Cours 
d'assises ordinaires lennes hors des chefs-lieux de 
ces colonies, conformément aux dispositions de 
l'ordonnance du 30 septembre 1827 (articles Ba et 
65) et de l'ordonnance du 24 septembre 1828 
{articles GT e174}, seront logés soit à l'hôtel de 
ville, soit au palais de justice, s'il s'y trouve des 
appartements commodes et meublés. 

ans le cas contraire, ils seront logés dans une 
maison meublée qui aura été d'avance désignée 
par les soins de l'administration locale, 

2. Il sera alloué pour chaque session d'assises 


tementaire des frais 
tion supplémen- 


ordinaire, outre l'indemmité 
de route et de séjour, une al 
taire fixée ainsi qu'il suit : 

1° Au président d'assises, , . . . . , 2507 

2" Aux conseillers assesseurs, , . . . 150 

3. Les mêmes nan appelés à présider ou 
composer uue Cour d'ussises extraordinaire rece- 
*ront chacun, outre l'indemnité réglementaire des 
frais de route et de séjour, une indemuité sup 
plémentaire fixée ainsi qu'il suit : 

Le président, vingt-cinq francs par jour. 

j Les conseillers assesseurs, quinze frants par 
our, 

4. Le procureur général près la Cour impériale 
où son substitut, sllant remplir les fonctions du 
ministère public dans une des Cours d'assises sus - 
désignées , soit pour loute la durée de la session, 
soit pour certaines affaires déterminées, aura droit 
au logement et aux indemnités supnlémentaires 
fixées pour le président des assises par les arti- 
cles 1, 2613. 

5. Les dépenses résuliant des allocations pré- 
vues par les articles qui précèdent sont imputa- 
bles sur les crédits au budget local de la colonie et 
classées dans les dépenses obligatoires. 

6. Le magistrat appelé à présider les assises 
aura, pendant tout le temps de sa résidence, à sa 
porte, une sentinelle fournie soit par les troupes 
de la marine, soit par la milice. 

7. Le tribunal de première instance ira visiter 
en corps le président des assises dès son arrivée 
dans la ville. 

Les corps militaires enverront visiter on leur 
nom ce magistrat par un officier supérieur et un 
officier de chaque grade. 

Ces visites seront rendues dans les vingt-quatre 
heures au président du tribunal, au procureur iu- 
périal et aux chefs de corps. 

8. Sont abrogées toutes dispositions contraires 
au présent décret. 

. Notre ministre, ete. 





BOULANGERIE. — Linenté 
DE L'INDUSTRIE. 


Décuer imPéRIAL qui abroge diverses dispositions de 
décrets, ordonnances on réglements généraux conter 
nant la boxlangerie.—{Bull. off. 4132,n9 44,447.) 


(22 Juin 1863.) — (lromulg. le 41 juil.) 


NaPoLÉON, etc. — Sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d'État au dépurtement de l'agri- 
culture, du commerce et des travaux prublies 14); 
— Vu les lois des 16-24 août 1790, des 2-17 mars, 
14-17 juin ot 19-22 juillet 1391 et du 1°7 brumaire 
au VIT; — Notre Conseil d'État entendu, — Avons 
décrété et décrétons ce qui suit : 


Anr. ler, Sont ahrogées, h dater du 497 sep 





(4) V. Lois annolées de 1RG1, p. 103. 

(2) V. Lois annoltes de 4RG1, p. 119. 

(5) V. Lois annolées de 1860, p. 117. 

(4) V, C'est sans doute l'art. 14 du sénatus-consulie 
du % mal 1854 (Lois aunofées, p. 18) que le décret 
ci-dessus à entendu viser : nous ne counaissons pas de 
sénatus-oonsulie du 7 avril 4854. —(5) 14. de 18355, 
p- 101. 

(6) Voici le teste de ce rappert : 

Sire, à ln fin du mols d'octobre de l'année dernière, 
e Conseil d'Etat, réuni dans deux séances générales que 
Votre Majesté a bien voulu présider, à soumis la ques- 
tion de La boulangerie à une discassion approfondie domt 
la conclusion a été que l'organisation actaelle de 66 com 
merce h Paris el daus les départements devait faire place 
au régime de Ia liberté, et qu'il convenait particalière 
ment de sepprimer les réserves obligatoires, la limltetion 
da mombre des boulangers, la taxe da pain, eufiu la 
caisse de la boulangerie et le système de compensation 
qui fonetioncent daus le déparlement de la Seine. Le dé- 
cret joint as présent rapport n'établit pas immédiatement 
ce régime de liberté complète d'abord voté par le Couselt 
d'Etat : il se borne h réaliser le régime d'essai ot de tran- 
sition que Votre Majesté elle même a signalé dans le dis 
cours qu'elle à prononcé le 8 décembre dernier ; Il est, 


ae surplus, conforme à an projet voté par le Conseil d'E- 
lat vers la ln du méme mois, dans le sons des intentions 
ainsi exprimés par Votre Majesté. Si je n'ai pas ponsé 
qu'il y eût lieu de soumettre jasqu'ici ce décret à La ei 
goalure de Votre Majesté, c'est que l'institution de la 
calsse de service de la boulangerie devant être réorgant- 
sée sur de nouvelles bases, il importait que cite caisse 
fit préalablement Ilbérée des charges qu'elle avait dà 
s'imposer dans les premières années de sa création, et 
qu'elle ft rentrée complétement dans les sommes im- 
portantes qu'elle s'était vue dans la nécersité d'avancer, 
Or, ceue libération était en vois de s'accomplir ; les sur- 
tarts que la caisse percevail Chaque mois sur le prix du 
pain au moyen du service de la compensation lui appor- 
talent succcssirement de nouvelles ressources, el on pou- 
valt prévoir qu'il suffirait de quelques mois encore pour 
que Le passif de la caisse (èl entièrement convert par son 
août. C'est ce qui est arrivé on effet, À la date de 31 
mal dérnier, la caisse élail rentrée dans tous ses déhour- 
sés, où elle avait même commencé déjh à se constituer 
un excédent d'actif. Dès Lors, il ne me parati plas y avoir 
de motifs pour différer encore la solution de éette affaire, 
et je crois devoir, en présentant h Votre Majesté un ex- 
posé aussi sucoinot que possible de l'importaute question 
de Ja boulangerie, lui demander de vouloir bien donner 
sa hante sanction h 60 projel de réforme, 


Le commerce de la boulangerle est soumis à Paris ou 
daus La plus grande partie des communes de l'Empire 
ayant quelque importance h une organttation spéciale, 
À Paris, le système de réglementation appliqué depuis le 
commencement du siècle, et qui avait pour point de dé- 
partun arrété consulaire du 49 rendémiaire an X :41 0c- 
tobre 1801}, a dé conbrmé et appliqué en oûtre à toutes 
les commaues du dépariement de la Seine par un décret 
da #97 norembre 4834. Il est établi sur les bases sui- 
vantes : 19 limitation du mombre des boulangers d'après 
le nombre des habitants, 4° obligation pour celui qui 
veut s'établie boulanger d'obtenir une permission prélec 
toraie, laquelle ne peut être socordée que daus les limites 
fixées pour le nombre des boulangers; 39 classement 
des établissements de boulangerie d'après leur cuisson 
jouraalière; 49 dépéts d'approvisiannement et de ga- 
rantie constitués en farine et dont la quotité, Gsée ap 
protimalitement pour sabvenir à Lrois mois de copcom- 
mation, varie suivant l'importance e le classement de 
chaque boulanger ; 5° versement d'une partio de cet sp- 
provisionnement daus des magasins publics ; 69 arhdicas 
dont la cnmposition ette mode de nomination +ont réglés 
par arrèté prélectoral avec l'approbalion ministérielle ; 
70 défense de quitler la profession sans en avoir falt la 
déclaration aix mois à l'avance ; 8° défense de restreindre 
le nombre dés Journées sans auiorisation du préfet; 


tembre 1863, les dispositions de décrets, ordon- 
nauces ou règlements généraux ayant pour objet 
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de limiter le nombre des boulangers, de les placer 
sous l'autorité des syndicuts, de les soumetlre aux 


formalités des autorisations préalables pour la fon- 


dation ou la fermeture de leurs établissements, de 





D9 en css de contravention à La disposition précédente 
et à l'obligation de l'approvisionnemt pt de réserve, pou 
voir pour Le préfet de prononcer par voie administrative, 
contre le contrevenant, une interdiclion momentanée ou 
absolue de la profession; 109 confscation du dépit de 
garantis apparlenaut au boulanger qui aurait quitté sa 
profession sans autorisation et qui aurait Été définitire- 
ment interdit ; 149 privilège des facteurs do la halle aux 
farlues sur le dépôt de garantie des boulangers, dans le 
Cas où ceux-ci quilicat Icur commerce par l'elfes d'une 
faillite ou par salle de coutrarention éntraluant intérdio- 
tion; 129 obligation de 60 soumettre aux dispositions 
des décrets qui ont inatitué la caisse de service de La 
boulangerie ; 159 obligation d'un dését en compte cou- 
rank à celte caisse. IL faut ajouter à ces prescriptions 
une muliitudo d'autres disposilions réglemeutsires, telles 
que l'interdiction de loule vente de pain [aile dans des 
boutiques séparées des fouruils ; l'isterdiction des ventes 
faites sur les marchés par les boulaugers forains ; l'inter- 
diction de Lout trantport de pain entre lo déparlement 
dé la Seine ot les départements voisins ; l'interdiction de 
lout payement direct de farine aux megniers sans l'in 
lervention des calsses de la boulangerie ; l'interdiction 
pour chaque boulanger de s'établir à proximité d'an con 
frère, elc., etc. 

La caisse de la boulangerie, qui est on des déments 
essentiels de cette réglementation, à été créés par les 
décreis des 27 décembre 1853 et 7 janvier 1854. Elle 
fonctionne sous La garantie de la ville de Paris et sous 
l'autorité du préfet de la Seine, et son rôle consiste, 
d'une part, h payer pour le compte des boulangers et à 
recouvrer sur eux le montant de leurs achats de blés où 
de farines; d'autre part, et c'est Là le but principal de 
son instituion, à fire fonctionner le système de La com- 
pensalion, c'est-h-dire à faire, en temps de cherté, les 
avances nécessaires pour maintenir lé prix du pain au— 
dessous de son Laux réel, et, en iemps de bas prix, à ro— 
couvrer ces avances par une sorluze sur le prix du pain. 

Enfin l'organisation de la boulangerie de Paris et du 
département de la Seine est complétée par la taxe du 
pain, mesure que l'article 30 de la loi des 19-22 jail- 
let 1791 laissé aux autorités municipales la facilité d'ap- 
pliquer, ei que le préfet de la Seine est chargé de 
mobtre à exécution, comme toutes les autres dispositions 
applicables au commerce de la boulangerie. 

Dans les départements autres que le départcient de La 
Seine, il existe 46% villes où be commerce de La boulan— 
gerle est réglementé par des actes da Gouvernement, 
décrets impériaux on ordonnances royales, rendus de 
1812 h 1828; et pour quatre villes, Lyon, Brest, le 
Mans et Chartres, des décrets récents, puisqu'ils ne re 
montent qu'aux années 1857 et 1850, ont confrmé, 
Comme l'avait fsit pour Paris Lo décret du 147 novembre 
1854, l'organisation exlsiante. Cette organisation de La 
boulaugeris des villes de province pour lesgselles les 
décrels ou ordonnances dont il s’agit ont été remlas, est 
fondée à peu près sur les mêmes bases quo In réglemeu- 
latiou de La boulangerie parisienne, c'est-à-dire la Gimi= 
talue, l'obligation d'une permission spéciale, l'approri- 
siconément de réscrre et le dépôt de garantie, les sya- 
dicats, le classement des établissements, les couditious à 
remplir pour quitter la profession, les prescriplions rela- 
lives au nombre des lournées, l'interdiction par vole ad- 
mivistrative, La confiscation de l'approvisionnement et 
l'emprisennement ea certains cas, elc. Néanmoins cer- 
laiges de cès dispositions, et nolamment les dispositions 
péasles telles que la confiscation de l'approvisionnement 
et l'emprisonnement, n'out pas été partout appliquées ; la 
Haitation du nombre des boalangers n'a pas von plus 
loëjours Été admise, el même, à une certaine époque, 
elle avait été formellement interdite ; mais elle parait 
cepaudant s'être établie de fait, directement où indiree= 
tement, dans La plupart des villes réglementées, L'insti- 
lution de la caisse de service établie pour le département 
dela Seine n'a É1é imilée que dans une seule ville, celle 
de Limoges ; un décret du 2% mars 1836 y à créé une 
caisse dout Les fouctions se bornent à faire un service 
de compensalion qui n'exisle même pas d'one manière 
permanents. Elle ne joue pas, comme celle de Paris, Le 
tôle d'une institution de crédit pour le commerce de la 
boulangerie. 

Pour le ‘reste de la France, la liberté du commerce 
de la boulsngerie n'est légalement assujollie à aucuce 





restriction que celle qui résulte de la faculté accordée 
aux autorités muvicipales de taxer le prix du pain. Mais 
dans beaucoup de localités, les maires se fondant sur les 
dispositions des lois de 1700 où 4794 qui leur confèrent 
l'inspection sur la fidélité du débit el In salubrité des 
denrées livrées à la cousommation. et Lo soin de prétenir, 
par des précautions contenables, Les fléaux calamiteux 
au nombre desquels Migarent les diseltes, ont soumis le 
commerce de La boulangerie à des mesures très-restric— 
tives. Soureet, à limitation de ce que lo Gouvernement 
avalt fait pour un certain nombre de villes, ils ont im 
posé à ceux qui veulent s'établir l'obligation d'obtenir 
une permission dé l'autorité muu:cipale, et sont arrités 
ainsi à limiter Endirectement le nombre des boulangers. 
D'autres ont expressément établi cette limitation, et quel- 
ques-uus ont soumis les boulangers à l'obligation d'avoir 
ua spprovisiouncment. Enfa, dans les localités où aw- 
cune réglementation spéciale n'a été établie par l'autorité 
supérieure ou appliqués par l'autorité locale, le com- 
merce de la boulangerie ne jouit encore que d'ane liberté 
restreinte, parce que, parmi ces localités, il en est bien 
peu où l'usage de taxer le prix du pain n'ait pas prévale. 

C'est cette réglementalion établie pour Paris et le dé- 
partement de la Seine el pour 163 centres de popalation, 
par des actes da Gouvéraement, imitée sur beaucoup 
d'autres points, soit complétement, soit partiellement, 
par l'autorité municipale, qu'il s'agit, suivant les résoe 
lutions adoptées par le Conseil d'Elat, de remplacer par 
ua régime de liberté. IL Imports doné d'exposer ici les 
considérations qui démontrent les avantages de la ré— 
forwe que j'ai l'honucur de proposer à Votre Majesté. 

Eu dégageant l'organisstion actuelle de la boulangerie 
de luutes Les dispositions secondaires destinées seulement 
à assurer l'exécution des dispositions principales, on se 
trouve en présence de quatre grandes questions : 19 les 
approvisionnements de réserve; 2° la limitation du nom- 
bre des bodlangers ; 59 b Paris et dans le département 
dela Seine, ainsi que dans la vlle de Limoges, l'instt- 
tution de la caisse de service de la boulangerie et le 
système dé La compensation; 49 la taxe du paln. Jo dé 
manderai h Votre Majemé la permission de passer suc 
Céssivement ea roue, aussi rapidement que possible, 
ces diverses questions. 

1° Approvisionnements de réserre. — Celte mesure, 
à l'époque où elle a été établie, était inspirée par des 
taes d'ordre et de sûreté publique. Elle avait pour but 
de prévenir ou du moins d'attéouer considérablement les 
disettes ou les chertés excessives ; li lallalt mettre en ré- 
serve Lout ou partie de l'excédant des récoltes que four- 
unissent les années d'abondance pour y avoir recours dans 
les années de péaurie. À une certaine époque, le Guuvars 
moment et l'administration municipale atalent même cr 
devoir meltre, par eux mêmes, ceilé idée én pratique en 
constituant pour la ville do Paris des résorves de grains 
ou de farines. Mais cette opération, qui n'aboutit qu'à 
des peries sérieuses et à des résultats fâchenx, dut être 
abandonnée. L'action directe du Gouvernement et de t'ad- 
minigiration ainsi écartée, le moyeu qui avait semblé le 
plus facilement praücable pour arriver as but 42e l'on 
espérait atléindre, était de cosslitecr entre les malus des 
boulangers un approrisionnement de réserve destiné à 
subrenir à leur fabricaion jogrnalière pendant un temps 
déterminé. On pensail qu'un approvisionuement aiusi 
réparti dacs les malus de ceux qui emploient chaque jour 
les denrées dout il se compose, et reuoavelé constam- 
ment par es besoius de la consommation, seralt dans 
les meilleures conditions de Conservation possibles, l 
semblait, en oubre, que ces réserves me pouralent pas 
constituer uge charge ouéreuse pour les boulangers, 
puisqu'elles soraient uoquises ea lemps de bas prix el 
utilisées en temps de cherté avoc un important bénéfice. 
On comptait enfla sur l'existence des approtislennemenuts 
de la boulangerie pour exercer une oeriaine influence 
sur le évemmeree, en agissant, selon les circonstances, 
soit dans le sens dé la baisse, soit dans le sens de la 
hausse, sur le mouvement des cours. 

Mais ces Idées ont fait place k des vues économiques 
toutes différentes. On s'est demandé s'il existait réelle 
meut des motifs d'ordre publie et d'intérêt général assez 
puissants pour justiéer une dérogation à la liberté com- 
merciale, telle que l'obligation pour uns certaine classe 
de commerçants de tenir constamment ca réserve une 
quantité déterminée des marchandises sur lesquelles 


s'exerce leur indnstris. Cette question s'est résolue par 
la négative, On a pensé que la libro initlaure du cum 
merce pouvall, blen mieux que toute intervention admt- 
nistrative, agir sdrement pour subvenir partont aux exi- 
genes de la consommation, et l'application de cette 
idée dans ln question des approvisionnements de réserve 
découle nécessairement des considérations de même na- 
ture qui ont fait substiner au régime de l'échelle mobile 
la législation actuelle établissant La liberié permanente 
du commerce des céréales avec l'étranger. Avec Le sv6- 
tème de l'échelle mobile, dans lequel le Gouvernement 
prétendait se faire le régulateur des mouvements du 
Commerce, les réserves de la boulangerie pouvaient être 
considérées comme un expédient ulile, surtoat lorsque 
l'insuisanco ct le défaut de rapidité des moyers de com- 
munication rendaient difficile la cirrulation des denrées. 
Sous le régime de La liberté, les approvisionnements de 
la boulangerie deviennent absolument inutiles ; leur exis- 
once serait d'ailleurs en contradiction formelle avec les 
principes qui ont définitivement prévalu. Enfin leur pré- 
sence dans les magasins, loin d'exercer ane influence 
utile sur Le commerce, à pour résultat de l'inquiéiér et 
d'entraver la développement de se4 opérations, D'un 
autre côté, on doit reconnaître que ces spprovisionne 
meut entralment des dépenses qui viennent rélomber, en 
définitive, sur les consommateurs. La perte d'intérêt sur 
les énpitaux représentés par les réserves, les chances de 
détérioration, les frais incessanls de manipulation et ocux 
du magasinage sont autant de charges dont le boulanger 
dolt être équitablement indemnisé, et qui se traduisent 
gébéralement par une sugmentation du prix du pain ou 
par quelque sutro équivalent onéreux pour le publie. 

2" Limiletion du nombre des boulangers. — Un des 
moyces mis en usage, précisément pour indemslser Les 
boulangers des sacrifices que leur impasaient les nppro- 
visionnements de réserve et les autres conditions mises * 
à l'exercice de leur profession, a &t£ la Umitation de 
leur mombre. — On considérait oetie mesure comme une 
équituble compensation dont l'effet était d'asserer aux 
boulangers use clientèle suffsamment nombreuse, une 
fabrication toujours égale et dos bénéfices certains. On 
lui attribuait également l'avantage de dimiouvr les frais 
Généraux qui se renouvellent pour chaque établissement, 
êt qui auraieot, par saile, d'aniaet plus d'importance, que 
le nombre des élablissements serait plus considérable, 

La limitation est, parmi bés mesures réglementaires ap 
pliquées à la boulangerie, celle qui constitue La déroga— 
tion la plus Dagrante aux principes de liberté commer- 
clale résultant de notre législation. C'est la négation de 
droit reconnu à lout citoyen par les lois de 1794 et par 
celle du 127 brumaire sn VII d'exnrver Ibrement son 
commeres ou son ipdastrie, moyennant Le payement des 
impôts légalement établis en pareille matière, C'est la 
oréation du monopole et un reiour formel su régime des 
corporalions able arr Les avantages qu'on lai attri- 
bus sont d'ailleurs évidemment nuls, comme le prouvent 
les éludes comparatites faites récémment aur le prix 
relalif du pain b Paris et dans d'autres capitales. On 
peut d'ailleurs se rendre compte aisément des causes 
de La cherté relative produlte par le régime perisien. En 
donnant aux boulangers en privilége, en leur garantis 
sant an débit assuré, le monopole attribue à leurs établis- 
sements une valeur rénale souvent considérable, et il 
faut que les bouiangers se récupèrent, aux dépens du 
poblie, des sacrilices qu'ils ont éû fa re pour s'établir, 
D'un autre côté, le régime aciuel attribue en grande 
partie le commerce de La boulangerie à dos personnes 
qui n'y apportent d'aatre aplitude que la possession du 
capital nécessaire à l'acquisition du privilége, et qui ne 
se soutienvent qu'en vertu du pouvoir qui leur est acquis 
dé retenir, nonobstabt leur inauffsance technique où 
commerciale, une certaine cllentèle. Ce même régime 
empêche l'essor soit des grands boulangers possédant à 
ua degré éminent les aptitudes de la profession, soit des 
petits boulangers urbains et loraius labriquant de ours 
propres malus, qui, par leur concurrence active, pour 
voient partout silleurs, au moindre prix possible, aux 
Besolns de toutes les classes de consommateurs, Et si, 
comme le prétendent d'autres personnes, les meilleurs 
moyens de fabriquer le pain doiveut être fournis par de 
grandes maputenlions à sppareils mécaniques, Il est évi- 
dent que les moyoanes boulangeries réglementaires da 
régime parisien, Étant incompatibles avec ces éablisse- 
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leur imposer des réserves de farines ou de grains, 
des dépôts de garantie ou des cautionnements en 


argent, de réglementer la fabrication, le transport 
ou la vente du pain, autres que les dispositions 


relatives à la salubrité ét à la fidélité du débit du 
pain mis en venle, 





ments, seraient une Cause de cherlé e4 us cbsiscle à 
tout progrès. 

Ii n'est point à cspérer que la libre concurrence pro- 
duise immédiatement à Paris tous les résultats qu'on en 
doit attendre, Lo régime réglomentaire, en effot, a détruit 
chez Les ouvriers boulangers de Paris les aplitudes et 
les propensions qui réguaient sutrelois chez eux et qui 
aisurenl encore un recrutement fécond aus autres capi- 
tales. Sous les mêmes influences, los jeunes boulangers 
de province ont perdu l'habitude de venir fonder à Paris 
des établissements. En attendant que cés propensions at 
cés habitudes s0 rélablissent peu à peu, on doit, à ce 
qu'il semble, tout d'abord compter sur la concurrence 
des boulangers établis daus les localllés qui envoient 
journellement d'autres denrées aux marchés de la capi- 
tale. Ces boulangers forains réorganiseront Le système 
d'approvisionnément à bon marché qui a régué à Paris 
peudaut dix siècles, dès que les réglements restrictifs 
établis pour Le première fois en 1802 auront été abolis. 

39 Caisse de service de La boulangerie du département 
de le Seine el service de la compensaiion. — C'est h la 
suite de la mauvaise récolte de 145% que l'administration 
municipale dé Paris, voulant réaliser une combinaison 
qui permettrait de donner le paie à prix réduil aux con- 
sommalours en lémps de cherté, sans imposer dés sacri- 
ces aux Énances municipales, mit en avant Le projet de 
la compensation et l'institution de la caisse spéciale qui 
devait en être l'insirament, Le bot était dé faire remplir 
par l'administration le rôle de prévoyance que chaque ia- 
dividu devrait s'imposer, celui d'éconemiser et de mettre 
de côté dans les temps d'abondance l'argent nécessaire 
pour faire face, dans les circonstances moins bouronses, 
au surcroll de dépense résultant de l'augmentation des 
prix. Cetie théorie est séduisante, et l'on doit même re— 
couualtre que, lors ée la crise qui a commencé eu 1853 
et qui s'est prolongée peudant les anuées suivantes, 
la caisse de service da département de la Seine, grise à 
la garantie si puissante que lui accordaîit la ville de Pa 
ris, à pu faire face h de lourdes charges, et alléger pour 
la population Le fardéau d'ane situation difficile. 

Mais ce résaltat n'aurait-Il pas pa être oblenu par des 
moyens plus simples et moins dispendieux que ceux 
dont on fait wisge? Le commerce de la boulangerie, 
privé de touts liberté d'action, placé dans la dépen- 
dance la plus étroite de l'alministation de La caisse, 
assujetil à des formalités nombreuses et gêénantes, b un 
régime rigoureux contre lequel il a souvent élevé dés 
plaintes très-vires et des réclamations quelquelois légi- 
times, une dépuuse totale de 70 milllons de francs, dont 
63 millions e1 demi seulement out été employés à des 
réductions Sans le prix du pain, l'obligation d'interdire 
la cirenlation du pain sur Les limites des départements 
voisins de La Seine ot souvent dans des comeunes dont 
les habitations se coufondent, n'est-ce pas là avoir acheté 
bien cher les avantages dont la population a pu pro 
fer, et n'y at-il pas lies de recourir à quelque com 
binaison moins onéreuse et moins compliquée que l'or- 
ganisation acluelle? Cette organisation d'ailleurs ne 
pourrait pas être maintenue avec le régime de Ja liberté 
appliqué au commerce de la boulangerie, et les disposi- 
lions spéciales, lndiquées à La fn de ce rapport, derroat 
être prises, dé concert avac l'administration menicipale, 
pour que le bat auquel tendait La création dé Es caisse 
de la boulangerie et du service de La compensation, 
c'est-à-dire la réduction du prix du pain en temps de 
cherié, puisse être atleint par d'autres moyens. 

40 Taxe du paim. — La (aculié de taxer le pain avait 
été laieséo provisoirement aux administrations municipn= 
les par la loi de 1791. Le caractère simplement prori- 
soire do celle disposition légale semblerait indiquer que 
le législateur de cette époque ne cédait qu'à regret b des 
préoccupations maissant d'une situation politique et s0- 
ciale tout exceptionvelle, et qu'à ses yeux une sembla- 
ble mesure élait en contradiction flagrante avec les prin- 
cipes de liberté qu'il proclamait, Cependant le rétabli - 
sement du monopole, eu 1801, a naturellement conduit 
à faire usage de La faculté donnée par la loi de 1791, 
Lo droit de taser le pain à pu paraltre, en effet, néces- 
saire sous l'empire d'un système de réglementation de 
la boulangerie. On a pu croire qu'il corrigerait les effets 
du privilège et qu'il permettrait de tenir compte aux 
boulangers des charges qui leur sont imposées comime 
des avantages qui léur sont acquis. Mais ui à perdu de 


vus que la Oxalion du prix du pain par l'autorité a pour 
résaliat d'entrarer toulé amélioration, toul progrès dans 
la fabrication, et de placcr 1ous les boulangers sous un 
niveau uniforme qu'ils n'ont agcus ietérêt à élever. Avec 
le système de la liberté, aa contraire, la taxe ‘du pain n'a 
plus de raison d'être; la lutle de tous las intérêts pro 
duit immédiatement une concurrence dont les uliles elfots 
péavent s6 Lraduiré par La diminution du prix, par la va- 
riété des produits e1 par l'amélioration de leur qualité. Le 
libre accroissement du nombre des boulangers écartant 
lout danger d'une enteate préjadiciable aux latérêts du 
publie, Les populations s'habitueraient bien vite à ne voir 
dans La variation du pris du pain que la conséquence de 
faits commerciaux produils par des circunsiantes et des 
lois materelles. Les administrations municipales, de leur 
oûté , échappersient à La responsabilité qui pèse sor ellea 
et aux embarras que leur occasionne l'établissement d'un 
tarif qu'aucune autorilé n'a jamais pu régler sans sou 
lever des récriminations incessantes, et qui ne peut se 
détermiver que par ls libre concurrence de lous lea in- 
lérêts. 

Si l'on écarté ainsi les quatre mesures fondamentales 
eur lesquelles repose l'organisstion actuelle du commerce 
de La boulangerie à Paris el daus les départoments, l'é- 
difice de la réglementation s'écroule aussilôt en eutler. 
Quelques considérations générales suf6ront à prouver 
qu'en so plagant sux points de vue d'ordre pablic et 
d'intérêt général, l'intervention de l'autorilé pour régle 
monter la boulangerie ne présenta que des inconvénients, 
et qu'il serait Infuiment préférable que son action 6e 
borndi à üe quai est suriclement nécessaire pour l'exér- 
ciee du droit de sarveillance conflé par ba loi aux admi- 
nistrations municipales, em ce qui concerne la fhéllté 
du débit et La salubrité des comestibles mis en vente, 
Aves le système de la réglementation, eu effet, les po- 
palations sont natureilément portées à croire que le 
Gouvernement et les administrations locales exéroent une 
action directe sur les approsisionnements et sur le prix 
du pain, Les grains et les farines viennent-ils à être 
molns abondants, la cherté commence-t-elle à se faire 
sentir, en résulle-t-il uns hausse dans le prix da palu, 
hausse que La tase {alle par l'autorité municipale ne peal 
qué constater, les esprits igmorsnls, persundés que le 
Gouvernement et les fonctionnaires locaux , en se char 
geant de la dirvetion de ce commerce, ont assumé sur 
eux le soia de pourvoir à La subsistance poblique, aceu- 
sent leur impréroyance ou leur Impéritis. [ls teur sup- 
posent une palssance dunt ils leur reprocheut vivement 
dé ne pas savoir (aire usage, et les passions politiques 
m'exploitent qae trop souvent ces erreurs populaires au 
prolii de leurs doélrines et de leurs Intérêts. Loin d'être 
uuc garautls d'ordre public, la réglementation de la 
boulangerie est une soarco de désordres et d'inquiétudes, 
car elle fait peser sur Le Gouvernement et sur les auto— 
rités locales une responsabilité redoutable, que ramè- 
nent périodiquement les vicissitudes atmosphériques 
et qu'aucune prudence humaine ne saurait conjurer. 

Le régle de La liberté, au contraire, dégage complé- 
tement la responsabilité du Gouvernement et de ses 
agents; il permet au commerce de s'estreer on Loute 
sécurité, de développer une activité toujours féconde : il 
lulsee eudn au Nbre jeu de la concurrence et na stima— 
lant éoergique de l'intérét privé le soin d'assurer les ap 
provisionnements et de modérer les cours. Sans doute, 
avec ce systéme non plus qu'avec sucan autre, on né 
peut espérer voir les populations alfranchies des épreu- 
ves qu'imposent, à certaines époques, l'inselfisance des 
récoltes et l'élévation des prix. Mais, oùtre que sous vo 
régime Lo public s habiluera à reconnaître que ces faits 
sont le résultat d'événements naturels de force majeure, 
je suis convaivcu que La liberté, plus qué tout autre &ys- 
ième, esi en mesure d'en attécuer les (Acheux effets. Les 
résallais romarquables qui 50 sont produits après La 
mautaise récolte de 1861 et sous l'influence de la nou- 
vélle législation sur les céréales établie par la loi du 15% 
juin 1861 m'en sont on sûr garant. Dans uno année 
dont le déficit égalait au moins, s'il ne surpassait celui 
des aunées Les plus calamiteusés que la génération ac- 
fuelle ait oues à traverser, le commerce à facilement ot 
promplement pourvu à tous les besoins par une Impor= 
lation qui, du 4€ juillet 1864 au 31 jaitlet 1808, à at- 
teiut le chiffre de 16,422 ,00% hectolitres de froment, el 
les pris se som maintenus dans des !imites modérées. 


Îl est donc un fait posilirement acquis, c'est que l'ap- 
provisionnement du pays est désormais garanti contre 
les éventualités ficheuses auxquelles it était subordomné 
autrefois, et, dans cette situation, on ne verrait pas quels 
motifs feraicat conserver, pour le commerce de La bon- 
langerie, uns orgauisation tout artificielle à Inquelle on 
n'avait cru devoir recourir à d'autres époques que pour 
prévenir des événements dont ie retour n'est plus à 
craindre aujourd'hui. La liberté ne peut manquer d'aror 
pour ce commerce les heureux résultats qu'elle proda 
partout aillours et qui répondent si bien aux préoccups- 
tions du Gouvernement de Votre Majesté. 

En conséquence, Sire, j'ai l'honneur de proposer à 
Votre Majesté de proclamer la liberté du cormmereé de 
la boelangerie, et l'abrogation des décrets, ordonnamt: 
et réglements généraux qui ont organisé ce commence 
d'anc manière exceptionnelle à Paris et dans wa certain 
nombre de centres de population de l'Émpire. Cette rr- 
forme ferait disparalire les réserves de grains el de fari- 
nes, les dépôts de garanties ou les cauticanements en ær- 
gent, les dispositions restrictives ou coërcilives concer- 
sant la fabrication, Le transport et la vente du pain; ele 
né laisserait subsister que les mesures relatives à Îa n- 
labrité et à la Sdélité de débit du pain mis en rente. 

Une modification des décrets constitutifs de La caisse 
de service de la boulangerle du département de la Srise 
et de celle de Limoges serait préparée pour mettre <rs 
décrets en harmoëie avec lo régime nouveau. Le cens-1 
manicipal dé l'aris doit prochainement formuler ses pre- 
positions eur Ls combinaison qu'il lui paralirait possible 
d'adopter en vue de remplacer l'organisation actuelle de 
La caisse par un système nouveau do compensation qoi 
permettrait dé réduire en temps de cherté le prix du pas 
avec les ressources créées cn temps d'abomdancé par use 
légère taxe d'octroi sur les blés et farines, où sur toux 
autre denrée que le conseil municipal éroirait devoir dé- 
siguer. 

Quant à la laxe, cumme [a faculié laissée aux emaires 
pour l'application de cette mesure résulte d'un article de 
La lol des 19-22 jeillet 17901, Ü no pourrait être spporté 
de changement à cot état de choses que par wn acte 
émanant aussi du pouvoir législatif, Atant d'arriver à 
compléter, sous co rapport, le système de liberté appli- 
qué au commerce de la boulangerie, et de rompre aim 
avec des habitudes anciennes, il convient de suivre be 
système que Votre Majesté a indiqué ls # décembre 
dernier, et je proposerais de procéder ainsi qu'il suit » 
l'application. 

M. le préfet de la Seine et MM. les maires des prin- 
cipales villes de L'Empire sérslent invités à renoncer, an 
moins momentanément, à la taie officielle pour y subs- 
tuer le régime qui a été adopté à Brutelles dans bes 
mêmes chreonstances ct que Voire Majesté a caractérisé 
par le nom de fere officieuse. Pendant celte époque de 
transition, l'autorité presérirait aux boalangers, dans un 
intérét d'ordre pablie, d'alôcher ostensiblement daus keur 
boutique le prix qu'il leur convient de Éxer chaque jour; 
elle ferait régulisrement le releré de ces indications et 
publierait périodiquement les noms des boulangers ven- 
dant au-dessous du cours qui eût été fixé par ln coni- 
nuation du régime de La taxe ofécielle. Co cours serait 
lui-même rendu public, mais il n'aurait aucun Caractère 
obligatoire et servirait seulement d'indleation pour l'e- 
choteur. Les autorités locales commaniqueraient f- 
quemment au ministre do commerde, par l'intermédiaire 
des prélots, les résuliats de ces observations, ok ce 
commission spéciale, composée de conseillers d'Etat et 
de membres de l'administration, serait chargée de suirés 
les résultats du régime nouveau et d'en lalre em rapport 
à Votre Majesté. Si ces résultats étaient tels que la sep- 
pression définitive da la taxe puisse, comme je be peuse, 
être résolse sans inconvénients, une loi pourrait être 
soumise au pouvoir législatif pour l'abrogation de l'ar- 
ticle 30 de la toi des 19-22 juillet (781. 

Les résolutions qos je vicus d'exposer somt d'acciet 
avec le régime adoplé par toutes les autres nations de 
l'Europe ; elles sont conformes aux décisions que le Can- 
sell d'Etat à adoptées en s'inspirant des intentions expri- 
mées par Votre Majesié : si celles reçoireut défintire- 
ment sa haute sanction, je la prierais de vouloir bien 
approuver lo présent rapport et de signer le dérret qui 
y est joint. Votre Majesté réalisera ainsi, dans le eom- 
mérce dde la boulangerie, une réformé qui ne peut manquer 
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3. Les décrets des 27 décembre 1853 (1) et 7 
janvier 1854 (2), relatifs à la caisse de service de 
la boulangerie du département de la Seine, seront 
modibés et mis ea harmonie avec les dispositions | 
du présent décret. 


3. Notre ministre, ete. 


MINISTÈRES. -— ATTRIBUTIONS. 
— Moniricarions. 


DÉCRET IMPÉRIAL qui modifie les atiribuiions de cing 
ministères, — (Bull. off. 1128, n° 11,400.) 


(23 juin 1863.) — (Promulg. le 2 juill.} 


NaroLéon, ele. ; — Sur le rapport de notre mi- 
uistre d'État, — Avons décrété et décrétons ce qui 
suit : 

Ant. 1er, Sont placées dans les attributions du 
ministre d'État les fonctions attribuées aux mi- 
en sans portefeuille par le décret du 24 novem- 

re 1860. 


2. Le ministère de la Maison de l'Empereur 
prend le titre de Ministère de le Maison de l'Empereur 
el des Beawr-Arts. 


3. Sont distraits du ministère d'État et placés 
dans les attributions du ministère de Ja Maison de 
l'Empereur et des Beaux-Arts, l'administration 
des ux-Arts, l'Académie de France à Rome, 
l'École spéciale des Beaux-Arts, les écoles gra- 
tuites de dessin, les ouvrages d'urt et de décora- 
tion d'édifices publics, les fêtes et cérémonies 
publiques, les encouragements aux beaux-arts, 
souscriptions, indemnités aux artistes, voyages et 
missions artistiques ; 

Les théâtres, le Conservatoire impérial de mu 
sique et de déclamation, les succursales du Can- 
servatoire, l'administration supérieure de l'Opéra, 
l'examen et l'autorisation des ouvrages dramati- 
ques, les encouragements à l'art dramatique et 
musical ; 

Les monuments historiques, le musée des Ther- 
mes et l'hôtel de Cluny; , 

L'administration des bâtiments civils ;, 

L'asile impérial de Saverne; 

La direction générale des Archives de l'Empire; 

La pablication de la Correspondance de l'Empe- 
reur Napoléon Le; 

La grande chancellerie de l'ordre impérial de la 
Légion d'honneur; 

Les services transportés au ministère d'État 
par les articles 2 et 3 du décret du 24 novem- 
bre 1860. 

&. Sont distraits du ministère d'État et placés 
dans les attributions du ministère de l'instruction 
publique : 

L'Institut impérial de France, l'Académie de 
médecine, l'École d'Athènes , l'École des chartes, 
leshibliothèques Impériale, Mazarine, de l'Arsenal, 
de Sainte-Generiève; le service général des biblio- 
thèques, le Journal des Savants, les souscriptions 
aux ouvrages de sciences et de littérature, lesen- 
couragements et secours aux savants et hommes 
de lettres, les missions scientifiques et littéraires. 


5. L'administration des culles est distraite du 
ministère de l'instruction publique, et placée dans 
les attributions du ministère de le justice, 


6. Les rapports avec le Moniteur universel sont 
placés dans Îes attributions du ministre de l'in- 
térieur, 


7. Notre ministre d'État et nos uninistres de la 
Maison de l'Empereur et des Beaux-arts, de ln 
justice, de l'intérieur et de l'instruction publique 
sont chargés, etc. 





d'être féconde en conséquences héoreuses et qui sera 
use pouvelle preuve de sou incessante sollicitude pour 
les intérMs essentiels da pays, ot particulièrement pour 
l'amélioration da sort des classes laborieuses. 


(1-2) V. Lois annalées do 1864, p. 8. 
Année 1863, 





TRAITÉ DE COMMERCE. — Navica- 
TION. — BELGIQUE. 


Décrer IMPÉRIAL portent promulgation de La conren- 
tion additionnelle an traité de commerce el à la 
convention de navigation du 47 mai 4801 {1}, con- 
cine entre la France ei la Belgique la 1% mai 1863. 

(Bull. off. 4129, n° 14,411.) 


(26 suin 1863.) — {Promulg. le 3 juill.) 


NapoLéon, etc. ; — Sur le rapport de notre mi 
nistre secrétaire d'État au département des affaires 
étrangères, — Avons décrété et décrétons ce qui 
suit : 

Ant. ler, 


Une Convention additionnelle au Traité de com- 
merce et à la Convention de navigation du 1% mai 
1861 (5) ayant été conclue entre la France et la Bel- 
gique , le 49 mai 1863, et les ratifications de cet 
Acte ayant été échangées àk Bruxelles, le 25 du 
présent mois de juin, ladite Convention addition- 
nelle, dont la teneur suit, recevra sa pleine et en- 
lière exécution. 


CONVENTION ADDITIONNELLE. 


Sa Majesté l'Empereur des Français et Se Majesté 
le Roi des Belges, ayant jugé utile de compléter par 
dé nouvelles sûÜipulatious le Traité de commerce et 
la Convention de navigation signés, le 18° mai 1861, 
entre la France et la Belgique, ont résolu de con- 
clure, à cet effet, une Convention additionnelle à 
ces deux arrangements , et ont nommé pour leurs 
pléuipoténtiaires, savoir :.. (Saireuf les noms.) 


Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins 
pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont 
convenus des articles suivants : 


Anr. Aer. À partir du jour où la capitalisation 
du péage de l'Escaut sers assurée par un arrange- 
ment général, 

19 Le droit de tonnage perçu dans les ports bel- 
ges cessera d'être perçu; 

a Les droits de pilotage dans les ports belges et 
dans l'Escaut, en tant qu'il dépendra de la Belgi- 
que, seront réduits : 

De vingt pour cent pour les navires à voiles ; 

De vingt-cinq pour cent pour les navires remor- 

nés; 
: De trente pour cent pour les navires à vapeur; 

30 Le régime des taxes locales imposées par la 
ville d'Anvers sera dégrevé dans son ensemble. 

2, Les sels bruts d'origine française seront nd- 
mis en Belgique en franchise de droits d'entrée par 
les voies navigables. 

Le Gouvernement belge so réserve de désigner 
les bureaux d'importation et d'en limiter le nom- 
bre. La vérification de la marchandise se fera au 
lieu de destination , s'il y existe un bureau do dé- 
chargement ouvert à celte fn, 

L'administration belge ayant la faculté de sou- 
mettre les bateaux à la formalité du plombage et 
même de les faire convoyer. 


3, Les articles d'origine ou de manufacture 
françuise évumérés dans le tableau B annexé à la 
présente Convention, et importés directement par 
terre ou par mer, sous pavillon belge ou français, 
seront admis en Belgique aux droits fixés par ledit 
tarif, centimes additionnels compris. 

&. À l'entrée en Belgique des tissus de laine purs 
ou mélangés, de fabrication française, autres que 
les châles et écharpes de cachemire des Indes, 
l'importeteur aura la faculté de payer, au lieu des 
droits ad valerem stipulés par le Traité du 40° mai 
1861, le droit de deux cent soixante francs par 
cent kilogramimnes. 

L'importateur devra faire connaître son option 
entre les droits ad ralorem et le droit spécifique, 
au moment même de sa déclaration on douane. 

5. Les articles d'origine ou de manufacture 
belge énumérés dans le tableau 4 annexé à La pré- 





(3) V. Lais annolées de 1861, p. 8G ot 69. 


sente Convention, et importés directgment par 
terre ou par mer sous pavillon français ou belge, 
seront admis en France aux droits fixés par ledit 
tarif, décimes compris. 


6. Les toiles dites ardrisées, importées de Bel- 
gique en France et conformes aux types qui seront 
établis d'un commun accord entre les deux Gou - 
vernements, seront admises aux droits fixés par le 
Traité du 1° mai 1861 pour les toiles écrues. 

7. Prenant en considération les propositions 
faites par la Belgique pour régler d'un commeu 
accord la capitalisation du péage de l'Escaut, la 
France consentirait à contribuer à cette capitalisa- 
Lion sous les conditions suivantes : 

a. Le capital n'exeéderait pas une somme de 
trente-six millions de francs. 

+. La Belgique prendrait à sa charge le tiers de 
ce capital, 

ce. Le reste serait réparti entre les autres États 
dans la proportion de leur navigation dans l'Escaut. 

d. La quote-part de la France devant être fixée 
d'après cette règle ne pourrait s'élever au-dessus 
d'une somme de un million cinq cent quarante 
deux mille sept cent vingt francs. 

e. Le payement de ladite quote-part serait ef- 
fectué eu cinq aonuités qui comprendront le capi- 
tal et les intérêts à quatre pour cent des parties 
du espital nou échues. Le gouvernement français 
se réserve toutefois d'opérer l'extinction anticipée 
de sa quote-part. 

Les conditions ci-dessus énoncées pour la capi- 
talisation du péage de l'Escaut seront insérées 
dans on Traité général qui sera conclu entre tous 
les États maritimes intéressés, dans une confé- 
reuce à laquelle la France sc fera représenter, 

8. Les paragraphes 4 et 5 de l'article 13% de la 
Convention de navisation du ter mai 1861, entre 
la France et la Belgique, seront remplacés par les 
dispositions suivantes : 

Les marins déserteurs, lorsqu'ils auront été 
arrêtés, resteront à La disposition des consuls gé- 
néraux , consuls, vice-consuls ou agents consulai- 
res, et pourront même être détenus et gardés duns 
les prisons du pays, kla réquisition et nux frais 
des agents précités, qui, selon l'occasion, les réin- 
tégreront à bord du bâtiment auquel ils appartien- 
nent, ou lès renverront dans leur pays sur un navira 
de la même où de toute autre nation, ou les rapa- 
trieront par la voie de terre, 

Le rapatriement par la voie de terre se fera sous 
escorte de la force publique, à la réquisition et aux 
frais des agents précités, qui devront, à cet effet, 
s'adresser aux autorités compétentes. 

Si, dans les deux mois à compter du jour de 
leur arrestation, les marins déserteurs n'étaicnt 
pas réintégrés à bord du bâtiment auquel ils ap- 
partiennent, ou s'ils n'étaient pas repatriés par la 
voie de mer ou de terre, ou enlin si les frais de 
leur emprisonnement n'étaient pas régulièrement 
acquittés par la partie à la requête de laquelle 
l'arrestation aura été opérée, lesdits marins déser. 
teurs seront remis en liberté, sans qu'il puissent 
être arrètés de nouveau pour lu même cause. 

9. La présente Convention additionnelle aura Ja 
même force et la même durée que le Traité de 
commerce et Ja Convention de navigation con- 
clus entre les Hautes Parties contractantes, Le 4er 
mai 1861. 

Les ratifications en seront échangées dans le dé- 
lai dé deux mois, ou plus tèt si faire se peut, 

En fui de quoi, les plénipotentiaires respectifs 
l'ont signée et y ont apposé le cachet de leurs armes, 


Fait en double et signé à Bruxelles, le douzième 
jour du mois de mai 1803. 
{L. 5 Signé MaLaner. 
(L. S.) Signé Ca, Roger. 


(V. le TABLEAU à le page swirante.) 
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90 LOIS ANNOTÉES, ETC. — 1863, 


TABLEAU A GET DE 1863. — SUPPLÉMENT 
Annexé à la Convention additionnelle signée, le 42 nai 1863, entre la France et la Belgique. se - Rér Ft gg - 






| Décret IMPÉRIAL portant répertition, par chapitres, 
des aupplémente de crédits dr l'érereire 1853. — 
(Bull. off, 1431, n° 14,431.) 


DÉNOMINATION DES ARTICLES. Put (29 guin 1863.) —{Promulg. le 7 juill.} 


HROITS A L'ENTRÉE EN FRANCE, 





POSTES. — lOssEssIONS BRITANNIQUES. 


Ides. DÉCRET IMPÉRIAL concernant les correspondances ex- 
Les 100 kilog, pédides par la roie de l'isthme de Sues el des paque- 

idem. bots-poste français, soit de le Frouce el de l'Algeris 
pour les possessions britanniques d'Asie, séit des 


| Or en feailles , 4 4 sur ss Le kilog. anf 
Argent en feuilles, 4, + ss. 

vérnies, leintes Où maroquinées 
Peaux préparées, , de mouton, teintes « 4 » « 

autres de toute esplcs + « » « 
Gant. ss e 
Chapeaux de paille , « » « » « +. 
Fromages de pâle dure , « + + « « « 
Bois feuillardn, » »« « « «+ + « « . 
Merraius, ss 
Cidres. ss . 
Huiles essentielles autres que de rosé + 
Mules et muets. 4 « «+ 


Rare possessions britanniques d'Axie pour le France ei 
Les 100 Lilog. l'Algérie. — {Bull, off. 1151, n° 11,434.) 


Idem. | (29 Juin 1663.) — (Promulg. le 7 juil.) 
* Escmpis. | NaroLéox, etc. ; — Vu la convention de poste 


CE) “ 


» Idem. | \ 
À | conclue, Le 44 septembre 1856(1}, entre la France 

L'hectolitre. of ane . ee Sn _ 
Les 100 kllog. 100! etla Grande-Bretagne; — Vu les lois des 14 Île 
Par tte. 5 : 

: 18ut (2); — Vu nos décrets des 26 mai 4#60 3) 

Les 100 kilog- É 10 D | et 5 octobre 1852 (4), concernant les correspoz- 
L xemp4. dunces originaires où à destination des possessions 


réal an X (4 mai 1902), 30 mai 1838 et 3 juille: 


Poissons de mer marinés on à l'huile « 
Salrat, : 0e + 
Sumac moulu » + « «+ « 
Pacs d'ltalie . « » « » 


Idem. britanniques d'Asie ; — Sur le rapport de notre mi- 


» 
Les nn 4 pistre secrétaire d'État au département des fuan- 


3 Exempto. 


nm 


Fraits sos où tapés , 
Viande fralche. . « 


ms 
mm 


nm mm mm 


. 

a 

. 
. 
.. . 
CCR] . 
CRE] . 
CR CE] 
CCR] .. 
CE .. 
CCR .. 
CR RE .. 
+ . 
……… .… 
. CRE] 
CRC 
CC] 


ces, — Avons décrété et décréions ce qui suit : 
AnT, 1e, Les dispositions des articles 4, 2% et 3 
= RS de noire décret susvisé du 26 mai 1860, qui con- 
TABLEAU B cérnent les letres ordinaires où chargées ex pédites 


Annexe à la Convention additionnelle conclue, L: 12 mai 1863, entre la France et la Belgique, | #7 029 des services anglais, soit de la Frasre 


et de l'Algérie pour les possessions britanniques 
d'Asie, soit des possessions britsnniques d'Asie 
pour la France et l'Algérie, seront applicables aux 
objets de mêmes nature, origine et destination, qu: 
seront acheminés par la voie de l'isthme de Suic 
DÉNOMINATION DES ARTICLES, | des droits. et des paquebots- posté français. 

2. Les dispositions du présent décret seront 
exécutoires à partir du 49° août prochain. 

3. Sont abrogées, en ce qu'elles ont de contraire 
au présent décret, les dispositions de notre décret 
Exempts. du 15% octobre 1862, portant fixetion des taxes 4 

Cu , Idem, percevoir en France eLen Algérie sur les corres- 
| Consertts dlintelties, - . à à l'eau de-vie on au sucre . Les 100 kilog, | Got pondances, échangées, par la voie dé l'isthime de 
autres (1h... Idem. | 10 Suez et des paquebots-poste français, entre les ha- 
_ Ces belge se rie ay de nd séparément le hitants de Lu France et de l'Algérie, d'une part, ét 
sel contenu dans Les conserves alimentaires Lorsque la ï ‘ : i *hsi 
vingt-cinq pour cent du poids total, + L hiolus érrss reg des possessions britanniques d'Asie, 
Moulerde en graines. « « Exempte. 4. Notre ministre, etc. 
Graines oléaginenses . Idem. 
Tourteaux 4 « # + « tdem. u 
Groistes . à « » « « « + Ides, TRAITE INTERNATIONAL, — 
Huiles d'olive pour fabriques Idem. ROYAUME D'ANNAM. 


Huiles d'olive alimentaires + » . 
Jus de réglisse. + + « « Les 100 kibog. Décagt IMPÉRIAL portant promulgalion du traité de 
Safran. + 4 «+ 4 + + « La valtur. . ; pair et d'emilié conclu, le # juin 1862, éaire L: 

Les 100 kilug. France el l'Espagre, d'une port, cl le royarme 


Poisson frais 64 mors. « « . ! E 
Polssou de toute autre espèoe {à l'oxouption des homards, huîtres et Mer-Prte d'autre part. — (Bull. off. 1433, n° 
11,454. 


autres coquillages) + : s ses: ldem, 
Les nouveaux droite sur le poisson serout applicables au fer janvier {1er quill. 1863.) — (Promulg. le 14.) 


1864. 
Caractères d'imprimerie . » NaroLÉoN, ete. ; — Sur le rapport de notre mi- 
oubl eg Idem nistre secrétaire d'État au département des affaires 


Houblom « « «+ « »« «+ « » + peer 
sde Parsies où taintes , + 1eus étrangères,  Avonsdécrété etdècrétons cé qui suit: 
, . idem. Anr, Ie. 


Couleurs préparées à l'huile. 
ttarifés, . « 3 , : = 
Peu a vemmeqer éon ds Meur LES dl le 0 . Uu Traité de paix et d'amitié ayaut été conclu à 
Polleteries apprêtées, . «+ + « + + Idem. 30 Saigon, le 5 juin 1802, entre la France e1 l'Espa- 
Levüre orme ter ; L Exempte gne, d'une part, et le royaume d'Aunam, d'autre 
. F Idem. pari, et les ratifications de cet aclè ayant éié 
à échangées à Hué, le 4 avril 1865, ledit Traité, 


Drogueries » sms 
Sont compris dans ce lasse Les artic i : : ! 1 
PR re himtohgirers dont la teneur suit, recevra sa pleine el entière 

exécution, 


Agarie lamadou}, aleës, ambre gris, ambre jaune, anis étoilé et anis vert, baies de genièrre et baies de 

laurier, bois pour La médecine, de réglisse, éto,, camphre brut ou raffiné, cantharides, eascarilin, cassia Aslula, 
D castoreum, civetles, colle de poisson et colle forte, coloquinte, corne de cerf, crème et cristal de tartro, eaurs 

minérales, écorces de citron ét d'orange non éonâles, éponges de toutes sortes, extrait de quinqolns, fraits à NAPOLÉON IT, Empereur des Français, 

distiller, gingembre von conêt, glaces (eaux congelées), gomme du Sénégal, de la Barbarie él autres, herbes, ISABELLE IH, Reine d'Espagne 

Geurs, fouilies et écorces médicinales, ipécacuana, jalap, jus de citron et de limon, kermès minéral, kino et Et TU-DUC toi d'Anna À 

autres aues végétaux desséchls, magnésie, manne, marc dé raisin, muse, opiom, press, quinquina jaune el ' :, Hoi n ’ 

autres, racines médicinales de toute espècn, rhubarbe, salsepareille, sarcocolle, sé, storax el siyrax, Lartre 

de vin et tous nuires produils assimilés aux drogueries. 





DROITS À L'ENTRÉE EN BELGIQUE. 


Gobeleterle, » esse 


. La valeur. 10 p. 0/0. 
Bouteilles et autres objets en verre à bouteilles. , » + « « if 


«+ + | Les 100 kilog. | 
JL Parchemins, « «+ memes ms " | 
D 'Imagerie. » ss sors ses Î 





ss 
CE 


* 
n 
. 
. 


. 
* 
. 
. 
, 
, 
“ 
“ 


 _ 
CPC 
CET 
CE 


nm 
ss 
4... 


Leuns MarsTÈs 


Désirant vivement que l'accord le plus parfait 
règne désormais entre les rois nations de France, 


{1} Ceute robrique comprend les conserves alimentaires 20 vinaigre, au set où à l'hucle, y compris les sardines D EE 
mérinées à l'huile, 
a 1) V. Lois onnotées de 1856, p. 455.—(2)14. de 


1881,p 94. — (3) Fd, de 1860, p. 42. — (4) Jd, de 


Ant, 2. Noire ministre, et, 
? ms 1862, p.108, 





d'Espagne et d'Antus ; voulant eumsi que jamais 
l'amitié ni ls paix ve soit rompue entre elles ; 
À ces causes, 
Nous... (Suéreut és sos.) 


Tous munis do pleins et entiérs pouvoirs pour 
traiter de la paix et agir selon notre conscience et 
volonté, nous sommes réupis, et, aprés avoir 
échangé nos lettres de créunce, que nuës avons 
trouvées en boune et dus fortue, nous sommes 
convenus, d'un commun uecord, le chacun des ar- 
ticles qui suiveut et qui composent lé présent 
Traité de paix et d'amitié : 

Ar. 1°7, Il y aura dorénavant paix perpétuelle 
cuire l'Empereur des Français et la Reine d'Espa- 
e, d'une part, et le Roi d'Amuaw, de l'autre. 
ainitié sora complète et également perpétuelle 
entre les sujets des trois nations, en quelque lieu 
qu'ils se tronvent, 

2. Les sujets des deux nations de France et 
d'Espagne pourront exercer le culte chrétien dans 
le royaume d'Anunem, et les sujets de ce royaume, 
saus distinction, qui désireront embrasser fn reli- 
gion chrétienne, Le pourront librement et sans <on- 
trainte; mals où me ‘orcers pas à se faire chrétiens 
ceux qui n'en auront pus le désir. 


3. Les trois provinces complètes de Bien-Hos, 
de Gia-Dinh et de Dinh-Tuong (Mitio}, ainsi que 
lle de Pulo-Cundor, sont cédées entièrement, par 
ce Traité, en toute souveraineté h Sa Majesté l'Ets- 
peceur des Fruuçais, 

En outre, les commerçants français pourront W- 
brement commercer el cireuler, sur des bâtiments 
quels qu'ils soient, dans le grand fleuve du Cam- 
boitge et dans tous les bras de ce feuve ; il en sera 
dé mén pour les Hitiments de guerre français en- 
vorés en surveillance dans ce méme feuve où dans 
ses affluents, 

4. La paix étant faite, si ane nation étrangère 
toubait, soit en usant de provocation, soit par un 
Traité, se faire céder une partie du territoire an- 
narnite, Le roi d'Annam préviemdra par un envoyé 
l'Empereur des Français, afin de lui soumettre le 
eus qui se présente, en laissant à l'Empereur pleine 
liberté de venir en side où non au Royaume d'An- 
num; mais si, dans ledit Traité avec la nation 
dtruugére, il est questhon de cession de terrilaire, 
cette cession ne pouira être sanctionnée qu'avec le 
conseutemeut de l'Empereur des Français, 

5. Les sajets de l'Émpire de France et du 
Royaume d'Espague pourront librement eommer- 
cec dans les trois ports de Touraue, de Balat o1 de 
Quang-An, 

Les sujets annamites pourront également Fibre 
went commercer dans les ports de France e1 d'Es- 
pagne, en se conformant toutefois à la règle des 
droits établis. 

Si un pays étranger fait du commeres avec le 
Royaume d'Annum, les sujots de ee pays étranger 
né pourront pas jouir d'une protéetion plus grande 
que ceux de France ou d'Espagne, et si cedit puys 
étranger obtient un arantége dans le Royaume 
d'Anvemw, «8 be pourra jamms tre un avantage 


plus considérable que coux accordés à la France où 
à l'Espagne. 

6, La paix étant faite, s'il 5 a kb traiter quelque 
affaire importaute, les trois Souverains pourront 
envoyer des ropréseninnis pour traiter ces affaires 
dans oc des trois capitales. 

Si, sans affaire impartunte, l'un dés trois Sou- 
térains désirait envoyer des félicitations aux atu= 
tres, il pourrs également envoyer un représentant, 
Le bhtiment de l'envoyé français où espagnol 
mouillera dans lo port de Tourane, et l'envoyé ira 
de ln h Mué par terre, où il sera requ par le roi 
d'Aunam. 

7. La paix étant faite, l'inienitié disparait entiè- 
remem; c'est pourquoi l'Empereur des Français 
accorde ave amnistie générule aux sujels, soit mi- 
litaires, soit civils, du Royuame d'Annam , com- 
prœuis dsns la guerre, et leurs propriéiés séques- 
tirées leur seront rendues, 

Le Roi d'Aouam accorde également une amnistie 
géuèrale à ceux de ses sujets qui se sont soumis à 
l'autorité française, et son ammislie s'élend sur eux 
et sur leurs fanilles. 

8. Le Roi d'Anvam devra payer, à litre d'in 
demnité, dans un laps de dix ans, la somme de 
quatre millions de dollars. Quatre cent mille do- 
lars seront, en conséquence, remis chaque année 
au représentunt de l'Empereur des Français, h Sut- 

un, Cette somme est destinée à indemuiser Ja 

rauce et l'Espagne de leurs dépeuses de guerre, 
Les cent mille ligatures déjh payées sérout dédui- 
tes de cette somme, Le Royaume d'Aunun n'ayant 
pas de dollurs, le dollar sers représenté par une 
vuleur de soixante et douxe centièmes dé taël. 

9. Si quelque brigand, piraté où fauleur de 
troubles sunsmite, commet quelque ae 
eu désordre sur le territoire frunçais, ou si quet- 
que sujet européen, coupable de quelque délit, 
s'enfuit sar le terriloire snoæmite, aussiiüt que 
l'autorité française murn donné counaissancée du 
fait à l'autorité annamite, cdlle-ci devra faire ses 
efforts pour s'emparer du coupable, alin de le li 
vrer à l'autorité française. 

lien sera de même en ce qui concerne les bri- 
gands , pirates ou fauteurs de troubles shustmites 
qui, après s'être rendus coupubles de délits, s'en 
fuiraient sur Le territoire français 

10, Les habitants des trois provinces de Vinh- 
Long, d'An-Gian et de Ho-Tien pourront libre- 
ment commercer dans les trois provinces françai- 
ses, en se soumettant aux droits en vigueur; nuis 
lcs convois de troupes, d'armes, de munitions ou 
de vivres entre Les trois sasdites provinces de 
vront se faire exclusivement à mer. 

Cepeciant l'Empereur des Français permet k 064 
convois d'entrer dans Le Camboÿge par la passe de 
litto dite Cua-Ties , à la condition toutefois que 
les autorités anbumites en préviendront à l'avance 
ke représentant de l'Empereur, qui leur fera déli= 
vrér vu luissez-passer. Di cotie lormalité diait mé. 
gligée, et qu'un envol pareil entrût sans un per- 
mis, ledit convoi et ce quai le <ompose sera de 
bonne prise, et les ubfets saisis seront détruits. 

AL, La citadelle de Viuh-Long sera gardée jus 


qu'h nouvel ordre par les troupes frnéaisés, sans 
empêcher pourtant ea sucane façon l'action des 
mandaras sunamites, Cette citadelle sera rendu 
au ui d'Anna aussitbl qu'il aura mis Ga h Ja ré 
bellion qui existe aujourd'hui por ses ordres dans 
les provinees de Gin-Hinh et le Dinh-Teong, et 
lorsque les chefs de ces réhellions seront partis et 
le pays tanquille et soumis comme il convient à 
un PAYS en paix. 

22. Ce Traité étant conclu entre les trois na- 
tions, et les ministres plébipotentinires desdites 
trois nations l'ayant signé «4 rovdtu de leurs 
sesaux, ils en rondront eoupie, chacun & son Sou- 
version; où, à partir d'aujourd'hui, jour de la si- 
gonture, dans l'intervalle d'us am, les trois Sou- 
verains ayaut examiné et ratifié ledit Traité, 
l'échange des ratifcatious aura lien dans la cnpi- 
tue du Roysume d'Annem. 

Ea foi de quoi, les psp nirs respectifs 
susnommés ont sigué le présent Traité et y ont 
apposé leurs caches, 

A Saïgon, l'an mil buit cent soixaute-déux, le 
cinq Juin. 

Te-Duc, qalurième année, cinquième mois, 
neuvième jour. 

(L. 5.) Signé Honanp. 
(L. 8.) Signé Canros PaLaxcé GUTIERNES. 


(Cnebot et sigantures des plénipotenliaires annam£tes.) 


Ant. 2. 
Notre ministre, etc. 


COLONIES, — Lin£nTÉ DE LA PRESSE, 
JOURNAUX ET ÉCRITS PÉRIODIQUES, 


Décart emplniat aur Le régime de la prease dans les 
colonies de La lexsdeloupe, de la Martinique «1 de du 
Révuiou. — (Bull. off. 1136, 1% 14,515.) 


{5 Juill, 1863.) — (Promulg, le 14 août.) 


NaroLéox, ete. : — Sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d'Écat au départemvent de la nis- 
rine et des colankes (1); — Vu l'art. 6 du séautus= 
consulié du 3 tal 1834 (2); — Vu l'urticde 42 de 
l'ordongunce du te août 1525, sur Le gouveruement 
de la Réunion, et l'article 44 de l'ordoanancs da 
9 février 1447, sur le gouverwenent des Autilles ; 
— Va lé décret de Couverneament provisoire du 4 
mai 4458 (3) la loi du 7 août 1850 (4), nos dû- 
crets des 40 février (5) et 80 avril 485% {6}, sur le 

ime de la presse sux colonies; — Vu notre dé 
cret du 07 févrlor 545 (7), sur le régime de Ja 
presse en France ; — Notre Conseil d'Écut eatenilu, 
— Avous décrété et déerétons 6e qui sait : 

Ant, 12. Dans les colonies de la Martinique, 
de la Guudeloupe et de la Réunion, le régime de 
13 presse est réglé conformément aux dispositions 
ci-nprts. 

2, La censure est aholic. 

Tous écrits autres que les journaux et publicu « 
tions périodiques peuvent dire publiés sous auto - 
risation préalable. 


PE 


(1) Ce rapport est ainsi comen : e Sire, les ordon- 
nances organiques de ls Martinique, de la Guaëcioupe 
et de La Féunion avaient placé la presse sous Le régima 
de la censure, L'esclavage existait alors, et, malgré ln 
nouvelle législation qui vint plus tard régée La presse te 
France, ou ne pénés pas qu'il fallôt en faire jaubr les co- 
loaies. On redoutait surtwel pour elles de vote s'y lt 
trodaire la polémique à laquelle la généreuse pensée de 
l'émancipation avait donné naissance, — Lorsque l'abo- 
litios de l'esclavage fut proclamée, où erat lé moment 
ven d'abroger touies les prescriptions des ordonsantes 
do 1825 et 1837, mais, El faut bien le dire, 8 ne tarde 
pas à reconnalire qu'il pouvait y svoir dans la presse 
des Incitwions bien autrement dasperesies poar Les co- 
leules qu'elles me sanraient l'étre pour la métropole, — 
Aussi la bei de 7 not 1850 Érappa-t-elle de poines s6- 
vhres les proracalions sa rélablissément de l'esclarage, 
Les excilations à La baïwe entre les anciennes classes de 
a popalation, ainsi divers actes qui, dass un pays 
éclairé comme en France et gouverné par les grands 
principes de metre Constibalion, soraiont sans tuflurnos, 


mals qui, dans une société dont sagoère encore l'orga = 
nsation reposait eur des bases tout autres, pouvaient 
oxalier les plus viclemtes pessbens el amener les 208 
les plus éépharables. — Enbo, en présenre de certains 
désordres, les décrets de 1832 rendireut aux pouvér- 
meurs les pouvoirs qu'ils Lenaieut des erfennantes orga- 
niques. — Mais, dépais celte époque, Sire, l'autorité, 
rétablie sass contestation, à vu sous sou Éghte la trans- 
fermation de la socidié coloniale s'eplree saus secoaase. 
Le travail libro à ples produit qu'antrefots le travail es- 
clave : les colons lrauçais, daus lors généreus efforts, 
n'ont recalé devant aucan sacrillee; ils out loyalement 
aoeeplé les nouvelles énnditions dans lesquelles ile sont 
placés ; enfin les passions, les distingiions de races, se 
soat affalèlles ; elles disparaiseent, e1 avjourd'hai, sous 
l'influence d'une législation libérale, les celonies, déga= 
géus des entraves qui arrétaient leur ensce, sont entrées 
dune ane vole do progrès où elles no cherchens phes qu'à 
développer des éléments de leur prospérité. — Davant 
cet apaisement dos esprits, les prescriptions des sncien- 
nes urdonances doralent cesser d'ütre nppliquées ; Les 


lastrections de l'administration supérieure ataient, au 
sarplus, lsdiqué aux gouverneurs Qu'il fallait, pour ré 
primer les écarts que la presse pourrait commeties, 
avoir recours à La léglslation métroyakilaine, ot, es fat, 
c'esles qui à presque leujours eu lieu, = Je viens done 
demandés à Vetre Majesté de voulrar bien donner sou 
approbation à un décret qui répand, j'espère, aux vous 
libérales de l'Emperour, en abolissamt la crasure aux 
colonies. — Je crois que cette réforme est aujourd'hui 
sous danger, — Telle à 46, ae surplus, l'opinion éa 
comité consultatif des coloules et du Conseil d'Etat, qui 
out adopté le projel da décret qui se borne, en quelque 
sorte, à appliquer à la Martinique, à la Guadeloupe et à 
la Héduniou Les principalns dispoditious des luis at &i- 
orets qui régissent en France la presse Ainsi que la po- 
lice de l'imprimerie et de La librairié, « 


(9) V. Lois mwuotées de 1854, p.38, —(5) 44, de 
ARS, p. 64. —(4) 14. de 4880, p. 167.——(5-6) /d, 
de 1852, p. 59 et 130, — (1) £d, de 1852, p. ES. 
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LOIS ANNOTÉES, ETC. — 1863. 


oo 


CHAPITRE Ier, — Des ÉCRITS NON PÉRIODIQUES. 


3. Nul ne pourra imprimer un écrit avant d'u- 
voir déclaré qu'il se propose de l'imprimer, nile 
mettre en vente ou le publier, de quelque manière 
que ce soit, avant d'avoir déposé trois exemplai- 
res au secrétariat de la direction de l'intérieur. 

4. ll y a lieu à saisie et séquestre d'un ou- 
vrage : 

4° Si l'imprimeur né représente pas les récé- 
ro de la déclaration et du dépôt ordonnés en 
‘article précédent ; 

2° Si chaque exemplaire ne porte pas le vrai 
nom et la vraie demeure de l'imprimeur ; 

5° Si l'ouvrage est déféré aux tribunaux pour 
son contenu. 

5. Le défaut de déclaration avant l'impression 
et le défaut de dépôt avant la publication, consta- 
tés comme il est dit à l'article précédent, seront 

unis chucun d'une amende de mille francs pour 
a première fois et de deux mille francs pour la 
seconde, 

6. Le défaut d'indication, de la part de l'im- 
primeur, dé son nom et de sa demeure, sera puni 
d'use amende de trois mille francs. L'indication 
d'un faux nom et d'une fausse demeure sera punie 
d'une amende de six mille franes, sans préjudice 
de l'emprisonnemenut prononcé par le Code pénal, 

7. Les exemplaires suisis pour simple contra- 
veutiou au présent décret seront restitués après le 
payement des amendes, 

8. Tout libraire chez qui il sera trouvé ou qui 
sera convaincu d'uvoir mis en vente ou distribuë 
ua ouvrage sans nom d'imprimeur sera condumné 
à une amende de deux mille francs, à moins qu'il 
ne prouve qu'il a té juprimé avant la promulga- 
tion du présent décret. 

9. Indépendamment du dépôt prescrit par l'ar- 
ticle 4 du présent décret, tous les écrits traitant de 
matières politiques où d'économie sociale et ayant 
moins de dix feuilles d'impression, autres que les 
journaux ou écrits périodiques, devront être dé- 

sés par l'imprimeur au parquet du procureur 
impérial du lieu de l'impression trois jours avant 
toute publication et distribution, 

L'imprimeur devra déclarer, au moment du dé- 
pôt, le nombre d'exeiuplaires qu'il aura tirés. 

Il sera donné récépissé de la déciaration. 

Toute contravention aux dispositions du présent 
article sera punie par Le tribunal de police corree- 
tiounelle d'une umende de cent à cinq cents franes. 

10. Aucuns dessins, gravures, lithographies, 
méduilles, estampes où einblèmes, de quelque na- 
ture et espèce qu'ils soient, ne pourront étre pu- 
biiés, exposés où mis en vente suus l'autorisation 
préalable du gouverneur, 

Eu cas de contravention, les dessins, gravures, 
lithographies, médailles, estampes on emblèmes 
pourront être conbsqués, et ceux qui les aurunt 
publiés seront condamnés à un emprisonnement 
d'un mois à un sn et 8 une amende de cent francs 
à mille francs. 


CHAPITRE 11. — Das J00ANAUX ET ÉCRITS 
PÉRIODIQUES. 


11. Aueun journal où écrit périodique traitant 
de matières politiques ou d'économie sociale et 
paraissent , suit régulièrement et à jour fixe, soit 
par livraison et irrégulièrement, ne pourra dire 
créé où publié sans l'autorisation préalable du 
gouverneur. 

Cette autorisation ne pourra être accordée qu'à 
un Français majeur jouissant de ses droits civils 
et politiques. 

L'autorisation préalable du gouverneur sera pa- 
relllement nécessaire à raison de tous changements 
ôpérés dans le personnel des gérants, rédacteurs 
en chef, propriétaires ou administrateurs d'un 
joarnal. 

12. Les rs politiques ou d'économie 
sociale publiés à l'étranger ne pourront circuler 
aux colonies qu'en vertu d'une autorisation du 
gouverneur, 

Les introducteurs, vendeurs ou distributeurs 
d'un journal étranger dont lu cireulation n'aura 
pas é&ié autorisée, seront punis d'un emprisonne- 


ment d'un mois k un an et d'une amende de cent 1 
francs à cinq mille francs. 

13. Les propriétaires de tout journal ou écrit 
périodique traitant de matières politiques ou d'é- 
conomie sociale sont tenus , avant sa poblicauion, 
de verser au trésor un cautionnement en uuméraire 
dont l'intérêt sera payé au tuux réglé pour les cau- 
tionnements. 

14. Toute publication de journal ou écrit pé- 
riodique sans autorisation préalable, sans cau- 
tionnewent ou sans que le cautionnement soit 
complété, sera punie d'une amende de cent à deux 
mille francs pour chaque vuméro ou livraison pu- 
blié en contravention, et d'un emprisonnement d'un 
mois à deux ans, 

Celui qui aura publié le journal ou l'écrit pério- 
dique, etl'imprimeur , seront soliduirement res- 
ponsables, 

Le journal ou l'écrit périodique cessera de pa- 
raltre. 

15, À l'avenir, tout article de discussion politi- 
que, philosophique ou religieuse, inséré dans un 
journal, devra être signé par son auteur, sous peine 
d'une amende de cinq cents franes pour la première 
contravention, et de mille francs en cas de récidive, 

Touté fausse signature sera punie d'une amende 
de mille francs et d'un emprisonnement de six 
mois, tant contre l'auteur de la fausse signature 
que contre l'auteur de l'article et l'éditeur res- 
ponsable du journal. 

16. Les dispositions de l'articie précédent se- 
ront applicables à tous Les articles, quelle que soit 
leur élendue, publiés dans les feuilles politiques 
ou nou politiques, dans lesquels seront discutés des 
actes où opinions des citoyens et des intérèts indi- 
viduels ou collectifs. 

17. Tout gérant seru tenu d'insérer en tête du 
journal les documents officiels, réponses et rectii- 
cutions qui lui seront adressés par Le directeur de 
l'intérieur. La publication devra avoir lieu dans le 

lus prochuin numéro qui paraîtra après lé jour de 

e réception des pièces. 

L'insertion sera gratuite. 

En cas de contravention, les contrevenants se- 
ront puuis d'une amende de cinquante francs à 
mille francs. Eu outre, le journal pourra être sus- 

endu, par voie administrative, pendunt quinze 
Less au plus, en la forme indiquée à l'article 21 
ci-après. 

18. La publication ou la reproduction de nou- 
velles fausses , de pièces fabriquées, falsifiées ou 
mensongèrement attribuées à des tiers, sera punie 
d'une amende de cinquante à mille francs. Si la 

ublication où la reproduction est faite de mauvaise 

oi, ou si elle est de nature à uroubler la paix pu- 
blique, la peine sera d'uu mois à on an d'empri- 
sonnement et d'une amende de cinq ceuts à mille 
francs. 

Le maximum de la peine sera appliqué si la 
publication ou reproduction est tout h la fois de 
nature à troubler la puix publique et faite de mau- 
vaise foi. 

19. !l est interdit de rendre compte des procès 
pour délits de presse; la poursuite pourra seule- 
ment être annoncée. Dans tous les cas, le juge- 
ment pourra être publié. 

Dans toutes les affaires civiles, correctionnelles 
ou criminelles, les cours et tribunaux pourront in- 
terdire le cumpte rendu du proes. Celte interdice- 
tion ne s’appliquera pas au jugement, qui pourra 
toujours être publié, 

Toute contravention aux dispositions du présent 
article sera puuie d'une amende de cinquante francs 
bk cinq mille francs, sans préjudice des peines pro- 
uoncées par la loi, si le compte rendu est infidèle 
et de mauvaise fni. 

20. La publication de tout article traitant de 
matières politiques ou d'économie sociale et éma- 
nant d’un Individa condamné à une peine afflic- 
tive et infamante, ou infamante seulement, est in- 
terdite, 

Les éditeurs, gérants, imprimeurs, qui auront 
concouru à cette publication, seront condamnés à 
une amende de mille à cinq mille francs. 

21. Tout journal peut être l'ohjet d'un avertis- 
sement motivé donné par le directeur de l'inté- 
rieur. Cet avertissement sera inséré dans le plus 





rss numéro du journal et dans la gazette of- 
fcielle, 

Tout avertissement est périmé deux ans aprés 
sa date. 

Après deux avertissements non périmés, le joer- 
nal peut être suspendu pendant deux mois au plus, 
par arrité du gouverneur. 

Une suspension de même durée peut être pro- 
noncés par mesure de sûreté générule, sans qu 
soit besoin d'avertissement préalable. 

22. Toute condumuation pour crime commis 
par la voie de la presse entraîne de plein droit ! 
suppression du journal dont les gérants out él 
condamnés. 

Tout journal peut être supprimé par arrêté de 
gouverneur, soit après une suspension judiciaire 
où administrative, soit por mesure de sùrelé géae- 
rale, alors méme qu'il n'a été l'objet d'aucune cor- 
dawvation ou d'uueun avertissement. 

Les mesures de suspension où de suppressez 
sont délibérées en conseil privé, sans que l'avis 
du couseil soit obligatoire pour le gouverneur. 

23. Si la publication d'un jourual ou d'un éer: 
périodique frappé de suppression ou de suspension 
administrative ou judiciaire estcontinuée sous k 
todme titre où sous un titre déguisé, les auteurs, 
gérants ou imprimeurs seront condamnés à la pere 
d'un mois à deux ans d'emprisonnement, et soliéa- 
rement à une amende de cinq cnts à trois mile 
francs par chaque uutnéro ou feuille publié e 
contravention. 

24%. La législation sue Ja presse aux colonies 
ést maintenue en tout ce qui n'est pas contraurt 
aux dispositions du présent décret. 

25. Notre ministre, etc. 





DOUANES.-— BeLcique. — INponTATIONS. 
SUATAXES, 


Décrer IMPÉRIAL qui éfend les dispositions da ér- 
crel du 20 mai 1861 à cerfaines marchandises d'e- 
rigine el de manufacture belges importées auiremen 
que par terre ou par navires fraurais ou belges. — 
{Bull off, 1435, no 14,494.) 


(16 guilt, 1863.) — (Promulg. le 22.) 


NaroLéon, ele.; — Sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d'Euut au département de l'agni- 
culture, du conimerce et des travaux publics, — 
Vu notre décret du 29 nai 1861 (1); — Vu la cov- 
sention conclue, le 12 mai 1863, entre la Franc 
et lu Belgique; — Avous décrété et décrétons & 
qui suit : 

Art, 1er, Les dispositions de noire décret da ?$ 
mai 1801 sont étendues aux marchaudises d'on- 
gine et de manufacture belges, inscrites au Larif À 
annexé à la convention conclue, le 12 mai 1663, 
entré Ja France et la Belgique, imporites uutre- 
nent que par lerre où par navires français 
belges. 

2. Nos ministres, etc. 





DOUANES. — Huie DE PÉTROLE. — Huire 
DE SCHISTE, 


Décaer 1mPÉMAL qui élablit le tarif d'entrée és 
huiles de pétrole el de schiste rectifiées et épurées. 
— (Bull. off, 4455, n° 41,493.) 


(16 suill, 1863.) — (Promulg. le 22.] 


Narotéon, etc,; — Sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d'État au département de l'agri- 
culture, du commerce ct dés travaux publics, — 
Vu l'artiele 34 de la loi du 17 décembre 1844, — 
Avous décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. Aer, Le tarif d'entrée de l'huile de pétrole 
rectifiée et épurée et de l'huile de sthisté rectifés 
et épurée est établi comme suit : 


Des pays de production, par navires 
français et par terre. . « . « . + Sf 

D'ailleurs, quel que soit le mode 
d'importation. . « . 

2. Nos ministres, etc, 


2 —————— 


(4) V. Lois annolées de 41861, p. T4. 


les 
400 kllor. 
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POSTES, — Baviker, 


DÉCRET IMPÉRIAL porfost promalgation de la con 
réulios oddifionnele dé posle concise, i& 9 mai 
1863, écire Le France ei la Bavière, — (Bull. off. 
1537, 0° 41,508.) 


(22 suit, 1863.) — (Promulg. Le 31.) 


NaroLéon, ete; — Sur le rapport de notre mi- 
aistre sorrétaire d'Etat au département des affaires 
étrangères, — Avons décrété et décrôtous ce qui 
suit : 

AnT. 1e, 

Une Convention sdditionnelle à ls Convention 
de poste du 19 mars 1858 ayant été conclue ca- 
tre la France et la Bavière, le 9 mai 1263, et les 
ratifcations de cet acte ayant été échangées à Pa- 
ris, le 40 juillet 1863, ladite Convention addition- 
nelle, dont la teneur suit, recevra sa pleine ét en 
tière exécution, 


CONVENTION ADDITIONMELLE. 


Su Majesté l'Empereur des Français et Sa Ma 
jesté le Roi de Bavière, également animées du dé- 
Skr de faciliter et régler lu transmission, par Les 
postes des deux Pays, des valeurs et papiers au 
porteur adressés d'us État dans l'autre, ont résolu 
d'assurer ce résuliat par uuc Convention et out 
nommé, h cet effet, pour leurs plénipoteutisires, 
savoir : …… (Sajeref es mors. } 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins 
pouvoirs, trouvés en bonue et due forme, sont 
convenus des articles suivants : 

Ant. 197. L'envoyeur de toute Jettre chargée 
contenant des valeurs-papiers payables qu porteur, 
qui sera expêdide, soit de la France ou de l'Algé- 
rie pour ka Bavière, soit de La Bavière pour la 
France où l'Algérie, pourra obtenir, jusqu'a con- 
currence de deux mille francs, le remboursement 
de ces valeurs, en cas de perte ou de spoliation 
prévue par l'article 6 el-aprés, en faisant lu dé- 
Claraiion du mostant desdites valeurs et en payant 
d'avance, indépendamment des tuxes et droits Éxés 
par les articles 4,5 et 7 de La Convention du 19 
tars 1864, savoir : 

4e Un droit proportionnel de trente centimes 
par chaque cent franes on fraction de cent franes, 
si la leître est mise à Lu posté duns un bureau 
français; 

#e Us droit proportionnel de neuf kreutzers 
pour chaque cent francs qu fraction de cent francs, 
si la leture est mise à lo poste dans un bureau ba- 
varois. 

2. Le produit résultant des droits qai seront 
perçus en vertu de l'article précédest sera par- 
tugé por moitié entre l'administration dés postes 
de France et l'administration des postes de Ba- 
vière. 

3. Les lottres pour lesquelles les envoseurs ré. 
clameront lo béméfies des dispositions de l'article 
set précédent ne devront pas dépasser Le poids do 
deux cent cinquante gramimes, 

#. La déclaration du enontant des valeurs con- 
tenues dons une lettre devra être faite, par l'expé- 
ditéur, du côté de lu suscription de l'enveloppe, à 
l'angle gauche supérieur, ét sans raluré ni sur 
charge, même approuvée. 

Cette déclaration énoncere, en langue française, 
en francs cben centimes et en toules letires, le 
__— des valours déclarées, sans autro indica- 
tion. 

Le montant dés valeurs déclarées pour une seula 
lettre ne devra pas excéder deux mille franes. 

5, Le fait d'une déclaration frauduleuse de va- 
leurs supérieures aux valeurs réellement insérées 
dans une lettre sers puni conformément à lu légis- 
lation intérieure du puys où la lettre aura été re- 
mise h 1x poste. 

6. Daus le cas où une lettre contenant des va- 
teurs déclarées viendrait à Aire perdue ou spoliéo, 
soit sur lé territoire françuis, dans des cunditions 
entrant réspansubilité pour l'administration des 
postes de France, Ce cs la législation française, 
soit sur lo territoire allemand, dans dés conditions 
entralnont responsabilité pour Les administrations 
faisant partie de l'associntion postale allemande, j 


d'après la Convention conclue entre lesdites adomi- 
üistrations, le 18 noût 1860, l'adininisteation res- 
ponsable payers ou feru payer à l'euvoyeur, et, à 
sou défaut, au destinataire, dans un délai de deux 
mois a datés du jour de la réclamation, lu sonne 
qui aura été déclurée et pour laquelle Le droit prévu 
eu l'urticle 107 aura été atquitié, mais il est en- 
tendu que la réclémation ne sera admise que dans 
les six mois qui suivront la daté de l'envoi de la- 
dite Jéttre; passé ce terme, le réclamant v'aura 
dréit à aucune indemnité. 

7. L'adansisiration qui opérera le rembourse- 
ment du moutunt de vulcurs déclarées not parve- 
aucs à destination sera suhrogée à tous les deuits 
du propriétaire. 

À cet cflet, lu portie pronanto devra, au moment 
du remboursement, consigner par écrit Les reusei- 
pe propres à faciliter la recherelie des va- 

eurs perdues et subroger à tous ses droits ladite 
administration, 

8. Les deux administrathons des postes de France 
et de Bavibre cesseront d'ätre responsables des va- 
leurs déclarées œoutenues dans toute lettre dont le 
destinataire où sou fondé de pouvoirs aura donné 
reçu. 

9, La perte d'une Jetire chargée contenant des 
valeurs non déclarées continuera à n'entralmer, 
pour l'ulministwration sur Le territoire de laquelle 
la perte auru eu lieu, que l'obligation de payer à 
l'envoyeur ue indemnité de cinquante framcs, 
conformément à l'article 9 de la Couveation du 19 
murs 1858. 

10, L'envoyeur de toute lettre chargée conte 
nant ou non des valeurs déclarées, et expédiée 
soil de la France ou de l'Algérie pour la Bavière, 
soit de lu Bovière pour la France ou l'Algérie, 
pourra demander, au moment du dépôt de in let- 
tre, qu'il lui soit donné avis de su réception par 
le destiantuire. 

Dans ce ces, il peyers d'avance, pour le pert de 
l'avis une taxe A. de vingt centimes, si La 
lettre est mise à lu posté deus un bureau français, 
et une taxe uoiforme de six kreutrers, si la betire 
est mise h In poste duus un bureau bevarois, 

12. Le produit des taxes à pereevoir, cn vert 
de l'article 10 précèdent, pour l'affranchissement 
des avis de réception des Lettres chargées, seru 
partagé par moitié etre l'atiwinistrstion des pos- 
tes du pays d'origine et l'adiniuistwution des pos- 
tes du pays de destination des lettres auxquelles 
ces avis sé rappartéronl, 

14. L'administration des postes de France et 
l'administration des postes de Bavière désigneront 
d'un commun eccord les bureaux par lesquels 
pourra avoir lieu l'échange des letires contenant 
des valeurs déclarées, etarrèterout les sutres me 
sures de détail où d'ordre nécessaires pour assurèr 
l'exécution de la présente Convention. 

13. La présente Convention. qui sera cousi- 
dérée comme additionnelle à la Couvention du 19 
Wars 1844, sera ratée ; les rauticalions en seront 
échuagées h Paris aussitôt que faire se pourrs, et 
elle sera mise à exéution à partir du jour dont 
Les deux Parties couviendrout dès que la promul- 
gation eu aurn Été faite d'après les lois particuilè- 
res à chnçun des deux États, 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs 
out sigué la présente Convention e1 y ont apposé te 
cachet de leurs armes. 

Fait à Paris, es double original, le & mai de l'an 
de grics 1963, 


{L, 8.) Signé Daourx ve Lucrs. 
ÎL. 5.) Signé Baron ve WenpLanb. 


Anr, 2. 
Notre minisure, etc. 





SOCIÉTÉS ANONYMES. — Sociérés 
ÊTRANOÈRES, = ACTION EX JUSTICE, — 
Pays-Bas. 


Décaet IMPÉNIAL qui anforise les anciéiée anonymes 
ef autres arsociolions commercialisé, indratrielles eu 
fluuncières, légalement constituées dans des Paÿya- : 





Bas, à exercer leurs droits #8 France. = (Bull, 
of. 4138, m® 14,817.) 
(23 sui. 1863.) — (Fromulg. le 14 anût.) 


Narouéon, ele.; — Sur le rapport de notre nri- 
nisire secrétaire d'État au département de l'agri= 
culture, de commerces et des travaux publics: — 
Vu ls loi du 30 mai 1887 (11, relutiré aux sociétés 
anonymes el nutres associntions commerciales, in- 
dustrielles où financières, légalement autorisées en 
Belgique, et portant qu'un décret impérial , résubu 
en Conseil d'État, peuten apyliquer le hénéfice à 
tous autres puys; = Notre Conseil d'État entendu, 
— Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Ant, ler. Les sociétés anonymes et les autres 
associations commerciales, industrielles où Énat- 
cières, qui sont soumises dans les Pays-Hias à l'au- 
torisation du Gouvernement et qui Font chlenue, 
peurent eacreer tous leurs droits et esler en jus- 
lice en Frauce, en se conformant aux lois de l'Em- 
pire, 

2. Notre ministre, etc. 


NAVIGATION. — Bercique. 
Décaër impémial qui effranchit de tews droit de 
lensege Les merires belges venent directement des 
ports beiges avec charpersent , ou de fous aire port 

quelconque sons chorgemest, — (Bull, off, 1158, 

n° 41,681.) 

{8 Août 1863.) — (Promulg. le 14.) 

Navozéon, etc.; — Sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d'État au département de l'agri- 
culture, du commerce et des 1rataux publits; — 
Vu le deuxième perugraphe de l'article & de la 
Convention dé navigation conclue le 1e mal 
1#61 [9 entre Ja France et la Belgique; — Vi 
l'article 3 da traité signé u Bruxelles le 16 Juillet 
1863 pour Le rachat du péage de l'Escaot; — Vu 
les dispositions prises par le Gouvernement beige 
pour roudre ledit article exécutoire à dater du #7 
août 1801; — Avous décrété e1 décrétons ce qui 
suit : 

Aur, ler, Les mavires belges venant directement 
des ports belges avec chargement, ou de tout autre 
port quelconque sans chargement, serout affranchis 
de tout droit de tonnage. 

Cette disposition recevrs son effet à dater du ter 
août courant. 

Toutefois, et conformément av purs 3 de 
l'article a de Je convention précitée du 17 mai 
1861, les mavires belges venant sens chargement 
des ports de La Grande-Bretagne et des autres pos- 
sessions anglaises en Europe payeronl, comme 
les navires français, un franc pur tonneau, déci- 
mes non compris, à chaque voyage, 

2, Nos ministres, ete, 





BOULANGERIE. — Vie DE Pams. 


Décaer 1Mp#niaL relatif à lo boslomperie de Paris, 
— (Bull. off. 1147, n° 11,603.) 
(31 Août 1863.) — (Pronmulg. le 9 sept.} 


Narotbox, etc; — Sur le rapport de notre mi- 
aistre secrétaire d'Etat des finances et de notre 
ministre secrétaire d'Etat de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics; — Vu la Joi du 
19-94 juillet 1704: — Vu l'ordonnance du 9 dé 
cermbre 4814 etles lois des 98 avril 1816 ct 24 juin 
1624; — Vu également les lois dés 24 mai 1824 
et at joie 184%; — Vu noire décret du 47 mars 
1854: — Vo nos décrets du 27 décembre 1863 (3) 
et du 7 janvier 1854 (4); — Vu notre décret du 
sa juin 1863 15); — Vu la délibération du conseil 
municipal de La ville de Paris, en date du 47 juillet 
1863; — Vu l'avis du préfet du département le da 
Seine, en date du 25 juilles 1863: — Vu les ob- 
servations de notre ministre secrétaire d'Etat au 
département de l'intérieur; — Notre Conseil d'Etat 
entenda, — Avons décrété et décréions ce qui suit: 

Ant. 1er. Le fonds de la dotation de vingt mi- 
lions constitué par lo département de la Seine au 





in Y. Lois anaoldes de 1897. p. 50. 
4) V.ihid. de 1861, p. 60. 

(3-4) V. did, do 4884, p. 8. — (#} V. snpré, 
P. #6. 
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profit de la caisse de ls boulangerie, les revenus 
dchas de cette dotation, la réserve déjà réalisée et 
le surplus de l'actif net de la caisse, seront répartis 
cotre la ville de Paris et les diverses communes du 
département, au prorata du principal des quatre 
contribations directes. 

3. À partir du 1er septembre prochain, la ville 
dé Paris est autorisée à percevoir, à l'entrée, pour 
remplacer la surtaxe de compensation autorisée 
par l'article 5 de notre déeret du 27 décembre 
1853, un droit spécial sur le blé, La farine et le 
pain fabriqué, conformément au tarif ci-anuexé. 

N'est point assujetti au droit le pain introduit 
par une personne pour sa consommalion et dont 
le ge n'excède pas deux kilogramimes. 

. Le droit spécial établi par l'article précédent 
ést affranchi de tous les décimes auxquels sont 
soumis les droits d'octroi. 

#. La recette du droit séra faite par l'admini- 
stration de l'octroi et le montant en sera versé di- 
réctément k la caisse de la boulangèrie. 

S. Toutes les fois que le prix pour le kilogramme 
de pain de première qualité dépassera cinquante 
centinies, d'après les appréciations de l'admini- 
stration municipale, la caisse de la boulangerie 
supportera l'excédant, 

Au-dessous de ce prix de cinquante centimes, la 
cuisse ne pourra être appelée à supporter une por- 
don du prix du pain que si ses ressources le per- 
mettent et dans dés circonstances toyt à fait excép- 
tionnelles. 

Daus le cas prévu par le paragraphe précédent, 
le conseil municipal de la ville de Paris sera ap- 

elé à délibérer. Sa délibération sera soumise à 
‘approbation de notre ministre de l'agriculture, 
da commerce et des travaux publics, conformé- 
went à l'urt. & de notre décret du 10 oct. 1R5% (1). 

6, La faculté d'entrépét à domicile est concédée 
à tous négociants eu blés et en farines et aux in- 
dustriels qui eu feront la démunde, sous les con- 
ditions indiquées dans les articles 41 et suivants 
de notre décret du 19 décembre 1869 (2), rendu 
pour l'exécution de la loi du 16 juin précédent, 

7. Tout commerçant en gros ou en détail, les 
boulangers, tout détenteur ou dépositaire de blé 
et de farine, seront tenus, dans les dix premiers 
jours de septembre, de déclarer, au bureau d'oc- 
iroi désigné à cet effet où aux employés qui se pré- 
senterutent pour recevoir lesdites declarations, tous 
les objets assujettis au droit établi par l'article 
ci-dessus qu'ils avaient en leur possession le 41° 
septembre, soit dans leurs magasins, soit dans 
tout autre lieu. 

Ces déclarations devront énoncer lu nature et la 
quantité desditsobjets etleslieux où ils sont placés. 

Elles pourront être vérifiées par les employés de 
l'octroi. 

A défaut de déclaration on en eus de déclaration 
fausse ou inexacte, les contrevenanls seront pour- 
suivis en vertu de la loi du 20 mars 1832. 

Le droit 8 percevoir en exécution de l'article + 
ci-dessus sora exigible immédiatement après la re- 
mise au redevable du décompte des sommes dues 
d'après les quantités constatées, à moins que les 
marchandises ne soicnt admises à l'entrepôt, 

Des facilités de payement pourront être acoor- 
dées par l'administration, eu égard à l'importance 
des sommes dues sur les marchandises non entre- 
posées el aux garunties offertes par les redevables. 

8. Sont abragées toutes les dispositions de nos 
décrets des 27 décembre 1853 et 7 janvier 1854 
contraires h eelles du présent décret et de notre 
décret du 24 juin 1863, 

9. Nos ministres, etc. 


COLONTIES. —ILes Sanxr-Pignre ET Mi- 
QUELON, — EXPROPRIATION POUR UTILITÉ 
PUBLIQUE. 

Décagr imPÉRIAL swr l'erpropriation pour caure d'uti- 
lité publigne aux (les Saint-Pierre ei Miquelon. — 
(Bull. off. 1139, n° 41,627,) (3) 

{6 suin 1868,) — (Promulg, le 49 août.) 


NaroLéox, ote.; — Vu l'article 48 du sénatus- 








{1-3} V. Lois annatées de 185, p. 108 et 127, 


consulte du 3 mai 1854 (4), sur la constitution 
des colonies, — Vu l'avis du comité consultatif 
des colonies ; — Sur le rapport de notre ministre 
sécrétaire d'Etat au département de Ja marine et 
des colonies, — Avons décrété el décrélons ce qui 
suit : 


TITRE Eef, — DisFOsiTIONS PRÉLIMINAIRES. 


AT. ler, L'expropriation pour cause d'utilité 
publique s'opère par autorité de justice. 

2. Les tribuneux ne peuvent prononcer l'ex - 
propriation qu'autant que l'utilité en a été con- 
statée et déclarée dans les formes prescrites par le 
présent décret. 

Ces formes consistent : 

19 Daus le décret impérial rendu dans les for- 
mes prescrites pour les règlements d'aëministra- 
tion publique, ou dans l'arrêté du commanduut, 
re eu conseil d'administration, qui autorise 
"exécution des travaux pour lesquels l'expropria= 
tion est requise, selon que ces travaux sont à la 
charge de l'Etat ou à la charge de la colonie; 

ae Dans l'arrété du commandant, pris en con- 
seil d'administration , qui désigne les localités ou 
territoires sur lesquels les travaux doiveut avoir 
lieu, lorsque cette désigoation ne résulte pas du 
décret impérial ou de l'arrêté mentionné au para- 
graphe précädent ; 

3° Dans l'arrêté altérieur, pris en conseil d'ad- 
mivistration, par lequel le commandant détermine 
les propriétés particulières auxquelles l'expropria- 
tion est applicable. 

Cette application ne peut être faite à aucune 
propriété particulière qu'après que les parties iu- 
téressées ont été mises en état de fournir leurs 
contredits, seluu les règles exprimées au titre LE. 

3. Le décret impérial ou l'arrêté du comman - 
dant qui autorise dés travaux pour l'exécution 
desquels l'expropriation est requise n'est rendu 
qu'après une enquie administrative. 

L'arrêté du commandant est également précédé 
d'un avis du conseil d'administration constitué en 
conseil général. 


TITRE Il. — Des MESURES D'ADMINISTRATION 
RELATIVES À L'EXPROPRIATION. 


&. Les ingénieurs ou autres gens de l'art char- 
gés de l'exécution des travaux lèvent, pour la par 
tie qui s'étend sur chaque commune, le plan par- 
cellaire des terrains ou des édifices dont la cession 
leur parait nécessaire, 

5. Le plan desdites propriétés partieulières, ja - 
dicatif des noms de chaque propriétaire tels qu'ils 
sont inscrits sur la matrice cadastrale, reste dé- 
posé, pendant huit jours, au bureau de l’ordoune- 
teur, pour les propriétés situées dans le canton de 
Saint-Pierre, et au bureau du chargé du service à 
Miquelon, pour les propriétés situées dans ve can- 
ton, aËn que chacun puisse en prendre connuis- 
sance, 

6. Le délai fixé à l'article précédent ne court 
qu'à dater de l'avertissement qui est donné col- 
lectivement aux parties intéressées de prendre 
coumunication du plan déposé dans les bureaux 
désignés cu l'urticle précédent, 

Gel avertissement ést publié k sou de trompe ou 
de cuisse dans le canton, es affiché tant à la prin- 
cipale porte de l'église du lieu qu'à celle du bu- 
reau désigné dans l'article précédent. 

Îlest, en outre, joséré duns l'un des journaux 
publiés dans la colonie, s'il en existe, 

7. L'ordonnateur à Saint-Pierre, ou le chargé 
du service à Miquelon, certifie ces publications et 
affiches ; il mentionne, sur un procès-verbal qu'il 


a 


(3) V. dans les Lois annolérs de 1856, p. 43, un 
sénalus-consulle du 5 mal 1856 qui a appliqué à la 
Martinique , h La Guadeloupe et à la Héunion , la loi du 
3 mal 1844 sur l'expropriation pour cause d'uillité pu- 
blique , après en avoir approprié certaines dispositions à 
l'organisation particulière de ces colonies, — Le texte 
du décret ci-dessus 86 trouve reculé dans divers ca- 
droits, conformément à un Errata inséré dans le suméro 
1106 da Bullotin, p. 252, 


(4) Ÿ, Loir annotées de 864, p. T0. 


ouvre à cet effet, et que les parties qui comparais- 
sent sont requises de signer, les déclarations ou 
réclamations qui lui ont été faites verbalement, rt 
y annexe celles qui lui sont transmises par éerit 

#. À l'expiration du délai de huitaine preser:: 
par l'article #, une commission sa réunit au chef- 
lieu de canton. 

Cette commission, présidée par l'ordonnaieur 
où par un fonctionuaire que désignera le commas- 
dant, sera composée de trois membres choisis par 
le commandant parti les principaux propriétaires 
du canton, et de l'un des ingénieurs chargés de 
l'exécution des travaux. 

La commission ne peut délibérer valablemen: 
qu'aulant que lous ses membres sont présents. 

Les propriétaires qu'il s'agit d'exproprier ne 
peuvent dire appelés à faire partie de La comanis- 
sion, 

9. La commission reçoit, pendant huit jours, 
les observations des propriétaires. 

Elle les appetle toutes les fuis qu'elle le jugs 
convenable. Elle donne son avis. 

Les opérations doivent être terminées dans + 
délai de dix jours ; après quoi le procès-verlhal es 
adressé immédiatement par Le président de la com 
mission à l'ordonnateur, 

Daus le cas où lesdites opérations n'auraient 
pus été mises à fin duns le délai ci-dessus, le pri- 
sident de la commission devra, dans les trois jours, 
transmettre à l'ordonnateur sun procès-verbal & 
les documents recueillis. 

10. Si le commission propose quelques chas- 
gements au tracé indiqué par les ingénieurs, le 
président de la commission devra, dans la forme 
indiquée par l'article 6, en donner immédiatement 
avis aux propriétaires que os changements pour- 
ront inléressér, 

Pendant huitaine, à dater de cet avertissement, 
le procès-verbal et les pièces resteront déposés 
dans le bureau de l'administration du canton, les 
parties intéressées pourront én prendre comuiv- 
uication sans déplacement et saus frais, et fouru: 
leurs observations écrites. 

Dans les trois jours suivants, le président de La 
commission transmettra toutes les pièces à l'or- 
donnateur., 

11. Sur le vu du procès-verbal €t des dœu- 
ments ÿ annexés, le commandant détermine, par 
un arrêté motivé, les propriétés qui doivent étré 
cédées, et indique l'époque à laquelle il sera ue- 
cessaire d'en prendre possession, Toutefois, dans 
le cas où il résulternit de l'avis de la rommiss:o0 
qu'il y aurait lieu de modifier le tracé des travaus 
ordonnés , lé commandant, en conseil d'adimin:s- 
tratiou, pourra, suivant lés circoustanres, où sta 
tuer définitivement, où ordonner qu'il soit provéde 
de nouveau à tout ou partie des formalités prescri 
tes par les articles précédents. 

12, Les dispositions des articles 8, 9 et 10, n 
sont pas applicables au cas où l'expropriation se 
rait demandée dans uu intérêt purement comme 
nal, non plus qu'aux travaux d'ouverture ou de 
redressement des chemins vicinaux. 

Daus ce cas, le procès-verbal prescrit par l'ar- 
ticle 7 est transmis, par le fonctionnaire qui l' 
reçu , à l'ordonneteur, 

Le commandant, en conseil d'udministratios. 
sur le vu de ce procès-verbal, prononcera com 
il est dit en l'article précédent, 


TITRE HI. — De L'EXPROPRIATION ET DE S£* 
SUITES QUANT AUX PRIVILÉGRS, HYPUTHÈQLES 
ET AUTRES DROITS RÉFLS, 


13. Si des biens de mineurs, d'interdits, d'ab- 
sents ou autres incapables, sont compris dans les 
plans déposés en vertu de l'article & ou dans les 
modifientions admises par le commandant uux 
termes de l'article 11 du présent décret, les tir- 
teurs, ceux qui ont été envoyés en possession pré 
visoiré, et tous représentants des incapables, 
peuvent, après autorisation du tribunal, dunnée 
sur simple requête, en la chambre du conseil, 
cousentir amiahlement à l'aliénation desdits biens 

Le tribunal ordonne les mesures de conserva 
tion ou de remploi qu'il juge nécessaires. 

Ces dispositions sont applicables aux immeu- 
bles dotaux et aux majorats. 








Le commandant pourra, dans Le méme cus, alié- 
nor les biens de la colonie, après avis du couseil 
d'administration constitué en conseil général ; les 
administrateurs pourront aliénér les biens des éta- 
blissements publics , s'ils ÿ sont autorisés par are 
rétè du commandant en conseil d'administration. 

Le commandant peat consentir à l'aliénetion dés 
biens de l'Etat, s'il y est autorisé par le ministre 
de la marine et des colonies. 

À défaut de conventions antiables, soit avec Les 
propriétaires des terrains ou bätiments dont la 
ctssion est reconnus nécessaire, soit avér eux qui 
les représentent, l'ordonnateur transenet au juge 
de première instsos Le décret impérial où l'arrêté 
du commandant qui nutorise l'exécution des tra- 
vaux, et L'arrêté mentionné en l'article 11. 

14. Dans les trois jours, ét sur la production 
des plhees conétstunt que les formalités prescrites 
per l'article se du titre [ff et par Je titre I du 
présent décret ont été remplies, Le tribunel pro- 
non l'exproprislion, pour cause d'utilité publi- 
que, des twrrsins où béliments indiqués dans l'ar- 
rélé du cnmmandant. 

Si, dans l'année de l'arrtté du commandant, 
l'administration n'a pas poursuivi l'expropriations, 
tout propriétaire dont les terrains sont compris 
audit arrèté peut présenter requête au tributai. 
Cette requête sera communiquée per le juge de 

remière instance à l'ordounateur, qui devra, dons 
e plus bref délai, envoyer les pièces, et le tribatul 
statuers dans les trois jours. 

Le juge de première iostunce remplira les fouc- 
tiens attribuées par le titre LV, chapitre 1, au ma- 
gistrat directeur du jury chargé de xer l'indem- 
nité, 

En tas d'absence ou d'empéchement, il sera 
pourvu à son remplacement conformément à l'ar- 
ticle #7 de l'ordonnance du #6 juillet 1833, con- 
cernant l'organisation judieiuire de cette coloute. 

Dans le ces où Les propritteires à exproprier 
cousentiralent à la cession, mais où il n'y aurait 
pas accurnd sur Le prix, lé tribunal donnera acte 
du cossentemtent, sans qu'il soit besoin de rendre 
lé jugement d'expropriation mi de s'assurer que 
les formulités prescriles pur le titre 11 ont été 
rémplies, 

15. Le jugement est publié et affiché, par ex- 
irait, dans le canton de la situation des biens, de Ju 
manière indiquée en l'article 8. Il est, en outre, 
inséré dans l'un des journaux publiés dans In colo 
nie, s'il r en à. Cet extrait, contenant les noms 
des propriétaires, les motifs et Le dispositif du 
jugement, leur est notifé au domieile qu'ils au- 
roat élu dans Je canton de la situation des hiens, 
par une déclaration faite eu bureau de l'orlonna- 
tear à Saiot-Pierre, où b celui du churgé du service 
à Miquelon; el, dans le cas uù celte élection de 
domicile n'aurait pus eu lieu, la notiération de 
l'extrait sera faite en double copie à celui des 
fonctinannires ci-dessus désignés qui sera com- 

éteut en raison de la situation des biens, et nu 
eremier, locataire, gardien ou régisseur de la pro- 
priété. 

Toutes les antres notifications prescrites par Lo 
présent décret seront faites dans la forme ci-des- 
sus indiquéo. 

36. Le jugement sers, immédiatement après 
l'aceomplissement des formalités preserltes par 
l'artete 4% du présent décret, transerit an hiereau 
de la conservation des hypothèques , coaformé- 
ment à l'article 4141 du Cole Napoléon. 

17. Duns la quinraine dé Ja trauseriplion , les 
privilèges et les hypothèques conventioanelles, 
judiciaires ou lègales, seront inscrits. 

À défaut d'inscription deus @e délai, l'immeu- 
ble exproprié sera affranchi de tous priviléges et 
hypothèques, de quelque nature qu'ils soient, sans 
préjudice des droits des femmes, mineurs ou in- 
terdits sur le montent de l'indemnité, tant qu'elle 
n'a pas été payée où que l'ordre n'a pas été réglé 
définitivement eetre les ertonciors. 

Les erésnciers inscrits n'auront, dans auvenun 
cas, ln faculté de surenchérir, mais ils pourrnnt 
exiger que l'indemnité soit Éxée conformément an 
titre LV. 

18, Les aetions en résolution, en revendication, 
où toutes autres actions réelles, ne pourront ar- 





rêter l'expropriation ni en empêcher l'effet, Le 
droit des réclamunts sers transporté sur Je prix, et 
l'immenble en demeurera affranchi. 

19. Les règles posées dans le prember paragra- 
pe de l'article 45 et dens les articles 16, 47 et 
18, sont applicables dans Le cas de conventions 
amiables passées entre l'administrauon et les 
propriéiuires, L 

Cependant l'administration peut, sauf les droits 
dés tiers e1 sans acoumplir Les formalltés <i-dessus 
tracées, payer le pris des acquisitions dont ls va- 
leur ne s'élèvermil pas au-dessus de cinq cemus 
francs. 

Le défaut d'accomplissement des formalités de 
la purge des hypothèques n'empêche pes l'expro- 

fation d'avoir s0ù cours, suuf, pour les parties 
intéressées, à faire valoir leurs droits ultèrieure- 
tent, duns les formes déterminées par Je titre IV 
du présent décret. 

20. Le jugement ne pourra être attaqué que 
par bu vois du retours en annulation devant le 
conseil d'appel, et seulement pour ineompétence, 
excès de pouvoir ou vice de forme du jugement. 

Le recours aura leu, au plas turd, dans les trois 
jours à dater de la notification du jugement, par 
déclaration ss greffe du tribunal, 11 sers notifié 
tas la huituiss, soit à la partie, au domicile in- 
diqué par l'article 15, soit à l'ordonneteur, le tout 
à peine ile déchéance. 

uns La quinruine dé la wotilieation du recours, 
les pièces seront adressies au conseil d'appel, qui 
sisluern duns le mois suivant, L'arrût, s'il est 
rendu par défaut à l'expiralion dé ce délui, ne sera 
pss susceptible d'opposition. 


TITRE IV. — Du RÉGLEMENT DES INDEMNITÉS. 


CHAPITRE er, — MESCRES PRÉPANATOIRES, 


21. Dans la buitsiné qui suit le notification 

scrite par l'article 45, le propriétuire est tonu 
d'appeler et de faire connaltre à l'administration 
les fermiers, locataires, ceux qui ont des droits 
d'asufruit, d'habitation ou d'usage, tels qu'ils sant 
réglés par le Code Napoléon, et ceux qui peuvent 
réclamer des servitudes résuliant des titres mêmes 
du propriétaire, où d'auires actes dans lesquels il 
serait Lure: sinon il resters seul chargé en- 
vers cux des indemnités que cs derniers pourront 
réclamer, 

Les autres intéressés seront mis en demeure de 
faire valnir leurs droits par l'avertissenvent énoncé 
à l'article &, et tenus de 2e faire connatire à l'ad- 
ministration dans lé même délai de huitaine, à dé- 
faut de quoi ils seront déchus de tous droits à l'in- 
demmité. 

22. Les dispositions du présent décret relatives 
aux propriélaires et à leurs créanciers sont appli 
cables à l'usufruitier e1 à ses créanciers. 

23. L'administration nolife aux propriéluires 
et h tous autres intéressés qui auront été désignés 
ou qui séront intervenus dans Le délui Oxe per l'ar- 
ticle 21 les sommes qu'elle offre pour indemnité, 

Ces offres sont, en outre, affichées el publiées 
conformément à l'article 6 du présent décret. 

26. Duus la quinzaine suivante, Les proprié- 
taires et autres intéressés sont Lenus de déclarer 
leur acceptation, ou, s'ils n'acceptent pes les of- 
fres qui leur sunt faites , d'indiquer le montaut de 
lèurs prétentions 

25. Les femmes rwuriées sous la régime dotal, 
assisiées de leurs maris, les tuteurs , ceux qui ont 
été envoyés en passession provisoire des hiens d'un 
absent, et autres personnes qui représentent les in 
capables, peuvent valablement accepter les offres 
énoncées en l'articlé 25, s'ils + sont auturisés duns 
les formes prescrites per l'article 13. 

26. Le commandant, les udmwinistrateurs, peu- 
vent accepter les offres d'indemaité pour expro- 
priation des biens appartenant à l'État, à la 
colonie et aux établissements publics, dans Les 
formes et avec les autorisations prescrites par l'ar- 
ticie 13. 

27. Le délai de quinzaine &xé par l'articlo 4 
sors d'uu mois dans les cas prévus par los arti- 
cles 25 et té. 

28. Si Les offres de l'adimluistration ne sout pas 


acceptées dans les délais prescrits par les arti- 
cles #4 ot #1, l'administration citers devant le jury 
qui sera nn à cet effet les propriéiaires et 
tous autres intéressés qui auront été désignés où 
qui seront intervenus, pour he soit procédé au 
règlement des indemnités de la manière indiquée 
au chapitre suivant, La citation contiendra l'é— 
nouciation des offres qui auront êté refustes, 


CHAPITRE A, — eu Jon SPÉCIAL CHARGÉ DE RÉGLER 
LES INDEMNITÉS, 


29. Chaque année , dans la session du mois de 
janvier, le conseil d'administration, constitué en 
conseil général, désigne, sur une liste de trente 
personnes, dressée par l'ordonnateur, quinze per- 
sonnes qui ont leur domicile réel duns la colonie, 
parmi lesquelles sont chaisis, pendant un an, les 
meubres du jurs spécial appelé, le cas échéant, à 
régler les indemnités dués pur suite d'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique. 

30, Toutes les fois qu'il y a lieu de recæurir à 
un jury spérial, Le conseil d'appel choisit, eu la 
chambre du conseil, sur la liste dressée en vertu 
de l'article précédent, six personbes qui formeront 
le jury em chargé de fixer définitirement la 
montant de l'intemniié, ét, en outre, trois jurés 
supplémentaires, 

Ne peuvent être chaisis : 

t® Les propriétaires, fermiers, locataires des 
terrains ob bâtiments désignés en l'arréé du corn 
mandant, pris en vertu de l'article £4, et qui restent 
à acquérir; 

2" Les créaneiers nyant inscription sur lesdits 
immeubles; 

36 Tous autres intéressés désignés où interre- 
nant en vertu des articles 21 ei 24, 

Les scpluagénaires sont dispensés, s'ils le re- 
quièrent, des fonctions de juré. 

31. La liste des six jurés et trois jurés supplé- 
mentaires est transmise à l'ordonnateur, qui, 
après s'être concerté avec le magistrat directétr du 
jury, convoque les jurés et les portes, en leur 
indiquent, au moins huit jours à l'avance, be lieu 
et le jour de lu réunion. La notification aux parties 
leur fait conuialire Le nom des jurés, 

32. Tout rail 8 sans motifs Mgitimes, han 
que à l'une des séances où refuse dé prendre part 
à le délibération, encourt une amende de cent 
franes au moies ct de trois cents francs au plus. 

L'amenile est prononcée par le magistrat direc- 
teur du jury. 

I statue en dernier ressort sur l'opposition 
qui serait formée par le juré condamné. 

11 prononce également sur les causes d'empé- 
chement que les Jurès proposent, ainsi que surles 
exclusions ou incompatlbilités dont les conses ne 
seraient survenues ou n'auraient élé connues qué 
me gun b la désignation faite en vertu de 

‘article 30. 

33, Ceux des jurés qui se trouvent reyés de la 
liste par suite des cmpéehements, exclusions ow 
incompatibilités prévus à l'article précédent, sont 
immédiatement remplacés par les jurés supplé- 
méntaires, qué Le magistrat direrteur du jury ap- 
pelle dans l'ordre de leur isscription. 

Eu cas d'insuffisance , le magistrat directeur du 
jury choisit, sur la liste dressde en veriu de l'ar- 
tiele 29, Les personnes mécessaires pour compléter 
le nombre de six jurés. 

34. Le magistrat directeur du jurg est assisté , 
suprès du juey spécial, du grefier ou commis gret- 
£er da tribunal, qui appelle saceessivement les 
causes sur besquelles le jurs doit ststuer, et tions 
procès-verbal des opérations, 

Lors de l'appel, l'administration à le droit 
d'exercer une récusation péremptoire; la partie sd- 
verse a be môme drait. 

Daus de cus où plusieurs intéressés figorent dans 
la même affuire, ils s'eotérdem pour l'exercice du 
droit de récnsstion, siuon le sort désigne ceux qui 
doivent en user. 

Si Le droit de récusation n'est pas exereé, où s'il 
né l'est que particliement, le magistrat directeur 
du jurs procède h la réduction des jurés aa mou 
bre de ex, en retranchant Les derniers noms 
inscrits sur la liste. 

38. Lo jury spécial n'est constitué que lorsque 
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les cinq jurés sont présents. Les jurés ne peuvent 
délibérer valablement qu'au nombre de quatre. 
36. Lorsque le jury est constitué, chaque juré 
rc de remplir ses Fonaliôns avec impar- 
Cialités 16 2h 3U pes as 91 ; 
37. Le miagtstra} diretlèur mèt sous Jeh yeux 
da jarg': piste}, «110 cheur — 4% ? 
1% Le bfbfanrdés offset defâides HéiMieb] en 


exécution des articles-2%-6t-24 ; 


 Lespl cellair ‘ oupres 
ane arte (HET Les de 
leurs eflnte otilmbendes 1x1: (Or LEE 1 4 di 
sLeéinirues oi dears ‘fondés de pouvoir peuvent 
présentée sommairementdenrs ohserrations.s ‘+ 

be. furf pourvarenténire tobtes les personnes 
qu'il croira pouvoir l'éclairer, T7 EE) 


où Rlgute EEE et un OU VD ses 


membres. BRUESIREE 

gel discuss res cree pontètre pont 

Upuée à que autr 7 CR, Mira -— ,tt02tr4 
48. La clôture de l'instruction est prononcée par 


le magistrat directeur du jury. 

sBef jurés se selirent immédiatement: dans lavé 
chambre pour délibérer sans désemparer, sous la 
présidence du magistrat directeur durjüry. 

La décision «du: jury êxe le-montent de l'in- 
demnité ;Yelle é6t prise à la majorité des voir, 

En cas de partage, le magistrat direëteur a voix 
délihéraguest al LESRS stiur 11 

39. Le jury prononce des indempités distinctes 
en faveur dés parties qui fes réclament h des titres 
différents, cumme propriétaires, fermiers, loca- 
tutos, psigers et autres intéressés dont il est parlé 
& l'article 21.7 ss 
‘Dans le cas d'usafrait, une seule indemnité ést 
fixée par le jury, éu h la valeur totale de 
Pimméublé; lé nu-propriélaire el l'usufruitier 
exercent leur droit sur le montant de l'indemnité, 
auilieu dé l'exvresr'sûrba ehosë : : À "1: 

: L'usufrhitier sera tenu .de donner taution ; leg 
père 68 mètre wyant l'uspfrait légal des. bions : de 
leurs enfants en-seront seuls dispensés. 
- Lorsqu'il y d litige sur le fond du drolt où sur 1x 
quoliéides réclampats, et toutes les fois qu'il s'é- 
lève dés difécultés étrangères à la fixation du nion- 
tant de l'indemnité, le jury règle l'indemnité indé: 
pendanmelt .de ces litiges et difficultés , sur los 
uels les parties sont reuvoyées h se pourvoir 
devant, quisde droits, !:; CE jy € 

L'indemnité allouée par lejury ne peut, en aucun 
cas, être inférieure aux offnes de l'administration, 
ni supérieure à |a demande de la partio intéressée, 

40. Si indemnité réglée par le jury ne dépasse 
pas l'offre de l'administration, les parties qui l'au- 
ront refusée serentoondamnées aux dépons. ! r 

… Si d'indermnité estégale à la demande des parties, 
l'administration sera condamnée aux dépens. . ., , 

Si l'indemaité est: à la. fois supérieure à jogre 
de l'adininistrafon et inférieure à la demande des 

arties, les dépens seront compeusés de manière à 
ko supportés par les parties et l’administration , 
daus Jes- proportions de leur offre, ou de leur de- 
mande avec la décision du jury, 

Tout indemnitaire qui ne se trouvera pas dubs-lé 
cas des articles 25 et 26 sera condamné aux dépens, 
quelle que soit l'estimation ultérieure du jury, s'il 
a omis dè-se conformer ak Iikp6biGibtis- deurtr 
cle 24, nt 3 

8H. La décision du jury est signée des membres 

qui y ont concouru et du magistrat rh qui 
la déclare exécutoire, statue sur le ns, et en 
voie l'administratioi èn Dose Ta frobhété, 
à la- charge par olle de se conformer aux disposi- 
tions des articles b3, 4 eL suivants. 

Ce magistrat taxe les dépens, dont le tarif est 

ur arrété 


pris en 


couseil d'ajministration. È | 
La taxe ne comprendra que les actes faits posté= 
rieurement à l'offre de l'édministration; les frais 


des actes antérieurs demeurent, dans tous les cas, 


à la charge de l'administration. 

42. La décision du jury et l'ordonnance du ima- 
gistrat directeur ne peuvent être attaquées que par 
la voie du recours en annulation, et seulement pour 














violation du premier paragraphe de l'article 39, * payable sur la caisse publique qui s'y trouveræ 
de l'article 31, des deuxième et quatrième para- | désignée. 


graphes de l'article #4; et des arti 
54, 59 el 40, 

Le délai sera de quinze jours pour co recours, 
qui sera: d'ailleurs formé, notifié.et jugé comme il 
est dit en l'article 20 ; fl courra à parur du jour de 
Ja décisiou.…., 

48, Lorsqu'une décision du jury aura été an- 
nulée, l'elfaire sera renroyée devant un: nouveau 


jury. - 

s ‘1 sera procédé. à cet.effet conformément à l'ar- 
ticle 30. 
4%, Lejury ne connaît que des affaires dont il 
a été saisi au moment de sa convocalion, e1 stalue 
successivement, sans interruplion ; sur chacune de 
ces affaires. : No 

ILne.peut se ge be ès avoir réglé toutes 
: indemnités dont la fisation lui a été ainsi dé- 

e, 
5. Les opérations. conmencées par un jury €} 
qui ne sont pas encore lermiuées au moment du 
renouvellement. annuel de la Liste générale men- 
lionnée.en l'artiele29 sont continuées, jusqu'à con+ 
clusion définitive, par le mème jury. : 

46. Après. lu clôture des opérations du jury, les 
wiqutes de sas décisions et les autres pièces qui se 
ratlachent auxdiles, opérations. sont déporées au 
greffe du tribunal civil. 

#47, Les noms des jurés qui aurant fait le ser- 
vice d'uve session ne pourront être portés sur le 
tablèau dressé par le conseil d'administration, 
constitué en conseil général, pour l'année suivante. 


CHAPITRE DIE. — Des RÉGLES À SUIVRE. « 
POCR LA FIXATION DES INDEMNITÉS, 


48. Le jory est juge do da sitrérité des titres 
et de l'effet des notes qui seraient dé nature à mo= 
difier l'évaluation de l'indemnité. 

49. Dans le cas où l’œdministration eomlesterait 
Pr détenteur hp à une indemnité, 
ejury, sans s'arrêter à la contestation, dont il ven- 
voie 1e jugement dévant dâi SA, Had Finder 
nité comme si elle éwit due; etile magistrat direc- 
teur du jury en ordonne la consignaion, pour 
ladite indemnité réster déposée jusqu'a ce le 
Lis Fig se soient entendues, ou que le litige soit 
vidé. 

50. Les bâtiments dont i] est nécessaire d'ac- 
quérir une portion pour cause d'utilité publique 
seront achetés en entier, isi les propriétaires fé re- 
quièrent par une déclaration formelle adressée au 
magistrat directeur du jury dans les délais énon- 
cés aux articles 24 et 27. 

T'en sera de même de toute pareelle de terrain 
qu, par suilè de morcellement, se trouvera réduite 


35, 56, 37, 


quart ‘de la contenance totale, si, toutefois, le 


| propriétaire ne possède aucun terrain immédiate 
| mentcontigu, et si la! parcclle, caidsi réduite, est 


inférieure à dix ares. 

51. Si l'exécution des travaux doit procurer 
une qugmentation de valetir jiomédiaeÆt spétinies 
au restant de la propriété, catte augmentation sera 

| prise en considérauon dans l'évaluation du mon- 
| tant de l'indemnité. 

52. Les constractions, plantations et améliora- 


| tions ne donneront heu à Aucune indemnité, lors- 


| que, à raison de l'époqué où elles auront été faites, 
| an de toutes autres circonstances dont l'apprécin- 
:tion lui est abandonnée, le jury acquiert là con- 

viction qu'elles ont été faites dans la vue d'obtenir 
{une indemnité-plus élevée. 


. TITRE V.—Du RAYEVENT DES INDEMNITÉS. , , 


53. Les indemnités réglées par le jury seront, 
préalablement à la prise de possession, acquitiées 
entre Tes Mains dés dyañts droit. - di 

_ S'ils se refusent à les.recevoir, la prise de pos- 
+ aura lieu après offres réelles et consigna- 
tion. 

S'il s'agit de travaux exécutés par l'État ou la 
colonie, Les offres réelles pourront s'effectuer au 
moyen d'un mandat égal au montant de l'indem- 


| 


} 


nité réglée par le jury; cé mandat, délivré par | 
l'ordonuateur compétent, visé pur le payeur, sera : 


Si les ayants droits refusent de recevoir le mam- 
dat, la prise de possession aura lieu après cons- 
gauation en espèces. 7 

54. Ilne sera pas fait d'offres réêllés tôuies les 
fois qu'il existera des inscriptions sur l'immecbke 
exproprié, ou d'autres obstacles au versement es 
deniers entre les mains dés ayants droit, dass ce 
cus, il suffra que les Sommes dues par l'adminis — 
tration soient consignées, pour être uitérieure- 
ment distribuées ou remises selon les règles du 
droit commun. ae , 

55, Si, dans les six mois dû jugement d'er- 

ropriation, l'administration né poursuit pas t= 
xation de l'indemnité. les patties podrront'exiger 
u'il soit procédé à ladité fixation. x 

Quand l'indemnité aura été réglée, si êllé n'est 
ni acquittée ni consignée dans les six mois Le 
décision da jury, des intéréts éourront de fu 
droit à l'expiration de ce délai. pe 


TITRE VI. — DISPOSITIONS DIVERSES. 


56, Les contrats de vente, quittances et autres 
actes relatifs à l'acquisition des terrains pes: 
être passés dans la forme des actes admiuistrauls, 
la minute restera déposée, dans Jes bureatx de 
l'ordonnateur. . | 3 

57. Les signifcations et notifeatious mentiou- 
nées au présent décret sont faites à la diligence 
de l'ordonuainur. - 

. Elles peuyent ètre faites tant par huissier que par 
tout ageut de l'administration dont . les. procis- 
verbaux font foi eu jusuce, . ; ons ! 

58. Les plans, procès-werlaur, certificats, &i- 
gnifications, jugements, contrats, quitiances «1 
autres actes faits on vertu du présent décret, serpol 
visés pour timbre étenregistrés gratis, lorsqu'il y 
aura lieu à la formalité Argens Aupases 

Il ne sera perçu aucun droit pour la transenp- 
tion des actes au bureau des hypothèques. #2 

Les droits perçus sur les acquisitions. amiable 
faites antérieurement aux arrèlés du commandant 
seront restitués, lorsque, dans le délai de deux 

| ans. à partir de la perception, il sera justifié.que 
les immeubles acquis sont compris. dans ces arrt- 
| tés. La restisution des droits ne pourra s'appli- 
quér qu'h Ja portion des immeubles qui aura éie 
reconnue nécessaire à l'exécution des travaux, 
59, Lorsqu'un iétsire aura seceptét tes 
offres de l' ré a le montant de l'inders- 
nité devra, s'il l'exige et s'iln'y a eu de eor- 
testation de la part des tiers dans les délais pres- 
crits par les articles 24 et 27, être versé à la caigs: 
des dépôts et consiguations, pour être remis 0e 
: distribué à qui de droit, selop les règles du droit 
commun. 
* 60, Si les terrains acquis pour des travaur 
d'utilité publique ne reçoivent pas cette destine- 
‘tion, les anciens propridiaires ou les ayants droits 
peuvent en demander la remise, 

Le prix des terrains rétrocédés est: fixé à1h- 
miable, et, s'il n'y a pas accord, ee le jury, davs 
les formes ei-dessus prescrites ; la-xation par le 
\jury ne peut, en aucun cas, excéder ln somme 
moyennant laquelle los terrains ont été acquis. 

61. Un avis, publié de la manière indiquée & 
l'article 6, fuit connaître les terrains que l'adri - 
nistration est dans le cas de revendre. Dans les 
trois mois de celte publication, les anciens pro- 
priétaires qui veulent réacquérir la propriété des- 
dits terrains sont teous de le déclarer, et, dans be 
mois de la fixation du prix, soit amiable, soit ju- 
diciaire, ils doivent passer le contrat de rachat et 
{payer le prix, le tout à peine de déchéance du pri 

vilége que leur accorde l'article précédent. 
“ 62: Les dispositions des articles 60 el 64 ne 
sont-pas applicables aux terrains qui: auront été 
acquis sur la réquisition du propriétaire, en vertu 
de l'article 50,-et qui resteraient disponibles après 
l'exécution des travaux. 

63. Les concessionnaires des travaux publics 
éxeroeront tous les droits conférés à l'administra- 
tion, et seront soumis à toutes les obligations qui 
lui sout imposées par le présent décret, 
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TITRE VII. — Dispositions EXCEPTIONNELLES, 


CHAPITRE Her, 


66. Lorsqu'il y aura urgence de prendre pos- 
session des lerrains non bâtis qui seront soumis à 
l'exproyriation, l'urgence sera spécialement décla- 
rée par un décret impérial ou un arrêté du com 
mandant, pris en conseil d'administration, selon 
qu'il s'agira de travaux à la charge de l'Etat ou à 
la charge de la colonie. 

65. Eu ce cas, après le jugement d'expropria- 
tion, l'acte qui déclare l'urgence et le jugement 
seront nolifiés, conformément à l'article 45, aux 

iétaires et aux détenteurs, avec assignation 

ant Jetribunal civil, L'assignation sera donnée 

à trois jours au moins ; elle énoncers la somme of- 
ferte par l'adminisuation. 

66, Au jour fixé, Le propriétaire et Les détes- 
teurs seront tenus de déclarer la somme dont ils 
demandent lu consigeation avant l'envoi en pes- 
sC8#i0n. 

Faute par eux de comparaltre, il sora procédé en 

bsence 


leur al N 

67, Le tribunal fxe de montant de la somme à 
consigner. 

Le tribunal rome » angle d lieux où 
ectmmettre un juge pour visiter les terrains, re- 
euelllir tous les renseignements ben dé- 
terminer la valeur, et en dresser, s'il y a lieu, un 

verbal descriptif, Cette opération devra être 
terminée dans les cinq jours à dater du jugement 
qui l'aurs © À 

Dans les trois jours de le remise de ee 
verbal au greffe, letribunal déterminera la somme 
h consigner. 

68. La consignation doit comprendre, outre le 
pes , la somme nécessaire Fr assurer pen 

ant deux ans le payement des intérèts à civq pour 


cent. 

69. Sur le va du procès-verbal de eonsignation 
et sur une nouvelle assiguation h deux jours de 
délai an moins, le président ordonne la prise de 


possession, x 
70. Le jugement du tribunal et l'ordonnance du 
président sont exécutoires sur minute et ne peu- 
vent être attaqués par opposition ui par appel, 
71. Le président taxera les dépens qui seront 


sul par l'administration. 
2. Après la prise de ion, il sera, à la 
ursuite de la ie la plus diligeute, procédé à 


a Bxation définitive de l'indemnité, en exécution 
du titre IV du présent décrot. 

73. Si cette Bxation est supérieure à la somme 
qui a été déterminée par le tribunal, ce supplé- 
ment doit être consigné dans ln quinzaine de la 
notification de la décision du jury, et, à défaut, le 


propriétaire peut s'opposer h la continuation des 
travaux, 
CHAPITRE II. 


74. Les formalités prescrites par les titres 1 et 
LU da présent déeret ne sont applicables ni aux 
travaux militaires ni aux travaux de la marine im 
périale. 


Pour ces traraux, un décret impérial détermine 
les terrains qui sont soumis à gets 
P 75. Lorsqu'il y aura urgence d'exproprier où 
'occuper temporairement propriétés privées 
ef-mau jugées reel, cd de 
ortilications, les formalilés prescrites par les ti- 
tres Let J1 ne seront pas von plus applicables. Des 
arrêtés du commendènt déclareront spécialement 
l'urgeuce, auloriséront les travaux, déclareront 
l'utilité publique et désiguoront les propriétés bà- 


uns bâties auxquelles l'expropriation est 
ap L 

‘oceupation temporaire préserite par les arrêtés 
de que mature ne pourra avoir lieu que pour des 
propriétés mon bâties. 

L'indemnité annuelle représentative de ln va- 
leur locative de ces propriétés et du dommage ré 
l'uniable où pur enter) de jeté. at 
‘amiable ou par auto at payés par 
moitié, de six mois en six mois, au propriétaire et 
au fermier, le cas échéant. 

Lors de la remise des terrains qui n'auraient 
été occupés que temporairement, l'indemnité due 
pour les détériorations causées par les travaux, ou 

ur la diflérenes entre l'état des lieux au moment 

la remise et l'état constaté par le prochs-verbal 
descriptif, sera payée sur règlement amiable où 
judiciaire, soit au propriétaire, soit au fermier ou 
exploitant, et selon leurs droits respoctifs, 

Si, dans le cours de la troisième année d'oceu- 
pation provisoire, le propriétaire où son ayant 
droit n'est pas remis eu possession, il pourra exi- 

et l'Etat sera tenu de payer l'indemnité pour 
a cession de l'immeuble, qui deviendra dès lors 
propriété pablique, 

L'indemnité foncière sera réglée, non sur l'état 
de la propriété à cette , mais sur son état 
au moment de l'occupation, tel qu'il aura été con 
#até par le procès-verbal deseriptif. 

Le règlement de l'indemnité aura lieu confor- 
mément aux dispositions du titre IV ei-dessus, 


TITRE VIE, -. Dusposrrions rixaLtes, 

76. Toutes dispositions antérieures concernant 
l'expropriation pour cause d'utilité publique, à 
Suiat-Pierre et Miquelon, sent et demeurent abro- 

en ce qu'elles ont de contraire au présent 


77. Notre ministre, ete, 





CHEMIN DE FER. — Cueumx Vicron- 
Eumaxun. 


10 DÉCRET IMPÉRIAL qui approuve la Convention passée, 
le 477 mai 1865 , entre le minietre de l'agricaliure, 
du commerce et des travaux pablies, el la née 
du chemin de fer Victor-Emmannel. — (Bull. off, 
1141, n° 41,547.) (1) 


(27 mai 1863.) — (Promulg. le 45 août.) 


2% DÉCRET IMPÉRIAL qui déférmine, en ce qui con 
cerue la garanlie d'intérét accordée par l'Etat, 
les formes suivant lesquelles la Compagnie dx Che- 
min de fer Victor-Emmannel sera tenue dé faire 
A ot — (Bull, off, 1143, n° 
11,097. 


(6 Août 1863.) — (l'romulg. le 31.) 


CHEMINS DE FER. — Cuemns Dr L'Est, 
Le L'Ovest, pu Mio, p& Lvox #r n'On- 
LÉANS, 


Décuers 14PÉAIAUX qui appresrent les Consentions 
passées, le 4°7 mai 1803 , énre Le ministre de l'agri- 
caliure, du commerce el des travaux publres, el Lee 
Compagaies des chemins de fer de l'Eat, de l'Ouest, 
de Midi, de Lyon et de la Méditerranée ; — et celle 
possée le 41 juin 1863 avec da Compaguie du cheuin 
de fer d'Orléens, — (Bull. off. 4144, n7 11,549, 
11,561, 11,553, 11,665 et 41,559.) (2) 


(A1 suin et 6 sulllet 1863.) — (Promulg. le 
25 août.) 


CHEMINS DE FER, — Arcénie. 


Décaxr IMPÉRIAL qui la Convention passte, 
de 407 mai 1883, entre le minicire de ls guerre et la 
Compagnie des chemins de fer de Peris à Lyon et à 
la Méditerranée, concernant l'exécution des chemins 
de fer algériens — (Bull. off, 4444, n° 14,887.) (3). 


(11 Juin 1863.) — {Promulg. le 25 août.) 





CHEMIN DE FER. — Live er Tounxar. 


Décukr téP#RIAL porfant promulgation de la Con- 
reution conclue, le 497 juilles 1865, entre la France 
et ta Belgique, peur l'établistément d'un chemin de 
fer direct entre Lille ef Towrnay, — (Bull, off. 
1140, n° 11,531.) 


(16 août 1863.) — (Promulg. le 21.) 





INSTRUCTION PUBLIQUE. — Pro: 
FESSEUR. — RÉVOCATION, — Comité con- 
SULTATIF, 


DÉCRET IMPÉAIAL porfant inslilalion d'un Comité 
qui sera appelé à donner 202 avis motivé lumles les 
fois qu'il pourra y eroir Mes à ia révocation d'en 
see lgionrs cpl nf l'en 
aeignement secondaire. — (Bull, of, 1140, 
n° 11,538.) 

(AL suillet 1863.) — (Promulg, le 21 août.) 


Narozéox , elc.; — Sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d'État au épiriement de l'in- 
struction publique; — Con qu'il importe 
d'assurer aux membres du corps euseignaut toutes 
les ies possibles de justice, conformément 
d'ailleurs à l'esprit du décret impérial qui a fondé 
Tree ï — Avons décrété et décrétons ce qui 

L: 

Ant. Le, À partir de ce jour, un comité com- 
rites. és par le conseil 

périal de l'instruction publique et choisis dans 
son sein, sera & à donner son avis motivé 
toutes les fois qu'il pourra y avoir lieu à la révo- 
cation d'un r de l'enseignement supérieur 
où de l'enscigaement secondaire qui sera titulaire 
de son empl 

Ce comité sera notmmé pour am an, et ses métn= 
bres pourront être réélus, 

2. Le secrétaire re du ministère, deux 
inspecteurs généraux de l'ensei supérieur 
on pente eg selon qu'il s'agira d'un fonction 
maire de leur ordre, et le chef de division compétent, 
feront partie da comité et y auront voix délibéra- 


tive. 

3, L'ivculpé sera admis à ter sa défense, 
selon qu'il le jugers préférable, de vive voix ou 
par éerit. 

%. Les séances seront présidées par le ministre, 
et, en cas d'absence de sa part, par le ur anus 
dent du conseil impérial de l'instruction publique ; 
eu cas d'absence de celui-ci, par le doyen d 
or F'opniané que le conseil impérial aura - 
"s Notre ministre, ctc. 


MONT-DE-PIÈTÉ. — Pans. — Paérs, 
Décart IMPÉRIAL relatif aux opérations de prét 
consenties per le moal-de-piété de Paris. — (Bull, 
of, 1145, n° 11,578.) 
(12 août 1863.) — {Promalg. le 31.) 
Narotéox, eïc.; — Sur le ra de notre mi- 
ui secrétaire d'État au dise tenues de l'inté- 





n 


(4) V., hin suite du décret, le texte da cahier des 
concesion. 


de ln 
TS ue Res Gus Sud 
ere) gpl aan er arme 
à la date du 41 juin. (Y. Ball. ef., n° 1140) Des 
toutes les conventions dont I s'agit, comme dans mou 
bre d'antres amérieures, s0 rouvre ceite stipulation faite 
par les représentants des compagaies : *« Sous La ré- 
Année 1863. 


agir. — Nous remarquons wussi qee la loi approbatire 
de la conveniion passés avec la compagnie d'Orléans 
a été délibérée Le 5 mal, et que l cetle con- 
vention porte la daie du 11 juin; en sorte qu'elle aurait 
6 approuvée avant d'avoir existé : 1 y à 1h quelque 
erreur, 


(8) Le cahier des charges de la concession est repro- 
duit à la suite de la Convention, 
13 
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rieur ; — Vu la réclamation des commissaires-pri- 
seurs du mont-de-piété de Paris, du 30 novembre 
1858, et la note annexée, datée dn 19 du même 
mois; — Vu la délibération du conseil d'adminis- 
tration du mont-de-piété de Paris, du 51 août 
1860; — Vu l'avis du conseil manicfpal de Paris, 
du 16 août 1801: — Vu l'avis du préfet de la 
Seine, du 21 septembre suivant; = Vu les détrets 
des 24 messidor an xu et 8 thermidor an xm1; 
— Vu la loi du 24 juin 1851 (1); — Notre Conseil 

t'eutendu ; — Avons et décrétons cé 
qui suit : 


Ant.:A4, Aucune opération de prêt consentie 
par le mont-de-piété de Paris ne pourra étre su- 
Périeure à dix mille francs (10,000f). 

Les bureaux auxiliaires établis par le mont-de- 
piété ve pourront effectuer aucune, 0, jou de 
prêt supérieure à cinq cents francs (5007). 

Les dispositions du règlement annexé au décret 
du # thermidor an x qui sont contraires au prér 
sent décret sont abrogées, 

2. Notre ministre, ete. 





SUCRES, — AnoxnemEenT, — CAMPAGNE 
. bE 1863-1804. 
Décaer ImPhAIAL qui fire, pour la campagne 1863- 
1664, le faut de le prise en charge dans les Fabri- 
1 ques de Sucre abonnées. — (Bull. off, 1443, n° 
» 41,584) (2) 
(28 août 1863.) — (Promulg. le 34.) 





SUCRES. — Tans. 
Décret mPénIAL gui fe la Ture légale sur les Sucres 
bruts de canne. — (Bull, off, 1144, n°0 41,584.) 
(39 Août 1863.) — (Promulg. le 3 sept.) 


Narozéox , ete; — Sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d'Etat au département de l'agri- 
culture, du commerce et des travaux publics; — 
Yu l'article 9 du Traité conclu, Le 4°* mai 1861 (3), 
avec Lu Belgique; — Vu le procès-verbal de la 
Yérificat{on di ru sprl par . pre dé 

français et belges dans les poris du Havre, 
de Nuntes et de Bordeaux, et Ds ln ris d'An- 
vers el de Gand ; — Avous décrété et décrétons ce 
qui suit : 

Ant, Jer, Lu ture légale sur les sucres bruts de 
canne est fixée ainsi qu'il suit : 

Emballages en bois (futailles, caisses, 


Se) sv os «., 13p.0/0 
RSRNAS EE Fe Un _ 

oubles . . ..  4p. 0/0 
Autres emballages ae ces 2p.0/0 


2. Nos ministres, etc. 





TRAITÉ INTERNATIONAL, — PÉAGE 
px L'EscauT. — TAXES MARITIMES. 


Décuur imPÉRAL portant promulgation dx Trailé du 
16 juillet 1865, relalif à le suppression du péage de 
l'Escaut et à La réforme des Taxes marilimes perçues 
en Belgique. — (Bull, off, 1142, n° 11,668.) 


(16 Août 1863.) — (Promulg. le 26.) 


(1) V: Lois annolées de 1851 , p. 83. 


{3} Co décret fixe, comme ceux rendus pour les 
campagnes précédentes ( Y. Lois annolées de 18604, p. 
49 et 105), le chiffre de la prise en charge à 1426 
grammes de sucre brut par hectolitre de jus et par 
degré du densimèire. 


(3) V. Lols annolées dé 1861, p. 50. 


(4) La circulaire suivante a 66 adressée, le & août 
1863, par le ministre de l'intérieur aux préfets, à propos 
du décret ci-dessus : — « Le décret du 45 mars 1852 
a donné aux prélels le droit de statuer sur les dons et 
logs, lorsqu'il n'y a pas do réclamalions de familles. 
— Cote disposition du décret de décentralisntion a été 
interprétée, après avis du Consell d'État, par l'instruc- 
tion miaistérielle du 25 janvier suivant, en ce sous que 
les préleis cessent d'être compétents toutes les fois que 
le testament, outre le legs charliable, contient en faveur 


TRAITÉ INTERNATIONAL. — Rèru- 
BLIQUE ORIENTALE DE L'URUGUAY. 


DÉCRET IMPÉRIAL portant promulgation de l'Arren- 
gement conclu entre la France et la République 
orientale de l'Uruguay , le 1 juillet 1863, relalive- 
ment ou maintien de le Convention d'anilié ; de 
commerce et de navigation, signée, le 8 avril 1838, 
entre la France et ladite République, «= {Buil. off, 
1144, n° 41,583.) 


(29 Août 1863.) — (Promulg. le 3 sept.) 


NapoLéox , ele,; — Sur le rapport de notre mi- 
uistre secrétaire d'État au département des affai- 
res étrangères; — Avons décrété et décrélons co 
qui suit : 

Aur. 1er, Un Arrangement relatif au maintien 
de la Couveution de commerce et de navigatiou 
du & avril 1836 (1°, entre la France et lu Républi- 
que orientale de l'Uruguay, ayant été conclu, le 
7 pen 1863, entre notre consul général et char- 
gé d'uffaires à Montevideo, dèment autorisé, et le 
ministre secrétaire d'État f sperme des 
relations extérieures de la République de l'Uru- 
guay, ledit Arrangement, dont la teneur suit, 
récévra sa pleine et entière exécution, 

AURANGEMENT, 

Les soussignés (suivent les noms); 

Considérant que les circonstances n'ont pas 
der) jusqu'à présent, de remplacer, par le 

raité en forme qui doit être conclu en temps op 
portun, la Convention préliminaire d'amitié, de 
commerce et de navigation, signée entré la France 
et la République orientale de l'Uruguay, le 8 avril 
1836 ; 

Attendu , toutefois, que le Gouvernement impé- 
rial et celui de la République attachent un égal 
intérêt à maintenir et à développer, par la conces- 
sion de garanties mutuelles, les relations avantn- 
geuses qui existent entre les deux pays 

Et, en dernier lieu, que l'honorable assemblée 
générale a, par délibération du 12 juin dernier, 
autorisé le pouvoir exécutif de la République à 
remettre en vigueur, pour le terme de deux ans, 
la susdite Convention préliminaire; devant être 
consignées par un article additionnel les stipula- 
tions de l’article 11, $ 3, et de l'article LIT, $ 4, 
du Traité célébré entre la République et la Prusse 
etles Étuts du Zollverein, le 23 juin 4856, lesquel- 
les sont également établies à l'art, IE, additionnel 
au Traité conclu avec la Belgique, le 16 septem- 
bre 1853; 

À ces causes, les soussignés, k ce dûment auto- 
tisés par leurs Gouvernements respectifs, sont 
convenus des articles suivants : 

Aur. 1er, La Convention préliminaire d'amitié, 
dé commerce et de navigation, conclue, le 8 avril 
1836, entre le France et la République orientale 
de l'Uraguay, est de nouveau mise en vigueur et 
maintenue dans tous ses effets jusqu'au 7 juillet 
1805. 

2. 11 demeure néanmoins entendu que, des 
effets de l'article antérieur, seront considérées 
comme exceplées les stipulations consignées à 
l'articlell, & 5, et l'article IT, & 4, du Trait 


d'établissements publics, tels que les Labriques et les 
cures, d'autres libéralités dont l'autorisation dépéud du 
Gouvernement; l'ensemble des legs duit êlre, dans ce 
cas, l'objet d'un décret collectif; mais, comme les pré- 
fous ne connaissent pas, en général, le contexte eutier 
des dispositions testameutaires, il leur arrive souvent de 
prendre des décisions qui doivent être réformées plus 
lurd, quand on apprend que le même teslaleur avait 
laissé à d'autres établissements des legs soumis h l'ap- 
probation du Gouveraement. 11 importait de remédier à 
ce fécheux état de choses, ot de compléter l'ordon- 
nance du % avril 4817, dont l'art. 5 prescrit seulement 
aux notaires dépositaires d'aviser les établissements pu- 
blics des libéralilés qui les concernent. Mon prédéces= 
seur, aprés s'être concerlé avec M. le ministre de ln 
justice et M. le ministre de l'instruction publique et des 
cultes, a soumis au Conseil d'État un projet de règle 
ment d'administration publique, qui à reçu, le 50 juillet 
dernier, l'approbation do l'Empereur. Ce décret doit étre 


mentionné ci conclu enire la République 
et la Prusse et les États du Zollverein, rdatie- 
ment au cabotage et aux pays limitrophes et vui- 
sins, lesquelles stipulations sont conçues came 


suit : 

a Ant. II, $ 5. Il eat déclaré cypre ici 
“que, dans les stipulations AE rm prb 
« n'est point comprise la navigation de cabotge 
« entre un port el un autre situés dans le mime 
«territoire; mais on ne considérers pas comme 
« cabotage qu'un navire d'outre mer complète pee 
« à peu son chargement dans ,divers ports du ter- 
« ritoire d'une des parties contractantes, où qui 
« décharge successivement dans divers ports. K, 
«sur ce point, une franchise plus gramde émi 
« aceordée de ln part de la République lorientih 
€ h tonte mutre nation qui ne seraitni Diotitwpèe 
« ni voisine , elle sera entendue comme euncidit 
« aux sujets et navires des États du Zollrerein. 

« Ant. IN, 4 4. L'égalité ou 'assimitetion du- 
« blie par eet urticle compremd pas le cas « 
a des faveurs, privilèges ou exemptions en malin 
« de commerce et de navigation, seraient coneidès 
«aux pays limitrophes et voisins où aux cfore 
a et sujets de ces pays, Mais si l'on avait as 
« ou si l'on accordait à an pays. quelconque, &i 
«ne serait pas des susmentionnés , l'ersmup 
« d'être considéré comme la nation le plus him 
« risée, sans La restriction contenue dans de prèses 
« Traité, cet avantage sera réputé acquis aux Éab 
« du Zollverein, » 

En foi de quot , les sonssiinés ont signé le pe 
sent Arrangement et y ont apposé leurs sent. 

Fait en double expédition, à Monteridh, k 
7 juillet de l'an de grâce 186%. 

(L. S.) Signé M. MAILLEFER. 
{L. S.) Signé Juan-José pe Hennen. 
2. Notre miniswe, ete. si 2161 
Le ns. À 
TESTAMENT. — Notaire, — Éraiuk 
SEMENTS PUBLICS. — LEos. 


Décner 1MPÉRIAL concernant les Legs eù pré de 
Communes, des Pauvres, des Établistemest pr 
blics ou d'utilité publique, des Associalions 
ses , ele. (4) — (Bull. off. 1445, n° HIT) 
(30 suillet 1863.) — (Promulg. 1é5 #7) 
Narozéox, etc. ; — Sur le rapport de noltt 2 

uistre secrétaire d'État au département dt nu 

rieur; — Vu l'ordonnance royale du savril Hit; 

— Yu l'avis de notre ministre de l'instruction {4 

blique et des cultes du 94 février 1865; 2 

l'avis de notre garde des sceaux, minisit 

justice, du 19 mai 1863; — Noire Conseil 0° 
entendu, — Ayons déerété et décrétons qu 
Ant. ler. Tout notaire dépositaire d'en A 
ment contenant un ou plusieurs Jegs au prof 
communes, des pauvres, des établissent fr 
blies ou d'utilité publique, des associations |" 
gieuses et des titulaires énumérés das re 

de l'ordonnance D du # arril 4811, 

transmettre, sans délai, au préfet du 4 

compétent pour l'enterinien (el alert pé 

de l’ensemble des dispositions de cette n8 


sent aiver, en parfaite connaissance de l'es 
dispositions du même testateur, en FaTour psg 4 
ments publics. — Dans le cas où un 9% ap is 
nécessitéraient une décision 
des les plus intéressés devras LR 
le dossier de Leur lantraction à cuis) 4 Eu : 
mors la plos grande part : p 
celni-ci puisse adresser toutes les pièces de late 
ministre compétent. » 


(8) Texte rectifié confermémest à #2 era a 
dans le n° 4148 du Bulletin, p. 316- 
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sérées au testament, indépendamment de l'avis 
de est tenu de donner aux légataires, an exécu- 
de l'article 5 de l'ordonnance précitée. 
%. Nos ministres, ete. - 


DÉCORATIONS. — Mexique.— MÉDATLLE 
COMMÉMORATIVE. 

DÉCRET IMPÉRIAL qui érde mme Médaille comen 
tive de l'Expédition da Mexique en 1802 et 1883. 
— (Ball, off, 4145, n° 11,588.) 

(49 août 1863.)— (Promulg. le 5 sept.) 


Napoiéon, ele; — Avons décrèté et décrélens 
ce quisuits 
eq pod I est + à une médaille commémo- 
ratire de l'expédition du Mexique en 486% et 1803. 

@. Le médaille sern en argent et du module de 
trente millinottres. 

Elle porters , d'un edté, l'effigie de l'Empereur 
see ces mots : Nepoléos 14, Empereur, el de l'autre 
: Expédition du Mexique 1464-1863, 
et en Les voeus : Cuwbres, Cerre-Borrega, 
San-Lorenss, Pueble, Mesico, Ca médaillon sera en- 
tadré des deux cités par uno couronne de laurier. 

3. Les personnes qui auront obieau La médaille 
la portéront sur Le côté gauche de la poitrine, sus- 
pendue à un ruban blanc avee une bande rougo et 
verts en croix, et au milieu l'aigle mexicaine té0ant 
mpeg és en bee. 

4. La médaille est accordée par l'E er à 

ceux qui suront pris part à l'expédition du 
ue sur lu proposition du miuistre dont dé- 
À A qd ou le service auquel ils auront été 
st à 


8. Nos ministres, etc, 








VENTES PUBLIQUES. — Gace com- 
MERCIAL: 


Dédner mPÉMIAL parlent que lee æriélan à, 10-28 20 
d 27 du réglement d'administration publique du 14 
mars 1850, madifié per Le dévrei du 30 mai 1868, 
soet applicables aux Veutes prévues par la loi du 25 
mai 1863, qué modifie le fitre VI du livre fer du 
Code de commerce. — (Bull. Off, 1147, n° 11,801.) 


(49 Août 1863.) — (Promulg. le 9 sept.) 


Naprouion, eie,; — Sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d'État au département de l'agri- 
culture, du commerces ét des travaux publics; = 
Va la loi du 23 mai 1863 (1), qui modifie letitre VI 
du livre Ier du Code de commerce, dent le nouvel 
article 9%, rolatif an gage commercial, porte li 
l'avant-deruier paragraphe : — « Les dispositions 
« des articles # h 7 inclasivement de ln loi du 88 
« mai 1809, sur Les vontes publiques, sont appli- 
« cables aux ventes prêvues par le paragraphe pré- 
« cédent. »; — Vu le paragraphe 197 de l'article 7 
de La loi du 28 mai 4868 (2) précitée, lodit para- 
graphe ainsi conçu : — « Un règlement d'adininis- 
= tration publique ire les mesures nécessai- 
« res à l'evécution de a présente lai, s;— Vu notre 


“décret du 12 mars 1459 (8), portant règlement 


‘d'administration publique pour l'axécution de Ja 
loi précitée da @8 eni 1888 ; — Vu notre décret 
du 30 mai 1803 (4}, qui modifle divers articles du 
précédent; — Notre Conseil d'État entendu, — 


“Atôms décrété'et décrétons ce qui suit : 


! Anr. 1ér. Les dispositions des articles 3,6 et 20 


‘4 27 Inélusirement de règlement d'ideninistation 


ablique dit 12 mats 4869, modiflé per le décret 
a 90 mi RAS, sont applicables aux ventes pré 


“vues pos In doi du #8 mai 1863 , sauf les additions 
et modifications ci-après. 


. emexéention du paragraphe # du 


2. Lorsque 
fouvel article 93 du Code de commerce, le prési- 


“dent du tribunal de eommeree aura désigné 


In venite une autre classe d'offciers pablies pl 
courtiers, 1 eu sera fait mention duns les anna 


by 


.40. | ss 
{s) À our barvitss de dégu, la loi du 49 fige, 


(2) V. Lois ennaiter de 
de 4859, p. 47. — (4) V. 


(1) V. eupré, 
41888, p. 74. — 





ces, "affiches et catalogues ils par les arti- 
cles 24 et 22 du décret du 1% mars 1859, 

8, Le minimum de la vubeur des Lots ést fixé it 
cent franes pour les veutes de marchandises de 
toule faites duus les cas prévus par la loi 
du 25 mai 1863, 

%. Notre ministre, clé, 





ROULAGE (Pouce pu). — BAnRIÈRES DE 
DÉGEL, , 


Décagr 1mPiaL relasif à l'éfablissennent, sur les 
Routes impériales ei départementales , ani que sur 
les Chemins de grande commanicalion, de Barrières 
pour restreindre la circulation perdant Le déget :6}, 
—{Bull. off, 114%, n° 41,603.) 


(29 août 1863.) — {Promulg. be 9 sept.) 


Narozéow, etc. ; — Sur le rapport de notre mi- 
hisire secrétaire d'État au département de l'agri- 
culture, du commerce e1 des travaux publics; — 
Vu le Loi du 30 mai 1854 (6), sur Ja police du rou- 
lage et des messageries publiques : — Vu les dé- 
£rets des 40 août 1842 (7) et 24 février 1558 !8), 
reudus cn exécution de l'article 2 de la loi pré- 
citée; — Notre Couseil d'Etat entendu, — Avous 
décnété et décrétons ce qui suit : 

Ant. Le, Le ministre des travaux publies dé- 
termine les départements dass lesquels il pourra 


tro établi, sur les routes impériales e1 départe- : 


mentales . des barrières pour restreindre la cireu- 
lation pesdant le dégel. 

Les préfets, dans chaque département, détermi- 
mont les routes impériales et départementales, ainsi 
que les chemins de grande communication, sur les: 
quels ces barrières pourront être établies. 

Îls premsent, sur l'avis des ingénieurs des ponts 
et chaussées ou des agents voyers, ‘es mesures 
sm la fermeture eu l'ouverture des barre >res ren- 

L nécessaires. 


Peuvent seuls circuler pendant la fermetur des 
barrières de 


19 Les courriers de la mulle ; 

av Les voitures de voyage dues étrangb- 
res à toute entreprise publique dé messagerie ; 

# Les voitures non chargées ; 

40 Les voitures chargées, moutées sur roues à 
jantes d'au moins onze centimètres de largeur , et 
dont l'auelage n'excédera pas le nombre de che 
Taux qui seru Êxé par le à raison du climat, 
du mode de construction et de l'état des chaussées, 
de la mature du sol, du ombre des roues de la 
voiture et des autres circonstances locales. 

Toute volture prisé en contravention aux dis o-| 
sitions du L'urtiele seru arrêtée, e1 les che- 
vaux seront mis en fourrière dans l'auberge La plus 
pe Er le tomt sans pes dé l'umeude, 
stipulée à l'article 4, titre ÎE, de la loi du 3u mai 
151, et des frais de réparation meutiounés duus 
l'article # de ladite loi. 

Les préfets rendront compte immédiatement à 
notre ministre de l'agriculture, du commerce et des 
travaux publies, des mesures qu'ils auront arrétécs 
en vertu du 1 décret. : 

Sant et demourent ropportés l'article 7 de notre! 
décret du 10 août 4852 et l'urtiele 1° ile notre dé, 
ecrel du 24 février 4858, 


. Nos ministres, 





TELÉGRAPHIE. — Gnann-Ducué be 
LuxemnounG, — TRAITÉ INTERNATIONAL. 
Décret IMPÉRIAL qui préserit le publication de la 

Déclaration signée eutre la France el le Grand -Ne- 

ché de Luxembourg, le SE août LRGS, pour la Taxe 

des Dépêches iélépraphigues. — (Bull, off. 1146, 

n° 11,586,) 

{81 août 1863.) — {Promulg. le % sept} 

Navoréow, etc.; — Sur le rapport de notre mi- 
mistre socrétaire d'État au département des affaires 


an X,art. 6, et l'ordonnance royale du #3 déc. 1816. 
V. aussi le Rép. pée. Pal., v° Barrières de dégel. 

(6) V. Loir amuotées de 1851, p. 44. — (7) 14. de 
1854, p. 104, — (8) 14, de 1858, p. 20. 





de, — Avons déerité et décrétons ce qui 
sant : 
Aar. 1er, 


. Une Déclaration relative aux dépêches eV GA 
pes entre la France ex Le Grand-Duché de 
urémbourg, signée, d'une part, par notre ministre 
secrétaire d'État nu département affaires tram 
gères, et, d'autre part, par l'énroyé extraordinaire 
4 es ras do Sa Majesté [a 
es Pays-Bas, Grand-Duc de Luxe 
ayant été échangés entre Les LRO DL a Pair 
lé 34 août 1863, ladite Déclaration, dont Là teneur 
soi, es appronvée et séra intéréo su Bulletin des 
ois. 
DÉCLARATION, ‘ . 


Le Gouvernement dé Sa r ur 
Français et le Gouvernement de Sa Majesté le R: 
des Pays-Bas, Geaud-Due de Luxembourg, désis 
rant assurer à la Franes et un -Grand-Ducté dé 
Luxembourg les avantages d'un tarif uniformé 
pour l'échange de leurs dépèches télégraphique, ét 
apr le sg + X celles-ci par une modèra 
tion de tuxes, ispasilions suivantes. ’ 
dans «6 bat, arrêtées d'un comtmun red adig 

La taxe dela dépêche de vingt mots sera unde 
formémeut fixéo à trois: franes pour doutes : lé 

échangées catré la: Franc et le 

deLuxembourg, quel que soitle bureat 

de provouance ou le bureau de destination. Chaque 
série de dix mots ou fraction de série de dix mots 
en sus sera taxéo de moiiié du prix de In dépéche 


simple. . 

Le montant de La taxe séra partagé dans la pré= 
portion des deux tiers pour la France et un tiefs 
peur le Grand-Duché de Luxem 

Les dispositions eonsucréesspar ln du 
ter février 1865 (1), pour la taxe des düpèchés 
échangées eatre bureaux frontières, sont main 


tenues. 
Le préseut arrangement aura la mème du 


| que la Convention signée à Bruxelles, le 30 ju 


458 (2), et entrera en viguéur à partir du 1er sep- 
tembre 1803, 

En foi de quoi, nous, minisire secrétaire d' 
au département des uflaires étrangères de Sn M: 
jestt l'Empereur des Français, d L'autorisé h 
cet effet, avons signé le présent acte, pour êtfe 

contre uno de 

lu part du Gouvernement do Sa le Roi des 
Pays-Bas, Grand-Duc de Luxembourg, - - 

Fait à Paris, le 31 août 1805. 

{L1 8.) Signé Daooys ve Luvrs. 


Ant. & 
Notre ministre, ele, 722% are die 





DOUANES. — Inbontatiows, — ALGÉRIE. 

Décner 1MPéMAL refaiif à l'importation eu Frenée 
de certaiss prodwils originaires de l'Algérie, 
(Bull. off, 4147, n9 11,604.) 


{2 septembre 1863.) (Promulg. le 9.) 

NaroLéox, ete. ; —Sur le rapport de nbtre mi- 
nistre seerétaire d'État au département de l'agri- 
étltiiré, du ébmimierce ct d taux 1 
Vu Ja loi du 44 janvier 4854 (9); — Va Ja loi du 
at ee [LETI QE - Vu la loi du 16 mai 1865 
{article 3) (4115 Vu le traité de eonmerée conclu 
avec l'Angleterre, le 25 janvier 1860 (a), et sés 
conventions additionnelles ; — Vu le traité de comt- 
meres conclu avec la Belgique Le 497 mai 1881 (13); 
— Avous décrété et lécrétons 00 qui suit : 

AuT. der. Les produits originaires de l'Algérie 
qui, h leur importation en France, no jouissent 
pas de la ie, seront admis, soit eù exemp- 
tion des droits de douane, si la franchise est in- 
scrite daus les tarifs conventionnels frunco-angluls 





{9} V, Lois amnotées de 4801, p. Lada Lao + 


, PB (11) V. ampré, à 9 
pen nt ue vag Fa —— (13) Pt 
p. 56. 


‘ 
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et franco-belges , soit à des droits qui ne pourront servies par lesdits paquebots, — (Bull. off. 1448, 8. Pour jouir de la modération de tuxe'qui les 

excéder ceux déterminés par ces hr n° 11,611,) est accordée par les articles précédents, les impr 
2. Les produits simil importés de l'étran- més devront être mis sous bandes et ne comes 


(22 Avril. 1869.) — (Promulg, le 23 sept.) aucune écrire , chiffre ou 


ge en Algérie seront soumis aux droits inscrits au œF re À h 
ire. La 










intra métropolitain. Narouéon, etc; + Vul'acticle 3 de la loi: du || gain, si ce n'est l'adresse 
3. Nos ministres, ete. 1» 1, u -711 dun | 41 juin 4857 (4);— Surile rapportäe notre mi À imprimés qui neirétbirént ‘pas ces éonditions w- 
21 anoggiginent ehumaeeilluts || nistre des.fnançes et de: noire, ministre de. la nt aider comme lettres et tagés eu cou 
hyiegh swiss | marine.et den cclonlets rriÂTens, déerété ei décré- d7£ ph senmnrge x 
POSTES. Max tique. — Guaoaiours, tons ge Qui ME 41e à 2 9 0 tr eerih OÙ ministrenrete. — 
ve Dore BR-ANSLAISER, : | Ant, Rer Les lettres et les heprlnes dé toute me — zu 
Déoner L'rétatif à l'échange der cents \ —_ adressés soit de In Martinfqüe h la Guade- MBRE. —_  Berers PUBLICS | ÉTRANGERS, 
. Hire dés ne me , soft dela Guadeloupe à ‘Ia! Mürtinique, — Moxxaies ÉTRANGÈRES (VALEUR nus) 
19 entre Mañiiqué et li ne 3 rront être trérismis a voie des he soe nat n pénzr htaract qui e le “halext des Mousai 
pe 14 Gens chéntys aus WA posté Iraugais nûx con scl-après détér érminées : | | étrangères en mounairé françaises pit tre 


Fion, pendant let six d aiers Mois dé l'année 1h: 
he _ 





ist tasmmeztlds 
Au nt) Ses 
linarhe t 


PRIX, À PAYER 
pour chaque paquet 
d'imprimés, à 
et par chaque poids 
de 40 grammes 


Paix À PAYER 


pour 2! 
: page Tettre et par chaque poids 
oi 1,86 (0 grammes 


CA 
(30 mai | 1863.) Fe mn) 
NaroLéon , etc; = Vu d'article 6 de ba lui 
+5 mai 1865 {a), portant fixation du frs arts 
reccttes ohdinaires 


ral des dépeuses e 1: des 
l'exercice 1868 pan article esiainsi conçe: 
“A eur air +963, son Lsoumis du 
«droit de: tm ‘einquaute centinies par ter 
« francs ou fraction-de cent francs du montée 
“ fours valeur nominale: Tes titres de reutes, 
untsel autres effets lics des Couverneuns 
trangers, quelle qu ait: 16" l'époque dt lu 
« eu on ; 
« La valeur des mobnaies Éaraip gtres en morue 
« françaises sera fixée annuellement par qn décri » 
Sur lé rapport de notre, minsire secréairt 
4 : d'Étut au département, des finances, = Aie: 
bg dmourpeitits “ou indus : if décrété et décrétons ce qui suit: , 
dy eSpolqe auummiitunt l Ê Ant, 1er , Le valeur, Ppponnein étrangères 


Le Apeftées 21 monnaies françaises” LEE erpi 


Ya tusuNATREE g 
era syst onu til ! Mer, - à 
wurrsb sh a 
OP Si Ps run 


STAU ,48 7uatiioie 


les six'derniers mois het: à 








timbre étabti l'æntiele 6-de Tr lol duty bu 

dernier; rest @x comme #1 suit: 1 10? 
Los ESS RCE RE SAS a sur 

| sis detté extérieure payable en Etre | 
s'pésqu' destitollon, {Alires- À lÉrae À atetiag es 7e SUIS A 
chissement obligatoire.) . . il ; Belgique, 10 fragé ; 4 , 74 4 + 140% 1 

Fée Vo! Hature, ER dette htérieure , les cent plasures 
S!( Affréichitiomént 6bliga - olomag, À, turtuès à 4. 4 ve LE] 
toire jusqu'à deutination:), + f'datté extérieure, La Uvre sterling, 5% 
nf enub #Sarnétnent Espagne. À #9 Intérieure, La’piestré : + + y" 
PRE: À dette extérieure, 1x piastte » à + SW 
É rush sb { Hollande, le florin à à 4. 4 9 #0 21 
4, Les Bébitabti dé la Martinliue et de la Gun- lonies anflaises d'Amériqueldesservies par ce$ him... Le 
déloupe pourront échanger, par In roie des paqne- quebots, sous Îes conditions yat: dans lé | Italie. :- {le ducat dé Naples. 4 » + « + + 
bôts- français, dés lettres ordinaires et des | fnbleuu ci-après : | la livré tosoarie . à 4 «4 ÿ pa 
imprimés de toute nature avec les habitants des | | Portugal; In bvre sterling, . 4 4 "4 4 + re 
CARRE ET ET à te - |! | Rome, l'éca (scudo). DE MC 


den = 


Russie, dette ire hrres let pa 
my. d'éts AR DE PO A SE . . .. 
2. Notre mihistre, éte. 


| | 


FRIX A PAYER 
à l'admivistration des poste | 
de fn métropole 


|| TOTAL DES TAxES 
Lpayer par lea babitauts 1 
TABAC. — à éiénkek DE LA x Hé 


STINATION | CONDITION | de la Marünique par la cotonfe frantalsd : 
H | et de Ia Guadeloupe {d'origine ou de destination. TABACS DE FANTAISIE. :: 

. Band Ps RS LT rm ER DÉGREF IMPÉRIAL qui auforise da Régie à mere" 
des. de ue Chaque | podr chaque | pour chaque | pour chaque venle, dans les débits, de nou ep 
rg piquet leure paquet fabriques à la Havane, rt à rendre direclemtt 

| d'inprimés et d'imprimés consomwaenrs des labacs étrangers de à 
correspon — | l'affrauchis- par ue et par claque) par chaque [et par chaque des iabacs fabriqués de differentes sortes Fr 4 
+ poids du poids de poids de anrail iniérét à faire d'essais — qui 0 
#0 grammes 40 grammes) 10 grammes | 40 gramn n%.41,648.) 
sémeal, qu fractiof | aufraction } où fraction | ou fraction (20 suis 1853. } mé (Promis. le mt 
| de de de) ; de: LES y dela bit 
10 grammes. | 40 granimes. | 10 granumes,! 40 granuses. SR ms le À À Yu bb 
Fe 32 juin 1802 (3), qui proroge ere re h 
d'au ter janvier 4873; — Vu des je 
14 juillet 1860 (4), relatif à la fixatiod ra 


d’emibarque — | 


Î 
| 


(2) V. Lois annotées de 1857, p. 38. 





de vente des cigares ; — Vu les ordonmants 
17 juillet 1846 et 27 août 1459 …. décret de ! 
oétobre 1860: — Sur le-ruppo 

secrétaire d'État des finunces; — ets décrit 


et détrétons ce qui suit : 
Ar. er, À partir de} PA ape” 


(2) V. supré, p.21. — 
(3) Valois ame de 1, 9 | 
1860, p. 48. ; 


TL 


bye 
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3. Pour jouir 
1 1863. 584 acrondée pari ren français en Cochinehine, de la Guadeloupe , de la 
— Promulg le 45 sep, | ms este ns 0 aus Martinique et du Sénégal pour la France et l'Al- 
oi = Va l'acte 3 de je jé du | "tt, ds gérie, seca payée par les envoyeurs de ces objets, 









Let er entré Tes postes de În métropole et les 
postes de os tvlonies où tablissements, confèr- 
Iméibott au môtne turif: Pour jouiridii bénéfion dé 
de néod ration de taxe he come mc a 
rif susmemticnnt, les 


ne devront'avoir aucune valeur marchande, être ples 


le Sr Le rapport de 
laubers «1 de see eme à Q 
® 0000; — Ârous docie dj décré. 


mi 


cs sous bande ou de manièra.à ma | La 
Émusngs leur uatur, &ne porter d' sure. 

aia que l'ad spas En Apte tai, Sr | à 
Fa que qu de, matelaud, ; has, 
et dus prix. échautiloës É #5 | 


ces conditions ou dont le port m Lay pas été ac 


Les échantillons del archandises acheminés au 
moyes des sertides bhitanniqués seront sssimilés 
r lettres ordinnirés et Luxës en conséquence. 





À HMS à Patta 
pe chaque pages 





3 est autorisée " regdre “directemènt 
entiers , € dans 




















































pepéés | Sanaë à . Les dames dont Ja circulation , 
0. ei pur chaque péds À rhone pe lé tetritoire de A 
@+ (4 gran 13 mai 1963 24, mneioten dehouues emances et de toutes cxpècessh des prix | fui Ke le volonté des fonétiotiiairés céntre- 
pal des dépenses et des mi Le Rp ve he te let 
L'esérase C7 e à vingt-cinq francs gramme: : | 
lan e SRE À pdle t drqqdg vosdre/duns 
ér de LI 2] es mêmes établissements ; et aux" soroix 
he ver déterminés pèr notre ministre 3 hr les 
€ Leur vabeer penamir ds 1esb tabues fabriqués de différentes sortes dont’ y 
« prantser autres pin ' 
« nngre, quét ren Notre ministre, ete. 
« critee ; 
‘hnlerisenstit ‘POSTES, — Couonirs. 
‘ arm eA Décarr méPfmtal Frlatif à l'échange des cotrespés= 
dancrs entre les postes de la métropole et les postes 
tten nu pme Ed re colénies frençélses, tant Es sr des ag r 
—poslé français que Le (21 js 
Rs 1". Luis Det tanaiques. — (Bull. VAT 1148, n° 11 dr 
mcaales és pe Âge (7 sept, 1883.) — (Promulg, le 43,) 
Les six dress mis Narsuox, ete.; — Vu les, lois des 15 foréal 
Lenbre Gui per Cart tot an X (4 mai 140%),30 mai 1434,.5 mai 4883 (4), 
Seruier, et ue ose ET Fi n 1867 (4) et 3 juillet 1864 (3); — Vu pos 
Dpt ed mg ee. X ge pr al 
$ es 
ut Ju es rats slot d0 le Crantaeuagnn ” 
1% utri vièee , 
Pape, PET da Bague, duré rat pi Ds 8, rie tats-Pon- 
miss step 
u royaume s- y 
rnterarte HÉLSE ren à ire 1 JE 
Lpon.. [4 jo fe vége, ds Étlie à des Nour ef. et Taxis; 
dent coran, à de notre » ministes deg finances et 
fist, ee dry sûre E rpm k et des colonies; — Voie de Suet ados | 
F H-LHèy et tons ce qui suit :, paquel las ! 
Lririque demerriés Ai à tube. À es Et AS a eu me la métro é 
2128 esprinéts 620 Let ) pos et les postes des colonies où ane 
oral, bre M ‘Amérique. 
fume, Fée ltah +1" 0 eus fus te de de Dee Faure 
| der prit de Mayotte et de un 
ee LP “ns di de d bes “—. 
test"! , 
,Æ ens et, pour 
Eur né tarifs À ec B na ps Le ee 
LS rer d jig AAC tuile P Er et ane ve qui ge être : 
.h #7 AC a us aux da ous des postes écrans; a 
pas !à raloue friataité sis pour les ohjets-contenus dans les chailes- nest 
L'argat ve de derbeslite Décast Denqes sas mentionnées , seront nina, tes sdniinis- À iris" 
mer pe" rt er teationt par rl'ad des postes de Jæ- mé 
un pe || ares, : La rtets ‘des-leltes' ordieatses, “des. iotres 
R Depies ae faratet ét RE nÿ dhengies et des imprimés de toute natareetpdiés 
par et nent à farr TP Le on 2 «on nes la 
ar FAP sert ues, soit k 
| 2108 ps pelle l'Algérie paur les colonies af élaistements 
| 43 tré y françuis, 1 nice nersa, soit d'uve celouie Crançaisa 
| Narettit OL pet © e une aulre cplanle française, sera payée par 
| au avril 1006 PE " enveyeurs où Les destin taire, de ce objet à [ 














2 juin 1 ir 1 9 ct répariie entre les postes de la les Ts. 14 
—| Hire _ 


et jes im Pare de laute = ne 4 
r Invoie des DE 
paquehots unatqés et de La 


rats des colonies ou Lnopéoque ma Le 
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dre NÉE pe à! vaik de ed | Age pour les établisse- rannexé, soitde ces pays étrangers pour les colo- 
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Monique et 1e “Saneqa Soit dés élüblissements nditions d'afiranchissement et aux tuxes déter- 
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(4} Ÿ: Lois damotée de 1883; pi 0 (a) re: de | 8. Les taxes à covoir, en vertu de l'article 4ét 
1851, p.35, — (5) fd, de 1861, p, 94, * Fprécédent, pour | issement des letires or- 














dinaires expédiées de la France et de l'Algé 
destination des colonies et établissements fran 
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CONSEIL D'ÉTAT.— Avorreuns. 


DécaerT 1MPÉRIAL qui réserve aux cuditeurs an Con- 
éeil d'Etal ua certain nombre de places daux l'ad- 
minisiralion et dans la magistrature, et fire la durée 
de leur stage au Conseil. — (Bull. off. 1148, n° 
11,618.) 


(7 sept. 1863.) — (Promulg, le 23.) 


NaroLéon, etc; — Considérant que le temps 
pendant lequel les auditeurs sont attachés au 
Conseil d'Étar est un temps d'épreuve et de prépu= 
ruion non-seulement aux fonctions du Conseil, 
tunis aussi aux autres fonctions publiques; — 
Que, dans l'intérêt du service conime dans celui 
même des auditeurs, la durée de ce stage ne sau- 
rait être illimitée; mais qu'en en fixant le 1crme 
il importe d'assurer l'entrée des services publics 
h ceux qui s'en seront montrés dignes; — Sur le 
rapport de notre ministre d'État, — Avons décrété 
et décrétons te qui suil : 


Aur. ler, Le quart des emplois de sous-préfet 
et secrétaire général de deuxième clusse, sous- 
préfet de troisième classe, conseiller de préfecture 
de première classe et conseiller de préfecture de 
deuxième classe faisant fonctions de secrétaire 
général, est, h mesure des vavances , réservé aux 
aux auditeurs attachés depuis deux ans au moins 
au Conseil d'État. 

1 est également réservé, dans ce but, par année, 
six places de substitut du procureur impérial dans 
les tribunaux de l'Empire. 

2. Les auditeurs qui, après cinq ans d'exercice, 
n'ont pus été plucés duns les services publics, ne 
font plus partie du Conseil d'État. 

3. Les auditeurs actuellement en exercice ces- 
seront successivementieurs fonctions, par cinquiè- 
me, suivant leur ancienneté, et d'année en année, 
à partir du 4er janvier 1865. 

#. Notre ministre, etc, 





POLICE SANITAIRE. — Dunée pes 
MESURES. 


DÉCRART IMPÉRIAL relatif à la durée des mesures »0- 
silaires applicables aux errivages en palente brule 
de flèvre jaune, dans l'Océan et daus la Manche — 
(Bull, off. 1148, n° 11,621.) . 


(7 sept. 1863 } — (Promulg. le 43.) 


Narozéon, ete; — Sur lé rapport de notre 
ministre secrétaire d'Étut au département de 
l'agriculture, du commerce et des travaux publics; 
— Vu la loi du 3 mars 1822; — Vu le décret du 
24 décembre 1860 {4}; — Vu la convention sani- 
taire internationale et Le règlement qui l'a suivie ; 
— Vu les arrétés ministériels des 13, 16 et 19 août 
1861, 10 juin et 44 juillet 1862: — Vu l'avis du 
comité consultatif d'hygiène publique, — Avons 
décrété et décrélons ce qui suit : 


AurT. 1er, À l'avenir, la durée des mesures sani- 
faires applicables aux arrivuges en patente brute 
de fièvre jaune, dans l'Océan et la Manche, pourra 
être différente pour les passagers, les hommes 
d'équipage, le navire et les marchandises. 

2. Quand les arrivages auront lieu par des na- 
vires principalement installés pour le transport 
rapide des passagers où pur des vavires de guerre 
reconnus suins, dont les cales auront été sufüisutn- 
ment sérées pendant la traversée, qu'il y aura à 
bord un médecin sanitaire commissionné ou en 
faisnut fonctions, et qu'il ne sera surveuu en mer 
aucun accident de fièvre jaune, les passagers et 
l'agent des postes serout admis à la libre pratique 
lnimédiate. 

3. Lorsque, dans les mêmes conditions de navi- 
gation, il y aura eu des cas de fièvre jaune peu 
dant la traversée, la quarantuine sera de trois k 
sept jours pour les passagers et l'agent des postes, 

Toutefois, une décision spéciale du uiinisire, 
rendue sur le rapport des autorités sanituires lo- 
tales, pourra, selon les circonstances , réduire la 
durée de celte quarantaine et même prononcer 


(1) V. Lois annotées de 1851, pt. 


l'admission eu libre pratique des passagers et de 
l'ugent des postes. Le navire, l'équipage et les 
marchandises resteront soumis à la quarantaine 
de sept k quinze jours. 

#. Sont maintenues les dispositions sanitaires 
relatives aux bâtiments autres que les navires 
principalement installés pour le transport rapide 
des passagers et les navires de guerre, ct en pair- 
ticulier celles qui concernent l'isolement et le dé- 
chargement des bâtiments ordinaires du com- 
mérée, 

Le déchargement en rivière ou au lazaret des 
büvires de commerce, prescrit par l'arrêté mi- 
nistériel du 30 août 1661, pourra, sur la propo- 
siion du directeur ou agent de la santé, m'être 
imposé que pour partie, lorsqu'il sera reconnu que 
l'état de la eale peut le permettre sans danger. 

Seront également observées les dispositions sa 
Hitéires en vigueur ü l'égard des passagers des 
uuvires de commerce. 

Toutefois, la durée réglementaire des quéran- 
taines prononcée à l'égard des passagers pourra 
tre abrégée dans les couditions prèvues par l'ar- 
licle 3 ci-dessus, 

5. Notre ministre, ete. 





COLONIES.— Dépôts Et CONSIGNATIONS. 


DÉCRET 1NPÉRIAL qui déclare épplicables dans les 
Colunies diverses dispositions des lois, décrets et 
ordonnances sur les dépôts et consigrations.— (Bull. 
Off. 1149, 9 11,636.) 


{6 Août 1563.) — (Promulg, le 18 oct.) 


NaPoLËOX , ee; — Vu les articles 7 et 8 du 
sénatus-consulte du 3 mai +854 (2); — Vu le dé- 
cret du 26 septembre 1865 (3), sur le service fi- 
banwier des colonies ; — Vu le décret du 22 mai 
1462 (4), qui soumet aux formes d'administration 
et de comptabilité du service de France les dépôts 
et consigualions aux colonies, ét cunstitue à cet 
effet les trésoriers payeurs et les trésoriers par- 
ticuliers préposés de la caisse des dépôts et consi- 
gnations ; — Yu l'avis de notre ministre secréwuire 
d'État au département des financés, — Sur le rap- 
port de notre ministre secrétaire d'État eu dépar- 
tement de la marine et des colonies, — Avons dé- 
crèté el décrélons ce qui suit: 


Ant, 1er, Sont déclarées applicables dans les 
colonies, et seront promulguées duus ces élublisse- 
ments en mème téuips que notre décret du 22 tani 
1862, les dispositions ci-après des lois, décrets et 
ordonnances sur les dépôts et consignations : 


19 La loi du 6 thermidor an 11124 juillet 1795); 
2° La loi du 28 nivôse an XILI (13 janvier 1805); 
3° Le décret du 18 août 1807; 
4° Le décret du 14 mars 180n {article 14}; 
29 La loi du 28 avril 1818 (articles 140 et [REP 
6° L'ordonnance du 3 juillet 1846 ; 
7° L'ordonnance du 22 février 1829; 
_ É loi du 9 juillet 1836 (articles 13, 44, 1% 

et 16}; 

+ 9 La loi du 8 juillet 1437 {article 11). 
2. Notre ministre, etc, 





COLONIES, — DéLais, — GUYANE FRAN- 
CAISE, SÉNÉGAL, Ines, Sainr-Pisnre er 
NiqueLon, 

19 DÉCRET IMPÉRIAL portant modification, pour la 


Cnyaue frauraise, de divers délais en matière cisute 
et commerciale (%).— (Bull. off. 1449, n° 11,644.) 


(29 Août 1863.) — {Promulg. le 12 oct.) 
NaroLéon, ete.: — Sur le rapport de notre mi 


nistre secrétaire d'État au département de la ma 
rue et des colonies ; — Vu l'article 18 du sénetus- 


oo 


(2) V. Lois annotées do 1854, p.78, — {3) [d. de 
1855, p. 132. — (4} 1d. de 1862, p. 49. 


(5) Pour la Martinique, la Guadeloupe € In Réuoion, 
V supré, p. 38 ot sv, 


consulte du 3 mai 1854 (6); — Vu l'ordosvan:e 
coloniale du 48 août 1824, promulguant àls Gras: 
française le Code de procédure civile; — Yu lan 
des 21-29 novembre et 7 décembre 1850, relative 
à lu promulgation du Code de commerce dans les 
colonies; — Vu la loi du 3 mai tfét (7, qua 
abrégé les délais en matière civile et commerciae 
pour les tribunaux de France et d'Algérie; — Va 
notre décret du 26 février 1862 (x), sur les limibs 
du grand et du petit cabotage aux colonies; — Vi 
l'avis du comité consultatif des colonies, en dus 
du 6 août 1842; — Vu la lettre du ministre de là 
Justice e1 des cultes, en date du 14 aoûk 1861, — 
Avous déecrété et décrétons ee qui suit: 


Cobe be PhOCÉDERE. 


An. 1er, L'article 1% du Code de procédure ci- 
vile, tel qu'il a été rendu exécutoire à la Guyans 
par l'ordonnance locale susvisée du 18 août lait, 
sera remplacé pur les dispositions suivantes: 

73, Si celui qui est assigné demeure hors de à 
colonie, le délai sera : 

4° Pour ceux qui demeurent dans la Guyane ln: 
landaise ét la Guyane anglaise, dé deux mois; 

2 Pour ceux qui demeurent dans les Les du 
Vent, uux Antilles, de quatre iwoiss 

3° Pour ceux qui demeurent en Algérie, sur le 
continent et dans les Îles de l'Eurupe, de ti 
mois ; 

49 Pour ceux qui demeurent dans les autres pars 
de l'océan Atlantique, de six mois; 

6 Pour ceux qui demeurent dans tous les pays 
situés entre les détroits de Malucen et de la Socdr 
et le cap de Bonne-Espérance, de sept mois; 

6e El pour ceux qui demeurent dans les autres 
parties du monde. de dix mois. 

Les délais ci-dessus seront doublés en ess de 
guerre marititne. E 

2. Les articles 443, 445 et 44% du même Lol: 
seront remplacés par les articles suivants : 

443. Le délai pour interjeter appel sera de dés 
mois ; il courra, pour les jugements contradicusirts, 
du jour de la signification à personne où à demi: 
cilé; | _ 

Pour les jugements par défaut , du jour où l'eÿr 
position ne sera plus recevable. 

L'intimé pourra, néanmoins, interjeter appel . 
cidemment, en tout état de cause, quand méme 
aurait signifié le jugement sans protestation. i 

445. Ceux qui demeurent hors da terriloiné * 
la colonie auront, pour interjeter appel, outf® 
délai de deux mois depuis la significatios du Lx 4 
ment, le délai des sjournements réglé par l'artitit : 
ci-dessus, die bd 

446, Ceux qui sont absents du territoire = 
colonie pour cause de service public auront, Le 
interjeter appel , outre le délai de deus mois nr 
lu signification du jugement, le délai de dix … 
IL eu sera dé même en faveur des gens de mer 
senis pour cause de navigation. is: 

3. Les articles 445, 484, 485 et 480 du æ20° 
Code seront remplacés par les articles suivants: | 

483. Lu requête civile sera signifiée avec y 
guation , dans le délai de deux mois, à l'égar à 
iuajeurs, à compter du jour de la siguile ie 
jugement attaqué, à nne où à domicile. des 

484. Le délai de deux mois ne courra gr ss 
mineurs que du jour de la sigaifiestion du er, 
ment faite, depuis leur majorité, à personné 
domicile. 

485. Lorsque le demandeur sera shsent ae 
colonie pour cause de service public, il 4078. jé 
le délai ordinaire de — ar se 0 sign 
tion du jugement, le délai de dix mois. 

Il en ns de même en faveur des gens de Bi 
absents pour cause de navigation. 5 à, 

486. pars qui demeurent hors de la ermpt À 
rout, outre le délai de deux mois depuis 18 
fication du jugement, ; délai des ajourgem 
réglé par l'arucle 73 ci-dessus. d 

*. ‘article 1033 du même Code sers rep 
par les dispositions suivautes : 


RE 


+) #. 
(8)V. Lois annotées de 1854, p. 18.— (7-4) 
do 18624, p. 28 el 104. 


103%. Le jour de la siguifestion ni celui de l'é- 
chéance ne sont jamais comptés pour le délui gé- 
néral fixé pour les njournements, les citations, 
sommations et autres acles faits à personne où à 
domicile; ce délai sera augmenté d'un jour 4 raison 
de trois myriamètres de distance. 

ÎL en sera de même, dans tous les eus prérus en 
matière civile et commerciale, lorsqu'en vertu des 
lois, décrets ou ordonnances, il ÿ a lieu d'auymen- 
ter uu délai en raison des distances. 

Les fractions de moins d'un myriamètre ne se- 
roni pas compiées ; les fractions d'un wyrimnètre 
etau-dessus augmenterunt le délai d'un jour entier. 

Si le dernier jour de délai est un jour férié, le 
délai sera prorogé au lendemain. 


CobE D£ COMMERCE, 


8. Les articles 160 et 166 du Code de commeree 
seront remplacés par les dispositions suivantes : 

160, Le porteur d'ance lettre de change tirée de 
la colonie ét payable dans lu colonie, soit à vue, 
soit à uu ou plusieurs jours, mois vu usances de 
vue, doit en exiger le payement ou l'acceptation 
dans les trois mois de sa date, sous peine de perdre 
son recours sur les endosseurs, et même sur le 
tireur si celui-ci a fait provision, 

Le délai estile quutre mois pour les lettres tirées 
de la Guyane hollandaise el de la Guyane anglaise 
sur la Guyane française, et réciproquement. 

ÎLest de six mois pour les lettres de change tirées 
des Îles du Vent, aux Antilles, de l'Algérie, du 
continent, des iles de l'Europe, sur la Guyane fran- 
çaise, et réciproquement. 

Le délai est de hnit mois pour les lettres tirées 
des autres Etais d'Afrique et d'Amérique situés 
eutre le cap de Boune-Espérance et le cap Horn sur 
la Guyane française, et réciproquement. 

Le délui est de quatorze mois pour les lettres de 
change tirées de toute autre partie da monde sur 
ln colonie de la Guyane française, et réciproque- 
ment. 

Les déluis ci-dessus serout doublés en temps de 
guérre maritime. 

Les dispositions ci-dessus ne préjudicierout néun- 
moins pas aux stipulatious cuutraires qui pour- 
raient intervenir entre le preneur, le Lireur et mème 
les endosseurs. 

166. Les lettres de change tirées de la colonie et 

yables hors de son territoire étant pruivstées, 
es tireurs el endosseurs résidant dans cette même 
colonie seront poursuivis dans les délais ci après : 

De deux mois pour celles qui étaient payables 
dans la Guyane hollundaise et dans la Guyane au- 
glaise ; 

De quatre mois pour celles qui étaient payables 
dans les Îles du Vent, aux Antilles; 

De cinq mois pour celles qui étaient payables 
en Algérie, sur le continent et dans les tles de 
l'Europe ; ‘ 

De six vois pour celles qui étaient payahles dans 
les autres parties de l'Océan Atlantique; 

De sept mois pour celles qui étaient payables 
dans tous les autres pays situés entre les détroits 
de Maïlacea et de la Sonde et le cap de Bonne- 
nv 

t de dix mois pour celles qui étaient payables 
dans les autres parties du monde. 

Ces délais serout observés dans les mêmes pro- 
portions pour le recours à exercer contre les tireurs 
etendosseurs résidant en France ou dans les autres 
colonies françaises. 

Les délais ci-dessus seront doublés en cas de 
guerre maritime. 

6. Les articles 37%, 376 et 371 du Code de com- 
merce seront remplacés par les dispositions sui- 
vantes: 

373. Le délaissement doit être fait aux assureurs 
dans le terme de six mois, à partir du jour de la 
réception de ]n nouvelle de la perte arrivée aux 
poris où côtes des Guyanes hollandaise et anglaise, 
des Îles du Vent, aux Antilles, ou bien, en cas de 
prise, de la réception de eslle de la conduite du 
navire dans l'un des ports ou lieux situés aux au- 
tres côles ci dessus mentionnées; 

Dans le délai d'un an après la réception de la 
nouvelle ou de la perte arrivée, où de la prise cou- 
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duite en Europe et en Afrique, en deçh du cap de 
Bonne-Espérance, ou en Amérique, en deçà du 
cap Horn, dans l'un des ports ou lieux situés aux 
autres cûtes que celles ci-dessus mentionnées; 

Dans le délai de dix-huit mois aprèsla nouvelle 
des pertes arrivées ou des prises conduites dans 
loutés les autres parties du monde. 

Et, ces délais passés, les assurés ne seront plus 
récérubles à faire le délaiasement. 

376. Si, après six mois expirés h compter du 
jour du départ du navire, ou du jour auquel se 
rapportent les dernières nouvelles reçues, pour les 
voyages ordinaires ; 

Après un au pour les voyages au long cours, 

L'assaré déclare n'avoir reçu aucune nouvelle 
de son navire, il peut faire Le délaissement à l'us- 
sureur, et demander le payement de l'assurance , 
sans qu'il soit besoin de l'attestation de la perte. 

Après l'expiration des six mois ou de l'an, l'as- 
suré u, pour agir, les délais établis par l'article 375. 

317. Sont réputés voyages de long cours ceux 
qui se font en dehors des limites du grand cabo- 
lüge, fixées pour la Guyane française par l'ur- 
ticle 3, paragraphe 407, de notre décret susvisé du 
26 lévrier 1462. 

7. L'artiele 645 du Code de commerce sera rem- 
placé par l'article suivant : 

645. Le délai pour interjeter appel des jugements 
des tribunaux de commerce séra de deux mois, à 
compter du jour de la signification du jagement, 
pour ceux qui auront été rendus coutradictoire- 
ment, et du jour de l'expiration du délai de l'op- 
position pour ceux qui auront été rendus pur dé- 
faut, L'appel pourra être interjesé du jour même 
du jugewent. 


8. Notre ministre, etc. 





2 DÉCRET IMPÉMIAL poriant modification, pour le 
Seuégal et dépendances, de divers délais en matière 
civile ef commerciale. — (Bull. off, 1140, n° 
11,645.) 


(29 Août 1863.) — (Promulg. le 14 oct.) 


NapoLéos, ete.; — Sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétuire d'Etat au département de la ma- 
riue et des colonies; — Vu l'article 14 du sénatus- 
consulte du 3% mai 1854; — Vu l'arrêté local du 
22 juin 1823, sur le mode de procéder en matière 
civile au Sénégal et dépendances; = Vu la loi des 
21-29 novembre et 7 décembre 1450, relative à la 
promulgation du Code de cominerce dans les colo- 
uies; — Vu la loi du 3 mai 4802. qui a abrégé les 
délais en matière civile et commerciale pour les 
tribuuaux de France et d'Algérie; — Vu notre dé- 
cret du a6 février 1862, sur les limites du grand 
et du petit cubotuge aux colonies; — Vu l'avis du 
comité consultatif des colonies, en date du & août 
1862; — Vu ja lettre du ministre de la justice et 
des cultes, du 14 août 1863, — Avons décrété et 
décrétons ce qui suit : 


Cobk DE PROCÉDURE. 


Ant ZLtr, Les délais ordinaires d'yjournement 
en matière civile seront réglés, pour lu evlouie du 
Sénégal et dépendances, d'après les dispositions 
suivantes : 

Si celui qui est assigné demeure hors du terri- 
toire de la colonie, le délul sera : 

19 Pour ceux qui demeurent dans les établisse- 
ments de lu Gambie, à Cachéo, Bissao, Rio-Nunez, 
Sierra-Leone ou lieux limitrophes, de deux mis; 

2" Pour ceux qui demeurent à Grand-Bassam, 
Dabou, Assinie, au Gabon, en Algérie, sur le con- 
tinent et duns les Îles de l'Europe, de cinq mois; 

3%" Pour ceux qui demeurent dans les autres 
pays de l'océan Atlantique, de six mois; 

4° Pour ceux qui demeurent dans tous les pass 
situés entre les détroits de Malacca et de la Sonde 
et le cap de Bonne-Espérance, de sept mois, 

ve Et pour ceux qui demeurent dans les autres 
purties du monde, de dix mois. 

Les délais el-dessus seront doublés en eus de 
£uerre maritime. 

Pour ceux qui demeurent sur le territoire de la 
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colonie, hors du chef-lieu du tribunal, le délai sera 
réglé par ua arrêté du gouverseur rendu en conseil 
d'udininistration, 

3. Le délai pour interjeter appel sera de deux 
mois ; il courra du jour de la prononciation du ju- 
gement, s'il est contradictoire; s'il est par défaut, 
il courra du jour où l'opposition ne sera plus rece- 
vable, 

L'intimé pourra, néanmoins, interjeter inci- 
demment appel, en tout état de cause, quand même 
À aurait signiflé le jugement sans protestation. 

3. Ceux qui demeurent bors du chef-lieu du 
tribunal de la colonie auront, pour interjeter ap 
pet, outre le délai de deux mois, be délai des ajour- 
nements réglé par l'article 4°7 ri -dlessus, 

&. Ceux qui sont absents du territoire de la co— 
lonie pour cause de servire publie auront, pour in- 
terjeter appel, outre le délai de deux mois, celui de 
dix mois, Î en sera de mème en faveur des geus 
de mer absents pour cause de navigation. 

5. La requête civile sera, à l'égard des majeurs, 
signifiée avec assiguution dans les deux mois de 
la prononciation du jugement, s'il est contradic- 
tire, et dans les deux mois à counpter du jour où 
l'opposition ne sera plus recevable, s'il est par dé- 


ut, 

6. Le délai fixé par l'article précédent ne courra 
contre les mineurs qu'à partir de la majorité. 

7. Lorsque le demandeur sera absent du terri- 
toire de la colonie pour un service public, il aura, 
outre le délai orditaire de deux mois, le délai de 
dix mois. Îl en sera de même eu faveur des gens 
de mer absents pour cause de navigation. 

8. Ceux qui demeurent hors du chef-lieu du 
tribunal où hors du territoire de La culouie auront, 
outre les délnis ci-dessus, celui des ajournements 
fixé par l'art, 4er, 

9. Le jour de la signification et celui de l'é- 
chéance ne sont point comptés dans ie délai géné- 
ral fixé pour les ajouruements, les citations, som- 
malions et autres actes fuits à personne où domi 
cile. 

Si lé dernier jour du délai est un jour férié , le 
délai sera prorogé au lendemain, 


Cove DE commence. 


10, Les articles 160 et 166 du Code dé com- 
merce seront remplacés par les dispositions sui- 
vantes : 

160, Le porteur d'une lettre de change tirée de 
la colonie, soit à vue, soit à uu ou plusieurs jours, 
mois ou usances de vue, doit en exiger le paycnent 
ou l'acceptation dans les trois inois de sa date, 
sous peine de perdre son recours sur les endosseurs, 
et même sur le tireur si celui-ci « fait provision. 

Le délai vst de quatre mois pour les lettres de 
change tirées de la Ganbie, de Cachéo, Bissao, 
Rio-Nunez, Sierra-Leone ou lieux limitrophes, sur 
la colonie du Sénégal et dépendances, et récipro- 
quemeut. 

Il est de six mois pour les lettres de change ti- 
rées de Grand-Bassam, Dabou, Assinie, Gabou, et 
pour les lettres tirées d'Algérie ou du continent et 
des îles de l'Europe sur la colonie du Sénégal et 
dépendances, et réciproquement. 

Le délai est de huit mois pour les lettres de 
change tirées des autres Etats d'Afrique et d'Amé- 
rique situës entre le cap de Boune-Espérance et le 
cap Horn sur le Sénégal et dépendances, et réci- 
proquement, 

Le délai est de quatorze mois pour les lettres de 
change tirées de toute autre partie du monde sur 
le Sénégal et dépendances, et réciproquement. 

Les délais ci-dessus seront doublés en cas de 
guerre maritime. 

Les dispositions susmentionnées pe préjudicie- 
ront néanmoins pas aux stüipalations contraires qui 
pourraient intervenir eutre le preneur, le tireur et 
méme les endosseurs. 

166. Les lettres de change tirées de la colonie 
et payables hors de son territoire étant proteslées, 
les tireurs et endosseurs résident dans la colonie, 
au cheflieu du tribunal, seront poursuivis dans 
les délais ci-après : 

De deux mois pour celles qui étaient payahles 
dans les établissements de la Gambie, à Cachéo, 
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Bissao, Rio-Nunez, Sierra-Leone ou lieux limitro- 


bes ; 
; Decinq mois pour celles qui étaient payables à 
Grand-Bassam, Assinie, Dabou, au Gabon, en Al- 
gérie, ou sur le continent et dans les îles de l'Eu- 


rope: 

De six mois pour celles qui étaient payables dans 
les autres pays de l'Océan Atlantique ; 

De sept mois pour celles qui étaient payables 
dans tous les pays situés entre les détroits de Ma- 
lacea et de Ja Sonde et le cap de Bonne Espérance; 

De dix mois pour celles qui étaient payables 
dans toutes les autres parties du monde. 

Les délais ci-dessus seront observés dans les 
mêmes proportions pour le recours à exercer eon— 
tre les tireurs et endosseurs résidant en France ou 
dans les autres colonies françaises. 

Ces délais seront doublés en temps de guerre 
maritime. 

À l'égard des tireurs et endosseurs résidant 
dans la colonie, hors du chef-lieu du tribunal, il 
sera ajouté aux délais ci-dessus fixés un délai qui 
sera déterminé, suivant les distances, par un ar- 
rêté du gouverneur rendu en conseil d'administra- 
tion, 

AL. Les articles 37%, 315 et #17 du Code de 
commerce seront remplacés par les dispositions 
suivantes : 

313, Le délaissement doit être fait aux assureurs 
dans le terme de six mois, à partir du jour de la 
réception de la nouvelle de la perte arrivée aux 

ris où cbtes de la Gambie, Cachéo, Bissso, Rio- 

unez, Sierra-Leone ou lieux limitrophes, ou bien, 
en cas de prise, de la réception de celle de la con- 
duite du navire dans l'un des ports ou lieux situés 
aux côtes ci-dessus mentionnées ; 

Dans le délai d'un an après la réception de la 
nouvelle ou de la perte arrivée ou de la prise con 
duite en Europe et en Afrique, en deça du cap de 
Bonne-Espérance, ou en Amérique, en deçà du cup 
Horn, dans l'un des ports ou lieux situés aux au- 
tres côles que celles ci-dessus mentionnées ; 

Dans le délai de dix-huit mois après la nouvelle 
des pertes arrivées ou des prises conduites dans 
toutes les autres parties du monde. 

Et, ces délais passés, les assurés ne seront plus 
recérables à faire le délaissement. 

276, Si, après six mois éxpirés, à compter du 
jour du départ du navire, ou du jour auquel se 
rapportent les dernières nouvelles reçues, pour les 
voyages ordinaires; 

Après un an, pour les voyages au long cours, 

L'assuré déclare n'avoir reçu aucune nouvelle 
de son navire, il peut faire le délaissement à l'us- 
sureur et demander le payement de l'assurance, 
sans qu'il soit besoin d'atlestation de la perte. 

Après l'expiration des six mois ou de l'un, l'as- 
suré a, pour agir, les délais étublis par l'article 
3735. 

377. Sont réputés voyages au long cours ceux 
qui se font en dehors des limites du grand cabo- 
tage, fixées pour le ET et dépendances par l'ar- 
ticle +, paragraphe 2, de notre décret susvisé du 
26 février 1864. 

12. L'article 64% du Code de commerce sera 
remplacé par l'article suivant : 

645. Le délai pour interjeter appel des juge- 
ments des tribunaux de commerce sera de deux 
mois, à eompler du jour de la prononciation du 
jugement, pour ceux qui auront été rendus contra- 
divtoirement, et du jour de l'expiration du délai 
de l'opposition, pour ceux qui auront été rendus 
pur défaut. L'appel pourra être interjeté le jour 
même du jugement. 

13. Notre ministre, etc, 





3 Décner iwPéntai portant modification, pour les 
établissements français de l'Inde, de divers délais 
en malière civile ei commerciale, — : Bull. off, 
1149, n° 1,646.) 

(29 Août 1863.) — (Promulg. le 12 oct.) 


Narozéon, otc.; — Sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d'Etat au département de he ma- 
rine et des colonies ; — Vu l'article 48 du séns- 


tus-consulte du 3 mai 1854; — Vu l'arrêté local 





du 6 janvier 4819, sur le mode de procéder en 
matière civile dons nos établissements français 
de l'inde; — Vu la loi des 21-29 novembre et 7 
décembre 1850, relative à la promulgation du Code 
de commerce daus les colonies; — Vu la loi du 3 
mai 1862, qui a abrégé les déluis en matière ci- 
vile et commerciale pour les tribunaux de France 
et d'Algérie; — Vu notre décret du #6 février 1862, 
sur les limites du grand et du petit cahotage aux 
colonies; — Vu l'avis di comité consultatif des 
colonies, eu date du 6 août 186%; — Vu la letire 
du ministre de la justice et des cultes, en date du 
14 août 1863, — Avons décrêété et décrétons ce qui 
suit : 
CobE DE PROCÉDURE. 


AuT. Er, L'article 73 du Code de procédure ci- 
vile, tel qu'il a été rendu exécutoire dans les éLa- 
blissements français de l'{ude par l'arrêté local 
susvisé du 6 janvier 1619, sera remplacé par les 
dispositions suivantes : 

13, Si celui qui est assigné demeure hors de la 
colonie, lé délai sera : 

15 Pour ceux qui demeurent dans l'Indostan, de 
quatre mois ; 

2° Pour ceux qui demeurent dans les pays situés 
sur la ner de Chine et lu mer de Java, à la Réu- 
nion, à l'île Maurice, dans les pays du littoral de 
la mer Rouge, en Algérie, sur le coutisent et dans 
les les de l'Eurupe, de cinq mais; 

3 Pour ceux qui demeurent dans les autres 
pays situés eutre le cap de Bonne-Éspérance et les 
détroits de Malacca et de lu Sonde, de six mois; 

4° Pour ceux qui demeurent dans toutes les au- 
tres parties du monde, de dix mois. 

Les délais ci dessus seront doublés en cas de 
guerre maritime, 

Pour les habitants des établissensents français 
de l'Inde qui demeurent hors du chef-lieu du tri- 
bunal, le délai sers réglé par un arrèté du gouver- 
ueur rendu en conseil d'adininistration. 

2. Les articles 443, 445 el 446 du mème Code 
seront remplacés par Les articles suivants : 

443. Le délai pour interjeter appel sera de deux 
mois, il courra, pour les jugements contradictoi- 
res, du jour de la signification à personne ou à 
domicile ; 

Pour les jugements par défaut, du jour où l'op- 
position ne seru plus recevable. 

L'intimé pourra, néanmoins, interjeter appel 
lacidewmment, en tout élat de cause, quand méme 
il aurait signifié Je jugeinent sans protestation, 

445. Ceux qui demeurent hors du chef-heu du 
tribunal ou hors du territoire de la colonie auront, 
pour interjeter appel, outre le délai die deux mois 
depuis la signification du jugement, le delai des 
ajournements ôxé par l'urtiche 23 ci-dessus, 

446, Ceux qui sout absents du territoire de la 
colonie pour cause de service public auront, pour 
interjeter appel, outre le délai de deux mois de- 
puis la signification du jugement, le délai de dix 
mois. Îl en sera de mème en faveur des gens de 
mer absents pour cause de navigution. 

3, Les articles 481, 484, 4835 el 486 du swèrne 
Code seront remplacés par les articles suivants : 

483, La requête civile sera signiliée avee assi- 
gnation, dans Le délai de deux mois, à l'égard des 
majeurs, à compter du jour de la signification du 
jugement attaqué, à personne ou doinlcile, 

484. Le délai de deux mois ne courra contre les 
mineurs que du jour de la signidcation du juge- 
ment faite, depuis leur majorité, à personne ou 
domicile. 

435. Lorsque le demandeur sera ahsent de la 
colonie pour cause de service public, H aura, outre 
le délai ordiaaire de deux mois depuis la signi- 
fication du jugement, le délai de dix mois; il en 
sera dé mème en faveur des gens de mer absents 
pour cause de navigation. 

486. Ceux qui demeurent hors du chef-lieu du 
tribunal ou hors du territoire de la eolonte auront, 
outre le délai de deux mois depuis la signification 
du jugemeut, le délai des ajournements réglé pur 
l'article 33 ci-dessus. 

4%. L'article 1033 du même Code sera remplacé 
par les dispositions suivantes : 


1033, Le jour de la signification et celui de l'é— 
chéance ne sout point compiés dans le délai gère- 
ral fixé pour les ajourgements, les citations , st- 
mations ot autres actes faits à personne ou à d— 
micile, 

Si le dernier jour du délai est un jour férié, le 
délai sera prorogé au lendemain. 


CobE DE COMMERCE. 


5. Les articles 160 et 166 du Code de commer-= 
seront remplacés par les dispositions suivantes : 

160. Le porteur d'une lettre de change tirée #2 
l'une des possessions françaises dans l'Inde sur 
uu autre point desdites possessions, soit à vue, soi: 
à un où plusieurs jours, mois ou usances de vue, 
doit en exiger le payement ou l'acceptation dans 
les trois mois de sa date, sous peine de perdre su 
recours sur les endosseurs, et mème sur le tireur 
si celui-ci a fait provision. 

Le délui est de cinq mois pour les lettres de 
change tirées des autres points de l'fndostau sur 
les possessions françaises dans l'Inde, et récipro 
quement, 

Le délai est d'un au pour les lettres de chasge 
tirées des pays situës sur la mer de Chine et l: 
mer de Java, sur la mer des lodes, entre le cap 
Bonne-Esptrance et les détroits de Malacca et de 
la Soude, de l'Algérie, du continent et des Lies de 
l'Europe, et réciproquement. 

Le délai est de quatorze mois pour les lettres de 
change tirées de toute autre partie du monde ser 
lesdites possessions françaises dans l'Inde, et r+ 
ciproquement. 

Les délais ci-dessus seront doublés en temps de 
guerre marititué. 

Les dispositions ci-dessus ne préjudicieron: 
néanmoins pas aux slipulations contraires qu: 
pourraient intervenir entre le preneur, Le tireur ct 
même les endosseurs. 

166. Les lettres de change tirées de Ja colorie 
et payables hors de son territoire étant proteslées. 
les tireurs et endosseurs résidant dans cette mue 
colonie seront poursuivis duns les délais ci-après: 

Dé quatre mois pour celles qui étaient payable 
dens l'indostan; 

De cinq mois pour celles qui étaient payables 
dans les pays situés sur les mers de Chine et é: 
Juva, à la Réunion, à l'ile Maurice, dans les pars 
du littoral de la mer Rouge, en Algérie, sur te 
continent et dans Les Îles de l'Europe; 

De six mois pour cclles qui étaient parable 
dans tous les autres pays silués entre le cap de 
Bonne-Espérance et les détroits de Malacen et ée 
lu Sonde; 

De dix mois pour celles qui étaient payables 
dans toutes les autres parlies du monde. 

Ces détails seront observés dans Les mêmes pre- 
portions pour le recours à exercer contre Les &- 
rours et endosseurs résidant en France ou) dss 
lés autres colonies françaises. 

Les déluis ci-dessus seront doublés en cas de 
guerre marilime. 

A l'égant des tireurs et endosseurs résidant daus 
la colonie hors du chef dieu du tribunal, àl sècs 
ajouté aux délais ci-dessus Gxès un délui qui ser: 
déterminé, suivant lés distances, par un arr: 
du gouverneur rendu en couscil d'aduministratios 

6, Les articles 313, 375 et 377 du Code de com 
mérce seront reiuplatés par les dispositions sui- 
vantes : 

313. Le délaissement doit être fait aux assureurs 
daus le terme de six mois à partir du jour de la 
réception de lu nouvelle de la perte urrivée aus 
ports ou côtes de l'Indostan, ou bien, en cas dé 
prise, «le la réception de celle de la conduite d= 
navire daus l'un des ports ou lieux situës aux cù- 
tes ci-dessus mentionnées ; 

Dans le délai d'un an après la réception de } 
nouvelle où de la perte arrivée ou de ln prise cou- 
duile dans tous Les autres pays situés entre li cap 
de Honne-Espérance et les détroits de Malacen ct 
de la Sonde; 

Dans le délai de dix-huit mois après La nouvelle 
des pertes arrivées ou des prises conduites daus 
toutes les autres parties du monde. 
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Et, ces délais passés, les assurés ne seront plas 
recevables à faire le délaissement. 

315. Si, après six mois expirés, à compter du 
jour du départ du navire, ou du jour auquel se 
rapportent les dernières nouvelles reçues, pour les 
voyagesordinaires ; 

Après un an, pour les oyages au long cours, 

L'assuré déclare n'avoir reçu aucune nouvelle 
de son navire, il peut faire le délaissement à l'as- 
sureur et demander le payement de l'assurance, 
sans qu'il soit besoin d'atiestation de la perte, 

Après l'expiration des six mois ou de l'an, l'as- 
suré a, pour agir, les délais établis par l'article 
373. 

377. Sont réputés voyages de long cours ceux 
qui se font en dehors des limites du grand cabo- 
tage, fixées pour les établissements français de 
l'Inde par l'article &, paragraphe 3, de notre dé- 
cret susvisé du 26 février 1862. 

7. L'article 645 du Code de commerce sera 
remplacé per l'article suivant : 

645. Le délai pour interjeter appel des juge- 
ments des tribunaux de commerce sera de deux 
mois, à compter du jour de la signifiention du fu- 
geunent, pour ceux qui auront été rendus contra 

dictoirement, et du jour de l'expiration du délai 
de l'opposition, pour ceux qui auront été rendus 
par défaut. L'appel pourra être interjelé du jour 
même du jugement. 

8, Notre ministre, etc. 





49 DÉCRET IMPÉRIAL portant modifioation, vour les 
lies Saint-Pierre el Miquelon, de divers délais en 
malière civile e commerciale. — (Bull. off. 1149, 
n° 11,647.) 

(29 Août 1863.) — (Promulg. le 12 oct.) 


NaPoLéon , etc.; — Sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d'État au département de la ma- 
rine et des colonies ; — Vu l'article 18 du sénatus- 
consulte du % mai 1854; — Vu l'ordonnance du 
26 juillet 1833, concernant l'organisation judiciaire 
et l'administration de Ja justice dés îles Saint- 
Pierre et Miquelon; — Vu la loi des #1-29 novem- 
bre et 7 décembre 1850, relative à la promulga- 
tion du Code de commerce duns les colonies; — 
Vu la loi du 3 mai 1862, qui a abrégé les délais 
en matière civile et commerciale pour les tribu- 
naux de France et d'Algérie; — Vu notre décret 
du 26 février 4863, sur les limites du grand et du 
pétit éabotage aux colonies; — Vu l'avis du co- 
mité consultatif des colonies, en date du 6 noût 
1862; — Vu la lettre du ministre de la justice et 
des cultes, en date du 14 août 1863, — Avons dé- 
crélé et décrétons ce qui suit : 


Con£ DE PROCÉDURE. 


Art, Ler, L'article 13 du Code de procédure ei 
vile, tel qu'il a été rendu exécutoire aux îles 
Saint-Pierre et Miquelon par l'ordonnance susvi- 
sée du 26 juillet 1833, sera remplacé par les dis- 
positions suivantes : 

73. Si celui qui eat assigné demeure hors du 
territoire de la colonie, le délai sera : 

19 Pour ceux qui demeurent à Terre-Neuve ou à 
la Nouvelle-Écosse, de deux mois; 

2 Pour ceux qui demeurent au Canada, aux 
États-Unis, aux Antilles ét duns les pays qui bor- 
dent la mer des Antilles et le golfe du Mexique, de 
quatre mois : 

3° Pour ceux qui demeurent en Algérie, sur le 
contivent et dans les Îles de l'Europe, de cinq 
mois; 

4 Pour ceux qui demeurent dans tous les an- 
tres pays de l'Océan Atlantique, de six mois; 

5° Pour ceux qui demeurent dans tous les au- 
tres pays silués entro lea détroits de Malacea et 
de La Sonde et le cap de Bonne-Espérance, de sept 
mois; 

69 Eu pour ceux qui demeurent dans les autres 
parties du monde, de dix mois. 

Les déluis ci-dessus seront doublés en cas de 
guerre maritime, 

2. Les articles 443, 445 et 446 du même Code 
seront remplacés par les articles suivants : 

43. Le délai pour interjeter appel sera de deux 


mois; il courra, pour les jugements contradic- 
toires, du jour de la signification à personne ou 
domicile ; 

Pour les juzements par défaut, du jour où l'op- 
position ne sera plus recevable, 

L'intimé pourra, néanmoins, interjeter appel 
incidemment, en tout état de cause, quand même 
il aurait signifié le jugement sans protestation, 

44%. Ceux qui demeurenthors du territoire de la 
colonie auront, pour interjeter appel, outre le délai 
de deux mois depuis la signification du jugement, 
le délai des ajournements réglé par l'article 73 ci- 
dessus. 

436. Ceux qui sont absents du territoire de La 
colonie pour cause de service public auront, pour 
interjeter appel, outre le délai de deux mais de- 
puis la signification da jugement, le délai de dix 
mois. Il en sera de même en faveur des gens de 
mer absents pour cause de navigation. 


3. Les articles 483, ‘484, 485 et 486 du même 
Code seront remplacés par les articles suivants : 

483. La requête civile sera signiliée avec nssi- 
gnation, dans le délai de deux mois, à l'égard des 
majeurs, à compler du jour de la signifieution 
du jugement attaqué, à personne ou domicile. 

484. Le délai de deux mois ne courrs contre les 
mineurs que du jour de la signification du juge 
ment faite, depuis leur mæajonié, à personne ou 
domicile. 

485. Lorsque le demandeur’ sera absent de ]n 
colonie pour cause de service public, il aura, ou- 
tre le délai ordinaire de deux mois depuis la si- 
guification du jugement , le délai de dix mois. 

Îlen sern de même en faveur des gens de mer 
absents pour cause de navigation. 

486. Ceux qui demeurent hors de la colonie an- 
ront, outre Je délai de deux mois depuis la signi- 
fication du jugement, le délai des ajournements 
réglé par l'article 73 ci-dessus. 

#. L'article 1033 du même Code sera remplacé 
par les dispositions suivantes : 

1033. Le jour de la signification et celui de 
l'échéance ne sont pas comptés dans le délai géné- 
ral fxé pour les ajournemants, les citations, som- 
mations et autres actes fnils à personne ou do- 
micile. 

Si le dernier jour du délai est un jour férié, le 
délai sera prorogé au lendemain, 


COPE DE COMMERCE. 


5. Les articles 460 et 168 du Code de commerce 
séront remplacés par les dispositions suivantes : 

160, Le porteur d'une lettre de change tirée de 
la colonie et payable dans la colonie, soit à vue, 
soit à un ou plusieurs jours, mois ou usances de 
vue, doit en exiger le payement ou l'acceptation 
dans les trois mois de sa date, sous peine de per- 
dre son recours sur les endosseurs, et même sur le 
tireur si celui-ci a fait provision. 

Le délai est de quatre mois pour les lettres de 
change tirées de Terre-Neuve ou de la Nouvelle- 
Écosse sur les îles Saint-Pierre et Miquelon, et ré- 
ciproquement. 

Il est de six mois pour les lettres de change 
tirées du Canada, des États-Unis, des Antilles, 
des pays qui bordent la merdes Antilles et Le golfe 
du Mexique, de er ae” du continent et des îles 
de l'Europe sur les îles Saint-Pierre et Miquelon, 


et ge per 

Le délai est de huit mois pour les lettres de 
change tirées des autres États d'Afrique et d'Amé- 
rique situés entre le cap de Bonne-Éspérance et le 
cap Horn sur les Îles Saint-Pierre et Miquelon, et 
réciproquement. 

Le délai est de quatorze mois pour les letires de 
change tirées de toute autre partie du monde 
sur les Îles Saint-Pierre et Miquelon, et récipro- 
quement. 

Les délais ei-dessus seront doublés en cas de 
guerre maritime. 

Les dispositions ei-dessus ne préjudicieront 
néanmoiss pas aux stipalations contraires qui 
pourraient intervenir entre le preneur, le tireur et 
même les endosseurs. 

166. Les lettres de change tirées de La colonie et 


payables hors de son territoire étant protestées, 
les tireurs etendosseurs résidant dans cette même 
colonie seront poursuivis dans les délais ci-après : 

De deux mois pour celles qui étaient payables 
à Terre-Neuve et à ls Nouvelle-Écosse : 

De quatre mois pour celles qui étaient payables 
au Canada, aux États-Unis , aux Antilles et dans 
les pays qui bordent la mer des Antilles ot le golfe 
du Mexique ; 

De cinq mois sd celles qui étaient payables 
en Algérie, sur le continent et dans les îles de 
l'Europe ; 

De six mois pour celles qui étaient payables 
dans les autres pays de l'Atlantique ; 

De sept mois pour celles qui étaient payables 
dans tous les pays situés entre les détroits de 
Malacca et de la Sonde et le cap de Bonno-Espé- 
rance ; 

Et de dix mois pour celles qui étaient payables 
dans toutes lés autres parties du monde, 

Ces délais seront observés dans les mêmes pro- 
portions pour le recours à exercer contre les ti- 
rours el endosseurs résident en France ou dans 
les autres colonies françaises. 

Les délais ci-dessus seront doublés en cas de 
guerre maritime. 

6. Les articles 313, 375 et 317 du Code de com- 
merce sont remplacés par les dispositions sui- 
Yantes : 

373. Le délaissement doit être fait aux assu- 
reurs dans le terme de six mois, à partir du jour 
de la réception de la nouvelle de la perte arrivée 
aux ports ou côtes de Terre-Neuve, de ln Nou- 
velle-Écosse, du Canada, des États-Unis, des An 
tilles et des pays qui bordeut la mer des Antilles 
et le golle du Mexique, ou bien, en cas de 
prise, de la réception de celle de la conduite du 
navire daus l'un des ports ou lieux situés aux côtes 
ci-dessus mentionnées ; 

Dans le délai d'un an après la réception de la 
nouvelle ou de la perte arrivée ou de la prise con- 
duite en Europe ou en Afrique, en dech du cap de 
Bonne-Espéranee, ou en Aimérique , en decè du 
cap Horn , dans l'un des ports ou lieux situés aux 
autres côtes que celles ci-dessus mentionnées; 

Dans le délai de dix-huit mois après la nou- 
velle des pertes arrivées ou des prises conduites 
dans toutes les autres parties du monde. 

Et, ces délais passés, les assurés ne seront plus 
recevables à faire le délaissement, 

315. Si, après six mois expirés, à compter du 
jour du départ du navire, ou du jour auquel se 
rapportent les dernières nouvelles reçues, pour 
les royages ordinaires ; 

Après un an, pour les voyages au long cours, 
l'assuré déclare n'avoir reçu aucune nouvelle de 
son navire, il peut faire le délnissement h l'assu- 
reur et demander le tnt de l'assurance, sans 
qu'il soit besoin de l'attestation de la perte. 

Après l'expiration des six mois ou de l'an, l'assu- 
ré a, pour agir, les délais établis par l'article 373. 

571. Sont réputés orge de long cours ceux 
qui se font en dehors des limites du grand cabo- 
tage, Üxées pour les fles Saint-Pierre et Miquelon 
par notre décret susvisé du 26 février 1882 (ar— 
ticle #4, G 1er). 

7. L'article 646 du Code de commerce sera rem- 
placé par l'article suivant : 

64%. Le délai pour interjeter appel des juge- 
ments des tribunaux de commerces sera de deux 
mois, à compter du jour de la signification du ju- 
rer pour ceux qui auront été rendus contra 

ieloirement, et je de l'expiration du délai 
de l'opposition, pour ceux qui auront élé rendus 
par défaut, L'appel pourra être interjeté du jour 
inême du jugement. 

8, Notre ministre, ete, 





TRAVAUX FORCÉS, — Nouvezre- 
CaLéDonIE. 
DÉCRET IMPÉRIAL qui awierlse La création, à la Now- 
telleCalédonie, d'établissements pour l'exécution 


de ba peine des (ravans forcés. (Bull. off. 1149, 
n° 11,653.) 


(2 mept, 1863.) — {(Promulg. le 13 oct.) 


LOIS ANNOTÉES, ETC. — 1863, 





Narouéon, ete; — Vu l'article 4er de la loi du 
30 tmat 1854 {1}; — Sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d'État au département de la ma- 
rine et des colonies, — Avons décrété et décrétons 
ce Len suit : rs 

nt. let, Il pourrs être créé sur le territoire 
de la Nouvelle-Calédonie des établissements pour 
l'exécution de la peine des travaux forcés. . 

2. Sont rendues exécutoires duns cette colonie 
les dispositions de la loi du 50 mai 1854 et du dé- 
cret du #9 août 195% (2), 

3. Notre ministre, ete. 





DOUANES, — IMPORTATION, — CUivREs 


Décner 1MPÉRIAL qui établit de tarif à l'importation 
du cuivre pur on allié de sine, laminé où ballu, en 
barres où en planches, — (Bull. off, 1149, n° 
11,657.) 


(7 oct. 1863.) — (Promulg. le 14.) 


Narozéox, etc; — Sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d'État au département de l'agri- 
culture, du commerce et dés travaux publics; — 
Vu l'article 34 de la loi du 17 décembre 1814, — 
Avons décrété et déerélons ce qui suit : 

Anr, 1er, Le tarif k l'importation du cuivre pur 
ou allié de zinc, laminé ou battu, en barres ou 
en planches, est établi ainsi qu'il suit : 

Par navires français el par terre, {5 fr, les 100 kilog. 
(déoimes compris). 

2. Nos ministres, etc. 





CHEMIN DE FER, — La Passée 
A LiLre, 

DÉCRET IMPÉRIAL qui appronre la convention passée 
avec la compagnie houillère de Béthune pour l'exé - 
tulion d'un chemin de fer de la Bassée à Liile. — 
(Ball. off, 1450, n° 11,064.) 


(29 Août 1863.) — (Promulg. le 14 oct.) 





CHEMIN DE FER. — PERPiGNan 
A Phanes. 


DÉCAETS IMPÉRIAUX qui prescrivent la mise en adju- 
dication de Lo concession d'un chemin de fer de Per- 
pigaex à Prades, ei approwvent l'adyudicalion de 
celle concession. — (Bull. off, 4450, n°% 11,683 er 
13,664) (3). 

(18 suis et 29 Août 1863.) — (Promulg. 
le 14 oct.) 





COLONIES, —— CnËoiT FONCIER COLONIAL, 
— Manninique, Guapecoure, Révxiox. 


10 DÉCRET IMPÉRIAL portant approbation de modifi- 
cations aur alaluts de la Société du Crédit coloniat, 
qui prend le titre de Socièté du Crédit foncier colo 
aial (ef autorisant l'établisarment de ce Crédit dans 
des colonies de la Martinique et de la Guadeloupe). 
— (Ball. off. suppl. 981, n° 15,470.) (4} 


(31 Août 1863.) — (Promulg. le 12 oct.} 


20 DÉCRET IMPÉGUAL qué approure la conreniion pas- 
see, lé août 1863, entre le ministre de [a marine 
et des colonies ef la Société du Crédit colonial, pour 
l'établissement du Crédit foncier dans les colonies de 
la Martinique el de lo Gaadelowpe. — (Bull. off. 
1249, n° 11,651.) 


(31 Août 1863.) — :Promulg, le 14 oct.) 


5" Décnet IMPÉRIAL qui auforise la Société du Crédit 
foncier celorial à élendre sea opérations à {a colonie 


de la Révnion, — (Bull. off. suppl, 984, n° 
15,538.) 


(7 oct. 1863.) — (Promulg. le #4.) 


49 DÉCRET IMPÉRIAL qui spproure In convention pas- 
sée, le 8 seplembre 1863, eafre le ministre de La 
marine el des colonies ei la Saciété du Crédit foncier 
colonial, pour l'établissement du Crédit foncier dans 
la colenie de ia Réunion. — (Bull. off. 1151, n° 
11,682.) 


(7 oct. 1863.) — (Promulg, le 26.) 





PÊCHE MARITIME. — Picne cOTièRE. 
— Pouce. 


DÉCRET IMPÉRIAL qui modifie les articles 449 ef 193 
du décret du 19 norembre 1859, awr la police de la 
pêche côtière dans le cinquième arrondissement ma- 
ritime.-—{ Buil.off, suppl. 083, n° 15,409.) 


(29 Août 1863.) — (Promulg. le 21 oct.) 


NaroLéon, etc.; — Sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d'Etat au département de la ma- 
rine et des colonies; — Vu la Joi du a janvier 
1452 (6); — Vu les articles 189 et 193 du décret 
du 19 novembre 1852(6}, sur la police de la pêche 
côtière dans le cinquième arrondissement mari- 
lime; — Considérant qu'il y a lieu de inodifier la 
limite des quartiers de la Ciotat et de la Seyne 
dans l'intérêt d'une répartition plus équitable des 
postes de pêche existauts dans ces deux quartiers ; 
— Le conseil d'amnirauté entendu, — Avons dé- 
crélé et décrétons ce qui suit : 

Aur, 1er, Les articles 189 et 193 précités sont 
modifiés ainsi qu'il suit ; 

« Art. 189. Le littoral du quartier de la Ciotat 
« est compris entre le rocher dit le Grand-Bovquet 
« et le cap d'Allon. 

« Art. 195. Le littoral du quartier de la Seyne 
« est compris entre le cap d'Allon et le côté est de 
« la poudrière du Goubran. « 

2. Notre ministre, ele, 





MARCHANDISES. -— VENTES PUBLIQUES. 
— Cuins vents, — Manseilee. 


DÉCRET IMPÉRIAL relalif aux ventes publiques en gros 
des cuirs verts, à Marseille. — (Bull. off. 4154, 
n° 11,684.) 

(7 Oct. 1863.) — (Promulg. le 26.) 


Narozéon, etc. ; — Sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d'Etat au département de l'agri- 
culture, du commerces el des travaux publies; — 
Vu ba loi du 28 mai 1858 (7), sur les veutes publi. 

ues de marchandises en gros; — Vu notre décret 

U 19 mars 1859 (8), portant règlement d'admi- 
nistration pe ml l'exécution de ladite loi ; 
— Notre Conseil d'Etat entendu, — Avons décrété 
et décrétons ce qui suit : 


Anr, 1er, Par dérogation aux articles 20, 21, 
22 et 25 du décret du 12 mars 4459, les ventes pu. 
bliques en gros des cuirs verts, à Marseille, pour- 
ront avoir lieu mensuellement et d'avance, sans 
exhibition matérielle ai exposition préulable, mais 
après autorisation donnée sur requête par le pré- 
sident du tribunal de commerce, 

2. La méme faculié pourra être étendue aux 
villes paur lesquelles la demande en sera faite, par 
un arrêté de notre ministre de l'agricullure , du 
commerce et des travaux publics, après avis de Ja 
chambre et du tribunal de commerce, 


3. Noire ministre, etc, 








PRUDHOMMES (Consmiz pe). — Tix- 
CHEBRAY. . 

DÉCRET IMPÉRIAL qui établit un conseil de ‘Len- 
mes dans la ville de Tiachebray (Orne). — (Ball. 
off. 4462, n° 11,692.) 

{7 Oct. 1863.) — (Promulg. le #8.) 


NaroLéox, etc.; — Sur le rapport de notre mi- 
uistre secrétaire d'Etat au département de l'agri- 
culture, du commerce et des travaux publics; — 
Vu la loi du se juin 1853 (9) et le décret du 11 
juin 1809, modifié le 20 février 1810; — Vu les 
délibérations de la chambre consultative des arts 
et manufactures de Tinchebray, en date du 3 no- 
Yembre 1862, les propositions du préfet de l'Orne 
et la lettre de notre garde des sceaux , ministre de 
la justire et des cultes, en date du & juillet 1863; 
— Notre Conseil d'Etat entendu, — Avons déerété 
et décrétons ce qui suit : 

Ant. ler, Il est établi dans la ville de Tinche- 
bray uu conseil de prud'hommes pour les industries 
dévommées ci-après et divisées en deux calége- 
riés, qui concourront à la composition du conseil 
dans les proportions suivantes : 


nn 





1re Catégorie. 


Quincallliers, serruriers, clou 
tiers, fondeurs, taillandiers, 
Chaudronoiers, charrous , ma- 

i réchaux, cordonniers, mégis- 
sicrs, lanneurs, galochiers, en 

| trepreneurs de bâtiments, ter 

| rassiers, tailleurs de pierres, 
maçons, Carriors, Charpentiers, 
coureurs, menuislers , sculp- 
teurs, ébéuistes, plafonnours, 
lerblantiers, pelatres, vitriers, 
boutonniers en nacre oi en cor 
ne, poigniers, papetiers, . . , 


dt Catégorie. 


| Filateurs, teinturiers, bianchis- 
sours, fabricants de lisens, ani 
| donniers. . « . . . . 


CRE 


Total, . , . .. 


2. La juridiction du conseil de prud'hommes d/ 
Tinchebray s'étendra à tousles établissements io- 
dustriels désignés ci-dessus et dont le siège sers 
situé dans le canton de Tinchebray. 

Seront justiciables de ce conseil les fabricants, 
cnirepreneurs ét chefs d'atelier qui seront à la têt 
desdits établissements, ainsi que les contre-mal- 
tres, ouvriers ét apprentis qui travailleront posr 
eux, quel que soit lé licu du domicile où de Ja ré- 
sidence des uns et des autres. 

3. Notre ministre, ele. 








CHEMINS DE FER. — Cuswimxs pe rex 
ALGÉRIENS. 


DÉCRET IMPÉRIAL qui défermine, en ce qui concerne 
le garantie d'intérét accordée par l'Etat, les former 
sairant lesquelles la Compagnie du Chemin de fer de 
Paris à Lyon ef à la Médilerranée, toncresionnairt 
dex Chemins de fer algériens. sera lenue de feira 
diverses justifications, — | Bull. off, 2455, n° 
11,706. } 


(20 sept. 1863.) — (Promulg. le 9 nov. } 


———— ——— ———————_—_—_—_——_—_. ————_—_ _—————————— — |. 


(4) V, Lois annolérs de 1854, p. 03. — (3) Id, de 
185%, p. 105. 


{3} Au premier de ces décrets est joint le cabier des 
charges de La concession. 


(4) La soetété fondée soux ln dénomination de Soridié 
du Crédit colonial à été autorisée par un décret du 24 {non 


21} o0t. 1860, mentionné dans les Lois annefées, p. 09, 
etses statuts #0 trouvent dans le Dull, off. sappl. 697, 
n°9 10,885, Une modification à l'art. 54 de ces statuts 
a été approuréo par un décret du 92 juil, 1861, aussi 
mentionné dans les Lois axncfées, p. 106. Le décret 
ci-dessus. qui autorise le changement de dénomination 
de ln société, renferme nombre d'autres modifications 


ax staluls de cette soclété. 


, LA ‘ 1 
de 1859, P. 117, 


(7) V. Lois envolées de 1868, p. 13. — {8} Jd. de 
1859, p. 47. 


(9) V. Lois annaiées de 1853, p. 94. 





CHEMINS DE FER, — IxsPECTEURS. — ; 
COMMISSAIRES DE SURVEILLANCE. : 


DÉCRET IMPÉRIAL concernant 49 les inspecieurs géné- 
rauz des chemins de fer; 20 les inspecteurs princi- 
paus de l'exploitation commerciale des chemius de 
fer, les inspecteurs particuliers et les commissaires 
de surveillonce administratire. — (Bull, off. 1139, 
n° 11,528.) 


(23 suin 1863.) — (Promulg. le 19 soùt.) 


NapoLéox, ete.; — Sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'État au département de l'a- 
griculture, du commerces et des travaux publics ; 
— Vu notre décret en date du 17 juin 1834, qui 

nstitue près de notre ministre de l'agriculture, du 

commerce et des travaux publics, des inspecteurs 
généraux de chemin de fer; — Vu également les 
règlements et arrètés relutifs aux inspecteurs 
principaux et particuliers de l'exploitation com- 
merciale et aux commissaires de surveillance ad- 
ministratire des chemins de fer, — Avons décrété 
et décrétons ce qui suit : 


Aur. 1er, Le nombre des inspecteurs généraux 
de chemins de fer, fixé à cinq par notre décret 
précité du +7 juin 1 54, est porté à six. 

2. Les inspecteurs généraux des chemins de fer 
sont nécessairement admis à faire valoir leurs 
droits à la retraite à l'âge de soixante-cinq ans. 

Pourrout être maintenus jusqu'h soixante el 
dix ans les inspecteurs généraux actuellement en 
exercice. 

3, Sont nécessairement admis à faire valoir 
leurs droits à la retraite : 

Les inspecteurs priacipaux de l'exploitation 
commerciale des chemins de fer àgés de soixante 
deux ans, 

Les inspecteurs particuliers ègés de soixante 
ans. 

Et les commissaires de surveillance administra- 
tive dgés de soixunte ans. 

Toutefois, lorsque ces derniers n'auront pas 
accompli dix années ou moins de service effectif 
dans le cadre des commissaires, ils seront main- 
tenus en activité jusqu'à l'expiration de cette pé- 
riode de dix années. 

#. Notre minisire, etc. 





CHAMBRE Des ANTS ET MANUFACTURES, — 
Mazamet, 


DÉCRET IMPÉRIAL qui institue à Musamel (Tara) mne 
chambre consuliatire des arls el manufuciures, — 
(Bull. off, 1155,n9 11,109.) 


(16 oct. 1863,) — (Promulg. le 8 nor.) 


NaPoLéon, ete, ; - Sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d'État au dépurtemeut de l'agri- 
culture, du commerce et des travaux publies ; — 
Vu la loi du 22 germinal an XI, l'arrêté evnsuluire 
du 10 thermider de La mème année, l'ordonnance 
royale du 18 juin 1832, l'arrêté du pouvoir exé- 
cutif en date du 19 juin 1448 et Le décret du 50 
août 1852; — Vu la délibération du conseil mu- 
nicipal de Mazamet, en date du 9 février 1x62; 
l'avis du conseil général du Turn, en date du 27 
août 1863; les propositions du préfet du dépur- 
tement, — Avons décrélé et décrélons ce qui 
suit : 

Ant. 1er, Il est institué à Mazamet une cham- 
bre consultative des arts et maoufactures. La 
circonscription de cette chambre comprendra les 
neuf communes du canton dont cette ville est le 
chef-lieu. 

2. Notre ministre, ete. 





POPULATION, — Acrxiacu. — Recti- 
FICATION. 

DÉCRET IMPÉRIAL qui recfife, en ce qui concerne fa 
ville d'Alkireh, le tublrau de population n° 3, dé 
élaré auikentique per Le décrel du 11 janvier 1862, 
— (Bull. off. 1455, n° 11,711.) 


(20 cet, 1863.)—(Promuig. le 9 nov.) 





Année 1863. 


LOIS ANNOTÉES, ETC. — 1863. 


POSTES. — Daviëns, 


Décret IMPÉRIAL pour l'exécalion de la convention 
additionnelle de poste conclue, le 3 mai 1RGY, enfre 
la France ei la Bavière. — ( Bull. off, 115b, n° 
11,715.) 


(28 oct. 1863.) — (Promulg. le 9 nov.) 


Napouéon, ete; — Vu la convention de posté 
conclue entre Ja France et la Bavière, le 19 mars 
1858, et la convention additionnelle àh ceité con 
vention, signée à Paris, le 3 mai 1863; — Vu les 
lois du 14 flordal au X (4 mui 1802 } et 4 juin 
1859, — Vu notre décret du 14 juin (858 
pour l'exécution de la convention du 19 mars 
1828; — Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'État au département des finunces , — Avons 
déeréié et décrétons ce qui suit : 

Anr, ler, Les personnes qui voudront envoyer de 
la France et de l'Algérie des lettres chargées con 
tenant des valeurs-papier payables au porteur, 
pour ln Bavière, pourront obtenir, jusqu'à con 
curreuce de deux mille francs par letire, le rem- 
boursement de ecs valeurs en cas de perte ou de 
spoliation prévu par l'article G du présent décret, 
en faisant la déclaration de ces valeurs et en 
payant d'avance, indépendamment d'un droit fixe 
de quarante centimes et du port de la lettre, selon 
son poids, un droit proportivanel de trente centi- 
mes par chaque cent francs ou fraction de cent 
fraues,. 

2. Toute lettre pour laquelle l'envoyeur récla- 
mera le bénéfice dés dispositions de l'article pré- 
cédent devra ne pas dépasser le poids de deux 
cent cinquante grammes, et ètre sous enveloppe 
fermée au moyen de cinq cachets, au moins, en 
cire fine. Ces cachets devront porter une empreinte 
uniforme reproduisant un signe particulier à l'en- 
voyeur, el être disposés de manière à retenir lous 
les plis de l'enveloppe. 

3. La déclaration du montant des valeurs con- 
teoucs dans une lettre devra être faite par l'ex- 
péditeur, da côté de la suseripuion de l'enveloppe, 
a l'angle gauche supérieur et sans rature ni sur- 
charge, même approuvée. 

Cette déclaration énoncera, en langue française, 
en frunes et centimes et on toutes lettres, Île 
montant des valeurs déclarées, sans autre indi- 
cütion. 

4. Le montant des valeurs déclarées, pour une 
seule lettre, ne devra pas excéder deux mille 
francs, 

5. Le fait d'une déclaration frauduleuse de va- 
leurs supérieures à la valeur réellement insérée 
dans une lettre sera puni conformément à l'arti- 
cle 5 de la loi du 4 juin 1819, 

6. Dans le cas où une lettre contenant des va- 
leurs déclarées viendrait à étre perdue ou spoliée, 
soit sur le territoire français duns des conditions 
entraînant responsabilité pour l'administration 
française, d'après La loi du 4 juin 1859, soit sur 
le territoire allemund dans des conditions cutrat- 
nant responsabilité pour les administrations fai- 
sant partie de l'association postale allemande, 
d'après la convention conclue entre lesdites ud- 
ministrations, le 48 août 14x00, l'administration 
responsable payera ou fera payer à l'envoyeur, €, 
à son defaut, au destinataire, dans un délui de 
deux mois, à dater du jour de la réclamation, la 
somme qui uura été déclarée et pour laquelle les 
droits Êxés par l'article 1e" du présent décret au- 
ront été acquitiés. 

7. Les réclamations concernant la perte ou la 
spoliation des lettres renfermant des valeurs dé- 
danies ne seront admises que dans les six mois 
qui suivront la date de l'envoi desdites lettres; 
passé ce terme, les réclamants n'auront droit à 
aucune indemnité, 

8. L'administration qui opérera le rembourse- 
ment du montant des valeurs déclarées non parve- 
nues à destination sera subrogée à tous les droits 
du propriétaire. 

À cet effet, la partie prenante devra, au moment 
du remboursement, consigner par écrit les ren 
seignements propres à faciliter la recherche des 
valeurs perdues et subroger à tous ses droits la- 
dite administration. 
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9. L'adininistration des postes de France et 
l'administration des postés dé Bavière cesseront 
d'être responsables des valeurs déclarées conte- 
nues dans toute lettre dont le destisaire ou son 
fondé de pouvoir aura donné reçu. 

10. La perte d'une letire chargée contenant des 
valeurs non déclarées continuera à n'entratuer, 
pee l'administration sur le territoire de laquelle 
a perte aura eu lieu, que l'obligation de payer à 
l'envoycur une indemnité de cinquante francs, 
conformément à l'article 9 de la convention du 19 
mars 4858 et à l'article 11 de notre décret du ser 
juin 41858, 

11. Den de toute lettre chargée conte- 
nant ou non des valeurs déciarées qui sera ex- 
pédiée de le France ou de l'Algérie à destination 
de la Bavière, pourra demander , au moment du 
dépôt de cette leutre, qu'il lui soit douné avis de 
sa réception par le destinataire. 

Dans ce cas, il payera d'avance, pour le port de 
l'avis, une taxe uniforme de vingt centimes. 

13. Les dispositions du présent décret seront 
exéeutoires k partir du 4er janvier 1864. 

13. Sont abrogées en ce qu'elles ont de con- 
traire au présent décret les dispositions de notre 
décret susvisé du 1er juin 1858. 

14. Notre ministre, ele. 





CHAMBRES nes AnTS ET MANUFACTURES, 
— RENOUVELLEMENT, 


Décret IMPÉRIAL relalif au renauvellement des cham- 
bres consultatives des arts el manwfaciures. — (Bull. 
ON, 1457, 09 11,738.) 


(24 oct. 1863.)—(Promulg. le 17 nov.) 


NaroLéox, etc.; — Sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d'État au département de l'agri- 
culture, du commerce el des travaux publics; — 
Vu l'ordonnance royale du 46 juin +432; — Notre 
Conseil d'État entendu , — Avons décrété ot di- 
créons ce qui suit : 


Ar. ler. Les fonctions des membres des cham- 
bres consuliatives des arts et manufactures durent 
six années; le renouvellement «a lieu pur liers 
tous les deux ans, Pour les deux premiers renou- 
vellements partiels qui suivent une élection géné- 
rale, l'ordre de sortie est réglé par le sort. 

Les vacanres accideutelles sont remplies à la 
plus prochaine élection, mais seulement pour le 
temps qui reste à courir sur l'exercice du mem- 
bré remplacé. 

Les membres sortants sont rééligibles. 

2. 11 seru procédé ou renouvellement intégral 
des chambres consultatives des arts et manufac- 
tures dans l'année qui suivra la promulgation du 
présent décret. 

3. Notre ministre, etc. 





TRIBUNAL DE COMMERCE. — Ro- 
CREFORT. — NOMBRE DES IUGES, 


DécretT IMPÉRIAL qui augorente Le nombre des mem 
bres du iribunal de commrres de Rochefort, — 
(Bull. off. 4157, n° 14,788.) 

{7 Nov. 1863.) — (Promulg. le 17.) 

NaroLéon, ele.; — Sur le rapport de noire 
garde des sceaux, ministre sécrélüire d'État au 
département de la justice et des cultes; — Vu la 
demaude formée par le tribunal de commerce de 
Rochefort (Charente-loférieure); — Vu le décret 
du 6 octobre 1809; — Vu l'article 617 du Code de 
commerce, modifié par l'article % dela loi du 
5 mars 4849; — Considérant que les hesoins du 
service exigent que le nombre des juges dudit 
tribunal soit augmeuté; — Notre Conseil d'État 
entendu, — Avons décrété et décrétons ce qui 
suit : 

An. ler, Le nombre des juges du tribunsl de 
commerce do Rochefort est porté de trois à qua- 
tre, et celui des juges supyléants de deux à 
quatre, 

En conséquence, ce tribunal sera composé, k 
l'avenir, d'un président, de quatre juges et de 
quatre suppléants. 

3. Notre garde des sceaux, etc. 
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PÈCIHIE. — Taurre ET SAUNON. 


DÉCRET IMPÉRIAL relatif à la pêche de la truile et du 
saumon daus la partie fluviale des cours d'eau navi- 
gables ou non navigables de l'Empire, à l'erceplion 
du Rhin et de la Bidassos, — (Bull. of. 1168, 
n° 41,170.) 


(19 oct. 1863.) — (Promulg. le 25 nov.) 


NaPoLÉon, été, ; — Sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d'État au département de l'agri- 
culture , du commerce et des travaux. publics; — 
Vu l'article 26 de ja loi da 15 avril 4829, relative à 
la pêche fluviale; — Vu l'ordonnance du 45 no- 
veubre 1830, concernant le mode d'exécution de 
ladite loi; — Vu les avis émis par les conscils 
Lg re des départements ci-après dénommés, 

ans leur session de.4865, au sujet de proposi- 
Uous relatives à la réglementation de la pêche de 
la truite et du suumon, — Avons décrété et dé: 
crétons ce qui suit : 

Aur. ler, Les arrûiés pris par les préfets des dé- 
partements ci-après désignés, sur l'avis du con- 
seil général et celui des ingénieurs en chef des 
ponts et chaussées, et ayant pour objet de régler 
la pêche dé la truite et du saumon, et notamment 
d'interdire celte pêche du 20 octobre au 51 jan- 
vier, duns la partie fluviale dés cours d'euu navi- 
gables vu non navigables de l'empire, à l'exception 
du Rhin et de lu Bidasson, sont définitivement 
homologués et rendus exécutoires dans les dépar- 
tements qui suivent, savoir : 

Ain. — Aisne. — Allièr, — Alpés (Rasses-) — Alpes 
(Hautes). — Alpes-Maritimes. — Ardèche. — Ar- 
devues. — Ariége. — Aube, — Aude, == Aveyron, — 
Calvados, — Cantal, — Charente, — Charento-lnfé= 
rieure. — Cher, — Corrèze. — Corse. — Côte-d'Or, 
— Cdtes-du-Nord, — Creuse. — Dordogoc. — Doubs, 
— Drôme. — Eure. — Eure-et-Loir. — Finistère, — 
Gard, — Garonne (Haute). = Gers. — Gironde. — 
Hérault. — Ille-et-Vilaine, — lodre. — Jadre-er- 
Loire. — Isère. — Jura. — Landes. — Loir-et-Cher, 
Loire, —Loire (Haute-), — Loire-Inférioure. — Loiret, 
— Lot, = Lot-et-Garonne. — Lozère. — Maine-et- 
Loire, — Manche. — Marne. — Marne (Haute-), — 
Mayenne, — Meurthe, — Mouse, — Morbihan. — 
Mosvlle. — Nièvre. — Nord, — Orne. — Pas-de- 
Calais, — Puy-de-Dômo. — Pyrénées |Dasses-). — 
Fyrénées (Hautes-1. — Pyréuées-Orientales, — Rhin 
(Bas-}, -— Rhin {Haut-). — Rhône, — Sadne-et= 
Loire, — Sarthe. — Savoie, — Savoie (Haute-). — 
Seine-Inférieure. — Soine-et-Marne. — Seiuc-et-Dise, 
Sèvres (Deus-1, — Somme. = Tarn. — Var, — 
Vendée. — Vienne. — Vienne (Hauto-). — Vosges. 
— Yonne, 


2. Notre ministre, etc, 





PÉCHE. — Tauire Et SAUMOX. 


DÉCRET IMPÉRIAL relatif à La pêche de la truite et du 
saumon, lant à la mer, le long des côtes, que dans {a 
partie des fleuves, rivières, élangs et canaux où les 
eaux sont salées, — (Bull. off. 1158, n° 11,774.) 

(24 Oct. 1863.) — (Promulg. le 25 nov.) 

NaroLéon, ete.;—Vu la loi du 9 janvier 18524), 
sur la pêche côtière; — Vu l'avis de la commis- 
sion permanente des pêches et de la domanialité 
maritimes, — Avons décrété et décrétons ce qui 
suit : 

Aur. ler, La pêche de la truite et du saumon est 
interdite chaque année du 20 octobre uu 31 jan- 
vier inelusivement, tant à la mer, le long des cû- 
tes, que duns la partie des fleuves, rivièrès, étangs 
et canaux où les eaax sont salées, 

23. Notre ministre, etc. 


DOUANES, — SEL AMMONIAC. — 
DRawWBACkS. 
DécaRT IMPÉRIAL qui supprime le drawback accordé 


actuellement à l'exportation du sel ammoniac. — 
(Bull. off. 1159, n° 11,783.) 


(22 Nov, 1863.) — {Promulg. le 28.) 


Narozéox, etc.;—Surle rapportde notre ministre. 
secrétaire d'État au département de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics; = Yu l'article 
8 de la loi du 17 mai 1826; — Vu l'article 16 de 
la Jui du 2 juillet 1862 (2), — Vu J'avis de notre 
iwinisire secrétaire d'État au dé ent des b- 
nancés,— Avons décrété et décrétons ce qui suit : 


Aur. Jer, Lo drawbaék aceordé setuellement: à 
l'exportation du sel ammmouinc est et demeure: 
supprimé, | 

2. Nos ministres, etc. 


— 


DOUANES. — SEL AMMONTAC, — 
IMPORTATION. 


Décner 1MPÉRAL qui élabiif une taxe à l'imporlation 
du sel anmoniac anglais où belge. — (Bull. off. 
1159, n° 11,784.) 


(22 nov. 1863.) — (Promulg. le 28.) 


NaroLéon,ete.;— Sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d'État au département de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publies ; — Vu notre 
décret, en dute de ce jour, portant suppression du 
drawbuck accordé à l'exportation du sel ammo- 
niac (3); — Vu l'article 3 de la convention du 16 
novembre 4860 (4) avec l'Angleterre; — Vu les ar- 
ticles 4 et5 du traité du 1 mai 1861 (5) avec Ja 
Belgique; — Vu l'avis de notre ministre secrétaire 
d'État au département des finances, — Avous dé- 
crété et décrétuns ce qui suit : . 


Aur: Ier, Le sel ammouisc anglais ou belge 
payera, à l'importation en France, en remplace 
ment de ln taxe supplémentaire qu'il supporte ac 
tuellement, une tuxe de trois franes par cent ki+ 
logrammes, à Mitre de compensation des charges 
directes on indirectes qui résulleront de l'exer- 
cie des fabriques de selammoniac en France. 

2, Nos ministres, etc. 


i 


BUDGETS DE (1864. — Cnépirs. — 
RÉPARTITION. 

DÉCRET 1MPÉRIAL porlant répartilion, par chapilres, 
des crédits du budgél ordinaire el du budget exiraor-— 
dinaire de l'exercice 1864. — (Bull. off. 1160, 
u® 14,701.) 

(22 Nov. 1863.) — (Promulg. le 50.) 





COLONIES., — Onpne, — DisrhiBuTion 
PAR CONTRIBUTION. —— JUGE SUPPLÉANTs 


DÉCRET IMPÉRIAL du 41 février 1863, rendant ap- 
plicable aur Autilles e! à la Réunion le décret du 19 
mars 1852 sur les juges suppléants. — (Bull. off. 
de la mar., n° 35.) 


(11 Fév. 1863.) —(Promulg. le 25 mars.) 


NaroLéon, elc.; — Vu les articles 6 et 8 du 
sénatus-consulte du % mai 1454; — Va l'avis du 
comité consultatif des colonies, en date du 19 no- 
vembre 1862; — Sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d'État au département de la marine et 
des colonies, — Avons décrèté et décrétons ce 
qui suit : 


Anr. ler, Le décret du 19 mars 1852 (6), portant 
que les juges suppléants, non officiers ministé- 
riels, peuveut être chergès de la confection des 
ordres et des distributions par eoutributions est 
rendue exécutoire dans les colonies de la Marti- 
nique, de la Guadeloupe et de la Réuuion. 

2. Notre ministre, ete. ; 


PÈCHE COTIÈRE. — Gormox. 
DÉCRET IMPÉMAL portant wadification de l'article 110 


* du décret du 4 juillet 185$, reluti{ à Ve pêche côtiere 


. dans le 2 arrondissement marilime (1). — (Ball 
off. de la mar, 15, n° 105.) : 


16 sel 1863.) -{Promnig. le 28:) 


NapoLéon, etc.; — Vu l'article 5 de la Joi de 
series 1852; — Lil rs 440 sg erreur à 
4 juillet 1853, portant entation 
côlière dunsle deuxième arrondissementinariimes 
— La cowmission permanente des pêches et dela 
domanialité mariume entmdue; -— Sur le. rap- 
port de notre ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de la marine et des colonies, — Avons dé- 
orélé et déerétons co.qui suit sn 0 1: 

Anr, Ier, L'article #10 de déeret du 4: juilte 
+855 susvisé est modifié comme suit: ‘© x * 

-« Abandon est faitexelusivement aux habitants 
« de chaque eotimune du goëmon #téenent au ri- 
« vage de cette conimané. » ‘ dut : 

« Par-dérogation à eette disposition, "les" habi- 
« tants de la commune de Länailis ‘sbnt attorisés 
dh participer, par continuation, concurremment 
« avec ceux de Landéde,; à lu révolte du goëmez 
« sur le littoral de cette dernitié commane, » 

. 2. Notre ministre, eté. | ri 


FABRIQUES D'ÉGLISES. — Erisris- 
SEMENTS ECCLÉSIASTIQUES, Dons Ex Les, 
ACQUISITIONS ET VENTES ; AUTORISATION. 


CmetLAME du ministre de l'instraclion publique et des 
cultes (M. Rouland) relatives aux régles d'instrec- 
tion à suiere en matière d'antorisalion dés doms et 
legs et des acquisitions el ventes concernant Les [a- 
briques d'église el les établissements ecclésiastiques 
ex religienx (8).: -: is ' . 

(10 Avrir 2862)" " ! 


Monseun Le Paéver, + 


Foar me conformer à la baute pensée qui à inspiré 
les décrous des 25 mars 1852 et 13 avril 1864, j'ai 
soumis à la signature de l'Empereur, de concert axe 
mou collègue M. le miniswe de l'intérieur, un projet 
de décret tendant à appliquer, dans certaines limises, 
aux fabriques des églises, le principe de La décentralisx- 
ou administrative. Celle proposition ayant ê1é agréée 
par Sa Majesté Impériale, j'ai l'honneur de vous mati- 
fier le décret, en date du 15 février 1862 (9), qui vous 
confère, sous quelques réserves, le droit d'autoriser 
l'acceplation des dons et legs faits à ces fabriques, lors- 
que la valeur capitale de ces libéralités n'excède pas 
mille francs, tant en argent, objets mobiliers ou rentes, 
qu'en immeubles, 

Vous rez, Monsieur le Préfet, que In râgla 
posée par o8 décret s'applique éxclusirement aux fabri- 
ques. Les autres établissements ecclésiastiques et refi- 
gicax restent donc placés sous l'empire de la légistation 
aoluelle, et notamment de l'article 19° de l'ordonnasce 
du ® avril 1817, qui vous maintient le droit de situer 
sur Les libéralliés, en argent où objets mobiliérs , attri- 
buées à tous établissements autres que les fabriques d'é- 
glises , lorsque la valeur de cos libéralités n'excède pas 
trois cents francs. 

I n'est rice innové non plus en ce qui concerne les 
legs qui sont l'objet de réclamations de la part des fa 
milles des testateurs ; ces libéraliiés devront oujours, 
quelque minime que soit leur valeur, être soumises à 
l'appréciation et à la décision du Gouvernement, 

Vous continuerez amssi à appliquer, dans les nou- 
velles Henites établies par le décret du 45 février, les 
règles précédemment posées, notamment dans là circu- 
laire du 14 septembre 1839, l'atis du Conseil d'Etat du 
27 décembre 1856 et ls ciroulaire de M. le ministre dé 
l'intérieur, de 25 janvier 1866, relativement aux affaires 
collectires ou connexes. 


Cr 


1) V. Lois annolées de 18H52, p. 7. 
2} V. Lois annolées de 1862, p, 52, 
{33 V, le déoret qui précède, —14) V. Lois annoléés 
de 1860, p. 104,— (5) /d, de 1861, p. 56. 


6) V. Lois annotées de 1882, p. 83. 
7} Lois annotées de 1853, p. 116, 
8} Malgré son étendne , nous croyons devoir repro- 


duire celle cireulaire, dans laquelle se trouvent résumées 


les principales règles de la législation et de la jurispru- 
douce administratives sur les sujets dont elle s'occupe. 


(9: V. ce décret, Lois annotées de 1862, p. 42. 





Atos, quand os même àcte comprendré; et des dons 
où legs inférieurs À mille francs , intéressant des fabri- 
ques , et des disposilious faites au profit d'anires éta- 
blissements cctléslastiques on religicax à l'égard des— 
qucls votre compétence n'est pas étendue, il sufbra, pour 
rendre un dérrel pécessaire , que ces dernières libérali- 
tés dépassent la valeur de 300 frames fn. argodt où ob— 
jots mobilices, où consistent en immeubles, mème d'une 
valeur au-dessous de 300 francs. 

Quant sex donations entre vifs qui séralont faites à 
des fabriques ave dés charges oommuhales ou charkta” 
bles, et qui ne seraient pas admissibles s0os celte forme, 
il sers mécestaire que vous vous confnrmiez aux obser— 
vations contenves dus la passages de En présente In 
siruelion, concérnan: spéclalement les libéralités de octie 
nature. 

Le principe posé dans l'article 2 du détret ne peut 
donner lise à aucune diffonlté ; Il s'applique unique 
ment aut fondations où charges de seerices religieux 
énablies comme conditions de libéralités communales , 
Charltables où autres, fondations aurquelles l'évêque 
diocésain doit toajours être préalablement appelé à don 
ner s0n approbalion, conformément à l'articie 2 de l'or- 
Jdonnance du 4 avril 1817. 

L'exécution de l'article 3 cosslstera surtout dans 
l'envoi des états mentionnés dans Lo deraier paragraphe 
du n° 3 de cette inst ucilon. “ 

Je ne saurais trop vous recommander, du reste, 
Monsieur le Prélet, d'apporter la plos grande oélérité à 
l'expédition des affaires sur lesquelles vous Mes appelé 
à staluër, par uns extonsos nouvelle deiros atriba-+ 
tions. Les établissements intéressés reconnatiront ainsi 
toute l'importance du bienfait que La bienvailiante solli- 
citade de l'Empereur à voulu leur assurer. 

Mais ce bienfait ne serait poutre qu'impartaite- 
ment apprécié, si des mosures n'étslet prises en même 
temps pour améliorer l'instruction et accélérer la con- 
clusion des affaires dont la décision est mainleoue au 
pouvoir central. 


Instruction des affaires, — Les. règles relatives à 
l'instruction des afaiene, administratives d'intérêt reli- 
gieux sont contengés dans diverses ordonnances el cir— 
culaires, dont les dispositions. sont trop somrent por- 
dues de vus par les administrations locales chargées d'en 
faire l'applieadion. Mar suite de catie fréquenté inobser- 
vatiou des formalités réglementslres, les dossiers par- 
viennent inéomplete dans mes bureaux, ce qui entraîné 
la nécetsilé de pombreux renvois pour régalarisation 
d'instructtan, La conclusion des affaires éprocre ainsi, 
dans ces chroonstances, de longs retards, et Les domma- 
gos qui en résultent pour les établissements intéressés 
soutla source de plalntes qu de mécontentements toujours 
régrettables. 

Justement préoccupé de cet état de choses, j'ai dû re- 
chercher les moyens dé prévenir désormals, mutant qu'il 
pourrah dépendre de moi, les fâcheux inconvénients qui 
en sont La conséquence, 


Bérdereaus. — Dans 00 bat, il m'a semblé qu'il y 
avait lieu, d'abord, de rappeler et coordonner les règles 
précédemment édictéos, ou coosnorées par ls jerispre- 
dence da Conseil d'Etat, pour l'instroction des affaires 
les plus fréqueotes, J'ai voulu, en outre, par ane iuno— 
sation dont j'auends los meilleurs effets, conetliuee an 
quelque sorle me garaalis mnérielle de La constante 
exécution dos règles ainsi rappolées. Colle garantie m'a 
paru doroir résulier de la nécessité, pour MM, les pré 
fets, d'accompagner, à l'avenir, les dossiers de borde— 
reaus conformes aux modèles que j'ai fait dresser e4 qui 
contiennent l'énuméraiion exacte de tentes les pièces à 
produire. {Suirent des détails parement administratifs 
sur l'emploi de ces bordoreaux ; pais La ciroulnire con- 
Unue en 60s termes : | 

C'est iel l'occasion de rappeler les régies d'instruction 
qui devront vous diriger dans les cing natures d'affaires 
les plus fréquentes, saroir : Les donalions entre vifs; 
les legs dout la délirrauce est conseatie expressément ou 
tacitement par Les héritiers des testatours ; les legs avec 
réclamations ; Les acquisitions et les ventes. 

Celles de cos règles qui concernent les donalions et 
les legs sans réclamations pourront, du reste, vous servir 
de guide dans toutes les alfaires de cette nature, soit 
qu'elles exigent un décret impérial, soit quo l'autorisa- 
tion dolre être accordée par arrêté préfectoral, : 


£, — DONATIONS, 
D'après la jarisprudence da Conseil d'Etat , les dona- 


LOIS ANNOTÉES, ETC. -- 1863. 


tions entre vifs me prouvent être soumises à l'autortsation 
du Gouvernement qu'autant qu'elles ont été préalable 
ment constatées par aûtes nélériés, conformésènt à 
l'art, 031, C. Nap. (Axis de Cousoil d'Etat du 4 
jain 1840.) 

Les actes rectifitatife où modificatits de ces Hbéralités 
doitent naturellement être dressés dans la même forme. 

La première pièce à prodaire pour obtenir l'autorisa- 
Uon d'accepter ne dénation est donc l'expédition en- 
tière , sur papier timbré, de l'ucle notarié cnntenant la 
libéralié, 

Les conditions exprimées dans les actes doivent être 
examinées avec Le plus grand soin. 


Dispositions ingdmissibles, — Aux termes de 
l'art. 900, C. Nap., les conditions impossibles, celles 
qui som costraires à la tof om aux bonnes mœurs, 
sont répatées non écrites. Lorsqu'ane donation est faite 
sous des conditions de cette mnlure, l'acceptation que 
l'établissement donataire en ferait avec l'autorisation du 
Gouvernement no saurait donc aroir pour eflet de ren: 
dre obligatoires des clauses que la loi déclare d'avance 
frappées de nullité. Toutelols , comme de pareilles libé- 
ralités pourraient deronir uliérieuremont l'objet-&e con- 
testations ou de difficultés, I est de règle, en ce qui 
concerne les établissements ecclésiastiques et religicax , 
de no staiger sur l'autorisation des donations qu'après 
la suppression des clauses inadmissibles et ln constala- 
tion dans de nogtenux nets notariés des intetions des 
donateurs à cet égard. 

Il existe, sous ce rapport, entre les donations entre 
vifs où los disposilfons tostamentaires, una différence e#= 
senticile qui n'a pas loujours été bien comprise et sur la= 
quelie Ïl me paraît atile d'insister. 

Lorsqu'un legs est soumis h l'autorisation du Gon- 
veruement, il est consommé par le décés de son auteur ; 
les condiions illicites qu'il peut renfermer ne sau- 
raieut donc plus Étra modifiées sans l'intérrention des 
héritiers du défunt et la rédaction d'un wouvel acts. Le 
Goarernement doit, dès lers, on décider qu'il n'y a pas 
lieu d'autoriser l'acceptation de éstte libéralité, ou 
l'autorisor aux charges, clauses el condlüons imposées, 
en laut qu'elles ne sont pas confraires aux lois, ou 
cafln ralifier la déclaration des béritiors qui renoucent à 
2 prévaloir de l'inexécution de ces clauses ou conditions 
écariées par l'autorité administrative. Mais il n'en est 
pas de même des donations entre vifs. Le dosnteur, qui 
existe au moment de la demande d'autorisation, peut 
attacher pe grande imporlance à des conditions dont il 
ignoré l'itlégallté. 1 parait équitable et loyal, avant 
d'autoriser ane acceptation qui rendrait sa Hbéralité irré 
vocable, lout en repoussant les conditions illicites, de Lui 
faire convaître la situation des choses et de l'appeler à 
modifier les conditions de sa libératité, 

Ainsi, Monsieur lo Prélet, lorsque rous recevrez des 
dossiers de donations entre vils faites sous des conditions 
contraires à la lot, vous devrez toijours les renvoyer 
avec des obeerrations Léndant à faire supprimer des actes 
les clauses inadmissibles, 

Cos clauses sont nombreuses : je crois devoir, dans 
l'intérêt de la bonne instraction dos affaires, signaler à 
toire attention parthculière les principales éundilions dont 
La nullité serait, soit expressément prononcée par la loi 
ou les règlements, soit admise par ln jurispradence du 
Conseil d'Etat ou des tribanaur. 

Aux termes dé l'art. 4 de l'ordonnance réglementaire 
du 14 janv. 1831, les donalions faites aux établisse- 
ments ecclésiastiques ou religieux, avec réserve d'uau- 
fruit en faveur du donateur, ne sont point susécptibles 
d'autorisation. Si, nonobstant cetle prohibition, des actes 
renfermant né clause semblable vous étaient adressés, 
1! vous suffirait de les renvoyer en cilant l'article de 
l'ordonnance qui ne permet pas de les présenter en cet 
État à l'autorisation du Gourernement, 

Les donstions en faveur de l'œuvre non Hgalrmam 
reconnus dé la Propagation de la foi no ponreot point 
son plus être soumises à l'autorisation du Gouverne- 
ment. 

Les coufréries n'ayant plus d'existence Mgnle, les 
donations qui leur seraient failes directement où qui se- 
raient attribuées à des fabriques sous La condition de 
créer des confrérles me sont pas susceptibles d'être auto- 
ritées. Toutefois, si des libéralilés élnient faites à des 
associations de celte mature, soit pour La célébration de 
services religieux , soit pour la réparation d'une chapells 
de l'égiise, où pour tout autre objet intéressant le culte, 


| vous devries , Monsieur le Prélet, eu surtaut à La cou- 
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uaissance des donateurs Le motit qui s'oppose à la déli- 
vranoe de l'autorisation demandée, leur faire savoir que 
leurs libécalités pourraient tre utilémeut attribuées sous 
les mêmes condilions à la fabrique de l'église , chargée 
du suin de faire célébrer les serviors religieux et de 
veiller à La conservation de l'égliss. 

Les missions à l'intérieur de la France Étant iaierdi- 
tes, aux termes du décret impérial du 26 sept, 1RO9 et 
de l'art. 7 da dérrei du 7 prairial an XI, Les débmions 
qui soraitot faites nus fabriques où h d'autres établisse - 
ments eeclésinstiques ou religieux pour cobla destination 
ne som pas sascoplibles d'être autorisées. Les dossiers 
de pareilles libéralités doivent re renvoyés aveo indi- 
calioa des motifs qui ne permettent pas de donner suito 
aux demandes d'autorisation. 

Les diocèses ue sont qas des cireanseriptions adeni + 
nistralives et ne constitaent pas des personnes civiles 
capables de posnéder, d'acquérir et de rocevoir. Suivant 
la jurispradence du Conseil d'Etat, les Libéralités (aitrs 
à leur prolit ne peuvent, eu conséquence , prodaire leur 
cflet qu'autant qu'elles sont destinées à des établisse- 
ments diocésaias légalement reconnus au nom désqueis 
l'autorisation d'accepter doit étre demandée e4 accordée. 

Lorsqu'un acte de celle nataro vous sara adressé, vous 
devrez done, Mousicur le Préfet, inviter Le donateur b 
désigner dans ua nouvel acte notarié l'établissement din - 
césain qu'il entend faire prolier de sa libéralité. 

La disposition par laquelle un donateur, en fondant 
dans une paroisse des prédications extraordinaires, dis 
pose qu'elles ne pourront êtro faites que par des eccié- 
slastiques d'un orêre désigné, en dehors du clergé pa- 
roissinl, ou par des religieux au choix du curé seul, est 
doublement inadmissible. D'unc part, one dispositiou 
semblable empiète sar les pouvoirs de l'autorité diocé- 
saiue et co entrave l'exercice dans l'avenir on excluant 
des prédications les prêtres da clergé paroissial où s£- 
calier, D'un autre côté, alle méconualt formollement Les 
dispositions de l'art. 32 da décret du 30 déc. 1809, aux 
termes duquel les prédicairars sont nommés par les mar- 
gullliers, h la pluralité des suffrages, sur la prénentatiou 
faite par le curé onu desserrant, 

Les clauses d'un acte de donation qui attribucraient à 
d'antres qu'aux autorités expressément désignées par la 
loi soit le choix de l'instituteur ou de l'instilutrice com- 
manale , soit Le druit de dresser La lisle dés enfants pau- 
vres à admettre graloilemens à l'école publique, de l'un 
où de l'autre sexe, sont également inadmissibles D'une 
part, d'après La Loi du 45 mars 1950, le décret du 17 
mars 1853 et la Loi du 14 juin 18%4, les instituteurs et 
lnstiluirices commonaux sont aommés par les préfets sur 
le vœu Émis par les conseils municipaux. D'un autre 
eûté, l'art. 45 de la Loë du 15 mars 19850 détermine le 
mode suivant lequel est dressée, dans chaque communr, 
la liste des enfants pauvres qui doivent être adinis gra- 
luitement aux écoles publiques. {L ne saurait être dérogi 
à ces dispositions législalives. 

La condition qui tewdrait à imposer à une commune 
l'abligation de coufler à perpétaité la direction do l'une 
où de l'autre des évoles communales à des instituteurs 
ou à des ioslitatrices appartenant à an ordre religieux 
serait également contraire aux dispositions des lois pré- 
citées, suivant tesquelles les communes et l'autorité dé 
pariementale doivent conserver leur liberté d'option entre 
l'enseignement laïque et l'enseignement religieux, Si la 
donneur ou ses représentants croient avoir Le droit du 
demander la révocation dé la libéralité pour cause d'in- 
esxéoution des conditions, dans le cas où l'école est con - 
fée à d'autres qu'aux institutours où iuslitutrioes déter- 
minés par octte libéralité, c'est à eux à élever celte 
prétention devant Les juges compétents. Mais il est im- 
possible que L'État, chargé de la surveillance administra- 
tive et légale, admelte, par Le décret d'antorisation, mwa 
condien de perpétuité on opposition formelle avec le 
texte et l'esprit de La légisation sur la matière. 

La disposition qui a pour objet de confier aux des- 
scrvants seuls d'une succursale l'administration de biens 
donnés à la fabrique ou à l'église est contraire aux lois 
qui investissent les fabriques du droit exclusif d'adrmi- 
nistrer les biens des églises. 

La condition stipule daus une donation faite à uno 
fabrique, etc. , que le montant de celte donation sera 
employé à une destination en dehors des attributions 16- 
gales de l'établiasement donaiaire, cel Loujours on obsla- 
cle à l'autorisalion de la libéralité. L'avis da Conseil 
d'Etar du 4 mars (A$1, qui veut que l'on autorisé si- 
multanémont l'établissement institué nominulivement ot 
celui qui doit profiter do la libéralié, n'est applicable 
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qu'aux dispositions testamentaires, Il exisie en ce sens 
plusieurs avis postérieurs de ce Conseil ou de ses co- 


Ainsi, les fabriques ne sont capables d'acquérir, de 
recevoir et de posséler que dans l'intéré de la célébra- 
tion du calte et dans ln limite des services qui leur sont 
couflés par les lois st règlements, 

La fondation e4 l'ontretieu des écoles, soit de garçons, 
soû de Gilles, sont complétement eu dehors des atribu- 
tons conférées à ces établissements religieux par La lé= 
gislation en viguour ; les libéralités qui leur sont faites 
pour cet objet ne peuresl douc être autorisées. 

Des motifs ideutiques s'opposcat à l'autorisation des 
libéralités de mime palure qui scraient attribuées à des 
établissements ecclésiastiques au religieux mon recouous 
Comme ensciganls. 

D'üprès le müsne principe, les fabriques, les curés et 
desservant, ete, ne éout point habiles à recueillir les 
donations qui leur sout faites dans an intérès commanal 
ou pour le soulagement des pauvres. Ces libéralités doi- 
veut être atribuées aux communes ou aux bureaux de 
bicafaisance. 

Lors doac qu'une donation faite à une fabrique où à 
une cure ou succursale renferme un double élément re- 
Ugieux et communal ou charilable, Le donateur duit être 
invité à la scinder en deux parties, dé manière à allri- 
boër à l'établissement religieux compétent les valeurs 
qui doivent spécialement lui revenir, et diréclement à la 
commune où à l'établissement charitable les valeurs qui 
doivent tourner à son profil 

Le moi paroisse a, dans l'usage, une double accep- 
tion: if Y'applique tantôt à l'associntion catholique 
placée sous La direction spirituelle d'an même curé ou 
dessersant, tantôt à l'eusemble des habilants compris 
dans une même circonscription communale. 

D'après la jurisprudence saivio par le ministère de 
l'intérieur et par mon département, jurisprudence con= 
forme à ccile du Cousell d'Etat, une Mhéralité faite à 
use paroisse doll tre acceptée soit par La fabrique, soit 
par la commenc, suivant quo sa déslinulion est reli- 
gieuse où communale. Mals il est Loujours convenable , 
lorsqu'une donmtion entre vifs est ainsi faite, do ne 
transmettre be dossicr au Gouvernement qu'après avoir 
invité be donateur à attribuer expressément la libéralité 
h l'établissement dans les attributions dugoël reatro le 
service qu'il a voulu favoriser. 

Les lieux de sépullure publique doivent servir à tous 
les habitants d'une commune, sans distinction de culte; 
ils sont soumis exclusivement à l'autorité, police et sur- 
véillance de l'admivistration municipale; d'un natre 
côté, l'entectien des cimetières esl une charge que la loi 
du 18 juillet 1837 impose aux communes. Cetlo loi 
comprend aussi, dans lès révenus communaux, le prix 
des concessions de terrains pour l'établissement des sé- 
pulturés particalières. D'après cos motifs, ls jurispru- 
dence du Conseil d'Élat s'oppose à ce que les fabriques 
acceptent les dunatious de terrains destinés à l'usage de 
cimetières qui doivent appartenir aux communes. Les 
communes ont seules qualité pour receroir de sembla- 
bles libéralités. 

L'art, 1e du décret du 23 prairial an XII, qui dé- 
tend de faire des inbumations dans Les églises el autres 
lieux ouverts à l'exercice public du culte, s'opposerait 
aussi à l'acceptation de la donation, qu'un particulier 
férait k une fabrique, d'une église sous laquelle H se ré- 
serverait on caveau pour sa sépullure et celle des mem- 
bres de sa famille, alors même que l'entrée de 6e ea = 
veas serait placée à l'extérieur de l'église. 

Doit encore être cousidérée comme illicite la condi- 
tion, apposée à la donation d'une église, par laquelle 
rs donateurs se réserveraient la jouissance, pour eux ét 
leurs descendants, d'une chapelle qu'ils auraient be droit 
de céder à des tiers ou qui serait transmissible aux 
ayants cause des donateurs dans la propriété d'un do- 
maine, Une pareille clause serait, en effet, contraire au 
principe, consacré par l'ancienne el la nouvelle jeris- 
prudence, que le droit à la jouissance des bancs et places 
dans les églises est essentiellement personnel e4 Ron 
transmissible à des Liers. 

La condition de placer dans l'église une imséription ou 
us monument funèbre en faveur d'une personne vivante 
doit aussi être repoussée, une pareille distinction ne 
pouvant être accordée, sous l'aulortsation du Gourerne- 
ment, qu'à la mémoire de personnes décédées qui ont 
fait d'importantes libéralités nu profit de l'église. 

Aux termes de l'art, 3 de la lui du 2 janv, 1817, de 
l'art, 62 da décret du 50 déc. 1809, de l'art, & do l'or- 


donvance de 46 janv. 4831, les établissements ecclé- 
siastiques peuvent, avec l'autorisation du Gouverne- 
went , aliéner leurs iemeubles et leurs rentes. La clause 
relatire à l'inaliénablliité d'un immeuble on d'une rente 
donaée aurail dunt pour effet d'interdire à l'établissement 
donalaire l'erercios d'une faculté que la lol lui accorde 
et de porter en même temps atteinte aux droits da Gam- 
vemement consacrés par la législation. Elle est, en ou 
tre, contraire aux principes généraux qui régissent les 
matalions de propriétés, Élle ne saurait, dès lors, être 
spproutée. 

Îl en est de même : 19 de la défense d'aliéner l'Immeu 
ble donné, si ce m'est à uu prix esorbitant relairement 
à sa valeur ; 29 de la prohibition de vendre ou d'engager 
le même immeuble avant une époque déterminée, surloul 
lorsque celle époque st éluigule, 

Est également inadmissible La condition, insérée dans 
l'acte de donation d'une rente, que le remboursement 
n'en pourra jamais être effectué. En effet, aux térmas 
des art, 690 et 1914, C, Nap., les reutcs annuelles et 
perpéluelles sont essentiellement rachctables, et Luutes 
les stipulatious qui ont pour but d'en interdire le rem- 
boursement au delh des lermes que écs articles permet- 
lent de fixer sont nulles. 

La clause portaut qu'une donation serail révoquée de 
p'éin droif, à parür do l'époque où les conditions sti- 
pulées ,cèsseraient d'être exdoutées, est contraire à 
l'art. 956, C. Nap., portant que la rérocalion d'une 
donation n'aura jamais lieu de plein droit. Aux termes 
des art. 953, 95% et 956 du même Code, les donateurs 
et lours représentants oùt toujours la faculté de pour- 
suivre [x révocation de loars libéralliés pour ‘cause 
d'ivaséeution des conditions. Cette garantie paralt safi- 
sante , puisque, dans be ess où La révocation est pro- 
noncés par la justice, les biens rentrent libres de Loutes 
charges dans les mains du donateur. 

Sont inadmissibles les confitions d'une donation dont 
l'exécution dépendrait de la seule volonté du donateur 
(C. Nap., art, 44). 

Les établissements publics ne pouvant faire de com- 
promis (CG. proc. clv,, ant, 4003), fl y atrait lieu de 
considérer comme inadmissible la clanse d'uns donation 
poriant que toutes les contestations auxquelles poutrajent 
douner tien l'interprétation et l'exécution dé la Hibéralité 
seraient décidées par la voic arbitrale. 

Les clauses de droit de retoer el de substitution 
fart, 931 06808, C. Nap.) présentent, à l'égard des 
Établissements pablics, des difficullés spéciales dont il 
importé de laisser en général la connaissance aux tribu 
maux civils. Je me réserve do déicreminer moi-même, 
après examen des pièces, La marche à suivre dans cha- 
que affaire de agile nature, 

Lorsque le donateur est décédé avant que sa libératiig 
ait été aulvrisés, ou même lorsque son décès est sur- 
vonu postériouremeat à l'autorisalion, mais ataut l'ac- 
complissement de la formalité d'acceplation nécessaire 
pour reudre la donatioe parfaite et délinilire, cette libé- 
ralilé se trouvé frappéc de caducité {C. Nap., art, 952, 
Un simple arquiescement du légataire unirersel où des 
héritiers du donateur ne saurait suffire pour faire revivre 
une pareille disposition. S'ils désirent que les pieuses 
intentions de leur auteur sofent remplies, il est indispea- 
sablo qu'ils fassent eux-mêmes et en leur nom une dona- 
liou par uu nuuvel acte autheatique, 


Acceplations erceplionnelles de donations. — Lors- 
que les personnes désignées dans l'ordonnance du 9 
avril 4817 pour accepter les donations Faites aux éta- 
blissements ecclésiastiques seront elles-mêmes donatri- 
ces, vous aurez soin, Monsieur le Préfet, pour l'instruc- 
tion de ces affaires, de vous rélérer aux dispositions de 
l'ordonnance da 7 mai 4926, qui détermine, en pareil 
cas, par qui l'acceptation doit être effectuée. 


Renséignements spéciaux à produire. — J'ajouterai, 
pour compléter les observations que j'avais à vous pré- 
senter, en ce qui concerse spécialement les donations 
sutre vifs, qu'il est toujours nécessaire, dans l'inéiruo- 
tion dés affaires relatives aux libéralités de cette esptce, 
de faire connaltee sk le donateur a, ou now, des héritiers 
à réserve. 

Los renseignements sur sa position de fortune el celle 
de ses héritiers présumptiés né peuvent résulter de cer- 
lificats dressés ni par le curé ou desservant , ai par les 
membres du conseil de fabrique ; ils doivent loujours être 
fournis par le maire de ln enmmune, ef mème , selon tes 
} circonsiauces , var le juge de paix da caoton ou lo com 


missaire de police; ces renseignements sont indispes- 


sables. " 


Dons manwels. — Les dons manuels an faveur d'éts- 
blissemeuts ecclésiastiques et religieux sont soumis, 
comme les autres libérailtés, aux principes du droit co 
mus sur la capacité des personnes et la quotité dis- 
ponible, L'autorisation prescrite par l'article 910, 
CG. Nap., est dès lors nécessaire pour leur validité. Il eu 
résulie que si la forme du don manuel peut être envisa- 
gée comme licite, c'est h la condition que le donateur 
sera désigné et conne, Tout dou manuel anonyme ne 
peut être autorisé. 

C'est pourquoi il osl de règle, avaut de statuer ser 
l'acceplation des dons de agile nature, de prendre les 
rcoseigeements Les plus précis sr la position de fortans 
de leurs auteurs el sur lan motifs qui ont pu les déter- 
miner h fuir la formalité de l'acte publie, Qnand Les 
dous manuols sont présentés comme élant le prodait de 
souseriptions volontaires, il y à lieu de demander les 
mêmes renseignements ser chacun des souscripiesrs, 
avec l'indication du montant des summés fournies respec- 
Lvement par tux, 

En outre ; si Les lsbéralités ont pour bai d'inslitoer des 
fondations perpétuelles de services religieux , ou som 
grovées d'autres charges picuses , elles doivent, dns 
l'intérét même des bienfoiteurs, tre couslaldes par acias 
notariés , alln qua l'accomplissumen des conditions 10- 
posées soit régulièrement assuré dans l'avenir. 


Il. LEGS, 


Quoile que soil la forme des leslaments (pablics, 
mystiques ou olographes) contenant des legs au profi 
d'établissements ecclésiastiques 08 religions, il est ton- 
jours nécessaire de produire, à l'appui des demandes ea 
autorisation d'accepter cos libéralités, dos expéditions a 
des extraiis authentiques, éur papiér timbré , de ces ae- 
tes, délivrés par Les polaires déleuteurs des minutes on 
des originaux. 1 importe, surlot lorsqu'il y à réclama- 
lion d'hésitiers, de joimitré aulut que possible aux des- 
siers, au lieu dé simples extralls relatils aux dirers legs 
sujels à auiorisation, des capéditiuns entières des iesta- 
ments, parce qu'il cst souvent utile, pour apprécier les 
diverses ciroonstanous de chaque aflaire, de connaluc 
l'ensemble des dispositions du même lestatour, 


Conditions fflicites. — Les conditions tspnssibles oc 
illicites qui se traurent dans les éispoeiions 1estames- 
taires on (arcor d'établissements roligiour ne sent pas 
toujuors un obstacle à l'acceplation de ccs libératités, 
qui sout alors autorisées anx charges, Clauses et egodi- 
tions imposées, en lant qu'elles me aout pas contraires 
aux lois. Celle locution, daur les décrets d'autoriss- 
tion, signifle que l'Etat n'a point entendu se soumeirs 
aux conditions réputées nulles par la Pégistation. Hie 
n'est pas d'ailleurs caolusiee, et rien -n'empécherai à 
rejeter expressément, par le déeret, telles ou telles chas- 
ses insérées dons le testament. Quant nax legs pocr 
missions, d'après La jurisprudence de Conseil d'Etas, 
l'acceptation de ces dispositions n'est pas susceptible 
d'être autorisés, même sous la réserve ci-dessus éœus- 
cée, el les établissements appelés à les recucillir ne sac- 
raïcot en affeeler le prodult à une suire destivation, par 
exemple aux réparaions de l'église où à la célébration 
de servious religieux, : 

Dans tous les ns, Îl est nécessaire qu'il solt states 
sur ces dispositions comme sur les Hbéralités ordinaires 
Vous devrez dont, Monsieur le Préfet, me transmettre 
les dossiers de ces affaires aiusi que ceux des libéralités 
attribuées à des élubliseemauts sans existence légale, teic 
que les confréries, toutes Les fois que l'ensemble des legs 
dépassera les bornes de la compétence préfectoraie. 


Legs aux pareisses, — Lorsque rien, dans un lests- 
ment, n'indique La destination communale où religieuse 
d'an legs fait à une paritisse, sans charges ni Conditions, 
il est nécessaire d'inviter les Léritiers du testateur à 
faire convaltre quelles Gaiont ses intestions relativi= 
ment à l'emploi de cette libéralité. Leur déclarauca 
supplééra au silence du testamvul à ect égard. Si les 
bériliers n'étaient point à mèmé ou relusaicnt de so 
pronoucer, les divers établissements intéressés devraient 
dire appelés à délibérer sur ce point et à faire conmatire 
les mulifs tirés des usages locaux où de toutes autres 
Circonslantes qui seraient de nature à facilite l'inter- 
prétation adminisiratiré de la disposition. 


Legs aux diocèses, — Quant aux legs fails à un 
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diocèse, ils wo sauraient, d'après cs que j'ai dit à cet 
Égard au chapitre des donations, recevoir leur exécution 
qu'après la désignation, par l'évêque, do l'établissement 
ou des établissements dincésains qui doivent en probter, 

Interpellation des hériliers. — Aux termes de l'ar- 
ticle 3 de l'ordonnance réglémentaire da 44 janvier RM, 
qui a consacré une règle déjà depuis longtemps admise 
daus la pratique, malle acceptation de loge len faveur 
d'établissements coclésiastiques où religiéur } ne sera 
présentée à l'autorisation du chef de l'Etat sars quo les 
hériticrs connus du téstateur aient éLé appelés par acte 
extrajudieiaire pour prendre Connalesante du testament, 
donner leur consentement à son exécution où produire 
leurs moyens d'opposition; s'il n'y a pas d'héritiers 
connes, l'extrait du testament sera alfiché dé holtaine 
en haitaine, @t à trnis reprises consfoutives , mu chef- 
lieu de la mairie du domicile du tesiateur, el inséré dans 
le journal judiciaire du département, avec invilation aux 
béritiors d'udresser au prélet, dans le même délai, Les 
réclamalions qu'ils auralent à présenter, 

La ctroulaire du 14 seplombre 1839 précise ainsi 
qu'il suit le caractère de l'intervention des héritiers na- 
turels : 

« Lour opposition n'esi polnt un abstacte à l'antorisa- 
Lion des libéralliés faites saut établissements ecchésinstt- 
ques; Leur consentoment ne saurait Étro nom plus sue 
raison safflssnté pour en déterminer nécessairement l'ap— 
probatios. Les hérhiors sont conseltés, parce que le 
Gouvernement veut protéger tous les intérêts; œais il 
n'est lié dans aucun cas; ll conserve loujours son libre 
arbitre et son indépendance. » 

Lorsque des héritiers nalnrels du testateur sont con- 
nus , Él faut nécessairement produire teur consentement 
ou des actes ettrajudiciaires constatant qu'ils out été ré- 
gulitrement interpellés. 

Le consectement da légataire universel ne dispense 
pas, ainsi que l'esplique la cireulaire de 14 septem- 
bre 1839, de mettre on demearo les héritiers naturels. 

De même, l'adhésion de ces derniers wo suffit point, 
lorsqu'il y s an Mgatatre universel institué, pour satis— 
faire aux preseriplions de l'ordonnance ; il est toujours 
indispensable que l'héritier institué soit appelé à donner 
son consentement où À présenter sos observalions , puls- 
que, d'aprés la lot ét la jurisprudence, ce serait lui qui 
profilerait dela réduction des legs qu'il est teuu d'ac- 
quitter, 

Par application du même principe, lorsqu'un Logs est 
fait à un établissement ecclésiastique ou religieux, comme 
charge ou condition d'une libéralité plus importante 
destinée à an tiers, il os d'usage de s'assurer si co Liers, 
qu'E soit où non héritier du tesiateur, est disposé k rem- 
plir la condition. En eflet, une charge allachéo à un legs 
est seulement l'accessoire de co legs; si la charge est 
réduite ou sepprimée par uns décision de l'aulorilé su- 
périeure, c'est le légataire chargé du payement qui 
proie du bénéfios du rejel où de ta réduction. 

Le consentement doil émauer des héritiers eux-mimes, 
ou étre constaté par 40 acie régulier. Un certifiont dé - 
livré soit par les membres du conseil dé fabrique ou du 
conseil d'administrailon de l'établissement légataire, soil 
par le maire de la commanc, serait insulisant pour 
coustiteer La preure de ce consentement. 

Les formalités d'interpellation par voio de poblication 
ou d'aflicbes ne doivent avoir lieu que lorsqu il n'existe 
pas d'héritlers connus, où qu'on ignore leur domicile ; al 
importo donc, avant d'y recourir, do constater que le 
teslateur n'a pas laissé d'héritiers connus. Il est essai 
Wol que cello consiataliou résulle des plèces mémes du 
dossier. 

11 ne sufñt pas non plus que Le maire atteste par on 
centifoat que bs héritiors connus du lestatour unt été 
régulièrement mis eu demeure ; il est iudispeusable de 
produire les actes extrajudiciaires qui ont dû lui dire 
sigaitiés. 

Certains maires ont eru pouvoir se bormer à certifier 
que le testament avalt été affiché conformément aux pres- 
erigtions de l'ordonnance réglementaire da #4 jan- 
ver 1831, sûn de maitre les héritiers naturels du tes- 
tuteur, dont le domicile était imoonne, à même de pré- 
sentes leurs observations. Mails la pablicité donnée par 
les aches ne euft pas ; 1 faut encore que l'extrait du 
testament soit inséré dans le journal judiciaire du dépar- 
témeat. 

L'esprit, sinon le texte formel de la disposition précitée 
de l'ordonnance de 1N31, semble exiger, ainsi que l'a 
fait observer le comité de législation du Conseil d'Etat 
dans une letire à M.le garde des sceaux ministre de la 


justice, en date du 17 février 4840, qu'en transmet 
tant les pièces constatant l'accomplissoment de ces for- 
malités, le préfet altesle, soit par un certificat spécial, 
soil daus l'avis qu'il doit donner sur l'affaire, qu'aucune 
réclamation ne lui a été adrossée. L'absonce de toute ré 
clamation dans le dossier ét le silence que le préfet gar- 
dérait à cet égard dans son avis pourraient sans doute 
faire présucmer quo les héritiers na se sout pas fail con - 
naître, ou qu'ils n'éluvent aucune contestation ; mais la 
preuse directe de ce fait cest préférable et n'entraine 
d'ailleurs aucane difficulté, 

Eo cas de réclamation des héritiers, je voas recom- 
manie expressément, Monsieur le Préfet, d'anneser an 
dossier Lous les documents ci renscignements propres à 
éclairer la religion du Gouvernement e1 du Conseil d'Etat 
sur le mérite de cette opposition, Le dossier devra ou 
jours, en pareil Cas, fairé connaître la valeur exacte de 
ln succession du tostateur ainsi que des charges dont 
elle est greséc, le nombre ct le érgré de parenté des 
héritiers réclamants où non réclamants , leur position de 
fortane 1 leurs charges de famille, 

Vous no devrez pas perdre de vue, dans l'instrnetlon 
de ces affaires, que le Goavernement n'a pas Le droil de 
fniro attribelion à tels où tels hériticrs, à l'exclusion des 
autres, du produit de la réduction d'en legs. Les valeurs 
qui deviennent dispoufbles, par saite de la décision im- 
lérvenue, retombent dans la mañse de ta sncocasion et 
profhient, solen les cas, soit nux héritiers naturels, soit 
aux héritiers institaés, Les propositions d'attributions de 
cette nature, que font ascez sonvent MM. les préfets, ne 
sont donc pas susceptibles d'être accueillies. 


Renonciation aux legs. — Îl no vons échappera pas 
non plus, Monsieur le Dréles, que les établissemeouts pu- 
blics ont besoin, pour renoncer aux logs fnits eu leur fa- 
veer, de la même autorisalion que pour les accepter, 
Lors donc qu'une fsbrique ou tout autre établissement 
religieux a pris une délibération portant refus d'accepler 
une disposition testementaire, vous devrez Instruire à 
cet égard dans la forme ordinaire. Je vous laisse toute- 
fois le soin d'apprécier les motifs particuliers qui pour- 
ralcot dispenser, dans ces cas, de l'accomplissement de 
quelques-unes des formalités plus où moins dispendicuses 
prescrites par kés règlèments. Ainsi, par exemple, si Le 
refus d'acocpter, qui doit être Loujours motré, étali fondé 
sur l'insulfisance de la anécession du teslateur et sur 
l'indigence des héritiers, l'extrait du testament et l'acte de 
décès pourraient être produits sur papler libre. 11 serait 
luutile, en outre, de faire signifier aux héritiers des actés 
estrajudicinires d'interpellation. Mals Il serait d'autant 
plus nécessaire de produire dés renseignements précis, 
sur Les divers faits et circonslances nilégués. 


DE, — OBSERVATIONS COMMUNES AUX DÜNATIONS 
ET AUX LEGS. 


Fondations. — D'après In jurisprudence constante du 
Couseit d'Etat, les dispositions entre vifs ou testamen- 
tsires portant fondation perpétuelle où temporaire des 
servives religieux dans uno Église parolssiale ou suc- 
cursale doivent dire acceptfes, comme des tibéralités 
ordinaires, par la fabrique de celle église, chargée de 
faire cétébrer les services institués, 

Quant aux corés où desservauts, Ils né sont appelés 
à intervenir dans l'acceptation de cas dispositions qu'an- 
tant qu'il leur est attribué ane quule-part du capital où 
des immoubles donnés ou légués aux fabriques pour cette 
destination. 

Les fabriques, au contraire, acceptent, conjolstement 
avec les curés où dessertants, les dons ou legs faits 
pour foudalion de services religieux, soit à fa cure on 
succursale, représentée pur ses tllulaires successils, 
suit, ce qui retient au même, dut prélres qui desser- 
ren! la paroisse. 


Kesses une fois dites. — En ca qui concerne les dons 
et legs pour célébration de messes uno fois diles dans 
vue église désignée, il y alicu, d'après la jurisprudence 
suivie jusqu'à co jour par le Conseil d'Etat, de les con- 
sidérer comme des libéralités en faveur de la fabrique de 
l'église alusi nommée. Toutefois, lorsqu'il s'agira de 
sommes peu importantes, À pourra no pas être salué à 
cet égard, s'il résulte de l'instrection que les messus 
objet de ces dispositions ont élé acquitites, Cette cir- 
coustance de fait devra donc toujours être relcrée avec 
+010, 

D'un natre côté , les dispositions prescrivant l'affoc- 
latlon de valeurs à La célébration dé messes une fois dites, 








sans désignation d'église, devront être considérées 
comme de simples charges d'hérédité non suscepuibles 
d'autorisation. 


Dispositions en faveur des vicaires. — Los dons çt 
legs laits aux vicaires d'une paroisse sont aoceptés per 
le curé ou desservant, ai nom des vicalres successils. 


Erploi du produit des Hbéralilés, — Les sommes 
données on léguées ve peurent, en principe, recevoir 
une destination autre que cell qui est indiquée dans Le 
acies de libéraïtté: mais, cn l'absence de toute désigna- 
tion d'emploi par Les bienfaiteurs, les établissements gra- 
titég ont la faeuité de déterminer l'affectation à donner, 
dans La limite de leurs attributions, à ces caplinus ; cvs 
demandes eont généralement accueillies, lorsqn'ellrs 
sont apparées par Îles avis des autorités diccésaines 1 
départementales, et co n'est qu'à délaot d'indication 
d'emploi que les décrets d'outoriention prescrirent l'a 
chat de rentes sur l'État. 11 est donc de l'intérét des 
établissements d'Eudiquer, dans lcurs délibérations por- 
tant demande en natorisntion d'acceplér des dons où legs 
tu argent, l'emploi qu'ils se proposent d'éffcctuer du 
montant de ces libéralités. Lorsque l'emploi sera ainsi 
précisé dans une délibération, {1 y non lieu de le rap- 
peler sur le bordereau, en indiquaut le doubte objet (ac 
ceplation et emploi} de cette délibération. 


L'état de l'actif et du passif dont la production 64 
prescrile à l'appui des demandes en autorisation d'ac- 
cepler dés libéralités est, pour Les fabriques, Le dernier 
badget approuvé par l'évêque diccésain; pour les sénsi- 
paires, un état de leur situation financière (en recettes et 
en dépeuses), au moment de la demande en autorisa- 
tion ; pour les cures et succursales, l'état des revenus 
el des charges de la cure ou succursale, représentée par 
ses litulaires suvcessifs, état qu'il ne faut pas confondre 
avec Le budget de La fabrique, Ces états doivent toujours 
dire véribés et certbés par vous, conformément à l'ar- 
ticie 5 de l'ordonnance du 14 janvier 1831. 


Estimalions. -— 11 arrive souvent que l'estimation dos 
valeurs données on léguées est faite par les membres des 
conseils des élablissements, Une opéralion de cette na- 
iure né saurait être régulièrement confiée qu'à des per 
sonues prises en dehors de ces conseils, et ayant, du 
reste, les connaissances pratiques nécessaires pour rem 
plit convensblement une pareille mission, 


Etais semestriels, — Je lerminerai ces observations, 
Monsieur Le Prélet, en vous renourelant la rccomman- 
dation qui vous à Été faite, en dernier livu, par une cir- 
eulaire de mon prédécesseur, du 23 jauvier 1RSA, de me 
transmettre régulitrement, les 1€T janvier et 1€f juillet 
de chaque année, l'état semestriel des dons et legs su- 
torisés par vous. Ces étais comprendront désormais, mon 
plus seulement les dons et legs en argent ou objets mn- 
biliers, sur lesquels vous étiez appelé à statucr par l'ar- 
ticie 1** de l'ordonnance du & aviil 4817 et l'article 6 
de l'ordonnance du 14 janvier 1831, mais l'ensemble 
des libéralités tant immobilières que mobilières dont vous 
aurez autorisé l'acceptation, en exécution du décret du 
16 février 186%, 


Placements eur l'Etat, extension de la compétence 
préfecterale. — 11 est à peine niile d'ajouter que Le drolt, 
qui vous a été reconnu par la circulaire du 25 anûs 1861, 
d'autoriser le placement en rentes sur d'Elél des capi- 
luux provenant de Hbéralllés sur lesquelles vous auriez 
staleé ca vertu des dispositions précitées des ordonnan- 
ces de 4817 et {A1 , 0 troure naturellement éleudu 
jusqu'a la limite de mille francs établie par le décret du 
15 février 186%, Cette extension rend d'aulaut plus in- 
dispensable la stricte observation des prescriptions de Ja 
cirenlnire précitée, en ce qui toachbo l'euvol que vous 
devez te faire d'une copie entiere de chacun de vos 
arrêtés sur les platements de cspilaux eu rentes sur l'Etat 
et sur les conversions de rentes au porteur eu rênes 
némibalives, comme sur la réunion év un seul litre de 
plusieurs inscripihuns de rentes de méme nature appar- 
tenant à un seul établissement {Circuiro du 2 décem- 
bre 4961}. Je vous prie donc, Moasicur be Préfet, de 
vouloir bien vous reporter aux observations contenues 
à oet égard dans ces deux circulaires et de vous y con- 
former exaclement, 


IV, — ACQUISITIONS LT VENTES, 


En ce qui concerne l'instruction dés demandes en ou- 
torisationjd'acquérie et de vendre les borderesux, rebatlla à 
ces deux natures d'affaires contiennent Les indications les 
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plus indispensables. J'ajouterai, pour compléter ces in- 
dications, des observations spéciales sur trois points 
importants. 


Acquisitions interdites. — Et d'abord, ce que j'ai dit 
au sujet de l'incapacité, pour les fabriques ct autres éta- 
blissements religieux, de recevoir des donations destinées 
à des services étrangers à leurs attributions légales, 
s'applique également aux acquisitions d'imeables. Les 

érations de celte nature ne sont pas plus susceptibles 
d'autorisation que les donations ontro vifs ayant la même 
destination. 


Raypel à l'observation de l'art. à de l'ordonnance 
du 44 janvier 4451, — Aux termes de l'art, 17 de la 
loi du 9 janvier 1817 et de l'art. 4 de la loi du 24 
mai 4825, les établissements ecclésiastiques ou religieux, 
- sinsi que les communautés religieuses de femmes, ne 
peuvent acquérir des immeubles sans y avoir été prén- 
lablement autorisés. L'art 2 de l'ordonnance du 14 
antier 4831 porte même qu'avoun nolaire me peut passer 
acte de vente, au nom de ees établissements, s'il n'est 
justifié de l'ordonnance (maintenant du décret) qui ac- 
corde l'untorisation nécessaire et qui doit être eutière- 
ment insérée dans l'acte nolurié. 

J'ai remarqué avec peine que ces dispositions étaient 
souvent méconnues par les fabriques, el surtout par les 
congrégations et communautés religicuses de femmes, 
comme par les notaires auxquels ces élablissements ont 
recours pour faire dresser leurs actes. 

IL existe d'assez nombreux exemples de demandes en 
autorisation de réaliser dos acquisitions qui étaient déjà 
constatées par actes notariés, ot dont les prix araient 
même été, aux termes de ces actes, intégralcment payés. 
Aüvsi on n'a eu rocours, dans ces cas, h l'aulorisalion du 
Gouvernement qu'après que les opérations avaient été 
complétement termivées. Les demandes formées dans de 
pareilles conditions tendent à dénaturer le droit de haute 
tutelle que la loi a déléré à l'Etat sur les établissements 
publics, et à convertir l'autorisation qu'il est npprlé à 
délivrer cn un simple acta d'enregistrement, Ca une pure 
formalité imposée d'avance à son inévitable sanction, 
Aussi le Gouvernement s'est il va dans ln nécessité 
d'opposer souvent k ocs demandes des refus d'approba- 
tion que les circonslances particulièrement favorables 
des natres aflaires l'ont seules empêché de généraliser. 

Mais je tiens, Monsieur le l'réfet, à co que cos faits ne 
se rewoavellent plus et à ce que les règles établies soicot 
observées à l'avenir, Je vous prie, en conséquence, de 
no plus m'euvoyer, pour être soumis à l'approbation im- 
périale, des dossiers d'acquisitions faites au mépris des 
dispositions précitées. Il ne pourra être admis d'excep— 
Uous à cette règle qu'h l'égard des acquisitions ellectaées 
par voie d'adjudieation publique, et pour lesquelles il 
n'aurait pas été possible , en raison de l'urgence, do se 
pourvoir d'une autorisation préalable. 11 est du reste 
bien entendu que, même dans ces cas, le droit de l'ad- 
ministration supérieure d'apprécier la convenance et 
l'aulité de chaque acquisition est entièrement réserré, 

Quant aux aliéantions des biens immeubles appartenant 
aux établissements coctésiastiques elreligioux, vous savez, 
Monsieur le Préfet, que la règle générale est qu'elles 
soient cffectuées aux enchères publiques, il ne prat 
être dérogé h cette règle que pour des mous grares et 
d'absolue nécessité, qui seront appréciés par le Gouver- 
nement ct par le Conscil d'Etat. 


Enqguéles de commodo et incommodo. — Mes dérniè- 
“res observations porteront sur la nécessité d'introdaire 
plus d'aniformité et de régularité dans la manière de pro- 
céder aux enquêtes de commode et incommede , pour 
tous les ens où cette formalité est prescrite, el notam- 
ment en matière d'acquisitions et de rentes. 

Je vous prie, Monsieur le l'réfet, de veiller à ce qu'il 
soit dorénavant procédé aux enquêtes dans la forme que 
d'indique ci-après : 

MM. les sous-préfets aommoront commissaire enqué- 
teur le juge de paix, où, h défaut da juge de paix, tout 
autre fonctionnaire qui n'ail pas à se prononcer, en rai- 
sou de ses fonctions, sur la mesure projetée. 

L'enquête sera annoncée huit jours à l'avance, un 


dimanche, par voie de publications et d'aféches placar- 
dées au lieu principal de réanion publique. 

Elle sera ouverte, à la mairie, aux heures où la ses— 
pension du travail laissé plus de liberté à ecax qui doi- 
vent y prendre part. Tous les habitants de la commune 
sont admis iudistinctement à émettre deur vœu sur l'objet 
de l'enquêie. 

IL sera donné connaissance aux déclarants du préam- 
bule du procès-verbal, qui contiendra un exposé exact 
de la nature, du but et des motifs du projet. 

Les déclarations seront ludividuelles; colles seron 
signées des déclarants, ou certifiées conformes à la dé- 
position orale par le commissaire enquêteur qui les reçoit 
el on dresse procès-verbal, Alors même qua ocs décla- 
rations seraient, identiques. elles devraicat dire consi- 
goies indépendamment les unes des autres, avec leurs 
raisons respectives, et autant que possible dans los ter- 
mes propres aux déclarants. 

À la lis de l'enquête, le commissaire enquêteur der 
clore le procès-verbal, le signer et Le transmeitre avec 
son avis au sous-préfet, 

Vous pourrez , au surplus , Monsicar le Préfe, vous 
reporter pour Les détails à la ciroulaire de M. le ministre 
de l'intérieur, en date du 20 août 1825 , dont les sages 
prescriptions me paraissent pouvoir être utilement géné- 


ralisées, 


MARINE. — ComMmissaRiAT. 

DéGRRT IMPÉRIAL partant réorganisation du corps du 

commissariat de la marine, — (Bull. off. de la 

mar. 42, no 983) {1}, 

(7 oct, 1863.) — (Promulg. le 9 déc.) 

NaPoLÉoN, etc.; — Sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d'État de la marine et des colo- 
nies ; — Le conseil d'amirauté entendu, — Avo 
décrété ct décrétons ce qui suit: 


TITRE 1%, — DU COMMISSARIAT DE LA MARINE. 





CHAPITRE fer, — DES GRADES ET DE L'AVANCENENT, 


AuT. 1er, Le commissariat de la marine forme 
un corps d'administration militaire. 

Les officiers de ce corps demeurent placés sous 
le régime de la loi du 19 mai 1834, concernant 
l'état des officiers. 

2 Les grades du commissariat de la marine 
sont les suivants : 

Commissaire général, 

* Commissaire, 

Commissaire adjoint, 

Sous-commissuire , 

Aide-commissuire, 

Chacun des grades de commissaire général, de 
commissaire , de commissaire adjoint et de sous- 
commissaire se divise en deux classes. 

3. Le grade d'aide-commissaire est conféré par 
suite de concours aux élèves-comimissuires dont il 
est fait mention au chapitre El du présent titre, 
et suivant les conditions qui y sont déterminées. 

Toutefois, quatre places d'aide-commissaire 
sont réservées chaque annéee : deux pour les en- 
seigues qui, sur leur demande, auront été choisis 
par notre ministre de la marine et des colonies; 
deux pour les élèves de l'École polytechnique re- 
connus admissibles daus les services publies. 

La part faite aux candidats de chaque origine 
est distincte et ne peut être reportée d'une année 
sur l'autre. 

Les aides-commissaires de cette double prove- 
nance prennent rang à compler du jour de leur 
admission dans le commissariæ, Ils ne peuvent 
être nommés sous-commissaires, mème à l'ancien- 
neté, qu'après avoir été déclarés admissibles dans 
un examen dont le programme sera le même que 
celui du concours pour le grade d'aide-commis- 
saire. Cet éxamen, auquel ils ne peuvent se pré- 
senter qu'après un an de service dans le commis 
sariat de la marine, s'ils proviennent des ensei- 
gues de vaisseau, et qu'âprès trois ans de service 


s'ils proviennent des élèves de l'Ecole poly techa: - 
que, les rend seulement aptes à l'avancement dans 
les conditions déterminées relativement aux a:- 
des commissaires des auires provenances. 

Le grade de sous-commissaire est conféré : 

10 Pour les quatre cinquièmes, aux aides-com- 
missaires ; 

2* Pour un cinquième, hk ceux des lieutenanis 
de vaisseau qui, aulorisés à concourir, auront été 
adinis par suite du concours. 

Les enseigocs de vaisseau nommés aides-com- 
missaires et les lieuteuants de vaisseau nominés 
sous-commissuires sont classés entre eux, dass 
chaque grade ,.en raison de leur anrienneté. 

1ls prennent rang, comme aides-conunissaires 
om comme sous-commissäires, du jour de leur 
admission dans le commissariat. 

Les avancements désolys aux aides-commis- 
saires ont lieu deux tiers à l'ancicaneté et un 1ices 
au choix. Le choix ne peut porter que sur des 2i- 
des-commissaires ayant au moins une année «: 
ap ou- de service aux colonies, dans ce 

rade. 1 4 « 
A défaat d'un nombre. suffisant d'officiers à: 
marine pour remplir le cinquième des vatantes 
dans le qua de sous-<omumissaire, jf est poor: u 
aux emplois disponibles par des avancements too- 
férés aux aides-commissaires suivant les règles 
établies ci-dessus. - 

Le grade de commissaire adjoint est conféré, 
moitié nm l'ancienneté moitié au choix, aux sous- 
commissaires, *: 

Le grade de commissaire est conféré , au choix, 
aux commissaires adjoints. 

Le grade de commissaire général ést conféré, au 
choix, aux commissaires, . se , 

Notre ministre de la marine et des colonies 
déterminera, par un règlement, le me 
= pui à subir pour le grade d' is- 

re. 

&. Sauf les ons déterminés par l'article 3 de 
présent décret, les officiers du commissariat de te 
mariue ne peuvent Être promus à un grade qn'e- 

trois ans au moiuis de service dans le grade 
inférieur, 

$. Les avancements aux différents grades, dé- 
terminés par les articles 2 et 5 du présent décret, 
sont conférés par nous, sur la proposition de notre 
ministre de la gris Le des mg eus < 

Le pas à la première classe s le grade de 
commisaire général a lieu, au choix, par -décrt 
impérial. 

e passage de la deuxième classe à Ja première 
chat, pour les grades de commissaire, de cor- 
missaire or gr re = ler , à lieux 
l'ancienneté, par décision ministérielle, à compte 
du jour où la vacance s'est produite. 


CHAPITRE IL — pes ÉLÉVES-COMMISSAIRES, 


6. Le recrutement du commissariat, sauf les 
exceptions mentionnées k l'article 3, a lieu par des 
élèves-commissaires, à la nomination de otre mi- 
uistre de la marine et des colonies. 

Pour être nommé élève-commissaire, il faui : 

1° Être âgé de moins de vingt-trois ans; 

20 Être reconnu propre au service militaire; 

3 Êvre pourvu du diplome de licencié en drœt. 

Toutefois, à défaut de licenciés en droit, hs 
élèves-commissaires peuvent être choisis para Jes 
jeunes gens remplissaut les autres conditions «- 
dessus, pourvus du diplôme de bachelier &s letures, 
et qui auront élé admis après un concours dont le 

rogramme sera déterminé par nuire ministre de 
la marine e1 des colonies. 

7. Après leur nomination, les élèves-comumis- 
saires sont affectés aux principaux détails sdmi- 
uistratifs, dans un où plusieurs ports désignés par 
notre ministre de la marine et des colonies. 

Afin de leur faciliter l'étude des counaissauces 
exigées pour le concours d'adinission au gradr 
d'aidecommissaire, il est établi un cours spécial 





(1 V. dans nos Lois annofées de 1853, p. 37, un 
décret du 14 mal 1K6% portant réorganisation du com- 
missariat de la marine, décret auquel celui ici recueilli 
apporte diverses modifcatious, Ce nouveau décret a 6 


a été rendu un second décrei portant eréation d'un 
personnel de commis aux écritures pour assurer Les 
différents services confiés au commissariat (V. ibid.) 


précédé d'un rapport du ministre de La marine qui 
en explique les dispositions {V. ce rapport dans le 
Bull. off. de la marine, sup., loc, cil., e1 dans lo 
Moniteur da 12 oct.) — À la date da même jour 7 oct. 





confié à un oMeier supérieur da commissariat 
nommé par le ministre, et auquel les élètes-com- 
missaires sont nus d'assister, 

8. Le concours puar l'obtention du grade d'nide- 
commissaire a lieu h l'expiration de I période 
de stage de chaque promotion d'élèves-conimis- 
saires. 

Ce = est d'on an pour les élèves pourvus du 
diplôme de licencié en droit, et de trois ans pour 
les bacheliers non pourvus de ce diplôme. 

Lés élèves-coniniissaires déclarés admissibles à 
la suite des concours sont classés par vrire dé 
mérite, Les listes soûit inscrites à La suité l'une de 
l'autre ; elles doivent être épuisées per ordre de 
date et de classement pour remplir les vheunées 
dans le é d'aide-commissaire, comme l'est dit 
à l'article 3. Ines te | . 

Les élèveseommissatres sont rayés des edn- 
trôles lorsqu'i la suite de deux concours fls n'ont 
point été déclarés admissibles. 


CHAPITRE IN: — De CADRE, DE LA SOLDE ET DES 
ACCESSOIRES DE LA SULDE, . 


9. Le cadre général du cominissariat de la ma- 
rine, ed le service de la métropole, de l'Algérie, 
de la flotte, ete, est Gxé ainsi qu'il suit : 


de tre élusso. - 4 


Commissaires généraux. . de 4e classe . +. 5 


Commis... [ira 15 

de 17e classe, , 25 

Commissaires adjoints. , « due classe : 25 
re chasse, L 

Sous-commissaires. , + + - ue à e 

. 80 


Aides-commissaires . . . . 4... 


Le nombre des élèves-commissaires est Gxé, 
chaque anaës, suivant les besoins du service, 

Notré ministre de la marine et des colonies dé— 
termine par lu répartition numérique 
des offiuers du commissariat eutre les ports et les 
quartiers d'inscriplion maritime, 

A la wer, le service administratif est réglé con- 
formément aux dispositions du présent décrez. 

Les officiers du commissariat appelés à oecuper 
des emplois dans l'administration centrale sont 
plucés hors endre, 

10, La solde des officiers du commissariat et 
celle des élèves-commissaires est fixée confurmé- 
mentau Lerif annexé au présent décreL. 

Les officiers du commissariat jouissent, en 
outre, des allocations accessoires qui leur sont 


attribuées les règlements, à l'exception de 
la gratifi pour bonne gestion, qui est sup- 
primée, 


Les élèves-commissuires n'ont pas droit à l'in 
dennité de logement ou d'ameublement. 

Les indemnités nou prévues par les règlements, 
etqu'il y aurait Lieu d'ullouer rairement.en 
raison de positions spéciales, sont fixées par uotre 
ministre de la marine et des colonies. 


TITRE II, — pu SERVICE À LA MER. 


De A la mer, le service administratif est di- 
rigé : 
Dans une armée navale , par un commissaire 


Dans une escadre, par un commissaire où par 
un commissaire-adjoint ; 

Dans une division navale sous les ordres d'uu 
officier général commandant en chef , par un com- 
missaire-adjoint ; 

Dans une division navale commandée par un 
officier général en sous-ordre et motnentanément 
détachée, et duns ane division commandée un 
capitaine de vaisseau, par un sous-commissaire 
remplissant en même temps les fonctions d'oflicier 
d'administration du bätiment et pourvu d'une 
commission de sous-commissaire de division. 

Sur tout autre bâtiment de lu flotte, les fonc- 
tions d'officier d'administration sont remplies 
par un sous-commissaire où par un aide-com- 
missaire. 

Toutefois notre ministre de la marine et des co— 
lonies pourra désigner ceux des bätimeuts de lu 
Botte sur lesquels, soit à raisou de la force de leur 
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équipage , soit h raison de leur destination, il ne | 
sera pas embarqué d'officier du commissariat. 

Sur ces bâtiments, le capitaine, assisté d’un se— 
crétaire militaire, exercera les fonctions de capi- 
taine comptable. 

* Selon tes ciréonstances, notre ministre de la ma+ 
rine et des colonies pourra aussi, par des décisions 
spéciales, confier 16 service, dans les positions 
méntionnées aux quatre premiers paragraphes de 
cet article, h des officiers du commissariat d’un 

À =) immédiatement inférieur à celui qui est in- 

es officiers du commissariat prennent, selon 
leur position, les tilres temporaires de commis- 
saire général d'armée, commissaire d'escadre, 
commissaire dé division, sous-commissuire de di- 
visioti et officier d'administration. 

Les commissaires généraux d'armée choisissent, 
pour les assister dans leurs fonctions, un sous- 
commissaire , et les éommissaires d'escadre et de 
division, quel que soit leur grade, un aide-eom> 
Missairo. 

‘Aucun emploi autre que ceux énonvés au pré- 
sent article ne peut être conféré à bord des bati- 
ments aux officiers du commissariat, si ce n'est on 
vertu d’une décision spéciale de notre ministre de 
la marine et des colonies. 

EL 


TITRE IL, — pisrosTioNs TRANSITOIRES. 


12. Les commis de marine et lesécrisains ti- 
tulaires qui voudront suivre la carrière du com- 
missariat devront en faire la demande dans le 
mois qui suivra l'arrivée du Bulletin officiel de la 
marine contenant le présent décret, au lieu où ils 
sont eniployés. 

Cette demande reque, suivant le cas, par le 
commissaire général , le chef du service de lu ma- 
rine ou Le commandant da bâtiment, séra trans- 
mise à notre tuinistre de la marine et des colonies 
pur la voie hiérarchique. 

Les commis de marine qui auront fait Ja décla- 
ratiou ci-dessus continueront leur service et con- 
serveront leur solde de commis; ils seront, sui- 
vaut les règles trucées pour les élèves-commissai- 
res, admis & concourir pour le grade d'aide- 
commissaire. 

Après deux concours dans lesquels ils n'auront 
pas été déclarés admissibles, ils seront nommés 
commis aux écritures de 4t clusse. 

Les écrivains titulaires qui aurout fait la même 
déclaration, s'ils sout licenciés eu droit, seront 
nommés élèves-connnissaires el soumis à toutes 
les dispositions de l'article 8 du présent décret. 

S'ils sont pourvus du diplôme de bachelier ès 
lettres, ils seront admis à se présenter au con- 
cours , suivant les règles tracées au 3° paragraphe 
de l’urticle 6, pour &re uouuués élèves-commis- 
saires. 

S'ils ne sont pas déclarés admissibles , ils pour- 
ront, en cas de vacances, être nommés commis aux 
écritures de 4° clusse, 

Jusqu'à ce qu'ils aient concouru, ils conserve- 
ront lu solde dont ils jouissaient antérieurement 
au présent déereL. 

Six mois sont accordés aux écrivains tituluires 
qui auront fait la déclaratiou relatée au paragra- 
phe 1er de cet article, et à dater de ladite déclara- 
lion, pour se pourvoir du diplôme de bachelier ès 
lettres. 

Dès qu'ils auront obtenu ce diplôme, ils seront 
admis à concourir conformément aux dispositions 
du 3° paragraphe de l'article 6. 

Les dispositions du présent article conceruant 
les commis de marine et les écrivains titulaires du 
commissariat soût applicables aux commis et aux 
écrivains titulaires de l'inspection des services ad- 
ministratifs de la marine. 

Jusqu'à ce que le nombre actuel des aides-com- 
missaires ait été ramené à l'effectif réglementaire 
fixé par l'article 9, l'admission dans le commis- 
sariat : . 

Des lieutenants de vaisseau, 

Des enseignes de vaisseau, 

Et des élèves-commissaires autres que ceux pro- 
venant des écrivains titulaires, est suspendue. 


119 





TITRE IV, — DISPOSITIONS GÉNÉRALES, 


13. Sont et demeurent abrogées les dispositions 
des ordonnances, décrets et règlements antérieurs 
qui seraient contraires à celles du-présent décret. 

14. Notre ministre, etc. 


DOUANES, — FEns, — ALGÈRE. 


Décner iuPÉMAL qui fire le tarif des fers à l'impor- 
lation en Algérie. (Bull. off. 1463, n° 11,826,) 


(7 sept. 1963.) — (Promulg. le 17 déc.) 


NaroLéon, etc, ; — Sur le rapport de nos mi- 
nistres socrélaires d'État au département de la 
guerre el au département de l'agriculture, du com- 
merce et des travaux publics; — Vu les articles 
4 et5 de la Loi du 11 janvier 1831 (3); — Vu l'ur- 
ticle 2 de notre déeret du 11 février 1860 (2) ; — 
Vu les articles 17 et 18 du traité de commerce 
conclu, le 23 janvier 1860 (3), avec l'Augleterre ; 
— Vu l'articie 35 du traité de commeres conclu, 
le 127 mait4agt (4), avec la Belgique ; —Avons dé- 
crété et décrétous ce qui suit: 

Aur. 1er, Le tarif des fers à l'importation en 
Algérie est rétabli ainsi qu'il suit: 


Fers en barres plates, carrées 6 fr, 
ou rondes, y compris les rails lea 100 kilog. 
pour chemins de fer. , . . . . (décimes compris). 


2. Nos ministres, ele. 





NAVIRES, — Daorrs b£ CHANCELLERIE. 


DÉCRET IMPÉRIAL qui exemple des droits de chancel- 
lerie consulaire, spécifiés par l'article 23 du larif 
duucré à l'ordonnance du G novembre 1842, des na- 
tres ne jaugeant pas plus de (renle louneanx. — 
— ( Bull. off. 1103, n° 11,805.) 


(18 Nov. 1863.) — (Promulg. le 14 déc.) 


Naporéox, etc; — Vu l'urticle 754 de notre dé- 
cret du 31 mai 1802 (#), portant règlement général 
sur la comptabilité publique ; — Vu l'urticle 2 du 
règlement spécial, en date du 21 juin suivant (6), 
approuvé pur nous et arrêté pour servir à l'exéeu— 
tion du décret précité, en ce qui concerne la comp- 
tabilité des chancelleries dbassilasee et consu- 
laires ; — Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'Etat au département des affaires étraugères, 
— Avôns décrété et décréions ce qui suit : 


Anr. Ler, Seront exemptés, à partir du 4r jan- 
vier 1864, des droits de chancellerie spécifiés pur 
l'article 23 du tarif annexé à l'ordonnance du 6 
novembre 18423 (7), les navires ne jaugeant pus 
plus de trente tonneaux. 

2. Notre ministre, etc. 


PRUD'HOMMES (Coxseis DE).— Bernay. 


DÉCRET IMPÉRIAL qui modifie La composition du con- 
seil de prud'hommes de Bernay. — (Bull. off, 1162, 
n° 11,809.) 


(22 Nov. 1863.) — (Promulg. Le 14 déc.) 


NaroLéox, etc. ; — Sur le rapport de notremi- 
histre scerélaire d'Etat au département de l'agris 
culture, du commerce et des travaux publies ; — 
Vu la loi du 147 juin 1853 (8), concernant les con- 
seils de prud'hommes ; - L'ordonnance royale 
du 13 juin 14845, qui a établi uu conseil de ce 
pe à Bernay (Eure); — Vu le décret, en date 

u 12 septembre 1851, qui à établi un conseil de 
prud'hommes à Brionne (Eure) ; — Les délibéra- 
tions de la chambre consultative des arts el mauu- 
factures de Bernay, en date du 25 septembre 1862 
et du 10 janvier 1863 ; celle du conseil municipal 
de cette ville, en date du 9 juillet 1862; — Les 





(1) V. Lois annolées de 1851, p. 5.—(2-3) Id, de 
1860, p. 30 et 12, — (4) Fd. de 1861, p. 56. 


(5-6) V. Lois annotées de 1864, p. 59 et 102. — 
(7) 1d. de 1845, p, 28, note. 


(4) V, Lois annolées do 1953, p. #2, 
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propositions du préfet de’FEnre et le lettre de 
notre gurde des sceaux, ministre de Ja justice, en 
date du dé mai 1865 ; — Notre Constil d'Etat en- 


arè 


a 
8e: 


«| 
| 





tendu, — Avonris déerété ét 
Aur. Aer Le conseil dé pi 


do fonte, fer et autres métaux et flatares de soie à « ee « .…. 


Fabricants et tissérindd de rubans, fabricants et lisserands de toile, de lin et de 


colon, Tabrivants de brételtes, fabricants dé draps 


êl de fruca , foulouniers, 
apprôteurs à 1e © ee Lo se 4 


ss + 


Blüñéhissènrs, teintériers, tunweurs, fabricants de rotd . laies et cardes:; cor 


diers, (abricants de casquettes, bonuetiers, hadesiamiers, ailleurs d'hubits, 
lapiélors et fabricanis de meubles, Corrofeurs, hongroveurs, mégisiiers, 
Cordonnicrs, bawrreliérs, selliers, carrossiers, charrons, lonteliers, séleries 
mécaniques, fabricants da sabots . 1. 4 4... « . ... 
Eatreprenvars de constructions, magons, tailleurs de pierres, fabricants de bri- 
ques, de tuiles et de pavés: charpentier, scicurs de long, meuisiers, bé 
nisiee, parogrs, couvréirs, pltriers, plafonneurs, serruriers, mécauleiens, 
‘marbriors, forgeruns, touenéuts, thaudronniers, ferblantices, fabricants de 
Vürres, péinires ên bilimeéhté o vitriers à 4 us ue so 
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décrétons ce qui suit : 
fud'honimes dé Béttiay 


sera désormais composé ainsi qu'il sit : 


Filateurs de lalue, flateurs do coton, Matears de lin! tissage de ln, fonderles À 


| 


2. Notre ministre, ete. 





PRUD'HOMMES {Conseur nE). — CaLats. 


Déchér mupÉRAL qui modifie la composition dx cou- 
seit de prud'hontmes de Calais, —{Bull, off, 1163, 
n° 11,810.) 


(22 nov, 1863.) — (Promulg. le 14 déc.) 


NaroLéon, ete; — Sur le rapport de notre imi- 
nistre secrétaire d'Etat au département de l'agri= 
culture, du commerce et des travaux publics ; — 
Vu La loi du 16° juin 1853 (1), concernant les con- 


INDUSTRIES. 


| Pairo 

Fabricants de tulle, apprheurs , Muisseurs, éntreprenqurs de découpage et de 

déflage, dévitours, biacchissours, dessioateurs, 
seurs, lourneurs en bols et métaux, leiuturièrs, serruriees, mécaniciens, 
njustéurs, fabricants dé rouleaux, guides, 
pièces composant les métiers à tulle ; lundeurs, flateurs de coton et de lin, 

Fabricnots de lagis, bas et En ; lorgerons, chaudronnicrs, plomblers, fer 
blanders, armuricrs, imprimeurs typographes et lithogra 


badigeonnours, 


Cutréprenours de Construdlions, maçons, couvrèurs, scicurs 
de long et à la mécanique, Charpentiors, charrons, 





seuils de prud'hommes ; — L'ordonnauce royale du 
19 jJuuvier 182% et celle du 5 janvier 1848; — 
La délibération de la chambre consultative des 
aris et manufactures de Saint-l'ierre-lés-Calais, 
en date du 16 octubre 1860 ; celles de lu chambre 
de commerce de Calais, du 19 octobre 1860 et du 
25 msi 1861; — Les propositions du préfet du 
Pas-de-Calais, ainsi que la lettre de notre miniswe 
secrétaire d'Etat au département dé ia justice, en 
dute du 15 février 1801 ; — Notre Conseil d'Etut 
eutendu, — Avons décrété et dévrétous ce qui 
suit : 

Ant. 1er, Le couseit de prud'hommes de Calais 
sera désormais composé ainsi qu'il suil: 


élleurs en carie, onrdis- 


barres métalliques et touies 


L 


phes, tauneurs, | 


IS, 
4 
2 


meauisiers, palnires, 


lapissiors, maitres de pêche, patrons et matelots, constructeurs de navires 
et de barques, lamineurs et exiragieurs de minerai, curriérs, caifats, voi 


lièrs, cordiors, écureurs, tailleurs 


2. Notre ministre, ete. 


RIVIÈRES. — Juiviène pe Luce, — Le 
GARDON, — NavicanitiTé, 

DÉCRET IMPÉRIAL poriaut que La rivière de Luce 
(Somme) cessers d'être classée parmi lea rivières 
TE ow foïlables, — (Bull, off. 1162, no 
11,811, 

(22 nov, 1863.) — (Promulg, le 14 déc.) 
Hd. pour wne partie di Gardon, — (Bal. off, 1169, 

n® 411,875.) 

(14 déc. 1863.) — (Promulg. le 6 janv. 1864.) 


1) V. Lois anrotées de 1863, p. 62, 

2, Ce décret, contenant 657 artictes, est précédé 
aa Bulletin officiel d'au ropport du ministre de la fuerre 
qui en explique les principales dispositions, 


Corroyurs, Cerdonniers, savonniers , brasseurs » distilaieurs, plafonneurs, | 





de pierres, tallleurs d'habits, marbriers, 


Total. , .,, 





INVALIDES (Hôrez bEs).— ORGANISATION. 


Décuer IMPÉRIAL sur l'irétitution et l'organisation de 
l'Hôtel smpérial des Invalides, — {Bull. off. Li64, 


L: 
n® 11,708.) (2) 


(29 Juin 1863.) — (Promulg. le + déc.) 





PRÈFECTURE. — Cuasse, — Meurrue 
ET Conse, 


DÉCRET IMPÉRIAL qui élève à la 17e ciasse les préfec- 


(5) L'organisation de l'Ecole Polytechnique a subi 
de nérebreux changements dont on trouvera on résumé 
dans la Table générale des deux premiers volumes da 
nos Lois annotées, x9 Ecole polyiechnique, et dans la 





tres des départements dé Le Meurthe el des Con 
— (Hull. off. 1154, n°0 11,854.) 


{20 oct. 1863.) — (Promulg. le 25 dk) 





ÉCOLE POLYTECHNIQUE, — Ris. 
GANISATION, 


DÉCRET TMPÉAIAL portant réorÿenisalion de l'Enù 
polytechnique. — (Bull. off. 1464, n° 48,854 l: 


(30 Nov. 1868.) — {Promulg. le 93 dé 


Narouéox, etc. ; — Vu la loi du 25 frisaire » 
YU {16 décembre 5709), portant. organisau d 
l'École polytechnique ; — Les décrets des 21 en. 
dor an XII et 28 fructidor an XI (46 juilier ten 
et.9 septembre 1805): -— La loi du 14 avril 18, 
sur l'avancement dans l'armée; — La loi dsn 
janvier, 3 mui et juin 4850; — Le décret dur 
novembre +462 ;—Sur le rapport denoire mice 
secrétaire d'Etat au département de la guerre, - 
Avons décrèété et décrétons e qui suit : 


TITRE Eer, — IxsTiTuTiON DE L'ÉcoLe mé 
POLYTECHNIQUE. 


Anr. Le, L'École polytechnique est rpéisie: 
destinée à former des élèves pour les serviwio- 
après, savoir : e 

L'antillerie de terre, l'artilterie de ter, 

Le génie militaire, le génie maritime, 

La marine impériale, Le corps des iogéiites 
bydrographes, 

gris et chaussées et les mines, 

Le corps d'état-major, 

Les poudres et salpéires, 

Les lignes télégraphiques, 

L'administration des tubacs, D: 

Evfin pour les autres services publics quierige! 
des connaissances étendues dans les seleners mir 
thématiques, physiques et chimiques. A 

2. Nul élève ve peut être admis dans a # 
services publics énumérés en l'article prévéln 
qu'après avoir satisfait aux examens de santé 
l'école et avoir été jugé adinissible dans te mr: 
par le jury institué ü l'article 60 ei-sprès. « 

L'accomplissement de ces conditions Lo : 
pas pour constituer un droit à | vdmissios 
un service ; l'admission est toujours subeniont 
au nombre de places disponibles au mom vi 
sortie de l'école et au rang oceupé par l'éléses 
la liste par ordre de mérite du classement de 
tie, ainsi qu'il est spécifié à l'article 67 du prit 
décret, 

3. L'École polytechnique est placée dess À 
attributions du ministre de lu guerre. de 

#. Chaque année, le ministre de la ee, si 
mine le nombre d'élèves & admettre k drop 
nombre peut dépasser d'un dixième 16 bre . FF 
sümû des emplois dans les services pub ri 
sera possible de donner à ces élères lors 
sorlie de l'évole, relie 

5. L'instruction donnée aux Le comp 
cours indiqués à l'art. 21 ci-après. 

6. Le ma de la pension est de mille . 
celui du trousseau est fixé, choque ant : 
le ministre de la guerre. 

7. Des Lies on demi-hourses son! —. 
aux élèves qui ont préalablement fuit + 
l'insuffisance des ere aphges de leur fon 
leur entretien à l'école, sd 

L'insuffisence de Ja fortune des | un 4 
jeunes gens doit, au moment de ! . que w 
candidat pour le concogrs, être constats 1 
délibération ar vel yggpt | 

rouvée par le préfet du départen , 
: Les barre Le demi-bourses sont ne 
le ministre de la guerre, sur lu propo de l'éit 
conseils d'instruction et d'administration ne 
institués par les articles 3% et 70 ne ja pris 
nis, pour en délibérer en commun, 56 
dence du commandant dé l'école, 


aote jolnte au décret du 7 vend. an HI. La der s4, 
ganisalion a en lieu par un déeret du 1 méaë avé 
rapporté dans lés Lois annotées do cetl 

p. 168, 
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Les motifs de la concession sont insérés, chaque : 


année, au Mouieur universel eb dans l'uu des jour- 
maux du département où l'élève boursier et ses pa- 
rents ont leur domicile. 

El peut être ulloue, sur la proposition des conseils 
précités , k chaque boursier ou demi-hoursier, un 
trousseau ou demi-trousseau, à son cutrée à l'école. 


TITRE IL. — Move Er coxmiTions D'ADMISSION 
LES ÉLÈVES. 


8. Nul n'est admis à l'École polytechnique que 
par voie de concours. 

Le concours est publie et a lieu tous les ans, 

Le ministre de la guerre en détermine Les règles, 
après avoir pris l'avis du conseil de perfectionne- 
ment institué par l'arsicle 37 ei-après. 

9. Les examinateurs d'admission sont nommés 
par le ministre de la guerre pour une période de 
trois années, après laquelle ils peuvent être renom 
més. Sur sa demande, le conseil de perfectionne- 
ment doit, chaque fois qu'il y a lieu de nommer 
à l’un de ces emplois, présenter deux candidats, 
après avoir consulté lé conseil d'instruction, con 
formément à ce qui est réglé au troisième paru- 
graphe des articles 43 et 34 ci-après. 

Les esaminateurs d'ednussion ne doivent par- 
ticiper à aucun des exercices qui ont pour but de 
préparer des jeuues gens au concours d'admis- 
siou, ni publier aucun ouvrage sur les matières de 
l'examen. 

10. Nulne peut concourir pour l'admission à l'É- 
cols polytechnique s'il n'a préalablement justifié : 
19 Qu'il est Français ou naturalisé Français, 

20 Qu'il a été vacciné ou qu'ils eu la petite vérole, 

3° Qu'il a eu plus de seize ans et moins de 
vingt ans au 1ef janvier de l’année du concours. 

Toutefois, les sous-offciers, les caporaux ou 
brigadiers et les soldats des corps de l'armée, 
âgés de plus dé vingt ans ot qui justifient de deux 
aus ‘iv service effectif et réel sous les drapeaux 
au 16f janvier qui suit l'époque du concours, peu- 
veut concourir, pourvu qu'ils n'aient pas dépassé 
alors l'âge de vingt-cinq ans. 

Pour obtenir l'autorisation de concourir, ces mi- 
litaires doivent produire des certificats des conseils 
d'administration des corps , constatant la durée de 
leur service, ainsi qu'un certificat de bonne con 
a+ à F : 

ucune dispense d'âge ou de temps de service 
ue peut être accordée, ÿ 

Les militaires admis à concourir après l'âge de 
vingt ans ne peuvent, à leur sortie de l'école, être 
placés que dans les services militaires. 

LE. Chaque année, le ministre de la guerre 
arrête, après avoir consullé le conseil de perfec- 
tionnement, le programme des matières sur les- 
quelles doisent porter les examens, ainsi que l'é- 
poque de l'ouverture de ces examens. 2 

L'arrêté du ministre de la guerre est rendu pu- 
blic avant le 167 avril, 

12. Après la clôture des examens, un jury com- 
posé comme il suit : 

Le commandant de l'école, président, 

Le commandanten second, 

Le dirécicur des études, 

Les examinateurs d'admission, 

Trois membres du conseil de perfeetionnement 

désignés à cet effot par ce conseil, 

dresse lu lists, par ordre de mérise, dés candidats 

admissibles, Ce jury procède daus les formes pre- 

serites par le ministre de la guerre, sur l'avis du 
conseil de perfectionnement, 

Il ne peut délibérer qu'autant que es deux tiers 
de ses membres sont présents. 

13. Le ministre de la guerre nomme élèves, 
dans la limite fixée en vertu de l'article 4 précé- 
dent et en suivant l'ordre de la liste dressée par le 
jury, ceux des candidats qui remplissent les con- 
ditions déterminées par l'article 10 ci-dessus. 

14. Ne peuvent être reçus à l'école les jeunes 
gens qu'un vice de conformation ou une infirmiié 
quelconque mettrait hors d'état d'en suivre les 
eours où rendrait impropres aux services publics. 

15. Un certain nombre d'étraugers peuvent 
Eire admis à suivre les cours de l'école comme au- 
diteurs externes. Aucun ue peut être admis comme 
élève interne. 


Année 1863, 


Ces étrangers ne serout admis qu'après examen 
constatant leur aptitude à suivre les cours. 


TITRE III. — PEnSONNEL DE L'ÉCOLE. 


Section ve. — Personnel du commandement. 
16. Le personnel du cominandement se com- 
pose de : 


Un officier général, commandant; 

Un colonel ou lieatenaut-colonel, commandant 
en second; 

Six capitaines, inspecteurs des études; 

Six adjudants.; 

17. Le commandant de l'école et le comman- 
dant en second sont nommés par l'Empereur, sur 
la proposition du ministre de Le guerre. | 

Æ commandant en second est choisi parmi les 
anciens élèves dans les corps militaires qui s'ali- 
Mentent h l'école. , 

Les capitaines et les adjudants sont nommés 
parle ministre de la guerre. Les capituiues sont 
choisis parmi les anciens élèves de l'école faisaut 
partie des corps de l'armée, Les adjudants sont 
choisis parmi les sous-officiers de l'armée, et de 
préférence parmi eeux qui sont proposés pour l'a- 
vancement. 

48. L'autorité du commandant de l'école s'éleud 
sur toutes les parties du service et sur tout le 
perseuen mililaire enseignant où sdministwati(. 

| est spécialement chargé d'assurer l'exécution 

des règlements, ainsi que le maintien de l'ordre 
et de la discipline, Il a la présidence des conseils 
de perfectionnement, d'instruction et d'edminuis- 
tration. 

Li correspond directement avec le ministre de la 
guerre. Il n'a pus d'aide de camp. 

19. Le commandant en second exerce, sous 
l'autorité du éommandant, une surveillance jour- 
valière en ce qui concerne la police et la discipline. 

11 est membre de tous les conseils. 

Eu cas d'absence ou de maladie du général 
commandant, le commandant en second le remplace 
dans foutes ses fonclions, excepté dans la prési- 
dence du conseil de perfectionnement. 

20. Les attributions des capitaines et des adju- 
dants sont déterminées par le règlement intérieur 
de l'école, arrêté par le ministre de la guerre. 


SecTion 11. — Personnel de l'ensergnemenlt, 


21.Le personvel de l'euseignement se compose de : 

Un directeur des études, 

Deux professeurs d'analyse, . 

Deux professeurs de mécanique et de machines, 

Un professeur de géométrie descriptive, 

Deux professeurs de physique, 

Deux professeurs de chimie, 

Uu professeur de gévdésie et d'astronomie, 
ME professeur d'architecture et de travaux pu- 

ics, 

Un professeur d'art militaire et de fortification, 
désigné parmi les officiers d'armes spéciales, 

Un professeur de composition et de littérature 
française, 

Un professeur de langue allemande, 

Un professeur d'histoire, 
Un chef des travaux 
descripuüve, de topographie et 
Deux teurs d'analyse, 

Deux répétiteurs de mécanique et de machines, 

Un répétiteur de géoméirie descriptive, 

Deux répétiteurs de physique, 

Deux répétiteurs de chimie, 

Un répétiteur de géodésie et d'astronomie, 

Un répétiteur d'architecture et de travaux publics, 

Un répétiteur d'art militaire et de fortification, 
désigné parmi les officiers d'armes spéciales, 

Un répétiteur de composition et de littérature 
française, , 

Un répétiteur de langue allemande, 

Un mattre de déssiu de machines, 

Trois maîtres pour le dessin de la figure et du 
paysage; 

Cinq examinateurs des élèves, savoir : 

Un pour l'analyse, 

Un pour la mécanique et es machines, 

Un pour la géométrie descriptive, la géodésie, 
l'astronomie, 


phiques, de géométrie 
fortification, 


Un pour la physique, 

Ua pour la chimie. 

Il peut être, en outre, altaché un répétiteur ad- 
joint à ceux des cours pour lesquels celte mesure 
ébrail reconnue nécessaire per une délibération 
spéciale du conseil de perfectionnement, 

22. Le directeur des études est nommé par 
l'Empereur, sur la proposition da ministre de la 
guerre, et choisi sur une liste de deux candidats 
présentés à oet effet par le conseil de perfection 
Bement. 

23. Les examinateurs des élèves et les profes- 
seurs sont nommés par l'Empereur, sur lu propo- 
sition du ministre de la guerre. 

Le chef des travaux graphiques est nommé par 
le minisire. 

Chaque année, le ministre nomme les répéli- 
teurs, les répétiteurs adjoints el les maltres. 

Sur sa demande, le conseil de perfectionnement 
doit, chaque fois qu'il y a lieu de nommer à l’un 
des emplois indiqués aux trois paragraphes ci-des- 
sus, présenter deux candidats, après avoir eon- 
sulté le conseil d'instruction, conformément à ce 
qui est réglé au troisième paragraphe de l'article 
34 ci-après. 

Le ministre de la guerre déterminera les condi- 
lions auxquelles devront satisfaire les personnes 
qui 5e pret comme candidats. 

24. Le directeur des éiudes à sous sa surveil- 
lance spéciale tous les détails de l'instruction, fl 
est chargé, sous l'autorité du commandant de 
l'école, d'assurer l'exécution des programmes 
d'enseignement et de Lous les règlements relatifs 
aux études. 

Les membres du corps enseignant, les examinn- 
teurs des élèves et les examinateurs d'admission 
sont placés sous sa direction. 

LE ést membre de tous les conseils de l'école, et 
remplit, dans le conseil de perfectionnement, les 
fonctions de secrétaire. 

25. Les examinateurs des élèves sont chargés 
des examens à la suite desquels s'élablissent, à la 
fin de chaque année scolaire, les listes de classe- 
ment pour le passage de Ia division inférieure à la 
division supérieure el pour l'admission dans les 
services publics, 

Ils se tiennent au courant, durant l'année, de 
l'état de l'enseignement de l'école, en ce qui se 
rapporte aux matières des examens dont ils sont 
chargés, et ils consiguent les observations et pro- 
posiuons qu'ils ont à faire pour l'amélioration de 
cette partie de l'instruction, dans des ra 
qu'ils remeltent au directeur des études et qui sont 
ultérieurement soumis au couseil dé perfection- 
nement. 

SECTION I, — Personnel adminisiratif. 


26. Sont attachés à l'école: 

Un administrateur, 

Un bibliothécaire, 

Un trésorier, garde des archives, 

Un garde du matériel, 

Trois conservateurs des collections scientifiques. 

Le ministre de la guerre nomme à ces emplois ; 
sur sa demande, le conseil d'administration insti- 
tué par l'article 70 ci-après doit, chaque fois qu'il 
y a lieu de nommer à l'un desdits emplois, présen- 
ter deux candidats, après avoir «onsulté le coriseil 
d'instruction, lorsqu'il s'agit de la nomination 
d'un conservateur des collections scientifiques. 

Le trésorier et le 6 du matériel sont respon- 
sables de leurs gestions. Ils sont tenus de fournir 
un cautiounement. 

27. Le ministre de la guerre délermine, sor 
l'avis du conseil d'administration, le nombre et 
les attributions des employés d'administration et 
des agents. 

11 nomme, sur la présentation du général com- 
mandant l'école, les employés d'administration et 
les agents. 

Il tixe leur traitement sur la proposition du con- 
seil d'administration, 


SECTION IV. — Personnel du service de santé, 
28. Le personnel du service de santé se compose 


Un médecin principal ou or, 
Un médecin re Lo SG 


de 
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Secrion +, — Dispositions conimiunes œuxr divers 
‘persomels de l'écule, 


29. Les officiers et sous-officiérs en activité de 
service, employés à l'école, reçoivent sur le bud- 
ge du département de la gucrré la solde afférenté 

leur gr le, conformément aux tarifs ét règle- 
ments eg vigueur à 
… Les fanctionnairés non niilitaires etles employés 
d'administration sont rétribuès sur les fonds du 
ige 1e l'école, conformément au méme 1a 

30. Les traitemeuts dé tous Les profrésèurs, ré- 
pékiteurs, fonctionnaires et el és non wilitai- 
res, ainsi que veux des agents dé l'école, sbnt pus- 
sibles de diverses retenues prescrites et peter 
nées par l'article 3 de Ta loi du 9'juin 123. 
mément aux lois, ‘ 

31. Les fonctionnaires dé l'école, y cümpris 
ceux quisont aitachés à l'ensciganment, pe: peu- 
vent être révoqués que par l'autorité qui, les mn 
nommés, , 

TITRE LV. — Instnverion, 


‘94, La durde des cours d'études à l'École poly- ! 


technique est de deux ans. 


Un élève né peut être autorisé à passe Tune | 
troisitne année à l'école que par une décision du : 


tninistre de In guerre, rendue sur la proposition de 
celui des jurys chargé, eonformément à l'article 60 


ci-après, du classement de la division ‘dou eut, 
élève fait partie, et dans le cas seulement où, par: 
suite d'une maladie qui: aurait occusionné une us- ! 


ension de travail, àl m'auruit : pas étô en mosure 
ke satisfaire aux examens de preuibre où dé deu- 
ième années: 1 - à t t 


Aue#n élèvene peut être autorisé à pusser plus: 


de trois ans à l'école, 

Sauf le cus prévü au deruier paragraphe de 
l'article 48 ci-après, l'élève qui « cessé de faire 
partie de l'école peut y être réadmis, pays seule 
ment par voie de,concours, et s'il remplit encore 
les conditions d'admission." " " "" 

88. Les élèves sont répartis en deux divisions : 
l'une composée des élèves nouvellement adinis, 
l'autre de ceux qui. ont: terminé leur première 
ennée d'études. 

34. Un conseil d'instruction donne sou avis sur 
toutes les questions qui sont déférées h son exa- 
men touchant l'enseignement de l'école et les 
études des élèves. nr ee 

Au moïns une füis par année, à l'époque où il 
est convoqué à cet 1, il soumet au conseil de 
perfectionnement ses vues sur les améliorations 

u'il peut y avoir lieu de réaliser dans le système 

es études, dans les programmes d'admission et 
dans ceux de l'enseignement intérieur, et, en gé- 
néral, sur tout ce qui peut influer sur les progrès 
de l'instruction des élèves. 

Il est consulté chaque foisque le conseil de per- 
fectionnement est chargé de présenter des caudi- 
dats pour la nomination aux emplois d'examina- 
leur des élèves, d'examinateur d'admission, de 
professeur , de répétiteur et de maître, M est, de 
même, consulté chaque fois que le conseil d'admi- 
nistration doit présenter des candiduts pour les 
emplois de conservateur des collections scientiti- 

ues. 
: Dans l'un et l'autre cas, la liste des candidats 
est d'ahord sournisé au conseil d'instruction par le 
général commandant. 

Le conseil désigne, autant que possible, sur 
cette liste, les deux candidats qui lui paraissent 
mériter la préférence, 

Après cêtle opération, la même liste de candi- 
dats est soumise par le général aux délibérations 
du conseil de perfectionnement ou du eouseil d'ad- 
ministration, qui désigne, autant que possible, 
deux candidats définitifs, sans être lié par les choix 
du conseil d'instruction. 

Si, dans le cours de ces + mt il surgit une 
nouvelle candidature, la délibération est suspendue 
et il en est rendu compte au ministre, qui statue, 

Le conseil d'instruction se réunit, quand il est 
nécessaire, sur la convocation du général comman- 
dant l'école. 

35. Le conseil d'instruction est composé ainsi 
qu'il suit : 


Leurs peusious de retraite sont réglées confor- | 


| -cole er sur ses-résuats: 
Chaque année, il se réunit après les examens; ‘ 
il s'assemble, en outre, toutes. les fois que le mi- : 





Le commandant de l'école, président, ! 13 
- Le commandant en sccond, 

Le directeur des études, 

Les exmninaleurs des élèves, 

Les professeurs. 4 

Deux des capitaines inspecteurs des études, dé- 
signés annuellement par le commandant de l'école, 
remplissent les fonctions de secrétaire eu de 4e- 
crétaire adjoint du conseil, avoc voix délibérative, 

! Bans tes délibérations où à: s'agit de questions 
se rapportent h l'admission des elèves à l'école; 
les examinateurs d'aduwission, siégeant ai ,couscil, 
avec voix délibérative. “ 2 1j 

36,-Un conseil de perfectionnement, est chargé 
dela haute direction de l'ensrignement dé l'école 
ætde son amélioraion rdans L'interèt des services 
publics. 1 coordonne cet enseignement aveg celui 
des écôles d'application; ilarréte les progranges 
des examens et ceux de J'esseignenent, et-.règle 
l'emploi du temps des élèves, 11 soumet ss pru- 
posilions au ministre dela guécre, auquel il fait 
annuellement un rapport sur l'instrucion de l'é- 


nistre de l4 guerre le juge nécessaire, . : . 
37. Le conseil de. 
ainsi qu'il suit : . 
: Le commandant de l'école, président, 

Le vonmandanten second, ' 

Le direrteur des études, Û 
é ve délégués du département des twavaux pu- 
i gi: Ü il l | sé 

Deux délégués du département de la marine, 

1: Un délégué du département de l'intérieur où du 

département des finances, ' ' 4 
rois détégaés du département de la gücréé; 

Deux inembres de l'académie dos sciences, 

Deux exmiminateurs des élèves, 

Trois professeurs de l'école. 

Les délégués des départements ministériels sont 

respectivement désignés par les ministres de.ecs 

départements, 

Les deux membres de l'académie des sciences, 
les deux examinateurs des élèves et les trois pro- 
fesseurs de l'école sont choisis par le ministre de 
la guerre, Ù ' 

Les membres amovibles du conseil de, perfee- 
tionnement we sont nommés que pour un an; ils 
peuvent ètre renommés. : ' 

Le ministre de la guerre désigne nn des mem- 
bres du conseil de perfectionnement pour présider 
ce conseil en l'absence da commandant de l'école, 

Les fonctions de secrétaire sont remplies par le 
directeur des études, . 

Le conseil est constitué tous les ans à la reprise 
des études. 

38, Le conseil d'instruction et leconseil de per- 
fectionnement ne peuvent délibérer qu'autunt que 
la moitié plus un des membres sont présents. 

Dans l'un et l'autre conseil, eu cas de partage 
égal des voix, celle du présidentest prépondérante, 

39, Lorsque, conformément aux: articles 9, 22 
et 23 ci-dessus, le conseil de perfectionnement a 
des candidats h présenter, il procède au serutin 
secret. r 

Îl n'y a présentation qu'autant que les candidats 
réunissent la moitié plus un des suffrages expri- 
més 


40, Le conseil d'instruction procède de la ma- 
nière rt vod à l'article précédent, toutes les fois 
quil y a des désignations à faire, en conformité 
articles 9, 25, 26 et 0 du présent décret. 


TITRE V. — Réoumx, PoLice, Discipline, 


#1. L'École polytechnique est soumise au régime 
militaire, h 

Les élèves sont casernés et forment quatre com- 
pagnies ; leur uniforme est réglé pur décision mi- 
nistérielle, 

42. Les chefs des salles d'étude sont des élèves 
désignés par le commandant de l'école, d'après 
leur rang d'admission ou de classement. Ces élè- 
ves ont le titre et portent les insignes de sergent- 
major, de sergent-fourrièr on de sergent; sous les 
pr ils remplissent les fonctions de ces divers 

es. 


ctionnemcnt est composé ‘ 


. #43, Deux fois par An, un conseil composé és 
1 fonciionuairés suirunts : 
… Lecommanduut de l'école, président, 
. Le commandant en second, 4 
1e GiracE 008 SENTOR, es né 
x capidiues inspec Andes, ; : 
établit pour. chaque élèv du li as le 
poles relatives au, travail et aux progrés de l'éur 
et les notès relatives à sa pans ELA g8 bevar, 
uu relexé de ces notes est. adressé au mugespre c: 
aux parents des élèves... , 

44%. Uu conseil de discipline est spéciales 
inslitué pour prononcer sur Je coinple des élera 
qui, pur des fautes graves ou par i pue [ 
pets sé tuettraieut dans le aa. exclus à 

Loie,., ÿ pi d 2ug tn tros 

Le conseil de discipline est. composé de a 
membres, #aVoir,54 un Le, ji 2 
Le commandant en second, président, 

. Ledirecteur des # PRIT RENT. 

Ün ebef de bataillon ou, d'escadron de l'ax 
ancien élève de l'école, APNTTET 

Trois capitaines de l'école. ,,.,:, 

Les, fonctions de rapporteur du conseil wir 
plies par uu des capintines de l'école, choisi pen 
ceux qui ne sout pas membres du couseil, Cei a. 
cier ju a pas roix délibératipe. : 1.1. 

Le abef de baixilos nn d'aseu es 
est nouwwé parle gé col à, a pren 
division maire sur la, demande. du, get 
commandant l'école. : PuiBE 73 « 

Les capitaines sont uoumés. parle général ae 
manjam l'école. Fe bois dr es 
… Les mewbres amovibles son. nommés Wei 2 
aus à la reprise des éiydes. 1.0 + 

45..Le consoil s'assemble sur la consocnil- 
recte du commandant. de l'école, 

conseil ne peus. délibérer que Jocsqui ie 
ses membres sont présents, Nul anenabre mp3! 
se dispenser d'assister au conseil sans di em 
chement légitime, donc il doit donner atis dates 

bref délui au commandant de l'école. 

Les membres absents sont remplacés pt d 
fonctionnaires da mms ordre, désiguis d ani 
eu qualité de suppléants. TATT TDR 

Les. membres militaires du. conseil stp ® 
lenue de service, ; 

46. Lorsqu'un élève est traduit derass K or 
seil de discipline, le conseil, après. s'être ui * 
constitué, entend la lecture du .rapput cn 
sur la conduite habituelle de L'élève etsur let : 
qui molivent sa comparution devant le cs%*, 

prend connaissance de sa feuille de puuilions, ## 
que de ses notes, depuis son entrée à 1 \ 

Le conseil peut, d'aillesrs, réciaurer val 
seignements écrits où verbaux qu'il juger 
dans l'imérèt de lu discipline ou de l'ébéeve set 

L'élève est admis à présenter sû } 

47. Lorsque le conseil juge qu'il est ee 
ment éclairé, Le capitaine rapporteurs es 
témoins et l'élève inculpé se retirent; r 
délibère et procède ensuite au vote par le 
scrulin secret. 

48. L'exchusion de l'élève ne pire 
par le conseil qu'à la majorité des deux ü° 
voix. Le ministre de la guerre statue. séss à 

L'élève exclu de l'école ae peut y être 


nouveau. . 
49. En cas de troubles, de refus d'bbsir 
collectif ou de 1out autre acte © du 
dre de l'école et présentant un cart". 
subordination générale, le ministre delà ou pr 
le rapport du commandant de | dr sh 
mesures nécessaires pour ramener lon 
tranquillité, et peut prononcer l'exelusios 
signalés. Lu 
TITRE VI. — Passage D'UNE prviston À 1? 
ET SORTIE DE L'ÉCOLF. 


50. Chaque aunée, après la clèbré des enr 
les élèves subissent des examens. d'éudes # 
Les examens de première vent rt 
pour but de constater si les élèves Pe4 
admis aux cours de la seconde annët. PT 
Les examens de la seconde ne sisis- 
objet de déterminer quels sont les 
| sibles dans les services publics. 





51: Les élèves dé seconde innéé {première Mi- 
vision } déclarent, dès le commencement dés exas 
mens de sorlie , ‘à quel service publié il4 donnent 
la préférence, et sabsidinirement duns quel ordre 
leur choix se porterait sur d'autres services. 

52. Chacun des éinq éxuminintenrs dés élèves 
fuit on exemén de première division et un examen 
de deuxième division sur les matières spéciliées à 
l'article #1 du présent décret. A 

53: Des déléguës des services poblics qui se 
recrutent à l'école sont chargés de suivre lès exa+ 
mens dé passige de In seconde à la prémière di- 
vision et tes éxumens de sortie, à l'effrt de consta- 
ter si les tendances dé l'enseignement, si le eurac- 
tère ei l'étendue dé l'instraction acquise par les 
élèves, répondent aux besoins, aux légitimes exi- 
gencés des setvites pubhes, 7 "pe 

Ces délégués sont au nombre de dix, savoir: 
deux de l'ariiéric, déux du'gétiie mfitaire, deux 
de la marine, deux des ponts et chaussées et deux 
des mines. Is sont désijnés par les mritiistrés des 
départements auxquels ressortissemt ‘hés ‘sertièés 
publics qu'ils ont mission de représenter. 


54) es membres des comités du des conseils 
supérieurs des corps qui se recrotent h l'École | 


polstéehuique, les fonctionnaires, les officiers ét 
les professeurs de l'École polytechnique et des 
écolés” d'application ont le d 
examens subis pur 16s élèves des déûx divisions. 
55, Cimque délégué des services tiublics suit 
tous les examens pussés par les &1èves d'une même 
division dévant'4e nidme exminateur. : 


La présence du délégué, ou d'un suppléant eh | 
c8s d'empéchément, est obligatoire et nécéssaire à 


la validité de chaque examen. 


‘Les délégués dppelés d'suivre en premiére ét en : 
seconde division les exauménsé d'un Môme éxnatiinn- 


téur nel peuvent appartenir au même service. 


66: Les exiiminateurs seuls posent dus questions 
ét déterminent les points ‘de mérité d'après lés- | 


quels sélectnéle chissemet. 

Par exrépiion, ‘il peut étre décidé, par urrbié 
ministériel, sur la proposition du conseil de per- 
feétionnemnent, que les examens sar-quetques cours 
spéciaux d'application, où sur dés matières autrés 
que celles réparties pur l'article 21 entré les cinq 
examinateurs des élèves, seront faits pur des dété- 
gués des services publics ou par des homme spé- 
ciaux dhoisis à vetefhit. 

67, Le ministre dé la guerre détermine, sur la 
proposition du conseil de perfectionnement, de 
quelle manière 11 cst procédé aux eximiéns , et 
ge les attribations respectives de lexaniinateur &t 

u * 4 , 

58, H fixe de In mêmé manière la proportion 
suivant hiquelle les numéros de mérite obrénns par 
ls élèves depuis lour entrée à l'école dans chaque 
spécialité dé L'instéiétion , pour chaque naturt de! 
travail et chique gere d'épreuves, entrent Üuns 
les éléments de leur classement sur les listes ar 
ordre de mérite, pour le passtge d'une division 
dans l'autre où pour leur adinission dans les ser- 
vices publics. 

59. À la elôtare des examens anxquels if à as- 
sisté, chaque délégué relate dans on procès-verbnl 
les résultats généraux de ses observations. 

En outre, il donne des notes sur chacun des élè- 
ves et doit signaler tout élève qui ue lui paraltrait 
pas réunir actuellement où devoir réunir l'mnée 
suivante tutes les conditions d'aptitude uécessai- 
rés au sérvicé que le détégué représente. 

60; Un jurs est chargé d'établir ln liste de pas- 
sage de la deuxième à la première division; un 
nubre jury dresse ba liste de classement dans les 
services publies, 

Chaque jury est composé comme il suit: 

Le général commandant l'école, président, 

Le commandant en sceond, 

Le directeur des études, 

Les cinq examinateurs des élèves, L 

Quatre membres du conseil de perfectionnement 
désignés par ce eonseil, et choisis , deux parmi les 
membres militaires et deux parmi les membres non 
militaires. 

Font, en outre, partie de l'un ou de l'autre jury, 
les cinq délégués des services publics ayant suivi 
les examens de la division. 


L d'ussister aux 





LÉISPANNOTÉES, ETC: 1888. 


6L. Les jurys excluent de la listé do passage eu 
prémière divisiou et de liste de sorue les élères 
qui n'auraient pas satisfait à toutes les conditions 
exigées par les règlements. Ces élèves sont ruÿés 
des contrôles de l'école, à moios qu'ils ne soient 
dans le eus de doubler une des deux années d'étu- 
des, par applicution de l'art, 32 du présent décret, 

62, Le jury de elussement des élèves de-ka pre+ 
mière division prononce sur d'admissibilité ou l'iur 
admisaibilité dans un, dans plusieurs où dans la 
totatité des services publics, des élèves de, la pre- 
imière division qui auraient été désignés par ui. où 
par plusieurs délégués comme ne réunissant pas 
toutes les conditions d'aptitude nécessairés. Dans 


aucun cas | les élèves reconnus impropres aùx ser , 


vices mihtaires ne peurent ètre classés dans. cs 


services. , 1 

63: Les élèves de la première division déclarés 
var le jury inadwissibles daus les:services publies 

our défaut d'instruction ne $ont point portés sur 

les lisies de sortie déterminant-le elassement dans 
les divers services. 11 6 

Tous les élèves qui satisfont aux conditions des 
examens et qui n'entrent pas dans les seruices pu- 
blics, soit parce qu'ils n'ont pu obwnir le servive 
qu'ils désiraiemt, soit parce qu'ils n'ont demandé 
aueun service, serunt portés à leur rang sur Jü liste 
de classement. tt 

Il est délivré, sur leur demande, un certificat de 
capacité à ceux des élèves qui airnient satisfait 


aux conditions de sortie et qui h'entreraienl|pas | 


daus les sérvides publics. : : 4 


64. Les jugements rendus pur le jury et portant 


exclusion: de la liste de passage en première divi- 
sion on de lu liste dessortie sont définitifs et ne 
peuvent être modifiés. ts " 
65, Les listes de classement par ordre de mé- 
rite étans établies, tes élères portés surla liste de 
sortie sont répartis dans les divers scrsices jusqu à 
concurrence des plades disponibles; ‘ils sont dési- 


igoés, suivant leur rang. pour leiservice qu'ils ont 


demandé ten première ligne; où, à défaut de place 
duns ce service, pour celui qu'à titre sabsiliuire ils 
ont indiqué immédiateinont à la suite dans la dé- 
claration spécifiée à l'articheisns. à: 1e : 

| 66. Avant laclôture définitive des opérations du 
jury, chacun des examinateurs présente au jury un 
rapport détaillé sur l'ensenrble les examens subis 
devant bui parles élèves de chaque division. 

Les rapports des examinaieursy mini que les ob- 
serrations qu'ils.ont pur suggérer aux délégués des 
services publics et aux autres membres du jury, 
sont transmis au conseil de perfectiunnerment et au 
ministre de la guerre. . 

67. Les élèves admissibles dans les services pu- 
blies qui, fuute de place, n'ont pu dire désignés pour 
l'an des services énumérés à l'article 48° du pré- 
sent décret, sont susceptibles, conformément aux 
articles 3 et 2% de ba joi du 44 avril 1452 d'être 
nommés sous-dieutonants dans les corps de l'armée 
de terre ou de mer autres que ceux indiqués audit 
urticie 4er, 

Ces élèves ponvent être reçus à l'Ecole forestière ; 
ils peuvent également étre admis k suivre Les cours 
oraux d'une des écoles civiles d'appliealion. 

68. Il peut évre alloué, sur la proposition des 
conseils d'administension et d'instruction de l'école, 
à ehaque boursier ou demi-boursier nommé oflcier 
après avoir satisfait aux examens de sortie, la 
mière mise d'équipement militaire attribuée, dans 
l'arme où ils doivent entrer, aux sous-ofliciers pro- 
mus officiers. 


TITRE VII, — ADMINISTRATION Er COMPTABILITÉ, 


69. Un conseil d'administration est chargé de 
diriger et de régler toutes les affaires administra- 
tives de l'école. a it 
. 70. Ce conseil cst composé ainsi qu'il suit : 

Le commandant de l'écule, président, 

Le commandant en second, 

Le directeur des éiudes, | ‘.. 

Deux professeurs désignés par le ministre, 

Deux capitaines désigués, à tour de rôle, par le 

éral. ; 

L'administrateur etle trésorier siégent au conseil, 
l'un comme ur avec voix délibérative, 
l'autre comme secrétuire avec voix consullatite. 











Les membres temporaires du conseil d'adminis- 
tralion sunt Hour chaque année, par moitié, 
à. la reprise des ét . Ne Sr » 

* Le sell té réunit sur la tonvocation du Eôm- 
mandant de l'école. ‘ EE 

Les dispositions de l'article %8 qui préchde soit 
applicables at conseil d'administration, et il se 
confurme à celles de l'article 39, lorsqu'il ÿ a pes 
présentations à faire, pour l'exécution de l'afi— 
cle 26 du présent décret. , 

71. L'emyloi des fonds affectés aux dépenpré de 
l'école est confié au conseil d'adminiswration, qui 
véille à tous les détails de l'administration inté= 
ricuré. Fe | 

72. L'ivtendance militaire est éhargée de Ta 
surveillance administrative de l'école; ellé l'exerée 
d'après les règles déterminées pour Î administra- 
tion des corps de troupes. PART: 


TITRE VIT. 2 DISPOSPrIONS GÉNÉRALES. » 


73. Le ministre de la guerre détermine, par dés 
règlements particuliers ayant pour base les dispo- 
sitions du présent décret, tout cetui est relatif au 
sérvicé intérieur, à la discipline, à l'admimisæation 
et à la comptabilité. li. #4 CRIE 

74: Chaque année, un général de division est 
chargé de l'inspection générale de l'école en ce qui 
se rapporte au service, à da discipline, x l'adminis- 
Aration et à Lx comptabälité. “tr | 

Un intendant militaire passe l'inspection admi- 
nistrative de l'école. Ù pan! s 

78. Toutes les dispositions contraires au pré- 
sent décret sont et demeurent abrogéesi à 1 

6: Les ministres den guerre, do la marine gt 
des colonies, de l'intérieur, des financesret.des Lra- 
vaux publics, sont chargés, etc. (Suit iau-Bail, 0/7. 
le tarif des traitements alloués rux fonctionnaires, 
professeurs et employés de l'école}; : o1 7 

° D fe idéenentepte ? 111 “+ 1] Î 
TIMBRE. —ErrÉTs PUNLICS ÉTRANGERS: 
MONNAIES ÉTRANGÈRES (VALEUR DES). 


Décret IMPÉRIAL qui fre de valeur des mémhaics 
étre en monnaies françaises, poir la pencen- 
tien, perdant l'année 4RGY, dur drout de tümbre établi 
sur les titres de rente, emprunts ebanires e/fein pu 
blica des étrangère, — { Bulli off. 
1164, n° 11,889.) , TRE ES EE 

(IA Déc. 1863.) — (Pramulg. le 25.) 
Napouton, ete; Vu l'article 6 de la loi du 

43 mai 1651), portant fxation du budget géné- 

ral des dépenses et des receltes ordinaires de 

l'exercies tx64 ; lequel article est ainsi Conçu : — 

« À dater du 1e juillet t=6%, seront soumis à un 

« droit de timbre de cinquante centimes par cent 

« francs.ou fraction de cent fraucs du wwntant de 

« leur valeur nominale, les sivres de rantes, em 

« prünts et autres effets publics des gouvernements 

« étrangers, quelle qu'ait été l'époque de leur 

« création. — « La valeur des mougaies étrangères 

« en monnaies françaises sera Gxée nunuellement 

« par un décret, »; — Sur le rapport de noire mi- 

nistre secrétaire d'Etat au département des faan- 

ces, — Avors décrété et décrélons c@ qui suit : 

Ant. 1er. La valeur des _. ei 

en monnaies françaises pour la perceplion, pen- 

davt l'année tre du dre de timbre établi pur 
l'urticle.6 de la loi du 13 mai 4863, est fixée conuye 

il suit : 

Û fr, ©. 

Étus- co éresorrson 5,15 

sd "ts +2. .,+ 2 47 
dette extérieure payable en 
livres sterling « . …. 25 50 

Belgique, le franc, 

dette Intérieure, les cent STE 
plastres lurques. _….. 

dette extérieure, la livre 
sterling se. « » ++ 95 20 

dette Intérieure, la pinstre. 5 @T 

Espagne « + + + | doute extérieure, lnpiastre. 1 40 

Hollande, le Borin « « + + «+ + + + + #10 


ES 
(4) V. supré, p. 214 


Autriche . « + « 


Empire olloman. « 


LOISANNOTÉES, ETC: "1868, | 





4% 
la ere. + + à « «  * 00 
at + » + à Êle ann de Nan: 2 © s 
, la Were losoane ; «+ « «° 0 #4 
Portugal, la Ivre sterling, , « + +. + + + 26 20 
Rome, l'éon {seudo),  . 4. à 4 4 0 5 58 
Russie, dote extérieure payable en livres sler- * 
2 


linge sers s ses à « 2 
2. Notre ministre, etc. | ‘18 





DOUANES, -— COTON EN LAINE. 


DÉCRET IMPÉRIAL qui modifie le larif des douanes en 
ce qui concerne l'imporlalion du colon en laine. — 
€ fil. off 1165, n° 11,853.) 

{20 Déc. 1863.) — (Promulg. le 46.) 


NarôLéon, cle. : — Sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d'Etat at département de l'ugri- 
culture, du commerce et des travaux publics; — 
Vu l'article 34 de la loi du 17 décembre 1814, — 
Avons décrété et décrétons cc qui suit : 

Aur. Aer. Le tarif des douanes est modifié ainsi 
qu'il suit: 





Coton on laine, ' 
Par navires jrs prodaot.… ÆErempt. 
françuis d'ailleurs, : n°" 
et par terre, | ‘Droit act, 
Par navires étrangers... . . . . .. 
2, Nos ministres, etc. 
TÉLÉGRAPHIE.— Suisse. 


DÉCRET IMPÉRIAL porlan! promulgation de ia déclara- 
lion signée, le 117 décembre 1863, entré da France 
ei, la Suisse, pour la rédnclion de la taxe des dépé- 
ches télégraphiques.— Bull, off. 1167, n° 11,862.) 

(30 péo. 1863.) — (Promulg. le 31.) * 


NaPoLÉON, etc. Htooa] Të rapport de notre mi- 


nistre secrétaire d'Etat'au départenient des a Maires 
étrangères, — Avons déerété et décrélons ce qui 
suit: | 

: Ant, 1e, 


Une déclaration pour la réduction de In taxe des 
dépèches télégraphiques ayant'été signée, le 1e7 
décembre 1463, cotre la France et la Confédéra- 
tion suisse, et les Ratifications de cet acte ayant 
été échangèes à Paris, le 28 décembre 1863, ladite 
Déclaration, dont la teneur suit, recevra sa pleine 
et entière exécution, 


DÉCLARATION, 


Le Gouvernement de Sa Majesté l'Empereur des 
Français et le Gouvernement de la Confédération 
suisse désirant assurer aux deux Pays les avanta- 
ges d'un tarif uniforme pour l'échange de leurs dé- 
pêches télégruphiques, et accrolire le nombre de 
celles-ci par une modération de taxes, les dispo- 
sitions suivantes ont êté, dans ce but, arrëtécs d'un 
commun accord : 

La tuxe de In dépêche de vingt mots sera unifor- 
mémeut fixée à trois francs pour tontes les eor- 
respondances échangées entre Îa Suisse et la 
France, lu Corse comprise, quel que soit le bureau 
de provenance ou le bureau de destination. Uha- 
que série dé dix mots on fraction de série de dix 
mots en sus sera taxte de moitié du prix de la dé- 
pèche simple. 

Le montant de la taxe sera partagé dans la ee 
portion de deux tiers pour la France et d'un tiers 
pour la Suisse, 

Il est entendu que, dans de cas où, par suite 
d'interruption daus Les commauications sons-ma- 
rines directes entre la France et la Corse, les dé 
pêches d'origine suisse emprunteront, pour arri— 
ver à cette destination , des lignes étrangères, ces 
dépêches retomberont, en ce qui concerne la taxe, 
sous l'empire des règles générales qui résultent 
des traités internationaux en vigueur. 


{4} V. Lois annolées de 1852, p. 7.— (2) V. ibid. 
de 1859, p. 117. 

(3) V.le 4er vol. de nos Lois aunotées, p. #60. — 
(4) V. Lois aunolées de 1EB5, p. 40, — {5} V. id, do 


.La taxe des dépèches échangées entre In Saisso 
et l'Algérie ou la Tunisie, soit qu'elles suivent la 
voie du câble direet de Port-Vendres à Alger, soit 
que, eneas d'interruption de cete communica- 
lon, elles À sr la voie télégraphique entre la 
Suisse et Marseille, d'une part, autre Alger et le 
point de destination, de l'autre, et le voie postale 
cutre Marseille et 4 56 composera de la taxe 
des dépèches d'origine française, calculée suivant 
l'une ou l'autre voie, augmentée de la somme de 
un franc, qui formeta la part affectée à l'office 
suisse, ” SI 

Le présent Arrangement, exécutoire à partir du 
16e janvier +864, sera considéré comme étant 
vigueur pour un temps indéterminé, tant que la 
dénoueiation n'en sera pes faite par l'un des 
contractants: dans ce dernier eas, il demeurera en 
vigueur jusqu'à l'expiration d'une anuée à partir 
du jour où la dénonciation en sera-faite. 

1 sera ratifié, et les ratifications eu seront 
échangées anssitôt que faire se pourra. 

En foi de quot, les Pléuipotentiaires respeclifs 
ont signé le présent Arrangement et y ont apposé 
leurs cachets. 





Fait à Paris, le ter décembre 1863. t et 
L.S. 6 Dnovyx DE Lauys. 
É FA Sité Kenx. 
… at. 2. 
Nôtre ministre, ete. 
PÈÊCHE CÔTIÈRE. — Pron'nomg 
pe CETTE, 


Décaer IMPÉRIAL pertes dévision de la prad'hamie 
de Certe en deux prud'homies distinctes, dont les 
shtges sont fisés à Aigrra-Mories ei à Cette.— Bull, 
off. de la marine, n° 300.) 


(6 née, 1863.) — (Promulg. le 28.) 


Narouéon, ete,; — Vu.la loi du 9 jamwier 
1869 (4), sur da pêche maritime côtière; — Vu 
l'article 178 du déeret du 19 novembre 1859 (2) 
sur la police de la pêche cdbtière dans le 5* arron- 
dissement maritime ; — Considérant qu'il y a lieu, 
dans l'intérêt des pêcheurs, de diviser la prud'ho- 
mie de Certe eu deux prud'homies distinctes, dont 
les sièges seront à Aigues-Mortes e1 à Ceute ; — 
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat 
au département de la marine et des colonics; — 
Le conseil d'amirauté entendu , — Avons déerété 
et décrétons ce qui suit : » 

Anr, 1er, La prud'homie de Cette est divisée en 
deux prud'homies distinctes, dont les sièges sont 
fixés à Aigues-Mortes et à Cette. 

Les limites de la prad'homie de Gette coMcident, 
à l'ouest, avec les limites du quartier. Elles s'éten- 
dent à l'est jusqu'à la redoute du Grand-Travers, 
Sa juridiction s'exerce sur les eaux intérieures des 
syndients de Certe. Bourignes, Mèze et Palavas, 

La prud'homie d'Aigues-Mortes est limitée, à 
l'ouest, par la redoute du Grand-Travers, eb, à 
l'est, par le grau d'Orgon, Sa juridiction s'étend 
sur les eaux intérieures des syndicats de Lunel et 
d'Aigues-Mortes. 

2. L'article +78 du déeret du 19 novembre pré- 
cité est rapporté. 

3. Notre ministre, ete. 





MARINS. — INSCRIPTION MARITIME, 


Décner IMPÉRIAL sur l'inscription maritime el la for- 
malion du personnel des équipages de la foie. — 
(Bull. off, de la marine, 43, n° 283,) 


(22 oct. 1863.) — (Promulg. le 14 déc.) 


NaroLéon, ete,; — Vu la loi du 3 brumaire 
an [V (3), sur l'inscription maritime; — Vu la loi 
du 26 avril 1855 (4}; — Vu les déerets des % juin 
1856 {5}, 80 septembre 1860 (6), 2% juin tR61 (3} 
et 28 mars 1863 (8); — Le conseil d'amirauté en- 


1856, p. 186. — (6) V. ibid. de 1860, p. O8.— (7) 
V. vid. de 1861, p. 117.—{8) V. Bail. off. de le ma 
rine, p. 179.— (9) Le rapport, contenant un exposé 
de la législation sur la matière ot une explication des 


tendu; — Sur le rapport de notre ministre de à 
marine el des colonies (9), — Axons décrété a d 
crélons ce qui suil : v. 


TITRE Ier, De L'ENGAGEMENT VOLONTAL. 


Au. 1er, Tout individu Agé de plus de see 
aus ec de moins de vingt ét un ans aécomplis peut 
s'il est reconnu propre au séryice, cdgiracter 0 
engagement,de novice, Cet engagement eft de que- 
tre aunées, du Jostufligi 1 

Dans le cas où le nombré des admissions de 2 
vices devrait étre réduit, seraient adiis de pre 
férence : PRET 

k 1° Les jeunes gens provenaui des moussès de b 
atte ; | | : rte goich À 

a Les jeunes gens ayant navigué, sûil coms: 
mousses, soit comme pa à y Led des bütiwes 
de commerce ou de pêche. SU UE 

2, Tout novice ayant un an d'embarquement + 
celte qualité et dix-huit ans accomplis reçuit b 
‘solde de matelot de 3° classe, sans que éét arus- 
| Lage entraîne son inscription à titre défaiuf. 

_À l'expiration des quatre annèes de service, te 
novice qui déclare vouloir rénonéer à La narigale 
| rsquh un certificat de radiation immédiate 

- Tout novice qui, par la yoie du sort, & 
trouve faire partie d'un contingent appelé es wrk 
de la loi da recrutement, est incorporé comme ls 
autres soldats de sa clusse et peut être aMéeté eu 
équipages de la floue. MAP 

Toutefois il peut, avant le uirage, se fu 
porter à titre détinitif sur de ral w- 
séription maritime, auquel cas, con! li 
l'article 14 de la loi du 21 mars 1a$?, Îest m- 
sidéré comme ayant.satisfait à l'appel. : 

4. Tout individu âgé de plus de sette aus à de 
moins de tingt-trois ans accomulis pent, si ei 
réconnu propre au service, couracter an engine 

| ment de sept ans pour servir dans la marine. L; 
est admis avec le litre d'apprenti-marin. 

Après une année d'embarquement, et s'iladit- 
huit ans accomplis, if est porté à la 3° élasse ds 
tuatelots, | 

5. Les engagements à titre de novice sal rs 
par lès commissaires de L'iuscription daus les ça 
tiers maritimes, et par les intendants nulitir 
dans les villes de l'intérieur, ft its 

Les engagements à titre d'apprenti-mrin #1 
contractés devant les maires des chefs-Uee à 
cantan , avec le concours des cummandants de &- 
pôt de recrutement dans les villes de lintére. 
avec le concours des commissaires de l'inscrpi# 
dans les quartiers maritimes. , 

Des décisions de notre ministre de a marint 
des colonies fixent la taille à exiger des j®12% 
geus qui se présenieut pour contracte: un énFR 
ment soit comme novice, soit conne Apprai 
marin. 

Tout individu qui a contracté un engage ® 
qualité de novice ou d'apprenti-marin estérii 
sur un des ports chefs-lieux d'arrondissement #° 
rilime, et incorporé à La division dès 508 met 

6. Des compugnies spéciales de novices €1 FA 
prentis-marins sont formées dans les divis##t à 
ports désignés par notre ministre de la marin 
des colonies. À 

Les novices et les apprentis-narins Be reçu. 
de destination à la mer qu'après avoir acq2s 9 
ces compagnies l'instruction pratique "4 
pour servir utilement à bord des hätinients arr ” 

Ceux d'entre eux qui ont été jugés Lo re 
métier de la mer sont renvoyés dans leurs." 

avec un acte constatant qu'ils sont liée de 
engagement, à moins qu'ils ne fassent asie s 
contingent du recrutement, auquel ca 1 : 
à la disposition du département de la gaërl 


TITRE IL. — Des APPELS- 


à 
7. Tout marin inserit continue à étré es 
service lorsqu'il a atteint l'ège de vingt 
volus. 


ke 
dispositions nouvellement décrétées, #2 out 
nileur du 8 oct, et dans le Bu. off: # 


n° 285. 





À moins d'empêehement dont il doit justifier, il 
est tenu de se présenter devant un commissaire de 
l'inscription maritime dans le mois pendant lequel 
il a accompli sa vingiième aunée ; ou duns le mois 
qui suit son retour en France, s'il a accompli cet 
âge en pays étranger, ° 

IL est levé, dirigé sur on port chef-liea d'arron- 
dissement, et incorporé à la division. 

Les incorporations datent es 197 janvier, 
1er avril, 19° juillet et 1er octobre qui suivent 
l'arrivée au port. 

Tout matelot âgé de plus de dix-hdit ans, r- 
copnu apte à faire un bon service, peut devanecr 
l'époque à laquelle it auraît été appelé. - 


8. Après six unnées révolues depuis le jour à 


compter duquel date son incorporation, conformé- 
ment à l'article 7 ci-dessus, tont marin inscrit né 
peut plus être requis pour le servièe de la flotte 
qu'en cas d'armements extraordinaires et en vertu 
d'un décret impérial. ; 

Pendant cette période de six années, les inscrits 
Peuvent recevoir des congés avec ou sans solde, 
conformément aux dispositions de l’article 17 du 
présent décret. 

Après les trois premières années de service, 
marins qui n'ont phs été envoyés en congé téu- 
chent une haute paye de vingt eéntimés par jour, 

A l'expiration de ta sixième année, ils sont con- 
gédiés et reçoivent un certificat constatant qu'ils 
ont satisfait à l'appel et mentionnant Ja manière 
dont ils ont servi, 

9. Ont droit à des sursis de levéé les marins 
qui se trouvent dans les positions suirantes, 
savoir : : 

L'ainé d'orphelins de père et de mère: 

Le marin ayant un frère au service, par appli- 
cation des dispositions de l'article 7; le sursis, 
dans ce dernier cas, est accordé autant de fois 
dans la même famille que les mêmes droits s’ÿ re- 
produisent; 

Le fils unique ou l'aîné des fils, ou, à défaut de 
fils ou de gendre, le petit-fils unique, ou l'ainé des 
pétits-fils d'une femme actuellement veuve, ou 
d'un père aveugle ou entré dans sa soixante- 
dixième année. 

Dans le cas ci-dessus, le frère pulné obtient un 
sursis, si le frère aïné est aveugle où atteint de 
toute autre infirmité qui le rend impotent. 

10. Aucun autre sursis de levée ne peut être 
accordé que par notre ministre de la marine et des 
colonies, sur la proposition motivée des préfets 
maritimes où des chefs de service de la marine. 

Sauf les cas d'urgence, dont il est rendu compte 
immédiatement au ministre, les hommes peur les- 
quels ces propositions de sursis sont faites doivent 
être mis en route et attendre la décision ministé- 
rielle aux chefs-lieux des divisions. 

Le marin inserit eu activité de service ne pent 
être exceptionnellement renvoyé dans ses foyers 

ue lorsqu'il se trouve dans un des cas prévus pour 
l'obtention d'un sursis de levée, 

11, Les marins qui ont obtenu des sursis de 
lerée en vertu de l’article 9 ci-dessus sont réputés 
avoir satisfait à l'appel, si les causes qui ont mo- 
tivé ces sursis subsistent pendant tout le temps 
pour lequel ils auraient été appelés. 

Lorsque ces causes viennent h cesser, Îls doivent 
eu faire la déclaration au commissaire de l'in- 
scription maritime ; et, si la canse da sursis a cessé 
deux ans avant le congédiement de la classe à la 
quelle ils appartiennent, ils peuvent être incorpo- 
rés pour un témips égal à celui qui restait alors k 
faire h ladite classe. 

12. Tout marin inserit qui n'a pus satisfait k 
l'appel conformément à l'article 7 ei-dessus est levé 
d'office, et ne reçoit ni les congés ni la haute paye 
mentionnés à l'article 8. 

13. Les marins appelés au service peuvent se 
faire remplacer, 

Le remplaçant doit : 

1° Etre libre de tout service public ; 

2 Avoir déjà servi dans les équipages de la flotte 
pendant quatre ans comme engagé-novice, ou en 
aroir été congédié à tout autre titre; 

39 Avoir moius de trente-éinq ans ; 

40 Être agréé par l'autorité maritime. 

Le remplacé est, pour le cas de désertion, res- 


LOS ANNOTÉES, ETC. 1863! : 


ponsable de son eg re pendant un an, ‘à 
compter de la date de l'acte de remplacement. La 


responsabilité cesse si le’ 1 meurt nu 


servicé, ou si, en cas de désertion , il est arrêté - 


péñdant l'année. 


Les actes de remplacement sont reçus par des 
commissaires do l'insériplion maritime; mais tes 


aôtes he sont définitifs qu'aptès l'admission da 
remplaçant à la division. Ù L 


TITRE HI. — De L'AVANCEMENT. , 


14. Après une année, soit d'embarquement, 
sait de service aux bataillons d'instruction en qui 
lité d'apprentis-fusiliers, soit de services mixies 
accomplis, partie audits bataillons, partie sur les 
bâtiments armés, les apprentis-marins du recrute- 
mont et ceux qui, provenant de À ro 


lôntaite, ont atteint l'âge de dix-huit ans révolus, 


sont portés k'la %e clusse du grade de matelot. 
"Dans tons les cas, les apprentis-marins ne sont 
admis à compter, pour l'avancement, le temps 
pssé aux bataillons d'instraclion des fusiliers, 
qu'autant qu'ils en sont sortis avec un brevet de 


capacité, ' 

Vs. Les matelots de 5° elasse de toute prove 
nance qui comptent quarante-huit mois de naviga- 
tion à l'État sont portés à lu 2 classe du jour où 
ils ont accompli cette période de navigation , et si, 
d'ailleurs, les conseils d'avaicement des bâtiments 
sur lesquels ils sont embarqués depuis trois mpis 
les en jugent dignes. ANT P 

Sont également à Ja se e, leur 
grade, lorsque les rx À re 
timents sur lesquels ils sônt embarqués depuis 


trois mois les en jugent dignes , les natelots de 


a classe -de toute qui comptent en 
md qualité quarante -huit mois de navigation h 
‘État. 

TITRE 1Ÿ.— Des coNGÉs Et DES PRIMES. 


16. Tout homme engagé comme novice qui, 
parvenu à l'époque où il aurait droit à son 
diement, contracte l'en t de compléter six 
années de service à compter du jour où il touche 
la solde de matelol, où souscrit un en t de 
sept ans, & droit à une journal de trente 
centimes, dont la première aunuité lui est immé- 
diatement payée, 

Il pent, en outre, lui être accordé un congé 
temporaire de deux mois avec solde. 

17. Les marins de l'inscription maritime peu— 
vent recevoir des congés renouvelables sans solde, 
pendant lesquels ils sous libres de se livrer à toute 
espèce de navigation. 

Ceux d'entre eux qui, au moment de la déli- 
vrance de ces congés, déclarent vouloir , pendant 
la durée desdits congés , ne naviguer qu'au cabo- 
tage, au bornage on à la petile piabe. ont droit au 
quart de la solde à terre de leur grade. et le temps 
passé par eux dans cette position leur est, en outre, 
compté comme service à l'État. Cette solde leur 
est payée tous les trois mois. | 

Un règlement de notre ministre de la marine et 
des colonies déterminera le mode de délivrance des 
congés renouvelables , ainsi que le mode d'après 
= le payement de la solde de disponibilité 
prévu par le paragraphe ci-dessus s'effectuera. 

18, Tout inserit maritime qui, au lieu d'accep- 
ter un congé renouvelable, déclare vouloir rester 
au service jusqu'à l'expiration de la période obli- 
gatoire , a droit, à compter du jour même de eette 
déclaration, à une prime j ière de trente ceu- 
times , dont la première annuité lui est iminédia - 
lement payée. 

Il peut, en outre, obteuir un congé temporaire 
de deux _ _ solde. " ‘, 

Le marin qui, ayant un congé, y renonce 
ensuite éeus le délai de de mois et à la même 
condition que ei-dessus, « également droit à cette 
prime journalière. 

19. Les dispositions des articles 17 et 18 ne 
sont pas applicables aux remplaçants d'inscrits. 
Toutefois, après trois ans de service, ils peuvent 
obteñir des congés temporaires de deux mois saus 
solde. 

20, Tout rengagé dans l'armée de mer aux con- 
ditions déterminées par la lui du 26 avril 1855, 


| 1noins: de 1 





42s: 





indépendamment de la. prime allouée en vertu de 
cette loi,.peut obtenir an congé temporaire de deux: 
mois avec .solde ou de quatre mois avec demi- 
solde à l'époque où ÿ aurait été libéré, :: © 7 
“Des congés temporaires. de deux mois, sans 
solde, peuvent être negordés aux rengagés après 
Wrois ans do service, à partir de leur engagewens, 
21. Tout marin inscrit qui, -parveuu au terme 


de sa sixième année de service, demande à se faire 


réadmetire pour trois ans au moins, autrement 


qu'a tite-de remplaçant, a droit if ine primé jour- 


nalière dont la première annuité lui est immédie- 
tement payée. 
Îl peut, en outre, obtenir un congé temporaire 


: de deux mois avec solde où de duatre mois avec 


demi-solde. —. LU ss UE 
Le taux de le prime est fixé à cinquante centimes 


pour les marins ayant une spécialité, ot à qua- 


rante centimes pour les hommes sans spécialité. 
La mème prime est allouée aux inscrits éven- 


|tuellement maintenus at service au déla de la pé- 


riode obligatoire, ainsi qu'à tous ceux qui sont 


| réadmis sur leur detnande et pour ühe période de 
| trois ans au moins. 


La prime n'est allouée 

nq aus. ; 
22. Des frais de roue pour se rendre dans leurs 
foyers ben revenir peuvent être alloués aux marins 


qu'aux. hommes ayant 


| provenant des novices et de l'inscription maritime 


qui ont obtenu des congés temporaires avec solde 
ou demi-solde. 
Ceux d'entre eux quidemandeut, dans un délai 


| de deux mois depuis lesrrrotonc dans lsuryfoyers, 


! à continuer leur service ou à se faire réadmettre 


reçoivent également la solde de leur grade pendant 
la durée de ce délai. ! 
23. Sont et demeurent nbrogées toutes les dis- 
positions contraires au présent décret. ê 
24. Noire ministre, ete, 241 2 0: 





NAVIGATION. — CaPiTAINES, ETC. 
— Examens. ‘ 


DÉCRET IMPÉRIAL sur les condilions des examens de 
Capilaine au long cours, de maitre an cabolage ei de 
pilote. — {Monit. du 28 0e4.) 

(22 oct. 1868,) 


Narouéow, ele; —Vu les articles 2 éf 8 du décret 
du 12 déc, 1806 (1), sur le pilotage ; — Vu l'article 
4er du décret du 20 mars 1852 (2), sur le bornage ; 
— Vu les articles 4 et 5 du décret du 96 janvier 
1857 (3), sur l'admission au commandement des na- 
vires du commerce ; — Vu les articles 8, 9 et 19 du 
décret du 26 février 1862 141, réglaut les conditions 
de la navigation au cabotage et au hbornage dans 
les colonies ; — Vu le décret en date de ec jour (5), 
sur le recrutement du personnel-matelot des équi- 
pages de la flotte; — Le Conssil d'amirauté én- 
tendu ; — Sur le rapport de notre ministre de Ia 
Marine et des Colonies, — Avons décrété et dé- 
créons ce qui suit : 

Ant. ler, Toutes les conditions de service sur 
les bitiments de l'Etat exigées tant en France que 
dans les colonies françaises, soit pour passer les 
exumens de eapilaine au long cours, de maître de 
cabotage, de pilote où d'uspirant-piluie, soil pour 
exercer le commandement d'un bateau arme au 
bornage, sont et demeureut supprimées, saus que 
cette suppression ait pour effet de réduire la 
riode totale de navigation dont il faut justifier 
dans ces divers cus. 

2. Notre ministre, ete, 





NAVIGATION. — RÔLE D'ÉQUIPAGE, 


DÉCRET IMPÉRIAL aspprimauf l'obligation du rôle 
d'équipage ponr les navires el baleuux employés à 
un certain genre de navigation, — (Bull, off, de la 
harine, n° 301.) 

(25 oct. 1863.) — (Promulg. le & jauv, 1864.) 





(1) V. le 497 vol. des Lois annotées, p. 738. — 
(3) V, Loisaunotées de 1852, p, R6.— (3) V. ibid, de 
1857, p. 4. — (4) Non inséré au Bulletin des Lois. — 
6, V. dessus, p.128, 


126 Fe 

Narozéon, etc.: — Vu le décret du 49 :mars 
1852 (1), sur le rôle d'équipage et les indications 
des watires' du commeree ; — Sur le ruppôrtède 
notre ministre socréeairg d'État au département dé 
Ja marine ét des colonies | — Avdñs décrété et dé 
crétôns ee qui suit }° CE 

Ant. 1e. Sont exemptés du rûle d'équipage 
les bateaux et chalands uniquement employés & 
l'exploitation de propriétés rurales, fabriques , 


usines et biens de toute nature situés dans les iles | 


et sur les rives de fleuves ou de rivières daus leur 
partie maritime. ! 

Tout propriétaire gi emploie ces bateaux. ou 
chalands à uue autre destination ou qui les loue à 
fres est privé du bénélice de cette exemption. ! 

2. Sont affrauchis de l'obligation de se munir 
d'ua rôle d'équipage les yachts et bateaux unique- 
ment affectés à une naviga’ion de plaisance, 

Les propriétaires de ces yachis où bateaux sont 
simplement tenus de se pourvoir d'un peruis de 
navigation dont la forme est déterminée par nôtre 
ministre de la marine et des colonies, et de remet 
tré au commissaire de l'inscription maritime, lôrs- 
qu'ils 'entreprennent un vogage de quelque durée, 
une liste des personnes embarquées sur lé yacht 
ou bateau. 

Toute opération de commerce est absolument 
interdite aux yachts et bateaux de plaisance, 

3. Notre miniswre, ete. 





DONS ET LEGS, -— ETAULISSEMENTS 
RELIGIEUX. 


Avis du Conseil d'Etat relatif à l'inmatriculation des 
tiires de renles ox de proprlélé provenant de libé- 
ralilés fuites à des élablissements religieux grec 
affectation an soufagrmént des pauvres, 


(14 sanr, 1863.) 


Le Coxseic D'Erat;= Considérant que, lorsque 
les dons et legs sont faits à une fabrique, à un eon- 
sistoire, à utié cure où autre établissementreligioux, 
sous laconditidnexpresse que ces dons et legs seront 
affertés au soulugement des pauvres, ces derniers 
sont les vrais bénéticiaires deces fibéralités ; — Que 
les établissements institués sont les intermédiaires 
appelés par la confiance durtestateur ou du'dena- 
teur à exécuter sa volonté; - Qu'aux termes de 
nos lois, le droit de représenter les pauvres ap- 
partient aux bureaux de bienfaisance ou aux mui- 
res, et, à Paris, à l'Aduwinisaration de l'assistance 
pablique; — Considérant que, pour concilier ve 
principe avee le respect dû à la voïonté du testa- 
teur, il y a lieu de faire simuliunément accepter la 
libéralité par le représentant des pauvres et par 
l'établissement institué; — Que c'est sur ces bases 
que repose l'avis du Conseil d'Etat du 4 mars 1841, 
lequel iudique la nécessité d'une acceptation con- 
jointe cu matière de dons et legs faits h des éta- 

issements intérméliaires, avec une affectation 
spéciale étrangère à leurs attributions; — Consi- 
dérant, en çe qui touche Ja garde et la possession 
du titre, qu'il est juste de confier ce soin h l'éta 
blissément qui réprésente légalement les pauvres ; 
— Que, par suite dés considérations ci-dessus dé - 
veloppées, le titre de propriété et l'immatriculation 
dela rente doivent également mentionner le nom 
de l'établissement institué et celui du bureau de 
bienfaisance ; mais que la possession du titre doit 
être réservée au représentant légal des pauvres, à 
la charge par ce dernier d'en remeutre les arréra- 
ges à l'établissement institué pour en faire l'emploi 
preserit par le testuteur ; 

Est d'avis — Qu'il y a lieu, à l'avenir, d'au- 
toriser l'acceptation du don ou legs et l'imma- 
triculation conjointe, et, en général, l'inscription 
de la rente ou du titre de propriété sous les noms 
réunis de l'établissement religieux institué et du 
bureau de bienfaisance ou du maire à Paris, de 
l'Administration de l'assistance publiquel); — Et 
spécialement, en ce qui concerne l'emploi en une 
rente sur l'Etat de la somme de 25,000 franes pro- 
venant du legs fait par le sieur Raimbaud au con- 
seil presbytéral de Châtillon (Drôme), à la condi- 


i 





(1) V, Lois annolées de 1852, p. 85. 
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| tion indiquée ci-dessus, de dire dans le, déeret 


| d'autorisation qu'indépendamment de l'aceeplation 


conjointe, l'immairiculation de la rente a acquérir 
sèra faite au nom du hurenu.de hienfaisauce-de 
Châtillon et. du conseil presbytéral dela, mème 


. ville, et.que les arrérages en seront, Louchés pur 
. ledit burenu, à ia charge de les remelire, à chaque 


preseri 
‘1 d 


échéance, au conseil, 


. qui en.fera L'emploi 
par lé testateur.”  : CORRE 





CTIMBRE. — Tinunes MOBILES. 


ARRÊTÉ du ministre des findures dn 40 faille 1865 , 
relatif aux timbres motte de dimension. 


21 (80 sul. 1848.72 117 


Vu Part, 24 de ta bot das juillet 1862 (2}; portant 
a pas Gr rade de phoque gg pourront 
suppléer à ln alité duivisa oule gapèce 
de timbres de dimension au moy PM ‘apposion 
de timbres mobiles. » ; — Vu l'art. ser du décret du 
2Pverobré 186410), afnsiconkhliL4 41 still 
pour l'exécution de l'art. 24 de la loi du à juillet 
1*62, des tnmbres mobiles correspondants aux 
droits de timbre percevoir à raison de la dimension 
du papier, tels qu'ils.ant été Gxés par l'art. 11. de 
celte loi. — Les timbres seront conformes aux juo- 
dèles annexés au présent décret, r,Jis seront 
posés et annulés iurmédiatement au moyen d'une 
griffe, soit par les recirèurs de l'enregistrement, 
soil parles fonctionnaires désigaès à cet effet pur 
votre ministre des fintnces pour sappléer ces pré- 
posés. »; — Arrête : 

* Ai. ler. Sort autorisés ;:! conformément 
l'art, tr susvisé du décret du 29 octobre +862, à 


apposer des timbres nobles sur Les quittanecs et 


récépissés qu'ils délivrent et:sur les: aequits ot 
quittances qai leur sont donnés en leur qualité : 

tu" Le caissièt payeur contral, les sous-caissiers 
et sous-payeurs du Trésor ; 

20 Les payeurs du Trésor dans los départements ; 

3° Les emssiers ot cuissiers adjoints de la Caisse 
des dépôts et consignations ; Ù 

4" Les receveurs 
finances ; ‘ 

i69 Les percéplours# 7 Ù 

6° Les recéveurs nranici ’ Ù 

1° Les receveurs des établissements de bienfai- 
sance : ‘ F4 

8° Ceux des asiles d'aliénés et des élablisse- 
meuts de meudicité; 

ge Les secrétaires agenis comptables d'élablisse- 
ménis d'effscignement supérieur. 1 : | : ; 

L'application des timbres iobiles sur tous actes 
ou écrits autres que ceux désignés ci-dessus est 
expressément interdité à ces fonchionnaires. 

ourront apposer aussi le timbre mobile de di- 
mension sur les lettres de voilure ut eonnaisse- 
ments, en exécution de l'arrêté du.36 décembre 
1842, les receveurs des douaves étublis duns les 
lieux où il n'existe pas de bureau d'enregisure- 
ment. 

2. Les griffes dont les receveurs de l'enregisire- 
ment des domaines et du timbre et les fonction- 
naires indiqués au précédent article feront usage, 
pour annuler les timbres mobiles de dimension 
qu'ils auront apposès, conformément à l'art, 4er 
du décret du 2+ octobre 1862, seront conformes 
aux modèles ci-joints. 

Elles seront appliquées à l'encre grasse et de ma- 
nière qu'une partie de leur empreinte soit impri- 
mée sur lu feuille de papier de chaque côté du 
timbre mobile. 

3, Les directenrs des postes pourront apposer les 
timbres mobiles établis par l'art, 24 de la loi du 
2 juillet 1862 sur les acquits et quittences relatifs 
aux dépenses de leur administration et sur les 
mandats dits d'articles d'argent. Îls annuleront ces 
timbres su moyen de griffes en usage pour l'obli- 
tération des timbres-poste, et en faisant porter 
l'empreinte partie sur la feuille de papier timbré 
et partie sur le timbre mobile, 

. Les fonctionnaires ci-dessus désignés pren- 
dront dans les bureaux de l'enregistrement les tim- 





(2-5) V. Lois annolées de 1862, p. 52 el 104, 


à | 


généraux et particuliers des ! 


bres, mobiles. qui leur seront nécéssaimys; ls > 
payerout Je, prix comptant, ét les, Fipoke: 
comuw puméraire dans leur situalion de caisse 

5. Les inlraçctious aux dispositions, de l'art 1° 
du décret du 29 octobre 1862, el à a dar 
arrèlé, pourront douner lieu, indé ne tbe 
ameudes et de la responsabilité éditiées ef cas à 
contravention, à l'appliayon fe peines distiph- 
vaires autorisées pur les lois et régléments. 

6. Les frais d'achat et d'entretien des grille « 
des tampons. ceux de fournitare de l'encre graw 
: gro autres dépe tives à l'oblitéralss 
les tibres mobiles, sont, à Ja tt 
veurs de lea 0 re AS va 
kr ig et dés fonctionnaires aëlirisés à les suy- 

| FETE ' : ta (FAORLT 

ÿ. Le présent. arrèté pee déposé a Secrélurie 
général pour être notifié. à qui de droit. 

Ci-,it! tri 


; | TO rt 
PÈGUE. — Monue. 2 £4PLTANE 0 
NAVIRE. 


DÉCRET imPÉR me abr l'ordognenrs de li 
“faiieh a | UE AS UTET 
Fr sg pen ere de la mioexr ex jricnd: 

‘epparei el de faire roule emnwel sntii 

4er avril. — (Bull ANT +) 

(9 pet, 1863.) — (Promulg, Ja 4r 207} 

NaroLéox, etc. ; — Sur, le rapport de notre ni 
nlétré secrétaire d'Etat aû separie de he 
rine et des colonies, Z'Avons et ékrélins 
dé'qulanlt st ns M IA 1e Sn cb 

Ant. er, L'ordonnanée du!#6 janvier 189, 
portant défense à tout capitaine de natire etpéllt 
pour Lx pièche de ln moruo ren délande d'afypasciile 


eu de f route annuellement avant le 4 ans, 
estabrogée. l PRET 
‘2. Notre ministre etes # « saut -5 ut 
È . 21 db. + n 


CONSEIL D'ETAT. Vice! présmen 
Décret IMPÉRIAL front à trois le mare dei vit- 
présidents de Couseil d'Elat. — (Bull, off, 118, 
| n41,886.) Ha or 
(18 Oct. 1863.) —— {Promubg. Te #} 
-  Narouox, etc; — Avons déerété et décris 
ce qui suit ; P he 

Au ler, Le nombre des vice-président & 
Conseil d'État est fixé à trois. 

2. Les vice-présidents du Con ie 
l'absence du présideut-wimistre présidanl, ets4rs 
désignation, président les as, ées e 
et lessections réunies du Consail d'Étai. 

3. Les vice présidents du Conseil d'Étt 9 
cent Cu du Sénat et du Corps législatif, dr 
loutes les affaires, les atiribulions détemsiip” 
par l'article 54 de la Constitution, 

#. Notre ministre, etc. 


ÉCOLE DES. BEAUX-ARTS. 
DÉCRET IMPÉRIAL swr l'organisation de l'Eeit if 
riele-et-nréciaie des Resus-Arie. — {Bull À 
1158, n9 41,714.) (4) - : 


(13 nov. 1863.) — {Promulg. le 35.) 








COLONIES. — Bnevers DE CaPaëTÉ. 
— Inn, 

DÉCRET IMPÉRIAL relarif à la délivrance due 

de capacité daus les établissements 

l'Inde, — (Bull. off. 4475, n°14,989) 
(18 nov, 1863.)— (Promulg. le 48 jan. 1%: 

NaPOLÉON, ete. ; — Vu l'article 18 du #08 
consulte du 3 mai 48%4, réglant la 
des colônies; — Vu notre décret Em 
décembre 1857 :#} sur la délivrance des 
capacité dans les colonies des Antilles 


di 

(4) Un règlement pour l'exécution de © met du 
pris par le ministre de la Maison de l'Es és 16} 
Meaux-Arts, le 44 janv, 1RG4 (V. Monifeur Ê 77 


(8) V. Lois aunolées de 1868, pe 1- 


Réunivo ; — Sur Le rapport de notre ministre s0— 


erdtaite d'État au dépuriémeit de Vé marine et dés 
colonies et l'avis de notre ministre secrétaire d'É+ 
au déparwment de l'instruction publique E 
vons décrété et décrétons ce qui sait: 
Aux, ler Ést reudu hgiplieublé et exécutoire 
dans les élablissements français de l'lude notre 
décret du 23 décembre 1857, concernant la déli- 
vrance des brevets de capacité dans les colanies de 
la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunign. 
.. 8. Notre ministre, ete. | LÉ 
BUDGET DE 1864. — MinisTÉnE DE LA 
| AUSTIGE, + RÉPARTITION, :, 
Régrer IMPÉRIAL portant répartition, par articles, 
A crédit accordé pout ‘les dépenser du minirléré de 
la justice ét des caltes {service de là juétice) pendant 
l'année 1864. — (Buit--off- 1164, n° 11,*93.) 
7 (4 Déc. 1863.)- (Phmutg. 18442) 11 





Ù R'Eul vs arr ta ti 
ÉCHELLES DU LEVANT.--Foxcrions 
uit JUDICIAIRES. — CONSUL-IUGE. 
Déchér IMPÉAJAL e indditue mn congul-fnge à Alezün- 

drie. — (Bull. Of. 4175, n° 11,950.) | 
(à Déc. 63.) — Pronulg: À ant #6.) 
 Naroutex, elé.; = Vu l'odonnance ‘de 1681; 
— Vu Lédit du mois de juin Le et notamment 
les articles 4,6,7 et 8; — Va lu loi du 38 mai 
856, (11; — Notre, Conseil d'Etat epgendu, — 
Axons décrété el décrélons ce qui suit : 
we: Art, Les fonctions judiriaires attribuées, 
tanten matière civile et commerciale qu'en ma- 


tière criminelle, par l'édit du mois de juin 4778 el | 


as la loi du 2x mai 1836, à vos eonsuls dans:les 
b 


elles du Levant.et de Barbarie, regie être | 
ies à A! ie. abes on: 
plies à Alexandrie, en /7n8 da mag <eu 


hement du consul, par 
dra le titre de consul-juge. 
-"2! Le cénsil juge à 
proposition de noire ministre des affaires étran- 


i pre 
l 


gères, après axis de maire garde, des, acqu4x, mi- | 


nistre de la justice. 


Îl sera placé sous l'œutorité du ministre ‘des 


affaires, étrangères, et les règlements concernant 
lés agents da service consulaire lui sérnt appli- 
cables. 

3. Lorsque le consul présidera le tribunal &on- 
sulaire, lé consul-juge l'ussisiera comte premier 
assesseur et prendra part au jugement avec voix 
délibérative, au lien et place de l'un des nbtu- 
bles appelés conforinément à l'article 6 de l'édit 
du mois de juin 1774. 

&. En cas d'absence ou d'empâchement du con- 
sul-juge, les fonctions judiciaires qui lui sont 
attribuées par l'article prétmier du présent décret 
seront remplies par l'officier du consulat spéciale- 
ment-désigué-par! le énisuk où par!l'agent géraut 
le consulat. : ; 
ES 

{1}. vol, 2 des Lois annolées, p. 303, 

‘ Let ft: 


1 OS. Nutne 







‘soru nommé par nous, sur la 





LOIS ANNOTÉES, ETC. — 1863, 


pourra être nommé consul-juge 3 
réunit lés echditions suivantes < 
‘48 Être Agé dé:trente ans accomplis ; 
-'9a Avoir êlé reqi licennié endroit 3: 
“se awoir, pendant cinq: ans su moins; rerapli 
des fonclions judiciaires ed France, en Algérie où 
daus les culohies, ou exercé comme avocat, pen 
dant dix ans, devant l'une des coùrs ou d'un :des 
tibanaur de l'Empire: 11, "ri Vi 
6. Le consul-juge prendra rang, :comme officier 
rs ne | dans ps jean ubliques , im- 
médiatement après le consul Q Te ent qui en 
remplirä les fobctéas' pe MATE 


. #4 Notre niniswre,.eic. : at mupraun Ub srtuf 
ha TES 
MUSEUM-2+- ANMINISTRATION. 


DécrerimPéusau eur l'orgenisetion da, Maséuss d'his- 
faire malurelle.- (Bull, off. 1180, n° 12,004.) 


(29 Déc. 1963.)—(Promalg. le 5 févr. 1864.) 





d . î f “ 2 ! A 
TÉLÉGRAPHIE. —ALGÉRE,— ÉSPAGNE, 
Déchet nrréRial qui préserit la prblloofion de la 
| déctiration, signée le 24 décembre 1803, eufre là 

Fraute e1 l'Espagne, ‘pour Pétatlissenent d'une die 
gnt létégréphique êntre VEspagne et V'Alyérie. 
Bull, off, SÂTS, He, 88h Û bed 14 
(30 Déc. 1883.)—{Promulg. lé 18 janv. 1864.) 

| Naposéon ,etc.; = Sur Je rapport, de notre 
ministre secrétaire d'État au déparement des af- 
feines étrangères ;.— AvVONS, décrété, et, décrétons 
ce qui suit : ! do à 
L Anrs er, Une Déclaration relative à1l'établis- 
sement d'une ligne 1élégraphique entre l'Espagne 
et l'Algérie, signée; d'une part, pan noirs ministee 
secrétaire d'Étatau département des uffaires élrai- 
gères , et, d'autre part, par le:ministre des nflai- 
res étrangères de Sa Majesté la Reine des) Espa- 
gues, ayant été échangée entre les deux. Gouver- 
néments, le 2x décembre 4863, ladite Déclaration, 
dont :la teneor suit, est approuvés ot sera insérée 
au Bulletin des lois. . 


DÉCLARATION. 


Le Gouvernement de Sa Majesté l'Empereur des 
Français et le Gouvernement de Sa Majesté Catho- 
lique, voulant assurer la rapidité des communica- 
tions de la France et de l'Espagne avec l'Algérie, 
au muyen-d'une digne lélégraphique partant de 
Carthagène pour aboutir à Oran , sont eonrenus 
des points suivants :: #1 Ù 

Art dr, Le Gouvernement de Sa Majesté Ca- 
tholique autorise l'atterrissement d'un © des- 
tiné à relier la Péninsule à la oùte africaine, et 
qui, partent des entirons de Carthagène, aboutira 
près d'Oran: 

2. Ce câble, amené par les soins des admini- 
strations française et espagnole dans le bureau de 
Carthagène, y sera desservi par des employés es- 
pagnols, qui se conformeront à toutes les mesures 
que l'administration française jugera nécessaires 

ur en assurer le conservation. $ 

3. L'udministration française entretiendra près 
de Gurthagène, si l'administration espagnole le 


FIN DES LOIS ANNOTÉES. 


“désire, un agent ch 








127 

u 
de surveiller la région 
d'atterrissement etde fainé à la ligne-les :répara- 
tions dont ae per PÉCORBUCS © + + 
14; Les dépêches échangées entre la Feanco et 
l'Algérie: saront dirigées, par le, câble français de 
Pont Vendres: x Matrwun, par les câbles et les lignes 
terrestres d'Espagne depuis Mabon jusqu'à, 
a pts et par le ble français de Carlhagèue à 

ra :| faste. U Oéiourtg Me 7.444 29 

5, L'administration espagnole s'engage à pren- 
drétomtes lés mesures récersuires assurer aux 
télégrammes, entre Mehon etCatthagène, ue run - 
smission aussi rapide et aussi directe que:possible, 
_ 6: Lesdépèthes apr I Franceell'A1- 
gérié par 1à vole indiquée ci-déssts resterbml soû- 

ises à Ja taxé tite de huit francs, établie par le 

éerét impérial du 5 oëtobre £awt pour is dpt 
shnple, avec augmentation de moitié pour cheque 
dizaine de môts excédunte, Sur cetic taxe, Uhe part 
dé trois frines (deux zonés) ser nltouée à l'atmi- 
nistratio espagnole pour le parcours entre Malion 
et Carthugène. ‘ ‘ he 

. 7, En, cas d'interruption dans les communica- 
tions sous marines éntre Port-Vendrés ét Muhon, 
les dépêches échangées entre Ja France et l'Algérie 
seroul dirigées par les lignes terrestres de France 
ed Espagne ipaq Carthagène . et pat le câble 
français de Garthagèue à Oran, L'administration 
espagnole prend, en ce cas, pour le parcours éptre 
la frontière francoes pagnole et Cürthagèhe, les 
engagements exprimés dans l'article » du présent 
acte, La taxe de da dépéebe: simple Échangéscar 
cette voie restera fixée à huit francs, une part de 
trois francs (deux zones) continuant d'être allouée 
à l'administration espaÿnofe poûr le paréotrs en 
tre la frontière franeo-espagnole ét Carttingène. 

8. Les dépêches internationales transitant par 
la France à destination de l'Algérie, et réciproque- 
went, continueront X être Séumisks, pour leur par - 
cours, depuis leur. sontie de France jusqu'à l'at- 
terrissement en Algérie, à la laxe de six francs 
{quatre zones). Une part de rois francs sera éga- 
lement allouée à l'adminissration espagnole pour 
le parcours sur ses lignes, une axe de un franc 
cinquante centimes restaut applicuble à chacun 
des deux câbles français. 

9. Le parcours du cèble d'Oran à Carthagène sera 
de même évalué à un franc cinquante centimes 
{une vone} pour les dépêches que l'Espagne où le 
Portugal adresserait en Algérie. 

10, L'arrangement cidessus aura force et va- 
leur pendant tout le temps que le câble de Cartha- 
gène à Oran continnéra à fonctionner. 

Eu foi de quoi, nous, ministre et secrétaire 
d'État au département des affaires étrangères de 
Sa Majesté l'Empereur des Français, avons signé 
la présente Déclaration et y avous fait apposer le 
sceau de nos armes: Décluration qui sera échan- 
gée contre un document eg s ge par le mi- 
nistre des affaires étrangères de Sa Majesté Catho- 


lique. 
À Paris, le 24 décembre 1863, 
(L. 8.) Signé Daouyx pe Luuys. 
Anr. 2. Notre ministre, etc. 
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TABLE ALPHABÉTIQUE 


DES LOIS, DÉCRETS ET AUTRES ACTES DU GOUVERNEMENT, PUBLIÉS EN 1863. 


Les actes ou documents classés dans cette Table y sont indiqués par leur date , suivie d'un chiffre renvoyant à la pago. 


A 


1œérie. — Constitution de la propriété dans les Ler- 
” be oceupés par les Arabes (S.C. 22 avril), 13.— 
Exécution du sénatus-consulte précité (Déor. #3 mai}, 
84. — Composition du coaseil consultaif du gou- 
vernement général (Déer. 44 juin}, 86. — Déroga- 
Lion au paragraphe 497 do l'art. 426 où à l'art. 431 
du Code d'instr. erim., n ce qui conCern le ressort 
de la Cour impériale d'Alger (L. 9 mal), 19. — 
Nombre de lignes et de syllabes dans les copies 
d'exploits de pièces, et ellocatlons accordées aux 
et aux hatssiers, à titre de remboursement 

de papier tüimbré (Déer. 13 mal}, 20, — Mods de 
perception da droit de tonnage imposé sux navires 
étrangers dans les ports do l'Algérie (L. 23 mai), 


2: Chemins de fer, Dowaner, Places de puerre, Té- 
légraphie. 


Boulangerie. — Abrogation dè diverses disposi- 
Ulons de décrets, ordonnances où règlements généraux 
concernant la boulangerie (Décr. 22 juin), 80. — 
Dispositions relatives à la boulangerie de Paris (Décr, 
31 août), 93. 

Budget de 1859.— Règlement définitif(L. 28 mars), 


14, 
Budget de 1860. — Règlement définitif (L, 27 mai), 


84. 

Budget de 1863. — Suppléments de crédits {L. 13 
mai}, 25.— Répartition, par chapitres, dé Ces sup 
pléments (Décr. #0 juin}, 90. 

Budgets de 1864.— Budget ordinaire, contenant des 
dispositions relalives au timbre des effets publics 
étrangers, aux récépissés des compagnies des chemins 
de fer, aux éroils d'enregistrement, 816. (L. 13 mai), 
21. — Dadger exiraordinaire (L. 43 mal}, 25. — 
Répartition, par chapitres, des crédits (Décr. 22 
nov.), 414. — Répartition, par articles , du crédit 
secordé an ministère de la justice (Décr. 4 déo.), 
127. 


G 


Cantons. — Limites des deux cantons d'Angoulème 
{L. 46 mal), 20. 

Carrières, — Mèglement pour l'exploitation des 
cartitres dans La Savole, la Haute-Savoie et l'Ariége 
(Déor, 7 et 48 mars), 9. — /d, dans le Doubs {Décr. 
50 mai}, #4. 

Chauhre des arts el manualaclares. — Institution à 
Mazamet d'une chambre consaltatire {Décr. 16 oct.), 
113. — Renouvellement des chambres consultatives 
(Déer. 24 oct.}, 415. 

Chaucellerle consulaire (Droits de}, — Y, Na- 
rires. 

Chasse (Fermagos de la). — V. Eax (Cours d'}, 

Chemins de ler. — Mise en adjudication dé ia con 
cession des chemins de fer de Napoléon-Vondéo aux 
Sables d'Olonne, et de Napoléon-Vendéo à Bressuire 
(Décr. 15 sopt. 1862), 8. — Jd, du chemin de fer 
de Bordeaux au Verdon (Décr. # mars), 12, — fd, 
da chemin de fer de Dunkerque à la frontière belges 
(Déer, 26 avril}, 12. — Approbation de l'adjudica- 
tion de ces conocesions (Décr. 2% mai et # juin), 74. 
— Service de la police des chemins de fer dans Les 


Année 1863. 








localités où il n'existe pas do commissaire spécial 
(Déer, 15 avril}, 458. — Détermination des formes 
suivant lerquelles La compagnie des chemins de fer da 
l'Est sera leune de faire, vis-à-vis de l'Etat, diverses 
jusuifications (Déer, & mai), 51. — /d, en ce qui 
concerne les compagnies d'Orléans, de l'Uuest, du 
Midi et de Lyon {Déor, 6 mal et 6 juin}, 72. — 
Approbation de la convention passée avec la com- 
pagnie du chemin de fer Victor-Emmannel {Décr.27 
mai}, 97.— 1/4. de elle passéenvec Les compagnies de 
l'Est, de l'Ouest, da Midi, de Lyon et de la Méditer- 
rasée (Déer. 41 juin), 97. — 14. de cello passés 
aveo la compagnie de Paris à Lyon et à la Méditer- 
ranée, concernant l'exécation des chemics de fer al- 
gériens (Déer. 11 juin, 97. — fd. dé celle passée 
avec la compagnie d'Orléans (Décor, 6 juill.}, 97. — 
Dispositions relatives : 1* aux inspecteurs généraur 
des chemins de fer; 29 aux inepecieurs principaux de 
l'exploitation commerciale, aux inspecteurs partica— 
liers el aux commissaires do surveillance (Décr. 
22 juin), 163. — Détermination des formes suivant 
lesquelles la compagnis da chemin do fer Vicior- 
Emmanuel sera tente de faire diverses justifications 
(Déer, 6 ao}, 97. — Convention conclue aveo la 
Belgique pour l'établissement d'un chemin de ler 
direct entre Léle et Tournay (Déer. 46 août), 07. — 
Approbation de La convention passée avec la compa- 
gnie houilière de Béthune pour l'exécation du chemle 
de fer de la Dassée h Lille (Décr, 29 août), 113. — 
Mise on adjudicstion de la concession d'un chemin de 
Perpignan à Prades (Déer. 18 juin!, 112, — Appro- 
baton de l'adjadication de cette concession (Léer, 
29 août), 412. — Détermination des formes suiraut 
lesquelles la compagaio du chemin de fer de Paris à 
Lyon et h la Méditerranée, concessionnaire des che- 
mins de fer algériens, sera tenue do faire diverses 
justificotions (Décr. 20 sept), 112, 

— V, Budget de 1864. 

Code de commaroe. — Modification du titre 6 da livre 
427 du Code de commerce, sur la gage commerclal et 
les commissionnaires (L. 23 mai}, 26. 

— V. Sociétés à responsabilité limitée, Socidiés en 
commandite, 

Code pénal. — Modilications de plusieurs dispositions 
du Code pénal {L. 13 mai), 41. 

— V. Flagrants délits, 

Colontes, — Fixation des traitoments des magistrats 
et autres fonctionnaires dus Cours impériales, des 
tribunaux de première instance et des tribunaux de 
paix des colonies, ainsi que des paritéa d'olficos ser- 
vant de base à la liquidation des pensions de retraits 
(Mécr, 47 janv.}, 8. — Application au Sénégal de 
différentes dispositions sur l'enregistrement el le tim— 
bre (Déer. 44 févr,), 40. — Jd. aux Anililes et à la 
Réanion de décret du 19 mars 1859, portant que les 
juges suppléants peuvent dire chargés de la confeo— 
tion des ordres eL des distributions par contribution 
(Déor. 41 févr.', 114, — {d. aux colontes des An- 
tilles, de la Réunion, de la Guyane, de l'Inde et des 
Îles Saiot-Pierre et Miquelon, de la Loi du # mai 1861, 
relative à la légalisation par les jages de paix des 
sigamtures des notaires et des officiers de l'état civil 
(Déor. 7 mars), 11. — Jd. aux diverses colonies 
de La Loi du 24 mal 1838 sur La saisie immobilière el 
l'ordre (Décr. 7 mars), 44.—/d. à ls Guadeloupe, à 
La Martinique et à la Jiéunion, de La loi du & déc. 1850 
sur le désares de paternité au cas de séparation de 
corps (S.-C, T mars), 8. — /d. dans les autres co- 
lonies (Décr. 8 avril), à1. — Jd. de divorses dispo 
siliows des lois, décrets ot ordonnances sur Les dé- 
pôts et consignations {Déer. 6 not), 109, — Orga- 
nisation judiciaire du Sénégal et dépendances (Décr, 


49 avril), 18. — Evaluation des insoriptions de 
rénte 3 p. 0/0 formant le capital soctal des ban 
ques coloniales {Déer, 13 avrill, 20. — Perception 
des droits de Umbre à la charge de La banque du Sé- 
Bégal (Déer, 4 mars}, 45, - {4, pour Les banques 
de la Martinique et de la Guadeloupe (Déer, 22 avril), 
15, — Modileation pour la Martinique, la Gaade- 
loupe et dépendances, de divers délais en matière 
civile et commeroiale (Décr. 42 avril), 38, — fd, 
pour La Réunion {Déer. 24 avril), 39. — fd. pour 
la Guyane (Décr, 29 août}, 108, — 14, pour le Sé- 
négal et dépendances ( . 29 août), 109, — fd, 
pour les divers établissements français de l'Inde 
(Déer. 29 août}, 110. — 14. pour les îles Saint- 
Pierre et Miquelon | soie 29 août}, 144, — Proro— 
tation du délai fé pour le remboursement lutégral 
des bons de caisse mis ca circulation à la Martinique 
eth ln Gundeloupo {Déer. 3 juin), 84. — Propriété 
des grèves aux Les Saint-Pierre ot Miquelon (Déer. 
6 juin, 86. — Expropriation pour cause d'utilité 
publique aux Îles Saint-Pierre et Miquelon {Décr, 
6 jai), 94. — Dispositions concernant les membres 
des Cours impériales dé la Réanion, de la Martinique 
et de La Guadeloupe, appelés à présider et à com- 
poser les Cours d'assises leoues hors des chefs-lieux 
de ces coloules (Décr. 18 juin), RG. — Régime de 
la presse dans les colonies de la Guadeloupe, de la 
Martinique et de La Réunion (Décor, & juill.}, 91. — 
Modifications aux statuts de la Société du erédit colo 
nial, qui prend le nom de Sociélé du Crédit foncier 
colonial, et autorisation de l'établissement da ce 
Crédit dans les colonies de la Martinique et de la 
Guadeloupe (Décr. 31 août), 142. — Convention 
pour l'établissement da Crédit foncier dans les colo- 
nles de la Martinique et de la Guadeloupe (Déez, 
31 août}, 113. — La Société du Crédit foncier co: 
lotial ost autorisée à étendre ses opérations à la colo- 
nie de la Réuulon {Déor. 7 oct.}, 119, — Conven- 
tion pour l'établissement du Crédit foncier dans la 
colonie de la Réanion {Décr. 7 oct), 112, — Déi- 
tranco de brevots de capacité dans les établissements 
français de l'Inde (Déer, 18 nov.), 126. 

Comimisanires de police. — Le nombre des com- 
missaires de police da la villes de Paris ést parté à 
67 (Décr. 23 mai), 72. 

Commisslonantres. — Y, Code dé commerce. 

Conseil d'Etat. — Réservé nax auditeurs au Con- 
seil d'Etar d'un certale nombre de places dans l'ad- 
ministration et dans la magistrature, et fxalion de la 
durée de leur siage au Conseil (Décr, 7 sept.}, 108. 
— Fixation à trois da nombre des vice-présidents du 
Conseil d'Etat {Déor. 18 oct.}), 126. 

Conseils do préfecture. — Instruction sur l'exéca- 
don du décret relaif à la publichté des audiences des 
conseils de préfecture (Circal. 47 janv.), 9. -— Dis- 
positions relatives au conseil da préfecture du dépar- 
lement de la Seiue (Décr. 17 mars}, 11. 

Contributious directes. —— Instrucilon pour l'exé- 
cution de la loi relative à l'impôt sur les voitures et 
chevaux (31 oct. 1862), 1. — Réponse do l'admi- 
nisiralion à diverses questions au sujet de l'exécu- 
tion de La même loi (Cire. 12 janv. 1863), 5. — 
Tableau des grades ot emplois dont Les titulaires ont 
droit à l'exemplion de la taxe pour les chevaux el 
voitures qu'ils possèdent, en conformité des règle- 
ments du service militaire ou administratif (127 févr.), 
15. 

Corse. — Prorogation de la loi probibitire du port 
d'armes on Corse (1.33 mani), 26. 

Cours impériales. — Augmentation du nombre des 
conseillers à La Cour imp. de Paris (L. 43 mars); 14, 


17 


130 


— Créstion d'ase cinquième chambre civile à la 


même Cour, (écr, 28 mars}, 19, 

— V, Algérie, Colonies. : 

Crédit foncier, -— V, Colomiers. 
NS s ‘Es 4 

. S D 


(l 


Décorations, — Création d'ane médaille comme 


morative de l'expédition du Mezique (Déer, 29 août), 
99. 

bivision territoriale. — Circonscription des arron- 
dissements de Valenciennes et de Cambrai (L.16 mai), 
20. 

— V, Cantons, Sn ac is à 

bons et à — Jomatricials #- Real os 
oa de raser provenant de, libéralités faites à des 
Établissements religieux avec alfcolation au soulage- 
ment des pauvres (Av. C. d'En. 44 janv}, 196. 

Louanes. Pptp générales Le les ga ! 
T Importations, Exportations, es, me, (L. 
sem) 32, — Droits d'entrée sur les alcools, fixés 
avec les Pays-Bas (Décor. 30 mai), 52, — Extension 
das dispositions du: déeret du 29 mni 1861 à cer- 
laioes marchandis”s d'origine ot de manufacture 
belges importées autrement que par Lerre ou par 
navires français où belges (Déer. 4G juill.), 94, — 
Tarif d'entrée des huiles de pétrole et de schiste rec 
ifides et épurées (Décor. 16 juill.}, 02. — importa- 
tion en France de ceriains produits originaires -de 
l'Algérie. (Déer. 2 sepl.), 09. — Tarif des. fers à 
l'importation en Algérie (Déer. 7. sept), 410. — 
Tarif à l'importation du cuivre pur ou allié de zinc, 
laminé où battu, en barres où en planches (Décr, 
7 oct,), 442. — Taxe à l'importalion du sel ammo - 
niac anglais ou belge (Déer. 22 nov.), 414. — Sup- 
pression du drawback accordé à l'esportalion du sel 
ammoniac (Décr. 22 nov.), 414. — Tarif d'impor- 
tation du coton en laine (Liéer. 20 dée.), 124. 


E 


Eau (Cours d'). — Recouvrement des fermages de 
la pèche et de la chasse sur les cours d'eau, des 
produits de la récolte des francs-bords ct des rede- 
vances pour prises d'eau cl permissions d'usine (Décr. 
25 mars), 16. 

— Y. Riviéres. 

Echelles du Lerast. — Création et détermination 
des fonctions dé consul-juge à Alexandrie {Décr. 
6 déc.), 127. 

Ecole des Deaux-Arls, — Organisation de l'Ecole 
(Déer, 13 nov.), 126. 

Ecole polrtechaique. — MRéorganisation (Décer. 30 
nov.), 120, 

Enregistrement, — V. udget de 1864, Colo- 
uies, 

Etabliascments publics. — V. Dous, Fabri- 
ques d'églises, Testament. 


F 


Fabriques d'églises, — lègles d'instruction à sui- 
vre en malière d'autorisation des dons et legs et des 
acquisitions et venies concermant les fabriques d'é- 
glises el les établissements ecclésiastiques ou reli- 
gieux (Circ. 40 avril 1862), 114. 

L'inances. — Organisation financière dans les ter 
ritoires de la Cochinchine sur lesquels s'étend l'auto- 
rité française (Décr. 10 janv.}, 5. 

— V, Bndyets, 

Flagrnnts délits. — Instruction des flagrants délits 
devant les tribunaux correctionnels (L. 20 mai}, 68. 


G 


Gage commercial, — V, Code de commerce. 







lnuudisr | 


tumwtisE : 








FABLE, DES-MATIÈRES. 


darmerie (Décr. 48 févr.), 45. 


] “ vider | 


L “1 


fantructlon publique. — lustinion d'un comité 
qui sera sppolé à donuer son avis motivé toutes les 
fois qu'il pourra y avoir lieu à la révocation d'un 
professeur de l'enselgoement sunériur ou de l'en 
séignement secondaire (Décr. 44 juil), 97... 

Invalides (Hôtel des), — Institution ob organisa 
tion (Décr, 29 juin), 120. ET À 


= L 


“otinsT 
1 ’ n )! 


Marchandinox en gros, — V, Ventes publiques. 
Marine, 2 Création au port de Brest d'un Etablisse= 
ment dit des pupillee de la marine (Déer, 15 uor. 
1862), 14, — Dispositions relatives à éct établisse— 
mént (Décr. 8 avril), 15. — Dispositions relatives à 
Vembarquement de novices ca remplacement des 
mousses sûr les batéaux déstinés à la petite pêche 
Déér. & mal), 31, — Ji. à l'inscription marilime et 
a formation du personnel des équipages de la flotte 
(Péer. 22 oct.), 124. — Réorganisation du corps 
du commissariat de la marine (Déer, 7 oct.), 118. 
Mexique, — V, Dérorations. 
Ministères, — Modification dés attributions de cinq 
ministères (Décr, 23 juin), 87. 
Mont-de-plété. — TDispoñilions relatttés aux 
opérations de prit consenties par le mont-de-piété de 
Paris (Déer. 42 août}, 97. 
Muséum. — Administration du Muséum d'histoire 
naturelle {Décr. 29 déc.). 127. 


Navigation. — Allranchissément de tout droit de 
tommage pour les navires belges venant directement 
des ports belges aveo chargement, ou de tout autre 
port quelconque sacs chargement (Décr.G août}, 95. 
— Conditions des examens de capitaine au long 
cours, de maître au cabotage et de pilote (Décr. 
22 oc1.], 125, — Suppression do.l'ebligation du rôle 
d'équipage pour les navires et batéaux employés à 
un certain genre de navigation (Déor. 25 oct.), 
125. 

— V, Algérie, Traités internationaux. 

Naslren. — Exemplion des droits de chancellerie 
consulaire pour les navires ne jaugéant pas plus de 
trente tonneaux {Déer. 18 nov.), 119, 

— V. Navigation, 


P 


Pêche, — l'êche de la truite et du saumon dans la 
partie fluviale des cours d'eau navigables ou non pa- 
vigables de l'Empire, à l'exception du Rhin et de ln 
Bidassos (Déer. 19 oct.), 114. — Interdiction de 
la pêche de La truite et du saumon tant à la mer, le 
loug des côtes, que dans la partie des flcuves, ri- 
vlères, Élangs et canaux où les eaux sont salées 
(Décr, 24 oct,), 114. — Dispositions relatives à la 
pêche côtière dans le quartier de la Hougue {Décr, 
24 jauv.}, 8. — Modification de l'art, 110 du décret 
du 4 juillet 1855 , relatif à la pêche côtière dans le 
2° arrondissement maritime (Déer. 6 mal), 114, — 
14. des art. 489 el 195 da décret du 19 nov. 1859, 
sur la police de la pêche côtière dans le #2 arron- 
dissement maritime (Décr. 29 août), 412. — Divi- 
sion de la prud'homie de Cette en deux prud'homies 
distinctes (Décr. 6 déc.), 424. — Abrogation de la 
défense faite à tout capitaine de navire expédié pour 
a pêche de La morue en Islande de faire route avant 
le 467 avril (Diécr. 9 oc), 126. 

— V. Eau (Cours d”}, 

Places ile guerre, — Classement de la batterie de 
Cannes daus la deuxième série dus places de gaerre 


Gcudarmerie, — Nèglemont sur la,salle, las, ne- 
vues, l'administeation et la comptabilité de da gen- 


12 au raog den, 







postes miliiuéres «Décr, & 
— Rédaction dela première = mr 


 laplace de Blidah . 24 8 + Déinss 
Be par Là … 


«Bardos; qurrage délachéde lnplate. de Cosnanés, 
(Méer. 21 matr)sA4i + 18, de CLR PE 
de Pierre-Levés, dépendances: de la phare de Tu 
d'Yeu; et classement du nourean dont de Piérre 


- Laxéo dans, ja, éouxibme série des places de pures 


au rauf des posles militaires (Déer. A8rar), 44) 
Classemeu dans Ja deuxième, série des phase. à 
Euêrre, an rang des posiescroiitniress de là hate 
de lle Tristan, dépendance de la placs de (rieyer 
(Décr. 92 avril), 21. 


Police sanitaire. — Dafée des mesures sanitaires 


applicables aux arrirages 6a patente brute de dir 
gs dans l'Océan et dans la Manobe (Décr, 3 sp}, 
108. 


Popuintiôn, — Récuifcatôn des tileaur 44/f. 
palatiod de l'Empire (féer. 17 jar:}, 52-74 « 


0 qui coticérne Is ville d'ARRireh (Bee. 20 1. 


“RUB - ler, 


Postes. — Cérrosponidatcés | pie 
des paquebols-poste françals Eu À N 


des: Antilles &t dans le golfe dx MTS" 
l'uns des colontes anglutres A'Aniééique ! pag tu 
autre de ces colonies ; soil de l'une désités cos 
pour Cuba ‘64 16 Mexique ; pt rire nérié fic. 
mars}, 41. — Correspondances ex pat la ve 
des paquebots-paste français, soût de 1 Prasice et de 
l'Algérie pour le colonies à L dessitiies je 
ces pauébots, soit desdites colonies potr br Frise 
ot l'Algérie (Déer, 44 avril); 49, 22 Cerréseta- 
ces par la vole des paguepots-posté français : 1° er 
tre ls Martinique et la Guadeloupe; -#® rage cui s- 
lonics et les colonies anglaises d'Amérique éasserriei 
par lesdits paquebots (Décor, 22 avril), 100, — Co 
respondances entre les postes de La Métropole ets 
postes des Colouies françaises, tant par la véeds 
paquebots-posté français que par cells des serrine 
britanniques {Décr, 7 sept.}, 404. — Tue sai 
mentaire sur les lettres expédiées après les derneni 
levées (L.9 mai}, 19, — Délais pendant eye 
les lettres déposées après les levées géaérales par- 
ront être expédiées moyennant une taxe suypléet- 
taire (Décr. 16 mai}, 19. — Convestion adétir 
nelle de poste conclue avec la Bavière {Dr 
22 juil), 93, — Exécution de cette courent 
(Décr. 28 oct.}, 113, 


Préfecture, — Les préfectures de la Meartbeet ir 


la Corso sont élevées à la {re classe (Déer. 200!, 
120. — Celles de l'Aisue, du Haut-Rhin et de Loi 
ét-Garonne le sont à la + classe (Déer. 16 m0, 
5, 


Préfets, — Insitution du Utre de préfet bovrér 


(Décor. 28 févr.), 9. 


Prud'hommes, — Modification do la comprit 


du conseil de prud'hommes de Tarare (Dés 
11 févr, 8. — Id, de Flers (Déer. 4 mars), #.— 
Id. de Netx (Nécr. 22 avril), 21. — Id. de Beru! 
(Décor. 22 nov.}, 419. — Jd. de Calais (Dé 
22 nov.), 120. — Eablissement d'ua cousel # 
prad'hommes à Tinchobray {Déor. 7 oct.), 112. 


R 


Recrutement, — Contingent pour la cle # 


1863 (Déer. 18 avril), 16. 


Blsières, — La rivière de Luse (Somme) ei 


d'être classée parmi les rivières navigables o@ Dai 
bles (Décr. 22 nov.), 120, — Jd. pour une ja 
du Gardon (Décr. 14 déc.), 120. 


— V. Ean (Cours d'i. 
oulage {Police du). — Etablissement sur les ro 


b- 
impériales et départementales, ainsi que sur les € 
mins de grande communication, de Herr 4 
restreindre la circulation pendant le éégel (Dé. 
29 août}, 99. 


S 


Sociétés à responsabilhé limitée. — Création dé (** 


sociétés (L. 23 mai), TZ. 


Moclétés en commandite, = Modificalion ‘des art. 27 
et.28 du Code de commeres (Li 6 mai), 46 
mostétée —— 104 sociétés 


ES Apr ve 


-(Déér.… 2% juill.); 98, 
— VW, Budget de 1866: 
Saerrs, -— Fixation de nes de la-priss en charge 
—déus ler fabiques do sners: abonnées (Déor. 28 

août}, 08. — Jd, de ln tare légale sur les sucres 

‘beats de canne (Déer, 29 aodi}, 08, 


rercer leurs drolls | en Franco 


T ' no 
ir ? \ 


E ,iyu Snve à * mhi-tit 


Sabae, — Miss en vente, dass les débits, de sous 
velles espèces de cigares fabriqués ‘à la Havane, et 
vents. directe aux consommateurs des tabacs étran- 
gers de fantaisie et de tabacs fabriqués de difiéremes 
sortes (Décr. 29 64 non 90 juin), 400. - ' 

Télégraphic.— Taxe : 19 des dépôches privées, 

dessins, étc., transmis par le télégraphe au mo — 
de L'appareil autographique; 4° des dépêches. 
graphiques privées. échangées enire les navires en 
mer et les postes électro-sémaphoriques da lioral 
(L. 27 wa), 2 51.— Taxo des 1Ségraphi- 
ques avèc La Belgique (Décr. 22 avril), 90. — 
14. avet lo Grand-Duché do Luxembourg 

31 aoû), 09. — 1d. avec la Suisse (Décor. Do do. k 
124. — Conventiou avec l'Espagne pour l'établis- 
sement d'une ligne entre ce pays et 
F'Agérie (Déce. 50 déc. Dia 


snonymés ot | 
emotion cputhertialee dadustrièlles où Gb 
constituées duns les Payr-Bas, : 


1 V, 
Travaux forcés, — Création, à, Ja Nouvello-Golése 


TABLE DES MATIÉRES. 
Tentaméent, — Dispositions tontétnént 
: profit des communes, des pauvres, des établissements 
publics ou d'atilité publique, des associations reli-! 
gieuses, etc. (Décr. 50 jaill.), 98. 
Timbre. — Fixation 


gg te Be coque es, pour la percep- 
on, pendant les six derniers mois de l'année 1863, 


du droit de timbre établi sur les titres de 
frunts et autres effetf pablics des OLA R 
étrangérs (Déér. 50 mai), 100. — Jd, poar la per- 
pes endant l'annéo 4R64 [Ddcr, 11 déc.), 123, 
pas: itlen de de dre mobiles sur quitlances, ré 
é divers fonctionnaires 
Re pv Ar, 30 


— V. Budget de 1864, Colonies. 

Traltés internationaux. — Traité relatif h la vallée 
des Dappes conela avec,la Suisse (Décr. 28 mars}, 
10.— Traité de phains 4 avec Madagascar (Décr 
44 avril), 12. — Convention additionnelle an traité 
de délimitation avoc l'Espagne (Décr, 29 avril, 16.— 
Convention avec le Aa | pour Le renouvellement 
du traité antérieur (Décor. 30 mal), 32.— Convention 
additionnelle au traité de commerce et à la conren- 
lion de navigation conclus avec la Belgique {Décr. 
26 juin), 89. — Traité de paix aroc la royaume 
d'Annam (Décr. 49 joïll.}, 00. — Traité relatif à la 
suppression du péage de l'Escaat ot à la réforme des 


taxes maritimes porques en Belgique (Décr. 16 août}, | 


98. — Arrangement avec la, République orientale 
de l'Uruguay, relativement au maintien de La conven- 
ton de commerte et de navigation signée spvee 
meot (Décr. 20 août}, 99, r! 
hemius de fer, Posies, Télgraphie, 


la valour des mena 


431 


| doute, d'établissements pour l'exécation de la Poine 
des travaux foroés {Déor. 2 sepl.), 444, 7 

Tribunal de commerce, — Augmentation du nombre 
des juges du tribunal de commerce dé ChauàŸ (Déc. 
26 mars), 10. — Jd. du tribunal de commerce de 
Rochefort . T nov.), 113. 

Tribunal de la Seine: i— Institution au tribanal de 
17e instance do la Seine de trois nouveaux commis 
grellers assermentés , et augmentation des frais de 

PU du parquet dudit tribuna) {Déer. G juin), 
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Vénites pobliqués. > Modifiéntion du tablésis antrété 
à la toi du 48 mai 1868 sor les: ventes, publiques de 
‘marchandises en gros ; et du déeret du 42 mars F859 
portant règlèment d'administéation publique our 
l'erécution de cette lot (Déor. 50 mal}; 40. Apple 
‘cation aux vréntes” de marchandises é pros, autoridées 
on ordomnées par La justice consulaire en vertu dé La 
lof du 3 juil. 1861, dedivers articles du rügloment 
d'administration ‘publique du +3 mars 1859 (Décor, 
Gain}, 41.2 Jd, aux ventes prévues par la loi du 
25 mal 1863, modificalire di Uitre 6, Mr, 127, du 
Code de éommércé (Décor. 29 not}; 99. — Yontes 
pébliques en gros des fils et tissus do coton duns Les 
villés de Paris, Rouco, Mulhouse et Colmar-{Déer, 
1 mûrs), 9. — fd. des ouirs verts, à Parts |Déer. 
23 mal}, 39.— [d.k Marsaille Déor. 7 oet.), (12, 
Voitures et chovaux, — V. Contributions di- 
recles. 
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1862 
Avril, 


10 Cire. Fabriques d'égi., 114. 


5 Tr. Royaume d'Annam, 90. 


Août. 
9. Tr. Paragusy. 


Septembre. 
12 Tr. Madagascar, 12. 
45 D. Chemins de fer, 8. 


81 Instr. Contrib, directes, 1. 


Novembre, 
45 D. Marine, 14. 


DBécembre, 
8 ‘Tr. Suisse, 40), 


1863 


Janvier. 

8 D. Places de guerre, 5. 
40 D, Fiuances, 5. 
12 Cire. Contrib. directes. 5. 
14 Av. C, d'Ét, Dons, 126. 
47 D. Colonies, 6, 
47 Cire. Cons. de préf., 9. 
47 D, Population, 5. 
2% D. Algérie, 8. 
24 D. Pêche maritime, 8. 


Février, 


4 Tabl, Contrib. directes, 15, 


. 4 Décl. Télégraphie, 7. 
40 D. Télégrephie, 7. 
41 D. Colonies, 10, 

41 D. Colonies, 114. 

41 D. Prud'hommes, 8. 
- A mg € 15. 
Espagne, 1 

28 D. Préfets, 9. 


Mars. 
4 D, Chemius de fer, 72. 


1863 


D. Colonies, 145, 

D. Prud'hommes, 8. 

D. Carrières, 9 

S.-C, Colonies, 8. 

DD, Colonies, 11, 

D. Ventes publiques, 9, 
D, Cons. de préf., 11 
D. Carrières, 9. 

D. Places de guerre, 14. 
L. Cour impériale, 11. 
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12 D. Tr. Belgique, 89. 

13 D. Algérie, 20. 

13 L. Budget, 21. 

13 LL, Budget, 25. 

13 L, Code pénal, 41. 

46 LL. Division térritoriaie,20., 
16 1, Douanes, 32. 

16 D, Postes, 19. 

16 D. Préfecture, 31. 

29. L. Flagrants délits, 68. 


D. Eau (cours d'}, 15. 33 > Algérie, 25. 
D, Trib, de commerre, 10.1 :3 D. Algérie, 84, 
L. Budget de 1859, 14. 23 L. Code de commerce, 26.! 
D. Cour impériale, 11. 23 D. Comm. de police, 72. 
D. Places de guerre, 41. |2%3 L. Corse, 26. 
D. Postes, 11. +3 L. Sociétés, 73. 
D. Traité interaational, 10.123 D. Ven'es publi op a 
25 2 Budget, de 
27 L. Budget, 84. 
RE dastas: 48 27 D. Chemins de fer, 97. 
Distpene End 27 L. Télégraphie, 31. 


8 D. Colonies, 21. 
8 D, Marine, 15. 
{1 D, Postes, 12. 


11 DD. Traité international, 12. 


15 D. Chemins de fer, 15. 
15 D, Colouies, 20, 

18 L, Recrutement, 46. 
22 S.-C. Algérie, 13. 

2 D, Colonies, 15, 

22 D. Colonies, 38, 

22 D, Colonies, 39. 

22 D. Places fortes, 21. 
22 D, Postes, 100, 

22 D. Prud'hommes, 1, 
22 D. Télégraphie, 20. 

26 D, Chemins de fer, 72, 


29 D. Traité international, 16. 


. Chemins de fer, 31, 

. Marins, 31. 

. Chemivs de fer, 72. 

. Püche côtière, 114. 

. Société en comm, 16, 
. Algérie, 19, 

, Postes, 19 

r, Bavière, 93. 


ser 


30 D. Carrières, 84, 

30 D. Douanes, 32. 

30 D. Tiwbre, 400. 

30 D. Traité international, 32. 
30 D. Ventes publiques, 40. 


Juin. 

2 D. Chemins de fer, 72. 

2 D, Colonies, 84. 

6 D. Chemins de fer, 72. 
6 D, Colonices, 86, 

G D. Colonics, M. 

D. Trib. de la Seine, 8% 
D. Ventes publiques, 41. 
D. Algérie, 86 

DD, Chemins de fer, 97. 
D. Chemins de fer, 112. 
D. Colonies, 86 
D. Boulangerie, 86. 
D. Chémins de fer, 113. 
D. Ministères, 89. 

D. Traité international, 89. 
D. Budyet, 90, 
D. Iuvelides, 120. 
D. Postes, 90. 
% D, Tabac, 100. 
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Juillet, Octobre. 

1 D. Traité international, 90.} 7 D, Colonies, 112- 
| 5 D. Colonies, 91, 7 D. Douanes, 112. 
| 6 D. Chemins de fer, 97. 7 D. Marine, 118. 
| 7 Tr. Uruguay, 98. + Prud'hommes, 114 
ui D age publique, 97 D. Ventes publiques, 11 
| 16 DD. Douanes, 92. D. Pêche, 1935, 
146 Tr. Péuge de l'Escuut, 98. |16 D. Chambre des ars « 
20 Arr. Timbre, 426. mavufactures, 14. 
|# D. Postes, 95. D. Conseil d'Etat, 4%, 
%2 D. Sociétés étrangères, 93.119 D. Pêche, 114. — 
130 D. Testament, 98. D. Population, (IE 
| D. Préfecture, 19. 
Î D. Marios, 1%. 
| Août. D. j 

6 D. Chemins de fer, 97. D. 

6 D. Colonies, 108, 

6 D, Navigation, 95. D. 

8 Cireul. pr 98. v. 

12 D. Mon 97. D: 
{16 D. Chemins € fer, 97. 
116 D. Traité roheer A4 S 98. 

118 Cire. Testament, 98. 
|28 D. Sucres, 98. 


29 D. Chemins de fer, 112. 
29 D. Colonies, 108. 

29 D. Colonies, 109, 

»9 D. Colonies, 110. 

29 D, Colonies, 111, 

29 D, Décorations, 99. 

29 D, l'êche maritime, 112. 
29 D. Roulage, 99. 

29 D. Sucres, 98. 

29 D. Traité international, 98. 
29 D. Ventes publiques, 99. 
| 31 D. Boulangerie, 93, 

“1 D. Colonies, 112. 
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M D. Télégraphie, 99. 4 D. Budget, 1210 
5 D. Echelles du Lénst,tf 
6 D. Pèche ; 
Septembre, 11 D. Timbre, 123 
| 2 D. Douanes, 99. 14 D. Rivières, 490 |! 
2 D. Travaux forcës, 111, [20 D. Dounces, 1% 
7 D. Conseil d'Etat, 108. [29 D. Muséum, 19 
7 D. Douanes, 119. 30 D. Télégraphie #24 ° 
7 D. Police sanitaire, 108. [30 D, Télégraphie; #9 
7 D. Postes, 101, # 
20 Chemins de fer, 112. me 
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+ 
‘1 
79. 


79 
225 
358 
268 
125 
430 

84 
433 
st 
276 
453 
447 


2 
# 
CE PR ET LL LIT LL LS 


306 4 497 
H22 356 
320 4 64 


He (Tables.) — 1863, 


124 ir 
430 


1JO)OTABLES ::::; 
1865, 


DU. VOLUME PUBLIÉ EN 





2 TABLE Chronologique des Arrêts, Jugements et Décisions. 
3° TABLE Alphabétique des Noms des Parties entre lesquelles il y a Décision. 
#8 TABLE Alphabétique des Matières suvdesquelles il y a Arrôt ou Décision. 


.msinise:! 


Anl'enPag. 
2 2 46 
541 L, 55. 
320 3 64. 
531 2, W . 
553 2 205 
1536 3: G4 
36 | 56 
337 à 208 
359 4 39 
340 2 64 
44,4.468 
311 à 36- 
541 2 64 
DA 1 46 
3412 6 
359 {4 at 
+59, 4 472 
580 + 121 
405 1 324 
406 3 56 
420 4 16 
456 2 68 
457 1 113 
458,4, 113. 
464 2 121 
466 1 139 
473 t 55 
489 % 132 
490 4 16 
503 4 136 
15 % 30 
au 1 487 
Ha8 4 447 
+9 # 211 
LAS 4 102 
53% # 211 
H38 1 553 
518 à 110 
558 % 210 
546 4 17 
ét 1 237 
544 2 207 
546 1 127 
au à 17 
549 4 62 
550 æ 17 
540 à 1%) 
553 4 207 
518 t 359 
5718 1 466 
578 à 145 
518 + 263 
5s0 2 263 
581 2 103 
5xe 2 103 
Sa 2 194 
591 2 929 
1os 2 169 
HOT 1 466 
Got 1 430 


: TABLE DES ARTICLES DES CODES. 


ÉS, ETC, 


* 


1° TABLE: indicative des Articles des Codes sur lesquels il y à Arrêt ou Décision. 


Las 


+ 


dé 868, voir la 3 partie de ce Recueil (Low annorkes) et la Table annale qui la termine. 





CODE NAPOLÉON. 





Art, Pan he. 
2 


| 601 2 
‘ Got 2 
612 
| 617 
618 
| 621 
621 
LEE 
642 
#43 
654 
Gi4 
654 
ü56 
68% 
671 
672 
678 
682 
üs2 
643 
683 
648 
co 
691 
692 
692 
[LL 
694 
694 
714 
734 
734 
745 
746 
747 
745 
106 
167 
178 
179 
730 
744 
7184 
785 
786 
745 
746 
786 
789 


no NS mn mù DS we Nb dE DU 4$ ele NU mn de ND me cn mn nn nn (fi HG DE ee pe fi mn mn on mn jp pen où pe mi mn jm NE) QD we mn Gé me cn mn Àg = on Mie dm DS où dl Né = 


4 
115 
ao 
4 
339 
621 
358 
479 
67 
717 
554 
102 
33 
53 
438 
#39 
où 
560 
116 
231 
360 


17 

83 
516 
134 
133 
516 
309 
231 

71 
195 
513 
190 
196 
159 

LE 
115 
371 
317 
50% 

94 


190 
613 


317 
261 
317 
458 
145 
153 
LE LI 
124 


Ant.Pars Pag. 

‘827 1 339 
827 2 145 
830 2 153 
852 1 121” 
£Y2 1 124 
8323 2 193 
sit 2 47 
845 1 263 
845 1 513 
F45 2 209 
830 1 115 
ET0 1 541 
874 Ù 115 
811 2 154 
S78 2 131 
$8a 2 170 
SR3 2 (71 
863 1 99 
8x3 2 83 
883 4 193 
883 + 49 
£ERS 1 129 
ÊRI 1 129 
890 # 919 
891 1 529 
893 1 421 
8Y4 1 203 
EYE | 362 
#94 1 421 
895 1 68 
8u% 1 208 
805 1 416 
Bus 9 (97 
896 1 304 
Su6 1 233 
UCO 1 465 
900 à 131 
900 2 211 
900 2 220 
909 1 172 
909 2 325 
910 1 169 
910 1 362 
W10 2 151 
913 1 265 
913 1 513 
913 2 209 
15 1 120 
gi à 159 
918 2 91 
920 1 613 
»20 1 529 
vaut 1 513 
gai 2 127 
biz 1 620 
922 2 137 
932 © 209 
922 3 219 
030 à 57 
951 1 203 


Art l'art lag. 


91 1 362 
931 + STI 
951 $ 29 
952 1 505 
933 a 211 
ps: s 901 
937 1 502 
939 4 57 
943 1 42t 
9413 2 230 
044 2 216 
949 1 20% 
951 1 203 
9s1 2 98 
81 1 68 
967 1 202 
267 2 125 
070 1 268 
971 2 73 
1002 1 68 
1002 2 125 
1003 4 119 
1005 % 1 
1008 2 155 
1010 1 34 
1016 ? 1! 
1012 4 34 
fots 2 125 
1017 4 141 
1018 2 263 
1021 2 55 
1022 1 541 
1024 2 15% 
103% 1 94 
1036 2 41 
1043 1 84 
1045 2 ! 
1075 1 121 
1076 1 124 
1075 2 66 
1075 2 153 
1076 1 529 
1076 2 219 
1076 3 220 
1077 1 529 
1017 2 219 
1079 4 421 
1079 1 »29 
1079 2 GG 
1079 2 219 
1081 & 371 
‘ose + 94 
1083 2 98 
1093 4 415 
109% 4 417 
1094 2 28 
1097 1 439 
1097 2 211 
1099 3 1 
1104 1 302 


Art-Pot.Phg. 


5105 
+109 
1109 


-#110 
"+148 


1116 
1446 
1519 
1121 
1121 
[RE E: 
1125 
1150 
1131 
1151 
1155 
1133 
1133 
1134 
1134 
1134 
1134 
1134 
1134 
1139 
1142 
1142 
1147 
1148 
1148 
1149 
1153 
1153 
1153 
1153 
1155 
1154 
1154 
1157 
1166 
1166 
1167 
1167 
1168 
1178 
1181 
1151 
1182 
1183 
1183 
1184 
1185 
1188 
1202 
1202 
1202 
1:20 
1223 
1255 
1239 


1 


1 
1 
! 
{ 
l 
1 
1 
LI 
2 
! 
1 
2 
1 
2 
l 
Ll 
2 
1 
1 
î 
! 
i 
! 
! 
1 
{ 
! 
{ 
1 
1 
El 
! 
1 
2 
2 
2 
2 
2 
1 
a 
Le 
2 
1 
L 
2 
2 
î 
1 
L 
L 
1 
2 
Ll 
L 
2 
3 
1 
1 


LA | 
26 
L2 EL] 
26 
156 
176 
29 
44 
ve! 
au 
408 
119 
56 
495 
a 
451 
493 
LE 
at 
3 
si 
575 
‘62 
564 
416 
si1 
556 
5360 
20% 
536 
stt 
304 
534 
473 
6s 
270 


270 
157 
LE 
171 
170 
202 


539 


419 





An. Partl'ng., 
4247 4 975 
1290 1 535 
1264 À 431 
1251 1 367 
1354 1 89 
#254 1 205 
1256 1 89 
1256 1 M 
1258 1 309 
1ait 1 247 
1273 1 247 
12823 t 203 
1249 1 196 
1580 2 62 
12%0 1 196 
1502 4 209 
1303 1 209 
1304 1 15 
1304 1 121 
1304 2 363 
1315 1 86 
1315 2 251 
1319 4 620 
1321 1 230 
13546 2 65 
1328 1 250 
1338 9 555 
1550 4 455 
1538 1 121 
1338 4 129 
1538 1 457 
1338 à 251 
1540 4 15 
1541 1 29 
1341 1 335 
1547 1 147 
13547 2 73 
1347 2 104 
1518 1 68 
1348 1 265 
1348 2 75 
1560 4 103 
1350 1 528 
1550 5 537 
13560 1 544 
1351 1 26 
1561 1 100 
1361 1 137 
1551 1 215 
1361 1 267 
1364 1 262 
1351 4 271 
1551 1 4320 
1351 4 471 
1351 1 639 
1361 2 257 
1352 1 172 
1352 4 25 
1563 1 68 
1353 4 183 


Art, l'art, l'an. 


1366 1 1735 
1560 1 156 
1350 À 341 
1566 1 502 
1568 | (4 
1358 2 186 
1359 4 151 
1360 À 151 
1361 1 457 
1316 1 137 
1318 1 3354 
1388 4 17 
1382 4 70 
1584 1 75 
1383 1 100 
138% 1 103 
1382 4 151 
1342 1 228 
13582 1 264 
138% { 321 
1583 1 392 
1383 1 409 
1542 1 402 
1582 1! 473 
13892 2 34 
1383 3 44 
1532 2 0 
1383 2 115 
1342 2 165 
1388 2 176 
1383 4 507 
4585 1 3:09 
1543 4 442 
15435 2 175 
1383 à 231 
1384 à 136 
1544 % 210 
1584 2 931 
1385 2 123 
1387 1 ë 
1391 4 6 
1593 2 251 
1504 4 371 
1394 2 #51 
1409 14 329 
1420 2 107 
1421 2 55 
14st à 107 
1423 2 66 
1428 1 187 
1429 2 169 
1430 2 169 
1437 % 107 
144% 2 171 
1442 3 208 
1444 2 128 
1445 1 335 
1449 1 257 
1449 1 443 
1449 2 246 


Ari.l'uet lag. 
1450 2 3 
1453 4 7 
1453 2 66 
1466 & 480 
1466 2 180 
4470 & 211 
1471 à 211 
1477 # 107 
1477 à 225 
1542 3 4% 
1483 2 86 
1487 à 189 
1498 1 329 
1502 9 34 
1510 € 415 
1525 1 361 
1538 4 473 
1558 8 38 
1542 1 353 
1549 1 300 
1549 2 EI] 
1540 à 62 
15535 % 10 
1654 1 5 
1554 4 151 
1554 + 207 
1664 à 407 
1554 1 360 
1554 1 445 
1554 2 1? 
1554 æ 140 
165710 6 
1557 4 307 
1557 # 10 
13559 4 131 
1558 2 «1 
1581 1 529 
1:82 1 249 
1583 1 50 
1583 1 156 
13587 2 41 
1549 1 148 
1589 1 306 
159012 3 
1596 { 510 
1598 2 138 
1600 4 56 
1606 % 244 
1614 1 86 
1615 1 209 
1619 1 85 
1626 4 85 
1626 1 209 
4641 4 117 
1653 4 43 
1663 3 07 
1654 2 137 
1689 4 249 
1690 1 64 
1600 1: 303 


AriPart Poe 


1690 4 437 
1690 4 495 
16406 1,339 
1600 2 1584 
1691 4 40% 
1699 4 146 
1700 1 14% 
1705 % 1% 
1709 4 108 
+719 à 185 
1719 2 52 
:1719 3 e21 
1719 2 ge 
1719 + aan 
1120 1 185 
1148 & 932 
1753 1 #31 
1743 2 87 
1780 2 207 
1793 1 409 
1798 1 299 
1798 & 13 
1798 2 206 
1198 2 258 
1188 + 25 
187323 4 193 
1832 # 108 
1#53 + 197 
1833 9 495 
1846 4 197 
1894 æ 108 
1855 1 354 
1856 1 383 
1858 # 457 
1856 2 158 
1859 à 108 
1865 3 139 
1868 2 31 
1874 3 108 
1812 2 41 
1872 3 108 
1892 2 92 
1924 1 216 
1967 1 257 
1973 1 321 
1978 1 264 
1084 1 249 
1985 4 111 
1988 1 9 
1900 ® 107 
199% 1 257 
1993 4 2957 
1993 2 107 
1994 1 537 
1996 4 416 
1998 4 9 
1998 4 147 
1998 1 249 
1928 1 457 
1998 4 537 


AnPars, les. 


1909 1 
1999 1! s. 
200% 1 188 
toit 1 _ 
20143 3 
2022 1 
20587 1! te 
20%8 1 sh 
3014 1 
torà + +4 
PL | 
15 1 .. 
-E5 
23 1: 
231 
et. u 
ex + 516 
23: 1 348 
23 1 419 
25 à at 
21 6 
25 1: 84 
25 t 348: 
20 © 476 
À8 Lu 
57 à 
5e t 4 
59 1 199 
59 ©. Le 
50 + 199 
59 d 244 
60 + 147 
6o 4 _… 
Gt 1: 
ü1 ? ps 
1. n— 
31 
11,9 pa 
16 1 126 
18 1 189 
18 ls. 
18.9 
#4 2. Ro 
20 1,447 
23,1.38% 
LE rs 
26,1 
26 !. - 
26 4 196 
26 1 197 
11 gr 
1 3 
2,1 
sauts 
5 1.271 
5 1 273 
5 % 415 
71,549 
12 8 
“1 509 
23 2 60 
242 60 
%0 À: 60° 
“a 1272 
ati 512 
45.1 273 
45 1 512 
45 2106 
61 1 321 





j 


Art.Part lag. 





2059 4 175 
2060 & 214 
2063 4 {1% 
2067 1 39 
12284.4. 
2093 1 
2008 4 
2101 2 197 
2101 2 254 
-M1922 99 
| Fire 
64 1 270 
68 1 #13 
68 + 166 
68 2 490 
6 2% 79" 
69 2 456 
96 1 47% 
1304 475 
130,4 228 
150 1 538 
2561 413 
1Lét E : 76 
141:1 456 
sat 4 485 
444 4 #46 
141 4 240 
tant #t 
tai 4 340 
TRI 
44 1 464 
dat 1 539 
1454 481: 
145 1 539 
149 4 © 70 
26 4 460 
27.4 883 
ao 4 193 
512 456 
ST 4 193 
31.4 555 
959 1 486 
42.1 486 
4.1 447 
488 st 
44 2 201 
678 208 
14 1 567 
«188 477 
gt 4 4it 
10 4 109 
10 4 aa 
#11 109 
34 1 227 
42 1 527 
65 2 .19 
67 ® .19 
80 4 270 
56.1 967 
59 1 %3 
#9 1 284 
#0 4 278 
59 1 328 
59 à 4 
59.4 434 
60 1 54 
60 1 224 
69 & 278 


#Il 
15%: , 
531 2107 
97 > 
--1-2144 4 


À 
FA 









2104 2 
2102 ©. 
arox 2 
2163 1 
21054 
2103 1 
2103 * 
2109 1 
sit à 


153 1 
16% 4 
163 # 
RL: LES 
169 
ATO 
#70 
173 
48t 
262 
æe7t 
275 
Lin 
253 
ans 
283 
288 
æu 
293 
15 
17 
515 
352 
517 


ee 


em hé nn ph de 


L 


aol à de 


. 40 
10% 
106 
409 
109 
aet 
- 122 
438 
440 
447 
168 
168 
#70 
176 


HS Eh ve En ND ee ÿ0 de à en fe à LE 


135 


ne ed En à nn 


121 73 
Hi 2 160 


Art Port lag 


‘ É AuPoeid"s l'art. ag. 
sea | 2rt4 1 335 2144 2 116 171 2178 1 b7 2191 1 57 
145.4,38S, |. 944 2 22 | 2167 1 297 | 2180 4 997, | 215 1.480; 
1 'buer des l'arse à sus | a66 le àre-P'oins  et | aie 4 180 
129 a12t 2 171 2146 2 37 2169 + 149 RS 1 1449 2197 1 297 
08. aa a 409, oeLa8 4 13 | 2469 4.98% | 24831300 |: se0s + en 
239 | 4123 1 264 |.2148 4 441 2169 2 137 | dt8S | 489 | 2326 4 541 
8x À ous 4 335 À ets à € |'eiso 4 65 l'auss À 6% | Gear 1 553 
129 | 2188 à 207 | aras à 159 | 2176 1 205 | o1a8 4 #0 |as2er.9 pa 
uso | 2155 4 425 | 2151 2 251 2176 4 181 | 2186 2 968 | 2239 1 92 
ass | 235 9 404 di53 1 489 2177-14 bi |} 2168 à 154 } 2252 à 479 
x REA 
_ , CQPE DE PROCÉDURE CIVILE, por 
536 403 2 195 461 28 480 4 468 684 1560 | ‘7129 2 137 
(101 À 407 4. 4t5, #50 2259 | 14808 86 11-884 1 Sri 450 4 3007 || 
159 ait +, üt 457 4 153 404 1 408 ONG 4 372 ,| 733 L 4Rt 
+09 420 4 225 À. ANT & 177 #10 4 (79 636 1 547 153 2 20, 
109, | -420 2 958 464 1 39 515 4 179 G92 À 241 | 154 1 481 
215.) 420 1 120 468 1 #19 527 4 310 692 $ 1357 € 730€ 30 
496 453 2 40 !""466 4 aan | 528 4 267 | 693 ( 241 | 154 4 481 
199 450 1 537 4684 1 4x9 554 4 185 U98 1 59 À 736 2 420. 
67 430 à 167 +06 2 253 543 1 137 GG 1 399 ‘|, 736 .F 481 
64 d42 1 462 |. 468 + 249 BAS 4 530 TU 4 468 |- 7156 1 380 
1644 463 4: 4 409 2 94 64ë 3 255 | JUS 1 344 148: 1841 
360 445 1 28 AT 4 240 53 1 442 | 708 2 16 750 1 59 
421 443 4 At 4tè 1 214 BT4 4 168 À) : 709 1 80 | 7151 4 459 
#24 443 1 ba8. |, 472 4 a15 679 4 187, | 710,4 380 se FE Ÿ 417 
83 445 2 30 472 4 257 bét 1 485 Tai 46 751 + 219 
224 445 2 146 472 4 360 B81 1 487 713 4: 59 751 3 dat 
431 443 © 416 ang 4 443 #82 1 466 1132 % 151 à 243 
3 443 2 250 475 4 215 . 608 3 1% 115 2 187 752 2 set 
477 444 2 200 475 1 225 626 4 417 717 4 480 752 3 443 
150 449 2 245 413 2 1693/1686 4 187 717 # 137 734 1 59 
475 455 1 408 413 3 204 674 1 149 128 2 12 756 1 #9 
19 453 2 207. || -474 4 481 878 2 58 728 2 137 157 159 
acs |" 454 + 100 397 2 4530 456 À 4 430 1 448 ST 1 ds 
LEZ] ‘ : ‘ ‘ : 
| CODE DE COMMERCE, : 
114 189 4 480 354 4 14% 349 à (26 436 + 952 447 2 140 
‘45 190 2 254 332 4 441, 3x9, 2 e6t | 4372 30 447 2 455 
120 191 2 49:4,, 5541 27 894 4 408 | 435 % 130 4AT 3 24 
29 193 2 49 me h 82 #00 4 345 438 1 480 #48 1-07 
355 193 2 254 547 2 40 #05 1 345 | 441 À 471 #48 1 262 
396 104 2 49 847 2 178 407 4 76 4335 1 638 4481 485 
546 16 2 261 550 4 87 407 2 195 454 1 438 449 2 140 
‘2 249 1 195 542 4; 87, 410.1 389 444 2 247 658 1 486 
326 219 1 200 | 352 # 251 414 2 252 445 1 205 |, 462 & 1143 
455 283 1 498 363 4 87 416 2 252 448 1 31% | ‘465 2 113 
308 513 1 27 369 2 186 452 1 96 416 2 8% 486 © 100 
208 326 © 40 569 4 261 455 & 111 446 2 453 | 49% 2 413 
192 346 1! 97 383% 4 498 435 2 292 446 2 244 | 619 2 164 
184 331 2 40 87 4 498 | 436 2 414 A7 1 313 Wat 1 486 
CODE D'INSTRUCTION CRIMINELLE. ; 
se: 155 4 49 482 1 64: it 1 652 269 4 510 536 { 510 
PTE 157 4 279 183 1 274 242 4 526 29% 1 334 S%71 1 407 
55 160 1 408 187 1 452 2652 1 365 2906 1 324 544 1 549 
‘09 161 4 408 189 1 279 253 1 266- 522 1 46 1056 1 218 
25 165 4 407 189 4 bua 265 1 505 s22 1 166 513 1 273 
45 163 1 167 190 4 5%2 264 1 36% 523 1 49 581 À 48 
109 175 1 552 405 1 56 268 4 510 536 1 510 345 1 223 
CODE PÉNAL. 
526 œ1 1 221 336 1 401 379 1 b4 412 4 277 526 1 56 
152 22 1 22à 356 2 413 #19 4 406 #13 1 651 427 1 #54 
si 519 2 123 336 2 132 400 & 110 aus 2112 427 2 100 
509 520 # 123 337 {4 401 AUL À 64 430 1 236 4292 43 
61 526 4 558 537 2 13 401.1 406 #23 1 Su 434 1 278 
1412 530 4 455 339 4 132 405 4 109 425 1 56 462 8 
aet 533 1 169 | 339 2 432 40% € 223 42% 4 41 483 1 219 
224 834 1 324 ! 41 1 51 406 2 452 425 1 161 463 1 549 
456 | 334 1 328 #46 1 276 408 1 50 425 À 230 405 1 558 
4% |‘ 534 4 511 576 1 #74 su 4 411 #25 2 100 AT 1 5 
CODE FORESTIER. 
| 61 2 965 | 65 2 sv | 108 #4 79 120 4 212 | 482 4 550 182 9 455 
| 632 60 | 641212 10% 3 117 154 2 264 |. 183 1 555 | “100 2 104 
CODE MILITAIRE. 
56 1 668 | 270 5 110 | 270 à 457 
CODE MARITIME, 
731554 | 821658 | Mtbss | 1681554 | 9544 844 





Se he ———û 










Art l'an. lag. 
22355 1 71 
mr se 
2244 | sua 
3:44 2 65 
LANG À 48 
SAT 1 bat 
2251 1 309 


get + où 


2297 2 15 


1 
Giés | 
158 4 480 


dl dy #41 
762 2 74 


16212 %00 
1923 


“7105 8P. 


770 & 187 
110 +217 
"1732 74 
713 2 4 
T3 2 245 


GANT à 149: 


718.1 48 
AT 48b 
180 © 455 
* 1812 $ 
894 4 
But 4 655 
RIZ 2 159 
RO 4 539 
129 "9" 


53$ 


244 

6$ 
244 
ai 
535 
[HU 
226 
sot 
366 
137 
485 


en pe en cu mi ne 48 45 mt ND EG 6 


394 
599 
598 « 


1 

1 48 

1 
443 J 

i 

1 

1 


509 
418 
53 
56 
320 


579 
637 
LE 


56 
106 
107 
181 
221 
274 
XL] 
30 
568 
415 


#71 
471 
4 
471 
att 
471 
#7! 
471 
471 
«471 


en ne de Où me pis En Fe ju 


7594 pa 
101.1 44h, 


S37- 


137; 


18: 


Art. Part, Pig 






LUTTER 
2270 4 4 
eat 4 4h 
CHER 
LED 
CRE 
ans 1m 
nie 

19 à 34 


bre: 
51 % 
BA ki 
Bit À di 
$65 © 14 
LEE Br 
sil 
Su é 1 
3 11 
mitts 
SEE 
Ar) De 
[UT 'REL 
sOMT à til 
1021 148 
«én 1 à 
tés # 
sois sin 
FLE ET 
usé | ki 
+: $ 
gs à 15 
CL LE ESS 
toast # 


vil 


THE LL 
631 4 1 
Got à #1 
Étui 
64 &' 
gui ! 1 
6% 215 
651 2% 
éme 
CAES 
63 12 
car eun 
es 1 
ait 


PEL 
ét 
pattes 
T'ITER 
634 1 
ésa 2 1 
6 1 xl 


ai th 

HER 
47 | st 
st 1# 
PL LE RE 
519 1 
ao tif 
pra im 
gro 150 
49 2 18 


TABLE CHRONOLOGIQUE . ER 


Des Arrêts, Jugements, etc. rapportés dans le volumé publié ë 1863. | 


bo 


N. B.—Le premier chiffre indique la presière où la dessibas partie du volume.-Le second fre indéquéla page. Ceriote non rives de désignation dec Cours 
te rapportent à des arrdls de la Cour de cassation, — La ménfion s, Cass. indique que l'arrét d'appel du; sa lrouve coppéefl Hd la Pr de la 
Cour da cemelion À intervenue dans l'affaire. L : Le L E zu 1 . 












































































































































































































































































































































1459 2881, 1881. 1862. 
Août. Pau. L 311) Neptombre. |: : Art. iv Air," À s13 21 Toulow: à 67 sc. “Et. 2 48 10 Paris. LA ? #4 5 Orléeus.æ 06 
‘& 1 49 #05. hp. Louis { 602] 5 Dijon. 4 tisf : % Cass | À D dr 
{note} | Norembrs. s. +. Cas. =, Cess. 13 _. 1 47 8 . ti241t5 rh # soalut ‘arai i r- Cass,! : 
: : {1 Tonlouse.à 13 s. Cass. s, Cass, s. Hass." : 8, Cass i [TP à 150 
1922. 28 Air, 1 13 Novembre. w Lo 13 Paris, 4 380 Ut Paris: 4 479/14 1. 83! 9 Grenvb. à 102 
Avril. s. Gauss. A Agen, 4 439 s. Cass. 4. Cass. Î 8. ass: ! {at Riom, : gul40 Nénes, 2 181 
Gi bolner à 31 Pésembre:'| : 2 Cass, CTAmiens, à igal Le Mets, 1 355) 4 1150170. d'El a @sian C d'En à :90/13C.d'En & 00 
Aiconer. 1 -k29 Paitiers.1 #SE C +, Cass, 1BAmieus, L 43804 Paris: 4 208 13 Gremub # 10 
(uote) |. .& Monp. 1 310! , s, Cass éaimge ni C Lg €, dE. a 
1538 s. Coss . |50 Ports. 1 #s7/2 Paris 1,139 Son metre 
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ABORDAGE. 


A 


ABORDAGE. un 

1. (Cause incertaine.) — Au cas où la cause de 
l'abordage est incertaine, le dommage souffert par 
les marchandises reste à 1n charge de la cargaison, 
comme avarie particulière; l'art. 407, $ 3, Cod. 
comm. , portant que s'il y à doute dans-les causes 
de L'abordage, le dommage esbréparé & frais com- 
muns et par égale portion, ne s'applique qu'au 
dommagi souffert par les nuvires eux-mêmes. — 
2.196 


0] . = 1 ' 

2. (Compélence.) — Les inbunaux dé commerce 
sont compétents pour connaitre entre négociants 
de l'action en réparation du dommage causé par 
uu.abordage entre deux bateaux sur une rivière 
navigable. — 4,497. °°... Er 

3. Jugé encore que l'action eu réparation du 
dommage eausé par uu ahordage survenu entre 
deux bâtiments de mer dans les eaux muritiines 
d'un fleuve, est de la compétence des tribunaux de 
commerce, — 2.252. . 

4, Cette action doit être portée devant le æibu- 
nal du domicile du défendeur, et, en matière de 
société, devant le tribuual du lieu où elle est éta- 
blie, conformément à la règle générale : iei ne 
s'appliquent ni les art. 414 ec 416, Cod. comm, 
qui, dens le eus de jet à la mer, attribuent juri- 
diction au tribunal du livu du déchargement du 
navire pour le règlement de lacontrihution; — ni 
les art. 435 et 436, mème Code, qui, en prestri- 
vant certaines réclamations et protestations à faire, 
en cas d'aborduge, au lieu ke plus voisin de eelui 
où le sinistre est arrivé, n'emportent pas une at- 
tribution spéciale de compétence au tribunal de 
ce heu ; — ni l'art. 420, : proc., qui autorise 
le demandeur, en matière de. commerce, à assi- 
guer le défendeur devant le juge du lieu où le 
payement doit être fait, — 2.252, 

DéLar.) V.7ets. 

Distances.) V, 41. 

5. (Experlise.) — Les juges saisis d'une de- 
mande en réparation des araries résultant d'un 
aborduge ne sont pas tenus d'ordonner préalable- 
ment l'estimation par experts de ces avaries, et 
peuvent, saus se préoccuper de l'évaluation du 
dommage, ordonner purement et simplement qu'il 
sera réparé par les soins et eux frais du capitaine 
abordeur. — 1.76. | È 

6. ...Peu importe qu'en pareil cas, les juges al- 
louent une indemnité au capitaine du navire abordé 

par chaque jour de returd dans les réparations 
inises à la charge du capitaine du navire abordeur, 
— 1.16, 

(Ixveunité.) F. 5, 6. 

(MARCHANDISES. ) F. 1. 

1. { Proleslation. ) — Au cas d'abordage en 
pleine mer, et par conséquent dans un lieu où le 
capitaine n'a pu agir, le délai de vingt-quatre heu- 
res pour fuire lu réclamation ou protestation pres- 


(Tables.) — 1863, 


ABUS ECCLÉSIASTIQUE. 


crites par les art. 435 et 436, Cod. comm., ne cours 


que du moment de l'arrivée du. navire dans un 
port, — 2,114. 

8. Le capitaine n'est pas, eu pareil cas, obligé 
d'atterrir an port le plus proche; il peut continuer 
sa route jusqu'au port de destination. — 2.141. 

9. Le réclamation du capitaine peat être’ faite 
— le président du triburial de commerce. — 

111. i 

10 Le délui de tin£t-quatre heures pour la si= 
gnifidation de la réclanation ne eourt, dans le cas 
où le capitaine du natire abordé ignorait lé nom 
du capitaine du navire qui a causé le dommage, 
que du moment ultérieur où il & pa connaitre œ 
nom. — 2,111. 

41. Ge délai, de même que celui d'un mois pour 
former la demande judiciaire, doit être augmenté 
à raison des distunées, conformément & l'art. 
4033, Cod. proc. — 2111. Ù j 

ABSENT. — V. Partage. ue. 

ABUS DE CONFIANCE, Er 
4. (Commis) — Il n'est pas nécessaire, pour 

d'un commis puisse être déclaré coupable d'abus 
e confiance envers son patron, que le mandat en 
vertu duquel il à agi soit prouvé par écrit : à ce 
cas ne s'appliquent pas les règles dn mandat or- 
dinaire. — 1.111, 
PE SUSPENSIVE.) V, 3. 
. (Molifs de jugement.) -- Le jugement ou ar- 
rêt qui réprime le délit d'abus de confiance résul- 
tunt du détournement par un vendeur de partie 


des objets vendus, ua pas besoin de spécifier ces 
objets avec détail; il suffit qu'il constate le dé- 


tournemnent. — 1.50 

(Paëuve.) F. 1. . 

3, (Venle,) — Au ces où le vendeur a conservé 
à titre de mandat ou de dépôt la possession des ob 


. jets vendus, le détournement opéré par lui de partie 


d'entre eux lors de la livraison ou autéricurement, 
constitue le délit d'abus de confiance. — 1.50. 
ABUS ECCLÉSIASTIQUE. 
ren vise.) F. 5. i 
. (Caractères.) — Il y a abus dans le fait par 
plusieurs évêques de publier un écrit qui s'adresse 
ai de tous les diocèses de l'Empire. — 
181. 

2. 1d. dans celui de s'être concertés pour adres- 
ser cel écrit, qui est ainsi l'œuvre d'une résolution 
prise en commun. — 2,181. 

3. 1d. dans celui de donner, sous forme de 
cousultaticu ou letire pastorale, des instructions 

litiques, touchant par exemple aux élections 

égislatives. — 2.181. 

4. [1 y a également abus daus la lettre d'un ar- 
chevêque ou évêque qui conteste au Gouverne- 
ment le droit de faire respecter par les évèques 
les obligations qui leur sont imposées par les lois, 
ou qui contient ane ceusure de certains actes du 
pouvoir concernant la politique extérieure.—2,181. 


ACQUIESCEMENT. cu : 


(CENSURE Dy GOUVERNEMENT.) F,4, 
(CÉRÉMONIE PURLIQUE.) Ÿ, 6. _ : TT 
(Gonserz D'ÉraT.) V. 5. 

3. (Délit} — Le fait constitutif d'un délit du 
droit commen, accompli par un ecclésiastique 
dans l'exercice de ses fonetions, poùt être pour- 
suivi directement‘per le ministère public, sans 
recours préulablé äu Conseil d'État, = 2,31. 

(Diocéses.)-V. 4'ets, "À 

(Ixstnoemon rotirique.) F. 3. . 

6. (Règlement municipal.) — Le prêtre qui 
contrairement à l'interdiction portée pur un arrèté 
municipal de toute cérémonie extérieure, de toute 
manifestation publique et de tout rassemblement 
de nature à eniraver la libre circulation sur les 
chemins et dans les rues, à cogduit processionnel- 
lement de la cure à l'église, au miligu du rassem- 
blement d'une partie de la population, l'évêque du 
diocèse faisant su tournée pasiordle, ne peut être 
poursuivi devaut le tribunal de polfce pour con- 
travention à l'arrêté municipal, dvaut que le Con- 
seil d'État aitdécidé s'il y a eu abus de La purt du 
curé, où si, par l'arrêté, il a êté porté ätteiute à 
l'exercice public du culte, — Le tribunal de po- 
lice saisi d'un semblable fait exèède done sa 
compétence en statuant sur le fond avant la déci- 
sion du Conseil d'État. — 1.407. 

(RÉsULUTION COMMUNE.) F. 1 ets, 

(Tous, ne PoLice.) F, 6, 

ag PA r à 11 

Naistance.—Déclaration.—Tiers.}— La personne 
chez laquelle & eu lieu.un eu ne: pout 
être affranchie de l'obligation qui lui est imposée 
par l'art, 86, Cod. Nap.; sous les peines portées 
par l'art. 846, Cod. pén., de. déclarer la naissance 
de l'eufans à d'officier de l'état civil, sur de motif 
que le père, absent au moment de l'accouchement, 
serait révenu assez tôt pour. faire lui-même utile 
ment celiv déclaration : de père, dans le cas d'ao- 
couchement chez un tiers; n'est personnellement 
tenu de déclarer la naissauce qu'autunt qu'il a us- 
sisté à l'accouchement, — 4.276,  : 

ACCUSÉ.— F. Acte d'accusation. — Cassation, 

ACQUÉREUR. — Ÿ. Algérie, — Bail. — Dot. 
— Subrogatiou. — Tiers détenteur, — Vente, 

ACQUIESCEMENT, 

1. (Avouë.—Evperlise.) — Lorsque, sur yue de- 
mande en partage, une expertise & êté ordounée 

ur l'estimation des immeubles, la déclaration 

ite par l'avoué de lu partie défenderesse qu'il ne 
s'oppose pas à la prestation du serment des experts 
et qu'il la requiert au besoin, rentre dans le man- 
dat ad lilem de cet avoué, ek doit dès lors, jusqu'a 
désaveu, être considérée comme emportant de la 
part du client lui-même aquiescement au juge- 
ment, — 1.268. 

2. (Erreur. — Chose jugée.) — L'acquiescement 
est nul et ne communique point au jugement ac- 

2 


h 


10 ACTES DE L'ÉTAT CIVIL. 
quiescé l'autorité de la chose jugée, lorsqu'il est 
le résultat d'une erreur, — 1.26, 

8. (Eréoution., = Réserves.—<Cassation:}- La ar 
tie qui, pour éviter des poursuites , paye les frais 
auxquels elle a été condamnée, en se réservant 
d'une manière expresso le:droil de se pourvoir 
en cassation, ne peut étre considérée comme ayant 
renoncé à ce droit, — 1.441. 

-:F. Cassation. —+ Conseil judiciaire. — Exécu- 

Lion provisoire. 

- ACTE ADMINISTRATIF, 

4. (Interprétation. — Servitude.) — Une décision 
de l'autorité judiciaire qui déelare l'existence d'une 
servitude ne peut, bien qu'elle rappelle les énoni- 
cations d'un, acte administratif y La le sens est 
douteux, être atlaquée pour invompétence, comme 
reposant sur une int tation de cet acle (de la 
compétence exclusive de l'autorité administrative), 
si elle se fonde en définitive sur des règles du 
droit civil, telles que celles de l'art, 6%, Cod. 
Nan. 1133, 

2, (Société commerciale. — Liguidaleur, — Arrêlé 
minislériel.) — L'arrêté ministériel qui, sur la 
provocation ou avec l'assentiment du liquiduteur 
d'une société commerciale à la liquidation de la- 
quelle l'Étut se trouve imérassé en qualité de 
créancier , nomme un nouveau liquiduteur, ne 
conslitue pas un de es actes d'administration de- 
vaut lesquels, doive s'arrêter l'action de l'autorité 
judicinire. Dès lors, la demande formée par des 
tréanciers à fn de révocation du liquidateur dési- 
que pur l'arrêté ministériel, est de la compétence 

es tribunaux, et non de celle de l'autorité admi- 
nistrative, — 1.314, | 

ACTE D'ACCUSATION, 

- (rononies. — bélai.)— 11 ne résulte pas de 
nullité de çe que l'acte d'accusation n'a été notifié 
h l'accusé que postérieurement à son interroga- 
toire par le ident des assises, si cette notilica- 
tion a été de l'ouverture des débats par 
le délai de cinq jours que prescrit l'art. 296, Cod. 

inst. crim. — 1.324. 

ACTE AUTHENTIQUE. — Y, Bail, — Colonies. 
—— Sépuration de biens. 

| Es DE ares JU 
‘ (Sculpteur! — Terre à modeler.) — Un scu 
“teur ne fait pas acte de commerce en achotantde ls 
terre à modeler pour exercer son art; dès lors , il 
n'ést pas justiciable du tribunal de commerce à 
raison de cet achat. = 2.106. 

V. Mineur, — Preuve testimoniale, — Société 
commerciale. 

ACTES DE L'ÉTAT CIVIL. 


pr F. . Le 

. ray myrres — La démande en rectification 
d'un acte de l'état civil doit être portée devant le 
À daus le ressort duquel l'acte a été dressé. 

2. Et cette règle est applicable même au cas où 
il s'agit de la rectification de plusieurs actes dres- 
sés dans des ressorts différents, si ces actes sont 
indépendants les uns des autres, entachés d'er- 
sn différentes, et sans corrélation entre eux.— 

3. Mais s'il existe entre les actes une sorte d'in- 
divisibilité résultant de eo que les erreurs conte- 
nues dans les uns proviennent de celles commises 
dans les autres, le seul tribunal compétent est 
celui dans le ressort duquel a été reçu l'acte gé- 
uérateur auquel les autres se trouvent liés : la | à 
twande ne peut pas être portée indifféremment 
devant l'un où l'autre des tribunaux dans le ressort 
desquels ont été reçus les actes à rectifier. —% 190, 

4. (Ministère public.) — Le ministère publie a 
le droit d'agir d'office, en matière de rectification 
des actes de l'état civil, dans toutes les circon- 
stances intéressant l'ordre publie. — 1.30. 

5. Ainsi, le ministère public peut interjeter ap 
pel du jugement qui, sur la demande d'une par- 
tie, ordonne une semblable rectification ayunt 
pour effet d'attribuer à cette partie un nom où un 
titre auquel elle prétend droit. — 1.30. 

G. Jugé cependant que le ministère publie ne 
peut demander d'office la rectifcation des actes de 
l'état civil attribuant à des particuliers des noms 
qui ne leur appurticndraient pas, -— 1.433. 


ACTE RESPECTUEUX. 


(MoriPs DE JUGEMENT.) V. 11. 

1. (Noms ow surnoms.) — L'action de celui qui 
demande la rectification de son acte dé mariage et 
des actes de naissance de ses enfants, à l'effet de 
fairo ajouter au nom écrit dans cés actes un nom 
qui se trouve dans son propre aoke dé naissance, 
ne peut ètre rejetée sous le seul prétexie que es 
deruier nom aurait été usurpé par ses ancêtres ; 
ulors que d'ailleurs la recufication de l'acte de 
vaissance en conformité duquel doivent être rédi- 
gés l'acte de mariage de celui auquel s'applique 
cet acte de naissance et l'acte de naissance de ses 
enfants, n'est point ordonnée. — 1.433. 

8. Au cas d'une demande en rectification d'un 
acte de naissance dans le but de faire ajouter un 
nom ou surnom de terre au noi patronyimique 
qui y est énoncé, les tribunaux peuvent et doivent 
même en général faire prévaloir, pour rejeter celte 
demande, les actes de l'état civil antérieurs sur 
tous autres titres et documents produits.— 1.191, 

9. Les tribunaux sont, d'ailleurs, souverains 
appréciateurs des actes de l'état oivil; et la déci- 
sion par laquelle ils déclarent qne les dénomina- 
tions qui, dans ces actes, accompagnent Je nom 
patronymique, constituent des qualifications féo- 
dales qui n'ont jamais été incorporées à ve nom, 
échappe à la censure de la Cour de Cassation. — 

10, On ne peut, pour justifier son droit d'ajon- 
ter un surnom de lerre au nom palrouymique, se 

révaloir de l'art, 2 de la loi du 6 fruet, an I, 
orsque ce surnom n'était anciennement porté qu'à 
titre de qualification féodale, et que, d'ailleurs, 
rien n'établit qu'il ait été pris avant cette loi pour 
te à cértains membres d'une même famille. 
— 1.191, 

11. Dans ce cas, le refus des juges de faire ap- 
plication de l'art, 2 de la loi du 6 fruct. an IL est 
suftisamment motivé pur la déclaration que les ac- 
tes de l'état civil de la famille du demandeur n'ont 
jainals attribué à ses ancétres le nom ou surnom 
par lui réclamé. — 1.191. 

(QUALIFICATION NoBiLIAIRE.) F. 9, 43. 

12. (Rectificafion.) — On peut demander le ré- 
tablissement, dans un acte de l'état civil, de men- 
tions complétives propres à mieux constater l'i- 
deatité des personnes qui y sont dénommées, — 
1.447. 

V.iets, 

13. (Titre nobiliaire.) — L'omission prétendue 
d'uu titre nobiliaire, dans un acte de nuissance no 
tamment, ne peut donner lieu à une demande en 
rectification de cet acte qu'autaut que Le druit au 
litre est justifié par un acte régulier de collation 
où de confirmation. À défaut d'une telle justifica- 
tion, la purtie intéressée doit préalablement se 
pourvoir devant le conseil du sceuu des titres 
pour faire statuer sur su prétention. — 1.147, 

v. 9. 

V. Désaveu d'enfant, — Enfant naturel. — Nom, 

ACTE NOTARIÉ.— V. Consul. — Don manuel. 
Notaire. 

ACTE RESPECTUEUX. 

1. (Copie.) — La copie de l'acte respectueux , 

lorsque l'ascendant auquel cet acte est notifié ne 

se trouve pas à son domicile, peut être valable- 

ment remise à un parent ou serviteur présent à ce 

domicile, sans que le notaire soit obligé de re- 

chercher l'ascendant, — 2.190. 

2. (Formes.) —- Les actes respectueux ne sau- 
raient être assimilés à des exploits, et comme 
tels soumis aux formalités prescrilés à peine de 
nullité par l'art. 64, Cod, proc.; il suflit que ces 
actes contiennent toutes les indications nécessai- 
res. — 2,67. 

3. (Mandataire.) — Un acte respectueux n'est 
pas oul par cela seul que l'enfant au nom du- 
quel il est fait n'a pas requis personnellement le 
notaire de le notifier : cette réquisition peut être 
faite par un mandataire spécial, alors surtout que 
le mandat contient l'expression même de l'acte à 
notifier. — 2,190. 

4. (Notification) — Le notaire qui dresse un 
acte respectueux et qui ne peut le notifier lui- 
même, parce qu'iln'a pas droit d'instramenter 
dans la résidence des père el mère, peut se char- 


ACTION POSSESSOIRE, 


ger de faire faire la notification par des notaires 
cette résidence à son choix. — 2.07. 

5. (Présence) — It n'est pas mécessaire que 
l'enfant soit présent en persoune-4 la nouificatioe 
de d'acte F4 CHERE qu'il adresse à ses père « 
iwnbre. = 2,07. 

ACTE SOUS SEING PRIVÉ. —V. Bail. — Con- 
re-bettre, — Donation. — Instimtion centre. 
tacle, = Noluire. = Séparation de 'biens.— Se- 
brogation. — Usufruit. 

ACTEUR, — Y. Privilége. 

ACTION CIVILE. — F, Abus ecclésiastique. 
— Chose jugée. — Délit forestier. — Faillite, — 
Médecin. — Prescription. — Propriété littéraire. 

ACTION POSSESSOIRE. 

1. (Canal.) — Au cas où deux moulins sontéu. 
blis sur un mème canal artiiciel, la possession 
des eaux dans laquelle se wouxe le propriétuire d: 
moulin inférieur comprend non-seulement les eaur 
coulant daus la partie intermédiuire. da canal, 
mais encore celles coulant en amont du mous 
supérieur : il y a indivisibilité à cet égard. 5 
done, par des travaux exécutés à son usine, le pre- 
priélaire supérieur détourne une partie de-ces eaux, 
célie entreprise donne lieu contre lui à l'acte 
pesenre de la part du iétaire inférieur. — 


2. (Chemin er esp — L'actiow en cm- 
pluinie pour. trouble à lu possession annele d'uz 
chemin d'exploitation n'est pas recevable lorsque 
les faits articulés auraient pour résultat. d'établir 
l'exercice d'un simple droit de passage, :c'est-2- 
dire d'une servitude discuntinne, et non ka passes 
sion du chemin à titre de propriété. — 4.345. 
CouPÉTENGE.) F,8. 
Cuauu.) V. 44. 

(Domains PUeLIC.) F. 7, 8. 

3, (Eau.{Cours d';)— Le fait par le propriétaine 
riverain d'un cours d'eau de détourner on d'élei- 
gner de la rive opposée, au moyen de divers tra- 
vaux où entreprises, les eaux dont l'autre river 
a la possession annale, peut donner lieu & mnt 
aclion possessoire; — 1,77: 

4. Mais il an est autrement du droit l'as 
des riverains prétendrait avoir, pour un plus facile 
exercice de l'usage dés eaux, de passer sur la rive 
opposée, ce droit constituant uhe servitude ds- 
continue, — 1.77. 

Farrs ANCIENS.) F. 9. 
Moccrx.) Y. 4. 

5. (Passage.) — An cas où le demandeur as 
posséssoire est reconnu avoir la possession d'ux 
sentier établi sur la limite de deux héritages coe- 
tigus appartenant à deux propriétaires dilférvers, 
qui s'imputent respectivement d'avoir causé k 
trouble en empiétant sur le sol de ce sentier, k 
juge de paix peut, si ni l'un ni l'autre des voisns 
ne fait preuve de son allégation, de telle sorte qe 
y ait impossibilité de décider au possessoire leauel 
des deux a‘intercepté le passage, renvoyer es 
derniers à se pourvoir au pétitoire, tout en orden- 
nant en faveur du demandeur l'exercice provisoire 
du droit de passage de la manibre qui lui sembée 
la moins dommageable. En décidant ainsi, le juge 
ne commet pas un excès de pouvoir et ne cure 
pas le pétitoire avec le possessoire. — 1,84, 

V.4 


6. (Pétitoire.) — Celui qui, troublé dans sa pos- 
session d'un immeuble, avait intenté une metion 
pétitoire, devenue sans objet pur la cessation du 
trouble, peut, s'il vient à être troublé de nouress 
par un fait distinct et indépendant du premier, se 
pourvoir au possessoire à raison de ce second fait 
ici estinapplicable l'art. 26, Cod. proc., aux termes 
duquel le demandeur au pétitoire n'est plus rece- 
vable à agir au possestoire. — 1.474. 

7. (Présomption de éssion.) — Une simple 
présomption de possession, telle que celle résul- 
tant, au profit d'une commune, du caractère de de- 
maine public communal qui appartiendrait à un 
terrain détenu réellement par un tiers, ne peut 
servir de base à une action possessoire rontre cc 
dernier, Cette présomption ne saurait suppléer à 
ln preuve que le demandeur en possessoire doil 
toujours fourair du fait même de sa posséssion. — 
Pur suite, il y a cumul du possessoire et du péti- 


ADULTÈRE. 

toire de la part du juge qui, poor ‘accueillir en 
pareïñl cas l'action possessoire deja commune, | se 
fonde, sans exiger ia preuve de la possession de 
celle-ci, sur le seul moyen, touchant au fond. du 
droit, que, le terrain es jo faisaut partie du 
domaine. publie communal, la commune à en sa 
faveur une présomption qui rend sans effet la dé- 
tention de ce terrain par le défendeur, — 1,348. 

8. (Réintégrande:) — L'autorité judiciaire est 
essentiellement compétente pour connaltes de l'uc- 
tion en réintégrande formée contre l'Etat par un 
particulier qui a été troublé de vive force dans sa 
possession par les agents de l'administration, alors 
même que le terräiñ dént il s'agit aurait fait'an- 
Clennement partie du domaine publie, et qu'il est 
prétendu par l'administration que ce terrain est 
PE vo resté confondu avee une voie publique! — 


(Renvoi AU PÉTITOIRE.) F, 5, 

9, À her mrt — Celui qui, dans l'année du 
trouble prétendu, n'a exercé que des aeles consti- 
tutifs d'ane servitade discontinue, ne peut buser 
sur ees faits une action possessnire, alors mémé 
qu'a une époque plus ancienne, il aurait fait des 
sectes d'une possession suffisament taradtérisée 
ma servir de fondement à une action possessoire, 

s faits anciens, distincts des faits nouveaux, 
sg susceptibles d'en changer le caractère! 
v.2,3,4: : . - 

40. {Titres (Appréciation de.) — Le juge du pos- 
sessoire peut, sans doute, s’aider des titres pro 
duits par les parties, lorsqu'il em a besoin pour 
déterminer les carnétères dé la possession; mais 
il n'est aucunement obligé d'y recourir, s'il se 
trouvé sûffisamment égliairé k éet égard. — 1.8. 

11. Le juge de paix ne cumule pas le pétitoire 
avec le possessoire, Lirsque, en statuant wmique- 
ment sur la possession, il se fonde, pour en déter- 
miner le caractère, sur lés titres produits pur les 
parties. -— 1.474. 

(TeouBLE NOUVEAU.) V, 6. 

V. Cheniin rural, = Eaux pluviales. — Question 
préjudieielle, — Servitude, 

ACTION PUBLIQUE. — F, Prescription. 

ACTIOX RÉSOLUTOIRE. — Y. Résolution. — 
Saisie immobilière, — Vente. 

ADJUDICATION. 

(Mandalaire,) — La défense faite au manda- 
taire de se rendre adjudicataire des biens qu'il est 
chargé de vendre, ne s'étend pas aux biens qu'il 
est é de gérer et administrer. — 1.310. 

V. Cautionnement. — Folle enchère. — Greflier. 
— Requête civile, 

ADOPTION. 

1. «Enfant naturel. — Nom.) — L'enfant naturel 
adopté est tenu de joindre au uom de son père 
adoptif, que lui confère l'adoption, le nom propre 
qu'il portait auparavant. — 2.6. 

2. : Registres de l'élat civil, — Transcriplion.) — 
Lu a pq de l'art. 339, Cod. Nap., d'après 
laquelle lu transeription de l'adoption sur les ro- 
gisires de l'état civil doit avoir lieu sur Le vu d'une 
expédition en formede l'arrêt d'adoption, n'est pas 
prescrite à peine de nullité ; l'adopuon serait donc 
valable quoique la transcription eût été effectuée 
sur la représentation seulement de la copie signi- 
Gée de cet arrêt. — 1.472. 

3. Dans tous les cas, de ce. que la transcription 
ne mentionverait pas qu'elle a eu lieu sur le vu 
d'une expédition de l'arrêt, il n'en résulterait pas 
que colle expédition n'a pas été représentée à 
l'officier de l'état civil, alors d'ailleurs que l'arrêt 
d'adoption a été signifié à l'officier de l'état civil 
avec sommalion d'en opérer la transcription sur 
les registres de l'état civil. — 1.472. : 

ADULTÈRE, : 

(Cowpuice.) V. 4,4, 

1. (Concubine.) — La coneubine entretenue par 
le mari dans le domicile conjugal est passible des 

ines de la complicité du délit d'adultère pour 

équel le muri est poursuivi sur la plainte de sa 
femme, encore bien que celte ooncubine soit elle- 
même mariée, otque son mari n'ait pas, de son côté, 
ré vo à raison de l'adultère de sa femme. 


AGENT D'AFFAIRES. 


2. (Décès du mari.) — Le déché dû mari depuis 
la plainte en adulière par lui portée conte sa 
femme n'éteint point l'action du ministère public 
en répression de ce délit. — 1.404, 

(ExviNeTiox D'acTton.) V, 2. 


3. (Question d'élat.) — Le tribunal eorrection- - 


nel saisi d'une poursuite on adulière dirigée con 
tre une fonrme mariée ne peut surseoir à y statuer 
jusqu'à la décision à intervenir sur une question 
soulevée devant la juridiction eivile relativement 
à l'état d'un enfant attribué à cette femme : iei ne 
s'applique pas l'art, 327, Cod. Nap, lequel ne 
pe 1° qu'au sujet du crime de suppression d'état. 


4. (Réconciiation.) — La réeoncilialion eñtre 
le mari ét la femme condamnée correctionnetle- 
ment pour adultèré a pour effet d'éteindre l'action 
publique, même vis-h-vis du complice, si cette 
réconeiliation est intervenue avant que le jugement 
de condamuetion ait acquis l'autorité de lu chose 
jagée. — 2,18, Lo 

(Sunars.) W. 3. 

V. Dot. — Filiation. 

AFFICHES. : | 

1, (Règlement municipal. — Autorisation préa= 
lable, — Vente publique de meubles. — Iutssier, 
— complicité.) — La loi du 10 décembre 1830, sur 
les afficheurs et les erteurs publics, n'étant re- 
lative qu'aux matières politiques, n'a aucunémentt 
modifié ni restreint le droit que l'autorité muni- 
cipale tient des lois antérieures de subordonner h 
son autorisation préalable les publications et af 
fiches de tous placards et annonces relatifs à d'au- 
tres objets (les actes de l'autorité publique excep- 
tés). — En conséquence, le fait de placarder des 
affiches sans l'autorisation préalable exigée par 
un arrêté municipal, est passible de la peine por- 
tée par l'aet. 471, 0. 15, Cod. pén. — 1.52. 

2. .… Peu importe qu'il s'agisse d'afliches an- 
nonçant une vente volontaire de meubles aux èn- 
chères publiques, l'exception faite pour la publi- 
cation où l'afliche des actes de l'autorité publique 
ne s'appliquant point à de telles aMiches. — 1.32, 

3, Wuis la remise de ces affiches à l'afficheur 
par l'officier public chargé de procéder à la vente 
n'est point puuissable, alors que la défense portée 
à l'arrêté municipal n'a été édictée qu'en vue’ des 
actés se consommant sur La voie publique par le 
fait personnel de l'aMicheur… Vainement invoqu 
rait-on les règles sur la complicité étublie par les 
art, #9 et 60, Cod. pén., lesquelles ne s'étendent 
pas og plein droit aux simplgs contraventions. _… 


Y. Elections. 

AFFOUAGE. 

(CHANGEMENTS. — CONSEIL MUNICIPAL.) F. 2, 

(CouréTencE.) F. 3. 

1. (Etranger,) — L'étranger ayant nn domicile 
réel et fixe en France a droit à l'affouage dans la 
commune qu'il habite, alors même qu'il n'a obtenu 
du Gouvernement, ni des lettres de naturalisa- 
tion, ni l'autorisation d'établir son domicile en 
France pour y exereer ses droits civils. — 1.79. 

2. (Usages anciens.) — L'art. 105, Cod. for., en 
réservant l'application des anciens usages coutrai- 
res à la règle générale qu'il établit de la réparti- 
tion de l'affouage par feu, n'a pas conslilué uû 
droit irrévocable en faveur des habitants qui pro- 
fituient de «cs anciens usuges. — En conséquence, 
le conseil municipal peut changer les ancieus usu- 
ges établis dans la commune pour la répartition 
de l'affouage; par exemple, substituer à la répar- 
tition des lutaies d'après l'étendue des bitimeuts, 
l'adjudication de ces futaies pour en appliquer le 
produit aux besoins de ki commune. — 2,117. 

3. Le conseil de préfecture est compétent pour 
statuer sur la réclamation formée par des habi- 
tauts d'une cowmœune contre la délibération du 
conseil municipal qui, en modifiant un ancieu 
usage relatif à la distribution des futaios affoui- 

ères, leur enlèverait les droits qu'ils iendraient 
e cet ancien usage. — 2.117. 

AGENT D'AFFAIRES. 

4. (Mandat. — Salaires, — Compétence.) — Le 
mandat donné à un ageut d'affuires par un com 
merçant à l'effet de poursuivre le recouvrement de 


AJOURNEMENT. 11 


créances relatives à! on vmmmiérée | leél un maudäat 
purement evil; et, par suite, le tibanal de com 
merce est incompétent pour counsltre de l'action 
en payement des déboursés et honoraires formée 
par l'ageut. d'alfaires contre son mandant, -+ 


2. It en est ainsi, da moins ; lorsque les créan- 
ny À pu n'ont aucun caractère commercial: 
3. (Salaire. — Réduction.) — Les tribunaux ont- 
ils le pouvoir discrétionnaire de rédnire lo shlairé 
dés agents d'affaires où autrés inandatires, même 
lorsque ce salaire a été librement et volontaite- 
ment stipulé par les parties? Rés, aff, impl. 
1.249. Ù 
V. Contrainte par corps. — Mandat, — Patente, 

AGENT DE CHANGE. 

(Courérexce.) F. 4. , 

(Los sÉraoacTivE,) V. 3; \ 

(Paux (Fixation de.) V. 4, 

41. (Responsabilité) — L'agent dé change qéi 
opéré ta négociation de titres au porteur san teur 
compte d'une lettre cireulaire laquelle le réri- 
table propriétaire à qui ces titres ont &té volés 
faisait connaître à chaque agent de change indivi- 
duellement qu'il avait formé éntre les mains du 
reg opposition à La négociation de ces mêmes 
titres , est responsable da préjudice cœusé au pro- 
priétaire, alors qu'il m'a pris aubune mesure ni 
pour connaître l'origine des valeurs, ñ1 pour s'as- 
surer si l'opposition à leur négociarion n'existait 
pas réellement au syndicat. — 2475. is 

2. (Société. — La loi‘du ® juillet 1862, 4 
pérmet aux agents de change de s'adjoindre des 
bailleurs de fonds intéressés dans l'exploitation 
de leur office, n'a paste enractère d'ube loi iñter- 
prétative, et ne saurait par suile avoir d'effet ré- 
troactif; en conséquence, ne peut être annulé 
comme contraire à cette loi, l'arrêt qui, antérieu- 
rement à sa promulgation, a décluré nulle l'asso - 
ciation formée pour l'exploitation d'un office d'a 
gent de change. — 1,493. °° ! ! 

8. Avant la loi dû 2 juilt, 4863, In société for- 
mée pour l'exploitation d'un oflice d'agent de 
change était nulle, — 4,493 2 0 LT te 0 

4. (Société de fait.) — Au cas de liquidation de 
la société de fait ayant existé entre un agent de 
change et les tiers avec besquels il avait formé, 
pour l'exploitation de son office, une association 
qui se trouve nulle, c'est aux tribunaux et non au 
ministre-des finances qu'il appartient de fixer lu 
valeur de l'office , à l'effet de déterminer la 
qui doit être attribuée à l'un des associés dans 
cette valeur — 1.493, 

AGENT DE POLICE, — F. Témoin correclion- 
nel. — Tribunal correctionnel. 

AJOURNEMENT. 

(CouPÉTence.) F. 1. | 

1. Pluralité de défendeurs.)— Pour que tous 
les défendeurs puissent étre assignés devant Je 


“tribunal du domicile de l'un d'eux, au choix du 


demandeur, Cod. proc., 59, il n'ext pas nécessaire 
ue la demaude repose sur le mème titre vis-à-vis 
pn chucun de ces défendeurs ; il suffit qu'il n’y ait 
u’une seule deinande formée contre eux à raison 
u mène fait : ceux des défendeurs qui sont assi- 
gués devuut le tribunal du domicile des autres ne 
seraient fondés à demander leur renvoi devant les 
juges de leur prenne domicile qu'autant qu'il ap- 
paraitrait que lé demandeur ne les à arbitraire- 
ment compris dans la même instance qu'alin de 
les distraire de leurs juges naturels. — 2.109, 
9. (Tenants et abouliesants.\ — Est nul l'exploit 
d'ajouruement en matière réelle qui ne contient 
as la désignation des tenants et aboutissants des 
immeubles litigieux alors que ni dans cet exploit, 
ni dans les pièces signifiées au procès, ue se trou 
vent des énonciutions qui soiont des équipollents 
de cette désiguation, ou qui aient pu donner à 
l'assigné une connaissance exacte des immeubles 
faisant l'objet du procès, encore bien qu'a rai- 
son des circonstances extérieures de la cuuse, 
l'assigué ait pu connaître à quels immeubles s'ap- 
pliquait la demande, — 1.270. 


Ï 


42 ist AHÉNÉ...., 


:.« ALGÉRIE. Matt ESS aan pr 
a PE neR JV dé de gt nues ici bn 
(COMPÉTENGE.) N. 3... sl 31 . 
4. (Cour d'assises.) — En Algérie, lorsque les 
magistrats de ln, Gour impériule désigués. pour 
composer une Cour d'agsises sont empèuhés par 
un obstacle de force majeure |1el qu'une miolente 


tempête) de se rendre, a jour fixé pour l'ouver-; 


ture des assises, dans le lieu où elles &e Viennent, 
ils sdnt vatéblement remplacés par le présitlept et 
les juges éomposunt le triban ‘de prerilèré in 
stanve de ee lieu, — 1.365. SE “i 
Dévar.} V: 4éts. Re 
(Macistiars (Empéch. de) V, 4. r 
US {Nofariat.) — La loi du 2% vent. ad XT, sur 
le nôtariat, bien que déclarée seulement par un 
arrdié du 30 déc. 1842 applicable à l'Algérie, a 
été exécutoire dans oette colonie dès que le nota- 
riat a êté abli. — 1.901. mr 
(Phsemehox.)?. #as.— Fe 
3. oh me publics.) — En Algérie, l'autorité 
judiciaire est seule compétente pour statuer sur 
les demandes en mdemnité formées par les parti- 
euliers sons l'empire de la loi du 46 juin 1851, à 


raison de l'occupation temporaire de leurs pro- , 


priétés et de l'extractiun dé matériaux nécessaires 
aux fravaux publics. — 4:94, + 

4. (Vente.) — L'art. 6 de l'onlonhante royale da 

Aer oct: 1844, relalire au droit de propriété en 
‘Algürie, pértant que l'action en dimioution du 
pris de ba part de l'acquéreur où en supplément 
de prix de La part du vendeur devra, sous peine 
de déchéance, étre intentée duns l'année de la 
promulgation de la présente ordonnance) doit être 
entendu en re séus que le délai n'a couru que de 
la promulgation réputée: connue selon les règles 
du droit commun; el, par conséquent, te délul n'a 
commencé à courir, conformément à l'arrêté du 
gouverneur général du 20 set 1834, que trois 
jours ngrès la réception du Bulletin contenunt 
l'ocdonnance aa chef-lieu de la division territo- 
riale. + 1.34, . 
1 à. L'ant.,7, de l'ordonnance royale du 42 oct. 
1844, relative au droit dé propriété en Algérie, 
portant que les actions en nullité où en rescision 
des ventes amrieures, ‘ou en, revendication des 
dromeubles vendus, devront étre intentées dans Le 
délai de deux années à partir de la promulgation 
de ladite ordonnause , n'est relatif qu'aux uetions 
eu nullité ou en rescision exercées par les ven 
deurs et aux demandes en revendication formées 
par des lièrs qui se préténdraient propriétaires de 
lout ou partie des iumeubles compris dans les 
ventes. En conséquence, la déchéance dont il s'a- 
git est inapplicable à l'action intentée par l'acqué- 
reur lui-même en restitution d'un immeuble qu'il 
prétend avoir été repris ou usurpé par le vendeur, 
et que celui-ci détieudrait sans litre et sans qua- 
lité. — 1 392, 

6. L'art. 42-de Ja loi du 16 juia 1851 , sur la 
constitution de la propriété en Algérie, qui valide 
les acquisitions d'immeubles en territoire civil 
faites plus de deux ans ayant la promulgation dé 
celte loi et à l'égard desquelles aucune action éh re- 


vendication n'aurait été alors intentée par Le do 


maine, est applienble bien que l'acquéreur eût, 
dens ces deux années, soumis ses titres à la véri- 
fication du conseil de préfecture, conformément à 
l'ordonnance du 2 juil. 1846. — 4.95, 

7. Etil en est ainsi, encore que, sur une sém- 
Llable soumission de titres faite par un antre pré- 
tendant-droit à la mème propriété, un arrété du 
conseil de préfecture aurait déclaré ces titres va- 
lables, sous la réserve des droits de l'Etat. — 1 44. 

8. Peu importe que, postérieurement à la loi 
de 4851, l'acquéreur ait formé tierce opposition à 
cet arrêté, et que la tivree opposition ait été dé- 
clarée recevable. — 4,95, 

ALIÉNÉ. 

(Mandataire spécial, — Interdiction. — Inter- 
vénfion.) — Le maudataire spécial nommé par le 
tribanal, en vertu de l'art, 33 de la loi du 30 juin 
1838, à one personne non interdite placée dans un 
établissement d'aliénés, n'a pus qualité pour in- 
tervenir dans l'instance en interdiction poursuivie 
contre cetle personne, — 8 408 


11, AHIMENTS. 
ALIGNEMENT.. : : - et e auità Mréua 
(ComréTEeneu.) V. 4. , Tree 1. vil 
(Dénourriox) F. 62 j 


1. (Emphytéote. — Indemnité.) Au «as de, 
.dépossessiqu par sue d'alignement, à la: diffé 


vence du cas de, dépossession par suite d'expro- 
ptiation pour cause d'utilité publique. le propirié- 
taire de l'immeuble.a seul le droit de-réclamerune 


indemnité à raison du terrain retranthé et réuni 


à la voie publique..Ce droit n'appartientipas & 
l'emphytéole ou. à 4aut autre. ayant droit-segon- 


ne # sauf leur reçours, s'iliy échet, conte le pro- 


élaire, soit en dommages-intérêts, sait.en dimi- 
Ragion du prix de bail et der 

. (Maire. — Elargisseme 
que.) — Les alignements partiels que les ruaires 
ont le droit de délivrer aux particulicrs qui veu- 
lent ‘élever des constructions ne peuvent être 
donnés de manière à opérer l'élargissement de la 
voie publique, si cet bar 
d'un plan général ou partiel régulièrement arrêté 
par l'autorité supérieure. — 2,7%, FER 

3, (Modificalions, — Préfet.) — S'il appartient 


erance.— 4.160, 


au préfet d'upporter les modificutious qu'il juge con 


vénables au plan adopté par le conseil muaicipal 
pour l'alignement des ruës dela commune, il ne peut 
loutéfois y apporter des modifications qui seraient 
de nature à entrafner une augmentation de dépense 
non consentie par le conseil municipal. — 2.215. 

4. (Roule (Grande.) — Lorsqu'une route impé- 
riale, en truversuut une ville, absorbe uve rue 
dans loute sa largeur, si, par suite d'une légère 
rectification du tracé de la route, des maisons se 
trouvent être en retraite sur la nouvel alignement, 
cés muisous ne doivent pas par cela seul êure con- 
sidérées conne étant en dehors de la route im- 
périale, et, par suite, c'est au préfet, à l'exclusion 
de l'autorité municipale, qu'il appartient de déli- 
vrér un alignement pour reconstruire les maisons 
dont il s'agit. -— 2,71, 

5, Toiture.) — La défense faite par l'édit de 
1607 de réparer les murs de face des bâtiments 
donnant sur la voie publique, sans en avoir prén- 
lablement obtenu la permission et l'alignement, ne 
s'applique pas aux toilures et couvertures des 
maisons et bâtiments, — 1,167, 

6, (Voie publique (Elargissement de.) — Le ter- 
rain d'une maison démolie pour l'élargissement 
d'une voie publique existante Fait de plein droit 

rtie decetté voie publiqne; et, par suite, un 

timent joignant le terrain ainsi incorporé à la 
voie publique ne peut être réparé sans alignement 
ou autorisation préalable, — 1.167, 

V. Voirie, 

ALIMENTS, 

(Brau-rêne.) F. 6. 

(Décès.) F. 5, 

1. (hommages-intéréls.) — On doit considérer 
comme ayant un caracière alimentaire la somme 
adjugéo à un ouvrier à raison d'un accident dont 
il a été victime dans l'exécution d'un travail qui 
lui a été commandé, lors que cet ouvrier n'a jias 
d'autre ressource pour vivre. — 2,103, 

2. (Enfants) — Le pére et la mère (quelle-que 
soit d'ailleurs leur position de fortune) ne doi- 
vent des aliments à leurs enfants que lorsque 
ceux-ci sont dans l'impuissance de pourvoir per 
sonnellement à leur subsistance. Ainsi, l'enfant 
qui, après avoir reçu l'enseignement nécessaire 
pour l'exercice d'une profession ntile, se refuse ou 
se soustrait au travail, et ne justifie d'ayeun effort 
sérieux par lui fait pour se procurer des moyens 
d'existence, n'est pas fondé à exiger de ses père 
et mère une pension alimentaire, = 1.374. 

3. (Gendre.) — L'obligation imposée aux gen- 
dres et aux belles-filles de nourrir leurs beau-père 
et belle-mère ne s'étend pas aux ascendants de 
ces derniers. 2 58. 

4. (Hypothèque.) — Si le droit aux aliments ac- 
cordés par la loi ne peut être l'objet d'une renon- 
ciation ni d'une cession, il on est autrement de 
l'hypothèque constituée par convention pour sû- 
roté du service d'une pension alimentaire : la re- 
nonciation à cette hypothèque est parfaitement 
valable, lorsque d'ailleurs elle laisse entier le droit 
aux aliments. — 2.103, 

(RéxoxgIATION.) V, 4, 


de La soie publi = 


gissement né résulte pas … 


“caution où atec maladresse, Soit d 


‘1 1.::AMMAUX. :; 
5. de corps.) — La pension alimen - 
on Drbemtes de: 0 
coudauné l'époux contre lequeh a été la 


sbparalion à payer à som:conjainty.ne :s éteint 
point pur, le décès de l'époux: déhitear;, elle doit 


Gre, continuée par ses héritiers: où représentants : 


il en est à cel égard dela pension aceordée.au cas 
de séparaion dé etrps, comme il ent était. de æelle 


qui dtuit secordée au-cns de divornes 2.63. 

06.( Vente eneainle, }:2= ba belle-fille restée 
veure on état de grossesse peut réclèmer une per- 
sion alimentaire contre son bead : À supposer 
que ceMé demande ne:soit pas: de ln part de 
lacbelte-flleien soninom. personnel, élle bei serai: 
au nom-de l'enfaut, en vertu ds peine quo l'en- 


fant, conçu est réputé mé lorsqu'il s'agit dé ses in- 
lérbts, — ru U nf ARE ALLO 
F, Dot, — Legs:— Saisie-arrêt. »2 


ALLIÉ: yÿContrainté par corps. = Témoin 
crlminek, “oi no re senls à 
AMENDE. — F, Cassation, — Chemin, de ba- 
lage. — Huissieé, P Re FY 
ANIMAUX. de ne : 
© 1. (Bléssures rolontaires.}—Le fait d'avoit, avec 
un instrument coptondant, porté uu coup violent 
L'un auimal domestique appartenant à auteui, ne 
tombe point sous l'application de l'art. 479 , n, 3, 
Cod. pén., lequel prévoit uniquement le cas où 
les blessures faites à un tel de résalin 
à tt 


i ARTAITSZ, 


À 


soit de l'emploi ou de l'usage d'a £ pré- 
le pierres 
ou d’uutres corps durs. — 1.510. : 

2. Les blessures faites volontairement ét mé- 
chamment aux béstiaux où auimaux appartenant à 
autrui dojvent être punics des peines prononcées 
par l'art. 40 da tites 2 de la lot des 28 sept 6 
oct. 17M, dont la disposition n'a pas élé sbrôgée 
par le Code pénal, — 1.510. , 

3, Mais cette dispo-ition, en ce qui concerne 
les chiens, ne s'applique qu'aux chiens de garde, 
et non aux chiensde chasse on d'agrément. 1.50. 

4. Les blessures volontairement et méchem- 
ment faites à cette dernière gps de chiens rea- 
trent, & défaut de texte spécial, sous l'applicauos 
de l'art. 479, n. 1, Cod. pén., qui répritme d'une 
manière générale les dommages causés tolénta- 
remont sut propriétés mobilières d'abtrai. — 

(CMENS.) VF. 3, 4, 
| (Décars:) #. Bet se ° 

ee oies Lo Dégêts Rerponrabite 

. (Gibier. —L .— —_ É.; 
— Le! propriétaire est responsable des dégits 
causés aux fonds voisins par les lapios qi s 
trouvent réunis dans ses bois par leur tmstine 
naturel, encore bien qu'il n'ait rien fait pour le 
conservation et leur multiplieation, s'il a place 
ses bois et le gibier qu'ils renferment soms ls 
garde d'agents, et si, averti par les plaintes des 
voisins, il n'a employé aucuns moyens pour dé- 
troire les lapins qui nuisent à ceux-ci. — 1.46 

6. [n'est pas affranchi de eette responsabilité 
par cela seul qu'il aurait sollicité de l'adurinistra- 
tion, à l'effet de chasser et de faire chasser en 1005 
temps les lapins qui sont duns ses bois , urre auto- 
risation qui no lui aurait été que- tanii- 
vement et pour an temps Hinité, alors que, malgre 
les plaintes à lui adressées, il ne s'ést pas servi des 
tutres moyens usités la destruction de retie 
sorte de gibier. — 1.462. 

7. Ni par l'autorisation qu'il aurait donnée 
aux propriétaires voisins de chasser ce gibier en 
compagnie de ses gardes, lorsque cette nutorisa- 
tion est postérieure aux dommages dont la répa- 
ration Jui est demandée, et qu'elle est d'ailleurs 
limitée, — 1,462, 

8. Ni par le fait d'avoir fait boucher les ter- 
ricrs, si la suppression de ces terriers est posié - 
rieure à la citation en dommages-intérêts, — 
1.462, 

9. Cette responsabilité n'est d'ailleurs pas su- 
bordonnée à une mise.eu demeure adresséo par 
les propridtaires voisins au maître du bois; il 


sufñt que celui-ci, averti leurs plaintes, n'ait 
\ faire cesser sd dégüts.— 1.482 


rien fait pour ds 
10. Bien que le propriétaire d'une forêt qui 


1 


APPEL EN MATIÈRE CIVILE. 


s'est reconnu responsable des dégâts causés aux 
riétés voisines par le gibier de sa: forêt { ait 
Semendé en mème temps une expertise amiable 
pour fixer la valeur da dommage, dt ne s'ensuit 
pas.que ln redonuaissaheé de responsubilité soit 
nécessairement subordonnée à dla condition de 
l'acceptation dece-mode de constatation de l'im- 
portance du préjudies. — Par suite, si cette im 
a été déterminée par le juge d'après les 
documents de la cause ,-le propriétaire du gibier 
n'est pas fondé à préteudre qu'il a été à tort dé 
claré vs le et sans qu'aucun fait de mégli- 
geuce ait été prouvé contre lui, — 1.75. ; 
- 44. {Mauvais traitements} — La loi du 2 juill. 
1850, répressive des mauvais traitements exercés 
«publiquement ét :ahosivement envers les animaux 
domestiques, ne s'applique qu'aut propriétaires 
de ces animaux ou aux persandes auxquelles ils 
en ont confié le soin. .et la conduite , et non aux 
D qui n'ont aucun droit sur eux, — 

Aron aniureé Ÿ F.ÿets. : 

ANNONCES JUDICIAIRES, 

1, (Arrèlé préfectoral.) L'autorité judiciaire est 
perte pour apprécier, au point de vue des 
conditions de publicité et de la régularité des pro- 
cédures auxquelles 113 doivent s'appliquer, le 
sèns ét la légalité des arrétés par lesquels, les 
préfets désignent, en vertu de l'art. 23 du décret 
du 17 fév. 1832, les journaux daus lesquels se 
fera l'insertion des antivuces judiciaires : de tels 
arrêtés constilueut, non des actes de simple ad- 
ministration , mais des arrètés réglementaires et 
goss rendus en confonwuité et pour l'exécution 

‘aue loi, — 1,399, 

2. L'art, 23 du décret 47 fév. 1852, qui inveslit 
le préfet du pouvoir de désigner, chaque aunée, 
pour recevoir l'ivserlion des annonces judiciaires, 
un ou plusieurs journaux de l'arrondissement , et 
qui ajoute que, « k défaut de journal dans l'ar- 
rondisscment , le préfet désigoera un ou plusieurs 
journaux du département », s'oppose à ce que, 
duns le cas où il exise des journaux daus l'ar- 
roudissement , le préfet désigne valablement, au 
lieu d'un de ces journaux, un journal du départe- 
ment. — 1.3%. . 

3. Jugé en sens contraire, — 2.53, 

(JounxaL.) F. 1,2, 3, 

t'ic EN NATIENE ap idge 

. (Cour impériale. — Lieu du si 
reur, daus un Pniolt d'appel, sur l'indieation de 
la ville où siége la Cour devant laquelle est porté 
l'appel, n'est pas uue cause de nullité, lorsqu'elle 
se lrouxe recliliét pur d'autres énonciations de cet 
exploit, — 1,24. 

2. (Délas.) — L'appel est soumis, en ce qui tou- 
che les délais, à La loi du temps où le jugement 
dont est appel a été signifié, et non à celle existant 
au momeut où l'appel est interjeté. — 2,146. 

3, Le président de la Cour impériale n'a pas le 
droit de dispenser l'appelaut de l'observauwn du 
délai de huitaine pendaut lequel on ne peutinter- 
jeter appel d'un jugeiuent von exécutoire par pro- 
vision, — 2.245, 

, (Enn&un.) V. 4, 6. 
L 4. qe pit — En Pere pen 
‘appel interjeté en temps utile par une des parties 
proie aux autres parties, eL les relève de la. dé- 
chéance par elles. eucourue pour défaut d'appel 
duns le délai légal. — 2,2%, 

5. Mais la parte qui profite de l'indivisibilité 
ne [ag prétendre à des droits distincts de ceux 
de La partie qui & appelé eu temps utile, — 2,250. 

6, (Jugement (hale du.) — Un appel n'est pas 
bon recevable par cela seul que le jugement atta- 
qe y est indiqué sous une fausse date, s'il n'a pu 
d'ailleurs y avoir d'incertiude pour la partie sur le 
jugement faisant l'objet de l'appel. — 2.232, 

(Loi ne L'éroque.) F. 2, 7, 

7. (Savoie,) — L'appel d'un jugement rendu en 
Savoie avant la réunion de ce pays à la France, 
mais interjeté après eelle réunion, est régi, quant 
aux fo tés ; par la loi française et non par ln 
RE — 1,28. 

| ialement, cet appel est régulièrement in- 
tergeté, bien que, s'agissant de l'appel d'an juge- 


Î U 


.) — L'er- 


ARBITRAGE. 


ment non encore signifié, l'appelant n'ait pris noti- 
fé ce jugement en mêmre temps qne son appel, 
conformément à l'art. 118 du e de procédure 
sarde/ 1,28. , 

V. Actesde l'état civil. — Avocat. — Conseil 
judiciaire; —- Contrainte par corps. — np — 
Emprisonwement, — Enquête, — Exécution pro- 
visoire, — Ex ation pour util, pub}. — Fuil- 
lite, — Intervention. — Jugement. = Legs uni 


versel, —— Notaire, — Ordre. — Péremption, — 


Question préjudietelle. — Saisie immobilibre. 
APPEL EN MATIÈRE CORRECTIONNELLE. 
dent ae v.3. | 1 

4. (Qualification des faits.) — Les juges d'appel 

peuvent , sans qu'il y ait en cela atteinte au droit 

de la défense hi violation de la réglé des deux de- 
grés dé juridietion, donner au fait poursuivi une 
qualifiention autre que celle qui lui a été attribuée 
par les premiers juges, alors que cette nouvelle 

lifientton ne modifie ni ne Fans 2 lé fait qui à 

la base de la poursuite, — Spécialement, le fait 
poursuivi devant le tribanal correctionnel et puni 
tomme constituant le délit de manœuvres prati- 
quées et d'intelligences entretenues à l'éfranger, 
peut être qualifié de manœuvres pratiquées el in- 

telligences entrétenues à l'intérieur, — 1,221, 

2. (Témoins. — Jugement par défaut.) — Au cas 
où, Le jugement correctionnel dont il est interjeté 
appel ayant été rendu par défaut, il n'y a pas eu 
d'instruetion eu première instance, les juges d'ap— 
pel ne peuvent se dispenser d'admettre le plai= 

ant à prouver par témoins les faits constitutifs 

u délit imputé an prévenu. — 1.552, 

3. Et il eu est ainsi, spécialemeut, en matière 
de diffamation. — 1,532, 

APPEL INCIDENT, 

(Cassation. — Cour de renvoi. — Conclusions au 
fond.}— Après cassation d'un arrêt, l'intimé est en- 
core recevable à interjeter appel incident devant la 
Cour de renvoi, même alors qu'il avait conclu pu- 
rément et simplement au fond devant la Gour qui 
a rendu l'arrêt cassé, surtout si, avant ces conelu- 
re s'élait réservé d'intérjetér appel incident. 
_— 1.34, s 

APPROBATION D'ÉCRITURE. 

rh — L'a, tion en loules lettres, 
par le débiteur, une reconnaissance sous 
re À privé portant stipulation d'intérêts, du eapi- 
tal do la delte, satisfuit suffsannpent aux pres- 
criptions de l'art. 1326, Cod. Nap., même en ce 
qui coucerue les intérdis. — 2.63. 

ARBITRAGE. — ARBITRES. 

1. RE parties qui, après avoir 
constitué un arbitre amiable-compositéur chargé 
par un compromis de stainer sur diverses diflicul- 
tés, remettent un blanc-seing à cet arbitre afin qu'il 
3 transcrive sa décision sous forme de convention, 
ne changeant pas par là le caractère de la mission 
de l'arbitre, et n'en font pas un simple manda- 
taire, — Par suite, la convention dont cet arbitre 
remplit le blanc seing doit être considérée, non 
comme une transaction conseutie par les parties 
et ayant entre elles l'autorité de la chose jugée, 
mais comme une sentence arbitrale, susceptible 
d'être annulée comme loute autre sentence si elle 
prononce hors des termes du compromis où sur 
choses nou demandées. — 1,81, 

(Cuers pisTincts.) V. 4. 

2. (Enquéle.) — Les arbitres qui procèdent k 
une enquête, s une cause sujette à appel , doi- 
vent, à peine de nullité de leur sentence, dresser 
procès-verbal de cette enquête, alors surtout qu'ils 
— pus été dispensés des formalités de justice, — 

.181. 

3. (Juge de commerce.) — Un juge de commerce 
peut être choisi pour arbitre dans une contestation 
Lt ati du tribunal dont il fait partie.— 

4. (Jugement) — La nullité d'une disposition 
du A der arbitral entraine la mullité des autres 
dispositions lorsqu'il y & indivisibilité, — 41.81. 

5. (Ordonnance d'exequatur.) — Les arbitres 
qui ont à tort déposé au greffe du tribunal de 
commeree leur sentence, que le président de ee wri- 
bunal a incompétemment revêtue d'une ordonnance 
d'exequalur, conservent la faculté de déposer ul- 
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térieurement la même sentence au greffe dû tribu- 
nal civil, pour la fairé ‘rendre exécutoife par le 
président de ce dernier tribunal, ayant seul com- 
pétence à cet effet : cé n'est point là ün vice de 
procédure irrépurable. — 1.119. a 

{Pnocks-venvac.) F. 2, : 

(Tnaxsaërion.) V. 1. 

ARBRES, 

1. (Distance, — Propriété. — Présomplions.) — 
L'art. 674, Cod, Nap., qui ne permwet de planter 
des arbres de haute tige qu'a une distance de 
deux mètres de l'héritage voisin, n'établit pas, en 
faveur de celui sur le fonds duquel sont plantés 
les arbres, une présomption légale de propriété de 
la zone de deux mètres qui se trouve entre les 
plantatious et l'héritage contigu : ce n'est là 
qu'une présomption simple qui peut tomber de- 
vant d'autres présomptions. — 1.438. 

2. (Elagage. — Préfet. — Compélence.) — Le 
gel ne peut, sans excès de pouvoirs, enjoin- 

ré aux riverains d'un cours d'eau flottable d'é- 
laguer, conformément à l'art, 072, Cod. Nup., 
les arbres existant sur ses bords : l'autorité judi- 
ciaire est seule compélente pour connalire des 
coutestations relatives à l'application de Ja servi- 
tude établie par l'article précité, — 3,238 

ABCHITECTE. : 

1. (Responsabililé.) — L'architecte est respon- 
sable des vices de construction, alors même qu'il 
n'a fuit que céder aux exigences du propriétaire, 
sou devoir étant de résister à ces cxigeuces lors- 
que les plans proposés sont vicieux. — 2.92, 

2, La responsabilité de plein droit édictée con- 
ire lès architectes par l'art. 4792, Cod, Napi, n'est 
applicable qu'au cas où l'édifice à été construit 
par eux à prix fait, et non Lorsqu'ils se sont Lor- 
nés à diriger l'exécution des plans qu'ils avaient 


f 


3. Dans ce dernier eas, prévu par l'art, 2270, 
Cod. Nap., la responsabilité des architeutes n'est 
engagée qu'autant qu'une faute se trouve établie à 
leur 6e dans les termes des urt, 1382 el 1383, 
même Code, — 1.409. ‘| 

Y. Patente, 

ARRESTATION ARBITRAIRE. 

4. (Fonctionnaires publics. — Agents du Gou- 
vernement.) — Les arrestations arbitraires com- 
mises des fonctionnaires publics, agents où 
prépas da Gouvernement, dans l'exercice de 
eurs fonctions et par abus de l'autorité à eux dé- 
léguée, tombent exclusivement sous l'application 
de l'art. 114, Cod. pén., et non sous celle des 
art. 341 et suivants du même Code : èes dernières 
dispositions ne sont applicables qu'aux arresta- 
tions et séquestrations de personnes commises, 
sans ordre des autorités constituées et hors le cas 
où la loi ordonne de saisir un préveuu, par tout 
individu (fonctionnaire comme simple particulier) 
agissant de son autorité privée et pour la satis- 
faction de ses personnelles. — 1.541, 

(SÉQUESTRATION DE PERSONNES.) F. 4. 

2. (Sergents de ville.) — Les sergents de ville, à 
Paris, ont la quutité d'agents ou préposés du Gou- 
vernement, dans le sens de l'art: 114, Cod, pén., 
répressif des attentats à la Jiberté, cet article 
s'appliquant à tous les individus chargés d'un 
PT — 1.51. 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL, — Ÿ. Annonces ju- 
duciaires. — Chemin de fer, — Conseil d'Etat, — 
Impôt, 

ASSIGNATION. — Y, Ajournement. — Société 
commerciale, 

ASSISTANCE JUDICIAIRE. 

(Greffier. — Envoi de jugement où d'erécu- 
toire. — Délai.) — Le délai d'un mois impurti au 
greffier par l'art. 20 de la loi du 22 janvier 1851 
sur l'assistance judiciaire, pour la transmission au 
receveur de l'enregistrement de l'extrait des juge- 
ments de condamnation rendus contre l'adver- 
saire de l'ussisté, ou de l'exéeutoire des dépens 
délivré contre lui, court, eu matière sommaire, du 
jour du jugement qui doit contenir la liquidation 
des dépens, et en matière ordinaire, seulement du 
jour où Ia taxe : 5G doit faire l'objet d'un exécu- 
loire u été signée par le juge. — Par suite, le 
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greffier n'encourt pas l'amende de 10 fr, prononcée 
par l'article précité, poar n'avoir pas, en matière 
ordinaire, transmis cet exécutoire au receveur 
dans lé mois du jugement. — 41.25. à 
V. Réquéte civile. a ; 
ASSURANCES MARITIMES. 
4. (Assurance muluelle.) — La preseription de 
cinq ans à laquéllé l'art. 432, Cod. comm., sou- 
met toute action dérivant d'une police d'assurance 
maritime, s'applique à l'assurance mutuelle, 
comme à toute autre, et par suite attéint soit l'ac- 
tion en payement dé cotisations d’une telle assu- 
rancé, soit la demande en restitution de sommes 
provenant de réductions à opérer, en vertu dé la’ 
police de cette même assurance, sur les indem- 
NA jar h un assuré, — 1.90. 
À 


(CLAUSE FRANG D'AVARIES.) V. 14, 

2. (cpmpritaire — Celui qui a fait assurer 
en son propre nom la totalité de la valeur d'un 
navire est seul obligé envers l'assureur, quand 
même il ne serait propriétaire du uavire que pour 
partie. L'assureur na uucune action coutre le 
voprogr es qui est resté étranger au contral, 
— 1.411. à L “à à * 

3. Il en est ainsi alors surtout que ce copro- 
priétaire apparent n'est en réalité qu'un créan- 
cier gagiste,… et quand. même l'assurance n'au- 
rait été faite qu'en exécution des conventions in- 
tervenues avec ce derniers — 1.411 

den sa v.6. ; 

EmPnunt À LAGuos$E.) F, 12, 

LFAITS DU CAPITAINE.) F, 10, 

4. Fret.) — L'art. 347, Cod. comm., qui pro- 
hibe l'assurance du fret (non acquis} a lé caractère 
d'une loi de police et d'ordre public ä laquelle on 
ne er déroger par des conventions particulières. 


5. Et de télles conventions sont sans effét en 
France à l'égard d'un Français, même alors qu'elles 
sônt intervenues ans on pays étranger où Ja loi 
ne prohibe pas l'assurance sur fret : en puréil cas, 
c'est la loi française et non la loi étrangère qui 
doit être appliquée. — 2,178. - de 

6. Elles ne saaraient même être la somree d'une 
setion en dommages-intérêts, comme réparation 
du préjudice que leur inexéention peut causer à 
l'assuré. — 2178, | ‘ 

{Lors érnanetne.) V.% et 9. 

(Mancæanpises (Vente de,) W, 40, 

(Passemierion.) V.1, 8,9. 

7. (Rétssuranée.) — Lé contrat per lequel en 
membre d'une compagnie d'assarante maritime 
mutuelle se fait assorer par une entre compagnie, 
moyennant une prime fixe, contre le risque des 
cotisations dont il pourra être tenu envers la pre- 
mière, constitue uh contrat dé rénssuranee, et nor 
mp simple éonvention de garantie ordiuaire, 
— 1.32, 


8; Par suite, la prescription de cinq ans éta< 
blie par l'art, 442, Cod, comm., contre touts 
action dérivant d'une police d'assuramecs, est ap 
plicable à ee contrat. — 1.53, 

9, La prescription de eing ans eontre toute 
action résultant d'an contrat dé réassurance eourt 
du jour de ce contrat, et non pas seulement du 
jour où l'assuré a pu exercer son action récur- 
soire contre le réassureur, — 1.32. 

40, (R bilité.] — Les assureurs, respon— 
sables, aux termes de la police, des faits du capi- 
taine, sout responsables de la vente des marchan- 
dises mssurées, effectuée par le cupitaine suns ob- 
server les formalités et les délais déterminés par 
la loi, alors mème que celte vente aurait eu lieu 
après déclaration d'innavigabilité du navire pour 
un vice propre, et que l'assuré, propriétaire des 
marchandises, serait en même temps propridlaire 
da navire, — 1,498. 

11. (Temps limité.) — En cas d'assurance faite 
à temps limité avec la clause franc d'avaries parti 
culières, l'assureur ne répond pas du sinistre sur- 
venu, depuis l'expiration du ere couvenu, pen- 
dant un voyage dont le but était de réparer des 
avariés éprouvées dans le délai de l'assurance, 
alors d'ailleurs qu'il est prouvé que les avaries 
pouvsient être réparées au port de destination où 
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le _ se trouvait à l'expiration de l'assurance. 
42. (Voyages succctsifr.| — Au cas d'assurances 

r plusicurs voyages successifs dans un temps 

xé, avec stipulation que les wvaries seront réglées 
et payées séparément pour chaque: voyage, s'il 
ve qu'un emprunt à la grosse soit contracté 
pour la réparation d'avaries souffertes penilant un: 
voyage, et que, d'un autre côté, ces mêmes Eva 
ries ayant été réglées entre l'assuré et l'assureur, 
celni-ci ait payé le montant du règlement, ce 
payement a pour effet de laisser’ libre entré les 
mains de l'assuré le montant de lempront à ‘la 
grosse, qui.se/ L'ouve, dès, lors, éouvrin:conenr- 
remmment avec l'assuraûce la. valeur :éu- navire 
assuré : de telle sorte: que, si: dans jan moureau 
voyage,-le nuvire vient à se perdre, Le montantide 
l'assurance ne doit être payé par l'assureur que 
sous la déduction.du montant de l'emprunt à le. 
mp + RS tonracié, el resté Sans Elt 
ploi. — 2.40. 

V. Connaissement. — Contrat h la grosse, — 
Dernier ressort, — Garantie. ip 

ASSURANCES MUTUELLES. = ‘Y} Assurances 
maritimes, — Soeidté anonvme, + 

ASSURANCES SUR LA VIE. , 

4, (Assert, — Droit arquis. — Décès. — Créen: 
cérs.} — Lé contrat d'assuranees sur Ih vie, par 
lequel une personne stipule que, moyennant time 
prime annuelle qu'elle acquitiera pendant toute 
sa vie, ut certain dapital séra, lors de son décès, 
payé * un tiers par l'assureur, à le caractère d'ave 
stipulation licite pour autrui : cet acte crée au pro- 
fic du destinatairé da capital un droit qui naît 
dès le moment du contrat, et esl simplement sus- 

ndu dans son exercice tunt que dure la vie de 

‘assuré. = 2,202. 

2. Pur suite, au décès de l'assuré, le enpital dû 
l'assureur est directement acquis au tiers em 
aveur duquel il a été stipulé : il ne saurait être 
considéré comme une valeur di t.de Ja suc 
cession de l'assuré et sur laquelle les créanciers 
de celui-ci puissent exercer leurs droits; sauf à 
ces créanciers à attaquer, s'il y a lieu, le coutrat 

par l'action en fraude. — 2.202. 

3. I en est ainsi alors méme .que l'assuré se 
serait réservé, par le contrat la faculté de résilier 
les conventions où de cèder à d'autres le bénéfice 
de l'assurance, si son déebs est survenu sans qu'il 
ail fait usage de celte faculté, e1 que la condition 
on pro à laquelle, avait été ainsi soumis le 
droit du destinataire du capital se soit par là 
évanouie. — 2.202, 

ASSURANCES TERRESTRES. 

Cnéanciens.) . 3, 4. 
Décutance.) F. 5, 6. 

4. (Ecriture.) — L'obligation de rédiger par 
écrit le contrat d'assurance s'applique aux assu- 
rances terrestres comme aux assurances mariti. 
mes. — 1.147, 

2. Mais il n'y a pas violation de ce prineipe 
de la part des juges qui autorisent le Joentaire 
d'une maison incendiée à prouver témoins que 
la police écrite de l'assurance de cette. maison 
s'applique à lui-même, et non au propriétaire : 
une semblable décision étant fondée sur un com 
méncement de preutée par écrit, — 1,147. 

(FAUTE LOURDE.) Ÿ. 7, 8, 

8. (Indemnité.) — L'indemuité due, en ens d'in- 
cendie d'un immeuble, au locataire qui # fait assu+ 
rer son risque locatif, n'est point dévolue exclusi- 
vement au propriétaire de l'immeuble : elle forme 
le gage commun de tous les créanciers du locn- 
taire, et doit être distribuée entre eux par contri- 
bation, — 1.531. 

4, Etilen est ainsi, alors même que la compa- 

ie d'assaranee a contracté l'obligation alierna- 
tive de rétablir les constructions détruites par 
l'inecndie, ou de payer en argent le montant du 
dommage, si c'est pour ce dernier mode de répa- 
ration que la compagnie a opté. — 4.594, 

{Preuve } V. 8, 

(Preuve PAR écRiT (Comm, de.} F, 2. 

(PREUVE TESTIMONIALE.) F. 2. 

5. (Prime (Payement de.) — La déchéance d'une 
assurance terrestre pour défaut de payement de la 
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prime dans les délais, ne jreut êire oppose par 
compagnie, lorsque, dans l'exééutién doristet là 
pes elle a consenti à ad taux elauses ré 
lives à ce payement et rendu la prie quérabe de 
portable qu'elle était: —4 PT à | 
6, Îlen est ainsi alors mêine qu'il aurait été 
stipulé par la polies que le reconvrement des pri 
mes arriérées que la compagnie aurait fait opérer 
officicusement au domicile des assurés ne pourrait 
lui être opposé coinme:une renénciation à Is di 
chéance accomplie en-sa faveur, — 4.678, 

(Probniéeaine.) 4 3,4. ' 

7. Responsabilité.) — Les compagnies d'avsr- 
rances coûtre l'ineendié répondent ben dés négh- 
gences et rm drrob-qr des--aksurés, lorsqu'elles 
n'ont e gravité et qu'élles pourraient fire 
écmtsidoss par fes personnes méne sn tssurbs 
mis cétie responsabilité ne saurait s'étendre at 
négligences excessives où aux imp es griret 
que des personnes non assurées n'élraient 
ar LS ef qui ont le caractère de faute léurés. 

8. .… Seulement, la preuve de cetté faetè lourd 
est à la charge des assureurs qui l'allèguent por 
LL h la responsabilité dont il s'agit - 


y. 9. : . 

(Risoves LocaTIFs.) V. 3, 4, re 

9. (Substitufion de nom.) — La éfrébastune 
que la police d'assurance a été faite sdas Un sokr 
nom que celui du véritable assard, adoré que ertie 
substitution à êté cousentie par l'agent de la ten. 

nie de concert avée l'assuré, ‘n'a point per 
emet de délier celle-ci des engagertemts firises 
nom, et de la soustraire à la resposahifité de 
sinistre prévu et réalisé. — 4AUT, 

F. Chose jugée. = Escroquerie. — Incendie — 
Remplacement-militaire,' : 

ATYENTAT À LA PUDEUR. 

(Autorité, = Oncle.) — Au ensd'attentathhps 
deur, 14 qualité d'oncle de la victime d'est peste 
elle seule et indépendamment de tonte antre Lt 
constance indiquant la nature des r# 
tiques qui peuvént avoir existé entre Ha vieter « 
l'auteur de l'attentat, constitutive de l'antorité dt 
laquelle l'art, 333, Cod. pén., fait résilier gue te: 
gravation de peinte. — 1,168. ue 

ATTENTAT AUX MŒURS. 

(Cowrutés.) V. 3, 4. ‘ | 

1. (Débauche.) — L'art. 334, Cod. pés., qi 
punit le délit d'excitation à %a débauehe des 
feurs, est inapplicable nux simples detes de #- 
duelion personnelle, lorsque ees aetes ne se c0t- 
pliquent d'aucun antre élément dé tatere à dire 
incriminé. — 4.544. . 

2, Spécialement, ne tombe point sons l'applies 
tion de cet article le fait, par an institubear, di 
voir séduir une de ses élèves Agée de plus de Lei 
ans. et d'avoir entretenu avec elle un eomitert 
de libertinage pendant plusteers années. — 1-5. 

3. Bien que l'art. 334, Cod. pén., doive fi 
entendu en ce sens qu'il n'atteint pes éelui qu 
exerce directement In “ep duns bugs : 
ses passions personnelles, il n'e én a pas ! 
compticité de lu part de celui qui, pour stisfun 
son propre libertinage, provoque un liérs hr 
pre des minenrs, — 1,328, 

4. Spécialement, au ens où une mère, #jr# 
avoir consenti, moyennant nne sourme d'irs 
à livrer sa fille mineure comme coneubine. 0nbt* 
à exciter habituellement celle-ci à ls déauci 
celui qui a fait avec Ja mère ce mrarché honis 
est à bon droit déclaré complice, par dons tr 
messes, du délit puni par l'art. 334. — 13%. é: 

5. En pareil cas, l'excitation habituelle à mg 
bauehe dela part de la mère à l'égard de # 
mineure, résulte suffisamment de in contisee 
de ses rapports avec eette dernière pendant le ® 
cubinage auquel elle a consenti, et de ls per 
tance de ce consentement, — 1-338. 

6. L'art. 334, Cod. pén., est applicable mlqah 
porn pes u loué dans sa gr x en 
e locataire devait y amener une jeune M 
chambre où ils ont occupé le même lit pendist 
plusieurs jours. — 1.324. 

(Hamrreoe.) F. 5. 
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Insriruteua.) F. à, 8. 
Lasu c10.) . 0, 
: (0 du Sile publicité à 
. (Outrage .) — Sile publicité de- 
l'outrage sh pudeur peut résulter d'une manière 
absolue dé la. nature des lieux où il s'acoomplit, 
comme, par exemple, lorsqu'il est commis sur une 
voie publique, ft-ce mème la nuit et en l'absence 
de tout témoin, il n'en saurai toutefois être ainsi 
à l'égard de certains Lieux qui ne sont publiesqu'à 
des heures déterminées, comme une salle d'école, 
une salle de spectacle, etc, — 1.55%. 
8. s nageaner à n'est point publie l'outrage à 
la pu commis per un multre d'école, après 
L'heure de la classe, sur une de ses élèves par lui 


relenue seule dans la salle d'école, alors qu'au, 


sg où cel outrage a été perpétré, les portes 
le la salle étaient fermées, el qu'il n'a été vu de 
personne. — 1,555. 
9. La publicité nécéssaire pour constituer le 
délit d'outrage public à la pudeur n'existe pas 
le cas où un acte immoral, commis dans un 
lieu privé, éloigné de toute voie publique, clos de 
talus et ingecessible aux regards, n'a pu &tre yu 
par la seule personne qui un ait été témoin qu'en 
s'introduisant suns droit sur la propriété cluse.de 
l'auteur de cet ücte, et en wompggt les précautions 
prises par jui pour se eucher, — 1.555, : ; 

.Pesuciré,) Y. 7, 8, 9. . 

. [SALLE D'ÉcoLe.) F. 8. + 

{SÉOUCTION PERSUNNELLE ) F. 1 els. 

AUDIENCE SOLENNELLE,, ., 

4. (Interdiction. — Incompélence.) — L'exception 
d'incompétence soulevée dans une instance en in- 
terdiction doit, comme ls demande principale elle 
même, être jugée eu audience solennelle. +- 2.108. 

2. (Question d'état. — Incident.) — Une question 
d'état ne doit être jugée.en audienee solennelle que 
lorsqu'elle fait l'objer de la demande REXEL. 24 
sen lorsqu'elle est soulevée incidemment. — 

Id. — 2.905. 

, 3. Et l'on doit considérer comme une question 
d'état incidents, celle de validité de la reconuais- 
sance d'un eufant naturel élevée en défense à la 
demande d'aliments fonmée duus l'intérés de ect 
enfant contre le père qui l'a reconnu. — 1,16. 

4, Id, de la question de filiation soulevée à 
l'appui d'une demande an partage, — 2.205, 

AUTORISATION DE FEMME MARIÉE. 

(AUDIENGE PUBLIQUE.) F. 3, 

1. (Billet. —Renouvellemant.}—La femme mariée 
peut, sans l'autorisation de son wari, renouveler 
un effet de commerce par elle souscrit avant son 
mariage, lorsque ce renouvellement n'a pour but 
que de reporter l'échéance à uue époque plus éloi- 
er saus opérer de novation, dans le titre. — 


2, (Compromis.) — Dans le cas d'un compromis 
intervenu entre plusieurs parties parmi lesquelles 
figure uue femme mariée, le défaut d'autorisation 
de celte dernière, qui rend le compromis annulable 
à son égard, n'eu entraîne pas la nullité vis-à-vis 
des autres parties, alors qu'il n'est point établi 
que l'engagement de la fomne mariée ait été, dans 
la commune intention des cnntractants, la condi- 
tion de leurs engagements respectifs, ni que le 
y er ait eu pour objet une chose iudivisible, 

8. (Jugement.) — Le jugement on arrêt qui sta- 
tue sur une demande “d'amorisation és luuee 
mariée doit être prononcé en audience publique, et 
non en la chambre du conseil : à cet égard, lesart, 
864 ei 862, Cod. proc., ne dérogent pas à la règle 
qui veut que les jugements suient rendus publi 
quement, — 1.424. 

4, Les conclusions du ministère publie sur une 
telle demande peuvent être données en la chambre 
du conseil. — 1.424. 

5: (Mandut,) — La nullité d'une procuration 
donnée par la femme à son mari sans l'autorisa- 
tion de celui-ci est suffisamment couverte par 
l'usage que le muri fait de la procuration en agis- 
. en qualité de mandataire de su femme, — 

(MINISTÈRE PUBLIC.) V, 4. 


AYEL. 

6. {(Spécialite.) — Est suffisamment spéciale, et 

pure valable, l'autorisation donnée à une 

de plaider sur loutes les instances rela- 
lives à une acquisition qu'elle est en mème temps 
autorisée à faire d'un terrain d'une certaine éten- 
due. — Et la feuune ainsi autorisée peut, dès lôrs, 
ésler en juslice, sans aulurisalion nouvelle, sur 
la demande formée contre elle en délaissement 
d'une portion de terrain dont elle se serait empü - 
rée et qui excéderait la consenancs qui lui à été 
vendue, — 1,145. 

V, Cassation. — Jeu. 

AUTORITÉ JUDICIAIRE. -— y. Annonces judi- 
ciaires. — Commune, — À 

AVANCEMENT D'HOIRIE. : 

1. {Renoncialion. — Quotité nible. —Réser- 
v0.— Cunul, — Imputation.) — L'enfant donataire 
en avancement d'hoirie qui renonce h la suecession 
pour s'en tenir à son don, ne peut retenir ce don 

ue jusqu'à concurrence de la quotité disponible : 
itne peut eumuler cette quotité et la réserve à la 
quelle il aurait eu droit eommé héritier, — 4,513, 
: id, — 2.200. —- 

2. Et ceue rétention doit s’imputer exclusive 
ment sur lu quotité disponible proprement dite, et 
uou d'abord sur la part du donataire dans la ré- 
serve et subsidiairewent sur ceue quotilé. — 
1.513, 

AVARIES. 

1. (Frais de sauvelage.) — Les frais de sauve 
lage et autres accessoires payés dans le. but de 
dégager à La fois lenavire el la cargaison dés mains 
de sauveteurs étrangers, consliluent une avarié 
commune. — 4,295, 

2. (Réparations, — D étrechargement. 
—Loyers de l'équipage.—Nourrilers.)}—0Qn ne peut 
considérer comme ddmmages soufferts- valentui- 
rement, d'après délibération motivée, pour le bien 
où sulat commun dy navire et de Ja marchandise, 
et per cons comme avaries communes, les 
frais de déchargement, d'emmagusinage et de re- 
chargement (aits dans un port où la eharte-partie 
obligeait à faire escale, et occasionnés par la né 
cessilé de réparer des avaries particulières au na- 
vire, encore bien qu'une délibération motivée eût 
d'ubord décidé qu'il y avait lieu, pour lo salut 
commun, de relâcher dans un port moins éloigné 
du point de départ, si cette délibération « été rap- 
De: par une seconde qui à roconnu que le navire 

it on état do continuer sa marche jusqu'au part 
de destination ou d'escale: les frais dont il s'agit 
sont donc des avaries particulières qui doivent 
TS supportées exclusivement par le navire. — 

3. Dans ce cas, sont aussi averies particulières à 
la charge du navire les geges et la nourriture de 
l'équipage pendant le séjour du navire dans le 
port dé réparation, quend le navire est affrété au 
voyage, saus qu'il y uit lieu de distinguer enire le 
eri qu aux réparations et celui qui a pré- 
cédé et suivi ces réparations, alors que le séjour 
prolongé du navire n'a aucune cause imputable 
aux chargeurs. — 1.345. 

V. Abordage. — Assurances maritimes. = 
Vente de marchandises. — Voiturier, 

AYEU. 

BizLer À ORDRE.) V. 2. 

. (Indivisibibité.) — Il y a indivisibilité d'aveu 
lorsque le créancier d'une rente viagère stipulée 
à titre onéreux, en même temps qu'il reconvuail que 
le capital de cette rente n'a point été payé comp 
tant comme le porte l'atte, déclare que la rente 
est le prix d'ubandons ou de cessions par lui faites 
antérieurement au déhi-rentier sous la furine éga- 
lement simulée d'actes à titre onéreux — 1.135. 

2. La déclaration de celui qui reconnais avoir 
souscrit un billet à ordre non représenté et dont 
l'existence n'est pas d'ailleurs prouvée, mais qui 
soulient en même temps en avoir payé le montant 
à l'échéance, constitue un aveu judiciaire qui ne 
peut ètre divisé contre lui, de manière à en faire 
résulter la preuve de ka souseription du billet, et 
à le faire condamner on même temps au payement 
de ce billet comme ne rapportant pas lu preuve de 
sa libération, — 1.341, 

3. Celui qui, assigné en délaissement ou en 
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payement du prix d'immeubles provenant d'une as- 
sociatiou en participation dont il n'existe d'ailleurs 
aucune preuve, en avouc l'existence, mais déclare 
en même temps que les compies de celte associa- 
tion ont été réglés et qu'il s'est coruplétenent li- 
bérë, fait un aveu indivisible, en sorte qu'on ne 
peut se fonder sur la première purtie de son aveu 
pour y trouver la preuve de l'association, et en 
rejeter l'autre | pour préténdre qu'il est tenu 
de prouver sa Lihération. — 1.136, 

4. Les j ges peuvent, sans contrevenir au prin- 
cipe de l'indivisihilité de l'aveu judiciaire, inter- 
préter la convention constatée par cet uveu et les 
conditions sous lesquelles il est reconnu qu'elle a 
été formée, — 1.502, 

5. Ainsi, au cas oÿ celui qui reconnaît s'être en- 
gagé envers l'adjudicataire d'une fouruiture à lui 
procurer celte fourniture, déclare en même temps 
qu'il n'a contracté cette obligation que sous % 
condition d'uné couverture ou avance de fondé de 
ln moitié ou du tiers, les juges peuvent, sans pour 
cela diviser ect aveu, interpréter la condition allé- 

ée en cé sens que la couverture ne devait précé - 

er que la livraison de la dergière moltié des four- 
nitures, et par suite que la première moilié doit 
être livrée avant toute couveriure ou avance de 
fonds. — 1.502. 

ra Y.4,5. 

f tn v.5. 

RENTE vIAGËRE.) V, 1. 
SIMULATION.) V. 1. 
SOCIÈTÉ EN PARTICIPATION.) F. 3. 

AYOCAT. | 

4. (Appel. — Délai.) — La communication des 
décisions des conseils de discipline de l'ordre des 
avocats à partir de laquelle l'art, 26 de l'ordon- 
nance du 20 nov. 1822 fait courir lé délai de l'ap- 
pel de ces décisions, doit s'entendre de la con- 
ngissauce donnée du taxte même de ls pièce ou de 
l'acte constatant la décision, et non Fun simple 
avis par lettre, — 1.19, 

F. 4,5. 

2. (Discipline. — Dénégation mensougère.) — 
Le fait, par uu avocat, dans une expertise et plus 
tard à l'audience, de nier sciemmeut la possession 
d'uu titre décisif contre ses clients, et qui, pro- 
duit au procès, devail être jané, en vertu 
d'un jugement, aux lieux contentieux, le rend pas- 
sible d'une peine disciplinaire. — 2,260. 

3. (E .) — L'exercice de le profession 
d'avocat est incompatible avec un emploi qui ré- 
clame tout le temps et 1ous les soins de l'em- 
gloyé, qui le place duns un état de dépendance et 

subordination , eL auquel des gages sout atlu- 
chés ; tel, par exemple, que l'emploi de sous-chef 
daus Les bureaux d'une préfecture. — 2,18. 

. 4, res a tableau.) — Les conseils de 

discipline de l'ordre des avocats ne sont pas ju- 
en dernier ressort de l'admission au tableau 
l'ordre, du moins en ce qui concerne l'aceom- 
plissement des conditions imposées par les lois et 
règlements. En conséquence , l'avocat dont l'ad- 
mission au tableau à été refusée sur le motif qu'il 
ue remplit À ces conditions, peut se pourvoir 

par 7: evant la Cour iwpériale..— 2.18, 

5. La décision par laquelle un conseil de disci- 
ent de l'ordre des avocats près d'un wibunal re- 

use l'admission au tableau d'un avocat précédem- 
ment inscrit au tableau d'une Cour ou d'un tribu- 
nal, et qui a demandé à n'y plus figurer pour ob- 
tenir son admission au premier de ces tableaux, 
équivaut à une radiation et est conséquepunent 
sujette à appel : l'inscription primitivement obuw- 
nue par cel avocat lui dounant Le droit d'exercer 

ut sa profession et constituent dès lors pour 
ui un droit acquis, auquel ne saurait porter at- 
teinte le pouvoir accordé aux conseils de discipline 
de former le tableau de l'ordre et de prononcer 
sur les difficultés relutives à l'inscription au ta- 
bleau. — 1.19, 

Y. Patente, 

AVOUÉ. 

(Avances.) F. 1, 9. 

1. (Compétence,) — L'action de l'uvoué contre 
sou client en remboursement des avauees par lui 
faites pour honoraires d'avocat, est soumise aux 
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règles.du deoit commun quant à la cowpétence, et, 


nou pas à da règle, spéciale établie par l'art, 60, 
Cod. proc, d'après laquelle les demamies formées 
pour frais par les ofliciers ministériels duixent 
être portées au tribunal où les frais out été laits, 
2187. 00 L EL 

(Gassariox.) V4 bis, 

1 ke {chpntre des 
mission d'un pourvoi eu cassation, çontré une dé- 
cision obtenue par une chambre des avoués est 
valablement signifié au président de cette cham- 
bre : il n'est pas nécessaire qu'il soit notifié au 
syndic. — 1.100 N] 

2. (Copie de pièces.) — Les avoués ont le droit 
de faire la copie des jugements définitifs à signi- 


fier aux parties, et per rt Ep à l'émolument 
de cette cogie, alors rnême qré la signi che 
à 


par re d'un comitiantlementt 
cution du jageweut :les hmissiers ne peuventprér 
tendr ra Lure investis de ce droit. — 1.209. 

4, l lement.) — matière sommuire, le 
désistément survenu alors méme que la cause était 


acowés.) — L'arri d'ad. : 


. 


contradictbirement engagée, donne lieu, au profit. 


de l'avoué, uon pas au 


d'obtention d'un ju=, 


gétment copiradicloire, ms seulement au droit. 
alfoué par Je tarif pour le cas de retrait des pièces , 


où de révocalion sprès constitution d'avoué et 
avaït l'obiention d'un jugement par défaut, c'est- 


à-dire à moitié du droit accordé pour faire reudre 


un tel jugement. — 4.337. 
Fix LÉ NON-REGEVOIB.) Ÿ. 6 et s, 
Fons v'AyoCaT.}, F. 1, 
vissign.) V. 2. 


2 , 
4. (Mandat ad litem.) — Le mandat ad lilem 


confère à l'avoué le droit et lui impose le devoir 
d'accomplir lous les actes nécessuires pour parve- 
nir au jugement qui doit terminer l'instance. — 
1.268. 

MANDATAIRE.) V, 5, 9. , ' 

MATIÈRE SOMMAIRE.) V. 3. 

Necorionuu GEsToh.) V, $, 9. 

. (Prescription) — La prescription de deux 
ans à laquefle l'art. 2273, Cod, Nap., soumet l'ac- 
tiôn dés fvonés en payement de leurs frais et sa- 
laires, n'ést pas applicable aux déboursés et ho- 
noraires qui peuvent leur étre dus, en dehors de 
leur midistère, comme mandataires ou negoliorum 
gestores de leurs clients, 186, 

(Praeuve.l.V. 7,8. , 

. (Registre) — La fin de non-recévoir établie 
par l'art, 14514 du Tañif civil contre l'action en 
payement de frais dus aux avoués, à défaut de 
représentation da regiétre prescrit par le méme 
article, est absolue et d'ordre public; elle pent, 
dès lors, être opposée en tout état de cause, et 
méme, pour la première fois, en appel. — 2.186, 

7. Evelle n'est point subordonnée h In preuve 
ni même à l'articulation d'avances qui auraien 
été faites par la partie à l'avoué. — 2186. 

8. L'avoué auquelon l'oppose ne peut d'ailleurs 
suppléer à lu production du registre par d'autres 
moyens de preuve, — 2,186. 

9. La Gn dé non-recevoir dont il s'agit ne s'ap- 
plique, au surplus, ni aux déboursés et honoraires 

ui peuvent être dus à l'avoué pour l'exécution 

‘un mandat en dehors de son ministère (par 
exemple, pout avoir représenté la partie devant la 
justice de paix ou le tribunal de commerce}, mi 
même aux frais d'une instance civile payés à 
l'adversaire par l'avoué, comme negoliorum gestor 
de son client. : - 2.186. 

(SIGNIFICATION DE JUGEMENT.) V.2. 

V. Acquiescement, — Enquête, — Navire. — 
Serment. 


AYANT CAUSE. — V, Cession. — Slellionat. 


BAIL. 

1. (Acquéreur.\— La disposition de l'art. 4743, 
Cod. Nap., portant que, eu cas de vente de la 
chose loute, l'acquéreur ne peut expulser le 
fermier ou le locataire qui a un bail authentique 
ou dout la date est certaine, est applicable même 


BAIL. . 
alors que le fermier n'a | <a encore pris possession 
de la chose louée. — 2.87. tea or ( 

{Ages SOUS SEING PRIVÉ.) F. 3. ï 


(Action directe.) — Le locataire troublé duns, 
sa jouissance à une uclion directe contre les au-., 


teurs du trouble, quels qu'ils soient. — 2.221. 
y 


3, (Cession.) — Le cessionnaire par acte sous 
peut, être, 


seing privé d'un bail authealique 
contraint par la voie parèée à l'exécution de ce 


bai, bien qu'il ns ait pas été partie, s'il a notifié, 


la cèssion au bai 
rien faire qui pût préjudicier à ses droits, — 
1.539. | 


tCoxcunnence.) V. Sels, 

4. (Eclairage au gaz.) — Le locataire d'une bou- 
tique a Je droit d'établir l'éclairage au gaz daus 
son local, sañs porter d'ailleurs atteinte à la sa- 
lidité de Ja inaison par la pose des appareils, 
alors que ce mode del 


est située la boutique, et que le bail révèle par ses 
termes l'intention du propriétaire de ne point 
és son locataire dé la faculté d'opérer daus les 
i 


eux loués les modifications ou innovations utiles | 


à son commeérée. — 2.32, 

5. (Établissement industriel ou de commerce.) — 
eg pue au bailleur, pur l'art, 1719, 
Cod. Nap., de faire jouir paisiblerment le Paru à 
de la chose louée pendant tonte la durée da bail, 
s'étend nun-seulement à l'habitatiou proprement 
dite du preneur, mais encore à tous les accessoires 
de’ sa’ joûissineé particutièrement à l'industrie 
qu'il exerce dans les lieux loués, et qu'il a déclaré, 
lors de la convention de bail, vouloir exercer. Eu 
conséquente , le bailleur ne doit pas permettre à 
d'autres lévataires de se livrer à cette industrie 
dans la même maison. — 2.224. s 

6, Spécialement , le locataire ayant une indus- 
trie déterminée peut, au cas où un nouveau locas 
taire qui exerce la même industrie est introduit 
dans la maison, l'uctionner en cessation de trou - 
ble‘et en dommages-intérèts alors surtout que 
l'existence du premier bail était connue de nou- 
veau locatwire avant le bail à Ini fait. — 3 291, 

7. Mais le premier locataire ne peut exiger l'ex- 
pulsion du nouveau locataire : sou seul droit est 
d'empècher que celui-ri nelui fasse, dans la mai- 
son, une copturrence préjudiciable, — 2.221, 

8, Le propriétaire qui loue un magasin pour 
l'exercice d'un commerte peut, eu l'absence d'une 
clause prohibitive expresse, louer un autre maga- 
sin dans la maison à une aulre personne 
pour l'établissement d'une profession de même 
nature... alors surtout qu'il s'agit d'une maison 
située dans un quartier nffeeté par l'usage à un 
genre particulier d'industrie, — 2,2%, 

9. Le bailleur qui loue un établissement affecté 
el préparé par lui s une exploitation commerciale 
ne peut, sans enfreindre les dispositions de l'art. 
1719, Cod. ps exploiter lui-même, dans le voi 
sinage, un établissement de même uature qui fe- 
rail concurrence au Ur. = 2.223. 

10. Peu importe d'ailleurs qu'au moment de la 
location , l'établissement loué ne fût pas encore 
achalaudé. — 2.233. 

(Exécurion PARÉE.) V. 3. 

(Exruesion.) F. 2,7. 

(Faiuire.) V.12ets. 

Faas D'ACTE } F. 17. 

1. (Garanlie.) — Est nulle, comme contraire à 
l'essence même du contrat de louange, La clause du 
bail d'une maison aux termes de laquelle « le lo- 
cataire renonce à former, pendant laut le cours 
du bail, aucune réclamation en doinmuges-inté- 
rêts contre le bailleur, et à iutenter contre lui au- 
cune action quelconque, devant quelques tribu- 
naux ou Cours que ce soil, pour quelque cause 
que ce soil. » — Pur suite, le locataire peut, no- 
nobstant cètie clause, former contre le bailleur 
une demande eu résolution du bail, faute par ce- 
lui-ci d'entretenir la chose louée en état d'habita- 
tion. — 1.185, 

(Lorkns À ÉcHoin.) F 12ets. 

iLorens D'AVANCE. | F. 16. 

12, (Privilége.) — Le bailleur par acte authen- 
tique ou par acte sous seing privé ayant date cer- 


airage était, à l'époque du . 
bail, généralenrent en usage dans le quartier où . 


, prix ainsi convenu. —9, 


BANQUIER, _ , 

taine a droit, en eas de faillite div pregeur d'bye 
payé par privilége du moutaut de tous des 
à échoir comme de ceux échus, sur Je prix del 
vente du mobilier garnissant [és lieux , à de 
quelle a fait procéder le syndic. — 2247, 

13. Mais le bailleur est, au coniraire, sans de 
à demander son adiuission au pussif de Ju faillige 
pour le montant des Juyérs à échoir, bien gc: k 
mobilier garuissant les lieux loués ajt &4é cëlé à 
un tiers avéc le droit au bail, soit par le preour 


, lui-même antérieurement à sa faillite, soil éepais 
eur, en lui faisaut défense de . 


le syndic de cette faillite, alors que les lirox 
ouës sout restés garnis de ce mobilier. 2247. 

14. Et le bailleur n'est pas micug fondé, eo ps 
reil cas, à exiger le dépôt à Ja Calsse des esas- 
ee du montant intégral des loyers à échair, 
— 2.247, 

15. Au cas où, depuis un bail ayant dyle cer- 
laine, il est interrenu éutre le eur & le pue 
neur une convention purement verbale par b- 
quelle le prix de la location à été augmenté, k 
privilége du bailleur Le au supglémest d 

7. 

16. (Késolulion.) — Encore bien que, d'agris 
le bail, les loyers doitent être payés d'ariow 
pour chaque période déterminée, cependant, lses- 
que la résolution est. prononcée par la faule d1 
bailleur au cours d'une période, 6e dernier »1 
droit aux loyers que proportionnellement au tags 
qui s'est écoulé depuis le commencement de ce 
période jusqu'au jour de la résolution. — 4,165. 

17. Au cas de résolution d'un bail par la bak 
du hailleur qui u'a pas exécylé. ses engagemeails, 
les frais dé l'acte de bail qui devaient être sy- 
portés par le preneur peuvent êvre mis à la charge 
du bailleur, proportionnellement su En 
doit s'écouler depuis la résolution du bail jui 
l'époque fixée pour sou expiration. — 1.145. 

(SOPPLÈMENT DE Phix.) F. 15. 

V. Chasse, — Deruier ressort. — Maison de br 
lérance. — Mandat. — Motifs de jugemens, — Por 
vilège. — Suisie immobilière. — Usufruit. 

AE A COLONAGE PARTIAIRE, ” 

. (Louage. — Société. — Eæploilation, — Fr 
lage : fruils. — Résiliation.) — Le baël à ot 
nage parkaire participe de la nature du cosirai de 
société. — 2,108. | 

2. En conséquence, le bailleur & droit de te 
courir à Ja direction de l'exploitation. — 2.106. 

3, Par suite eucore, le partage des pécolles au 
sitôt après leur perception est de l'essence de « 
conirat, et l'une des. parties me peut retarder tt 
partage sous prétexte de le faire opérer pa 6 
si lorsque le buil ne l'a pas ainsi stipek — 
21 


4. Enfin, le désaccord entre ke bailleur & * 
reneur, entretenu par ce dernier dans le bel et 
ent de se soustraire à l'exécution de ses enzait- 

ments, doit faire prononcer contre lui la résihé 
tion du bail, — 2,108. 
BAIL A COLONAGE PERPÊTUEL. 
(Redevance, — Rachat.) — Le contrat par l* 
quel, anciennement, des immeubles étaiesi da 
nés à colonage perpétuel, moyennant : ke 
fruits, avec réserve de la propriété au preii ® 
bailleur, constituait une sorte de bail à pa 
non un contrat à rente dans le seus des lois : 
18-29 déc. 1790 et 2 prair. an Il, en sorte qu 
rachat autorisé par ces lois pour les reules pr 
telles ne saurait s'appliquer aux fruits de 
s'agit. — 1.06, 
BANQUIER. RES 
1. (Achat de rentes. — Revente. — co 
— Le banquier qui a acheté des rentes sur | m 
par ordre et pour compte d'un de ses clients, 
droit, fuute par le mandant d'avoir pris li 
après mise en demeure, de faire rev à nie 
tes aux risques et périls de celui-ci, et dé si 
clamer lu différence en perte entre le pris d 
et celui de revente. — 1.88. | PE 
2. Dans tous les cas, le magdant n'est [ee h 
vable à présenter pour la première fois ps 
Cour de cassation le moyen tiré de cé qm® dut 
vente n'aurait pu être opérée qu'es verl 
autorisation de justice, — 1.88. 


BORNAGE. 


BARATERIE. — V. Peines. 
BATEAUX A VAPEUR, — V. Pilotage. 
BAVIÈRE. — V, Cassation. 

BILLET A ORDRE. 

CompÉTENCE. | V2. 

CONTRAINTE Pau Comps.) Ÿ, 3. 

LIVRES DE COMMERCE.) V, 4. 

. {Perte.) — Au cas de perte d'une lettre de 
change où d'un billet à ordre, celul qui prétend 
en avoir été porteur à l'échéance ne peut fuire 
preuve de sa propriété que par ses livres. — Cette 
préove ne saurait résuller, notamment à l'égurd 
du souscripteur, d'un reçu donné par le prétendu 
porteur au bénéficiaire de ce billet, — 1.341. 

(Paeuve.) F.4,, 1... 

®. {Société commerciale. — Mise sociale.) — Au 
cas où un commenditaire a, pour opérer le verse- 
ment de sa mise sociale, souscrit des billets à or- 
dre que Je gérant a revèrus d'un atal de garantie, le 
tribunal de conmerce est compétent pour connal- 
tre de la demande en remboursement formée con. 
tre le souscripteur, alors même que ce dernier ne 
serait pas commerçant, et bien que la société ait 
été déclarée nulle comme contraire à l'ordre pu- 
blic. — 1.197. ; 

8 .… Et le souscripteur de ces billets peut être 
condamné sd corps à en rembowrset le montant, 
si, d'après les circonstances dans lesquelles ils ont 
été sousurits, ils doivent être considérés comme 
— pour cause une spéculalion commerciale. — 
11 


V. Aveu.— Sovièté en commandite. 

BOIS. | 

4. (Ateliers. — Distance. - Prescriplion,) — On 
ne peut acquérir ni par titre ni par possession, 
quelle qu'en soit la durée, aweun droit contraire à 
la prohibition faite par l'art. 154, Cod. for., à 
tout individu habitant des maisons et fermes si- 
tuées h' moins de 500 mètres des hois et forêts 
soumis au régime forestier, d'y établir aucun ate- 
lier à façonner le bois, sans la permission spéciale 
du Gouvernement : c'est la une mesuré d'ordre 
publie et de police prise dans l'intérêt de la con- 
servation des forêts. — 2.264, 

2. (Délimifation. — Erreurs malériclles.) — 
Lorsqu'il résulle d'une expertise administrative 
que le procès-verbal etle plan de délimitation des 
bois d'une commune ren ent des erreurs ma 
térielles, de telle nature qu'il est impossible d'en 
faire l'application sur le terrain, l'autorité judi- 
ciaire, Saisie d'une contestation relative au bor- 
nage des iétés contiguës. pent et doit. quoi- 
que cette délimitation fût devenue définitire aux 
termes de l'art. 12. Cod. for , délaisser les parties 
à se pourvoir préalublement devant qui de droit 
pour qu'il soit procédé à une nouvelle délimita- 
tion. — 1.72. 

V. Faillite, — Incendie. — Travaux publics. 

BORDEREAU DE COLLOCATION. — y, Folle 
enchère. — Greffier. 

BORNAGE. 

1. (Juge de paix. — Propriélé (Quest. de), — 
Prescriplion. — Chose jugée.) — [1 y a contesta- 
tion sur lu propriété, fuisunt obstucle à la compé- 
tence du juge de paix, lorsque le défendeur dé- 
clare s'opposer au bornage parce que la propriété 
est horude par des limites qui existent depuis uu 
temps plus que sufisant pour prescrire, et qui 
d'ailleurs se confondent avec les limites sépura- 
tives du territoire de deux communes. 1.260. 

2. Et dans ce cas, le jugé de puix doit se décla- 
rer incompétent, encore bien que, par un premier 
jugement pur défaut, il ait ordonné le dépôt des 
titres de propriété des parties, ainsi que l'arpen- 
tage de leurs hérituges respeetifs, ce jugement, 
pan préparatoire, ne pouvant avoir l'aatorité de 
lu chose jugée sur lu question de compétence, qui 
n'avait pas alors été soulevée et qui peut être propo- 
sée en tout état de rause, — 1,260. 

3. (Propritlé Quest. de : — Prescription. — 
Compélenre.) — L'exception de prescription qui 
soulève une question de propriété opposée par le 
défendeur à une metion en harnage ne peut être 
rejetés par le juge de paix sur ce motif que les 
faits de jouissance allégués ne pouvaient être d'au- 
cune efficacité pour acquérir la prescription : c'est 


(Tables) — 1863, 
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BREVET D'INVENTION. 
là de sa part empiéter sur les attributions du juge 
du pétitoire. =: 1.895. IDE 
BOULANGER. , | 
1. (Nombre. — Liberté de l'industrie. — Réduc- 
tion! — Indemnité.) — Est valable l'obligation 


contraclée par celui qui achète un fünds de bou- 


langer de piser tu syndicat de li boulangerie une 
certaine somme pour l'amortissement et la réduc- 
tion des fonds de boulangerie eéxcédant le nombre 
à fixer par un déeret ulttrieor, sous la condition, 
depuis réalisée, que ce décret intertiendrait dans 
un délai détérminé. — Et cette somine doit être 
payée, alors même qu'un règlement municipal 


vient imposer une certaine cotisation aux boulan- , 


dans la vue d'arriver à l'amortissement des 
onds à supprimer, la somme due en verlu d'une 


obligation particulière ne faisant pas double em- 


ploi avec la cotisation imposée par l'autorité 1ou- 
nicipale. — 1,932, 

2 (Prix et poids du pain. — Conventions parti- 
culières. — Excuse.) — [l n'est pas permis dé dé- 
roger par des conventions particulières aux règle- 
ments sur le prix et le ee du pain : de telles 
conventions ne peuvent dispenser les boulangers 
de se conformer aux prescriptions de ces règle- 
ménts, ni constituer une excuse en leur faveur 
lorsqu'ils y ont contrevenu. — 1,184, . 

BREVET D'INVENTION. 

APPLICATION INDUSTIUELLE.) F. 5, 6, 7. 
Cassarion,) V. 4,3. 

(Exr0siTION PUBLIQUE.) F. 8. 
(MACHINE) F. 4. 


1. (Fabrication de produils,) — La décision des. P° 


juges du fuit sur la question de savoir à la fabri- 
calion de quels produits devait servir l'instrument 
breveté au proit d'un prévenu de. contrefaçon, 
est souveraine ét échappe au contrôle de In Cour 
de cassation, — 1.108. 

L (Motifs d'arrét.) — L'arrêt qui renvoie un 
prévenu d'une plainte en contrefaçon n'est paint 
nul pour défaut de motifs, bien qu'il ge à 
l'avis exprimé par des experts sur le caractère des 
produits objet de celte plainte, s'il se fonde, en 
outre, sur des considérations puisées dans l'ap- 
préciation mème de ces produits. — 1108, 

3. (Nouveaulé.) — La déclaration des juges du 
fait sur la nouveauté ou. la non-uouveauté d'une 
invention brevetée est souveraine, et échappe au 
contrèle de la Cour de cassation. — 1.108. 

4. Pièces séparées.) — La fabrication de cer- 
taines pièces entrant dans la composition d'une 
machine brevetée, et qui, prises isolément, sont 
tombées dans le domaine public, ne eonstitue pas 
le délit de contrelaçon, lorsque cette fabrication 
n'e pas pour objet de créer où refaire la machine, 
mais seulement de fuernir aux acheteurs de la 
machine des pièces de rech en remplacement 
de celles qui se brisent ou se détériorent. — 1,108. 

5. (Principe connu.) — L'application indus- 
trielle d'uu principe scientifiquement connu , mais 
non encore appliqué, constitue une invention bre— 
vetuble. — 1.254. 

6. Spécialement, 1 y à invention brevetable 
dans dla découverte des riétés, comme matière 
tinctoriale, du rouge d'aniline déja expérimenté 
pur les chimistes et décrit dans des ouvrages pu- 

liés, mais dont l'emploi pour la teinture n'avait 
pas été indiqué. — 1.254. 

7 (Procédé pan — La découverte du Las re 
propre à tirer le protit le À nuile d'an produit 
dont l'apylication et le mode d'application étaient 
déju connus ne constitue pas une invention bre- 
vétable. Telle l'indication de ln palvérisation 
comme moyen de rendre certains Fons de 
chuux fossiles hydratés plus fécondants k l'égard 
de terrains d'une constitution chimique détermi- 
née — 1 182, 

8. (Publicité) — L'exposition à un concours 
régional d'une inveution nouvelle avant l'obtention 
du brevet dont elle a été l'objet ne constitue pas 
use publicité de l'invention, entraînant la nullité 
du brevet et le rendant sans effet; surtout si la 
chose exposée n'était L sa premier essai, et si 
l'invention a subi ultérieurement de nombreuses 
modifications — 2.68. | 

9, (Taxe (Payement de la.) — En matière de 
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Am 

brevet d'invention, le payement des annuités de 
la axe due par le brevelé est utilément effectné 
le jour #nniversaire de eelui du dépôt de la de 
mande du brevet : le jour de ce dépôt est exclu 
du délai. — 444. | 

1d. — 2.447. DORE 

10. Dans tous les cas, si le dies & quo ne devait” 
pas être exrlu tout entier du mois, il devrait l'être 
u moins jusqu'à l'heure correspondante à celle 


du dé — 2.147. 
Y. acituitee. — Délai. 
| c 


CABARET. — V, Règlement de police, . 
CAFÉ-CONCERT, — V. Propriété artistique. 
CAHIER DES CHARGES. — PF, Grelfiér. 
CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS. 
1. (Cœulionnement, - Surenchère, — Titres au 
eur. — Compétence.) — C'est aux tribunaux 
civils qu'il appartient de statuer sur les contesta- 


‘tions qui s'élèvent entre la Caisse des dépôts et 


consignations et les particoliers, relativement aux 
services dont cet établissement est tenu vis-à-vis 


. des tiers en vertu des dispositions législatives qui 
| Je régissent. — 2.213. ‘8 q 


2. Spécialement, l'autorité judiciaire est seule 
compétente pour connaître de la demande en in-- 
demnité formée un particulier contre le pré- 
sé de cette caisse dahs un département, à ra 
du refus fait par ledit préposé de recevoir un dé- 
pôt de rentes sur l'État au porteur à titre de cai- 
tionnement dé surénchère, refus basé sur les dis- 
positions d'un règlement de la caisse approuvé 
par le ministre des finances, — 2.218. 

CANAL. : 

1. (Curage. — Fossés.), — Les dispositions de 
la loi du 14 flor. an, XJ relatives au curage des ca- 
vaux et rivières non navigables ne sont pus ap 
plicables aux fossés d'assainissement, de clôture 
ou de défense, ou autres fossés creusés de main 
d'homme pour la vidange des eaux d'une pro- 
priété Re — 2120. 

2. Et le conseil de préfecture est compétent 
pour décider si un fossé dont le curage a été pres- 
crit per arrêté préfecloral tombe ou non sous 
l'application de la loi du 44 flor. an XI. — 2,190. 

F. Action possessoire, — Voirie, 

CANTONNEMENT. 

4. (Estimalion.) — En matière de cantonne- 
ment d'usages forestiers , les tribunaux peuvent 
prendre pour base de ce cantonnement l'évalua— 
tion en argent du produit anouel du droit d'usage 
capitalisé par la multiplication de ee produit au 
denier vingt-six. — 2.265. 

2. Le capital doit étre augmenté des frais de 
garde et d'impôt dont l'usager sera tenu, après le 
cantonnement, eu égard à son titre nouveau de 


3. (Lésion.—Co L'autorité judiciaire 
est seule compétente pour convaitre de la de- 
mande en reseision pour cause de lésion de plus 
du quart d'un cantonnément dans uue forêt doma- 
niale consenti amiablement entre l'État et des 
usagers. — 2.69, 

CAPITAINE. 

(Congé. — Affrélement. — té.) — 
L'affrétement pour un voyage au long cours d'un 
navire commandé par un capitaine qui, n'étant 
reçu que pour le grand é, mo peul conti- 
nuer à commander ce navire pendant une expédi- 
tion au long cours , équivaut au congédiement du 
capitaine. Par suite, si ce capitaine est copro- 
priétaire du navire, et si l'affrétement a eu lieu 
sans son consentement. il peut user du droit que 
lui confère l'art. 219, Cod. comm., de renoncer à 
sa purt dans la propriété du navire et de s'en faire 
ru la valeur par les autres propriétaires. 
— 1.200. 

CARRIÈRE. à 

(Exploitation. — Anticipalion. — Propriété 
(Quest. de.) — Un maire He pets sur le motif 
qu'un particulier exploitant une carrière aurait 


3 


: propriétaire, — 2 265, 
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étendu son exploitation sur des terrains appurte- 
nant à la combine ou à l'Etat. interdire h ce par 
ticulier de continuer son exploitation et faire sai- 
sir les matériaux extraits: c'est là une question de 
propriété, de la compétence exclusive de l'autorité 
judiviaire, — 2 142. 

V. Énclave. — Travaux publics. 

CASSATION. | 

1. (Acguiescement.\— Le vendenr primitif qu'an 
arrét u déclaré soul fondé h exéreer une action ré- 
salutaire de la vente, à défaut de payement du 
prix, ne se rend pus nou recevable à se pourvoir 
en cassation contre cet arrêt pur cela seul qu'il 
produit à l'ordre ouvert pour la distribution du 
prix de la revente de l'immeuble opérée pur l'se- 
quéreur. Cette production, qui n'a pour but que 
la conservation éventuelle de ses drons, ne sau- 
tait être considérée ni conme un acquieseement 
à l'arrêt, ni comme une approbation de la ra- 
vente, et parsuité comme une renonciation à l'ac- 
tion résolutoire, — 1,89, 

2. fAmende.) — Ty a lieu à la consignation 
d'une seule amende d Ja part de plusieurs de- 
mandeurs en cassation qui, prévenus d'un délit de 
la même nature et compris dans une seule et 
même poursuite, ont été condemmés par un seal 
et même arrèt, et dont l'intérêt est identique de- 
vant lu Cour de cassation à raison de l'identité 
des moyens proposés à l'appui du pourvoi. 
—1; 

3. (Autorisation de femme mariée.) — La cas- 
sation de l'arrêt qui à autorisé une femme mariée 
à ester en justice eutralne celle de l'arrêt imter- 
venu oltérieurement dans l'iustance où la femme 
à figuré en vertu d'une telle autorisation. —1.424. 

(Baviène.}) F. 10. 

4. (Chefs distincts.) — La cassation, sur un 
seul chef, d'un arrêt condamnant un individu 

ur plusieurs délits, entraine la cassation de 
‘urrêt daus son entier, si la peine qui a été pro- 
noncée n'était justifiée que per l'iuculpation du 
chef de laquelle a eu lieu la cassation, — 4.54. 

5. (Conclurions.) — Une partie ne peut se faire 
un moyen de cassation du rejet de conclusions 
prises par son edversaire, et tendaut, par exem- 
ple, à faire ordonner une expertise, — 1.76, 

6. Ni de ce que ce rejet a été prononcé sans 
énonciation de motifs. — 1.76. 

7, On ns peut proposer devant la Cour de cas- 
sation un moyen se rattachant à un chef de con- 
elasions qui, pris en première instauce, n'a pas 
été renouvelé devant la Cour impériale, quand 
même l'exploit d'appel se référerait aux conclu 
sions de première instance. — 1.146. 

(Conkpamné.) V, 8, 

8. (Néchs.) — Le décès du condamné avant qu'il 
ait été statué sur le pourvoi par lui formé a pour 
effet de rendre impossible l'exécution soit da la 
condemuation aux frais, soit de la condamnation 
à des dommages-intéréts, aussi bien que cells de 
la condamnation pénale, dunt elles ne sont qu'un 
accessoire, et, par suite, dé ne pas permettre à la 
Cour de cassation de prononcer sur le pourvai, 
nou plus que sur l'intervention des héritiers du 
condurané ou sur eclle de La partie civile. —1,273, 

9. De même, le décès du prévenu avant qu'il 
ait été statué sur le pourvoi formé par la partie 
civile contre le jugement ou arrêt qui le relaxe de 
la poursuite met obstacle k ce qu'il soit statué 
sur ce pourvoi. sauf h Ja partie civile à diri- 
ger son action contre les héritiers du prévenu de- 
vant la juridiction ordinaire. — 1.273. 

10. (Délai) — L'art. 3 de la loi du 5 juin 1862, 
sur les délais du pourvoi en cassation, qui au 
délai ordinaire de deux mois ajoute ua mois seu- 
lement lorsque le demandeur est domicilié dans 
les États où Confédérations limitrophes de ln 
France, est applicahle même aux États dont les 
provinces-frontières du côté de la France seraient 
séparées du reste du même État, comme la Bu- 
vière. En conséquence, le pourvoi formé par 
une personne domiciliée n Munich, capitale de la 
Bavière, doit être interjeté dans Le délui de trois 
mois, bien que ln partie de la Uiavidre duns la- 

quelle se trouve Munich ne soit pas contigué nux 
provinces bavaroisescontiguës à lu France.—1.384. 


CAUTION — CAUTIONNEMENT. 


41. La fin de non-recevoir résultant de la tar- 
diveté d'un pourvoi en cassation est d'ordre publie 
el Sr lg suppliéée d'office par la Cour suprême. 

1.384. 

tDonmañes-ANTÈNETS. V, 8. 

12, (Donalaire wucresaible | Le créancier dû 
mari dérédé qui, en première instance et en ap 
pel. & poursuivi son pavementcanire ln fente, en 
se foucant sur cé qu'elle était donatuire contrac- 
tuelle de son mari, ét qui à suecoimbé sur écité 
demande, ne peat devant la Conr de enssution, 

ur la première fois, prétendre que la femme eût 
dû être condamnée comme ayant succédé à son 
mari, à défaut de parenis au degré suecessible, — 
4.115. 

(Errers.) V. 8. 

19 (Ezceplion.\— La partie qui, en première 
instance, a succombhé sur des exceptions proposées 
parelle, mais a obtenu gain de cause au fond, ne 
peut, lorsque, sur appel de la partie adverse, elle 
n'a plus fait valoir d'exceptions devant la Cour et 
s'est bornée à conclure à la confirmation du juge 
ment, sé faire un moyen de csssation de ce que 
les juges d'appel , en anfirimant, n'out pas adinis 
les exceptions dont il s'agit. — 1,187. 

[Fnas.} F.8 

14. (Inconpélence.) — La partie qui n'a pas iu- 
terjelé appel pour cause d'ivcumpétence d'un ju- 
gewent rendu en dernier ressort, ou qui après 
avoir interjeté appel de ee jugement s'en est dé- 
sistée, ne peut proposer pour la première fois le 
moyen d'incompélence devant La Cour de enssation 
red : pourvoi formé contre ce même jugement. — 
(lnoivisimtuiTé.) F. 4, 

(MorTiFs DE AUGEMENT,) F. 6. 

(PARTIE ADVERSE.) F. 5, 6. 

45. {Prescription.) — Un moyen de prescription 
ne À pe être opposé pour la première fois devant 
la Cour de cassation. — 1,541, 

PRÉVENU.) F, 9, 

Reouère civice.) V. 16. 

16. (Ultra petite.) — Une décision qui prononce 
ultra potifa ue donne ouverture qu'h requête ci- 
vile, et non à cassation, & moins qu'elle ne ren— 
ferme én même temps une violation de loi ou uu 
excès de pouvoirs. — 1,148, 

(Venxveon.) V, 4, 

r. eee 68 ge incident. — Avoué. 
— Banquier. — Brevet d'invention, — Cime- 
tière. — Colportage, — Diffamation, —— Donation 
entre-vifs. — Enquête. — Établissement public. — 
Exprop. pour util. publ. — Mandat. — Naviga- 
tion maritime, — Notaire. — Partage d'ascen- 
dant. — Propriété artistique, — Séparation de 
corps.— Société eu commandite. — Société secrète, 
— Succession. — Travaux publics. — Vente, 


CAUTION—CAUTIONNEMENT, 

(AmumicarTion.} F. 2. 

1. (bécharge.) — Le fait du créancier qui rend 
impossible ln subrogation de la caution dans ses 
droits, privilèges et hypothèques, ne décharge la 
caution qu'autant que cette impossibilité est de 
nature à lui préjudicier. — Spécialement, la cau- 
tion n'est pas déchargée pur la renonciation du 
créancier à des hypothèques qui, se trouvant pri- 
mées par d'autres plus anciennes , ne pouvaient 
produire aucun effet. — 1.187. 

2. L'adjudieation prononcée purement et sim- 
plement, au profit du créancier, de l'immeuble à 
lui hypolhéqué, ne coustitue poial l'acceptation 
volontaire d'un immeuble en payement de la dette, 
qui, aux termes de l'art. SUES, Cod, Nap., entraîne 
la décharge de la caulion, alors surtout que, l'in 
meuble se trouvant grevé de nombreuses iuscrip- 
tions, le prix w'est payable qu'après lu purge des 
hypothèques e6 l'accomplissement d'un ordre. — 

Li 
1. 

3. (Frais) — Lu caution solidaire est tenue, do 
inéme que le débiteur, dés frais de l'acte dé cau- 
tiounement qui auraient été avancés par le créan — 
cier. — 2.5. 

4 Elle est également tenue des frais d'une in- 
stanre en quvenent dirigée tant contre elle que 
contre le débiteur principal, et qui est restée im 


fiers, en ee qui concerne l'effet des cessins 
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poursuivie sur la promesse faite par le débiteur 
de se lihérer. — 2,5. 

(Hvrorueore {Renone. à.) V. 4. 

V. Caisse des dépôts et consiguations. — Cin- 
prunauté. — Donation entre époux. — Etitiun 
provisoire, — Payement. — Sot-élé commerdai. 
— Surenchère, Usufruit. 

CAUTIONNEMENT DE TITULAIRE. 

4. (Cession } —Le cautionnement d'un officiers. 
nistériel peut être l'objet d'un transport, . sax 
l'exercice des priviléges frappant ce cautionse. 
ment. — 2.138. 

2. (Privilège. — Déclaration.) — Le pri 
de sécond ordre dont sout frappés les en. 
tounements des ofÉciers eministériris, au proëi &: 
ceux qui leur en ont prêté les fonds, est lése 
ment assuré à ces préleurs, alors mème que leds 
claration exigée à cet effet du titulaire par be à- 
cret du 22 déc, 4812 n'a été faite qu'a une pop 
postérieure au versement des fonds du caution 
ment dans la caisse du trésor : une teîle déthn. 
tion, malgré sa tardiveté , fuit toujours preure d: 
la réalité du prêt des fonds et de leur emjha n 
cautionnement du tisulaire, sauf l'admission él 
preuvévoniraire, au cas de simulation et de framst 
_— 2,20. 

CERCLE.—+Y, Règlement de police. 

CESSION. 

LAYANT CAUSE.) F. 3. 

4. iCréance commerciala.) — La disposib d: 
l'art. 1690, GC. Nap., relative à la sigaificitea « 
à l'acceptation par acte authentique du trauigu 
de créances, cg à trie aux éréamrés se 
merciales aussi bien qu'aux créances civiles) a 
rés. — 1.64. 

9, En tout cas, la cession du prix d'uz + 
consentie au profit d'un commerçant px! 
titulaire de l'office, devenu lui-même coms 
est soumise, vis-à-vis des tiers, à l'ac 
ment des formalités de l'art. 1690, ant lex cr 
sion ayant pour objet une créance purement ci 










— 1.64, 
3. (Faillite.) — Les créanciers du failh ne «1 
point les ayants emuse de ce dernier, mas 





créances consenties par le failli; en conséqu1n 
ils sont admissibles à opposer au cessionnut 

défaut d'accomplissement des formalités prrsri 
par l'art. 1690, Cod. Nap. — 1.64. 

4. (Obligation sans cause.) — L'exceplin ? 
de ce que lu cause exprimée dans une dt 
est simulée, et de ce que cette abligztion # F7" 
sans causé pour inobservation de certmines 9 
tions auxquelles elle était subordonnés, si ({F 
sable au cessionnaire de l'obligation comm € 
l'eñt &té sut ertancier lui-même. — 1 

(Orrice.} V, 2, 

(PAYEMENT PARTIEL.) V. 5. 

5. (Renoncialion.) — Le eréaneier qui, ne 
ceptant en payement de partie de ce qui Jui t** 
la cession d'une somme à prendre sur une qu 
due au débiteur cédant, consent à ne toucher 
somme qu'après prélèvement d'une anire 
déja cédée à un tiers, ne renonce pus fu 
exercer des poursuites pour le surplus ". 
propre eréance sur tout ce qui ne Jui a pat we F 
dans cetle de sop débiteur, y compris Ja #7 
réservée. Par suite, la saisie-arrèt qu'i frs 
sur tout ce qui excède la somme à lui CT" 
opposable au cessionnaire de Ja somme résertèe 
ulors, d'ailleurs, que cette derniére co 
pas été notifiée au débiteur cédé anlérieurene 
ln saisie-arrèt, 1.495. 

(Sasit-annér.) PF. #, 

(Tiens. V, 3. | 

Y, Bail — Cautionnement de titulaire, 
munauté. - Dernier ressort, — Lawage fn! 
— Mandat. — Office, Partage. — 
mohilière, — Séparation de patrimoints 
cession. — Suvecssion future. 

CHAMBRE DE AVOUÉS. — F. Ame 

CHAMBRE DES NOTAIRES. — Ÿ Note 
Patente, _ 

CHAMBUE DU CONSEIL — F. Dé 
Preuve par écrit | Commencement de}. 
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CHASSE, 

{Barr vennaL.i F. 3, 

(Compérence.) V. 4. 

4. (Gibier. — Propriélé.) — Le chasseur n'a 
un droit acquis sur le gibier blessé par lui qu'au- 
tant que cote blessure est assez grave pour que 
l'animal ne puisse échapper à sa poursuite, Si la 
blessure est légère et n empêche pas la gibier de 
s'échapper et de gagner uue propriété sur luquelle 
le chasseur n'a pas le droit de chasse, et où il 
vient à être tué par un autre chasseur, le premier 
RE prétendre à la propriété de l'animal. — 


” 


(HADITATION.) . 7. 
(ILe.) F, 6, 

2. Locataire.) — Le bail d‘an droit de chasse 
conseuti par up autre que pur le propriétaire du 
terrain, et non ratifié par celui-ci, ne confère 
au locataire Je droit de mettre eu mouvement l'ac- 
tion publique dans le cas prévu par l'art. 26, $ 2, 
de la loi du 3 mai 1844, — 214%. 

3. Le locataire de la chasse n'est pas recevable 
à mettre l'action publique en mouvement s'il 
n'excipe que d'une Louise purement verbale, en 
cé qu'il ne saurait justifier par Ja que son bailleur 
lui à cédé d'une manière complète le droit de 
chasse et les actions qui en dérivent., — 2133, 

4. (Maire) — La Cour impériale n'est pas 
compétente pour contaitre directement d'un dé- 
lit de elinssé commis par un maire, le maire ne 

uvant, en ce cas, être réputé avoir agi dans 
oxervice de ses fonctions d'offcier de police judi- 
ciaire. Dès lors, ce délit reste soumis à la juridic- 
tion ordinaire, — 1.112. 

(PLaixre.) F. ®, 3, 

5. (Quéle du gibier. — Chiens.) — Le fait de 
parcourir un bois avec un chien fimier tenu en 
aisse, dans le bat de reconnaître l'existence du 
gibier dans ce bois, ne constitue pas un délit de 
chasse. — 9.86. ‘ 

6. (Terrain clos.) — Üne Île située dans une 
rivière uavigable, et sur laquelle existe un chemin 
de halage pour le service de la navigation de cette 
rivière, ne constitue pas un terrain clos dans le 
sens de l'art, 2 de la loi du 3 mai 1844, qui per- 
met de chasser en tous temps sur un tel terrain. 
_— 2.233. 

7. Ne constitue pas non plus une habitation, 
dans le sens de cet article, une maison simplement 
occupée par un garde et sa famille : cette expres- 
sion doit ici s'entendre de l'habitation propre du 
propriétaire ou possessear. — 2,233 

CHEMIN D'EXPLOITATION. 

(Propriété. — Servilude) — Un chemin d'ex- 
ploituuoen servant exclusivement aux propriétaires 
riverains, sans méltre en communiention des po- 
pulutions voisines, doit être considéré comme 
étunt la propriété privée et indivise des riverains, 
eu non comme un chemin public ni comme une 
simple servitude de passage. — 2 35. 

Y. Action possessoire, — Expropriation pour 
utilité publique. 

CHEMIN DE FER. 

1. (Aiguilleur.; — Un aiguilleur d'une compa- 
guie de chemin de fer, et jouissant à ee titre d'un 
traitement meosue], ne péut être rungé daus Ja 
catégorie des ouvriers où gens de travail men- 
tiounés dons l'art. 5, $ 3, de ta loi du 25 mai 1838, 
sur Les justices de paix; mais il doit étre considéré 
comme un employé de cette compagnie, En con- 
séquence, l'action formée pur lui contre celle-ci 
en payement de 500 Lraitement est compétémment 
portée devant le tribuust de commerce, — 2210. 

(ARRÈTÉ PRÉFECTORAL.} F, 7 € 5. 

2 (Blessures.) — La juridiction civile est seule 
compétente, à l'exclusion de În juridiution eom- 
werciale, pour connaître de l'action en d'uumages- 
jetérêts formée par un emplogé d'une compagne 
de chemin de fer contre cette compagnie, à raison 
d'une blessure pur Ini reçue duus l'exercice de 
ses fonctions. — 2,210, 

3. (Camionnage } Le destinataire de mur- 
chandises transportées par un chemin de fer a le 
droit de faire Jui-snême, ou par un intermédiaire, 
le camionnage de ces marchandises : la compagnie 
qui fait opérer ce camionnage par ses agents, alors 


CHEMIN DE FER. 


qu'elle savait qu'uu commissionnuire du destina- 
lairé en était chargé, est passible de domniages- 
intérêts onvers ce dernier, — 3 50, 

4. De ce qu'une compagnie de chemin de fer est 
tenue, aux termes de sou cahier des charges, de 
fairé remettre au domicile des destinataires les 
marchandises qui lui sont coulées, et, par suile, 
de ce qu'elle peut déléguer à un entrepreneur de 
camiounage, pour ce service obligatoire, les faci- 
lités d'entrée et de sortie dans la gare dont elle 
pourrait user elle-même, il n'en résulte pas qu'elle 
puisse donner à cet entrepreneur Les mêmes faci- 
lités quand il s'agis du service facultatif qui con- 
siste à prendre les marchandises ou domicile des 
expéditeurs pour les amener à la gare. Elle ne 
peut, pour ce dernier service, permettre à son €n- 
repreneur de camionnnage l'entrée de la gare aux 
heures où réglementairement elle est fennée aux 
autres camionneurs, cette permission ayani pour 
effet de rompre, dans ce cas, l'égalité qui doit 
réguer entre les diverses entreprises de trans- 
an daus leurs rapports avec la compaguie. — 

RO 

5. En un tel cas, les tribunaux ordinaires sont 
compétents, à l'exclusion de l'autorité administra- 
tive, pour décider, par interprétation du euhier 
des charges, si la compagnie peut permettre l'eu 
trée des gares à son camionneur particulier aux 
heures auxquelles les règlements administratifs 
l'interdisent aux autres camionreurs, et par suite 


- pour déterminer les dommages-intérèts qui se- 


Er dus par la compagnie à ces camionneurs. — 
1.252. 

6. (Charbons et cokes. — Déchet.) — Les com 
paguies de chemins de fer ont droit, pour le trans- 
port des charbons et cokes, k un déchet ou fruie- 
meut de route, lequel peut, suivant les circon- 
stances, être porté à 2 p. 400. — 2.962, 

{(Compérence.) F. 4,9, 5, 

(Dévar.} F. 11. 

DOMMAGES-INTÉAËÈTS.) F, 2, 3, 

(Exrerase DÉ TRANSPORTS.) V. 44, 

. (Gares {Introduction dans les.) — Est légal 
ét obligatoire l'arrêté préfectoral qui interdit lac 
cès des gares des chemins de fer situés dans le 
département, sans une autorisation spéciale du 

réfet, à toute voiture publique ou ommnibus pour 
e transport des voyageurs ot des bagages.— 1.55. 

8. La force obligatoire d'un tel arrété ne sau- 
rail être déniée sous le prétexte que les décisions 
prises pour son exécution, ou les traités de la 
compagoie, approuvés par le préfet, auraient eu 
pour effeu de lui donner une portée excédunt ce 
que nécessite le maintien de l'ordre, de la sùreté 
et de la sécurité dans les cours des stations, et de 
créer des priviléges ou monopoles préjudiciables à 
certaines cnireprises, — 1.53, 

9 L'autorisation du préfet exigée par l'arrêté 
dont il s'agit ne saurait d'ailleurs résulter du 
permis donné à un voilurier, en vertu de la loi 
du 30 mai 1851 concernaut la police da roulage, 
de . cireuler sa voiture sur la voie publique. 
+ 5. 

ÜnpemniTé.) F. 40. 

10. (Lettre de voiture.) — les compagnies de 
chemin de fer ne sont pas tennes d'accepter, dans 
les lettres de voiture accompagnant les marchan— 
dises dont Le transport leur est confié, une eluuse 
péuale fixant d'avance et à forfait l'indemnité 
Lo vT tés en cas de retard dans l'expédition. 

11. (Magasinage (Droil de} — Le délai fixé 
par l'arrété ministériel da 24 juin 1860, aux ter 
mes duquel des droits de magasinage sont dus 
aux compagnies de chemin de fer lorsque le dé- 
chargement des wagons n'a pas été complétement 
opéré par les destimuluires des marchandises dans 
les vingt-quatre heures qui suivent la lettre d'avis 
qui leur a été atressée par les compagnies, n'est 
pas susceptible d'augmentation, alors même qu'à 
raison de l'organisation du service des postes, la 
lettre d'avis ne seruit pus arrivée au desinataæire 
en temp< utile, de manière à ee que lé décharge- 
went ait pu étre opéré duns les vingt quatre 
heures qui ont suivi la mise à la poste de cette 
lettre. 1.434. 

(Meunces.) V. 13, 
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(Reranp.).F. 40. 

12, .Surtaze.}— La surtuxe à laquelte le cahier 
des charges d'uue compagnie de chemin de fer 
soumet les objets qui ne sont pus nomtmément 
énoncés dans le tarif,et qui ne pèscraieut pas 
200 kilogr. sous le volume d'un mètre cube, est 
applicable aux meubles, encore bien qu'ils ren- 
rent dans Ja clusse des objets manufacturés com 
pris duus le tarif, cette désignation générale 
d'objets mautfacturés ne conslituant point l'éron- 
ciation nominative exigée par le cahier des charges. 
— 2.115. 

13. bots — Lorsque la révision des tarifs 
d'un chemin de fer qui, aux termes des statuts, 
doit avoir lieu annuellement, u'a cependant pas 
été faite, les anciens tarifs doivent continuer à 
dre perçus : ici s'applique la disposition de 
A 47 de l'ordonnance du 15 nov. +846, — 

113. 

14, (Traité particulier.) — Une compagnie de 
chemin de fer ne peut, à moins d'une autorisation 
de l'administration supérieure, consenir, au pro- 
fit d'une entreprise de transports de voyageurs ou 
de marchandises, des arrangements où avantuges 
particuliers, sans en faire profter les autres en- 
tréprisés desservant lu méme route, alors même 
que ces dernières entreprises ne se scraient for- 
mées que postérieurement aux arrangements dout 
il s'agit. — 1.454, 

Id, — 1,512. 

(Vorrones.) F. 7 ets. 

Y. Voirie. 


CHEMIN DE HALAGE. 

4. (Abandon de voiture, — Aménde.) — Le fait 
d'avoir abandonné une voiture sur le chemin de 
halage d'un canal navigable constitue par lui- 
même, et indépendamment de tout obstacle à la 
uavigalion, une contravention de grande voirie, — 
2 


2. Et cite contravention est, aux termes des 
dispositions eotubinées de l'arrêt du conseil du 
24 juin 4777 et de la loi du 25 mars 1842, pas- 
sible d'une amende de 46 fr. à 300 fr, — 2.22. 


CHEMIN PUBLIC. 

4. (Caractères.) — Le sentier qui, de temps 
imimémorial, sert k relier entre elles des habila- 
tions éparses et isolées, et conduit pur la voie la 
plus courte à un village voisin, doit être consi- 
déré comme chemin publie, et non comme un 
simple chemin d'exploitation et de servitude, 
alors surtout qu'il figure dans des titres et des 
plans anciens, et qu'ila dté compris, lors du elas- 
sement officiel, sur le tableau des cheinius de la 
commune, = 2,80, 

9. Enlèrement de lerres.) — |} y a contraven- 
tion à la défense portée par l'art, 479, & 43, Cod. 
pén., d'enlever des terres sur les chemins puliies, 
sans y être dûment autorisé, mème dans l'enlève- 
ment de terres provenant des raclures des accote- 
ments d'un chemin, mises en tas par le eantan- 
uier, — 1 406, 

F. Commune, 


CHEMIN RURAL. ‘ 

4. Prescription. — Action possessoire, — Pro- 
priété. — Question préjudicielle.) Les chemins 
ruraux sont prescriplibles, et peuvent, dés lors, 
donner lieu à l'action possessotre, ét cela alors 
même qu'un arrêté préfectoral ordonnerait leur 
classement, — Par suite, l'exevption de possessfo 
annale invoquée par le prévenu de dégradation 
d'un tel chemin constitue une quéstiôn préjadi- 
cielle, pour le jugement de Inquelle le tribunal de 
police est tenu de prononcer un sursis, 1.553, 

2, [Len est ainsi à plus forte raison lorsque le 
prévenu excipé d'un droit de propriété, — 4.553. 

F. Voirie. 

CHEMIX VICINAL. 

Prestations en nature. — Ouvrier.) — Gelni 
qui est inscrit sur les rôles des contributions di- 
recies de la commune dait, par cela seul, être im- 
posé à la luxe des prestations eg nature pour l'en- 
tretien des chemins vicinaux, bien qu'il ne soit mi 
propriétaire, ni régisseur, ui fermier ou colon 
parliaire, et que, par exemple, il s'agisse d'un 
simple ouvrier, — 2.142. 


20 CHOSE JUGÉE 
CHEVAL ÉCHAPPÉ. — V. Homicide, — Res- 


ponsubilité, ; 

CHIENS, — V, Animaux, — Chasse, 

CHIENS (ss DES . 

(Déclaration. — Erercice suivant.) — Le con- 
tribuahle qui, après avoir été imposé à la taxe 
pour un exercice et conformément à sa déélara- 
tion, à raison de chiens qu'il possédait, n'a fuit 
aucune déclaration contraire avant le 45 janvier 
de l'exercice suivant, est, par cela seul, déchu de 


tout droit de réclamer contre la taxe à laquelle ila 


imposé pour le second exercice, à raison des mê- 
mes chiens, — 2.937, 


CHOSE JUGÉE. 

ACTION CIVILE. — ACTION CRIM.) F, 8, 10, 

AssumANGE.) V, 8. 

. (Créanciers.) — Le jugement qui condamne 
un débiteur envers son créuncier, et en vertu du- 
quel celui-ci a pris une inscription d'hy pothèque 
judiciaire, a l'autorité de la chose jugée vis-u-vis 
des autres créanciers du même débiteur, tellement 
que ceux-ci ne sont pas fondés, pour contester les 
effets de l'hypothèque judiciaire, à prétendre que 
le jugement est à leur égurd res infer alias judi- 
câta, — 1,261. 

2. Dans ce cas, est suffisarnment motivé l'arrêt 
qui, pour maintenir les effets de cette hypothèque, 
sé foude sur l'autorité du pee en verlu du- 
quel elle a éte inscrite. — 1.961. 

(Disposirir.) V, 9, 40. 

3. (Ezceplion. — Défendeur.) — Ce qui est jugé 
sur de contes résentée par le défendeur a 
l'effet de la chose jugée, comme ce qui est jugé 
sur la demande principale. — 1.420, 

4. Ainsi et spécialement, lorsque le souscrip- 
teur d'on billet a été condamné un premier 
jugement à en payer le montant, déduction faite 
d'une somme déjà payée, malgré l'exception tirée 
pe le défendeur de ce qu'il s'agirait d'un billet 

é complaisance et de ce que la somme payée 
l'aurait été en acquit d'une autre créauce, un nou- 
veau jugement ne peut, sans violer Ja chose jugée, 
rejeter la demande en payement de cette’ autre 
créance, en se fondant sur ce qu'elle se trouvait 
éteinte par le payement du prétendu h-compte, 
le rar À n'ayant pas pour cause une dette réelle. 


5. (Faillite.) — L'arrêt qui prononce la nullité 
d'une inscription hypothécaire prise contre un 
failli depuis le jugement déclarauf de la faillite, et 
qui par suite autvrise le failli à se libérer par le 
payement du dividende auquel le concordat réduit 
ses dettes chirographaires, n'a pas l'autorité de la 
chose jugée à l'égard d'autres inscriptions Let 
thécaires qui auraient été prises dans les mêmes 
circonstauces et pour la même créance contre le 
failli, L'effet de ces inscriptions peut donc être 
maintenu, et le failli être tenu en conséquence de 
payer, pour se libérer, la créance totale et non 

uite, sans que l'arrêt qui statue en ces termes 
be 1 pue de la chose précédemment jugée. 


6. (Fermages.) — Le jugement qui rejette l'ex- 
ception opposée par un fermier aux poursuites 
d'exécution exercées contre lui par le cessionnaire 
du buil, et tirée de ce que ce dernier n'était pas 
partie au bail, a l'autorité de la chose jugée quant 
à cetle même exception, si elle vient à être répro- 
duite sur des poursuites ultérieures ayant pour 
objet de nouvelles annuités de fermages.— 1.539, 

T7. Uéritier,) — Le jugement qui condamne un 
successible en qualité d'héritier pur et simple n'a 
l'autorité de la chose jugée que vis-à-vis des par- 
ties entre lesquelles Îl a statué; les tiers étran- 
gers au litige ne sauraient s'en prévaloir pour 
prétendre que, même à leur égard, le sucressible 
contre lequel il a été rendu a la qualité d'hé- 
rilier pur et simple. — 2.957. 

(Hyrotukque.) F. 1, 9, 

8. (Incendie.) — La déclaration de non-culpa- 
bilité rendue par le jus en faveur d'un individu 
accusé d'avoir incendié sa propre maison, qui était 
assurée, ne fait pas obstacle à ce que la compagnie 
d'assurances soit admise à prouver au civi qu'il 
a lui-même provoqué et occasionné l'incendie, et 


CIMETIÈRE. - 


qu'ainsi il est décho de tout droit à l'indémnité 
Par lui réelamée 4971. ” 

(INSCRIPTION HvParmécamne.) Y. B. 

9. (Jugement interlocutoire, — Le jngement in- 
terloentore qui, dins ses motifs, considère que, si 
les habitants d'une commune ontun besoin absolu 
des eaux fournies par un puits et s'ils en ont joui 
pendunt plus de trente ans, ils pourront être main- 
lenus dans leur jouissanée, puisqu'ils en auraient 
age l'usage conformément à l'art. 643, Cod. 

ap., Mais qui, dans son dispositif, se borne à 
admettre Ia commune à prouver que lès eaux sont 
nécessaires aux besoins des habitants, n'a pas 
l'autorité dé la chose jugée sur le point de savoir 
si dy 643 est applicable aux eaux d'un puits. 

10. (Motifs de jugement.) — En admettant que 
les dévisions des tribunaux criminels aient force 
dé chose jugée au civil, la chose jugée, dans tous 
les cas, ne pourrait résulter que En dispositif, et 
non des motifs. — 4.137. 


11. (Payement, — Imputation.) — Après un ju- 
ement souvérain reconnaissant l'existence d'une 
letle, un jugement ultérieur ne pêut, sans violer 

l'autorité de la chose jugée, décider que cette 
dette se trouvait éteinte lors du premier juge- 
ment, par l'imputation d'une somme versée entre 
les mains du créancier, surtout si le débiteur a 


formellement acquiescé au premier jugement, re- . 


connaissant par la que la somme payée devait 
être imputée sur une autre dette, — 1,544. 

F. Acquiescement. Bornage. — Compétence. 
— Expertise, — Faillite. — Jugement par défaut. 
— Legs. — Officier ministériel, — Péremption. 
— Référé. — Responsabilité. , 4 

CHOSE PERDUE. — y. Eseroquerie, — Vol, 

CIMETIÈRE. 

+ (Clôture, — Arrêté municipal.) — Est 1 
et obligatoire l'arrêté municipal qui en he 
propriétaire d'un héritage contigu au cimetière 
communal de faire murer une porte donnant 
Communication de cet héritage dans le cimetière. 

2. …Vainement le juge de police, pour refuser 
force obligatoire à un tel arrété, * se fonderait il sur 
ce que la porte de communication existe depuis 
Un temps immémorial, la question de possession 
iminémoriale n'étant pas de sa tence, et ne 
pouvant 
elle prése 


è 
* 


que donner lieu à un sursis, au cas où 
nierait les véritables caractères d'une 
question préjudieielle. — 4.550. 

{(ComPérence.) V. 3, 

3. (Concessions. — Empiétement.) — Lorsqu'un 
Maire a refusé d'intervenir pour réprimer l'em- 
Piétement commis dans un cimetière par un con— 
cessionnaire sur le terrain d'un concessionnaire 
Yoisin, par le motif qu'il ne s'agit que d'un inté- 
rêt privé, auquel l'administration municipale doit 
rester étrangère, la dévision ministérielle qui se 
borne à approuver le refus du maire ne peut être 
l'objet d'un recours au Conseil d'État , cette déci- 
sion ne faisant d'ailleurs pas obstacle à ce que le 
concessionnaire au préjudice duquel l'empiétement 
aurait été commis porte devant l'autorité compé— 
tente soit son action contre l'autre concession- 
naire, soit sa demande en garuntie contre la com 
mune. — 2,118, 

4. (Constructions) — 1] appartient à la Cour 
de cassation de vérifier si, d après les faits con 
slalés c'est à bon droit que le juge de police saisi 
de la contravention résultant du fait d'avoir, sans 
aulorisation, élevé une habitation àh moins de 
cent mètres d'un cinetière transféré hors de la 
commune, a considéré eette construction comme 
une habitation dans le sens de l'art. 4er du dé- 
cret du 7 mars 4808. — 4.550, 

$. Le mot habitation, dans l'art. 4er du décret 
du 7 mars 4808, ne désigne pas seulement la 
Construction destinée à l'occupation de jour et de 
nuit; il comprend tout bâtiment dans lequel se 
rencontre le fait de la nee habituelle, quoi- 
que non permanente. de l'homme. — Tel un hangar 
contigu à une maison et servant d'abri à des ou 
vriers, — 1.550, 


6. Au cas où, sur l'appel d'un jugement de 


… , COLONTESL: : ju 


simple police ordonnant la démolition lalète d'en 
bâtiment élevé à mains de cent mètres d'un cire. 
litre transferé, ilest établi qu'une partie de « 
bâtiment ét construite depuis ples d'un an, « 
que, dès lors. la contravention est preserfie role. 
livementà éctte portion de hätimebt, le tribend 
d'appel-peut restreindre 1x démolition à là parte 
du bâtiment construite déphis plus d'un an, ss 
que cette mndification tu jagement 
doive entratner l'infirmation, — 1,550. 
{DémoLiTron.) F. 6: — +: DSL 
7. (Distance) — De ce que, aux terms à 
l'art. 4er du décret du 7 mars 4808, nel ne pen, 
sens autorisation, élever dés habitations et ereo- 
ser iles puits k moins de tbnt rètrés des moresrr 
cimetières transférés hors les comimuées, il » 
s'ensuit pas qué l'administration soit ohlisée 41h 
même d'établir les nouveaux cimétières à ux 
distance de cent mètres au moins des habitagu 
et des puits préexistants; il suffit que ces can- 
tières soient placés, conformément à l'art 2h 
déeret du 23 prair an XIT, à la distance de trés 
en à quarantg mètres au moius des habiasis 
agglomérées. — 2.70, pass À 
V. 4ets.,9 ne 
8. (Erposilion au mord.) — La disposition &: 
l'art. 3 du décret du 23 prair. an XI, port 
que les terrains les plus élevés et exposés envi 
seroht choisis de préférence pour les cimetibei, 
n'impose pas cette condition d'une masièr Le 
sole : c'est à l'administration h apprécier si le 
servation en est possible, — 2,70. 

HanrraTion.l V. 4, %. 

Possession IMMÉMORIALE.) F. 2: 
(PaKksCRIPTION.) V. G. | 
(Question PRÉTUDICIELLE.) . À. : 
9. (Translation. — S'il appartient à l'sieis 

stration d'apprécier le moment où elle dut y 
scrire la translation des cimetières qui s2 nc. 
encore placés au milieu des habitations, #l# % 
eut, toutefois, autoriser une commure, * [* 
mportante qu'elle soit, à transférer so cine” 
sur un terrain qui ne serait pas situé à am + 


sStance de trente-cinq k quarante mètres de Te 


ceinte de la commune, ainsi que l'exige l'art ? 
décret du 23 prair. an XII. — 2,269. 


CIRCONSTANCES AGGRAVANTES où ATTE 
NUANTES, — V. Jury. — Peiues, 


CLAUSE PÉNALE. — F. Liberté de l'indusré 
— Partage d'ascendant, 


CLICHAGE. — V, Propriété littéraire. 


CLOTURE. — F. Cimetière, — Délit run. - 
Mitoyeuneté. — Vaine pâture. 


COALITION. \-& 

gas — Ouvriers. — Avance. ec 
nulle, comme contraire au prineipe de la He 
du travail, du commerce et de l'industrie, l'O 
vention par laquelle, sous forme de none 
fabricants s'engagent, à peine d'amendes € me 
promesse de primes aux ouvriers qui ferai 
haltre les patrons ayant manqué à Jour cage 
ment, à ne faire à leurs ouvriers per 17 
de quelque nature qu'elles soient. — 2.11 


COLONIES. 

1. (Inde. — Vente d'immeubles. — Ac SU 
tique.) — L'arrêté colonial du 11 dée. rs 1 
exige, dans les établissements français de | 
que les actes de vente d'immeubles entre ! : 
ou entre Européens et Indiens soient ga 
forme authentique , est inapplieable à une pe" 
promesse unilatérale de vente, laquelle nt 
pas vente. — 1 148. , Loi) = 

2. (Promulgation. — Pays réunis — 2 
Les Ge pm la France sont de arr 
et sans qu'il soit besoin d'une promise la 
ticulière, exécutoires dans les colonies ou #1 at, 
pays réunis à la France par droit de pan rt 
quant aux dispositions qui n'ont pas êté à ps 
par la législation spécinle à ces omis à Le 
réunis, alors notamment que les dispos” ne 
il s'agit concernent une institution de M 
pole qui a été introduite dans le pays conq®” 

.201. 


F. Enregistrement, — Tribunaux maritimes 


COMMUNAUTÉ COMNUGALE, 


COLPORTAGE. , 

4. (Distributeurs, — Ecrits } — L'art, 6 de la 
loi du 27 juilles 4849, qui impose aux distribu- 
teurs d'écrits, brachures, etc, l'obligation de se 
munir d'une autorisation du préfet est applicable 
h ceux qui ne se livrent qu'accidentellement à une 
distribution d'écrits, aussi bien .qu'aux distribu- 
teurs de profession — 1.166. LE 


2. 11 s'applique même à la distribution faite, par : 


l'auteur lui même, — 41.166. 

3. (Mémoire judiciaire, — Cassätion.) — L'arrêt 
qui décide qu'un éerit distribaé n'a pas Lrajtuirert 
à une instunee prndante,et que par conséquent la 
distribution de eet écrit a été faite en eontraven- 
tion. à la loi du 27 juill. 4849, contieut une appré- 
cintion souveraine des faits, qui échanpe à la cen- 
sure de Ja Cour de.cassation, — 1,166 

COMMERÇANT, — V, Acte de commeree.— Con- 
seil judicinire. — Contrainte par corps. — Contrat 
de mariage: : 

COMMIS. — Y. Abus de confiance. — Courtiers 
de commerce. : 

COMMISSATRE-PRISEUR.— Y, Mont-de-piété, 

COMMISSIONNAIRE. — YF. Etranger. — Mont- 
de-piété. . | 

COMMISSIONNAIRE DE TRANSPORTS. 

4. (Perle, — Contribution.) — Les art. 410 et 


suiv., Cod. comm., qui, en droit maritime, établis- . 


sént eu cérlains cas une contribution entre Les 
marchandises ou effets jetés à la mer, et les eflets 
ou marchandises sauvés par le jet, ne peuvent être 
étendus, en matière de transport par voie de terre, 
au cas où, cédant à Ja violence qui lui est fuite, le 
conducteur d'une diligence remet à des voleurs à 
main armée une partie des objets qu'il transporte: 
le surplus du chargement n'est pas tenu de contri- 
buër à Ia perte supportée par ceux à qui appar- 
tiennent les objets volés. — 4.389. 

2. (Responsabilité. — Force majeure, — Vol. — 
Espèces monnayées.) - Le commissionnaire de 
transports cesse d'être responsable de la perte des 
objets qui lui ant été confiés, au cus de vol à main 
armée, ce vol constituant une force majeure; et 
cela alors même que le voiturier n'aurait pas de- 
mandé une escorte dont certaines circonstances 
pouvaient lui faire comprendre la nécessité. Du 
moins, l'arrêt qui le décide ainsi par appréciation 
des circonstances de la cause ne viole aucune loi. 
—4.389, 1 7 Ù 14 

3. Dans ce cas, et si la chose à tran con- 
sistait en espèces monnayées, le commissionnaire 
ou voiturier est libéré de l'obligation de tenir 
compte de ces espèces au destinataire, bien qu'elles 
lui eussent été remises h découvert, si elles se 
trouvaient avec d'autres espèces dans on sac qui 
a été pris par les voleurs, l'obligation de l'entre- 
preneur de transports eonsistant, non à paver une 
certaine sonne, mais à remettre au destinataire 
les espèces, corps certain, qui lui ont éié confiées 
ar u'ilen opérêt le transport, — 4,389. 

‘ mtie, 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE. 

4. (Administration.} — La femme à laquelle on 
mandat de gérer les biens de la communauté a été 
donné pur le mari, n'est pas tenue de rendre 
compté de sa gestion comme un mandataire ordi- 
maire, — 2.107. 

2 En pareil cas, le mari n'a d'action contre la 
femme qu'autant que celle-ci a abusé de son man- 
dat pour s'enri au préjudice de la commu- 
nauté, ou qu'elle a détourné frauduleusement des 
valeurs qui lui auraient été confiées, — 2.107. 

(CAUTIONNEMENT.) V. 7. 

(Cession.) V. 12. 

(Courte [Redd. de]). F. 1,2, 

3. (Dettes.)—Le bénébce accordé par l'art. 1483, 
Cod, Nap., à la femme mariée sous Le régime de la 
communuuté (ou à ses héritiers), de n'être tenue 
des dettes que jusqu'à concurrence de son émolu- 
ment, n'existe, vis-à-vis du mari aussi bien que 
vis-à vis des créanciers, qu'autant que la femme 
a fait bon et fidèle inventaire. — 2148. 

4. Et, en admettant même que l'obligation de 
dresser cet inventaire ne dût pas être considérée 
comme étant d'ordre public à l'égard du mari, il 
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faudrait au moins qu'it y ft sunpléé par desartes 
équipollents faits avec sa: perticipation où acvep- ! 
tés par Jui. — 2.185. 

5. Le défaut d'inventaire des biess-de la rom- 
munauté par la femme survivante a pour effet de : 
la soumettre au payement de la moitié des dettes, : 
quel que sit son émolument dans la commu- 
naulté. 2.85. 

6. Et pour le payement de cette moitié, la fermame : 
cr E tenue sur tous ses biens indistinciement, —. 
7. L'art. 1487, Cod. Nap., aux termés duquel ke. 
fémmme, même personnellement obligée pour. une. 
détté de commuypauté, ne peut être poursuivie que | 
peur moitié de crtte dette, à moins que l'obliga-- 
tion ne soit solidaire, s'applique uniquememt au- 
cas où la femme s'est obligée conjointement axec 
le mur: la femnie peut, au contraire, être pour- 
suivie pour 14 totalité de ln dette, lorsqu'elle s'est 


“engagée senle pour garantir personnellement une 


obligation coniractbe son mari, et à laquelle 
elle n'a pus elle-même condor). — 2189, : 
DonaTIoN,: F. 21. ! 
L bol.) = Le mari peut être déclaré respan- 
sable de la dot constituée à sa femme commiuné 
eu hiens, encore bien qu'il ne l'ait pas touchée, 
89 est établi en fait que c'est par sa faute qu'elle 
ne lui a pas été payée. 4.187. j 
(Maure) 15. 
AEwventaine.) V3 et s., 15, 


LE frs) — Le legs fait par une femme mariée 
sous le régime de la communauté, de biens meu- 
bles où immeublés dépendant de la communauté, 
est nul, commé legs de la chose d'autrui, si les 
héritiers de la testatrice renoncent de son chef à _ 
la communauté, — 

Manbar.}) F. 1,2, 

O0. (Reeélé:) — Pourque ta pénalité prononcée 
par l'art. 4477, Cod Nap., contre l'éponx qui à 
diverti ou recélé des effets de la communauté, soit 
eucourue, il suffit que cet époux ait fait, lors de 
l'inventaire, des déclarations mensongères ‘dans 
le but de s'atribuer des sommes ou valeurs ap 
partenant à la communauté; et célu, eueore bien 

ue la fraude soit restée à l'état de tentative, alors 

‘ailleurs que l'époux recéleur n'a #18 amené à 
recounuitre la fausselé de ses déclarations que par 
l'impossibilité de les maintenir. = 2,225. - 

41 Ily a recélé de ta part de la veuve qui, ayant 
pendant le mariage, et à l'insu du mari, placé sous 
son nom de fille des sonrmes par elle éeunomisées 
dans le ménage, omet de les comprendre dans 
l'inventaire de la communauté : dès lors, elle doit 
être privée de sa part dans'lesdites sommes, — 
2.407 -- 

12. Et, en un tel cas, le transport de ces som 
mes fait par la femme. comme le placement lui- 
même, sous son nom de fille, ne peur être opposé 
aux héritiers du mari. — 2.107. 

13. La dispasition de l'art. 4477, Cod. Nap., por- 
taut que celui des époux qui aura diverti où recélé 
quelques effets de la communauté sera privé de 
sa portion dans lesdits effets, doit être entendue * 
en ce sens que l'autre époux doit prélever ces ef- 
feis avant tout pariage. — 2 225. 

414. Ces effeus sont d'ailleurs dévolus en totalité ” 
à l'autre époux, francs et quittes de toutes dettes, 
même des reprises de son conjoint. — 3.225. 

(Récompense.) Ÿ. 16 ets. 

45. { Renoncialion.) : Au cas de dissolution 
de la communauté par le prédécès de la femme, 
les héritiers de celle-ci ne sont pas tenus, pour 
pouvoir renoncer, de faire dresser un inventaire 
préalable , comme lu femme survivante y est obli- 
ge: quand elle veut y renoncer elle même : la 

isposition de l'art 1466, Cod, Nap., portant que les 
héritiers de la femme peuvent renoncer à la com- 
munauté dans les délais et dans les formes que 
la loi prescrit à la femme survirante, no s'anipli- 
que pas à la formalité de l'inventaire. — 2.180, 

16. 1Rente viagère ) — Les s d'une 
rente visgère moyenaunt laquelle a été acquis, 
avant le mariage, un immeuble propre à l'un des 
époux, sont, tout comme le prix cousistant dans 
un capital déterminé, au nombre des dettes mobi- 
lières dont parle l'art. 1409, n.4, C. Nap.; et, par 
suite, le payement uen est à la charge de la 
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communauté. que (sauf -récotmpense. -+ 4329. 

47. Eta plus forte raison en est-1l aiasi lors 
que les époux sont nas iés sous, le régime doi, 
avec stipulation d'une communauté d'acquéts,, du 
passif de laquelle saut exelues 4le plein droit les 
dettes persounelles de chacun des fps. —. 1.329. 

18 Ééfoux débiteur de Ja renle viagère n'est 
done point, fandé à réclamer à la communauté le 
remboursement des arréruges de celle rente par 
lui payés de sès deniers personnels. 1.329, 

19. Et cela même dans le cas où il ne se 
trouverait débiteur de cette rente qu'a raisou d'une 
succession à lui échue pendant le warigge.—1.529. 

20. En pereil cas, la communaulé a-t-elle droit 
à récompense pour la totalité des arréruges patés 
per ellé à l'acquit de l'époux débiteur de fa retrté, 
ou seulement pour la somme dont cés errérages 
excbdent les revenus de l'immeuble? = Non rés. 
— 4.329. PEINE 

94. Reprises.) Les reprises des époux s'étércent 
sûr l'actif de la communauté, non à titre dé pro-, 
pristé, mais à titre de créance, et celle créanre 
est purement mobilière, alors même qu'elle s'éxerct 
sur des immeubles, En conséquence , elle appar- 
tient, même dans € cas , au donataire des biens 
me rt de l'époux auquel les reprists soht dués. 
— 29211. ; n 


9. Les reprises dû mari, comme éelles de Îa 
femme, sont régies par, lu règle poste dans T'ar- 
ticle 1471, Cod. Nap., qui déjérmine 1é niode sui- 
br = 4 elles doivent être prélevées Sur l'actif. 

‘93. Mais cette règle n'a pour objet que dé fuci- 
liter le payeméut des reprises, qui n'en festient 
pas moins une charge de tous les biens et qui 
doivent être supportées [ra greg pâr 
les ayants droit à titre universel. Ainsi, lorsque lü 
part de l'un des époux dans la communauté sé di- 
vise entre des successeurs dux meubles et dés 
successeurs aux immeubles , les sucresseurs aux 
meubles qui, par suite du prélèvement des reprises 
sur lé mobilier, se trouvent avoir supporté la tota- 
lité de cette chârge, ou du moins une portion plus 
forte que celle qui leur incombait, ont un retours 
contre les successeurs aux immeubles, pro modo, 
emolumenti, — 2.214. FOR PUR 

24. Le mari n'a le droit d'opérer la reprise des 
capitaux à lui propres qu'il a touchés pendant La 
communauté qu'autunt qu'il justifie, qu'it les ‘a 
versés dans la communauté et employés daus l'in- 
térêt de celle-ci : il né suffirait pas que la femme 
n'ait pu prouver que ces capitaux ont été détour- 
nés par le mari, — 2,295. | 

25. Mais par cela mêmé que ces valeurs étaient 
propres au mari et n'upparténuient pas, pur ron- 
séquent, à la commuvauté, bien quelles dussent 
3 tomber, le mari qui les a détaurnées, même en 
vue de £e faire attribuer des reprises auxquelles 
il n'avait pus droit, ne peut ërré réputé les avoir 
diverties ou recélées dans le sens de l'art. 4477 ; 
dès lors, il u'encourt pas le privatiou de droits 
rononcée par cet article, ét la fèmme n'es], pus 
fondée à réclamer l'attribution exclusivé d'une 
somme = à celle qui aurait été-ainsi détour- 
née. — 2,225. 


F. 44. 
(RESPONSADILITÉ.) F. 8. 
V. Contrat de mariage. — Nonation entre époux. 


— Partage d'ascendant, — Usufruit légal. 

COMMUNAUTÉ RELIGIEUSE. 

4. (Acquisitions. — Les acquisitions faites, saus 
autorisation spéciale du Gouvernement, par une 
congrégation religieuse légalement étublie, sont 
radicalement nulles : elles ne peuvent fire main- 
tenues comme donations déguisées, et Ja nullité 
doit en être prononcée par Jes tribunaux dès 
qu'elle est demandée, sans qu'il y ait lieu de ren- 
voyer les parties à se pourvoir en autorisation. — 
2.17. 
2. Les acquisitions faites directement on indi- 
rectement pur vne communauté religieuse mon uu- 
torisée ne sont pas validées par l'autorisation ar- 
cordée ultérieurement à cette commnnauté : l'au- 
torisation ainsi intervenue ne peut avoir d'effet 
rétronctif — 2.250, 

(AuronisarioN.) V. 4 ets, 


#2 COMMUNAUX— COMMUNE. 


3, (Droit acquis.) — Le dévret du $1 janvier 
1852, portant que les communautés religieuses de 
femmes pourront, quelle que soit l'époque de leur 
fondation, être autorisées aux conditions qu'il dé- 
lermine, ne statue que pour l'aveuir ei sans tou- 
cher aux droits acquis, En conséquence, il ue fait 
pas obstacle à ce que les tiers intéressés poursui- 
+ent la nullité des acquisitions faites antérieure- 
ment par uns communauté qui n'a été reconnue 
que depuis ve décret. — 2.250, 

4. iLazaristes.) — La congrégatiou religieuse 
des Lazaristes a une existence légale eu France, 
le décret du 7 prairial an XIE, qui reconnait cette 
congrégation, derant être considére comme ayant 
force de loi. — 2,47. 

Y. Evregistrement. 

COMMUNALX-COMMUNE, 

4. (Action en justice.) — L'art. 45 de la loi du 
18 juillet 4837, portant que, daus le cas où le 
mare refuse ont néglige de faire l'un des actes qui 
lui sont prescrits par la lai, le préfet peut y pro- 
céder d'office par lui-même on par un délégué 
spécial, est applicable seulement lorsque le maire 
refuse d'agir en sa qualité d'agent ou di mega 
du pouvoir exécutif, et non lorsqu'il refuse d'agir 
comine représentant de sa commune. — 1.533, 

2, Ainsi et spécialement, lorsque le maire refuse 
d'agir en justice dans l'intérêt de sa commune 
(par exemple, de former opposition à un jugetnent 
par défaut}, le préfet ne peut charger un délégué 
sr suivre l'action au nom de la commune. 

3. (Adjwlication.) — Lorsqu'une sliénation dé- 
libérée par le conseil municipal à &té approuvée 
per le préfet, et que l'adjudication aux enchères a 
eu lieu, il y a droit acquis au profit de l'adjudica- 
taire. et le préfet ne peut, sans excès de pouvoir, 
snpuler éette adjudicution et ordonner que l'im- 
meuble sera remis en vente sur une nouvelle mise 
à prix. — 2.914. 

4. Peu importe, d'ailleurs, quele cahier desehar- 
es énonçât que l'adjudication serait soumise à 
‘approbation du préfet, — 2,214, 

(AUTORITÉ JUDICIAIRE. = AUTORITÉ ADMINISTRA- 

mve.) V. Set s., 12, 13, 14, 145, 16, 

5. {Chemin public.) — Celui qui est troublé 
dans l'exercice d'un droit dé passage sur un che- 
min publie peut, comme moyen de défense, exciper 
du droit de la commune à la conservation du 
chemin ; il n'est pas nécessaire pour cela qu'il se 
trouve dans les cas et conditions éuoncés en l'art. 
49 de la loi du 18 juillet 4897, — 2 80. 

6. Et, pour exciper, en pareil ens. du droit de la 
cowmauue, il n'est pas besoin d'être riverain du 
chemin public, il suffit d'être en communication 
… ce chemin par des sentiers d'exploitation. — 

7. Jugé, au contraire, que celui qui prétend avoir 
le droit de passer sur un chemin prétendu public 
ou communal ue peut exciper du droit de la com- 
mune sans avoir rempli les conditions exigées par 
l'art. 49 de la loi du 18 juilles 1837. — 2.80. 

(Courétexee, VF. 8 et 4,19, 13, 44, 45, 46. 

{Consez, DE PRÉFECTURE.} F. 19, 90. 

(DéLéqué.) F. 1,2. 

8. (bélimitalion.) — Les contestations qui s'é- 
lèveot entre deux communes limitrophes sur les 
limites respectives de leurs biens sont de la com 
pétenec des tribunaux civils, et non de l'autorité 
administrative, sans qu'il soil nécessaire que, 
préalablement au jugement de la contestation, il 
soit procédé sdminiswrativement k la délimitation 
des deux communes. — 1.155. 

9. Peu importe même qu'il y ait un acte admi- 
pistrauf de délimitation une commune pouvant 
être propriétaire de hiens situës sur Je territoire 
administratif d'une autre commune. - 1,155. 

10 Etil en est ainsi alors même qu'il s'agirait 
de terres vaines et vagues Îa présomption de pro 
priéié établie par La loi du 40 juin 1793, en faveur 
des communes, sur les terrains vains et vagues si 
tués dans la circonscription de leur territoire, de- 
vaut céder n la preuve du droit eoniraire, — 
1,155. 

11, Laquelle preuve, en l'absence de titres, 
peut résulter de lu possession, — 41,155. 


COMPÉÊTENCE. 


12. ‘Delles.) — 1] appartient à l'autorité ndmi- 
nistrative seule de décider si une ancienne dette de 
commune, telle qu'une rente foncière, est devenue 
ag D par l'effet de Lu loi du 24 woût 1795, 
13. Mais la décision de l'autorité administrative 
qui reconnalt à cette loi l'effet d'avoir nationalisé 
la dette de la commune ne fait point obstacle à 
ce que l'autorité judiciaire soit ultérieurement 
suisie dé la connaissance de fuits ou de conventions 
postériears à ladite loi, tels que des décisions ju- 
diciaires, des actes de possession ou d'exécution 
et un titre noufeau, qui, en dehors du droit admi- 
nistratif et dans l'ordre du droit civil, auraient eu 
pour résultat de maintenir où de rétablir l'obliga- 
lion de la commune. — 1,243. 

(Doumaces.) V. 17, 48. 

ere Acquis.) V, 3, 4. 

4. (Legs.) — Au cas où un legs a été fait à une 
commune pour contribuer à son bien-êire et k su 
prospérité, au soulagement de ses pauvres, à l'ou- 
verture d'ateliers de charité, etc, si une section 
vient à être distraite de la commune, cette section 
a druit ë une part proportionuelle dans les biens 
légués. — 4 364. 

15 Et la réclamation formée à cet égard par 
la section distraite soulève une question de pro- 
priété, de la compétence exclusive des tribunaux ; 
mais au Gouvernement seul il appartient de déter- 
miner la portion des biens légués qui doit être at- 
tribuée à cette section, — 4.364. 

(Marne (Refus du.) V. 1,9. 

(NarionazisATION.) F. 49, 43, 

16. (Partage.) — L'autorité judiciaire qui, sur 
la demande formée par une commune en partage 
d'un terrain qu'elle prétend indivis entre elle et 
une autre commune, laquelle, d'un autre côté, se 

tend propriétaire exclusive dudit terrain, attri- 

ue h chacune de ces communes des portions dé- 
terminées de re terrain, à raison de leur droit de 
propriété exclusive de ces portions, n'opère pas 
par là entre ces communes un partage proprement 
dit des biens litigieux, rentrent dans les attribu— 
tions de l'autorité administrative. — 1.154. 

V, 14,15, 

{Prérer.) V. 1,2. 

(Propmiété.) V.Bets. 

17. ARR) — Une commune est res. 
ponsable du dommage eausé par une mesure pre- 
scrite, dans l'intérèt de cetie commune, par son 
minire, — Spécislement, les héritiers d'ane per- 
sonne tuée par la chute, sur la voie publiqae, d'un 
arbre appartenant à la communs #1 dont lé maire 
avait ordonné l'abutage eu vertu d'une délibération 
du conseil muniéipal, sont fondés à réciamer des 
dommages-intéréts enntre la commune à raison de 
col accident, — 2.931. 

18. Peu iroporte que cet arbre fût planté sur 
une route impériale où départementale, dont, par 
suite, la police n'appartenait pas à l'autorité muni- 
cipole. 2.231. 

{SECTION DISTRAITE.} V. 14, 15. 

(Trnnks VAINES ET VAGUES } V. 10, 14, 

19. (Transaction) — L'arrêté par lequel le pré- 
fet homologue une transaction conseutie par le 
conseil municipal au nom d'une commune ou 
d'une section de commune est nul sil n'a pas été 
rendu en conseil de préfecture. — 2 142. 

20. Il ne suffirait pus que le conseil de préfec- 
ture eût, avant l’arrfié préfectoral, donné son avis 
sur le projet dé transaction. — 2. 142, 

(VEXTE.) F 3, 4 

V. Eaux. — Expropriation pour utilité publique, 
— Nom. — Prescription. — Usage forestier, 

COMPARUTION PERSONNELLE, — Y. Prouve 
par écrit Comm de). 

COMPENSATION. — V, Dépens, — Dot, — 
Purtuge d'ascendant. — Société eu commandite. 
— Succession. 


COMPÉTENCE. 
1. (Arrét infirmalif, — Renvoi, — Chose jugée, 
— Ercès de pouvoir.) — Au cas d'infirmation par 


une Cour impériale du jugement par lequel un 
tribunal s'était déclaré incompétent pour connai 
ire d'une affaire, avec renvoi devant le mème tri- 
bunal, composé d'autres juges, ce tribunal ne 
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peut, sans violation de la chose jugés et sens es 
cès de pouvoir, persister à se déclarer incocgiiat 
el réfuser de so constituer comme le préseri Fa 
rèt infematif, sous prétexte soil que, s'apriou 
d'une incompétence matérielle, il est tene 4'afg 
dé se déclarer incompeétent , sait que l'arrii ich 
iuatif, dans 8a disposition relative à la compas 
Lion nouvelle du tribunal, sdmetérait pur ie fi 
a É *TMg en dehors des prévisions de je kè 


2. (Français. — Domicile incounu.). — LaFra. 
çais qui n'a aucun domicile connu en France jet 
être assigné, k raison du dommage par lui cusséé 
un Français en pays étranger, devunt le rasé 
français le plus rapproché de sa résidences à [à 
ranger, el dans la circonscription duquel se # 
raient passés partie des faits dont est résuu à 
dommage. — 2.125. 

F. Abordage, — Actes de l'état civil, — Art 
possessoire, — Affouage, -- Agent d'affaires - 
Agent de change. — Ajournement. — Algéria= 
Alignement. — Annonces judiciaires, — Arbre 
— Avouë, — Billet a ordre, — Bornage, —Cas 
des dépôts et consignations. + Canionsene 
— Chasse, — Chemia de fer, — Cimetière - 
Commune, — Conseil d'État. — Déluissement 
ritime. — Dépens. — Domaine publie, — Éte- 
| — Expropriation pour utilité publique. - 

ubrique d'église. — Garantie. — Halles at ww 
chés. — Juge dé paix. — Maison dé tolérane = 
Militaire, — Mineur. — Mise en jugement à 
foncionnaires. — Mont-de-piété. -— Nom. 
taire. — Octroi. — Offres réelles. — Qurbtes à 
jugement. — Rivières, — Sociétés — Socsêue 1% 
uyime. — Société commerciale. — Société en ne 
mandité. — Télégraphie. — Traraux pubbes — 
Tribunal de commerce, — Tribunal corrertiorss 
— Tribunaux maritimes, — Usage forestér — 
Voirie. 

COMPLICE — COMPLICITÉ. : 

41. (Contravention. — Peine corretiousess |- 
Toute contraveution entrafnant une pere se 
rieure à 15 fr, d'ameude rentge dans Le ete 
des délits, et, dès lors, celui qui s'en est rem 
complice est passible de la méme pane quel 
teur principal. — 2,8, 

2. (Fonctionnaire publie. — Agent du for 
nement.) — Les règles de la complicité 47 
par les art. 59 et 60, Cod. pên., sont appli" 
même à celui qui a provoqué ou aidé, par fre" 
moyens énoncés en ce dernier article, à 127 
tralion d'un crime où d'un délit qu'il mani? 
commeitre lui-même, à rRison, notummenl. 7 
qu'iln'e pas la qualité de fonctionnaire 9e d#® 
du Gouvernement que suppose ee détit. — 12% 

V.Adulère. — Affiches. — Attentat aus FT 
— Dot. — Enchères (Entraves aux. — Int 
— Poste aux lettres. — Témoin en mmlike 9° 
mivelle. : 

COMPROMIS. — F, Autorisation de Î#° 
mariée. 

COMPTE. = 

1.(Arrét infirmatif. Renvoi Le juge 
rejette in demande, formée par un mmdmt : 
sou mandataire, en payement des soumet #! * 
leurs dont celui-ci avait à compter, doit ne 
milé au jugement rejetant une demande #8" à 
\ion de cotnple, — Pur suite, l'arrêt qui. 
Érmant ee jugement, ordonne le réduites + 
compte, peut renvoyer les parlies Pont (4 
devant le tribuual où la demande 4 ét A 
surioul alors qu'il indique que ce rene, de 
être composé d'autres juges. La Cour d'appt 
pas obligée, en parril cas, de roenir l'estts 
de son arrêt, — 4,257. Li 

2. (Reddition de compte. — Formes es 
malités établies par Les art, 527 € Ai 
proc, pour les comptes judicinires, 0° #7 
prescrites à peine de nullité, les je” Fi, 
nomment, s'ils le croient plus ulie 4 F0, 
les renvoyer à compter devant leurs he Ht- 
à prescrire ultérieurement rohserteln, (ES 
mes légales siles parties ue peuvent $ 
sur le compté aiusi ordonné 1.310 pus! 

3. (Vacations. — Juge-commisiinée 


s dés 
— Le pouvoir de fixer ex d'arbitrer lé nombre 


CONSEIL D'ÉTAT, 


vacations aux débats ot aux soutènements d'en 
compte, attribué au juge-commissaire par l'art. 92 
du Tarif civil, m'est pas alfranchi des voies de 
recours du droit connu Par suite, la Cour im- 
périule qui a infirmé le jugement rendn sur lé 
compte, et qui est saisie d'une opposition à la taxe 
des dépens faite en #xécuiion de son arrêt, est 
compétent pour réviser la fixation du nombre 

des vacations par Le juge- commissaire, — 2.18%. 

V. Communauté, — Fabrique, — Saisie-arri. 

COMPTE DE TUTELLE, 

1. (Traité. — Hérifiers.) — L'incanacité de 
traiter avec le mineur devenu majeur avant les dix 
jouss qui suivront la reddition du conrpte détaillé 
de Ja tutelle, étabie par l'art, 472, Cod. Nap., oon- 
tre le tuteur, ne s'applique pas aux hérliers de ce 
dernier : le traité intervenu entre eux él l'ex 
mineur est donc valable. — 1.506. 

2. En lout eas, cette incapacité ne saurait être 
invoquée lorsque l'ex-mineur est lui-même héri- 
tier du tuteur et le représente au même titre que 
ceux avec qui il a traité. — 4,506. 

F. Tuteur. 

CONCILIATION, 

Brevet d'invention. — Nullité. — Demande in- 
cidente.; — Le demandeur en contrefaçon d'une 
invention brevetée auquel le défendeur oppose 
un autre brevet, et qui, pour repousser celle 
exception, demande La uullité de cé brevet, n'a pas 
besoin de citer le défendeur en conciliation sur 
celte demande : c'est la une deurande incidente, 
affranchie de la nécessité de ce préliminaire, — 
1.128. 

CONCLUSIONS. 

4. (instances distinctes.) — On ne peut, dans 
ün procès, exciper côntre la partie adverse des 
conclusions par elle prises duns une autre instance 
entièrement distineté. — 4.189. 

2. (Mise en délibéré.) — De nouvelles conclu- 
sions ne peuvent être prises is que la cause a 
été mise en délibéré, — 2,991, 

F. Appel incident. — Cassation, — Evocation. 
— Jugement. — Motifs d'arrêt. — Serment déci- 
soire. 

CONCORDAT, — Y. Exécution provisoire, — 
Faillite. — Nantissement, — Ssisie-arrêt, 

CONCURRENCE. — Y, Bail. — Notaire. — 
Propriété industrielle. 

CONFLIT, 

4. {Déclinaloire. — Jugement au fond.) — Le 
conflit et le déclinatoire préalable peuvent être 
élevés en tout état de cause tant qu'il n'a pas êlé 
siatué définitivement sur le fond du litige, et no- 
lanmiment après un jugement qui à rejeté une 
exception d'incompétenre proposée par l'une des 
parties en cause, — 2.239. 

2. (Eæpropriation pour utilité publique.} — Le 
conflit ne peut être élevé par les préfets qué dans 
le but de revendiquer pour l'autorité adwinistra- 
tive les affaires dont \a connaissance lui appar— 
tient; il ne peut done l'être pour demander le 
renvoi d'une affaire devant le jury d'expropria- 
tion pour cause d'uulité publique. — 2,119, 

CONNAISSEMENT, 

(Chargement. — Preuve. — Assurenurs.) — La 
preuve du chargement de marchandises assurées 
peut être faite, vis-a-vis des assureurs, en l'ab- 
sence d'un connaissement, par tous les moyens 
admis en matière commerciale : le connuissement 
n'est pas la preuve nécessaire. — 1.498. 


CONSEIL D'ÉTAT. 

fABnèTÉ PaérecronaL.} V, 1, à, 

(DÉCRET } F. 5, 

1. (bélai.) — La disposition de l'art. 11 du dé- 
cret du 22 juil. 1806, qui fixe à trois mois le dé- 
lai du recours au Conseil d'Etat, s'applique mêtne 
an recours contre un arrêté préfectoral pour in 
compétence où excès de pouvoir, — 2.02. 

Id, — 2182. 

Id, 2.269. 


2. Spécialement, est non recevable le pourvoi 
formé pour excès de pouvoir, par une commune, 
cuntre un areèté préfeciorel preserivant ln tiqui- 
dution d'ane pension de retraite à la charge de lu 


CONSEIL MUNICIPAL. 


caisse manicipale, si ce pourvoi s été formé plus 
de trois mois après le jour où l'arrêlé, notifié par 
le prétet au maire, à été porté par ce dernier à la 
connaissance du conseil mauicipal. — 3 92, 

3, Le délai du pourvoi contre un décret d'inté- 
rêt individuel non iaséré au Pullelin des lois ue 
court qu'u partir de lu notificati n régulièrement 
faite à la partie intéressée : la connuissanee que 
celle-ci aurait acquise du décret par une commu- 
nication vérbaule et officieuse ne suffirait pas pour 
faire courir ce délai. — 2 69, 

4. La notification, par le maire aux parties in 
téressées, d'une décision administrative relative à 
lu réglementation d'un cours d'eau, fait courir con- 
tre elles le délai du recours au Conseil d'Etat. — 
2.258. 

(EXCÈS DE POUVOIR, — INCOMPÉTENCE.) V, 4 ets. 

(Norirication.) V. 2,3, 4, 


N. (Recours, — Renonciation.) — On ne peut 
renoncer, en matière administrative, avant tuulé 
contestation , au bénéñec des deux degrés de juri- 
dietion, En conséquence, est nulle, comme con- 
traire & l'ordre publie, la clause insérée dans le 
cahier des charges d'une entreprise de travaux 
publies et portant que les contestations relutives 
à l'exécution des travanx seront jugées en dernier 
ressort par le conseil de préfecture, — 23,270. 

V, Abus ecclésiastique. — Savoie, — Usine. 


CONSEIL DE FAMILLE, : 

(Délibération. — Homologation, — Yente d'im- 
meubles.) Le tribunal saisi d'une demaude à fin 
d'homologation d'une délibération du conseil de 
famille d'un mineur ou d'un interdit autorisant le 
tuteur à vendre certuins biens pour payer des det- 
tes doit se borner, si cette vente ou les conditions 
sous lesquelles elle est autorisée ne lui paruissent 
pas adeissibles, à refuser l'homologation qui lui 
est demandée : il ne peut substituer d'efüce d'au 
tres mesures à celles qui ont été adoptées par le 
conseil de famille, — H ne peut notammeat or- 
donner la veute d'autres immeubles que ceux dé- 
signés par lu délibération, réduire la quotité des 
biens à vendre à un chiffre inférieur aux dettes, 
et ordouner un eunprunt pour payer le surplus. — 
4.115. 

Y. Désaveu d'enfant. — Puissance paternelle.— 
Tuteur. 


CONSEIL DE PRÉFECTURE. 

{arrété par défaut. — Opposition.) — Au cas où 
un entreprencur de travaux publics, mis en de- 
meure de prendre éommunication du procès-vér- 
bal des opérations de la régie prononete contre 
lui, n'a fait sucune réponse et n'a présenté au— 
cuve observation devant le conseil dé préfecture, 
l'arrêté qui intervient est par défaut, et ne peut, 
dès lors, être auaqué que par la voie de l'opposi- 
tion, . per celle du recours uu Conseil d'Etat. 

,. Commune. 

CONSEIL JUDICIAIRE. 

4, (Arquiescement.) — Le conseil judiciaire ne 
peut valablement acquiescer à des jugements ren- 
dus contre le prodigue, et auxquels il n'était ni 
partie ni appelé, — 2.30. 

2. (Appel) — L'individu pourvu d'an conseil 
judiciaire est non recevable à appeler, sans l'as- 
sistance de ve conseil, d'un jugement obtenu con- 
tre lui, 2.30. 

3. La signification d'un jugement faite au pro- 


. digue seulement est insuffisante pour faire courir 


les délais de l'appel : la signification doit ètre faite 
également au conseil judiciaire. — 2.30, 

4, {Autorisation générale, — Commerre — Fail- 
dite.) — Le prodigue pourvu d'un conseil judi- 
ciaire ne peut être hubilité par ce conseil, en 
vertu d'une autorisation générale et indéterminée, 
& contracter des engagements imdéfinis; il ne pent, 
dès lurs, être autorisé à faire le commerce, — Par 
suite, il ne saurait être déclaré en état de faillite, 
— 2.30. 

CONSEIL MUNICIPAL. 

(Secrétaire.) — Le secrétaire de la mairie peut 
être autorisé par le conseil municipal à wssister, 
pendant les scances, le secrétaire du conseil, 


CONTRAINTE PAR CORPS, LR 


pourvu toutefois que celte autorisation ne lui cou- 
fère aucune des attributions que ln loi réservé 
aux conseillers municipaux. et particulièrement au 
secrétaire du conseil, - 2 23. 

V. Affouage. — Diffamaiion. — Re, 

CONSERVATEUR DES HYPOTHÉQUES. 

(Radiation d'inscriplion — Responsabilité. — 
Le vonservateur des hypothèques n'est pas res- 
ponseble du préjudice pouvant résulter d'une ra- 
diution d'inseriplinn hypothécaire opérée par lui 
illégalement (h raison. par exemple, de ce qué le 
créancier n'uvait pas capacité pour lu cousentir;, 
lorsqu'il est établi qu'il n'a pas agi légèrement, 
qu'il s'est fait représenter le titre en vertu duquel 
la radistion a été demandée, et qu'il a eu de jus- 
tes motifs de donner à ce titre nn sens Favorabte à 
la mainlevée de l'inscription. — 4.297. 

V. Orüre. . 

CONSIGNATION. — Y. Cuisse des consigue- 
tions. — Vente. 


CONSUL, 
(Echelles du Levant. — Immunilé ferriforiale. 
— Chancelier, — Acte notarié), — Les consuls 


français dans les Échelles da Levant et dans la 
Barbarie jouissant de l'immunité territoriale, il 
s'ensuit que les chanceliers des consulats, dans Jes 
circonstances où is remplissent les fonctions de 
notaires, $e trouvent soumis à tontes les obliga- 
tions qui sont imposées aux notaires sur le sol 
français, et qu'ils doivent, par suite, se conformer, 
en ce qui concerne la forme des actes authenti- 
ques, aux prescriptions de la loi du 25 vent. 
an XE, indépendamment de toute publication de 
cette loi dans le lieu du consulat. — 4,204. 

Y. Délaissement maritime. 

CONTRAINTE PAR CORPS. 

4. (Agent d'affaires.) — La contrainte par corps 
peut être prononcée contre les agents d'affaires , 
eu leur qualité de commerçants, alors suriout 

w'il s'agit d'uue condemustion au payement de 
tr ni — 1.249. 

F. 6, 

2. AUié.) — La contrainte per corps ne peut être 
prononcée contre un allié au degré prohibé par 
la loi, bien qu'au moment de la condamnation Fe 
po qui produisait l’ailiance füt décédé sans en- 

1s,ce décès n'ayent point pour effet de faire 
cesser l'alliance, tant que le survivant n'a pas 
coutracté un nouveau mariage. — 2.246. 

3. {ampel. — La contrainte par corps ne peut 
être demandée pour lu première fois en appel. — 
1.40 


4. Mais au cas où la contrainte par corps a été 
rononcée par un jugement, infrmé en appel seu- 
rment quant au chiffre de la condamnation, par 

un arrêt renvoyant les parties à compter pour la 
détermination de ee chiffre, encore bien que le ja- 
gement qui intervient sur le compte ne reproduise 
pas la condamnation par corps, néanmoins l'arrêt 
confrmatif de ce jugement peut ordonner l'exéeu- 
tion de la condamnation par corps, conformément 


* au premier jugémeut et au premier arrêt : dans ce 


cas, le second arrêt ne saurait être considéré 
comme prononçant une contrainte per "orps non 
demandée en première instance. — 1.40. 

DEMANNE NOUVELLE. | V. 3, 4. 

5. (Dépens,) — La contrainte par corps peut 
avoir lieu pour les dépens lorsqu'ils sont allonés à 
titre de restitution et de dommages-intéréts. — 
1475 

6. Le tribunal civil devant lequel des frais ont 
été faits, seul compétent pour connaître de la de- 
mande en payement de ces frais, alors même 
qu'elle est dirigée non contre la partie, mais con- 
tre un commerçant, Lel qu'un agent d'affaires qui, 
cu chargeant l'avoué d'occuper pour elle, s'est 
personnellement obligé envers lui, ne peut pro- 
noncer contre l'agent d'affaires lu contrainte pur 
corps. — 2224, 

(Dommaces-INTÉNÈTS.) F. 4,8. 

7. \Durée.: — L'art. 12 de la loi du 13 déc. 
1848, qui veut que la durée de le contrainte par 
corps soit fixée par le jugement de condamnation 
dans les limites de six mois n cinq ans, n'est pas 
applirablé aux étrangers condamnés pour dettes 
commercinles : dans ce ens, les étrangers, comme 


E2] CONTRE-LETTRE, 

les Français, sont soumis à la disposition de l'ar- 
tele 4 de LL) ide loi, qui fixé F ürte de Tu con- 
trainte par corps pour de téllés dettes, et Ja fait 
varier dé rois mois à rôis ans , seldn le montan 
de Ta cobdamnation. — 2.4. ‘ 

: (Ernaxcen. VF. 7. 
Frais. 5,6," FU 

Y: Billet a ordre, — Minenr. — Société eom— 
mérciale. : ‘ | 

CONTRAT À LAGROSSE, , 

A: (Assurance. Vice pre. — Tiers porleur.) 
— L'assureur de deniers prétés à lu grosse ne ré 

“id pas des accidents provenant du vice propre 
du navire, et, par suite, au cas d'innaxigabilité du 
navire déclurée pour euuse d'un vice propre, jl 
n'est pas tenu de puyer au prêteur à la grosse le 
montant de la somyne prêtée, — 1.27. 

2. Et l'exception résultant du vice propre de la 
chose est opposable aux tiers porteurs du contrat 
ù 4 go” aussi bien qu'au préteur lui-même. 

ŸV. Assurances maritimes. — Déluissement ma- 
ritime. 

CONTRAT DE MARIAGE, 7 

41. (apports de la (mme) — Lorsque, dans ua 
convral de wuariage, 4 est dit quela célébration du 
mariage vaudra quitance des apports de le fenme, 
celte stipulation forme on se faveur {ire et prouve 
complète de ces apports. — 2.54. 

2. \Commerçant,) — 11 ne sufüt pas que, dans 
le contrat de tuarigge, le futur époux soit qualifié 
de commerçant , pour que le notaire soil tenu 
d'elfeccer le dépôt d'un extrait de ce contrat en 
conformité de l'art, 67, Cul. comm., s'il est dla 
bli qu'en réalité cette qualification s0,trouve erro - 
née, — 29268. CRÉÉ t 

"(Couuxaotk.) F. 7. 

Dérdr.} y. 2. | 

(Noraine.) F2, 

ULLITÉ.) V. 3ets, 

3. (Présence des fulurs.) — Le contrat de ma- 
riage passé en, l'absence de l'un des futurs époux 
est nul, bien que Le père de l'époux absent se soit 
porté a pour lui,.uvee promesse do ratification. 
2,251, { 

4. Corte nuililé ne peut étre couverte que par 
une ralification expresse cousentie dans les condi- 
re détermiuées par l'art. 1338,. Cod, Nap 

.251. } . 

5. Par suite, le seul fait de la célébration ulté- 
rieure du mariage ne saurait être considéré comme 
une ratification du contrat de mariage... Peu iu- 
porte que ce contrat soit mentionné dans l'acte de 
célébration. — 2,254; 

6. Mais, après la dissolution du mariage, la 
nullité du contrat peut être couverte par l'exécu- 
lion volontaire des clauses qu'il renferiue.—2 251, 

7. La nuilité du contrat de mariage résultant 
de l'absence de l'un des futurs époux entraine la 
nullité des conventions malrimoniales qui ÿ sout 
stipulées, et les époux se trouvent mariés sons le 
régime de la communauté. — 2.251, 

(Paeuve.) V. 1. 

(RATIFICATION.} V sets. 

CONTRAT JUDICIAIRE. 

(Offres sous condition.— Acceptation restreinte.) 
— Au cas où le demandeur ofire de renoncer à 
son action, sous certaines conditions, et que ces 
conditions ne sont acceptées pur le défendeur 
qu'avec des réserves el restrictions , ce qui en- 
traîne le retrait de l'offre, le contrat judiciaire est 
réputé ue s'être pas formé; peu importe qu'ulté- 
rieurement l'offre ainsi retirée ait été acceptée 
sans réserves. 1.462. 

CONTRAVENTION, — VW. Complicité, — Fa- 
brique. — Rivière navigable, — Voirie, 

CONTREDITS, — F. Greflier, — Orüre. 

CONTREFACON. — V. Brevet d'invention. — 
Marque de fabrique, — Propriété artistique. — 
Propriété littéraire. 

CONTRE LETTRE, 

4. (Acte sous scing privé. — Dale certaine. — 
Tiers, — Exécution } — Les eontre-lettres sont 
sans effet à l'égard des tiers , alors même qu'étant 
par actes sous seing privé, elles ont ecquis date 


. 


COPROPRIÉTÉ... 

certaine par l'un des moyeps indiqués en l'art. 
1328, Cod. Nap. — 4.230. | 

2. Peu importe que ces contre-létires aïeñt été 
exécutées par les parties contractantes, si les tiers 
auxquels an préténd des opposer n'ont pas con- 
couru à l'exécution. — 1.230, À 

3. Spécialement , le créancier de celui qui a 
acheté ceriains meubles par uctg authentique peut, 
nonobstant la contre-lerré aux termes de la- 
pong il est reconnu entre l'acquéreur et be ren- 

eur que ées meubles n'ont pas cessé d'être la pro- 

priété de ce dernier, saisir vomme appartenant à 
son débiteur le prix de ces meubles rerendus plis 
tard pur le précédeut vendéur qui en a conservé 
la possession, encore bien que cetté contre-lettre 
ait dus Fintervalle acquis ddte certaine par le dé- 
cès de celui-qui les avait primititement achetés 
par scie authentique, — 1:230. 1 

CONTRIBUTIONS DIRECTES. : 

AVERTISSEMENT.) VF. 6. 
4, (Contribution perce Â Les locaux af- 
fectés à l'étude d'un notaire, lorsqu'ils sont dis- 
tinetk et séparés de celui destiné à son habits- 
tion , ne doivent point être compris dans lévalua- 
tion des loyers servant de base à l'assiette de Ju 
contribution mobilière, = 271. 

(DÉLAI) V4: ' 
- 4, -) — Au cas d'expertise sur une 
réclamation en matière de contributions diréctes, 
il n'est pas exigé que le rt de l'expert de 
l'administration soit communiqué au réclamant, 
pour le mettre en mesure de demander une con! 
vérilication. — 2.183. 

V. 3: 


first Vi4: 


t [B 


PR: À l'égaisé æ proportionnelle.) — Les 

+ 1ha ‘ î _ 

experts chargés , sur une démande en rappel à 
l'égalité proportionnelle, de procéder à l'évalue- 
tion des immeubles objet de la réclamation, doi- 
vent, à peine de nullité , vériñer les revenus de 
tous les immeubles désignés par le réclamant 
comme points de comparaison. — 2.48. 

4. (Réclamalion.) - Ledélai de trois mois pour 
la demande en décharge de la contribution mobi 
lière à raison d'un logement que le contribuable a 
quitté pour en prendre un autre dans lu mème 
commune, court à parür de La publication des 
rôles, et non pas seulement du jour où le contri- 
7 a réqu l'avertissement dé sa cotisation. -— 

5, Bien qu'une demaude en décharge de contri- 
bution n'uit pas été accompagnée de la quittance 
des termes échus, ainsi que l'exige l'art. 28 de la 
loi du 21 avril 1833, cette demande est néanmoins 
recevable, et il y a lieu par le conseil de préfee- 
ture de statuer au fond, si, au moment où la ré- 
clamation lui est soumise , la quittañce a été pro- 
duite. — 2.95. 

6. Le contribuable qui forme uue demande en 
décharge ou en réduction de contributions direc- 
tes n'est point tenu de joindre à sa réclamation 

* l'avertissement de l'imposition pour laquelle il est 
compris au rôle : ce défaut de pruducuüon ne peut 
douc autoriser le conseil de préfecture à pronon- 
cer la déchéance du réclamant. — 2,183. 

(VaLeun LOCaTIvE.) Ÿ, 4. 

Fr. Dot. 

CONVENTIONS MATRIMONIALES, — F, Do- 
nation centre époux. 

COPIE DE PIÈCES. 

(Huissiers. — Registres de 
de lignes.) — Les registres des protèts dant In te- 
pue est preserile aux huissiers par l'art 176. Cod, 
comm, ne tombent pas sous l'applicition des dis. 
positions du décrer du 30 juill. 1862 qui. en exé - 
cution de l'art. 20 de la loi du % dun même mots , 
fixent le nombre de lignes et de syllabes que peu- 
vent contenir Les copies d'exploits et de pièces — 
Des 2-5 déc. 1862. — Délih. de lu régie, —92,184, 

V. Avoué. 

COPROPRIÉTÉ. 

1.{Elages de maison.— Changements, — Cour. — 
Eaux ménagères. — Toit Erhausr, de). — Lors- 
qu'une muison est divisée pur étages entre plu- 
sieurs propriétuires, le propriétaire du rez-de- 


proléls. — Nombre . 


COURTIERS DE COMMERCE. 
chaussée ne peut transformer en 


uue fe. 
tre donnant shr Ia 'eodé vomitadté. 229 


2 Ni faire de cette cour ui entéepht oc w 
annexe d'un établissement qu'il exploité <? ar 
3. Les propriétaires des étages her 
le droit de faire descendre leurs eaux méoughe 
dans Ja cour à l'aide de tuyaux de désces 


‘2.207 


4. Le toit étant, en pareil cas ; sine propcie 
cotmmune , le Mpriéaire de l'étage sap-rrv 
peut, sans le consentémént dès autres p 
ae pour y étiblir une construetos 

V, Assurances maritimes. — Chpiteine. — fr. 
propriation pour util. publ. 

CORRUPTION. PE - 

(Recrulement. — Médecin. — Tenlatire.) li 
tentative de corruption exercée envers les mi 
cins, chirurgiens ou oMciers de santé appels me 
conseil de révision en malière de recrutent 
n est aujoutd'hui passible d'aucune péine : la 
270, Cod. just. mulit., portant que, dans le æ 
prévu par l'art. 45, de Ja loi du 24 mars 185%, 
qui ont fait les dons et promesses seront punis ds 
peines prononcées par ledit article contre des + 
decins, chirurgiens ou offitiers de santé, ne ‘y 
ar Qu'& la corruption suivie d'effet.—11n. 

. Élections, 
| en . QU pi 2 

(Port d'armes, — Enclos.) — Si # 
mes , interdit en Corsé par D LL 4e ë 
10 juin 1853, ne doit s'enténûre que d'un Brie 
térieur, le fait de tirer un coup de fusil. ét l=- 
térieur d'un enclos, sur des pièces de plier pu 
cées en dehors de la clôture de eur éhelos, ous 
tie un tel port d'armes ;.. de même qu'il estne- 
stitotif d'un délit de-chasse : La cireonstan om 
l'usage de l'wrme à du lieu de l'intérieur à l'at- 
rieur doit avoir la mêtne influence au prisi # 
vue de la loi sur le port des armes en Core qi 
point de vue de ln loi sur la chasse. — 1.#% 

COUR D'ASSISES. 


(Résumé du président. — Pièce nouvel) =! 
ne résulte pus de nullité de ce que le présièn 


Ia Cour d'assises, dans son résumé , à done l#- 
ture d'une pièce qui n'avait pas été produit #= 
débuus, si l'arrët constate qu'elle faisait péri d: 
la protédure , et que l'accusation et'i délrr#® 
avaient eu connaissance, et si d'ailleurs l'art 
n'a pas demandé la réouverture des ébas jet 
la discussion de cette pièce. — 1.509. 
V. Algérie. — Étranger, — Partie cirik 
COURS D'EAU. — F. Eaux. 
COURTIERS DE COMMERCE. e 
1. (Commis.) — Les courtiers de anne 
peuvent avoir de commis pour les ntiss de 
ministère : à cet égard subsiste toujours M 1" 
bition contenue dans l'art. 13 de Îa loi de 8 8 
4791. — 2 177. re 
2. Par suite, le commis de courtier qui se ; 
met, sous le nom de sût patron, pour er 
sion d'affaires commerciales, se livre par le 
à un courtage illicite; — et le courtier qn! rs 
ces metes par sk signature au has da bad 
doit être considéré comme jui ayant 
"a (Ce 2 ns élicite.) QU y a courtage it 
3. (Courtage illicite.) — H y à ci 
de la purt di celui qui, se rendant um 
entre des négociants d'une ville et d'autres sh 
ciants de divers départements pour en pois 
vente de marchandises , wransmet à eur © 07. 
dres où propositions des premiers, En pin 
aux uns, soit aux autres , e conclut Jes M 
moyennant ua droit de comuission: 7 
À. Ilen est aiosi quelle que soit 1 ne sù- 
dénomination qui ait été donnée 1% RE É 
pulé et reçu, et soit que le peycment br des 
fectué par Les deux contractants ou par 
seulement, — 1,367. nr 
5. .….Vainement on dirnitque de “sr, k 
tions n'excbdent pas Les pouvoirs ds y ki 
tants de commerce, soumis à la patent ic ref 
du 4 juin 4858, cette loi n'ayant ms *- 
sentants de commerce aucune des ati 
ar aux courtiers. — 1.807. 
Fr. 2. 


DÉCHÉANCE, 


Q BÉSENTANT DE COMMERCE.) Ÿ. 5. 

. (Vente de marchandises.) — La loi du 28 
mai 4858, qui conlère aux courtiers de commerce 
le droit de procéder, saas l'autorisation du tribu - 
nal de cumierce, à la veule volontaire aux en- 
chères et en gros des marchandises comprises au 
tableau anuexé à cette loi, n’a point abrogé les 
dispositions aulérieures :Décr. 22 nov. 1814 et 
17 avr. 1812 Ord. 4er juill 1818 et 9 avr. 1819) 
qui attribuent à ces courtiers le droit de faire, 
avec l'autorisation du tribunal, la vente publique 
aux enchères, aussi en gros, des murchandises 
comprises daus des états dressés par les tribuuaux 
et les chumbres du commerce, sous l'approbation 
du ministre. —1,102. 

7. Les courtiers de commerce ont le droit de 
vendre unx enchères publiques et en gros, en 
vertu d'une autorisation da tribunal de cowmerce, 
toutes les marchandises portées sur les tableaux 
dressés en conformité du décret du 17 avr. 1812 
et de l'ordonnance du fer juill. 4818, sans qu'il 
soit nécessaire que ces marchandises dépendent 
d'un commerce déterminé, — 1.103. 

V. Navire, 

CRÉANCIERS, — Y, Assurance sur la vie. — 
Assurance terrestre. — Chose jugée. — Donation. 
— Nuvire, — Partage. — l'artage d'ascendant. 
— Suisie immobilière — Séparation de bicns, — 
Société commerciule. . . 

CRÉANCIERS HYPOTHÉCAIRES. — F. Fuil- 
a — Privilége. — Saisie inmobilière. — Suren- 

ère 


ag tion.) L 

. (4y . — Novalion.) — Lorsqu'un 
crédiseur est, d'une part, tenu de fournir des 
fonds au crédité au fur et x mesure de ses besoins, 
et que, d'autre part, il est portegr d'un billet 
souserit par celui-ci antérieurement à l'aute de 
crédit, le billet en renouvellement que le crédi- 
teur fait souscrire au crédilè doit être considéré 
comme ne représentaut plus luncienne dette, 
mais bien comme une avance faite en exécution de 
l'acté de crédit; en telle sorte que le billet nou- 
veau. jouit du bénéfice de l'hypothèque qui est 
stipulée dugs eet acte, — 1.335, 

2. (Leltre de change. — Tiers porleur. — Révo- 
calion.) — Le tiers porteur d'une traite ou letire- 
de change tirée eu vertu d'une lettre de crédit, 
Fm en a fourni les fonds sur lu remise à lui fuite 

e cette lettre de crédit, est en droit d'en deman- 
der le payement au tiré ou créditeur, encore bien 
que celui-ci ait révoqué le crédit et refusé d'ac + 
cepter la traite. — 1.306. 

Y. Enregistrement, — Mandut. — Subrogation. 

CURAGE. — Y, Canal. - Eaux, 


CURATEUR. — V, Interdiction. 


DATE. — Y. Appel. — Enregistrement, — Fail- 
lite. — Testament olographe. 

DATE CERTAINE. 

(Mari. — Dot.) — Les actes sous seing privé 
consentis par le mari en dehors de l'adiministra- 
tion des biens dotaux de sa fomime n'acquièrent 
date certaine vis-h-vis de celle-ci qu'au moven 
des eonditions spécifiées dans l'art. 1328, Cod. 
Nap. — 1.333. 

Y. Contre-lettre. 

DÉBAUCHE, — Attentat aux mœurs. 

DÉCES. — Y. Adulière. — Aliments. — Assu- 
rance sur la vie. — Cassatiou. — Mont-de-piété. 
— Société. — Société en participation. 

DÉCHÉANCE. 

{inlerruplion. — Incompélence, — Vice rédhi- 
bitoire } — La règle que l'assignation devant un 
juge incompétent interrompt la prescription s'ap- 
plique mème aux déchéances..; telles, par exem— 

le, que celle établie par les art. 3 et 4 de Ja loi 

u 20 mai 1838, relativement à l'action rédhibi- 
toire. — 2.44. 

V. Assurances terrestres, — Expropriation pour 


(Tables.) — 1863. 


DÉLIT DE LA PRESSE. 


utilité publique. — Hypothèque léguke. — Purge. 
— Saisie jmalilièee Succession bénéficiaire, 
— Terme. 

DÉCLINATOIRE. — F. Conflit. — Exception. 

DÉCONFITURE. — F, Terme. . 

DÉCRET. — Y, Conseil d'Etat, — Pilotage. 

DÉFENSE, — F. Discipline. 

DÉLAI. 

(Jours fermes.) — Dans la supputation des dé- 
lais, on ne doit pas compter le jour qui sert de 
point de départ, à moins d'une disposition spé- 
ciale de la loi. — 1.11, 

Id.— 2,147. 

V. Abordage. — Acie d'accusation. — Algérie. 
— Appel. — Assistunce judiciaire, — Avocal. — 
Brevet d'invention. — Onssation.— Chemin de fer. 
— Conseil d'Etat. — Comributions directes. — 
Elections. — Ewprisonnement, — Enregistrement. 
— Etablissement dangereux ou iucomimode, — 
Expropriation pour utilité publique. — Faillite.— 
Hypothèque légale, — Octroi. — Office, — Ordre. 
— Partie civile, — Purge. — Saisie-brandon. -- 
Usufruit légal. . 

DÉLAISSEMENT MARITIME. 

1. (Emprunt à la grosse. — Forfune de mer.) — 
Le propriétaire d'un navire assuré qui, sur le re- 
fus de l'assureur de rembourser ua emprunt à ls 
grusse contracté pour la réparation d'avuries eau 
sées en partie seulement par fortune de mer, 
fait sbesles du navire et du fret au porteur de la 
lettre de grosse, ne saurait puiser dans cet aban- 
don le droit d'intenter l'uchion en délaissement 
contre les assureurs ; il ne peut exercer contre eux 
que l'action d'avaries, l'abandon du mnvire, en 
pareil as, ne rentennt point dans la catégorie des 
conséquences directes de la foriune de mer, qui 
sont seules à la charge des assureurs. — 2,261. 

2. Et il èn est surtout ainsi alors que ces der- 
miers avaient offert à l'assuré de lui remeure, à 
titre d'avance et sous réserve de teurs droits, le 
montant dé l'assurance, qui, joint à celui du fret 
acquis , aurait suffi pour solder la lettre de grosse. 
—2 261 


8. (Relâche. — Port élranger, — Consul. — 
Expertise. — Compétence.) — Au cas de délaisse- 
ment d'un navire aux assureurs , à la suite d'une 
relâche pour cause d'avaries duns un port étran-— 
ger, et d'une expertise faite sous l'autorité du 
consul et portant le prix des réparations à une 
somme supérieure à la valeur donnée au navire 
dans la police d'assurance , les juges français sui- 
sis de la connaissance du fond sont compétents 

our ordonner tontes mesures propres à procurer 
k réduetion des dépenses et à prévenir la néces- 
sité du délaissement, - Et spécialement, ils peu- 
vent autoriser l'ussureur, à titre conservatoire, à 
amener le navire dans un port français, où les 
réparations doivent se faire à meilleur murché, 
alurs surtout que le consul n'a pas déclaré l'inna- 
vigabilité du navire. — 2,126, 

. Dernier ressort. 

DÉLÉGATION, — V. Saisie immobilière, 

DÉLIMITATION. — Y. Bois. — Commune, — 
Domaine publie. — Rivières. 

DÉLIT. — V. Abus ecclésiastique. — Etranger. 
— Prescription. — Tribunal de simple police. 

DÉLIT DE LA PRESSE. 

4.1Articulation des faits.) — Depuis le décret du 
47 fév. 185%, ordonnant{art, 27) que la poursuite 
des délits commis par la voie de la presse et au- 
tres moyens de publication aura lieu dans les for 
mes prescrites par le Code d'instruction criminelle, 
il n'est plus nécessaire d'articuler et de qualifier 
expressément, duus la citation Eu au pré- 
venu, les faits formunt l'objet de la plainte, 
comme l'exigeait l'arc. 6 de la loi du 26 mai 1819, 
enr par le décret précité : il suffit d'énoucer 
ces faits en conformité de l'art. 183, Cod. inst, 
crim., — 1.274. 

2. 11 y a un exposé suffisant du fait imputé, 
dans le jugement condamnant un rédacteur de 
journal & raison d'une annonce de souscription, 

r cela même qu'après avoir eulièrément repro- 
Quit l'article pr é, il déclare que cet article 


DÉPENS. 25 
renferme une contravention à l'art, 5 de la Jui du 
27 juill, 1849. — 1.56. 

3. poses) — Les délits commis par la 
voie de la presse et autres moyens de publicatiou 
(et notamment eelui de diffamation publique en- 
vers les particuliers) ne se preserivent que par 
rois sos, conformément au Code d'instwuction 
criminelle, depuis que le décret du 17 fév. 1852 
(art. 27) a ordonué que les Len que en celle 
matière auront lieu duns les délais prescrits par 
ce Coile : par là se trouve abrogée la disposition 
de l'art 29 de la loi du 26 mai 1819, qui fixäit à 
six muis le délui de la prescription. 288. 

4. | Souscription (Annonce de.) — L'annonce pu- 
blique d'une souscription ævant pour objet d'in- 
demuiser des amendes et frais prononcés par des 
condamnations judiciaires est punissable aussi 
bien lorsqu'elle est indirecte gl lorsqu'elle est 
directe. — Et spécialement, le fait de dire dans un 
article de jourual « qu'on assure qu'une souscrip- 
tion u été ouverte parmi les étudiants pour ruche 
ter la bibliothèque qu'un écrivain condamné à rai- 
son d'un délit de presse a mise en vente pour 
payer l'amende e4 les frais de justice de son pro- 
cès », tombe, comme constituant une annonce 
indirecte de souseription, sous l'application de 
l'art 5 de ba loi du 22 juill. 1849. — 4,56. 

DÉLIT FORESTIER. 

{Action civile. — C'eufruit, — Nu-propriétaire.) 
— L'action eivile en réparation d'un délit fores- 
tier commis dans un bois soumis x un droit d'u - 
sufruit ne peut être exercée par un nu-proprié- 
taire, si ce délit n'a causé de dommage qu'a la 
superficie, et non au tréfonds, — 219. 

DÉLIT RURAL. } 

1. (Terrain ensemencé, — Passage. — Sentier, 
ice — Clôture.) — Le passage sur lo 

terrain d'autrui ensemencé constitue la contraven- 

tion prévue pur l'art. 471, n° 13, Cod. Nap., aburs 

même que ce passage aurait été antérieurement 

exercé he public. — 41.280. 

2. Peu importe qu'il n'existe pas sur le ter- 
rain dont il s'agit de signes extérieurs indiquant 
Ia défense de passer, — 1.280. 

- 3... Et que, le fait même du passage par le pnhlic 
syant empêché la récolte de se former ou de erot- 
tre, il n'y ait pas de préjudice causé de lu port du 
prévenu. — 1.280, 

DEMANDE NOUVELLE. 

(Partage — Rapport à succession.) — Daus une 
fnstance en compte, liquidation et partage, on 
péut demander pour In première fois en appel que 
certains biens non réclamés en première instance 
soient compris dans le partage, et qu'il soit fait 
compile de diverses sommes où valeurs dues par un 
des gr 1.116. 

. Contrainte par corps. — Ordre. — Partage 
d'ascendant. 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — Y. Mise 
en jugement des fonctionnaires publics. 

DÉPENS. 

(Arrez.) F,1, 

(énanons PUBLIQUE.) V. 4. 


CHanbre Du CONSEIL.) V. 2, 4. 
. (Co fion.| — Au cas où le jugement de 
ri ère instance a compensé les dépens entre 
Ad et où es d'elles seulement a inter 
jeté appel, le juge d'appel ne peut, en mème tem 
le confirme le jugement au fond, mettre tous les 
x ner de première instance h la charge de l'ap- 
ant, s'il n'y à pas eu d'appel incident h cet 
tgard de la À de l'intimé, mais seulement con- 
usions à fin de confirmation , avec dépens, les 
conclusions ainsi formulées ne devant naturelle- 
+ s'entendre que des seuls dépens d'appel, — 
2. (Compétence.) — La chambre du conseil est 
compétente pour connaître de l'opposition à un 
exécutoire de dépens, alors même que cette oppô- 
sition serait fondée sur ce que cet exécutoire met- 
trait à la charge de l'opposant des droits d'enre - 
gistrement qui n'auraient pas le caractère de dé- 


. pens et ne seraient pas compris dans les frais aux- 


quels cet op ta été condamné, — 1.228. 
3, (Enregistrement (Frais d'.) — La eoudamna- 
tion aux s prononcée contre la partie qui 


4 


36 DERNIER RESSORT, 


succomhe ne comprend pas les droits d'enregis- 
trement d'actes produits par la partie adverse et 
auxquels estétrangère la partie à qui on les a op- 
posés , alors méme que cet enregistrement n'a été 
nécessité que par la contestation donnunt lieu #u 
procès. . À moins qu'ils n'aient été mis à la charge 
de cette partie à titre de dommages-iutérèts, — 
or 

y.2. 

4. Taxe.) — Les décisions des tribunaux sta- 
tuant en chambre du conseil sur une opposition à 
la tuxe des dépens peuvent être valablemens pro- 
noncées en audience publique. — 1.228. 

1d. — 1.500. 

-_F. Contrainte par corps. — Dot, — Marais, 
. DÉPOT, 

(Preuve, — Sociélé.)— La disposition de l'ar- 
liele 1024, God. Nap., d'après laquelle, au eas de 
dépôt mon prouvé par écrit, le dépositaire en est 
cru sur sa déclaration quant à l'ibéntité de la 
chose déposée, est inapplieable entre associés. Si 
donc l'un d'eux a reçu én dépôt une chose dépen- 
dant de la société, c'est à lui à prouver, en eus de 
contestalion élevée de sa part, l'identité dé la 
chose qu'il restitue avec celle-dont il a été consti- 
lué dépositaire, — 1.246, 

V. Gontrai de mariage, — Marque de fabrique. 
— Vente. 

DERNIER RESSORT, 

4. (Assurances maritimes.) — C'est d'après le 
montant de la somme assurée que se détermine le 
prentier ou deruier ressort du jugement qui sta- 
tue sur une demande en validité de déluissement 
maritime et en payement du montant de l'assu- 
rance : la demande en délaissement ne peut être 
considérée isolément de la demande en payement, 
et comme étant d'une valeur indélerminée , par 
suite de quoi le jugement soruit dans tous les cas 
en premier ressort seulement. — 1,498. 

2, En ce cas , le jugement est en dernier res- 
sort à l'égard de chueun des assureurs auxquels 
est demandée une somme inférieure à 1500 fr., 
bien que, dans la mème instance, des sommes ex- 
cédant ce taux aient été demandées à d'autres as- 
sureurs engagés par la même police, mais sans 
solidarité. — 4.498. 

3. (Bail. — Cession.) — Est en dernier ressort 
le jugement qui statue sur une demande en recon- 
naissance de l'existence d'une cession de bail ou 
d'une sous-location, alors que les loyers ou fer- 
mages restant à courir jusqu'à la fin du bail, joints 
aux autres objets de la demande, n'excèdent pas 
4500 fr. — 2.30. 

DÉLAISSEMENT MARITIME.) W, 4, 2. 
DivisisiziTÉ.) V. 2, 4, 

4. (Garantie.) — La demande principale et la 
démande en garantie, mème alors qu' ont été 
jointes, sont indépendantes l'une de l'autre quant 
à la détermination du premier ou dernier ressort ; 
et notamment la demande en garantie ne saurait 
réagir sur lé demande principale pour modifier les 
fie de juridiction à l'égard du demandeur ori- 
ginaire. — En conséquence, dans le cus où la de- 
mande principale est inférieure & 1500 fr. et où la 
demande en garantie excède celte somune , le juge- 
ment est en dernier ressort à l'égard de la pre- 
mière, eten premier ressort seulement à l'égard 
de la seconde. — 2.257. 

Fr. 8. 

5. (Héritier.) — Lorsque la question de savoir 
si un successible a la qualité d'héritier pur et sim- 
ple ou celle d'héritier bénéficiaire n'est élerée 
qu'incidemment et comme moyen de défense à 
l'action principale ayant pour objet une somme 
inférieure à 4900 fr., le jugement qui intervient 
est en dernier ressort. — 2.257. | 

6. (Ordre.) — Est en dernier ressort le juge- 
ment rendu , en matière d'ordre, sur une conles- 
tation relative à des créances distincles et appar- 
tenant à des personnes différentes, si chacune de 
ces créances est inférieure à 4500 fr., alors même 
que, réunies, elles s'élèveraient a une somme supé- 
rieure, qu'elles résulternient du même ncle, et 
qu'elles auraient été l'objet d'une seule et même 
inscription hypothécaire, — 4.441. 

7. leu importe que les créanciers contestés 


DIFFAMATION. 


aient eux-mêmes demandé que la créance du con- 
testant fût réduite de plus de 4500 fr. : chacune 
des deux demandes doit être envisagée séparé- 
ment au point de vue du premier et du dernier 
ressort, — 1.441, 

8. Et ce jugement u'est pas non plus suseeptible 
d'appel quant au chef qui statue sur les demandes 
eu garantie formées par les créanciers contésiés 
contre le notaire rédacteur de l'inscription hypo- 
thécaire, comme responsable de la nullité de cete 
iuscriplion. — 1.441. 

… {Quauiré.) F. 5. 

(Sous-Locariox.) F. 3, 

F. Evocation. 

DÉSAVEU D'ENFANT, 

4. (Acte de naissance. — Maternité (Recherche 
de la.) — L'action en désaveu de paternité est re— 
cevable même à l'égard d'un enfant inserit à l'é- 
tat civil sans indication de la mère et comme fils 
naturel reconnu d'un individu désigné; et cela 
encore bien que l'enfant ne réclame pas les droits 
d'enfant légitime. — 2,36. 

2. Par suite, le désavouant est recevable à 

er, afin de faire admettre son action, que 
‘enfant est vraïment né de son épouse, — 3.36, 

3. (Tuleur ad hoc. — Conseil de famille.) — Au 
cas de désaveu d'enfant, on doit suivre, pour la 
convocation et la composition du conseil de fa- 
mille appelé à nommer un tuteur ad hoc à l'en— 
faut, les règles établies par les art. 406 et suiv., 
Cod, Nap., comme au eas de nomination d'un tu- 
res hs — Ainsi, le eee de Eee doit 

tre com e parents pris moitié du côté pa- 
ternel, moitié du coûté maternel, ou d'amis à dé- 
faut de parents. — 2,36, 

DÉSISTEMENT. 

(Signature, — Copie.) — Le désistement signifié 

r acte d'avoué à avoué doit, à peine de nullité, 

tre signé de la partie sur la copie aussi bien que 
sur l'original ; il ne suffirait pas que la signa- 
ture de l'original fût mentionnée dans l'acte de 
sigaification. — 2,195, 
Y. Avoué. 


DIFFAMATION. 

(CassaTION.) V. 4, 5. 

1. (Conseil municipal.) — Les paroles pronon- 
cécs par up conseiller municipal dans une séance 
du conseil ne jouissent pas de l'imniunité établie 
par l'art. 21 de la loi du 47 mai 1819 en faveur 
des discours teous duus les chambres législatives. 
En conséquence, ces paroles peuveut, lorsqu'elles 
sont injurieuses ou diffamatoires, être déférées à 
lu répression des tribunaux, — 1.274. 

2, 11 n'importe que les séances des conseils 
municipaux ne soient pas gs en cœte circon- 
Sauce n'empêchant point de rechercher dans les 
dépositions wembres de ces conscils la preuve 
des délits commis dans leur sein, et ayaut seule- 
eut pour effet, en ce qui concerne spécialement 
les propos injurieux, de les faire assimiler aux 
injures verbales simplement passibles de peine de 
police, — 1.274. 

3. (Intenlion.) — L'intention qui a inspiré une 
publication, et qui est un des éléments esseutiels 
des délits de diffamation et d'outrage, ne sufñt 
pas cependant pour les constituer : ces délits 
n'existent qu'autant que l'intention de les com- 
meltre s'est manifestée extérieurement par des 
expressions ayant en elles-mêmes une portée ou - 
trageante ou diffamatoire. — 1.105. 

4. Et si, en matière de diffamation et d'outrage 
par la voie de la presse, l'intention qui a inspiré 
l'article incriminé est souverainement appréciée 

les juges du fait, il appartient, au contraire, à 
a Cour de enssation de rechercher, en dehors de 
la question intentionnelle, si cet arlicle, examiné 
dans ses détails ou dans son ensemble, renferme ou 
non les caractères des délits dont il s'agit.—1,105. 

5. Spécialement, ne peut ètre considéré comme 
renfermaut le délit d'outrage ou de diffamation 
covers un magistrat l'article d'un journal dans 
lequel, après avoir fait connaître, en le qualifiant 
de mesure de rigueur, uu acte d'arrestation et de 
détention préventive, l'auteur s'est livré à une 
réflexion purement théorique, en annonçant, ubs- 
traction faite de toute personne et de toute appli- 
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cation, les préoccupations de divers « sur les pur 
voirs conférés par la loi au magistral instrecte 
relativement à la séquestration préventive des d- 
toyens ». — 1.105. 

{OuTraus.) V, 3, 4, 5, 

V. Appel en matière correctionnelle, — Dil 
de la presse. 

dd ge mé 

Magistrat. — Défense. — Preuve. — 
confidentielle.) — Au cas de poursuites pour 
maires dirigées contre un magistrat, la Cour us 
périale saisie de l'affaire peut, après avoir eatesds 
ce magistrat dans son interrogatoire et das 
défense, charger au cours de son délibéré ue 
rats de ses merubres de la vérification cce- 

denuelle des faits articulés ; et prononcer ensvte 
une condamnation contre. le mragistra iscalpé, 
sans que le résuliat de cetie vériécation lai ar 
été communiqué, alors du moins qu'elle n'a pare 
que sur Les faits relevés par la préveatios, bs 

uels faits ont seuls servi de buse à ls déesin 

isciplinaire, Il n'y a dans cette manière de pes- 
céder ni excès de pouvoir, ni violation des les dr 
la cléfense, — 1.385. 

V. Avocat. — Notaire. 

DISTANCE, — ŸY. Abordage. — Arbre, — 
Bois. — Cimetière. — Huissier. 

DISTRIBUTEUR. — V. 4 

DISTRIBUTION PAR CONTRIBUTION, 

{Liquidation de créance.) — L'arrêt qui, peer 
déterminer la part qu'il atribue à l'un des 
sissants sur uno somme Saisio-arréiée, ligue 
dans ses motifs la créance des autres saisissess, 
ne peut être considéré comme contenant uue ds- 
Wibution par contribution contraire aux prenri 
tions des art. 519 et 656, Cod. proë., ühors qi 
ne prononce de coudamnation qu'au profit da pre 
mier de ces saisissants, — 4,187. 

DOL ET FRAUDE. — V, Faillite. — Puy. 
— Présomptions. — Requête civile, — Sad 
— Usufruit. 

DOMAINE PUBLIC. 

(COMPETENCE.] V. 4, 2, 

4. (Délimitation.) — L'arrêté par lequel & 
préfet prescrit, d'accord avec les propriétaire 
riverains, le hornage de terrains dépendant de 
domaine de l'État, et l'arrêté par lequel il boss 
logue les opérations du bormage, sont dés an 
purement administratifs, qui ne peuvent, dbs ke, 
être déférés au Conseil d'État par la voie cues- 
tieuse. Ces actes ne font pus d'ailleurs olsite 
à ce que les propriétaires riverains fassent 1217 
leurs droits devant l'autorité judiciaire. 22%. 

2. (Limites. — télé.) — Bien qu'à sou 
tienve à l'autorité administratire de reconnue 
de déterminer les limites du domaine peblie, tar 
torité judiciaire n'en est pas moins seule 49" 
tente pour connaître de l'action des proprtur 
riverains tendant, non k la reprise de term 
compris dans ces limites, mais à lu recounaissi 
de leur droit de propriété sur ces terrains, sf: 
d'obtenir une indemnité à raison de leur dépesé 
sion, — 2.93, 

F. Action possesoire. — Rivage de la mer. 

DOMESTIQUES. — V. Règlement de police. 

DOMICILE. 

(Changement, — Déclaration.) — L'intentioe * 
changer de domicile, bien que mauifestée per 7” 
déclaration expresse faite tant à la mairie d9 ee 
que l'on veut quitter qu'à la mairie du lien où Te 
veut transférer son domile, n'opère léger 
changement de domicile qu'autant que bé foit® 
est suivi ; et à cet égard, l'appréciation des js 
du fond est souveraine. — 1.351. 

V. Compétence. — Etranger. — Puissant mi 
ritale. — Séparation de eorps. — Tapage D 
DOMICILE ÉLU, — V. Inseription byp# 

caire. — Purge. 

DOMMAGE AUX CHAMPS. valitt- 

(Enlèvement de sables el graviers.) — L si 
ment de sables et graviers dans un fonds, 
l'autorisation du propriétaire, constiue un 8 
dommage aux champs, réparable par la vil 


_vile : 8 n'est ni un vol, ni la contravestion 


vue par les art. 479, n° 12, Cod. pés.. 4, 11 
for., qui punissent un tel enlèvement q 


DOXATION, 


lieu sur les chemins publies , sur des biens com- 
muneux, où dans les bois. — 2,180. 

VF. Juge de paix. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

4, {Laissé pour compté. — Fabrication.) — Au- 
eune loi ne disposant que les dommages-intéréts 
doivent consister en réparations pécuniaires, les 
juges peuvent, au cas d'inexécution d'un contrat 
Le ‘une des parties, ordonner que les choses 

ormant l'objet de la convention resteront au 
compte de cette partie, comme réparation da 
dommage causé. — 1,311, 

2. Spécialement, lorsque des tissus n'ont pas 
été fabriqués conformément à l'échantillon fourni, 
il peut être ordonné que ces tissus resteront pour 
le compte du fabricant, encore que la matière ait 
2 D par celui qui a fait la commande, — 

3. En pareil ces, les juges peuvent, sans violer 
aucane loi, condamner le fabricant à rembourser 
la matière livrée pour être mise en œuvre, au prit 
qui lui a été attribué par le marché, bien que ce 
prix soit supérier h celui résultant des mereuriales 
lors de la livraison ou lors de la décision judi- 
rech qui a ordonné le laissé pour compte. — 

4. (Partie civile. — Parents. — Réversibilité.) 
— Les juges de ion peuvent, dans les dom 
mages-lMérèts qu'ils accordent à la partie civile, 
comprendre des réparations au profit des membres 
de sa famille lésés comme elle par le fait pour- 
suivi, et vis-b-vis desquels sa qualité (de mère, 
par exemple) lui à des obligations naturelles 
et légales, et spécialement condamner l'accusé ou 
prévenu à lui servir une rénte viagère réversible 
sur ses enfants, encore bien que éeux-ci ne soient 
pas en cause, alors d'ailleurs que sa demande 
tenduut à obleair la réparation entière du dom 
mage souffert n'a pas été formée en leur nom, 
mais seulement en son nom personnel. — 4.924. 

5. ….Vainement prétendrait-on qu'il y a la vio- 
lation soit de la maxime que nul en France ne 

laide par procureur, soit de la défense faite par 
‘art, 51, Cod. pén., aux juges de répression qui 
accordent des dommages-intérêts à la partie lésée, 
de les appliquer k une œuvre quelconque.— 1,321, 

6. Le bénéfice des répurations peut, du resté, 
être étendu même à des parents à l'égard des- 
quels n'existe pas l'uhligation de se fournir réci- 
proquement des aliments. — 1,391. 

7. (Procès injuste.) — Une condamnation à 
des dommages-intéréts peut être prononcée contre 
la partie qui, de mauvaise foi, réclame une créance 
faisant double emploi avec une autre tréance, et 
exerce contre son adversaire des poursuites rigou- 
reusés pour en obtenir le payement. — 1,154. 

F, Aliments. — Assurances maritimes, — Cas- 
sation, — Chemins de fer, Couirainte par 
corps. — Dot, — Expropriation pour utilité pu- 
blique. — Intérêts. — Jugement par défaut. — 
Maison de tolérance, — Motifs de jugement. — 
Office. — Officier ministériel. —" Ouvrier, — 
Partie civile. — Paissance maritale, — Référé. 
Su Requête civile, — Solidarité. — Travaux pu- 

ics, 

DON MANUEL, 

(Établissements publics. — Acte notarié.) — Tout 
dou manuel au profit de communes et d'établisse 
ments de bienfaisance ou religieux doit être con- 
slaté par acte notarié, lorsqu'il est subordonné à 
certaines conditions ou charges. — 2.273, 

* DONATION exrne-virs.) 

1. (Acceptation.) — La donation faite simulte- 
nément par le et la mère à leurs enfants mi- 
ueurs est valablement acceptée, au nom de ces 
miseurs, par le père pour la libéralité de la 
ge et par celle-ci pour la libéralité du père, — 


2. En admettant, d'ailleurs, que la donation 
dût être. acceptée par un tuteur ad hoc, le père 
qui, comme udministrateur légal des biens de ses 
enfants mineurs, aurait à s'impater de n'avoir 
Pis provoqué la nomination de ce tuteur, serait 
recu à quereller de ce chef la donation. 

Y. 8, 10. 


DONATION: 


(ACTE 8008 SEING PRIVÉ) V, 7. 

3. (Action en nullilé.) La preseription de dix ans 
établie par l'art. 1304, Cod. Nap., s'applique 
aussi bien à l'action en nallité d'une donation 
entre-vifs exercée par les héritièrs du donateur 
qu'à l'action en nullité d'une convention propre- 
ment dite. — 115, 

4. Spécialement, elle cd evo à l'action en 
nullité de la donation dont l'acte, en constatant 

ue plusieurs parties n'avaient pas signé, a omis 
de mentionner les causes qui les on avaient em- 
pêchées, cette nullité pouvant être éoutèrte par Ja 
ratification des héritiers du donateur, — 1.15. 

(Biens paËseNTs. — Biexs À venin.) V, 44,45, 

5. (Cassation.) - L'errenr des jugés sur les 
caractères constitutifs d'une donation entre-vifs 
peut donner ouverture à cassation. Ainsi, doit être 
cassé l'arrët qui, «ous prétexte d'interpréter les 
termes d'une donation, déclare valable, comme 
présentant les caractères légaux de la donation 
eutre-vifs, et spécialement comme contenant la 
condition essentielle du dessaissement actuel et 
irrévocable du donateur, une donation dans 1a- 
quelle le donateur se réserve à la fois la propriété 
et l'usofruit des biens donnés, — 4,421. 

6. (Contrat commulalif.) — La stipulation par 
laquelle un tiers, intervenant à uu marché de 
travaux fuit entre un entreprenenr et une fabrique 
d'église, s'oblige envers cette fabrique, dans un 
intérêt de eaprice ou de vanité, et en lui imposant 
des conditions onéreuses, à payer tout où partie 
des travaux, constitue non une donation, mais 
un contrat commutaiif, la satisfaction que ce 
tiers retirera de l'exécution de ces travaux pou- 
vant être considérée comme l'équivalent de la 
somme par lui promise. — 1.362, 

7. Par suite, la stipulation dont il s'agit est 
valable bien que faite par acte sous seing privé. — 


8. Et il n'est pas nécessaire que l'avantage qui 
résulte , pour la fabrique, de celte promesse, soit 
accepté dans la forme détermiuée pour les dona- 
tions faites aux établissements publics, — 1,362, 

(Caéanciens.) V. 43. 

9. {Dessaisissement.) — Est nulle, comme n'em- 
portant point dessaisissement actuel du dona- 
tuire, la donation, bien que qualifiée éntre-vifs et 
stipulée irrévocable, lorsqu'il est dit que le dona- 
taire u'entrera en jouissance des objets donnés 
qu'après le décès du donateur, lequel jusqu'a 
cette époque s’en réserve la propriété et l'usufruit, 
avec interdiction au donatuire de faire pendant la 
vie du donateur aucun acte qui tende à diminuer 
le droit réservé, Par suite, le donateur peut en- 
core, nonobstant cette donation, disposer des 
biens dont il s'est réservé la propriété, = 1.491. 

40. (Établissements de bienfaisance.) — L'ac- 
ceptation des donations faites à des établisse- 
ments de bieufaisance, sous réserve d'usufruit au 
profit du donateur, ne doit pas être autorisée par 
le gouvernement. — 2.272, 

V.6ets. 

(FABRIQUE D'ÉGLISE.) F, 6 ets. : . 

41. (Inaliénabilité, — Insaisissabilité.) — L'in- 
terdietion imposée an donataire, par un père 
donateur avec réserve d'usufruit, d'aliéner les 
immeubles compris dans la donation pendant 
toute la durée de cet usufruit, est valable et obli- 

atoire, uue telle interdiction temporaire n'ayant 

‘autre objet que de faciliter l'exercice de l'usu- 
fruit, ou d'assurer l'exercice du droit de retour 
sur les biens donnés, — 1.465. 

142. Et une telle interdiction d'aliéner rend in- 
saisissables, pendant le même temps, les biens 
qui en font l'objet, le donataire ne pouvant pas 
plus aliéner indirectement les biens par voie d'ex- 
propriation qu'il ne pourrait les aliéner directe 
ment par voie d'aliénation volontaire. — 1.465. 

13. L'insaisissabilité dont il s'agit, étant établie 
dans l'intérêt du donateur, est opposable aussi 
bien aux créanciers du donataire postérieurs à la 
donation qu'à ses créanciers antérieurs, — 1,465, 

1nsozvABILITÉ.) Ÿ, 46, 

(Mixeun.) F. 4, 2. 

44. (Nues propriété.) — L'acte par lequel une 
personne déclare donner à une autre actuelle- 
ment et irrévocablement, mais pour en jouir seu- 
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lemiènt dprés son décès, uné cbrtaine somme à 
prendre d'abord sur ses biens présents, et stihsi- 
diairement sur les immeubles qui se troiveront 
composer sa succession, ét dont ellé se réterre 
l'usufruit jusqu'a son décès, à lé caractère d'une 
véritable donetion entre-vifs : ane telle disposi- 
tion ne saurait être considérée comme constituant 

une donation de biens à venir ou une donation à 

cause de mort, prohibées par la loi, - 2.28%, : 
+45: En admettant, d'ailleurs, cette dona- 

tion fût nulle en ce qui concerne les biens à ve- 
nir, elle n'en derrait pas moins produire tons ses 

effets quant aux biens présents. — 2.935, 
(Pagscniprion.) F. 3, 4. Puesyh 
46: (Ouotité disporible.) == Dans la composition 

de : Page suecession pour lé er la 

quo L é, on -doit eomprendre fictire- 
ment les biens donnés même à un insolvublé, én- 
core bien que la quotité disponible aurait ét6 dé 
passée par les libéralités du défunt, si le:dona- 
taire insolvable ne doit pas être atteint par l’ac- 

tion en réduction. — 2427. : pu" f 
(Rarimicarion.) V, 47, 18; 

(RésenvE DE PROPRIÉTÉ.) F. 9, 

(Sienarure,) F, 4. #5} 524 

17, (Transcription.) — Le ‘ratification par Je 
donateur, spécialement par là qui a fait un 
partage anticipé entre ses enfants, de lé vénte 
Consentie par l'un des donataires de bièis éom- 
pris dans son ‘lot, équivaut à une vente faite 

ént par le donateur; et, dès lors, si la 
Yénte e4 la ratification ont été transerites, et. s'il 
est établi que le donateur n'a fait aueun acte d'a 
liénation de ees mêmes hiens depuis le donation, 
l'acquéreur ne court adeun danger d'éviction el 
ne peut se prévaloir de ce. que la donation elle 
même n'aurait pas été transcrite, pour. s8 refuser 
au payement de son prix, — 2.57. 

18. Vainement l'acquéreur prétendrait-il que 
le défaut de transcription de la, ion : permet 
au donateur d'aliéner les biens compris dans les 
lots des ‘autres donataires, auquel cas ceux-ci. 
pourraient exercer contre son vendeur, consé- 
quermment contre lui-même, l'action en revendi- 
cation autorisée par l'art, 930, Cod. Nap. : il est 
sans intérêt, sous ce rapport, à réclamer la run 
seription, cette formalité ne pourant l'affranchir 
de l'action dont il s’agit mieux que ne le fuit la 
ratification de la vente. — 2,57, 

{Usurauir.) V. 10, 44, 15. 

(Venre.) F, 11,18. 

F. Cassation. — Communauté. —Mandat.— No- 
vation, — Remise de dette.— Séparation de biens. 

DONATION A.CAUSE DE MORT, — y, Remise 
de dette. 

DONATION DÉGUISÉE, 

(Rapport à succession.) — Les donations dégui- 
sées ou indirectes n'emportent pas par elles-mê- 
mes dis de rapport : cette dispense doit ré- 
sulter de l'intention du donateur manifestée par 
des actes où par les circonstances. — 1,265. 

V. Donation entre époux. 

DONATION ENTRE ÉPOUX. 

- (GauTIoN.} F,7, 8. 
(CommunauTé.) V,5 et s. Ù 
1. (Convention matrimoniale.) — La clause d'un 

contrat de inariage par Inquelle les époux, après 
avoir fuit entrer dans la communauté nou-seule- 
ment leurs acquêts, mais encore tout où partie de 
leurs apports, se font donation l'un à l'autre et au 
survivant d'eux de tous les biens meubles et im- 
meubles qui composeront la communauté uu jour 
du décès du | rater mess constitue non une simple 
convention dé mariage el entre associés, qui ne 
serait pas sujelte aux lois sur les donations, mais 
une donation véritable, réduetible si elle excède 

la quotité disponible, — 1.361. 

2. (honalion déguisée.) — Les donations dégui- 
sées entre époux, faites coutrairement à l'art. 
1099, C. Nap., ne sont pas nulles d'une manière 
absolue : elles sont seulement réductibles à la 
quutité disponible. — 2,54, 

3. Jugé au contraire qu'elles sont frappées de 
nullité pour le tout. — 2.51, 

4. Et que cette nullité peut être invoquée par 
lés enfants d'un premier lit du donateur, poursui- 
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vis hypothécairement comme tiers détenteurs des 
biens de ce dernier — 2.51, 

5. (Donation réciproque.) — La clause par la- 
quelle deux époux, en donnant un immeuble de 
leur communauté, stipulent que J'usufruis de cet 
immeuble, qu'ils se réservent, appartiendra en 
totalité au survivant d'eux, constitue un don mu- 
tuel et réciproque, frappé de nullité comme fait 
par un même acte. — 1.479. 

6. Mais si la femme survivante renonce à la 
communauté après le décès de son mari, l'hnmeu- 
ble donné derant être réputé avoir été la propriété 
personnelle et exclusive de ce dernier au moment 
de ln donation, il s'ensuit que la réserve d'asu- 
fruit du chef de la femme se trouve non existante 
et sans objet, en sorte que la clause se réduit à 
une réserve d'usufruit faite par le mari pour bai 
. épouse , stipulation parfaitement licite, — 
1 , 

7. En un telcas, la femme, ne pouvant plus être 
considérée comme donatrice, n'est pas dis 
de fournir caution pour l'usufruitréservé et qu'elle 
ne conserve que comme donataire de son mari. — 
1.439. ' 

8. l'en est ainsi alors même que. es sa 
renonciation, la femme continuerait, en qualité de 
caution solidaire de son mari, à être tenue des 
charges attachées par la donation h la réserve 
d'usufrait, — 4.439, 

V. 40, 11. 

(Hénirins.) V. 4. 

(Nerurré.) V. Sets. 

OrTion. V. 9. 

. tQuotité disponible.) — L'art. 917, Cod. Nap., 
relatif aux dispositions par donation ou legs d'un 
nsufruit dout la valeur excède lu quotité disponi- 
ble, et qui confère aux héritiers à réserve l'option 
ou d'exécuter la disposition en entier, ou de fuire 
l'abandon de la propriété de lu quotité disponible, 
n'est pas ronge au cas où il s'agit de la quo- 
tité disponible spéciale entre époux établie par 
l'art. 1094 du même Code. — 2.127, 

Fr. 4. 

(Répucrion.} F. et s. 

(RENONCIATION.) V. 6. et 8. 


10. (Rente viagère,) — Est valable la disposi- 
tion par laquelle deux époux, en faisant, par le 
même acte, donation à leurs enfants des biens 
dépendant de leur communauté, se réserreut une 
rente viagère payable par les donataires sans ré- 
duction jusqu'au décès du survivant des dona- 
teurs : sci ne s'applique pas l'art, 1097, Cod. 
Nap, qui défend aux époux de 5e faire des dona- 
lious mutuelles par le même acte, — ® 214. 

11. Eu tout cas, la disposition dont il s'agit ne 
pourrait tomber sous le coup de l'art. 1097 précité 
que jusqu'a concurrence de la moitié de lu rente, 
et le contrat n'en resterait ge moins valable dans 
ses autres parties, — % 211. 

12. (Révocation.) — La révocation de tous tes- 
laments antérieurs emporte révocation des dona- 
tious faites au conjoint pendant le mariage, lors- 
qu'il résulte des circonstances que le testateur & 
_. vu celte portée à la clause révocutoire, 
— 241. 

{Usuravir,) V,Set s. 

V, Quotité disponible, — Usufruit. 

DOT. 

(ACQUÉREUR..) F. 45, 

1. (Acquisitions. )— La présomption, établie par 
la loi Quinlus Mucius, d'après laquelle les acqui- 
sitions faites par la femme pendant le mariage 
étaient réputées faites avec les deniers du mari, à 
moins de preuve contraire, n'a pus conservé toute 
sa force dans le nouveau droit français : ce n'est 
plus qu'une présomption simple qui Le être 
combaltue et détruite par des présomptions con 
traires, — Ainsi, il n'est plus nécessaire que la 
femme établisse quelles sont les sources où elle a 
ee les sommes employées au payement du prix; 
l'sufft qu'il soit certain qu'elle possédait des 
ressources suffisantes pour acquitier ce prix.—2.9, 

2. Le mari ne saurait, notamment, être admis à 
invoquer la présomption de la loi Quintus Mucius, 
alors qu'il a autorisé les acquisitions faites par 
la femme et qu'il l'a assistée au contrat, lu pré 


DOT. 
somption contraire résultant, en pareil chs, du 
fait même de l'autorisation. — 2.9. 

3, Le mari qui a payé de ses propres deniers 
les acquisitions fuites par sa femme, sous le ré 
gime dotal, ne peut revendiquer la propriété des 
biens acquis : il peut seulement exercër uue ac- 
tion personnelle en reprise ou restitution des 
sommes qu'il a payées. — 2,9, 

fAvucrène.) F. 9. 

4. (Aliments }— La disposition du même article 
qui permet aussi d'aliéner les immeubles dotaux 
pour fournir des aliments à la famille ne s'applique 
qu'an cas de néerssité absolue; elle est innpplien- 
ble lorsqu'il est simplement justifié de la gêne des 
Te et de poursuites exercées contre le mari. — 

411, 


(CoMPENSATION.) . 6, 7. 

(Cowruice.) #, 9. 

5. (Contribution foncière.) — L'inaliénabilité 
de la dot ne fait pas obstacle à ce que le re- 
couvrement de la contribution foncière soit pour- 
suivi sur les biens dotaux, — 2 140. 

6. Créances dolales.} — Sous le régime dotal, 
le mari, ayant le droit de recevoir et de quittun- 
cer les deniers dotaux, a également eelui de les 
compenser avec sa propre dette euvers le débi- 
teur de ces deniers, — 2 62. 

7. Îlen est ainsi alors même que la femme à 
formé contre son mari une demande en séparation 
debiens, le mari conservant l'administration des 
biens personnels de sa femme, tant que la sépa- 
ration n'a pss été prononcie, sous la seule ré- 
serve des vas de fraude, et sauf les mesures conser- 
vatoires que la femme a la faculté de provoquer. 

8. Deniers dolaur.) — Lorsque l'emploi des 
deniers dotaux n'est pas stipulé dans le contrat de 
mariage, l'immeuble acquis de ces deniers par le 
mari non-seulement n'est pas dotal, mais même 
ue devient pas la propriété de la femme, encore 
bien que le mari ait acquis avec déclaration d'em- 
e et que cet emploi ait été accepté par la 
emme Îl en est ainsi surtout quand l'acquisition 
a té faite par le mari en son nom personnel, la 
déclaration d'emploi devant s'entendre, en ce cas, 
dans le sens d'une acquisition faite pour auginen- 
ter la sûreté de l'hypothèque légale. — 2.10, 

iDéPexs.) V. 9. 

iDerres bu war.) F. 6,7. 

9. (Dommages-intéréts } — Le complice de la 
femme adulière condamné solidairement avec elle 
en des dommages-intérèts et aux dépensenvers le 
mari, quipaye a ce dernier la totalité de ces dom- 
mages-intérêts et de ces dépens, u'a pas, comme 
subrogé aux droits du mari, action sur les biens 
dotaux de la femme pour le recouvrement de la 
net . celle-ci dans les sommes par lui payées, 
— 1.267. 

10. (Dot mobilière,) — La dot mabilière n'est 
inaliénuble qu'en co sens que la femme ne peut 
renoncer à son hypothèque sur les biens de son 
mari à raison de l'administration de ce dernier : 

want au mari lui-même, il a la libre disposition 

e cette dot, sans distinetion entre les valeurs qui 
la composent. — 2.62. 

11. Spécialement, la vente, consentie par le 
mari, d'une rente perpétuelle dépendant de la dot 
de la femme, est valable; et les créanciers du 
mari peuvent former une saisie-arrêt sur le prix 
de cette vente. — 2.62. 

(Euros) F. 8. 

(Empauxr.) V. 42, 

12. (Hypothèque.) — Est nulle l'hypothèque 
constituée sur un immeuble dotal pour sûreté 
d'au emprunt, alors mème qu'il est convenu dans 
l'acte que les deniers prêtés seront employés au 
pe de créances privilégiées antérieurement 
nserites, de manière à assurer le premier rang 
à l'hypothèque nouvellement constituée, lorsque 
d'ailleurs aucune subrogation conventionnelle 
n'est "SE au profit du prétcur de ces deniers. 
— 1,131. 

13. Les époux, en se mariant sous le régime do- 
tal, peuvent valablement stipuler la faculté d'hy- 
vb tl les immeubles dotaux de la femme. — 


5. 
14. Et lorsque les époux 82 sont réservé une 
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telle faculté sans exprimer pour ce eus La eouditis 

d'un remploi, ils peuvent bypothéquer les immes. 

bles dotaux sans remploi, alors même que bee. 

trat de mariage imposerait Ia condition dé ren 
pour le cas de vante. — 4,5. 

(PARAPHERNAUX,) F. 18. 

(Présowrrion.) V. 4, 2, 

(Pnopniéré } F.4 et s: 

45. (Remploi.} ra Au cas où er per 
riage par lequel les ux ont 
dotal Led faculté d'aliéner les biens detaox, ex 
en subordonnant à la condition de renrplos le je 
voir da mari de toucher lé prix des aliénaes 
stipule que le seul cowsentement de ln femme éms 
les quittances libérera valablemnentles sequesees, 
céux-ci ne sont point fondés à refuser de par 
leur prix au mari sans remmploi € sur la sm: 

uittance donnée par lui aveé le eomeours àt l: 
emme, encoré bien que l'acte de vente porn 
qu'ils ne seront talablement libérés. que pur: 
justification d'un remploi dûment effeetaé. — 24 

V. 14. - 

CRexTE PERPÉTUELLE.) V, 44. : 

46, (Réparations ) — La disposition de le 
1558, Cod. Nap., qui permet d'ahéner, avec pe- 
mission de justice, les immeubles dotaut pe 
faire de grosses réparations indispensables à ler 
éonservation, n'est pas applicable au cas de n- 
eonstruetion complète et de transformation tar 
d'un immeuble, — 2,14. 

Revenus.) Ÿ. 49 

47.1 lion de bions.) — La femme mas 
sous le régime dotal est, après comme amis 
séparation de biens, incapable d'alténer ss del 
conséquence, l'ensagement pris par la femme # 
parée d'ubandonner partie de ses reprises N# 
acquitter les dettes de son mari, est nul rom 
contenant une aliénation particle des bons de 
taux. — 1 443. . ’ 

18. Et si cet engagement n'a été pris quent 
vis du mari, les créanciers de celui-ci ne peurs 
poursuivre leur remboursement, mi sur les be 
paraphernañx de la témime, l'abandon par rs 
senti dans de telles cireonstances ne pouvant 
considéré rerq __— de sa Le un 4 
gement général et ourel envers ex. — 

19 nt sur rh jt de ses biens dutL 
alors qu'il est constaté par le juge mord 
eu l'intention d'abandonner tout où partk ri 
térêts de sa dot, échus où à érchoir, et q®, » 
leurs, ces intérêts étaient jadispensables F9 
besoins de sa famille. — 4.443. 

v,7 

SueROGATION.) F. 9, 12, - 

F Érnéretr 0a Date certaine. — nr" 
hypothéraire,  Remploi. — Saisie immohesent 

DROITS LITIGIEUX. ee 0 

1. Retrait, Expertise. — Marüi. phir 
value.) Un droit est réputé titigieur 40 
dès lors, au retrait outre celui ui ses mc se 
cessionnaire, lorsque, bien qu'adniis en pri # 
son existence et sa Er dépendent de 
d'une expertise, — 1.146. L 

2 Spécialement. en matière de er 
de marais, doit être réputé litigieux ie 
l'entrepreneur du desséchement à . 
résultant de la facilité produite par * que 
ment pour l'extraction de la tourbe, Ma et 
trepreneur ait été reconnu avoir _ jet 
plus-value qui lui était contestée, 51 jse pour 
rendu à cet égard ordonne une ex fe plus 
terminer h la fois et l'existence de 1# 
et sa quotité, — 1.146. 


La 


EAUX, 

(Aënon EN HU v. 7,8. 

{CoMMoNE.) VF. 1, 4. : ko! 

1. (Curage (Frais de.) — Lorsqu ris nv 
met à la charge exclusive des ln 7 p0 5 
rains les frais de curage d'un cours vel 
vigable, une commune ne peut, indépesi" iversist de 
de sa cotisation comme propriétaire 


EAUX MINÉRALES. 


cours d'eau, ôtre assujettie à une autec-éolisation : 


à raison de l'avantage qu'elle retirerait du urage 
dams l'intérés de ka salubriut publique. --- 2,120. 
- (DESTINATION DU PÈRE DE FAMILLE } F.8. 

2. (Elargissement) — Les préfets n'ont le droit 
d'ordonner l'élargissement d'un. cours d'eau que 
dans le cas où cette mesure n'entraine pas l'expro- 
priation des propriétés riveraines. — S'il est. mé- 
cessaire de prendre pour cel élargissement ane 
portion des terrains riverains, iky a lieu de recou 
rir à La voie de l'expropriation pour cause d'utilité 
publique, et, dans ce eus, le préfes ses 
pouvoirs en prescrivant l'exécution. par les rive 
rains des travaux d'élargissement sur les portions 
de propriété à acquérir, — 2,72, 

(ExPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLIQUE.) V, à. 

(Prérer. F.2,bets. 
 (PnescRiPTiON.}) V, 6. 

(PROPRIÉTAIRE INFÉRIEUR.) F. 10, 

3. (Propriété,) — Les cours d'eau ayant le ca 
ractère de les ruisseaux sont la propriété des 
riverains, — 2 110. sn 

4. (Puits) — L'art. 645, Cod. Nap., qui défend 
au propriétaire d'une source d'en changer le cours 
lorsqu'elle fournit aux babitants d'une commune 
où d'un hameau l'eau qui leur est nécessaire, ne 
s'applique qu'aux eaux jaillissantes et courantes ; 
par conséquent il ne s'applique pas aux eaux d'un 
puits. Le propriétaire peut donc en disposer. alors 
même qu'elles seraient nécessaires aux habitants 
d'une commune où hameau. — 2.967, 

5. «Règlement administratif.) — Les arrêtés par 
lesquels, em vue de l'intérêt général et en vertu 
dés pouvoirs de police conférés à l'administration 

ar les lois des 42-22 août 4790 et 28 septembre 

octobre 4791, les préfets règlent l'usage et l'em- 
ploi des eaux d'un cours d'eau non navigable ni 
flottable, deriennent et restent, tant qu'ils sont 
maintenus, la loi des riverains. — Et leurs pres- 
criptions se substituent de plein droit à tous:les 
modes de jouissance des eaux qui avaient jusque- 
là appartenu à ceux-ci, soit en vertu de titre, soit 
en vertu d'anciennés possessions. — 4,413, 

6. On ne peut d'ailleurs prescrire contre leurs 
dispositions. — 1.413. 

7. Les infractions aux dispositions de ces arrû- 
tés constituant des contraventions, ceux qui, en 
éprouvent un préjudice sont fondés à en poursui- 
vre personnellement la réparation. — 1.413. 

8. Cette action leur appartient encore bien qu'ils 
auraient le même auteur que le contrevenant et 
que celui-ci n'aurait fait usage des eaux que con- 
formément à | ancienne destination du père de fa- 
mille. — 1.413. 

9..Le droit qui appartient aux préfets de régle- 
menter ls police des eaux peut s'exercer par des 
arrêtés restreints à crrtuines localités. — Ainsi, 
est légal et obligatoire l'arrêté préfectoral qui pres- 
crit et règle le curage de la dérivation d'un cours 
d'eau déterminé. — 1 107, 

(Rousseau) V. 3 

10. (Source. )— Le À roots du fonds où naît 

ne source a le drait de disposer de la totalité des 

eaux à leur sortie de son fonds, notammeut de les 
diriger sur un autre fonds lui appartenant, et cela 
encore bien que, pendant quelque temps, il ait 
laissé couler ces eaux sur la voie publique, où elles 
étaient recueillies par les propriétaires inférieurs. 
Geue circonstance ne suflit pas pour donner aux 
eaux litigieuses le caractère d'eaux courantes, à 
l'usage desquelles les riverains ont uu droit per- 
ve couformément à l'art. 644, Cod. Nap. — 


(TiTnes ANCIENS.) V. 5, 
V. Action possessoire. — Copropriété. — Ri- 


vières. 

EAUX MINÉRALES. : 

(Concession. — Garantie.) — La décision par 
laquelle le ministre des travaux publics concède 
à une société l'exploitation d'un établissement 
thermal ne saurait avoit pour effet d'obliger L'Etat 
à garantir les concessionnaires contre les inconvé- 
viénts pouvant résulter pour eux de l'autorisation 
qui serait ultérieurement accordée par l'admini- 
stration à on tiers d'ouvrir un puits en dehors du 
Pre de proteetion fixé par le décret du 8 mars 

848.et par la loi du 44 juillet 4856. — 2.45. 


ÉLECTIONS. 


EAUX PLUVIALES. : 

(Possession, . Voie publique. — Action … 
soire.1 — Les eaux pluviales coulant sur la -voie 
publique ne sont pas susceptibles d'une possession 
utile, quels que soient les actes qui aient été exer- 
cés à l'uceusion de ces eaux par les propriétaires. 
riverains, — Ainsi, le riverain d'un chemin pu- 
blie qui a, depuis plus d'un.an, au moyen de 1ra- 
vaux apparents exécutés sur ce chemin, dérivé les 
eaux dde qui y coulent, pour les diriger sur 
sa propriété, n'a point acquis par là un droit d 
possession exclusive de ces euux dans lequel i 
puisse se faire, maintenir par voie d'action pos+ 
sessoire à l'encontre du riversin supérieur qui à 
lui-même conduit les eaux dont il s'agit dans son 
propre fonds. — 1,479, ti’ 

ECHANGE. — V. Prescription, 2 » ! 

ECHELLES DU LEVANT. — V: Consul. 

EFFETS AU PORTEUR. — y. Meubles. 

EFFETS DE COMMERCE. — V. Billet à ordre, 
— Letre de change. . 

EFFET RÉTROACTIF. | | 

{Règlement d'administration publique.—Nullité.) 
— Le principe de la non-rétronctivité des lois n'est 
pas une règle constitutionuelle dont la violation 
doive entralner de plein droit la nullité de la loi 
ou du règlement d'administration publique qui 
présenteraiL le vice de rétronctivité :… sauf au lé: 
gislateur lui-même à aviser, 1.350. 

V. Interdiction, — Loi pénale. — Octroi. — 
Ratification. — Succession. , 

ELECTIONS (MonictPALes, DÉPARTEMENTALES 
ET Lécrtarives.) 

4. Résumé de jurisprudence sur les élections 
législatives. — 4.556 à 560. 

2. ‘Bureau (Composition du.) — FH y a nullité 
des opérations électorales d'un canton pour la no- 
minalion d'un membre du conseil général lorsque, 
dans une commune, le hureau a été composé ayant 
l'ouverture de la séance ; que l'un des membres 
du conseil municipal, qui avait le droit d'en faire 

tie, en à été exclu, bien qu'il fût préseut dans 
a salle au moment de l'ouverture de la séance ; 
que le président a refusé d'insérer su réclamation 
au procès-verbal, et que, sur son insistance, il a 
été expulsé de la salle, ainsi que d'autres électeurs 
qui réclamaient le droit de surveiller les opéra- 
tions du bureau, — 2.272 | 

3. (Cireulaires ow professions da foi.) — Les 
7m re ou professions de Le des candidats à » 

éputalion peuvent, pendant les. vingt jours qu 
enobden, les élections et après dépôt préuluble, 
être affichées sans déclaration préalable à la mai- 
rie du lieu, 2148. 

4 (C fon.) — Pour constituer le délit de 
corruption eu matière électorale, prévu et puni 

r l'art. 38 du décret du 2 février 4852, il ne suf- 

t pas qu'il y ait eu don ou promesse à des élec - 
teurs de deniers, effets ou valeurs quelconques ; il 
faut, en outre, qu'il y ait eu condition imposée et 
+ de donner ou de procurer des suffrages. 

841. 


5. Mais ce double élément se rencontre dans le 
fait, de la part d'un candidat, d'avoir, par lui ou 
par ses amis, attiré les électeurs dans des cabarets 
ét auberges où on leur à fait faire gratuitement 
des consommations dé boissons et d'aliments, à la 
suite desquelles ils ont été conduits au scrutin. — 

6. Un tel fait ne cesserait point, d'ailleurs, d'a- 
voir le enractère du délit dont il s'ugit, bien que 
des manœuvres semblahies auraient lé employées 
par le candidut rival. 2.81. 

1. Constitue également le délit réprimé par 
l'art. 38 précité, le fait, de la part d'un candidat, 
d'avoir souscrit, pour une dépense d'utilité com- 
munale :la reconstruction d'une église), un billet 
rédigé sous la forme d'une promesse pure et sim- 

le et sans condition, mais que les faits dé la cause 
Aimentrent avoir été dans la réalité subordonné 
à lu condition que les habitants de la commune 
voteraient pour ce candidat. — 2 81. 

8. (Intimidation.\ — L'intimidation exercée par 
violence on menace sur des électeurs ne tombe 


EMPRISONNEMENT (Peixx). 2. 


sous l'application de l'art. 39 du décret du 2 fé- 
vriér 1852 qu'antint qu'ellé à produit son effet, 
soit en déterminant les électeurs menñcés à S'ubrs 
ténir de voter, soit en détournant leur vote du 
catdidat auquel ils’ le déstiuaient : la simple len- 
tative de délit n'est pas punissable, — 281, 


9. Liste électorale.) — Le droit qu'a tout ci- 
toyen de prendre à tolé époque communication 
tant de la liste électorale déposée au secrétariat 
de la commune que de celle déposée au secrétariüt 
général du département, entraine nécessuirement 
le +T ge prendre copie de ces listes électorales, 

10. (Recensement des toles.} -— En matièred'é 
lections départementales, le bureau de l'ussemilét 
électorale siégeant nu chef-lieu de savon: peut 
procéder au recensement des vûtes des.communres 
du canton saus Je Ad'assesseurs appartes 
nant aux bureaux des autres assemblées, — 2.48 
44. (R ions. — Un:particubier; quoique 
nonélecteur dans u0-centon, mais: qui:s'# était 
ro candidat, à qualité pour, arguer de. nuivé 

opérations élertorales., alors surtout que ce 
particulier était membre sorteut du conseil d'aré 
nest et seul concurrent du couscillér élu. 
— L i È ' " 

12. En matière d'élections départementales. où 
d'arrondissement, chaque électeur # le-droit d'ar- 
guer de nullité non-seulement Îles opérations élee- 
torales qui ont eu lieu dans la commuueià quelle 
il appartient, mais encore celles auxquelles il & été 
pe” dans les autres communes du canton. — 


43. Le délai de cinq jours accordé à tout élec 
teur pour protester contra les opérations. électora- 
les ayant pour objet la nomirdation d'un membre 
du conseil général, eourt à partir non du jour où 
les opérations électorales ont éié terminées dans 
la enmmune, mais seulement du jour où il à été 
procédé au recensement des votes émis dans les 
différentes communes du canton et à la proclamu- 
tion du randidat élu. — 2,972 0, 11 

44. (Scrulin.' En matière d'élections départe- 
mentales, le préfet peut erdonnér que, dans toutes 
les communes du département, le- serotin sera 
fermé à une heure antre que celle de six heures 
du soir : ici ue s'applique pas la disposition de 
l'arte 25 du décret réglementaire du 2 fév. 1852, 
relatif aux élections législatives. — 2.96. 

LS. (Sections électorales.) — Le droit qui, en 
matière d'élections dépariementales, appartient au 
préfet de: diviser les communes en sections élec 
torales, ne neut être délégué par jui au sous-pr'é- 
fet. — 2 143 

F. Mise en jugement des fonctionnaires. 

ELECTION D'HÉRITIER. — V. Legs. 

EMANCIPATION. — V, fnterdiétion. 

EMPHYTÉOSE, — VW. Alignement, 

EMPRISONNEMENT (Exécuriux). : 

1. (Appel. — Délai. — Le pepe qui pro- 
nonce la mise en liberté d'un débiteur incarcéré, 
sans ordonner l'exécution provisoire, ne peut, de 
même que tout autre jugement non éxéculoire par 
provision, être frappé d'appel avant l'expiration 
du délai de huitaine. — 2.245, : 

2. (Fêle légale.) — La disposition de l'art. 1037, 
Cod. proc., qui permet de faire des exécutions les 
jours de fète légale, en vertu de permission du 
juge, dans le cas où il y aurait péril en la demeure, 
s'applique k l'emprisonuement comme à toutes 
autres exécutions, — 2,4. 

3. (Ordonnance, — Huissier commis.) — L'or- 
donnanee du président qui commet un huis- 
sier pour signilier un jugement prononçant la 
contrainte par corps n'a pas besoin d'être rédigée 
en minute et pee par le greffier : la signature 
du président suflit. - 2.253. 

4. 1! en est ainsi surtout lorsque l'ordonnance 
n'indique pas qu'elle a été faite au Palais de jus- 
lice: on doit, en cé cas, Lenir pour constant qu'elle 
a été faite en la demeure du juge, et par consé- 
quent pour cause d'urgence, — 2.953, 

Y. Exécution provisoire. 

EMPRISONNEMENT (PE1NE), 


4. (Durée, — Appel.) — Lorsque l'appel d'un ju- 
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gement portant condamnation à l'emprisonnement, 
imerieté pr un prévenn en étut de détention, à 
été déclaré non recevable comme tardif, la durée 
de la peine ne compte que du jour de l'arrêt : ln 
condamnation n'ätant, mème en ve cas, devenue dé- 
finitivé que par cet nerût, — 9.60. 

2. (Mois. — Au ras de condamnation à plusieurs 
mois d'emprisonnement, les mois doivent être 
comptés quantième par quantiôme selon le calen- 
drier grégorien, et non par intervalle de trente 
jours. — 9,60, 

ENCHÈRES |Enrnaves AUX). 

(Complicité.) — Celui qui s'ahstient d'enchérir, 
moyennant la remise h lui fuite d'une somine d'ar- 
gent pour prix de son abstention, se rem par Là 
complice du délit d'entraves à la liberté des en- 
Po prévu et puni par l'art. 413, Cod. pén. — 

s&id, 

Hd, 1.551. 

ENCLAVYE. 

4. Carrière. — Galerie souterraine.) — La ser- 
vitude de passage, en cas d'enclave, est due pour 
une carrière comme paur logte autré propriélé, 
que celte carrière s'exploite a ciel ouvert où par 
galerie souterraine. — Et elle est due non-seute- 
ment à lu surfuce du fonds voisin, imais sur toutes 
les couches qui le constituent, et notamment duns 
les tranchées ou galeries souterraines qui peuvent 
couper ce fonds, , 2.237. 

2. (Passage. -- Estinchion.) — Lu servitude de 
passage pour enclave, acquise par prescription 
comme par convention, ue s'éteint pas par la ces- 
sation de l'euclave. — 2.208. 

3. Jugé en sens contraire, — 2 176, 

4 (Passage, — Servilude. - Fonds dotal.) — 
Le mari ne peut valablement consentir à ce que le 
passage dû à uu héritage enclavé soit pris sur le 
fonds dotal de sa femme, voisin de cet héritage, 
alors que ce fonds dotal ne se trouve dans aucun 
des cas prévus par les art. 683 et 684, Cod Nap. : 
cé serait la une reconnaissance conventionnelle 
d'une servitude do passage sur le fonds dotai, 
nn les pouvoirs d'administration du mari. — 


ENDOSSEMENT. 

4. :Endossement en blanc.) — Le porteur d'm 
billet h ordre, en vertu d'un endossement en blanc, 
peut, s'il ep a fourni les fonds, se trunsmettreà lui- 
mème la propriété de ce billet à ordre en remplis- 
sant le blanc à son profit, avant la déconbture du 
souscripteur. 2,12. 

2. (Faleur en garantie. — Nantlsrement,) — 
L'énonciation valeur ên garantie dans l'endosse- 
meut d'un billes à ordre remplit le vœu de la loi, 
aussi bien que celle de valeur en compte, et suffit 
pour que l'endossement soit translauif de la pro- 
priété du billet au profit du porteur, sauf règle- 
ment ultérieur de la position respective des parties. 
Une telle négociation, valeur en garanlie, ne sau- 
rait être assimilée au contrat de gage ou de simple 
uantissement, soumis aux formalités et conditions 
réglées par le Code Napoléon, — 1,296, 

Y. Marchandises, 


ENFANT NATUREL. 

(ACTE DE NAISSANCE.) F. 4. 

(Eroux.) V.4es. 

4. (Filiatfon.) - L'aéte de naissance d'an en- 
fant naturel qui, sue la déclération d'un tiers 
n'ayant réçu aucun mandat spécial pour Ia faire, 
désigne la mère de l'enfant, n& fait pas prouve, à 
l'égard des tiers, de la fliation maternelle, — 
1.64 

(Hénrriens.) V. 2. 

(LécirimaTion.) F, 8. 

2. (Mafernilé (Recherche de ln). — La recherche 
de la maternité est nn acte exclusivement attaché 
à Ja personne de l'enfant. — Par suite, les héri- 
Gers d'un enfant naturel non reconnu n'ont jus 
le droit de rechercher la maternité de cet enfant, 
à l'effet d'établir leurs droits dans une succession 
à laquelle il aurait été appelé en qualité d'enfant 
naturel de la femme qu'ils prétendent être sa mère. 
— 1.64, 

3.1 possession d'étal.) — Le principe que, k dé- 
faut de titre, la posséssion d'état suffit pour l'éta- 
blissement de la Hiliation légitime {Cod. Nap., 320), 


ENQUÊTE. 
ne À r dc pas en malière de filiation naturalle, 


IPnetve.) F, 1. 


4. Reconnaissance.) — L'art. 437, Cod. Nap., 
suivant lequel la reconnaissauce faite peudant le 
mariage, par l'un des époux, d'un enfant naturel 
qu'il a eu, avant sou mariage, d'un autre que do 
son conjoint, ne peut nuire ni à celui<i, hi aux 
eufants nés de ct mariage, est apylicable au cas 
de reconnaissance ou déclaration judiciaire, comme 
au cas de révonnaissance volontaire. — 2.205. 

5. Cet article s'applique rwême à la recounais- 
sance ou déclaration de filiation naturelle faite 
après la dissolution du mariage. — 2.205, 

G. Par suite , un individu se prétendant l'on 
fant naturel d'une femme mariée décédée, est 
nou récerable à établir cette filiation par la re- 
cherche de maternité, à l'effet d'être admis au 

arlage des biens composant la succession de cetie 
emme ou la communauté ayunt existé entre elle 
etson tuari. - 2 205. 

T. Le père de celui qui a recounu un enfant ua- 
turel à intérêt et qualité pour contester eclte re- 
connaissancé et en demander la nullité, sue le 
molif que le fait de patérnisé qui lui sert de base 
est faux. 2.39. 

8. La nullité de La reconnaissance d'an enfant 
naturel entraîne cellé de la légitimation de cet en- 
fant par le mariage de sa mère avec l'auteur de la 
reconnaissance. — 2,39, 

9. (Reserte ) — Les père et mère d'un enfant 
naturel reconnu n'ont pus droit à une réserré dans 
la succession de cet enfant. - 2,159, 

F, Adoption, 

ENGRAIS. — ÿ, Règlement de police. 

ENQUÊTE. 

4. Appel. — Effet if.) — Est nulle l'en- 
quête à laquelle il a été procédé nonabatant l'effet 
suspensif de l'apyel interjeté du jugement qui l'a 
ordonnée, — 1.477. 

2. Et cette enquête, étant nulle par la faute de 
l'avoud sur les réquisitions duquel il Ÿ u été pru- 
cédé, ne paut êire recommencée après ta confrma- 
tion du jugement frappé d'appel. — 4.177. 

3. En un tel eas, on doit considérer comme une 
enquête recommenvée la denxibene enquête faite 
après l'arrêt confrmatif, dans laquelle om été en- 
tendus les mêmes témoins que ceux qui uvaient 
té entendus dans la première: on ne saurait y 
voir seulement une continuation de la preutière 
enquête, — 1.477. 

fAvoué (Faute de l',) F, 9, 7. 

(GaASsaTIoN.} F. 5. 

(Fix pe NON-RRCEVOIR.) F, 6. 

(Juce cowmiksaine.) F. 4 ets. 

4. (Matière sommaire,) — La disposition de 
l'art, 407, Cod, proc., qui veut qu'en matière 
sommaire l'enquête ait lieu à l'audience, tient h 
l'ordre des juridictions, et emporte, en consé- 
quence, la nullité du jugement qui, pour une eu- 
quête de cette sorte, aurait renvogé les parties à 
procéder devant un juge commissaire, — 1.415, 

5. La sommation faité à son adversaire par la 
partie contre laquelle une telle enquête à té or- 
donnée, d'avoir à lui signifier le jugement, ne peut 
être regardée comme ane approbation par elle dan- 
née à ce jugement; dès Lors, it n'en résulte pas 
une fin de non-recevoir au pourvoi ultérieurement 
formé contre cétte décision. — 1.415, 

6.11 n'y a pes non plus une exteution volon- 
taire du jugement dont s'agit, opposable au re- 
cours en cassation, dans le fait de la comperution 
de cette même partie k l'enquête ierégulièrement 
ordonnée, lorsque cette comparution est posté 
rieure au recours et qu'elle est accompagnée de 
réserves exfes3e8. — 1.41. 

7. (Nouvelle enquête. — L'enquête nulle par la 
faute de l'avoué ne peut être recommencée, alors 
mème que le délai pour faire enquéie ne serait 
pas expiré, — 4,177, 

v.2,8 

8 (Serment.) — L'audition d'un témoin entendu 
à l'audience sans prestation de serment peut être 
régularisée par une secondé audition précédée 
d'une prestation de serment. Cetie manière de 
procéder ne saurait surtout être critiquée lors- 


A 
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qu'elle n'a douné lieu &. aucunes pros 
ni réserves, — 1,68. . 

9. (Témoins. — Esmplications.) — Un tés 
entendu à l'audience peut, même après le 8 
clusions du ministère publie, être rappek jet 
fournir des explications à l'appui de s4 dépose: 
les juges, en agissant aivsi, ne contresrng 
point à l'art, 87 du décret du 30 mars 18% 1e 
termes duquel les parties ne peuvent phos cher 
la pu quand le ministère public a té entre, 
— 1.64. 

YF. Arhitrage. — Discipline, — Exbeuber 

ENREGISTREMENT. 

(Acte EX coNsÉoTExeE.} F. 44 

1. (Actions sociales.) — Les actions sé 
stiputées à ordre et aliénables par le vois de 
dossement sont, comme constituant des tes 
transmissibles sans transfert sur les register à 
la société, soumises à la taxe annuelle dès 
times par 100 fr. de leur capital, et mea (+ 
de 20 centimes pur 400 fr. dela valèur méso 
encore bien que, d'après les statuts, l'endeurrs- 
pour avoir elfat vis-h-vis de Ja société, den 
approuvé et visé, avec inscription sûr &n rm 
dit des transfarts. — 4,915. 

(BOREAUX D'ENREG.) F. 40. 

(CoutocaTion.] F. 48, 49. 

2. (Colonies.}—Aux colonies, comme en Fra 
les soultes dans les partages donnent bei :5 
perception d'un droit propertionnel d'enregst 
ment. — 1.398, 

3. Et au cas de soulLe dans le partage «bi! 
citation d'une habitation à L'exploitation de lire 
sont altachés des immigrants trurailieers El 
une partie de la soulte étant réputée s'apgliqei 
la cession des contrats d'engagement de ét nr 
vailleurs. il y a lieu de percevoir, à l'occues à 
celle réssion, le droit spécial de 30 fr, m2 
d'immigrant établi pur l'art. 3 du décret ip 
du 13 fév. 1852, — 1,398. 

4. Mais y a-t-il lieu, indépendamment 4 
droit fixe de 30 fr., h la perception du drait pr 
us ordinaire de mutation ? — Noa rs. - 
1.398. 





5. (Communauté religieuse — En alues 
que les droits de mutation entre tifs pe érn: 
pas être perçus sur l'acte par Lequel, dans le 8: 
mois de l'autorisation d'une commandé 

ieuse, l'un des membres de celte commis 

éciare lui faire remise ou rétracession, M 
lui appartenant récilement, de valears print 
ment M au rélrocédent par on autr mit 
de la même communauté, je droit de munie 
dévès n'en est pas moins dû sur le #5 
créances dont il s'agit. — 1.504, É 

{Coxminon suspensrve.) F. 14, 20,3, À 

LCONTRAINTE.) V. 13. he de a 

6. (Crédit) — La preuve de la réalisititt ® 
crédit ouvert, qui seule donne lieu à la pan 
du droit proportiontiel, peut résulter de WA %* 
émané des parties contractantes el porté à Le 
naissance de la régie par sa présentation à le 
gistrement. À 157. | és 

7. Cette preuve peut résulter spécialemt® * 
nouvel gcte d'ouverture dé crédit conseils P°7 
ricurement à l'époque où Je premier étail Loi | 
sable, et par lequel l'effet des affectttions À 
thécaires qui en garantissent le rembour< 
ést maintenu. — 1 157. 

(DATE nOTRLE.) . Jets. 

8. Déclaration estimatice.) — Quand A 
ception des droits d'enregistrement sut 98 mt 
restée incomplète faute par le receréar ©. 
demandé la déclaration estimatiré rer 
choses auxquelles s'applique cet acte. des sé 
tralion peut encore, lunt que le ponte ul 
pas acquise, exiger cette déclarttion PO 
définitivement les droits dus. — 1.310. 

F, 42, 38. net 

9. : Délai) — Le délai pour l'emté 
d'un acte notarié contenant deux 0001" 
tinctes à deux dutes différentes, court pe 
touche la première convention, à Lamthr qu! 
mière date, si l'acte était alors parfsi 
cette convention. — 1.47. 

10. Spécialement, en cas de vedle 
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et une femme d'immeubles appartenant à cetie 
dernière, avec intervention des père et mère de la 
femme pour garantir le vendeur de toute éviction, 
l'acte étant purfnit en ce qui concerne la vente par 
la signature des vendeurs et de l'acquéreur, si 
cette garantie n’a pas clé exigée par le vendeur et 
ne formait pas uinsi une des conditions de la 
vente, il doit être soumis à la formalité de l'eure- 
gistrement dans les dix jours de sa date, bien que 
les père et mère garants ne l'uient signé qu'a 
une date postérieure. — 4.47. ‘ 

11. Et, duns ce cas, si le mari à, pur un autre 

acte, constitué une hypothèque à sa femme pour 
garantie du prix de vente par lui reçu, l'acte de 
constitution d'hypothèque étant la conséquence de 
l'acte de vente, ces deux actes doivent être pré- 
seulés en mème temps à l'enregistrement, sous 

cine de l'amende prononcte par les art. 41 de la 
oi du 22 frim. an VII et 56 de Ja loi du 28 avril 
1816. — 1.47. 

42. ( lise.) — Lorsque, faute par les cor 
ties d'avoir fait leur déclaration estimative, l'ad- 
ministration a conclu au payement d'une somme 
déterminée d'après la valeur présumée qu'elle 
donne aux immeubles, si le tribunal, au lieu d'ac- 
cueillir ces couclusions, a ordonné l'estimation 
per experts de ces immeubles, les parties ne sont 
pas recevables à exciper de ce que l'expertise a 
été ordonnée d'office ; il n'appartient qu'a l'admi- 
nistration de se pluindre d'une dispositiou qui 
contrevient ainsi à la loi. — 1.508. 


Y. 38. 
raté | ÿ. 17. 
{Gagrre (Droit de.) V. 19. 


13. (Jugement.)— Est valable le jugement rendu 
en malière d'enregistrement de l'ensemble duquel 
résulte la connaissance des conclusions, du point 
de fait et du point de droit, bien que ces diverses 
parlies né soient pas distinctes et séparées les 
unes des autres. — 1.398. 

(Lecs.) F. 5. 

{LiciTATION.) V. 29. 

14. (Marché) — Le traité par lequel une ville, 

en concédant à uo particulier le privilége de 
l'éclairage au gaz pendant une certaine période, 
se réserve d'user de ce mode d'éclairage quand 
elle le jugera convenable, constitue non un mar- 
ché sous condition potestative, en ce sens que la 
ville puisse, après avoir exercé le droit qu'elle 
s'était réservé, y renoncer et cesser d'employer 
le gaz du concessionnaire, mais une condition sus- 
pensive, en ce sens que l'obligation du conces- 
sionnaire de fouruir le gaz est subordonnée à 
l'exercice da droit qu'a la ville d'exiger cette 
fourniture, mais à laquelle elle ne peut plus re- 
noncer après l'avoir exigée. — Par suite, l'exercice 
du droit dela ville, donnant au contrat sa per- 
fection, rend ce contrat passible du droit propor- 
tionnel de 4 p. 400 établi par les art. 51 de la loi 
du 28 avril 1816 et 78 de la loi du 45 mai 1818, 
calculé sur la somme à payer par la ville pendant 
toute la durée de la concession pour le prix du gaz 
qui doit lui être fourni, — 1 316. 

15. (Mutation par décès.) — L'héritier qui a 
omis de faire sa décluration de la succession au 
bureau du receveur, et contre lequel une contrainte 
a été décernée en payement des droits provisoire 
ment liquidés, n'est recevable à former opposition 
à cette contrainte et à en contester les résultats 
qu'autant qu'il a fait préalablement la déclaration 
que lui impose la loi, — 1.450, 

16. L'administration de l'enregistrement a, pour 
le recouvrement des droits de mutation par décès, 
un nes sur les revenus des biens dépendant 
de la suevession, — 1,97. 

17. Et nu cas de faillite da défunt, déclarée 
avant l'ouverture de la succession, ce privilé 
peut être exercé au préjudice des créanciers de 
faillite, — 4.97. 

V.5. 

(Opposirion.) V. 45. 

18, (Ordre amiable.) — Les collocations faites 
dans ua ordre amiable ne sont point passibles, 
conme celles faites dans un ordre judiciaire, du 
droit proportionnel de 50 cent. par 100 fr, établi 
ee 69, $ 2, n.9, de la loi du 2 frim. an VII. 


* 
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49. En matière d'ordre amiable, le droit de 
greffe de 25 cent, par 100 fr. du montant de la 
créunce colloquée, est dù sur les bordereaux de 
collocation délivrés par Le greffier. — 1,159. 

PanraGe.) F.2 et s., 31, 37. 

Paêr } F. 26. 

Pueuve } V. 6,7. 

(Puviéce.) V. 16, 47. 

20. (Promesse de vente.) — La promesse de 
vente faite sous une condition suspensive qui ne 
s'est pas réalisée ne donne ouverture k aucun 
droit proportionnel de mutation. — 1.396. 

21. Eton doit considérer comme faite sous con- 
dition suspensire la prouesse de vente subor- 
donnée à la passation d'un acte notarié e1 au paye- 
ment préalable d'uu à-compte sur le prix. Si donc 
celui qui a promis d'acheter se refuse et à la pas- 
sation de l'acte et au payement de l'a-comple con- 
veuu, il n'y à jamais eu vente, et aucun druit 
proportionnel n'est dû sur cette promesse. Peu 
importe mème 2 y ait eu prise de possession 
des biens. — 1.596. 

22. «Promesse de revente.) — An cas de conven- 
tion portant engagement, Ji l'une des parties, de 
se rendre adjudicutaire d'un immeuble et de le 
rerendre, soit à l'autre partie directement, soit à 
un Liers désigné pur elle, l'option à faire par cette 
partie peut, par interprétation de lu convention, 
être considérée comme une condition suspensive, 
en socie qu'après revente faite au tiers désigué, la 
propriété de l'immeuble doit être réputée lui avoir 
été directement transmise, sans avoir jamais ré 
pos sur le tête de celui qui a fait la désignation. 

ar suite, il n'y a lieu qu'à la perception d'un 
seul droit de mutation. — 4.449, 

LQuiTTANCE,) F, 27, 28, 

23. (Rente viagère.) — La clause d'un acte de 
vente pur laquelle une rente viagère forment tout 
ou partie du prix a été créée et établie sur la tète 
d'un tiers, consiitue une disposition indépendante 
de la vente, et par suite donne ouverture (outre le 
droit proportionnel de vente) au droit proportion- 
nel de mutation à titre gratuit sur la valeur de la 
rente viugère. — 1,46, 

Id, — 1,216. 

(ResTITUTION.) V. 24, 

(Rérnocession.} V. 5. 

24. (Saisie tmmobilière.) — Encore bien que la 
vente d'immeubles saisis, consentie par le saisi 
après la transcription de la saisie, soit radicale- 
ment nulle et qu'elle n'ait pu empêcher l'adjudi- 
cation des biens vendus, cependant In droit de 
mutation perçu sur cetle vente, étaut régulière 
meut perçu, n'est pas restituable. — 1.547. 

25. Société. — La transformation d'une so- 
ciété en commandite ordinaire en société en com- 
mandite par actions, avec augmentation du capital 
et appelde nouveaux commuuditaires, n'est sujette 
à aucun droit de mutation, bien que la societé par 
actions reçoive l'aetif existant en se chargeunt du 
passif : il n'y a pas là veute, s'il résulte des nou- 
véaux statuts qu'on n'a pas entendu constituer une 
société entièrement nouvelle. — 2.184. 

26. On doit considérer comme de véritables 
prêts, passibles à ee titre d'un droit proportionnel 
d'enregistrement, les avances faites par uu associé 
à lu société méme en exécution d'une clause de 
l'acte de société, qui déclare ces avances produc- 
tives d'intérêt et d'un droit de commission, et en 
autorise le remboursement tous les trois mois au 
moyen d'un prélèvement sur les fonds sociaux, — 


Fr. 1, 44, 35, 36, 39. 

(SouLTE ) F.2 et s. 

27. (Sous-Comploir des entrepreneurs.) — Les 
dispositions des art. 10 du décret du 24 mars 
1848 et G du décret du 4 juill. suivant, ue ne 
soumeltent qu'au droit fixe de 2 fr. 20 c. l'enre- 
gistrement des actes élablissant les dettes con- 
iractées envers le Sous-Comptoir des entrepre- 
neurs, ne s appliquent pas aux actes constatant la 
libération des empruuteurs envers le Sous-Comp- 
loir : ces arles sout passibles du droit proportion 
nel de L rca de 50 cent par 100 fr, — 1 158. 

28. Mais on ue peut pas cousidérer comme con 
statunt la libération de l'emprunteur , l'acte pur 
lequel le Sous-Comptoir déclare restreindre à une 
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somme inférieure au montant d'une ouverture de 
crédit antérieure l'hypothèque # lui conférée pour 
garantie de ce crédit, avec réserve du droik d'hy- 
pothèque pour la somme ainsi réduite et qui lui 
reste due. Cet acte n'est passible que du druit fixe 
de2 fr, 20. — 1.158. 

(Tnaxsacrion ) F. 33, dr. 

29, (Transcriplion., — Daps le cas d'adjudica- 
tion sur licitation à un ou plusieurs colicitants 
d'un immeuble indivis entre eux, le droit de an 
scription doit être perçu sur Ja toigalité du prix 
d'aljudisaion , sans distraction de la part affé- 
rente aux y que ir dans ce prix ; et cela bien 
qu'ils aient déja payé le droit de érean 6 sur 
le prix de leur première acquisition. — à 

. Tout acte présenté voloutairement 3 la tran- 

scription est passible du droit proportionnel, sang 
he y ait lieu de se préoccuper du plus ou moins 

‘utilité que présente cette transcription, —1.508, 

31. Îlen est ainsi spécialement d'un acte 1e 
partage , encore bien que le partage ait été fait 
sans soulte ni retour. — 1.508. 

83. Tout acte de mature à être transeril est pas- 
sible du droit proportiounel detranseription, qaand 


méme il n'emporterait mutation de propriété ; 
il suffit que la trame iption requise puisse avoir 
une véritublé utilité. — 1,506. 

33. Ainsi, bieu que le droit proportionnel de 
Mutation n'ait pas été exigé lors de l'enregistre- 
ment d'une transaction par laquelle un légataire 
universel a abandonné divers immeubles de Ja 
succession à un individu se fils naturel 
du défunt, la transcription de eette transurtion 
doune ouverture au droit proportionnel , attendu 

‘elle offre alors cette double utilité : 4° de ren- 

re sans effet Les hypothèques non encore inscrites 
qui auraient été consenties par le légulaire uni- 
vérsel, en sa qualité de propriétaire apparent; 
2° de purger les bypothèques du chef du même lé- 
gataire, iuscrites antérieurement à cetie transcrip- 
tion, 1.506. 

34. Bieu que l'acte constatant ue apport d'im- 
meubles on société ne soit pas par lui-mêne pas- 
sible du droit proportionnel de transcription, ce- 
pendant ce droit est dù lorsque l'acte à été volon- 
tairement présenté à la formulité. — 4 1545. 

35. Et il en est ainsi même depuis la loi du 23 
mers 4855 sur la transcription : l'art. 12 de cette 
loi, relatif au droit fixe de transcription, est inup- 
plicable à un tel acte, — 1.545, . 

36. Ou doit réputer volontaire la présenta 
tion à lu transcription qui a lieu en vertu d'une 
stipulution de l'acte de société, encore bien que 
celle formalité n'ait éé requise qu'après une con- 
trainte donnée par la régie. 1.545. 

37. L'art. 12 de la loi da 23 mars 1855, por- 
tant que, jusqu'a ee qu'une loi spéciale détermine 
les droits à percevoir , la transcription des actes 
ou À gr qui n'étaient pas soumis à cette lor- 
malité avant là loi nouvelle sera faite moyennant 
le droit fixe de 4 fr., nes'applique qu'aux actes 
que retie loi a assujettis à la transcription, et non 
à ceux qui en sont affranchis, lesquels restent 
soumis au droit he dr moque de 11/2 100, 
en vertu de la législation antérieure, lorsqu'ils 
sont présentés volontairement à la formalité. — 
Spécialement, ceus disposition ne s'applique pas 
à un acte de partage qui esi volontairement pré- 
senté à la transcription. — 1,508, 

38. Quand un acte qui n'a pas donné ouverture 
à uu droit proportiounel d'enregistrement est pré- 
seuté volontairement k la transcription, le conser- 
vateur a bien le droit d'exiger des parties la dé- 
claration estimative qu'elles seraient tenues de 
fournir à la régie pour servir de base au recouvre- 
meut de l'impôt, wais il n’a pus le droit de requé- 
rir l'expertise, qui ne peut étre ordoonée qu'au 
cas de contestation sur la sincérité de la déclara 
tion estimativé, et dans une instance judiciaire in- 
troduite ou soutenue par la régie. — 1.508, 

39. Au cus de transcription d'un acte de société 
= comprend à la fois des apports immobiliers et 
es apports mobiliers, le droit de transcription ne 
doit être perçu que sur la valeur des apports im- 
mobiliers et non sur la somme représentant à la 
fois lu valeur de tous les apports laut mobiliers 
qu'imunobilers. — 1,545. 
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2. (Fausses <nmmandes). ll pa manœuvres 
frauduleuses rm du délit. d' escroquerie, 
de Ja part du REIN, au moyen dé com 
maudes. qu'il, durs par, uu tiers, chez d'autres 
D s,xaleur dont il a seu 
le:déhis, détarmideeux-ei à lui gcheter ung cer- 
taine 4 de ce pruluit, FA espoir de de lis 
POP ; [HO YRUUAUE Up roil de coumission, au do 

micile-que leur & indiqué l'auteur des commandes, 
mais quin'est qu'une fausse adresse, 1.109... 

“18: (Mensonges) - Desimples. allégations men 
songères owevagéréés mé présentent point Je gas 
ractère de manœuvres frauduleuses Caractérisii- 
quésrda délit .d'oscroquenie, larsqu'eles ne sant 
sppuyées d'atroun faitextérieur ou matériel d'aus 
eue interrentiôs de tiers ou machiuation organi- 
sée pour assurer le __—. de lu nl _ 1535, 

Je, 4482, 4 

T4: Ainsi, il ny à pas délit d'escroiquétie dans le 
foft du débitenk qui surpread'aux héritiers de-soû 
étédnéier né quiltance définitive, soit en les 
tompantisur ses relations d'affaites avec lebr-aai 
teur eten-produisant, eue élément d'un eompre 
mensonger fourni par lui, le. {tret d'ome oriauce 
éteinte, “soit en leur faisant accéplèr une somine 
de'béaveoup'inférieuré au momtant-desu dette par 
une aMirmetion inexsete de chiffre de cote dette 
eu par Fate : ‘d'unë extrême né +er 
‘ . À q ri tuir 

Ni dat "le taie d'avoir réclumé me shine 
goal perdue sur la voie publique param tiers, 
et de se L'étre” fuit reineltre en # ‘en disant propriété 
taire, — 1:25. 

6, Ni dans le fit par un agent a dnitaies 
sur la vie de fairé croire hux ussurés, en s'ahsté © 
ant de Jeur lire où dé Jeur. fuire lire les polices; 
quele versement par eux effectué est le inoutuut de 
la preuiière gouuilé, tandis qu'il s'applique en 
réalité aux frais de gestion et,dé comiission, ét 
de leur dissimuler que cès frais sont perçus pour 
une période (20 ans) plus longue que celle pour 
laquelle «Tans ils croient s'engager, — 1.325, 

Ti. Ni dans le fuitde celui qui, en se présen- 
tant comme étant à la Ltée d'une maisén de cube 
merce lès Huporlante , et. avant besoiu de nowi- 
breux emploiés auxquels il. promettait Jde bous 
appoimtements, ulors qu'il était dans une très- 
grande gène el ne pouvait plus remplir ses cnga- 
gements, s ‘est fait remettre par diverses personnes 
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mode de première classe, doitou peut être déclarké 
nou recetablel lorsque et étahliséement tt; depuis 
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2, Mais in déchéince exicourué dans de-vas w 
fai pas ubstagie a ce que là: suppression de l'étas 
btissement sort pr'ononcebe pan De roro de As à 
ASdu dégrétsdue 48 0e. 48104 /s'il! 
graves inconvénients pour la salubrité que, . 
cuitore où l'intbrèt général: 2 2/4 2 

‘8. Le pouvoir conféré: à Voraiirerioe- supeb 
riéure parle dérrenidu 15'oct, 1840'd'iutorisér ét 
de réglementer les établissemépts Inkalebres , 6 
Met polar obstacle du droitque Famérité mule à 
pale tient dela loi des 46:24 dur 47906 prondré 
des mesures rales pour assure la propreté « 
la sulubrité de lu voie publique et te sen 
dances, et d'y aksmjentir les proyriéraires des êta 
blissemeñts insatubres conne tous” les votes ha- 
bitants. =4 407." 
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: ÉTADLISSEMENT PUBLIC. tt 

. Aufôriration de plaider. — Cassation. 22 pt: 
aie )— Lunotlité prise de ce qu'un éta- 
blissemeut public ton séminaire) à esté en justice 
sans autôrisation, ést d'ordre poblie, et peut, dès 
lors, être proposée pout la première fois derant la 
Cour de enssalion. — 1.40, 

2. Et, s'il y n iodivisibilité d'intérêt entre 
l'établissement public ét une autre partie en cause, 
la cussution de la dérision iutersenue doit être pro- 
noncée mème à l'égard de cette partie, — 1,40. 

3, L'indivisihilité existe quand Ja décision a, 
tout à la fois, annulé une donation come faile à 
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vent avoir pour objet que de tes"  uecuse de 
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eV. Abus ecclésiastique. Jrvin ‘ 
ÉVICTION. — F. Prestriptiôti"LSuréñichèrs 
— Tiers détenteur, — Ven. 0 1 
ÉRDGÈTION. PUS 
1. {Conchaions qu fond), — Les juges d'aprel 
en iolirmant un jugement sur la compétence, pré 
ventévoquer le fond si, dexant les, À DATE ju 
ges, les parties, eu concluant au fond , out mis ls 
cause en élu, lors mue, que des couclusigns 4 


foud n'out pas été reprises en appel, — 1.225. 
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CUT SEL rh 


Shi tt L 


EXÉCUTION PRONISOIRE, 


2. (Dernier ressort.) — Les juges d'appel peu- 
vent évoquer le fond r lorsqu'ils annulent 
un jugement par lequel un tribunal s'est à tort dé- 
claré compétent , alors même-que la valeur du Ji- 
tige n'excéderait pas le taux du dernier ressort.— 
2.25%. 

3. (Eæpertise.) — L'obligation inrposée aux ju- 
çs er fs d'évocation, de statuer sur 

‘incident et sur le fond par un seul et même juge- 
ment, ne les em pas, après avoir statué au 
fond en validant définitivement une saisie-arrêt, 
de renvoyer les parties devant un expert pour faire 
déterminer le montant de Ja créance dont l'exis- 
tence est reconnue en principe. — 1.225. 

4. (Incompétence.) — Une Cour impériale qui 
anvule pour incompétenee un jugement du tribu 
nal de commerce sur le motif que la contestation 
est de la compétence du juge de paix, ne peut évo- 
se Le du litige, en ce qu'elle n'est pas jage 

‘appel des contestations dont la connaissance ap 
partient aux juges de | scies 

(Juce pe PAIX.) F. 

EXCEPTION. 

(Nullité d'exploit. — Déclinaloire.) — Au cas 
où le défendeur oppose h la demande formée con- 
tre lui deux exceptions , tirées, l'une de ce que ve 
n'est pas à Jui-même, mais à une personne diffé- 
rente, que l'assignation aurait dù être donnée, et 
l'autre de l'incompétence du tribunal devant lequel 
a été portée ectte demande , c'est l'exception à in- 
compétence qui doit être jugée la première , l'au- 
tre exception ne soulerant qu'une question de 
nullité d'exploit qui ne peut être résolue qu'après 
la décision sur la compétence. — 1.199. 

F. Cassation. — Chose jugée, 

EXCÈS DE POUVOIR, — YF, Compétence. — 
Conseil d'État, 

EXCUSE, — F, Boulanger. 

EXÉCUTION. 

4. (Arrdt confirmalif.) — La Cour impériale 
qui, en confirmant un jugement ordonnant une 
enquête, fixe le délai dans lequel il devra être 
procédé à cetie enquête, est compétente pour pr 
roger ce délai ; une telle prorogation se ratiachant 
à l'exécution de l'arrêt confirmatif, et non à celle 
du jugement confirmé. — 1.360, 

(Enquête (Prorogation d'.) F. 4. 

2. (Infirmation partielle.) — Lorsqu'un ju 
ment confirmé sur les principaux s'en Le 
firmé que dans une disposition accessoire, la Cour 
impériale peut en renvoyer l'exécution au tribu 
nal qui J'a rendu. — 1,214. 

3. Dans tous les cas , la partie qui, sur ce ren 
pu devant les premiers juges , sans ré- 
cla , n'est pas recevable à proposer pour la 
première fois devant la Cour de cassation le moyen 
tiré de l'incompétence du tribunal. — 1.214. 

4. (Interlocutoire.) — La Cour impériale qui 
infirme un jugement commercial interlocutoire, et 
qui déclare n'y avoir lieu à évocation parce que la 
cause n'est pas en état, peut renvoyer sur le fond 
devant un tribunal de commerce autre que celui 
qui a rendu le jugement infirmé, l'exécution, daus 
le sens de l’art, 472, Cod proc, devant s'enten- 
dre des suites à donner au procès pour arriver à 
une solution, et les art. 442 et 553, même Code, 
qui interdisent aux tribunaux consulaires de con- 
naltre de l'exécution de leurs jugements, n'ayant 
en ue que l'exécution définitive et forcée, — 
1.442 

ThinUNAL DE COMMERCE.) Ÿ. 4. 

. Acquiescement. — Bail. — Contre-lettre. — 
Faillite. — Jugement par défaut, — Legs. — Par- 
tage d'ascendant. — Référé. — Séparation de 
biens, — Usufruit, 

EXÉCUTION PROVISOIRE. 

41. (Acquiescement.) — La partie contre laquelle a 
été rendu un jagement déclaré exécutoire par pro- 
vision, n'est pas recevable à prétendre que cette 
exécution provisoire a été ordonnée hors des cas 
prévus par la loi, alors qu'elle a déclaré ne pas 
s'opposer à l'exécution poursuivie par le deman- 
deur. — 1.153, 

2. (Caution.) — Le jugement exécutoire par pro- 
vision, à la charge de donner caution, ne peut être 
mis à exécution qu'autant que la caution a été 


(Tabler.) — 1883, 


EXPLOIT, 


lablement fournie; il ne suférait pas de la 
ruir postérieurement à l'exécution. — 1.537. 
3. i t, le déhiteur condamné par 
corps, par un jugement du tribunal de commerce 
exécutoire par Égoiire moyennant caution, né 
peut être arrêté qu'autant que la caution a été 
préalablement fournie; l'offre d'une caution est 
tardivement faite lors du référé introduit devant le 
président par le débiteur au moment de son arres- 
tation; et cette arrestation est nulle, lors même 
que le président aurait ordonné qu'il n'y serait 
passé outre qu'à la charge par le poursuivant de 
déposer la somme offerte à titre de caution ou pour 
en Leg lien. — 4.537, 
5 


Coxconpar.} F, 7. 
EMPRISONNEMENT.) F. 3. 

4. (Exécution sur minute.) — Les tribunaux 
peuvent, dans les cas d'urgence, ordonner l'exé- 
cution provisoire de leur jugement sur minute, — 
5. Et, en pareil cas, le jugement n'a pas besoin 
— signifié préalablement à l'exécution. — 

6. (Sursis.) — Les Cours d'appel ne peuvent 
surseoir à l'exécution des jugements des tribu- 
naux de commerce, déclarés, même mal à pro- 

s, exéculaires par provision sans caution. — 

ais il leur appartient, en ce cas, d'ordonner 
qu'il ne sera procédé à l'exécution provisoire que 
moyennant caution ou justification de solvabilité, 
conformément à la loi. — 2,167. 

7. (Titre erpar me: ha. — Le concordat obtenu 
par un failli et régulièrement homologué est un ti- 
tre authentique dans le sens de l’art. 135, Cod. 

.; en conséquence, au cas de contestation sur 
a portée d'une clause d'un tel concordat, les juges 
doivent ordonner l'exécution provisoire de leur 
décision. — 1.153. 
(TRIBUNAL DE COMMERCE.) F, 6, 
EXHUMATION, — V. Inhumation. 


EXPERTS. — EXPERTISE, 

1. (Rapport.) — Quand de trois experts, l'un, 
au lieu de concourir à Ja rédaction d'un seul ra 
port, veut consigner son avis dans un rapport dis- 
linct, il y a lieu de remplacer cet expert par un 
autre, — 2.19. 

2. (Tiers, — Mise en cause, — Chose jugée. — 

i .) — L'expertise ordonnée avant la 
mise en cause d'un tiers et exéeutée sans qu'il ait 
été appelé ni défendu devant les experts, est inop- 
posable à ce tiers, alors surilout que les juges 
avaient précédemment décidé que le jugement or- 
donnant celte expertise ne lui serait pas com- 
mun. — 1,475. 

3. Une telle expertise ne peut, dès lors, servir 
de base h une condamnation contre l'appelé en 
cause. Vainement le jugement prononçant cette 
condamnation chjecterait-il que l'expertise dont il 
s'agit a au moins la valeur d'un renseignement 
que les juges peuvent consulier au même titre que 
les autres documents produits, surtout si ce ju- 
gement ne fait connaître ni la nature ni le degré 
d'efficacité de ces documents. — 1,475. 

F. Abordage. — Acquiescement, — Animaux, 
— Contributions directes. — Délaissement mari- 
time. — Droits litigieux. — Enregistrement. — 
Evocation. — Vente de marchandises. — Voirie. 

EXPLOIT. 

4. (Etablissement public, — Remise de copie. — 
Servileur.\ — L'exploit de signification d'un juge- 
ment rendu contre un établissement publie, tel 
qu'une fabrique d'église, est, en l'absence du tré- 
sorier de cet établissement, valablement remis à 
une personne de service trouvée au domicile de ce 
fonctionnaire, En conséquence, une telle signifea- 
tion fait courir le délai de l'appel. — 2.156. 

2.(Fisa. — Etablissement public, — Syndicat.) 
L'exploit signifié au directeur d'un syndicat formé 
par arrèté préfectoral pour le curage d'une rivière 
doit, à peine de nullité, contenir la formalité du 
visa prescrite par l'art, 69, Cod. proc., un tel syn- 
dicat devant être considéré comme établissement 
public dans le sens de cet article, — 2.79. 

3. (Visa, — Mention.) — L'exploit remis au 
maire , dans le cas prévu par l'art. 68, Cod. proc., 


EXPROPR. POUR CAUSE D'UTIL. PUBL, 33 


est nul, si le visa de ce fonctionnaire n'est pas 
mentionné non-seulement sur l'original, mais en- 
core sur la copie. Et la mentiôn de la réquisition 
du visa ne saurait équivaloir à la mention du visa 
lui-même. — 1.412. 

V. Ajournement, — Partage, 

EXPROPRIATION FORCÉE. 

(Succession. — Tiers délenteur.) — Le créancier 
d'un eohéritier ayant hypothèque sur la part in- 
divise de celui-ci dans un immeuble de la succes- 
sion, gent, lorsque cet immeuble vient h être 
vendu à un tiers par les héritiers, faire saisir et 
vendre par expropriation l'immeuble en totalité 
contre le tiers détenteur, faute par lui de payer ou 
de délaisser: ici ne s'applique pas l'art. 2205, 
Cod, Nap., la vente de l'immeuble par les héritiers 
ayant fait cesser entre eux l'indivision. — 1.255. 

YV. Saisie immobilière, 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
dar 7 Le ie ps 

1. (Acquisition int .) — réquisition 
d'acquisition totale d'en immeuble partiellement 


exproprié peut être adressée à la partie qui puur- 
suit l'expropriation, au lieu de l'Uue eu Dagoteé 
direcieer loi-même!— 4.548 


2. En cas de contestation sur le point de savoir 
si l'exproprié est recevable à demander l'aequisi- 
tion totale d'un terrain partiellement é, le 
jury doit fixer deux indemnités alternatives, l'une 
pour lecas d'acquisition totale, l’autre pour le cas 
d'acquisition partielle, — 4.548. 

3. (Appel.) — Le jugement qui refuse de pro- 
noncer une expropriation pour cause d'utilité pa- 
blique est-il susceptible d'appel! — Rés. affirm. 
implicit. — 2.53, 

(CassarTion.) #”, 7, 

(Carécomess.) VF. 20, 

4, (Chemin d'exploitation.) — An eas d'ex 
priation pour utilité publique d'an chemin d'ex- 
ploitation servant exclosivement aux propriétaires 
riverains, sans mettre en communication des po: 


lations voisines, on ne t'opposer à ceux des 
Eopropridtuirés qui n'ont figuré m1 dans l'arrêté de 
cessibilité, ni dans le jugement d' atiow, 


la déchéance édictée par l'art. 21 de la loi du 3 mai 
484 contre les parties intéressées qui ne se sont 
pas fait conuattre dans le délai de huitaine fixé 
par cet article. surtout si la partie iante 
a pris possession du chemin comme étant un 
chemin publie et communal. — 3.35, 

5. Dès lors, ces copropriétaires sont rocevables 
h faire valoir leurs droits, même après la prise de 

session et l'incorporation du soi au chemin de 
er. — 2,35, 

6, Mais, dans ce cas, il ne sauraitappartenir au 
tribunal d'ordonner le rétablissement des lieux 
dans leur premier état ; ilne peut que reconnaltre 
le droit de propriété des réclamants et les renvoyer 
devant le Jury d'expropriation pour le règlement 
de l'indemnité qui leur est due. — 2.35. 

Couxune.) F. 21. 
Cowrérenxce.) V. 27, 

6 bis. (Consentement.)— Le jugement qui donne 
acte à un propriétaire de son consentement à l'ex- 
propriation pour cause d'utilité publique doit por- 
ter en lui-même la preuve directe du fait méme 
de ce consentement. Ainsi, est nul le jugement 
qui coustate seulement qu'il a été rendu sur la 
simple et unique déclaration du préfet attestant 
l'existence du consentement allégué. — 1.317. 

7. Et, au cas de oi en cassation contre ce 

ugement, il n'y a pas lieu de surseoir à statuer 
usqu'au jugement d'une instance dans laquelle 
il s'agit de savoir si l'occupation du terrain a été 
ou non consentie par le propriétaire : la question 
du pourvoi étant de savoir, non pas si, à une épo 
que quelconque, le consentement a été donné, 
mais si la preuve en était rapportée au moment 
où le jugement attaqué a donné acte de ce consen- 
tement, — 1.317, 

8. (Copropriéfaires.) — Au cas où l’un des co- 
propriétaires d'un immeuble indiris exproprié n'a 
reçu ni notification d'offres, ni assignation à com- 

raître devant le jury, alors que cependant tous 
Les copropriétaires élaient inscrits à la matrice 
cadastrale et désignés au jugement d'expropriation, 
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missites.)— Le prèfet-de police à l'aris est invasti, 
mine bors le cas de flagrant délit, du drait de 
faire où requérir, tant au domicile, des, prévenng 
ue parlout ailleurs, et mème duns les bureaux 
e poste, les perquisilions et saisies qu'il juge 
nécessaires pour Ja. découverte des crimes ou dé- 
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136, JAPAN 
5% (Mineur. rr Émaneipation »urOuraleas | 
+ Pop Frein berctid-- 8. 3 
oh Alan leiiens ab, de canines pat épirine 
l'nterdicion peus être, poursitirie contre ini we 
sans qu'il soH-besoin de;méttre en o0use soe res 
euro mA Mnuoi al Lo my def À 
dl Hd. pour, 0gfrucre Sulmogé de 
ierdielan op Lieu égal: te posent 
enr bout ère demandée, se :monr des ee 
Fans, par dou Autrogés suioune 18e J 
V Audience; solanneles += 1Hypothèque dépie 
-HANTERANCHON DES BROITSÆNNIES | : 
 0ffice.hl=—Losrefites me sont pi dhsdr 
des fotctionsret-empléts publics Mode Tarte 
Sur God.rpém remonte "tes ibn aime 
tionnels à interdire, dans certain tds! l'ex: 
H-n'ehiestpas de cetlé dispoëitron tarte de cl, 
de l'art.:84 )@ 42%, œolhuifiar utdégtdutén ét 
que Ainst, les: 'judos we pires 
légatemout; en animent un0ffoiur tiens 
ut buiser) à la'peine ide l'emprisondenet pe 
élit d'escroquerie ;-déeidér ja Maé h Tite 
tion de nette: "pen, interdit" pétidat tre 


d'annéts de l'exercive'de ses tons: - 
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11 (Dommages-éntérête ):2 "La ifration ti Are 
pital que-des ittérèts de L'itdéhmité tee 1 h 
Charge du mari, dédiaré du'aetuut de 
ploides capitaux déréa fermine, étant tiger 
aux lumières euh lu bénaciémce dé jrsér, Per 
pout étre eonüaminé au payerent dés inttrisi 
partir d'une époque unter CRC demande: 
ne s'applique pas l'art. 1153, God Mg LE 
22F, Approbation à'écritires: 22 Fuite, 2/#1p 
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thèque légale. — Mandat. — Nom Prés | 


ri Postesi- Prescriptidts + MhiViat pes 
— Tuteur, — Usure. nbau — 
INTERVENTION. 
A — Suocésslon,) =; 'éntérétan À 
parle à d'infemetion d'us jugementrqui és! 
poque de: l'ouvertere d'ûne suceission sul #9 
ui donner le droit d'intertenie en esuse d'#" 
san( à faire déterminer ultéridureuent le gs 
à laquelle elle pourrait prétendre damslé #0 
sion, — 2,253. es à. À a7arstr 
CF aillites Partage! ATTR..LURS | 
INVENTAIRE; F7; Cummunatié.$ernt 
bénélicinire. = Témoi ex-matière chi" 
fruit légal: 21) 2 fa ati sé p 
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L . 4 vie 1 È sn 
JET SUR LA VOIE PUBLIQUE, 
(Rrspousabililé pénale. — Propre re 
taire.) — Le $ Fe l'art, 474,60 Le 
puit le jet sur la voie publique, Clos à 


ture à nuire, n'aticint que les, auleurs 
jet, et non les propriétainés où locataires #2 
partements d'où les objets ont, été jelès. 7 
JEU. À 
(Répélilion. — Femme mariée. ve A ns 
marilale.) — La défense portéepat 
God. Nap., de répéter les sourmeg, Volants 
payées pour dettes de jeu, doit ai 
païements faits par due persanné Et rt 
eut capacité pour vouloir. EL spéaalé sat 
est inapplicable aux payements La put 
risation de son mari, par La.femie 9 
de biens. — 4.357. 
JEU DE BOURSE 
biens, “t 
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dit à PORT 
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st EURE HASARD eoutol 0h ,stiue 101 til 
_: (Bar) La jou: dens léquel-l'Hubiteb-éu 
Joan 100 comine:quet ke stel;-par een 
ple, que l'écarté, ne mpéut dire ioonsidéré: ooérimé 
un jeu de hasard dans le sens de)l'ant HP M 5, 


L. pés,,. 6h, de , le fat. par,um:;caharelier 
vera aa Guards son établissement, de 
l'argent à uu semblable jeu, na Lomhe poins:sous 


l'application de cet article. ee A4 f à -lumnn 
JOUR FÉRIÉ..+- 7 . Emprinspnemnients ce 110! 
JOURNAL. € 1 
4. tee mérlaration. = 'AMtorésa- 
tion.) — 11 ÿ4 Æhangonient dans 14 Rd A'ed 
journal-politique, et pur buite obiphitén d'eh fai 
Ju: déclaration h-Vadirimiarantenot d'obtenir titi 
autorisation nouvebe: du: gou rermenènt, loules les 
fois que le droit d'exploiter le jouræhtil lvtent à Bré 
détaché ii droitidé propriété ,eD'passe eh d'au- 
Ares | mains <que celtes tire ULTET 1 
cas, oùllepmpriétire-gérinit d'un Jotéual ter 
société l'exploftationsde:ve-jourmal } ut én “#'éi 
réservant pégresséhent a propriétés 11 4.163, ! 
2. I pass ehaugeét dans Pxitèititétra- 
iondu journal soumis auklnèmbs-ebligations , 
quand, pur suite d'une 1élle miserem: uh 
cousell de surrrillance 61 adjoint qu. directéuce 
pe run euh ya & eloituii 
11 (Rédacteur. Réporstios: + Inde men ité. ):+ 
Bian que le. propriétaire d'un jourul soit: mültre 
absolu. de sa Lt me on et aitile: droit de révoquar 
Lout rédartenr, néanmoins ilappactient aux: tfibo- 
aux d'apprécier, kes circonstançes dans lesquciies 
une pareille-mesnre ;n été: prise ;:et1de civer 
lo-propridiaire du joutnelst des-dommupes-inté: 
rèts gnpers lenédasteur, à iso alt préjhdiok: 
sa révocation lui ferait éprouver, —%,44, ii. 
4. (Réponse (Droit de). — Corps-hÿüalatif.i — 
Po ht pe l'arc 11 
de Ja loi du 25 mars 182 à:taula personne hors 
luêe Qu désiguée. dans, ue jouras] d'y faire inst 
der sa réponse, fsk inapplicable aux désignations 
que. ren le, compie remlu-pffiviel des séances 
du: Cars Wgisiauf, publié dana:les journaus von: 


Tige au sénatus-consl le, du 2 fé: 86 ++ 
A#+ qnA Hu LEE tre t au qe 'e un 
_ V:yAnnabees judiciaires. Enproprietion pour 


utilité publique, 7 — 1,1: 
JUGE-LONMISSAIRE. 421 F7 Comptes! «2 | En: 
quête. — Ordre. Hide D — n'HE Le 
JUGE DE PAIX. INTEA 4: 
504 {Acdioh: pééitbire, Défenses au 
L'ineompétence: du: juge de «paix peur commattré 
d'use action péelle ou pétitoire ,; étant absolue et 
d'opdré publie ; peut être proposée après des del 
feuses au fond, et:doit'imèine: être pronmoneté d'of- 
lice. 41406, 2, RS HETC 
(ComPÉTENCE.) F. 4 ets, + Hat 
2. (Dommages aux chape, dContrats — Gi 
hiar,)—Le-jage. don paix) est-inéotmpétént four 
connaitre d'une action a:raison:de donmnages faits 
aux champs, fruits et récolies, lorsque cétte action 
est poursuivie non en vertu du principe de res- 
ponsubilité établi par l'art, 1382, Cod. À mais 
en vertu d'un contrat, & spécialement en vertu 
d'un bail de droit de chasse qui déclare le fermier 
responsable envers le bailleur des dommages cau- 


NM 
11/1 


LE 


{ Himtit 


sés aux propriétés souuises au droit. de chasse, on 
aux propriétés rivébèines g lès ns, aninitux 
duisibtes où toute cpêce de gibier, — 1.264, 


"8. Réhie foncièré. -— Titre contésté.) — Le jugé 
de paix est compétent pour connaître de la dei 
ande en payement des arrérages d'une rente fon- 
élbré inféricure h 200 fr, malgré la contestation 
éloréé sur l'existence où la validité dé lu rénte, si 
cette contestation ne peut être considérée conime 
sérieuse | à ratson ; par éxémple, de co que le dé- 
fendèur # EE reconnu débiteur de la rente par uÿ 
Fagement auquel il # acquieseé el qui n'ainsi ac 
quis Pautorité dela chôbe jagée. :: 1.428." 

4e {Votiurier. =" Molière Commerciale.) Li 
4 tion: de l'art. ©, 6 3, ‘de Ta loi du 25 mm 

, Qi atibe at juge de paix’ ln connaissance 
des contestations entre les vorturices et les roya- 
geurs pour pertes ou avaries d'effets accompa- 

ecs derniers; et dppticablé iièmsalors que 
contestation a un caractère commercial“ par 


AIIAYIURÉS LMORVATZ/1 
ctémpidenons id'alion en fée 
par dsuvogagéur-contre dé .Débitons, te 
imitianal ds bommirec. 2st:inéompdient pour: een 
naltre de cette actions 5h leuudiit — 
Va Rocenge. — Kvacations — 0ffres-méolipsi 
JUS D'INSTRÉGEIONucruee 4. — ismroguiÀ 
s11( RRGRCE 2 MpparÉion. =: 

Lo phévenu ne, péut fortier-oppositibn-à -upe or4 
dévinence:du juge d'isstruution: poér-canse d'in- 
compétence , qu'autant que cemègen afait dé sa 
part L'objes d'un déglinateire dérant: œ æpugistret. 
robe .holueesd — .u6YA — .isquyÀ 
JUGE SUPPLÉANT. — V. Expropriation poug 
utilité publique. — Jugement. HOITAMIHZI 
nJOBEMENER om — 1070) — UMA 
1 AAteistance-de jugés. +-Héonelusiohis,}1Est 
ml Le! jugemott rendu ever Dosnencotrsi d'un jupe 
qui, n'æ pas assisté à toutes [les surtiences te lg 
care, hieë qu'i celle: où de jugement ai été rendû 
lune ,des! partiés ait eprismsés: conclusions 0t 
qu'en l'abseñce de L'autre partie, ilaitété dogné 
leotprepar:le: greffier descondlusions: qu'elle rad 
prises à que ‘précédinte-nullioncdseette lecture; 
donnée en l'abseuca,de.la partie, ne saurait énei- 
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jüges itilatées et'dn fupé an Tant, appelé del 
faut dé juge ayant toi connillétiee mentionné 
d'une manière suffisante que le juge Ta 
EU éu Ju net Are VOLE à g— 
8 (ot Etes non régtérs 22 Tip tion. 22 A 
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ce qu'it été sremifié sut iqualrtés troti rEglécs! 


L être proposée que par la voie de l'appet: 
le délai Pur inteetbrie TÉL TN 
fention/qué emiesbfaitet vainement préténdrhit- 
onique cettessignifention est allé, ét 1'à pur faire 
<orivlds délais-ded'appelse Be Tnt 

V. Appel. — Ahtoriationldefeunmemariée: 


registrements .— (Témoins en ma 
tièré eivite, > 'Fribunal die police.! eh sai 
1 JUGEMENT INTERLOCETOIRE, — V. Chôst 

géé 2 Etécilion. MOT T0 e 


D'AUGEMENT PAR DÉFAUT 
Da. (Congé. = Choëe jugée. — Aclim/noutele,) — 
Les jugements de défaut-congé rendus éontre Te 
démandeur qui ne se présente pas, ét renvoyÿaut 
lé défendeur” dé là demande, font obstacle, lors- 
qu'ils ont acquis l'autorité dé! la chose jugée, à co 
que le’ denändeut fhisse ollérièurement fepro- 
L, … sou action par, une demande nouvelle, — 
2. (Exécution. — Dommagrs-intérét(s.) — L'exé- 
cution d'un jugemeht par défaut , postérieurement 
räpporlé sur opposilion , peut donner lieu h des 
dommagestintéréts hu profit de In partie contre 
Jaiçuelle a eu lieu cette exécution, — 1.70. 

8. (Profit-jotnl.} L'art. #53, Cod. proe., qui 
ürdonne -de rendre par déluut un jugement dé 

tion, ‘si de deux ou plusieurs parties tssignées 

füne fuit défaut, tandis que les autres compurals- 
sent, n'est pas appheable au cas où té défafltunt, 
n'étant d'ancine ttilité dans l'instance, # été as 
sigué sans qu'it ait été formé düeuno déman 
contre lui, el uniquement afin de prolonger la 
cédure. 24.436 7 | +. 
UF, Appel ch matière correct. =— Greffier. 
Moiifs de jugement. — Triburial corréctionnel. 
JORÉS. — JURY. - 
24; (Complerité. — Circonslanres aggravanter. — 
Cocecusés.) — Au cas d'accusation contre plusieurs 
individus, le jurÿ peut, sans qu'il y ait vice dé 
complexité, étre interrogé par une seule et même 
question sur les ciréonstances aggravantes, lors- 
que ces circonstantes se réltachent h dès faits pu- 
renent matériels; telles, par exemple, les ciréon- 
astuces de midison habitée, dè pluralité de person- 
tes et d'effraction : fl n'en est autrement que 
lorsque: les” circonstances aggravamtes résident 
dans des faits intentionnels et volontaires {conne 
lapréméditation). 2 407. ON TU 
- 2e, (Faillt.)— Le fill non réhabilité est incapu: 
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bhediétre, ,uét qui Lenséquent Lib-aw2peutr-à 
ot mer a panmtides-bremtel perég 
ur nu hu sert de jepraitotnnns 
— 1.48. AMIE — 900 M 
-0Glupé dmeopmensal) — Lesfonctionk lie Jège 
mrtribunat decponneres:son) incompatibles: pede 


ecllbs derjuré tint no 2nsb SRordie 
15 4: (durée swppléqnésihes Larsétipér:lequet Ja 
Cour d'assises ordonde, avèntile néon de 
jugement, l'adjouétnnt de junés éepydéan pen 
éane éemda rem] ahsencs «le L'aecusé 14 500.51 
011% 1étreifol alespala is à b+eNe: sont poil 
inenpathbles ar desbes fouetidah dejoté-nelesi du 
préfersdes rpalais inrpérianixuy: lebepidlles mé) pts 
rüient étre aéshuiiées ex fodctions dé préfet d'il 
tome te sl fin rusidih uk susid esb 211 
= 181 téiragel te sonde pret ul Au xls 45 
do Uraÿé alisartidél jurés-aioudisnl sur aneilaté 
com Lenteuteus décgretite Pers 3 ot 
il er un incapable, la formation du jérylest 
nulle, tnétfé atses né de juré inospétle-à-été ex - 
obul puie: Beffet d'une récusalibm ter 1: I 
ü «Fi Dpropriadon podr-duIRS publique nr or 
avr 
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è Dora to esole 10-2400 RTE LAN Je9 ff # .Hug 
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CRAN RTREETEC utero esmion-2sls 29811993 23 
dioë etyriba #9 eo 2ûtl tu So HOME 39 
Ja LAPINS ;241y Animaux 1107 1 [ 1üq “in TE 
— LATARISTES? 2° V. Coinmttéulé Yelféièusé 

LÉGION D'LONNEUR. stn0 = till 4 : 

(Traitements. = Fonctionnaires el agents de la 
marine.) — Décision concernant le droit des offi- 
ciers, fonctionnaires et agents de la marine au 
traitement de la Légion d'honneur. — 2,272, 

LÉGITIMATION. 

(Second mariage. — Eee Miles TL 
légitimation par. mariage subséquent, . nt 
EU que époux te ‘eu sy ‘un ce 
tériage ne peut noire auk éhfants issus! ta 
pou re 1 le priiéipé de Vert 337, Cod! 

ap, est pplicabile eng eus. 22 22080 TN 
+. Enfant matgrel. "0 
LEGS LÉGATAIRE, 
4, (Aliments.) — Est M chtiplès le LH 

suta ré, 3 6 fl Ÿ 
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d'une rente viagète ajim sat 
somme... mur aus tribunaux + dt te 
somme d'après Jes besoins dy légalaire ui for- 
tune du testaleur, AA dico on) — 
Anis LA VE k cu” ‘al TE 
"à, (mins français el étrangers.) — AM, Ca 
d'une Mat dou d'hériler Cat 
sltuës en France et des biens re “pis 
étranger, 8j l'instituüon d'Hériler yient 4 être 
anaulée en France, comme art € à. [a loi fran- 
aise, avec atiributiou aux héritiers nâll (il 
jens situés en, Frauce, l'héritier iùs ÿé, FE 
aux biens situés en pays érabger n | 
mois jeuu pour Je tout des C£s par 
sa chärgè far le éslainent : tu \ 
14 






tendre qu'il n'est tenu des (égs 
lément'aut blénstpar toi recul 
ger. — 1.541, #2 
3. ILen est ainsi surtout d'après I législééon 
sardéatéhe que 1'hériGér institué aétéreotidaihné 
visa vie do Tégétabro particnlier à payer l'éntés 
Më des legs: co 'jngement dyant;aox! tennis 
ES l'art. 969, Cod. civ. earde,'lauterité ‘der là 
me fagée viè-hevis des atres Nyataires. _ 
aan. nl 0 Got pour QUUNRUS RIRES 7 
114; {Rice moubles.) 22 Le legé de l'universabité 
dosibhens -moubtes que le testateur Misécru ir iso 
décès eomprend île: prix mon payé des hmimbnbiles 
aliénés depuis le testament, et cela encoré hHich 
que l'etiénatian rémhe d'one-expropriation four 
cause d'atittué publiques 40 2e ronr oirh 
Canutare)e AG rene ru mr tEeunrme Ah 
{Conps cEnTAIx.) Fe #2" EH RAC HET AN TE 
3. (hévignation:) !: Quand'le bénéficiaire d'un 
legs est clüirément désigné dents le testwment pue 
sou nôm, par son prénom'et par le liew de parenté 
ltnn au testatwur,” là ©: testimoninte 


TS Va _— 


s'ekt pes admissible pour que de testater 
a voulu iustituer, non la personne à laquellé-tontes 
ces dé se , mais ui autre pa- 


: LEGS re DÉGNTMRE. 
prunes degré. portant le même mom, pr dns — 


rer LE qu 4 Fu 
de Seulement auch © 
= NEA issent quelques doutes a à la 
biere, ee surd'objat. de la; disper 
re nabques- hr 
a ac prenyes euri propres Le] 
nelire alention dactematenrs 68. ne 113 
NC SLA ES TÉEL — vibre 
6. (Election d'hérétiers) 184 aulle, la-dispôsi- 
tion Lestamemtaire par laquelle la (csteteur coufie 
drum tiers de-soin de choisie! ou iégntiire 
qui deves-roeuvsillir, ses: biens; alors, anème qué 
vote faculté d'éhira m'est pasi fa: in déters 
minéesret qu'elle-doit: s'exercer dans ak aortaine 
catégorie de personnes : par exemples pa mn. 
ide ue néement A qu 
y *b 


at 
nb bof APT Ye Le deposit 
FE ar tostateur, après awoir:fail un ve 
NE publie, déclare que:< 
«ge sera aanseffet pour le: Louk dans le cas où) 
_ une cause quelconque, rl ne :nenerrait pas/son 
rene pleine et entière, ret quiun-tiers qu'il 
|.alors appelé à le, recueillir, au: _ 
ns de l'établissement publie, est valable.; 
isposition n'a rien: de contraire. à l'or- 
de Lars ence qu'elle porterait atteinte au droit 
qe æourernement, de n'autoriser que pour partie 
sion des Abérgiée faites aux habliame 
mens Pubs — 1.1 
{e 7 2.134. | 
XÉCUXION, ixrfonate.) Y. 2 3. 
 (Hosmices.) F. 6 
8. (Médecin.) — Le legs fait par un malade, pen - 
dant la maladie dont il est mort;san médecin qui 
l'a 4 ape te de qu more Lo 
A tion portée par l'art 
Le mes que le médecin serait l'un de ses bé- 
ed. légitimes, si leur parenté dépasse le qua 
trième degré. — 1472. . 
9. 1d. Et oels, soit qu'il y ait des héritiers en 
hgne directe, soil qu'il n'y.en ait. pas, — 2,25. 
40, :. Et la wallité du logs doit être prononcée 
bieuqu'elle profiterait mon aux autres ts, 
mais à un légataire universel tastiteé par lo tes teete- 
tour. 1172, 


11. La me légale de € ion qui'u 
mitivé- | té derecétoir établie par l'art. 
900, Cod, Nap she des le médecin légataire, cat 


+tcHertent sbôlièe etinflexible que la preuve qe 
la libéralité à été déterminée, non par les: solds 
déntiés, male par Le qunné de parent et d'ami du 
De rat hr - pe Fe” pas être admise, — 3.25. 

Id. — 14.172 

(Suuuré, PARTIELLE. ).F..2, 3. 

(Onvre rvaric,) V. 7. 

Paésouprion LÉGALE.) . 41. 
Pasuve.) F, 14, 43, 14. 

(PAEUvS TESTIMONIALE,) F, 5, F 

(Prix Dé VENTE.) F, 4. 

(QuoriTé INDÉTERMINÉE.) V, 1. 

12. (Réduction.) — Au cas d° insu sañce de 
l'actif d'une succession bénéficiaire pour scquilter 
les dettes héréditaires, tous les légs particuliers 
doivent, en l'absence d'indication, de ls part du 
testateur, d'un ordre de prélérence entre eux, cop- 
Wibuer.eu payement de ces dettes su moyen d'une 
réduction pue : il n'y à aucune dis- 
tlinétion à à cet égard entre les legs de corps 
certains et les legs de sommes d'argent. — 2,134. 

43. (Renoncialion.) — La renonciation à un legs 
péut être établie par dus actés émanés du légntaire, 
formantue commencement de preute par écrit de 
rette renonciation, eomplété par des présomptions 

graves, précises et concordantes. — 1,94, 

14. Spécialement, au cas où deux lestaments ont 
été faits suocessirement au proût du même léga- 
taire, la preuve de la renonciation de celui-ci au 
legs contenu dans le deruier de ces testaments, 
peut s'induire d'actes émanés de lui impliquant 
l'exéeution du premier testament, auxquels se jai- 
guent des présomptions Lirées d'autres faits d'exé- 
cution. Et cela sans qu'il y ait lieu de recher- 
cher si le premier testament, révoqué pa le second, 


LIBÉRATION. 
était ou non susceptible derratifcation ou d'eré- 
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146: La renonciation th. vw: legs m'entralue pas 
nécessairement 4 énducité d'an sons-égs mis à 
pbm hui romée réhonçant 208 #88) 5! sn 

: ispostéfôn de T'ért. TB4, Cod: DEA 
T ue la Me une smévesston h L 

té butul de (ES 
Mléhee, rs F of pur à la réhonciation à n°1 
thiversel, iiats non à 14 réronéiation hk'un 
De celte déryière renanelation'ést # 
r'acté notariés 2 — 22. 9 8 


“ “ 


avd-Lécs:} V: 46. evi es'i 

Suéckanon héNéricramE.) #, 42) 

48 (eifrdtt.) = Le legs dé Yasutiäit ae re 
et biens que Jé”féstateur, laissera à kon, déce 
amp 


ny l'usure des bièns po t.}e és 
tâteur n'avait qué la que propriétés ét dont, l'usn’ 
fruit appartenait à it tièrs : l'usafrnit de ce dl 
venant à S'éteindre, profilé done, non aux hériliers 
du'testateur, mais au légâtaire. — 2.263, 

Y. Communauté, = Commune. —— Donation 
cuire époux. — Enregistrement, — Quotité dise 
panible. — Revtg riagtrs er Testament. += User 


LEGS UNLVYERSEL ou, À TITRE UNIY FRSELe 

(ArreL.) F, 1. 

4. {Envoi en possession.) — L' ordonnance du pré- 
sident, portant envoi. en possession du légatai 
Lam inslitué par leslament olographé, n'es 

ptible d'aucun recours, ni rt op ee der 
aus e tribunal, ni par, pue 2,15 U 

(Mise ex cause } ,4 

(Opposition) F. 4, 

- Be (Lsufruil) — Le legs de. l'usufeuit &r uni- 
versalité des biens du-testateur ne consilue ni au 
legs universel, mis un legs à titre uuiversel; mais 
simplement un Jegsà titre particulier. — #4... 

3: Jugéau eontraire que ke legs de l'usufruit de 
da totalrté des biens ednmposant le succession: di 
testateur constitue. un leg àh:titte universel ; et 
soumet, dès- lors, de -égataire. à d'obligation _ 
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payement cles ee et charges de J succresion. 
Lei 1,34. 

4. Par suite, l” hérities lékitime, dti pertes 
légôtaires pertienliéés en dlélivribeé du leurs legs, 
est fondé b metire en cause le légataire de d'uya- 
fruit de la tolalité dés biens de la succession, te- 
em peut Tr intérét à contester la validité de ces 

ms. — 4 

er. Réserre. — Substitution probibée. 

LÉSION. — V. Cantonnément. > Partage d'us- 


“eendant. — Usufrait. 


LETTRE DE CHANGE. 

1. (Prescription, — Tiers. — Rembourtement.) 
— La prescription de cinq ans en matière de let 
trés de change n'est pas applicable à l'action du 
tièrs qui, ayant fonrni au tiré les fonds nécessaires 
au parement de la Tettre de change, demande à 
celui-ci de remboursement des sommes qu'il à 
avancées; ertte action, ayant sn cause non dans 
le contrat de change, mais dans un contrat de prêt 
et un quasi-contrat de mandat, n'est soumise qu'à 
la prescription trentenaire. — 1,480. 

2, (Prorision, — Preure, — Rerours — Ré- 
serve.) — Le porteur d'une lettre de change con- 
serve son recours contre le tireur, malgré le dé- 
faut de protét h l'échéance, tant que celui-ci ne 
justifie pas qu'il y avait alors provision eutre les 
mains du tiré. Les juges me peuvent doné déclarer 
le porteur déchu de son recours contre le tireur, 
ên se bornant à lui résérver ses droîts contre 6e 
dernier pour lé cas où il serait établi plus taid 
qu'il n'y avait pas provision. — 4.192. 

V. Crédit. — Faillite. — Protôt. 

LETTRE DE VOITURE. - Y. Chemin de fér, 

hi MISSIVES, — F. Jastwuction crimi- 
nelle. 

LIBÉRATION. — V. Aseu. — Preuve testimo- 
uiale. ; 
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2. (Louage de serrices. — - Clouse & alé. Vol 
illicite et nulle la clause par dnquelle an.empier 
qui loue ses services à ane Rraisen, de roue, 
s'interdit à Jawass la faculté d'exercer, mise clan 
un rayon lunitativement Jémmmins. persan 
fossion, - 2.207. 11 
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Eine) pi 10,481273219 éflez 

(Founmsseues:) W, 2, 8, 4— TA rTélà 

1 (OBLIGATION) PERSONNELLE.).F, d— 31 si 
-— 2. (0ubriers.) = L'action mp em 
Nap., confère aux ouvriers d'un entrepreneur” mA 
tre celui pour lequel les ouvrages ont Lt 
partient seulement à ceux dont -La créant 
cause la œain-d'œuvre, sauf à s'être fil 
si c'estun maître ouvrier, par des hommes {17 A 

rtie de son atelier ; elle me peut être este M 
les fournisseurs, ni par les sous-traitant JM; 
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divers ouvriers dont le concours était aéoess#” 
_— 2,959, k 

3. Jugé toutefois que l'action dont il s'api do) 

riient non-seulement aux ouvriers be r 
= meui que leur travail manuel, 2h anti sur 
coux qui , ayant sous-gnirepris, ne puise west 
vaux, ont fourai les _— es mm 

ue leur travail, — 2, 
V4 Mas l'ection dent. il s'agit au » 
lement à ceux dont la créance à pour 
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fournisseurs, employés et commis 
main-d'œuvre, — 2.206. come syst er 
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4. (Dépens.) — Lis demandes én de e 
tuxes spéciales i pren | Matière de” 
ment de marais uisiot" sauts fs: AFRy à a 
pas lieu, par le Conseil d'Éte!, dè prononcer de 
condamuation au dépeñs’ Minis Les citésfitions 
qui s'élèvent sur ces demtanñés! 22,46! 71 

2. (Taxe, — Sbctlon 3 "22m evnstit de iles 
ture, eat d'ube démmide-en. déchargeñde tâxes 
suxquoties un propriétaire demurais mété iniposé 
par utié sésstiea Lion 7 dicaler dé desséchèment,'àa 
craiton de "du pavtrconeributive-dans ndes trrvatx 
ttéréséant one séctron de l'association) "peut, 
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“age éxébs de pouvoir; décidés, par interprétation 
- dé L'otdonhance royale constititive du” eghdieat , 


que le rmarais da éclat : av loeus: Ha 
La 2147799 
5 Mais de vonseil de préfecturerdoit seborhier à 
vérifier si lo marais fait partie de: cette sections «il 
he peut décider qu'il ne "dépend d'aacuné des au- 
tres sections désyadiedt re. requin Tom A4) à 
V. Dréitet Mtigientes 1 100 UT RTE 
MARCHANDISES. no stet- ter sm #1 
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4 mA 
ét valable, bien qu'lfdft {lieu après la cessa- 
tionr dé opens eu: dun dus is jours qui -ên 
précédé da laiblite de léndosseur, 285l1: 1 " 
- 2 dugéen ce sens que l'ewlossément régulier 
ek:sans fraude de récépissés dé marchandises dé 
posées dans lés'magasins généraux é8t trarislatif 
vis-h-vis des liers, du droit de disposer de ees 
marchandises, En uertte, le tiers porteur-de 
boue foi n'est pas passible dos, exeepuions-opno— 
sables à l'andosseur. pur levéritable propriétaire 
de marchandes ou-les créanciers de sa faillite. 
— 2.14. "+1. 
F- Abordage, — Assurances maritimes, Vente 
dé nas. 1440 ch «t FI 
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Enregistrement. + Certificat d'émdigence:) Les 
are nécessaires pour le mariage des Français 
ndigents à célébrer en pays étranger penveht, 
conne pau les mariages à célébrer en, Frange, 
fre admises au isa pour timbre. et à l'enregis= 
trémont gralis.— 2,184, .. . r 
. 2. Les certificats. d'indigonce à produire ones 
cas doivent, être délivrés par les autorités françui- 
e conformément à l'art. 6 de la loi du 40 déc, 
850, c'est-h-dire par le commissaire de poliesrou. 
par le maire de la dernière résidence de l'indigent 
cn France, ou de celle que ses père el, mère ont: 
continué d'habiter, — 2,184. PTE: tal 
MARQUE DE FABRIQUE. : : l 
4. (Contrefaçon. — Peine.) — L'art, 442 (an- 
cien), God, pén., punissant comme «rime la con- 
trefayon des marques des établissements ieu: 
liens, n'a été abrogé pur les art. 46 et 17 de laloi: 
du 28 juill. 1824 , et par l'art, 7 de la loi da 43 
juin 4857, qu'en ce qui concerhe la coutrefaçon 
te on vue d'une concurreniee déloyale au pré-, 
judice d'un négociant ou fabricant, et que es dois. 
punissent de simples peines correctionnelles : oet 
art, 142 a donc comtinné à s'appliquer aux contre. 
façons ne présentant ce caractère, — 1.109. 
À. (Dépôt, — Aun 
au winistre du commerce d'annuler un dépôt de 
marque de fabrique fait au greffe du tribunal de 
commerce conformément à la loi, — 2,46, , : 
MATERNITÉ. — VF, Désaveu d'enfant, — "Eh 
fant naturel, — Filiatfon : ! LOUE 
MÉDECIN. : | 


(Exertice illégal. — Action civile} — Les mé: 
decins d'une même ville sont recevablès à récla 2" 


mer collectivement, à titre de pârties civiles, mais 
dans un intérêt individuel et non comme mem- 


bres d'une association de secours riutucls fortiéé : 


entre eux, des dommages-intérêts contré un! tiers 
raison de faits d'exercice illägal-de la médecinie : 
cès faits étant pour eux la source tout à ‘la fois: 
d'un dommage matériehiet d'un préjudice moral 
Le tra ehaem, pour jusufier leur. action. + 
1415. ' ' : 

F. Corruption. — Legs: 

MENDICITÉ, — F. Fiagrant délit, 

MEUBLES. | 

1. (Présomplion. — Preuve, — Effets au por- 
leur.) — La nelle dé.l'art, 2279, Cod. É. 
portant qu'en fait de meubles la possession vaut 
litre, établit en faveur du sesseur une pré- 
squplion de propriété qui le dispense de toute 
proue à cet égard, et laisse la preuve contraire à 
a charge de la partie adverse. — 1,387. ‘ 

2. Cette disposition est, du reste, applicable 
aux effets au porteur, comme k tous autres objets 
mobiliers. — 1,387. ' 

F. Communauté. 

MILITAIRE. 

(Compélence. — Revue.) — L'art: BG, n: 4 Cod. 
ee mulit., aux ternes duqguel:les jeunes solduts 
aissés dans leurs. foyers. sont justiciables : dés 
conseils de guerre, lorsqu'ils.soni réunis 
revues 61 exercices prévus par l'art, 30 de la loi 
du 21 mars 1832, doit éire entendu en ce-sens 
que la compétence des tribunaux militaires est 
limitée aux faits commis pendant la durée même 
de la réunion. — En conséquence, c'est à la juri- 
dictiou correctionnelle, et non au conseil de 
guerre, qu'il appartient de connaître d'un délit 
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V. Partage, 4 

1. (Ac ains, — Dommages. — Jade 
nité doublé.) — La qe dés art, 43 et 44, 
de Ja loi du 21 avril 1810, qui donne au propriér; 
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ee ms de , doit me Era ps au.cas J'ocèu- 
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dire n'est ei as QUES atat a 
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F2 (Oceupation ‘de terrains, — Approtihonnéz" 
ments de en AE rer d'une mibe 
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rains de la surfucg fnLéeülothétt Ton PONT 
sement des travaux qui ne peuvent se faire À 
sur plate, mais encore pour les approvisiomte- 
ments deterres destiniéés à remblayer les galèriés 
dela mine..…, sauf au propriétaire de la surface 
faire valoir ses droits à une indemnité. 22.31%, 
* MINEUR. Du u ' 
Pie lon de a patine Ë Com Pee PE 

inde corps.) — Le mwiveur émancipé qui fait 
lé emmbireé sûhs en avoir reçu l'autoridaitéh né 
cessaire, t'est pas réputé majeur pour les faits 
rélatifs & ce commerce, et if n'est justiciahie que. 
du tribunal civil à raisbn dés obligations ayant le° 
caractère commercial par lui contractées — 9,256. 

2. Toutefois, il est passible de la contrainte par 
corps si-0'est à. l'aide dé mimiœuvres délosites 
qu'il a obteuu un crédit pour ses opérations cor- 
IMEr CRUE mm D DBG2 7 0 + 1 


3. (Action en nullité. — tption.) à L'acat 
tion en nullité de la vente de biens d'un mineur 
faite per son tuteur sans l'observation dos forma, 
lités légales, est soumise, comme l'actiontet nul: 
lité des actes faits pare: mineur Jui-même / à la 
eng de dix ans établie par l'art. 4304! 

ä Nap. 2968 à à 4 rune al ve 
V. Attentat aux mœurs. Donation, +4 
Ordto.s 


"E-: 


CG 


' 


Lee 
= 
115114 


thèque légnie..- Jntordiction. 4 
fication. — Savoie, — Sbéiété. — ! 145 
“MINISTÈRE PUBLIC 2: Aëtés de l'état tir. 
— Autorisation de femme muriéé.  Huissier, = 
Témoin or ù DELTUELUE 

MISE EN CAUSE. — ÿ° rtise. Legs 
ee MOST EEE 4h 
MISE EN JUGEMENT DES FONCTIONNAIRES 
PUBLICS. . . pol 


nicuse.) — L'adjoint au maire qui.a porté une dé= 
nouciation calomuieuse coutre le maige-peut être . 
poursuivi à raison de cette dénonciation, sans au, 
torisalion préalable du Conseil d'Elat : il ue seu: 
rait être considéré comme ayant agi eu ce cas 
dans l'exercice de.ses fonctions d'adjoint.—1,40%, 

2. (Compétence,) — C'est aux tribanaux : qu'il 


appartient de décider, au cas dé poursuites contre 


uu fonctionnaire ; si le fait incriminé est où non 
relatif aux fonctions du prévenu, etsi, par suite, 
ily & ou nou nécessité d'une autorisation préala- 
ble du Gouvernement. — 2,106, 1: 

8. (Elections) = Les agents du Gouvernement 
prévenus de délits électoraux nd 
gros qu'après autorisation du Cuusèil d'Etat: 
‘art. 


pe la loi électorale du 45 murs 1849, : 
: qui 
par le décret du 22 fév. 1852 sur les élections. —" 


ait de cette autorisation , a 416 abrogé 


1.165. 
MITOYENNETÉ. 


— La faculté accordée par l'art, 656, Cod. Nap., 
à tout copropriétaire d'un mur mitoyen, de se dis. 
pénser 
Structions du wur eu abandonnant le droit de 
mitoyenneté, s'applique même tu cas où, dans lés 
villes et faubourgs, un propriétaire peut contrain- 
dre son voisin à contribuer à lu construction d'un 


po! 
he, 


“1. (Adjoiai aw maire. — Dénoncialion calom…. 


* laquelle, sans expre 


peuvent être : 


. tré, — 1.185 
#. (Abandon ou renonciation. = Clôture forcée.) : 


e contribuer aux répüralions où reton- | 


MOTIFS DE JUGEMENT où D'ARRÉT. 
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ne suo 09 ,sigésib e uÿt s £ 
pes E tr no ,pidiszomeni 3e =: 
est, saule compétente pour, coun mue à- 

teutéé par un, ro 
dois 


le génér 
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La telle ve 
l'inte i 
r l'autorité mere ee eur 
particulier, du. mont-de-piété..et) der l'andinraste 
ou déc: pe vqur ir est 
2. (Commissionnairés.  Déches = Mordreeni 
Mean pre moe 
a le dnoit r imposer un: M 
lité, d'exiger à isitiap {a coninvenierie 
de leurs registres et de pourvoir à là consurivin 
des objet dé fe directeay da atomt-de-fét 
mg au cas de décès d'un titulaire , faire pré 
er h un inventaire su mcile de défunt au lait 


RO EE ETS 


3. Et l'autorité administrative est seule comp 
tente, à l'exclusion des tribunaux , pour coasr 
de la réclamation des h ers contre une pareil 
mesure, — 2,109. 


lable, 


(are de Jours » 3, 4. Re ki pa 
maux, . ne #1 
e Loittéitt 1 nn, 





de” #ù ti 
intérprétätion ‘et Eu in 
féumiiturés passés c tré Îes riobts-Uéhe 
partieoliers: 3 440 n9 SU IGJi ar 

MORT CIVILE. — K, Religieux 1 qui 

“MOTIFS DE JÜGEMENT sou :M'ARBËR, + 

1. (Adoption da motifs.) + le ioint tk pur 
défaut de moufs.l'areët qui, après avoir stitst 
les Chefs d'un jugement ruppés d'appels 4% #7 
adoptiou deb mobs, des. Jugez, se 17 
de nouveaux, motifs, «2 ntune dispositsee ## 
ssièn d'aucur-motif 

lier, il « confirme sur 1pus. 


Dal rprd 
gement dont est appel »; jar s sapouhin QU 
rale se référant aux chefs du np pa F4 = 
qués et dont la confirmation np! h, , 


aücuns motifs. — 1,156, nes eat 33 D 
2, (Bail. — Résolution} — Lorsqu'à a de 
forquée par un 


muade en dommages-miére ph 
taire eu réparation du domage que lis 
sou stjour forcé dans la maison loué :pONAe 
rément à la résolution du bail, de haleux 0% 
ue demande eo payement des loyers pre 
temps de ce séjour, il u'est pas nèct eu #- 
nér des molifs distinots sur le rejet. 


conde demande, si les mous di POP ME 
de la première s'appliquent à l'use,cagtet *" 


VF. 4. Sr lat sh 0 
3. (Conclusions. — Point. de dreit.) TE 
l'arrêi qui rejuite, sans en donner de mous. 
exception formulée dans les tanclusiens F#* . 
vant la Cour, enepre bien gets op à 
as été rappeléé au point de droit des qu à 


. Far LE té) is jariants 


CTANAAE vo FAIT AA ATITOM 


motive er le Meraaite “ON 
rés otiôn cer Éret nt ss 
contient ee CHUTES 


bits à A L'ari4 dématd 
mibtifs iéitémiont a"14 demande 
pet it Pa fe évtrétaton éxistant 
entrelles denis ehiets dé demande. — 1246. 
CAL À né L each eng 51870179 £ _ 

5. ( sion dubitutive.) — Si les juges 4Qi— 
vénit'exélute dés totils de léurs décisions tople, 


'éyiitoque” bu dulicative de Wilure À 
ei iEE 'adés ve de tete" mé rl 
pis h -nanité de cé qu'un arrêt renferme 
ihguts, alors qi en éontiènt buSsj 


dé 

d'uutres s d'48 jusüliér. — Tel arr qui, 
toutes t, pour rejeter la preuve test 
Lfiémiaté offet d'ane des purties, süt ep que. 


l'objet di Hge est peut Pre d'une valeur SUpé- 
rieure à 150 fr., déclare, en outre, que la preuye 
articulée est impossible, en ébodghnt les édases 
ee er sai tit 1AGUE | : re 
= jr léfout. + Débouté d° ’ 
tion} — ee pr de! motifs le Rires’ 
meptieu-arrét qoi déboute me! ‘dé soit op 2’ 
positio àun DENT gen 0 
eu-æ:Bornaut à déclarer l'oppésitiont mat fondée} 
sansecprimer qu'itadené lis tits à jugetietit 
owdellarrée pir défaut, et dans éti énor ü=| 
tres +4 #20 17 unit & snnobmodué 254 17% 
taddniss 468. © / avait nur M'IUEUE À 1.9 A 
4 'Unsu/france d':} 12 L'apéér qui con 
damne un débitédr ‘4-payer uié mer Ar 
à xeeUe.pendui- afferte décide imphiciwment que 
TA A acer ea nm ref eerv 
ifonde la sonteki inst kiorrjus tified 16 rojos 
sans qu'il soit nan F mp ques 'patich# 
ligrs sureederaiet polis 4 2888 à 104170 0 011 
Made de Fétatcivil Breretd'inrentiun. 2 
: gp été arrisrique. 
Dur mn ut ir? Leu 1h sh #5 1e 23 
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“MOULIN '= 7) Aétièn piospéssoire 7 1 7 71) 
MUTATION PAR. DÈCES. .— Y. Enregistre, 


N596509 
| hs At ee — 
tic! 14 À 


hier sua tes svonaiai hs 
trait 


msn VGA 4 XGA et RP De rulrize"t 
sun£g GEL 70 pes. : 4 2! L 


LE F.1.1 f'ITAUN 1 
NANTISSEMENT. ; ARTE 
4 ae commerciale. ra (sendel) — 
L'art. 2078, Cod. Nap., qui prohibe toute clause, 
spureent le créancier gagisie à.s'approprier. le! 
gdge où à en pue saus Îles formulilés qu'il 
rt inapplicable en matière comuerciaie, ; 
2. Ainsi, et spétialement, les créanciers aux- 
me un débiteur failli w conféré, par son concor- 

le droit d'expléiter son fonds de commerce. 
et de le vendre: au ns où ils reconnaltraient que; 
ceia exploitation: leur est onéreuse, penvent, le 
cas prévu, s0 réalisant, er à la vente de ce” 
fonds sans autorisation de justicé. — 1153; 
-V. Endossement, © 
NAVIGATION MARITIME, a 
“(Oass Aron] V2 nn + 
« (Eauæ salées.) — La navigation exercée sur 
un”étang qui a été mis én communication avec la 
mer et dont les eaux son salées au moins en par- 
tie, cométitue urié navigation maritime soumise à 
l'obligktiün du rôle d” ipage sans qu'it y ait à: 
d si ta commemicauion de cet étang avet 
la mer estdirecté où ‘indirecte, si ses eaux sont 
plus ou moins salées, et si la saluré est continue 
vtcéssé pétidant dt-certutt temps de l'année, alors | 
qu'illest étibli que, denis certe dernièré hypothèse, 
la saluré est rarnenée invarisblement chaque an 
née par lé éotirs naturel des saisons. — 1.168. 
@e 1E appartient sodverninement ‘atix juges du 
fait de décider, au point de vue du caräctère de la 
navigation et de l'obligation du rûle d'équipagé, 
és LL se étang sont salées À ve précia- | 
À égard éthappe aa contrôle de la Cour 
de tissation. = 4.468. 
Etane, 2 RÔLE D'ÉQTIFAGE.) V4, | 
Hrril3f és siu1u L x 
YOUÉS. — COGATIERS DE COMMERCE.) F, 4, ; 
(nc PV 5 mt) | 


Ent € — DOME 
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à on FU Le) ji ab sb 

ne 2 dpoit:dle sujLe sur. les: 

RRLQUSSS DIeD AUR AFÉAREU ir, 

oÿ h ux créangers . Driv SLT 
2.334. ons our 
FAILLITE.) V. 4. PrTA 


18aTION (Acte de.) F, 3, 1 5. à 
e.) — Le voyage du navire qui, aux, 
ë Cod. comu., entraîna, 


nu 

id de nt, LAS B M 
la’pérte du prinilège du véñdeur, dû S'ebtendre, 
de tout Yoyuge, sans limitation de durée, fait con: 
fhrmdnbeat € { | 
piqué” là définition du. foyage en ner que, 
tient Târ, 14, mème gaie qui pe An 


à destitation du navire ; Ici né s'ap 


* 


LR - L'reludite au cus préru pur l'art, 193, —; 


É Abe png tue gore at " OL 
: 8. (Vente.ÿ— La vente totale ou partielle d'un. 
its u'est valable à l'égard des Liers etue poux, 
tré opposée aux créanciers du. vendeur qu'entant 
que celte vente a été inscrite sur l'acte de franci- 
sajion, selon Les prescriptions de l'art, 17 de la, 
1of de 27: ve, an. il, — He ut 
MER PAST 00 D Zap A a Û "Sri 
4. {Vente publique.) — La, vente des navires 
aux. euchères publiques, après. fsillile, péut ètre: 
faite par le ministre des, de commerce}: 
ayeo. L'autorisation du juge-commissaire : oébtei 
vente ne doit point avoir lieu en justice, | d'après 
le pes presci parle Code.de coumerce pourile 
Fu saisié, el ne rentre pas, dès lors, dans les, 
tributions des ayoués, Par suite, ceux-ci ne sont 
pas foudës à aclionuer le courtier en domwages-, 
iniérèts, sous prétexte qu'il aurais cwpiété sur: 
leurs attributions, — 4, bris randies tb 
dan) ÿ. 2... al mr drtigguun tn sg Et 
CF: Délaissement maritime, — Bscroquerie, 
: NEGOTIQRUM GESTOR: eV. Avoué. > - 1 
-NOBLESSE (TirrE DB) :: nr ani t p 
1. (Grand d'Espagne. — Nom -pulrongneique. = 
Tradsmission. -— Femine. -— Autorisation.) — À 
défaut de mûles eu ligne directe, 1h graridessé és! 
pagnolé appartenant a ühe famille française peut! 
être recueillie par des Ales, quand'te diplôme où 
brevet de concession du titre me lès exclut pas. —! 


ti :, 1: GUL] ! 
“3. Mais la Française à = uv ‘est ben r-G 
graudisse espagnolë peut-elle La communiquer à 
son mari et là transmettre k ses enfants ? Non rés. ! 
en thèse générale, —#284: — *° a 

.8.;Dans tous-les cas, cette dignité ne peut être 
communiquée ou transmise par la femme qu'au 
tant que le diplôme ou le brevet de nine! 
s'y ques as. — 41; : “1 "4 

4. Spécialement, la femme qui a succédé à une, 
grandesse ne peut ni lu communiquer à son mari 
ni la transmettre à ses etfants, quand le diplôme 
de concession a accordé la dignité de d d'Es-- 
pagne au premier titulaire et à ses enfants etsuc- 
cesseurs en sa maison, avec exclusion, k moins 
de nouvelle autorisation, des lignes collatérales : : 
cote dignité, qui ne peut, dans ce cas, passer de 
plein droit dans une ligne collatérale, ne pouvant 
àplus fôrte raison passer dans une autre famille 
ou dans une autre maïson. — 4.284. ' 

15. Al eu est ainsi alors surtout + la diguité de 
grand d'Espagne a été concédée à le condition que 
celui 7 en serait revêtu prendrait le titre, par 
exemple; de duc ou marqais de Brancas, si, le nou 
de Branças rh pas au mart de la femme 
qui a recueilli la grandesse, cote eondition ne peut ‘ 
être remplie ni-par celui-ci ni par les enfants issus 
du mariage. — 1.284, 

6. Peu importe que lu dignité de grand d'Es- : 
pague ait été établie et-assisé non sur üne terre, ! 
un fef ou un domaine, mais sur un nom y 
mique, 1el que la nom: de ÿ 
celui qui n'a pas le droit de porter le nom de 
Brancas comme nom pre ray 4 ne pouvant le 
ru comme titre attaché à la grandesse 

7. Dans tous les cas d'ailleurs où une grandesse 
échue à une fille est de nature à être portée par, 
elle à son mari, cette transmission ne peut avoir 


bn 7 est LL 


CRE ri ln 


: me ee l'agrément de l'autorité souveraine, 


NOM. 
(Actes bg L'Érat civis.} V, 6, 1. 


AAIATLIIM H 
ner 8! 25140 vs NOTAIRE,, roid ,sideles 4 
e famille-sans em wroir:lé droit ôu ! autrement 
qui ne le doit, -a qualité jet au re 
contre-ce tiers lé cessation de lectts: usurpatiotr 
on de.cette altération de nom 2,6: | q 
e - j h d + Pir j L 
‘2, (Comniune.) = Une commune a qualité pou 
s'opposer à ee ique l'autorisdiion de er A Dé 
nom: soit accordée & un particulier, alors qu'elle 
ef d'an intérêt à eue este, 2? 
218: (Compétence. 2 Le éontestations qui sé 
vent sur la propriété des noms sont de la con] D 
tence des tribunaux, alors ns que A'ihe des 
parties) prétemdrait eu nom tôntesté comme con 
stithent une quéliféation nobilizire. 4 981. sa 
2:(DisTINETION HONOMIMQUEÉ.) PB 0 0 MI 
 (Drasenaré.) F7 fe, is 14 
‘4: (Femme) — Les fénmmes, biéd que par Yeux 
muriage elles cessent de porter lé nôri Ron 
mique qui leur appartient, et les maris de ces 
femmes; ont qualité pour s'opposer à cé qu'un 
tiers s'atribué écmiém not, auquel Àl t'a pas 
droit, ‘doré même qu'if ne rt puis au ant 
en tant que nom patrotiymiqué, mis éoiftre: Fof 
Situnt: une qualifeation hobiliuire k iqellé 
les oppotalts ouxanêrmes ne prétéendraiént aucun 
droit. — 1.281, ANT ESS Toul ve 
(InTéRèT.) V.1,2,4. 000008 qd 4 
-(Orrottion.] F-1,%2, 4. 2 uw, LP 
- lé fait:de:cebai qui, ex vue de s’attribuer 
vue distinetion honoriäque, ajoute a son "non! 
cœlui dé, st femme;em-orthographient inexnete-i 
ment ce derdier dom, ide manière lé faeo piété 
der de lu pardenle de, coustitue: le déft”prévul 
par d'art. 259, Cod. pôn., modifié par Jaloi"du 
28 mai 1858, -— MAS. entre FU 
16. (Pürlicule nobilintre) = La demande et! 
rectification d'un acte de nülssimce tendant à y 
faire prébéder le nom patronymiqué de la particule 
de, être repoussée, bien que ertte partienle 
ait été prise anciérinément par l'un des ateux du 
demandeur, si depuis et É cmgne lusienrs géné 
rations elle'a cessé de faire e du nom. — 
° | 


7. Il en est ainsi alors mêmé que le droit à ta' 
particule seraiten même temps reconni'aux repré- 
sentents d'une autre branche de le même famille, 
— 1.387, le 

(QUALIFICATION NOBILIAIRE.) F. 3. 1 

F. Actes de l'état civil. — Adoption, Noblesse: 
{Titre de), — Propriété industrielle, ! 

NOTAIRE. 

(ACTE NOTARIÉ, — ACTE SOUS SRING PRIVÉ.) 
Y.Jets. 

(APPEL — CassATION.) VF, 13, 

4. (Chambre des notaire 


4: 


vièr K 


0 


5.) — Les règlements: 
établis par les chambres des notaires, mais non- 
revêtus de l'approbation du garde dès scéaux, 
sont dépourvus de toute forèe légale et ne poutent 
dès lors servir de base à une condamuation disci- 
plinaire. — 1.78, 
V. aussi 1,388. = 
2. Eu conséquence, est entach£e d'excès de pou- 
vôir la décision dé lu chambre qui prononce uue 
peiné disciplinaire contre un notaire, pour n'avoir. 
as suffisamment insisté auprès de son client à 
‘effet de le faire consentir à ce que la minute d'un ! 
acte dans lequel {1 était partie fût conservée par 
un autré notaire, en conformité d'un règlément 
non approuvé, si d'ailleurs cette décision ne ch" 
state l'emploi d'aucunes manœuvres contraires h 
L dignité et à la délicatesse professionnelles, — 
.18. 
(Courérexos.) V.8, - | 
ss (Discipline ÿ D justice disciplé | 
À .) — ustice maire ne 
peut rechercher et punir des faits où des actes * 
qui, n'ayant ni en eux-mêmes ni par les circon— 
stanees dont Îls sont svro és, rien dé con- 
traire à la probité, & la délicatesse ou à l'honneur. 
ne sont que l'exercice d'un droit ou d'une faculté 
légitime. — 1.503, ° 
4. Ainsi, le fait por ün notaire d’avoir, en dé- 
férant à la réquisition des parties, reçu seul ct 
sans appeler ua confrère l'acte intéressant Ces par 
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age à tecuütre lire! 
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it ordinaire dé luné des 
CésNléreness VEropene es "proMabl à 
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quement aux - EE nes pate le. Trofftien public, ur flès- 
sible à ce titre de peines diséiplihaires: 721.803. 
8. cpu . tx) pére 
e età l'o ce, fon néanmoins au 
te UE dé t1a é0fratennité et 1des: 1lévôirs 
qu'ont à remplir les notaires les uns envers. tes 
autres, êure l'objet diensipéiné disdplimetei— 
AuBBieoiA , 1 — .AUAQUT AJ LAATIO 
6. En conséquence, une chambre des nofaires 
peut, sans excès de pouvoir, pere pei 
di mire AR Hate qui, # FA 
qu à était a UE récetbir, s'est 
AUprÈs Te Lis é rédacteur de 
sine! EE de la mène vedte, "unie dé: 


Fed ait her sé 1ébx différent relati- 
ou Erin 


pelé ec À 
et aurait sé 





Tale vidtatié, alors Que, 


" Ÿ pie äüns l'arrôndis’ 
enr dd nn à ai te AE SOU 
É autheptique d VUCE attentr au ‘yotaire 
RL Et À is, ÿ Het te ch à 4 
gù ju, notiré Paru | e 
rx a La Elarg ; KES des pre h 
Le -ÿ un fait Lg detre D d'onts pliiyf 
qe Da TA Sa graine 
id dus € saut Yeti 
À ts y SE e st eméndre te Hetpd 


dans des Tes usions Bah Nr Lirés dx l'ibsente 
du notaire inculpé, et ae contre lui une 
peine disciplinaire, sans autre information et sans 
avoir entendu le rapporiqur, — 1.503. 

8. (Honoraires,) — C'est par la voie d° opposi— 
tion devant le tribunal, et non par la voie de 
l'appel, que doit être attaquée l'ordonaagce, du 
président du er # durs taxe SERBE res 
d'un notaire. — 2.59 

serie db) 3 Le dolaire, par Qui ont 

Au roques, unes pa el son acceplalion, ayant 
pour objet La Mer ieure à 66 qui était dû 
par le cédant, au cession 1-êt. sur Jaquélle il 
séyail, que 24, dernier ta ar gÉ de lui .payèr 
unearéance qu'il vaut lui-même contre le cédant, 
doit tre considéré somme intéressé dans ces actes, 
lesquels sont, dès dors,-nuis comme actes authen 
tiques, pour contravention aux met, 8 et O8 de la 
doi-du 25 rent. au) XL. 1477. 

à 40,,E4 cette nullité. s'étend, même aux disposi- 
sions. qui, n'intéressent pas,le notaire, — 1.477, 

14. Les actes, dont il s'agit ralént seulement 
comme actes SOUS seing privé, s'ils sont revétus 
de-lu signature de: toutes les parties ; et, par suite, 
lu cession:est, sans effet à l'égard des tiers à dé- 
faut d'apeeptation authenuque, — 1.477, 

42. (Rapport ide juge.) —. Les, poursuites, diri- 
gèes conte les notaires par le ministère publie, en 
venu de l'art. 54,de la Joi du 25 veut, an X1, doi- 
ventrelles être jugées dausla méme forme que les 
affaires d'enregistremens, sur le rapport d'uu juge? 
Non, Dés 1,495 

(RéoLeMENtS.) F4, 2, 

(ReupLor.) #15, 

18, (Répertoire {bépôl de.) — Le jugement qui 
prononce, contre un, nolaire l'amende de 100 fr. 
pour défaut de-dépôt, de son réperloire au greffe, 
cconformémentà l'art. 16 de la loi des 29 sepl- 
6 oct, 1791, est susceptible d'appel, et par suite 
il ne peut être attaqué par la voie de la cassation. 

semi 4.435, 
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exviennent devant Je pond procédant 
à ün ordre amiable, doivent, pour faire preuvé 
contre les eréanciers de qui ils émanenk, hre re- 
vêtus dé leur. signature sur le procès-verbal du 
juge-commissairé, ou de teur déclaration de ne sa 
voir siguer ; il ne suffirait pus qu'ils fussent con- 
Fer par ce magistrat dans son prôcbs-verha], — 
44, Le juge-commissaité devant léquel feat 
convoqués les créanciérs inscrits à fin de se régl 
Snisbloment sur la distribaqion d'un prix, est sais 
pouvoir pour procéder à un ordre partiel , relati- 
neméur à certains créanciers à l'égard desquels ne 
s'élève aucune contestation où qui reconnaissent 
p'aroir aucun droit sur Jé pris. Î y u nécessité 
pour lai, lorsque taus les créanciers n'ont pu $è 
mettre d'accord, de déclaret l'ordre judiciaire ou 
sert ou de renvoyer les parties à st urvoir par 
ion principale devant Je ttibatial, s'il y à moins 
Aé quatre créanciers, — 241. | 3 
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s'il y.a moins,de quatre éauciers. TL ne peut 
renvoyer à l'andiencc' pour faire juger, sut’son 
rapport, les difficultés qui mettent obstacle au rè- 
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56 . SUCCESSION. 
l'égerd de ce prix l'institué, arait:le-même droit 
de en re qu'à l'égard des biens eux-mêmes : 
cëte pe constitue qu'une simple substitution 
de 00! W, non atteinte par la prohibt- 
tion de ls loi. -— 4204; 
ge per V: 4: 
gr qu + Le legs: utiversel fait 
charge de conserver et de rendre un'bien 
rticulier, constitdtive d'une substitution 
F-7g nul dans la mesure de cette substitution; 
— 1.233. ? 
- di, L'héritier du sang à le droit d'invoquer cette 
nullité et seul en profiter. -— 1.233. 

$, Et il n'appartient pas aux tribunaux de dé- 
cider, par appréciation de la volonté du Lestateur, 
impuissantes contre celle de la loi, que le legs uni- 
versol peut être séparé de la charge de conserver 
et de rendre, pour être maintenu dans son entier, 
et. que la nullité de la substitution doit profiter au 
grové qui, en qualité de légataire universel, serait 
seul is à l'invequer. — 1,233, 

(Pouvoir où avGt.) F. 5. 

(SURSTITUTION DE £O QUOD SUPEREAIT.) F. à, 

; tree L * 

« (Acceptalion.) — Le payemeut fait par un 
sucoessible avec des deniers de la successiou à des 
créanciers du défuul, ne suppose pas nécessaire 
ment son intention d'accepier la succession, et 
sms dès lors acceptation tacite de La 
qualité d'héritier, quand, d'après les cireonstan+ 
ces où a eu lieu ce payement, il peut être cousidéré 
comme un simple acte d'administration. — 4.377, 

2. Tel est notamment le payement fait, soit pour 
empêcher des poursuites , soit à des fournisseurs, 
soit à de petits créanciers. — 1,377. 

3. Et l'art qui décide que ces actes n'empor- 
lent pas acceplution de la succession échappe à 
la ceusure de la Cour de cassation, — 1.377. 

(GassaTiox,) F, 3, 

4, (Créances.) — Les créances d'une succession 
se divisent de plein droit entre les héritiers jus- 
qu'au partage, de telle sorte que si, lors de l'ou- 
verture dé la succession, l'un des héritiers se 
trouve personnellement débiteur d'une personne 
dont il est créancier du chef du défunt , la compen- 
sation s'opère jusqu'à concurrence de la part virile 
de cet héritier dans la créance héréditaire, indé- 
peudamment des résultats du partage qui inter- 
vient ultérieurement entre les cuhéritiers : l'effet 
rétroactif du partage ne s'applique aux créances 
que lorsque les choses sont encore entières, et 
sans préjudice des droits acquis aux tiers.— 2.196. 

5. De même, au cas où, avaut tout partage, les 
créances héréditaires ont été, pour la part virile 
de l'un des cohéritiers, le sujet soit d'une prescrip- 
tion acquise, d'un peyement, d'un transport régu- 
lier, d'une saisie-arrêt déclarée valable, soit de 
tout autre acte de disposition, les effets de ces 
actes ne sauraient être neutralisés par les résultats 
du partage ultérieurement intervenu entre les cohé- 
riliers. — 2,198. 

(Divistmiziré.) Ÿ. 4. 

6. (Époux, — Delles.) Le conjoint survivant 
qui, à défaut d'héritier, succède au prédécédé, 
est-il tenu ultrà vires des déltes de la succession? 
—En est-il tenu aussitôt qu'il a pris possession de 
l'hérédité , et avant même d'avoir êté régulière 
ment envoyé en possession? Non rès. — 1.115, 

7. (Étranger.) = L'art. 2 de la loi du 44 juili. 
4819 , aux termes duquel, dans le eas de partage 
d'une même succession entre des cohéritiers étran- 
gers et français, ceus-ci prélèvent, sur les biens 
situés en France, une portion égale à la valeur des 
biens situés en pays étranger dont ils seraient ex- 
clus, à quelque titre que ce soit, en vertu des 
lois ou coutumes locales , n'a entendu accorder ce 
prélèvement qu'aux echéritiers français , à l'exelu- 
sion des cohéritiers étrangers. — 1.393. 

7 bis. Du resto, le prélèvement dom il s'agit ne 
doit s'opérer, au profit des cohéritiers français, 
que sur la part héréditaire des héritiers étrangers 
avantagés au delh de la quotité disponible frau- 
çaise : ce prélèvement ne peut avoir lieu sur la 
part des héritiers étrangers non avantagés.—1.393, 

HÉRITIENS FRANÇAIS.) F, 7, This. 

PAYEMENT DE DETTES.) V, 1 cts. 

PrécèvemenT.) V, 7 bis. 


. SURERCRÈRE. 
8. (Prescription.) = La prescription dé la  fa- 


culté d'accepter ou de répudier une suecession 
_— l'art. 789, Cod. Nap , « pour teffet d'en- 
lever à d'héritiersa qualité et de le faire eousidérer 


comme n'ayant jamais eu droit à l'hérédité. 2.89. 
9. De là il suit : 4° que l'héritier qui a gardé 
le silence pendant plus do trente ans is l'ou- 
verture de la succession ; est déchu de !'uction en 
pétition d'hérédité , lorsqu'un héritier d'un ordre 
inférieur s'est mis en temps utile en possession 
de l'hérédité , encore bien que æctle possession 
n'aurait pas une durée de trento ans: — 2,89. 

10. 2° Qu'au cas où, dans une succession colla- 
térale, l'héritier de la ligne maternelle a pris 
possession de tous les biens , et où, après trenté 
ans, l'un des héritiers de la ligne paternelle à l'é- 
gard duquel la prescription a été suspendue pour 
Cause de minorité, vient à exercer une action eu 
pétition d'hérédité, ce dernier a droit de profter 
seul, [nd actroissement, des Le des autres suc- 
cessibles de la ligne palernelle, lesquels par leur 
er ue trente ans sont réputés renonçants. 


r,5. 

animer F.5. 

SUCCESSION 1RRÉGULIÈRE.) VF. 6. 

V, Expropriation forcée. — Intervention. 

SUCCESSION BÉNÉFICIAIRE. 

4. (Déchéance,) — Les omissions ou les inexac- 
litudes de l'inventaire n'emportent déchéance du 
bénéfice d'inventaire que lorsqu'elles out été com- 
mises sciemment et de mauvaise foi. == 1.377. 

2. Jugé encore que l'héritier ne peut être dé- 
claré décha du bénéfice d'inventaire que lorsqu'il 
s'est réndu coupable de recélé, ou lorsqu'il a omis 
sciemment et de mauvaise foi de comprendre dans 
l'inventaire des objets de la succession. 11 ne suffit 
pas, pour opérer la déchéance du bénéfice d'inven- 
taire, que l'inventaire soit incomplet. — 1.488. 

3. Et il en est ainsi d'après le droit surde, 
comme d'après le Code Napoléon. — 1.488, 

(INVENTAIRE. — OmissIONS.) F. À et s. 

D r. ou 

. .— tion de patrimoines, — Hy- 
pothèque légale, _ d 

SUCCESSION FUTURE. 

_ (Cession. — Acte dressé à l'avance.) — La ces- 
sion de droits successifs conclue, avant le décès du 
de cujus, par des actes dressés à l'arance et ro- 
vêtus aussi à l'avance de la signature des parties 
contraciantes, est nulle comme stipalation sur 
une succession future, quand même la date, 
restée en blanc, n'aurait été remplie qu'après le 
décès, et que l'ucte n'aurait été ainsi complété 
qu'alors, — 2,56. 

SURENCHÈRE. 

Caution.) F, 5, 

. (Créanciers inscrits.) — Les créanciers in- 
scrits sur un immeuble veudu ne peuvent valable- 
ment surenchérir avant que l'acquéreur ou l'ad- 
judicataire leur ail notifié son titre. — 2.266, 

2. (Eviction.) — L'acquéreur évineé par suite 
d'une surenchère ne doit pas compte à l'adjudica- 
taire des fruits qu'il a perçus jusqu'au jour de 
l'adjudication; il n'est tenu que des intérts de 
son prix. — 2,151, 

3. (Folle enchère.) — La surenchère n'est pas 
admissible après une adjudication prononcée sur 
folle enchère. — 1,380, 

(Fnurrs.) . 2. 

4. (fnsolvabilité.) — La surenchère sur expro- 
priation forcée n'est pas admissible de la part 
d'une personne notoirement insolvable, — 2.16. 

5. Etune semblable surenchère doit être déclarée 
nulle alors même que le surenchérisseur offrirait 
une caution. — 2.16, 

6. pe de l .) — Les furmes à suivre 
pour la surenchère sont celles de la loi alors en 
vigueur, bien que l'adjudication ait eu lieu sous 
l'empire d'une loi différente. — Il en est ainsi, 
s emeut, k | d'une surenchère formée 
depuis la mise en vigueur du Code de procédure 
civile français en Savoie, par suite d'une adjudi- 
cation prononcée sous la loi sarde. — 4,80. 

Dunsre DU TITRE D'ACQUISITION.) F. 4. 

Savois.) F.6. . du 


TÉMOIN EN MATIÈRE CIVIUE. 
—T. (Taux, — Traité particulier.) = La suren- 
chère du sixième après adjudication est valable, 
bien que , par un accord interteun entrele suren- 
chérisseur et ieurs des créanciers, ceux-ci lui 
sient promis de lui faire remise d'une portion dé- 
terminée de leurs créances : ane telle convention 
laissant subsister pour i 
tiou de payer le prix i 
autres ayants droits, on ne saurait prétendre que 
cette surenchère se trouve réellement au-dessous 
du taux fixé par la loi, — 1.342. 

V. Caisse des dépôts et consignations. — Tiers 
détenteur. 

SURETÉ GÉNÉRALE. 

1. (Manœuvres ef intelligentes.) — Les :ma- 
nœuvres ou intelligences que punit l'art. 2 de 
loi du 27 février 1858 doirent s'entendre d'un 
ensemble de faits ou d'actes, d'un concours et d'un 
accord de volontés et d'intentions agant pour but, 
soit de troubler la paix publique, soit d'excitér à Ja 
haine et au mépris du Gouvernement de l 
reur, — 1.221. 

2. Spécialement , on doit voir ces manæüvrrés 
intelligences dans le fait d'avoir envoyé à un réfu- 
gié français en pays étranger des ts et des 
exemplaires d'an pe politique, en ajoutant 
que ‘ journal . une Aer te wipiedre 

r la jeunesse des écoles; [a 
Pond heure sera venue iréageger le combat; 
que la phalange des républicains #incères s'or- 
ganise.…….; que le moment approche où Le p 
qui opprime la France aura mis le comble & l'éndi- 
‘ma ublique.…., et d'avoir reçu de ce réfugié 
‘envoi d'un discours politique. — 1.221. 

SURSIS. — F, Adultère. — Exécution préti- 
soire. — Expropriation pour utilité publique. 

a SYNDICS, — F. Faillite, — Société eu commas- 

Le, 


£ 


+ 


TAPAGE NOCTURNE. . 

4.(Concert.)—L'art. 479, n° 8, Cod. pén., quipu- 
nit les bruits ou tapages nocturnes, ne s'applique 
qu'aux bruits ou qui L 
voie publique dans l'intérieur des villes, bourgs 
ou vi , Où dans une cour commune non close 
et attenant k _ voie, Fo rpree-vur ÿ des ha- 
bitations particulières, lorsqu'ils portent atteinte 
à la tranquillité générale de la localité : cet arti- 
cle est inapplicable au tapage fait dans un con- 
cort, l'autorité municipale élant exclusivement 
chargée de maintenir le bou ordre dans les lieux 

ublics proprement dits, tels que les spectacles, 
Les concerts ou les bals autorisés par élle. — 
1.408. 

2, (Domicile) — Les bruits et tapages noctur- 
nes tombent sous l'application dé l'art. 479, n. 8, 
Cod. pén., alors même qu'ils ont lieu dans l'inté- 
rieur des habitations, s'ils sont éntendus du de- 
hors et troublent la tranquillité publique. — 
1.320. 

TÉLÉGRAPHIE. 

radalions. — Peine. — Compélence.) — Le 
fait d'avoir volontairement dégradé ou détérioré 
des appareils de télégraphie, sans que néanmoins 
le service de la correspondance ait été inter- 
rompu, tombe sous l'application, non du décret 
du dée, 4851, par lequel les faits de d *- 
tion ou de détérioration des appareils de télégra- 
phie ne sont, au cas où il y & interruption du ser- 
vice, réprimés, comme contravention de la eom- 
nce des conseils de préfecture, qu'éutant qu'ils 
ont été commis par imprudencs ou involontaire 
ment (art. 2),et, quand ils ont été volontaires, 
ne sont punis, comme délit, qu'autant qu'il y «a 
eu interruption du service (art. 3); — mais de 
l'art. 257, . pén., lequel n'a pas été abrogé en 
ce qui concerne les appareils télégraphiqnes par 
le 1 précité. — En conséquence, les juges 
correctionnels se déclareraient à tort incompétents 
pour connaître d'un tel fait. — 4.456, 

TÉMOIN EN MATIÈRE CIVILE, 

4. (Certificat.) — Est reprochable comme ayant 
donné un certificat sur les faits relatifs aw procès, 
le témoin qui, ne sachant pas sigüer, à apposé 
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‘58 TRAVAUX PUBLICS. 
*TFRANSCRIPTION. Lee | 
(Fonte. — Saisie immobilière.) — La vente ou 
dalion en payement d'un meuble par acte au- 
Mhentique où ayant dute certaine est opposæble au 
créancier, même hypothécaire, qui & fait ullérien- 
rement ésisir cet immeuble, bien que la tran- 

:seription de la vente n'ait eu lieu qu'après la 
{rauseription de la saisie : cecréaneier n'est pas 
âu nombre des tiers auxquels, d'après l'art. 3 de 
la loi du 23 mars 1855, la -veute ne peut être op 
posée lant qu'elle n'est pas transerite. — 2.58. 
..K, Adoption. — Donalion. — Euregistrement. 
— Folle enchère. — Saisie immobilière. 

TRANSPORTATION. — YF. Haute police. 
TRAVAUX PUBLIES. : : EL 

gr PARTICULIER.) #, %, G. 

. (Carrière.) — On doit eonsidéter: eomime 
varrière en. état d'exploitation, dans lé sens de 
d'art. 5% de la loi du 46 sept. 1807, qui oblige 
alors les € eurs de travuux publics à payer 
les matériaux qu'ils en extraient, une carrière 
dans laquelle ont déjà eu lieu des extractions de 
matériaux pour travaux publies antérieurs, alors 
wème que ces extractions remonteraient à pl@- 
sieurs années sans avoir été renouvelées. — 2,47. 

(CassaTION.) F. 3. 1 4 

2, (Cessation de travaux.) — Les tribunaux or- 
dinaires sont edmpétents pour counaître de la de- 
maude formée par un propriétaire à l'effet d'ob- 
tenir la discontinuation de travaux publics entre- 
pris sur son terrain, sans qu'il y ait eu ni expro- 
priation pi ecssion amiable, — 3.183, 

3. (Clauses et conditions générales.) — Le règle- 
ment arrêté par le directeur général des ponts et 
chaussées le 25 août 1833, et contenant les clauses 
et conditions générales imposées aux entrepre- 
neurs de traveux pubhies, règlement non inséré 
au Bulletin des lois, ne peut être invoqué comme 
un acte ayant force de loi, dont la violation don- 
nerait ouverture à cussation. — 1.431, 

CouréTence,) V. 2, 15, 18, 

te a y. Fs È 

4, (Expertise) — Au cas d'expertise pour l'a 
He d'une demande en indemnité form 

un particulier contre une ville à raison de 

Dommage résuliant de travaux publics exécutés 
dans sou iotérét, le tiers expert, lorsqu'il y a lieu 
d'en nommer un, doit nécessairement, et à peine 

de uullité, être désigué par le préfet et prêter ser- 
ment, — 2,47. 

5. (Extraction de matériaux.) — L'extraction 
de matériaux pour travaux publics peut être auto- 
riste dans les bois des particuliers; et une sem- 
blable autorisation n'est pas susceptible de recours 
par la voie contentieuse devant le Conseil d'Etat. 


— 2.240. 

6. Les formalités prescrites par les art. 169 et 
suiv. de l'ordonnance du 4tr août 1827, relatire- 
ment à l'extraction des matériaux duns les bois, 
ne sont applicables qu'aux bois soumis au régime 
forestier ; elles ne le sont point aux bois des par- 
ticuliers. — 2.240. 

(Founnisseuns.) Ÿ. Sets. 

NDEMNITÉ.) F. 4. 

. (intérêts) — Les intérèts des sommes dues 
aux entrepreueurs de travaux publics ne courent 
qu'a partir du jour où lu demande en a été faite. 


8. Les intérêts de ces sommes sont eux-mêmes 
susceptibles de press des intérêts par une 
demande, lorsqu'ils sont dus depuis plus d'une 
année, couformément à l'art. 1454, Cod. Nap. — 
2.270. 

Liste civile.) F. 9ets. 

(Œuvas a 2 À V, 12, 13, 18. 

Ocvmens.) Jets. 

Er iut 4 — La disposition du décret du 
26 pluv. an II, qui confère aux ouvriers et four- 
nisseurs des entrepreneurs de travaux publics un 
droit de préférence sur les sommes dues à ces en- 
trepreneurs, n'est pas applicable aux travaux exé- 
eutés pour le compte de la Liste civile, — 2.84, 

40. Peu importerait qu'une clause du cahier 
des charges dressé par le ministère d'Etat pour 
l'adjudication de ces travaux réservät aux feur- 
visseurs un tel droit de préférence, —— 2.84, 


TRIBUNAL 'ICORRECTIONNEL, 


44: Et il enest ainsi olors même que les tra- 
vaux dont il s'ugit, bien qu'antérieurs au sénetus- 
consulte du 20 juin 1860, qui décharge la Liste 
civile de certaines dépenses de reconstruction à 
faire daus les hütiments dépendant de Ja dotation 
immobilière de la Couronne, dévraient être con- 
sidérés comme tombant sous l'application de ce 
'sênelus-consulle, ces travaux n'en réstant pas 
moins, quaut à leurs conséquences légales relati- 
veément aux Liérs, soumis à la législation qui les 
régissuit à l'époque de leur exécution. — 2.84, 

42. Un artiste chargé d'exécuter une œuvre 
d'art pour une ville, par exemple des statues de- 
vant r un monyinent public, peut être con- 
sidéré comme un entrepreneur de travaux publics, 
dans le sens du décret du 26 pluv, an 11. 1.886. 

43. Et le privilége établi par cé décret peut 
être , sur les sommes dues à cet artiste, pur 
ceux qu'il a employés au travail dont it s'agit on 
qualité de-sous-traitunts. — 1.396, 

14. (Priz.)— Bien que, dans la série des prix 
servant de base à une adjudication de travaux pu- 
blics, il ait ét6 spécifié que les travaux de terras- 
sement seraient payés à l'entrepreneur à raison 
d'un prix déterminé mètre cube, quelle que 
fût la nature du terrain en fouille ou déblais, un 
ch plus élevé n'en doit pas moins être alloué à 
l'entrepreneur, si, pendant l'exécation des travaux, 
il a reucoutré, dans une partie des terrains fouillés, 
des blocs volumineux dont l'extraction a nécessité 
des dépenses extraordinaires, — 2.94, 

15. (Responsabilité.) — L'autorité judiciaire est 
seule compétente pour connultre de l'action for- 
mée contre une compaguie de chemin de fer 
come civilement responsable d'un accident causé 
par la faute d'un entrepreneur, dons l'exécution 
des travaux dont elle l'avait chargé. — 2,270. 

16. (Sous-frailé.) — La clause prohibitive de 
tout sous-traité renfermée dans un acte d'adju- 
dication de travaux publics, n'a pas pour effet 
de frapper les sous-traités conseutis par l'entre- 
preneur d'une nullité absolue et dont puissent se 
prévaloir les sous-traitants : il n'appartient qu'a 
l'administration de demander la nullité de ces 
sous-traités. — 1,434, 

17. Dans tous les cas, les sous-traitants ne 
pourraient demander la nullité des sous-traités, 
et sc dégager des obligations pur eux contractées 
envers les entrepreneurs, qu'en lant que l'admi- 
uistralion meurait obstacle à l'exécution de ces 
sous-trailés. — 1,431. 

V. 13. 

18. (Sfalue.) — L'érection sur une place publi- 
que de la statue d'un personnage historique, en- 
treprise par une commune, a le caractère d'un tra- 
vail public; dès lors, c'est à l'autorité adimini- 
stative seule qu'il appartient de connaître des 
contestations relatives au concours ouvert par la 
œumune pour le modèle de cette statue. — 2,90. 

(Ticas ExpEnT,) , 4, 

(TRAVAUX COMMUNAUX.] — Ÿ, 18. 

{TRAVAUX EXTRAONDINAIRES. ) Ÿ, 14, 

F. Algérie. — Expropriation pour utilité pu- 
blique. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

(Quasi-délil. — Compétence.) — Les tribu- 
maux de commerce sont compétents pour connaître 
eutre négociants d'une action fondée sur des faits 
ayant le caractère d'un quasi-délit, alors d'ail- 
leurs _ ces faits ont eu lieu à l’occusion et dans 
l'exercice même de leur industrie, — 1,497. 

F. Acte de commerce, — Exécution, — Exéen- 


tion provisoire. 
TRIBUNAL CORRECTIONNEL. 
1. (Compétence. — Qualification des faits.) — Si 


les juges correctionnels ne sont pus teuvs, pour 
apprécier leur compétence à l'égard des faits qui 
leur sont déférés, de s'en tenir à lu qualification 
donnée à ces faits par la citation, rien ne s'oppose 
cependent à ce qu'ils prennent cette qualification 
pour base de leur décision sur la compétence, 
pourvu qu'il résulte du jugement qu'ils out exa- 
uiué le caractère légul des faits imputés. — 1.51, 

2. (Jugement par défaut. — Opposition. — No- 
fifcalion.) — L'opposition du prévenu au juge- 


TOTEUR. 


ment qui l'a sum «op défaut est valabte, 
ce qui concerne les intérêts civils, quoique softs 
seulement à la partie civile, et nôn eg minis 

ublic, alors que le prévenu déclare arquiceeer 1 
Loshint par défaut en ce qui touche l'action m- 
blique, — 1.452. 


7 3. (Mémoire (Suppression de.) — Les tribuvur 


correctionnels peuveot ordonner, même d'olre » 
sans réquisition du ministère publie, la supjees 
sion d'un mémoire injurieux og diffamause 
versé au procès, — Et ils le peuvent à plus feu 
raison lorsque le ministère public à prove 
celte mesure en signalagt le mémoire à l'attente 
des juges. -- 4,51. 

4. (Preuve, — Agent de police.) — Les jus 
correctionnels peuvent former leur conviction 5 
tous les documeuts résultant de l'imstructios « 
des ‘débats : les modes de preuve indiqués je 
l'art. 154, Cod. inst. erim. (auquel renvoie la 
189, sont démonstratifs et non limitatifs.—A 
les juges peuvent faire entrer dans les éléments d 
leur conviction les rapports écrits d'agents de je- 
lice, — 1.49. 

V. Flagrant délit. — Partie civile. 


TRIBUNAL DE POLICE, 

4. (Dékit, — 7 ence.) — Le tribunsi à 
police saisi tout à lu fois d'un fait de sa comp 
tence et d'un autre fait qui. 55] était établi, 2+ 
rail le caractère d'un délit, ne peut, à l'égard & 
ve dernier fait, se dispenser simplement de sa- 
tuer, alors même que le ministère publie se sers 
borné à requérir la répression du premier ik, 
il doit se déclarer d'office incompétent pour «s- 
naître du second fait, et reuvoyer les parties de 
vant le procureur impérial. — 4.408. 

2. (Loi pénale.) — Au cas de condamain 
pour contravention k un règlement admimsral 
l'insertion de la disposition de ce règlement der 
le texte du jugenrent n'est pas exigée à poise à 
nullité, comme l'est celle de la loi pénale apré 
quée. — 1,107. 

3. L'insertion, dans les jugements des tribe- 
naux de police, du texte de la loi pénale appliquée 
n'est exigée qu'au ces de condamnation, et nn 
cas d'acquittement, — 1.167, 

(RÉGLEMENT ADMINISTRATIF.) — Ÿ. À. 

4. (Visile de lieux.) — 1 ne résulte pas és avt 
lité de ce que le jugement d'un tribupal de por 
ordonnant le trausportsur les lieux n'a pas ###1t 
digé, ni de ce que le résultat de cette optratior 3à 

as 16 constaté par un procès-verbal spétie, n 
e jugement du fond mentionne que le prévent # 
le ministère publie ont été présents à Ja desert: 
de lieux et y ont fuit leurs observations. —1.18. 

V. Abus ecclésiustique. 


TRIBUNAUX MARITIMES. 

(CoLones.) V, 2, | 

1. (Compétence, — Navire.— bésarmemesl.) Ar 
cas où un havire sur lequel un crime a élé cor 
est désarmé avant que l'instruction soit acheree # 
lé jugeweut reudu, le conseil de guerre à Le 
cesse d'être compétent pour statuer sur ec (MB, 
et l'accusé doit être traduit devant un conseil & 
guerre permanent. — 1.554. ; 

2. Si le désarmement u lieu dans vue coli 
l'aceusé doit être mis à la disposition du pr 
nement de cette colonie, qui a le droit soit de À 
faire traduire devant un conseil de guerre de : 
colonie, soit de le renvoyer en Franer, _. 
besoins de l'administrauon de Ja justice. — 
dans ce dernier cas, le conseil de gucre me 
l'affuire doit être soumise est celui du part 
lequel l'accusé au été débarqué, — 1.554. | 

3. (Compétence, — Ordre d'informer }—L'e 
d'informer donné par le commandant d'unt 
sion navale, emporte avec lui présomplinn " 
de lu compétence de l'autorité dont il éinane, ! 
qu'à preuve contraire, — 1.554. 

TUTEUR. ë 

4. (Acquisitions, — Immeubles. — sert pe 
famille.) — Le tuteur peut valablement ed | 
immeubles à crédit pour le compte de s08 P ra 
sans y avoir été uutorisé par le ons ail 
mille, ulurs du auvins que ces ucqui ons 


USINE. 
commandées par les nécessités d'une bonne admi- 
nistration. — 1.9. 

2. (Comple de lu'cile. — Intérêts.) — Le tuteur 
qui, à la majorité de son pupille, continue d'ad- 
tuinistrer les biens de ce dernier sans rendre de 
compte de tutelle, est passible des intérèts des ca 
rer dont il a négligé d'opérerle placement. — 


F. Compte de tutelle. — Désuveu d'enfant, 


ULTRA PETITA.— F. Cassation. 

USAGE FORESTIFR, 

4. (Commune) — C'est au conseil de préfecture, 
et non aux tribunaux, qu'il appartient de pronon- 
cer sur la question de savoir si des droits d'usage 
appartenant à une commune sur les bois d'un par- 
ticulier sont ou non d'une nécessité absolue pour 
la commune, aËn d'arriver à décider ensuite s'ils 
sont rachetables par le propriétaire : il en est de 
ce cas comme de celui où il s'agit des droits d'u- 
sage dans les forêts de l'Etat, — 2144, 

2. Lorsqu'au cours d'une instance pendante 
devant l'autorité judiciaire, sur la demande, forniée 
par le propriétaire d'un bois, en rachat des droits 
d'usage exereis par une commune sur ce bois, ln 
commune a prétendu que l'usage était d'une 
absolue nécessité pour ses habitants, le conseil de 
préfecture saisi, sur renvoi, de la question de sa- 
voir si cette nééessilé existe, doit, s'il tranche 
cite question contre la commune, mettre immé- 
diatenent à la char,e de celle-ci les frais de l'in- 
slance spéciulé poursuivie devant lui: il ne peut 
er ces frais pour être joiuts au fond, — 
2.144. 

(Compérexce.) Y. 1. s 

3. (Constructions nouvelles.) — L'usage en boi 
de construction et réparation, lorsqu'il est accordé 
en termes généraux, comprend tout ce qui est né- 
cessaire à ce genre de travaux : il ne saurait être 
restreint au bois de charpente et aux planches pour 
planchers. — 2,265. 

4. Comme aussi ce droit d'usage, lorsqu'il a été 
accordé à la communauté des habitants représentée 
par ses syndics, n'est pas limité aux habitants 
établis daus la commune lors de la concession, où 
à leurs successeurs ; mais il doit être étendu à Lous 
ceux qui viendront s'y établir dans la suite : hka- 
bilantes et habilaturi. — 2,265, 

5. (Droits dislincls, — Insuffisance.) — Des 
droits d'usage forestier concédés par un même ti- 
tre ne peuvent, à moins de convention contraire, 
être compensés ou complétés les uus par les autres; 
ils doivent se restreindre, non-seulemeut dans la 
mésure des besoins des usagers, mais encore duns 
les limites des ressources forestières affectées spé- 
cialement à chacun des divers droits — 2265, 

6. Spécialement, des usagers à qui sppartien- 
nent un droit de maronage et un droit de chauffage 
ne peuvent, au cas d'insuffisance du bois affecté 
k ce dernier usage, emprunter le complément né- 
vessaire aux essences aménagées pour le bois de 
construction. — 2,265, 

Esrimation.) V. 7. 
Fnats.) V. 2. 

7. Rachat.) — Hn'y a pas lieu de déduire du 
nombre des bestiaux dont la computation doit ser- 
tir de base à l'éruluation du prix dé rachat d'un 
droit de péturage dans une forèt, les troupeaux 
attachés aux fermes et domaines que Le proprié- 
taire du fonds asservi, demandeur en rachut, pos- 
sède dans la commune. — 1.212, 

v. 4,2. 

Y, Cuutonnement. 

USINE. 

(Barrage. — Canseil d'État — Recours.) — 
L'arrété Een qui refuse h un usinier l'auto- 
risation d'exhausser Le barrage de son usine, n'est 
pus susceptible de recours par la voie contenticuse, 
lorsqu'il a été pris non daus l'intérêt privé d'an 


USUFRUIT. 
usinier supérieur, bieu que olui-ci en pee 
mais duns uu but d'intérèt général, — 2,182. 

V. Patente, 

USUFRUIT, 

(AcTe sous SBING PRIVÉ.) F. 41. Li 

1. (Bail.) — Le bail consenti par l'usufruitier 

our une durée qui n'excède pus celle fixée par 

‘rt. 595, Cod. Nap., combiné avec les art. 1 
et 4430, est obligatoire pour Le propriétaire après 
le cessation de l'usufruit, alors même que la vilité 
du.fermage donnerait à ee bail le caractère d'une 
libéralité envers le preneur, si d'ailleurs le bail 
est sérieux et a été accepté de bonne foi : la svilité 
du mr ne suffit pas pour faire présumer le 
dol, et La lésion n'est pas d'ailleurs, en matière de 
bail, une cause de rescision comme eu matière de 
vente. — 2,169. 

2. Dans tous les cas, l'exécution volontaire 
bail par le propriétaire, après l'extinction de l'u— 
sufruit, Le rendrait non recevable dans son action 
en nullité ou en rescision. — 3,169. 

3. (Caution.) — Le donataire d'un usufruit con- 
sütué sur des biens soumis à un droit de retour 
conventionnel au profit d'un donateur , 
qui avait autorisé celte constitution d'usufruit, 
peut être dispeusé de fournir caution. — 2.38. 

4. L'époux auquel son conjoint fait donation de 
l'usufruit de la portion de biens réservée aux hé- 
ritiers du donateur, peut dire dispensé par celui-ci 
de fournir caution. — 2.28. 

5. L'usufruitier d'une suecession qui à diverti 
ou révélé des effets de cette succession peut, à 
raison de cette conduite délayale, être contraint à 
fournir caution et à faire inventaire, bien qu'il en 
ait été dispensé par le titre constitutif de l'usu- 
fruit. — 3,4. 

(Doc.) F.4. 

DOxATION ENTRE ÉPOUX.) F. 4. 

ExécuTiox.) , 2. 

6. (Fruits. — Insaisissabililé.) — Les fruits {et 
or les loyers et fermuges) d'un inmeu- 
ble soumis à usufruit ont le caractère de meubles, 
ct peuvent, dès lors, être déclurés insaisissables, 
par le testateur qui lègue cet usufruit. — 1.487. 

7. Et la déclaration d'insaisissabilité faite à 
l'égard de l'usufruit légué s'étend à ces fruits eux- 
méèmes, l'usufruit étant, quant à son exercice, in- 
séparable de ses produits. — 4.487. 

8. (Fulaies, — Coupes réglées.}— L'usufruitier 
profite des bois de haute futaie que l'ancien pro- 
priétaire exploitait en marquant chaque année un 
certain nombre d'arbres choisis dans toutes les 
parties de lu forêt, qu'il vendait à des tiers, alors 
même qu'il n'y aurait eu ni identité du nombre 
d'arbres coupés annuellement, ni identité de leur 
produit. - 2,20, 

(HéniTiens.) V. 43, 14. 

{(Lésion.} F. 1. 

9. (Licilation.) — Le donataire de l'usufruit de 
l'universalité dés biens composant une succession 
ne doit pas être réputé en état d'indivision avec 
les héritiers, et par suite il est fondé à s'opposer à 
cè qué son usufruit soit compris duns la licitation, 
poursuivie par ceux-ci, des immeubles de l'héré- 
dité : cette licitation ne peut avoir pour objet que 
lu nue propriété des immeubles. — 2,145. 

10, Au contraire, le légataire en usufruit d'une 
quote-part des biens immeubles indivis d'une sue- 
cession doit être réputé en état d'indivision avec 
les héritiers, et. per suite, la licitation de ces im- 
meubles peut être ordonnée pour l'usufruit comme 
pour ba nue propriété, sur la demande des héri- 
licrs et malgré l'opposition de l'usufruitier, s'ils 
sont reconnus impartageables à son égard aussi 
bien qu'entre les héritiers, — 1,339. 

(OBLIGATION PERSUNNELLE.) V. 12 cts. 

(Recez.) F. 5, 

11. :Renoncialion.) — La renonciation à un usu- 
fruit en faveur du nu-propriétaire, méme alors 
qu'elle est faite gratuitement, n'est pas soumise 
aux formalités des donations. Dès lors, une telle 
renonciation peut être fuile par acle sous seing 
privé. — 2,99, . 

v.{2ets. 

(RETOUR CONVENTIONNEL,) F. 3. 


1: SENTE ;; 1: 59 


12. (Servilude.) — Eucore bien qua l'asufruitier 
ne puisse ralablement renonoer à-une servitude, 
par exemple à une servitude de jours, existant, au 
profit de l'immeuble soumis à son usufruit, cepen- 
dant il peut valablement contracter l'obligation 
persounelle de supprimer ces jours. — 41. ‘ 


43. Ei, dues ce Ah re ntm devient 
plus tard l'héritier de l’ lier, l'exécution de 
celle obligation peut être poursuivie consre:lui, du 

chef de son auteur, -— 4.466: 

ee pr cd par s: a. hien qu'il ne 
soit héri ue e, l'obligation étant in- 
divisible, T8 …. sfs 

y. on eg — ee rare 
entre époux. — Enregistrement, ++ Quotué dispo- 
nible. — fonte D biens, ,,. .. + dt 

.USUPRUET LÉGAL. ee Sa 

(Inventaire. = Délai. — Communauté {biseul. 
de). — L'inventaire qu'est tend de fairé- ma. 
survivant quand il y 4 desentants mineurs : 
du mariage, sous peine de déchéance de l'usufruit 
: de leurs biens , doit avoir lieu dans de atélii 
ordinaire, c'est-h-dire dans-les:trois mois.h partir 
de la dissolution de la communauté, à moins de 
circonstance de foree majeure, —— 2.208. = 

VF. Hypothèque légale. L 

USURE. Ù CEE 

(hestilulion: — Intérêts) —:Les intéréts des 
sommes perçues usurairement avant la loi du 
19 déc. 4860 ,.et dont la restitution est ordonnée, 
sont dus non à partir du jour même vices sanumes 
ont été La ap mais seulement à partir dujour de 
la demande en justice, —1:334; : : 


F. Société. 


v 


VAGABONDAGE, =. F, Flagrant détir. 

VAINE PATURE. as 

(Parcours. — Cldlure, — pen) La 
faculté de renonciation au paftours réciproque de 
commune à commune , établie par l'art. 47, sect, 
4, uit, ter, de la loi des 28 sept. ét 6 oct, 4794, an 
rofit de la commune dont le droit de parcours sur 
es terres de l'autre commune a été restreint par 
des clôtures, existe aussi bien lorsque cette res - 
triction est du fait particulier d'un où de plusieurs 
habitants, que lorsqu'elle est du fait de la eom- 
mune elle-même, — 2,444, 

YARECH, : 

(ÉTABLISSEMENTS INSALUBRES OU IKCOMMODES.) 


(FouaxEAUX MOBILES.) F. 4, 2. | 
° 4. (Soude (Fabrication de la.) — Les fourneaux 
mobiles servant, sur les côtes de l'Océan, à la 
fabrication des soudes de varech par l'incinération 
de cette plante marine, ne sont pas au nombre des 
établissements insalubres ou incommodes, et, par 
suite, ne sont souinis à aucune autorisation admi- 
nistrative : l'ordonnance du 27 mai 1838, qui pluce 
la fabrication dont il s'agit pormi ces établisse- 
ments, ne s'applique qu'à celle qui se fuit daus 
des établissements permanents. — 1,404. 

2, Le fait d'avoir allumé des fourneaux servant 
à la fabrication de la soude de varech, lorsque le 
vent venant de la mer portait la fumée vers la terre, 
constitue une contravention punie Las: les art. 5 de 
Ja déclaration du roi de 4731 et 6 de la déclaration 
du 30 oct. 4772, auxquels il n'a point été dérogé 
par le décret-loi du 9 janv. 1852, sur l'exercice 
de la pêche côtière, ni par les règlemeuts d'admi- 
uistration publique du 4 À 1853, intervenus 
pour sou exécution. — 4.404. y 

YENTE. Ë 

1. (Action résoluloire.) — Le vendeur qui veut 
exercer son aclion résolutoire contre uu tiers dé- 
tenteur n'est pe tenu de remplir les formalités 
prescrites par l'art. 2169, Cod. Nap., qui ne s'up- 
pue qu'aux créanciers hypothécaires où privi- 
égiés exerçant leurs droits d'hypothèque ou de 
privilège, — 2.137. 

(CassaTion.) F. 8, 


co VENTE, 

2 
de la chose vendue ne cesse d'être à la 
charge de | cheteur qui demande la uullité de la, 
vente qu'autant que le vendeur aurait assumé sur 
lüi l'obligation de faire la preuve de celte qualité, 


— Et cette interversion des rôles ne saurait ré-° 


sulter de cela seul que, en présence de l'offre fuite 
par l'acheteur de la preute qui était à sa charge, 
le gp auraitiai-même conclu à une expertise. 
3. {Condition bé.) — La clause d'un 
atte de vente soumettant celle des parlies qui, au 
jour de Ja livraison, réfuseruit d'exécuter l'acte, à 
obligation de payer à l'autre une indemnité, n'a 
pas le éäractère d'une condition suspensive, et 


n'empêche point dès lors que le vendeur n'ait été | 


slessaisi. ne = __ de l'acte dé vente, de 
à propriété te vendus. = 1.80. 
danse. v. 9, a” 
(Contenance (Défaut de.) V,5,6. ‘ : 
CRÉANCIERS HYPOTHÉCAIRES.) F. 7, &. — 
Décosrarion.) V,:15,46 : , 
4. (Dol.) — Une vente d'immeubles doit: être 
anuukée pour cause de dol lorsqu'il est: constaté 


que celte vente a été le résultat de manœuvres 


frauduleuses pratiquées sur l'esprit faible du ven- 
deur, et qu'il est évident que, sans ces ManŒuvTES, 
KT round n'aurait pas consenti à la vente. -— 


5, (Éviction.)-— L'acquéreurévincé d'une partie 
du-fonds qui Ini a été vendu n'a aueune action 
en garantie contre son vendeur, lorsque l'éviction 
par lui soufferte n'est pas dans une proportion telle 
qu'il fût recevable à former une action en diminu- 
tion de prix, si, au lieu d'avoir à se plaindre d'uye 
éviction, il avait à se plaindre d'un défaut de con- 
lenance, — 1,85. Ep. — © 

6. 11 en est ainsi alors surtout que la vente a 
été faite sans garantie de mesure, même pour dé- 
ficit de plus d'un vingtième. — 4.85. 

(ExPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLIQUE.) — 
VF. 12ets, 

Force MAJEURE.) VF, 12 et 5, 

GananTi.) F. 5, 6,12 ets. 

7. (Intérêts) — Les créanciers hypothécaires 
n'ont droit aux intérêts du prix de vente de l'im- 
meuble qu'à partir de la sommation de payer ou 
délaisser adressée au ticrs détenteur : ceux courus 
antérieurement appartiennent aux créanciers chi- 
De re 1.205. — V. aussi 1.65. 

éanmoins, au cas où le créancier hypothé- 

caire auquel ces intérêts ont été attribués à Lort 

ee jugement, renonce avant tout pourvoi au 

éfice de cette disposition, le pourvoi dont elle 

est ensuite l'objet devient sans intérêt et doit être 
rejeté. — 1.205. 

9. (Offres réelles.) — L'art. 771, Cod. proc., 
suivant lequel l'acquéreur sur aliénation volontaire 
qui, après avoir rempli les formalités de la purge, 
veut se libérer par la voie de la consignation, doit 
opérer cette consignation sans offres réelles préa- 
lables, est inapplicable lorsque l'acquéreur, d'a- 
près son contrat, n'a pu accomplir et n'a pas en 
effet accompli les formalités de la purge : en ce 
cas, celui-ci peut se libérer de son prix au respect 
du vendeur par la voie ordinaire des offres réelles 
et de la consignation. — 2,149. 

(Preuve.) F. 2. 

40. (Prix (Dépôt du.) — Lorsque le prix d'une 
vente a été versé par da rar entre les mains 
du notaire pour y rester déposé jusqu'après l'ac- 
om meet des formalités hypothécaires, et 
que le contrat porte quittance, la somme ainsi dé- 
posée est devenue la propriété du vendeur, et par 
suite l'acquéreur ne peut, alors même qu'il se 
trouverait en péril d'éviction, être autorisé à la 
retirer, — 2.43. 

(TIERS DÉTENTEUR.) V, 4, 

A1, (Ville. — Voies iques.) — Bien que des 
terrains vendus une ville et destinés à former 
un quartier, n'aient été achetés que sur la foi de 
l'étublissement de voies publiques devant les tra- 
verser d'après des plans annexés aux actes de 
vente, la ville ne saurait dire déclarée responsable 
euvers les acquéreurs de la non-exécution ou de 
la suppression de tout où partie de ces voies pu- 


a Cart (Qualité de la.) — La preuve. du défaut . 


VISA 
bliques,, par suite de d'exproprintion pour cause 
d'utilité publique du sol sur lequel elles étaient ou : 
devuicnt être établies : celle expropriation consti- 
lue un fait de force majeure exclusif dé toute ga 
rantie. — 4,209. 

12, Et les acquéreurs ne sauraient même pré- 
tendre aucun droit à l'indemnité reçue par la ville 
à raison de eee expropriation : lu seule indemmité 
qui pût leur être accordée, en sapywsaut qu'ils 
fussent fondés à en réclamer une, étant uno in- 
demnité de dépréciation des ins achotés par 
A et non une indemnité d'exproprialion, — 


43. Les changements apportés à l'état de choses 
projeté duivent être répulés avoir eu lieu par 
suile d'expropriation pour cause d'utilité publique, : 
bien que le sol des rues projeides ait été, de lu part 
de la gg ha hr cession eng si celg 
cession a lé suivie d'un jugement d'expropria- 
tion qui en formait le nt «1 sans pra | elle 
ne pouvait avoir un carucière déGnitif, — 1,209, 

14. Mais dans le cas où la suppression ou le 
non-établissement des voies publiques annoncées 
par les plans serait le fait unique de la ville, ugis- 
sant tonmnée sse du domaine public, 1x ville 
serait-elle alors à l'abri de dommages-intérèts 
envers ses acquéreurs? Non rés. — 4,209, 

45. (Vins) — Au cas de vente de chôses que 
l'on est dans l'usage de goûter avant d'en faire 
l'achat, telles que les vins, la dégustation doit, en 
l'absence de stipulation contraire, se faire au lieu 
où se trouve Ja marchandise au moment de Ja 
vente, et non pas au lieu de lu livraison. — 2.42. 

16. Jugé au contraire que cette dégustation doit 
se faire au lieu de la livruison seulement. — 2.42. 

F, Acquéreur, — Algérie, — Cassation. — Co- 
lonies. — Communaüx. — Conseil de famille. — 
Donation. — Dot. — Enregistrement. — Faillite. 
Navire, — Paraphernaux. — Partage, — Privi- 
lége. — Subrogation. — Transcription. 

VENTE DE MARCHANDISES, 

14. (Avaries. — Preuve. — E se.) — L'art. 
106, . CoIMM., aux termes duquel, en cas de 
refus ou de contestation pour la réception des ob- 
jets transportés, leur état doit être vérifié et con- 
siaté par des experts nommés par le président du 
tribunal de commerce, ou à son défaut par le ju 
de paix, n'est relatif qu'aux droits respectifs du 
*oiturier et du destinatuire ; il n'est pas applicable 
aux contestations qui s'élèvent, après réception de 
la marchandise et d é du voiturier, entre 
l'expéditeur et le destinataire ou eutre le vendeur 
et l'acheteur, Dans ce cas, l'ex doit être or- 
donnée et faite dans les termes du droit commun 
et des art. 315 et 429, Cod. proc. — 1,120, 

2. (Falsificalion. — Substance (Amoindrisse- 
ment de). — Tentative.) — L'amoindrissement 
frauduleux de la substance formant l'élément es- 
sentiel d'uve pré ion phasppneus (telle 
que l'extrait de quinquina), poussé à tel pointque 
cette substance n'y entre plus que pour une quan 
tité insignifiante, constitue le délit de tromperie 
sur la nature dela marchandise prévu par l'art. 493, 
Cod. pén., et non le délit de falsification réprimé 

la loi du 27 mars 1851, lequel suppose tou- 
jours un mélange frauduleux et n'admiet pas un 
élément isolé. — 1.365. 

3. Par suite, le seul fait de mise en vente de la 
préparation qui a été l'objet d'une telle frauden'est 
point punissable : l'art, 423 ne prononçant aucune 
peine contre la simple tentative du délit de trom- 
perie sur la nature de la marchandise. — 1.36%. 

F. Courtiers de commerce, 

VENTE PUBLIQUE ET AUX ENCHÈRES. 

4. (Haute futaie. — Nolaire.) — Les notaires 
ont seuls, à l'exclusion des huissiers et autres offi- 
ciers publics, le droit de procéder à la vente publique 
aux enchères des hois de haute futaie, — 2,168. 

2. (Officier ministériel.) — Une vente volon- 
taire peut-elle avoir lieu publiquement et aux en- 
chères sans l'intervention d'un officier ministé- 
riel? — Non rés. — 2,168. 

V. Affiches. — Navire. 

VICE RÉDHIBITOIRE. — Y. Déchéance, 

VISA. — V. Exploit, — Partage. 


* VOIRIE, : 
VISITE DES LIEUX, — Y. Expropriation 
utilité publ. — Tribuual de police, ji 
us PUBLIQUE. Pl r ‘4 
R : — Ecoulement de liquides.) "La ri 
| d'une vüe fait partie de lu voie. pabl ml 


séquence, la défense portée par un arrêté mas. 
cipal de déposer ou de jeter sur lu voie 
des liquides pouvant l'embarrasser ou la sal, 
s'applique au fait de laisser écouler de semblables 
liquides dans la rigole d'une rue. — 1,36. 


F. Aliguement, — Euux pluviales. — Veale, 
VOIRIE. 
4. (4 +) — L'admivistralion ne peu 


imposer au propriétaire qui veut reconstruit b 
façade de sa muison le og d'une rodté tmp 
riale, l'obligation de se conformer à l'aligneme! 
adopté pour le prolongement d'une rue projetée, 
alors que l'utilité publique de ce prolongement : 
pas encoré été déclarée. — 2.95. 

2, Elle ne peut non plus refuser T'antorisate 
qui lui est demandée de construire selon l'alyre 
ment arrèté par l'autorité compétente, tant qu 


cetali n'a été é; et cela, nc 
bien qu'un décret ait déclaré d'utilité publique 
l'ouverture d'une rue durant entraîner ullériesr- 


ment l'expropriation d'ane portion. du terrain sr 
F8 le: propriétaire se propose de bb. — 


AUTORISATION.) Ÿ. 2, 7 et s. « * 

. (Balcon.)— L'autorisation accordée par l'ex 
torité municipale de construire mn. bals « 
saillie sur une rue un se eonformant à ctruiss 
prescriptions, ne fait pas obstacle à ce qu'ulé 
rieurement un nouvel arrêté ordonne, La réfecis 
du balcon, encore bien que les p ns 2- 
posées aient été observées, si, par suite de live 
sérvation des autres règles de l'art, la emestre 
tion Lu un danger pour la sûreté publique 
— 1. 

4. Il n'est pas, d'ailleurs, nécessaire que & 
péril ait été préalablement constaté par une #- 
pertise contradictoire : il n'en est pas de ce « 
comme de celui ii ad les déclarations de 17% 
et 1730, du péril imminent résultant d'une ssisx 
qui menace ruine. — 1,405, 

(Canaux.) F. 5. | 

5. {Chemins de fer.) — Les concessionsæins de 
chemins de fer, ponts ou canaux, sont sans qér- 
lité pour poursuivre devant le conseil de préi- 
ture la réparation d'un dommage à eux causé jar 
une contravention de grande voirie : ct dre 
LE exclusivement à l’administratie. — 
2.216. 


(Caewix RURAL.) F. 7. 

6. (Compélence.) — C'est au tribunal de ps, 
et non au conseil de préfecture, qu'il 4 
de réprimer l'infraction à un arrêté mumicigal rt- 
latif à des constructions sur une partie de la vo 
publique dépendante de la grande voirie, lorsque 
cet arrêté a simplement pour M une mesurt d: 

lice prise, en matière de voirie urbaise, dits 
"intérèt de la sûreté du passage et de la ciruli- 
tion. — 1.405, 

v.12. 

(CONCESSIONNAIRES.) — V, 5. 

7. (Constructions.) — Le principe édicté P# 
l'édit de 1607 qu'aucunes constructions ne p#” 
vent être établies le long de la voie pablique 
autorisation préalable de l'autorité compélah, 
est inapplicable aux constructions élevées le lt 
des chemins ruraux ,.… à moins qu'il n'exisié os 
sujet un arrêté municipal preserivant une " 
autorisation, ét nr pour sanction la disposiite 
de l'art. 474, $ 15, Cod. pén. — 1.553. ÿ 

8. Un préfet ne peut, sans excès de Loge 
ordonner que, faute par les Le grrçs ne 
rains d'une route d'avoir supprimé, dans u® d : 
déterminé, des marches d'escalier où autres rs 
structions établies en saillie sur cette rule." 
sera pourvu d'office à leurs frais : som drai À 
borne à mettre les, propriétaires riveraiss , ri 
meure d'effectuer celte suppression, et à ls 
rer ensuite au conseil de préfecture s'ils 5 
sent. — 2.216. d 

9. (Démolition.) — Au cas où un arrëté ui 
cipal prescrit, à l'égard d'une constrection | 


VOITURES. 


balcon, spécialement), des travaux de rectification 

qui supposent nécessairement la démolition préa- 

lable de la construction, le juge de police saisi 

d'une contravention à cét arrèt peut, sans excès 

de pouvoir, ordonner cette démolition. — 1,405. 
V.4. 


10. (Paris (Ville de.) — Le préfet de la Seine 
peut, sans excès de pourvoir, en autorisant un 

rticubier à construire une weison & Paris, lui 
mposer nes cote d'établir des jambes étrières 
en pierre aux deux extrémités du mur de fate de 
la maison, Lg cette prescription est faite 
dans l'intérêt de la sûreté publique. — 2.216. ? 


11. Mais il ne peut, dans les permissions de 
bätir Le accorde, imposer aux propriétaires la 
condition de donner aux combles et lucarnes de 
leurs maisons des formes ou des dimensions symé- 
triques. De telles conditions ue sont pas obliga- 
toires, et le propriétaire qui cunstruit sans s'y éuu- 
mettre ne commet point de contravention aux lois 
et règlements de la voirie. — 2,270. 

42. La saillie d'une devanture de boutique en 
menuiserie, excédant les dimensions prescrites 
pour la ville de Paris, constitue une contravention 
de petite voirie, et non de grande voirie; par 
suite, le conseil de préfecture est incompétent 
pour en connaître. — 2.274, 

(Ponrs.) F.5. 

Paérer.) V. 8, 

rame A r.1,2 
e.) F. 1,2. 

SURETÉ PUBLIQUE.) F. 

Y. Alignement. 


VOITURES. 
(Éclairage. — Nuit.) — Le temps de nuit, dans 


VOITURIER, 


la disposition de l'art. #5 du décret du 10 aûût 
4852, qui preserit dre = voitures pendant 
la nuit, doit s'entendre l'intervalle de temps 

s'écoule du coucher au levér du soleil, — 


n conséquence, l'individu convaineu d'avoir fait 


circuler une voiture dépourvue d'éclairage, après 
le coucher du soleil, ne saurait être relaxé sous le 
prétexte qu'il ne faisait réellement pas nuit à ve 
nomment, — 1.404. 

Y. Chemin de fer. 

‘VOITURES PUBLIQUES. 

TAccident. — Responsabilité, — [mprudence.) — 
En cas d'accident arrivé à un MS par la 
faute du conducteur d'une voiture publique, il n'y 
a pas lieu, pour la fixation de l'indemnité, de tenir 
compte de res sperme de la victime qui aurait 
pris place dans la voiture en excédant da nombre 
autorisé de voyageurs : une pareille imprudence, 
étant du fait direct du conducteur et constituant 
mine une contravention aux règlements, aggrave 
la responsabilité au lieu de l'atténuer. — 2,34. , 

F. Maitre de poste. 


VOITURIER. 

4. (Avaries. — Réceplion. — Action (Extinction 
d'.) — L'art. 103, Cod. comm,, porlant que la 
réception des objets trausportés et le payement du 
pr de la voiture éteignent toute action contre 
e voiturier, ne cesse d'être applicable qu'uutant 
que lu vérification des colis a été empêchée ou en- 
travée par la fraude du voiturier, ou rendue im 
possible son fait: de simples conjectures ou 
vraisemblances faisant présumer que l'avarie souf- 
ferle a été occasionnée pur la faute du voiturier, 
ne sauraient suffire pour écarter la déchéance éta- 
blie par l'article précité, — 1.445, 

2. Peu importe du reste que la vérification des 


FIN DE LA TABLE DES MATIÈRES. 


WARRANTS, 6 
côlis aît êté faite dans ün délai moral np 
alors surtout que cette vérification a eu lieu sans 
que lé voilurier y ait été appelé. — 1,445. 

é Commissionnaire de transports, — Jugo de 
paix. 

1 (Ebee perdue.) — Il 1 del de 

1, ue.) — Il y à vol de la part 
célui qui, ayant trouvé des objets , les re- 
lient avec l'intention, conçue immédiatement, de 
se les approprier. — 1.54. 

2. Et la preuve de l'existence de cette intention 
immédiate peut s'induire, soit de ce que celui 
qui a trouvé ces objets n'a fuit, dès le principe, 
aücuné démarche pour en découvrir le proprié- 
taire, soit de ce qu'il eu a plus tard nié la posses- 
sion. — 1,54, 

3. Le fait de: retenir, pour se l'approprier,-un. 
objet remis par un tiers qui l'a tr n'a pas de 
caractère de soustraction frauduleuse constitutive 
du vol, — 4,54. , ÉTAT "1 

(INTENTION FRAUDULEUSE.) V1, &. 

(PaauvE.) F2. ‘ _— t + 

4. (Quiltance oubliée.) — 11 y à vol de la part 
da qui, mettant à profit l'oubli de son 
débiteur, a frauduleusement soustruit la quittance 
qu'il avait donnée à celui-ei, et que le débiteur 
avait laissée sur un meuble: vainement préten- 
drait-on que la concomitance de l'intention frau- 


duleuse avec de grrr or la quitisnce n'est 
pd en pareil cas, suffisamment établis, — 


F. Agent de change. -— Commissiounaire de 
transports. 

VUES. — Y. Serritude, 

WARRANTS,. — Y. Marchandises, 
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